


PRESENTED TO THE »

é^^ :

-
~

i£$Ofà







GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N° 102. Duodi , 1 2 nivôse an 1 de la République française , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs, qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Vienne , 1 6 décembre [ 25 frimaire. )

Al est déjà arrivé dans cette capitale huit per-

sonnes de la suite du nouvel ambassadeur turc ;

elles ont amené dix chevaux de selle , dont une

partie est destinée pour S. M. I. , et les autres

pour les ministres.

— On sait maintenant avec certitude que la diète

de Hongrie s'assemblera à Prçsbourg , les premiers

jours du mois de mai prochain ; les magnats et les

Etats ont déjà reçu une invitation à cet effet. Le

principal motif de cette convocation est, dit-on,

d'engager le royaume à se charger dune partie des

dettes que l'Autriche a contractées pendant les der-

nières guerres , et à se rapprocher , relativement aux

contributions , des autres provinces de la monar-

chie. L'attachement de la nation hongroise à son

souverain , ne permet pas de douter qu'elle ^ac-

quiesce à ces propositions.

— Les dernières lettres de Pétersbourg nous don-

nent les détails suivans : »

« La commission établie par l'impératrice Cathe-

rine II , et chargée de la rédaction des lois
,
qui

travaille depuis tant d'années , et qui a rendu d'assez

grands services sans cependant approcher du but

qu'elle s'était proposé , vient de cesser ses fonc-

tions. Alexandre I
er a pris une autre méthode qui

atteindra ce but : on va rédiger un nouveau code

de lois , qui jusqu'ici a manqué à la Russie, puis-

qu'on n'insérait dans l'ancien que l'époque des ukases

rendus par l'empereur et le sénat , sans faire mention

de leur contenu ; la commission législative ne s'était

occupée qu'à faire un choix des ukases les plus re-

marquables et à les classer selon leur ordre. Alexan-

dre , à son avènement au trône , voyant que la

grande quantité de membres dont cette commis-
sion était composée ( chaque gouvernement y en-

voyait des députés) nuisait à la célérité du travail

,

a résolu de confier le tout au comte Sawadofsky , et

il ne pouvait le remettre e» de meilleures mains :

cet homme d'état , qui est très-instruit et qui con-

naît parfaitement les lois de la Russie , rédigera aussi

laconiquement que possible ce code de lois, et

aura recours en outre , pour l'aider dans son travail

,

à des savans étrangers
,
particulièrement à ceux qui

^connaissent les lois romaines; ?j

— Il doit être établi incessamment un ministre

particulier pour la marine ; le département du com-
merce , qui fait une branche de celui des finances

,

y sera réuni. Il est question de supprimer la régence

et de charger le bailliage de ses fonctions , sous les

ordres immédiats du gouvernement.

— On continue à délivrer beaucoup de congés

parmi les troupes.

ITALIE.
Venise , le 1" décembre ( 1 ofrimaire.)

Il vient de paraître un édit de sa majesté impé-
riale , contre les jeux de hasard. Cet édit, fondé sur

l'insuffisance des lois déjà existantes , défend à toutes

personnes, quels que soient leurs condition , état

,

dignité , ou sexe , de jouer dans les maisons publi-

ques ou particulières , aux jeux de hasard , tels

que la Bassette, le Pharaon , la Tombola, Toppa ,

et autres déjà connus , et même à ceux qui pour-
raient être inventés par la suite , quelle que puisse

être leur dénomination. La punition pour les joueurs

,

sera une amende de cent ducats , monnaie cou-
rante , et pourra s'étendre jusqu'à deux mille , à

•proportion des facultés de la personne surprise en
contravention , outre la perte de l'argent trouvé
sur la table au moment de la capture ; et , si le

délinquant n'est pas en état de payer , il sera mis en
arrestation , pendant trois mois , dans le château
militaire , s'il appartient à la classe des nobles ;

dans la maison d'arrêt de la police , s'il est de la

classe des bourgeois ; et dans les prisons publiques

,

s'il est de la classe plébéienne. En cas d'une pre-

mière récidive , l'arrestation sera de six mois; mais
à une troisième contravention , le délinquant per-.

dra , pour toujours , son emploi , sa pension ou
son traitement provisoire , quel qu'il soit , s'il

est employé ou pensionné ; il sera déclaré in-

capable à l'avenir de toute espèce de charges

ou emplois , traité comme incorrigible , comme
dissipateur , et en cette qualité , s'il est père de
famille , c'est-à-dire , sui juris , formellement in-

terdit , et privé de l'administration de ses biens.

L'interdiction et l'autorité du curateur dureront
jusqu'à ce que l'interdit ait donné des preuves non
équivoques de résipiscence ; si le coupable est un

fils sous la puissance paternelle , ou un père de

famille ,' mais sans fortune , outre la perte de sa

pension , ou de son emploi , et l'exclusion des pen-

sions et emplois , il sera détenu pendant une année

entière, et son arrestation 'pourra être prolongée

selon les circonstances plus ou nu 'ins aggravantes.

Seront soumis aux mêmes peines que les joueurs

,

ceux qui tolcreut les jeux de hasan dans leur propre

maison.

Les cafetiers , hôtelliers, logeurî , traiteurs , bou-
tiquiers , et autres de professions semblables

, qui

permettront ces jeux, encourront la peine de six

mois de prison, pour la première fois ; de douze ,

pour la seconde; et de dix-huit ou d'avantage , pour
la troisième ; et seront responsables des contraven-

tions qui auront lieu dans leurs boutiques ou
chambres, quand même il ne serait pas démontré
qu'ils en avaient connaissance , parce que les pré-

somptions sont contre eux, à moins qu'ils ne prou-
vent évidemment leur innocence.

Les jeux permis ne seront soufferts, pour les

lieux publics , que dans les chambres marquées
pour cet usage , déclarées à la police , et approu-

vées par ses agens. En sorte que si onles joue dans

d'autres pièces , le maître sera condamné à une
amende de deux cents ducats , s'il prouve que c'était

à son insu ; et s'il ne le prouve pas , il sera puni

comme les coupables dont il a été parlé plus haut.

Les cafetiers et autres susnommés ne pourront

louer, même pour un tems très- court , à uns so-

ciété particulière , les pièces au-dessus de leurs

boutiques ou les dépendances ; mais l'accès en sera

toujours libre à tout le monde ; autrement , outre

la nullité du contrat , le maître paiera une amende
de 100 ducats, et sera sujet aux peines portées ci-

dessus , s'il est prouvé qu'il était à sa connaissance

qu'on avait loué pour jouer.

Toutes les associations , dans ce qu'on appelle

casins de compaguie , seront déclarées , sous huit

jours , à la direction générale de police , avec les

noms , surnoms et pays de chacun des associés ,

et en spécifiant les lieux et appartemens ; sans quoi

elles seront regardées comme réunions illégales ,

et '.es associés paieront «ne Biti I
le de 5oo ducats ,

solidairement l'un pour l'autre. En cas d'insolvabi-

lité , la détention aura lieu.

Dans les casins approuvés , il est défendu de tenir

fermées les portes par lesquelles on va de la rue à la

maison et aux canaux, ainsi que celles des chambres
intérieures, pendant qu'il y a du monde , afin que la

personne qui en est chargée , puisse en faire libre-

mens la visite ; il y aura pour les contrevenans une
amende de s5o ducats, payée solidairement par les

associés qui s'y seront trouvés renfermés. — Un amas
de cartes au-delà de la quantité ordinaire pour les

jeux permis, dans les lieux où se trouveront plusieurs

personnes , suffira pour les faire regarder comme
contrevenans , à moins qu'elles ne prouvent le

contraire.

,Dans le cas où la contravention n'auTait pas été

prouvée par les voies ordinaires , mais serait ap-

puyée d'autres preuves , les officiers respectifs de po-
lice . les tribunaux, les juges criminels, en feront

leur rapport aux gouvernement général ,
pour qu'il

prenne tels moyens administratifs qu'il jugera con-

venables ; sans égardj pour la qualité des personnes

de quelque rang ou condition qu'elles soient.

Il sera procédé aussi sur cette matière , par voie

d'inquisition ; l'action étant cependant limitée au
terme d'une année , les sommes qui en provien-

dront seront partagées par moitié entie le fisc

royal et le dénonciateur , qui sera , en outre ,

exempt des punitions , s'il les avait lui-même en-

courues. — Â la police générale , à chacun de ses

délégués et inspecteurs , appartient le droit de
visite dans les lieux publics , casins de compagnie

,

et autres endroits qui pourraient être suspects. Qui-
conque contribuera directement ou indirectement à

faire éluder l'effet de ces visites , sera puni de
deux mois de prison.

Sa majesté l'empereur a témoigné sa surprise

de ce que quelques nobles vénitiens insistent en-

core sur l'inscription au livre d'or qui ne subsiste

plus
,
pour assurer à leurs fils le droit d'entrer

dans le grand-conseil , comme si la .République

vénitienne existait encore ou pouvait exister. Tout
ce qui regarde la noblesse , doit se traiter doré-

navant à Venise , comme dans les autres provinces

de la monarchie autrichienne , où il n'est pas né-

cessaire de consigner dans des registres héraldi-

ques , ni les noms des enfans d'un noble , qui ont

d'autres moyens pour prouver leur extraction, ni

les mariages contractés entre des nobles , ou par

un noble et .une dame née dans la classe de la

bourgeoisie.

REPUBLIQUE CISALPINE.
Mantoue, 21 novembre (3o brumaire.)

Le Pô et l'Adige ont forcé les digues qui les rete-

naient , comme on sait , au-dessus du niveau des

campagnes , et la plus riche partie de la Cisalpine a

été inondée dans un instant. On élevé à deux mille

le nombre des malheureux qui ont péri dans cette

funeste conjoncture. Celui des troupeaux noyés est

incalculable. Les suites de cette inondation , telle

que depuis 200 ans on n'en avait vu de pareille , se-

ront encore plus terribles, car nous craignons à-la-fois

la famine etlapeste ; la peste, par les exhalaisons qui
s'élèveront de cet amas d'eaux croupies et stagnantes;

la famine , parce que les terres ne seront d'ici à long-

tems ee ctat d'être ensemencées ; et où trouver,après

une guerre aussi coûteuse , les fonds nécessaires pour
dessécher deux provinces entières, actuellement sous

les eaux; et faire rentrer dans leurs lits des fleuves

|
tels que le Pô , l'Adige et l'Adda ? (Publiciste.

)

Padoue , le 22 novembre {
\". frimaire.)

Une dame vénitienne , de la maison Civiano ,

vient de donner une singulière preuve de caractère.

Prévoyant qu'une très-belle maison de campagne qui

lui appartenait dans cette province serait prise pour
servir de caserne , elle manda 60 maçons à qui elle

ordonna de démolir sa maison de fond en comble

,

aimant mieux la voir démolie , que de la savoir oc-

cupée par des Croates.

— Le gouvernement impérial protège ouvertement

les nouveaux jésuites, dont le fondateur Paccanaro

prétend avoir beaucoup de conformité avec Saint-

Ignace , et entre autres , celle d'entretenir de tems

en tems la Sainte-Vierge. On vient de leur donner le

couvent occupé ci-devant par les bénédictins Olive-

tins. En attendant , notre université', jadis si floris-

sante , languit. On n'y compte , dans ce moment

,

pas plus de i'jo écoliers. Les chaires les plus impor-

tantes sont vacantes , et la bibliotheqiie est fermée.

Malgré la paix, et peut-être même à cause de la

paix , le nombre des soldats augmente dans toutes

les villes de l'état vénitien.

ANGLETERRE.
Londres, 26 décembre (5 nivôse.)

L'archevêque Platon qui a sacré l'empereur

Alexandre , et prononcé un très-beau discours à

cette occasion , est âgé de io5 ans.

— Le lieutenant Stewar et MM. Fitzgerard et

Duncan , s'étant servi des moyens prescrits par la

société d'humanité , envers des matelots des vais-

seaux de S. M. tombés dans la mer , et retirés

noyés , les directeurs de cette société ont voté des

médailles d'honneur en faveur de ces trois messieurs.

Sur chacune des médailles leur nom a été inscrit,

avec la légende latine : Vitam ob restitutam. 1801.

— Il est mort dernièrement à Ipswich une femme
que les habitans croyaient être très-pauvre. On a

trouvé dans ses haillons 100 guinées que la défunte

y avait cousues , et dans son logement des effets ,

des billets de banque ou des reconnaissances fai-

sant la somme de 5 à 600 liv. st.

— Lord Spencer a acheté , il y a peu de jours ,

la première édition du Dante , imprimée en 1432

,

120 guinées. Cette édition est extrêmement rare.

S. S. avait aussi acheté la collection précieuse de

feu M. Payne en ouvrages classiques originaux ita-

liens, composée de quelques centaines de volumes ,

la somme de i3,ooo liv.

— On a trouvé près de Douvres en fouillant la

terre, un buste de métal de Jules-César , avec cette

inscription -.Julius César , ann. Rom. 38^. On pré-

sume que ce buste a été apporté par les Romains
quand César fit la conquête d'Albion.

— Il est peut-être curieux de suivre la progession

du poids des bêtes à cornes depuis loo ans. Cette

différence provient soit du besoin , par l'augmenta-

tion de la population , soit du système agricultural

devenu plus éclairé. Le poids moyen de l'année 1700,

à celui de l'année 1801 ,a augmenté dans les mar-
chés , savoir :

Jeune bœuf. . . 370 lb 800 lb.

Veau 5o 140

Mouton 28 80

Agneau 18 5o

La progression dans la vente des bêtes à cornes

au marché de Smillifield, a été plus frappante. Le
tableau de la consommation ordinaire pendant neuf



années , en boeufs et -vaches d'uçte part , et moutons
de l'autre . fournit la différence suivante :

Le nombre moyen a èié bceufsVt veaux
,

montons
,

De i;32 à 17-40 S3.go6 564,650

De 1741 à. £749 74.194 559,891

De 1750 a 175? 75,33t....... 623,091

De 1759 à 1767 83,43a 6t5,328

De 1768 a 1776 89,362 627,805

De 1777 -à 1.7 S 5 99,s85 687,588

De 1786 à £794 102,075 707,456

On doit juger que depuis ; 794 , le nombre moyen
des bêtes à cornes a dû nécessairement avoir été

bien plus considérable dans le marché de Smith-

•field. Mais la guerre, ainsi que la population , a sans

cloute contribué à cette consommation.

Haute-cour de justice.

Wm. Sherriff, garçon maréchal , accusé d'avoir

tenu une conduite séditieuse , en arrêtant , le 27

octobre dernier , dans les rues d'Edimbourg , une
voiture , pour distribuer à la populace les grains

dont elle était chargée , vient d'être jugé. Il a été

•convaincu , même d'après son propre aveu , et dé-

claré coupable. Avant que sa sentence fût pro-

noncée , le lord avocat lui adressa le discours

suivant :

i' Quoique beaucoup de crimes annoncent plus

de dépravation de la part de ceux qui les com-
mettent , il n'en est pas qui , sous le point-de-

vue public , et par rapport à ses conséquences
probables , soit plus atroce que celui d'«xciter des

tumultes. Les délits les plus nuisibles aux droits

des individus , n'ont ordinairement que des effets

Sui se bornent à la personne lésée ; ou qui s'éten-

ent tout au plus à un petit nombre d'individus.

Dans le meurtre même , il est rare que le cou-
pable pousse sa malice au-delà de l'objet de son
ressentiment ; et Ton découvre d'abord les consé-

quences du crime , dans toute leur latitude : le

roi perd un sujet ; un individu perd la vie ; une fa-

mille pleure un parent plus ou moins proche. Mais
si un tumulte a lieu, le peuple n'en peut décou-
vrir les résultats possibles ; jl n'appartient même à

aucune sagesse humaine de les prévenir. Il y a

dans la populace en tumulte une frénésie conta-

gieuse qui la porte souvent à commettre des excès

et des outrages , dont chacun de ceux qui en font

partie auraient frémi , si on les lui avait proposés de
sang-froid. D'ailleurs , des hommes artificieux et

mal-intentionnés se mêlent pour l'ordinaire à ces

sortes de rassemblemens , ahn de diriger leurs

mouvemens , et dans un dessein bien différent du'

but primitif. Nous n'en avons eu que de trop fu-

nestes exemples ; et plus d'une fois , nous avons

vu des attroupemens finir , non - seulement par

commettre des actes atroces , mais troubler la paix,

et mettre en péril la sûreté de tout un royaume.
C'est pour cette raison que , malgré mon désir de
conduire l'administration de la justice criminelle

avec toute la douceur que peut admettre la nature

de mes" devoirs , je saisis cette occasion pour "dé-

clarer ma résolution déterminée de n'accorder au-

cune miséricorde aux perturbateurs du repos

public , sous quelque forme qu'ils se présentent

,

sous quelque prétexte qu'ils agissent , ou sous quel-

ques noms qu'ils paraissent, ji

La cour condamna le coupable à deux mois de
prison, et à fournir 600 marcs de caution.

— Les gardes-chasses de lord Colmondley, ont
pris dans le bois de Honhhton , comté de Norfolk

,

unjeune aigle qui a huitpieds d'envergure.

— On trouve dans un papier public d'Ecosse , l'a-

vertissement suivant :

On demande unefemme sans délai.

Le soussigné , né à Athènes de l'ancienne Grèce

,

professseur de six langues mères , savoir : le grec , le

latin , le français , l'italien , l'allemand et l'anglais ,

est venu en Angleterre , il y a près de six ans , à la

recommandation de lord Elgin et du célèbre méde-
cin le docteur Brown. Il dcsire d'épouser une dame
qui n'ait pas plus de 23 ans ,

qui possède une for-

tune considérable , et qui professe la doctrine chré-

tienne de l'église grecque d'Orient, non la doctrine

romaine d'Occident. Il désire vivement qu'une per-

sonne telle qu'il la désire se présente aussitôt que
possible. Pour l'engager à accepter ce parti, il pro-
pose de partir après son mariage pour aller en Grèce
par l'Allemagne; et si ensuite sa femme préfère de
revenir dans son pays , il la laissera aller après un
séjour de 18 mois.

,

Le soussigné est bien connu et peut être recom-
mandé par plusieurs personnes respectables de la

Grande-Bretagne pour sa chasteté et sa sobriété.

Il prie d'aflranchir les lettres qu'on lui adressera.

Signé, Constantin Demetriades.

Glanon , 19 décembre £801.

—Depuis le g décembre 1800 jusqu'au i5 décembre
1801 , le nombre des baptêmes, dans les 97 paroisses

408

les 10 parc/isses , et la cité et libertés de Westminster,

baptêmes, 4,102 ; enterremens 5, 1
1
g. — Total des

baptêmes 17,814, dont g, 400 de garçons, et S,4t4

de filles. — Total des enterremens ig,374, dont
g,66t d'individus mâles. etg,7 ;3 de filles ou femmes.
— Morts à l'âge de deux ans et au-dessous 5,3g5 ; de
deux à cinq ans 2,c63 ; de cinq à dix 843 ; de dix à

vingt 63g ; de vingt à trente 1 ,48 1 ; de trente à qua-
rante i,g24 ; de quarante a cinquante 2, £28; de cin-

quante à soixante 1,817 ; de soixante à soixante-dix

1,482 ; de soixante-dix à quatre-vingt 1,047 ; de
quatre-vingt à quatre-vingt-dix 484 ; de quatre-vingt-

dix à cent 64 ; à cent ans 1 ; à cent un ans 5 ; à cent

deux ans 1. — Le nombre des enterremens a dimi-
nué cette année de 3,6g4. — Sûr 23 individus mis
à mort dans Middlesex etSurry, , ti seulement ont
été enterrés.

— M. Clarke, mort dernièrement à Paris, était un
homme de mœurs très-douces ; marié depuis six

ans , il jouissait d'une assez grande fortune. Ay ant

eu le. malheur de perdre le seul enfant qu'il avait,

il mena son épouse en France pour la distraire de
sa douleur. Dès que le premier consul eut appris

l'accident que venait d'éprouver M. Clarke , il lui

envoya son chirurgien , et fit dire au malade qu'aus-

sitôt que son état lui permettrait de recevoir des

étrangers , il irait lui-même le voir. M. Clarke avait

eu l'épine du dos fracassée. Le 3o novembre , il

écrivait à un de ses amis à Londres qu'il espérait

se mettre en route , sous peu de jours , pour
a'ier aux bains chauds d'Italie ; mais il mourut de
la gangrené le 7 décembre.

— Dimanche , vers une heure du matin , un
jeune homme , nommé Maurice Williams , se pré-

senta aux hummums , dans Covent-Garden , et de-
manda un lit. Il dormit jusqu'à onze heures , que
le garçon frappa à la porte de sa chambre , et lui

demanda ce qu'il voulait pour son" déjeûner. L'é-

tranger répondit qu'il ne voulait rien. Comme il

ne paraissait pas dans l'intention de se lever , le

garçon craignit qu'il ne fût indisposé , et revint

sur les trois heures de l'après-midi pour s'informer

de sa santé , et lui faire des offres de service. L'é-

tranger lui dit qu'il n'avait besoin que d'un peu
de repos. Cependant , à six heures , il se leva

,

se promena quelque tems dans sa chambre , et

ferma ensuite sa porte à clef. Le garçon toujours

plus inquiet revient à sept heures , trouve la porte

encore fermée , et en conclut que son homme s'est

remis au lit. Vers les dix heures , le maître de la

maison et le garçonne peuvent s'empêcher de laisser

éclater leurs craintes ; ils appellent des voisins.'On
enfonce la porte , et l'on trouve l'étranger assis

dans un fauteuil , mais sans vie , la tête penchée
et son pistolet sur le plancher. On conjecture que
M. Williams aura appuyé son pistolet sous son
oreille droite , et que les balles auront atteint

l'artère jugulaire.

(Extrait du Morning-Chronicle.
)

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , k 25 décembre

( 4 nivôse.
)

Le gouvernementvientderecevoirles rapports des

différentes commissions qui sont chargées de pro-

poser des améliorations pour les administrations

départementales* Après que ces rapports' seront

discutés , on fera des réformes dans toutes les admi-
nistrations de la République.

— Le conseil asiatique
,
qui a sa résidence à

Amsterdam , s'occupe avec la plus grande activité ,

des mesures qui ont pour but la nouvelle orga-

nisation et la réforme dans les régences de notre

colonie de Batavia et des autres possessions des

Indes. Tout ce qui partpour les Indes-Orientales doit

être à bord dans les premiers jours du mois pro-

chain. Plusieurs corps de troupes coloniales seront

incessamment embarquées sur les vaisseaux de la

ci-devant compagnie des Indes. Ces corps ont été

augmentés considérablement par le grand nombre
de recrues envoyés d'Allemagne.

I NTÉ-RIEUR.
Nice , le 28 frimaire.

Une maladie épizootique s'est manifestée sur les

bêtes à laine dans la commune de Puget-Théniers ,

chef-lieu du troisième arrondissement. Des mesures
sanitaires ont été prises pour arrêter la propagation

de ce fléau destructeur.

Rennes , le 1
er

nivôse.

L'Institut départemental de Rennes a tenu ,

le 3o brumaire dernier , une séance publique. Le
citoyen Félix Mainguy , bibliothécaire en chef

,

professeur de bibliographie et d'histoire littéraire ,

l'a ouverte en qualité de président , par un dis-

cours sur les académies des diftérens siècles et des

différentes nations de l'Europe.

Le citoyen Braillard , secrétaire , a rendu compte
des travaux de la société depuis son établisse-

ment.
Le citoyen Bertin , conseiller de préfecture

Londres , intra muros , s'est élevé à 1,073 ; et
I a tracé le tableau des terres du département d'Ille

celui des enterremens à 1,1 36. Dans les 17 paroisses
extra muros, baptêmes 4,266; enterremens 4,142.
Dans les 23 paroisses extérieures , en Middlesex et

Surry , baptêmes ii,373 ; enterremens 8,977. Dans

et Viilaine , avant la révolution ; il a gémi de l'ab-

jection où le plus noble des arts se trouvait alors

plongé , et payé un tribut de reconnaissance à là

îé^isladon réparatrice qui lui a rendu sa dignité.

Le citoyen Delaporte , juge au tribunal d'ap-

pel , a lu un mémoire ou il établit que les

enfans abandonnés doivent être élevés à la cam-
pagne.

Le citoyen Tuai , médecin , après avoir témoigna
ses regrets de voir la botanique peu cultivée dans

le département , a engagé les amateurs de cette

seience à se réunir à lui pour en rédiger la fort
complette.

Le citoyen Danlhon , professeur d'histoire na-

turelle et d'hygiène , a lu un mémoire sur quelques

phénomènes physico-météorologiques et médicaux,
observés dans un voyage qu'il a fait sur les

Alpes.

La séance a été terminée par la lecture d'un poème
du citoyen Braillard , ayant pour titre : le Collège

abandonné , imitation souvent heureuse du Village

abandonné de Goldsmith.

Paris , le 1 1 nivôse.

La société libre des sciences , lettres et arts , a
tenu sa ig e séance publique,, le 9 de ce mois,
sous la présidence du citoyen Lechevallier. On y
a fait les lectures suivantes :

Ferdinand Bayard , l'un des secrétaires : Le Compte
rendu des travaux de la société , pendant le trimestre

de vendémiaire.

Déperet : Recherche philosophique sur les sons

articulés.

Delagarde : La Taupe et le Mineur : fable.

Combes - Dounous : Si la volupté est un bien ,

elle n'est pas un bien solide : dissertation traduite

du grec de Maxime de Tyr.

Cournand : Epître en vers , sur l'éducation des

jeunes personnes.

Boldoni : Observations sur les premiers écrivains

italiens.

Saint-Marcel : Bossuet: anecdote envers.

Renou : Notice historique sur le citoyen Antoine ,

architecte.

Lelranc : Le jeune Arbre et le Jardinier. —
L'Etranger et le Passant : fables.

,
Cadet-Gassicourt : Note sur l'analyse des vins.

Lavallée : Quelques réflexions sur la nécessité de
célébrer Us belles actions civiles dans une Répu-
blique.

Guillaumot : Essai sur tes moyens de déterminer

ce qui coitstilue la beauté essentielle en archi-

tecture.

Taillasson : Notice sur Vateau , peintre de l'écolt

française.

: Raboteau : Les Partis.

-,— La rivière est aujourd'hui à 5 mètres i5 centi-

mètres au-dessus des plus basses eaux de l'année

17 £9 ; elle était hier à 4 mètres 41 centimètres.

— Les travaux arrêtés pour le nouveau marché qui
doit être établi sur le terrein des ci-devant Jacobins
de la rue Saint-Honoré , se poursuivent. La chaus-
sée , en pavé neuf de grès , formant l'entrée de ce
marché du côté de la rue Saint-Honoré , est termi-

née jusqu'à la portion de ce terrein destinée pour la

partie libre de ce marché. Cette chaussée est de dix
mètres de largeur (trente pieds neuf pouces). On a

posé les premières assises en pierre de la fontaine

qui sera élevée au centre du marché.

— Le préfet du département de la Seine avait déjà
fait un règlement général approuvé par le ministre

de l'intérieur, pour déterminer dans les écoles cen-
trales de Paris , l'ordre des études, d'une manière
plus avantageuse à l'instruction.

Le même magistrat vient de faire un règlement
particulier , lequel a été également approuvé par le

ministre de l'intérieur. Son objet est de donner à
la discipline plus d'uniformité , et à l'administration

intérieure plus de régularité. Les nouvelles adminis-

trations ont été organisées conformément à ces vues.

Les membres qui les composent, sont :

Pour. l'école centrale du Panthéon : les citoyens

Labey , président ; Mahérault , Bouillon-Lagrange ,

administrateurs.

Pour l'école centrale des Quatre-Nations : les ci-

toyens Dumas , président ; Boucher-Desfontaines ,

Moreau , administrateurs.

Pour l'école centrale de la rue Antoine : les ci-

toyens Thiébault
,
président ; Valmont de Bomare ,

Morand , administrateurs.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 9 nivôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Le préfet du département de Lot et Ga-
ronne acceptera , au nom des pauvres de Saint-

Loup , la somme de 1000 francs qui leur a été

léguée par le citoyen Chanlot-Moleres , résidant à
Valence , artondissement d'Agen , selon son co-

dicile du 5e jour complémentaire an g.

II. Conformément aux intentions du donateur,
ladite somme sera placée au profit des pauvres de
SainL-Loup , à rente constituée , et le bureau de



bienfaisance de l'arrondissement fera inscrire l'acte

constitutif de la rente au bureau des hypothèques

de l'arrondissement où seront situés les biens sur

lesquels ladite rente sera hypothéquée.

III. Les produits de ladite rente seront annuel-

lement répartis entre les pauvres de la commune
de Saint-Loup , sur l'état qui en sera fourni par

le maire de la commune , et approuvé par le sous-

préfet de l'arrondissement communal.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de

l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul,'

Le surétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du mime jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil- d'état entendu,

arrêtent :

Art. Ier . Il se tiendra dans la commune de la

Rochette , département des Forêts , une foire qui

aura lieu le 26 messidor de chaque année. — Il se

tiendra dans la commune de Roquebrune , dé-

partement du Var, une foire qui s'ouvrira le i5

floréal de chaque année , et durera trois jours. —
Les quatre foires qui se tiennent à Lesparre , dé-

partement de la Gironde , auront lieu désormais

les 19 brumaire, 9 ventôse, -i3 germinal et 19
prairial de chaque année. — Les foires qui" se

tiennent dans la commune de Bargemont , dépar-

tement du Var , sont réduites à quatre par année ;

elles auront lieu les 27 vendémiaire , 27 frimaire ,

22 germinal et 14 thermidor. La durée de chacune

sera de trois jours.

IL Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté ,
qui sera inséré au Bulle-

tin des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par lé premier consul ',

Le secrétaire-d'état , signé, H B Maret.

MINISTERE DE L'INTERIEUR.

Note sur les huffl.es.

C'est au zèle des commissaires envoyés par le

gouvernement français pour la recherche des objets

des sciences et arts en Italie , que l'on est redevable

de la nouvelle introduction des buffles en France.

Ces commissaires ne s'occupèrent pas seulement
d'embellir leur patrie par les chefs-d'œuvre des arts ;

ils travaillèrent à l'enrichir des plus belles espèces

d'animaux destinées à partager les travaux des culti-

vateurs , et à coopérer aux succès de l'agriculture.

Sur la demande du ministre de l'intérieur , un
troupeau de quatre buffles mâles et douze buffles

femelles fut réuni au convoi d'autres animaux ex-

pédié d'Italie pour la France ; ce convoi arriva à

Bourg , département de l'Ain , vers le milieu de
l'an 6 , et il y passa l'hiver.

Au renouvellement de la saison , ce même trou-

peau , dont il resta cinq individus dans le départe-

ment de l'Ain, se dirigea sur Paris, et arriva en bon
état dans les premiers jours de prairial, dans l'éta-

blissement national de Rambouillet.

L'économe de cet établissement eut dans le com-
mencement assez d'inquiétudes sur les moyens- de
familiariser les buffles et de les gouverner. Ces ani-

maux sont d'un naturel plus dur et moins traitable

que le bœuf; ils obéissent plus difficilement, ils sont
plus violents , ils ont des fantaisies plus brusques
et plus fréquentes , et leurs habitudes sont plus gros-

sières. Mais, par une circons tance particulière , l'ab-

sence des conducteurs italiens , obligea de les con-
fier à des enfans qui' les caressèrent, et qui les ont
tellement familiarisés qu'ils montent dessus , et

n'ont pas plus de peine à les gouverner que les

. autres bêtes à cornes.

Sur la fin de l'an 6 , six de ces animaux furent en-
voyés au haras de Pompadour ; une femelle mourut
en chemin , et une autre peu de tems après être

arrivée au dépôt; on a -remarqué qu'elle avait com-
mencé a dépérir du moment où elle avait perdu
sa compagne.

Il y a en ce moment à Pompadour quatre Buffles

,

deux mâles et deux femelles. Ils 3ont tous très-forts ,

et deviennent peut-être trop gras pour la reproduc-
tion ; on soupçonne cependant qu'une des femelles
est pleine. Une des premières opérations du nou-
veau directeur du haras, à son arrivée , sera de les

accoutumer au travail.

L'économe de Rambouillet a fait à cet égard quel-
ques essais qui n'ont point été inutiles ; il ne déses-
père pas ,.avec de la patience et du tems , de venir à
bout d'utiliser ces animaux.

Néanmoins , le ministre a parfaitemens senti que
les buffles convenaient infiniment mieux aux parties
méridionales de la France

, qu'ils s'y propageraient
avec plus de facilité; que là, ils fourniraient les

moyens de rendre utiles les marais que leur position
ne permettrajamais de dessécher , et qu'il offriraient

au pays des ressources qu'il ne peut retirer des bceuls

et des vaches.
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C'est par ce motif, que le ministre a envoyé dans

le département du Gard , huit buffles de Rambouil-
let ; ils y sont arrivés en bon état et placés avanta-

geusement chez des. propriétaires qui y prendront

le plus grand intérêt.

Tout doit faire croire, que l'opération ordonnée
par le ministre aura des succès , et que l'on sentira

dans le midi l'utilité d'animaux , dont on peut tirer

le plus grand avantage , tant sous le rapport de l'é-

conomie rurale que sous celui du commerce. On
sait que le buffle quoique ressemblant au bœuf en
diffère beaucoup ; sa peau plus épaisse et plus dure
est plus recherchée , elle est d'un grand usage pour
l'équipement des troupes ; la femelle est peu propre
au travail, mais elle donne du lait abondamment,
et son lait produit plus de beurre et de fromage que
celui de vache. Le buffle mâle est extrêmement fort

;

deux de ces animaux attelés ou.plutôt enchaînés à

un charript, tirent autant que quatre forts chevaux;
cette considération dans certaines circonstances est

à apprécier; elle est due à leur conformation : comme
leur cou et leur tête se portent mutuellement en bas,

ils emploient en tirant tout le poids de leur corps
,

et cette masse surpasse de beaucoup celle d'un che-

val ou d'un bœuf de labour.

Au surplus , avant que le gouvernement dût

s'occuperid'extraire d'Italie un nouveau troupeau
de buffles , il était nécessaire qu'il connût sur I édu-
cation et l'emploi de ces animaux le vœu des dépar-

temens , et sur-tout celui des départemens méri-

dionaux : c'est dans cette intention que le ministre

en, a envoyé un certain nombre dans le dépar-

tement du Gard. S'ils y réussissent , si les habi-

tans les utilisent convenablement , il n'y a pas de

doute que les préfets me transmettent au gouver-

nement les demandes que pourront faire leurs admi-
nistrés pour obtenir de ces animaux ; et c'est à

cette époque seulement que le ministre proposera

au gouvernement l'exécution d'une mesure dont le

succès ne sera plus douteux.

C OR PS -LEGISLATIF.
Présidence de Lefevrc- Laroche.

SEANCE DU 11 NIVOSE.
Aucun projet de loi n'étant à l'ordre du jour , le

corps-législatif décide qu'il procédera au scrutin de
liste indicative pour l'éleclion~d'un nouveau candidat

à présenter au sénat-conservateur.

. Le dépouillement des votes donne le résultat

suivant :

Lamartelliere , général, 1.57 voix; Demeunier',
tribun , 6 ; Laréveillere-Lépaux, Dupuis , législa-

teur , et Leroi , ex -préfet de l'Egypte , 3 ; Bossut

,

de l'Institut national , les généraux Dubouchage et

Tilly , 2; Chatry-Lafosse et Méric , législateurs;

Bailly, juge au tribunal de casssation ; Parmentier ;

de l'Institut ; Sicard, instituteur des sours-muets
;

Chabroud
,
jurisconsulte ; Moncey

, général ; An-
quetil , homme de lettres ; Royou ; Viot , ex-

administrateur , de l'enregistrement ; Marras , de
Châtres ; Lalor, tribun ; Malleville , l'un des rédac-

teurs du code civil ; Beviere, notaire ; Anson ; d'A-
guesseau , président du tribunal criminel de Paris ,

une voix.

Le corps-législatif s'ajourne au 1 3 nivôse , et levé

sa séance.

TRIBUNAL.
Présidence de Favart.

SÉANCE DU 12 NIVOSE.
Après la lecture du procès-verbal, on reprend la

discussion sur le projet relatif à la jouissance et à

la privation des droits civils.

Mallarmé et Mouricault votent son adoption.

Mathieu et Chénier le combattent.

On demande la clôture de la discussion.

Cette proposition est adoptée.

Thiessé , rapporteur , demande la parole.

On demande l'appel nominal.

Thiessé. Toutes les fois que le tribunat a fermé

une discussion , il n'a pas interdit aux rapporteurs

la faculté de répondre aux orateurs qui ont com-
battu leur avis.

Chauvelin. Le tribunat a pris un arrêté qui ferme

la discussion , si le citoyen Thiessé insiste pour
avoir la parole , je demande que l'assemblée soit

consultée pour savoir si elle veut maintenir son pre-

mier arrêté.

Le tribunat consulté maintient son premier arrêté
;

en conséquence il procède à 1 appel nominal sur le

projet. 11 y avait 92 votans , 3 1 ont été en faveur du
projet et or contre.

Le président propose pour orateurs les deux rap-

porteurs.

Siméon observe qu'il s'est prononcé dans son

rapport en faveur du droit d'aubaine , qu'ainsi il ne

peut porter au corps-législatif le vœu du tribunat.

On propose de procéder à ia fois à la nomi-
nation d'un candidat au sénat- conservateur et à

celle des orateurs du tribunal.

Girardin. La nomination d'un candidat à pré-

senter au sénat est une opération importante , et

qui doit être annoncée à l'avance. Plusieurs denos
collègues

, qui ne savaient pas qu'on devait taire

aujourd'hui cette nomination , se sont absentés. Je
demande que le scrutin soit renvo\é à demain.

Plusieurs membres répondent nue la nomination
d'un candidat a été mise à l'ordre du jour.

La proposition de Girardin est rejelée. -

On procède aux deux élections.

Il y avait SS votans ; le général Lamàrtiliïere â'

réuni 3g voix, le cit. Daunou ^8 ; une voix a
été déclarée nulle après un léger débat. Le citoyen"

Daunou a été proclamé candidat.

Les orateurs chargés de porter au corps-légis-

latif le vœu du tribunat sur le projet de loi relatif à

la jouissance et à la privation des droits civils , sont

les citoyens Faure , Thiessé et Boissy-d'Anglas.

La séance est levée.

CONSERVATOIRE' DE MUSIQUE.
Une réunion brillante s'était formée hier au

Théâtre des Arts
, pour assister à la cérémonie

annuelle de la distribution des prix donnés aux;

élevés du Conservatoire , et à l'intéressant concert
dont cette distribution est précédée. Les exercices

particuliers qui ont lieu dans le sein du Conser-
vatoire , donnent une juste idée des talens des pro-
fesseurs , du zèle des élevés , et de l'excellente direc-

tion que l'enseignement musical reçoit dans cette

grande école , désormais digne de soutenir l'éclat

de ces établissemens fameux dont elle a emprunté
le nom à l'Italie. .Mais les exercices publics et solen-
nels dont il est ici question , ont un autre objet ; ils

présentent l'élevé prêt à être récompensé de ses tra-

vaux , faisant preuve du talent qui lui a mérité
la couronne. Là, l'émulation est d'autant plus puis-

sante , .la rivalité plus. active, et l'intérêt plus vif,

que les palmes sont placées plus près de la main
qui va les recevoir.

Au Conservatoire , en entendant les morceau*
des anciens martres dont le nom est sacré pour
les amis de l'art , on assiste à une étude utile ; au
Théâtre des Ans, on est à-la-fois spectateur et

juge d'un concours brillant et agréable., que tout

contribue à rendre intéressait.

Depuis l'établissement du Conservatoire , la partie

instrumentale a toujours surpassé les vœux et les-

espérances des amateurs les plus difficiles ; Rode ,

Kreutzer , Duverhoy , Adam , Devienne , Ladurnei,
Lefebvre , ont constamment trouvé des élevés dignes
de leurs soins : mais la partie vocale n'avait , rigou-
reusement pariant, produit d'autre sujet digne d'être

remarqué que MUc Chevalier , dont lestaient se
fortifie en ce moment au Théâtre des Arts. Deux
élevés du célèbre Garât , le citoyen Roland et

M"e Manuent , viennent de prouver que toutes les

parties de l'instruction musicale peuvent prétendre
à un succès égal dans le sein du Conservatoire.
Le citoyen Roland doit placer au rang de ses pre-

mières qualités , une prononciation extrêmement
nette , une déclamation juste , une méthode sévère
et pure. Le timbre de sa voix n'est pas très-sonore;
sa voix n'offre pas de sons d'une qualité brillante; il

n'a pas précisément ce qu'on appelle une. haute-
conire , et chantera difficilement les airs écrits dans
les plus beaux ouvrages de Gluck pour ce -genre de
voix ; mais il est possible d'espérer que ce sujet
soit l'un de ceux qui doivent soutenir l'éclat

. de
notre grande scène lyrique. Il réunit les avantages
physiques qu'il est nécessaire d'y apporter.

MUc Manuent a montré beaucoup de goût et de
talent dans une scène française , un duo français
et un trio italien ; sa voix est étendue : les cordes
graves en sont belles : son chant a de l'expression

;

elle sait bien le phraser. On desireraitseulement que
ses finales fussent plus soutenues : c'est à cet art

que les Italiens doivent en partie le charme que
l'on éprouve en entendant ies bons chanteurs de
leur école. MUe Pelet , élève de Richer , a aussi été
entendue : elle a des moyens , mais parait devoir
s'attacher à en ménager l'emploi et à. soigner .sa

prononciation : qui, sous ce dernier rapport, peut
plus que son habile maître joindre l'exemple au
précepte?

,

Dans l'exercice dont il est ici question , les

citoyens Rocard
(
flutte

) ; Pellepport
( clarinette

) ,

et Colin (cor),, Kalkbrener (pianiste) , Tuloù (flûte)

,

Petit et Riaid(cors), Kreutzer et Duret-( violons),
ont reçu des applaudissemeus qui

, par leur una-
nimité , confirmèrent le jugement par lequel ces
élevés étaient appelés au partage des prix décernés.

Après l'exercice, le ministre de l'intérieur qui y pré-
sidait, assis dans l'amphithéâtre destiné aux membres
de l'Institut national, s'est rendu à laplace'qui luf-'était

préparée pour la .distribution des prix : son discours

( Voyez le n° d'hier. ) a été souvent interrompu par
des applaudissemeus réitérés. La distribution a eu
lieu immédiatement après : le directsur du Con-
servatoire , le citoyen Sarette ,. proclamait dans leur
ordre la nature des concours , les noms des élevés

qui ont remporté des prix , le nom des professeurs,
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la nature des prix décernés. Les élevés présentés

au ministre , recevaient de sa main une branche

de laurier avec les objets composant les prix.

Il n'y a pas eu lieu à décerner , cette année ,

de prix de déclamation appliquée à la scène

lyrique. S

VARIÉTÉS.
On travaille , à Paris , dans la rue Saint-Honoré

,

à la démolition d'une ancienne maison, dont on
fait remonter la date au 12 e siècle. Elle est cons-

truite en bois , à la manière du tems . et a servi

plus d'une fois de modèle à nos peintres , lors-

qu'ils avaient à traiter des sujets puisés dans l'his-

toire de France des tems reculés. Le cit. Vincent
,

par exemple , l'a représentée daus un beau tableau

du président Mole.

Cette maison a été quelquefois décrite ; mais
on n'a point fait assez d'attention à un poteau-

cormier.'ltaut couvert de sculpture, qui forme l'angle

de l'édifice. Cependant le sujet qui y est repré-

senté est très-curieux. — Le lecteur nous saura gré

-sans doute d'entrer dans quelques détails sur ce

poteau , que Ion peut regarder comme un mo-
nument.
La masse du poteau a la forme d'un grand arbre,

duquel s'élèvent des branches garnies de fruits :

on voit plusieurs singes qui cherchent à l'envi à

grimper autour , pour atteindre les fruits. Mais un
vieux singe , tranquille et tapis au bas de l'arbre

,

présente d'une main un des fruits que les jeunes
ont fait tomber , par les secousses qu'ils ont données
à l'arbre.

En parcourant les fables de la Mothe , on en
trouve une sur le gouvernement électif, dont la

vue du poteau semble lui avoir suggéré l'idée :

nous n'en citerons que les derniers vers :

(i On dit que le \ l;ux singe attaiuli par son âge,

» Au pied de l'arbre se campa ;

1» Qu'il prévit en animal sage ,

« Que le fruit ébranlé tomberait du branchage ;

i» Et dans sa chute il l'attrapa.

11 Le peuple , à son bon sens , décerna la puissance :

11 L'ou n'est roi que par la prudence, t»

On voit que c'est absolument là la même allé-

gorie que celle représentée sur le poteau- cormier.

L'architecture de nos pères était sans doute de bien'

mauvais goût , si nous la comparons à l'architecture

actuelle : mais convenons pourtant qu'elle parlait à

l'imagination. Nos froides lignes , nos éternelles

moulures sont insignifiantes : ils mettaient, eux, de
la poésie , du sentiment, jusque sur les linteaux de

leurs portes , sur les poutres très-saillantes de leurs

vastes salles. Ne soyons plus surpris du grand nombre
d'hiéroglyphes qui couvrent les monumens' de

l'Egypte. Nos pères n'en plaçaient-ils pas aussi par-

tout ? Car ces sujets allégoriques que , sans doute ,

ils interprétaient, par 1 habitude d'en avoir, bien

plus facilement que nous , qu'est-ce autre chose que
des hiéroglyphes?. . .

Nous apprenons dans l'instant même que le gou-

vernement a donné ordre de déposer \ep0tcau-c07-

mier au Musée des monumens français.

Le citoyen Texier , chirurgien en chef de l'hô-

Ïiital militaire des invalides à Versailles , a continué

es expériences qu'il avait entreprises de concert

avec les citoyens Alibert , Balsac et Valois , rela-

tivement à l'opération de la vaccine pratiquée sur

les moutons , pour les préserver de la clavelée. Les

derniers résultats qu'il à obtenus méritent d'être

publics. Il a inoculé avec la matière du claveau

deux moutons qui avaient été précédemment vac-

cinés , et aucun d'eux n'a été accessible à la con-

tagion. On sent combien de semblables faits sont

intéressans à recueillir pour les progrès de l'éco-

nomie rurale , et combien surtout il importe de

répéter et de multiplier les essais.

1 iniMill I
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AU RÉDACTEUR.
Dans le numéro du Moniteur du 1" nivôse , on

lit que le nommé Buchlen , fondeur d'étain à Urach

dans le duché de Wurtemberg, s'est occupé depuis

long-tems de faire revivre l'art de peindre le verre ;

qu'il y a enfin réussi. Je vous annonce que moi-

même je m'en occupe depuis long-tems à Paris , et

que j'ai obtenu des résultats bien supérieurs à l'an-

cienne méthode : il y a plus d'un an qu'il existe et

qu'on voit dans ma manufacture des tableaux sur

verre , dont un peint par Demarne , composé de

figures, animaux et paysages, [e suis parvenu à faire

faire de ces tableaux d'une certaine dimension, et

(je peux aussi les faire de celle des plus grandes

glaces) , et à les cuire sans aucune altération ; l'illu-

sion est telle qu'on croit voir la nature.

Dihl .propriétaire de latmanufacture de porcelaine.,

rue du Temple , près le boulevard.

Le Journal des bâtimens civils , en parlant de la

peinture sur verre , dit : " Le secret de peindre le

verre ne s'est point perdu dans la nuit des tems.

L'opinion qui le suppose est un préjugé populaire ,

détruit sans réplique par des monumens existans.

Le Musée des antiques possède une collection de

vitraux qui sontsans interruption depuis Suger jus-

qu'à nous , dans un intervalle de plus de six siècles.

On y voit que la peinture en verre a successivement

occupé le pinceau des artistes les plus célèbres ;

d'Albert Durer qui peignit les vitraux de l'église du
Temple ; de Bernard Van-Orlay , qui a peint quel-

ques-uns de ceux de la maison des Célestins ; du
célèbre Jean Cousin , dont on a les vitraux de la

chapelle de Vincennes ; de Robert Pinaigrier qui

vivait sous François Ier , et qui a travaillé dans la

plupart des églises de Paris.

11 II y avait à Saint-Gervais , dans une des cha-

pelles , trois panneaux peints par Perrin sur les

dessins de Lesueur. Ils sont aussi au Musée des

antiques.

11 Les tableaux placés au centre des vitraux du
cloître des Feuillans , rue Honoré , ont été faits

en 1706, sur les dessins de Mathieu Elye , peintre

flamand. — Les vitraux de la chapelle de Versailles

sont à-peu-près du même tems. — En 1726, la

rose de Notre-Dame , du côté de l'archevêché ,

fut construite à neuf , ainsi que ses vitraux. — En
1740 , Desosier , peintre sur verre , exécuta , dans le

parc de Versailles , sur les vitres du bosquet du
dauphin , plusieurs sujets et emblèmes analogues

à cette décoration. — En 1755, les deux frères

Pierre et Jean Levieil , peintres en verre , ont refait

,

dans Notre-Dame , les vitraux ornés de peintures ,

qui sont du côté du midi. Un de ces artistes a

même publié un ouvrage sur l'art de la peinture sur

verre. —Et en 1781, on rétablit, dans la même
église , la rose qui est au-dessus de l'orgue avec

les vitrages peints qui s'y voient. — Enfin on lit

dans la description des monumens réunis au Musée

( ouvrage dont nous avons tiré les faits qui viennent

d'être rapportés
)

, une instruction sur la pratique de

la peinture sur verre.

)) Tout cela prouve assez , ce nous semble ,

que l'art de peindre sur verre ne s'était pas perdu.

Au surplus , il y a de la part de ce bon wurtembour-
geois , beaucoup de mérite à avoir trouvé des pro-

cédés dont probablement il ignorait que l'usage fut

commun ailleurs ; et il faut louer le duc d'avoir ré-

compensé magnifiquement une découverte qui en

est sans doute une pour l'inventeur ,
pour le pays

qu'il habite, pour le journaliste allemand qui l'a

publiée et pour ses confrères de Paris qui ont bien

voulu l'annoncer.

)i Le citoyen Dihl, propriétaire de la manufacture

de porcelaine établie, rue du Temple , réclame sa

partde gloire dansla découverte attribuée au fondeur

d'étaindeWurtemberg;et il mnntredans samanufac-

ture des tableaux peint sur verre, qui doivent prouver

aux connaisseurs que les résultats de sa méthode sont

bien supérieurs" à ceux de l'ancienne. J'en conviens

sans peine ; mais il vreste toujours qu'il n'a pu re-

trouver ce qui n'était pas perdu. De plus , le citoyen

Dilh n'est pas l'inventeur des riches procédés dont

sa fortune lui permet de faire usage ! et avant lui

,

le citoyen Ledru fils , avait employé les chaux d'or

et d'argent à la coloration des. métaux ; et pour citer

un de ses résultats , il a trouvé , par exemple , qu'un

grain d'or colorait vivement quatre cents parties de

ve rre. »

LIVRES DIVERS.
Cours de latinité ,

parM.Vaniere, ou méthode
nécessaire aux personnes de l'unetde l'autre sexes qui

désirent apprendre la langue latine en peu de tems
,

sans secours de maîtres et sans déranger le cours

de leurs de leurs occupations ordinaires ; très-

utile à celles qui l'ont apprise et à qui il en resté

peu de traces ; et un sûr moyen pour les français

comme pour les étrangers, de connaître parfaitement

la langue française; 3 volumes in-8°. Prix, brochés,

10 fr. pour Paris , et 14 fr. pour les départemens,

franc de port.

Quatre éditions consécutives de cet ouvrage en-

levées avec rapidité , ont prouvé suffisamment la

bonté de cette méthode devenue classique' pour les

étrangers comme pour les français.

Ce cours est particulièrement d'une grande né-

cessité pour les pères de famille dont le domicile

est éloigné des villes , et qui ont les moyens de

se livrer eux-mêmes à l'instruction de leurs enfans.

. Nouveau Calendrier perpétuel , approuvé par

feuPingré de l'Académie des Sciences , et le citoyen

de Lalande , professeur d'Astronomie.

Prix sur papier ordinaire , avec la feuille de sup-
plément

, 7 fr. et sur papier vélin , 12 fr.

A Paris , chez l'auteur le cit. Masson , rue Copeau,
n° 1 ou 65i , en entrant par la rue Mouffetard.

L'ouvrage que le cit. Masson offre au public ,

mérite d'être distingué de tous ceux dumême genre,

qui ont paru jusqu'à ce moment. Il présente d'un

seul coup-d'ceil , et réunit dans un espace de médio-
cre grandeur , des choses qui ne se trouvent ras-

semblées dans aucun de ceux connus ; il devient

d'un usage journalier , et peut être consulté comme
un Almanach ordinaire de cabinet ; et ce , sans

aucune addition , ni supposition de cartons. Il de-

vient encore, par sa forme et par sa structure , un
objet d'agrément et un meuble d'utilité.

TRESOR PUBLIC.
2 me SEMESTRE AN 9.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , sur une ,

deux , trois et quatre tites , pendant la 2e décade
de nivôse an 10.

NUMEROS
DES BUREAUX

de paiement.

LET TRES
qu'ils

acquittent.

DEPUIS

le n° i
CI

jusq. no:

(A tou

!.'<Et de ]

l et a

{A toutes sommes. .

.

Et de ioo fr. par sem
et au-dessous....

A toutes sommes. .

.

ioo fr. par sem
et au-dessous

(A toutes sommes . .

.

3. s Et de ioo fr. par sem.
v et au-dessous

(A toutes sommes. .

.

4. <Et de 100 fr. par sem
v et au-dessous

A toutes sommes.

.

par sem
dessous

(A toutes so

. <Et de ioo fr

v et au- dess

(A toutes sommes. .

.

>Et de 100 fr. par sem.
' et au-dessous

B. I.J.

C. F. H. X.Z.

D. T. Y.

G. R. S. W.

L.N.O. U. V.

E.K.M.P.Q.

3oo

110

3oo

120

35o

leo

3oo

IOO

3oo

IOO

3oo

Bureau n*8.
|

Le 1
er semestre »n 9 sera payé à toutes lettres

et à tous numéros, les 17 et 18.

PAIEMENT TJES PENSIONS.
Deuxième semestre an g.

Bureau n» 7 . f ¥$&*:
~ N° x M00 "

' iicclesiastiques.— la 400

Liquidées.— 7001 à 7,800
Non-liquidées , à brevets.

Non-liquidées, sans brev.

Lesi5, 16, !7eti8,sont réservés , dans les bur.
nos

7 et 8 , pour acquitter le I
er semestre an 10 , des

pensions des veuves des défenseurs de la Patrie

,

payables partrimestr. Bur. n° 7, les i5 et 17 nivôse ,

dun° 1 aun° 36oo.— Bur. n° 8 , les 16 et 8 nivôse,

du n°36oi à la fin.

Les I
er

et 2 e semestre an g, ainsi que le 2
e semestre

an 8 , seront payés en mandats sur la banque de
France , le 3 de chaque décade , dans un bureau
particulier sous le vestibule. Il faut fournir les quit-

tances et les certificats de vie, le i cr de chaque dé-
cade, dans la boîte.

Paiement de l'arriéré , aux bureaux n° s g et 10.

Les arrérages du 2 e semestre an 5 , et du 1
er se-

mestre an 6 (perpétuel , viager et pensions) ,

payables en rescriptions nominatives pour contri-

butions arriérées , le I
er de chaque décade.

Les 2e semestre an 6, et I
er semestre an 7 (per-

pétuel , viager et pensions
) , les 2 et 3 de la

décade, en bons au porteur, dits de l'an 7.

Les 2
e semestre an 7 , et 1" semestre an 8 ,

(
perpétuel , viager et pensions ) les 4 et 5 de la

décade , en bons au porteurs , dits de Tan 8.

Et ceux du 2
e semestre de l'an 8

(
perpétuel ,

viager et pensions ) le 8 de la décade , en mandats
sur la Banque de France.

Les quittances de ce semestre , et pièces à l'appui,

seront mises dans les boîtes , au plus tard , le 5 de
la décade ; elles seront examinées , et les mandats
seront préparés les 6 et 7 , et le paiement s'opérera

le 8 de chaque décade.

Il n'y aura pas de paiement le 19.

JV. B. Il est très-essentiel de ne pas joindre aux
quittances les titres de propriété , tels qu'inscrip-

tions , brevets , certificats de transfert et autres ; il

faudra les représenter les jours de paiement, pour
y recevoir les mentions de paiement qui y seront

apposées , et pouvoir obtenir les mandats sur la

Banque de France.

Bourse du 11 nivôse.

Effets publics.
Tiers consolidé 54 fr. c.

Bons deux-tiers 2 fr. 65 c.

Bons an 7 57 fr. c.

Bons an 8 go fr. c.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. La 3» repr. de la reprise de Tarare.

Théâtre François. Le Conciliateuj , et l'Ecole des Bo
Théâtre de l'Opéra comique , rue Feydeau. La Tour de Ncustadt

,

et la Maison à vendre.

Opéra Bufla. Le- i3 , Il Marchese-di-Tulipano. —- Le 14,11
Matrimonio seerctto , -pour le second début d'il signor

Sacconi (tenore). — Eu attcûdant le Nozzc-di-Dorina, opéra

dans lequel débutera M"« Rolandcau", cantatrice de l'ancien.

Théâtre Feydeau,

Théâtre du Vaudeville. La Ville et le Village , Ida , et Rabelais.

Théâtre Louvois. Les Etourdis , l'Amour et la Raison , et le

Conteur.

Théâtre de Molière. La Mcre coupable , et Céphisc.

Théâtre du Marais. Dem. la Fille hussard, et la Laitière polonaise.

Théâtre de la Société Olimpigue. Lé i5 , Bal de nuit, masqué
et paré. Prix 6 f. Les portes seront ouvertes à minuit.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du Moniteur , rue des Poitevins, n° i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg , 4 décembre ( 1 3 frimaire.)

S. M. I. a nommé chevalier de l'Ordre de Sainte-

Anne de la deuxième classe , M. Benaky , consul

général de Russie , à Corfou.

S. M. l'impératrice douairière, a conféré, avec

l'agrément de l'empereur , la erand'eroix de l'Ordre

de Sainte-Catherine à L. À. S. les princesses

"Wilhelmine de Bade , d'Anhalt-Bernbourg , Ita-

Knski , comtesse de Suwarow , et Dolgoruckow.

— On appTend de Nicolajew que les écoles de
marine de la Mer-Noire ont célébré , le 1" novem-
bre , le couronnement de S. M. I.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 25 décembre

[ 4 nivôse.
)

Il est arrivé au gouvernement dei nouvelles de
Batavia, extrêmement satifaisantes : les magasins

que la compagnie a dans cette colonie , regorgent

de marchandises et de denrées de toute espèce :

ces nouvelles sont de la mi-juin. Les employés que
le gouvernement fait passer dans nos possessions des

Indes ,
jouissent , en général , d'une réputation de

probité qui donne les plus flatteuses espérances :

autrefois on n'y regardait pas de si près ; les pre-

miers venus, pourvu qu'ils fussent protégés parle
stathouder ou par les parens ou les personnes atta

chésaux régens, étaient employés dans nos colonies,

au détriment des gens les plus propres à y surveiller

nos intérêts.

INTÉRIEUR.
Lyon , le 9 nivôse.

Le citoyen Talleyrand est arrivé dans notre ville

le 7. Les députés cisalpins lui ont été présentés.

Le 9 , il a donné à dîner aux principaux notables.

L'archevêque de Milan , "vieillard de 8a ans , pa-

raissant bien portant et assez gai , était à sa droite.

A peine assis , il se pencha du côté du citoyen Tal-
leyrand pour lui parler v et au moment même il

tomba mort dans son fauteuil. Le citoyen Moscàti
,

médecin célèbre , qui se trouvait à table , voulut
vainement lui donner des secours. Son cceur avait

cessé de battre.

L'archevêque de Milan était venu à Lyon spécia-

lement pour voir le premier consul qu'il avait connu
dans sa première campagne d'Italie. On se souvient

que les paysans de Pavie s'étant révoltés , ce respec-

table prélat offrit d'aller leur parler ; mais ces bri-

gands ne s'étantpas rendusàses exhortations, l'armée

française entra de force dans Pavie. Comme on avait

fanatisé les paysans en leur faisant croire que les

Français voulaient détruire leur religion , le général

Bonaparte avait souvent dans sa voiture l'archevêque

de Milan. '

Ce pfélat s'était rendu à Venise pour le conclave

,

et s'y trouvait encore lors de l'entrée de l'armée

de réserve en Italie. N'ayant pas vu alors le pre-

mier consul , et ayant, malgré son grand âge , voulu
passer les Alpes , il avait paru supporter parfaite-

ment le voyage.

On se prépare à lui faire des obsèques conve-
nables.

Bordeaux , le 4 nivôse.

Le Muséum de Bordeaux a fait l'inauguration

publique de ses cours , le 3o du mois dernier, en
présence d'une nombreuse assemblée. Sa solennité
était augmentée par la présence du préfet du dépar-
tement, et par celle de deux membres du sénat-
conservateur, qui sont en ce moment dans nos mûrs.
La séance a été ouverte par un discours sur l'ensei-

gnement qui doit être suivi dans les sept cours qui
auront lieu cette année au Muséum.

Versailles , le 1 o nivôse.

Le sous-préfet du i« arrondissement ( Mantes )

,

informe le préfet, que le 1" de ce mois, à 3 heures
du matin , au hameau du Clazaloche , commune de
Gommecourt, des blocs énormes de carrières se

sont détachés de la masse des rochers, dans une
longueur d'environ 40 mètres , et sont tombés
avec un fracas horrible , sur une Bove qu'habitaient
deux jeunes mariés avec un petit enfant ; par le

plus grand bonheur , le mari , à la première ex-
plosion , s'est levé précipitamment cle son lit , a

transporté sa femme enceinte de huit mois , et son
enfant

, plus avant dans la Bove
, qui , à l'instant

s'est écroulée en grande partie , et le lit a été

écrasé.

Ces blocs suivant la pente depuis les rochers , ont
écrasé des bâtimens et encombré des jardin».

Les habitans de ce hameau se sont empressés

,

avec un zèle digne d'éloges , de déblayer l'endroit

de la Bove où les trois malheureux se trouvaient

ensevelis , ainsi que de leur donner tous les secours

dont ils avaient besoin ; il paraît qu'ils en ont été

retirés sains et saufs.

Paris , le 1 2 nAJ.se.

Charles-Alexandre d'Arbert, évêque d'Ypres
;

Anne-Antoine fuies de Clermont - Tonnerre
évêque de Châlons-sur-Marne ;

Camille-T.ouia-Apolinaire de Polignac , évêque
de Meaux ;

Fréderic-Charles-Joseph baron d'Hertat , arche
vêque de Mayence , évêque de Worms ;

Charles-Eugène Valpergue , évêque de Nice
;

Jean-Marc de Royerc , évêque de Castres , ont
donné la démission de leurs siegei ; ils se sont em-
pressés de satisfaire à la demande de sa sainteté dès
qu'elle est parvenue à leur connaissance.

Toutes les lettres et paquets adressés à Calais

,

au commissaire-général des ports de la Manche
et du Pas-de-Calais

, par des personnes antres que
celles qui jouissent du droit de fianchise , et qui ne
seront pas affranchis , resteront à la poste , et par
conséquent sans réponse ou destination ultérieure.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 8 nivôse av 10.

Les consuls de la République arrêtent ce qui
suit :

Art. Ier . La masse de chauffage est fixée à 9 fr.

par homme au complet, non compris les officiers

et la gendarmerie , à compter du i
et vendémiaire

an 10.

II. Le ministre de 1» guerre est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier mntui , sirii.' Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 9 nivôse.

Les consuls de la République , sur le rapport des
ministres de l'intérieur et de la marine , le conseil-

d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . La loi du 27 mai 1792 , qui accorde une
prime de 5o fr. par tonneau de port, de chacun
des bâtimens expédiés par les armateurs français ,

pour la pêche de la baleine et du cachalot , sera

exécutée.

II. Cette prime sera allouée seulement sur le

nombre de tonneaux que pourra charger chaque
bâtiment , déduction faite de l'encombrement des

vivres , des futailles et divers ustensiles de l'ar-

mement.

III. Le nombre des tonneaux , sur lesquels les ar-

mateurs recevront la prime , sera constaté par une
visite à laquelle l'administration de la marine et

celle des douanes , feront procéder de concert , et

par un jaugeage exécuté selon la méthode prescrite

par les lois et réglemens de la marine , et dont il

sera dressé procès-verbal.

IV. La prime sera acquittée sous les conditions
suivantes :

i° Que le navire suivra sa destination pour la

pêche de la baleine ;

2° Qu'il fera son retour dans un ponde France.

3° Qu'il n'apportera que*' l'huile de»sa,pê«he , et

qu'il n'en achètera pas de pêche étrangère.

V. Au retour de chaque navire , le préfet ou
commissaire de la marine" entendra collectivement

ou séparément les hommes de l'équipage , et confé-

rera, avec leurs'décla'ràWôns \ les journaux du bord,
pour reconnaître si les conditions prescrites par l'ar-

ticle précédent ont été ou non exécutées. Faute
d'accomplissement de ces conditions , l'armateur

rendra le double de la prime à lui payée ; à l'effet

de quoi , avant le départ dudit navire , il don-
nera caution. Cette caution sera admise,, si elle

est recevable , par le préfet ou commissaire de
marine , le préposé des douanes préalablement en-

tendu.

VI. La prime sera avancée dans les ports , sur les

fonds d'enco,uragement mis à la disposition du mi-
nistre de : l'intérieur.

VII. Pendant un an , à compter de ce jour, les

armateurs pourront se pourvoir de navires étran-

gers , à la charge :

1°. D'en effectuer la francisation dans les formes
prescrites par la loi du 21 septembre 1793.

2°. De ne pouvoir les employer qu'à la pêche,
sans une autorisation spéciale du gouvernement.

VIII. Les armateurs pourront , pendant trois

années , composer leurs équipages de deux tiers de
matelots étrangers et d'un tiers de matelots français.

Après ces trois années , il sera statué sur la compo-
sition des équipages destinés à la pêche de la ba-
leine et du cachalot.

IX. Du jour où le rôle d'équipage aura été remis
par l'armateur, au commissaire de l'inscription mari-
time , les individus y portés ne pourront être com-
mandés pour le service des vaisseaux de l'Etat,

jusqu'au retour du navire pêcheur.

X.' Les ministres de l'intérieur et de la marine
sont chargés , Ghacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté

, qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secrétaire-délai, signé , H. B. Maret.

MINISTERE DE L'INTERIEUR.

Les. lois des 14 octobre 1790 et 1.8 août 1792 ,

perrriettaient aux membres des corporations vouées
au servîee des pauvres et des malades , de continu?

r

leurs actes de bienfaisance ; mais les services qu'elles

rendaient à l'humanité n'avaient pu les préserver
des orages de la révolution , et il n'existait déjà plus
de ces précieuses associations que qusiques indi-

vidus qui vieillissaient , et faisaient craindre l'anéan-

tissement total d'une institution dsnt s'honora l'hu-

manité.

Par une décision du I
er nivôse dernier , le mi-

nistre de l'intérieur a autorisé la ci-devant supérieure
des filles de charité à reprendre ses fonctions , et à
continuer de former des élevés pour le service des
établissemens d'humanité.

Soixante-quatre élevés ont été admises dans cet
institut depuis l'époque de son rétablissement.

Sur ce nombre , douze ont été placées dans diffé-

rens hospices des départemens ; il en reste cinquante
à l'institut ; vingt sont à la charge de leurs familles.

Un des grands avantages du rétablissement de cet

institut , resuite de ce que toutes les anciennes filles

de charité qui en dépendaient , et qui étaient encore
en état de servir les pauvres et les malades , ont été ,

presque partout , rendues à leurs fonctions.

A Paris , environ quaiante Ae ces filles respecta-

bles , se trouvent maintenant attachées à différens

comités de bienfaisance.

Il en existe vingt autres , toutes disposées à re-

prendre les fonctions qu'elles remplissaient dans Tes

arrondissemens où elles n'ont point encore été

rappelées.

Une somme dé 14,790 fr. a été mise à la dis-

position de cet établissement.

Les dames hospitalières de Saint - Thomas de
Villeneuve , dont l'institution seule a été préservée

de la destruction qui a pesé sur les autres insti-

tutions de charité , ont été autorisées à former des

élevés. Une somme de 6008 fr. a été mise à leur

disposition.

Les services qu'elles rendent à l'humanité con-
sistent dans le traitement de la teigne. La maison
qu'elles occupent à Paris en contient encore 27 ;

mais elles sont avancées en âge, ensorte que cette

association ne présente pas les mêmes ressources

que l'institut des filles de charité. Cependant le

nombre des autres membres retirés dans les dépar-
temens à permis de réorganiser à Saint Germain un
hospice d'orphelins , qui sert à la fois d'école de
charité , et de pensionnat pour les enfans des famille

qui ne sont pas dans l'indigence.

Le préfet de la Nièvre et le préfet de la Meurthe
ont été pareillement autorisés à réorganiser des

associations semblables, qui existaient dans leur

arrondissement; sous la dénomination de filles de

Saint-Charles , et des dames de la charité de Nevers.

Par-tout on commence à ressentir les heureux

effets du rétablissement de ces précieuses insti-

tutions.

L'ordre , laTaorale , l'économie , les soins , l'hu-

manité sont rentrés dans les hospices avec ces res-

pectables filles qui n'ont d'autre désir que de-sou-

lager les misères humaines.



MINISTERE DE LA POUCE GÉNÉRALE.

Le ministre de la police générale de la République , au

premier consul. — Paris , le is nivôse an 10.

Citoyen consul ,

J'ai l'honneur de vous prévenir que j'ai fait arrê-

ter, ce matin, les deux fabricateurs de faux billets

de la banque du commerce. La police les suivait

depuis plusieurs jours. J'ai la certitude qu'il n'existe

en circulation dans ce moment que dix-huit .billets

de 5oo fr. chacun. On travaillait à les perfectionner

avant d'en émettre de nouveaux ; et déjà on avait

fabriqué assez de papier pour en imprimer pour

800,000 francs.

Tous les complices me sont connus ; ils sont à

Lyon. Je viens d'expédier un courier pour cette

ville. Le commerce peut être tranquille , rien ne

peut échapper aux poursuites de la police.

Je vous rendrai un compte plus détaillé de cette

importante affaire , lorsque l'inventaire des papiers

et les procès-verbaux m'auront été remis.

Je vous salue respectueusement ,

Signé , FouchÉ

T R I B U N A T.

Présidence de Chabaud - Lalour.

SÉANCE DU 12 NIVOSE.
Ganilh annonce que la longueur de la séance

d'hier n'a pas permis aux secrétaires-rédacteurs d'a-

chever le procès-verbal ; il demande qu'à l'avenir

-il y ait un jour d'intervalle entre la séance et la

lecture du procès-verbal.

Cette proposition est adoptée.

Leroy propose , au nom de la majorité de la

commission dont il est l'organe , de voter l'adoption

du projet de loi qui rétablit la marque pour les

condamnés.

Le tribunat ordonne l'impression et l'ajourne-

ment.

Chaxal propose de procéder , dans cette séance ,

au scrutin d'indication pour le second candidat à

présenter au sénat-conservateur.

'Girardin s'y oppose, le scrutin n'ayant pas été

indiqué parmi les objets à l'ordre du jour.

Garat-Mailla pense que ce scrutin n'étant que

préparatoire , il peut être fait dans cette séance.

Costaz dit que ce serait priver de leurs droits

de suffrage les membres qui ne sont pas présens

à la séance.

Chazal répond que telle n'est pas son intention ;

qu'en demandant de procéder aujourd'hui au scru-

tin d'indication , il n'a fait que proposer de suivre

la marche adoptée par le corps-législatif.

Chénier propose de renvoyer ce scrutin à la séance

de demain , afin que tous les membres puissent en

être prévenus.

Boissy'-d'Anglas dit qu'il faut attendre que le

sénat-conservateur ait fixé son premier choix , parce

que , s'il ne tombe pas sur le candidat présenté par

le tribunat , il est possible qu'on le présente une

seconde fois. Il propose de passer à l'ordre du jour

sur la proposition de Chazal.

Chazal retire sa proposition.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet

qui rétablit le droit de péage au passage du Pont-

Saint-Esprit.. Aucun membre ne demandant la

parole, le projet est mis aux voix et adopté.

Le tribunat vote successivement l'adoption de

douze projets relatifs à des échanges, présentés dans

la séance du corps-législatif du 24 fiimaire.

Goupil- Préfeln annonce que la motion d'ordre

qu'il se propose de faire est relative au règlement.

Comme le règlement a été discuté en comité secret

,

il demande également à être entendu en séance

particulière.

Cette proposition est adoptée.

Le président indique la prochaine séance au 1 4.

Les spectateurs se retirent.
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naturaliste , le négociant. J'ai l'honneur de vous eA

adresser aujourd'hui quelques-unes , qui doivent

prouver que le climat des Tropiques n'est pas aussi

destructeur qu'on le croit. Ces articles ont déjà été

publiés dans la Gazette de Saint-Domingue , que

j'ai rédigée pendant douze ans ; mais la plupart

des exemplaires ont été enveloppés dans l'incendie

presque général de cette belle colonie ; moi-même
victime en 1791 de celui du Port-Républicain ,

je

n'ai pas sauvé un exemplaire complet de mon ou-

vrage. De ce qui me reste , j'extrais ce que je vous

envoie. J'ai été extrêmement protégé dans mes

recherches par le citoyen Barbé-Marbois ,
qui a été

pendant plusieurs années intendant de Saint-Do-

mingue. C'est sous ses yeux que ces publications ont

été faites.

Je crois utile, citoyen, que les pièces que je

vous adresse soient publiées .en France. Vous en

ferez l'usage que vous inspireront votre zèle et vos

lumières. Je les donne aujourd'hui telles qu'elles

ont paru dans l-'t colonie en 1785, 17S6 , 1787.

J'en supprime seulement quelques répétitions qui

étaient nécessaires , vu le tems qui s'était écoulé de

la publication- d'un article à l'autre.

Tableau du nombre des malades entrés aux hôpitaux

du Cap et de Léogane , île Saint-Domingue , et des

morts , depuis 177 4 jusqu'en 1784, dressé d'après

les relevés des registres originaux des hôpitaux de

ces deux villes.

troupes qui passent de la métropole à Saint-Do-

mingue, puisqu'il est démontié , parle tableau ci-

dessus , qu'il meurt moins d'un septième des malades

qui entrent dans les hôpitaux de la colonie , et l'on

verra bientôt que les hôpitaux de France donnent
des résultats bien moins satislaisans pour les amis

de l'humanité.

1 Les mouvemens des hôpitaux du Cap , du Port-

au-Prince et de Léogane
,
pour (/85 , -ior.nent des

résultats bien moins meurtriers encore que ceux
ci-dessus ; mais les présenter ici , ce serait répéter

ce que nous allons dire en donnant les mouvemens
de ces hôpitaux pour 1786. Le désir d'éviter des

longueurs nous fait passer aux états de cette dernière

année 1786.

Mouvement général des hôpitaux du Port-au-Prince ,

du Cap, et de Léogane, île Saint-Domingue (2),

en 1786, dressé d'après les relevés des registres

originaux des hôpitaux de ces villes.

1774.

1775

1776

1777

177S

1779

1780

1781

1782-

1783

LE CAP. LEOGANE.

Malades
entrés.

i,5SS

1,995

3,820

$,901

5,7oi

6,oo5

5,65o

4,925

7,465

4,36s

2,452

Morts.
Malades
entrés.

127

195

535

907

934

740

-8^3

58o

g2i

77S

264

33a

327

36 2

3io

296

i3S

106

146

141

249

38i

47

61

47

49

14

J 9

17
'

16

35'

46

Totaux 49,864 6,824 | =,7^ 38 7

,, Pour que ce tableau serve à faire connaître

le degré de destruction que les maladies ont occa-

sionné dans ces hôpitaux , on a cru ne pas devoir

faire attention aux années de guerre ,
parce que les

morts qui ont suivi les. blessures , ont été acci-

dentelles , et ne peuvent être imputées aux mala-

dies de climat. On ne s'arrêtera donc qu'aux

cinq premières années et à la dernière. On a fait

entrer 1778, parce que la lettre de cachet pour

les représailles n'est parvenue dans la colonie qu'en

octobre de cette même année. On voit qu'au Cap

,

en 1774, il y a eu une mort sur 12 -} malades ;

1775, une mort sur 10 ~ malades; 1776, une

mort sur 7 y malades ; 1777 , une mort sur 6 -^ ma-

lades ; 1778 , une mort sur 6 ^ malades ; 1784, une

ort sur 9 i malades. L'année la moins meurtrière

a été 1774, et la plus destructive 1778. La mor-

talité moyenne , - une mort sur 7 f malades.

,1 Le nombre des années d'observations paraît

suffisant pour établir , même à l'avenir , cette

moyenne proportionnelle entre les malades morts

et les survivans.

» A Léogane , en 1774 , i' y a eu une mort sur

g -jL malades ; 1775 , une mort sur 6 *) malades
;

1776, une mort sur 5 ^malades.; 1777, une mort

sur 6
-jf

malades;. 1778, une mort sur 6 ~rt mala-

des"; 1704 , une mort sur 8 £ malades. L'année la

moins destructive 1774 , et la plus meurtrière 1776.

La moyenne proportionnelle , une mort sur 7 f rna"

lades.Iln'ya qu'un vingtième d'unité de différence

,

proportion gardée quant au nombre des malades

entrés et des malades morts dans les deux hôpi-

taux , et ce vingtième est à l'avantage de Léogane ,

quoique plus au sud. On trouvera ci - après la

latitude de ces diSirens lieux , et leur distance

entr'eux.

Il résulte de ces. Calculs , qu'on est dansl'erreur à

COLONIES.
AU REDACTEUR.

Citoyen , la paix fait tourner les yeux vers les

climats des Tropiques. Bien des personnes qui ont

perdu à la révolution , se proposent de s'y rendre

pour réparer leurs pertes ; mais beaucoup ne pensent

à ce projet qu'en tremblant pour leur vie. On croit

généralement que la température y est plus meur-

trière qu'en France. Pendant 2 3 ans que j'ai ha-

bité les colonies françaises et visité quelques-unes

de celles appartenantes' aux Anglais, j'ai recueilli

sur ces contrées beaucoup de matériaux qui peu-

vent intéresser l'homme d'Etat , les philosophes , le

Saint-Domingue et. en France, en croyant qu

périt ,
pendant la première année , un tiers des

A LEOGANE.
Malades... 383 | Morts 10

( Les données ont manqué , pour diviseT

les états de cet hôpital comme ceux des

autres.
)

>» Dans les colonnes de proportion des morts aux
malades , on a négligé les fractions.

i) Proportion moyenne des morts aux malades. Au
Port-au-Prince, un mort sur i3 malades ; au Cap,
un mort sur 1 2 malades ; à Léogane , un mort sur

6 malades y.

>i Des tableaux précédens , nous avons tiré la con-

séquence que le climat de Saint-Domingue n'est pas

plus destructeur que celui de la France , si l'on en
juge par ce qui se passe dans les hôpitaux de la mé-
tropole et de la colonie , et nous pensons que l'on

peut sans témérité concevoir cette idée , quand on a

sous les yeux des preuves aussi certaines que celles

que nous rapportons. Il serait peut-être imprudent

de former cette opinion sur les événemens d'une

seule année , telle que celle de 1 7 "6 , rapportée

ci-dessus; l'avantage serait trop en faveur de la

colonie. Ce n'est que par des moyennes propor-

tionnelles , tirées d'un nombre d'années d'obser-

vations , qu'on peut avoir des données sures , et

ie premier des tableaux ci-dessus donne une moyenne
proportionnelle sur dix ans. Nous convenons qu'a-

vant de faire ces calculs , dont les bases sont des

registres originaux et authentiques , nous partagions

l'erreur générale où l'on était à Saint-Domingue,

que le climat de cette colonie est plus destruc-

teur que celui de la France. La preuve du con-

traire est la plus grande satisfaction que nous ayons

lùsqu'à présent retiré de notre travail. En effet,

pouvait-on offrir aux colons , à. ceux surtout que
leurs affaires et leurs propriétés attachent à Saint-

Domingue , une vérité plus agréable et plus con-

solante
,

qu'en leur prouvant que leur vie ne
court pas plus de risques à Saint-Domingue qu'à

Paris r On y meurt plus promptement , il est vrai ,

la mort y frappe des coups plus prompts , mais non
pas plus liéquens. On voudra bien nous permettre

sans doute de fournir de nouvelles preuves à ces

vérités , qui auraient été considérées , il y a trois

ans , comme des paradoxes.
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ii Nous avons sous les yeux les mouvemens de
l'Hôtel-Dieu de Paris pendant les 5z années qui

ont précédé I ; 86 (3) ; nous y voyons , sur 1,108,741
malades entrés dans cet hôpital pendant ces 52 an-

nées , 244,720 morts, ce qui donne une mort sur

4 malades f ; et noua avons prouvé que la moyenne
proportionnelle pendant dix ans , dans les hôpitaux

de Saint-Domingue , était d'un mort sur 7 jç malades.

On peut objecter que nos hôpitaux sont plus aérés

que l'Hôtcl-Dieu
,
que les malades y sont plus soi-

gnés , moins entassés ; eh bien ! nous abandonnons
cette comparaison si avantageuse à la colonie , et

nous examinerons ce qui se passe dans l'hôpital

de la France , où les malades reçoivent les soins

les plus assidus , les mieux entendus ; nous vou-

lons parler de l'hôpital, auquel Mn,e Necker présida

par les motifs les plus capables d'honorer son sexe.

Dans cette maison , où l'humanité souffrante reçoit

des secours dirigés avec autant de sagesse que de
bienfaisance , la proportion des malades aux morts
est de 7 à 1. Enfin, à l'hôpital de Versailles , où
l'on ne reçoit que des personnes attachées à la cour,

et par conséquent point de malheureux dont le tem-

pérament soit épuisé par la faim et de longues souf-

frances (4). Comme cela s'observe si fréquemment
dans tous les hôpitaux , la proportion des morts
aux malades est d'un à S. On voit qu'à l'exception

de ce dernier hôpital, toutes les autres comparaisons

offrent, ou beaucoup d'avantages, ou parité avec

Saint-Domingue.

tf Nous présumons que si nous pouvions nous
procurer les mouvemens des hôpitaux des ports de

mer de France , ils offriraient, des résultats avanta-

geux à Saint-Domingue, ou au moins égalité.

!i 11 est encore facile de citer d'autres autorités

pour convaincre que le climat des Tropiques n'est

pas plus destructeur que celui d'Europe.

>! Sur io,558 malades entrés à l'hôpital général de

Vienne en 1786, il en est mort 799, c'est un
mort sur treize malades. L'hôpital du Port-au-

Prince
,
pendant la même année , a offert le même

résultat , comme le prouve le tableau ci-dessus.

)! Il est constaté par les journaux déposés à l'ami-

rauté d'Angleterre
, que les Bottes britanniques qui

ont séjourné dans les Indes-Occidentales pendant

)a dernière guerre. (5), ont perdu dans un tems

égal moins de .monde que celles qui ont croisé

dans ia Manche. . La proportion des malades aux
morts a été sur ces flottes, pour les Ïndes-Occiden-

tajes, le 8 à 1 , et dans la Manche de 6 et demi
à 1 . Dans les tems où les flottes anglaises , croi-

sant sous les Tropiques , ont eu le plus de ma-
lades , la proportion des morts aux malades a été d'un

à _i5. Ces liottes. ont aussi perdu beaucoup plus

de monde dans leurs croisières vers les côtes des

Etats-Unis que dans les Antilles; La médecine a

constaté depuis long-temsque les fièvres et le scorbut

étaient plus actifs dans les climats froids que sous

les hautes latitudes. Il ne paraîtra peut-être point

hors de propos de dire que les Anglais ont perdu ,

pendant la dernière guerre , deux fois plus d'hom-
mes de mer par les maladies que par les combats.

On a observé aussi que les ouragans des Antilles

ont toujours fait cesser les flux chroniques , les

phtisies , etc. , qui régnaient sur les flottes et dans
les hôpitaux : il est consolant de remarquer qu'un
fléau en faisait cesser un autre. Nous tirons encore
de ces observations sur les maladies qui ont régné
à bord des flottes anglaises pendant la dernière

guerre (6) un autre fait qu'il nous semble très-bon

de publier : des matelots anglais ont eu le mal de
mâchoires à bord des flottes qui croisaient dans les

Antilles. 12 onces d'opium réduit, en cataplasme ,

au moyen de la teinture thébaïque, et appliquées
sur les joues , en ont. guéri plusieurs : les bains tiedes

orit aussi été employés avec succès dans cette ma-
ladie , ainsi que les frictions mercurielles.

î) Nous avons souvent entendu parier des ra-
vages que la peste ferait entre les Tropiques , si

jamais elle y parraissait. Cette terreur est mal fon-
dée. Nous pourrions prouver par une foule de faits

qu'il ny a nullement lieu de craindre que la peste
se déclare jamais sous la zone Torride , et que
même si elle était à bord des navires destinés pour
un lieu quelconque sous les Tropiques , elle ces-

serait avant leuçs atterrages. Aussi n'a-t-on jamais
fait faire quarantaine sous les Tropiques à aucun
navire , même venant des ports Carbaresques (7).

4l3

Il est inutile de discuter sur cette matière , il

suffit d'assurer que le mal que l'on craint n'anivera

pas , il n'est jamais arrivé. On nous a .objecté

l'Egypte. La réponse est : le Caire est par 3o° 3'

12"
, c'est loin du Tropique.

î! Si l'on peut juger des mortalités sur la masse
générale de fa population par les mortalités sur les

malades entrés aux hôpitaux , on peut soupçon-
ner qu'à Saint-Domingue les morts sont aux survi

vans dans la même proportion qu'en France , et

que si l'on avait le nombre exact des morts pendant
une année , ou mieux encore pendant plusieurs

,

les mêmes calculs que Buflon et autres arithméti-

ciens politiques ont faits sur les mortalités , pour
déterminer la population de la France , seraient

applicables à Saint-Domingue.

Nous finirons par faire observer que les mé-
decins pourront tirer des inductions utiles de l'ar-

rangement que nous avons donné au mouvement
des trois grands hôpitaux de Saint-Domingue pour
1786 , et que la cômparaisori qu'ils pourront faire

de mois à mois , et d'un hôpkal à un autre , leur

présentera des faits impQjtans , *ur lesquels nous
croyons superflu de diriger leur attention ; elle s'y

portera d'elle-même, jj

L'article que vous venez délire, citoyen rédac-
teur , est tel que je l'ai publié à Saint-Domingue
en 1787. T'y ai ajoute seulement aujourd'hui les

notes qui l'accompagnent. C'est au milieu de toutes

les personnes éclairées , qui habitaient alors Saint-

Domingue , qu'il a paru : mon journal a toujours

été ouvert auxeritiques qu'on a pu diriger contre

moi , et jamais les faits que j'établis n'ont été con-
tredits. Si vous les publiez dans votre feuille, mon
opinion sur la salubrité du climat des 1 ropiques pa-

raîtra au centre des sciences. Si je suis dans l'erreur

,

j'invite tous ceux qui pourront la prouver à le faire

publiquement. Je tiens beaucoup plus à la vérité

qu'à mes idées.

Je dois cependant ajouter ici une réflexion que
je ne fis pas en 1787 , c'est qu'il n'y a pas de pauvres

à Saint-Domingue : en 23 ans de séjour, jamais
aucun individu dans les villes ni dans les cam-
pagnes ne m'a demandé l'aumône ; par conséquent
les malades reçus dans les hôpitaux de Saia-t-

Domingue n'étaient pas exténués de besoin , cesmme
la plupart des malades reçus dans les hôpitaux d'Eu-

rope, qui n'ont souvent plus la force de supporter
les maladies ; mais, d'une autre part , cet avantage

en faveur des malades de Saint - Domingue est

peut-être compensé par la considération que ce ne
sont que des hommes qui sont reçus dans ces hôpi-
taux, et jamais des femmes ; non qu'on refuse à ce

sexe dans les hospices les mêmes soins qu'on accorde

au nôtre, mais c'est que les femmes malades de.

toutes classes sont soignées chez elles v . ou chez des

amis , amies , etc.

Il est aussi un fait certain , c'est que le climat des

Tropiques est bien plus favorable aux femmes
qu'aux hommes. Je n'ai jamais vu une mauvaise
suite de couches , point de lait répandu , ni autre

misère humaine , suite de la maternité. Les fem-
mes n'éprouvent pas ce qu'on appelle la maladie
du pays , et peu d'hommes eu sont exempts pendant
la première année de séjour; mais ainsi après que
cette crise est passée , on est très-rarement malade

,

et l'on parvient.à la vieillesse au moins autant qu'en
France.

Ceux qui connaissent Saint-Domingue me diront
que je ne leur ai présenté des observations que sur

ce qui se passe dans les hôpitaux du Cap , du Port-

Républicain , de Léogane, et me demanderont ce

qui se passe dans ceux du sud de la colonie. J'ai eu
beaucoup de peine à en obtenir les mouvemens

.

niais enfin je les ai reçus pour les dix années de

1777 à 1786. Dans cet espace, il est entré dans les

hôpitaux des Cayes et de Saint-Louis 525g malades,
dont 498 sont morts. C'est un mort sur 10 Jj| ma-
lades , ïésultat plus satisfaisant encore sur une
moyenne proportiennelle de 10 ans, que ce qui
s'est passé dans les hôpitaux plus au nord. Saint-

Louis est par 1 8 •
1 4 ' 27 "

; les Cayes 1 8 ° 1 1
' 10".

Les Cayes sont à 106 lieues du Cap, 49 du Port-

egne

(3) Il sciait bien à désirer qu'on publiât , chaque année , le»

mouvemens des hôpitaux de la France. Je ne crois pas qu'un
seul de ces mouvemens ait été publié depuis la révolution.
Que de doenmens ces pièces fourniraient ! Quelle émulation
nliispireraient-clles pas à chaque administrateur d'hôpital

,

pour ioigner les malades , afin d'avoir un résultat de morts

,

le plus petit possible , a mettre sous les yeux du public ! Je
recommande celte invitation à l'attention de ceux qui s'oc-

cupent de statistique.

(4) H y a un autre hospice i Versailles
, pour ce genre

de malades. -r

(1) Celle terminée par la paix de r 7 S3.

'(G) On doit peut-être répéter que cet article a été écrit

en 1787.

(7) Je crois que les Américains ne font pas faire qua-
rantaine à leurs navires venant des côtes de Barbarie -, n'est-ce

pal là l'origine de la Hcvre jaune , qui a détruit tant de monde
aux Etats-Unis ? Cette observation n'est dictée que par l'in-

térêt de l'humanité et la bonne intelligen

la République frauçaise et les Aruéricair.

Le Mcrning-Cironiclt de Londres , du :

dit -que sur 400 Anglais qui ont erç- la peste en Egypte
,

lors de la dernière expédition , il en est mort cent. Cette

maladie n'est donc pas si dangereuse
,

puisqu'elle ne fait

périr ceux qu'elle atteint que dans la^niémc proportion des

malades qui ont été reçus a l'Hotel-Diou
, jusqu'à l'époque de

17S6. La même gazette anglaise nous apprend que sir Sidney

Smith , à son retour d'Egypte , a rapporté que sur 24,000
malades , anglais , turcs et autres composant l'armée anglaise

,

et reçus dans les hôpitaux en Egypte, il n'en est mott que

1700. C'est un mort sur 14 deux 17' malades. Certes, cette

observation serait bien en faveur du climat de l'Egypte , si

l'on ne considérait que ces 24,000 malades ont plutôt été des

blessés que des fiévreux , etc. Les coups de sabre tuent moins
de monde que les (luxions de poitrine. Comme je ne doute

pas que la philantropie de sir Sidney Smith ne lui ait fait

mettre beaucoup d'attention à dresser ces états d'hôpitaux
,

qu'il a rapportés d'Egypte
, que la nature des maladies n'y

soit désignée, et le nombre des morts différenciés par chaque
genre de maladie

, je prends la liberté de l'inviter , au nom
de l'intérêt de l'humanité , a faire publier ces étais en détail

,

dans les feuilles de Londres , et d'engager les journalistes

Républicain ; Saint-Louis à 96 lieues du Cap , à

3g du Port-Républicain, à to des Cayes. Ces lati-

tudes et distances sont d'exactitude rigoureuse, ainsi

que celles indiquées précédemment, j'ai cru inutile

de les établir dans cet écrit.

Mozard , ancien rédacteur de la Gazette de Saint-

Domingue , ex-sommissairc des relations com-
merciales delà République four Ils quatre Etats

de la Nouvelle-Angleterre, , de diverses sociétés
' savantes de Paris et d'Ameriuue.'

POESIE.
Satyres d'Horace , traduites en vers français , par

Pierre Daru.

SECOND EXTRA.IT.
Dans la préface de cet ouvrage , l'auteur annonce

qu'en traduisant les Œuvres d'Ho-race , il ne pensait
pas plus à faire un livre que. le poè'te latin lui-

même lorsqu'il les a composées, u Ses satyres m'ef-
frayèrent plus que ses autres ouvrages , dit-il , et

lorsque je hasardai de publier en français les Odes ,

les Epitres et l'Art poétique
, j'eus pour objet de

consulter le goût du public , avant d'entreprendre
cette nouvelle traduction,

u Je n'ai pas besoin, ajoute-t-il, de prévenir
mes lecteurs sur les difficultés de mon entreprise.

Il s'agissait de rajeunir des plaisanteries qu'écri-

vait, il y deux mille ans, l'esprit le plus délicat

d'une cour très-polie Mais on trouve aussi

dans ces satyres des leçons qui conviennent à tous
les hommes , des beautés qui sont de tous les tems ,

et j'ai pensé que mon ouvrage ne serait pas sans
agrément , si je parvenais à eh retracer quelques-
unes.))

Le citoyen Daru ne s'est point trompé : ces leçons
auront la même utilité dans son ouvrage que dans
l'original ; il a retracé une partie des beautés de son
modèle ; il est parvenu même à rajeunir un certain

nombre de ses ingénieuses plaisanteries. Il n'est

pas un amateur d'Horace qui ne conçoive toute la

difficulté de cette entreprise , et qui n'applaudisse
aux heureux efforts de son traducteur. Je lui dirai

pourtant qu'il s'est trop hâté de publier cet ouvrage.
Horace y a employé sa vie entière ; il ne fallait rien

moins peut-être que celle d'un homme de talent

pour le traduire en vers. La traduction du citoyen
Daru est ce qu'on a fait de mieux' dans ce genre ;

mais ce n'est pas le mieux qu'il pût faire lui-même.

J'ai dit dans mon premier article que sa versi-

fication des satyres ressemblait trop à celle de cer-

taines comédies. Ce reproche , qui porte sur les

satyres en forme .de discours , et dont le style est

souvent très-élevé dans l'original , ne s'applique

point auxsatyres en dialogue, quecontient lesecond
livre , et. qui nous restent à examiner. En effet ,

c'était précisément le style de la haute comédie
qu'il fallait employer dans les conversations d'Horace
avec Trebatius , Damasipe , Catius, etc. ; et il fal-

lait baisser encore le ton dans la septième satyre

,

qui est un entretien entre Horace et son valet,
pendant les Saturnales.

La seconde est dirigée à-la-fois contre les avares

et contre les prodigues. Horace y recommande, la

frugalité. En voici un passage dans lequel il n'y a,

je crois, qu'un seul mot à reprendre,:

Entre mille-autres biens , la santé , mes ami ,

De la frugalité sera le digne prix.

Songez, pour détester un luxe trop funeste,

Que vous sortie? dispos d'une .table modeste.

Mais quand, vingt mets divers , entassés à la fois
,

Provoquent l'appétit et briguent votre choix
,

Tous ces sucs ennemis , changés en bile amere ,

Dans votre sein troublé se déclarent la guerre
,

Viennent jaunir ce front , et dans l'homme kèbttè
,

éteindre le rayon de la Divinité.

La troisième satyre , dans laquelle Horace tourne
en ridicule l'exagération du stoïcisme

,
présente une

grande variété de style et d idées. On y verra que le

traducteur sait , comme son modèle ,

rnatrUup



Cardant pour rcs grands jours sa piqnette tournée ,

"Ne luvait que de l'eau le reste de l'année.

Un beau jour il tomba privé de sentiment I

Et voilà l'héritier qui , dans l'enchantement

,

Commence l'inventaire , et du coffre s'empare.

Un médecin zélé
, pour ranimer l'avare ,

fait dresser une table , et compte* les écus ,

Les bijoux , les lingots , qui roulent confondus.

Le malade s'éveille. Où suis-je ? —-Et vite et et vite ,

Défendez votre bien , car déjà l'on hérite.

<—- Comment , avant ma mort ï— Levez-vous. — Le moyen ?

— Prenez celte eau de riz— Que coûte-telle ?— Rien.

—Mais encor? —Quatre sous Quatre sous ! Dieux ! que faire ?

Il vaut autant mourir de faim que de misère.

Donnons un exemple de la franchise du tra-

ducteur , en voici l'occasion : ti Quid refert-, morbo
,

an furtis paeamve rapinis. Il y a ici , dit-il , une
finesse que la traduction ne fait pas sentir. Cet
mvare mourant , dont la maison est aa pillage , en-
tend par rapinis le vol que son héritier fait effronté-

ment, et par furtis une friponnerie adroite ; c'est-

à-dire . qu'impoite d'être dévalisé par son héritier

bu ruiné par son médecin ? n

Je terminerai ces citations par un morceau que
tout le monde sait par cœur :

rus .' quando ego tt aspiçiam ? etc.

O ma chère campagne ! à tranquilles demeures ï

Quand pourrai-je , au sommeil donnant de doutes heures
,

Ou trouvant dans l'élude uu utile plaisir

,

Parmi ces enchanteurs , charmé de mon loisir ,

Au sein de la paresse , et d'une paix profonde ,

Goûter l'heureux oubli des orages du Monde t

Quand verrai-je ma table offrir du lait , des fleura,

Èc ces fèves qu'un sage avouait pour ses sœurs ï

Ô charmes ïnnocens de nos banquets rustiques !

Assis à mon foyer av*c mes domestiques
,

J'offre aux Dieux de nos champs ce repas fortuné ,

Qu'une santé riante a seule assaisonné.

Armés d'une ample coupe ou d'un verre modique
,

Nous ne connaissons point de gêne tyrannique î

Chacun boit à son gré , mais dans notre entretien

Les affaires d'autrui ne sont jamais pour rien.

Que nous fait que Lepos soit un danseur habile ?

Nous cherchons à savoir ce qui nous est mile
;

Ce que sont les vrais biens , la justice , l'honneur
;

Si c'est dans les trésors qu'on trouve le bonheur ;

Si l'intérêt peut faire un ami véritable.

C'est à la suite de ce morceau , dont la versi-

fication est un peu négligée , mai» où l'onction de
l'original se fait sentir ,. que l'on trouve la fable du
rat de ville et du rat des champs :

Musticus urbanum murem mus paupert fertur

Accepisse cavo , vetercm vêtus hospes amicum.

si Remarquez, dit le traducteur, la correspon-

dance symétrique , et le rapprochement de tous ces

mots , rusticus urbanum murem mus , veterem vêtus,

hospes amicum : Horace ne fait point les portraits

de ces deux rats l'un après l'autre , il les fait en
même tems. Imitez cela , si vous pouvez , dans
votre langue embarrassée d'articles et rebelle aux
inversions. >i

Aussi , je l'avoue
, je n'ai point comparé péni-

blement chaque vers français à chaque vers latin

pour prononcer sur cette traduction
; je l'ai jugée

d'après l'impression générale qu'elle ma faite , et

je l'ai trouvée bonne. Il est bien facile de dire à
un traducteur , tel hémistiche est oublié , telle

expression n'a pas la même énergie que celle de
loriginal. Qu'importe

, pourvu que l'ensemble
rende bien l'esprit , les pensées , les images et le

coloris de l'auteur ? Ceux qui ne l'entendent point
dans sa langue, n'ont pas besoin d'autre chose

;

et c'est poureuxprincipalement que les traductions
sont faites. Ils demandent , non pas les simples traits

de sa phisionomie , mais son image ressemblante
et animée.
Le citoyen Daru est , à l'égard d'Horace , le

peintre qui , pour ainsi dire , a le mieux fait ce
portrait. Ses vers rendent plus fidèlement l'esprit

d'Horace que la prose de Sanadon et de Lebatteux.
Il n'a point comme eux l'exactitude littérale ; mais
^laplus qu'eux le coloris poétique , la finesse des
tours et l'harmonie du style. A des plaisanteries

qui ne seraient plus entendues ou qui ont cessé
d'être piquantes , il a substitué des équivalens in-
génieux ; il a saisi le ton familier et l'enjoue-
ment aimable qui caractérisent le satyrique latin.

11 a souvent approché aussi de cet abandon plein
de grâces , avec lequel il exprime ses diverses
sensations , soit à la campagne , soit au milieu de
ses amis.

.

Néanmoins je tiens à ma première observation :

le traducteur s'est trop pressé de jouir : il a quel-
quefois oublié ce précepte de son auteur : Stepe
slylum vertus , iteruvt quœ cligna legi sint scriplurus.

Si , dans tous les endroits ou le citoyen Daru se
rencontre avec Boileau , celui-ci est supérieur, c'est
qu'une traduction , même à talens égaux , est beau-
coup plus difficile qu'une imitation libre ; mais
quelquefois il a la gloire de se soutenir auprès de
notre illustre *atyrique. Comme lui , sans dont*

,
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il rapportera du commerce d'Horace cet art d'allier

l'utile à l'agréable , et de donner au style de ses

propres ouvrages , cette variété de tons , ces nuan-
ces délicates , ces formes naturelles , et cette vérité

de coloris qui feront à jamais le charme de ce poète
incomparable.
Quand on considère que le citoyen Daru est

encore jeune, et qu'il a fait sa traduction au milieu
des camps , et dans les loisirs fugitifs que lui laissait

une place importante dans laquelle il sa distinguait

également comme administrateur (1) , on est étonné
de ce travail et de la facilité qu'il annonce.

J'ai fait remarquer des négligences
; j'en pouvais

noter d'autres ; mais en vérité j'aurais cru manquer
de justice envers un littérateur dont le mérite est

aussi rare que précieux , et dont la modestie juge
,

dit-on , son ouvrage plus sévèrement que ses cri-

tiques.

Le citoyen Daru a, traduit aussi la dixième satyre

de Juvénal. On la trouve à la fin de ce recueil. Elle
fait désirer, malgré, l'excellente traduction de Dus-
saulx , qu'il continue à faire pour ce poète ce qu'il

a fait pour celai auquel Voltaire disait, dans l'épitre

qu'il lui adressa aux Champs-Elysées apparemment :

J'ai yécu plus que toi', mes vers dureront moins :

Mais au bord du tombeau
,
je mettrai tous mes soins

A suivre les leçons de ta philosophie,

A mépriser la mort en savourant la vie,

A lire t'es écrits pleins de force et de sens
,

Comme on boit un vin vieux qui rajeunit les sens.

P... .

BEAUX-ARTS.
On vient de placer dans la salle du Musée des

Antiques, dite des Romains*, un des plus beaux
monumens de la sculpture antique; , connu sous le

nom du Torse du Belvédère. Cette figure a été trouvée
sans tête , sans bras et sans jambes ; la peau de lion

,

jettée sur le rocher sur lequel la figure est assise , a
démontré aux antiquaires qu'elle représentait Her-
cule , et Winkelmann a très-judicieusement observé
que l'absence ' totale des veines , tandis que la

vigueur des muscles ludique que le héros est dans
la vigueur de l'âge , prouve que le statuaire a saisi

le moment où Hercule participe déjà de la divinité
et fait croire que c'est l'instant de son apothéose
qu'on a voulu représenter. Le savant Visconti a
donné de nouveaur. développemens à cette opinion
dans une notice insérée dans le Journal des Arts. Il

est d'avis que cette belle figure faisait partie d'un
grouppe où celle d'Hébé lui était associée , et que
M. Flaxman , sculpteur anglais , qui a recomposé
ce grouppe dans ce sens , a parfaitement réussi. Ce
fragment a été découvert à la fin du 1

5

e siècle , près
du théâtre de Pompée : une inscription gravée sur

le rocher annonce qu'il est d'Apollonius , fils de
Nestor, qui travaillait vers les.derniers tems delà
République romaine.' 1

On a exposé aussi , depuis quelques jours , au
Louvre , cinq tableaux, quelques dessins d'archi-

tecture et une statue-, qui viennent d'être achevés.
Ces ouvrages composés par les artistes français qui
ont été désignés pout aller à Rome , donnent de
grandes espérancïs po'ùr la perfection que ces artistes

peuvent acquérir encore. On y distingue surtout
une Ariane à Naxos , un Androcle à la statue du
jeune Hyacinthe , ouvrage du cit. Calamar.

'

tin-nim.

SCIENCES.
Feuilles d'analyse appliquées à la géométrie , à

l'usage de l'école polytechnique , publiées la pre-
mière année de cette" école ( an 3 de la République) ;

par G. Monge , de l'institut national , un vol. in-4 ,

avec 3 planches, et réimprimées en un vol. in-4 .

Prix , 5 fr. 5o c. pouj Paris. Chez Bernard, libraire,

quai des Augustins, n° 3i.

Ces feuilles sont au nombre de 34. Les problêmes
contenus dans les trois derniers numéros sont rela-

tifs à la ligne droite et au plan. La première année de
l'école , on exigeait des élevés pour leur admission

,

des connaissances de calcul différentiel , et on en a
fait usage pour résoudre ces problêmes ; néanmoins
on arrive aux mêmes solutions par l'algèbre seule-
ment. Le dernier de ces problêmes d'algèbre , et

qui les comprend presque tous, peut s'énoncer ainsi :

deux droites étant données , trouver l'expression de
la plus courte distance , et les équations de la droite
sur laquelle elle se mesure. I

Depuis le n° 4 jusqu'au n° 6 inclusivement, ?n
traite des surfaces cylindriques , coniques ; des sur-

faces de révolution ejt, de conoïde. On donne leurs

équations en différences partielles et en quantités
finies. Les premières ,-expriment les propriétés des
plans tan gens; le» secondes contiennent des fonctions
arbitraires, dont la forme dépend de la loi de mouve-
ment à laquelle les lignes génératrices de ces surfaces

doivent satisfaire.

N08 7,8,9. On considère les surfaces canaux , et

on définit sur ces surfaces prisss pour exemples les

caractéristiques et les arêtes de rebroussement

,

courbes très-remarqijables sur toutes les surfaces.

La considération de la caractérisque conduit à une
méthode générale pour ramener l'intégration des
équations aux différences partielles du premier ordre
à celle des équations aux différences ordinaires.

N°a 10.es il. Equations aux différences parrféllci

et en quantités finies de deux autres surfaces. Inté-

gration des premières d'après ces équations aux diffé-

rences ordinaires de la caractéristique de ces sur'

faces.

Nos 12 , i3 , 14. De la caractéristique sur les sur-

faces dont l'équation en quantités finies contient
deux fonctions arbitraires. Des surfaces développa-
bles. Intégration de l'équation aux différences ordi-

naires F ( dL , dM , dN )
—

, F étant une fonction

quelconque de trois différentielles complettes.

N03 i5 et 16. De deux surfaces courbes , dont les

équations aux différences partielles sont du deuxième
ordre. Usage de la caractéristique pour les intégrer.

Nos 17 . 18, 19 , 20. Des lignes de courbure sur

une surface courbe en général. De la détermination
de ces lignes sur l'ellipsoïde.

N° s 21 , 28. Examen de quelques surfaces dont
les lignes de courbure jouissent d'une propriété

.particulière.

Nos 2 g et 3o_ j)e [a surface engendrée par le

mouvement d'une droite. Equation aux différences

partielles du troisième ordre de cette surface. Mé-
thode pour l'intégrer par la caractéristique , qui

convient à tous les ordres.

N° 3o. D'une surface enveloppe dont l'équation

aux différences partielles est du troisième ordre.

Nos 3ï , 33 , 34. Ces derniers numéros compren-
nent une théorie des courbes à double courbure ,

entièrement due au citoyen Monge. Elle n'a encore

été imprimée que dans les Savans étrangers de
l'académie de Paris.

Tel est le précis des feuilles qui doivent servir

de base à un ouvrage complet de Géométrie analy-

tique , que le citoyen Monge se propose de pu-
blier un jour. En attendant , le conseil d'instruc-

tion , sur le rapport de l'administration , a arrêté

que ces feuilles seraient réimprimées pour l'insp

truction des élevés.

(1) Il était commissaire-ordonnateur en chef de l'armée di

Danube
; il est aujourd'hui iecrçttirc-géuéral du ministre de

la guerre.

AVIS.
L'hôtel de Modene , anciennement fréquenté

des Anglais, et recommandé dans les écrits de

Sterne , vient d'être réuni à l'hôtel de Nice , qui

lui est contigu , ce qui donne la facilité de procurer

de très-grands et de petits appartemens bien meublés.

Cet établissement est situé rueJacob , n° 20 et 21 ,

faubourg Saint-Germain.

Scapulaire pneumonique.

Ce scapulaire est d'un puissant secours pour le»

Fersonnes affectées de maladies de poitrine ; ort

applique sur la région de l'estomac , et après l5

jours de son usage, le malade se trouve déjà soulagé.

Il suffit de le porter 4 à 5 mois pour être parfaitement

rétabli. — S'adresser les jours pairs , depuis dix

heures jusqu'à midi , chez le cit. Petit , rue CoquiV-

lere , au coin de celle du Boulloi , n° 3i.

COURS DU CHANGE.
Bêursc du 12 nivôse.

Changes étrangers.
A 3o jours. A 90 jours.

Amsterdam banco
Courant 57 %

Londres 22 fr. 53 c.

Hambourg 190 $
Madrid vales 10 fr. 49 c .

Effectif i5 fr. 18 c .

Cadix vales »o fr. 49 c .

Effectif. i5 fr. 18 c.

Lisbonne 456 p. 3 fr,

Gênes effectif 4 fr. 60 c.

5 fr. 7 c.

* fr. 5o c.

2 fr. i3 c.

Livoume
Naples
Milan 8 1. 3 s.

Bâle | p,
Francfort............

Auguste. ...

Vienne. . .

.

Pétersbourg,

Cours des effets publics.
Tiers consolidé 54 fr.

Tiers provisoire fr,

Bons et promesses de deux tiers.. . 2 fr.

Bons an 7 ... . 57 fr.

Bons an 8 fr.

Actions de la banque de France. . . 1 170 Ir.

57 $
22 fr. 47 C.

188 f
10 fr. 49 c,

14 fr. 75 c,

1 o fr. 49 c.

14 fr. 75 c.

4 fr. 5« c.

5 fr. s c.

»i P-

a fr. 5o c.

65 c.

S P E C TA CLES.
Théâtre-Français, Le vieux Célibataire , et les Deux Pages.

Opéra comique , rue Feydeau. La Locataire , le Trente et Qua-
rante, et le Calife de Bagdad.

Opéra Bujfa. Il Marchessi-di-Tulipano.

Théâtre Louvois. La Petite Ville, Une heure d'absence, et
l'Auberge de Calais.

Théâtre du Vaudeville. Pauline , et Ida.

Théâtre de Molière, L'Orphelin anglais, Préville , et le Malade
imaginaire.

Théâtre du Marais. La 3 e rep. du lendemain de Noces, les trois

Sultanes , et le Diable à Quatre.

Thèâtre-Mareux. Le Joueur , et Pourceaugnac.

Théâtre dt la Cité. La Fille hussard , et la Laitière Polonaise.

Veillétt Amusantes de la Cité. Auj. , Fête et Bal masqué, dans

la totalité des salles , depuis 6 heures jusqu'à mmuit -

r illu-

mination en verres de conlcur. — Le prix du billet d'entré»

est de 2 franc 20 c.

De l'Imprimerie de H. Agasse, propriétaire du
&k>tiiieur , rue des Poitevins, n°i^
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg , le 4 décembre {1 3frimaire.)

Oa majesté impériale a acheté pour la somme de

60,000 roubles , à M. Forster , k superbe cabinet

d'histoire haturelle ,
qu'il offrit , il y a cinq ans ,

à l'impératrice Catherine , qui mourut avant la

conclusion du marché. L'empereur a fait présent de

ce cabinet à l'école des mines.

-7— L'académie des sciences de notre ville sera

bientôt en possession d'un télescope de Herschel

,

dont le verre est de la grandeur de vingt pieds. Ce
télescope a été fait en partie par ce célèbre astro-

nome lui-même , et il est à remarquer que l'acadé-

mie est redevable de ce superbe présenta trois sou-

verains consécutifs. L'impératrice Catherine II fit

faire le verre par M. Herschel, et le fit transporter

ici pour le monter par des ouvriers russes. Mais

cet ouvrage avançant fort lentement. Paul 1er envoya

le tout à l'académie , en lui ordonnant de faire

monter cet instrument à ses frais. Pour parvenir à ce

but , et pour payer d'autres dépenses nécessaires ,

l'empereur Alexandre a donné à l'académie une

somme de 14,000 roubles , et elle renvoie mainte-

nant en Angleterre le verre du télescope , afin que

l'instrument soit fini sous les yeux de M. Herschel

,

qui s'en est chargé avec plaisir.

Des frontières de Russie , le 8 décembre ( 17 frim. )

Si M. L' a adressé au sénat dirigeant, l'ukase

suivant :

u J'ai appris avec douleur que les fréquens incen-

dies qui ont éclaté dans la ville de Kasan , ont

donne lieu à suspecter un bourgeois de cette ville

d'y avoir mis le feu , et/que , sur ce soupçon , on
l'a arrêté et interrogé ; mais que ledit bourgeois

n'ayant rien confessé , on lui a arraché son aveu par

la torture et la question, et livré ensuite à la

justice.

>i Pendant le cours de son procès . il est revenu ,

toutes les fois que, cela lui a été possible ,_sur un
aveu extorqué par la force , et a , chaque fois , pro

testé de son innocence ; mais ses juges cruels et pré-

venus , sourds à sa voix , l'ont condamné au dernier

supplice.

11 Pendant l'exécution de la sentence , où il ne

lui restait plus le moyen de sauver sa vie en dégui-

sant la vérité , il a, devant le peuple assemblé , pris

Dieu à témoin de son' innocence , et est mort dans

ces sentimens.

>! Une barbarie aussi criante, un abus de pou-

voir aussi manifeste
,
joint à la violation des lois

dans une circonstance aussi importante , m'ont en-

gagé à m'assurer , sur les lieux , de tous les détails

de cette affaire ; et en conséquence , j'ai envoyé à

Kasan , mon aide-de-camp , le colonel Albedyhl

,

dont je connaissais l'impartialité, et je l'ai chargé

d'examiner soigneusement cette affaire dans ses

plus petits détails.

)> Son rapport fondé sur des témoignages authen-

tiques , m'a non-seulement confirmé , à mon grand
chagrin , tout ce que j'avais appris relativement à

cette affaire ; mais en outre m'a donné l'assurance

que la régence de cette ville s'était déjà rendue
plusieurs lois coupable de mesures aussi inhu-

maines , que contraires aux lois.

)>J'envoie, en conséquence , au sénat dirigeant

,

ce rapport , avec les preuves originales qui attestent

sa véracité, et je lui ordonne de commencer immé-
diatement l'instruction de cette affaire , afin que
toutes les personnes qui ont trempé dans ces cruau-

tés , soient punies suivant la rigueur des lois , sans

aucun égard pour leur rang et leur naissance. Le
sénat est autorisé aussi à démettre provisoirement
de leurs emplois ceux des juges qu'ils soupçonneront
coupables , et à les remplacer par des personnes
honnêtes et probes , incapables de prononcer un
jugement rigoureux , d'après un aveu extorqué par
la violence - et la force , et enfin d'abolir à ja-

mais la peine de la question , qui fait honte à

l'humanité. >>

SUEDE.
Stockholm , le 1 1 dècemb. ( 20 frimaire.

)

On mande de Gothembourg, qu'il y a environ
l5. jours , on avait les plus belles espérances pour
la pêche du hareng ; mais que , depuis ce tems , le

vent qui est toujours à l'est, chasse ces poissons

desdits parages. On craint, si le vent ne change
pas

,
que l'approche de l'hyver ne mette obstacle à

une pêche qui fait la principale nourriture des ha-

bitans dans toute la Suéde.

— S. M. a nommé le vice-amiral de Cronstedt

cpmmandant la forteresse de Sveaborg.

•.'_. — M. Edeleranz , l'un de nos savans les plus

distingués , part .demain pour J'Allemagne , la

Hollande et la France ; mais on n'imagine pas

a'âuftre objet à son voyage que celui de voir les

sàvarls'Me 'ces divers pays , et de recueillir des

observations dans la partie des sciences qu'il cultive.

— Le,bruit court que le roi a fait l'acquisition

d'un riche domaine auprès de Norkceping , où il

fera , dit-on ,' bâtir un château de plaisance.

ALLEMAGNE.
Vienne , 1 9 décembre ( 28 frimaire. )

La gazette de la cour publie aujourd'hui une
patente portant en substance que les améliorations

ordonnées dans toutes les branches de finances ne

pouvant s'opérer que successivement , et la rentrée

de numéraire qui en doit résulter ne pouvant en-

core suffire aux besoins de
(

l'Etat , S. M. se trouve

dans la nécessité d'imposer , encore cette année ,

dans ses Etats héréditaires d'AUemague et de Gal-

licie , une contribution extraordinaire sur les re-

venus des biens immeubles, sur les rentes des fonds

publics assujetties aux impositions , et sur toutes

les autres espèces de revenus qui ne sont point

comprises dans les deux premières classes. Les re-

venus des biens seigneuriaux paieront 45 pour 100 ,

et ceux des autres immeubles i5 pour 100; les

rentes sur les tonds publics paieront 10 pour 100-

Les obligations de la banque de Vienne et" la

loterie des Etats de la Basse-Autriche sont exemptes

de cette contribution. Les autres revenus de fortune

mobiliaire et industrielle seront compris dans la

contribution , dont les proportions , ainsi que les

règles , resteront les mêmes que dans les années pré-

cédentes. La plus basse classe des revenus ,
qui est

de 100 à 3co fl. , paiera 2 et demi fl. pour 100 ; et la

plus élevée, qui est au-dessus de i5,oooll., en paiera

20. Ceux dont les revenus ne se montent pas à 100 11.

paieront une espèce de capitation d'un 11. 3o kr. , en

descendant jusqu'à i5 kr.

— Lorsque la dieu? de Hongrie sera assemblée ,

on doit faire la proposition aux Etats de former ,

des levées insurrectionnelles , trois régirriens d'infan-

terie et autant! de cavalerie , et de les entretenir à

leurs frais ; en revanche , ils seront affranchis dés

levées dans le cas d'une future insurrection.

— Il a été proposé dernièrement au conseil au-

lique de guerre , d'établir une capitulation de six

ans pour les militaires tant étrangers que naturels
,

et de supprimer tous les recrutemens de l'Empire.

Son altesse rovale l'archiduc Charles a fait distribuer

un ordre par lequel il est défendu de faire donner
des coups de bâton à aucun soldat , à l'insu de son
colonel.

— Les soupes à la Rumford vont être introduites

parmi les troupes , dans toute l'étendue de la mo-
narchie autrichienne.

— La police à cheval , dont on a parlé si long-

tems , est maintenant établie ici ; elle consiste en
militaires réformés de la cavalerie.

ESPAGNE.
Madrid, le 1 1 décembre { 20frimaire. )

La société royale économique de Madrid , dont
l'institution est de propager tous les moyens qui peu-
vent contribuer au bien de l'humanité , voulant
donner un témoignage de sa reconnaissance au
comte de Rumford , inventeur des soupes écono-
miques

, qui produisent de si heureux effets dans
toutes les villes de l'Europe où elles sont établies , et

au docteur Jenner, qui a découvert l'inoculation de
la vaccine , comme préservant contre la féroce épi-

démie de la petite-vérole, les a reçus dans son
sein , avec la décoration du titre d'associés de

mérite.

RÉPUBLIQUE CISALPINE.
Bologne , le i 4 décembre ( 23 frimaire. )

Nous étions ici très-inquiétés par des voleurs qui

entraient pendant la nuit dans les maisons et pillaient

les boutiques.

On a découvert et fait arrêter , dans la nuit

dernière , environ cinquante mauvais sujets ; et

l'on se flatte qu'au moins , à cet égard', la tranquil-

lité sera rétablie. Le nombre des mendians a tou-

jours été très-considérable dans cette commune :

il semble décuplé par les circonstances actuelles: ce
qui forme Un spectacle hideux aux yeux des étran-

gers, et plus affligeant encore pour les bons

1 citoyens.

ANGLETERRE.
Londres , 26 décembre (5 nivôse.

)

Des lettres récemment reçues de Madras donnent
les détails suivans :

11 Les cipayes au service de la compagnie forment

une partie considérable de l'état militaire de l'Inde.

Ils sont formés en bataillons réguliers , et ont un
uniforme complet. Un bataillon forme huit com-
pagnies de cent hommes chacune , dont deux de
chasseurs ou de grenadiers. Leurs habits présentent

l'apparence des corps européans les mieux orga-

nisés ; ils sont en rouge , avec des revers de velours

noir ; le reste ressemble plus à l'habillement asia-

tique , et leurs jambes nues les rendent plus actifs

pour le seivice.

» Ils jouissent d'une grande considération parmi
leurs compatriotes , et ils savent la soutenir. Leur
service est infiniment utile dans cette contrée , pour

y maintenir le bon ordre , assister les receveurs , les

douaniers dans des cas prêssans , escorter les cou-

riers , et préserver le pays d'être infesté par les vo-

leurs. Ce sont eux qui exercent par-tout la police ,

et il faut avouer qu'avant eux , il n'y en avait aucune.

si L'établissement de paix de Madras consiste en
trente bataillons de cipayes ; ils ont peu de défauts ,

sont très-sobres par habitude et par religion ; ils

sont extrêmement attachés à tous ceux qui ont

quelque autorité sur eux , et fort prévenans envers

leurs officiers , lorsque ceux-ci ont besoin de leurs

services. >> [Morning-Fost]

Du 29 décembre [S. nivôse.)

Le parlement impérial s'est assemblé hier , au

terme de son derhier ajournement. Les deux cham-
bres se sont ajournées de nouveau au lundi 2 jan-

vier (12 nivôse ).

Dans celle des communes , la sortie de la flotte

de Brest a fait le Sujet dune conversation entre

M.' Thomas Grenville et le chancelier de l'échi-

quier , M. Addington.

u Selon le bruit public, a dit M. Th. Gren-
ville , une flotte française de seize vaisseaux de

ligne , portant à bord 20,000 riommes de troupes

,

est sortie de Brest , destinée en apparence pour
Saint-Domingue. Je ne veux point embarrasser

les ministres. Je crois leur rendre un service en
leur demandant, i° de tranquilliser le public sur

les bruits qui circulent , s'ils sont sans fondement ;

ï° d'apprendre à la chambre , dans le cas où la

sortie de la flotte serait vraie , que leur vigilance

n'a point été en défaut; qu'ils ont obtenu les com-
munications nécessaires de la France , et qu'à tout

événement , ils ont pourvu à la sûreté de nos co-

lonies ». .

M. Addington répondit : " Le fait de la sortie

de la flotte de Brest est hors de doute : il ne con-

viendrait point que je déclarasse en ce moment
s'il y a eu des communications à ce sujet entre les

deux 'gouvernemens. La chambre n'exigera pas non
plus que je lui déclare s'il a été pris des mesures

de précaution contre des dangers improbables ,

mais toujours possibles. Je lui dirai seulement que
notre ministre à Amiens n'a éprouvé aucun obs-

tacle dans la commission dont il est chargé ; et

que l'ajournement de la chambre à lundi prochain,

que j'ai proposé , ne tient point au sujet de la

négociation. »

La réponse du chancelier de l'échiquier paraît

avoir tranquillisé les esprits. — On croit commu-
nément que l'ajournement si court des deux cham-
bres , et auquel le public ne s'attendait pas , a rap-

port à la mutinerie des matelots de Bantry-Bay , et

que les ministres veulent pouvoir.donner la nou-
velle officielle du 'parfait rétablissement de l'ordre

à bord de l'escadre , avant l'ajournement.

— Des lettres de l'Inde venues par la voie de
terre et arrivées ici , hier, annoncent que les Poly-

gars du Carnate , qui ont servi si utilement nos
armées , sont in état de rébellion, et que même ils

ont remporté différens avantages contre les troupes

envoyées pour les réduire. Elles nous apprennent
aussi la mort de Zemaun Shah.

— D'après le pouvoir attribué par les lords de
l'amirauté aux commandans en chef de nos flottes ,

chacun d eux est autotisé à faire juger , condamner
et exécuter quiconque sera trouvé coupable de
révolte à bord de sa flotte , sans prendre les ordres

de l'amirauté.

L'empereur de la Chine (Kia-King) a prohibé
dans ses Etats la vente de l'opium, dont la compa-
gnie des Indes retirait un grand profit ( Nous ieiciiïS'

connaître l'édit publié à ce sujet par le hoppo , ou
receveur-général des douanes à Canton.)
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— La ville ds Limerick a fait présent à sir James
Duff d'une épée de la valeur de 100 guinées , et au
général Uniacke d'une autre de 5o.

— On dit que le général Moore sera nommé
gouverneur de i'isle de Saint-Vincent.

— L'élection de Dublin sera très-contestée. On
ne doute pas que si M. Grattam voulait sortir de
sa retraite politique , il n'emportât une grande
majorité.

— On assure que sir Sidney Smith remplace
M. Hernetooke pour le bourg d'Old-Sarum

,
qui

est dans ia dépendance de lord Camellord.

— Samedi dernier, pendant la représentation de

Richard 111 , un individu ,
probablement ivre , lança

des galleries hautes une bouteille sur le théâtre.

Elle ne frappa aucun des acteurs , mais elle fit tom-
ber le chapeau que Fun d'entr'eux tenait à la main.
.Un sergent de la garde se saisit du coupable, que
le magistrat de police a fait mettre depuis en pri-

son. Le changement de petite pièce occasionna

aussi beaucoup de tumulte dans la salle.

( Extrait du Travelkr , du Sun et du Courrier.)

I N T É , R I E U R.

Mont-de-Marsan , le 5 nivôse.

Un crime extraordinaire va être déféré au tri-

bunal criminel. Depuis plus de six mois , la police ,

instruite que dans une partie de ce département,
quelques scélérats faisaient la profession d'avorteurs ,

suivait leurs traces. Sur quatre individus prévenus
de cet attentat , et qui sont présentement dans les

prisons de Saint-Séver , trois ont été saisis en fla-

grant délit ; deux d'entr'eux étaient munis d'un ins-

trument tranchant et d'un breuvage qui s'est trouvé

une décoction de plusieurs plantes auxquelles on
attribue la vertu de faire périr le fruit dans le sein

de la mère. Il paraît que la forme de ces instrumens
varie. Deux sont déposés entre les mains de la jus-

tice : l'un est une lame de ciseaux recourbée et

extrêmement tranchante des deux côtés ; l'autre un
morceau de fer de la longueur d'un décimètre
environ . enfermé dans un roseau et armé d'une
lame d'acier , en forme de fer de lance.

On dit que la loi actuelle , semblable à celle

de Solon qui n'avait pas cru prévoir le parricide

,

"n'établit point de peine contre les avorteurs ; mais
les dispositions pénales applicables aux assassins

ne le sont-elles pas au crime qui réunit , au plus

révoltant degré , tous les caractères de l'homicide ?

Niort , le 5 nivôse.

On lit dans le Journal des Deux-Sevres le nom de
huit poissonniers de la commune de Magné qui , le

2 5 frimaire dernier , ont tous péri avec un bateau
apparemment surchargé. La feuille citée fait obser-

ver que parmi les habitans du marais , il n'en est

aucun qui , dans une pareille circonstance , ne dût
périr aussi misérablement. Entourés d'eau dès leur

enfance . y est-il dit , à peine ont-ils six à sept ans
qu'ils savent manier l'aviron , et , par une singularité

remarquable et bien funeste , aucun ne s'exerce à la

natation, cet art si intéressant, puisqu'il est pour
eux d'une utilité journalière. Tout ce qui les envi-

ronne les avertit qu'il est important de savoir nager.

Leurs troupeaux , leurs chiens , les oiseaux de leur

basse-cour, leur en donnent l'exemple ; des accidens

fréquens leur en font sentit la nécessité. Nous les

invitons à ne plus négliger ce moyen précieux de
leur conservation , et à apprendre à nager à leurs

enfans. Cette science est pour eux celle de la vie.

Paris , le 1 3 nivôse.

L'ornciER de la garde des consuls qui s'est jeté

à la nage pour sauver un citoyen , est le chef

d'escadron Hilaire Reynaud , natif de Cette , dépar-

tement de l'Hérault. Il a prodigué à ce malheureux
les soins que les circonstances exigeaient , et s'est

ensuite soustrait aux éloges dont le comblaient les

témoins de ce dévouement.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 7 brumaire.

Les consuls de la République , vu la loi du
8 pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu
,

arrêtent :

Art. 1er . Les justices de paix du département du
Finisterre , sont fixées au nombre de 43 , et

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 1" arrondissement.

Brest, 2 e arrond. Bohars, Brest , Gouesnon , Guil-

er , Lambezelles , Saint-Marc.

Brest, 3« arrond.

Daoulas

Llsle-d'Ouessant

Landerneau ....

Plabennec .

Plondiry.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

cks

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

I
er Arrondissement. — Brest.

irest, I
er arrond. 'Brest , (1).

sëe uaiurellem
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lei chambre9 pratiquées dans les constructions en

sailllie surla rivière, tant de la maison située au

Marché-neuf, appelée communément le Pâte, que

des maisons de la rue Saint-Louis près le Palais.

Les propriétaires et locataires se sont empressés de

procurer à ceux qui occupaient ces chambres tous

les secours nécessaire» , et le déménagement s'est

fait avec la plus grande tranquillité. La baisse des

eaux qui a heu d'une manière sensible calme les

inquiétudes. Depuis une heure après minuit la

rivière est diminuée de 17 centimètres.

Malgré les différens avis donnés au public
,

pour le tenir en garde contre ces lettres supposées

dites lettres de Jérusalem , dans lesquelles des indi-

vidus se disant détenus au Temple ou ailleurs
,

offrent d'indiquer un trésor prétendu enfoui par
eux, si l'on veut bien leur envoyer une somme
d'argent , nombre de personnes sont encore dupes

de ce genre d'escroquerie.

Le préfet de police a déjà fait arrêter beaucoup
de ces escrocs , et récemment encore plusieurs indi-

vidus qui tenaient de cette manière une correspon-

dance très-étendue. Ils écrivaient de ces lettres et se

fesaient adresser les réponses par l'intermédiaire de
deux femmes , qui prenaient tout-i-la-fo'S l'une les

noms de Thibault, Bouton, Duret , Dumesnil
,

Kinklaine , Gillet et Monnier ; et l'autre , ceux
de Durand, Raoul , Genty et Martin ; elles indi-

quaient autant de demeures différentes.

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de Lefevre- Laroche.

SEANCE DU 1 3 NIVOSE.
Le président donne lecture du message suivant :

Les consuls de la République au corps - législatif.

— Paris, le 12 nivôse an 10 de la République

française.

LÉGISLATEURS ,

Le gouvernement a arrêté de retirer les projets

de loi du code civil , et celui sur le rétablissement,

de la marque pour les condamnés.

C'est avec peine qu'il se trouve obligé de remettre

à une autre époque les lois attendues avec tant

d'intérêt par la nation. Mais il s'est convaincu que
~\e tems n'est pas venu où l'on portera dans ces

grandes discussions le calme et l'unité d'intention

qu'elles demandent.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le itcrétahe d'état , signé , H. B. Maret.

Le corps-législatif ju'rête que le message des consuls

sera communiqué , sans délai , au tribunat par un
message.

On procède au premier tour de scrutin d'élection

d'un candidat à présenter au sénat-conservateur.

Sur 252 votans , le général Lamartelliere réunit

233 suffrages. En conséquence il est proclamé
candidat.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi présenté le 2 nivôse , relatif à la reconstruc-

tion d'un pont sur l'Adour.

Berthehny , orateur du tribunat. Citoyens légis-

jateurs , le pont du Saint-Esprit-lés -Baïonne sur
l'Adour, fut emporté par une crue d'eau extraor-
dinaire, le 27 décembre 1791. La nécessité de réta-
blir l'une des principales communications entre la

France et l'Espagne se fit sentir promptement, et
bientôt un projet de reconstruction fut présenté au
gouvernement. L'exécution en fut commencée ; mais
la négligence ', ou plutôt les circonstances de la

révolution ont empêché de la suivre et de la
terminer.

Cependant , lorsque la guerre fut engagée avec
lEspagne , et que ce passage fut fréquenté par
l'armée , un particulier construisit un pont de ba-
teaux , et fut autorisé à percevoir , pour le prix qui
lui en revenait , et jusqu'à l'entier paiement, un
droit de péage égal à celui que la ville de Baïonne
avait levé avant la révolution , et lorsqu'elle était

chargée de pourvoir à l'entretien du pont.

Aujourd'hui , ce pont de bateaux est si peu solide,
il est si dangereux , qu'il n'est permis qu'aux gens
à pied dy passer : les voitures et les bestiaux^tra-
versent l'Adour sur des barques; ce qui occasionne
un retard considérable , des frais souvent arbitraires,
et tous les risques d'une rivière dont les courans sont
très-rapides , et où le flux et le reflux se font sentir
en raison de la proximité de la mer.

Cet exposé
, joint aux motifs du projet de loi, suf-

fira ,_ citoyens législateurs, pour vous convaincre
de l'utilité et de l'importance de la reconstruction du
pont Saint-Esprit. Le gouvernement sollicité depuis
long-tems en était pénétré ; et sans doute il eût
ordonné de finir les travaux entrepris , s'il n'avait eu
besoin du corps-législatif pour régler les moyens d'y
pourvoir. Ceux qu il offre sont les plus sûrs et les

plus prompts dans l'état actuel des choses , et vous
en voterez sans doute l'adoption

, quand vous aurez

considéré à quelle somme s'élèveraient les dépenses
pour les réparations nécessaires aux grandes routes

et aux ouvrages d'arts des ponts et chaussées , après

le trop long abandon qu'ils ont éprouvé . et quand
en même-tems vous aurez fait attention que les res-

sources de la République , quelqu'étendues qu'elles

soient, sont loin d assurer assez promptement des
résultats satisfaisans. Le gouvernement propose le

rétablissement de l'ancien péage qui se percevait au
passage du pont , et de l'affermer pour un tems qui

ne pourra pas excéder dix années , apjès lequel tems
le droit de péage sera éteint , et le passage du pont
demeurera libre.

Cette dernière expression qui termine aussi l'un

des paragraphes de l'exposition, des motifs donnés
par le gouvernement , justifie ses regrets de pro-

poser un droit de péage. Le cq'rps-législatit , comme
le tribunat. couvrira également les siens de la né-

cessité d'adopter les moyens extraordinaires pour
la confection des travaux publics , quand , ainsi qu'il

a été dit précédemment , les ressources actnelles et

ordinaires ne peuvent évidemment pas suffire. Du
moins àpperçoit-on ici un terme à la durée du droit

gênant que l'on établit ; et en cela , comme dans
a manière d'administrer , de percevoir et d'utiliser

tous les produits , on trouve un contraste conso-

lant avec le droit général de péage obtenu sur toutes

les routes de France.

L'administration municipale de Baïonne , et les

administrations centrales des Basses-Pyrénées et des

Landes avaient répété leurs demandes pour l'objet

que vient de proposer le gouvernement , et elles

avaient annoncé les dispositions de leurs conci-

toyens en faveur du péage à rétablir. On conçoit
en effet qu'ayant été perçu avant et depuis la révo-
lution , la commune de Baïonne , et en général les

habitans du midi de la France déjà accoutumés à

l'acquitter , au lieu de craindre son rétablissement

,

ont dû le désirer , puisqu'ils y trouvaient le seul

moyen de rendre facile et sûre une communication
nécessaire à leur commerce et à l'exportation de
leurs produits manufacturiers.

Les droits de ce péage sont au reste réglés très-

modérément par le tarif joint au projet de loi , et

ils sont les mêmes que ceux perçus anciennement.

Le terme de dix annnées
, prévu et limité pour la

durée du droit , a semblé s'accorder assez exacte-

ment avec la somme des pioduits apperçus de
chaque année , et le prix de l'adjudication augmenté
des dépenses possibles et extraordinaires que les

événemens occasionnent souvent dans les travaux
hydrauliques.

Ainsi les dispositions générales du projet ont
semblé satisfaisantes au tribunat ; il a seulement
remarqué que quelques-unes contenaient des
mesures d'administrtion inutiles dans une loi , et

que la rédaction en général , et sur-tout des ar-

ticles III et V , aurait pu être meilleure : il vous
propose néanmoins de lui donner votre sanction.

L'orateur du gouvernement ne prenant point la

parole , la discussion est fermée.

Le corps-législatif délibère sur le projet qui est

adopté à la majorité. de 260 boules blanches contre
une noire.

Texte de la loi.

Art. Ier . Le péage au passage du Pont-Saint-Esprit-

lès-Baïonne , d'après l'ancien tarif annexé à la pré-

sente , est rétabli ; le produit en sera affecté au
paiement des travaux à faire pour la reconstruction
de ce pont, suivant les plans , devis et détails esti-

matifs rédigés par l'ingénieur en chef du départe
ment des Basses-Pyrénées , approuvés par le minis
tre de l'intérieur , le 1 1 fructidor an 8 , conformé
ment à l'avis de l'assemblée des ponts et chaussées.

II. L'entreprise des ouvrages sera continuée à l'ad-

judicataire actuel, à la charge parluide faire sa sou-

mission , de terminer tous les travaux dans le delà:

de iS mois, conformément au devis, et pour la

somme de 262,188 fr. , sauf à lui tenir compte des
ouvrages en augmentation , ou à déduire ceux qui
pourraient être diminués.

III. Le gouvernement pourra accueillir l'offre des

bailleurs de fonds qui feront la soumission la plus

avantageuse pour la moindre durée du bail pour la

recette du péage , et qui s'obligeront à' fournir les

fonds nécesseires à l'accélération dis ouvrages ; et

,

à défaut d'offres suffisantes à cet égard , le péage
sera affermé au plus offrant.

IV. Le montant de la ferme sera versé . ehaque
mois , par avance , dans la caisse du receveur de
l'enregistrement , lequel acquittera les avances de
l'entrepreneur, sur le mandat du préfet, et le cer-

tificat de l'ingénieur en chef de l'exécution des ou
vrages.

V. Après la réception définitive des ouvrages, il

sera rendu compte des mandats expédiés par le

préfet, et acquittés sur le produit de ce péage,
dans l'état général de situation des ponts et chaus-

sées du département pendant l'exercice.

V!. Seiont exempts des droits à percevoir au
passage du pont, les militaires, conlormément à

a l'article V de la loi du 3 nivôse an 6, relative à

la taxe d'entretien drs routes , et les ingénieurs des

ponts et chaussées, revêtus de leur uniforme.

VII. Immédiatement après l'expiration du tems
accoadé au fermier pour la jouissance du péage

,

equel ne pourra excéder dix années, ce péage sera

éteint et supprimé , et le public aura l'usage du pont
de la même manière que de tous leg autres de U
Républiqee.

La séance est levée.

STATISTIQUE.
E'tACdes mariages , des naissances et des morts, avec

la division des âges , il autres observations utiles ,

pour la commune de Turin et ses fiuxbourgs , pen-

dant l'an 9 de la République.

Mariages 791. — Naissances 3 -2 3 7 . — Morts 5 168.

Division du nombre total des naissances , par garçons

et filles.

Garçons 1 337 )
Nés ou exposés c — Légitimes ... 33 \ cg

à l'Hospice < — Illégitimes... 82 /

de Maternité. I — Exposés 232 )

Filles 1259
Nées ou exposées (' — Légitimes... i5

à l'Hospice < — Illégitimes... 73
de Maternité. I — Exposées.... 196

1553

Total. 3>37

Division du nombre total des morts
,
par hommes ,

femmes . garçons et filles.

Hommes 14 21

Femmes i336
Garçons a32
Filles 5 10

Hospice de Ç Garçons aog
Maternité, i Filles 286
Hôpitaux 974

Division des âges des morts.

Aussitôt nés..

Jusqu'à un an

.

De 1 à 2 an;

De 2 à 3.. .

.

De 3

De '4

De 5

De 6

De 7

De 8

De 9
De 10

a 4.

à 5.

à 6.

à -,..

à 8.

à 9-'

268

444
349
279
2l3
206

206
I7 8

'74
140

184
2 7 f

5i6S

De 20 à 3o 406
De 3o à 40 448
De 40 à 5o 418
De 5o à 60 : ; . 384
De 60 à 70 289
De 70 à So . . . ^ . 216.
De 80 à 90 75
De 90 à 100, , ... i5

Nota. Dans le nombre total des morts , 124 sont
morts de la pedte-vérole , 34 d'appoplexie

, 7 ont
été exposés à la maison municipale , et 11 tués au
hasard.

Le nombre des morts surpasse de 2021 celui des
naissances. ...

POÉSIE.
Un jeune homme vient de se lancer dans la car-

rière poétique ; il faut applaudir à ses premiers pas

,

car ils sont assez fermes.

Les essais de ce nouvel adepte, le cit. Millevoye ,

composent un petit recueil de poésie dans lequel
on remarque de l'esprit, de la grâce , et (chose
bien plus rare) un style pur et souvent élégant
et poétique. Il paraît posséder un rare avantage , la-

confiance et les conseils d'un ami sévère. Son ou-
vrage est dédié à cet ami par la reconnaissance.

Plein d'enthousiasme pour son art , comme tous
les jeunes gens , l'auteur a chanté les Plaisirs du
Poète ; il le peint d'abord sensible à tous les phéno-
mène de la nature

, puis il ajoute :

S'il, •iKe

Des tilles du hameau la romance plaintive
,

Et tous ces vieux récits de combats et d'amours
,

Qui
,
toujours répétés , intéressent toujours

,

L'imagiu.aliou , sur ses ailes magiques
,

Le reporte à l'instant aux siècles romantiques

,

Au tems des troubadours , des joutes , des tournois
<

Tems heureux , où l'amour enfantait les exploits
,

Où de preux chevaliers , Francs , loyaux et fidèles
,

Combattaient , triomphaient ott mouraient pour leurs belles.

Les siècles ont passé , le tems rapide a fui
;

Mais les jours écoulés recommencent pour loi.

L'auteur ramené le poète à la ville où d'autre»
sujets d'admiration l'attendent.

:rts qu'il p>j

«hef-d'œuv

Il lui fait parcourir les prodiges de la sculpture
;

puis le conduit au temple magique où tous le» stru

sont honorés àrla-fois.
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EXTERIEUR
RUSSIE.

Pétersboufg, le 4 décembre {i3 frimaire.)

I ous les étrangers qui se sont rendus à Moscou
pour assister au couronnement de l'empereur ,

n'ont pu se lasser d'admirer le bon ordre et la pro-

preté qui régnent dans la maison des En fans-Trouvés

de cette ville , laquelle a l'avantage d'être sous la

direction de S. M. l'impératrice douairière. L'empe-

reur a écrit , en conséquence , à son auguste mère
la lettre suivante :

11 J'ai déjà eu le plaisir de visiter moi-même la

maison des En fans-Trouvés , et d'examiner les dis-

positions qui la concernent
;
je crois qu'il est de

mon devoir de témoigner à votre majesté ma sen-

sible reconnaissance pour le bon ordre et les soins

assidus qui président à la direction de cet établis-

sement , ainsi que pOur la promptitude avec la-

quelle sont administrés tous les secours nécessaires

à la conservation de l'humanité. Je prié votre Ma-
jesté de faire remettre aux différentes personnes qui

,

sous sa direction , sont chargées des différentes

parties de l'administration des Enfans-Trouvés , les

objets ci-joints, comme un témoignage de ma par-

faite reconnaissance.

» Votre fidèle et dévoué fils , Alexandre. jî

Riga , le 10 décembre ( 1 gfrimaire.)

On mande des frontières de Perse , qu'on vient
de découvrir un complot pour assassiner le souve-
rain de ce royaume , et dans lequel trempaient les

principaux officiers de sa cour. Un courtisan , qui
se croyait maltraité par le prince, persuada au pre-
mier ministre Elmatta Do-ula d'entrer dans la con-
juration , en lui promettant de le placer sur le trône

;

dix-neuf autres personnes du premier rang s'y enga-
gèrent aussi par différens motifs , et Mullam Aly ,

le favori de l'empereur , son compagnon fidèle

dans sa retraite , se chargea de l'assassiner. Le com-
plot fut découvert au moment même où il allait

s'exécuter. Elmatta Dowla et quatorze de ses com-
plices furent arrêtés et mis à mort sur-le- champ. On
prit toutes les mesures nécessaires pour découvrir
toutes les traces de la conjuration , et en prévenir
les suites.

ANGLETERRE.
s Londres, le 29 décembre (8 nivôse.)

Des lettres de Bombay , en date du °3 août
,

contiennent les détails qui suivent sur la révolte des
Polygars.

!i Les Polygars , est-il dit dans une de ces lettres,

*e sont remis en insurrection. La rébellion est
sérieuse. Nos troupes , sous le commandement du
lieutenant-colonel Aguew , ont été obligées de se
retrancher près à'ÂdamsBridge ( Pont d'Adam

)

qui communique à Ceylan ; elles sont cernées par
quinze mille hommes. Ces mécréans ont fait courir
dans tout le Carnate des billets écrits à la main,
pour inviter tous les Polygars à se joindre à eux.
Ils sont bien armés ; leurs armes ont été tirées de
l'arsenal de Seringapatam , et leur ont été distri-
buées par ces hommes , traîtres à leuf roi et à leur
patrie

, dont les complots diaboliques ont été dé-
couverts dernièrement.

>' Quatre cents hommes du 74e
, écrit-on dans

une autre lettre, même date , s'embarqueront de-
main à bord du David Scott . capitaine Gibs , pour
Tranquebar. On croit qu'ils mettront à la voile
aussitôt avec la Britannia , capitaine Stout , et la
Clarissa

,_ capitaine James , qui porteront les valets
et les équipages.

)i On parle d'une révolution dans le Cabul et de
lamort deZemarmShah

; mais les lettres de Calcutta,
du 3o juillet, n'en disent rien. Le marquis de
Wellesley doit partir pour Luknow dans les pre-
miers jours de ce mois; on dit que les affaires n'y
Tont pas bien.

» Le Léopard, capitaine Surridge , est arrivé
,

le 9 de la Mer-Rouge. La frégate le marquis Corn-
wallis

. et plusieurs transports , sont attendus pour
la fan du mois.—Sir Home Popham estallé à Calcutta,
dans le Romney

; ce qui fait conjecturer qu'il se pré-
pare une autre expédition. >j

La lettre suivante , d'une date plus ancienne que
les précédentes

, servira à expliquer la nature des
craintes que donnait la révolte des Polygars

, et ré-
pandra quelques lumières sur des événemens dont
on est peu instruit ici Elle est écrite par un officier
du 73e, au camp dans les districts cédés, envi-
ron à 3o milles nord-est de Gurrumcon-d'Al , le
87 mai 1801.

ii Depuis six mois nous sommes employés à la
prise de possession de la vaste contrée cédée à la
Compagnie p»r le Nizam. Nous pensions que tout

était fini , et que nous n'avions plus qu'à nous
reposer , lorsqu'un nombre de Polygars ,/ réfrac-

taires , ont levé tout-à-coup l'étendard : nous n'a-

vons pas été un seul jour depuis trois mois sans
marcher. On dit aujourd'hui que c'est une affaire

terminée. Mais le peuple de ce pays , appelé Poly-
gars , est si trompeur et si traître qu'on rie

peut point se rassurer sur les apparences. Dans
le cours de nos dernières excursions , les compa-
gnies de flanqueurs du fi* , avec quelques cipaies

,

et un détachement de cavalerie ,. ont fait une des
plus longues marches qui aient jamais été faites

par des européans dans ce pays.

Le g du présent mois , nous fîmes , dans la ma-
tinée , 12 milles sur le lit sablonneux d'une rivière

,

seul chemin qui nous lût ouvert : le même jour ,

dans l'après-midi, nous nous remîmes en route, et

nous marchâmes toute la nuit , jusqu'à dix heures
du matin

, que nous arrivâmes à notre but , distant

de 62 milles du point dont nous étions partis d'a-

bord , et de 5o de celui que nous avions quitté der-
nièrement

; tout cela dans l'espace de 2g heures. Il

frut que vous sachiez que nous menions avec nous
dps échelles de siège , très-pesantes , que des lascars

portaient sur leurs épaules , et que nous traînions
des canons par des chemins oùjamais roues n'avaient
passé. Je n'entreprendrai point de vous décrire tous
les maux que nous avons endurés ; les lascars qui
tombaient expirans sous les échelles , les européans
et les cipaies qui s'évanouissaient et restaient comme
morts sur le chemin , formaient un spectacle qui me
faisait -frissonner

, quoique je fusse assez bien accou-
tumé , depuis deux ou trois ans , à ces scènes d'hor-
reur. Nous ne perdîmes que quelques lascars- et

quelques cipaies : tous les européans se retrouvè-
rent et nous rejoignirent au lieu du rendés-vous

,

ce qui nous causa une grande satisfaction : cette
expédition avait pour objet de surprendre et de
faire prisonnier un musulman , nommé Mahomet
Caan , qui s'était réuni à d'autres pour se soustraire

à l'hommage-lige qu'ils doivent à la compagnie :

nous eûmes tout le succès que nous desirions. Les
rebelles opposèrent d'abord quelque résistance à
notre cavalerie : mais comprenant que l'infanterie

suivait de près , ils se rendirent.

Nous avons fait encore une au'xe marche de 20
milles

,
pendant la nuit , ave le même succès ; mais

l'ennemi fit une défense qui lui coûta beaucoup
de monde , et à nous quelques Indiens et quelgues
chevaux. »
m II y a environ six mois, un rajah, polygar,

renfermé dans le fort de Gallamcottah , tenta de
s'échapper, et les habitans, d après un plan con-
certé

, prirent les armes pour sa défense. Le major
M. Caully , officier au service de la Compagnie

,

qui commandait dans cet endroit , marcha con-
tr'eux avec des forces" qu'on aurait cru suffisantes
pour les écraser. Néanmoins , au grand étonne-
ment de tous les nôtres , non-seulement ils firent

bonne contenance , mais encore ils forcèrent le

major à la retraite, après lui avoir tué ou blessé
plusieurs cipaies. Le gouvernement , instruit de cet
échec , ordonna à la compagnie légère , et à une
autre compagnie du 74e

, d'aller renforcer le major,
qui était alors cerné dans le fort. Cette poignée
d'européans jeta une si grande terreur parmi ces
ifîdiens égarés

, qu'ils prirent aussitôt la fuite , et se
retirèrent dans le fort de Gandalamcourchy , dont la

prise , douze mois à peiné auparavant , avait coûté
la vie à nombre d'officiers , et qui , chose bien
étrange , n'avait pas été entièrement démantelé. Le
major , ayant reçu ce renfort , marcha aussitôt sur
la place , et, après quelques heures employées à
ouvrir une brèche , en ordonna l'assaut. Les assiégés
se battirent en désespérés. La brèche fut trouvée
impraticable , et après une action des plus rudes

,

nos troupes furent obligées de se retirer avec perte
de quatre officiers et cinquante européans tués

,

indépendamment d'une grande quantité de cipaies
morts ou blessés. Le capitaine Campbell , atteint
d'un coup mortel , eut , avant d'expirer , la dou-
leur de voir tomber mort à ses côtés son frère ,

le lieutenant Campbell, jeune homme delà plus
haute espérance.

"J'oubliais de vous dire qu'avant l'attaque du
fort , un gros détachement d'ennemis

, qui s'était

tenu hors de la place , et avait essayé d'arrêter la

marche des nôtres , fut chargé par un corps de
notre cavalerie , aux ordres du chevalier Grant.
Ils tinrent ferme , et nous tuèrent ou blessèrent
beaucoup de monde, avant d'être mis eux-mêmes
en déroute, n
Le chevalier Grant a eu les poumons percés , et

un subildar de cavalerie , le même qui avait sauvé
la vie au marquis de Cornwallis , devant Seringa-
patam , a été tué. Les dernières nouvelles nous
apprennent l'arrivée du 77

e
, envoyé au secours du

détachement. Le colonel Agnew ,. adjudant-général
de la compagnie , sur cette côte , est en route pour
prendre le commandement de nos troupes. 11 est

certain que l'affaire de l'ajsaut nous a été très-

funeste. Nos troupes arrivées au pied de la muraille,

on s'apperçut que la brèche était trop haute pour
qu'on pût y atteindre sans échelles ; mais on n'en
avait pas apporté , et nos braves essayèrent de
pénétrer , en montant sur les épaules les uns des

autres , jusqu'à ce qu'ils eussent été tous tués ou
blessés. » ( Extrait du Moming-Chronicle.)

INTÉRIEUR.
Caeii , h 9 uivosé.

La plaine qui environne notre commune , est

couverte d'eau à la hauteur de cinq à six pieds.

Cette inondation s'étend à une lieue à la ronde. Nous
craignons beaucoup pour la ville.

Extrait d'une lettre particulière.

Corbeil , 12 nivôse. — Nous sommes submergés
ici depuis le 10 à trois heures du matin. La crue
d'eau a été si violente qu'elle a rompu le pont de
Seine , emporté un moulin qui y était attaché ,

avec deux hommes que les ilôts ont conduit à
Châtillon cù l'on a repêché ces deux malheureux
sans autre mal que la peur. La maison d'un notaire
et celle d'un juge-de-paix se sont écroulées : la com-
munication du fauxbourg avec la ville est inter-

ceptée ; celle de l'intérieur même ne se fait qu'à
l'aide de bateaux ; toute la ville est couverte d'eau ,

et elle augmente encore. L'approche en est ina-

bordable et l'issue impossible ; heureusement nous
avons de quoi vivre , et le partager avec nos con-
citoyens j c'est en ce moment notre unique con-
solation.

Paris , le 1 4 nivôse.

L'affaire entre la trésorerie et le cit. Baroud a
été jugée le 11 , au tribunal de cassation , en fa-

veur du trésor public. Après un délibéré de plu-
sieurs heures , la requête et tous les moyens pro-
posés par -le citoyen Baroud ont été rejettes, et le

jugement du tribunal d'appel de la Seine définiti-

vement confirmé.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Extrait des registres du sénat- conservateur , du

14 nivôse an 10 de la République

Vu le message du premier consul de la Répu-
blique , en date du 25 frimaire dernier, par lequel
il présente lé généralJourdan comme candidat pour
une place vacante au sénat-conservateur

j

Vu pareil message du tribunat , en date du 1

1

nivôse présent mois , par lequel il présente pour
candidat le citoyen Daunou, l'un de ses membres ;

Vu enfin le message du corps-législatif, en date
du i3 de ce mois

, par lequel il présente également
pour candidat le citoyen Lamartilliere

, général de
division d'artillerie.

Le sénat réuni au nombre de membres prescrit
par l'article XC de la constitution

, procède , en
exécution de l'article XV , à la nomination d'un
sénateur pour remplir la première des places aux-
quelles il doit être pourvu en l'an io.

La majorité absolue des suffrages recueillis au
scrutin individuel , se fixe sur le cit. Lamartilliere

,

général de division d'artillerie.

Il est proclamé , par le président , membre du
sénat-conservateur.

Le sénat arrête que cette nomination ssra sur-le-

champ notifiée , par un message , au corps-législatif,

au tribunat et aux consuls de la République.

Signé, B. G. E. L. Lacépede
, président.

Lefebvre et Jacqueminot , secrétaires.
'

Par le sénat-conservateur

,

Le secrétaire-général , signe, Cauchy.

Bonaparte , premier consul de la République

,

ordonne que l'acte du sénat-conservateur qui pré-
cède sera inséré au Bulletin des lois. Le ministre
de la justice enverra au citoyen Lamartilliere un
exemplaire du Bulletin des lois où cet acte sera

inséré , pour lui tenir lieu de notification , et lui

servir de titre pour constater sa qualité.

A Paris , le 14 nivôse an 10 de la République.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétahe-d'état , signé H. B. Marf.t,

Arrêté du 7 brumaire an 10.

Les consuls delà République , vu la loi du S plu-
viôse an g, ordonnant la réduction des justices de

Faix; sur le rapport des ministres de la justice et de
intérieur, le conseil-d'état entendu, arrêtent :

Art. I
er

. Les justices de paix du département di
Calvados sont fixées au «prr.bîe de 3;, et dis-
tribuées ainsi qu'il suit ;
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NOMS
|

BE3 CHEFS-LIEUX I

I

justices de paix. I

Balleroy.

Bayeux

.

îsigny.

Ries .

,

Trevieres

.

Bourguebus.

Caeu , nord ( i
)

Caen , sud. . .

.

Creuilly

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

I" Arrondissement. — Baveux.

Balleroy , Baynes , Bernieres , Bu-
cels, Canagnolles , Campigny ,

Castillon , Chouain , Condé-sur-
Seulles, Couvert , Ellon , Haye-
Piquenot (la)

, Juaye , Lingevres

,

Iittry , Molay (le), Noron , No-
tre -Dame-de-Blagny, Paul-Du-
vernay , Rieu , Saint - Martin

,

Tronquay
( le ), Trungy , Tour-

nieres , Vaubadon.

Agv,Arganchy,Barbeville,Bayeux,

Cottun, Cussy, Gueron, Mon-
ceaux , Nonant , Ranchy , Saint-

Amator , Saint- Germain-de- la-

Lieue , Saint-Loup, Saint-Mar-

tin des -Entrées , Saint -Sulpice ,

Saint-Victor-le- Grand , Sables ,

Sully , Vaucelles.

Andtoville, Caurnont , Ducy-Ste-

Honorine , Feuguerolles - sur-

Seules , Hottot , Lande-sur-Dro-
me (la), Lougraye, Orbois, Par-

fouru-l'Eclin
,
Quesnay-Guernon,

Saint - Germain - d Ectot , Saint-

Martin -le -Vieux , Saleu , Sept-

Vents , Sermentot , Torteval ,

Vaquerie ( la).

Asnieres,Cànchy , Cartigny, Car-
donville , Castilly , Criqueville

,

Deux-Jumeaux , Englesqueville,

Epinay-Tesson (l'),Folie (la),Fon-

tenay,Gefosse , Grand-Camp, Isi-

gny,Lacombe,Lison,Longueville,
Mestry , Maisy , Monttreville

,

Neuilly , Osmanville, Oubeaux
(les)jSt-Clément,St-Etainville,St-

Gerniain- du-Pert , Saint-Mar-
couf , Saint-Pierre - du - Mont

,

Vouilly.

Argouges-sur-Aure, Arromanches,
Asnelles , Banville , Bazanville ,

Colombiers-sur-Seulles , Cornes,
Crépon, Esquay, Fontenailles

,

Fresmey - Saint - CÔme , Grave ,

Herils , Lougues ; Magny , Mnn-
vieux , Marigny , Meuvaînes

,

Port-en-Bessin , Ries, Sainte-

Croix-sur-Mer, Tierceville, Ver,
Vienne , Viliers, Sec (le).

Aguerville , Argouges ; Berne-
seq, Blay,Breuil (le), Bricque-
viiîe, Colleville, Coulombieres

,

Crouav , Ecrameville, Engran-
ville , Etreham, Formigny , Hou-
teville , Huppain , Louvieres

,

Maisons , Mandeville , Mosles
,

Neuville , Rubery, Ruffy, Sainte-

Honorine, Saint-Laurent, Saon,
Saonnet , Surrain , Tessy , Tour,
Trevieres , Veret, Vierville , Vil-

lers-sur-Port.

2 e Arrondissement. — Caen.

Airan , Bellengreville , Bénéau-
ville . Billy, Bourguebus , Cesny-
aux-Vignes, Chicheboville,Cinq
Autels , Clinchamps , Conte-
ville , E'.avaux , Fontenay-le-
Marmion , Frenonville . Garcel-
les , Grentheville , Hubert-Folie

,

Laize-la-Ville, May, Moult, Oisy.
Poirier (le) , Poussy , Rocancourt

.

Saint- Aignan-Cramesnil , Saint-

André-de-Fontenay , Saim-Mar-
tin-de-Fontenay , Secqueville-la-
Campagne , Valmcray.

Gaen , Epron , Herouville , Mon-
deville , Saint-Contest , Saint-
Germain -la-Blanehe-Herbe.

Allemagne, Bretteville-sur-Odon,
Caen , Corenelles , Ils, Louvigny,
Venoix.

Amblie, Anisy, Auguerny, Basly,
Bony-sur-Mer , Brecy , Cairon .

Cainet , Cambes , Colomby-sur-

(i) 'La ville de Caen sera divisée en
e justices de paix.

La roiAe de Paris à Cherbourg servi]

Mion ; le territoire compris au nord de
: premier arrondissement , dit du nord.
Le deuxième , dit du sud , cpmprcndr:

u sud de la route de Paris à Chcrboure

NOMS
DES chefs-lieux

des

justices de paix.

Suite de Creully

Douvres.

EvreCy.

.

Tilly-sur-Seulles

Troarn.

Villers-Boccage.

Blangy

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Gambremer.

Suite du 2 e arrondissement.

Than , Coulomb , Côurseulles ,

Creully. Cully, Fontaine-Henry,

Lefresne-Camilly, Fresné-le-Cro-

teur, Lantheuil, Lasson , Marha-
gny, Mouliheaux , Pierre-Pont,
Reviers , Rozel, Ruqueville, St-

Gabriel , Secqueville-en-Bessin .

Than, Vaussieux, Vaux-sur-SeuI-

les , Villons-et-les-Bissons.

Bénouville , Bernieres , Benville .

Biéville , Blainville , Colleville .

Cresserons , Douvres , Heiman-
ville , Langrusse , Lion . Onis-

treham , Periers , Plumesot .

Saint-Aubin-dArquenay, Bâint-

Lnc , Saint-Mathieu , Tailleville.

Amayé- sur-Orne, Avenay, Baron.

Bougy , Bully , Curcy , Esquay ,

Etervtlle , Evrecy, Fouguerolles-

sur-Orne , Fierville-en-Bessin
,

Fontaine-Etoupelour , Gavrus ,

Goupillieres , fiamars . Lacaine ,

Maizet , Maltot , Montigny ,

Neuilly-le-Malherbe, Ouffieres
,

Préaux , Sainte - Honorine - du-

Fay , Saint - Martin - de - Salleu ,

Tourville , Trois-Monts , Vaco-
gnes , Verson , Vieux.

Andrieu , Anthié , Bertheville-

sur-Bordel , Breteville-1 Orgueil-

leuse , Brouay , Carcagny , Car-

piquet, Cheux , Cristat , Ducy-
Sainte- Marguerite , Fontenay-
-Pesnel , Grainville , Juvigny .

Loucelles , Mesnil - Patri (le
)

,

Mondrainville , Monen , Norey,
Putot , Rots , Ste-Croix-Grand-

Tonne , Saint-Louet-près-An-

thié , Saint - Mauvieu , Saint-

Vaast , Tessel , Tilly-sui-Seulles ,

Vendes.

Amfreville , Argences , Bonne-
ville-la-Campagne, Bavent , Bre-

ville , Buisson (le), Bures, Ca-
bourg , Cagny , Colombelles

,

Cuverville , Démouville ,' Eco-
ville , Emierville , Giberville ,

Gonneville , Guillerville , He-
rouvillette

, Janville , Lirose
,

Manneville , Mesnil - Frementel
(le) , Merville , Petit-Ville , Ran-
ville , Robehomme, Saint-Pair,

Saint-Pierre-Oursin , Sallenelles

,

Toufiréville , Troarn , Varaville ,

Vimont.
'

Amayé-sur-Seulles , Arry, Banne-
ville -sur- Ajon , Bonnemaison

,

Campandré , Courvaudan , Epi-

nay-sur-Odon , Landes , Leîo-

cheur, Longvillers, Maisancelles-

Pélvey , Maisancelles-sur-Ajon ,

Mesnil-Augrain , Missy, Monts ,

Noyers , Parlourn - sur - Odon
,

Saint-Agnan-le-Malherbe , Saint-

Louet - sur- Seulles , Tournay
,

Trocy - Boccage , Valcongrain
,

Villers-Boccage , Villy-Boccage.

3 e Arrond. — Pont-L'Evêque.

Authieux ( les
) , Blangy , Bonne-

ville-la-Louvet , Breuil (le),Bre-

vedent ( le
) , Coquainvillers

,

Ecorcheville , Faulq ( le )
, Fier-

ville , Hebertot , Launay, Man-
nerbe , Manneville - la - Pipart .

Mesnil-sur-Blangy (le) , Noroiles

,

Parfontaines ( les
) , Pierre-Fitte

,

Saint-Benoit , Saint-Julien , Sl-

,
Philibert, Tontuit , Torqucsne
(le) . Vieux-Bourg (le.

)

Authieux-sur-Corbon (les
) , Au-

villars , Beaufour , Beuvrou
,

Boimeboscq, Brocotte . Cambre-
mer, Chapelle-Infray (la) , Cler-

mont . Cleville , Corbon , Diu-
val , Estréez , Formcntin , Four-
nét (le

) , Gerrots , Grandonet ,

Groiselliers
( les ) , Ham ( le

) ,

Héritot, Hernetot, Hotot , Leau-
Partie , Montreuil , Poufol. Re-
pentigny , Roque-Baignard (la)

,

Rumesnil-. Rupiere , St-Aubin-
Hébizey' , Saint-Eugène , Saint-

Gilles-de-Livet , Saint - Ouen -

Dumesnil-Auger , Saint-Ouen-
Eepin , Saint-tierre-du-Jonquet,
Valesmé , Victot.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Dives

Honneur.

Pont-1'Evêque.

Lisieux , I
er ar-

rondiss. (2)..

.

Lisieux , 2 e arr..

Livarot.

Mczidon,

N O M S
,

DES COMMUNE.
composant

chaque justice da paix.

Suite du 3 e
arrondissement.

Angerville , Angbville , Anne-
bault

, Aubervîlle , Basneville
,

Beuzeval, Blonville , Bourgeau-
ville

, Branville , Brucourt , Cau-
demuche

, Cressevenil , Criquï-
ville , Danestat , Dives , Dou-
ville , Dozuley , Glanville, Gon^-.
neville-sur-mer , Goutranville

,

(îrangues , Henland , Periers ,

Saint-Clair-de Basneville , Saint-
Jouin , Saint-Léger-Dubosq, St-
Pierre-Asif , Saiiu-Vaast, Sanson,
Trousseauville , Vauvillc , Vii-
lers-sur-mer.

Ableville , Ablon , Barneville
,

Cremanville. Criquebeul. Equa-
manville , Fourneville Germe-
ville , Gonneville , Honlleur

,

Penne-de-Pie , Quest'eville , Ri-
vière

(
la

) , St-Martin-le-Vieux,
Theil ( le ) , Vazouy.

Beaumont , Benerville , Bonne-
ville , Canapeville, Clarbec, Cou-
dray . Daubeul' , Deauville. Dru-
bec , Englesqueville , Pont-l'E-
vêque , Rabut, Reux, Rouche-
ville

, Saint-Arnould , St-Cloud,
Saint-Etienne, Saint-Himer

, St-

Martin-au-Chartrain , Sainte-Mc
leine , Surville . Touque^, Toux-
geville , . Tourville , Trouville ,

ViUerville.

4
e Arrondissement. — Lisieux.

Beuvillers , Bottttemont , Cîrfbn-
faine , Courtonne - Meurdrac - et-

Mesnil-et-Guillaume (la), Eau-
guernon , Firiol , Fumichon ,

Glos , Hermival, Hôtellerie (T)

,

Lisieux , Marolles , Moyaux ,

Ouilly - la - Ribaude
( ci - devant

Saint :Marlin-d'Ouilly
) Ouilly-

l'Union, Pin (le), Roques, Saint-
Hypolite-de-Cantelou,p

, Saint-
Léger-du-Houley , Saint-Picrre-

de-Canteloup , Vaux (les) , Vil-
lers-sur-Glos.

Boissieres (la), Chesne , Hou-
blonniere (la), Lisieux, Lessard.
Mesnil-Eude, Mesnil-Simon (le).

Monceaux (les) , Motte (la), Pre-
dange , Pretreville, Saint-Désir,

Saint-Germain-de-Livet , Saint-

Hypolite, Saint-Jacques , SainC-

Jean-de-Livet , Saint- Martin-de-
la-Lieue , Saint-Pierre-des-Ifs.

Auquainville, Autels (les) , Bellon,

Bellonet,Breviere(la) , Chapelle-
Haute-Grue (la) . Cherîievville,

Courson (Notre-Dame de), Fer-

vaques , Heurtevent, Lisore , Li-

varot , Lîvct, Loges-Sainte-Mar-
guerite (les), Mesnil - Bacley,,

Mesnil-Durand
(
le

)
, Mesnil-Ger-

main , Mesnil-Oury , Moutiers-
Hubert, Pontaler)-, Saint-Aubin-
sur-Auquainville , Saint-Bazile

,

Sainte - Foy- de-Mongommcry

,

Saint-Germain-de-Mongommery,
Saint-Martin-des-Noyers , Saint-

Ouenle-Houx , Saint-Pierre-de-

Courson , Tonnencourt , Torti-

sambert.

Authieux-Papillon (les), Biéville,

Bissiere , Breuille (le) , Canon ,

Canteloup, Castillon, Ccrqueux,
Coupsarte , Crevecceur , Ctois-

sanville , Douxmarais , Ecajeul

,

Ecaude (
1'

)
, Grandchamp , Li-

vaye , Magny-le-Freule , Mesnil-
Mauger ( le

) , Mery - Corbon ,

Mirbel , Mezidon , Monteille ,

Perey, Querville , Quetriville
,

Saint- Aubin- sur- Algot , Saint-

Crespin, Saint-Julien-le-Faucon,

Saint - Laurent -Dumont, Saint-

Loup-de-Fribois , Saint-Maclou,
Sainte-Marie-aux-Anglais, Saint-

Pair-Dumont , Soquence.

(2) La ville de Lis

Le dei

endra la première

ndissement, la seconde secti<
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M S N O M, S

DES CHEFS-LIEUX
j

DES COMMUNES
des composant

justices de paix. chaque justice de paix.

Suite du 4
e arrondissement.

Orbec Abenon , Bermezey , Bienfait

,

Cernay,Cerqueux , Cordebugle,
Chapelle-Yvon (la ), Courtonne-
Laville , Courtonnel , Cresson-
nière (la) , Croupte ( la

) , Livet,

Meules , Orbec , Préaux , Ron-
cerets ( les

) , Saint - Denis - de-

Mailloc,Saint-Martm-de-MailIoc,

Saint-Paul-de-Courtonue , Saiut-

Pierre - de - Mailloc , Tordouei

,

Vespiere (la ).

Saint-Pierre-sur- Abbeville , AmmeviLle , Berville,

Dives Boissey ,
' Bretteville , Carel ,

Douville , Eco'ts , Fresnay (Notre-

Dame de
) , Garnstot ., Grand-

Mesnil, Gravellc.( la
) , Hiéville ',

Lieury , Mitois , Montpinctm,
Monviette , Ouville - la - Bien-
Tournée,Reveillon,Sainl-George-

en-Auge , Sainte-Marguerittc-de-

Viette , Saint-Martin-de-Fresnay,

Saint-Piene-sur-Dives, Thiéville,

Tilleul ( le )
, Totes , Vaudeloges,

Vieux-Pont.

5 e Arrondissement. — Falaise.

Bretteville - sur Barbery , Bray-en-Cinglais , Bray-

Laize la-Campagne , Boullon , Brette-

ville-Ratet, Bretteville-sur-Laize,

Bur-sur-Rouvre (le) , Cauvi court

,

Cingal , Cintheaux , Condé-sur-
Laison , Estrées-la-Campagne

,

Fierville-la-Campagne, Fontaine-

Halbout,Fontaine-le-Pin, Fresné-

le-Puceux, Fresné - le - Vieux ,

Gonvix , Grainville , Grim-
bosq , Ifs-sur-Laison , Magny-la-
Campagne , Maizieres , Mesnil-

Lonifray (le) , Moulines , Mou-
tiers (les) , Moutrecy , Ouilly-

Letesson , Quatre-Puits , Ques-
nay , Quilly , Rénémesnil , Rou-
vres , Saint-Germain-le-Vasson

,

Saint-Laurent-de-Condé , Saint-

Màrtin-des-Bois , Saint- Silvain,

Soignolles , Urville , Vaux - la-

Campagne , Vieux-Fumé.

Coulibceuf Ailly , d'Anlrerriont, Baron , Beau-
mais , Berniefes , Lachapelle-

Fouquet, Coulibceuf, Courcy
,

Crocy , Epané- , Ernes , Escures,

Favieres , Fourches , Grisy ,

Jort , Louvagny, Marais (le), Mo-
rieres , Morteaux, Moutiers-en-

Auge (les) , Norrey, Olendon
,

Perrieres , Pont , Potigny
,
Quen-

. tin-de-la-Roche , Sainte Anne
,

Sacy , Tassilly , Vandceuvre
,

Vicques , Vignats.

Anglecheville , Damblainville
,

Eraines, Falaise, Fresné-la-Mere

,

Laguette -, Ners , Perteville, Ver-
sainville , Vesqueville , Villy.

Aubigny, Bonnceuil ,Bons , Cor-
dey , Détroit (le), Falaise (2) , Four-

neaux, Germain -Langot , Isles-

Bardel (les), Lessard , Loges (les)

,

Martigriy , Martin-du-But , Mes-
nil-Vilment , Noron , Ouilly-le-

Basset , Pierre-du-But , Pierre-

fitte , Pierrepont , Potigny , Ra-
pilly , Saint-Christophe , Saint-

Loup-Canivel, St-Pierre-Canivet,

St-Vigor-de-Noieux , Soulangy ,

Soumont, Torps , Tripler, Ussy ,

Villiers-Canivet.

Thury-Harcourt. Aqueville , Angoville , Bô (le) ,

Caumont, Cauville , Cesny-en-
Cinglais, Clecy, Combray , Cos-
sesseville , Crçiisilles , Culley-le-

Patry , Donnay , Esson , Espins ,

Levey . Martinville , Meré , Mes-
lay , Mousse (la) , Placy , Pom-
meraye (la) , Saint-Benin , Saint-

Lambert , Saint-Marc-d'Ouilly
,

St-Omer , Saint-Remy , Thury-
Harcourt, Tournebu, Vilette (la).

Falaise i
Te partie.

(3)

Falaise s* partie.

NOMS
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î.a partie la plus considéiable des produits terri-

toriaux delà Nièvre est saDS contredit celle des mines

de fer , au moins pour l'industrie et le commerce

d'exportation dans les autres départemens.

Il y a plus de trente mines de ter dans le départe"

ment de la Nièvre. Celles de Vilatte , Champ-de"

Raveau , Bois-de-Donzy , Carcant et Saint:Lazare i

donnent de très-bon fer : à h Beaugoderie , le fer

est dur , mais l'acier est de bonne qualité.

Il y a vingt-deux hauts fourneaux, et si l'on s'en

rapporte à f état qu'a fait dresser le citoyen Gillet

,

membre du consed de commerce et arts du dépar-

tement , la fabrication du fer se monte , en sup-

posant tous les fourneaux en activité , à i3 millions

910 milliers pesant de fer , i5 millions 600 milliers

de fonte. Mais l'on estime qu'à-peu-près un quart

des fontes qui se travaillent dans la Nièvre , vient

du département du Cher ; et tous les hauts four-

neaux n'y sont pas dans une égale aedvité , quel-

ques-uns même vaquent.

Il y a des mines de houille ou charbon de terre

très-estimé dans la Nièvre. Celle de Decize est la

plus considérable et la plus importante. Quand il

sort de terre , il est en morceaux cubiques de

huit pouces de côté, noire, luisant, cassant,

souvent feuilleté , et offrant quelquefois entre les

feuilletsjune matière pyriteuse et jaunâtre.

Le charbon se transporte dans des sacs à dos de

mulets , ou dans des grands tombereaux nommés
bannes , depuis la minière ,

jusqu'au port de

Charbonnière , situé sur la rive droite de la Loire ,

à un quart de lieue de Decise. De là il .s'expédie

par-tout où on l'emploie , et par le canal de Briarre

à Paris.

Lamine ds Decise a huit puits servant à l'ex-

traction; ils peuvent donner 600 fournitures, dont

joo sont consommées par la verrerie de Charbon-

nière , et le reste entre dans le commerce.

On trouve aussi près de Decise , et dans les

environs , des carrières de sable très -blanc, qui

sert à fabriquer la couverte des faïences du dé-

partement. Ternant en a une autre espèce qui entre

dans la fabrication du verre.

Enfin , il y a plusieurs ocrieres du côté de Saiirt-

Amand. Elles en donnent de jaune et de rouge:

des carrières de grès , de marbre , de pierres à

aiguiser.

Le produit de ces ocrieres peut s'élever annuel-

lement à ëcoo tonneaux ,
pesant chacun 700 livres,

en ocre jaune, et 5oo livres en ocre rouge.

Les fabriques et manufactures du département

s'occupent principalement des substances minérales.

Il y a des forges , des faïenceries , des verreries

qui sont dans une grande activité.

La manufacture d'ancres pour la marine nationale

établie à Guerigny et Cosne, est très-importante à

cause de sa fabri cation et de sa proximité de la

Loire. Elle comporte deux hauts. fourneaux , pro-

duisant 1,800 milliers de fonte; quatre grosses

forges, fabricant 1,100 milliers de fer; neuf petites

forces , fabricant 840 milliers de fer ; trois autres

forges où il se construit Goo milliers d'ancres , bou-

lets rames , et autres objets pour toutes sortes de

vaisseaux même du premier rang ; deux clouteries ,

produisant 600 milliers pesant de clous , moitié

gros , moitié ordinaire à l'usage de la marine. Enfin

une fenderie des mieux montées où il peut se

passer 1,5 00 milliers de fer dans toutes sortes de

proportion. Ce superbe établissement est appelé les

Forges de la Chaussade , du nom de Barbaut-la-

Chaussade qui le forma et le vendit au gouverne-

ment , il y a une vingtaine d'années.

La fonderie de canons établie en l'an 3 dans le

faubourg de Nevers , est dans une position avan-

tageuse ,
presqu'au bord de la Loire qui en facilite

le"transport soit pour les approvisionnemens , soit

pour diriger ses ouvrages dans les ports de l'Océan

et de la Méditerranée.

La manufacture de fer-blanc, située au Pont-

Saint-Otus , sur la Nièvre , est due à Colbert. Mais

l'on n'y feit plus de fer-bianc ; les limes , les aciers

d'une qualité supérieure , lont remplacé.

La Charité a une manufacture de boutons , où

l'on fait aussi des armes blanches.

On compte trois verreries dans le département
;

savoir : deux à bouteilles , se chauffant avec le char-

bon-dc-terre de Decise ; l'une à Nevers, sans acti-

vité ; l'autre à la Charbonnière, proche Decise , qui

est en activité.

La troisième verrerie est celle de Fours , où l'on

fabrique du verre à vitre ; elle comporte quatre fours

et se chauffe avec du bois.

Il y a douze manufaaures de fayance à Nevers On
ne s'y sert pas d'une seule argile , on en mélange

deux ou trois espèces différentes. La matière de la

couverte est un mélange de 100 parties de plomb
sur 25 d'cLain ,

qui lui ote sa transparence et lui

donne la blanchenr de l'email. On y fait aussi depuis

quelques années de la poterie blache , façon d'An-

gleserre.

Au nord du département , il y a une couche d'ar-

gile d'un gris noirâtre , qui devient dans la cuisson

d'un gris blanchâtre , dont on fait une poterie

commune , appellée grès : il y a neuf de ces po-
teries à Saint-Amand et dans les environs , où elles

occupent utilement beaucoup de monde.

Outre tous ces objets de commerce . le départe-
j

ment de la Nièvre en possède encore un dune
|

grande importance , c'est le flottage des bois.

Le bois de moule , c'est ainsi que l'on appelé

le bois de chauffage pour Paris , se jette dans de

petits ruisseaux qui fluent dans l'Yonne et dans la

Cure.
Les opérations nécessaires pour faire arriver le

bois à Paris sont irès-multipliées. Après que les

bois ont été marqués de la marque du marchand et

mis à flot, ils sont retenus par des barres avant

d'arriver dans l'Yonne. Alors on les retire , on fait

le tricage ou triage, et l'on les empile sur le port.

Après quoi on fait les trains qui sont conduits

à Paris pour y être dépecés et placés dans les

chantiers.

On voit par l'état qui est rapporté dans l'an-

nuaire de la Nièvre pour l'an 10 , bon ouvrage du
citoyen Gillet, qu'il arrive annuellement à Paris,

du déparrement de 1e Nièvre , 102,279 cordes de

bois , mesure de Clarnecy; ce qui fait 221,960 voies,

mesuré de Paris.

Nous devons ajouter que la tanneiie est floris-

sante , dans le département de la Nièvre. Il y en

a à Luzy , à Moulins-Engtlbert , à Corbigny , à Ne-

vers , à Donzy , à Cosne. Dans cette dernière ville ,

la chamoiserie et la covtellerie ont prospéré. Il y
a à Clamecy une petite papetrie dont la fabrication

est très-bornée.

Les communications et la facilité des transports

ne sont pas portées au point où l'on pourrait le

désirer dans le département. Il n'y passe aucune

grande route , si ce n'est celle de Lyon sur la fron-

tière. Le canal du Nivernois a été abandonné. La

seule navigation est celle de la Loire et de l'Allier
;

mais ces deux rivières ne sont navigables dans le

département que trois mois de l'année. Il sera pos-

sible d'y reprendre le canal commencé , et d'y ré

parer les principales routes à mesure que le com-

merce rendra ces entreprises indispensables.

P E u c H E T.

Que l'auteur de la délation veuille donc donner
des preuves . s'il peut , de l'intelligence qui a régné
en l'an 8 , ainsi qu'il l'expose, entre les ingénieurs ,

conducteurs et entrepreneurs , pour fournir moins
de matériaux qu'il n'en était dû.

En attendant , on annonce qu'en cette huitième
année les comptes et réceptions des matériaux ortt

été faits et signes non-seulement par l'ingénieur

ordinaire , mais par un commissaire notable qui l'ac-

compagnait dans ses opérations ; la preuve en est

dans les états remis à l'appui du compte des tra1

vaux de l'an 8. Il fallait donc aussi que le commis-
saire de l'administration s'entendit avec les autres.

On reproche encore d'avoir donne . en l'an 9 ,

à ce même entrepreneur les travaux à faire entre

Sainte-Menehould et les Ilettes : on ignore sans doute
que les adjudications se font ici publiquement à

l'extinction des feux ; qu'il y a eu en l'an 9 des
rabais considérables sur toutes , et qu'évidemment
on ne pouvait disposer de telle on telle autre adju-

dication en faveur des entrepreneurs.

A Châlons , ce 26 brumaire an 10. HurauLt.

AU REDACTEUR,
Observations de fingénieur en chef des ponts et

chaussées du département de la Marne , sur le

compte rendu dans les n03 44 et 45 du Moniteur ,

des travaux de la route de Paris à Strasbourg,

gui traverse ce département.

J'ai lu avec étonnement le rapport fait, tant

sur la moralité des ingénieurs que sur les travaux

qu'ils ont eu à conduire.

Leurs pTOcès-verbaux de tournées montrent qu'ils

n'ont été ni insoucians pour l'avancement des tra-

vaux , ni lents à presser les entrepreneurs de fournir

ce qu'ils devaient ; des ouvriers établis aux frais

de plusieurs , et à de plus hauts prix que les ad-

judications , n'annoncent pas de ménagement à leur

égard , et ce moyen a été employé sur quelques

parties.

On a fait de très-grands efforts cette année sur la

route de Paris à Strasbourg. Plusieurs parties répa-

rées à neuf presque en totalité sont bonnes, telles

que les environs de Try et Oeuilly, entre Dormans
et Epernay ; la traverse de Tillois , le fond et les

rampes du Blétron , la chaussée de l'étang de Dom-
martin , la côte de Creve-Cceur, celle de Biesmcs

qui n'avait jamais été finie , qui n'offrait que cinq

mètres de largeur de charrois par place , pour

laquelle il fallait aux routiers vingt chevaux et

quelquefois plus pour la monter, sur laquelle le

gouvernement avait tant de fois reçu des plaintes

qu'il avait transmises à l'administration de la Marne

,

sont solidement réparées entre Sainte-Menehould

et les Ilettes , et l'on peut dire même qu'elles sont

en bon état. On ne voit sur le Moniteur aucune

mention de ces grands travaux ; au contraire des

plaintes ameres et injurieuses presque sur tous les

objets.

On annonce sur le journal que, l'année der-

nière , il y a eu des malversations sur la partie de

rouie vers Sainte-Menehould ; ce n'est point assez

dire et c'en est trop : il serait à désirer que l'on

voulut bien désigner l'origine de cette assertion,

dont les ingénieurs ne peuvent qu'être infiniment

choqués : ils sont intéressés à ne pas laisser planer

sur leurs têtes un soupçon aussi injurieux ; ils dé-

sirent connaître la source d'un telle délation.

Au reste, il a été accordé une avance de 8000 fr.

à imputer sur les fonds de l'an 10 ,
pour réparer un

peu plus la partie de Sainte-Menehould-aux-Ilettes ;

jusqu'alors on n'a pu trouver de soumissionnaires

pour ces travaux ; les pluies qui n'ont cessé depuis

plus d'un mois , s'y sont opposées ; le travail est pé-

nible sur 5 myriametres et demi de longueur de

cette route ; depuis Châlons jusqu'aux Ilettes , il n'y

a que deux carrières aux deux extrémités , l'une à

Châlons en grève de Marne; l'autre à Biabant à

plus d'un myriametre dans- le département de la

Meuse.
Les maîtres de poste n'ont pu d'ailleurs se per-

suader qu'en une seule année on pût réparer pai-

faitement et à neuf, certaines routes ,
presque tota-

lement perdues. Avec les distances de transport

de deux myriametres au moins réduits , dont on

vient de parler , il eût fallu des sommes exorbi-

tantesqu'on n'avait pas. On a fourni partout avec ce

qu'on avait, et partout on a l'ait le mieux : voilà

le vrai.

\

GÉOGRAPHIE.
Cours élémentaire et préparatoire de géographie ,

envers français , selon la nouvelle division des Etats ;

ouvrage destiné à l'instruction de la jeunesse des

deux sexes; brochure in-4", avec une mappemonde.
Prix , 1 fr,. 33 cent. , et 1 fr. 5o cent. , franc de
port.

A Paris , chez Artaux , libraire
,
quai des Au-

gustins.

Tracer en vers des préceptes élémentaires de
géographie , paraîtra sans doute une idée assez

extraordinaire , surteut lorsque l'on remarquera que
l'auteur n'a pas entrepris un poème didactique ,

et qu'il s'est contenté de rimer les leçons qui se

trouvent dansles méthodes ordinaires : peut-être a-t-il

espéré de graver plus facilement dans la mémoire
des jeunes élevés , une prose rimée qu'une prose

simple : il avoue qu il n'a pu songer à donner beau-

coup de richesse aux rimes employées dans son
ouvrage , et que souvent la singularité des noms
hydrographiques , et géographiques ne permet que
des rimes de rapprochemens. L'auteur trace ainsi les

bornes de l'Europe.

L'Europe a vers le Sud la Méditerranée

,

Par la Mer-Glaciale au Nord elle est bornée
,

Elle a le Pont-Euxen et l'Asie au Levant

,

Et l'immense Océan la termine au Couchant.

Cette courte citation doit suffire pour donner une
idée de la manière dont ce travail est exécuté.

LIVRES DIVERS.
Voyage en Espagne durant le* années 1797 et

1798 , fesant suite an Voyage en Espagnedu citoyen

Bourgoing, par Chrétien-Auguste Fischer, et traduit

par Charles-François Cramer ; avec fig. et un appen-
dice sur la manière de voyager en Espagne ; a v.

in-8° , brochés ; prix 6 fr. pour Paris , et 8 fr. pour
les départemens.

A Paris . chez Leriche , libraire , quai des Au-
gustins , n° 46 ; et Duchesne , libraire , rue des

Grands - Augustins , n° 3o.

Le titre seul de ce Voyage annonce assez au lecteur

qu'il ne doit pas s'attendre à un tableau complet de
l'Espagne. L'excellent ouvrage du cit.Bourgoing ne
laissait que très-peu de choses à désirer.

C'est sous ce point de vue que l'auteur désire

êtrejugé. Son objet ayant été de saisir les premières

impressions, et de rendre le tableau vivant de cette

contrée , il a cherché à recueillir une foule de
détails qui étaient échappés aux autres voyageurs ,

et à terminer certaines parties que le plan plus

étendu du cit Bourgoing ne lui permettait gueres

que d'esquisser. Tel est , par exemple , l'état actuel

de la littérature en Espagne , et ce qui concerne la

manière d'y voyager. Cette remarque n'échappera

point au lecteur attentif , et il regardera ce voyage
comme un supplément à celui du citoyen Bour-

going. Sous ce rapport , l'auteur se flatte que l'on

voudra bien lui accorder une place à côté de cet

écrivain distingué.

AVIS.
Les citoyens sont prévenus que toutes les de-

mandes particulières, sur tel objet que ce soit ,

doivent être adressées directement aux ministres

que ces demandes concernent.

Les adresser aux consuls , c'est en retarder de

plusieurs jours l'examen ; et c'»st le faire sans aucun

avantage pour le pétitionnaire , parce qu'il est

impossible aux consuls de s'occuper de ces objets.

Bourse du 14 nivôse an 10.

Effets publics.
Tiers consolidé -. 53 fr. 80 c.

Provisoire, déposé fr-

Provisoire. , non déposé 40 fr. c.

Bons deux tiers
r

2 fr- 65 c.

Bons an 7 ; $7 fr.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du

Moniteur , rue des Poitevins ,
n» il
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EXTERIEUR.
SUEDE.

Stockholm ', le i3 décembre ( 22 frimaire. )

JL.ES cours de justice ont reçu l'ordre de publier

trois fois par mois , au commencement de leur

séance , les ordonnances contre les rebelles et les

écrits séditieux , dont les délits , suivant leur gravité,

sont punis du feu , de la roue ou de la potence.

On a également défendu aux collecteurs des im-

positions de rassembler le peuple des paroisses ,

suivant leur usage ; ils iront désormais de maison en

maison recueillir ce qui est dû au fisc. Ces mesures

ont paru d'autant plus extraordinaires que tout est

tranquille dans le royaume.

ALLEMAGNE.
Vienne , le 20 décembre [ 23 frimaire.)

Le régiment de Savoie , cavalerie , était du nom-
bre des six régimens dont la dissolution a été arrê-

tée ; mais pour honorer la mémoire du prince

Eugène , qui en a été le premier propriétaire , S. M.
a ordonné que ce régiment fût maintenu, et qu'à

sa place , le régiment de Hohenzollern fût sup-

primé : la cavalerie autrichienne , sans y compren-

dre les hussards , ne sera plus composée que de

vingt régimens , dont huit de cuirassiers , six de

dragons, et six de chevaux légers.

— Nous espérons que les, comestibles ne tarde-

ront pas à baisser de prix , et que les pauvres

éprouveront du soulagement à leur misère. Les

talens et les grandes fortunes secondent , à cet

èVard , les soins du gouvernement. M. Haydn va

faire exécuter , le jour de Noël , au profit de l'ins-

titut des pauvres , le fameux oratorio la Création.

Les vagabonds et les mendians qui sont en état de

travailler , vont être contraints de se livrer au

travail dans les maisons que S. M. a désignées à

cet effet. Les hospices et la maison des orphelins

seront pourvus abondamment de soupes écono-

miques ; d'habiles médecins ont réussi à arrêter

dans celte dernière maison , une maladie épidé-

mique et mortelle. Un riche particulier , M. le

baron de Fellner , fait vendre au peuple du vin

de Hongrie , à 1 2 creuz. la mesure , tandis qu'il

en coûte so et 25 par-tout. S. M. fera augmenter de

3o,ooo seaux , la quantité qui doit être vendue.

Knfin , nous recevons de Trieste les nouvelles les

plus satisfaisantes ; il y est arrivé, du Levant, des

quantités considérables de grains.

Comme cette capitale devient, de jour en jour
,

plus peuplée , il est question de demander à la cour

la permission de bâtir sur le glacis , ensorte que
les faubourgs seraient joints à la ville , et les for-

tifications reculées.

Hambourg, le 23 décembre ( 2 nivôse.)

Une bande de voleurs , consistant en douze à

quatorze personnes à pied et quelques hommes-à
cheval , a pénétré , dans la nuit du 7 au 8 de ce

mois, dans la maison du marchand Wege , à Varel

( pays d'Oldenbourg ) , et y a commis à main armée
un vol assez considérable ; on s'est vu forcé de sonner
le tocsin pour (aire lâcher prise à ces brigands achar-

nés. La chambre de justice de Hanovre a promis
une récompense de 200 écus à quiconque pourrait
donner des indices et faire découvrir ces bandits.

ITALIE.
Trieste , le 29 novembre ( 8 frimaire.)

Nous avons essuyé , la nuit dernière , un ouragan
terrible , qui a duré jusqu'à trois heures du matin

;

plusieurs petits bitimens qui étaient à la vue de
cette rade , ont coulé bas. La tempête s'est aussi
étendue sur toute l'Adriatique , la seule mer de
l'Europe qui en eût été exempte depuis l'équinoxc.

RÉPUBLIQUE CISALPINE.
Bologne , le i 8 décembre ( 27 frimaire. )

Le citoyen Zambeccari l'aîné , vient d'inviter ,

par une affiche , ceux d^entre ses concitoyens qui
s'intéressent aux progrès de la physique , à contri-

buer , par des secours pécuniaires qui seraient dé-
posés entre les mains de très-honnêtes négocians
dont il donne les noms , à la» construction d'un
ballon aérostatique de 33 pieds et demi de dia-
mètre , destiné à prouver qu'il a découvert un
moyen de diriger à volonté cette espèce de ma-
chine à travers les régions de l'air. Comme le

ballon et tout l'appareil pour le faire partir , avec
trois voyageurs aériens , ne sauraient coûter moins
de vingt à vingt-cinq mille livres, somme un peu

forte actuellement en Italie , pour ceux même qui
étaient autrefois très -riches , le cit. Zambeccari ne
trouve rien d'inconvenant à chercher parmi ses

compatriotes des amis des science) en état de fournir

les fonds dont il a besoin , et qu'il propose de
verser dans une caisse surveillée par quatre des plus

considérables membres de l'anciensenatde Bologne,
Il offre de construire son ballon et de partir avec
deux compagnons de voyage , aussitôt qu'il se trou-

vera 800 écus
(
4000 liv. ) dans la caisse. Dans le cas

où le montant des fonds déposés par les souscripteurs

se trouverait surpasser les frais de l'expérience ,

les quatre administrateurs en feront distribuer le

surplus à des familles indigentes.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le 19 décembre ( 28 frimaire. )

Le citoyen B. Pareto, notre ministre auprès du
roi d'Etrurie, a été présenté à S. M. le 5 de ce mois.

— Dans le courant de la semaine dernière , il est

entré dans notre port deux bâtimens marchands an-

glais richement chargés , et un bâiiment de guerre
de la même nation.

— Le grand vent qui a soufflé pendant la nuit
dernière a porté l'alarme chez tous les habitans.

Plusieurs bâtimens à l'ancre ont été endommagés.
Il est consolant pour nous d'offrir à l'admiration
publique le dévoûment généreux de l'équipage d'un
bâtiment français , qui a bravé la fureur des vents et

des flots pour porter secours à des bâtimens que la

mer en courroux menaçait d'engloutir.

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Berne , le 27 décembre ( 6 nivôse.

)

Un décret rendu par le sénat , dnns sa séance
d'hier , ordonne le paiement de l'arriéré et du
courant , du traitement fixé aux ministres du culte

et aux maîtres d'école. Pour cela , il à assuré à
chaque canton , ou à celui qui fait les fonctions de
collateur , la jouissance des dîmes et des cens

affectés à cet usage. Le paiement pour les années
passées, est réduit de manière que chaque ministre

ne recevra pas plus de 1 600 francs ; à compter de
l'an 1S01 seulement , le traitement reprendra la fixa-

tion qui avait été faite en 1798.

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 28 décembre (7 nivôse.

)

La corvette l'Echo , commandée par le capitaine

Kervel , est partie avant-hier pour Batavia ; elle a

à son bord plusieurs employés que le gouvernement
envoie dans cette colonie. On sait aussi que le

citoyen Overstraaten
,
qui s'est si bien conduit pen-

dant cette guerre , et qui nous a conservé cette colo-

nie , recevra par cette corvette les remercimens du
gouvernement , pour les services qu'il a rendus à la

patrie. Plusieurs personnes destinées pour entrer

dans le conseil de justice et dans d'autres places de
l'administration de cette colonie, sont parties avec

le citoyen Kervel.

— Les vaisseaux marchands dé la ci-devant com-
pagnie des Indes partiront incessamment , sous le

convoi d'une frégate de notre marine.

Toutes les lettres que nous recevons d'Amsterdam
annoncent que le commerce a repris toute sa vi-

gueur, et que bientôt les occupations des négocians
seront plus accumulées qu'avant la guerre.

— Le corps-législatif vient d'autoriser le gouver-
nement à faire naviguer aux Indes-Occidentales des

vaisseaux qui ne sont point construits dans nos
ports , pourvu qu'ils soient la propriété d'habitans

de cette République. Cette permission donnera une
grande facilité au commerce.

ANGLE TER RE.
Londres, 29 décembre ( 8 nivôse.

)

Un nouVel ennemi , courageux et entreprenant

,

vient de porter l'éteùdart de la révolte dans les

provinces méridionales de l'Inde. Madras a été le

principal théâtre de ses mouvemens séditieux; son
nom est Chouna-Maddo. A la tête de quelque mille

hommes , dans les plaines de Madora , il a enlevé

le fort de Nabod : cette victoire a mis en son
pouvoir une quantité considérable de munitions de
guerre , de pièces d'artillerie légère , et de beau-
coup de grains. Tous les districts voisins sont la

victime de la dévastation qui suit ses pas. Le co-
lonel Agnevv marche contre lui à la tête d'un
corps considérable de troupes, pour faire rentrer

dans le devoir cet audacieux.

— Le gouverneur Benrick doit succéder à sir

J. "Waniworth dans le gouvernement, de la Nou-
velle-Ecosse.

— L'escadre de l'amiral Mitchel a , dit-on , fait

voile de Torbay.

— L'état officiel du montant des droits d'excisé
,

en Angleterre et en Ecosse
,
pour l'an 1800 , a été

soumis à la chambre des communes ; il s'élève à la
,

somme de 10,832,749 liv., et celui de timbre, à

2,620,256 liv-

— Les hiboux, les hirondelles , les araignées , les

pigeons , les carpes et une multitude d'animaux que
les hommes laissent rarement mourir en paix , vien-

nent de faire une grande perte par la mort d'un
Anglais , nommé M. Archer , plus célèbre par ses

nombreuses singularités que par son immense for-

tune qui allait à 10,000 liv. sterl. de rente : l'un

de ses châteaux , situé _dans la province d'Essex ,

était devenu
, par ses ordres , l'hôtellerie de toutes

les bêtes que le hasard y conduisait , et les jardins

étaient réservés pour leur servir de promenade ; les

portes étaient scellées depuis dix-huit ans ; plusieurs

chambres n'avaient point été visitées depuis plus

de trente : le concierge et le jardinier avaient ordre

de tout abandonner aux soins de la nature , de ne
pas arracher une herbe , de ne pas tuer , ne pas

chasser une seule bête , et de ne pas même troubler

les étangs ; leurs fonctions se bornaient à en em-
pêcher l'approche des hommes : on a trouvé la

cour remplie de chardons et de mauvaises herbes

qui obstruaient le passage , et le bord des eaux
tout couvert de roseaux ; les cheminées , toutes

pleines de nids d'oiseaux, étaient peuplées de tri-

bus ailées ; l'oiseau sinistre de la nuit occupait la

grande salle de compagnie , dont les volets étaient

fermés ; la bibliothèque qui contenait plusieurs mil-

liers de volumes , était devenue l'asyle des pigeons

qui s'étaient logés par centaines le long des rayons.

,

et leur fumier couvrait le parquet à plusieurs pieds

de hauteur : une autre salle avait été particulière-

ment affectionnée par les araignées ; leurs toiles y
avaient acquis de la consistance , et formaient tant

de cloisons , que cette chambre seule contenait

filus de passages et de logemens que le fameux

abyrinthe : les caves étaient moins habitées , et le

viri , le rhum , les liqueurs y ont été retrouvés en

très-bon état. M. Archer avait un autre château

très-magnifique dans la province de, Berks ; il ne

l'habitait pas non plus , mais il le faisait entretenir

avec soin , et deux filles qu'il avait eues d'un pte-

mier mariage , l'occupaient : il demeurait lui-même

aveesafemme ,dans une petite maison du voisinage,

complètement isolé , ne voyant qui que ce soit ;

et n'ayant jamais voulu être nommé au parlement,

Lorsqu'il allait aux eaux , ce qui lui arrivait fré-

quemment , c'était en carosse à six chevaux , et avec

tout l'extérieur de l'opulence ; mais il était fidèle à

son système d'isolement, et n'entrait même en con-

versation avec personne.

Du 3i décembre
{
10 nivos-e. ) 1

L'amirauté a reçu hier avis de l'arrivée à Spi-
thead du vice-amiral sir André Mitchell avec la

'

flotte sous son commandement , qu'il avait eu
ordre de ramener de la baie de Baotry. Deux vais-

seaux de cette flotte , le Namur et la Vengeance
,

en ont été séparés par un coup de vent , et sont
attendus. Le reste de la flotte consistait en quatorze
bâtimens , dont sept de 98 , deux de 84 , et cinq
de 74. Les équipages révoltés ont dû être mis aussi-

tôt en jugement.

Il paraît qu'à la première nouvelle de la révolte ,

le gouvernement a envoyé ordre au contre-amiral
sirJames Saumarez à Gibraltar , de détacher quatre
vaisseaux de ligne de son escadre, et de les faire

partir pour la Jamaïque. Cinq autres vaisseaux
,

qui formaient partie de la flotte de la Manche
,

ont fait voile de Madère le 10 de ce mois ( décem. )

pour la même destination.

— On a reçu ici hier
, par Liverpool , des lettres

de la Martinique , du mois de novembre : les pre-
mières nouvelles delapaixy étaient parvenues le 16,

et le 18 arriva celle de la signature des prélimi-
naires. »

Des lettres d'Hallifax arrivées aussi hier , disent
que la même nouvelle y a été reçue

;. et qu'elle a
donné lieu à de grandes réjouissances.

On l'ignorait encore le I
er novenibre à la Ja-

maïque ; mais on l'y desirait ardemment.

— Sir Home Popham a quitté la Mer-Rouge , et

fait voile pour le Bengale sur le Romney.

— Un particulier traversant ces jours derniers le

cimetière de l'église située dans Fetter-Lane , tomba
en appoplexie. Rien n'indiquait sur lui qui il pou-
vait être , lorsqu'en tirant ses bottes on y apperçut-
écrit le nom du capitaine Turner. Un garçon ira-

primeur , qui était présent , dit qu'il se rappelait
qu'une personne de ce nom avait composé , il y
avait environ deux ans, un livre intitulé : Ajubassaùç
du capitame Vt&ntr-iiu Thibit-, .et.qu'en>r3erneuiait



alors sur la place de Saint James. H s'est trouvé effec-

tivement que c'était le même capitaine Turnei.

li a été apporté chez lui , où il n'a recouvré

«Tuilier matin la parole ; mais malheureusement
les docteurs Reynolds et Marshall conservent peu
tl'esgoir de le sauver.

— Quelques-uns des prisonniers enfermés au
fr.rt Saint-Georges , vont dit-on être transférés à

•Cor';, pour de-là être envoyés àBotany-Bay.

— Des dépêches arrivées par la voie de terre , à

la compagnie des Indes ; les unes de Calcutta , en
date du 3o juillet , et les autres de Bombay , du 29
août , annoncent que le marquis de V/e'.iesley était

paiti pour Lucknow , d'après la nouvelle qu'il y
était survenu des troubles.

— Le vaisseau de la compagnie , le Bridgwater , a

mouillé hier dans les dunes. Il a mis 46 jours à se

rendre de Sainte-Hélène , ou il a laissé trois autres

bâtimens de l'Inde , en route aussi pour l'Angle-

terre.

— Le gouvernement vient de nommer une com-
mission de santé pour prendre connaissance de
l'état des troupes et des équipages arrivant des

nations étrangères . et sur-tout de 1 Egypte. Cette

•commission est composée des médecins les plus

expérimentés , tels que sir John Hayes , les docteurs

Weir, , Pincard et Sutton.

{Extrait du Times et du True-Briton.
)

Du 1"janvier 1802 (11 nivôse an 10.)

Il a été tenu , hier, un conseil du cabinet. Il avait

été envoyé des courriers à tous les membres qui

étaient absens de la ville. La plupart d'eux se sont

ausitôt transportés ici et ont assisté à ce conseil.

— Nous apprenons que l'Isle de Ternate s'est ren-

due par capitulation, le a 1 juin, au colonel Burr.

— La cour martiale qui doit connaître de la ré-

volte survenue à bord de quelques vaisseaux de
la flotte de BantriBay, s'assemblera la semaine
prochaine ; on ignore le jour. Les principaux chefs

de la révolte sont détenus , au nombre de i5 , à

bord du Saint-George , le vaisseau amiral. Ils fai-

saient partie des équipages du Formidable , du Té-
méraire , du Majestic et de la Vengeance. Il est

possible que le cours de la procédure en fasse dé-
couvrir un plus grand nombre.

— Des troubles onc eu lieu à Botany-Bay , et me-
naçaient de dégénérer en un soulèvement complet
de la part des condamnés , lorsque le gouverneur
King a émis une proclamation qui paraît avoir

prévenu ces suites . par la défense faite de vendre
toute espèce de liqueur forte aux condamnés.
— Il est à présent bien connu que le court ajour-

nement du parlement avait rapport à ce qui s'est

passé a Bantry-Bay , et que les ministres attendaient

l'arrivée- de la flotte pour pouvoir l'annoncer au
parement, ainsi que les mesures prises pour le

chaînent des coupables.

— M. Henry Fowerman a été mandé à la haute-
cour de justice d'Edimbourg , sur la plainte rendue
contre lui , d'avoir appelé en duel le comte de Lau-
derdale. II sera jugé le 4 janvier.

— Il vient de mourir à Horringer une femme
âgée de 110 ans ; et un homme du même âge ,

dans l'île de Stroma , à l'extrémité septentrionale

de l'Ecosse.

( Extrait du Star , du Traveller et du Courier.
)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 28 décembre
( 7 nivôse..

)

Le chancelier de t 'échiquier demande que la cham-
bre s'ajourne à lundi prochain. Il espère qu'on
n'exigera pas de lui qu'il expose les motifs de cet

ajournement: ce sont des considérations de pru-
dence} prudcntial considérations.

)

M. Thomas Grcnville.Je ne peux entendre , dans

les circonsances présentes , la motion d'un ajourne-

ment.même aussi court que cel ui qui nous est proposé,

sans appeller l'attention de la chambre sur un sujet

très-important, pour ne pas dire très-allarmant. Je
suis un de ceux qui ont désapprouvé les bases du
traité préliminaire de paix , conclu dernièrement

avec la Fiance
,
parce que je nèlesai trouvées ni

aussi honorables , ni aussi sûres , ni aussi avanta-

geuses que l'état des affaires mettait les ministres

de sa majesté en droit de l'exiger. La majorité de la

chambre s'étant prononcée contre mon opinion ,

jVi dû céder. Ce ne" sont pas de nouvelles objec-

tions que je vais proposer. Mon intention n'est pas

d'embarrasser les ministres de sa majesté au sujet

du traité qui se négocie dans ce moment ; mais il

est une particularité , parvenue aujourd'hui même
à ma connaissance , et dont le bruit est tellement

accrédité , qu'on ne peut s'empêcher d'en être pro-

fondément affecté
; je veux parler d'une flotte de

quinze vaisseaux de ligne , avec des bâtimens de
transport, et dix mille hommes à bord , sortie de

Brest , pour les Indes - Occidentales , peur, Saint-

Domingue , dit-ou , sans aucune opposition de la

part de la Grande-Bretagne , dans un moment où
l'on négocie un traité définitif. C'est aux ministres

de sa majesté à nous diie si le fait est vrai ou faux.

Mais , s il est vrai , la supériorité décidée que des

forces aussi grandes donneraient à la Francs , dans
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cette partie du alole , et le danger imminent auquel

nos possessions lésplus importantes se trouveraient

exposées . supposé que l'ennemi eût intention de
rompre les négodations et de recommencer les

hostilités, sont des considérations bien propres à

nous allarmer.

Je ne prétends las dire que la France soit dans
de pareilles dispoàtions , ni qu'elle veuille renon-
cer aux grands avantages que lui ont assurés déjà
les préliminaires ch paix , en reprenant les hostili-

tés ; ce qu'elle peurrait faire avec une chance bien

plus heureuse peur elle , que sises vaisseaux fussent

restés exposés à êfe bloqués dans ses ports , comme
ils Tétaient avant la signature des préliminaires. Je
n'entreprendrai pis de décider dans quelles vues
ultérieures le gouvernement français, pendant qu'on
négocie , à la favtur d'une trêve conclue entre les

deux nations , sous la garantie d'une union sup-

posée de sentimèfts , et dans l'espérance d'une paix

définitive, aurait jugé convenable de faire sortir

de ses ports une force aussi grande, sans l'appro-

bation du gouvernement britannique. Mais je suis

convaincu que si ce consentement de la part de
l'Angleterre était réellement un des articles" secrets

des préliminaires, et qu'on l'eût su , beaucoup
d'honorables membres qui ont voté dans le sens

du gouvernement , ne l'eussent pas fait sans avoir

exigé préalablement qu'on leur donnât les assuran-

ces les plus fortes et les moins équivoques que
rien ne s'opposenit à la conclusion du traité défi-

nitif. Encore une fois , je ne veux pas embarasser

les ministres de sa majesté ; je crois au contraire

m'assurer des droits à leur reconnaissance , en ap-

pelant l'attention de la chambre sur cet objet. En
effet , je les mets par là dans le cas de calmer

l'inquiétude publique , en démentant la nouvelle

si elle est sans fondement ; ou , si elle est vraie ,

de donner une preuve convaincante et solemnelle

de leur vigilance et de l'activité qu'ils ont mise à

obtenir du gouvernement français les communica-
tions nécessaires , en pareilles circonstances , et à

faire toutes les dispositions convenables pour la

sûreté de notre pays , quel que puisse être le but
de cette grande expédition. Au reste , quels que
soient les desseins de la France

, j'espère que les

ministres auront pris leurs mesures pour prévenir

les effets de toute intention hostile , jusqu'à la paix
définitive.

Le chancelier de l'échiquier. Je sais , par expé-

rience , combien il est difficile
,
quand les opinions

sont intéressées , de renfermer la discussion dans les

limites de la question soumise à la chambre. |_En

satisfaisant autant qu'il est en moi la curiosité et le

zèle, je crains que cène soit pas une chose aisée que
de concilier avec l'ordre cette longue dissertation

sur une rumeur. L'honorable membre veut savoir

de moi si le bruit de la sortie d'une flotte française

est vrai ou faux ? Je lui réponds que le gouverne-

ment n'en- a pas été instruit régulièrement , mais

que cependant la chose est incontestable ; le degré

d'allarme auquel elle peut donner lieu , est, je

l'avoue , un beau sujet d'enquête et de spéculation.

Mais y a-t-il eu des communications à ce sujet entre

les deux gouvernemens ? C'est ce quil n'est pas

encore tems que je dise. La chambre , sans doute ,

n'exigera pas non plus de moi, dans cejmoment, que

je déclare si des mesures de précautions ont été

prises contre des dangers qui , s'ils ne sont pas pro-

bables , ne sont pas non plus impossibles. Mais je

suis prêt à déclarer que l'illustre personnage qui est

maintenant à Amiens n'a éprouvé aucun obstacle

imprévu à l'exécution de la mission qui lui est

confiée.

M. Brooke rappelle à la chambre que , dans la

dernière session , un bill avait été présenté pour

assimiler la procédure dans les tribunaux de Du-
blin à celle dés tribunaux de Westrmnter ; que ce

bill avait eu l'approbation générale, mais que la

question ayant été trouvée trop importante pour être

décidée précipitamment , on avait cru convenable

qu'elle fût renvoyée, par le secrétaire du lord lieute-

nant d'Irlande, aux juges de ce pays. L'honorable

membre voudrait apprendre de la bouche du très-

honorable chancelier si l'on s'est occupé de ce bill

,

et s'il pourra passer peu de tems après la rentrée.

M. Aidington répond que le bill n'a pas été ou-

blié ; qu'il est entre les mains des personnes qui

doivent le présenter , et qu'elles s'en occupent avec

tout le zèle dont elles sont capables. Il profite de

l'occasion pour' faire remarquer à la chambre que

l'ajournement, qu'il a proposé est tout-à-fait étranger

à la sortie de la flotte de Brest.

M. Grenville réplique.

Sur la proposition du chancelier de l'échiquier ,

le comité des voies et moyens est remis à lundi

prochain, jour auquel la.chambre est ajournée.

[Extrait du Star.)

I N T É R I E U R.

Avignon , le 5 nivôse.

Les foires et marchés viennent d'être rétablis

dans notre ville par les soins de notre administra-

tion municipale , qui ne cesse de s'occuper des

moyens de nous amener le commerce. Le premier

marché a eu lieu le 28 frimaire , et nous ne nous
attendions pas à le voir ti brillant , par la raison

que nous avons passé tout-à-coup des gr sses inon-
dations aux grands froids. Ce jour a été un jour
de fête pour nous. On a distribué des prix à tous

les marchands qui , les premiers , nous ont ap-
porté des marchandises : une superbe cavalcade ,

composée déjeunes aviguonnais en costumes de dif-

férentes nations , a parcouru plusieurs quartiers de
la ville , suivie d'un chaT triomphal , dans lequel
étaient deux jeunes beautés , dont l'une représeii-

tait l'abondance , et l'autre la paix : le soir il y a ni

un leu d'artifice , et la fête a été terminée par un b*l

à la maison commune
, qui a duré toute la nuit.

Bruxelles , le 9 nivôse.

L'on mande des bords du Rhin que, par les me-
sures adoptées dans les Etats prussiens de la W'estj

phalie , les brigands ont presque entièrement dis-1

paru de cette contrée ; plusieurs qui ont été arrêtes

se trouvent maintenant dans les casemates de la

citadelle de Wesel. D'un autre côté , l'on apprend
que de nombreuses bandes des mêmes brigands
se signalent continuellement par des excès de >oute

espèce , clans le Spessart et l'Undenvald. Différeras

détachemens de cavalerie et d'infanterie ont été en-

voyés contre eux pour les détruire.

Seine et Marne. — hUUm , le 1 s nivôse.

C'est le 9 au matin que la crue commença à se

faire remarquer : elle était de 4 pouces vers dix
heures.

Dans la journée , la nuit , et le lendemain aussi

jusqu'à dix heures<lu matin , -elle s'éleva de 3 pieds

3 pouces.

Et dans les vingt-quatre heures qui suivirent

,

c'est-à-dire du 10 à-10 heures du matin jusqu'au
lendemain 1 1 à la même heure , la crue fut de

5 pieds 8 pouces.

A cette époque la rivière se trouvait à 18 pieds

au-dessus des plus basses eaux nécessaires à la na-

vigation , ou à 8 pieds au-dessus des plus hautes.

La crue ne cessa pas néanmoins ; mais elle ra-

lentît : elle ne fut que de 4 pouces dans la journé*
d'hier , et d'un pouce dans la nuit.

Ce matin la crue était entièrement arrêtée. Vers
midi elle sembla diminuer , et ce soir à 7 heures et

demi , instant on je vous écris , la baisse est du

7 pouces.

Il paraît par le rapport que j'ai reçu
,

que la

première crue a été la suite du gonflement des ri-

vières de Loing et de Cure ; celle plus considé-

rable du 10 au u . nous est venue de l'Yonne ,ec
la dernière d» la Haute-Seine.

Vous devez vous attendre aux malheurs qui sont

résultés du concours presque simultané des causes

de l'inondation que nous avons éprouvée ; mais je

m'empresse de vous dire que par-tout le zele des

fonctionnaires publics , l'activité et lintelligence

de leurs ordres ont été tels que personne n'a perdu
la vie.

La ville de Nemours était celle de ce départe-

ment qui devait la première se ressentir des effets

de l'inondation; les eaux y pénétrèrent le 10 vers

3 heures du matin , et à 4 heures elles s'étaient

déjà tellement élevées , que les fours de la ville et

des faubourgs se trouvaient tous hors de service ,

et qu'il fallut envoyer,à Fontainebleau demander
des subsistances..

Le sous-préfet de Fontainebleau s'est à l'instant

transporté sur les lieux : quand il est reparti , vers

le soir , les divers quartiers de la ville , suivant leur

hauteur respective , étaient couverts de 4 à S pieds

d'eau.

La crue de l'inondation avait néanmoins cessé

vers midi : elle a ensuite progressivement diminué,

et hier, vers midi , les eaux étaient entièrement

retirées de cette ville. J'en reçois l'avis à l'instant.

Cinq maisons de peu de valeur , à la vérité , sx

sont écroulées pendant cet intervalle. La rapidité

de la crue ayant été telle , qu'elle n'a laissé à chacuu

que le tems ds penser à sa propre conservation et i

celle de ses pioches. Les habitans de Nemours ont

fait des pertes considérables en chevaux , bestiaux,

effets et marchandises. Les denrées déposées dans

des caves , seront , en grande partie, perdues ou
notablement endommagées. Plusieurs bateaux ont

échoué , et leurs chargemens ont été emportés par

les eaux.

' Au milieu de ce désastre , le citoyen Girault

,

maire de Nemours , a montré un courage et un
zele au-dessus de tout éloge. Constamment sur une
nacelle , il s'est porté par-tout où le danger était

le plus pressant. Lui , troisième , il a sauvé deux
femmes qui allaient périr , l'une de Si ans, l'autre

de 77 ; il a anaché à une mort inévitable , un
malheureux suspendu à un pignon resté seul

debout au milieu des flots.

Le faubourg de Moret , dit Ecuelles , et la com-
mune de S. Mammcy , ont aussi beaucoup souffert^

mais je n'ai point encore de détails exacts sur ce

qui les concerne. On m'avait écrit d'abord que cinq

maisons s'étaient écroulées à Moret ; mais un rap-

port que je reçois, m'assure qu'il n'y en a qu'une

qui ait éprouvé ce malheur.

Je n'ai pas non plus de détails sur ce qui a pu.

arriver à Montercau , non plus qu'aux ports <i«
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Valvier et de la Cave. Je sais seulement que les

marchandises déposées sur ces Jeux, ports , ont été/

entraînées.

Ces ravages nous furent d'abord annoncés à

Melun ,
par les débris de toute espèce

, q«e la

rivière charriait en grossissant presque à vue d'œil.

C'était hier matin.

Aussitôt toutes les mesures propres à éviter les

malheurs dont nous étions menacés . furent prises

dans la matinée même. On ht la visite des maisons

qui se trouvaient baignées par les eaux , et elles

Jurent évacuées. Deux de ces maisons se sont

écroulées dans la journée ; mais elles étaient du
nombre de celles dont on avait eu le tems d'em-

porter jusqu'aux meubles; on avait même emporté

les portes et les croisées de l'une d'elles.

L'une des. deux maisons qui se sont . écroulées

était assise sur un terrein presque mouvant A et

formé de terres rapportées ; l'autre était d'une

construction également vicieuse, et toutes deux
bâties sans que les propriétaires se fussent astreints

à l'alignement , empiétaient sur la rivière, dont eiies

n'ont pu supporter les efforts.

Des ordres ont été donnes pour que personne

ce rentrât dans les maisons évacuées
, qu'avec' une

permission expresse du maire , qui n'en accordera

qu'après visite faite par les gens de l'art.

La gendarmerie veille sur les maisons isolées et

éloignées des communes ; dans lesquelles il pourrait

se trouver des habitans en danger et dans le besoin.

Si la crue- eût augmenté , on n'aurait pas été

sans inquiétude sur les deux ponts qui traversent la

ville ; déjà les eaux surpassaient la hauteur de l'une

des arches, ce qui en ralentissait 1 écoulement, tan-

dis que deux autres arches étaient obstruées par

les vannes et les .volées d'un moulin adossé à ce

pont , et par quantité de bois charriés parla ri-

vière , et qui s'étaient encombrés dans cet endroit.

Ou allait faire enlever ces obstacles , au rique de
voir emporter le moulin , lorsqu'une diminution
considérable dans la crue se fit appercevoir.

On recueille avec soin tous les débiis que l'on

peut atteindre. Quarante pièces de vin , une grande
quantité de bois à brûler et une armoire , ont été

repêchés par les mariniers de Meluri. Chaque objet

sera rendu à celui qui s'en fera reconnaître pro-
priétaire.

L'inondation intercepte dans la ville la route
éie Lvon , sur une étendue d'environ 60 toises de
longueur. L'eau y était hier à une hauteur d'en-

viron 3 pieds et demi.

P. S. On n'a point de nouvelles des bords de la

Marne. On peut clone espérer qu'on n'y aura pas
éprouvé les mêmes malheurs.

Paris , le i5 nivôse.

Conformément aux arrêtés du conseil-général
des hospices , concernant la régie intéressée de
l'établissement national de la filature , l'agence des
secours à domicile recevra par écrit, jusqu'au 25
de ce mois nivôse , les soumissions pour la direc-
tion de cette régie , aux conditions énoncées dans
le cahier des charges , dnnt on pourra tous les jours
prendre connaissance dans ses bureaux

, place de
Grève ; au ci-devant Hôtel-de-ville.

-r- Un notaire.de Hambourg possède et met en
vente un manuscrit du fameux Maimonides , écrit
de la main de l'auteur. On .sait la réputation de
cet illustre îabin que les Juifs regardent comme1 le
plus grand homme de leur nation , après Moïse. Il

naquit eu E-pagne et vécut long-tems parmi les
Arabes

, dout il emprunta la langue dans ses ou-
vrages. Ses grandes, connaissances le rendirent très-
recommandable chez ce peuple.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 13 nivôse an 10."

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. I". 11- n'y aura point d^agens-de^change , mais'
seulement des courtiers de commerce près la bourse
de la ville de Nice.

II. Leur cautionnement est fixé à 2,400 fr.

III. Les dispositions de l'arrêté du 19 thermidor
dernier

, relatif à la bouisé de commerce de la villa
de Nice

, contraires à celles portées' aux deux articles
precédev-s sont rapportées.

IV. Les ministres de l'intérieur et des finances
sont chargés, chacun en ce qui le concerne , da
1 exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte."
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Mar'et.

Arrêté du mime jour.

Les' consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur;

Considérant que l'avis a donner sur les demandas
des communes

; tendantes, a obtenir l'autorisation
nécessaire pour l'aliénation de leurs propriétés

,

n'est pas dans les attributions du conseil de pié-

fecture
;

Que la gradation administrative de l'examen à

faire commence au conseil municipal , et finit au
préfet

;

Que c'est à ce dernier , chargé seul de l'admi-

nistration supérieure clans son département, qu'ap-

partient le droit, et est imposé le devoir d'éclairer

le gouvernement ;

'

Le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . L'arrêté du conseil de préfecture du dé-
partement de l'Aude , qui autorise la délibération

du conseil municipal de Ferrais , tendante à une
aliénation et à faire faire des réparations à une di-

gue , le devis et le détail estimatif des ouvrages à

faire , invite le préfet à adresser les pièces au mi-
nistre et à solliciter auprès du corps-législatif son
àutorisati • n , est annulé.

II. Le ministre.de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté", qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul -,

Le secrétalre-d'état . siçné H. B. Maret.

Arrêté du 8 brumaire.

Les consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu
,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département de
l'Isère , sont fixées au nombre de 44 , et dis-

tribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Beaurepaire. .

.

Côte -Saint- An-
dré (la)

Hejrieu ,

Saint -Jean - de-

Bournay

Meyrieu

.

Roussillon

.

St.-Simphorien..

Verpilliere ( la )

.

Vienne ( Nord
(0-. :

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

iv Arrondissement.— Vienne.

Beaurepaire , Beliegarde-et-Pous-

. sieu , Chalou , Court - et - Buis
,

Jassieu,Moissieu,Montseveroux-
et-Milieu , Pacte , Pisieu , Pom-
mier

, Primarette-et-Saint-Julien,

SainwB.arthélemy , R'evel...
,

Azzey , Balben , Beaussieu , Cham-
pied - Commelle , Côte - Saint-

André (la) , Faramant-el-Pazay ,

Gilonnay , Mottier (le
) ; Non-

toin , Ornacien
, Saint-Hilaire

,

Semons.

Chaudieu , Dicinoz , Grcnay
,

Heyrieu
, Laurent-de-Mur, Mure

,

Oytier , Saint - George - d'Espé-
rance

,_
Saint-Just-et-Ciutlejssin

,

Toussieu, Valencin.

Artas , Beauvois , Chatenay , Cu-
lin, Eclose , Lieudieu , Meslier ,

;

Meyrieu , Royas, Saint-Agnin
,

Saint-Jean-de-Bournav , Savazet-
Mcpein, Tramolée , Villeneuve.

Auton, Brou, Charvieu , Chassieu,
Chavignieu , Chavanoz , Deci-
ner-et-Charpiéu , Gênas, Janne-
rias _", Jonage , Tous , Meyrieu

,

Pusignau , Vaufx-en-Velin , Vil-
lette-d'Auton , Villembanne.

Aguin , Anjou , Assieu , Aube-
rives -, Boujey - Chambalue

,

Chanas, Chapelle (la), Chap-
sieii , Clouas , Péage-de-R«us-
sillon , Roussillon , Sablon , Saint-
Alban-du-Rhôhé

, Saint-Clair
,

Saint-Maurice, Saint Prin, Saint-
Romain , Salaize , Sonnai , Ver-
gnioz , Ville-Jour-Anjou.

Chaponnay , Communav, Fcysin,
Marennès ', Mîdns , Saitit-Priest,

Saint-Simphciien-d'0:on
, Se-

rezin
, Simandre

, Solaize , Ter-
nay , Vènïssieu.

Chezeneuve , Colombier , Cra-
,chi,er, Domarin , Four, Isle-

dAbeau,Maubec,Menularuille,
Meyrié , Roche , Saint-Alban

,

Saint-Quentin, Satolas , Vaux-
et-Milieu,Verpilliére'(la)

, Vilie-

Falavier.

Islin-Mour-et'-Luziriav , Septem
,

Seyss'ël-et-Çhasse , Vienne , Vil-
lette

/
-Serpaize-et-Thai>el.

(1) La ville de Vi

place,

la pla

NOMS
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NOMS
DES .CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Domene.

Entraigues

.

Goncelin

Grenoble { i

{ nord ) . . .

.

Grenoble (est) .

.

Grenoble, (sud-

est. )

Saint - Laurent
du-Pont

Mens

Monetier - de
Clermont. .

.

La Mure.

Sassenage

.

Le Touvet.

Vil.

NOMS
D E S COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 3 e arrondissement.

Combe-de-Lancey (la) , Domene

,

Laval , Murianettc , Revel , Saint-

Agnes , Saint -Jean-le- Vieux ,

Saint-Martin-du-Riage, Versoud
(le) , Villard-Bonnot.

Chantelouve , Entraigues , Laval-

deur , Morte (la) , Oris , Perrier

(le) , Sievos , Valbonnair , Valette

(la) , Valjouffrey.

Adrets ( les ) , Avalon , Champ-
près-Froges, Cheylas (le), Froges,

Goncelin , Grignon , Hurtieres

,

Moretel, Pierre (la), Pont-Charra,

Saint-Maximin, Tenein, Theys.

Cornillon-près-Fontanil,Fontanil,

Grenoble , Marlin-le- Vinoux ,

Mont-Saint-Martin, Proveysieux,

Quaix , Sainl-Egreve , Sarcenas.

Bernin , Biviers , Corenes , Gre-
noble , Martin-de-Misere , Mey-
lan, Mont-Bonnet, Saint-Jomier,

Saint-Nasaire , Sapey (le) , Tron-
che (la).

Bresson , Eybens , Gieres , Gre-
noble , Herbeys , Martin-d'Here

,

Poisat , Venon.

Chartreuse , Entremont, Miribel

,

Pierre-de-Chartreux, Saint-Ghris-

tophe, Saint-Laurent-du-Pônt ,

Saint-Pierre-d'Autremont.

Baudille-et-Saint-Pipet , Coideac,

Cornion - Entrieves , Lavars ,

Mens , Pettafol , Prebois , Saint-

Genis , Saint - Jean - d'Herard ,

Tremmis.

Avignonet , Gresse , Miribel-et-

Château-Bernard , Monetier-de-

Clermont , Roissard , Saint-An-

diol , Saint- Guillaume , Saint-

Paul-les - Monetier , Sinard ,

Treffort.

Cholonges , Cognet , Marcien ,

Mayres , Monteynard , Motte-
dAveillans ( la

) , Motte-Saint-

Martin (la) , Mure (la) , Nantes ,

Pierre-Chatel , Ponsonnar , Pru-

nieres , Saint-Arcy , Saint - Ho-
noré , Sainl-Theoffrey , Savel ,

Souville , Surville , Vaux-Notre-

Dame (le), Villard-Saint-Chris-

tophe.

Engins , Fontaine , Noyaret , Pa-

rigel , Sassenage , Seyssins ,

Venrey.

Barraux , Buissiere (la) , Chapa-
reillan , Crolles , Flachere (la)

,

Lumbin , Montalieu , Saint-

Bernard, Saint-Hilaire , Saint-

Marcel , Sainte-Marie-d'Alloix

,

Sainte-Pancrace , Saint-Vincent-

de-Mercure -, Terrasse (la) , Tou-
vet (le).

Allieres, Claix, Cluse-et-Paquier

(la), Gua (la), Saint-Paul-de-

Varees , Varces , Vif.

'illc de Grenoble sera divisée en trois arro

de paix.

,
dit du Nord, comprendra toutes les

tre le rempart qui borne la ville'du nord ;

lu suivra Le chemin qui yauduïtj au bàùro

dites Montée de Chalcmoiit,

de , la Poissonnerie , la rue

(,)La

de justice

Le i"
«tuées ei

ta ligne c

la Bastille , « les ru(

Bois , la rue March

Sainte-Claire

aboutir au ci-devant

Le 2"
, dit de Li

situées entre les mur
marcation ci-dessus ti

Le 3 fc comprendra

Echirole», situés au

toute la partie du
Drac et l'Isère.

lidi , ei

appel.

Ne
adosségouvernen

si , comprendra toute:

; d'enceinte de Test , e

les faubourgs, très clou

sud-est de la Ville

,

Grenoble ,

rempart,

s llab

ligue

Saint-Joseph,

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

|

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Satie du 3 e arrondissement.

Villard-de-Lans . Autrans , Lans , Méandre , Villard-

de-Lans.

Vizilles Brie-et-Angonnes , Champagnies

,

Champ-piès-Vizilles (le)
, Jarric,

Laffrey , Montchabroud , Notre-

Dame-de-Comiers, Notre-Dame-
de - Mesage , Saint-Barthelemy ,

Saint-Georges-de-Comiers, Saint-

Jean-derVaux , Saint-Pierre-de-

Mesage , Sechiliennes , Vaulna-

veys-le-Bas , Vaulnaveys-le-Haut

,

Vizilles.

Voiron Buisse (la), Coublevie, Pommier,
Saint-Anpre , Saint-Etienne-de-

Crossoy, Saint -Julien-de-Rase

,

Saint-Nicolas-de-Macherân , Voi-

ron , Voreppe.

4= Arrondiss. — St-Marcellin.

Saint - Etienne - Bvessieux , Brezin , Brion , Frette

de-Saint-Geoirs (la) , Geoirs , Penol, Plan , Saint-

Etienne-de-St-GeoirSi St-Michel-

de -Saint -Geoirs , Saint-Perre-

de-Bressieux , Saint-Simeon-de-

Bressieux , Sardieu , Sillans.

Saint-Mai cellin. Bessins , Chatte , Chevrieres, Dio-

nay, Montagne, Murinais, Saint-

Antoine , St-Appolinaire , Saint-

Bonnes-de-Chavannes , Saint-Hi-

laire- de-la-Sône , Saint-Lattier ,

Saint-Marcellin , Saint-Sauveur

,

Saint-Verand, Sone (la) , Teche-
et-Beaulieu.

Pont-cn-Royans. Auberive -et-Royans , Beauvoir,
Chatelus , Choranche , Coquin-
et-Mallevel , Iseron , Pont - en -

Royans, Presles, Rencurel, Saint-

André-en-Royans, Saint-Just-de-

Claix, Saint-Pierre-de-Cherenne,

Saint-Romans.

Saint-Quentin.. Gervais, Montaud, Rivière (la),

Rovorr, Saint-Quentin.

Rives • . . Beaucroissant , Cassieu , Charne-

cler , Izeaux-Saint-Benoît , Jean-
de-Moirans , Moirans , Murette

(la) , Reaumont, Renage, Rives ,

Saint-Blaise-du-Buis , Vourey.

Roibon Beaufort , Chatenay , Clair -sur

Galaure , Lentiol , Marcillolle ,

Marcolin, Mamans, Montfalcon,

Roibon, Thodure, Viriville.

Tullins Albene , Chantesse , Chaj>uisiere

,

Çhasselay , Cras , Forteresse (la)

,

Morette, Nerpolte-et-Seiée, Po-

lienas ,
Quincieu , Saint - Paul-

d'Iseau , Tullins , Varacieu , Va-

tilieu , Vinay.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés de l'exécution du présent arrêté , qui

sera insère au Bulletin des lois.

Le premier consul , signe, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-ctétat, signé, H.'B. Maret.

PRÉFECTURE DE POLICE.

Neiges et glaces. — Paris, le i5 nivôse an w.

Le préfet de police vient d'ordonner des travaux

extraordinaires pour débarrasser les rues de Paris

des glaces et. neiges dont elles sont encombrées ;
il

compte sur le zèle d«s habitans à seconder ses

efforts et à coopérer à la célérité de ces travaux

,

en prenant les mesures prescrites par son ordon-

nance concernant le balayage des rues , et notam-

ment par les articles ci-après :

ii Art. XI- Dans les tems de neige et de gelée
,
les.

propriétaires ou locataires sont tenus de balayer la

neige et de casser les glaces âu
:
devant de leurs

maisons , boutiques , cours, jardins et autres em-

placemens ,
jusques et compris le ruisseau.

«Il» mettront en tas ces neiges et glaces ; et en

cas de verglas , ils jetteront des cendres , du sable

ou des gravois pour obvier auxaccidens. (Article II

de l'ordonnance du 8 novembre 1780.
)

"XII. Ils ne pourront déposer dans les rues au-

cunes neiges et glaces provenant de leurs cours ,

ou de l'intérieur de leurs habitations. ( Art. II de

la même ordonnance.
)

ii XIII. Les concisrges
,
portierj et gardiens des

maisons nationales , et de tous établissemens pu-
blics , chacun en ce qui le concerne , sont person-

nellement responsables de l'exécution des disposi-

tions ci-dessus.

nXIV. Il sera pris envers lescontrevenansauxdis-
positions ci-dessus , telles mesures de police admi-
nistrative qu'il appartiendra , sans préjudice des

poursuites à exercer contre eux par-devant les

tribunaux , conformément aux lois et réglemens

de police.»

Le préfet de police , signé , Dubois.

LIVRES DIVERS.

Aristippe et quelques-uns de ses contemporains ,

par Wieland, traduit par Henri Coiffier ; suivi d'une

notice sur la vie et les ouvrages de Wieland , avec

portraits , 3 vol. in—8" ; prix , 9 fr. pour Paris , et

10 fr. 5o cent, pour les départemens.

A Paris , chez Poignée , rue Sorbonne , n° 389 ;

Poncelin , quai des Àugustins , n° 17 ; Rillois , quai

des Augustins , n° 3/ , et Levrault frères , quai Ma-
laquais.

Etrennes utiles et nécessaires aux commerçans et

aux voyageurs , ou Indicateur fidèle enseignant

toutes les routes générales et particulières de la

France , et les chemins de communications qui

traversent les grandes routes ; les villes , bourgs ,

villages , hameaux, châteaux , abbayes , hôtelleries .

rivières , bois , et les limites de chaque province

distinguées ; dédiées à la République française ; en

75 cartes enluminées. Prix , 5 fr. relié.

A Paris , chez Desnos , ingénieur-géographe et

libraire de S. M. danoise , rae Jacques , au Globe.

VAlmanach' des prosateurs pour l'année 1802 , ou.

Recueil de pièces fugitives en prose, rédigé parles

citoyens Fr. N... et P. B. Lamare , un vol. de

3oo pages avec une jolie gravure. Prix 1 fr. 80 c.

pour les départemens.

A Paris , chez Léger , libraire , quai des Augus-

tins , n° 44.

On trouve chez le même libraire , Essai sur le

gouvernement de Rome , par Walter Moyle , traduit

de l'anglais , 1 vol. in-8°. Prix 1 fr. 5o cent. , et

1 fr. 80 cent, pour les départemens.

COURS DU CHANGE.
Bourse du i5 nivôse.

Changes ETRANGERS.
A So jours. A 90 jours

Amsterdam banco...——courant.. 57 j à 57
Londres 22 fr. 53 c.

Hambourg 190 i
Madrid vales 10 fr. 55 c.

• Effectif. -i5 Ir. 18 c.

Cadix vales t 10 fr. 55 c.

Effectif....... i5 fr. 18 c.

Lisbonne 456 p. 3 fr.

4 fr. 65 c.

5 fr. 7 q.

8 1. 3 s.

*p.

2 fr. 5o c.

2 fr. i3 c.

^ tï à |
2i lr. 47 c.

188 £
10 fr. 55 c.

14 fr. 7 5 c.

10 fr. 55 c.

14 fr. 7 5 c.

4 fr. 55 c.

5 fr. 2 c.

Gênes effectif

Livourne. . ,

Naples
Milan
Bâle

Francfort. .

Auguste. . .

Vienne. . .

,

Pétersbourg
j

Effets publii
Tiers consolidé

Bons deux-tiers

Bons an 7

Bons an 8

Ordonnances pour rachat des rentes

SPECTACLES.
théâtre Français. Gaston et Bayard , et M. de Crac.

Théâtre de l'Opéra comique, rue Feydeau. Les Deux Journées , et

Adolphe et Clara.

Théâtre Louvois. Tom-Jones, et l'Auberge de Calais.

Théâtre du Vaudeville. Ida, Berquin , et Gesncr.

Théâtre de Molière. Le Mariage de Figaro.

Théâtre du Marais. Gabrielle de Vergy , et le Château d«

Dompierre.

1 i p.

2 fr. 5o c.

53 fr. 80 c.

2 fr. 65 c.

57 fr. c.

88 lr. 5o c.

5o fr.

: des Poi de 25 francs pour i , 5o francs pour :

L'abonnement se fait i V

«ommencement de chaque mois.

Il faut adresser les lettres, l'argent et les ejets, franc de port , au citoyen AcAJiSE ,
propriétaire de ce Jou

Il faut comprendre dans les envois le. port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens

3ltr plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

e la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n" 1 3 , depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures .du

00 francs pour l'année entière. On ne s'abo : nui

rue des Poit>

a affranchies

.

n» iS. Tous les ijels, sans exception, doivent étr

iront point retirées do la poste.

Il faut ;

: qui

A Paris , de l'imprimerie de H. Amasse ,
propriétaire du Moniteur , rvie des Poitevins, n° lï.
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E X T E R I E U R.
INDES ORIENTALES.

Edit adressé par le Hoppo ou receveur-général des

douanes à Canton, pour l'instruction des mar-

chands chargés du commerce avec les nations

étrangères.

XjLttf.ndu que j'ai reçu de son excellence le

Fooyuen , un avis qui porte en substance ce qui

cuit :

uLes bâtiniens des nations étrangères ont depuis

long- teins la permission d'importer leurs marchan-

dises à Whampon et à Macao , dans la province de

Canton ,
pour les échanger librement contre celles

de notre pays. On avait excepté de cet échange une
substance dont la composition nous est inconnue .

mais qui est d'une nature puissance et violente, et

a une odeur fétide et détestable. Cependant comme
on lui trouvait en même-tems la propriété d'exciter,

d'élever et d'échauffer les esprits animaux , on la

rechercha , et elle lut achetée par des gens sans

domicile et sans professions déterminées
, qui

,

ayant su la préparer et en taire un extrait , ouvrirent

boutique et entreprirent ce nouveau genre de

trafic. L'opium , dans le principe , n'était en usage

que. parmi des vagabonds et hommes sans aveu qui

se réunissaient pour en prendre ; mais il s'est en-

suite introduit chez des personnes tenant aux fa-

milles les plus respectables , étudians et officiers du
gouvernement, qui, prévenus en faveur de cette

drogue , en ont tait un usage habituel. Leur goût
pour cette substance parait venir de ce qu'elle met
ceux qui en prennent , en état de passer desj nuits

entières sans fermer l'œil , et de satisfaire leurs

désirs impurs et sensuels , au préjudice de leurs

devoirs et occupations respectives. Quand cette

habitude a pris racine , il n'est plus possible de
s'en défaire , et les preneurs d'opium non-seulement
ne peuvent s'en passer un seul jour , mais même
lorsqu'ils ont laissé écouler leur heure ordinaire

,

ils sont subitement saisis de douleurs dans la tête ,

accompagnées d'une fièvre brûlante ; ils se déchi-

rent de leurs propres mains , et n'ont plus d'empire
sur eux-mêmes ; pour écarter ces fâcheux symp-
tômes et recouvrer leur santé , il faut qu'ils aient

recours à ce mets pernicieux.

u Mais lorsqu'à la longue les effets graduels et

progressifs de ce poison ont pénétré dans les pou-
mons et.dans les intestins , le malade devient pâle

et livide ; toutes les ressources de la médecine sont
impuissantes pour le guérir. Désirant, mais en vain,

quitter une habitude aussi épouvantable , les mal-
heureux reconnaissent qu'ils ne peuvent la perdre
qu'avec la vie , et dans leur désespoir , ils s'arra-

cheraient les entrailles.

ii L'opium a encore un autre inconvénient qu'il est

bon de faire remarquer , c'est d'entraîner dans des
dépenses extraordinaires. D'abord pour se procurer
de cet extrait , il faut donner en monnaie huit

ou neuf fois le poids de la drogue ; de plus , elle

donne un appétit extraordinaire , que la niasse du
peuple n'est pas assez riche pour satisfaire ; en-
sorte qu'en peu d'années les fortunes se trouvent
épuisées. Ceux qui sont d'une complexion faible

périssent de taim et de misère , et ceux qui ont une
constitution vigoureuse se font voleurs et brigands.
Enfin , il y a des insensés qui pour des bagatelles
prennent la résolution d'abréger leurs jours en
avalant une décoction d'opium dans du vin ; breu-
vage qu'ils peuvent se procurer plus aisément que
toute autre substance végétale réputée poison, ji

» Les effets pernicieux de l'opium étaient d'abord
concentrés dans Fokien et Canton ; mais , avec
le tems , ils se sont répandus dans les autres pro-
vinces de l'Empire où le commerce et la con-
sommation de cef article se font avec plus d'em-
pressement et de promptitude que n'en montrèrent
ceux qui , les premiers , en introduisirent l'usage.

C'est ainsi que des étrangers , au moyen d'une subs-
tance vile et excrémentielle , tirent de cet Empire
ks avantages et les profits les plus solides : mais
que nos compatriotes persévèrent aveuglément dans
un vice aussi làtal et mortel , sans pouvoir être

détrompés , c'est une chose déplorable et extrê-
mement odieuse.

ï) Voulant donc arrêter les progrès d'un si grand
mal . et remontant à sa source , il a été reconnu .

après des recherches sérieuses
, que l'opium est un

article importé par des étrangers , et introduit dans
l'Empire par la bouche duTygre ; d'où il remonte
sur les vaisseaux-pilotiers , ou les bateaux-gardes
armés qui S'y trouvent en station , ou même sur
de petites barques , la rivière de Shen-Shin ; est

déchargé successivement à Macao , et de-là con-
duit par des paiticuliers dans la capitale , en pré-
sence des gardes et officiers des douanes , qu'on
paie sans doute bien cher pour 'nu'ils lernient les

yeux. Si nous ne faisons pas aujourd'hui les efforts

les plus grands pour couper les. branches et la

racine du mal
,

qui peut dire où il s'arrêtera ?

Nous publions -donc cet ordre général pour l'ins-

truction de tous les mandarins civils et militaires,

dans les dillérens postes et districts de cette pro-
vince , afin qu'ils surveillent et punissent rigou-

reusement les délinquans par-tout où ils se trou-

veront : en même tems nous desirons que son
excellence le Hoppo donne des ordres positifs

,

et enjoigne à tous les officiers , agens et gardes
des douanes , dans son département , de fouil-

ler dorénavant , avec la plus grande attention

,

tous vaisseaux-pUotiers , bateaux-gardes, et barques
de pêcheurs

, qui pourraient avoir à leur bord des
morceaux de ce terreau ou terre , qu'on nomme
opium ; de saisir les délinquans , et de les traduire

devant' le magistrat', pour y subir un châtiment
proportionné a leur faute. Si , au ' mépris de ces

ordres , les employés se laissent encore corrompre
par des présens et favorisent le passage de cet
article , on suivra avec la plus grande rigueur la

trace du délit dans tous les districts et postes parlés-
quels la marchandise aura passé. Rien ne sera épar-
gné pour produire la réformé ehtiere d'un pareil
abus. Si l'on juge qu'un nouveau mode de règle-

ment soit nécessaire pour donner plus de force à
cette défense , nous requérons son excellence le

Hoppo de nous donner des éclaircissemens- à ce
sujet , dans sa réponse à la présente. »

A la réception de cette lettre , nous avons fait

des recherches relatives à l'introduction de la subs-
tance nommée opium , et nous avons trouvé que
l'importation dans ce pays s'en faisait par des vais-
seaux

^
étrangers. En conséquence , nous avons

adressé au surintendant des douanes an port de
Macao , des ordres qu'il communiquera an chef des
résidens étrangers et aux commandans des bâti-
mens qui appartiennent à cette ville , pour leur
notifier la détermination que nous avons prise
d'interdire l'entrée de l'opium dans ce port, aussi
bien que les ordres généraux que nous avons don-
nés

, pour qu'on mette toute l'énergie possible à
découvrir les lieux où la contrebande se ferait, çt

pour qu'on nous en instruise.

Après avoir répondu à son excellence le Fooyuen,
j'étends les ordres ci-dessus à tous les marchands
hong , qui doivent les respecter , et les communi-
quer au supercargo en chef des nations étrangères

,

afin qu'ils fassent observer à bord des bâtimens de
leurs contrées respectives, l'interdit que nous met-
tons sur l'importation de l'opium. Si , nonobstant
notre, défense . il se trouvait des bâtimens qui im-
portassent cet article , il n'y aura aucun marchand
hong assez imprudent ou absurde pour les assurer

,

ou entreprendre de disposer de la cargaison : si

cela arrivait, on en ferait aussitôt le rapport au vice-
roi et Fooyuen

, qui examinera rigoureusement les

marchands coupables , et punira l'offense , sans
recevoir aucune excuse , et sans adoucissement. Les
marchands hong , conformément à l'usage , nous
répondront , et nous feront connaître leur sou-
mission à nos ordres.

Donné à Canton , le 16 du 11 me mois de la 4
me

innée de Kia-King.

( Extrait du Star.
)

ALLEMAGNE.
Vienne, 20 décembre [2Qfrimaire.)

Parmi les objets importans qui occupent en ce
moment notre cour , on peut compter les moyens
pris pour soulager le peuple : notre gouvernement
a introduit des réformes importantes dans toutes les

parties qui sont de son ressort. Il a donné une nou-
velle activité au commerce intérieur et extérieur

;

les armées ont été réduites , afin de donner plus
de bras à l'agriculture et à l'industrie ; les finances
ont été améliorées , et l'ordre se rétablit dans cette
branche la plus intéressante de l'administration

;

des blés ont été transportés ici de différentes con-
trées. Les lois rigoureuses qui défendent en Bavière
les exportations, nous ont privés des ressources que
nous pouvions attendre de ce pays ; mais la Souabe
nous a dédommagés ; une commission a été établie
sous le titre de commission pourle bon marché , afin
de mettre un frein à la cupidité des vendeurs ; cette
commission travaille sous la direction du ministère
de la police.

Hambourg, le 2.5 décembre
( 4 nivôse.

)

S. A. S. le prince héréditaire de Bade , père de
l'impératrice de Russie , de la reine de Suéde , de
l'électrice de Bavière , etc. vient de mourir. Voici
ce qu'on mande dArboça , ville de la Westmanie

,

à i5 lieues en-deçà de Stockolm.

u L. A. S. les prince et princesse de Bade étant
partis de Stockolm le l5 de ce mois, la voiture
dam; laquelle se trouvait le prince héréditaire avec

trois gentilshommes , versa le soir du mém«jour ,

sur les sept heures, à la distance d'environ une lieue
et demie de cette ville. Ce fâcheux accident est at-

tribué plutôt aux circonstances et au chemin , qu'à
l'imprudence des guides. On s'empressa d'aller au
secours du prince , chez lequel on ne tarda pas à
remarquer une certaine aliénation d'esprit qui ne
permit guère de connaître l'état où il se trouvait.
Son indisposition ne présentait d'ailleurs aucun
autre indice fâcheux. Lorsquil fut arrivé ici , les

médecins l'examinèrent et reconnurent qu'il avait
reçu quelque coup dangereux , et même qu'il avait
quelque fracture , à en juger du moins par l'espèce

d'étourdissement et par l'absence d'esprit. Cet état
empira jusqu'au lendemain matin i(S , que son al-

tesse mourut à la suite de quelques mouvemens
convulsifs. Les médecins ont remarqué que la con-
formation de son corps le rendait particulièrement
susceptible d'être victime de l'événement qui a' ter-

miné ses jours. Les vives et pénibles étreintes qu'il

avait ressenties en quittant le roi , son gendre , et la

reine , sa fille , avaient paru le pénétrer du vif pres-
sentiment de quelque malheur , et les médecins qui

,

d'après d'autres données assez certaines , avaient
eu sujet de craindre une crise funeste , s'étaient

trouvés cependant hors d'état de la prévenir.

>iLe roi ayant été informé de la chute malheu-
reuse de son beau-pere , lui envoya sur-le-champ
son médecin , et partit lui-même une heure après ,

accompagné de la reine. LL. MM. sont arrivées
hier dans l'après-midi. Ils vinrent trop tard pour
apporter quelque secours , là où tout secours hu-
main était devenu inutile. 'Le corps du prince hé-
réditaire de Bade a été transporté à Stockolm

, pour
l'être ensuite en Allemagne.

.

Stuttgard , le 27 décembre ( 6 nivôse.
)

La maison de banque de Jean Obwexer fils, à
Augsbourg , a cessé ses paiemens. Elle a demandé
un délai qui vraisemblablement lui sera accordé ,

son embarras ne paraissant être que momentané
,

et qu'une suite de l'achat considérable de papiers ,

et de fortes sommes prêtées au clergé catholique
de Souabe pendant la guerre.

PRUSSE.
Berlin, le 22 décembre [

1" nivôse).

La cour quitte la résidence de Potsdam. Déjà les
deux princes , frères du, roi , sont arrivés , ainsi
que les adjudans de sa majesté et les personnes qui
appartiennent au ministeVe. Le roi et la reine sont
attendus pour ce soir.

— Pendant les derniers ouragans qui ont eu lieu
sur les côtes maritimes de la Prusse , la mer a jeté
sur le sable près de 1 5o tonnes d'ambre jaune , de
la valeur de 12,000 écus. Pareille chose était arri-
vée en 1718 , et encore , à cette époque , les flots

de la Baltique ne jetterent sur le rivage qu'environ
100 tonnes d'ambre jaune.

INTÉRIEUR.
Strasbourg , le 1 1 nivôse.

La pluie et la neige ont tombé depuis quelques
jours en si grande abondance , que nos rivières sont
débordées. Deux quartiers de cette ville sont inon-
ués. Hier , la communication avec la rive droite du
Rhin a été de nouveau interrompue. La violence
du vent a aussi fait écrouler, la nuit dernière . le-

toit du bâtiment qui renferme le Panorama, repré-
sentant la ville de Londres. Le Panorama a été con-
sidérablement endommagé.

Cologne , le 10 nivôse.

Les eaux du Rhin , après avoir été grossies rapi-
dement par les pluies fréquentes et la fonte des
neiges qui ont couvert les environs de ses bords

,

commencent à diminuer un peu. Les inondations
de ce fleuve ont causé un dommage très-considé-
rable dans notre département du côté de Cleves.

Gand , le 8 nivôse.

Un nombre très-considérable des habitans l'es

plus distingués de cette ville, voulant donner au
citoyen Faipoult

, préfet du département de l'Es

caut , un témoignage solennel de leur estime , se
sont réunis pour donner en son honneur une
tête qui eut lieu le 6 de ce mois , à la maison
de ville. '

l'intérieur de ce local était illuminé , et décoré
avec autant de magnificence que de goût; au milieu
de la salle d'inauguration , une table en forme de
croix de Bourgogne , présentait 3oo couverts à au-
tant de dames. Le préfet , M me son épouse , le

secrétaire-général de la préfecture , les généraux.
Duuiout et Tugnot , le maire de la ville et les



«OïDmissîîres de la fête occupaient des placesjcV.s-

tinguees à ce banquet, qui , servi par plus de 3ûo
cavaliers , ofitit le plus intéressant ensemble par
i'erdre qui n'a cessé oe régner . par l'abondance et

ia richesse des accessoires , et par la gaîté et la

• ji--i.-c.ion. qui brillaient dans les veux de tous

les convives.

Une inscription transparente rendait avec chaque
tesst l'expression des sentimens de cette réunion.
Dire simplement qu'il y en avait à Bonaparte, à

la paix , à la prospérité de ce département , c'est

donner la mesure des transports avec lesquels ils

•ont été accueillis.

Un toast spécial au préfet , rappelait à ce magis-

trat qu'il était l'objet de cette fête , et que ceux
qui la lui donnaient desiraient qu'il y vît l'ex-

pression franche et cordiale des sentimens d'estime

•et de reconnaissance qu'il leur inspirait , tant par

son caractère public
, que par ses qualités privées.

Ce toast a été accueilli par des. applaudissemcns
unanimes et long-tems répétés.

Après le banquet , le local fut rapidement trans-

formé en salle de danse , offrant un coup-d'ceil en-
chanteur , où l'amabilité , les grâces et la gaîté , se

Sont disputés le prix.

Cette fête , où l'on avait eu l'attention d'inviter

l'état-major , et tous les officiers de la garnison

,

aiusi que ceux au service de S. M. l'empereur, qui
?e trouvent en cette ville , et d'admettre en outre un
grand nombre d'étrangers, s'est prolongée jusqu'à
six heures du matin; elle n'admet pour la magnifi-

cence , le goût , et l'élégance , aucun parallèle

avec les autres fêtes qui depuis un grand nombre
d'années oni été données en cette ville.

L'artiste habile auquel on doit l'exécution de la

fête , est le citoyen Pisson, architecte de cette ville,

qui déjà plus d'une fois a fait preuve de talent et de
eoût , et nommément par l'exécution de la colonne
départementale.

Paris , le i 6 nivôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
CONSEIL-D'ETA T.

Extrait du registre des délibérations — Séance du
il nivôse an 10 de la République. — Paris , le i3
nivôse art 10.

AVIS.
Le conseil-d'état qui , d'après le renvoi des con-

suls, et sur le- rapport de la section de la législa-

tion , a discuté les rapports des ministres de la

justice et de l'intérieur , tendant à ce qu'il soit
pris un arrêté pour rectifier les registres de l'état

civil du département de l'Ardêche , dans lesquels
il a été commis des erreurs , des omissions et des
faux , est d'avis que les principes sur lesquels re-
pose l'état des hommes , s'opposent à toute recti-

fication des registres , qui n'est pas le résultat d'un
jugement provoqué par les parties intéressées à de-
mander ou à contredire la rectification

; que ces prin-
cipes ont toujours été respectés comme la plus
ferme garantie de l'ordre social

; qu'ils ont été

solennellement proclamés par l'ordonnance de 1667,
qui a abrogé les enquêtes d'examen à futur ; qu'ils

viennent d'être encore consacrés dans le projet de
la troisième loi du Code civil

; qu'on ne pourrait

y déroger sans porter le trouble dans les familles
,

et préjudicier à des droits acquis ; que si la loi du
s floréal an 3 ordonna des rectifications d'office

dans les départemens de l'Ouest , cette mesure ex-
traordinaire parut commandée par les suites de la

guerre civile , mais qu'elle a éprouvé des obstacles
insurmontables dans son exécution

; que si le mau-
vais état des registres . dans plusieurs départemens

,

donne lieu à des difficultés et à de nombreuses
contestations , il est encore plus conforme à l'in-

térêt public et aux intérêts des individus de laisser

opérer , suivant les cas , la rectification des actes de
l état civil par les tribunaux.

Pour extrait conforme
,

Le secrétaire-général du conseil-d'état,]. G. LocrÉ.

Approuvé.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la Republique , sur le rapport
du ministre de la guerre, vu l'arrêté du 7 messidor
dernier, relatif aux militaires traités dans les hôpi-
taux pour cause de maladie vénérienne , le conseil-
d'état entendu , arrêtent :

Les articles I et II de l'arrêté du 7 messidor an 9 ,

demeureront rédigés ainsi qu'il suit :

Art. I". A dater du i" vendémiaire an 10, les

sous -officiers et soldats atteints d'une maladie véné-
rienne quelconque ne jouiront , après leur guérison
et lors de leur rentrée sous leurs drapeaux, d'aucuns
Tappel et décompte , excepté de celui de linge et
chaussure , tel qu'il est fixé par les arrêtés du 26 yen-
tôse et du 8 floréal an 8.

II. Les officiers de tout grade atteints de la même
maladie , qui seront traités aux dépens de l'état

,

éprouveront. une retenue égale aux cinq sixièmes
de leurs appointemens.
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Ui. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté
, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le scciétaire-d'élat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 9 bjumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu
,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département de
la Vendée, sont fixées au nombre de 29 , et dis-

tribuées ainsi qu il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

justices de paix.

BSBOaKaGBStfŒ^ '

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Challans.

Gilles - sur - Vie

( Saint ).

Isle-Dieu

Motte - Achart
(la).

Moutiers - les

Maux-faits.

Noirmoutiers. .

.

Palluau

Sables-d'Olonne
(les).

Talmont.

Les Essarts.

Saint-Fulgent.

Les Herbiers.. .

.

Montai s'il.

Mortagne

,

i"-Arr. — Les Sables d'olon.ne.

Beauvoir , Isle-Bouin
(

1'
) , Mont

( N e D<= de
) , Saint-Gervais , St-

Urbin.

'Bôis-de Cerné , Challans, Châ-
teauneuf, Coudrie , Froidefons,
Garnache (la) , Perrier (le ), Sa-
lartaine , Souilans.

3retignolle , Chaise-Giraud
( la)

,

Coex, Commequieres , Croix-
de-Vic , Fenouiller ( le

) , Gi-
vraud , Landevieille , Leguillon

,

Riez , Saint-Gilles.sur-Vie , St-

Hilaire-de-Riez , Saint-Jean-de-
Mont, Saint-Maixant, St-Martin-

de-Brem,Saint-Nicolas-de-Brem

,

Saint-Reverend.

Isle-Dieu
(

1'
).

Aubigny , Beaulieu-sur-la-Roche ,

Chapelle-Achart ( la) , Chapelle-
Hermier

( la ) , Gironard , Lan-
deronde , Martinel , Morte - A-
chart (la) , Nixilil-le-Dolent , Ste-

Flaive , Saint-Georges, St-Julien-
des-Landes.

Angles , Avangour-des-Landes
,

Boissiere-dss-Landes (la), Chaillé,
Champ-Saint-Pere (le) Château-
Guibert , Curzon , Givre ( le

) ,

Jonchere , Moutiers ( les
)

, Nes-
my, Saint-Benoît , St-Flurent-
des-Bois , Saint-Gié , St-Sernin,

Saint-Vincent-sur-Graon,Tablier
(le), Tranche (la).

Noirmoutiers.

Apremont , Chapelle.de-Palluau

( la
) , Falleron , Habites

( les
) ,

Lande [Grande) , Maché-Palluau
(les) , St-Cristophe , St-Etienne

,

Saint-Paul.

Château-d'Olonne
( le

) , Isle-d'O-

lôhne (!) , Olonne, Sables-d'O-
lonne ( les

) , Ste-Foy , Vaire.

Avrillé , Bernard
(
le

) , Breuil

( Gros ) , Hilaire-de-Talmont
,

jard , Longeville , Poiroux , St-

Hilaire-de -la-Forêt , St-Vincent-

sur-Jard , Talmont.

2e Arrondissement. — Montaigu.

Boulogne, Dompierre , Essarts (les)

,

Feniere (la) , Florence, Laitière,

Merlatiere (la) , Ste.-Cecile , St-

Martin-des-Noyers.

Basogne-en-Paille , Brousils (les),

Chaucé , Chavagne , Coupe-
Hainiere (la) , Rabataliere ( la

) ,

St. - André -Gouledois, St.-Ful-
gent.

Ardelay , Beaurepaire, Boretiere-
Mesnard ( la

) , Herbiers
( les

) ,

Monchamp , Petitbourg - des -

Herbiers , Vaudrenne.

Bernaudicre (la
) , Boissiere (la).

Bouftérc ; Bouffierc (la), Cugand,
Guyonniere (la), Montaigu. St-

Georges-près-Montaigu , Saint-
Hilaire - de - Loulay , Treize-
Septiers.

Chambretaud , Esvranne , Gau-
bretierre , Landes - Genusson

,

Laurent-sur-Sêvres , Mortagne
,

Saint-Aubin-des-Ormeaux , St-
Hilaire , Saint - Malo - Dubois

,

Saint - Martin - Lais , Tiffan°es
,

Verie (la).

NOMS
DES chefs -lieux

des

justices de paix.

Foiré - sous - la

Roche

Roche-Servierc .

Roche-sur-Yon.

.

Chaillé-les - Ma
rais

Chantonnay. .

.

Chataigneraye

(la)........

Fontenay.

Hermenault (!)

.

Sainte-Hermine.

Saint-Hilaire.sur

Lautizc

Luçon

Maillezais.

Mareuil .

Pouzangss - la -

ville

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 2 e arrondissement.

Aizenay , Beaufoust , Belleville
,

Genetouze (la), Lues (les), Poiré-
sous-la-Roche

, Saint-Denis- la-

Chevasse , Saligny.

Grolle (la
) , Hébergement (1),

Mormaison , Roche - Serviere -,

Saint-André-Trcizc-Voix, Saint-
Christophe , Saint-Philibert-de-
Bonaine , Saint-Sulpice.

Bourg (le) , Chaize (la) , Château-
Fromage , Clouze;mx (les) , Fou-
gère , Limousiniere (la) , Mouil-
leron . Roche-sur-Yon (la) , Saint-
André-d'Oruay ; Torigny

, Ve-
nansault,

3 e Arrondissement. — Fontenay,

Chaillé-les-Marais , Champagne,
Isle-d'Elle (ij. Légué, Puiraveau,
Vouillé-les-MaTais , Sainte-Rade-
gonde-des-Nojers.

Chantonnay
, Chassais , Chava-

gne-les-Redoux , Monsireignes,
Pinbelliard

, Roche - Tréjon
,

Saint - Gemme - des - Bruyères
,

Saint-Germain-de-Prinçais
, St-

Hilaire-de-Vouhis , Saint-Mars-
des-Prés , Saint-Philbert , Saint-
Prouent, Saint-Vincent, Sigour-
nay , Taliud (le).

Antigny , Bazoges , Bouiloroux,.
Breuil-Baret (le) , Cezay , Cha-
pelle-aux-Lys (la) , Chataigneraye,
(la) , Chinois , Loge-Fougereuse,
Marillet , Menomblet , Mouil-
leron , Radiere (la) , Rhouairsais.
Saint-Germain-Léguillier, Saint-
Hilaire-de-Voust, Saint-Maurice-
le-Girard , Saint-Maurice-des-
Noués, Saint - Pierre -du- Che-
min , Saint-Sulpice , Vouvaut.

Auzoy , Chaix , Çharzais , Fon-
taine , Fontenay , Langon (le) ,

Longeve , Lorbrié , Montreuil

,

Pissotte , Poiré (le) , Saint-Mé-
dard-des-Prés , Velluire.

Bournau , Hermenault (1) , Mar-
çais , Martin - sous - Mouzeuil ,

Mouzeuil , Nalliers , Pelosse ,

Fouillé, Saint -Cyr- des- Gats ,,

Saint-Laurent-de-la-Salle-, Saint-
Martin -des -Fontaines , Sainte-
Radegonde , Saint - Valérien

,

Sérigné.

Beugné-la-Plaine , Bournezeau
,

Caillere (la) , Champgillon, Cha-
pelle-Themer (la)

, Jaudonnieri;
(la) , Pinmaulray , Réothe (la)

,

Saint-Aubin-de-la-Plaine , Saint-
Etienne-de-Brillonet , Saint-Her-
mand , Sainte-Hermine , Saint -

Hi!aire-du-Bois , Sainte-Jueie

,

Saint-Martin-Lars , Saint-bimon

,

Saint -Vincent - Fort-de - Lays ,

Thiré , Vineuse (la ).

Denan, Faye-Moreau , Foussay ,

Mervaut, Nieuil , Oulme , Payré-
sur -Vendée , Piedessere , Saint-
Etienne-des-Loges, Saint-Hilaire-

sur - Lautize , Saint - Martin - de
Chassenon,Saint-Michel-le-Clou,
Terson , Xanton.

Chanay , Grue. Laignillon, Laï-
roux , Luçon , Magnis (les), Saint-
Dcnys-du-Payré, Sainte-Gemme,
Saint Michelen-Therm , Triaize,

Benêt , Boullié . Courdeault, Dam-
rix, Doix, Esson (1'), Lies, Mail-
lez, Maillezais, Sainte-Christine,

Saint-Pierre-le-Vieux , Saint-Si-

gismont , Vix.

Beaulieu-sur-Marcuil, Bellenone,
Bessay, , Bretonniere (la), Claye
(la), Corbaon,Corp, Couture (la;,

Dissay , Mareuil . Moutiers-sur-
le-Lay , Peault, Pineaux. Saint-

André,Saint-Ouen, Saint-Pexine,

Rosnay (les).

Bonpere,Châteaumur, Chatellier,

Epesscs (les).FIaceliere (ia) Mal-
lievre , Melleraye (la), Montour-
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Drus tout ceci l'on n'apperçoit que des idées de

luxe . de vanité , d'intérêt personnel ; rien qui ait

pour but l'avancement des ans mécaniques-, rien

qui indique un de ces concours dans lesquels on

n'est pas paye , mais honoré selon la mesure de la

perfection du travail.

L'idée libérale d'un tel concours ne pouvait pas

aairre dans des siècles où les arts, mécaniques

étaient exerces par des esdav«s. Nicias, d Athènes,

faisait exploiter ses mines par une troupe d'escla-

ves (5); Crassus , a Rome , entretenait jusqu'à cinq

cents esclaves architectes , maçons , charpentiers ;

il les louait à ceux qui voulaient bâtir. Indépen-

damment de cette troupe . il avait un grand nombre
.d'esclaves orfèvres, argentiers, cuisiniers, tous au

service de ses concitoyens , moyennant finance.

.L'unique ambition de ces esclaves était de former

leur pécule pour acheter la liberté qu'on leur ven-

dait quand ils ne pouvaient plus travailler, le but

des mairies lie pouvait pas être la gloire : elle

ne leur aurai: pas appartenu : ils ne convoitaient

que de l'àigent ; peu inquiets qu'il se trouvât dans

la suite , comme cela est arrivé, un Plutaïque qui

leur reprochât , à l'un , l'inhumanité avec laquelle

il tenait (j'emprunte les expressions d'Amyoc ) ses

esclaves enferres , languissait! et mourons pour le

mauvais air de ses cavernes souterraines ; à l'autre ,

celle mécanique marchandise , d'acheter (par spécu-

lation ) des maisons qui brûlaient ou qui étaient en

danger de brûler (6).

Après avoir considéré ce qui s'est passé chez les

anciens , voyons ce qui a eu lieu parmi nous. A
la fin de l'avant dernier siècle (7) , on commença
à exposer les produits de la peinture , de la sculpture

et de la gravure ; on y a ajouté dans la suite l'expo-

sition de plans d'architecture : il y a moins de dix

ans qn'on n'exposait encore que le produit de ces

arts qu'on notnmait libéraux , par où l'on voulait

faire entendre qu'ils étaient exercés par des hommes
libres, mais expression qui flétrissait les autres arts

et qui les excluait nécessairement du concours hono-

rable à l'exposition, parce qu'on supposait qu'ils

n'étaient pas libéraux. La philosophie a ii de la

distinction orgueilleuse d'arts libéraux et d'arts non
libéraux. Cette distinction a d'abord .clé affaiblie

dans l'opinion; bientôt après elle a été entièrement

renversée par la proclamation de la liberté publique :

tous les arts ont été libéraux lorsque tous ont été

«cercés par des hommes libres , lorsque la forme

de notre gouvernement a assuré à l'ouvrier aussi

bien qu'à l'artiste son rang dans l'Etat. Alors l'expo-

sition publique du produit de l'industrie nationale

ou des arts mécaniques , a été instituée et elle a

été liée à la fête de la fondation dt la République

avec beaucoup de raison , parce que c'est seule-

ment dans une République où la liberté est géné-

rale , que les arts mécaniques peuvent être appelés

au concours honorable qui résulte de l'exposition.

O ! si la Grèce , cette nation qui aima tant à

parler de ses vilies , de ses institutions , de ses jeux;

qui fut si conteuse
,
presque toujours conteuse agréa-

ble et attachante, alors même qu'où lui reproche un
peu de jactance : si ce Théocrite qui, dans le char-

mant récit de la fête d'Adonis , transforme en ou-

vrages des dieux les tissus ourdis par les femmes
de la reine Arsinoë , et en personnages animés

les figures dessinées dans leurs broderies , avait à

nous décrire l'exposition de l'an g ,
quel serait

l'enthousiasme du poète lorsqu'il nous condui-

rait de l'immense galerie consacrée aux chefs-

d'œuvre de la superbe Italie , dans le salon où
les élevés de Vien , les en fans de ces élevés et

leurs nouveaux discipcS ( car il lui a été donné
à lui de voir trois âges d'hommes ) briguent et

obtiennent quelquefois les suffrages des nommes
éclairés qui viennent de visiter la galerie des maîtres:

de là aux pieds de cet Apollon , monument su-

blime de l'art , monument a jamais durable de la

gloire des arts et des triomphes des Français : de là

encore, et toujours dans l'enceinte du même palais

,

à ce quadruple péristyle où l'art de la peinture com-
biné avec ceux de la teinture et du tissage montrait

Coligni bravant ses assassins , Mole calmant les

factieux : Mole et Coligni , deux illustres mortels

aux côtés desquels sont aujourd'hui assis dans

l'Elysée , Angran et Malesherbes ; où Racine , le

sensible Racine paraissait radieux des superbes orne-

mens dont les Didot l'ont revêtu; sous d'autres

arcades les produits de l'industrie en tout genre se

réunissant , se joignant , se pressant ; les peaux im-
perméables à l'humidité à coté des tissus transparens

du lin et du coton ; les fils de la pinne-marine dis-

putant aux toisons de nos troupeaux l'honneur de

vêtir l'homme ; les meubles élégans , les crystaux

(S) Plularquc , vie d

|6) Compar. de Pîici

(7) Régi, de l'acadt de pc

éclalans voisins des socs de charrue , des fers de

faux, des lames de scie; tout rassemblé, tout

apporté au concours parce que nul art n'est

excepté : c'est la loi solennelle de la proclamation (8).

Et si après que la foule du peuple , satisfaite du

spectacle nouveau développé à ses yeux , aurait

laissé un accès libre à l'un de ces philosophes cé-

lèbres qui ont illustré Athènes , à ce Socrate cu-

rieux interrogateur de la nature et de la raison
,

à ce Xénophon , sage administrateur comme brave

guerrier , combien d'objets auraient lixé leurs mé-
ditations !

D'abord, l'idée sublime de tirer le manufacturier

et le plus simple ouvrier hors des idées étroites ,

renfermées dans le calcul du produit d'une journée

ou d'une entreprise , pour. les élever au sentiment

de la gloire , au désir , à la volonté , aux moyens
de se faire un nom qui vive dans la mémoire des

hommes.

En second lieu , le rapprochement des arts de
toutes les classes et l'influence qu'en cet état ils exer-

cent les uns sur les autres. A ce rapprochement

,

je dirais presque à cette confraternité entre les arts ,

on doit des pâtes nouvelles qui , malgré la fragilité

inhérente à leur nature , sont devenues insensibles à

l'alternative subite du chaud et du froid , ces limes

auxquelles l'acier ne résiste pas. Dans d'autres gen-

res , l'élégance des formes a été adaptée aux objets

du service le plus commun ; les meubles de nos
appartenons sont devenus dans leurs détails , des

monumens de l'art parles marbres, les bronzes ,

les bas-reliefs , les camées qui les enrichissent ;

dans leur ensemble , des modèles d'un dessin pur ,

correct , enchanteur.

L'artiste appelé au concours s'éclaire par le pro-

grès de ses émules ; il voit le terme ou l'art qu'il

cultive , est arrivé ; il s'abstient des recherches de-

venues inutiles : toute lactivité de son génie se porte

sur les moyens de faire un pas en avant , et d'aller

au-delà de ses rivaux.

Pendant la durée de l'exposition , l'artiste s'en-

tretient de ses succès ; il les fait valoir avec complai-

sance même au curieux, qui l'admire sans le com-
prendre ; mais quelle est sa satisfaction lorsqu'un

personnage instruit entre dans les détails de son art

,

s'intéresse à ses procédés , et lui explique par leurs

causes les effets qu'il ne connaissait que par leur

résultat ? L'ouvrier admire à son tour, et incertain de
ce qu'il doit penser, il imagine dans sa naïve sim-

plicité que le savant qui l'entretient est un ancien

compagnon qui a lui-même manié ou la navette ,

ou le rabot , ou la lime.

Bientôt la déclaration du jury éclaire les concur-
rens. Les jurés décernent les grands prix , les prix

moindres ; ils distribuent les encouragemens ; leurs

motifs énoncés , préparent les succès de l'exposi-

tion prochaine ; tel a été récompensé pour une dé-

couverte ; tel
, pour un degré de perfection acquise

sur les autres ou sur lui-même ; tel , pour avoir

employé un grand nombre de mains qui restaient

inutiles. Celut-ci n'a ni inventé , ni perfectionné ,

mais il a fabriqué à moindre prix des objets d'utilité

première , il les a multipliés , répandus , disséminés.

Ainsi le gouvernement et ses ministres jugent ,

chaque année , sur pièces vues , de l'état des arts
,

de leur marche progressive , stationnaire , rétro-

grade. Sans violence, sans contrainte, sans même
de commandement exprès , chacun , d'une volonté

empressée , a apporté au centre commun les ré-

sultats de son industrie. L'exposition cesse , et les

échantillons des produits de l'année vont être dépo-

sés dans un immense conservatoire. C'est là réelle-

ment que sont les annales des arts : là des mo-
numens authentiques instruisent de leur histoire

;

l'on y peut comparer les tems , les lieux , les per-

sonnes , juger les mesures qui ont été prises , rece-

voir l'indication des mesures qui sont à prendre.

Plein de ces réflexions ,
j'approchais des portes

de sortie de l'enceinte , lorsque des inscriptions qui

différaient des autres , m'ont arrêté. Elles ne por-

taient le nom d'aucun -ouvrier ; on y lisait : Objets

fabriqués dans les maisons de force de Bicêtre , de

St. Lazare , de Gandin, de Bruxelles , etc. J'ai béni

les administrateurs qui rendaient enfin la détention

utile et à l'Etat et au détenu , en forçant celui-ci

au travail : mais je ne m'expliquais pas comment la

contrainte avait pu faire exécuter des broderies aussi

délicates et aussi parfaites que celles de St. Lazare.

Des renseignemens particuliers m'ont appris qu'on

était parvenu à mettre l'émulation à côté de la con-

trainte
;
qne parmi les femmes détenues ,

plusieurs

avaient été sensibles, à la satisfaction de faire dis-

tinguer le travail exécuté dans leur maison. Ces

femmes, ai-je dit aussi-tôt, sont donc sorties de

l'abîme où la paresse les avait plongées : elles tra-

—

—

1
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(8) Pioclam. de François ( de Neuchàteau ) en l'an 6.

vaillent ; elles ne sont plus dans la route du vice,

puisqu'elles ont été sensibles aux éloges.

Puissent ces notes extrêmement sommaires ,r su

un objet qui comporterait des développemens très-

étendiis, servir au moins d indication pour fixer

une époque intéressante , soit dans notre histoire

politique , soit dans l'histoire particulière des arts !

Puisse cet exemple nous convaincre de plus en plus

des bienfaits que les lumières , la philosophie , la

liberté apportent aux sociétés , aux sciences , au
commerce, aux arts ; nous démontrer , par des faits,

toujours plus positifs que les théories , combien il

est intéressant pour un Etat que. toutes les parties

de son administration soient confiées à des hommes
instruits , à des hommes qui aient cultivé par goût

et avec succès , les lettres , les sciences et les arts !

LIVRES DIVERS.
La Gkammaire française par tableaux analy-

tiques et raisonnes soumis à l'examen de l'Institut

national, par Félix Gallet (de Châteauneuf-sur-Loire)

un vol. grand in-4 ; prix , 3 francs pour Paris ,

et 3 fr. 5u cent, pour les départemens.

A Paris , chez Fuchs , libraire , rue des Mathurins ,

n°334; chez le cit. Gueslain Sauvage, rue Boucher-

Monnaie , n° 2 , et chez l'auteur , au bureau de la

poste à Châteauneuf-sur-Loire.

Etrenncs aux enfans. Les Entretiens du père Rai-

mond , dialogues à l'usage des enfans de six à dix

ans. 1 vol. in-12 avec fig.. Prix , I fr. 5o cent., et

2 fr. par la poste.

A Paris , chez Testu , imprimeur-libraire , rue
Hautefeuille , n° 14.

Cet ouvrage composé de dialogues et de petites

histoires à la portée des enfans , renfermera plu-

sieurs parties dans lesquelles l'auteur se propose de
suivre les progrès de l'âge. L'accueil que le public

fera à cette première partie , déterminera l'époque

à laquelle paraîtra la seconde ; il en sera de
même pour les autres.

Origine gauloise , des plus anciens peuples d«
l'Europe , puisée dans leur vraie source , par Latour-.

d'Auvergne-Corret , avec le portrait de l'auteur ,

t vol. in-8° ; prix, pour Paris, 4 francs 5o cent,

et 5 fr. 35 cent, pour les départemens.

A Paris, chez Tavernier , rue du Bacq , n° 937.

Essai sur l'amour , par D***, troisième édition

augmentée de poésies diverses du même auteur ;

prix , 2 fr. papier ordinaire , et 4 fr. papier vélin ,

pour Paris ; et pour les départemens, 35 centimes

de plus , franc de port.

A Paris , chez Tavernier , libraire , rue du Bacq ,

n° 937 ; le même, rue de Vaugirard , n" 1202,

derrière l'Odéon ; Lenormand , rue des Prêtres

Saint-Germain-l'Auxerrois , vis-à-vis l'église.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 16 nivôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours. A go joun

Amsterdam banco...

courant. 57 { à 57
Londres 22 fr. 53 c.

Hambourg 1 90 i
Madrid vales 10 fr. 55 c.

Effectif. i5 fr. 18 c.

Cadix vales 19 fr, 55 c.

Effectif. ii fr. 18 c.

Lisbonne 456 p. 3 fr.

4 fr. 65

5 fr. 7

8 1. 3 s.

*p.

Gênes effectif

Livourne.
Naples
Milan . .

.

Bâle.. ..

Francfort.

Auguste, .ri 2 fr. 5o c.

Vienne 2 fr. l3 c.

Pétersbourg

Effets public
Tiers consolidé

Provisoire, déposé
Provisoire , non déposé
Bons an 8

fr. 47 c.

i
fr. 55 c.

fr. 7 5 c.

fr. 55 c.

fr. 7 5 c.

fr. 55 c.

fr. 2 c.

i P-

fr. 5o c.

fr. 80 c.

fr. 5o c.

fr. c.

fr 5o c.

: coupable.

m. La Maison l'Irato
,

SPECTACLES.
Théâtre Français. La Mcn
Optra Comique rue Fcydet

l'Ouvenure du Jeune Henry.

Opéra Bujfa. Délia Molinara.

Théâtre Louvois. L'Amour et la Raison , l'EIcve de la Nature ,

et Médiocre et Rampant.

Théâtre du Vaudeville. Boursault , se Fachera-wl , le Prix.

Théâtre de Molière. Abelino , et la Fausse Agnès.

Théâtre du Marais. Le lendemain de Noce , le Débarque-

ment de M^c.Angot.

Theâtrg Mareux. Les Victimes cloîtrées , et la Feinte par Amour.

3. Le prix est de 2J Irancs pour 1 , 5pfraL'abonnement se fait à Paris, rue des Poitevin!

•ommencemeut de chaque mois.

H faut adresser tes lettres, l'argent et les effets, franc de p

Il faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des d^ pâ-

li faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celles qui ienferment des valeurs.

Tout ce qui concerne la rédaction doit être adresse au rédacteur , rue des Poitevins , n* i3 , depuis neuf he

, et aoo francs pour l'a

affranchies , ne seront point. da la poste.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse
,
propriétaire du Moniteur , rue des .Poitevins , n° i3-
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—La rivière est presque rentrée dans son "lit. Au-
jourdhui, à deux heures, l'échelle du pont des

1 uileries marquait 6 mètres 5 décimètre* : et quoi-
qu'il lasse plus froid aujourd'hui qu'hier , elle enarie

moins de glaçons.

A C T-E S DU GOUVE RNE M EN T.

AU .NOM DU PEUPLE F R A N Ç A I S.

Brevet d'honneur pour le cit. Rostangé.

Bonapame, premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la con-
duite distinguée, et de la bravoure éclatante du
ot. Rostangé , servent à la S e compagnie d;i BS ba-
taillon de sapeurs , à l'affaire du siège de Peicbiera;

,

où . malgré le feu le plus vif de la part de l'ennemi ,

il a assailli , accomnagné du cit. Trouillard , Sapeur
au même bataillon , une maison avancée , re-

connue par les officiers du génie comme le point
le plus favorable à l'ouverture de la tranchée , en
ont brisé les poites , et y pénétrant avec courage ,

y ont fait prisonnier le piquet entier composé de
trente hommes ,

Lui décerne , à titre de récompense nationale
un fusil d'honneur.

11 jouira des prérogatives attachées à ladite récom-
pense , par l'arrêté du 4 nivôse an S.

I

"Donné à Paris, le nivôse an'io de la Répu-
blique française' , '

,

Le premier consul , signé Bonaparte.
Pat le premier consul

,

Le secretairc-d'i'iat , signe H. B. Maret.

Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.
Brevet d'honneur pour U citoyen Trouillard.

Bonaparte, premier .consul de la République
,

d'après le compte qui lui a été rendu de la con-
duite" distinguée et" de la bravoure éclatante du
citoyen Trouillard, sapeur au 2 e bataillon, à l'affaire

du siège de Peschiera- , où , malgré le feu le plus

vif de la part de l'ennemi , il a assailli , de con-
eeW avec le citoyen Rostangé , son sergent , une
maison avancée , reconnue par les officiers du
génie' comme le point le plus favorable à d'ou-
verture de la tranchée , en a brisé les- portes , et

y pénétrant ,avec courage ,. y ont" fait prisonnier le

piquet entier , comppsé de 3e hommes , J ,

Lui décerne , à titre de récompensé nationale , un
fusil d'honneur. [

Si '.

Il jouira des prérogatives attachées àladite récom-
pense par l'arrêté du 4 nivôse ai>-8.

Donné à ^ Paris , le nivôse an 10 de la

République française.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le seaétaire-d'état , signé , H. ,B. Maret.

Arrêté du g brumaire an 10.

Lés consuls de la République , vu la loi du S
pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

éi de lintérieur , le conseil-d'état entendu, arrêtent :

Art. Ier. Les justices de paix du département du
Gers , sont fixées au nombre de trente, et distribuées

ainsi ïju'ilsuit:

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justic es de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

•Cazaubon .

Condom

Eauze

.

Montréal .

Nogàrô.

1
Ct Arrondissement. — Condôm.

Ayzieux.Bastide-d'Armagnac (la) ,

Bourouilhan , Campagne, Cas-
tex, Cazaubon , Estang, Lanne-
meignan , Larée , Lias , Marques-
tau, Mauleon,Maupas,Monclai,
Paujas,Reaux,Salles, Taehouzin.

Seaumont, Belmont, Burqua.Cas-
sagne, Castelnau, Caussens, Con-
dom , Flarambel , Gàzempuis

,

Lareslinge ,, Lialores , Mausen-
comme, Mouchai! , Rancieù (la)

,

Vopillon.

Bascour , Bretagne , Courrensam ,

Demen , Eause , Isle - Bascons ,

Lagranlas, Lannepax. Marambat,
M'jurede , Noulens , Ramouzens,
Scailics.

Barrere (ta), Castelnau, Caze-
neuve , Fources , Gondrain, La-
"granlet , Lauraet , Montréal ,

Motte-Gondrain (la) ; Narrast

,

Roque'-sur-Laise (la), Torrebren.

Arblade-le-Haut . Bétons , Bouyt

,

Cattrau , Caupene, Clarens, Cra-
vensere , Cremens , Espagnet

,

.'Espas, Hôpital (f), Houga (le)

,

Izante , Laujuzan ! Lannesoubi-
rari . LoncasteigneV, Lonhaget ,

Loùbedat, Luppé, Magilan' ,Man-

N O M S

DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Valence .

Saint-Clair.

Fleurance.

Lavit-de-Loma
gne

Lectoure

Miradoux.

Mauvezin

.

Auch,, nord (1),

Auch , sud.

Gimont

.

432

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice "de paix.

Suite du I
e arrondifsement.

ciet,Mauriet,Mongui!hem,Mon-
lezun, Mormed , Nogaro , Per-
chede. Saint-Aubin,Sàint-Chiis-
tie, Saint-Griede , Saint-Martin,
Sion, Sorbet, Terrade - de-Man
(la) , Toujouze , Urgosse , Vielca-
pet, Violles.

Abrin
, Aiguetinte , Aumensan

,

Beaucaire^ Berant ,Btzolle , Bla-

zier,Bônas,Casteravivent (le),Ca-
valerie (la), Empeils, Garderc
(la)

, Justian , Magnànd ,. Mazere
(la), Mi'ran, Pardailh'an , Pouy-
petit,Roquepine,Reque. Rouies,
Saint-Orens,Saint-Paul-de-Baise,
Saint-Puy, Vauzia ( Grand-) , Va-
lence, Verduzan.

2e Arrondissem. — Lectoure.

Àvezam, Cadeilhari
, ^asteron ,

Estramiac
, Goudonville , Isl'e-

Bouzon (f) , Magnas , Mauroux,
Péssoulens , Pordeac , 'St-Clair

,

Sairit-Creat , Saint-Leonafd , St-
Mattin, Tourne-Coupé, Vives.

Auienq'ue, Brugriens, Castelnaud,
Ceran , Cezan , Fleurance , Ga-
varret

(
le

) , Goutz , Lalanne .

Miramont , Montastruc , Mothe
(la) , Mothe-en-Do (la)'. Negan-
bouc , Pis , Pouilhac , Prechac

,

Puységur , Rejaumont , Saint-
Lary, Sauvetat (la ), Ûrdens.

Asques , Balignac , Bardignes ,

Castera, Chapelle (la) ,, Douzac,
Gramont , Lavit-de-Lomagne

,

Mansouville , Marsac , Maunnes-
son , Montgaillard , Pbupas .

Puygaillard
, Spnt-jean-Bouzet.

Berrad, Castera-Lectourois, Fran-
sat , Lagarde , Larroque-en-Gal-
lin, Lectoure , Ligardes,, Marso-
lan , Mas-Dauvignon (le) , Per-
gain, Pouy-Roquelaure , Rignac ,

Saint -Avit. Saint- Martin -de-
Goucyrie , Saint-Mezard , Ta'il-

lac , Terraube.

Castelaroux , Flamarens , Gim-
brede , Martres (les) , Miradoux,
Paravis, Peyrecave,Plieux, Rouil-
hac , Saint - Antoine , Sainte-
Mire , Saint-Pesser.

Avensac , Aigues-Mortcs, Bajon-
neste , Bouvées , Corné , Euga-
lin, Esclignac, Homps, Labricîie,
Laurete, Laugrilhon , Mansem-
pouy, Maravat, Mauvezin, Mont-
fort , Mbtte-Pouy (la) , Ponchan-
lut , Saint-Antonin , Saint-Brès

,

Sainte-Geine , Saint-Orens, Sar-
rand , Serempuy , Solonniac

,

Tay-Bosc , Touron.

3 e Arrondissement. — Auch.

Anignax, Auch, Biane , Boubée
(la) , Boulin (le) , Castin , Coi-
gnax , Crastes , Duran , Gau-
doux , Lahitte , Malartic , Mi-
repoix , Moin , Montaut , Mon-
tegut, Nougaroulet, Preignan

,

Pu) lasquier , Roquelaure , Ro-
quetaillade . Sainte - Chïistie

,

Saint-Martin-Binagre , Tourren-
quet < Tourrens.

Arbeclian , Ardenne, Auch , Au-
terive , Bairan , Bartlie (la) , Bou-
cagnere , Castagniere, Durban,
Fausan, Gramont, Haulies , Lar-
tigolle , Lasseran , Lasseube-
Propre , Marseitlan

, Mombert ,

Ôrbessan , Ornezan, Pavie , Pes-
sais , Saint -Jean- de- Comtat

,

Seissan.

Ansan, Arné , Aubiet , Blanque-
fort , Escotnebceuf , Gimont

,

Isle-sur-lmonde
, Juilles , Luc-

vieille , Lussan , Marsan, Sainte-

Marie, Saint-Sauvi.

() La ville d'Auch sera divisée en de

justices de paix.

-a soute de Toulouse à Auch
,
jusqu'.i

:ira de ligne de démarcation. Tout le

nord de cette ville formera le premû
:elui compris an sud le second.

arrondissemens

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Saramon.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Vic-sur-Losse.

Cologne.

L'Isle-Jourdain.

Lombes

Aignan-la-Ju!tic,

Barcelonn-

Suite Arroudisiauent.

Auagiiac , Aulin , Audition! ,

BarVan , Bedcchan , Boulaur ,

Cachan ., Castelnau - Baibarens ,

Delempouy , Faget , Faujaux
,

Gonaide , Gramoulas , Grasan ,

Grenadette , Lartigne
, JLibou ,

1.auiagnere , Mauvesin. Mazere^-.
Campeils , Moutartabé , Mou-
tastruc , Montcorneil Derrière,
Montcorneil- Devant , Mont-
fcuan , Lamoihe , Pepieux ,

Plavès , Pontejac , Pouy-Loûbriu,
.
Prechac . Saint-Guiraud , Sara-,

mon. Semegie, Tachoires, ïi-
rens , Tra\ r erjcres.

Antras, Arcamont, Biran , Castel-

Jaloux, Castion-Massas, Chirac

,

Larroque - Ordan , Lavardens ,

Loi'.biouil , Meilhau , Merens ,

Ordan ,"Peyrussé-Massas, Roque-
fort, Saint-Lary , Segun.

Arailles , Ardens , Bazian , Bel-
mont , Bouletlon , Caillavet

,

Caîian , Casteia-Preneron, Cas-'
tillon-de-Bats, Cazaux-d'Angles,
Lans , Miranes , Montgaillard ,

Plenant, Prenerou , Riquepen,
Roquebrune , Saint-Jean-d'An-
gles , Saint-Jean-Poulge , Saint-
Yon, Scieuzac , Tudelle , Vic-
sur-Losse.

4
e Arrondissement. — Lambès.

Ardissas , Catouvielle , Cologne,
Encausse , Horgues , Montbrun ,

Montagnac , Pin (le) , Pominet

,

Sainte-Anne , St-Aubin , Saint-
Cricq , Saint - Georges , Saint-
Germicr , Saint-Paul, Sirac ,

Thous , Toujet.

Aragues , Aurade , Ayguebers ,

Baupuy , Casse-Matin , Castillon,
Clermont, Endouffielle, Fiigou-
ville , Garbie, Giscaro , Goujon,
Jourdonvielle , Isle-Jourdain (V) ,

Lias , Louverville , Marestaing
,

Maurens , Monferran , Lamotte-
des-Champs , Pujaudran , Razeti-
gues , Sainte - Marie - Maurens

,

Segouffiesse.

Aguin , Amades , Auriebac , Baii-
laibat, Betcave , Cadeilhau , Es-
paom , Garravet , Gaujac , Gau-
jan . Gensac , Lacaze , Lanou-
quau , Layenbe , Laymond

,

Lombes, Marun , Meilhau, Mon-
gauzy , Montadet , Montamat ,

Montegut , Monipezat , Mou-
rhus , Pellesigne , Puilauzie , St-

Elix , Saint-Lizier-Duplanté, St-!

Loubé , Saint-Martin , St Salan,
Sabailhan , Sambimont , Savi-. i/

gnac, Sauveterre. Simone, Tour'
non , Viella , Villefranche.

Bastide-Saves (la) , Bezeris , Ca-
zaux , Lahillere , Lahas , Laurac,
Montblanc , Montiron , Nizas ,

Norlhan , Pebées , Peyregné ,'

Pompiac , Polastron , St-André,
Samatan, Savagnac-Mono,Seizes-
Saves , Villeneuve.

5 e Arrondissement.— Mikande.

Aignan-la-Justice, Arparens , Cas-
telnavet , Caussade (la) , Fustar-

rouan , Latcugne , Lupiac , Mey-
rr^es , Mimors , Montegut, Pouy-
Draguin, Pujon , Samt-Pierre-
Daubeziec , Sanragachies , Ther-
mes.

Arblade ( le Bas ). , Auzensan ,

Barcelonne , Barnede , Barthe-:

Cagnard , Barthele (la) , Bilhere ,

Cadillon , Camicas , Caumont,
Corneilhar , Gardere (la) , Gée,
Gellemale , Lanux, Lelin , Lou-
pounet , Loujerson , Mauliche,
res , Projan , Pujole , Risile, Ri-

vière , Saint-Germée , St-Mont-
Saint-Pot , Segos , Tarsac , Ver,
gognan , Vertus , Vieilla, Visons-

Audenac , Armcntien ", Becas
,

Blousson , Cazaux , Juillac, La-
deveze , .Laveract , Marciac ,

Moulzun , Montpardiac , Pa-
lanne , Rkonrt , Saint -Justin ,

Samazan , Semboues , Seriom ,

Tilhac , Tourdun , Troujens.



NOMS
BBS CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Masseube.

Mi élan.

Mirande.

NOMS
CES COMMUNES

composant . , .

chaque justice de paix.

Suite du 5 e arrondissement.

Adolin , Aujan , Aussos , Bastide

(la) , Bellegarde , Bezues , Cla-

teiis , Esclassan , Gaujac , La-

laune-Recané , Limbeje , Mas-
seube , Monbardon , Montbrun ,

Mondastarac , Moutiers , Panne-
jac , Saint-Ost , Sisbajon , Sa-

maran , Sarion , Sere.

Arroux , Aussat, Aux,Bastanons.
Bazeugnan , Belplans , Castel-

Franc . Castelx , Costet-de-Pe-

lisson ,Duffbrt , Estampes, Haget,
Lanian , Lanefrancon, Manas ,

Masons , Maumus , Ivlalabat ,

Mielan , Montagnan, Montagut

,

Montant , Mont~-de-Marsets , Sa-

deiilan , Saint-Aurence , Sainte-

Dode , Saint-Trailles . Sarragail-

loles , Sarraguzan , Villecontat.

Arcones , Artiguedieu , Artigues ,

Bascous , Bazuges , Bejan (la
) ,

Belloc,Cassagne (la ), Clermont-
dle

, Clermont - Propre , Fitte-

Loupierre (la
) , Garde - Noble

(la) , Hochan-de-Bas,ldrac,Las

,

Lasseres-Berdoues , Loubersan ,

Lougerranné , Marseillan, Mazere-

Dastrade , Mazerettes , Miramont,
Mirande, Monjaurin, Moricassin,

Mongardin , Nouilhan , Pon-
San-Pere , Pouy- Guilles , Pouy-
Ségur , Respailles , Saint -Arro-
man, Saint-Clamens, Saint-Elix,

Saint -Jayrnes , Saint - Martin ,

Saint - Maur , Saint - Mezard ,

Saint-Michel , Sauviac , Sou! es ,

Theux , Torties , Troncens , Va-

lentées , Vidailhan , Villeneuve

,

Viojan.

Arnoux-et-Can , Bacarisje-et-Ga-

rax , Bars , Bassanes . Carrole ,

Castelnau-dAngles , Cieurac-et-

Fioures , Courties , Darrontis-et-

Boulouch , Estipoux , Isle-Baise,

Loustilges , Mascaras , Monchés ,

Moncla , Montesquiou , Peyrasse-

Grande ,' Peyrasse-Vieille , Pouy-
le-Bon , Saint - Christan , Sou-
baignan,

Beaulat , Beaumarches , Belloc ,

Cahusac, Canet , Galiax, Goûts,
* Iroge , In , Ladeveze - Rivière ,

Laguian , Lasserade , Lengrds ,

Maumusson , Mont-de-Bas , Plai,

sance , Préchac , Saint - Aunis -

Tasque , Tjeste , Vragnoux.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés de l'exécution du présent arrêté , qui

sera inséré au Bulletin des lois.

,v
i;

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Montesquiou. .

Plaisance .

—

i

z
—

MINISTERE DE LA MARINE.
Le 19 frimaire dernier , un petit bateau arrivant

à Arles, chargé de dix personnes, a été englouti

dans le Rhône , dont la navigation est devenue

très-périlleuse par la crue des eaux. Quatre marins

,

témoins de ce désastre , se sont précipités dans

le fleuve , et , après beaucoup de peines et de

dangers , sont parvenus à sauver sept de ces in-

fortunés voyageurs. Le ministre de la marine , infor-

mé de cet acte de dévouement , s'est empressé de

procurer une gratification de 100 fr. , payable par

la caisse des invalides , à chacun de ces quatre

braves ,
qui sont Pierre Bayoï , Jacques Cornillon ,

Gaspard Peirot, et Claude Sauvât.

TRIBUNAL. DE CASSATION.
Extrait du registre des délibérations du tribunal de

cassation , du 1 1 nivôse de l'an 10 de la Répu-
blique.

Le citoyen Muraire , président, a dit qu'il avait

fait convoquer extraordinairement le tribunal pour
lui donner connaissance de" la lettre écrite par le

citoyen Bigot-Préameneu , ex-commissaire du gou-
vernement près le tribunal , à l'occasion de sa no-
mination au conseil-d'état.

Cette lettre , contenant l'expression la plus affec-

tueuse' des sentimens du citoyen Bigot-Préameneu
pour tous ses anciens collègues , ne peut que justi-

fier mieux encore les regrets que le tribunal a

manifestés jorsqu'il a appris sa riqm i'ri

seil-d'état
-, -nomination à laquelle il

applaudi comme à un témoignage rendu à ses ver-

tus , à ses lumières et à ses tatens.

Lecture faite de cette lettre , et après l'expression

unanime delà sensibilité qu'elle a excitée , le citoyen

Muraire, président , a ajouté : " Je mes sous vos

h yeux la réponse à cette lettre que j'ai projettée

11 d'après vos sentimens bien connus envers le

i; citoyen Bigot-Préameneu, et d'après les témoi-

" guages que j'en ai plus particulièrement recueillis

h dans la circonstance qui le sépare de nous ; mais

11 désirant que cette réponse fût non-seulement ap-

11 prouvée par le tribunal , mais qu'elle fût avouée

11 par lui, qu'elle fut et son ouvrage et sa propre

n expression , j'ai préféré .qu'elle fût plus tardive
,

n pour qu'elle fût à la fois et plus unanime , et,

11 s'il était possible ,
plus vraie,

n Je la remets sur le bureau, n

Le tribunal a unanimement avoué et adopté la

réponse faite en son nom par le président , à la

lettre du citoyen Bigot-Preameneu ,. comme conte-

nant l'expression fidèle de ses sentimens , de ses

regrets, et le juste témoignage d'affection et d'es-

time qu'il voudrait pouvoir iui offrir encore plus

honorablement.
A arrêté en outre que la lettre du citoyen Bigot-

Preameneu , et la réponse du président , seront

transcrites à la suite du procès-verbal de la séance de

ce jotir , et que ce procès - verbal sera imprimé ,
et

des exemplaires adressés aux membres du gouverne-

ment , du sénat-conservateur , du conseil-d'état ,

du corps-législatif et du tribunat.

( Suivent les deux lettres.
)

Le commissaire du gouvernement près le tribunal

de cassation , à ses collègues, membres du tribunal

de cassation. -^ Paris , le 4 nivôse an 10 de la

République française, une et indivisible.

Citoyens collègues ,

je viens d'être nommé conseiller-d'état : un des

sentimens les plus vifs que j'aie éprouvé: en appre-

nant cette nouvelle , a été celui de la douleur,

eh voyant ainsi cesser mes fonctions auprès du
tribunal.

C'est à la place de commissaire que je dois tous

les avantages qui m'honorent.

Le premier de tous est celui d'avoir reçu de

vous les témoignages les plus flatteurs d'estime et

d'amitié. C'est dans la sagesse de vos jugemens

,

dans vos conférences toujours si lumineuses sur

les questions que j'avais à vous soumettre,.,, dans

tous nos rapports , soit communs, soit individuels,

que j'ai puisé une instruction qui me sera toujours

si utile.

C'est comme membre du tribunal de cassation

que j'ai pu fixer le .choix du premier consul , qui ne
cherche que les occasions de donner des preuves de

sa haute considérationpour tous les magistrats dont

ce corps est composé.

Je ne retrouverai nulle part la satisfaction per-

sonnelle dont j'ai constamment joui avec vous. Pou-

vait-il en être une plus grande que celle d'être placé

entre le gouvernement et le tribunal , et de n'avoir

à leur rendre réciproquement que les sentimens

de l'accord le plus partait pour le bien public ? et à

cet égard , lorsque je vous ai exposé les heureux

effets de cette harmonie ,
je_n'ai pu vous exprimer

aussi énergiquement que l'a toujours fait le premier

consul son affection personnelle , la grande part que

vous avez au rétablissement de l'ordre , l'exemple

imposant que vous donnez depuis deux ans à toute

la France.

Quoique mes fonctions cessent d'être communes
avec les vôtres , je serai toujours au milieu de

vous. Conservez-moi , je. vous en conjure , ces sen-

timens d'estime et d'amitié qui ont lait et qui

feront toujours mon bonheur.

Ce ne sera pas seulement une jouissance pour
mon cœur; je ne saurais avoir de plus beau titre ,

ni un plus solide appui dans la place où le sort

m'élève.

Salut
,
profond respect et dévouaient entier.

Signé , Bigot-Preameneu.

Le président du tribunal de cassation , au citoyen

Bigot-Preameneu , conseillcr-d'état. —- Paris , le

9 nivôse an 10 de la République. .

Le tribunal de cassation ,
' citoyen conseiller-

d'état , vous aurait prévenu dans toute autre cir-

constance , et se serait empressé de vous offrir ses

félicitations sur le témoignage honorable et mérité

que le gouvernement vient de ovotis donner , en
vous appelant au conseil-d'état.. .-

Mais nous avons senti trop vivement tout ce

que ce choix nous coûte . en vous séparant du tri-

bunal ; et ce qui dans tous les cœurs a dû pro-

duire un sentiment de joie , n'a pu exciter en nous

que celui de la résignation à un véritable et pénible

sacrifice.

Chargé de répondre à la lettre affectueuse et

touchante que vous nous avez écrite , et dont la

lecture a été entendue avec la plus vive émotion , je

remplis un devoir mêlé du moins de quelque con-

solation , en vous rendant l'unanimité de nos sen-

timens , en vous exprimant combien nous regret-

tons tous en vous le magistrat vertueux et éclairé ;

l'homme du gouvernement, toujours conciliateur,

iststi regrets , obligés ds

lerneut auquel nous de-

que
.

présageaient dés-,

vos travaux , et t'estijmS

iïnOft's

voM

if: tribunal.. Combien surtout ch?.prin d'-.rio.::.- •--

grette llimî sûr et fidèle , et ces relations {MitQtx tft

habituelles d estime et de confiance dont !•- \i':\'-

grand bien était loujouis le facile et b:u:."a.

résultat !

Mais au milieu de ces i'

nous soumettre à un évet

vions nous attendre , et

long-terns vos principes ,

générale qui vous environne , nous

du moins à 'nous reposer sur l'assurance
_

.tous donnez de la continuation de voire attache-

ment au tribunal... Oui, nous vous le pTorriettonà

aussi, vous serez toujours au milieu de nous. Vous

y serez par nos souvenirs et par nos regrets , vous

v serez par l'intime confiance qui ne peut cesser de

nous unir , vous y serez par les témoignages et

les bons offices que votre nouvelle position vous

met à même de nous rendre.... Et croyez bien,

citoyen conseiller-d'état, qu'il n'est , pour adoucir

le sentiment douloureux, de vous perdre , que l'es-

poir auquel nous nous livrons , qu'au conseil-d'état

comme parmi nous , nous vous retrouverons tou-

jours place tnire le gouvernement et le tribunal.

Salut et attachement intime et constant.

Signé, Muraire, président.
;

Pour extrait certifié conforme ,

Le grtjjier en chef du tribunal de cassation ,

Signé , }. B. J ALBERT.

.MUSEUM NATIONAL D HISTOIRE NATURELLE.

Circonstances de la mort de l'éléphant mâle, du'

Muséum cl histoire naturelle. — Paris , le 17 nivôse

an 10.

Depuis l'arrivée des éléphans en France , le mâle
a eu dans la région des tempes de chaque côté et

par une ouverture naturelle , un écoulement pério-

dique d'une humeur visqueuse qui tombait conti-

nuellement sur ses joues.

Dans le pays natal ce phénomène a lieu chez

tous les individus de cette espèce parvenus à un
certain âge.

Pendant cet écoulement qui arrivait tous les detiît

mois environ , le mâle était colère , mangeait peu et

paraissait souffrant.

Il y a environ deux ans qu'on a remarqué que le

mâle par Un mouvement particulier des cuisses ,

se procurait très-lréqucmment une évacuation fort

abondante d'humeur spermatique : on a vainement
essayé d'arrêter ce mouvement. Depuis quelques

jours l'écoulement des tempes avait beaucoup
augmenté , et le flux spermatique était plus consi-

dérable qu'il n'avait jamais été.

Hier 16 nivôse, l'animal n'a point mangé pen-

dant la matinée , vers le soir seulement il a pris un
peu de paiile et quelques pommes de terre.

,A la. chute du jour, il a cassé un barreau de
fer de.sa^oge, et il .en a violemment frappé les

barrières de son enceinte. Lorsqu'on lui a donné de
l'eau, après en avoir bu une certaine quantité , il

s'en est servi pour bassiner les ouvertures de ses

tempes , où il semblait avoir plus de gêne et de

douleur qu'à l'ordinaire.

Pendant la nuit il a fait beaucoup debrilit ;. 'vers

quatre heures du mâtin il a poussé quelques cris

aigus , et vers les six heures il est tombé mort.

La température de sa loge s'étant trouvée douce
pendant toute la. nuit , ainsi qu'elle l'a été depuis

la rigueur de la saison , ses alimens ayant été de
même nature et de même qualité que ceux qu'on

qu'on lui donnait habituellement , tous les soins

qu'on lui avait prodigués n'ayant eu aucun ralentis-

sement , on ne peut rien dire de la cause de sa

mon. On est occupé en ce moment de recherches

anatomiques qui pourront peut-être jelter quelque

jour sur cette cause.

L'anatomie de l'éléphant de l'Inde n'ayant pas

encore été publiée avec l'exactitude convenable ,

les professeurs du muséum ont confié, au cit05en

Cuvier , l'examen anatomique de cet animal , et

ont mis à sa disposition tous les moyens propres

à favoriser .ses recherches; des peintres habiles re-

présenteront toutes les parties peu connues encore ,

et ce travail sera communiqué à l'Institut.

La femelle paraît fort affectée de la mort, de son

mâle , elle a cherché à le relever du lieu où il est

tombé , elle verse des larmes abondantes , elle jette

des cris différens de ceux qu'elle a l'ait entendre

jusqu'à ce moment ; cependant depuis qu'elle a été.

séparée elle commence à manger, mais elle regard*

souvent dans la loge qu'habitait son mâle. •

ation au con-

a cependant
dans la place délicate qu'il rvinpl

le même zèle à se momrei aussi Un
issait ,

oinins

Société d'encouragement pour findustrii

nationale.

La société d'encouragement s'est réunie , le 9
de ce mois , au Palais national dessciei'ces et des

arts , dans l'ancienne salle de l'Académie française,

qui lui a été concédée par le ministre <it l'intérieur.

L'assemblée était trcs-uorhbreuse.

Le citoyen Magnier. a lu pour )e citoyen Déçé-
rando , secrétaire., absent par indisposition . le

compte rendu des travaux du conseil d'administra-

tion depuis le zi biuuiaiie an 10 jusqu'S ce

jour.



Lïl cilîjens Bardel , Scipion Perier , Téssier
et l.asteyrie ont donné successivement lecture des
divers programmes de prix proposés pour cette

année.

( Nous donnerons ces programmes tels qu'ils ont
été adoptés par la société.

)

L'assemblée a procédé , conformément à son rè-

glement , à la nomination de deux censeurs pour
la comptabilité . et les suffrages se sont réunis sur
les citoyens Pastoret . membre du conseil des hos-
pices ; et Chassiron . tribun , membre de la so-
ciété d'agriculture de la Seine , etc.

Compte rendu des travaux du conseil d'administra-

tion de la société d'encouragement , depuis le 28
brumaire an 10 , jusqu'au 9 nivôse de la même
année.

Il n'y a que deux mois encore , la société d'en-

couragement n'existait que dans les désirs et les

vœux des bons citoyens. Aujourd'hui elle est en-
tièrement consolidée dans ses bases , et bientôt
peut être elle commencera à justifier les espérances
qu'elle a fait naître. ,

L'esprit national a été le créateur de cette insti-

tution ; la même cause qui l'a fondée , offre la ga-

rantie de ses succès. Forte du dévouement , de la

générosité et de l'union de ses membres , la société
a voulu qu'un conseil d'administration , placé à

son centre , imprimât à toutes ses opérations une
activité salutaire. Dans le court intervalle qui s'est

écoulé , les membres du conseil n'ont rien négligé
pour remplir une si honorable missi n , et pour
répondre .1 une si touchante confiance.

Ce fut dans la séance générale du 27 brumaire
dernier, que vous arrêtâtes le règlement de la so-

ciété, et que vous nommâtes les membres du con-
»eil d'administration.

Depuis cette époque , 40 jours se sont écoulés
,

cependant cet intervalle le conseil d'administration,
quoiqu'une se fût astreint par son règlement qu'à
une séance par mois , ,s'est réuni huit fois , sans
compter les séances particulières des comités.

Le premier objet dont le conseil a dû s'occuper ,

était Torche et le mode de son travail. Le règlement
qu'il a arrêté et qui vous a été distribué , a eu deux
objets principaux : le premier de donner aux opé-
rations la marche la plus rapide , la plus régulière
et la plus piopre à assurer des résultats positifs

;

le second d'offrir aux souscripteurs une sûre garantie

sur l'emploi des fonds , en donnant à la compta-
bilité la forme la plus simple et la plus capable d'en
éclairer toutes les parties.

Usant de la faculté que vous lui aviez accordée
par l'art. XIII du titre V du règlement général , le

conseil d'administration a adjoint les cit. Rouillé de
l'Etang

, propriétaire , et Sers , sénateur , à la com-
mission des fonds. L'expérience a fait sentir au
conseil que les fonctions importantes de cette com-
mission exigeaient cette augmentation dans le nom-
bre de ses membres.

Le conseil a reçu les demandes que des citoyens ,

amis du bien public , lui ont adressées pour de-

venir membres de la société ; il a la satistaction de
vous apprendre que leur nombre qui n'était au 27

brumaire que de 299 . formant environ 460 sous-

criptions, se trouve aujourd'hui porté à près de 5oo
formant plus de 800 souscriptions.

La composition et le choix de ces nouveaux
membres honorent autant la société , que l'empres-

sement qu'ils ont mis à lui offrir le secours de leur

zèle et de leurs lumières.

La société a reçu une offre de 2000 fr. d'un
citoyen qui

, joignant à ce généreux patriotisme

une modestie qui en réhausse encore le prix, n'a

point voulu être connu. Il a désigné seulement les

objets d utilité publique auxquels il desirait les voir

appliqués. La société approuvera sans doute qu'il

reçoive du moins ici un hommage public de notre

reconnaissance.

La société apprendra également avec le sentiment
d'une bien juste gratitude , une nouvelle marque
que le ministre de l'intérieur lui a donné de son
intérêt , en mettant à sa disposition le local dans
lequel elle est réunie à cette heure , avec tous les

accessoires qui en dépendent, et en donnant à l'ad-

ministration du Conservatoire des arts et métiers

,

l'autorisation nécessaire , soit pour que la société

puisse faire lever les plans et desseins qui com-
posent cette précieuse collection, soit pour qu'elle

puisse exécuter quelquefois au besoin les essais et

les expériences avec le secours des hommes éclairés

qui le dirigent. Ces estimables citoyens ont bien
voulu promettre au conseil d'administration de
seconder ses travaux de tous les moyens dont ils

disposent.

Pendant que les moyens de la société se mul-
tipliaient ainsi au centre de son existence , le conseil
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n'a rien négligé pour les étendre sur toute la surface

de la République.

Par l'organe des préfets , le conseil a informé les

citoyens de tous les dépirtemens , que la société

n'était point un établissement affecté à une loca-

lité particulière , destiné À l'avantage d'une seule

ville , mais une institution vraiment nationale
;

que tous les Français , quel que fût le Heu de
leur résidence , étaient également appelés à en re-

cueillir les fruits, à la seconder de leurs efforts;

qu'elle desirait puiser partout la lumière, comme
elle voulait lavoriser partout , par des moyens géné-
raux , et sans acception de personne , l'essor de
notre industrie.

Un grand nombre de préfets ont déjà répondu
d'une manière qui

,
fart autant d'honneur à leur

ze!e , qu'il donne d'espérances pour la propaga-

tion des effets utiles que la société se propose.

Le conseil s'est mis en rapport avec les diverses

sociétés savantes , et les conseils de commerce dis-

séminés sur les différens points de la République
;

en leur faisant part de l'organisation de la société
,

il a invoqué pour elle , le secours de leurs lu-

mières.

Les trois classes de l'Institut national , de cette

société dont les travaux ont répandu tant -d'illus-

tration sur la France , et qui est si bien faite pour
donner l'exemple dans l'adoption de toutes les idées

grandes et philosophiques , ont accueilli cette com-
munication de la manière la plus flatteuse et la plus

distinguée , elles, ont promis de concourir aux tra-

vaux de la société , par tous les moyens qui sont

en leur pouvoir.

Le conseil a cherché à s'assurer , même dans

I étranger, les secours qui pourraient lui être utiles;

il s'est occupé de recueillir des renseignemens sur les

ouvrages relatifs à l'industrie , qu'il pourrait être

intéressant de naturaliser parmi nous , et sur les

savans avec lesquels il pourrait ouvrir des com-
munications favorables aux succès de ses travaux.

Le premier choix qu'il a fait , s'est dirigé par un
suffrage unanime sur le comte de Rumpford , et

cet homme célèbre , aussi distingué par l'étendue

de ses connaissances , que par le noble et philan-

tropique usage qu'il en a su faire , a , non-seulement

agréé cette marque d'estime avec la plus vive sen-

sibilité , mais encore promis d'envoyer à la société

les informations les plus exactes et les plus détaillées

sur tous les objets quj pouvaient l'intéresser.

En même-tems que le conseil d'administration

cherchait à s'assurer au dehors par des relations

conyenables , des moyens d'emprunter les lumières

dont il aurait besoin , et d'étendre l'influence de la

société , il ne s'est pas occupe moins activement

de tendre , plus directement encore par ses pro-

pres travaux , au but que la société s'est prescrit.

II à examiné l'état actuel de notre industrie , a

cherché à pénétrer ses besoins les plus pressans
,

à connaître les parties dans lesquelles elle est en-

core trop sensiblement imparfaite , et les moyens
de lui faire obtenir les perfec-tionnemens qu'elle

réclame. Ce travail a produit d'abord cinq proposi-

tions relatives à divers concours sur del problêmes
intéressans pour notre industrie , qui doivent vous
être soumis dans cette séance. Les sujets de prix

ont été choisis parmi les objets les plus importans

par leur nature , mais aussi parmi ceux qui ont paru

plus urgens , ou plus convenables aux circons-

tances.

Ces concours auront le double avantage de fixer

d'avance un but précis et certain à la marche errante

et souvent trop indéfinie du génie des inventions

,

et de déterminer par la récompense promise à

un seul artiste , l'émulation et les. efforts d'un

grand nombre.

Les programmes ont été rédigés de manière que
le prix ne soit pas accordé à la simple découverte

qui trop souvent sans application , demeure stérile

et en quelque sorte abstraite ; mais à une exécution

qui joigne au mérite de l'invention celui de la

réalité.

Cependant ,
quelqu'utiles que soient le» con-

cours , ils ne suffisent pas à l'encouragement de

l'industrie.

Il convenait à la société d'exécuter aussi par

elle-même , soit pour donner un exemple efficace ,

soit pour éclaircir certaines difficultés par des essais

et des tentatives qui sont quelquefois au-dessus des

moyens des particuliers ; soit pour opposer les dé-

monstrations de l'expérience aux aveugles préjugés

de l'habitude; soit enfin pour appliquer les procédés

connus par quelques hommes éclairés , de manière

à en généraliser l'usage.

Chacun des divers comités a commencé à cet

égard des recherches et des travaux , et préparé des

projets auxquels le conseil, débarrassé des soins de

son établissement , pourra bientôt donner Pattertc-

tion convenable ; car il n'est pas nécessaire de dire

que dans un si court espace , il ne pouvait ni les

mûrir avec le soin qu'ils exigent , ni disposer d«
tous les moyens nécessaires à ieur exécution. Déjà-

cependant sur le rapport du comité d'économie
domestique , on a ordonné des essais relatifs à plu-

sieurs Constructions intéressantes pour les besoin*'

des hospices , ou les usages des particuliers.

Divers mémoires sur les objets relatifs à l'in-

dustrie , et dont plusieurs renferment des vues pré-

cieuses ont été adressés au conseil , et sont soumis
en ce moment à l'examen des comités.

La co .«mission des fonds a pris le» moyens con-
venables pour accélérer la rentrée des souscrip-

tions , porter l'ordre le plus rigoureux dans les

objets de sa gestion, et la plus sévère économie
dans les dépenses.

Mais le conseil d'administration n'eût rempli
qu'imparfaitement les vues dont il est animé

,

si en cherchant à déterminer l'emploi des moyens
de la société , il ne se fût efforcé en même temg
à procurer aux membres qui la composent, un
juste dédommagement des sacrifices qu'ils font

pour elle, à les faire jouir les premiers des fruits

d'une institution qui doit toute son existence

à leur zèle ; c'est dans cette intention qu'elle

a arrêté qu à l'avenir le local des séances sera ouvert
à tous les membres de la société les 3 , 6 et 9 de
chaque décade, depuis midi jusqu'à neuf heures,
soit pour prendre connaissance des travaux du
conseil d'administration , et des divers comités
dont les rapports techniques seront à cet effet

réunis dans un registre , soit pour examiner les

modèles et dessins , ou parcourir les ouvrages que le

conseil pourra réunir par la suite , soit enfin pour
prendre lecture des ouvrages périodiques les plus

estimés , publiés chez les différentes nations de l'Eu-

rope , sur les objets relatifs aux arts utiles , ouvrages*

auxquels le conseil va s'abonner , et dont on faci-

litera au besoin la lecture par des traductions.

Le conseil s'empressera de vous informer du mo-
ment où les dispositions convenables auront pu être

prises pour l'exécution de cetie mesure.

Les réunions auxquelles elle donnera lieu auront

encore la double utilité d'offrir aux artistes un
moyen de s'éclairer les uns les autres en se rap-

prochant , et de mettre le conseil d'administration»

à même de recueillir, de là part des sociétaires,

toutes les ouvertures propres à seconder ses tra-

vaux. Heureux s'il peut vous convaincre que se»

efforts seront toujours exclusivement dirigés à l'avan-

tage des sociétaires et de. la prospérité sociale ;

que son zèle sera toujours à la hauteur des in-

tentions généreuses et patriotiques qui ont créé

cette institution , et s'il peut présenter dans les

premiers effets qu'elle aura produits , une garantie

de son accroissement et de sa durée !

AVIS.
Dans le Moniteur du 10 nivôse, article Paris ,

un concours a été annoncé , et un prix proposé
pour le meilleur Mémoire sur Us moyen* d'extirper

l'indigence du sol de la République , les lecteurs sont

invités à regarder cet avis comme non avenu ; s'il

n'est pas confirmé et reproduit dans
1

cette feuille.

MUSIQUE.
L»s citoyens Cousineau père et fils , rue d*

Thionville , n° 1840, viennent d'établir des clavi-

cordes semblables à celui que Mozart choisit pour
accompagner l'un des meilleurs airs de la Flûte

enchantée , et qui à l'Opéra de Paris produit toujours

un effet si agréable dans les Mystères dîlsis.

Les citoyens Cousineau ont ajouté à cet instru-

ment une pédale pour étouffer les sons et les pro-

longer. Leur nouvelle harpe à sons filés perfec-

tionnée , s'accorde comme les autres harpes.

On peut voir cet instrument à l'adresse ci-dessus ,

tous les jours , depuis huit heures du matin jus-

qu'à trois.

Effets puulics.
Bourse du 17 nivôse.

Tiers consolidé 53 fr. 75 e.

Bons deux-tiers 2 fr. 68 c.

Bons an 7 56 fr. 75 c.

Bons an 8 88 fr.- 5o c.

Ordonn. pour rescript, de domaines.. . 67 fr. 5o c'

SPECTACLES.
Théâtre dis Arts. La Caravane , et Psyché. Le 19 , Bal masqué.

Théâtre Français. La Métromanie , et l'Aveugle-Clairvoyant.

Théâtre de l'Opéra comique , rue Feydeau. Les Visitandiucs , et le.

Calife de Bagdad.

Théâtre Louvois. L'Entrée dans le. Monde, et l'Elevé de la

Nature.

Théâtre du Vaudeville. G. Bernard , Berquin , et Florian.

L'abonnement se fait i Paris, rue des Poitevins

omn-.cnccmeut de chaque mois.

Il Taut adresser les lettres, l'argent et les effets, f:

1 faut comprendre dans les envois le port dcs'pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des d

TA faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

Tout <:c qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n« i3
,
dep

8. Le prix est de 25 francs pour trois mois , 5o francs pour six mois , et 100 francs pour l'année entière. On ne s'abonne qu'au

port , au citoyen Agassi ,
propriétaire de ce Journal , rue des Poitevins, nMS. Tous lis effets, sans exception, doivent être i son trdrt.

, non affranchies , ne seront point retirées de la poste,

f heures du matin jusqu'à cinq heure» du soir.

A Pans , de l'imprimerie de H. Agasse
,
propriélairs du Moniteur , rue des Poitevins, n° i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg, le 10 décembre ( 1 9 frimaire. )

O on excellence M le comte de Valleise , ministre

plénipotentiaire de S. M. sarde à la cour impériale,

ayant présenté à l'empereur Alexandre les œuvres

de M. le docteur Eloi de Careno ,
membre de

plusieurs académies , sur l'inoculation de la vaccine

en matière médicale , sa majesté impériale , en té-

moignage de sa satisfactions fait présent au célèbre

médecin ,
par l'entremise du premier ministre et

de M. le chevalier de Rossi , résident à Vienne ,

d'une bague très-riche , accompagnée d'une lettre

conçue dans les termes les plus gracieux.

DANNEMARCK.
Copenhague, 19 décembre (28 frimaire.)

S. M. a nommé le conseiller intime comte d'Ey-

ben , ambassadeur en Basse-Saxe , à la place de feu

comte de Schimmelmann.

ALLEMAGNE.
Vienne , 23 décembre ( 2 nivôse.)

S. M. l'empereur a excepté de la défense d'expor-

tation des vivres la Suabe autrichienne et le Bris-

gaw , ainsi que le Tyrol , le Voralberg , la Tran-

lylvanie et les Deux-Gallicies , en annonçant cette

détermination par une lettre du cabinet au grand-

chancelier de la cour , comte de Lasansky.

Francfort , le 3i décembre [ 1 o nivôse.)

M. le baron de Schwarz-Kopf a reçu ici , de la

part de la régence de Hanovre , les diplômes d'as-

lociés étrangers , envoyés par la société des sciences

de Goëtingen , aux citoyens Chaptal , Guyton-

Morveau , Fourcroy , Faujas-de-Saint-Fond , La-

cépede , Lagrange , Laplace et Sacy. Déjà ces di-

plômes ont été expédiés , et les anciennes relations

qui existaient entre les savans de France et ceux de

Goëtingen , sont rétablies.

PRUSSE.
Berlin, le 22 décembre (

1" nivôse.
)

Les deux frères de S. M. sont déjà arrivés de
Potsdam ; nous attendons aujourd'hui leurs majestés

qui resteront ici jusqu'aux revues.

ANGLETERRE.
Londres , le 2 janvier ( 1 2 nivôse.

)

Il a été tenu hier , chez lord Hawkesbury , un
conseil des ministres de S. M., auquel ont assisté

la plupart des membres de l'administration.

— L es lords de l'amirauté ont envoyé ordre dans

les diflerens ports, de réduire la ratipn de bœuf,
frais des équipages , et d'y substituer , en équi-

valent , des provisions salées , dont les magasins

«ont très-pourvus.

— Les bataillons des Gardes arrivés d'Egypte
,

et actuellement à Winchester , doivent se rendre

ici en trois divisions.

— Le Delft , de 64 , sur le compte duquel on
avait des inquiétudes , est arrivé de la Méditer-

ranée à Portsmouth , où il a été mis en quaran-

taine.

— Les frais de l'établissement civil en Irlande ,

se montent à 145,000 liv. sterl.

— La santé dn comte de Saint-Vincent est assez

bien rétablie pour lui permettre de revenir ici

ious peu de jours.

— Un particulier , qui a dit se nommer Patrice

Ronney-Nugent , et avoir été employé en qualité

d'intendant-général au Cap-Breton , mais dont on
croit l'esprit aliéné , a été arrêté ces jours derniers

au palais de la reine, où il s'était déjà présenté

plusieurs fois , pour réclamer une somme consi-

dérable qu'il prétendait lui être due par le gou-
vernement. Sir Richard Ford , devant qui il a été

traduit , l'a fait conduire à la maison correction-

nelle de Tothefields , avec ordre d'en prendre un
soin particulier , jusqu'à plus ample information.

[Extrait du Morning-Herald et du Traveller).

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 3 1 décembre ( 1 nivôse.

)

La municipalité de la ville d'Amsterdam a pris

une résolution par laquelle le droit d'aubaine
,

relativement aux successions , est levé entre cette

ville et la République cisalpine. Le gouvernement

va proposer incessamment une loi au corps-légis-

latif , par laquelle ce droit sera levé généralement

par toute la République. On sait que la République
cisalpine prendra les mêmes mesures.

INTÉRIEUR.
Bordeaux , le 9 nivôse.

Les pluies ont îecommencé avec une abondance
effrayante ; elles sont accompagnées

, par intervalle ,

de coups de vent qui nous font craindre pour les

vaisseaux qui peuvent se trouver aux attérages.

Nous apprenons que les voussures de quelques habi-

tations voisines de Bordeaux ont été endommagées
par la violence des vents ; mais ces dommages
sont légers jusqu'ici et n'ont pas le droit de nous
alarmer.

— Quelques armateurs dont les navires sont en
coutume , ont été obligés de suspendre les tra-

vaux pour attendre un tems plus favorable aux
chargemens.

—Nous avons lieu d'espérer qu'aux approches du
printems toutes les opérations commerciales vivi-

fieront toutes les parties de l'industrie mercantile ,

et qu'à cette époque les malheureux propriétaires

des maisons en ville seront enfin dédommagés des

nombreux sacrifices qu'ils ont été obligés de laire

depuis 178g.

Bruxelles , le 1 3 nivôse.

Les lettres de la Hollande contiennent de nou-
veaux détails très-affligeans sur les désastres que
les inondations viennent encore d'occasionner

sur plusieurs parties du territoire batave. Les eaux
de la mer ayant rompu la digue qui se trouve

entre les villages de Nieuvvkerke et Zevenhuysen ,

un immense terrein a été submergé , un nombre
considérable de prairies sont couvertes des eaux de
la mer, et laissent les bestiaux sans nourriture;

quelques pièces de bétail ont été aussi noyées ;

l'inondation s'étend jusqu'aux environs de Gonda.

La communication se trouve encore interceptée

entre la Haye et les provinces de la Gueldre.

Besançon , le 10 nivôse.

La crue des eaux du Doubs a , en deux heures
de cette nuit , inondé la moitié de Besançon. L'inon-

dation est au-d;ssus de ce qu'elle était en 178g ;

toutes les caves du fauxbourg de Battant sont ab-

solument; noyées ; des magasins de vin , d'huile ,

etc. perdus : Il y a quatre pieds d'eau dans les ca-

sernes , elles sont évacuées : un pont qui condui-
sait à Brégille , a été enlevé à dix heures du ma-
tin ; c'était par le moyen de ce pont qu'on avait ,

dans cette ville , les eaux de la seule fontaine dont
elle s'abreuve. Il est impossible de calculer le dé-

sastre , car l'eau augmente sensiblement ; il est

deux heures de l'après-midi :
' l'hôtel de la préfec-

ture n'a plus qu'une issue ; les derrières , les sou-

terrains , les caves et le jardin , sont couvertes

d'eau.

Il est infiniment probable que cet affreux événe-
ment aura causé des désastres dans les communes
du département que la rivière peut atteindre.

Du 1 1 , à onze heures du matin.

L'eau a cru jusqu'à quatre heures du dix , elle a
baissé insensiblement depuis ; maintenant elle est à

quatre pieds au-dessous de ce qu'elle était dans la

plus grande crue , mais les arches du grand pont ne
sont point encore débouchées. Les caves restent

toujours inondées : on craint beaucoup pour quel-

que, villages situés le long de la rivière ; tous les

chantiers destinés à l'approvisionnement de Be-
sançon sont emportés , on évalue la perte de six à

huit mille cordes de bois.

P. S. Jusqu'à présent je n'ai point appris que per-

sonne ait péri dans l'inondation..

-

Paris , le 18 nivôse.

Le premier consul est parti' aujourd'hui à minuit
pour se rendre à Lyon. Il ne sera pas plus de dix
à douze jours absent de la capitale.

— Le citoyen Sebastien , chef de brigade du çf
de dragons , qui avait été en, o>é à Constantinople
avec des dépèches du gouvernement , y est arrivé

le 5 frimaire. Il y a été reçu d'une manière dis-

tinguée.

— Ah parade du i5 de ce mois , le premier
consul a délivré des armes d'honneur pour actions

d'éclat, aux militaires ci-après :

Au citoyen Gauthier, dit Leclerc , chef d'esca-

dron provisoire au 18e régiment de dragons , un
labre d'honneur pour sa conduite distinguée , et

avoir montré une bravoure éclatante à l'armée
d'Orient.

Au citoyen Thevenet , capitaine au I
er régiment

de chasseurs , un sabre d'honneur , en récompense
de sa bravoure et des actions pour lesquelles il s'est

distingué aux armées.

Au citoyen Jèan-François Hanus , natif de Saint-

Florent , département de la Marne , brigadier au
23 e régiment de chasseurs , un mousqueton d'hon-
neur , pour , à l'affaire de Hohinlinden , le 12 frir

maire an 9 , à l'armée du Rhin étant détaché en
tirailleur , avoir chargé , à la tête de 4 chasseurs ,

un bataillon de l'arriére - garde ennemie , dont il

essuya le feu et lui fit 5oo prisonniers.

Au citoyen Jean Mousson , natif de .Mont-
Luçon , département de l'Allier , chasseur au même
régiment , un mousqueton d'honneur . pour , à
l'affaire du lofrimaire an g, à l'arméedu Rhin, avoir

refusé de quitter le champ de bataille , quoique
blessé ; avoir rallié un bataillon forcé , dont il saisit

le drapeau et qu'il fit marcher à l'ennemi ; ce qui
l'empêcha de faire de nouveaux progrès.

Ces militaires ont dîné , le même jour , avec le

premier Consul.

Dans la matinée du 17 nivôse, un des garçons de
caisse des citoyens Bastide et fils , banquiers , rue

Céruti , n° 7, avait perdu cent dix-neuf effets appar-

tenant à cette maison , et s'élevant à la somme de

426,625 liv. 11 sous ; ils étaient endossés en blanc

et disposés pour l'escompte de la banque de
France. .

Ces effets ont été trouvés par le citoyen François

Gendès , commissionnaire , natif du département
du Lac-Léman , logé rue Coquenard. Dès que. par

l'affiche apposée le 18, il a connu le nom des

propriétaires , il s'est empressé de leur rapporter

le paquet qui renfermait lesdits effets ; ils ont été

trouvés dans le même ordre qi^ils avaient été

classés.

Cet acte de probité a été généreusement récom-

pensé.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 11 nivôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit:

Art. Ier . Le citoyen Daguesseau ,
président du

tribunal d'appel , séant à Paris , est nommé mi-

nistre plénipotentiaire en Dannemarck.

II. Le ministre des relations extérieures est chargé

de l'exécution du présent arrêtée

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

arrête ce qui suit :

Art. Ier . Le citoyen Treilhard , vice-président du
tribunal d'appel , séant à Paris , est nommé prési-

dent du même tribunal, en remplacement du citoyen

Daguesseau.

II. Le ministre de la justice est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte..

Par le premier consul ,

Le, secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du i3 nivôse an 10. '

Bonaparte , premier consul de la République ,

nomme pour remplir les fonctions de vice-président

du tribunal d'appel, séant à Paris , le citoyen Agier,

juge actuel audit tribunal , en remplacement du
citoyen Treilhard, nommé président.

Ordonne, en conséquence, qu'il se rendra, de
suite, à son poste

,
pour y exercer les fonctions qui

lui sont attribuées par la loi.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état signé , H. B. Maret.

Arrêté du 8 nivôse an 10.

Bonaparte, premier consul de la République

,

arrête ce qui suit :

Art. I
er

. Le citoyen Merlin ( de Douai ) ex-subs-

titut du commissaire du gouvernement auprès dn
tribunal de cassation , est nommé commissaire du;

gouvernement auprès de ce tribunal , en remplace-

ment du citoyen Bigot - Préameneu.

IL Le ministre de la justice est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le fnemier consul , signé , Bonapartr.

Par le premier consul

,

Lt stcrttairi délai , signé , H. B. MarSï.



Arrêté du 9 nivôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. 1er . Le citoyen Frédéric Martel , dont les

frères ont été blessés au service de la République .

est nommé élevé du Prytanée français.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de Texé-

cuiion du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signe , H. B. Maret.

arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête

ce qui suit :

Art. Ier . Le fils du citoyen Robert, chef de batail-

lon dans la 46e demi-brigade , qui s'est distingué au
combat de Boulogne , à la bataille de Hohinlinden ,

et qui a reçu deux blessures à celle de Moerskirck

,

est nommé élevé du Prytanée français.

H. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent airêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du is nivôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête :

Ait. I". Bougerel ( ) . âgé de dix ans ,

fils du citoyen Bougerel , chef de bataillon , mort

de ses blessures en l'an 6 , est nommé élevé au

Prytanée.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 29 frimaire an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

jur la présentation du ministre de l'intérieur, arrête :

Art. I
tr

. Le citoyen Jean-Bon Saint-André est

nommé préfet du département du Mont-Tonnerre ,

commissaire - général dans les départemens de la

rive gauche du Rhin , en remplacement du citoyen

Jollivet ,
qui reprendra ses fonctions au conseil-

d'état.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin

des lois. 1

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du g nivôse.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

arrête :

Art. I
er

. Sont nommés inspecteurs aux revues les

citoyens : Dessein, général de division , réformé ;

Degoi , chef de brigade d'artillerie ; Coulange ,

adjudant- commandant ; Catus , sous - inspecteur -,

Chadelas , idem ; Ferraud , commissaire-ordonnateur
en chef de l'armée des Grisons; Martelliere , com-
missaire-ordonnateur en chef de l'armée d'Helvétie ;

Mathieu-Faviers , commissaire-ordonnateur en chef

de l'armée du Rhin; César - Berthier , adjudant-
commandant ; Laigle , commissaire-ordonnateur de
l'armée d'Orient.

II. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du i3 nivôse.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête :

Le général de brigade Carcaradec est nommé
Inspecteur aux revues.

II. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 17 nivôse.

Bonaparte ,
premier consul de la République

,

irrête :

Le général de division Lamer est nommé ins-

pecteur aux revues.

II. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

: Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

1a sicmtairt d'tlat , signé , H. B. Maret.
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Arrêté du 1" nivôse.

Bonaparte, premier consul de la République,

sur la proposition du ministre de la guerre , arrête :

Art. I". Sont nommés aux places de sous-inspec-

teurs aux revues , créées par l'arrêté du 18 vendé-

miaire dernier , les citoyens :

Guillaume , général de brigade ; Lalance , ex-

général de brigade ; Villantroy , chef d'escadron ;

Dejean , chef de brigade ; Albitte , adjudant com-
mandant ; Labarriere , idem ; Tristan Brisson ,

idem ; Garin , idem ; Mathis , idem ; Lepoutrc ,

chef de bataillon; Stabenrath , adjudant-comman-
mandant ; Cros , idem ; Savary , idem ;

Lehoreau ,

commissaires des guerres ; Lamette , idem ; Rostain ,

idem ; Julien , idem ; Prévost ( Louis ) , idem ; La-

fond , chef de bataillon de la 64= demi-brigade ;

Berenger , adjudant supérieur du Palais ; Dautcl

,

chef de brigade-aide-de-camp du général Moncey ;

Bernard Saint-Affrique , commissaire des guerres ;

Evrad , adjudant-eorrirnandant ; Bonnet , commis-
saire des guerres , Lacroix , chef de brigade actuel-

lement employé comme sous-inspecteur en Cisal-

pine; Fajac, chef de brigade, Duperreux , adju-

dant-commandant ; Duchaames , idem ; Régnier ,

commissaire des guerres ; Prévost , idem; Coutelle,

chef de brigade des aërostiers de l'armée d'Orient.

II. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrête du 9 nivôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République-,

arrête :

Art. Ier . Sont nommés sous-inspecteurs aux revues

,

les citoyens dont les noms suivent :

Dauzanne Dutheil , général de brigade réformé
;

Pille, adjudant- commandant ; Privât, adjudant-

commandant réformé ; Meriage , adjudant-comman-
dant ; Barthier , idem ; Parât , chef de brigade ;

Gonnord , chef de bataillon ; Doizon , commis-
saire des guerres ; Guillemard , idem ; Sicard , idem ;

Lazan , idem ; Colliquet , chef de brigade ; Grosbert

,

chef de brigade d'artillerie ; Delecourt , adjudant-

commandant ; Ledrut , commissaire des guerres ;

Chevillard , idem ; Pradel , idem ; Berger , idem
;

Malraison, idem; Chivaille , idem;- Drolenveaux,
idem

.

II. Le ministre de la guerre est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. R. MarET.

Arrête du 17 nivôse an 10.

Bonaparte
,
premier consul de la P.épublique

,

arrête :

Les citoyens ViUéminot , ex-commandant de la

garde du corps - législatif ; Mellinet , adjudant-

commandant ; Gaurïrès , chef de brigade ; Des-
champs-Laporte , chef de bataillon ; Giiibert

, gé-

néral de brigade; Gondot, commissaire - ordon-
nateur réformé ; Hotte , chef de brigade ; Lecourl-

Villiere , adjudant commandant; Villain , commis-
saire des guerres ; Joinville , idem ; Gomain , id. ;

sont nommés sous-inspecteurs aux revues.

Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution

du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du i3 nivôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de la marine et des colonies , le

conseil-d'état «ntendu, arrêtent :

Art. Ier. Il est accordé aux armateurs du Grand-
Dér.édé , 40 francs pour chaque prisonnier prove-

nant des deux navires anglais le Duc de At ,. et

le Diamant , chargés de 5oo hommes de troupes

,

pris après un combat , et échangés pour autant de

prisonniers français.

II. Le montant de cette gratificaiion sera prélevé

au profit des armateurs et équipages , sur le produit

du décime pour franc , résultant de la liquidation

générale de la croisière
, pendant laquelle les pri-

sonnniers ont étç faits.

III. Dans le cas
7
où la croisière ne rapporterait

aucun bénéfice aux armateurs et équipages, et ne
donnerait pas lieu à la perception du décime
par franc , cette gratification sera payée par la

caisse des invalides de la marine , sur les fonds

provenant de la recette du décime pour franc sur les

prises en général.

IV. Les armateurs , pour obtenir cette gratifica-

tion , seront tenus de justifier
, par pièces authen-

tiques , du nombre de prisonniers qu'ils auront

remis aux agens du gouvernement , soit dans un
port de France, soit dans un port étranger.

V. Le ministre de la marine et des colonies , est

chargé de l'exécution du présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le sécrétait c-d'eiat , signé, H B Maret.

Arrêté du 9 brumaire an 10.

Les consuls de la Pvépublique , vu la loi du
8 pluviôse an 9 , ordonnant lu réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I". Les justices de paix du département du
Pas-de-Calais, sont fixées au nombre de 4'j , et dis-

tribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Boulogne.

Calais.

Desvres.

Guines.

Marquise.

Samer.

Aire r .

Andruick.

Fauquemberg.,

Lambres

,

NOMS
DES COMMUNE*

composant

chaque justice de paix.

1
e1 Arr. — Bouloone-sur-Mes.

Bain et Hun , Boulogne , Conte-
ville, Echinghen , Mannigheu-
Vimille , Martin-les-lioulognes

,

Peines , Pittefaux,

Bonningues-les-Calais , CaJais
,

Coquelles , Coulogne, Escalles,

Frethun , Marck, Nielles, Peu-
plingues , St-Pierre , St-Tricat

,

Sangate.

Alinetun, Bainghen, Bcllebrune,
Belle et_ Houlefort , Bournou-
ville , Brunembert , Colembert,
Courset , Cremaret , Desvres ,

Henneveux , Longfossé , Lon-
gueville , Lotinghen , Martin-
Choquet , Menneville , Nabrin-
ghen ,-Quesque , Saint - Wast

,

Selles , Senlerques , Vielmoutier,

Wervigue.

Allembon , Andres , Bonninque-
les-Ardres , Boucres , Brouque-
haut , Boursin , Campagne , CaF-

fiers , Fiermes , Guines , Hames,
Hardinghen , Hermelingher» ,_
Hocquinghen , Licques , Pihen ,

Sanghen.

Ambleteuse , Audembert , Audîn-
ghen , Andrecelles, Bazenghem ,

Bruvreguen , Ferques , Hervé-
linghen , Landrethun , Lenbrirl-

ghen , Leulinghen , Marquise
,

Ofirelun , Rety , Rinxen , Saint-

Inglevert , Tardinghen, Waquin»
ghen , Wiene-Efluoy , Wimille ,

Wlssent.

Carly , Condette , Dannes, Dou-
deauville , Halinghen , Hesdi-
gueul , Hesdin-l'Abbé , Isque

,

Lacres , Nesles , Neufchâtel ,

Outreau , Questreeques , Saint-

Etienne , Saint-Léonard , Samer,
Tingry , Verlingthun , Wierre-
aux-Bois.

2 e Arrondissement. — St-Omer.

Aire, Clarques , Cohein , Crec-
ques ; Ecques , Herbelles , Heu-
ringhen, Inghen , Mametz, Mar-
thes, Nielles . Quiestede,Uaquin-
ghem , Rebecquec , Rinc , Ro-
quetoire , Saint-Martin , Saint-

Quentin , Thérouanne , VS'ar-

drecques.

Andruick, Guemps, Kunienghem,
Nort-Querque , Nouvelle-Eglise,

Offequerque , Oye , Polincove ,

Saint-Folquin,Ste-Marie-Kerque,

Saint-Nicolas , St-Omer-Capelle,

Vielle-Eglise , Zutquerque.

Assonval, Andincthun, Beaumetz,

Bomy , Boncourt , Capelle-sur-

Lys , Coyecque , Cuhcm , Den-
nébreeuq , Engrugatte, Enquin ,

Eruy-Saint-Juhen,Fauquemberg,
Febvin-Pahait , Flechin , Flechi-

nelle , Laires , Merq-St-Lievin ,

Reclinghem, Renty , St-Martin-

d'Ardinghem , Serny , Thierrtr

bronne , Wandonne.

Acquin , Affringues , Alquines ,

Bayenhem , Bilque , Blequin ,

Boidinghem , Bouvelinghem

,

Clety , Coulamby , Deïlette ,

Dohem , Eclues , Équerdes , Es-

cœuillée , Hallines , Haut-Loc-

quin , Helfaut , Lambres , Le-

dinghem , Nielles-les-Blequin

,

Ouve-Wirquin,Pihem, Quelme,
Quercamp , Remilly , Sening-

hem , Setques, Surques, Upen-
d'Aval-et-Upel-d'Amont , Vau-
dringhem, Wavrans , Weslebe-
court , Wismes , Wisques ,

1 Wizenie.,



NOMS
DES CHEFS -LIEUX

|

des

NOMS
PES COMMUNES

composant

justices de paix. chaque justice de paix.

Saint-Omer (i)

(Nord ). ...

St-Omer ,
(Sud).

Tournehem .

.

B«thune

.

Cambrin

Carvin-Espinoy

Suite du 2 e Arrondissement.

Clairmarais , Cormettes, Difques,

Houlle , Maringhem , Moulle ,

Saint-Martin-en-Laert , Saint-

Omer , Salperwicq , Seigues ,

Tilques.

Arques , Blandecques , Campa-
gne , Leulinghen , Longuenesse

,

Lottenghen , Saint-Omer , Zu-
dausque.

Antingues , Ardres , Audrehem ,

Balinghen , Bayenhem , Brèmes

,

Clerques , Eperleque , Guemy ,

Herbinghen , Journy , Landre-

thun , Louches, Mentques , Mu-
nequieurlet , Nielles , Nordaus-

ques, Norbécourt , Norteuling-

hem , Rebergues , Recques , Ro-

delinghcn , Tournehem , Zonaf-

ques.

3 e Arrondissement. — Bethune.

Allouaghes , Annezin , Bethune,
Beuviere (la) , Choques , Cou-
ture (la) , Essarts , Foucquieres ,

Fouguereuil , Hinge , Locon ,

Oblinghem , Pugnoy (la) , Ven-
din , Verquin , Vielle-Chapelle.

Annequin , Anehy-les-Bassées,

Berclan , Beuvry , Billy-Berclau ,

Cambrin , Cuinchy - les - Bassée
,

Douvrain , Fetubert, Givency-

les-Bassée , Haisne , Bourse (lai

,

Noyelles, Richebourg-l'Avoue ,

Richebourg-Saint-Vaast , Sailly-

lcs-Labourse , Vermclles , Vio-

lâmes.

Bourcheuil , Carvin - Espinoy ,

Courcelles , Couneres , Dour-
ges,Evin , Forêt , Henin , Lie-

tard , Montigny , Noyclle-Go-
deau , Oignies.

Barlin, Beugin, Bovignies,Bruay,

Buissiere (la), Calonne-Ricouart

,

Camblin , Caucourt , Bivion ,

Drouvin , Estrée . Fresnicourt,

Gaûchîn, Goshay , Gouy , Hail-

licourt , Hermin , Herlin , Hes-

digneuil , Houchain , Houdain ,

Maisnil - les - Rnitz . Maries ,

Nœux , Ourton , Ran'ehicourt
,

Rebreuve , Ruitz , Sains , Servin,

Vaudricourt.

Angre , Aunay , Aixmonlette ,

Benifontaine , Bully , Estevelles

,

Fonquieres , Grenay , Harnes

,

Hullux , Lens , Lievin, Luison
,

Loas , Mazingarbe , Meurchin
,

Noyetles, Pont-à-Vendin , Salan,

Vendin-le-Vieil , Wingles.

Lillers Bûmes , Colonne - sur - la - Lys ,

Gohnecheni, Guarbecq , Lillers,

Mont-Berninchon , Robecq , St-

Floris , Saint-Venant.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Arras , nord (2)

.

Arras , sud ...

Bapeaume

.

Houdain

Lens.

Bertincourt .

.

Croisilles.

Norrent-Foules

.

Venue ( la
]

Amel , Amette , Auchel , Auchy-
aux-Bois , Bergnette , Bressy ,

Bouzet , Burbar , Cauchy-àrla-

Tour, Etrée - Blanche , Ësque-
decques , Freîay , Ham , Isber-

gue , Lambre , Lepesse , Lierre ,

Liettre , Ligny , Linghem , Lo-
zinghem , Mazinhem , Moling-
hem , Norrent-Foules ,

Quernes

,

Rely , Rombly , Saint-Hilaire ,

Westrehem, Witrenesse , Wiue.

Estrem (V\, Fleurbaix , Neuve-
la-Chapelle , Orgies (1') , Sailly-

sur-la-Lys , Venue (la).

ille On deu
.( 1 ) La

arrondissemens de justice de paix
,
par une ligne de démar-

cation qui prendra des remparts à la rue de la Vertu, passera par

celle du Fleugard , la petite Place , la rue de la Constitution
,

celle de l'Arbalette , du Cablian , et remontant par le quai des

Salines. , à la porte du Haut-Pont, aboutira au chemin de Waicn
jusqu'au pont de Sahu-Momelain : tout le territoire compris au

iaord de cette ligne Formera le premier

Le deuxième comprendra le Sud.

(2) La ville d'Airas sera divisée en deux atrondi

justices de paix.

La ligne de démarcation prendra à la porte de Paris, p;

par les rues de Paris , de Lepelletier
, la place de la Révolu

les mes des Jongleurs, de, Pithagore , de la Julliennc

Lille ,
jusqu'à la porte de ce nom.

Tout le territoire compris au nord de cette ligue, foi

£.1 celui compris au lud , formera le deuxième.

Fouqucvillers

Marquillon ,

Vimy.

Vitry.

Aubigny

.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 3 e arrondissement.

Arras , Athies , Blangy . Cathe-

rine , Dainville , Duisans , Ecu-

rie , Etrun . Maronel , Roé'lin-

co^urt , Saint-Aubin , Saint-Lau-

rent , Saint-Nicolas.

Achicourt , Agny „ Arras , Beau
rains , Fampoux,, Feuchy, Neu-
ville-Vitasse , Tilloy , Wailly.

Achiet-le-Grand, Achiet-le-Petit,

Avesnes , Bancourt , Bapeaume ,

Baulencourt', Behaguics , Bief-

villers , Bissucourt , Bugniatre ,

Fârt-Eâmourt ( le ) , FavreciUe ,

Fremicourt \ Grevillers , Ligny-

la Barque , Martin-Pinch , Mor-

val , Riencourt , Sabigny , Thil-

loy , Transloy , Varlencourt ,

Villers-aux-Flots.

Agnès- les -Duisans , Audinfer ,

Bailleulmont , Bailletûval , Bas-

seux , Beaumetz , Benieville ,

Berles - aux - Bois , Blaireville
'

Boiry-Martin , Boiry-Rictrade
,

Cauchie (la) , Ficheux , Fosteux,

Gouves', Gouy- la-Loi, Habarq,

Haut-Avesne, Hendecourt, Her-

liere (la) , Mercatel , Mouchrat

,

Montenescourt , Mouchy-aux-
Bois , Rausars , Riviere-Groville ,

Simencourt , Wanquetin , War-
lus.

4
e Arrondissement. — Arp>as.

Barastre , Reaumetz-les-Cambray,
Bertincourt , Bucquiere ( le

) ,

Beugny, Bus , Echelle (!') , Hap-
plincourt , Havrincourt , Hermy,
Metzencoutare , Marchies , Neu-
ville - Bourjonval , Rocquigny ,

Ruyaulcourt , Trescaut , Velu.

Ablinsevelle , Ayette , Boileux-

au-Mont , Boileux-Saint-Marq ,

Boiri - Becquerelles , Boyelles
,

Bucquoy , Bullancourt , Cerisy ,

Courcelles , Croisilles , Douchy ,

Ecourt - Saint - Main, ErviLlers

,

Fontaine-les-CrOisilles , Gomi-
court , Guemmapes , Haurelin-

court , Hennieul , Hennin-sur-

Cogeuil , Mory, Moyenneville ,

Noreuil , Saint - Léger , Saint-

Martin, Vaux, Vroncourt, Wan-
court. "

•

Ampliez , Bien- Villers- aux-Bois,

Couin , Famechon , Fouque-
villers , Gaudiempré , Gomme-
court , Graincourt , Halloy , Ha-
nescamps , Hebuterne , Henu ,

Humbercamps , Orville , Pas ,

Pommier , Puiseux , St-Amand ,

Sarly-aux-Bois , Sartan , Sonas-

tre , Thievres , Warlincourt.

Baralle , Bourlon , Buissy-Baralle

,

Ecourt-Saint-Quentin , Epinoy ,

Graincourt , Inchy , Lagnicourt

,

Marquion , Oisy,Palluel , Pron-

ville , Queant , Rumaucourt ,

Sanis-les-Marquion , Sauchies-

Lestrés , Sauchy-Cauchy.

Ablain-Saint-Nazaire, Acheville
,

Acq , Arleux , Avion , Bailleul

,

Beaumont , Bois-Bernard , Bray

,

Careney , Draùcourt , Eleu , Es-

coivac , Farbus , Frenoy , Gra-

vrelle, Givenchy, Izel, Mauville ,

Méricourt , Mont- Saint - Eloy,

Neuville-Saint-Vaast , Neuvireul

,

Oppy ,
Quiery , Rouvroy , Sou-

chers, Thelus , Villers-aux-Bois

,

Vimy , Willerv'al.

Amblain , Aucourt , Bellonne
,

Biache-Saint-Vaast , Boiri- Notre-

Dame , Brehieres, Cagnicourt ,

Carbihem , Durry , Elerphigny ,

Estoing , Fresnes-les-Montauban

,

Gouy - sous - Bellonne , Hende-
court, Mouchy-le-Preux,Noyelle,

Pelves , Plouvains , Recourt

,

Remy, Riencourt , Roeux , Sailly,

Sauldemont , Tartaquenne , Vil-

lens , Vis-en-Artois , Vitry.

5 e Arrondissement. — Saint -Pol.

Agnières , Ambrines , Aubigny ,

Àverdaing , Bailleul . Bajeux ,

Berles, Bethonsart, Camblain ,

Cambligneul , Çappel , Gheteres,

NOMS
des Chefs-lieux

des

justices de paix.

Auxi-la-Réunion

Avesne.

Heuchin.

Saint-Ppl

.

Waiî.

Campagne.

Etaples.

Fruges

.

NOMS
DKS COMMUNE»

composant

chaque justice de paix.

Suite du 5 e arrolidissementi

Comté ( la) , Frevillers, Frevin ?

Gouy, Hermaville, Zel-ies-Ha-
meaux, Magrcicourt-en-Compté,
Maizieres , Mingoval , Mouchj-
le-Breton , Penin , Savy , Thieu-
loy ( la

)
, Tilloy. , Trucques i

Villers-Braslin , Villers-Châiel ,

Villers-Sire-Simon.

Aubrometz , Auxi-la-Réunion
,

Baffles , Bonnieres , Boubers
,

Bouret-sur-Canche , Buire-aux-

Bois , Canteleux, Conchy, Es-

quieres , Fontaine-l'Etalon , Fot-
tel , Frevent , Gennes - Ivergny f .

Haravesnes, Haut-Menil , Lignyj

sur-Canche , Monchel, Noeux j

Ponchel , Queux , llougeiay ,

Tollent, Vacquerie-le-Bouc, Vil-

lers-1'Hôpital , Waux , Wavans ,

Willehcourt.

Avesne , Barly , Baudricourt ',

Bavincourt , Beàuffort , Berlin--

court , Blsvincourt , Canelte-
mont , Coullemont , Couturelle 1

Deniers , Etrez-Wamin , Gîven-
chy , Grand-Rullicourt , Haute-
ville , Houvigneul , Houvin

,

Ivregny , Lattre-S.tint-Quentin
,

Liencourt , Lignereul , Magni-
court-sur-Canche , Manin , Mon-*
di court, Noyellette,Noyelle-Vion t

Pomeras , Rebreuse , Rebreu-
viette , Sart , Saultry, Sombrin ,

Souich (le), Sus-Saint-Léger,

Wartazeile.

Anserval , Anvin , Bailleur , Berj

ge-Neuse , Bours, Boyaval, Con-
teville , Dieval , Eps , Equire

,

Ezin , Fiefs , Fleury , Floreng-
hem , Fontaine , Fontaine-les-

Herman , Hetru , Heuchin , Hu-
clier , Lisbourg , Marest , Mou'
chy-Cayeux, Nedon, Nedonchel,
Pernes , Pressy , Prevefin , Sa-
chin , Sains . Tangry, Teneur ,

Tilly , Valhuon.

Beauvoir , Bermicourt , Blanger-
mont , Blangerval , Br5 2S , Bu-
neville , Croisette , Croix ,

Ecoivres , Fiers , Fouflin ,, Fra-
mecourt , Gauchin -Verloing,
Guincourt , Haute - Bloque ,

Hautescottes , Herlincourt , Mer-
lin -le -Sec , Hericourt , Herni-
court , Humereul , Humieres ,

Lenzeux, Ligny, Mainil , Mar-
quay , Monchaux , Mons , Neu-
ville-au-Cornet , Nuncg , Oêui",

Ostreville , Pierremont , Rame-
court , Raillecourt , Saint - Mi-
chel , Saint-Pol , Sericourt, Si-

biville , Ternas , Trois - Vaux ,

Wavrant.

Auchy-les-Hesdin , Azincourt
,

Bealiecourt , Blangy, Blirigal»,

Eclimeux , Fillievres , Frerioy ,

Galametz , Grigny , IncotiTt
,

Maisoncelle , Neulette , Noyeile,

Pare (le) , Quesnoy (le) , Rollen-

court , Saint - Georges, Traine-
court , Vacqueriette , Vieil- Fler-

din , Wail, Wamin , Willeman.

6 e Arrondiss. — Montreuil.

Aix-en-Issart , Beauraiuville, Bo:s-

jeati , Boubers , Brimeux, Buire-

le-Sec , Campagne , Dourier ,

Ecquemicourt , Epinoy (
1'

) ,

Gouy , Hesmond , Maintenay ,

Maraut , Maverilà , Mare'squel ,

Maries , Offin , Oison (1') , Re-
my-aux-Bois , Roussent , Saint-

André-aux-Bois , Saint-Deneut",
Sauchoy , Sempy.

Attin , Bernièulles , Bentirt ,

Erexent - et - Enocq , Camiers ,

Cormont , Cuque , Etaples

,

Etrée, Etréelles , Faux, (le),

Frencq , Hubersent, Inquesent

,

Longvilliers , Maréville , Mer+
limonl , Montcavrel t Mailly ,

Recques , Saint-Josse , Turber-
sent , Widehent.

Ambricourt , Awoudance , Biez ,

Canlers , Coupellevieille , Cou-
pelleneuve , Crepy ,. Crequy 4'

] Èmbïy , Frussjn , Fruges , ri«-



438

NOMS



GAZETlV^fiONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N° 1 10. Décadi , 20 nivôse an 10 de la Rcpubliquefrânçaise , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteur* , qu'à dater du 7 rivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal ojfuicl.

EXTERIEUR.
ÉTATS-UNIS D'AMERIQ.UE.

Boston , le 28 novembre
\ 1 frimaire.)

JL/epuis l'époque où la révolution des Antilles

jeta sur ce continent des milliers de Français qui

nous apportèrent les débrisde leurs fortunes , onne
se rappelle pas d'émigration; plus considérables que

celles qui ont eu lieu depuis un an au proht de

l'Amérique - Septentrionale , et au détriment de

l'Europe. On ne saurait calculer le nombre d'Irlan-

dais , d'Ecossais , d'Allemands et de Suisses qui sont

venu; et viennent encore tous les jours s'établir

avec leurs familles , ou isolément , dans les Etats-

Unis , et particulièrement dans ceux du Nord. L'ar-

rivée de ces étrangers nous a plus d'une lois donné
l'occasion de remarquer combien l'esprit national

est difficile à détruire , combien les sentimens et les

affections qui rapprochent les hommes d'un même
pa-ys . sont forts et indélébiles. A peine une petite

colonie europeanne a-t-clle mis le pied sur cette

terre , qu'on la voit tourner ses regards , et diriger

ses pas vers la contrée qu'elle sait être habitée par

un plus grand nombre d'émigrans originaires de la

même patrie. L'Irlandais s'arrête dans les Etats de
New-Yorck et du Connecticut ; l'Allemand s'ache-

mine vers la Haute-Pensilvanie ; l'Anglais et l'Ecos-

. sais choisit pour son séjour la partie de ce vaste ter-

ritoire , autrefois connue sous le nom de Nouvelle-

Angleterre. 11 résulte • de cette tendance naturelle

des hommes vers leurs compatriotes ,
que les Etats-

Unis , dont la population bigarrée se compose de
parties hétérogènes , renferment autant de peuples

distincts qu'ils comptent de colonies différentes.

Aussi n'est-il pas encore permis de dire que nous
avons un caractère national qui puisse être tracé

Hvcc des couleurs uniformes. Lé Géorgien , le Vir-

ginien ne ressemblentpoint à l'habitant duVermont,
du Connecticut ou de Rhode -Island. Non-seule-

ment les nuances de moeurs et de caractère sont

différentes dans ces divers Etats , mais le sang même,
ainsi que l'espèce , varient de manière à surprendre
les étrangers. Les familles irlandaises qui habitent

Long-Island et les bords de la rivière d'Hudsen
,

conservent toutes les traces de leur origine , et ne
ressemblent pas plus aux familles anciennement
établies dans le Newhamshire ou dans le voisi-

nage de Boston , que les Polonais ne ressemblent

aux Espagnols. Il n'est pas rare de rencontrer dans
deux villages du même canton des femmes suran-

nées à 1 âge de 28 ans , et d'autres qui paraissent

jeunes et fraîches à l'âge de quarante. Cela vient

de ce qu'il ne se contracte gueres d'alliances que
d'origine à origine ; et que le sang national se trans-

met de génération en génération parmi les origi-

naires d'un même pays.

Quoi qu'il en soit, tous les étrangers établis depuis
long-tems dans l'Amérique-Seplentrionale

, parais-

sent peu disposés à changer de séjour ; et l'on ne
voit pas de raison qui doive jamais leur faire regret-

ter le parti qu'ils ont pris. Ils ont adopté, une patrie

où la mis "re est inconnue , où la pauvreté ne peut
venir assiéger l'homme qui veut se donner la peine
de se mouvoir.

Le gouvernement des Etats-Unis , convaincu que
cet immense pays est appelé à jouer un grand rôle

dans l'ordre politique , ne négligera rien pour faci-

liter l'accroissement prodigieux qui s'opère d'une
manière si prompte dans la population. On est

fondé' à croire que le désir et l'avantage de mul-
tiplier les migrations européannes , en faveur de
l'Âmérique-Septenlrionale , ne tarderont pas à lui

suggérer l'idée de faire transporter , à ses frais ,

des ports de l'ancien continent , jusque dans les

siens , les nombreuses familles de l'Irlande , de
l'Allemagne , du Dannemarck et de la Hollande

,

que la misère peut condamner à ce genre d'exil. On
sent assez qu'une multitude de malheureux se trouve
enchaînée dans le séjournes privations et de l'indi-

gence, faute de moyens d'en sortir, et que la diffi-

culté de subvenir aux frais' d'un voyage etlrayant et

dispendieux , est la cause principale qui s oppose
aux migiations sur lesquelles se trouve fondée la

prospérité future de ce pays.

11 est vrai que beaucoup d'Irlandais et d'Alle-
mands malheureux paraissent n'être pas effrayés par
l'idée d'aliéner une ou deux années de leur tems et

de leur liberté, au profit des capitaines marchands
qui leur donnent passage, à bord de leurs bàtimens.
Mais la perspective de se voir engagé en débar-
quant,, ainsi que cela se pratique a l'égard de ces

pauvres émigrans ; l'eloignement bien naturel qu'on
éprouve pour un état aussi voisin de celui de l'escla-

vage , sont des considérations qui , sans arrêter tout
le monde , doivent cependant inspirer à la plupart,
«ne sorte d'effroi difficile à vaincre. Quand l'Etat se

chargera lui-même de tenir compe aux capitaivies

de la marine marchande, des fais qu'ils auront

faits , et qu'on leur accordera uni juste indemnité

pour le passage des émigrans europhins , on ne verra

plus ces derniers sortir du navire [UÎ les aura trans-

portés jusqu'ici , pour entrer au service d'un 1er-

mier ou d'un marchand qui aun , sans leur con-

cours , acheté une portion de letr vie , et la pro-

priété temporaire de leur travail : ils songeront de

suite à s'établir et à vivre pour leur compte ; ils

seront moins découragés , et' se montreront plus

empressés d'adopter une patrie qti leur offrira , au

moment de leur arrivée , tous les moyens de subsis-

ter avec leurs familles , sans avor à rougir de leur

état de détresse e' de malheur.
Dans la plupart des villes de ce continent , il

existe des compagnies qui spécuhnt , depuis long-

tems , sur les migrations des Eurojéans , et qui s'en-

richissent tous les jours de plus en plus ; car les

terres qu'elles ont achetées il y a dnq ans , à raison

de 10 à ij2 sous l'arpent, valent aujourdhui le

double et le triple de cette vale.tr primitive. Ces

compagnies préfèrent cependant, en général, de

vendre à long-termes , des portions de leurs vastes

propriétés , à des familles qui se chargent de les

défricher , et qui s'engagent à en payer le prix dans

l'espace de six , huit ou dix années. D'après une des

conditions de la vente , les preneurs sont obligés de

remettre , dans l'état où il se trouve , l'appanage

qui leur a été cédé, s'ils n'ont pas requis les moyens
de s'acquitter aux termes convenus . envers le ven-

deur, et de le rembourser des avances qu'il a faites

pour leur établissement. Mais ces sortes dexpro-
priations n'ont jamais lieu , parce qu'un travail de

quelques années produit toujours ici l'état d'aisance.

( Gazette de France.)

ALLEMAGNE.
Francfort, U 27 décembre (6 nivôse.

)

Le nouveau code criminel pour les états bavaro-

palatins est fini ; l'électeur en avait confié la pre-

mière rédaction à M. Kleinscrod. criminaliste avan-

tageusement connu à Wurzbourg : ensuite ce code
a été soumis à difïérens jurisconsultes, qui y ont
fait des remarques et des çyMrcjBsS ; ces dernières

viennent d'être mises sous presse avec le code
même ; le tout sera distribué paT toute l'Allemagne

,

et il sera fixé un prix considérable avec deux acces-

sits, sur la meilleure critique de l'ouvrage.

P R US SE.
Wesel , le 23 décembre (2 nivôse.)

On sait qu'il a été créé dans les provinces prus-

siennes , en Westphalie , une commission immé-
diate de sûreté pour réprimer le brigandage par-

venu à à un point effrayant de scélératesse et d'au-

dace. Cette commission est militaro-civile , et réside

à Borhum : elle est principalement représentée

par le général l'Estocq, le conseiller des guerres

d'Aumont, et l'assesseur M. de Bernuth. Cette com-
mission vient d'inviter tous les bienveillans à lui

donner des renseignemens sur les. repaires des bri-

gands ; elle a même offert des prix de 20 jusqu'à

200 écus ( Soo francs) pour la découverte d'un re-

paire en promettant lesecret.

Dans aucun pays du Monde la justice criminelle

n'est plus douce qu'en Prusse ; c'est pour cela qu'il

a fallu des mesures extraordinaires. Il en était de
même en France ; vos tribunaux spéciaux vous ont
procuré la sûreté des propriétés ; nous espérons la

même chose de celte commission immédiate.

ANGLETERRE.
Londres , 2 janvier { 1 2 nivôse.

)

Un homme se présenta , il y a dix jours , chez
la reine , disant que le gouvernement lui devait

une somme d'argent très - considérable , et qu'il

fallait qu'on lui "rendît justice. On eut beaucoup
de peine à le déterminer à se -retirer : il consentit

cependant : mais jeudi dernier il revint le soir ,

pour le même objet; et , comme il paraissait fort

troublé , Mrs Baker et Bevan , huissiers de sa ma-
jesté , le retinrent jusqu'à ce que Sayers , un de6
officiers de Bovv-Strect , fût arrivé et l'eût arrêté!'

II fut traduit aussitôt devant M. Ford , qui lui fit

subir interrogatoire. Il déclara s'appeler Patrick

Runey Nugent , autrefois inspecteur-général au Cap
Breton, poste qu'il avait quitté depuis dix ans

pour régler ses comptes avec le gouvernement : ce

qui parait être vrai. Il dit qu'il était un homme
de génie , et qu'il avait inventé une. machine pour
découvrir les longitudes. Ses réponses furent d'ail-

leurs très-incohérentes. Il refusa de dire où il était

né , et prétendit qu'on avait fait diverses tentatives

pour le faire périr, en jetant de l'arsenic dans sa

chambre
, par de long tubes , et que le poison

avait pénétré dans sa poitrine et dans son estomac ;

qu'on lui avait aussi îniroemit du Vitriol dans la tête.

— On l'a envojé à Tothilllields-Brideweil , pour

y être traité.

,
— Belcher , le fameux boxeur de Bristol , vient

,

dit - on , d'être engagé par les entrepreneurs du.

théâtre de cette ville , pour donner sur la scène

des représentations de leur art. Le prix de son

engagement est de dix guktfes par scjuaine. Il a
pris pour second son ancien antagoniste , Gamble ;

celui-ci ne recevra que trois guinées ,
parce qu'il

n'a qu'un rôle subalterne. On demande si Sakes-

peare pourra dorénavant être joué sur un théâtre

où représentent Belcher et Gamble ?

;— La pluie , qui n'a pas cessé de tomber à

Maidstone pendant la nuit du jeudi et toute la

journée du vendredi , a causé un gonflement si

considérable dans le Medv.-ay , qu'on ne se rappelé

pas d'en avoir vu un semblable depuis trente ans.

La crue a été si subite , qu'il a été impossible de
retirer beaucoup d'objets de toute espèce qui Se

trouvaient sur les quais et sur le rivage , en dessus

et au-dessous de la ville : tout a été entraîné par

le courant. Les pertes qu'ont . essuyées les parti-

culiers , sont jusqu à présent incalculables. On évalue

à ipoo liv. sterl. les bois de charpente et de me-
nuiserie emportés du chantier de Mrs Smith et

Atkyns. Trois piles de planches de sapins ont été

vues portées majestueusement sur les eaux , saris

avoir éprouvé le moindre dérangement. 0;h les'a

retrouvées ensuite déposées dans le même ordre

sur le bord de la rivière , mais à des diïtalrfcés

différentes. Des troupeaux de cochons ont été

enlevés. Dans plusieurs endroits , on n'a trouvé de
salut qu'en se réfugiant dans les pièces les plus

élevées des maisons. Un bateau rempli de monde
a chaviré auprès du pont de Maidstone : personne

heureusement n'a péri. Le pont dAvIestord s'est

trouvé entièrement barré par des cabanes et des:

pièces de bois.

— L'insurrection sur la Hotte de la baie de
Bantry n'a pas été aussi sérieuse qu'on l'avait dit,

et appréhendé. On ne compte que quinze indi-

vidus mis aux fers. Il est donc probable que si la

flotte est rentrée dans Portsmouth , ce n'est que
parce qu'on est parfaitement tranquille sur le but
de l'expédition de Brest.

[Extrait du Morning-Chronide.
)

INTÉRIEUR.
Bordeaux , le i3 nivôse.

M. de Vallejo , intendant-général de la pro-
vince de la Manche et membre du conseil suprême
de la guerre , est passé avant-hier dans <:ette ville ,

venant de Madrid. 11 va à Amiens en qualité d'un
des trois principaux secrétaires du ministre pléni-
potentiaire de sa majesté catholique au congrès.

Dijon , l< 14 nivôse.

La municipalité a autorisé une quête en faveur
des incendiés. 11 y a lieu d attendre et de la bien-
faisance de nos concitoyens et de la piété qu'inspi-

rent ces infortunés , que cette mesure apportera un
allégement réel à leurs pertes.

Notre correspondance ne nous donne que des
détails affligeans sur les maux cjii a causés , dans
plusieurs lieux de notre département , la crue subite

des eaux ; la crainte d'autres ravages glaçait encore
d'eiïroi ceux qui nous écrivent ; mais il est pré-
sumabie , d'après ce que nous voyons scus nos yeux

,

d'après la succession d'un tems sec et froid à un
tems pluvieux que les eaux ont généralement baissé.

A Lux , la Tille et la Venelle qui se' perd dans les

prés , ont, à ce qu'on croit, confondu leurs eaux
et sont venues inonder une partie des maisons , des
granges et des étables. L'eau s'est élevée à près de
huit pieds de hauteur , et l'on a été obligé de faire

sortir, en hâte les bestiaux pour les placer dans des
lieux qui fussent à l'abri de l'iaoudation. La ville

de Pontariier se plaint des plus grands désastres. A
Auxonne , la Saône a pénétré dans la ville , est

entrée de plusieurs pieds dans les maisons ; mais
on ne nous dit pas qu'elle ait occasionné aucun
'accident. Saint-Jean-de-Losne et Seurre ont aussi

vu la Saône pénétrer dans leur enceinte.. Tous les

villages qui avoisinent ces différentes villes , sont
inondés , et plusieurs familles , notamment à Es-
bares , ont été obligées de déménager. Le pont
de Saint-jean-de-Losne , qui est très-mauvais, a été
fortement battu par les flots amoncelés ; il l'est en-
core , et l'on doute qu'il puisse résister à l'action

des eaux. On a appris la triste nouvelle que plu-

sieurs bateaux chargés de h\è\, et qui avaient ga-

gné la grande Saône , ont été tellement accueillis

par les vents pendant l'ouragan que nous éprouvantes
ces jours derniers , que tous ont péri. Leurs équi-

pages au moins se sont sauvés.
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Ces malheurs sont grands ; &«$ que la ville de
Châtillon et un village voisin viennent d'éprouver ,

ne le sont peut-è're pas moins. Une crue d'eau qui
a commencé le 9 du courant , a eu des progrès
si rapides , que tout le centre de la ville a été inondé.
Le lendemain , la Seine croissant encore, a forcé
les habitanj de cette partie à se réfugier au premier
.étage , où on leur a porté des subsistances ; on a-

été obligé de mettre la plus grande hâte à l'enlève-
ment des meubles. Des murs de clôture de la plus
grande solidité , ont reçu des brèches considérables.
On n'a pas heureusement à y regretter la perte d'un
seul homme , et le-s maisons et les ponts ont résisté

à la torce de l'eau. La crue s'est cependant arrêtée
le 10 à dix heures et demie du soir , et l'eau a dimi-
nue le 11 d un tiers de mètre. Pour surcroit, dans
la nuit du ic au 1 1 , une queue de chaux , atteinte
par l'eau

, a incendié une grange dans la commune
de Buncey ; le feu allait se communiquer ; il allait

dévorer les maisons et les granges voisines , lorsque
le courage et le dévouement de plusieurs Châtillôn-
nais accourus avec la pompe de la ville , en ont
arrêté les progrès.

Strasbourg , le 1 4 nivôse. s

Avant-hier, à six heures trois-quarts du matin ,

on a senti ici un tremblement de terre; on remarque
que son mouvement d'oscillation était du Nord
au Sud.

Dans la nuit du 1 r au 12 , l'eau s'est élevée à une
hauteur si prodigieuse , et son courant était si vio-
lent

, qu'elleia répandu l'alarme générale. Elle avait
cm subitement de quatre pieds , et était plus haute
qu'en 177S et 1741. Toits les faubourgs étaient sub-
mergés. Les magasins de la douane furent vidés en
diligence. Dans quelques maisons , le rez-de-chaus-
sée était sous l'eau, et l'on entrait dans les cham-
bres du premier étage par les fenêtres. A la Ivrau-
tenau , au Fmckmoïler, au Pflanszbad , on ne pou-
vait pas même parvenir en bateau , et une grande
-partie des faubourgs de Pierre et de W'issembourg
ressemblait à une mer. Hors des portes , le danger
était encore plus grand , et les ponts des fortifica-

•tions ayant été levés pendant toute la journée

,

•en n'a pu avoir aucune nouvelle.

Le 12 , à cinq heures du soir, l'eau avait déjà
baissé d'un pied , et l'on n'avait point appris qu'il
fût arrivé d'accidens.

Dans la nuit dernière , l'eau a baissé rapidement
de trois pieds et demi , et ce soir encore tellement
que l'on croit que demain elle sera rentrée dans
son lit.

Heureusement qu'on n'a point entendu parler
de personnes noyées , ni dans la ville , ni dans les

environs. Deuxpontoniers, qui étaient tombés dans
l'eau , en travaillant aux écluses , ont été sauvés
par des bateliers. Le commissaire de police Zoyn ,

qui avait voulu aller , sur un petit bateau , au se-

cours des habitans de la Ruprechtsau , avec deux
bateliers et deux citoyens , a manqué de périr. Hors
des portes , beaucoup de bestiaux ont été noyés
-dans les étables , et entr'autres , soixante moutons
dans une seule bergerie.

Le Havre, le 1 6 nivôse.

Avant-hier , les vents étant à l'est-sud-est , nous
avons vn sortir de notre port une frégate et deux
corvettes. Hier , les vents étant nord-ouest , bon
frais , a appareillé une autre frégate. Aujourd'hui

,

les vents n étant qu'au sud-sud-est , bon trais , sont
sorties à pleines voiles , dès le milieu du port , la

superbe frégate la Valeureuse , de 44 canons , capi-

taine Laignel , et la frégate la Revanche , de 40
canons , capitaine Eperon.

»

qui donne , poni chaque individu , 6 h. 55 cent. ! (Jean-Baptiste), Roch
(.J.

B. Reymondon , Roïïaad

( Henry ) , Robinot.

Siauve , Sain , Serevi

Statistique. — Département de tIsère.

Etat de situation des établissemens de bienfaisance

du département de l'Isère pendant l'ait 9.

Le rapport entre le nombre des malades existans

dans l'hospice et le dépôt de Grenoble, et la popu-
lation de cette ville est de 495 : 21,654 ou °ans 'a

proportion de 1 à 44. — A Vienne , il est de 160 :

n,3oo yj environ, ou dans la proportion de 1 à 70.

Le rapport entre les enfans-trouvés entrés à l'hos-

pice en l'an 9 et la population de la ville, est 194 :

«1,654, ou dans la proportion de 1 à 112. —
A Vienne, le même rapport est 22 : n,3oo,ou
dans la proportion de 1 à 112.

Le rapport entre le nombre d'enfans abandonnés
i la charge de l'hospice et la population, ejt de
6g3 : 21,654, ou dans la proportion de 1 à 3i. — A
Vienne, le même rapport est 12g : u,3oo, ou dans
la proportion dé I à'07..

Le rapport entre les enfans abandonnés entrés

dans les deux hospices , et la population totale du
département , est de 2 16 : 435, 25o , ou dans la pro-
portion de 1 à aoi5.

Le rapport entre les enfans abandonnés existans

à la charge des hospices , et la population totale
,

est de 822 : 435,25o , ou dans la proportion de
I à 559.

Etat de situation des hospices civils du même
département.

Les 822 enfans-trouvés qui existent chaque mois
$lans les deux hospices , ont coûté 64,703 Jfr, , ce

par mois, ou 21 cent, par jour.

Le rapport ente les malades et infirmes existans

dans les divers aospices du département , et la

population total, est de 697 : 435, 25o , ou dans
la proportion d' 1 à 624.

Etat de situatia des prisons du département de

l'Isre , pendant l'an 9.

Le rapport ente le nombre des prisonniers et la

population total, est de 229: 435,25o , ou dans
ta proportion dei à 1900.

Tableau de situction de l'état civil du département

de 'Isère pendant l'an 9.

Excédent des raissances sur les décès 2-448

Le rapport ente les nais-

sancesetlspopulaion totali

Le rapport entr; les décès
et la population totale est .

.

Le rapport ente les di-

vorces et la popilation est

I4,83r

12,433

17

435,250 tV

435,250 -jY

435,250-r^^

Pans , le 1 g nivôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arréti du 17 nivôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur la propositior du ministre de la guerre , arrête :

Art. Ier . Sont nommés aux trente-cinq places de
commissaires-ordonnateurs, établies par l'arrêté du
18 vendémiaire an 10 , les citoyens :

Aubernon.
Blanchard, Bertier, Bonnemain, Boileau, Blan-

chon.
Chambon.
Dujard, Daure , Davrange-Dukermon , Duprat

,

Dubreton.
Eyssautier.

Hion.

Joubert.
Lassaussaye , Lambert (du Var

)
, Leroux ( Louis ) ,

Lyautey, Lefebvre.

Monnay , Manchon , Morand ( Charles ) , Mar-
chand , Michaux.
Nourry.
Olivier. *»"1

Patot-Girouville , Perroud , Pascalis , Perrot.

Romand.
Sartelon.

Villers.

Zaiguelius.

II. Sont nommés aux deux cent quatre places

de commisaires des guerres , établies par l'arrêté

précité , les citoyens :

Agobert , Aman , Alisse , Agier , Agard.

Badouiller , Barneville , Bourgeois (Charles-Louis)

,

Blin , Bonnemain ( Antoine-Ferdinand), Boileau
fils , Bazile . Bourdon ,~ Bourdon (Désiré

) , Bigaret

,

Bazire , Bertrand , Bondurand , Barchou , Barbier
(Paul) de Luuéville , Blanchard, Bellaunay, Bergues,
Barradere , Brisse.

Claverie , Charamand , Chatelin , Cetty , Caire
(Sébastien), Caldav.cn, Célin, Caboulet, Cnsquel
Carrier, Cassard , Cauchemet , Clapier, Charbon'
nier, Chefdebien , Colbert ( Alphonse) , Chauvot.

Ducandoire , Dufresne , Damast , Dessolier ,

D'Hillerin, Damesme , Dirttrans , Ducrot , Dorigny ,

Delahais , Dauzeret , Dérey , Dieudonné , Désirât T

Dufresne - Lefebvre , Debty , Deveaux , Dufour
(Jean-Baptiste-Gilbert), Dauxon , Dumeriil (Louis-
Gilbert), Deschamps, Durand (Pierre), Dufour,
Dalbon , Duval , Dériard , Dagiout , Duclusel

,

Oesjardins , Daugeny.

Frolot-Kervolio , Fradiel, Feugeres, Fray, Frenais.

Fourcade , Fandn, Flotte, Flandin.

Gatereau . Genêt , Gilet (Jean-Baptiste-Charles),

Gentil , Godart , Guillen , Guyon , Geoflrion .

Guitton , Gaillardon , Geraldy, Germain , Grobert

,

Guerinet , Génissieu , Çéant , Gillet ( Claude-

Joseph ).

Hébert , Hatot-Rosiere, Hue (Stanislas) , Herpin.

Isambert , Jourdeuil.

Lemérer , Lefebvre-Montalon , Lemarquant , Le-
vastre , Lagrange , Lépine , Lenoblc , Levasseur

(
Anlnine-Francpis-Louis

) , Lefort , Lcplay, Lefeb-

vre ( François-Antoine-Louis-Gabriel )
, Lepelletier,

Lefebvre (Jacques-Philibert), Lamblet, Lemangin,
Latrobe , Lombart , Lepere , Leclerc , Ludiere ,

Legois._

Marchant , Michel , Marchai ( René - Erançois
)

Marion , Mazade , Michel (Laurent), Meurisset,

Maret, Michaud
(
Jean-Marie), Malardot , Martin

,

Malus (Joseph), Maljean , Massena , Miot , Mazeau,
Marchand , Monny , Maupetit.

Opinel.

Paris , Pauly, Poilblanc , Puibusque , Parent . Pa-

nichot, Pinet , Pcnotct , Piquet (François-Pierre).

Quillot , Quinet, Quirot.

Robinet , Ris , Rolland , Raulin , Renoult , Rey

Sevret , Souvestre ( fils
}>

Saint- Criq , Seguenot , Senneville , Sappiu.

Trouiset , Taniés , Thiebaut
( lean- Philibert) ,

Teillard, TlubaJt ( Didier ), Teste ("Brunot j.Theie,
Thomas , Tacheret , Teste ( Marc ) , Tranchant ,

Tardieu , Trehumonlhiery.

Vieville , Vast , Waranghetl , Vernet , Vanel .

Vaquedroye,Vergnes, Wuilhem, Viriville,Volland,
Valvillc.

III. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'élat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 12 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du S
pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu, arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département de
la Mayenne , sont fixées au nombre de 27 , et dis-

tri b uées ainsi qu'il suit:

NOMS
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NOMS
DES CHEFS LIEUX

des

justices de paix.

jkrgentré ,

Chailland.

Evron

.

lavai , est (i)

Laval , ouest .

ioiron

.

Melay.

Mont-Furs

.

Sainte-Suzanne

Saint-Agnan-sur-

'Roé

Bierne.

Château - Gon
tier k ...

Cossé-le-Vivier.

Craon.

NOMS
BESCOMMUNES

composant

chaque justice de paix.

2 e Arrondissement. — Laval.

Argentré , Bonchamp , Chalons ,

Chapelle-Authenave (la) , Forcé ,

Louverné- , Louvigné T Mont-
flours , Parné.

Andouillé , Bigothiere (la) , Bra-

conniere (la) , Chailland , Croi-

xille (la)
, Juvigné , Saint-Ger-

main-le-Guillaumet , Saint-Hi-

laire-des-Landes , Saint-Pierre-

des-Landes.

Assé - le - Bérénget , Chastres ,

Evron , Livet , Mélanger, Reau ,

Saint-Christophe, Saint-Gemme

,

Saint-Georges-sur-Ervé , Saint-

Pierre - de - la- Cour , Vilmarcé ,

Voutre.

Attillé , Changé (oriental) , Cour-
beville , Entrâmes , Huisserie (!')

,

Laval , Montigné - le - Brillant

,

Notre-D c-d'Avenieres , Nuillé.

Ahuillé , Changé ( occidental ) ,

Grenoux , Laval , Sainte-Berthe-

vin , Saint -Germain- de -Fouil-

loux , Saint-Jean-sur-Mayenne.

Beaulieu , Bourg-Neuf (le) , Bour-
gon , Brulatte (la) , Genest (le) ,

Gravelle (la) , Launnay-Villiers ,

Loiron , Montjean , Olivet ,

Rouillé-le-Gravelais, Saiat-Cyr-

le-Gravelais , Saint-Isle , Saint-

Ouen-des-Toits , Saint-Pierre-la-

• Cour.

Arquénay, Bazouge-de-Chemeré
(la) , Bazouger , Barme-en-Char-

nie , Bignon ( le
) , Chemeré ,

Cossé-en-Champagne , Cropte v

Epineu-le-Seguin , Maisoncelles,

Melay , Saint-Denis-du-Maine ,

Saint - Georges - le - Flechard
,

Sangé.

Brée , Chapelle-Rainsoneu ( la
)

,

Deux- Crailles , Gesnes - Petit ,

Montoustier , Mont-Furs , Nuillé-

sur-Ouette, Saint-Céneré, Saint-

Ouen - des - Oyes , Soulgé - le -

Bruand.

Blandonet, Chammes, Thorigné,
Torcé , Sainte-Suzanne , Saint-

Jean-sur-Erve, Saint-Léger, Saint-

Pierre-sur-Etvue, Thorigné, Tor-
cé, Viviers , Vaige.

3 e Arrond. — Chateau-Gontier.

Balots , Brain-sur-les-Marches ,

Congries-et-Pouancé , Fontaine-

Couverte , Renaze , Roé ( la ) ,

Ronandiere (la),Saint-Agnan-sur-

Roé , Saint-Erlelon-sur-Arraize

,

Saint - Michel - la-Roé , Saint-Sa-

turnin,-du-Limet , Senonnes.

Argenton, Bierne, Châtelain, Con-
dray , Daon, Gennes , Longue-
Fuye, Saint-Denis-d'Anjou, Saint-

Laurent , Saint -Martin -Vilan-
gloze , Saint - Michel - de - Fains

,

Vazaune.

Ampoigne , Azé, Bazouges, Chai-
res (les), Château-Gontier , Che-
mazé-et-Bourg-Philippe . Fromen-
tieres,Houssaye, Laigné.Loigné,
Marigné-près-Peuton , Menil-et-
Moliere, Saint-Fort, Saint-Gault,

Saint-Germain , Saint-Remy , St-

Sulpice.

Chapelle (la), Cosmes, Cossé -le-

Vivier , Cuillé , Gatines , Lau-
briere, Mérâl, Peuton, Quelaine-
et-Origne , Saint-Poix , Simple.

Athée, Boissiere (la), Bonchamps

,

Cherancé, Craon. Denazé, Livré-

la-Touche , Mée, NiafHe , Pom-
merieux , Saint - Christophe - la-

Boissicre , Saint-Clément , Saint-

Martia-du-Limet , Saint -Quen-
tin , Selle-Craonnaise (la).

NOMS
!»ES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

N O M S

DES COMMUNES
composant

chaque justice de paix.

Grez-en-Bouere.

Suite du 3 e arrondissement.

(2) La ville de Laval se

de justices de paix.

La rivicre de Mayenne



* grands magasins de blé dans îes provinces ~, !

<ju'il? y avaient des établissemens nommés Man-
ïiones ; qu'on y déposait les grains que fournis-

Èaïenî les contributions fscalia frumenta •' que ces

établissemens étaient placés le long des voies mili-

taires ; que les convois de blé qui passaient sur

les routes , étaient protégés par de petits camps
palissades, que Végéce appelé stations agraires , et

qui sont gravées sur la colonne Tiajanne. j'ai ob-
servé dans notre pays de Ponthieu , que le long
de la voie Romaine , qui , de Rome , conduisait a

Boulogne-sur-Mer , au nord ds la Somme , entre

cette rivière et l'Autliie , on voit deux villages qui
portent encore le nom de Maison, Mansioncs ;

maison Ponthieu et maison Rolland . ou Roman :

autour de ces deux villages , on a trouvé des ruine*

de maison romaines. De là j'ai conclu que les camps
qu'on voit dans la partie du Vimeu qui borde la

Somme sur une étendue de huit lieues , au nombre
de quatre camps ; savoir : à Saint-Vallery , Abbé-
ville . Liercourt et l'Etoile , pouvaient avoir été

établis à l'instar des stations agraires des plaines

,

pour protéger la navigation de là Somme et le

transport des blés sur la rivière, le long de la-

quelle ils descendaient
, pour être ensuite portés

dans d'autres points , peut-être même en Angle-
terre , lorsque les armées en manquaient.

Tant de probabilités m'autorisent à croire que
l'agriculture dont les Romains avaient tant besoin
dans notre pays , y a fleuri dès leur arrivée dans
les Gaules

,
qu'elle y a donné naissance à de grands

«tablissemens et par suite à de grandes fortunes ;

qu'enfin c'est de là que vient celle du particulier du
Tronchoy. Cette opinion était celle que je sou-

tenais , il y a un an à là séance de la société , du
i5 thermidor dernier, quelque tems avant la dé-
couverte du Tronchoy , ne pensant gueres que dans
le mois qui devait suivre , elle serait démontrée
d'une manière aussi satisfaisante.

Il n'est pas plus difficile d'expliquer pourquoi cet

Or est resté enfoui dans la terre. L'histoire des guerres
civiles n'apprend que trop comment on enterre l'or ,

et tout alors était guerre civile ; car à ces époques
désastreuses , on craignait autant les princes qui
gouvernaient l'Empire , que les barbares qui l'at-

taquaient ; la crainte qu'inspiraient les uns , était

égale à celle qu'inspiraient les autres : telle fut pen-
dant quatre cents ans la situation de la Gaule. Que
li les malheureux habitans échappaient au fer des
Germains , ils étaient sûrs de succomber dans les

proscriptions affreuses qui se multipliaient sans re-

lâche , et qui ouvrirent à ses ennemis les portes
de l'Empire.

On voit par l'histoire , que les irruptions des
peuples du Nord dans nos parages , ont été si

terribles , que plusieurs fois nos provinces ont été

dépeuplées. Après celle qui eut lieu sous Constance
Chlore , Constantin , son fils , fut obligé d'appeler
des colonies des environs du Rhin

,
pour repro-

duire dans le pays de Bavay , Amiens et Beauvais ,

l'espèce humaine qui y était anéantie.

Sous un des successeurs de Caracalla et Géta ,

les derniers des empereurs dont on trouve les têtes

dans notre trésor ; il y eut une invasion des plus
cruelles pendant laquelle -le pays d'Amiens , le

Tellau et le Beauvaisis perdirent encore une fois

tous leurs habitans. 11 est probable que la maison
du Tronchoy , a été détruite à cette époque , et

que ses propriétaires égorgés ou bannis après avoir
enterré leur or , seront morts avec leur secret, à
moins que ces particuliers qui sûrement possédaient
une grande fortune , n'aient été enveloppés dans la

proscription que fit souffrir à certaine classe

d'hommes, le monstre dont nous venons de parler,

Caracalla , qui porta la barbarie jusques à faire périr

vingt mille hommes en un jour, et finit par trouver
Sïms les poignards , la mort la plus funeste et la

mieux méritée.

La plus ancienne médaille des trois dépôts ap-

partient à Néron*", la dernière à Caracalla, c'est-

à-dire que la collection commence par un monstre
et finit par un autre. Cependant nous avons cru

remarquer que ce Romain , qui , s'il a eu quelque
intention, mériterait une/ singulière estime, avait

admis dans son trésor plus d'empereurs sages

et vertueux que d'empereurs méchants et cruels.

LesNéron sont rares , les Vitellius , les Commode,
les Tibère, les Caligula et autres sont peu communs:
mais dans le dépôt ce sont les empereurs qui ont
fait les délices de l'humanité ; ce sout les Antonins

,

tes MarcAurele et les Trajan qui dominent . sur-

tout Trajan dont Montesquieu a dit avec tant de
grâce : " Nerva adopta Trajan , le prince le plus ac-

<> compli dont l'histoire ait jamais parlé. Ce fut

ti'un bonheur d'être né sous son règne , il n'y en
n eut pas de si glorieux ni de si heureux pour le

ïi. peuple romain : grand homme d'Etat, grand ca-

»i pi raine , ayant un cœur bon qui le portait au
»1 bitn, un esprit éclairé qui lui montrait le meil-

•»i leur , avec toutes les vertus , n'étant extrême sur

•i aucune, enfin, 1 homme le plus propre- à honorer
»> la sialure humaine , et à représenter la divine. »

Traullé , membre de la société.

" ïtë

AU RÉDACTEUR.
Les ingénieurs en chef et ordinaires des pànls tt

chaussées du département dejemmappes. — Gand ,

le ib frimaire an io.

Citoyen ,

Nous avons vu dans vos
1

numéros 44 éf 45 un
rapport d'un voyageur sur l'état des vingt routes de
première classe pour la réparation desquelles le

gouvernement a fait des fonds extraordinaires le

2 5 nivôse an g , dans lequel nous nous trouvons

compromis au sujet de la partie de route de Paris

à Anvers , comprise dans le dépaitement dejem-
mapes.

Ce voyageur accuse la qualité des matériaux ,

l'exécution des ouvrages, et la manière dont ils ont

été dirigés. Tout ce qu'il dit à ce sujet, est dé-

nué - de fondement. '

Notre délicatesse exige que nous joignions des

preuves à nos assertions " c'est dans cette vue que
le préfet du département de Jemmappes a bien voulu,

sur la demande de l'ingénieur ordinaire , consentir

à envoyer deux commissaires pour vérifier les iaits

allégués dans le rapport du voyageur. Le procès-

verbal de ces commissaires est absolument con-
traire à ce rapport ; le préfet l'a envoyé au mi-
nistre de l'intérieur , afin de détruire les idées

défavorables qu'il aurait pu prendre de nos tra-

vaux. Ce procès-verbal atteste d'abord qu'il est faux

que l'on ait employé des pavés on ne peut pas
plus mauvais dans la réparation de cette route ,

et qu'au contraire , ils sont d'une très-bonne qua-

lité et de dimensions inusitées jusqu'à ce jour dans
ce département ; on y voit en général qu'en fait de
matériaux , tels que sable , pavé , bordure , l'en-

trepreneur a rempli parfaitement les conditions de
son devis , et que par conséquent on n'a pas em-
ployé , au lieu de sable , de la terre provenant de

la propriété du citoyen Antoine Deschamps.

Quant à la diminution de 1&centimètres 'qu'on a

faite au pont dit de l'Hôpital , nous ignorons ce que
le voyageur veut dire ; plusieurs personnes pensent

que comme oh a tenu la chaussée , aux deux abords
du pont , plus élevée de 6 cantimetres ( et non pas

de 1 6
)
que le milieu de ce pont , pour qu'elle

parvienne à son niveau après le tassement des rem-
blais considérables que l'on a faits dans cet endroit

,

il peut se faire qu'il ait cru que l'on avait baissé

ce pont.

Il s'est également trompé quand il a apperçu
que l'on n'avait commencé la rampe de la montagne
que vis-à-vis de la porte de l'Hôpital , au lieu de.

la pvendre du milieu du pont conformément au
devis ; s'il avait apporté un peu plus d'attention

dans son examen , il aurait apperçu une forte mu-
raille tenant à tête du pont que l'on a construite

pour soutenir les terres clés remblais et les empêcher
de s'ébouler dans l'abreuvoir.

S'il avait eu quelques connaissances dans la répa-

ration des routes , il ne se serait pas plaint de ce

que l'on avait employé depuis lé Marché jusqu'au
Petit-Bruxelles , tous les mauvais pavés , ( ce sont les

vieux pavés de la route dont il parle
) ,

parce qu'il

aurait su que la bonne construction exige que l'on

emploie , et l'on a employé en effet les pavés neufs

et les pavés vieux séparément
; que l'on a construit

la montagne , ainsi que tous les endroits où l'on a

exhaussé là route avec des pavés neufs , et que ceux
des vieux qui pouvaient encore servir , ont été mis
en œuvre dans les endroits où le coffre de la route

n'a pas été changé , et où les accottemens ou revers

sont pavés , ce qui , au lieu d'être profitable à l'en-

trepreneur, et être, comme il semble l'annoncer ,

l'effet de la fraude , n'a pu que l'entraîner dans deS

frais de double transport.

Salut et fraternité , Aubert , Richer.

GRAVURE.
On vient de mettre en vente chez Patris , im-

primeur-libraire , quai Malaquais, n° 2 , la belle

gravure de Jupiter et Antiope , d'après l'oricinal

peint par le Correge , et qui se trouve dans la

galerie du Muséum national à Paris.

Cette superbe estampe a été gravée au burin
par Pierre Audoin ; elle fait pendant à l'Amour
désarmé

, gravé par Guérin , d'après le même
peintre.

On retrouve dans la gravure de Jupiter et Antiope
le gracieux , qui caractérise le Correge ; la tête de
Jtipiter est bien rendue , et l'on reconnaît dans An-
tiope, sous le burin du graveur, le naturel des chairs
et des attitudes de l'original.

Ce morceau est en total d'un bel effet , et di^ne
de figurer à côté de ce que la gravure française offre

de plus parfait.

Le prix est de 16 francs après la lettre , et 32 fr.

avant la lettre.

d'un tableau annuel de la régie , administration ef

comptabilité des revenus d'une .terre, où l'on dé-

couvre au premier coup-d'œil , sans être sur les

lieux , les produits de toutes les parties d'un bien
quelque considérable qu'il puisse erre ; nouvelle
édition , revue , corrigée et augmentée :

Tctlus cuacta parit ; ïcd arte reguntur.

un volume in-4"
; prix , pour Paris , 1 s fr. et pour

les départemens , 14 fr. 5o cent, franc de port par
la poste.

A Paris, chez Meurant, libraire pour- l'Agriculture,

rue des Grands-Augustins , n° 24 ; et chez la veuve
de l'auteur , rue de Cléry , n° 6i.

TRÉSOR PUBLIC. ,

2 me SEMESTRE AN 9.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , sur une ,

deux , trois et quatre têtes , pendant la 3 e décade
de nivôse an 10.

NUMÉROS
des Bureaux

de paiement.

qu'ils

acquittent.

(A toutes sommes. . ,\ . ï
<Etde toofr. par sem.l A. B. I.j. l

\ et au-dessous .... I I

(A toutes sommes. . .\ r 349
<Et de 100 fr. par semAc. F. H. X.Z.-T
v. et au-dessous j t. 5oo

(A toutes sommes . . . > C

<Et de 100 fr. par sem.l D. T. Y. <

l et au-dessous ) I

(
A toutes sommes . . . \ r

<Et de 100 fr. par sera.} G. R. S. W.
{

v et au-dessous J v

(A toutes sommes. . ."» c 24.

<Et de roofr. par sera. VL.N.O.U. V.<
v et au-dessous ) I 5o

320

600

240

5oo

40

Bureau n»8. \

LIVRES DIVERS.
Œuvres d'Agriculture et d'Économie rurale , par

Rey Deplanazu , membre de la ci-devant Société
physique et économique de Zurich en Suisse , enri-

chies de trente planches enluminées , précédées

{A toutes sommes. . .\ ( 240
Et de 100 fr. par sein. \ E. K.M.P.Q. <

et au-dessous .....) I 5oo

Le I
er semestre an 9 sera payé à toutes lettres

et à tous numéros , les 27 et 28.

PAIEMENT DES PENSIONS.
Deuxième semestre an 9.

Bureau n- 7 . f
Liquidées. - N» 1 à 800.

C ecclésiastiques. — 1 a 800

Liquidées.— 7001 à 8,600
Non-liquidées , à brevets,

Non-liquidées, sans brev.

Les 27 et 28, sont réservés, dans les bureau*
nos

7 et 8, pour acquitter le I
e' semestre an 10 , des

pensions des veuves des défenseurs de la Patrie

,

payables par trirnestr. Bureau n° 7 , le 27 nivôse

,

du n° 1 au n° 36oo. — Bureau n° 8 , le 28 nivôse
,

du n°36oi à la fin.

Les I
er

et 2 e semestre an g, ainsi que le 2
e semestr»

an 8 , seront payés en mandats sur la banque d«
France , le 3 de chaque décade , dans un bureau
particulier sous le vestibule. Il faut fournir les quit-r

tances et les certificats de vie , k i«
r de chaque dé-

cade, dans la boîte.

Paiement de l'arriéré , aux bureaux n os
g et io.

Les arrérages du 2
e semestre an 5 , et du 1" se-

mestre an 6 (perpétuel , viager et pensions) ,

payables seulement en rescriptions nominatives
pour contributions arriérées , le I

er de chaque
décade.

. Les 2
e semestre an 6, et 1" semestre an 7 (per-

pétuel , viager et pensions
) , les 2 et 3 de la

décade , en bons au porteur, dits de l'an 7.

Les 2
e semestre an 7 , et I

er semestre an 8 ,

(perpétuel, viager etpensions) les 4 et 5 de la

décade , en bons au porteurs , dits de l'an 8.

Et ceux du 2 e semestre de l'an 8
(
perpétuel ,

viager et pensions ) le 8 de la décade , en mandats
sur la Banque de France.

Les quittances de ce semestre , et pièces à l'appui,

seront mises dans les boîtes , au plus tard , le 5 de
la décade ; elles seront examinées , et les mandats
seront préparés les 6 et 7 , et le paiement s'opérera

le 8 de chaque décade.

Il n'y aura pas de paiement le 29.

JV. B. Il est très-essentiel de ne pas joindre aux
quittances les titres de propriété , tels qu'inscrip-

tions , brevets , certificats de transfert et autres ; il

faudra les représenter les jours de paiement
, pour

y recevoir les mentions de paiement qui y seront

apposées, et pouvoir obtenir les mandats suf la

Banque de France.— ""1
)1 111 11, 111 1-.11

Effets publics.
Bourse du 19 nivôse.

Tiers consolidé ». . . . 54 fi-. c.

Bons deux-tiers s fr. 65 c
Bons an 7 56 fr. 75 c.

Bons an 8 88 tr. c.

A Paris , de l'imprimerie de H. Ajjasse , propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n° i3.



GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR
Primedi , 21 nivôse an 1 o de la République française , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs, qu'à dater, Ju 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
SUEDE.

Stockholm , le ig décembre { 28 frimaire. \

JLia mort du prince de Bade plonge notre cour

dans le deuil : elle ne recevra , d'ici à trois semaines,

que pour les complimens de condoléance. Lis spec-

tacles sont interrompus ; il n'y aura de cet hiver

ni bal , ni l'êtes.

Le prince de Bade avait paru extrêmement ému
en quittant la reine sa fiUe , et depuis plus d'un mois

il ne pouvait se décider à cette séparation.

La Teine avait voulu que son père prît un de ses

meilleurs cochers ; et l'on se dit avec douleur que
peut-être un simple paysan suédois , accoutumé à

ce trajet , l'aurait conduit sans accident.

DANNEMARCK.
Copenhague, 22 décembre (i

cl
nivôse.)

S. A. R. le prince Frédéric , assiste ce soir au

spectacle ; c'est la première fois depuis sa maladie.

— Le général Macdonald doit partir incessam-

ment avec ses adjudans ; il a reçu hier du roi son

audience de congé.

REPUBLIQUE CISALPINE.
Milan , 5 2 décembre {

\" nivôse.
)

Il sera frappé trois cents médailles en mémoire
de l'assemblée cisalpine à Lyon.

— M. le baron de Mull vient d'arriver dans cette

ville. Il est spécialement chargé , au nom de S. M. I. ,

de liquider les sommes avancées par notre gouver-

nement pour l'entretien des hôpitaux autrichiens.

ALLEMAGNE.
Vienne, le 2S décembre (2 nivôse.)

La collecte de l'Institut des pauvres de cette

capitale a produit , depuis le 1" novembre 1800,

jusqu'au I
er novembre 1801 , la somme de 160,5aG

florins (environ 341,048 livres). On a distribué en
conséquence 122,702 florins parmi les 5774 pauvres

de l'Institut , 24,997 florins parmi ceux des autres

maisons et parmi ceux qui ont essuyé des malheurs
;

une somme de 233 florins a été placée en rentes.

— Les généraux d'artillerie comtes de Kinsky
et de Sztarray sont nommés conseillers intimes.

— S. M. I. n'a point sanctionné la nouvelle orga-

nisation de la comptabilité de la .guerre ; on en fera

l'essai pendant un an.

— La fonte de neiges en Hongrie, et les pluies

dont elle a été suivie , ont occasionné des inonda-
tions dans plusieurs comitats de ce royaume.

ANGLETERRE
Londres , 2 janvier ( 1 1 nivôse. )

Il vient d'arriver , dans un comté du nord de
l'Angleterre , une aventure assez singulière , et qui

est devenue depuis quelques jours !e sujet de
toutes les conversations. Un fils de famille , destiné

à être un jour l'héritier d'une fortune considérable,

s'était , par son inconduite et ses extravagances

,

aliéné le cœur et les affections de son père au
point de ne pouvoir plus obtenir de lui aucun genre
de secours. En vain le repentir et la misère le ra-

nienerent-ils aux pieds de sa famille , pour y im-
plorer le pardon du passé, et quelque assistance

f our l'avenir , il trouva toutes les entrailles fer-

mées à la pitié. Abandonné ainsi à la rigueur de
son sort , persécuté par ses créanciers , et réduit

à un état de détresse insupportable , il eut recours
à un stratagème qui mérite d'être connu. Etant
tombé dangereusement malade , il reçut de' la

part de quelques-uns. de ses parens de fréquentes
visites, qui durèrent jusqu'au moment oiî il mou-
rut , et fut enterré sous leurs yeux. Ces témoins
de sa mort étaient loin d'imaginer que cet événe-
ment n'était qu'une illusion , et que la résurrec-

tion du défunt aurait lieu un jour au grand éton-
nement de ses cohéritiers. Cette scène extraordi-

naire leur était cependant réservée. Soit qu'il eût

espéré que cette affligeante catastrophe amoiirait le

cœur de son père , et le déterminerait à payer ses

dettes ; soit qu'il eût regardé cette ruse comme
indispensable pour échapper au danger de se voir
déshériter, le jeune homme combina si savamment
ses mesxires ,

qu'après avoir lui-même résdé secret-

tement tous les préparatifs et les dispositions de
«es 'unéiailles , il se retire au continent , où la mi-

sère et le désespoir passèrent avec lui. Une série

d'aventures , trop longues à rapporter , le conduisit

jusque» dans les mines de vif- argent de la Hongrie ,

espèce de tombeaux destinés à recevoir les vivans

qui se trouvent condamnés à ne plus revoir la

lumière. Cependant M. H.... tst parvenu à sortir

de cette prison horrible ; et après une absence de
plusieurs années, vient de reparaître dans le pays

de sa naissance. La mort de son père ayant eu lieu

depuis son départ , il a trouvé trois sœurs en pos-

session de son immense fortune. On imagine bien
qu'il n'a pas tardé à faire valoir ses titres , et il

n'a eu besoin
,
pour réclamer ses droits , que de

faire constater l'identité de sa personne. On paraît

déjà remarquer avec quelque surprise que le mal-
heur n'a peint influé sur le caractère primitif de
ce jeune homme , et que son goût pour la dé-

pense ne s'est point affaibli dans les mines de vif-

argent de la Hongrie. Xaturam expelias fureâ.. .

.

— On a reçu ici des exemplaires de la proclama-
tion faite par le gouverneur de Botany-Bay, à

l'occasion des troubles qui ont été sur le point
d'éclater dans ce pays. Suivant les nouvelles les

plus récentes, il parait que l'on voulait tenter de
révolutionner cet établissement extraordinaire. Voici

la proclamation :

" Malgré la douceur que l'on avait montrée en-

vers ceux qui les premiers avaient cherché à exciter

des troubles dans cette colonie , il parait que cer-

tains caractères turbulens avaient formé le dessein

de parvenir , par des ruses diaboliques , à la destruc-

tion de toute industrie publique , des propriétés

particulières , de l'ordre et de la régularité , et

d'introduire le meurtre , le pillage et toutes sortes

d'horreurs et de confusions. Plusieurs vagabonds
sans fortune se sont retirés dans les bois , ne vivant

que de leurs déprédations , tandis que d'autres ,

pour se livrer au pillage , abandonnaient jusqu'à

leur propre ouvrage , et laissaient leurs propriétés

en proie à la dissolution et à la dévastation des mal-
heureux, pour qui l'habitude d'une vie d'indolence,

de licence et de pillage est préférable aux bénéfices

d'une honnête industrie.

» Le gouverneur , considérant qu'il est de son
devoir d'assurer la tranquillité des personnes et des
propriétés d'un nombre d'habitans lovaux et bien
disposés, prend le parti d'ns'urcr les malveillans,

qu'aucuns de leurs pians ou de leurs infâmes écrits

anonymes ne restera sans être mis à découvert

,

et que rien ne pourra les soustraire au châtiment
que leur caractère impudent a mérité.' >j

— Six ouvriers étant descendus , le 7 du mois
dernier , dans une carrière de charbon de terre

,

située auprès de Chesterrield , où leurs travaux
n'avaient été suspendus que pendant 48 heures ,

l'air inflammable, dont le mélange avec l'air vital

s'était opéré dans ce court espace de tems , fit une
explosion si terrible, que deux de ces hommes sont
morts depuis, des suites de cet accident; un troi-

sième a également éprouvé des brûlures qui font
craindre pour ses jours.

Du 4 janvier ( 14 nivôse.
)

M. de Lisle , un des messagers de sa majesté ,

est arrivé hier ici avec des dépêches de lord Corn-
wallis.

— Le parlement s'assemble aujourd'hui , au terme
de son dernier ajournement. On prétend qu'il lui

sera proposé de s'ajourner d'une semaine à l'autre.

— La malle de Fiance, attendue ici vendredi,
n'est arrivée qu'hier, d'après les vents contraires.

— L'officier batave qui commandait à Ternatc a
défendu la place pendant cinquante -deux jours ,

et ne l'a rendue que par famine.

— La frégate la Rétribution a dû faire voile le

7 novembre de la Jamaïque , avec un convoi pour
nos ports.

— Le sloop de guerre le Scout, capitaine Duncan ,

expédié de Portsmouth le 20 octobre , pour aller

porter la nouvelle des préliminaires de paix à Terre-
Neuve , n'y était pas encore arrivé le 2 1 décembre.

— 11 est question de réformer huit des régimens
noirs employés au service de nos colonies d'Amé-
rique

; quatre paraissent suffire pour leur sûreté,
avec les troupes curopéannes qui s'y trouvent.

— On dit que lord RadstocX a résigné le com-
mandement de la station de l'Inde.

(Extrait du Times ).

INTÉRIEUR.
Département de la Nièvre.

Le tribunal civil de première instance du 3 e ar-

rondissement du département de la Nièvre, séant,

à Nevcrs , a transmis au préfet , qui en a ordonné

l'impression et l'affiche , le jugement qu'il a rendu
correctionnellement. le 4 frimaire , contre les nom-
més Guillaume Voisin , marchand de peaux de
lapin, se disant demeurant à Orléans, Simon Pey-
sonnet, se-disant marchand quincaillier, demeu-
rant à Paris, et François Perruchot, dit Chaurnette,
journalier , demeurant à Nevers , prévenu d'escro-

querie, en faisant jouer des jeux de hazard, et aussi

prévenu de s'êtie mis en rébellion ouverte contre
la gendarmerie nationale , de l'avoir menacée et

injuriée dans l'exercice de ses fonctions.

Voici un extrait de ce jugement ;

)' Considérant qu'il résulte du procès-verbal des
gendarmes , du 23 brumaire dernier et de la dépo-
sition des témoins

, que , dans le cours de la rsute
de Guérigny à Nevers , ces trois particuliers se sont
répandus en outrages contre le brigadier et les gen-
darmes

; qu'ils les ont traités de voleurs , de fri-

pons , de valets de bourreau, de brigands, d'assas-

sins et de scélérats
;

!i Qu'il est du devoir desrnagistrats, s'ils veulent
que la loi et leurs jugemens soient exécutés et la

tranquillité publique maintenue , de protéger et

faire respecter la gendarmerie nationale, sur -tout
lorsqu'elle est dans l'exercice de ses fonctions ;

» Considérant que lesdîts Perruchot , Voisin et

Peysonnet , en se rendant coupables de pareilles

menaces , ont encouru les peines portées par les

articles 19 et 20 du titre II de la loi du 22 juillet

1791 , dont lecture a été faite par le président ; sa-

voir l'article 19 : les outrages ou menaces par pa-
roles ou par gestes, faits aux fonctionnaires publics
dans l'exercice de leurs fonctions , seront punis
d'une amende qui ne pourra excéder dix fois la

contribution mobiliaire , et d'un emprisonnement
qui ne pourra excéder deux années ; la peine
sera double en cas de récidive. L'article 20 : les

mêmes peines seront infligées à ceux qui outra-

geraient ou menaceraient , par paroles ou par
gestes , soit les gardes nationales , soit la gen-
darmerie nationale, soit les troupes de ligne, se

trouvant , ou sous les armes , ou au corps de garde ,

ou dans un poste de service ; sans préjudice des
peines plus fortes , s'il y a lieu , contre ceux qui
les frapperaient, et sans préjudice également delà
défense et de la résistance légitime , conformément
aux lois militaires ;

" Prononçant correctionnellement , faisant droit

sur les conclusions du commissaire du gouverne-
ment, condamne lesdits Guillaume Voisin , Simon
Peysonnet et François Perruchot en l'amende de
dix fois leur contribution mobiliaire , et en outre

en deux ans d'emprisonnement, à compter de ce
jour, par forme de police correctionnelle, leur

fait défense de récidiver à l'avenir , sous de plus

grandes peines , et les condamne en outre , solidai-

rement , aux dépens taxés à quinze francs. »

Rouen , le 18 nivôse.

Les eaux de la Seine sont sensiblement diminuées ;

mais à peine avons-nous échappé en partie à cette

calamité , que nous sommes menacés d'une autre

plus déplorable pour notre commerce. Tout fait

craindre cjue le pont ne soit emporté , et que la

communication ne soit encore , par suite de ce

désastre , long-tems interceptée avec l'intéressante

population du faubourg Sever.

On a attendu trop tard
(
quand on considère les

désastres arrivés cette nuit
)
pour ouvrir le pont

,

et maintenant plusieurs pieds de glaces sont amon-
celés contre , de sorte que les deux rives de la

Seine sont réunies par une masse de glaçons qui

n'offrent que de hideuses aspérités.

L'île Lacroix est de toutes parts environnée de
glaces , et l'on remarque qu'il y en a jusqu'à quatre

ou cinq pieds accumulés contre des maisons qui
la bordent.

Cette nuit, un travail terrible s'est fait entendre
dans cette masse énorme de glaçons , et vers une
heure tous ceux qui occupent des maisons sur le

quai de Paris , ont été réveillés par un fracas épou-
vantable. Des trains de bois ont été poussés sur le

quai , des bateaux plats , dits de Paris , ont été jetés

au-dessus dvj parapet qui reserre le lit de la rivière.

Ici c'est un bateau entr'ouvert ; là , un gouvernail
brisé

;
plus loin , un bâtiment naufragé ; ailleurs , un

autre sur le point d'être détruit.

Tel est le spectacle affligeant de toute la partie

du quai , à partir de la porte du Bac jusqu'au chan-
tier du Préau-Loup.

Le maire de la ville de Rouen a prévenu ses con-
citoyens que le pont allait être démonté pour favo-
riser le passage des glaces. L^s communictuions avec
l'autre rive seront établies à la porte Saint-Eloy

, par
des bateaux. Les mesures vont être prises pour as-

surer l'ordre de service jusqu'au rétablissement pro-
chain du pont.
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Paris, le 20 nivôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du l3 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
8 pluviôse an g , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I". Les justices de paix du département de
l'Aude , sont fixées au nombre de trente , et dis-

tribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Belpech .

Castelnaudary
,

nord (i)

Castelnaudary
,

sud

Fanjeaux .

Salés

.

Alzonne

.

Cappendu

.

Carcassonne.

Conques.

Grasse (
la )

.

Mas - Cabardes
(le)

Monthoumet

,

i cr Arrondiss.— Castelnaudary.

Belpech , Cahusac , Fage ( la ) ,

Mezerville , Moelaudier , Pech-
Luna , Peyrefitte , Plaigne , Pui-
charie, Saint-Amans , eaint-Ser-

nin , Villauton.

Airoix , Carlipac , Casses , Cas-
telnaudary , Cenne , Fréville ,

IsseI,Jerdun, Tilipsy, Lubécede

,

Montrnaur , Peyreut , Pomma-
ride (la), Puginier , Saint-Pa-

poul. Saint-Paulet, Souillamieu,
Souille , Soupeix , Villemagne.

Bastide-dAnjou (la) , Castelnau-

dary , Feudeille , Lasbordes ,

Laurabuc, Mas-Saint-Puelles (le),

Mireval , Montferrand, Pexiora,
Riccaud , Saint- Martin-Lalahde

,

Villeneuve - le - Comtat , Ville-

Pinte.

Bram , Cassaigne ( la ) , Cazal-

Renoux, Fanjeaux, Fonters-du-

Zazès , Force (la) , Gaja-la-Selve

,

Generville , Laurac , Orsens
,

Plavilla , Ribouisse , Saint-Gau-
deric , Saint Julien-de-Briola

,

Villa-Savary , Ville-Sisele.

Balaignie, Belflon, Cumies, Gour-
vielle , Louviere (la) , Marquein

,

Mayreville , Molleville , Mon-
tauriol , Payra , Sainte-Camelle

,

Saint-Michel-de-Lanes , Sajac-

Larlenque , Salés.

2 e Arrondiss. — Carcassonne.

Alzonne , Arrgon , Caux-et-Sau-
zens

;
Montolien , Moussolens

,

Pezens , Raissac , Sainte-Eulalie ,

Saint-Martin-le-Vieux , Vente-
nac , Ville-Sequelande.

Badens , Barbeira , Bouillonac ,

Cappendu , Comigne , Dou-
zens , Floure , Fondes-dAude

,

Mas-des-Cours, Montirat, Moux,
Mouze , Roque-Courlée , Rusti-

quez , Saint - Connat , Trébez
,

Ville-Dubsrt.

Berriac , Carcassonne , Cavanac ,

Cazillac , Confoulens , Leuc ,

Palaza , Pennauticr.

Bagnolles , Conques , Limousis
,

Malves , Sallelles , Villalier, Vil-

larzel , Villegailhene , Villegly ,

Villemoustansson.

Arquettes , Bastide-en-Val (la
)

,

Cannette-en-Val , Fajac , Grasse
(la), Mayronnes , Montlaur

,

Pradelles ( en Val ) , Ribaute
,

Rieux-en-Val , Saint-Martin-du-
Puits , Saint-Pierre-des-Champs,
Servies , Taleiran .. Taurize

,

Tournissan, Villar-en-Val , Ville-

Tritouls.

Bastide - Esparberingues ( la
) ,

Candebronde , Fournes , Ilhes

( les ) , Lastours , Martis ( les ) ,

Mas -Cabardes ( le
) , Mizaval ,

Prade (la) , Pradelles-Cabardes,

Roquefère, Salsigne , Trassanel,
Tourette (la

) , Viilaniere , Villar-

donnel.

Albieres , Auriae , Bouisse , Da-
veja , Demameillette , Félines

,

Lairiere , Lanet . Massac , Mont-
joy . Monthoumet , Palairac ,

Roqûe-de-Fa ( la
)

, Salsa , Soula-

tgé , Termes , Vigneviclle , Ville-

rouge.

(j) La ville de Castelnaudary sera divisée en deux arrondis-

semens de justices de paix, par une ligue tirée du nord au

sud , et qui passera par le milieu de ia Grand'Ruc.

Le territoire compris au nord de celte ligne , formera le

'crémier arrondissement
i
et celui compris au sud

t
le deuxième.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Montréal

.

Peyrac...

Saissac

.

Tuchan

.

Coursan.

Durban .

Ginestas.

Lesignan ,

Narbonne.

Sigean

Alaign»

,

Arques.

Belcaire .

Chalabre .

Saint-Hilaire. .

NOMS
>ES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 2 e arrondissement.

Aleirac , Arzens , Corneille , Mon-
telar,Montclar, Preixan,Roumac-
sur-Aude , Roulens , Valiette(la),

Villeneuve-les-Montréal.

Azile , Aigues-Vives , Blomac ,

Cabrespine , Caunes , Castans ,

Cittou , Laure , Lespinassiere
,

Marseillette , Pepieux , Peyrac
,

Puicherie , Redoste , Rieux-Mi-
nervois, Saint-Frichoux, Trausse,
Villeneuve-Minervois.

Brousse-et-Villaret , Combe ( la
)

,

Cuxac-Arbardes, Fondes, Fraisse,

Monestié , Saint-Denis , Saissac.

Cucugnan , Duillac , Maisons ,

Mont-Gaillard , Padern , Paziols,

Rouffiac-Descorbieres , Tuchan.
* Arrondissement. — Narbonne.

Arnissan , Coursan , Cuxac-sur-
Aude , Gruissan , Perignan ( ci

devant Fleury
) , Salles , Vinassan.

Albas , Cascastel , Constouge
,

Durban, Embrès-et-Castelmauro,
Fontjoncousse , Fraissé-des Cor-
bieux , Jonquières , Quintillan ,

Saint-Jean-de-Barron,Saint-Lau-

rent-de-la-Craberisse , Thesan.

Argeliers, Argens, Bize, Ginestas,
Mailhac, Mirepeisset, Ouveillan,
Paraza, Pouzols , Roubia , Saint-
Marcel , Saint - Nazaire , Saint-
Valiere , Salelles , Ventenac-
d'Aude.

Boutenac , Castelnaud - dAude
,

Complong , Couillac , Crusca-
des , Escaïles, Fabrezan, Ferrais

,

Fotjtcouverte , Homps , Lesignan,
Luc ,Montbrun, Montferré, Or-
naizons, Saint-André- de-Reque-
longues , Tourouzelle.

Bages , Bizanet , Canet , Marcori-
gnan , Moussan , Montredon ,

Narbonne , Névian , Raissac-

d'Aude.
Filon, Fuilla, Lapalme, Lffucatte,

Peyrac-de-Mer , Portel , Rocque-
fort - du - Corbieres , Sijean

,

.Treilles , Villeseque.

4
e Arrondissement. — Limoux.

Alaigne , Belvezé , Bellegarde ,

Brézillac , Burgairolles
, Çailha-

vel, Cailha^u , Cambieure , Cour-
têle (la) , Danazac, Escueilles , Fe-

nouillet , Ferran , Granazie
,

Honnoux , Lassere , Lauragues

,

Lignayrollej , Malviez , Maze-
rolles , Montgardel , Moulhaud

,

Poiny , Routier, Saint-Just , Sei-

gnallens , Villarzet.

Arques, Bugarach, Bains-de-Ren-

nes (les) , Camps , Cannette (la)

,

Cassaignes, Constaussa, Couiza,
Cubieres , Fourton-et-la-Seignes,

Luc-sur-Àude , Missegre , Peu-
rolles , Rennes , Serres , Son-
graigne , Terrolles , Valmigere ,

villardebelle.

Amat, Belcaire, Belfort, Belvit,

Campagna , Camurac , Cornus ,

Espezel , Fageole (la), Fontanès ,

Gallinagnes , Joucon , Mazuby ,

Mérial , Niort, Rodomc , Roque-
feuil.

Chalabre , Corbieres , Codeval ,

Courtauly , Gueytes-cn-la-Bas-

tide , Montjardin , Peyresitte-

du-Razès , Puyvert, Rivel , Saint-

Benoist, Sainte - Colombe -sur-

Plan , Saint-Couat- du-Rasès ,

Saint-Jean-de-Paracol , Sonac,
Treziers, Villfort.

Belcastel - en - Bue , Clermont ,

Gardie , Greffeil , Ladern , Mo-
lieres , Pieuse , Pomas , Saint-

Hilaire , Saint-Polycarpe , Ver-

zeille , Villa-Saint-Anselme , Vil-

lebazy, Villeflouze.

Ajac , Aleth, Bésole (la), Bouriege,

Bourigeole , Castelreng, Corna-

nel , Couilhac-de-la-Montagne ,

Crépie , Digue-Basse (la) , Digue-

Haute (la) , Festes - et-Saint-An-

dré , Gaga , Limoux , Loupia ,

Magrie , Malms , Pauligne , Ro-
quetaillade , Saint - Martin - de-

Villugt , Tourreilles , Vende-
mies , Villelongues.

NOMS
DES CHEFS-HEUX

des

justices de paix.

Quillan.

Roquefort.

NOMS
» E î COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 4
e arrondissement.

Autugnac , Belviar.es , Brenac
,

Cabirac
, Campagne-sur-Aude

,

Condomes , Esperaza , Fa , Gi-
noles , Gjanes , Marsa , Mon-
tazels , Nébias

, Quillan , Quir-
bajon , Rouvenac , Saint-Feréol,

Saint-Julia-de-Bec,Saint-Just-de-
Bellengard , Saint - Louis - de-
Pharahon , Saint - Martin - dei-
Teissac , Serpent (la).

Artigues , Axât, Bessede-Dessault,
Bousquet (le) , Cailla , Clat (le) ,

Connozouls , Escouloubre, Gin-
cla , Montfort , Puislaurens, Ro-
quefort - et - Baillac , Saint - Co-
lombe-sur-Guette.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont
chargés de l'exécution du présent arrêté

, qui sera,
inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé, M. B. Maret.

Du commerce de la Baltique.

( Second article.
)

Si , comme nous l'avons précédemment exposé ,
le commerce de la Baltique est un des plus im-
portans par les moyens qu'il présente de former
de bons marins , il ne l'est pas moins par les avan-
tages commerciaux et les bénéfices qu'il offre à
ceux qui peuvent le faire avec l'intelligence et les

fonds nécessaires.

Les marchandises de la Baltique sont d'un débit
assuré en France , les denrées que nous y en-
voyons y sont également bien vendues, ensorte
que , sur l'importation comme sur l'exportation ,

le négociant a toutes les chances en sa faveur ,

et qu'il lui est aisé d'établir d'utiles spéculations
de ce côté.

Sous le rapport de l'intérêt général comme de
celui de l'intérêt particulier , on ne saurait donc
porter trop d'attention au commerce delà Baltique,
et aux moyens d'en inspirer le goût et l'habitude
aux armateurs français.

Ils trouveront une facilité pour le faire avanta-

geusement , et sans éprouver les embarras d'une
navigation lâcheuse , dans l'entrepôt de Gothem-
bourg , dont nous avons déjà parlé, et qui offre

tout ce qu'à l'avantage réciproque de la France et

de la Suéde, on pouvait désirer de franchises et de
convenances locales.

Mais pour mieux faire connnaître en quoi con-
siste le commerce de la Baltique et la part que
les Français sont appelles à y prendre , nous allon»

entrer dans quelques détails, 1°. sur le commerce
des productions et denrées françaises exportée»

dans le Nord ; 2°. sur celui des productions et

denrées qui , des ports de la Baltique sont impor-
tées en France ; 3°. sur les facilités que donne
l'entrepôt de Gothembourg pour la vente et l'achat

réciproques de ces marchandises ; 4Ç . sur la ma--
niere dont on conçoit que pourrait se faire ce

commerce aujourd'hui que la paix permet de s'y

livrer avec sécurité.

Sur tous ces objets nous ne présenterons que
des résultats; espérant traiter un jour , dans un tra-

vail exprès , toutes les branches de la police admi-
nistrative de ce commerce.

Marchandises de France portées dans Us ports de

la Baltique

On voit par un état exact qui en a été dressé

,

qu'en 178g ,
par conséquent année de paix, il a été

envoyé de France dans la Baltique , en marchan-
dises principales , sans compter quelques petits ar-

ticles , savoir :

Amandes , 23o,ooo livres pes. ; anis , 4,600 liv. p.

,

bois de teinture , 85,000 liv. pes. ; bois de réglisse
,

77,356 liv. p. ; cacao et tafé , 6,52g,g6o liv. pes. ;

coton, 76,»Q0 liv. pes.; drogues diverses pour le

territoire , iog,goo liv. pe». ; indigo , 68,000 liv. p.;
noix de galle , 37.040 liv. p. ; Safran, 41 1 liv. pes. ;

figues , 3g,7i6 liv. pes. ; épiceries, 1.1,400 liv. pes. ;

eau-dc-vie, 17,800 barriques; huile d'olive, 180

pipes; oranges et citrons, g37 caisses; papiers,

g77 balles; pommes et poires, 6^7 tonnes; pru-

neaux , 1 ,800,000 liv. pes. ; raisins divers , 54,000
liv. pes. ; riz , 47 ,000 liv. pes. ; savon , io5,ooo liv.

pes. ; sel , 8,5oo lasts ; sirops de sucre , 4,000 bar-

riques ; soufre, 370,000 liv. pes.; sucres divers,

16,537,976 liv. pes. ; tabac, 180,000 liv. pes. ; vins

divers, i3o,ooo barriques; vinaigres , 4,040 barriq.

Il s'est fait des envois de draps en 1790, surtout

en draps fins qui n'avaient point eu lieu l'année pré-

cédente , et le coton brut que nous y avons fait



passer s'est élevé à 1 3 [,671 liv. pesant ; en gênera] ,

les envois de 1790 ont été supérieurs en quantité-,

ceux de 1789 , si l'on en excepte le sucre , qui n'a

été qu'à 14,026,888 liv. pesant ; mais le café saul

a été porté à 5,8t9,7 54 liv. pesant.

Marthandiscs et productions de la Baltique qui en-

trent dans le commerce de France-

' Pendant l'année 17S9, la France a tiré des ports

de la Baltique les marchandises suivantes , sauf

quelques articles peu considérables , savoir ,: acier

600 quintaux; cendres de diverses sortes, 17,900

barrils,: chaque barril de 620 liv, pesant ; chanvre

en nature 7,000 lasts ; cious et chevilles pour na-

vires , 8000 pièces : colle de poisson , gooo liv, pe-

sant ; cuivre et laiton , 5coo schipunds , ( le schi-

punds est de $10 liv. pesant ); fer en barres et en

plaques ,
go,ooo schipunds : froment , 800 lasts

;

(celabts est composé de 20 barrils, chacun pesant

168 liv. ) ;
goudron i5,ooo barriques; graine de

chanvre 5o lasts ; de lin , 800 lasts ; huile de chan-

vre et autres, 3,ooo barriques ; mats et différens bois

pour navires , 19,988 pièces; merrein et douves,

5o,ooo schacks ou scliocks( le schach comprend 60

pièces ) ;
planches diverses , 60,000 douzaines ;

poutres , 10,000 pièces ;
plumes .

20 sacs , (
le sac

est d environ 600 liv. pesant); seigle 2,25.1 lasts;

suif , 800 lasts ; toiles à voiles, 2,000 paquets, le

paquet est de deux à trois pièces ; tabac d'Ukraine ,.

j barils chacun de 910 liv. pesant.

Les importations en France , en 1790 , n'ont pas

été considérables, sur-tout en munitions navales,

puisq'ue les toiles à voiles se sont élevées à 5,336

pièces seulement , et les mâts tant de hunes que

autres à environ 9000 pièces.

Notre marine militaire était alors , comme tout le

monde sait , dans une grande inactivité , et une

bonne partie du cabotage et de la navigation se

faisait par des navires étrangers.

Pour ne joint trop noui éloigner de notre objet

en traitant le mouvement du commerce de la Bal-

tique , nous remarquerons d'une manière générale
,

]° nue les quantités que nous venons d'exposer ne

sont peint les seules qui entrent dans ce commerce
d'autant plus avantageux que tous les objets sont

de première nécessité ; tout le monde sait qu'il se

fait une contrebande considérable dans les Etats

du Nord, tarti à l'entrée qu'à la sortie des marchan-

dises ; 2° que l'importation enTrance s'est faite par

trois cents cinquante et un chargemens ; et les

exportations par deux cents soixante et un charge-

menl ; 3° qu'à la même époque le commerce
anglais dans les mêmes parages s'est fait par 65 7

chargemens d'exportation et sur lesquels 23o de

charbon, et par 2,o3l chargemens d'importation;

4° que les Hollandais l'ont fait avec 243 chargemens

d'exportation et 1081 chargemens d'importation
;

5° que néanmoins en examinant , ce que nous nous

ne pouvons p. s faire ici , la nature des chargemens

d'exportations , il est aisé de reconnaître que la

France fait des bénéfices plus considérables sur ses

envois exécutés par 261 chargemens, que les Anglais

avec 637 , et les Hollandais, 243.

Mais c'est sur le fret que ces nations nous ont

toujours surpassés. Nous demandons la permission

de consigner ici un détail des bénéfices qui en

résultent , et que nous devons à M. Boisgelin , un
des voyageurs français qui ont le mieux examiné

l'état économique du Nord.

11 II est étonnant , dit-il , que dans l'exploitation

du commerce entre la France même et la Baltique ,

il ne se trouve que. 100 navires français sur 6o5 na-

vires étrangers occupés de ce commerce ; à ne
calculer le fret de chacun de ces navires qu'à 8000

livres tournois , l'un dans l'autre , on voit que le

commerce de France perd annuellement un béné-

fice de près de 5 millions ; et quant à la marine , à

ne prendre que dix hommes par navire , on trouve

que sa navigation se prive ainsi d'un fonds de 6000

marins exercés à une des plus difficiles mers de

l'Europe. >i

On voit donc par ce qui précède , que la France

et le commerce français sont également intéressés à

cultiver le commerce de la Baltique ; aux facilités

que nous donnent la bonne qualité et la quantité

de nos productions territoriales et industrielles , se

joint celle de l'entrepôt de Gothembourg.

Entrepôt de Gothembourg.

Il est situé de manière que , sans avoir besoin
de s'engager au-delà des détroits , les Français et

les Suédois peuvent faire un des plus grands com-
merces de l'Europe.

Il suffit de jetter les yeu,x sur la carte pour s'en

convaincre , et pour juger Qé la manière simple et

commode avec laquelle la navigation française peut
s'établir des ports de France a Gothembourg , et

celle des sujets de S. M. Suédoise de cet entrepôt

à toutes les places où ils sont d'usage d'expédier ou
de tirer des chargetnenB.

La mauvaise saii.on , les glaces surtout n'empê-
chant point l'approche de l'entrepôt , nos navires

d'Anvers, de Dunkerque , de Saint-Valéry, du
Havre, de Bordeaux, de Marseille, de Cette,
peuvent y aller entreposer en tout tems les mar-
chandises françaises et surtout les eaux-de-vie , les

huiles , les fruits , les étoffes de soie , les sucres ,

les cafés , les denrées coloniales , les modes , et
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presque généralement toutes les productions néces-

saires de l'industrie et du sol français.

Conformément à la convention du mois de juil-

let 1789 , les Français ont à perpétuité le droit

d'entreposer dans le port de Gothembourg toutes

'les denrées , productions et marchandises , soit de

la France , soit de ses colonies en Amérique , char-

gées sur des bâtimens français , sans qu'à raison de

teur introduction , elles puissent être assujetties à

aucune sorte de péage , impositions ou autres droits

quelconques. — Il leur est pareillement libre de

les en réexporter , si bon leur semble , soit sur leurs

propres navires , soit sur des bâtimens Suédois

,

à telle autre destination que ce soit , sans qu'il en

puisse être exigé à raison de cette réexportation ,

aucun dioit de douanes ou autres. — Dans le cas

de l'introduction et de la réexportation , les bâti-

mens français ne sont pas tenus à de plus forts droits

que ceux qu'acquittent les navires Suédois. — Les-

denrées et marchandises sorties de cet entrepôt

pour les faire entrer en Suéde , acquittent sur le

lieu ou au premier bureau du royaume les droits

de la même manière que si elles n'eussent pas passé

par l'entrepôt, n

Cet énoneé suffit pour donner l'idée des avanta-

ges que le commerce réciproque des deux nations

doit trouver à ce que l'entrepôt de Gothembourg
soit très-fréqaenté par les Français ,

parce que ,

i°. plus les bâtimens français apporteront de nos

marchandises à Gothembourg , plus leur réexpor-

tation dans le Nord sera prompt et facile ; 2°. parce

que les assortimens seront , par la même raison ,

plus aisés, et que les assortimens sont d'une impor-

tance majeure ; 3°. parce que les déniées et marchan-

dises de Suéde et de la Baltique , étant apportées

à l'entrepôt par les navires Suédois , elles seront bien

plus promptement enlevées par les navires français

qui retourneront en France ; 4 . parce qu'un com-
merce d'entrepôt qni se fait positivement et maté-

riellement par deuxnations, est toujours plus avan-

tageux pour l'une et l'autre à la fois , que celui qui

se fait par voie de commandes et de commissions

simplement.

Il est inutile d'ajouter pour montrer combien le

commerce de la Baltique a de droks à l'attention

de nos armateurs ,
qu'il est un de ceux dont les

profits sont les plus considérables, puisqu'il donne
toujours sur l'aller et le retour d'un bâtiment fran-

çais 35 à 40 pour cent de bénifice , les assurances

comprises , et que jamais les cargaisons n'éprou-

vent cette lenteur de vente qui arrive quelquefois

dans les autres genres de commerce.'

Comment les Français doivent-ils faire aujourd'hui

le commerce de la Baltique ? Nous nous contente-

rons sur cette matière intéressante de rapporter les

opinions des personnes très-versées dans ce genre

de spéculations.

La navigation de la Baltique a toujours été entre

les mains des Anglais , des Hollandais , des Sué-

dois , des Hambourgeois , etc. Les Français n'y ont

eu que peu de part , même depuis l'établissement

de l'entrepôt de Gothembourg ; cette négligence

tient à une ignorance des avantages maritimes qui

y sont attachés ; il faut donc surmonter cette apa-

thie , et rien ne pourrait mieux y contribuer , sui-

vant l'opinion de plusieurs personnes
,
que l'établis-

sement d'une société d'actionnaires , réunis sous

une certaine raison de commerce ; cette mesure
paraît sur-tout utile après une longue guerre , où
les capitaux ont en partie quitté le commerce pour
aller se réfugier entre les mains de personnes qui

peuvent bien s'y intéresser par des mises de fonds

,

mais non pas le faire par elles-mêmes.

Une semblable société n'aurait aucun caractère

exclusif, mais le gouvernement pourrait lui donner

la préférence pour les approvisionnemens maritimes ;

il pourrait aussi lui faciliter dans quelques ports

français l'emmagasinage des bois de construction

,

chanvre , fers , huile de poissons , cuivre , etc. qu'elle

conduirait sur vaisseaux français dans nos ports. •

Tout particulier serait bien le maître de faire le

commerce seul , mais il lui serait également loisible

de participer aux avantages de la société de la Bal-

tique moyennant des arrangemens faciles.

Une des premières démarches de cette compagnie
serait sans doute l'établissement de plusieurs maisons

françaises à Gothembourg ; et la réunion de fonds

nécessaires pour soutenir les premières avances d'un

commerce -qu'il est toujours plus utile de faire au

comptant que sur le crédit des maisons étrangères.

L'on pense que le siège de, cette société devrait

être à Anvers ; cette ville si chère à la navigation

et au commerce des anciens Belges , et qui doit un
jour voir renaître dans son port ce mouvement qui

en faisait l'entrepôt des denrées et marchandises du
nord et du midi de l'Europe.

Des associations marchandes , encore une fois
,

nous ne parlons pas de compagnies exclusives ,

sont toujours utiles au rétablissement ou à l'éta-

blissement d'un grand commerce ; elles cessent en-

suite d'elles-mêmes , lorsque l'on tt'a plus besoin

d elles ; mais les relations qu'elles ont établies , les

branches de commerce qu'elles ont ouvertes , les

marins, les négocians qu'elles ont lorinés , le goût

des entreprises qu'elles ont inspiré subsistent , et

l'on ressent long-tems l'heureux effet de leur pre-

mière institution.

C'est à ce titre qu'un gouvernement sage peut

seconder de ses lumières et de ses moyens les efforts

d'associations de cette espèce . et l'on est porté à

regarder celle que l'on propose de former pour le

commerce de la Baltique , comme pouvant être mise

au nombre des plus utiles.

Nous pourrons revenir dans un autre numéro sur

l'exécution effective et l'organisation intérieure de

la société de la Baltique , et nous engageons les per-

sonnes attachées aux intérêts de leur pays , à nous

faire part de leurs réflexions. PEuchet.

INSTITUT NATIONAL.
Notice des travaux de In classe de litlirV.ure et

beaux-arts , par le citoyen Villar , secrétaire de la

classe. — Séance publique du t5 nivôse an 10.

Depuis long-tems les lettres et les arts soupi-

raient après le retour de la paix. La sagesse du
gouvernement vient de combler leurs vœux : et

si les malheurs que la guerre traîne à sa suite

n'ont pu ralentir- leur zèle pour la gloire de la

patrie , que ne doit-on pas espérer de leurs nou-

veaux efforts , au milieu de cette heureuse har-

monie qui règne enfin parmi tous les peuples de
l'Europe , et les éclaire 'chaque jour sur leurs véri-

tables intérêts ?

Pénétrée de ces sentimens , la classe de litté-

rature et beaux arts poursuit le cours de ses tra-

vaux. Nous allons rendre compte au public des

divers objets dont elle s'est occupée pendant le

premier trimestre de l'an 10.

Le citoyen Ameiihon lui a communiqué la pre-

mière partie d'un mémoire fort étendu , sur. l'art

de tisser chez Us anciens ; question importante

pour les bons esprits qui savent apprécier les

arts utiles , et les richesses immenses qu ils pro-

curent aux Etats bien constitués. Nous tâcherons

de donner une juste idée du travail de notre

collègue , en indiquant , d'après lui-même , le plan

qu'il s'est tracé , et la méthode qu'il a projeté de

suivre.

Quand les premiers hommes songèrent à se dé-

fendre des intempéries de l'air, ils eurent d'abord

recours aux peaux de bêtes , aux plumes , aux
écorces , aux feuilles d'arbres. Peu à peu leurs vê-

temens devinrent plus commodes , plus légers ou
plus chauds , suivant les saisons ou la température

du climat sous lequel ils vivaient. Le besoin leur

apprit à fabriquer des étoffes. On sait que le besoin

fut le père de l'industrie humaine. Il créa l'art de
tisser. Cet art était simple dans son origine , et même
assez grossier ; mais l'expérience hâta ses progrès ,

et polit ses ouvrages. Bientôt il se montra plus com-
posé , plus noble

,
plus fécond. Chacune de ses

branches fournit à l'auteur du mémoire un article

intéressant.

Dès les tems anciens , l'art de tisser mettait à

contribution les trois règnes de la nature. Il tirait du
règne végétal le lin , le chanvre , les fils d'ortie , le

coton ; le règne animal lui prodiguait les laines et

les poils des animaux , les fils des vers à soie , ceux,

de quelques autres insectes , et même les filamens

de la pinne marine ; enfin , le règne minéral l'en-

richissait de ses fils d'or et d'argent, en y ajoutant

d'autres fils extraits de quelques substances métal-

liques ou même pierreuses. Personne n'ignore que
les anciens fabriquaient de la toile avec r'amianthe.

Le citoyen Ameiihon , jaloux de satisfaire entière-

ment la curiosité de son lecteur , a pris soin de lui

développer ce que les anciens ont écrit sur chacune
de ces substances. Il a traité des diflérentes prépara-

tions qu'elles recevaient avant de passer dans les

mains de l'art.

Telle est , en abrégé , la méthode qu'il a suivie ,

maintenant nous entrons avec lui en matière.

Le premier article de son mémoire a pourobjet la

fabrication des toiles de lin : c'est par la que l'art de
tisser a commencé. En effet , il est naturel de sup-

poser qu en inventant la manière de former des tis-

sus , on a dû employer de prélérence les substances

qui présentaient des fils d'une certaine longueur, et

presque tout faits. Les poils des animaux étanc plus

courts , n'offraient pas la même lacilité pour le tis-

sage. Notre collègue ,
guidé par les anciens, a ob-

servé le lin dans toutes ses métamorphoses, depuis

le moment où le cultivateur en confiait la semence
à la terre , jusqu'à l'époque où il était converti en
toile , et où cette toile , après avoir reçu ses der-

niers apprêts , était livrée à des mains habiles qui

en faisaient des vetemens , ou du linge propre aux
usages domestiques.

Il n'y a pas lieu de douter que la plante à qui

les Grecs donnaient le nom de Ai'w , et les Latins

celui de Linum , ne. soit identique avec celle que
nous cultivons encore sous le même nom , à l'exem-

ple des anciens
,
que nous préparons comme eux ,

et dont nous retirons les mêmes services. < Les an-

ciens se sont mis peu en peine de décrire cette

plante ; ils la supposaient suffisamment connue du
vulgaire, lui-même. Plutarque est peut-être le seul

écrivain qui l'ait désignée par un caractère distinctif.

Il dit que la coulmir delà fleur de lin ressemble à

la couleur de cet éther dont l'univers est entouré. Il

découvre dans le bleu tendre qui tapisse la voûte

du ciel , la raison mystique -de la préférence, que
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ks prêtres égyptiens donnaient à la toile de lin sur

la laine , pour se faire des vêtemens.

Mais quel est le pays où le lin a pris naissance? Ce
pays n'est guère facile à déterminer. Le lin paraît s'ac-

commoder assez de tous les climats (i)- Un savant

,

cimbre ou teuton, a fixé le lieu de son origine

dans les contrées boréales. Du mot lien , les Grecs ,

selon lui , ont iait dériver *i'«o> : or , dans la langue

des Cimbres . le mot lien signifie souffrir; ce qui

convient d'autant mieux au lin , ajoule-t-il . qu'en

effet il n'est point d'être dans la nature dont la

destinée soit plus malheureuse ; il n'en est point

qui soit plus tourmenté ,
plus outragé pendant

toute la durée de son existence.

Pour le démontrer, Gérophvs Béranus (
c'est le

nom du savant ) examine les divers états par où

le lin esteontraint de passer. Tous sont marqués par

de nouvelles tortures ; mais l'instant le plus dou-

loureux pour la plante est celui où , changée en

papier . e!!e se voit réduite à supporter bien des

sottises. Telle est l'opinion de Géropius. Il faut

avouer qu'elle ne manque pas de fondement.

Au surplus , celle de notre collègue Ameilhon ,

sur l'origine du lin , nous parait plus certaine. 11

croit, sur la foi du plus ancien de nos livres , que

l'Egypte pourrait en avoir été le vrai berceau. Du
terris de Moïse , le lin faisait en Egypte une branche

d'agriculture considérable. Diverses autorités ,

parmi lesquelles on distingue celle de l'inscription

grecque trouvée à Rosette , dont le citoyen Ameil-

hon nous a donné , ainsi que nous le dirons plus

loin , une explication lumineuse ,
prouvent qu'il

y avait dans ces mêmes contrées de grandes ma-

nufactures de lin établies dans l'enclos des temples.

Sous le règne des Ptolémées , on entretenait des

fabriques où le lin était travaillé pour le compte du

souverain monarque. Orose rapporte qu Auguste ,

après s'être rendu maître d'Alexandrie , fit mourir

Quintus Ovinius, sénateur du peuple romain, pour

avoir rabaissé l'auguste dignité dont il était revêtu ,

jusqu'à exercer l'emploi d'intendant des manufac-

tures de lin et de laine , qui appartenaient à la reine

Cléopàtre.

S'il est vrai, comme Pline le remarque , et comme
les modernes en conviennent d'un commun accord ,

que l'arrosement par voie d'irrigation est plus salu-

taire au lin que celui de la pluie , le lin devait pros-

pérer en Egypte plus que dans tout autre pays ,
puis-

qu'il n'y était jamais mouillé qfue par les eaux du

Nil. Malgré cet avantage , il n'avait pas beaucoup de

corps : .Egyptio lino , dit Pline , minimumfrmitatis ;

mais il n'en était pas moins cher
,
plurimùm lucri :

c'était sans doute à cause de sa finesse et de sa

beauté.

Plusieurs cantons d'Espagne produisaient auSsi du
lin en abondance et de meilleure qualité. Le lin sur-

tout des environs de Terragone avait la plus grande

léputation. L'Italie le disputait à l'Espagne par la

finesse , la force et la beauté de celui qu'elle cultivait.

On estimait beaucoup le lin qui croissait dans la Cam-
pani:. et plus encore celui des environs de Cumes.

Ce dernier était principalement employé à tisser des

toil s pour prendre des sangliers. Quoique ces toiles

ius;;nt d'une extrême finesse, elles résistaiartt, dit-on,

à tous les efforts des bêtes féroces. Pline nous dit à ce

sujet une chose qui passe toute croyance. Il assure

qu'il a vu des filets faits avec des toiles de Cumes
,

et qui étaient d'une si grande ténuité , qu'ils pas-

saient avec leur monture dans une bague. Ils étaient

même si légers , si peu volumineux , qu'un seul

homme en pouvait porter la quantité nécessaire pour

enceindre une forêt. Le citoyen Ameilhon n'est

pas convaincu de la vérité du fait. Sa profonde es-

time pour les anciens ne l'aveugle pas sur leurs er-

reurs , et le flambeau de la critique le guide'sans

cesse dans ses pénibles et utiles recherches.

» Je croirais aussi volontiers , dit-il , le conte de

u l'anneau de Gygès, que le fait avancé par Pline ,

>> quoique ce philosophe assure l'avoir vu de ses

j) propres yeux. Peut-ii entrer dans la tête d'un

si homme de sens , que des toiles tissues pour

>) eniermer des bêtes fauves et même des sangliers

,

)) fussent d'une assez grande finesse. pour passer à

i> travers une bague , avec les cordes sur lesquelles

(t) Théophrastc dit expressément que le lin aime une terre

grasse
,
parce qu'il a besoin de beaucoup de nourriture; Coin-

mille assure qu'il demande un terrein gtas et humide , sans

quoi il ne formerait qu'une production maigre et chétive.

turc du lin , conviennent que les terres grasses , fortes et

récolte plus abondante, soit en graine , soit en fil. Lorsqu'on

veut avoir un lin d'une grande hncsic , il faut le semer bien

dru, non dans un sol trop substantiel, mais dans un terrein

maigre : c'est un précepte de Palladius. Des-lors on n'aurait ,i

reprocher a Pline que de n'avoir pas fait cette distinction entre

ks deux sortes de tencins propres i la culture du lin , et dont

l'un doit obtenir la préf.rcnce sur l'autre , suivant qu'on vise a

la quantité ou a la qualité.

" elles étaient montées ? La bagne d'un cyclope ou
" de l'un de ces géans qui escaladèrent le ciel, ne
j> rendrait pas le fait plus vraisemblable. Le nom
>' de Pline nous impose le devoir de supposer qu'il

" y a ici quelque mal-entendu, et qu'un OEdipe
>j en érudition pourrait seul nous révéler ce mys-
>> tere. »

Les Germains , les Gaulois et les Bataves cul-

tivaient aussi le lin pour en faire des toiles et des

voiles de navire. Pline , qui ne se trompe pas tou-

jours , nous apprend , au sujet des Germains , une
particularité assez remarquable. Il dit que ce peuple

travailloit le lin dans des cavernes ou des souter-

reins : In Germania autem dtjossi atque stib terra id

opus agunl. Cet usage s'est perpétué jusqu'à nous.

Les caves servent ordinairement d'ateliers à nos

tisserands.

La Grèce ne le cédoit point aux autres nations

dans l'art de cultiver le lin et d'en faire de la toile.

Hérodote vante le lin de la Colchique. Il observe

que les Grecs l'avaient nommé le sardonique.

Ce nom a inquiété quelques savans. Ils ont pensé

qu'il y avait erreur dans le texte du père de l'his-

toire , et qu'il fallait lire sardique , lin de Sarde , au

lieu de sardonique , lin de Sardaigne. Le citoyen

Ameilhon trouve la première leçon fort naturelle :

il est surpris qu'on ait mis , d'un côté , tant de

zèle à la défendre , et de l'autre , tant d'obstination

à la combattre. Le texte est clair. Notre collègue

l'appuie dans une sérieuse discussion, où les bornes

d'une notice ne nous permettent pas d'entrer avec

l'auteur. Nous sommes forcés de renvoyer à un
autre tems la partie de son mémoire où il a détaillé

les manipulations du tissage. Cette matière est très-

importante pour les arts.

Pendant l'avant-dernier trimestre , après que la

classe eut publié ses travaux , le citoyen Traullé ,

d'Abbeville , adressa au citoyen Mongez trois épées

de bronze découvertes dans la vallée de la Somme.
Notre collègue nous en a fait connaître l'alliage et

les proportions. Quoique l'une d'elles soit longue

de om 7 8 , (a pieds 4 pouces 10 lignes) elle est en-

core trop courte pour une arme de cavalier . qui

porte ordinairement un mètre de longueur. L'épée

qu'un interlocuteur des ^métamorphoses d'Apulée

( lib. J. ) dit avoir vu avaler , à Athènes
,
par un

charlatan , equestrem spatham prœacuîam , ne res-

semblait point à celles dont nous parlons.

(La suite demain.)

AU RÉDACTEUR.
Paris , le 10 nivôse.

ClTOYÏN ,

Lorsqu'à la rentrée des écoles centrales le ministre

de l'intérieur , d'après la demande du préfet , par

son arrêté du 24 vendémiaire an 10 , eut étendu

te Cours d'Histoire et de Géographie à deux ans, je

sentis bien que c'était l'occasion de faire avancer, de
quelques pas de plus , l'instruction élémentaire à

iaquelle je m'étais borné jusqu'alors.

Trois fois par décade , il est prescrit au pro-

fesseur d'histoire d'avoir des conférences avec ses

élevés sur les objets qui sont du ressort de la

classe. Je ne pouvais prendre à la rigueur cette

expresion de confiance , puisque mes élevés ne
pouvaient me parler que de ce qu'ils savaient déjà,

au lieu que l'intention du préfet était qu'ils apprissent

des choses nouvelles. Je me hâtai donc de mettre

en ordre ce que je crus devoir leur enseigner de

l'organisation et des intérêts des grands Etats de

l'Europe , dont ils avaient étudié l'année précé-

dente la géographie , la chronologie et l'histoire
;

mais cette derniete , sur-tout , d'une manière très-

abrégée. D'ailleurs , dans les trois volumes de mon
cours , chaque Etat y est traité séparément de l'Etat

voisin , et seulement de manière à en constater ,

pour ainsi dire , l'existence physique. J'ait fait en-

trer dans mon ouvrage actuel, i° leurs consti-

tutions.

2 . Un rapprochement des guerres et des traités

les plus remarquables , qui ne lont , pour ainsi dire ,

qu'une grande famille de ce» différens Etats.

C'est en étudiant leurs forces, leurs intérêts, leur»

rapports que l'on peut connaître véritablement l'his-

toire moderne, et , ce qui n'est pas moins essentiel,

se mettre en état de remplir avec utilité les places du
gouvernement.

3°. Je termine ce volume par un coup-d'ail géné-

ral sur les généalogies dis principales maisons sou-

veraines des Etats' de l'Europe , étude indispensable

pour bien étudier l'histoire détaillée des règnes.

4 . Enfin , si l'étendue de ce volume me le per-

met ,
je placerai pour dernier article un extrait mé-

thodique de l'excellent ouvrage de M. Hoeck sur

la statistique des Etats de l'Allemagne , auquel j'ai

réuni des connaissances puisées dans d'autres ou-
vrages.

P. S. Ceux qui voudraient jouir de cet ouvrage
le plus pro.nptement possible

,
pourront en obtenir

la première partie , qui contiendra 10 à 12 f"«

,

en m'adressant la moitié du prix du volume , oui
sera en totalité de 4 fr. 5o c. Dr. , et de 5 fr.!>o*c.

pour les départemens , lorsqu'il faudra les y taire

parvenir par la poste. Je ne doute pas que ce
velume ne soit vu dans les éducations comme for-

mant le 4
e de mon cours , du moins il me paraît

en être la suite inséparable.

Mentelle , membre du jury et professeur

d'histoire à l'Ecole centrale des Quatre-
Nations , rue des Orties , aux galeries du
Palais-National , n° ig.

Plusieurs journaux ont attribué la dernière crue de
la Seine , à la rupture de deux digues du canal de
Briare, et à l'afRuence des eauxde la Loire. Les pro-
priétaires de ce canal s'empressent de désabuser le

public , et répondent : i° que les digues du canal

de Briare , n'ont point été rompues , mais endom-
magées en quelques endroits , et notamment par une
crue da la petite rivière de Trézée , qui se jettedans

la Loire , et non dans la Seine ; 2 qu'il serait phy-
siquement impossible que la Loire passât par le

canal de Briare , pour se réunir à la Seine
, puisque

ie point de partage des eaux qui alimentent èe
canal, est élevé de 117 pieds 9 pouces au-dessus

du niveau de la Loire.

Le commerce peut être tranquille , et les ordres
viennent d'être donnés

,
par les propriétaires , pour

le prompt rétablissement de ces dégradations. .11

n'est même arrivé aucun accident aux bateaux qui
se trouvent dans l'étendue du canal de Briare.

Le directeur du canal de Brian',

FlLLEMIN - BEAUREGARD.

LIVRES DIVERS.
Description historique et chronologique des

monumens de Sculpture , réunis au Musée des

Monumens français, par Alexandre Lenoir, fonda-

teur et administrateur de ce Musée; augmentée d'une
dissertation sur la barbe ; les costurries de chaque
siècle; du procès-verbal des exhumations de l'abbaye

de Saint-Denis , et d'un Traité de la peinture sur

verre, par le même auteur ; volume in-8° de 400
pages ', 6e édition ; prix 2 fr. 5o cent, et 3 fr. 80 c.

franc de port peur les départemens.

A Paris , chez l'auteur , au Musée , rue des Pctits-

Augustins ; L. Guyot
,
graveur , rue et maison des

Mathurins ; Agasse , imprimeur-libraire , rue des

Poitevins, n° 18, etLevrault, libraire, quai Voltaire.

Médecin F. légale et police médicale , de
P. A. O. Mahon

,
professeur de médecine légale et

de l'histoire de la médecine à lécole de médecine
de Paris ; médecin en chef de l'hospice des vénérien»
de Paris ; membre de la société de l'école de mé-
decine , de la société médicale d'émulation ; et au-

paravant, docteur de la faculté de Paris , membre
de la société royale de médecine , etc. ; avec quel-

ques notes du cit. Fautrel , ancien officier de santé

des armées; trois volumes in-S" de i33o pages.

Prix ,12 fr. br. pour Paris , et 16 fr. par la poste ,

francs de port.

A Paris , chez F .Buisson , imprimeur - libraire ,

rue Hautefeuille , n° 20 ; et à Rouen, chez
J.

B. M.
Robert , imprimeur-libraire, derrière les Murs-St.-
Ouen , n° 4.

Voyaces et découvertes dans l'intérieur de l'Afrique,

par le major Hougton et Mungo-Park. , avec trois

cartes et des éclaircissemens sur la géographie

d'Afrique , par le major Rennel , et corrigé par

Brion père , traduits de l'anglais , seconde édition ,

1 vol. in-8° ;
prix , 3 fr. 60 cent, et 4 fr. 65 cent,

franc de port.

A Paris , chez Tavernier , libraire , rue du Bacq ,

no 93 7 .

Nouveau style des notaires deParis .contenant une
explication des conventions en général , et une
infinité de modèles et formules les plus usités des

différens actes du Notariat, ouvrage utile à un grand
nombre de personnes, aux notaires , juges , hommes
de loi , avoués, gens d'affaires , et aux jeunes gens

qui se consacrent à l'étude du Notariat , ou à celle

de la pratique ; gros volume in-8° , imprimé sur

beau papier et avec soin. Prix 4 fr. 5o cent, sans le

port. A Paris , chez Boiste , imprimeur, rue Haute-
feuille, n° 21.

: des Poi tS. LeL'abonnement se fait a 1

ommencemeut de chaque mois.

Il faut adresser les lellres, l'argent et les effets, franc de port

pou

Il faut comprendre dans les envois le port des pa

Il faut avoir soin ,
pour plus de sûreté , de cha

Tout ce oui concerne la rédaction doit être ad

oyen Agasse
,
propriétair

l'on ne peut affranchir. Les lettres des d

:clles qui renferment desvaleurs.

au rédacteur , rue des Poitevins , n° i3 , depuis neuf h

e Journal , rue des Poitevins, n" îR. Tous les effets, sa

mens , non affranchie» , ne seront point retirées de la

entière. On ne s'abonne qu'au

ception, dtïvenl être à son ordre.

1 jusqu'à cinq heures du !

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire du Moniteur , rue des Poitevins, n° i3.
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Hambourg, le 27 décembre (6 nivôse.)

t outes les archives des ci-devant Pays-Bas ayant

.rapport aux finances , aux droits de souveraineté et

aux dettes de ce pays , vont être remises à l'ambas-

sadeur de France. Le département qui existait pour

les Pajs-Bas sera de suite supprimé.

La patente impériale concernant la taxe des reve-

nus a été publiée dans une gazette officielle. Elle

n'excepte aucun bien , même ceux qui étaient ré-

putés privilégiés.

Munich , le 3o décembre
( 9 nivôse.

)

1 Lis rescripts de l'électeur concernant la réforme

des fêtes solennelles et la défense des pèlerinages à

• l'étranger , ont été publiés solennellement dans

toutes les églises , et ont dû commencer à être exé-

cutés le I
er janvier ifeo-2.

ANGLETERRE.
Londres , 7 janvier { 1 7 nivôse.

)

La cour martiale chargée de juger les révoltés de

la flotte de sir André Mitchell , a tenu hier matin sa

première séance a bord du Gladiateur dans la rade

de Portsmouth. Plusieurs personnes ayant été rer

marquées prendre des notes, la cour défendit de les

publier jusqu'à ce que ta procédure lût ter-

minée-

— Une escadre consistant dans le Téméraire , le

Formidable , le Majestic , le Thésée , t'Orion , la

Résolution et la Vengeance , tous sept vaisseaux

de ligne , et la frégate la Résistance , ont ordre

d'appareiller le plus promptement possible de Ports-

mouth , pour se rendre aux Indes - Occidentales ,

sous le commandement du contre-amiral Campbell.

Le Magnanime , de 44 , est arrivé à Plymouth

,

avec des dépèches des Isles-du-Vent. Il était parti

le 19 novembre de la Martinique , avec un convoi

de 100 bâtimens ,
qui tous ont été dispersés dans

la traversée par des coups de vent.

— Sa majesté a reçu , par le Bridgewater , une
caisse contenant un présent de sa hàutesse le Na-
bab d'Arcot , qui a écrit par le même navire au
marquis de Cornwaïlis , dont il partageait l'amitié

pendant que ce lord était gouverneur de l'Inde.

— Le parlement , dans sa séance du 4 , s'est

ajourné au 14 de ce mois. M. Addington , en pro-

posant cet ajournement , dit que ce jour-là il ne
serait probablement plus nécessaire de retarder les

vacances , et que les chambres seraient alors ajour-
' nées au commencement de février. On a remarqué
que, pendant la séance, M. Addington avait eu une
conférence assez longue avec M. Shéridan.

Les communes, ont arrêté qu'elles se formeraient ,

]e là, en comités de subsides et des voies et moyens.

— Le prix nvoyen du sucre , pendant la semaine
dernière , a été de 2 liv. 3 sh; 10 s. 3 d. sterl.

( Extrait du Traveller , du Sun et du Courrier.
)

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 3 janvier [ 1 3 nivôse.

)

Le président du pouvoir exécutif, le cit. Beveren,
étant malade , il est remplacé dans cette éminente
fonction par le cit. Pyman , qui a été complimenté
vendredi dernier , en cette qualité

, par les ministres
étrangers , ainsi que par les officiers de la garnison
et de la bourgeoisie armée de cette résidence.

— La session extraordinaire du corps-lésjslatif

s'ouvrira , le 22 de ce mois, sous la présidence du
citoyen Leuriep.

— L'amiral Hartzink a mis à la voile de la rade de
Plessingue avec son escadre , consistant en une fré-

gate française et trois frégates hollandaises , à bord
desquelles est embarquée la 7

e
, demi-brigade d'in-

fanterie française.

— Les lettres de Londres, du 29 décembre , sont
arrivées aujourd'hui ici; elles ont été apportées par
le, paquebot arrivé de Harvvich à Hellevoet-Sluys.

IN T É R I E U R.

Mont-dc-Marsan , le 1 1 nivôse.

Les pluies ne discontinuent pas ; les vents d'ouest
régnent sans interruption depuis deux mois; quel-
ques coups de tonnerre se (ont entendre de tems
à autre.

Les pertes que la petite commune de Sanguinet
a éprouvées , sont évaluées à 3f.,oi-o fr. ; plusieurs
familles sont îéduites à la plus extrême misère.

L'ouragan qui a dévasté ce -, illage et les pays envi-

ronnans , fut accompagné d un coup de foudre qui

fut le signal de sa ruine ; en moins de trois mi-
nutes , les parcs furent emportés , les bois dispersés,

les pins renversés , et tout espoir de récolte anéanti.

Les mauvais tems ont suspendu les travaux des

routes.

Les communications sont totalement interceptées'

entre le département des Larmes], Bordeaux , Sau-
veterre et la Réole , par l'effet d'un débordement-
sans exemple de la Garonne , de la Gironde et du
Ciron. Les troupes de l'armée de Portugal , qui

traversent maintenant le département des Laudes
pour se rendre à Bordeaux , sont obligées de sta-

tionner , jusqu'à nouvel ordre , aux lieux où elles

sont arrivées. Des ordonnances sont parties hier

( 10 nivôse), dans l'après-midi
,
pour porter des

ordres dans tous les lieux d'étapes. On espère que
ces troupes pourront sous peu de jours continuer

leur route.

Strasbourg , le 1 6 nivôse.

Voici le précis des nouvelles , plus ou moins
affligeantes , que nous recevons des différens -en-

droits situés sur les bords de 1111 et du Rhin.
Par-tout les habitans ont été obligés de se retirer

dans les étages supérieurs. Dans les endroits éloignés

on'n'a point sauvé le bétail comme dans ceux qui ,

étant plus exposés , avaient pris des précautions.

ARheineau , l'intrépidité du maire sauva la com-
mune. U passa à cheval un. torrent que. les eaux
avaient formé , entre les m.iisons et le rivage , où
tous les bateaux étaient attachés, et en ramena un
qui servit à.chercher les autres. A Gombsheim , le-

Rhin a percé ses digues en deux endroits , et les

meilleures terres ont été submergées. Les dégâts

sont évalués à une somme considérable. Au-des^fs!

de Strasbourg, l'inondation à été extraordinaire;'

à Illkirch et à Oswald , la communication n'est pas

encore rétablie avec ce dernier village ; les- habi-

tans sont toujours obligés de se tenir dans les étages

supérieurs , et le maire va de maison en maison
prendre l'état des provisions et aider les uns du
superflu des antres. Une seule maison , dit-on , lui

a refusé de partager ses ressources. Le Newhofa
beaucoup souffert. Le maire de notre ville , dont
cet endroit est comme un faubourg , leur a envoyé
au bois et des fagots. La société d'agriculture y
eût envoyé une chaudière de soupes économiques ,,

dont la distribution serait commencée , s'il y eût eu
des moyens de transport. '

On sait que Kehl a éprouvé moins de dégâts

qu'on ne l'avait cru d'abord. Aucune maison n'a

été emportée.

Le pont entre Graffentaden etFegersheim , a été

enlevé par un courant avec une pâTtie du chenin
;

ce qui a retardé le courier de Lyon , dont trois mallesi

sont arrivées hier ensemble.

Bruxelles , le ] 6 nivôse.

Afin d'assurer de plus en plus l'exécution des
arrêtés des consuls, qui défendent l'exportation des
grains et l'importation des marchandises prohibées
dans nos départemens , l'on a établi* une seconde
ligne de bureaux de douane sur divers points des
frontières de la République batave , ainsi que sur
divers points de la rive gauche du Rhin.

Lyon , le 1 3 nivôse.

Le citoyen Arauco , exrministre des finances de
la République cisalpine , député à la consulta, vient
de terminer sa carrière dans la nuit du 10 au u
de ce mois , victime d'une maladie de poitrine. U
était âgé de 45 ans.

—Les quatre frères Moral , célèbres musiciens delà
cour de Munich,sonl arrivés en cette vil'e.Pensionnai-

res de l'électeur de Bavière , ils parcourent l'Europe

,

pour ajouter à leur gloire , et, s'il se peut , à leurs

talens. Ils se proposent de donner quelques concerts
pendant leur séjour ici.

Paris , le 2 1 nivôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 19 nivôse an 10.

Lus consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :, ...

Art. I
er

. A compter de la publication du présent

arrêté , chaque préfet procédera au renouvellement
des jurys d'instruction publique établis dans son
département.

II. Les préfets pourront renouveler lés jurys d'ins-

truction publique dans tous les cas où ils le juge-

raient convenable , toutefois après en avoir obtenu
l'autorisation du ministre de l'intérieur.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin

des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , Cambacerès.

Par le second consul
,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du mime jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre delà police, le conseil-d'état entendu,

arrêtent :

Art. I
c

.

n
j Le costume des officiers de paix est réglé

pour l'avenir de la manière suivante :

Habit bleu , collet et paremens écarlate , gilet

,

culotte ou pantalon rouge.

Un galon d'argent au collet et au parement seu-

lement,,de la largeur de deux centimètres.

Chapeau uni à la Irançaise , avec -gance d'argent

pareille au- galon du collet et du parement , sans

autre ornement ; bouton blanc uni , portant ces

mots : La paix. Un sabre suspendu par une ban-

doulière de peau blanche.

II, Le ministre de la police est chargé de Fexé-.

cution du présent arrêté ,
qui sera inséré au Bulle-

tin des lois.

En l'absence du premier consul ,
--

Le .second •consuls signé-, -ComtjACÉRÈS.

Par le second consul

,

Le secrétaire-d'itat, signé , H. B. Maret.

Arrêté du i3 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du S
pluviôse an 9, ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu, arrêtent :

Art. I er . Les justices de paix du département du
Lot , sont fixées au nombre de 41 , et distribuées

ainsi qu'il suit :

Caylux

La Française .

.

Dijon , le 1 4 nivôse.

Le tribunal de commerce de notre ville a réuni

,

le g au soir , tous les matçltands èt'hégocians , pour
les prévenir de l'installation prochaine de la bourse,
qui doit avoir lieu le i 5 , et leur faire part de
l'envoi du projet de code du commerce que venait
de lui adresser le gouvernement , qui demande sur

ce sujet important les observations des hommes
éclairés. Cet examen ne pouvait être fait dans une
assemblée nombreuse ; il exige du tems, du calme
et des réflexions ; et , après avoir discuté le mode
de nomination de commissaires qui seraient chargés
de ce travail, les marchands et négocians ont arrêté

qu'ils s'en rapporteraient au tribunal pour le choix
des neuf commissaires qui lui seraient adjoints ; ce

corps a nommé, en conséquence de ce vœu , les

citoyens Sallior, Charles Cappel, Rebattu fils ,Violle, I Moissac
Foucherot , Sirurguet , Echaillé-Jomain , Bouchet et

Dunoyer-RobinetT 1

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Bourg-de-Visa.

Caussade

.

Lauzerte.

N OMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

i
er Arrondiss. — Montauban.

Bagat, Bourg- de -Viza, Brassac,

Fauroux, Miramont, Moissaguet,

Mongoudon, Montagudet, Mon-
tesquieu , Saint-Nazaire , Touf-
failles.

Caussade , Cayrac , Cayriech , La-
vaurette , Mirabel , Monteils ,

Réalville , Si-Cirq , St-George-
de-Salvagnac , Saint-Martin-de-

Causasicle, Sept-londs.

Capelle-Livron (la) , Cas, Caylu*,
Espinas, Loze, Mordagne, Mouil-
lac, Puy-la-Garde , Saint-Projet.

Française (la), Konor-de-Cos (1'),

Montastruc , Piquecos , Saint-

Mar-et-la-Roque-Maris.

Beaucaire , Belveze , Bouloc , Ca-
zesmondenard,Durfort, Lagarde,

Lauzerte, Monbarla, St-Amans

,

Saint- Avit , Sainte - Hypolite ,

Sainte-Juliestc , Saint -Pau l-d'/\l-

bierges , Saint - Urcisse , Sauve-
terre , Trejourls.

Boudou , Malause , Moissac , Piao,

SairU-Paul-d'Esprit , Saint-Vin-

cent.
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T R I B U N A T.

Présidence de Favard.

SÉANCE DU 21 NIVOSE.
Un secrétaire fait lecture du procès-rerbal de ia

séanca du 16 ; la rédaction en est adoptée.

Des habitans de la commune de Daumazan , dé-

partement de l'Arriège , réclament contre les opé-

rations relatives à la nomination du juge de paix

du canton du Mardazille.

Cette réclamation est renvoyée à la commission

nommée le 4 frimaire dernier.

Le tribunat ordonne la mention au procès-verbal

et le dépôt à la Bibliothèque , d'un ouvrage inti-

tulé : Idée d'une distribution salubre des bâtimens

d'une fermé , dont le citoyen Michel Fromage ,

professeur de l'Ecole vétérinaire d'Alfort , fait

hommage.

Lnloi fait un rapport sur la pétition d'un citoyen

de Chauny ,
par laquelle il avait demandé que l'élec-

tion du juge-de-paix de cette commune , fût dé-

clarée nulle. Laloi propose de passer à l'ordre du
jour sur cette réclamation , et de renvoyer au gou-

vernement la pétition et les pièces à l'appui.

Le tribunat ordonne l'impression et l'ajour-

ement.

La séance est levée et ajournée au 96.

INSTITUT NATIONAL.
Suite de ta notice des travaux de la classe de litté-

rature et beaux-arts , par le cit. Vttlar , secrétaire

de la classe, — Séance publique du i5 nivôse

an 10.

Le citoyen Mongez pense que les trois épées du
citoyen Traullé sont romaines. On pourrait même
assurer qu'à de certaines époques , toutes les armes

des Romains étaient de bronze ; car on a des fers

de lance , des fers de lleche , des cuirasses anti-

ques , etc. faits de cet alliage. La lame de l'une

des épées s'élargit sensiblement depuis la poignée

jusqu'aux deux tiers de sa longueur , d'où elle

décroît rapidement vers la pointe. Il ne faut point

en conclure que c'est un fer de lance , puisque ,

sur les bas-reliefs des tombeaux étrusques en gé-

néral , et particulièrement sur plusieurs bas-reliefs

grecs , on voit des épées de la même forme.

Dans son mémoire sur les statues antiques , dé-

signées par le nom de gladiateurs , le cit. Mongez
avait dit que le cou du gladiateur mourant était

orné d'un co.llier travaillé comme une corde ; mais

jl n'avait pu montrer à la classe l'ornement dont

il l'entretenait. Le citoyen Riboud , associé , a fait

présent à l'Institut d'un anneau de bronze antique ,

trouvé dans le département de l'Ain. Cet anneau
vient à l'appui de l'opinion que notre collègue

Mongez nous a communiquée. Il s'est hâté de le

décrire , et de le confier à des mains habiles ,

qui , après l'avoir analysé , l'ont imité parfaite-

ment.

Le citoyen Daumy , artiste ingénieux , s'était

associé plusieurs fois aux savantes recherches de
notre collègue. Il a fabriqué trois anneaux entiè-

rement semblables à l'antique , et doués , comme
celui-ci, d'une élasticité remarquable. Cette pro-

priété caractérise notre anneau , qui seul des débri s

de l'antiquité ( si l'on excepte de petites pinces

appelées biusselles, et de petites lames fort minces),

en jouit éminemment. Ses deux extrémités , dont
l'une rentre dans l'autre , ont supporté , sans se

désunir, la charge de vingt-deux kilogrammes
(
plus

de quarante-quatre livres. ) On a craint de le bri-

ser , si l'on augmentoit ce poids. Au reste , il est

formé d'un tube recourbé circulairement , et re-

fendu dans toute sa longueurr. L'épaisseur de la

feuille métallique n'est que de o m 001 (environ

0,4 lignes); elle tient neuf psur cent d'étain. On
a fait passer aisément le cou d'un jeune homme dans
cet anneatxprécieux. ;

Le citoyen Mongez , en lisant son Mémoire , a

mis sous les yeux de la classe les trois anneaux fa-

briqués par le citoyen Daumy , sur le modèle de
l'antique. Il en a déposé deux dans le cabinet de
l'Institut national, La classe l'avait entendu avec

intérêt ,
quand le citoyen Lamxlès est venu fixer

,

comme lui , l'attention de ses collègues par des notes

philologiques et critiques , destinées à accompagner
les Mémoires de la société anglaise de Calcutta. Ce
dernier s'est empressé de concourir à la perfection

qui l'avait occupé dès 17QO. Une simple révision

riesufrisait point à son zèle. lia voulu1

, sur-tout,

développer les idées des savans orientalistes , et

rectifier quelques-unes de leurs opinions qu'il ne
partage pas. C'est une espèce de commentaire dans
lequel if a inséré plusieurs extraits en caractères

originaux , avec la traduction de divers manuscrits
orientaux de la la bibliothèque nationale. En même
tems il a saisi , selon sa coutume , l'occasion de

faire connaître au public quelques portions des

immenses richesses contenues dans cet inapprécia-

ble dépôt commis à sa garde.

Parmi les fragmens de son travail , nous avons

remarqué ce qu'il dit au sujet du discours sur les

Arabes, composé par M. lones
,
président de la

société asiatique, 11 suit la littérature de ce peuples
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dans tous les progrès qu'elle a faits, tant au milieu
du pays qui la vit naître , que dans les différentes

contrées de l'Europe. 11 analyse les'b'bns ouvrages
qu'elle a produits , et donne une vie abrégée des
célèbres auteurs , soit naturels , soit européans

,
qui

ont illustré la même langue.

Il résulte de ses vastes recherches
, que l'histoire

et la littérature pourraient puiser des secours de
toute espèce dans les écrits des Arabes et dans ceux
des Persans. Il y a plus , les sciences naturelles , et

certains arts dont le perfectionnement intéresse
beaucoup leurs amis , gagneraient infiniment à ce
genre d'étude. Il ne faut donc pas s'étonner que
notre collègue renouvelle ici un vœu qu'il a sou-
vent exprimé , et depuis très-long-tems , celui de
voir fleurir, au sein delà République , l'étude des
langues orientales. Puissions -nous bientôt opposer
aux illustres savans de Calcutta , des orientalistes

dignes de leur estime , et faits pour apprécier le

,mérite de leurs ouvrajresJ

Durant le cours du trimestre dernier, le citoyen
Langlès a publié le troisième, et dernier volume de
sa nouvelle édition in-4 du Voyage de Norden en
Egypte et en Nubie. Si l'on en excepte les i5o pre-
mières pages , les notes et les édaircissemens de
l'éditeur remplissent le reste du volume. Ce travail

est le fruit des recherches les plus étendues et les

plus exactes que l'on ait faites jusqu'ici dans les

écrits orientaux qui traitent de lEgypte. La madère
est inépuisable, selon notre collègue. Il ne craint
pas d'affirmer que , " parmi les manuscrits orien-
« taux de la bibliothèque nationale , il n'en est

» peut-être pas un seul , relatif à l'Egypte
, qu'il n'ait

>> compulsé. "On peut, d'ailleurs, se convaincre des
soins que lui a coûtés l'examen, d'une si riche col-

lection
, par les extraits qu'il en donne , et par les

notices bibliographiques qu'elle lui a fournies.

Ces notices sont réunies. par .ordre alphabétique
dans une table particulière . laquelle peut former
un très-bon supplément à la Bibliothèque orientale
de d'Herbelot , et au Catalogue des manuscrits de la

bibliothèque nationale.

Les ouvrages indiens et les travaux de quelques
membres de la société asiatique de Calcutta . ont
offert au citoyen Langlès des. preuves non équi-
voques de l'intime liaison qui régnait autrefois

entre les Indiens , les Ethiopiens et les Egyptiens.
Le tems ne lui a pas permis d'employer tous les ma-
tériaux qu'il avait sous la main. On l'a contraint
d'opter entre deux partis., Ou de se borner à des
extraits fort courts , ou de rédiger des mémoires
complets , chacun dans leur genre. • ' -

" En me déterminant , dit-il
, pour le dernier

,

»> sans doute j'ai consulté mon goût plutôt que celui

>» de mes lecteurs ; mais enfin les mémoires qne j'ai

i' publiés sur Alexandrie et ses monumens , sut U
u canal de Suez , sut l'île de Qaoudhah , sur les rti-

11 lometres de la hautejhbasstEgspte , sur 1er pyra-
11 mides -, sur le Sphinx , etc. , donneront une idée
il de ceux dont j'ai déjà rassemblé les principaux
>> matériaux, et qui auraient spécialement pour
il objet la haute Egypte et le Nil.))

Nous quittons ici , malgré nous , le citoyen Lan-
glès , pour rendre compte d'un manuscrit original

,

que le citoyen Camus a communiqué à la classe.

Ce manuscrit contient les lettres de ratification du
roi d'Angleterre , Henri VIII , relatives à un traité

conclu , au mois de juillet i5?7 , entre ce prince et

François Ier . On le conservait autrefois au trésor

des • Chartres. Les archives nationales le possèdent
aujourd'hui. Il est muni d'un sceau du monarque
anglais , très-bien gravé en relief sur une pièce d'or
pesant sept hectogrammes ( deux marcs sept onces.)
11 présente, d'un côté , les armes d'Angleteire ,

écartelées de France ; de l'autre côté , le roi séant

sur son trône. Il a neuf centimètres quatre milli-

mètres ( trois pouces cinq lignes ) de diamètre , et

neuf millimètres d'épaisseur (quatre lignes.) Du côté

des armoiries , il porte pour légende : Ordinejun-
guntur et perstant jœdere cuncta. Une note impri-
mée par Dumont , à la suite de la ratification de
François I

e ' (page 476) , nous apptend que le sceau
de cette ratification était pareillement d'or , repré-

sentant, d'un, côté, le roi sur son trône , avec la

légende : Pturima servantwr feedere, cunctafde ; de
l'autre , l'écussson de France et le nom du roi.

Non-seulement ce manuscrit est original et au-
thentique ; mais il a de plus le mérite dejservir à rec-

tifier quelques erreurs échappées à Rymes dans la

transcription etla publication de cet acte. Il prouve,
par une clause expresse , u combien , dans le droit
i) public de toute l'Europe, on regardait comme
>) strictes et 'obligatoires. touteg'Jeé promesses faites

)> au peuple , et jurées par les rois de France , à
)» leur Sacre. ))

Le citoyen Camus a mis encore sous les yeux de
la classe quatre lettres écrites . au mois de sep-

tembre i5t>4, par Louis de Châtillon , à plusieurs

personnes de son parti qui étaient chargées de la

défense de Rouen , au moment où il se trouvait

lui-même enfermé dans Orléans.

Ces lettres sont écrites sur des morceaux de toile

neuve et forte , lesquels servaient de doublure à un
pourpoint. L'écriture en est belle et bien formée.
Elle paraît avoir été faite à la plume. L'une des
quatre lettres est le duplicata de l'une des trois

autres. Toutes contiennent quelques détails sur la

situation des affaires des protestans à cette époque.
,

Des lettres écrites sur de la toile ne sont pas dénuées
d'intérêt. Il y a grande apparence que Louis de
Châtillon a cru devoir employer cette matière ,

pour les transmettre d'Orléans à Rouen avec plus

de facilité et de sûreté. Elles font partie du dépôt
connu sous le nom du trésor des chartres. La classe

a invité le citoyen Camus à les insérer dans le

septième volume de la Notice des manuscrits.

Notre collègue a fini par un précis des Opuscules
du citoyen Desgenettes , médecin eu chef de l'armée

d'Orient. Les prétendus savans universels ne lui ins-

pirent pas une extrême confiance ; mais il pense
qu'il est avantageux de lire dts livret, de quelque

science que ce soit ,
pourvu toutefois qu'on puisse

les entendre. Les connaissances multipliées perfec-

tionnent, selon lui, le résultat de nos études , et

,

en procurant toujours un amusement honnête
,

elles font naître souvent des réllexions utiles. C'est

dans ces dispositions que, sans être médecin, le

citoyen Camus a lu la partie des opuscules du
citoyen Desgenettes qui est écrite eir français.

)> A la simple inspection du frontispice, dit-il,

mon cœur a éprouvé une impression de plaisir :

Opuscules du citoyen Desgenettes. . . . . Au Caire , Je
l'imprimerie nationale. Cette date de lieu ne saurait

être indifférente ni pour un littérateur, ni pour un
Français. L Egypte , le berceau des sciences , les

avait à-peu-près absolument perdues, faute de ce
grand moyen conservateur et propagateur, la presse
de l'imprimerie ; enfin , dans les derniers jours du
18e siècle, une imprimerie s'établit au Caire ; elle

s'annonce comme nationale. Qui donc l'y a portée ?

ce n'est pas un monarque , un despote ; c'est une
nation , en d'autres termes , un peuple libre; cette^

nation est la nation française. Honneur, mémoire
éternelle aux savans qui ont conçu l'idée d'associer

l'instruction à la force , les lumières au courage ;

d'embarquer des livres avec des armes , de féconder
de nouveau cette terre si long-tems négligée . et

d'y écrire leurs noms à côté de celui du grand
Hermès ! Ces caractères arabes même que je ne sais

pas interprêter , mais qui me paraissent bien faits
,

m'inspirent d'autant plus d'intérêt . que leurs types ,

inégalement formés par la main des écrivains d'ou-
tre-mer , ont été apportés dans le sein de la Fiance

,

à Paris ; qu'ils y ont reçu de l'industrie de nos ar-

tistes , des traits réguliers , des traits égaux , une
forme propre à les multiplier à l'infini, et que,
doués de ces nouvelles perfections , ils passent une
seconde fois la mer pour aller exciter I'étonnement
des peuples africains-, et servir à leur instruction. )»

Le public sentira , comme nous
, que l'ame de

notre collègue respire toute entière dan* ce mor-
ceau. Il examine ensuite le fruit que l'humanité
peut recueillir des observations du cit. Desgenettes

,

sur lé célèbre hôpital du Caire, le Morïstan. Ce
lieu renferme des êtres qu'une certaine classe , dite4

serisîi , taxe de foiie , et peut-être avec urf peu plus-

d'assurance que de raisons. ,t , :

La. description du Moristan est accompagnée de
notes sur les maladies qu'essuya l'armée d'Orient

,

au mois de nivôse an 7 . Les disciples d'Hippocrate
en feront le sujet de leurs méditations

, pour préJ

venir ou arrêter ces fléanx terribles qui dévorent
les grandes armées. » Nous , simple peuple, dit
)) le citoyen Camus , assis au milieu de ces hommes
>) profondément instruits, nous apprendrons àquels
)) périls nos amis , nos compatriotes se sont exposés
)) pour la cause de la liberté : nous aurons l'avan-

» tage d'apprécier les biens dont la nation leur est

)) redevable , en réfléchissant sur les maux qu'ils

>) ont supportés avec tant de courage. >i

Des tables nécrologiques du Caire
, pour l'an 7

et l'an S , forment une partie considérable des opus-
cules du citoyen Desgenettes. On a besoin de sem-
blables détails pour achever la statistique d'un Etat.
Ils servent à bien juger des suites de ces change-
mens inattendus que le tems et ies révolutions po-
litiques peuvent amener sur la terre. Mais nous
sommes trop loin du domaine des arts , et il est

tems que nous y rentrions.

L'administration du Musée central des arts de-
sirait que le fameux tableau de Raphaël

, connu
sous le nom de la Vierge dc~foligno , fût restauré
sous l'inspection d'une commission de l'Institut.

Elle s'adressa au ministre de l'intérieur
, qui invita

l'Institut à élire des commissaires pour cet objet.
La classe des sciences mathématiques et physiques
nomma les citoyens Berthoilet et Guyton-Morveau

;

et celle de littérature et beaux-arts , les citoyens
Vincent et Taunay.

Les quatre commissaires, se sont réunis avec l'ad-

ministration du Musée
,
pour constater d'abord

l'état du tableau , et la nécessité de la réparation
projetée. Ensuite on les a soigneusement appelés a
toutes les nouvelles opérations que l'on préparait,
pour leur en expliquer les détails , et leur prouver
qu'elles n'exposaient le tableau à aucun danger.
Les commissaires de la classe des sciences ont sur-
tout porté leur attention sur les opérations méc.i.
niques. Ceux de la classe de littérature et beau: -

arts ont examiné cette partie de la restauration
,

qu'on nomme pittoresque.

Lorsque le travail a été terminé , les uns et les

autres ont présenté à chacune des deux classes h
rapport dont les deux parues de la restauration
étaient l'objet.
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Le premiers partie de ce rapport contient un ex-

posé de l'état dans lequel était le tableau avant la

restauration , et un précis des opérations mécani-

ques qui ont été exécutées.

Le tableau représente la Vierge . l'Enfant-Jésus

,

Saint-Jean et plusieurs autres, ligures de diverses

grandeurs. iletait peint sur un fond de bois ; uneiente

s'étendait depuis le ceintre jusquau pied gauche de

l'Entant-Jésus ; deux courbures partageaient sa sur-

face ; il s'écaillait dans plusieurs parties , et un grand

nombre d'écaillés s'étaient déjà détachées. La pein-

ture était piquée de vers en beaucoup d'endroits.

Cet expose suffit pour démontrer que la destruction

faisait des progrès rapides , et qu'il fallait se hâter de

sauver le taoleau par la restauration qu il attendait.

L'opération quia dû précéder toutes les autres
,

était le rétablissement de la surface , qui s'était

comourée en plusieurs sens : ce qu'on a exécuté

avec des coins , introduits dans de petites tran-

chées pratiquées à différentes distances. Ces coins

étaient imbibés d eau , et le gonflement qui en

provenait obligeait le bois à reprendre sa première

figure, truand la surface a été rendue plane par le

procédé dont parlent les commissaires , on a fixé

Iï tableau à des barres solides.

Après cela , la surface a été cartonnée avec soin.

On a retourné et fixé le tableau sur une table. Pour
> réussir à séparer le bois sur lequel il était peint, on
a eu recoins à des scies de différentes formes ,

qui

en ont réduit l'épaisseur à celle d'une feuille de

papier. Ce qui en restait a été détaché par petites

parties à l'aide d'une lame de couteau arrondie.

On a séparé l'ancien apprêt de la toile par des

moyens qu'on a pris soin de varier selon la force

avec laquelle il adhérait.

Ce qui rendait cette dernière opération encore

plus difficile , c'est que de mauvais vernis, appliqués

•clans des restaurations antérieures , avaient coulé

entre les parties récoquillées de la peinture , et

qu elles avaient inégalement durci le fond. On a

commencé par débarr?sser la peinture de tout ce

qui lui était étranger
;
puis on l'a fixée sur une im-

pression nouvelle , ainsi que, sur plusieurs toiles

successives et recouvertes d'un enduit résineux.

Enfin , l'on a délivré la surface de son carton-

nage, pour la soumettre elle-même à des opéra-

tions très-déiicates. Il a fallu aplanir les partiel

recoquiilées , en les imprégnant d'huile, et en leur

appliquant, avec les plus grandes précautions, un
fer échauffé.

Toutes ces opérations ont été confiées au citoyen

Hacquins . qui , dans les nombreux détails de l'exé-

cution , a montré que chacune d'elles exigeait au-

tant de patience que d'adresse et d'habileté.

(La suite demain.
)

POÉSIE.
AU RiDACTEUR.

En lisant dans votre feuille du 10 nivôse , l'ana-

lyse que le ciioyen D . . . . a donnée de Thésée ,

tragédie en 5 actes , de F. Mazoïer , je vous avoue ,

citoyen ,
que j'ai vu avec peine l'endroit où l'auteur

de cette analyse s'attache particulièrement à faire

porter sur le style de cet ouvrage , une critique

d'autant plus sévère, et qui le ménage d'autant moins,

que vous vous étiez d'abord montrés partisans de
faction dramatique et du développement des scènes.

Le morceau du second acte , que vous citez comme
pour donner iidec la plus favorable du style de
l'auteur, quoiqu'écrit avec une noble harmonie,
n'est pas , à beaucoup près , le plus frappant de

la tragédie. 11 nie semble que, pour présenter une
plus juste idée de la manière dont elle est ver-

silice , il fallait chercher, non dans le rôle d'Egée

que le sujet de la pièce même condamne à être

le plus faible , mais dans celui de Médée , où l'au-

teur a déployé toutes les richesses de son imagina-

tion et s'est livré à tout l'élan de sa verve. C'est

dans ce rôle que se développe l'exposition dont
vous avez vanté , ajuste titre , la clarté et l'élé;>ance,

que se forme le nœud qui , selon vous , est bien

tissu et respire l'intérêt et la terreur , et que se dé-

cide encore la catastrophe , malgré les nombreux
retranchemens que le poëte a consenti à y faire.

C'est dans ce rôle que se trouvent ces vers où
Médée , après avoir retracé tous ses crimes , expose
avec la même rapidité la naissance de. Thésée ,

l'ombrage que ce jeune héros pouvait donner à

Pallante , dont elle peint le caractère soupçonneux ,

et enfin sa conduite depuis son hymen avec. Egée :

La fille de Giuhée

Aethra , fut clans Trezéne , à ses yeux présentée
;

Ils s'aimcrcnl ; l'hymen les unit en secret
;

Thésée en fut le fruit. Mais , d'un voile discret

A couvrir ces amours il fallut se contraindre :

Les teins étaient changés ; Pallante était à craindre ;

Héritiers de son nom et soutiens de ses droits ,

Ses fils
,
pleins de l'orgueil et du sang de vingt rois

,

Jeunes , race puissante en ces murs respectée
,

Offraient des successeurs au trône d'Erechtée.

Moi-même , lorsqu'Egée unit son sort au mien

Il me fallut d'abord
,
pour former ce lien ,

Endormir les soupçons de l'ombrageux Pallante.

je promis, empruntant une voix suppliante ,

Oi
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EXTERIEUR,
RUSSIE.

Titersbourg, le 12 décembre ( 21 frimaire. )

Oa matesté impériale a dîné , le 2 décembre
,

chev le comte de Stroganovv ; lé comte de Mussin

Puschlun a eu I honneur d'y faire, en présence de

P. M. des expériences très-intéressantes sur le gal-

vanisme.

— Le comte de Munster , envoyé de l'électeur

d'Hanovre , a eu une audience particulière de sa

majesté impériale.

SUEDE.
Stockholm , le 18 décembre ( 27 frimaire.

)

Toutes les réjouissances publiques sont suspen-

dues pour trois semaines , à cause du décès de

S.A. S. le prince héréditaire de Baden. LL. MM.
sont ici avec toute leur suite.

L'Académie royale des sciences s'est adjointe ,

en qualité de membre honoraire, le conseiller de

collège Frédéric-Théodore Schubert , bibliothécaire

et membre de l'Académie des. sciences de Péters-

bourg , connu par plusieurs ouvrages d'astronomie.

ALLEMAGNE.
Sturlgtird , le 4 janvier (1 4 nivôse.)

On a déjà beaucoup parlé de6 changemens que

fi. A. S. l'électeur de Bavière a introduits dans ses

Etats, sur- tout au sujet de la- suppression de plu-

sieurs.iëtes. L'édit électoral , relatif à cet objet, est

ainsi conçu:

11 Nous avons vu avec déplaisir qu'une très-grande

Eartie de nos sujets refusait de travailler pendant

:s anciens jours de fêtes supprimées en vertu du
bref du pape Clément XIV , du 16 mai 1772 , et

conformément à l'ordonnance de notre prédéces-

seur , l'électeur Maximilien-Joseph III, datée du 14
décembie de la même année

;
qu'en outre , beau-

coup d'entr'eux cherchent à introduire de nouveaux
jours de 'êtes, des r.euyaines , etc. ; en sorte que
les intentions utiles du souverain pontife n'ont point

obtenu l'effet qu'on s'en était promis. Constamment
occupés de tout ce qui tend à accroître le bonheur
rie nos sujets , et voulant écarter tout ce qui pour-
jait y nuire , nous avons ordonné une révision de
toutes les ordonnances qui ont été émises sur cette

matière. Comme la gloire de Dieu n'entre pour
rien dans ces pratiques du peuple : qu'au contraire

on agit directement contre l'esprit de toute religion,

et on prive l'Etat du travail qu'il a droit dattendre ,

puisque , dans les villes et dans les villages , des

gens à gages et des ouvriers n'assistent point à

l'office divin ( vu que d'ailleurs les commandemens
de l'église ne les y obligent pas

) ,
qu'ils ne travail-

lent en aucune manière . et qu'ils se livrent au con-

traire à l'ivrognerie , à la danse et au jeu , d'où

ils sont aisément entraînés vers d'autres excès ; nous
ordonnons , pour tous nos Etats , qu'aucun des

jours de têtes supprimées par Clément. XIV, ne
sera plus observé à l'avenir. Les sonneries usitées

pour les fêtes , les décorations des églises , les ser-

rtlons, etc. , seront défendus pour ces mêmes jours.

Les magasins , les boutiques , les atteliers seront

ouverts comme à Lordinaire. Les jeux , les repas

dans les auberges seront inteidits les veilles des

fêtes accoutumées , dès six heures de l'après-midi.

Tous les maîtres et pères de famille qui ne feront

point travailler pendant les jours de fêtes suppri-

mées , les ouvriers et serviteurs qui leur sont sou-

mis , paieront pour chaque contravention un florin

au profit des pauvres du lieu : les compagnons et

domestiques qui opposeront de la résistance à

l'exécution de cette loi , seront punis comme en
matière criminelle. A dater de i8o3 , les noms des

fêtes supprimées ne seront plus marqués d'une ma-
nière distincte dans les almanachs de ce pays , sous
peine de conliscation , et les almanachs étrangers

qui les signaleraient encore , seront également con-
fisqués. Les dédicaces, les fêtes patronales, les

rosaires, les pèlerinages, les processions ne pour-
ront avoir lieu que les dimanches et les jours de
fêtes d'obligation. Tous les pèlerinages dans l'étran-

ger sont défendus sans exception, une fois pour
toutes.

La présente ordonnance est obligatoire à dater

du I
er janvier 1802. Tous les curés , prédicateurs,

et autres ayant charges d'ames , profiteront de toutes

les occasions que la prudence leur indiquera pour
instruire convenablement le peuple du véritable

but de la suppression des fêtes , pour le porter à

l'obéissance due à l'église et au souverain , et

l'exhorter à assister avec d'autant plus d'exactitude

au service divin les dimanches et les autres jours
consacrés à Dieu, »»

REPUBLIQUE CISALPINE.
Savigliano , le 6 nivôse.

Les commandons- d'armes du I
e ' arrondisse-

ment du département de la Stura , les chels et offi-

ciers, du 6 e régiment de dragons , et les officiers de
la 111 e demi- brigade de ligne (ci-devant i

r0 pié-

montaise
) , se réunirent à Savigliauo , chez le chef

de brigade , le baron commandant le 6 e régiment

de dragons
, pour y célébrer h paix générale et

l'anniversaire' du passage du Mîncio ,
qui contri-

bua à accélérer ce grand événement.

Il y eut en conséquence le même jour, un banquet
fraternel auquel assistèrent le général Compans

,

commandant le département de la . Stura , et le

commissaire des guerres Brisse. A la lin du repas

,

on porta les toasts suivans :

A la République française , à ses alliés.

Au pacificateur du Monde , à l'immortel Bona-
parte. Puisse-t-il vivre autant que sa gloire !

Aux généraux français dont le patriotisme , les

talens et le courage , ont fixé la victoire sous nos
drapeaux , et illustré les armes de la République.
Â tous les défenseurs dé la Fian.e , dont la bra-

voure, la constance et le dévoiment, ont fait

triompher la liberté.

Aux troupes piémontaises , dignes de faire partie

intégrante de l'armée française.

Au repas succéda un bal , où régnèrent la joie ,

l'urbanité , et la décence.

ANGLETERRE.
Londres , 7 janvier. ( 1 7 nivôse.

)

On vient d'embarquer à bord d'en petit bâtiment
qui est en rivière , un télescope fait sous les yeux de
M. Herschell, pour l'Observatoire :oyal de Madrid.
Il a coûté 1 1,000 liv. sterl , ( 2<î4,o.'<o fr.

)

— On apprend que le sucre vient très-bien à

Amboine , ainsi que le café , qui ; avec des soins ,

égalera bientôt le meilleur café iiKii.a.

— Depuis son départ de Brest, la flotte française

n'a été rencontrée en rjjer p.". aucun de nos
vaisseaux.

— On assure que plusieurs, propriétaires de ma-
ntrfactUTes de papier du comté de rCent , sont passés
en France , dans le dessein d'y former des établisse-

mens du même genre.

— Minorque devant être évacuée paT nos troupes
après la signature du traité définitif, on dit que le

général Fox , qui commande maintenant dans
cette île , sera nommé gouverneur de Gibraltar

,

à la place du gouverneur actuel
, qui doit quitter ce

poste auprintems prochain.

— Une marchande de modes qui se mêlait d'astro-

logie , vient d'être arrêtée par ordre de la police.

Pour s'assurer de sa demeure , le magistrat avait en-
voyé chez elle une femme qui venait , disait- elle

,

pour la consulter sur le sort de son mari absent

,

dont elle n'avait pas entendu parler- depuis long-
tems. L'habile prophétesse l'assura tout de suite

que son mari serait de retour dans quelques mois

,

mais qu'il mourrait peu-à-près ; elle lui conseilla

de se remarier , lui promettant qu'elle n'aurait point
d'enfans de ce second mariage. Lorsque les officiers

de police ont arrêté cette femme , ils ont trouvé
chez, elle deux jeunes sœurs qui venaient pour
la consulter : l'ainée , âgée de 28 ans , et nou-
vellement mariée , demandait si son mari lui était

fidelle ; et la seconde
, qui n'en avait que 17 ,

desirait savoir si elle aurait uu mari , et si ce se-

rait bientôt. Le magistrat de police a fait mettre
en prison la diseuse de bonne aventure , jusqu'au
tems de son jugement.

—Le spectacle de ce qu'on appelle ici la Douzième
Nuit (à partir du jour de Noël

)
, a été un des plus

brillans dont on se souvienne. On a remarqué sur-

tout , dans Cornhill, un magasin magnifique qui se

faisait distinguer des autres par des transparens in-

génieux. Sur la façade antérieure., on voyait un
rustre en costume bigarré

,
présenter à- genoux un

énorme gâteau , couvert de devises analogues à la

circonstance ; et au - dessus de la porte étaient

figurés les attributs de la paix , avec des médail-
lons représentant le roi et le premier consul. Sur
une autre partie du frontispice , on remarquait ,

à droite , le pavillon anglais , au-dessous duquel
était placé un médaillon avec le mot Hawkesbuiy :

et à gauche , le pavillon tricolor suspendu sur un
autre médaillon , avec le mot Otto. Une multitude
de curieux s'était rassemblée de bonne heure pour
jouir de ce coup-d'ceil.

— Les routes , et en particulier celles des comtés
d'Oxford et cle Glouccster , se trouvent obstruées
par la chiite des neiges , au point d'être devenues
presque impraticables. Dans beaucoup d'endroits

,

la terre est couverte de quatre pieds de neijje.

— On écrit de Lewès que, par l'effet de l'inott-

dation qu'on a éprouvée dans cette ville et dans leî

environs , il est arrivé un grand nombre d'ucci-

dens particuliers. Une lamilie qui habitait une
maison située sur le quai , s'était réfugiée au second
étage, et on a eu beaucoup de peine à la sauver.

On n'y est parvenu qu'en procurant à ces malheu-
reux des échelles de cordes , au moyen desquelles

ils ont descendu par les croisées , dans un bateau
qu'on avait envoyé pour les recueillir.

— Une lettre reçue d'Antigues , annonce que
dans les îles voisines , c'est-à-dire , à la Martinique ,

à Sainte-Lucie , à la Dominique , à Saint-Thomae
et à Saint-Martin , la fièvre a fait des ravages consi-

dérables. Seize officiers et 19Î soldats du 6S e régi-

ment , ont été enterrés à la Dominique , dans l'es-

pace d'un mois. Les naturels de ces îles ne sont , dit-

on
, pas plus épargnés que les étrangers.

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 4 janvier ( 14 nivôse.
)

Le chancelier de l'échiquier. Monsieur, la derniers
fois que la chambre s'assembla

, je crus qu'il était

de mon devoir de proposer un ajournement à un
terme très- rapproché. Les considérations qui agis-

saient alors sur mon esprit , ont encore aujourd'hui
un certain degré de force, ou du moinssuffisentpour
m'engager à faire une proposition à-peu-près sem-
blable ; mais en même tems j'ai la satisfaction de
pouvoir annoncer à la chambre que la force de
ces circonstances est assez diminuée', pour me
convaincre qu'il n'est point nécessaire quej'cn donne
les détails. Je ferai donc la motion que la chambre
s'ajourne à jeudi en huit , tems auquel j'aurai pro-

bablement à proposer l'ajournement , tel qu'on
avait eu d'abord l'intention de le proposer pour la

vacance des fêtes de Noël. — Le chancelier de
l'échiquier conclud en demandant que la chambre
s'ajourne à jeudi en huit. — La chambre s'ajourne

en conséquence.

INTÉRIEUR.
Extrait d'une Itttre de Chambéry , du 10 nivôse.

Il a fait un.tepjs si affreux , quç Chambéry a été

inondé ; des familles qui couchaient dans leurs bou-
tiques , ont été surprises dans leur lit ; on n'a pu
les sauver qu'eu faisant des trous aux planchera
et les sortant par le- premier étage.

Saint-Sauveur , 1 1 nivôse.

Nous venons aussi nous ranger parmi les nom-
breuses victimes des inondations. L'étang de Mou-
tiers , 'qui- a deux cents arpens d'étendue et vingt-

quatre pieds de profondeur , situé dans la com-
mune du même nom , bassin dans lequel se dépose
la rivière de Loing pour la navigation du canal

de Briare , dont il est regardé comme la mère nour-
rice ; malgré neuf pâlies qui vidaient à son déver-
soir, et deux pâlies de fond qui vernissaient un
volume d'eau immense , le bassin se comblait à

vue d'ceil ; bientôt l'eau passe par-dessus la chaussée
de plus d'un pied , la dégrade insensiblement , et

dans la nuit du 9 au 10 nivôse , à 7 heures du soir,

cet ouvrage antique , dont la consttuction remonte
aux siècles les plus éloignés , ne peut résister à

une secousse aussi violente. 11 cède et laisse écouler

dans l'espace de deux heures , par une brèche de
deux cents pieds de large et de vingt-cinq pieds

de profondeur , ce réservoir aussi vaste, qui de-

vint la source d'un torrent impétueux. Rien ne lui

résiste , tout est renversé sur son passage ; un port

assez considérable , couvert de bois pour la provi-

sion de Paris , est entièrement emporté ; les arbres
'

contre lesquels le bois va heurter , sont déra-

cinés ou cassés , et ne retardent un instant son
cours que pour le rendre plus rapide. Heureuse 1-

ment les meuniers prévenus par un bruit épou-
vantable , ont eu le tems de se réfugier dans leurs

greniers ; mais tous leurs bestiaux ont été noyés.

Nous avons la plus grande inquiétude sur les

communes de Saint - Privé , Bleneau et Rogny ;

cette commune sur-tout doit souffrir beaucoup ;

elle a un port qui , dans ce moment , est couvert

de plus de 6000 cordes de bois , uu autre garni

de charbons , et beaucoup de bateaux chargés

dans le canal que le torrent a dû traverser. Cet
accident fait le plus grand tort au commerce , nen-
seulement par les pertes , mais encore par le re-

tard que nécessitent les réparations.
1

Calais , le 1 7 nivôse.

Les vents et les brouillards nous privent, depuÎ3

plusieurs jours , de rien recevoir d'Angleterre.

Nous n'avons, en ce moment , aucun paquebot fran-

çais ni anglais en ce port ; aucun paquebot de
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mû\» aucun des parlementaires et pachets du gou-

vernement anglais, stationnés ici pour le transport

des couriers et des dépêches.
. .

"Notre côte des deux côtés du port , et aussi lom

que la vue peut s'étendre , est hérissée et couverte
•" " «—»'- J - navires de

des carcasses et débris d'une foule de^

toutes nations , que les dernières tempêtes

naufrager.

Caen , le \'T .nivhc.

On a supplicié dernièrement une jeune femme

convaincue d avoir donné la mort à son mari,

étranglé dans son lit au mois de nivôse de l'an-

née précédente. Elle avait 18 ans et son mari 68.

Il lavait épousée à l%. -Lien funeste formé par un

vieillard avec un enlant !

Un événement affreux a terminé cette horrible

catastrophe ; cette femme avait , dans l'espoir de

détourner l'accusation qui pesait sur elle , désigné

Charles Pain , garçon meunier de la commune de

Saint-Martin de la Besace , comme auteur du

meurtre. Cette déclaration a suffi pour faire^ con-

damner un homme au dernier supplice. L'arrêt ter-

rible ,
prononcé sur la déclaration d'un jury , a

été confirmé par le tribunal de cassation , la pro-

cédure s'étant trouvée régulière dans les formes.

L'échafaud est dressé ! . . . Cette femme , pressée

"parles remords, a proclamé l'innocence de ce

malheureux, au moment où il marchait au supplice.

Le commissaire du gouvernement a ordonné de

suspendre l'exécution -, il en a référé au mi-

nistre,
r j l'-

Une souscription est ouverte en faveur de lin-

fortuné ; ceux qui voudront prendre part à cette

action bienfaisante et juste ,
pourront s'adresser

au bureau , à Caen , chez Poisson , mère et fils ,

imprimeurs-libraires , rue du Commerce , où l'on

tiendra un registre à cet effet.

Le citoyen Lecarpentier l'a défendu avec tous

les moyens que sa délicatesse et ses talens ont pu

lui suggérer. Il continue de ks employer pour re-

médiera ce malheur inexprimable. Puisse son zèle

ebtenir sa récompense par le succès.

( Extrait du Journal du Calvados.
)

Paris , le 2 2 nivôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i5 brumaire an io.

Les consuls de la République , vu la loi du

8 pluviôse an g , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le comeil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département de

la Loire-Inférieure , sont fixées au nombre de 45 ,

et distribuées ainsi qu'il suit :

N O M S

DES CHEFS-LIEUX

des

ont fait t
justices de paix.

Nozay.

NOMS
lES COMMUNE

composant

chaque justice de paix.

Ancenis

.

Ligné

.

Saint - Mars
Jaille

la-

Riaillé.

Varades .

Suite du 2 e Arrondissement.

Casson, Herie , Nort , Petit-Mars ,

Saint-Mars-du- Désert , Touches

(les).
'

Abaret , Nozay , Puceuil, Saffré,

Treffieu , Vay.

Fercé , Noyai , Rougé , Soul-

vache , Teille , Villepot.

3 e Arrondissement.— Ancenis.

Ancenis , Anetz , Mesanger , Ou-
don , Pouillé , Saint - Géréon ,

Saint-Herblon.

Cellier ( le ) , Couffé , Ligné ,

Mouzeil.

Bonnoeuvre , Maumusson , Pin

( le
)

, Rochementru , Saint-Mars-

la-Jaille , Saint-Sulpice-des-Lan-

des , Uritz.

Joué , Pannecée , Riaillé , Teille ,

Trans.

Beligné , Chapelle-Sauveur ( la
) ,

Montrelais , Rouxiere (la), Va-

MIN1STEUE DE L'INTERIEUR,

Tableau général des prix moyens du myriagramme de

blé-froment dans les différentes divisions et depar-

temens de la République pendant le mois de bru-

maire an lo.

Première division. -

DÉPARTEMENS, Prix comm.

Ci-devant Belgique.

Escaut 2 78
Nethes. (Deux-)., 2 8S
Meuse-Inférieure.. 2 76
Dyle 2 56
Ourthe 2 g3
Lys 3 i3

Jemmappes 2 74

Prix moyen de la première division

DEPARTEMENS. Pri:

Sambre-et-Mcuse

.

Forêts.

Roër
Rhin-et-Moselle .

.

Sarre

Mont-Tonnerre.. .

2 3 4
1 77
r 25

1 92

2 fr. 56 c.

Deuxième division.— Nord.

rades.

4
e Arrondissement. Nantes.

Eure 3 i5
Eure-et-Loir 3 16
Seine-et-Oise 3 22
Seine

Seine-et-Marne. .

.

3 40
3 i3

.9c

Carquefon.

Chapelle-sur-Er-

dre (la)

Clisson.

NOMS



INSTITUT NATIONAL.
fin de la Notice des travaux de la classe de littérature

et beaux-arts , par le citoyen Villar , secrétaire de

la classe. — Séance publique du i5 nivôse an 10.

La restauration pittoresque n'est pas moins inté-

ressante pour les amateurs de l'art , que la restaura-

tion mécanique. » C'est elle , disent les commis-

saires ,
qui a réparé les ravages du teins , et le

surcroît de détérioration qu'avait éprouvé le tableau

de Raphaël sous la main de l'impéritie. »

L'art de la restauration pittoresque demande une

grande délicatesse d'œil ,
pour savoir accorder les

teintes nouvelles avec les anciennes ; une connais-

sance approfondie des procédés employés par les

maîtres ; une longue expérience , i° pour prévoir ,

par le choix et l'emploi des couleurs , ce que le

tems peut apporter de changemens dans les teintes

nouvelles ; 2° pour prévenir la discordance qui

résulterait de ces changemens.

Ce n'est pas tout. L'art de la restauration pitto-

resque exige encore le plus grand scrupule à ne

recouvrir que les parties endommagées ; une adresse

extraordinaire , pour accorder le travail du restau-

rateur avec celui du maître , restituer , pour ainsi

dire , la pâte première dans toute son intégrité , et

faire disparaître le travail à tel point , que l'œil ,

même exercé , ne puisse distinguer ce qui est sorti

de la main du maître , d'avec ce qui appartient à

à l'artiste réparateur.

La restauration sur-tout de l'ouvrage de Raphaël

,

demandait toute la prudence et toute l'habileté des

premiers talens.

L'administration du Musée central des Arts a tout

prévu. Le citoyen Roeser, dont elle a fait choix , et

qui ,
par des succès multipliés , avait déjà mérité

sa confiance , lui a donné une nouvelle preuve

de son talent connu : La partie pittoresque a tout le

àeprè de pureté qu'on pouvait lui désirer. Tel est le

jugement qu'en ont porté les commissaires-inspec-

teurs. Leur rapport contient des détails précieux
,

que nous nous empressons d'offrir au public.

u Au premier aspect , disent-ils , on serait tenté

de croire que toutes les parties du tableau viennent

de sortir de la main de Raphaël. Cependant , en le

considérant avec attention , on pourrait être surpris

de voir que la portion de la draperie bleue qui

couvre le genou gauche de la Vierge , ne soit point

en parfait accord de ton avec les autres parties de la

même draperie. Il nous serait peut-être permis de

penser que quelque glacis qui lui donnait un ton

F
lus fort , en aura éfé enlevé ; mais nous n'oserions

affirmer. Quoi qu'il en soit , le tableau nous a

offert la même discordance avant qu'il eût été sou-

mis aux diverses opéiations que la restauration a

commandées , et l'on ne peut en accuser les artistes

dont les talens ont été employés.

îi Une remarque plus importante . et que nous

ne présentons qu'avec la plus grande défiance de nos

lumières , est celle-ci :

>i La tête de Saint-François offre à l'œil un trait,

•
' une qualité de teintes , une pâte, un faire , qui

établissent une différence sensible entre cette tête

et les autres parties de l'ouvrage. Nous oserions

presejue douter qu'elle soit toute entière de la main
de Raphaël. Du moins nous n'avons pas cru y re-

trouver la simplicité grande, le faire moelleux , le

vrai , qui brillent dans l'ensemble du tableau et

dans chacun de ses détails. Cette remarque devait

être jointe à notre rapport , afin de prévenir les

doutes qui naîtraient peut-être dans l'esprit des ob-

servateurs , et leur donneraient à penser que la

restauration aurait altéré , en quelque manière , l'un

des chefs-d'œuvre du grand maître.

)i La tête de St. François était telle qu'elle est

au moment où le tableau arriva d'Italie. Nous re-

marquâmes alors la même différence qui nous a

frappés dans le couis de notre inspection.

>> Nous devons ajouter , comme une chose sin-

gulière et propre à détruire tous les soupçons sur

l'originalité de la tête , que lorsque la première

opération , celle de l'enlevage , mit à découvert

l'ébauche et le trait de Raphaël , nous nous apper-

çûmes que le trait de sa tête , dessinée sur la pre-

mière impression à la colle , était véritablement

d'un caractère de dessin très-différent des autres

parties également au trait , et conforme , au
moins pour la masse , au caractère de la tête ter-

minée.

"U résulte de là que, malgré la dissemblance dont
nous avons parlé plus haut , on ne saurait , sans

témérité , affirmer que la tête de St. François n'est

point de la main de Raphaël.

!i Il en résulte encore qu'aucun soupçon désa-

vantageux ne peut atteindre ni l'administration du
Musée central des arts . ni les artistes habiles qu'elle

a jugés dignes de son choix. >i

La commission de l'Institut national finit son

rapport en rendant justice à la prudence .et aux

lumières des administrateurs', qui ont perfectionné

l'art de la resrauration. Des succès réitérés n'éga-

reront jamais le zèle ardent qui les anime. Ils ne
Îiermettent l'application de l'art qu'aux objets tel-

ement dégradés
,

qu'il y a plus d'avantages à leur

-taire courir quelques hasards inséparables d'opéra-

tions délicates et multipliées
,

qu,'à les livrer en
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proie à la destruction qui les menace. En' invitant

l'Institut à suivre les procédés dont on a lait usage

pour restaurer le tableau de la Vierge de Foligno ,

une administration toute composée d hommes si es-

timables vient de prouver à toute l'Europe ,
qu'elle

se tiendra toujours prête à lui rendre compte de sa

vigilance.

Nous terminerons cette notice par le résultat du
travail du citoyen Ameilhon, sur l'inscription grecque

venue de Rosette , qui contient , comme il l'avait

annoncé , un décret en l'honneur de Ptolémée Epi-

phane. Il nous a donné une copie du texte aussi

exacte qu'il lui a été possible de la faire , d'après les

calques envoyés d'Egypte , lesquels représentent

fidèlement l'original. Il a joint au texte grec une tra-

duction accompagnée de notes ou de remarques
historiques et critiques.

Dans quelques-unes des notes , il compare en-

tr'eux les faits rapportés dans l'inscription , et ces

mêmes faits consignés dans les monumens de l'his-

toire. Il s'est livré , dans d'autres notes , à des

discussions quelquefois assez étendues , soit pour
justifier le sens qu'il a cru devoir donner à certains

passages , soit pour réfuter certaines opinions qui

ne lui paraissaient pas fondées.

Telle est , par exemple , la. note où il met l'ins-

cription de Rosette en. parallèle avec l'inscription

du monument d'Adulis ,
que le moine Cosmos in-

dicopleustes ,
qui vivait au 6 e siècle de l'ère vul-

gaire, nous a transmises , et dans laquelle il s'agit

des conquêtes faites en Ethiopie par Ptolémée Ever-

gete , aïeul de Ptolémée Epiphane.

Le citoyen Ameilhon croit apercevoir dans l'ins-

cription de Rosette , de nouveaux moyens pour
combattre le sentiment de quelques savans , et

celui de Bayer en particulier, à qui il a plu de jeter

des doutes sur l'authencité de l'inscription d'Adulis.

S'il est dans celle de Rosette des faits et des parti-

cularités dont l'histoire a conservé les traces , il en

est d'autres aussi qu'on chercherait ailleurs inutile-

ment : ce qui donne à ce monument un nou-
veau prix , et doit lui mériter une place honorable

dans nos plus précieuses collections d'inscriptions

grecques.

Notre collègue propose encore , et toujours avec

beaucoup de réserve , diverses conjectures pour
tâcher de renouer le fil du discours , qui n'est que
trop souvent interrompu dans la dernière partie de

l'inscription de Rosette, par la suppression de plu-

sieurs portions de phrases que le tems à détruites.

Mais pour bien juger du mérite de ce travail, il fau-

dra le considérer dans tout son ensemble lorsqu'il

paraîtra dans le.recueil des Mémoires de l'Institut.

Ouvrages composés par des membres de l'Institut ,

imprimés et présentés à la xlasie pendant lepremier
. trimestre de l'an 10.

Voyage d'Egypte et de Nubie, par Frédéric-Louis

Norden; nouvelle édition donnée par le citoyen

Langlès , auteur de l'Alphabet tartare-mantehou.

Paris, 1798, in-4 3 e vol. avec figures.

Ouvrage intitulé : Exercice public de Bibliogra-

phie : Essai d'annales de ta vie de Jean Guttemberg
,

inventeur de la typographie ; par le citoyen Oberlin
,

associé.

Annuaire du département de l'Ain, contenant un
mémoire statistique et historique sur la ville de
Bourg ; par le citoyen Riboud , associé.

Notice sur les Mémoires de Henry-Louis le Kain
,

.par le cit. François-René Mole , artiste dramatique.

THÉÂTRE DE LOUVOIS.
Doué d'une imagination vive, d'un talent facile,

d'un œil observateur et d'une yerve comique qui

semble inépuisable , le citoyen Picard , offrant aux

Parisiens le tableau des mœurs et des habitudes

à'antpetite Ville , avait pris en quelque sorte l'en-

gagement de donner aux Provinciaux celui de la

grande Cité : nous nous rappelions avec plaisir que
nous lui en adressions indirectement l'invitation

,

en rendant compte dans cette feuille du succès de

la pièce que nous venons de nommer. On a dit

quelque part que cette pièce avait mis les provinces

en feu. Hier, elles ont été bien vengées. Notre
auteur leur a amplement donné leur revanche :

quelques ridicules ont été surpris au sein de leur

étroite enceinte ; mais ici le vice est livré nud aux
regards de ceux même qui sont le plus accoutumés
à voir son image. Le tableau. des petites Villes a

dû beaucoup amuser ; mais. quelques traits de la

Grande ont dû faire frémir ceux qu'ils ont pu faire

réfléchir un moment. Depuis la représentation de

Figaro , on n'avait peut-être pas eu d'exemple

d'une affluence aussi considérable. Paris tout en-

tier semblait être accouru pour avoir le plaisir de

se reconnaître.

Voici une idée de la situation dans laquelle notre

auteur a placé ses Provinciaux à Paris.

Gaulard , simple villageois , vient d'hériter d'une

fortune considérable. Ce personnage a bien l'esprit

naturel, le sens droit des hommes de Sa classe -,

il a même leur défiance ordinaire ; mais le jour où
la fortune est entrée dans sa maison , la vanité

s'est logée dans sa tête. La manie de devenir cita-

din s'est emparée de lui ; il ne parle plus que de

son tact, de sa finesse , de l'esprit de son fils
,

élevé de l'école centrale de son département ; dé
la rare beauté de sa tille faite pour prétendre à de
riches par.is ; de projets, d'acquisitions , d'établis-

semens , de spéculations. 11 arrive à Paris dans ces

dangereuses dispositions ; son fils et sa fille l'accom-

pagnent. En mettant le pied à terre , le vol de sa

montre ne lui donne que faiblement l'éveil : un
accident de voilures arrivé à la porte de son hôtel

garni , lui fait lier conversation , et- bientôt con-

naissance avec quelques individus qui , à sa pre-

mière indiscrétion sur sa fortune , dressent contre

lui chacun leur batterie. L'esquisse de ces per-

sonnages est ici nécessaire.

Le premier est un M. Dorival , intrigant du haut

parage , criblé de dettes , et brûlant le pavé sous

un équipage brillant , cherchant à faire succéder un
mariage lucratif à un divorce scandaleux ; vantant

très-haut son crédit , son accès auprès des grands en
place , et tenant à Gaulard un langage trop sensi-

blement imité de celui de Dorante à M. Jourdain.

Le second est une de ces femmes soi-disant vic-

times des malheurs des tems , qui poursuivent tout

le monde du récit de leur prospérité passée, et de
leur ruine imprévue , qui n'ont qu'une chose à

cacher, c'est-à-dire , leur nom véritable , et cher-

chent à intéresser par le voile mystérieux dont
elle -e couvrent ; le nom de guerre de celle-ci est

d'Hercourt , elle doit être d'une famille polonaise

exilée , un de ses frères est colonel d'un régiment
étranger; elle est sur le point d'être rappelée dans
sa patrie, et de rentrer dans ses biens.

Un valet de Dorival, forcément retiré des affaires,

croit trouver dans l'arrivée de la famille Gaulard ,

l'occasion de tenter de nouveau la fortune ; il donne
sa démission à son maître , prend un jokei , un
cabriolet, un logement brillant ; tel est le troisième

personnage.

Le quatrième est une femme auteur, fréquentant

le matin les Lycées , et le soir les fêtes champê-
tres . cherchant alternativement des dupes et des

hémistiches , des rimes et un mari.

Dorival veut intéresser Gaulard dans une entre-

prise financière; Mme d'Hercourt charme- le jeune
élevé dé l'école centrale; Saint.Jean, sous le nom
de Saint-André , cherche le chemin du cœur de la

villageoise ; la femme auteur désire trouver dans le

bonhomme Gaulard , auquel elle a tourné la tête
,

un homme plus riche
,
plus facile et moins dissipa-

teur que son premier époux. Séduits à la fois , nos
campagnards, s'avouant mutuellement leur faiblesse,

-tomberaient dans les filets qui leur sont rendus , sans

le secours d'un certain LarnDert , musicien de pro-

fession , honnête homme par sentiment, et serviable

par habitude, qui ,s'intéressant à eux dès le moment
où il les a vus arriver , s'est attaché à leurs

,
pas

,

éclaire leurs démarches, lance un jeune et adroit

commissionnaire à la piste des intriguans . et, se-

condé de quelques hazârds favorables , parvient à

désiller les yeux de ses trop confians protégés , et à

faire tomber quatre masques à la fois ; voici com-
menl :

Une nourrice arrive , prend le jeune Gaulard
pour le père de l'enfant d'une Manette Robin ,

enlevée de chez ses parens ; à ce mot , voilà M1!e

d'Hercourt dépouillée de son nom d'emprunt , et

de son héritage en Pologne. — Le valet de Dorival
est mis en présence de ce dernier , reconnu et

chassé.— La femme auteur surprise dans un rendez-

vous mystérieux-au bosquet des Pensées de Tivoly
,

avec le' bonhomme Gaulard , est forcée d'avouer
ce même Dorival pour l'époux avec lequel elle a
divorcé. 1

Ainsi , successivement désabusés , sans regret

sur leur voyage , mais désoimais sans ambition ,

reconnaissant pour leur ami ce Lambert dont ils

accusaient la défiance et suspectaient les avis , nos
villageois regagnent paisiblement la campagne qui
les a vus naître.

Tel est en substance un ouvrage qui est loin

d'être une bonne comédie , puisqu'il en renferme
trois ou quatre ; mais dans lequel des traits vrai-

ment comiques sont répandus avec moins d'ordre,

et de goût que d'abondance et de lacilité. Le
premier acte offre une exposition très-heureuse et

très^claire ; le second se trame chargé de longueurs
et de répétitions ;. le troisième et le quatrième
ont de l'action et sont pleins de détails piquans

;

le cinquième languit , il fatigue un peu le public :

peut-être a-t-il aussi fatigué l'auteur , embarassé
sur le choix d'un troisième dénouement pour une
intrigue tellement conçue qu'elle en avait déjà
nécessité deux.

Nous avons omis à dessein de citer quelques
personnages qui contribuent à l'action plus ou moins
directement; mais il est une grande scène purement
épisodique , que nous ne pouvons passer sous silence

;

c'est celle d'une lanterne magique , dite Panorama
moral , dont les tableaux détachés retracent non-
seulement Paris et ses édifices , mais Paris et ses

habitans.

L'idée de ce panorama n'est pas absolument neuve
(nos petits théâtres ont offert quelque chose de
semblable) ; mais elle était heureuse , bien en situa-

tion , et sans doute elle eût eu un succès complet,
si les tableaux eussent été moins multipliés, les i!c-

tails moins petits , et quelques traits sàtyriqù'çs

moins durs ; si on eût conservé au personnage
chargé d'expliquer ces tableaux, le jargon de ceuS



de son état . et si au îieu ct%n ton seatentieux

,

on lui eût fait prendre celui de la naïveté qui sou-

vent au théâtre est un moyen certain de donner
plus de force à la vérité.

En général , tous les caractères dans la Grandi
Tille sont dessinés avec une vérité rare ; toutes les

parties du tableau sont ridelles ; mais le tableau

lui-même est loi» d'être complet. Si l'on regrette

que la Petite Vule n'ait donné qu'une idée impar-
faite de ce qu'est une réunion de province , on doit

regretter plus encore que la Grande ne présente

point le spectacle d'un de ces cercles élégants

qui , convoqués au nom du plaisir , s y forment

souvent sous les auspices de l'ennui : c'est aussi là

qu'il fallait saisir le ridicule sous les couleurs écla-

tantes qu'il emprunte pour y paraître : le Diable

boiteux que Picard a suivi , ne lui a pas ouvert

tous les appartemens : il en est de modestes ; il en

est de brillans dans lesquels on doit regretter que
jon œil n'ait pas pénétré.

Il est en eftet un caractère distinctif, un rap-

port essentiel sous lequel cet auteur n'a pas assez

considéré Paris : c'est ce mélange habituel d'êtres

mauvais et d'êtres bons qui s'y voient tous les

jours sans se connaître , et s'approchent toute leur

vie sans s améliorer et sans se corrompre ; c'est ce

contraste frappant qui y existe entre les vices les

plus honteux et la plus éminente vertu , entre l'ex-

trême opulence et l'extrême pauvreté , entre l'igno-

rance la plus abjecte et les talens les plus trans-

cendans. Cette opposition , peut-être , devait être

le fond du sujet de la Grande Ville ; mais elle

n'y donne lieu qu'à quelques tirades qui , à la

vérité , ne manquent d'énergie , de chaleur , ni de
style , mais dont la moralité serait plus sensible

,

si elle était plus en action.

Quoique cet ouvrage ait de faibles parties, qu'il

neremplisse qu'à moitié le titre qui lui est donné ,

et qu'il soit le plus défectueux peut-être de ceux
auxquels son auteur a dû attacher quelqu'impor-
tance , le produire en si peu de tems , le hasarder

à la scène
, y faire pardonner des défauts évidens

,

essentiels , à force d'esprit , de naturel et de gaîté ,

le faire réussir enfin , n'appartenait certainement

qu'au citoyen Picard. L'habileté , la docilité avec

laquelle il a toujours su profiter des avis que le

public lui donne rarement avec sévérité , et que
ses amis lui soumettent toujours avec confiance,

doivent beaucoup faire espérer des changemens
qu'il saura apporter à sa pièce pour la seconde
représentation.

Si l'idée que nous nous en formons à l'avance

n'est pas" une espérance trompeuse, nous nous
empresserons de faire connaître quels auront été

ces changemens.

— TUm

NÉCROLOGIE.
Notice sur le citoyen Clouet , chimiste , membre

associé de l'Institut national.

Clouet était né à Singly , village situé près de

Mézieres , chef-lieu du département des ATdenues
;

ses parens étaient laboureurs et propriétaires d'une

ferme qu'ils faisaient valoir.

11 fit ses études au collège de Charleville , et il se

distingua constamment entre ses camarades , par la

supériorité de son intelligence et par des succès

très-marqués dans ce qu'on appelait alors les huma-
nités. Les ouvragés de Virgile et d'Horace , qu'il

avait appris à cette époque , ne s'effacèrent jamais

de -sa mémoire , et lorsque la conversation entre

amis en offrait l'occasion , il nous récitait des pas-

sages entiers de ces grands écrivains.

Entièrement étranger à cette manie qui régnait

alors en France ,de paraître honteux de sa naissance,

parce que la fureur des distinctions avait tout in-

fecté , il conserva toujours dans ses habits , comme
dans ses mœurs , la noble et estimable simplicité

de ses pères. Jeune encore , il quitta le collège,

parce qu'un de ses maîtres voulut l'assujettir à des

•détails minutieux de toilette qui répugnaient à ses

goûts et à ses habitudes.

Ce fut alors qu'il se présenta à l'Ecole du génie de

Mézieres. Cet établissement , quoique destiné exclu-

sivement à la noblesse , offrait cependant à la classe

non privilégiée de la nation , quelques moyens d'ins-

truction. On recevait dans une salle particulière , et

principalement en hiver, déjeunes apprentifs ma-
çons et charpentiers , et là on leur apprenait la partie

de la géométrie qui est relative à ces arts , Clouet y
apprit les élémens de mathématiques , y compris
la géométrie descriptive , et mérita l'estime du
célèbre géomètre Monge , qui professait alors à

Mézieres.

Il quitta cette ville , et vint à Paris visiter les

établissemens qui pouvaient offrir un nouvel
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aliment à son Zèle pour les arts et pour les

sciences.

De retour à la Ferme de Singly, que lui avaient

laissée ses parens , il se livra sans contrainte aux
occupations de son choix ; car la passion qu'il avait

montrée dès sa jeunesse pour la peinture et pour
la chimie , avait trouvé une opposition constante

dans sa famille. Mais alors il établit une fayencerie

qui eut tout le succès qu'il pouvait désirer, et ce fut

à cette occasion qu'il s'occupa de la composition des

émaux ; les lettres dans lesquelles il me ht part du
résultat de ce travail, furent communiquées au ci-

toyen Guyton , et imprimées dans les Annales de

Chimie , tome 3.1.

Un événement inattendu l'obligea, d'abandonner
cette entreprise. Très- confiant par caractère , il avait

prêté une somme assez considérable à une maison
de commerce de. Charleville , qui fit banqueroute
et lui enleva sa fortune.

Il prit alors la résolution de passer en Amérique
;

et en attendant qu'il pût la mettre à exécution, il

consentit à remplir une place de professeur de
chimie qui lui fut offerte par les commandans de
l'école du génie. Voici le résultat de ses travaux dans
cette science.

1° Il fit voir que la sydéritede Bergman est du
phosphate de fer , et que l'arsenic donne à ce métal
la qualité d'être cassant à chaud, ( Voyez Mémoire
sur le fer , par Monge , Bertholletet Vandermunde ,

Académie de Paris , 1786.
)

2° Il prouva que l'acide prussique est le résultat

de la combinaison de l'ammoniaque avec le char-

bon. Il m'avait chargé d'essayer cette combinaison ,

et le succès jjrépondit pleinement à son attente.

( Annales de Chimie , tome XI , page 3o.
)

3° Il fit l'acier fondu , c'est-à-dire
,
qu'il parvint à

convertir immédiatement du fër doux en acier

fondu , sans employer le charbon , et par la décom-
position de l'acide, carbonique ; découverte aussi

importante à l'avancement de la théorie des affinités

chimiques , qu'elle est précieuse par l'accroissement

de l'industrie nationale. En effet , l'acier qui en pro-

vient, forgé en barres, a tous les caractères exté-

rieurs et les qualités intrinsèques de l'acier fondu ,

anglais , des fabriqués de Huntzman et Marschall ;

et il peut être introduit en concurrence dans le

commerce, sans crainte qu'on puisse en faire quel-

que distinction à son avantage.' (Voyez le rapport

fait à l'Institut , dans la séance du 16 messidor au 6,
par les citoyens Darcet et Guyton.

)

A l'époque de la révolution où la France avait

à résister à l'Europe coalisée contre elle , il fut

appelé par le gouvernement , pour l'aider de ses

moyens et de ses lumières. Il allait s'embarquer pour
Saint-Domingue: il ajourne son départ, et fait

construire à Daigny , près de Sedan , le magnifique

établissement remarquable par son laminoir à tôle

d'acier, établissement qui seul a suffi à l'approvi-

sionnement des arsenaux de Douay et de Metz , en
tôle et en fers forgés , lorsque toutes nos armées

actives étaient sur lés frontières de la Belgique et

du Luxembourg. Clouet présidait le jour aux cons-

tructions, et la nuit, il écrivait, les mémoires que
le gouvernement lui demandait.

Il avait montré à plusieurs membres du comité

de Salut public , des lames de sabre imitant les

damas de Perse , et avait annoncé un mémoire sur

la fabrication des lames de cette espèce.

Le comité l'invite à écrire ce mémoire. Clouet
obéit à cette invitation et remit au comité l'écrit

qu'on lui demandait ; on le lut , on ne l'enten-

dit pas , et on le lui renvoya pour qu'il y ajoutât

quelques développemens. Ce travail n'a pas été im-

primé ; mais plusieurs de ses amis en ont des co-

pies , et ceux qui savent la géométrie descriptive ,

entendront facilement la partie du Mémoire qui

pourrait le plus avoir besoin de développement ,

et qui contient la description des procédés qu'on

emploie pour obtenir sur les lames tel dessein qu'on

désire.

L^tablissement de Daigny était en pleine activité

,

et sa présence n'étant plus nécessaire , puisqu'il ne
s'agissait que d'entretenir ce qu'il avait créé , Clouet
vint à Paris (1) rendre ses comptes.

L'agent du gouvernement , chargé de lesvérifier,

ne les trouva pas exacts ; il avait oublié d'y porter

le traitement du directeur. La culture d'un jardin

avait fourni abondamment à tous les frais d'admi-

nistration.

Clouet accepta une place dans le conseil des arts,

établi près le ministre de l'intérieur, et travailla à l'é-

crit sur les diflèiens états du fer , imprimé et publié

(1) Les citoyens Gillet , de Mézieres , lui succédèrent dans

la direction de cet établissement, qu'ils ont administré avec

t dignes des plus grands éloges.

dans le n° 49 du Journal des Mines , vendem. an 7.

C'est d'après ses principes que nous employâmes,
lui, Welter et moi, le diamant à faire de l'acier

fondu. ( Voyez notre procès-verbal , Annales de
Chimie , tome 3 1.

)

Le désir de découvrir de nouveaux faits et de se

placer dans des circonstances nouvelles , le déter-

mina à exécuter son ancien projet de voyage en
Amérique. S'étant fortement occupé Je la chimie
végétale et de la transformation des produits vé-
gétaux les uns dans les autres ( 2

) , il croyait que
le climat de Caycnne , si favorable à la végétation ,

lui offrirait des ressources qu il aurait vainement
espéré de trouver ailleurs. Il partit pour cette île

dans les premiers jours de frimaire de l'an 8 , accom-
pagné de deux jeunes gens, les citoyens Coessin et

Chevalier
, que leur zèle pour les sciences engagea

à saisir avec enqtressement une occasion aussi fa-

vorable de s'instruire et de se consacrer à l'utilité de
leur patrie.

Séparé dès-lors de cet excellent ami , j'en ai reçu
plusieurs lettres , qui toutes attestent son dévoue-
ment absolu pour le progrès des arts et des lu-

mières , le zèle constant et infatigable qui l'animait

pour le bonheur de ses semblables. Il désirait vive-

ment que la paix lui permît de correspondre plus

facilement avec l'Europe. Mais une mort préma-
turée , suite d'une fièvre coloniale , l'a enlevé le i5

prairial de l'an g , aux sciences qu'il cultivait aves
tant de succès , et à ses amis, à qui ses vertus et ses

rares qualités le rendaient infiniment cher.

(2) La pomme-dc-terre lui a offert un résultat très-inté-

ressant
,

qui n'a pas encore été publié. 11 fit geler des

pommes - de - terre , les fit tremper pendant quelque temi

dans l'eau
,

puis il les pela et les laissa pourrir. Dans cet

état de putréfaction , il les tritura , en fit des gâteaux qu'il

exposa quelques jours à uue chaleur solaitç de 3o a 36
degrés ; le tout devint amidon très-blanc et en quelque sorte

crystallisé.

( Extrait de la Décade philosophique.)

AVIS.
Les citoyens sont prévenus que toutes les de-

mandes particulières , sur tel objet que ce soit ,'

doivent être adressées directement aux ministres

que ces demandes concernent.

Les adresser aux consuls , c'est en retarder de
plusieurs jours l'examen ; et c'est le faire sans aucun
avantage pour le pétitionnaire , parce qu'il est

impossible aux consuls de s'occuper de ces objets.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 22 nivôse.

Chances étrangers.
A 3o jours. A oojoure

Amsterdam banco...
—— courant 57

Londres. 22 fr. 53 c.

Hambourg 1 90 i
Madrid vales 10 fr. 73 c.

Effectif. i5 fr, 18 c.

Cadix vales 10 fr. 73 c.

Effectif. i5 fr. 18 c.

Lisbonne 456 p. 3 fr.

Gênes effectif 4 fr. 65 c.

Livourne 5 fr. 7 c.

Naples
Milan 8 1. s.

Bâle ip.
Francfort

Auguste e fr. 5o c.

Vienne 2 fr. i3 c.

Effets publi
Tiers consolidé

Provisoire, déposé
,

Bons deux-tiers

Bons an 7

Bons an 8 ,
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EXTERIEUR.
RUS S I E.

Pétersbourg , le 1 4 décembre {28frimaire.)

Un nouveau tarif des douanes doit paraître dans
le courant de ce mois. Suivant ce qu'on apprend

,

les droits ne s'acquitteront plus en nature , mais en
argent comme autrefois. On croit aussi que la pro-
hibition de l'entrée de certains articles sera levée ,

et qu'elle ne portera plus que sur les objets dont
1 introduction serait évidemment reconnue préjù-

dicidble à notre commerce ou à nos manufactures ,

que S. M. 1. est dans l'intention d'encourager par

tous les moyens qui sont en son pouvoir.

HONGRIE.
Presbourg, le 8 décembre { 1 7 frimaire.)

On écrit de Czarnovvitz, dans la Bukowine , que
la commission chargée de la remonte de la cava-

lerie a envoyé à Hermanstadt
, par estafette, des

dépêches qui doivent concerner la levée d'un nou-
veau régiment d'hussards.

— 11 sera construit incessamment à Yeng un
nouveau port, qui donnera plus de sécurité aux
vaisseaux. Deux majors autrichiens y sont arrivés

,

pour diriger ces travaux.

— Les trois cercles de Bochnia , Mislenie et Sau-
dec , qui jusqu'ici ont t'ait partie de la Gallicie-

-Orientale, ont été réunis àJa Gallicie-Occidentale.

ALLEMAGNE.
Vienne, 27 décembre (6 nivôse.

)

La grande loterie que le gouvernement se propo-
sait de créer, ayant rencontré des obstacles diffi-

ciles à applanîr , le gouvernement a renoncé à ce

projet.

— Depuis quelque tems plusieurs papiers de l'Etat

éprouvent une baisse considérable. Les obligations
sur l'administration des cuivres se vendent à dix
pour cent de perte. Cette baisse n'est nullement
l'effet de circonstances politiques , mais simplement
de spéculations des agioteurs.

Abdul Achmet
, pacha à trois queues r et am-

bassadeur de la Porte près notre cour , est arrivé
le 29 frimaire à Pest , accompagné de plusieurs
personnes attachées à sa mission ; il s'est remis en
route le I

er de ce mois pour se rendre dans cette
capitale.

Achaffcnbourg , le 3o dècemb. 9 nivôse.)

Nos contrées sont actuellement le théâtre des
vols et des voies-de-fait les plus criminelles , et les

divers Etats de l'Empire , notamment ceux de la

maison d'Autriche , ont déjà pris à ce sujet les

mesures les plus efficaces. Une ordonnance impé-
riale , qui a paru le 4 de ce mois , prescrit les

legles suivantes , contenues dans cinq articles. Le
premier désigne l'espèce de personnes sur lesquelles
l'intérêt commun exige que l'on porte un œil atten-
tif. Le second indique les précautions à prendre
dans la délivrance des passeports , la manière dont
ils deivent être conçus , et l'examen qui doit être
Kiit des passeports étrangers. Les trois autres articles
concernent la conduite à tenir en général par les

employés publics pour le maintien de' la tranquillité,
pour la recherche et la punition des coupables. On
espère que ces mesures adoptées par tous les Etats
qui y sont intéressés , ne tarderont pas à faire cesser
les désordres dont nous avons à nous plaindre.

Francfort , le 4 janvier ( 1 4 nivôse.)

Il paraît, que notre ville n'est pas la seule où
l'on ait falsifié des billets de la banque de Vienne.
On mande de Trieste

, qu'une maison de banque
ayant remarqué que , depuis six mois , on recher-
chait sur-tout les petits billets de 100 et 200 tl.

,

soupçonna que ces billets pouvaient être l'objet des
spéculations de fripons

, qui en augmentaient la
valeur, comme il est arrivé ici. Déjà l'on assure
qu'un bon nombre de ces billets ainsi falsifiés .

ont été donnés en paiement pour des marchandises
de coton.

Munich , le 3 1 décembre ( 1 o nivôs.e.
)

La suppression des prélatures et couvens en Ba-
vière , n'aura lieu que successivement. L'électeur a
commencé cette suppression par celle d'un couvent
de dominicains à Landshut . un de relfi'ieuses à
Seligenthal

,
près Landshut , un de carmes et un

de théatins à Munich. Chaque, membre de ces
Couvens supprimés aura une pension viagère de
4cm tloruis par an. Les fonds et revenus des deux

premiers couvens sont affectés à l'université de
Landshut

(
qui y a été transférée , il y a quelques

années, d'Ingolstadt) , ceux des deux derniers aux
écoles publiques et au collège de Munich. Les
bâtimens du couvent des théatins sont destinés

pour la régence électorale,

Dresde, le 2g décembre (8 nivôse.)

M. de Poch , ministre de Bavière en Russie ,

est arrivé ici ces jours derniers; il a été présenté
dimanche à la cour, et vase remettre en route pour
se rendre à son poste.

M. le baron de Jacobi , ministre de Prusse en
Angleterre , est toujours ici.

— Il s'est passé dans, cette ville , la semaine der-
nière , un événement des plus malheureux. Un
gieffier de la mairie , après'avoir frappé sa femme
de plusieurs coups de canif, et la croyant morte ,

s'est coupé la gorge: la femme vit encore , et les

médecins ont l'espérance de la sauver. On ne con-
naît pas au juste les motifs qui ont pu porter ce

misérable à commettre un semblable crime. On
croit, d'après la déposition d'une servante qui se

trouvait dans un appartement voisin de celui où
s'est passée la scène, qu'elle a eu lieu à la suite d'une
querelle que le mari avait faite à sa femme , à l'oc-

casion d'une demande d'argent que celle-ci lui re-

nouvellait pour la troisième ou quatrième fois. La
conjecture la plus vraisemblable , c'est que le meur-
trier avait le cerveau un peu dérangé.

TOSCANE.
Florence , 25 décembre ( 4 nivôse.

)

Les soins de notre nouveau roi sont tous dirigés
vers les moyens de rétablir la prospérité dans ses

Etats. Marchant toujours dans les mêmes principes,
il a ordonné , de son propre mouvement, l'éta-

blissement d'une chambre de commerce à Livourne,
laquelle sera chargée spécialement de lui proposer
tout ce qui sera avantageux pour le commerce. En
attendant, il a voulu que le droit de deux pour
cent , que l'on perçoit sur les marchandises qui
viennent par mer, fût réduit à un, à l'exception
des grains et des liqueur} qui ne supporteront rien.
Sa majesté s'est réservée même de supprimer ce
droit d'un pour cent , et de dédommager ceux au
profit desquels il se perçoit.

PIÉMONT.
Turin , le 1 nivôse.

Le 12 frimaire dernier, trois sapeurs piémon-
tais , nommés Cattaneo

( tous trois proches parens)
,

trouvèrent, en .travaillant à l'enlèvement des dé-
combres des bastions près la porte de Montvis

,

sept sacs remplis d'argent. Loin de s'en emparer,
ils en 'firent la déclaration à leur capitaine , qui
en rendit compte à l'adjudant-commandant Bossi ,

chef du corps du génie piémontais , et celui-ci
au commandant de la place ; au moyen de quoi
cette somme a été réintégrée dans la caisse des
douanes , à laquelle elle avait été volée. Cet acte
de probité a été mis à l'ordre du jour par ordre du
général commandant la division.

ANGLETERRE.
Londres , le 8 janvier ( 1 8 nivôse,

)

Les officiers qui composent la cour martiale sié-

geant à bord du Gladiato? à Spilhead , pour juger
les révoltés de la flotte de Banliy-Bay , sont :

Le vice-amiral Mitchell
,
président

;

Le vice-amiral Pôle
;

Le contre-amiral Holloway ;

Le contre-amiral Collingwood
;

Le contre-amiral Campbell
;

Le capitaine Wells
;

Le capitaine Jones ;

Le capitaine Gould ;

Le capitaine Grindall
;

Le capitaine sir E. Nagle ;

Le capitaine Louis
;

Le capitaine Osborn.

Nous ne pouvons nous empêcher de protester
contre la défense faite par cette cour à nos corres-
pondans à Portsmouth , de nous envoyer leurs
notes avant que la procédure soit terminée.
C'est le premier exemple d'une pareille défense.
Dans l'aflaire de Keppel et de Palliser , lors du
jugement de Parkçr en 1797 , et de celui du capi-
taine \'\ illiamson en 179S , la procédure était ren-
due publique jour par jour ; et bien loin d'un em-
pêchement , nous éprouvions au contraire les plus
grandes facilités de la part des juges.

On' croit que toute la procédure n'occupera pas
plus d'une semaine. Le Namur est arrivé hier à

Portsmouth avec deux autres des principaux ré-

voltés.

— Nous avons reçu, le même jour, des gazettes

de New-Yorck , du 2'ï novembre. Elles ne contien-
nent rien de neuf. La nouvelle des préliminaires de
paix était parvenue à Boston le 16 novembre , et à
New-York le 17 , et y avait causé la dernière sur-

prise.

Ces gazettes ne donnent aucune nouvelle des
Antilles.

— Sa majesté a défendu que qui que ce soit

fût admis dans le nouveau palais de New , hormis
les personnes attachées à son service. En consé-
quence , des sentinelles ont été placés aux deux
extrémités du parc.

— Il n'a pas été signé jusqu'à présent pins de
quarante passeports pour France

, par lord Pelham.

— Le dividende pour la demi - année commen-
cera à être payé demain aux banquiers , et lundi
au public.

— LAmelia , de 44 canons , a reçu ordre à Ply-
mouth de prendre des vivres pour' cinq mois. On
suppose que sa destination est pour les Indes-Oc-
cidentales,

— Le capitaine. Goodwick . commandant le Tri-
ton , est mort de la fièvre jaune à Surinam.

— Le jour de l'Epiphanie , l'offrande de S. M.
consistant dans de l'or, de l'encens et de la myrrhe,
a été faite , dans la chapelle de Saint-James , par
iévêque de Londres.

— On mand^ de Bombay que M. F. ayant tué
en duel le lieutenant B. , a été condamné par. sir

W. Seyerà 14 années de déportation à Botany-Bay ,

et son second le capitaine R. à 7.

— Le sloop de guerre le Hzzard est arrivé dans
la Clyde , pour prendre et transporter en Irlande les

prisonniers d'Etat détenus au fort George.

( Extrait du Traveller , du Star , du Morning*
Chronicle et du Sun. )

RÉPUBLIQUE BATÂVE.
La Haye , le 3 janvier ( 1 3 nivôse.

)

Les lettres de Flessingue . arrivées hier au soir,

confirment la sortie de l'escadre française et batava
de la rade de cette ville. Elle a eu lieu dans les

derniers jours du mois de décembre.

»^~ Le citoyen van Lennep à été nommé prési-

dent pour les séances extraordinaires du corps-lé-

gislatif, qui commenceront le 12 janvier. On s'oc-

cupera , dans ces séances , de la sanction des ins-

tructions pour le syndicat et le tribunal national ,

et principalement de la fixation des besoins -de

l'Etat pour l'année 1802.

On s'attend à voir terminer ces assemblées ex-
traordinaires par un décret qui établira une négo-
ciation en partie volontaire , en partie forcée ,

pour suppléer, au déficit qui sera encore cette an-
née très-considérable , malgré les épargnes et les

réformes qui se font dans toutes les parties des ad-
ministrations.

— Le gouvernement a fait publier , à la fin de
ce mois , un nouveau tarif sur plusieurs objets de
commerce , tant pour ce qui regarde la sortie que
l'entrée.

— On écrit de Huzerwonde
, que les eaux de,

la mer étant considérablement accrues , la digue
s'est rompue , dans la nuit du 27 au 28 du mois
dernier , le long de la route avancée ; et cette

route , dans une étendue de So verges , est enlié-

rementdétruite. Des parties de terre du Veèn-Folder
sont enlevées par l'impétuosité des vagues , au point
qu'on ne trouve plus de profondeur. Ce n'est que
par des soins vigilans qu'on a évité une inondation
générale. On n'est cependant pas encore entière-

ment rassuré contre les dangers qui menacent cette

contrée , par les ruptures que l'on craint aux di-

gues voisines.

INTÉRIEUR.
Les Sables , le \5 nivôse.

Le i3, un brick d'environ 200 tonneaux s'est

perdu dans l'anse de Sion ; l'équipage s'est sauvé
dans sa chaloupe et a pris le large. . On ignore
de quelle nation il est.

Département du Bas-Rhin.— 1 2 nivôse.

Depuis quelque tems des pluies presque conti-
nuelles , ou des neiges qui fondaient de suite,
avaient alternativement grossi, l'Ill et la Bruche

,

qui se jettent dans le Rhin pies de Strasbourg
,

ainsi que la Kintzig et la Sutter , qui ont leur em-
bouchure sur la droite de ce tleuveàpeu de distance
de cette ville.
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Datais- cu:'t. du 10 au u de ce mois , les eaux

du Rhin ont ciu avec une telle violence , que pre-

nant une direction contraire , elles remontèrent les

fossés d'une partie des fortifications , et se réunirent

à la rivière au-dessus de la ville.

L"île du Rhin , la route de Kehl , celles de Col-

mar et de Bâle , et plusieurs quartiers delà ville se

trouvèrent inondés: les eaux 'ne restèrent que de

deux pouces au-dessous du niveau de 1740 , la plus

forte inondation du siècle dernier. Dans la nuit

suivante , le Rhin augmenta encore de quatre pieds

,

de sorte que la plupart des cultivateurs qui demeu
rent hors des portes , et les habitans de quelques

rues de la ville , furent forcés d'évacuer , dans la

nuit même . leurs habitations.

Une partie du pont de bateaux établi sur le Rhin ,

a été emportée ; et cet événement offre une nouvelle

preuve de la nécessité de rétablir le pont sur pilotis,

qui formait autrefois la communication des deux

rives. Le courrier d'Allemagne n'a pas pu passer le

fleuve , et ceux de Bâle et de Lyon sont retenus à

une lieue de la ville , près d'un endroit où 1*111 a fait

à la route une percée de plus de quinze pieds. Un
courrier de cabinet anglais venant de Vienne , est

arrivé avec beaucoup de témérité dans une nacelle

cenduite par deux jeunes garçons.

Une assvz grand nombre de maisons , construites

sur les débris de Kehl , sont menacées d'une se-

conde destruction. Une digue élevée près de l'en-

droit où le Rhin , au-dessous de Kehl , se partage

en deux bras , est fortement menacée ; si elle est

rompue , le fleuve rétablira son cours au-delà du
terrein sur lequel étaient situés le fort et la ville

âe Kehl.

La crue des eaux extraordinaires danscelte saison,

présente une circonstance peu commune , mais qui

est toujours accompagnée de grands ravages; c'est

le débordement simultané du Rhin et des rivières

qui s'y jettent des deux côtés.

La pluie et la neige tombées depuis huit jours,

n'ont pu produire un effet aussi prompt et aussi

considérable : le Rhin n'augmente d'ordinaire .

qu'au mois de messidor , à la fonte des neiges

dans les Alpes ; le vent doux qui a régné ici pen-

dant dix jours , s'est sans doute étendu jusqu'en

Suisse , et il aura avancé de six mois l'époque

de cette fonte.

On a ressenti.un tremblement de terre hier matin

,

entre 7 et 8 heures : la secousse , considérable , a été

accompagnée d'une déionation .assez forte : quel-

ques personnes prétendent qu'il y avait un autre

mouvement quelques heures auparavant.

Heureusement les eaux ont diminué depuis quel-

ques heures de plus de deux pouces ; si elles s'écou-

lent avant que le Rhin ne soit pris par les glaces , et

si le dégel prochain est lent et successif, nous
n'éprouverons pas de nouveaux malheurs.

Les précautions de police ont été prises pour

prévenir , au moins en partie , les suites malheu-

reuses de ce désastre.

La douane a, été évacuée , quoiqu'il soit pro-

bable que la rivière n'y pénétrera pas ; on a re-

cueilli dans des barques les habitans bloqués par

les eaux , ainsi que leurs effets et leur bétail. Le

commissaire-ordonnateur s'est porté sur-le-champ

dans les magasins militaires , où les fourrages seuls

ont été avariés. Le directeur de l'arsenal a fait

évacuer des hangp.rds de l'artillerie , les objets qui

couraient quelques dangers ; et le général Laval

,

commandant la divisioit , a offert et procuré , dès

le premier instant , le secours des pontonniers et

de la garnisonr

On vient de rétablir sur une autre route la com-
munication des couriers de Ljon et de Bâle.

Dès le 10 de ce mois , le maire d'AIkirch avait

prévenu que son village allait être submergé ; et en

effet, peu-après la communication fut interrompue ;

de sorte quun détachement de pontonniers , qui

avaient été requis de se porter sur ce point avec des

agrêts et des nacelles . ne pût y parvenir.

Des ordonnances ont été envoyés dans les vil-

lages de Rhinaud , Krafft , Wauzeman , Dahlum-

den , Mulhaussen et Werth , situés sur le Rhin,

et que le mauvais état des digues peut exposer à

de grands dangers.

Les secours seront administrés à ceux qui ont été

les victimes de ces événemens. On va publier une

instruction sur les moyens de prévenir l'insalubrité

des habitations inondées.

L'interruption d'une partie des communications

de la ville et de la campagne , et le chommage
des moulins ,

pouvaient inspirer sur la subsistance

de Strasbourg quelques allarmes-, qu'un examen

approfondi a l'ait évanouir ; les autorités veilleront

à cet objet avec le .zèle et la prudence que son

Importance recommande également.

7j„ ,3, — Les eaux ont baissé cette nuit de deux

pieds -, mais elles entraînent beaucoup de glaçons
,

et il est impossible de prévoir encore le moment où

l'on sera à 'l'abri de tout danger ultérieur. Jusqu'à

présent il est impossible d'établir aucune communi-

cation avec Rhinau , petite ville située à sept lieues

de Strasbourg. On le croit sinon englouti , au

moins entouré d'eaux.

Département de Saàne-et-Loire.— 1 j nivôse.

La crue extraordinaire de eaux de la Saône dans

la nuit du i3 de ce mois , a retenu ici pendant

vingt-quatre heures le courier de Lyon à Pajis. La

chaussée de Mâcon à Châlons est couverte sur trois

points -; mais non d'une manière à interrompre

toute communication. Toutes les précautions ont été

prises , de concert avec l'ingénieur eu chef, pour

assurer d'abord cette communication aux gens de

pied , au moyen de bateaux-passage ; des ordres ont

été donnés pour baliser les espaces de chemin cou-

verts d'eau , afin de guider les cavaliers et les voi-

tures. 11 a été prescrit aux maires des communes
où la voie se trouve submergée , de la fermer en-

tièrement aux moindres apparences de danger pour

les voyageurs. Quant à présent , nous serons dis-

pensés d'en venir à cette extrémité ,
puisque ce

matin les eaux ayant cessé de croître , et annon-

çant même leur retraite , le courier retardé a repris

sa route , ainsi que la diligence. Jusqu'à ce jour
,

l'inondation n'a occasionné aucun événement ex-

traordinaire capable d'attrister.

Département du Doubs. — 16 nivôte.

Au moment où les eaux commençaient leurs ra-

vages dans la ville de Pontarlier , trois citoyens ,

dont deux de Pontarlier et Tautre d'Arçon ,
placés

sur un pont du Doubs , appelé le pont de Pierre ,

examinaient le cours de cette rivière grossissant à

vue d'œii ; ce pont est tout-à-coup emporté par

les eaux , ainsi que ces trois hommes qui s'atta-

chaient à ses débris. Les citoyens André Klein ,

Henri Nonconet , Georges Hempf et Bosse , ces

trois premiers, hussards au 3 e régiment , en déta-

chement dans cette ville , et le quatrième , soldat

à la 20e demi-brigade , ayant entendu leurs cris de

la caserne , volent à leur secours , se précipitent

dans l'eau , et ont le bonheur de les sauver tous

les trois.

Cetts action courageuse prouve , ou plutôt con-

firme cette vérité si bien attestée , que nul senti-

ment généreux n'est étranger au cœur du militaire

français.

Paris , le 2 3 nivba.

On a parlé diversement d'une tentative faite pour
voler la caisse du payeur de la marine à Roche-

fort au commencement de_ce mois.

Les faits se réduisent à ce qui suit , et prouvent

que des voleurs peuvent arriver jusqu'au coffre-fort,

et ne tiennent cependant rien. Ils réveilleront ainsi

l'attention des comptables , et de tous ceux qui ont

des deniers en caisse.

Les croisées de celle du payeur de Rochefort

donnent sur la rue au rez-de-chaussée , les fenéties

sont garnies de barreaux , mais n'étaient pas alors

fermées par des volets intérieurs.

On a scié un barreau, cassé une vître, ouvert la

croisée, et l'on est entré dan/ le bureau où est la caisse.

La crainte d'éveiller par le bruit le payeur couché

au-dessus , parait avoir empêché les voleurs de

consommer le délit en brisant le coffre fort. On
a seulement trouvé , le matin , les marteaux , ci-

seaux et autres traces de leurs infructueuses ten-

tatives.

La guérite de la sentinelle est placée entre les

deux croisées de la chambre où est la caisse ; le

soldat de marine qui , dans la nuit où l'événement

a eu. lieu, était en faction, et son camarade de

lit, ayant déserté quand on a fait l'enquête des

auteurs du délit, on juge qu'il peut leur être imputé.

On fait les poursuites nécessaires.

Les dépositaires des fonds se convaincront de

la nécessité de ne pas éloigner leur logement per-

sonnel de l'endroit où ces fonds sont serrés , et

d'en être ainsi eux-mêmes les premiers gardiens.

La société libre d'institution , séant au Palais-

National des sciences et arts , tiendra sa septième

séance publique le 26 nivôse , à cinq heures et

demie du soir.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 12 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du S

pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu, arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département de

la Sarthe , sont fixées au nombre de 33 , et distri-

buées ainsi qu'il suit:

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Bonnétable

Fresnay.

Ferté-Bernaid

La Fresnaye .

.

Marolles

.

Montmirail . .

.

Saint-Paterne.

Tuffé.

NOMS
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NOMS
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38,3o2

Relevés des économies faites pendant neufmois i

r Layettes 35 63o -\

1 Frais de couche si 3781
o , ; Mois pour cause de mort
Sur les / ,

r , ,
\ des enrans 1392
\ Mois , parce que la mère a

\. pris un nourrisson 48

Le montant des engagemens piis

par la société s'élève à

Il a été consommé jusqu'à ce rro-

ment , savoir :

En layettes 3q6q \

En frais de couches 42

1

1 I

En secours de mois ... ': 0178 \ cEn / 10, 1 OÙ
n petits secours 228 |

Pour appointemens de l'agent , frais \

d'impression et autres îbot J

Reste f. 22,122

Somme engagée pour achever l'année d'adoption
de chaque enfant , la société restant ridelle à son
principe de ne pas toucher aux fonds assurés aux
mères admises.

Tableau de l'ordre dans lequel les douze arrondis-
.se'mens ont reçu Us secours de. la société , propor-
tionné au nombre des indigens inscrits dans chaque
arrondissement ; nombre des mères admises dans
chacun d'eux ; des tnfans nés et à naîlre ; des

vivons et des morts.

Indica-



GAZETT TIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

A° n5. Qitintidi , 25 nivôse an ] o de la République française , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs
,
qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Vienne , le 3o décembre
[ g nivôse.)

JLiA régence de cette province doit être dissoute au

j" janvier ; les conseillers et autres personries qui

la composent , seront répartis dans les quatre bail-

liages pour régler , de concert avec eux , les affaires

des habitans , et principalement des propriétaires.

Il sera créé un département spécial pour le com-
merce et la marine ; les autres objets seront attri-

bués à différentes commissions et à la police. Les

parties qui ne voudront point s'en tenir à leurs

décisions, s'adresseront directement à la cour.

Carhruhe , le 6 janvier [ t6 nivôse. )

La nouvelle de la mort de notre prince héré-

ditaire a été apportée ici par un courier extraor-

dinaire du roi de Suéde , et y a répandu une dou-

leur profonde. Ce prince était généralement aimé
;

il joignait à un excellent caractère beaucoup de

sagesse et un esprit très-éclairé. Son respectable

père , notre margrave , est inconsolable de cette

perte ; ou craint beaucoup pour ses jours , étan;

dans un âge très-avancé et atteint de plusieurs

infirmités.

ANGLETERRE.
Londres , 8 janvier [ 1 8 nivôse.

)

La dernière r.ialle d'Exeter s'est trouvée tellement

engagée dans les neiges
,
qu'après avoir perdu les

traces de la route , elle a été renversée et roulée

dans une carrière avec les passagers , les chevaux et

les conducteurs. A l'exception d'un postillon qui

s'est enfoncé dans la neige sous le corps et le poids

d'un cheval , tout le monde a échappé à ce danger

,

sans aucun accident remarquable.

— Jusqu'à présent on n'avait établi dans l'île de
Sainte-Hélène que des signaux très-imparlaits ; mais

le gouvernement vient d en taire placer sur la hau-
teur qui domine le principal rivage , au moyen
desquels tous les habitans de- la plaine et des parties

intérieures de cet important établissement , peuvent
ét;e avertis dans un instant, de l'apparition, de
l'arrivée et du nombre des bâtimens qui se dirigent

vers l'île. Le signal adopté est une espèce de croix

très-élevée , aux bras de laquelle on attache autant
de boules ,de la grosseur d'une bombe

, qu'il paraît

de bâtimens à la vue de ce poste. Lorsqu'un vais-

seau jette l'ancre dans la baie , il salue le fort de
neuf coups de canon, et son salut est répété par
les batteries : mais l'étiquette exige que le fort tire

le premier , si c'est un bâtiment de la marine
royale qui arrive dans ce mouillage.

— S'il était permis de se consoler d'un malheur
par un autre , on rapprocherait les accidens causés
parles dernières tempêtes, de ceux qu'on éprouva
en 1703 , dans les parages de l'Europe

, par l'effet

d'un ouragan qui. souffla , pendant quatorze jours
,

avec une violence à laquelle on n'a rien pu com-
parer depuis. Les détails de cette horrible tempête
se trouvent consignés dans le City Remembrancer.
Une division entière d-e bâtimens, commandée par
le contre-amiral Beaumont , fut anéantie avec 1200
matelots

;
et le nombre connu des marins qui pé-

rirent sur les côtes d'Angleterre , est porté à 8 mille
dans les mémoires du tems.

— Des journaux de New-Yorck (Etats-Unis), du
17 au 27 novembre inclusivement , disent que

,

le 24 de ce mois , il y avait eu un duel entre
M. P. Hamilton, fils aîné du général Alex. Hamil-
ton , et M. C. J. Eaker. Au premier coup qui a
été tiré par M. Eaker , M. Hamilton a reçu la

balle dans la poitrine ; il n'a survécu à sa bles-

suTe que jusqu'au lendemain. L'origine de leur que-
relle était une conversation qu'avait eue au spec-
tacle M. Eaker, sur un discours tenu par M. Hamil-
ton , au mois de juillet dernier.

— Les lettres de Boston , du 2 1 novembre , disent
que l'effet de la paix entre les puissances euro-
péannes avait opéré . dans les Etats-Unis , la baisse
des productions coloniales et la stagnation des entre-
prises cprrimerciales.

— Une lettre reçue d'Antigoa annonce que dans
les îles voisines , c'est-à-dire à la Martinique , à
Sainte-Lucie , à la Dominique , à Saint-Thomas
et à Saint-Martin , la fièvre a fait des ravages consi-
dérables. Seize officiers et i g5 soldats du 68 e régi-
ment ont été enterrés à la Dominique dans 1 es-

pace d'un mois. Les naturels de ces lies ne sont

,

dit-on , pas plus épargnés que les étrangers.

— On sait que l'Irlande abonde en riches mines,
de toute espèce. On a l'intention d'étendre les tra-;

yaux des anciennes, ec ^e s'occuper de nouvelles

recherches dans ce royaume. Des minéralogistes

instruits doivent y être 'employés sous la direction

d'une commission spéciale , afin d'améliorer cette

branche ai revenu, qui peut devenir par la suite du
plus grand intérêt pour cette contrée.

— Le Bridgcwater , capitaine Lukin, arrivé la se-

maine dernière , venant de Madras , avait une riche

cargaison de riz pour le compte de MM. Prinsep et

Saundérs. C'est le premier des seize bâtimens en-

voyés par cette maison
, pouf cet objet d'un intérêt

général . qui.. soit de retour de l'Inde.

On sera obligé désormais d'importer annuelle-

ment dans ce royaume une quantité considérable

de riz; car, depuis la disette, cette denrée est de-

venue d'un usage général ; et jusqu'à ce que la

récolte de bled , dans ce pays , soit suffisante à sa

consommation , le riz y suppléera , et servira à

maintenir à un prix raisonnable le bled dont la

cherté est excessive , t malgré l'abondante moisson
que nous avons eue Tannée dernière,

i
— On a reçu , par la voie de l'Egypte , des lettres

de Bombay
, qui donnent des détails sur la mort

du roi de Cabul , qui a péri dans une expédition

qu'il avait faite à Candahar. Ce prince 4 nommé
Timur Shah Abdala , possédait de vastes domaines
qui s'étendaient à l'ouest de Bombay , et conte-

naient 65o milles en longueur. Sou père Ahmed Ab-
dalla était anciennement chef de la tribu des Af-
ghans , nommée Abdal , d'où est venu le nom
d'Abdalla donné à ses souverains. Il fut chassé de
son pays par le fameux conquérant Nadir Shah .

et forcé de se joindre à l'armée persanne en 1 7 3g. A
la mort de Nadir , il revint chez ses'anciens sujets ,

et se forma un royaume considérable dans la partie

orientale de la Perse.

— La société des mathématiques a célébré , le

3î décembre , l'anniversaire de la naissance de
Newton. Il était né , le jour de Noël 1642 , àWols-
trop , dans la province de Lincoln. Il mourut de
la pierre , le 20 mars 1757 , à 85 ans.

JV. B. On lit dans le Morning-Chronicle du 8

janvier ( 18 nivôse) , la lettre qui suit:

Au président de la Cour des directeurs de la com-
pagnie des Indes^Oiientales.

Monsieur ,

Votre gouverneur, - général des Indes, marquis
Wellesley , vous a sans doute expliqué les motits

qu'il a eus pour déposer l'héritier légitime du der-

nier nabab d'Arcot , et placer son neveu , petit-fils

de Walajah , sur le trône du Musnud ; mais comme
cet acte existe dans toute sa force , au grand
étonnement de l'Inde entière ; comme il est dia-

métralement opposé aux dispositions testamentaires

du dernier nabab ,, dispositions strictement confor-

mes à la loi de Mahomet , aussi bien qu'à celle de
la nature , il est juste d'en conclure que le dernier

nabab , ou le jeune prince son fils et héritier , s'est

rendu coupable de quelque crime extraordinaire ,

pour être ainsi privé de son héritage , et plongé
par-là dans l'obscurité et la détresse. Vous ne pou-
vez ignorer que le dernier nabab eut à peine ex-

piré , que M. Welb , secrétaire du gouvernement,
et le lieutenant-colonel Close , délégués par le gou-
vernement de Madras , parurent dans le palais , et

demandèrent à voir le testament du prince défunt.

Trouvant que son fils y était déclaré son succes-

seur , ils reconnurent pleinement son droit , mais
en même-tems ils produisirent une sommation par

écrit , pour qu'il eût à remettre là souveraineté en-

tière et absolue du Carnate à la compagnie
, qui à

cette condition lui assurait à lui-même une pension
considérable. Le jeune prince déclara qu'une pa-
reille mesure , s'il y consentait , serait en opposition
directe avec les dispositions testamentaires d'un
père révéré , dont les instructions, au lit de la mort
avaient été que son fils n'aliénât jamais volontaire-

ment aucune partie des états d'Arcot, mais qu'il'

travaillât par son économie et sa bonne conduite à

remplir ses engagemens avec la compagnie , et à

tenir parole à tout le monde en général.

Les délégués déclarèrent alors au prince que la

cession absolue et sans condition aucune du pays
,

était demandée positivement . Pour rendre le jeune
prince plus docile, ils le séquestrèrent

, pendant
24 heures , de toute sa famille et de ses amis

,

dans l'espérance qu'il finirait par acquiescer aux de-

mandes de la compagnie. Mais on lui permit enfin

de communiquer avec sa famille, sans qu'on eût

pu le convaincre ou l'intimider. Une seconde con-
férence fut proposée , et les délégués déclarèrent

qu'elle serait la dernière.

Le jeune prince fit valoir de nouveau les rai-

sons qu'il avait données déjà; et les délégués , qui
avaient le sentiment de leur force , tinrent ferme.
Le prince leur remit alors un papier par lequel il

déclarait qu il était dans l'intention de céder à la

compagnie la quantité de pays suiiisante pour

remplir les subsides qui lui sont dus , et pour liqut'

der graduellement les dettes particulières que son
père l'avait conjuré d'acquitter religieusement. IL

demanda ensuite que , quand ces deux points se-

raient pleinement assurés par la cession de cer-

tains districts , la compagnie fût assez juste pouf
lui assurer la souveraineté complette du reste.

Cette proposition fut rejettée avec dédain. Le jour

suivant ; une salve de l'arliilerie du fort Saint-

Georges annonça que le neveu du dernier nabab
était élevé à la souveraineté du Carnate, et en même
tems on publia un ordre général du gouvernement,
déclarant que ledit prince avait fait la cession for-

melle de ses Etats à la compagnie des Indes-Orien-
tales.

""

INTÉRIEUR.
Lyon , le 21 nivôse.'

Le premier consul est arrivé à Lyon le 21 niyôsâ
à neuf heures du soir.

Les autorités constituées de la ville , i5o jeunes
lyonnais à cheval 1 tous les corps militaires , les

préfets des départemens méridionaux , une dépu-
tation considérable de la consulta cisalpine , et un
concours immense de peuple , réunis aux ministres

des relations extérieures et de l'intérieur , ont été au-
devant du premier consul

,
jusqu'à une lieue de la.

ville. Il y a été reçu aux acclamations universelles

de tous les citoyens , charmés de le voir au milieu
d'eux , et dont une grande partie avait passé les

deux nuits précédentes à l'attendre. Son voyage
a été parfaitement heureux , sa santé est excel-

lente. Il a recueilli sur toute sa route les témoi-
gnages répétés de l'affection et de la confiance

dont jouit le gouvernement.

Bordeaux, le 1 6 nivôse.

La fête donnée par le corps du commerce , en
l'honneur de la paix, a eu lieu la nuit du g au 10
du courant. Les vastes galeries de l'Hôtel de la

Bourse Ont servi de salles à manger et à danser ; on
avait employé plus d'un mois à les décorer. Les
allégories les mieux choisies et les plus analogues

à la circonstance étaient placées avec non moins de
goût que d'élégance , dans Un entourage de su-

perbes guirlandes ; i36o billets avaient été dis-

tribués.

Les dames se sont fait distinguer par l'élégance

de leurs ajustemens ; on a remarqué sur-tout qu'il

n'y avait pas une seule robe d'étoffes étrangères ;

les linons brodés de la fabrique de Lyon formaient

en général leur parure.

Une chose digne de remarque , c'est que l'on n'a

joué dans cette fête aucune sorte de jeu d& hasard.

L'agent des relations commerciales de Hambourg
amena avec lui le capitaine d'une frégate de sa

nation , mouillée dans notre port. Ce capitaine

demanda s'il n'y aurait pas d'inconvénient qu'il fît

éclater sa joie par des salves d'artillerie. L'agent lui

répondit qu'il n'y en avait aucun. Ce brave fit une
salve au soleil levant , une à midi , et une au soleil

couchant.

Arles t le 12 nivôse.

Drx-SEPT inondations du Rhône , dans le cours;

du siècle dernier , ont affligé notre commune ; mais
il n'y en eût jamais d'aussi destructive , d'aussi

longue, que celle qui dure encore depuis le iS

brumaire.

Nous, voici pour la quatrième fois , depuis cette

époque , totalement submergés. Tout ce qui avait

échappé aux trois inondations précédentes a été

détruit par cette dernière; nous présumons, à la

couleur des eaux , que la Saône a le plus contribué,

à cette quatrième crue , qui a commencé hier.

Mantes , le 21 nivôse.

Il manquait à notre ville un de ces établissemens

de bienfaisance que presque toutes les grandes ville»

de tous les pays se sont empressées de former pour
le soulagement de la classe indigente , dans la sai-

son rigoureuse de l'hiver, où Te plus souvent les

travaux sont, sinon suspendues , au moins dans une
moins grande activité : je veux diredes soupes à la

Rumfort ; mais, grâce à l'humanité et à la bien-

faisance de nos habitans , un établissement de ce

genre ne tardera pas à être dans une entière activité ;

déjà l'on travaille aux fourneaux; les souscriptions

se remplissent , et permettront peut-être de les

multiplier.

Notre commerce n'a pas encore repris l'activité

que notre situation semblait promettre ; mais il faut

l'attribuer en partie à la saison actuelle , qui entrave

les communications par terre , et qui nuit au3si à

notre cabotage , et tout annonce qu'au printems les

expéditions se multiplieront. Il est sorti la décade:

dernière pour le Sénégal , un brick armé en ce port.

H y a plusieurs navires encore en armement pour
nos diverses colonies , et qui feront voile aussiidj;

que leur chargement sera complet.
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Paris , le 24 nivôse-

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du l5 bjumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du

S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

îrotrce et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département de

l'Ardeche , sont fixées au nombre de 3i ,et distri-

buées ainsi qu'il suit :

DE

NOMS
5 CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Saint-Agrêve

.

Le-Chaillard.

Saint-Félicien.

Saint Martin de

Valamas

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Chomerac

.

St-Pierreville.

,

Rochemaure.

Villeneuve de
Berp;.

Saint-Peray.

NOMS
) E S COMMUNE

composant

chaque justice de paix.
Privas.

Arrondissement. — Tournon.

Bâtie- d'Andaure (la) , Devesset ,

Pouzat(le), Rochepaule , Saint-

Agrêve , Saint-André , St-Jeure-

d'Andaure , Saint-Romain.

Annonai Annonai . Boulieu , Davezieu ,

Monestier, Roirfieu, Saint-Cyr ,

Saint-Clair, St-Julien-Vocance,

St-Marcel , Talencieu , Vanosc ,

Vernosc , Ville - Vocance , Vo-
cance.

Anons , Andeol-de-Fourchades ,

Chaillard(le), Dornas , Jaunac ,

Labrousse , Mariac , Nonicres ,

Saint-Barthelerny-le-Meil , Saint-

Cbristol, Saint -Cierge, Saint-

Genest-Lachamp , Saint-Lulien- Viviers.

Labrousse , St-Michel-le-Rance.

Artebosc, Boucieu - le - Doux ,
Volte (la)

Bozas , Colombier -le -Vieux,

Farre (la), Pailbares , Saint-

Felicien , Saint-Victor , Vaude-

vant.

Arcens , Borrée , Chaneve , Cha-
pelle (la) , Saint-Clément , Saint

Jean - Boure , Saint-Julien-Bou-

tieres , Saint-Martial , Saint-Mar-

lin-de-Valamas,

La Mastre Crestet (le) , Desaignes , Empu-
rariy , Gilhoc, Mastre (la), No-
zieres , Saint-Barthelemy-le-Pin ,

Saint-Bazile , Saint-Prix.

Champis, Chateaubourg , Cornas,

Didier, Guilherane, Saint-Peray,

Saint-Romain - de-l'Erp , Saint-

Silvestre , Soyons , Toulaud.

Satillien Ardoix , Louvesc (la), Préaux,

Quintenas, Saint- Alban- Day ,

Saint -Jeure , Saint-Pierre-de-

Mauchabec, Saint-Romain-Day,

Saint-Simphorien , Satillien.

Serrieres Andance, Bogy , Brossain , Cham-
pagne , Charnas , Colombien-le-

Cardinal , Félines , Peaugres

,

Peyraud , Saint-Désirat , Saint-

Etienne-de-Valoux , Saint-Jac-

ques-d'Atlicieux , Saint-Limony,

Savas , Serrieres , Thorrene ,

Vinzien.

Tournon Arras , Cheminas - et - Ceintres
,

Colombier le-Jeune , Esclassan,

Etables . Glun , Lemps , Mauves

,

Ozon , Plats , Saint-Barthelemy-

le-Plein , Saint-Jean-de-Muzols

,

Sarras , Sécheras , Tournon
,

Vion.

Vernoux Boffres , Chalamon , SaintApol-
linaire-de-Rias , Saint-Félix-de-

Châteauneuf, Saint-Jean-Cham-

bre , Saint-Julien-le-Roux , Saint-

Maurice , Silliac , Vernoux.

NOMS
r> E S COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 2 e Arrondissement.

*aix , Bressac , Chomerac , Pou-
zin ( le

) , Rochessauve , Saint-

Bauzile . Saint- julien-et-Saint-

Alban , Saint-Lager , Sainl-Sim-

phorien.

Gluiras , Issamoulene , Marcols,

St-Elienne-dcs-Serres , St-Julien-

du-Gua, Saint-Pierreville , Saint-

Sauveur-de-Montagut.

Ajoux , Alissas , Coux, Cresseil-

les , Flaviac , Fressenet , Gour-
don , Lyas , Ollieres (les) , Pouf-
cheres , Pranles, Privas, Saint-

Priest , Saint- Vincent-Duriort ,

Veyras.

Cruas , Meysse , Rochemaure
,

Saint-Martin-!e-Supérieur, Saint-

Martin-l'Inférieur , Saint-Pierre-

la-Roche , St-Vincent-de-Bares
,

Se autres.

Berzem , Darbres , Lussas , Mira-

bel , Roche-Colombe et Sauve-
Plantade , Saint-Andeol-de-Berg,

Saint -Germain , St-Gineys-en •

Coiron , St-]ean-le-Centenier ,

Saint-Laurent-sous-Coiron,Saint-

Maurice-Dibie , St-Maurice-en-

Lunas , Saint-Pons , Ville-Dieu

(la) , Villeneuve-de-Berg , Vogue.

Aps , Aubinias , St-Thomé , Teil

(le) , Valvigneres, Viviers.

Beauchastel , Charmes , Creysssc,

Gilhac-et-Bruzac,Michel-de-Cha-

brilianoux , Rompon , Royas ,

St-Cierge-la-Serre , St-Fortunat,
' St-Georges , St-Laurent-du-Pape,

St-Marcel-de-Crussol , Volte (ia).

Burzet, Saint-Eulalie, Saint-Pierre-

de-Colombier , Sagues-et-Gou-

doulet (les).

o'Arrondiss. — Argentiere (l').

Coucouron .

Saint - Etienne
de-Lugdarès.

Joyeuse.

2e Arrondissement. — Privas.

Aîltraigues. . , . . Antraigues . Asperjoc , Ayzac ,

Champ-Raphaél , Genestel , Ju-
vinas, Merilhac , Saint-Andéol-
de-Bourlene.

Aubenas lAilhou , Aubenâs , Boulogne,
Chapelle (la) , Fons , Lentilhercs

,

Mermer , Saint- Didier , Saint-

Etienne - de - Boulogne , Saint-

Etienne -de - Fontbelloz , Saint-

Julien-du-Serre , Saint-Privat ,

Saint-Scrnin , Ucel , Vaisseaux ,

Vais.

Argentiere (1'
'

Montpezat.

èourg- Saint-An-

déol

Bidon , Bourg - Saint - Andécl ,

Gras , Lamas , Saint-Just, Saint-

Marcel , Saint - Martin- d'Ardê-

che , Saint-Montant , Saint-Re-

fheze.

Chapelle - Graillouse ( la ), Cou-
couron , Issarles , Esperon (

1'
) ,

Nârce (la) , Vilatte (la).

Borne, Cellier-du-Luc (le) , Laval-

d'Aurel , Saint-Alban-de-Con-

coules , Saint-Etienne-de-Lugda-

rès , Saint-Laurent-des-Bains ,

Veyrane (la).

Aurioles , Baume (la) , Baulieu ,

Blachere ( la) , Chandolas , Fou-
gères , Gros-Pierres-et-Campol ,

Haut-Balbiac , Joyeuse , Payrac

,

Planzoles,Rebes,Rozieres-et-Bas-

Balbiac, Sablières, Saint-Alban

,

Saint-André-la-Champ , Saint-

Genest , Vernon.

Argentiere ( 1'), Chassiers, Chau-
zan, Chazeaux, Joannas, Laurac,

Montréal , Prunet , Rochet , Ro-
des , Sanilhac , Tauriers , Vine-

zac , Uzers.

Beage(le) , Gros-de-Georande (le)

,

Mazan-et-Mezeyras , Montpezat ,

Roux (le) , Saint - Cirgues - en-

Montagne , Usclades -et-Tiou-

tord.

Cirques-de-Prades , Fabras , Jau-
jac, Mayvres, Meyras, Niegles

,

Prades , Souche (la), Thueyts.

Baumont- la -Boule- et-Valosc ,

Dompnac , Loubaresse , Monsel-

gues , Saint-Melany, Valgorge.

Balazue , Bastide - de- Virât (la) ,

Bessas , Chamçs , Lagorge , Or-

gnac , Pradons, Ruoms, Salavas,
1 Samprons , Vagnas , Vallon.

Assions , Banne , Berrias , Brahie ,

Casteljaud, Chambonnas, Chas-

sagnes , Figere(la), Gravieres ,

Malarce,Malbosc,Naves, Saint-

André-de-CruzieTes , Saint-Jean-

de-Pourcharesses, Sainte-Margue-

rite-la -Figere , Saint- Pierre-le-

Deschausselats , Saint - Sauveur-

de-Cruzieres , Satelles (les ), Thi-

nes, Vans (les).

H. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont

chargés de l'exécution du présent arrêté ,
qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul signé Bonaparte.
Par le premier consul ,

Is seirétmre d'cu.i. , signé, H. B. Markt.

Thueyts

.

Valgorge .

Vallon.

Les Vans .

INSTITUT NATIONAL.
Notice des travaux de la classe des sciences morales

etpolitiquespendant le premier trimestre de l'an 10,

par le citoyen Lévesque , secrétaire.

On a imprimé que les travaux de la classe des

sciences morales et politiques ne paraissaient pas
très-mullipliés. La classe est bien supérieure à des
inculpations fugitives consignées dans un pamphlet:
mais qu'il soit permis à l'un de ses membres de re-

lever une suggestion inspirée par la malignité , et

que la malignité doit accueillir. Dans les dix-huit

séances du dernier trimestre , elle a entendu la

lecture de douze nouveaux Mémoires , et à-peu-près

le même nombre de secondes lectures qu'accompa-
gnent des discussions plus ou moins prolongées (1).

Elle écoute des rapports : c'est un travail de les-

composer ; c'est encore un travail de les discuter.

Mais , quand elle manquerait quelquefois d'occu-

pation , elle serait encore bien au-dessus du repro-

che. Elle n'est composée que de trente-six mem-
bres ; c'est beaucoup moins que le nombre de ceux
qui forment les autres classes. Beaucoup d'entre eux,
livrés à des travaux bien plus immédiatement utiles

à la patrie , ne peuvent s'occuper, de travaux lit-

téraires. Régir ou aider de leurs conseils les opéra-
tions du gouvernement , en diriger l'exécution .

veiller au maintien de la constitution d'où dépen-
dent les destinées de la France , discuter mûrement
les actes de la première autorité , avant que ces

actes soient des lois : voilà le travail d'une grande
partie des membres de la classe. Elle compte dans
son sein deux consuls , sept sénateurs , un ministre ,

quatre conseillers-d'état, trois tribuns, et un ambas-
sadeur qui n'est que depuis peu revenu de ses léga-

tions. Que la malignité parle : qui pourrait lui im-
poser silence? Mais qu'elle sache que la classe n'a

pas de membres oisifs , qu'elle en prête toute une
moitié au bien de l'Etat , et que cette moitié n'est

pas celle qui mérite le moins la reconnaissance des

Français.

Le citoyen Bouchaud a composé dix mémoires ,

sous le titre de Recherches historiques et critiques sur

les écrits des magistrats romains , et l'on peut croire

que ,. par ses savantes recherches , il a épuisé ce

sujet. Les six premiers mémoires sont imprimés eu
eritief dans les tomes XXXIX , XLI et XL1I de
l'académie des inscriptions et belles - lettres. Les

quatre autres ont été lus dans les séances de notre

classe , et c'est dans le dernier trimestre que le ci-

toyen Bouchaud a fait la lecture de la troisième partie

du dernier mémoire ; elle porte sur l'édit perpétuel.

L'auteur examine quels furent la matière , 1 ordre et

l'autorité de cet édit. 11 ne dut pas cette autorité

au rédacteurjulianus qui n était qu'un simple par-

ticulier ; il ne la dut pas même à l'empereur Adrien,
quoiqu'il eût été dressé sous ses auspices ; mais il

la reçut du senatus-consulte qui le confirma , et qui

ordonna que cette compilation servirait de règle

dans lesjugemens. Les empereurs exerçaient une au-

torité absolue , souvent ils la rendirent tyrannique;

mais , fidèles à la politique dont Auguste leur avait

donné l'exemple , ils cherchaient à tromper le

peuple , en cachant leur despotisme sous les formes

républicaines. Usurpateurs de la puissance législa-

tive , ils affectèrent de la laisser au sénat ; et quand
l'objet de leurs édits avait quelqu'importance , ils

les taisaient confirmer par un décret de ce corps

toujours respecté même dans son abjection. Les sé-

nateurs , esclaves dociles et tremblans , se mon-
traient au peuple avec le caractère auguste de légis-

lateurs , et lui laissaient presqu'ignorer qu'il eût un
maître.

Si l'on recherche quelle fut la forme de iédit

perpétuel , on trouvera qu'il était divisé en plusieurs

parties , et que chacune avait son inscription ou
rubrique générale : c'est, ce que le citoyen Bouchaud
prouve par les remarques de Justinien dans les

Pandectes.

Oa désire en vain que les lois n'aient jamais

besoin d'interprétation : c'est leur souhaiter une
perfection qui n'appartient point aux œuvres hu-

maines. L'édit perpétuel eut une longue suite de

commentateurs plus ou moins célèbres entre les

les jurisconsultes dont s'honora l'Empire romain. Le

citoyen Bouchaud les fait connaître tous , et entre

dans de grands détails sur leurs diflérens traités :

c'est par ce travail qu'il termine ses laborieuses

recherches sur les édits des magistrats romains ;

mais d'autres sujets occupent encore l'activité que

ne peut lui ravir son grand âge.
.

Le citoyen de Sales a fait la lecture d'un mémoire
intitulé : de Dieu ,

première propriété de l'homme ,

et de son influence sur l'organisation sociale. L'ou-

vrage est le développement de ce titre. L'auteur

établit que » Dieu étant la première pensée de

l'homme , ainsi que son premier sentiment , peut être

considéré comme sa propriété primordiale , et qu'il

n'y a point d'organisation sociale sans ce dogme
éternel de la nature , parce qu'il est la base de la,

morale , hors de laquelle il n'existe point de gou-

vernement, n Ce sont les expressions du citoyen de

Sales. '

Dans la crainte de ne pas exprimer fidèlement
,

sur une matière abstraite , la pensée du cit. Mercier,

(1) Chaqu

,U

lu de

pour eu

udc lecture que s'ouvre lu discussion.



on va transcrire littéralement l'extrait de ses Mé-
moires, tel qu'il l'a remis au secrétariat ( i ). .

il Le citoyen Mercier a lu , en quatre séances , un

Mémoire, divisé en quatre parties, sur la philosophie

d: liant : il a lu ensuite un parallèle de cette même
philosophie de Kant et de celle , non de son adver-

saire , mais de son émule , le professeur Fichtey

,

demeurant à Iéna en Saxe. Il annonce les plus

neuves découvertes en métaphysique, et ses pro-

grès étonnans en Allemagne , où ces questions ex-

citent le plus fit' intérêt.

ji Lé citoyen Mercier ne reconnaissant dans ces

hautes et importantes questions d'autres juges que

le public européan et la postérité, désespérant d'ail-

leurs d'enchaîner à son gré, et dans un court ex-

trait , tous les points de doctrine de ces vigoureux

et subtils métaphysiciens , qui ont élevé la science

à la plus grande hauteur, se borne à cette annonce ,

afin de laisser tous les esprits dans une disposition

é*Ta!c , et la plus favorable par-là même à l'examen

de la méditation tranquille.

>s II s'engage formellement à la publication de ces

Mémoires , lorsqu'il y aura mis tout l'ordre et l'en-

chaînement dont ils sont susceptibles. Le travail est

ardu ; le sujet est protond et, ne peut guère rencon-

trer l'homme indifférent. Ces Mémoires teaclent à

prouver l'indépendance de l'homme moral , la va-

leur pleine et absolue des lois impératives de sa

conscience ; à démontrer que la loi de la causalité

n'est pas dans les choses observées
,

qu'elle est

dans l'observateur ;
qu'elle n'est point objective ,

c'est-à-dire , reçue , qu'elle est subjective , impé-

rative. Ces Mémoires prononcent de plus l'affran-

chissement de toutes les sensations quelconques ,

le retour et le triomphe des idées innées , le dogme
.heureux que la vie humaine n'est qu'un développe-

' ment d'un état antérieur , et un apprentissage pour

tin état futur. Us annoncent aussi que si la philoso-

phie de Kant n'était pas intimement liée à notre

félicité , leur auteur n'en aurait pas parlé ; mais

qu'il se propose , par amour pour la vérité , d'en

parler long-tems ,
parce que la philosophie de Kant

fui paraît être à la fois satisfaisante , pure , sublime

,

consolante , et fort opposée , sous tous les rapports

,

aux monstruosités ténébreuses de l'athéisme
;

enfin , un jugement en dernier ressort dans ces

hautes régions de la métaphysique appartient , sui-

vant le citoyen Mercier , à tous les esprits nés et à

naître. Nous sommes tous appelés' à être métaphy-
siciens, parce que nous sommes tous près de notre

ame , de notre entendement , et qus nous pouvons
l'observer à toute heure : il ne laut plus que bien

regarder en soi. La nature naît et se forme pour
nous ; les lois ne sont que nos propres lois cogni-

tives ; l'Univers est une toile que nous colorons

incessamment ; l'espace est notre .manière devoir,
et la durée est à nous. La connaissance de Dieu
est encore plus visible en nous-mêmes que dans

l'ordre et la majesté de l'Univers. Les adversaires de
Kant ont voulu envenimer ce passage ; mais on
vena, à l'examen , qu'il s'accorde parlaitement avec

la doctrine du sage Fénclcn , et l'invincible, grand
et bel argument des causes finales. >i

Des fragmens de l'histoire de France , lus par
le citoyen Anquetil , embrassent les règnes de
Ciotaire Ier et de ses enfans , depuis 558 jusqu'à

614. Ils nous montrent Ciotaire , après avoir réuni

la monarchie entière sous sa domination , la parta-

geant imprudemment , comme Clovis . entre ses

quatre fils. Us nous peignent la- mésintelligence de
ces princes remplissant la France de troubles , et

ces troubles perpétués" par la -rivalité sanguinaire

de deux femmes , Frédcgonde et Bruneliault
,
qui

doivent à leurs crimes une affreuse célébrité." ,

Elles égorgèrent et les époux et les enfans l'une

de l'autre , et leurs propres enfuis. Nous ne pou-
vons suivre l'auteur dans les recherches des causes
de leur haine, ni dans le développement des effets

désastreux de leurs fureurs. Il sutfira de rappeler
ici que leurs crimes occasionnèrent des minorités
et des tutelles

; que les maires du palais en profi-

tèrent pour acquérir une autorité qui les rendit
maîtres d^-s rois , et que leur puissance et celle des
grands vassaux , tantôt égaux en force et en richesses,

"et tantôt supérieurs aux monarques dont ils recon-
naissaient la vaine suzeraineté , amenèrent le dépé-
rissement de la seconde race , et furent le prélude
de son extinction.

Attirer les regards des savans sur des monumens
précieux de la géographie ancienne , les engager à

s'en oecuper , et leur offrir l'espérance de parvenir
à les rectifier , c'est bien mériter de la science

,

et c'est ce qu'a fait le citoyen Buache par ses Obser-
vations sur l'ancienne Carte itinéraire des Romains ,

appelée comr.nunément Carte de Peutinger , et sur la

Géographie de l'anonyme de Ravenne.
Les anciens itinéraires sont , à proprement parler

,

l'unique base des connaissances géographiques des
anciens

, parce_ qu'ils n'avaient qtie .1res-peu d'ob-
servations astronomiques. Ils seraient infiniment
précieux , s ils nous avaient été transmis dans toute
leur pureté. Mais dans la Carte itinéraire des Ro-
mains , la plupart des noms sont corrompus , les

chiffres qui indiquent les distances sont altérés et

souvent omis. On a fait de certaines routes un

(1) Les auteurs , pour ne pas se désaisir de leurs mémoires
et les revoir à loisir jusqu'au tems de l'impression , eu re-

mettent des extraits au secrétariat. C'est sur ces extraits que
l'un, des secrétaires compose la notice des travaux de sa classe.
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double emploi ; d'autres ont été renversées ou dis-

posées en sens contraire ; plusieurs sont interrom-

pues , et l'on n'en a pu faire encore aucun usage.

Le cit. Buache , en cherchant à découvrir les erreurs

de cette carte , a reconnu l'importance de la géo-

graphie de l'Anonyme de Ravenne , dont lignorance
grossière et le style barbare ont rebuté plus d'un

lecteur. Plusieurs traits de conformité qu'il apper-

çut dans ces deux ouvrages l'engagèrent à les com-
parer avec attention. Il souligna en rouge , sur un
exemplaire de "Anonyme de Ravenne , les noms
qu'il y voyait placés de suite et dans le même ordre

que sur la Carte itinéraire, et il traça également
en rouge sur la Carte itinéraire les routes dont
les noms se trouvaient dans l'Anonyme. Par cette

opération , il parvint à rectifier des noms de la

Carte itinéraire, à en rétablir qui étaient omis ,

et à rejoindre plusieurs routes interrompues. Il

restait encore dans l'Anonyme de Ravenne un
très grand nombre de noms de villes qui n'étaient

point soulignés. S'ils ont été , comme le reste de
l'ouvrage, tirés de quelques itinéraires qui nous
sont inconnus , ils méritent la plus grande atten-

tion de la part dés géographes. Sa Description de

l'Asie orientale peut fournir des lumières sur la

géopraphie de l'Inde; celle de l'Egypte est toute

nouvelle, et personne n'en a encore fait usage.

Enfin ce qu'il rapporte delà Mauritanie , de l'Es-

pagne et de la Grande-Bretagne est d'autant plus

précieux , que nous sommes privés des secours de
la Carte itinéraire sur ces contrées parla perte de la

première feuille de cette carte.

En comparant ces- itinéraires entre eux , avec
l'itinéraire d'Antonin et des itinéraires modernes

,

le citoyen Buache a déjà reconnu un grand nombre
de leurs erreurs ; il ne désespère pas qu'on ne par-

vienne à les rectifier entièrement; mais ce "ne sera

qu'avec le tems et à mesure que se perfectionne-

ront les connaissances locales. Il pense aussi que,
pour rendre vraiment utiles les deux Itinéraires

qu'il considère ici , il conviendrait de les présenter

sous une autre forme que celle qu'on leur a donnée.
La Carte itinéraire pourrait être .disposée comme
le sont tous les itinéraires en général , en forme
de table : elle det iendrait alors un livre por-

tatif, qui fournirait souvent aux savans voya-
geurs l'occasion de multiplier leurs observations

et de faire des découvertes intéressantes. A
l'égard de l'Anonyme de' Ravenne , comme il ne
donné pas les distances des lieux, il peut suffire

de diviser son texte en au'ant d'articles qu'il peut y
avoir de différentes routes ; disposé de cette manière

,

et avec quelques notes pour éclaircir les endroits

obscurs ou corrompus , cet ouvrage , peu connu
et -négligé jusqu'à ce jour, petit être infiniment

utile aux progrès des connaissances. Le citoyen

Buache promet de continuer ses; 'recherches sur ce

point important de la géographie.
Le citoyen Dégérando , qui fait. sa principale étude

des opérations de l'entendemenc'humain , s'en est

fait une du jeune homme qu'on appelle le sauvage
de l'Aveyron. Il l'a observé à différens intervalles',

depuis l'instant où il a été amené -à Paris , et il a

fait part à la classe de ses observations. Cet enfant

donnait d'abord à peine quelques indices de mé-
moire : s'il conservait quelques idées , il ne savait

pas les comparer entre elles. Etranger à tout ce

qui l'entourait , il paraissait incapable d'y faire au-

cune attention. Ses sens étaient inactifs, comme son
intelligence , ou plutôt il manquait d'intelligence ,

parce que ses sens manquaient d'activité. Ses yeux
erraient stupidement ; il paraissait ne point en-

tendre , et le tact ainsi que l'odorat semblaient en
lui paralysés. La chaleur et le froid le trouvaient

également insensible ; les odeurs fétides ne lui cau-

saient pas d'affections désagréables. Tel semble de-

voir être à-pen-près le sauvage au suprême degré
;

mai? l'enfant de l'Aveyron fut regardé comme im-
bécille. On désespérait de son éducation

,
quand le

citoyen Ytard offrit de s'en charger : lui-même a

rendu compte de sa méthode dans un ouvrage inté-

ressant dont le citoyen Dégérando a donné l'analyse:

Trois mois ont suffi au citoyen Ytard pour opé-
rer une grande révolution dans son élevé. Par ses

soins ingénieux , il a fait prendre aux organes du
jeune sauvage leur sensibilité naturelle , mais encore
engourdie ; il a su l'intéresser à un grand nombre
d'objets , lui inspirer un commencement d'indus-

trie , réveiller en lui quelques facultés morales
,

ie conduire à former quelques comparaisons , et

à instituer quelques signes. Quelle a été sa mé-
thode ? celle du grand observateur de nos facultés

intellectuelles , du philosophe qui a marqué le

point de départ de notre intelligence , et celui où
elle doit- s'arrêter-, sous peine de se perdre dans le

vague incommensurable de l'illusion ; celle de Locke
qui a dissipé les erreurs de tant de siècles , et pré-

venu celles des siècles à venir. Le sage instituteur a

multiplié les besoins de son élevé , et ses premiers
succès lui donnent d'heureuses espérances. Le ci-

toyen Dégérando les partage ; mais il n'ose affirmer

encore que les organes du jeune sauvage n'aient

point été lésés ou ne soient pas naturellement vi-

ciés. Si l'on découvre qu'il est imbécille , alors on
pourra soupçonner qu'il n'a pas vécu long-tems
dans les lorcts ; ce sera un idiot échappé aux mains
qui daignaient le soigner. Ceux qui avaient sou-

tenu son inutile existence ne l'auront point ré-

clamé , quand ils auront appris qu'il rvait obtenu
des secours. La suite demain.

' SOCIÉTÉ DE LA CHARITÉ MATERNELLE.

Liste des dames qui composent l'administration
de la -société de la chéh-ili maternelle.

Comité.
Mmc de Béthune

, présidente.

Mmc de Charost ( Lîéthune
) , vice-présidente.

M'ne Pastcret , secrétaire.

Mmc de Fougeret (secrétaire de l'ancienne société)

,

retirée à la campagne , correspondant avec la

société.

Le cit. Grivel , trésorier honoraire , rue Coq-Héron
,

n° 58, chez lequel on souscrit (1).

Premier Arrondissement. Mesdames :- Pastoret.

Lecouteuix-Canteleu. Pèiit-Seau.

2« Arrondissement. Mesdames : Fulchiron. Cottin.
Kerv'allo.

3 e Arrondissement. Madame : Grivel.

4
e Arrondissements Mesdames : Gautier. Delessert.

5 e Arrondissement. Mesdames : Riboutté. D'Angi-
rard-Ravel.

6 e Arrondissement. Mesdames : Riliiet. (Fougeret),
De Maraise.

7
e Arrondissement. Mesdames : Gaillard. Say-la-

Roche.

8e Arrondissement. Mesdames : Fieffé. Riffau.

9
e Arrondissement. Madame : Nyon.

10e Arrondissement. Mesdames : Portalis. Chaptal.
Frémi nville

( de ). Lecouleulx ( du Kfoléy )<

11 e Arrondissement. Madame : Asseline.

1 2 e Arrondissement. Mesdames : Charton. Durand
(Cochin). Nau (de Beauregard ).

ADMINISTRATION GÉNÉRALE.
Mesdames : Bonaparte. Brancas (de). Brezé (de)

(Custine). Borel. Cretet. Charost ( de Tourzel ).

Choiseul (de). Collette. Chabot (la Tour). De
la Place. Duquesnoy. D'Angirard. Drée (de ). D'Au
busson. D'Ormesson, Fulchiron. Fesquet. Fleurieu
(de). Faudoas (de). Grimaldi ( de). Groslier (de
Praslin). Hypolite de Praslin.. Jauffret. Jauge. La
Rochefoucauld (Chabot). Luxembourg (de). La
Fayette ( de ). Lachabeaussiere. Le Roi ( de Bon-
genoux). Mauge'( de Broglie). Mallet. Mailet. (la

jeune). Maubourg (la Tour). Montmorency (de).

Mourgues (de). Praslin (de). Ravel. Reinauk (Las-

cour ). Ségur ( de ). Stapfer. Sérent ( de). Say. Saint-
Cyr ( de ). Scherer. Tourzel ( de ).

PREMIERE LISTE.
.Noms des dames qui ont souscrit pour le rétablissement

de la Société de la Charité Maternelle.

Mesdames : Anson. Agée. André. Bonaparte,
mère. Bonaparte, née Clary. Brissac (de). Brancas
(de). Beauveau (de). BougainviUe. Barbé -Marbois.
Bertholet. Bitaube. Bazin. Bidermann. Beaumont.
Bagnault. Bignan.— Barillon , 100 fr. Bastereche

,

i5o fr. Bastide, i5o fr. — Berdolin. Bourgeois.
Brillon et Paris. Boulogne-Chauveiin. Crillon (de).

Champagny. Chasset. Cochin. Cottin , la mère.
Corencey. Caron. Chabanel. Coindre. Colibert.
Carette. Charpentier. Carrier-Bézaid. — Choiseuil
(de) Praslin, fS fr. — Dabouville. — Delessert,
200 fr. Doyen , 100 fr. — Davillier , l'aînée. Da-
villier, la jeune. Detchegoyen. Daîguilion. Damas.
Devaine. Depeyre. Doumers. Dacosta. Duthon.
Deleusse. Desherbier. Daucourt-Saint-just. Delas-
terie. D***: D. P***. Daragon. Darbaud. Ûavessens.
Darue. — Duveiyer, 200 fr. — Derosne. Devin.
Daumont-Valentinois. Desalles. F**.— Foùçhë-
100 fr. — Ferret, Foissac. Flamarens (de).'Fillictas.-

Frossart. Former. Forestier, la jeune. Fréteau.
Gaillard. Guyot et Morel. Germain. Grenus. Guyou
Gojart. Gorley. Gros. Gros, la jeune. Ginguené.
Germany (de). Gontant (de). Gellot. Grandz. Hoc-
quard. Hottinguer. Hugues , Lagarde , Audibert.
Halle. Jacqminot.Jouty.jussieu.Jubié. Itornmann.
Labriche (de). Lemoine. Lefevre-Martineau. Lefe-
bure. Larochefoucauld (de). Laborde.

;
Lacase. La-

tour. Lapierre. Laussat. Lavoisier. Lagoutte. Le-
brun ( mademoiselle ). Laloret. Led'huy. Laugier.
Lecouteulx de la Noraye. Leblanc. Lacépede.
Lagoce , i5o fr. —-Luxembourg (de). Montmorency
(deLuynes). Morel (de Vindé). Montesson

( de).
Mole. Malot. Marigner. Minguè. Maraise , mère.
Magnian. -— Masbou (Julie ), ion fr. Mariette.
Noailles (de) Natalie. Nau. Pourrat. Pérignon.Pillot.
Pilliwugt. Prestre. Presle (de). Renaud-Saint-jean-
d'Angely. — Récamier , l'aînée

, g6 fr. Recamier , la

jeune , 100 fr. Roger, 100 fr. — Rodier. Rout>e-
mont. Rastignac ( de ). Re'nouard. Roman- Odier.
Ravenas. Richard. Richard d'Aubigny. — Robillard
(Louis), 100 fr. — Suart. — Séguin, ioo f. —
Staël (de). Scherer. Screutzer. Saint-Maurice. Ser-
rurier. Sirfcéor). Savoie-Kollin. Saleron. Saleron,
la jeune. Saillard. Thibaudeau. Tompson. Terray.
Tesniere. Try. Vimar. Vanberchem ( Billy ).. Wil-
liams ( mademoiselle ),

Liste des hommes souscripteurs. Citoyens : Boissy-
d'Anglas. Borel. — Barillon, 200 fr. — Bastereche

,

i5o l'r. — Binet (Marc). Bertault neveu. Btictel.

Brezé (de). Bergerot. Collette. Collette l'aip'é; Catoti

(t) La souscription est de 5o t'r. Le cil. Gfivd deliviuii
le cahier des réglerocas aux souscripteurs.
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f.eres. — Cambacérès . 25o. — Caraiîion. — Deles-

s«rt , j5o fr.— Delessert (François ). Dévalue. Oela-

viiieneuve. Denervau. — Doyen , 100 fr. — Darti-

nue. — F*** À. G., 3oj fr. — Faulcon ( Félix].

Frochot. — Fouché , 100 fr. — Grivel. Gellot. Ho-
chet. Hupait. Hugues-Lagarde. Jourdan (Camille).
-— Jubié , l'jo fr. — Jaufiret. Itard. — Lebrun ,

5 00 fr. — La Tour-Maubourg. — Lecouteulx (Can-

teieu 1 . 104 fr. — Les dix banquiers Téunis , 600 fr.

— La banque de France , 3.5oo fr. — La caisse

d'escompte du commerce , 5oo fr. — La Rochefou-

cauld - Liancourt. Langlois. La Chausse. Lassalle.

Le fiebourd ( Alexandre ). Lecourt-Villtere. Mathieu

Mauge (de ). Montmorency ( Mathieu ). — Micoult,

100 fr. — Morel (de Vin'dè). Millin (A. L.) Mi-

touart. — Necker, Soo fr. — Naudeviile. Pastoret.

Petit-Rodier
( J.B. ). Rcemer. — Récamier (Jacques),

200 fr. — Riffault. — Ravel l'aîné , 60 fr. — Sabat-

tier. 3oo fr. — Sicard. Saint-Simon. Ségur (de).

— Séguin, 200 fr. — Siau. Sieyes. Tourton. Tur-

cony. — Tallevrand-Périgord , i5o fr. — Vernier,

96 fr.

Dons anonymes.
Un anonvme, 5oo fr. — Idem, 5o fr. — Idem,

5o fr. — Idem . 5o fr. — Idem , 48 fr. —D***, 5o fr.

_L***, 5ofr.

il Sa mère . qui le voit chan
douce violence -, elle jette sùi

lui fait une
sur lui une robe llot-

m col trop roide des mou-

LITTERATURE.
LAchilléide et les Sylves de Stace , traduites en

français par P. L. Cormiliolle . de la société libre

des sciences , lettres et arts de Paris , et traducteur

de la Thébaïde , du même auteur ; 2 vol. in-12.

Mazoneique sedens in margine tempti ,

Sumo animum , et magni tumulis adeanto magistri.

Sïlv. lib. 4 , v. 54.

A Paris , chez Demoraine , imprimeur-libraire ,

rue du Petit-Pont , n° 99 ; et Jannet , libraire , au

Palais de Justice , salle Mercière.

La traduction complette des Œuvres de Stace ,

par le citoyen Cormiliolle , doit faire oublier celle

de labbé de Marolles , qui manque absolument de

goût et- d'exactitude.

Le nouveau traducteur, après avoir rendu compte
dans sa préface des motifs qui lui ont fait entre-

prendre son travail, et du plan qu'il a suivi, recueille,

des propres ouvrages du poëté, les principaux traits

de sa vie , et en forme une notice historique qui

réunit l'intérêt des détails au mérite de la fidélité.

Son discours préliminaire sur l'Achilléïde est des-

tiné à faire connaître- le sujet de ce poème ; et le

jugement qu'il en porte est aussi celui dessavans.

On voit par le début de Stace , que ce poète se

proposait dey chanter tous les exploits d'Achille :

u Je ne m'arrêterai pas , dit-il , à l'époque où son

>> char traîna sur la poussière le cadavre d'Hector ,

si je le suivrai dans tout le cours de la guerre de

j! Troye. 11

Ncc in Hectare tracte

Sistere , sed totâ juvenem deducere Xrojâ.

La mort ne lui permit pas d'achever son poème ,

et les deux chants qui nous en restent sont proba-

blement les seuls qu'il ait pu composer. Us con-

tiennent le récit de l'éducation d'Achille sous les

yeux du centaure Chiron , et son travertissement

à la cour du vieux roi Lycomede , par les soins

de Thétis qui voulait empêcher son fils d'accompa-

gner l'armée des Grecs au siège de Troye , où elle

savait qu'il devait périr. La répugnance du jeune

Achille pour recevoir d'autres vétemens que ceux

de son sexe , ne céda qu'à l'espoir qu'il conçut de

s'assurer , à la faveur de ce déguisement , du cœur de

Déidamie qu'il avait vue parmi les filles du roi.

C'est un des morceaux les plus difficiles à rendre ,

et je ne puis mieux faire connaître le mérite du
traducteur qu'en mettant son texte à côte de

l'original.

Mulcctur, latusque rubet, visusqut superbos

vestesque manu leviore repcllit.

nbiguum genilrix , cogitqut volentem

,

; sinus. Tune colla ri-jentia mollit ,

i tante ; elle donne
»i vemens plus llexibles ; elle abaisse ses fortes

n épaules , agite ses bras pour leur communiquer;
11 plus de souplesse , et les place comme ils doivent

11 cire. Ses cheveux sont en désordre ; elle les ar-

i! range , les sépare en boucles légères. Elle détache

i) son propre collier pour en parer un fils tendre-

;i ment aimé ; attache sa chaussure avec des ban-

" delettes brodées ; elle lui enseigne l'art de mar-
» cher, de se mouvoir avec grâce, er lui recom-
11 mande sur-tout de s'observer dans ses discours,

il pour ne rien dire de contraire aux bienséances

h quune fille doit garder.

» C'est ainsi que sous la main de l'ouvrier , la

11 cire prend toutes les formes ; elle obéit à la cha-

11 leur qui l'amollit , aux doigts qui la façon-

11 nent, etc. »

Un passage non moins piquant , mais que le

traducteur a rendu plus mal , représente Déidamie

feignant de ne pas soupçonner le déguisement

d'Achille : elle paraît s'étonner de ce qu'il s'at-

tache à ses pas , de ce qu'il lui marque de la

tendresse. ... Et cependant au moment où celui-

ci va lui faire l'aveu du stratagème , elle n'attend

pas qu'il s'explique , et affecte , en s'échappant de

ses bras , une simple légèreté naturelle à son sexe.

Miratur. Jamjamque dolos aperire paranlcm.

Virgineâ levitale /agit
,
prohiba que jateri

M Si quelquafois il la presse un peu trop vive-

i! ment , elle s'échappe , disparaît , et trompe ainsi

il l'ardeur de ses désirs. »

Cette version ne laisse pas même appercevoir

l'analogie, cependant très- frappante , de ces vers

de Stace , avec ceux où Virgile prête à la ber-

gère , dans l'art qu'elle met à fuir , le dessein de

faire remarquer le bosquet qui lui sert d'asyle.

Le cit. Cournand , qui a publié en l'an S une
imitation du poème de Stace , rend plus littéra-

lement , et là feinte timidité de Déidamie , et ses

efforts pour favoriser le travestissement d'Achille :

» Elle prétend l'instruire à mieux régler ses pas ;

11 Veut de sa voix trop forte adoucir les éclats ,

« Et que d'une quenouille , à ses mains étrangère
,

11 II rende , en la filant , la trame plus légère.

» Si, dédaignant ses sœurs , il la prend à l'écart,

Des baisers peuvent être avides , mais notre

langue veut qu'on les applique où qu'on les reçoive.

D'ailleurs , l'épithete de froid:' , frigida convenait
seule aux baisers que Mélior cherchait à recueillir

d'une bouche que la mort avait glacée.

LIVRES DIVERS.
De l'Art de faire le vin , par Adam Fabroni , l'un

des savans envoyés par ics puissances amies de la

République, pour l'uniformité riespoids et mesures,
ouvrage couronné par 1 Académie royale écono-
mique de Florence , dans lequel on trouve un
examen curieux de la construction physiologique
du raisin, des fluides qu'il contient , et de toutes

les parties constituantes du moût ; des expériences

nombreuses , suivies de résultats sauvent incon-
nus , et appuyées de l'autorité des auteurs les plus

célèbres , sur la manière de fabriquer , de corri-

ger , d'améliorer , de transporter et de conserver
toutes sortes de vins. Avec tableaux et figures ; tra-

duit de l'italien par F. R. Baudi de Saint-Claude ,

département duJura , vol. in-S°. Prix, 3 fr. pour
Paris , et 4 fr. pour les départemens.
A Paris , chez A. J. Marchant , imprimeur du

Muséum d'Histoire naturelle, et libraire pour l'agri-

culture, rue des Grands-Augustius , n° 12.

Fragmens sur l'algèbre et la trigonométrie
,

précédés du programme dun cours complet de
mathématiques, élémentaires . à l'usage des élevés

de l'école polymatique . et particulièrement de ceux
qui se destinent à l'école polytechnique , parA. A. L.

Ueynaud , professeur de cette première école ,

ancien élevé de la seconde et maintenant de celle

des ponts et chaussées
;
prix, 2 fr. 5o cent.

A Paris , chez l'auteur, rue Geoffioy-lAngevin ,

n°33i ; Bois.Bertrand , élevé de l'école polytech-

nique , rue du Bacq , n° 24g ; Courcier , impri-
meur, rue Poupée , n° 5 ; Goenry , libraire , quai
des Augustins , n° 47 ; Duprat , quai des Augustins,
n° 7 1 ; le concierge de l'école polymatique , rue
de Clichy , n° 33 7

.

Ces fragmens contiennent les élémens de l'algèbre,

les développemens des théories les plus importantes

de l'algèbre et de la trigonométrie.

Cours de géométrie descriptive élémentaire pour
ceux qui se destinent à l'école polytechnique. ( Ce
cours finira à l'époque de la rentrée de cette école.)

Cours comprenant toutes les connaissances exigées

pour l'admission à l'école polytechnique. '

Le prix de ces cours est de 18 fr. pour vingt-

quatre leçons.

S'adresser chez l'auteur.

Obliquât

Aspicil

hneclilqut

Sibmittilq: s humeros , et tertia laxat

Brachia, et impexos certo domat ordiné crines
,

Ac sua dileclâ cervice momiia transfert
,

Et piclurato cokibet vestigia limbo.

Inccssum , motumque docel
, fandique pudorem.

Quatller artifeis victum pollice cera

Accipiunl formas , ignemque manumqui sequentur ;

Talis , etc.

11 Achille s'adoucit : sa rougeur annonce le

11 plaisir qu'il éprouve intérieurement. Il détourne

,, les yeux ; mais dans ses yeux pétille le désir , et

sa main , plus mollement , repousse les habits de

fille que sa mère lui présente.

. 11 Sa naïve pudeur de surprise est frappée.

11 Pour s'expliquer , Achille a saisi le moment
;

11 Mais comme il va parler , elle fuit en riant.

. Les défauts qui altèrent le sens de l'original , sont

rares dans la traduction du citoyen Cormiliolle
;

cependant on peut mettre au nombre de ces dé-

fauts , celui qui se trouve dans le passage suivant :

Neque enim Aonium nemus ad-jena pulso ,

Nec mea n'inc primis albescunt tempora vitlis.

Le cit. Cormilliole traduit ainsi ce passage :

n Je ne suis pas étranger dans les bosquets de

h l'Aonie , et mes premiers lauriers ne sont point

il encore sèches sur mon front, h

11 fallait ici conserver une métaphore liée à la'con-

naissance de l'antiquité. Le poète, en disant que ce

n'est pas la première fois qu'il s'est vu couronné
,

fait allusion à la coutume encore existante alors

de composer des couronnes de lauriers artificiels en

feuilles d'or, d'argent, etc. ou de soutenir ces feuilles

par des bandelettes blanches ; tel est le sens du
mot albescunt. Stace lui-même se fait gloire d'avoir

reçu une de ces couronnes d'or de la main de l'em-

pereur Domitien ; Sylv. lib. 4.

Le cit. Corrailiole a fait précéder sa traduction

des Sylves d'un discours préliminaire , dans lequel

il développe des vues saines et une critique judi-

cieuse. La plupart des pièces contenues dans ce

recueil , sont traduites fidellement et accompagnées
de notes instructives. Cependant on y retrouve des

défauts du genre de ceux que j'ai indiques d'abord

,

et quelqefois aussi des expressions contraires au
génielde la langue française. Je citerai pour exemple

de ces dernières la traduction d'un des vers que Stace

adresse à son ami Melior fondant en larmes sur le

corps inanimé du jeune Glaucias , et le couvrant de

baisers.

Diteclosque premis visus , et frigida lambis oscula.

Le traducteur rend ces trois derniers mots par la

phrase suivaute :

11 Et votre bouche pompait avidement des baisers

11 sur cette bouche décolorée, n

COURS DU CHANGE.
Bonne du 24 nivôse.

Changes étrangers.
A3o jo

Amsterdam banco...

courant. 57

Londres 22 fr. 65 c.

Hambourg 1 90 £
Madrid vales. .'. ... 10 fr. 87 c.

Effectif. i5 ir. 18 c.

Cadix vales 10 fr. 87 c.

Effectif. ij fr. 18 c.

Lisbonne 456 p. 3 fr.

Gênes effectif 4 fr. 65 c.

Livourne 5 fr. 8 c.

Naples
Milan 8 1. s.

Bâle 1 1p.
Francfort.

Auguste 2 fr. 5o c.

Vienne 2 fr. i3 c.

Effets publics.
Tiers consolidé 55 fr. 3o c

Provisoire , déposé fr. c

Bons deux-tiers , fr. c

Bons an 7 58 fr. c

Bons an 8 88 lr. 75 c'

Actions de la Banque de France. . . 1 177 fr. 5o c

A gojoun

57 |
22 fr. 59 c.

188 i
io fr. 87 c.

14 fr. I c.

10 fr. 7 c.

14 fr. I c.

4 fr. 5 7 c.

5 fr. 5 c.

î p.

fr. 5 c.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. La Caravane , et Psyché. Le 39 , Bal masqua.
théâtre Français. Gabriellc de Veigy , et le Tableau.

Opéra Buffa. Le 27 ,
pour l'ouverture au théâtre Favait , 1»

41 rcpiés. d'cl MalrimonioiScgretto ( du Mariage secret.
)

Théâtre Louvois. La 3= repr. delà Grande Ville , ou les Pro-

vinciaux à Paris.

Théâtre du Vaudeville. Pcllegrin , Se fâchera-t-il ? et Berquin.'

Théâtre de Molière. La 4 e rcp. de Laure et Fernando , fait hist.

,

suiv. des Fourberies de Scapin.

Théâtre du Marais. La 2= représ, de Robert, ou les che-

valiers de l'Etoile , mélodrame en 4 actes et à spect.
,

| et le Lendemain de Noce.

3. Le pri de 2 5 francs po 5olr, , , et 100 Irai .On aboiL'abonnement se fait â Paris, rue des Poitevins
,

commencement de chaque mois.

Il faut a-dresser les lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen AgaSSE
,
propriétaire de ce Journal , rue des Poitevins, n" 18. Tous les effets, sans exception, doivent étreisex étire.

U faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , non affranchie» , ae seront point retirées do la poste.

11 faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n» i3 , depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures du soir.
Tout ce qui <

A Paris , de l'imprimerie de H. Ajjasse
,
propriétaire du Moniteur , me tks Poitevins ; nc i3.
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la pomœe-de-terre , et sur-tont du seigle qui, quel-

quefois , produit le iS c pour un. On est obligé de

laisser la moitié des terres en jachère, à cause du

teu de tems qu'on a pour les travaux agricoles,

'hiver y dure souvent 8 mois , et pendant ce

tems les cultivateurs descendent dans les plaines

où ils exercent quelques professions , telles que
celles de merciers , maîtres d'école , etc.

Les communes situées sur des montagnes d'une

"hauteur moyenne , sont mieux partagées ; elles re-

cueillent en abondance toutes espèces de grains ;

elles élèvent beaucoup de bestiaux , et font un
commerce assez considérable de bois , fromage ,

laitage , etc.

Les vallées , sur - tout celle de Graisivaudan , le

plus productif , peut-être , de tous les cantons de

fa République , sont singulièrement fertiles : grains

et fruits de toute espèce et de la meilleure qua-

lité ; vins , fourrages , soies , chanvres , pommes-
de-terre , mais , lin -, etc. ; on y trouve les pro-

ductions des climats les plus froids et les plus chauds

de la France , si l'on en excepte les olives , les

grenades et les oranges. Les jachères y sont in-

connues.
Les plaines sont , en général, sèches et arides. On

y observe cependant plusieurs cantons aussi fer-

tiles que les vallées. Au reste , depuis qu'on a

découvert la propriété fécondante du plâtre , ces

plaines se sont améliorées avec une rapidité sur-

prenante. On a exporté , en l'an 9 , plus de 200,000

quintaux de cet engrais précieux ,
qui ont dû fer-

tiliser pour cinq ans , 40,000 mesures de terre.

Le blé est la production la plus importante de ce

pays : mais on ne doit pas passer sous silence les

vins de Vienne et les liqueurs de la côte Saint-

André ,
qui s'exportent dans toute l'Europe , et

même en Amérique.
L'agriculture a fait, des progrès très-sensibles dans

le département de l'Isère , depuis la révolution.

On a fait depuis la révolution divers recense-

mens de la population de l'Isère. Tous prouvent

son accroissement. Celui qui a été fait en Van 8 ,

d'après les ordres du préfet, la porte à 435,000

âmes , c'est-à-dire, environ 1 100 habitans par lieue

quarrée de 2000 toises. Mais cette proportion varie

suivant la nature du sol. Dans ses hautes mon-
tagnes granitiques, on ne compta pas 100 habi-

tans par lieue de cette étendue , tandis que dans la

vallée de Grenoble , il y en a 2700.

Ce département n'a gueres que trois villes :

Grenoble , Vienne et Voiron. La population de la

première est d'environ 22.000 habitans ; celle de

la deuxième , de 1 1 à 1 2,000 ; celle de la troi-

sième , de 5 à 6000.. . . On peut , toutefois-, consi-

dérer comme villes , Bourgoin , Saint-Marcellin ,

et la Tour-du-Pin , à cause des établissemans de

justice ou d'administration qui y ont été fixés.

Il serait difficile de comparer la population ac-

tuelle de l'Isère avec celle de l'ancien Dauphiné ,

dont on trouve l'estimation dans l'administration

des finances de M. Necker. Cette province a été

divisée en trois départemens trop inégaux en sol

et en richesses
,
pour qu'on puisse apprécier avec

exactitude la portion de chacun , dans le nombre
total des naissances qui a servi de base à ce ministre.

Au reste , on le répète , toutes les recherches prou-

vent l'accroissement de la population pendant la

révolution. Il résulte entr'autres d'un mémoire lu

au Lycée de Grenoble le 5 messidor an 9 , par le,

cit. Berriat-Saint-Prix , que les naissances de cette

ville , dans cet intervalle , excédent de beaucoup
celle des onze années qui l'ont précédé.

On exporte dans toute la France , et à l'étranger ,

les vins de Vienne , les liqueurs de la côte , le

ratafiat de Grenoble , et dans quelques départe-

mens voisins , du plâtre pour engraisser les terres ,

des bois et du chanvre pour la marine , des grains
,

les farines de Bourgoin , les fromages de Sassenage ,

des pommes , des eaux-de-vie de marc , etc.

Les matières ouvrées qui s'exportent à l'étranger
,

sont les gants de Grenoble et les toiles de Voiron.

On exporte dans les départemens voisins , à Lyon
et dans le Midi sur-tout , des soies grezes et mou-
linées , des toiles à voiles fabriquées à Saint-Jean-

de-Bournay , des toiles peintes , des ratines et grosse

draperie , de la vannerie et boîterie , des fers et

aciers, etc. Enfin un grand nombre de manufac-

tures fournissent spécialement à la consommation
du pays , telles que les manufactures de toile , des

papeteries , des forges de fer et d'acier , des ver-

reries , faïenceries, poteries, des serges et sardes , etc.

On a aussi commencé l'établissement d'une fon-

derie de canons à Saint Gervais ; mais tous les

travaux préliminaires ne sont pas achevés.

Quoique le commerce ait en général beaucoup
souffert depuis la révolution , l'industrie des parti-

culiers paraît avoir redoublé d'activité •, de grandes

manufactures de soie , de toiles peintes ; des fayen-

ceries , des tuileries , etc. , ont été établies , et tout

fait présumer que , grâces à la paix générale , le

commerce 1 éprendra en peu de tems son ancienne

splendeur.

L'école de l'Isère est une des écoles centrales qui

Se sont le plus distinguées depuis leur formation.

Ses cours sont suivis par environ 400 personnes
,

dont 200 à 270 élevés inscrits. Elle a fourni chaque
année à l'école polytheenique plusieurs jeunes gens

qui avaient t'ait de grands progrès dans les sciences

physiques ou mathématiques. Il est vrai qu'elle n'a

eus lutter contre aucun obstacle , et que les auto-

462

ritées publiques et les citoyens ont puissamment
secondé les efforts des professeurs.

La bibliothèque contient 5o à 60,000 volumes.

On y a joint un cabinet d'histoire naturelle et des

collections de médailles et antiques. Le préfet vient

encore de faire construire une salle magnifique qui

communiquera à la salle principale de la biblio-

thèque. Celle-ci aura alors environ i5o pieds de

longueur. Peuchet.

Paris , le 2b nivôse.

SimÉon Valette , mathématicien distingué ,

vient de mourir des suites d'une attaque d'apoplexie,

à l'âge de 82 ans 7 mois , le S nivôse de l'an 10
,

dans sa campagne de l'Honor-de-Cos , près Mon-
tauban. Il était auteur de plusieurs ouvnges dis-

tingués , et entr'autres d'une Trigonométrie sphé-

rique , approuvée avec le plus grand éloge , sur le

rapport, du célèbre Lalande , par l'académie des

sciences. Il réunissait au savoir du géomètre les

talens du poëte. Il chanta l'astronomie ; son poëme
fut imprimé dans le Mercure.

On lui doit encore plusieurs pièces diverses de

poésie , qui furent recueillies dans le tems avec

le plus grand empressement ; elles portaient le

cachet d'un ami de Voltaire. Valette avait en effet

passé plusieurs années à Ferney auprès de ce grand-

homme. Il avait eu la gloire de lui faciliter les

premiers pas dans les mathématiques , et de com-
poser sous ses yeux des ouvrages qui méritèrent son

approbation.

Il emporte les regrets de ses amis et de ses élevés

,

et c'est un d'eux qui s'empresse de rendre ce premier

hommage à sa mémoire.

Duc-Lachapelle , de l'Institut national.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i5 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du S

pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur, le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département du
Rhône, sont fixées au nombre de 25, et distri-

buées ainsi qu'il suit:

NOMS
DES CHEFS-HEUX

des

justices de paix.

Anse.

NOMS
' DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

i
Cr Arrondiss. — Villefuanchb.

Belleville

.

Alis , Amberieux , Anse , Bel-

mond , Charnay , Chazay , La-

chassagne , Lauzanne , Liergues ,

Lucenay , Marcy , Morancé .

Pommier , Pouilly , Saint - Cy-
prien , Saint-Jean.

Bcaujeu Ardillats (les) , Avenas , Beaujeu

,

Chenas , Chizouble , Durette ,

Emeringe , Etoux (les) , Fleury
,

Jullie , Julliennas , Lantignié ,

Marchamp , Quincié , Rignié
,

Saint-Didier , Vaurenard , Ver-
nay , Villié.

Belleville , Cercié , Charentay ,

Corcelle , Dracé , Lencié , Ode-
nas , Saint-Etienne-la-Varennes

,

Saint - Georges - de - Rognains
,

Saint -Jean - Dardieres , Saint-

Lager , Taponas.

Bois-d'Oingt . . . Bagnols , Bois- d'Oingt , Breuil ,

!
Chamelet , Châtillon , Chessey

,

Frontenac, Leigny, Letra, Moiré,
Oingt, Saint-Just-d'Avray, Saint-

Laurent , Sainte - Paule , Saint-

Verand, Ternand, Theizé, Ville-

sur-Jarnioux.

Montsols Aigueperse , Azolette , Ceuves ,

Montsols , Propieres , Saint-An-

toine -Louroux , Saint- Bonnet-
des-Bruyeres , Saint-Christophe

,

Saint- Igny- de -Vers , Saint-Jac-

ques-des-Arrêts , Saint-Mamers ,

Trades.

NOM S

DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Villefranche.

Arbresîe (!'

Sainte-Colombe

St-Genis-Laval.

Givors.

St- Laurent- de-

Charnousset .

.

Sàînt-Nizier.

.

Tarare

.

Chambost , Chenclette , Claveis-

solles, Grandris, Lamure, Poule ,

Ranchal , Saint-Bonnet , Saint-

Nizier , Saint-Vincent , Thel.

Affoux , Ancy , Clément , Da-
I reyze,Dienne,Joux, Olmes(les),

Romain , Ronno , Saint-Appolli-

naire , Saint - Forgeux . Saint-

Loup , Saint - Marcel , Sauvages

( les ) , Tarare , Valsonne.

Thizy. Amplepuis , Bourg-Thizy , Chap-

j

pulle-de-Mardore (la). Cours,
Cublize , Mardore , Marnaud

,

I Saint-Jean-la-Bussiere, Thizy.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice dé paix.

Suite du 4
e Arrondissement.

Arbuissonnas, Amas, Beligny ,

Blacé , Chervinges , Cogny , De-
nicé , Glaizé , Lacenas . Limas ,

Monlmelas , Ouilly . Pouilly-le--

Chatel, Rivolet , Saint-Cio-le-
Chatoux , Saint-Jullien , Saint-

Sorlin , Salles , Vaux , Ville-

franche.

l'Arrondissement.— Lyon.

Arbresîe
(
1'

) , Bessenay , Bibost ,

Bully , Dommartin , Eveu , Fleu*
rieux, Lentilly, Nuelles, Saint-
Bel , Saint-Germain , Saint-Ju-
lien-sur-Ribost , Saint-Pierre-La-
palus , Sarecy, Savigny , Sour-
cieux , Tour-Salvagny ( la ).

Ampuis , Condrieu , Leshayes
,

Loire, Longes, Sainte-Colombe

,

Saint - Cyr , Saint - Romain - en-
Galles , Tupines.

Brignais , Chaponost , Charly
,

Irigny
, Oulins , Sainte-Foy-les-

Lyons , Saint-Genis-Laval , Sou-
cieux , Vernaison , Vourles.

Chassagny , Echallas , Grigny, Gi-
vors , Millezy , Montagny , St-
Andevol , St-Jean-de-Toulas ,

St-Martin-de-Cornas, St-Romain-
Engier.

Brusiolles , Brussieux, Chambort
,

Halles (les) , Haute-Riviere , Lar-
gentiere , Lougessaigne , Mon-
trolier , Montromand , St-Clér
ment , Sainte-Foy-Largentiere ,.

Saint - Genis , Saint - Laurent-
de-Chamousset , Souzy , Ville-
cheneve.

ChaSselay , Chères (les) , Civrieux-
d'Azergues , Collonge, Dardilly ,

Ecully'lsle-Sainte-Barfee (T) , Li-

monest , Lisieux , Marcilly-d'A-
zergues , Rambert , Saint-Cyr-
au-Mont-d'or , Saint-Didier-au-

Mont-d'or.

Croix-Rousse , Guillotiere (la) ,

Lyon , Vaize.

Mornant, Orliénas, Riverie, Rou-
talon , Saint - André , Sainte-
Catherine , Saint-Didier , Saiut-

Jean-de-Chaussan, Saint-Laurent-
d'Agny , Saint -Maurice , Saint-

Sorlin , Taluyere. •

Albigny , Cailloux-sur-Fontaine

,

Calvire -et - Cuivre, Couzon ,

Curcis , Flurieux , Martin-de-
Fontaine , Neuville -sur-Saône,
Poleymieux , Quincien , Saint-

Germain , Saint-Roche-Taillée ,

Saint-Romain.

Aveize , Chapelle ( la ) f Coise ,

Duerne , Grezieux - Souvigny ,

Larajasse , Laubepin , Meys ,

Fomeys , Rochefort , Saint-Mar-
tin-en-Haut, Saint-Symphorien-
sur-Coire ( ci- devant Saint-Sim-
phorien-le-Châtel ).

Brindas, Charbouniere , Chevi-
nay , Courrieux , Francheville ,

Grezieux , Messimy , Pollionnay,

,

Saint- Consorce , Saint - Genis-
les-Ollieres , Saint-Laurent-De-
vaux , Tassins , Thuzin , Vau-
gneray , Yzeron.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés de l'exécution du présent arrêté
, qui

sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Mahet.

Limonest.

Lyon (1) , en six

arrondissemens,

Neuville

.

Saint - Simpho -

rien-sur-Coise,

Vaugneray.

)
La v

ce de.
de Lyo divisi six arrondisS':mcns de

Le 1 er comprendra le fauxbourg de la Guilloliere et son

erritoire , et la partie occidentale de Lyon , à partir de la rue

endant du pont de la Guillotiere , tirant droit à la Saône.

Le 2 e sera formé du surplus du territoire de l'administration,

nuuicipale du midi.

Le 3 e partira de la place de la Fromagerie-, tirant droit

la pla Te -Mari

vaut la cote de la Cioix-Roussc , et divisera sinsj Je territoire



TRIBUNAL DE COMMERCE.
Au nom de la République française une et in-

divisible , le tribunal de commerce du département

de la Seine , séant à Paris , a rendu le jugement

suivant :

Entre le citoyen Patrick Macpherson , négociant

américain , demandeur par le citoyen Gosse , d'une

part ; in'
Etle citoyen B.Balaglia, défaillant, dautrepart.

Question.
Par ledit demandeur a été dit que , par jugement

rendu en ce tribunal, le 26 frimaire dernier , la

cause d'entre les parties ayant été mise en déli-

béré, il requiert qu'il plaise au tribunal lui adjuger ,

contre ledit défendeur, les demandes, fins et con-

clusions portées tant au jugement susdaté , qu'en

celui aussi rendu en ce tribunal, le 16 prairial

an 5 , avec dépens , et suivant icelles voir dire qu'at-

tendu ce qui résulte du procès-verbal dressé par

M. Bonnet, notaire à Londres, le 1
e1 mai 1797

( v. st. ) . en présence de témoins ,
portant décla-

ration par M. Abraham Newland , écuyer ,
caissier

en chef de la banque d'Angleterre , désignée et

énoncée audit procès-verbal ,
qui constate que les

quatorze billets , formant ensemble la somme de

600 liv. sterl. , sont faux , et qu'ils ont été retenus à

ladite banque pour cette raison ,
et de la remise des-

dits billets , valeur reçue en écus , du demandeur

faite au défendeur ; ce dernier sera condamné , et

même par corps , à garantir et indemniser ledit

demandeur de toutes les condamnations qui pour-

raient intervenir contre lui ; requête du citoyen

Durieux , négociant à Paris , à qui lesdits billets

ont été transmis , tant en principal qu'intérêts ,

frais et dépens faits et à faire pour raison desdits

billets faux , ce à quoi ledit demandeur a conclu , et

aux dépens, sous la réserve de prendre par la suite

en tout état de cause , telles autres fins et con-

clusions qu'il avisera , si le cas y échoit.

Lequel défendeur ne serait venu ni comparu ,

ni personne pour lui ,
quoi qu'appelle et attendu

en la manière ordinaire et accoutumée ;

Lecture, faite des jugemens susdatés ;

Après qu'il en a été délibéré sur les pièces pro-

duites par les parties ;

Vu le bordereau duement timbré , délivré le 9
février 17Q7 par le défendeur au demandeur , ledit

borderau duement enregistré à Paris le 2 du présent

mois, par le citoyen Finiels , qui a reçu i5g fr.

72 cent. , et contenant l'énuméiation par numéros ,

sommes et noms des signatures des quatorze billets

de la banque d'Angleterre,, montant ensemble à

6o5 liv. sterl. négociés au demandeur, mojennant

14,5-20 1. tournois, par ledit défendeur, qui , au çied

dudit bordereau , s'est engagé à rembourser en écus

ceux desdits billets qui se trouveraient faux ;

Vu l'original anglais du procès-verbal dressé à

Londres le i3 du mois de septembre 1.797 , par

M. Thomas Bonnet , notaire public , ledit procès-

verbal duement légalisé par le lord-maire et par

AI. l'ambassadeur de Suéde
;

Vu aussi la traduction en français , faite à Paris le

5 brumaire an 6 dudit original par le citoyen

Haiiy , l'un des interprêtes de la République nom-
nés par le gouvernement , duquel procès-verbal il

résulte que Tes quatorze billets susmentionnés ont

été reconnus faux à la banque d'Angleterre, et y ont

ité retenus comme tels , ainsi qu'il est d'usage ;

Considérant, r° qu'aux termes du bordereau

souscrit par le citoyen Bataglia , il s'est engagé à

rembourser en écus ceux d^-s billets dont il s'agit

qui se trouveraient faux
;
que , lors de cet enga-

fement , il n'ignorait pas qu'il était d'usage à la

anque de Londres de retenir les billets faux qui

lui étaient présentés ;
qui» était seulement dressé

procès-verbal par un notaire public de ladite ville
,

qui , sur la déclaration à lui faite par le caissier

en chef de la banque , en présence de deux prin-

cipaux commis de ladite banque requis pour té-

moins , attestait faux ceux desdits billets qui étaient

reconnus par ledit caissier pour l'être réellement
,

et enfin qu'il était d'usage , dans les négociations

de ces sortes de billets
, que , sur le vu du procès-

verbal sus-mentionné , celui qui avait vendu des

billets de cette banque déclarés faux , les rembour-
sait sans difficulté.

2 . Qu'il est ridicule de prétendre , comme le

fait ledit citoyen Bataglia ,
qu'il ne doit pas être

tenu au remboursement de ces billets jusqu'à ce

que leur fausseté ait été reconnue par un tribunal

ou autre autorité de France , moyen dont il connaît

bien l'impossibilité d'exécution
,
puisque ces billets

sont retenus en dépôt à la banque de Londres ; que
d'ailleurs les billets de banque d'une nation ne
peuvent être jugés vrais ou laux ailleurs que chez

elle.

Qu'au surplus , si le citoyen Bataglia eût entendu ,

lors de sa négociation des billets en question, que ,

pour obtenir de lui le remboursement de ceux qui
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seraient déclarés faux, le demandeur serait tenu de

lui administrer d'autres preuves de fausseté que celle

d'usage , il lui en aurait imposé l'obligation dans

son écrit au pied du bordereau , ce qu'il n'a pas

fait.

3°. Qu'il y a identité parfaite entre les quatorze

billets déclarés faux au procès-verbal , et le même
nombre de billets détaillés au bordereau délivré

par le citoyen Bataglia.

4 . Enfin , que les soupçons injurieux que le

citoyen Bataglia, dans sa plaidoirie, s'est permis

de répandre sur la banque d'Angleterre , sont d'au-

tant plus mal fondés
,
que la loyauté et la fidélité

de ladite banque à remplir ses engagemens , sont

reconnues par toutes les nations pour être à l'abri

de toute atteinte
;

Le tribunal condamne ledit citoyen Bataglia à

rembourser en écus audit demandeur , en con-

formité du bordereau susmentionné , la somme de
3o5 liv. sterl. , faisant , avec 3oo liv. aussi sterl. de
remise par lui faite audit demandeur , qui le recon-

naît , celle de 6r>5 liv. sterl. mentionnés audit borde-

reau , et faisant le prix de la négociation des qua-
torze billets déclarés faux à la banque d'Angleterre ;

ensemble les intérêts de ladite somme de 3o5 liv. , à

compter du jour auquel ces billets ont été présentés

à ladite banque ; et condamné ledit citoyen Bataglia

aux dépens faits , tant à Londres qu'à Paris. Et sera

le présent jugement exécuté , etc. ; ainsi jugé par le

tribunal , où siégeaient les citoyens Vignon , prési-

dent ; Rousseau , Buffault , Stoupe , juges , et Plu-

vinet , juge suppléant. A Paris , le 2 du mois de
nivôse de l'an 10 de la République française.

CORPS -LE G I SL ATI F.

Présidence de Belzais-Courmcsnil.

SEANCE DU 9.5 NIVOSE.
Un des secrétaires , au nom du cit. Rouelle , pro-

fesseur de physique , fait hommage au corps-légis-

latif d'un tableau de l'organisation de l'instruction

publique.

11 Les instituteurs qui par leurs observations et

leur expérience ont contribué à la rédaction de ce

tableau, dit le cit. Rouelle , ont en vue de répandre

le plus possible l'institution littéraire et scientifique ,

en proposant la gradation naturelle et convenable

aux conditions , aux états , aux fonctions de leurs

concitoyens; ils ont en outre pensé devoir- rap-

porter tout à l'économie la plus raisonnable pour
seconder les vues bienfaisantes du gouvernement ;

ils proposent d'administrer l'instruction sans aug-
mentation de dépense , d'augmenter l'instruction

de 400 écoles secondaires , en supprimant les par-

ties qui loin de répondre à l'attente de la loi ,

n'ont été qu'un sujet de trouble et de discorde

dans l'institution , et qui , de l'aveu de tous les

citoyens , sont du ressort de l'étude privée , et du
goût

, plus que du ressort de l'institution élémen-
taire.

>' No-us reportons donc toute la partie d'agrément

de l'instruction aux écoles générales et spéciales , et

ce qui est d'instruction indispensable à tout homme
pour se faire un état , et jouir de sa raison , nous le

laissons à sa place dans les écoles établies.

» Trop heureux si ce fruit des recherches , des

observations et des .voyages dans les écoles pour les

étudier , peut être de quelqu'utilité , et agréable

au gouvernement, >>

Le corps-législatif ordonne la mention de l'hom-

mage au procès-verbal , et le. dépôt du tableau à sa

bibliothèque.

Le même secrétaire fait lecture d'une pétition des

divers employés du corps-législatif , presque tous

pères de famille , qui demandent qu'eu égard à la

saison rigoureuse, et à la modicité de leurs ap-
pointemens , il leur soit accordé quelque peu de
bois de chauffage.

Le corps-législatif charge sa commission adminis-

trative de faire droit à cette- demande.

La séance est levée et ajournée au 47.

de l'adm

partie o

Le 4e

maie formera ce 3 e arrondissement,

a formé de ia partie occidentale.

LcS 5 e et 6 e seront formés du territoire de l'administration

municipale de l'ouest et de Vaise ; la ligne de division partira

du Pont-de-Picrrc à la moitié du Change , et suivant la moutéc

ie JFouivieres jusqu'aux tempatts.

INSTITUT NATIONAL.
Fin de la notice des travaux\ de la classe des sciences

morales etpolitiquespendant le premier trimestre de

l'an 10, par le citoyen Levesque , secrétaire.

i< La terre , disait Fontenelle , est une vieille qui

cache son âge. » Le citoyen Levesque pense aussi

que Rome est plus vieille qu'on ne le croit. C'est

ce qu'il a tenté de prouver par un mémoire intitulé :

Examen critique de l histoire de Rome sous les rois.

Il ne croit pas qu'une horde de (rois mille pâtres

ou brigands ait pu , dans la courte période de

244 ans, parvenir au degré de population , de lorce,

d'opulence, d industrie, que Rome avait atteint

avant l'expulsion des rois. La nature marche tou-

jours à pas lents , et la science de l'idéologie dont

,

c:n général , on ne connaît pas assez toutes les ap-

plications , peut aider à mesurer sa marche dans

les progrès des nations et des hommes. Ce n'est

nas dans la courte période de deux siècles et demi

,

que la nature conduit une peuplade ignorante et

pauvre à l'état de splendeur , de puissance et

d'instruction nécessaire pour creuser des ports
,

construire des monumens admirés encore aujour-

d'hui des nations éclairées ,
jeter en fonte des sta-

tues , élever de puissantes murailles , fonder un
vaste cirque , se procurer un grand commerce , se

former une marine , faire sur ses flottes des navi-

gations qui étaient alors des voyages de long cours
,

et traiter comme égale avec Cartilage , qui dispu-

tait aux Phéniciens l'empire de la mer. L'auteur

pense que , pour mener Rome de sa première ori-

gine à cet état florissant dont on ne "peut rapporter

ici les preuves , ce n'est pas trop, de reculer au
moins de quatre siècles la fondation de cette ville.

Il y est autorisé par Salluste et par un grand nom-
bre d'historiens romains et grecs, dont les ouvrages

sont perdus , mais dont l'opinion à cet égard nous
a été transmise par des- auteurs dont les écrits sont

parvenus jusqu'à nous.

Le citoyen Levesque a fait aussi la lecture d'un

Mémoire sur la sympathie morale. Il entend ici par

sympathie la disposition de nos fibres à recevoir les

impressions qus d'autres hommes éprouvent , à
être émus avec eux des sentigaens agréables ou triste»

dont ils sont affectés. " On souffre , dit-il, à l'as-

pect de l'homme souffrant. Pour s'épargner une
douleur à soi-même, on s'empresse de le secourir.

Si l'on parvient à rendre le calme àsoname, on
éprouve soi-même un calme heureux ; et comme
les sensations agréables ne sont pas moins commu-
nicables que les sensations pénibles , en faisant

entrer la joie dans l'ame d'tm infortuné , on
éprouve roi-même le plus pur et le plus délicieux

des plaisirs.

»> La disposition de nos organes qui nous force

à ressentir les peines des autres , et à les soulager

pour nous soulager nous-mêmes , est peut-être ce

qu'il y a de plus admirable dans notre constitution

physique. Si la douleur des autres ne faisait pas sur

nous des impressions plus ou moins douloureuses ;

si nous pouvions la voir d'un œil tranquille , en en-

tendre le récit de sang-froid , nous serions bien
indolens à la soulager, i>

L'auteur observe que les sentimens reçus pren
nent d'autant plus d'intensité , qu'il y a plus de
personnes réunies pour les recevoir et se les trans-

mettre les unes aux autres. 11 applique cette obser-

vation à la politique. Puisque les passions se com-
muniquent aux hommes qui se trouvent ensemble ,

et qu'elles augmentent d intensité dans une pro-
portion quelconque avec le nombre de ceux qui
en reçoivent le coup électrique , il doit arriver

que , dans une assemblée nombreuse , l'affection,

de l'estime, se tourne en enthousiasvne , et le plus

faible .sentiment de colère en fureur , et que le»

affections varient à toute impulsion nouvelle. Ainsi ,

dans la république d'Athènes , où quelquefois les

juges étaient le peuple entier . on vit les citoyens

qui avaient, le mieux servi - la patrie , ceux qui

avaient été les idoles du peuple , condamnés tumul-

tuairement par la multitude , et bientôt après re-

grettés par elle. Ainsi nous-mêmes avons vu....

Mais oublions des maux qui ne sont plus , et que
les -haines quils ont fait naître soient oubliées

avec eux.

L'auteur conclut de ces faits , qu'il est dange-
reux pour une République de rassembler les hom-
mes en trop grand nombre pour délibérer sur les

intérêts de la patrie et sur le sort des citoyens , et-

d'établir des autorités qui reposent sur un trop grand
nombre d'hommes obligés de se réunir pour les

exercer ; il pense que la meilleure République sera

celle où tous désigneront les citoyens éligibles aux
fonctions publiques , et où le petit nombre , et

quelquefois un seul . éliront les fonctionnaires

publics entre les citoyens que tous auront désignés ;

où les fonctions seront plus concentrées en propor-

tion de leur importance , sans qu'on craigne même
de réduire à l'unité la plus importante de toutes

;

où celles qui par leur nature exigent d'être exercées

par un certain nombre de citoyens réunis , ne le

seront cependant point par un trop grand nombre
;

où le plus grand nombre enfin sera seulement ad-

mis , non pour la discussion , mais pour l'accep-

tation des lois , parce que les lois devant soumettre
. le peuple , doivent aussi recevoir son aveu par
l'organe de ses représentais , et qu'il serait mal
représenté par un petit nombre. Cette République
est la nôtre.

Mais le citoyen Levesque reconnaît qu'il est très-

utile de rassembler les citoyens en grand nombre
aux fêtes où respire la gaité. "S'il est reconnu que
les affections intérieures sont communicables , com-
bien ceux qui gouvernent la République doivent-

ils souhaiter de faire entrer à-la-lois dans un grand
nombre dames ia joie , la satisfaction , le contente-

ment de leur état ! »

L'élection que prépare l'Institut de vingt-quatre

associés étrangers , doit consacrer son intime union
avec tous les savans du globe. Comme c'est une
opération de la plus grande importance, une com-
mission a été formée pour offrir ses vues sur l'épo-

que qu'il serait à propos de fixer à cette élection

et sur la manière d'y procéder. L'étendue de son
rapport ne permet pas de le transcrire ici; mais

_

on en va du moins extraire les passages qui peuvent'
en être le plus facilement détachés. Il est l'ot^yrag*

du cjt. Grégoire.



i«X« sciences font des progrès rapides quand
teux.qui les cultivent se réunissent et mettent leurs

moyens en commun. Leurs efforts concertés et si-

multanés multiplient des découvertes qu'on ne peut

jamsis espérer de travaux incohérent et isolés.. . .-

i) Les anciens paraissent avoir trop peu connu
l'avantage de réunir en société les hommes occupés

à interroger la nature , à lui dérober ses secrets. Le
terme acadimie que nous avons emprunté d'eux ,

leur présentait une acception différente , celle d'une

école. Si lEgypte et la Grèce avaient eu des corps

savans , il est probable qu'Anacharsis et Pylhagore

auraient recueilli plus de fruits de leurs voyages. Lei

modernes paraissent avoir mieux connu l'avantage

de lier les diverses parties du monde philosophique

par ces communications qui, en les consolant des in-

justices contemporaines , accroissent leur courage

et doublent leurs forces

>> Les sciences et les arts , depuis l'algèbre jusqu'à

la poésie , sont des branches attachées à la même
tige , et qui fructifient par l'effet dune végétation

commune. . . . Ainsi la numismatique qui fournit à

la chronologie des époques sûres , est utile à l'art

théâtral , à celui du peintre et du sculpteur
,
pour

la connaissance des costumes ; elle est utile même
È la botanique : et des plantes telles que la colocasis

et le sylphium , retracées sur le bronze , ont fixé , ou
du moins éclairé les doutes des naturalistes sur cer-

tains végétaux dont l'histoire mentionnait les pro-

friétés sans décrire leurs caractères spécifiques. Ainsi

anatomie , utile à la peinture , dirige le pinceau
«jui arrondit les contours d'un bras , comme la

main qui rétablit une luxation.

11 Pour cimenter l'union entre les savans , et la

faire tourner au plus grand avantage de la science ,

que restait-il , sinon de -créer utie société qui, em-
brassant le cercle entier clés connaissances humaines,
saisit tous les points de contact établis entre elles, en
ioite que , sans se confondre , «ans entraver récipro-

quement leur marche, elles se prétassent des secours

mutuels ?

!> Déjà l'unique société formée sur ce plan , l'Ins-

titut national , a vu. dans son sein les langues
orientales dévoiler les connaissances astronomiques
des Arabes, et l'érudition exposer les pipeédés des

anciens dans l'art de la teinture ; la sculpture a de-

mandé à la chimie et obtenu d'elle des moyens pour
la conservation des statues de marbre.- Cette réunion
des sciences et des arts, fait espérer que si le 1

6

e siècle

lut cher nous celui de l'érudition, le I7 t celuidu
.coût , le 18e celui de la philosophie et des sciences,

le 19e les verra descendre des hautes théories à tous

les détails qui peuvent perfectionner l'industrie et

multiplier les jouissances de l'homme
»> En l'an 4, après avoir consommé la nomination

des associés nationaux , il fut question de celle des

associés étrangers ; mais à la séance du l5 ventôse on
prononça l'ajournement La France était à

peine échappée du régime de la terreur , dont les

forfaits avaient semé des défiances dans toute l'Eu-

rope. La prévention pouvait rejaillir d'une manière
fâcheuse sur les savans étrangers que l'Institut aurait

élus. La mesure adoptée par vous était donc une
marque de bienveillance pour les savans étrangers ,

et de respect pour leurs gouvernemens.
îi Mais enfin le terme de cet ajournemeijt est

arrivé. La France , après avoir épuisé la gloire mili-

taire , dépose ses lauriers sur l'olivier de la paix. X
?! Hâtons-nous de puiser chez les autres peuples

,

et recevons avec reconnaissance ; hâtons- nous de
leur donner , avec une bienveillance qui excitera en
eux le même sentiment, toutes les idées - utiles ,

toutes les inventions qui , naturalisées chez les uns
,

manquent encore chez les autres. Ici chacun est

créancier et débiteur. Ayons la modestie de croire

que nous avons aussi des conquêtes philosophiques
à faire chez des nations qui , moins absorbées que
nous dans les événemens politiques , ont mené de
front ta culture de toutes les connaissances , et

qui , plus habituées que nous à franchir les bar-
rières qu'interpose entre les hommes la diversité des
langues, se sont mises au niveau de toutes les dé-

couvertes enfantées chez nous par le génie des arts

militaires et par l'amour de la liberté.

îi L'Institut national , honoré par les associés qu'il

va se donner , peut croire sans orgueil que ce choix
ne sera pas moins honorable pour eux. Cette adop-
tion aura le caractère d'une récompense pour vingt-

quatre savans, et pour tous les autres un effet d'en-

couragement. Autrefois un étranger écrivait à peine
une ligne sur la physique ou les mathématiques

,

sans penser à l'Académie des sciences : espérons
que désormais , dans tous les genres , les hommes
de génie tourneront leurs Tegards vers la France

,

et ambiiiotineront les suffrages d'une société qui
poursuit avec succès ses travaux sur tous les objets

soumis aux recherches et à la méditation de l'esprit

humain.
i) Pourraient-ils d'ailleurs ne pas se rappeller avec

reconnaissance que , si le bruit des combats n'effraie

plus leurs méditations solitaires , c'est depuis qu'uN
MEMBRE DE l'InSTITUT NATIONAL A DONNÉ LA FAIX
A l'Europe ?.».'...

Ouvrages composés par des membres ou associés de la

classe , et imprimés pendant le dernier trimestre.

.-Projet délémens d'idéologie , par le citoyen Destutt-

Tracy , associé.

Vit du général Cafarclti-Dufalga ,
par le citoyen

Déyéraudo , associé.
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B E A UX-ARTS.
Cours historique et élémentaire de peinture , ou

Galerie complette du Muséum central de France ,

contenant les tableaux , statues, bas-reliefs , gravés

par les meilleurs artistes en chaque genre ; le tout

accompagné d'un texte descriptif et raisonné sur

chaque objet , et d'un abrégé de la vie des maîtres ;

par une société d'amateurs et d'artistes. Ouvrage de

format grand in-S° , proposé par souscription.

Prospectus. — Extrait de l'avis des éditeurs.

ù Dédommager nos compatriotes éloignés , de la

privation des trésors accumulés dans la capicale ;

donner aux amateurs une idée des compositions

des auteurs les plus céleôres , faite connaître leur

caractère , leurs mœurs , les particularités qui les

distinguent ; enseigner aux jeunes artistes la route

qu'ils doivent suivre pour les atteindre ; attirer en

France l'élite des nations étrangères , en leur don-

nant une idée de nos richesses ; tel est le but de

notre travail , et telles sont les vues d'après lesquelles

nous en avons conçu le plan. Le procédé et la di-

mension que nous avons adoptés, nous permettront

d'accélérer la jouissance du public.

Les planches seront exécutées avec précisien ; les

éditeurs n'emploieront que des artistes d'une répu-

tation distinguée et duo mérite reconnu. Parmi

eux sont : les citoyens Duplessi - Bertaux , Mas-

quelicr , Pauquet , Coiny , Malbeste , Malapeau

,

Petit , etc. etc.

Piliement , fili , et Dessaulx son élevé serom

chargés du paysage ; Delaporte et Reville de l'ar-

chitecture.

Chaque livraison sera accompagnée d'un texte

descriptif et raisonné , rédigé par le citoyen Caraffe ,

peintre.

Il paraîtra chaque mois une livraison d'estampes

avec le texte explicatif. Chaque livraison sera com-

posée de cinq tableaux et d'une statue. L'ouvrage

sera terminé par une table générale , dont les nu-

méros correspondant à ceux des estampes , donne-

ront la facilité de réunir les maîtres par école , en

séparant les planches du texte.

Le prix de chaque livraison sera de 8 fr. sur papier

fin, nom de Jésus, et de u fr. sur papier vélin.

On paiera chaque livraison en la recevant. La pre-

mière paraîtra en ventôse.

On souscrit à Paris chez Filhot , graveur et édi-

teur , rue Saint-Hyacinte , n° 684; Née , graveur,

seul éditeur du beau Voyage d'Istrie et de Dalmatie,

rue des Francs-Bourgeois-Saint-Michel; Lamy, libr.

,

quai des Augustins ; Desenne , libraire , Palais du

Tribunat ; Fuchs , libraire , *ue des Mathurins , et

autres principaux libraires , tant de Paris que des

départemens et pays étrangers.

Les éditeurs ont joint à leur prospectus la réduc-

tion d'un des tableaux du Muséum, (Saint-Paul

prêchant à Ephese:, et faisant brûler les livres pro-

fanes ) ,
gravé par Duplessi - Bertaux , d'après le

dessin de Defvaine. La belle exécution de ce ta-

bleau mettra les amateurs en état de juger la ma-
nière dont l'ouvrage sera exécuté , et nous paraît

devoir en assurer le succès.

JURISPRUDENCE CRIMINE.LLE.
Il paraît depuis peu à Chartres (1) un volume

nouveau de l'immense. procédure d'Orgeres , dont

nous avons donné un précis dans le Moniteur

du 10 vendémiaire an 9 : ce volume , le dernier de

tous , peut aussi le suppléer. Seul il donne une idée

exacte de cette affaire ,
qui pendant plus^ de deux

ans a fixé l'attention publique , et fait l'objet des

travaux du directeur du jury de Chartres et du

tribunal criminel d'Eure-et-Loir.

L'acte d'accusation dirigé contre 1 1 5 prévenus ,

contenait g5 paragraphes. Tous pour chacun des

délits qu'ils énonçaient , ont .été discutés solen-

nellement devant le jury spécial de jugement , dans

un débat continué du 28 ventôse au 9 thermidor

an g , époque où le jugement fut prononcé.

Le volume que nous annonçons offre avec le texte

de ce jugement les résumés- du président sur cha-

cun des paragraphes , ainsi que ses discours d'entrée

et de sortie des débats. Quelques-uns de ces volumes

pourraient commander un intérêt spécial , soit par

rapporta l'atrocité des crimes qui en font l'objet

,

soit par rapport aux principes de jurisprudence

qu'ils contiennent. Sous ce double rapport , on dis-

tinguera celui où il est question de l'horrible assas-

sinat commis dans la commune de Lèves ,
près

Chartres, sur la personne du citoyen Horeau et de

son épouse , dans la nuit du 6 au 7 mai 1795. La

discussion de ce crime ,,.1'un des plus graves , mais

sur-tout un des plus difficiles à traiter ,
faute de

preuves matérielles et directes contre ses véritables

auteurs , nous a paru réunir au mérite de la préci-

sion et de la sagacité , celui de la douceur et de

l'impartialité. Cette sorte de mérite j au reste , n'est

pas tellement exclusive à cet exposé ,
qu'on ne la

retrouve aussi dans les autres , et suivant leur plus

ou moins d'importance respective.

LIVRES DIVERS.
Répertoire alphabétique , chronologique et par

classement de matières des lois rendues par diverses

assemblées nationales et législatives , et des arrêtés

du gouvernement, depuis i;8g jusqu'au 1" vendé-

miaire an 10
; par le cit. Beaulac. "

A Paris , chez Lenormant, rue des Prêtres-Saint-

Germain , et chez la v' Dufresse , Palais de Justice.

Prix 6 fr. , et 8 fr. 5o c. par la poste.

Cet ouvrage mérite d'être favorablement accueilli.

Il a pour but d'établir l'ordre dans le grand nombre
de lois rendues depuis douze années , et de rendre
moins pénible la recherche de celles auxquelles

on est forcé de recourir. Le cit. Beaulac a enfin

entrepris et vient d'achever ce travail avec succès.

Son Répertoire des lois se recommande par un
mérite qui lui est particulier , celui d'être beau-
coup plus complet , et de renfermer en un seul

volume , tout ce qui appartient à la législadon ,

depuis 178g jusqu'au t" vendémiaire an 10. Il n'est

personne pour qui il ne puisse être d'une utilité

réelle , mais il devient d'une nécessité indispen-
sable pour tous ceux que leurs fonctions ou leur

état obligent de se livrer à l'étude et à l'applica-

tion des lois.

Les Solitaires des Alpes , ou Aventures de .deux
illustres proscrits , suivis de Félix , épisode pastoral

,

2 volumes in-12, ornés de jolies gravures, et im->

pression soignée. Prix 3 fr. pour Paris , et 4 fr.

pour les départemens.

A Paris , chez Caillot , imprimeur-libraire , rue
du Cimetière André'des-Àrts , n° 6.

On trouve chez le même Us Dangers dis corres-

pondances , s vol. in-12 . avec fig. ; même prix.

COURS D'ANATOMIE PITTORESQUE
Pour les citoyens qui se livrent à l'étude des arts

d'imitation.

J. J. Sue , médecin en chef de l'hôpital de la

garde consulaire
,
professeur d'anatomie et de phy-

siologie au lycée républicain, etc., a ouvert ce cours

dans la salle d'anatomie , près celle des antiques

,

cour du Louvre , le 25 nivôse , à une heure et

demie après midi.

A la suite de ce cours , il en ouvrira , dans U
même salle , sur le modèle vivant , un autre dans

lequel il démontrera comparativement l'homme en
mouvement, l'antique et l'écorché.

Ce cours sera le résumé du premier.

Les artistes qui voudront avoir les Elémens d'Anto-

tomie à ' l'usage des peintres et sculpteurs , ouvrage
orné de quatorze planches en taille-douce , dans
lequel le cit. Siie traite des passions et de l'expression,

ainsi que ses Essais sur la physiognomonie des corps

vivans , .considérés depuis l'hommejus qit à la plante,

les trouveront chez l'auteur , rue Neuve-Luxembourg,
n° i6o, la première rue après la place Vendôme ,

ou par les Boulevards , n° 141.

COURS DU .CHANGE.
Bourse du 2 5 nivôse.

Changes étrangers.
A 3o jours.

Amsterdam banco..

.

60
courant 57

Londres 22 fr. 65 c.

Hambourg 1 go i
Madrid voles 10 fr. 87 c.

Effectif. i5 lr. 18 c.

Cadix vales 1 o fr. 87 c.

Effectif. 1 5 fr. 18 c.

Lisbonne 456 p. 3 fr.

Gênes effectif 4 fr. 65 c.

Livourne
Naples. .

.

Milan . .

.

Bâle.. ..

Francfort

Auguste.

Vienne.

5 fr. 8

8 1.

*P-

A 90 jour»

57 tV
22 fr. 5g c.

188 i
10 fr. 87 c
14 fr. 81 c.

10 fr. 87 c,

14 fr. 81 c.

4 fr. 57 c.

5 fr. 5 c,

1 s p.

2 fr. 5oc»2 fr. 5o c.

2 fr. i3 c.

Effets publics.
Tiers consolidé 55 fr. 5o c.

Provisoire, déposé 14 fr. 5o a.

Bons deux-tiers 2 fr. 70 c.

Bons an 7 58 fr. c.

Bons an 8 8g fr. c.

Coupures 73 fr. c.

Actions de la Banque de France... 1177 fr. 5o Ci

SPECTACLES.
Théâtre Français. Naninc , et le Mariage secret.

Opéra Bujfa. Le 27 , pour l'ouverture au théâtre Favart , U
4e représ, d'el Matrimonio segretto ( du Mariage secret.

)

théâtre Louvois. L'Elevé de la NaLnre , le Premier venu , et

l'Auberge de Calais.

Théâtre du Vaudeville. Arlequiu tout seul , la Matrone d'Ephese,

et Fr.

Théâtre de Molie; De
. du Barbier de Sévillc

Marais. Dem. la

. la 4e rcp. de Laure et Fernando , fait

s. de Robert,

n 4 actes et

ou les che-

.
spect.

LOTERIE NATIONALE.
Paris. — Tirage du s5 nivôse.

7. 73. 7g. 5o. 85.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n» l3.
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A a JSU eûtes du matin , il a commencé à baisser

de cinq pouces , à midi d'un pied et successivement

davantage , de manière que toutes craintes dans ce

moment sont dissipées*

Colmar , le 1 2 nivôse.

Les débordemens des rivières sont si fréquens , et

causent tant de ravage depuis quelques années ,

qu'ils semblent s'augmenter et se multiplier ayec le

tems. Au mois de pluviôse de l'année dernière,

les inondations out fait dans ce département des

dommages très - considérables. Déjà au mois de

frimaire dernier elles se sont renouvelées ; le mal
s'est depuis porté à son comble , et de mémoire
d'homme ces inondations n'ont été aussi terribles

et aussi désastreuses.

Une grande pluie , amenée par un vent du midi

,

est tombée pendant quelques jours de suite la dé-

cade dernière , a fondu subitement les neiges qui

étaient tombées depuis frimaire, et dans 24 heures

toutes les eaux des montagnes de l'Helvétie , du
Mont-Terrible et des Vosges , ont tellement grossi

le Rhin , le lac de Bienne , et les autres rivières

et torrens qui parcourent le Haut-Rhin ,
qu'élevés

à 9 et à 3 mètres au-dessus de leur hauteur ordi-

naire , ils ont aussitôt débordé et submergé les

vallées , et cette belle plaine des départemens du
Rhin , au point que toute communication était

interceptée.

Un vent du nord , arrivé subitement dans la

nuit du 10 , a arrêté la pluie , et amené de nou-

veau une neige très-considérable qui couvre tout

le pays. Les eaux depuis commencent à baisser.

Cette calamité publique a causé des pertes et

des dommages presqu'incalculables , et qui ne

peuvent être réparés qu'avec de prompts secours.

Beaucoup de bétail a péri ; les habitans ont été

obligés de se retirer dans les greniers avec le peu
de bétail ; d'autres se sont réfugiés à cheval ou en

bateaux chez leurs voisins , et dans les villages à

proximité qui étaient moins submergés ; d'autres

enfin se sont attachés sur la faitiere des toitures

avec des cordes , toujours prêts à se voir engloutir

avec leurs chaumières.

Toute communication a été interceptée avec

Huningue , Neuf-Brisac et le Fort-Mortier , et les

eaux s'élevaient à 66 centimètres au-dessus du niveau

de la place d'Huningue.

Les digues de la Bienne ont crevé.

Les routes ont par-tout éprouvé les p'w grandes

dégradations; elles ont été ébréchées dans des

endroits à 8 et 10 meures de profondeur.

LUI a tellement débordé, et a été à une si

grande hauteur , qu'elle s'est répandue à 20 kilo-

mètres dans la plaine , en se jettant dans le Rhin

par le village de Biesheim, événement qui fera

époque dans l'histoire de la navigation.

Epinal , le 1 2 nivôse.

Dans la journée du 9 de ce mois , il s'est formé

une crue d'eau si considérable , que les maisons

el (es rues d'une partie de cette ville ont été entiè-

rement inondées , ainsi que les caves et les jardins

de la partie qu'on nomme la Grande-Ville.

On a beaucoup craint pour les ponts qui heureu-

sement ont résisté à la force de ce débordement,

mais la culée d'un nouveau pont que la ville faisait

construire a été enlevée , une grande quantité de

murs ont été détruits , et les habitans de la petite

ville ont perdu beaucoup de marchandises.

Troyes , 1 9 nivôse.

Ce département a été , comme beaucoup d'autres,

le théâtre des ravages que l'inondation a causés dans

toute la France.

Traversé par deux rivières considérables , la

Seine et l'Aube , il a éprouvé la plupart des maux
qu'une crue subite et extraordinaire de leurs eaux

devait occasionner.

H y a eu des digues ou chaussées rompues en

plusieurs endroits, des ponis dégradés et détruits ,

mais personne n'a péri dans cette calamité.

A Troyes , la Seine est montée de deux mètres

au-dessus des eaux ordinahes , et d'un demi-metre

au-dessus des hautes eaux dhyver. Elle a excédé

d'environ 3 ou 4 centimètres le niveau des eaux ex-

traordinaires de 1780.

Ce chef-lieu du département étant situé dans une

plaine peu élevée au-dessus de la Seine , a été

inondé dans plusieurs quartiers ; deux de ses fau-

bourgs ont été en partie couverts d eau, ainsi que

tous les environs dans une circonférence d'à-peu-

près un demi-myriametre ; à l'est et au sud de la

ville. Quatre cents maisons ont été inondées d'un

à deux mètres de hauteur, et la plupart des terteins

emblavés ont été subrrergés.

L'Aube a aussi éprouvé une crue extraordinaire

à Bar-sur-Aube ; elle a monté à plus de trois mètres

3o centimètres au-dessus de son niveau ordinaire
;

elle a rompu une digue qui formait le bief d'un des

moulins de cette commune , et l'a détru te dans

une longueur de cent mètres. 11 est vrai que son lit

est plus resserré en cet endrpit qu'ailleurs ; en géné-

ral elle a excédé d'environ deux mètres son niveau

ordinaire.
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On compte huit ponts sur les routes du départe-

ment dont les arches ou travées ont été emportées ,

nonljcompris ceux appartenans aux communes dont

un grand nombre a été détruit. Le passage est inter-

rompu sur quelques-uns ; on travaille à le rétablir

provisoirement.

Sens , 1 8 nivôse.

La rivière d'Yonne, dans la nuit du 10 au n
de ce mois , a crû d'une manière si violente et

si extraordinaire ,
qu'elle a causé dans tout le ter-

ritoire Sénonois une inondation dont les annales

de cette ville offrent peu d'exemples.

Par l'eliet de ce débordement , la route de Sens

à Paris a été couverte d'eau , l'espace d'environ

un myriametre (3 lieues) , depuis cette ville jusqu'à

Pont-sur-Yonne , et la communication interrompue

au moins pendant 24 heures. La chaussée de Sens à

Montargis , depuis le faubourg d'Yonne jusqu'au

pied des montagnes situées à l'ouest de cette ville ,

a été également interceptée et couverte d'eau pen-

dant quatre jours. Toute la partie du faubourg
!

d'Yonne , située au-delà dei deux ponts , toute l'île

d'Yonne , à l'exception de la principale rue , la plu-

part des maisons sises sur le bord de la rivière près

du ci-devant hôpital de Saint-Paul , ont été plus ou
moins inondées.

Nous ne terminerons pas cet article sans rendre

hommage au dévouement , à l'activité et à la sage

prévoyance que le citoyen Cave , maire de cette

ville , a montrés dans cet événement , le jour

comme la nuit. A l'aide d'un nombre suffisant de

voitures et de bateaux mis en réquisition , et

secondé particulièrement dans la plupart de ses

opérations par lés citoyens Chardon , commandant
de la garde nationale , et Chemin , propriétaire

,

faubourg d'Yonne ; et par les brigadier et
,

gen-

darmes de Sens , et des mariniers et bateliers qui

s'y sont tous prêtés avec le plus grand zèle , il a

donné des ordres pour faire évacuer les maisons

menacées d'écroulement ou d'inondation totale ,

et pour sauver les hommes et les animaux prêts à

devenir victimes de ce fléau irrésistible. Le fau-

bourg a été illuminé la nuit ; le passage du second

pont , très-ancien et peu solide , a été défendu
;

un corps - de - garde a été établi pour veiller à la

sûreté des maisons abandonnées par les proprié-

taires <mi craignaient pour leurs effets et leur

mobilier.

Grâces à toutes ces précautions il n'a péri per-

sonne.
[Affiches de Sens.

)

La même feuille contient une notice sur les inon-

dations de l'Yonne , dont, les historiens du pays et

les mémoires particuliersont fait mention. Il parait

constant que celle-ci a été plus considérable que

toutes celles qui ont .«u lieu depuis et y. compris

i6i3.

Auxirre , le l 7 nivôse.

Toutes les communes et hameaux situés sur les

bords ou dans le voisinage des rivières de Cure ,

de l'Yonne , de l'Armançon principalement , ont

été inondés. Plusieurs maisons sont tombées , et

beaucoup d'autres minées par les eaux , sontétayées

et menacent ruine ; une grande quantité de bes-

tiaux et d'effets mobiliers ont été perdus ;
plusieurs

moulins ont été considérablement endommagés. La

route de Paris à Lyon a été submergée du côté de

Joigny , et dans la plaine de Pont-sur Yonne , au

point que le passage a été interrompu.

La grande route d'Auxerre à Troyes a aussi été

submergée au bord de Saint-Florentin ; 3o mètres

de longueur de chaussée ont été enlevées ; l'excava-

tion qui s'y est formée est de quatre mètres , et

l'Armançon y épanche ses eaux. Toute la chaussée

eût été pareillement emportée , si l'an defnier , par

le zèle des citoyens , on n'avait ouvert à la rivière

un nouveau lit à quelque distance de la chaussée.

La route d'Auxerre à Clamecy a été creusée et

ravinée près Coulanges par les eaux de l'Yonne.

Un petit pont sur la rivière de Loing , route

d'Auxerre à Toucy , est tombé ; c'est le seul dont

dont la chute soit connue.

Lé" fauxbourg Saint-Martin à Auxerre . ceux de

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrîté du i5 brumaire an 10. . .

Les consuls de la République , vu la loi du
8 pluviôse an g , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieor , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département du
Puy-de-Dôme , sont fixées au nombre de 5o

, [ et

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
)ES COMMUNE

composant

chaque justice de paix.

Aiçue-Perse.

Combroude.

.

Ennezat

.

Saint-Gervais.

.

Montaigu.

Pionsàt.

Pontaumur-Lan-
dogne

Pongibaud, . . .

.

Randans.

Joigny et ceux de Sens , sur la rivière d'Yonne , et

"le village de Saint-Denis près Sens , ont été particu-

lièrement victimes de l'inondation. Cependant on

n'a pas connaissance qu'aucun individu soit péri. J&

. Niort i- le 20 nivôse.

Des cultivateurs écrivent que les gelées et la

neige commencent à détruire les mulots , com-
pagnols ou musaraignes qui infestent notre dé-

partement.

ii.imri i 1 miniiw

Paris , le 26 nivôse.

Par une lettre que le général Jourdan a écrite au

premier consul , il lui marque qu'étant né le 29

avril 1762 , il lui manque encore quatre mois pour

avoir l'âge requis par la constitution pour entrer

au sénat.

—Le citoyen Luneau-de-Boisgermain , auteur du
Commentaire sur Racine , et d'autres ouvrages , tels

que différens cours de langues italienne , an-

glaise , etc., est mort subitement le 24 de ce

mois.

Riom , est
(

Riom , ouest.

Chateldon .

Courpière.

I
er Arrondissement. — Riom.

Aigue-Perse, Artonne, Aubiat',
Bussiere , Effiat , Saint-Agoulhïj
Saint-Genest-du-Reth , Tnuret

,

Veussat.

Beauregard - Vaudan , Champs
,

Combronde , Davayat, Gimeaux,
Issac-la-TouretteJoserand, Mon-
çel, Prompsat, Saint-Hilaire-la-

Croix, Saint-Miot , Theillede.

Chapes , Chavaroux , Ennezat
,

Martres , Saint - Beauzire , Saint-
Ignat , Saint-Laure , Varennes.

Ayat , Besserre , Biolet , Cham-
bonnet , Cebarensat , Espinasse

,

Goutiere, Saint-Christine, Saint-
Gervais, Saint-]ùlien-la-Genest

,

Saint-Priest.

Charbonnieres-les-Varennes,Char-
bonnieres-les-Vieilles , Château-
neuf, Comps , Loubeyrat, Man-
zat, Queilhe, Saint-Angel, Saint-
Georges-de-Mons , Vitrac.

Blot-1'Eglise , Lisseuil, Marsillat
,

Menât, Pouzol , Saint-Gai; Saint.

Pardoux , Saint-Quintin , Saint-
Remy, Teillet.

Ars, Bussieies - sous - Montaigu
,

Crouzille (la), Durmignat, Samt-
Eloy , Lapeyrouse , Montaigu »
Moureuil , Saint - Eloy , Villet

,

Youx.

Bussiere, Celete (la), Château-sur-
Cher, Pionsat, Quartier (le), Ro-
che-d'Agout, Saint-Hilaire, Saint-

Magnieu, Saint -Maurice, Ver-
gheas.

Celle (la), Combrailles , Coudât,
Ferrnoël, Giat, Miremont, Mon-
teil-de-Gelot , Pontaumur- Lan-
dogne , Puy-St-Gulmier, Saint-

Avlt, Saint -Etienne ,,Saint-G«-

nest-les-Monges et Saint-Hilaire,

Tralaigne , Villoffanges , Voingt,

Bromond , Chapdes , Cisternes ,

Forest (la), Montfermy, St-Ours,
Saint-Pierre-le-Chatel , Pontgi-
baud.

Barna7at. Bas , Beaumont,Jussat,
Mons , Randans , Saint-André

,

Saint-Clement-de-Regnat , Saint-

Priest , Saint - Silvestre , Ville»

muxe4es-Cerfs.

Cellule, Chatelguion , Menestrol

,

Pessat-Villeneuxe, Riom , Saint-
Bonnet, Saint-Hyppolite.

Genest-l'Enfant , Marsac , Mozat

,

Pompignat-Château-Gay, Riom-
Volvic.

2 e Arrondissement. — Thiers.

ChateWon, Chaux (la), Nou-
thas, Paslières, Puy-Guillaume

,

Ris. 1

Aubusson , Augerolle. Courpière,

Olmet , Sauviat, Sermentiton ,

Vollore-Ville-et-Montagne.

La ville de Riom s

une lis

Taule

i partira du sud au nord
,

rendre de 1

faubourg appelé de Clcrraont , et aboutira en ligne droi.i

au noid ; à l'extrémité du faubourg appelé Doloyat, sur I;

grande route de Paris ; la partie inférieure de la rue des Taules

située à droite en venant de Clermont , limitera la justice à,

paix du premier arrondissement, dit de l'est.

Et le dcUxicme, dit de l'ouest , sera borné par la partie supé

des Taule

t gauche en venant de Clermont.
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NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
»ES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

i

Suite du 2 e Arrondissement.

Bulhou , Chaînât, Crevant, Cul-
hat, Lempty, Leroux,Neyronde ,

Orleat, Peschadoire , Saint-Jean-

d'Heur , Seychalles , Vinzelles.

Maringues Joze , Limons , Luzillat , Marin-
gues.

Saint-Remy Arconsat , Celle , Saint - Remy
,

Saint-Victor.

Thiers... .1 .... Dorât , Ecoutoux , Thiers-et-Le-

moutier.

3 e Arrondissement. — Ambert.

Saint - Amand- Bertimac , Grand-Val , Monestier
Roche-Savine. (le

)
, Saint- Amand- Roche -Sa-

vine , Saint-Eloy.

Ambert Ambert , Champetièfes
, Job,

Marsac , Saint-Fereol-des-Côtes

,

Saint-Martin-Desolmes , Tiolie-

res, Valuvieres.

Saint-Antheme. Chaulm (la), Grandrif, Saint-

Antheme, Saint-Clément, Saint-

Romain.

Ariane Ariane , Benrieres , Chaumond ,

Doranges, Dore-lUglise , Mayre,
Noracelles , Saint-Alire , Saint-

Sauveur.

Cunthat Auzelles , Brousse , Chapelle-
Agnon ( la

) , Cunthat.

Saint -Germain- Aix-la-Fayette , Bonnet-le-Bourg,

l'Herni Chambon , Condat, Echandelys
,

Fayet-Ronaye , Fournot , Sainte-

Catherine , Saint-Chatel , Saint-

Germain-1'Herni

.

Olliergues Brugeron , Olliergues , Marat ,

Saint-Gervais , Vertolays.

Viveiols Eglizolles , Medeyrolles , Saillans,

Saint-Just-de-BafEé , Sauves-
sanges , Viverols.

4
e Arrondissement;— Clermont.

aint - Amant- Aydat , Chanonat s Levernet ,

Tallende Olloix-et-Cournot,Saint-Amant-
Tallende , Saint-Sandoux, Saint-

Saturnin , Sauzet-le-Froid.

Billom Billom , Bongheat , Bord , Eglise-

Neuve , Glaine-et-Montaigut

,

Mont-Marin , Mozim , Neuville ,

Perignat-Ezallier
, ,Saint-Julien-

de-Copel,

Bourg-Lastiq. . . Bourg-Lastiq. Brifïont,Julien-Puy-
laveize , Messeix , Savennes.

Clermont , nord. Chamaliere-et-Royat, Clermont,
Durtot , Nohanent , Orienes-et-

Villars.

Clermont, sad.

Clermont , sud

ouest

Clermont , est

comprenant
Mont-Ferrand ,

Saint-Dier

Berment

Pont-sur-Allier.

Rochefort.

Vertaison

.

Veyre

.

Vic-sur-Allier.

.

Ardes

.

(2) La ville de Clermont sera divisée

semeus de justices de paix.

Le premier
, dit du nord , sera limité

]

de l'église cathédrale par la porte dite de
«cra à gauche par la rue Neuve dans la c

terie ; de-là, passera par la pi;

Gras à droite , la droite de la rue Sa
de la rue de l'Hospice-dcs-Vieillards-c

« la gauche de la rue Sainte-Magdel

quatre arrondis-

: Cler:

et Sa -Rcn

* la ci-devaut Sous-Cha
Gras , descendra la rue d

aint-Dominique , la dro;
' Orphelin:

y compri
passant par le grand ch

ges , tournera à droite au-dessus de l'Enclos du
continuera de-là jusqu'à Bas-Champ-Heur, y ce

Assis et les Quatre-Maisons
; puis, prenant à droi

parla rue près la Maison-d'AUet , traversera la plac
la rue Baruier, la droite de la rue Maison-Commu
de la rue de la Comédie , la droite de la place dey;
jusqu'à la porte de la cathédrale

, point du départ

Le deuxième, dit du sud, sera limité nar une
delà athédralc deva

de la Comédii

, la rue Barni de-1:

: la Maisoi

, descend!

1 de Lu
:it. Alla

npris Bi

c , montera
d'Espagne

,

ligne partant

n Clermont
,

-G

Champeix

.

Saint- Germain
Lembron

Issoire..

.spagn

[-dessus des Quatre-Maison
prenant l'ancie

le Jardin-Lafon

: le petit

chemin

, de-là

la Fra-

escalier de la place

d'Allais à droite , abi

Belle-Ombre à Chantararm.
de Riom

, prendra le chci

à Jeunes-Hommes , comprenant Châ
delle-Loradoux

, l'Enclos-Meyiand
; ensuite

Rabanessc , la droite de la rue Saint-jacqt

la droite de la rue Balainvilliers , la droite de
et Saint-Gcnes, la droite de la place de l'Ecli

l'ilc qui est du coté delà rue Saint-Genct, 1

l'Acrotas, la droite de la rue Neuvc-l'Evéquc
;
puis, traversait'

la cathédrale , sortira par la porte de devant , lieu du départ.

Le troisième arrondissement, dit du sud-ouest sera limitt
par une ligne partant de la porte occidentale de la cathédrale

i Gras à gauche , en descendant la gauche de la rui
unique , la gauche de la rue de l'Hospke-des-Vieil-

remontant

lint-Esprit

y compris

Saint-Don

Suite du 4
e Arrondissement.

Aubiere-et-Perignat , Clermont ,

Romagnat-Etôme.

Bcaumont , Ceyras , Clermont ,

Saint-Geneix-Champanelle.

Blanzat , Cebazat , Gerzat , Ma-
lintias - et : Aulnat , Mont - Fer-
rand, Sayat. 1 ""

Ceilloux , Domaize,, Esrandeuil

,

Fayet
, Jean-des - Ollieres , Su-

gerres , Saint-Dier , Saint-Flour

,

Tours-Trezioux.

Bermeut , Prondiiîes , Saint-Ger-
main , Sauvagnat, Tortebesse

,

Veraeghns.

Cornon , Dallet , Lempdes , Luç-
sat-et-Lignat , Martres-d'Arties

,

Pont-sur-Allier.

Allagnat, Gelles-et- Saint -Jean-
les-Monges, Heume - Leglise

,

Laqueuilhe , Mazaye , Murat-
Lequaire , Nebouzat , Olby , Or-
cival , Perpezat , Roche , Roche-
fort , Saint-Bonnet-Presorcivat

,

Saint- Pierre , Vernines-et-Au-
riere.

Beauregard , Espirat-et-Reignat

,

Mezel , Moissat - Haut - et- Bas ,

Ravel-Salmeranges , Saint-Bon-
nct-près-Saint-Chauriat , Vassel

,

Vertaison.

Auttezan-la -Sauvetas , Laroche-
Blache , Martres-de-Veyer , Or-
cet-et-le-Cendre, Plauzat , Veyre-
et-Mouton.

Busseol, Issertaux, Laps, Laroche-
Noire , Manglieux , Mîrerleurs

,

Parent , Pignols , Saint-George,
Saint-Marice , Salledes , Vic-sur-
Allier , Yronde-et-Buron.

5= Arrondissent. — Issoire.

Apchat , Ardês , Augnat , Auzat-
Lelugnat, Chappelle (la) , Chas-
saigne , Dauzat , Lagodivelle

,

Madriat, Mayrand (là), Mazoire,
Rentière , Roche-Charle , Saint-

Alyre , Saint-Herent', Ternaut.

Bains - du - Mont - d'Or , Besse

,

Chambon , Compains
, Eglise-

Neuve , Espinchal, Murol, Saint-

Anartaise , Saint-Dierry , Saint-

Pierre - Cotamine , Saint-Victor,
Valbeleix.

Champeix Chadeleuf , Chidrac
,

Clemansat , Courcol , Crest
,

Grandeyrol , Honzieres , Lu-
desse , Montaigut , Neschers ,

Saint - Cirgues , Saint - Floret

,

Saint-Nectaire , Saint-Vincent

,

Saurier , Verrriere.

Antoing , Beaulieu
, Boudes

,

Breuil (le) , Chalus , Charbon-
nier , Collanges , Gignat , Ma-
reugheol , Mauriat , Nonette

,

Orsonnette , Saint - Germain-
Lembrbn , Saint- Gervasy , Vi-
chel , Villeneve.

Aulhat , Bergonne , Broc (le) ,

Coude , Fiat , Issoire, Meilhaud,
Orbeil,Pardines, Perriers, Saint-

Babel , Saint-Ivoine , Sauvagnat

,

Solignat, Vadable.

Auzat-sur-Allier, Brassac , Cham-
pagnat, Chappelkrsur-Uson (la),

Jumeaux, Montgie (la) , Pisieres,

Saint-Gervais, Saint-Martain-des-

des-Olieres , Val-Sous-Château-
neuf.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Sauxillanges.. .

.

Tauves.

Latour .

lards , la gauche du chemin de Saint-André , traversera les

routes au-dessous de Bcaurepairc , traversera le chemin de Cha-
maillcre jusqu'à l'ancienne barrière Jaude ; de-là, prenant à

droite le chemin Royat , aboutira au chemin du Moulin-dcs-
Pauvres

, comprendra ce moulin jusqu'à Rabeuais , remon-
tera la rue Saint -Jacques à gauche , la gauche de la rue
Ballainvillcrs

, la gauche des rues Saint-Esprit et Sainl-Gcnet

,

la gauche de la place de l'Echaudct , de la rue l'Acrotas , de
celle Neuvc-I'Evéque

;
puis, traversant la cathédrale à gauche,

sortira par la porte occidentale
, point du départ.

Le quatrième, dit de l'est, comprendra toute la section de
Mout-Fcrrand.

NOMS
DES COMMU.NSS

composant

chaque justice de paix.

Suite du 5 e Arrondissement.

Bauzat, Brenat,Chameande,Char-
gnat , Eglise-Neuve -de-Liard ,

Martin-des-Plans , Parentignat

,

Pradeaux (les) , Saint - Etienne ,

Saint - Genenx , Saint-Jean -en-
Val , Saint- Quentin , Sauxil-

langes , Usson , Varennes , Ver-
net (le).

Aveze , Bersette (la) , Rodde (la)

,

fS'aint-Jauvel , Singles, Tauves-
et-Saint-Gal.

Bagnols , Chartreix_, Cros , Peil-

serande-Latour . Saint
:
Donnat

,

Saint-Geneix , Tremouilhe.

H. Les ministres de l'intérieur et d; la justice sont
chargés de l'exécution du présent arrêté , qui sera
inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul, signe Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état, signé, H. B. Maret.

T R I B U N A T.

Présidence de Favard.

SÉANCE DU 26 NIVOSE.
Le citoyen Auzut , ex-commissaire du gouv.er- :

nement à la radiation des émigrés, domicilié de
droit dans le département du Puy-de-Dôme , ré-
clame contre l'omission de son nom sur la liste

de notabilité nationale.

Cette pétition est renvoyée au gouvernement.

Le citoyen Rouelle . professeur de physique ,

présente un tableau d'organisation des écoles pu-
bliques , rédigé d'après les observations et la pra-
tique des instituteurs. ,

Le tribunat ordonne la mention au procès-verbal

,

et le dépôt du tableau au secrétariat.

Le citoyen Goulliart , ex - maire de Soissons ,

domicilié à Cussy , adresse au tribunat des obser-
vations sur le divorce.

Le dépôt au secrétariat est ordonné.
Le' citoyen Dactagne , commissaire du gouver-

nement , et agent des contributions publiques dans'
le canton de Trie , département des Hautes-Pyré-
rénées , avant le 18 brumaire, réclame l'arriéré de
son traitement.

Cette réclamation est renvoyée au gouvernement.

Le citoyen Dolivier
, professeur d'histoire à l'école

centrale d"e Seine-et-Oise , l'un des rédacteurs de la
correspondance des écoles centrales , réclame contre
la défense faite , au nom du ministre de l'inté-

rieur , aux rédacteurs de continuer cette corres-
pondance.

Le tribunat renvoie cette pétition au gouver-.
nement.

Le citoyen Esteve , domicilié à Lunel , réclame
contre une décision du ministre des finances, en
vertu de laquelle le directeur des contributions du
département de l'Hérault , a soumis les propriétaires
de moulins à l'huile à la troisième classe du tarif dv±
droit de patente.

Cette réclamation est renvoyée au gouvernement
Des citoyens du canton d'Ingouville , départe-

ment de la Seine-Inférieure
, se plaignent de ce

que , pour l'élection du juge-de-paix , on a astreint
les habitans à fixer leur choix sur un citoyen do-
micilié dans une des municipalités de ce canton.
Us réclament contre cette élection , et demandent
qu'elle soit déclarée nulle.

Le citoyen Sabot , homme de loi et notaire pu-
blic à Monestrol , département de 1.?. Haute-Loire

,

réclame contre des infidélités commises, dans là
formation des scrutins pour la nomination du juge-
de-paix de ce canton.

Le citoven Dupuis , juge-de-paix du canton de
Sauzé-Vaussais , département des Deux-Sevres , ré-
clame contre des irrégularités commises dans le»
opérations pour l'élection du juge-de-paix de ce
canton.

Le citoyen DejeanLaubresseau , homme de loi

,

ex-juge-de-paix du canton de Donzy , département
de la Nièvre , réclame contre des infidélités com-
mises dans la formation des scrutins pour l'élection
des juges-de-paix de ce canton , et demande que
cette élection soit annulée.

Les citoyens Barberet , de l'Isle , et Bouchot ,
de la commune de Rans , département du Doubs ,

au nom de 1 65 de leurs concitoyens dont ils sont
fondés de pouvoirs , réclament contre des infidé-
lités commises dans l'élection du juge-de-paix du.
canton de l'Isle , et demandent qu'eue soit annulée.



Des citoyens notables de la -Tille d'Angers . clé-
|

parlement de Maine-et-Loire , dénoncent la iorma-
tion du scrutin pour la nomination des trois juges-
de paix de l'arrondissement de cette commune ,

comme faits incoBstitutionnellement.

Le citoyen Devillers , juge-rie-paix , à Besançon,
département du Doubs , réclame contre la forma-
tion des scrutins pour l'élection d'un nouveau juge-
dé-paix.

Le citoyen Berton , juge -de -paix , du canton
dAubigny. d-parternent du Cher, réclame contre
la. violation des formes dans les opérations de la

série d'Oizon, pour l'élection du juge-de-paix du
même canton ; il demande que l'installation du
citoyen Fouetter nommé à cette place , soit sus-

pendue . et que le scrutin de la commune d'Oizon
soit dcclaié nul. ,

if: Le cit. Grave, domicilié àCarcassonne , départe-
ment de l'Aude , réclame contre des vices , des er-

reurs et des inconstjtutionnalités commis dans la

formation des listes communale , départementale
et nationale de ce département.

Des citoyens de la ville du Havre réclament contre
dés abus qu'ils disent avoir été commis dans la for-

mation des scrutins pour l'élection du juge -de-
paix de cette ville ; ils demandent que cette élection
soit déclarée nulle.

Des citoyens du canton de Saint-Lizier , départe-
ment de l'Arriege , réclament contre une violation

de la loi du i3 veutôse an g , qu'ils annoncent exis-

ter, dans l'élection du juge-de-paix de ce canton
,

et en demandent l'annullation.

Les propriétaires , cultivateurs et autres principaux,

contribuables des communes rurales de Grand-
Synthe , Petit-Synthe , Mardick et Arembouts ,

Cappelle-Cappelle . faisant partie de la justice de
paix du canton Ouest de D.unkerque , réclament
contre une décision du préfet du département du
Nord , du 25 frimaire dernier

,
qui annulle les

scrutins qui ont eu lieu dans ces communes pour
l'élection du juge-de-paix de ce canton. Ils pré-

tendent que cette décision est arbitraire et demandent
qu'elle soit déclarée nulle , ainsi que la nomination
du juge-de-paix actuel du canton d'Ouest de Dun-
kerque.

Le tribunal arrête que ces pétitions seront renvoyées
à des csmmissions spéciales.

Le cit. Pelgas , chirurgien, à Nantes, fait hom-
mage au tribunat d'un traité delà cause interne des
maladies du corps humain.

La mention au procès-verbal et le dépôt de l'ou-

vrage à la bibliothèque sont ordonnés.

Peniercs fait observer que le tribunat ordonne
souvent la mention dans son procès-verbal , d'ou-

vrages peu importans ; il demande en conséquence
cju'à l'avenir cette mention ne soit plus ordonnée.

Jard-Panvilliers propose de passer à l'ordre du
jour, en le motivant sur ce que, le procès-verbal

doit faire mention de tout ce qui est adressé au
tribunat.

Le tribunat passe à l'ordre du jour.

La séance est ajournée à primedi prochain.

MEDECINE.
Cours élémentaire de maladies des femmes ou Essai

sur une nouvelle méthode pour classer et pour étudier

les maladies de ce sexe; par Joseph-Marie-Joachim
Vigarous

, professeur à l'Ecole de Médecine de
Monpellier , médecin en chef de l'hospice d'Huma-
nité, de la société libre d'agricultuie du départe-
tement de l'Hérault ; de la société médicale d'ému-
lation , etc. (i).

L'impulsion heureuse que la méthode d'analyse

vient d'imprimer à toutes les sciences physiques , et

les progrès qu'elle a déjà fait faire à la nosologie en
général , devaient aussi se porter naturellement

tur cette branche particulière de la médecine pra-

tique
,
qui a pour but les maladies des femmes.

Exposées aux impressions des mêmes agens exté-

rieurs , et avec , d'ailleurs , les mêmes élémens de
l'organisation intime , les femmes partagent d'abord
avec les hommes les affections générales qui atta-

quent l'un et l'autre sexe. Mais Fa fonction impor-
tante que la nature a plus particulièrement con-
tée aux femmes , et l'organe qu'elle leur a départi

pour remplir son objet , deviennent de plus pour
elles la source d'une foule de maladies particulières,

auxquelles elles ne sauraient gueres échapper ; sinon

en totalité , du moins en partie. Soit es effet qu'elles

remplissent le but auquel la nature les aplusspéciale-

ment destinées , soit que par indifférence ou par

égoïsme elles ayent voulu s'y soustraire , dans tous

les cas, elles sont sujettes par état à des maladies

souvent dangereuses , et toujours incommodes et

désagréables.

De tous les tems , cette partie du système nosolo-

gique a fixé l'attention des praticiens philosophes-,

uiais tous ne s'en sont pas occupés avec un égal

succès.

(i) 2 volumes in-8° de près de 600 pages chacun. Prix
,

broché , 12 fr. , et 16 fr. franc de port par la poste.

A Paris, chez Déterville , Iihrairc, rue du liaioir , n« tC.
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Il fallait cTabard , tant pour l'enseignement que
pour la pratique , ramener le grand nombre des
maladies du sexe à quelques divisions principales

,

et les classer dans un ordre tel, que les objets y
fussent disposés dans un enchaînement métho-
dique -qui , en présentait leurs principaux points
de contact , en rendit l'étude plus facile. Mais ce
n'est pas là le seul avantage qui en résulte, une
bonne méthode de classification est au système 110-

sologique en général , ce que l'analyse est à la mala-
die en particulier : elle ne se borne donc pas à
faciliter l'étude des maladies , elle est encore utile à
la pratique , puisqu'elle est elle-même l'exposé des
principales propriétés que l'on a à étudier dans les

objets .qu'elle embrasse. A l'aide des classifications,

et par un moyen qui ne parait qu'accessoire, on
atteint donc ce but principal, qui est la connais-
sance des maladies , sans compter qu'on y parvient
avec bien plus de facilité, et même avec plus d'as-

surance et d'exactitude.

Puisque les femmes sont sujettes aux mêmes ma-
ladies que les -hommes , et que de plus il est des
affections qui leursont particulières , il était naturel
de rapporter de ce qui constitue, leur sexe , le prin-
cipe des maladies qui leur sontpropres. Or , l'utérus

est cet organe caractéristique; pxpptét solumuterum
,

dit Vanhelmont , mulier est id quod est.

Ce principe qui avait été reconnu par tous les

auteurs qui ont écrit sur les maladies des femmes
,

et uotamment par Astruc , qui l'avait pris pour
devise de son ouvrage, n'avait cependant pas encore
reçu l'application heureuse dont il était susceptible.

Le. citoyen Vigarous n'a pas manqué de s'en em-
parer, pour en déduire cette conséquence bien na-

turelle
, que c'est à l'Hifluence de l'organe utérin

qu'il faut rapporter la cause de toutes Tes maladies
qui attaquent le sexe d'une manière exclusive et

particulière : en cela , notre auteur n'a lait que
suivre l'opinion respectable du père de la médecine,
qui avait déjà dit, dans son livre de Lôcis in homiite ,

morborum omnium qui muliebres vocantur uteri in

causa sint.

Partant de ce prineipe qui lui a été confirmé
par le raisonnement et l'expérience , le citoyen

VigaroUx regarde d'abord /es maladies des -femmes
comme devant faire dans leur ensemble une classe

particulière dans les systèmes de nosologie géné-
rale. Et il établit dans cette classe quatre divisions

principales , sous le nom d'ordres généraux.

Le premier ordre comprend les lésions de la

matrice considérée comme organe excréteur ; le

deuxième , les lésions de la matrice considérée
comme organe vital ; le troisième , les lésions de la

matrice considérée' comme organe sujet à des dé-
placemens locaux ; le quatrième , les lésions de la

matrice considérée comme organe destiné à la con-
ception , à la gestation , à l'expulsion et à la nutri-

tion du feetus.

Chacun de ces ordres se divise en sections ; les

sections en chapitres , et les chapitres en para-
graphes.

Le premier ordre présente deux sections : la pre-
mière renferme les maladies de la menstruation ; le

deuxième , celles, qui attaquent la matrice elle-

même.
La première section du premier ordre se sous-

divise en trois chapitres : le premier traite , dans
huit paragraphes, les mois péchans par irrégula-

rité ou par défaut ; le. deuxième , les mois excessifs ;

le troisième , les mois viciés dans leur qualité.

La deuxième section du premier ordre a deux
chapitres : le premier se rapporte aux affections qui

ont lieu dans la substance . même de la matrice ;

le deuxième , celles qui se passent dans sa ca-

vité , etc. etc.

Les bornes de, cette analyse ne nous permettent

pas d'aller plus loin sut les détails de cette clas-

sification ingénieuse. Nous remarquerons seulement
que l'auteur a eu le bon esprit de ne pas s'as-

treindre à la manie générale des méthodes qui di-

visent tous les objets en genres , espèces , etc. Il a

pensé , avec le célèbre Daubenton
,
que cette roar

niere doit être' uniquement réservée aux individus

du règne organique. Or , les maladies, quoique
s'exerçant sur des êtres vivans , ne sauraient être

considérés comme des êtres organisés ; elles ne

sont, comme le remarque l'auteur , qu'un mode
d'existence de l'économie animale.

Quant à la manière dont l'auteur a rempli son
cadre , avant de passer aux histoires générales des

maladies qu'il traite , il expose ses vues physio-
logiques sur ces différences des sexes, sur la nature

du sexe féminin et son objet final. 11 rapporte des

considérations générales sur les tempéramens , dont
il déduit la théorie du tempérament des lemmes :

enfin , il jeté un coup-d'ceil général et rapide sur

les maladies communes aux deux sexes , et il passe

de là à celles qui sont particulières aux femmes.

Le citoyen Vigaroux ne s'est pas montré moins
soigneux dans les détails de son ouvrage ; son es-

prit méthodique brille autant dans l'exécution que
dans la conception de son plan. Description à la

fois exacte et précise de chaque maladie dont il

traite, et qu'il examine cl abord dans son état de
simplicité , ensuite dans les complications qu'elle

! ...
s'associe le plus otcucaireaieat : idées saines sur
la nature et 1 éihiologie de ses causes , avec la cià-

tique raisonnée. des opinions des différens auteurs
qui s'en sont occupés; avertissemens sur lés dangers
dont elle s'accompagne dans ses ditférens decjcès et

ses périodes diverses; exposition très-détaillée de
la méthode curative à employer dans les diilerentes

circonstances qui la constituent : tels sont les carac-
tères que l'auteur s'est attaché à imprimer à ilia-

cunede ses histoires générales des maladies. Tel est

aussi le plan et la marche de son ouvrage en gé-

néral , dont l'utilité, et le mérite sont déjà conslalés
en quelque sorte par les succès quia obtenus cette

méthode de classification dans l'école de Montpel-
lier ; et par les avantages qu'en ont retiré pour leur

avancement les élevés nombreux qui Ont suivi les .

leçons du citoyen Vigaroux.

F.J. Double, médecin de l'école de Montpellier.

VACCINE.
Mademoiselle la comtesse de Marcoff, fille de

S. E. M. le comre de Marcoff, ambassadeur de
S. M. 1 empereur de toutes les Russies auprès de, la

République française , vient d'être vaccinée avec
succès par M. Colon , en présence de 'M. Ha-,
kenszmit, médecin russe, qui a accompagné , la

jeune comtesse à Paris.

M. Hakenszmit avait déjà essayé de faire con-
naître la nouvelle inoculation dans les gouverne-»'
mens de Podolie etVolhinie. Il avait réussi à vac-
ciner une cinquantaine de personnes ; mais il lui

.restait quelques doutes sur le viai caractère des
boutons qu'il avait obtenus-, 11* profité deson séjour
à-Paris pour suivre , dans la maison de M. Colon

,

la niarche et les effets de. la véritable vaccine. Con-
vaincu que ses premiers essais n'étaient pas salislai-

sans,le docteur Hakenszmit emporte avec lui le

germe de la vraie vaccine , et se propose de la pro-
pager à son retour dans sa patrie.

AU RÉDACTEUR.
C.IT0Ï8N,

Le Journal de Paris juge plus sévèrement qu«
lé public ma nouvelle comédie; il fait bien , s'il

parle suivant son opinion; mais il n» suppose des
internions coupables, il fait mal: il me cite au tri-

bunal de ma conscience; je l'interroge, et elle ne
me reproche rien. Il- m'a paru plaisant de rendre
un paysan amoureux d'un femme bel-esprit ; dès-

lors chacun a cru voir telle ou telle personne;
plusieurs femmes de lettres se sont crues désignées;
je n'en connais aucune, je n'ai pensé à aucune.
D'après les conseils de mes amis, je m'étais em-
pressé de faire , avant la représentation, quelques
changemens qui, suivant cts mêmes amis, ont affai-

bliJe comique. Depuis la première représentation ,

j'en ai fait d autre s: ce n'est pas la première fois

que tel ou tel se croit personnellement attaqué

dans mes ouvrages; je n'eus jamais la pensée de
désigner qui que ce soit; je cherche a faire des
comédies et non des satires. Lejeurnaliste, en son-
nant l'alarme, n'attire-t-il pas plus que moi l'at-

tention du public sur la personne qu'il prétend
lésée : j'ai cru devoir rendre publique cette déclara-

tion; je ne réponds jamaisquand on m'accuse d'avoir

fait une mauvaise comédie; je dbis répondre quand
on m'accuse d'une mauvaise action. Picard.

COLLE GtT^DfT FRANCE.
Le cit. Cuvier ouvrira le s 8 nivôse, à cinq heures

précises du soir , le cours public d'Histoire naturelle

de ce collège ; il y traitera cet hiver de l'histoire

anatomique des animaux sans vertèbres ; c'est-à-

dire , des mollusques , dès testaecs , des vers , des

crustacés , .des insectes et des zoophytes.

COURS DU CHANGE.
Bourse du- 26 nivôse an 10.

Effets publics.
Tiers consolidé 55 fr. 5o c.

Provisoire déposé fr. c.

Bons deux tiers 2 fr. 7 a c.

Bons an 7 57 fr. 5o c.

Bons an 8, 89 fr. c.

Ordonn. pour rescript, de domaines. fr. c.

Ordonnances pour rachat de rentes. fr.

Actions de la banque de France 1 177 fr. 5o c.

SPECTACLES.
Théâtre Français. Les deux Frères, , et l'Intrigue épistolaire.

Théâtre île fOjifra comique, rue Ftydeau. Lemann ou la Tour d*

Neustadt , suiv. de Lisisttata , corn, imitée d'Aristophane.

Oputi liujfa , rue lavait. Il Mauimonio segretto.

Théâtre Lauvais. La Petite Ville , et Duhautcours.

Théâtre- du Vaudeville. L'Ecole des Mercs , Se fachera-t-il ?

et Ida.

Théâtre de Molière. Laurc et Fernando

ilk-

cheval.Théâtre du Marais. Robert , <

et le Lendemain de Noce.

Théâtre Manu'x. Défiance et Mal

Veillées Amusantes de la Cité. Bal masqué et paré , av

nation en verres de couleurs. Le prix du billet d

de 2 fr. 25 cent.

et le Barbier de

de l'Etoile,

: , la Feu

A Paris j de I imprimerie, de H. Amasse ,
propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , ne

l3-.
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EXTERIEUH.
ALLEMAGNE.

Francfort, le 7 janvier [f] nivôse.)

.L'affaire des faux billets de banque de Vienne
a causé lé plus grand préjudice aux. meilleures mai-

sons de noue ville. Beaucoup n'ont pas voulu faire

connaître j usqu'à quel point elles avaient été trom-
pées pour ne pas diminuer leur crédit.

Augsbuurg , te 3 janvier [ 1 3 nivôse.

}

Les eaux du Danube ont tellement grossi , qu'à

Gunzbourg la communication entre les deux rives

est interrompue ; un voyageur ayant voulu tenter

ce passage sur le pont , a perdu un de ses chevaux
;

il a failli périr lui-même avec son cocher.

La plaine du Lech, qui a cinq lieues de longueur
et trois de largeur , est couverte d'une si grande
quantité de neige , que les postillons n'ayant aucun
signe pour se guider , errent souvent plusieurs

heures avant d'arriver à la station d'où ils sont
partis.

— A l'exemple de l'électeur de Bavière , la ré-

gence de Salzbourg vient de défendre la célébra-
tion des fêtes abolies antérieurement avec la per-
mission du Saint-Siège.

RÉPUBLIQUE CISALPINE.
Bologne , le 25 décembre

( 4 nivôse. )

On mande de Modcne qu'un événement malheu-
reux vient d'y répanc'.e l'épouvante et le deuil.

Deux barils de poudre ayant pris feu , par le peu
d'attention d'un soldat , dans l'hôtel de Campori ,

qui servait de quartier aux Polonais, la moitié de
Vhôtel a sauté avec un fracas épouvantable. La
dame de la maison et plusieurs autres personnes
qui y étaient logées , ont été écrasées sous les dé-
combres avec plusieurs militaires , et entre autres
celui qui a été la cause de cet accident. Toutes les

maisons voisines ont été ébranlées par l'explosion.

Quelques-unes se sont écrouleées.

— Un horrible assassinat ayant été- commis sur
une jeune personne , il y a quelques semaines , et

les perquisitions de la justice n'ayant pu par-
venir à en découvrir l'anteur , l'administration a
fait publier une proclamation qui offre mille livres
milanaises de gratification et le secret à celui qui en
donnerait de sûrs renseignemens.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le 3a décembre ( 9 nivôse.

)

C'est hier que le nouveau ministre de la Ré-
publique cisalpine, le cit. Cometti , a présenté
ses lettres de créance à notre gouvernement.
— Il continue d'arriver dans nos ports des bâti-

mens espagnols , portugais et anglais richement
chargés.

RÉPUBLIQUE LUCQ.UOISE.
Lucques , le 7 janvier [ 1 7 nivôse. )

Discours prononcé par le citoyen Saliceti , envoyé
extraordinaire du gouvernement français à la
deputatwn du grand-conseil de la République Luc-
quoise.

'
'

Citoyens,
» La République de Lucques présente dans ce

moment le spectacle d'un peuple qui , sans com-
motion , ressaisit sa liberté en détruisant , par un
assentiment unanime , des abus que le tems et l'usage
du pouvoir semblaient avoir consacrés. Aussi c'e°st

moins une révolution que cet Etat vient d'éprouver
qu'une régénération qui s'est opérée dans son pacte
social.

t

>' La constitution nouvelle que le peuple lucqùois
S'est donnée , et dont le premier acte csl la réunion
de ses représentans, consacre des principes libéraux
qui en assurent la durée et le succès. La prospérité
de la République en sera le résultat , si vous avez
toujours présent à votre souvenir quel est le vœu
du peuple , et quels sont les devoirs de ses magis-
trats

; si en marchant sans cesse dans le chemin
de la sagesse , vous cimentez par de bonnes lois
l'accord que vos concitoyens ont manifesté dans
leur adhésion à la constitution.

» Dans les giands Etats, les divisions intestines
produisent des maux , occasionnent des déchiremens
qui peuvent être promptement reparcs par les masses;
mais dans une nation peu nombreuse , la discorde
entre les citoyens est un supplice prolongé, c'est

,

^our ainsi dite , une haine de tamijle qui tourmente

et s'accroît par la présence de l'objet qui en est la

cause , et en épuisant ainsi peu-à-peu les forces d'un
corps faible , en entraine la mort infailliblement. Si
donc l'accord entre les citoyens est un bien dans les

grandes Républiques , c'est un besoin de première
nécessité dans les petits gouvernemens populaires.

)> La paix extérieure vous est assurée par la pro-
tection de la République française , et par l'heureuse
impuissance de vous rendre redoutables à vos voi-
sins ; d'ailleurs vous confinez d'un côté à un Etat
qui , comme celui de Lucques j est uni à la Répu-
blique française par ses principes politiques et par
le sentiment de la reconnaissance. De l'autre, le

prince qui vienlde monter sur le trône de l'Etfurie,
par suite de la paix continentale, a déjà prouvé
qu'il met sa gloire à rendre heureux le peuple qu'il

gouverne, et qu'il veut marcher sur les tracés de
ce roi philosophe

,
que la mort a enlevé trop tôt à

la Toscane , à lEmpire et à l'Europe. Enfin , le

roi d'Etrurie appartient à une puissance justement
respectée par la sagesse de son administration et par
sa loyauté. La fermeté du roi d'Espagne , dans son
alliance avec la République française

, promet à la

République de Lucques , de- la part du roi son
gendre , tout le bon voisinage qu'elle a droit d'en
attendre et qu'elle saura mériter.

)> Je me félicite d'avoir à vous annoncer que
le premier consul apprendra avec intérêt quelles
heureuses destinées l'avenir et votre constitution
vous préparent ; et sur-tout il m'est bien doux de
vous assurer qu'il ne sera jamais insensible au plaisir

d'en avoir été la cause ; et à la satisfaction d'en être
le garant.

)i A l'abri des divisions intestines S protégés à

l'extérieur , il ne vous restera qu'à vous occuper
de votre bonheur intérieur.

)> D'abord des lois organiques et paternelles
appellent vos premiers soins

; que dis-je ! elles sont
votre premier devoir. Leur effet salutaire , si elles

sont faites promptement , se ressentira de la cha-
leur bienfaisante et de la sincérité fraternelle du
sentiment qui vous a réunis.

_
>! Vos premiers regards se porteront sur l'éduca-

tion publique. Les enfans des choyens sont-Fespé-
rance de la patrie , c'est sa propriété la plus ohere ,

comme la plus précieuse ; on ne peut donc apporter
trop de Surveillance dans le choix dés mains répu-
blicaines et habiles , destinées à Cultiver ces jeunes
plantes , et à arracher d'autour d'elles tout ce qui
pourrait nuire à leur accroissement. Que la jeunesse
soit instruite avec douceur de ses devoirs; qu'elle
connaisse ses droits avec modestie

; qu'elle apprenne
surtout à se rendre utile à la patrie , à chérir le

travail , à détester l'oisiveté , le fléau le plus funeste
pour les' citoyens, comme pour les Etats.

.
»» Ces principes fixeront deux-mêmes votre at-

tention sur le danger , sur la honte de la mendi-
cité , et sur la nécessité de l'extirper du milieu
de vous.

i> C'est en établissant des manufactures , en for-
mant des atteliers publics , que vous encouragerez
les arts , comme vos ancêtres ont encouragé Pagri-
culture qui depuis longtems fertilise vos campagnes

;

que vous occuperez une foule de mains parasites
qui dévorent la substance de la patrie , au lieu d'en
vivifier les ressources.

» Dans une juste répartition des contributions,
vous trouverez de quoi faire face à tous les be-
soins de l'Etat ;en respectant les propriétés des par-
ticuliers , en tenant religieusement les engacemens
que le gouvernement pourra contracter, vous créerez
votre crédit public , et vos finances pourvoiront

,

sans peine , aux dépenses que votre administration
intérieure rendra nécessaires.

>i Par ces dispositions , que je me borne à vous
indiquer , vous fixerez vraiment parmi vous un
Peuple de frères : cet accord heureux qui va vous
honorer aux yeux de, l'Europe , consolidera le

repos qui, vous est nécessaire, et vous fera ou-
blier les maux de la longue guerre qui a , pendant
si long-tems , affligé l'Univers : enfin , vous prépa-
rerez a vous et à vos concitoyens le bonheur dont la
République française a voulu vous faire jouir. »

Un décret du corps-législatîf , rendu le 4 jan-
vier , a ordonné l'impression de ce discours.

C CONSTITUTION
DE LA RÉPUBLIQUE LUCÇ^UPISE.

TITRE PREMIER.
Oiganisation du gouvernement.

Art, 1". Le gouvernement de la République luc-
quoise se compose d'un collège ou grand-conseil ,

u'un pouvoir exécutif, et d'un conseil administratif.
II. Le collège est présidé par on de ses membres ;

il. est chargé delà confection des lois; nomme les

membres du pouvoir exécutif, du conseil adminis-
tratif , et des tribunaux.

III. Le collège est composé de 3oo citoyens , dorit
200 sont choisis parmi les plus riches propriétaires ,

et 100 parmi lès principaux négocians , hommes
de lettres et artistes. Les membres du collège ne
jouissent d'aucune indemnité.

IV. Les membres du collège , ainsi que ceux du
pouvoir exécutif et du conseil administratif , sont
pour la première fois choisis par l'autorité consti-
tuante.

V. Les membres composant le conseil se renou-
vellent par tiers tous les cinq ans. Il sera procédé
à l'élection dudit tiers en la manière et forme qui
seront prescrites par, la loi. Les membres sortanS
pourront être élus de nouveau.

VI. Ceux qui seront en état d'accusation crimi-
nelle devant les tribunaux , ou de faillite fraudu-
leuse

, ou qui_ seront condamnés à une peine in-
famante , ou à qui l'administration de leurs biens
sera interdite par un jugement, cesseront immé-
diatement d'eue membres du conseil.

VII. Les membres du collège ne peuvent être
exclus que par le collège lui-même , en vertu d'un
décret qui exprimera les motifs de l'exclusion , et
rendu à la pluralité des deux tiers des votans ,

moins ceux qui se trouvent dans un des cas prévus
par l'article VI.

VIII. Le pouvoir exéestif est composé de douze
anziani. Ceux-ci choisissent parmi eux , tous les
deux mois , un nouveau président , qui durant
l'exercice de ses fonctions , a le titre de gonfalonicr,
Chacun des anziani est choisi président à son tour.

IX. Le gonfalofiier représente le gouvernement
dans ses rapports avec les puissances étrangère»;
signe-tous les actes de promulgation des lois , et
tous ceux qui pioyiennent du corps des amiani.

X. Les attributions du pouvoir exécutif consistent
à proposer les projets de lois au collège , à diriger
les relations d'Etat au-dehors , à organiser tes
moyens de défense , et à régler toutes les parties ds
l'administratian intérieure.

XI. Chacun des anziani reste 4 ans en fonctions.
Le collège renouvelle ce corps

, par quart , tôt»
les ans.

XII. Ne pourront être membres en mème-terrts
du pouvoir exécutif , deux citoyensparens au premier «.,

ou au second degré inclusivement , a. compter
d'après les lois actuelles.

XIII. Le conseil administratif se compose de*
anziani , et de 4 magistrats qui auront l'inspection
des affaires de l'intérieur, de lajustice, de la police,
de la force armée , des relations étrangères , de la-

direction des eaux , des routes et travaux publics

,

et des finances. Le pouvoir exécutil'assigne à chacune
desdites magistratures ,< la division des affaires sus-
dites. Chacune de ces magistratures est composée
de 3 membres.

XIV. Dans le conseil administratif se discutent
les projets de lois qui doivent être proposés au
collège , et tous les actes qui doivent émaner du
pouvoir exécutif ; mais dans l'un et l'autre cas les
membres des quatre magistratures n'ont que voix
consultative. Les anziani délibèrent , et quand il

y a égalité de voix, celle du gonfalonier compte,
pour deux.

XV. Les membres des quatre magistratures restent
en charge pendant 4 ans ; chacun^d'eux peut être;

réélu immédiatement , et peut également
, pendant

sa magistrature , être suspendu provisoirement par
le pouvoir exécutif; mais pour qu'il y ait défini-
tivement lieu à'remplacement , il faut un décret du. .

collège sut la demande motivée des anziani.

TITRE IL

Mode à observer dans la promulgation des lois.

XVI. Le collège choisit dans son sein et renou-
velle chaque année une commission de 20 membres
chargée d'examiner les projets de lois proposés par
le pouvoir exécutif.

XVII. Les membresde la commission se réunissent
tous les ans le 1 er de novembre. Leur session peut
durer dc«x mois.

XVIII. Le collège doit se réunk de plein droit.,

chaque année, le 1
er de janvier, pour procéder

aux élections dont il est chargé
, pour admettre ou

rejetter les projets de lois discutes devant lui.

XIX. Lorsqu'un projet de loi aura été examinéj
par la commission, la discussion sera pfelsr.t&eau



eiJege par deux rapporteurs : l'un desquels est

comme par la commission , l'autre par le pouvoir

executif. Ce dernier est pris dans une des quatre

magistratures qui composent le conseil administratif.

L'époque et la durée de la discussion de chaque

loi sont déterminées par le pouvoir exécutif; mais

cette durée ne pourra être de moins que de trois

jours.

XX. La durée des séances du collège , chaque

année, est déterminée parle pouvoir exécutif; elle

ne peut excéder deux mois , ni être de moins que

de i5 jours.

XXI. Dans l'intervalle des séances du collège ,

le pouvoir exécutif peut taire , dans le cas seul

d'urgence , commandée par l'utilité publique , des

réglemens qui auront provisoirement force de loi.

TITRE III.

Administrations locales , et tribunaux.

XXII. Le territoire actuel de la République de

Lucques , est divisé en trois arrondissemens admi-

nistratifs ; le canton du Serchio , le Littorale , et

celui des Apennins. Lucques est le chef-lieu du

premier ; Yiareggio , celui du second ; il Borgo-

à-Mozzano , celui du troisième.

XXIII. Dans chacun des cantons réside un com-

missaire du gouvernement. Il est nommé par les

anziani , et correspond avec chacune des quatre

magistratures établies auprès du pouvoir exécutif.

XXIV. Les citoyens de chaque canton , âgés de

21 ans , nommeront en la manière qui sera dé-
" terminée par la loi , et dans les proportions sui-

vantes : les juges de paix ; deux par chacun des

cantons du Littorale et des Apennins ; et trois pour

celui du Serc'nii). Un de ces derniers résidera dans

la ville de Lucques , et les autres dans les lieux res-

pectifs qui seront fixés par le pouvoir exécutif.

XXV. Les juges de paix prononcent sans appel

tur toutes les aRaires qui n'excèdent pas la valeur de

S écus; ils prononcent également sur les objets qui

«xcedent ladite somme, pourvu qu'ils ne passent

pas 20 écus ; mais , dans ce cas , l'appel au juge de

première instance des cantons respectifs , pourra

avoir lieu.

XXVI. Dans les affaires qui n'excèdent pas la

tomme de 20 écus , le juge de paix pourra pro-

noncer comme arbitre , et à l'amiable , si les parties

y consentent.

XXVII. Le collège nomme un juge de première

instance par chaque arrondissement , et nomme
pour toute la République un tribunal civil d'appel

et un tribunal criminel , composés chacun de trois

juges.

XXVIII. Les juges de première instance résident

dans le chef-lieu de chaque canton. Les tribu-

naux civil , d'appel et criminel , dans la ville de

Lucques.

XXIX. Les attributions des juges de première

instance consistent à décider, par manière d'appel

,

les causes qui leur sont déférées par les juges-de-

paix , et à décider en première instance toutes les

autres qui excédent la somme fixée dans l'article XV,
concernant la juridiction du juge-de-paix. Ils dé-

cident aussi en première instance les causes cri-

minelles.

XXX. Le tribunal civil d'appel décide les causes

qui lui sont déférées par le tribunal de première

instance de chaque canton. Il exerce aussi les fonc-

tions de cassation ou nullité en matières crimi-

nelles.

XXXI. Le tribunal criminel décide , par voie

d'appel , toutes les causes criminelles , et exerce

les fonctions de cassation ou nullité dans les causes

civiles.

XXXII. Tous les six ans, le collège procédera à

eonfirmer les juges civils et criminels par la majorité

des votes des assemblées.

XXXIII. Le pouvoir executif nomme deux com-

missaires près les deux tribunaux supérieurs , civil

et criminel.

Dispositions générales.

XXXIV. Aucune loi criminelle ou civile »e peut

avoir d'effet rétroactif.

XXXV. L'asyle de tout citoyen , durant la nuit
,

est inviolable ; et nul ne peut être appelé en juge-

ment , arrêté , détenu , si ce n'est dans les cas dé-

terminés par la loi , et d'après lus formes qu'elle

prescrit.

XXXVI. Les impositions publiques seront fixées,

tous les ans ,
par le collège , sur la proposition

du pouvoir exécutif , en proportion des besoins

de l'Etat.

XXXVII. Les impositions ne pouvant élre éta-

blies que pour l'utilité publique , doivent ,
par con-

séquent , se répartir sur tous les citoyens , en pro-

portion de leurs facultés.

XXXVIII. On ne reconnaît d'autre autorité dans

k République
,
que celle qui est établie parla loi.
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Fait à Lucques , le 23 décembre 1801 . par le»

membres soussignés composant la commission char-

gée de rédiger la constitution.

Signés , Pieri , président du gouvernement provi-

soire ; Giorgetli ; BMuomini ; Duccini; Gellini,

membres du gouvernement : Bossi Angiolo , se-

crétaire-général du gouvernement ; de Poggio ,

ministre de la justice ; Bianchini , ministre de

la police générale et force armée ; Mcncardli ,

ministre de l'intérieur; Belluomini (Giuseppe),

Rossi ( Giovanni )
, Ricci ( Giuseppe ) , Moscheni

(Domenico-Luigi) , Belluomini (Gio-Domenico) ,

Nroni { Francisco ) , Guinigi ( Pier'Angiolo ) ,

Tréma ( Gio Battista
) , Martelli ( Leonardi-Fran-

cesco
) , Martelli ( Leonardi - Pietro

) , Santini

(Gio-Matteo) , Paoli ( Alessandro ) , Michelini

(Angiolo)., Giuli (Matteo) , Guccinelli (Anselmo)

,

Santini (Nicolao), Lucchesini (Giacomo) , Garzoni

(Paolo) , Mateucci (Luigi) , Massoni (Vincenzo),

Giorgini (Nicolao), Capurri ( Antonio ) , De
Giudici (Paolino) , Montecatini (Lorenzo) , Mansi
(Raffaelle), Merli (Domenico) , Pellcgrini ( Giu-

seppe) , Erra (Vincenzo
) , Cotenna ( Vincenzo).

RÉPUBLIQUE LUCQUOISE.
LOI.

Extrait des registres du gouvernement ^provisoire

de la République , séance du 26 décembre i8ui

( 5 nivôse an lu).

Le gouvernement provisoire de la République

décrète ce qui suit :

11 La constitution susdite est acceptée ; elle sera

imprimée , et publiée dans toute l'étendue du
territoire de la République. >i

Donné à Lucques, au Palais-National,' les jour

,

mois et an que dessus.

Le président du gouvernement provisoire , Pieri.

Par le gouvernement provisoire de la République

,

Le secrétaire-général , Bossi.

RÉPUBLIQUE HELVETIQUE.
Berne , le 7 janvier ( 1 7 nivôse. )

Le général Montchoisy est parti , le' 4 de ce mois

,

pour Paris. Voici la lettre que le petit-conseil lui a

adressé avant son départ :

11 Citoyen général , vous vous êtes acquis en

Helvétie l'estime et l'attachement de tous les amis

de l'ordre , delà justice et de la paix. Vous emportez

leurs regrets et leurs vœux.

n Mais c'est sur-tout au gouvernement à appré-

cier les services que vous avez rendus à la chose

publique par votre fermeté , votre vigilance et le

contrepoids que vous avez opposé sans cesse à la

turbulence des passions.

ii C'est sur-tout à- lui de reconnaître la bonne

discipline que les troupes sous vos ordres ont cons-

tamment observée , ainsi que les procédés pleins

d'égards et de délicatesse dont vous n'avez cessé de

faire usage envers les autorités du pays dont le com-

mandement militaire vous était confié.

i) Nous nous acquittons aujourd'hui , _
citoyen

général , de ce devoir doux et facile en lui-même ,

mais pénible par la circonstance qui nous l'impose.

!i Les sentimens de considération et d'attachement

que nous vous avons voués , nos vœux pour votre

bonheur , dureront aussi long-tems que le souvenir

des circonstances pénibles dans lesquelles nous

avons trouvé un ami , le réparateur et le consolateur

de bien des maux.

ii Nous espérons que le bonheur, de la Suisse ne

cessera jamais de vous intéresser , et que toute

occasion d'y contribuer vous sera chère. Cette con-

fiance se joint à nos regrets et pourra en tempérer

l'amertume, is

Salut et considération.

( Suivent les signatures.
)

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 10 janvier [ 20 nivôse.)

On est occupé jour et nuit , dans la fonderie

de cette ville , de la confection de pièces de canon

de tous calibres , qui sont , 'pour la plus grande

partie , destinées pour les colonies.

— On a vu passer par cette ville Us derniers

Russes qui se trouvaient dans l'hôpital de Honds-

lardick. Ce sont , pour la plupart , des soldats

estropiés qu'on a transportés à Cologne.

— Le gouvernement vient de prendre une résolu-

tion par laquelle il exempte de toute imposition

le hareng qui est envoyé en pays étranger ,
pourvu

— On a recueilli à la mer , et transporté à Hai-

wich , plusieurs poinçons d'eau - de - vie qu'on 3

trouvés à quelque distance d'Orfordness. Ces dé-

bris avaient fait partie de la cargaison d'un bâti-

ment qui a sans doute péri sur la côte , ou sombré
à la mer.

qu'il soit de notre pêche et salé dans ce pays.

ANGLETE RRE
Londres, le 11 janvier (21 nivôse.

O N se propose de diminuer le tonnage des

bâtimens .de la compagnie des Indes. La plupart

de ceux qu'on emploie au commerce de la Chine ,

sont construits sur des dimensions trop fortes ,
qui

les rendent très-incommodes pour la navigation ,

et peu propres à soutenir les mauvais tems.

I N T E R I E U R.

Lyon , le 2 1 nivôse.

Les vœux des Lyonnais sont remplis , le pre-

mier consul est au milieu d'eux.

L'empressement à le recevoir a été général ; les

émotions de la joie et de l'admiration universelles..

On l'a accueilli non-seulement avec ce respect dâ
à un grand-homme , mais encore avec ce senti-

ment tendre et expansif que l'on éprouve à revoir

un ami généreux , attendu depuis long-tems , et à

qui on désire confier ses intérêts domestiques et ses

projets de bonheur.

Les jeunes Lyonnais formant le corps de cavalerie,

incertains du jour et du moment de l'arrivée du
premier consul , s'étaient rendus le 19 sur la grande

route , et y sont restés deux fois 24 heures sans

désemparer.

Aujourd'hui, toutes les autorités constituées et

les fonctionnaires publics se sont réunis chez le

ministre de l'intérieur. Le cortège s'est mis en mar-

che à 2 heures après-midi , dans l'ordre indiqué par

l'arrêté du conseiller-d'état préfet, et celui du général

Duhesme. Il est venta jusqu'à fa montée deBalmont,
où le premier consul est arrivé à S heures. Pendant

tout le trajet , une foule immense sortant de toutes

les rues , et garnissant toutes les places , bravait le

froid et les frimats , pour prodiguer au Héros fran-

çais ses vœux , ses acclamations , ses cris de vive

Bonaparte.

Une cavalerie brillante , nombreuse, et partageant

la joie commune , galopait en avant et à la suite

de la voiture du premier consul , sans désordre, sans

écart , sans faire éprouver à personne le moindre
accident.

Un nombre considérable de voitures , éclairées

par des flambeaux, complétait et fermait le cortège.

Les rues où le premier consul a passé , l'arc de
triomphe , et toute la longueur du pont de la

Saône, ont été illuminés. La façade du palais du
gouvernement était dtsposée à produire le coup-
d'œil le plus brillant , si le vent , et sur-tout les

flocons d'une neige abondante , n'en eussent di-

minué l'effet.

En arrivant à son palais , le premier consul a
trouvé, au second repos du grand escalier , cette

inscription ;

Le 21 ventôse de l'an 10 ,

Bonaparte,
Vainqueur et Pacificateur ,

Est arrivé dans cette ville et a résidé dans ce palais.

Cinq cents députés Cisalpins , réunis près de lui

.

fixèrent , sous ses auspices

,

les loi; et les destins de leur patrie.

A sa vue

,

les arts se réveillèrent dans cette cité ;

le commerce reprit son antique splendeur ;

et les Lyonnais reconnaissans , formant pour lui

les mêmes vœux qu'autrefois pour Antonin *

ont dit :

Que son bonheur égale sa gloire !

( Extrait du Journal de Lyon
et du Midi.)

Du 22 nivôse.

Le premier consul a admis aujourd'hui à son

audience toutes les autorités constituées qui lui ont

été présentées par le citoyen Najac, conseiller-d'état,

préfet du département , en présence du ministre

de l'intérieur ; tous les corps militaires qui se trou-

vent à Lyon , lui ont été également présentés par

le général Duhesme , commandant la division.

Les citoyens :

Saint-Rousset, au nom des trois maires et des habi-

tans de la ville de Lyon
;

Vouty , au nom du tribunal d'appel ;

Coron , au nom du tribunal criminel ;

Degueyt , au nom du tribunal civil ;

Landoz , au nom du tribunal de commerce;

Chavanne , au nom du conseil de préfecture ;

Caminet , au nom du bureau consultatif de com-
merce ;

Roucher , au nom de la commission administrative

des hospices ;

ont prononcé des discours , dans lesquels respirent

les sentimens de la plus profonde vénération et du
plus sincère attachement pour la personne du pre-

mier consul. Cet auguste magistrat , en accueillant

tous les fonctionnaires publics avec cette affabilité

qui le distingue, a adressé personnellement à chacun

d'eux des demandes et des observations qui démon-

trent combien toutes les paities de-1'administraiiau



publique loi sont également familières ; il s'est en-

tretenu des rapports et des intérêts du commerce ,

en homme d'état ; et on a jugé , avec autant de sur-

prise que d'admiration , de la flexibilité et de la

capacité de ce génie extraordinaire , qui unit à l'art

si difficile de taire mouvoir les grands ressorts du
gouvernement , la connaissance de tous les élémens

de l'économie politique.

Les membres de la consulta Cisalpine ont été

aussi présentés , divisés en sections départementales,

par M. de Marawalchy , ministre de leur Républi-

que auprès du premier consul ; le ministre des

relations extérieures , et le conseiller-d'état Pétiet

,

ministre delaîtépublique française, à Milan , étaient

présens à cette audience , où le premier censul a

accueilli de la manière la plus distinguée et avec

te plus grand intérêt , ces députés d'une nation

amie ; il leur a parlé en italien , de tout ce qui

pouvait avoir trait au bonheur et à la prospérité de

leur République ; le choix qu'il a fait de leur langue

pour les' entretenir , l'aménité qu'il a su allier a la

dignité de chef d'un grand peuple dans cette con-

férence , ont pénétré tous les membres de la con-

sulta Cisalpine , d'admiration et de sensibilité. Ces
différentes audiences ont duré , sans interruption ,

depuis midi jusqu'à sept heures du soir.

Le préfet du palais , que ses fonctions appelaient

dans cette circonstance auprès du premier consul

,

n'a pu s'y trouver , un accident de route ayant re-

tarde sa marche d'un jour.
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Jouissez pendant longues années , citoyen premier

consul , du fruit de vos bienfaits. C'est notre v«u ,

celui, de tous les Français ; c'est celui de cette cité

reconnaissante.

Discours des maires de Lyon au premier consul ; le

citoyen Saint-Rousset portant la parole.

11 Interprètes de l'allégresse publique , les maires

des trois arrondissemens de la ville de Lyon vou-
draient réussir à exprimer au premier consul , les

sensations que fait éprouver sa présence.

>i La présence du premier consul ! quel souvenir

elle rappelle ! quels présages flatteurs elle répand !

11 La pensée nous rapproche de cet instant , où
les premiers nous sûmes pressentir les destinées du
héios auquel étaient attachées celles de la Répu-
blique.

>i Nos regards attendris s'attachent sur ce vainqueur
de Marengo , qui daigna s'arrêter parmi nous . pour
poser une première pierre de réédification.

> 1 Nous environnons, nous pouvons presser del'élan

de nos vœux, de l'expansion de notre reconnais-

sance , le pacificateur ou globe , occupé de conso-

lider la paix générale.

» Il veut en assurer les fruits pour toutes les

parties du territoire que vivifie sa sollicitude , et il

vient observer par lui même les besoins pour y pour-

voir , les élémens de prospérité pourjles féconder.

)i Premier consul , votre nom est chéri par l'im-

mense majorité du Peuple français
,
qui veut l'ordre

,

la concorde et la paix ; mais qu'il est respectable
,

combien il est cher pour la partie de ce peuple
,

qui , dévouée à plus de maux , ou qui , foulée et

désespérée parplus d'injustices , vit en vous un libé-

rateur , et ne s'est pas trompée dans ses espérances !

>i Toutes les espèces de gloire , comme tous les

genres de mérite , appartiennent au premier consul :

au sein des faveurs de la fortune , dont son génie

à su fixer l'inconstance , si quelqu'attrait , toujours

nouveau ,
quoique toujours répété , est digne de

flatter sa grande ame , sans doute c'est celui que
présente l'hommage d'un peuple satisfait, sensible et

reconnaissant. Goutez-le cet hommage que nous
venons vous offrir , premier consul ; il est pur
comme le sentiment' dont il émane ; H tient à une
affection réfléchie et profonde ; il se lie à un atta-

chement inaltérable, n

Le citoyen Degueyt , au nom du tribunal civil.

Citoyen premier consul ,

Le tribunal de première instance vient vous offrir

son tribut de respect , de reconnaissance et d'ad-
miration : il voit en vous le héros qui a sauvé la

France , et le sage qui a pacifié l'Europe.

Le citoyen Landoz,président du hibunal de commerce.

GÉNÉRAL CONSUL
,

La nature est avare d'hommes tels que vous ; et

l'art de la parole n'a point encore appris à exprimer
les sentimens qu'inspire ici votre présence.

Agréez , général consul , notre silence comme un
hommage,

:

La vive admiration, la reconnaissance sans bornes,
et le profond respect n'ont pas d'autre langage.

Permettez néanmoins , général consul , aux mem-
bres du tribunal de commerce d'attester ici , et de
proclamer par-tout leur inviolable attacllement pour
votre personne.

Le cit. Dechavanne , au nom du conseil de préfecture.

Citoyen premier consul ,

Les trois époques où Lyon vous a vu dans ses

murs , ont été celles du bonheur.

Espéré à votre retour d'Egypte, préparé pat votre

victoire à Marengo , il nous est assuré aujourd'hui ,

par votre plus bel ouvrage , la paix générale.

Discours du citoyen Caminet , président du bureau

consultatif du commerce, au premier consul.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Vous avez fixé vos regards sur tout ce qui peut
intéresser le commerce . les manufactures , l'indus-

trie et les arts ; nos relations commerciales avec

l'étranger rétablies par vos conquêtes , la facilité

des communications dans l'intérieur ; des réglemens

qui , en rétablissant l'ordre et la tranquillité dans les

manufactures , assurent à l'ouvrier un salaire pro-

portionné à son travail , et au manufacturier le

fruit qu'il doit attendre de ses avances et de ses

soins ; des conseils de commerce chargés de pré-

senter toutes les vues d'utilité , d'après l'expérience

et les lumières des hommes qui les composent;
un code commercial qui , basé Sur des principes

sages et réfléchis , fera disparaître cette bigarrure

dans les usages de chaque place commerçante , rien

n'a été oublié ; aussi avez-vous pu juger de la satis-

faction des habitans par les acclamations générales

qui vous ont accompagné et suivi dans toute

l'étendue de cette cité manufacturière.

Organe du commerce en général , je suis chargé

de vous présenter ses sentimens d'admiration et de

reconnaissance ; vous daignerez visiter nos manu-
factures et votre présence sera pour elles un bienfait.

Il est un autre vœu ,
général consul , que le

bureau consultatif ma chaTgé de vous exprimer,

tous les négocians voient avec douleur dans le sein

de cette cité industrieuse des maisons publiques de

jeu, où vont s'engloutir les espérances de la jeu-

nesse , les ressources des familles,, les produits de

l'industrie et même ceux de l'agriculture r l'exis-

tence de ces maisons de jeu est une calamité pu-
blique , leur anéantissement sera un bienfait de
plus. -

l

Discours prononcé par le citoyen Roucher , président

de la commission administrative des hospices de

Lyon , au premier consul de laRépubliquefrançaise.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL,

Les hospices de Lyon étaient dans la détresse

,

loisque cette époque à jamais mémorable ,( le 18

brumaire an 8 ) en leur rendant l'espérance , leur

a fourni les ressources les plus indispensables.

La paix en diminuant les victimes de toutes les

classes de la société , ne permet plus de craindre

l'insuffisance des moyens. Eh ! qui pourrait douter

encore ! le cœur du premier consul n'est-il pas le

trésor intarrissable du faible ! Rien ne lui résista
,

quand il conduisit le Français à la gloire , rien ne
saurait lui échapper quand il s'agit du bonheur des

hommes.
La commission administrative des hospices de

Lyon , a pensé , que l'entretenir de ce qui y tend
,

est un hommage digne de celui qui ne veut d'autre

éloge et ne trouve de récompense, que dans le bien
qu'il a fait et que dans celui qu'il prépare.

ROUCHER.

- Grenoble , le 1 6 nivôse.

L'Ecole centrale de l'Isère est une de celles qui se

sont le plus distinguées depuis leur formation. Ses
cours sont suivis par environ 400 personnes , dont
200 à 270 élevés inscrits. Elle a fourni chaque année
à l'école polytechnique plusieurs jeunes gens qui
avaient fait de grands progrès dans les sciences

physiques ou mathématiques. Il est vrai qu'elle n'a

eu à lutter contre aucun obstacle , et que les

autorités publiques et les citoyens ont puissamment
secondé les efforts des professeurs.

La bibliothèque confient 5o à 60,000 volumes,
on y a joint un cabinet d'histoire naturelle , et des
collections de médailles et antiques. Le préfet vient

encore de faire construire une salle magniliqne ,

qui communiquera à la salle principale de la bi-

bliothèque. Celle-ci aura alors environ 2 5o pieds

de longueur.

Strasbourg , le 22 nivêse.

Les nouvelles du district de Weissembourg qui
arrivent en ce moment , ne sont pas moins tristes

que celles des autres parties des bords du Rhin. Le
travail le plus opiniâtre des habitans n'a pu empê-
cher les digues d'être percées en plusieurs endroits,

et la contrée d'être inondée de 8 jusqu'à 1 8 pieds
d'eau. Il n'y avait plus que. quelques maisons lo-

geables, on y avait transporté les habitans de toutes

les autres qui furent bientôt remplies d'une glace

de quatre pieds d'épaisseur , au milieu de laquelle

sont les meubles; les effets , les provisions de toute

espèce en sont couverts , et l'on ne peut sans frémir
penser au moment du dégel.

Les habitans de Vcerth se proposent de demander
au gouvernement une place dans la forêt de Bohn-
wald , où ils puissent mettre leurs habitations à

l'abri de semblables malheurs.
Un pan de muraille de la maison de correction de

notre ville est tombé , la chaussée qui est entre les

deux fossés a tellement souffert , que l'on en craint

également la chute, et qu'il n'est permis à personne
d'y passer.

Paris , te 27 nivôse'.

^ACTES DO GOUVERNEMENT-
Arrêté du l5 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8

pluviôse aii g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport, des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent ;

Art. Ier . Les justices de paix du département du
Yar, sont fixées au nombre de 3g, et distri^

buées ainsi qu'il suit:

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Barjols

.

Brignolles.

Cotignac.

.

Ginasservis

Saint.Maxirni-n.

.

Roque-Brussane.

Taverne.

Aups . .

.

Callas. .

.

Comps.

Draguignan

.

Fayence ....

Fréjus

Grimaud . . .

Lorgues ....

Salernes. . .

.

Saint-Tropez

Antibes

Saint-Auban.

Le Bar.

Coursegoules ,

Grasse .......

Saint-Vallier..

.

Vence

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

I
e * Arrondissement. — Brignoles,!

Barjols , Bastidonne
(
la

) , Besau-
dun , Bras , Brue , Esparron ,

Ponteves , Saint-Martin-Despal-
Iières , Seillons -, Varage.

Besse , Cahasse , Candumi , Flas-

saris, Goniaron , Pignans , Tho-
ronet.

Brignolles , Camps . Lacelle , Tour-
ves , Val ( le ).

Carces , Châteauvert , Correns ,

Cotignac , Entrecasteaux , Mont-
fort.

Artigues ,. Ginasservis , Laver-
diere , Rians, Saint- Julien - le-

Montagnier , Vinon.

Meinarguete , Nans . Ollieres ,

Plan-Daubs (le), Pourcieux ,

Pourrieres , Rougiers , Saint-.

Maximin , Saint-Zachaire.

Forcalqueiret , Garcoult , Masan-
gues , Meounes , Neoulles , Ro-
que - Baron , Roque - Brussane

,

Sainte-Anastasie.

Artignose , Fos-Amphoux , Mois-
sac , Mpntmevan , Regusse , Ro-
quette") la

) , Sellans , Taverne ,

Villeneuve.

2
e Arrondiss. — Draguignan.

Aups , Bauduen , Baudinar , Fa-
bregues , Salles ( les ) , Verignon.

Bàrjemont . Callas , Châteaudou-
ble, Claviers, Favas , Figaniere,
Montl'errat.

Bargence , Bastide-d'Esclapon (la),

Bourguet
( le ) , Brenou , Braves

,

Comps , Martre
( la

) , Roque-
d'Esclàpon ( la

) , Trigance.

Ampus , Draguignan , Flaisse ,

Motte (la) , Trant.

Callian , Fayence , Mons , Mon-
tauroux , Seillans , Tourrettes.

Bagnols , Fréjus, Muy (le) , Puje t

(le) , Rpquebrune, Saint-Raphaël.
"

Grimaud, Lagarde-Frenet , Plan-

de-la-Tour (le) , Sainte-Maxime.

Arcs (les) , Cannet (le) , Lorgues
,

Luc (le) , Taradel , Vidaubane.

Salernes , TourtoUr , Villecrose.

Cogolin , Gassin , Molle , Rama-
tuelle , Samt:Tropez. ''

3 e Arrondissement.— Grasse.

Antibes , Biot, Cannes , Cannet

,

Moûans,'Mougins, Roquette (la),

Sartoux, Vallauris.

Aiglun , Amirat , Andon , Col-
longue , Gars , Mas (le.) , Mu-
jouls (les) , Sallagrifion , Saint-
Auban, Seranon, Vi'al-du-Roure.

Bar (le) , Caussols , Châteauneuf,
Clermont , Courmes , Gourdon ,

Opie , Roquefort , Rouret (le) ,

Touretes (les) , Valbonne.

Bejaudun , Bonyon , Cipieres ,

Consegudes, Coursegoules, Fer^
Teg , Greolieres , Roque-Esteron.

Aiiribeau , Grasse , Mandelien
,

Pegomas.

Cabris , Escragnoles , Saint-Ce-
saire, Saint-Vallier, Tiquet (le).

Broc (le) , Cagnes , Carros, Colle

( la
) , Dostraires , Gattier:s ,

Gande (la), Saint - Jeaunet

,

Saint -Laurent- du - Var, Saint-

Paul , Vence , Villeneuve.



NOMS
SES CHEFS-LIEUX

des

^istices de paix.

NOMS
SCS COMMUNES

-composant

chaque justice de paix.

fausset (le")

,

Collabrieres.

-Cuers

I 4' Arrondissement.

.-. Bausset (le) , Cadiere (la)

telet (le), Riboux , Sign

Bonnes , Colfcbrieres.

Toulon (t).

Cas-

Belgentieres , Carnaules , Cuers ,

Pierrefeu , Puget - les - Teulon
,

Solliers-Fallede , Solliers-Haute-

ville , Solliers-le-Pont , Solliers-

lê-Touars.

Hieres Hieres.

OUioules ...... Bandol , Evenos , Ollioules , St-

Nazaire , Seynè (la) , Six-Fours.

Toulon ( est ) . . Lagarde , Toulon.

Toulon (ouest). Revest (le) , Toulon , Valette (la).

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

»ont chargés de l'exécution du présent arrêté
,
qui

sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , BONArARTE.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Mauet.

(i) La ville de Toulon , divisée en deux sections , formera

4eux arrondissemens de justices de paix.

Le premier comprendra lasection dite de l'est , et le deuxième

-celle dite de l'ouest.

MtNISTEPtE DE LA POLICE GÉNÉRALE.

le ministre de la police générale , au premier consul.

— taris le 20 nivôse an 10.

Citoyen consul ,

Depuis plusieurs décades , un bulletin fait à la

anain et clandestinement distribué , répandait toutes

les calomnies qu'il est possible d'accréditer dans une
ttrande ville ; tout ce qui est respectable et respecté

par la nation , était traité par de misérables libellistes

nvec la dernière infamie. Ce n'était pas cependant

un intérêt d'état , ce n'était pas même un intérêt

de parti , qui faisait travailler ces méprisables ré-

dacteurs. , .

Des escrocs subalternes s'étantapperçtts de l'avidité

que mettaient les étrangers à connaître les détails

de la vie intérieure des premiers personnages de
l'Etat , et spécialement du premier consul , avaient

fondé sur cette curiosité l'espoir d'un gain honteux.

Le principal but de ce bulletin , était donc de faire

•connaître ce que disait, faisait ou pensait le premier

consul , à chaque instant du jour ou de la nuit.

Les rédacteurs annonçaient avec une impudence
lisible, ce qu'il avait fait ou devait faire. Des anec-

dotes renouvellées , des chroniques scandaleuses

des cours les plus corrompues , étaient redites avec

des noms nouveaux. Le grand nombre d'étrangers

qui sont à Paris répandait ces bulletins dans toute

l'Europe. De là , ces inquiétudes et cette foule de

bruits ridicules, qui, depuis un mois-, courent

Paris , les départemens et les pays voisins. De là

,

tant de fables absurdes sérieusement racontées, dans

quelques journaux d'Allemagne et d'Angleterre ; et

cependant ces mensonges , malgré.leur grossièreté ,

alarmaient tous les esprits faibles en France et chez

l'étranger.

La police se procurait exactement ce bulletin
1

.

Les rédacteurs étaient si mal-adroits , et il était fait

avec si peu d'esprit, qu'elle n'y attacha pas d'abord

grande importance, mais bientôt, elle sentit la

nécessité de rechercher les auteurs de ces bulletins

qui , répétant tous les jours , et souvent deux fois

par jour , les mêmes infamies , commençaient à

répandre une inquiétude réelle. Elle ne tarda pas

si découvrir qu'un nommé Fouilhoux , ne sachant

comment vivre et battant le pavé de Paris depuis

quinze ans , avait eu recours à ce genre d'industrie.

11 a été arrêté , interrogé , ses papiers ont été saisis.

On y a trouvé la liste de ses abonnés. On y voit

figurer un bon nombre de gobe-mouches étrangers.

On ne doit pas prendre la peine de chercher

\.:rie autre source à ces bruits de complots , à ces

anecdotes privées , que l'on se racontait depuis

queiqua tems à l'oreille dans les sociétés. Les gens

bien instruits , les conteurs de nouvelles , ont été

dupes , pour la millième fois , d'une manœuvre
maladroite , dont le but est d'avilir ce qu'il y a

de plus respectable , et de mettre en doute le ca-

lactere et la fermeté des premiers magistrats de la

République.

On ne conçoit pas comment des étrangers , qui

.*ont depuis quelque tems à Paris , ont pu conti-

nuer à solder de pareilles sottises. Les misérables

écriyassiers qu'ils payaient , ne connaissaient pas

même la figure et l'extérieur du premier consul
;

%eur bulletin en fait foi presque à chaque page.

Je. vous salue avec respect , Fougue.-

47*

CORPS-LÉGISLATIF.
Présidence de Bekais-Courmesnil.

SEANCE DU 27 NIVOSE.
Après la lecture du procès-verbal de la dernière

séance , un des secrétaires , au nom du ciioyen
Baulac , homme de loi, fait hommage du Répertoire,

alphabétique , chronologique et par classement de
matières , des lois et arrêtés depuis 1789 jusqu'au
I
er vendémiaire de cette année (1).

Le corps-législatif agrée cet hommage , en or-

donne la mention au procès-verbal , et le dépôt
de l'ouvrage à sa bibliothèque.

Le président. Il n'y a rien à l'ordre du jour. Je
consulte l'assemblée pour savoir à quel jour elle

veut remettre sa séance.

Plusieurs membres indiquent le 29 ; d'autres , le

I
er pluviôse.

L'ajournement au 29 e*t mis aux voix , et décidé
affirmativement,

,
.

La séance est levée.

(1) Voyez l'annonce de cet ouvrage au Moniteur du 26
,

BIENFAISANCE.
Programme de souscription pour les sotipes

économiques.

Fournir aux indigens une nourriture saine et

substancielle , la préparer de manière à conserver

toute sa qualité nutritive , et la chauffer avec le

moins de combustible possible , tels sont les avan-

tages généraux qu'offrent les soupes économiques.

Il en est d'autres qui, quoique plus particuliers
,

n'en sont pas moins importans.

On a la certitude que le don qu'on fait à un pauvre,

contribuera à son bien-être, et qu'il ne pourra point

en faire un mauvais usage. »

On est sûr que ces secours ae sont demandés que
par les gens vraiment nécessiteux , paice qu'ils

n'offrent aucun attrait pour la gourmandise ou la

cupidité. On habitue la classe indigente à ne pas

regarder le pain comme sa nourriture exclusive ,

et par conséquent on diminue la crainte des disettes.

Enfin , comme ces secours sont peu coûteux , on
peut subvenir aux besoins d'un bien plus grand

nombre de malheureux.

Ces argumens avaient , depuis deux ans, frappé

tous les espris ; depuis deux ans , les soupes éco-

nomiques sont établies dans Paris et ont parfaite-

ment répondu à ce qu'on s'en promettait ,- un grand

nombre de particuliers ont concouru , avec les

premiers magistrats de la République , à une sous-

cription qui avait pour but de les établir , et grâce à

leur générosité , cent soixante-quatre mille rations ont

été (distribuées dans Paris , l'hiver passé , ainsi qu'on

F
eut le voir dans les rapports et les comptes de

an g , imprimés avec la liste des souscripteurs.

Le gouvernement a senti tout le premier combien
ces soupes étaient nécessaires pendant la saison

rigoureuse. C'est sur son invitation formelle que
leur distribution a recommencé le i5 vendémiaire

an 10
, 45 jours plutôt qu'elle ne devait avoir lieu ;

elle continuera , et sera même augmentée cet hiver
;

le premier consul y a pourvu d'une manière efficace ,

en renouvellant les mille souscriptions qu'il avait

prises l'année dernière. Le ministre de l'intérieur

,

les membres du sénat-conservateur, un grand nom-
bre de souscripteurs , tant anciens que nouveaux ,

se sont empressés de concourir avec lui aux dépenses

de cette institution bienfaisante ; et il est à croire

que tous les ami» de l'humanité suivront le même
exemple.

Le prix de la souscription est de 18 fr. , et pour

cette somme , le souscripteur reçoit 240 bons de

soupe ; ces bons peuvent s'échanger coutre une
ration , dans l'un des établissemens ci-après , savoir :

1. Place du Panthéon , à la Mairie.

2. Séminaire Saint - Sulpice , rue du Vieux-

Colombier.
3. Passage Sainte Marie, rue du Bacq.

4. Passage des Messageries-Hauteville.

5. Passage du Saint-Esprit , place de Grève.

6. Rue du Crucitix-Saint-Jacques-la-Bouclierie.

7. Rue Montmartre , na 188 , vis-à-vis l'église Saint-

Eustache.

8. Cloître Saint Marcel . n° i5.

9. Rue Saint-Bernard , en face de l'église Slinte-

Marguerite. -..i y;

10. Rue de Sèves aux Filles-Saint-Thomas.

11. Rue de la Lune , vis-à-vis l'église Bonne-Nou-
velle.

12. Cloître des Bernardins.

i3. Passage Saint-Paul , rue Saint-Antoine.

14. Enclos de la Trinité . rue Grenetat.

i5. Rue S. Nicolas , Chaussée d'Antin.

16. Vieille rue du Temple, en iace de celle des

Blancs-Manteaux.

17. Rue des Poulies, vis-à-vis la colonade du
Louvre.

Le comité s'occupe à organiser de nouveaux
établissemens , dans les faubourgs du Roule et de

St.-Martin , au Gros Caillou , et dans plusieurs

autres arrondissenieu* de. cette capitale.

Pour souscrire , il suffit d'adresser par la petite

Eoste , l'engagement de souscrire , à l'un des mem-
res du comité ci-après nommes.

Les membres du comité sont :

Les citoyens.Pastoret , membre du conseil-général
des hospices et secours de Paris

, place de la Con-
corde, n° 3 , président.

Cadet-de-Vaux , de la société d'agriculture, rue
de la Liberté , n° 10 1 , vice-président.

Mathieu-de-Montmorency
, administrateur-hono-

raire des Sourds-Muets , et des Quinze-Vingts

,

hôtel de Luynes , rue Saint-Dominique .secrétaire.

Decandolle , de la société Philomatique , ruç
Copeau , n° 53o , vice-secrétaire.

B. Delessert, memhre du conseil-général des hos-
pices et secours , rue Coq-Héron , n» 58 , trésorier.

MÉTÉOROLOGIE.
Des observations du citoyen Duc-Lachapelle

,

membre de l'Institut national à Montauban , il

résulte qu'à la latitude de cette ville , le nombre
annuel et mojen des jours de pluie est 114, et
la quantité d'eau qui tombe 6g4 millimètres.

.
Les dix premiers mois de 1801

( style grégorien
)

,

n'offraient que g3 jours de pluie, et seulement
56o millimètres d'eau.

jours, mètres. mïllim. d'eau.

i3 et o 066
20 o 166

Nov. en a donné..

.

Dec

Total des deux mois.
Dix premiers mois.

.

Total de l'année. . .

.

Quantité moyenne.

Excédent

33

9 3

126

114

20Ï
56o

79«
694

098

Si cet excédent , qui n'est pas bien considérable

.

avait été réparti sur tous les mois de l'année , il
aurait été à peine sensible. Malheureusement, le»
deux derniers mois ont donné autant d'eau que cinq
des premiers : il en est résulté des inondations
considérables

, qui ont fait beaucoup de dégât';
le fumier répandu sur les terres a été emporté ,
les racines des blés mises à nu , etc. Dans les
départemens de la Haute- Garonne et du Gers ,
un tiers des champs n'a pu être ensemencé. Si
les agriculteurs avaient consulté les observation»
météorologiques , ils auraient reconnu que les moi»
des semences devaient être très-pluvieux

, puisque
les quantités moyennes n'étaient pas encore accom-
plies. Ils se seraient donc hâtés de profiter du beau
tems qui précéda les pluies pour terminer leurs tra-
vaux importans.

Desirons que cette leçon Tende les hommes plu»
attentifs aux sciences et aux avis de ceux qui les,

cultivent.

AU RÉDACTEUR.
Paris , ce 26 nivôse an 10,

Citoyen, je crois devoir rendre compte art

public
,
par la voie de votre feuille , de ce qui s'est

passé hier au théâtre dont je suis directeur. Au,
milieu du quatrième acte de la Grande Ville , il

s'éleva une rixe dans le parterre. Un militaire

entré pour rétablir l'ordre , fut frappé; il tira son
sabre , quelques personnes s'effrayèrent et montè-
rent sur le théâtre. Le calme se rétablit , et la pièce
fut achevée tranquillement. Nous sommes aussi

affligés qu'innocens de cet événement , pendant
lequel mon frère faisait desdémarches à lapréfectuie,

pour obtenir la liberté de deux jeunes gens qui
avaient troublé l'ordre dès le premier acte. J'ai
souvent donné des preuves de mon respect pour
les arrêts du public. A toutes les représentations <!•

la Grande Ville , les signes de mécontentement ont
été balancés par de nombreux applaudissemens.

Puis-je et dois-je renoncer aune pièce qui a constam?

ment attiré l'affiuence ? Signé , Picard.

Bourse du 27 nivôse.

Effets publics.
Tiers consolidé 55 fr. i5 c.

Provisoire , déposé, ,,,,..,. '.

, , 44 fr. c.

Bons deux- tiers , , , . , s fr. 7 o c.

Bons an ;,.,,. 57 fr. 5o c.

Bons an 8.,.. v . 88 fr. 75 c.

Coupures , fr. c.

Actions de la Banque de France. . . 1175 fr. c,

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Les Mystères d'isis. —* Le 29 , Bal masqué.

Théâtre Français. Patnela.

Optra Bufa , rue Fialart. El Marchcse-di-Tulipano.

Théâtre Louvais. L'Elevé de la Nature, Valsain et Florville
,

et le Conteur.

Théâtre du Vaudeville, L'Entrevue , Se fâchcra-t-il i* et Florian.

Théâtre de Molière. La .Pupille, l'Amant Bourru, et Vcrnoi»

de Kergakk.

Théâtre du Marais. La 1" repr. du Jaloux corrigé , vaud. en.

un acte ,
précédé de Pierre le cruel.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE. «

Pétersbourg , le 1 8 décembre (27 frimaire.)

0[iR le rapport de la commission chargée d'exa-

miner les anciennes procédures criminelles , S. M. I.

a rendu , le 1 5 de ce mois . l'ordonnance suivante :

ti Art. I" Le ci-devant gentilhomme Afanessi

Masslink , envoyé en 1797 aux travaux publics de

Nartschinks et dépouillé de sa noblesse , sera rendu

à la liberté , en considération de ce qu'il a soufiert

pendant un esclavage de quatre ans , et de ce que
son délit rentre dans les dispositions du manifeste

du 14.

• 1 II. Le lieutenant Pierre Atlosof , ancien inter-

prête accrédité à Jakutsk , renvoyé du service, et

ensuite condamné aux travaux publics de Nart-

schinshs , en sera dispensé , mais restera sa vie du-

rante dans cette ville.

!i III. Grégoire Thimophejes , envoyé d'abord

dans les fabriques de la couronne à Kresnojarok

,

situées auprès de Tobolsk , et condamné ensuite

aux travaux publics de Nartschinks , sera dispensé

desdits travaux , et reconduit dans l'endroit où il

se trouvait avant son délit.

» IV. Le régisseur du collège Wassli-Cutenof

,

condamné pour sa vie aux travaux publics de Nart-

schinks , en sera dispensé , mais il restera en surveil-

lance dans ladite ville.

i-i V. Le paysan Stmen Philisof , qui a été ren-

fermé dans le monastère de Solowetzki , pourra
Tester dans ce monastère , ou reprendre sa liberté ,

à son choix, 11

—LaNewa n'est point encore prise, mais elle charrie

beaucoup ; en conséquence , avant-hier le grand
pont de bateaux établi entre le bâtiment de l'ami-

rauté et Wassiliostow , a été retiré. C'est la première
fois que cette mesure est prise si tard , parce qu'en
effet l'hiver est ordinairement plus avancé dans cette

saison.

—Le r 2 de ce mois, il y a eu grand gala à la cour à

l'occasion de la fête de l'ordre Saint-André
, qui

tombe ce jour-là. Les chevaliers de l'ordre ont
accompagné en grand habit de cérémonie l'empe-

reur et l'impératrice , qui se sont rendus à la cha-

pelle du château pour assister au service divin.

Il- y avait parmi les chevaliers de cet ordre deux
ministres étrangers-, celui de Suéde et celui de
Naples.

SUED E.

Stockholm , le 25 décembre
{ 4 nivôse.)

Leurs majestés passeront , avec la famille séré-

riissime de Baden , les fêtes de Noël au château
de Haga , où elles se proposent de vivre très-

retirées.

— Le convoi de S. A. S. le feu prince hérédi-
taire de Baden est arrivé ici , avant-hier matin ,

sous-escorte ; le corps a été conduit au palais du
grand stathouder ; il a été embaumé hier avec le

plus grand soin. On croit qu'il ne sera transporté
à l'église de Riiterholms qu'après les fêtes.

— S. M. a ordonné au colonel de l'amirauté de
Klin t de gérer provisoirement , en sa qualité de vice-
gouverneur , le fief de Gotbie.

ALLEMAGNE.
Vienne , - 2 janvier ( 1 2 nivôse.

)

Il y a eu hier , à la cour
, grand gala. La garde-

noble hongroise s'est rendue, à neuf heures du
matin , chez le prince Esterhasy

, qui l'accompagna
ensuite jusqu'au château. La garde-noble allemande
et gallicienne vint bientôt après occuper aussi son
poste ; les ministres étrangers-, ceux de l'Etat', la
noblesse, les dames, les officiers de la cour arri-
vèrent ensuite pour accompagner , à l'église, la
famille impériale. Entre midi et une heure , il y
eut grande assemblée dans la salle des chevaliers ; à
une heure, on servit la table de S. M. Les offi-
ciers de la cour héréditaire, les chambellans, les
écuyers , remplirent , dans cette occasion , les fonc-
tions de leurs charges , tandis que la musique de la
Chapelle faisait entendre un superbe concert , dans
lequel se signala le célèbre Marchesi

, virtuose
italien.

ESPAGNE.
Madrid, le 1 5 décembre

[ 24 frimaire. )

'

La cour a piis le dsuil pour trois mois , à l'occa-
sion de la mort de l'infante Marie-Joséphine , sœur
du roi.

REPUBLIQUE CISALPINE.
Milan , le 7 janvier (1 7 nivôse.

)

Le ministre espagnol résidant à Milan., a comu-
niqué officiellement à notre gouvernement la nou-
velle de la mort de l'infante Marie-Joséphine.

— Le prince Gagarin , ministre de S. M. I. de
toutes les Russies, est arrivé à Rome le 19 décembre ,

et en est parti le 2 t pour Naples.

— Notre ministre auprès du roi de Toscane est

arrivé à Florence le 27 décembre.

RÉPUBLIQUE HELVETIQUE.
Berne , le 7 janvier [ 1 7 nivôse.

)

De tous côtés, on reçoit les nouvelles les plus tris-

tes sur les dégâts causés dernièrement par les eaux.
Depuis Moudon à Payerne , d'Avenches à Morat ,

de Capellén auZihlbrugg , les routes étaient telle-

ment inondées, qu'en plusieurs endroits il a fallu se

servir de bateaux. A Guminen , la Sarine était si dé-

bordée
, que ce.n'esf qu'avec le plus grand danger

que les bateaux pouvaient la traverser. Les trois lacs

de Neufchâtel , Bienne ce Morat , non-seulement se

sont réunis , mais les eaux s'étendaient sans inter-

ruption depuis Grb à Arberg, Nidau, et jusqu'au-
dessous de Buten. La partie basse de l'île Saint-

Pierre a été inondée..A Neufchâtel, il y a eu deux
pieds d'eau dans les rues basses. Du côté de Nidau ,

on a été plusieurs jours dans des alarmes conti-

nuelles.'A Kir'chberg , lé beau ppnt sur l'Emmen a

été détruit , et la poste de l'Argoyié . Zurich., etc. ,

a été obligée de passer par- Arwangen et Soleure ,

encore a-t-elle eu bien de la peine à passer.

I N T É R I E U R.

Mantes , le 24 nivôse.

Le superbe cabinet d'histoire naturelle que pos-
sède notre ville , ne lui sera point enlevé , ainsi

que les amis dès béaux-arts paraissaient le redouter;
le préfet

, jaloux' de le lui conserver , vient d'en
faire l'acquisition , et , au mois de floréal prochain

,

il sera transporté dans le local des ci-devant Ur-
sulines ,' où il sera rendu public. Le citoyen Du-
buisson , aux soins duquel nous devons les riches
collections dont ce cabinet est rempli , continuera
à diriger cet établissement , et nous pouvons es-

pérer que son goût décidé pour cette partie de
l'instruction publique , favorisé par des tems plus
heureux , ne fera qu'enrichir en conservant ce
précieux dépôt.

Rouen, le 24 nivôse.

,
Unt. personne de cette ville

, qui a voulu rester
inconnue . a déposé à la mairie une somme de
1200 Iiv. , destinée' au soulagement des malheu-
reux. Le tribunal d'appel -, séant à Rouen , vient
aussi d'y déposer celle de 600 liv. pour le même
objet. Ces secours ne pouvaient être offerts dans
un moment où l'indigence, et sur-tout-la pauvreté
laborieuse ,, en éprouvassent plus réellement le

besoin.

Paris , le 28 nivôse.

Hier, à dix heures du matin, 12 chevaux et
3 0.0 hommes ent remonté les bains Vigier du pont
des Tuileries au Pont-Neuf , afin de les soustraire
au danger des, glaces. Arrivé vis-à-vis les Quatre-
Nations , le bateau s'est trouvé pris entre les pieux
qui doivent, supporter les arches du nouveau pont.,
et ce n'est qu'à force d'adresse et de travail qu'on est

parvenu à sauver ce bel établissement.

— Le cit. Brongniart , directeur de la manufacture
nationale de porcelaines de Sevrés , a présenté à
la classe des sciences mathématiques et physiques
de l'Institut, dans sa dernière séance,, un tableau
peint sur verre , d'une exécution. parfaites et dont
les dimensions surpassent beaucoup tout ce qui
a été fait dans ce genre. II. a fait connaître les
procédés employés dans cette opération , et en géné-
ral les moyens dont se sert la manufacture de Sevrés
pour obtenir des couleurs qui ne changent point
au feu. Parmi les échantillons qu'il a présentés , on
a distingué deux bouquets de roses peints sur porce-
laine , et dont les couleurs sont tellement con-
servées , que bien qu'un seul d'entr'eux ait subi
l'action du l'eu , il était impossible* de distinguer
la plus légère altération ; même d'ans leurs nuances
les plus tendres.

Les améliorations que le cit. Brongniart a intro-
duites dans la fabrication des porcelaines, et le bon
goût qui préside au choix des formés qu'il emploie

,

sont également remarquables.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Extrait des registres du sénat - conservateur , du-

18 nivôse an ro de la République.

Vu le message du premier consul de la Répur
bliquè" , en date du 25 frimaire dernier, par lequel

il présente comme candidat pour une place dans
le sénat- conservateur , le général Berruyer , com-
mandant en chef des Invalides j

Vu pareil message du corps - législatif , en date

du 11 nivôse présent mois , parlequel il présente

eomme candidat , pour la même place , le citoyen

Daunou , membre du tribunat ;

Vu enfin le message du tribunat, en date du 19
nivôse présent mois , par lequel il présente pour
candidat le cit. Demeunier , l'un de ses membres ;

Le sénat réuni au nombre de membres prescrit

par l'article XC de la constitutiqn
,
procède, en

exécution de l'article XV , au choix d'un séna-

teur entre. les trois candidats présentés pour rem-
plir la seconde des deux places auxquelles il doit

être pourvu en l'an 10.

La majorité absolue des suffrages recueillis au
scrutin individuel , se fixe sur Ae "cit. Demeunier

,

membre du tribunat.

.
Il est proclamé , par le président , membre du

sénat-conservateur.

Le sénat arrête que cette nomination sera sur-le-
champ notifiée , par un message . au corps-législatif

,

au tribunat et aux consuls de là République.
• Signé, E. B. G. L. Lâcéfede , président.

Lefebvre" et Jacojjeminot , secrétaires.

Par le sénat-conservateur

,

Le secrétaire-général , signe , Cauchy;

j

Bonaparte , premier consul de ta. République
,

ordonne que l'acte du sénat-conservateur qui pré-
cède sera inséré au Bulletin des lois. Le ministre
de la justice enverra au citoyen Demeunier un
exemplaire du Bulletin des lois où cet acte sera
inséré

, pour lui tenir lieu de notification, et lui
servir de titre pour constater sa qualité.

A Paris , le 28 nivôse an 10 de la République.

;
En l'absence du premier consul

,

Le second consul , signé , Cambacérès.
Par le second consul

,

Le secrélairc-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du 17 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
|S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-
tices de paix ; sur le rapport des ministres de la
justice et de l'intérieur , le conseil^d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I". Les justices de paix du ; département 'de
la Somme

, sont fixées au nombre de 41, et'
distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
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NOMS
DES CHEFS-UEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Ault.

Crécy.

Gamache s

.

Hallancourt..

Moyenneville..

Nouvion

.

Rue.

Vallery( Saint.

Adieux.

Ii£ina\ille.

Dommart. ,.

l4 O M S

BES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite, du I
e ' Arrondissement.

cieres , Gorenflos ,
' Jaucourt

,

Long , Maison-Roland , Mesnil-

les-Dongueur , Monflers , Pont-
Remy , Saint-Riquier , Villers-

sous-Ailly.

Allenay , Ault , Bethencourt-sur-

Mer , Bourseville , Fressenne-
ville , Friancourt , Freville , Mers

,

Mesnelier , Nibas , Ochancourt

,

Ouste , Quentin , Saint-Motte-

Croixau-Bailly , Tully , Vandri-
court , Valines , Woignarac ,

Woincourt, Ysengressiere.

Boisle ( le ) , Bouflers , Brailly ,

Couteville , Crécy , Dominois ,

Dom-Léger, Dompierre, Etrées,

Etruval , Fontaine- sur-Maye ,

Froyelles, Gueschard , Hiermont

,

Legescourt , Longvillers , Maison-
Ponthieu , Marcheville , Neuilly-

le-Dieu , Noyelle-en-Chaussée ,

Ponche , Villeroy , Witz-sur-

Authie , Yvrencheux , Yvend.

Aigneville , Beauchamp , Bien-

court , Bouillancourt , Bouttan-

court , Bouvaincourt , Buigny-
les-Gamaches , Cerisy-Buleux ,

Dargnies , Embreville , Frami-
court, Frette-Meule , Gamaches,
Helicourt , Maisnieres , Martai-

geville , Rambuzelles , Rambures

,

Tilloy , Tranlay , Vismes.

Allery , Bailleul , Citerne , Dode-
linville, Dreuil-et-Hamel , Fon-
taine- sur -Somme , Frucourt ,

Hallancourt , Hocquincourt
,

Huppy , Liercourt , Limeux ,

Longpié , Merclessart , Sorel ,

Vaux , Wanel , Wiry.

Acheux, Behen, Cahon, Chepy,
Ercourt , Feuquieres , Grebaut-
Mesnil , Huchenneville , Mian-
nay, Moyenneville, Quesnoy (le)

,

Saint-Maxcas , Teurles , Tours.

Agenvillers,Bucgny-Saint-Madou,

Canchy , Domvast , Forêt-lAb-

baye, Forest-Moutier, Gapenne,
Haut-Villers , Lamotte-Bulleux ,

Lelitre , Millancourt , Neufmou-
lins , Neuilly- l'Hôpital , Nou-
vion , Noyelle-sur-Mer , Oneux ,

Ouville, Pontoile, Pont-le-Grand,

Sailly-le-Sec.

Argoules , Arry, Bernay, Crotoy,
Favieres , Machiel , Machy ,

Nampont , Quend , Renieres-

Ecluse,Rue,St-Quentin,Vercourt,

Villers-sur-Aulhic , Viroucheau

,

Uron.

Arrêt-Catigny , Boismont , Bru-
tellet , Cayeux, Etrebceul , Fran-

leu , Lancheres, Mons-Boubert,
Neuville , Pandé , St-Blimom

,

Seigneville-St-Vallery.

2e Arrondissement. — Doullens.

Acheux , Alvillers (le) , Arquexe

,

Authie , Bayencourt , Bertran-

court, Bus-les-Artois, Coigneux,
Courcelles-aux-Bois , Engle-Bel-

mert-Nitermont . ForcevilTe.Har-

ponville , Hedauville , Herissart,

Louvencourt , Mailly , Marieux ,

Montauban - Outhievre , Nain-
cheval , Puchevillers , St-Leger-

les - Authier , Sanlis , Touten-
court , Varennes , Vauchelles-les-

Authier.

Agenviiîe , Autheux,'Barly, Beal-

court , Beaumetz , Beauvoir-P.i-

vieres , Bernatre , Bernaville ,

Boisbergues,Cauda,Domesmont,
Epe.campt , FienviUers, Frohens-
ïe -Petit , Frohens-le-Grand,Gor-
ges , Heusecourt , Maisicourt ,

Meillard (le) , Mezeralles , Mon-
tigny-aux-Joncleurs , Occoche-
le-Grand , Outrebois, Prouville,

Raimainil , Saint - Acheul , Va-
queries.

Berneuil , Berteaucourt , Bonne-
ville, Canaples, Dommart: , Fran-

queville , Fransu , Halloy , Ha-
vernus , Lanches , Montrelet ,

. Naouis , Pernois , Ribeaucourt ,

Doullens.

Albert.

Bray.

Chaulnes

.

Combles ,

Ham.

Nesle.

Péronne

.

Roiselle.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Ailly sur-Noye.

Suite du 2 e Arrondissement.

Saint-Léger, Saint-Ouen , Sur-

camps , Talmas , Tieffes , Vau-
chelte , Vicogne (la) , Wargnies.

Authieuille , Beauquesne , Beau-
val , Bouquemaison , Brevillers ,

Doullens , Gezaincourt , Grou-
ches , Hem , Humbercourt , Lon-
guevillete , Lucheux , Luchuel

,

Neuvillete , Terraminil.

3 e Arrondissement.— Peronne.

Albert , Auchonvillers , Authuile,
Aveluy , Bazantin-le-Grand, Ba-
zantin-le-Petit , Beaucourt, Beau-
mont , Becardel ,>Bouzincourt ,

Buires-sous-Corbie , Contai-Mai-
son , Courcelette, Dernencourt,
Fricourt , Grand-Court , Isles ,

Mamets , Miaulte , Milliencourt

,

Miraumont , Ouvillers , Piis ,

Pozieres ; St-Mesnil-Martin6art

,

Thiepval , Vieville (la).

Béquincourt , Bray , Capy , Ce-
rise-Gally, Chuignollet, Chipilly,

CeIusier-et-Vaux,Etinberh,Frize,

Herbecourt , Mericourt-lAbbé ,

Mericourt-sur-Somme,Morcourt,
Morlancourt , Neuville-les>Bray

(la) , Sailly-le-Sec , Sailly - Lau-
reste , Suzanne , Treux , Ville-

sous-Corbie.

Ablincourt , Asseviller , Belloy ,

Berny , Chaulnes , Chuignes ,

Dompierres , Estré-Denicourt

,

Faucaucourt, Fay, Fontaine ,

Framerville , Frênes , Herle-

ville , Hiencourt , Lihons
,

Omiécourt , Pressoire , Proyard,

Puzeaux , Remècourt , Soye-
court , Vauviller , Vennandou-
viller.

Boeufs (les) Carnoy , Combles ,

Curlu , Equencourt , Fiers , Fo-
rest (le) , Frégiconrt , Gende-
court , Guichy , Guignemont ,

Hardecourt-aux-Bois , Hem (le) ,

Itres , Longueval , Manancourt-
et-Bicourt , Maricourt , Maure-
pas , Menil - en - Arouaise (le) ,

Montayban , Rancourt , Saille-

zel, Sailly.

Athies-Fourgues, Brouchy, Croix-

Molignaux , Devise , Douilly-

Magere , Emery - et - Hallonc ,

Ennemain , Epeville , Etouilly ,

Ham , Matigny , Mouchy - La-

gache , Miuls-Villette , Offôis

,

Quivieres , Saint-Sulpice , Sau-
court , Tertry , Ugny-Léquipé ,

Vilecoust , Y.

Bellaucourt , Briot , Buverchy ,

Cizancourt , Epenancourt, Falvi,

Grecourt , Hiencourt - Petit ,

Hombleux , Longuevoisin , Li-

court , Marché-le-Pot , Mesnil-

Grand-et - Petit , Misery , Mor-
chain , Nesle , Pargny , Pertain ,

Potte , Quiqueri , Roui-le-Grand,

Roui - le - Petit , Saint - Christ

,

Voyennes.

Allaines , Aisecourt-le-Haut , Ba-

leux , Biache , Bouchavesne ,

Bouvincourt, Brie , Buires , Bus-

su , Cartigny , Clairy , Doingt

,

Eterpigny , Estrée-en-Chaussée

,

Feuilleres , Flaucourt , Menil-

Bruntelette , Moislaines , Mons-
.en^-Chaussée , Péronne , Sainte

-

Radegonde , Villers-Carbonnel.

Aizecourt-le-Bas, Bergues, Drien-

court , Epecfty-et-Peziere , Fins ,

Guiancourt , Hancourt , Her-
villy , Hasbecourt , Hendicourt ,

Lieramont , Longavene , Mar-
quais , Nurlu , Peuilly , Roiselle,

Ronsoy , Sorel , Templeux-la-
Fosse , Templeux - le - Guerad ,

Tincourt , Villers - Faucon ,

Vra ignés.

4
e Arrondissement. — Mondidier.

Ailly-sur-Noye , Ainval , Aubvil-
lers, Berny , Castel, Chiremont,
Coullraelle , Esclainvilliers , Fa-

Mondidier

Moreuil

.

Rozieres.

Roye.

Amiens (2)

NOMS
BES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 4
e Arrondissement.

loise(la ), Fiers , Folleville,Fran-

sures , Grivesnes , Hallivilleis ,

Honoy (T), Jumel , Lawarde-
Mange , Louvrechies , Mailly-

Raineval, Merville,Quiry-le-Sec,

Rogny, Rouvrel, Saunoy-ei-Epa-

gny , Sauvillers-Mougival , Sep-
toutre , Sourdon , Thory,Villers-

Tournelle.

Audechy . Assainvillers , Ayeu-
court, Becquigny, Bouillancourt,

Boussi court , Bus , Cantigny ,

Cardonnois(le), Courte-Manche,
Davenescourt , Erches , Etelfày

,

Favrolles , Fecamps , Figuieres ,

Fontaine-sous-Mondidier, Grati-

bus, Griviller , Guerbigny , Har-
gicourt , Laboissiere , Lavillette-

Roollot , Lignieres , Malpas ,

Maresmoutiers , Marquiviller ,

Mesnil-Saint-Georges, Mesviller,

Mondidier , Ouviller, Remaugier,
Rubescourt.

Arvillers , Aubercourt, Boncourt,
Bertaucourt . Brache , Cayeux ,

Contoire , Demuin , Domart-
sur-la-Luce , Fresnoy-en-Chaus-
sée , Hangard , Hangest , Ignau-
court , Mezieres , Moreuil , Mo-
risel , Neuville-Sire-Bernard (la)

,

Pierrepont , Plessier-Rozainviller

(le), Quesnel(le), Sauchoy-
sur - Davenesevert , Thennes

,

Villers - aux - Erables , Warsy ,

Wien court.

Bayonviller, Beauffort , Bouchoirs,
Caix , Chavatte (

la ) , Chilly ,

.

Folie , Fouquescourt , Fransart

,

Guillaucourt-et-Bicquellaucourt,

Hallu , Harbonnieres,Maucourt,
Meharicourt,Parvillers, Panchy,
Quesnoy (le), Rouvroy, Rozieres ,

Vrely , Warvillers.

Armancourt,Beuvraignes, Biarre,

Billancourt , Breuil , Bulatxe ,

Carrepuis , Champien-et-Wau-
court, Cremery ,Cressy, Curchy,
Damery , Daucourt , Dreslin-

court , Echelle (
1'

)
, Ercheie ,

Etalon , Fouches , Foucnetes 1

Fresnoy-les-Royes , Goyencourt

,

Gruny , Hottancourt . Herlye ,

Laucourt , Liancourt-Fosse , Ma-
nicourt , Marché • Allouarde ,

Moyencourt , Ormencourt , Po-
pincourl , Rethpnvillier, Roye ,

Royglisse , Saint - Aurin , Saint-

Marc-Médard , Tilloloy , Verpil-

leres , Villers-les-Royes.

5 e Arrondissement. —- Amiens,.

Allouville , Amiens , Pollainville,

( a ) La ville d'Amiens sera divisée en quatre arrondisse-

mem de justices de paix.

Le premier , dit 'du nord - est , comprendra les rues du
Pctit-Quai-de-Vcilleres , des Bouchers-Saiin-Leu , depuis le

Bloc jusqu'à la porte du Nord, des Poires, des Bouteilles,

de Guiennese , des Bourellcs et Taillefcr , du Boudeau , des .

Poulies, de Sainte-Claire-Trappe-Plomb, des Becqucrelles ,

'

des Parchemiiiicrs , des Caches, des Clairons, de Ville-Petite,

rue et place des Minimes , cour de May , des Minimes , de
Pain , la cour de May jusqu'à celle de Blanquetaquc , de l'An-

douille , des Archers et de la Crevasse , Blantaque , Dame-
Jeanne ,

jusqu'au pons de Brabant , Cauteraillc, des Granges

et Gros-Navets , des Marisour , Pont-à-Moinel et Pont-Becquet

.

de Saint - Maurice , d'Eugoulvent et cour du Landy
,

petite

rue Saint-Leu, des Majats , des Deux-Rangs , de la Plumette
,

pavé des Rinchevaux , rue et place dn Don , rue et place

des Huchers , la Queuc-de-Vache , Motte et Azeronde , le

rempart et la citadelle , le faubourg du Nord et Rivery

,

Saint-Maurice , Longpré.

Le deuxième , dit du sud -est , comprendra les rues de

Beaupuits , rue et place Saint-Remy , des Crignolles , Cloitrc-

de-la-Barge , Cloitrc-de-1'Horlogc , Cloître-Saint-Nicolas , Cloitre-

Notre-Dame
,

place Notre-Damc-dc-Firmin-le-Confcsscur , du
Hacquet , du Boudin , du Jardinet, des Hautes-Cornes

,
pont

du Cangc , Barcttin , des Pclits-Augustins-de-Corbie , des Coi-
nettes , Gloricttes , du Loup , du Puits-à-Brandez , de l'Ou.-

toirc , des Augustins , du Puits-Vert , cuL-de-sac de Rubempré
et de la Crosse , de Mctz-1'Evëque , de Saint-Denis et cul-

dc-sac de Saint-Michel , du Soleil , de la rue Neuve , de celle

de Noyon , du collège des Trois-Cailloux . de Firroand-lc»

Roux , des Corps-Nuds-sans-Tête , du Marché-au-Bled , des

Jacobius , Portpurin et Sages-Dames , le Mail , Saint-Domi-

nique, et Gamps-des-Buttes-du-Ralinssaurc , des Cordelier6-

dc-Narinc , des Canuetlcs , du faubourg Noyon et Pinceau
,

la Boutillcre , le Pont-Longueau, la Neuville, Saint-Acheule

et la Grapin, le Vairiet et le Priparus, l'Islc-dc-Brabant et

Dcmalaquay.

Le troisième , dit du sud-ouest , comprendra la place de

la Maison-Commune , la rue ci le cul-dc-sac des Jeunes-Mâtins
,
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NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Amiens 2 e arron.

Amiens 3e arron.

Amiens 4
e arron,

Conty.

Corbie

.

Liomer.

Molliens.

Oisemont.

NOMS
SES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

siaBoai^m

NOMS
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iS — par l'amélioration ces routes.

i3 — par une meilleure police.

J7 — par la réduction ou l'exemption des droits

de douane.
85 — par lu suppression ou réduction du droit

de passe.

9 — par des traités avec des puissances étran-

gères.

72 désirent que les fabriques ont besoin d'être

encouragées.

14 — d'être inspectées,

19 désirent qu'on règle les foires et les marchés.
6 — qu'on revienne à cet égaid aux anciens

usager.

10 demandent qu'on fasse rechercher et vérifier

les mines métalliques.

12 — les mines de houille.

s — les tourbières.

12 — les carrières.

12 — qu'on encourage l'exploitation des mines.
15 — de la houille.

I — de la tourbe.

5 — des carrières.

3 — qu'on fixe le prix de la houille,

5 — qu'on favorise la restauration ou entretien

des marais salans.

9 — la pèche mariume.

Chapitre IV.

84 départemens se plaignent de la pénurie des

nOspices , et' demandent le remplacement
de leurs biens. et de leurs rentes vendus au
profit de la nation.

54 demandent le remboursement desavances des

hospices , pour journées de militaires
,

pour mois de nourrice , etc. .

9 — des bâtimens nationaux pour l'agrandisse-

ment de ces établissernens , etc.

s — la réforme de l'administration des hôpi^

taux.

.22 — le maintien ouïe rappel des anciennes hos-

pitalières.

5 — la réunion, des.petiçs hospices aux grands.

5 trouvent cette réunion nuisible ou dangereuse.

7 proposent de suppléer au déficit des-hospices

par l'octroi. . ,, ;

2 5 déclarent que l'octroi est insuffisant , ou même
impossible à établir. _'

....

11 désirent des ateliers de travail dans les hos-

pices. . , .. .

48 se plaignent de l'abandon dans lequel on laisse

les enfans de. la patrie.

45 du non-paiement des mois de nourrice.

56 souhaitent qu'on améliore les établissernens de
bienfaisance , ou qu'on en Crée.

3 demandent qu'on accorde des indemnités à

diffèrens particuliers.

16 demandent qu'on accorde des indemnités à

des communes , etc.

4 — qu'on procure des travaux à'domicile.aux

indigens valides.

18 — la répression de la mendicité et du ya-
: gabondage. "

'_ *' ' :

9 — l'amélioration du régime _aes'dépôts de
mendicité.

26 — l'établissement des ateliers de travail dans
ces maisons.

8g se plaignent du mauvais état des priseras.

5g demandent la construction de nouvelles pri-

sons , ou l'emploi à cet usage de bâtimens
nationaux , etc.

41: !— leur distribution de manière à y séparer

les âges , les sexes et les différentes espè-

ces de détenus.

so — l'améiiotation de leur régime intérieur.

24 .— l'établissement -d'ateliers de travail dans
leur enceinte. •

C h a p 1 t R E V.

99 départemens se plaignent de la dégradation
des routes.

10 demandent leur réparation par la corvée.

19 — par. l-'application exacte du- produit du
droit de passe. • ••• •

8'— par des ateliers de charité.

12 — leur plantation.

i5 — une police sévère pour leur entretien.

73 observent que la plupart des chemins vici-

naux sont impraticables.

20 demandent la réparation par la corvée.
21 —- par un impôt particulier.

2g — qu'on fa;se curer , aligner , etc. les ri-

vières.

29 — qu'on les rende navigables.

17 — qu'on entretienne leur cours libre de tout

obstacle.

21 — qu'on les fasse communiquer entr'elles.

10 — l'entretien des canaux.

14 —7 leur rétablissement ou leur achèvement.

27 proposent d'en ouvrir de nouveaux.
5 -^- d'en confier l'exécution à des compagnies

•financières.

9 observent combien il importe à l'agriculture

et au commerce de baliser les rivières.

44 demandent la réparation des digues , des quais,

des écluses.

15 .—_ l'emploi du- produit de la ferme des bacs à

•leur eïitretien.

Ci — la réparation des ponts.

7 — au>$ (raifc.ctu Gouvernement':''' .

"

6 — par des compagnies particulières.

3 — par les communes.
14 représentent l'urgence de curer et entretenir

les ports.

2 — d'en créer.

3 — d'étaiïlir des phares , des fanaux.

Chapitre VI.

3; départemens demandent qu'on crée ou qu'on
améliore l'instruction publique.

21 — parle rélablisscment des corporations en-
seignantes.

20 demandent qu'on crée ou qu'on améliore l'ins-

truction publique parle rétablissement des
anciens collèges.

5 — par des prytanées ou des sections de pry-
tanée.

10 — en prenant la religion pour base de l'édu-

cation.

19 — par l'établissement ou le maintien des éco-
les centrales,

|3 — par l'amélioration de leur enseignement
,

de leur organisation.

13 — par leur réduction au nombre des arron-
dissemens des tribunaux d'appel ou des
divisions militaires.

17 — par leur suppression.
82 désirent des écoles secondaires.
58 — des écoles primaires.

14 — des écoles de médecine.
J 5 — un règlement sur le mode d'admission des

médecins.
33 — des cours d'accouchement.

7— des écoles de droit.

14 — des écoles de dessin, de peinture, de
musique , etc.

ig — de pensionnats.

3 demandent qu'on leur formedes bibliothèques.
11 — qu'on en établisse dans les chefs-lieux d'ar-

. rondissement.
23 — qu'on les eomplette avec les livres des

dépôts.

6 — qu'on lès eomplette en autorisant la vente
des livres inutiles.

10 — qu'on leur donne des locaux plus conve-
nables.

20 — qu'on, forme des musées , ou qu'on les

.eomplette avec le superflu de Paris.

3 — qu'on établisse des dépôts d'objets de scien-

ces et arts.

11 — des cabinets d'histoire naturelle.

7 — des cabinets de physique , des laboratoires

de chimie.
i3 — des jardins d'histoire naturelle.

2 — des observatoires.

34 désirent qu'on crée ou qu'on encourage les

sociétés savantes , surtout celles d'agricul-

ture.
?

35 proposent des vues pour donner plus d'effet

aux fêtes nationales.

I ! — pour rendre les théâtres utiles.

25 demandent qu'on entretienne les monumens
publics.

GhAvPitre VII.

16 départemens pensent que la population est

croissante.

9— qu'elle est stationnaire.

42 — qu'elle est diminuée.
2 — que la population active est diminuée ,

quoique i'éffebtive ne le soit pas.

66 se louent de la fidélité avec laquelle s'exécu-

tent les lois en général.

II — sauf les obstacles provenant de la difficulté

des correspondances.

10 — de l'ignorances des maires.

6 — de la pénurie d'argent, qui ne permet pas

- d'acquitter exactement les contributions.

8 — de l'attachement à la religion.

1

1

appellent l'attention du gouvernement sur la

poste aux lettres ; pour en augmenter les

bureaux ou en réformer les abus.

i3 présentent diverses vues sur l'administration.

2 demandent l'impression totale ou partielle

des procès-verbaux.

4 — un plus long intervalle entre la clôture

des conseils d'arrondissement et l'ouverture

dés conseils-généraux.

2 — Une plus longue durée de leur session.

5 — des sous-préfectures dans les chefs-lieux

de département,

g — un nouveau local , pu des embellisscmens

pour le logement des préfets.

6 offrent différentes observations sur les mairies.

10 demandent le paitage des biens communaux.
l3 — qu'il soit seulement facultatif.

43 s'opposent à tout partage.

4 désirent qu'on remplace les biens patrimo-

niaux des communes , vendus au profit

de la nation.

3 — qu'on autorise les communes à s'imposer

proportionnellement à leurs besoins.

6 — qu'on s'occupe de leurs dettes.

42 demandent la réunion des communes.
23 — une nouvelle délimitation d'arrondisse-

mens.
2.1 — de départemens.
5 — le changement de chefs-lieux d'arrondis-

»emens.

2 — la diminution du nombre des départemens.
1 — la translation du chef-lieu du dép.irtemcm.

9 — L'augmentation du traitement des préfets.

2 — des sous-préfets.

16 — des juges de première instance.

3 — des juges-des-paix.

4 — 'a réduction du traitement des greffiers.

3 proposent de salarier les membres des conseils
généraux.

3 les maires.

73 se plaignent de la muvaise tenue des registres

de 1 état civil.

5; proposent de les confier à' des personnes
salariées.

9 — aux instituteurs primaires.

10 — aux secrétaires de mairies.

6 — aux notaires.

1 — aux ministres du culte.

7 de les tenir sur papier libre ou légèrement
taxé,

14 manifestent le désir de voir donner plus de
soleninité aux actes civils.

3o se prononcent pour la liberté des cultes.

4 — pour qu'on surveille les prêtres.

8 réclament contre la liste des émigrés ou de-
mandent qu'on en élimine promptement
ceux qui doivent l'être.

21 proposent des vues sur l'amélioration des
Codes civil et criminel.

5 se plaignent qu'on ait regardé comme droits

téoefaux des propriétés qui en étaient très-

diflérentes.

7 demandent un plus grand nombre déjuges.
13 demandent de nouveaux tribunaux ou de

nouveaux avrondissemens.

14 — un règlement sur les frais de justice de
toute espèce.

3o présentent des arrondissemens des justices de
paix.

1 1 demandent de nouveaux locaux pour les tri-

bunaux , ou qu'on réparé les anciens.

19 — une nouvelle organisation du notariat,

ou un sévère examen des personnes qui
en exercent les fonctions.

6 se plaignent de la gendarmerie.

4 s'en louent.

5 demandent de nouvelles brigades.

10 désirent que la loi sur la conscription soit

rapportée ou modifiée.

12 présentent des vues sur la police générale.

LEGISLATION.
AVIS OFFICIEL.

Un grand nombre de citoyens employés dans le»

tribunaux , dans l'administration où dans les affaires,

desiraient depuis long-tems qu'il 'fût fait une édi-

tion officielle
,
par feuilles séparées , des lois et actes

du gouvernement , afin de pouvoir à leur gré dis-

poser ces pièces par ordre chronologique ou les

classer par matières.

Le public est prévenu qu'en conformité de l'arrêté

des consuls ,. du 19 frimaire dernier , l'abonnement
à l'édition par feuilles séparées des lois , réglemens ,

arrêtés et autres pièces qui auront été insérées au
Bulletin des lois, est ouvert à commencer de la

première loi rendue dans là session actuelle du
corps-législatif, Bulletin i38,n° 1040.

Le prrx est de 7 fr. 5o cent, par livraison de
5o feuilles de 16 pages in-S° , franches de port.

Les abonnemens seront reçus , comme ceux au Bul-

letin des lois
,
par les directeurs de postes des com-

munes d'une population de 5ooo âmes au moins.
On pourra se procurer , par la même voie , les

numéros détachés du Bulletin des lois , et draque
loi ou arrêté séparément , au prix de 3 décimes
par feuille de 16 pages.

BOTANIQUE.
Le citoyen Ventenat vient de faire paraître le

sixième fascicule de sa Description des Plantes

nouvelles cultivées dans le jardin de Cels ( 1 ).

L'exactitude avec laquelle l'auteur remplit ses en-

gagemens , assure de plus en plus le succès de cet

important ouvrage. Il ne néglige aucune des re-

cherches qui doivent en accroître l'utilité , aucun
des soins et des moyens qui peuvent l'embellir et

y jeter plus .d'agrément. L'ouvrage intéresse le natu-

raliste et instruit le cultivateur. Il attire encore le

simple amateur par la beauté de l'exécution. D.

(1) Cet ouvrage se- trouve chez Tailleur , à la bibliothèque

nationale du Panihë»n.

CHANGEMENT DE DOMICILE.
Le citoyen Pommier, prie ses concitoyens de rie

plus lui adresser leurs lettres rue Saint-Honoré ,

vis-à-vis la Barrière des Sergens , mais bien en sa.

demeure, rue des Bons-Enl'ans, n° 1334.

Bourse du 28 nivôse.

Effets publics.
Tiers consolidé 55 fir. i5 c.

Bons deux-tiers 2 fr. 7 2 c.

Bons an 7 57 fr. 5o c.

Bons an H 8g ir. c.

De l'imprimerie de H. Agasse . propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n" i3.
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EXTERIEUR.
.RUSSIE.

Félersbourg, le i 4 décembre (s3frimaire.)

I ,r conseiller de cour, Alexis Kartrhazcw, em-

ployé dans le département des canaux, est promu
au rang de conseiller de collège. Sa majesté impé-

riale , en lui accordant cette distinction , a pris en

considération les connaissances particulières et l'ex-

périence qu'il apporte dans les affaires relatives à la

navigation , ainsi que le zèle qui , au témoignage

de ses chefs , le distingue dans le service.

D'après les renseignemens fournis par Antoine

Bianker, de Dankenchveil , demeurant à .Saint-

Pétersbourg, justificatifs de son rang de noblesse

dans le Saint-Empire romain , et en conséquence

du désir qu'il a manifesté d'exercer le zèle qu'il

' porte aux intérêts des manufactures royales , en cé-

dant à ces manufactures un bien nommé Alenino ,

ainsi que les bâtimens et constructions qui s'y trou-

vent, le tout voisin desdites manufactures , sa ma-

jesté consent très - gracieusement à admettre le

nommé Bianker sous la domination russe, lui per-

met de faire le serment prescrit, et l'autorise à jouir

du droit de faire . sous son propre nom , des acqui-

sitions immobiliaires. Quant aux biens qu'il offre

de résigner , S. M. I. consent à ce qu'il fournisse

à l'administration des manufactures les moyens de

prendre, à cet égard, les arrangemens nécessaires.

S. M. I. a décoré de la croix de Sainte-Anne , le

général major Somow, Te conseiller intime séna-

teur comte de Manteifeld , et le capitaine de vais-

seau Boukarinn. Les deux premiers sont chevaliers

de première classe , le troisième est de la seconde.

S. M. I. qui a promu au rang d'assesseur de col-

lège Jean Mosolow , lieutenant de vaisseau , ré-

formé en 1797, veut bien l'admettre à être employé,

dans ce grade , aux affaires d'état.

L'enseigne réformé Prostaciew ayant été classé au

nombre des secrétaires du gouvernement, S. M. I.

.daigne l'attacher aux bureaux dépendans de son

rnbmot s il scia employé dans la chancellerie de

M. le conseiller intime Mouraview.

S. M. I. a admis au nombre des enregistreurs de

collège le candidat Charles Chimann , originaire de

Couvlande. Elle a ordonné qu'il serait , selon ses

désirs , attaché au service civil dans les nouveaux
cantons découverts chez les Druzes (Kourdistans),

[Extrait du n° 19 de la Gazette russe.
)

ALLEMAGNE.
Vienne , le 2 janvier ( 1 2 nivôse.

)

S. M. 1. a approuvé le plan de loterie dont il était

question depuis long-tems. 11 est émané une pa-

tente à ce sujet. On espère que , par ce moyen ,

l'argent de convention sorti des Etats héréditaires, y
rentrera, et que nos relations commerciales avec

l'étranger prendront une nouvelle activité.

S. A, R. l'archiduc Charles a ordonné de rassem-

bler au département de la guerre tous les ouvrages,

cartes et mémoires relatifs à la dernière guerre

,

dont il sera écrit une histoire authentique.

Du 5 janvier ( i5 nivôse).

Il a été fait le i" de ce mois une grande promo-
tion dans 1 armée

; plusieurs généraux ont été nom-
més propriétaires des régimens. Parmi eux se trou-
vent MM. de Stippschutz , Lusignan , Saint-Julien ,

Jellachich , Morezin , l'archiduc Rodolphe , etc.

Francfort, le 10 janvier (20 nivôse.
)

La ville de Brunswick ne peut assez rendre hom-
mage à la bienfaisance desjuifs de la famille Samson,
dont un des chefs , Hiisch Herz Samson , s'est tel-

lement distingué par cette vertu , que son départ

de cette ville , qui a eu lieu il y a quelques mois ,

a été regardé par les pauvres comme une véritable

calamité. Il soutenait de ses moyens tous les indi-

gens , de quelque religion qu'ils fussent ; et l'hiver

dernier il fit distribuer du bois gratuitement aux
familles réduites à la misère. Il reste encore dans les

Etats dcBnirtswick beaucoup d'individus deWsienne
qui marchent sur ses traces , et qui rivalisent en-
semble par des actions qui font honneur à l'hu-

manité. J. Jakobsohn , de Brunswick , a établi der-

nièrement près de cette ville une école d'industrie

"pour la jeunesse juive , et consacré à son entretien

un capital considérable. Il y a sept ans que le même,
M. Jakobsohn , réuni à la famille Samson , fonda
près de Wolfenb.utel , un institut semblable

, pour
lequel ils sacrifièrent un capital de 33,ooo écus

d'Empire.

On ne saurait donner trop de publicité à de pa-
reilles actions.

Ncuwied , le 4 janvier ( 14 nivôse.)

Les journaux ont parlé dernièrement des décou-

vertes qui ont été faites dans nos- environs. Ces

découvertes sont assez précieuses pour que nous

nous empressions de donner à ce sujet des détails

authentiques.

Toutes les recherches qui ont' été faites dans les

années 1791, r7g3, 1800 et 1801. aux dépens

de S. A. S. la princesse régnante de Neuwied .

n'étaient que de simples essais. Il était impossible à

ces différentes époques' de songer à faire des fouilles

continues et importantes , à cause des frais qu'elles

auraient occasionnés; la paix et l'espoir d'un avenir

plus heureux out fait naître l'idée de fournir à ces

dépenses par l'établissement d'une compagnie d'ac-

tionnaires. Cependant, l'été dernier, on fit de

nouveau quelques efforts pour parvenir à connaître

les formes et les dimensions du château construit

par les Romains ; et , à cette occasion , on décou-

vrit les restes d'un petit temple que les Romains

appellaient Sacella. Le palais dont il a été parlé , est

un grand bain public ,
qui a été déterré en 179.1.

On n'a point trouvé de bustes ; mais seulement de

petites statues de bronze , dont une très-remar-

quable par sa conformation, et par l'inscription

qui est au piédestal, représente un génie. Il y a

certainement dans nos environs plusieurs chemins

construits par les troupes romaines , et des débris

considérables des retranchemens de Drusus. La

voie , dont il a été question ,
passe sous la ville

même , le long du Rhin , à la profondeur d'en-

viron dix pieds au-dessous delà sùrtace du fleuve

,

dans les teins ordinaires. L'ancien pont est de

construction romaine ; il était près d'Engers , et

l'on peut encore en voir des restes de la largeur

d'environ 64 pieds.

Il y a , près d'ici , sous,la terre, non une , mais

deux villes qui datent des premiers siècles ; et ce

sont là principalement ce que nous connaissons des

vestiges laissés.pàr lès Romains dans la Germanie
Trans-Rhénane. Il en paraîtra prochainement une

notice détaillée et instructive, dans ïe second cahier

desfeuilles du Bàs-Rhin.

PRUSSE.
Berlin, le 2 janvier ( 1 2 nivôse.

)

On a ouvert aujourd'hui , pour la prerfiiere fois ,

la nouvelle salle de spectacles, par une première

représentation des Croisés , comédie de M. de-Kot-

zebue ; l'aPduence était si considérable que beau-

coup de personnes ont été blessées. Vers une heure

après-midi , les portes du théâtre étaient garnies

d'une foule de curieux , qui , en arrivant de bonne
heure , se flattaient d'être les premiers à prendre

des billets qu'on ne devait délivrer qu'à trois heures.

Vers ce tems , la foule augmenta tellement qu'on

fut obligé de doubler les gardes ; mais comme elles

ne purent coritenirraffluence prodigieusede monde,
on lut forcé de faire venir encore un détachement

d'hussards. Plusieurs femmes qui se trouvaient dans

la foule , furent portées évanouies dans les maisons

voisines ; mais de prompts secours les firent revenir

à elles. Dans la salle , on observa la plus grande

tranquillité et la plus grande décence ; le public

fut très-content du coup-d'œil que. présente la salle ,

du beau lustre qui la décore , et admira la loge du
roi , ornée de deux vases d'albâtre.

Les princes Henri et Guillaume , la princesse hé-

réditaire de Cassel et, son époux assistaient à ce

spectacle. M. Iffland ouvrit la scène , par un dis-

cours , composé par Herklotz. Le public l'accueillit

avec les plus grands applaudissemens ; il donna les

mêmes marques de satisfaction pour les décorations

faites par M. Vérona. Le spectacle terminé , l'or-

chestre et les chœurs exécutèrent , avec accompa-

gnement de timballes et de trompettes , l'air chéri

de la nation , qui fut répété en chœur par le

public.
|

Dantzik ,le2Q décembre (8 nivôse.)

Rarement on a- vu sur la mer Baltique autant de

tempêtes que cet automne. Parmi les vaisseaux qui

ont péri , ou compte le Blenheim , appartenant au

négociant Polly , de cette ville. Le capitaine.etune

partie de l'équipage ont été noyés. Sur ce vaisseau

se trouvait un capitaine de hussards autrichien
,

le comte deSaint-Quintin , qui arrivait de Londres,

pour aller joindre son régiment en Gallicie. Pen-

dant quaratue heures , il lut balotté parles vagues

sur un débris de mât. Il reçut enlm des secours

auprès de Slolpern , et fut retiré. 11 sauva par sa

présence d'esprit , un jeune enlant de onze ans
,

qui n'avait plus que les mains hors de l'eau , et

qu'il enleva avec lui sur son mât.

Konigsberg, le i" janvier [ 1 1 nivôse. )

921 vaisseaux sont arrivés en ce port dans le

cours de l'année dernière, et 920 en sont partis.

Voici les objets qui y ont été importés : 3 24,99 ' livres

de calé : 3og,o58 caisses de citrons et d'oranges ame-
res ; 27 tonneau-; dj harencs hollandais , et 1 8,43a

tonneaux d'autres de harengs du Nord
; 41,624 liv.

de riz; 108,606 livres de raisin décaisse; 62 1,g3a liv.

de tabac
; 7910 barils eau-de-vie ; 540.582 livres

de sucre , etc. On a exporté : 2602 lasts de fro-

ment ; 558g lasts de seigle; 4021 livres de po^
tasse , etc.

V/esel , g janvier { i g nivôse.
)

La commission de sûreté , établie contre les bri-

gands qui désolent la province , est très-active , et

a déjà fait arrêter une centaine de vagabonds sans

passeports. En général, elle est sévère et ne saurait

l'être trop contre cette espèce d'hommes toujours

voisins du crime , foyers pestilentiels ambulans qui
promènent sans cesse , d une peuplade à l'autre ,

la débauche et ses fléaux , que nos lois n'ont pu
sepvomeitre.de contenir quen leur présentant la

mort pour frein à chaque écart , et qu'elles ne con-
tiennent pas par une menace contre laquelle leur

avilissement les aguerrit. C'est dans cette classe que
les brigands se recrutent, et quiconque trouverait

le uiqyen de supprimer la mendicité , enlèverait

au crime les neuf dixièmes de ses sectaires , et

rendrait à l'humanité le plus important des services.

ANGLETERRE.
Londres , le 1 4 janvier ( 24 nivôse.

)

Dr quatorze marins appartenans à la flotte de
Bantry-Bay ,

qui ont été traduits à bord clu Gladia-

teur ,
pour y être jugés pour cause de sédition , par

la cour martiale nommée à cc\ effet, treize ont été

condamnés à la mort , et un à recevoir 200 coups de

garceltes à nu surle dos.

Collins , l'un des condamnés à mort , après avoir

entendu prononcer sa sentence, adressa aux juges

le discours suivant :

if Qu'il me soit permis de présenter à la courmes
sincères remerciemens pour la patience et l'indul-

gence qu'elle m'a témoignées. Je reconnais la jus-

tice de ma sentence. J'ai violé les lois de mon pays

et ia discipline de la marine ; mais je déclare devant

le Dieu tout-puissant , que l'idée du meurtre n'est

jamais entrée dans mon cœur. Je prends publique-

ment le ciel à témoin de cette déclaration , et je me
confie en sa sincérité pour espérer mon pardon
clans l'autre monde. Que le ciel daigne protéger

les îles britanniques et le gouvernement , et que
Dieu veuille bien recevoir mon ame. ;)

. A ces mots , tous les autres prisonniers profé-

rèrent : amvn.

Chesterman , un autre condamné , dit qu'il espé-

rait que la cour voudrait bien permettre à un de
ses amis d'enterrer son corps, et qu'il sollicitait d'elle

un peu de tems pour se préparer à entrer dans

l'éternité.

Le président , le vice-amiral Mitchell , lui répon-

dit : » ce que. vous demandez ne dépend pas de moi,
mais d'une autre autorité. >i

L'amirauté a expédié , la nuit dernière , un cour-

rier à Portsmoutli. On présume qu'il est chargé

d'ordres et de signaux relatifs à l'exécution des

marins condamnés.

— Il a été apporté hier au bureau de lord Haw-
kesbury des dépêches du marquis de Cormvallis.

— Le comte de Saint-Vincent a eu hier avec le

roi une longue entrevue , ciaris laquelle il a mis

sous les yeux de S. M. toute la procédure concer-

nant le jugement des marins" condamnés à bord du
Gladiateur-

Une cour martiale tenue à Sherrness , â con-
damné à mort un autre marin , convaincu d'avoir

participé à la révolte qui eut lieu sur le sloop de

S. M. , CAlbanaise , et à la conduite de ce bâtiment

dans le port de Malaga.

— Le 8 du mois dernier (décembre
)

,.le président

des Etats-Unis d'Amérique a envoyé un message au
congrès , dans lequel il le félicite, des approches de.

la paix générale , ainsi que du bonheur et de la.

prospérité croissante de l'Amérique , dont il espère

que toute l'énergie se portera à multiplier la race

humaine , et non à la détruire. Ce message ne rou-

lait que sur des objets qui intéressent le pays, tels

que l'agriculture , les manufactures , le commerce
et la navigation intérieure , qu'il appelle les quatre

colonnes de la prospérité nationale.

— Un exprès est arrivé hier de Dublin , appor-,

tant la nouvelle de la mort du comte de Claie,'

lord- grand-chancelier d'Irlande.

(
Extrait du Travcllcr et d» Saint-James Chroniçle.)



— Un gentilhomme écossais , John Gellespic ,

vient d'inventer une machine fort ingénieuse
, qui

semble devoir être extrêmement utile pour la dé-
fense de notre pays et de nos colonies. C'est une
•espèce de batterie , ou de Forteresse mobile , abso-
lument imprenable. Elle toutne d'une manière par-
ticulière sur un pivot . et présente toujours à l'en-

nemi un angle aigu. Les deux côtés qui forment
cet angle sont longs , comparés à la ligne qui les

rejoint, mais elle ne forme pis pour cela un triangle,

y ayant beaucoup de côtés. Le canon qui est dedans
se tire par l'angle aigu qui Je présente à l'ennemi

,

et l'embrasure se fait en baissant pour un instant une
espèce de sabord . qui se relevé aussitôt. Les per-

sonnes qui sont dans l'intérieur apperçpivent leur
objet par une très-petite ouverture , qui correspond
avec le canon d'une manière suffisante pour pouvoir
le pointer.

Avec cette machine on peut faire mouvoir très-

facilement les mortiers les plus pesans ou les ca-
nons du plus gros calibre , et quatre hommes suffi-

sent pour cela
; placés dans l'intérieur , ils sont

" parfaitement à couvert. Le canon que ce petit châ-

teau renferme est aussi fait sur un aouveau prin-

cipe , et d'un effet plus assuré que celui de l'artil-

lerie ordinaire : le tout est à l'épreuve de la bombe
;

et cependant le coup , qui devrait nécessairement
faire tourner une machine ronde , ne fait pas une
forte impression. En dedans sont des places pour
des munitions , des provisions , etc.

Ce modèle est vraiment curieux , et digne d'être

examiné par ceux qui sont connaisseurs en ce genre.

L'inventeur le soumet librement à l'inspection de
toutes les personnes intelligentes. Sans prétendre
décider si l'usage de cette machine serait infiniment
utile à la défense de l'intérieur , il semble que de
pareilles batteries élevées, sur les côtes , ne seraient

pas d'une grande dépense , et qu'il y aurait au
moins de l'avantage à épargner la vie des hommes.
On doit au moins savoir gré à l'auteur de sa bonne
intention , et de l'envie qu'il témoigne d'être utile à

sonpajs.

RÉPUBLIQ.UE HELVETIQUE.
Berne , le 7 janvier ( 1 7 nivôse.

}

Le sénat a anêté, dans sa séance d'aujourd'hui
,

que le gouvernement prendrait sur le produit de la

vente des biens nationaux , une somme qui n'excé-
derait pas 5 millions , pour le paiement des dettes

nationales. Cette somme sera divisée dans une juste

proportion entre ceux des cantons qui avaient des
propriétés d'Etat. Les biens nationaux resteront en
totalité affectés aux créanciers

, jusqu'à ce que cha-
que canton ait acquitté sa part. Le gouvernement
prendra sur les biens des couvens et des fondations,

qui rentreront dans leurs possessions , une juste

portion pour contribuer à l'extinction des dettes

nationales.

I R.N T E R I E U
Lyon , le 2 5 nivôse.

Cette nuit la ville de Lyon , au nom de son
préfet et de ses trois maires , a donné une fête

superbe au premier consul. Un concert , une can-
tate analogue à la circonstance , une décoration
ingénieuse , une illumination brillante , une réu-

nion de 1200 femmes , un bal orné de l'éclat de
la beauté , des diamans et de la parure.

Les préparatifs de cette fête se sont étendus de
la salle du spectacle , où le bal s'est donné

, jusqu'à
la place Bonaparte. Celle-ci renferme divers or-

chestres , et deux salles couvertes où le peuple
a dansé. ( Extrait du Journal de Lyon et du Midi.

)

Les auteurs de la cantate exécutée dans cette

fête étaient
,

pour les paroles , un membre du
conseil-général du département ; et pour la musi-
que , le citoyen L. Jadin.

Cinquante dames et autant de citoyens ont
formé les chœurs , dans lesquels il n'y avait pas un
seul artiste. Le premier consul s'est montré touché
des sentimens dont on lui a fait hommage. Il est

resté environ deux heures au bal.

Calmar , te j 2 nivôse.

• L'inondation a causé des maux incalculables.

Les eaux se sont élevées à deux et à trois mètres
au-dessus de leur hauteur ordinaire. Il a péri beau-
coup de bestiaux. Les habitans de h plaine sont
montés jusques sur leurs toits , toujours prêts à se

voir engloutir avec leurs chaumières. L'Ill a telle-

ment débordé , et a été à une si grande hauteur
,

qu'elle s'est répandue à 20 kilomètres dans la plaine
,

en se jetant dans le Rhin par le village de Biesheim,
événement qui fera époque dans l'histoire de la

navigation. Les routes ont éprouvé les plus grandes
dégradations ; elles ont été ébréchées dans des en-
droits à 8 et 10 mètres de profondeur.

Strasbourg , le 2 1 nivése.

La commune de Piettisheim a été la première
nui soit venue au secours de celles qui ont souffert

du débordement du Rhin. Elle s'est empressée de
leur envoyer des grains et des légumes.

Le maire de Strasbourg a fait délivrer aux ci-

toyens qui ont le plus souffert do l'inondation ,

«nviron vingt mille fagots, "
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Rouen , le 26 nivôse.

LÀ halle d'hier a offert une activité dans les

affaires qu'on n'avait pas remarquée depuis deux
mois ; ceci semblerait faire augurer que les mar-
chandises de nos fabriques vont enfin recouvrer de
nombreux débouchés.

Par un arrêté du tribunal de commerce séant à
Rouen , les citoyens Bucaille , Brouard , Cuvelier et'

Denel, sont chargés provisoirement de rédiger
,

comme par le passé , une feuille des prix cou-
rans des marchandises. Cette feuille est par con-
séquent soumise à une surveillance qui en ga-
rantit l'exactitude. Elle sera rédigée tous les jours
qui suivront immédiatement ceux de chaque halle

,

à midi , dans une des salles du tribunal , en présence
d'un juge dudit tribunal, etrevêtue de sa signature

,

avant d être livrée à l'impression.

Paris , le 29 nivôse.

La partie qui ne s'est pas présentée en première
instance

, pour subir l'interrogatoire sur faits et arti-

cles , requis par l'adversaire , est-elle recevable , sur
l'appel , à demander à le subir? La partie qui de-
mande à subir sur faits et articles l'interrogatoire
sur lequel elle a négligé de se présenter, peut-elle
le requérir en personne à l'audience ?

Ces deux questions viennent d'être résolues d'une
manière affirmative par une décision du tribunal de
cassation.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 27 nivôse an le.

Les consuls de la République , sur le rapport
présenté par le ministre de la justice ;

Vu la déclaration du 21 mars 167 1, et l'édit de
février 1691 , qui prescrivent à l'appelant la consi-
gnation de l'amende

;

Vu la loi du 16— 24 août 1790, portant : tit. X
,

art. X, )> Tout appelant dont l'appel sera jugé mal
n fondé, sera condamné à une amende de g liv.

npour un appel du jugement des juges-de-paix , et

n de 60 liv. pour l'appel d'un jugement du tribunal
» de district , sans que cette amende puisse

t
être

n remise , ni modérée sous aucun prétexte. >i

Vu l'arrêté du 18 fructidor an 8, qui prescrit

l'observation de la forme de procéder , établie par
l'ordonnance de 1 667 et réglemens postérieurs

;

Considéiant que l'art. X de laloidu24 août 1790,
qui prescrit la Condamnation de l'appelant à l'amende,
n'abroge pas la consignation préalable qu'il doit
faire du montant de cette amende

;

Le conseil-d'état entendu, arrêtent ce qui suit :

Art.I". Tout appelant sera tenu de consigner
l'amende d'avance , en -faisant enregistrer son acte

d'appel , sauf a ordonner la restitution , si l'appel

est jugé bien fondé.

II. Si le tribunal ordonne la restitution de
l'amende , ou si les parties transigent , sur l'appel

avant le jugement, le receveur restituera le montant
de l'amende à qui de droit, soit sur le vu du juge-
ment , soit sur le vu de la transaction des parties.

III. Les ministres de la justice et des finances

sont chargés
,

! chacun en ce qui le Concerne , de
l'exécution du présent arrêté

,
qui sera inséré au

Bulledn des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , CambacÉrès.

Par le second consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.

Brevet d'honneur- pour le cit. Victor , chasseur dans

la garde des consuls.

Bonaparte
,
premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la con-

duite distinguée et de la bravoure éclatante du
cit. Victor, chasseur dans la garde des consuls , dans

plusieurs affaires, et notamment à. l'affaire du il

prairial an 8 àTubigo;

Lui décerne , à titre de récompense nationale

un fusil d'honneur.

Il jouira des prérogatives attachées à ladite récom-
pense ,

par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris, le ig nivôse an 10 de la Répu-
blique française.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , CambacÉrès.
Par le second consul

,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du i5 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8
pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur, leconseil-detat entendu, arrêtent:

Art. Ier . Les justices de paix du département de la

Correze , sont fixées „u nombre de 29 , et distri-

buées ainsi qu'il suit:

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix

Bugeat.

Eygurande . .

.

Meyniac.

.

Neuvic.

Sornac,

Ussel.

Argental.

Correze.,

Egletons.

Pleau (la)

Roche - Canillac

NOMS
DIS COMMUNE!

composant

chaque justice de paix.

Seilhac.

Servieres .

Treignac

Tulle (1), section

du Nord

1" Arrondissement.— Ussel.

Bort . Margesides , Monestier-Ie-
Fort - Dieu , Pont - Dieu , Saint-
Bonnet

, Saint -Julien , Saint-
Victor , Sarroux, Talamy, Ver-
rières.

Barsanges , Bonnefond , Bugeat,
Grandsaignes , Lestard , Muzat,
Perols „ Pradines , Saint-Merd-
les - Aussines , Tarnac , Thoy-
Viam (le) , Viam.

Aix , Couffy , Courteix , Eygu-
rande, Faix , MaziereHautc (la),

Merlines
, Monestier, Roche (la),

Saint-Pardoux-le-Ncuf.

Ambrugeat,Alleyrat,CombrossoI,
Dametz,Davignac,Mausac, Mey-
niac

, Peret , Saint-Germain-le-
Lievre, Soudeille , Sulpice-les-
Bois.

Chirac , Léginiac , Maziere-Basse

( la ) , Neuvic , Palisse , Roche-le-
Joigroux , Saint-Etienne-la-Ge-
neste

, Saint-Hilaire-Luc , Sainte-
Marie , Seraudon.

Belle-Chasseigne, Chavanac, Ger-
main-la-Volp , millevaches, Pey-
levade, Saint-Remy, Saint-Setier,
Sornac.

Chaveroche
, Legnareix, Mester,

Sain'-Angel, Samt-Deziry, Saint-
Etienne-au-Clos , Saint-Exupéry,
Saint-Frejoux-le-Majeur , Saint-
Frejoux-le-Riche, Saint-Pardoux-
le-Vjeux , Tourette ( la

) , Ussel

,

Valliergues
, Ventejol.

2 e Arrondissement.—Tulle.

Albussac , Argental , Bonnet-EI-
vert , Chaînant , Forges , Me-
noire , Monceaux , Neuville

,

Saint-Hylalic-Touric-u*. , Saint-
Martial-d'Etraignes , St-Silvain.

Bar
, Chauneil , Correze , Eyren ,

Meyrignac , Orlhac - de - Bar ,

Saint-Augustin , Sarrau , Vitrac.

Champagne-la-Noaille , Egletons.,

Jardin (le) , Moustiers , Rozieres,
Saint-Hypolite , Saint-Yriex.

Altillac , Bassionac (le bas), Camps,
Chapelle-St-Geraud (la), Goulles,
Mercceur , Regades , St-Bonnet-
le-Pauvre,Saint-Julien-le-Pelerin,

St-Mathurin-Ecobozel, Sexeles.

,

Fage(la), Laval, Pleau (la)
,

Saint - Hilaire - Foissac , Saint-
Merd, Saint-Pan taleon r Soursac,
Tronche ( la ).

Champagnac-la-Prune , Clergoux-
et-Condere, Espagnac , Gros-
Chatang , Gumont , Marsillac ,

Roche- Canillac (la), Sainte-
Beauvize , Saint - Martin - le -

Meana , Saint-Pardoux-la-Croi-
selle , Saint-Paul.

Beaumont, Chamboulivre, Chan-
teix , Granliere ( la ) , Pierrefitte

,

Saint - Clément-et-Plats . Saint-

Jal , Saint-Salvadour, Seilhac.

Auriac , Bassignac-le-Haut , Da-
razac , Hautefage , Rilhac , Saint-

Cirgues , Saint-Genier-O-Mesle,
Saint -Julien - aux - Bois , Saint-

Privat , Servieres.

Affieux , Celle (lai , Chamberet ,

Eglise-aux-Bois ((') , Lonzac (le),

Peyrissat , Rilhac , Saint-Hilaire-

les-Courbes , Soudaine-la-Vina-
dicre , Treignac , Veix.

Chamerat, Favars , Naves , Saint-

Germain - les - Vergues , Saint-
Hilaire-le-Payroux, Saint-Mexim,
Tulle

(
partie de ).

(1) Lavill.

justices de paix.

Celui du nord corn

sur U rive droite de la Corre

Celui du sud comprendra

rive gauche de la Correze.

Tulle sera divisée en deux arrondissemens de

dra toute la partie de la

la partie de La" ville s



NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Tulle , section

du Sud

Userche.

Ayen.

Beaulieu... •

Beynat

Brives

Douzenac. .

.

Juillac

Larche

Luberjac . .

.

NOMS
DES COMMUN ES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 2 e Arrondissement.

Angles (les) , Chanac , Chastang
(le) , Cornil , Garde (la) , Gimel,
Guenne (la), Ladignac, Mazela-

tour, Pandrigue , Priest, Saint-

Bonnet-Avalage , Sainte-Fortu-

nade, Saint-Martial-derGimel

,

Tulle (partie de ).

Condat , Espartegnat , Eyburie ,

Masseré.Meillard, Mongerie (la),

Sainte-Eulalie , Saint - Hybart ,

Salon, Userche.

3 e Arrondissement. — Brives.

Ayen , Brignac , Issandon » Loni-

gnac , Objat , Perpesai-le-Blanc ,

Saint - Aulaire , Saint - Cyprien
,

Saint-Robert, Segonzac, Temple
(le) , Var.

Astaillac , Beaulieu , Billac , Bri-

vesac , Chapelle - aux - Saints ,

Cenailles , Liourde , Macheix,
Nonars , Puidarnac

, Queyssac

,

Sioniac , Tudeil , Vegenes.

Albignac , Anbazine , Beynat,

Lanteuil , Palanginges, Sereilhac.

Brives , Cosnac , Dampinat . Es-

tival , Jugeais , Mallemort , Nes-
pouls , Noailles, Prugnée-et-la-

Chapelle, Ussac , Varetes.

Allassac , Douzenac , Sainte-Fer-

reol , Saint - Pardoux , Saint-

Viance , Sadroc , Venasert.

Chabrignac , Conceze , Juillac ,

Lascaux, Kozieres, Saint-Bonnet,

Saint-Cyr-la -Roche, Saint-Solve,

Vignols , Vontezac.

Chatriers , Chasteaux , Cublac ,

Ferrieres, Larche , Lissac ,"Man-
sac , Saint - Cernin , Saint-Pan-
taleon.

Amac - Pompadour , Benayes
,

Bessenat , Beyssac , Lubersac
,

Montgibault , Saint-Cernin-La-
vaux , Saint-Eloy , Saint-Julien,

Saint-Martin-Sepert , Saint:Par-
doux-Corbier , Segur.

Meyssac Branceilles , Chaufious , Coflon-
ges , Curemont, Lignerac , Lor-
tanges , Marsillac , Meyssac ,

Noailhac , Paillât , Saint-Bazile
,

Saint-Genest, Saint-Juiicn-Mon-
mord , Turenne.

Eslivaux , Orgnat, Lerpezat-le-
Noir , Saint - Bonnet- Sadroc

,

Troche , Vigeois.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

Sont chargés de l'exécution du présent arrêté
,
qui

sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.,
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Mauet.

Vigeois.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Copie de la lettre écrite par le préfet de police aux

commissaires depolice.— Paris , le 29 nivôse au 1 0.

J'ai fait réimprimer, citoyens , mon ordonnance du
8 brumaire an g , concernant la police extérieure des
spectacles. C'est parce que les dispositions en ont été

méconnues que , le 25 de ce mois , un chasseur , de
service au théâtre de Louvois , s'est permis de péné-
trer dans l'intérieur de la salle , sans la réquisition
d'aucun officier civil. Vous veillerez à ce qu'elle soit

affichée dans tous les théâtres , et vous aurez soin
que chacun , en ce qui le concerne , remplisse les

devoirs qu'elle lui trace. J'espère que personne ne
s'en écartera désormais.

Le préfet depolice, signé , Dubois.

CORPS -LÉGISLATIF.
Prêiidciicc de Belzais-Courmesnil.

SEANCE DU 29 NIVOSE.
On fait lecture d'un message du sénat-conser-

vateur , annonçant l'admission du citoyen De-
meunier , tribun, au nombre des membres de cette

autorité , pour y remplir la seconde des deux places
auxquelles il devait être pourvu en l'an 10.

Le corps-législatif ordonne l'insertion de ce mes-
sage au procès-verbal, et s'ajourne au i« pluviôse.

4,9

INSTITUT NATIONAL.
Notice des travaux de la classe des sciences mathé-

matiques et physiques , pendant le premier trimestre

de l'an io.

Partie mathématique, par le cit. Delambre
,

secrétaire.

ASTRONOMIE.
Astre de Piazzi , et conjonction deplusieurs planètes

observées par le citoyen Messier.

L'astre découvert , il y a un an , à Palerme , par

M. Piazzi , a échappé jusqu'ici aux recherches de

tous les astronomes : semblable , pour l'éclat et la

lumière , à une étoile de septième ou de huitième

grandeur , il n'avait aucune des apparences ordi-

naires qui servent à distinguer les comètes. Pour la

couleur , il ressemblait à Jupiter ; et , par les obser-

vations faites au méridien par M. Piazzi et son

adjoint M. Cacciatore , il semblerait que cet astre

serait une planète dont l'orbite supposerait une ré-

volution de quatre ans et demL-ou cinq ans. Vers

la fin de pluviôse , l'astre passant de trop bonne
heure au méridien , a cessé d'y être visible ; et

M. Piazzi , aidé de MM. Cacciatore et Cariotti

,

tous deux doués d'une excellente vue, et connais-

sant bien le ciel , firent de vains efforts pourtrouver ,

soit avec une lunette de nuit, soit avec une
lunette achromatique à grande ouverture , l'astre

qu'ils connaissaient pourtant aussi bien qu'il était

possible , pour l'avoir observé lông-tems au méri-

dien. 11 n'est donc pas étonnant que, neuf mois

après , tous les astronomes aient échoué dans leurs

recherches
,
puisqu'à la difficulté propre de la chose,

se joignait une incertitude de quelques degrés sur

le lieu précis où il convient de chercher l'astre : car

les élémens de l'orbite, calculés sur un trop petit,

arc , ne peuvent , après un si long intervalle ,

donner d'une manière assez exacte les positions

géocentriques. D'ailleurs , le ciel a presque toujours

été nébuleux; et, pour se flatter de quelques succès,

il faudrait , vu la petitesse de l'astre , faire le dénom-
brement exact de toutes les étoiies depuis la sep-

tième jusqu'à la neuvième grandeur , dans le voi-

sinage desquelles il peut paraître , et répéter cet

examen de jour en jour jusqu'à ce que la petite

planète se fût décelée par son mouvement. Elle va

bientôt se retrouver dans les mêmes circonstances

où elle était au tems de la découverte ; et si le ciel

devient u n peu plus serein , nous pouvons encore

conserver quelqu'espoir.

Le citoyen Messier ayant inutilement consumé la

nuit du 1 1 au 1 2 vendémiaire à là recherche de cet

astre , pour ce consoler d'y avoir s'y peu réussi , se

mit à considérer le spectacle assez rare que lui

présentait la constellation du Lion , dans laquelle

Saturne , Jupiter , Vénus et la Lun£~, s'étaient réunis

autour de la ibelle étoile qu'on nomme Régulus ou
le Cœur-du-Lion. •

,

Ce n'était pas une conjonction véritable , puisqu'il

y avait entre tous- ces astres quelques degrés de
distance. Au reste , ces réunions , dont les astro-

logues faisaient autrefois tant dé briùt , et qui ,

selon eux , devaient amener des catastrophes si épou-
vantables , se sont toujours passées d'une manière
fort tranquille , et n'ont produit d'autre effet que
couvrir de confusion le prophète imbécille : elles

ne peuvent non plus procurer aucun avantage ,

sinon de faciliter àTastronome l'observation de plus

de planètes en moins de tems. Le citoyen Messier a

profité de la circonstance pour fixer les positions

respeciives de celles qui se trouvaieat alors dans le

voisinage de Régulus. La réunion de plusieurs pla-

nètes étant une chose assez rare, pourrait eucore

servir à fixer l'époque d'un événement d'une ma-
nière invariable, et qu'aucun changement d'ère ou
de calendrier ne pourrait jamais obscurcir.

Solstice de nivôse an 10.

Le tems qui a été si contraire à !a recherche de
la planète de Piazzi , n'a pas été plus favorable à la

détermination de la hauteur solsticiale du soleil,

qui a été constamment caché depuis le 28 frimaire

jusqu'au 5 nivôse , c'est-à-dire, dans les jours où l'on

aurait pu faire les observations les plus concluantes.

Cependant , en rassemblant celles des jours précé-

dées et suivans , le citoyen Delambre est parvenu à

former neuf séries de distances au zénit observées

au cercle de Borda, lesquelles lui ont donné pour
résultat moyen une obliquité apparente de a3 °

28' 3". Cette quantité tient à peu-près le milieu

entre celles qu'il a trouvées depuis plusieurs années

par les solstices d'hyver, d'une part, et de l'autre

par les solstices d'été. On sait que, depuis long-tems,

tous les astronomes qui se sont occupés à détermi-
ner l'obliquité de l'écliptique, ont trouvé constam-
ment plusieurs secondes de moins en hyver qu'en
été. Cette fois , l'observation du solstice d'hyver

s'est rapprochée de celle de l'été. Sans en chercher
la cause , nous nous contenterons de consigner" ici

le fait; nous ajouterons seulement que , suivant la

place où l'on met le thermomètre d'après lequel on
corrige la réfraction, en dedans ou en dehors de
1 Observatoire , ou enfin tout près de la lunette , on
aurait une seconde de moins ou de plus dans la

détermination ci-dessus , pour laquelle on a pris le

milieu entre les trois thermomètres.
Le citoyen Prony a lu à la classe une notice des

expériences qu'il a faites à l'occasion d'une règle an-

glaise . étalonnée sur celles qui ont servi à la grande

opération trigonometrique du général Roy , appor-

tée à Paris parle citoyen Pictet , de Genève, et

qu'il a comparée avec le mètre de l'Institut et la toise

dite du Pérou. 11 lira lui même , dans la présente

séance , un abrégé de son mémoire.
Le citoyen Flaugergues . associé , nous a en-

voyé des observations de planètes et de différentes

éclipses.

Ouvrage imprimé.
Traité élémentaire du calcul différentiel et intégral,

précédé de réflexions sur la manière d'enseigner les

mathématiques , et d'apprécier dans les examens Je
savoir de ceux qui les ont étudiées ;

par S. F. Lacroix.

An 10.

L'auteur a donné précédemment un grand traité

de calcul différentiel et intégral , en trois volumes

in-4 , dont il a fait le dépôt de toutes les connais-

sances acquises , et que doivent se rendre familières

ceux qui se sentiraient appelés à reculer les limites

actuelles de la science. Cette grande étendue em-
pêchait l'ouvrage de devenir classique , dans l'ac-

ception primitive de ce terme. Le tems que dure

un cours d'analyse , ne suffit pas , à beaucoup près,

poursuivre avec l'attention nécessaire tant d'objets

qui en demandent beaucoup. L'auteur a donc senti

la nécessité de faire un choix. Mais quand on no
veut pas donner un ouvrage mutilé , en abrégeant ,

on change la rédaction ; en supprimant , on ajoute.

Ce n'est donc pas uniquement un extrait que le

citoyen Lacroix donne aujourd'hui de son premier
ouvrage ; c'est un traité nouveau , qui ne peut

manquer d'intéresser ceux même qui auraient l'ai*

tre. Du reste , il est dirigé suivant les mêmes prin-

cipes , et prépare le lecteur à l'étude des Ouvrages

d'analyse les plus savans , et qui font le plus d'hon-

neur à nos grands géomètres. La suite demain.

BIENFAISANCE,
Extinction de la mendicité.

Le Moniteur du i« nivôse an 10 , en publiant un
essai sur un mode d'extinction delà mendicité , a en
même-tems annoncé que la pratique suivrait de
près la théorie, et qu'au lieu de se borner à un plan

tracé sur le papier, quelques amis de l'humanité
,

secondés par des magistrats éclairés et philantropes,

allaient ouvrir , dans le 1 o c arrondissement de Paris ,

un atelier de travail , sur le modèle duquel les

autres arrondissemens seraient invités , par cet

exemple , à en établir aussi pour les indigens de
leurs divisions respectives.

Nous croyons utile -aujourd'hui de publier à la

fois le premier arrêté du bureau de bienfaisance de
la division de la Fontaine de Grenelle , qui a donné
naissance à cette précieuse institution , et de faire

connaître ses progrès et sa situation actuelle^

Souscription de bienfaisance pour l'organisation d'un

atelier de travail pour les pauvres valides des deux,

sexes et pour leurs enfans.

Extrait du registre des délibérations du bur.eau de

bienfaisance de la division de la Fontaine de. Gre-
nelle , 10e arrondissement. — Séance du a frimaire
an 10.

Présens les citoyens Cadet Chambine
, Jullien ,

Mathieu Montmorency , Bouriat , Lasalle , Vauque-
lin . Leblanc , Goret , Contou , Chevalier , Go-
dard, juge de paix.

Les membres du bureau de bienfaisance, d'après

une lettre du citoyen Adrien Duquesnoy, maire
du 10e arrondissement , en date du 8 frimaire cou-
rant , tendant à provoquer du bureau des mesures
plus actives et plus efficaces pour secourir l'indi-

gence , et la détruire dans' son principe ; bien con-
vaincus, qu'au lieu de se borner à soutenir les

indigens par des secours précaires
, qui ont besoin

d'être souvent renouvelles , sans offrir d'autres

résultats que d'encourager quelquefois l'oisiveté , il

importe d'exciter le travail 1 et d'utiliser , au profit

de la société et des mœurs , les indigens valides

des deux sexes , et spécialement leurs enlàns
;

Ont arrêté d'organiser une école et un atelier de
travail pour les enfans indigens , et les pauvres
Valides des deux sexes , et ont chargé quatre mem-
bres du bureau d'ouvrir, dans les premiers jours
de nivôse , et de mettre en activité cette école et

cet atelier, où on ne recevra d'abord que déjeunes
enfans des deux sexes , susceptibles de travailler

,

et où on pourra placer successivement les pauvre*
de tout sexe et de tout âge , également propres à,

être utilisés.

Un local convenable pour cet objet a été mis à
la disposition du bureau

, ( maison de Bellechasse
,

rue Dominique ).

Des machines , des ustensiles et des matières pre-

mières doivent être fournis- par des propriétaires

de manufactures , qui désirent contribuer à une

.

œuvre de bienfaisance , d'utilité et de moralité
publiques.

Il reste a subvenir aux dépenses ultérieures :

i° du bois de chauffage pour l'école et l'atelier ; 2»

des indemnités dues aux deux individus de l'un et
l'autre sexe , chargés de former les ouvriers et de
surveiller la première instruction des enfans ; et

enfin , 3° de la nourriture à procurer aux pauyies
admis dans cet établissement ; nourriture qui , dans
les commencemeDs ne pourra pas être le produit
immédiat de leur travail

,
quoiqu'elle leur soit

donnée comme en étant le prix , mais qu'il est né--

ceisaire de lsur garantir ,
pour le,s récompenssr et



les encourager , en y ajoutant , s'il est possible , une
modique rétribution proportionnera leur activité ,

et à la quantité d'ouvrage qu'ils fourniront journel-

lement.

C;s dépenses, qui seront infiniment réduites,

sur-tout à mesure que l'atelier , mieux organisé, et

les ouvriers , mieux exercés , offriront des produits

plus abondans et de meilleure qualité , nécessitent

néanmoins quelques fonds extraordinaires pour les-

ouelsle bureau a ouvert une souscription spéciale,

dont le but et l'emploi
,
généralement connus , font

espérer que tous les citoyens aisés s'empresseront

d'y concourir.

L'état des souscripteurs et dos sommes fournies

par chacun d'eux sera successivement transmis au

maire du 10 e arrondisement , qui demeurera invité

de le mettre aussi sous les yeux du préfet du dépar-

tement de la Seine , comme président de l'adminis-

tration générale des secours à domicile , à l'effet de

faire connaître et de généraliser une mesure dont

le" résultat définitif devra diminuer beaucoup ce

grand nombre de pauvres , qui réclament des se-

cours directs et qui absorbent souvent dans l'oisi-

veté des ressources considérables , quand ils seraieni

susceptibles de se procurer légitimement les mêmes
moyens d'existence par leur travail.

Ce simple exposé suffit pour servir d'appel à nos

concitoyens ; et , en s'inscrivant pour la souscrip-

tion proposée , ils pourront connaître par eux-

mêmes , et apprécier l'emploi des fonds qu'ils au-

ront fournis : cet emploi devant être rendu public, et

l'examen des livres de comptabilité de l'atelier ne

pouvant être refusé à aucun des souscripteurs.

La souscription est ouverte chez le cit. Oudinot ,

notaire , trésorier du bureau , rue de l'Université
,

en iace de la rue de Beaune , faubourg Germain.

Signé,, Cadet Chambine , président ;

M. Ant. Jullien , secrétaire.

. Par suite de cette, délibération et.de la souscrip-

tion qui en résulte journellement , et à laquelle

ont concouiu , dans le principe , le général Augerau
pour 600 fr. ; le citoyen Lucien Bonaparte pour
1000 fr. ; le citoyen Fouché , ministte de la police

générale ; Mrae Chaptal , Je conseiller-d'état Por-

talis , etc. etc. L'atelier de travail a été ouvert sans

délai dans le local de l'ancien couvent de Belle-

chasse , rue Dominique.

Le citoyen Cahours ( fabricant de-bas,- demeurant
à Paris, rue Plariche Mibray, n° 3 , où es't son dépôt,

et propriétaire de manufactures situées à Vallençay
,

département de l'Indre., et à Vatigny , près Cler-

mont, département de l'Oise) , adonné un exemple
bien louable de désintéressement et de zèle .pour, la

chose publique , en coopérant aux premières avan-

ces de cet établissement, et en procurant au bu:

reau de bienfaisance' les mécaniques, les matières

premières et les chefs d'atelier nécessaires pour son

-organisation.

Ce citoyen Cahours , qui a obtenu des médailles

d'encouragement aux deux distributions des prix

offerts al industrie nationale , en l'an 6 et en l'an. g ,

et dont le genre de fabrique rivalise avec les pro-

duits des fabriques anglaises , se flatte de pouvoir

aussi , dans la distribution de l'an 10 , faire con-

courir avec succès les jeunes indigèns de l'un et de

l'autre sexe , qui lui ont été confiés pour leur ap-

prentissage.

Quoi de plus intéressant que de voir déjà plus

de vingt, .et bientôt plus de cinquante jeunes gar-

çons et jeunes filles, qui nagueres languissaient

dans la fainéantise et dans la misère ; qui étaient à

la charge de parens pauvres et hors d'état de leur

donner le pain nécessaire à leur subsistance ; qui ,

par l'effet du dénuement et de l'abandon où ils

étaient réduits, ne paraissaient -destinés q.u'à se

jeter dans l'une des deux classes si funestes à la

société , ( des mendians ou des voleurs
) ; mais qui

maintenant , par un changement inespéré dans leur

desiinée, sont formés, à un travail ulile , à>un
métier qui leur assure à jamais des moyens d'exis-

tence ; qui sont déjà , dans cette saison rigoureuse ,

nourris, habillés, chaussas, par les soins et aux
frais du'bureau, sans rien coûter à leurs parens ;

qui prennent des habitudes morales , et en qui la

société , dont ils. menaçaient de devenir les fléaux,

trouvera dans peu 'des artisans industrieux et utiles

,

d'honnêtes chefs de famille , des citoyens estimables

et laborieux.

Dans l'une des salles , sont les ouvriers qu'on a

mis aux métiers, et qui, par leur application, seront

bientôt capables de former à leur tour d'autres ap-

prentifs, et d'être sous-chefs d'atelier.

Dans une autre salle , les enfans en bas-âge ,- de 7

jusqu'à 12 ans, sont occupés' à cafder, filer , et

préparer le coton pour les HHétiers.

Les intervalles entre les heures de travail sont

consacrés à donner aux enfans une instruction

élémentaire, morale et religieuse , et ils entrent sous

la surveillance d'une dame de charité , qui est

comme- la mère de cette famille d'infortunés , re-

cueillis par la bienveillance, et qui leur distribue

leurs alîmens et dirige leur éducation.

Dans d'autres salles , enfin , des femmes indi-

gentes -viennent travailler une partie de la journée ;

et trouvent un asile , du feu , du pain" et quelque
pùvrage.

_
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Un bureau de cousultation gratuite pour les

pauvres est établi dans le même local; et, jour

qu'il soit utilisé à-la-fois pour tous les soins récla-

més par l'humanité souffrante , un troisième éta-

blissement va y être déposé pour assurer les pre-

miers secours aux indigèns surpris par quoique

accident subit.

Cet établissement . qu'il serait utile que les au-

tres arrondissemens de Paris voulussent également

adopter , consiste en une salle où est un lit ci

un dépôt des ustensiles , médicamens et appareils

ohhurgicaux , indispensables peur les premiers

secours adonner aux personnes qui se trouveraient

,

par l'effet d'un accident subit , écrasées , fracturées

ou asphyxiées.

Tout individu , dans l'un des cas ci - dessus ,

pourra être transporté au local indiqué , et si la

dame de charité , surveillante , qui y est à demeure ,

peut être prévenue , elle l'enverra prendre aussitôt

sur un brancard , garni de matelats , couverture et

d'un rideau , et, disposé à cet" effet dans l'établis-

sement.

La dame de charité fera de suite prévenir un des

officiers de santé , attachés , par leur dévouement
volontaire , 'à la salle de consultation gratuite.

Après l'application des premiers secours , l'in-

dividu sera transporté , sur le même brancard et

avec les mêmes soins , à son domicile , si on a

pu le connaître, ou ., à l'hospice le plus voisin,

si son état d'isolement ou d'indigence ne lui permet

pas d'autre asyle. . .

11 doit y avoir aussi dans cet établissement , une

civière, recouverte d'.un châssis de toile cirée,

pour le transport des individus qui auraient péri.

Les personnes aisées qui , dans le cas d'un acci-

dent subit , auraient profité des secours établis

spécialement pour les indigèns , seront invitées

de réintégrer au.dépôt.les objets qui auraient été

employés à leur usage.

La même dame de. charité pourra recevoir dans

une salle voisine les enfans égarés et trouvés dans

l'enceinte" de l'arrondissement
,
qui lui seraient

amenés ; et elle leur donnera tous les soins dus à

leur état de faiblesse et d'abandon.

Ces enfans , s'ils ne sont réclamés dans les vingt-

quatre heures , seront conduits à un hospice par

les soins d'un membre du bureau de bienfaisance

,

ou confiés ,,sj on le peut , à une femme indigente .

à laquelle on fournira les moyens de les faire sub-

sister;, jusqu'à'ce qu'ils soient en âge d'être admis à

'râtelier de travail.

L'idée de. cette institution pour les premiers se-

.qourS ,.en cas d'accident subit , et pour l'asyle ouvert

aux'enfans^égarés ( deux circonstances trop fréquen-

tes dans une ville immense et, populeuse ) . honore

infiniment le. .citqyen -Cadet-Devaux ,
philantrope

"connu.,, qni en sollicitait depuis long-tems lappli-

-cation ;_et lé succès de l'atelier ouvert à Belle-Cha;se

doit aussi attirer de justes éloges au maire du L0™e

arrondissement, qui en avait fondé un autre de fila-

ture pour de jeunes.£lles,dans un ancien couvent de

la rue du Bacq , et au citoyen Caraman ,
qui a

réuni" au Gros-Caillou un certain nombre de femmes

indigentes , pour les faire travaillera des couvertures

de laine.

des exemples joints à ceux.de la société mater-

nelle et des établissemens de soupes économiques

sont imités à l'envi même àu-dehors de la France
;

et le roi d'Etryrie , à qui le mode d'extinction de la

mendicité , inséré dans le Moniteur du i« nivôse ,

avait été communiqué , lors de son séjour à Paris ,

vient d'en ordonner la mise à exécution dans ses

États.

Puissent ces établissemens , si nécessaires , clans

les grandes capitales , dans une saison rigoureuse,

et à une époque o,ù il y a beaucoup de malheureux,

se multiplier , sur-tout à Paris ,
par les soins des

divers bureaux de bienfaisance, et du préfet delà

Seine qui en a provoqué l'organisation ; et puisse

d'ici à quelques années la France entière ,
par le

zèle des. préfets des départemens respectifs , offrir

le résultat, que présente aujourd'hui le dépar-

tement de la Dyle, ' où le citoyen Doulcet - Ponté-

coulant , préfet , a réellement détruit la mendicité.

Paris ,"27 nivôse an" 10.

Marc-Antoine Juilien, sous-inspecteur aux

revues , et ex-cpmmissaire-exéculij de Vins-

'- trùction publique.

AVIS.
Catalogue- de tableaux, formant une réunion

imposante d'articles ,
pour la.plupart de première

classe, par les plus grands maîtres des écoles d'Italie,

de France, de Flandre et de Hollande, dont 44
proviennent du célèbre cabinetde M. Vanhelsleuter,

d'Amsterdam ; et les autres , de diverses collections

d'anjateurs français et étrangers.

Ledit catalogue est rédigé par A. Paillet et H.

Delaroche.

La vente au plus offrant et dernier enchérisseur-,

et au comptant, s'en fera, à Paris, sans aucun

délai , le 5 pluviôse an 10 , et jours suivans de

relevée , dans la maison des Divisions supplémen-

taires du Mont-de-Piété , sise rue Vivienne , n° 45.

L'exposition publique en sera faite pendant les

cinq jours qui précéderont celui de la vente.

Se distribue , à Paris , chez A. Paillet et H.

Delaroche , rue Vivienne , n° 43. . ig

TRÉSOR P U B L T C.

2""* SEMESTRE AN ij.

Paiement des 1 entes perpétuelles et viagères . sur une ,

deux . trois et quatre letts , pendant la i
f,c dêcà&e

de jihiviôse an 10.
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EXTERIEUR.
TURQUIE.

Gonstantinôple , le 9 dèc. ( 18 frimaire.)

Lui, colonel Sebastiarii est arrivé ici le 6 frimaire.

Le prince Callimachi , premier drogueman de la

Porte , envoya le lendemain son secrétaire pour lui

iaire connaître , de la part du rcis - effendi , que

l'intention de la Porte était qu'il occupât une mai-

son qui lui avait été préparée. Le 8 , le citoyen

Sebastiani fut conduit au canal où il eut une au-

dience du reis-effendi. Il fut revêtu d'une pelisse

de martre zibeline , et reçut tous les honneurs

d'usage.

Le reis-effendi lui proposa de se charger de re-

mettre lui-même sa lettre au sultan ; mais les ins-

tructions de l'envoyé français y étant contraires ,

le reis-effendi lui fit connaître qu'il en entretiendrait

le divan.

Il est contre l'usage qu'un envoyé parle directe-

meutà sa hautesse. Cette exception ne pouvait être

faite que par le grand-seigneur lui-même.

Le l5 , le grand-seigneur décida que le citoyen

Sebastiani se rendrait au canal le 17 , àneufheui^s

du matin ; de là au Kiow , appelé A'inali-Cavak ,

où le caïmakan devait se trouver et le présenter au

grand-seigneur.

M. Tamara , ambassadeur de Russie , et l'am-

bassadeur de Prusse n'ont pas manqué , dans cette

occasion , de se comporter avec leur courtoisie or-

dinaire envers des agens français.

Notices sur les derniers évenemens de l'Egypte.

I. A Porte , depuis le commencement de cette

guerre, avait résolu en secret de changer le gou-

vernement des beys en Egypte ; et pour cacher

encore plus ce projet , toutes les démonstrations

du grand-visir et du capitan-pacha ne tendaient

qu'à leur persuader leur prochain rétablissement.

Après l'évacuation de l'Egypte , sept de ces beys

ont éxé invités de se rendre à Alexandrie , pour
se concerter sur le projet de leur rétablissement.

Ceux-ci ont mis le plus grand empressement à

répondre à cette invitation. L'accueil le plus dis-

tingué a marqué leur arrivée ; mais bientôt le

capitan-pacha leur a intimé que la volonté de la

Porte était qu'ils renonçassent à jamais au gou-

vernement de l'Egypte : il leur déclara en même
tems qu'ils seraient transférés à Constantinople ,

en les assurant toutefois que non-seulement il ne
serait point attenté à leur vie , mais même que leur

état dans l'Empire Ottoman n'en serait pas moins
brillant , puisque l'intention de la Porte était de
leur conserver leurs propriétés ou des équivalens

,

et même de les revêtir de charges honorables.

Le capitan-pacha a fait donner les mêmes assu-

rances au général en chef Hutschinson.

Le grand-visir , instruit par un exprès de l'amiral

ottoman
, qu'il s'était assuré de la personne de sept

de ces beys , a fait de son côté arrêter ceux qui
étaient à sa portée. Les mesures étaient si bien
prises , qu'en moins d'une heure , ces anciens do-
minateurs de l'Egypte étaient en son pouvoir. Deux
d'entr'eux, Mthimet-Elfy-Bey et Aboudiab-Bey , ont
pu échapper. Le premier était absent dans la Haute

-

Bgypte , où il avait été expédié pour y lever des
impositions. Son rappel sous quelque prétexte lui
avait donné des soupçons , et loin de se rappro-
cher du Caire , il avait gagné l'intérieur du pays.

Aboudiab , campé dans un village près de Dgizé ,

informé de la disgrâce de ses collègues , a trouvé
«on salut dans la fuite , mais l'on ignore de quel
côté il s'est porté. Plusieurs autres beys ont tenté de
se sauver , mais des corps de troupes postés à
diverses distances les ont saisis. D'autres détache-
mens se sont mis à poursuivre les Mamelouks des
deux beys fugitifs , et tous les jours on en rame-
nait quelques-uns. Plusieurs ont péri en faisant

résistance.

Le grand-visir a tenu aux beys le même lan-
gage que le capitan-pacha.

Cette conduite a excité les plus fortes réclama-
tions du général en chef Hutschinson , et une
nouvelle circonstance l'a déterminé de prendre ea-
core plus fait et cause pour Jes beys.

Le capitan - pacha avait su engager ceux qu'il

avait en son pouvoir, de se rendre à bord d'une
de ses frégates. Divers canots les y conduisaient

,

lorsque dans le trajet , les beys ont commencé à
se repentir de leur trop grande confiance , et à

craindre quelque violence , une fois qu'ils seraient

i bord de la frégate , et ils ont voulu exiger des
officiers qui les y conduisaient , leur retour à terre

;

ceux-ci , alléguant les ordres de l'amiral , ont refusé

de se prêter à leur demande : alors les beys ont
mis les armes à la main pour les y contraindre.

Une rixe s'est engagée
;

quatre de ces beys ont
été tués , et trois ont été blessés. Plusieurs hommes
des canots ont éprouvé le même sort.

Sur l'avis de cette catastrophe , le général en
chef Hutschinson ayant aussi-tôt fait mettre les

troupes sous les armes , a adressé les reproches les

plus vifs au grand-visir et au capitan-pacha , et a

demandé avec menaces à celui-ci , qu'il eût à lui

remettre les trois beys blessés.

L'amiral ottoman en n'attribuant le malheur sur-

venu aux beys , qu'à leur propre faute , et à des

soupçons mal fondés de leur part , a justifié les

mesures prises pour s'assurer de leurs personnes ,

en s'appuyant sur les ordres que la Porte lui avait

adressés, ainsi qu'au grand-visir , après avoir eu la

certitude que la cour de Londres ne voulait point

s'immiscer dans ses résolutions à cet égard , et que
son intention , en envoyant des troupes en Egypte

,

n'avait été que de l'aider à la reprise de cette pro-

vince , laissant la Porte maîtresse d'y établir telle

forme de gouvernement qu'elle trouverait conve-
nable.

Depuis tous ces faits , on a eu la nouvelle que
le grand-visir ayant assemblé chez lui les beys en
son pouvoit , et ayant même sçu décider Mehemet-

Elfy-Bcy à revenir au Caire , était parvenu à les

convaincre de la nécessité pour eux de se sou-

mettre à la volonté de la Porte , et il leur a re-

nouvelle les mêmes promesses , et les mêmes assu-

rances
,
pour la sûreté de leur vie , de leurs pro-

priétés , et pour la conservation d'un brillant état

pour eux dans l'Empire ottoman ; et même pour
donner à sa parole un caractère plus sacré , et plus

imposant, il en ajuré l'observation sur le coran qu'il a

fait porter devant lui , en mettant à cet acte la

plus grande solemnité. Ces procédés du grand-visir

ont produit le meilleur effet ; les beys ont con-
senti à renoncer à l'Egypte , et à se rendre à Cons-
tantinople ; ils ont même constaté leur soumission
par une adresse au grand-seigneur, qu'ils ont signée,

et qu'ils ont expédiée à Constantinople par un de
leurs officiers. En outre , ils on: annoncé par écrit

,

au général en chef Hutschinson , leur volontaire
soumission aux ordres de la Porte. La Porte établit

en'Egypte le système des pachas comme en Europe :

Cette province sera divisée en quatre pachalics.

RUSSIE.
Riga , le 27 décembre ( 6 nivôse.

)

Le nombre des vaisseaux arrivés ici cette année ,

j'élève à 1004. On se flatte que l'année prochaine il

sera augmenté de plus de 5oo.. Les négocians de
notre ville font de grandes spéculations pour l'année
qui va s'ouvrir, et cet hiverva leur fournir une occa-
sion favorable pour s'y préparer.

ALLEMAGNE.
Vienne , 2 janvier [ 1 2 nivôse.

)

Il a paru aujourd'hui une ordonnance impériale
au sujet d'une loterie , qui sera ouverte par la direc-

tion du débit du produit des mines , à l'eflet de
retirer de la circulation les pièces de 24 kr. etde6kr.

,

et de les remplacer par des pièces de 7 kr. , en con-
formité de l'ordonnance du 28 août de l'année der-
nière. Cette loterie sera de 200,000 lots , chacun
de 5o florins , ce qui fait un total de 10 millions.

On y recevra l'argent brut à 23 flor. 36 kr. le marc
;

l'or non monnayé, à 35g fl. 3o kr. le marc; les mon-
naies de convention, d'après leur valeur nominale

;

les ducats impériaux et hollandais , à 4 fl. 3o kr.

chacun ; les couronnes , d'après leur proportion
avec les monnaies de convention , savoir : la cou-
ronne entière à 2 fl. 12 kr. ; enfin toutes les sortes

de monnaies étrangères d'or et d'argent , d'après

leur valeur intrinsèque. Ceux qui feront lenrs mises
dans les 5 premiers mois , jouiront de l'avantage de
pouvoir retenir 1 f , 1 3-, 1 £, etc. comme intérêts ,

à raison du degré de. leur empressement. Les mines
d'or et d'argent des états héréditaires, serviront d'hy-
pothèque à cette loterie

, qui sera aussi garantie par
fa banque de Vienne.

Il y aura- dix tirages; savoir, un chaque année,
à commencer du i5 février i8o3. Dans ces dix
tirages il sortira successivement 122,000 lots , dont
le plus grand sera de 5oo,ooo fl. et le plus petit de
60 fl. Les 78,000 lots qui ne seront pas sortis pen-
dant les dix tirages , seront remboursés avec 4
pour cent d'intérêt pour chaque année. Les gains

et les remboursemens seront payés à Vienne
,
par la-

dite direction , 3 mois après chaque tirage.

— On assure qu'il va être établi un impôt sur

plusieurs objets de luxe et autres , particulièrement
sur les bijoux , étoffes, toiles , vins étrangers , sucre,

café , cacao, ainsi que sur les domestiques , chevaux
de luxe et canes à jouer.

ANGLETERRE
Londres , le xb janvier ( 25 nivôse. )

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 14 janvier ( 24 nivôse.
)

Le chancelier de l'échiquier se levé et dit : J'espère
que la chambre me fera la justice de croire que ce
n'est pas sans un sensible regret que je me vois
dans la nécessité de proposer des ajournemens suc-
cessifs et de courte durée. Je sais à quels inconvé-
niens cette mesure expose les membres de la

chambre. Il m'est également pénible de ne pas
pouvoir expliquer à la chambre les raisons sur les-,

quelles sont fondées les différentes motions que j'ai

faites à ce
;
sujet. Je la remercie de l'indulgence

qu'elle m'a montrée , et de ce qu'elle a bien voulu
se convaincre que je n'agissais que par des motifs
puisés dans le sentiment des devoirs de ma place
et dans mon zèle pour les intérêts de la nation,
j'espère que la chambre, dans les circonstances pré-
sentes , continuera à agir avec sa sagesse et sa dis-

crétion accoutumée , et qu'elle consentira à un nou-
vel ajournement

, quand les ministres de la cou-
ronne jugent cette mesure tout-à-la-fois salutaire et

nécessaire. Si j'entrais pour le moment dans d'autres
explications, je manquerais à ce que je dois à la

nation , et je paraîtrais me méfier de la sagesse de
la chambre. J'avais espéré avoir une communica-
tion à faire aujourd'hui à la chambre ; mais des
circonstances que je ne peux expliquer m'ont fait

renoncer à cet espoir. Je me flatte néanmoins que
c'est pour la dernière fois que je réclame l'indul-

gence et la prudence de la chambre : c'est pour cela
que je fais avec confiance la motion que la chambre
s'ajourne à mardi prochain.

M. T. Jones. Je suis sûr qu'il n'y a personne
dans la chambre qui soit plus disposé que moi à
rendre justice à la droiture de la conduite que tient
le très-honorable membre , et à la pureté de ses
motifs. Mais , dans la circonstance présente , je
crois qu'un membre du parlement ne peut accorder
au ministre la confiance qu'il réclame , sans man-
quer à ce qu'il doit à ses constituans. Quand je
considère l'état présent des affaires publiques

, je ne
peux réellement comprendre qu'un nouvel ajour-
nement soit nécessaire , sachant comme je le sais
que les petits ajournemens qui ont précédé celui
dont il s'agit , ont répandu un mal-aise considérable
dans les esprits. Quels que soient les motifs et les.

circonstances qui ont donné lieu à cette mesure
;

quelle que soit l'importance de leur nature
, je ne

saurais , comme membre du parlement , croire
qu'il faille en dérober plus long-teras la connaissance
à la chambre et au public. Quels qu'ils puissent
être en effet , la rumeur publique les exagère encore;
une communication fi anche etentiereétaitnécessaire
pour arrêter la circulation des bruits exagérés qui
tiennentlemonde dans un état d'inquiétude et d'agi-

tation. Il est une circonstance quime frappesinguliére-
ment. Si les réglemens ne s'y opposent point, je vais
vous en faire part en peu de mots. Cette circons-
tance, la voici : C'est que pendant ces courts ajour-
nemens du parlement anglais , le corps - législatif

en France a été ajourné d'un jour à un autre.,

On dira peut-être qu'il a été forcé à le faire
, parce

que le premier consul lui a notifié, par un mes-
sage , qu'il ne voyait pas dans les esprits assez d'unité
d'intention. Mais ,

grâce au Ciel , une cause sem-
blable n'existe pas chez nous. Les ministres de
la couronne n'ont aucune Taison de se plaindre
d'un esprit d'opposition à leurs mesures , ou du
défaut d'unité d'intention dans les délibérations de
la chambre. — Telles sont les remarques que j'ai

cru devoir faire , dans la ferme conviction où je
suis qu'en révélant les motifs de tous les ajour-

nemens qui ont eu déjà lieu, on ne pourrait que
calmer les inquiétudes , et satisfaire la juste cu-
riosité du public. Je me flatte que le très-hono-
rable membre et la chambre n'élèveront aucun
doute sur la pureté de mes intentions , et ne me
soupçonneront pas de vouloir entraver en aucune
manière les mesures du gouvernement.

Le discours de M. T. Jones reste sans réplique ,

et la motion du chancelier de l'échiquier , mise aux
voix, est adoptée. La chambre, en conséquence,
s'ajourne à mardi prochain.

[Extrait du Morning-Chronicle ).

Cour martiale navale pour le jugement des matelots

séditieux du vaisseau de S. M. Je Téméraire , tenu
dans te port de Vortsmouth , à bord du vaisseau

le Gladiateur , le mercredi 6janvier 1802.

La cour martiale était composée des membres
suîvans :

Le vice-amiral Mitchell ,
président ; le vice-amirai



Pôle , le contre-amiral Holfoway , le contre-amiral

Collingwood , le contre amiral Campbell , le capi-

taine Walls, le capitaine Jones , le capitaine Gould,
le capitaine Grindall , le capitaine sir Neagle , le

capitaine Louis, le capitaine Osborn.

Les prisonniers étaient au nombre de 7 4 , savoir :

—John Fitzgerald, Mavfield , Thomas Cross . James
Lockier , John Commins , Cristophe White, Wil-
liam Hillier. James Collins , John Daly , Joseph
Rowlana , Chesterman , Thomas Jones , Wm

.

Cooke , Ed. Taylor, ont été traduits devant la

cour, mercrediôjanvier, comme accusés de sédition,

d'avoir tenu des propos séditieux , et de n'avoir pas

révélé ceux qu'ils avaient entendus.

Le capitaine du Téméraire faisait les fonctions

d'accusateur. Après avoir lu la correspondance ac-

coutumée eutre lui et l'amiral , ainsi que les ordres

des lords de l'amirauté , le capitaine Eyles a fait l'ex-

posé de 1 affaire.

Ensuite , après avoir entendu cet exposé , la cour
martiale a entendu pendant plusieurs jours les dépo-
sitions des témoins.

Voici ce qu'offrent de plus remarquable , les diflé-

rens interrogatoires et confrontations des témoins
qui ont eu lieu pendant le cours de la procédure.

La cour a demandé au témoin James Richardson :

Lorsque vous avez vu décrocher l'échelle du.second
pont , avez-vous entendu quelqu'un demander des

balles ? R. Oui.

Examinez les prisonniers , et dites-nous ceux qui

ont dit qu ils ne voulaient pas quitter l'Angleterre ?

it. Je l'ai entendu dire à tous et même à tout

l'équipage.

Les prisonniers vous regardaient-ils comme che r

dans cette affaire , ou simplement comme messager ;

étiez-vous dans tous leurs secrets ? R. J'étais dans
tous leurs secrets , leur ayant dit tous les miens.
Taylor ,

qui m'avait confié tant de choses , crut

qu'il devait me confier encore celle-ci.

Le cap. Jones a dit à ce même Richardson : Vous
avez souvent porté les messages des principaux chefs

de la sédition ; nommez ceux que vous regardez

comme tels, parmi les prisonniers. — R. James
Chesterman, Edward Taylor, James Ward,Johu
Mayfield, John Fitzgerard et Wm

. Cooke.

Collins a fait cette question à Richardson : Vous
êtes ici témoin pour le roi , et vous cachez une
partie de la vérité. Ne vous rappelez-vous pas d'être

venu clans mon poste et de m'avoir appelé ? — R.
Cela est faux , je ne savais pas même où était votre
poste. — Ne m'avez-vous pas dit que vous aviez

pris deux redingottes des soldats de la marine pour
vous déguiser ? R. Je me rappelle bien d'avoir pris

deux redingottes , mais je ne me souviens pas de
vous l'avoir dit.

Lockier, un des prisonniers , a demandé au té-

moin , d'où il pouvait inférer qu'il fût un des chefs

de la sédition ?— R. Le dimanche , lorsqu'on ferma
les sabords , Lockier fut le premier que j'entendis

demander des balles.

Cela seul prouve-t-il que j'étais un des chefs , lors-

que tant d'autres ont fait de même ? (Ici la cour
a donné au prisonnier le même avertissement sur
limprudence de ses questions qui avait déjà été

donné à d'autres par les amiraux Mitchell et

Holloway.
)

Les 4
e et 5 e jours delà procédure ont été employés

à entendre les témoins à la décharge des accusés

,

ainsi que leurs défenses , faites par M. Barry, leur
conseil , et lues par le juge-avocat.

Le nommé Everitt a été appelé en témoignage
par Fitzgerald, qui lui a demandé s'il l'avait en-

tendu demander des balles; s'il ne se rappelait pas
qu'Aufrey ( le premier témoin qui ait déposé contre

les prisonniers
) , et lui , avaient souvent eu des que-

relles ensemble , et même s'étaient battus plusieurs

fois ; enfin s'il lui avait jamais entendu dire qu'il

fallait mettre Hazard dans un sac et le jeter à la

mer? — A toutes ces questions , le témoin a fait des

réponses favorables à 1 accusé.

Le président de la cour a demandé alors au té-

moin si , pendant le cours du procès , et surtout

depuis qu'il était sur le point de se terminer
,

il n'avait point reçu des notes des prisonniers ou
de quelqu autre , pour l'avertir de ne répondre qu'à
certaines questions ? — R. Non , monsieur. — Mais
vous croyez bien que le vaisseau de S. M. , le

Téméraire, a été en état d'insurrection depuis le

3 jusqu'au 1 1 décembre
; pendant ce tems , qui est-

ce qui commandait le vaisseau ? — R. Je ne sais

pas. .— Par l'ordre de qui les sabords ont-ils été

fermés ? — R. C'est tout l'équipage qui a donné ce
commandement.

Plusieurs officiers ont aussi été interpellés comme
témoins par les accusés : tous ont rendu témoi-
gnage à la bonne conduite des prisonniers avant
la sédition dont ils se sont rendus coupables.

Les prisonniers , dans leur défense , ont rappelé à
leurs juges les différentes actions où ils se sont
trouvés et où ils se sont conduits en braves gens :

la plupart avaient servi avec honneur pendant g
ou 10 ans. Fitzgerald était au service depuis 21 ans,
et a combattu sous les ordres du fameux lord Rod-
ney en 1782. En récompense de leurs services pas-
sés, ils ont imploré la pitié de leurs juges , et en
C3S que leur délit fût prouvé et leur condamna-
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tion nécessaire d'après les lois de la discipline mi-
litaire , ils se sont recommandés à la merci de la

cour.

La cour a levé sa séance à 4 heures , et s'est

ajournée au lendemain à 9 heures du matin. Après
avoir délibéré jusqu'à deux , les prisonniers ont
été mandés , et le juge avocat leur a lu leur sentence
conçue en ces ternies :

Sentence,
La cour martiale tenueà bord du vaisseau deS.M.

le Gladiateur, le 8 janvier 1802, et continuée pat-

divers ajournemens , sir Andrew Mitchell , cheva-
lier du Bain , étant président ( ici sont récapitulés

les noms des membres de la cour ) en conséquence
des ordres donnés par les commissaires faisant les

fonctions de. grand -amiral d'Angleterre, adressés
au président de la cour , qui lui enjoignaient de
juger John Mayfield ( ici sont récapitulés les noms
des prisonniers

) , a procédé au jugement desdits pri-

sonniers (excepté Taylor et Allen, qui ne sont pas en-

core arrivés àSpithead) sur le crime dont il sont ac-

cusés, après avoir entendu les témoins à l'appui de
l'accusation , la défense faite par les prisonniers , et

ce qui a été allégué pour l'appuyer , la cour p'ense que
les chefs d'accusation portés contre tous sont prou-
vés , hors ceux qui regardent Christophe White , et

en conséquence elle les condamne à souffrir la mort
en étant pendus à bord de tel vaisseau de S. M. en
rade de Portsmouth , et dans tel tems qu'il sera
ordonné par les commissaires faisant les fonctions
de grand-amiral d'Angleterre. La cour est en outre
d'opinion que les chefs d'accusation portés contre
Christophe White sont en partie prouvés , et le

condamne à recevoir deux cents coups de fouet sur
son dos nud , dans tel vaisseau en rade de Ports-
mouth, e'tdans tel 'tems qu'il plaira aux lords-com-
missaires de désigner.

(Voyez au numéro d'hier , les détails et l'incident
qui a suivi le prononcé de la sentence )..

REPUBLIOUE BATAVE.
La Haye , le 1 4 janvier (.24 nivôse.)

Au milieu dés rapports désastreux que l'on a
reçus sur l'inondation et la rupture des digues , on
trouve une circonstance malheureuse , dont il n'avait
pas encore été fait mention. Quoique la province
de Hollande soit le bassin qui reçoit les plus grands
fleuves , le Rhin et la Meuse ; cependant ce pays

,

par les sages précautions qui avaient été prises,
était regardé depuis des siècles comme à l'abri des
inondations , et on s'y Croyait parfaitement en sû-
reté contre l'élévation dés eaux. Mais cette fois elle

a été si extraordinaire qu'elle a , dans beaucoup
d'endroits, Surpassé les digues, ou qu'elle les à rom-
pues , principalement dans la Hollande du sud , où

,

depuis un grand nombre d'années , on n'avait point
entendu parler d'inondation.

Les eaux de la Rotte„ bras du Nouvel-Yssel , dont
la ville de Rotterdam tire son nom, se sont répan-
dues dans les environs de cette ville et de Gouda,
ont rompu les chaussées qui soutiennent les pré-

cieux étangs de Torsmoon , et en réunissant plu-

sieurs ensemble ont couvert d'eau ces belles prairies

que l'on avait autrefois épuisées , et qui servaient à

la nourriture des bestiaux. La perte est incalculable :

plus de 6000 journaux de terre sont submergés. Par

bonheur le dommage ne sera que pour une année

,

attendu que ce sont des eaux douces et qui pro-

viennent des rivières.

I N T É R I E U R.

DÉPARTEMENT DU GOLO.
Baslia , le 22 brumaire.

Avant-hier 20 , un orage affreux a éclaté ici.

On ne s'en rappelle qu'un seul qui ait été aussi

effrayant ; il eut lieu , il y a quatorze ans , à pa-

reil jour. La foudre a tué un homme dans la ville
;

la pluie aduré continuellement pendant vingt-quatre

heures. Elle est tombée avec une telle abondance
qu'elle a formé , de tous côtés , des torrens qui

ont emporté des arbres , des maisons , des moulins
et des ponts.

commerce de Lyon pour ranimer toutes ses branches

,

j'éprouve une satisfaction véritable à me trouver
chargé de vous donner une nouvelle dont cette inté-
ressante cité est surtout appelée à sentir l'importance
et à recueillir les fruits.

n Le premier consul, sanscesse occupé des moyens
de taire prospérer l'industrie manufacturière , avait
profilé du rétablissement de la paix avec la Russie .

pour inviter l'auguste chef de cet Empire à favoriser
le retour et l'extension des anciens rapports de com-
merce entre les deux puissances.
n Sa majesté l'empereur de Russie., qui se montre

aussi éclairée sur les moyens d'assurer la prospérité
de ses Etats , qu'empressée de les mettre en usage ,

vient d'écrire directement au premier consul une
lettre pleine des dispositions les plus analogues à
celles du gouvernement français , et les plus favo-
rables au développement avantageux des relations

commerciales entre la France et la Russie.

» Je me félicite d'avoir été chargé par le pre-
mier consul de vous donner cette communication ,

qui , transmise aux citoyens et aux négocians de
cette ville , en même tems qu'elle leur prouvera
le soin particulier du gouvernement à pourvoir
aux intérêts du commerce , deviendra pour eux
un encouragement à se livrer en toute confiance
au rétablissement complet de leurs fabriques, et

à se procurer des moyens d'exportation propor-
tionnés au débit que les besoins de l'Europe et
la prévoyance du gouvernement leur assurent.

>i J'ai l'honneur de vous renouveler l'assurance

de ma parfaite considération.

Ch. M. Talleyrand. h

Le 22 , à huit heures du soir, les maires, accom-
pagnés des commissaires de la fête , se rendirent
au Palais du Gouvernement , pour annoncer au
premier consul que toutes les dispositions étaient

achevées, et lui exprimer , au nom des Lyonnais , le

vif empressement avec lequel il était- attendu. Le
coup-d'ceil de la salle était superbe : sur huit rangs de
gradins , paraissaient plus de mille femmes1 éclatantes

de beauté et de parure ; la salle était parfaitement
bien décorée et illuminée. Bientôt le premier consul
parait , accompagné de son épouse : aussitôt tous
les spectateurs se lèvent ; des cris de vive Bona-
parte , vive madame Bonaparte', des applaudisse-

mens long - tems prolongés se font entendre.
L'enthousiasme est au comble. La décoration du
fond du théâtre disparaît , et l'on apperçoit la place
Bonaparte restaurée : au milieu est une pyramide
surmontée de la statue du premier consul , dont la

main repose sur un lion : le bas de la pyramide
offre des trophées d'armes ; d'un côté est représentée
la bataille d'Arcole , de l'autre celle de Marengo.
Aux transports unanimes succède bientôt le plus
grand silence ; la musique se fait entendre -, et on
exécute une cantate dont voici quelques fragmens.
Un chœur fait l'ouverture par ces vers :

Le voilà , le voilà , le Dieu de la victoire ;

Voilà ces faisceaux triomphaus!

Voilà ces guerriers si vaillans
,

Dont les noms sont inscrits au Temple de Mémoire !

Lyon j Lyon , sois ficre de ta gloire
;

Que la reconnaissance éclate dans tes chants !

Paris , le 3o nivôse.

La célèbre artiste Madame Lebrun est de retour
à Paris.

— On lit dans plusieurs journaux français , article

Londres : n La voiture de Mmc Bonaparte est ache-
i) vée et sera embarquée , le i5 ou 20 de ce mois

,

n à Douvres pour Calais. Elle est fort commode,
il très-simple , et n'a pour tout ornement sur les

)i panneaux que ces deux lettres initiales J. B. >i

Il est faux que M mc Bonaparte ait commandé
une voiture à Londres.

— On lit dans le journal de Lyon et du Midi
( n° 14 ) , les détails suivans :

Le ministre des relations extérieures a adressé, le

25 nivôse courant , la lettre suivante aux trois maires
de la ville de Lyon :

1. 11 Citoyen maire, témoin, depuis mon séjour
en cette ville , des honorables efforts que fait le

Quand Bonaparte seul nous apparut soudain ,

Triomphateur du Nil , du sort et de Neptune-
,

Il vit les Lyonnais embrasser sa fortune. . . .

Sa^ présence aujourd'hui les venge du destin.

Après ce début , on a entendu l'hymne suivant :

Charmante Paix , embellis nos loisirs ;

Sans doute il est plus d'une gloire ;

Ramené les nobles plaisirs

,

Sur les ailes de la victoire.

Charmante Paix, .embellis nos loisirs.

Viens calmer les longues alarmes

De nos mères et de nos sœurs
j

L'honneur déteste les fureurs

Des fiers-amans du Dieu des armes :

Ce n'est qu'au sein de tes douceurs

Que la jeune beauté brille de tous ses charme».

Assez , les triomphes de Mars

Ont de leurs jeux sanglans épouvanté la terre ;

Que le spectacle des beaux-arts

Délasse nos héros des travaux de la guerre. . . .

Les arts et les talens de nos fameux remparts

Ont rendu l'Univers jaloux et tributaire. . .

Charmante Paix, etc.

Oh a adressé ensuite des couplets particuliers à
ceux à qui la fête était plus particulièrement

consacrée.

Au Premier Consul.

L'accord loyal de Formio,

Que rompit un espoir frivole ,

Ranima les braves d'Arcole

Aux champs fameux de Marengo.

Le Monde, en ce jour mémorable,

L'Europe un arbitre éq

Et Lyon son libérateur.

able,
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Danii i siècle , grand Dieu , que Varbre a irxvtflé
,

De la vie au cercueil que d'kommeî ont passé !

Lui seul reste debout; son ombre centenaire

Yrotége cependant l'asyle solitaire

Nagueres élevé par les mains du pasteur ï

Là regne du hameau le pieux bienfaiteur.

D'un peuple dont les raceun , les vertus sont agrestes ,

Mais qu'aigrissent encor des souvenirs funestes,

11 dirige, il bénit les utiles travaux,

11 détruit les erreurs , il répare les maux;

Et du Dieu de la pais ministre pacifique
,

De cette paix sacrée , il chante le cantique.

lx pauvre en le quittant devient moins malheureux ,

Il doit à ses conseils d'eue laborieux 5

Il est sobre, et souvent le pasteur lui répète :

Ménagez bien le terni , car la vie en est faite. »

Ce mot du bonhomme Richard est très-bien placé.

C'est un des talens de l'auteur que de s'approprier

avec art les idées d'autrui.

Le père dejule et le pasteur sont allés dans la

ville s'informer de Clémence. Une femme leur dit

tous les droits qu'a cette jeune infortunée au respect

de ses semblables.

Un seul trait vous peindra la beauté de son ame.

Non loin de ses foyers que dévorait la flamme
t

Pris au sein des combats , les armes à la main

,

Son père allait tomber sous le plomb inhumain :

Ce père ! un jour encore , et sa tète sanglante ....

Pour la dernière fois sa fille se présente }

Ils sont seuls , il est nuit : — » Prenez ces vètemens
,

Cette arme ; adieu
,
partez. — Ma fille ! — Et vos enfans !

—Tu mourras!—Une femme ! ils sont Français.—Ma chère ,

Us nous condamnent tous ! — J'aurai sauvé mon père !

Adieu : sortez , vous dis-je , ou ce tube enflammé ,

Jeté à vos pieds soudain mon corps inanimé, ti

Il cède ; il est sorti. L'aurore en cet asiit

Amené des soldats , et Clémence est tranquille.

484

Peut-être d'un ami la dépouille

Taciturne , il noursuit sa tâche

Il trace avec effroi son avare sillon.

Le poëme du citoyen Mazure est intéressant; mais

son style, qui a de la douceur , et souvent de l'élé-

gance , offre un trop grand nombre de vers négligés,

et quelques expressions que réprouve ce goût délicat

que Tonne peut acquérir peut-être que dans la capi-

tale de la république des lettres.

SCIENCES. ASTRONOMIE.

it-elle : fierté.

is la générosité
,

.nneur guidait votre courag

uil.au milieu du carnage,

.1 de vils meurtriers
;

vous Français et guerriers?

la céleste puissance.

es ont délivré Clémence,

1 la hâte accourus ,

« Vous le cherchez ce

Ah ! si des vrais Frauç

Dans les champs de l'h

Je vous dirais : Sombr

Arracha son vieux pen

Serez-vous plus cruels

Telle est de la verte

Ces vieux soldats touc

Des rivages du Rhi»
,

Sur les bords de la Sêvre ils étaient descendus;

Lions dans les combats , Français dans la victoire ,

Us n'ont point de leur nom déshonoré la gloire. >i

Dans la conception de son ouvrage , ainsi que

dans les détails , l'auteur a imité le poème du célèbre

Goethe, intitulé : Hcrman et Dorothée. Rapprochons

une de ces imitations. Je me sers de la traduction

de Bitaubé.

« Comme le voyageur au coucher du soleil

,

fixe une fois encore les yeux sur cet astre , qui

descend de l'horizon et disparaît ; son œil ébloui

en voit flotter l'image dans un sombre bosquet

,

et près d'un rocher ;
partout où il dirige ses re-

gards , il la voit à l'instant même se reproduire ,

et , vacillante , rayonner de riches couleurs : ainsi

Herman voit l'image de la jeune fille passer légère-

ment devant lui , et suivre le sentier qui mené à

sa demeure, h

Voici

zoucher du soleil

1 imitation :

le voyageur ,

disque vermeil
,

1 voit flotter l'image

imbre d'un bosqnet , sur le flanc d'un

tout vacillante , il la voit s'approche

idain balancée
,

Fixe le doux éclat de c

ït le voit disparaître a

Ebloui , l'œil encore .

Dans 1'

Et, pa

Briller

^Se rep duire encore au
;

Ainsi Julc apperçoit
,
pa

L'image de Clémence ; e

A ses yeux enchantés la

les arbrisseaux ,

miroir des eaux

roduït encore.

Observons à l'auteur que lorsqu'on fait dépareilles

imitations , il faut tâcher que les vers l'emportent sur

la prose.

li en est des caractères comme des détails : Jule est

calqué sur Herman, Clémence sur Dorothée, le père

de Jule sur la mère du jeune allemand , et le pasteur

est le même dans les deux poèmes. Toutesfois l'imi-

tation présente des détails nouveaux , et qui appar-

tiennent au citoyen Mazure , auteur de cet ouvrage

estimable ; ce qui prouve qu'il peut créer par

lui-même.
11 a imité aussi ces vers de Virgile : Scilicet et tem-

pusveniet , etc. , et les a parfaitement adaptés à son

sujet ; mérite rare , et qui dislingue les bons poètes:

fauteur peint

Le bo

:lajacheQui du soc déchirant toun

Et ,
p'ar un chant rustique , excite aux durs t

Set bœufs , seuls compagnons , seuls soutiens

Le poète ajoute , eu imitant Virgile :

Il se tait : qui suspend sa chanson monotoni

Dans son champ que le spate ou l'épine envi

Peut-être de soldats le tube

Au fond du noir guéret , pa

Extrait de deux lettres de M. Melanderhielm , se-

crétaire perpétuel de l'académie royale des sciences

de Stockholm , au citoyen Delambre , de l'Institut

national , en date des 9 octobre et 22 décembre
1S01 , et relative à une nouvelle mesure du degré

du Nord.
ti Les trois ballots sont enfin arrivés heureusement

depuis trois jours. J'ai le cercle , le double-metre ,

avec la toise et les livres. Tout se trouvait dans un
bon é:at, et sans le moindre dommage causé par le

transport.

>) Depuis ce moment, nous nous sommes occupés

MM. Svanberg , Ofverbom et moi , à examiner
toutes les parties du cercle , en le comparant à la

description complète que vous avez eu la bonté de

me communiquer. Nous avons ainsi obtenu une
parfaite connaissance , tant de la mécanique de l'ins-

trument, que de l'usage de toutes ses parties , et de la

manière de faire les observations. . . Comme la vue
de la maison que j'habite est bornée , je ferai trans-

porter lé cercle à l'observatoire de l'académie . où
j'espère qu'en pourra faire toutes les observations

nécessaires pour le vérifier , et acquérir l'habitude de

s'en servir avant de le transporter à Torrléa.

si Le double-metre , la toise et les volumes dont
l'Institut a fait présent à notre académie étaient

aussi en très - bon état,, et je vous prie de pré-

senter, tant de la part de l'académie des sciences

que de la mienne , les plus respectueux remercî-

mens à l'Institut,

ii Pour revenir à la mesure da Laponie, je vous dois

le compte de tout ce qui la regarde. MM. Svanberg
et Ofverbom n'avaient aucun besoin d'aides dans le

premier voyage qu'ils ont fait cette année pour re-

connaître le pays ; mais à présent qu'il s'agit de me-
surer la base et les angles, ils ont besoin de deux
adjoints instruits et exercés.

uj'ai trouvé à cet égard tout ce que je pouvais

souhaiter. Le premier est M. Holmquist , adjoint

dans les mathématiques à Upsal où il a . travaillé

pendantplusieurs années à l'Observatoire ; l'autre est

M. Palauder , maître de mathématiques à l'univer-

sité d'Abo en Finlande ; ils sont tous deux très-

versés dans les mathématiques, et dans l'astronomie,

et animés du zèle le plus vrai pour cette expé-

dition.

>i MM. Svanberg et Ofverbom étaient de retour

ici au commencement d'octobre ; leur premier

voyage a réussi complètement. La seule chose qui

manque à mon contentement . c'est qu'ils n'ont

pu , malgré les recherches les plus exactes , retrou-

verjle point septentrional de la base de 1736. L'in-

certitude sur ce point est de deux toises environ.

Je compte cette différence pour un grand dom-
mage , puisque je voulais , avant tout , avoir exac-

tement la même base pour rendre la vérification

plus sure et plus concluante. D'ailleurs ils ont re-

trouvé toutes les mêmes stations et tous les points

de la mesure de 1736. Ce qu'ils ont fait en outre

se réduit aux articles suivans : Ils ont basé et érigé

tous les signaux nécessaires pour la continuation

de l'arc qui s'étendra jusqu'à 6708' 36",de lati-

tude ,
presque 3o' au-delà de celui de 1736. Ils

ont aussi donné une construction particulière aux

signaux pour être exactement sûrs du point observé.

Je vous enverrai la figure et la description de ces

signaux, Il ont fait bâtir deux observatoires aux ex-

trémités de l'arc , avec des huttes , pour y être

logés pendant le tems des observations. Mais toutes

leurs recherches pour trouver un terrain convenable

à une seconde base , ont été infructueuses. Il fau-

dra se contenter de mesurer deux fois la base unique

comme en 1736.

"Quant au degré de longitude , on a trouvé trois

ou quatre stations convenables de chaque côté de

la base ; il n'a pas été possible de s'étendre davan-

tage. On n'aura donc qu'un degré tout au plus

,

qui à cette latitude ne l'ail qu'à-peu-près cinq ou
six lieues françaises.

>iM. Ofverbom a fait des tentatives inutiles pour
trouver des stations intermédiaires qui partageassent

en deux, quelques triangles un peu trop obliques,

et qui sont précisément les mêmes que vous in-

diquez dans votre lettre. J'imagine aussi que les

astronomes de 17 36 ont fait tout ce qui était possible

pour la meilleure condition de leurs triangles. Ils

auront , comme M. Ofverbom , trouvé des obs-

tacles insurmontables dans les montagnes et les

forêts.

il Si quelqu'incident inattendu ne vientpas retarder

leur voyage], MM. Svanberg et Ofverbom avec leurs

ajoints comptent partir pour la Laponie vers le mi-

lieu de janvier prochain. Ainsi ils pourront em-

ployer les mois de février , mars v avril, et mêm

une partie de mai, pour mesurer !a base sur la

rivière de Tomea , puisque la fonte des glaces

arrive rarement en ces contrées avant la fin de niai. 11

fCT D'après ces dernières lignes il est à présumer
que les astronomes suédois sont maintenant en
route. Pour se faire une juste idée de leur zèle et

du courage que demande leur enfreprise , on peut
consulter l'ouvrage publié en 1708 par Maupertuis ,

sous le titre : Figure de la terre déterminée par les

observations faites au cercle polaire , et particulière-

ment la page 5i , où il est question de la niesure

de la base commencée le 21 décembre 1736 et finie

le 27 du même mois. On voit que MM. Svanberg
et Ofverbom se proposent d'y consacrer un tems
beaucoup plus considérable , afin de ne laisser au-
cun doute sur l'exactitude de la nouvelle opération.

Les angles qu'ils observeront aux deux extrémités

de leur base , entre des signaux placés exactement
aux mêmes points qu'en 1736, aideront peut-être

à retrouver plus exactement le terme nord de
l'ancienne base. En tout cas , ce qui doit diminuer
les regrets de M. Melanderhielm et les nôtres , c'est

que le triangle sur cete base a été conditionné fde

la manière la plus favorable , ponr que la distance

entr Avasaka et le terme sud fût indépendante des
petites erreurs inévitables dans la mesure des angles.

Il en est de même à peu prèsciu second triangle et

la distance d'Avasaka à Cuituper , pourra , comme
celle d'Avasaka au terme sud , donner des résultats

aussi certains et aussi concluans que la comparaison
directe des bases de 1736 et de 1S01.

LIVRES DIVERS.
L'Art d'améliorer et de perfectionner les hommes au,

moral comme au physique , par le cit. Millot , mem-
bre du ci-devant collège et académie de chirurgie

de Paris , 2 vol. in-8° , ornés de quatre gravures ;

prix 6 francs , brochés , pour Paris , et S francs

pour les départemens. A Paris , chez l'auteur, ru»
du Four-Saint-Honoré , n° 455 , et chez Pernier,

libraire , rue de la Harpe , vis-à-vis celle de Saint-

Severin.

Cet ouvrage a pour objet de prouver que le

talent et le génie dépendent beaucoup de la santé ;

qu'il est presqu'impossible que les facultés intellec-

tuelles reçoivent tout leur développement dans un
corps mal-sain. Le cit. Millot fonde sa proposition
sur un grand nombre d'observations des meilleurs

physiologistes et sur les siennes propres.

L'éducation physique et l'instruction sont le»

deux grands moyens qui , selon lui , doivent con-
courir au perfectionnement de notre espèce , et it

donne les préceptes sur l'une et l'autre , mais prin-

cipalement sur l'éducation physique.

Cet ouvrage dédié aux Dames , mérite de se

trouver entre les mains de celles pour qui les de-

voirs de là maternité sont sacrés ; il ne sera pa»
moins utile aux instituteurs et aux bons pères.

Histoire et procédés du polytypage et de la

stéréotypie
, par A. G. Camus membre de l'Institut

national , garde des archives de la République , i v.

in-8°
;
prix 2 fr. et 2 fr. 5o cent, par la poste.

A Paris , chez Baudouin , imprimeur de l'Institut

national , rue de Grenellc-Saint-Germain , n° 1 13 1.

Cours de Cosmocraphie, ou des connaissances

dites ordinairement^ la Sphère ,
parle cit. Mentelle,

membre de l'Institut.

On exposera dans ce cours le système généra! dé
l'Univers , la cause physique des mouvemens céles-

tes , de la différente longueur des jours , de la

vicissitude des saisons , etc.

Il commencera le 6 pluviôse , à deux heures , et

continuera les jours pairs suivans. Il ne durera que
six leçons , et sera du prix de 9 francs , rue de»

Orties , aux galeries du Louvre , n° 19.

AVIS.
Les citoyens sont prévenus que toutes les de-

mandes particulières , sur tel objet que ce soit,

doivent être adressées directement aux ministres

que ces demandes concernent.

Les adresser aux consuls , c'est en retarder de
plusieurs jours l'examen ; et c'est le faire sans aucun
avantage pour le pétitionnaire ,

parce qu'il est

impossible aux consuls de s'occuper de ces objets.

SPECTACLES.
théâtre Français. Les deux Frères , e

Théâtre ic t'Opéra comique, me Feydeau

Ncustadt
,
précédé des Evéncmens

Opéra Bujfa , rue Favarl. La l rc repi

( de l'Epouse capricieuse) , opéra cr

Théâtre Louvois. L'Auberge de Calais

et Une heure d'absence.

Théâtre du. Vaudeville. Les Ponts-Neufs ,

Théâtre de Molière. Le Mariage de Fig.

de

spec

Théâtr

jalo

icle.

du Ma :j. Cœli.

d'ella Sposa capriciosa

,

î actes.

Médiocre et Rampant
,

, et Ida.

«eau , et ie

De l'imprimerie de H. Aeasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Stuttgard , le g janvier (îg nivôse.
)

JN o u S apprenons de différentes parts que plu-

sieurs personnes ont été trouvées mortes dans la

neige. Dans la Haute-Souabe , la neige est haute

déplus de six pieds; dans quelques cantons . elle

est même plus forte que dans les deux hivers de

1784 et 17S5. Depuis Dettingen jusqu'à l'Alp , il

en est tombé une si grande quantité ,
que nombre

d'arbres fruitiers , ensevelis sous la neige , ont suc-

combé au poids ; d'autres sont dépouillés de leurs

branches , et se trouvent plus endommagés qu'on

n'en a eu d'exemple , même après les plus furieux

ouragans. Une singularité dans cette saison , c'est

que , depuis cinq jours , on a remarqué du côté

d'Augsbourg que la nuit il faisait des éclairs.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye, le 14 janvier (24 nivôse.

)

Le cit. Gockinga , nommé membre du conseil

exécutif, a accepté cette place. Le gouvernement est

donc au complet , et le cit. Gockinga , qui en est

le douzième membre , sera installé , avec les solen-

nités que la constitution prescrit, dans le courant

de la semaine prochaine.

Les séances extraordinaires du corps législatif,

qui ont recommencé le i3 janvier, ne présentent

jusqu'à présent que peu d'intérêt. Le cit. Rengers ,

un des membres de la législature , a donné sa dé-

mission , motivée sur ses affaires domestiques. Elle

a été acceptée.

On a autorisé le gouvernement à employer une

somme de 112,000 florins, pour le paiement des

arriérés des fournitures qui ont été faites pour les

magasins de cette république dans l'année 1800.

Le gouvernement a présenté , dans la dernière

séance du corps-législatif, un projet de loi relatif

au transit ; il a été renvoyé à une commission

spéciale.

— Le froid est ici aussi violent que dans les an-

nées 179J et 1799. La Meuse ,1e Waal et le Rhin

sont gelés ; les voitures y passeront dans deux

jours. ANGLETERRE.
Londres , le 1 5 janvier ( 25 nivôse.

)

Message du président des Etats-Unis d'Amérique, au

congrès; en date du 8 décembre 1801.

Concitoyens du sénat et de la chambre
des représentans

,

C'est une satisfaction bien douce pour moi de

pouvoir , au moment où le grand-conseil de la

nation s'assemble , lui annoncer avec une assurance

raisonnable ,
que les guerres et les troubles qui

ont pendant tant d'années affligé nos sœurs les

nations , sont enfin terminés , et que les commu-
nications de paix et de commerce sont rouvertes

entre elles. En même-tems que nous adressons reli-

gieusement nos actions de grâces à l'Etre bien-

faisant qui a daigné leur inspirer l'esprit de conci-

liation et d'oubli des injures , nous devons lui

témoigner une- reconnaissance toute particulière

de ce que notre nation a su se conserver en par
dans des tems si orageux , et a pu se livrer sans

trouble à la culture de la terre et des arts
,
qui

tendent à accroître nos ressources. Les assurances

de disposition amicale que nous avions reçues de
toutes les puissances avec lesquelles nous sommes
principalement en relation , nous avaient , il est

vrai , inspiré la juste confiance que la bonne intell

gence entre nous et elles ne serait pas troublée ;

mais la cessation des irrégularités qui ont attristé

commerce des nations neutres , et des aigreurs qui

en ont été la suite , ne pouvait qu'ajouter à cette

confiance , et fortifier en même-tems l'espérance que
les torts faits à des amis qui n'étaient pas coupables ,

et dus sans douta au malheur des circonstances
,

seront examinés aujourd'hui avec candeur, et con-
sidérés comme nous donnant droit à de justes

réclamations pour le passé , et à une nouvelle
garantie pour l'avenir.

L'esprit de paix et d'amitié prévaut aussi parmi
nos voisins les Indiens , et je m'estime heureux
d'avoir à vous apprendre que les efforts qu'on a

faits pour introduire chez eux les instrumens et la

pratique de l'agriculture et des arts domestiques ,

n'ont pas été sans succès
; qu'ils se sont convaincus

de plus en plus qu'il valait mieux pour eux devoir

au travail et à leurs champs la nourriture et l'ha-

billement , qu'aux avantages précaires de lâchasse

et de la pêche. Nous pouvons vous annoncer qu'au

lieu de voir leur nombre diminué comme autrefois

par les guerres et la misère , on apperçoit déjà dans

quelques-unes de leurs habitations une augmenta-
>n de population.

Cet état de paix générale dont le Ciel nous a

favorisés , n'a souffert qu'une seule exception. Tri-

poli , le moins considérable des Etats bartrarresques ,

a avancé des prétentions qui n'étaient fondées ni

sur le droit naturel , ni sur les conventions. Il

s'est permis de nous déclarer la guerre , si nous

ne l'avions pas satisfait au jour qu'il nous mar-

quait. Le style dans lequel était faite une pareille

demande, ne souffrait pas de réponse. J'envoyai

dans la Méditerranée une petite escadre de fré-

gates , en faisant en même tems assurer cette

puissance que nous desirions sincèrement rester

en paix avec elle ; mais aussi avec des ordres

pour protéger notre commerce contre l'attaque

dont on nous avait menacés. La -mesure fut salu-

taire. Le bey nous avait fait une déclaration de

guerre en forme. Ses croiseurs étaient sortis. Deux
d'entre eux étaient déjà arrivés à Gibraltar. Notre
commerce dans la Méditerranée était déjà bloqué :

il était déjà en péril sur l'Atlantique. L'arrivée de

notre escadre écarta le danger. Un croiseur tripo-

litain ayant rencontré l'Entreprise
, petit schonoer,

l'action s'engagea. Le barbaresque fut pris après

avoir perdu beaucoup de son monde , sans qu'un
seul des nôtres eût péri. La bravoure que nos

citoyens montrèrent sur cet élément , prouvera ,

je l'espère , à l'Univers que si nous desirons la

paix , ce n'est pas que nous manquions de cou-

rage ; mais c'est parce que nous voulons sincère-

ment diriger toute l'énergie de notre nation vers

la multiplication de la race humaine , et non vers

sa destruction. La constitution ne m'autorisait point

à passer , sans la sanction du congrès , la ligne de
la défensive ; on relâcha le croiseur tripolitain , avec

son équipage , après l'avoir mis hors d'état de
nuire. La législature examinera , sans doute , si ,

en autorisant le gouvernement à prendre aussi

l'offensive , il ne mettrait pas notre puissance sur

un pied égal avec celle de nos adversaires. Je
communique tous les renseignemens matériels sur

ce sujet , afin que dans l'exercice de l'importante

fonction confiée à la législature exclusivement

,

le congrès puisse connaître et peser toutes les cir-

constances.

Je voudrais pouvoir vous dire que notre situa-

tion avec toutes les autres puissances barbares-

ques , est entièrement satisfaisante. Reconnaissant

que l'exécution de certains articles stipulés par

nous avait éprouvé des retards , j'ai cru qu'il était

de mon devoir , en prenant des mesures immé-
diates pour remplir nos conventions , de nous
assurer à nous-mêmes le droit de relever les écarts

des autres.

Je vous remets le résultat du recensement de la

population , qui vient d'être fait dans notre pays ,

afin que vous puissiez baser dessus la représentation

et la contribution. Vous appercevrez que l'augmen-
tation du nombre des citoyens pendant les dix der-

nières années , en procédant géométriquement
,

promet qu'en un peu plus de 32 ans la population
aura été doublée. Nous contemplons avec joie cet

agrandissement rapide , et la perspective qu'il nous
offre , ne fait point naître en nous la pensée de
pouvoir être un jour assez forts pour nuire aux
autres ; mais l'espoir de voir habitée cette vaste éten-

due de notre territoire qui reste encore vide ; de
voir se multiplier des hommes susceptibles de
bonheur, élevés dans l'amour de l'ordre , habitués

à se gouverner eux-mêmes , et mettant au-dessus
de tout les bienfaits de leur gouvememint.

D'autres circonstances , combinées avec cet ac-

croissement de population , ont produit dans les

revenus publics une augmentation provenant de la

consommation ; mais dans une proportion beaucoup
au-dessus de ce qu'aurait pu donner la population
seule. Quoique les changemens survenus dans les

relations extérieures, qui s'établissent dans ce mo-
ment d'une manière si satisfaisante pour le monde
entier , puissent pour un Kms affecter cette branche
des revenus , cependant , en pesaut toutes les pro-
babilités de dépense et de recette , nous avons lieu
de nous flatter que dès-à présent on peut en toute
sûreté abolir toutes les taxes intérieures , telles que
les excises , le timbre , les droits de vente à l'en-

chère , les permissions , les voitures et les sucres

raffinés. On pourra même y ajouter le droit sur
les journaux pour faciliter le progrès et la circula-

tion des nouvelles. Le reste du revenu national suf-

fira pour lournir aux besoins du gouvernement
,

payer les intérêts de la dette publique , et en amortir
le capital même avant le tems déterminé par les

lois , ou prévu par l'opinion générale. Il est vrai

que la guerre et les événemens qui en sont la suite ,

peuvent déranger cette agréable perspective , et oc-
casionner des dépenses pour lesquelles les impôts- r

c
se trouveraient insuffisans ; mais il serait contre les

principes de grever de taxes 1 industrie de nos con-
citoyens , ahu de grossir nos trésors pour des guerres

à venir , on ne sait quand , et qui peut-être n'au- !

( 1
j f.es Et:

raient jamais lieu , sans la tentation présentée

par ce trésor d'épargnes.

Ces vues de réductions dans les charges repo-

sent néanmoins sur l'espoir qu'une réduction sen-

sible et en même tems salutaire s'opérera aussi dans

nos dépenses habituelles. Celles du gouvernement

civil, de l'armée et de la marine ,. auront pour

cela besoin de révision. Quand on considère que

gouvernement est chargé seulement des relations

extérieures, et de celles de ces Etats (1) entr'eux ;

que les Etats eux-mêmes veillent "immédiatement

sur nos personnes , nos propriétés et notre hon-

neur , ce qui constitue le vaste champ des intérêts

humains , il est permis de douter si notre orga-

nisation n'est pas trop compliquée et trop dispen-

dieuse ; si les offices et les officiers n'ont pas été

multipliés sans nécessité , et quelquefois^ même au

préjudice du service pour lequel ils ont été établis.

Je vous ferai mettre sous les yeux un apperçu des

employés publics de différente classe qui tirent de

"argent soit du trésor , soit des particuliers. On
n'a pas eu le, tems de dresser un tableau parfait

des divers offices , dont les ramifications, .sont trop

compliquées et trop étendues pour être fidellement

tracées dans une première esquisse. Dans les em-

plois qui dépendent du pouvoir exécutif , j'ai com-

mencé les reformes par ceux que j'ai jugés n'être pas

nécessaires. Les dépenses de l'agence diplomatique

ont été considérablement diminuées. Les inspec-

teurs du revenu intérieur ,
qui ne faisaient qu'obs-

truer la comptabilité de cet établissement , ont été

réformés. Différentes agences créées et salariées par

l'autorité executive ont été supprimées, peut-être-

conviendra-t-il de régler par une loi ce pouvoir

de créer des emplois , et d'en soumettre l'exercice

à l'examen et à la sanction de la législature. D'autres

réformes de même genre se feront encore avec la

prudence qu'elles exigent , pour ne pas nuire à ce

qui est conservé , en retranchant ce qui est inu-

tile. Mais la grande masse des officiers publics est

établie par une loi ; il faut donc une loi pour y faire

les réductions convenables. Si la législature juge à

propos d'examiner cette question , et de la décider

d'après l'utilité publique , elle peut compter sur

tous les renseignemens et secours qui dépendront
du pouvoir exécutif.

En voyant la tendance générale qu'on a à mul-
tiplier les offices et leurs attributions , et à pousser

les dépenses jusqu'au dernier terme de ce que les

citoyens peuvent supporter , c'est à nous de profiter

de toutes les occasions qui se présentent pour re-

pousser tout ce qui peut passer pour surcharge ; afin

qu'il ne soit jamais dit ici que le gouvernement

,

en ne laissant à l'ouvrier pour subsister que la plus

petite portion de ce qu'il gagne, consume lui-même-
le reste de ce qu'il est fait pour protéger et dé-
fendre.

En même-tems que nous nous occupons des con-
tributions publiques confiées à notre direction , il

serait sage de multiplier les obstacles qui doivent
s'opposer à leur dissipation, en affectant des sommes
particulières à tous les articles susceptibles d'être

définis ; en refusant d'allouer toutes dépenses ap-
pliquées à d'autres objets que ceux qui leur avaient
été assignés, ou excédant les bornes déterminées;
en réduisant le champ vague de l'extraordinaire et

des dépenses arbitraires ; enfin , en ramenant tous
les comptes à-un seul départements, dont les opé-
rations seraient promptes , uniformes et efficaces.

Un tableau des recettes et dépenses de l'année

dernière , dressé par le secrétaire de la trésorerie ,

vous sera soumis selon la coutume. Le succès avec
lequel ont été vendues les terres qui appartenaient
au public , montre qu'avec de l'attention cet objet
peut devenir une branche importante de notre
recette. Plusieurs acquéreurs ont payé avec des
eflets publics ; ce qui a produit l'extinction d'une
partie de la dette nationale , intérêts et capital ; on,

reconnaîtra aisément dans cette opération le respect
pour la foi publique. A l'état qui vous sera pré-
senté sera joint une estimation- pour l'année sui-

vante : il sera naturellement susceptible des modi-
fications que doivent produire les chaugernens que,

vous jugerez à propos d'apporter à notre système
de dépense actuelle.

Le secrétaire de la guerre a fait le tableau de tou»
les postes et places où il convient d'entretenir garni-
son , et du nombre d'hommes que demande chaque
garnison. Le nombre total est infiniment moindre
que celui que présente l'établissement militaire ac-
tuel. Ce qu'il nous faut pour nous mettre à l'abri

d'une invasion, est compté pour rien. Il n'est ni
utile ni salutaire d'entretenir une armée réglée en
tems de paix ; ne pouvant jamais savoir avec cer-

titude sur quel point de nos vastes frontières ut»

ennemi aurait résolu de nous attaquer , la seule

ui opposer , at toujours prête à le com-
1 battre, est la milice du voisinage; c'est à cette

!
milice rassemblée des parties les plus rapprochées

I



du point attaqué , en nombre proportionné à celui

de l'ennemi qui fait l'invasion, qu'il faut remettre
le soin non-seulement de s'opposer aux premier-
-cfforts . mais encore , si le danger continuait . de
défendre le pays jusqu'à ce que les troupes réglée.-

aient le tems de venir les secourir. Ces considéra
trons font sentir la nécessité de remédier aux vices

qui se montrent de tems en tems dans les lois sui

l'organisation de la milice , jusqu à ce qu'elles soier."

parfaites. Nous ne devons jamais nous séparer que
nous ne puissions dire que nous avons fait pour la

milice , ce qu'il faudrait faire si l'ennemi était à

- nos portes.

'Le service actuel dans la Méditerranée exice peu
de foi ces. Les fonds que vous êtes dans l'inten-

tion de faire tous les ans, outre ceux que vous
jugerez convenables pour les préparatifs de marine .

seraient peut-être mieux employés à acheter des
articles qui peuvent je garder sans crainte qu'ils

ne dépérissent , et être mis en réserve pour les

circonstances où l'on en aurait besoin. Vous verrez,

par les papiers qui vous seront communiqués .

que la fourniture des matériaux pour la construc-

tion des bâtimens de 74, ordonnée par une loi.

.est déjà très-avancée. Cinq des sept frégates , dont
la construction a été aussi arrêtée , sont prêtes à

être lancées. Les deux autres ne tarderont pas à

l'être. -— Les fortifications de nos ports sont plus

ou moins avancées , et présentent de grandes diffi-

cultés. Quelques-uns sont dans un état propor-
tionné aux avantages de leur position , et à leur

utilité pour la défense du pays. D'autres sont si

étendus , coûteront tant pour les premiers ouvrages
qu'où y fera , tant pour les entretenir , exigent une
garnison si considérable

, qu'on peut mettre en
question s'il convient de s'en occuper xians ce-

moment. On vous mettra sous les yeux les apperçus
de ces dépenses. »

L'agriculture , les manufactures , le commerce et

la navigation , ces quatre colonnes de notre pros-
périté , n'ont besoin que d'être abandonnés à l'in-

dustrie des particuliers. Néanmoins il faut veiller à

ce qu'ils n'éprouvent pas d'entraves accidentelles.

Si , dans le cours de vos observations et recherches,
vous découvrez qu'ils aient besoin d'aide et d'une
intervention de notre part, qui ne passe pas les

limites de notre puissance constitutionnelle , vous
en sentez assez l'importance pour vous en occuper.
Nous ne pouvons , en effet , nous défendre d'une
certaine inquiétude sur les difficultés auxquelles
notre commerce se" trouvera bientôt exposé. Il faut

considérer avec attention comment on pourra le

soulager par d'autres remèdes que ceux que le tems
apporte.

Le sjstême judiciaire des Etats-Unis , et particu-
lièrement celui qui a été nouvellement établi , se

présentera natureileme.it à la eonsidération du con-
grès. Je vous ai fait remettre un état exact de toutes
les causes jugées depuis le premier établissement des
cours de justice , et de celles qui étaient pendantes
lorsqu'on a augmenté le nombre des tribunaux
et des magistrats déjà existans. Vous verrez aussi

,

et la chose est digne de toute votre attention , si

l inappréciable institution du jury a étendu ses

effets bienlaisans- à tous les cas qui intéressent

la sûreté de nos personnes et de nos propriétés.
Comme le mérite des jurys dépend de lràrpar-
tiaiité qui préside à la nomination de ceux qui
les composent, vous examinerez aussi si ce point
essentiel est suffisamment assuré dans les Etats où
les jurés sont nommés par un maréchal qui est

lui-même soumis à la volonté du pouvoir exé-
cutif , ou sont désignés par le tribunal, ou parles
officiers qui se trouvent dans sa dépendance.
Je ne peux m'empêcher de vous recommander la

révision des lois relatives à ! nature : lion..En
considérant les chances de la V hum ne , refuser
le droit de citoyen à quiconque n'a p;, 14 ans de
Tésidence dans le pays , c'est le lerrser i 'lue grande
partie de ceux qui le demandent. Les rci._eignemens
qu'on exige du domicile qu'occupaient ces indivi
dus avant d'être établis parmi nous , mesure de
police usitée dans plusieurs des Etats-Unis, sont un
obstacle à la prospérité de ces Etats. Refuserons-
nous à de malheureux fugitifs qui se sont soustraits,

à l'infortune , l'hospitalité que les sauvages exercè-
rent envers nos pères quand ils arrivèrent dans ces

conttées ? L'humanité opprimée ne trouvera donc
pas un azyle sur le globe ! .... Il est vrai que la

constitution a sagement réglé que pour occuper cer-

tains emplois importans , il faudrait avoir une rési-

dence assez longue pour que le caractère et les

desseins d'un homme eussent eu le tems de se

développer; mais ne peut-on pas conférer le titre

et les droits généraux de citoyen à quiconque a

manifesté de bonne-foi l'intention d'associer sa vie
et sa fortune à la nôtre ; toutefois avec de certaines

restrictions, pour empêcher qu'on n'usurpe notre
pavillon ; abus qui fait tant de tort au vrai citoyen,

et qui expose tant la nation au danger de se trouver
enveloppée dans une guerre, qu'on ne doit rien

épargner pour le découvrir et le réprimer.

Tels sont , mes concitoyens , les objets que j'ai

' cru dignes de vous être soumis. Plusieurs autres

d'une moindre importance , ou qui ne sont pas
encore en état de vous être communiqués, feront

la matière de quelques messages particuliers. Je
m'estime heureux d'avoir à confier les affaires épi-

neuses de notre gouvernement, à la sagesse réunie
de la nation.

De mon côté , je n'épargnerai rien pour vous
procurer tous les éclaircissemens qui seront en mon
pouvoir, et pour que vos décisions soient fidelle-

nent exécutées. La prudence et la modération qui
présideront à vos discussions , entretiendront dans
votre assemblée cet esprit de conciliation qui mené
à des conclusions raisonnables. Votre exemple ser-

vira d'encouragement à nos- constituans , et favori-

sera les progrés de l'opinion qui tend à les unir
:n volontés et en actions. Que tout le monde soit

satistait de l'ordre des choses
, quel qu'il soit , c'est

à quoi il ne faut pas s'attendre. Mais je me com-
plais dans la persuasion quela grande majorité de nos
-itoyens concourront avec cordial té à des efforts

lionnêtes et désintéressés
, qui ont pour objet

le conserver le gouvernement général , et celui de
chaque Etat dans leur forme constitutionnelle et

fans leur équilibre ; de maintenir la paix au-dehors
et au-dedans , l'ordre et l'obéissance aux lois , d'éta-

blir des principes' et des pratiques d'administration
favorables à la garantie de la propriété et de la

liberté ; enfin de réduire les dépenses à ce qui est

nécessaire au gouvernement pour opérer le bien
général. ( Extrait du Morning-Chronkle.

)INTÉRIEUR.
DÉPARTEMENT DU GOLO

Bas lia , le 20 brumaire.

La fête du )8 brumaire a été célébrée ici avec
le double enthousiasme que devaient inspirer et la

paix générale dans un pays , pour lequel sa situation
topographique rend cet événement si important

,

et le souvenir du jour où Bonaparte
, que notre

île se glorifiera «éternellement d'avoir vu naître ,

reçut les rênes du gouvernement français.

Toute la solemnité désirable a été donnée aux
cérémonies du matin. Le soir, au bal public , tous
les habitans ont donné les marques de la plus vive
allégresse.

La loge de l'administrateur- général de l'île, le

conseiller-d'état Miot , avait été décorée d'emblèmes
ingénieux , dont le sens était à-la-fois et un hom-
mage rendu au gouvernement , et un témoignage
d'estime pour le magistrat qui est ici chargé de le

représenter.

Sans doute , dans d'autres lieux les fêtes de la

paix ont surpassé de beaucoup les nôtres en magni-
ficence ; mais nulle part un meilleur esprit n'a pu les

diriger et une joie plus pure les embellir : en Corse,
comme sur le continent , le héros -pacificateur sait

inspirer la même admiration et la même recon-
naissance.

Paris , le 1" pluviôse..

Le docteur Hagel a été appelé à Paris par le

ministre.de l'intérieur, pour publier le Dictionnaire
chinois qu'il avait annoncé à Londres l'année passée.
Ce dictionnaire va être enrichi par les travaux
laissés par Fourmont , ainsi que par les autres ma-
tériaux nombreux1 pour former un dictionnaire
chinois , dont la bibliothèque nationale abonde.
Plus de 80,000 caractère chinois , déjà gravés en
bois pour cet effet , abrégeront l'édition d'un ou-
vrage nécessaire pour l'étude de la langue chinoise.
Ce dictionnaire , imprimé aux frais du gouverne-
ment , sera exécuté avec beaucoup de magnificence.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Ai rite 'du 29 nivôse an 10.

Les consuls de la République

,

Vu la demande formée par le citoyen Rochet,
en concession d'un terrein appartenant à la com-
mune de Dampierre , département du Haut-Rhin .

pour y établir un lavoir à minerais de fer
;

L'acte sous seing privé , passé entre le maire de
ladite commune et ledit Rochet , le 3 thermidor
an 8 , enregistré le 16 dudit mois

;

L'avis approbatif du préfet du département du
Haut-Rhin , du mois de brumaire an q ;

Considérant que le maire n'a pu consentir à

l'aliénation d'un terrein communal , lors même
qu'elle serait avantageuse , sans l'autorisation du
conseil-municipal , et sans une estimation préa-
lable

;

Que le préfet n'aurait pas dû approuver l'acte

l'ait par le maire , sans l'accomplissement de ces

formalités ;

Le conseil-d'état entendu , arrêtent ce qui suit :

Art. Ier . La convention sous seing-privé , passée
entre le maire de Dampierre et le citoyen Rochet

,

le 3 thermidor an 8 , est annulée.

II. Le conseil-municipal de la commune sera con-
sulté sur l'aliénation dont est question audit traité

;

s'il en est d'avis , il sera fait une estimation préala-

ble pour , sur le vu desdites pièces , l'avis du pré-
fet , celui de l'administration forestière et le rapport
des ministres de l'intérieur et des finances , être par
le gouvernement, statué ce qu'il appartiendra.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin
des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , Cambacérès
Par le second consul

,

Le seirétain-d'itat , signe, H B Maiiet.

Arrêté du i; brumaire an io.

Les consuls de la République , vu la loi du
8 pluviôse an g , ordonnant la réduction des jus-
tices de paix

; sur le rapport des ministres de la
justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu
arrêtent :

'

Art. I". Les justices de paix du département de
la Haute-Marne

, sont fixées au nombre de aS et
distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES chefs-lieux

des

justices de paix.

Chevillon

Saint-Dizier. .

.

Jonjeux .

Doulevant.

Joinville.

Montierender

.

Sailly

.

Wassy .

Arc-en-Barrois.

Andelot.

Saint-Elain.

NOMS
r>ES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

I
er Arrondissement. — Wassy.

Bienville
, Breuil , Chevillon , Cu-

ret, Curville, Fontaine, Gourson,
Maizieres , Narcy , Neu\ jlle

( la )

,

Osne - Levai , Prez - sur - Marne
,

Rogecourt , Sommerville , Vrain-
vilie.

Betancourt, Chamouilley, Chan-
cenay

, Eclaron , Hallignicourt

,

Hoiricouiv, Humbecourt, Moe-
laint , Laneuville , Perthes , Ro-
che-sur-Marne

, Saint - Dizier ,

Valcourt , Villers-en-Lieu,

Angeville, Bettaincourt,Ceriziere,
Domremy , Donjeux , Doulain-
court, Gamont, Landeville , Ma-
concourt, Mussey, Provenchere

,

Putaine , Rouecourt , Ronoroy
,

Saint-Urbain ,Saurcourt , Vaux,
Villiers-sur-Marne.

Ambouville , Arnancourt , Bau-
drecourt, Beurville , Blumerey,
Bouzancourt, Brachey, Cbarmes-
en-l'Angle , Charmes-Grandes

,

Chères (les), Cirey , Courcelles
,

Dommartin-le-Saint-Pere
, Dou-

levant, Flammerecourt, Mertrud,
Neuilly , Tremilly , Villers-aux-
Chénes.

Autigny - le - Grand , Autigny - le-
Petit , Blecourt, Chatourupt

,

Ferriere , Fronville , Guindre-
court

, Joinville, Mathons, No-
mecourt , Rupt, Sommermont,
Sezannecourt t Thomain , Vec-
queville.

Angulus
, Brancourt , Ceffond

,
Droyes, Frampas , Longeville,
Louze, Montierender, Plaurupt,
Puel - Montier , Robert - Magny

,

Rozieres , Sauvage-Magnil , Som-
mevoire, Thillieux.

Aingoulaincourt , Annouville
Bettoncourt, Bressoncourt, Brou-
thiere , Cirfontaine

, Echenay,
Effincourt , Epizon , Germay

,

Germisay, Guillaumée , Harme-
ville, Lezéville, Montreuil, Neu-
ville - aux- Bois (la) , Noncourt

,

Paroy, Pencoy, Poissons, Sailly,
Saudron

, Soulaincourt
, The-

nance.

Allichamps
, Attancourt

, Bailly-
aux-Forges

, Brousseval
, Dom-

blain , Dommartin - le - Franc
Doullevant-le-Petit , Pays , Flor-
noy

, Louvemont , Magneux
,

Montreuil
, Morancourt , Neu-

ville-à-Remy
( la

)
, Ragecourt

,

Sommancourt,Suzemont,Trois-
Fontaines, Vallerest , Veaux-sur-
Blaise

, Ville-en-Blaizois, Villers-
aux-Bois

, Voy-sur-Heronne
( ci-

devant Voy-Ie-Comte
, Wassy.

2 e Arrondissement.— Chaumont..

Arc-en-Barrois, Aubepierre
, Bu-

gières,Coupray, Cour-1'Evêque,
Daucevoir , Leffbnd

, Riche-
bourg , Villiers.

Andelot
, Blancheville

, Bourdon,
Briocourt

, Chantraine
, Cirey

'

Consigny
, Creste

( la ) , Dar-
manne

,
Ecot , Forcey, Mareilles

,

Morteau
, Moutot , Reyntl , Ri-

mancourt
, Rochefort, Signe ville,

Vigne.

Allianville
, Busson, Challevraine

Chambroncourt , Fauche
( la )

'

Humberville , Lefolle - Petit
'

Leurville , Manois , Morionvil-
lier, Orquevaux, Prey , Saint-
Blain , Se.milly

, Vezaigne.



NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

thaumont.

Clefmont.

Juzennecourt.

Nogent- Haute-
' Marne

Vignory

.

|

Suite du 3 e arrondissement.

jkmra<ont Bourg-Sainte-Marie (le), Bour-

mont, Brainville,Champigncul

,

Chaumont-ia-Ville, Clinchamp

,

Doncourt, Germàinvilliërs, Go-
naincourt, Goncourt, Graïhtmy-
Chemin , Hacourt , Hareville

,

Huilliecourt , Ilond-la-Fortelle
,

Levecourt ,Malaincourt , Nijon,

Outremecourt , Ozières , Ro-
main , Saint-Thiébaut , Somme-
recourt , Soulancourt , Vaudre-

court , Vroncourt.

Bêrthenay , Brottes , Bruxezeuil ,

Buxieres , Chamarandes , Chau-
mont , Choignes , Condes , Cre-

nay , Euffigneux, Harmand (le) ,

Jonchery , Luzy , Montfaon

,

Neuilly , Puits-des-Maires (les)

,

Réclancourt , Riocourt , Savci-

court , Semontier , Treix , Ver-

bielle, Ville-aux-Bois (la), Villiers-

le-Secq.

Audeloncourt, Bassoncourt, Breu-

vanne , Buxieres , Choiseul
,

Clefmont , Colombey , Cuves
,

Daillecourt , Lenizeul , Lhoot ,

Longchampt , Maisoncelles , Me-
nouveau , Merrey , Meuvy , Mil-

lieres , Noyers, Perusses, Range-

court , Vaudainvilliers.

Argentolle , Autreville, Bierne ,

Blaisis , Bûché . Chapelle (la)

,

Collombey , Curmont, Gillarr-

court, Hericourt, Juzennecourt,
Maranville , Meurs , Mondieris ,

Motte-en-Blezy (la) , Prast , Ren-
nepont , Rizancourt , St-Martin,

Six-Fontaines , Valdelancourt

,

Vaudrimont , Villeneuve (la)
,

Villeneuve-au-Fresne (la).

Ageville , Biester . Donnemarie
,

Esnouveaux, Essey, Foulain , Is,

Lancque , Louviere , Mandres ,

Marnay , Ninville , Nogent-
Haute-Marne , Odival , Poinson,
Poulangy , Sarcey , Thivet , Ve-
saignes , Vitry.

Anneville . Biaise , Bologne , Bu
xieres , Champcourt, Daillan-

i court, Frondes, Genevroye (la)
,

Guindrecourt, Marault , Marbe-
ville , Maucine (la) , Mirbeile ,

Ormoy , Oudincourt , Roocourt-
la -Côte, Soncourt , Vieviile ,

Vignory , Vouecourt , Vrincourt.

Aizauville , Elessonville , Braux,
Bricon , Cirfontaine , Creancey ,

Dinteville , Esseys , Ferlé -sur

-

Aube (la), Lanty , Lutrecex ,

Marmesse, Montribourg, Orges,

Ormoy-sur-Aube , Pont-la-Ville,

Silvarouvre, Villars -en- Azois
,

Ville-sur-Aujon.

3 e Arrondissement.— Langres.

Arbot, Auberive , Aulnoy , Bay,
Chalmessin, Chameroy , Col-
mier-le-Bas , Colmier-le-Haut

,

Courcelles ,
" Germain , Guy ,

Heriseul, Margella, Mouilleron,
Musseau, Poincenot , Poinson-
les - Grancey , Prasiay , Roche-
taillée , Rousse , Rouvres , Saint-

Loup, Santenoy, Ternal, Villars,

Viliermexvry, Villemorost, Vitry,

Vivey.

Aigremont , Arnoncourt , Beau-
charmoy , Bourbonne , Coiffy

(Haut) , Daupremont , Enl'ou-

velle , Fresne , Genrupt , Melay

,

Montcharvot, Parnot , Pouilly
,

Rivière (la) , Serqueux , Villars-

St-Marcelin.

Fays-Billot Broncourt , Bussieres , Charmoy,
Chaudenay , Corgirnon , Farin
court , F'ays- Billot , Frettes , Gen
nevrieres et Belfont , Cilley, Gre
nant , Loges ( les ) , . Poinson

,

Pressigny , Rongcux , Rosay ,

Saulles , Saviguy , Seuchey (le) ,

Torcenay, Tomay, Yalleroy,Von-
court.

Laferté - sur - Aurosey , Bize , Guyonville , La-
Amance. . . . ferté-sur-Amance , Maizieres ,

Montesson. Neuville, Pierrclaite,

PisseloupetPaumondet,Soyeres

,

Vauladopcc , Ville , Voyscy.

Longeau.

DES COMMUNES
composant

chaque justice de paix.

Suite du 3e Arrondissement.

Balesme , Beauchemin , Charr.pi-

gny , Châtenay-Macheron, Châ-
tenay-Vaudin , Codée , Cour-
celles-en-Montagne , Culmont

,

Faverolles -, Humes , Jorquenay ,

Langres , Marat, Mardor , Nou-
dant , Ormancey , Péigney , Per-

rancey , Sairit-Cièrgues , Saint-

Geosmes , Saint-Martin , Saint-

Maurice, Saint-Valliere, Vaubon,
Vieux-Moulins.

Aprey , Aujeurre , Baiîsey,Bourg,
Bresmes , Chali-ndrey , Cohons ,

Flagey , Grandchamp , Huilley-

Avon-Cotton,Heuilley-le-Grand,

Longeau , Noidant - Châtenay .

Orcevaux , Pailly (le), Palaiseul,

Percey-Potel , Perrogney , Pié-

pape , Pierrefontaine , Prangey,

Riviere-le Bois, Saint Broing-le-

Bois , Saint -Michel , Verseilles

(Bas) , Verseilles (Haut) , Villegu-

san , Villiers-le-Rapuy , Violot.

Montigny-Sour- 1 Avrecourt , ChaufTour , Dammar-
ce- Meuse I tin , Epinant , Fresnoy, Lecourt,

| Moulins , Meuse , Montigny-
Source - Meuse , Provencheres ,

Ravenne - Fontaine , Piecourt ,

Sarrey , Saulœures , Villeneuve

(la).

Ville-sur-Aujon.

Auberive.

Bourbonne.

Neuilly- les -Lan- Baune , Borrnecourt , Celsoy
,

Changey , Charmes , Charmoil-
let , Dampierre , Frecourt , Lan-
ncs-et-Tronchey , Lccey, Mont-
Laudon , Neuilly - les - Langres

,

Orbigny-Aumont , Obigny-au-
Val , Plenoy , Poiseul , Rolam-
pont.

Prauthoy Aubigny, Broingt (les Fosses), Cha-
lemey, Chassigny, Chato'iilenot

Choilley, Coublanc, Courcelles

Val-des-Noms, Couzon , Cusey
Dardenay, Dommaiien,' Esnoms,
Issomes, L'èuchey, Maast , Mon
lormentier , Mont - Saugeon
Ossey , Percey- le -Petit ', Prau-

thoy , Riviere-les-Fosses , Vail-

lant , Vaux.

Varennes Andilly , Arbigny , Beaulieu ,

Celles, Champigny , Chezeaux ,

Goissy ( Bas ) , Hortes . Laver-

noy , Marcilly , Neuvclle (la),

Rauçonnoires . Trois - Champs ,

Varenaes ; Vicq.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont

chargés de l'exécution du présent arrêté
,
qui sera

inséré au Bulletin des lois.

le premier consul , signé Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état , signé, H. B. Maret.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Paris , ce \" pluviôse an io.

AVIS.
Le préfet de police , craignant que les eaux qui

ont pénétré par infiltration , sous une infinité de
maisons , n'aient occasionné des dégradations dont
il pourrait résulter des accidens , invite les proprié-

taires à faire visiter leurs caves, par leurs archi-

tectes ou entrepreneurs.

Il engage aussi les locataires et tous autres habi-
tans de Paris , à lui adresser des renseignemens à

ce sujet, afin de le mettre à portée de prendre les

mesures que la sûreté publique pourra exigei

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Belzais-Courmesnil.

SÉANCE DU 1
er PLUVIOSE.

L'ordre du jour appelle le renouvellement du
bureau.

La majorité des suffrages accorde la présidence
au citoyen Pemartin.

Les nouveaux secrétaires sont les citoyens Pictet-

Diodati , Lebrun, Leroux et Delort.

La séance est levée et indiquée au 5.

de Bellegarde , département de la Creuse , et Boisard,
domicilié à Boulogne-sur-Mer , département du
Pas-de-Calais , réclament contre la violation de la

loi dans le dépouillement du scrutin pour l'élec-

tion des juges -de_- paix de ces deux cantons, .et

demandent que ces élections soient annullées.

Le tribunat renvoie ces pétition à l'examen d'une
commission.
Le citoyen Delatour , maire de la commune

d'Ouchamps , département de Loir et Cher, expose
que l'établissement des justices de paix est devenu
parsa nouvelle organisation etl'éiendue de ses arron-

ens , une des plus grandes calamités dont,
on pouvait affliger les campagnes

;
qu'il en coule

plus aujourd'hui pour plaider dans des justices de
paix, qu'autrefois devant les ptésidiaux. Il demande
quelles soient supprimées

;
que l'on attribue au maire

de chaque commune le droit de juger sans frais les
'

différends de peu de valeur dans les causes person-
"e's ou mobiliaires ;' que leur attribution soit,

fixée à'un capital de zo Iran es en dernier ressort, -

et que dans les causes plus importantes ils soient
chargés de la conciliation et du renvoi devant les

tribunaux de première instance.

Le tribunat passe à l'ordre du jour.

Le maire de la commune de Saucourt , départe-
ment de l'Aube , adresse au tribunat des observa-
tions relatives au mode de nomination des ju-ges-

de-paix , à la durée de leurs fonctions, à l'étendue

des nouveaux cantons , à la nomination des gref-

fiers et huissiers à la police rurale.

Le tribunat ordonne le dépôt de ces observations

au secrétariat.

Le cito) en Labeville , substitut du commissaire du
gouvernement près le tribunal criminel du départe-

ment de Sambre et Meuse , demande que le tribu-

nat provoque une loi qui autorise la partie du ci-

devant L.uxembourg , réunie au département de
Sambre et Meuse , à se libérer des rentes , et à ac-

quérir des rentes dues en nature à la République
,

en prenant pour base la fixation des grains , tc!/e

qu'elle a été faite par les justices seigneuriales
, pré-

vôtales et royales , en exécution du dénombrement
ordonné par l'ordonnance du 21 nurs 177 i -y sur'
le fait des charges publiques.

Cette réclamation est renvoyée au gouvernement.

Le citoyen Meurant T libraire , fait hommage au
tribunat des œuvres d'agriculture et d'économie
rurale de Rey de Planasu , membre de la ci-devant

société physique et économique de Zurich.

Le tribunat agrée l'hommage , et ordonne le dé-

pôt de l'ouvrage à sa bibliothèque.

L'ordre du jour appelé le renouvellement du
bureau.

Delpierre ayant réuni la majorité des suffrages
,

est proclamé président. Les nouveaux secrétaires

sont : Lahary , Roujoux , Mallarmé et Goupil-
Préfeln.

Un secrétaire fait lecture d'un message du sénat-

conservateur , annonçant l'admission du citoyen

Demeunier au nombre des membres de cette au-

torité . pour remplir la seconde des deux places aux-
quelles il doit être pourvu en l'an 10.

Ce message sera inséré au procès-verbal.

On. donne lecture de la lettre suivante :

Citoyen président ,

C'est d'après les suffrages réitérés du tribunat

,

que le sénat - conservateur m'a appelé dans son
sein. Vous avez voulu encourager le zèle en ré-

compensant celui d'un ancien ami de la liberté ,

qui ne songeait qu'à la gloire de la République
et au bonheur de la France , et dont l'ambition

se bornait à v y concourir, parmi vous , de ses

faibles eflorts.

Votre vœu , accueilli par le sénat , me prescrit

l'obéissance ; mais , en donnant ma démission de
la place' de tribun , et en remerciant mes collègues

de toutes les marques de bienveillance dont ils-

m'ont honoré , qu il me soit permis -de leur parler

de mon respectueux attachement et du profond
intérêt qu'ils m'inspirent.

Salut et respect , . Demeunifr.
Paris , le 3o nivôse , an 10 de la République

Le tribunat ordonne la mention de cette lettre au
procès-verbal.

La séance est levée et indiquée à sextidi.

LITTÉRATU RE.
Odes de Pindare , unique traduction complette ,

en prose poétique ;
par P. L. C. Gin , ancien ma-

gistrat et membre de la société académique des

sciences , avec cette épigraphe :

Déesse
,
prête-moi ta lyre

,

TRIBUNAT.
Présidence de Favard.

SÉANCE DU 1
er PLUVIOSE.

La rédaction du procès -verbal de la dernière
séance est lue et adoptée.

Les citoyens Boudet
, juge-de-paix du canton

Au mili

îvpitoyable Aie:

u de Thcbes e

Respecta la posté"ïi

Oda

Deux volumes in-8° , dont le 2
e contient des

notes. De l'imprimerie de Bertrand-Quinqiret, im-

primeur du Prytanée français, îue Saint-Germain-"

i'Auxerrois, n° 53.

A Paris, chez Artus Benrand , libraire, quji

dtii Augustins, nQ 35; «Moutardier, libraire,



tjuai des Augustîns . n° 28. ( Premier extrait.
)

Nous devons , eu effet , au cit. Gin , la première
traduction completie des Œuvres de Pindare , en
•notre langue. Pour juger de son travail, il faut

apprécierles difficultés qui en sont inséparables :

celles du texe , déjà très-nombreuses ; celles des
faits historiques et mythologiques

,
particulières aux

odes de Pindare ; celles enfin qui naissent de la dis-

parité des deux langues. Je m'attache principalement
à ce dernier genre de difficulté, comme étant d'une
application plus générale.

Le succès d'un traducteur dépend donc, i° de
la connaissance qu'il a du génie des deux langues
qu'il doit rapprocher ; 2° de l'idée que lui-même se

forme de sa propre tâche , je veux dire de la ma-
nière dont il croit devoir rapprocher ces langues.
On est assez d'accord sur la première condition

exigée du traducteur. On veut qu'il possède telle-

ment la langue qu'il traduit et celle dans laquelle il

écrit, que des deux côtés la même pensée soit ren-
due avec une égale précision , en sorte cependant
que chaque langue conserve son génie particulier.

Ainsi une phrase française, correspondant à la même
phrase en grec, doit avoir la tournure et le génie
français; autrement elle aurait un vice d'hellénisme,
comme la tournure française , dans une phrase la-

tine . serait un gallicisme , etc. etc.

Mais il n est pas aussi facile de s'entendre sur la

seconde partie des devoirs du traducteur, ou sur le

mode dont il doit faire correspondre les deux lan-

gues ; sur les changemens qui lui sont permis ou
défendus en ce genre ; en un mot , sur l'étendue de
la liberté qu'il peut prendre.

Strozzi ( 1
)
publia , en 1754, une traduction fran-

çaise des Odes olympiques
, qu'on trouva trop ser-

vile. Vauviiliers , tombant dans un excès contraire ,

se donna le double tort et d'user, en traduisant 3 ou
7 odes , d'une liberté illimitée , et de vouloir la

justifier par des principes.

Chabauon prit un plus juste milieu dans sa tra-

duction des odts pylhiques , imprimée en 1767;
maïs son travail est encore bien éloigné de la

perfection à laquelle on peut raisonnablement pré-
tendre. Peut-être aussi l'art de traduire serait-il plus
facile, si l'on fixait mieux le sens des préceptes qu'on
en donne.
On veut , par exemple

, que le traducteur égale
«on modèle ; on veut retrouver en lui la har-
diesse de l'auteur original , son éloquence , ses

images, son ton , et jusqu'à sa ptrjsionomie. Mais
sans doute cette première règle est subordonnée
à l'analogie qui peut exister entre deux langues,
et même entre les mœurs des peuples quf ont
parlé ou qui parlent ces langues. Car la même
image , la même figure dont les proportions pa-
raîtraient justes dans une langue , serait peut-être
gigantesque dans l'autre. Le même mot , noble
par lui même, en grec , ou ennobli par ceux qui
râvofsinent, peut être très-ignoble en français. Une
hardiesse naturelle à la langue de Pindare serait

déplacée dans une langue beaucoup plus timide
que la sienne.

Les savans éditeurs allemands , du texte de
Pindare , donné récemment par Heyne , avec une
version latine très-estimée , concluent hardiment,
de cette disparité, que nous ne pouvons tra-

duire Pindare en notre langue : mais ne connais-
sant pas assez nos ressources en ce genre , ils

ne peuvent être des juges compétens. Je ferai

voir bientôt que les morceaux les plus sublimes
du prince des poètes lyriques , ne perdent rien
dans une traduction française. Je me contenter
d'observer ici qu'une même expression , faible
dans une langue hardie

, peut être forte dans
une langue timide , et par conséquent produire
le même effet relatif.

Vauviiliers prétend qu'une traduction littérale

de Pindare est impossible et chimérique : mais il

ne définit point ce que doit être une traduction
liitériJc. Si l'on entend par traduction littérale le

mot pour mot dans les deux langues, la similitude
parfaite dans la construction et je mécanisme des
phrases , alors il y a dans le terme un abus d'au-
tant plus absurde , que la différence entre ces
deux langues est plus grande. Une translation n'est

pas une traduction : en voici la différence : la

translation conserve , avec le sens , le génie de la

langue originale. La traduction adopte ce sens
;

mais elle le rend ssiivant le génie de la langue
de ceux à qui elle est destinée , de qui elle doit
être entendue et goûtée. S'il faut entendre par
traduction littérale une traduction fidelie , nous
dirons encore contre Vauviiliers , qu'on peut tra-

duire Pindare en lrançais , d'une manière très-

fidelle , et par conséquent digne de l'original.

-Si le texte de Pindare est un' tableau original,
qui nous empêche de le copier? et si cette copie
est fidelie, c'est-à-dire si la traduction de ce texte
peut offrir, non -seulement les principaux traits

de ressemblance, mais les couleurs, l'expression
,

en un mot, l'ensemble de l'original, pourquoi ne
nous fiatterions - nous pas de posséder un jour
Pindare en notre langue ? Le devoir du traducteur
français se réduit donc ici , i° à nous donner le

véritable sens de l'auteur traduit ;
2" à faire passer

dans notre langue , autant qu'elle en est suscep-
tible

, la sublimité . les glaces , tous les ornemens
du style original.

U)D'> boi/.i. L'édition t
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Maintenant si quelqu'un dit que la langue
française ne peut se prêter à ces deux fonctions :

je ne balance pas de- répondre ou qu'il n'en con-
naît pas les ressources , ou qu'il n'entend pas la

question dont il s'agit.

Cette réponse deviendra plus décisive par les pas-

sages que nous citerons . et par l'examen des diffi-

cultés qui peuvent embarrasser un traducteur. On
demande , par exemple , s'il est permis à ce dernier
de couper des phrases trop longues dans l'original

,

de supprimer ou d'ajouter des épithetes , d'user d'in-

versions, de traduire en prose des vers , etc. etc.. . .

Je rappelle d'abord les deux règles générales qui
viennent d'être exposées, et je conviens que tout
ce qui ne les choque pas , ne peut être interdit au
traducteur; il a rempli sa tâche, disons-nous, dès

que l'idée qu'exprime l'original est rendue dans son
vrai sens , avec, les mêmes couleurs , les mêmes
agrémens , etc.

, parce qu'en effet ces conditions
étant remplies , la lecture de la traduction fera naître

les mêmes idées et les mêmes sensations que la

lecture de l'original. Hé ! pourquoi ne couperait-

on pas des phrases trop longues dans l'original ,

lorsque les règles de la grammaire ne permettraient
pas au traducteur d'en lier autrement les parties

dans sa langue ? le passif se rendra aussi bien par
la particule on , sur-tout s'il s'agit d'exprimer chez
nous le mépris ou l'indignation. Les monosyllabes
grecs ei , kai . oun , etc. que l'on traduit trop uni-

lormément par si , et , quoique , donc , etc. conte-
nant souvent une interrogation au moins tacite ,

conserveraient toute leur force dans une interroga-
tion formelle. Pourquoi encore ne pas suppléer par

de courtes phrases incidentes à certaines particules

grecques
, qui n'ayant pas chez nous leurs corres-

pondantes , nécessitent ou permettent l'addition
,

par l'espèce d'ellipse qu'elles forment dans 1 original?

sans cette liberté , les ouvrages philosophiques de
Cicéron , où les particules , les conjonctions , etc.

font tous les frais du dialogue , ne pourraient se

traduire en notre langue.

Mais comment rendre des inversions dans une
langue qui en souffre aussi peu que la nôtre?
Cette difficulté n'existe pas pour ceux qui con-
naissent parfaitement le français, où les inversions

,

quand on sait les faire cadrer avec la grammaire
,

peuvent , sans contredit être aussi fréquentes et

aussi commodes' qu'en beaucoup d'autres langues.

Cela est si vrai ,
qu'un homme qui parle bien

cette langue peut presque toujouts finir correcte-

ment sa phrase , de quelque manière qu'il l'ait

commencée. D'ailleurs , si la langue française re-

pousse des inversions trop marquées , alors des
inversions plus faibles paraîtront assez hardies , et

le but sera également rempli. Ajoutons que dans
les cas où le tour grammatical se refuse à l'inversion,

on a la ressource d'employer ce que nous appelons
des figures de mots, comme répétitions , interroga-

tions , apostrophes , etc. contenues implicitement
dans beaucoup d'inversions; il doit encore être

permis d'intervertir l'ordre des idées de l'original

pour en adopter un autre qui cadre mieux à l'ordre

grammatical de la langue du traducteur. ... Si

celui-ci ne peut rendre l'idée formelle et iden-

tique , le blâmera-t-on de se borner à rendre l'idée

concomitante ou inséparable de celle-ci, comme
la partie pour le tout , le char pour les coursiers

du char lorsqu'ils y sont attelés , la victime au lieu

de l'animal même immolé , sur-tout si celui-ci a été

suffisamment désigné d'abord.

Enfin , il est au choix du traducteur d'ajouter une
épithete nécessaire à l'euphonie , à la transition

,

au sens même , lorsquele substantif seul ne rendrait

pas complètement l'original ; il peut
,
pour les mê-

mes raisons, retrancher une épithete qui n'est qu'ex-

plétive dans l'original , ou qui n'y sert que pour
la mesure des vers , lorsqu'en notre langue elle serait

oiseuse , ou déparerait le style.

Tel est à-peu-près le cercle des libertés permises

à tout traducteur : mettre en principe avec Vau
villiers qu'on peut substituer d'autres métaphores à

celles dupoëLe , c'est à coup sûr excéder en ce genre

les bornes de toute liberté ; c'est vouloir faire dire

au poète ce qu'il n'a pas dit , et souvent ce qu'il

n'aurait pas voulu dite.

Le premier des orateurs latins semble présenter

la même mesure de liberté et la même idée des

devoirs du traducteur. Je citerai 3o vers (2) de
l'Iliade qu'il avait traduits , dit-il , dans ses momens
de ' isir : Ut nos otiosi convertimus ; loquitur Aga-

memnun. Les voici : c'est Agamemnon qui parle.

Fertc viri , et duios animo tolcrate laborcs

Nona super tremulo genilrix clangore volabat :

Hune
,

Oui lue

Abdidit
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EXTERIEUR.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE.
New-Yorck, 20 novembre (2g brumaire.)

1-jEnTrepriSE , schooner des Etats-Unis , com-
mandé par le brave Stcrret , est revenu à Balti-

more , d'une croisière dans la Méditerranée. Le

capitaine Sterret toucha à Gibraltar Je 8 novembre
;

mais ayant été chargé par le commodore Dale
,

de dépêches pour l'Amérique, il mit aussitôt à

la voile sans descendre à terre , et sans avoir pu
se procurer un papier.

Ce que nous avions appris sur la capture du

corsaire tripolitain par l'Entreprise était assez exact :

on s'attend à recevoir, sous un ou deux jours, du
département de la marine , les «'étails d'une ac-

tion chaude et opiniâtre. Le corsaire était un
bâtiment grec d'environ i5o tonneaux, de 14 canons,

et monté par 85 hommes d'équipage. Après s'être

battu en désespéré pendant près de deux heures

,

il baissa pavillon : les gens de (Entreprise quit-

tèrent leurs pièces et firent trois saluts , en réjouis-

sance de leur victoire. Mais le piiate , dans ce

moment , releva son pavillon , et recommença le

combat avec une nouvelle vigueur , tentant con-

tinuellcmentl'abordage ; son équipage , faisantbran-

dir ses sabres qui reflétaient les rayons du soleil

,

montrait une fureur de Cannibales. Vaincu néan-

moins par l'habileté et la valeureuse constance

des braves de VEntreprise. Le barbaresque baissa

une seconde fois pavillon , le capitaine Sterret lui

ordonna d'approcher, tenant pendant ce tems-làses

hommes à leurs pièces. Les barbares , aussitôt qu'ils

eurent pris la position qui leur avait été com-
mandée , lâchèrent toute leur bordée contre (En-

treprise , relevèrent de nouveau leur pavillon , et

tentèrent encore l'abordage. Il n'y eut plus alors

qu'un cri sur le schooner : Combattons , et jeltons

à la mer ces perfides , ces vilains ! Le. vainqueur fit

tous ses efforts pour soutenir ses premiers avantages.

L'habileté du capitaine Sterret le mettant en état de

manœuvrer avant et arrière , et de faire un carnage

épouvantable chez l'ennemi , le triomphe devint

enfin certain. Le mât de mizaine du pirate avait été

emporté , sa carcasse était criblée de coups de ca-

non , et il faisait eau de toutes parts ; 5o hommes
étaient étendus morts sur les ponts. Son traître capi-

taine voyant qu'il fallait ou périr , ou se rendre ,

demanda quartier , et se prosternant en posture de
suppliant sur l'entre-deux des gaillards , il jetta son

pavillon dans la mer , pour prouver qu'il ne le relè-

verait plus. La voix de l'humanité fut plus forte

chez le généreux vainqueur , "que l'indignation que
lui avait causée tant de perfidie , et le capitaine

Sten-et arrêta l'effusion du sang ; mais comme ses

instructions ne lui permettaient pas de s'emparer

du pirate , il lui fit enlever ses canons , sabres
,

pistolets , munitions de toute espèce , et tout ce

qui avait l'air d'instrumens de guerre , et les fit

jetterdans la mer. Il dit ensuite aux barbares d'aller

à leurs affaires , et leur recommanda d'annoncer

à leurs compatriotes le traitement auquel ils pou-
vaient s'attendre delà part d'une nation déterminée
à-leur payer le tribut avec de la poudre et des

balles.

L'affaire a duré trois heures entières; (Entreprise
n'a pas perdu un seul homme. Le corsaire , en re-

tournant à Tripoli , rencontra le commodore Dale .

et lui dit que c'étaient les Français qui l'avaient

mis dans l'état où il le voyait.

Une insurrection a éclaté à Tripoli parmi les

principaux habilans du pajs , à l'occasion d'un
bruit qui s'était répandu que l'amiral avait été pris

par des vaisseaux américains ; mais le Bassa est par-

venue l'appaiser.

Les croiseurs tripolitains , écrit-on en date du
5 août, sont encore à Gibraltar , et presque tous
les équipages ont déserté. Le peu qui en est resié

est obligé de porter des fardeaux pour gagner sa

misérable vie. L'amiral s'est sauvé de Gibraltar avec
un convoi anglais qui partait pour Malte , et a

échappé par-là à la vigilance de nos vaisseaux. Les

barbaresques ne nous ont pas pris encore un seul

bâtiment. [New-York gazette , Général-Adpertiser.)

ALLEMAGNE.
Vienne , le 6 janvier { 1 6 nivôse.)

Il a été tenu , avant-hier . au conseil d e guerre
,

une grande conférence
, présidée par S. A. li.

l'archiduc Charles ; on y a discuté le mode à suivre

pour la liquidation des fournitures faites aux troupes
impériales pendant la guerre

, par divers Etats de
l'Empire.

— On vient d'organiser ici une commission de
commerce ; elle doit ouvrir incessamment le cours

de ses séances , sous la présidence de M. le comte
de Molak.
La gazette de la cour publie aujourd'hui le nombre

des décès et des naissances de cette capitale , y com-
pris les faubourgs, pendant l'année 1801. Il est

mort ï 5 , 1 S 1 personnes , dont ^3 de 90 à 100 ans,

deux de 100, deux de 101 , nu de 102 , et deux de

106. Il est né 11,429 enfans , dont 5767 garçons et

5662 filles ; il y a eu 3g5 morts-nés.

— M. le docteur Gall, qui prétend juger les hom-
mes d'après les traits de leurs figures , d'après leurs

organes , et la conformation des parties qui compo-
sent la tête , avait imaginé un nouveau système ,

et donnait publiquement des leçons sur l'anatomie

du crâne de l'homme. La doctrine de M. Gall a paru

susceptible de conduire aux idées de matérialisme;

il a reçu de S. M. l'empereur un billet qui lui dé-

fend d'enseigner publiquement.

— Il a déjà été dit qu'il avait régné une maladie

épidémique" dans la maison des orphelins de cette

ville. On a reconnu , après d'exactes recherches ,

que cette maladie , qui se manifestait d'abord par

des rougeurs , et se terminait ensuite par des fièvres

putrides et par la mort, avait pour cause l'habitude

que les élevés de cette maison ont de porter à leur

bouche les pinceaux imbibés d'une couleur faite

avec du verckde-gris, et dont ils se servent pour
peindre les indiennes et le coton. En conséquence ,

ce genre de travail leur a été tout-à-fait interdit.

PRUSSE.
Berlin , le 6 janvier (16 nivôse.)

La reconnaissance et l'intérêt que nous prenons

à la gloire de notre pays , se joignent à la curio-

sité pour nous engager à suivre dans leur course

périlleuse ceux de nos compatriotes qui se sont

dévoués aux dangers et aux ennuis des voyages

lointains pour étendre la sphère des connaissances

humaines. Dans ce nombre se distingue surtout

le conseiller supérieur des mines , Alexandre de

Humboldt , qui, avec une fortune médiocre, et

sans le secours d'aucun gouvernement, mais avec

des connaissances rares , .avec un zèle ardent pour
les sciences et avec un courage à toute épreuve

,

s'est proposé de faire le tour du globe pour re-

cueillir des observations nouvelles sur la nature et

sur les hommes , sur la théorie de la terre , sur l'as-

tronomie , sur les positions géographiques et sur

les animaux , les plantes et les pierres. Après avoir

parcouru déjà une grande partie des déserts de

l'Amérique-Méridionale , il vient de se mettre en

route pour le Pérou par terre , avec le dessein de

revenir en Europe par les Indes - Orientales. Ses

dernières lettres sont de Carthagene ; le trajet qu'il

fit pour y arriver a été extrêmement dangereux.

Après avoir été débarqué sur les rives du Rio-Sinu
,

où il trouva une foule de crocodiles et des Indiens

de Darixa , qui se distinguent des Caraïbes qui les

entourent , et par leur petitesse , et par leur em-
bonpoint et leur force , il essuya une tempête ,

où son petit bâtiment fut sur lé point d'être renversé

,

et ne fut sauvé que parce qu'on parvint à coupera la

hâte une voile , au moment où déjà le pilote criait

que le gouvernail ne prenait plus. On se retira

derrieie le cap Gigante , où , à peine échappé à

la mort . de Humboldt se fit débarquer pour obser-

ver l'éclipsé de lune qui a eu lieu du 29 au 3o mars,

et qui a été totale dans ces contrées ; mais quand il

fut à une certaine distance de ses compagnons, il

vit quelques nègres fugitifs se précipiter sur lui avec

des poignards , et ce ne fut qu'avec beaucoup de

peine qu'il parvint à leur échapper , et à atteindre

la chaloupe avant eux : ce fut le dimanche des Ha-

meaux , et précisément le même jour de l'année

passée , qu'il avait échappé à un danger non moins
imminent sur l'Orénoque , où , entouré de cro-

codiles , il voyait le moment où sa petite barque

allait chavirer et le livrer à ces animaux voraces.

Un autre voyageur allemand, M. Hornemann, du
pays d'Hanovre, parcourt- 1Afrique aux frais de

l'association anglaise pour la découverte' de l'infé-

rieur de ce pays. Cette association vient de recevoir

la relation de son voyage depuis le Caire jusqu'à

Siwa, au temple de Jupiter-Ammon et à Fezzan.

On la traduit en ce moment en anglais , et elle doit

paraître au printems dans les Mémoires de l'asso-

ciation.

Un voyageur anglais qui vient d'aller dans l'In-

dostan , a vu sur les bords de la rivière Soviera le

mausolée du fameux musicien mogol Tansein. Il

est ombragé par un arbre d'une circonférence pro-

digieuse ; les habitans des environs viennent en

pèlerinage sur sa tombe , et croient qu'en mâchant
les feuilles de cet arbre , ils rendront leur voix plus

sonore et plus llexible.

On attend aussi le journal du voyage du colonel

Malcolms , envoyé par le gouvernement anglais au-

I près du schach actuel de la Perse. Le nombre des

voyageurs dans les Indes-Orientales s'augmente tous

les jours. Déjà les directeurs de la compagnie des

Indes-Orientales ont spéculé sur celte curiosité et

ont haussé le prix du transport. En même-tems les

théologiens anglais ont cherché à tirer parti , pour
leur science , des voyages de leurs compatriotes dans
le Levant , et l'université de Cambridge a proposé
un prix pour faire éclaircir la méthode de l'écriture

sainte par les relations les plus modernes de la Pa-

lestine et des pays adjacens.

ANGLETERRE.
t

Londres , le 16 janvier (26 nivôse.)

Le procès du reste des mutins à bord du Témé-
raire , qui n'étaient point arrivés à tems pour être

jugés avec les quatorze, a commencé le 14 à dix
heures du matin , d'après un ordre de l'amirauté ,

reçu à Portsmouth à trois heures clans la nuit.

Quand le signal fut fait , il était si peu attendu ,

qu'aucun des capitaines ne savait pour quelle affaire

il était convoqué. Les membres de la cour martiale

sont les mêmes , à l'exception que le capitaine

Gould est remplacé par le capitaine de Coucy ,

comme le plus jeune membre.

Ces mutins sont au nombre de six , y compris
deux qui eussent été jugés avec les quatorze , s'ils

avaient été débarqués à tems à Portsmouth. Les
quatre autres se sont trouvés compliqués pendant
le cours de la première procédure. Celle-ci ne sera

rendue publique aussi qu'après qu'elle sera ter-

minée ; on croit que l'énoncé du jugement aura
lieu aujourd'hui ou demain.

D'après un ordre de l'amirauté , envoyé par un
exprès à Portsmouth , six des vingt-trois condamnés
à la mort, savoir : Chesterman, Ward, Hillier ,

Fitzgerald , Collins et Mayfield , furent transférés

le i3 au soir du Gladiateur , mouillé dans le havre
de Portsmouth , à bord du Téméraire à Spithead ,

où ils ont été pendus hier matin.

Au moment de l'exécution , une partie de l'es-

eadre destinée pour les Indes-Occidentales , vint

jeter l'ancre à Spithead , où elle sera jointe par
l'autre , aussitôt que la cour martiale , assemblée
dans le havre de Portsmouth , aura terminé ses

opérations.

Un autre marin a été exécuté le 14 à bord de
(Ardent , mouillé au Nore

,
pour avoir participé

,

en novembre 1S00 , à la révolte de (Albanaise , sur

laquelle il était alors embarqué , et avoir aidé à la

conduire dans le port de Malaga. Il se nommait
Jacob Godfroy , avait 3o ans , une belle figure , et

environ 5 pied 9 pouces de haut. Il est mort pénétré
de repentir , et en exhortant ses camarades à ap-
prendre de sa mort prématurée et ignominieuse , à

obéir à tous les ordres qu'ils pourraient recevoir

de leurs officiers.

— La navigation sur la Tamise est entièrement
interrompue par les glaces ;

'". qui a fait monter le

prix des grains dans les marches.

— Lord vicomte Falkland , commandant du sloop

de S. M. le Busy , est arrivé des Indes-Occiden-
tales , pour rétablir sa santé.

Le paquebot la Diane , parti le 3q du mois dernier

de Harwick pour Cuxhaven , est de retour d'avant
hier. Les glaces ne lui ont permis de pénétrer que
jusqu'à Heligoland , d'où il a expédié ses lettres pour
Hambourg et Brème sur un bateau à glaces ( un
boât.

)

De toute la flotte marchande attendue depuis
quinze jours, et composée de plus de 100 bâti-

mens , il n'est encore entré que le London et un
autre bâtiment , qui ont été contraints de relâcher

en Islande par les vents contraires. Il est bien à

craindre que la majeure partie de cette flotte ne se

trouve à court de Vivres et d'eau.

— La banque a avancé au gouvernement un demi-
millions sterling (12 millions de France), sur, les

nouveaux billets de l'échiquier.

( Extrait du Morning-Hérald et du True-Briton .

INTÉRIEUR.
Niort , le 1 5 nivôse.

Il existe en ce moment , dans la commune de
Sccondigny , département des Deux - Sevrés , un
vieillard de cent six ans

, qui jouit encore d'une
très-bonne santé. 11 a conservé tous ses cheveux et

ses dents ; il voit très-bien sans le secours de lu-

nettes. Pendant fa guerre civile , les Vendéens s'em-'
parèrent de Secondigny , et maltraitèrent i5o indi-

vidus. Le bon vieillard allait recevoir le coup mor-
tel , lorsqu'il s'écria : Quoi ! vous ne respecterez pas
mes cent ans ! 1 a fureur s'arrêta , et la vie lui (lu

accordée. Le sous-préfet de Parthenay . en faisant

passer au piéfet les reuseignemens qu'il lui ava.t
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demandés sur ce vieillard , termine ainsi sa lettre :

<i Je puis vous assurer qu il est constitué de ma-
nière à vivre encore plus de dix ans ; je vous re-

commande spécialement ce patriarche. La Répu-
blique honore la vieillesse : le premier magistrat

du département , dont la sensibilité est connue ,

cherchera à obtenir des secours du premier consul
pour un homme qui a vécu sous Louis XIV, et

et qui a été assez heureux pour voir Bonaparte, n

Paris , le 2 pluviôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrête du 27 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du S

pluviôse an g . ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département du
Léman , sont fixées au nombre d« 23 , et distri-

buées ainsi qu'il suit:

N U M S

DES CHEFS -LIEUX

des

justices de paix.

Carouge'.

Çhesne-Thonex.

Collonge .

Frangy

.

Genève (1) est..

Genève (ouest)

Genève (centre)

Gex - . . .

.

Saint-Julien. . ,

Reignier.

• NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

i
er Arrondissement. — Genève.

Aire-la-Chapelle , Àncy (1') , Ber-
nex - Onexconfignon , Bossey-

Troinex , Carouge , Collonge-
Archamp, Compesieres , Estrem-
bieres , Monnetier - Mornex ,

Veyrier.

Ambilly , Annemasse , Arthaz ,

Bonne, Chesne-Thonex. Col-
longe-Bellerive , Contamine-sur-
Arve, Corsier, Cranves - Sale ,

Esserts (les) , Fillinge , Jussy-
l'Evêque , Juvigny , Loex , Lu-
cinge , Marcellaz , Meinier-
Chollex , Monthoux-, Nangy ,

Pont-Notre-Dame , Veigy-Fonce-
nex; Vetraz , Ville- la -grande-
Presinge.

Ancrens (1'} , Challex , Chezery ,

Collonge , Eaz (F) , Farge , Peron,
Saint-Jean-de-Gonville, Thoiry.

Areine , Avrigny , Bassy , Cercier,

Challenge, Chaumont, Chavan-
naz , Chene-en-Semine , Ches-
senaz , Claronfiond , Contamine-
sous-Marlioz , Eloize , Epagny ,

Franelens
, Frangy , Marlioz ,

Minzier , Musiege , Saint-Ger-
main , Sallenove , Savigy , Usi-
nens , Vanzier.

Chene-les-Bougeries , Cologny
,

Eaux-Vives (les) , Genave , Plain-

palais , Vandceuvre.

Celigny, Collex-Bossy, Dardagny,
Ferney-Voltaire , Genève, Gen-
thod , Meizin , Moens , Ornex ,

Pregny , Prevessin , Russin , Sac-
conex-le - Grand , Sacconex-le-
Petit, Satigny, Vernier, Versoix.

Genève.

Cessy , Chevry, Crezet , Divonne,
Elex (1') , Gex , Grilly , Pouilly

,

Saint-Genix, Sauverny . Segny',

Sergy , Versonnex , Vesauey ,

Vesenay.

Andilly , Avully , Avusy , Beau-
mont , Cartigny , Cernex , Cha-
ney , Chenex , Chevrier , Cop-
ponex , Cruseille , Dingy , Fey-
g?res, Neydens, Pressilly, Saint-

Biaise , Saint-Julien , Theyrier ,

Valeirye, Vers , Villy-le-Bouveret,

Viry , Vovray , Vulbens.

Amuraz (
1'

) , Arbusigny , Aren-
thon , Àyzery , Cornier, Evires,
Groisy

, Jussy-sous-Pers , Men-
thonnex, Pers, Reignier, Saint-

Romain, Sapey (le) , Scientrier.

(l) La ville de Genève sera divisée en trois arrondissernens de
justice de paix.

Le i« , dit de l'Est , comprendra 1° la partie orientale de
la ville qu'on laisse à droite , en allant de la Porte-Neuve à la

porte de Rive
,

passant par le dessous de la Treille , le

Bourg-du-Four , la rue du Boule , et la rue de Rive ;
2° la

partie de la ville qu'on laisse à droite , en allant de la

porte de Rive au pont du Bois.

I-e 2 e
, dit de l'Ouest, comprendra le quartier appelle Saint-

Cervais
, situé sur la rive droite du bras occidenial du Rhône.

El la 3" , dit du Centre, la partie centrale de la ville.

NOMS
DES CHEFS -LIEUX

des

justices de paix.

Douvaine.

St-Jean-d'Au!ph.

Thonon.

Bonneville.

Chamonix.

Cluses

Megêve . .

.

Roche (la'

Sallanches .

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

2 e Arrondissement.—Thonon.

Ballaison , Bons, Brens , Cusy ,

Douvaine , Ereevenex , Her-
mance , Machilly , Mossongy ,

Messery , Nesnier , Oisin (
1'

) ,

Saint - Cergue , Saint - Didier ,

Yvoire.

Abondance, Arringe (Y) , Bernex,

Chapelle - d'Abondance ( la
) ,

Chatel , Chevenoz , Evian , Fre-

terne , Marin, Maxilly , Neuve-
celle , Novelle , Publier , Saint-

Gingoulph, Saint-Paul, Thollon,
Ugrin (F

) , Vacheresse , Vinzier.

Biot ( le ) , Foulaz ( la ) , Moh-
'triond , Morzine , Saint-Jean-

d'Aulph , Vernaz ( la).

Anthy , Allinges , Armoy-Liaud ,

Bellevaux , Brenthonne , Cer-
veas , Draillanf, Fressy, Filly

,

Habere-Poche , Haberes-Lullin

,

Lullin, Lully , Margencel , Me-
gevette, Mezinges, Orcier , Per-

riguier, Reivroz , Saxel, Seicx-

Chavannex , Thoaon , Vailly.

3 e Arrondissem. — Bonneville.

Ayse , Bonneville , Brison , Côte-
d'Hyot , Faucigny , Marignier ,

Mont-Saxonnex , Passeirier , Pe-
tit - Bornaud , Pontchy , Saint-

Etienne , Saint- Laurent , Saint-

Maurice - de - Rumilly , Saint-

Pierre-de-Rumilly , Vongy.

Chamonix, Souches (les), Ser*

voz , Valorcine.

A»ache , Chatillon . Cluses , Ma-
gland, Naney-sur-Cluses, Seiou-

zier , Saint-Sigismond , Thyez.

Bellecombe , Crest-Volant , De-
mi-Quartier-de-Megeve , Flumet
(la) , Giettaz (la) , Megêve , Saint-

Nicolas-la-Chapelle.

Amaney , Aviernoz , Chapelle-

Rambaud (la) , Eteaux , Ollieres

(les), Roche (la), Saint - Sixt

,

Thorens.

Combloux , Contamines ( les
) ,

Cordon ,Domaney , Passy, Saint-

Gervais , Saint-Martin , Saint-

Nicolas-de-Verofîe , Saint-Roch,

Sallanches.

Samoens. Morillon , Samoens , Sixt , Val-

lon.

Taninges Côte-d'Arbioz , Getz (les) , Mieus-

sy , Riviere-en-Verse , Taninges.

Vinz-en-Sallaz. . Boëge , Bogeve , Burdiguin . La-

tour , Omon, Pelliancx , Saint-

André , Saint-Jean-de Tholomé

,

Saint-Jeoire , Villavd , Ville-en-

Sallaz , Vinz-en-Sallaz.

H. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de

l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maket.

SOCIETE D'ENCOURAGEMENT
POUR L'INDUSTRIE NATIONALE.

Extrait des programmes des prix proposés dans
l'assemblée générale de la société , le g nivôse an io.

I. Sur la fabrication des filets à pêcher.

Il manque à l'industrie française un genre de
tissus laits au métier

,
propres à remplacer les filets

pour la pêche.

La fabrication de ces tissus est pratiquée en An-
gleterre , et pour la faire naître en France , ii ne
faut qu'en indiquer les avantages à nos fabricans.

Déjà plusieurs d'entr'eux, tant à Paris qu'à Lyon ,

fabriquent avec succès un tissu-réseau imitant la

dentelle. Ce travail infiniment délicat ne laisse aucun
doute que ceux qui s'en occupent . ne puissent aisé-

ment réussir à fabriquer des tissus-filets.

Cet objet d'industrie étant moins sujet aux va-

riations de la mode que le réseau-dentelle , ollri-

rait un débouché certain à ceux qui parviendraient

à le fabriquer , en même tems qu'il présenterait

un avantage de plus à la prospérité de nos fa-

briques.

D'après ces considérations , la société d'encoura-

gement propose un prix" pour cslui qui présentera

>> des échantillons de filets pour la pêche . fabrï-

)i qués au métier ou par tout autre mojen qui poui-
>> rait en accélérer la conlection. >i

Ces filets devront être établis , pat l'économie de
la main-d'œuvre , à des prix moindres que ceux des
filets faits à l'aiguille ; de manière que le prix
de leur fabrication soit inférieur de moitié , au
moins , à celui qui est pa)é pour la façon des ttkis

ordinaires.

Les mailles de ces nouveaux filets devront être

fixes et de diverses grandeurs. Les échantillons qui
seront envoyés , ne pourront contenir moins de
vingt-metres (soixante pieds) de longueur, sur deux
«relies

( six pieds ) de largeur.

Le concurrent qui aura obtenu le prix , déposera
aux archives de la société un modèle du métier qui
aura servi à fabriquer ces filets.

Le prix consistera en une médaille et une somme
de iooo francs.

II. Sur la fabrication du blanc de plomb.

La société cTencouragement propose un prixupour
j) celui qui aura trouvé l'art de fabriquer le blanc
ii de plomb , avec une perfection qui satisfasse plei-

t> nement aux besoins des arts. »

Ce blanc de plomb doit être d'un beau blanc
mat, et conserver ce caractère lorsqu'il a été emplô) é ;

enfin , pouvoir s'étendre au pinceau également et

avec facilité.

L'essai du procédé sera fait en grand , en présence
des commissaires de la société , et même par eux,
si la chose est possible.

Le blanc de plomb obtenu dans ces essais pourra
seul être comparé aux blancs de plomb étrangers ,

dont il devra égaler la perfection et la beauté ; et

enfin il faudra prouver que le prix peut soutenir la

concurrence.

Ce prix consistera en une médaille et une
somme de 2000 ft>

III. Sur la fabrication du bleu de Prusse.

La société d'encouragement propose un prix i< pour
" celui qui aura fait connaître un procédé pour
11 obtenir constamment, et au prix du commerce,
>') le bleu de Prusse d'ua.e beauté et d'une nuance
m égales à celles des qualités les plus recherchées
j.j dans les arts. >i

L'essai du procédé sera fait en présence des
commissaires nommés par la société \ sur les mêmes
quantités , et avec les mêmes appareils qui sont ou
qui doivent être employés en grand.

Ce prix consistera en une médaille et une somme
de 600 fr.

La société , suivant le degré de perfection qu'of-

frira le procédé , complettera à l'artiste la somme
nécessaire pour payer un brevet d'invention de dix

années.

IV. Sur le repiquage ou la transplantation des grains

d'automne.

Les pluies qui n'ont presque pas discontinué de-

puis le commencement de l'automne , ont produit

deux fâcheux effets : l'un , d'empêcher l'ensemen-

cement de celles des terres pour lesquelles la

grande humidité est toujours un obstacle ; l'autre

,

par les débordemens des rivières , qui en ont été la

suite , de détruire des grains bien venans , et déjà

en pleine végétation.

Ces considérations déterminent la société à faire

entrer dans ses encouragemens l'emploi dun moyen
aussi simple que facile , qui tout-à-la-fois , peut
épargner beaucoup de semence , couvrir les champs
qui n'ont pu en recevoir cet automne , et donner
des produits avantageux. Ce moyen , c'est le repi-

quage ou la transplantation des grains d'automne.

Les méthodes usitées pour la plantation du colsat

et la multiplication des légumes , sont celles qui
conviennent à la transplantation des grains d'au-

tomne. L'intelligence des cultivateurs sauta, sui-

vant les pays et le sol , trouver la manière d'accélérer

le travail.

En faveur d'une pratique que la société croit

utile , elle propose un prix de la valeur de 1000 fr.

ti pour le cultivateur français qui aura , au printems

>» prochain , repiqué des grains d'automne dans
ii un plus grand espace deterreinn; et un second
prix , de la valeur de 600 francs, pour celui qui en
aura le plus approché.

La société exige des concurrens, qu'ils indiquent

la manière dont ils auront procédé , et les pro-

duits de leurs plantations de grains , comparés avec

ceux des champs de qualité égale et amandes de

même ,
qui , ensemencés en automne , n'auront

point souffert.

Les préfets sont invités à répandre ce programme.

C'est à eux que les concurrens s'adresseront dans

chaque département , pour faire constater leurs

expériences. La société s'en rapportant au zèle de

ces magistrats et à leur amour pour la vérité et

pour l'utilité publique , espère qu'ils voudront "bien

lui transmettre les noms seulement des deux cul-

tivateurs qui auront emplo)é le plus en grand la

pratique du repiquage des grains d'automne , avec

les détails de leurs expériences. C'est dans la réu-

nion de tous les noms , accompagnés de ce que
chacun aura fait , que lasociélé distinguera ceux qui

auront mérité les prix.



V. Sur la fabrication des vases de métal , revêtus

d'un email économique.

Les accidcns occasionnés par l'usage des vases en

Cuivre , ont donné lieu à des recherches et à des

tentatives qui avaientpourbut de substituer à ce mé-

tal un autre métal, ou une substance qui présentât les

avantages du cuivre sans en avoir les inconvéniens.

Les différens essais n'ont pas produit , il est vrai
,

des résultats très-satisfaisans , soit qu'on n'y eût pas

apporté l'intelligence et les soins nécessaires , soit

que la science ne lut pas alors aussi perfectionnée

qu'elle l'est aujourd'hui. Les Anglais viennent

cependant d'exécuter , à l'exemple des Allemands,

des casseroles en ter fondu , revêtues intérieurement

d'un émail inattaquable par les acides. Cet émail

adhère fortement aux parois intérieures ; et il paraît

supporter l'action du feu , sans se fondre ni s'écailler.

La société d'encouragement propose un prix h pour

» celui qui trouvera le moyen, de fabriquer des

)> vases de métal revêtus intérieurement d'un vernis

>i ou émail fortement adhérent , non susceptible

» de se fendre ou de s'écailler , d'entrer en fusion

i» étant exposé à un feu ordinaire , inattaquable

» par les acides et par les substances grasses , et

ii d'un prix qui ne soit pas supérieur à celui

ji des vases en cuivre dont on se sert dans nos

>i cuisines, u

Les concurrens sont tenus de donner à la société

quatre vases fabriqués d'après les procédés indiqués

par eux. Ces vases devront être de différentes capa-

cités , savoir : depuis le diamètre, d'un décimètre

( trois à quatre pouces
) , jusqu'à celui ce quatre dé-

cimètres (
environ un pied.

)

Le prix consistera en une médaille et une somme
de 1000 ir.

Conditions générales à remplir par les concurrens.

Celui qui aura obtenu un prix , conservera la

faculté de prendre un brevet d'invention, si l'objet

en est susceptible.

Les modèles , mémoires , descriptions , rensei-

enemens , échantillons et pièces destinés à constater

les droits des concurrens , seront adressés , francs

de port , au secrétaire de la société d'encouragement

pour l'industrie nationale , au Palais-National des

sciences et des arts. Ils doivent être remis avant

le i " brumaire de l'an 1 1 : ce terme est de

ligueur.

Les étrangers sont admis à concourir ; mais dans

le cas où l'un d'eux aurait obtenu un prix , la société

conservera la propriété du procédé , à moins qu'il

ne le mette à exécution en France , en prenant un

brevet d'invention.

Les membres du conseil d'administration de la

société et les deux censeurs sont exclus du con-

cours ; les autres membres de la société sont admis

à concourir.

Les concurrens ne mettront peint leur nom à

leur Mémoire ; ils y mettront seulement une devise ,

et ils joindront aux modèles, 1 mémoires ou échan-

tillons , un billet cacheté , renfermant la même
devise, leur nom et l'indication de leur domicile.

Ces conditions générales ne sont pas applicables

au prix sur le repiquage des grains , dont les

conditions particulières sont énoncées dans le

IVe programme.

La médaille et la somme seront remises à celui

qui aura obtenu le prix , ou à son fondé de
pouvoirs.

Adopté en séance générale , le g nivôse an io.

L. Costaz , vice - président.

J. M. Decekando , secrétaire.

HISTOIRE NATURELLE.
A l'ouverture du dernier cours de zoologie , le

citoyen Lacépede prononça un discours sur l'histoire

des races, ou principales variétés de l'espèce hu-
maine. Ce discours , également remarquable et par

la nouveauté du système qui s'y trouve exposé , et

et par la saine philosophie de l'auteur , et par les

giaces de son style , est un des morceaux les plus

précieux que l'on ait écrits depuis long-tems sur

cette science.

Jusqu'à nos jours , les naluralistes avaient marqué
les diHérences de conformation qui caractérisent les

hommes dans les divers climats ; mais pour les dis-

tinguer , ils s'étaient attachés particulièrement à la

couleur de la peau et aux dimensions des cheveux.
Aux yeux du citoyen Lacépede , ces différences ne
sont que des variétés , et ne constituent pas des

races distinctes. Il pense que les traits caractéristi-

ques d'une véritable race consistent dans des mo-
difications d'organes plus importantes qu'un simple
tégument ; ils se trouvent principalement , selon
lui , dans les dimensions des pièces les plus re-

marquables de la charpente osseuse du corps hu-
main.
Ce naturaliste a compté , d'après ce principe

,

quatre races dans l'espèce humaine , et il les a nom-
mées CArabe européàne , la Mongole , l'Africaine

et /' Hyperboréenne.

La première , dont le visage est ovale , le nez
long et le crâne saillant , occupe une grande partie

de lancien- Monde , c'est-à-diie , les régions de la

mer d'Aiabie , de l'Afrique septentrionale , de la
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mer de Perse , c!s la Mer-Caspienne , du Pont-

Euxin , de la Méditerranée , de la grande pérfin-

sule européàne , de l'Europe occidentale , et d'une

très-grande partie du nord de l'Europe.

La race mongole , dont les traits distinctifs pré-

sentent un front plat , un crâne très-peu proémi-

nent , un nez petit , des yeux placés obliquement

,

des joues saillantes vers le haut , et de grosses lè-

vres , est répandue dans une très - grande portion

du nord de l'Asie , et dans les régions de la Chine ,

de l'Archipel asiatique , de l'Inde et du grand plateau

d'Asie.

La race africaine que l'on reconnaît à son front

applati , à son crâne encore moins proéminent que

celui de la race mongole , à son nez épaté , à ses

joues saillantes , à ses mâchoires avancées , à ses

lèvres relevées et épaisses , se trouve dans les ré-

gions de l'Afrique orientale et de l'Afrique occi-

dentale.

Et enfin la race hyperboréenne ;, placée dans le

nord des deux continens , et corhprenant les La-

pons , les Samoyedes , les Cstiaques, les Tchutchis,

les Groenlandais et les Esquimaux , est séparée des

autres races dç l'espèce humaine par son visage tiès-

plat, son corps trapu, et sa taille extrêmement

courte.

Telles sont les grandes divisions qu'établit le

citoyen Lacépede dans l'espèce humaine.

Il a soin d'observer que ces races, en se mêlant ,

ont fait naître denombreuses variétés dans lesquelles

les caractères distinctifs des souches principales quel-

quefois sont assez conservés pour être reconnus , ou
du moins devinés , et d'autres fois sont confondus

,

altérés ou effacés au point de ne laisser subsister au-

cun indice des tiges qui les ont produites. Mais le

philosophe qui embrasse les lois de la nature dans

leur universalité , n'est point obligé d'avoir égard à

ces exceptions particulières.

Indépendamment de ces différences qui dérivent

de la diversité des proportions , chacune des quatre

grandes races de l'espèce humaine est soumise par

fa puissance du climat , à des altérations super-

ficielles , mais remarquables et durables . desquelles

résultent des variétés d'une autre sorte. Ces variétés

dont Buffon a si bien assigné les causes , consistent

dans les dimensions et les qualités des pcils , et dans

les nuances de la couleur. Le digne émule de ce

grand-homme s'attache principalement à celles qui

naissent des différens climats , et les développe avec

une grande exactitude.

Si les lois de la nature paraissent interrompues

dans certaines contrées , il en attribue la cause prin-

cipale à l'industrie humaine et aux arts de la civili-

sation,

ii Parmi tous les êtres vivans et sensiblss , dit-il
,

l'art de l'espèce est sa nature. L'industrie qui ne vient

que d'elle , celle qu'elle n'a reçue d'aucune espèce

étrangère , est le complément de ses attributs na-

turels. On n'aurait qu'une idée bien impai faite de

son essence , si on ignorait jusqu'où peut aller le

développement de ses facultés. L'usage que chaque
race de l'espèce humaine a fait des qualités que la

nature lui a départies , doit donc être l'objet des

travaux de leur historien; il doit tâcher d'en donner
une image fidèle, ji

Pour renverser ces systèmes absurdes qui établis-

sent que l'état sauvage est l'état naturel de notre

espèce
;
pour détruire les paradoxes des matérialistes

qui ont assimilé l'homme aux animaux , je ne vou-
diais opposer que cette vérité si bien énoncée : l'art

de l'espèce est sa nature ; son industrie est le complé-

ment de ses attributs naturels. Or , cet art , fruit de

l'intelligence , ne s'éjeve-t-il pas jusqu'aux plus

hautes combinaisons de la sagesse et du génie ?

N'est-ce pas à lui que nous devons l'état social ? et

un gouvernement fondé sur la liberté publique

,

n'est-il pas son chef-d'œuvre ? '

On voit quelle immense carrière s'ouvre à la

philosophie , et comment les sciences naturelles

éclairent les combinaisons de la politique. Nous
pouvons par elles rendre raison de l'ignorance et de
la servilité de tel peuple, des lumières et de l'énergie

de tel autre ; nous pouvons , avec Montesquieu
,

expliquer pourquoi le despotisme est naturalisé

dans certains climats , tandis que la liberté paraît être

un fruit indigène dans d'autres contrées. Etudiez

donc aussi Ws sciences naturelles , vous qui voulez

approfondir les sciences politiques. Imitez en cela

les législateurs et les philosophes de l'antiquité. Il

n'en est pas un dont le nom soit parvenu jusqu'à

nous , qui n'ait fondé sur la connaissance de la na-
ture les combinaisons de son génie.

Je reviens au discours du citoyen Lacépede : il

examine d'abord la race mongole , et afin d'avoir

un plus grand nombre de renseignemens exacts ,

il l'observe à la Chine , sur les bords du Gange ,

ainsi que clans la grande presqu'île de l'Inde dont
elle cultive depuis si long-tems les campagnes fer-

tiles. Il la considère pure de tout mélange avec

la race étrangère , qui est venue plus d'une fois la

combattre, la vaincre et l'altérer. Il trouve chez
elle 1 agriculture en honneur , l'industrie manufac-
turière perfectionnée , le commerce établi , des
monumens d'architecture et de sculpture qui ap-

partiennent à la plus haute antiquité , l'écriture ma-
nuscrite , l'écriture imprimée , l'art dramatique , les

sciences qui naissent de l'observation des objets'

extérieurs ( celles qui résultent des opérations dï

l'entendement , et que nous nommons aujourd'hui

idéologiques ; les mathématiques , cultivées avec suc-

cèsparlessavansdecette race ; enfin un code civil que

l'on peut comparer, pour l'étendue , l'arrangement

,

la prévoyance et la clarté, à celui de Justinien. Mais

ses idées politiques ne se sont pas élevées plus haut.

Le noble sentiment de la liberté ne Va point animée,

En considérant ces hommes, dont l'intelligence

parait s'être arrêtée au milieu de ses progrès , on

serait tenté de croire , dit notre savant naturaliste ,

que la Nature leur a refusé la plénitude des dons

qu'elle a répandus sur l'espèce.humaine en général;

mais il pense que cette privation est plutôt l'effet de

quelques..- ones des idées superstitieuses sous les-

quelles cette race a consenti à humilier sa raison ,

dès les tems les plus reculés.

Cette pensée l'amené à l'examen rapide du sys^

tême religieux des Mongols. 11 convient que la

crainte et la reconnaissance ont d'abord créé leurs

dieux : mais il observe que l'ambition hypocrite

de quelques hommes a dénaturé cette religion pri-

mitive , pour en faire un instrument de despo-

tisme et d'oppression.

Cependant sous l'empire de cette religion , et

grâce peut-être au dogme de la métempsicose , la

race mongole a conservé ses vertus douces , ses

sentimens affectueux, sa morale, et même elle a

connu les maximes du véritable stoïcisme.

Il la représente vaincue par d'autres Mongols
plus endurcis aux fatigues de la guerre , ou conquise

par une race étrangère , et triomphant de ses vain-

queurs par ses mœurs , ses lumières , ses lois et

ses usages. Elle tient cet avantage et sa félicité ,

d'un attachement constant pour ses institutions ;

cet attachement si remarquable est venu de ce

que , dès leur origine , elles ont présenté ce ca-

ractère de stabilité qui peut seul iaire croire à la

durée des fortunes particulières et des jouissances

privées; et elles ont offert ce caractère, parce que
les lois de la Chine et celles de l'Inde , qui sub-

sistent encore , ont été dictées par les hommes
les plus savans de leur nation.

Tel est le vaste et brillant tableau que présente

le cit. Lacépede , des facultés intellectuelles et mo-
rales de la race mongole.
La race africaine ne lui a fourni qu'un petit

nombre de traits généraux qui caractérisent son
ignorance, sa barbarie et sa misère. 11 trouve qu'elle

est dénuée encore de la faculté de concevoir avec

force, de réfléchir avec persévérance, de comparer

avec discernement , et de raisonner avec pro-

fondeur.

Il représente la race hyperboréenne comme moins
intelligente encore; mais elle a eu, dit-il, des

vertus, la paix, et peut-être le bonheur.

A ces tristes images succède le brillant tableau

de la iace arabe-européane. Ses arts , ses sciences,

son génie , sa civilisation , ses lois , ses découver-

tes , ses conquêtes , et sa puissance qui ne lut jamais

subjuguée par une race étrangère , forment les

principaux traits de ce tableau magnifique , et qui

est fait pour inspirer un noble orgueil à tous les

habitans de cette partie du Monde.

Mais , fiers de notre supériorité , nous devons
reconnaître pourtant ce que nous devons aux au-

tres ; notre philosophe a soin de nous le rappeler.

Il établit d'abord que , des quatre races qui se sont

répandues sur la surlace de l'ancien continent
,

celle dont la civilisation paraît remonter à l'ère la

plus ancienne , est la race mongole. Il le prouve
par les témoignages téunis de l'histoire et des mo-
numens.

I! examine ensuite quelle est l'origine de ces

quatre races. Cette question en fait naître d'autres

sur les causes des différences que l'on remarque
dans la charpente osseuse de ces races d'hommes

,

et qui les distinguent entr'elles , indépendamment
clés diverses nuances de leur couleur. Le citoyen

Lacépede attribue ces différences à l'influence du
climat qui , dans les premiers âgés du Monde ,

avait une puissance bien supérieure , et qui pro-

duit encore les variétés du second ordre.

Avant de perdre de vue ces grands objets , il jette

les yeux sur le nouveau Continent , et examine à

quelle race on doit rapporter les habitans qui étaient

répandus au milieu de ses bois et de ses montagnes',

lorsque Christophe Colomb y aborda , il y a plus

de deux siècles. Adoptant à cet égard les savantes

conjectures du citoyen Fleurieu sur l'origine des

habitans actuels de la côte occidentale de l'Amé-
rique du nord , il est porté à croire que la race

hyperboréennne s'est répandue par l'Europe et

l'Asie dans l'Amérique boréale ; et que les autres

portions de cette Amérique septentrionale ont
été découvertes et peuplées par des individus de
la race mongole , qui auront facilement traversé la

presqu'île du Kamtschatka , le bassin de Behring
,

les îles Alentiennes , et la presqu'île d'Alaska.

Quant à l'Amérique méridionale , il fait d'autres

conjectures : il serait possible que les Mongols
, par-

venus au Mexique , eussent franchi l'isthme de Pana-
ma. On pourrait croire aussi que les Malais, ces fa-

meux navigateuis de l'Asie , eussent donné au Pérou
les habitans que Pizarre y a trouvés ; mais la suppo-
sition qui lui paraît la plus vraisemblable , c'est l'exis-

tence d'une race particulière bien antérieure à l'arJ

rivée des Mongols et des Malais , une véritable iace



d'Américains aborigènes , une cinquième race de
l'espèce humaine , très-distincte des autres races par

ses principales proportions ; mais il n'est plus guère

possible de la reconnaître , depuis que la race

arabe-européanne a conquis , ravagé , dépeuplé et

repeuplé presque toute la surface du Nouveau-
Monde.
Du résultat de toutes ces recherches , le citoyen

Lacépede fait sortir ces grandes vérités :

» C'est que le passage de l'état à demi-sauvage,
à la civilisation , se fait par un très-grand nombre
de nuances insensible* , et exige un tems immense.
En parcourant lentement ces nuances successives ,

l'homme lutte péniblement contre ses habitudes
;

il combat pour ainsi dire contre la nature ; il monte
avec effort le long d'une route escarpée. Mais il n'en

est pas de même de la perte de l'état civilisé :

elle est presque soudaine. Dans cette chute funeste,

l'homme est précipité par tous ses anciens penchans
qui se réveillent; il ne combat plus, il cède ; il

ne renverse plus d'obstacles , il s'abandonne au
poids qui 1 entraine, Il faut des siècles pour faire

croître et fleurir l'arbre de la science ; un seul coup
de la hache de la destruction en coupe la tige

et le renverse. >i

Depuis Buffon , d'immortelle mémoire , aucun
naturaliste , ce me semble , n'avait enrichi cette

science de plus d'idées ingénieuses , de philoso-
phie et de grâces littéraires , que l'auteur de ce

discours. D. . ..

THÉÂTRE DE L'OPÉRA B U F F A.

L'Opéra Buffa a quitté l'asyle charmant que le

goût , les arts et l'élégance semblaient lui avoir
préparé ; il a été forcé de se rapprocher du centre

,

d'aller en quelque sorte au-devant des amateurs , et

de leur épargner une course trop lointaine.il occupe
en ce moment la salle du théâtre Favart : quelques
changemens dans la distribution des places ont eu
pour double but et de donner plus de régularité à
4a salle , et de procurer au public plus de commo-
dités et d'agrément. Ces changemens ont été opérés
d'une manière très-satisfaisante.

Completter , renforcer la troupe existante était

.sans doute le besoin le plus vivement senti par
la direction , et le plus précisément indiqué par
le public. De nouveaux sujets ont été appelés ; deux
ont déjà paru : Sacconi, dans II Matrimoniosegretto;
Binaghi , dans la Molmars. Martinelli jouissant
d'une assez grande réputation en Italie , et u signora
Pellegrini , ont débuté hier dans un opéra de
Guielmi , intitulé laDunci capriciosa.

Sacconi est un très jeune homme ; sa taille est

avantageuse ; sa figure serait intéressante , si elle

avait l'expression et la mobilité accoutumée de celle

des chanteurs italiens : à la plupart de ces derniers on
peut reprocher l'exagération , la charge , la grimace

;

c'est un reproche contraire que Sacconi mérite : sa
physionorc.ie est inanimée ; 'son jeu est d'une ex-
trême froideur. Ce serait peu sans doute aux yeux
de ceux qui consentent à Paris à se faire une idée
juste de l'Opéra-Buffa , et à n'y exiger que ce qu'on
désire le plus en y allant ; mais la froideur de Sac-
coni s'étend jusqu'à sa manière de chanter : sa voix
est fraîche , sans doute , flexible ; elle a un timbre
agréable , un accent qui pourrait plaire ; mais si

elle est absolument dénuée d'expression
, quel

succès espere-t-ilàParis ? Dans les diverses représen-
tations du Malrimouio , et spécialement dans l'air

délicieux, Priache spunti in ciel l'aurora. Sacconi
a été faible de mesure , de méthode, de justesse et

dinvention. Il lui était réservé de faire estimer à sa
juste valeur le rare talent, et la méthode savante de
Lazzarini. Dans le nouvel opéra , Sacconi a été
plusieurs fois •complettement faux : nous serions
tentés de croire que sa timidité en était la seule
cause ; car dans le second acte , il a laissé entre-
voir quelques lueurs d'un talent qui peut-être un
jour se ferait remarquer , s'il était soutenu et bien
dirigé. Le public a saisi avec empressement l'occa-
sion de l'encourager.

Martinelli n'a plus sans doute la voix aussi belle et
aussi pure que dans sa première jeunesse ; mais il

manie très-bien celle qu il possède encore.

Cette voix a de l'expression , elle est pleine , assez
sonore; sa flexibilité est remarquable, et sa jus-
tesse soutenue : il est rare d'entendre une basse-
taille donner autant de grâces , de moelleux et
d'agrément aux passages qui en exigent : Marti-
nelli a chanté avec un vrai talent l'air très- beau
et même très-pathétique du premier acte. Sous le

rapport du jeu, cet acteur mérite iûssi d'être dis-

tingué : on désirera le voir dans un rôie moins
ingrat et moins insignifiant que celui qu'il avait
choisi.

Binaghi a malheureusement un physique extrê-
mement ingrat ; ses moyens ne sont pas brillans

;

mais sa méthode est bonne , et son talent musical
ne peut être contesté. Le public ne paraissait ce-
pendant pas disp né à lé reconnaître : Einaghi ne
s'est point clécourajjc , a ménagé ses moyens; et
en en faisant un heureuse usage dans l'air difficile

qu'il chanie au second ?cte."il a force le public
à être juste envers lui. les deux sujets que nous
Venons de nommer sont d'excellentes acquisitions.

La signora Pelligrini parait avoir un taient très se-
condaire ; on assure qu'elle chante très bien : c'est
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ce dont il a été impossible de s'apperceveir hier :

ce qui est plus certain , c'est que sa voix extrême-

ment aigre , et la fausseté de ses intonations .jointes

à une indisposition évidente de la signora Sachi ,

ont entièrement détruit l'effet de plusieurs morceaux
d'ensemble dont l'opéra de Guielmi est enrichi. Il

serait imprudent de parler de cette musique sur cette

première représentation : le public de Paris , juste

appréciateur des talens qu'il possède , est habituel-

lement très-sévere à l'égard des étrangers qui pa-

raissent devant lui , précédés de quelque réputa-

tion. Cette disposition intimidant les quatre débu-
tans . a dû jetter parmi eux quelque incertitude

et rompre l'ensemble qui , sous peu de jours, peut
exister parmi eux. Quant à présent, nous ne citerons

que l'air de Martinelli , le quatuor du premier acte ,

un duo bouffon et un quintetto au second. Ces mor-
ceaux ont excité de vifs applaudissvmens. L'orchestre

n'a rien iaissé à désirer.

Nous finissons cette notice sans parler du poème
;

c'est un usage auquel il est bon de tenir, en par-

lant de la plupart des opéra italiens : pour en
rendre compte , il faudrait d'abord avoir réussi

à y comprendre quelque chose , et la tâche serait

trop pénible. S. . . .

SCIENCES.— BEAUX-ARTS.
Histoire naturelle des oiseaux de paradis , des

rolliers , et des promerops , suivie de celle des

toucans et des barbus , par F. Levaillant ( 1 ).

Nous avons annoncé la première livraison de
cette magnifique production , consacrée à la science

par le génie clés arts, remarquable parmi celles de
cette nature qui ont le plus contribué chez l'étran-

ger à la gloire de plusieurs de nos célèbres artistes.

La seconde livraison vient de paraître : les planches
dont elle se compose présentent le toco , quelques-

unes de ses parties les plus curieuses, le tocan , le

tocan à collier jaune , le grand toucan à gorge

orange , le grand toucan à ventre rouge.

Au premier aspect , dit l'auteur de l'introduction

qui fait partie de la livraison dont il s'agit ici , les

toucans paraissent avoir quelques rapports directs

avec les calaos , parce que ces deux sortes d'oiseaux

sont, en effet, très-remarquables par un bec quel-

quefois disproportionné à leur taille. L'un de nos
plus célèbres naturalistes même , trompé par ce

trait de ressemblance , a cru , en voyant des calaos

au Sénégal , y retrouver les toucans d'Amérique. Ces
derniers ont cependant leurs caractères très-diffé-

rens
, qui; est facile de saisir au premier coup- d'œil.

Les tocos mâles sont très - communs dans la

Guyanne. A Cayenne , on lui donne le nom d'oi-

seau agios bec; à Surinam, les colons hollandais

le nomment banane-beck^ bec à banane , parce qu il

est très-lriant de ce fruit; les Caraïbes le nomment
kouiakey ; mais ils donnent le même nom indistinc-

tement à tous les toucans. Buffon a décrit et figuré

cette espèce sous le nom de toco
,
qui ici lui est

conservé.

Le tocan se trouve dans toute l'Amérique méri-

dionale ; il est sur-tout très - commun dans une
grande partie de la Guyanne française et celle hol-

landaise , notamment dans les forêts des environs

de Cayenne et de Surinam ; il fréquente les bois

,

et a les mœurs et les habitudes du teco , c'est-à-

dire qu'il se nourrit de fruits et non de poissons
,

quoiqu'en aient dit plusieurs nomenclateurs métho-
distes.

C'est à Lisbonne que l'auteur a acquis les deux
seuls individus de l'espèce du tocan à collier jaune ,

qu'il ait jamais vus : ces deux individus avaient été

achetés au Brésil.

Le grand tocan à gorge orange habite le Pérou
,

suivant l'opinion la plus généralement reçue : on
n'en a vu aucun dans les envois laits de la Guyanne ,

où l'on a trouvé réunies un grand nombre d'espèces

de ce genre d oiseaux : il n'est connu dans aucun des

cabinets de France.

Le grand tocan à ventre rouge se trouve au Pé-
rou : l'auteur a vu trois individus de cette espèce
dans trois cabinets diffèrens.

L'exécution des planches qui présentent , dessinés

d'après natuie et figurés avec la plus scrupuleuse
exactitude , les oiseaux que nous venons de nom-
mer , répond, par la perfection qu'elle offre clans

toutes ses parties , à l'importance de l'entreprise.

(9n doit plus que des éloges aux citoyens qui en
ont été chargés ; c'est un titre à la reconnaissance
publique que de donner ainsi àson pays des moyens
de soutenir avec avantage une concurrence dont
le résultat doit être de rendre l'étranger tributaire

et des découvertes de nos savans , et des talens de
nos artistes. Ces artistes doivent être nommés ici.

Les dessins ont été laits par le citoyen Barabaud
,

d'après les individus de la plus parfaite conserva-
tion. Ces dessins sont gravés par le citoyen Perée ,

tirés en couleur par le cuoyen Langlois , et retou-

chés au pinceau par le même citoyen Barabaud. Le
texte sort des presses du citoyen Didot l'aîné. On
peut voir chez le citoyen Denné jeune , libraire et

édiieur de l'ouvrage , rue Vivienne , n° 41 , les des-

sins et les gravures des premières livraisons.

Le Journal général de la littérature, des

sciences et des arts, rédigé depuis plusieurs années
par le cit. Fontenay , l'est maintenant par le citoyen

M. N. J. Guillon , membre de diverses sociétés

savantes et littéraires , auteur du Parallèle- des révo-

lutions , qui eut cinq éditions dans le cours des
années 1791 et 1792. Le nouveau rédacteur a com-
mencé , le i

Cr nivôse , à se livrer au travail qui
lui est confié.

Cejournal , dont la réputation déjà ancienne , ne
peut désormais que s'accroître , rend compte des

ouvrages de tout genre , dans lesquels la morale
publique et la décence sont respectées ; des séances,

des, sociétés littéraires et savantes , des productions

des arts , etc.

On souscrit chez la v e Nyon , libraire, rue du
Jardinet , n° 2. Le prix de l'abonnement est de 18

fr. pour un an , de g fr. pour six mois et de 5 fr.

pour trois mois. Il paraît chaque décadi etquimidi.

On adresse les lettres et paquets au même bureau ,

franc de port.

AU RÉDACTEUR.
Paris , ce 3o nivôse an 10.

Citoyen ,

Je vous prie de vouloir bien insérer , dans votre

journal , la pétition que j'ai adressée au ministre de
la police générale, et la réponse du ministre dont je

vous envoie ci-joint les copies.

Au citoyen ministre de la police générale.

Citoyen ministre,

Les propriétaires et intéressés dans l'établissement

connusous la dénomination des Berlines de l'Eclair ,

jaloux de mériter la confiance du gouvernement,
comme ils ont mérité celle de leurs concitoyens

,

ont l'honneur de vous exposer que c'est avec la

plus grande peine qu'ils ont lu dans votre lettre

au premier consul de la République , en date du
16 nivôse présent mois, insérée dans le Moniteur,
numéro du 17 nivôse, que le nommé Thierry était

connu par une entreprise désignée dans le tems par
la dénomination de l'Eclair; que cet individu n'«

jamais été intéressé dans leur établissement , et qu'il

n'est point connu d'eux; que jamais les Berlines de

l'Eclair n'ont desservi les routes du Midi. Ils vous
prient en conséquence de vouloir bien ordonner
qu'il soit inséré dans le Moniteur que cet établis»-

sèment , désigné par la dénomination de l'Eclair

,

est absolument étranger à l'établissement connu
sous la dén omination des Berlines de l'Eclair.

Pour les exposans , le directeur de l'établissement,

Signé , Roulard.

Le ministre de la police générale de la République

au directeur des messageries de l'Eclair. — Paris ,

le 2g nivôse an 10 de la République française.

Le ministre a reçu , citoyen , la lettre par laquelle

vous réclamez contre la désignation d'entrepreneur

de l'établissement de l'Eclair , appliquée à une en-
treprise dont il a été question dans un de ses rapports

au gouvernement.

Le ministre vous autorise à'faire publier dans les

journaux , que l'établissement des messageries dont
vous êtes le directeur, n'a rien de commua avec le

Courier de l'Eclair que le ministre a désigné dans
son rapport.

Je vous salue.

Le secrétaire général du ministère de la police

générale , signé , Devilliers.

Je certifie les présentes copies conformes aux ori-

ginaux.

Le directeur de l'établissement des Berlines de
l'Eclair , rue du Boutoy. Roulard.

avis aux notaires et hommes de loi.

Le Style des notaires , annoncé dans l'un de
nos précédens numéros , se vend , broché

, 4 fr.

5o cent, pour Paris , et 5 fr. 75 cent, pour les

départemens , chez Boiste , imprimeur , rue Haute-
feuille , n° 21.

fi) Deux volumes in-folio contenant cent planches ei



GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N° 124. Qjiarlidi , 4 pluviôse an 1 o de la République française , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs, qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pélersbourg, le 24 décembre (3 nivôse.)

ua majestI impériale a confirmé l'ukase de

Paul I
er

, relatif au taux et au coin clés monnaies.

En conformité de cet ukase , les pièces d'or et

d'argent porteront d'un côté l'aigle russe , et de

l'autre la dénomination rie i:ur valeur , enveloppée

d'une guirlande de lauriers. Il a été défendu aux
ouvriers en or et en argent de travailler de ces

métaux à un taux inlérieur i celui de la monnaie.

— TJne de nos lois défendait aux dernieis mem-
bres d'une famille d'aliéner , de vendre ou de mettre

en gage la fortune qu'ils avaient héritée de leurs

ancêtres ou parens , parce qu'en cas quils mou-
russent sans héritiers , la couronne avait le droit

de percevoir cette fortune. S. M. vient de révo-

quer cette loi , en réservant seulement à la cou-

ronne ce qui n'aura pas été vendu ou engagé.

— On a exécuté ici, le 20, en présense d'un
auditoire de près de mille personnes , la Création

de Haydn ; l'orchestre était composé de 20e musi-
ciens , et les chœurs , de 5o personnes.

— Les Géorgiens qui avaient été faits prison-

niers par les Turcs , et qui depuis ont été remis
en liberté , doivent entrer au service de Russie

,

ou être renvoyés dans leurs foyers aux frais de la

couronne.

ALLEMAGNE.
Brunswick , le 7 janvier ( 1 7 nivôse.

)

Un libraire de cette ville s'est chargé de publier

l'intéressante correspondance de George'Forster avec
plusieurs des savans les plus distingués de l'Europe

,

comme Camper , Spanmann , Thunberg , Lichten-

bert , etc. L'éditeur n'attend
, pour mettre la der-

nière main à la rédaction , que quelques papiers

qui ne sont pas entre ses mains , mais dont il a

lieu d'espérer la communication. Le produit de cet

ouvrage est destiné aux enfans de G. Forster, que
leur .père, dépouillé de tout ce qu'il possédait par
les événemens tic la révolution , a laissés sans for-

tune. M. Forster le père a laissé une veuve , un
fils , quatre filles , et les petits-enfans de deux fils

morts avant lui.

Les feuilles publiques ont annoncé que l'empe-
reur de Russie avait acheté , pour la somme de
60,000 roubles , le cabinet minéralogique du cé-
lèbre voyageur Forster. On a cru assez générale-
ment qu'il s'agissait de George Forster ou de son
père , l'un et l'autre étant grands naturalistes et

ayant fait un voyage autour du Monde avec le

capitaine Cook. Mais le cabinet en question ap-
partenait à un Anglais du même nom , également
fort connu , qui a voyagé dans les Indes.

( Extrait du Publiciste.
)

ITALIE.
Rome , le ib décembre

( 4 nivôse.
)

Le sculpteur Massimiliani vient d'achever le buste
colossal de Bonaparte et de l'exposer en public.
Une foule de citoyens et d'étrangers remplit tous
les jours le local où on l'a placé ; et tandis que
la multitude s'empresse .pour voir le portrait du
vainqueur de l'Italie , tous les amateurs paraissent
admirer la beauté de son exécution.

ANGLETERRE.
Londres, le 16 janvier (26 nivôse.

)

Une affaire de galanterie , qui a fait pendant quel-
ques] ouïs le sujet de toutes les conversations, a donné
lieu à une procédure qui vient de se terminer devant
un jury convoqué , samedi dernier

, par les sheriffs
de Londres.

M. Henri Jackson , homme de loi , avait attaqué
le vicomte de Milsingtovvn , à l'effet d'obtenir contre
lui 10,000 liv. sterl. de dommages , en répaiation de
l'injure qu'il avait reçue de ce seigneur

, par lequel
son épouse avait été subornée et enlevée. Le com-
merce criminel que les deux amans avaient eu
ensemble , pendant l'espace de diverses années , a
été accompagné de plusieurs circonstances qui le

rendent plus odieux que les délits ordinaires de la

même espèce. M. Jackson avait été trompé dans sa
confiance, dans son amitié. On l'avait rendu la dupe
d'une intrigue , couverte par toutes les apparences
de l'honneur et de la délicatesse. Le vicomte Mil-
singtowb»s'était présenté comme aspirant à la main
de missBishop . sœur cadette rie madame Jackson.
Ainsi le perfide seigneur ne sétait pas borné à

tromper un mari , il avait aussi abusé de, la simpli-

cité , de la bonne foi d'une jeune personne inté-

ressante , dont il a ,
pendant plusieurs années , fixé

le cœur , nourri les espérances , et retardé l'établis-

sement.

Le public a suivi cette cause avec beaucoup d'at-

tention et d'intérêt. Lord Milsingtovvn a été con-

damné à 2000 liv. st. de dommage envers M.Jack-
son , et aux frais de la procédure.

,-— Pendant, les réjouissances de Noël, il est

arrivé , dans les enviions de Plymouth,, un accident

bien fâcheux. Un jeune homme .ayant mis , en badi-

nant , un fusil qu'il ne savait pas être chargé , entre

les mains d'une demoiselle de la société , le coup
partit , on ne sait comment , au-dessus des reins de
cette jeune personne , qui expira quelques heures

après , sous les yeux et dans les bras de 1 amant qui

devait l'épouser sous peu de jours , et qui se trou-

vait associé à la partie de plaisir que vint troubler

cette scène affligeante.

Un événement non moins affreux eut lieu samedi
soir à bord du canot de la frégate la Rcsistance.l)nde.$

rameurs n'ayant pas obéi ponctuellement à un ordre

du lieutenant , celui-ci saisit la barre du gouver-

nail , et en appliqua un si terrible coup sur la

tête du malheureux matelot
, qu'il expira peu

d'heures après. Le lieutenant a été mis en prison
,

et va être jugé suivant la rigueur des lois. Le jury

d'inspection a déjà présenté son rapport dans

lequel cet acte inhumain est traité de meurtre

volontaire.

— Un facteur attaché au bureau de la poste

aux lettres d'Edimbourg, vient d'être condamné à

mort par un jury, devant lequel il a été traduit

pour avoir contrefait des billets de caisse renfermés

dans les lettres qu'il était chargé de distribuer. Ce
délit est prévu , non - seulement par notre code
pénal , mais plus expressément encore par un statut

de la septième année du règne de S. M. actuelle-

ment régnante. La peine de mort est prononcée
contre quiconque est convaincu de s'en être rendu
coupable ; et heureusement nous pouvons nous
flatter d'avoir la législation du monde la plus sévère

et la plus terrible , à l'égard de tous les gerres

d'abus qui intéressent la confiance publiqa' . et

particulièrement le service de la poste ai» i-^tres.

I N T É R I E U R.

Lyon , le 2 7 nivôse.

Une députation du département de l'Isère est

arrivée ici, et a été présentée aujourd'hui au premier
consul.

Les députés cisalpins msmbres de différentes aca-

démies , et ceux qui appartiennent à des tribunaux
et cours de justice , ont eu une audience , à la

suite de laquelle le premier consul a travaillé avec
le ministre de l'intérieur , le conseiller-d'état Cretet,
et les préfets de l'Hérault , du Gard , de l'Isère et

de Vaucluse.

28 nivôse. — Les citoyens cisalpins députés par la

garde nationale ont eu une audience du premier
consul , ainsi que les Cisalpins députés des com-
merçans, qui ont été invités à former un comité
de trois membres.

Le ministre de l'intérieur, le conseiller -d'état

Cretet , et les préfets du Var , des Bouches-du-
Rhône, du Mont-Blanc, du Tarn et de l'Ardêche,
ont ensuite travaillé avec le premier consul.

Une députation de la ville de Bordeaux , com-
posée des citoyens Letellier , maire , et du citoyen

Partarieu-Lafosse , membre du conseil de préfec-

ture du département de la Gironde , ont présenté
au premier consul l'adresse suivante.

Les autorités civiles et militaires du département de
la Gironde, les fonctionnaires publics de la ville

de Bordeaux , au premier consul de la République

française. — Bordeaux , le 1 3 nivôse an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Lyon jouit de votre présence.

Bordeaux aspire au même bonheur. Achevez ce-

lui de la -Cisalpine . et venez combler les vœux
des habitans de la Gironde , avant de vous rendre
à celui des Parisiens. Vous verrez un département
qui vous doit, avec la France entière , le retour
de son commerce et de sa prospérité. Si la recon-
naissance envers vous , général consul, est un de-
voir pour tous les Français , combien votre pré-
sence au milieu de nous doit augmenter notre
satisfaction, embellir nos témoignages de respect,
d'estime et" d afièction !

Les fonctionnaires publics, organes du départe-
ment de la Gironde et de ia ville de Bordeaux ,

savent trop bien sentir ,
pour pouvoir s'exprimer

plus longuement. Leur plume vous transmet leur

désir , général consul , mais elle laisse à leur cœur
le soin de proportionner la gratitude au bienfait.

Nous vous saluons avec respect.

( Suivent un grand nombre de signatures.
)

Le premier consul a exprimé sa sensibilité pour
le témoignage d'attachement que lui donne la ville

de Bordeaux, et a annoncé que son intention était

de visiter , aussi-tôt que les circonstances le per-
mettraient , les diverses parties .de la République

,

et particulièrement la ville de Bordeaux. Il a en-
suite conféré avec les députés sur tout ce qui con-
cerne le commerce maritime , et sur la prospérité

prochaine de leur importante cité.

2g nivôse.— Le premier consul a visité aujour-
d'hui les atteliers des différentes manufactures. Il

est entré avec intérêt dans les plus grands détails

des diverses fabrications.

Paris , le 3 pluviôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 27 brumaire an 10.

Les consuls, de là République , vu la loi du 8
pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. I er . Les justices de paix du département de
la Loire , sont fixées au nombre de 2S , et distri-

buées ainsi qu'il suit:

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Belmont

Chariieu.

Saint - Germain-
Laval

Saint -Haon- le

-

Chatel.

Saint -Just - en -

Chevalet

Néronde.

Pacaudiere ( la )

.

Perreux .

.

Roanne.

1" Arrondissement.— Roanne!.

Aringes , Belleroche , Belmont

,

Cuinzier , Ecoches , Gresle (la)

,

Saint-Germain-la-Montagne , Se-
velinge.

Aiguilly, Bayet , Chariieu, Chau-
don

, Jarnosse , Maisilly , Mars ,

Naudas , Pouilly, Saint-Denis-
de - Cubannes , Saint - Hilaire ,

Saint -Nizier, Saint -Pierre- la

-

Noaille , Vougy.

Amions , Bully, Dancé , Grezolles

,

Luré , Naulier, Pommiers , Saint-

George-de-BarOiile , Saint -Ger-
main-Laval , Saint-Jullien-d'Od-
de , Saint - Maftin-la-Sauveté ,

Saint -Paul- de -Vezelin , Saint-
Polgues , Souterjnon, Saint-Thu-
rin , Verrières. '

Ambierle , Arcdn , Noally ( la
)

,

Noes, Renaison , Saint-André
,

Saint-Germain-Lespinasse, Saint-
Haon-le-Chatel , Saint-Haon-le-
Vieux , Saint-Rïvand , Saint-Ro-
fnain-Ia-Motte.

Champoli , Cherier , Cremeaux ,

Juré, Priest-la- Prugne , Saint-

Just-en-Chevalet , Saint-Marcel-
d'Orphé

, Saint-Romain-d'Ûrphé.

Balbigny, Bussiere , Cherassimon,
Néronde [ Pinay, Sainte-Agathe

,

Sainte-Colombe
, Siùnt-Cyr-de-

Varlorges , Saint-Jodard , Saint-
. Macel,Violay.

Changy , Durbise , Forjeux , Pa-
caudiere (la), Saint-Bonnet-des-
Quats, Saint-l'Espinasse , Saint-
Maitin-des-Traux, Sail,Vivans.

Boisset, Combre, Comelle, Con-
touvre , Montagny , Parigny

,

Perreux , Vernay , Vincent-de-
Boisset.

Briemon , Léger, Lintigny, Ma-
bly, Ouches , Pouilly -les -No-
nains , Riorge , Roanne , Saint-
Martin-de-Boisy , Saint-Maurice^
sur-Loire, Saint-Sulpice

, Ville-

.

montois , Villerest.
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Saint - Simpbo-
rien-du-Lay..

Boen .

Saint-Bonnet-le-

Château

Chazelles.

Feurs . ,

.

George-sm>Cou-
sans

Saint - Jean - de-

Solci mieux . .

.

>!ontbrison. ...

,

Noîre-Etable.

Saint-Rambert.

Bourg -Argental

Chamban (le) . .

Suite du i" Arrondissement.

Croizet , Cordelles , Fourneaux

,

Neaux , Nullisse , Pradinnes
,

Regny , Saint-Cvr-de-Favceras ,

Saint-Just - la - Pendue , Saint-

Priest-la-Roche , Saint-Simpho-
rien-du-Lay, Saint-Victor , Ven-
drange.

2 e Arrondissement,—Montbrison.

Allieux, Arthun , Boen, Boutresse

(
la) , Bussy - Albieux, Cezay ,

Glépé , Debats-et-Riviere-d'Aza-
ras ; Hôpital-sous-Rochefort (1')

,

Leigneux, Marcilly , Marcoux ,

Mizerieux, Montverdun . Ner-
vieux , Poncins . Pralon , Sainte -

Agathe. Saint-Etienne-le-Molard,

Sainte-Foy-Saint-Sulpice , Saint-

Laurent- et - Rochefort, Saint-

Sixte , Trelins.

Àpinac , Estivareilles , Merles ,

Rozier-et-Côte-d'Aureq , Saint-

Bonne t-le-Château, Sain t-Hilaire.

Saint- Maurice , Saint -Niziers
,

Tourette (la) , Usson.

Aveysim , Beilegarde , Bontheon ,

Chambœuf, Chatelus , Chazel-
les , Chevrieres , Cuzim , Gram-
mond , Lugimont-de-Chevrie-
res, Maringes, Merlier-Montrond.
Rivas, Saint-André-le-Puy, Saint-

Bonnet , Saint-Denis-sur-Coire
,

Saint -Galmier , Saint- Médard
,

Veauche, Viricelles , Virignieux.

Barthelemy-Lestra , Given, Cot-
-tances, Ëpercieux , Essertine-en-

Douzy , Feurs , Jas , Marclopt

,

Panissieres , Paul-d'Epercieux
,

Pouilly-les-Fleurs , Roziers-les-

Doucy , Saint -Cir- les -Vignes,
Saint-Laurent-la-Couche, Saint-
Martin-Lestra , Salvisinet , Sault-

en-Douzy , Valeille.

Chalmazes, Chatelneuf, George-
sur-Cousans , Palognieux, Saint-

Bonnet-de-Courcaux , Saint-Just-

en-Bas , Sail - sous - Couzas (le) ,

Sauvin.

Boisset-Saint-Priest . Chapelle-cn-
la-Faye (la), Charelles- sur - la-

Vieux, Chenercilles , Grumieres,
Lavieux , Lursecq , Margerie-
Chantagret , Morolles , Monta-
gne -en -la -Vieux , Montacher

,

Riviere-en-la-Vieux (la) , Saint-
Georges-Hauteville , Saint-Jean-
de-Soleymieux , Saint JThomas,
Soleymieux.

Bard , Chalin- 4'Uzore , Cham-
béon , Chalain - le - Comtal ,

Champdieu , Champs , Craetil-

lieux , Ecotay-l'Olme , Esserti-

nieres-en-Chartreneuf, Greyzim,
Hopital-le-Grand (!'), Lerigneux,
Lesigneux , Magneux , Moingt

,

Montbrison , Mornand, Roche
,

Saint-Paul-d'Uzpre , Savigneux

,

Verrières.

Cervieres , Chambas , Coste-en-
Cousaut (la), Noire-Etable,"Saint-

Didier-sur-Rochefort , St.-Jean-
la-Vetre , Saint-Julien-la-Vetre ,

Saint-Priest-la-Vetre, Salles (les),

Vallas (la).

Boisset-les-Montronds , Bousson ,

Chambles , Perigneux, Précieux,
jury-le-Comtal , Saint-Cyprien-
Andrezieux , Saint - Just - sur-

Loire , Saint-Marcelin , Saint-

Rambert , Saint-Romain-le-Puy,
Unias , Vauchette.

3 e Arrondissent. — St-EtiÉNNE.

Argental , Bourg-Argental , Pour-
digne , Colombier , Graix , St-

Julien-Molin-Molette, St- Sau-
veur , Versanne (la).

Caloire,Chamban (le) , Chazeaux,
Feugerofles , Firmini , Fraisses

,

"Laudurure , Roche-la-Moliere
,

Saint-Genest-Terp , Saint-Paul-

eu-Cornillon , Saint-Victor-sur-

i Loire, Unieux.
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Saint-Chamand.

Saint - Etienne

est (i) ;

Saint - Etienne

ouest

Saint - Genest-

Mallifaux-. . .

.

Saint-Héaut..

Suite du 3 e Arrondissement.

Farnay , Izieux , Just - Doizieu
,

Lavalla , Martin-Coalin , Saint-

Chamand , S. -Julien , Valtleury-

et-Lachat.

Outre - Furent , Saint - Etienne ,

Saint-Jean-de-Bonnefond.

Monthaut , Roche-Taillée, Saint-

Etienne , Valbenoite.

Jonsieux, Marines , Saint-Genest-

Mallifaux, Saint - Romain - les-

Atheux , Tarantaize.

Fontanes, Fouillouze (la) , Latour,

Saint-Christol-en-Fontanes,Saint-

Christo-enChatelus,St.-Christo-

en-|arret, Saint-Héaut, St-Priest,

Sorbier, Villars.

Pelussin Bessey , Chapelle ( la
) , Chavan-

nay , Chuyer, Luppé , Maclas ,

Mallevai, Pelussin , Roisey, Saint-

Appolinard , Saint-Michel , St-

Pierre-de-Bceuf, Veranne.

Rive-de-Gier ! Cellier, Chaignon , Châteauneuf,
Culas (la) , Dargoire

,
jurieux

,

Pawesin , Rive-de-Gier , Saint-

Genis-sur-Loire , Saint-Martin-

Laplaine , St-Paul-en-Jarret, St-

Romain-enJarret , Tartaras.

- II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté

, qui sera inséré au
Bulletin des lois.

,

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

INSTITUT NATIONAL.
Dans la séance du i

Cr pluviôse , de la classe des
sciences physiques et mathématiques, la section de
minéralogie a présenté pour le remplacement du
citoyen Dolomieu , une liste ' de cinq candidats

,

dont voici les noms : les citoyens Ramond , Patrin
,

Valrnoht de Bomare , Lefevre et Gilet-Laumont.—
Le citoyen Raniond qui a obtenu iSr votes ; le

citoyen Patrin qui en a obtenu 176 et le citoyen

Valmont de Bomare qui en a obtenu i3i , sont

les trois qui ont eu la majorité des suffrages. Le
citoyen Lefevre a eu 109 votes, et le cit. Gilet-

Laumont io5.

Dans la même séance , le citoyen Lalande a

annoncé à la classe des sciences physiques et ma-
thématiques , la mort du doyen des astronomes , le

citoyen Darquier, l'un de ses membres associés

pour la section d'astronomie. Le citoyen Darquier
,

connu par la longue suite d'observations astrono-

miques qu'il a publiées, est mort à Toulouse, âgé
de 85 ans.

COMMERCE.
Comme toutes les institutions de. la société , le

commerce a besoin d'être régi par des lois sages

qui soient le résultat de l'expérience et de la

maturité.

Aussi voyons-nous les grands princes mettre la

plus haute importance à cette partie du gouverne-
ment , sans laquelle le désordre et la confusion

viendraient traverser et ruiner les principales sour-

ces de la prospérité des Etats.

C'est ainsi que Louis XIV , guidé par des hommes
vraiment admirables par leurs talens en administra-

tion , fit rédiger successivement le code des lois du
commerce de terre , sous le nom d'Ordonnance du

commerce -de 167 3, et le code de celui de mer , sOus

le nom d'Ordonnance de la marine, de ,1681,

Ces deux ouvrages ont servi de modèles aux
nations commerçantes, sur- tout l'ordonnance de
la rnarine , parce que la matière qui en fait l'objet

est d'un intérêt plus général, et moins lié aux lois

civiles de chaque pays , que les dispositions régle-

mentaires du commerce de terre.

Le gouvernement consulaire , depuis son établis-

ment en France , n'a cessé de ramener les esprits et

l'attention veTS ces idées d'ordre et de législation

positive si propres à faire fleurir les diverses brau-

ches du commerce et des arts.

(i)La 'ille de Saint- Eli

justices de ; ; le

i en det

du Sur.

la traverse du

cation ; tout le territoire situé à l'e

dissement dit de VEst ; et le 2 e , ri

tout le territoire situé au couchant.

amprendr.

Les institutions et les ëtablissemsns qu'il a for-

més sont nombreux , et pour la plus ione partie

destinés à rappeler dans la République l'habitude

des choses utiles , des entreprises de commerce,
et des associations bienfaisantes.

Il s'est entouré , pour y parvenir ; des lumières
et de l'expérience des hommes connus par leur
science et leur mérite ; comme Louis XIV, il n

formé des commissions de magistrats , de savans
et d'administrateurs , qui lui ont présenté des projets

conformes à ses vues, et à tous les génies d'eut-

blissemens utiles. ,

C'est ainsi que nous lui devons le projet du Code
civil , qui depuis si long-tcms est appelé par le be-
soin général ; c'est encore a cette même cause que
nous sommes redevables du projet d'un Code du
commerce , soumis aujourd'hui à l'attention du
public, de qui l'on semble provoquer les réflexions ,

afin de connaître jusqu'à quel point les commis-
saires qui l'ont rédigé , ont pu oublier quelques
dispositions que réclamerait l'existence du com-
merce.

Déjà plusieurs hommes éclairés dans ces ma-
tières ont publié des observations dont sans doute
on profitera avant de donner à ce grand travail sa
dernière perfection avec le caractère de loi.

Mais il est une question sur laquelle on ne pa-
raît pas avoir porté une attention proportionnée à
son importance ; c'est celle de savoir si l'on devrait,

conformément à 1,'ancien espriule la la législation,

établir des tribunaux particuliers de commerce
pour les affaires .maritimes , ou si d'après le projet

des commissaires du nouveau Code , l'on doit attri-

buer aux mêmes juges les affaires maritimes et celles

du commerce de terre indistinctement.

Il paraît que parmi les personnes qui ont médité
cette matière , les opinions sont partagées.

Les unes prétendent que les motifs qui ont dé-
terminé à créer des tribunaux spéciaux pour le com-
merce , à les rendre independans des tribunaux,
civils ordinaires , doivent également porter à for-

mer des tribunaux pour les affairés maritimes , à
l'instar des anciennes amirautés , avec les restrictions

nécessaires ;

Que les affaires de mer sont d'une nature parti-

culière
;

qu'elles exigent des connaissances étran-
gères au commerce de terre , que des juges amo-
vibles tous les trois ans ne peuvent acquérir, et

qu'il serait impossible de remplacer continuellement
par d'autres , lorsqu'ils les auraient acquises

;

Que s'il était vrai que les tribunaux de commerce
ordinaires pussent prononcer sur les transactions

de commerce maritime , il est une foule d'autres

objets , comme les avaries , assurances, jet en mer,
échouemens , baratrie , etc. sur lesquels il serait

bien difficile , pour ne pas dire impossible
, que?

des juges de commerce ordinaire , .amovibles par
tiers , pussent s'instruire et acquérir une teinture

suffisante des lois maritimes nationales et étran-

gères , pour pouvoir prononcer toujours en con-
naissance de cause ;

Qu'en tems de guerre ces difficultés seraien<

encore plus grandes, et qu'alors le défaut d'intel-

ligence et d'habitude de la matière , ferait souvent
porter aux tribunaux de commerce des jugemens
sans motifs , et contre les traités et usages des peu-
ples , comme nous l'avons vu avant l'établissement

du conseil des prises
;

Que l'ordonnance de la marine , de 16S1 , a été

la source du bon ordre , de la bonne tenue et de
l'excellente police qui régnait dans les ports ,

havres et rades marchandes de France
;

Qu'elle a été suivie et imitée par tous les peuple;

qui font le commerce de mer et qu'ils s'en sont bien
trouvés ;

Que l'on trouverait, pour composer les tribunaux-

de commerce de mer, beaucoup d'anciens capitaines

de navires, retirés, d'anciens membres des amirautés,

d'anciens agens du commerce français, et des arma-
teurs instruits des affaires maritimes ;

Que leur nombre ne devant être proportionné

qu'à celui des principaux poils marchands de la

République , la dépense ne sciait point un objet

important . surtout si chaque tribunal était , comme
cela suffirait peut-être , composé de trois membres
et un commissaire du gouvernement , nommés à

vie , comme les membres des tribunaux civils et

criminels.

Les personnes qui soutiennent- que les tribunaux

de commerce ordinaire suffisent pour . toutes les

parties contentieuscs des affaires de terre et de mer,
se fondent sur ce que les transactions maritimes sont

toutes transactions commerciales
,
que conséquem-

ment elles se rangent naturellement dans l'ordre

des jugemens sur le fait du commerce ;

Que les tribunaux de commerce peuvent être

dans les ports de mer plus particulièrement com-
posés de négociaus intéressés et instruits dans les

affaires maritimes ;

Que dans ces endroits le gouvernement aura un
soin plus particulier de choisir pour commissaire un
homme instruit dans le droit maritime et la connais-

sance des lois et usages de la mer , qui pourra

,

par ses talens et sa permanence en fonctions , sup-

!
pléer à l'inconvénient de l'amovibilité des juges do.

' tribunal de oernmerce
;



Qu'en matière de prises , ce -n'est tout au plus

que la première instruction qui est de la compé-

tence du tribunal de commerce , et que le reste

se fait au conseil des prises , dont l'existence reparaît

toujours à toutes les époques de guerre sur mer ;

Qu'en multipliant les tribunaux d'exception , l'on

complique la jurisprudence et la l'orme des pro-

cédures.

Par ces réflexions , on voit que les tribunaux

particuliers de commerce de mer, sur le modèle

à-peu-près de ce qu'ils étaient avant la révolution ,

ont , de part et d'autre , des motifs, qui peuvent en

faire désirer ou rejeter l'établissement.

Sans prendre un parti bien décidé à cet égard ,

nous remarquerons que ces motifs avaient déjà été

sagement et profondément discutés par les com-

missaires chargés en 1681 de l'ordonnance de la

marine marchande , et qu'après une mûre délibé-

ration . ils se décidèrent pour le maintien et l'or-

ganisation des tribunaux d'amirautés , qui furent

séparés des juridictions consulaires.

Nous ajouterons encore qu'en administration

cçjmme dans la pratique desarts , c'est de la division

du travail que naît la perfection de l'ouvrage ; .que

l'augmentation du nombre des tribunaux ne peut

nuire qu'autant que les objets de leur compétence

se confondent , ou n'ont point un caractère dis
:

tirictif qui les fasse reconnaître ; qu'enfin l'expé-

rience semble avoir prouvé qu'on s'est toujours bien

trouvé dans la distribution de la justice , de la

séparation des attributions qui ne pouvaient que
difficilement être réunies dans les mêmes juges.

Au reste , ceci n'est qu'un apperçu des raisons

que l'on peut établir pour ou contre l'institution

des tribunaux de commerce maritime ; nous n'a-

vons pas prétendu épuiser la matière , et nous avons

lieu de croire que , puisque les commissaires char-

gés de la rédaction du projet les ont entièrement

omis , c'est qu'ils ont eu des motifs suffisans de le

faire.

Nous aurions désiré cependant qu'ils en eussent

expliqué les principaux dans le discours prélimi-

naire placé en tête du travail ; cette attention eût

été d'autant plus satisfaisante , qu'ils y eussent mis

la même clarté , le même ordre et le bon esprit qui

caractérisent ce bel ouvrage.

Il honore ceux qui ont été appelles par le gou-
vernement pour y travailler ; ils y ont transporté

tout ce. que notre, situation actuelle et la forme
de notre gouvernement leur ont permis de conser-

ver des ordonnances de 1673 et 1681 ; tout y est

simplifié, éclairci ; la compétence bien déterminée
;

les caractères des actes commerciaux bien énoncés
;

chaque objet respectivement bien placé ; enfin tout

fait désirer que bientôt la France puisse jouir de
ce travail , dont le commerce incertain a le plus

grand besoin.

L'on doit de la reconnaissance à ceux qui s'en

sont occupés ; ils l'ont fait avec une rare assiduité
,

une attention particulière à consulter les hommes
éclairés dans les matières commerciales ; une ma-
turité propre à leur mériter la confiance du public et

du gouvernement.

Plusieurs des commissaires étaient connus par
des ouvrages de jurisprudence commerciale , les

autres pai l'exercice de fonctions de magistrature :

les nommer, c'est justifier notre opinion ; l'un , le

citoyen Legras , est auteur d'un excellent projet

d'un Code de faillites , imprimé en l'an 7 , et dont
la commission a fait usage au paragraphe qui se

rapporte à cet objet ; le citoyen Vital-Roux est

connu dans le monde littéraire et le commerce,
par un ouvrage plein de choses instructives et de
vues utiles , sous le titre de Traité de l'influence

du Gouvernement sur les arts et le commerce; le

citoyen Coulomb , recommandable dans la magis-
trature ancienne au parlement de Grenoble , et

dans la nouvelle
, par ses talens et son savoir

;

le citoyen Vignon, président du tribunal de com-
merce de Paris ; les citoyens Gôrneau , Boursier,
membres du même tribunal ; enfin , le citoyen
Mourgue , à qui nous devons un très-bon traité

de statistique , où l'auteur montre un talent par-
ticulier à saisir les rapports de l'altération dans les

mœurs avec les variations survenues dans la po-
pulation , l'état des mariages et des naissances.

C'est ainsi qu'à mesure que le Gouvernement
s'occupe d'affermir la prospérité publique , les ta-

lens et la morale s'empressent de l'entourer et de
l'aider de leur puissance et de leurs moyens.

Peu chet.

LITTÉRATURE.
Odes de VhndAre , unique traduction complette

,

en prose poétique; par P. L. C. Gin, ancien ma-
gistrat et membre de la société académique des
sciences , etc.

SECOND EXT
L'application des règles ne pouvant se faire que

par des exemples
, je terminerai cet- article par

l'examen de quelques morceaux traduits par le

cit. Gin ; je choisis les plus difficiles à rendre
,

ceux où le génie des deux langues offre des dif-
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férences plus marquées. Le cit. Gin traduit le

commencement de ia 6 e olympique de la manière
qui suit :

Au syracusam Age'sias , fils de Soslrate

,

Vainqueur à la course des mules.

» Ainsi qu'un habile architecte orne de colonnes
11. d'or les façades d'un superbe palais , ayant en-
11 trepris de chanter la victoire remportée aux jeux
11 olympiques par le prophète qui préside dans Pise

)i au culte solennel qu'on rend à Jupiter , dont
i) la famille est établie à Syracuse, il convient que
>! je décore ce grand ceuvre d'un brillant préam-
11 bule : de quels hymnes , de quels chants har-

>! monieux ne s'est-il pas montré digne ! à quel
il genre de gloire , à l'abri de l'envie , n'a-t-il pas

n droit de prétendre ! Que le fils de Sostrate sache

11 que les louanges que je lui doane , me sont

11 inspirées par l'intime conviction de ses vertus;

11 ni sur terre ni sur mer , le mérite non éprouvé
>> pat les périls n'a droit à nos éloges, etc. n

Au défaut du texte , que nous ne pouvons pro-

duire , voici mot à mot la version latine :

Vélut prit claras cedes extruetnri, aureas fclicivesli-
bulo columnas substituimus ; ità prâciïut incepti

operis frontispicium , cura oportcat nos facere prtas-

plcndidum : et hoc quidem , si i/le oiympiorum victor

fuerilidem et custos urœ fatidices jovis apud pisam,
tùm nobûium" Syracusarum fwulator a lias ; quem
non hymnum asstqitaiur illc vit occurrens in dcli-

ciosis canlionih'is minime invidiosorum civiuin : ha-
beat sed mira in hoc calao feiieem pedem Sostra-

tifilius.

A cette version qui n« rend que le sens gramma-
tical , qu'on ajoute l'ait de grandeur que respire

l'original , les mots longs et sonores , le ton de har-

diesse et de suffisance du poëte , fondé cependant
sur le mérite rare de celui dont il va faire l'éloge ;

la magie qui naît de l'harmonie naturelle à la langue,

et delà cadence des vers , il en résulte une impres-
sion forte que la traduction du citoyen Gin ne rend
pas , et qu'il semble qu'on pourrait rendre ainsi :

i' En maîtres habiles, qui relèvent par des co-
n lonnes enrichies d'or la façaded'un superbe palais,

» dans notre vaste plan , présentons , il le faut, un
i> front majestueux: craindrions-nous d'outrer nos
» éloges! Le vainqueur que nous célébrons est

Ji aussi le fondateur de Syracuse ; on le voit dans
,!i Pise le dépositaire des oracles de Jupiter, et le

11 gardien de son autel. . . ./ Puissent nos chants les

n plus délicieux captiver les cœurs de nos conci-
>! toyens inaccessibles -à l'envie. Oui , le cothurne
>i peut seul mesurer ta grandeur, ô digne fils de
il Sostrate ! de nobles travaux se gravent dans la

n mémoire des hommes , e{ non des vertus com-
i! munes , que n'auraient point exercées de longs
11 périls , ou sur le perfide élément, ou, etc.

Ce qui pourrait paraître obscur dans ce texte
,

c'est la chaussure
(
pedilon)que le poëte veut don-

ner à son héros : il «ntend ici le pedtlon donon dont
il a parlé au commencement de l'ode 3 e

, le pied
ou la mesure dorique. On peut donc traduire , le

mètre le plus sublime est seul digne de toi , ou en con-
servant la métaphore, le cothurne seul peut mesurer
ta grandeur. Cette méthaphore est hardie dans l'ori-

ginal ; cependant
, quand le citoyen Gin aurait

atteint le sens , je doute qu'il ait eu le droit delà
faire disparaître entièrement. Dans la même ode, le

poëte parle à son génie .comme à un conducteur
,

lui dit de préparer ses mules , de les mettre au ti-

mon , etc. .... Voici ce passage donné par. le

citoyen Gin :

" O Phïntis ! hâte toi d'atteler mes mules vigou-
i! reuses , afin que, monté sur mon char

,
je m'élance

il d'un vol rapide dans une route non encore
n hayée , et remonte à la tige illustre de tant de
n héros souvent couronnés aux jeux olympiques

;

>i mes mules connaissent seules ces sentiers diffi-

!i ciles ; il convient que les portes du sacré palais

n leur soient ouvertes pour célébrer dignement
i) Pitana et les rapides courans de l'Eurotas ; Pitana
il qui , d'un commerce secret qu'elle eut avec le fils

n de Saturne , Neptune , etc.»

Ce mouvement est trop brusque dans notre
langue; il a, ce semble, besoin d'être amené et

d'être rapproché de l'action des mules d'Agesias , qui
ont remporté la victoire olympique. Ce mode de
traduction sera d'ailleurs plus conlorme au texte.

u Philtis , ô mon génie ! vois ces mules exercées
,

n comme elles s'élancent' dans la carrière où, Sûres
u de la route qu'elles tiennent, elles voient pour
n recueillir les couronnes olympiques ! Assieds-moi
11 sur un char plus rapide encore, et qu'à l'heure
ir même, franchissant d'immenses espaces , j'arrive

>) à la source pure d'où sortent tant de héros ! Quelles
)i portes j'ouvre à mes hymnes empressés ! Me voici

n sur les. bords de l'Eurotas : là , Pitané unie secret-

u tement au dieu des mers , etc. n

La seule expression qu'on pourrait blâmer dans
cette seconde version , est celle de portes ouvertes

aux hymnes ; mais c'est la même image dans les

deux langues , et peut-être est-elle aussi hardie dans
le grec que dans le français ; alors je crois qu'elle

doit être conservée
, parce qu'elle iait connaître le

style de Pindare. Au reste , ou peut substituer le

mot voie , carrière , etc. à celui de portes.

Un autre passage de la même' ode présente une

difficulté particulière à notre langue ,
qui , dans le.

style très-éievé,n'admet.point le mot porc, cochon,

pourceau , etc. Le poëte adresse la parole au maure

de musique , Enée , chargé de chanter ses odes en

public. ....

" O' Enée ! mon chorége souffle une nobla

11. ardeur dans l'aine de tes compagnons ; qu'ils

11 célèbrent la parthenienne Junon . et nous ven-

ant de ce nié;: antique que Grecs ont

: conçu pour ceux qu'ils appellent les pouiceaux

i Beoucns.je m'adresse à toi", ô Enée ! car tu prè-

ii conises les chants de la muse qui , dépositaire

:i d'une coupe remplie d'une liqueur délicieuse ,

i: répand au loin les parfums. 11

Je préférerais de traduire ainsi :

ci Maintenant , ô Enée ! commande à tes dignes

il compagnons ; que d'abord ils chantent des hym-
11 nés à la gloire de junon parthenienne ;

qu'ils

n prêtent ensuite à mes vers l'harmonie de leurs

11 voix exercées : 011 saura si j'ai laissé loin derrière

11 moi cette grossièreté antique, qui fit mépriser ta

n Kéotie sous l'emblème d'un sordide animal. Sois

n l'arbitre de nos succès; toi l'interprète et l'écho

n fidèle des Muses aux cheveux élégamment tres-

11 ses ; toi qui portes avec grâce leur sceptre , qui

n sais nuancer avec sagesse les tons et les accens

11 qu'elles nous inspirent, n

La différence du sens à la fin de la phrase , vient

de ce que le citoyen Gin traduit le mot segtole par

coupe , taisant allusion à la coutume des Lacédémo-
niens de mettre une coupe remplie de vin dans la

main de leurs ambassadeurs ; au lieu que je crois

devoir traduire scgtalt par sceptre , le poëte me
paraissant donner à cette espèce de sceptre ou ca-

ducée du maître des chœurs le nom de seglale ,

pour faire allusion, au segtale des Lacédémoniens.
C'était un bois long , ou , si l'on veut , une baguette

servant à rouler un cuir sur lequel les Ephores
écrivaient leurs dépêches aux rois, aux alliés , etc.

Vers la fin de cette ode , le cit. Gin traduit :

u Et toi , ô Neptune ! qui domine sur l'humide

il élément , époux d'Amphytrite à la quenouille

» d'or. >i

L'-idée accessoire ou concomitante passe beau-

coup mieux dans notre langue ;
j'amerais mieux :

i< Maître souverain des mers , époux d'Amphytrite
u dont les doigts humides tournent un fuseau

11 d'or. »

Finissons par un passage de la !oe ode à Agé-
ridame, fils d'Archistrate , où le poëte s'excuse de
n'avoir pas tenu la, promesse qu'il avait laite au
vainqueur de chanter sa victoire :

» Que la victoire remportée , dans les champs
» olympiques, par le fifs d'Archistratirs , demeure
11 gravée dans ma mémoire. J'avais oublié de m'ac-

i! quitter, par ces hymnes qui lui semblent si dou-
11 ces , du tribut de louanges que je lui dois. O ma,
11 Muse ! et toi fille de Jupiter, céleste Vérité , que
11 ta main puissante écarte loin de moi le reproche

11 d'avoir manqué à mon hôte. Le tems qui s'est

n écoulé a rendu ma faute plus grave , ma honte
n plus grande. Je l'en dédommagerai avec usure:

11 c'est ainsi que je parviendrai à réparer une cou-
11 pable négligence. Que pour m 'acquitter à-la-fois

11 avec Agésidamus et envers la cité qui l'a vu
11 naître , les paroles découlent de mes lèvres , sem-
11 blables aux rapides torrens qui roulent dans leurs

n flots un sable brillant, n

Cette version n'est ni littérale ni poétique
;

" Muses ! dites-moi, cruels replis de ma mémoire
n recelèrent ce vainqueur , fils d'Archistrate : corn-
i) ment oubliai-je de lui payer le doux tribut de'
>i mes chants ! Et toi , fille de Jupiter, auguste Vé-
11 rite , que tes mains pures écartent , de la prd-
n messe que je fis à mon ami , le crime de laus-

u seté ! Si le tems qui depuis s'est écoulé , rend
11 ma dette énorme ,

je saurai l'acquitter avec usure,

11 et faire taire des reproches précipités : le terrent

n de mes vers peut entraîner la calomnie cqmme
n les flots roulent et balayent les sables du rivage, n

Je me borne à ces citations, parce que le shle
du traducteur est à peu près le nûrne, à l'excep-

tion de quelques endroits absolument faibles ; si

l'on trouve cependant qu'il n'est point assez poé-
tique , la difficulté de mieux faire doit au moins.."

émousser les traits de la censure. Tourlet.

ASTRONOMIE.
Sur la nouvelle planète ; par le citoyen Burckhardt-

La planetle que M. Piazzi découvrit à Palerme ,

le 1 1 nivôse an g (
1" janvier 1801 ) a été retrouvée

le 11 nivôse an 9,. par M. Olbers, à Bremen, à-peu-

près dans l'endroit où on l'attendait , d'après plu-

sieurs éphémerides calculées par M. Dezach. Le
12 nivôse ( 2 janvier 1802), àii h. >8' 36" -, tems-

rao] en , à Bremen , elle était à i85° g' d'ascension

droite , et i r° g' de déclinaison boréale , sur l'aile

de la Vierge , près d'une étoile dont le citoyen

Lalande avait donné la position dans la Connaissance
des tems , de l'an 9 , page 234.

Le 5 janvier , à 17 h. 3o' , elle avait iS5° ,r3' d'ûs-

cension dipite 7 ,
et 11° S' de déclinaieon boxcale

,

à-peu-près.



Elle paraît comme une étoile de g
c grandeur

,

mais elle augmentera encore. Avec une lunette

qui grossit 106 fois , on ne peut la distinguer d'une
petite étoile.

Le I
er janvier ( 1 1 nivôse

) , elle faisait heureuse-
ment un triangle rectangle , avec deux petites étoiles

qui sont dans l'Histoire céleste du citoyen Lalande ;

et le jour suivant le triangle avait changé de figure ,

ce qui fit reconnaître la planète.

Elle sera sur le paralelle de la 20e de la Vierge.
Les élémens de cette planète ont occupé beaucoup
d'astronomes. M' s Grisai , Zach et Bode avaient
soupçonné tout de suite que cet astre pouvait être

une planète . parce qu'il avait été observé sta-

tionnaire et sans nébulosité. Mais n'ayant reçu que
deux observations complettes , ils n'avaient pas pu
confirmer leur hypothèse. Quelque tems après , le

citoyen Lalande reçut le premier une copie com-
plette des observations rie M. Piazzi , qui ne put la

refuser à celui chez qui il s'était long-tems occupé
d'astronomie. Par leur moyen . je démontrai le

premier , dans un mémoire que j'ai présenté à l'Ins-

titut national
,

qu'il n'y avait pas d'orbite parabo-
lique qui pût satisfaire aux observations

, quoi-
qu'elles ne comprissent qu'un arc de dix degrés.

J'y donnai en même tems une orbite circulaire et

une orbite elliptique , et je fis voir combien est

grande l'incertitude qui reste nécessairement sur des
élémens déduits d'un arc aussi petit.

Lorsqu'on eut reçu une copie plus exacte des
observations. M. Olbers voulut chercher de son
côté des démens elliptiques , mais il trouva trop
d'incertitudes pour ne pas préférer les élémens
circulaires . vu quil lui paraissait impossible de dé-
cider si la planète avait été dans les environs de son
aphélie ou de son périhélie. J'avais essayé le pre-
mier ces deux cas , M. Gauss crut devoir s'occuper
du second ; il tâchait en même-tems de satisfaire

aux observations de M. Piazzi. Il y parvint à quel-
ques secondes près. Voici ses élémens :

Epoque de iRor... 2' 7» 36' 34".

Aphélie 10 2fi 27 38

Nœud 2 21 o 44

1 10 36 57

Exccntrk. o,tjS2i. Plus
;

Dist.moy. 2,7673. Mosv

Révoluti.. i63i jours

tu. du centre.. ;

. hél. cl tropi.

J'avais trouvé la révolution plus petite de 5 mois
et demi.

Selon les calculs du citoyen Lalande , les élémens
de M. Gauss donne une longitude plus grande d'un
degré que i'observation de M. Olbers ; selon les

calculs de M. Zach, mes élémens auraient donné
4 ° de moins , et ceux de Piazzi 10 ° de moins que
l'observation.

L'idée de rechercher cette planète dans 1 immense
collection d'observations dé l'Histoire a'Uste fran-
çaise , était trop naturelle pour ne pas se présenter

à tous ceux qui se sont occupés de cet objet ; mais il

était impossible d'entreprendre cette recherche avec
queleju espérance de succès jusqu'à ce qu'on eût

assuré les élémens de cette planète d'après les nou-
velles observations. Mais je ne tarderai pas à m'en
occuper.

M. piazzi a nommé sa planète Ce'rès Ferdinandea ;

îe cit. Lalande propose de l'appeler Piazzi.

M. Piïzzi , né à Ponte dans la Valteline, a été

professeur à Malte et à Palerme. Lorsqu'on voulut
établir un observatoire à Palerme , il vint à Paris , en

1787 ; il alla ensuite à Londres , où il fit faire de
beaux instrumens ; et il a déjà publié deux volumes
d'exce'lentis observations : il se prépare à mesurer
un degré en Sicile , et le cit. Lalande lui a déjà en-

voyé des instrumens pour ce travail.

VOYAGES.
Voyage au Sénégal pendant les années 1784 et

I7S5 , d'après les mémoires de la Jaille , ancien

officier de la marine française ; contenant des re-

cherches sur la géographie , la navigation et le

commerce de la côte occidentale d'Afrique , depuis

le Cap - Blanc jusqu'à la rivière de Serra - Leone
;

avec des notes sur la situation de cette partie de

l'Afrique, jusqu'en l'an 10 (1801 et 1802), par

P. Labarthe. Vol. in-8° , orné d'une très - belle

carte gravée par P. F. Tardieu. Prix 4 fr. , et 5 fr.

par la poste.

A Paris, chez l'auteur, rue Cassette," n° 10
;

et Dcnlu , imprimeur - libraire , Palais du Tri-

bunal.

Lorsque le commerce est resté dans une longue

stagnation , il importe d'accueillir des vues ten-

dantes à fournir des moyens de débouchés aux

productions de notre sol , et à nous procurer celles

des pays situés sous d'autres zones.
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A cet égard , l'ouvrage que- nous annonçons doit

intéresser sous plus d'un rapport.

Il offre des observations sur la situation, l'éten-

due , le climat , le sol , les animaux , les produc-

tions végétales, les mines d'or, les rivières, baies

et caps de ces contrées , les rapports politiques avec
les princes maures et nègres ; l'histoire et le gou-

vernement de ces peuples ; leur religion , leurs

mœurs . leurs usatres ; les états des marchandises

les plus usitées pour la traite de la gomme , de l'or
,

du morfil ,'soit dans la rivière du Sénégal , soit le

long de la côte jusqu'à Serra-Leone , soit dans l'in-

térieur des terres jusqu'à Galajn et Bambouck, pays

des mines d'or. On y fait connaître la manière de

compter et d'opérer les échanges , la valeur des

denrées et marchandises dimportation et d'expor-

tation. Il est suivi d'un appendice contenant des

réflexions sur les avantages et les inconvéniens des

compagnies exclusives , ou de la concurrence.

AU RÉDACTEUR.
Paris , le 2 pluviôse.

Citoyen . il est arrivé cette nuit un accident

au Prytnnée : vous m'obligerez de consigner la

note suivante dans votre plus prochain Journal

,

afin de prévenir mille faux bruits qui pourraient

alarmer les parens des nombreux élevés qui sont

au Frytanée.

Cette nuit , vers les deux heures du matin, une
maison située à l'ancien collège des Chollets , rue

Saint-Jacques , s'est subitement écroulée. C'étaient

des libraires qui en étaient propriétaires ; elle était

remplie à tous les étages d'immenses magasins de

librairie , et séparée du Prytanée par un pan de

bois. La surcharge énorme de tant de ballots de

librairie , avait fait fléchir les murs, et l'administra-

tion du Prytanée avait requis que la maison fût

étayée. Quoiqu'on eût pris cette précaution , la

maison s'est abîmée sous sa charge , a entraîné le

mur qui la séparait du Prytanée, et est tombée dans'

une des cours de cet établissement. Heureusement
personne n'habitait cette maison , qui était occupée

jusqu'au comble par des magasins , et il n'y a eu

aucun autre accident.

Champagne , membre de l'Institut national ,

et directeur du Prytanée, collège de Paiis.

AVIS.
Great Versailles - inn , Batave-strect , formerly de

Valois , Saint-Honoré.

That house , by English gentlemen, before the

french révolution , used , is situated near the Tri-

bunat-Paîace , formerly Royal-Palace , and the chief-

Cons.ui-Palace ( Tuileries) . is furnished with many
great and little appartmens , coach-house and horse-

stable.

Grand 'hôtel de Versailles, rue Batave , autrefois

de Valois , Saint-Honoré.

Cette maison fréquentée des Anglais , avant la

révolution française , est située à une demi-minute

du Palais du Tribunat , ci-devant Palais-Royal , et à

trois minutes de distance du Palais des Tuileries;

on y trouve grands et petits appartemens, écurie et

remise.

LIVRES DIVERS.
Recueil de mécaniques relatives à l'agriculture et

aux arts, et description des machines économiques ,

du cit. Person , membre de plusieurs sociétés acadé-

miques , 1 vol. in-4 , avec dix-huit planches
;

prix, 8 fr. 3o cent, pour Paris.

Chez Bernard, libraire de l'école polytechnique

et des ponts et chaussées
,
quai des Augustins,n° 3i.

La modestie de l'auteur , en rendant hommage
aux travaux de Marie , Lagrange , Prony , ne lui a

pas permis de placer son recueil entre les descrip-

tions précieuses de mécanique de Serviere et de

Bcrtheiot. Mais l'utilité de ses machines et leur

simplicité sont de la plus grande importance pour

les fermiers , les agriculteurs et les mécaniciens. On
doit de la reconnaissance aux hommes qui consa-

crent leurs veilles et leurs talens à économiser le

tems et les forces de l'industrie humaine. Le livre

du cit. Person réunit les suffrages des hommes qui

ont de l'expérience et des lumières. Il n'y a per-

sonne qui ne sente l'utilité de ses découvertes.

Gi l- B 1. as de S antill an E, nouvelle édition,

en 8 volumes in- 18 et 4 volumes in-8° , avec sg

Heures exécutées par les meilleurs artistes; prix,

papier vélin , 48 lr. papier fin , 24 fr. et papier

ordinaire , 12 lr. Setrouve, àParis, chez le citoyen

Chaigneau aîné, imprimeur -libraire , rue de la

Monnaie, 11° 27.

Neuvième cahier. — Plans , coupes , élévation?

des plus belles maisons el des hôtels construits à

Paris et dans les environs ; prix 6 fr.

AParis, chez les frères Levrault, imprimeurs-
libraires

, quai Malaquais.

Histoire natvrelle de Bvffon , in-18, 3 I
e livrai-

son. Prix , S fr. 5o c. , et 8 fr. 5o c. avec les figures

enluminées.

A Paris, chez Plassan , imprimeur-libraire, rue
de Vaugirard , n°"iiu3.

Cette livraison est composée du tome 18e et

dernier des oiseaux, et du tome 5 e des poissons ;

el e contient 27 planches représentant 45 espèces
d'animaux.

Avis des éditeurs. — Nous invitons les souscrip-

teurs à lire l'avis que le citoyen Lacépede a fait

mettre à la fin du tome 18 des oiseaux ; ils ju-
geront combien nous apportons de soins pour
rendre cette édition intéressante sous tous les rap-

ports.

Il ne nous reste plus que 5 livraisons, à publier
pour la terminer.

Maintenant que nous touchons à la fin de la pu-
blication de l'édition, nous devons prévenir qu'il

a été tiré un petit nombre d'exemplaires sur de
très-beau papier vélin , pour lesquels nous avons
fait tirer exprès des épreuves choisies.

Histoire naturelle d'une partie d'oiseaux nouveaux
et rares de l'Amérique et des Indes

; par Fs
. Le-

vaillant : ouvrage destiné par l'auteur à faire col-

lection avec son Ornithologie d'Afrique ; cinquième
édition

, grand in-fol. et grand 4 , composée de
six estampes imprimées en couleur e; en noir par
Langlois , et du texte descriptif imprimé par Didot
jeune , sur papier noms de Jésus vélin. Prix grand
in-fol. papier vélin , fig. doubles , 3o fr.

;
grand

in-4 papier vélin fig. en couleur , 18 fr.
;
papier

ordinaire, fig. noires, 6 fr.

A Paris , chez G. Dufour , libraire , rue de Tour-
non , n° 1126, et à Amsterdam, chez le même.

Cette livraison commence l'histoire des cotingas ,

espèce remarquable par la richesse de son plumage ,

et très - imparfaitement connue jusqu'à ce jour;
elle ne peut que continuer à assurer le succès de
cet ouvrage , en le rendant également précieux au
savant et à l'amateur.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 3 pluviôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours. A 90 jours

Amsterdam banco... 60
courant. 5G f

Londres sî fr. 65 c.

Hambourg 191
Madrid vales. . . ... 10 fr. 87 c.

Effectif., 1.5 fr. 3o c.

Cadix vales 1 o fr, 87 c.

Effectif. ri fr. 18 c.

Lisbonne 470 p. 3 fr.

Gênes effectif 4 fr. 65 c.

Livourne, 5 fr. 8 c.

Naples
Milan 8 1. s.

Bâle.. '. ip.
Francfort

Auguste s fr. 5s c.

Vienne * fr. i3 c.

Effets 'public s.

Tiers consolidé

Provisoire non déposé
Bons deux tiers

Bons an 8

Actions de la banque de France. ... 1

57

SI fr.

189
10 fr,

14 fr,

10 fr.

14 fr

4 fr

5 fr.

'i

. 5 7 c.

87 c.

81 c.

87 c.

81 c.

.57 c.

5 c.

P-

. 5ï c.

58 fr.

43 fr.

2 fr.

88 fr.'

170 fr.

«0 c.
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SPECTACLES.
Opéra Comique rue Feydeau. Le Grand deuil , et Laurance et

Zulnar.

Opéra Buffa , rue Favart. Aujourd. , la 2< représ, dclla Spos»
capriciosa ( de l'Epouse capricieuse

) , opéra eu deux actes.

Théâtre Louvois. Les Provinciaux à Paris.

Théâtre du Vaudeville. Dancourt , Berquin , et T. Monnet.
Théâtre de Molière. Gabrielle de Vergi , et la Revue de l'An

six, vaudeville en un acte.

Théâtre du Marais. Le lendemain de Noce , vaudeville cm
un acte

,
précédé de la 6 e représ, de Robert , ou les che-

valiers de l'Etoile , mélodrame en 4 actes et à spectacle
,

et Abelino.

Theâtre-Mareux. L'Habitant de la Guadeloupe , et l'Avocat

patelin.

Théâtre de la Cité. Les artistes sociétaires du théâtre de Molière

donneront aujour., l'Habitant de la Guadeloupe , et les

Trois Sultanes.

Veillées Amusantes de la Cité. Auj. , Fête et Bal masqué clans

la totalité des salles , depuis 6 heures jusqu'à minuit ; illu-

mination en verres de couleur. — Le prix du billet d'entrée

est de 2 franc 20 c.

L'abonnement se fait a Paris, rue de* Poitevins , n" îS. Le prix csl

commencement de chaque mois.

Il faut adresser les ktlres, l'argent et Us effets, franc de port , au choyé

Il faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut allrai

Il faut avoir = oin ,
pour plus de sûreté , de charger celles qui renfermai

Teut ce oui concerne la rédaction doit être adres;
'

l'j francs pour

propriétaiAGASSE
,

lit. Les 1

Au valeur

des dépa

ois , 5o francs pour six m

e Journal , nie des Poitevh

100 francs pour I": ntiere. On

:qui ,
n° l3 , depuis neuf heures du malin jnsq

n» 18. Tous les effets, sans exception, doivent-être i son erdu

:ront point retirées de la poste.

.'à cinq heures du soir.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse
,
propriétaire du Moaiteur , rue des Poitevins, n° i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg , 24 décembre [3 nivôse.
)

JCaul Ier avait établi une commission de justice

catholique pour prononcer sur les affaires des

catholiques en matière spirituelle. Alexandre Ier a

dissous cette commission , et a institué à sa place

un collège ecclésiastique catholique romain , dont

l'archevêque de Mohilow est président, qui sera

composé d'un évêque , d'un prélat , et d'un cha-

noine de chaque diocèse ,
qui sera renouvelle tous

les trois ans. Ce collège jugera d'après les lois de

l'église catholique romaine , mais absolument sans

aucun rapport avec une autorité ecclésiastique quel-

conque. Cette défense s'applique également aux

affaires criminelles des ordres monastiques et de

leurs provinciaux , qui , sans être directement sous

les ordres de l'évêque de leur province , sont ce-

pendant , dans quelques points , sous sa discipline

immédiate. L'archevêque de Mohilow aura, en qua-

lité de président , un traitement annuel de 2,25o rou-

bles; l'évêque , 1875 ; le prélat mitre , 1200 ; et cha-

cun de ses membres, 700.

Les Grecs-unis seront également sous la direc-

tion de ce consistoire ; mais ils ne pourront y être

représentés par des membres de leur religion.

Du s5. Le comte de Moncenigo , ci-devant mi-

nistre de Russie à Florence , vient d'être promu au
grade de conseiller - d'état actuel de S. M. I. de
toutes les Russies ; il est réintégré dans sa carrière

diplomatique avec ses appointemens , et il recou-

vrera en outre tous les arrérages qui lui sont dus,

SUEDE.
Stockholm, le 1" janvier { 11 nivôse.)

Dimanche prochain , le corps du prince héré-

ditaire de Baden sera transporté et exposé sur un lit

de parade , dans le château du stadhouder. Le baron
de Gaylyng, chambellan du roi , un page , et un
officier , font constamment la garde auprès du
cercueil. Le célèbre sculpteur

, professeur Sergel , a

,

d'après les ordres du roi , dessiné ce prince , dont
le cœur embaumé, va être porté à la cour de Bade ,

par l'ancien gentilhomme de ce prince , l'adjudant-

général et colonel de Borgenstierna,

L'académie de Stockholm , à la fête du renouvel-

lement de l'année , a donné deux médailles d'or

l'une au vice-notaire Walgron , et l'autre au vice-

notaire Bure , auteurs de deux écrits utiles.

D A N N E M A R G K.

Copenhague , le 5 janvier { i5 nivôse).

Le prince-royal a fait remettre une lettre très

flatteuse et une superbe boîte d'or au capitaine

Abrahanson , du corps d'artillerie
, qui , outre sa

bonne conduite dans l'affaire du 2 avril , a fait à

cette occasion plusieurs chansons nationales
, qui

sont toujours entendues avec le plus grand enthou-
siasme , et qui dernièrement a fait un prologue
pour le jour de la naissance de notre roi , qui
a été vivement applaudi au spectacle dudit jour

,

où toute la famille royale était présente.

La mortalité , l'année dernière , a été beaucoup
plus considérable qu'elle n'est ordinairement dans
cette capitale; on y compte 3i85 naissances, et

4542 morts ; par conséquent le nombre de ces
derniers l'emporte de 1 357 1 dont 486 sont victimes
de la petite vérole.

Le nombre des gens de métiers
, y compris les

compagnons et apprentifs , se montait à la fin de
l'année , pour cette résidence , à 11,772 ouvriers.

— On mande d'Elseneur
, que dans la nuit du

4 au 5 de ce mois , on a encore ressenti un af-

freux ouragan , qui a jeté sur la côte un vaisseau
anglais . et l'a entièrement rempli d'eau; plusieurs
malheurs de cette nature paraissent aussi être arri-

vés sur la côte de Suéde.

— Le 20 décembre , les deux maisons établies

pour la quarantaine , sur l'île d'Oderde , devant
Christiansand , ont été réduites en cendres; leur
éloignement de Christiansand, et leur position sur
le haut d'un rocher , on fait qu'il a été impossible
de porter les secours nécessaires. Les magasins de
la marine qui sont dans cette contrée , ont resté

intacts , le vent leur étant favorable.

610 maisons ont été rebâties depuis le malheu-
reux incendie de 1795 , il y en a' encore 44 à
remplacer.

ALLEMAGNE.
Munich , le 1 2 janvier ( 22 nivôse.

)

Le corps des armuriers et couteliers de cette

\ilie , possédait en commun une grande coupe

d'argent , de la valeur de 35o flor. , dans le genre
de celles que nos bons Allemands appellent will-

komm ( bienvenu ). Après plusieurs contestations

relatives au droit que les armuriers Ou les coute-

liers pouvaient avoir à la propriété de-cette pièce
intéressante , il fut décidé par acclamation que
l'admirable willkomm , malgré le plaisir qu'on avait

à le vider dans les jours solennels , serait donné
à la société libre de bienfaisance , dite des fêtes

et dimanches , pour être offert à l'Eternel , comme
on présent agréable. Cette société s'est déjà dis-

tinguée par des établissemens utiles ;,Ct l'on regarde
cette démarche d'une classe de nos artisans , comme
une preuve de leur bon cœur et de leurs sentimens
pieux.

ITALIE.
Rome , le 26 décembre ( 5 nivôse. )

LE corps du cardinal Zelada , mort dans Ta nuit
du 19, à l'âge de 84 ans, a été transporté le 22 à
l'église de Saint-Marcel , où , dans la matinée sui-

vante, ses obsèques ont été célébrées en présence
du saint-pere et du sacré collège. Le soir, le corps
du défunt a été transféré de nouveau à Saint-Mar-
tin-aux-Monts , et déposé dans la Sépulture qu'il

s'était fait préparer de son vivant. Il a dispose de
ses biens en faveur du couvent de l'Enfant-fesus ;

mais ses païens en auront l'usufruit leur vie durant.
Les différentes charges dont il était revêtu ont été

conférées par le saint-pere ainsi qu'il suit : la grande
pénitencerie et l'archipréture de la Basilique de
Saint-Jean-de-Latran au cardinal Antonelli ; le bi-
bliothécariat de la sainte-église au cardinal Va'.enti

;

la place de préfet des études du collège romain au
cardinal Borgia ; l'économie du collège romain au
cardinal Vincenti ; et la place de supérieur de la

maison et de l'église de Jésus au cardinal Rovarella.
Le pape vient aussi de nommer le cardal Caracciolo
à la préfecture de la congrégation des indulgences
et des reliques.

ANGLETERRE.
Londres , le 19 janvier (29 nivôse.)

Le^ parlement reprend aujourd'hui ses séances.
On s'attand que le ministre y donnera l'explication
de la fréquence- et de la brié>e*é des ajournemens
survenus depuis l'ouverture de. cette session.

—
i
La gazette de la cour, du 16 ^annonçait que

le i3 MM. William Wickam , George Rose , et
Charles Long avaient pris séance au conseil-privé .

après avoir prêté serment entre les mains de sa
majesté.

— Nous apprenons que plusieurs des bâtimens
de la flotte , attendue des Isles-du-Vent, sont entrés
hierdans les Dunes. On espère qu'ils ne tarderont
pas à y être joints par k reste du convoi.

— Le capitaine Brown est arrivé avant - hier
,

venant d'Egypte et de Malte , avec des dépêches
des lords Hutchinson et Keith.

— M. Dressing , un des messagers de S. M. , a ap-
porté le même jour des dépêches du marquis de
Cornwallis.

— M. Shaw , un autre messager de S. M. , a été
expédié hier pour Amiens.

La veille , M. Ruffe avait fait voile d'Harwich
pour Helvoetsluys ,- sur le paquebot la Diana. Il

se rend en Russie avec des dépêches.

— On dit que les différends qui s'étaient élevés
entre ce pays et les Etats - Unis d'Amérique , au
sujet des sommes réclamées , respectivement

, par
des individus des deux nations , sont applanis

,

moyennant 260,000 liv. st. que le gouvernement
américain s'est chargé de payer au -nôtre, qui se
charge à son tour de répartir cette somme entre
les différens créanciers anglais, On prétend que la

dette des Américains se montait à un million
sterling.

On dit aussi convenu entre les deux gouverne-
mens , que les dédommagemens répétés par le com-
merce des Etats-Unis

, pour les pertes considérables
qu'il a éprouvées de la part de nos corsaires , seront
réglés d'après le dernier traité de commerce conclu
entre les deux nations.

Lecongrèss'estassemblé le 8 à Washington. Abra-
ham Baldv/in a été élu président du sénat , et

M. Maçon , orateur de la chambre des représentans.
Il a eu 53 votes , et J. A. Bayard , 26.

— Des lettres de New-York du 2 au 17 décembre,
venues par le paquebot le Chesteifeld , et reçues ici

hier matin , rapportent , d'après le capitaine Ni-
cholson , commandant le Techper , et arrivé en
dix-sept jours de la Dominique

, que le dernier ou-
ragan qui s'est fait sentir aux Isles-du-Vent , y a

causé des dommages eonsidérables. Tou6 les navire»

à Montsarrat ont été jetés contre la côte; Saint-

Christophe a souffert beaucoup aussi.

— Sir Charles Harnilbon , commandant la frégate

de S. M. , la Melpomene , est élu membre parle-

ment pour Dunganoon , dans le comté d t;r ia
Irlande.

(Extrait du Traveller et du. Saint-James-Chronicle.)

Portsmouth, le 1 5 janvier (25 nivôse.)

Le pavillon jaune , signal ordinaire des exécu-
tions , a été arboré ce matin sur le Téméraire , le

Formidable et le M yestneux. Les condamnés , savoir :

Chesterman , Collins, HilHer et Fitzgerald , à bord
du Téméraire; Ward , à bord du Majestueux , et

Mayfield , à bord du Formidible, ont été amenés
pour subir leur' sentence. On avait dressé à cet effet

une plate-forme sur l'avant de chacun de ces trois

vaisseaux. Les malheureux ont paru avec une con-
tenance qui annonçait assez leur repentir. Ils avaient
montré

, pendant tout le tems de leur arrestation , la

résignation la plus parfaite. On ne peut lire sans
émotion la lettre qu'ils ont écrite au R. M. Jones ,

chapelain du Téméraire , pour lui demander son
assistance dans ces pénibles momens. Elle est ainsi

conçue :

" Cher monsieur, nous prenons la liberté de vous
prier humblement , au nom du seigneur notre dieu ,

de nous assister , et de nous administrer à nous
pauvres et misérables pécheurs , la parole de notre
béni rédempteur. Comme l'état dans lequel nous
nous trouvons est très-sérieux, tant à cause du dan-
ger dont nos corps sont menacés, que parce que
notre ame n'est pas préparée, nous implorons hun>
blement votre assis-ance dans cette occasion mal-
heureuse. Ne tardez pas un moment , car le tems
est extrêmement précieux/ Nous sommes avec hu-
milité , etc. Signé , Malheureux téméraires.

Lorsqu'ils furent arrivés sur la plate-forme , un
d'eux présenta, au nom de ses infortunés camarades
et au sien , un papier qui fut lu tout tuut à 1 équi-
page ; il contenait ce qui suit :

i' Souvenez-vous de ce que vous devez à dieu,
et , pour l'amour de lui , à votre roi et à votre pa\s.
Vous sentez quelle a été la cause fatale du triste

sort que nons éprouvons , et des remords qui
doivent vous tourmenter vous-mêmes, si vous
considérez combien vous avez contribué , en nous
soutenant , à nous mener où nous sommes dans
ce moment.

n Nous avons refusé de nous confier à la sagesse,

de nos chefs , comme le doit faire tout bon sujet.

Ils veillent pour le salut de tous. Comment avons
nous osé préférer notre plaisir et nos intérêts person-
nels à ce qu'ils jugeaient nécessaire pour le bien
public ? comment avons-nous pu nous rendre in-
dignes des louanges et des honneurs dont notre
pays a si généreusement comblé ses héros marins ,

qui se sont battus pour elle avec tant de bravoure ?

comment avons-nous été assez insensés pour nous
perdre par notre impatience , et sacrifier , en nous
refusant à quelques mois de service de plus , toutes
les bénédictions d'une paixpour laquelle nous avions
travaillé pendant neuf longues années. Oh ! si nous
avions fait ces réflexions plustôt ! mais notre sort est

décidé. Notre course en ce monde est finie.

Faites vous-mêmes un bon usage de ce qu'il vous
reste encore à vivre. Vous ne sauriez tarder long-
tems encore à paraître devant le tribunal de ce
dieu que nous avons offensé , mais qui , nous
l'espérons , a vu et accepté notre repentir sin-

cère , et nous pardonnera comme nous pardon-
nons de tout notre cœur à quiconque peut nous
avoir offensés nous-mêmes.

n Préparez - vous , chers compatriotes, pour
mériter ce pardon, afin que quand nous nous
trouverons dans l'autre monde , nous ne soyons
pas exposés à des maux qui ne finiront jamais.

—

Priez pour nous : nous prions de cœur pour vous.
Amen. >>

Après quelques instans passés en prière , un coup
de canon donna le signal fatal , et l'exécution eut
lieu de suite.

Londres , îq janvier (29 nivôse.
)

Il courait hier un bruit, dans le cercle de Saint-

James, que le duc de Portland allait être nommé
vice-roi d Irlande. Nous ne garantissons pas la vérité
de cette nouvelle ; mais elle n'est pas invraisem-
blable,

— On a célébré hier, 18, l'anniversaire de la

naissance de la reine , avec beaucoup d'éclat , eu
égard aux circonstances : l'assemblée n'était pas
aussi nombreuse qu'à l'ordinaire ; mais la joie la
plus vive était peinte sur tous les visages. Cinquante-
huit coups de canon annoncèrent que la reine avait
cinquante-huit ans.

( Extrait du Morning-Chronicle et de CEvening-
Gazetle ).
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— Le comte de Moira vit dans ses terres à Dou-
aington presque toute l'année, dans le genre hospi-

talier des anciens barons. Les pauvres trouvent tous

les matins leur subsistance à sa porte . et ses appar-

tenons sont presque toujours occupés par des amis

,

des connaissances ou des étrangers de marque.

C'est dans le château de ce lord , que l'on voit con-

servés les mœurs simples , le ton de noblesse , d amé-

nité et de candeur qui distinguaient nosancêlres.

— Un bouquiniste ayant une petite boutique sous

les murs de l'hôtel du duc de Portland , dans Pic-

cadilly , vient d'être' poursuivi devant M. Main-

waring , à l'ouverture des sessions de Westminster ,

par une société établie pour la réforme des mœurs ,

dont M. Wilberforce est le chef. Cet homme était

accusé d'avoir publié un livre infâme , intitulé :

le magasin de gens à la mode. Un officier de police

a produit l'ouvrage devant les juges.

M. Alley, avocat de l'accusé , n'est pas discon-

venu que ce livre ne fût contraire aux mœurs et à

religion ; mais ce pauvre homme , loin de l'avoir

publié , n'en savait pas même le contenu; il l'avait

acheté d'un inconnu quelques jours auparavant

avec d'autres livres. Si le jury le juge coupable , cet

homme est absolument ruiné ; il n'a d'autre res-

source pour nourrir sa femme et ses enfans que les

profits de son petit eommerce et le faible salaire

d'une place de sous - marguillier à la paroisse de

Saint-James.

M. Mainwaring dit , que tout le monde convient

que le livre en question est un ouvrage infâme et

dangereux pour les mœurs. On prétend justifier l'ac-

cusé , en disant qu'il n'a point publié l'ouvrage , et

qu'il n'en savait pas le contenu : mais n'est-ce pas

la publication la plus pernicieuse que d'exposer

aux yeux du public un mauvais livre qui peut être

lu par tous les passons ; et n'était-il pas obligé de

connaître ce que contenait ee livre , avant de le

mettre en vente ? Si le jury se conforme à son opi-

nion , il déclarera l'accusé coupable.

Après une délibération de quelques instans , le

jury a trouvé l'accusé non coupable.

— On regarde ici comme un pronostic sûr , d'un

hiver très-long , ou d'une chute abondante de neige,

Témigration extraordinaire des allouettes. Avant leur

départ , elles se réunirent sur la côte occidentale du
comté de Kent en tel nombre , que leurs bandes

iemblables à des nuages couvraient un terrein de

deux milles en longueur , et de trois quarts de mille

en largeur. Elles prirent leur vol en ligne droite

pour le continent. Plusieurs personnes ont été

témoins d'une fuite pareille de ces oiseaux, au

Commencement du grand hiver de 1794 à 179.5.

— Il s'est formé depuis quelque tems une nou-

velle secte dans l'Etat de Jvlassachusett. Elle prend

le titre de déiste. Ses dogmes repoussent toutes les

lois sociales contraires à l'impulsion de la nature , et

même celles qui y apportent des restrictions. Elle

n'admet point le mariage par les mêmes motifs. Ces

sectateurs impies sont pour la plupart des voIcuts ou
des assassins. Les lois du code pénal en diminueront

le nombre , peut-être même la totalité.

I N T E R I E U
Dijon , le 3o nivôse.

R.

L'agriculture se loue dans notre département

du froid que nous éprouvons ; il tue les mulots et

les insectes qui dévoraient les grains. Le tapis de

neige qui couvre les blés dans presque tous les

cantons , nous ménage aussi de belles espérances.

Paris , le 4 pluviôse;

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrête' du 27 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intériear , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I". Les justices de paix du département de

Maine-et-Loire , sont fixées au nombre de 3/\. , ei

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
BÏS CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Briolay.

Candé

fihâteauneuf.

1
er Arrondissement. — SegrÉ.

Briolay, Cheffes , Emilie , Feneu .

Montieuil-sur-Loire , Soucelles

Soulaire-et-Bourg, Tierce.

Angrie, Candé, Challain, Chare-

sur-Argos , Freigné , Loire.

Briffarthe , Champigné , Chan-
eusse , Châteauneul , Chenu re

-

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Durtal

.

le Lion-d'Angers

Pouancé.

Segré

.

Baugé

.

Beaufoft

Longue

Noyant.

Seiches.

Doué . .

.

Gennes

Montreuil - le

Bellay

Saumur , nord
est ( 1 )

NOMS
SES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 1" Arrondissement.

sur-Sarthe , Cheminé - Changé ,

Cherré , Contigné , Invavdeil

,

Marigné, Miré , Querré, Sceaux,

Soeurdres , Thorigné.

Baracé , Daumeray , Durtal , Etri-

ché, Huillé, Moranne.

Audigné , Brain-sur-Longucnce ,

Chambellay , Gêné , Grès-Neu-
ville , Jailleyvon (la) , Lion-d'An-
gers (le), Marans, Montreuil-sur-

Maine, Poueze (la), Ruillé, Vern.

Armaillé, Bouille-Menard, Bourg-
Levêque , Carbay , Chapelle-
Hullin (la), Chazé-Henry , Com-
brie, Grugé, Hôpital-de-Bouille-

et - Saint - Gilles (
1'

)
, Noellets

,

Pouancé , Previere { la ) , Saint

-

Michel-et-Chauveaux , Tremblay
( le

) , Vergonnes.

Aviré , Bourg-Diré , Chapelle-sur-

Oudon (la) , Chatelais, Ferriere

(la) , Hotellerië-de Fiée (1') , Lou-
vainc-et-Jaillette , Montguillon

,

Noyant-la-Gravoyere , Nyoiseau,
Saint Aubin-du-Pavoil , Saint-

Gemme-d'Audigné, Stint-Martin-

du-Bois , Saint-Sauveur-de-Fléc

,

Ségré.

2e Arrondissement. — Baugé.

Baugé , Bocé , Chartrené , Che-
vire -le-Rouge , Clefs, Cuon ,

Echemiré , Fougère , Legué-de-
Niau , Montigni , Montpollin ,

Pouligné , Rigué , Saint-Martin-

d'Arcé , Saint-Quentin , Vaulan-
dry , Viel-Baugé.

Beaufort, Brion, Corné, Fontaine,
Guerin, Géc, Mazé, St-Georges-
des-Bois.

Blon, Courléon, Jumelle^ Lande-
Charle (la), Longue,Mouliheme,
Saint-Philibert-du-Peuple , Ver-
nantes, Vcrnoil-letourrier.

Auvesrse, Breil,Broc, Chalonnes,
Chavaigné , Chigné , Denezé ,

Geneteil, Lasse, Liniere-Bouton,
Meigné, Meon, Noyant, Parcay,

Pellerie (la).

Bauné, Beauveau, Chapelle-Saint-

Laud (la), Chaumont , Cornille,

Corzé , Jarzé , Lesigné , Lue, Ma-
rie , Millon, Seiches , Sermaise.

3 e Arrondissement.— Saumur.

Brigné , Chapelle-sous-Doué (la)

,

Concourson', Denezé . Doué ,

Douces , Forges , Lande-de-Ver-
ché (la), Louresse, Martigné

,

Meigné , Montfort, Rachemenie,
Saint-Gedrges-Chatelaison,'Saint-

Just-de-Verché , Saint-Pièrre-de-

Verché , Soulangé, Ulines (les).

Ambition , Bessé , Chemeiller ,

Chehchul'e-et-les-Tuffeaux, Cou-
ture, Cunaults, Gennes, Grezillé,

Lethoureil , Louerre , Noyant,
Saint- Georges- de-Sept-Vogcs

,

Saint - Maur , Saint - Riérre - en-

Vaux , Trêves.

Antoigné , Brezé , Brossay ( le
) ,

Cizai , Courchamps , Coudray-
Macouard , Epiers , Meron , Mon-
reuil-le-Bellay , Puy-Notre-Dame
(le) , Saint-Cyr-en-Bourg, Saint-

Hilaire-le-Doyen , Saint-Just-sur-

Dive , Saint-Macaire , Vaudele-

nay-Rillé.

Allones , Brain , Breille , Neuillé ,

Russe , Varennes - sur - Montfo-
reau , Ville - Bernier , Vivy ,

Saumur.

La ville de Saumur divisée en trois arrondissement

e justice

Le pren

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

;r , dit du nord-est , comprendra toutes les maisons

la droite en allant du pont de la Croix-Verte au

chemin qui conduit à Vcrnantcs.

Le deuxième , dit du sud, comprendra la partie de la ville

située sur la rive gauche de la Loire jusqu'au Pont-Neuf.

Le troisième . dit du nord-ouest , comprendra l'Lle-Pouman
,

toutes les maisons situées sur les ponts jusqu'à celui de la

Croix-Verte , et celles situées sur la gauche en allant dû pont

«le la Croix-Verte au chemin, qui coaduit à Vcrnantcs. I

Saumur , sud.

Saumur , nord-
ouest

Thouaré-et-le-
Champ

Vihier».

Beaupreau.

Champtoceaux.

Chemulé

.

Chollet.

Saint-Florent...

Montfaucon . .

.

Montrevault. . .

,

Angerj , nord-

est ( 2 )......

.

Angers , sud-est,

Angers , nord-

ouest

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 3 e Arrondissement.

Artannes , Bagneux, Chacé , Che-
tigné , Dampierre , Distré , Fon-
tevrault , Montforeau , Parnay ,

Rioux-et-Marson , Rou , Saint-
Hillaire - et - Florent , Souzay,
Turquant , Varrains , Verrie ,

Saumur.

Rosiers (les), Saint-Clément-des-
Levées , Saint-Lambert-des-Le-
vées , Saint-Martin-de-la-Place ,

Saumur.

Allançon , Alleuds ( les ) , Beau-
lieu, Brissac , Chanzeaux , Char-
cé , Chavaenes , Faverayes, Faye,
Gonnore,j oné-et-Etiau , Luigné,
Quincé , Rablay , Saint - Elher ,

Saint-Lambert-du-Lattay , Sangc-
l'Hôpital , Thouaré-et-le-Champ,
Vauchretien.

Aubigné , Cermisson, Cerqueux-
sans - Passavant (les), Cleré,
Coron, Lafosse-de-Ligne, Mon-
lilliers , Nueil- sous -Passavant,
Passavant , Plaine ( la ) , Saint-
Hilaire-du-Bois , Saint-Paul-du-

Bois , Salle - de - Vihiers ( la)

,

Somloire , Tancoigné , Tient ,

Tremont , Vihiers , Voide (le).

4
e Arrondissement. — Beaupread."

Andrezé , Beaupreau , Chapelle*
du-Genet , Geste , Jallais , Ju-
baudiere ( la ) , Lemay-et-Saint-
Leger , Pin - en - Mauges ( le

) ,

Poiteviniere (la) , St-Phîlbert-en-

Mauges, Ville-Dieu-la-Blouere.

Bouzillé , Champtoceaux, Drain ,

Landemont , Lire , Saint-Chris-
tophe-de-la-Couperie , Saint-
Laurent-des-Autels, Varenne (la).

Chapelle - Rousselin ( la ) , Che-
millé , Cossé , Jumeliere (la

) ,

Melay, Neuvy, Sainte-Christine,
Sain t - Georges - du -Puy -de - la-

Garde , Saint-Lezin , Tourlan-
dry(la).

Cerqueux-des-Monlevrier
( les

) ,
Chanteloup, Chollet, Mauleva-
rier , Mazieres , Nuaillé , Saint-
Cristophe-du-Bois , Sequiniere
(la)

, Tcssonallei Trémentine ,

Vezins , Yzernay.

Beausse , Botz , Chapelle-Saint-
Florent (la), Marillais (le),
Mesnil ( le ) , Mont^Jean , Pom-
meraye (la) , Saint-Florent, Saint-
Laurent-de-la-Plaine , Saint- L-u-
rent-du-Mottay. '

Bossay , Longerons (les), Mont-
faucon , Montigné , Renaudierç
(la) , Romagne (fa) , Saint-André-
de-la-Marche , Saint-Crespin

,

Saint-Germain , Saint-Macaire

,

Tilliers , Torfou.

Chaudron , Chaussaire (la) , Fief-
Lou'vain-et-Villeneuve (le) , Fuil-
let Ç le

) , Montrevault, Puiset-
Dore

( le ) , Saint-Pierre-Mont-
Limard , Saint-Quentin , Saint-
Remi- en -Mauges, Salle -et-la-

Chapelle-Aubry (la).

5 e Arrondissement. — Angers.

Angers , Ecouflant , Pellouaillc ,

Plessis - Gramoire ( le
) , Saint-

Barthelemy , Saint-Silvain , Sar-
rigné , Villevêque.

Andard , Angers , Brain-sur-Au-
thion , Trelazé.

Angers, Avrillé, Beaucouzé, Bou-
chemaine , Cantenay , Juigné-
Bené , Maignane

( la
) , Mem-

brolle (la) , Montreuil-Belfroy,
Plessis-Macé (le) , Saint-Lambert-
la-Poterie.

La ville d'Angers sera divisée en trois arrondissement

r, dit du 1 nprendra la partie de la villeLe pn
qui forme actuellement le premier c

Le deuxième , dit du sud-est , celle qui forme le 6econd ; le

troisième, dit du nord-ouest, ccllequi forme le troisième cantoa.



NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

DES
NOMS
COMMUNE'!
composant

chaque justice de paix.

Chalonnes.

Saint-Georges..

Louroux-Becon-
n3is ( le )

font- de- Ce..

Suite- du. 5 e Arrondissement.

Chalonnes , Chaude-Fonds , De-

née , Rochefort , Saint-Aubin-

de-Luigné.

Behuard, Champtocé , Ingrande,

Saint-Georges , Saint-Germain-

des-Prcz, Saint-Jean-de-Liniere ,

Saint - Léger - des - Bois , Saint-

Martin-du-Fouillon , Saveniere.

Becon , Cornuaille (la), Louroux-
Beconnais (le) , Saint-Augustin-

des-Bois , Saint-Clément-de-la-

Place , Saint-Sigismond , Ville-

moisan.

Bohalle (la) , Blaison , Dagumiere
(la) , Gohier , Juigné-sur-Loire ,

Mozé , Murs , Pont-de-Cé , Saint

Gémmes-sur-Loire , Saint-Jean-

d«-la-Croix , Saint-Jean-des-Mau

vrets , Saint - Mathurin , Saint-

Melaine , Saint-Remi-la-Varen-

ne , Saint-Saturnin , Saint-Sul-

pice , Soulaire.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont

chargés de l'exécution du présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état , signé, H. B. Maret.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Adjudication de l'entreprise de l'illumination de la

ville de Paris.

Les citoyens sont prévenus qu'il sera procédé le

i
Cr germinal prochain , dans la salle de la préfec-

turs de police , à l'adjudication de l'entreprise de
l'illumination de la ville de Paris , pour neufannées
consécutives , qui commenceront au i" vendé-

miaire an il.

Cette adjudication sera faite au rabais par veie

da soumission.

Les soumissions seront reçues jusqu'au 10 ventôse

saulement.

On pourra prendre connaissance du cahier des

charges au secrétariat général de la préfecture de
Îiolice , où il en sera donné communication , tous

es jours , excepté le décadi , depuis neuf heures

du matin jusqu'à quatre heures du soir.

A Paris , ce 1
er pluviôse an 10 de la République

Le préfet , signé , Dubois.

CAISSE D'ESCOMPTE DU COMMERCE.

L'assemelée générale de cette caisse s'est tenue
le 26 du mois dernier dans son local , rue de Me
nars , n" 5.

Le directeur-général a rendu compte des opéra-
tions de rétablissement pendant le demier trimestre,

et du résultat de celles de l'année , la première depuis
la prorogation de l'association.

Le directeur et agent-général des comptes-courans
a fait un rapport , présentant , avec ses développe
mens , le bilan de l'année.

L'assemblée a témoigné sa satisfaction sur les ré-
sultats présentés dans ces deux rapports ; et elle a
arrêté :

i°. Le paiement des intérêts du trimestre du
1 er messidor au I

er vendémiaire ; 2°. la continuation
pendant le trimestre courant du taux d'intérêt à i
pour cent par mois , indépendamment du droit T'j
également par mois sur les effets admis à l'escompte.

Les administrateurs nouveaux sont:

Les citoyens Davillier , associé de la maison Gros-
Davillier et compagnie

, négocians en mousseline,
boulevard Montmartre , n° 541.

Auger l'aîné , associé de la maison Auger et
Moinery

, négocians en épiceries , rue Simon-le-
Franc , n° 369.

Magin l'aîné , négociant , rue Notre-Dame-des-
Champs-d'Enfer.

Portarieu jeune , associé de la maison Rousset
et Portarieu

, négocians en bois des Indes , rue
Notre-Dame-des-Victoires , n" 8.

Guyot père , ancien juge consul , rue du Che-
valier-du-Guet , n° 14.

Logette , négociant en quincaillerie , rue Boum-
l'Abbé, n" 4.

a

Pettit aîné, ancien agent-de-change, rue Neuve-
Saint-Augustin , n" 738.

Bruneau , banquier, rue du Mail , n° 3o.

Dafrayer peie , négociant , rue de Cléry, n" 5oo.
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A. Gibert ,
jouaillier , cour Neuve du Palais de

ustice , n° 21.

Defly jeune, banquier et commissionnaire, rue

Neuve-des-Petits-Champs , n° 9.

Et. Lafond , marchand de vins en gros , quai

Saint-Bernard, n° 12.

Les commissaires pour la vérification du bilan

de l'année , etc. , ont été portés au nombre de cinq
,

par un arrêté pris dans la même séance ; ce sont :

Les ciloyens , Poulliot , banquier , place Victoire ,

n° 17.

Chagot-Larcher, juge consul , négociant en pape-

terie , rue de la Verrerie , n° 108.

E. N. Miley, négociant en draperie , rue des Bour-

donnais , n° 4i3.

Lefevre , associé de la maison Lefevre , CoifEer

et Koch , banquiers-commissionnaires , rue Basse-

d'Orléans-Saint-Denis , n? i6.
(

Millier- Stilliere , négociant en étoffes de soie,

rue Bonconseil , n° 12. .

UTILITÉ PUBLIQUE.
AU RÉDACTEUR.

Vous avez rendu compte (n° 120 ), de plusieurs

établissemens dont l'humanité sera redevable au

zèle du citoyen Duquesnoy , maire du 10 e arron-

dissement , ainsi qu'à celui du bureau de bienfai-

sance de la division de Grenelle.

En parlant de deux de ces établissemens , l'un

d'une chambre de secours destiné à recevoir les

citoyens surpris par quelqu'accident grave ; l'autre ,

d'un assile ouvert aux enfans égarés , le citoyen

Julien dit que depuis long-tems je provoquais ces

deux institutiens.

J'observerai que toutes deux ont existé ; que l'ex-

périence a conséquemment sanctionné les avantages

que j'en avais conçus ; enfin qu'elles avaient été

adoptées par l'ancien gouvernement ; car tout gou-

vernement s'empresse de réaliser ce qui intéresse

la société. Concevoir le bien , c'est la tâche des

amis de l'humanité , et elle est facile ; c'est
.
une

étincelle électrique qui passe rapidement de l'ame

"imagination ; mais le réaliser , c'est la tâche des

gouvernemens , et ajoutons qu'elle est bien remplie

par le nôtre : tous les administrateurs s'occupent

,

en effet , dans ce moment de régénération poli-

litique et morale , d'établissemens utiles,
j

Voici le léger historique des deux institutions

dont il s'agit. Il n'y a pas de jour, il n'y pas d'heure,

dans une ville aussi populeuse que l'est Paris , qui

ne soient marqués par quelqu'accident; il y en a de

très-graves :un maçon, un charpentier, un couvreur

sont précipités du faîte d'une maison ; un vieillard

,

un enfant , renversés par une voiture , et écrasés

sous les pieds des chevaux ; une apoplexie , une
asphyxie , etc. etc. ; si l'accident entraîne la perte

de la connnaissance ; si nul renseignement nin-
dique ni le nom , ni la demeure de l'individu ,

il demeure livré à la pitié publique ; et que lui

offre-t-elle ? un hospice où il est transporté sur un
brancard , souvent sur une échelle (1). Quel doit

être le réveil de l'homme domicilié , et familiarisé

aux douceurs de l'aisance ,
quand il se retrouve

dans l'asile de l'indigence et de la mort ? Souvent
frappé de la vue de ces événerriens malheureux , je

conçus l'idée d'un autre asile , qui pût offrir les

premiers secours à tout individu surpris loin de
son domicile , par un de ces accidens graves ; et

quel est le citoyen auquel une pareille institution

puisse devenir étrangère ? La bienfaisance acquiert

d'autant plus d'énergie
, que nous pouvons en de-

venir l'objet.

Cet établissement a été formé à Saint-Martin-des-

Champs ; il consistait en une chambre vaste , dans

laquelle se trouvaient réunis tous les secours à admi-
nistrer : un lit , les ustenciles nécessaires au service

d'un blessé , un coffre contenant le petit nombre de

médicamens que requièrent les premiers secours ,

u* second coffre contenant tous les appareils chi

rurgicaux.

Ce coffre d'appareils est également à la disposition

de tous les habitans du quartier. Un individu se

casse la jambe
; que de tems perdu à le trans-

porter chez lui , souvent à se procurer un chirurgien !

enfin un chirurgien arrive; mais quel tems plus pré-

cieux encore s'employe à disposer l'appareil , sans

calculer les draps et serviettes qu'il faut déchirer.

Tous les appareils existent dans le coffre de l'hos-

pice ; le chirurgien peut en user , et se chargera
de réintégrer celui dont il a eu besoin.

Un brancard
, garni d'un matelas , traversin

,

oreiller , couverture , et de deux rideaux d'étoffe

circulant sur une tringle en baldaquin , est destiné

à aller chercher le blessé au lieu de l'accident, pour
le dérober à cette pitié bruyante , lamentable et

nulle ; mais sur-tout à cette curiosité importune
du peuple , dont les flots

,
pressés autour du ma-

lade, lui interceptent même l'air. Les premiers
secours administrés , le reconnaissement de l'in-

dividu obtenu , co brancard est destiné à le re-

conduire soil à «on domicile , soit dans un hospice,

si son état d'isolement ou d'indigence ne lui permet
pas d'autre asyle.

Dans l'espace d'une année 65 individus ont été

conduits d'ins cet asyle; plusieurs ont dû la vie à,

la réunion et à la prompte administration des

ecours ; trois asphyxiés y ont été rappelés à la

vie.

L'accident a-t-il causé la mort? une civière, 1

garnie d'un couvercle en toile cirée , est destinée

à transporter le cadavre , et à soustraire au public

up-d'ceil d'un noyé , d'un homme mutilé et

couvert de sang.

Douze établissemens de cette nature suffiront

pour Paris ; l'ancien gouvernement avait adopté

ce nombre , et chaque municipalité s'empressera

sans doute d'en former un dans son arrondis-

sement.

Ajouterai-je , si la dépense pouvait devenir un
obstacle à une pareille institution

,
que celle-cî

coûte peu , et que la réunion d'un petit nombre
de bons citoyens suffira à sa fondation

,
puisque

cela se borne à la fourniture d'un lit et de quel-

ques ustenciles ; il est possible de faire beaucoup
de bien avec peu d'argent ; l'écu , employé en
nature par la bienfaisance active , soulage plus

efficacement que le quadruple de la somme don-
née au hazard ; la carte de soupe économique pro-

cure un repas bon et salutaire ; tandis que les

quelques centimes qu'elle coûte ne sont pas une
aumône ; au moins en est-ce une dont le pauvre

ne peut abuser.

Dans l'institution dont il s'agit , il ne faut que
du zèle , et on peut compter sur celui des officiers

de santé , ainsi que sur leur désintéressement ; c'est

la vertu de cet état ; on peut également compter sur

le zèle des dames hospitalières auxquelles cette

institution est confiée ; la bienfaisance , alliée à la

religion , est plus bienfaisante ; elle ne se borne pas

à administrer des secours , elle verse des consola-

tions dans l'ame de celui qui souffre. Fontenelle

croyait aux vertus que l'homme tenait de la nature
,

ou qui sont l'heureux effet de la morale ; mais il

croyait bien davantage aux vertus chrétiennes ; et

la bienfaisance n'avait pas , à ses yeux, le même
prix que la charité ,

que cette charité hospitalière

qui sait braver toutes les répugnances , tous les

dégoûts , qui' renonce à tous ses sens , pour se

livrer au seul sentiment de soulager son semblable.

Qu'on se transporte dans les hôpitaux
;
qu'on y in-

terroge, les victimes de la maladie et de la dou-
leur , et on pourra juger de la différence des soin»

mercenaires qu'on y reçoit , et des soins religieux

des filles de charité.

Un mot sur le second établissement ; celui dv,n

asyle ouvert aux enfans égarés.

Cette autre institution a existé sous l'ancien

gouvernement. La révolution , en détruisant les

asyles de la religion , T'a détruit : le bureau de
bienfaisance à la division de Grenelle l'aura réta-

bli. Il n'en est pas de celui-ci comme du pre-

mier; chaque municipalité ne doit pas en ouvrir

un ; il suffit qu'il en soit formé un second dans

vin des arrondissemens de la rive du midi de la

Seine. Beaucoup d'enfans s'égarent dans cette ville

immense ;
plusieurs fois témoin des sanglots de

ces petits infortunés , et réfléchissant aux aliarmes

d'une mère , aux démarches , au tems qui coule

alors si lentement avant de. retrouver l'enfant , je

conçus l'idée d'une maison dans laquelle les en-

fans égarés seraient Teçus et conduits. M. Lenoir,

alors lieutenant-général de police , à qui la capi-

tale devait d'utiles établissemens , accueillit cette

idée. Les dames de Sainte-Agnès se trouvèrent heu-

reuses de pouvoir la réaliser. Les papiers publics

,

des affiches placardées dans les promenades et dans

tous les corps-de-garde , indiquèrent cet asyle :

dès-lors les enfans perdus étaient conduits à Sainte-

Agnès. Ces dames qui , vouées au célibat , exer-

çaient les fonctions les plus augustes de la mater-

nité , en se consacrant à l'éducation de la jeunesse ,

et la formant au travail , accueillaient ces enfans

et adoucissaient leur chagrin , d'autant moins pro-

longé ,
que souvent les parens étaient rendus à

cette maison avant l'enfant.

Comme les meilleures institutions peuvent donner
lieu à des abus , il était arrêté que les enfans qui ne
seraient pas réclamés dans les vingt-quatre heures

,

considérés alors comme volontairement abandonnés,

seraient conduits dans un des hospices de Paris ;

circonstance qui n'a point eu lieu. L'événement a

justifié l'institution par le nombre , beaucoup plus

grand que je ne l'avais imaginé
,
qui ont été reçus

dans cet asyle.

Ces deux établissemens ont cessé d'exister à

l'époque où furent détruites tant d'institutions libé-

rales ,
qu'il faut aujourd'hui recréer pour le bon-

heur de la société. Cadet , de Vaux.

(i) Il n'existait pas autrefois de brancard da



beaux jours de la Grèce , à faire revivre les grands
hommes qui Vont illustrée et les monumens qui
l'ont embellie , à rappeler 1 antique splendeur d'un
peuple justement céiebre , et à le venger en quel-
que sorte des outrages qu'il reçoit de la barbarie

,

elle est loin de dédaigner les productions étran-

gères empreintes du génie de cet immortel auteur
des Voyages du jeune Anacharsis.

LAristippe de Wieland ne peut donc manquer
de trouver en France des lecteurs qui sauront l'ap-

Frécier. Nous ne prétendons pas que le tableau de
ancienne Grèce , tracé par ce dernier, soit le pen-

dant de celui que nous possédions déjà : ni le des-

sin , ni les couleurs ne se ressemblent. Il serait

également injuste de supposer que l'écrivain alle-

mand ait voulu copier servilement notre modèle
français : la manière neuve dont il envisage son
sujet , et dont il conduit les détails ; les grâces qu'il

sait répandre sur les matières les plus abstraites ;

l'érudition et la sagacité qui accompagnent son
récit, prouvent que . s'il n'avait pas été devancé
dans la carrière , il réunissait assez de talent pour
Oser la frayer lui-même.

L'utilité de ce roman philosophique , ou le but
que l'auteur s'y propose , est d'analyser la doctrine
des plus fameux philosophes , et les ouvrages des
artistes les plus habiles qu'ait eus la Grèce. 11 choisit

pour en rendre compte Aristippe , leur contempo-
rain

, jeune encore , et voyagant pour s'instruire à

l'école des plus grands maîtres. Aussi ardent pour
les plaisirs que passionné pour les sciences , son
caractère doit se prêter aux incidens que Wieland a

soin de faire naître , et qu'il enchaîne avec adresse.

Né avec un esprit vif , et cependant observateur ,

doué d'un cœur sensible , mais_eraignant de se livrer

à ses penchans , il essaya de former , d'après les

opinions des sages de son tems , le plan de vie le

plus propre à le rendre heureux. Il cultiva son
esprit pour doubler ses jouissances , et modéra ses

passions pour s'épargner des regrets ou des peines.
Gest sous ces traits qu'il se peint lui-même dans ses

lettres , qui , sous la plume de l'auteur et du traduc-
teur , sont de vrais, modèles du genre épistolaire.

Ce portrait d'Aristippe ne ressemble point à celui

que nous font de ce philosophe quelques auteurs
anciens. Il était , selon eux , dissolu dans ses moeurs

,

et faisait consister le souverain bien dans la volupté
et les plaisirs sensuels : Aut enim e/im voluptatem
tueretur , quant Arislippus , id est , quâ sensus dul-

citer acjucunJé moveretur. etc. etc. Cicero , de Finib.

bon. et mal. lib. 2. c. 18.

Weiland en a fait un philosophe aimaoJe , qui
veut réunir le plaisir à 1a vertu

, qui cultive les

sciences et les arts pour en jouir
; qui , plein d'idées

libérales et tolérant par caractère , s'étudie à plaire

et craint de choquer
; qui enseigne à obéir aux

lois et à maîtriser ses passions pour être plus heu-
reux. Cette philosophie , dit-on , n'est pas reli-

gieuse : mais elle est sociale ; c'est la philosophie du
goût et du sentiment. Ceux qui proscrivent de tels

romans , voudraient sans doute qu'on brûlât Télé-
maque , Anacharsis , et presque tous nos livres.

Une différence remarquable entre Aristippe et

Anacharsis , c'est que ce dernier semble ne voir
que pour admirer , observer pour décrire , écouter
pour rendre avec exactitude les opinions diver-

gentes auxquelles il est presque toujours étranger.
Aristippe , au contraire , voyage pour s'instruire

agréablement ; il veut juger de tout par lui-même
et pour sa propre satisfaction ; il examine , en con-
naisseur , les chef-d'œuvres de l'art , et en apprécie
le mérite ; il passe en revue les systèmes et pesé les

opinions ; il prend à chaque discussion une part

très-active , se prononce franchement sur tous les

points , et motive avec force son jugement en
faveur de la philosophie-praiique de Sociale , contre
le monde idéal et les idées innées de Platon.

Ici le traducteur soupçonne Vieland de faire'

allusion à la doctrine de Kant , tt devenu si cé-

5ï lebre ( dit-il dans une de ses notes
)
par son

si génie réel , mais sur-tout par son inintelligibilité

s» et par les sottises , les absurdités de ses disci-

i) pies. Une des choses les plus plaisantes de la

îi philosophie de Kant , c'est qu'il existe déjà sur

>j ses ouvrages , et il est vivant, plus de cinquante
» commentaires connus

, ( car , combien d'autres

i> oubliés ! ) et qu'il n'y a pas deux de ces sublimes
j) dissertations, toutes écrites pourtant par ses élevés

i) ou ses disciples
, qui les interprètent de la même

n manière : chacun d'eux , en avouant que ses rivaux
>t ont eu raison d'admirer le grand homme , prétend
)> que tous se sont trompés

,
que lui seul l'a en-

îi tendu. Cela rappelé une de nos caricatures pari-

»j siennes , intitulée : Quel est le plus ridicule ? "

Je n'allongerai point cet épisode du cit. Coiffier ;

mais je ne puis m'empêcher de blâmer l'affectation

des détracteurs de Wieland , et des apologistes de

5oo

Kant, de vouloir rapporter aux systèmes religieux .

et même à la morale piatique , des discussions
purement métaphysiques sur les faculrcs* intellec-

tuelles , sur l'énergie de la force pensante , sur ses

produits réguliers ou irréguliers , et de prétendre
que les émules de Condillac , en réfutant la philo-
sophie de Kant , sapent les fondemens de la morale;
comme si ses principes éternels reposaient sur une
base

, qu'un tour de force , ou un jeu de la dialec-

tique pût aisément renverser. Ils ne dépendent ni

de vos spéculations théologiques , ni de vos idées

abstraites : établissez-les , ou plutôt supposez-les
établis , comme ils le sont en effet , sur la nature
du cœur humain , sur ce qui tient essentiellement
à l'organisation de l'homme , à la conservation de
son espèce , et au bonheur de son existence , dans
tous les pays , et à toutes les époques de sa vie

;

que l'unique but de vos écrits soit d'inspirer à vos
concitoyens l'estime d'eux-mêmes , le désir de la

perfection , l'amour de leurs devoirs. Tel est le

cercle dans lequel doit se renfermer tout philosophe
qui plaide de bonne foi l'intérêt delà science et la

cause de l'humanité. Un siècle aussi éclairé que le

nôtre , ne doit pas perpétuer le ridicule scandale de
crier d'une part à 1 impiété , de l'autre à la supers-
tition.

Je me persuade difficilement que l'aigreur et la

malignité aient eu beaucoup de part aux décla-
mations que se sont permises quelques écrivains

;

j'aime mieux attribuer de tels écarts à une préven-
tion exagérée. Celui qui invente- ou qui adopte
un système , ne voit que ce système

, y lie toutes
ses idées et veut que toute science s'y rapporte,.

On préviendra l'effet de ces dispositions en défi-

nissant bien chaque .science , et en fixant ses li-

mites ; en observant surtout qu'une science
, pro-

prement dite , doit se composer d'élémens homo-
gènes connus , et , pour ainsi dire , mesurables.
Ainsi , la médecine cesse d'être une science con-
jecturale , dès que les maladies dont elle s'occupe
et les remèdes qu'elle applique , sont soumis à des
lois connues , et particulières aux corps vivans :

la chimie est devenue une science exacte, dès qu'on
a pu soumettre au calcul les lois de l'affinité.

Ne nous pressons pas de jouir de nos théories
,

quelqu'en soit l'objet ; accumulons des faits
; par-

tons de principes évidens, ou d'élémens mesura-
bles ; mais laissons à chaque science le tems de
se former et les moyens de s'étendre ; il sera' facile

alors de la classer , et nous aurons , une idéolo-
gie , une métaphysique , une théologie , etc. etc. :

ou sous le nom de science , proprement dite , ou
sous un nom différent , selon le degré de certi-

tude des connaissances que nous aurons acquises :

n'accordons rien surtout ni aux préjugés ni à l'es-

prit de parti : trouvons un ouvrage bon, lorsqu'il

corrige ou qu'il instruit: à plus forte raison lors-

qu'il joint aux charmes du style, un but d'utilité

plus réelle.

En faisant d'une manière impartiale l'analyse de
YAristippe de Wieland , on trouvera , je pense , que
son caractère et se§ opinions , réels ou supposés, ne
choquent ni la raison ni la décence , et qu'il mérite ,

à plus d'un titre , d'être accueilli et distingué par les

littérateurs français. - Tourlet.

LIVRES DIVERS.
Esprit du système de guerre moderne , ou Prin-

cipes de stratégie , destinés aux jeunes militaires
;

avec 58 figures. Prix , 4 fr. pour Paris.

A Paris , chez Bernard , libraire de l'école poly-

technique , quai des Augustins , n° 3r.

L'auteur a divisé son ouvrage en trois parties.

Dans la première , il établit et développe le prin-

cipe d'une base militaire qui doit être le commence
ment de toutes les opérations.

La seconde est destinée à déduire toutes les con-

séquences de ce principe, et son influence politique

et militaire.

La troisième est l'application de ce principe ,

particulièrement auxévénemens militaires depuis le

nouveau système des nations européanes.

Voyage en Irlande
,
par Arthur Young , contenant

des observations sur l'étendue du pays , le sol , lés

productions , le climat . les différentes classes

d'habitans , les mœurs , la religion , les arts , la

population , les manufactures , etc. , traduit de

l'anglais par Millon , professeur de législation à

l'école centrale du Panthéon , membre de la société

libre des arts et sciences de Paris ; seconde édition
,

augmentée d'un essai sur le commerce d'Irlande ,

2 vol. ornés de figures; prix, 7 fr. ïoeent. poui

Paris , et lo fr. pour les départemens , franc de port

A Paris , chez Moutardier , imprimeur-libraire ,

quai des Augustins , n° 28.

A/manach du commerce de Paris pour l'an 10,
contenant les noms et demeures des négocians ,

banquiers , agens de change , courtiers , etc. etc. ;

suivis des adresses des citoyens non commerçans ,

des foires de la République , des divers tribunaux
,

avec la liste des avoués attachés à chaque tribunal ;

du consulat ; du conseil-d'état ; du sénat-conserva-

teur ; du corps-législatif ; du tribunat , etc. Prix ,

6 francs , et 8 fr. 40 cent, pour les départemens.
A Paris , chez Duverneuil et de la Tyna , rédac-

teurs-associés, rue
J. J.

Rousseau , n° 386 ; Valade ,

imprimeur.libraire , rue Coquillere , vis-à-vis la

mairie , et Capelle , libraire , rue J. J.
Rousseau e

n° 346.

Allczvoir Dominique , comédie en un acte , mêlé,
de vaudevilles ; par le cit. Joseph Pain. Prix , 1 fr.

20 cent.

A Paris , chez Mmc Masson , éditeur et libraire,

rue de l'Echelle , n° 558 , au coin de celle Honoré.

Nous avons rendu compte des succès mérités de
cet ouvrage dans le n" 9 du Moniteur , an 10.

Une Heure d'absence , comédie en un acte , en
prose , représentée au théâtre de Louvois le 1 1 ven-
démiaire; parle cit. M. Lozaux aîné. Prix, 1 fr. 20 c.

Chez la même.
(Voyez le n° du Moniteur du 1 5 vendémiaire an 10).

Pont de Veyle ou le Bonnet de Docteur, vaude-
ville en un acte , représenté pour la première fois

sur le théâtre des Variétés , Palais du Tribunat , le

6 vendémiaire an to
;
par les citoyens Gosse et

Etienne
; prix I fr. 5o cent. ( Chez la même.

)

VAuberge allemande ou le Traître démasqué , co-

médie en cinq actes et en vers , imitée de l'alle-

mand , par les citoyens**** et Chazet père; re-

présentée pour la première fois au Théâtre de
Molière , le 1" pluviôse de l'an 7 ; remise au
Théâtre du Marais, le i5 thermidor de la même
année
A Paris , chez F. Gay , libraire , rue de la Harpe ,

n° 4.64.

Cet ouvrage ayant paru avec succès aux deux
théâttes ci-dessus indiqués , on ne peut plus espérer

de le voir faire partie du répertoire de la Comédie
Française ; mais il semble qu'il pourrait être établi

avec avantage , et vue avec plaisir sur les théâtres des
départemens.

Cours d'analyse algébrique , à l'usage des élevés

de l'Ecole polytechnique, rédigé en conformité du
programme arrêté par le conseil de perfectionne-

ment de cette école
;
précédé de notes sur la

partie élémentaire de l'algèbre
;
par J. G. Garnier ,

professeur à l'Ecole Polytechique. 1 vol. in-8°.

Prix , 3 fr. pour Paris , et 4 fr. 25 cent, franc de
"port.

A Paris , chez Courcier , imprimeur-libraire pour
les mathématiques , rue Poupcc-Saint-André-de9-
Arts.

COURS DU CHANGE.
B»urse du 4 pluviôse.

Changes étrangers.
A 3o jours.

Amsterdam banco 60

— :— Courant 56 j-|

Londres 22 fr. 7 1 c.

Hambourg 191 f
Madrid vales 10 fr. 87 c .

Effectif i5 fr. 3o c.

Cadix vales 10 fr. 87 c.— Effectif. i5 fr. 18 c.

Lisbonne 47op.3fr.
Gênes effectif 4 fr. 65 c.

5 fr. 8 c.

52 c.

i3 c.

1* p-

2 fr. 52 c.

Livourne
Naples
Milan
Bâle

Francfort. .

.

Auguste. . .

.

Vienne
Pétersbourg.

Effets publics.
Tiers consolidé '

57 fr. 80
Provisoire. , non déposé 43 fr.

Bons deux-tiers . . . 2 fr. 80
Bons an 8 88 fr.

8 1.

ïP.

A 9o jo

57 f
22 fr. 5g Of

189 •

10 fr. 87 c.

14 fr. 81 c.

10 fr. 87 c»

14 fr. 8l c.

4 fr- 57 ç.

5 fr. 5 c.

SPECTACLES.
Tlieàlrt des Arts. Anacréon , cl la Dansomanic.
Théâtre-Français. Gaston cl Bayard , tt l'Avocal patelin.

Optra comique , me Feydcau. Les Deux-Journées , et les Visi-

tandines.

Opéra Bujja , rue Favart. La 2= repjr. d'ella Sposa Capri-
ciosa ( de l'Epouse capricieuse.

)

Théâtre Louvois. La Petite Ville , cl Valsain ut Florvillc.

Théâtre du Vaudeville. Le Divorce , Ida , l'Avare et son Ami.
Théâtre du Marais. Tamas-Koulikan , le Jaloux corrigé, cl

Poltronet.

iS. Le pr. :st de 23 fr: 5otr; i pour six mois , et 100 ir; , pouL'abonnement se fait à Paris, rue des Pourvu

fiommencement de chaque mois.

Il faut adresser lis lettres, l'argent tt les effets, franc de port , au citoyen Agassi
,
propriétaire de ce Journal , rue des Poitevins, n" 18. Tous les tfftls, sans exçi

11 faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , non affranchies , ne seront point retirées de la poste

Il faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valturs.

Teut ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n» l3 , depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures du soir.

:ntierc. Un ne s abonne qu au

'ptien, doivent ttrt à son erdre.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire du Moniteur , rue des Poitevins, n° l3.
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Vienne, le 10 janvier (20 nivôse.)

Lia diligence de Pest , partie d'ici le 4 , a été atta-

quée entre Raab et Hochstrassen ,
par des brigands

qui l'ont entièrement pillée ; ils ont enlevé entre

autres une somme de 2 5,000 florins.

ITALIE.
Naplcs , le 2 janvier ( 1 2 nivôse. )

Le fameux chef de brigands Mammone vient enfin

d'être arrêté ; sa troupe s'est dispersée , et il n'y a

pas à craindre qu'elle se réunisse sous quelqu'autre

audacieux de la même trempe. Les Français qui

sont cantonnés dans les différentes provinces ont

réussi à en désarmer les habitans , ce dont notre

gouvernement n'aurait jamais pu venir à bout. La

tranquillité est rétablie dans tout le royaume , ou

du moins l'esprit de vengeance couve sous de pai-

sibles apparences.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye, le 17 janvier (27 nivôse.

)

On a reçu la nouvelle officielle de Pétersbourg

que le comte de Stakelberg est nommé ministre

plénipotentiaire de la cour de Pétersbourg à la

Haye. On attend son excellence au commencement
du printems.

— Le citoyen Semonville , ministre de la Répu-

blique française auprès de la République b'atave ,

part demain avec sa famille pour Paris. Il a obtenu

de son gouvernement un congé pour une très-courte

absence. Nous l'attendons dans peu de jours de

retour à la Haye. Le citoyen Marivault est chargé ,

dans son absence , des affaires de la légation.

I NTÉRIEUR.
Lyon , le ï" pluviôse.

Arrêté du ministre de l'intérieur, du 2g nivôse an 10.

Le ministre de l'intérieur arrête :

Art. Ier . Conformément aux dispositions de l'ar-

rêté du 14 prairial dernier, il y a un conseil de

commerce dans la ville de. Lyon.

II. Le nombre des membres du conseil de com-
merce est fixé à 32. Le conseil de commerce est

divisé en trois sections : section de commerce , sec-

tion de manufactures et arts , section d'agriculture.

If!. Sont membres du conseil de commerce , les

citoyens :

Section de commerce : Magneval , Regny père ,

Couderc père, Jean Baptiste Faye , Charles Audif-'

fret , Caminet , Rousseau , Biolay , Landoz
, J. M.

Bruyset , Mayeuvre , Bossan et Féronce.

Section de manufactures et arts : Camille Pernon ',

Chirat, Têrret , Clavel , Guilliaud , Hugand-Morel ,.

Lasalle , Tissier père , Gonin , Dechazelle aîné .

Degérando-êhâteauneuf et Picard aîné.

Section d'agriculture : Laurencin , Rieussec , Rast-

Maupas , Chancey , Gilibert , Mouton-Fontenille
et Dujat d'Ambérieux père.

IV. Le préfet du département du Rhône pour-
voira à l'exécution du présent arrête. Il procédera
de suite à l'installation du conseil de commerce.

Le ministre de [intérieur, signé , Chaptal.

— Les membres du bureau consultatif de
commerce , empressés de favoriser l'industrie et

d'encourager les hommes utiles , ont présenté au
ministre de l'intérieur la pétition suivante

,
qui a

été sur-le-champ couronnée du succès :

Citoyen ministre

,

»i Benoit Richard , artiste industrieux, est le créa-

teur de l'art de chiner les étoffes de soie à Lyon. Il

l'a porté au plus haut degré de perfection : c'est lui

qui a instruit et formé tous les ouvriers qui s'oc-

cupent de cette partie ; la plupart sont ses gendres
ou ses en fans.

:i Une fortune aisée fut le fruit de son travail ; il

en jouissait lorsque les remboursemens en assignats

des capitaux qu'il avait placés , l'ont réduit à la der-
nière misère.

:i Cet homme essentiel qui ,par son industrie , fit

emrer en France plus de i5 à so millions de numé-
raire , âgé de 75 ans , retiré à la campagne , dévide
la soie pour vivre , er gagne à peine , en i5 heures
de travail , la modique somme de sis. sous par jour.

L'aspect de sa miscre étonne et refroidit i'ouvrier

tenté d'imaginer et de produire.

» Nous vous présentons, citoyen ministre , ce

tableau afïiigeant , bien convaincus qu'il est dans

votre pouvoir ,, et plus encore dans votre cœur

,

de venir au secours du malheureux qui a été utile

à son pays , et qui n'a ni mérité
.
ni pu prévoir

ses malheurs. Une pension de cinq cents francs fe-

rait vivre cet homme. Il vous bénirait, et nous

serions flattés de vous avoir fourni cette occasion

de satisfaire votre bienfaisance. >i

Salut et respect ,

Signé Caminet , président ; F. Landoz ,

j. B. Faye, C lle Pernon , Bruyset aîné.

Le ministre de l'intérieur a répondu -Sur-lc-

champ aux citoyens composant le burean con-

sultatif de commerce :

Je connaissais , citoyens , les services rendus

à la fabrique de Lyon par le citoyen Benoît Richard ;

je savais qu'il avait introduit dans cette ville l'art

précieux de chiner les étoffes de soie; mais j'étais

loin de penser que cet artiste si estimable , après

avoir enrichi sa patrie, fût réduit , à l'âge da 75

ans , à dévider de la soie pour fournir à une pé-

nible existence.

Il appartient au gouvernement de réparer , au-

tant qu'il est en lui , l'effet malheureux des circons-

tances qui ont pesé sur le citoyen Richard , et je

le fais inscrire pour une gratification annuelle de

600 fr. , à compter du 1" vendémiaire an 10.

Je m'estime heureux de pouvoir acquitter cette

dette nationale envers un artiste aussi utile , et

vous remercie de m'avoir présenté cet acte de

justice.

Je désire que vous trouviez , dans mon empres-

sement à répondre à vos vues , une nouvelle preuve

de l'intérêt que je porte à la fabrique de Lyon , et

aux artistes qui en nourrissent la prospérité. >i

Je vous salue , Signé , Chaptal.

Discours adressé au premier consul , par le citoyen

Guillon , au nom des'juges-de-paix de Lyon.

Citoyen premier consul
,

Les juges-de-paix de Lyon viennent vous présenter

leurs hommages. Permettez qu'ils se félicitent , avec

leurs concitoyens , du bonheur de posséder dans ces

murs le héros à qui la France doit sa liberté. Votre

présence renouvelle cette allégresse solennelle et

sincère qui éclata à votre retour d'Egypte. La cause

alors en fut dans est amour que vous portent toutes

les âmes honnêtes et sensibles, et dans le pressen-

timent de vos hautes destinées , liées essentielle-

ment à la prospérité publique. La source aujourd'hui

en est dans ce même amour , dans l'inmmainltp con-

solée , et le sentiment de votre bienveillance pour
cette cité intéressante par ses malheurs. En vous

voyant, tous les cœurs se livrent à la joie , et cha-

que Lyonnais , dans sa réconnaissance , adresse ses

vœux au ciel pour la corlservation du restaurateur

de son commerce , de ses manufactures , et du paci-

ficateur du Monde.

— Les habitans du département de l'Ain se sont

rendus en grand nombre dans cette ville, pour offrir

au premier consul les assurances de leur dévoue-

ment. Une première députation , composée de plus

de cent. personnes , a été présentée par le préfst de

"Ain, et accueillie avec bonté et intérêt par le héros

qui préside au destin de la France.

Beaucoup d'autres envoyés ayant été retenus par

les glaces et les mauvais tems , ne sont arrivés

qu'après cette présentation. Le premier consul a bien

voulu leur accorder audience le 27 de ce mois , sur

la demande de leur préfet. Le sous-préfet de l'arron-

dissement de Trévoux , au nom des communes de

son arrondissement , de Pont-de-Vaux et Nantua,

a dit :

u Citoyen consul , au mois de vendémiaire an 9 ,

j'eus l'honneur de vous présenter les témoignages

d'admiration du département de l'Ain, pour le

vainqueur de l'Europe et de l'Egypte ; au nom d'une

partie de ce même département, je vous exprime

aujourd'hui les sentimens de reconnaissance dont

nous sommes pénétrés pour le pacificateur de l'Eu-

rope ; nous y joignons les vœux les plus ardens pour

tement , une conférence qui s'est prolongée fort

avant dans la nuit.

Il passera en revue , le 5 , les 18e
, 32 e et 75 e

demi-brigades de ligne , et les 2 e et 11 e de troupes

légères , arrivant d'Egypte.

Tours , le 26 nivôse.

Notre tribunal criminel , faute d'affaires , n'a

point tenu de session le mois dernier.

Paris , le 5 pluviôse.

11 Peut-on donner un conseil pour régir et

il administrer ses biens à un majeur non sujet à

» interdiction, mais qui est déclaré incapable pour
>> cause de maladie ? n

Cette question vient d'être résolue négativement
par une décision du tribunal de cassation, au sujet

d'une affaire dont voici l'apperçu:

il Une femme ayant intenté contre son mari une
demande en divorce , celui-ci prétendit qu'elle était

en démence, et provoqua s'on interdiction. Un tri-

bunal de première instance décida qu'elle n'était

point en état de démence , et qu'il n'y avait pas

lieu à l'interdire. Il fut interjeté appel de ce jugement
devant le tribunal de Rouen ,

qui , considérant que
la femme dont il s'agit était atteinte d'une maladie
de nerfs , qui ne lui permettait pas de régir ou admi-
nistrer ses biens par elle-même , lui nomma un con-

seil , sans l'assistance duquel elle ne pourrait vendre

ni aliéner. C'est ce jugement qui vient d'être an-

nulle par le tribunal de cassation. >j

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 3 pluviôse.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la marine et des colonies , arrêtent ce

qui Suit :

Art. Ier . Les réductions ordonnées pour l'an 9

,

par arrêté du 9 vendémiaire de la même année ,

sur les appointemens des officiers du génie mari-

time , d'administration , de santé et autres entre-

tenus de la marine , auront lieu pour l'an 10.

II. Le ministre de la marine et des colonies , est

chargé de l'exécution du présent arrêté ,
qui sera

inséré au Bulletin des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul . signé . Cambacérès.

Par le second consul

,

Le secrétaire-d'étal , signé H. B. Maret.

Arrêté du 27 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du S
pluviôse au 9 , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur i, le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Arf. Ier. Les justices de paix du département

d'îlle et ViJ^ine, sont fixées au nombre de 43,' et

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

' des

justices de paix.

Cancale.

a conservation des jours de Bonaparte; c'est sou-

haiter le salut ,. la prospérité , le bonheur des

Français. »
Le premier consul a écouté chacun de ceux qui

l'entouraient, avec cette touchante affabilité qui

le caractérise. Après plus d'une demi-heure d'une

conversation qui ivait pour objet diverses branches

d'administration et les besoins particuliers du dé-

partement, le préfet et les envoyés se sont retirés

le cœur plein d'une véritable satisfaction , qu'ils

feront partager à leurs concitoyens.

( Extrait du Journal de Lyon et du Midi , n° 16).

i
cr pluviôse. — La consulte cisalpine a eu ce matin

une séance générale.

Le premier consul a travaillé avec les trois mem-
bres tfu comité de commerce de la cpnsulte cisal-

pine.

11 a eu ensuite avec le ministre de l'intérieur , le

coii:.eiller-d'état Cretet et quatre préfets de dépar-

Châteauneuf.

Combourg.

Dol.

Saint-Malo

Pleine-Fougères.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

1
er Arrondissement. Saint-Malo.

Cancale , Fresnaye (la ) , Hirel-et-

Vildé-la-Marine , Saint-Benoît-

des- Ondes, Saint- Coulombe ,

Saint-Meloir-des-Ondes.

Châteauneuf , Lillemer , Miniac-

Morvan , Plergues , Saint- Gui-

noux , Saint-Pere , Saint-Suliac.

Bonnemain, Combourg, Cugnen,
Laubelin , Lourmais , Meillac ,

Saint-Léger, Saint-Pierre-de-Ples-

guen , Tremehenc, Tressé.

Bagner-Morvan , Bagner-Pican,

Cherrueix , Dol - Carfantin-et-

l'Abbaye, Epiniac-et-St-Leonard,

Mondol , Rossendrieux-et-Vildé-

Bidon , Vivier (le).

Saint-Ideuc-et-Paramé, St-Malo.

Boussac (la), Cendres, Plcinc-Fou-

geres, Roz sur-Couesnon, Saint-

Broladre , Saint- Georges -de

-

Gréhaigne, Saint-Marcan , Saint-

Sougeas, Trans, Vieux-Viel
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NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Pleustuit

Saint-Servan. .

.

Tinteniac

Antrain

.

Saint-Aubin-du-

Cormier

Saint-Brice. .

.

Fougère» i
rt div

Fougères, 2 e div.

Louvigné-du-De-
sert

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du i" Art endossement.

Pleustuit, Saint-Briac, Saint-Eno-

gat , Saint-Lunaire.

Bonnaban, Gouesniere (la), Saint-

Jouan , Saiut-Servan.

Chapelle - aux - Filmains (la) , La-

baussaine , Longaulnay , Plesder,

Plengueneuc , Saint-Domineuc ,

Saini-Thual , Tinteniac, Trévé-
rien, Trimer.

NOMS
DES CHEFS -LIEUX

des

justices de paix.

2 e Arrondissement. FOUGERES.

Argentré .

Châteaubourg.

La Guerche. .

.

Retien

Vitre, I
er arrond.

Vitré, 2e arrond.

Bain. . .

.

Fougerai

Guichen,

Maure .

.

Pipriac .

.

Redon . .

Sel (le).

Antrain , Bazouges - la - Perouse
,

Chauvigné, Fontenelle (la), Mar-
cille-Raoult,Noyal-sur-Bazouges,

Rimon , Saint-Ouen-la-Rouerie ,

Saint-Remi-du-Plein, Tremblay.

Chapelle-St-Aubert (la), Chienne,
Christephe-de-Valains, Mezieres

,

Saint-Aubin-du-Cormier , Saint-

Marc-sur-Couesnon, Saint-Ouen-
des-Alleux , Vandel.

Baillé, Chatellier (le), Cogles,
Montour, Saint-Brice, St-Etienne-

en-Coglais , Saint-Germain-en-
Coglais , St-Hilaire-des-Landes

,

Saint-Marc - Leblanc , Selle - en-
Coglais (la).

Bille, Chapelle-Saint-Aubert (la),

Combourg-Tillê , Dompierre-du-
Chemin , Fougères, Javené , Le-
cousse, Parré , Romagnè, St-Sau-

veur-des-Landes.

Beaucé, Chapelle-Janson(la), Fleu-

rigné, Fougères , Laignelet, Lan-
dean- le-Loroux , Luitré , Pari-

rigné, Selle-en-Luitré (la).

Bazouger- du -Désert , Ferré (le),

Georges-de-Reinlambaut, Louvi-
gné-du-Désert , M elle , Montaut

,

Poilley, Villamée.

3 e Arrondissement. — Vitré.

Argentré, Brieller, Domalin, Etrel-

les, Génnes, Pertre (le), Saint-

Germain-du-Pinet , Torcé , Ver-
gco.1.

Broons, Châteaubourg, Domagné,
Louvigné-Enbais , Saint-Didier

,

Saint -Jean- sur -Vilaine , Saint-

Melaine , Valette (la ).

Availles, Bays, Chelun, Drouges,
Lancé , Guerche (la) , Moulins ,

Moussé, Moutiers, Selle (la), Vis-

seiche.

Arbresec, Coësmes, Essé, Forges ,

Marcillé, Martigné^letiers/Ste-
Colombe , Teil (le) , Thourie.

Balazé , Champcaux, Izé , Landa-
vran, Marpiré, Mecé. Montreuil-
sous - Pérouse , Saint - Mhervé

,

Taillis , Vitré.

Breal , Chapelle-Erbrée (la) , Châ-
tillon-en-Vendelais , Cornillé

,

Erbréé, Mondever, Montautour,
Montreuil - des - Landes , Pocé

,

Prince- Saint-Aubin des-Landes,

Saint-Christophe , Vitré.

4
e Arrondissement. — Redon.

Bain , Erée-en-Lamée , Messac ,

Pancé , Pléchatel , Poligné.

Fougerai , St-Sulpice des-Landes.

Baulon , Bourg - des - Comptes
,

Goven , Guichen , Guignen
,

Laillé , Lassy , Saint-Senon.

Brûlais (les) , Campel , Chapelle-
Bouenie (la) , Comblessac , Lout-
chel , Maure , Mernel , Saint-

Germain-des-Prés , Saint-Seglin.

Bru'e , Guipsy , Lieuron , Loheac ,

Pipriac, Saint - Ganton , Saint-

Malo-de-Phily , Sixt.

Bains , Brains , Gangon , Redon ,

Renac.

Bosse (la) , Chantelon , Couyere
(la) , Lalleu , Laulnicre , Sel (le)

,

Trebœuf.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Becherel.

Saint-Méen . .

.

Montfort

.

Montauban

.

Plelan.

St-Aubin-d'Au-
bigné

Châteaugiron .

,

Hedé.

5' Arrondissement. — Montfort.

Becherel , Casdroc , Chapelle-

Chaussée (la) , lis (les), Irodouer,

Landujan , Lanjan , Miniac ,

Saint-Brieux-des Ils , Saint-Pern.

Blernais , Gaël , Lecrouaix , Muel

,

Quedillac , Saint-Malon , Saint-

Maugan , Saint - Méen , Saint-

Ouen.

Bédée , Breteil , Chapelle -Tho-
nasant(la), Claye , Iffindic , La-
nonais , Montfort , Plumeleuc ,

Saint-Goulay , Talensac , Verger
(le).

Bois-Gervily ( le
) , Chapelle-du

Loup (la) , Loup-du-Lac (le) ,

Medreac , Montauban , Romillé,

Saint-Mervon , Saint-Uniac.

Bréal, Maxent , Monterfil , Paim-
pons , Plelan , Saint - Perram ,

Saint-Thureal , Trefandel.

6e Arrondissement. — Rennes.

Andouillé- Neuville , Aubigné
,

Chevaigné , Feins , Gahard
,

Melesse , Montreuil - sur - Isle ,

Mouazé , Romazy , Saint-Aubin-

dAubigné , Saint-Germain sur-

Isle , Saint-Isle , Saint-Medard ,

Sens , Vieury.

Brecé , Chance , Châteaugiron ,

Domploup , Nouvoiton , Noyal-

sur-Vilaine, Saint-Armel, Saint-

Aubin-du-Pavail , Servon , Ve-
nefflé. ^

Bazouges - sous - Hedé , Dingé
,

Guipel , Hedé , Langouet , Lan-
riguan , Meziere (la) , Quebsiac-
et-Saint-Meloir , Saint-Gondran

,

Saint-Syphorien , Vignoc.

Jauzé

;

Liffré.

Mordelles.

Rennes (i), nord-

est , I er arrond.

Rennes (2) , sud-

est, 2
e arrond.

Rennes (3) , sud-

ouest, 3 e arr.

.

Amanlix , Bois - Trudan , Brie ,

Côrps-Nuds , Jauzé , Pire.

Bouexiere (la) , Chasne , Dour-
dain, Erie , Liffré , Livré , Saint-

Sulpice.

Chavàgpe , Cintré , l'Hermitage,

Moigné , Mordelles , Rhen (le)
,

Saint-Cilles.

Betton , Chapelle-des-Fougerais

(la) , Gevezé , Mont-Germont ,

Montreuil-le-Gast, Rennes (nord-

est
)

, Saint-Grégoire , Thorigné,

Acigné , Cesson , Chantepie ,

Rennes ( sud-est) , Vern.

Bourg -Barré , Bruz , Chartres ,

Chatillon , Noyai - sur - Seiche ,

Orgeres , Rennes (sud -ouest),
Saint-Erblon , Saintjacques-de-

ta-Lande , Vezin.

Rennes
( 4 ) , 4

e Pacé , JParthenay , Rennes ( nord-
arrond., I ouest).

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté

, qui sera inséré au
Bulletin des lojs.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Le 12 nivôse dernier, la rivière de Seine , ayant

tout-à-coup franchi ses limites , s'est répandue avec
une impétuosité effrayante dans les plaines deChoisy.
La ferme de Sainte-Placide , dépendante de cette

commune , fut dans un instant submergée ; le fer-

1) La ville de Rennes i

justices de paix.

1 quatre arrond

i°. Par une ligne traversant la rue d'Antrain , la rue aux
Foulons , le Pont-Neuf et le faubourg de Nantes , du nord
au midi ; i". par 1a rivière de Vilaine , de l'est à l'ouest.

Ces deux lignes, se coupant à angles droits au Pont-Neuf,
formeront les quatre arrondissemens de justices de paix.

Le premier
, dit du nord-est , comprendra le territoire situe

au nord-est.

(2) Le 2' arrondissement

au sud-est de la ville.
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parties de cette colonne , de ce qu'il avait déjà

exposé au sujet des deux lames métalliques suivies

d'une substance humide. H a considéré sa colonne

comme isolée , et il a l'ait voir que les quantités

d'électricité croissent pour chacun des élémens de

cette pile de la base au sommet , dans une pro-

gression arithmétique dont la somme est égale à

zéro. 11 a montré que , lorsque le nombre des

élémens est pair , la pièce inférieure et la pièce

iuperieurc sont également élecirisées , l'une en

plus et l'autre en moins ;
qu'il en est encore de

même de toutes les pièces prises à égale distance

des extrémités d". la pile ; qu'avant de passer du
positil au négatif, l'électricité devient nulle; et

que les deux pièces qui jouissent de l'éleccricité

naturelle se trouvent au milieu de la pile.

Le citoyen Volfa a prouvé ensuite que , lorsque

la colonne n'est point isolée , les quantités d'élec-

tricité des différens élémens qui la composent
croissent dans une piogression arithmétique , dont

le dernier terme est d'autant plus ion , et la somme
d'autant plus grande , que le nombre des paires

métalliques est plus con»idéra£>le , et que l'action de

la colonne peut être amenée ainsi au degré né-

cessaire pour faire éprouver des commotions très-

sensibles , donner des étincelles , charger une bou-

teille de Leyde , et- produire d'une manière très-

marquée d'autres phénomènes électriques.

Le professeur de Pavie a cru devoir diviser les

conducteurs galvaniques ou électriques en deux
classes ; la première comprend les corps solides ,

et la seconde , les substances liquides. Sa piie ne
peut être construite que par un mélange convenable

de corps appartenans à ces deux classes ; il est du
moins impossible de la former uniquement avec

des substances de la première.

Le même savant a pensé que les acides et les disso-

lutions salines favorisent l'action de sa colonne

,

principalement parce qu'ils augmentent la propriété

conductrice de l'eau dont on imbibe les pièces non
métalliques ,'et il a considère l'oxidation qu'éprou-

vent les pièces de métal , comme établissant un
contact plus étroit entre les élémens de la pile , et

rendant son action plus continue , ainsi que plus

énergique.

Le citoyen Biot a terminé son rapport par faire

observer de nouveau comment la théorie du citoyen

Volta réduisait tous les phénomènes galvaniques à

un seul , au développement de l'électricité métal-

lique par le contact des métaux.

C'est à la suite de ce rapport que les commis-
saires , rappelant une proposition qui avait été faite

quelques jours auparavant par un des membres de
la classe (le citoyen Bonaparte),, ont présenté un
projet d'arrêté que la classe a adopté , et d'après

lequel elle a donné au citoyen Volta une médaille

d'or , comme une marque de son estime particu-

lière , et du désir qu'elle a de voir les savans étran-

gers lui communiquer lerésultat de leurs travaux.

Le citoyen Volta et le citoyen Biot ont entretenu

la classe des propriétés électriques des métaux ; le

citoyen Berthollet l'a occupée d'autres qualités très-

ïmportafttes de ces mêmes substances. Il lui a l'ait

part de sa découverte sur le mercure fulminant.

L'on connaissait deux combinaisons métalliques

qui ont la propriété remarquable de produire une
détonation violente , lorsqu'on leur fait subir une
compression peu considérable , ou lorsqu'on les

expose à une température peu élevée. Ce sont l'or

et l'argent fulminans. M. Howard a fait connaître

une troisième préparation qui possède également
cette propriété , et qu'il a désignée par le nom de
mercure fulminant. Mais ce mercure fulminant pré-

sente cette différence , qu'il n'est pas produit dans
des circonstances semblables à celles dans lesquelles

on obtient l'or et l'argent susceptibles de détonner.
C'est par lébulli lion du nitrate de mercure avec l'al-

cool , qu'il se forme et se dépose en une poudre
dont la couleur varie du blanc à un gris plus ou
moins loncé. Il fallait trouver dans l'analyse de cette

substance l'explication de sa production , et celle de
ses ressemblances , ainsi que de ses différences avec
l'or et l'argent fulminans. M. Howard avait conclu
de ses expéLiences

,
qu'elle était composée d'acide

oxalique , d'oxide de mercure et de gaz nitreux
éthéré. Le citoyen Berthollet a fait voir par les

siennes
, qu'elle ne contient point de l'acide oxa-

lique ; mais qu'elle renferme de l'ammoniaque,
qu elle l'orme à cet égard une combinaison analogue
à l'or et à l'argeDt lulminans , et que par conséquent
ses effets doivent être expliqués de même que ceux
de ces derniers composés. Le mercure fulminant
diffère cependant de ces deux substances métalli-

ques , par une portion altérée d'alcool qui entre
dans cette combinaison , et qui produit de l'acide

carbonique lorsqu'on la décompose. Le mercure
fulminant est donc une combinaison triple, pen-
dant que l'or et l'argent fulrpinans ne sont que des
combinaisons binaires des oxides de ces métaux
avec l'ammoniaque. ha suite demain.

ANTIQUITÉS.
Description du portail de Saint-Denis, par Alexandre

Lenoir ,fondateur et administrateur du Musée des

Munumens français.

Cf. monument bâti vers 1 140, sous I.ouisle Jeune,
servait de portail à l'abbaye de, Saint-Denis, et don-

nait sur une cour , dans laquelle Catherine de Mé-
dias avait fait construire, par Philibert de Lorme ,

une chapelle sépulcrale pour la famille des Valois.

Ce bâtiment , d'une belle composition et d'une

grande magnificence par les marbres précieux qu'il

renfermait . a été démoli dans le commencement
du siècle dernier. Louis-Philippe d'Orléans, régent

de France , ht transporter dans ses magasins les co-

lonnes et les marbres précieux qui décoraient cette

chapelle , et par suite son petit-hls les employa dans

le parc de Monceaux , où ils se voient encore au-

jourd'hui. Informé que ls terrein de cette chapelle

était vendu , je me suis empressé de recueillir les

morceaux les plus précieux du portail ,ave.c fin

tendon dele restaurer danssonentier , et de monfrer

aux artistes un monument de cette époque , com-
posé d'architecture et de sculpture;

Le grand bas-relief du milieu remplit tout l'es-

pace que prend le cadre ogive ; il Représente le sup-

plice de Saint-Denis , et celui denses compagnons
Rustique et Ele.-ithere. Denis est peint là cor-me le

chef du cortège , et comme le prince auquel le

temple a été dédié
,
puisqu'il se trouve placé dans

le milieu de ses acolytes d'une manière prépondé-
rante. Ce qu'il y a de plus remarquable, et ce qui

sert à confirmer notre opinion d'une manière irré-

cusable clans les rapprochemens que nous osons

faire de Saint-Denis et de Bacchus , c'est un cep de

vigne chargé de raisins , absolument dans la forme
du tyrse de Bacchus, et surmonté d'une petite

pomme de pin
, que le sculpteur a représenté à ses

pieds , et qu'il semble avoir déposé là comme le

bâton sur lequel il devait s'appuyer ; et l'on sait que
Dionysios est le nom que les Grecs donnaient à

Bacchus. J'ignore si les prêtres qui dirigeaient alors

la construction de ces temples , étaient instruits des

ressemblances qu'il y avait entre ces deux per-

sonnages , ou s'ils faisaient exécuter seulement par

tradition ce qui pouvait les caractériser l'un et l'autre;

mais ce qu'il y a de certain , c'est que tous les orne-

mer!» qui servent à la décoration du temple de
Saint-Denis ( Dionysios , Bacchus) . sont chargés des'

attributs que l'ont donne au Bacchus grec. Par-tout

on voit ia vigne , le lierre et les tigres y figurer.

Bacchus est coupé en morceaux par les Ménades ;

Denis est mis à mort de la même manière ; on lui

coupe la tête sur le mont de Mars . mous Msirtis,

dont on a lait Montmartre (1). Bacchus est mis dans

un tombeau , sa mort est pleurée par des femmes.

Des saintes-femmes recueillent le corps de Denis
;

elles pleurent sut ses restes infortunés , et le placent

dans un tombeau , sur lequel on a bâti le temple

dontje parle. Bacchus ressuscite. Denis, après avoir

subi son supplice , se levé au grand étonnement
des spectateurs, ramasse sa tête qui venait de tomber
sous le fer de ses assassins , et marche. (Voyez Kil-

duin et Methodius. ) Ce bon Denis , patron de la

France ( dit Voltaire) , est un saint de la façon des

moines : il ne vint jamais dans les Gaules. Voyez
sa légende dans les Questions sur l'Encyclopédie, à,

l'article Denis , vous apprendrez qu'il fut d'abord

créé évêque d'Athènes par Saint-Paul ;
qu'il alla

rendre une visite à la vierge Marie, et la compli-

menta sur la mort de son fils
-,
qnensuite il quitta

l'évêché d'Athènes pour celui de Paris
;
qu'on le

pendit, et qu'il prêcha fort éloquemment du haut

de sa potence ; qu'on lui coupa la tête pour l'em-

pêcher de parler; qu'il prit sa tête entre ses bras ,

qu'il la baisait en chemin en allant à deux lieues de

Paris fonder l'abbaye dont nous parlons.

u Les anciens honoraient Bacchus sous le nom de

Dionysios : c'était son vrai nom chez les Grecsi On
avait imaginé différentes aventures tragiques , par

lesquelles ce dieu finissait sa vie. Tantôt on l'avait

coupé en morceaux pour le faire cuire ; tantôtii avait

été mis à la broche. En Egypte on célébrait sa mort,

sous Je nom de la mort d'Osiris ; et une tête de

Papyrus , abandonnée aux flots du Nil , allait en

porter la nouvelle à Biblos , comme nous l'avons,

vu dans Lucien. 11 était regardé comme le premier

instituteur de la religion et des mystères , ainsi

qu'Eleuthere qui les établit suivant Hygin. On lui

donne à lui-mçme cette épithete , qui , en latin
,

est traduite par Liber, nom le plus ordinaire de

Bacchus chez les Latins. On célébrait en son hon-

neur deux fêtes principales ; les unes au printems ,

les autres au commencement de l'automne. Les pre-

mières se célébraient à la ville, et s'appelaient Ur-

bana ; celles de l'automne hors la ville et à la cam-

pagne , on les appelait Rustica. On y ajouta ensuite

un jour de fête par flatterie en l'honneur de Démé-
trius , roi de Macédoine : on appela cette fête

1

,

festum Dcmetrii , comme on peut le voir dans

(1) Il paraît certain qu'il y irait anciennement à Monmartre

un temple de Mars ; et , suivant Abbo , au pied dudit mont
était le Champ-dc Mars , oit les rois de la première race fai-

s'y plaçaient publiquement, et donnaient audience au peuple

pour tout le reste de l'année , et là recevaient et donnaient

des présens qnc l'on nommait cslrcmus. (Donner des étren-

nes , etc. , est l'origine de cet usage.
)
Jean de Serres voulant

prouver l'autorité du maire de palais, sous les derniers rois de

'première race , on ne verra plus nos rois qu'une fois l'an ,

le premier jour de mai , dessus leurs chars tout garnis de

verdure et de fleurs , et lirés,par quatre bœufs , pour se rendre

au Champ-dc-Mars. Qui aura aflaire à eux, qu'il les cherche

en leurs chambres parmi leurs passe-tenu, mais qu'il se garde

bien de leur parier d'affaires , car il sera renvoyé au maire
,

qui fait ce qui est de l'Etat, a

Plutalque. Ce prince tenait sa cour à Pclia , près

du golfe de ThessalonîqUe : on en a fait tout bon-

nement un martyr de Thessalonique en 3o3.

!> On donnait aussi à Dionysios son nom oriental

de Bacchus ou Bacchus : on en a fait un martyr d O-
rient, sous lenomdeS. Bacchus, martyrisé en Orient.

I'an'3os.-, précisément au mé.ue tems que saint Dé-

méirius
.
en Macédoine. Les fêtes d'automne de

Bacchus , d'après ce cpie nous avons dit, devaient

donc être annoncées dans le calendiicr payen djs

cette manière : Festum Dionysii , Eleutherii , Rn.s-

ticum. Nos bons ayeux ont tout bonnement traduit,

Fête de saint Denis, de saint Eleuthere et de saint

Rustique, ses compagnons. Ils ont lu au jour pré-

cédent festum Demetrii ; ils ont mis la veille dans

leur calendrier , fête de saint Démétrius , martyr de

Thessalonique , et la surveille , fête de S. Bacchus ;

ensorte que , si on lit le bref ou le calendrier dont

se servent encore nos prêtres , on y verra : le 7 oc-

tobre , fest. S. Bacchi ; le 8 , fut. S. Demetrii , et

le 9 , fest. S. S. Dionysii , Eleutherii uRustici.fi

( Dupuis , Origine de tous les cultes , tome 3 ,

pag. t5o.)

Nous retrouvons , dans la retombée du cadre qui

entoure le bas L relief dont nous venons de parler ,

deux têtes de tigres ; et si nous renvoyons nos lec-

teurs à l'examen du grand portail de cet édifice , ils

y retrouveront tous les caractères emblématiques du
culte naturel , dans lequel Osiris , Apollon , Bac-

chus , Denis , Christ , le Soleil enfin , sous des

noms différens , jouaient le principal rôle. Qui ne

sait pas que le tigre appartient essentiellement à

Bacchus
;
que ce dieu se couvre de la peau de cet

animal et l'attelé à son char ? On voit à la Biblio-

thèque nationale un vase consacré à Bacchus , sur

lequel sont gravés en relief tous les caractères sym-

boliques de cette divinité , de sorte que ce mor-
ceau unique est une représentation générale des

mystères de la majeure partie des religions connues.

Ce monument en agalhe orientale , garni de ses

deux anses prises sur pièce , et d'une beauté ex-

traordinaire pour le travail , avait été donné à l'ab-

baye de Saint-Denis par Charles /Q , dit le Simple.

Jean Tristan de Saint-Aman , qui en a donné lï

description dans ses commentaires imprimés en

1644, fait remonter son antiquité au tems de Ptolé-

inée Fhiladelphe , roi d'Egypte ; et nous devons

aujourd'hui sa conservation aux soins du citoyen

Leblond ,
membre de l'Institut national, qui a su

le recueillir à propos , et le déposer à la suite des

trésors que le gouvernement possède dans ce genre

d'aririquités.

Les trois couleurs dont on décorait les églises

gothiques , viennent encore à l'appui de notre asser-

tion sur la religion solaire , dite chrétienne. Nous y
voyons l'or , le^bleu et le rouge. Les premiers sec-

taires de cette religion aimaient à retrouver dans

leurs temples ces couleurs , sous lesquelles ils dé-

signaient la lumière , le ciel et le feu; quelquefois

ils employaient le noir , pour peindre les ténèbres

ou le mauvais génie ; mais , dans cette occasion,

cette couleur était toujours dominée par l'or, le

symbole de la lumière. Il suffit de visiter les an-

ciens édifices qui nous restent , et qui ont conservé

dans leur intérieur leutparure primitive ,
pour se

convaincre de ce que j'avance.

Ce sont ces motifs qui m'ont déterminé à rap-

peler ces couleurs mystiques dans les siècles anciens

que j'ai voulu peindre dans le Musée. L'or, le

bleu et le cinabre , étaient les couleurs consacrées à

la représentation de la divinité. Bacchus avait un
temple à Phelloë et à Phigalie , dans lesquels sa

statue était peinte couleur de cinabre. En Grèce ,

on érigeait a Apollon des statues d'or, dont le vi-

sage et les mains étaient peints en rouge. Christ

est représenté de même , vêtu de bleu et de rouge ,

et ayant les cheveux d'or (1).

Les figures colossales placées sur ce monument
en forme de cariatides , et attenantes à des colonnes,

représentent six rois de la troisième race, savoir,

Hus.ues Capet , Robert, Henri, Philippe, Louis-

le-Gros et Louis-le-Jeune. Les plus petites qui sont

placées dans le ceintre du monument sont an nom-
bre de trente : elles représentent les rois qui ont

régné jusqu'à l'époque de la construction de cette

partie de l'église de Saint-Denis ; de sorte que dans

la totalité des figures , en y comprenant les grandes

statues ci-dessus décrites, et Louis-le-Jeune, qui

régnait alors , ce portail présente une chronologie

de tiente-six rois de France.

(Extrait de la Décade philosophique.)

ÉTABLISSEMENS D'HUMANITÉ.
Esquisse d'un ouvrage en faveur des- pauvres , (2)

adressée à l'éditeur des Annales d'agriculture , pat

Jérémie Bentham , publiée en français par Ad. L>u-

ouesnoy ; 1 vol. ih-b" avec plusieurs grands tableaux

et une gravure ;
prix 4 fr. , et 5 f'r. 5o cent., franc

de port.

A Paris , de l'imprimerie des Sourds-et-Muets ,

et se trouve chez H. Agasseï, imprimeur-libraire ,

rue des Poitevins, n° 18 ;,Henrichs , libraire, rue

(1) Il y avait dans la ville de Saint-Denis, près le temple

érige au Bacchus gaulois , Dionysios on saint Denis , deux

autres temples , i'uu dédié à saint Michel ou Perséc , l'autre

a Saint-Pierre ou Janus , comme lui porte-clef.

(2) Cet ouvrage fera le r,« 2o du Rciutd d(s Mémoires sur

ki ItaHisiem^s £humanité.



de la Loi, n° 288-, et Tienttel etWurtz, libraires,

'quai Voltaire.

Les ouvrages sur les pauvres se multiplient en
Angleterre-; tous les observateurs y sont effrayés de
Vrccroissemein simultané et rapide des sacrifices

annuels en faveur des indiens, et du nombre des

malheureux cjui sollicitent les secours Publics. De-
puis trois aas h publication successive des Mémoires
sur les étahiisscmcns d humanisé (1) a fait connaître
«n France la foule de projets qu'a produits chez
nos voisins une philantropie active , ingénieuse ,

et souvent aidée de la richesse qui permet de join-
dre les résultats de l'expérience aux spéculations
de la théorie. Mac-Fariand , John Howard , Rug-
gles, Haie, Morton Edeu avaient déjà indiqué les

vices des lois relatives à la taxe des pauvres , et

aux établissemens de domicile ( lau> ofsettlements
) ;

ils avaient démontré que l'existence de ces lois

s'opposait à ce que l'on mit dans les tentatives pour
la suppression de la mendicité , et le soulagement
de l'indigence , cet ensemble et cette suite qui peu-
vent seuls garantir le succès des mesures qu'exige
celte grande entreprise. Chez un peuple au sein du-
quel les idées utiles se propagent et fructifient fa-

cilement , tant de lumières répandues sur un point
aussi important promettent la réforme des abus
qu'elles dévoilent , le mouvement est donné vers

une amélioration générale , et l'ouvrage dej. Ben-
tham ne pouvait paraître dans des circonstances
plus favorables. L'auleur n'en a publié encore que
la première partie ; la suite en sera désirée de tous
ceux qui s intéressent au bien-être des pauvres.

Voyons rapidement les moyens que propose
l'auteur.

J. Bentham a réduit d'abord en un tableau aussi

complet qu'ingénieux tous les différens cas qui exi-

gent des secours. Ce tableau est indispensable aux
personnes que leurs fonctions ou leur bienfaisance

rapprochent de la classe indigente. 11 leur indiquera
les causes les plus communes , les plus inévitables

de la pauvreté , et la manière de la soulager ou de
la prévenir le plus efficacement et le plus utilement
pour l'Etat (2).

Bentham propose d'ouvrir une souscription par
actions déterminées et modiques , afin qu'une plus
grande masse de contribuables se trouve intéressée

au succès de l'entreprise. Les souscripteurs nomme-
raient une direction centrale fixée à Londres , et

correspondant avec les chefs des maisons qui se-

raient'etablies dans les divers comtés de l'Angle-
terre. Les fonds de la compagnie se composeraient,
outre le montant des souscriptions , du produit
annuel de la taxe des pauvres, laquelle serait di-

minuée chaque année , dans la proportion des
gains d; l'entreprise , du produit du travail des

Fauvres , de quelques droits affectés à l'entretien de
établissement , du revenu des terres achetées ou

affermées par la direction . et cultivées par les indi-

gens qui dépendraient d'elle.' L'auteur pense que
deux mille pauvres pourraient être entretenus dans
chaque maison ; et comme il porte le nombre des
indigens , dans l'Angleterre seule (l'Ecosse et l'Ir-

lande non comprises) , à 5oo mille, il calcule qu'il

faudrait y fonder «56 maisons de secours. Ce nom-
bre n'étonnera pas , lorsqu'on saura que l'auteur les

destine à remplacer les hôpitaux, les prisons , les

maisons de correction et de travail.

La direction aurait la faculté d'arrêter quiconque
n'aurait ni propriété ni moyens connus de subsis-

tance. — Les autorités civiles veilleraient à ce que
l'exercice d'un droit aussi délicat n'entraînât quel-
ques abus. Les adultes seraient détenus jusqu'à ce
que le produit de leur travail eût indemnisé l'éta-

blissement des frais de leur arrestation et de leur
entretien. Us toucheraient en sortant le surplus de
leur gain ; on apprendrait des métiers aux enfans.

• A ces deux classes , que l'auteur nomme indigènes,

on doit joindre les pauvres valides que la direction

serait obligée de recevoir , lorsqu'ils viendraient
demander du travail •, elle admettrait aussi comme
apprentis les enfans présentés par leurs parens ou
tuteurs.

C'est dans l'ouvrage seul de
J. Bentham. que l'on

peut prendre une idée de la construction et de
la distribution intérieure de la maison dont il

(î) On sait que la publication de ces Mémoires ,

de l'allemand, de l'anglais, de l'espagnol , de l'italii

ck due au cit. Ad. Duquesnoy, on lui doit encore
YHisioire des Pauvres, de Ruggles , et de divers ouvrage
nomie politique et de statistique.

(2) L'éditeur a fait
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Vienne, le i3 janvier [ a3 nivôse.)

D,ÉPius l'établissementcle la nouvelle contribution

extraordinaire , les papiers de l'Etat et de la banque
sont montés jusqu'à go ; les papiers assujettis à cetta

contribution ont aussi éprouvé une hausse d'un

pour cent. Les billets de la nouvelle loterie gagnent

déjà 9 pour cent. Le prix de toutes les denrées

commence à baisser sensiblement.

— La bande de voleurs qui exerçait ses ravages

depuis cette ville jusqu'à Fiume , est détruite ou
dispersée; 37 des plus déterminés sont entre les

mains de la justice , avec le chef, qui est an jeune

homme de 27 ans, ayant servi en qualité de cadet

dans un régiment antrichien. Il faisait observer à sa

troupe la discipline la plus sévère ; ses attaques

étaient principalement dirigées contre les prêtres ,

les aubergistes et les meuniers.

— Le 4 , entre sept et huit heures du matin , on
a ressenti à Laibach une légère secousse de trem-

blement de terre , qui a été suivie d'éclairs et de

coups de tonnerre. Il a déjà été fait mention anté-

rieurement d'un tremblement de terre ressenti

dans cette ville , et d'une maison écroulée à cette

occasion.

— On a reconnu que la maladie épidémique
qui a régné dans la maison des orphelins de cette

ville et qui se manifestait d'abord par des rougeurs,

et se terminait ensuite par des fièvres putrides et

par la mort , avait pour cause l'habitude que les

élevés de cette maison ont de porter à leur bou-
che les pinceaux imbibés d'une couleur faite avec

du verd-de-gris, et dont ils se servent pour peindre

les indiennes et le coton ; en conséquence , ce

genre de travail leur a été entièrement interdit.

ITALIE.
Rome , le 5 janvier ( i5 nivôse. )

Il vient d'être publié u«e ordonnance , portant

que tout ce qui regarde l'aliénation des biens na-

tionaux faite à Ancône et dans ses dépendances,
sera discuté pat la congrégation chargée de la

révision des aliénations de biens et des emphytéoses.

Un des premiers objets qui a excité la sollici-

tude du pontife actuel , est l'état des monnaies ; et

il a , en conséquence , publié un édit contenant

diverses mesures sur cet objet important. Le préam-
bule de cet édit donne pour une des premières causes

du désordre qui règne dans le système monétaire

,

l'immense quantité de monnaie de cuivre et de bil-

lonqui existe dans la circulation. A l'avenir, aucunes
monnaies n'auront cours dans l'Etat, que celles d'or

et d'argent , et la nouvelle monnaie de cuivre por-

tant l'empreinte du souverain pontife actuel , et

dont il ne sera frappé que la petite quantité néces-

saire pour le besoin intérieur des petits paiemens.

Comme les petites monnaies d'argent fin s'usent

beaucoup , et diminuent trop de poids par une
circulation fréquente , il a été ordonné que dans
les nouveaux paoli et demi-paoli qui seront fabri-

qués , il sera mêlé une dose d'alliage , qui , sans

diminuer la valeur intrinsèque , augmentera le vo-
lume. Quant aux monnaies de cuivre frappées au
coin du saint-pere , comme elles auront leur qua-
lité et leur valeur réelles , elles seront reçues pour
telles dans toutes les caisses publiques. Pour donner
le tems à la commission de faire fabriquer les nou-
velles monnaies , celles frappées aux anciens coins

suront cours jusqu'à nouvel ordre , excepté celles
1

qui ont été fabriquées depuis l'année 1796.

Venise , le g janvier
{

1 g nivôse.
'

Un bâtiment portugais chargé de sucre a coulé
bas devant le port de la Chioggia, et personne de
l'équipage ne s'est sauvé.

— Notre commerce est toujours dans un état de
nullité absolue , et nos besoins vont toujours en
croissant. Notre gouvernement a prohibé l'expor-

tation à l'extérieur de toutes monnaies d'or et d'ar-

gent; mais il ne circule presque plus que des espèces
rognées.

— Un navire parti de Corfou il y a vingt jours
,

« rapporté que tout était calme dant cette île
, grâces

aux soins du gouvernement.

Lucques
, 7 janvier ( 1 7 nivôse.

'

Notre organisation est achevée , nos nouveaux
magistrats sont installés , et 1« destin de notre petite

République est fixé.

TOSCANE.
Florence , 28 décembre ( 7 nivôse.

)

Le citoyen Jules-César Tassoni , ministre de la

République cisalpine près notre souverain , est ar-

rivé hier ici, accompagné de deux secrétaires de
légation.

Livourne , le 6 janvier [ 1 6 nivôse)

D1

après le rapport de divers bâtimens qui som
arrivés ici , on a appris la lâcheuse nouvelle que la

frégate danoise le Triton , partie dernièrement de
notre port , s'est perdue sous l'île d'Elbe , par l'effet

d'une bourasque terrible , et que l'on n'a pu sauver
une seule personne de l'équipage.

ANGLETERRE.
Londres , le 22 janvier (2 pluviôse.)

La frégate la Rétribution est entrée le 20 à Ports-

mouth , venant de la Jamaïque. On a appris par

elle qu'une escadre de cinq vaisseaux de ligne

,

sous les ordres du commodore Essington , était ar-

rivée dans cette colonie , après une traversée de
trente-quatre jours.

— Deux sloops ont reçu ordre à Plymouth de se

tenir prêts à appareiller à la première notification
,

l'un pour les Indes-Occidentales et l'autre pour le

Cap de Bonne-Espérance et les Indes-Orientales, où
ils seront chargés , dit-on , de porter, la nouvelle de
la signature du traité définitif de paix. ,

— La chambre des communes , dans sa séance
du ig , s'est ajournée , sur la motion du chancelier

de l'échiquier , au 2 du mois prochain ( février.
)— Les cinq matelots condamnés à mort par la

seconde cour martiale , ont été exécutés le ig , trois

à bord du Juste , et deux à bord du Centaure.

— M. Wall , ci-devant gouverneur de Gorée , sur
la côte d'Afrique , a été déclaré coupable de félonie

et de meurtre au tribunal d'Old-Bailey , et en consé-
quence condamné à subir la peine de mort.— Son
crime était très -ancien; les ressentimens étaient

assoupis ; mais les lois veillaient. Un ordre émané
hier, du bureau de lord Pelham, vient de suspendre
l'exécution jusqu'au 24.

(Extrait du Trav/llet et du Courier.)

N T E RI EU
Le Havre , le 2 pluviôse.

R.

Par le tableau des mouvemens de notre port, i

est facile de s'appercevoir que l'activité y va toujours

croissant. Le cabotage y est plus animé, et les étran-

gers y arrivent en plus grande quantité. Cependant
nous sommes dans la saison la plus repoussante

la Baltique et les ports de Hollande sont fermés ; la

navigationde lamerduNord est interrompue ;~et les

vents contraires etimpétueuxontdû écarter ou retar

der les navires attendus , soit de nos colonies , soi

de la Méditerranée, de l'Espagne , du Portugal et de
nos ports sur l'Océan. Beaucoup de bâtimens fran

çais et étrangers entrés dans notre port , pendant le

mois de nivôse , y étaient en relâche , destinés pour
Rouen ; mais , dans cette saison , rien de plus incer-

tain que la navigation de la Seine : les glaces

.

grosses eaux , les vents d'est peuvent retarder les

bâtimens pendant un mois et plus. Plusieurs de ces

navires ont été déchargés au Havre , et leurs car-

gaisons ont été portées par terre. La rareté des

rouliers et les mauvais chemins ont fait hausser la

voilure jusqu'à 3 fr. pour Rouen. Depuis le dégel ,

le prix est retombé à 2 fr. 5o cent, et incline encore

à la baisse. Cela a eu sur notre marché une grande
influence.' Les ordres de Rouen et de Paris se sont

ralentis ; et, malgré le besoin de ces deux villes, le

calme qui s'est manifesté depuis huit jours , ne
cessera que' lorsque la circulation sera parfaitement
rétablie. '

Paris , le 6 pluviôse.

La classe des sciences morales et politiques de
l'Institut national a entendu avec un vil intérêt

,

dans sa séance du 27 nivôse , la lecture que le

citoyen Coutelle, membre delà commission des

sciences et arts en Egypte , lui a faite d'un précis de
son voyage au Mont-Sinai avec le citoyen Rozieres,

minéralogiste.

Le long séjour des citoyens Coutelle et Lepere,
architectes , aux pyramides , pour y faire toutes les

opérations nécessaires à l'étude de tous ces monu-
mens , nous fait espérer que nous n'aurons plus

rien à désirer sur leur usage , leur construction et

leurs dimensions. On assure qu'ils en ont trouvé

les bases précises , et qu'ils ont tout mesuré au
millimètre.

Déjà plusieurs membres de cette commission
sont arrivés avec des " portefeuilles et des notes ,

fruits de trois ans de travail.

— Le citoyen Jouffroi-d'AbbanS , membre de la

société d'agriculture et des arts de Besançon , fit à

Lyon , i] y a vingt ans , l'essai d'un bateau con-
sidérable , montant la Saône depuis Vaise jusqu'à

l'île Barbe , par la seule impulsion d'une pompe
à feu. La révolution avait fait perdre de vue cette

heureuse application d'une force motrice très-puis-

sante , lorsqu'un compétiteur est venu réveiller

l'activité de l'inventeur.

Le citoyen Jouflroi sollicite un brevet d'invention

de l'autorité supérieure , en s'engageant , dans une
pétition qu'il a présentée au conseiller- d'état ,

préfet du Rhône , à partir incessamment de Lyon
pour venir à Paris chercher son brevet d'invention,

sur un bateau isolé qui n'aura pour rriot8ur que
la pompe à feu , mise en activité par l'ardeur du
charbon de terre.

Pour fixer l'antériorité de sa découverte sur toute
autre , le citoyen Jouflroi produit un procès-verbal
passé devant un notaire de Lyon , le ig août 1783 ,

par lequel divers témoins attestent que , le 1 5 juillet

1 783 , l'inventeur les ayant invités à être présèns à
la remonte d'un bateau de cent trente pieds de
long et quatorze de largeur , tirant trois pieds d'eau,
ce qui suppose un poids de 327,000 livres , ils le

virent s'avancer, par le seul secours de la pompe
à leu , contre le cours de la Saône , dont les eaux
se trouvaient alors au - dessus de leur moyenne
élévation.

- Une cause assez bizarre occupe , dans ce
moment, le tribunal de première instance de Lyon.
Il s'agit d'un mariage contracté sous le règne de
la terreur, entre le citoyen Eynard, de cette ville,

et la demoiselle Ferriere-Sauvebœuf , originaire de
Nonar en Limousin. Ce mariage a été suivi , peu
d'années après , d'un divorce qui a donné lieu , de
la part de la femme , à la demande d'une pe-nrior»

alimentaire de 4000 francs. Le mari , pour sa dé-
fense , allègue que son mariage n'a été qu'un acte
simulé ; qu'il ne s'est prêté à cet arrangement que
pour sauver , dans ces tems malheureux , les jours
de la demoiselle Sauvebceuf et ceux de sa mère ,

auxquelles il avait donné asyle dans sa maison. Il

représente une correspondance, dans laquelle il pré-
tend offrir la preuve de ce qu'il avance. La femme ,

de son côté , articule que le mariage a été très-réel

,

et qu'il lui est dû , à raison de sa dissolution, une
pension d'indemnité pour la perte de son état. Déjà
un plaidoyer contenant l'historique des faits et les

résultats de la correspondance , a été publié de la

part du mari. Cette cause a dû être jugée le 4 de
ce mois.

— La société d'encouragement pour l'industrie

nationale , a adressé une : circulaire à toutes les

sociétés s'occupant de sciences, d'arts', d'agricul-

ture et de commerce pour les inviter à lui en-
voyer deux de leurs membres , qui seront reçus
et feront partie des membres de la socité d'en-
couragement.

ACTES DU GOUVERNEMENT,
Arrêté du 3 pluviôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur ;

Considérant que le conseil de préfecture du dé-
partement du Gard a donné son ayis sur une de-
mande en imposition extraordinaire , formée par
la commune de Vallabregues , tandis que le préfet
seul a le droit de donner son avis en pareil cas ;

Qu'il importe de maintenir les autorités consti-

tuées dans les limites de leurs attributions
;

Le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. I". L'arrêté du conseil de préfecture du,

département du Gard, du 14 vendémiaire an g
est annullé.

II. Il sera fait mention du présent en marge dudit
arrêté» au registre du conseil de prélecture.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulletin

des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , Cambacérèî.
Par le second consul ,

Le seçrétaire-d'état , signé , H. B. Maret,

Arrêté du même jeur.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu
arrêtent :

Art. I
er

. Le legs de 1200 francs de rente. , l'ait

par le citoyen Joseph-Théodore Desandrouin
, pour
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les pauvres ouvriers des fosses et verreries , et autres

pauvres indigens de la commune d'Hardinghen ,

département du Pas-de-Calais , suivant son testa-

ment du S thermidor. an 9, sera accepté par les

membres du bureau de bienfaisance de ladite

commune , qui est , en outre , autorisé à former

au besoin la demande en délivrance.

II. La distribution des fonds provenant dudit legs

sera faite, suivant le vœu du testateur, par le ci-

toyen Cazin , son associé ,
pendant sa vie ; et

,

après son décès , par les membres du bureau de

bienfaisance de la commune ,
qui seront tenus de

suivre exactement les intentions du donateur.

III Les membres du bureau de bienfaisance , de

concert ayecle citoyen Cazin, feront leurs diligences

pour que le paiement de la rente soit assuré , par

l'affectation d'un fonds qui en garantisse le paie-

ment , ou de toute autre manière , et ils feront ,

au besoin , faire et renouveler l'inscription du titre

constitutif au bureau de l'enregistrement de 1 arron-

dissement , où sera située la propriété hypothéquée

au service de la rente.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin

des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , Cambacèrès.

Par le second consul

,

Le seerétaire-d'éiat, signé, H B Maret.

Arrête du 27 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du

8 pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département de

la Charente-Inférieure , sont fixées au nombre de

3; , et distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS NOMS
IWS CHEFS-LIEUX DES COMMUNES

des composant

justices de paix. chaque justice de paix.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

, NOMS
D-"E S COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Courson.

Jarrie(la)

Marans

.

Saint - Martin

(Isle-de-Rhé).

Rochelle (la)

est (il

Rochelle ( la

ouest

Aigrefeuille. .

.

Rochefort.

Surgères

1"Arrondissement.— Larochelle.

Andiers, Courson, Cramchaban,
Ferrieres , Gué-d'AUeré , Saint-

Cyr-du-Doret , Saint -Jean - de-

Liversay , Saint-Martin-de-Ville-

Neuve , Saint-Noaillé , Tangon-
la-Ronde.

Anais , Bourneuf, Chatelaillon ,

Clavette ,Jarne (la ),Jarrie.(la).

Montroy , Saint - Christophe
,

Saint-Médard , Saint-Rogatien ,

Saint-Soule, Saint-Vivien, Salles,

Verrines.

Andilly-lc-Marais , Charon , Lon-

guevre, Marans, Saint-Ouen ,

Ville-Doux.

Ars , Bois ( le )
, Flotte ( la) , Loix

,

Portes (les), Saint - Couarde ,

Sainte-Marie , Saint-Manin.

Angoulême , Aytré , Cognehors ,

Dompiere , Gord ( la) , Perigny,

Rochelle (la).

Esnandes ,Houmeau (
1'

)
, Leu (la)

,

Marsilly , Nieul , Rochelle (la
) ,

Saint-Maurice , Saint-Xandre.

^Arrondissement. — Rochefort.

Aigrefeuille , Ardillicres , Ballon ,

Bouhet , Breuil - Saint -Jean ,

Chambon , Cher (le), Ciré,
Croix-Chapeaux , Forges , Lan-

dray , Lethau , Montagne - la-

Vieille , Thaizé , Virson , Voul-
ron.

Breuil-Magné, Fourras, Isle-d'Aix

(
1'

)
, Loire , Rochefort , Saint-

Laurent-de-la-Prée , Vergeron
Yves.

Benon,Breuil-la-Réoste (la) , Cha-
rentenay, Courdault , Curé, La-

laigne , Marlay , Peré , Puyra
vault, Saint-Georges -du-Bois,

(1) La ville de
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une injuste ma

: pâtre
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Qui, d

Vivant
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Jl respi

Atteint

De même , à to

Dieu , soutiens

. le pr:

L'Arabe , né de moi
,
peuple gue

Vaincra de ses voisins l'orgueil usurpateur.

Des errantes tribus soyons le fondateur -

Egalons d'Abraham la sagesse aguerrie ,

Ce noble chef qu'a vu l'Egypte et la Syrie ,

onnant à tous la loi

,

n'obtient qu'après soi

à sa gloire signalée

un haut chêne , à la voûte étoilée.

les tems , fais connaître Ismaè'l -,

vertu pour qu'il soit immortel.

Cette prédiction serait peut-être mieux dans la

bouche de l'ange que dans celle d'Ismaël ; peut-

être aussi l'apparition de cet ange , au milieu des

nuages , comme celle d'Hercule dans Philoctett

,

serait-elle d'un effet plus théâtral que le récit du

fils d'Agar. Quoiqu'il en soit, cette scène a un
intérêt vraiment dramatique ; et il serait possible

que cette nouveauté réussît au théâtre.

Quant au style de l'auteur , nous aurions pu
justifier par plusieurs citations ce que nous en

avons dit au commencement de cet article; mais

ennemis de cette critique de mots et d'hémistiches
,

qui n'est utile que dans les communications de la

confiance et de l'amitié , nons avons mieux aimé

donner une idée avantageuse de l'ouvrage , en citant

les morceaux les mieux écrits,

HISTOIRE NATURELLE.
Détails sur'la plante qui préserve les Indiens de l'Amé-

rique Méridionale des effets de la morsure des ser-

pens venimeux; adressés par l'auteur au comte de

Rumford, et communiqués par ce dernier aux rédac-

teurs de la Bibliothèque Britannique. Londres , le

4 août 1801.

L'abondance des serpens venimeux qui se trouvent

dans les pays chauds de l'Amérique méridionale , a

obligé les malheureux Indiens et les nègres qui par-

courent ses bois presque toujours à pieds nuds , de

chercher les remèdes les plus efficaces contre les

fâcheux acciderîs que produit la morsure de ces

animaux. Parmi les remèdes qu'ils ont découverts ,

aucun n'égale le suc d'une plante sarmenteuse
,

appelée. Vejuco du Guaco; car non-saulement ce suc

guérit les maux qui résultent de la morsure du

«erpent ; mais il préserve de ces mêmes maux ceux

qui l'ont bû avant d'avoir été mordus ; ensorte que

ceux d'entre les nègres et les Indiens qui connais-

sent cette plante, s'exposent sans inconvénient à

saisir avec les mains nues , les serpens les plus

venimeux. Cette connaissance dont , dans les tems

passés ils faisaient un grand mystère , leur, donnait

une grande importance dans le pays , et il n'est pas

douteux qu'ils n'aient ainsi gagnée beaucoup d'ar-

gent , tant de ceux qui étaient mordus par quelques

serpens , que de ceux qui par curiosité désiraient

les voir manier ces animaux dangereux.

Comme je suis né dans le royaume de Santa-Fé ,

appartenant aussi à l'Amérique méridionale , j'avais

souvent entendu vanter l'habileté de ces nègres ,

que mes compatriotes appelent Empyriques. Mais

comme dans la capitale où j'ai été élevé, qui est

dans une région plus froide , il n'y a pas de serpens

venimeux ,
je n'en ai pu voir aucun jusqu'à l'an-

née 1788 , que me trouvant à la Marguerite , j'en-

tendis parler d'un esclave qui jouissait d'une grande

réputation comme invulnérable aux serpens, et

qui appartenait à un gentilhomme de l'endroit.

Résolu à l'examiner par moi-même , je priai son

maître de faire venir son esclave , avec une provi-

sion suffisante de serpens ; il y consentit avec beau-

coup de complaisance.

Le 3o mai de la même année 1788 , le nègre se

présenta à la maison où je vivais avec un serpent

des plus venimeux de ce district ; il l'avait mis dans

«ne calebasse : ce sont les vases dont ils se servent

dans ce pays , comme on se sert en Europe des

bouteilles de verre. Je lui témoignai le désir que

j'avais de connaître ses talens ; il me répondit qui.

était prêt à me satisfaire ; et en effet, sortant le

serpent de la calebasse , il le prit entre ses mains

avec tant d'assurance et de tranquillité, que je

crus qu'il lui avait préalablement enlevé les dents

canines où est enfermé le venin, Je lui fis ouvrir

la bouche du serpent , et je vis qu il avait encore

toutes ses dents , et qu'«n effet le nègre avait quel-

que secret pour l'adoucir , car il se montrait aussi

doux et aussi tranquille qu'aurait pu le faire l'ani-

mal le plus innocent. Après une longue conver-

sation avec le nègre , à qui j'adressai plusieurs

questions auxquelles il répondit avec beaucoup de

jugement , je lui fis entendre combien je serais

satisfait si je pouvais traiter les serpens avec autant

de sécurité que lui ; et voyant qu'il ne se refusait

pas à me procurer ce plaisir , je lui offris une ré-

compense dont il lut content; et dès le lendemain

il vint avec les feuilles de la plante en question ,

qu'il mouilla et broya en ma présence ; et du suc

desquelles il me fit boire deux grandes cuillerées

Après cela il me fît trois incisions entre les doigts

de chaque main , dans lesquelles il m'inocula le

même suc : il me fit la même opération à ebaque
pied , et autant à chaque côté delà poitrine. Quand
toutes ces cérémonies furent achevées , il ine dit

que je pouvais prendre le serpent. Je lui fis diverses

observations sur les fâcheuses conséquences qu'il

devait craindre , au cas que le serpent me mordit
et que je vinsse à en mourir ; mais le voyant
assuré du contraire, je me déterminai à le prendre
sans crainte ; ce que je fis à plusieurs reprises , à

la vérité sans que l'animal cherchât à me taire le

moindre mal. Cependant , un des individus qui

étaient dans la maison ayant voulu courir les mêmes
risques , fut mordu la seconde fois qu'il le prit et

cela sans qu'il lui en arrivât le plus léger accident ,

excepté une très- petite inflammation à la partie

mordue ; c'était à la main.

Deux de mes domestiques qui s'étaient aussi ino-

culés , encouragés par cette première tentative ,

furent à la recherche dans les champs et apporte-

rentbientôtun serpent d'une autre espèce également

venimeuse , sans qu'il leur fît aucun mal. En un
mot , j'en ai pris plusieurs autres depuis , sans

autre préparatif que celui d'avoir bu , avant de les

saisir , un peu du suc du Vejuco du Guaco ; et après

avoir répété ces essais , soit sur moi-même , soit sur

mes domestiques , et toujours avec le plus heureux
succès , je me déterminai en 1 7g 1 a donner un
mémoire sur cet antidote admirable, dans un Pa-

pier périodique qui se publie à Santa-Fé toutes les

semaines ; j'y joignis la description de la plante ,

et tout ce qui me parut nécessaire pour rendre pu-

blique et générale cette découverte si utile à l'hu-

manité. C'est-là que l'on pourra trouver tous les

détails de mes expériences et les témoins qui y ont

assisté : ce Papier a paru sous la date du 3o sep

tembre 1 7 9 1 -

Je me bornerai seulement à dire que la tradition

des Indiens et des nègres du vice-royaume de Santa-

Fé , sur la manière dont on parvint à découvrir

la vertu de cette plante , est comme suit : Un oiseau

du genre des milans , et qui peut bien être de l'es-

pèce décrite par Catesby , sous le nom d'épervier à

erpens , se nourrit principalement de serpens dans

les régions chaudes et tempérées de cette partie

de l'Amérique. Cet oiseau a un chant monotone,
et quelquefois très-fatiguant par sa répétition , qui

imite le mot articulé guaco . d'où les gens de la

campagne lui ont donné son nom ; et ces mêmes
personnes disent que quand il chante , c'est pour
appeler les serpens , sur lesquels il exerce une

certaine autorité ; ils y ajoutent d'autres fables

extravagantes ; mais ce qu'il y a de certain , c'est que'

le guaco les chasse par-tout où il les trouve , et que

les Indiens et les nègres ,
qui passent la plus grande

partie de leur.^vie dans les forêts et dans les champs

,

rapportent que pour les prendre avec plus de sûreté,

ils se prépaient en mangeant quelques feuilles de la

plante dont on a parlé. Cela peut être vrai , et ils

peuvent en avoir inféré ses vertus et avoir fait l'ex

périence avec succès. Dans ce cas , comme dans

beaucoup d'autres, l'instinct des animaux nous aura

été utile.

Quant à ce.qui regarde la plante , son genre n'est

pas encore classé dans aucun livre botanique que

Le deuxième programme était une Chuptllt sépul-

chrale pour une famille illustre, à Madrid. — Ce
sujet devait être rendu en esquisse , rédigée dans

l'espace d'un jour , sans désemparer ; condition

qui a été remplie.

Les citoyens Dedeban (1) , élevé de Vaudoyer,
et Blanchon , élevé de Percier , ayant réuni un
nombre égal de suffrages , ont obtenu des prix

égaux.

Ordinairement on ne donnait qu'un prix pour
chaque sujet ; mais après avoir examiné les projets

exposés au concours , les artistes appelés pour les

juger, ont été d'avis qu'il y avait lieu d'en accorder

deux , cette fois.

citoye nporté le de

'aie vu ; c'est pourquoi je me hasarderai à donner

sa descripuon du mieux qu'il me sera possible , en

me prévalant pour cela du mémoire cité ci-dessus.

La racine est, fibreuse , et s'étend en tous sens : la

tige droite est parfaitement cilindrique quand la

plante est tendre , mais quand elle est vieille , alors

elle devient pentagone , c'est-à-dire , qu'elle prend

cinq angles saillans. Les feuilles qui naissent le long

de cette même tige sont opposées , en forme de

cœur, d un verd obscur, entremêlé de violet,

lisses en-dessous , rudes en-dessus , et légèrement

velues ; ses fleurs à corymbe sont jaunes , tloscu-

leuses , avec quatre fleurons dans chaque calice

commun. La corolle monopétale , infundibuliforme.

avec cinq échancrures , renferme cinq élamines
,

unies par les anthères en forme de cylindres , qui

embrassent le style. Celui-ci a un stygmale profon-

dément partagé ; et le calice contient plusieurs se-

mences élargies , chacune avec une aigrette soyeuse.

La plante est vivace , et habite dans les parties

chaudes et tempérées de la vice-royauté de Santa

Fé ; elle se plaît plus communément vers les bords

des ruisseaux , dans les lieux ombragés ,- plutôt que

dans les champs ouverts. La nature ne l'a pas pro-

pagée dans les terres élevées ou froides de ce con-

tinent, sans doute parce que là sa vertu serait inu-

tile , attendu qu'il n'y a de serpens venimeux que

dans les pa^s où elle croit.

Dom Pedro d'Oribes y Varcaz.

( Extrait de la Bibliothèque britannique

LIVRES DIVERS.
Voyage en Italie , par J. F. L. Meyer, 1 vol,

in-8° de 400 pages ; prix 4 fr. 5o cent, pour Paris,

et 6 fr. pour les départemens.

A Paris , chez Henrichs , à l'ancienne librairie

de Dupont de Nemours , rue de la Loi , n° is3i.

(Nous reviendrons incessamment sur cet ouvrage.)

Lectures on rhetoric and belles-letters , by Hugh
Blaira vol. in-8° , Bail and Paris. Prix 12 fr. :

chez Levrault, frères , libraires ,
quai Malaquais.

Cet ouvrage , devenu classique dans presque toute

l'Europe, manquait depuis plusieurs années ; la pre-

mière édition , exécutée à Bâle , ayant été prompte-

ment épuisée , les éditeurs , jaloux de compléter

leur collection d'auteurs anglais , se sont empressé»

de faire paraître cette réimpression. Cette collection

d'auteurs anglais , contient les ouvrages anglais les

plus généralement estimés, tels que Hume, Gibbon,
Smith , Richardson , Smollet , Stern , etc. Le vo-

lume se vend 4 fr. 11 y en a aujourd'hui 140 en

tout.

Cons-lantia Ntoille , ou la jeune Américaine , tra-

duit de l'anglais d'Helena Wells ; par le cit. Bailli ;

5 vol. in- 1 2 -, br. Prix , 7 fr. 5o cent. , et 9 f. 5o cent.

franc de port.

Cette histoire , dont les événemens n'ont rien que
n'offre journellement la société commune , est

écrite avec simplicité, et offre de l'intérêt. Constantia

Neville peutavoir sa place dans toutes les bibliothè-

ques morales , spécialement dans celles des jeunes

personnes à qui le tableau des vertus est agréable, et

à la fois nécessaire.

A Paris , chez Batilliot père , rue du Cimetiere-

André-des-Arts , n° 1 5 ; Batilliot fils , rue du Foin-

Saint-Jacques ; Batilliot jeune , rue Hautefeuille ,

n» 3 4 ,

Des Homonymes français , ou mots qui , dant

notre langue , se ressemblent par le son et différent

par le sens ; ouvrage nécessaire à tous ceux qui

désirent d'écrire et de parler correctement le fran-

çais. Nouvelle édition , revue, corrigée et considé-

rablement augmentée ;
par L. Philipon-la-Made-

laine, associé honoraire de l'Athenée de Lyon.

A Paris , chez Briand , libraire , rue du Jardinet

,

n° 3 , division du Théâtre Français.

La Famille- de Fitz-Morris , traduit de l'anglais ,

par L. B. de L*** ; orné de gravures. Deux volumes

in-12. Prix , 3 fr. ; et 4 fr., franc de port.

A Paris , chez Lenormant , imprimeur-libraire ,

rue des Prêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois , n° 42 ,

en face de l'église.

Charles et Marie, par l'auteur d'Adèle de Senange,

1 vol. in-t2. Prix , 1 fr. 5o cent. , et 1 fr. 3o cent,

par la poste.

' A Paris , chez Maradan , libraire , rue PaTée-

Saint-André-des-Arcs , n" 16.

Ecole nationale d'architecture.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 6 pluviôse.

Effets publics.
Tiers consolidé 56 fr. 80 c.

Bons deux-tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 : 53 fr. c.

Bons an S 88 Ir. 75 c.

Actions de la Banque de France. . . 1172 fr. 5o c.

Caisse des rentiers 5a fr. c.

SPECTACLES.
TiéUre-Français. LesDcux-Frerés , et les Châteaux en Espagne.

Opéra comique, rue Feydeau. Jean et Geneviève, le Délire,

Amhroise.

Ope.

i
The,

Lfs prix d'émulation ont été distribués , le 3o ni-

vôse , suivant l'usage.

Il y avait deux programmes. — Le premier était

un Observatoire maritime pour le port de Toulon.
— Sujet à étudier sur des dessins rendus en grand.

On avait donné deux mois pour la rédaction , après

la remise des esquisses.

Le premier prix a été donné au citoyen Bury ,

élevé de Ch. Percier ; le second, au cit. Niveleau
, j

A Pans, dey] mip

élevé du même maître.

a Bulfa
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg , 26 décembre (5 nivôse.)

J_j e prince Gagarin , ministre du commerce , a

obtenu une pension de retraite de 4000 roubles ;

il est remplacé par le comte Nicolas Romanaoff

,

ci-devant ministre de Russie à Francfort : la place

de ministre du commerce ne date que du règne

précédent.

SUEDE.
Stockholm , le 29 décembre ( 8 nivôse.)

La famille royale et la princesse de Baden avec

iesenfans ont passé les fêtes au château de plaisance

de Haga : le roi est venu en ville pour présider

plusieurs conseils.

— Le corps du prince de Baden a été embaumé
par des médecins ; le professeur Sergel en a fait le

modèle.

Le président Carlson
,
propriétaire du fameux

Muséum qui porte son nom , vient de mourir à

l'âge de 56 ans.

— Un de nos propriétaires de mines vient de.

{aire une faillite de 400,000 écus.

DANNEMARCK.
Copenhague , le 5 janvier ( i5 nivôse).

Dans le courant de l'année dernière , il a été

expédié pour le Sund 8,g88 bâtimens.

Le froid n'a pas encore entravé la navigation , et

nous espérons que l'hiver ne nuira pa» au com-
merce.

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Berne , le 20 janvier ( 3o nivôse.

)

Le premier landammann , le citoyen Aloys
Eediitg , est arrivé ici le 17 dans l'après-midi.

Son arrivée a été annoncée par le son de toutes les

cloches de la ville.

Il y a eu hier séance au sénat. Le premier landam-
mann y a assisté.

Le 8 du courant , le gouvernement a chargé
,
par

l'organe du préfet national , le tribunal du canton
de Zurich de l'examen et du jugement des indivi-

dus qui ont pris part au coupable armement des
élites au commencement de décembre dernier, dans
le district de Winterthur et les environs.

ANGLETERRE.
Londres , le 20 janvier (3o nivôse.)

Des lettres que nous recevons de la ville et du
comté de Limmerick contiennent le détail des atro-

cités commises par une bande de brigands. Mardi
dernier , beaucoup de ces bandits , montés sur des
chevaux qu'ils avaient volés dans les écuries de M.
Hoare, de l'alderman Gabbits et autres , marchèrent
en corps pour enlever les armes à quelques fermiers
du district voisin , qu'ils soupçonnaient en avoir :

le voisinage de Manister , Ballycahara et Fedamart

,

fut le principal théâtre de leurs odieuses recherches.

Ces brigands commencèrent par visiter la maison
de M. Molony , à Gorsleigh , et lui demandèrent
les armes; sur son refus, ils se mirent en devoir d'en-
foncer la porte ; mais M. Molony et sa famille, pleins
de résolution

, les assaillirent et leur firent une ré-
ception inattendue, par une décharge de pistolets
et de petits fusils

, qui à en juger par les traces ,

fit un effet considérable.

Le bruit du feu de M. Molony amena à son se-
cours deux de ses voisins , qui , étant aussi armés

,

forcèrent les bandits à la retraite ; et quand le
jour parut, on vit que les traces de sang qu'ils
avaient laissées conduisaient dans la ville même de
Limmerick. Les chevaux qu'ils avaient empruntés
de force chez ceux que nous avons nommés , fu-
rent renvoyés le lendemain matin très-blessés. Deux
individus

, que l'on découvrit bientôt porter des
marques de la brave résistance de M. Molony,
ont été mis en prison.

—
;

Le royaume de Ternate
, que les armes bri-

tanniques viennent de soumettre à notre domina-
tion avec Tidoret les nombreuses îles qui en dé-
pendent , et qui s'étendent vers la Nouvelle-Guinée,
tient de très-près aux iles à épiceries. 11 n'y a pas
encore beaucoup d'années que Banda et Amboyne
étaient soumises au roi de Ternate , et que les
Hollandais, sans être proprement ses vassaux ni
ses tributaires , lui payaient par politique , tous le»
ans , une légère somme d'argent , et lui faisaient
quelques petits présens.

La quantité de poudre d'or ^u'on y recueillait,

était , dans les derniers tems , de très-peu de consé-

quence , et l'on estime que la dépense en pure

perte , faite pour soutenir cet établissement , n'allait

pas à moins de 3o ou 40,000 livres sterl. par an.

L'unique motif des Hollandais était d'empêcher
dans ces îles la multiplication des épices , en dé-

truisant les arbres qui les produisent : aussi l'on

apprend que Ternate sera rendue à son prince na-

turel , mais à des conditions suffisantes pour assurer

à l'Angleterre exclusivement'tout l'avantage de ce

commerce.
On a remarqué ,.lors de la reddition de ce pays,

qu'il s'était trouvé entre les mains de ses cheis
,

quelques fusils et de petites pièces de canon , por-

tant les marques et le numéro de la compagnie an-

glaise ; preuve convaincante qu'il a existé entre ces

ues et le continent une espèce de contrebande ,

que toute la vigilance du gouvernement n'a pas su

empêcher.

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des pairs.

Séance du ig janvier («g nivôse.
)

La séance est ouverte : un membre fait la motion
que la chambre s'ajourne au 3 de février.

Le comte de Carliste. Tous ces ajournemens suc-

cessifs et de courte durée répandent une certaine

inquiétude dans le public ; je pense que les mi-
nistres devraient expliquer les motifs de leur con-
duite. Je profite de cette circonstance pour leur

demander s'ils ont su que la France était dans l'in-

tention d'envoyer un grand armement dans les

Indes-Occidentales, avant la signature du traité dé
finitif ; si cette expédition a été faite en consé-
quence d'une convention entre les deux pays , et

si les ministres de sa majesté ont pris les précautions
nécessaires pour se garantir des suites très-fâ-

cheuses que la présence de forces aussi grandes
,

dans les Indes-Occidentales
, pourraient avoir pour

nos colonies. Ce ne sont pas les Français seulement
que nous avons maintenant à redouter ; ce sont
encore les Espagnols dont la puissance est consi-
dérablement augmentée. Cinq vaisseaux de liane
espagnols sont sortis de Brest avec la flotte fran-
çaise , et sous la protection de^on pavillon. Ces
cinq vaisseaux , ajoutés aux neuf qui étaient déjà
à la Havannf , leur donnent une supériorité d'au-
tant plus dangereuse pour nous

, qu'on ignore si

la paix est faite aussi avec l'Espagne , ou ne l'est

pas , et que tout même porte à croire que nous
sommes encore en guerre avec xette puissance. En
effet, il ne paraît pas que l'Espagne ait été consultée
sur l'article de la cession de la Trinité. Il ne paraît
pas qu'on ait obtenu

, qu'on lui ait même demandé
son consentement. Il n'y a point eu de négociation
entamée entre le ministre anglais et le ministre
espagnol. Ne serait-il pas nécessaire que l'on sût
enfin sur quel pied nous sommes avec le cabinet
de Madrid ?

Lord Pelham. Quand on croit nécessaire de don-
ner quelqu'éclaircissement au public sur un sujet
particulier , le meilleur moyen d'y parvenir n'est
pas de faire une déclaration dans cette chambre en
réponse à une question qu'un noble lord aura jugé
à propos de faire , parce que les déclarations de cette
nature ne parviennent jamais avec exactitude au
public. Mais comme je crois que dans la circons-
tanceprésente mon silenceauraitplusd'inconvéniens
que l'explication qui m'est demandée

, je dirai au
noble lord que la sortie de la flotte de Brest a été
concertée entre les deux gouvernemens

; que cette
expédition a une destination particulière, et un
objet déterminé en vue , et que sa réussite ne peut
être nuisible à la Grande-Bretagne. Quant aux pré-
cautions dont parle le noble lord, je me contente-
rai de répondre que les ministres seraient les plus
coupables , les plus criminels des hommes , s'ils

n'avaient pas pris toutes celles qui sont néces-
saires en pareilles circonstances.

La chambre s'ajourne au 3 février prochain.

Chambre des communes.
Séance du 19 janvier (2g -nivôse.)

Le chancelier de l'échiquier. Lorsque jefis la motion
du dernier ajournement

, je dis qu'il serait possible
que je proposasse aujourd'hui à la chambre de s'a-
journer pour l'époque fixée d'abord pour la fin de
la vacance des fêtes , parce que les raisons qui
m'avaient engagé à demander tous ces petits ajour-
nemens , n'existeraient peut-être plus. J'ai la satis-
faction de déclarer que je ne m'étais pas trompé , et
que ces raisons ont entièrement disparu. Mais , je
suis surpris d'apprendre que quelques personnes se
sont imaginées que je ferais aujourd'hui à la cham-
bre une communication pleine et absolue à ce sujet.
Certes , il ne m'est rien échappé dans le cours de
mes observations

, qui pût justifier une pareille sup-
position , ou c'eût été contre mon intention. En

effet , je n'ai jamais cru qu'une pareille communica-
tion pût être nécessaire , ou même convenable. Je.

continuerai donc à éviter de répondre. Dans les

questions d'un grand intérêt national , le silence

que garde un ministre , ne saurait passer pour mau-
vaise volonté. Je serais au désespoir que ma con- -

duite dans cette occasion fût mal interprétée ; mais

il est des sujets qui ne peuvent être communiqués
formellement, et dont la discussion entraînerait des

inconvéniens fâcheux. J'espère que la chambre m'ap-

prouvera , et je lui propose de s'ajourner au 3

février.

M. Elliot. Je suis étonné qu'on propose aussi -sou-

vent à la chambre de s'ajourner, sans lui donner
aucune explication su. las motifs de ces ajourne-
mens. Il y a un mois qu'une flotte formidable est

sortie de Brest pour les Indes-Occidentales. Jamais
des forces navales et militaires aussi grandes n'a-

vaient été vuos dans ces parages. Malgré l'inquiétude

générale que cause un événement de cette nature ,

lés minisires éludent toute explication propre à
rassurer le public. Je n'hésite point à dire que-

si le gouvernement français a fait cette expédition
sans en avoir prévenu les ministres de sa majesté,
il s'est rendu coupable d'artifice , et que si les

ministres ont laissé faire ces préparatifs dans les

ports de France , sans demander des éclaircissemena
au gouvernement français , ils sont coupables d'une .

négligence criminelle. En supposant même qu'il

y ait eu dés communications entre les deux cabinets,

je demanderais toujours s'il était de la saine politique
de souffrir qu'une flotte aussi considérable mît à la

voile. Les noirs assurément n'ont pas acquis une
assez grande influence sur mer pour que des forces

aussi grandes tussent nécessaires pour les subju-
guer. Si les ministres de sa majesté se sont conceitéa

avec la France , ils ont dû stipuler le nombre de
bâtimens qui seraient indispensables pour escorter

les troupes de terre , et si le gouvernement français

en eût expédié davantage , il aurait fait preuve de
mauvaise foi et d'intentions hostiles. Les ministres

ne se verraient pas exposés aujpurd'hui au reproche
d'avoir manqué de vigilance.

Ici l'honorable membre développe les consé-
quences que la sortie de a flotte de Brest peut
avoir pour les négociations. Il parle à ce sujet

absolument dans le sens de M. T. Grenville , et dit

que si la guerre, venait à recommencer , les Fran-
çais se trouveraient en état de porter un coup ter-

rible à nos colonies les plus importantes. Il croit

pourtant que ceux-ci aimeront mieux ajourner leurs

projets jusqu'à ce qu'ils aient été mis en jouissance
des objets qui leur sont assurés par les articles pré-
liminaires. La France , en attendant , dit l'hono-
rable membre, pourra nous laisser en paix; mais
nous serons obligés d'entretenir des forces très-dis-

pendieuses dans les Indes-Occidentales
, pour nous

garantir de ses machinations. Voilà la paix qu'on
nous a procurée ; une paix illusoire et sans sûreté ,

une paix qui donne à la France ce qu'elle deman-
dait avec tant d'instance , une trêve maritime ; et

qui , je le crains, ia mettra en état de parvenir
au but qu'elle se propose , à ce qu'elle nomme la

liberté des mers : c'est-à-dire , à l'anéantissement du
commerce et de l'existence politique de la Grande-
Bretagne, j'avoue que notre situation est afifigeante

,

et que l'avenir nous présente une perspective olus
déplorable encore. En parlant ainsi, je ne veux que
stimuler l'énergie du peuple , et exciter l'attention

des ministres , quoique je n'aie pas une grand»
confiance dans leur vigilance. Tous leurs prépa-
ratifs se sont bornés à envoyer , il y a quelques
jours, deux ou trois vaisseaux pour tenir tête aux
Français dans les Indes-Occidentales. Qu'on juge
par-là du degré d'activité dont Ils sont capable^
j'invite mon pays à se tenir sur ses gardes. La
puissance avec laquelle nous négocions est iou-
jours en mouvement. Elle ne counait pas le repos.
Elle est accoutumée aux entreprises , et toujours
empressée à voler à de nouvelles aventures. Elle a.

tous les caractères d'un gouvernement vicieux, avec
la fermeté de l'intrépidité et l'énergie de la sagesse.

Lord Hawkesbury. Malgré tout mon respect pour
l'honorable membre qui vient de parler

, je dirai

qu'on ne doit pas avoir pour ses queslions les

mêmes égards que si elles annonçaient des'senti-

mens plus coniormes à ce système de conciliation
qu'il convient de suivre avec la France , pen-
dant qu'on négocie avec elle cette paix, désirée
si ardemment par toute la nation et par la grande
majorité de cette chambre , et contre laquelle tout
le discours de l'honorable membre est si ouverte-
ment dirigé. Certes . il n'aurait pas parlé comme il

l'a fait, s'il n'avait pas voulu que la négociation
échouât entièrement. Son langage ne peut plaire à

tout homme qui veut la paix à des conditions ho-
norables. Quant à l'opinion énoncée dans cette

chambre , il y a quelques jours , et répétée aujour-
d'hui

, qu'après la signature des préliminaires dï
paix les deux nations auraient dû rester sur le uied
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où elles se trouvaient, jusqu'après le traité définitif,

je soutiens qu'on n'aurait pu exiger cela , qu autant

qu'on en aurait fait un des articles mêmes des pré-

liminaires. La France , dans une infinité de cir-

cons'ances, a fait sortir des {lottes et changé la des-

tination de- ses forces , pendant l'intervalle entre

des préliminaires et la paix définitive. La Grande-
Bretagne en a souvent usé de même -, jamais per-

sonne ne s'y est opposé . à moins qu'on n'aperçût

des dispositions hostiles. Autrement , comment au-

rait-il fallu se conduire dans l'Egypte dont l'évacua-

tion avait été stipulée avant la signature des préli-

minaires. Si la France avait suivi la doctrine de l'ho-

norable membre et de ses amis , elle aurait pu
s'opposer à ce que nos troupes revinssent d'&gypte ,

sous prétexte que , si les hostilités recommençaient

,

ce serait un rentort pour notre armée en Europe.

Pour ce qui est de la flotte sortie de Brest , la

question présentée par 1 honorable membre est trop

délicate pour y répondre , dans un moment où l'on

négocie ; mais je ne crains pas de dire que cette

flotte n'a mis à la voile qu'après des communica-
tions entre les deux gouvernemens. j'espère que

la chambre n'exigera pas que je lui fasse savoir

quelle en a été la nature. Quoi qu'il en soit , je

peux assurer qu'il n'y a rien dans cette expédition

qui soit dans le cas de nous alarmer , et que d'ail-

leurs les ministres ont pris toutes les précautions

nécessaires. Avant de parler de ces deux ou trois

vaisseaux partis dernièrement , l'honorable membre
aurait dû demander s'ils étaient, ou non , destinés

pour les Indes Occidentales. Avant de taxer les

ministres d'une vigilance tardive , l'honorable mem-
bre aurait dû s'informer de l'état de nos forces dans

les Indes- Occidentales , et du nombre de vaisseaux

qu'on y a expédiés depuis le départ de la flotte de

Brest.

Que l'honorable membre soit tranquille sur le

changement qu'il craint que cet événement n'ap-

porte aux conférences d'Amtens.Il n'est point de

nature à faire baisser le ton au lord Comwallis ; il

lui donne , au contraire , un droit de plus pour

parler avec cette énergie et cette fermeté qui con-

viennent à un envoyé anglais. Toutes ces consi-

dérations me portent à croire que les argumens de

l'honorable membre sont plutôt dirigés contre la

paix , quelles qu'en soient les conditions , que
contre le fait particulier dont il s'agit.

Le docteur Lawrence. L'évacuation de l'Egypte

ne peut point être mise en parallèle avec la sortie

de la flotte de Brest ; car elle avait été stipulée dans

les' préliminaires. Quant à la nécessité d'une armée
pour réduire Saint-Domingue , ou du moins d'une

armée de 25,ooo hommes, et de 26 vaisseaux de

ligne , c'est un prétexte frivole , puisqu'il est no-

toire que Toussaint et ses troupes sont lout-à-fait

à la dévotion du gouvernement français. Mais que
n'avons-nous pas à appréhender dans cette partie du

globe ? Comment ces 25, 000 hommes seront-ils

employés ? Comme il leur serait aisé d'envahir une

de nos possessions , avant que notre flotte ,
quel-

qu'activité qu'on y mît
, pût s'y opposer ! Comment

te rassurer sur la paix avec une nadon dont les mi-

nistres eux-mêmes suspectent tellement la sincé-

rité , qu ils ont cru nécessaire d'envoyer une flotte,

après la sienne , dans les Indes-Occidentales pour
surveiller ses mouvemens ? Si l'ennemi juge à-

propos d'envoyer d'autres Hottes de Toulon ou de
Brest , il faudra que nous fassions partir aussi

, pour
les suivre , des vaisseaux de Portsmouth et de
Plymouth , et cela pour nous garantir la durée de la

paix , avec un surcroît de dépenses pour notre

pays déjà suffisamment chargé , pendant que la

France aura la facilité qu'elle désirait, de créer une
marine. Elle sacrifiera tout poury parvenir, per-

suadée que sans marine , elle ne peut lutter avec

l'Angleterre. Si la situation des Français dans les

Indes-Occidentales est réellement de nature à de-

. mander qu'ils y portent des forces aussi considé-

rables , il nous fallait au moins prendre nos sûretés

pour leur retour en France
;
pourquoi n'avoir pas sti-

pulé que nous garderions Malte où le Cap de Bonne-
Espérance jusqu'après ce retour ? On dit que l'objet

de la France est de donner à Saint-Demingue , dans

les Indes-Occidentales . un degré d'importance pa-

reil à celui dont la France elle-même jouit en

Europe , pour contrebalancer la puissance des

Anglais dans les Indes-Orientales. Je crois que dans

des. circonstances semblables on ne doit pas con-

sentir à un ajournement aussi long que celui que
propose le très-honorable membre. Je propose par

amendement que la chambre s'ajourne à mardi

prochain.

L'attorney-général. A quoi tend un discours tel

que celui que nous venons d'entendre ? à forcer

les ministres de sa majesté , s'ils étaient assez faibles

pour céder à une provocation de ce genre , à dé-

clarer avant le tems tout ce qu'ils savent , et à com-
promettre l'intérêt général. — Un autre membre
l'est permis contre ceux qui étaient il y a quelque

tems nos ennemis , un langage qui n'est ni décent

ni convenable , et que la ckambre a toujours

désapprouvé.

M. Jones. L'expédition de Brest a déjà été pour

nous l'occasion d'un mal qui aurait eu des suites

très-lâcheuses , sans l'énergie et la sagesse du noble

•lord qui est à la têts de l'amirauté. Si nous
sommes obligés de préparer un armement pour

les Indss-Occidentales , afin d'y tenir ls France en

échec , le peuple anglais ne sera-t-il pas en droit

de penser qu'au lieu de la paix on ne lui a donné
qu'une neutralité armée.

L'amendement proposé par le D r Lawrence est

rejette , et la chambre s'aiourne au 5 février.

(_ Extrait du Traveiler.
)

I N T É R I £ U R.

Lyon , le 3 pluviôse.

Arrêté du ministre de l'intérieur , du 28 nivôse an 10.

Le ministre de l'intérieur arrête :

Art. Ie '. L'administration des hospices de Lyon
est mise sous la direction d'un conseil-général.

II. Ce conseil-général sera composé du préfet du
département , des trois maires de la ville de Lyon\ et

des quinze citoyens ci-après dénommés.

III. Le préfet du département préside le conseil-

général ; en cas d'absence ou d'empêchement , il

est remplacé, par l'un des maires. Les maires alter-

nent entr'eux pour la présidence ; le service de cha-

cun d'eux , pour la présidence , est de quatre mois.

IV. Sont membres du conseil-général des hos-

pices de Lyon , les citoyens Vouty ,
président du

tribunal d'appel ; Vitet , vice-président du même
tribunal; Coste-Jordan, ancien administrateur ; Ser-

van aîné , idem; Jean-Baptiste Faye , idem ; Bousquet

père , idem ; Lecourt , idem ; Rouher, aîné . membre
de la commission actuelle ;

Jacquier-Fournel , an-

cien administrateur ; Jean - Marie Bruyset , idem ;

Morand-Jouffrey , du conseil-général, ancien juge ;

Couderc père, membre du conseil-général ,Jour-
nel-Valesque , ancien administrateur ; François Roc-

coffort , idem ; Benoît Degérando , idenl.

V. En cas de mort ou de démission d'un des

membres du conseil - général , le conseil- général

présente deux candidats ; le préfet du département

en choisit un.

VI. Le conseil-général nomme cinq de ses mem-
bres

, qui forment une commission spécialement

chargée de procurer l'exécution des délibérations

prises par le conseil-général.

Ce choix doit être soumis au préfet , et d'après

son avis , approuvé par le ministre de l'intérieur.

VII. Le conseil-général délibère sur tout ce qui

intéresse l'administration des hospices ; il fixe par

des réglemens le régime , le service , la police ,

les recettes , les dépenses , la comptabilité des hos-

pices.

Ses délibérations ne peuvent être exécutées qu'au-

tant qu'elles ne sont point en opposition avec les

lois et réglemens , ou avec les décisions des minis-

tres ; sous ce rapport , elles doivent être soumises

au préfet.

Le conseil nomme un secrétaire-général , qui est

chargé de rédiger et de transcrire dans un registre

toutes les délibérations.

Ces délibérations sont prises à la pluralité des

voix ; en cas de partage , le président a la voix

prépondérante.

VIII. Les cinq commissaires mentionnés en l'ar-

ticle VI, et tous les agens secondaires employés dans

l'administration ou au service des hospices, sont

tenus , chacun pour ce qui le concerne , de se

conformer aux délibérations prises par le conseil-

général.

Le conseil-général nomme à tous les emplois :

en cas de négligence , infraction aux réglemens , ou
prévarication dans les fonctions , il destitue les em-
ployés par lui nommés.

IX. A l'expiration de chaque année , le conseil-

général des hospices présente au conseil-municipil

le compte de l'administration des hospices.

Le conseil-municipal vérifie ce compte ; cette

vérification est soumise par le préfet du départe-

ment au ministre de l'intérieur.

X. Le préfet du département du Rhône est chargé

de mettre à exécution le présent arrêté , et d'in-

former le ministre de l'intérieur des mesures qu'il

aura prises.

Le ministre de l'intérieur, signé, Chaptal.

Le 28 nivôse , une députation de la ville de

Chambéry a eu audience du premier corlsul. Elle

était composée des~ritoyens Bataillard , maire de

Chambéry ; Palluel , secrétaire- général de la pré-

fecture ; fviongenet , ingénieur en chef; Emery ,

conseiller de prélecture ; Lilliard, président du tri-

bunal criminel ; Gruat, adjoint. Le cit. Palluel,

orateur de la députation , a dit :

GÉNÉRAL CONSUL ,

v Députés d'une ville nagueres métropole de la

nation la plus distinguée par sa franchise , la plus

rapprochée de la nature par ses mœurs , nous vous

^portons, l'hommage du sentiment et de la

vérité.

n Le Mont-Blanc, général consul , vous aima,

vous admira eoimue guerrier ; il vous chérit au-

jourd'hui comme pacificateur , comme père de

l'Etat ; il vous respecte coaame le chef d'un gouver-

nement fort de votre génie . gTand de vos travaux ,

auquel il est dévoué sans réserve.

11 La ville de Chambéry s'honorera long-tems d«
ses sacrifices pour la liberté : la République a triom-

phé ; elle a obtenu sa première récompense.

» Un souvenir précieux lui reste : la première
elle vous reçut après vos triomphes ; la première elle

vous offrit les palmes de la reconnaissance.

u Agréez , général consul , le tribut qu'elle vous
paye par mon organe . et ses vœux pour votre pros-

périté. Que le grand homme les apprécie
;
que le

bienfaiteur les accueille. »

Le premier consul a reçu cette députation avec
affabilité , il a adressé à chacun de ses membres des

questions relatives à la nature de leurs fonctions ;

il leur apailé de leur département en homme d'état

et en administrateur. Il a prouvé à cette députa-

tion , ainsi qu'à toutes celles qui lui ont été pré-

sentées , qu'aucun point de l'Empire français n'est

étranger à ses connaissances , à ses vues et à ses

affections.

Discours adressé au premier consul par U maire £e
Valence.

GÉNÉRAL CONSUL ,

11 II est beau d'être , par ses exploits, l'objet de
l'admiration des peuples ; il est plus doux de de-

venir, par ses bienfaits, l'objet de leur amour.
Mais celui-là est parvenu au comble de la gloire ,

en qui les hommes chérissent un père et vénèrent
un héros.

11 O vous , à qui notre patrie doit son salut et son
bonheur, agréez l'hommage de cessentimens qu'au-

cune expression ne peut rendre ! nous vous le

présentons au nom d'une cité qui s'honore de
vous avoir autrefois possédé , et le plus beau de
nos jours est celui où nous devenons les interprêtes

de ses vceux. >i

La fête donnée à madame Bonaparte a été bril-

lante. Une députation de Lyonnaises lui a présenté

une corbeille de fleurs qu'elle a reçue avec autant

de grâces que de sensibilité. Le fond de la salle

offrait la représentation d'Androclès tirant l'épine de
la blessure du lion. L'allégresse générale était ex-

citée par une musique agréable , une illumination

éclatante, une afBuence prodigieuse de spectateurs,

et sur-tout par la présence du premier consul et de
son épouse. Dès qu'ils ont paru , des sons harmo-
nieux se sont fait entendre , et on leur a adressé

des couplets chantés par M11" Longue et le citoyen

Gerbet.

La musique était du citoyen Jadin. On attribue

les vers au citoyen Laurencin, associé de l'institut.

On a remarqué que , dans les deux bals
, presque

toutes les dames étaient vêtues d'étoffes en soie

de fabrication lyonnaise.

— Le 3o, le ministre de l'intérieur est allé visiter

l'école d'économie rurale vétérinaire. Il est entré

dans tous les détails du régime intérieur de cet

établissement confié à la direction du cit. Bredin.

Il a vu de combien d'améliorations cette institu-

tion était susceptible ; et l'espérance de les voir

bientôt réaliser , qu'il a donnée aux professeurs et

aux élevés assemblé» , ne sera certainement pas

déçue.

— Le premier consul a visité l'établissement des

citoyens de Barre , Theoleyre et du Tilleux , quai

Saint-Clair ; un métier, travaillant sous ses yeux,

lui a présenté , en peu de minutes , un écran de
velours avec son chiffre.

— La Consulta a tenu avant-hier une séance gé-

nérale présidée par le citoyen Marescalchi.

( Extrait du Journal de Lyon et du Midi , n" 17.)

Paris , le 7 pluviôse.

Vingt-cinq, habitans de Fauvernay (Côte-d'Or)

viennent de rendre , sous les auspices du maire et

de l'adjoint de cette commune , un service bien-im-

portant à l'agriculture et à la société. Un rassem-

blement de loups s'étant formé dans la forêt des

Marmots , sur le territoire de cette contmune , le

maire fit un appel aux habitans de bonne volonté :

vingt-cinq chasseurs expérimentés se présentèrent
;

son adjoint et lui se mirent à leur tête, elle 22,'

le 24 et le 25 , leur zèle fut couronné du plus grand

succès. Une louve , trois loups , dont un entr'autres

était d'une taille monstrueuse, sont tombés sous lcuis

coups ; deux autres ont été blessés. La destruction

de ces funestes animaux est pour le canton d'une

si grande importance ,
que, l'automne dernier, dans

un rayon d'une lieue , trente chevaux , douze à

quinze vaches , une grande quantité de chèvres ,

de moutons et de porcs étaient devenus la proie

des loups.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 27 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8

pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ie '. Les justices de paix du département

de la Vienne, sont fixées au nombre de, 3i, ec

disliibuées ainsi qu'il suit :
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NOMS
RES CHEFS -LIEUX

des

justices de paix.

Loudun

.

Montcontour..

Monts.

•Trois-Montiers.

Chatellerault. . .

Leigné-surUssau

Lencloistre.

Pluraartin

Vonneuil

.

Chauvigny.

Isle-Jourdain.

.

Montmorillon.

Saint Sa vin. .

.

Trimouille.

Availles .

.

Charroax.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

i ec Arrondissement.— Loudun.

Arsay, Basses, Benxer, Ceaux

,

Chalais , Chasseigne , Claunav ,

Crue ,Jouhé, Loudun , Maulay,
Messemé , Mouterre, Rossay , St-

Laon , Sommarsolie , Veniers ,

Villiers.

Angliers . Aulnay , Chaussée (la)

,

Cron , Frontenay , Grimaud'iere
(la), Mazenil, Martaizé. Messais

,

Montcontour, Notre-Dame-d'Or,
Onzilly, Saint-Aubin, Saint-Cas-

sieu, Saint-Chartres, Saint-Clair,

Sainte-Radegonde , Sauves.

Bertegone,Bouchet(le),Chouppes.

Coussais , Dandeligny , Dercé ,

Guesne , Lignerts - Langoust
,

Monts, Neuil , Poligny, Ponant

,

Princay , Saire , Verrue.

Bournan . Coursay , Glenouze ,

Morton, Montiers (Trois), Neuil-
sur- Dive , Pouancay , lîanton

,

Raslay , Roiffé , Saint - Citroiné ,

Saint-Léger, Saix, Soloms, Ter-
nay, Veziere.

a c Arrondis*. — Chatellerault.

Chatellerault,ColômbieK Naintré,

Saint - Hilaire , Saint- Sauveur,
Seuillé , Targé , Thuré.

Buxeuil , Dangé , Ingrande , Leu-
gny , Oiré , Ormes ( les )

, Poisay-

le-Joly,Saint-Remi, Sainte-Ustre.

Antran , Avrigny , Leigné - sur-

Ussau , Mondion , Remeneuil
,

Saint-Christophe, Saint-Gervais,

Saint-Martin, Saint-Romain, Se-
rigny , Usseau , Vaux , Veleche.

Boussagean, Cernai, Doussai, Len-
cloistre-et-Saint-Genest , Onzillé

,

Orches , Savigny , Scorbé - Cler-
vaux , Sossais.

Cenan , Chapelleroux (la), Chene-
velle, Coussais-les-Bois , Leigné-
les-Bois, Lesigny, Meré, Pluraar-
tin, Posay-le-Vieil , Puye (la) . Ro-
cheposay (la) , Ste-Radegonde.

Archigny , Asnieres , Ayailles
,

Beaumont, Bellefond. Bonneuil-
Matour , Cenon , Fressineau

,

Monthoiron , Moussais , Princay,
Vonneuil.

3 e Arrondiss.— Montmorillon.

Chapelle-Viviers (la) , Chauvigny,
Fleix. Lanthier, Leigne, Paize-le-

Sec , Pindray , Pouzeau- St- Sim-
phorien , Saint-Martial , St-Mar-
tin-Lariviere , Saint-Pierre-des-

Eglises.

Adrier , Aniercès , Isle-Jourdain

(1') , Luchapt, Milliac, Mourter,
Moussac-sur-Vienne , Nérignac ,

Paixent
, Queaux, Vigeant.

Bouresse, Chapelle-Mortemer (la),

Civaux , Gonex , Lhommaizé
,

Lussac, Mazerolles , Mortemer ,

Persac, Saint-Laurent , Salles-en-

Toulon , Sillards , Verrières.

Bourgarchambaul, Jouhet , Latus,

Moulismes,Montmorillon,Mous-
sac , Plaisance , St-Remy, Saulgé.

Angles, Antigny, Berthine , Bus-
siere (la), Maillé, Mont-St-Savin,
Nalliers , Saint-Germain , Sain't-

Savin , Vicq , Villemort.

Brigenil -le-Chantre , Cholet , Co-
longe, Condac, Haims, Journet,
Liglet , Saint - Liomer , Thenet

,

Trimouille (la).

4
e Arrondissement. — Civray.

Availles , Mauprevoir , Pressât
,

Saint-Mardnlas.

Asnois , Chapelle-Baton , Char-
roux , Châtain , Genouillé , Jou-
flé , Pairoux , Saint - Romain ,

Surin.

S*
NOMS

DES CHEES-LIEUX

des

justices de paix.

Civray.,.

Couhé.

Gençay.

St-Julien-Lars.

.

Lusignan.

Mirabeau.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

4-
eAruiteisse rfu Sndroment.

îlanzais , Champagne - le - Sec ,

Champiner , Civray , Linazais ,

Lizant , Pierre-d'Exideuil , Saint-

Clémentin , Saint - Gaudant ,

Saint- Macoux , Saint- Saviol ,

Savigné ,' Villaret , Voulème.

Anché , Brux , Ceaux , Chatillon .

Channay , Couhé , Pa 1

, ré , Ro-
magne , Veaux , Voulon. y

Airoux, Brion, Champagne-Saint-
Hilaire, Château-Garuier , Fer-

riere ( la
) , Gençay , Mugné ,

Saint-Maurice , Saint-Secondin ,

Sommieres , Usson.

5 e Arrondissement. — Poitiers.

Buxerolles , Chasseneuil , Dissais,

Jaulnais , Montamiser , Saint-

Cyr , Saint-Georges-les-Baillar-

geaux.

Auxaumont, Baignoux, Beauvoir,

Bonnes , Cevre , Chapelle-Mou-
lieres (la) , Lavoux , Ligniers ,

Pouillé , Saint-Julien-Lars , Sa-

vigny, Terée.

Cellevescant, Cloué , Colombier,
Comblé , Cursay , Jazeneuil ,

Lusignan , Rouille , Saint -Sau-
vant , Sauxais.

Amberre , Bournezeau , Cham-
pigny-le-Sec , Cherve , Cuhon

,

Jarzais , Liesgues , .. Massogne ,

Mirabeau, Montgangier, Seuilly,

Thuragepis , Varénnes , Vou-
zailles.

Avanton , Blalais , Chabournay ,

Charais , Cheneché , Cissé , Iver-

say , Marigny , Neuville , Pallu

( la
) , Vandeuvre , Villiers.

Migné , Poitiers.

Biard , Croutelle < Fontaine-le-

Comte , Ligugé ,'Mexeaux, Poi-
tiers , Saint-Benoist , Vouneuil-
sous-Biard.

Alonne , Andillé , Chiré , Dienné
,

Fleuré , Gizais, Nieuil, Nouaillé ,

Roches (les) , Semarves, Vernon

,

Villedieu (la).

Bateresse , Château - l'Archer ,

Ecrousille, Iteuil , Marcay, Ma-
rigny , Marnay , Ruffigny , Vi-

vonne. .'

Airon , Benassais , Beruges, Chal-
landerais , Chapelle - Montreuil
(la) , Chiré , Civray-les-Essarts

,

Cramard , Froze , Latille , Maillé ,

Montreuil , Nesde , Quinzai ,

Traversonne , Vouillé.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté

,
qui sera inséré au

Bulletin des lois. ,

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

JURISPRUDENCE.
Le conseil général de l'Institut de jurisprudence et

d'économie politique , présidé par le cit. Perignion ,

s'est réuni le 5 de ce mois à l'hôtel de la Briffé ,

quai Voltaire
, pour y entendre l'analyse des pre-

miers cours qu'ont suivis les élevés attachés à cette

institution.

Neuville.

Poitiers ( i ).. .

Poitiers

Villedieu (la)

Vouillé.

(i) La ville de Poitiers sera divisée en deux arrondi.'

de justices de paix, par une ligne qui partira du Pon
passant par le milieu des rues et impasse de Sainte

gondc , longeant le coté nord de la place Saiut-Pier

milieu des rues Saint-Paul , Nolre-Damc-la-Petite , d
ché, de la Rcgratcrie , du Moulin-à-Vcnt , de la La!

la Ruette , de la Postc-aux-Chcvaux jusqu'à la grandi

de Paris a Bordeaux , longeant le fossé de ladite grand

du coté des présjusqu'à la porte du Pont-Achard, tra

ledit pont et suivant le milieu du chemin qui conduit à

jusqu'à la remonte de la limite de 1a commune de Bk
comprenant en outre h moitié du faubourg Saim-S.itun

suivant le milieu du chemin de Limoges, jusqu'à la ter

de la limite de Saint-Benoist.

Le premier arrondissement , dit du nord , comprei
partie située au nord de la ligue de dénia, cation

;

dit du sud , celle située au midi.

Neuf,

Rade-

u Mar-

, de

L'assemblée était nombreuse et composée ries

premiers jurisconsultes , membres du sénat-conser-

vateur, du tribunat, du corps-législatif et des tri-

bunaux de la capitale.

Le citoyen Lamouque , l'un des administrateurs

généraux de cet institut, a ouvert la séance par un
discours analogue à la circonstance , et dans lequel

il a présenté avec beaucoup de précision et de clarté

le but et l'objet de cette institution.

Plusieurs des élevés , et entre autres les citoyens

Dessin etGaultfier, l'un dans l'analyse des leçons

de législation naturelle et d'économie politique., l'auirc

dans ceik de logique et d'éloquence , ont donné des

preuves de connaissances et de talens remarquables.

Les autres dans des matières plus stériles n'en ont

pas moins développé le tab'ieau intéressant de leurs

progrès ; on aurait désiré seulement que le cours de

jurisprudence pratique eût été renfermé davantage

clans le cercle de ce qui lui est propre , et qu'au

lieu de présenter l'analyse des lois civiles et posi-

tives , qui appartiennent au cours de droit romain
et français , l'élevé eût distingué plus particulière-

ment la nature et la forme des différentes actions

judiciaires , et traité le début et la marche de la

procédure d'après l'ordonnance de 1667 , et les

nouvelles lois sur cette matière.

Le conseil-général , 'dans cette séance, a nommé
une commission chargée de lui présenter incessam-

ment le plan de son organisation définitive ; elle

est composée des citoyens Siméon , membre du
tribunat; Target, Favard, membres du tribunal de
cassation ; Blacque jurisconsulte ; et Caille , idem.

Le citoyen Peuchet , membre du conseil de com-
merce au ministère de l'intérieur, et de celui du
département de la Seine, auteur du Dictionnaire

de la Géographie commerçante et d'un grand nombre
d'écrits relatifs à l'économie politique , a été nommé
professeur de droit maritime et d'économie poli-

tique pratique, à l'Institut de jurisprudence.

SCIENCES. — BEAUX-ARTS.
Histoire naturelle des Perroquets , par François

le Vaillant.

Si des moralistes ont pu prétendre que l'ému-

lation entre de jeunes éieves pouvait être dange-

reuse , du moins ne peuvent ils nier que lorsqu'elle

s'établit entre les artistes , elle contribue à multi-

plier les chefs-d'œuvres. Emule des Murtyn , des

Roé'sel , un français , a entrepris de donner la re-

présentation au naturel des singes et des colibris ;

ses succès ont encouragé d'autres artistes ; et la

France voit se succéder ces précieuses éditions d'ou-

vrages dans lesquels on multiplie, pour les amis

de la nature , ses productions les plus agréables.

L'histoire des perroquets, que nous annonçons ,

doit être placée par les amateuTS auprès de ce qu'ils

ont de plus cher dans ce genre.

Les artistes auxquels on la doit , d'abord émules
de ceux que le public avait favorablement accueil-

lis , puis émules deux - mêmes , ont parfaitement

imité la nature ; et leurs tâches étaient d'autant

plus pénibles que les objets qu'ils représentent,

étant plus connus et plus souvent sous nos yeux . .

la comparaison de. l'image avec ces objets est très-

facile. Nous avons tous admiré le plumage , les

formes , les attitudes des perroquets et des perru-

ches ; un peintre inexact serait sur-le-champ en.

but à notre critique ; les artistes dont nous annon-
çons l'ouvrage , peuvent la braver , sur-tout pour
les oiseaux de la 4

e livraison.

Ce sont les yeux , les plumes , les formes , les

attitudes des perroquets ; ils vivent sur le papier;

la délicatesse du pinceau a rendu la délicatesse des

plumules, et jusqu'à leurs filets ; le moëleux du
duvet contraste , comme dans la nature , avec l'es-

pèce de roideur des grandes plumes ; ou croirait ,

en voyant [Ara-Gouarouba , la Perruche à collier,

l'Ara militaire ,que l'artiste a enlevé leurs dépouilles

pour les replacer sur le papier. On devait attendre

cette exactitude , cette vérité, cette illusion, dans des

gravures dirigées par le Vaillant, cet amant passionné

de la Nature , qui .passa les plus heureux momens
de son existence à observer dans les déserts les

moeurs des oiseaux qu'il nous représente.

Les descriptions qu'il donne sont également amu-
santeset instructives ; il peint ce qu'il a vu , il réunit

à la partie scientifique des détails , des observations

neuves et piquantes.

Limpression honore les presses des citoyens Le-
vrault , et répond à la beauté des figures.

Cet ouvrage publié dans les deux lormats in-f° et

in-4 , sur papier vélin , dit Jésus , sera complet
en vingt livraisons : chaque livraison est Composée
de six planches , et du texte descriptif et historique

des espèces. Les vingt livraisons formeront deux
volumes.
Le prix de la livraison est de 3o IV. pour le format

in-fo , et de i8 fr. pour l'in-4 . On a tiré dix exem-
plaires , avec figures avant la lettre , sur papier

grand-jésus , d'un format d'atlas , dont le prix est

double ; ces dix exemplaires sont numérotes de la

main même des éditeurs, de l'an 10. La liste des

souscripteurs sera imprimée en tête du premier
volume.

A Pat\s , chez Levrault frères, libraires, quai Ma-
nquais ; à Strasbourg, chai les raêmc».
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COMITÉ CENTRAL DE VACCINE.
Contr'épreuve par l'exposition à la contagion de la

petite vtrole , de trente-six en/ans précédemment
V II •»!>.

Lks résultats de la contr'épreuve pratiquée der-

nièrement avec la plus grande authenticité par l'ino-

cuiaiion v.irioliquc svir cent deux enfans , doivent

détruire l'incertitude qu'on avait répandue sur la

durée de la propriété préservative de la vaccine ;

cependant comme on ne peut recueillir trop de
faits relatifs à cette importante question , le comité

a saisi l'occasion qui s'est présentée de tenter un
autre genre dexpérience.

Il en publie le procès-verbal déposé à son secré-

tariat par deux de ses membres , les citoyen Jadelot ,

médecin en chef de l'Hospice des Elevés de la Patrie,

et le citoyen Marin
, qui ont été désignés pour

suivre cette contr'épreuve avec le citoyen Desce-

met . médecin du Prytar.ee français.

ii Nous soussignés , nous sommes réunis à l'infir-

11 merie de l'Hospice des Elevés de la Patrie les 3o
)i brumaire ,9,17,26 frimaire an 10 , pour nous
» assurer de l'état de la santé des enfans rassem-

» blés dans la salle n° 1

.

il Cinq d'entr'eux , qui étaient entrés dans l'hos-

11 pice depuis peu de tems. avaient, le 3o brumaire,
v> une petite vérole bénigne et discrète

,
qui chez

m deux , a été fort abondante , et qui a parcouru
13 chez tous régulièrement ses périodes.

ii Les autres , au nombre de trente-six , avaient

11 été vaccinés dans le même hospice un an aupa-

» ravant, et la contr'épreuve parl'inoculation vario-

>i lique , déjà pratiquée une ou deux fois sur quel-

5! ques-uns d'eux , n'avait été suivie d'aucun effet,

il Chacun de ces individus a passé au moins quinze

ji jours dans la salle où étaient couchés les vario-

!i leux ; ils sont restés pendant tout ce tems con-
>! tinuellement avec les malades; ils prenaient leurs

>! repas, et ils jouaient près d'eux; plusieurs ont
11 couché dans leurs lits à l'époque de la suppuration
ii et de la desquammation des boutons; l'on a fait

u porter à d'autres les chemises des varioleux. Ce-
m pendant ces trente-six enfans n'ont pas éprouvé
s: la moindre altération dans leur santé , ni duiant

j! leur séjour près des malades , ni depuis qu'ils

il en sont éloignés. On est donc autorisé à con-

j! dure que la vaccine les a préservés des effets

j! de la contagion variolique. >:

A l'Hospice des élevés de la Patrie , le 26 frimaire

an 10. Descemet, Marin., Jadelot.

Cette expérience sert de complément aux preuves

déjà acquises de la vertu préservative de la vaccine;

elle s'accorde" avec les résultats qu'une correspon-

dance très-étendue avec toutes les villes de France

et les savans étrangers ont fait connaître au comité ;

enfin elle démontre que les individus soumis à cette

opération , sont également à l'abri des effets de

l'inoculation et de la contagion ordinaire de la petite

vérole.

Ont signé tous les membres du comité.

Thouret , président ; Pinel , J. J. Leroux ,

Guillotin , Jadelot , Doussin - Dubreuil ,

lielaroche , Salmade , Mongenot , Parfait ,

Marin , Husson , secrétaire.

Pour copie conforme. Husson , secrétaire.

Le comité croit devoir publier en même-tems la

lettre suivante , comme une preuve nouvelle de

l'intérêt que beaucoup d'administrateurs prennent

aux succès de la vaccine et de la propriété préser-

vative que l'expérience assure à cette découverte.

Le préfet du département de Seine-et-Oise, aux citoyens

membres de comité central de vaccine à Paris. —
Versailles , te 18 nivôse an 10.

Citoyens ,

Je vous envoie avec plaisir copie d'un procès-

verbal qui m'a été adressé par le maire de la com-
mune de Garçhes , constatant que sur 5 1 enfans

,

tant de sa commune , que de quelques circonvoi-

sines qui ont été vaccinés sur la proposition , et par

les soins du citoyen Texier , chirurgien en chef de

l'hôtel des invalides de Versailles , aucun n'a été

atteint de la petite-vérole qui règne depuis deux
mois dans ces cantons ,

quoique la plupart d'entre

eux n'ait\essé de fréquenter des individus infectés

du virus variolique , et de cohabiter avec eux.

Je suis persuadé que vous verrez avec satisfac-

tion dans cette expérience, un présage assuré du
succès de vos travaux , et un bienfait de plus

pour l'humanité.

J'ai l'honneur de vous saluer. G. Garnier.

Pour copie conforme à l'original déposé au comité

central de vaccine ,

Husson . secrétaire.

5 pluviôse an 10.

GRAMMAIRE.
Le Mécanisme des mots de la langue française ,

ou Méthode usuelle pour apprendre à parler , à lire

et à écrire cette langue en peu de tems ;
par P.

Pain , un vol. in-8° avec figures et tableaux , et

cette épigraphe :

T:lema,pe , lit). U.

A Paris, chez Coutard , au magasin de papier,

rue des Prouvatres , n° 546 ,
près S. Eustache ;

Bailly , libraire , Barriere-des-Sergens , rue Saint-

Honoré ; et Genêt , aussi libraire , rua Thionville ,

n° 5, près le Pont-Neuf, an 10.— 1801.

Cet ouvrage est d'une utilité qui paraît incontes-

table. C'est un livre élémentaire qui manquait en-

core à notre langue. Citer les différens témoignages

honorables que des autorités savantes en ont donnés,

c'est en faire le plus bel éloge et le recommander
le mieux.

Dans un rapport fait à l'Institut national , le 23

frimaire an to , les citoyens François ( deNeufchâ-
teau ) , Domergue et Sicard s'expriment ainsi :

1.1 Votre commission n'a pu voir sans satisfaction

il qu'à la faveur des procédés simples et ingénieux

>i du citoyen Pain , les enfans de la classe la moins
îi cultivée , sans aucun besoin de grammaire,
i! apprendront sans routine , et par des règles sûres

,

ï> mises à leur portée , et qui n'en sont pas moini
»! certaines et moins fixes, l'art de parler, de lire

u et d'orthographier , comme les grammairiens. La
u commission pourrait encore vous parler de l'avan-

i> tage attaché à cette méthode et que procureront

ii les six tableaux qui la rendent populaire , de servir

» à un grand nombre d'élevés à la fois comme la

m leçon orale d'un professeur qui parle à un grand
>i nombre d'élevés , réunis dans une même salle.

>! Et de cette communication générale de lu-

i) mieres , il résultera infailliblement une émulation
i) universelle qui excitera tous les amours-propres
» naissans d'une école de lecture, au profit de l'art

n le plus nécessaire, et cet art, jusqu'ici le plus

u rebutant par ses difficultés , ne sera plus qu'une
)i sorte d'amusement instructif.

il Il a doo." paru à votre commission que l'auteur

>» mérite des éloges. 11

Le jury d'instrution publique du département de
la Seine a porté le mêrhe jugement dans , rapport

fait au préfet de ce département.

Le citoyen Pain ouvrira , le 11 pluviôse à 2

heures après-midi , des cours particuliers dans l'or-

dre suivant-, en attendant que la rkueur de la sai-

son rende habitable l'édifice de l'Oratoire-Saint-

Honoré ,
que le préfet du département de la Seine

a mis à sa disposition pour des leçons publiques.

Dans le premier , il donnera des leçons normales

de sa méthode aux instituteurs et institutrices , aux
pères et mères de famille , et à tous ceux qui se

destinent à l'enseignement.

Dans le second , sera admis tout français qui a

besoin de se familiariser avec sa langue , quant à la

parole , la lecture et l'orthographe.

Dans le troisième , les étrangers trouveront des

développemens d'après lesquels ils parleront , ils

liront et écriront notre langue en peu de tems
,

cette langue si difficile pour eux jusqu'à présent.

Pour former une véritable école française , le

citoyen Pain s'est adjoint des professeurs aussi re-

conamandables par leurs connaissances que distin-

gués dans l'art difficile d'enseigner.

La souscription de ces différens cours est ouverte

aux adresses ci-dessus. Le billet d'entrée au premier

cours se paie 6 fr. ; celui du second 12 fi. , et celui

des autres 18 fr.

JV. B. Le billet d'entrée du second cours servira

aussi pour entrer au premier', et celui du troisième

à tous les autres. Les élevés qui s'inscriront d'ici

au 10 pluviôse , seront libres de doubler leurs cours

sans payer de nouveau.

mon Histoire céleste , page 3gS , elles vont jusqu'au
ig mai 1798 . et il en avait encore à m'envoyer ,

quoique âgé de 80 ans. Le lycée de Toulouse nous
donnera plus de détails sur cette longue et intéres-

sante carrière. •, Lalande.

LIBRAIRIE.
Une Année mémorable de la vie d'Auguste

de Kotzebue , publiée par lui-même , édition ori-

ginale de Berlin , 2 vol. in-S° . avec gravures
;
prix

9 fr. et to (r. pour les départemens.
A Paris , chez Henrichs , à l'ancienne .librairie

de Dupont, rue de la Loi , n° 1 a3 1.

L'éditeur , M. de Lagarde , à Berlin , à chargé

le cit. Henrichs, à Paris , d'en faire une nouvelle
édition qui paraîtra sous peu de jours en 2 vol.

in-12. Le prix en sera établi aussi bas que pos-

sible.

LIVRES DIVERS.
Dictionnaire botanique et pharmaceutique ,

contenant les principales propriétés des minéraux ,

des végétaux et des animaux , avec lespréparatiOn*

de pharmacie , internes et.externes, les plus usitées

en médecine et en chirurgie , d'après les meilleurs

auteurs anciens et sur-tout d'après les modernes

,

par une société de médecins , de pharmaciens et de
naturalistes

;
grand in-8° , divisé en deux parties ,

imprimé sur beau papier , en caractère petit romain
neuf, avec dix-sept grandes planches , divisées dans
l'ouvrage , sortant du livre et représentant 278
plantes gravées avec le plus grand soin.

Le prix de ces deux volumes , brochés en carton

et étiquetés , est de 12 fr. et i5 fr. pour les dépar-
temens , brochés en papier, la poste ne se char-

geant pas de brochures en carton.

A Paris , chez
J. Fr Bastien , rue des Poitevins ,

n° 18 , et chez Boiste , imprimer , rue Hautefeuille ,

n° 21.

Beaucoup d'éditions de cet ouvrage , faites à Paris

et ailleurs , assurent le succès de cette nouvelle

,

entièrement refondue et augmentée. Elle en diffère

encore par le format
,

qui est grand in-8° , un
vocabulaire, les tables, les figures quiysont ajou-

tées pour la première fois , etc.

Cet ouvrage , indistinctement utile et presque
nécessaire à tout le monde , convient particu-

lièrement aux médecins , aux chirurgiens , aux
pharmaciens et sur-tout à ceux qui veulent se soigner

eux-mêmes dans beaucoup de maladies.

Société d'encouragement.

Il s'est introduit une erreur dans le programme
du prix proposé pour le perfectionnement de la

fabrication des filets à pêcher, il y est dit : (1)

!> Ces filets devront être établis , par l'économie
)i"de la main-d'œuvre , à des prix moindres que
j) ceux des filets faits à l'aiguille, de manière que
u le prix de leur fabrication soit inférieur de moitié

ii au moins, à celui qui est payé pour la façon des

)> filets ordinaires. )'

La proponion dans laquelle les frais de fabrica-

tion doivent être au-dessous des frais qu'entrainent

les procédés aujourd'hui en usage , n'a point été

fixée. Il suffit pour remplir l'objet de la société

que ces frais soient moindres. La préférence sera

donnée au procédé qui à qualité égale établira

les filets au plus bas prix.

L. Costaz , vice-président.

(1) Voyez le Programme n° is3 du Moniteur.

AU REDACTEUR.
Augustin Darçhjier , de l'Institut national , né

à Toulouse le 23 novembre 1718, mort le 18 jan-

vier 1802 , fut déterminé de bonne heure vers l'as-

tronomie par un penchant naturel
,
quoique dans

une ville éloignée de la capitale , et il y a mis un
zèle et une activité que son âge n'avait pas aflaiblis.

Dès 1748 , il étaiteonnu et estimé des astronomes

à qui il n'a cessé d'être utile. Il acheta des instru-

mens , il établit un observatoire dans sa maison , il

fit imprimer à ses frais deux volumes d observations.

On a imprimé à Utrecht sa traduction des lettres

cosmologiques de Lambert. Il formait des élevés ,

il pavait des calculateurs , et pouvant se passer des

secours du gouvernement , il ne dut rien qu'à lui-

même. J'ai imprimé ses dernières observations dans

Bourse du 7 pluviôse an 10.

Effets publics.

Tiers consolidé 5] fr. 5o c.

Provisoire , déposé 46 fr. c.— non déposé 43. fr. c.

Bons deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 53 fr. c.

Bons an 8 88 fr. 75 c.

Actions de la banque de France 1170 fr. c.

SPECTACLES.
théâtre des Arts. La Caravane , et Psyché. 1

Théâtre Français.

Opéra Commue rue Feydeau. La i« représ, d'une Aventure de
Saintc-Foix , ou le Coup d'épéc

,
précédé de Stratonice.

Opéra Bujfa , rue Fallait. Dcm. la 5' repré». d'el Matiimonio
segreto ( du Mariage secret ).

Théâtre Louvois. Les .Provinciaux à Paris , et Une heure

d'absence.

Théâtre du Vaudeville. L'Entrevue et le Rendez-vous , Ida , cl

le Prix.

Théâtre de Molière. Le Lovelacc français , ou lajcuucssc do

Richelieu , et Vernon de Kcrgalck.

: des Poil 18. Le pri de 2 5 Iran pour troL'abonnement se lait à 1
:

commencement de chaque

Il faut adresser les lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen Agasse
,
propriétaire de ce J

H faut compreudre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départ

Ufaut avoir soin, pour plus de sûreté, de charger celles qui renferment dcayaleurs.

Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins
,
u» i3 ,

depi

ois ,
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EXTERIEUR.
H O N G R i E.

Semlin , le 12 janvier [ 22 nivôse.)

JLiE s8 décembre au matin , on 2 entendu ici le

bruit de l'artillerie des remparts de Belgrade. On
croit que c'est à l'occasion de l'enterrement du pacha,

que le canon y a été tiré.

Déjà quelques jours avant sa mort, les janissaires

hii avaient de nouveau refusé toute obéissance , et

l'avaient lait garder sévèrement. On ajoute que les

janissaires avaient déclaré en même-tems qu'ils ne

reconnaissaient plus d'autre maître que Passwan-

Oglou, qui viendrait sous peu prendre possession

de la ville. La garde du pacha était , le 27 , de deux

cents hommes , dont trois des plus déterminés en-

trèrent dans l'après-midi dans sa chambre et le mas-

sacrèrent, en demandant où il avait ses trésors. Peu

après cet événement, les janissaires firent publier

à Belgrade , au son du tambour . qu'on eût à fer-

mer toutes les boutiques , et que les familles eus-

sent à se tenir tranquilles dans leurs maisons , ex-

cepté les hommes en état de porter les armes ,

lesquels devaient se rendre armés dans la forte-

resse supérieure. Les' détails qu'on vient de lire

sont les seuls qu'on ait pu recueillir ultérieurement

sur la fin tragique du pacha. Aussitôt que la nou-

velle en fut parvenue ici , on envoya des estafettes

à Vienne et à Péterwaradin , où se trouve le géné-

ral-commandant de notre province. En attendant

des ordres supérieurs , on a pris plusieurs mesures

de sûreté, et on dit qu'on fermera aussi la com-
munication entre Semlin et Belgrade.

— Voici un fait récent : Un riche Bosnien avait

deux fils qu'il établit avantageusement en leur don-

nant tout son bien , et en remettant sa vieillesse

à leur discrétion. Au bout de quelque tems , les

deux jeanes gens , fatigués de l'existence d'un père

qui ne leur était plus utile , résolurent de s'en dé-

faire. En conséquence, ils l'entraînèrent , sous un
Îirétexte quelconque , à la campagne ; et arrivés au

ieu qu'ils avaient destiné à la sanglante catas-

trophe , l'un d'eux saisit le vieillard , et lui lia forte-

ment les mains , tandis que l'autre creusait sous

ses yeux la fosse qui devait l'ensevelir avec leur

crime. Le père infortuné , après avoir vainement

employé les prières et les larmes pour toucher ses

enfans , se mit à crier de toutes ses forces ; cinq

Turcs accoururent à ses cris , le délivrèrent et con-

duisirent les deux monstres dans les prisons de

Bassialucka.

ALLEMAGNE.
Vienne, le 12 janvier [a nivôse.)

Des lettres de la Hongrie donnent les détails

suivans sur le rétablissement des Bénédictins
,

Prémontrés et Bernardins. Il y a deux commissions
à Pest , sous la présidence de l'archiduc Palatin

,

composées de conseillers de la cour , qui s'occupent

de cette affaire , assistés des supérieurs de ces ordres
;

il a été proposé de leur confier toutes les écoles

catholiques , et de leur rendre autant de leurs biens
qu'il sera nécessaire , pour que chacun de ceux
qui seront employés dans les écoles, puissent jouir
d'un revenu annuel de 5oo florins.

Des rapports ultérieurs du 8 , annoncent que
l'affaire des Bénédictins est terminée. Tous leurs

biens leur seront rendus ; mais ils verseront une
partie de leurs revenus dans les fonds destinés pour
l'entretien des écoles , laquelle sera employée d'abord
pour les pensions des instituteurs, qui, par suite des
nouveaux arrangemens , perdront leurs places. On
ajoute que l'affaire des Bernardins et des Prémontrés
ast renvoyée à la prochaine diète de Hongrie.

Hambourg, le i5 janvier ( 25 nivôse.'

Depuis environ i5 jours, nous éprouvons ici

un lroid très rigoureux. Il a commencé avec le der-

nier jour de l'année ; auparavant c'était fort peu
de chose. C'est la nuit du 14 qu'il a été le plus
violent. A sept heures du matin , le thermomètre
marquait i5 degrés et demi au-dessous de zéro ,

le baromètre étant à 28 pouces. Le ciel est serein
;

toutes nos rivières sont couvertes d'une épaisse cou-
che de glace . sur laquelle est encore une couverture
de neige brillante.

Nuremberg, le i 4 janvier (24 nivôse.)

On construit dans ce moment , aux frais du ro

de Prusse , une superbe chaussée qui conduit de
cette ville à Furth. Elle a deux lieues de long , est

plantée d'une allée d'arbres de chaque côté , et

pavée de pierres extrêmement dures. Elle coûtera

94,000 écus de Prusse. La ville de Furth gagne beau-
coup à cette construction : depuis qu'elle est sous
la domination 'prussienne , elle s'est fort augmentée
et embellie; de nouvelles manufactures, y ont été

établies , et Sa police peut servir de modèle.

Manheim , le 1 8 janvier { 28 nivôse.
)

Les changemens qui s'opèrent et s'opéreront en
Bavière , en ce qui concerne le culte et le clergé

romain , ont engagé quelques écrivains à détermi-
ner le nombre des fondations ecclésiastiques qui
existent dans ce pays. D'après leurs"" recherches , il

résulte que la Bavière a , en ce moment, dix col-

légiales , cinquante-huit tant abbayes que prévôtés ,

'ngt-deux couvens de religieuses , vingt-huit cou-
vens de moines

,
quatre cent cinquante neuf bé-

néfices , cinquante-neuf établissemens de charité
,

deux cent quarante-huit images de saints, regardées
par le peuple comme miraculeuses , trois cent

quatre-vingt douze confrairies. Dans le Haut-Pa-
latinat , il y a sept abbayes , dont une seule , celle

de Waldsassen , possède treize milles quarrés de
domaines , mille fermes , quinze cents trois mai-
sons , et a sous sa jurisdiction dix - huit mille

quatre cent soixante - neuf habitans. Le Hauî-
Palatinat possède en outre quatre couvens de filles

,

six d'hommes , cinquante-quatre bénéfices , qua-
rante-deux images réputées miraculeuses , et qua-
rante confrairies. La suppression que l'électeur se

propose de faire , est plus remarquable à cause de
l'étendue des domaines qui appartiennent aux fon-
dations à supprimer, qu'à cause de leur nombre
qui ne passe pas quarante.

ITALIE.
Naples , le 23 décembre ( 2 nivôse. )

Tandis que l'Italie septentrionale souffre des ter-

ribles suites des débordemens de ses rivières, que la

France et la Batavie se plaignent de la saison exces-
sivement pluvieuse , et que les rivages du Nord
ont été ravagés par des ouragans et des crues extra-
ordinaires de la mer, la Pouille pierreuse jouit d'un
ciel trop constamment serein , et manque d'eau.
Les habitans de plusieurs de ses villes maritimes
sont obligés d'aller en chercher pour leurs bestiaux
ei-ppur eux-mêmes , à quelques lieues de leur rési-

dence , dans l'intérieur des terres. On ne peut cesser
de s'étonner que le gouvernement napolitain n'ait

point encore songé à bâtir des citernes publiques
dans ce riche pays. Il faut bien cependant qu'il y
en ait eu il y a vingt siècles , puisqu'on y voyait
une foule de petites républiques étrusques, riches

et bien peuplées ; -celles-ci n'auront sans doute pas
négligé de prendre les meilleures mesures contre la

soif. Le beau climat de cette contrée , couverte
d'oliviers, d'amandiers, de vignobles , de bled , de
coton

, produrait une quantité immense de soie, si

les impôts n'eussent pas déterminé les malheureux
habitans à arracher les mûriers.

Rame , le 29 décembre ( 8 nivôse.)

Le mauvais état des grandes routes exigeant des
frais extraordinaires de réparation, et le procluit de
l'ancienne taxe ne se trouvant pas proportionné
aux besoins , le saint-pere a surchargé chaque arpent
de terres labourables, de cinq autres sous ; mais au
lieu de faire payer ce nouvel impôt aux propriétaires,

S. S. a ordonné qu'il serait perçu sur les fermiers,

et que ceux-ci n'auront aucun droit de réclamation
contre les possesseurs. Le cultivateur de ses propres
terres sera taxé en même-tems comme propriétaire

et comme fermier. Cette mesure
, quoique dirigée

vers une réparation nécessaire , paraît mal reçue
des habitans de la campagne.

Du 2 janvier ( 12 nivôse ).

S. S. a tenu , il y a quelques jours , uu con
sistoire secret, daus lequel elle a nommé à plu
sieurs églises.

— Le cardinal Rinuccini est mort le 27 décembre,
d'une attaque d'apoplexie; S. E. n'était âgée que de
58 ans. Ses_ funérailles ont eu lieu le 3o, dansl'église

de Saint-Marcel ^le souverain-pontife y a assisté avec
le sacré collège.

Venise , le 9 janvier
{ 1 9 nivôse.

)

Un triste événement a eu lieu à Modene , dans
les derniers jours de l'année dernière. Un certain

nombre des soldats
, qu'on dit de la légion polo-

naise , logeaient chez le marquis Campori. La
poudre et les cartouches qu'ils avaient avec eux
prirent feu ; les soldats , une partie du palais . et la

marquise de Campori , avec plusieurs domestiques,
érirent victimes de cet accident.

ANGLETERRE.
Londres , le 22 janvier (2 pluviôse.)

Procès et jugement du gouverneur Wall , prévenu
d'avoirf'lit mourir illégalement un soldat 4 dans
Cîle de Gorée , en 1782.

A 9 heures, le lord chef baron Mac-Donald, et

MM. Lawrence et Rooke , juges , prennent place
sur leur banc. — Le gouverneur Wall est amené à
la barre. — M. Abbot ouvre la procédure , et

l'attorney-général (procureur-général) demande que
les témoins soient entendus. Le premier qui paraît
est un nommé Evan Lewes , soldat de la garnison
de Gorée en 1779, 82 et 83 ; simple soldat d'abord,
le lieutenant- colonel Joseph Wall lavait promu
au grade de sergent. Ce gouverneur, dit le témoin,
quitta l'île , le 1 1 juillet 1782. Son départ avait été
annoncé deux ou trois jours auparavant. Le matin
du 10, j'observai à la porte , devant la maison du
gouverneur, un nombre d'hommes qui venaient de
la cazerne; ils passèrent outré , et allèrent à la mai-
son du commissaire. Le gouverneur Wall m'ordonna
d'aller leur demander ce qu'ils voulaient. J'y fus :

ils me répondirent qu'ils allaient chez le commissaire
pour régler leurs petits comptes avec lui , avant son
départ pour l'Angleterre. Je rapportai cette réponse
au gouverneur

, qui me commanda de leur dire de
retourner à leur cazerne à l'instant même , ou
qu'il ferait donner les étrivieres à la moitié d'entre
eux. Ils y retournèrent aussitôt ; ils n'avaient point
d'armes. Ces hommes revinrent une heure et demie
après. J'en avertis le gouverneur avant qu'ils fussent
arrivés auprès de sa maison. Il sortit et alla à leur
rencontre , appella Benjamin Armstrong , l'un d'eux

,

et lui demanda ce qu'ils voulaient» Armstrong ré-

pondit qu'ils allaient chez le Commissaire : il tenait

son chapeau à la main , et il parla avec son air de
soumission ordinaire. Le gouverneur leur ordonna
de retourner à leur cazerne : ils obéirent. Tout
cela se passa sans bruit ni trouble. Il leur était dû
quelque chose parte commissaire. Après le dîner
le gouverneur sortit , et je le suivis. Il avait eu à
diner avec lui plusieurs officiers qui s'étaient retirés

plus tôt qu'à l'ordinaire. Il passa devant la grand-
garde , et il en fut salué; il monta sur le rempart
où se trouvaient plusieurs pièces de canon. Le
gouverneur vint alors brusquement sur la grand-
garde , et battit un factionnaire , d'abord avec «011
épée , puis avec une bayonnette ; l'homme était

ivre , il le fit mettre aux arrêts. Il ordonna ensuita
au tambour de battre un long roulement. J'allai
commander aux soldats de paraître tels qu'ils étaient,
sans armes. Ils le rirent : ce n'était pas encore l'heure
de l'appel. Les soldats eurent ordre de former un
cercle ; les officiers étaient au milieu ; 11 y avait en-
viron 3oo hommes en tout, on les rangea sur deux
d'épaisseur. Je vis amener l'affût d'un canon de six.

Le gouverneur parla aux officiers.
; je l'entendis

appeler hors des rangs Benjamin Armstrong. Celui-
ci parut. Le gouverneur le fit déshabiller, et lier

ensuite sur l'affût du canon ; il fut alors fouetté
par un noir; il y en eut cinq ou six employés à
cette exécution , et qui se relevaient à tous les î5
coups de fouet ; le gouverneur les excitait à bien
faire leur devoir , les menaçant s'ils ne le faisaient
pas ; il leur criait de tems en tems : ji allez donc
maudit3 noirs , coupez-lui le cœur , coupez-lui le
foie, n Armstrong cependant demandait grâce , mais
on ne l'écoutaitpas. Après l'exécution, il fut conduit
par deux hommes à l'hôpital. Il n'existait pas la
moindre apparence de mutinerie. Armstrong mou-
rut psu de jours après. Il n'y avait point eu de sen-
tence prononcée contre lui. Le gouverneur partit la
lendemain.

Plusieurs autres témoins , et entr'autres le chirur-
gien qui avait soigné Armstrong, entendus successi-
vement , firent des dépositions à-peuprès sembla-
bles. Le gouverneur Wall fit valoir pour sa défense
qu'il y avait eu un commencement de révolte •

que ce n'était pas lui , mais les officiers eux-mêmes

,

qui dans une espèce de conseil tenu à ce sujet

,

et dont il s'était absenté au moment du prononcé
,

avaient condamné Armstrong à recevoir 800 coups
de fouet

;
que si cet homme était mort peu de jours

après, ce n'était pas des coups qu'il avait reçus,
mais pour avoir bû des liqueurs fortes.

Ces moyens de défense ne pouvant détruire les
charges contre l'accusé , il a été déclaré coupable
de félonie et de meurtre. Après que l'huissier eût
crié silence , selon la coutume , le recorder

(
gref-

fier], s'adressant. à l'accusé , lui dit : "Joseph Wall

,

après une longue procédure , vous avez été trouvé
coupable par un jury de votre pays. Vous avez eu
tous les moyens d'établir votre innocence. Tous
les témoins que vous avez appelés , ont été enten-
dus. Vous avez été assisté par un conseil d hommes
habiles et zélés pour vous. Un juge instruit a com-
menté les faits avec la plus grande candeur. Le jury
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a montré une attention et une patience exemplaire

Je suis lâché que pour un crime comme le votre

les lois des hommes et les saintes écritures aient

prononcé la peine de mort. La vie d un homme .

ce don immédiat de dieu , n'est pas à la dis-

position d'un autre homme . quei que soit son pou-

voir et soi rang. La couronne même, à qui toutes

les magistratures sont subordonnées, na que le

droit de pardonner. Grâce à notre heureuse cons-

titution . la loi seule peut priver un homme de

la vie. Si , avec une sévérité qui n'était pas néces-

saire, vous avez commandé que Benjamin Arinstrong

tût battu , lorsqu'il n'y avait pas d'insurrection dans

la garnison, (et le rapport du jury le prouve),

vous avez fait preuve de perversité , et sans con-

tredit vous êtes , .iux yeux de la loi , coupable de

meurtre. Ainsi je suis dans la nécessité pénible de

prononcer contre vous une sentence , dont 1 exé-

cution vous séparera de tout ce que vous avez de

plus cher dans ce monde; mais avec l'Eue suprême.

le père des miséricordes , il n'y a point de crime

qui ne puisse être paidonné. Fuissiez-vous vous re-

-pentir sincèrement de votre conduite passée ; et

lorsque vous serez affranchi des misères de cet état

sublunaire , prendre part aux joies éternelles de

ceits vie qui est au-delà du tombeau ! Apiès avoir

adressé pour vous cette prière au ciel , il ne me
reste plus plus qu'à prononcer le fatal jugement

de la loi , vous serez reconduit dans la chambre

dont vous sortez. Vendredi prochain , on vous

mènera à la place des exécutions ; vous serez pendu

par votre cou jusqu'à ce que mort s'ensuive
,

et

votre corps seia ensuite disséqué et anatomisé ,

conformément au siatut. — Prisonnier, Dieu lasse

miséiicorde à votre ame !

Le gouverneur Wall s'est comporté avec beau-

coup de'décence et de fermeté pendant toute l'ins-

truction de son procès. C'est un homme de plus

de 60 ans ; son regard est doux et bien éloigné

d annoncer de la férocité , ou même de la vio-

lence. ( Extrait du Morning-Chronicle. )

INTÉRIEUR.
Lyon , le 5 pluviôse.

L'installation du conseil-général d'administra-

tion des hospices civils de Lyon , nommé par arrêté

du ministre de l'intérieur, du 28 nivôse dernier , a

eu lieu hier; le conseiller-d'état ,
préfet , présidant

la séance , a prononcé le discours suivant :

Citoyens,
Les orages de la révolution avaient frappé l'asile

de l'indigence ; de grands efforts ont été nécessaires

pour arracher les hospices au désordre affligeant dont

ils étaient la proie. Depuis quelques années les com-
missions administratives, aidées delà sollicitude par-

ticulière du Gouvernement , sont parvenues à ren-

dre à ces établissemens d humanité une partie de

leurs ressources , et à faire cesser l'état de pénurie

dans lequel ils languissaient.

Ce n'était point assez ; les ressorts compliques de

l'administration des hospices de cette ville avaient

besoin d'un plus grand nombre d'administrateurs

éclairés et phifantropes
,
qui en facilitassent les roua-

ges . qui en dirigeassent les mouvemens. Le ministre

de 1 intérieur ,
par son arrêté du 28 nivôse dernier ,

a consacré des dispositions infiniment sages et récla

mées depuis long-tems par le vœu public. Vous êtes

constitués, citoyens, en conseil-général de l'administ.

des hospices de Lyon : votre longue expérience dans

cette adminis. importante, la reconnaissance publique

que vous vous y êtes acquise , vos noms inscrits

clans les fastes de ses bienfaiteurs , vos lumières et

ce dévouement sublime dont vous sûtes plusieurs

lois donner des témoignages, tout vous place à la

tête de ces établissemens précieux , ei vous garantit

ses succès. Dans ces maisons de charité , vos cœurs

généreux trouveront à s'épancher ; les malades au-

ront en vous des consolateurs , les orphelins des

pères , les vieillards des appuis ; tous ceux enfin que

pressent le besoin et la douleur, souriront à votre

administration , et paieront vos peines et vos bien-

faits par les larmes de la gratitude et de la sensi-

bilité.

Les réglemens des hospices étaient le chef-d'œuvre

de la conception et le gage de la prospérité. Ces liens

de toute institution sociale , vous les respecterez ,

vous ferez revivre tous ceux que ne réprouve point

notre législation ; et certes , bien peu de ces lormes

salutaires dont tant d'avantages étaient le fruit, reste-

ront inadmises , puisque le bien à faire , sous quel-

que forme qu'il se fasse , anime sans cesse la pensée

du Gouvernement. Bientôt , j'en acquiers l'heureuse

certitude, bientôt les intéressans établissemens dont

nous parlons , recouvreront par vos soins assidus

celte administration sage et prospère qui fit si long-

tems et à si juste titre , la gloire de l'institution, l'or-

gueil de cette cité et l'admiration de l'étranger.

La commission administrative à laquelle vous suc

cédez , mérite un juste tribut de reconnaissance : je

m'empresse de lui en exprimer les senlimens , au

nom de nos concitoyens , au nom de l'humanité

souffrante et soulagée. L'administration lui fut con-

fiée dans des instans pénibles ; elle sut la tirer du
chaos. Elle vous remettra, citoyens , des documens
sur toutes les branches des services ; elle vous

vos conceptions utiles , développés par la vigilante

sollicitude des maires administraleuis des hospices ,

vous mettront à même d'imprimer à l'administration

de ces établissemens le plus grand caractère possible

de perfection. 11 vous appartient, citoyens adminis-

trateurs , de parvenir à cet important résultat ; il

prépare à vos âmes une foule de jouissances. Ce ré-

sultat est le vœu ardent du Gouvernement : c'est le

but de l'arrêté du ministre , et c'est tout l'espoir de

mon cœur.

jV. B. Les citoyens Rocofiort et Servan aîné , sont

les seuls membres du conseil auxquels des motils ,

sans doute puissahs . n'ont pas permis d'accepter les

fonctions importantes et honorables qui leur étaient

confiées.

— Le 24 nivôse , la société d'agriculture , his-

toire naturelle et arts utiles lut admise à l'audience

du premier consul ; il entra dans tous les détails

qui pouvaient intéresser l'agriculture de ce dé-

partement , et sur-tout les vins, et voulut bien pro-

mettre des étalons arabes pour améliorer la race des

chevaux.

Le 25 , le ministre de l'intérieur a assisté à la

séance dé la société.

Le citoyen Gilibert, président, a lu uumémoire sur

l'histoire naturelle du castor.

Le citoyen Rieussec, secrétaire, a lu une notice

des travaux de l'ancienne société d'agriculture et

de la société actuelle , de leur influence sur l'agri-

culture , l'histoire naturelle et les arts utiles de ce

département , de l'état des manufactures , de l'agri-

culture et du commerce à diverses époques ; enfin

des inventions utiles , récentes , et des manufactu-

res nouvellement établies. Il a présenté plusieurs

vœux émis par la société pour les progrès de l'a-

griculture et de 1 histoire naturelle , et la restaura

don du commerce et des arts. Il a fini en assurant

que la société espérait tout sous le ministère d'un

savant, dont les découvertes avaient déjà été si

utiles à l'agriculture et aux arts , et sous un gou
vernement dont toutes les pensées tendaient au
bien public

Le citoyen Rast-de-Maupas a lu un mémoire sur

Discours du citoyen Ve$os , dipulé .U la ville de

Romans, un firentui lonsul.

GÉNÉRAL FREMIER CONSUL ,

Les conquêtes sont 1 apanage des héros. Par vote
aleur vous avez fait celle de la paix; par la paix

ous laites celle des cœurs.

Il appartient au burin de l'histoire de transmettre

à la postérité vos nombreux triomphes et vos bien-
faits ; mais HexpressiofS des seîîtim?ns de la généra-
tion présente appartient à tous les Fiançais. Admi-
ration ; reconnaissance , attachement , sont ceux que
tour-à-tour, et souvent à-la-lois, vous nous faites

éprouver; à ces senlimens se livrent particulière-

ment les habitons de la ville de Romans.
Daignez

, général premier consul , en agréer l'hom-
mage , et celui du profond respect de leur organe. .

( Extrait du Journal de Lyon et du Midi , n° iS).

Lyon , le 5 pluviôse.

Le premier consul a passé ce matin la revue des
troupes de la garnison , composée en grande partie
de soldats de l'année d'Orient. Tout "a concouru,
à la rendre aussi brillante qu'on peut l'imaginer ;

le tems qui pendant les jours précédens avait été
constamment sombre et couvert de brouillards

,

a été toute la journée extrêmement clair; les dé-
combres même de la Place Bonapane , où la pa-
rade a eu lieu , semblaient donner à ce spectacle un
nouveau degré d intérêt; elles étaient couvertes
d'une foule immense de citoyens , qui oubliaient

,

en voyant, le premier consul , qu'ils marchaient sur
les ruines de leur ville infortunée , et jouissaient
déjà de l'espérance de la voir un jour , grâce à sas
soins paternels , rendue à son antique splendeur.
Le premier consul est parti à cheval du Palais

du Gouvernement ; il était accompagné des géné-
raux Murât, Duhesme , Bessieres , Duroc , de ses-

aides-de-camp et de tous les officiers-généraux atta-

ches à la division. Toutes les maisons . les rues, les

quais et les environs de la place étaient garni»
d'i

'

peuple immense se pressant pour le voir

arbre nommé vernis du Japon , qu'il a le premier I
et faisant retentir l'air des cris : Vive Bonaparte.
Le premier consul s'est arrêté devant chaque corps;
il a témoigné à. tous sa satisfaction sur leur bonne
tenue ; il a fait sortir des rangs les plus anciens
grenadiers ; il leur a parlé des affaires où ils se
sont trouvés , en donnant en même tems des éloges
à leur valeur et à leur conduite ; il a ensuite distribué
des armes d'honneur à des militaires des iSe

, 32e ,

5(}
e-et 7 5 e de ligne, 2 e , 4

e et 21 e d'infanterie légère.

Après avoir vu défiler les troupes, parmi lesquelles

il parut remarquer avec plaisir la garde à cheval
lyonnaise , le premier consul retourna au palais du
gouvernement , au milieu de la même afïfuence , et

en recevant les mêmes bénédictions d'un peuple
qui lui doit sa tranquillité , et qui lui devra le

retour de son ancienne prospérité.

Le préfet du palais est allé ce matin , au nom du
premier consul , rendre visite au duc d'Ortrogothie,

oncle du roi de Suéde, que l'état de sa santé conduit
à Montpellier. Ce prince a paru extrêmement sen-

sible à cette marque d'intérêt , et a témoigné les

plus vifs regrets de ce que sa maladie ne lui permet-
tant pas de se'tenir levé, l'empêchait d'être présenté

au premier consul.

Il y aura demain séance générale de la consult»

cisalpine. Le premier consul doit y assister.

Un grand nombre de militaires , composés eri

partie de ceux auxquels on a délivré ce matin des

armes d'honneur, ont diné aujourd'hui chez le pre-

mier consul.

remettra les élémens de toutes les améliorations] ter du 1
er vendémiaire au 10,

dont elle avait conçu l'idée ; ces matériaux unis à' Je vous salue.

acclimaté dans ce département ; il a présenté un
échantillon de son bois' , provenant d'un arbre de

sa pépinière
,

planté il y a iS ans , et qui avait

déjà pris plus d'un mètre de circonférence.

Le citoyen Mouton-Fontenille a lu un fragment

de son intéressant ouvrage sur l'art d'empailler les

oiseaux. Il a offert une perdrix conservée dans

tout son éclat et sa fraîcheur , d'après ses nouveaux
procédés.

Le citoyen Chancey a lu un mémoire qui

prouve qu'il serait avantageux de substituer , dans

les montagnes voisines de Lyon , les chèvres d'An-

gora , dont le poil serait très-utile aux manufactu-

res , à l'espèce qui les peuple actuellement , et qui

produit les excellens fromages , connus sous le nom
de fromages du Mont-d'Or.

Le citoyen Depinay a lu un mémoire sur les en-

grais et sur la manière dont il tire parti dans sa

ferme expérimentale, de ceux qui proviennent des

animaux. Il a présenté la gravure de l'arbre de

prospérité rurale qu'il y a fait planter , et sur lequel

sont inscrits , chaque année , les noms du meilleur

cultivateur et du meilleur vigneron.

Le citoyen Quatremere-Disjonval , associé , a lu

un petit mémoire sur les mélèzes , et a présenté au

ministre deux machines de son invention , l'une

propre aux arrosemens et au service des incendies

,

l'autre pour arracher et relever les arbres couchés

par le vent.

Le ministre a témoigné la plus grande satisfac-

tion des travaux de la société , et lui a accordé

3ooo fr. pour l'amélioration de l'agriculture et des

aits. La société a délibéré , avec l'agrément du

inistre , d'acheter ,
pour cette somme , du tiers

consolidé , dont le revenu annuel sera employé en

prix ou en primes d'encouragement.

Il est peu de citoyens dé cette ville qui igno-

rent les services rendus aux sciences par le citoyen

Lefevre, membre de la ci- devant académie de

Lyon et de la congrégation de l'Oratoire. Après

avoir professé avec distinction la physique au grau

collège , dirigé pendant long-tems l'observatoiu

publie un excellent éloge du P. Béraud et d'util

rapports sur divers objets de mathématiques , d'a^

tronomie et de physique , la révolution , en le pri-

vant de son état , l'avait réduit à un sort peu for-

tuné. A la première nouvelle que les membres de,

l'Athénée en ont donné au ministre de l'iiitéiii.111 ,

celui-ci , qui se plaît à multiplier les actes de justice

et de bienfaisance , leur a répondu la lettre sui-

vante :

Le ministre de l'intérieur aux citoyens membres de

[Athénée. — lyon,^; nivôse an 10.

ÏE connais les services rendus par le cit. Lefevre, citoyen Delambre l'a trouvée le lendemain;, les

mes chers collègues,, et je partage vos senlimens
|
citoyens Lelrançais et Buckhardt font observée

,

à son égard. \t souffre comme vous de voir que ,1e 6; les uns la comparent a une étoile de 8'

l'homme utile est descendu , dans sa vieillesse à un
[

grandeur , les autres à une étoile de 9' ;
cela prouve

tel dc-cré de besoin , qu'il est de la justice du gou-
1
qu'elle n'a pas deux secondes de diamètre apparent

;

vernement devenir à son secours ; et je me hâte' ainsi elle n'a pas boo lieues de diamètre réel: elle

de lui porter quelques consolations, en l'inscrivant est cinq fois plus petite que la terre, et cest pour

pour une gratification annuelle de 600 lr. , àcomp-'cela qu'on *•

Paris , le 8 pluviôse.

Le sénat-conservateur procède en ce moment à la

désignation des quatre cinquièmes des membres ac-

tuels du corps-législatif et du tribunat , destinés à

composer ces autorités , avec les membres qui se-

ront élus conformément à l'art. 28 de la Constitu-

tion , en remplacement du 5 e sortant en l'an 10.

La nouvelle planette étant aujourd'hui la chose

la plus curieuse de l'astronomie , il est naturel d'en

parler ; je dois d'abord annoncer que M. le barnn

de Zach à Gotha , est le premier qui l'ait retrouvée

le 8 de.... au matin , il n'en fut cependant assuré que
le3i du...., parce qu'il avait observé 4petites étoiles,

et qu'il ne pouvait pas discerner laquelle était la

planète ; dès qu'il en lut certain, il me ['écrivit, m'en-

voya les positions; je les communiquai le 5 pluviôse

à tous les astronomes de Paris.

Mais le citoyen Mechain avait déjà observé 3 ou

4 cent petites étoiles dans l'endroit où l'on attendait

cette petite planète ; mais elle est si difficile à voir

qu'il ignorait encore si elle se trouverait dans le

nombre;enfin il l'a reconnue le 4 pluviôse àj'38 16'

d'ascension droite et 11° 52' de déclinaison : 1«

Chaptal.

été si longtems à la connaître ; encore

n'est-ce que par hasard que M. Piazzi a fait cette

curieuse découverte. Lalande.
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ACTES DU GOUVERNEMENT.
Les consuls de la République au senal-conservateur.

— Paris., le 17 nivôse an 10.

SÉNATEURS ,

L'article XXXVIII de la constitution veut que le

renouvellement du premier cinquième du corps-

législatif et du tribunat ait lieu dans l'an 10 , et

nous touchons au 4
e mois de cette année.

Les consuls ont cru devoir appeler votre atten

tion sur cette circonstance. Votre sagesse y trou-

vera la nécessité de vous occuper sans délai des

opérations qui doivent précéder ce renouvellement.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'elat , signé, H. B. Maret.

Extrait du registres du sénat- conservateur , du
8 pluviôse an 10.

L'ordre du jour appelle l'élection d'un membre
du corps -législatif.

Le sénat , réuni au nombre de membres pres-

crit par l'article 90 de la constitution
,
procède ,

en exécution de l'article 20 , à cette nomination
dans la forme accoutumée. La majorité absolue

des suffrages Se fixe sur le citoyen Boilemont
, gêné

rai d'artillerie.

Il est proclamé par le président membre du
corps-législatif.

Le sénat arrête que cette nomination sera notifiée

par un message au corps - législatif , au tribunat

et aux consuls de la République.

Signé , B. G. E. L. Lacépede , président.

Lefebvre et Jacqueminot , secrétaires.

Par le sénat-conservateur,

Le secrétaire-général , signé , CauCHY.

Bonaparte
, prc.iier consul de la République ,

ordonne que l'acte du sénat - conservateur
, qui

précède , sera inséré au Bulletin des lois. Le mi-
nistre de la justice enverra au citoyen Boilemont
un exemplaire du Bulletin des lois , où cet acte
sera inséré, pour lui tenir lieu de%otification et

lui servir de titre pour constater sa qualité.

A Paris , le 8 pluviôse an 10 delà République.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , Cambacerès.
Par le second consul

,

Le secrétaire -d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 5 pluviôse an 10.

LES consuls de la République , sur le rapport

du ministre de la guerre ,

Vu la loi du 14 fructidor an 6 , relative aux
secours à accorder aux veuves et enfans des mi-
litaires et employés composant les armées de terre

et de mer , le conseil-d'état entendu , arrêtent : -

Art. I
er

. Le ministre du trésor public fera payer,
sur les crédits généraux ouverts pour les paiemens
des rentes et pensions , à titre de pensions ou
secours , la somme de vingt-cinq mille huit cent
soixante-douze francs , aux veuves et enfans infirmes

ou orphelins , compris dans les deux états présentés
par le ministre de la guerre et annexés au présent
arrêté.

II. Ces secours et pensions seront payés à do-
micile , de trois mois en trois mois , à compter
de la publication du présent arrêté.

III. Les ministres de la guerre et du trésor public
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Eulletin

des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , Cambacerès.
Par le second consul

,

Le secrélaire-d'état, signé, H. B. Maret.
— _

Arrêté du 6 frimaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
8 pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-
tices de paix ; sur le rapport des ministres de la
justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. 1". Les justices de paix du département de
la Haute-Garonne , sont fixées au nombre de 44 ,

et distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
des, chefs-lieux

des

justices de paix.

zolle

chaqu

NOMS
C O M M U N E

composant

justice de paix.

Saint-Nicolas-de-

la-Grave

^=r^i' ,
'...^-_..T -^

N O M S

DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Saint-Félix.

Montgiscard..

.

Nailloux.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Sastel-Sarrazin..

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

I
er Arrondis.—Castel-Sarrazin.

Aurherive, Beaumont , Belbezé ,

Cauzé (le) , Cumont , Escazaux
,

Esparsac , Faudoas , Garies , Gi-
mont, Glatens, Goas, Haumont,
Larrazet , Marignac , Maubac ,

Mothe-Cumont^la) , Saint-Jean
,

Serignac , Vigneron.

Albereuille , Barri - Dilleinade ,

Barthes , Bastide ( la
) , Castel-

Sarrazin , Meuzat , Ventillat.

Suite du I
er Arrondissement.

Bastide-Saint-Pierre (la) , Bassens, yerceil
Campsas , Canals , Dieupentale,
Fabas , Glizolle , Moubetjue

,

Nohic , Orgueuil , Perrière (la)

,

Pompignan.

Montech Bressols , Cour-Saint-Pierre (la) ,

Escatelens , Finhau , Moubeton ,

Monbarlier , Montech , Ssint-

Perquier , Verlach- Saint-jeaii .

Ville-Dieu (la).

Angeville , Bourgade (la) , Castel-

Ferras , Castel - Mayran , Cau-
mont , Cosdes-Tolozanne , Cou-
tures , Fayolle , Gaychaunes ,

Gensac, Gurgauvilliers , Laffite,

Moutel , Saint-Aignan , Saint-

Aromeix , Saint Nicolas-de-la-

Grave.

Verdun Ancauville , Beaupuy , Bouillat

.

Bourret, Brive-Castel , Combe-
ranger , Masgrenier, Mauvers
Moutain , Saint - Salyi , Saint-

Sardos , Verdun.

Ville-Brunier. . . Bonrepaux , Corbarien , Moulis ,

Puilauron-la-Vinouse , Regenis

,

Saint-Naufary , Varennes , Ver-
that , ïescou , Ville-Brunier.

2 e Arrondissement. — Toulouse.

Cadours Bellegarde , Belles erre, Brigue-

mont, Cabanac, Cadours , Cas-

tera (le) , Caubiac , Cox , Dru-
das , Garac, Grantes (la) , Motte-
Cabanne (la), Pelleport, Puysé-
gur , Réole (la) , Seguinville ,

Vigneaux..

Castajiet Aureville, Auzeville , Auzielle
,

Auzil , Bege (la) , Castanet

,

Clermont , Croix (la), Goirans ,

Mervila, Pechabon,Pechbusque,
Rebigne , Saint-Orens

, Vieille-

Toulouse, Vigoulet.

Bandigbus , Bastide-Saint-Semin

(la), Boni (le), Boulac , Bru-

quere, Castelnau de-Stretefonds,

Cepets , Filliols , Fronton , Car-

gas , Gratentour , Layrac , Les-

pinasse , Magdelaine (la) . Ma-
gnagnac , Mirepoix , Monjail

,

Novital-Vigneric, Oudes , Sainr-

Jory , Saint-Rustins , Saint-Sau-

veur , Sainte-Scariettes , Sairac,

Ternie (le) . Vacquier , Villan-

drie , Villariez , Villemur, Ville-

neuve-les"-Bouloc , Villematier.

Grenade.. ..... Aussonne,Bretx, Burgaud, Daux,
Grenade , Lannac , Merville ,

Montegu, Nauville , St-Cezerts,

Saint-Paul , Seilh , Tilh.

Leguevin Brax , Leguevin , Lasserre , Mer-
reuvielle , Pibrac , Plaisance ,

Pradere , Saint- Liosade, Savetat

(la), Vignac (le).

Azas , Bazus , Bessieres , Buzet

,

Fossat (le) , Garidech , Gemil

,

Lassoulade , Mont-Pitat , Mon-
tastruc , Paulhac , Peyrouse (la)

,

Roquessiere , Saint - Jean - de-
l'Herm.

Toulouse {1).. Balma , Bauzelle , Bastide-Cons-
tance (la) , Beaupuy , Belbeze-

les-Toulouse , Blagnac , Camp-
ville ,' Castel-Gineft , Castelmo-
ron , Castillon , Colomiers , Cor-
nebarrieu , Croix - Bénite, Cu-
gnoux , Dresmil , Fenouillet

,

Flourens, Foubeauzard, Gagnac,
Lannaguet, Mondonville, Mons,
Montauriol , Montberon , Mon-
trabé , Pechauviolle , Pechbo-
nieu , Pin (le), Portet

,
Quint,

Ramouville , Rouffiac , Saint-

Alban , Saint - Genier , Saint-

Loup , Saint - Martial , Saint-

Michel , Toulouse , Tourne-
feuille.

Villefranche. . .

Auterive.

Le pr<

Carbonne.

NOMS
DES C O M M U N É 3

composant

chaque justice de paix.

Suite du 4e Arrondissement.

Bonrcpos , Gaure , Gramiague ,.

Pautel , Saint-Jean-des-Pietres ,

Saint-Marcel , Saint Martin-des-

Pîerres , Tautut, Valette ( la
)

,

Verceil.

3
e Arrondiss. — Villefranche.

Albiac , Auriac , Beauville , Ca-
baniac , Cambiac , Caragondes ,

Caraman , Clastre (la) , Davellat

(la), Faget(le). Francarville

,

Loubens , Mascarville , Maure-
ville , Maureville-Basse , Prunet

,

Saussens , Segrevilies , Tontues ,

Venclines.

Besestat , Falga , Levaux , Mau-
rens , Maurevilles , Monîégut

,

Nougaret , Rcvei , Rommus
,

Saint-Félix , Saint-Jullix , Vau-
dreuil, Yuzes.

Aigrefeuille , Aurin , Bagnac ,

Beaunieres , Bour-St-Bernard ,

Lanta , Lauzerville , Martin-de-

Rouzac , Momabrie, Preserville,

Puyol (le) , Puyolet(le), Sainte-

Foix . Saint-pierre-de-Lage , Ta-
rabel , Valesville.

Ayguevives, Bastide (la) , Baziège,

Belberand , Belbeze , Corrouzac,

Deyme, Donneville, Escalquens,

Espanez , Fourquevaux , Isus
,

Montgiscard, Montbrun , Mont-
lau , Nouel'es , Odars , Pom-
pertuzat , Pouze , Varennes (les).

Anrague , Cognac , Mauvaisine .

Monestrol , Montgearre , Nail-»

loux , Saint-Léon , Seyie.

Avignonet , Beaudeville, Cessa'es,

Esquilles , Folcarde , Garde (la) ,

Gardouche , Lux , Mauremont ,

.

Montesquieu , Mcmtelar , Mont-
Gaillard, Renneville, Rimmayon,
St-Gernier, St-Rom, St-Vincent,|

Trebous,Valligne. Vieille-Vigne,

Ville-franche ," Ville-Nouvelle.

4
e Arrondissement. — Muret.

Aurivail , Auterive , Beaumont
,

Bruyère (la) , Grâce -Dieu (la) ,

Grepiac , Miremont , Moressac
,

Puy-Daniel , Vernet ( le
) , Ver-

neque.

Berat , Bois-de-la-Pierre, Capens,
Carbonne , Caugne (la) , Fauga,
Lougage , Marquefave , Mauzac,
Montaut , Montgasin , Noé , St-

Sulpice.

Boussens , Cazeres , Couladere
,

Framon , Galanniguy , Genzac
,

Lavelanet , Lesunt , Marignac ,

Martres , Mauran , Moncla,Mon-
davezan , Montberan , Plagne

,

Plan , Saint-Cizi , Saint-Crestant,

Saint Michel , Saux.

ie la place de là Maison - Comm
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NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

NOMS
It E S COMMUNES

composant

justices de paix. chaque justice de paix.

CintegabeHe.

F»uçs;ret

Saint-Lj». ..

Montesquieu.

Muret.

Rieumes

.

Aspet

.

Bas,neres

Saint-Beat .

Saint - Bertrand-

de-Gomins»es. .

Boulogne.

Saint-Gaudens.

Suite du 4
e Arrondissement.

Calmont , Cauyac , CintegabeHe
,

Espère , Gaissac, Grazac, Gibel,
Marlhac.

Adeilhac, Cnstelnau , Castie.Fas-
tignac , Fitte (la) , Fousseret

,

Gratens , Lussau , Marignac
,

Moniagut , Montoussin ,Peyssies,

Polastron , Pouy-de-Tonge
, St-

Elix , Saint-Orai'llcs , Sales , Se-
narens.

Bonrepaux , Bragayrac , Carnber-
nard , Empsaux , Fontenelles

,

Fousarbet , Lamasquere , Saigne-
de,Sainte-Foy, Saint-Lys, Saint-
Thomas.

Bax , Caneux , Castagnac , Gon-
tevernice , Gouzens , Lahetere,
Mailholas , Massabras , Mont-
brun. Montesquieu, Peyriere (la)

,

Rieux , Saint-Julien , Tour (la) ,

Trape (la).

Barthe
( la ) , Bastidette , Casse ,

Eaunies, Frauznis, Garderie (la),

Herm , Muret , Pins Piussaguel,
Ronquettes, Roques, Saint-Clar,

St-Hiiaire-et-Villenouvelle, Sau-
bens , Seysses . Villatte , Villeneu-
ve-les-Cugnaux , Vernose/

Bastide-de-Clermont
( la) , Beau-

fort , Forgues , Haye ( la
) , Lau-

tignac , Lepun , Montastruc
,

Moues , Mougras , Plagnoles
,

Poucliataruet , Rieumes , Sabo-
neres , Saveres , Sayas.

5 e Arrondis*. — Saint-Gaudens.

Arbas , Arbon , Arguenos , Aspet

,

Ausannous
, Cabanac , Chein-

dessus, Cizaut , Coledoux, Cou-
ret , Encausse , Estadens , Fouga-
ron , Garnies , Juzet , Moucaup

,

Portet , Soumieh.

Alan , Aulon , Aurignac . Bâchas ,

Beaque, Boussau , Bouzin , Cas-
saguebere , Cazeneuve , Eoux

,

Esparron , Latour , Montant

,

Montonlieu , Peyrissas , Peyrou-
zet, Rariufarl, Saint-André, Saint-

Elix , Samouittant , Seylau, Ter-
rebasse , Tournas.

Artigne , Autignac , Bagneres
,

Benqués , Bithere , Bourg , Cas-
tillon , Cathervielle , Cauboux ,

Cazaril , Cazeaux , Cier , Cirés ,

Garin, Gouaux-dè -Barboust
,

Gouaux-de-Luchon
, Jurville ,

Juzet , Maireigne , Montauban ,

Moustayon , Partet , Poubeau
,

Saint -Avantin , Saint - Mamet

,

Saint-Paul , Sacourvielle , Salles

,

Sodé , Tô , Treboux.

Argus -Dessous , Argus - Dessus
,

Arlos , Bachos , Bareux , Bezin-
Dessous , Bezin Dessus , Binos

,

Bouts , Burgalais , Cazaux , Cha-
un , Cierp , Estenos, Eup , Fos,
Fronsac , Garraux , Gauâ , Gu-
ran , Lesponnille , Lige , Mari-
gnac, Melles, Saint-Béat, Signac.

Ardiege , Autichan , Barbazan
,

Broguere (la), Cier-de-Riviere
,

Frontignan , Galie , Gourdan
,

Huos , Lourde , Luseau , Martres

,

Are , Pointes , Saint-Bertrand-
de-Comminges , Saint-Pé , Vagi-
ry , Valcabrere.

Blazeau , Boulogne , Cardeilhac
,

Castera, Charlas , Ciadoux , Es-
cancobre , Genzac , Larroque

,

Lespugne , Lunax , Montgail-
lard , Montmorin , Mondilhau ,

Nenigau , Nizau , Pequilhau
,

Saint-Féréol , Saint-Lary , Saint-

Loup , Saint-Pé-des-Bosq , Sa-
man , Sarrecave , Sarremezan

,

Vignolles.

Aspret , Bartheinare (la), Burle-

Riviere ( la ) , Cadarthe ( le
) , Es-

tarnarbon , Fitau ( la
) , Ladès

,

Licoux.Louret (la ),Miramont,
Pitans ( les

) , Pointis ( le ) , Reau
( la ) , Regacles , Rimeazi . Saint-

Gaudens , Saint - Ignan , Saint-

Marcet , Saux , Savarthers , Va-

lentixi , Villeneuve-de-Riviere.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 5 e Arrondissement.

L'Isle-en-Dodon Agassac, Ambax, Anau, Bastides-

Paumes ( la
) , Boisside , Castel-

Gaillard , Condeilles , Fabas
,

Frontigames , Gaudex, Guittant,

Isle - en - Dodon (P) , Lagarde
,

Leilac , Martiniere , Maulas ,

Mauvezin , Mirartïbeau , Mon-
tesquieu , Paimorin , Riolas ,

Saint-Frajon , Saint-Lauvent, Sa-
lerin.

Saint-Martory . . Àrriaud-Guilhem , Auras , Bau-
chalot , Castillon , Frechets , La-
fitte-Toupierre , Lestelle , Man-
cion, Proupiary , Saint-Martory

,

Saint-Médaid , Sepx.

Montrejan Ausson , Balesta , Bordes , Bou-
drac, Cazaril, Clarac , Cuguron,
Cuing , Frangueville , Laudet-
Lçcussan, Montrejan, Saint-Plan-
card , Sedeilhac , Taillabourg,
Villeneuve.

Sallies '. . . Ausseing , Belbeze , Cassaigne
,

Castaiguede , Castelviague , Fi-
garol , Framazas , His , Mane ,

Marsoulas, Maseres, Mont-Gail-
lard , Mousaumes , Montastruc ,

Montispau , Roquefort, Ronede,
Sallies , Saluh , Tonelle.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont
chargés de l'exécution du présent arrêté

, qui sera
inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul . signé Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état , signé, H. B. Maret.

TRIBUNAUX.
On doutait si , d'après la nouvelle organisation

judiciaire , les tribunaux d'appel pouvaient s'aggréger
momentanément des hommes de loi ou des défen-
seurs officieux pour remplacer ceux des juges em-
pêchés par maladie , absence ou récusation. La
raison de douter résultait de ce que la loi du 27
ventôse an 8 a refusé des suppléans aux tribunaux
d'appel , tandis qu'elle en a accordé aux tribunaux
de première instance. Ce doute entravait depuis ,

dans plusieurs tribunaux d'appel , la marche de la

justice. Il vient d'être levé , par une décision suprême
du tribunal de cassation , le 4 de ce mois, dans une
cause plaidée par les citoyens Guichard et Prieur ,

entre le citoyen Sély , maire de la ville de Liège
et les héritiers ou créanciers d'une veuve Cottin.
Conformément aux conclusions du citoyen Merlin ,

commissaire du gouvernement , il a été décidé que
les tribunaux d'appel , ainsi que ceux de première
instance , pouvaient s'adjoindre des hommes de
loi dans tous les cas ou cette adjonction pouvait
être nécessaire , et que le nombre déjuges prescrit
par la loi pour la validité des jugemens d'appel

,

devant être de sept au moins , dont la majorité est

quatre , on pouvait appeler jusqu'à trois hommes
de loi.

Antérieurement, il avait été décidé que les tri

bunaux criminels où il faut au moins trois juges ,

pouvaient , en cas d'empêchement de l'un d'eux
,

appeler en remplacement un homme de loi.

GRAVURE.
Passage du Grand - Saint - Bernard par [armée

française , le z5 f/oréal an 8 , estampe de 57 centi-
mètres de large sur 38 centimètres de haut, gravée
au lavis par Aubertin , d'après le dessin fait sur le

lieu-même, par Gauthier, ingénieur - géographe
attaché à l'état-major

; prix 10 fr. en noir et 18 fr.

en couleur.

A Paris , chez Bâcler Dalbe , rue des Moulins
,

n* 542 , au coin de celle Thérèse.

Cette estampe produit uu effet piquant; la nou.
velle méthode de graver au lavis , dont le citoyen
Aubertin est 1 inventeur, imite parfaitement le dessin
au pinceau ; cette estampe d'ailleurs doit intéresser

|

vivement ; elle retrace un des événemens les plus

|

mémorables de la dernière campagne du héros
i pacificateur.

!

LIVRES DIVERS.
I Apollineum opus in gratiam aiumnorum à musis
collectum et editum , cui brevior accéda prosodia
latina. Seu manuduclio ad Parnussum , ad usum

i scholarum, auctorej. S.J. F. Boinvilliers ex instituto
gallico, è societate philotechnieâ etc. , humaniorumque
litterarum projessore , vol. in-12; prix 1 fr. ioc.

I relié , et I fr. 40 cent, par la poste.

I

A Paris , ehez Hocquart , rue de la Harpe no «3g ,

(et à Beauvais , chez l'auteur , à l'école centrale.

Plus les bons ouvrages classiques sont rares , et

plus on doit aux citoyens laborieux qui ont le cou-
rage de s'adonner à ce travail difficile et ingrat.

Le cit. Boinvilliers a déjà prouvé , par les divers
ouvrages classiques qu'il a donnés au public , ce
que l'on doit attendre de lui. Sa Grammaire latine

et son Manuel latin ont eu plusieurs éditions qui
prouvent leur succès. L'ouvrage que nous annon-
çons parait d'une utilité et d'un mérite qui ne
seront pas contestés. Les professeurs et les élevés y
trouveront de grands secours. Une prosodie latine

,

contenant les règles sur les quantités , celle sur la

construction des vers et leurs divers assoriimens ;

environ 90 pièces de vers non faits pour être donnés
en devoirs aux élevés , voilà ce qui forme cet

ouvrage aussi mile que recommandable.
Les autres ouvrages du même se trouvent à la

même adresse.

Bibliothèque portative du voyageur , ou collection

des meilleurs ouvrages français , en prose et en vers,

format in-36 , caractère nonpareille neuve , papier
superfin, 1 1 vol.

A Paris , chez J. B. Fournier et fils , rue Haute-
feuille , n° 27

.

Suite des ouvrages publiés.

Œuvres de Beileau , I volume.
Fables de La Fontaine, 2 vol.

Les amours de Psyché et de Cupidon , par La
Fontaine , 1 vol.

Chaque volume 1 franc 25 centimes.

Sous presse.

Œuvres de Racine
, 4 volumes.

Théâtre choisi de Voltaire
, 4 vol.

Histoire de Jehan de Saintré et de Gérard de
Nevers , par Tressan , i vol.

Traité élémentaire de Chimie et Opuscules physiques

et chimiques
,
par Lavoisier ; troisième édition , aug-

mentée d'environ un quart , 3 gros vol. in-8° , or-

nés de 16 planches en taille-douce, belle édition ,

imprimé par Ciapelet
;
prix broché t5 fr. , et franc

de port, 20 fr. ^
Le Traité de Chimie, 2 vol. in-8", figures séparé-

ment , 12 fr. ; et les Opuscules , 1 vol. in-8° fig. 4 fr.

A Paris , chez Deterville , libraire , rue du Bat-

toir, n° 16 , quartier de l'Odéon.
Le nom de Lavoisier rappelle les grands serviees

qu'il a rendus à la scienee qu'il chérissait. Il fut

le père de la chimie moderne. C'est à lui que l'on

est redevable de la découverte et de l'anal) se des

substances aèriformes.

Nous manquions d'une bonne édition de ses

ouvrages de physique et de chimie ; il se disposait

à en donner une , lorsque la faulx révolutionnaire
nous l'enleva. Celle que nous annonçons contient

les augmentations qu'il y destinait et qui ont été

conservées par sa veuve. Cette édition qui est la

seule complette , doit être favorablement reçue du
public.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 8 pluviôse.

Changes étrangers.
A 3o jours. [ A 90 jours.

Amsterdam banco. ... 60

f

Courant 56 i
Londres 22 fr. 7 1 c.

Hambourg 191 5
Madrid vales 10 fr. 87 c

Effectif i5 fr. 3o c \

Cadix vales 10 fr. 87 c .

Effectif. 1 5 fr. 18 c!

Lisbonne 47op.3fr.
Gênes effectif 4 fr. 65 c.

Livourne 5 fr. 8 c.

Naples
Milan
Bâle

Francfort

Auguste
Vienne
Pétersbourg

Effets pub
Tiers consolidé

Provisoire , déposé
Provisoire. , non déposé
Bons deux-tiers

Bons an 7

Bons an 8 '.

Actions de la Banque de France
Caisse des rentiers

8 1.

k P-

fr. 52 c.

fr. i3 c.

5? f
22 fr. 5g c.

189 ^
10 fr. 87 c.

14 fr. 81 c.

10 fr. 87 c.

14 fr. 81 c.

4 fr. 5 7 c.

5 fr. 5 c.

if p.

2 fr. 52 c.

. 57 fr. 5o c.

. 46 fr. c.

. 43 fr. c.

2 fr. 80 c.

.
53 fr. c.

. 89 fr. c.

117 5 fr. c.

. 5

2

fr. c.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Auj. Bal masqué.
théâtre-Français. Mdlanie , et le Bouru bienfaisant.
Opéra comique , rue Feydeau. L'Epreuve villageoise , et la

Caverne.

Opéra Buffa, mcFavart. La 5' repr. de la reprise d'cl Matri-
monio segretto.

Théâtre Ltmvois. Les Voyageurs , et l'Entrée. dans le Monde.
Théâtre du Vaudeville. L'Ecole des Mères , l'abbé Pellcerin et

M. Guillaume. ">•;

Théâtre de Molière. Thamas-Koulikan , la Revue de Tan 6.

A Paris, de l'imprimerie deH.AGASSE, propriétaire
duMoniteur, ruedesPoitevins, n° i3.
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EXTERIEUR.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE.

Baltimore, le 29 novembre (
bjr^aire.)

Traduction d'une lettre écrite à M. J. Okoucke
,

par un colon de Saint-Domingue.

Ï_IHER ami, j'étais près de quitter cette ville pour
me rendre à Saint-Domingue; toutes mes provisioni

étaient à bord , lorsque le soir même où nous

devions mettre à la voile , nous reçûmes l'agréable

nouvelle de la paix entre la France et l'Angleterre ,

en conséquence , je me suis déterminé à retarder

mon départ pour attendre les événemens. Cette cir-

constance a été d'autant plus heureuse , que nous

venons en ce moment d'apprendre par un vaisseau

qui a quitté le Cap le 11 du courant , qu'une

insurrection a eu lieu dans celte partie de l'île.

Il en est résulté le massacre de tous les blancs qui

résidaient sur leurs plantations. Us ont été , à la

réserve de deux , impitoyablement égorgés par les

nègres révoltés. Tous les habitans du Cap , et même
les Américains du Continent , étaient destinés au

même sort. Us doivent leur salut à la prudence et

à la fermeté du noir Christophe , qui commande
dans la ville , et qui a découvert ce complot un mo-
ment avant que l'on en commençât l'exécution.

Il paraît que cette trame étaitourdie parle général

Moïse, neveu de Toussaint. Non-seulement tous les

blancs , mais même les noirs attachés à te dernier

devaient être également massacrés. Heureusement

ce complot n'a pas réussi dans toute son étendue ,

et jusqu'à présent les habitans des plantations en ont

feuls été victimes. Les chefs de la conspiration

, ont été arrêtés , et plusieurs d'entr'eux ont été

exécutés. On a encore de grandes craintes sur les

conséquences que la paix peut entraîner , et l'on

appréhende avec raison qu'elle ne cause de nou-
velles révoltes , qui pourraient à la fin dégénérer en
une insurrection générale de la colonie. J'espère

toutefois que ceci n'arrivera point ; et je pense que
si le gouvernement français n'use point de trop

de précipitation à l'égard de Toussaint , et sans

témoigner de ressentiment pour sa conduite passée,

le traite avec douceur , Ton peut compter que tout

ira bien.

TURQUIE.
Constantinople , le i3 dèc. ( 23 frimaire.)

Lord Elgin est toujours ici , et ne se rendra vrai-

semblablement pas en Egypte , mais directement
en Angleterre. Il est sur le point de quitter l'hôtel

de France , qui a été rendu à la légation de cette

nation ; il occupera en attendant deux maisons dans
le voisinage de la place , que la Porte a fait acheter

pour y construire un hôtel pour la légation anglaise.

RUSSIE.
Pétersbourg , 1

" janvier ( 1 1 nivôse.
)

Pour récompenser le zèle qu'ont montré les gou-
verneurs et autres officiers civils de plusieurs gou-

vernemens , en affermant les droits sur les boissons
,

zèle auquel on doit attribuer la hausse considérable

qu'ont éprouvée les revenus de l'Etat , plusieurs

d'entr'eux ont été décorés de l'Ordre de Sainte-

Anne de la première et deuxième classe , et d'autres

ont reçu des présens en argent de 5,ooo à 10,000
roubles , etc.

S. M. I. vient de confirmer
, par un- manifeste ,

les Ordres de Saint-Georges et de Wladimir ; elle

a en même-temsfait plusieurs additions à leurs statuts.

_— Le conseiller-d'état Jefreimof est nommé mi-
nistre de la police à Pétersbourg ; il a déjà pris

possession de son nouveau poste.

— La cour prendra le deuil
, pour trois mois

,

à l'occasion de la mort de S. A. S. le prince hérédi-
taire de Baden, père de S. M. l'impératrice régnante

,

conjointement avec celui qui doit durer jusqu'à
Pâques pour Paul Ier .

— L'impératrice Catherine II avait accordé , en
1792 , aux habitans de Colomna , un emprunt de
10,000 roubles sur la banque de l'Empire, pour
faire reconstruire leurs maisons qui avaient été con-
sumées par un incendie. Le terme de cet emprunt
devant expirer le i

eI octobre prochain , et tous les

habifans n'ayant pu profiter de ce bienfait, notre
souverain a ordonné

, par un ukase , que cet em-
prunt fût prolongé de dix ans aux mêmes condi-
tions. DANNEMARC K.

Copenhague , le g janvier ( 19 nivôse.
)

La chancellerie danoise a fait publier avant-hier

une résolution de S. M. , qui défend aux avocats

qui ont des liaisons avec des employés de la justice ,

de plaider devant les tribunaux dont ces derniers

font partie.

— Les lazarets établis dernièrement pour la qua-

rantaine sur l'île d'Oderde , ont été consumés , le 20

du mois dernier ,
par un incendie.

Dans le courant de l'année dernière , on a re-

construit ftl ° ma'sons > du nombre de celles qui

avaient été brû,'^ }°P de l'incendie de^f/j i il

n'en reste plus à reu*Ur 1ue 44-

ALLEMAGNE.
Vienne , 16 janvier ( 26 nivoa,)

Il est certain que l'on est occupé , en ce moment
de la confection d'un code criminel pour tous les

Etats de la monarchie autrichienne : la peine de

mort sera rétablie pour les délits qui seront déter-

minés.

— On écrit de Trieste ce qui suit : "Après un
vent impétueux qui régna quelques jours , il com-
mença , le 3 au soir , à pleuvoir ; la pluie , la

grêle et la neige se succédèrent tout-à-tour jusqu'à

minuit ; vers deux heures , letonnerre gronda d'une

manière effroyable : cette tempête fut suivie d'un

débordement de la mer , chose dont on n'avait pas

eu d'exemple depuis plusieurs années ; une grande

partie de la ville fut inondée , l'eau pénétra dans
les magasins situés au rez-de-chaussée , et causa de
grands dommages : cet orage se termina à sept heures

du matin , par une si violente secousse de tremble-

ment de terre , qu'on ne se rappelle pas d'en avoir
essuyé de semblable. »

— Nous apprenons de Prague qu'il vient de se

former dans cette ville une société de bienfaisance

pour ftire distribuer . pendant tout l'hiver , des

soupes à la Kùrrjford aux indigens de cette ville.

ANGLETERRE.
Londres , 23 janvier (3 pluviôse.

j

Il est arrivé ce matin des dépêches de lord
Keith. Le contenu n'en a pas encore transpiré.

— L'ordre envoyé par le secrétaire - d'état aux
sheriffs de Londres , pour faire différer l'exécution
de la sentence de mort portée contre M. Wall

,

était accompagné d'une note qui né laisse aucun
doute que la sentence n'ait son effet. Cette note
était ainsi conçue : "Vous donnerez les ordres né-
cessaires pour que la sentence soit mise à exécu-
tion lundi , aucun autre répit ne devant être ac-
cordé, j)

— Le contre-amiral Collingwood a reçu hier , à
Portsmouth , un ordre de l'amirauté , de joindre la

flotte de la Manche avec six vaisseaux de ligne et

une frégate.

— Leurs majestés et les princesses leurs filles

sont retournées hier à Windsor.

— Un violent ouragan s'est fait sentir le 20 e,t

le 21 le long de nos côtes.

— Sir Hayen , dont la sentence de mort avait
été commuée dans la déportation à Botany-Bay,
est mort avant que le bâtiment sur lequel il était

embarqué n'eût perdu la terre de vue. Son corps a
été descendu sur le rivage , accompagné de sa mal-
heureuse fille

, qui avait voulu le suivre à Botanv-
«ay.

— Lord Balcarres
, qui commandait à laJamaïque

en qualité de lieutenant-gouverneur , est arrivé à
Portsmouth sur la frégate la Rétribution -, ci-devant
l'Hermione.

— Le major Winter
, qu'un accident a privé de la

vie au moment qu'il allait déposer dans l'affaire

du gouverneur Wall , était lié avec lui depuis plus
de 3o ans.

— On parlé depuif quelques jours d'un chan-
gement dans l'administration. Il est question , entre
autres , de la retraite du -duc de Porfland , des
comtes de Westmoreland et Chatham , et de lord
Hpbart.

— On dit lord Hutschinson dangereusement ma-
lade en Egypte.

,— Le capitaine sir Edward Hamilton a comparu
hier devant une cour martiale , assemblée à bord
du Gladiateur , dans le havre de Portsmouth , et
a été démis du service , comme coupable de tyrannie
et d'oppression.

— Toutes les frégates mouillées à Portsmouth ont
eu ordre d'aller croiser dans la Manche à la pour-
suite des bâtimens contrebandiers.

( Extrait du Sun et du 7'raveller
)

Du 25 janvier (5 pluviôse.)

MM. Higgins et Wagstaff sont arrivés hier au
bureau des affaires étrangères , avec des dépêches
du marquis de Cornwallïs.

M. Falkner a apporté , le même jour , des dépê-
ches des cours de Vienne et de Berlin.

Un courier expédié de Vienne au comte de Stah-
remberg , est arrivé en même tems.

— On mande de Plymouth qu'un exprès y a
remis , le 22 , des dépêches pour Gibraltar , Malte
et l'Egypte. Elles ont été embarquées sur le Wearle ,

de 16 'canons , capitaine Dunbar, qui a mis à la

voile une heure après en avoir reçu l'ordre.

Le même jour sir Thomas Pasley , qui comt
mande dans ce port

( Plymouth ) ordonna à l'agent
des approvisionnemens . d'après un ordre qu'il ve-

nait de recevoir de l'amirauté , de rassembler des

vivres et des munitions pour huit vaisseaux de
ligne , mouillés à Torbay , ainsi que de ravitailler ,

pour cinq mois , l'Excellent , de 74 , attaché au ser-

vice de la Manche , et actuellement à l'ancre dans
la baie de Cawsand.

— Nous apprenons qu'un détachement de l'armée

du colonel Stephenson a remporté , en août dernier,

une victoire signalée contre un corps très-considé-

rable de Poligars révoltés.

— Sir Edward Hamilton , qui vient d'être démis
du service pour cause de mauvais traitemens envers

l'équipage de la frégate la ?Tt?.t ?"'^ comman-
dait

, a observé dans sa défense devant la cour mar-'
tiaie qui l'a jugé

, ql1è depuis la blessure qu'il avait
reçue à la teteà bord de l'Hermione , sa raison était
sujette à des dérangemens périodiques.

[Extrait du Traveller et du Morning-Herald.
)

I N T É R I E U R.

Lyon , le 7 pluviôse.

La commission des trente , formée dans le sein
de la consulte cisalpine , a présenté , avant-hier 5 ,

au premier consul , la résolution et le rapport dont
la traduction suit :

-
>

» L'assemblée générale de la consulte extraor-
dinaire ayant entendu avec satisfaction et le plus
grand applaudissement le rapport qui lui a été lait

par la commission , et appiouvant tout ce qu'elle
vient de lui exposer sur la situation de la Répu-
blique cisalpine , charge la même commission d'en
présenter incessamment , au premier consul , une
copie conforme.

Donné à Lyon , le 5 pluviôse.

Signé Mareschalchi
, président; Stregelli

,

secrétaire.

Rapport de la commission des trente.

Citoyens députés,

" La commission des trente , après avoir satis-

fait avec toute la maturité possible au devoir qui
lui était imposé de préparer un choix de sujets ca-
pables de faire partie du gouvernement de la Ré-
publique , vient vous soumettre le lésultat de ses
réflexions sur le choix du premier magistrat.

>i Après s'être occupé dans six séances de cet'
objet le plus important de tous , après avoir dans
diverses discussions développé toutes les idées qui
s'associent à cette élection , elle est toujours arri-

vée , par différentes voies , à une même conclu-
sion.

u S'il ne se trouve pas ordinairement dans les

Etats beaucoup d'hommes capables de monter -à la

première place , il faut convenir que notre situation
intérieure doit les rendre encore plus rares parmi
nous.

i> En effet , on conçoit aisément que , dans le

tems très-court qui s'est écoulé depuis que la Ré-
publique cisalpine s'est formée de la réunion de
différentes nations , ces nations n'ont pu se con-
naître assez les unes les autres

, pour que les hom-
mes les plus distingués qu'elles renferment , ins-
pirent par-tout une égale confiance. Choisir dans
leur sein ne serait pas sans danger , si l'on consi-

'

dere que divisés comme nous le sommes , de lois ,

d'usages et de mœurs , habitués à différentes opi-
nions de toute espèce , on ne peut gueres espérer
de trouver chez 'nous l'homme qui saura se séparer
des systèmes particuliers pour conduire la masse
entière loin des antiques habitudes, et y faire naître
cet esprit hadonal qui est le fondement le plus
solide des Républiques.

ii L'histoire des révolutions passées de la Répu-
blique cisalpine , n'a pu faciliter les recherches de
de la commission. En effet , les hommes qui ont
traversé ces révolutions , ou n'ont point rempli de
lonctions publiques , et par conséquent on ne peut
pas présumer qu'ils soient assez versés dans l'ait

toujours difficile , mais très-dilficile sur-tout parmi
nous , de gouverner la chose publique ; ou bien ils

ont tenu à «ette époque les rênes du gouverne-
ment ; mai* agités par le tourbillon des opinions

,



5i8

contrariés dans leur marche de mille manières, et I tems que ces circonstances le voudront ,
la grande

poussés par des influences étrangères , ils nom pensée de vos affaires.

pu se faire une réputation qui , dans des tems
|

,. Au milieu des méditations continuelles qu'exige

moins malheureux, leur aurait obtenu la confiance ]e poste où je me trouve . tout ce qui vous sera

publique. I
relatif et pourra consolider votre existence et votre

Mais en supposantque malgré de si nombreux prospérité, ne sera point étranger aux affections. les

ia> r»n r„r,.r; «n homme caDable plus chères de mon ame.
obstacles , il se fût rencontré un homme capable

j

plu

de soutenir un si grand fardeau, bien d'autres , et ,, Vous n'avez que des lois particulières

de bien plus grandes difficullésse présentent bientôt, fau t désormais des lois générales

il vous

qui ne permettent pas de se reposer sur ce choix.

n La République cisalpine ne peutpas encore être

totalement évacuée par les troupes françaises. Bien

des raisons politiques , et notre propre intérêt, dans

le dénuement où nous sommes encore de troupes

nationales , ne le permettent pas en ce moment.

» D'ailleurs la République cisalpine ,
quoique

son existence soit assurée par les traités de Tolentrno

et de Lunéville, ne peut espérer d'obtenir par elle-

même , et dès ses premieis pas , des anciens gou-

vernemens de l'Europe, cette considération qui lui

«st nécessaire pour la CGEichdcr cr.L'.crC.r.iHt au

dedans et au dehors.

>ill lui faut un appui qui la fasse reconnaître par

plusieurs puissances qui n'ont point encore eu de

communication avec elle. Elle a donc besoin d un

homme qui
,
par l'ascendant de son nom et de

son pouvoir, la place au rang qui convient à sa

grandeur. Ce nom, ce pouvoir, on les chercherait

en vain parmi nous.

>) Pour assurer donc la dignité du gouvernement
contre l'affluence des troupes étrangères, pour ré-

pandre l'éclat et la grandeur sur le berceau de la

Cisalpine , la commission a reconnu qu'il était

essentiel à la félicité de la République , qu'elle fût

soulïrme danS CêS premiers momens par un appui

îqui eût plus que tout autre de grandeur et de

forces.

j; D'après de si puissantes raisons , la commission

a donc dû conclure que si d'un côté la consulte

extraordinaire doit former le veau que la constitu-

tion soit proclamée , et que les collèges , les légis-

lateurs , et les autres autorités soient choisis parmi

les hommes qui lui ont paru le plus dignes de son

estime , afin de mettre un terme au régime provi-

soire ; d'un autre côté , elle doit désirer ardemment
que le général Bonaparte veuille honorer la Répu-

blique cisalpine en continuant de la gouverner , et

en associant à la direction des affaires de la France

le soin de nous conduire nous-mêmes pendant tout

le tems qu'il croira nécessaire pour réduire toutes

les parties de notre territoire à l'uniformité des

mêmes principes, et pour faire reconnaître la Répu-

publique cisalpine par toutes les puissances de

l'Europe u.

Pour copie conforme

,

Signé , Stregelli , secrétaire.

Hier 6 , le premier consul , accompagné du
ministre des relations extérieures et de celui de

l'intérieur, de quatre conseillers-d'état, de vingt

préfets et de plusieurs officiers-généraux , s'est rendu

à la séance de la consulte cisalpine , et a prononcé
en italien le discours suivant :

» La République cisalpine , reconnue depuis

Campo-Formio , a déjà éprouvé bien des vicissi-

tudes.

» Les premiers efforts que l'en a faits pour la

constituer , ont mal réussi.

» Envahie depuis par des armées ennemies , son
existence ne paraissait plus probable, lorsque le

peuple français , pour la seconde fois , chassa par

la force de ses armes , vos ennemis de votre ter-

ritoire.

>! Depuis ce tems , on a tout tenté pour vous
démembrer.. .

.

.... >' La protection de la France l'a emporté. . .

.

.... >i Vous avez été reconnus à Lunéville.

5i Accrus d'un cinquième , vous existez plus

puissans, plus consolidés, avec plus d'espérances ! ! !

i) Composés de six nations différentes , vous
allez être réunis sous le régime d'une constitu-

tion plus adaptée que toute autre à vos mœurs et

à vos circonstances.

>i Je vous 3i réunis à Lyon autour de moi comme
les principaux citoyens de la Cisalpine. Vous m'avez
donné les renseignemens nécessaires pour remplir

la tâche auguste que m'imposait mon devoir, comme

F
rentier magistrat du Peuple français , et comme
homme qui a le plus contribué à votre création.

il Les choix que j'ai faits pour remplir vos pre-

mières magistratures , l'ont été indépendamment
de toute idée de parti , de tout esprit de loca-

lité.

h Celle de président , je n'ai trouvé personne
parmi vous qui eût encore assez de droits sur l'opi-

nion publique , qui fût assez indépendant de l'es-

prit de localité , et qui eût enfin rendu d'assez

grands services à son pays , pour la lui confier.

>> Le procès-verbal que vous m'avez fait remettre

par votre comité des trente , où sont analysées avec
autant de précision que de vérité les circonstances

extérieures et intérieures dans lesquelles se trouve
votre patrie, m'ont vivement pénétré. —J'adhère

. ii. votre vecu. — Je conserverai encore pendant le

avaient avec eux , se défendirent comme des lions :

mais enfin . accablés par le .nombre , ils ont ètc

massacrés, à l'exception de Mourad-Bey-le-LViii

,

qui fut laissé pour mort , et couvert de blessures.

Le général anglais , entendant d'Alexandrie le bruit

du canon , fit prendre les armes à ses troupes , et",

apprenant ce qui s'était passé , fit dire au Capilaa-

Pacha' de se rendre sur-le-champ aupiès de lui.

Celui-ci se mit en route , et , arrivé à quekjtie

Votre peuple n'a que des habitudes locales,

il faut qu'il prenne des habitudes nationales.

ii Enfin vous n'avez point d'année , les puis-

sances qui pourraient devenir vos ennemis en ont

de fortes; — maisvous avez ce qui peuties produire

,

une population nombreuse , des campagnes fertiles
^

et l'exemple qu'adonné dans toutes les cirr jns tances
essentielles le premier Peuple de l'F jr0pC- ,,

Dijon , le a ^twiôse.

Le dégel que r^,., ven0ns d'essuyer a fait craindre

,

2V-C ïïi-2i«
, pour les ponts de Saône qui , en géné-

ral , sont en très-mauvais état. Le préfet , par uu
arrêté du sg nivôse , a invité l'ingénieur en chef a

envoyer sur-le-champ à Pontailler, Auxonue , Belle-

Défense et autres lieux , des conducteurs de travaux

publics pour prévenir la chute de ces ponts. Dix ma
riniers choisis par le maire de Pontaillieront travaillé

pendant 36 heures à briser les glaces ; ils sont par-

venus à en casser un morceau , qui n'avait pas

moins de 32 centimètres ( 1 1 pouces 2 lignes ) d'épais-

seur , sur i5o mètres ( 5g2 pieds 6 lignes )de lon-

gueur , et 5o mètres ( tg5 p. 10 1. ) de largeur. Ce
long travail fut à peine terminé , que la débâcle est

venue le 2 , sur les dix heures du matin , et ce n'est

qu'à dix heures du soir que l'on a été assuré que

le pont ne courait plus aucun risque. Les secousses

énormes qu'il a essuyées pendant toute la journée ,

ont arraché douze fiches d'avant-bec, cassé et enlevé

des liens et des moises. Nous n'avons point encore

reçu de nouvelles des autres ponts de cette rivière.

Lé Havre , le 6 pluviôse.

Nous avons joui hier d'un spectacle bien agréa-

ble , et qui nous a rappelé les jourst de prospérité

de notre port. Il faisait un tems superbe ; les vents

qui soufflaient à l'est , étaieat tempérés à midi par

les rayons du soleiU Plus "de vingt navires de toutes

grandeurs et de toutes formes , matés à trois mâts

,

eu bricks, senaus ,
goélettes, galiotes , dogres ,

smacks et sloops , voguaient à pleines voiles au mi-

lieu de notre port , et nousreprésentaient l'illusion

de ces jeux célébrés avec tant d'élégance par Ho-
mereet Virgile : ils semblaient se disputer l'honneur

d'arriver les premiers au bout de nos jetées.

Quand ils furent tous sur notre rade , on eût

cru voir une escadre formée de bâtimens de toutes

les nations. La variété de leurs pavillons , eu
.
nous

annonçant que le commerce est le lien de tous les

peuples , nous rend plus sensibles les douceurs de la

paix, et nous fait désirer que la sagesse et l'huma-

nité tiennent long-tems enchaîné le démon de la

guerre. Au même moment, paraissent sur rade plu-

sieurs autres bâtimens.

Rouen , le 4 pluviôse.

Les eaux de la Seine ont heureusement baissé de

nouveau , et le vent ayant passé au nord et au

nord-est , il y a lieu d'espérer que la fonte des neiges

n'occasionnera point une nouvelle inondation , ce

qu'on avait lieu de craindre si les vents eussent

continué de souffler de l'ouest , et si les pluies

eussent été abondantes.

distance de la tente du général cunipt

sur la place d'Alexandrie , il lu'. arrêté et désarmé
par des grenadiers suiss<;i <iu régiment de RoH,
qui en avaient reçu l'ordre de leur générai. M. Dates
fît les

celt!

reprochas les plus vifs au Capitan-Pacha;

Ci s'excusa , en déclarant qu'il avait reçu ua
ordre du Grand-Seigneur pour faire périr tous les

beys et les mamelouks , et qu'il répondait sur si

tête de l'exécution de cet ordre. Le général anglais

ordonna les arrêts au Capitan-Pacha, jusqu'à ce <jue

les corps des beys lui fussent rapportés. Ils l'ont été,

et inhumés par son ordre avec beaucoup d'appareîL

C'est en les recherchant qu'on a reconnu que Mourad-

Bey-le Petit n'avait été que grièvement blessé.

Sept cents individus ont dû à la même époque
être massacrés au Kaire

,
par les ordres du graâd-

visir.

— On annonce l'arrivée à Paris de madame Plomer

Salvini , célèbre cantatrice dont on vante beaucoup
le talent.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Rapport au premier consul de la république par le

ministre de la police générait.

Citoyen premier consul ,

Un repaire de brigands existait en Piémont,
dans la commune de Vignolle, département de iQ

Sture.

Une expédition contr'euxest combinée parle bri-

gadier Toussaint Marguery , à la tête de la brigade

3e gendarmerie en résidence à Coni.

Les brigands sont cernés dans la nuit du 3 au 1

nivôse. Leur résistance est opiniâtre. Une action

's'engage. Marguery la dirige avtc autant d'intelli-

gence que d'intrépidité. Un brigand reste mort sur

la place , deux sont arrêtés , deux femmes qui les

recelaient le sont également ; un seul brigand

s'échappe ; mais on a à regretter la perte du gen-

darme Rousselot , tué d'ua coup de tromblon.

La troupe commandée paf le brigadier Marguery,

était composée de gendarmes français et pienrontais,

qui tous se sont conduits avec la même valeur.

Je pense, citoyen premier consul, que la conduite

du brigadier Marguery mérite de voire part une ré-

compense qui augmentera le zèle de la gendarmerie

dans un pays infesté de brigands , et ou toute son

activité est nécessaire ; et j'ai l'honneur de vous pro-

poser d'accorder un brevet d'honneur au brigadier

Marguery.

Le ministre de la police-général , signé , FouchÉ.

1.1 Accordé un mousqueton d'honneur, ji

Lyon , le 6 pluviôse an 1 0.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Paris , le g pluviôse.

On lit dans une lettre écrite de Malte , par un

officier français arrivant d'Alexandrie, les détails qui

suivent :

" Quelques jours après le départ du général

Menou d'Alexandrie , quatre beys , savoir , Osman-
Bey-e!-Bardissy, Osman-Bey-el-Ascar , Mourad-Bey-

le-Petit
;
quant au quatrième , on ne se rappelle

pas bien si c'est Osman-Bey-el-Fa/nbourgy ou lbra-

him-Bey; ces quatre beys, dis-je , arrivèrent du
Kaire pour faire une visi,j au Capitan-Pacha,

campé à-peu-près à deux lieues d'Alexandrie , sur

la route ri'Aboutir. Le lendemain , ils lui témoi-

gnèrent le désir d'aller faire une visite au général

anglais Oakes, commandant à Alexandrie. Le Capi-

tan-Pacha leur dit qu'il avait l'intention de les ac-

compagner , et fit préparer une felouque pour aller

par le lac Maréotis jusqu'à la colonne de Pompée ,

où ils devaient monter à cheval. Embarqués tous

,

sur la felouque, ils se trouvaient à-peu-près à une

lieue d'Alexandrie , lorsqu'un Tartare parut sur le

rivage , et cria avec un porte-voix au Capitan-Pacha,

qu'il venait d'arriver des dépêches de Constanli-

nople , et qu'il fallait qu'il mtt pied à terre sur-le-

champ pour les lire. Celui-ci fit ses excuses aux beys,

leur dit qu'ils pouvaient continuer leur chemin ,

et qu'il les rejoindrait à cheval à Alexandrie. Ceux-

ci continuèrent leur route, et ils étaientpeuéloignés

de la colonne de Pompée , lorsque six grands canots,

chargés de soldats turcs , et trois chaloupes canon-

nieresdclamêmc nation, vinrent assaillir la felouque

à coups de canon , à coups de fusil et,à l'abordage.

Les beys|, avec le petit nombte de mamelouks cru ils

Rapportfait au premier consul de la Républigua par

le ministre de la police générale.

Citoyen consul,

La brigade de gendarmerie de Montsalvy , dé-

partement du Cantal, a, dans la nuit du 22 au 25

de ce mois , arrêté le nommé Boitul , complice de

l'assassinat commis par l'émigré Pellamourgue , sur

le citoyen Revel , acquéreur de domaines nationaux.

Vous vous rappellerez, citoyen consul, que Pella-

mourgue a, depuis long-tems subi la peine due à cet

attentat.

Depuis le crime auquel il avait participé , Bottut

errait , armé jusqu'aux dents , dans les montagnes et

dans les bois ;
quelquefois il se retirait sur les bords

du Lot , dans quelques communes limitrophes de

l'Aveyron et du.Cantal.

Lé préfet de ce dernier département apprit , par

des observateurs attachés aux traces de Bottut , que

le 21 nivôse il devait se rendre à une fête de village.

La gendarmerie de Montsalvy , aidée d'un détache-

ment de la 59e demi-brigade , reçoit ordre de se

porter au lieu de cette réunion.

Cette petite troupe, composée d'une douzaine

d'hommes , arrive à sa destination , pénètre 1 épée

nue et la bayonnette en avant , dans la maison où

se trouvait Bottut, et le saisit au milieu de plus de

trente personnes , qu'une telle audace intimida.

Le brigadier Sauret , commandant cette expédi-

tion , et le sous-officier qui conduisait le détache-

ment de la 5ge
, mérite les plus grands éloges ;

je vous demande pour eux et pour leurs troupes

une gratification de deux mois de solde.

Je vous salue avec respect. Fouché.

h Accordé, u

Lyon, le 6 pluviôse an ro.

Le premier consul . signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Mabet.
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Bievets d'honneur des i" et 6 pluviôse .an 10.

BoNAi'ARTE ,
premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la con-

duite distinguée tenue dans l'expédition d'Egypte ,

pur les citoyens dont les noms suivent

,

Leur décerne , à titre de récompense nationale
,

savoir :

Des sabres d'honneur aux citoyens Guigard , capi-

taine de carabiniers à-la 22 e demi-brigade légère
;

Emmery , capitaine à la 7 5 e demi-brigade ;

Deschamps , sous-lieutenant de carabiniers à la

4
e demi-brigade légère;

Pathou , sergent de grenadiers à la 75 e demi-

brigade ;

Richard , sergent à la même demi-brigade.

• Latreille , sergent , idem
;

Menard , sergent de carabiniers à la 4
e demi-

brigade légère ;

Des fusils d'honneur aux citoyens Mege, sergent à

la 18e demi-brigade de ligne
;

Citté ,
grenadier à la iSe demi-brigade de ligne;

Bouvier, dit Bellerose , sergent à la 76e demi-

brigade ;

Berviller , sergent à la' 4
e demi-brigade légère

;

Castagnet , grenadier à la -7

5

e demi-brigade ;

Desmignon, caporal de carabiniers à la 21 e demi-

brigade légère ;

Comberousse , caporal àla 4
e demi-brigade légère;

Couturier , idem — idem ;

Laferté , caporal dans la 32 e demi-brigade;

Mainguy ,
grenadier à la 18e de ligne

;

Sourthes ,
grenadier , idem

;

Des .... au citoyen Gude ,

tambour-major à la 32 e demi-brigade
;

Des baguettes d'honneur au citoyen Dunant, tam-

bour de grenadiers à la 18e de ligne.

Ils jouiront des prérogatives attachées à ladite ré-

compense , par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de Pemartin.

SÉANCE DU g PLUVIOSE.
Après l'adoption du procès-verbal , un secrétaire

Jit la correspondance.

Le citoyen Paravey , négociant à Coblentz , fait

hommage au corps-législatif d'un écrit intitulé : De
la libre navigation du Rhin.

ii J'espère , dit l'auteur, que cet écrit sera ac-

cueilli avecbienveillance. Il a été rédigé dans la vue
d'être utile aux quatre départemens réunis. Je n'ai

invoqué d'autres principes que ceux qu'heureuse-
ment professe le gouvernement français. 11 -

Le citoyen Laurent , propriétaire à Auxerre , fait

hommage d'un plan d'établissement, propre à don-
ner , dit-il , un mouvement rapide au commerce
de la Républiqus.

Le citoyen Bexon , président du tribunal de pre-

mière instance du département de la Seine , eu
iaisant hommage de deux volumes sous ce titre :

Développement de la théorie des lois criminelles
,

s'exprime ainsi :

« Citoyens législateurs , vous offrir les pensées
de l'expérience sur un objet important de la légis-

lation , c'est être assuré de voir accueillir par vous
avec intérêt , l'ouvrage que j'ai l'honneur de vous
adresser. >i

Le corps-législatif agrée ces divers hommages
,

en ordonne la mention au procès-verbal , et le dé-
pot des exemplaires à sa bibliothèque.

Un message du sénat conservateur annonce la

nomination faite par cette autorité du citoyen Bol-
lemont , général d'artillerie , aux fonctions de lé-

gislateur.

Le citoyen Bolfemont
, présent, est admis à faire

la promesse de fidélité à la constitution.

Le président fait lecture du message suivant:

Les consuls de la République , au corps-législatif. —
Paiis , te 6 pluviôse an 10.

LÉGISLATEURS ,

Un projet de loi , ayant pour objet d'autoriser
la commune de Mortain à acquérir une maison
nationale , vous a été adressé le 28 frimaire der-
nier. La discussion de ce projet , d'abord fixée au
8 nivôse, fut ensuite ajournée au 12 pluviôse. Les
renseignemens qu'il avait été jugé nécessaire d'at-

tendre , n'étant point encore parvenus . les consuls
ont arrêté de retirer ce projet de loi. Ils vous invi-
tant à leur en faire le renvoi.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul, signé, Cambacérès.

Par le second consul

,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Makf.t.

h* corps-léjislaùf arrête que ce message sera in-

5ig

séré au procès-verbal et communiqué de suite au
tribunat.

Le président , après avoir consulté l'assemblée ,

ajourne la séance à primedi.

MELANGES.
Athénée de Lyon.

Notice sur le dernier voyage de Dolomieu dans les

Alpes, lue à l'Athénée de Lyon le 4 pluviôse , en

présence du ministre de l'intérieur , par le citoyen

d'Eymar , membre de l'Athené*, et préfet du Léman.

Citoyens collègues ,

Peu de mois se sont écoulés depuis que l'Europe

se félicitait d'avoir vu briser les chaînes de Dolo-
mieu. Elle applaudissait encore à cet article si re-

marquable du traité de paix fait avec, le roi de
Naples, par lequel il était stipulé que ce géologue
célèbre serait rendu aux sciences et à la liberté.

J'annonçais , il y a peu de jours , à votre illustre

collègue , le citoyen Lacépede , membre de l'Ins-

titut national
,
que Dolomieu , impatient de réparer

le tems tristement consumé dans les cachots , avide

de courses minéralogiques et d'observations nou-
velles , avait déjà gravi les sommets les plus élevés

des Alpes , et que loin que sa longue prison eût

affaibli ses forces et altéré sa santé , il paraissait y
avoir acquis une vigueur et une ardeur nouvelles.

Aujourd'hui ,
pourquoi faut-il que , témoin des

derniers travaux de Dolomieu , et compagnon de
son dernier voyage, je sois obligé de rappeler au
ministre , qui honore la séance de sa présence , et

à l'Athénée , que les sciences viennent de faire une
perte irréparable ; que l'Etat a perdu l'un de ses

citoyens les plus distingués
, que Dolomieu n'est

plus ! . . .

.

Tout semble se réunir pour rendre cette perte plus

déplorable.

Dolomieu à qui les sciences étaient déjà redeva-

bles des voyages aux îles Lipari et Eolienes , d'ob-

servations intéressantes sur les volcans , et de plu-

sieurs mémoires que l'on trouve dans les recueils de
de diverses académies , venait de faire imprimer
un ouvragé~sur la Philolophie minéralogique-. On
y lit que pour faire diversion aux cruelles angoisses

.

qui dans sa prison lui raisaient vomir le sangla
.grands (lots , il avait profondément médité sur la

marche qu'avait tenue la minéralogie
;

qu'il avait

calculé les moyens de la perfectionner , de lui don-
ner une direction plus sure et plus de précision.

Ainsi , pour me servir des expressions de Dolomieu,
la belle science de la minéralogie allait être fondée
sur des principes mieux concertés : les méthodes
suivies jusqu'à ce jour eussent été discutées ; on eût

connu plus exactement les objets de ses attributions.

Soumises à cette méthode et à cette analyse philo-

sophique qui a élevé la chimie presque au rang des

sciences exactes . la minéralogie eût, dans des mains
aussi habiles , nécessairement . fait les plus rapides

progrès.

Telles étaient les vues et les espérances déjà en
partie réalisées de Dolomieu , lorsque la mort est

venue le surprendre au milieu d'une famille à la-

quelle il se trouvait réuni pour la première fois de-
puis sa captivité , lorsqu'elle est venue l'enlever à
ses concitoyens qui voyaient dans la conquête de
Dolomieu , l'un des résultats des éclatantes victoires

de la République.

Le monde savant aura à regretter l'intéressant

ouvrage dont Dolomieu annonçait qu'il avait conçu
le plan en entier; et les jeunes élevés qui suivent à

Paris la célèbre école du. Muséum d'histoire natu-
relle , même en écoutant les leçons de l'illustre Haiiy,
regretteront celles qu'avait commencé de leur donner
le digne successeur de Daubenton.

Quoique Dolomieu eût fait de longues et pro-
fondes études ; quoique , durant le cours d'une
vie active et laborieuse , il eût parcouru diverses
contrées , beaucoup vu , beaucoup observé , et ras-

semblé une immense quantité de minéraux, il lui

restait
,
pour completter la démonstration de son

système lithologique
, quelques incertitudes à lever,

plusieurs nouvelles observations à faire , et des
morceaux minéralogiques qui lui manquaient encore
à recueillir dans les Alpes. Le caractère d'esprit de
Dolomieu était la persévérance dans la recherche
de la vérité ; une grande exactitude dans les ob-
servations ; beaucoup de- sagacité pour en déduire
les conséquences nécessaires ; une extiême circons-
pection pour leur appliquer les théories hypothé-
tiques : et en cela il avait hérité du célèbre de
Saussure , dont la mémoire lui était toujours pré-
sente , et dont il ne prononçait jamais le nom sans
éloge et sans attendrissement.

Dolomieu s'était empressé de se soustraire aux
importunitésdes oisifs curieux, dont il était obsédé
à Paris depuis son retour ; et , ce qui était plus

difficile , de s'arracher des bras de ses amis et de ses

collègues de l'Institut. Il était intéressant d'entendre
un savant tel que lui , après le voyage qu'il avait

fait eu Egypte , et après les malheurs de sa captivité.

Vivement, désiré et impatiemment attendu à Genève
par les de Saussure , les Picot , les Senebicr, les

Pictct, les Gosse , les Jurine , les Tin gry , ses plus

anciens amis , il y avait passé quelques jouis qu'il

appelait les plus heureux de sa vie , & il était paHÏ

pour un voyage des Alpes quil mediiah depuis

long-tems. Il visita d'abord le Mont-fiLmo et les

vallées environnantes. Je lui avais donné rendez-

vous a l'hospice du Graïad-Saint-Bemard. C'est là

que, le 14 fructidor dernier, je le félicitai d'avoir

échangé un cachot étroit et obscur contre la ma-
jestueuse' et immense étendue qui s'offrait à nos

regards, contre les lieux par-tout empreints 'le la

gloire des armées françaises , de leur constance hé-

roïque et du génie militaire de leur chel. Dolomieu
m'annonça l'intention dans laquelle ii était daller

interroger les montagnes primitives qui environnent

le Saint-Bernard , le Simplon , le Saint-Golhard ,

et celles qui dominent les petits cantons de l'Hel-

vétie. J'avais avec moi les fameux guides de M.
de Saussure,Balmat-Mont-Blanc etBalmat-des-Dames.

11 était accompagné des citoyens Simonde etBastien.

Je crus qu'avec ce secours , je pourrais être utils

à Dolomieu , et je me décidai à 1 accompagner dans

cette course de près de 2.50 lieues., dans là partie ta

plus élevée des Alpes. Chargé de l'honorable mis-

sion d'établir un hospice sur le Sirhpion ,,
désirant

de visiter la nouvelle route d'Italie, ouvrage plus

imposant et plus difficile que tout ce qu'ont fait en
ce genre les Romains , Dolomieu pouvait m'aider

à son tour à remplir les intentions bienfaisantes du
gouvernement. Nous désirions tous de voir les pas

du vainqueur de la coalition en Italie marqués ,

non comme ceux des autres concjuérans par le

carnage et la désolation , mais par des établissemens

consacrés à l'humanité , et destinés à protéger les

amis et les alliés de la République française.

Je dirai brièvement ce que j'ai remarqué de Do-
lomieu dans ce voyage , où rien d intéressant paraît

n'avoir échappé à ses observations.

Comme géologue , Dolomieu avait reçu de la

nature , et empruntait encore de son ardeur pour
le progrès de la science , toute l'activité et toute la

force qu'il faut porter sur ces immens.es et pénibles

théâtres d'observations ; intrépide et infatigable, il

lassait les hommes les plus robustes et les plus

accoutumés aux montagnes , Jes guides de Cha-
monnk La pluie, les vents , les neiges", rien ne
l'arrêtait. Arrivé au gîte après les plus pénibles

journées , tandis que ses compagnons de voyage
n'étaient occupes qu'à se réchauffer, et à sécher

leurs vêtemens; il écrivait son journal , étiquetait

ses minéraux , les enveloppait , les emballait lui-

même. Au Saint-Gothard , seul , je l'ai vu remplir

ainsi trois tonnes de différentes sortes de pierres

qu'il avait taillées avec beaucoup de soin de ses pro-

pres mains ; tandis que la tête baissée , M. Neer-
gaard , Simonde et moi , nous cherchions les mor-
ceaux curieux, Dolomieu marchant toujours les

appercevait à vingt pas de lui ; il ne paraissait pas

quai cherchât , et sa moisson était toujours la plus

abondante. Les guides , déjà porteurs de pesans

marteaux , succombaient sous le poids dont il les

chargeait. Le courage et les forces étaient quelque
fois sur le point de nous abandonner ; apprenez ,

nous disait Dolomieu , avec un ton un peu sévères

mais toujours aimable , que ce n'est pas sans peine,

et sans, privations qu'on acquiert des connaissances

et de l'expérience. •

Dolomieu gravissait sur les hauteurs qui parais-

saient les plus inaccessibles. Il y conduisait les com-
pagnons de son voyage , enhardis par son exemple;
il leur recommandait Jes observations de détail

dont ils auraient à s'occuper. Quant à lui , tantôt de-

bout sur le plateau le plus élevé . tantôt au borï
des plus affreux précipices sur une étroite corniche

,

tantôt sur la moreine la plus élevée d'un glacier,

il embrassait l'horison , traçait la carte géographique
et lithologique du pays , observait la transition du
sol primitif au sol secondaire, et notait sur-tout les

lieux pu Jes couches de celui-ci venaient en re-

couvrement se reposer sur les .bancs de l'autre.

C'est ainsi que sur les montagnes qui environnent
le Saint-Bernard, Dolomieu me disait: Nous sommes
ici sur la limite de l'empire du Mont-Blanc ; la légère

inclinaison des bancs qui forment ces montagnes ,

parait être un dernier hommage qu'elles rendent
à ce grand dominateur des Hautes-Alpes ; mais là

mont Vélan qui est là , appartient à un autre sys-

tème de montagnes, ou même semblerait être in-

dépendant d'elles
, par la verticalité de ses bancs.

Telle était la vue d'aigle de Dolomieu.

En montant aux bains de Luchs , Dolomieu nous
disait : Voyez ces immenses escarpemens de couches
calcaires , dont le parallélisme annonce une suita

d'opérations successives dépendantes d'une même
cause , tandis que la variété de leurs situations

annonce de grands accidens qui sont venus porter

le. désordre dans les produits, d'un travail à-peu-piès

régulier.

C'est ainsi que Dolomieu nous disait l'antique

histoire du Monde , et la mort est venue l'enlever

avant qu'il ait pu nous donner les résultats d'obser-

vations semblables , qu il venait de faire dans toute

la chaîne des Alpes.

Sur la route de Simplon , Dolomieu trouvait

de continuelles occasions d'admirer la fécondité de
la nature dans la diversité des productions dont elle

compose les montagnes primitives. Là , Jes glaciers

et les torrens concourent également à taire descen-

dre des plus hauts sommes des pierres que le géo-

logue le plus intrépide n'aurait point été cheiLfier,
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et qui , se trouvant sous ses pas , deviennent le sujet

de ses méditations. Des couches , les unes hori-

zontales , les autres verticales , d'autres affectant

toutes sortes de directions , présentaient à Dolomieu
une infinité de problêmes qui intéressaient d'autant

plus son imagination , que la solution en était plus

difficile. -

Des montagnes qui dominent le lac Majeur et les

îles Boromée, Dolomieu me montrait les riches

plaines de la Lombardie et la situation de la ville de
Milan. De Baveno et des montagnes environnantes
que vous voyez sur la droite , nous disait-il , sont

descendues les colonnes de granit qui décorent cette

cité superbe , et les beaux marbres dont est cons-

truite sa cathédrale. Là , sont les beaux cristaux de
feld-spath découverts par le savant professeur Pini

,

présent à cette séance ; cristaux dont la forme est si

régulière , et dont les décroissemens ont tant exercé

la sagacité du célèbre Haiiy.

Les montagnes du Saint-Gothard sont fameuses
par la variété de leurs productions minéralogiques ;

elles sont si fécondes en espèces diverses , que leur

collection suffirait pour former un cabinet très-

intéressant. C'est là que Dolomieu nous montrait
Tadulaire , découverte et ainsi nommée par le même
professeur Pini. Le chatoiement de cette belle pierre

îmite tellement l'éclat de la lune , que les pierres qui
en sont extraites en portent le nom ; la trémolite ,

dont l'éclat imite celui de la soie; la tourmaline,
dont les propriétés électriques ont si long-tems oc-

cupé les physiciens; les grenats, qui, sans avoir

la belle couleur et la transparence de ceux de Hon-
grie , n'en ont pas moins d'intérêt pour le natura-

liste ; la cianite , dont la couleur imite celle de l'em-

pirée , et qui par son infusibilité est devenue si

utile au savant de Saussure , dans les expériences
qu'il a faites à l'aide du chalumeau. Nous mon-
trions à notre tour à Dolomieu la pierre qui porte

son nom , la Dolomie , et nous faisions la curieuse

expérience de sa phosphorescence.

Le sol primitif est tellement intéressant pour le

naturaliste , qu'il ne regarde qu'avec une sorte de
dédain les couches, calcaires qui viennent souvent
l'ensevelir. Dolomieu descendait à regret de ces

montagnes antérieures appartenant aux premières
époques du globe. Mais en passant auprès du Riggi,

montagne qui sépare le lac de Lucerne de celui

de Zugg , toute son attention se réveilla en voyant
cette immense quantité de cailloux roulés , entassés

a plus de 700 toises de hauteur. Ces débris de mon-
tagnes de toutes sortes indiquaient une suite de ca-

tastrophes et de révolutions , qui ont fait venir de
toutes les parties des Alpes , des matières qui

n'étaient pas destinées à se trouver ensemble , et

dont la rencontre faisait le sujet de ses médi-
tations.

Dolomieu ne laissait échapper aucune occasion

de rendre hommage à l'exactitude des observations

de de Saussure , et à la vérité de ses assertions. Au
pont du Diable , dans la vallée de Reuss , il me
faisait observer que les tranches des bancs se corres-

pondaient bien évidemment dans les deux côtés

de la gorge ; observation importante , et que les

géologues qui nient la stratification des granits auront
toujours bien de la peine à expliquer.

Moins pressé par le tems , craignant moins
d'abuser des momens précieux de cette auguste

assemblée ,
j'essayerais de montrer Dolomieu voya-

geant , non-seulement en naturaliste , mais en phi-

losophe , en peintre , en amant de la Nature tou-

chante et romantique dans les petits cantons , im-
posante et majestueuse sur les Hautes-Alpes

; j'ap-

pelerais en témoins les savans et tous les hommes
distingués de l'Helvétie qu'il avait visités ; les illus-

tres professeurs , Volta et Bruquatelli , ici présens ,

qui le rencontrèrent au Simplon ; son élevé en his-

toire naturelle , M. Neergaard ; le jeune et intéres-

sant M. Lund , peintre , eleve de David. Je parlerais

de son enthousiasme au sommet des monts , sur les

glaces éternelles, dans le sein des vallées , au mi-
lieu des cascades , des torrens , et à la source des

frands fleuves qui baignent lEurope. Je parlerais

es agrémens de son esprit , et sur-tout des rares

qualités de son cœur , et des regrets qu'il laisse à

jes amis. Mais son éloge appartient à une main plus

habile et à une bouche plus éloquente. Je me con-
tenterai de transcrire ici les derniers mots qu'il a

tracés dans une lettre qui est actuellement même
sous mes yeux. Cette lettre est adressée à un sa-

vant et respectable ministre du culte protestant , à
Genève , le citoyen Picot; elle est datée du s6 bru-
maire.

" Je pars dans deux jours pour Paris
;

j'irai

>i bientôt ébranler les rochers de la Saxe ; et d'au-

11 très voyages doivent succéder , pour chercher
îi quoi ? non pas le bonheur , car je suis parfai-

>! tement heureux où je suis ; non pas les richesses
,

11 j'en ai plus qu'il ne m'en faut ; non pas la

i) renommée , les circonstances m'en ont donné une

n telle que j'en suis plutôt embarrasé; et quoi donc ?

11 Je cours après des idées ;
j'entasse des pierres

11 qui augmenteront l'embarras et la confusion qui

n régnent chez moi ; et comme tous les faiseurs

11 de collections , comme l'avare , la mort viendra

n me surprendre , avant d'avoir fait de ce que je

n possède , l'usage auquel je l'ai destiné. 11

Si ces tristes pressentimens ne s'étaient pas réalisés.,

si Dolomieu vivait encore , avec quelle satistaction

ne reverrait-il pas après sa captivité , et dans les

circonstances actuelles , cette seconde ville de la

République ! cette ville célèbre par son antiquité ,

par les grands hommes qu'elle a vu naitre , et par

les hommes distingués qui vivent encore dans son

sein ! cette ville si remarquable par les deux fleuves

qui baignent ses murs , et par l'une des plus belles

situations que les hommes aient pu choisir pour

y fixer leur demeure ! Lyon , lui diràis-je , faisait ,

il y a dix ans , l'admiration de l'Europe , et avait

rendu le Monde entier tributaire de ses manu-
factures et des chefs-d'œuvre de son industrie. Des
barbares ! qu'il est difficile de contenir les

mouvemens d'une telle indignation ! Mais lorsque

le gouvernement actuel a enchaîné l'hydre des fac-

tions dévastatrices et sanguinaires ; lorsqu'il a tout

fait pour nous faire oublier nos malheurs et pour

les réparer , irai-je , par de déchirans souvenirs ,

affliger le cœur paternel du consul citoyen , qui

a fermé derrière nous le passé , qui , devant nous ,

a ouvert un avenir plein d'espérances ? Ah ! plu-

tôt que le sauveur de la France , que le pacifica-

teur de l'Europe , jouisse en paix de notre bonheur
actuel et de sa gloire ! Sa main a posé la première

pierre d'une cité qui bientôt sera un sujet d'envie

pour tout l'Univers. Lyon rassemble aujourd'hui

dans ses murs les magistrats qui , dans le conseil-

d'Etat , éclairent ses délibérations par leurs lumières

et par leur sagesse ; l'habile ministre qui , aux accla-

mations de l'Europe, a négocié et signé la paix

générale ; le ministre savant qui honore les sciences,

protège les arts , et qui , les cultivant lui-même avec

gloire , contribue à leurs progrès ; les professeurs les

plus célèbres , les citoyens les plus distingués , les

plus illustres prélats de l'Italie ; ici sont enfin les

hommes que le gouvernement à chargés de l'hono-

rable mission de seconder ses intentions paternelles

dans les départemens environnans. Puissent , sous

ces heureux auspices l'ordre, la paix , le bonheur
renaître chez une nation amie et alliée !. Puisse ,

sous la protection d'une sage liberté , sous les ins-

pirateurs de la vraie philosophie , dont les membres
de l'athenée seront les interprètes , la ville de Lyon,

non-seulement reprendre son ancien lustre , mais

acquérir une splendeur nouvelle , devenir plus que
jamais florissante par son commerce , par ses ri-

chesses , et voir , durant ce siècle de Bonaparte ,

naître dans son sein beaucoup d'hommes aussi

justement célèbres , aussi dignes de nos regrets que

Dolomieu !

SCIENCES.
Découvertes intéressantes dans la Géométrie élé-

mentaire , par le citoyen Joseph-Marie Lançon.

A Paris , chez l'auteur , faubourg du Temple ,

n° 35
,
près les maronniers. An 10 ( 1801 ).

L'auteur a cru pouvoir , à l'aide de quelques

constructions ingénieuses , qui cependant ne sou-

tiennent pas l'examen, résoudre des problêmes géo-

métriques auxquels il attache la plus grande im-

portance.

Mais i° la quadrature du cercle , c'est-à-dire le

rapport du diamètre à la circonférence , et la triple

ou quintuple section d'un angle , sont assez connus

pour qu'on puisse , par le moyen des courbes , ob-

tenir un résultat auquel il ne manque , pour être

parfaitement exact , qu'une quantité infiniment pe-

tite , qu'il est même facile de fractionner encore.

a Les moyens de solution imaginés par l'auteur

ne sont rien moins que satisfaisans.

Il prétend , au n° 1" , diviser l'angle BAC,
fig. l

Te
, en trois parties égales ; mais son procédé

est fondé sur l'isocelisme du triangle A E Û qu'un
peu de réflexion lui eût fait voir être nécessaire-

ment scalene. Sa démonstration (no 3), reposant

sur le même fondement , manque évidemment de
solidité.

Pour résoudre son second problême et diviser

un angle de 6o° en trois parties égales, l'auteur

veut qu'un lire une base de manière à avoir un
triangle équilatcral qu'on puisse inscrire à un cercle.

Mais pour savoir de quel point de l'arc on doit

tirer les lignes qui reposeront sur cette base , il

faut nécessairement avoir résolu la question qui

fait le sujet du problême.

Ses n os 3
, 4 et 5 présentent la même inconsé-

quence.

Au n° 9 , le citoyen Lançon suppose égale à la

moitié d'un quarré , une ligne (I K) qui est essen-

tiellement plus grande que cette moitié.

11 suppose au n° 10, que les cordes sont comme
les arcs soustendus ; ce que tout géomètre sait être

faux en général : le rapport des cordes aux arc»

ne pouvant approcher de l'exactitude
, que lorsqu'il

s'agit d'arcs infiniment petits.

Son théorème fondamental ( n" i5), les Jlcches

du quarré circonscrit sont égales au\ lunules du
quarré inscrit ( fig. 7 ) , est appuyé sur ce principe s

11 Deux grandeurs , dont l'une est la moitié de
>i l'autre , ne peuvent être égalisées qu'autant qu'on
n ôte à l'une la moitié de la différence , et qu'on
11 l'ajoute à l'autre, n

Or, ce principe est faux dans la manière donf
l'auteur l'énonce et dans l'application qu'il en fait.

Car on égalisera fort bien deux quantités inégales,

en ôtant de la grande la moitié de la différence

moins un nombre quelconque , et en ajoutant à

la petite la moitié de la différence , plus ce même
nombre quelconque , comme on voit par l'ex-

pression su— [a— n)t=a-(-(a-T-n), de laquelle

expression l'auteur devait conclure que ses lunules

sont plus grandes que ses flèches.

Le cit. Lançon est tombé dans d'autres paralo-

gismes que moins de précipitation lui aurait fait

éviter : nul doute que son goût pour les sciences

exactes
, joint à l'intensité de ses efforts et à la

maturité de l'expérience , ne le rendent intéressant

dans cette partie de nos connaissances dont la per-

fection doit hâter les progrès des arts utiles et

agréables. Tourlet.

NÉCROLOGIE:
Le cit. Folard, le plus ancien des ministres fran-

çais qui ont été employés dans les cours étrangères

,

vient de mourir à Saint-Germain-en-Laye , âgé de

plus de 80 ans. Il était neveu du chevalier Folard ,

célèbre par ses commentaires sur Polybe. C'était uni

homme d'un sens droit et juste , d'un caractère

insinuant et d'une société aimable. Une longue
résidence en Allemagne lui avait donné des con-

naissances pratiques que les autres n'acquièrent que
par' l'étude.

Il commença dans le milieu du siècle dernier sa

carrière publique. Il fut ministre résident près des

margraves de Franconie. Pendant la guerre de sept

ans , il fut chargé de diverses missions dans les

cercles de Franconie , du Haut-Rhin et de Westpha-
lie. Il prêchait , suivant son expression, la croisade

contre la maison de Brandebourg. Il remplit ensuite

à Ratisbonne les fonctions de ministre de France, et

à Munich celle d'envoyé extraordinaire pendant
quinze ans. Il avait obtenu l'estime et l'amitié du
prince auprès duquel il était accrédité. Il quitta

cette cour en 1777, et se retira à Saint-Germain,

où il a terminé sa carrière

LIVRES DIVERS.
Bibliothèque des Romans anglais et des pièces de

Théâtre qui ontparu à Londres depuis le I
er janvier

1801 , ouvrage dans lequel on trouvera successi-

vement l'extrait développé de tous les écrits de ce

genre. .

Ces extraits seront assez étendus pour donner
une idée exacte des Romans anglais et des ouvrages

dramatiques à mesure qu'ils paraîtront. On publiera

tous les premiers de chaque mois un numéro de

a 16 pages, même format que la Bibliothèque des

Romans.

L'abonnement pour l'année sera de a5 fr. pour
Paris , et 3o fr. pour les départemens , franede port.

Il suffira de se faire inscrire , on ne payera qu'en

recevant le premier numéro.

A Paris , chez Charles Pougens , imprimeur-

libraire, quai Voltaire , n° 10.

Bourse du 9 pluviôse an 10.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé il fr. c.

Bons deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7.. 54 fr. c.

Bons an 8 89 fr. 5o c.

Ordonnances pour rachat de rerites. 54 fr. c.

Actions de la banque de France.. . . 1175 fr. c
Caisse des rentiers 53 fr. c.

SPECTACLES.
Théâtre dis Arts. Astianax , et Télémaquc.

Théâtre Français.

Théâtre Lomois. Les Provinciaux à Paris, et l'Auberge de

Calais.

Théâtre iln Vaudeville. Tenicrs , Chaulieu , et Bcrquin.

Théâtre de Molière. Laure et Fernando.

L'abonnement se fait à Paris, rue des Poitevins , n« 18. Le pri

commencement de chaque mois.

Il faut adresser les lettres, l'argent et les efets, franc de port , au

Il faut comprendre dans Jes envois le port des pays où l'on ne peut

Il faut avoir soin*, pour plus de sûreté , de charger celles qui reni

édaction doit être adressé au rédacteur

de 25 franc!

Agasse
,
propriétai

ichir. Les lettres des départemens

t des valeurs.

des Poitevins , n" l3 , depuis net

lis , Soin

Journal ,

100 francs po

ne des Poitevins, n» iS. Tous tes effets, sans 1

iffranchks , ne seront point retirées de la po

entière. On ne s'abonne qu'au

•.rption, doivent être à son ordre.

fhe

A Paris , de l'imprimerie dç H. Agasse ,
propriétaire du Moniteur , rua des Poitevins, n° i3.
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INTERIEUR.
Lyon , le 8 pluviôse.

J-jE premier consul a écrit aux maires des trois ar-

rondissémens une lettre conçue en ces termes :

Lyon , le, 7 pluviôse an 10.

Citoyens Parent Munet , Rousset , Bernard

Charpieux , maires de la ville de Lyon , je suis

satisfait de l'union et de l'attachement au gouverne-

ment qui animent Lyen depuis que vous êtes

maires. Je désire que vous portiez cette écharpe de

distinction., et .qu'elle soit un témoignage pour la

ville du contentement que j'y ai éprouvé pendant

mon séjour.

Signé, Bonaparte.

notables de chacune des fractions territoriales de la il faut convenir que notre situation intérieure doit

République cisalpine. [les faire paraître parmi nous plus rares qu'ils ne la

Une consulta aussi nombreuse n'aurait pu se «ont réellement. Il est facile de voir que le peu

réunir sur le territoire français , sans 1 autorisatio

Adresse des Maires et Adjoints de la ville de Marseille,

an premier Consul de la République , à Lyon. —
Marseille, 3o nivôse an 10.

Citoyen premier consul ,

Les destinées d'une République amie et dont vous

êtes le fondateur, vous ont appelé dans le midi. Lyon

jouit en ce moment du bonheur de vous posséder

et chaque ville désire de pattager cet avantage inap

préciable : Marseille est de ce nombre, Marseille qui

vous doit le plus grand des bienfaits , le calme inté-

rieur et la perspective d'un commerce prospère;

Marseille qui , sous l'heureuse influence de votre

magistrature , a vu les passions haineuses s'éteindre

et tous ses citoyens se rallier à la voix du gouverne-

ment. Venez, Citoyen Consul, dans les murs de l'an

tique Phocée , non comme César en triomphateur,

. mais comme un nouveau Solon , y. recevoir les béné-

dictions de tous vos enfans.

Organes de nos concitoyens, il est bien doux

pour nous de vous manifester dans cette circons-

tance les élans de leurs cœurs. Achevez le bonheur

de nos alliés , ruais daignez ensuite combler nos

vœux. Marseille renaît avec la paix. Ses vaisseaux se

disposent à sillonner les mers ; la classe précieuse

de ses ouvriers y resaisit avec transport l'instrument

de son industrie , que la guerre avait rouillé ; le

commerce et les arts y reprennent leur essor : cette

heureuse métamorphose est votre ouvrage ; soyez-en

le témoin , venez recueillir l'admiration générale des

Marseillais et l'expression médiate des sentimens de

respect et d'affection dont ils sont animés , et

qu'ils brûlent d'épancher dans votre sein. "

Salut et profond respect.

Ant. Renard, Granet, DominioueSarmé ,Mossy,

J. L. RouMiEu , aîné , adjoint; Laforèt.

Paris, le io pluviôse.

Procès verbal des opérations de la consulta extraor-

dinaire de la République cisalpine , à Lyon.

La République cisalpine , formée au milieu de la

guerre par la réunion de plusieurs Etats , ne pouvait

attendre que de la paix , du tems et d'un gouverne-

ment fort , sa consistance politique et sa tranquillité

intérieure. Son vœu était d'obtenir une organisation

définitive : elle en fit la demande au premier consul

,

et attendit de la main qui l'avait fondée en l'an 6,

et rétablie deux ans après , l'appui dont elle avait

besoin pour se constituer et s'unir en corps de

nation.

Le premier consul en déférant au vœu qui lui

était exprimé , voulut s'entourer de toutes les lu-

mières que pouvaient avoir les Cisalpins eux-mêmes
sur les intérêts de leur pays ; et ce fut pour répondre

aux vues bienveillantes du premier consul , et pour
lui donner les renseignemens qu'il desirait , qu'une

consulta extraordinaire de 45o membres , choisis

parmi les membres les plus éclairés et les plus re-

commandables de la République cisalpine, lut con-

voquée par son gouvernement. Lyon fut désigné

pour le lieu de la sessio'n , comme plus à portée de

cette R-publique et du premier consul , et plus re-

marquable par ses nombreux rapports avec le nord

ile l'Italie.

Le "ministre des relations extérieures se rendit à

Lyon le 7 nivôse , et le citoyen Marescalchi , député

de la République cisalpine prés le gouvernement

français , devenant en cette qualité {intermédiaire

naturel des communications du ministre avec les no-

tables cisalpins, lui présenta successivement ceux du

Milanais, des trois légations ecclésiastiques, des pays

détachés de l'Etat de Venise , du ci-deVant Mode-
nois , du Navarois et de la Valteline.

Ces conférences partielles avaient l'avantage d'éta-

blir dw rapports plus intimes entre le ministre et les

Il est faci

e tems qui s est écoulé depuis que la Cisalpin»

a été formée de six nations différentes , ne peut pas'

suffire pour qu'elles se connaissent entr'elles, et pour

que les hommes les plus remarquables leur inspirent

une égale confiance. Ce n'est pas sans crainte que
"on peut choisir entr'eux , si l'on considère que ,

li visés comme nous le sommes de lois, d'usages

et de mœurs , et habitués en tout genre à des opi-

nions difièrentes , on ne peut guère espérer de
Uouver un homme qui , renonçant à tout système

particulier
,
puisse ainsi arracher la masse du peupla

à ses anciennes habitudes , et lui donner ( ce qui

est le fondement le plus solide des Républiques ) un
esprit national.

L'histoire des vicissitudes qu'a éprouvées la Ré-

publique cisalpine , rendait plus difficiles les recher-

ches de la commission. Si les hommes, de cette épo-

que , n'avaient été attaches à aucune magistrature ,

on ne pourrait pas présumer qu'ils fussent assez ver-

sés dans la science toujours difficile, mais plus en-

core au milieu de nous, de gouverner la République.
S'ils avaient tenu à cette époque les rênes du gou-
vernement, agités comme ils l'étaient parle trouble

des opinions , distraits de mille manières , empor-
tés par l'influence étrangère , ils ne pouvaient pas

s'élever à cette considération qui , dans des tems
moins malheureux , leur aurait gagné la confiance

publique.

)i Mais en supposant qu'après avoir surmonté ce»

nombreux obstacles , on eût pu désigner un homme
capable de soutenir une si grande charge , beau-
coup d'autres difficultés, plus graves empêcheraient
bientôt qu'on ne pût entièrement se reposer sur ce

choix. Les troupes françaises ne peuvent pas encore
complètement évacuer la Cisalpine : un grand nom-
bre de raisons politiques et notre propre intérêt ne
le permettraient pas dans le moment actuel, et au
milieu de notre dénuement de troupes nationales.

îi La Cisalpine d'ailleurs, quoiqu'elle ait été ga-

rantie par les traités de Tolentino et de Lunéville

,

ne peut dans les premiers momens espérer d'o,bteniï

par elle-même , de la part des anciens gôuverne-
mens de l'Europe , cette considération nécessaire

pour se consolider au-dedans et au - dehors ; il

faut qu'on la fasse reconnaître par plusieurs puis-

sances qui ne sont pas encore entrées en relations

avec elle ; elle a besoin d'un homme qui , par l'as-

cendant de son nom et de sa puissance, la mette

du gouvernement , et c'était à lui qu'appartenait

la désignation du mode suivant lequel elle pouvait
s'assembler. Le ministre s'occupa de l'organisation

de la consulta de concert avec un bureau de délibé-

ration , composé de cinq membres appartenais aux
cinq divisions territoriales de la Cisalpine ; à la

connaissance des intérêts , des localités , les mem-
bres -joignaient l'avantage de pouvoir servir de
centre de réunion.

La consulta législative dont les membres faisaient

partie de la consulta extraordinaire , et qui avait

rendu la loi sur la convocation de celle-ci , con-
courait encore à l'exécution de cette loi , en discu-

tant et en convertissant en arrêtés les propositions

du bureau de délibération. Elle devint un nouveau
lien de communication entre ce bureau et l'assem-

blée générale , et d'après la proposition du bureau

,

elle arrêta que la consulta extraordinaire serait par-

tagée en 5 sections , dont chacune correspondait

également à l'une des 5 principales nations cisal-

pines , dans une assemblée dont les élémens étaient

si peu homogènes. Cette division promettait des

opérations plus calmes, elle offrait plus de facilité

pour constater l'assentiment de chaque peuple à

sa réunion en un seul état; et cet assentiment bien
prononcé , devenait nécessaire pour donner plus de
consistance à la République.

Les cinq sections s'assemblèrent séparément , et

leur bureau fut formé des citoyens Melzi et Strigelli

pour la section milanaise ; Aldinî et Belmonte pour
les légations ; Bargnani et Carissimi , pour les pro-
vinces vénitiennes ; Paradisi et Candiini , pour le

Modénois ; de Bernardi et Guicciardi Guido
,
pour

le Novarrois et la Valteline. Dans chaque section

l'on suivit une marche uniforme , afin d'avoir au
moment de l'arrivée du premier eonsul, une opinion
bienfoimée sur les differehs. objets sur lesquels il

desirait des renseignemens, Les bases de la consti-

tution déjà adoptée par la consulta législative de
Milan- furentprésentées aux différentes sections, pour
obtenir d'elles les observation'! les plus propres à en
déduire des lois organiques. Chaque section jugea.

convenable de charger de cet examen une co
mission particulière prise dans- -son sein , et elie

discuta ensuite les observations. Toutes celles que
les cinq sections adoptèrent furent réunies et pré
sentées au ministre des relations extérieures.

Chaque assemblée était aussi chargée de préparer
j
au rang qui convient à sa grandeur ; mais ce nom ,

une liste nombreuse des citoyens que la confiance et cette puissance , on les aurait inutilement cherchés

l'estime publique appelaient de préférence au corps
législatif. On passa au scrutin secret; chaque mem-
bre donna 60 noms, et ces bulletins furent remis au
ministre, pour être présentés au premier consul,
dont l'arrivée à Lyon eut lieu le 21 nivôse. Le pre-

mier consul prit connaissance des opérations anté-

rieures; et regardant la formation des trois collèges

électoraux comme la base de la nouvelle organisa-

tion de la Cisalpine , il désira que chaque section lui

remît une liste qui contînt le double du nombre des

citoyens qui auraient les qualités requises pour être

membres des collèges. En même temps il réunit chez
lui les présidens des cinq sections, fit lire et discuter

les observations qu'elles avaient présentées sur la

constitution
; y fit quelques changemens qui lui fu-

rent indiqués par l'expérience et par la connaissance
des intérêts de la Cisalpine.

Il ne restait qu à s'occuper de faire connaître les

personnes qui pouvaient remplir les premières places

du gouvernement.

Un comité de trente membres fut chargé par la

consulta réunie pour la première fois en assemblée
générale , de former des listes de candidats doubles
du nombre des places à remplir , pour indiquer au
premier consul les hommes que l'opinion publique

y appelait.

Le comité , après s'être occupé de l'opération

qui lui était confiée , fit à l'assemblée générale de
la consulta extraordinaire , le rapport suivant :

Citoyens députés ,

u Votre commission 'des trente , après s'être at-

tachée avec le plus grand soin à proposer une liste

d'hommes en état d'entrer dans la .composition du
gouvernement , vous fait part du résultat de ses

réllexions sur le choix du premier magistrat.

"Elle s'est occupée , pendant trois de ses séances,

de cet objet le plus important de tous ; et après

avoir discuté toutes les idées qui s'associaient à

cette nomination , elle est toujours arrivée par des

voies différentes , à une même conséquence.

» Si l'on compte très-peu d'hommes capables

d'être élevés à la première place du gouvernement,

parmi nous.

i) Ce fut donc pour mettre la dignité du gou-
vernement à l'abri de l'influence des troupes étranr

gères, et pour ajouter un éclat et une grandeur
nouvelle aux commencemens de la Cisalpine que
la commission crut qu'il était essentiel au bo'nheur
de cette République que, dans les premiers momens,
elle eût un appui qui l'emportât sur tout autre , en,

force et en élévation.

^D'après des motifs d'une telle importance
,, ,1a

commission a cru devoir conclure , que si d'un côté

la consulta extraordinaire doit former le vœu que
la constitution soit proclalnée , et que les col-

lèges , la législature et les autres autorités soient

incessamment choisies parmi les hommes qu'elle a

cru les plus dignes de son estime, afin de voir

cesser enfin le gouvernement provisoire , d'un autre

côté , elle doit désirer ardemment que le général

Bonaparte veuille honorer la Cisalpine en rete-

nant la magistrature suprême , et en ne dédai-

gnant pas, au milieu de la direction des affaires

de la France , d'être la grande pensée de notre
gouvernement pendant le tems qu'il croira néces-

saire pour amener à une parfaite uniformité les

différentes parties de notre pays, et faire reconnaî
tre , par toutes les puissances de l'Europe , la Ré-
publique cisalpine, »

Le vœu du comité devint l'opinion unanime
de la consulta extraordinaire réunie le 5 pluviôse

en assemblée générale ; elle décréta par acclamation

et au milieu des plus vifs applaudissemens
, que le-

rapport du comité qu'elle venait d'entendre , serait

présenté au premier consul, comme l'expression

fidèle des sentimens et des opinion* de la consulta
extraordinaire.

Le résultat de cette délibéraiion , ayant été pré-
senté au premier consul , il reconnut que , daprès
toutes les lumières qu'il avait recueillies , l'état des
choses exigait une prompte organisation

; qu'il pou-
vait en confier la partie intérieure , sans compro-
mettre les intérêts et le bonheur de la République,
aux citoyens que l'opinion générale avait désigné»-

comme les plus propres aux différentes ibiiciio»»



constitutionnelles ; maïs qu'en mème-tems les motifs

puissans exprimés dans le rapport , se réunissant à

prouver que , dans la position actuelle de la Cisal-

pine , il lui serait presqu'impossîble de s'élever par

ses propres moyens à ce degré de consistance et de

force auquel elle est appellée parmi les puissances

de l'Europe , il ne pouvait se dissimuler la néces-

sité impérieuse de conserver la haute directiondes

affaires, jusqu'à ce que la Cisalpine puisse se trouver

en état de soutenir par elle-même son indépendance.

Il annonça que le lendemain 6 pluviôse , il se ren-

drait au milieu de la consulta extraordinaire formée

en assemblée générale , pour proclamer la consti-

tution et le choix des membres destinés à entrer

dans la première formation des autorités.

A deux heures , le premier consul se rendit à la

séance, accompagné des ministres des relations

extérieures et de l'intérieur , des citoyens Petiet ,

Cretet , Najac et Bourrienne , conseillers-d'état , des

généraux et des préfets réunis à Lyon et des princi-

pales autorités de cette commune.

Le premier consul au-devant duquel se porta une
députation nombreuse de Cisalpins , fut reçu dans

la salle , au milieu des applaudissemens ; il se plaça

sur une estrade , et prononça le discours suivant :

)i La Republique cisalpine , reconnue depuis

Campo-Formio , a déjà éprouvé bien des vicissi-

tudes.

îi Les premiers efforts que l'«n a faits pour la

constituer , ont mal réussi.

» Envahie depuis par des armées ennemies , son

existence ne paraissait plus probable , lorsque le

Peuple français ,
pour là seconde fois , chassa par

la force de ses armes , vos ennemis de votre ter-

ritoire.

>i Depuis ce tems , on a tout tenté pour vous
démembrer.. .

.

. ii La protection de la France l'a emporté. . .

.

u Vous avez été reconnus à Lunéville.

11 Accrus cFun cinquième , vous existez plus

puissans , plus consolidés , avec plus d'espérances ! ! !

11 Composés de six nations différentes , vous
allez être réunis sous le régime d'une constitu-

tion plus adaptée que toute autre à vos mœurs et

à vos circonstances.

11 Je vous ai réunis à Lyon autour de moi comme
les principaux citoyens de la Cisalpine. Vous m'avez

donné les renseignemens nécessaires pour remplir

la tâche auguste que m'imposait mon devoir, comme
premier magistrat du Peuple français , et comme
l'homme qui a le plus contribué à votre création.

» Les choix que j'ai faits pour remplir vos pre-

mières magistratures , l'ont été indépendamment
de toute idée de parti , de tout esprit de loca-

lité.

il Celle de président , je n'ai trouvé personne

parmi vous qui eût encore assez de droits sur l'opi-

nion publique . qui fût assez indépendant de l'es-

prit de localité , et qui eût enfin rendu d'assez

grands services à son pays , pour la lui confier.

ii Le procès-verbal q»je vous m'avez fait remettre

par votre comité des trente , où sont analysées avec

autant de précision que de vérité , les circonstances

extérieures et intérieures dans lesquelles se trouve

votre patrie, m'ont vivement pénétré. — J'adhère

à votre vœu. — Je conserverai encore pendant le

tems que ces circonstances le voudront , la grande

pensée de vos affaires.

ii Au milieu des méditations continuelles qu'exige

le poste où je me trouve , tout ce qui vous sera

relatif et pourra tonsolider votre existence et votre

prospérité, ne sera point étranger aux affections les

plus chères de mon ame.

n Vous n'avez que des lois particulières , il vous

faut désormais des lois générales.

ii Votre peuple n'a que des habitudes locales

,

il faut qu'il prenne des habitudes nationales.

ii Enfin vous n'avez point d'armées ; les puis-

sances qui pourraient devenir vos ennemis en ont

de fortes ; — mais vous avez ce qui peut les produire

,

une population nombreuse , des campagnes fertiles ,

et l'exemple qu'adonné dans toutes les circonstances

essentielles le premier peuple de l'Europe, n

Le discours du premier consul , intenompu à

chaque phrase par de nombreux applaudissemens ,

fut suivi de la lecture de la constitution. Au moment
où l'on en lisait le titre , un mouvement général de

l'assemblée indiqua le vœu de substituer au nom
de République cisalpine , celui de République ita-

lienne , et le premier consul parut se rendre à ce

vœu général.

CONSTITUTION
de la république italienne.

Titre premier.
De la République italienne.

Art. I
er

. La religion catholique , apostolique et

romaine est la religion de l'Etat.

S. La souveraineté réside dans l'universalité des

citoyens.
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3. Le territoire de la République se divise en dé-

partemens , districts et communes.

Titre II.

Du droit de cité.

4. Tout homme né d'un père cisalpin, et demeu-
rant sur le territoire de la République , acquiert les

droits de citoyen à sa majorité.

5. Le même droit est accordé à tout étranger

qui , possédant dans le territoire de la République
une propriété foncière ou un établissement d'indus-

trie ou de commerce
, y a séjourné pendant sept

années consécutives , et a déclaré vouloir être

citoyen cisalpin.

6. Indépendamment de l'exigence du domicile

la loi accorde la naturalisation à ceux qui peuvent
justifier ou d'une propriété remarquable sur le ter-

ritoire de la République , ou d'une rare habileté

dans les sciences et les arts , même dans les arts

mécaniques , ou qu'ils ont rendu des services im-
portans à la République.

7. Les naturalisations accordées par le passé n'ont
d'effet qu'après qu'on a vérifié si elles s'accordem
avec les conditions précédentes.

8. La loi détermine le terme de la minorité , la

valeur de propriété nécessaire pour acquérir de droit

le titre de citoyen, et les causes pour lesquelles l'exer-

cice des droits de citoyen est suspendu ou perdu.

9. Elle règle également la formation d'un registre

civique. Les seuls citoyens inscrits dans ce registre

sont éligibles aux fonctions constitutionnelles.

Titre III.

Des Collèges.

10. Trois collèges électoraux, savoir, le collège des

Possidenti , celui des Dotti , celui des Commercianti,
sont l'organe primitif de la souveraineté nationale.

1 1. Sur l'invitation du gouvernement , les collèges

se rassemblent au moins une fois tous les deux ans,

pour se completter et pour nommer les membres de
la consulte d'état, du corps législatif, des tribunaux
de révision et de cassation , et les commissaires de la

comptabilité. Leur session ne peut durer que quinze
jours.

12. Ils délibèrent sans discussion et au scrutin

secret.

i3. La séance de chaque collège n'est légale que
par l'intervention de plus d'un tiers de ses membres.

14. A chaque session ordinaire des collèges, le

gouvernement présente à chacun d'eux la liste des

places vacantes et les renseignemens relatifs aux no-
minations à faire. Les collèges peuvent recevoir di-

rectement les réclamations de ceux qui allèguent

quelque titre pour y être admis.

i5. Ils approuvent 6u rejettent les dénonciations

qui leur sont faites d'après les articles suivans : 109 ,m et 114.

16. Ils prononcent sur les réformes d'articles cons-

titutionnels qui leur sont proposées par la consulte

d'état.

17. Les membres de chaque collège doivent avoir

au moins 3o ans. Ils sont élus à vie.

18. On cesse d'être membre des collèges, i°. par

banqueroute frauduleuse légalement constatée; 2 .

par une absence prolongée sans cause légitime et

pendant trois sessions consécutives du collège dont

on est membre; 3°. par acceptation de service chez

une puissance étrangère , sans autorisation du gou-

vernement; 4 . par continuation d'absence hors de

la République , six mois après avoir été légalement

rappelé ; 5°. enfin , par toutes les raisons qui font

perdre le droit de cité.

19. Chaque collège, avant de se séparer, trans-

met à la prochaine censure le procès-verbal de sa

session.

Titre IV.

Du collège de Possidenti.

20. Le collège de Possidenti est composé de trois

cents citoyens choisis parmi tous les propriétaires

de la République qui ont en bien fonds un revenu

de 6,000 livres au moins. Sa résidence , pendant les

dix premières années , est à Milan.

21. Chaque département a droit d'avoir dan» le

collège des Possidenti au moins autant de membres
que la population doit en donner à raison d'un

pour 3o mille habitans.

22. S'il ne se trouve pas dans un département un
assez grand nombre de citoyens qui aient le revenu

exigé par l'article 20 , ce nombre se complette sur

une liste quadruple des plus grands propriétaires du
même département.

s3. A chaque session ce collège se complette lui-

même d'après les états de propriété foncière qu'il a

droit de demander au gouvernement.

24. Il choisit dans son sein neuf membres qui

composent la censure.

25. Il forme, à la majorité relative des votes , une
liste triple pour l'élection des fonctionnaires pu-
blics indiqués à l'article 11 , et il la présente a la

censure.

Titre V.

Du collège des Dotti.

26. Le collège des Dotti est composé de deux
cents citoyens choisis parmi les hommes les plus

eélebres dans tous les genres de sciences , ou arts

libéraux et mécaniques, ou parmi les plus distin-

gués par leur doctrine en matières ecclésiastiques,

ou pat leurs connaissances en morale , en législation^

en politique et en administration. Sa résidence, pen-
dant les dix premières années, est à Bologne.

27. A chaque session le collège transmet à la

censure une triple liste des citoyens qui ont les qua-
lités précédentes , et d'après laquelle la censure
nomme aux postes vacans.

28. Il choisit dans son sein six membres , lesquels

font partie de la censure.

2g. Il forme , à la majorité relative des suffrages ,

une double liste pour l'élection des fonctionnaires

publics , indiqués à l'article 11 , et la présente à la

censure.

Titre VI.

Du collège des Commcrcianti.

3o. Le collège des Commcrcianti est composé de
deux cents citoyens choisis parmi les négocians les

plus accrédités et les fabricans les plus distingués
-

par l'importance de leur commerce. Sa résidence ,

pendant les dix premières années , est à Brescia.

3i. A chaque session le collège se complette,
à l'aide des renseignemens qu'il a droit de deman-
der au gouvernement.

32. Les articles 28 et 29 lui sont communs.

Titre VII.

De la Censure.

33. La Censure est une commission de vingt-un
membres , nommés par les collèges de la manière
et dans les proportions indiquées aux articles 24 et

28. Sa résidence
,
pendant les dix premières années ,

est à Crémone.

34. Elle se réunit nécessairement cinq jours après

la session des trois collèges.

35. Elle n'est pas rassemblée plus de dix jours ,

et ses séances ne sont légales que par la présence
de dix-sept de ses membres.

36. Sur les listes des trois collèges , elle nomme
aux emplois constitutionnels indiqués à l'article 11,

à la pluralité absolue des voix.

37. Elle proclame l'élection des fonctionnaires

nommés à la majorité absolue par les trois collèges.

38. Elle nomme aux places vacantes dans le col-

lège des Dotti, conformément à l'article 27.

3g. Elle doit terminer les nominations qui lui

sont confiées par la constitution , dans le délai fixé

pour ses sessions.

40. Elle exerce les fonctions qui lui sont dévolues
par la constitution , aux termes des articles 10g,
ni et 114.

41. La Censure se renouvelle à chaque session

ordinaire ou extraordinaire des collèges électo-

raux.

42. Les actes de la Censure doivent être présentés

aux collèges dans leur plus prochaine session.

Titre VIII.

Du Gouvernement.

43. Le gouvernement est confié à un président

,

à un vice-président , à une consulte d'état, à des
ministres , et à un conseil législatif , d'après leur

attributions respectives.

44. Le président reste dix ans en fonctions , et il

est indéfiniment rééligible.

45. Le président a l'initiative de toutes les lois
,

conformément à l'article. . . .

46. Il a également l'initiative de toutes les négo-
ciations diplomatiques.

47 . Il est exclusivement chargé du pouvoir exé-
cutif , qu'il exerce par le moyen des ministres.

48. Il nomme les ministres , les agens civils et

diplomatiques . les chefs de l'armée et les généraux.
La loi pourvoit à la nomination des officiers de grade
inférieur.

49. Il nomme le vice-président
, qui . à son dé-

faut , prend sa place dans la consulte d'état , et le

représente dans toutes les parties qu'il veut lui con-
fier. Une fois nommé, il ne peut être écarté durant
la présidence de celui qui l'a élu.

50. Dans tous les cas où la présidence vient à,
vaquer , il a toutes les attributions du président
jusqu'à l'élection du successeur de celui-ci.

5i. Les sceaux de l'Etat sont confiés au président.

Un secrétaire-d'état choisi par lui , lequel a le rang
de conseiller , est chargé sous sa responsabilité per-
sonnelle de lui présenter dans le délai de trois jours
les lois sanctionnées par le corps-législatif , d'y ap-
poser le sceau de l'Etat et de les promulguer.

5 s. Le même secrétaire -d'état contresigne la signa-

ture du président, et tient un registre particulier de
ses actes.



53. Le traitement du président est de cinq- cent

mille livres de Milan. Celui du vice-président est

de cent mille livres.

Titre IX.

De la Consulte d'état.

54. La consulte d'état est composée de huit ci-

toyens âgés de quarante ans au moins, élus à vie

par les collèges , et distingués par des services signa-

lés rendus à la République.

55. Le président de la République préside la con-

sulte d'état. Un de ses membres , au choix du prési-

dent, est ministre des affaires étrangères. Celui-ci

préside la consulte à défaut du président.

56. La consulte d'état est spécialement chargée de

l'examen des traités diplomatiques et de tout ce qui

a rapport aux affaires extérieures de l'état.

57. Les instructions relatives aux négociations

diplomatiques sont discutées dans la consulte , et les

traités ne sont délinitifs qu'après avoir été approuvés

par la majorité absolue de ses membres,

58. Si le gouvernement , par des motifs de sûreté

pour la République , a ordonné l'arrestation de

quelque personne suspecte, le président doit, dans

le terme de dix jours , la renvoyer pardevant les

tribunaux compétens , ou en considération des cir-

constances particulières où se trouve l'Etat . obtenir

de la consulte un décret de prorogation pour ce

renvoi. Le décret doit être signé par le président et

par la majorité des membres de la consulte.

59. Un décret semblable est également nécessaire

lorsqu'il s'agit d'éloigner de la ville centrale de

la République , quelque citoyen qui en trouble le

repos.

60. Toutes les mesures particulières qui ne sont

pas appuyées sur le texte d'une loi générale , mais

seulement réclamées par la sûreté de l'Etat , sont né-

cessairement l'objet d'un décret spécial de la con-

sulte. .

61. Si la sûreté de l'Etat exigeait de mettre hors la

constitution un département , ou si l'insurrection de

quelque corps armé ou la conduite de quelque grand

fonctionnaire nécessitait quelque mesure extraordi-

naire pour le salut de la République, cette mesure

don être préalablement autorisée par un décret de la

consulte cfétat.

62. Tout décret de la consulte est constamment
restreint au cas particulier qui l'a déterminé.

63. Le président a exclusivement l'initiative de

toutes les affaires qui se proposent dans la consulte

d'état , et sa voix est prépondérante dans toutes les

délibérations.

64. La consulte d'état , en cas de cessation , re-

nonciation ou mort du président, élit son successeur

à la pluralité absolue des suffrages et dans le délai de

48 heures , et elle ne peut se séparer avant d'avoir

achevé la nomination. Le vice-président préside à

cette session à défaut du président.

65. Le traitement des membres de la consulte

d'état est de 3o,ooo liv.

Titre X.

Des Ministres.

66. Les ministres sont choisis par le président

,

et il peut les révoquer.

67. Le gouvernement peut nommer un grand

juge national qui est de droit ministre de la jus-

tice. Il est nommé par le président, mais il ne
perd sa charge que par démission ou condamna-
tion.

68. Les attributions particulières du grand juge

sont i°. d'établir des réglemens sur la manière de
procéder dans les tribunaux ; 2°. de pouvoir sus

pendre, pour un semestre, le juge négligent ou
dont la conduite n'est pas conforme à la dignité de
son emploi ; 3°. d'avoir le droit de présider , quand
le gouvernement l'y invite , le tribunal de cassation

avec voix prépondérante.

69. Lorsque le gouvernement juge convenable

de nommer un secrétaire d'état de la justice , et de

lui confier ce département , le grand juge conserve

son titre , mais il en cesse les fonctions. Le secré-

taire d'état de la justice remplit les fonctions de
ministre de la justice sans jouir des prérogatives

du grand juge.

70. Le ministre des relations extérieures est né
cessairement pris parmi les membres de la consulte

d'état au choix du président , lequel le nomme et

le destitue à son gré.

71. Un ministre est spécialement chargé de l'ad-

ministration du trésor public. Il veille aux recettes ,

ordonne les mouvemens de londs et les paiemens
autorisés par la loi ; mais il ne peut permettre aucun
paiement , si ce n'est en vertu , 1°. d'une loi , et

jusqu'à la concurrence des tonds spécialement assi-

gnés à un objet de dépenses déterminé ; 2°. d'un

arrêté du gouvernement ; 3°. d'un mandat signé par

un ministre.

'72. Il doit sous sa propre responsabilité faire

présenter chaque année le compte général du trésor

public aux commissaires de la comptabilité , dans le

dernier semestre de l'année suivante.

73. Chaque ministre doit publier, chaque année ,
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les comptes détaillés de ses dépenses , signas de
lui.

74. Aucun acte du gouvernement ne peut avoir
de force , s'il n'est signé d'un ministre.

Titre XL
Du conseil - législatif.

75. Le conseil-législatif ne peut être composé de
moins de dix citoyens âgés au moins de trente ans ,

élus par le président , et qui peuvent être révoqués

par lui au bout de trois ans.

76. Les membres de ce conseil ont voix délibé-

nuive sur les projets.de loi proposés par le président

,

et qui ne peuvent être approuvés qu'à la majorité

absolue des suffrages.

77. Ils ont voix consultative dans toutes les autres

affaires , quand le président juge convenable de les

consulter.

78. Ils sont spécialement chargés de la rédaction

des projets de loi, de l'exposition des motifs qui les

ont détejrminés , des conférences avec les orateurs du
corps-législatif et des discussions qui y sont rela-

tives , conformément aux articles S7 et 8S.

79. Les ministres peuvent assister au conseil-lé-

gislatif d'après l'invitation du président.

0. Le traitement de chaque conseiller est de
20.000 liv.

Titre XII.

Du corps-législatif.

81. Le corps-législatif est composé de 75 mem-
bres , âgés dau moins 3o ans. La loi détermine le

nombre des membres qui doivent être choisis dans

chaque département , à raison de la papulation ; la

moitié au moins doit être prise hors du collège.

82. Il se renouvelle par tiers tous les deux ans : la

sortie du premier tiers et du second est déterminée

par le sort ; elle est réglée ensuite par l'ancienneté.

83. Le gouvernement convoque le corps-législatif

et il en proroge les séances ; elles ne peuvent cepen-

dant durer moins de deux mois par an.

84. Il ne peut délibérer sans avoir plus de la

moitié de ses membres présens , non compris les

orateurs.

85. Les membres des collèges , ceux de la con-

sulte-d'état , ceux du conseil - législatif et les mi-

nistres ont droit d'assister au séances du çprps-

législatif, dans la tribune qui leur est spécialement

destinée.

86. Le corps-législatif nomme dans son sein une
chambre d'orateurs , dont le nombre ne peut être

de plus de quinze. Tout projet de' ibi transmis par

le gouvernement est communiqué à cette com-
mission.

87. La commission l'examine, confère secrète-

ment avec les conseillers du gouvernement , et

porte au corps-législatif son vote d'approbation ou
de rejet.

88. Le projet est discuté , en présence du corps-

législatif
,
par deux orateurs et deux conseillers du

gouvernement.

89. Le corps-législatif délibère sans discussion ,

au scrutin secret et à la majorité absolue des suf-

frages : les orateurs n'ont point de voix.

90. La promulgation de la loi est faite par le

gouvernement , trois jours après la décision du
corps-législatif.

91. Durant cet intervalle, la loi peut être dé-

noncée comme inconstitutionnelle.

ga. La dénonciation suspend la promulgation et

l'effet de la loi.

g3. Le traitement des membres du corps-légis-

latif est de 6000 liv. de Milan ; celui des orateurs

est de 9000 liv.

T I T R S XIII.
Des Tribunaux.

94. Les différens entre particuliers , peuvent être

terminés par arbitres : leur jugement est sans appel

et sans recours en cassation.

g5. On ne peut appeller de deux sentences con-

formes l'une à l'autre , la révision a lieu dans le seul

cas de deux sentences contradictoires.

g6. Le tribunal de cassation , i° annulle les juge-

mens sans appel dans lesquels les formes ont été

violées , ou qui contiennent une contravention ma-
nifeste à la loi ; 2° Il prononce sur les demandes
de renvoi d'un tribunal à l'autre ,

pour cause de

soupçons légitimes , ou de sûreté publique ;
3° Il

prononce également sur la question d'incompé-

tence , dans les affaires criminelles , et sur les

actes d'accusation portés contre quelque tribunal;

4° 11 dénonce aux collèges les actes du corps-légis-

latif ou du gouvernement qui portent usurpation

du pouvoir judiciaire , ou mettent obstacle à son

libre exercice.

97. En matière de délits, il y a des tribunaux

criminels : quant aux délits qui emportent peines

afflictives ou infamantes , un premier jury admet

ou rejeté l'accusation. Lorsqu'elle est admise , un
second jury reconnaît et constate le crime , et les

juges appliquent ensuite la loi ; leur jugement est

sans appel.

98. La loi établit l'organisation , la compétence
,

1e juridiction territoriale , les fonctions des tribu-

naux et le traitement des juges.

9g. La loi fixe l'organisation des jurys, et l'épo-

que de leur activité , qui ne peut pas être retardée

de plus de dix ans.

100. Les questions d'administration publique sont

de la compétence particulière du conseil-législatif.

loi. Les chambres de commerce prononcent
sommairement dans les affaires de commerce.

102. Les délits militaires sont jugés par des con-
seils de guerre , conformément au code militaire.

io3. Les membres du tribunal de cassation et

de celui de révision sont nommés par les collèges.

Ceux des tribunaux d'appel, les juges ordinaires et

les juges-de-paix , sont nommés par je conseil-légis-

latif, sur les listes qui leur sont présentées parles,
tribunaux de cassation , de révision et d'appel. La
loi règle la formation de ces listes!

104. Les juges sont nommés à vie ; ils ne sont
destitués que pour fautes relatives à leur emploi

,

et pour toutes les causes qui font' perdre le droit

,

de cité.

Titre XIV.

De la responsabilité des fonctionnaires publics.

" io5. Les fonctions des membres des collèges et de
la censure , du président et vice-président du gou-
vernement, des membres delà consulte' d'état, du
conseil-législatif, du corps-législatif, de la chambreJ
des orateurs , des tribunaux de révision et de cassa-^
don , ne sont soumis à aucune responsabilité.

J06. Pour les délits personnels et qui ne dérivent
pas de l'exercice des susdites fonctions, les î^venus
sont renvoyés aux tribunaux cwnpétens par les corps
auxquels ils appartiennent.

J07. Les ministres sont responsables, 1°. des actes
du gouvernement signés par eux ; 1°. de l'inexécu-
tion des lois et des réglemens d'administration publi-
que ;

3°. des ordres particuliers qu'ils auraient don-
n j's et qui seraient contraires à la consti utionet aux
réglemens qui la maintiennent; 4°. de la malversa-
tion des. deniers publics.

108. Le gouvernement, la chambre des orateurs,
le tribunal de cassation , chacun dans les objets de
leur compétence , dénoncent aux tribunaux les actes
inconstitutionnels et les dilapidaceurs de la fortune
publique. Si deux collèges déclarent que la dénon-
ciation mérite d être prise en considération , elle est

renvoyée à la censure.

109. La censure , d'après le vote des deux collè-

ges , examine la dénonciation , entend les témoins ,

cite les accusés , et lorsqu'elle croit l'accusation fon-
dée, les renvoie.au tribunal de révision

, quilesjufe
sans appel et sans recours en cassation.

no. Quelle que soit l'issue du jugement, le décret
par lequel la censure admet l'accusation

, prive le
fonctionnaire de son emploi , et Je rend pour quatre
ans inhabile à tout emploi public.

in. Outre les cas de dénonciation prévus dans les

articles 108 et 109 , la censure peut faire directement
connaître au gouvernement qu'uii fonctionnaire a
perdu la confiance de la nation , ova qu'ila dilapidé la

fortune publique. Cette communication estsecrette.

112. Le gouvernement ou destitue le fonction-
naire dénoncé , ou communique

, par un messase
au collège , les raisons pour lesquelles il ne partage
pas l'opinion de la censure.

n3. Les collèges , s'ils adhèrent à l'opinion du
gouvernement , passent à l'ordre du jour sur la dé-
nonciation ; s'ils adhèrent à l'opinion de la censure
ils renvoient le message du gouvernement à l'exa-

men de la prochaine censure.

114. La seconde censure , après le voeu des deux
collèges , examine le fonds de la dénonciation , en-
tend l'accusé et les témoins ; et quand elle croit
l'accusation fondée , elle renvoie le prévenu au tri-

bunal de révision. Ce renvoi.produit les effets indi-
qués à l'article

n5. Les juges civils et criminels sont également
renvoyés au tribunal de révision par le tribunal de
cassation , pour les délits relatifs à leurs fonctions.

Titre XV.
Dispositions générales.

116. La constitution ne reconnaît d'autre dis-
tinction civile que celle qui dérive de l'exercice des
fonctions publiques.

117. Chaque habitant du territoire cisalpin est
libre dans l'exercice particulier de son culte.

118. L'arrestation, sans mandat préalabls d'une
autorité qui ait droit de l'ordonner, est nulle , à
moins que le délinquant n'ait été pris en flagrant
délit; mais cette arrestation peut être rendue lé-
gale par l'arrêté postérieur d'une autorité compé-
tente , motivé sur des indices suffisans.

119. La République ne connaît de privilèges et
d'entraves à l'industrie et au Commerce intérieur
et extérieur, que ceux qui sont fondés sur la loi.
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120. Il y a dans toute la République uniformité .
titutions , l'évêque sera toujours membre del'ad-JGg Bonazzi , Joseph.

de poids, de mesures , de monnaies, de lois cri-i ministration. I/O Canossa
, Jérôme,

minelles et civiles; il y a uniformité dans le cadastre g. L'aliénation et le séquestre des biens qui se- 7 ' Borri,Jean.
territorial et dans le système élémentaire d'instruc- ront assignes par la loi pour doter les évêchés , w 2 De Gazoldo, Charles,

lion publique. chapitres"; séminaires et fabriques, n'aura plus lieu : 7 3 MarogtS , Jean-Jo-

121. Un institut national est chargé de recueillh'jles biens actuellement possédés par ces corps et Se
Jl

les découvertes , et de perfectionner les sciences et
j
par les curés ne pourront être vendus. On as- 74 Moran

,
Alexandre,

les arts. Isurera, par des moyens efficaces , le paiement des 7 5 losi, dAsola.

is2. Une comptabilité nationale règle et vérifie pensions accordées aux individus des corps sup- 76 ^F™"1
l

'

!

les
:
comptes des recettes et des dépenses'de la Repu- primés,

blique. Cette magistrature est composée de cinq
membres nommés par les collèges : elle se renou
velle par la sortie d'un de ses membres tous les

deux ans ; ils sont indéfïnimens rééligibles.

id3. La troupe soldée est subordonnée aux régle-

mens d'administration publique. La garde nationale
ne l'est qu'aux lois.

124. La force publique est essentiellement obéis-
sante : aucun corps armé ne peut délibérer.

125. Toutes les dettes et créances des anciennes
provinces, aujourd'hui cisalpines, sont reconnues
par la République. La loi détermine les dispositions
relatives à celles des communes.

126. L'acquéreur de biens nationaux quelle que
soit leur origine, qui en jouit d'après une vente
légalement faite , ne peut, à aucun titre, êtie troublé
dans la possession des biens acquis , sauf au tiers

réclamant , toutes les fois qu'il y a droit , d être in-
demnisé par le trésor public.

127. La loi assigne sur les biens nationaux non
vendus , un revenu convenable aux évêques , à leurs

l chapitres , aux séminaires , aux curés , et aux fabri-
" ques de la cathédrale. On ne peut en changer 'la

destination.

' i 28 Si après l'intervalle de trois ans . la consulte
d etatj(|ige nécessai^ la réforme de quelque article

constitutionnel, elle le propose aux collèges
, qui

en jugent.

Le citoyen Mariani ayant obtenu la parole , dé-
veloppa l'esprit de cette constitution , et tous les

avantages qui devaient en résulter pour l'ensemble
de lEtat, et tout ce qu'elle avait de conforme aux
vœux et aux intérêts de chacune des divisions terri-

toriales rie la Cisalpine ; il déclara avec quel em-
pressement toutes les parties de cette République
devaient déposer l'esprit de localités pour ne former
qu une seule nation.

On fit ensuite une lecture de la première loi orga-
nique de la constitution

, qui est celle du clergé.

L-OIS ORGANIQUES.
S V E LE CLERGÉ.
Titre I".

Des ministres du culte catholique.

1. Les évêques de la République cisalpine sont
nommés par le gouvernement et institués par le

saint-siége , avec lequel ils communiquent librement
pour les affaires spirituelles.

2. Les curés sont élus et institués par l'évêque ,

avec l'agrément du gouvernement.

L'évêque peut , d'après les besoins du diocèse
,

envoyer dans les paroisses vacantes des coadjuteurs.

3. L'évêque peut ordonner , à titre de bénéfi-
ciers . de chapelains , de légats , le nombre d'ecclé-

siastiques nécessaires pour les besoins spirituels des
peuples.

Titre II.

Elablissemens ecclésiastiques.

1. Les limites des diocèses ne sont soumises à

aucune innovation ; par-tout où elles auraient été

changées on en concertera le rétablissement avec
le saint-siége.

2. Chaque diocèse a son chapitre attaché à une
métropole ou une eathcdiale , et doté en consé-
quence.

3. La possession des canonicats et autres bénefice s

non-vendus , qui ont été saisis ou occupés en tou'
ou en partie, est conservée aux évêques , aux chapi"

, très et aux curés. On leur rend les archives et le

papiers qui concernent leurs biens actuels et leurs

emplois respectifs.

4. Chaque cathédrale jouit , sous le titre de fa-

brique , d'un fonds pour ses dépenses de répara-
tions et pour celles du culte qui s'y exerce.

5. Chaque diocèse a son séminaire épiscopai doté
convenablement et destiné à l'éducation du clergé

,

laquelle, suivant les formes canoniques , est confiée
i. l'autorité de l'évêque.

6. Les biens et les dotations des évêchés , des
chapitres , des séminaires , des fabriques seront
fixés sous trois, mois.

7. Les conservatoires, les hôpitaux, établissemens
de charité et autres fondations pieuses , sont dirigés

par un conseil administratif de bienfaisance pu-
blique , dont l'évêque est nécessairement président,
quand c'est par le» évêques qu'ils ont été institués.

Dans les lieux où il n'y a pas de semblables ins-

Titre III.

Etablissement de Discipline.

Article i* r
. Les chancelleries des évêques et leurs

archives respectives sont conservées. Les ministres

nécessaires pour laite observer les règles de leur ins-

titution et celles de discipline qui ont été établies

pour assujettir le clergé aux corrections et aux peines
canoniques , exerceront leurs fonctions.

2. L'évêque peut ordonner à l'ecclésiastique délin-

quant une retraite de pénitence dans les séminaires

ou dans quelque couvent. Si le délit est grave , il l'in-

terdit des fonctions de son ministère et suspend pour
lui la perception des revenus de son bénéfice , afin

d'assurer le salaire de celui qui occupe Yintérim, et

de faire remplir les charges attachées au bénéfice. Si

le coupable refuse d'obéir, l'évêque a recours au
bras séculier.

3. Si un ecclésiastique trouble la tranquillité pu-
blique dans l'exercice de ses fonctions, l'évêque est

requis de l'interdire ; et s'il ne s'y prête pas , on a re-

cours à l'autorité civile ordinaire.

4. Quand le délit d'un ecclésiastique emporte peine
infamante ou afflictive, on donne connaissance du
jugement à l'évêque, qui peut, avant l'exécution de
la sentence , faire tout ce qui , dans des cas sembla-
bles , est prescrit par les lois canoniques.

_
5. Le clergé est dispensé de toute espèce de ser-

vice militaire.

6. Tout ce qui tend à dépraver publiquement les

bonnes mœurs et à avilir le culte et ses ministres,

est défendu.

7. Un curé ne peut être forcé par aucune autorité
a administrer le sacrement de mariage à quiconque
est lié par un empêchement canonique.

Lorsque la lecture de cette loi fut terminée, l'ar-

chevêque de Ravenne exprima , dans un discours
,

"assentiment de tout le clergé cisalpin, et invita tous
les ministres du culte ,à se servir de leur ascendant
iur le peuple pour lui imprimer le respect dû aux pro-
priétés , et pour l'attacher au nouveau pacte social

qui venait d'être proclamé.

Le premier consul confirmant le vœu exprimé
par l'archevêque de Ravenne , fit sentir combien le

peuple devait être attaché aux principes de sa

religion , et combien le clergé devait l'être aux
principes adoptés par la République.

Les listes des membres du collège des Possidenti ,

de celui àtsDotfi, de celui des Commercianti, laliste

des membres du gouvernement, qui devaient com-
poser la consulte d'état et le conseil-législatif, et

celle des membres du corps législatif, furent lues

successivement , et toutes les nominations furent
accueillies avec les témoignages de satisfaction les

plus éclatans.

Membres du Collège électoral des Possidenti.

5 Botta , de Pavie.1 Litta , Ant*.

2 Archinto, Charles.

3 Borromeo , Gibert.

4 Triulzi , Georges.
5 Belgiojoso , Albeiici.

6 Serbelloni ,
. (Jean-Ga-

leace.

7 Visconti - Madroni ,

Charles.

8 Calderara. Bartheleml-.

g Somag'.ia , Ant*.

10 Trotti , Louis.

1
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Andreani
, Jean-Ma-

rius.

12 Annoni , Alex*.

i3 Biglj , Vitalien.

14 Soncino, Maximilien.
i5 Greppi , Jacques.
16 Silva , Hercules.

17 Castiglioni , Louis.

18 Père go , Louis.

19 Lambertenghi, Louis.

îo Arese , Marc.
21 Villani , Alex*.

22 Boromco , Jean.
23 Visconti , Alphonse. 57 Benvenuti
24 Giovio , Louis.

25 Somaglia , Cajelan.

36 Marliani , Rùc.

27 DalVerme, François.

28 Crivelli , Ferdinand.

29 Forni , Antc
.

30 Litta - Modignani ,

Jean-Bte.
3i Fossani , Pierre.

3 2 Melzi , François,

33 Taverna , Joseph.

34 Melerio , Fainé.

36 Fantoni
, Jacques.

37 Bellisoni , Pius.

38 Castclli , Pierre.

3g Soresina Vidoni.

40 Albertoni , Charles.

41 Pallavicini , Ant*.

42 Ponzoni
, Joseph.

43 Tadini , Louis.

44 Carluzzi , de Soresina

45 Freganeschi , Alexe
.

46 Gambazocca , de
Crema.

47 Fadigali , de Casai-

Major.
4S Maggi , Louis.

49 Visconti , Guide.
50 Vitali , Pierre de
Maure ; de Lodi.

5i Schinchinelli.

52 Crotti , Galeace.
53 Meilini , de'Lodi.

5| Ponzoni, Vincent.
55 Bossi , Augustin.
56 Birago , Ambroise.

' Manfred.
58 Cadolini , Jean.

5g Yimetcati, Conzio.
60 Sommariva, Mathieu
6i Zaccaria , Joseph.
62 Turiiia, Joseph.
63 Carloni

, Joseph.

64 Dell'Argine, de Pom
ponesco.

65 Arrivabenc , Alex'.
66 Cavriani , Ant*.
67 D'Arco , François.
68 DaBagno. Ferdinand

nceschi
, Jean-

ptistc.

7S Moreschi , Thomas.
79 Albertini, Albert.

So Castiglioni,Balthazar.

Si Sagramoso, Horace.
82 Strozzi , Louis.

83 Emilj
, Jean.

84 Muiari Brà , Alex*.

85 Nodari , François.

86 Arrigoni, Joseph, de
Lecco.

87 Caldara, Vincent.
SS Muggiasca , Jacques.
Sg Odescalchi, Thomas,
go Odescalchi , Vincent,

gi Olginati, Pierre.

92 Orrigoni , de Varese.

g3 Paraviccini , Raphaël.

94 Polti- Petazzi v Jean-
Baptiste.

g5 Porro , Louis.

96 Raimondi , Raphaël.

97 Porro . Charles.

98 Villa , Louis. '

gg Passalacqua , Andrée.
100 Cigalini , Augustin.
101 Rovelli

, Joseph.
102 Guicciardi , Jean-

Henri.

ioa Rassini , Abbonde.
104 Pedretti , de Cla-

venna.
io5 Piazzi , Andrée.
106 Strigelli , Jean.
1 07 Biumi , Joseph.
108 Lupi , Charles-Ant.
iog Stampa , Paul.

110 Albuzzi , Antoine.m Carbonara, Jacinte.

112 Arici , Charles.

Ii3 Crognoli , Louis.

114 Cassago , Vincent.
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Chizzola , François.

116 Fé , Marc-Antoine.

117 Gambara, François.

11S Lungo , Lucrèce.

119 Luzago , Galeace.

120 Martinengo , Estor.

I2t Provaglio , Pierre.

122 Maggi, Cajetan.

1 23 Carlini , Rutile.

124 Leechi
, Joseph.

125 Martinengo.Jerôme.
126 Avcraldi , Cezar.

127 Fenardi , Joseph.
128 Bargnani , Joseph.

12g Fisogni , Charles.

l3o Mazuchelli . ci -de-
vant législateur.

i3 1 Gherardi , François.

i3a Trecagni, Scipion,

de Salo.

i33 Ogoni , Jean-Ant.
|3.|. Pirlo, Jacques , de
Valsabbia.

i35 Vigo Zambelli , de
Lunato.

i36 Martinengo , Vin-
cent.

i3 7 Bellini , Gaud*.
f 38 Cacciapiatti,Eman el

.

i3g Nata Isola , Louis.

140 Nata, del Cerro.

141 Nazari.

142 Franzosini , Fran-
çois ; d'Intra.

H'3 Pollini , Jean-Anl* ;

d'Alagna.

144 Fust , de Vigevano.

145 Leonardi , Louis.

146 Stampa , Decius.

147 Pansiotti, deVarallo.

148 Magenta , Pius.

14g Tarsis , avocat.

i5o Tosi, d'Oleggio.

1 5 1 Pertosi , d'Aiona.
i52 Tornielli , Pierre.

i53 De la Croce , Ber-

nardin.

1 54 Tornaghi , de Vige-

vano.
i55 Cattaneo, diProli.

1 56 Baselico, François.

i5? Faa , François.

i5S Castellani , Tettoni.

1 5y Ghelerio , Jean.
160 Porta, Constant.

161 Terzi , Louis.

162 Aldini , Antc
.

i63 Marescalchi, Ferdi-

nand.
i6( Capvara , Charles.

l6 r
. Hercolani . Philippe.

166 Aklisnandi , Phi-
lippe-Ch ailes.

167 Cavalca . Clodovëe.
168 Cospi , Georges.

16g Marescoiti , Louis.

170 Rossi, Jean;de Lugo.
171 Salina , avocat,

172 Spada. Paul.

173 Ginuasi , Jule ; d'I-

mola.

174 Contri , Paul.

i/5 Guastavillani
, Jean-

Bte.

176 Bragaldi, de Château
Senio.

177 Tanara , Sebastien.

178 Malvasia
, Joseph.

17g Sassatelli , Alex1*.

180 Marsigli , Ange.

181 Isolani , Aleman.
182 Pasi, Félix.

18S Bovio, Ant*.

184 Lambertini , César.
iS5 Segni , Louis.

1S6 Monti , François.

187 Dondini, Jules-Ces.
188 Troni, Innocent.

18g Bersani , Ange,
igo Pignocchi

,
Jean,

igi Ungarelli, Pierre.

192 Tavecchi , Louis.

ig3 Savioli, Louis.

194 Bonacossa , Alex1*.

ig5 Bentivoglio,Charles.

196 Cavriani, Charles.
1 g? Boldrini

, Jean-Bapt.

198 Costabili , Containi.
iyg Fiaschi , Louis.

200 Mossari , Vincent.
201 Ramgoni

, Joseph.
202 Raspi , François.

203 Mazzolnni
, Jule.

204 Travaglia, Ant*.
205 Zorzi, François.

206 Calcagnini, Hercule
ao7 Bottoni,Dominiq.
208 Trotti, Ferdinand.
20g Villa , Guide.
'210 Rechi, Louis.
2 1

1

Pace Pesaro . Ange,
212 Mazza, Joseph.
2i3_Masini, delà C. la*

gislative.

214 Baronio, Dominiq.
21
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Belmonte, Alex1*.

216 Colombain, Ant*.
217 Felici, Daniel.
21S Fantaguzzi , Tibère.
21g Lovatelli , Ippolite.

220 Romagnoli , Ant*.
221 Costa, Paul.

222 Galeppini, Thomas.
223 Guiccioli , Alexr*.

224 Martinelli , Nicolas.
225 Milzetti,deFayence.
226 Laderchi , Louis.

227 Rasponi , Pierre.

22S Taddi , Hercolani.

«2g Monsignani , Ant*.
230 Locatelli

, Joseph.
23

1

Mattioli , Jacque.
ï32 Lettimi , Claude.
233 Reggiani, François.
2'34 Rangoni , Louis.

23 a Menafoglio , Emile.
236 Greco Octave.
237 Montecuccoli, Fran-

çois.

238 Munarini , Jacques.

23g Olivari , Joseph.

240 Testi , Charles.

241 Vaccari , Louis.

242 Candrini, Joseph.

243 Cortese , Diopheb.

244 Bonasi , Bernardin.

245 Campori , Jsseph.

246 Cesi , Annibal.

247 Boschetti , Paul.

248 Trivelli , Ignace.

24g Belenzi , Laza:.

25u Ré , Ant*.

25

1

Bolognini, Jean-Bl*.

252 Spaletti , Venceslas.

2 53 Corbelli , Louis.

254 Ancini, Nicolas.

«55 Gabbi , Antoine.
2 56 Toschi , Horace.

257 Torelli, Charles.

258 Vezzani, Alex r*.

a5g Fucardi , de Cor-
reggio.

s6o Sommariva.
Membre*
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Pavic.
-j Oppizzoni, archi-prêt.

3 Nava ,
prévôt.

4 Giani, prévôt.^

5 Lovelli , prévôt.

6 Briani , astronome.

7 Fontana, Grégoire.

8 Longo, bibliothécaire.

g Rossi , secrétaire ; de

Brera.

io Carli, Félix.

il Louis Sopranzi, con-

seiller.

12 Bazzetta , conseiller.

13 Negri , conseiller.

14 Pancoldi , ministre.

• j5 Villa, conseiller.

16 Silva, conseiller.

17 Brambilla , mathéma-

ticien.

18 Longhi ,
graveur.

ïg Rusnati , avocat.

so Gianovini , bibliothe
.

81 Elli, Cajetan.

s 2 Moscati, Pierre,

a 3 Bertololio, médecin.

24 Scarpa ,
professeur.

25 Bossi ,
président.

26 Ruga , avocat,

S 7 Bandolo.

28 Ofiredi , évêque de

Crémone.
2g Caréna , curé.

3o Obizzi, grand-vicaire.

3i Sommanva, François.

32 Bereta , évêque de

Lodi.

33 Oltrrocchi , curé.

34 Predabissi, président.

35 Smancini , avocat.

36 Macchi.

S7 Sonrio , avocat.

38 Gabionetta , Placide,

3q Bonzio , avocat.

40 Brugnatelli ,
profes-

seur.

41 Bassi , Augustin.

42 De la Croce , Louis ;

mathémat.

43 Fugazza , Odoard.

44 Sangiovanni , méde-

cin , à Crema.

45 Zucchi ,
gr.-vicaire.

46 Monti, Jacq. ; curé.

47. Ridolfi, vicaire de

Véronne.

48 Galvani , Nicolas.

4g Molini, abbé d'Asola.

5o Toni , du tr. d'appel.

5i Arrivabene , juge de

première instance.

52 Partasotti.

53 Gazzaniga , chef du
tribunal criminel.

54 Riva, du tribunal cri-

ninel.

55. Pojana, idem.

56 Zorzi.

57 Lottardi.

68 Lizzari.

5g Riva ,
grand-vicaire.

60 Giamalti , de St.-Do-

nino , curé.

61 Ravelli , évêque de

Como.
62 Pallaviccini , avocat.

63 Cuzzio , curé.

64 Carcano , Paul ; pro-

fesseur.

65 Strigelli , conseiller.

66 Peregalli, ex-consul-

tant.

67 Lena-Perpenti , Jean.

68 Votta, professeur.

69 Guicciardi , Diegue.

70 Nani, de laValteline.

71 Reina, François.

72 Speroni , Ferdinand.

73 Porta , Antoine.

74 Stampa , conseiller-

d'appel.

75 AUemagna, Albert,

76 Caprioli ,
gr.-vicaire.

77 Cuzzago , Etienne.

78 Tamburini , ex-pro-

fesseur à Pavie.

79 Zola ,
professeur à

Pavie.

80 Rizzini , du tribunal

de révision.

81 Piazza, idem.

82 Pirovani , du tribun,

d'appel.

83 Brivio , idem.

84 Fontana , du trib. de

i l£ instance.

85 Ostoja , idem.

profess.

87 Mosti , Jean ;
profess.

88 ButtUrini ,
profess.

89 Lecchi, Jacques.

90 Pederzoh , Jacques.

91 Dolfîn , évêque de

Bergame.

g2 Vanelli , curé.

g3 Bossi , curé.

94 Greppi , Joseph.

g5 Carissimi , du tribun,

d'appel.

g6 Salvagni.

97 Bonzi , du trib. cri-

minel.

g8 Solera , idem.

gg Mangilli , profess.

irio Marinoni, du lycée.

10 [ Tadini , mathém.
102 Pasta, médecin.

io3 Rizzi, Dominique.

104 L'évêquedeNovara.
io5 Rabaglietti « gtand-

vicaire.

106 Tornaghi, idem.

107 Vicarini , curé.

108 Castino , Joseph.

10g Bertaccini , du trib.

d'appel.

110 Borsotti, idem.m Salina , François ;

ex-profess.

112 Prina , Joseph.

Ii3 Cotta, Morandini-

Joseph.

114 Cusa, Michel.

n5 Magenta, Pius.

116 De Bernardi , hom-
me de loi.

117 Bonieri , Ubalde.

1 1.8 Convenu , vicaire.

11g Parisi,. curé.

120 Gozzi , Antoine ;

docteur.

12
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Saladini.

122 Guglclmini , Jean-

Bte.

123 Vogli , Joseph.

124 Muzzazelli , avocat.

125 Filicori , du tribunal

d'appel.

126 Palcani.

127 Valeriani;

12S Fabri.

129 Ciccolini.

i3o Venturoli.

i3i Rossi , Jacques.

132 Rosaspma, François.

133 Magnani , Ignace.

134 Viccini, Jean.

j35 Brunetti.

i36 Aldini , Jean.

l3j Tabacchi ,
grand-

vicaire.

l38 Boari , évêque de
Comacchio.

i3g Rofanelli, chanoine.

140 Bottazzi , Nicolas.

141 Facci , du tribunal

d'appel.

142 Gacchi , du tribunal

d'appel.

143 Monari ,
président.

144 Penolazzi.

145 Bevilacqua , Alex».

146 Ferranini , docteur.

1 47 Campana , Antoine

,

docteur.

148 Cicognara, Léopold.

14g Monti, Vincent.

l5o Bellisomi , cardinal.

l5i Codronchi, arche-

vêque de Ravenne.

l52 Follio , grand-vi-

caire.

i53 Cecchijai , idem.

154. Ondedei , du tri-

bunal de Bologne.

i55 Scardavi.

i56 Ressi , professeur.

1 57 Strocchi , Dionisi.

,

i58 Urbani , déjà rap-

port, du peuple.

l5g Micoli ,
phisicien.

160 Panni , avocat.

161 Righi, grand-vicaire.

162 Conti, de Faenza.

i63 Zerbini , grand-vi-

caire.

164 Carbonnieri , J.
B.

i65 Valdrighi, du tribu-

nal de révision.

166 Bellentani , du trib.

d'appel.

167 Gavazza , idem.

168 Tomarclli , Jean-
Baptiste ; abbé.

16g Luosi , Joseph.

170 Savani , François.

171 Cagnoli
j
professeur.

172 Pino, Ermenegilde.

173 Tamburini , Marc ,

docteur.

174 Ronca ,
grand-vi-

caire.

175 Bondi, Jean, curé.

176 Raffini , Ferdinand.

177 Rondoni , du trib,

d'appel.

178 Lamberti , Jacques.

179 Paradisi . Jean.

180 Nobili , Peregrin.

181 Venturi , Jean-Bap-
tiste.

182 Lamberti , Louis.

Membres du collège électoral des négocians.

78 Torra , Louis.

79 Bellati , Antoine
1 Bienami , Charles.

2 Baîlabio, Pierre.

3 Frapolli , Charles-

François.

4 Ciani
, Jacques.

5 Giullinî , Joseph.

6 Zanella , Charles*

7 Bush , Christophe.

8 Rusconi , Gaspard.

g Vidario , Joseph.

10 Carli ,. Charles.
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Ubaldi , Jean.

12 Formiggini, Moïse.

i3 Marietti, Charles.

14 Agazzini, Ferdinand.

i5 Landriani, Fabrice.

16 Bellani l'aîné , de
Monza.

17 Bossi , Louis , de
Busto.

18 Prinetti, Pierre.

19 Pramer, Adam.
20 Zuccoli , Joseph.
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Masoli , Dominique.

22 Ubiccini , Jean - Bap-

tiste , de Pavie.

23 Rusnati, de Gallarate.

24 Sorese, Jean.

2 5 Sanchioli, d'Abbiate

Graffo.

26 Rappuzzi , Barthe-

lemi.

27 Scazza, Vincent.

28 Segalini , Pierre.

2g Léonardo , Joseph.

3o Borsa , Jean-Ange.

3i Cadalini , Cajetan

Pierre.

32 Lamberti , Louis , de

Codogno.
33 Lucasetti , Domini-

que.

34 Ferrari , Jean.

35 Barrabaci', de Châ-
teau Ponzone.

36 Viola, Dominique, de

Soncino.

37 Curti,Jean.
38 Zanibeîli Ferdinand

,

de C. Major.

3g Ferragni , Louis.

40 Balfim , Joseph.

41 Stabilini, Dominique-
Antoine.

42 Finzzi, Marc.

43 Albergoni, Augustin.

44 Basso , Félix.

45 Albertini, César.

46 Bari , Barthélémy.

47 Pomet , François.

48 Mabill, Louis.

4g Arlofh , Thomas.
50 Cologne, Abraham.
51 Uberti, Dominique.

Si Basili , Amédée.
43 Pastorio, Alice.

54 Chinaglia , Domini-
que.

55 Paglia, Jean-Baptiste.

56 Lambardini , di Sa-

zara.

57 Salardi , François.

58 Bianchi , Louis.

5g Mazzi , Félix.

60 Bovara , Stanislas.

61 Aureggi, Charles.

62 Lurasisi , Louis.

63 Casnati, Joseph.

64 Reina, Roc.

65 Tunesi , Charles.

66 Caïmi, Joseph, delà
Valteline.

67 Vivati , de Varèse.

68 Scaglius , Joseph.

6g Omoboni, Jean-Bap-
tiste.

70 Molina, Antoine, de

Varèse.

71 Imperatore , Barthé-

lémy,

7 2 Orlandi , Fortune.

73 Giacommoni, de Bor-

mio.

74 Miglio , François , de

Bomasso.

75 Rezzonico,Melchior.

76 Ferrari. Andrei.

7 7 Lera , François.

80 Calzoni , Joseph

81 Filippine, Joseph.

82 Bergomi, Louis.

83 Beccalchi , Pierre.

84 Avelli , Vincent.

85 Raguicri , Domini
que.

86 Chiodi , Ange.

87 Favelli, Joseph.

8S Bellaviva , François.

8g Cupis^- François,

go ZançfcH , Andrei.

gi Bonalda , Jean.

92 Serazzi , Joseph.

g3 Ferrari , Jean.

94 Lacati, Charles.

g5 Vedauro , de Mor-
tara.

g6 Bianchi , di Domo
d'Ossola,

97 Bovo , fidèle ; de Bel-

girate.

98 Ferraro , Cajetan ;

d'Arona.

99 Tornagsi , Andrei, de

Vigevano.
100 Colianchi , Jacques.

101 Martinel , Charles.

102 Movisetti , Charles;

d'Intra.

io3 Vandoni, Jean-Bap-
tiste.

104 Cancelliere, Louis.

io5 Bevillacque , Bar-

thelemi.

106 Lassi , Jean.
107 Bianchino , Jean-

Antoine.

108 Martelli, de Cano-
bio.

109 Cavalier , César.

110 Carissimi , Jean,

ni Prazzoni, Jean-Bap-

tiste.

112 Gozzi , Georges.

li3
:
Riccardi , Louis.

114 Semuiati , Jacques.

Ii5 Abbi, Daniel.

116 Motini , Alphonse ,

de Romaro.

117 Cavalli, Levais.

118 Sozzi, Georges.

1 1 g Bonesana , Bôniface.

120 Cirafoli , Charles.

121 Caccia, Pierre.

122 Novi, Joseph.

123 Bologna , Sébastien.

J24 Morelli , Pierre,

j a 5 Ferratini , Joseph.

j 2 6 Nicoli, Camille.

12 7 Rossi , Valentin.

128 Bignami, Laurent.

i 2 g Monti, Jacques.

!3o Mizi , Santo ; d'I-

mola.

l3i Rusconi , Andrei
;

de Cento.

j3 2 Massa, Thomas.
i33 Bellini, Dominique.

134 Zanosa, Antoine.

135 Panceresi
, Jacques.

i36 Giacomelli , Jean-
Pierre,

l37 Tinieri, Louis.

i38 Minghetti , Marc.

l3g Mattei, Andrei.

140 Zamboni , Louis.

141 Melini, Joseph.

142 Mariani , Camille.

143 Marini , fabricant.

144 Massari, Louis.
'

145 Anau , Salvator,

146 Massi , Barthélémy.

147 Piccini , Charles.

148 Dallavida , Samuel.

149 Barbieri , Jules.

i5o Patergnam , Félix.

1 5 1 Bonazzi , de Codi-
goro.

i5î Ghiro , Michel.

i53 Catti, Vincent ; de

Landinara.

154 Biancheri , Pellerin.

1 55 Pozalo , Jean.

i56 Covi , Vincent.

1 57 Bertoni, Jean,,

t58 Maniardi, Thomas
i5g Camerani , de Ra-
vennes.

1G0 Cicognani , Domi-
nique.

161 Piari , Dominique.
162 Bornaccini , Joseph.
163 Giangi , Nicolas.

164 Colina, fils.

i65 Seraphini
, Jacques.

166 Sisteini , Jean.
167 Mazza , Pierre.

168 Pauzini, Ambroise.
16g Pamiatici , François.

170 Sanguinetti , Ange ,

de Bondi.

171 Sacerdoti
, Joseph.

172 Massa , de Barthe^

lemy.

173 Bondavi . B:no:t.

174 Mizali , Ignace.

175 Pierotti, Balthazar.

176 Bartiglio ,Jc;m-Bap.

j 7.7 Rqvigo , Flaminien.

17b Sacerdoti, EmanueL
179 Foa , Benjamin.

180 Frivolli , Louis.

1S1 Cazali , Pierre.

18s Spaletti , Venreslas.

iS3 Reibeno , Jaeob.

184 Sidàli , de Monten-
bio.

i85 Conti , de Bersello;

86 Montanari Jacques

Membres du corps-législatif.

Marliani.

Pali.nbene.

3 Pomaglia . Cajetan

4 Prina,Joseph.
5 Carigimi , Domini-
que.
6 Allémagna, Albert.

7 Bovara , Stanislas.

8 Bertholio.

9 Masini.

10 Piazzi.

il Reina, François.

12 Oppizzoni) delacon-
sulta.

i3 Smancini.

14 Trivelli , Ignaée.
i5 Scrzi, de la consulta.

16 Lupis.

17 Maccsi.

18 Boldrini.

19 Brunetti.

20 Gherardi.'

21 Elli.

22 Lechi, de la consulta.

23 Strigelli,

24 Fontana, Grégoire.

2 5 Longhi , Alphonse.
26 Crespi, médecin.

27 Porta v Joseph , ex-

comre
. du censiment.

28 Leonardi, de la con-
sulta.

29 Gambazzocca.
30 Scazza, Laurent.
3i Vidoni, Joseph.
32 Bentivoglio , Charles.

33 Rangone
, Joseph de

Ferrare.

34 Corner, Nicolas.

35 Massari , Louis.
36 Lamberti , Jacques.
37 Rossi, Louis.

38 Peregalli, François.

3g Odescalchi, Thomas.
40 Porro , Pierre , de la

consulta.

41 Maggiasca , idem.

42 Arici , Charles.

43 Martinengo , Estor.

44 Pederzoli.

45 Gambaia, de la con-

sulta.

46 Lechi ,
général.

47 Tamassia.

48 Arrivabene, le juge.

49 Moiigas , savant.

5e Stampa Soncino , le

fils.

5 1 Verri , Charles.

5a Petrazzini , Michel,
"

53 Maestri , Jean ; avo^

tat.

54 Astolfi, de la con-

sulta.

55 Taverna , Joseph.

56 Busti , Christophe.

57 Candrini , avocat de

Modene.
58 Vaccari , de Modene.

5g Olivaris.

60 Salina , avocat de

Bologne.

61 Valeriani ,
professeur

à Cologne.
62 Bologna , Sébastien.

63 Fabri , médecin d«

Bologne.

64 Dal Fiunies.

65 Monti, François', ex-

sénateùrde Bologne.

66 Strocchi.

67 Belmonte;
68 Galeppini.

6g Mamnelli, Nicolas
1

.

70 Caleppio , Pierre.

7 1 Verrua.

72 Qedrelli.

73 Mangilli, professeur

à Pavie.

74 Magnani , avocat de

Bologne.

Membres du conseil -législatif.

1 Aldini.

2 Bargnani,

3 Villa.

4 Birago.

5 Guastavillani.

6 Biumi , Joseph.

7 Testi , Charles.

S Isolani , ex-sénateur.

9 Felici , Daniel,

ip Lambertenghi, Louis.
1 1 Gallino , ex-vénitien.

1

2

Di Bernardi , de l'A-

gogna._

13 Giovio , Louis.

14 Cicognara, Léopold.
15 Veneri, deReggio,

Membres qui composent la Consulta d'état.

1 Marescaldi.

2 Serbelloni,

3 Caprara.

4 Paradisi.

5 Fénardi, Joseph.
6 Containi,

7 Luosir.

8 Moscati.

Membres du Gouvemementi

Melzi , François , vice- Guicciardi , Diegue , se-

président. crétairé d'état.

Spanocchi, grand juge.

Le premier consul invita le vice-président, le cit.

Melzi d'Eril , à venir se placer auprès de lui. 11 le prit

par la main et l'embrassa. Ce mouvement affectueux

et spontané communiqua à l'assamblée une vive
émotion.

Le cit. Prina demanda la parole , et,, en peu de
mots , fit sentir combien on avoit. droit d'espérer

qu'une constitution fondée sur les intérêts et la si-

tuation de la Cisalpine , lui permettrait d'atteindre

rapidement aux belles destinées qui lui sont promi-
ses. » Si la main , a-t-il dit, qui nous a créés et dé-
fendus, veut bien se charger de nous guider vers-ce

but , aucun obstacle ne peut nous arrêter , et notre
confiance doit être égale à l'admiration que nous
inspire le héros à qui nous devons notre bonheur, ji

Après le discours du citoyen Prina , le premier
consul leva la séance et fut reconduit au palais

du gouvernement, au milieu fjes acclamations da«

Cisalpins et des Lyonnais réunis.



MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
NOU.9 avons inséré , dans notre n° 119, la récapitulait

¥" l'Analyse des procès - verbaux des conseils - généraux

| I .animent , session de l'an q ; nous crovoos remplir

-v 1 utile _eo faisant connaître l'Instruction aux préfets
,

' manière de diriger les opérations des conseils-généravj

eans leur session de l'an 10. — ( Kote du Rédacteur.
)

Instruction pour les conseils - généraux de

dtparlement , arrêtée par te ministre de l'intérieur,

le 20 frimaire an 10.

Le ministre, en traçant, dans son instruction

du 16 ventôse de l'année dernière , l'ordre des tra-

vaux des conseils-généraux , a voulu leur marquer

le but auquel ils doivent tendre , et donner à leurs

pmcès-verbaux une uniformité et un ensemble qui

puissent mettre le gouvernement à portée depro-

noncer sur leurs diverses réclamations , et de distin-

guer ce qui est un vœu véritablement national et

commun , de ce qui n'est qu'une opinion parti-

culière et locale.

Le ministre a la satisfaction de voir que les tra-

vaux de cette année ont été bien supérieurs à ceux

de l'année précédente. Aussi les conseils-généraux

îe marqueront- ils que plusieurs de leurs vœux ont

été prévenus ;
que plusieurs lois et réglemens ,

qu'ils

désirent , ont déjà occupé le gouvernement ;
que si

tous les vœux qu'ils forment pour la prospérité de

la patrie ne sont pas encore satisfaits , ils ont du
moins été accueillis ; et que si tous les maux n'ont

pas été réparés , tout se dispose pour y mettre un
terme. La volonté du gouvernement est que rien de

ce qui est juste ne reste en projet. . .

Les conseils-généraux , après avoir fait la répar-

tition des contributions entre les arrondissemens

communaux , statué sur les demandes en réduction ,

déterminé dans les limites prescrites par la loi , le

nombre de centimes additionnels , et entendu le

compte annuel du préfet , exprimeront leur opinion

sur l'état et les besoins du département.

Le gouvernement désire qu'ils suivent l'ordre ob-

servé dans l'analyse de leurs procès-verbaux de l'an 9 ;

ils diviseront donc leur travail en sept chapitres.

Le chap. I" présentera les observations et les ré-

clamations auxquelles donnent lieu les contribu-

tions , soit relativement à leur quotité , soit quant à

l£ur assiette et à leur perception ; mais les conseils-

généraux auront ici deux règles importantes à

suivre : 1° ils se borneront à envisager le système

d'impôt dans ses rapports avec les localités ; 2° quand

ils croiront qu'une contribution quelconque est

onéreuse ou mal établie , ils indiqueront ce qui

leur paraît propre à la remplacer.

Il est aisé de découvrir les défauts ou les vices

de tous les établissemens , sur-tout pour les contri-

butions ; mais il est bien plus utile , bien plus pa-

triotique , de chercher à substituer quelque chose

de meilleur à ce qu'on troit vicieux.

Les contributions , plus encore que toutes les

autres parties de l'administration publique, tiennent

à un système d'ensemble .qu'on risque d'ébranler

quand on y touche d'une main indiscrète. Le gou-

vernement lui-même n'a pas toujours .le pouvoir

suffisant pour changer un impôt établi ; et les con-

seils-généraux doivent sentir que ce n'est servir ni

leur département, ni la patrie, que de dépopulariser

une contribution quelconque ; leur soin doit être

de rendre la répartition égale et juste , la perception

douce pour le contribuable, régulière pour le tré-

sor public. Leur devoir est d'avertir l'administra-

tion générale des vices qu'ils croient appercevoir
,

mais en lui indiquant en même-tems les remèdes.

Le chap. II traitera de l'agriculture dans tous ses

rapports. Il serait bien utile, sur-tout , de constater

son état actuel ,
pour fixer un point de départ , et

suivre annuellement ses progrès ou sa décadence;

d'introduire dans le département des pratiques dont

l'expérience a démontré l'utilité; d'indiquer claire-

ment quelles sont les lois ou les réglemens généraux

qui peuvent contribuer à améliorer l'agriculture ,

eu quelles sont les dispositions particulières que

peut faire l'administration locale; car on doit sentir

que souvent on manque son but , et que l'on

s'écarte de l'objet , erî généralisant trop les idées.

Les conseils-généraux sont institues pour faire con-

naître les vœux ou les besoins locaux ; et c'est de la

combinaison de ces élimens divers que le gouver-

nement doit former une opinion commune. On
risque de se tromper, ou de se livrer à d inutiles

£ iéculations ,
quand on veut embrasser nu obje':

îous un tiop vaste point de vue.

Le chap. III sera relatif au commerce ; les mêmes
observations s'applicfuent ici , et l'on ne peuttrop

répéter qu'il faut surtout s'attacher à recueillir des

- faits positifs, précis. Dire que lesfibriques languissent,

quelles souffrent , etc. etc. , c'est ne rien apprendre: il

laut indiquer quel était lenombre de telles fabriques à

tile époque, et quel il est aujourd'hui ; combien elles

occupaient de bras , quels capitaux elles faisaient cir-

culer ; combien elles employaient de matières pre-

mières: iliaut comparer leur ancien état à 1 état actuel,

et indiquer le remède. Les généralités ne remédient

à rien ;. et l'on opère. un plus grand bien en amé-

liorant ce qu'on a près de soi, qu'en se livrant à

des théories vagues. Celui qui double le produit

d'une fabrique ,
qui y introduit des procédés meil-

leurs , qui y occupe plus d'ouvriers , est bien autre-

ment utile que celui qui , se livrant à des plaintes

ou à des regrets , n'indique aucun moyen de reparer

le mal et d'en empêcher le retour.

C'est dire aussi une chose trop générale , trop

vague , que de parler d'encourager le commerce ou

les fabriques. La protection que le gouvernement
porte à tous , la sûreté garantie à tous , la liberté

dont tous jouissent , de disposer.de leurs capitaux

et de leur industrie , la paix rendue à la France
,

l'ordre public maintenu , voilà les encourage-

mens que doit le gouvernement ; c'est à l'intérêt

particulier à (aire le reste. Ii faut l'éclairer, le diriger,

et ne pas laisser croire que 1 argent du trésor public

puisse être employé à des destinations parti-,

culieres.

Chap. IV. Ce chapitre parlera d'abord des hospices

et des secours publics. Il faut ici provoquer les dis-

positions particulières qu'on croira propres à amé-

liorer l'état des hospices , les moyens de suppléer

à leurs revenus , de diminuer leurs dépenses : l'on

ne perdra pas de vue que tout ce qu'on pourra

faire de bien , sans recourir à l'autorité , en vaudra

beaucoup mieux. Ainsi , exciter la bienfaisance in-

dividuelle -, encourager le travail , rattacher , par

tous les liens de la morale publique , toutes les

classes des citoyens , c'est le devoir de tous ceux

qui s'occupent d'administration.

Les prisons fourniront un autre article au même
chapitre. Il sera nécessaire d'indiquer les améliora-

lions qu'elles exigent , soit dans leur administration

intérieure , soit dans leurs constructions ; il faudra

en même terris présenter les moyens d'y remédier.

Chap. .V. Les détails des travaux publics forme-

ront ce chapitre. Le gouvernement s'est occupé sans

relâche des moyens de Téparêr les tristes fruits d'une

négligence et d'un désordre de douze années ; le

désir , la volonté , les fonds mêmes , ne suffisent pas

toujours : il faut là , plus encore qu'ailleurs , faire

la .part du temps. Les routes sont à construire dans

beaucoup d'endroits ; les conseils-généraux ont pré-

senté, en l'an g , des vues sages, des indications

précises sur les points les plus urgeris : ces objets

fixeront l'attention du gouvernement. Les conseils

auront à s'assurer si les travaux s'exécutent bien
;

ils auront sur-tout à donner des soins à la réparation

des chemins vicinaux , à provoquer à cet égard le

zèle et les efforts des bons citoyens : ils ne peuvent

rendre un plus grand service à leurs départemens.

Chap. VI. L'instruction publique et ses différentes

branches feront l'objet de ce chapitre : le soin que

le gouvernement y apporte-, les dispositions qu'il a

préparées à cet égard , doivent déterrhiner les con-

seils à donner chaque jour une attention plus grande

aux observations qu'ils ont faites' les années pré-

cédentes. .

Chap. VII. L'administration proprement dite sera

envisagée sous, plusieurs points de vue dans ce

chapitre.

On y recherchera les avantages ou les inconvé-

niens du partage des biens communaux.
On y indiquera les moyens de pourvoir aux dé-

penses def communes', et d'acquitter leurs dettes.

Ou y fera connaître les changemens qu'on juge

nécessaire d'apporter à 1 administration locale , soit

relativement à la division du territoire , soit sous

tout autre rapport.

On examinera les réformes dont a besoin la tenue

des registres de l'état civil ; on dira si cette partie im-

portante de l'ordre public est aussi régulièrement

surveillée qu'elle doit l'être ; on remédiera aux fautes

ou aux erreurs passées ; on en préviendra le retour

pour l'avenir.

On constatera l'état de la population ; on la com-

parera à ce qu'elle était en' 178g et en l'an 8 ; on

indiquera les causes dés changemens survenus en

plus ou en moins. On ne peut trop prendre de pire-

cautions pour n'avancer que des faits positifs et bien

prouvés.

Il faudra développer tout ce qui peut faire con-

naître les mœurs , le caractère , les usages et les

opinions des habitans. Autant un gouvernement fort;

et sage est loin de scruter les pensées et les actes piivés:

des citoyens , autant il lui importe de juger de l'en-

semble de l'opinion nationale.

Le ministre , au reste , ne peut trop recommander
aux conseils de mettre le plus grand ordre et la mé-
thode la. plus exacte dans leur travail. Ils ne parle-

ront jamais que d'un seul objet dans le même article ;

ils rendront leurs idées aussi concises, aussi claires

qu'il sera possible ; ils exprimeront sur-tout leurs

demandes d'une manière précise qui ne laisse aucun

doute sur leur objet. . Le soin qu'ils apporteront à

la rédaction facilitera le travail, et donnera au gou-

vernement le moyen de statuer sur les demandes et

réclamations.

On souscrit à Paris , chez le cit. Mareschal , com-
missionnaire en librairie , au salon littéraire .' cour
des Fontaines , n° 1 1 1 2 , près le Palais du I"nbun.tt

;

et chez moi , à' Hambourg ,
place du Berg , n» »u5.

Ceux qui recevront des souscriptions , soit les

bureaux des postes , soit les libraires , auront le

dixième exemplaire en nature ou en numéraire , à
leur choix. Le mouvement de ma machine est d'un
tout autre genre que ceux connus jusqu ici ; il est

d'ailleurs simple et peu dispendieux.

Danzel , professeur et directeur de l'Institut d'agri-

culture et de commerce en Holstein, et originaire

d'Abbeville.

Hambourg, 20 nivôse an 10.

Le maire de Saint-Denis , près Paris , prévient

les négocians que la foire de cette ville ouvrira le

1
er ventôse. On y trouvera sûreté pour les personnes

et protection pour les propriétés.

LIVRES DIVERS.
Le Médecin des campagnes . ou méthode sûre

pour traiter soi-même , par des remèdes simples ,

faciles à préparer , et proportionnés à la connais-

sance de tout le monde , avec un Traité sur les

maladies des chevaux et bestiaux nécessaires à la

culture des terres , et les remèdes propres à lès

guérir; seconde édition, 1 vol. in-8n
;

prix 3 fr.

pour Paris, et 3 fr. 70 cent, pour les départemens.

A Paris , chez Lenoir , libr. , rue de Savoie , n° 4.

De t'Influence de la Religion sur la gloire et le

bonheur des Peuples , par J. J. I. G. Motinin
;
prix ,

1 fr. 25 cent, pour Paris , et 1 fr. 60 cent, pour les

départemens.
A Paris , chez Pathier , iibraire ,

quai des Augtts-

tins , n° 24. ; Antoine , libr aire , Palais du Trtbunat

,

et Debray , libr aire ,
gàllerie de bois , idem.'

Le Parvenu du ;'owr, ou. caricature physique et

morale , in-ia , avec figures
; prix 2 fr. et 2 fr. io.c

franc de por'.

A Paris , chez Fuchs , libraire , rue cresMathurinj ,

hôiel de Cluny.

Manuelpratique ef élérnentaire des poids et'mesures ,

et du calcul décimal , .contenant les instructions les

plus propres à ;familiaris,er avec la connaissance du
nouveau système , et u(i grand nombre de tables

de comparaison , basées sur le mètre et le kilogramme
définitifs , avec la nouvelle nomenclature

, 4
e

. édi-

tion augmentée, de plusieurs tables et instructions ,

par Tarbé : vol. in- 18 de plus de 400 pages.

Prix, 1 franc 5o
;

centimes ., et franc de port

,

2 francs dix centimes.

Se trouve à Paris', chez'Merlin, libraire, rue
du Hurepoix , ri

'
l3., près du" pont Saint-Michel.

Le débit rapide de trois éditions ,- et l'approba-

tion du ministre de l'intérieur sont un garant de
l'utilité de l'ouvrage que nous annonçons : il dévient
aujourd'hui d'une grande nécessité , par la mise à

exécution du nouveau système des poids et me-
sures.

La Géographie mise en jeu , ou Moyen d'ap-

prendre la géographie par soi-même, et en s'amu-
sant en société. ...

Cent vingt-huit cartes et une brochure où se

trouvent les règles de ce jeu, et ce. qui a donné
lieu à son invention et à sa publication; par Clément,
auteur du Nouveau Système de Sténographie , ou Art
d'écrire aussi vite qu'on parle. Prix 2 francs.

A Paris, chez l'auteur, rue Guénëgaud, n° 32.

Première promenade d'un solitaire provincial ,

depuis le faubourg Sajnt-Honoré jusqu'au palais

du Tribunat, in-12. — Prix, 1 fr. 25 cent. , et. I fr.

70 cent, franc de port.

A Paris , chez Fuchs , libraire , rue des Mathurins

,

hôtel Cluny.

Almanach poétique de Bruxelles , pour l'an, 10,

in-18.— Prix, I fr. 20 cent., et 1 Fr. 5o cent,

franc de pùrt.

A Bruxelles , chez le Charlier ; et à Paris , chez

Fuchs , libraire , rue des Mathurins,

UTILITÉ PUBLIQUE.
AVIS.

N'avant le tems de montrer ni de répondre à

toutes les personnes qui désirent prendre connais-

sance de la machine de mon invention propre a

sauver les hommes , les papiers et autres objets pré-

cieux des maisons en leu , j'ai pris le parti d'en

faire la description et le dessin , et jepropose le

tout par souscription ouverte jusqu'à la fin de

piairial , terme qui ne sera point prolongé , au

prix de 3 fr. payables eu recevant l'exemplaire.

Po

^SPECTACLES.
pai'j. Le Vieux Célibataire , et le Babillard.

lue , rue Teydeau. La Tour do Ncustadt , et

a Iiujfa; rut Favart. La 9
e repr. d'el Marehese Tulipano,

lu marquis dcTulipano).

Ure Louvois. Toru-Jones a Londres , et la Petite Ville.

îirc du Vaudeville. Les Prés Saiut-Gcryais , Plus heureui

; Lia

de Melie

du Met,;

. Tha l-to'ulitan, et les Trois Sultanes,

a, OlIicIIo , et le lendemain de

Théâtre Mirai. Le Tartuffe, et le Mariage du Capucin.

Théâtre de la Cité. La Fjlli Hussard, l'Heureux Quiproquo,

et Nicaise.

Théâtre' de la Sosiili Olympique. Le 13 pfuviôse , au bénéfice

des enfans Piccini , Bal de nuit , masqué et paré. Prix 6 f.

Les portes seront ouvertes a 1 1 h. On trouvera à la salle dcl

costumes de tout genre.

Veillées Amusantes de la Cité. Bal masqué et paré , avec illumi-

nation en verres de couleurs. Le prix du billet d'entrée est

de g fr. 25 cent.

A Paris, de l'imprimerie de H.ÀgaSSE , propriétaire

duMoniteur, rue des Poitevins, n° i'.



GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N° ils. Duudi , 1 2 pluviôse an 10 de la République française , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs, qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est. le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
SUEDE.

Stockholm , le 5 janvier [ \5 nivôse.)

A-.E froid est très- rigoureux ici, et a commencé

Elus tôt cette année que les autres. Depuis plus de
uit jours on ne voit d'autres équipages dans nos

rues que des traîneaux , et depuis quinze jours on
passe à pied un grand bras de notre lac , qui est

couvert d'une neige profonde et qui ressemble à un
champ.

Dans la Dalécarlie , et sur-tout près des fameuses

mines de cuivre de Fahlan , le froid est encore bien

plus fort, et depuis dixjours le thermomètre y est

à 3o degrés au-dessous de glace , suivant le thermo-
mètre de Celsius, qui est, ainsi que ceux qu'on
fera d'après le nouveau système métrique, à ioo

degrés; mais ce sont toujours 24 degrés du thermo-
mètre de Réaumur , et certes on peut s'en con-
tenter.

— Le roi et la famille de Bade restent toujours

au château de Haga ; le premier ne vient en ville

que rarement. Les funérailles du prince hérédi-

taire de Bade n'auront lieu que dans 10 à 12 jours.

On a invité tous les artistes de cette ville à concou-
rir par leurs inventions à donner à cette cérémonie
la plus grande magnificence. Le plan adopté par le

roi est celui de M. Després , peintre français . que
Gustave III a amené de Rome , et qui parait aujour-

d'hui être désiré à-la-fois par la cour de Vienne et

celle de Lisbonne. On espère que notre magnifique
Spectacle recommencera peu de jours après les fu-

nérailles. Le colonel Vongen-Stierna, qui se trou-

vait dans la voiture du prince de Bade qu^nd elle

a versé , est parti pour Carlsruhe , où il porte em-
baumé le cœur de ce malheureux prince ; il doit

aussi faire à son vénérable père le margrave un
récit fidèle et détaillé de cette cruelle catastrophe.

ALLEMAGNE.
Vienne, le 17 janvier (27 nivôse.

)

Nous recevons de Zcng , en Dalmatie , les dé-

tails les. plus affiigeans sur les suites des inonda-
tions. La plupart des maisons situées dans le voisi-

nage des rivières , ont été emportées par les eaux.

La seigneurie de Grobbing a éprouvé un trem-
blement de terre qui a causé la chute de plusieurs

masses de rochers , et l'affaissement des terres dans
la plaine. Cette secousse a été suivie d'une pluie

terrible , accompagnée de tonnerre. La foudre
,
qui

tomba sur une étable , l'a consumée avec deux
cent cinquante moutons qu'elle renfermait. Un ca-

pitaine du régiment d'Ottocha, parti d'Aichelbourg
sur la Liçca , avec douze hommes et trois chevaux,
pour aller chercher des fonds à Agram, fut ren-

versé dans l'eau par un coup de vent , avec tout

ce qui se trouvait sur la barque ; il n'échappa
cflie quelques hommes

, qui parvinrent à se sauver
à la nage.

— Il paraît , d'après des renseignemens assez cer-

tains ,
que le pacha de Belgrade a été lui-même

la cause de sa mort , en cherchant à se faire un
parti pour l'opposer aux janissaires , et en essayant
de leur fermer la citadelle un certain jour de fête

qu'ils devaient en sortir pour la plupart , selon leur

coutume. Il comptait mal-à-propos sur l'aide de son
fils, qui devait venir à son secours avec trois mille

hommes ; mais ce secours n'arriva pas, le projet du
pacha fut découvert , et sa maison bientôt investie

par l'aga des janissaires.

— Suivant les dernières lettres de Constantinople
,

le missionnaire qui se trouve dans cette métropole ,

sous la protection de l'internonce de S. M. I. , a
reçu, de la Porte , la permission de faire construire ,

dans le faubourg de Galatha , une chapelle et une
maison , où il pourra recevoir autant de mission-
naires qu'il jugera à propos.

Hambourg, le. 20 janvier ( 3o nivôse.
)

Deux membres d'une société particulière des
sciences établie à Goerlitz (en Lusace) , viennent de
faire à cette société une donation de leurs biblio
theques et de leurs collections d'histoire naturelle
et de produits des arts. On estime la valeur de ces
objets à plus de 5o mille écus. La société a acheté
sur-le-champ une maison très-considérable pour
les placer.

ITALIE.
Gènes , le i5 janvier [iS nivôse.

)

Suivant les lettres de Tunis , le grand-seigneur
8 notifié à toutes les puissances bai baresques, qu'elles

aient à relâcher, dans un rems fixé . tous les esclaves

qu'elles ont en leur possession, de quelque nation

qu'ils soient.

ANGLETERRE.
Londres , le 25 janvier (5 pluviôse.)

Des lettres de Gibraltar parlent d'un accident mal-
heureux arrivé dans la baye. Un bateau qui appar-

tenait au commodore américain Dale , a chaviré à

deux tiers du chemin d'Algésiras. A bord de ce

bateau étaient le troisième lieutenant Cras;et ,

M. Wilkes , un contre-maître , le cuisinier et huit

hommes. Un de ceux-ci, nommé Hamell , s'est sauvé

à la nage sur le vieux môle. On suppose que tout

le reste a péri. Deux cadavres ont été trouvés depuis

sur le rivage.

— L'ouragan de la nuit de mardi et de mercredi

matin , a -causé un dommage considérable. Des
lettres de différens ports annoncent que beaucoup
de vaisseaux ont été endommagés ; mais il parait

que c'est Liverpool qui a le plus souffert. Une lettre

particulière de cette ville dit que plusieurs maisons

ont été renversées , et que quelques personnes ont

été ensevelies sous les ruines. D'autres maisons ont

été fortement endommagées. Le jour a fait voir aux
spectateurs affligés , des désastres affreux à Mercey.

Plusieurs vaisseaux ont coulé a fond aux yeux des

habitans
, qui n'ont pu sauver les matelots. La côte

de Sheshire est couverte de corps morts et de débris

de bâtimens.

— Des lettres de Dungarwon , en Irlande , an-

noncent que l'enseigne , M. Barclay , de la milice

de Leiteins , a été attaqué , le 24 , par plusieurs per-

sonnes inconnues , et-trouvé , le lendemain matin ,

dans les rues de cette ville , dans un état d'insen-

sibilité, d'un coup qu'il avait reçu sur la tête. Il a

langui jusqu'au 27 , et est mort.

— Des avis de l'Inde annoncent que le corps

d'armée du colonel Stephenson a remporté une
victoire signalée , dans le courant d'août , sur les

polygars rebelles. L'action , dont on ne donne pas

encore les détails , a eu lieu à l'extrémité orien-
tale des Gauts , au pied même de la montagne.

— La princesse de Délie , dont les journaux ont
déjà frit mention , et qui a été enfermée à Din-
tfigul

, par ordre de la compagnie , sur le soupçon
d'avoir favorisé la révolte des polygars , vient d'offrir

un lac de pagodes pour prix de sa rançon , et

un tribut annuel considérable , pour recouvrer ses

Etats. Elle promet en outre de livrer tous les insti-

gateurs qui l'ont portée à agir contre les intérêts

de la compagnie , et consent à perdre à jamais sa
• couronne , si elle donne à l'avenir de nouveaux
motifs de plaintes. Ces offres ont été refusées. La
compagnie exige qu'avant tout , elle se soumette à

un examen de sa conduite devant le gouverne-
ment suprême du Bengale.

Du 27 janvier.

— Le major Pell , aide-de-camp du général Fox,
est arrivé avant-hier avec des dépêches de Malte.

L'amirauté en a reçu aussi hier du contre-amiral
sir James Saumarez.

|
— Le roi a tenu ce matin un lever et un conseil

à Saint-James. Il a dû être question dans ce conseil
de l'affaire du général gouverneur Wall , dont il a
été sursis a l'exécution jusqu'au 29.

— On compte déjà sept listes formées pour
l'emprunt prochain

, que l'on estime devoir être
de 12 millions sterling. Les sommes souscritss seront
augmentées ou diminuées à proportion que l'em-
prunt excédera les 12 millions ou sera moindre.

— Il est question du rappel du marquis de Wel-
lesley, le gouverneur-général actuel de l'Inde. On
assigne différentes causes à ce rappel. Le successeur
n'est pas encore désigné.

— Les Décois viennent de reprendre les armes
contre notre gouvernement aux Indes.

— Le lord-maire a réduit hier le prix des quatre
livres de pain à un schelling , en le réglant d'après
le prix du blé , au lieu de celui de la farine -, opéra-
tion qui n'avait pas eu lieu depuis beaucoup d'an-
nées , et qui parait déconcerter nos marchands de
farine.

— On remarque comme une singularité
, que le

même jour, pendant qu'une cour martile démet-
tait du service sir Edward Hamilton , la frégate
l'Hermione , à la reprise de laquelle il avait con-
couru si puissamment , entrait dans l'un de nos
ports.

— Les changemens suivans doivent avoir lieu ,

dit-on , dans la place de l'administration. Le duc
de Pordandsera promu au gouvernement d'IrlamJe

;

le procureur-général actuel remplacera le comte de
Clarc comme chancelier d'Irlande , et aura pour
successeur M. Erskine ; le duc de Bedford sera

président du conseil ; lord Moira , secrétaire-

d'état pour le département des colonies , a la place
de lord Hobart; M. Grey

, président du bureau
du contrôle. M. Tierney est aussi désigné pour
une place. M. Addington conserve celle de pre-
mier lord de la trésorerie et de chancelier de
1 échiquier. Lord Hardwielhe recevra le cordon
bleu , ou quelque autre marque de faveur distin-

guée à son retour d'Irlande.

— On parle toujours d'un projet de voyage sur
le continent de la part de M. Fox.

— Nous apprenons chaque jour de nouveaux
désastres occasionnés par le dernier ouragan, tant

le long de nos côtes que dans l'intérieur de ce
pays.

— On mande de Boston , en date du 17 dé-
cembre , que cette ville a éprouvé le 12 deux in-

cendies consécutifs
, qui ont consumé une grande

quantité de maisons et de magasins , sur lesquels il

n'y avait pas au-delà de 10,000 dollars assurés. Des
navires et leurs cargaisons ont été aussi brûlés dans
le port. On était d'autant plus disposé à attribuer

ces incendies à la malveillance , que le feu a con-
sumé plusieurs maisons qui n'étaient pas contigiies.

— L'escadre du contre amiral Campbell a dû
appareiller, hier, de la rade de Sainte-Helene pour
les Indes-Occidentales , si le vent n'a pas changé.

( Extrait du Traveller et du Sun.)

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye, le 2 2 janvier (2 pluviôse.)

Il est maintenant arrêté par le gouvernement ba-
tave que les bataillons de troupes commandés par
les citoyens de Lega et Henry sont destinés pour les

garnisons du Cap de Bonne-Espérance. Ils partiront

pour leur destination au commencement du prin-
tems. On est occupé d'organiser d'autres troupes qui
se rendront aux Indes-Occidentales.

Les nouvelles que nous venons de recevoir de
Batavia nous informent que la mortalité n'est pas , à
beaucoup près , si grande dans cette colonie depiiis

trois ans , que les années précédentes. Le gouver-
neur-général de la colonie , le cit. Ooverstraaten ,

auquel le gouvernement a donné une marque de son
estime, en le nommant lieutenant-général de l'ar-

mée batave , fait travailler sans relâche , auprès de
la ville et du fort de Batavia , à faire percer les marais
par des canaux qui conduisent l'eau , jusqu'à présent
stagnante, dans les rivières et dans la mer , ce qui
changera dans peu les marais qui n'étaient que le

séjour des insectes et des serpens , en prairies fer-

tiles. Par des coupes qu'on fait continuellement dans
les forêts qui environnent la ville , l'air devient plus
pur

, par les vents qui peuvent dissiper maintenant
les vapeurs qui causaient les maladies et qui enle-
vaient la plus grande partie des européans qui abor-
daient dans l'île de Java. Pour conserver la santé de
la troupe , il fait loger hors de la ville , sur des hau-
teurs qui l'entourent , la garnison , et il n'entre
dans le fort et dans la ville même que de petits

détachemens pour faire le service militaire. Il est

très-certain qu'une bonne administration de toutes
les parties du gouvernement de cette colonie, et'sur-

tout la liberté du commerce , peuvent la rendre plus
utile à notre République que du tems que la com-
pagnie des Indes en avait le commerce exclusif, et

songeait plus , en l'administrant , à son propre in-
térêt qu'à celui de la majorité de la nation et de
l'Etat.

I N T É R I E U R.

Landau , le 3 pluviôse.

A peine les habitans de cette commune ont-ils
été instruits des malheurs que les communes voi-
sines du Rhin avaient soufferts par l'inondation ".

qu ils se sont empressés de répondre à la voix du
préfet pour venir a leur secours. Outre cela , la 24

e

demi-brigade
, qui est en garnison ici , l'état-major

de la place et les administrations militaires , ont
ramassé entr'elles une somme assez considérable

,

qu'elles ont mise à la disposition du général com-
mandant la division, pour être distribuée entre ceux
qui ont le plus souffert.

Grenoble , le 3 pluviôse.

Le trait suivant montre un si rare courage , il

est si digne d'admiration
, qu'il mérite d'être connu

de tous.

Le citoyen Reboud fils , tanneur à Grenoble
,

stait à B chasse à l'époque où l'Isère commençait



5a8

à charier des glaçons. H côtoyait la rivière le long

du chemin qui conduit à Gières. Après avoir pour-

suivi un essaim d'oiseaux derrière un buisson , il

apperçoit dans l'eau une charette , un cheval et

deux jeunes gens qui se tenaient à sa crinière pour
l'arrêter. Voyant qu'ils allaient périr , il s'élance

aussitôt tout habillé au milieu des flots sans savoir

nager , et s'expose ainsi à mourir victime de son
étonnant courage. Mais sentant que , malgré ses

efforts généreux , il ne pourra sauver ces deux in-

fortunés et qu'il va périr comme eux , s'il ne les

abandonne bientôt , il sort de liseré et fait entendre

des cris qui réclament du secours. On vient , on
leur jette des cordes et des bâtons qu'ils saisissent

avidement. Alors le citoyen Reboud s'élance encore

dans les flots ; il fait de nouveaux efforts qui sont

encore couronnés du succès , et amené à bord ces

malheureux qui semblaient ne plus exister , et qui
avaient lutté long-tems comtre la mort. Les soins

qu'on s'empressa de leur prodiguer , les îendirent

bientôt à la vie.

Il est tombé ici , depuis le i" de ce mois , tour-

à-tour , de la neige et de de la pluie en quantité ;

et dans la nuit du 1
er au 2 , nous avons essuyé de

terribles coups de vent.

Ment-de-Marsan , le 3o nivôse.

Les renseignemens affluent dans l'affaire horrible

des avortemens forcés. Les citoyens , indignés contre

eux-mêmes du long et coupable silence que le

crime audacieux leur avait imposé , commencent à

le rompre. De justes éloges sont dus à plusieurs

ecclésiastiques qui , dans les rassemblemens reli-

gieux , ont peint avec énergie l'énormité de ce

genre d'attentat , et provoqué des déclarations ca-

pables de déterminer la justice à frapper les cou-
pables. On distingue particulièrement le citoyen

Ducournau , curé de Mant.

Rouen , le 7 pluviôse.

Deux incendies viennent d'avoir lieu successive-

ment dans l'arrondissement d'Yvetot, les 26 et 29
nivôse : le premier dans la commune de Saint-Va-

lery ; le second dans celle de Hautot. La promp-
titude et l'activité des secours donnés par les maires

des deux communes , et par un grand nombre de
citoyens accourus en foule sur les lieux , n'ont ar-

rêté qu'avec peine les progrès des flammes.

Paris , le 1 1 pluviôse.

Le premier Consul est arrivé aujourd'hui à

6 heures du soir.

Le ministre des relations extérieures , qui l'avait

devancé , était arrivé hier.

— Des lettres deNaples annoncent que le célèbre

Paë'siello a obtenu de sa cour un congé pour se

rendre à Paris.

— Le citoyen Geoffroi , professeur de zoologie

au musée d'histoire naturelle , vient d'arriver

d'Egypte : il a laissé à Marseille plusieurs caisses

contenant une collection précieuse de minéraux ,

de plantes et d'oiseaux qu'il a rassemblés pendant
son voyage. Ces caisses seront dans peu de tems
transportées à Paris.

— Une domestique est morte à Brest des suites

d'une vive impression de joie , en apprenant que
son ancien maitre , qu'elle croyait avoir été une des

victimes des massacres du 3 septembre, n'était pas

mort et qu'il allait revenir à Brest.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 7 frimaire an 10.

' Les consuls de la République , vu la loi du 8

pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département
des Hautes-Pyrénées, sont rixées au nombre de 26, et

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
TES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Aubarede.

Castelnau - de

Riv ère

I
er Arrondissement. — Tarbes.

Aubarede, Bouilh-d'Arr, Boulin,
Cabanac, Cartel-Vieilh , Chelle-
de-Bat, Chis , Collonques , Cous-
san , Dours , Goucz , Heure ,

tacqué , Laslades , Lausac , Lizos,

.oncastera , Louis , Marquerie .

Marseilhan , Mun , Oléat-de-Bas.

Perenilh , Peyriguere , Pouyas-
ïruc, Sabalos , Soréac , Souyaux.
Thuy.

Castelnau-de-Riviere , Hagedet .

Hères , Lascazere , Madiran .

Saint-Laune, Soublécause, Ville-
franque.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Galan.

Maubourguet.

Ossun.

Rabastens

.

Tarbes (nord ).

Tarbes ( sud )

Tournay. . .

Vic-Bigorre

.

Arreau

.

Bagneres.

Barthe (la)

Borderes.

Campan

.

Castelnau-de-

Magnoac.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 1" Arrondissement.

Bourrepaux, Castel-Bajac , Galan,
Galet , Lanacorbin , Libarot ,

Montartruc , Recurt, Saint-Ours,

Tournons-Devant.

Auriabat , Caussade , Estirac
,

Fitole (la) , Labatut , Lahille ,

Larreule , Maubourguet, Sauver-
terre , Sombrun, Vedouse.

Aunes (
1'

) , Averan, Azereix ,

Benat , Escannette , Garderes ,

Hibarette , Juillau , Lairine ,

Loney , Luquet , Ossun , Seron ,

Villenave , Visquer.

Autost , Bazillac , Buzon , Barba-
chen , Bailh-Devant , Gensac ,

Lacassagne , Labarthe , Lahitou,
Liac , Lamiac , Lescurry , Mau-
san , Moumoulon , Montfaucon,
Mingot , Peyrens , Rabastens ,

Saint -Sever, Sarriac , Senac ,

Signalas , Tostats , Trouley ,

Uguonas.

Aureillan , Aurenzeau . Bazet

,

Borderes, Bours , Garde (la),

Gayau , Ibos , Oroix , Ourleix
,

Oursbellille , Pintac, Saruiguet

,

Tarasleux , Tarbes.

Areizac-Adour , Allier, Augos,
Barbazaudes , Bernac - de - Bas

,

Bernac-Dessus , Horgues , Hys ,

La-Loubere, Momeres , Mouli-
gnac, Odos, Salles-Adour, Saint-

Martin , Sameac , Sarrouilles
,

Soues , Tarbes.

Barbas-au-dessus , Beigolle , Bor-
des , Burg , Cahuret , Calavante,

Castera-Lamesse , Clarac, Espo-
ney (1'), Frechon , Gourdon ,

Hitte , Lanespede , Lhey , Luc ,

'Mascaras , Mouledons , Oléac-
dessus, Oneilloux,Orieux, Ozon,
Peyrobe , Poumaroux , Ricaud ,

Siuzos , Tournay , Vielle;

Antin , Bernadets-de-Bas , Bel-

mont , Bonnefont , Bugard , Es-

tempures , Fontrailles, Frechede,

Lanne (la) , Lubi , Lubret , Lus-

trad , Marque (la) , Mazerolles

,

Osmets , Peyre (la) , Poucy, Puy-
darieux , Saint-Luc, Sadournin,
Sere , Tournon - Darré , Trie ,

Vidon , Villembits.

Artagnan, Audrest , Caixon , Ca-
males, Marsac , Nouillau, Puyo,
Saint-Léger , Sanons , Siarrony,

Talazac , Vie - Bigorre , Vielle-

Nave.

2
e Arrondissement. — Bagneres.

Ardengost, Arreau, Aspin , Au-
cizeau , Aulon , Barraugneau ,

Bazus , Beyrede , Cadeac , Ca-
mous , Fréchet , Gouaux , Gre-
ziau , Guchen , Ilhet , Jezeau ,

Laucon , Paillac , Sarrancolin.

Autist , Argettez , Astagne , Ba-

gneres , Banios , Bassere (la)

,

Ciculat , Laubau , Liés , Marsas,

Merilhen,Mongaillard , Neuille,

Ordizan, Orignac, Pouzac , Tre-
bons , Uzer.

Arrodes, Asque, Avezac , Barthe

(la). Bastide (la) , Batxere , Bazus,

Bulan, Escala, Esparos, Espêche,

Gazave , Heches , Izaùx , La-

bprde , Lahilte , Lomné , Lortet,

Mazouau , Montoussé , Mour ,

Saint-Aroman.

Adcivielles, Anerau , Arauvielle,

Armenteule , Avejan , Bareilles ,

Borderes , Camors , Cazaux ,

Cazaux-Dessus, Estarvielle , Fré-

chet, Genos, Germ, Ilhan , Lon-
demvielle , Londervielle , Mont,
Ponchergues , Ris , Vielle.

Asté , Baudeau , Campan , Espon-
ne (1'), Gerde , Soulaignet,Vallée-

de-Bagneres.

Aries , Arné , Barthe , Beau-
zourdan , Belpouy , Betbeze ,

Campuzau, Castelnau-Magnoac,
Casterès, Caubous , Cizos , De-

N O M S

DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Lannemezan. ..

Mauléon-en-Ba-
rousse.

Vielle.

Argellès

.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 2 e Arrondissement.

veze , Espenan , Gaussai* , Gui-
serix , Hachan . Haulong , La-
lanne , Larau , Laroque , Las-

salles , Lepouy , Moulong, Mou-
léon , Organ , Peyret , Punlous ,

Sabarros , Sariac, Terme , Vieu-
sos , Villemur.

Artiguenue , Bengué , Bettes ,

Bonnemazon , Bourg , Campis-
tron , Capberu , Castillon ,

Chcelle , Ciarens , Escots, Esco-
nets , Espielh, Frechendst.Gour-
gue , Lagrange , Lajan , Lanne-
mezan , Luthillons , Mauverzin,
Molere , Peré , Pinas , Reyau-
mont , Sarlabon , Thillouse ,

Uglas.

Anla , Aveux , Autichan , Berlreu,

Brameraque , Cazaril , Crechex,
Esbareich , Ferrere , Gacedent

,

Genebrie , Ilhen , Izaoust, Lou-
rès , Mauléon-en-Barousse, Our-
de , Sacoué , Sainte-Marie , Sal-

cehau . Samurau , Sart, Siradan,

Sort , Thebe , Troubat.

Anères , Aven ti gant , Bize ,' Bi-

zous , Generest , Hautiget, Lom-
' bres , Mazeres , Monserié, Mon-
tégut , Nestier , Saint-Laurent ,

Saint-Paul, Seich , Tibiran,Tu-
zaguet.

Araignonet , Azet , Bourrisp , Ca-
deilhau , Camparau , Esteusan ,

Eus, Grailhem, Guchan , Sailhau,

Saint-Lary , Soulau , Tramesai-
gues , Vielle , Vignac.

3 e Arrondissement.— Argellès.

Adast , Agos , Aizac , Arbouix ,

Arcisans , Argellès , Artalens ,

Ayros , Balagnas , Beaucen ,

Bordf-s , B~o , Cautèreo , Çci ,

Lau , Nestallas . Onzons , Ost ,

Préchac , Saint-Pastons , Saint-

Savin , Salles , Sere , Soniri , Sou-
lom , Vidalos , Vier , Vieuzac ,

Ville-Longue , Uz.

Arbeost , Arcizans , Arras , Arrens,

Aucun , Bun , Ferrières , Gailla-

gos , Marsons , Sireix.

Aspin, Berberust , Cheust,Garost,

Ger , Germs - et - Coldousseau ,

Gen , Juncalas , Lias , Lugagnau ,

Omex,Ossens, Ourdis, Ourdon,
Ouste , Saint - Créac , Ségus ,

Viger.

Arcizac-et-Angles , Adé , Aine ,

Arrayon , Ârrodet , Artigues ,

Barlest , Bastres , Bourreac , Es-

coubès , Gets-et-Angles , Jerrets,

Julos, Lahitte ,Lauso, Lésignan,

Loubajac, Lourde, Lousangle
,

Louzourn , Ossem-des-Angles ,

Parreac , Peyrouse , Poey-Ferré,

Pouts , Saint - Pé , Serre - et-

Anglès.

Bareges-les-Bains, Betpoci,Cheze,

Estene , Ezquieze , Grutz, Luz ,

Saligoz , Sassis , Sazos , Serre ,

Sens , Viella , Vicy , Villeneuve ,

Viscos , Vizos.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de_

l'exécution du présent arrêté ,
qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de Pèmartin.

SÉANCEDU 11 PLUVIOSE.
Le citoyen Goujon ( de la Somme) , ex-membre

de l'assemblée législative , fait hommage au corps-

législatif, d'une nouvelle édition en six volumes
in-8° , par lui publiée , des Lettres de Cicéron , dites

familières , traduites par l'abbé Prévost ; revue et

augmentée par l'éditeur de remarques historiques

,

de noies courantes et de plusieurs tables.

Le citoyen Goujon joint à cet hommage de.

Aucun

.

Juncalas.

Lourde.



exemplaires du Programme des Lettres à Atticus ,

qu'il se propose de publier.

Le citoyen Duchcsne , ancien magistrat à Blois
,

fait homn.rge d'un écrit intitulé : Proposition de

former une République , suivant le plan de Mon-
tesquieu , dans les montagnes di la Guyane française.

Le corps-législatif ordonne la mention au procès-

verbal et le dépôt à sa bibliothèque.

Le président. On annonce que le premier consul

doit arriver aujourd'hui dans Paris ; le corps-légis-

latif jugera sans doute convenable de lui envoyer

une députation pour le féliciter sur son retour.

Marcorelle. Citoyens législateurs , j'appuie la pro-

position de votre président. Le congrès de Lyon ,

sous les auspices du premier consul, vient de déter-

miner l'organisation intérieure de la République

italienne ; c'était une dette contractée parle Peuple

français, elle devait être acquittée par son premier

magistrat. Les destinées de cette République naissante

demandaient un grand-homme pour la diriger dans

les premiers pas de son indépendance et de sa liber-

té. Pouvait-elle mieux choisir que le héros qui lui

donna deux fois l'existence politique ? Sa bonne for-

tune , celle de tous les français , le rend à nos vœux.
Si les consuls de la République française ont l'ini-

tiative des lois et des récompenses civiques , il

appartient au corps-législatif de prendre l'initiative

de l'affection et de la reconnaissance. Je demande
donc qu une députation "de vingt - quatre de ses

membres soit chargée de féliciter le gouvernement
sur la continuation de ses glorieux travaux, et le

premier consul sur son heureux retour à Paris.

Cette proposition est adoptée.

On procède au choix de la députation par la voie

du sort.

Le corps - législatif arrête qu'il sera adressé un
message au gouvernement , pour savoir à quelle

heure la députation pourra être reçue.

La séance est levée et indiquée à demain.

SPECTACLES.
Le théâtre Français a repris , avec beaucoup de

succès, la cornédieintéressante du citoyen François

( de Neufchâteau
)

, intitulée Paméla. Peu de pièces

ont été remises plus souvent que celle-ci , et l'effet

de ses scènes principales a toujours été aussi satis-

faisant que dans sa nouveauté. Le rôle de mylord
Bonfil a constamment été , pour Fleury , une occa-

sion précieuse de développer la vérité de son jeu,

la vsriété de ses moyens , sa sensibilité , sa rare

intelligence , en un mot , toutes les ressources d'un
talent dont la scène avait été depuis longtems

privée. Le rôle de Paméla , intéressant , mais diffi-

cile , a fait la réputation de l'actrice charmante qui

l'établit , et qui , depuis sa retraite du théâtre , n'a

point été remplacée. M ,le Mézeray ne l'a cependant
pas joué sans succès : Mlle Bourgoing vient de le

remplir : elle en a très-bien saisi le sens , l'intention ,

le caractère. Toutefois l'expression laisse quelque
chose à désirer ; en général , cette expression que
demandent les traits de sensibilité est moins fami-

lier à la débutante dont nous parlons , que celle qui

convient au raisonnement et aux développemens
dramatiques. Quand le râle exige qu'elle se possède,

qu'elle s'observe , qu'elle dise , ou plutôt qu'elle dé-

clame , MUc Bourgoing a droit à des applaudisse-

mens unanimes et mérités : elle obtient des effets

moins heureux quand le rôle veut de la sensibilité,

de l'abandon. Sa diction plait beaucoup à l'esprit ,

ce (n'est pas assez ; il faut que son accent réussisse

à parler à l'ame. Elle a paru dans le rôle charmant
d'Angélique du Bourru bienfaisant : son jeu a été

fin , délicat , décent, naturel ; elle a excité de très-

vifs applaudissemens. Nous n'ajouterons pas qu'elle

est constamment redemandée par le public : ces

acclamations sont aujourd'hui à tel point prodi-

guées , qu'elles ont cessé d'être une preuve d'es-

time réelle : et ce n'est point sur les signes vains

d'un enthousiasme aussi frivole, aussi banal, que
les succès de M lle Bourgoing doivent être mesurés.

La Grande Ville avait besoin de beaucoup de chan-

gemens: nous espérions, en en rendant compte, qu'ils

seraient heureux : ils n'ont pas été suffisans au gré

d'une partie du public : on a pu voir , par quelques

lettres insérées dans cette feuille
, que les repré-

sentations qui ont suivi la première , avaient été

très-orageuses. Picard a pris le sage parti d'une

double suppression : d'abord celle du titre de son
ouvrage : ensuite celle de .son cinquième acte , et

du rôle tout entier de la Femme auteur. Il n'an-

nonce plus la Grande ville , mais seulement les

Provinciaux à Paris : promettant moins , on n'exige

pas autant , et les Provinciaux à Paris sont reconnus
par ceux-là même qui s'étaient refusés à reconnaître

la Grande ville. C'est ici , peut-être , le lieu de
placer cette observation d'un homme d'esprit , qui

s'étonnait de voir Picard chercher à peindre la

Grande ville , comme si la collection de ses pièces
,

et principalement Mfd/ocre et Rampant , [Entrée

dans le Monde et Diihautcourl ne formaient pas

véritablement, par parties isolées, le tableau général

qu'il était sans doute impossible d'ofirir sous un
seul cadre

,
puisque Picard , avec toute sa facilité ,

et sur-tout avec la faveur marquée du public , n'a

pu y réussir.

L'Opéra-Comique est un moment sorti de son
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genre en donnant , sous le titre de la Tour de
Neustadt une espèce de drame à spectacle , dans
lequel le citoyen Marsollier a imité Sédaine , ses

effets pantomimes et ses coups de théâtre : lorsque
l'Orphée de Gluck parut , les partisans de l'ancienne
musique française le nommèrent un demi-Castor.
C'est un second , ou si l'on veut un demi-Richard ,

que le prince hongrois dont la délivrance fait le sujet
de la pièce dont il s'agit ici. Lecit.Daleyracaplacédes
chœurs qui ont de l'effet, et quelques morceaux agréa-
bles; mais il est sensible que si le citoyen Marsollier ne
quittait pas les traces de d'Hele, le cit. Dalayrac

,

jaloux de se montrer pour lui un second Grétry,
préférerait rester dans les bornes du genre aimable
dans lequel il a écrit les ouvrages auxquels il doit
particulièrement sa réputation. Ce peu de mots ,

au surplus , ne peut influer en rien désormais sur
le succès du drame en question ; donné depuis
quelque tems , son sort est actuellement fixé.

Nous donnerons peu de détails ,çur Lisez Plu-
tirque , sujet assez plaisant qui avait déjà été traite

à l'un de nos petits théâtres, et pour lequel Solié
avait composé une musique qui a produit peu de
sensation.

Lisistrata , comédie imitée d'Aristophane , n'a

été donnée qu'une fois. On ignore si un incident
imprévu la retarde, ou si le sujet, qui généra-
lement a paru licencieux , n'a pas permis qu'elle

reparût.

Un succès moins contesté était réservé à M. de
Saint-Poix , ou le Coup d'épée , ouvrage assez gai

,

de Duval et d'un anonyme. Poète , littérateur , mi-
litaire

, querelleur et Breton, tel était Saint-Foix,
tel il nous est ici représenté : les traits les plus con-
nus de lui sont en récit ; une intrigue , dans laquelle
on a eu l'art de le mettre à sa véritable place, donne
lieu au développement de son caractère , à deux
ou trois scènes piquantss , à un dialogue souvent
comique , à des situations qui prêtent beaucoup
à rire : des longueurs atténuaient l'effet à la pre-
mière représentation ; elles ont facilement disparu.
L'ouvrage aujourd'hui marche plus rapidement. La
musique est de Tarchi : elle est extrêmement tra-

vaillée ; il y a de la recherche , de la manière , de la

prétention à des effets harmoniques
, qui sont peut-

ê:re au-dessus du genre. On ne saurait trop rap-
peler aux compositeurs italiens

,
qui travaillent pour

notre opéra comique , le nom , le talent et les succès
de l'infortuné Della-Maria. Il avait conservé le style

et le charme de son école , et trouvé grâce devant
le goût français , à la raison , à la sévérité du quel
le musicien doit sacrifier , s'il veut être entendu
ailleurs qu'à l'Opéra Buffa. Si cet ouvrage était

écrit en italien , nul doute qu'en entendant chanter
Martin , Elleviou , et Mlle Phillis , Tarchi lui-même
ne se crût encore dans sa patrie.

Depuis quelque tems le Vaudeville en s'adressant
au public, semblait moins lui annoncer un ou-
vrage nouveau , que lui faire une question : ses

titres étaient suivis de points d'interrogation : Ida ou
que deviendra-t-elle ? Se fâehera-t-il ? tels étaient

ceux des deux ouvrages le plus récemment repré-
sentés. Ida a reçu une réponse très-favorable , ce
petit drame est imité d'un conte de madame de
Genlis. Le citoyen Radet a su y faire passer avec art

le ton aimable et décent , la touche sentimentale
qui distinguent l'original parmi les productions lé-

gères de cette nature. Cette pièce a fait paraître sous
un jour très-favorable le talent de MUe Desmares.

Le sujet du vaudeville sefâchera-t-il ? était assez

plaisant : l'idée de corriger un emporté , en lui op-
posant sans cesse un homme plus emporté que lui ,

était comique , c'était celle de Fagan dans sa petite

comédie des Originaux. Quoique cette idée eût pu
être mieux remplie

;
quoiqu'on eût dû attendre

beaucoup plus des auteurs auxquels on attribue la

pièce , elle est revue avec plaisir.

Achille à Scyros ne s'est montré qu'une seule fois

,

moins honteux peut-être de son déguisement à la

cour de Lycomede
, que de sa mascarade au Vau-

deville. L'auteur de cette espèce d'Homère travesti

n'a pas été nommé.
Lazzarini , depuis trop long-tems malade, a re-

paru à l'Opéra buffa, dans le rôle du lord de l'Ita-

liana in Londra .-nous avons eu souvent l'occasion

de faire remarquer combien ce chanteur habile
savait racheter le défaut de moyens qu'il laisse sen-
tir , par l'excellence et la pureté de sa méthode.
Nous le comparerions , avec autant de plaisir que
de justesse , au célèbre Mengozzi , si dans cet air

délicieux je m'abandonnai , que ce dernier chantait
avec tant de perfection , Lazzarini , imitateur plus
exact de Mengozzi lui-même , n'attendait rien de
l'art, de l'étude , et des traits recherchés pour l'effet

que cette production musicale doit avoir, mais
tout de la beauté de l'air , et de l'expression senti-

mentale que le chanteur doit lui donner.
M lle Mézeray a été dangereusement malade : on

fait espérer son rétablissement comme prochain

.

M rae Scio est en ce moment éloignée de l'Opéra
comique par une maladie sérieuse. Une indispo-
sition non moins grave empêche Mllc Rollando de
paraître à l'Opéra buffa. S

d'être arrangées à la grande satisfaction des acteurs ,

à qui il était dû de fortes sommes ; et à celle des

propriétaires qui avaient souffert beaucoup de
désagrémens à cause des abus qui s'y étaient in-

troduits. — Madame Billington a été malheureu-
sement attaquée d'une esquinancie qui nous a fait

craindre pour ses jours. — Pendant le tems où la

maladie de cette inimitable cantatrice nous a privés

du charme de l'entendre , nous avons doublement
regretté l'absence de notre gracieuse buffa , Mmc

Bolla
, qui est partie pour votre belle capitale , il

y a quelques semaines.

Je me persuade que ses talens ne peuvent man-
quer de faire sensation (i) ; si cependant les Français

ne s'empressaient pas trop à témoigner leur bon
goût en la fixant auprès d'eux , nous pourrions
espérer l'avoir de retour à Londres , puisque les

papiers publics nous annoncent journellement
qu'elle s'est arrangée avec M. Shéridan , directeur

dudit théâtre de Drury-Lane , pour y jouer l'opéra

anglais : car , quoiqu'itàlienne , elle possède par :

faitement notre langue. r

Extrait d'une lettre de Londres , du 12 janvier

( 2 pluviôse.
)

Les affaires relatives à l'administration des fonds
ap partenans au théâtre de Drury-Lane , viennent

- COMITE CENTRAL DE VACCINE.
Remarques sur .une éruption au. pis des vaches .,

fréquente dans quelques villages dis environs de

Paris.

Depuis la publication des recherches du dôcteut
Jenner sur la vaccine des vaches dans la province
de Glocester , d'autres médecins ont constaté l'exis-

tence ancienne de cette éruption enzootique dans
le Hanovre , le Holstein , aux environs de Milan ;

et , si l'on en croit quelques relations , en France
même , auprès de Bordeaux. Il est donc à présumer
qu'elle est beaucoup moins rare qu'on ne l'a pensé
d'abord.

Le citoyen Jadelot ayant eu occasion de faire,

pendant l'automne dernier, près de Paris , une suite

d'observations relatives à cette conjecture, le comité
qui l'avait invité à les continuer , publie l'extrait

que le citoyen Jadelot lui a remis des procès-ver-
baux de ces observations. Ces procès-verbaux, signés

de plusieurs officiers de santé , et des citoyens Du-
moulin et Poulet, artistes vétérinaires , réunis au
citoyen Jadelot, sont déposés au bureau du comité.

Vers la fin de vendémiaire dernier , une éruption

de huit ou dix boutons s'était, manifestée spontané-
ment sur les différentes parties du pis de l'une des
vaches du citoyen Senèz, cultivateur à Champigny-
sur-Marne ; la vache se portait bien d'ailleurs , et

donnait beaucoup de lait. L'éruption présentait tout-

à-fait l'aspect de boutons de vaccine diversement
dévelopés ; il y avait un bourrelet blanc-grisâtre à

la circonférence , et au centre une dépression d'un

jaune-brun dans les plus gros boutons. L'on n'ap-

percevait que de légers indices de l'inflammation

phlegmoneusequi entoure ordinairement la basé

des boutons de vaccine ; la liqueur qui suintait

lentement par une piqûre faite aux boutons avec
la pointe d'une lancette, formait une gouttelette par-

faitement transparente et légèrement visqueuse, qui
grossissait peu-à-peu. Cette liqueur recueillie sur

du verre, ou sur la pointe d'une lancette, se des-

séchait en tin instant, devenait cassante , et conser-

vait sa transparence.

Toutes ces particularités établissaient tant de res-

semblance entre l'éruption dont il s'agit et la vaccine

,

que le citoyen Jadelot inocula la matière des boutons
à deux enfans que leur mère desirait vivement de
soustraire aux dangers de l'épidémie variolique, qui
faisait alors périr beaucoup d'enfans ; mais cette

inoculation fut sans effet local , et n'occasionna pas

la moindre indisposition.

L'insertion de la même matière faite au pis de
deux autres vaches de la même ferme , ne donna
lieu qu'à l'éruption à l'une des piqûres d'un bouton
irrégulier qui disparut très-vite.

Malgré le peu de succès de cette épreuve , comme

on avait appris des personnes chargées du soin des

vaches dans la ferme , que de semblables éruptions

surviennent souvent au pis de ces animaux peu de
tems après le vêlage , on se décida à prendre sur cet

objet d'autres informations dans quelques fermes
considérables du voisinage.

Au commencement de brumaire , cinq des vaches
du citoyen Bonnot, fermier à Chenevieres , avaient

des éruptions semblables à celle qui vient d'être

décrite , et un garçon très-intelligent attaché à cette

ferme , répéta les détails recueillis à Champigny
;

il assura en outre que ces éruptions sont le plus

fréquentes au printems et en automne , et quand
on donne aux bestiaux une nourriture humide

;

qu'elles ne rendent pas les vaches malades -, qu'elles

se communiquent aux mains de ceux qui les tou-
chent; et qu'il lui était survenu à lui-même, de cette

manière , un mois auparavant , entre le pouce et

l'index, des boutons dont on vo)ait encore les

restes ; mais qu'on n'attache à ces boutons dans le

pays , aucune idée relative à la préservation de là

petite-vérole.

Dans plusieurs autres fermes du même village ,

et de Queilli, on a obtenu les mêmes renseigne-

mens , et rétéré les mêmes observations.

(I) On «sure q
, VOj/ir» Buffa de
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Ces éruptions ont tant d'analogie avec la vaccine
,

elles en sont ai voisines , que le comité croit qu'il

sera utile d'en publier l'observation , en fixant l'at-

tention des médecins et des cultivateurs instruits .

elk-pouira conduire à multiplier les sources connues
<l un préservatif dont l'efficacité et la complette inno-
cuité sont constatées chaque jour davantage.

Ont signé les membres du comité ,

Thomct , président; Guillotin , J. J. Leroux
Ptnel

, Jadelot . Husson , Salmadt , Parfait ,

Marin , Mongenot , Douai» - Dubreuil
,

Lasteyrie.

Pour copie conforme

,

Husson , secrétaire.

HISTOIRE NATURELLE.
Hydrogéologie , ou Recherches suc l'influence

qu'ont les eaux sur la surface du globe terrestre ; sur
les causes de l'existence du bassin des mers , de son
déplacement et de son transport successif sur les

différens points de la surface de ce globe ; enfin

«ur les changemens que les corps vivans exercent
6ur la nature et l'état de cette surface ; par

J.
B.

Lamarck, membre de 1 Institut national
, professeur

a i Muséum d'histoire naturelle , etc. ; un vol.

in-8° broché.

Prix , 2 fr. 40 cent, pour Paris , et 3 fr. 25 cent,

pour les départemens.

A Paris, chez l'auteur, au Muséum d'histoire

naturelle , jardin des Plantes ; Agasse , imprimeur-
libraire , rue des Poitevins, n° 18; et Maillard,
libraire , rue du Pont-de-Lodi , n° t.

Cet ouvrage , extrêmement curieux par son
objet

,
présente des vues importantes pour le per-

fectionnement de la théorie de la terre. L'auteur y
traite particulièrement de ce qui concerne l'ori-

gine et l'eut de la surface et de la croûte externe

de notre globe ; et il entreprend de prouver que
cet éLat , tel que nous le voyons actuellement , n'est

point du tout l'effet d'un bouleversement général ou
d'une catastrophe universelle ; mais qu'il résulte

1° de l'influence du mouvement des eaux , soit

douces , soit marines ;
2° de celle des corps vivans

;

5° enfin des déplacemens des points de rotation du
globe , qu il nomme points polaires , et qui! re-

garde comme indépendans de l'axe de ce même
«lobe.

Le cit, Lamarck entre dans des détails fort inté-

ressans pour établir ces grandes vues. D'abord il

considère l'influence des eaux douces , et il recon-
naît qu'outre qu'elles opèrent la décomposition des
corps

,
qu'elles touchent concurremment avec l'air

,

ainsi qu'à l'aide des autres influences atmosphé-
riques , elles détruisent le niveau des plaines par
les mouvemens de leurs diverses masses , y creu-

sent des vallées , amincissent en crêtes les lieux

élevés qui 'restent de ces plaines, enfin taillent

et aiguisent en montagnes les crêtes dont il s'agit,

il pense d'ailleurs que les montagnes composées de
roches granitiques et-quelques autres , ont été for-

mées anciennement dans le bassin des mers, qu'elles

furent par la suite encaissées dans la masse du sol

à découvert des plaines , d'où elles furent enfin

mises plus ou moins complettement à nud et en
Saillie par les suites de l'influence des eaux douces.

Quant au bassin des mers , le citoyen Lamarck
fait voir qu'il ne doit son existence et sa conserva-
tion qu'à l'influence de la lune , qui , comme cause
principale , communique à la masse des eaux
marines un mouvement perpétuel d'oscillation

,

qui donne à ces eaux la puissance de se creuser dans
l'épaisseur de la croûte externe du globe , un enfon-
ce -nent qui les contient , et qai tient leur niveau
to ijours moins élevé qu'une portion de celte

croûte qui est alors nécessairement en saillie.

Enfin , après avoir démontré que des causes
physiques doivent opérer un déplacement successil

de ce bassin des mers , il cite des monuruens au-

thentiques épars dans tous les continens , et même
sur les plus hautes montagnes , ainsi qu'à d'assez

grandes profondeurs
, qui attestent que ces divers

points du globe ont été autrefois sous les mers
,

et que les eaux marines y ont long-tems séjourné.

Tout homme ami de la vérité et des sciences na-
turelles , nous paraît devoir prendre en considé-
ration les observations et les grandes vues répan-
dues dans cet ouvrage , afin de les apprécier avec
le moins d'erreur possible , à l'aide des connais-
sances actuelles les plus solides.

N. B. La seconde édition de la Flore française
ou Description succinte de toutes les plantes qui crois-

sent naturellement en France , par le cit. .Lamarck ,

est épuisée depuis long-tems. Aussi une nouvelle
édition de cet ouvrage

,
qui a eu un succès si méri-

téj, était - elle vivement désirée. Nous nous em-
pressons d'annoncer que le cit. Lamarck met dans
ce moment la dernière main à cette nouvelle édi-

tion qui n'a été retardée que par des travaux dont
une partie très - importante lui a été commandée
par le gouvernement. Sous peu de jours , cette

édition sera livrée à 1 impression : elle formera
quatre volumes in-8° , l'auteur l'ayant augmentée
de beaucoup de descriptions de plantes et d'obser-
vations qui ne sont pas dans les précédentes édi-
tions. La nouvelle édition sera sur beau papier
grand-raisin , et enrichie de nouvelles figures.

AU RÉDACTEUR.
Robert , chef de bataillon à la 46 e demi-brigade

,

au Rédacteur. — Xtvers , le. . . . nivôse an 10.

Citoyen , vous avez commis une erreur que je

vous prie de rectifier dans votre prochain numéro ,

en disant, dans l'arrêté du premier consul pris le

9 de ce mois, relativement à l'admission de mon
fils au prytanée , que je m'étais distingué à l'affaire

de Boulogne
;
je n'y étais point, et ne suis arrivé

dans ce port , avec le bataillon sous mon comman-
dement

, que six jours après. Le détachement du
même corps qui a pris part à cette affaire, était

commandé par le citoyen Remoulu , officier audit

corps. Je me suis effectivement trouvé a celles de
Mœskirck et Hohenlinden.

Je vous salue. Robert.

TRÉSOR PUBLIC.
S»"5 SEMESTRE AN g.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , sur une ,

deux , trois et quatre têtes , pendant la 2
e décade

de pluviôse an 10.

NUMÉROS
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EXTERIEUR.
COLONIES.
PROCLAMATION.

Aux habitam des Isles de France et de la

Réunion.

Vjitoyens , en vous annonçant que le gouverne-

ment de ces îles m'est conservé , c'est dire à ma
famille , à mes amis ,

que je reste au milieu d'eux.

Si je n'avais pas besoin , pour vous être sincère-

ment dévoué ,
que les expressions de votre estime

et la désignation de votre choix aient contribué

auprès du Gouvernement à l'honneur que je reçois

aujourd'hui , du moins cette circonstance devra-

t-elle vous paraître une nouvelle caution des de-

voirs qu'il me sera si satisfaisant de remplir sous tous

les rapports de l'attachement , de la gratitude et de

L'honneur?

Si je pouvais oublier de pareils devoirs , la

preuve éclatante que vous m'avez donnée de votre

confiance , les promesses que je vous ai faites , et

les vertus de mon vénérable prédécesseur m'y rap-

pelleraient.

Mais non , nous ferons cause commune pour

notre prospérité.

Les nouvelles que je viens de recevoir , sont sa-

tisfaisantes.

Le gouvernement seprononce ànotre égard d'une

manière rassurante et honorable ; il promet de cica-

triser nos plaies et de travailler à notre conservation
;

mais il compte en même tems sur notre fidélité et

sur notre courage , et il ne sera pas trompé.

Tout ce qui appartient aux sentimens généreux

est indigène à votre sol , et est l'attribut de votre

caractère.

Le gouvernement , en vous promettant de vous
icndre heureux , trouvera chez vous des hommes
faits pour l'être , dignes de toute son estime et dont

le courage saura soutenir et défendre glorieusement

le nom et le pavillon français.

Si vous avez à combattre , vous trouverez à votre

tête un chef digne de vous , un militaire qui parta-

gera vos périls , et qui saura mourir pour votre

défense et votre honneur qui est sans tache

Si votre salut, si votre repos intérieur sont com-
promis , ou menacés , vous trouverez au milieu de

vous , un ami zélé , un conciliateur et un homme
de bien.

Colons , pères de famille , défenseurs , que ce

jour soit pour nous un jour de calme , d'espoir

,

et un renouvellement de pacte social !

Qu'il soit notre mot de ralliement contre nos
ennemis intérieurs , s'il en existe , et contre nos
ennemis extérieurs , s'ils nous attaquent !

Que ce jour , en cautionnant notre fidélité à 1

mère - patrie , lui rappelle les espérances qu'ell

donne à des enfans qui ont aussi bien mérité d'elle
,

et qui attendent à de si justes titres le prix du cou
rage et de la constance avec lesquels ils luttent

depuis dix années contre les allarmes de leur des-

tinée , la rigueur de leur position et les atteintes

de leurs ennemis !

Sans négliger une utile et active surveillance

modérons tout excès de méfiance et de sollicitude

qui allarment noue tranquillité et troublent le sont
meil de nos familles.

Songez aussi que l'homme qui n'a cessé de s'oc-

cuper de votre conservation , est celui que vous
avez demandé pont y travailler encore , et qui reste

avec vous.

Songez qu'il ne peut ressentir et partager votre

bonheur, s'il est privé de votre confiance, sans
laquelle l'emploi dont il est chargé, ne serait pour
lui qu'un fardeau insupportable , et pour vous ,

qu'un objet constant de sollicitude.

Ma seule ambition , le plus bel artribut de ma
place, est de faire le bien , de mériter votre estime
et de conserver à la France deux colonies qui font
son orgueil et son espoir.

A l'Isle-de-France , le i5 vendémiaire an 10 de la

République française.

Le gouverneur-général , MagAllon.

T. S. J'ai cru devoir joindre ici copie de la lettre

ministérielle qui m'annonce que je suis conservé
dans ces îles , et j'ai soin d'adresser au corps muni-
cipal de chaque canton des extraits de nouvelles offi-

cielles qui m'ont paru essentiellement intéresser ces

colonies.

Magallon.

B U.R EAU DES COLONIES.
I.ibekié. . Egalité.

Le ministre de la marine et des colonies , au. citoyen

Magallon , commandant l lsle-de-Frr.nce. — Paris ,

-le 18 ventôse an 9 de la République une et indivi-

sible.

Votre aide-de-camp, Blanzy , m'a apporté ysxxz

ettre. 11 a été présenté au pfèrrirar consul. H partira

sous quinze jours pour opérer' son retour dans la

olonie , et vous portera les ordres du gouverne-

ment.
Le peuple français ne doute pas de l'attache-

ment de fa cslonie à la gloire et à la prospérité

nationale ; le gouvernement sait qu'il peut compter
sut l'obéissance et la fidélité des citoyens fiançais

qui sont aux ïsles-de-France et de la Réunion.

L'article gi de la constitution ,
qui a ordonné

que les colonies fussent régies par des lois par-

ticulières , a par cela seul abrogé toutes les autres

lois : et certes , lorsque le gouvernement emploie

ous les moyens pour cicatriser les plaies qu'ont

faites dix ans de révolution et de troubles , il ne

négligera pas les dispositions législatives qui doi-

vent consolider la tranquillité et le bon ordre ,

et assurer la prospérité de ces établissemens si

mportans.
Dites souventauxhabitansdel'Isle-de-France.que le

premier consul compte sur leur constance àdéfendre

les seules possessions qui restent au Peuple français

dans la mer des Indes
;

qu'ils peuvent . à leur tour,

compter que dans tous les tems le premier magistrat

de la République accordera aux habitans des Isles-

de-France et de la Réunion, une attention et une
protection spéciale.

Quant à vous , citoyen général , le gouvernement
vous a confirmé dans votre place. Premiar agent de
la République française aux Isles-de-France et de la

Réunion, faites respecter votre autorité , et péné-
trez-vous bien des importantes fonctions que vous
avez à remplir. Soyez en garde contre la surprise

des ennemis.

Signé Forfait.
Pour copie conforme :

Le gouverneur général , signé MaqVïëLON.

ALLEMAGNE.
Vienne , le 17 janvier (27 nivôse.)

Sa majesté impériale a conféré au feld-maréchal-

lieutenant Keinmayer le régiment de hussards ( ci-

devant Wurmser ) vacant par la mort de M. le gé-

néral Nauendorf.

— Le prince de Corsini , conseiller intime de S.

M. I. et grand-prieur de l'ordre de Malte à Pise , est

mort à Vienne , âgé de 7 1 ans.

— Le professeur Reiseur vient de publier une pe-
tite brochure , dans laquelle il prouve que l'on peut
se servir'd aigles pour diriger un ballon; il indique le

nombre nécessaire de ces oiseaux , suivant les di-

mensions du ballon, la manière de les dresser, de
les atteler et de les guider.

ANGLETERRE.
Londres , 27 janvier (7 pluviôse.

)

Voici quelques détails sur les désastres xausés par
l'ouragan du 21. A Manchester

,
plusieurs maisons

ont été renversées j et quatre personnes écrasées par

des cheminées. — A Sudbury , Ipswick et dans les

lieux circonvoisins , des toits ont été enlevés et

des cheminées abattues parle vent. Un moulin à

Billingdon a été presque mis en pièces. — A Nor-
wick , les rues étaient couvertes de débris de che-

minées , de planchers , etc ; de grands arbres dans
le voisinage ont été brisés; un poirier a été pres-

que réduit en poussière : on évalue la perte à

1000 liv. sterl. — A Horstead , un gros arbre a été

déraciné et a écrasé une vieille femme.
Nous éprouvâmes dans la nuit du 21 , écrit-on

de Liverpool , un ouragan si fort , que les habitans

les plus âgés ne se rappellent pas d'en avoir vu un
semblable. Le jour éclaira une scène affreuse à

décrire. Un grand nombre de maisons étaient en-

tiéremest démolies. Dans tous les quartiers de la

ville , on ne voyait que des débris de cheminées.
Plusieurs malheureux ont péri sous les décom-
bres : plusieurs vaisseaux , au moment de la ma-
rée , ont coulé à la vue d'une foule de spectateurs

qui étaient sur le rivage , et toutes les tentatives

pour porter des secours aux équipages , ont été

sans succès. La rivière et tout le rivage , le long du
Cheshire

,
présentait un spectacle horrible. Des

cadavres , des débris de naufrage Hottans çà et là
,

etc. etc. L'effroi était peint sur tous les visages. Per-

sonne n'osait sortir dans les rues , dans la crainte

d'être écrasé. Chacun tremblait dans sa .maison ,

s'attendaut a chaque instant à s'y voir englouti.

A Chester , il n'y a pas une maison qui n'ait plus

ou moins souffert. Shreusbury , Newcastle et beau-

caup d'autres villes ont également été maltraitées.

— Jeudi dernier , vers les g heures du matin , le

paquebot la Princesse royale., prêt à partir d'Harwich,
avec les malles de la Hollande , du îg ,

parut tout

en feu. Malgré les secours les plus prompts , les

voiles , les mats et les provisions ont été consumés.

— Soixante baronets du royaume-uni , assem-
blés à Bath , ont projeté de présenter un mémoire
à sa majesté, pour lui demander l'agrément de
porter une marque distinctive ; . mais avant cette

démarche , ils ont lait inviter les autres baronets
de leur faire connaître leur opinion sur ce sujet ,

et dans le cas d'adhésion de leur part , delà iaire

parvenir le plus promptement possible à uue adresse

ndiquée.

— Il a encore été sursis à l'exécution du gouver-
neur Wall jusqu'à jeudi prochain.

— Une cause a fixé l'attention du public : c'es

le procès de M. Jackson contre lord Milsingtown
pour avoir séduit sa femme et vécu avec elle danç
un commerce criminel. M. Jackson est un magis-
trat distingué , et lord Milsingtown est le fils du
riche comte de Portmore. Mme Jackson avait 22 ans
lorsque son mari l'a épousée en iygi. Elle était

charmante alors ; ornée de toutes les grâces , de tous

les attraits , de toutes les vertus ; tout paraissait pro-
mettre en un mot, à M. Jackson , le bonheur le

plus parfait. 11 eut le malheur
, quelque teins après ,

d'avoir une attaque de paralysie , qui le força de
suspendre ses fonctions , et l'obligea d'abandonner
sa profession pour se retirer à la campagne. Malgré
l'état fâcheux de santé où se trouvait M.Jackson,
la bonne intelligence du ménage a subsisté jusqu'en

1799. A cette époque , Mme Jackson fit un voyage
dans le comté de Sussex

,
pour y faire une visite à

son père le colonel Bishop. C'est là qu'a commencé,
la liaison de Mmc Jackson aveejord Milsingtown ,

et avec elle les malheurs de M.Jackson,

L'été suivant, Mme Jackson et ses sœurs firent une
visite à Mme Middleton , tante de M. Jackson , et

profitèrent du voisinage pour aller voir les courses

d'Ascot. Lord Milsingtown s'y trouva , et fut pré-

senté par Mrac Jackson à Mmc Middleton comme
prétendant à la main de Miss Bishop , sœur cadette

de Mme Jackson. Il s'en suivit des parties sur l'eau ,

et tout paraissait arrangé pour ce mariage. M. Jack-
son lui-même , persuadé que tel était 1 intention de
sa seigneurie , sollicité d'ailleurs par sa femme , in-

vita lord Milsingtown à venir le voir à Londres.

Celui-ci profita de la permission , et fit aussi de
fréquentes visites au colonel Bishop.

A la fin M. Jackson voyant que lord Milsingtown
ne faisait aucune demande formelle , et commençant
à soupçonner le véritable but de ses assiduités

,

communiqua à sa femme le dessein où il était de
rompre avec lui. Mme

. Jackson tâcha de l'en dis-

suader. Ce fut elle-même qu'il chargea d'informer

sa seigneurie de cette résolution , dans les termes

qui lui conviendraient le mieux. Mais la détermi-

nation de M. Jackson ne fit que hâter l'époque

du dénouement ;car quelques jours après ,sa femme
s'évada , et l'on trouva dans un tiroir la lettre

suivante , qui prouva que Mmc
. Jackson n'avait fait

que mettre à exécution un projet depuis long-tems

médité.

"J'espère que ma chère Henriette n'aura pas été

Ti trop fatiguée de son expédition d'hier. J'avais

ji quelqu'enyie d'aller ce matin savoir de ses nou-
u velles ; mais j'ai pensé que je me priverais par-là

n du plaisir de passer la soirée avec ce petit 'ange

il qui ressemble si fort à sa charmante mère ; l'idée

h de quitter la ville me rend tout à fait malheureux;
u je ne puis supporter d'être séparé de vous , ma
>i tendre amie. Mais j'espère que cela ne sera pas

>i long. Non : nous serons heureux ensemble, et ma
u seule étude sera alors de faire le bonheur de mon
u adoiable Henriette et celui de ses enfans. Que je

u puisse vous voir demain ! ma belle amie. Je désire

u beaucoup , beaucoup , vous voir pour fixer le

m jour où nous nous revenons pour ne plus nous
u séparer, >i

On voit par cette lettre , a dit M. Sergeant Best

,

avocat de M. Jackson , que lord Milsingtown,
approfondissant l'art de la séduction , fusait sa cour
à la mère en affectant une grande tendresse pour
son enfant chéri. Le jury saura apprécier la gran-

deur de l'offense par la manière exemplaire dont
Mme Jackson vivait avec son mari , avant d'avoir

connu le noble lord do'nt le titre, le rang , la

fortune et les agrémens personnels ont été seuls

capables de lui faire oublier son devoir.

Mme Middleton a déposé que c'est effectivement

aux courses d'Ascot qu'elle a fait connaissance avec

lord Milsingtown , qui eut pour toutes les dame» les

mêmes attentions ; il leur fil apporter des sandwiches

(morceaux de viande froide entre deux tranches de



Îraîn), et d'autres iTafraîchissemens. Elle le croyait

e futur de miss Bishop ; mais lorsqu'elle fit des ques-

tions à ce sujet à cette jeune demoiselle, celle-ci

"sourit et ne fit aucune réponse.

M. Lambert, fils de M»1 Middleton , a dit qu'il

avait vu plusieurs fois l'accusé chez sa mère , et qu'il

l'avait toujours regardé comme devant épouser pro-

chainement miss Bishop. Il avoue cependant que sa

seigneurie ne lui a jamais rien dit à ce sujet.

M. Dallas, dans son plaidoyer en faveur de l'ac-

cusé . n'a pas cherché à nier le crime dont lord Mil-

singtown s'élait rendu coupable. S. S. , en se laissant

juger par défaut, ne prétend pas elle-même inva-

lider l'accusation ; il s'agit de la fixation des dom-
mages auxquels sera condamné l'accusé. Le reproche

de duplicité attaché à la conduite de lord Milsing-

town n'est rien moins que prouvé. N'est-il pas extra-

ordinaire que M. Jackson , s'il avait supposé réelle-

ment que le noble lord eût le projet d'épouser miss

Bishop . ne lui eût jamais fait de questions à ce

sujet? Quant à la chasteté de Mme Jackson avant sa

liaison avec lord Milsingtown, il est bien facile à une
femme mariée d'acquérir une réputation de vertu ;

mais on sait que des femmes représentées ici comme
des saintes , ont fait souvent plus d'un faux pas dans

Bond street. L'on pourrait dire que la lettre de lord

Milsingtown a été écrite à une autre dame , qui s'ap-

pelait aussi Henriette; toutefois en admettant même
qu'elle ait été écrite à Mmc Jackson par le noble

lord , pour l'engager à fuir avec son enfant , M. Dallas

soutient que cette lettre ne peut que faire honneur

aux sentimens de lord Milsingtown ! Il est certain

que Mu,e Jackson n'a point eudenfans avant d'avoir

connu lord Milsingtown . et tout porte à croire que

l'enfant de cette dame est aussi celui du noble lord.

D'après ces considérations , ne valait-il pas mieux
qu'il prit la mère et l'enfant avec lui , que de laisser

à M.Jackson un enfant qui ne lui appartenait pas

,

e.t de priver par - là ses héritiers d'une fortune à

laquelle ils ont des droits incontestables ?

Après une demi-heure de délibérations, le jury

a condamné lord Milsingtown à payer à M. Jackson
260G !iv. sterl. de dédommagnment.

— Le club des Whigs s'est assemblé mardi der-

nier à la taverne de la Couronne et de l'Ancre.

M. Sheridan présidait.

On a commencé par porteries toasts accoutumés.
— M. Maddocks a proposé de boire à la santé de

M. Sheridan ; elle a été bue trois fois trois.

M. Sheridan , après avoir remercié le compagnie

de l'honneur qu'elle avait bien voulu lui faire , a dit

que c'était la seconde fois qu'il présidait le club des

Whigs. La première fois qu'il eut cet honneur ,

fut à l'origine de ce club , en 1784. M. Bellamy ,

qui doit en être regardé comme le véritable institu-

teur ,
pensait ( et ces sentimens sont restés profondé-

ment gravés dans le cœur de tous les fondateurs du

club
)

que les efforts réunis des membres d'une

société indépendante ,
pouvaient seuls arrêter l'im

mense et dangereuse influence des miraistres. J
le

53s

L'on a ensuite porté les santés de M. Fox , du
duc de Norfolk , de M. Erskine , du jugement par

jury, de M. Filmer Honejwood , des Francs-tenan-

ciers du comté de Kent , de M. l'alderman Combe ,

et des Livcrymcn de Londres.

L'assemblée n'a pas été à beaucoup près aussi

nombreuse que les années précédente* ; celle-ci

compte , à ce qu'il parait , un grand nombre de

Whigs "déserteurs.

I N D E S - O R I E N T A L E S.

Les Decois viennent de reprendre les armes contre

notre gouvernement aux Indes. Ils se rendirent le

4 du mois d'août pies de Rhamghud , pour y dé-

livrer les prisonniers condamnés aux travaux pu-

blics , et qui se trouvaient alors occupés à reparer

les grands chemins. Ils avaient , à cet effet , porté

avec eux des armes à feu et des piques qu'ils

donnèrent aux criminels , les mirent en liberté et

les emmenèrent dans les montagnes. Les Sepois qui

les gardaient , se battirent bravement contre les

rebelles ; ils ont été presque tous tués ou blessés.

Les Decois mettent dans leurs marches une promp-
titude extraordinaire ; ils ont fait des incursions

dans les pays qui les avoisinent , brûlant les vil-

lages et pillant par-tout. Ils sont entrés dans la ville

d'Aurengbaad , d'aborfl détruite par Juggo Deo
,

mais depuis rebâtie à neuf et repeuplée ; ils l'ont

réduite en cendres , après en avoir emporté ce

qu'ils pouvaient , mais particulièrement des grains

qui y étaient emmagasinés en grande quantité.

Le chef de ces brigands est un homme de talent
,

ancien officier d'un rang supérieur au service du
Nabab de Carnate , mécontent de quelque offense

qui lui a été faite et qui n'aspire qu'à la ven-
geance. Il a longtems soufflé le feu dans les dis-

tricts du midi , où il entredent des' correspon-

dances secrettes. Cette dernière révolte de sa part ,

est la suite de ses liaisons avec les partisans du
ci-devant Nabab

,
que l'on croit liés d'intérêt avec

les Polygars.

Il avait éclaté une autre insurrection , à la fin

de juillet , dans les districts situés entre le Gange
et le Goomty , à cause de quelques réglemens

faits par le Nabab , qui déplaisaient au peuple.

Cependant , depuis que le 4
e régiment d'infan-

terie , les cavaliers natifs , et le 2 e régiment des

Sepois ont été mis à la poursuite des insurgés ,

la tranquillité paraît être rétablie dans cette partie.

Le dernier Nabab de Carnate , Ameer Undad
Ul Omrah , n'a régné que cinq ans et demi. Il

succéda à son père le Nabab Wallajah , au mois
de décembre 1796. Le vieux Nabab était âgé de

78 ans , et s'était montré l'allié le plus sûr et le

plus sincère des Anglais. Le Peishwa mourut dans

le même tems , le i5 octobre -, Wallajah était mort

le 14. Le Nabab actuel de Carnate est un fils cadet

du Nabab Wallajah et frère du défunt Ameer
Umdad Ul Omrah.

concourus alors , dit M. Sheridan , à rédiger les

siatuts de cet établissement ; et comme son objet

était à-la-fois politique et social , je fus chargé de

fixer l'ordre des toasts , article intéressant dans une

assemblée de ce genre. Je me flatte d'avoir répondu

à la confiance qu'on eut en moi, et d'avoir mis dans

l'un et l'autre objet, le même esprit d'attachement

pour la cause de la liberté. Depuis cette époque ,

je n'ai jamais varié -, toujours les mêmes principes

ont servi de règle à ma conduite. Il y a des gens

qui forment des liaisons qu'ils jugent ensuite à pro-

pos de rompre. Quoique je fusse peut-être plus

qu'un autre en position de chercher la protection

des gens en autorité , je me suis attaché aux opinions

de M. Fox , non par des vues ou des espérances

d'avantages personnels ,- mais par une préférence

bien décidée , et d'après la conviction intime que

ses principes sont conformes à l'esprit de la cons-

titution , et faits pour assurer le bonheur du peuple.

Je suis toujours étonné combien il est fréquent au-

jourd'hui de voir séparer l'intégrité en politique, de

l'intégrité en morale. Un homme qui se ferait scru-

pule de manquer à la probité dans une affaire parti-

culière , ne s'en fait aucun dans les affaires publiques

,

de n'avoir en vue que son intérêt personnel. Les par-

tisans de M. Fox sont peu nombreux , mais je n'en

suis pas moins convaincu que ses opinions sont les

seules vraies ; s'il y a jamais eu entre nous quel-

que différence de sentiment , c'est au sujet de la

participation aux débats du parlement. Un nouveau

ministère est placé à la tête des affaires. On dit que

les lois contraires à la liberté vont cesser
;
je le sou-

haite , et j'espère qne non-seulement ces entraves

cesseront, mais que le peuple faisant usage des

droits qu'il aura recouvrés, exprimera sa désap-

probation de manière à empêcher d'autres ministres

d'avoir recours par la suite à de semblables expé-

diens.

¥Je ne sais si j'aurai l'occasion de professer ces

principes dans un autre parlement ; cela dépendra

de certaines considérations de prudence qui me
sont personnelles ; mais si je siège dans un autre

parlement . vous me trouverez encore ce que j'ai

toujours été , l'ennemi constant du despotisme , et

l'homme intègre au-dessus de la corruption.

Ce discours a été fréquemment interrompu par

les appliuclissemens de l'assemblée.

trouveront pas qu'il soit déraisonnable de présu-

mer qu'en avril l'SeS , en supposant tout l'arriéré

liquidé , la dette de la compagnie se montera à
22 millions sterl., au moins.

D'après les renseignemens donnés au parlement
par l'ex-ministre chargé du département de l'Inde ,

n'est-on pas en droit de demander aux directeurs

dans l'état auuel de leurs finances dans l'Inde ,

ils espèrent trouver quelques moyens de combler-

même ce déficit? Mais quel est aujourdhui le déficit

annuel ? Si , en 170,13 et iSoo , il était de 368J46Ï
v. sterl. , lorsque l'intérêt de la dette n'était que

de 978,856 liv. slerl. , aujourdhui que cet intérêt

est de plus de 2,iiS,35o liv. sterl. , il faut que le

déficit soit au moins de i,5o7,g56 liv. st.

( Extrait du Mornmg-Chronicle.)

I N T E R I E U
Niort , h 5 pluviôse.

R.

La société des sciences et ans a entendu , dans
sa dernière séance particulière du 29 nivôse ; le

rapport qui lui a été fait par le citoyen Guille-

meau fils , airnom de la classe des sciences physi-

ques , sur la nécessité d'un cours gratuit d'accou-

chemens , et sur les moyens de l'établir avec suc-

cès. Le rapporteur a fait le tableau des malheurs
multipliés par l'ignorance des sages-femmes», a pré-

senté les moyens d'y remédier peu-à-peu , est entré

dans le détail des frais d'un tel établissement , et

a fini par le projet de règlement qu'il serait utile

d'adopter. — Le citoyen Dupin
, préfet , fondateur

et membre de la société , a répondu que ce projet

serait présenté à la première session du conseil-

général du département. Espérons que les membres
de ce corps respectable s'empresseront de voter les

fonds nécessaires pour un établissement que réclame
si impérieusement l'intérêt des familles , de la géné-

ration future et de l'humanité.

Roanne , 7 pluviôse.

Les arts viennent de faire une perte daus la per-

sonne du cit. Blanc , entrepreneur de la manufacture
nationale d'armes de cette ville.

C'est lui qui, guidé parle génie du général Gri-
beauval , premier inspecteur-généi al de l'artillerie ,:

a fait le modèle du fusil connu sous le nom de mo-
dèle de 1777.

Le général Gribeauval , désirant porter dans toutes

les parties de l'arme de guerre l'uniformité qu'il avait-

introduite dans la grosse artillerie , l'avait chargé de
l'exécution de ce projet.

11 est parvenu à fabriquer ses platines avec une pré-
cision et une uniformité , telle que toutes les pièces
prises au hasard s'adaptent également à toutes ses

platines.

Une expérience faite, il y a quelques années, à
Paris , aux Invalides , sur les pièces nécessaires à la

confection de mille platines, fut couronnée du succès
le plus brillant , et lui mérita les plus grands éloges
des officiers d'artillerie et de l'académie des sciences.

Cette épreuve a été répétée dernièrement à Paris

,

avec un succès égal, en présence des inspecteurs-gé-

néraux d'artillerie , sur les pièces de 5uo platines.

Il est mort au moment où il s'occupait , d'après

les ordres du ministre, à porter la même perfection

dans toutes les autres parties de l'arme.

Heureusement il laisse après lui tous les types et

les matrices nécessaires pour arriver à ce résultat , et

des élèves capables de le
a
remplacer.

Dette de la compagnie des Indes.

Au mois de juin 1S01 < la dette de la corn

pagnie des Indes se montait , d'après la déclaration

de M. Dundas , à 14 millions sterl. Dans le compte

signé par M. Wright, le 3o avril 1800, elle était

portée à plus de 14 millions et demi , sans y com-
prendre 34 lacks et demi , ou 345,000 liv. sterl.

de dette souscrite dans l'Inde l'année précédente ,

et transportée sur l'Angleterre , dont elle augmente

la dette nationale. Dans las états pour l'année sui-

vante, qui finissait au mois d'avril dernier, on avait

pris un crédit dans le Bengale pour le produit des

effets et billets à émettre , et d'emprunts à négo-

cier , pour la valeur de ig3 lacks de roupies sèches

,

et à Bombay pour 20 lacks , à lever par voie d'em-

prunt. Le tout , réduit en roupies courantes , se

montait à 2,456,800 liv. sterl. Prenant ensuite les

services de l'année courante , qui doit finir au mois

d'avril prochain , la totalité de la dette de la com-
pagnie ne saurait être évaluée à moins de 19 millions

et demi sterl.

Si l'on ne parvient pas à remplir ces emprunts
,

les services seront arriérés d'autant , ce qui équivaut

à une dette simple , mais avec plus d'inconvéniens

encore. Pour montrer que ce calcul n'est pas exa-

géré , et que , selon touttss les probabilités , la d>

de la compagnie se montera à plus de 20 millions

sterl. au mois d'avril prochain , il faut observer

que Madras n'est point chargé de nouvel emprunt

pour ces deux années , et que les dépenses de l'arme-

ment dEgypte , font pour cette année un surcroit de

charge qu'il n'a pas encore été possible de calculer.

Quel qu'en soit le montant , ce sera une addilion à

la dette de la compagnie. On peut donc , sans exa-

gération , l'évaluer à 2» millions sterl.

L'année suivante , qui se terminera au mois d'avril

i8o3, doit être considérée comme une année de
;

Ces discussions puériles , et qui montrent simple-

guerre , sous le rapport de la dépense , parce qu'il
;

ment la mauvaise foi des hommes qui les provo-
n'est pas possible que les établissemens militaires quent , sont bien contraires aux ordres qui furent

soient réduits matériellement avant la fin de ladite donnés à Brest lors de la signature des préliminaires,

année , ou qu'on puisse y pourvoir sans un nouvel Le préfet demandant des instructions pour le cas

emprunt pour le service de cette année. Ceux qui où l'escadre du lord Cornvallis, poussée parle mau-
savent combien les états approximatifs de dépense

|

vais tems , serait forcée de se réfugier dans Brest,

et de recette sont toujours imparfaits, et que la dé- , il lui fut répondu , non-seulement de la laisser en-
pense l'emporte constamment sur la recette, ne 1 trer dans le port, mais même de ne prendre aucune

Paris , le 1 2 pluviôse.

Le premier consul , avant de quitter Lyon , a
fait remettre par le préfet du palais, au cardinal'

Belisomi , que le pape avait envoyé au congrès
de Lyon , une tabatière sur laquelle se trouve son
portrait.

— L'original de la constitution de la République
italienne , ainsi que de la loi organique sur le

'

clergé , étant en italien , les traducteurs , à Paris
,

ont fait plusieurs fautes assez importantes,, sinon
pour le fond de la chose , du moins pour les

détails.

C'est toujours avec un nouvel étonnement que
nous voyons les longs articles des journaux an-
glais et les discours des membres du parlement
sur la sortie de l'escadre de Brest. Il est difficile

de concevoir comment, lorsque nous sommes en
élat de paix , une expédition qui se rend à Saini-
Domingue pour y rétablir la tranquillité

, peut in-

quiéter la Jamaïque On ne reconnaît pas dans
ces discours les sentimens d'Européans civilisés, mais
les craintes des Tartares du Thibet. Pour l'honneur
de la civilisation de notre siècle , ne nous faisons pas
plus barbares et plus fous que nous ne sommes.
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espèce de précautions extraordinaires ; car c'est la

plus grande injure qu'on puisse faire à des Euro-

péans civilisés, que de leur laisser voir que l'on

soupçonne possible une conduite que l'honneur et

les droits des nations ont rendue sans exemple.

Plusieurs journaux ont imprimé urie lettre du

premier consul au cit. Reding., qui, traduite de

l'allemand , a été tronquée en partie ; nous croyons

devoir donner la véritable.

Paris , le 16 nivôse an 10.

Citoyen Reding , depuis deux ans vos compa-

triotes m'ont quelque fois consulté sur leurs affaires.

Je leur ai parlé comme l'aurait fait le premier magis-

trat des Gaules , dans le tems où l'Helvétie en faisait

partie.

t Les conseils que je leur ai donnés pouvaient les

conduire à bien , et leur épargner deux ans d'an-

goisses : ils en ont peu profité. Vous me paraissez

animé du désir du bonheur de votre patrie ; soyez

secondé par vos compatriotes , et que l'Helvétie se

replace enfin parmi les puissances de l'Europe.

Les circonstances de la guerm ont conduit les ar-

mées françaises sur votre territoire : le désir de la li-

berté a armé vos peuples , et sur-tout .ceux des cam-

pagnes, contre les privilégiés. Des événemens de dif-

férente- nature se sont succédés en peu d'années
;

vous avez- éprouvé de grands maux ; un grand résul-

tat vous reste, l'égalité et la liberté de vos conci-

toyens.

Quel que soit le lieu ou naisse un Suisse aujour-

d'hui , sur les bords du Léman , comme sur ceux

de l'Aar , il est libre : c'est la seule chose que je

voie distinctement dans votre état politique actuel.

La base du droit public de l'Europe est aujour-

d'hui de maintenir dans chaque pays l'ordre exis-

tant. Si toutes les puissances ont adopté ce prin-

cipe , c'est que toutes ont besoin de la paix et du
retour des relations diplomatiques et commerciales,

Le peuple français ne peut donc reconnaître qu'un

gouvernement qui serait fondé sur les principes qui

vous régissent aujourd'hui.

Vous êtes sans organisation , sans gouvernement
sans volonté nationale Pourquoi vos compa-
triotes ne feraient- ils pas un effort? qu'ils évoquent

les vertus patriotiques de leurs pères !' qu'ils sacrifient

l'esprit de système , l'esprit de faction , à l'amour

du bonheur et de la liberté publique !

Alors vous ne craindrez pas d'avoir des autorités

qui soient le produit de l'usurpation momentanée
d'une faction ; vous aurez un gouvernement , parce

qu'il aura pour lui l'opinion et qu'il sera le résultat

de la volonté nationale. Toute l'Europe renou-
vellera avec vous ses relations ; la France ne sera

arrêtée par aucun calcul d'intérêt particulier ; elle

fsra tous les sacrifices qui pourront assurer davan-
tage votre constitution , i'égaiité et la liberté de
vos concitoyens ; elle continuera par-là à montrer
pour vous ses sentimens affectueux et paternels

qui , depuis tant de siècles , forment les liens de ces

deux parties indépendantes d'un même peuple.

demandent que le gouvernement soit fidèle aux
principes qu'il a développés : c'est de là qu'ils

attendent leur bonheur.
il J'étais déjà plein de reconnaissance pour les

marques d'intérêt dont la nation a honore mes
premiers efforts.

j) Je reviens pénétré de sentimens encore pi-us

profonds.

>i Le sacrifice de toute mon existence ne saurait

payer les émotions que j'ai senties. J'en éprouve une
bien douce en vous voyant associer votre vœu au

vceu de la nation. »

Le tribunal criminel du département de la seine

ayant été admis à l'audience du premier consul , le

président de ce tribunal s'est exprimé de la manière
suivante :

Citoyen premier consul ,

Vous avez conquis l'Italie en héros ; vous l'avez

pacifiée et vous lui avez donné des lois en sage ;

vous allez la gouverner en père. Les Italiens vont
donc rivaliser avec nous d'admiration et de recon-

naissance ; mais il faudra que leurs cœurs devien-

nent entièrement français pour contenir les senti-

mens que vous inspirez.

— L'Institut national , dans sa séance du 5 de ce

mois, a reçu les présentations qui lui ont été faites

II. Les ministres des finances et de la justice sDnt

chargés de l'exécution du présent arrêté ,
qui sera

inséré au Bulletin des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signe Cambacérès.
Par le second consul ,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Féniartin.

SÉANCE DU 12 PLUVIOSE.
A deux heures et demie , la séance est ouverte.

— Le procès-verbal est lu et approuvé.

Les membres qni avaient été chargés hier , par
le corps-législatif, de se rendre auprès du premier
consul pour le féliciter sur son retour, viennent
rendre compte de leur mission. [( Voyez l'article

Paris.
)

Le corps-législatif ordonne rimptession du dis-

cours prononeé par le citoyen Devismes , orateur de
la députation

, ^et de la réponse du premier consul.

La séance est levée et ajournée au 16.

MÉLANGES.
pour trois places d'associés étrangers, et pour une

\ N T 1 c E sur k cardinal Muzio Gallo évêqut
place de membre résidant , vacante dans la set 'ion

j de yiterbe
de minéralogie de la classe des sciences mathéinati- T , ,. , ,. ,

ques et physiques. „Les P?P,,ers Pulallcs n
] fP™MM que le cardinal

1

, ,• i j-
liVluzio (_.ailo , eveque de Viterbe , Yient de mourir,

Voici la liste des candidats et le nombre des votes frappé d'apoplexie,
obtenus dans les classes respectives par chacu- '

Le corps-législatif , dans sa séance d'hier , avait

délibéré d'envoyer une députation de vingt-quatre

de ses membres au premier consul.

Cette députation a été introduite aujourd'hui à

une heure.

Le citoyen Devismes , chargé de porter la parole
,

a prononcé le discours suivant :

n Une nation étrangère qui naquit à la liberté par
les exploits d'un héros , a désiré que sa puissance s'é-

levât sous les auspices d'un sage ; et, dans une ville

où vous alliez faire oublier de grandes infortunes
,

le vœu de la République italienne a été rempli
Gloire à celui qui doit autant de conquêtes à l'amour
de ses vertus , qu'à la terreur de ses armes

; qui sait

gouverner comme il a su vaincre , et dont chaque
pensée prépare et chaque action réalise , un bien-
fait pour l'humanité ! heureuse aussi la France , sur
qui rejaillit la gloire du magistrat qui préside à ses

magnifiques destinées ! ,

>i Organe fidèle d'un peuple qui vous chérit

,

comme il vous admire , le corps-législatif aime à

vous exprimer des sentimens qu'il partage. Combien
il nous est doux , au milieu de l'allégresse que votre
retour fait éclater ici de toutes parts, d'avoir à vous
offrir le juste tribut de ses sincères félicitations. n

Le premier consul a répondu en ces termes :

ii II était de la gloire et de l'intérêt de la France
d'assurer pour toujours le sort d'une République
qu'elle a créée.

i> J'espère que sa constitution et ses nouveaux ma-
gistrats feront son repos et son bonheur.

ii Ce' bonheur et ce repos ne seront point étran-
gers au nôtre. Notre prospérité ne peut désormais
être séparée de la prospérité des peuples qui nous
environnent.

n j'ai recueilli dans mon voyage la plus douce
récompense des efforts que j'ai laits pour la patrie;

j'y ai recueilli sur-tout l'expression libre et franche
de l'opinion publique , dans l'abandon de la con-
fiance particulière , dans le langage simple du com-
merçant , du manufacturier, du cultivateur. Tous

d'eux

Pour les places d'associés étrangers : Classe de

littérature et beaux- arts , M rs Heyne , 3î3 votes ;

Klopstock , 272 ; Shéridan , s5i.

Classe des sciences morales et politiques : IVIrs

Rennell , 334 ; Rumford , 289 ; Muller, 278.

Classe des sciences mathématiques et physiques :

M 13 Maskelyne , 266 ; Herschell, 24.6 ; Priestley ,219.

— Les professeurs de l'école de peinture et scul-

ture ont distribué , le 9 pluviôse , les prix du Torse

peint , fondé par Caylus ; et de la tête d'expression ,

fondé par Latour. Le premier a été partagé entre les

citoyens Ingre , élevé de David , et Thomassin ,

élevé de Vincent ; le second a été donné au citoyen

Matte , sculpteur.

— L'éléphant mâle étant mort , le citoyen Cuvier

en a fait la dissection. Plusieurs anatomistes et zoo-

logistes ont aidé , dans cette opération , le savant

professeur ; mais elle n'a pu se faire qu'à la hâte : le

cadavre s'est corrompu très-promptement , malgré
la rigueur du froid , et l'on n'aurait pu, sans danger

,

prolonger les observations. Le citoyen Cuvier n'en

a pas moins recueilli tout ce qui lui a paru offrir de
l'intérêt , et il se propose de faire part très-incessam-

ment du mémoire qu'il rédige à ce sujet , tant à

l'institut qu'au gouvernement.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du g pluviôse.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre des finances , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier L'administration de la loterie nationale

est autorisée à traduire devant les tribunaux , sans

recourir à la décision du conseil-d'état , les agens
qui lui sont subordonnés.

II. Les ministres des finances et de la justice sont

chargés de l'exécution du présent arrêté
,
qui sera

inséré au Bulletin des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second censul , signé, Cambacérès.
Par le second consul

,

Le' secrétaire-dltat , signé H. B. MaRF.t.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre des finances , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I" Le directeur-général de l'enregistrement

et des domaines, est autorisé à traduire devant les

tribunaux , sans recourir à la décision du conseil-

d'état , les agens intérieurs de cette administration.

II. Les ministres des finances et de la justice sont
chargés de l'exécution du présent arrête

, qui ser»
inséré au Bulletin des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , Cambacérès.
Par le second consul

,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre des finances , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier L'administration générale des postes aux
lettres , est autorisée à traduire devant les tribunaux,
sans recourir à la décision du conseil-d'état , les

agens qui lui sont subordonnés.

J'ai connu ce vénérable prélat, et dans des tems
dont le souvenir ne s'effacera jamais de ma mé-
moire.

Je lui dois la vie , celle de ma femme et des per-
sonnes qui me suivaient à Malte , où j'allais remplir
les fonctions de commissaire du gouvernement.

Qu'il me soit permis de publier après la mort de
ce vieillard , des traits de vertu héroïque que , par
respect pour ses ordres formels ,j'ai dû taire pendant
sa vie.

Dans les premiers jours de frimaire an 7 , l'armée
napolitaine avait pénétré dans l'Etat romain , et

s'avançait vers la capitale avec des forces supérieures.

L'ordre d'une évacuation générale fut donné à tous

les Français. Je me trouvais alors à Rome , et j'en

sortis le 5 frimaire , avec ma famille et un grand
nombre d'employés de tous grades, pour me rendre
à Civita Casteliana , où le quartier-général fut éta-

bli le même soir.

Trompé par de faux avis
, je changeai de route ,

et je me dirigeai avec plusieurs de mes compatriotes
vers Viterbe , où nous arrivâmes le 7 sur les six

heures du matin.

Bientôt la ville retentit de cris séditieux ; on
court aux armes de toutes parts , les portes sont
fermées , et l'auberge où nous étions descendus
est invsstie d'une multitude furieuse qui menace
nos jours. Nous étions trente Français rassemblés

;

notre mort nous paraissait inévitable, et quelle
mort ! ! ! Dans ce péril extrême , un prêtre (1)' à
jamais recommandable se présente , nous console
parles moyens que sa piété lui suggère; et loin de
nous abuser par un espoir qu'il avait perdu lui-

même , nous exhorte à finir nos jours dans des
sentimens religieux.

Parmi les voyageurs retirés dans cette auberge
,

se trouvaient un enfant et plusieurs femmes ; la

mienne était du nombre. Nous pouvions nous ré-

soudre à périr ; mais voir massacrer sous nos yeux
des êtres aussi chers , sans pouvoir les défendre

,

cette idée ,
qui se présentait avec toutes les circons-

tances d'un horrible carnage , nous jettait dans les

convulsions du désespoir.

Effrayé de notre situaiion , le digne religieux en-
gagea nos lemmes à se revêtir "d'habits du pays , et

leur offrit une retraite dans son couvent : cette

proposition fut acceptée avec transport , et de
suite réalisée. Ce n'est pas ici le lieu de peindre ce
que cette séparation , que tout annonçait devoir
être éternelle, eut de déchirant , ni d'exprimer, ce

qui est au-dessus de toute expression , les tourmens
que nous éprouvâmes pendant cinq heures d'agonie.

Cependant nos chevaux étaient emmenés, nos
voitures brisées, et tous nos effets livrés au pillage.

Nous attendions le coup fatal , lorsque M. le comte
Zelli Pàzzaglia , que les insurgés venaient de nom-
mer gouverneur de la ville , vint dans notre au-
berge , et sur-le-champ nous donna ordre de le

suivre à son palais : nous y trouvâmes sa famille

réunie. Jamais nous ne pourrons nous -acquitter

envers ces personnes généreuses et sensibles de tout
ce que nous leur devons. Point de périls auxquels
ne se soit exposé pour nous M. Zctli

; point de
sacrifices qu'il n'ait faits, point d'attention délicates ,

de soins empressés
,

qu'il ne nous ait prodigués
;

conduite d'autant plus admirable
,

qu'il ne parta-

geait pas nos opinions , et que les mauvais ttaite-

mens que sa famille avait reçus de Français indignes

de ce nom , devaient exciter ses ressentimens contre

ceux que le sort remettait entre ses mains.

I) Le Foc Martin clli

xnairc du Gtne'ial de

aujourd'hui



M. Zelli , qui d'abord n'avait cédé qu'à la géné-

rosité de son -cceur en nous donnant asile, conçut

ua attachement sincère pour plusieurs d'entre nous.

Ses bontés envers les proscrits lui avaient l'ait

perdre presque tout son crédit sur l'esprit des in-

surgés : les choses en vinrent au point qu'il n'était

plus en son pouvoir de garantir notre vie, et peut-

être la vie des siens. Entin , le 26 au soir, il lut in-

formé que les Français seraient saisis dans son hôtel

pendant la nuit , et que tout y serait abandonné à

la discrétion de la multitude.

Dans cette cruelle position dont il voulut nous
épargner l'horreur en nous la dissimulant , cet

homme incomparable, toujours ingénieux à trouver

les moyens de nous protéger , recourut au cardinal

IMuzio Gallo ; il lui représenta le danger imminent
dont nous étions menaces , et le détermina à venir

coucher dans son hôtel , afin de nous couvrir de
son influence, des égards dâs à son âge, à ses vertus

et à sa dignité.

Le cardinal , malgré sa faiblesse et son grand âge

f il avait 82 .ans
)

, n hésita point à suivre M. Zelli.

Sa présence ramena le calme dans le palais ; nous
lui limes tous notre visite . et nous le quittâmes

•émus de respect et d'attendrissement.

Le 27 au matin , un corps de 1 armée française

"parut devant la ville
,
pour tenter notre délivrance.

Tout-à-coup , un attroupement se forme à la porte

de Rome ; et delà , leur nombre se grossissant dans
les rues , les séditieux se dirigent vers notre azyle ,

.aimés de torches, de fusils et de poignards. La
terreur se répand dans la maison , les femmes fuyent

de toutes parts en remplissant l'air de lamentations;

les cris redoublés de viva Maria , morte a i Francesi

retentissent partout : déjà la porte est frappée à

grands coups de haches.

Au premier bruit , le cardinal s'était levé ; ce bon
vieillard se hâtait de s'habiller , et s'indignait de la

lenteur de ses valets de chambre. Nous étions tous

.autour de lui , il daignait nous rassurer : mais l'effroi

était à son comble ; s'il tardait quelques minutes
encore , c'en était fait ; peut-être sa dignité était-

elle méconnue , et le sang de trente personnes dé-

chirées en lambeaux , allait inonder la chambre
étroite où nous étions amoncelés.

Le prélat , soutenu de deux ecclésiastiques , se

transporte au balcon ; il demande silence , et à

peine a-t-il prononcé quelques mots
, que cette

multitude perd sa furie , tombe à genoux , reçoit

Ja bénédiction , et se retire.

Pendant ce tems , le canon grondait , et le combat
»e prolongeait au-dehors. Nos allarmes et nos espé-

tances se succédaient suivant le bruit plus ou moins
éloigné du canon et de la mousquetterie.

Revenus de notre premier trouble , nous descen

dîmes chez M rae Zelli. Toutes les fenêtres étaient

fermées , une lampe seule éclairait faiblement l'ap-

partement ; cette dame était dans un état affreux :

mes chers enfans, nous dit-elle sitôt qu'elle nous vit ,

•vous êtes sauvés pour le moment; mais cette jour-

née est la dernière pour nous tous. Nous ne pou-
vions répondre que par les larmes et le silence ; le

cardinal l'encourageait et la consolait.

La tentative des Français fut encore cette fois

infructueuse , et nous restâmes plongés dans un
abîme dincertitudes sur le sort qui nous était ré-

servé.

Sur les six heures , le cardinal se retira à son
palais ; mais il était trop hasardeux pour nous de
rester dans notre premier asyle. Le cardinal avait

donné ordre qu'on nous préparât des lits dans ses

propres appariem en s. Nous nous y acheminam
sur les dix heures du soir, précédés de M. Zel

et de toute sa famille ; non sans beaucoup de périls

dignes d'être rapportés . mais dont le récit augmen
«erait trop cette notice,

Nous arrivons donc au palais du cardinal, édifice

d'une architecture gothique, que l'on prétend avoir

été bâti par Frédéric - Barberousse. Nous sommes
aussitôt admis à une collation, et ensuite répartis

dans les chambres qui nous avaient été préparées.

Le cardinal reçut . avant de nous séparer , l'exprès

sion de notre reconnaissance avec la simplicité la

plus touchante. Le comte Magn-mi, son gentil-

homme d'honneur, fut chargé de veiller à nos be-

soins ; et pour faire son éloge en un seul mot, il

était digne d'être l'ami de Muzio Gallo.

Les nouvelles les plus contradictoires se succédaient,

et nous annonçaient souvent des événemens sinis

très. Les jardins de l'évêché , adossés aux remparts,

étaient gardés par des séditieux dont les cris jetaient

l'épouvante parmi nous. Notre occupation constante

était de chercher un refuge pour nous garantir des

assassins, dans le cas où ils violeraient la demeure de
leur évêque : d'abord , nous avions imaginé de sou-

lever quelques tombes sépulchrales , et de nous ré-

fugier dans l'asyle de la mort contre la mort elle-
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même : mais outre l'horreur que nous inspirait cette'

voie de salut, elle était peu certaine, et cette profa-

nation des tombeaux . si elle avait été connue , eût

,

elle seule , assuré notre perte.

Le cardinal occupait le premier appartement.

Ses habits pontificaux étaient disposés sur un autel

pi es de la porte , afin qu'il pût s'en revêtir au besoin,

t se présenter aux rebelles avec toutes les marques
de sa dignité. M. Zelli, sa lemme , son fils, ses filles

occupaient le second , dans l'intention de nous cou-

vrir de leurs personnes ; nous occupions les cham-
bres suivantes.

Le 29 au soir, M. Zelli nous demanda, au cit.

Mangourit et à moi, une conférence particulière : il

nous apprit que deux jours avant , le général Keller-

mann avait envoyé sommer la ville de se rendre et de
mettre en liberté les Français, sous peine d'exécu-

tion militaire ; qne les gens raisonnables avaient inu-

tilement tenté de déterminer la populace à se rendre

à cette sommation
;
qu'enfin les séditieux avaient

résolu , dans le cas où le général Kellermann insis-

terait et enverrait une sommation nouvelle , de s'em-

parer de nous , de nous enfermer dans une maison
située près de la porte Saint-Pierre , sur la route d;
Toscanella , d'y placer des barils de poudre et de
nous laire sauter à la première apparition de l'armée

française. Cette sommation itérative qui devait dé-

cider de notre sort était arrivée ; M. Zelli l'avait

reçue à trois heures de l'après-midi ; il ne l'avait pas

fait connaître : cependant il ne pouvait pas se dis-

penser de lui donner de la publicité , et de faire en-

core un effort pour lauver la ville. Il est facile de
juger de l'impression que fit sur nous cette déclara-

tion terrible, bu reste , ajouta le comte Zelli , je

périrai avec vous, et nous vendrons cher notre vie

" J'ai décidé près de deux cents bourgeois notables

ii à sa réunira FEvéchéau premier signal : nouscom
>> battrons ; et s'il faut battre en retraite , nous bar-

i) ricaderons successivement les chambres du palais,

i! et nous nous réfugierons dans des souterreins qu
n conduisent jusqu'à Toscanella , où doit être le

» quartier du général Kellermann.;) Tant d'héroïsme

nous pénétrait d'enthousiasme et de douleur. La nuit

pouvaitêtre terrible : les femmes et nos compatriotes

reposaient ; mais nous, instruits du péril , le moindre
bruit nous taisait frissonner d'effroi et dresser les che-

veux sur la tête.

Dès le lendemain, nous visitâmes ces souterrains

leur communication avec Toscanella n'était qu'une
fable populaire, ils ne nous offraient aucune sûreté

Le hasard nous fit découvrir une retraite , cachée
par un lambris ; nous pouvions nous y réunir tous.

Pour la rendre plus secrette et plus respectable
,

nous approchâmes devant la porte un autel por
tatit, et nous le chargeâmes de madonnes , d'images

de saints , de chapelets et d'une foule d'objets de
dévotion ; nous aurions pu , au besoin , faire des

miracles.

Le cardinal , n'écoutant que son courage et son

humanité, voulait sortir en habits pontificaux pour
haranguer la multitude et l'amener à des principe:

raisonnables. Nous le conjurâmes de ne point s'ex-

poser pour nous-, et nous ne pûmes déterminer ce

généreux vieillard à renoncer à son dessein , qu'en

lui observant que s'il arrivait qu'on manquât une
seule fois au respect qui lui était dû et qui nous ser

vait d'égide , nous péririons infailliblement.

Tandis que nous cherchions ainsi des retraites

contre les assassins, et que nous nous disposions

aux événernens les plus funestes , nous étions près

de notre délivrance : le chef des insurgés vint

nous trouver; nous traitâmes avec lui et un colonel

napolitain , qui n'avait pas su conserver le com
mandement de la place , et s'assurer par-là d'une

capitulation quelconque. Les détails de ces négo-
ciations bizarres sont piquans et méritent d'être

connus ; ils trouveront place ailleurs.

Enfin , le i
cr nivôse , nous eûmes la satisfaction

d'embrasser desFrançais. Le général Kellermann des

cendit chez le comte Zelli , et le remercia de sa

conduite au-dessus de tout éloge ; il s'empressa de

laire une visite au cardinal Muzio-Gallo, et de té

moigner au père Martinelli combien il avait été

touché de sou dévouement.

Nous quittâmes Viterbe le 5 nivôse. En retour

nant en Fïance , je passai par cette ville ; je volai

chez le comte Zelli ; il n'y habitait plus , et s'était

retiré en Toscane ; ses ingrats concitoyens , qu'il

avait honorés , servis et sauvés de la vengeance de

l'armée française, l'avaient proscrit. J'allai présenter

mes hommages au cardinal Gallo : il m'accueillit

avec toute l'expansion de la tendresse. <« Mon cher

>> fils, rne dit ce bon prélat, mon très-cher, fils ,

n souvenez-vous du vieillard de Viterbe ; il priera

n toujours Dieu pour vous ; mais je vous défends

>î de parler de ce que j'ai eu le bonheur de faire

i! pour vous servir. 11
'

Non, jamais le souvenir du vieillard de Viterbe

ne s'effacera de mon coeur. Sa mémoire me sera

toujours chère ; elle le sera à toutes les âmes hon-
nêtes et sensibles.

Au même moment où j'apprenais . par la voie
publique , la mort du cardinal Muzio-Gallo . M. le

comte Salvatico . gentilhomme de la chambre de
sa majesté le roi d'Ètrurie , me donnait des nou-
velles satisfaisantes de sa santé. Le même jour fut

marqué pour moi par la joie de savoii existe! mou
bienfaiteur, et parla douleur de l'avoir perdu.

Je ne terminerai pas cet article sans consacrer les

noms des romains qni ont concouru à notre salut.

Que le recommandable évêque d'Aquapendcnte,
Paolo Baitholi , le chanoine Viterbois Vincenzo

Parcntali , l'avocat des pauvres , Scioji , reçoivent

avec bonté cette marque de souvenir <u de recon-
naissance.

Je n'oublierai pas non plus un honnête ecclésias-

tique fiançais déporté ; je ne tairai ni son nom ni

l'action généreuse qui le recommande d'une manière
spéciale à l'estime des gens de bien età la bienveil-

lance du gouvernement. Au moment de l'insurrec-

tion de Viterbe , trois militaires Irançais étaient à
l'hospice et en danger d'être massacrés : Etienne-

Salle ,
prêtre de Montpellier

, que les circonstances

avaient forcé de se retirer dans l'Etat ecclésiastique ,

et qui avait été placé dans un couvent de Viterbe ,

recueillit ces trois militaires dans sa cellule
, partagea

pendant vingt-six jours sa modique ration avec eux,
au risque de périr lui-même , s'il avait été découvert.

Cette belle action eût été ignorée , sans une cir-

constance qui nous la fit connaître , et qu'il serait

trop long de rapporter ici.

M É c n 1 N , préfet des Landes.

SPECTACLES.
Dans le numéro d'hier il s'est glissé une faute

de composition à l'article spectacles , alinéa relatif

kYOpéra Buffa; au-lieu de ces mots, l'air délicieux.

,

je m'abandonnai . lisez : se m'abandonni.

LIVRES DIVERS.
Manuel spécial des' officiers auxiliaires de la

police de sûreté et des tribunaux de police simple,

à l'usage particulier des juges-de-paix , des officiers

de gendarmerie , des commissaires de police , des

maires et adjoints et de tous les agens de la police

en général , dans l'exercice des fonctions auxiliaire»

des magistrats de police judiciaire , par Bergier

( du Puy-de-Dôme ) , ancien jurisconsulte , membre
du corps - législatif , un vol. in-8°. br. Prix , 4 fr.

5o cent. ;
par la poste , 5 fr. 75 cent.

A Paris , chez Baudouin , imprimeur du corps-

législatif et du tribuuat, rue de Grenelle, faubourg
Germain, n". n3i.

Cet ouvrage est extrait du Manuel général des

magistrats , officiers et agens de la police judiciaire

et de sûreté , chargés par la loi du 7 pluviôse an g
de la recherche des crimes et des délits; par le

même auteur , 2 vol. in-8°. Prix , 7 fr. 5o cent, et

10 fr. par la poste.

On le trouve chez le même libraire.

Essai sur le commerce général des nations de FEa-
'

rope , avec un appercu sur le commerce de la Sicilt

en particulier ; par Xavier Scrofani , Sicilien , tra-

duit de l'italien. Cent pages in-8°. , dont plusieurs en
tableaux. Prix , 1 fr. 5o c. , et 2 fr. franc de port

pour toute la République.

A Paris , chez Treuttel et Wurtz, libraires , quai

Voltaire , N°. 2 , et à Strasbonrg , Grand'Rue ,

N". iS.

Ce petit ouvrage offre un apperçu général de la

situation du commerce avant la révolution. Il a paru

assez important aux Anglais pour le traduire en leur

langue , et en France le ministre Roland en avait en-

trepris la traduction française ; on s'est même servi

de son manuscrit pour corriger celle qu'on vient de

rendre publique ; cette dernière a été faite sous les

yeux de 1 auteur , et augmentée de nouveaux détails

concernant son pays natal
,
qui seront d'un grand se-

cours à toutes les nations qui ont des rapports avec la

Sicile. Les renseignemens dont le cit. Scrofani a fait

usage, sont tirés des douanes des principales places

de lEurope et des registres des meilleurs maisons

de commerce. Ses résultats sont évalués au terme

moyen de dix ans.

Bourse du 9 pluviôse an 10.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé 57 fr. i5 c.

Bons deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 53 fr, 5o c.

Bons an 8 89 fr, 5o c.

Ordonnances pour rachat de rentes. fr. c.

Actions de la banque de France.. .. 1172 fr, 5o c.

Caisse des rentiers 60 fr. c.

L'abonnement se fait à Paris, rue des Poitevins , n* 18. Le pr

aommencement de chaque mois.

Il faut adresser les lettres, Vargent et les ejfeis, franc de port , au

Il faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peu

Il faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger cel] nfer

on do

st de 25 francs pour treis n

yen Agasse
,
propriétaire de c

ranchir. Les lettres des départe

ent des valeurs.

1e des Poitevins , n» i3 , depu

•ne des Poitevi

affranchies , ru

uf heures du matin jusqu'à

mois , et 100 francs pour l'a

S. Tous les effets, sal

: entière. On ne s'abonne i

:ejilion, doivent tire i son ordre.

. de la po

A Paris , de l'imprimerie de H. Amasse
,
propriétaire du Moniteur , ry« des Poitevins, n° i3.
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.EXTERIEUR.
TURQUIE.

Constantinople , le, 20 dèc. ( 29 frimaire.)

JLiE capitan-pacha a été nommé par le grand-sei-

gueur au commandement général de l'armée qui

doit agir contre Passwan-Oglou , et mettre fin aux

troubles qui ont éclaté dans Belgrade. Les négo-

ciations qui avaient été entamées avec -le pacha

rebelle ,
par l'entremise du hospodar de Valachie ,

sont rompues. Une floue nombreuse de petits bâ-

mens sera équipée sur le Danube , afin de marcher

contre Widdisi.

Le grand-visir restera quelque tems au Caire pour

organiser entièrement l'Egypte sur un nouveau pied,

la jdIus grande partie de l'armée y sera aussi con-

servée , jusqu'à ce que la tranquillité soit entière-

ment rétablie.

Du 1 5 janvier ( 25 nivôse.
)

LordElgin ne cachepas ses sentimens politiques.

il désapprouve fortement la paix entre la Fiance et

1 Angleterre , et ses déclamations contre le ministère

actuel ne linissent pas.

SUEDE.
Stockholm , le 8 janvier [ 18 nivôse.)

M. le comte de Wachtmeister , qui , lors des pré-

paratifs de guerre à Car'scrone , fut démis du com-
mandement et ensuite déclaré , par une sentence

du conseil de guerre , déchu de tous ses grades

militaires , est de retour ici avec sa famille , et y
fixera son séjour. Les pièces de la procédure seront

publiées incessamment.

— Notre académie a fait imprimer dernièrement
un traité élémentaire de la langue suédoise qui fera

époque dans les annales littéraires de ce royaume.
La chancellerie royale a recommandé à tous les

tribunaux et fonctionnaires publics l'adoption des
principes consacrés dans cet ouvrage.

— M. de la Caimette , chambellan de S. M. , s'est

embarqué avec M. Detra , à Abborfort, pour se

rendre à Pétersbourg. -

On a fait hier, dans le lazaret royal, la première
épreuve de la vaccine sur un enfant.

PRUSSE:
Berlin , le 16 janvier (26 nivôse.)

_
Les machines de filature que les Anglais perfec-

tionnent si rapidement , et que la France a intro-
duites avec tant d'avantage dans une partie de ses

manufactures, viennent aussi de faire quelques pro-
grés dans notre pays. La maison de la veuve
Ëernhards et Cohen a formé , avec le secours d'un
mécanicien anglais et de l'excellent mécanicien
prussien Zacharias , un établissement de plus de
mille fuseaux , où toutes les machines sont travail-

lées avec un soin extrême , où des atteliers pour les

artisans dont on a besoin sont dans la maison , et

où l'on a fait et conservé des modèles particuliers
de toutes les parties des machines , pour en faci-

liter la multiplication. Le fonds destinés à cet éta-
blissement est de trois cents mille écus. Le roi le

protège spécialement. Sa perfection fait espérer
qu'il pourra entrer en concurrence avec ceux de
lAngleterre.

Du 19 janvier , (29 nivôse.)

S. A. S. le prince régnant de Hohenzollern He-
cnmgen est arrivé en cette .residerfee , ainsi ,que
M. Schladen

, ambassadeur de S. M. près la cour
de Lisbonne.

— M. le baron de Posch , nommé ministre de
S. A. S. l'électeur de Bavière à Péteisbourg , s'est
remis aujourd'hui en route pour se rendre à sa
destination.

— Notre artillerie légère va recevoir l'uniforme de
hussards.

ANGLETERRE
Londres

, le 27 janvier
( 7 pluviôse.

)

A la honte éternelle d'une classe d'habitans de
cette immense capitale , on voit proposer et tenir
de nombreuses gageures , établies sur les chances
qui restent à l'inlortuné colonel Wall. On parie
mille gainées contre cent

, que l'exécution de sa
sentence aura lieu à l'expiration du dernier sursis
qu'il a obtenu. On persiste néanmoins à espérer que
S. M. lui accordera sa grâce , ou commuera du
moins , en sa faveur , la peine de mort en un exil

perpétuel. Le roi a tenu, ce mai in . un lever et

un conseil à Saint-James. Il a dû être question ,

dans ce conseil , de fixer la destinée du malheureux
colonel Wall. Samedi dernier , le lord chancelier

et quelques ministres ont eu une conférence à ce

sujet. On a demandé au grand juge un détail exact

de l'affaire
, qui sera, à ce que l'on croit, mi,

sous les yeux du conseil. Le concours du peuple

assemblé , hier matin , dans l'attente de l'exécution

du condamné , était plus nombreux qu'on ne l'a

vu depuis un grand nombre d'années dans de sem-

blables occasions, et .'* cour de l'Oîd-Barley était

encore pleine à neuf heures du soir,

— Une députation de libraires et d'imprimeurs
s'est rendue samedi auprès du chancelier de l'échi-

quier , pour lui faire des représentations au sujet

du haut prix du papier ; et l'on suppose générale-

ment que l'impôt exhorbitant qui a été dernière-

ment établi sur cet important article, va être sup-
primé, ou considérablement adouci.

Du 29 janvier (§_ pluviôse.)

MM. Mulwitz et Dressings , deux des messagers
de S. M. , sont partis hier d'ici , «vec des dépê-
ches adressées à lord Elgin, à Constantinople , et

au marquis de Cornwallis, à Amiens.

—'Nous apprenons par la frégate la fhtrese ,

entrée hier à Portsmouth et revenant de Malte
]

que lord Keith était mouillé dans cette ile , le 29
novembre (S frimaire) avec la Hotte , et que lord
Hutchinson y avait débarqué peu de jours aupa-
ravant. La Thérèse a amené une députation com-
posée des principaux habitans de l'île , envoyée par
elle à notre gouvernement. La frégate est en qua-
rantaine.

Nos troupes , suivant Bon rapport , évacuent
l'Egypte à mesure qu'il y arrive des transports de
Malte pour les embarquer.

— L'ouragan affreux , du 21 de ce mois , a fait

autant de dégâts en Irlande qu'en Angleterre. La
ville de Dublin était , le 22 au soir, remplie des
débris de cheminées , de thuiles , de pierres et de
charpentes. Plusieurs personnes ensevelies sous les

décombres, en ont été* heureusement retirées
vivantes.

— Nous avons reçu hier des gazettes de New-
York , du 25 décembre

( 4 nivôse
)

]" elles contien-
nent les débats de la chambre deS représentans ,

jusqu'au iS. Ceux-ci n'offrent rien d'intéressant , si

ce n'est une motion pour rapporter les actes par
lesquels il a été établi des droits différens pour
les marchandises exportées par des vaisseaux amé-
ricains , et celles exportées par des vaisseaux étran-
gers. Cette motion n'était pas encore décidée le 17.
Le traité avec la France avait été mis sous les yeux
du sénat , le 14 , et délibéré en comité sscret.

— M. Wall a subi hier sa sentence. Les ministres
qui s'étaient fait remettre les pièces de son procès
pour en faire l'examen dans un conseil tenu à ce
sujet mercredi dernier , avaient confirmé son arrêt.

M. Wall a passé à huit heures précises , accom-
pagné^ du R. docteur Ford , chapelain de Newgate

,

sur l'échalaud élevé devant la porte des Débiteurs.
En montant , il a serré avec émotion la main du
sheriff. Un concours immense de peuple remplis-
sait la place de Newgate , et couvrait les toits d'a-
lentour.

M. Wall avait les bras attachés comme de cou-
tume -, ses regards étaient baissés , et il ne semblait
faire aucune attention aux objets qui l'environ-
naient. Il a dit quelques mots au chapelain. Cinq
minutes se sont à peine écoulées depuis le mo-
ment où il est sorti de la prison jusqu'à son exécu-
tion. Il a paru éprouver de grandes souffrances avant
de mourir , et a élevé plusieurs fois les mairis.

Il avait eu la veille une dernière entrevue avec sa
femme ; leurs adieux ont été déch'irans.

— Les bruits répandus sur les changemens dans
l'administration, et une réunion de partis, com-
mencent à s'accréditer. Us sont même devenus de-
puis quelque tems une espèce de certitude relati-

vement à M. Tierney
, qui va décidément , dit-on

,

occuper une place importante.

[Extrait du Traveller , du Sun et du Courrier.)

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le s5 janvier {bpluviôse. )

Le chevalier d'Aranjo-d'Azévedo
, qui a rempli

le poste de ministre de la cour de Lisbonne près
de notre P.épublique , est nommé ambassadeur près
de la cour de Pétersbourg.

INTERIEUR.,
Paris , le 1 3 pluviôse.

Hier , le général Mortier , commandant la pre-

mière division militaire , s'est rendu au palais des

Tuileries , accompagné des officiers d'état-major de
la division et de la place , dei ceux de la garnison
de Paris et des chels de bataillon de la garde na-
tionale sédentaire , et , au nom de tous , il a fé-

licité le premier consul de son heureux voyage et

de son retour dans la capitale.

Une dépuiation du tribunat , à la tête de la-

quelle était le citoyen Delpierre , président de ce
corps . a été introduite aujourd'hui à l'audience
du premier consul. Le citoyen Delpierre a prononcé
le discours suivant:

Citoyen consul ,

11 Les membres du tribunat , viennent vous
exprimer , par l'organe de leur président , la satis-

faction qu'ils éprouvent de vous voir revenu dans
la cité où siègent les principales autorilés de la

République. Us ont vu sans surprise , mais avec le

sentiment du plus vil intérêt , les éclatans témoi-
gnages de confiance , de gratitude et d'amour que
vous avez recueillis fur tous les points de votre

passage et durant votre séjour à Lyon. Les acclama-
tions universelles d'un peuple libre et. éclairé , sont

la plus douce récompense que puisse recevoir le

chef d'un Etat, pour ses travaux, ses sollicitudes et

et ses succès. Parmi celles que vous avez entendues ,

un grand nombre, sans doute, s'adressaient au
guerrier victorieux , mais leur unanimité, n'en doutez
pas, était pour le pacrlicateur qui est venu rasseoir

le Monde politique Sur ses londoniens . arrêter

l'effusion du sang humain , clore la révolution et

ranimer en France , presque au même instant tous

les genres d'industrie et toutes les causes de pros-

périté.

>i Il n'est pas étonnant que l'auteur de si grands
bienfaits, et l'objet dz tant d'espérances soit in-

voqué , par un peuple qui vient de naître , comme
le modéraleur qui -abrégera la période et adoucira
les crises de son enfanre. Les soins, que vous allez

donner à ce peuple nouveau , soat un emprunt
temporaire qu'il fait aiu génie ri:

' la P.épublique
française qui , après l'avoir créée par la puissance de
ses armes, ne pouvait la priver, à son berceau,
du secours de sa pensée et de ses affections. »

Le premier consul a répondu : Qu ; l'organisation

de la République italienne était un de voir sacré pour
le Peuple français

-,
qu'il voyait avec iplaisir les prin-

cipaux membres du Tribunat se réunir de cœur et

d'intention aux grandes autorités de la; République ;

que ces sentimens sont nécessaires au bonheur du
peuple, seule gloire véritable, tandis que tout le

reste n'est rien.

LESmembresdu tribunal de cassation ayantété in-

troduits , le cit. Muraire, président, a porté la parole
en ces termes :

Premier Consul ,

«Le tribunal de cassation s'empiresse de venir

vous féliciter sur votre retour. .

)i Dans tous les lieux que vous avez parcourus ,

vous avez porté la consolation , l'espérance, la joie
,

la vie.

n Partout et toujours vos pensées et vos pas sont

marqués par des résultats aussi grands qu'ils sont

utiles !

j; Subjuguée par l'ascendant du ns»m , du pouvoir
et surtout du génie, la République cisalpine vous
confie son berceau ; elle vous remet et ne veut re-

mettre qu'à vous le soin de sa destinée.

i! Premier consul , qui nourrait vous refuser

l'hommage de l'admiration que vous commandez ?

>i Mais ce qui doit vous offrir une jouissance plus

vraie , c'est que l'amour qui ne se commande pas

égale l'admiration. "

Le premier consul a répondu à-peu-près dans les

termes suivans :

11 Je remercie le tribunal de cassation des senti-

mens que son président vient d'exprimer : je verrai

toujours avec un vrai plaisir des magistrats aussi

rccommandables par leur rang dans l'Etat , que par

les talens et les sentimens particuliers qui les dis-

tinguent. >>

Le citoyen Treilhard, à la tête du tribunal d'ap-

pel qu'il préside , a prononcé le discours suivant :

Citoyen premier consul ,

i) Ces acclamations , ces cris d'allégreste , qui par-

tout accompagnent vos pas , annoncent assez que
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nos concitoyens, trop long-rems divisés, sont enfin I le président du tribunal a concouru . parait accueilli

réunis dans une vive et constante affection pour favorablement . p.ir l'opinion publique et par les

votre personne.

ji Mais ce n'est plus aujourd'hui le sort d'un seul

peuple . c'est la destinée de plusieurs nations que

Ta Providence place dans vos mains ; ce fardeau

immense est cependant encore •au-dessous du génie

qui wit imprimer une forte et unique direction à

tous les talens . à toutes les passions.

n Vous rendez chaque jour vos contemporains

témoins de nouveaux prodiges ; c'est à l'impartiale

postérité qui! appartiendra de marquer votre place

et celle d'uu siècle que déjà Lyon peut appeler le

vôtre. Quant à nous , citoyen premier consul , établis

par votre choix , organes de la loi . pleins d'un zèle

que rien ne saurait affaiblir , nous ne souffrirons

pas que d autres nous surpassent en amour pour le

gouvernement , en attachement pour votre per-

sonne et pour votre gloire, n

Le premier consul après avoir exprimé ses re-

mercimens au tribunal , a ajouté : que les bonnes
lois et les tribunaux impartiaux contribuent plus

que toute chose au bonheur du peuple... qu'il

saisit avec un vrai plaisir cette occasion pour té-

moigner sou estime au tribunal d'appel de Paris.

Le président du tribunal de i
ie instance a porté la

parole au nom de ce tribunal en ces termes :

Citoyen premier consul,

«Les magistrats du tribunal civil de i
rc instance

viennent partager l'allégresse publique , et vous

féliciter -sur votre heureux retour d'un voyage

aussi long que pénible.

ît Après avoir détruit le lléau de la guerre, conso-

lidé la base du gouvernement , consacré la gloire

de la nation dans tout son éclat , affermi sa puis-

sance tant au-dedans qu'au dehors. Vous avez fixé

vos regards paternels sur les nouveaux Etats créés par

vos victoires , et unis à la République , en les

plaçant sous l'égide du génie tutélaire de la

France , vous les avez investis d'une force impo-
sante . et leur avez assuré une haute considération

auprès des nations étrangères.

m Les habitans que veuis venez de visiter , citoyen

consul , en vous donnant des preuves sincères de

leur reconnaissance et de leur admiration , ont été

témoins que tous vos travaux n'ont pour but que
leur bonheur ; il est fondé sur des bases solides

parla conclusion prochaine d'une paix générale et

définitive dont les préliminaires sont déjà aussi ho-

norables qu'avantageux à la République.

îi Vous acquerrez encore , citoyen consul , de

nouveaux droits à la reconnaissance publique en

remplissant le plus ardent de vos vœux , en faisant

jouir le Peupfc français ( dès que les circonstances

pourront le permettre ) des avantages résultans du
code des nouvelles lois que la sagesse du gouver-

nement lui ?, destiné, u

On a remarqué , dans la réponse du premier

consul , les traits suivans : — Les lois que le tribunal

de première instance parait désirer , sont sans doute

celles du code civil. .. . Le conseil-d'état et les sa-

vans rédacteurs qui en ont présenté et discuté le

. projet , ne cesseront pas de s'en occuper... J'espère

qu'avant la fin de l'année , ces lois seront présentées

au corps-législatif qui sentira sûrement que le mieux
possible est ennemi du bien

Le conseil, des prises ayant été introduit dans la

salle d'audience , a été présenté au premier consul

parle consciller-d'étal Berlier , son président.

négocians -, qu'en profitant des observations qui

seront faites , on peut espérer d'avoir sur cette ma-

tière d aussi bonnes lois que celles que promet l'im-

portant travail du~'code civil.

La Comédie française a placé au nombre de ses

pensionnaires J. M. Corneille, descendante enligne

directe de l'auteur du Cid. Celte dame vient de

pubiit-r une lettre dans laquelle elle prie les artistes

sociétaires du Théâtre -Français , et particulière-

ment le commissaire du gouvernement près ce

théâtre , d'agréer l'expression de sa vive reconnais-

sance. Elle se plaît à leur rappeler que par leur

procédé délicat , ils se sont associés à la bienfai-

sance du vertueux Malsherbes , auprès duquel la

vertu malheureuse n'avait qu'à se nommer pour
trouver un honorable appui.

— Il peut être intéressait de publier quelques cir-

constances -des débats , à la suite desquels deux
parricides ont été condamnés dernièrement par le

tribunal criminel de Seine et Marne.
Les deux frères Charette avaient assasiné leur

père, le 25 germinal, à huit heures du soir;

ils avaient porté, sur leurs épaules, le cadavre

à là rivière, entre onze heures et minuit.

Le 27 , vers midi, l'absence du vieillard inquiète

une de ses tilles , et bientôt la famille entière se

réunit pour faire des recherches : les deux parricides

affectent autant de surprise et d'inquiétude que leurs

frères ; mais ceux-ci de tardent pas à soupçonner
Privât et Sylvain , et , dès les premières démarches

,

il y eut scission entre les cinq enlans.

L'officier de gendarmerie apprend que les soupçons
se fixent sur Privât et Sylvain : une visite domiciliaire

fait découvrir chez le premier un vêtement nouvel-

lement lavé , une fournée ensanglantée ; Privât et sa

femme expliquent différemment , et d'une manière
peu satisfaisante , la cause de ces indices.

On ne trouve chez Sylvain aucune pièce de con-

viction ; aussi un premier jury d'accusation se pro-'

nonce-t-il contre Privât et en faveur de Sylvain, qui

fut d'abord mis en liberté. /

Cependant un particulier dit avoir vu , dans la

nuit du 25 , deux hommes porter un cad ivre à ia

rivière , et avoir dinstingué que l'un est d'une grande

taille et l'autre d'une taille ordinaire : Sylvain est

plus grand que Privât.

De nouvelles recherches du lieutenant de gendar-

merie , dont le zèle soutenu mérite les plus grands

éloges , apprennent à la justice que Sylvain . qui

demeure à plus d'une lieue du délit , est retourné

chez lui dans la nuit même du 25 , et a confié à sa

femme, avec l'accent dû désespoir , le crime atroce

qu'il venait: de commettre.
Plusieurs témoins déclarent que la fille de Sylvain

a raconté la mort de son grand-père , dès le 26 au

matin; et à ce moment, les assassins pouvaient seuls

être instruits de cette mort, puisque ce ne fut que
le 27 , à midi

,
qu'on s'aperçut de la disparution du

vieillard au lieu de son domicile.

Sylvain est arrêté de nouveau ; il est mis en accu-

sation , et après six jours de débats , après l'audition

de plus de cent témoins , les jurés de jugement
déclarent , à l'unanimité , à la suite d'une délibéra-

tion de cinq quarts d'heure, que les deux hères sont

convaincus de parricide.

Ainsi comme l'a remarqué le commissaire du
gouvernement , la providence , voulant , sans doute,

rapprocher la peine du délit , a permis que la con-

damnation de ces parricides lût l'effet des révélations

de leurs propres enlans.

Le président du tribunal de commerce , à la tête

et au nom de ce tribunal , a parlé de la manière

suivante :

Citoyen premier consul ,

» Vous venez de donner à Lyon de grands motifs

de consolation , à cette ville si intéressante autre-

fois par la splendeur de son commerce, et aujour-

d'hui par ses malheurs ; c'est ainsi que vous tra-

vaillez autant qu'il est en vous à cicatriser les plaies

de la révolution ; aussi avez-vous été comblé des

bénédictions du peuple Ijonnais.

» Votre génie bienfaisant ne. se contente pas de

faire le bonheur des Français , vous voulez encore

faire celui d'ui»e République naissante qui vous doit

son existence ; sa reconnaissance sera sans doute

éternelle comme celle de la France.

» Permettez-nous , citoyen consul , de vous féli-

citer sur votre heureux retour au milieu de nous
,

retour qui , nous l'espérons . accélérera la conclu-

sion de la paix définitive ; le commerce l'attend avec

d'autant plus d'impatience
,

qu'il languira jusqu'à

l'arrivée de cet heureux événement.

nPermettez aussi au iribunaldesaisircette occasion

pour vous prier de ne pas renvoyer à l'année pro-

chaine la présentation au corps-législatif du projet

de code du commerce que vous avez soumis à

l'examen des tribunaux et conseils de commerce des

départemens. >i

Le premier consul a dit dans, sa réponse que le

projet de code de commerce, à la, rédaction duquel

Mairie du onzième arrondissement.

Taris , le 1 3 pluviôse.

Les maire et adjoints du 1 I
e arrondissement de

Paris ,
préviennent leurs concitoyens que le dei-

nier tour de scrutin pour l'élection du juge de

paix commence le i3 pluviôse , et qu'il sera clos

irrévocablement le 16 du même mois; ils les en-

gagent en conséquence à se rendre pendant ce délai

chez les mêmes directeurs de scrutin où ils ont

déjà volé , attendu qu'il ne leur sera point écrit

à cet égard, et que' l'affiche de l'arrêté du piéfet

du département tiendra lieu d'avertissement.

La municipalité croit qu'il est inutile de rappeler

l'importance de ie choix , auquel chaque citoyen

doit être jaloux cïé contribuer.

Les directeurs desérie donneront également con-

naissance des six candidats sur lesquels doivent né-

cessairement porter les suffrages.

Le scrutin sera ouvert depuis 8 heures du matin

Jusqu'à 4 heures du soir. Boulai;i>, maire.

RouTHiER , secrétaire en chef. :

COMMERCE.
Sur le projet de Code de commerce. (1)

Les ravages de la révolution avaient dénaturé le

commerce de France ; le discrédit en éloignait les

1) Le Code d.

jrimeurs-libra

c , 2 fr. 5o cent ,

Bcms-Enfans,

fr. franc de p.

et 2 fr. franc de port.

capitaux ; toutes les entreprises étaient suspendue»

ou minces par la difficulté de se procurer les moyens
île les soutenir ; le taux de l'intérêt "ne pcimcttait

pas à nos manufactures de rivaliser avec les manu-
factures étrangères ; les produits de notre industrie

éprouvaient nécessairement une augmentation rela-

tive à l'élévation du taux de l'intérêt , et le con-

cours de toutes ces causes avait beaucoup réduit les

1 dations de noue commerce dans l'étranger.

Les capitaux se porient naturellement dans les

lieux où, à sûretés égales, ils obtiennent le plus

de compensations. S ils n'arrivaient point eu Fiance,

malgré Je grand avantage qu'il y avait de les y ap-

porter , c'est que'le crédit était incertain , et n'of-

frait pas une garantie suffisante pour la sécurité du
capitaliste. On préférait à l'avantage de l'intérêt la

plus grande sûreté du capital.

Le gouvernement auquel ces vérités n'ont point

échappé , a senti que la régénération du commerça.
tenait autant à une législation sévère qu'aux secours

des institutions. Il a chargé une commission de la

préparation d'un Code commercial. Cet ouvrage
vient de paraître ; il doit être soumis à la médi-
tation de tous ceux qui s occupent des intérêts du
commerce. Ces intérêts sont trop étroitement liés

aux lois qui doivent les garantir
,
pour que chaque

négociant ne soit pas attentif aux discussions qu'oc-

casionnera ce projet.

Nous nous proposons de. l'examiner dans son
ensemble et dans les détails qui nous paraîtront sus-

ceptibles der quelques observations;

Le projet réunit dans son ensemble les qualités

qui distinguent une bonne loi. Les auteurs du projet

ont sagement séparé ce qui est du ressort de la

législation de ce qui appartient à l'administration

publique. Il s'ensuit que la loi ne renfermant que
des principes dont l'application est générale , reste

indépendante de tous les accidens que les besoins

des localités peuvent faire naître , et que l'adminis-

tration doit régler.

L'ordonnance de 1673 renfermait d'excellens prin-

cipes : elle a toujours été considérée comme un des

plus beaux monumens de législation commerciale.

Les auteurs du projet y ont puisé la plus grande

partie des principes qu'ils ont établis dans le pre-

mier livre. On pourrait même dire qu'ils leur ont

donné plus de force , et qu'ils les ont classés avec

plus de méthode.

Le titre des lettres -de -change laissait quelque

chose à désirer dans l'ordonnance , tant pour la

clarté et la précision du texte ,
que pour la divi-

sion des matières : les auteurs ont fait une sage

division des différentes sortes de devoirs et d'obli-

gations qui . concernent les tireurs , accepteurs et

endosseurs, d'une lettre -de - change. To.us les cas

sont prévus et sagement réglés. C'était la partie

la plus délicate et la plus difficile du projet. Les

lettres - dé- cfrange sont, pour le commerce, un
moyen de circulation et de compensation qui mul-
tiplie ses rapports. C'est une sorte de monnaie qui

acquiert , par la circulation , comme le dit l'auteur

du discours préliminaire , une garantie nouvelle ,

une solidité de plus.

Nous pensons que la forme exigée pour les en-

dossemens présentera quelques difficultés dans l'exé-

cution , sur-tout dans les grandes villes de com-
merce où la négociation de ces effets se- fait jour-

nellement à la bourse. avec des endossemens libres.

Les litres des agens de change et courtiers , des

bourses de commerce et des commissionnaires ,ne nous

paraissent pas assez complets : ils ne renferment

que quelques dispositions générales qui exigeraient

des développcrnens. Nous présumons que les mo-
tifs qui ont déterminé la commission à se ren-

fermer dans les seuls principes généraux , sont ex-

pliqués par ce passage du discours préliminaire :

11 Ce qui est indépendant des localités , et dont

)i les effets sont pourtant les mêmes , appartient

u à la loi. Ce qui'est relatif aux besoins accidén-

)i tels ou particuliers, appartient à l'administration

n publique , qui , seule , peut subordonner les

il règles qu'elle prescrit aux circonstances qui les

i> produisent, »

Ces principes sont exacts; mais nous croyons que

dans les titres dont nous parlons, il est des règles

générales qui peuvent ne pas avoir été prévues, et

il nous semble que ces trois titres laissent quelque

chose à désirer.

Le second livre du projet renferme tout ce qui

es\ relatif au commerce maritime en particulier. Les

nouvelles lois que la révolution a produites ont

donné aux tribunaux de commerce l'attribution

qui appartenait autrefois aux amirautés. Nous
n'examinerons pas si cette juridiction est plus natu-

relle et plus favorable aux intérêts du commerce ,

et s'il ne serait pas plus avantageux de rétablir les

anciens sièges d'amirauté pour les affaires mari-

times. Les auteurs du projet ont dû , dans l'état

actuel des choses , comprendre les contrats mari-

times clans le code du commerce ; et cette adop-

tion de leur part semble annoncer que l'opinion de

la commission est en faveur des tribunaux de

commerce. Cette opinion paraît naturelle quand

on examine la partie du projet qui concerne les

tribunaux de commerce. En y instituant un commis-

saire du gouvernement , ils en ont assuré la juris-

prudence. En effet , il était naturel de penser que



puisque la spécialité des tribunaux de commerce

était reconnue comme le seul moyen de garantie

qui puisse assurer ses progrès , cette spécialité de-

vait s'étendre aussi aux affaires maritimes. La com-

pétence des juges est aussi incontestable dans un

cas que dans l'autre ,
puisque c'est toujours l'expé-

rience clés affaires qui doit constituer le bon juge.

L'ordonnance de 1681 a été fidèlement respectée

par les auteurs du projet dans cette partie de leur

travail. Le respect quils ont montré pour le plus

beau monument de législation du siècle de Louis

XIV , prouve qu'ils en ont senti tout le mérite.

Ils sa sont bornés à en approprier les expressions

aux circonstances. Nous avons comparé cette partie

îlu projet au texte de l'ordonnance , et nous devons

dire que la nouvelle rédaction n'est pas au-dessous

du modèle. Le titre des assurances a même cet

avantage , que les matières y sont classées avec plus

de méthode. Nous croyons qu'à cet égard les auteurs

ont adopté la division de Pothier.

Les titres concernant les faillites et les banque-

routes , sont entièrement neufs. Les auteurs ont

donné aux- commissaires du gouvernement près des

tribunaux de commerce , une attribution dont les

résultats peuvent être d'un grand avantage pour

la sûreté du crédit commercial et la garantie pu-

blique. •
'

.

Le système , adopté par les auteurs du projet ,

avait déjà été proposé et développé dans 'un ou-

vrage publié par l'un d'eux , il y a quelques années.

Nous croyons que le commerce doit applaudir aux

mesures de sévérité proposées ; elles étaient né-

cessaires dans ces circonstances où une banqueroute

était comme le dit l'auteur du discours prélimi-

naire , « une sorte de spéculation préparée par la

11 fraude , soutenue par l'artifice et consommée par,

h la faiblesse. »

Si , comme nous le croyons , cette partie du
projet est adoptée , elle rétablira le crédit commer-
cial , dont l'incertitude n'était si générale que parce

que les débiteurs pouvaient impunément se refuser

à remplir les engagemens qu'ils avaient contractés.

Nous partageons l'avis de 1 auteur du discours , et

nous croyons , comme lui , que la loi qui protège

le créancier , est toujours à l'avantage du débiteur,

et qu'il ne peut y avoir de crédit lorsqu'un dé-

biteur peut , sans danger , se refuser'à l'exécution

des engagemens qu'il a contractés.

Les banqueroutes multipliées qui ont éclaté de-

puis la révolution , et l'état d'indépendance où se

trouvaient les débiteurs , avaient discrédité le com-
merce de France dans l'étranger ; il était important

de détruire les nombreux abus qui s'étaient intro :

duits dans la législation et dans la jurisprudence

commerciale. Ces abus provenaient du système

dangereux que la révolution avait fait adopter. On
avait constamment favorisé les débiteurs , parce

qu'on voulait faire une révolution. Il faut ,
pour

la terminer cette révolution , que la garantie des

propriétés soit certaine ; il faut que les créanciers

soient protégés par la loi : alors il y aura beau-

coup de créanciers ; les capitaux qui manquent à

notre commerça , reparaîtront; lés transactions se-

ront plus faciles , et le crédit reprendra toutç. sa

consistance.

Nous croyons que les attributions que les auteurs

du projet ont données aux tribunaux de commerce ,

dépassent peut-être les bornes qu'ils auraient dû y
mettre. La compétence de ces tribunaux nous a

paru trop étendue. En se déterminant par \e fait qui

donne lieu à la contestation , les auteurs ont-ils

.bien réfléchi que les nouvelles bases sur lesquelles

repose cette compétence ,
présentent autant de

matières à difficulté que lorsqu'elle était déterminée

par la qualité des personnes ?

Il est vrai qu'ils ont prévu ces inconvéniens dans

un article qui détermine ce qu'on doit considérer

comme faits de commerce; mais il nous paraît que

cet article donne une trop grande extension à la

compétence , et sur-tout dans le dernier paragraphe ,

où la loi s'exprime ainsi : » Toutes signatures don-

i> nées sur des lettres - de -change ou billets à

»i ordre, u

Nous sommes de l'avis des auteurs du projet sur

l'institution d'un commissaire du gouvernement
auprès de chaque tribunal de commerce. C est

,

selon nous , le seul moyen de rendre uniforme la

jurisprudence des tribunaux de commerce.

Les auteurs du projet , en consacrant la spécialité

des tribunaux de commerce , ont éprouvé de l'em-

barras pour les cas d'appel ; ils n'ont pas jugé con-

venable d'établir une juridiction spéciale ; ils ont
intioduit dans les tribunaux d'appel une section de
commerce.

L'expérience de ce qui se pratiquait dans leà

cours souveraines sous lancien gouvernement , jus-

tifie sous beaucoup de rapports la détermination
qu'ont prise les rédacteuts du projet ; mais , dans
l'état actuel de notre système de jurisprudence

,

celte introduction ne présente- 1- elle pas des diffi-

cultés ? l'organisation des tribunaux d'appel ne s'op-

pose-t-elle pas à cette admission ? ces questions

nous paraissent assez importantes pour mériter

l'attention des publicistes et des auteurs même
du projet ; elle pourraient peut-être en amener
une qui n'est pas de moindre importance , c'est

de savoir si la jurisprudence des parlemens pour
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la division des matières n'est pas plus avantageuse

que le système qui a été adopté depuis la révo-

lution.

L'ensemble du projet du code du commerce ,

est , selon nous , un ouvrage qui doit faire époque

par la précision du texte , la simplicité et la clarté

du çijle , et sur-tout par l'uniformité de la rédac-

tion. On y reconnaît les talens du jurisconsulte ,

la sagesse du législateui , et l'expérience du né-

gociant. Chacun des articles est bien à sa place ,

toutes les parties y sont classées avec, méthode ;

il y règne une cohérence de principes qui fait

beaucoup d'honneur aux rédacteurs.

.

Cette opinion que nous annonçons est générale

parmi les gens de loi comme parmi les négo-

cians , et si quelque chose ' doit récompenser la

la commission d'un travail long et difficile , c'est

cette uniformité de senlimens d'autant plus flat-

teuse qu'elle est mieux méritée.

Le discours préliminaire , qu'on dit être l'ou-

vrage d'un négociant , est d'un style simple et

concis ; les motifs de la commission y sont

développés avec méthode. On y reconnaît un
talent exercé , et quoiqu'on y remarque des transi-

tions peut - être un peu rapides , on ne peut

s'empêcher de rendre justice à la clarté des détails

,

et souvent même à l'élégance des expressions.

D. V. G.

SOCIÉTÉ DE MÉDECINE. .

Rapport sur Inapplication des nouveaux poids ei

m'emres à l'usage médical ; par iles citoyens

Roussille - Chamse.ru . Sureau et Séiiillot jeune
,

rapporteur; lu à la société de médecine de Paris.

L'arrêté des consuls de la République , en date

du i3 brumaire an 9, qui ordonne la mise à

exécution du système décimal des poids et me-

sures , a fait naître en vous des craintes et des

hésiiations sur son application à l'usage médical.

Tout en applaudissant aux grantles vues d'utilité

publique qui ont enfanté ce système, tout en re-

connaissant les avantages que présentent^ des poids

et mesures par-tout uniformes et fondés sur des

bases invariables , de plus grands intérêts yoû?

occupent et vous arrêtent, ceux de l'humanité qui

vous sont confiés.

Déjà vous avez pressenti qu'il y aurait de graves

inconvéniens à adopter trop vite ,
pour la distri-

bution des médicamens , une méthode et un lan-

gage qui ne sont encore familiers ni au médecin

qui prescrit , ni au pharmacien qui exécute , ni au

public qui tremblé pour les méprises. Mais une

question aussi délicate , et qui a des rapports aussi

intimes avec la sûreté des malades , vous a paru

mériter un examen plus approfondi. Est - il , en

effet , une classe d'hommes plus propre à ce genre

d'examen , qu'une réunion de praticiens qui n'am-

bitionnent d'autre gloire que celle d'être utiles à

leurs semblables , et qui , depuis six ans, tra\ aillent

sans bruit , comme sans encouragement , mais avec

activité et opiniâtreté , au perfectionnement de la

science? Une lettre 'du ministre de l'intérieur,

adressée aux trois écoles de médecine et au collège

de pharmacie, vous avait instruits qu'à cet égard

le gouvernement voulait s'entourer de lumières, et

ne rien précipiter. Dès-lors ,
plusieurs questions

émises dans cette lettre , diverses autres soumises à

la discussion- dans votre sein , et enfin Tin mémoire
sur cette matière , présenté par notre collègue

Baume , vous ont paru devoir être l'objet d'un

rapport particulier dont vous avez chargé les ci-

toyens. ...

Pour suivre dans notre travail un plan métho-

dique , et arriver par la voie de l'analyse à des

résultats exacts , nous avons posé deux séries de

questions que nous allons successivement examiner.

La première série ne contient que t?ois questions

mères, dont la solution sert de base à , toutes les

autres.

Premiers série.

i°. L'application des nouveaux poids à l'usage

médical présente-t-elle des avantages ? Oui.

De tout tems , les médecins ont généralement

senti la nécessité d'avoir un poids uniforme qui

établisse un langage facile-dans l'art de doser. Aussi,

malgré les nombreuses variétés du poids commer-
cial clans les diverses centrées de l'Europe , le poids

médical s'y trouve semblable à quelque? exceptions

près; mais ces exceptions., telles légères qu'elles

soient, piéscntent encore de graves inconvéniens.

En Angleterre
,
par exemple . où le poids médical

,

appelé poids de troy (troy-wheight) diffère du
nôtre en ce que la livre n'est que de douze onces ,

cette différence occasionnerait des méprises dange-

reuses dans la traduction des formules , si l'on

uavait soin de la noter suivant notre échelle de
pesanteur. Il résulte de ce que nous venons de dire ,

que l'uniformité de poids est le but vers lequel

nous devons tendre ; et certes le nouveau système

nous procurera cet avantage , s'il est adopté par les

diveises puissances , comme on peut raisonnable-

ment s'y attendre.

2 n
. L'application des nouvelles mesures à la mé-

decine , présente-t-elle des avantages .' No:i.

L'usage de mesurer les médicamens est vicieux en

lui-même; la différence de pesanteur des substances,

soit solides , soit fluides de môme nature , ou de
nature difr. rente, met. cette vérité hors de douté
Aussi presque tous les bons esprits en médecine ,

ont depuis long-tems l'habitu ie de doser les mé-
dicamens , exclusivement d'après leur pesanteur.
Si l'on admettait généralement celte simplification,

elle supprimerait la moitié du travail nécessaire à

la connaissance du nouveau système , et elle dimi-
nuerait d'autant le danger des méprises.

3" N'y aurait-il pas des inconvéniens à géhéraliser

trop vite lusage des nouveau poids ? Oui.

Les erreurs en médecine sont et trop faciles et

malheureusement trop fréquentes , pour que le mé-
decin , au lit des malades , déjà si occupé à établir

le diagnostic des maladies, à saisir les indications

qu'elles présentent , à se déterminer dans le choix
des moyens curatil's , souvent même à vaincre la ré-,

sistance des préjugés
,
puisse encore .détourner de

ces grands objets la plus légère pariie de son atten-

tion , pour la diriger vers un calcul qui ne lui serait

pas familier. Qu'on n'aille pas supposer que tout
médecin , parce qu'il doit avoir l'habitude d'étu-

dier et méditer sans cesse , soit capable , dans un
espace de tems très-court, de se familiariser avec le

nouveau système , au peint d'être absolument à
l'abri d'erreur. Ceci est vrai pour certains médecins
qui ,

jaloux de se tenir au niveau desconnaissances ,

n'ont jamais perdu le goût de l'étude et de !a médi-
tation ; mais c'est faux pour tous les routiniers ré-

pandus en grand nombre dans les villes , et plus par-

ticulièrement dans les campagnes.

Ce que nous disons des médecins est apolicable
aux pharmaciens sous quelques rapports seulement,
puisque ces derniers ont dans leurs officines moins
d'objets de distraction . et qu'ils peuvent avoir c'dn-

tinuelleinent sous les yeux les divers poids compa-
ratifs. Toujours cependant il sera certain que le pu-
blic, qui confie à 1 un et à l'autre ses plus chers in-
térêts, ne verra pas sans effroi l'innovation des poids,
et-s'alarmera avec quelque raison , sans doute , sur
la possibilité des méprises. A

Ces considérations de hante importance semblent
faire naître l'induction qu'il ne serait pas sans in-

convénient de généraliser trop vue l'introduction
des nouveaux poids en médecine,

Mais en attendant , c'est un devoir pour les offi-

ciers de santé des hospices civils et militaires , de
suivre rigoureusement le nouveau système

; pour
les professeurs , de l'enseigner à leurs élevés , et

pour les médecins , comme pour les pharmaciens
instruits , d'y habituer insensiblement ie public.

Deuxième série.

Cette série a pour objet de rendre plus simple et

plus facile l'usage des nouveaux poids.

Première question. Doit-on-, en vertu de l'arrêté

dés consuls, du 12 brumaire an g , traduire dans
l'adoption des nouveaux poids , les mots kilogramme,
hectogramme, décagramme, gramme, décigramme,
en ceux de livre , once, gros, denier et grain?
Non/

Pour s'entendre , il ne faut pas donner aux mêmes
mots deux acceptions différentes^ Les mots vulgaires
adaptés au nouveau système , ne devant pas repré-
senter les mêmes valeurs, produiraient de la confu-
sion , ce qui ferait tomber dans les inconvéniens
que l'on cherche à éviter. Rendons cette réflexion
sensible par un exemple. Le grain (style nouveau

)

pour décigramme
, pèse presque deux grains

( style

ancien) ': il en est de même de tous les autres poids.

Deuxième question. Dans les premiers tems devra-
t-on accoler aux nouvelles dénominations , les an-
ciennes qui leur correspondent ? Non.

Si l'introduction des nouveaux poids n'est pas
trop généralisée , cette précaution embarrassante de*
viendra inutile.

Troisième question. Les médicamens doivent-ils

être dosés par des nombres ronds dans le nouveau
système ? Oui.

Si l'on considère que les. petites factions ne sont ici

nécessaires que pour l'exactitude mathématique , on
reconnaîtra sans peine l'avantage de les négliger en
médecine et d'arrondir les nomores. Exemple :

Le médecin veut-il prescrire 1 grain, il écrira

5 centigrammes et négligera les 3 milligramme cx-
cédans ; veut-il prescrire 1 gros, il écrira 4 "rani-

mes, au lieu de 3 grammes H» 1 milligrammes; veut-
il prescrire une once, il écrira 3 datagrammes , et

négligera h] 2 milligrammes , enfin s'il veut prescrire
1 livre, il écrira 5 hectogrammes, au lieu de 4S9
grammes 14b milligrammes.

Quatrième question. Est - il plus avantageux de
substituer de nouveaux signes pour exprimer les

doses des médicamens , que d'écrire en toutes let-

tres les noms des poids que l'on voudra dési-

gner ? Oui. \

Les avantages d'avoir des signes en médecine
pour exprimer les quantités

, sont reconnus depuis
long-tems ; ils se leront mieux sentir si l'on con-
sidère que les noms du nouveau système, parleur
ressemblance dans les terminaisons , exposent à des
erreurs funestes

; par exemple , le décigramme ou
le décagramme qui représentent des pesanteurs bien
différentes , ne peuvent-ils pas fréquemment être

pris l'un pour l'autre , etc?



Ces avantages seront encore plus marqués , si

au lieu de caractères divers , on a un seul signe

^ui puisse , au moyen de quelques légers change -

mens , exprimer toutes les multiplications et les

divisions possibles.

L'un de nous , le citoyen Sedillot jeune , en a

imagir.é un , représentant le gramme, comme unité

ou terme de comparaison ; c'est le zéro traversé par

une ligne perpendiculaire (i), ensuite il a proposé
et Ion est convenu de croiser les parties supé-

rieure et intérieure de cette ligne , par autant de
traiis qu'on, veut exprimer dans le premier cas de

multiplications . et dans le deuxième de fractions

décimales : ainsi . le signe du gramme étant donné .

et !a ligne perpendiculaire une fois croisée , on a le

décagramme ou 10 grammes; deux lois croisée,

l'hectogramme ou I0c> grammes; trois fois croisée ,

le kilogramme ou iooo grammes : si au contraire

Ton croise intérieurement la ligne verticale une fois .

on a le décigramme ou la dixième partie du gramme ;

deux fois , le centigramme ou la centième partie du
gramme ; trois fois., le milligramme ou la millième
partie du gramme. Ce si^ne . dont la simplicité

répond si parfaitement à celle du nouveau système,

peut prévenir de grandes fautes ; et vos commissaires

vous en proposent l'adoption avec d'autant plus de
confiance , qu'on peut 1 employer sans abandonner
les chiffres romains.

Corollaires. De tout ce qui a été dit , il résulte

1° que l'application des nouveaux poids à la mé-
decine présente des avantages ; 2° que l'usage de
mesurer les médicamens est vicieux et doit être

totalement abandonné ; 3° qu'il y aurait de l'in-

convénient à généraliser trop vite l'introduction

des nouveaux poids : 4 qu'il ne faut pas adapter

l'ancienne nomenclature au nouveau système;
J 8 qu'on -ne doit point accoler les dénominations
aux nouvelles ;

6° qu'il faut dans les formules
arrondir les nombres et négliger les fractions de
peu de valeur

; 7 enfin, qu'il est avantageux de
substituer le nouveau signe pour exprimer les doses

de médicamens.

U) LV table à laquelle

à ce rapport.

; les nouveaux s
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dans la proportion d'une livre ( un demi kilogr.
)

de fécule pour 20 livres ( 10 kilogr. ) de pommes-
de- terre.

'

Tous les légumes secs , comme pois , haricots ,

lentilles , fèves
, peuvent être emplo5és dans ces

soupes.

Le riz serait très-bon s'il n'était par trop cher.

Chaque ration de soupe doit être d'environ

une livre et demie pesant
( 7 3 décagr. ) ou trois

quarts de pinte
( 7 décilitres) , cela étant à-peu-près

suffisant pour un repas.

Voici la recette adoptée par le comité , et d'après

j
laquelle on distribue actuellement 6 à 8 mille rations

|

par jour.

Détail de la «imposition des soupes économiques.

EAU

Pommes-de terre npn-pelées. .

.

Orge mondé et écrasé , ou se

mouille d'orge

Haricots , "brailles ou pois

Graisse de bœuf ou saindoux.. .

Sel

Poivre

rPersil, cerfeuil , oig-

Herbes.r°
n
n
Panai

,

S,
-

Car0tt
-

S

\oseille, celen , poir-

'reaux , etc.

Pain blanc.

POUR UNE PORTION.

de 25 onces.

décag. ou 20 onc.

décag. — 5

4f décag. — ij

4f décag. — ii

4 gram. — 7

3 décas

POUR 50 PORTIONS.

voye ou 60 liv.

boisseau— 16 liv.

boisseau— 5

boisseau— 5

1 gros

liv.

liv.

POUR 3oo PORTIONS.

voves ou 260 liv.

boiss. 95

boiss. — 3o

boiss. — 3o

3

4a

6gros-

6 gros.

18

2°. Préparation de la soupe.

BIENFAISANCE.
Au Rédacteur.

Une foule de personnes dans les départemens ,

citoyens , demandent au comité central des soupes

économiques l'instruction sur la composition et la

préparation des soupes , vous rendrez un service

réel en insérant, dans votre journal, cette instruc-

tion ou extrait de cette instruction , et en lui

donnant ainsi une grande publicité.

Salut et considération. Delessert.

Extrait de l'instruction.
i°. Composition des soupes.

On doit chercher , en faisant une soupe écono-
mique , à réunir l'économie , l'agrément et la

salubrité.

Il ne faut y employer que des alimens reconnus
pour sains et de la meilleur qualité.

Plusieurs expériences ont démontré que l'orge est

un des grains qui contient le plus de parties nu-
tritives.

On doit donc employer de préférence l'orge

comme base des soupes économiques.

On peut employer l'orge de plusieurs manières.

La meilleure est l'orge gruée , parce qu'elle a l'a-

vantage de communiquer plus promptement à l'eau

sa qualité nutritive , que le grain se gonfle et peut

par sa forme et par le goût remplacer le riz.

La semouillc a davantage d'être plus facile à faire ,

et de revenir à meilleur compte.

La farine peut être employée , et elle est encore
plus économique , mais elle a l'inconvénient d'être

sujette à prendre le goût de brûlé, et on ne peut
l'empêcher qu'en la remuant continuellement.

la pomme-de-terre est un des légumes dont on
peut faire le plus grand usage dans les potages
économiques : toutes les espèces sont bonnes ; mais
lorsqu'on a le choix , il faut préférer celles qui
sont les plus farineuses. Un de ses inconvéniens
est de ne. pouvoir se conserver toute l'année ,

6ans des préca'utions qui sont encore peu en usage

en France.

On peut, comme dans la Belgique et en Hol-
lande , les enterrer dans une cave fermée herméti-

quement ;

On bien les tremper à plusieurs reprises dans de
l'eau bouillante, afin de detiuire le germe;

Ou bien même les sécher au four , soit entières ,

soit par tranches.

On peut encore les convertir en fariue d'après

le procédé du citoyen Lasteyvie , qui est de iaire

tremper dans de l'eau , pendant 8 a 10 jours, les

pommes-de-terre coupées en tranches , les faire

sécher dans une étuve , et ensuite les faire moudre.

Mais à défaut de ces moyens , on peut les rem-
placer en été par la fécule de pomme - de - terre ,

La veille du jour où l'on voudra faire la soupe ,

on pèlera ou hachera les pommes-de-terre , on les

mettra dans la chaudière avec les deux tiers d'eau ,

l'orge et les légumes secs qui ont trempé dans l'eau

depuis le matin.

A quatre, heures du soir on ajoute un tiers de
l'eau , on allume le feu , et on l'entretient jusqu'à

neuf ou dix heures , en ayant soin de remuer fré-

quemment avec une spatule de bois , pour éviter le

goût de. brûlé que la soupe contracte assez facile-

ment sans cela.

Alors on ferme les registres et bascules , et on laisse

la soupe se mitonner avec la chaleur qu'elle a ac-

quise. "'

A six ou sept heures du matin on rallume le feu ,

on le coutinue jusqu'à onze heures , et alors la soupe

est cuite; à huit heures on met les herbes et la

graisse.

Le sel se met une heure avant la fin de la cuisson :

on le met par petites pincées, et entre chacune on
remue le mélange.

Il est inutile de faire bouillir à gros bouillon . et au
contraire il vaudrait mieux entretenir la chaleur au
degré qui précède l'ébullition.

COURS PUBLIC.
L'art de lire à haute voixles ouvrages d'éloquence,

d'histoire et de poésie , et , en général , toutes les

productions de la littérature française , dont l'objet

est d'instruire et d'amuser.

Ce cours dont le public a déjà été prévenu

par des affiches, ouvrira le 1
e1 ventôse prochain.

Ceux qui n'ont point de renseignemens sur l'existence

de ce projet d'instruction , aussi utile qn'il est nou-

veau , sont invités à s'adresser au cit. Dubroca ,

libraire, rue de Thionville , n° 1760, qui en

délivrera le Prospectus. ( C'est par erreur qu'au

numéro d'hier nous avons indiqué la demeure

de ce dernier, rue de Thionville , n° 760.
)

Prix , 2 fr. 5o cent. , et 3 fr. 5o cent, franc de
port.

A Paris , chez Gabon , libraire , place de l'Ecole

de Médecine ; Crouillebois , libraire , rue des Ma-
thurins, et Théodore Warée , libraire , quai Mala-
quai , à côté du ministre de la police.

Sur la Philosophie miner alogiaue , et sur l'espèce

minéralogique ; par le cit. D. Dolomieu , membre
de l'Institut national , et un des professeurs-admi-
nistrateurs du Jardin des Plantes. Prix 1 fr. 5o cent.

,

et 1 fr. pour les départemens.
A Paris , chez Villier, libraire , rue des Mathurins,

n° 3g6.

AVIS.
Les citoyens sont prévenus que toutes les de-

mandes particulières , sur tel objet que ce soit ,

doivent être adressées directement aux ministres

que ces demandes concernent.

Les adresser aux consuls , c'est en retarder de
plusieurs jours l'examen ; et c'est le faire sans aucun
avantage pour le pétitionnaire , parce qu'il est

impossible aux consuls de s occuper de ces objets.

SPECTACLES.
Bourse du i3 pluviôse.

Changes étrangers.
A 3o j

désir

offre

peut

Plusieurs personnes ayant témoigne le

d'entendre les lectures de M. le Texier , il

de faire , pendant le peu de tems qu'il

pester à Paris , deux .lectures aux mêmes con-

ditions qu'à Londres , c'est - à - dire , pour la

souscription d'un demi-louis pour les deux lec-

tures ou pour deux personnes.

La premiefè lecture, UPartie de Chasse d'Henri IV.

comédie de Collé , aura lieu le 17 pluviôse.

La seconde lecture, le Bourgeois gentilhomme ,

de Molière, aura lieu le 2 1 pluviôse , à sept heures

et demie précises , dans la salle du citoyen Lebrun,

rue de Cléry.

Les billets seront distribués chez M. le Texier ,

rue du Bouloy, à l'hôtel des Dèpartemens-réunis.

LIVRES DIVERS.
Traité des plaies d'armes à feu , dans lequel on

démontre l'inutilité de l'emputation des membres

à la suite des blessures par les coups de iusil , et

l'inutilité générale de cette opération dans le plus

arand nombre des autres cas ; par Jean Mehée , mé-

decin ; i vol. in-S° , broché.

Amsterdam banco..

.

60 5-

-courant , 56 J
Londres 22 fr. 7 1 c.

Hambourg 1 g 1 %
Madrid vales v 10 fr. 87 c.

Effectif. i5 Ir. 3o c.

Cadix vales io fr. 87 c.— Effectif. i5 fr. 18 c.

Lisbonne 470 p. 3 fr.

Gênes effectif 4 ir. 65 c.

Livourne
Naples...

Milan . .

.

Bâle.. ..

Francfort

Auguste.

Vienne. ,

5 fr. 8

*P-

!

A j
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétcrsbourg , 5 janvier ( i5 ?iivôse.)

JLiA gazette de la cour annonce aujourd'hui que

M. Angerstcin, propriétaire de Lincolnshîre , en
Angleterre , a envoyé une somme de 4000 roubles

pour les écoles et les hôpitaux de Moscow ; il a

demandé en rnême-tems qu'il lui fût permis de con-

tribuer pour une pareille somme aux établissemens

de cette espèce qui pourront se former àPétersbourg.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
G<ênes , le 16 janvier ( 26 nivôse.

)

Le ministre de la police générale , d'après la

loi qui fixe ses attributions , a arrêté que les

«nasques et toute espèce de travestissemens seront

défendus pendant le cours du carnaval prochain ;

les contrevenans seront punis d'une détention

de cinq jours dans la prison publique.

— M. de Lagerswerd , agent du roi de Suéde
en Italie ,

qui réside en cette ville , a notifié

officiellement à notre gouvernement la nouvelle

de l'expédition prochaine dans la Méditerrannée

d'une escadre suédoise , composée de quatre

frégates et deux cutters , et destinée à bloquer

le port de Tripoli.

— Le froid continue depuis quelques jours

avec la même constance et la même intensité :

le thermomètre est descendu ce matin à deux
dégrés et demi au-dessous du terme de la glace.

— Divers réglemens des édiles ont débarassé

notre ville de ces amas d'immondices que les

marchés à la viande produisaient dans les plus

beaux quartiers de la ville -, les tueries ont été

reléguées dans des lieux moins fréquentés , et

le public commence à jouir de ces belles dispo-

sitions d'ordre et de bien public qui distinguent

nos magistrats.

ANGLETERRE.
Londres , le 29 janvier (9 pluviôse.)

Voici quelques nouveaux détails sur l'exécution

du gouvtrneur Wall. Au moment où l'on passait

la corde fatale au cou du patient , la populace

poussa un cri. Nous ne pensons pas , dit le Mor-
ning-Chromcle , que ce lut un cri de triomphe

,

tel que les Sauvages en poussent à la mort d'un
ennemi ; mais c'était au moins un mouvement de
satislàction très-repréhensible , à la vue d'un évé-

nement aussi solemnel. Nous aimons à croire que
c'était une expression spontanée de haine contre

le meurtre , et une approbation donnée à l'impar-

tialité avec laquelle la !oi punissait un crime aussi

révoltant que le meurtre ; mais nous ne pouvons
nous empêcher de dire qu'une pareille conduite
est contraire à cette compassion pour les malheu-
reux , à cette sensibilité qui distingue si éminem-
ment le Peuple anglais. Le patient

, jusqu'à ce

moment, avait montré assez de fermeté ; mais cette

expression de l'opinion publique l'ébranla : il se

retourna avec quelque agitation du côté de 1 exécu-
teur , et le pria de terminer promptement son sup-
plice. Il fut en conséquence lancé dans l'éternité

;

mais il parut souffrir assez long-tems. Le mouchoir
qui donne ordinairement le signal à l'exécuteur ,

resta attaché jusqu'à ce que le corps eût été enlevé
pour être disséqué, ainsi que le portait la sentence.— Nous savons de bonne part que le colonel Wall
n'avait pas eu un seul instant d'espoir depuis que
sa sentence avait été prononcée.

Pour donner une juste idée de l'espèce de fureur
avec laquelle on s'est disputé le barbare plaisir

d'assister à l'exécution du colonel Wall , il suffit

d'observer qu'un spectateur a payé 20 guinées pour
se procurer une place commode à la croisée d'une
maison dont la iaç;:de donnait sur la place de
Newgate.

Le condamné laisse après lui une veuve incon-
solable , deux filles déjà grandes, et un fils âgé
de 8 à 9 ans. Mme Wall appartient à une des pre-
mières familles du royaume. Elle est la sœur de
lord Séaforth , la nièce du marquis de Staffbrd et

du comte de Galloway , l'un des lords de la cham-
bre du roi. Accompagnée de sa sœur , lady Ste-

ward , qui se trouve alliée par son mariage au duc
deNorlolk., premier pair d'Angleterre, cette épouse
infortunée se rendit mercredi soir à la prison de
son mari, où elle resta jusqu'à onze heures. On
imagine assez le genre d intérêt qui dut accom-
pagner cette fatale et dernière entrevue. Le cœur

se brise de douleur , lorsqu'on songe à des adieux
aussi déchirans pour celle qui les a reçus , que
pour celui qui les a donnés. Voici les dernières

paroles adressées par le colonel Wall, à sa ver-

tueuse et intéressante épouse : " Que le ciel vous
» protège, ma digne amie

;
prenez soin de nos en-

» fans , et tâchez , autant qu'il vous sera possible ,

>i de me peindre à leurs yeux sous les couleurs les

ji plus favorables , afin qu'ils bénissent ma mé-
!i moire. >'i

Soixante-douze pétitions avaient été présentées à

S. M. , en faveur du gouverneur Wall ; mais le roi

n'a pu se résoudre à arrêter le cours de la justice.

— M. Johnstone , qui avait appelle en duel le

président de la compagnie des Indes , lui a fait des
excuses en présence du vice-président. La cour , à la

sollicitation de son président, a consenti à cesser

toute poursuite légale contre M. Johnstone , qui va
partir pour les' Indes.

— Une cause de duel vient
,
pour la première

fois , d'être jugée par la nouvelle cour de judicature

à Bombay. M. Bellasis , lieutenant au service de
la compagnie , a été condamné à une déportai ion

de quatorze ans ; et M. Byrne , capitaine au ser-

vice de S. M. , à une de sept ans : M. Bellasis pour
s'être battu contre M. Forbes , et M. Byrne pour
avoir servi de témoin.

— Une personne de la cité a fait le pari la se-

maine dernière de passer la Tamise dans un baquet
de bois , dont on se sert pour laver le linge. Il

avait eu la précaution de se faire accompagner dans
son expérience par quatre petits bateaux, etilfitbien;

car ayant fait presque la moitié du trajet , le baquet
fit calotte , et le parieut prit un bain de propreté
qui lui coûta cinq guinees , montant de sa ga-

geure. En sortant de l'eau , il ne paraissait pas af-

fecté des ris immodérés des spectateurs qu'il avait

amusés à ses dépens.

— Les pièces de monnaie en argent sont contrefaites

par une grande quantité de malfaiteurs , sur lesquels

lajustice n'a pas ttoujours prise, comme il paraît par
l'exemple d'un homme arrêté dans le Strand par la

patrouille. On trouva sur lui , dans une boîte . 3o 1.

sterl. en faux shillings et demi-shillings. Il fut renvoyé
absous , parce qu'il avait en ja possession cette

mauvaise monnaie qu'il avait forgée lui-même. Il

eût été puni, s'il eût été prouvé qu'il la donnait en
paiement. Cependant les shillings furent saisis.

— C'est peut-être la première fois qu'on entend
parler d un vol à relais ; eh bien ! ce cas est arrivé

,

ily a tres-peu de jours, dans Tottenham-Cour-Road.
Un voyageur ayant son porte-manteau attaché der-

rière sa chaise de poste, un voleur coupa les attaches

et l'emporta en courant de toutes ses forces. Quelques
passans , témoins du fait, coururent après je voleur.

Celui-ci sentant ses forces affaiblies par le poids du
porte-manteau et parsa course précipitée, se décharge
du fardeau. Un individu le ramasse et court comme
le premier , jusqu'à ce qu'il soit parvenu vers un
autre homme posé sur le chemin , et qui prend à

son tour le porte-manteau , et fuit à toutes jambes.
Ce manège s'est faitjusqu'à sept fois; mais le dernier

voleur ayant eu le malheur de glisser et de tomber ,

a été saisi. Les six premiers coquins n'ont pas été

pris , parce qu'aussitôt qu'ils avaient mis bas le porte-
manteau , ils gagnaient un chemin détourné ', et les

poursuivans ne s'étaient attachés successivement
qu'aux traces de l'homme chargé da butin.

—On ne se borne pas ici à ne voler que les vivans;
la cupidité se glisse dans les caves sépulcrales , et

après en avoir enlevé les dépouilles de quelque valeur,

elle creuse de ses mains avides la terre hospitalière

destinée à servir d'asyle aux corps inanimés de nos
pères, de nos épouses , de nos amis, de nos enfans.
Les marguilliers de la paroisse de Cleikenwell,
informés qu'il avait été enlevé deux cadavres dans le

cimetière de leur paroisse , ont fait ouvrir les tombes
et découvrir les fosses

, pour s'assurer si le vol impie
des corps morts était considérable. Les corps , les

linceuls, les bierres et jusqu'aux doux des cerceuils,

à demi-pourris, ont été enlevés. Ces délits n'ont pu
être commis sans la participation du fossoyeur ; aussi
les marguilliers ont-ils rendu plainte contre lui , au
ministère public.

— Le lord maire a diminué le prix du pain ; celui

de quatre livres se vend actuellement un schelling.

— On a fait' l'essai , au Cap de Bonne-Espérance
,

d'ensemencer différentes graines de chanvre , trans-

portées du continent et des islcs asiatiques. Elles

yontréussi parfaitement, et on espère que leschanvres
qu'on en recueillera seront supérieurs à ceux des
ludes-Orientales , le climat étant plus propre pour
cette culture.

cour martiale, tenue à bord du vaisseau de S. M.
le Gladiateur, et présidée par le vice-amiialMitchcll,

pour y être jugé sur le fait de tyrannie et abus de
pouvoir.

Le premier lieutenant , dans sa déposition , a dit

que sir Edward Hamilton , avant de sortir le matin
,

entre neuf et dix heures , avait donné des ordres

positifs au maître canonnier pour qu'on nétoyât les

canons du gaillard d'avant ; il revint à onze heures ,

et prétendit que ses ordres n'avaient pas été exé-

cutés ; il dit en jurant au canonnier, qu'il était un
vieux coquin , et ordonna qu'on l'attachât aux hau-
bans de hune.

Les faits contenus dans cette déposition ont été

confirmés par les officiers et quartiers - maîtres de
quart.

Il paraît que le canonnier, qui est un vieillard ,

père d'une nombreuse famille , est resté attaché aux
haubans pendant plus d'une heure et demie.

Sir Edward a dit pour sa défense que des motifs

d'humanité l'avaient souvent empêché de traduire

le maître canonnier devant une cour martiale ,

qu'il lui en avait souvent donné l'occasion par un
état d'ivresse habituelle. Sir Edward a ensuite rap-

pelé ses services; il est entré dans la marine à l'âge

de huit ans , et depuis cette époque il s'est trouvé

à grand nombre d'affaires ; sa vie entière a été

consacrée au service de son roi et de son pays.

Le châtiment qu'il a fait subir au maître canonnier
a été infligé dans un moment de colère. Sir Ed-
ward observe à la cour que par suite d'une bles-

sure qu'il a reçue à la tête à l'affaire de l'Htrmione

,

il n'avait pas toujours sa tête parfaitement à lui.

La cour a trouvé sir Edward Hamilton coupable ,

et l'a condamné à être renvoyé du service de sa

majesté.

La frégate tHermione , reprise par sir Edward
Hamilton , entrait en rade à Portsmouth , dans le

tems que la cour martiale s'occupait du jugement
de ce brave capitaine.

Jugement du capitaine sir Edward Hamilton.

Le 22 de ce mois, sir Edward Hamilton, comman-
dant la frégate le Trent , a comparu devant une

Extrait d'une lettre écrite par un passager à bord''

du vaisseau de la compagnie , le Henri-Dundas ,

datée de la baie de Saint-Augustin.—Madagascar,

le 10 août 1801.

Après que nous eûmes quitté le Cap (de Bonne-
Espérance

)
, nous éprouvâmes de grands retards ,

occasionnés par les calmes et les vents contraires.

Nous fûmes enfin obligés , à cause de nos malades

,

et pour plusieurs autres raisons , de relâcher ici ;

les naturels du pays nous ont fait l'accueil le plus

obligeant. Nous le devons à la bonne opinion que
le roi de Baban avait conçue de la générosité de
la compagnie

, qui lui a fait de très-grands présens
pour reconnaître l'hospitalité qu'il donna en 1792
à l'équipage du Winterton , qui se trouvait dans
la même position que nous. Nous avons mis à
terre , et fait reposer nos malades. Les gens du
pays nous ont apporté toutes sortes de provisions

en animaux vivans , fruits , etc. , que nous avons
payés avec des mousquets , des pistolets , du vieux
fer , des couteaux, des boutons, des mouchoirs , etc.

Il parait qu'ils ne connaissent pas la valeur de l'ar-

gent. Nous eûmes beaucoup de peine à empêcher
qu'on ne nous pillât. Ces sauvages excellent à voler.

Une bouillotte à thé fut prise , les domestiques
présens ; on vola à un homme ses couvertures et

ses oreillers pendant qu'il dormait dans son lit.

Au reste , ils sont plus gênans que dangereux. Ils

prennent pour la plupart des noms magnifiques.

Vous trouvez là le roi Georges, le prince de Gilles ,

le duc d'York, le prince Guillaume-Auguste , \z duc
de Marlborongh , et d'autres grands personnages.

Ces grands ne font pas les échanges par eux-
mêmes , mais leurs gens nous apportent des pré-
sens , pendant qu'ils sont là pour voir si ce que
nous leur donnons en retour , a autant de valeur.

Les femmes n'ont rien de désagréable : elles ne sont
point timides. Les grands eux-mêmes veulent nous
vendre , ou plutôt nous pressent de prendre leurs

épouses et leurs filles. Les femmes ne paraissent pas
avoir d'influence dans leur société. Les hommes
sont athlétiques et bien proportionnés; leur peau
est couleur de brique. Ils savent assez de mauvais
français et d'anglais pour se faire entendre.

{Extrait du Morning-Chronicle et de t'Evenîng-

Gazcttc ) . _ «

INTÉRIEUR.
Bordeaux , le 6 pluviôse.

Il est entré dans notre port un navire américain,
richement chargé , venant en premier lieu de l'Isle

de-France , et qui avait relâché aux Etats-Unis pour
se rafraîchir.



— H est arrivé depuis peu de l'étranger beaucoup
de chanvre et de goudron. Il parait que la plupart

des armateurs attendent avec impatience le beau
tems et des nouvelles du succès de la flotte fran-

çaise à Saint-Domingue ,
pour mettre leurs navires

en coutume.

— Les richesses du Muséum de Bordeaux s'ac-

croissent chaque jour ; les fondateurs de cet éta-

blissement utile viennent de recevoir du citoyen

Daudin , membre des sociétés d'histoire naturelle

et philomatique de Paris , une belle collection

de fossiles qui mérite de fixer l'attention des cu-

rieux.

Lyon , le S pluviôse.

L'écharpe de distinction , donnée par le premier

consul aux maires de cette ville , est en soie écar-

late ; le bas est orné d'une frange et d'une broderie

en argent, dans le genre étrusque. Celle-ci a six

pouces de hauteur ; elle porte ces mots : » Echaipe
îi de distinction , donnée par le premier consul

» au citoyen maire de Lyon, le 7 pluviôse

)i an 10. >i

Amiens , le 1 1 pluviôse.

M. le chevalier d'Azzara , ministre plénipoten-

tiaire du roi d'Espagne au congrès d'Amiens , est

arrivé dans cette ville , le g pluviôse , à cinq heures

du soir. Son arrivée a été annoncée par le bruit

du canon.

Du i3 pluviôse.

Les conférences se suivent avec la plus grande

activité entre le citoyen Joseph Bonaparte , pléni-

potentiaire de la République ; lord Cornwallis ,

plénipotentiaire del'Angleterre; le chevalier Azzara,

plénipotentiaire d'Espagne ; le, citoyen Shimmel-
penninck , plénipotentiaire de la Batavie. Il n'y a

pas d'autres ministres au congrès d'Amiens.

Rouen , le 1 1 pluviôse.

Le pont est rétabli. Les communications de la

ville avec le fauxbourg S^int-Sever sont ouvertes.

DEPARTEMENT DB LOT-ET-GARONNE.

Dans le relevé des décès du département de Lot-

et Garonne, on remarque que sur 1 538 , il se

trouve deux centenaires. On n'a pu se procurer

aucun détail sur celui mort en frimaire à l'âge de

100 ans ; on sait seulement qu'il habitait une com-
mune rurale. Quanta celui décédé à 106 à Agen

,

c'était un traceur de pierre ; il a exercé cette pro-

iiession jusqu'à l'âge de 94 ans : il devint alors mé-
tayer dans un petit domaine , et s'était retiré à Agen
depuis deux ans. Les suites d'une chute ont causé

ta mort , qui , sans cette circonstance , aurait pu
n'être pas encore prochaine. Il a été marié deux fois ,

€t sa seconde femme, âgée de 80 ans, vit encore.

PP.ÉFECTURE DE L'ESCAUT.
Extrait du registre des unîtes du. préfet du dépar-

tement de l'Escaut.

Le préfet du département de l'Escaut

,

Vu le rapport qui lui a été fait par le secrétaire-

général de préfecture , qui s'est rendu , en vertu de

son arrêté du 3 de ce mois , dans l'île de Cadzand,
pour y porter des secours et des consolations aux

habitans dont les propriétés ont été inondées par

suite de l'ouragan qui a eu lieu
1

pendant la nuit

du i
CI au 2 , lequel rapport contient le récit du

fait suivant :

La mer ayant rompu les digues des Polders , dits

Jeune et Vieux-lireskens ,
plusieurs fermes éparses

dans la campagne se trouvaient cernées par les eaux

,

et menaçaient ruine. Les vagues s'étaient élevées à

deux pieds plus haut que dans l'ouragan déjà si vio-

lent du 1
er frimaire dernier. A peine , de mémoire

d'homme , y a-t -il quelques exemples dans ce pays

que la .mer se soit soulevée avec une pareille

fureur.

Pierre Desberge , natif de Dunkerque , soldat dans

la i
re compagnie des canonniers gardes-côtes, se

saisit d'unt faible barque de pêcheurs , et parvient

successivement auprès de deux maisons ; il reçoit

dans sa barque deux malheureuses familles , com-
posées , l'une du mari et de la femme , l'autre de
deux époux et deux enfans; il les conduit en lieu de
sûreté.

A quelque distar^e , et près de l'endroit où l'une

des digues a été rompue , se trouvait une maison
également cernée par la mer. Les eaux s'y élevaient

à une telle hauteur et étaient si agitées , que per-

sonne n'osait porter des secours à deux époux
sexagénaires , qui , depuis long - tems et du haut
de cette maison , poussaient des cris de désespoir,

et appelaient à leur secours ; Pierre Desberge ne
connaît pas de danger lorsqu'il s'agit d'une bonne
action ; il part et arrache à une mort certaine ces

deux époux. Il n'y avait pas cinq minutes qu'ils

étaient sortis de leur maison qu'elle s'est écroulée
dans la mer à leur propre vue.

Considérant que , quoiqu'on ne puisse récom-
penser assez dignement un pareil acte d'humanité

,

540

de courage et de dévouement , il importe néan-
moins de donner un témoignage de la satisfaction

publique au cit. Pierre Desbèrge , et de conserver

le souvenir d'un trait qui caractérise si bien le soldat

français , terrible pour l'ennemi au milieu des fu-

reurs de la guerre ; bon , sensible et généreux envers

ses concitoyens , arrête :

Art. I er . Il sera donné au cit. Pierre Desberge ,

soldat de la i
re compagnie des canonniers gardes-

côtes , en témoignage de la reconnaissance des

habitans du département de l'Escaut, une somme
de deux cents francs ;~ cette somme lui sera remise

par le maire de la commune de Breskens.

II. Expédition du présent arrêté sera transmise au

maire de Breskens , qui la déposera dans les archives

de la commune , et au brave canonnier Pierre

Desberge.

Fait à Gand , le 11 pluviôse an 10.

Signé , Faipoult.

Paris , le i 4 pluviôse.

Le citoyen Sébastiani est arrivé de Constantino-

ple. 11 a été présenté aujourd'hui au premier con-

sul . auquel il a remis une lettre du sultan Sélim.

Le citoyen Sébastian! a fait connaître au premier
consul la manière distinguée dont il a été reçu par

le sultan et les principaux officiers de la Porte. Le
grand-seigneur a fait présent au citoyen Sébastiani

d'une superbe tabatière sur laquelle est dessiné en
diamans le sérail et une colombe venant de France,

apportant la paix. Le reis-effendi l'a revêtu de plu-

sieurs belles pelisses , et le capitan-pacha lui a lait

présent de plusieurs schams superbes. Tous lui ont

témoigné le désir d'une paix longue et sincère.

Le premier consul a envoyé un préfet du palais à

Aly Effendi , ambassadeur de la Porte à Paris , pour
lui faire connaître qu'il était satisfait de la réception

qu'a reçue à sa cour le cit. Sébastiani.

—On mande de Philadelphie que M. James Smith,

envoyé par les églises .presbytériennes parmi les

sauvages de l'Ouest pour les déterminera se faire

instruire dans la religion chrétienne , n'a pas réussi

dans sa mission. Ces sauvages tiennent à leurs

meeurs et à leur religion autant que les Européans;
et le seul moyen de les en faire changer , serait de
leur prouver que, dès cette vie, ils gagneraient

beaucoup à ce changement. M. Smith se propose

de publier le récit de son voyage , qui sera d'autant

plus curieux , qu'il con»aît parfaitement la langue

des tribus qu'il a parcourues.

— Le i5 de ce mois, à une heure précise , le

citoyen Pochon fera l'expérience d'un ventilateur ,

propre à dessécher le linge et toute espèce d'étoffe

en moins de deux heures , dans la plus mauvaise
saison.

ACTES DU GOUVERNEMENT.

Extrait des registres du sénat- conservateur , du

14 pluviôse an 10 de la Répul

L'ordre du jour appelle l'élection d'un membre
au corps-législatif.

Le sénat réuni au nombre de membres prescrit

par l'article XC de la constitution , procède , en
exécution de l'article XX , à cette élection dans

la forme accoutumée. Le dépouillement des suffra-

ges recueillis au scrutin individuel , donne la ma-
jorité absolue au citoyen Fontanes (des Deux-Sèvres),
ancien rapporteur près du ministre de l'intérieur.

Il est proclamé , par le président , membre du
corps-législatif.

Le sénat arrête que cette nomination sera sur-le-

champ notifiée , par un message . au corps-législatif,

au tribunat et aux consuls de la République.

Signé, B. G. E. L. Lacépede
,
président.

Lefebvre et Jacqueminot , secrétaires.

Par le sénat-conservateur
,

Le secrétaire-général , signe, Cauchy.

Bonaparte
, premier consul de la République

,

ordonne que l'acte du sénat-conservateur qui pré-

cède sera inséré au Bulletin des lois. Le ministre

de la justice enverra au citoyen Fontanes un
exemplaire du Bulletin des lois où cet acte sera

insère , pour lui tenir lieu de notification , et lui

servir de titre pour constater sa qualité.

A Paris , le 14 pluviôse an 10 de la République.

Le premier consul, signé , Bonaparie.

Par le premier consul ,

Le secrétairc-d'etat , signé, H. B. Marf.t.

Extrait des registres du sénat- conservateur , du

14 pluviôse an 10.

Le scrutin est ouvert pour la nomination d'un
membre du tribunat.

Le sénat, réuni au nombre de membres pres-

crit par l'article XC de la constitution
,
procède

,

en exécution de l'article XX , à cette nomination
dans la forme accoutumée. La majorité absolue

des suffrages recueillis au scrutin individuel, se fixe

sur le citoven Robin , commissaire du gouverne-
ment , près le tribunal dej première instance delà
Seine.

Il est proclamé , par le président , membre du
tribunat.

Le sénat arrête que cette nomination sera notifiée

par un message au corps - législatif , au tribunat

et aux consuls de la République.

Signé , B. G. E. L. Lacépede , président.

Lefebvre et Jacqjueminot , secrétaires.

Par le sénat-conservateur,

Le secrétair. -général , signé , Cauchy.

Bonaparte , premier consul de la République r

ordonne que l'acte du sénat - conservateur
, qui

précède , sera inséré au Bulletin des lois. Le mi-
nistre de la justice enverra au citoyen Robin
un exemplaire du Bulletin des lois , où cet acte

sera inséré
, pour lui tenir lieu de notification et

lui servir de titre pour constater sa quai' té.

A Paris , le 14 pluviôse an 10 de la République.

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le secrétairc-d'etat , signé , H. B. Maret.
1———i

BEAUX-ARTS.
Une médaille a été frappée à Lyon , en mé-

moire du grand acte législatif dont cette ville vient

d'être le témoin. La composition de ce monument
est extraordinaire , mais non sans exemple dans la

science numismatique. L'effigie est au revers. Le
type de la prime-face , est une inscription en stylo

lapidaire , laquelle nous paraît tenir , entre la prose
et les vers , le juste milieu recommandé par Cicéron :

A u S P 1 c E

BONAPARTE
INTER G A L L O S

GALLORUM NEPOTES
CISALPINI

ANT1Q_UUM FOEDUS
RENOVANTES

G, E N T. E M S. U- A- M.-

L E G I "B Ù S CONDIDERUNT
L U G D U N I

A N N O X. R E I P. G A L.

Ce qu'on pourrait traduire ainsi : Sous les auspices;

de Bonaparte , les Cisalpins , descendans des Gaulois

,

renouvelant une antique alliance , ont constitué leur

nation par des lois , au sein de la Gaule , à Lyon ,

l'an 10 de la République gauloise.

La tête du premier consul a pour unique légende
cette belle devise ,

qui occupe l'arc supérieur de
la marge : leges munera pacis. ( Les lois sont des

bienfaits de la paix ).

De toutes les effigies du premier consui que nous
avons vues , sculptées ou gravées , celle-ci nous pa-
raît une des meilleures , sous les rapports matériels

de l'art. Quant à cette partie de la ressemblance

,

qui ne dépend pas seulement de la perspective ,

et que nous appellerions volontiers , la représen-

tation des linéamens de l'aime , aucune , il faut

l'avouer, ne nous a encore satisfaits , si l'on excepte

celle qu'on doit au hasard , et que le Journal de

Paris annonça le I
er pluviôse. Il est plus difficile,

de portraire les grands-hommes , qu'on ne le pense
dans la plupart des atteliers : Alexandre connaissait

bien cette difficulté , quand il publia son fameux
édit , dont chacun avait droit de se plaindre , hors

les artistes.

Si César revenait parmi nous , lui qui aimait

tant à contempler sur des médailles les visages des

illustres Grecs et Romains , que dirait-il de voir une
tête antique d'Antonin , fils d'Hadrien et père de
Marc-Aurele , être, le portrait le mieux ressemblant

de Bonaparte ? Car cette belle ressemblance est

une vérité pour tout bon juge en ces matières
,

qui aura vu la médaille dite de Senneville.

Notre observation , au reste , soit faite sans con-

séquence. La médaille cisalpine appartient aux
siècles à venir ; mais la critique en appartient à

l'âge présent : et, quelque contusion qu'il y ait au-

jourd'hui en France , dans la philosophie des arts ,

il doit nous être permis de dire que la légende qui

orne la tête de cette médaille , est beaucoup mieux
conçue que la tête n'est exécutée.

G. F EYDE L.

C O M M E R C E.

Compagnie de l'Isle- de-France.

Si , comme nous l'avons fait connaître dans un
des numéros de ce journal , le commerce du Nord
et de la Baltique est singulièrement propre à for-

mer un fonds de marine et de matelots expéri-

mentés , celui de l'Inde ne l'est pas moins pour
étendre les spéculations commerciales, et nous pour-
voir par nous-mêmes des marchandises qne nous
sommes obligés d'eu tirer par la voie de l'étranger.



Il n'est pas besoin de remonter à Colbert pour

prouver que telle a toujours été la maniéré de

penser des personnes qui ont étudié cette matière.

Mais elles n'ont pas toutes été d'accord sur la

manière la plus avantageuse d'exploiter ce com-
merce.

On sait que successivement il a été le partage de
compagnies privilégiées , ou abandonné à l'activité

,

quelquefois heureuse , des spéculations particu-

lières.

De part et d'autre , on a cru voir des motifs

de préférer le mode d'exploitation qu'on avait

adopté ; cependant la question est restée sans solu-

tion péremptoire pour les personnes parfaitement

désintéressées et non prévenues.

Deux fois supprimé et deux fois rétabli dans

le siècle dernier, le privilège d'une compagnie pour

le commerce de l'Inde a tour-à-tour été attaqué

par des hommes de mérite , tels que l'abbé Morellet

,

le marquis de Mirabeau , Turgot , les économistes ;

et défendu par d'autres également capables de pro-

noncer sur cette matière , tels que le comte de

Lauraguais , M. Necker , le cit. Cambry , aujourd'hui

préfet de l'Oise , M. de Calonne , et par l'exemple

de l'Angleterre.

L'on en reviendra peut-être à discuter de nou-

veau jusqu'à quel point on peut assujétir le com-
merce de llnde à des réglemens d'administiation

particulière qui puissent le mettre à même de sou-

tenir la concurrence de la compagnie anglaise ,

et empêcher que nos armateurs particuliers n'en

deviennent les simples courtiers ou agens secon-

daires du commerce de l'Inde avec la Franc».

En attendant la décision de cette question , plu-

sieurs négocians distingués viennent de former une
société particulière pour l'exploitation d'une partie

du commerce de l'Inde ,
par le moyen des Isles

de France et de la Réunion.

Leur plan paraît assez bien conçu , et fondé sur

des bases raisonnables.

Les îles de France et de la Réunion (ci-devant

.Bourbon), n'en font pour ainsi dire qu'une par

leur proximité et leur situation ; on sait que la'

première seule a un port; que le 'sucre , l'indigo,

du très-beau coton , du café excellent , et le gi-

rolle naturalisé depuis une trentaine d'années dans

l'île , sont les productions de cette île , ainsi que de

celle de la Réunion. On estime que l'exportation

annuelle de ces productions peut aller à 1 2,000

tonneaux ( on sait qu'un tonneau est une expres-

sion de compte qui veut dire 2000 livres pesant

poids de marc, ou 100 myriagrammes.
)

Il existe en outre dans ces colonies quelques né-

gocians dont le commerce offre des ressources

aux spéculations européannes ; ils vont en effet

chercher au Malabar le poivre , le coton , les

toileries , le café de Moka , les drogues , les par-

fums de Mascate et de toute l'Arabie (1) , des

toiles , des mouchoirs , des indiennes et mousselines

de la côte de Coromandel et du Bengale , de

l'indigo et du sucre de cette dernière contrée ; de

fava du café qui abonde à Batavia ; du sucre de

a même ile , de la Cochinchine , des Manilles
,

et même de la Chine.

C'est sur ce dépôt immense de marchandises de

l'Inde à lIsle-de-France que la compagnie de com-
merce dont nous parlons , établit ses spécula-

tions.

Les vaisseaux quelle armera et qui partiront des

ports de France , borneront leur course à l'Isle-de-

France , y vendront ou déposeront leurs marchan-

dises, et prendront en retour celles qui entrent or-

dinairement dans l'assortiment des marchandises de

l'Inde pour l'Europe.

Les premiers actionnaires et administrateurs de

la société développent , dans le mémoire qu'ils ont

publié , comment il sera plus avantageux d'aller

chercher les marchandises de l'Inde à l'entrepôt

général de l'Isle-de-France , que de pousser jus-

qu'au Malabar , Coromandel et les autres Etats â

l'est de la presqu'île de l'Inde.

Ils paraissent aussi regarder la ville de Marseille

comme plus propre qu'aucun autre port , pour
être le centre des opérations de la société en Eu-
rope.

Marseille est , en effet , parfaitement située pour
l'approvisionnement d'huiles , de savons , de vins

de Provence et de Bordeaux , à l'aide du canal

de Riquet , d'eau-de-vie , de salaisons , d'anchois ,

câpres , olives ,
parfumerie , draps dits de Car-

cassonne , dont elle est l'entrepôt , de même
que des soieries de Lyon et d'Avignon. Marseille

est aussi la place de France qui offre les plus

prompts et les meilleurs débouchés pour les mar-
chandises de l'Inde. Elles s'écoulent de son port

dans toute l'Italie et le Levant , qui consomment

(1) Par-tout ou le culte public a de la pompe , il se fait une

objets nécessaires à l'entretien des temples , a l'ornement des

ministres , et aux cérémonies religieuses , fait tics dépenses du

culte uu des plus considérables débouchés intérieurs pour

l'iudustric , les arts de luxe , et les travaux des manufactures.

On estimait avant la révolution que les dépenses du culte

en consommation annuelle de produits de l'industrie fratçaisc,

allaient a 4> millions. Cette ressousec ne passe pas aujourd'hui

4 millions.
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immensément de café , de sucre , d'indigo , de
poivre et de mousselines.

La compagnie aura deux maisons chargées des

opérations commerciales et de banque ; une à l'Isle-

de-France, et l'autre à Marseille.

Sur les renseignemens réciproques de l'une et de
l'autre , l'on pourra composer et expédier les car-

gaisons dans le tems , et de la manière les plus

convenables ; ce qui est un point de la plus grande
importance pour des envois aussi éloignés , et à dé-
faut duquel le commerce isolé a souvent fait des

pertes ruineuses et irréparables.

Le nombre des expéditions sera au moins de
quatre annuellement, en se réglant sur les circons-

tances et les avis que recevra la maison de Mar-
seille.

Le capital de l'association doit être porté à quinze

cents mille fr. ; trois cents mille pour, chaque arme-
ment, et pareille somme, qui sera convertie en
piastres effectives pour acheter à l'Isle-de-France la

première cargaison de retour.

Le fonds de quinze cents mille francs sera fait par

cinq ceaits actions de trois mille irancs chacune.

Tel est l'apperçu des vues , des bases et des

moyens de cette société , dont les membres connus
,

les citoyens Collique et compagnie, de Lessert et

compagnie", Fulchiron et compagnie , ont lait pu-
blier les conditions et de plus grands détails dans
un petit mémoire fort bien lait.

Un pareil établissement n'a besoin que du retour

de la paix définitive pour avoir des succès : il ne
peut que concourir au retour de ce brillant com-
merce que la France faisait autrefois , et il ne peut
croiser en rien les mesures d'administration que
l'on croirait devoir prendre pour la prospérité du
commerce de l'Inde en général. Peuchet.

NECROLOGIE.
Le Nestor de la diplomatie française et étrangère

,

le citoyen Folard , vient de terminer ses jours à

Saint-Germain.

Qu'il soit permis à un vieillard , honoré pendant
45 ans de son amitié , de rappeler ici les principaux

traits de sa vie et le souvenir de ses vertus.

Hubert Fo'lard, né à Avignon le 29 juin 1709 ,

d'une famille justement considérée, reçut sa pre-

mière éducation dans sa ville natale ; elle fut per-

fectionnée à Florence sous les yeux d'un parent
attaché au service du dernier des Médicis , et il

acheva de se former dans quelques voyages. Il fut

alors produit à Paris par son oncle , le célèbre che-

valier de Fnlard.

Les liaisons intimes qui subsistaient entre le

commentateur de Polybe et le maréchal de Belle-

Isle , ouvrirent au jeune Folard les portes du cabi-

net de ce général , lequel y avait rassemblé les

meilleurs ouvrages d'histoire et de droit public,

et une infinité de mémoires relatifs aux intérêts

des puisssances de l'Europe. Ce fut dans ces sources

que le citoyen Falard puisa les connaissances qui

le guidèrent par la suite dans la carrière politique..

Il y débuta en 174.1 sous les auspices de M. de
Belle-Isle. Ce général avait été envoyé à Francfort

pour y négocier près de la diète électorale , l'élection

de l'empereur Charles VII, et pour surveiller et

contenir les mouvemens que les partisans de la

maison d'Autriche se donnaient , soit afin de placer

le grand-duc de Toscane sur le trône de l'Empire ,

soit pour intéresser le corps germanique, en faveur

de la reine Marie-Thérèse , à la conservation in-

tacte de l'héritage de ses pères.

Le cit. Folard ne resta pas longlems à la suite

du maréchal. 11 importait à la France de connaître

et de se concilier les dispositions de l'évéque de
Vuitszbourg , que l'Allemagne regardait et écoutait

comme son oracle. L'élevé de M. de Belle-Isie fut

chargé de cette mission essentielle, et il y réussit

au-delà de toute attente. Son premier succès engagea

le gouvernement à lui ménager l'occasion d'en rem-
porter d'autres : il le nomma en 1743 , ministre du
roi près les princes et Etats de Franconie. Le citoyen

Folard justifia pleinement dans ce poste l'opinion

qui l'y avait placé , et l'on n'a pas encore oublié

en Allemagne ,
qu'il parvint en 1747 , à détacher

ce Cercle de l'association des VlCercles antérieurs,

et de consolider par ce moyen la neutralité de l'Em-

pire , au moment où le cabinet de Vienne se flatait

le plus de l'entraver dans une guerre contre la France.

C'est pendant cette mission qu'il obtint aussi la

confiance et presque l'amitié de tous les princes de
ce Cercle , entr'autres du margrave et de la mar-
grave de Bareith( celle-ci sceur de Frédéric II.). Il fut

souvent recherché par le roi d» Prusse , que sa

position l'empêchait de voir. Cependant sur l'ordre

qui lui en fut donné au moment de son rappel ,

il fut pendant trois jours à la cour de Bareith avec

ce grand prince qui le traita avec une considération

tome particulière. Il se plaisait à répéter le vœu
qu'il lui exprima plusieurs fois : " M. de Folard,

" je voudrais être , pendant un an seulement, roi

h de France, et je mourrais content, "

Le gouvernement étendit , après la paix d'Aix-

la-Chapelle , la sphère d'activité du citoyen Folard ,

en le nommant ministre de France près de la diète

générale de l'Empire. Il suffira de dire qu'il y JUSH
fia la réputation qui l'avait précédé.

Il demanda et obtint en 1754 son rappel de ce

poste : il revint en France, et ne tarda pas d'y être

consulté , par le ministre Rouillé , sur toutes les

affaires qui concernaient l'Empire ; mais la crise

désastreuse qui se préparait dès- lors dans le nord
de l'Europe , ayant fait pressentir au gouvernement
la nécessité qu'il allait y avoir de rassembler autour

du roi les alliés qui lui restaient dans le corps

germanique , le citoyen Folard qu'on jugea seul

propre'à remplir cette tâche difficile, dût retourner

au commencement de 1756 en Allemagne , et il

se rendit en conséquence à Munich , revêtu du
caractère d'envoyé extraordinaire du roi ,

près l'élec-

teur de Bavière , et de ministre plénipotentiaire

auprès des princes et Etats du Cercle de Franconie.

La guerre qui éclata peu de tems après entre

l'Autriche et la Prusse menaçant d'opérer une scis-

sion , tant politique, que religieuse au sein de l'Em-

pire , le citoyen Folard eut ordre de parcourir les

différentes cours protestantes pour dissiper les

appréhensions qu'on cherchait à leur inspirer , et

pour resserrer les liens qui les attachaient au chef

suprême de la corporation germanique. Il ne fallut

pas moins que la haute opinion que tous ces princes

avaient conçue de la. droiture du citoyen Folard,

et la confiance qu'il sut ranimer parmi eux dans le

système conservateur du roi garant de la paix de
Westphalie

,
pour le faire réussir dans cette com-

mission épineuse. Il ne laissa rien à désirer au gou-

vernement à cet égard , et retourna à Munich après

une absence de sept mois , emportant avec lui les

applaudissemens du ministère de France et ceux des

cours qu'il avait visitées.

Les traités de Fontainebleau et de Hubertsbourg
ayant terminé en 17 63 la guerre de sept ans , les

fonctions du citoyen Folard reprirent un caractère

paisible. Elles furent concentrées' désormais dans

la seule cour électorale de Bavière , d'où il sollicita

son rappel absolu en 1776. Il l'obtint avec des mar-

ques éclatantes de l'approbation de la cour et de

l'estime du ministère.

Retiré à Saint-Germain , il y coulait depuis 14 ans

des jours heureux au sein de sa brillante famille, et

dans le cercle de quelques amis , quand la révolu-

tion vint détruire sa fortune par la suspension du
paiement de ses rentes et par la suppression de ses

pensions 1

; elle le réduisit, à l'âge de 82 ans,

d'abord à des privations fâcheuses , et bientôt à

l'impossibilité de satisfaire à ses besoins les plus

pressans. Il était réservé au gouvernement actuel

de réparer ces malheurs des circonstances , en ac-

cordant au doyen de la diplomatie une pension

de 6000 liv. ,
qu'il partageait avec une partie de

sanombreuse famille dont elle étaitla seule ressource.

Le citoyen Folard est mort le 6 pluviôse dernier

à l'âge de g3 ans, après avoir conservé jusqu'aux

derniers jours de sa vie l'usage de tous ses sens , et

toute la vigueur de ses facultés intellectuelles : il

il avait le sens droit , le jugement exquis , le rai-

sonnement calme et froid, une prudence à toute

épreuve. Il portait dans les affaires une noble fran-

chise , et persuadait dans les négociations les plus

difficiles , parce qu'il jouissait de la réputation de
n'avoir jamais trompé personne. L'aménité de son

caractère le rendit agréable à toutes les cours qu'il

fréquenta ; la sûreté de ses principes lui fit obtenir

la confiance des gens en place à quijil eut affaire ,

et la moralité sévère de ses actions lui concilia

l'amitié des princes que le ciel avaitdoués du talent

de l'apprécier.

Il servit l'Etat avec un désintéressement bien rare,

et ne se permit -même pas de tirer parti des diffé-

rentes occasions que le, gouvernement se plut, à

lui offrir , d'améliorer sa fortune.
,

Le citoyen Folard fut , au surplus , du petit nom-
bre de ces hommes privilégiés qui fout honneur à

l'humanité. Hors de son cabinet , où il se livrait à

ses devoirs avec une chaleur qui ne semblait pas être

dans son caractère , il ne connut point d'autre pas-

sion que celle de faire du bien. Il cherchait le mé-
rite obscur ou timide pour le produire , et préve-

nait les désirs de ceux qu'il était à portée d'obliger.

Il ne fut heureux que du bonheur qu'il répandait

autour de lui , et rien ne troublait le calme aima-

ble de son ame , que l'aspect des maux qu'il ne
pouvait ni soulager ni réparer.

Il vit passer sous ses yeux trois génération^ en-

tières. La première lui accorda estime et considé-

ration. Il jouit constamment du respect et de l'at-

tachement de la seconde , et la troisième lui voua
toute sa vénération. Ce dernier sentiment lui sur-

vivra dans le cœur de tous ceux qui ont eu le bon-
heur de le connaître. Pi

VARIETES.
Les journaux anglais ont annoncé, il y a environ

six mois , qu'un homme ingénieux , de leur nation ,

avait découvert le moyen de faire remonter les

bateaux dans les rivières , par l'effet d'une petite

pompe à feu qu'il y avait adaptée. Les feuilles de
Paris répétèrent cette annonce.

Un Français , le citoyen Bérard réclama aussitôt

l'honneur de cette découverte en laveur d'un cha-

noine d Alais , nommé l'abbé d'Arnal , qui , sa



1780 , avait présenté ait roi et à l'académie des

Sciences , les procédés pour diriger les bateaux à

l'aide d'une pompe à feu. L'académie applaudit à

l'inventeur, et l'expérience qui ne fut cependan:
faite qu'en petit , réussit parfaitement.

Voici maintenant qu'un autre Fiançais conteste

au chanoine du Languedoc la prioiité de l'inven-

tion. Celui-ci a d'ailleurs l'avantage de l'avoir ap
pliquée en grand. C'estle citoyenjouffroy d'Abbans
membre de la société d'agriculture et des arts de

Besançon , lequel fit à Lyon , il y a vingt ans .

l'essai d'un bateau considérable, remontant la Saône
depuis Vaise jurqu'à l'île Barbe ,

par la seule impul
sion de la pompe-à-feu. L'ancien gouvernemeni
avait négligé cette découverte, ainsi que beau-

coup d'autres , et le cit. Jouffroy l'avait abandonnée,
lorsque la réclamation laite en faveur de l'abbc

d Arnal est venue réveiller son activité. Il sollicite

un brevet d'invention , en s'engageant . ( dans une
pétition qu'il a présentée au conseiller-d'état , préfet

du département du Rhône
) , à partir incessammen'

pour venir à Paris chercher son brevet d'invention .

sur un bateau isolé qui n'aura pour moteur que la

pompe-à-feu , mise en activité par l'ardeur du char-

bon de terre.

Pour fixer l'antériorité de sa découverte, le citoyen

Joufiroy produit un procès-verbal passé devant un
notaire de Lyon, le 19 août 1783 (1), lequel cons-

tate que , le 1 5 juillet précédent , plusieurs personnes
qui ont signé la minute de l'acte, invitées par l'in-

venteur à être présentes à la remonte d'un bateau
de i3o pieds de long sur 14 de large , tirant 3 pieds

d'eau , le virent en effets'avancer, par le seul secours

de la pompe à feu , contre le cours de la Saône,
dont les eaux se trouvaient alors au dessus de leur

élévation moyenne.

STATISTIQUE.
Coup-d'ail sur Citât tl les besoins de la France , ou

Analyse des procés-verbaux des conseils-généraux

de département (session de l'an 9), pour servir

d'introduction aux Annales de Statistique.

La première édition de l'analyse des procès-
verbaux des conseils -généraux de département,
n'ayant été tirée qu'à un très-petit nombre d'exem-
plaires , est déjà entièrement épuisée. Cependant le

vif intérêt qu'inspire cet ouvrage va toujours en
croissant , les demandes se multiplient; chacun est

empressé de connaître les observations présentées et

les vceux émis par le conseil- général de son dépar-
tement, sur toutes les parties de l'administration et

sur une foule d'autres objets d'utilité publique.

Cette impatience véritablement patriotique pourra
être bientôt satisfaite. Le rédacteur des Annales de

Statistique, nouveau journal d'économie politique,
dont le premier numéro est sous presse , va repro-

duire , dans une introduction à ce journal , l'Analyse

des procès-verbaux des conseils-généraux, telle qu'elle

a été.publiée par ordre du ministre de l'intérieur
;

mais avec cette différence cependant qu'elle aura,
sut l'édition originale , l'avantage facilement senti

d'offrir , d'une manière absolument distincte, le

rapprochement des différens articles qui concer-
nent en particulier chaque département de la Re-
publique.

Les cahiers composant la totalité des départe-
mens ( au nombre de îoa 1 seront suivis de la réca-

pitulation générale des principales demandes et ob-
servations contenues dans les procès-verbaux. L'ou-
vrage sera terminé par une table générale par ordre
-de matières. Le format in-8° a été préféré comme
étant plus portatif et plus commode.

Le cahier de chaque département, s'il est com-
posé d'une feuille d'impression , se vendra, sépa-
sèment , 3 cent . ( 6 sous ).

Le prix de la demi-feuille ne sera que de 3 sous.

Les personnes qui souscriront pour tous les

cahiers , ne les paieront que 12 fr. , pris à Paris
;

i5 Ir. pour les départemens (franc de port).

S'adresser chez l'éditeur
, quai de l'Horloge du

Palais , n° 42 , au second ; ou chez le cit. Girardin ,

en son cabinet de lecture, Palais du Tribunat, n° i56.

On souscrit également chez tous les libraires et

directeurs des postes des départemens. Le port
des lettres et de l'argent doit être affranchi.

P. S. Au moment même de faire paraître cette

annonce , nous recevons , de la part de plusieuis
préfets , les encouragemens les plus flatteurs. Nous
pourrions citer , entr'aulres , les lettres que nous
écrivent les préfets des départemens de l'Aube

,

de Jemmappes , de la Meuse , de la Somme , de
la Dyle , de la Seine-Inférieure ; nous nous bor-
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nerons à transcrire
,
par extrait , celle du citoyen

Doulcet-Pontécoulant.

Le préfet au cit. B. . .s, — Bruxelles , 4 pluviôse.

J'ai reçu votre lettre du 29 nivôse dernier , par
.aquelle vous m'annoncez que vous allez publier

séparément 1 Analyse du procès-verbal du conseil-

jéuéral de chaque département.

Je ne puis que louer votre zèle , et désirant con-

tribue! pour quelque chose au succès de cette entre-

prise , je vous prie de me compter au nombre de
vos souscripteurs pour cent exemplaires.

Déeouverte dt la cause interne des maladies du

corps humain , ou Traité de la manière d'opérer

sciemment la guérison des malades; par J.
Pelgas ,

chirurgien , à Nantes ; avec cette épigraphe :

connaissance d» la

: conjecture
;

maladies ne souffn

verte les efface toutes

Prix 2 fr. 5o cent. , et 2 fr. à ceux qui en pren-

nent plusieurs exemplaires.

A Angers , de l'imprimerie de Marne , père et

fils aîné ; à Nantes, chez l'auteur; et à Paris , chez

le cit. Leroy , son gendre et son élevé , chirurgien

rue Marceau , ci-devant Rohan , n° 442. _

L'auteur ne reconnaît pour cause interne de

maladies que la dégénération et la putréfaction des

humeurs ; il réduit ainsi tout l'art du praticien à

connaître l'espèce qu'il faut combattre , le siège

qu'elle occupe et les remèdes propres à l'évacuer.

11 proscrit donc la saignée , sur ce principe
, que

le sang n'est jamais superflu, puisquil est l'origine

de toutes les fonctions vitales.

Sa doctrine a sur la méthode opposée l'avantage

d'être moins meurtrière , et de s'appliquer à un plus

grand nombre de cas. En effet , la plupart des mala-

dies , et sur-tout celles de nos climats , ne recon-

naissent pouT principes que des causes humorales ,

et la pléthore sanguine elle-même se trouve rare-

ment sans une complication avec ces causes.

Cependant la théorie la plus juste , la plus lumi-

neuse , qui sans doute doit réunir un jour tous les

suffrages , est celle qui se tient le plus près de la

nature , et qui s'appuie le plus immédiatement sur

les faits physiologiques.

Or, nous voyons des congestions sanguines , qui

causeraient la mort sans le secours d'une saignée

dérivative. Nous voyons la suppression subite des

règles être suivie de l'aveuglement , et se rétablir
,

ainsi que la vue , par l'apposition des sangsues aux

parties sexuelles t ou par des précautions analogues.

Nous voyons la peur et d'autres causes morales pro-

duire l'épilêpsie , les affections les plus graves et la

mort même. Donc toutes les maladies ne sont pas

humorales ; dans le sens rigoureux qu'attache à ce

mot le Citoyen Pelgas : plusieurs sont dues évidem-

ment à des congestions sanguines , au spasme , à

l'atonie , ou à l'excès de ton des organes , à l'in-

fluence des causes morales , à l'irritabilité , etc. etc.

Hors de ces cas , la pratique de l'auteur est préfé-

rable à celle des saignées ,
qu'on commence heu-

reusement d'abandonner , et dont il importe de

circonscrire l'usage à des cas beaucoup plus rares

qu'on ne se l'est imaginé jusqu'à ce jour.

La méthode du citoyen Pelgas ne pèche donc que
par l'exagération : du reste elle est si peu nouvelle ,

qu'elle a été professée plus ou moins généralement,

et défendue par des médecins célèbres , avant et

depuis qu'on a mis en vogue la saignée ; mais il

donne au moins une preuve non équivoque de son

zèle , en publiant ce qu'il regarde comme une inven-

tion, le fruit de ses veilles et de sa pratique.

La manière dont l'auteur explique ( au chap. 2 e
) ,

les effets du magnétisme animal , est peut-être la

plus satisfaisante , et en même tems la réfutation la

plus solide de cette espèce de charlatanisme.

Quoique son style soit en général peu correct , les

raisons qu'il oppose à certains abus dans la pratique

de l'hygiène , ou si l'on veut , à une routine trop

aveugle , n'en sont pas moins victorieuses.

ÎOtULII.

AVIS.
A louer présentement deux corps -de-logis , con-

tenant des appartenons ornes de glaces, boiseries,

etc. , et. des grandes pièces propres à laire des ate-

liers ou un pensionnat , au coin des rues S. Jacques
et de la Parchemincrie. S adresser au portier pour
voir les lieux, et pour les conditions , au proprié-

taire, cloître Saint-Geimain-l'Auxerois , nu 28.

LIVRES DIVERS.
Code civil ou recueil contenant les procès-

verbaux du conseil-d'état , les discours des orateurs

du gouvernement, les rapports, opinions et dis-

cours des- membres du tribunat relatifs à la discus-

sion du projet et le texte des lois adoptées par le

corps-législatif. — Tome II , troisième livraison

,

composée de quinze feuilles un quart.

Le prix de la souscription est de 6 francs pour
soixante feuilles , et g hancs par la poste. On vend
aussi séparément chaque cahier ou volume à 10 cent,

la feuille , et t5 cent, par la poste.

A Paris . chez Baudouin . imprimeur du corps-

législatif , rue de Grenelle Saint-Germain, n° n3l ;

Garnery , rue de Seine , maison Mirabeau , et

Rondonneau , au dépôt des lois , grand CarrouzeL.

Le Buffon de la jeunesse , ou Abrégé de l'histoire

des trois règnes de la nature , ouvrage élémentaire

à l'usage des jeunes gens de l'un et l'autre sexe ,

et des personnes qui veulent prendre des notions

d'histoire naturelle, orné de 57 planches; rédigé

par Pierre Blanchard , seconde édition corrigée et

augmentée. Prix de l'ouvrage complet, i3 francs,

et par la poste , 17 fr. 5o cent. Prix du 5e volume
séparément, 3 fr. et par la poste 4 fr.

A Paris , chez Lepriear , libraire , rue Saint-

Jacques , n° 278 , à côté de l'hôtel de Lyon.

La rapidité avec laquelle cet ouvrage s'est écoulé,

a engagé le libraire à en donner une seconde édi-

tion corrigée soigneusement , augmentée de quel-

ques articles , et ornée de seize nouvelles planches. >

Comme les quatre volumes que l'on a donnés d'a-

bord, ne contiennent que la zoologie , c'est-à-dire ,

l'histoire naturelle dos êtres vivans , on a complété

l'ouvrage , en y ajoutant un cinquième volume ,

où l'on traite des végétaux et minéraux. ( Ce cin-

quième volume se vendra séparément aux acqué-
reurs des quatre premiers.

)

Ainsi, cet Abrégé est maintenant complet, et

présente un tableau rapide de la nature , depuis

le plan même de l'univers jusqu'aux derniers degrés

de la création. Cet ouvrage , que le public a déjà

honoré de son accueil , peut donner une connais-

sance suffisante de l'histoire naturelle à celui qui

n'en veut pas faire une étude particulière, et devient

d'autant plus utile aux jeunes gens , qu'il leur servira

comme d'introduction à cette science , et leui inspi-

rera un vif désir de connaître les volumineux et cé-

lèbres ouvrages dont celui-ci n'est qu'une esquisse

légère , mais fidèle.

Vannée la plus mémorable de la vie d'Auguste

Kotzebue , auteur de Misantropie et Repentir; suivie

de la Réfutation des Mémoires secrets sur la Russie,

traduit de l'allemand. 2 vol. in-12 , fig. Prix,, 3 ir.

pour Paris , et 4 fr. de port pour les départemens.

A Paris , chez Lepetit , jeune , et Gérard , li-

braires , rue Pavée-Saint-André-des-Arts , n° 28 ;

et au Palais du tribunat ,
galeries de bois , n° 2 23.

TJir et Tjilica , histoire indienne , par P. Gallet.

2 petits volumes in-12.

A Paris, chez T. J.
Fuchs , libraire, rue des

Mathurins , hôtel de Cluny.

Ce roman intéressant est précédé de réflexions

littéraires sur ce genre de composition.

(j) Lad(
litoyen Bér

de l'aube d'Arnal est de 17S0,

D'après le désir des souscripteurs, la première des

lectures du cit. le Texier , annoncée au n Q d hier

( la Partie de Chasse d'Henri IV , comédie de Collé
)

aura lieu le 21 pluviôse , et non le 17.

La seconde lecture ( le Bourgeois Gentilhomme ,

de Molière ) aura lieu le 24 pluviôse , et non le 2 1 ,

à sept heures et demie précises , dans la salle du
cit. Lebrun , rue de Cléry.

Les billets se distribueront chez le cit. le Texier ,

rue du Bouloy , hôtel des Départemens- réunis.

COURS DU CHANGE.
Bturse du 14 pluviôse.

Effets publics.
Tiers consolidé 57 fr. c.

Provisoire. , non déposé fr. c.

Bons deux-tiers s fr. So c.

Bons an 7 fr. c.

Bons an H 90 Ir. c.

Actions de la Banque de France... 1180 fr. c.

Caisse des rentiers fr. c.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. La 20e repr. des Mystères d'Isis.

Théâtre Français. Les deux Frères , et les Châteaux en

Espagne.

hèâtrc Lmivois. Médiocre et Rampant , suivi du Voyage
interrompu.

Théâtre du Vaudeville. Le Mur mitoyen , Ida , le Val de Vire.

Théâtre de Moliers. La i" repr. de la reprise d'Abélino.

Théâtre du Marais. La l re représ, de l'Héloïsc anglaise, le

Jaloux corrigé , le Lendemain de Noce.

: des Poitevins , n» x8. Le prix esc de 2a francs pour trois jo francs po 100 francs pour l'année entière. On ne s'abonL'abonnement se fait à l'a

commencement de chaque mois.

Il faut adresser les lettres, l'argent et les effets, franc eje port , au citoyen Agasse
,
propriétaire de ce Journal , rue des Poitevins, n° iS. Tous les effets, sans exception, Jtivcnt Un i si* erirs.

Il faut comprendre dans les envois le port des pays ou l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , non affranchies , ne seront point reiirées da la poste.

Il faut avoir soin
, pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n° |3 , "depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures du soir.

A Paris , fie l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire du Moniteur , rue des Poitevins, n° i3.
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EXTERIEU R.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE.
Neiv-Torck, 1 5 décembre (24frimaire.)

XM o u s recevons à l'instant un imprimé contenant

le récit des derniers événemens de Saint-Domingue.

Cet imprimé est ainsi conçu :

Récit des événemens qui se sont passés dans la partit

du nord de Saint-Domingue , depuis le 29 vendé-

miaire jusqu'au i3 brumaire an to de la Répu-

bliquefrant.aise une et indivisible (4 novemb. 1801.)

Après avoir fait proclamer la constitution de la

colonie , l'ait publier les lois qui doivent servir de

jcale à tous les fonctionnaires publics , civils et

militaires , organisé les tribunaux , une partie des

administrations municipales , je partis du Cap , le

g vendémiaire, pour aller , conformément à la loi ,

installer moi-même les tribunaux d'appel et de

cassation. Le câline le plus profond régnait dans la

partie du nord comme dans le reste de la colonie
;

"tout y était tranquille; on semblait y jouir de la

plus grande sécurité.

Après avoir visité les difféiens quartiers qui se'

trouvaient sur ma route , sans remarquer nulle part

aucun symptôme de désordre , je me rendis à Saint-

Marc , le 14 vendémiaire ,
pour y installer le tribu-

nal d'appel , et l'instant d'après je partis pour le

Port-Républicain pour y installer le tribunal de

cassation.

Ces devoirs remplis, je fus visiter le quartier de

Léogane . où j'eus la satisfaction de remarquer des

progrès sensibles dans la culture. De Léogane , je

retournai à Saint-Marc , pour célébrer la fête du
mariage du général divisionnaire Dessaiines , et

de plusieurs autres officiers militaires, à qui j'en

avais fait la promesse, depuis iong-tems , au nom
du gouvernement.

Rendu à Saint-Marc ,
j'ai acquitté ma promesse.

Cette fête devait, durer plusieurs jours; mais songeant

quejavais des devoirs impoitans à remplir , et que la

loi me prescrivait d'aller installer le tribunal dappel
à Santo-Domingo, je me disposais à me mettre en
Toute, après avoir prévenu le général Dessalines

que je laissais mon épouse pour me représenter et

faire les honneurs de la fête.

Dans ce même moment , je reçus une lettre d'in-

vitation de la commune des Verrettes , pour aller

assister à la bénédiction et à la dédicace de l'église

paroissiale de cette commune , nouvellement re-
bâtie. D'après la promesse que j'en avais faite depuis

long-tems , je partis le 3o vendémiaire , à 4 heures

du matin , pour m'y rendre, accompagné du géné-

ral de division Dessalines.

Arrivé aux Verrettes dans la matinée , et le mi-
nistre du culte n'y étant pas encore rendu, je pro-

fitai de celte demi-journée pour aller visiter les

travaux de la culture , que je trouvai dans le meil-

leur ordre ; les améliorations que j'y remarquai
,

méritèrent des éloges au général Dessalines
, que je

félicitai des soins qu'il s'était donnés pour opérer

le bien.

A notre retour , nous trouvâmes le ministre du
culte occupé des préparatifs pour la fête. Tous les

cultivateurs du canton assistèrent à celte cérémonie,
et après la messe

,
pleinement satisfait de l'exactitude

avec laquelle le général divisionnaire Dessalines

-avait exécuté mes ordres , et des progrès que la

culture avait laits, je lui traçai des instructions pour
une mission nouvelle encore relative à la culture

,

et nous nous disposâmes à repartir pour Saint-

Marc , d'où je devais me rendre immédiatement
après au Fort-Républicain , et di-là à Santo-Do-
mingo

,
pour y installer le tribunal d'appel.

A l'instant où nous allions partir des Verrettes, le

général Dessalines me prend à part pour me commu-
niquer une lettre qu il venait de recevoir des Gonaïves.
Dans le même moment on m'en remet une à mon
adresse . qui m'apprend également le soulèvement
de la partie du nord. Sur le champ nous-nous ren-

dîmes à la Petite-Rivière , en donnant des ordres de
faire marcher le plus promptement possible la- 4

e

demi-brigade qui se trouvait à Saint-Marc
, pour se

rendre aux Gonaïves.

Arrivés aux Gonaïves le 2 brumaire , nous ap-
prîmes que le chef de brigade , Verset , en était

parti pour Plaisance , avec un bataillon de la

7
e demi-brigade et un détachement du bataillon

des Gonaïves , auquel s'étaient joints un grand
nombre de citoyens de bonne volonté , ainsi que
quelques membres des autorités civiles , pour aller

au secours de ce quartier.

A l'approche du commandant Vernet , les ré-

voltés prirent la fuite , après avoir commis beau-
coup de désordres dans le bourg de Plaisance

,

assassiné nombre de citoyens , et dans leur fuite

ils criaient : c< C'est le général Moyse qui est pour
ii nous ! c'est le général Moyse qui est pour nous!
u c'est lui qui est notre chef ! c'est lui qui nous
>i soutient ! 11

Je passai la nuit sur l'habitation Cocherel. Sur les

une heure du matin du 3 brumaire , deux com-
pagnies de mes guides y arrivèrent. A la pointe

du jour
,
je me rendis aux Gonaïves pour donner

mes derniers ordres au général Dessalines, et immé-
diatement après , je partis pour me rendre-dans la

canton Louverture.

Dans la même journée , le général Dessalines , à

la tète du 1" bataillon de la 4
e demi - brigade

,

marcha sur Plaisance , ayant pour instructions de se

porter successivement sur tous les quartiers révoltés

de la partie du nord.

Rendu au'bourg Louverture , j'y trouvai le com-
mandant militaire Claude Martin , à la tête des

troupes de ligne et de la garde nationale , qui
,

par son zèle , mérite beaucoup d'éloges. Je fus

satifait des bonnes dispositions qu'il avait faites.

Dans le bourg et dans le canton le meilleur ordre

régnait , tout y était calme , et les travaux de la

culture n'y ont pas été un instant suspendus.^ On
venait d'y apprendre la nouvelle de la prise du
bourg de la Marmelade par les révoltés.

Le lendemain matin , 4 brumaire , à la pointe

du jout , je montai à la Marmelade avec deux
compagnies du bataillon des Gonaïves , comman-
dées par les citoyens Jean-Charles et Coco , et pré-

cédé de mes dragons ; je voulus laisser le com-
mandant Claude Martin à Louverture , en le ren-

dant responsable de la tranquillité de son quar-

tier ; il me Tépondit qu'il desirait me suivre , et

qu'il était assuré que malgré son absence , son quar-

tier resterait parfaitement calme.

A peine eûmes-nous ."pperçu les révoltés ; ils

vinrent nous reconnaître ; mais après une pre-

mière décharge , ils luirent devant nous avec une
vitesse sans égale. J'avais donné des ordres de n'en

tuer aucun de ceux qu'on pourrait prendre , mais
il a été bien difficile de retenir lindignation de
mes braves camarades , ulcérés de la honte qu'une
conduite aussi infâme pouvait faire rejaillir sur

eux : furieux , ils voulaient les exterminer malgré
les ordres précis que j'avais donnés de me les ame-
ner vivans.

Dans la journée du 4 ,
j'entrai à la Marmelade.

Les révoltés , fuyant de toutes parts . se réfugièrent

vers la Souffriere , en nous rfienaçant du général

Moyse.

A la Marmelade , je reçus la nouvelle de l'entrée

du général divisionnaire Dessalines à Plaisance ; il

m'apprenait que son premier, soin , en y arrivant
,

avait été d'y rétablir l'ordre , de punir les coupa-
bles , et de ne faire aucune grâce à tous ceux qui

avaient trempé leurs mains dans le sang. Ils ont tous

subi la mort.

Le même jour , j'appris par des rapports que
le général Moyse était au Dondon"; l'instant d'après

je fus instruit que le commandant de la Marme-
lade , Christophe Sylli , venait de recevoir une
lettre de lui , et peu de momens après, on m'an-
nonça l'arrivée du général Mo; se avec un corps

de troupes considérable, dans un lieu nommé le

Bois-Pin, à environ une demi-portée de cation de la

Marmelade.

Je lui donnai l'ordre de venir auprès de moi , et

de laisser sa troupe où elle était campée. Rendu
auprès de moi

, je lui dis : Tout s'accorde à faire

croire que c'est vous qui êtes l'auteur de cette ré-

volte. Par-tout les révoltés publient qu'ils agissent

en votre nom ; il est de votre honneur de vous jus-

tifier , et le premier moyen à employer , c'est de
faire tout rentrer dans l'ordre , car si vous êtes

coupable , votre grade d'officier général ne vous
sauvera pas ; vous serez puni plus sévèrement que
personne.

Je lui demandai ensuite combien d'hommes il

avait fait punir au Dondon ; il me répondit aucun ;

combien il en avait fait arrêter ; il me répondit per-
sonne. Comment, m'écriai-je , vous êtes le .com-
mandant du département du Nord , vous sortez

d'un quartier où il s'est commis d'horribles assas-

sinats, et vous n'avez puni ni arrêté personne? Voilà
un ordre , retournez au Dondon ; faites arrêter tous

les coupables et envoyez-les moi sous bonne escorte ,

pour que je les interroge. Réfléchissant ensuite ,

d'après les violens soupçons qui m'agitaient , que je

ne devais lui laisser aucun moyen d'interpréter mes
intentions, quoique ce que je venais de lui pres-

crire fût positif
, je lis courir après lui pour lui

porter un nouvel ordre, dans lequel il lui élait en-

joint- de mamener en vie tous les coupables qu'il

arrêterait, n 'entendant pas qu'on en fit fusiller un
seul. Au lieu de s'y conformer, il en a lait fusiller

treize , et m'en a seulement envoyé onze.

Cette même nuit , ,jc reçus une lettre du général

de brigade Kenri Christophe , écrite de l'habitation

deMn,e Fage, au Limbe; il m'instruisait des mesures
qu'il avait prises pour préserver la ville du Cap

,

pour remettre l'ordre dans les campagnes voisines ,

et faire arrêter les chefs des rebelles. A l'instant , je

donnai contre-ordre au général divisionnaire Dessa-
lines de ne plus descendre au Limbe , et de venir
me joindre à la Marmelade.

Jusqu'alors je n'étais instruit qu'imparfaitement
de l'origine de cette révolte , dont le foyer était dan»
la ville du Cap, et dont l'explosion avait eu lieu
dans la nuit du 2 g au 3 o vendémiaire.

Dans la soirée du 2g vendémiaire , le général de
brigade Henri Christophe , prévenu par quelques
rapports et par une lettre du commandant d.e la

garde nationale du Cap , des propos menaçans qui
se tenaient contre la tranquillité publique , monta
à cheval, accompagné de ses guides, et se porta
dans le lieu appelé le Carénage , où on lui avait an-
noncé des rassemblemens ; il y trouva en effet un
assez grand nombre d'hommes et de femmes attrou-

pés ; il voulut les dissiper ; l'un d'eux lui ayant paru,

plus arrogant que les autres , il fonça sur lui avec son
cheval , le poussa coutre le mur et le fit tomber par
tsrfe ; il tira son sabre pour l'en frapper , et à l'ins-

tant il ordonna à ses guides de l'arrêter.

11 le fait de suite conduire à l'arsenal, et le recom-
mande très-expressément, mais sans l'avoir reconnu,
au chef -de bataillon Aurange. Ce dernier le fait

mettre en prison , et le général de brigade Henri
Christophe retourne au Carénage pour y observer
et dissiper les rassemblemens. .

De retour à l'arsenal, il apprend que l'hOmme qui
venait d'être arrêté se nommait Trois-Balles , connu
pour être un des plus audacieux perturbateurs du
Cap. On Finie, roge , et sans se faire presser, Trois-
Balles révèle tout le complot, nomme les conspira-

teurs , et désigne particulièrement un nommé Sain-

tonge , comme le chef du mouvement du Cap , dont
on doit s'assurer sur-le-champ ; sans quoi , dit-il , le

complot n'en éclatera pas moins. 11 désigne égale-

ment comme chefs les nommés Jean-Baptiste Lebon
,

et Bonhomme , de l'habitation Bailly.

Sur-le-champ , le général Henri Christophe court
au quartier, fait sortir douze patrouilles de la troupe
de ligne pour surveiller tous les mouverhens de fa

ville , et se transporte , avec le commandant de la

garde nationale , chez les nommés Saintonge , Lebon
et Bonhomme ; il les arrête lui-même , et à mesure
que ces quatre principaux chefs lui nomment des
complices.,. il les fait également arrêter ; on en saisit

dans la même nuit plus de trente.

Sur les minuit, le général de brigade Henri Chris-
tophe , avec le commandant delà garde nationale

,

faisant patrouille à la tête de ses guides , ils rencon-
trent une quarantaine d'hommes rassemblés. L'ordre
ayant été donné d arrêter ceux qui avaient des armes

,

ceux qui s'en trouvèrent porteurs furent saisis et

conduits au corps-da-garde. Le reste de l'attroupe-

ment fut dissipé.

Le général Christophe , à peine rentré chez lui

,

est surpris d'entendre des coups de fusils ; il monte
une seconde fois à cheval , et se dirige vers l'en-

droit où il avait entendu le feu ; il rencontre
,

chemin faisant, le citoyen Gabart , commandant de
la gendarmerie ,

qui lui raconte qu'on a tiré sur

lui , et qu'on lui a tué un homme ; le général
fait des dispositions pour cerner la rue où cet

événement avait eu lieu , mais au moment où on
en approchait , les révoltés ayant entendu du bruit

,

se sauvèrent dans les mornes, en jouant leurs

armes. L'un d'eux fut tué à coups de bayonnettes
;

un autre , après avoir reçu un coup de sabre à
travers le visage , fut pris et conduit à l'Hôpital

militaire.

Les dispositions faites pendant cette nuit furent

exécutées avec tant de précision , d'ordre et de
prudence , que le lendemain matin , 3o vendé-
miaire , un grand nombre d'habitans ignoraient

ce qui s'était passé , et que les magasins furent ou-
verts comme à l'ordinaire.

Pendant la journée du 3o vendémiaire, tout fut

tranquille au Cap et dans les environs.

Le I
er brumaire , des rapports venant de tout

côté ,. apprennent le soulèvement soudain des quar-
tiers de 1 Acul , du Limbe , du Port-Margot , de la

Marmelade , de Plaisance et du Dondon, et des

malheureux échappés au massacre , annoncent que
le cris des révoltés est mort à tous les blancs.

Le générale Henry Christophe , après avoit fait

des dispositions pour la sûreté du Cap , pendant
son absence , prend avec lui un détachement
de la i

re demi-brigade , commandée par le chef
de bataillon Rouanès ; un détachement de la

5 e demi-brigade , commandée par le chef de
bataillon l'Africain , et quelques dragons de la

garde nationale , et se dirige vers l'Acul.



Arrivé vers l'habitation Vaudreuil , il rencontre

l'avant-gards des révoltes qui marchait sur le Cap.

A peine les eut-il apperçus , qu'ils se mirent en

fuite de droite et de gauche. Au carrefour du
Mome-Rouge , il en rencontre une colonne venant

du chemin de la Plaine-du-Nord , et une autre

venant du chemin de l'Acul ,
qui allaient se joindre

pour marcher réunis sur le Cap ; il les dissipe égale-

ment, et marche sur le Limbe , après avoir laissé

des détachemens pour surveiller les cultivateurs

,

à qui il avait ordonné de rentrer sur leurs habi-

tations.

Au Limbe, il trouve le soulèvement général;

il demande où est le commandant Joseph Flaville.

On lui répond qu'il est à l'embarcadaire ; il lui

ordonne de se rendre auprès de lui pour lui rendre

compte de sa conduite. Joseph Flaville s'y rend , et

interrogé de dire qu'elle était la cause de ce soulève-

ment; il répond que le peuple s'était insurgé., et

qu'il n avait pu l'empicher.

Le général Henry Christophe lui ordonne de ras-

sembler ses dragons , de rétablir l'ordre : qu'il l'en

rendait personnellement responsable. De son côté ,

il enjoint aux cultivatenrs de se retirer sur leurs

.habitations respectives , et le lendemain matin il

maiche sur le Port-Margo.

Au Port-Margot , il trouve un grand nombre de

révoltés en armes ; il feint d'avoir beaucoup de

troupes , donne des ordre de s'emparer de telle

hauteur, de telle poste ; les intimide ; et après les

avoir fait mettre en rang, il leur ordonne de dépo-

ser kurs armes ; il est obéi.

Il se saisit alors du premier venu , lui enjoint de

déclarer quel était le chef de la révolte , ou sinon

qu'il va être fusillé. Il en interroge plusieurs autres ,

et ceux qui furent désignés comme les auteurs

des troubles , sont à l'instant fusillés par les révoltés

eux-mêmes qui , après cette exécution , rendent

leurs armes, et se retirent sur leurs habitations.

L'ordre remis au Port-Margot , et le commandant

Jolicceur ayant repris son commandement, le

aénéral Christophe revient au Limbe , où , pen-

chant son absence, des troubles avaient éclaté de

nouveau. Il envoie chercher le commandant Fla-

ville , qui refuse de se vendre auprès de lui; il

donne ordre à un détachement de l'arrêter, de le

garotter , et de le conduire à l'Acul, où il a été

embarqué sur un canot pour le Cap , conduit à

la maison d'arrêt , aux ordres du gouverneur.

Pendant l'absence du général Christophe, la ville

du Cap , dont la sûreté avait été confiée au com-
mandant de la place , au commandant de la gen-

darmerieet au chef de brigade Jasmin, commandant

la deuxième, demi-brigade , n'éprouva aucun trou-

ble. Le général Moyse ,
quidepuisle 25 vendémiaire

en était absent , y reparut le 4 brumaire ; mais il

n'y resta que deux heures. Sa présence y avait

produit la terreur , au point que lorsqu'il fut an-

noncé , par un mouvement spontané, toutes les

portes furent fermées.

Je reprends le fil des événemens.

Etant à la Marmelade le 4", je donnai l'ordre de

marcher sur la Souffriere , la Rivière - Dorée , le

Fond-Bleu et la Grancle-Ravine du Limbe , où les

révoltés ,
pressés de toutes parts , se réfugiaient.

Je descendis moi-même au quartier dit le Péri-

gourdin , par le chemin de la Riviere-Dorée , pour

venir mettre l'ordre dans la plaine , pendant que

le général Dessalines parcourait les hauteurs des

quartiers cï-dessus désignés. Je rencontrai sur ma
route divers pelotons et plusieurs embuscades qui

tirèrent sur moi ;
je les ai tous débusqués ou chas-

sés , et leur ai ordonné de reprendre les travaux de

la culture.

Le général Dessalines , après avoir visité les mon-
tagnes , dissipé tous les révoltés ; après les avoir fait

rentrer sur leurs habitations respectives et donné

des ordres pour les faire travailler avec activité ,

m'instruisit du résultat de ses opérations ; je lui

ordonnai de se rendre sur l'habitation d'Héricourt

pour y recevoir de nouvelles instructions.

Le général divisionnaire Dessalines , occupé d'é-

touffer la révolte à la Marmelade , ayant rencontré

ie général Moyse , le pressa tres-instamment de s'é-

loigner des lieux où il avait appaisé les troubles ,

de crainte que sa présence ne détruisît son ouvrage

et ne les fit renaître.

Le général de brigade Christophe , après avoir

fait sa tournée , rétabli l'ordre , replacé les divers

postes , s'est rendu également sur l'habitation d'Hé-

ricourt , pour me rendre compte de ses opérations

et recevoir mes ordres.

J'ai donné au général de division Dessalines des

instructions pour aller consolider le bon ordre et

faire reprendre le travail dans le nouveau dépar-

tement Louverture , et au général de brigade Henry
Christophe de se rendre au Cap pour veiller à la

sûreté de la ville.

. Ces deux généraux , après avoir entendu mes
dispositions pour la sûreté de la colonie , se sont

rendus à leur destination respective.

Les rapports unanimes des généraux , des com-
mandans militaires , les cris des révoltés , les inter-

rogatoires de ceux qui ont été arrêtés , s'accordant

à désigner le général de division Moyse , comme
l'auteur de cette conspiration , je lui ordonnai de
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se rendre auprès de moi; et après lui avoir fait] pour servir cfc local aux -écoles latines. Le même
donner lecture de ces déclarations par ladiudant-

général Idiinger
, je le fis arrêter le 6 brumaire. Le

10 , il est parti pour le Pon-de-Paix , sous ia res-

ponsabilité du général de brigade Clervaux ,
pour

y être détenu au Grand-Fou , en attendant que

son procès lui soit fait

.

Informé que l'ordre était rétabli dans tous les

quartiers, que tous les cultivateurs avaient été re-

mis au travail , qu'on avait établi la plus active

surveillance , désirant rassurer les habitans du Cap ,

je suis entré dans cette ville , le i3 brumaire, tai-

sant conduire devant moi 40 prisonniers.

Après avoir ordonné au général de brigade

Henry Christophe de faire rassembler toute la force

armée sur la place d'armes ,
j'y ai fait conduire

treize des principaux chefs de la révolte ,
qui y

.ont été punis de mort. Un grand nombre d'autres

sont dans les prisons , en attendant leur jugement.

Cette conspiration, ourdie par la plus profonde

perversité , parait avoir été dirigée contre le gou-

vernement et les blancs qui se trouvent dans la

partie du Nord. Les révoltés en ont assez indiqué

l'auteur. On s'était attaché à leur faire entendre,

pour les pousser à ces atrocités ,
que j'avais vendu

les noirs aux blancs , que le général Moyse seul

avait refusé de signer ce prétendu contrat ; mais

que les généraux Dessalines et Christophe avaient

consenti à le souscrire. Au Limbe , les auteurs de

cette infamie avaient fait fabriquer des chaînes .

pour , au jour de la révolte , les montrer aux

noirs, comme une preuve de cet absurde projet

de vente.

Le mal a été grand , sans doute , le souvenir

ne s'en effacera jamais de ma mémoire ; mon cœur
en est brisé de douleur : mais si la main de la Divi-

nité n'avait retenu la rage des monstres qui ont voulu

nous déshonorer , nous aurions bien plus à pleurer

encore.

Le sang de l'innocent sera vengé , et justice sera

faite de manière à effrayer les plus intrépides scélé-

rats. La Providence a voulu que dans la ville du

Cap il n'y ait eu qu'une seule innocente victime (1);

d'ailleurs , pas le moindre désordre n'y a été com-
mis , pas le moindre pillage n'y a été exercé. Elle

était le foyer de la révolte ; elle a été sauvée par la

sagesse du général Christophe , secondé du zèle

des chefs militaires sous ses ordres.

La tranquillité est aujourd'hui rétablie par-tout.

Les ordres les plus. sévères ont été donnés pour

que les travaux des cultures repris soient vivement

poussés ,
pour que le plus léger trouble soit rigou-

reusement réprimé, pour que la sûreté des per-

sonnes et des propriétés ne souffre pas la moindre

atteinte ; et tous mes soins et mes veilles seront

employés pour que ce fatal événement ne détruise

point la confiance publique.

Fait au Cap-Français, le 16 brumaire, l'an 10

de la République française une et indivisible
( 7

novembre 1S01.
)

Le gouverneur ie Saint-Domingue ,

Signé, Toussaint Louverture.

HONGRIE.
Semlin , le 12 janvier [ 22 nivôse.)

Des lettres de Neugradiska , en date du 2 , por-

tent que la révolte, et les troubles augmentent de

jour en jour parmi. les Turcs. Non-seulement le com-
mandant de Bihacz, mais aussi le pacha de Banja-

louka ont été déposés par les leurs : Passwan-Oglou
paraît toujours être l'ame de ces complots , et on ne

doute plus que la Porte ne déploie de grandes forces

pour soumettre ce rebelle.

ALLEMAGNE.
Vienne , 22 janvier ( 2 pluviôse.

)

On a ressenti dans le duché de Kraim . particu-

lièrement à Fiume et à Bukkari , des secousses vio-

lentes de tremblement de terre , qui menaçaient da

la ruine la plus effrayante. Non-seulement les se-

cousses se suivaient immédiatement; et les habitans,

dans la crainte d'être ensevelis sous les débris de

leurs maisons , les abandonnaient , mais des masses

terribles d'eau s'élevant de la mer , ont monté à

plusieurs pieds et causé des dégâts sans nombre.
Chaque secousse -a duré , sur les bords de la mer ,

plus d'une minute; la direction en était du nord

au sud.

— On écrit de .Çonstantinople que le grand-

visir ne reviendra de l'Egypte , avec son armée .

qu'au printems prochain ; S. E. se dirigera parla

Syrie et la Natolie.

Munich , le 23janvier { 3 pluviôse.
)

LEDIT rendu par notre souverain , relativement

à la suppression de plusieurs couvens , vient de

recevoir son exécution. Trois commissaires de la

régence se sont rendus au couvent des Carmes de

cette ville , et après avoir assemblé la communauté
,

ils lui ont déclaré qu'elle était dès-à-présent dis-

soute. Les revenus de ce couvent sont destinés à

entretenir les nouvelles écoles allemandes qui ont

été créées dernièrement; le bâtiment sera disposé

(i) Le gcuda

procédé a été obscivé à l'égard des Théatins, La
pension de ces ecclésiastiques sera exactement payée.

Les religieuses de Séligenthal seront conservées ,

d'après un nouveau projet , parce qu'elles s'occu-

pent de l'éducation des jeunes filles ; mais leurs

biens seront administres. Quant aux Dominicains

de Laudshut, ils ont été formellement supprimés,

et leur opposition n'a pu retarder cette mesure

très-utile pour la prospérité du pays.

Les écoles d'industrie et celles qui se tiennent

ici les dimanches et les jours de fête , pour l'ins-

truction des garçons et compagnons de métier ,

prospèrent beaucoup. Toutes ces améliorations font

bénir notre prince par la masse du peuple comme
par tous les citoyens sages et éclairés ; mais la fureur

des zélés ou des fanatiques est à son comble. Quel-

ques prêtres prêchent ouvertement contre l'ordre de

choses actuel , et cherchent à faire croire aux per-

sonnes crédules que Dieu punira ce pays; que le

lac Wallersée inondera toute la Bavière; que Mu-
nich sera englouti à la suite d'un tremblement de

terre. D'autres prétendent qu'une image de la Vierge

,

aux Augustins de cette ville , a parlé ;
qu'une autre ,

à Alt-Oetting , a versé des larmes ; qu'on a vu un
cercueil dans les airs

;
que le diable s'est montré ; etc.

Mais comme les bons Bavarois n'ont pas l'imagina-

tion déréglée , tous ces contes ne produisent aucun
effet sur le peuple. On est cependant à la recherche

de ceux qui répandent des bruits aussi absurdes.

ITALIE.
Naples , le 5 janvier ( i5 nivôse. )'

La sécheresse afflige de plus en plus la Pouille

pierreuse. On prétend qu'il n'y a pas d'exemple

d'une opiniâtreté si soutenue de l'aridité , quoique
cette contrée ait toujours eu , depuis l'invasion des

des Romains , la réputation de manquer d'eau ;

aussi lui appliquait-on communément l'épithete de
Sitiens [altérée). Le savant physicien Giovene ( de
Molfesta

) , qui y suit avec zèle des observations

météorologiques depuis plusieurs années , avait

déterminé la moyenne quantité de pluie qui tombe
année commune dans cette province , à 6 pouces

glignes j^ dans les trois mois d'octobre , de novem-
bre et décembre. Il n'en n'est tombé , dans l'année

qui vient de finir, que 1 pouce 11 lignes 4f ; ce qui

fait une différence énorme pour un pays qui niant

que d'eau habituellement , et qui n'en a pas asseï

dans les proportions ordinaires.

Les résultats des observations barométriques ont

été aussi très-extraordinaires dans les trois mois
d'automne , où les vents propres à la saison n'ont

presque jamais pris le dessus.

Venise , le 1 janvier
{
20 nivôse.

)

On a publié une ordonnance qui défend , sous

des peines très sévères , l'exportation de toute es-

pèce de métal monnoyé. Comme il n'y avait pres-

que plus en circulation d'autre monnaie ci-devant

vénitienne que du cuivre ou du billon , et que
l'agio en était monté à 9 et à 14 pour 100 contre

la nouvelle monnaie autrichienne
, que personne

ne voudrait recevoir chez l'étranger , il semble que
la délense porte exclusivement sur ce qui reste de

la monnaie de l'ancien régime.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , le 2 1 janvier [ 1

cr
pluviôse.

)

HtER soir est arrivée ici la dépouille mortelle de
notre défunt archevêque. Elle sera , dit-on , expo-

sée pendant quelques jours dans l'un des apparte-

mens du palais archi-épiscopal , à la vue du public.

Ses obsèques seront faites avec solennité dans l'église

métropolitaine.

ANGLETERRE.
Londres , le 3o janvier ( 10 pluviôse.)

Quelojues-uns de nos papiers du matin parlent

de la suppression de Cincome tax , comme si elle

était déjà arrêtée. C'est chercher à tromper le pu-

blic pour le rendre plus mécontent. Il n'y a pas

apparence , en effet, que la taxe, sur le revenu ni

celle sur le sel cessent encore cette année.

— Il se débite , dans les cercles les mieux in-

formés , que le prince Auguste va être rétabli à

Hanovre, et que ses frères' lui cèdent leur pnrt dans

cet électorat.

— La sentence portée contre sir Edward Hamil-

ton eût été probablement moins sévère, s'il n'eût

pas pris sur lui d'infliger une punition dans un
cas de la compétence d'une cour martiale.

— Une rechute a empêché hier lord Kington de

présider la cour du banc du roi.

— La maladie de miss Billington a été plus sé-

rieuse qu'on ne le croyait , car elle a été pendant

trois jours en danger.

— La banque se trouve avoir 45 procès à faire

juger à différentes assises, pour faux billets.

— La recette à Covent-Garden n'a jamais tant

rendu que cet hiver. Chaque soirée , l'une dans

l'autre , a produit jusqu'ici plus de 3oo liv. sterl.



— Il est sorti le «7 et le 28 de Plymouth et de

Portsmouth huit frégates pour aller à la poursuite

des bâlimens contrebandiers , et quelques - uns
,

dit-on , se sont trouvés assez forts pour battre ces

jours derniers dans la Manche deux vaisseaux

armés.

— En 1762, le gouverneur Wall fut élevé en

grade pour avoir combattu vaillamment à l'attaque

de la Havanne; en 1782 , il eut le malheur , étant

gouverneur de Gorée , de se porter à plusieurs actes

de cruauté ; en 1802 , il les a expiés par son

supplice.

( Extrait du Times et du Trae-Briton. )

Paris , le 1 5 pluviôse.

A l'audience de ce jour , M. le comte de Co-

BÉNZL , ambassadeur de sa majesté l'empereur , a

présenté au premier consul :

' Le comte Rosenberg , chambellan de l'empe-

reur ;

Le prince Lubomirsky , lieutenant dans les

hulans ;

Et le comte de Beust , chevalier des Ordres de

Malie et de -Pologne , conseiller intime actuel de

feue sa majesté polonaise.

M. deMARCOFF, ministre plénipotentiaire de sa

majesté l'empereur de Russie , a présenté :

M. de Divoff, sénateur , conseiller privé , et

chambellan de S. M. l'empereur de Russie
;

Le fils de M. de Divoff, chevalier de Malte
;

Et M. Pfurd , bailli du prieuré d'Allemagne , et

grand-croix de l'Ordre de Malte.

M. Jackson , ministre plénipotentiaire de sa ma-

jesté britannique , a présenté le comte de Aberdeen,

lord Cahir , lord Coleraiue , lord Henry Petty , le

major général Money , sir Elijah Impey , M. O
Byrne.

M. de Lucchesiny , ministre plénipotentiaire de

S. M. le toi de Prusse , a présenté :

M. deVincke , conseiller provincial de S. M. prus-

sienne ;

M. d'Aubier , officier au régiment d'infanterie

de Laurentz ;

M. le baron de Knobeldorff , conseiller pro-
' vincial ;

Et M. le comte Mycielsky.

M. de Dreyer , ministre plénipotentiaire et en-

voyé extraordinaire de S. M. le roi de Dannemarck

,

a présenté :

M. d'Adeler , capitaine d'infanterie , et M. de

Aumohr.

M. de Reitzenstein a remis au premier consul

une lettre de S. A. S. le margrave de Baden , an-

nonçant la mort de son fils , le prince héréditaire.

Le ministre des relations extérieures à présenté

au premier consul :

Le général Macdonald , ministre plénipotentiaire

et envoyé extraordinaire de la République en Dan-
nemarc, de retour de sa mission ;

Le citoyen de Semonville , ministre plénipoten-

tiaire de la République à la Haye , à Paris par congé ;

Le citoyen Meyner, ministre plénipotentiaire de

la République batave , à Madrid
;

Et le citoyen Vanleyde , batave.

TRIBUNAUX. — COMMERCE.
C'est une maxime universellement reçue dans le

commerce , que la faillite d'un négociant rend exi-

gibles tous ses effets, et que les porteurs peuvent les

faire protester sans attendre l'échéance des termes

stipulés. Cette régie enseignée par tous les auteurs ,

n'était cependant écrite dans aucune loi positive
;

l'ordonnance du commerce , au titre des lettres de

change , article IV , dit seulement , que les porteurs

de lettres seront tenus de les faire protester dans dix

jours après celui de l'échéance. Panant de ces

expressions , le tribunal d appel de Douay , en

infirmant une sentence du tribunal de commerce de
Cambray , avait déclaré nuls les protests de plusieurs

effets d'un négociant en faillite ,
pour avoir été laits

avant l'expiration du terme porté en ces effets; et par

Suite , il avait déchargé les endosseurs de toute

garantie. Cette innovation dans la jurisprudence

commerciale admise et pratiquée jusqu'à ce jour,

eût été capable de porter un coup funeste à la circu-

lation des effets de commerce. Le tribunal de cassa-

tion auquel elle a été dénoncée , n'a pas hésité à

proscrire cette décision , par jugement du il de ce

mois, comme contraire au texte même de la loi ci-

dessus citée , en expliquant que le mot échéance doit

s'entendre dans l'acception consacrée par l'usage ; et

que d'après l'usage , un effet de commerce étant

réputé échu par l'ouverture de la faillite du tireur ,

aussi bien que par l'expiration du terme stipulé , il

en résultait que . dans l'espèce , les protests avaient

été utilement faits, etavaientpar conséquenteonservé

les droits des porteurs , contre les endosseurs.

Le citoyen Guichard, a plaidé pour les demandeurs
en cassation ; son adversaire était le citoyen Lavaux.
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VOYAGES.
Voyage en- Italie, par F. J, L. Meyer, membre

de plusieurs sociétés littéraires d'Allemagne (.1).

)i Arrivé au pied des Alpes du Tyrol, qui séparent

l'Italie de l'Allemagne , je trouvai partout l'hyver et

ses frimats. Quelques pointes de verdure nouvelle
,

répandues çà et là . semblaient percer à regret sus

tristes livrées ; les boutons des arbres n'osaient pas

encore s'ouvrir ; la neige couvrait dans toute leur

étendue les flancs des hautes montagnes \..
A peins avais-je franchi cette barrière glacée

,

à peine commençais-je à descendre dans les pi. ines

d'Italie
,
que le printems parut venir à ma ren-

contre. Le ciel était plus beau ; la terre s'était déjà

couverte de sa parure -, un vent plus doux vivifiait

les campagnes , et je vi,s les prairies déployer tout

l'éclat de leur verdure, émaillée des couleurs les

plus brillantes-, les arbres fruitiers, les festons de fa

vigne, développer à l'envi leurs feuilles et leurs

Heurs : lé charme de cette scène printanniere sem-

blait s'accroître encore par le contraste des Alpes

blanches de neige qui en terminaient l'horison.

L'imagination la plus riante , disposant de toutes

les richesses du langage poétique, n'atteindra ja-

mais dans ses tableaux à l'effet qui résulte de ce

passage subit
;
jamais elle ns rendra l'impression

qu'il fait sur notre ame : en deux jours et deux
nuits j'avais vu changer les saisons ; je m'étais trans-

porté du climat le plus âpre sous 1 l'atmosphère la

plus pure et la plus douce image consolante

et sublime du passage de la mort à une autre , à

une meilleure vie ! >>

Tel est le début de ce voyage. Il offre un tableau

contrasté qui frappe également tous ceux qui

,

dans les premiers jours du printems , traversent

les Alpes et descendent en Italie. La sensation qu'il

fait éprouver est une des plus vives et des plus

délicieuses que le voyageur ait à exprimer à son

retour.

Suivons le nôtre à travers le pays qu'il va par-

courir. Arrêtons-nous avec lui devant les princi-

paux objets qu'il rencontre. Sa société ne nous

ennuiera point : il est instruit , aimable . plein de

philosophie et de sensibilité.

M. Meyer rencontra d'abord le lac de Guarda ,

fameux par les bois d'orangers et de citronniers qui

bordent son rivage méridional. 11 était sur la rive

opposée ; charmé de cet aspect , il voulut s'embar-

quer pour aller se promener sous ces orangers en

fleurs ; mais une tempête s'éleva et il se sOuvint de

ce vers de Virgile :

Fluctibus et jTemitu asswgevs , Benacc marina.

Là , tel qu'un océan , le Renac s'enfle et gronde.

Il ne crut pas devoir mépriser "viri avis auquel se

conforment encore les habitans de ces bords,

qui ne naviguent jamais sur le lac par un tems

d'orage.

Il s'était formé la plus brillante idée de l'Italie
;

mais il avoue que son attente lut surpassée , lors-

que les objets s'offrirent en réalité devant ses yeux.

L'amphithéâtre de Véronne , le théâtre olympique
de Vicence , et les palais de ces deux villes étonnè-

rent d'abord son imagination.

"L'amphithéâtre de Vérone subsiste encore , dit-

il , dans toute sa solidité. A peine remarque-t-on
quelques restaurations modernes dans^ cet étonnant

édifice. Il peut être compté au nombre des plus

beaux restes d'antiquité que conserve l'Italie. Son
ensemble colossal présente le double caractère de
la grandeur et de la durée , soit que du centre

de Tarêne on levé les yeux vers les gradins de

1 amphithéâtre , soit que du gradin le plus élevé

on mesure l'énorme étendue de ce cirque , où peu-

vent siéger vingt - quatre mille spectateurs. Dans
un coin de cette immense arène , on avait élevé

un théâtre de marionnettes , devant lequel une
poignée d'hommes s'étaient rassemblés pour rire

des tours de passe-passe de polichinelle et de ses

lazzis. Je ne pus supporter une telle scène dans

un tel lieu: j'y trouvais , pour la première fois,

le tableau trop frappant du contraste entre l'an-

tique Italie et l'Italie moderne ; contraste qui s'est

ensuite , sous d autres formes, reproduit mille fois

à mes yeux ,
je me réfugiai jusqu'à la fin de cette

pantomime , sous les voûtes magnifiques de l'am-

phithéâtre, où le bruit fastidieux des bateleurs ne
pouvait pénétrer. »

Joseph II et Pie VI ont vu cet amphithéâtre

couvert de spectateurs. L'un y assista à un combat
d'animaux ; l'autre donna des bénédictions au peu-

ple de Vérone. Le pape visita aussi le Lapidario

de cette ville , où sont réunis tant de beaux restes

d'antiquité. Cette collection précieuse fut fondée

par le marquis Maffei , auquel la reconnaissance

publique érigea un monument dans ce Muséum.

Notre voyageur s'arrêta à Vicence pour y admirer

les ouvrages du célèbre architecte Palladio ; il

compare son théâtre olympique aux plus beaux
édifices grecs et romains du même genre.

(1) Un volume in-8° de 426 pages ; à Palis , chez Hcniichs
,

rue de la loi , n" is3l. Prix
, 4 f». 5o cent. ; et 6 fr. , franc

de port.

A Padoue , il visita l'église de Sainte-Justine ,

la plus belle de l'Italie supérieure, uje reculai in-

volontairement . dit-il , devant la majesté de ce
11 temple* » Aucun autre , même à Rome , ne lui

imprima cette vénération profonde , ce recueille-

ment intime et religieux qu'il éprouva en y en-
trant.

Il se rendit à Venise par la Brenta , dont il dé-
crit les bords enchanteurs. Parmi les singularités de
cette ville , il en est une qui donne une idée du
goût des Italiens pour les spectacles populaires , et

qui prouve jusqu à quel point la signification d'un
mot peut s'altérer , et combien la dignité des choses
les plus nobles peut être ravalée : à Venise , le port
est le lieu où s'établissent les charlatans , les joueurs
de gobelets , les danseurs de cordet et les pantomi-
mes. M. Meyer ajoute que les poètes et les phi-
losophes s'y trouvent réunis au milieu de leurs

auditeurs. On est étonné de ce bizarre assemblage :

mais écoutons le voyageur :

il La dernière classe que j'ai citée, dit-il, et.

qui porte réellement le nom que je lui donne ,

Jilosoji , est la plus intéressante de toutes. Ce sont
au reste de simples faiseurs de récits. Ils déclament
en improvisant, ou récitent des scènes tirées des
drames les plus connus ; ils racontent aussi des
traits d'ancienne histoire ou de mythologie grecque
ou romaine. Les spectateurs sont rangés en cercle,

les premiers se tenant assis par terre . pour que
ceux qui restent debout par derrière puissent voir
le déclamateur. Celui-ci est à demi-nud. Il fait

les récits d'une voix forte , et les accompagne de
gestes outrés. Les plus habiles apprennent par cœur
différens passages des poètes , qu'ils savent accom-
moder à leurs' sujets. Ils parlent avec un feu et

une faconde vraiment remarquable : aussi est-il rare

qu'ils manquent leur but
,
qui est tantôt de faire

pleurer, tantôt de faire rire les auditeurs, et

toujours de s'en faire applaudir. »

La plupart de ces philosophes n'ont pas un
très-grand respect pour la vérité de l'histoire. Notre
voyageur cite quelques-uns dé leurs anacronismes
qui suffiraient seuls pour exciter le rire d hommes
moins ignorans qu'eux , s'il s'en trouvait parmi leurs

auditeurs.

Comment Venise pourraît-elle avoir de véritables

philosophes et de grands poètes , si ces noms sont
prostitués à de semblables baladins ? Si les plus

nobles talens ont cessé d'être cultivés dans un
pays , il ne faut s'en prendre souvent qu'au mé-
pris répandu sur les noms qui les désignent

J et

sur les charlatans qui les déshonorent. Un homme
d'honneur, un homme de génie, ne veuf; point

être confondus avec ces misérables , et il étouffe

des talens qui auraient fait la gloire de sa patrie.

Les avocats vénitiens offrent un tableau à-peu-
près semblable , et pourraient , sauf le respect qui
est dû à la dignité de leurs fonctions , être mis en
parallèle avec ces étranges philosophes. "Entourés
d'auditeurs rangés en demi-cercle , les deux anta-

gonistes s'avancent , enveloppés de longues robes

noires , et couverts d'amples perruques qui des-

cendent presque jusqu'aux hanches. Le récit du fait

se débite d'abord lentement, tranquillement, avec
clarté et précision. Mais dès que la discussion com-
mence , le calme de l'orateur se change soudaine-
ment en fureur. Il fend l'air en tout sens avec ses

larges manches noires; il frappe du pied ; son élo-

quence devient un torrent , et sa voix le vent de
la tempête. Il secoue son énorme tête ; son visage

s'enflamme ; on voit se gonfler les veines de son
front ; tout son corps est agité de mouvemens con-

vulsifs^ il ne peut plus tenir en place. Il se promené
alors à grands pas , s'adressant avec l'accent d'une
persuasion impérieuse, tantôt à ses juges , tantôt au
public , tantôt à son adversaire qui l'écoute fort

tranquillement, et n'attend que le moment où l'ora-

teur va reprendre haleine pour lui répondre sur le

même ton. S'agit-il de traiter le point décisif? sou-

vent les deux avocats se précipitent ensemble sur

les marches du tribunal ,. embrassent les genoux
de leur juge , et le tiraillent par sa robe , en risque

de la mettre en pièces. J'eus occasion de voir un
de ces couples d'athlètes d'un nouveau genre , esca-

lader ainsi le tribunal , et arriver jusqu'au siège du
juge , qui, sans rien perdre de sa tranquillité , finit

par se lever lui-même , et prononça que les par-

ties. . . . étaient ajournées au lendemain. «

Si telle est la peinture du commun des avocats

vénitiens, l'auteur avoue qu'il yen a aussi qui savent

captiver l'attention , et mériter l'estime publique
par leur Sagesse et leur véritable éloquence.

Nous nous arrêterions avec intérêt sur l'article

où M. Mèyer traite des mœurs de Venise et de son
ancien gouvernement , si nous avions moins de
chemin à parcourir avec lui à travers les brillantes

campagnes d'Italie , et sur-tout à Rome , au milieti

des ruines de l'antiquité.

Ferrare , autrefois si florissante , aujourd'hui dé-
serte , lui rappela les noms immortels de l'Arioste

et du Tasse. A Ravennes , qui a éprouvé la même
métamorphose, il visita le tombeau du Dante. En
passant le Rubicon, il se souvint de César; et le

Metaure , non loin de Fano , lui rappela la victoire

décisive que les romains remportèrent sur ses bords,

dans la seconde guerre punique. M. Meyer est

continuellement occupé de ces souvenirs histori-

ques ; chaque objet les lui, retrace ; ij en enrichit.



sa narration , et c'est , pour ainsi dire , au milieu I

des hommes illustres de l'antiquité et des tems I

modernes, qu'il parcourt ce dléâtrede leurs grandes

actions.

A Ancône , il trouva sur le port l'arc de triom-

phe en marbre que le sénat y fit élever en l'honneur

de Trajan. Les ruines de ce monument sont en-

core magnifiques. Du rocher de Gerbetta qui s'élève

à pic au milieu de la mer . sa vue se promena sur

'cette riante contrée et sur limmense étendue des

eaux; il apperçut , dans le lointain , les côtes mon-
tagneuses de la DalmaLie. C'était au lever du soleil

qu il jouissait de ce spectacle. Il avoue que ce ro-

cher est le lieu de la terre où il a passé les ino-

mens les plus augustes de sa vie. u Mon imagina-

n tion , dit-il , n'a pas de fête plus brillante que
î' leur souvenir. »

Passons à côté de Lorette et de sa S.i?ita-C.asa , et

de ses innombrables memlians , et de ses mar-
chands de chapelets , pour arriver à la fameuse
cataracte deTerni

,
produite par la ctiate du Velinb.

Aucune ne réunit au même degré que ce Niagara

de l'Italie \ l'élévation ,- le volume des eaux ,. et le

pittoiesque du pays circonvoisin ; de quelque point

qu'on la regarde , elle offre le même caractère de

majesté. Descend-on trente pas environ sur le flanc

de la cascade pour aller se poser sur un angle

saillant de la montagne , on voit l'onde écumante
se détacher du rocher avec le fracas du tonnerre , et

dessiner dans sa chute une immense cascade. Sur

la poussière humide qui , comme un brouillard ,

enveloppe au loin celte énorme colonne d'eau , les

ravons du soleil brisés, déploient toutes les nuances

de l'arc-en-ciel , dont l'éclat est rehaussé par la

fraîche verdure du feuillage qui couvre la mon-
tagne , et par l'écume argentée du torrent. A sa

chute , il est reçu dans un vaste bassin de pierre,

don ses eaux rejaillissent en bouillonnant, et leur

marche divisée par les gros quartiers de rochers dont
cette enceinte est hérissée , forme mille autres pe-

tites cascades : réunies , elles tombent dans la Néra,
qui , après avoir roulé jusques-là des ondes paisi-

bles . devient un torrent furieux , et se précipite

vers Terni avec une impétuosité terrible.

La description de cette cascade est une des mieux
faites de l'ouvrage. A quelques milles de là , le pont
d'Auguste excita également l'admiration de notre

voyageur , pour les prodiges de l'art et pour la

grandeur romaine.

Enfin , il arriva dans l'antique séjour de cette

grandeur passée. Rien de plus vrai que la sensation

qu'il éprouva en approchant de^Rome. Elle est

commune à tous ceux qui , comme M. Meyer

,

partent en Italie les souvenirs de l'histoire et les

images qu'elle a gravées dans leur esprit, dès leur

première jeunesse. Ecoutons-le :

« Rome , déesse des terres et des nations , toi qui
;i n'as point d'ég2le ni de rivale qui puisse t'appro-

«i cher ! » C'est ainsi qu'autrefois le romain , fier

de sa grandeur , saluait , en arrivant , sa pairie.

L'image auguste de la déesse plane encore aujour-
d'hui devant les yeux du voyageur qui s'approche
de Rome. On se sent pénétré d'un sentiment pro-
fond , religieux et inexprimable. Les idées , les

images , les souvenirs se pressent et se succèdent en
si grand nombre , que l'ame cherche vainement un
point où elle puisse se reposer Vous entrez
dans la ville, le contraste est désespérant. >i

Il est vrai : elle ressemble au premier coup-d'ceil,

à toutes les grandes villes de l'Europe. Mais bientôt
après, 'lorsqu'on se trouve soit dans le Forum,
environné de tant de ruines pompeuses, des
arcs de triomphes et des temples des Dieux , soit

sur le mont Palatin au milieu des débris du palais

des Césars, soit dans cet immense amphithéâtre qui
contenait tout le peuple romain , alors ces souvenirs
se réveillent, ces grandes idées s'emparent de
n itre ame , et l'on sent que la déesse dont
l'i.tiage domine encore au haut du Capitole

,

n'est point absente de ces lieux pour ceux qui
savent reconnaître et sentir son influence.

M. Meyer ne tarda point à s'en appercevoir :

il ne vit pas ces monumens de l'antiquité sans
éprouver cette espèce de ravissement. Ceux qui
liront son livre , verront qu'il était digne de 're-

tracer ces images et d'exprimer ces sentiment.

D....

MUSIQUE.
TRAirt d'Harmonie , par Catel , membre du

Conservatoire, adopté parle Conservatoire, pour
servir à l'étude de cet établissement. Prix 21 fr.

,

gravé par Mme Leroy.

A Paris , de l'imprimerie du Conservatoire de
musique , faubourg Poissonnière.

La création des systèmes nouveaux n'est pas tou-
jours favorable aux arts, sur-tout lorsque ces systè-

mes , au lieu de poser sur des bases fixes et géné-
rales , offrent des incertitudes et des exceptions. Le
génie est porté à mépriser les règles nouvelles , qu'il

regarde comme des entraves faites pour retarder
sa marche. Le danger augmente lorsque ces sys-

tèmes deviennent , malgré leurs défauts , l'objet

du fanatisme et de l'idolâtrie des artistes qui
les ont embrassés

, qui les propagent , et croient
les soutenir en frappant d'anathême quiconque
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ose soulever le voile de l'erreur qui leur est

chère. Tel est , dans l'art musical , le système
de la basse fondamentale inventé pai Rameau -,

estimable à certains égards , ce système est , sous

d'autres rapports , incomplet et défectueux. Plu-

sieurs de ses partisans en conviennent. Si lors-

qu il parut, on le crut propre à servir de base
aux combinaisons harmoniques de toute espèce ,

c'est que cette doctrine , éblouissant les musiciens

par sa nouveauté , lut accueillie par eux sans beau-
coup d examen , et que d'ailleurs elle pouvait quoi-

qu'iucompletle convenir assez au'genre de musique
qui dominait alors en France ; mais son insuffi-

sance et ses défauts frappèrent tous les yeux lorsque

le tems ayant augmenté les connaissances théoriques

des artistes, ils aggiandirent , par leurs composi-
tions, le vaste cercle dx: la musique. Le but que
Rameau se proposa, dans son système écaït louable.

Le principe sur lequel il repose est vrai , puisque

ce principe se trouve dans le corps sonore même;
mais l'emploi qu'il a fait des bases que le corps

sonore lui avait fournies , est souvent faux sans

être ingénieux. Ce que Rameau a fait de mieux
pour la défense de son. système, c'est d'avoir tiré

parti du renversement des accords , et de les

avoir ensuite classés par familles. Mais toutefois

avec la pus parfaite- connaissance pratique de ce

système , avec le plus d'habileté dans les moyens ,

et la meilleure volonté , il est impossible de trouver

( comme source) la basse fondamentale dans les nou-
velles combinaisons harmoniques admirées dans les

ouvrages des grands maîtres modernes , sur-tout

dans ceux de Mozart et d'Haydn (1). -

Sans doute il faut en musique une basse fonda-

mentale-, mais elle ne doit pas être érigée en système

exclusif, ni asservie, comme l'exige Rameau, à

marcher par certains intervalles plutôt que par d'au-

tres. La basse fondamentale pure et simple, la seule

yvéritable , est celle qui indique et contient seule-

ment les sons générateurs des accords primitifs pro-

duits par le corps sonore.

C'est au milieu des controverses que ce système

avait fait naître entre l'école française d'un côté, et

les écoles italienne et allemande de l'autre , que le

Conservatoire de musique devait démêler la vérité ,

et après avoir jugé tous les principes , composer une
nouvelle méthode d'harmonie , pour servir à l'unité

de l'enseignement dans cette école. Une commission
ayant été nommée à cet effet (2) , les membres qui la

composaient furent partagés d'opinion. Les partisans

des écoles française , italienne et allemande s'y trou-

vaient en présence. Quelques défenseurs de la basse

fondamentale avaient même des systèmes différens

qu'ils opposaient à celui de- Rameau. Les débats

furent instructifs , mais très-vifs , chacun gardant

,

soit par conviction , soit par amour-propre , son opi-

nion particulière. Ainsi la commission en suspens dis-

cutait toujours sans rien décider, lorsque le cit. Catel

ayant recueilli tout ce qui avait été dit dans la

commission ; ayant bien long-tems avant réfléchi ,

et médité clans le silence les différens principes

des deux écoles , et sur-tout convaincu par l'ex-

périence qu'il avait acquise en professant lui-

même l'harmonie au Conservatoire, ptésenta enfin

à la commission le traité dont il est ici question.

Ce traité est , de tous ceux qui ont paru jusqu'à

présent, le plus clair, le mieux conçu , et le plus

propre à se rendre raison de tout, et à remplir le

but pour lequel il est fait ; on n'y rencontre aucune
acception qui puisse donner lieu à l'arbitraire ; il

est érigé sur une base simple et naturelle , car

son principe est tiré des corps sonores ; il se

trouve enfin d'accord avec les règles pratiques de la

composition , et ce traité donne la connaissance de

la basse fondamentale pure et simple dont il a été

parlé plus haut : voici en peu de mots le fond de

cet ouvrage. Le citoyen Catel prend pour base le

corps sonore , ainsi que l'a fait Rameau , mais dès

qu'il a tiré de ce corps tous les accords primitifs

qui directement , ou par leurs renversemens ,

peuvent être pratiqués sans préparation , il

prend une route toute différente de celle que
Rameau a suivie dans son système. Il envisage

ensuite l'harmonie sous deux aspects : le premier
est harmonie simple ou naturelle ; le second est

harmonie composée ou artificielle. Il démontre que
toutes les dissonnancessont engendrées par les con-

sonnances , et non autrement. Il compose l'harmo-

nie simple de. tous les accords exempts de prépa-

ration ; il fait naître [harmonie artificielle de l'har-

monie simple par la prolongation d'un ou plusieurs

sons d'un accord sur l'accord suivant : cette pro-

longation établit la dissonnance qui est un retard

de la consonnance.

(1) Cela me rappelle une réponse de ce grand maître

peudant son séjour a Londres, u Un compositeur rigorisic

» lui demandant pourquoi , dans une de ses plus belles

» symphonies , il avait tait tel passage qui semblait n'être

., pas dans les règles ordinaires de l'harmonie , et que cela

» pourait bien lui être imputé à faute ; Haydn lui repondit :

.. J'oublie souvent la régie en faveur de mon imagination , et

.» je m'en trouve bien, u Mettez la basse fondamentale à cela
,

si vous le pouvez.

(2) La commission était composée des citoyens Lacépède
,

Prony , de l'Institut national ; Cliérubini Gosscc , Lesucur
,

Martini , Méhul , inspecteurs de l'enseignement ; Langlé
,

bibliothécaire ; Berton , Catel , Eler , Rejr , Rodolphe, pro-

fesseurs ; et Framery , homme de lettres , ver*

dans la théorie musicale. : .

Toute marche d'harmonie naturelle peut deve-
nir artificielle par ces retards et ces prolongations ,

et toute marche composée redeviendra simple par
la suppression de ces dissonnances. D'après cette

manière de considérer l'harmonie , on peut juger
combien il est aisé de trouver les générateurs des

accords , quelle qu'en soit la marche ; et dès que
les générateurs sont trouvés, ils établissent la basse

fondamentale , qui , par ce moyen , est toujours
.

conforme aux lois que le corps sonore , c'est-à-

dire , que la nature a dictées. Rameau , dans sou
système

, prétend expliquer par le corps sonore
,

des combinaisons harmoniques qu'il ne donne
point. Aussi est-on forcé , en suivant sa méthode

,

de supposer des sons qui ne sont peint dans l'har-

monie que l'on veut analyser, ou de supprimer
d'autres sons qui s'y -.trouvent réellement. Le traité

du citoyen Catel ne force point à pratiquer ces sup-

pressions ni ces additions , et le principe chez lui

est constamment conforme dans toutes les combi-
naisons possibles de l'harmonie.

Cet ouvrage a le double mérite de réunir , quant
au tond, les systèmes différens, pratiqués parles
écoles française , allemande et italienne . attaqués

et défendus tour-à-tour dans la commission. Ce
traité les concilie tellement, que son utilité et son
mérite ne peuvent être contestés que par la morgue
du préjugé , par la jalousie ou la mauvaise foi.

Le citoyen Catel a prouvé que la jeunesse nest
point un obstacle qui puisse empêcher de produire

des choses qui semblent surpasser ses forces : l'ex-

périence , la méditation et le talent naturel peilèc-

tionné par l'étude , ont mûri son âge avant le tems ;

et quiconque juge d'une manière impartiale les

hommes et les choses , verra dans le citoyen Catel

un artiste qui fera honneur à son pays , et dans son
Traité un ouvrage qui finira par être tôt ou tard

généralement adopté.

Chérubini , l'un des inspecteurs du
Conservatoire de musique.

Avis au commerce.

Les administrateurs des canaux d'Orléans et de
Loing préviennent leurs concitoyens que le camil

de Loing est entièrement libre ; que celui d'Orléans

le sera au plus tard le 20 de ce mois , et qu'en

quelque nombre que les bateaux se présentent sur

les deux canaux , le service ne sera pas un instant

suspendu.

GRAVURES.
Portrait de Bonaparte en costume de premier

consul, gravé au lavis, en couleur, par Morrel ,

d'après Appiani , dimensions quatorze pouces et

demi sur dix et demi ; prix 8 fr.

A Paris , chez Drouhin , éditeur et imprimeur ,

ci-devant rue de Vaugirard et actuellement rue

Hautefeuille ; n° 5.

Il faut affranchir le port des lettres et de l'argent ,

et ajouter 1 franc pour la boîte qui devra contenir

ceux demandés.
L'éditeur ayant épuisé les »!eux premières planches

de ce portrait , vient d'en faire graver une troisième,

avec des changemens et des corrections qui la ren-

dent infiniment supérieure aux deux premières pour
l'exécution et même pour la ressemblance , qui nous
a paru d'une grande vérité. Nous pensons que ,

s'il n'est pas impossible , il sera au moins difiieile

de la rendre plus frappante.

Le même éditeur fait graver les portraits du
général Moreau et du premier consul , delà même
manière et dans les mêmes proportions que celui

du premier consul. Ils seront annoncés par les jour-

naux à mesure qu'ils paraîtront.

On trouve chez le même ceux du général Eerthier

et de William Pitt
,
gravés de la même manière et

dans les mêmes dimensions , à 8 fr. pièce.

Bourse du 16 pluviôse.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 57 fr. 35 c.

Provisoire non déposé 43 fr. c.

Bons et promesses de deux tiers. .

.

2 fr. 80 c.

Bons an 7 52 fr. 5o c.

Bons an 8 90 IV. c.

Délégatious a8 fr. c.

Ordon. pour rachat de rente 52 fr. c.

LOTERIE NATIONALLE.
Strasbourg.— Tirage du 12 pluviôse.

49. 21. 90. 62. 2.

Paris. — Tirage du i5 pluviôse.

46. 70. 26. 87. 7.

S~P~E C T A C L E S.

Théâtre Français. Les Deux -Frères, et les Châteaux en

Espagne.

Théâtre Je l'Opéra comique , rue Feydeau. Sophie et Moncars ,

:-Foix

Tlitâhe Lou Les Fr. Ta.i l'Auberge

et Scaron.

de

Thiâtrt du Vaudeville. L'Intendant , Bcrquin .

Thiitre de Molière. Abeliuo , et la Fausse Agnès.

Theilie du Marais. La 3* rcp. de Lolo ,' ou Que de pères

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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pTfmiers agens d'un gouvernement
,
qui sait répa-

rer, édifier et maintenir son ouvrage , nous rendre

dignes d'être les instrumens de sa sagesse et de sa

puissance ! Nous remplissions des devoirs que nous
regardions comme sacrés ; nous allons nous (livrer à

des occupations chères , parce que vous les dirigez
,

qne vous les jugez , et que votre estime doit être le

prix de nos efforts.

Paris , le 1 6 pluviôse.

Le, général Abd. J. Menou , au général Bonaparte
,

premier consul de la Républiquefrançaise. — JUar-

seille , le 16 nivôse an 10.

Citoyen premier consul ,

L'Institut et la Commission des arts sont revenus

d'Egypte. Les citoyens qui composaient ces deux
sociétés , méritent toute votre bienveillance. Plu-

sieurs d'entr'eux rapportent , soit en collections de
différentes espèces , soit en dessins , des choses

extrêmement précieuses. Vous jugerez dans votre

sagesse , quelles mesures il faut prendre pour la

publication des ouvrages qui doivent faire con-

naître les travaux et les recherches de ces deux
sociétés.

Je dois particulièrement recommander à vos
bontés les citoyens :

Fourier , homme très-recommandable par ses con-
naissances , et qui a rendu en Egypte des services

très-importans : il était chef de l'administration de

la justice, et il rapporte des mémoires très-inté-

ressans ;

Nouet , astronome infatigable , plein de zèle et de
moralité ;

Peyre , architecte rempli de talens
;

Dutertre, un des dessinateurs les plus distingués

de l'Europe ;

Gérard , ingénieur des ponts et chaussées : il rap-

porte un recueil de notes très-importantes sur l'E-

gypte : il avait remplacé près du Divan au Caire le

citoyen Fourier;

Conté. Je ne puis trouver de termes pour expri-

mer les services qu'il a rendus en Egypte : l'hon-

neur, l'attachement à sa patrie , et la moralité la plus

pure, sont les sentimens qui , réunis chez lui aux
connoissances les plus profondes et les plus exactes

sut une infinité d'objets, en font un des hommes les

plus recommandables
;

Coutelle , travaillait avec beaucoup de zèle aux
fouilles que j'avais ordonnées aux pyramides

;

Champy, plein de zèle pour la chose publique ,

et connu par sa grande moralité , nous a rendu
des services importans ; Delile , botaniste ; Savigny,
naturaliste ; Geoffroy , naturaliste ; Desgenettes ,

Larrey , Lepere , ingénieur en chef des ponts et

chaussées, Jacotin, chef des ingénieurs-géographes
,

tous enfin méritent l'intérêt du gouvernement. Ceux
que je ne nomme pas, étant plus jeunes, ont cepen-

dant des droits à la reconnaissance nationale.

Salut et profond respect

,

Citoyen premier consul ,

Aed. Menou.

Des journaux allemands ont nié la démission de

M. de Juigné , ancien archevêque de Paris
, que

nous avons annoncée il y a quelque tems. M. de

Juigné a lui-même relevé cette erreur.

Extrait d'une lettre écrite à M. le cardinal Caprara
,

par M. de Juigné , en date du 16 janvier 1802.

On me mande de Paris , monseigneur
, qu'un

article d'une gazette d'Augsbourg y a fait quelque
sensation , et jette quelques doutes sur mes dispo-

sitions. J'avoue que je ne croyais pas qu'une phrase
hazardée par le rédacteur de la gazette d'Augs-
bourg , pût avoir quelque conséquence dans la

capitale de la France , et je me suis contenté de
désavouer publiquement et spécialement vis-à-vis de
monseigneur le légat de Cologne

, qui était ici , de
monseigneur l'électeur de Trêves , et des personnes
Îrincipales de cette ville , l'assertion du rédacteur,

elui ai témoigné à lui-même tout mon méconten-
tement. Il est bien convenu qu'il n'avait pas été

autorisé par moi , et qu'il s'en était rapporté au
dire d'un tiers , qui n'avait aucune mission de ma
Ï>art. Je prie votre éminence de faire usage de ma
ettre , s'il y a lieu , et selon qu'ella le jugera à
propos.

Je suis très-aise , monseigneur
, que votre émi-

nence soit satisfaite de la lettre que j'ai eu l'hon-

neur de lui écrire en date du ig novembre , et de
l'assurance qu'elle me donne que sa sainteté en aura
elle-même été contente. Je persiste plus que jamais,
monseigneur , dans l'énoncé de cette lettre.

— Parmi les offrandes qu'un grand nombre de
Fersonnes bienfaisantes envoyent journellement à
établissement des soupes économiques , on doit

distinguer les deux suivantes : celle du citoyen
Lucien Bonaparte , qui y a fait remettre 1800 fr.

,

valeur de ioo souscriptions ; et celle du citoyen
Chanoine

, grenadier de la garde consulaire, qui

,

à cause de l'heureux retour du premier consul

,

a voulu que la somme de 36 fr. fut employée de
cette manière au soulagement des pauvres.
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ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du iS nivôse an 10.

Bonaparte, premier consul de la République
,

arrête :

Art. Ier . Le citoyen Dannery , commissaire des
relations commerciales à Barcelonne , est nommé
à 1 ir'Hce de commissaire-général des relations com-
me. cialesà Lisbonne, vacante par la mort du citoyen

Beauchamp.

II. Le ministre des relations extérieures est chargé
de l'exécution du présent airêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

arrête :

Art. Ier . Le citoyen Viot , ci-devant administra-

teur de l'enregistrement et du domaine national, est

nommé à la place de commissaire des relations

commerciales à Barcelonne , vacante par la nomina-
tion du citoyen Dannery à celle de commissaire-
général des relations commerciales à Lisbonne.

II. Le ministre des îelations extérieures est chargé
de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul,

Le sterétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 3 pluviôse an le.

Les consuls de la République , vu le rapport

du minisire du trésor public , arrêtent :

Art. Ier . Le ministre de la justice fera traduire

davant les tribunaux le citoyen Brostarel, ex-rece-

veur-général des contributions du département de
Seine-et-Oise

, prévenu d'avoir détourné les deniers

et valeurs de sa caisse.

II. Le ministre de la justice et celui du tfésor

public sont chargés , chacun en ce qui le concerne ,

de l'exécution du présent arrêté
,
qui sera inséré

au Bulletin des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , Cambacèrès.

Par le second consul ,

Le secrétaire-d'état , signé ^ H. B. Maret.

Arrêté du i5 pluviôse an lo.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête :

Art. Ier . Le citoyen Navel , adjudant comman-
dant , est nommé inspecteur aux revues.

II. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu-

non du présent, arrête.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire 'd'état , signé , H. B. Maret.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Pèmartin.

SÉANCE DU l6 PLUVIOSE.
Le citoyen Bataillard fait hommage au corps-

législatif d'un écrit sûus ce litre : L'Ami des Peuples
et des Gonvernemcns , ou les Principes et les Lumières
de la saine philosophie opposés aux maximes perni-
cieuses du philosophisme.

L'ordre du jour appelle le renouvellement du bu-
reau. La majorité des suffrages donne la présidence
au citoyen Couîard ( de la Gironde ).

Les nouveaux secrétaires sont Lobjoy , Méric ,

Lerouge et Darracq.

Le corps-législatif s'ajourne au il.

T R I B U N A T
Présidence de Delpicrre.

SEANCE DU l6 PLUVIOSE.
Un secrétaire fait lecture du procès-verbal de la

dernière séance. — La rédaction en est adoptée.

Le citoyen Bcxon , vice-président du tribunal de
première instance du département de la Seine, fait

hommage d'un ouvrage ayant pour titre : Dévelop-

pement de la Théorie des lois criminelles , parla com-
paraison de plusieurs législations anciennes et mo-
dernes , notamment de nome, de l'Angleterre et de
la France.

Le citoyen Duchesne , ancien magistrat à Blois

,

adresse au tribunal un ouvrage intitulé : Proposition

de former une République , suivant le plan du prési-

dent Montesquieu , dans les montagnes de ifj.
Guyane

française.

Le citoyen Paravey , négociant à Coblentz , frit

hommage d'un ouvrage ayant pour titre : De la

Navigation du Rhin.

Le citoyen Julien - Michel Dufour , adresse au
tribunal des Considérations, générales sur tes délits

et les peines , et la révision des lois pénales. H propose
des moyens de remplacer la peine de mort et de
prévenir les crimes.

11 sera l'ait mention de ces divers hommages; le

dépôt des ouvrages à la bibliothèque est ordonné.

Les membres du tribunal de première instance
de l'arrondissement de Bagnercs , département des
Hautes-Pyrénées , se plaignent de la modicité de
leur traitement , et réclament le paiement de l'ar-

riéré de ce traitement et des frais de bureau.

Les maires et adjoints des communes de Villaine-

la-Carelle , Neufchàtel , la Frenais , Aillere, Ancine,
Beauvoir, Lonze, Saint-Rigomer etLiniere, dépar-
tement de la Sarthe , se plaignent de la répartition

faite par le conseil-général du département sur les

seules communes qui avoisinent les forêts, de l'im-

pôt qui était assis sur les forêts; ils demandent que
cet impôt soit réparti sur toutes les communes du
département.

- Ces 'réclamations sont renvoyées au gouverne-
ment.

Le tribunat renvoie à des commissions les réc'a-

mations contre l'élection des juges-de-paix des can-
tons de Cormeille ; de Damville , département de
l'Eure ; de l'arrondissement de l'Est de la ville de
Monlauban,; du canton de Saint-Sauveur , dépar-
tement de l'Yonne ; du département du Nord ; de
Vousseuil , département de la Vienne ; des can-
tons de l'arrondissemnt de Bar - sur - Oinain ; du
canton de Saint-Romain , département de la Seine-

Inférieure ; du canton de Soignies , département
de Jemraappes ; de Chablis , département de
l'Yonne , et du canton de Stainville , département
de la Meuse.

Le corps-législatif annonce
, par un message ,

que les consuls de la République ont retiré le

projet de loi relatif à la commune de Mortain.

Ce message sera inséré au procès-verbal.

Le sénat- conservateur instruit le tribunat qu'il a

nommé les citoyens Bollemont et Fontanes aux
places vacantes dans le corps-législatif , et le cit.

Robin , membre du tribunat , en remplacement du
citoyen Démeunier.

Ces messages seront inscrits au procès-verbal.

Le citoyen Robin fait la promesse accoutumée

,

et prend place parmi les membres du tribunat.

On procède au renouvellement d'un membre de
la commission administrative. Le résultat du scrutin

n'est pas connu.

Le tribunat se forme en séance secrette , pour
entendre un rapport de sa commission adminis-
trative ; la première séance publique est indiquée
au i cl ventôse.

Les spectateurs se retirent.

'ir3g^i^Lo!.AM)a\M-.=*

LITTE.RATU RE.
Sur les Saisons de Thompson et la traduction de ce

poème , par le citoyen Deleuse. ( Voyez le n°. 8g ,

2g frimaire an io. ( i
)

Le succès du poëme des saisons de Thompson
s'est toujours soutenu depuis son entière édition ,

qui parut en i73o ; car l'auteur n'en avait publié les

chants que séparément , avant cette époque , en
commençant par celui de l'hiver. D'autres poëmes ,

destinés à retracer les beautés de la nature , ou les

traits frappans empreints sur ses productions , et

qui ont paru depuis, n'ont point affaibli l'impression

générale que 1 ouvrage du poëte anglais avait faite.

On la lira peut-être encore avec un nouvel intérêt

dans cetie nouvelle traduction , dont l'auteur, en
s'asservissant à une fidélité qu'on ne trouve pas

toujours dans les traductions . et sur-tout dans celles

des poètes , semble avoir voulu néanmoins lutter

contre son modèle, toujours abondant en expres-

sions brillantes , énergiques et variées, riche de son
génie , riche sur-tout de la liberté d'une langue qui
sait s'affranchir des ménagemens et des réserves d'un
goût trop délicat. Le traducteur , sans s'éloigner de
tout ce qu'il devait à la sienne , soutenu par les res-

sources d'une imagination féconde , a trouvé le

moyen de se tenir toujours près de son original,

et de n'être jamais au-dessous , dans cette suite de
descriptions diversement nuancées qui forment le

tissu du poème anglais.

Thompson n'a pas su , comme Virgile , corriger

l'uniformité qui résulte nécessairement desdesenp'

lions accumulées , par des épisodes intéressans ;

et quoiqu'il n'ait pas néglige ce moyen , il l'a

employé presque sans aucun effet. Mais il y a

suppléé par la peinture animée de tout ce que les

saisons peuvent offrir d'objets grands , magnifiques

ou touchans , parla beauté des images . l'élévation

des pensées , et l'expression vraie des sentimens

doux et pénétrans que le spectacle de la nature fait

toujours naître dans les âmes dignes de la contem-

pler. Il en retrace Us grandes masses avec vigueur ,

et les détails avec grâce et vérité. La peinture de

ces détails fait un grand plaisir ; elle est un garant

de l'exactitude , de l'imitation et de l'habileté du

( i } Paris , chez Dc'terville, libraire, rue du Battoir, n° ifî.



peintre ; on aime qu'elle nous rappelle des cir-

constances communes et indifférentes en elles-mê-

mes. Oh pourra ,
par exemple , en remarquer de

telles dans cette description d'une pluie désirée

avec ardeur , par les hommes et les animaux ,
après

une longue sécheresse : » Les nuages vont enfin

» confier leurs trésors à la terre ; ils préludent en

»! secouant quelques larges gouttes sur les étangs ,

>) et versant leurs ondées abondantes sur les champs

>! rafraîchis. Retenue par le feuillage épais des ar-

» bres , cette pluie abondante mouille à peine lé

>i voyageur errant dans les allées d'une forêt. Mais

j'^qui peut se tenir à couvert , lorsque la bonté du

» ciel , descendant sur le vaste sein de la nalure ,

j» y verse avec profusion , la verdure , les Heurs

>> et les fruits ? L'imagination enflammée anticipe

>i- l'avenir: et tandis que la campagne est arrosée

>> d'une pluie féconde , elle la voit se colorer et se

>' couvrir des richesses de l'automne. >i

C'est la perspective de ces richesses , qu'on peut

acquérir par un travail aussi utile à la santé qu'à la

paix de l'ame, loin du tumulte des passions et des

vices, qui a toujours attaché un charme particulier

aux descriptions de la campagne. Celles d'un autre

genre fatigueraient par leur continuité. Les scènes

que présente le tableau de la nature, outre qu'elles

ne sont pas sans variété, puisque la marche^de l'an-

née en fait varier sans cesse les aspects et les nuan-

ces , ont un principe d'intérêt inépuisable et qui ne

se trouve point ailleurs; elles réveillent continuel-

lement dans l'esprit l'idée d'un ordre de choses qui

tend au bonheur des êtres sensibles , et qui se lie

naturellement à l'ordre moral , en ne portant à l'ame

que des impressions douces et pures , en lui don-

nant des espérances qui ne sont point illusoires

,

comme celles que donne la fortune , des désirs mo-
dérés et proportionnés aux ressources ; enfin , le

calme et la sécurité qu'on goûte à se sentir sous

un pouvoir qui ne se manifeste que par une succes-

sion tpujours renaissante de bienfaits.

Il n'est pas étonnant que le poëme de Thompson
ait été accueilli avec enthousiasme par une nation

grave , religieuse , et qui aime à se reposer dans le

sein paisible de la nature. Le goûteonnu des Anglais

pour la campagne promettait des succès au poëte

qui leur rappellerait et qui chanterait leurs plaisirs.

Virgile se trouva dans le même cas chez les Romains.

Mais ses Géorgiques sont ce qu'il y a de plus parfait

dans la poésie ancienne ; rien n'égale la noble sim-

plicité et l'harmonie de ses vers. Chaque objet y est

mis à sa place , et présenté de la manière que le goût

le plus délicat aurait pu choisir. Le ton 4e l'inspira-

tion qui ne quitte gueres le poëte anglais , ne com-
portait pas une telle perfection . et ne devait pas

produire autant d'effet sur l'ame des lecteurs. L'ins-

piration est un état extraordinaire qu'on n'est pas

. toujours disposé à partager; mais le cœur est tou-

jours ouvert à l'expression naïve et simple d'un sen-

timent vrai. Le vers de Virgile.,

O fortunatos nimiùra , sua si bona norint

Agrieolas !

est l'élan involontaire d'une ame remplie de l'ob-

jet qu'elle aime , mouvement dont l'impression est

toujours sûre,

Le poëte anglais a peu imité les anciens ; il a cette

originalité de conception , d'expressions et de

figures ,
qu'on aime à rencontrer , ne fût-ce que

comme objet nouveau , et qui doit se trouver plus

«ommunément chez un peuple auquel l'éducation

et la forme du gouvernement impriment un certain

caractère d indépendance. Cependant Thompson a

imité le morceau des Géorgiques , qui commence
par le vers que nous venons de citer/» Oh ! s'il

ji connaissait son bonheur, ne serait-il pas le plus

)i heureux des hommes, celui qui, loin des dis-

)> cordes civiles , retiré dans une -vallée avec un petit

î> nombre d'amis, jouit des plaisirs purs de la vie

d champêtre ? Que lui importent ces palais somp-
>) tueux dont les portes superbes vomissent tous les

11 matins une foule de flatteurs tour-à-tour fourbes et

)i trompés? Que lui importent ces habits magnifi-

i! ques , l'orgueil et la parure des insensés ? Ces

j'i robes flottantes, embellies de mille couleurs,.

ti généraient sa marche, et Yor dont elles sont raidies

j! le fatiguerait de son poids. >i ,

On reconnaît bien dans ce morceau
, quoiqu'avec

moins de charmes , ces vers inimitables de Virgile :

- Si non ingéniera loribus domus alla superbis

Manè salutantum lolis vomit a:dibus undam
,

Nec varios iuhiant pulchrâ testudinc postes
,

Illusasquc auro vestes , etc.

Mais cette peinture est peut-être un peu étrangère

à l'Angleterre , où rien na représente cette foule

innombrable de clierîs qui tous les matins assiégeait

la porte des palais des grands de Rome. Ceux d'An-
gleterre vivans ', la plus grande partie du tems , à la

campagne , étalent , dit-on , assez peu de faste à la

ville , lorsque leurs affaires les y appellent.

On aime à trouver dans les poètes la peinture des

mœurs ; elle offre le portrait des nations et le tableau

des siècles où ils ont vécu. C'est un des principaux
agrémens que fait éprouver la lecture d'Homère.
.Thompson se distingue aussi par-là. Si les Tyriens

ou les Carthaginois nous avaient transmis quelque

production de quelqu'un de leurs poètes , on y
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trouverait vraisemblablement des morceaux analo-

gues à celui-ci : u Heureuse Angleterre.' la reine

>i des arts , la liberté a fixé son séjour chez toi.. .

.

>i Le commerce et les arts peuplent tes villes d'une

u foule d'ouvriers qui , dans les rues , mêlent les

" accens de lajoie à la bruyante agitation du travail.

» Le mercenaire lui-même paraît gai , lorsqu'il se

ïi fatigue à transporter des fardeaux, ou à scier .'es

il pierres des palais. Dans tes ports , où s'élève une
u forêt de mâts que l'œil ne peut nombrer , l'activité

u ne s'est jamais ralentie , et l'on entend à chaque
)i instant les cris du navigateur empressé, qui, dé-

)> ployant ses voiles, fait' ses adieux à sa patrie , et

» lance à la mer son vaisseau. Ce sont-là tes bien-

î) faits
,
puissante Industrie! toujours accompagnée

il du travail et de la fatigue , tu es cependant la

n source des arts aimables et de toutes les délices

u de la vie : toi seule élevas et civilisas le genre

>] humain, >>

Il est naturel que les poètes retracent les objets

des impressions habituelles qui. les frappent dans

les tems et dans les lieux où ils vivent. Aussi sont-ils

très-propres à faire connaître les différences qui se

trouvent clans l'esprit des nations. On peut remar-

quer que lés anciens exaltaient moins que nous

l'industrie , qui n'entrait qu'accessoirement dans le

plan de leurs sociétés , au lieu quelle constitue la

base de nos sociétés modernes.

Thompson donne aussi l'indication du climat où
il a vécu , en célébrant le cidre icumani ,et de cou-

leur ambrée ; il a été forcé d'emprunter le tableau

de la vendange à l'Italie ; il a été également obligé

de se transporter dans la zone torride et dans la

Sibérie pour peindre l'été et l'hiver , qui ne lui

offraient pas des traits assez tranchans en Angle-

terre. En effet, la première de ces saisons n'y dif-

fère gueres du printems , non plus que l'hiver de

l'automne , et il fallait à un poëte deux tableaux qui

contrastassent fortement , tels que ceux des deux cli-

mats extrêmes , où d'un côté le soleil , dans toute sa

puissance , semble allumer l'imagination et les pas-

sions humaines du même feu qui anime et multi-

plie 1
'

les animaux et les plantes ; et de l'autre , l'ab-

sence ou l'éloignement de cet astre qui laisse les êtres

sensibles et les êtres inanimés sans principe de vie et

de mouvement.
On pourra reconnaître les goûts et les penchans

propres aux peuples septentrionaux , dans la des-

cription que fait Thompson dans le ch;mt de l'au-

tomne , d'un festin crapuleux à la suite d'une partie

de chasse , où les convives noyés dans le vin , sont

représentés sous des' traits qui dégradent la nature

humaine ; et cette description n'est peut-être pas

moins opposée aux principes du bon Roût qu'au

caractère moral qui domine dans tout le poëme.
Tout peut se peindre ; mais , non erat hic locus.

Une peinture plus agréable et plus intéressante

,

c'est celle de la mélancolie , sentiment ou disposi-

tion qui caractérise plus particulièrement les peuples

du nord que ceux du midi. On en ressent surtout

les impressions en automne, lorsque le murmure
sourd et monotone des vents qui précèdent l'hiver,

et les nuages sombres qui rembrunissent le tableau

de la nature , répandent une triste uniformité sur les

champs dépouillés de leurs ornemens , ou jonchés

de leurs débris, » Mais quelle puissance consolatrice

)i s'avance à la suite de ces vents destructeurs ? Eh !

m je la reconnois : c'est la mélancolie. Elle appro-

îi che : sa présence estannoncée par un changement
jj subit dans les êtres sensibles. Leurs yeux se mouil-

>j lent de larmes, leurs joues s'enflamment, leur

>i physionomie prend un caractère touchant , leurs

jj traits sont adoucis , leur cœur palpite et s'associe

>> aux malheurs de la vertu. Une influence sacrée

m pénètre l'ame , la remplit de sentimens tendres, et

il l'élevé au-dessus des objets terrestres; l'imag.ina-

» tion s'allume ; des milliers d'idées s'offrent rapide-

>i ment et sans ordre à l'esprit : les passions analo-

u gués à ces idées, aussi pures, aussi variées qu'el-

>! les, s'éveillent à leur tour. La piété portée jusqu'à

>> l'extase et au ravissement; l'amour de la nature

n entière et sur-tout du genre humain,; le noble mé-
ii pris de l'Orgueilleuse tyrannie ; les résolutions in-

!j trépides et généreuses ; l'admiration pour ceux

» qui, sacrifiant leur vie à leur pays, sont devenus
» l'exemple des siècles; l'enthousiasme de la vertu

>i et de la gloire; les épanchemens sympathiques de

>i l'amour et de l'amitié ; enfin, tous les sentimens

u qui nous unissent à nos semblables, viennent à-la-

i! fois inonder le cœur, »

Il y a, dans tous les pays , des individus qui , par

une organisation particulière , sont plus ou moins
disposés à cet état qu'on appelle mélancolie. Les
circonstances qui la développent principalement ,

et lui donnent une certaine énergie dans les climats

septentrionaux , font voir qu'il a pour principe des

impressions physiques qui modifient toujours nos

affections morales , et leur donnent une teinte ana-

logue. Les rigueurs de l'hiver , l'âpreté des élé-

mens dans cette saison , le dénuement de la nature

attristent les êtres sensibles ; ceux-ci s'attendrissent

sur eux-mêmes et sur ceux qui partagent leur con-

dition ; ils s'identifient avec leurs semblables ,

comme si des maux mis en commun étaient plus

faciles à supporter pour chacun ; on est donc dis-

posé à la bienveillance ; les animaux même ne
paraissent pas exempts de ces impressions ; l'hiver

les rapproche ; ils sont alors plusportés à marcher en

troupes. Cet instinct dans les hommes et les animaux

doit se trouver plus faible da»s les pays chauds , qui

n'imposent presqu'aucun besoin ni aux uns ni aux

autres.

A la tête de cette traduction , se trouve une notice

sur la yie et les écrits de Thompson. Ceux qui ne

connaissent que les Saisons de cet auteur seront

bien aises d'y prendre une idée de ses autres ou-

vrages , qui , sans avoir la réputation de ce poëme ,

ne sont pas indignes de ce poëte. Tels sont un
poëme sur la liberté , un poëme sur la mort de

Newton , qui fait voir que Voltaire a eu un de-

vancier dans le dessein d'exposer en vers les dé-

couvertes brillantes de ce physicien. L'auteur de

la notice inspire aussi le désir de connaître un
autre poëme de Thompson , intitulé ; le Palais

de l'Indolence , ouvrage rempli de philosophie , de -

grâces et d'imagination.

L'auteur de la notice y fait encore l'analyse de

quelques tragédies de Thompson , qui n'ont pas

toutes réussi. Mais il y en a une , T'àncredé et Sigis-

monde , qui est restée au théâtre , et que les Anglais

regardent comme un chef- d'œuvre. Thompson a

traité aussi le sujet de Sophonisbe , comme Mairet,

Corneille et Voltaire ; mais ceux-ci l'ont fait sans

succès. Il faut que ce sujet ait quelque chose de bien

attrayant et de bien contraire à la constitution de

la scène tragique , pour avoir entraîné de tels

hommes et résisté à leur génie.

L'auteur de la notice dit que Thompson a évité

les écueils où ils se sont brisés ; il dit. qu'aucun

des personnages n'est avili. Sophonisbe , en digne

fille d'Asdrubal , y sacrifie son amour à sa haine

pour Rome et à son attachement pour sa patrie.

Massinissa est un héros entraîné par un amour ii.i/ié-

tueux , mais qui finit par être mis à la raison par
les préceptes de morale que développe Scipion. Voilà

des gens bien sensés pour une tragédie ; et de
cet ensemble si moral et si édifiant , il pourrait

fort bien ne résulter qu'une pièce ennuyeuse. Quant
à Scipion ,

qui occupe une si belle place dans L'his-

toire , il y a heu de croire qu'il né sera jamais ,

au théâtre
,
qu'un personnage médiocre et de nnl

effet. Roussel.

UTILITÉ PUBLIQUE.
Que de tems il faut pour propager les instiîu- .,

tions utiles ! c'est Helvétius qui , il y a plus d'un

siècle , a introduit , en France , les soupes écono-

miques ; la composition en est consignée dans les

ouvrages de ce célèbre médecin ; les cures de

Paris offraient cet aliment aux pauvres , mais ce

n'était quedans les années disetteuses. M. le comte
de Rumfort imagina de rendre ce secours perma-

nent, Un de nos plus zélés philajitrop.es adopt; it

cette idée de permanence , fonda la itiarmite de la

rue du Mail. Cet établissement était le'seui qui sub-

sistât dans cette capitale, lorsque de nombreux sous-

cripteurs, réunis à la voix du cit. de Lessert , Hu-
mèrent une association dont le but fut d'étendre

ce secours ; dès-lors les soupes économiques sont

devenues un bienfait pour Paris , et grâce à la

bienfaisance du consul , du ministre de l'intérieur,

du sénat- conservateur , etc. , il existe aujourd'hui

vingt de ces établissemens.

Ces soupes ne devaient pas être seulement une
ressource pour les indigens , elles en sont devenue
une précieuse pour l'artisan , le journalier et lès

petits ménages , qui, sachant apprécier l'économie

du tems et du combustible , s'en alimentent moyen-
nant une modique somme. Mais tout cela a exigé

la révolution de plus d'un siècle. Il en est du bien

comme du gland qu'on semé ; ii faut long-tems

attendre pour jouir de l'ombre du chêne que ce

gland produira ; heureux encore quand son germe
ne périt pas dans la terre à laquelle on l'a confié.

L'institution des soupes économiques ne sera-t-elle

profitable qu'aux villes ? et les amis des champs
ne pourraient-ils pas l'y introduire , 'non comme
une ressource offerte à l'indigence , le travail dans

les campagnes en exclut l'extrême pauvreté , la

mendicité , mais comme une ressource pour la

classe laborieuse. Développons cette idée.

L'hiver est la saison qui , dans les villes , né-

cessite le secours de nos soupes ; l'été est la saison

que je propose pour nos campagnes. En hiver , l'ha-

bitant , lorsque la terre est ou inondée dé pluies, ou
couverte de neige , ou scellée par les glaces , se dis-

trait de ce désœuvrement forcé , près de son foyer.

Alors il ne lui en coûte ni combustible ni tems pour
la cuisson de ses alimens.

Mais en été , lorsque la famille entière part pour

les champs dès l'aube du matin , lorsque la beauté

d'un jour long-tems attendu ne laisse quitter l'ou-

vrage qu'à regret , il faut que la ménagère revienne

à la maison faire la soupe ; ainsi daiis un village

composé de 200 feux, vous voyez sur les dix heures

du matin soo cheminées fumer ; 200 ménages con-

sument à la fois un combustible cjue chaque jour

rend plus rare , et qu'ils emploiraient plus utilement

à faire la lessive , et chauffer le four.

Une marmite , établie dans le village, ne consom-
merait qu'un seul feu. A 1 [ heures un individu de

la famille apporterait le potager avec le pain taillé

et repartirait aux champs où la soupe arriverait en-

core chaude. Cette soupe serait plus savoureuse que

celle que prépare la ménagère , avec du beuire , du
lard , souvent rance , un oignon et du sel ; elle serait
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surtout plus nourrissante; on y prodiguerait les le-

rmes ( i ). Tous les habitans cultivent, les uns de

pomme de terre , les autres des haricots , des len-

tilles , ceux-ci des plantes potagères , ceux-là des ra-

cines ; ils acquitteraient en nature le prix de la sou-

pe ; le journalier , l'ouvrier qui n'ont point de mé-

nage , trouveraient là leur aliment tout préparé.

Trente ménagères iraient, à tour de rôle , faire la

soupe; la cuisine du village n'occuperait qu'un seul

Jeu\ que deux femmes par jour, et 3oo individus se-

raient nourri! , au plus , à un sol par tete. 11 y a peu

d'indigens dans les villages ; cependant il > a des pè-

res, des mères , dont les" enfans ne choyent souvent

pas la vieillesse; on pourrait leur assurer cette por-

tion de leur subsistance sur la masse commune de

la marmite. Le soir . au retour des champs, la mé-

nagère préparerait la soupe.

Voltaire prétendait que chaque régiment avait de

son chirurgien-major ia plus haute idée ; moi je pré-

tends que nous avons à Franconville-la-Garenne le

meilleur maire de la République; j'ai conféré avec

lui de cette institution, et nous tâcherons de la réa-

liser; mais s'il fallait un siècle ! Au moins nous es-

sayerons. Je ne me dissimule pas que cet établisse-

ment sera plus difficife à former dans un village où

les petits propriétaires sont très-nombreux. D ail-

leurs c'est un usage nouveau à adopter , et l'intérêt

,

dont serait cette adoption , n'est pas aussi puissant

que le préjugé qui repousse tout ce qui est nouveau.

Mais dans un village dont les propriétaires sont en

moindre nombrs . et où la classe de journaliers,

d'artisans , d'ouvriers est en proportion plus consi-

dérable, de quel prix n'y serait pas une institution

qui assurerait à tous la soupe, première base ali-

mentaire de la classe laborieuse , au prix le plus mo-

dique !

L'usage des alimens cuits s'est essentiellement in-

troduit dans Paris ; on y trouve pommes de terre ,

herbes , épinards , etc. tout cuits ;
jusqu'où n'a-t-on

pas étendu celui des alimens tout préparés ? il n'y

avait à Paris , il y a trente ans , que deux restaura

teurs ; il est à deux mille aujourd'hui ; et tel individu

sera né et mort dans Paris sans avoir fait cuire à son

feu un œuf frais. Notre marmite sera la maison du

restaurateur, pour le village ; le campagnard fera ce

que fait le citadin. ( 2 )

L'homme ne travaille que pour se nourrir; le

prix de sa nourriture allégé, le prix de la journée

diminuera d'autant. Le propriétaire occupera plus

de bras , et , alors . la terre mieux cultivée sera plus

productive ; c'est ainsi que les anneaux qui forment

la chaîne de l'économie privée et de l'économie

publique , se trouvent liés ensemble.

Ant. Alex. Cadet-de-Vaux.

PHILOSOPHIE.
De l'énergie de la matière et de son influence sur le

système moral de l'Univers ; par Jeun-François-Marie
Daon (3).

L'irkitaeilité et la sensibilité immédiate des corps

vivans, sont des phénomènes qu'on ne peut raison-

nablement contester : il serait trop absurde de les

vouloir expliquer à l'aide d'un principe intermé-

diaire. Ce sont les appanages essentiels de l'anima-

lité ; et leur indépendance de Ydme est telle qu'ils ont

lieu contre son gré ,
qu'ils sont dus uniquement à la

structure des organes et à la présence des objets ex-

térieurs qui agissent sur eux. Lors même que des

corps organisés ont cessé de vivre , ils continuent

d'être impressionnables. Un stimulus quelconque

peut irriter et contracter les nerfs ou les muscles d'un

animal qui vient de mourir. De-là vient sans doute

que l'insufflation de l'air oxygéné dans la poitrine

d'un homme tout récemment asphixié , suffit pour

le rappeler à la vie.

Jusqu'ici l'auteur est d'accord avec la physiologie

médicale. Mais il veut en outre que les corps bruts,

qu'en général toute matière et chacune de ses molé-

cules aient un degré d'énergie proportionnel à leur

masse. Ainsi il regarde comme action cette résistan-

ce qu'oppose un corps à celui qui le frappe, résis-

tanceconuue sous le nom de force d'inertie. "Qu'est-

si ce que résister, dit-il, sinon agir en sens contraire

51 de la force qui se présente ?n Cependant beau-

coup de physiciens ne reconnaissent point là une

nrilk- ageres de F

excellente ; le lende

Saint- Sulpice. One
injelc

. table !

nié de

:tit voyage

i potages
,

; bonnes sœurs hospilali

(r) Deux de

Garenne sont ve

que qu'elles ont

duites a la mai

étonnernent de

trouvée si bonne sur

de les convaincre de

déclarent que la soupe de ]

pas , à beaucoup près , celle

Tes préparent. Voilà le préjugé vaincu;

sur l'établissement que je projette.

(2) On trouve chc2 A. J. March:

Grands-Augustins , n». 12, un ouvrage

Recueil Ât rapports , de mémoires et iTexpéri

ieonomiqves et sur les fourneaux à la Rumjord

maires sur ta substilure de l'orge mondé et grue au m, etc.

les citoyens Cadet-de-Vaux , de Candollc , de Lessert , M
et Parmentier.

(3 ) A Paris, de l'imprimerie de Didot jeune, an le

vend a Paris , chez Didot jeune , imprim.-libr. ,
quai des

teustins , n°. 22; Fuchs , lib. , rue des Maihurins; Levi

quai Malaquais ;.Gabon , place de l'Ecole de Médeciue; C
lebûi. , vue des Mathurins. (in-S". , 123 pages.

)

libraire
,

ayant poi

de dtu

action proprement dite , mais un simple phénomène

de l'élasticité ou de l'impénétrabilité.

L'idée d'une action, d'une sensibilité, d'un mou-

vement général inhérent à chaque molécule , a paru

plus sublime au citoyen Daon ; sous ce point de

vue , la nature offre puis de charmes à son imagina-

tion. " O nature ! s'écrie-t-il , que tu offres de déli-

11 ces à ceux qui te contemplent sans préjugé ! Oui

,

11 seul au centre d'une vaste plaine , je crois être

11 aujourd'hui aumilieu d'êtres animés : unealfimté

11 plus forte m'attache à ce qui m'entoure. Peut-être

11 dans les fleurs qui émaillent ces prairies , dans les

11 gazons qui bordent ce canal, dans ces peupliers

,1 qui s'elevent jnsqu'atix nues, y a-t-il quelque prin-

>i cipe de sensibilité ;
peut-être quand les étammes

11 lancent leur poussière fécondante sur le pistil qui

11 s'ouvre pour la recevoir, peut-être quelque vo-

11 lupté accompagne ces mouvemens; peut-être y

» a-t-il des momens d'un bonheur génétal où la vo-

ii lupté anime tous les êtres. "

L'argument qu'il lait valoir avec le plus de force ,

pour appuyer sa théorie , est celui-ci : La matière

organisée est évidemment sensible ; le serait-elle , si

les^molécules dont se compose cet aggrégat, étaient

absolument inertes ? Assurément la réunion des par-

ties n'en change point la nature. Si donc les parties

d'où résulte l'aggrégat n'ont ni action, ni sensibi-

lité , le composé sera lui-même sans mouvement

,

sans' énergie. Alors il faudra recourir à un être

intermédiaire , à un agent extérieur , distingué de la

matière, à une ame" ou esprit. " Mais, je vous le

11 demande , je partage un polype : ai-je coupé l'es-

11 prit par le milieu? Vous ne me ferez point cette

11 réponse : Il a donc resté tout d'un côté, et l'autre

11 partie ,
qui vit également , a donc dû , de je ne

n sais où , se procurer une nouvelle ame. Nouveau

11 coup de ciseau , et nouvelle ame encore. Ainsi ,

11 la production d'un très-grand nombre d'ames , en

n peu de tems , serait le jeu d'une main adroite et

11 légère. A quelles absurdités n'arrivons-nous pas ,

n quand à la vérité qui reluit de toutes pans , nous

n opposons nos préjugés , les illusions de notre en-

11 fance, et les systèmes qui nous ont modifiés ? n

L'auteur explique ensuite le" jeu de la mémoire

et des autres facultés , par le mécanisme des lois

organiques ; il établit , avec tous les physiologis-

tes , l'unité animale dans la correspondance active

de toutes, les parties douées de sensibilité , dans

leur harmonie entr'elles , et dans leur rapport avec

un centre ou foyer commun.

En effet , nous ne voyons dans la nature vivante

que le pouvoir et les effets de 'l'organisation ,
dont

les différentes formes varient les nuances de la force

d'action , de sensibilité , etc. L'instinct des animaux

,

l'intelligence chez l'homme , sont subordonnés à la

structure et à la proportion relative des organes :

Que dis-je ? au degré même d'altération qu'ils subis-

sent par l'influence de l'air , des alimens , des

poisons , etc. etc.

Quel que soit le but de cette théorie . le citoyen

Daon est loin de supposer que tout soit matière dans

l'univers, et sur-tout d'ans l'homme : la pensée, la

sensibilité , la moralité même peuvent , il est vrai ,

exister selon lui dans toute matière , et principale-

ment dans celle qui est organisée ; les animaux et

les végétaux participent à ces facultés et en jouis-

sent sous des formes plus ou moins prononcées ; le

monde moral enfin est, comme le monde physique,

soumis aux impulsions d'un mouvement général,

influencé par des causes matérielles : » de-là des ré-

ii volutions politiques nécessaires , des scènes par-

ti faitement liées,, mais presque toujours indépen-

11 dantes des acteurs qui les exécutent. ... Ce sont

11 des conducteurs de l'énergie universelle, des ma-

11 chinistes qui changent les décorations à l'instant

11 déterminé, n

Cependant, selon le même auteur , la perfectibi-

lité ,
qui seule dii'iérencie l'homme des animaux,

exclut toute idée de matière ; et quoiqu'il recon-

naisse, qu'il admire même l'échelle des êtres animés,

au haut de laquelle il place l'homme , loin de l'en

isoler; quoiqu'il ne veuille pas que la nature fran-

chisse du premier saut un espace infini , il ne ba-

lance pas à mettre entre l'homme et les animaux un

intervalle immense. L'on ne pourrait , ce semble ,

expliquer cette contradiction apparente qu'en pla-

çant l'homme dans une sphère ou série d'intelli-

gence, dans un ordre que nous ne connaissons point

assez pour en mesurer les degrés, mais dont le genre

humain offre cependant l'esquisse ou l'idée som-

maire. Mais l'auteur ne fait nulle part cette supposi-

tion , qui d'ailleurs n'entre pas directement dans le

sujet qu'il traite : il ne paraît pas craindre ; d'un au-

tre côté, que les argumens qu'il oppose à ce qu'il

appelle le matérialisme absolu ,
rétorqués contre lui

,

ne renversent toute sa théorie qu'il regarde comme

démontrée. Il ne trouvera donc pas mauvais qu'en

revanche les partisans du matérialisme n'avouent pas

to'utes les conséquences qu'on prétend être la suite

de leurs principes. Nous n'avons qu'une réflexion à

faire, et que nous croyons applicable à toutes les

questions du genre dont il s'agit. Disons iranche-

ment que des disputes sur le matérialisme seraient

d'autant plus futiles ,
que nous manquerions des

données nécessaires pour les terminer ; nous ne con-

naissons pas les élémens primitifs et constituais de

ce qu'il nous plaît de nommer corps , matière ,
être

jusceptibie de dimension

sion, etc. ; ii nous est également impossible de dé-

finir la spiritualité et ses attributs essentiels; -gar- .

dons-nous donc d'attacher à ces mots des idées d'où

nous voulons faire dépendre la moralité des hom-
mes, le bonheur de leur existence, 1 harmonie de

l'ordre social . etc.

Les premiers percs de l'église chrétienne , et ses

plus ardens défenseurs , croyaient que Dieu était

composé de matière ; ils soutenaient que tout ce

qui n'est pas matière ne peut être une substance :

or, Dieu, selon eux , est la substance ou l'être par

excellence. Cependant ils défendirent au péril de
leur vie, et scellèrent de leur sang les dogmes de

l'existence d'un seul Dieu et de l'immortalité de
l'ame. Beaucoup de philosophes anciens préten-

daient que Dieu était lVfVier, ou ce fluide igné

répandu partout, principe du soleil, et généra-

teur de tous les êtres ; les uns et les autres , ea
faisant Dieu et l'ame matériels , voulaient aussi que
la matière de leur substance fût d'une nature toute

autre et composée d'élémens tout diflérens de cette

matière plus grossière , que nous voyons , et dont

cependant nous n'avons encore pu nous formerune
idée juste. Les préjugés, l'entêtement , l'intolérance,

les passions , en un mot , ont donc attaché ttop

d'importance à des spéculations absolument oi-

seuses»

Ne cherchons ni à abrutir ni à diviniser l'homme

,

mais à lui montrer les vertus dont il trouve dans

son cœur le germe et la récompense ; rendons-le

digne d'occuper le rang qu'il tient dans la natuie ,

de remplir les fonctions qui l'attachent à sa famille

et à la société. Tel est le but de la vraie philosophie.

T O U R L E T.

Specta
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JLf.s biens nombreux que les églises et les cou-

ve^ possèdent en Bavière, étaient autrefois exempts

de toutes impositions ; de là les particuliers étaient

infiniment plus chargés dans la répartition. L'élec-

teur vient de rendre une ordonnance portant « que,

cïans tous ses Etats , tous les biens et droits produc-

tifs appartenans au clergé , aux églises et aux fon-

dations pieuses , seront taxés dans une juste pro-

portion, et en ayant égard à l'amélioration survenue

dans l'évaluation des dîmes , et que la collecte en

sera faite par les percepteurs ordinaires. »

— On peut juger du nombre des brigands et

gens sans aveu qui désolaient la Bavière , par le

nombre de ceux qui ont été arrêtés. On en compte

jusqu'à 11 3g, tant voleurs que déserteurs, vaga-

bonds et mendians qui , pendant le seul mois de

décembre , ont été pris par les troupes qui s'étaient

partagées ,
pour cet effet , en diflérens corps , et

s'étaient réparties dans les divers cantons de cet

électoral. Beaucoup de ceux que l'on a arrêtés ont

été conduits hors des frontières , et il est pro

bable que les Etats voisins les accueilleront comme
ils le méritent ; les autres , plus répréhensibles en-

core aux yeux des lois , ont été traduits devant

les tribunaux pour y être jugés. Ces arrestations

,

si nécessaires au repos public , sont l'effet des nou-

velles ordonnances sur les passeports , et des amé-
liorations introduites dans la police.

Hambourg , 93 janvier { 3 pluviôse.
)

L'on apprend d'Elseneur , que le détroit du Sund
est entièrement pris , et que l'on va de Danemarck
en Suéde sur la glace. Dix bâtimens anglais se trou-

vent ainsi arrêtés au milieu du détroit.

— Deux soldats de la garnison de cette ville ont

volé dernièrement chez un particulier qu'ils avaient

garotté , et auquel ils avaient mis un bâillon dans

la bouche , une somme de 2400 marcs , beaucoup
d'argenterie et des bijoux. Ce vol sera d'autant plus

sévèrement puni , qu'il a été commis par ceux-là

même qui sont chargés de maintenir la tranquillité

publique.

Francfort , le 2g janvier (9 pluviôse.)

Madame Lange , célèbre cantatrice de notre na-

tion , et qui était engagée pour Paris , est? arrivée

ici. Il paraît que les artistes allemands ont encore

eu moins de succès en France que les artistes Iran

çais n'en ont eu parmi nous. Nous ne nous accor-

dons avec les Français que pour ce qui concerne

les modes -, la littérature et les spectacles ne pa-

raissent pas avoir , chez les deux nations , des rap

ports très-intimes. Mme Lange s'est fait entendre sur

notre théâtre , et nous la dédommageons par notre

accueil du peu de succès qu'elle devait attendre

chez les parisiens. La paix , et l'espoir d'un meil-

leur avenir , nous engagent à faire des sacrifices

pour remonter notre théâtre. On va former ici des

élevés.

RÉPUBLIOUE BATAVE.
La Haye , le 28 janvier { 8 pluviôse.)

Le gouvernement a de nouveau accordé des

sommes considérables pour la construction du port

de Helvoët-Sluys , qui sera dans peu , après que
tous les ouvrages qui le composent seront achevés ,

un des meilleurs ports de l'Europe. On y travaille

sans telâche.

I N T E R I E U
Strasbourg , le \ 2 pluviôse.

R.

Les piofesseurs de l'Ecole de santé et les autres

médecins de notre ville viennent de former une
société

, qui entrera en correspondance avec les

sociétés de médecine et d'histoire naturelle , éta-

blies , soit en France , soit en Allemagne.

Paris , le 1 7 pluviôse.

Traité de paix entre la République française et la

régence d'Alger, conclu le 26 frimaire an ic

Le gouvernement français et la régence d'Alger

reconnaissent que la guerre n'est pas naturelle

entre les deux Etats , et qu'il convient à la dignité ,

comme aux intérêts de l'un et de l'autre , de re-

prendre leurs anciennes liaisons.

En conséquence , Mustapha Pacha Dey , au nom
:1a régence, et le cit. Charle»-François Dubois-

Thainvilie , chargé d'affaires et commissaire-général

des relations commerciales de la République fran-

çaise , revêtu des pleins pouvoirs du premier con-

à l'effet de traiter la paix avec la régence,

sont convenus des articles suivans :

Art. Ier . Les relations politiques et commerciales

sont rétablies entre les deux Etats , telles qu'elles

existaient avant la rupture.

II. Les anciens traités , conventions, stipulations

seront revêtus, dans le jour, de la signature du dey

et de celle de l'agent de la République.

III. La régence d'Alger restitue à la République
française les concessions d'Afrique , de la même
manière et aux mêmes conditions que la France en

jouissait avant la rupture.

IV. L'argent, les effets et marchandises dont les

agens de la régence se sont emparés dans les comp-
toirs , seront restitués , déduction faite des sommes
qui ont servi à payer les redevances dues à l'épo- 1

que de la déclaration de guerre du i
cr nivôse an 7.

Il sera en conséquence dressé , de part et d'autre
,

des comptes qui devront être consentis mutuel-
lement.

V. Les lismes ne seront exigibles que du jour où
les Français seront rétablis dans les comptoirs.

VI. A partir ce cette époque , le dey , pour in-

demniser la compagnie d'Afrique des pertes qu'elle

a éprouvées , lui accorde une exemption générale

de lismes d'une année.

VII. Les Français ne pourront être retenus comme
esclaves dans le royaume d'Alger, en quelque cir-

constance et sous quelque prétexte que ce soit,

VIII. Les français saisis sous un pavillon ennemi
de la régence , ne pourront être faits esclaves , quand
même les bâtimens sur lesquels ils se trouveront se

seraient défendus , à moins que , faisant partie de
l'équipage comme matelots ou soldats , ils ne soient

pris les armes à la main.

IX. Les français passagers ou résidans dans le

royaume d'Alger sont soumis à toute l'autorité de
l'agent du gouvernement français. La régence ne
peut, et ses délégués n'ont aucun droit de s'im-

miscer dans l'administration intérieure de la France
en Afrique.

X. Les capitaines de bâtimens fiançais soit de
l'Etat , soit particuliers , ne pourront être contraints

de rien embarquer sur leurs bords contre leur sré ,

ni être envoyés où ils ne voudraient point aller.

XI. L'agent du gouvernement français ne répond
d'aucunes dettes pour les particuliers de sa nation,

à moins qu'il ne se soit engagé
, par écrit , à les

acquitter.

XII. S'il arrive une contestation entre un Fran-
çais et un sujet algérien , elle ne pourra être jugée
que par les premières autorités , après toutefois que
le commissaire français aura été appelé.

XIII. S. E. le dey s'engage à faire rembourser
toutes les sommes qui pourraient être dues à des

Français par ses sujets, comme le citoyen Dubois-
Thainville prend l'engagement , au nom de son
gouvernement , de faire acquitter toutes celles qui
seraient légitimement réclamées par des sujets al-

gériens.

XIV. Les biens de tous Français morts dans le

royaume d'Alger , sont à la disposition du commis-
saire-général de la République.

XV. Le chargé d'affaires et les agens de la com-
pagnie d'Afrique choisissent leurs drogmans et leurs

censaux.

XVI. Le chargé d'affaires et commissaire-général

des relations commerciales de la République fran-

çaise continuera à jouir de tous les honneurs
,

droits , immunités et prérogatives stipulés par les

anciens traités. Il conservera la prééminence sur

tous les agens des autres nations.

XVII. L'asyle du commissaire français est sacré :

aucune force pubhqua ne peut s'y introduire , s'il

ne l'a lui-même requise des chefs du gouvernement
algérien.

XVIII. Dans le cas d'une ruplure ( et à Dieu ne
plaise qu'un pareil événement puisse jamais arriver)

,

les Français auront trois mois pour terminer leurs

affaires. Pendant ce tems , ils jouiront de toute

l'étendue de liberté et de protection que les traités

leur assurent en pleine paix. Il demeure entendu
que les bâtimens qui aborderaient dans les ports du
royaume pendant ces trois mois ,

participeront aux
mêmes avantages.

XIX. S. E. le dey nomme Salah Khodjx
,
pour

se rendre à Paris en qualité d'ambassadeur.

Signé , Mustapha Pacha , dey d'Alger.

Dubois-Tainville , chargé d'affaires , et com
missaire-gêneral des ? dations commerciales

de la République française.

— La société des sciences"et des arts d'Utrecht

adjugera , ,1e; 1" octobre 1802 . un prix double au

meilleur mémoire sur la questïpii suivante :
"Par

quels moyens peut^on, prévenir les duels dans un

pays où l'opinion déclare çleshonoré celui qui ne

provoque point au duel celui, qui s est permis

contre lui de certains, procédés offensans ? Com-
ment faut-il se comporter en pareil cas?» Les mé-

moires envoyés au concours, pourront être écrits en

hollandais , anglais , allemand', français ou latin ;
ils

doivent être adressés, franc de port , au secrétaire

de la société , M; Luchtmanri ,' à Utrecht , en obser-

vant de n'indiquer le nom que dans un billet ca-

cheté , reconnaissable par une devise qui se trouve

en tête du mémoire.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 7 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8

pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département

du Bas-Rhin, sont fixées au nombre de 3^ , et

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Bergzabcrn.

Candel.

Dahn,

Landau.

Lauterbourg

Niederbrpun.

Seltz.

Soulz - sous - Fo-

rêts

NOMS
JE S COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

i
cr Arrondiss. — Wissembourg.

Barbelroth, Bergzabern , Cappel-

len , Clingen , Dierbach , Doér-

renbach , Gleiszellern , Hergers-

willer , Klingenrhunster , Nieder-

Horbach , Nieder - Otterbach ,

Oberhomsen , Oberhoffen-Berg-

zabern , Ober-Otterbach', Pleis-

v/iler.

Candel , Elenbach - Billigheim ,

Freckenfeld , Halzenbiilhï, Hay-

na , Jbckgrim , Minfeld, Munch-
wiler , Pfortz , Rheinzabern ,

Rultzheim , Schaidt , Steinwiler,

Winden , Woerth-sur-le-Rhin.

Baerenbach , Babenthal , Boun-

denthal , Bruchwiler , Busen-

berg , Dahn , Erfwiler , Erlen-

bach-Dahn , Fischbach, Hauens-

tein , Hinderweidenthal , Eau-

terschwan , Niedersteinbach *

Schindhard , Schlettenbach.

Altdorf , Artzheim , Damheim ,

Eschbaeh - Landau , Essingen ,

Fretschbach , Gonnmerheim ,

Herjeheim , Heraeheimweyher ,

Ingenheim , Landau , Nieder-

hochstadt , Nustdorff , Ober-

horhstadt ,
Queichheim , Rans-

bach , Waldhambach , Wal-
drohrbach.

Berg , Buchelberg , Hagenbach ,

Lauterbourg , Neubourg , Nees-
wiler , Niederlauterbach , Salm-
bach , Scheibenhard , Schleis-

that.

Bitzchhoffen , Dambach , Eng-
vviler, Griesbach , Jumbrechts-
hoffen - Niederbroun , Jum-
brechtshoffen-Oberbroun, Gun-
dershoffen , Kindwiler , Mertz-
willer , Mietesheim , Nieder-
bronn , Oberbroun , Offwiler ,

Richshoffen , Roshbach , Ube-
rach , Uhrwiller , Ultenhoffen ,

Zinzwiler , Windstein.

Asbach, Bcinheim, Bulh, Croests-

wiler , Eberbach-Lauterbourg ,

Kesseldorf , Mosheren , Muncn-
hausen , Niederrocdern , Nie-
derseebach, Obersecbach,Schaff-

hausen , Seltz , Siegen , Stund-
wiler , Trimbach , Wintzenbach.

Birlenbach , Bremmelbach , Dief-

fenbach , Drachenbruun , Hat-

ten , Hemerswiler, Hoffen , Hoh-
v/iler , Hunsbach , Ingolsheim ,

Keffenach , Kuhlendori , Kutzen-

haussen , Leherviler , Lobsann ,



N-O M S

DBS CHEFS -LIEUX

des

justices de paix.

WiBuubourj.

XVoërth.

Bouxwiler.

DrulinghÊsn.

Hochfeldcn..

.

NOMS
DES COMMUNE

composant

chaque justice de paix.

Marmoutier. . .

.

la Petite- Pierre,

Saar-Union

.

Saverne

.

Suite du I
er Arrondissement.

Memelshoffen , Niederbetsch-

dorf, Oberbetschdorff , Ober-
roedern , Reimerswiler , Relsch-

wiler, RittershofFen , Schoenen-
bourg , Schwaabwiler , Soulz-

sous-Forêts , Sourbourg.

Altenslatt , Caps - Weyer , Cle-

bourg , Climbach , Hiedcoller-

bach , Lewbach , Oberhoffen
Wissembourg , Rechtenbach ,

Riedselz , Rotf , Schweigen
,

Schweighoffen , Steinfeld , Stein-

selz , Weiler , Wingen , Wis-
semboHrg.

Begeney , Biblisheim , Durren-
bach , Eberback - Niederbronn ,

Eschbach-Niederbronn , Frces-

chwiler , Forsthein, Goërsdorff,

Gunstett , Lampertsloch , Lau-
bach , Laugensoulzbach, Matts-

tull , Mitschdorf, Morsbronn ,

Nechsviler , Oberdorf , Preusch-

dorf , Walbourg , Woërt-Nie-
derbronn.

2 e Arrondissement. — Saverne.

Bischholz , Bosselshausen , Boux-
wiler , Bueswiler , Griesbach ,

Imbsheim , Ingwiler , Kirswiler,

Menchhoffen , Mulhausen , Nie-
dermottern,Niedersalzbach,Ober-

mottern,Obersulzbach , Pfaffen-

Hoffen , Riedheim , Schalcken-

dort, Schillersdorf , Vav/iler ,

Wefnlboutg , Zuzendorf.

Adamsvviler , Asswiler , Baëren-

cfcrrf , Bçrg , Bettwiler , Burbach,

Bust , Diedendorf , Diemeringen,

Drulinghem , Durstel , Egwiler ,

Eschwiïer, Goërlingen , Gungs
viller , Hambach , Hirschland ,

Kirrberg , Mockwiler , Ottwiler

,

Pistorf, Bauwiler , Rexingen
,

Siewiler , Thaï - Drulinghem ,

Volcksberg, Weislingen,Weyer,
Wolfskirchen , Zollingen.

Alt-Eckendorf, Bossendorf , Dunt
zenheim, Ellendorf,Fridolsheim,

Geiswiler , Gingsheim , Gras
sendorf , Hocfelden , Hohol-
zenheim , Hohfranckenheim , In-

genheim , Isenhausen , Lixhau-
sen , Melsheim , Minversheim ,

Mirtelhausen , Mutzenhausen ,

Ringeldôrf, Ringendorf , Sacssol-

sheim , Shaffhausen , Scheer-

lenheim, Schwindratzheim, Zoë-
bersdorf, Wattenheim . Wickers-
leim , Wilshaûsen , Wilwisheim,
Wingersheim.

Attenviler , Atterweiler, Burcken-
walls, Crustatt , Dimbsthal , Eng-
wiler , Gottenhausen , Hacgen

,

Hohengost , Itterswiler , Klin-

goëst,Knoersheim, Landersheim,
Lochwilers , Marmoutier ,' Ran-
gen , Reinhardsmunster , Reut-

tenbourg , Saingrist , Salenthal,

Schweinheim , Thalmarmoutier,
Westhausen , Zehnacker , Zei-

nheim.

Dosseinhem , Erkastswiler , Froh-

muhl , Hinsbourg , Lichtenberg

,

Lohs , Neuwiler, Falzweyer , Pe-

tezsbach , Petite-Pierre (la),Pu-

berg , Reipertswiller , Rostey ,

Sparbach , Strouth, Tieffenbach,

Weiterswiler, Wimmenau ,Win-
gen , Zittersheim.

Attwiler , Bisert , Butten , Dehlin-

gen, Domfessel , Harsckirchen ,

Herbisheim , Hinsingen , Kes-

kastel , Lorentzen , Oermingen ,

Ratzwiler,Rimstorf, Saar-Union,

Saarwerden (vieux), Schoppertes,

Silzheim, Voeller-Ûingen,Wiler.

Altenheim, Delfwiler, Eckartswei-

ler , Ermolsheim , Furchhausen ,

Gottesheim , Halmalt , Litten-

heim, Lupstein, Maennolsheim,
Monswiler , Oltersthal , Printz-

heim, St-Jean-des-Choux, Saver-

ne, Stenbourg , Waldolwisheim,
Wolseheim.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Bischwiler

Brumath.

Geispolsheim ,

Haguenau.

Molsheim.

Oberhausbergen

Strasbourg (i).. .

Truchtersheim.

Wasselonne. .

.

Barr.

Benfelden.

Erstein

.

U II I i
-

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

3 e Arrondissement— Strasbourg.

Auenheim , Bischwiler , Dathun-
den , Drusenheim , Forbt-Feld,
Fort-Vauban (le), Herrlisheim

,

Kaufienheim, Luttenheim , Neu-
hoccusel, Oberhoffen, Offendorf,

Rocshwoog , Rohrwiler , Rop-
penheim , Runtzenheim , Schir-

hoff, Schirrhcim , Sessenheim
,

Souffelnheim, Stattmuller.

Bernolsheim , Biettenheim , Bil-

wisheim, Brumath,Donnenheim,
Gambsheim,Gendertheim,Gries,
Heordet, Kilblaet , Krantwiler

,

Kriegsheim, Kurtzenhausen, Mit-
telschaeffolsheim , Momenheim,
Olwisheim , Rottelsheim , Wah-
lenheim , Wantzenau (la) , Weil-
bruch , Weyersheim.

Blacsheim, Duppigheim,Duttlen-
hem, Entzheim, Eschau, Fegers-

heim , Geispolsheim, Holtzheim,
Ichtratzheim , lllkirck , Lingoh-
heim , Lipsheim , Otswale

,

Plobsheim.

Batzendorf , Berslheim , Dauen-
dorf, Haguenau, Hochstett, Hut-
tendorf , Kaltenhausen, Morsch-
wiler , Niederschoeffolsheim ,

Ohlungen , Schweighausen ,

Thlwiler , Wahlenheim , Weit-
bruch , Wintershausen , Wit-
tersheim.

Altorf , Avolsheim , JDachstein ,

Dinsheim , Dorrlisheim , Ergen-
veim , Ernolsheim , Gresswuer ,

Heiligenberg , Lutzelhausen
,

Molsheim , Mutzig , Niederhas-
lach, Oberhaslach, Soultz, Slill,

Urmalt , Wolxheim.

Achenheim , Bischeim , Briïsch-

wickersheim, Eckbolsheim, Han-
genbieten , Hoenheim , Itten-

heim , Kolbsheim , Lompett-
heim , Mittelhausbergen , Mun-
dolshem , Niderhausbergen

,

Oberhausbergen , Oberchaes-
solsheim , Reichstett, Schiltig-

heim , Souffelweyersheim, Woï-
fisheim."

Strasbourg.

Avenheim , Behlenheim , Bers-

tett , Dingsheim , Durmingen ,

Dossenheim , Fessenheim , Fur-

denheim , Gimbrest , Gaugen-
heim , Griesheim , Haudscha-
heim , Ittlenheim , Kienheim ,

Kleinfrankenheim , Kuttolsheim,

Neugartheim , Offenheim , Ost-

hoffen , Pfalgriesheim , Pfcllis-

heim , Quatzenheim , Reiwiller,

Rohz , Rumersheim , Schners-

heim , Statzheim , Truchters-

heim , Willgottheim , Wintzen-
heim , Wiwersheim , Woelle-
nheim.

Ballbron , Bergbinten , Cowiler,
Dahlenheim . Dangolzheim

,

Engenthal , Flexbourg , Irms-

tett , Kirchheim , Martenheim,
Nordheim , Odratzheim , Ro-
manswiler, Scharrachbergheim

,

Traenheim , Wangen , Wau-
genbourg , Wasselonne , West-
hoffen.

4
e Arrondissement. — Barr.

Andlau , Barr , Betnarwiler-Bar ,

Blienscwiler , Dambach , Eic-

hoffen , Eplig, Hciliaenstein , It-

tetswilét, Mittélbergneim . Nos-
halten , Rcichslele, Saint-Pierre.

Benfelden , Boofzheim , Eber-

munster , Frisenheim , Herbs-

heim , Huttenheim , Kertzfeld
,

Kogenheim , Malzenheim , Rhi-

nau , Rossleld , Sand , Sermers-

heim, Stolzheim, Witternheim.

Bolzenheim , Daubensand , Ers-

tein , Gerstheim , Griesheim .

Hindesheim , Hipsheim, Linicvs-

heim , Northausen , Obenheim .

Marckolsheim .

.

Obernai.

NOMS NOMS
DES CHEFS-LIEUX DES COMMUNES

des composant

justices de paix. chaque justice de paix.

Suite du 4
e Arrondissement.

Osthausen , Schaeffersheim
,

Utthenheim .Westhausen.

Aztolsheim , Baldenheim , Bin-
dernheim, Boesenbiesen, Bootz-
lieim , Dibolsheim , Elsenheim ,

Heidolsheim , Hessenheim, Hil-
sen.heim , Mackenheim , Mar-
ckolsheim, Muttersholtz, Mussig,
Ohnenheim, Richtolsheim, Saa-
senheim , Schaenau , Schwobs-
heim , Sundhausen , Wittis-i

heim.

Bernardswiller- Obernai , Burg-
heim , Goscwiler, Junenheim ,

Krattlergersheim, Meistratzheim,
Nicdernai , Obernai , Walff,
Zelwiler.

Bellefosse , Belmont , Bischofs-
heim , Blancherupt , Boersch ,

Fonday , Grendelbruch . Muhl-
bach , Mollkirch, Ottrolt ( bas)

,

Ottrolt ( haut ) , Rosenwiler
,

Rosheim , Saint-Nabor , Sol-
bach.

Chatenois , Dieffenthal , Ebers-
heim , Kintzheim , Orschwiler ,

Schelestatt.

Bassemberg , Breitenau , Breiten-

bach , Dieffenback , Fouchi

,

Hirtzelbach , Laye , Meissengott,

Neubois , Neuve-Eglise , Saint-

Martin , Saint-Maurice , Saint-

Pierre -Bois , Scherwiler , Steige,

Thanvillé , Trienbach , Urbeis

,

Ville.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté

,
qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Rosheim.

Schelestatt.

Ville

|(i) La ville de Suasbburg , divisée en quatre sections , for-

mera quatre ariotidisseracns de justices de paix,

ARTS UTILES.
Extrait des registres de la société d'agriculture ,

histoire naturelle et arts utiles de Lyon. — Séance
du i5 brumaire an 10.

Le citoyen Quatremere-Disjonval , chef de l'état-

major de l'expédition et des travaux du simplon ,

qui desirait faire connaître à la société', des ma-
chines , et un ouvrage relatif aux travaux dont elle

s'occupe , a été admis à la séance , conformément
à l'article 23 des réglemens.

11 a présenté les modèles de deux machines , ré-

duits à raison de 27 millimètres pour 324, ou
d'un pouce par pied ancienne mesure*

La première
,
propre aux arrosemens , est com-

posée d'une cuve quarrée , placée sous le bran-

card d'une voiture à quatre roues , avec un avan-

train tournant.

La cuve est élevée de 162 millimètres (6 pouces)
au-dessus du terrein que la machine parcourt.

En la faisant entrer dans une rivière , ou dans

un réservoir, elle se remplit par le bas , au moyen
d'une soupape qui s'élève par l'effort de l'eau infé-

rieure, quand la cuve entre dans la rivière , et se

réferme par le poids de l'eau aussitôt que la cuve
en est pleine : elle se remplit en même tems par le

haut au moyen des trous dont son couvercle est

percé comme un crible.

Dn tube en parabole , placé dans le bas , à l'ex-

trémité de la cuve , percé dans toute sa convexité,

comme un arrosoir , répand l'eau comme une
pluie douce , sur les terres que la voiture par-

court.

Lorsqu'on veut employer cette machine pour le

service des incendies , la cuve doit être garnie
,

dans le bas, sur les côtés, de six robinets dont

l'eau coule rapidement dans les seaux ; on y adapte

de plus deux liphons à l'aide desquels l'eau.passe

en un instant dans les seaux ou dans les pompes (1).

(1) Depuis la séance du 24 nivôse, dans laquelle cette

machine a été présentée au ministre de l'intérieur , un

des membres de la société , le citoyen Flandrc-d'Epinay

fils , a imaginé de suspendre la caisse hydraulique sur des

guindages de cuir , au moyen d'un ireuii , et lui a ajouté

par là le double avantage d'être descendue au plus bas

d'une rivière ou d'une marc ayant peu d'eau , et d'être élevée

au-dessus des plantes déjà hautes en végétation , comme lus

garances , les tabacs , etc. Cette idée ajoute à la machine

tout le degré d'utilité que son auteur pouvait dûsircr lui

donner,
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La machine à arracher et replacer les arbres , est

formée par la réunion du levier et du krik.

Au sommet d'un krik encaissé , d'environ trois

mètres (9 pieds) de hauteur, s'élève une crémaillère

en forme de bélier , de la même longueur ; un

levier qui s'élève et s'abaisse à volonté , adapté au

krik , le fait mouvoir ; deux cliquets le soutiennent

à mesure qu'il s'élève.

Lorsque l'on veut arracher un arbre , on arme la

crémaillère d'un fer à plusieurs pointes ; on la dirige

contre l'arbre en l'inclinant à l'angle de quarante-

cinq degrés , que les ouvriers trouvent facilement

au moyen d'un quart de cercle placé sur le côté de

la machine.

Le mouvement de la crémaillère fait remonter le

krik ; la terre se fend et s'entrouvre dans la circon-

férence d'un diamètre d'environ quatre mètres

(12 pieds) ; l'arbre s'élève, les racines se brisent à

l'anneau de leur première bifurcation ; et lorsque

l'arbre a perdu terre , il tombe dans la direction

que lui donne la machine.

Au moyen des deux virgules placées au bas de

l'encaissement du krik , on retire les cliquets et le

krik retombe avec facilité.

Quand on veut relever un arbre que le vent a

renversé, et dont quelques racines tiennent encore

à la terre , on place une semelle au bas du krik ; on

la fait passer sous l'arbre ; le krik toujours en remon-

tant à l'aide du levier soulevé l'arbre : quand il est

parvenu à la hauseur où la semelle peut le porter .

on passe dessous la crémaillère armée d'un croissant,

qui achevé de le relever.

L'ouvrage présenté par le cit. Quatremere est une

dissertation complette sur les mélèzes.

Le cit. Quatremere a fait la description de ses

machines , de leur action , de leurs effets et des

avantages qui en résultent.

Il a peint le mélèze , la nature de son bois , les

ouvrages multipliés et essentiels , auxquels il est

propre.

Les deux machines , présentées par le citoyen

Quatremere ont paru à la société aussi ingénieuses

qu'utiles.

La machine à arrosement , qui se remplit d'elle-

même et sans efforts , que le conducteur peut ou-

vrir et fermer sans se déplacer , au moyen de deux

chaînes attachées aux deux côtés du siège , qui

aboutissent aux robinets fermant l'arrosoir placé à

l'extrémité de la cuve , a paru très-propre à arrossr

les semences des plantes légumineuses de différentes

espèces , qu'on jette eu été sur des terres souvent

desséchées par l'ardeur du soleil.

En réduisant cette machine à la largeur des plan-

ches d'un jardin , deux jardiniers qui passeraient

,

ainsi que les roues , sur les sentiers qui divisent les

planches , pourraient les arroser plus prompment ,

plus abondamment et moins péniblement qu'avec

des arrosoirs.

Cette machine présente sur-tout les plus grands

avantages pour le transport et le versement des

engrais liquides qu'on répand dans les départemens

de l'Isère et du Rhône , aussitôt qu'on les extrait

des fosses d'aisance.

Aujourd'hui on les transporte dans des tonneaux
qui laissent sur leur route des traces fétides et dé-

sagréables , tandis qu'au moyen de l'élévation

donnée aux parois de la cuve sur les deux côtés

et dans le fond , l'engrais qu'elle contient ne peut

pas se répandre ; et c'est déjà un très-grand avantage

pour les villes dont on tire cet engrais.

Aujourd'hui , lorsqu'il est arrivé sur la terre qu'on

veut amender , il faut le transvaser dans une cuve ,

Ten tirer avec des cuillers et le jeter sur le ter-

rein ; de là il résulte longueur dans l'opération

,

désagrément et insalubrité pour les hommes qui y
sont employés , et inégalité dans la distribution de
l'engrais ; au contraire . en adaptant à cet usage la

machine du citoyen Quatremere , aussitôt que le

conducteur est arrivé sur le terrein , il tire la chaîne
sans se déplacer , l'arrosoir s'ouvre et l'engrais se

répand également sur toutes les parties de la terre

que la machine parcourt.

Dans la machine destinée à arracher les arbres ,

l'union du levier au krik est très-heureuse , et doit

produire les plus grands effets.

L'arbre qui régnait sur la forêt , tombe en peu
de tems ; il tombe tout entier : ainsi on y gagne le

• bois qui , lorsqu'on coupe , reste au-dessous de la

coignée.

La terre , ouverte par l'arrachement de l'arbre et

d'une partie de ses racines , se trouve prête à re-

cevoir les semences que les vents et les eaux peu-
vent y porter.

Cette machine est par conséquent d'une utilité

etméme d'une nécessité évidente pour l'exploitation

des forêts , sur-tout des forêts de sapins et de mé-
lèzes , dont l'exploitation doit se faire en les jar-

dinant.

Elle est encore infiniment utile pour relever les

arbres que le vent a renversés.

Le vent pour l'ordinaire n'arrache pas entière-

ment un arbre ; soutenu par ses branches , il ne
tombe jamais , absolument couché sur la terre , il

forme avec elle un plan incliné, il reste toujours

une partie des racines par lesquelles il peut con-

server la végétation. En le relevant promptement

,

en le soutenant par un chevalet , en le déchar-

geant d'une partie même de la totalité de ses

branches , il peut dans peu d'années reprendre sa

première vigueur.

Jusqu'ici on n'a relevé les arbres qu'avec des cor-

dages , opération qui exige que l'arbre soit jeune

et d'une pesanteur médiocre
, qui emploie beau-

coup d'hommes et de tems , et devient très-dispen-

dieuse.

Avec la machine du citoyen Quatremere , peu
d'hommes relèveraient l'arbre le plus gros dans un
tems très-court.

La société observe qu'il existe plusieurs machines
pour arracher les anciens pilotis , mais qu'il n'en

existe aucune pour arracher et relever les arbres

,

quoiqu'il en ait été proposé plusieurs.

Quant au mélèze, pinus larixfoliisfasciculatis-,

cet arbre est , sans contredit , l'un des plus beaux et

des plus utiles qui existent. Il s'élève à la plus grande

hauteur; le citoyen Gilibert, président de la société,

en a vu en Lithuanie qui avaient plus de 3o meties

(près de 100 pieds) d'envergeure ; qnoique ce soit

celui des conifères dont l'accroissement est le plus

rapide , c'est cependant un des arbres qui
,
quand il

est parvenu às"a maturité , acquiert le plus de dureté;

l'expérience , et sur-tout l'état où se sont trouvés les

plus antiques pilotis de Venise, ont prouvé qu'il

durcit dans l'eau , et même dans celle de la mer.

Son écorce est recouverte de lichens qui le rendent

très-difficile à enflammer. César, qui le trouva dans

les Alpes , l'appelle dans ses Commentaires , bois

incombustible, lignum igni impenetrabile ; et l'on

remarque que dans la partie de la Lithuanie où les

maisons sont construites de mélèzes , les incendies

sont beaucoup plus rares , et ne se communiquent
point aux maisons voisines , comme dans les com-
munes bâties d'autres bois

,
qui sont embrasées en

un instant.

En Provence , où le mélèze croît sur les hautes

montagnes , on l'emploie non-seulement pour la

charpente et la menuiserie , mais encore pour les

futtes de toute espèce.

Dans la partie supérieure du Rhône , on en fait

des bateaux : un des membres de la société en a vu
un dont le fond, qui était de mélèze , avait usé deux
bordages de sapin , et était encore bon lorsqu'on le

radoubait pour la troisième fois.

Le mélèze présente donc de très -'grands avan-

tages , soit pour la construction , soit pour la mâture
des vaisseaux de toutes les grandeurs.

Ces vaisseaux auraient l'avantage de la légèreté ,

de la solidité : sur-tout le bois étant moins sujet à

faire ces éclats si funestes pour les équipages , étant

plus difficile à enflammer et presqu'incombustible ,

ils auraient dans les combats un avantage inappré-

ciable sur les autres vaisseaux.

Le mélèze croît dans tous les terreins et à toutes

les expositions ; mais il réussit mieux dans les ter-

reins légers et ombragés , sur les montagnes et au
nord. Les citoyens d'Epinay et Rast en ont cul-

tivés avec soin': il serait infiniment utile de l'accli-

mater dans ce département ; on pourrait aisément

l'y multiplier sur les montagnes et les coteaux , où i'

remplacerait avantageusement les pins qui y crois

sent naturellement.

D'après ces réflexions, la société arrête que le

citoyen conseiller-d'état préfet est instamment prié

de vouloir bien procurer au département les deux
machines du citoyen Quatremere-Disjonval, exécu-

tées en grand et dans l'état où elles doivent être

pour produire leurs différens effets ; ces machines

'déposées à la société d'agriculture , ou dans tel

autre lieu que le citoyen préfet voudrait choisir ,

serviraient demodelepour tous ceux qui désireraient

en faire de semblables.

Le citoyen conseiller-d'état préfet est encore ins-

tamment prié de vouloir bien encourager la cul-

ture du mélèze dans ce département , en procurant

des semences et des plants en racines aux proprié-

taires qui voudront en semer ou en planter.

Pour extrait conforme aux registres ,

Tous vos goûts sont i

Un rien change vos c

Un rien commande à

Vous prenez pour de

Les bjuettes les plus

La nouveauté ; son f

: jusqunfla

Et l'enfance

Oui vous am,

Vous fait-on i

Et vous n'ain

Vous n'avez '

Bien frivole

,
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consequens
j

racteres
;

Vos panchans

;

pon

, on a tout fait
,

que par surprise.
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msequence

;

: jaloux

,

nous

,

Ce dernier trait n'est-il pas charmant , et peut-on
unir plus de grâce à plus de vérité ? Ce n'est pas
tout : Dans des vers qu'elle envoyait à Voltaire en
1774, madame Beauharnais achevé le tableau qu'elle
n'avait fait pour ainsi dire qu'ébaucher dans la

pièce précédente. Voici ces vers ; ils sont adressés
à Orosmane :

Je chéris jusqu'à ta fureur
î

Je pardonne à sa violence
,

Et la préfère à la langueur

De tous nos scélérats de France

,

Des ces caméléons de cour,

Sans principes , sans consistance

,

Qui nous attaquent sans amour

,

Qui nous gardent
f

Fripons et dupes te

Que l'on trahit sans

Trop faibles pour

Et trop froids , soit dit

Pour le plaisir de la vengeance.

Sans doute à ce portrait exécuté depuis long-
temps , on ne reconnaîtra pas ces fiers citoyens
qui ont vaincu l'Europe au nom de la liberté

;

mais que l'on jette les yeux sur ce qu'on appelle
les salions de la capitale , on sera surpris de voir
qu'il est encore ressemblant.

Au reste , si madame Beauharnais sut peindre
avec cette franchise et cette piquante naïveté un
monde superficiel et déloyal , il faut avouer qu'on
lui rendit quelquefois épigramme pour épigramme ;

les femmes elles-mêmes qui ne lui pardonnaient
ni son esprit, ni ses talens, quoiqu'elle les em-
ployât souvent à défendre et à louer son sexe,
aimaient à se ranger du parti de ses adversaires.
Néanmoins fidèle à ses principes , lorsqu'elle se
plaint des femmes, on voit combien il lui en coûte ,

et ses traits les plus malins sont toujours mêlés
d'éloges d'élicats.

Mon sexe ( dit-elle
) est insjuste par fois ,

Breusset , secrétaire.

LITTERATURE. —POESIE.

Vislb de la Félicité , ou Anaxis et Théone ,

poème philosophique en trois chants , suivi de
poésies fugitives

;
par madame Fanny Beauharnais.

Un vol. in-8°.

A Paris , chez Masson , libraire , rue Gallande ,

n° 27.

Madame Fanny Beauharnais a depuis long-tems
de la célébrité dans les lettres. Elle l'a méritée par

le roman de Stéphanie , par de jolies pièces de
vers qui , toutes , portent l'empreinte de la société

distinguée au milieu de laquelle a vécu cette dame ,

et du siècle éclairé dont elle a contribué à embellir

le dernier période. Toutefois dans ce siècle phi-

losophique , au sein même de cette société choisie ,

une certaine classe de Français dut inspirer à l'au-

teur une opinion bien peu avantageuse , si l'on en
juge par cette manière de les peindre ;

Mais c'est i



Non? nous sommes plus à citer ces fragmens
un peu légers

, parce iju'ils indiquent assez bien
le caractère de Fauteur , et les dons heureux quelle
reçut de la nature. Obligés de passer sur plusieurs

morceauxpleins dephilosophieet de sentiment,nous
allons

, par le même motif, transcrire les leçons

que donne Mme Beauharnais à ceux quelle appel-

lait philosophes insoucians.

Vous, que berce une vieille erreur
,

Très-sots disciples d'Epicure
,

Connaissez la volupté pure ;

Sacbez aimer, c'est le bouheur

,

L'attrait , le vœu de la nature.

Mes froids amis , viendra le jour

Où les tristes glaçons de l'âge ,

Oui ne respecient que l'amour ,

Ne vous laisseront eu partage

Ou'uu passé perdu sans retour.

» Que reste-t-il à ma vieillesse

Nous direz-vous lang

..Jaidédaign,

>i Nul être à moi ne s'intéresse ».

.

Les dieux se vengent et font bien ;

Ne s pas leur

Je crois le diabf

Et c'est de cela qu'il enrage.

En lisant ces vers pleins d'esprit , on est d'abord
tenté de s'étonnerque l'auteur accuse la philosophie
d'Aristipe et d'Horace d'être ennemie de l'amour ;

Mais si l'on se pénétre bien de la doctrine de
Mmc Beauharnais touchant cette vive affection du
cœur humain , du dévouement passionné , de la

délicatesse infinie dont elle en forme l'essence , on
trouvera moins étrange alors qu'elle fasse de satan

un sectateur d'Epicure. Cette explication va deve-
nir plus sensible encore.

Mme Beauharnais a connu les écrivains illustres

qui ont honoré la fin du r8 e siècle. Le volume que
nous annonçons renferme plusieurs pièces qui leur

sont adressées. Ses vers à Mably , à Buffon , à Très
San, à Bailly, sont pleins de délicatesse, et offrent

quelques traits de ces grands personnages. Elle re-

proche à Buffon d'avoir préféré la volupté physique
aux charmes purs du sentiment , et lui dit à cette

occasion , que l'amour , cette aimable magie, prouve
aussi l'existence de Dieu.

Elle est le gage autant qne toi

,

Qu'il est un moteur adorable
,

Jusqu'à présaent inconcevable
,

Et que tu rends certain pour ma
Il se peint dans l'or des nuages

;

Il vole sur l'aile des vents
,

Gtonde par la voix des orages
,

Hâte la chute des torrens
;

Borne la mer à ses rivages
,

Brille dans la fleur des boccages

Comme en tes écrits éloquens
;

Et dussé-jc fâcher nos sages
,

Habite au cœur des vrais amans

On trouve dans ce recueil beaucoup de pièces
plus récentes. Le poëme d'Anaxis et Théone est de
ce nombre. C'est une allégorie ingénieuse , dans le

goût de la féerie.— Un prince de Russie , s'étant

égaré à la chasse , est enlevé par Zéphir et conduit
à travers les airs dans l'île de la Félicité. Cette
déesse donne son cœur à Anaxis , et lui fait partager
son immortalité et son éternelle jeunesse. Au bout
de trois siècles de bonheur , l'ambition se réveille

au cœur du prince. Il veut retourner dans ses Etats

,

s'assurer de sa couronne , et promet à la déesse
désolée de revenir bientôt près d'elle. Sorti de l'île ,

et cessant d'être immortel , il rencontre le Tems qui
l'attendait au passage , et qui , d'un coup de sa faux,

le soumet à son empire en lui donnant la mort.

Ce poëme
,
qui nous a paru obtenir une certaine

prédilection de son auteur dont jusqu'alors la muse
s'était bornée à un genre moins soutenu , offre plu-
sieurs morceaux très-bien faits , et qui ne le cèdent
point aux vers charmans que nous avons cités

plus haut. Voici , par exemple , le portrait de
Zéphire.

Zéphire ! .... ô ! que ne puis-jc achever la peinture

De cet aimable enfant chéri de la nature !

Sa bouche de ki rose a le doux vermillon
;

Sur son dos on voit luire ailes de papillon
,

Ailes dont le duvet légèrement voltige ,

Et rappelle la fleur que balance sa tige.

Ses longs cheveux flottans comme ceux d'Adonis ,

Errent sur sou épaule en tissus désunis
;
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Pour remplir les devoirs du critique , nous allions

relever quelques vers faibles et censurer quelques
pièces négligées -, en les cherchant nous avons été

frappés de cette sentence de l'auteur.

Ils me semblent insupportables

,

Nos critiques trop clairvoyaus :

Je n'ai que de faibles r.tlcns
;

II me faut des juges aimables

El qui ne passent pas trente ans.

Voilà , certes , en deux vers bien des juges de
écusés. Quant à ceux qui réunissent les conditions

exigées leurs décisions ne seraient-elles pas un peu
suspectes ? Il est difficile en effet de trouver des

esprits clairvoyant , assez amis de l'art pour dire

franchement leur opinion , assez aimables pour
l'exprimer avec bienveillance. ... et puis en réflé-

chissant qu'aujourd'hui les femmes qui cultivent les

lettres ou la philosophie . sont poursuivies par des

sarcasmes et quelquefois des injures
,
pour ce délit

même ( lorsqu'on veut bien leur laisser la gloire

de l'avoir commis seules ) , le critique le plus vrai ,

le plus délicat n'a plus le courage d'être sévère.

Dans une épître aux femmes , qui sert de pré-

face à son livre , Mme Beauharnais se plaint , d'une
manière un peu trop marquée peut-être , du repro-

che bannal adressé de tout tems aux femmes-auteurs
d'avoir ce qu'on appelle un teinturier- Il nous semble
qu'elle a raison au fonds. En admettant à la rigueur
la vérité du reproche , ne serait-il donc permis
qu'aux auteurs de notre sexe de recueillir les avis

,

les réflexions judicieuses des littérateurs , et d'en

faire leur profit? Ne sait -on pas que les poë'tes

lisent leurs vers dans les lycées , dans les cercles ?

Combien en est-il dont les manuscrits restent plus

ou moins long-tems confiés au zèle et aux lumières

de l'amitié! S'il fallait dépouiller un écriva/n qui
imprime , de tout ce que le goût et la bienveil-

lance d'autrui ont pu ajouter à ses conceptions et

à son style , quelle réduction il aurait quelquefois à

subir ! Nous sommes surpris que ce moyen de dé-

fense très-fondé , n'ait point encore 1

été opposé par
ces dames à leurs malins et peut-être jaloux dé-

tracteurs.

J. S. Lachappelle.

SCIENCES.
Dictionnaire des sciences naturelles.

On distribue chez les frères Levrault , libraires,

3uai Malaquais , et chez Magimel , libraire
, quai

es Augustins , le prospectus d'un Dictionnaire des

sciences, naturelles , entrepris par plusieurs profes

seurs du Muséum national d'histoire naturelle , et

des autres principales écoles de Paris.

A juger de cet ouvrage , par la réputation de
ses auteurs , et par le plan que l'un d'eux a déve-
loppé d'une manière supérieure dans un pros-

pectus qui est un chef-d'œuvre de rédaction , ce

nouveau dictionnaire sera un véritable monument
élevé à la science de la nature.

Un tel monument était devenu nécessaire , et il

appartenait à nos plus célèbres professeurs de
l'élever. Dépositaires et ordonnateurs de collée

tions que les victoires de nos armées ont rendues
les plus belles de l'Europe , et que la munificence
de la nation ne cesse d'accroître ; pourvus, d'em-
plois hgfiorables , qui , les forçant de s'occuper

continuellement des productions de la nature
,

leur laissent cependant le loisir de publier les

observations qu'elles leur fournissent ; centre au-

quel aboutissent les découvertes des observateurs

que l'Etat entretretient dans les climats divers , ou
de ceux qu'il envoie dans les mers lointaines

;

connaissant enfin , par leurs relations avec les

disciples qui viennent de toute l'Europe à leurs

leçons , ce que les naturalistes et les commençans
désirent dans un tel ouvrage ; ils ne peuvent man-
quer de faire , des moyens qui ont été mis entre

leurs mains , un emploi conforme à ce qu'exige

l'état actuel de la belle science qu'ils prolessent.

et à ce que leur demandent ceux qui l'étudient.

Voici la liste alphabétique des noms des auteurs :

Brongniart (Al.) , professeur d'histoire naturelle à

l'école centrale des Quatre-Nations. — La minéra-
logie et la géologie.

Cuvier ( G. ) , membre de l'Institut national ,

professeur d'histoire naturelle au collège de France
et à l'école centrale du Panthéon. — Les articles

généraux de l'histoire naturelle , et spécialement de
la zoologie , l'anatomie , la phisiologie , l'histoire

naturelle des reptiles et des vers, etc.

Duméril (C), professeur à l'école de Médecine.
— L'histoire des insectes.

Dumont ( Ch.) , membre de plusieurs sociétés

savantes. — L'histoire des oiseaux.

Fourcroy f A. ) , membre de l'Institut national
,

conseiller-detat , professeur au Muséum d'histoire

naturelle , à l'école de Médecine , et à l'école poly-
technique. — La chimie dans ses applications à l'his-

toire naturelle , aux autres sciences et aux arts.

Geojjroy ( Et. ) , professeur au Muséum d'his-

toire naturelle , membre de l'Institut d'Egypte. —
L'histoire des Mammifères.

jeauffret ( L.-F. ) : secrétaire - perpétuel de la

société des Observateurs de l'homme. — L'histoire

naturelle de l'homme.
Jussieu ( A.-L. de

) ,
professeur au Muséum d'his-

toire naturelle , membre de l'Institut national. —
La botanique.

( La desc-ription des plantes exigeant des détails

et un travail immense , le citoyen de Jussieu s'est

associé pour coopérateurs , les citoyens Beauvois,
Desportes, Duchesne , Jaume , Marré, Mirbel ,

Petit-Radel , Poyrec , entre lesquels il a réparti

,

par familles , la description des genres et espèces ,

en se réservant tous les articles généraux.
Lacépede ( B.-G.-E.-L.

) , membre du sénat-
conservateur , et de l'Institut national , professeur

au Muséum d'histoire naturelle. — L'histoire des
poissons.

Lacroix ( S. -F. ), membre de l'Institut national

,

professeur à l'école centrale des Quatre-Nations , et

"Ecole polytechnique. — L'astronomie et la

physique.

Lamarck ( Y.-B.) , membre de l'Institut national

,

professeur au Muséum d'histoire naturelle. — Lhis-
toirts des molluques , des radiaires et des polypes.

Mirbel ( C. F. B.
) , aide naturaliste, au Muséum

d'histoire naturelle , et professeur de botanique au
Lycée républicain. -

—

La physique végétale.

Tessier ( K.-A. ), membre de l'Institut national,

de la société de l'école de Médecine , et de celle

d'agriculture ; membre du conseil-général d'agri-

culture , arts et commerce , du ministère de l'inté-

rieur de l'intérieur. — L 'agriculture.

Le dictionnaire des sciences naturelles sera com-
posé de quinze volumes in-8° , de 6 à 700 pages
chacun. On en tirera aussi une édition en 10 vo-
lumes in-4 , et de celle-ci un petit nombre d'exem-
plaires sur papier vélin. La beauté du papier ré-

pondra à celle de l'impression.

L'ouvrage paraîtra en entier dans le courant de
l'an 11, On peut s'inscrire dès-à-présent pour le

recevoir. L'avantage de cette inscription
, qui n'en-

traîne aucun déboursé , consistera , jusqu'au mois de
floréal prochain , dans une diminution sur le prix

,

d'un franc par volume. Les inscrits ne paieront cha-
que volume qu'à raison de 5 fr. La liste en sera

imprimée à la fin de l'ouvrage; on ne paiera rien

avant sa publication.

On s'inscrit à Paris , chez les frères Levrault

,

imprimeurs -libraires , quai Malaquais ; Magimel,
quai des Augustins ; à Strasbourg , chez Levrault

frères , et chez les principaux libraires de France
et de l'étranger.

LIVRES DIVERS.
Banque départementale , destinée à venir au se-

cours de l'agriculture , des manufactures , du com-
merce , des sciences et des arts ; suivie de quelques
idées sur sur les faillites, attermoyemens et aban-
dons de biens, comme ayant trait à la banque dé-

partementale ; par P. C. N. Guilbert fils , manufac-
turier , rue de Vendôme au Marais.

A Paris , chez Petit, libraire , Palais-Egalité, gal-

lerie vitrée au bout de celle de bois
,
près le Théâ-

tre français", n° 22g.

COURS DU C H A N -G E.
Bourse du 17 pluviôse an 10.

EFFE'iS PUBLICS.
Tiers consolidé 57 fr. c.

Bons deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 8 90 fr. c.

Actions de la banque de France. .. . 1205 fr. c.

s"p" E C tTcLeT""""
théâtre des Arts. Hécubc , et les Noces dcGamachc.— Dcm. 19,

Bal masqué.

théâtre-Français. Les Deux Frères.

Opéra Comique rue Feydlau. La 7= représ, d'une Aventure de
Saint-Foix , ou le Coup d'épée

, précédé de Xoraïmc et

Zulmar.

théâtre Louvois. Les Provinciaux à Paris , et le Cousin de tout

le Monde.
théâtre du Vaudeville. G. Bernard , Berquin, la Veillée Villag.

THéâtre de Molière. Mzire , l'Habitant de la Guadeloupe.
Vkéâtre du Marais. ' L'Héloïse anglaise , Madame Angot , et

Que de Pcrcs pour uu enfant.

théâtre Mareux. Le Distrait, l'Impatient, le Marchand de

Smyme.
théâtre de la Société Olympique. Le a5 pluviôse , Grand

Concert. M. Voelll , de Vienne
, y sera entendue.

Veillées Amusantes de la Cité. Auj. , Fétc- et Bal masqué dans
la totalité des salles , depuis 6 heures jusqu'il minuit ; illu-

mination en verres de couleur. — Le prix du billcj d'entrée

est de 2 franc 20 c.

pour IOO lr; i pour L'a entière. On neL'abonnement se fait à Paris, rue dck Poitevins , n* 18. Le prix est de 25 francs pour trois mois ,
.'

commencement de chaque mois.

Il faut adresser les' lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen AGASSE
,
propriétaire de ce Journal , rwe des Poitevins, n° 18. tous les effets, sans exception, doivent être à son ordrt.

Il faut comprendre dans les envois le port des pays ou l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , non affranchies , ne seront point retirées de la poste.

Il faut avoir soin
, pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

édactian doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , û» j 3 , depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures du soir.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du Moniteur , rue des Poitevins, n° i3.
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EXTERIEUR.
TURQUIE,

Constanlinvple , le 25 dèc. (4 nivôse.)

KJ n est occupé à désarmer la (lotte turque qui

est de retour dans ce port. Les soldats de marine

licenciés commettent beaucoup de désordres dans

les faubourgs. Une personne attachée à la légation

suédoise , et deux voyageurs anglais , ont été der-

nièrement attaqués et dévalisés dans les environs de

Péra.

— Le capitan - pacha a laissé dans les parages

d'Egypte trois vaisseaux de ligne et un nombre
proportionné de frégates , pour surveille* les côtes.

— Le 21 , on a lancé à l'eau , en présence du
grand -seigneur et de toute la cour, un vaisseau

de ligne de 90 canons . nouvellement construit.

— Ces jours-ci , le dernier transport des prison^

niers français est parti pour retourner en France.

SUEDE.
Stockholm , le 18 janvier { 28 nivôse.

)

Hier est parti pour Copenhague , et de-là pour
Carlsruhe , le colonel Borgenstierna, qui est chargé

de porter au vieux et respectable margrave le cœur
embaumé de son fris , qu'il attendait avec tant d'im-

patience, et auquel il ne croyait pas survivie. Sa

veuve persiste toujours à vouloir se remettre en

joute au plus tôt ; le roi et la reine font tout ce

qu'ils peuvent pour la retenir; ils ont, dans cette

vue , fait consulter des officiers de marine , pour
qu'ils déclarent si, à l'époque où nous sommes.

•iî n'y aurait pas un vrai danger à tenter de passer

les Beltz , qui , s'ils ne sont pas pris , charient au

moins d'énormes glaçons.

— La vaccine commence enfin à se frayer un
chemin à travers l'apathie et les préjugés. Le docteur
Gahn continue ses essais-, il craignait qu ils ne s'arrê-

tassent à quelques pauvres enfans du peuple; mais
ces jours-ci il a pu les étendre à deux entans du
comte de la Gardie, frère du ministre de Suéde à
Vienne , qui est cité dans les journaux allemands
pour avoir fourni les résultats les plus encourageans
aux essais de M. de Carro

, genevois , qui est le

Jennings de Vienne. Cet exemple , donné par une
de nos illustres familles , sera sans doute imité

;

mais nous ne nous pressons pas , et il faudra de
la persévérance.

ALLEMAGNE.
Munich , le 28janvier ( 8 pluviôse.)

L'instruçticvn et la culture sont les objets dont
on s'occupe ke plus en Bavière. Il vient d'être formé
tm établissement dans le grand hôpital de cette

capitale
, pour procurer de bonnes gardes-malades.

Un autre pays inculte se défriche dans le voisi-

nage de- l'Allemagne ; c'est la Prusse polonaise
;

tout y prend une activité surprenante. Ou y trouve
des villes, des villages, on y établit des écoles.
on y construit des ponts , on y ouvre des cherrti'.s

;

les manufactures et le commerce y reçoivent toutes
sortes d'encouragemens. Jusqu'ici il n'a été fait

aucune suppression de couvens ; mais ils sont tous
obligés de verser dans la caisse; de l'Etat , annuel-
lement . 3o pour 100 de leurs revenus.

PRUSSE.
Berlin , le 2 4 janvier ( 4 pluviôse.

)

Le carnaval commence ici des le I
er janvier;

il est très-brillant. Il y a toutes les semaines deux
opéras (donnés comme on sait par la cour) , deux
bals masqués et un bal paré à la cour tous les di-

manches , sans compter les fêtes que donnent les

divers membres du corps diplomatique.

— M. de Sandoz , ci- devant ministre de cette
cour en France . est ici depuis trois mois. Il a
obtenu une pension de retraite de 12,000 liv.

tournois.

— Kotzebue a passé ici deux mois , et vient de
repartir pour Veymar.

ITALIE.
De Bologne , le 20 janvier ( 3o.nivôse. )

ÎMalcrÉ la vigilance de nos gouvernans, les vols
et les meurtres se multiplient dune manière allar-

mante dans cette commune. Nous avons eu, dans
une seule des nuits dernières, trois assassinats , dont
«nu a pas encore pu découvrir les auteurs; et, dans

la nuit suivante , on n'a sauvé un théâtre où se don-
nait un bal

, que par le plus grand hasard , de l'ex-

plosion d'une cruche remplie de poudre ,
que deux

scélérats avaient essayé d'y porter avec l'amorce toute

prête. Les deux incendiaires ont abandonné la cru-

che , lorsqu'ils se sont vus découverts ; mais malheu-

reusement leur prompte fuite les a dérobés aux per-

quisitions de la justice , et l'on n'a pas même des

conjectures qui puissent aider à les découvrir.

INTÉRIEUR.
Strasbourg , le 1 3 pluviôse.

Les amis de l'humanité s'empressent d'ouvrir des

souscriptions en faveur des malheureux qui sont

réduits à la misère . par les inondations. Tous les

états de la société donnent des exemples d'une rare

bienfaisance. .Les sociétés particulières quêtent des

sommes pour le même objet. Le nombre de ceux
qui ont souscrit à la préfecture est très-considé-

rable. Mais ce qui , au premier moment des pertes,

est peut-être plus avantageux aux babitans rive-

rains , c'est que plusieurs communes situées dans
l'intérieur du département , se sont empressées
d'envoyer à leurs concitoyens souffrans, des voitures

chargées de légumes , de pain , de viande , et

qu'ils leur ont encore promis d'autres secours ,

pour les mettre en état d'ensemencer de nouveau
leurs champs.

DEPARTEMENT DE L'OURTE.
BIENFAISANCE.

Le maire de Battice , le citoyen Listray, informe
le préfet que les membtes du bureau de bienfai-

sance de sa commune vont faire des quêtes en
faveur de l'indigence chez les cultivateurs aisés. Il

transmet copie d'une proclamation, qu'il vient
d'adresser à ses concitoyens.

" Nos pauvres sont , dans cette saison, y est-il dit,

11 plus malheureux que dans aucune autre. J'ai in-

ii vite les membres de notre bureau de bienfaisance
n à se transporter chez vous pour y recueillir les

n secours que vous voudriez donner aux rrialheu-

» reux. Votre humanité m'assure que vous vous em-
" presserez à seconder leurs efforts. Ils connaissent
n les vrais nécessiteux , et vos aumônes ne seront
n distribuées qu'à eux Ne rendons- pas
» les soins du préfet inutiles à notre commune ,

n aidons-le à extirper la mendicité vagabonde ; nos
ii moyens de soulager l'indigent , infirme , accablé
n d'années , chargé d'enfans , en deviendront plus
n efficaces Arrêtez et conduisez devant
i) moi les mendians valides , vous les reconnaîtrez
n aisément ; ils ne vous montreront pas la plaque
)i de fer-blanc qui porte l'autorisation de mendier...
>' Si vous ne suiviez pas mon conseil, vous corapro-,
» mettriez votre sûreté personnelle , celle de votre
n famille. Ces fainéans sont , au besoin, des scélé-

>) rats ; nous les souffrions autrefois parmi nous , et

m ils ont payé notre faiblesse par leurs brigandages.!!

Les maires et les administrateurs des établissemens
de bienlai.'imce , tous les bons citoyens forment une
sainte ligue contre la misère et ses déplorables résul-

tats. Tandis que des collectes accueillies , ou même
provoquées par une charité éclairée , manifestent
que les aumônes ont pris une direction plus morale

,

des propriétés intéressantes forment ou accroissent
la dotation promise aux véritables pauvres, parla
loi du 4 ventôse an g.

Paris , le ] 8 pluviôse.

Les journaux anglais ont beaucoup parlé d'un
prétendu drapeau qui aurait été pris en Egypte

,

à la bataille du 3o ventôse , au corps dit les invin-

cibles de Bonaparte. Il n'y a jamais eu de corps
portant ce nom. Il est vrai qu'à cette bataille , le

3 e bataillon de la 21 e légère, composé de trois cents
hommes , dont plus de la moitié était des gens du
pays , ayant été envoyé en tirailleurs pour déborder
une aile , trente hommes seuls restèrent à la garde
ciu drapeau. Les tirailleurs ayant été ployés , les

trente hommes furent entourés et périrent tous.

Par-là le drapeau tomba au pouvoir de l'ennemi.
Le premier consul

, passant à Lyon la revue de cette

demi-brigade , et ne voyant pas de drapeau au
3 e bataifon , avant de déclarer que l'honneur de
la derni-brigade n'était en rien compromis par cet

événement , acquit la preuve que pas un .des trente

hommes restés pour la garde du drapeau, n'avait

survécu.

Le genre de service auquel est tenue l'infanterie

légère , fait que lorsqu'on lui donne des drapeaux
en temps de paix, elle doit, en temps de guerre ,

les laisser au dépôt. C'est pour avoir manqué à cet

usage, que ce drapeau a été pris.

On a dit que le capitan-pacha , en faisant son en-

trée à Constantinople . avait mis le diapeau francai}

en berne : ce fait n'est pas exact. Le capitan-pacha

était déjà entré , lorsqu'une frégate française , échue
en partage aux Turcs

,
jugea à propos de mettre le

drapeau français en berne. Le grand-seigneur , qui
était à un balcon du serrait pour voir passer l'es-

cadre , s'en aperçut le premier et envoya personnel-

lement l'ordre d'ôter le drapeau, qui ne resta que
ÉÈÈa minutes. Le citoyen Sébastian! , vivement tou-

.mf&Az cette attention et de cette aimable sollicitude;

dû souverain , dut le lendemain se rendre chez le

caïmacan pour le remercier. Le brave capitan-pacha

ne se contenta pas de cela : il fit arrêter l'officier. Ce
dernier ne fut relâché qu'après avoir prouvé que ,

séparé de l'escadre par un coup de vent, il ignorait

que la paix fût signée.

D'après les dispositions faites par le ministre de

la guerre, tout ce qui est dû aux hôpitaux civils,

tant pour l'an 9 que pour le 1
er semestre de l'an to ,

sera entièrement acquitté dans le courant de ven-
tôse prochain.

L'expÉrifaxe des ventilateurs a produit , devant
un grand concours de monde, de savans et d'artistes

distingués, les résultais promis. Malgré les difficultés

que présente un local humide , dont l'élévation rend

presque nuls les effets de la chaleur , il n'est pas

moins vrai que le citoyen J. M. Pochon a séché une
pièce de mousseline en 35 minutes , des serviette*

et des 1 hemises en a heures , et des peaux de basannes

en 3 heures. Celte entrepri:e parait mériter la con-

fiance publique. La pompe à air donne une quantité

considérable de chaleur , et renouvelle l'air avec une
extrême rapidité ; elle est susceptible d'applications

infiniment utiles pour les hospices et pour les ma-
nulactures.

— Le Lycée du Gard propose , pour sujet du
premier concours , YEIoge de Chrétien - Guillaume

'Lamoignon de Malesherbes.

Le prix consistera en une médaille d'or, de la

valeur de 600 fr. ; il seia donné dans la séance pu-
blique du 25 messidor an 10 (14 juillet 1802 ). L'ou-

vrage couronné sera lu dans cette même séance.

Le concours sera fermé le a5 floréal prochain. Ce
terme est de rigueur.

— La société philotechnique tiendra une, séance
publique , le 20 de ce mois , à midi , au Palais-

National des sciences et arts. —

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Rapport présenté aux consuls de la République par le

ministre de l'intérieur. — Paris , le (7 pluviôse

an 10.

Citoyens consuls
,

Pendant la durée de l'expédition d'Egypte,- on a

observé les antiquités de ce pays , les mœurs , l'in-

dustrie , le gouvernement des habitans actuels, et'

toutes les productions naturelles
;

On a rapporté des collections considérables de
minéraux , de plantes , d'insectes , de poissons et

d'oiseaux ;

Des plans et dessins d'architecture , des vues pers-

pectives et des copies exactes des bas-reliefs qui dé-
corent les édifices anciens

;

Enfin , on a recueilli une assez grande quantité
de pierres gravées, de médailles, des manuscrits
précieux , et quelques autres objets d'art et d'anti-

quités.

Il est de l'intérêt des lettres , et l'on peut dire de
la gloire nationale , de ne laisser dans l'oubli

aucun des résultats d'un voyage si remarquable
par son objet et parles circonstances dans lesquelles
il a été entrepris.

Quelque distinction que l'on puisse établir parmi
ces ouvrages , ils concourent cependant à un but
commun , qui est la connaissance complette du pays
observé , et il y a une dépendance réciproque entre
les faits de l'histoire ancienne d'une contrée , ceux
de son histoire moderne , et ceux qui se rappor-
tent à son état naturel et constant.

On propose de rassembler tous ces résultats, et de
les publier dans un seul ouvrage, eu adoptant la

forme quia été suivie jusqu'ici par les diiléreutes

académies de l'Europe.

Cette collection comprendrait :

l d . La description des monumeus et les mémoires
sur les antiquités

;

2°. Les mémoires sur l'Egypte moderne
;

3°. L'histoire des animaux , des minéraux et des
plantes.

On placeiiit dans la première partie de l'ouvrage



les résultats des opérations de nivellement qui ont

été faites pour déterminer la situation respective des

deux mers.

2° La description des monumens comprendrait :

Les plans des lieux où ils sont situés ;

Des vues des paysages et des monumens , prises

sous différens aspects
;

Les plans des édifices, les élévations . les coupes

et les dessins exacts de l'architecture et des orne-

mens , et ceux des obélisques : les mémoires sur les

antiquités et les dessins des sculptures astrono-

miques ;

Les dessins des bas-reliefs qui offrent le plus

d'intérêt , ceux des pierres gravées , médailles , ins-

criptions , et les copies des manuscrits
;

Les descriptions des sépultures des anciens Egyp-

tiens et , particulièrement , des tombeaux des reds

de Thebes ;

Les résultats des recherches que Ton a faites porrr

connaître la construction , les dimensions des pyra-

mides et la situation astronomique de ces mo-
numens.

3° On publierait aussi dans ce recueil , et sous le

nom de leurs auteurs , les mémoires ou les dessins ,

et les notes instructives qui se rapportent à l'agri-

culture, au commerce , aux arts, et en général à

l'état civil de l'Egypte.

4° Les ouvrages écrits sur les objets d'histoire

naturelle, seraient accompagnés des dessins ou des

peintures qui représentent ces objets.

Il a paru aussi qu'en ajouterait à l'intérêt de ce

recueil , et qu'on lui conserverait ce principe

d'unité si essentiel aux productions des arts , en le

faisant précéder d'une introduction dans laquelle

on exposerait rapidement les résultats généraux des

observations; on ferait plus particulièrement con-

naître à qui on les doit et les circonstances dans

lesquelles elles ont éié recueillies. Les premiers

Mémoires de l'académie des sciences de Paris of-

frent encore en ce genre un modèle remarquable
,

s Dit que l'on considère l'élégante clarté du style,

ou la bienveillance ingénieuse et l'impartialité de

l'historien:

Ce discours serait en quelque sorte l'histoire

littéraire du voyage dEgypte ; il parait convenable

de faire dépendre le choix du rédacteur de cette

introduction , des suffrages de tous ceux qui doi-

vent concourir essentiellement à la perfection de

l'ouvrage.

Il est naturel de s'attendre à quelques difficultés

dans l'exécution d'un projet qui a pour but de

réunir tant d'ouvrages particuliers. Il y a des rivali-

tés inévitables et des prétentions ou des intérêts

qu'on ne pourra pas entièrement concilier; mais la

bienveillance constante et éclairée du gouverne-

ment vaincra ces premiers obstacles. Les savans ou

artistes qui ont été chargés d'observer l'Egypte , et

ont joui d'un traitement annuel à raison de leurs

occupations, ont toujours reconnu le droit qu'a le

gouvernement d'exiger la communication ou même
la remise de leurs ouvrages ; ils savent qu'en exer-

çant ce droit , on peut leur procurer des avantages

considérables qu'ils n'attendraient point de conven-

tions particulières. — Le gouvernement peut or-

donner la publication de l'ouvrage aux frais du

trésor public , et mettre le produit de l'édition

entière à la disposition des auteurs et coopérateurs

de l'ouvrage.

La publication de ce grand ouvrage offre au

gouvernement une occasion vraiment extraordi-

naire de faire éclater l'intérêt qu'il prend aux beaux-

arts.

Quant à la répartition entre les artistes et au-

teurs des bénéfices résultant de la vente de l'ou-

vrage , il est nécessaire qu'elle soit inégale et pro-

portionnée, autant que possible, à la durée du tra-

vail des auteurs , et sur-tout au mérite de leurs

productions. Il faudrait aussi que les bases fussent

bientôt fixées , afin que chacun appréciât d'avance

les avantages qu'il peut espérer.

Dans les premiers tems qui ont suivi la conquête

de l'Egypte , on a établi au Caire un Institut des

sciences et arts ,
qui a du se proposer pour objet

principal de réunir toutes les observations propres

à faire connaître, les antiquités, et l'état actuel de

ce pays. On pounait convoquer les membres de

l'Institut d'Egypte , et les inviter à se réunir , afin

de s'occuper de la îédaction de leurs travaux.

Tous les artistes qui doivent coopérer à l'ou-

vrage général sent membres de cette assemblée ,

ou disposés à s'y réunir; elle pourrait donc être

chargée d'en diriger la publication ; et pour pré-

venir les oppositions ou les lenteurs qui ont presque

toujours lieu dans les réunions un peu nombreuses,
l'Institut dEgypte désignerait quelques-uns de ses

membres qui s'occuperaient des détails littéraires ou
administratils de cette entreprise.

Aussitôt que le gouvernement aura annoncé le

dessein de réunir loui les travaux^ il est certain que

les artistes s'empresseront d'offrirfeur porte-feuille
,

et qu'ils s'engageroutàrapporterleurs ouvrages après

le tems jugé nécessaire pour les achever ; et s'il p»u-
vait arriver que quelques-uns d'entr'eux eussent des

intentions contraires , leur propre intérêt les porte

-

tait à changer de sentiment , parce qu'ils n'auraient
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point de succès à espérer en publiant leur travail sé-

parément. L'e plus , il parait indispensable de con-

server un traitement fixe à tous ceux qui coopéreront

essentiellement à l'ouvrage . et qui trouveiont ainsi

dans ce travail l'objet d'une occupation constante.

On croi' pouvoir assurer qu'au moyen des me-
sures (iui viennent d'être proposées, on parviendra

à rassembler^ sans aucune exception, toutes les

observations qui ont été faites en Egypte.

L'intérêt des auteurs, leur intention déjà connue ,

la satisfaction de remplir un devoir , et l'espérance

de se concilier ainsi l'estime publique et la faveur

du gouvernement ; enfin le désir de concourir à une

entreprise littéraire qui doit laisser de grands souve-

nirs , tous ces motifs l'emporteront sur les premières

difficultés d'une réunion si désirable.

En conséquence , et pour parvenir à remplir l'ob-

jet indiqué dans le présent rapport , je propose le

projet d'arrêté ci-joint.

Salut et respect

.

Signé, Chaptal.

Extrait des registres des délibérations des consuls

de la République. — Paris , le 17 pluviôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , arrêtent ce qui suit :

Art. I
er

. Les mémoires,- plans , dessins, et géné-

ralement tous les résultats relatifs aux sciences et

arts obtenus pendant le cours de l'expédition d'E-

gypte, seront publiés aux frais du gouvernement..

II. Les membres de l'Institut d'Egypte et autres

qui ont coopéré à ces recherches , seront réunis par

le ministre de l'intérieur , et chargés de la rédaction

,

direction et publication de ces divers travaux,

III. Les artistes et auteurs qui seront chargés de

la rédaction , conserveront les appointemens dont

ils jouissaient en Egypte, pendant tout le tems qsi

sera jugé nécessaire pour achever leur travail.

IV. L'édition entière sera vendue au profit des

auteurs , et la répartition du produit en sera laite

d'après les bases qui seront adoptées par l'assemblée

des artistes et auteurs eux-mêmes.

V. Il sera nommé, par les auteurs , un secrétaire-

rédacteur pris dans leur sein , tant pour rédiger

une Introduction historique nécessaire à l'intelli-

gence de l'ouvrage, que pour en disposer les diverses

parties dans un ordre convenable.

VI. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du 7 frimaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du

8 pluviôse an 9, ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur', le conseil-d'état entendu
,

arrêtent :

Art. Ie ". Les justices de paix du département du

Tarn , sont fixées au nombre de 34 , et dis-

tribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
lES COMMUNE

composant

chaque justice de paix.

Cadalen

.

Cordes.

Gaillac.

Lisle

Montmirail .

.

NOMS
DES CHEFS-J-IEUX

des

justices de paix.

NOMS'
a l: SCO M M U N E S

composant

chaque justice de paix.

Salvagnac.

Alban.

i
tr Arrondis. — Gaillac.

Aussat , Bcssierc (la) , Cadalen ,

Fenols, Florentin, Graisses (les)

,

Tecou.

Alayrac , Amarens , Barthe-Blcys

(la) , Bournazel , Cabannes (les),

Campel , Capelle-Luce , Capelle-

Segalar (la), Cardonnac, Cazelles,

Cordes, Farmazes , Guepie-St-
Martin , Livers , Loubers , Mar-
naves , Milhars , Monroziers ,

Mouzieys , Noailles , Panens ,

Rétairens , Riol (le), Rwussey-

rolles , Saint-Marcel-et-Saint-
Martial , Salvetat (la), Sonel ,

Tonnac , Ti'eyne (la) , Vindrac.

Bastide (la) , Bertiac, Brens, Broze ,

Cestairois, Courtade-Cormbouc-
et-Rivieres (la) , Faissac , Gaillac ,

Grave ( la
) , Moutans et-Letaui,

Senouillac.

Lisle , Parisot , Peyrolle.

Alort, Audilhac , Cahuzac, Cam-
pagnac , Donazat , Fraùsseille,

Moulels , Montinlrail , Saint-

Bauzile,Sainte-Céciie-du-Cairon,

Verdier ( le) , Vieux.

Corjffouleux , Loupiac , Mezens ,

Rabastens , Rocjuemaure.

Albv.

Saiut-Juery.

Montirat.

.

Réalmont.

Valderies .

Valence ,

Saint-Amans-la-

la-Bastide

Angles

Brassac. . .>>. . .

.

Bruguiere (la).. .

Canne (la)

Suite du 1" Arrondissement.

Beauvail , Mondurousse , Mont-
gaillard, Montvailen, Rouquette

( la
) , Saint-Urcisse , Salvagnac ,

Tauriac , Vilette.

2
e Arrondissement. — Alby.

Alban , Ambiallet , Bezacoul ,

Curval , Paulin , Saint-André
,

Travet.

Alby , Cailus , Castanes , Castel-

nau , Freyeirolles , Mailhoc
,

Marsac , Maussens , Milhavet

,

Monsalvi , Puy-Gouzon , Saint-

Seinin , Saliez , Séquestre, Ters-
sac , Villeneuve.

Arthes , Avalats , Bellegarde
,

Carnbon , Lescure , Marssal ,

Mouzyeis , Saint-Grégoire, Saint-

Juery , Teulet, Ville-Franche.

Almayrac , Bastide-Gabause ( la )

,

Biaye , Combeta , Crameaux ,

Lasplangucs , Monestier , Pam-
pellonne , Parrouquial (la) , Ro-
zieres , Saint - Benoist , Sainte-

Gemme , Salles , Segur ( le )

,

Sucelz ( le) , Taix , Teyssonarie

( la
) , Trevieu , Virac - Lagau-

giftié.

Jouqucviel, Mirandol , Montirat,
Narthoux , Raucoulcs.

Bastide-Denat (la) , Boutarié (la)

,

Bruc (le) , Denaf , Fanch , Lom-
bers , Millarie ( la

) , Orban
,

Poulan , Pouzols , Puëlances
,

Réalmont , Ronel , Roumegous ,

Saint - Antoine - de - la - Câlin
,

Saint-Benoist-de-Fredfond , St-

Lieux - la- Fenasse , Scieurac ,

Terre-Clapier.

Andouque , Crespinet , Montau-
riol , Moulares , Saussenac , Sej

renac , Tanus , Treban , Val-
deries.

Assac , Cadix, Castelgarric, Cour-
ris , Dourn ( le

)
, Faussergues ,

Fraissines , Gaiere , Gaulene ,

Leydar-et-Pentier , Padier-Rom-
meyoux-et-Tels , Pinet, Roque-
Roncazel ( la ) , Saint - Argue ,

Saint-Julien-de-Pradoux . Saint-'

Michel-de-la-Badi , Saint-Pierre-

de-la-Serre , Trebas , Valence.

3 e Arrondissement.— Castres.

Bastide (la),Cabarede (la), Rouay-
roux , Saint-Amans-la-Bastide ,

Saint-Amans -Valtaret , Sauve-
terre.

angles , Margues (le) , Montela-
rié (la).

Bez (le) , Brassac , Cambonnes
,

Feuillades (les) , Margues (le).

Bruguiere (la) , Escoussens , Ga-
rigue(la), Saint- Affrique, Trou-
piae , Valdureuque , Viviers-les-

Montagnes.

Boulbene (la) , Castres , Mandoul,
Montespieu , Navez , Saix , Sa-

lepieusson.

Berlats , Canne (la) , Escroux-Ro-
quefere, Esperanssés , Gijounet,

Nages, Senaux-et-Pomardelle ,

Vianne.

Arfons , Belleserre , Cahusac ,

Cammases (les) . Dourgne, Dur-
fort , Engarravaques-et-Gandel,

Estap (l'j , Gardiolle (la) , Massa-

guel , Montmoure , Palesville-

la-Touzeille , Saint- Aftiancet ,

Saint - Avits , Soreze , Sona! ,

Verdalle.

Bessiere (la),.Brousse, Gibrondcs,
I Lautrec , Laux (le) , Martinie

(la) , Mondragon , Montpinier ,

Peyregoux , Puycalvel , Saint-

Julien-du-Puy, Venes.

Aiguefonde , Augmontel , Auxil-

j
Ion , Boissezon , Caucalietes-

Castres , Caucalieres - Lavaud
,

|
Mazamet, Pont-de-Harn , Saint-

j Alby, Rialet (le), Vintron (le).
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NOMS
»ES CHEFS-LIEUX

des

NOMS
COMMUNES
composant

justices de paix.
|

chaque justice de paix.

uite du 2 e Arrondissement.

Montredon Arifat, Moncouyoul, Montredon

,

Raissac.

Murât Cabannes-et-Bartes , Murât.

Roquecourbe. . . Burlatz , Crouzette (la) , Montfa .

Roquecourbe , Saint - Grenier ,

Saint-Jean-de-Val.

Vabre Brugnieres-Besacoul ( la
)

, Castel-

nau , Caze (la), Ferrieres , Massais,

Massugnies , Miolles, Picrre-de-

Trivizy-et-Senegas , Saint-Salvy-

de-Carcaves , Vabre.

Vielmur Albaredè (
1'

) , Carber , Cuq , Fre-

geville, Pujol, Semaleas, Servies,

Vielmur.

4
e Arrondissement. — Lavaur.

Cuq-Toulza . .
. Agutz, Cambon, Croizille-Algans

(la), Cuq-Toulza, Lastens, Mau-
ran-Escopon,Mongey, Mougens-
Pechoursy, Pechaudier, Roque-
vidal.

Briatexte, Busqué, Graulhet , Mis-

j
secle , Moulayres, Puibegon.

Ambres , Bastide (la) , Belcastel

,

Cadoul-Avezac , Garrigues , Gi-
roussens , Lavaur, Lugan, Mar-
gens , Montaucel , Preignan , Pu-
gnieres, Saint-Agnan, Saint-Jean-

de-Rives, Saint-Lieux, Saint-Mar-

tin-la-Riviere, Saint-Sulpice,Teu-

lat, Veilhes, Villeneuve, Viviers.

Samt-Paul Brasis , Cabanes , Damiatte ,

I Fiac , Guitalens , Jul , Magrin
,

Massac-Séran , Prades , Pratval ,

Saint-Germies , Saint-Paul , Val-

I

cournouse , Teyssode , Viterbe.

Puy-Laurens Appelle -.Bertre , Cambounet ,

]
Lempaut , Lescout , Moihe-
Dournes (la), Poudis -Blanc ,

Puylaurens , Saint - Germain ,-

Saint-Sernin.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont

chargés de l'exécution du présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul . signé RoNArARTE.
Par le premier consul ,-

Le secrétaire d'état , signe, H. B. Maret.

Graulhet

.

Lavaur...

AU REDACTEUR.
VIngénieur des ponts et chaussées à l'arrondissement

du centre du département des Cotes - du -Nord ,

membre du Jury central d'instruction publique—
Saint-Brieuc , le 5 frimaire an io.

Citoyen, j'avais lu dans les n° s
44 et 45 du

journal que vous rédigez , le rapport d'un voya-
geur anonyme , sur 1 état des routes de première
ligne . dont la répartition s'exécute sur des fonds
extraordinaires. J'avais pensé dès-lors qu'il apparte-
nait aux inspecteurs-généraux des ponts et chaus-
sées , juges naturels des taiens et de la moralité
des ingénieurs qui sont soumis à leur active et

immédiate surveillance , de préparer leur justifi-

cation dans le moment où, sons leurs yeux , un
homme sans caractère , essayait de dispenser sur
eux le blâme et le mépris. Je n'ai point été trompé
dans mes espérances ; j'en rends grâces à ces dignes
chefs dont la voix s'est élevée pour la justice et

la vérité. Leur déclaration aura porté dans le cœur
de mes camarades . comme elle a fait dans le

mien, ce baume consolateur qui raffraichit le sang
et ravive l'ame que la calomnie avait iiéirie.

Je trouve les réponses des inspecteurs -généraux
des ponts et chaussées , du préfet de la Charente
et de l'ingénieur en chef de la Dyle , si précises

,

si péremptoires , que je pourrais m'abstenir de
toute autre réfutation ; mais quelques observations
particulières qui tiennent aux localités peuvent con-
firmer ce qu'ils ont dit, justifier pleinement leurs

attestations et éclairer cette partie du public , dont
l'opinion est la récompense de l'homme qui ne
travaille que pour la mériter. J'entre en matière.

Le département des Cùtes-du-Nord est l'un de
ceux qui composent l'ancien territoire de la Bre-
tagne. Les routes y ont été ouvertes et entretenues
jusqu'en 178a par kl cervée. Le régime des ponts et

chaussées était différent de celui des pays Je géné-
ralités , et le peu de fonds que les Etats faisaient à

chaque tenue pour les ouvrages d'art , mettait dans
l'impossibilité (à très-peu d'exceptions près ) de rien
faire de beau dans ce genre. Cela posé , imaginez
un pays de montagnes ', un peuple à qui les arts

étaient étrangers , et dites-moi si les routes qu'il y

a tracées , sous une administration très-absolue

,

doivent être belles ? Cependant ', elles lui ont coûté

cher , et ce n'a été qu'à force de rigueurs qu'on est

parvenu à l'assujettir à ce cruel travail. Dès 1784 ,

les Etats voulurent l'en affranchir, et imiter d'autres

pays d'Etat où on la remplaçait par une imposition

en argent. Dès-lors les travaux annuels cessèrent

sans qu'on eût pourvu aux moyens d'y suppléer.

Quoique mal faits , ils entretenaient les routes , tel-

lement que sur une population de plus d'un demi
million d'ames que comprend le département des

Côtes-du-Nord , on ne peut pas évaluer cet entre-

tien , en faisant les calculs les plus modérés, à

moins de 3"o,ooo fr.paran, distribués sur 209 lieues

déroute. Or, depuis 1 7 S5 jusqu'en 1790, on n'y a

presque plus travaillé ; depuis 1790 jusqu'à présent

encore moins. Voilà cependant les grands chemins,

on peut dire abandonnés depuis seize ans. Et l'on

veut que dans sept à huit mois les immenses dé-

gâts qui ont été la suite de celte négligence prolon-

gée , soient réparés? N'est-ce pas ià le vœu d'un

insensé ?— Calculons un peu , et le plus briève-

ment possible. — Sur les routes de ce département,

d'après les bases posées ci-dessus dont je pourrais

démontrer la véracité , dans seize ans on eut fait

pour .j,8oo,oou fr. de travaux, quand je suppose-

rais , ce qui .n'est pas vrai, que depuis dix les

moyens ds destructions n'ont pas été plus grands

qu'ils ne l'étaient auparavant. Eh bien ! on a ac-

cordé pour une seule route , celle de Paris à Brest ,

qui comprend trente iieues entre les limites du dé-

partement , 356,ooo fr. , et l'on veut que ces choses

soient en rapport ?

Ces moyens de destruction que la révolution a

occasionnés , il faut en avoir eu sous les yeu^ l'af-

freux développement pour s'en faire une idée. La
roule de Paris à Brest a été presque éxclusWemen't
suivie par les transports dirigés sur le premier port

de la République ; et c'étaient des milliers de voi-

tures à deux roues pesamment chargeas qui la fré-

quentaient ; et aucuns des abus d'un roulage arbi-

traire n'ont pu être réprimés ! et ceux que l'absence

de toute police a produits ;
police itès-long-tems

Inexécutable dans' un département déchiré par la

guerre civile , peut-on en calculer l'intensité et les

effets ? De bonne foi . cloir-on croire que ces ra-

vages puissent se réparer en quelques mois , et

n'est-ce pas être injuste, si on n'est de mauvaise
loi , d'en rejetler la faute sur des administrateurs

et des ingénieurs qu'on laissait sans aucunes res-

sources pour atteindre ce but ?

D'après ce que je viens de dire , il me paraît

démontré que les fonds accordés ne sont pas en pro-

portion avec le mal qu'il importe de réparer. —
Passons au rapport de notre voyageur anonyme.

D'abord , pour ce qui me regarde personnelle-

ment , je n'ai pas lieu de m'en plaindre , en saisissant

le sens de la note sur la route de Rennes à Brest ; car

il dit : On fait quelques préparatifs de Langoucdres à

Chatelaudren. Or, les trois quarts de cette partie de
route se trouvent dans l'arrondissement dont je suis

chargé. Ces quelques préparatifs , au 5 e joui com-
plémentaire , offraient un approvisionnement de
plus de 6000 mètres cubes de pierres dans un déve-
loppement de 3 myriametres deux tiers de grande
route, et 1 1 à 12,000 mètres aussi cubes, sur les car-

rières ; à cette même époque
,
plus de 35 milliers de

pavés surchargeaient les carrières et ateliers de Saint-

Brieuc , et 16 à 18,000 mètres d'ouvrages de ter-

rasses avaient été exécutés. La même activité se fai-

sait' remarquer sur le reste de la route de Brest

,

confié à la surveillance des autres ingénieurs ordi-

naires , mes camarades; tellement que sur la partie

de route de Chatelaudren à Guingamp pour Mor-
iaix , où l'inconnu dit qu'on ne -fait rien , les ouvrages
sont achevés , et qu'on va procéder à leur réception

;

et que sur celle des limites du département vers

Rennes à Lamballe , les pavés de Broons s'exécutent

avec la plus grande célérité , et qu'un très-grand

nombre de passages , jusqu'alors impraticables , a

été réparé d'une manière vraiment digne d'éloges

,

si l'on tient compte des obstacles qu'il a fallu vaincre.

Jugez par-là de l'exactitude de l'anonyme, cartons
ces faits sont cousîans. On en trouvera la preuve
écrite dans les bureaux des administrations supé-
rieures. On y verra quau 1

er vendémiaire an i" , il

y avait pour la réparation des routes , sur les fonds
extraordinaires , une somme de 1 53,627 fr. 9$ c> de
dépensée en approvisionnemens et en ouvrages
faits.

Les obstacles qui se sont réunis pour s'opposer à
l'exécution de ces travaux extraordinaires , doivent
maintenant être détaillés, parce que c'est de là que
viendra la justification des ingénieurs , du repro-
che de négligence , et par suite , de celui de con-
nivence avec les entrepreneurs.

Le premier de tous , et celui qui a fait naître en
partie les antres , est le tems où les fonds exltaordi-
naires ont clé ordonnés, teins beaucoup trop rap-
proché de la belle saison. Ces travaux auraient dû
être adjugés à la lin de frimaire ou dans les premiers
jouis de nivôse, pour que l'entrepreneur recherchât
pendant l'hiver ses carrières , y rassemblât tous les

maiénaux nécessaires à leur construction; qu'il les

transportât sur la roule au printems et dans l'été , et

qu'il les employât duiaut K.utomnc. Cet ordre, que
l'expérience a consacré comme le meilleur a suivre-,

n'a point été interverti sans qu'il en soit résulté les

plus grands inconvénient. En effet, dans ce dépar-

tement , les adjudicataires n'ont pu commencer leurs

entreprises dans le cas le plus favorable
,
qu'à la'mi-

germinal.

Ensuite , je l'ai dit : Les arts sont ici peu en hon-
neur ; toute l'industrie. se tourne vers l'agriculture et

le commerce : de là point de forts ouvriers , point

d'appareilleurs
,
point de paveurs ; il faut les aller

chercher à-5o lieues dans la ci-devant Norman-
die. De plus , le pays fournit très-peu de manœu-
vres. — Ce manque d'ouvriers a des causes qu'il

convient de faire connaître. La guerre terrible qui

a moissonné toute une génération , n'y contribue

pas seule ; il faut aussi l'attribuer à l'abandon où les

citoyens riches , retenant leurs capitaux , où le gou-

vernement , occupé d'autres intérêts, ont précipité

depu :

s dix ans la classe d'ouvriers jusqu'alors fruc-.

lueusement employée. Elle s'est reportée 'vers l'agri-

culture, et y a trouvé le dédommagement de ses

peines. Ainsi , il sera très-difficile delà ramener à ses

anciennes habitudes ; et certes il n'a pas été possible,

dans peu de mois, de neutraliser l'influence des-

tructive que plusieurs années de découragement oat

jeté dans cette partie de l'industrie publique. De
même, point de harnois dans certaines parties ; dans

d'autres , le peu qui s'en présente en est sans cesse

arraché pour la récolte , la façon des terres et tous

les autres travaux de l'agriculture , travaux dont ort

sait que l'opportunité est le principal mérite.

Sur la route de Lamballe à Saint-Brieuc où le

paysan se livre à l'éducation des bestiaux , il est

impossible que l'appât d'un autre gain puisse l'en

détourner. Ce sont des équipages montés à grands

frais par l'entrepreneur. Ce sont des roùliers que la

paix rend inoccupés , qui transportent les maté-
ri-iux dans cette partie. Ces moyens sont faibles. Il

a fallu des peines infinies pour les créer , et il en

faut tous les jours de nouvelles pour les conserver.

— A toutes ces causes de retard ajoutez celles que
la misère publique a occasionnées dans une année
où la cherté des denrées de première nécessité les

a tenues par leur prix doublé et triplé bois de la

portée du pauvre. Joignez-y celles que les pluies

ont fait naître ; elles durent constamment depuis

deux mois et demi , et ont tellement pénétré le sol

des grandes routes et des chemins qui conduisent

aux carrières , que si celles-là sont boueuses et diffi-

ciles , ceux-ci sont en quelques endroits tout-à-lait

impraticables.

Mais je suppose que tous ees obstacles n'eussent

pas existé ; on n'eût pu réunir des moyens plus

nombreux d'exécution , car les fonds n'eussent pas

permis de les employer , ce qu'il est facile de recon-

naître dans l'ordre successif établi pour la distri-

bution des crédits , et ce qui n'est point d'ailleurs

étonnant quand on se rappelle la quotité de la

somme accordée par le gouvernement , somme qu'il

n'a pu obtenir que du produit de ses économies

,

puisque cette dépense extraordinaire n'avait pas été

prévue ni comprise dans le budjet de l'an 9.

Enfin , l'anonyme avance que les ingénieurs n'ont

pas exercé une surveillance assez active ; en voici la

preuve :

Tout l'été , des bandes d'ex-chouans désolaient

ce département , enlevaient les citoyens , en exi-

geaient des rançons énormes, et à défaut, les fai-

saient périr dans des tourmens affreux. Celte seule

circonstance aurait peut-être dû retenir des ingé-

nieurs , pères de famille , dans leurs foyers. Je n'ai

pas cessé un seul jour de parcourir mes routes en

construction , les campagnes adjacentes pour y re-

connaître les carrières , en diriger l'exploitation , et

déterminer, lorsqu'il avait lieu , l'indemnité à ac-

corder aux propriétaires. Je le fais encore tous les

jours , lorsque , daus plusieurs villes du départe-

ment , une foule de citoyens craindraient pour leur

vie , s'ils les quittaient. Les autres ingénieurs de ce

département ont constamment donné , au péril de

leur vie , cet exemple d'un dévouement entier à

leur devoir !

Il me resterait à parler de cette connivence que le

voyageur inconnu prétend exister entre l'entrepre-

neur et l'ingénieur : dois-je le faire? Non... Il

suffira sans doute aux ,ames honnêtes qui ne pré-
jugent pas le mal , et qui doivent Uouver dans
l'éducation très-soignée que reçoiveut ics ingénieurs
des ponts et chaussées , et dans leur conduite tou-
jours honorable, une garantie entière contre une
pereille bassesse ; il leur suffira , dis-je , d'observer
qu'aucun ingénieur des ponts et chaussées n'est riche

par son état dans le département des Coles-du-Nord
et dans tous ceux qui l'avoisinent

; qu'il n'y en a
peut-être pas un qui , au bout de six mois de sus-
pension d appointement , ne soit fort à la gêiiê ,

et que tous ces faits bien connus . s'appliquent à
des ingénieurs qui ont plus de trente ans de service.

Le voyageur ajoute que l'opinion unanime est qu'il

y a de grandes dilapidations dans la réparation des
routes. Ce serait un malheur que cette opinion fût

celle de la partie saine et instruite du public ; car il

serait trop douloureux d'en être volontairement l'ob-

jet , et trop insupportable de continuer à s'abreuver

à cette coupe ignominieuse! Tout autre état de-
viendrait préférable à une semblable abjection

;

et alors , ce qu'il y aurait d'honnête et de re-

eornmandable , s'éloignerait, comme on l'a vu
il y a peu d'années, de la gestion d'affairés publi-
ques, où la honti; serait le parlag.i du talent et des
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vertus. Ce serait encore un grand malheur que cette sciences et arts d'Agen , etc. i volume in-S°. Chez Cinquante cinq pages seulement sont employé

opinion fût telle, car c'enest toujours un pour la Méquignon l'aîné, libraire, ru.: de l'Ecole de Jit-il , à l'explication de sa méthode ; et il Lui; c

société que la vérité y soit méconnue. Peut - être

la perception de la taxe d'entretien, qui produit si

peu au gouvernement et pesé si violemment sur le

voyageur, qui offre une institution si opposée à no-

tre svscêrr.e politique ,.et une imposition si insuppor-

table pour tous ceux qu'elle atteint . est- elle une des

causes de cette opinion populaire et erronnee?Je le

crois . . . mais L'injustice n'en est pas moins commise

à l'égard des ingénieurs des ponts et chaussées. En
effet, examinez la comptabilité des travaux publics

dans les bureaux du conseiller d'état chargé des ponts

et chaussées, du ministre de l'intérieur, de la pré-

fecture, de l'ingénieur en chef, des ingénieurs ordi-

naires, vous y reconnaîtrez sans peine un ordre qui

Be permet aucune déprédation ; les ingénieurs n'ont

jamais aucun maniement de fonds : ils n obtiennent

point de remises, comme la loi l'autorise dans plu-

sieurs administrations, proportionnellement aux dé-

penses de travaux qui s'exécutent sous leurs or-

dres; de manière que tel ingénieur qui dirige pour

100,000 francs d'ouvrages dans son arrondissement

,

bien loin d'en être plus payé , est obligé de dépenser

ses épargnes pour faire convenablement son service

devenu plus actif. Enfin, ils ont des appoiutemens

fixes qui, depuis la révolution, n'ont éprouvé de

variabilité que pour être assujettis aux plus fortes

réductions.

Mais ce qui est déterminant , c'est cette observa-

tion-ci. Comparez les prix nouveaux des détails esti-

matifs des ingénieurs de ce département , avec ceux

rédigés en 1790 : il est constant que vous les trou-

verez presque semblables , et quelquefois même in-

férieurs. Et cependant la main-d'œuvre a doublé ,

toutes les matières premières ont doublé ou tri-

plé ! Y a-t-il dans ce fait , qui est très-vérihabie et

frappant . préjugé à malversation ?

Je termine là mes observations sur le rapport

du voyageur anonyme ; je les ai réduites aucant

que je l'ai pu , et je nie suis abstenu de parler de

tout ce qui nous est applicable dans les réponses

insérées au Moniteur, nos 60 et 61 : mais je n'ai rien

avancé qui ne soit fondé sur des actes adminis-

tratifs , sur des faits les plus positifs , et que je ne

puisse prouver au besoin , d'une manière irréfra-

gable. Au surplus , j'attends avec la plus vive im-

patience le rapport officiel annoncé par les ins-

pecteurs-généraux des ponts et chaussées , fort de

la conscience d'avoir fait mon devoir , et persuadé

qu'aucun de mes camarades n'a négligé de remplir

rigoureusement le sien. On y trouvera incontestable-

ment la preuve que le corps des ingénieurs des

ponts et chaussées , dont l'honneur est , sans con-

tredit , le plus cher attribut, mérite toujours l'es-

time que de longs services rendus lui ont justement

acquise , et qu'il n'a pu déroger à sa gloire , lorsque

tout ce qui l'environne dans le gouvernement, dans

les autorités supérieures , dans les administrations,

lui donne l'exemple des plus généreux efforts pour

en acquérir, et lui en ont fait un besoin en l'entraî-

nant dans' un carrière semée d'écueils , mais à jamais

honorable. j. F. Piou , fils.

Médecine , n° 3

La médecine légale négligée de tous les tems

,

surtoui en France , a attiré depuis quelques années

l'attention des médecins et même du gouvernement.

Des professeurs ont été nommés pour enseigner

cette branche importante de l'art de guérir. Cepen-

dant des hommes d'un mérite reconnu avaient senti

auparavant la confusion et le peu de lumières qui

régnait dans la médecine légale. On ne trouvait

que des faits épars , quelques mémoires dispersés

dans les collections : les traités exprofesso étaient en

petit nombre , très-incomplets, souvent fautifs , et

peu à portée d'être lus par les magistrats ou hommes
de loi . qui ignorant les principes fondamentaux de

la médecine , doivent posséder quelque chose de

clair et de précis autant que les connaissances

actuelles peuvent le permettre. Cette négligence

contraire aux intérêts de la société , était cause qu on

voyait souvent des rapports faux ,
peu exacts , avec

des décisions três-hasardées. Le cit. Belloc pénétré

des injustices qui se commettaient d'après de tels

rapports , se livra à l'étude de cette branche de la

médecine. Son travail n'avait d'abord pour but que

l'instruction de ses élevés ; mais pressé par ses amis

,

favorisé de l'approbation de la société de médecine

de Paris , il s'est décidé à livrer au public le

résultat de ses recherches et de ses observations.

Son ouvrage utile aux médecins et chirurgiens , l'est

encore à tous les juges et hommes de loi. Us verront

d'-après sa lecture , combien il faut de prudence et

de sagacité dans la manière de faire les rapports.

Par la ils pourront décider quels sont les médecins

ou chirurgiens dignes de leur confiance ; car per-

sonne ne doute des malheurs qui peuvent résulter

d'un rapport mal lait.

Ecoutons notre auteur : » Tantôt il s'agit de la

)i fortune, de la liberté ; de l'honneur d'un citoyen

il et quelquefois d'une famille ; tantôt il s'agit d'éta-

> blir un délit d'où dépend la vie d'une ou de

i plusieurs personnes. Tremblez , dit-il (s'adressant

! aux personnes peu instruites ) , si vous avez né-

! gligé d'acquérir toutes les connaissances néecs-

i saires. Ne rougissez^ pas de refuser cette com-

! mission. >>

venir qu'en les lisant attentivement , et à laide des
planches qui teiminent le volume, on la conçoit sans
peine , et l'on voit combien elle est facile et ingé-
nieuse. L'auteur a réduit les vingt-quatre lettres de
notre alphabeth à trois signes seulement , qui n'exi-

geant chacun qu'un trait de plume , sont tracés plus
vite qu'aucune de nos lettres. Ces signes, appliques
sur un papier réglé par'quatre lignes , comme pour
la musique , reçoit enl leur valeur de leur position ;

ensorte que sur tclie ligne ils représentent un B , sur
telle autre un D , ele etc. Ceia ne demande qu'un,
peu d'exercice et d'habitude. La connaissance des
liaisons est peut-être un peu plus difficile ; mais enfla

,

cet art . dont l'utilité est si grande . n'offre quejjêu.»
de difficultés à l'homme le moins intelligent ; ^vt il

faut convenir qu'il est bien plus aisé d'apprend.te à
6ki graphie* qu'à lire selon notre aphabet ordinaire.

L'article intitulé Correspondance secrète , n'est pas
le moins intéressant de ce volume. On sait com-
bien les hommes se sont occupés de tout tents à dé-
rober , dans de certaines occasions , aux intermé-
diaires qu'ils étoient forces d'employer, la connais-
sance de leurs secrets. On a emplojé tôurà-tour les

encres sympatiques , les chiffres , les alphabets de
convention, etc. ; mais il n'est aucun de ces moyens
qu'avec un peu de patience et d'intelligence on ne
vienne à bout de pénétrer , ainsi que le célèbre de
Cremps .l'a si bien démontré dans ses curieux ou-
vrages, ii L'écriture okigraphique , dit l'auteur, offre

il seule cette inexiricabiiué tant désirée et non cn-
i) core trouvée. » il explique ensuite sa niéthode

,

et l'on est étonné de voir, en sept pages seulement,
des moyens si simples de varier, de plusieurs milliers
de manières différentes, les secrets de cette écriture;

ensorte qu'elle procure seize mille cent douze alpha-
bets, sans compter une foule d'autres changemens
qui peuvent varier encore les moyens de se dérober
à l'indiscrète curiosité d'un tiers.

Les quinze planches qui terminent ce volume
sont gravées avec une netteté et une précision aux-
quelles on doit des éloges. La treizième offre un
rapprochement frappant des avantages de l'okigra-
phie sur l'écriture ordinaire ; elle nous présente ,

en six lignes okigraphiques , les mêmes mots con-
Après avoir exposé^ la manière de faire les rap" tenus dans vingt-sept lignes écrites en lettres vul*

ports, il passe aux circonstances qui les exigent, gaires.

x NÉCROLOGIE.
Notre ancien barreau vient de faire une perte

dans la personne du citoyen Duclos , jurisconsulte ,

défenseur - avoué près le tribunal de cassation,

décédé le 11 de ce mois, âgé de 47 ans. Il a

exercé la profession d'avocat, avec distinction , pen-

dant 25 années, tant au ci - devant parlement de

Normandie , que près les tribunaux séans à Paris.

Si la nouvelle de la mort des hommes publics

réveille le souvenir de toutes les circonstances de

leur vie , il est consolant , sans doute , au milieu

de tant de désordres privés dont nous avons été

les témoins , de reposer nos regards sur la carrière

d'un père de famille , et de n'y trouver que des

taisons d'estime et de regrets.

La plus sévère censure , comme l'amitié la plus

dévouée , peuvent également graver sur la tombe

du citoyen Duclos, ces vers d'un poëte anglais.

Whcu you came into this world

AU acound you^smild whilst you wept.

Now so act that whcu yfc-i départ

You roay smils , whiht ail acouud you weep.

«1 II naquit en versant des pleurs au milieu des

>i ris de tous ceux qui entouraient son berceau ;

)i en mourant , il a pu sourire au sein de ses pro-

11 ches et de ses concitoyens ,
qui fondaient en

>i larmes. >)

Un seul trait m'a paru caractériser la délicatesse

du citoyen Duclos. Un jour il avait remis en com-
munication confidentielle, à l'un de ses confrères

,

le sac d'une affaire. Ce dernier y trouva une pièce

dont il abusa à l'audience. Le citoyen Duclos perdit

la cause parla production inattendue de cette pièce;

mais sur-le-champ il désintéressa son client, en lui

comptant 3ooo fr.
,
qui formaient l'objet réel de

la contestation.

L. Caille , défenseur officieux.

MÉDECINE.
Cours de médecine légale, théorique et pratique ;

par 1. J. Belloc , médecin opérant, professeur par-

"ticulier, membre de la société de littérature,

Les questions sur la grossesse , les diverses. espèces

d'accouchemens , et sur les avortemens , y sont dis-

cutées et résolues avec toute la précision possible.

On a cru nécessaire d'y joindre les recherches qui

peuvent faire décider si un enfant est mort après

ou avant d'avoir été mis au jour; si c'est un simple

avorton, La fortune des familles dépend souvent

de telles décisions : quelquefois il s'agit de punir

des crimes qui blessent par leur atrocité, et la nature

et les intérêts de la société , ou bien de conserver

la vie à un innocent Les chapitres suivans rou-

lent sur les signes de Virginité , sur le viol , sur

la stérilité et l'impuissance. L'auteur nie l'existence

des hermaphrodites. Après avoir considéré ce qui

a rapport à la démence ou aliénation d'esprit , il

passe aux cas d'empoisonnement , pour énoncer

ensuite les moyens qui font distinguer si une per-

sonne s'est pendue elle-même , ou si elle a été

pendue après la mort ; si une personne trouvée

noyée , est tombée dans l'eau , vivante , ou si elle

y a été jetée après la mort. Les asphixies , les

blessures et autres cas chirurgicaux fixent égale-

ment son attention. Le cito>en Belloc finit son

ouvrage en indiquant la manière de faire les dis-

penses et d'établir l'arbitrage en médecine.

Ce court apperçu du traité de médecine légale du

cit. B. , ne peut en donner qu'une connaissance très-

imparfaite; mais il est plus que suffisant pour faire

sentir combien l'ouvrage est utile. Je n'en ferai point

l'éloge , il n'en a pas besoin ; la réputation, et le

mérite de l'auteur suffisent pour le faire connaître..

J.
Bourges, médecin.

OKYGRAPHIE.
Okygraphie, ou fart defixer par écrit tous les sons

de laparole, avec autant de facilité, de promptitu-

de et de clarté que la bouche les exprime ;
nouvelle

méthode adaptée à la langue française et applicable

à tous les idiomes ,
présentant des moyens aussi vas-

tes que sûrs d'entretenir une correspondance secrète

dont les Signes seront absolument indéchiffrables ;

avec cette épigraphe : Ligitimuniquc sonum digitis

callemus et auic, Horat. Par Honoré Blanc; un vol.

in.H . , orné de i5 planches, et d'un frontispice

gravé ;
prix 6 fr. , et 7 fr. franc de port. A Paris, chez

Bidault, libraire, rue et maison Serpente , n". 14,

et chez l'auteur, cour du Commerce, faux-bourg

Germain, n". 24.

Malgré le compte que nous avons rendu de cet-

ouvrage, il nous paraît intéressant de donner de

nouveaux détails sur un procédé utile, que le jurj

d'instruction publique du département de la Seine a

reconnu digne d'éloges. Réduire à trois traits de plu-

me la représentation de tous les sons de la langue

,

devait en effet paraître un moyen aussi ingénieux

qu'il est simple. Les détails qui vont suivre, et qui

donnent une idée juste de l'ouvrage , ont été publiés

dans une de nos feuilles publiques , par le citoyen

Grimod-Ia-Reyniere.

Ce petit ouvrage , fruit d'un grand travail et de
longues méditations , doit être bien reçu de tous
ceux qui aiment à s'instruire sans beaucoup de peine,
et qui y trouveront les moyens d'ajouter aisément
une connaissance extrêmement utile à celles sou-
vent très-frivoles qui leur ont beaucoup coûté. ÏI

annonce , daus l'auteur , des connaissances appro-1-

fondies , un esprit juste , et une facilité pour
s'annoncer et se faire bien comprendre

,
qui n est

pas un faible mérite dans un livre élémentaire.

LIVRES DIVERS.
Petit Carême de Massillon; 1 vol. in-18, sur papier

fin . prix , en feuilles , 1 fr. 25 cent.

In-12 .papier fin, avec le portrait, par Saint-

Aubin , 3 fr. 5o cent.

In-12 ,
papier vélin , portrait , 4fr. 5o cent.

A Paris , chez Ant.-Aug. Renouard, libraire, rue
Saint-André-des-Arcs , n°. 42.

Cette jolie édition, très-correcte , d'un caractère

assez gros , est destinée à faire suite à la Collection

des Stéréotypes qui se trouve chez le mêmelibraire;

elle sera suivie des Oraisons funèbres de Bossuet, de
Fléchier, et d'un volume contenant un choix de
celles de Mascaron, la Rue , Bourdaloue et Massil-

lon. Ces 5 volumes zn-iS' paraîtront d'ici au premier
germinal.

L'Art de conjecturer à la Loterie, ou analyse et so-

lution de toutes les questions les plus curieuses et

les plus difficiles de ce jeu , avec des tables de com-
binaison et de probabilités, etc., etc. Par S. A.
Parisot , avec cette épigraphe :

Un vol. in-8°. A Paris , chez Bidault , libraire , rue

et hôtel Serpente , n° 14.

Bourse du 18 pluviôse.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 57 fr.

Bons et promesses de deux tiers. . . 2 fr.

Bons an 7 53 fr.

Bons an S 9° ""•

So c.

ERRATUM.
Dans le n° 109 du Moniteur , page 436 (arrêté

du I
er nivôse) ligne i3 e

, au-lieu de Lamette ,

lisez : Flamette, commissaire de guerre.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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E X
RUSSIE.

Péiersbourg, le 8 janvier [ 1 8 nivôse.
)

JjPirF.RFUR vient d'ordonner qu'il serait dressé

parles officiers de son état-major, une carte gé-

nérale de chaque gouvernement de la Russie , et que

l'on commencerait par ceux d'Estland , de Volhinie

et de Podolie. Cette belle et utile entreprise aura

sou exécution au printems.

— Le prince Subow a obtenu , d'après un rap-

port officiel lait à l'empereur , la permission de

voyager pendant trois ans à l'étranger.

SUEDE.
Stockholm , le 1 5 janvier ( 25 nivôse.)

Le citoyen Loofer , chargé d'affaires de la -Répu-

blique batave , et employé auprès de notre cour

en cette qualité depuis un grand nombre d'années
,

est mort en cette ville ; demain ses funérailles

seront célébrées avec cérémonie , et tout le corps

diplomatique y assistera.

DANNEMARCK.
Copenhague , le 23 janvier [ 3 pluviôse.)

On vient de prendre plusieurs mesures pour
rendre le service des télégraphes plus sûr et d'un

usaae plus général , tant pour l'usage des postes

que" pour celui des fonctionnaires et de tous ceux

qui auraient des nouvelles à faire porter par des

estafettes, en payant un ceitain droit.

— Une ordonnance vient d'être affichée par

otdre de la chancellerie allemande , portant que
les équipages des vaisseaux appavtenans à des puis-

sances étrangères , qui ont été détenus sous l'em-

bargo, sont autorisés à réclamer leurs salaires, même
pendant le tems qu'ils ont été sans activité , à raison

de cette circonstance.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 3 1 janvier ( 1 1 pluviôse.

)

Les inondations ne donnent plus la moindre
crainte à ceux qui habitent les bords des rivières;

la direction des digues a renvoyé sur plusieurs

points les ouvriers qu'on tient toujours prêts pour
ïa réparation des ruptures et brèches que leau fait

dans les digues.

ANGLETERRE.
Londres , le 2février [ 1 3 pluviôse.

)

Les habitans de Brentford se sont accordés à

mettre en masse l'argent que chaque individu eût

«dépensé à faire des illuminations à la signature du
traité définitif de paix , et d'en distribuer le mon-
tant aux pauvres.

— Selon toutes les apparences , l'arrangement de
nos finances, pour cette année , n'aura lieu qu'après

le traire définitif de paix, et l'emprunt ne sera fait

que dans le mois de mars.

— La pétition qui doit être présentée au parle-

ment , pour la suppression du dernier droit mis
sur le papier , aura l'appui du ministre , ce qui

fait espérer généralement qu'elle sera bien ac-

cueillie.

— La Nymphe , de 36 canons , capitaine Douglas

,

a pris hier, après une longue chasse , un très-beau

cutter contrebandier , chargé de 944 cuves d'eau-de-

vie et de genièvre.

— Deux ouvriers , en travaillant dernièrement à

l'enlèvement des décombres d'un vieux château
situé à Barnhill . dans la paroisse de Kirkcolm , en
Ecosse , découvrirent quantité de pièces d'or : leur

largeur est plus grande que celle de nos guinées
;

mais elles sont si minces , qu'une de ces pièces ne
vaut pas plus de g shellings : il y en a plusieurs

Sans empreinte et qui paraissent être d'une anti-

quité très-reculée ; d'autres sont plus modernes , et

portent pour inscription , d'un côté : Maria D. G.
Scotorum ; et de l'autre : Cruci arma sequamur.

Du 4 février ( i5 pluviôse.
)

M. Dressimcs , un des messagers de S. M. dé-

barqué hier à bord du cutter le Nancy , est arrivé

cette nuit au département des affaires étrangères ,

avec des dépêches du marquis de Comwallis.

— Le roi est venu hier de Windsor , et a tenu
un conseil au Palais de la reine, où ont assisté leurs

A. R. les ducs d'Yorck , de Clarc-nce et de Cum-
berlaad ; les ducs de Portland et de Roxburgh

;

tlyk.

évêque de Londres ; le marquis de Salisbury ; le Eta T de

lord chancelier; le chancelier de l'échiquier; les

comtes de Chesterlield et d'Aylesford ; les lords

Hawkesbury , Pelham , Hobart , Whitworth , Ca-

ihean et M. Fawkener. Son A. R. le duc de Cam-
bridge y a pris aussi séance.

'— Le général Fregge et l'amiral Duckworth ont

été investis en grande cérémonie de l'Ordre du Bain,

le 3o novembre , à Antigoa, par le gouverneur

lord Levington.

— L'assemblée de la Jamaïque a arrêté de faire

çs$kii: , avec ses remerciemens , un service en argen-

terie de la valeur de 3ooo guinées au duc de Cla-

rence , en reconnaissance de ses efforts au parlement

pour la conservation de la traite.

— Le général Oalles est nommé commandant à

Alexandrie , où le commandant en chef lord Cavan
et le général Hope doivent fixer leur quartier-gé-

néral avec tous les régimens anglais. Le général

Baird" aura le commandement d'une brigade de

«payes , ainsi que du district et de la ville de Ro-

sette. Le général Stuart commandera tous' les ré-

gimens étrangers,-

et un régiment de cavalerie au

Caire.

— L'escadre de l'amiral Campbell , et la division

de sept vaisseaux de ligne , sous les ordres de l'ami-

ral Collingwood , et qui doivent se joindre à la

flotte de la Manche , sont encore retenus à Spithead

et à Saint-Hélène par les vents contraires.

— L'équipage de la frégate le Treat a écrit une
lettre à l'amirauté , pour lui redemander sir Edward
Hamilton pour capitaine.

— La chambre des communes , dans sa séance

d'avant-hier , s'est occupée de l'extraordinaire de

l'armée , de l'arriéré de la liste civile et de Vincome-

tax. Malgré la réserve observée par le chancelier

de l'échiquier, au sujet de ce dernier article, bien

des gens croient que Vincome-lax sera supprimé ,

ou du moins grandement modifié.

— On parle de sir John Mitford pour la place de

lord-chancelier d Irlande, vacante par la mort de
lord Clare. Nous doutons qu'il voulût l'accepter.

— Il est question aussi de porter les milices à

60 mille hommes. On ajoute qu'il a été écrit une
circulaire à tous les lords-licuter.ans et à tous les

colonels de la milice pour avoir leur avis , avant de

présenter le bill à ce sujet au parlement.

( Extrait du Traveller.
)

INTÉRIEUR.
DÉPARTEMENT DE LA DYLE.
On poursuit avec persévérance l'exécution de l'ar-

rêté du préfet
,
portant injonction aux diverses com-

missions des hospices de ce départ. , de se fournir

exclusivement dans les magasins des atteliers publics

de Bruxelles, et de ceux de la maison de détention

de Vilvorde , des étoffes de toute espèce qui se

consomment dans les établissemens dont la régie

leur est confiée ; et pour leur ôter tout prétexte

d'éluder une disposition extrêmement avantageuse,

sous tous les rapports, on exige que les commis-
sions des hospices fassent passer aux atteliers pu-
blics , avec les échantillons des étoffes qu'elles em-
ployent habituellement, l'état approximatif de leurs

besoins annuels.

Le remboursement d'une partie des dettes pas-

sives de la République , envers les hospices , en
rentes à leur profit , et les découvertes faites en
vertu de la loi du 4 ventôse, contribuent à l'amé-

lioration de ces établissemens.

Chaque jour on a lieu de s'applaudir d'avoir vu
former un établissement dont l'intluence se fait

déjà sentit hors des limites où il est situé. Beau-
coup de malheureux sans familles , que la misère et

le défaut de travail auraient pu réunir à ces bandes
de brigands qui infestent les campagnes , SQllicitent

et obtiennent d'être admis aux atteliers publics de
Bruxelles , où ils trouvent un asile , de l'occupation

et du pain.

L'état ci-joint prouve que le nombre des indigent

qui fréquentent les atteliers s'est accru de mois en
mois, à mesure que la saison est devenue plus ri-

goureuse ; aussi le travail étant bien loin d'aug-

menter dans la même proportion, les charges de
cet établissement , pendant l'hiver , doivent être et

sont effectivement plus pressantes.

Un certain nombre d'apprentifs devaient être

envoyés à Paris pour y apprendre dans les atteliers

du cit. Bawens , à manier la navette volante ; mais

il a été formé aux atteliers même de Bruxelles, une
école pratique de ce genre d'industrie , où l'on peut

voir en ce moment 5e apprentils , dont le plus âgé
n'a pas 16 ans , qui fabriquent à la navette volante

des basins et d'autres étoffes comparables à tout ce

qu il a fait de mieux dans ce genre.

situation d

de vendant
atteliers publics pendant les

e, brumaire et frimaire.

Fileuses de lin

Fileurs de laine

Fileurs de coton , tant aux

mécaniques qu'à la main.

Tisserands travailleurs

Tisserand ssurveillans

Trameurs et devideurs. . . .

Manœuvres , etc

A la cuisine

Gardes-d'cnfans

Balayeurs

Tailleurs et couturières pour

faire les habillem3 çt thé-

mises des indigens

Enfans en bas âge

Employés à divers objets..

.

Totaux

io3

29

5o

60

6

3o

33 7

6

440

7i

H
9

36

12

9

3

I2J

6

5i8

Lin

Laine

Coton

Marchandises tissées.

Toiles de coton

Siamoise

Bazin dit dimite

Schalsbrochés, mousseline

^("Content chaque 6 schals)

Mouchoirs à bord rouge ,

mousseline ( 1 2 mouchoirs)

Mousselines

Toiles de lin.

Fils et laine

En laine baye et carsey. . . .

Bazin rayé , façon anglaise

.

Totaux

Métiers en activité.

Vend".
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•tt Pourquoi ks maladies épidémiques qui affli-

gent aujourd'hui la Holiande , sont-elles plus com-

pliquées qu'autrefois ? Doit-on en attribuer la cause

à-la bile ou à la pituite , ou à différens agens com-

binés ? De quelle manière peut-on s'assurer avec

le plus de certitude . dès l'origine de ces maladies ,

laquelle de ces causes est la dominante ? D'après

cela , quelle méthode est la plus avantageuse à

suivre ? >i

V. Pour le I
er octobre 1802 , elle adjugera un

prix double au meilleur mémoire sur la question

suivante :

» Par quels moyens peut on prévenir les duels

dans un pays on l'opinion déclare déshonoré celui

qui ne provoque point au duel celui qui s'est permis

contre lui de certains procédés oft'ensans? Comment
faut-il se comporter en pareil cas ? n

Les mémoires envoyés au concours pourront

être écrits en hollandais , anglais , allemand , fran-

çais ou latin ; ils doivent être adressés , francs de

port , au secrétaire de la société, M. le Dr. Lucht-

mann , à Utrecht , en observant les règles accoutu-

mées de n'indiquer le nom que dans Un billet ca-

cheté , reconnaissable par une devise qui se trouve

en tête du mémoire.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 3 pluviôse an 10.

Bonaparte, premier consul de la République,

sur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête :

La nomination du citoyen Rouppe , maire de

Bruxelles , département de la Dyle ,est révoquée.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

N O M S

«ES CHEFS-LIEUX !

des

justices île paix,
j

NOMS
l E S C O M M l! !>

composant

chaque justice de pu

3 e Arrondisttm. — Carpentras.

Carpentras,nord. Caromb , Carpentras , Loriol ,

j

Saint-H;, ppolite , Sarrians.

Carpentras, sud.
j
Carpentras , Antraigues , Mazan ,

|
Monteux.

Mourmoiron.

Pernes.

Sault.

Arrêté du 7 frimaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an g , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I". Les justices de paix du département de

Vaucluse , sont fixées au nombre de 22, et dis-

tribuées ainsi qu'il suit :

Apt.

Cadenet.

Gordes.

Bedoin , Blauvas , Crillon , Flas-

san , Methamis . Malemort , Mo-
dene, Mourmoiron , Saint-Pierre-

de-Vassols , Villes.

Beaucet ( le
) , Pernes , Roque-

sur-Pernes , Saint-Didier , Vel-

leroh , Venasque.

Aurel, Monnieux , Saint-Christol,

Sault , Saint-Trinit.

4
e Arrondissement. — Apt.

Apt , Auribeau , Castellet , Ca-
zenaive , Garde (la), Gargas ,

Gignac , Ruttrel , Saint-Martin-

de -Castillon ,. Saint- Saturnin
,

Saignon , Viens , Villars.

Bonnieux , Buoux , Coste (la
) ,

Menerbes , Oppedes , Sivergues.

Cadenet , Cucuron , Lauris , Lour-

marin, Merindol , Pujet , Puy-

vert , Vaugine , Villaure.

Beaumettes (les) , Gordes, Goult,

Joucas , Lioux , Murs , Rous-
sillon , Saint-Pantaléon.

BEAUX-ARTS.
Discours du citoyen Renou , surveillant d.s écoles

de peinture . s:\'^'i >•- . cit. après la distribution

des prix de hi demi-fguTC de l'expression ; le

g pluviôse de l'an 10.

Elevés chers à la patrie . et à qni . sans doute ,

la patrie est cheic. permettez que , devant vos

juges et vos maîtres , je me félicite de mon retour

à la vie . qui rue l'ait jouir avec vous des pre-

miers iours d'une paix, que tout nous promet uni-

verselle et durable. Tov.t vous, jeunes artistes , com-
mence un siècle fortuné , dont je n'aurai vu que

le crépuscule consolateur. La paix est 1 âge d'or

pour les beaux-arts. ^^ ^

Pertuis.

Vous n'avez cessé de les cultiver dans les

même , au milieu du tumulte de la guerre

sera-ce au sein d'une tranquillité générale. répandue

sur ce globe , hélas ! trop agité par de longues se-

cousses de tout genre? Peut-être nous ressentirons-

nous long-tcms encore de la lassitude des armes;

peut-être l'abondance, cette mère nourrice des

talens de luxe, ne va- t- elle pas rentrer d'abord

avec plénitude dans ses canaux accoutumés. Le
tems et la raison redonnent à tout le niveau et

l'à-plomb convenable , réparent les dommages , re-

dressent les opinions exagérées ; enfin ,
guérissent

et referment les profondes plaies des Empires.

Je vois sur- tout pour vous, nourrissons des arts ,

de brillantes occasions d'exercer votre génie. Sans

compter les faits nombreux de 00s guerriers , que
vous avez à célébrer

,
je vois , dis-je , pour vous

un pronostic de prospérité dans l'annonce de la

liberté des cultes.

Mon dessein n'est pas de prononcer entre eux.

Tous se ressemblent dans un seul point
,
qui me les

fait chérir. Ce point est la morale ,
qui , dans tous ,

est la même
;
parce qu'elle même est la base fonda-

mentale et le lien nécessaire de toutes les sociétés

des hommes.

Mais , sous le rapport des arts , il m'est permis

,
de préférer les religions qui ont fait fleurir ces

Ansonis , Bastide - des -Jourdans I mêmes arts , et les ont conservés jusqu'à nous

NOMS
DES chefs-lieux

des

justices de paix.

Beaumes.

Bollene.

M al a

Orange , est (1).

Orange , ouest.

.

Vaison ,

Valréas.

Avignon , nord

Avignon , sud.

Bedarides

Cavaillon.

Isle (V)

NOMS
>ES COMMUNE

composant

chaque justice de paix.

1" Arrondissement.— Orange.

Aubignan , Beaumes , Fare (la)

,

Gigondas , Roque - Alric (la)
,

Sablet , Suzette , Urban , Vac-
queiras.

Bollene , GardeParreol (la) , Mor-
nas , Mont-Dragon , Motte (la)

,

Palud (la) . Sainte-Cécile.

Banoux (le) , Beaumont , Brantes ,

Entrechaux , Malaucene , Saint-

Léger , Savoillans.

Camaret , jonquieres , Partie-

d'Orange , Serignan , Travaillan

,

Uchaux , Violes.

Caderousse ,Châteauneuf, Partie-

d'Orange , Piolene.

Buisson , Cairanne , Crcssct (le) ,

Faucon, Puymeras , Rasteau (le)

,

Roaix , Saint-Marcelin , Saint

Romain , Saint-Roman-de-Male-

garde , Seguret , Vaison , Ville-

Dieu.

Grillon , Richerenche , Valréas ,

Vis an.

2 e Arrondissement.— Avignon.

Partie-d'Avignon.

Partie-d'Avignon.

Bedarides, Courthezon , Sorgues ,

Vedenes.

Caumont , Cavaillon , Cheval-

Blanc , Maubec , Robions , Tail-

lades.

Cabrieres , Gadagne , Isle (f
) ,

Jonquerettes , Lagnes , Saint-

Saturnin , Saumanes , Thor (le)

,

Touzon , Vancluse.

(1) La ville d'Or;

«lie dite de loue
nprendra la partie de l'est,

(la), ijastidonne (la) , rieauinont,

Cabrieres-d'Aigues , Grambois ,

Mirabeau , Motte-d'Aiguës (la) ,

Pertuis, Pepin-d'Aigues , Saint-

Martin-de-la-Brarque , Sannes ,

Tour-d'Aigues (la), Vitrolles.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont

chargés de l'exécution du présent arrêté
,
qui sera

inséré au Bulletin, des lois.

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire d'étal , signé, H. B. Maret.

PRÉFECTURE DE POLICE.

Ordonnance concernant les masques pendant le car-

naval. — Paris, le 18 pluviôse, an 10 de la

République française une et indivisible.

Le "préfet de police ordonne ce qui suit :

Art. Ier . Tout individu qui , pendant le carnaval,

se montrera dans les- rues , places et promenades

publiques , masqué, déguisé ou travesti, ne pourra

porter ni épées , ni bâtons , ni autres armes.

Nulle personne à pied ne peut paraître sous le

masque, dès la chute du jour.

II. Nul ne pourra prendre de déguisemens qui

serraient de nature à troubler l'ordre public.

III. Il est défendu à toutes personnes masquées,

déguisées ou travesties, et à tous autres individus

d'insulter qui que ce soit; de se permettre, à l'oc-

casion du carnaval, aucune attaque, et de s'intro-

duire par violence dans les boutiques et maisons.

IV. Toute personne masquée , déguisée ou tra-

vestie , invitée par un ofHcier de police à le suivre

,

doit se rendre sur-le-champ au bureau de police le

plus voisin , pour y donner les explications qui

peuvent lui être demandées.

V. Les contrevenans aux dispositions ci-dessus

seront arrêtés et conduits à la préfecture de police,

où il sera pris à leur égard telles mesures adminis-

tratives quil appartiendra , sans préjudice des pour-

suites à exercer devant les tribunaux , tant contre

eux que contre les pères et mères , et autres civile-

ment responsables , suivant la loi.

VI. La présente ordonnance sera imprimée ,

publiée et affichée dans Paris.

Les commissaires de police , les officiers de paix

et les préposés de la préfecture de police sont

chargés , chacun en ce qui le concerne , de tenir

la main à son exécution.

Le général-commandant d'armes de la place de

Paris et les chefs de la gendarmerie sont requis de

leur prêter main forte en cas de besoin.

Le préfet , signé , Dubois.

Par le préfet ,

Le sicrétairt-géntral , signé. Pus.

Ces religions sont celles qui ont admis les images <

c'est-à-dire qui ont désiré voir rendus , sous des

formes connues dans la nature , les objets invisibles

de leur vénération.

Telles sont les religions , qui, partant de leur

berceau commun , de l'Egypte , ont parcouru suc-

cessivement la 1 Grèce antique , ^'ancienne et mo-
derne Italie , la Flandre , et se sont fixées en France,

où les arts , à l'abri des idées religieuses , acclimatés

avec tant de succès et de gloire , ont construit tant

d'édifices , enfanté tant de tableaux et de statues ,

tandis que les peuples qui ont suivi ou suivent des

cultes ennemis des images , ont fait fuir les arts du
territoire qu'ils habitent.

A la proclamation de la liberté des cultes , je vois

donc les temples se rouvrir ; et , dépouillés pendant

l'orage, rapeler la peinture historique, la noble sculp-

ture , et tous les arts qui en dérivent pour être par

eux décorés de nouveau. Les ateliers vont se rem-

plir d'artistes travaillant à l'envi
;
je vois même (et

je m'en réjouis) quelques-uns des artistes , qui dans

le tems d'immoralité par ton et par mode ,
par un

amour de liberté mal entendue , ont bravé , dans

leurs productions , la pudeur publique , excès déjà

ridiculisé sur. le théâtre , excès dont les chefs des

familles honnêtes murmurent , où , pour mieux

dire , se plaignent hautement , et dont rougissent

dans les expositions les Phrynés les plus hardies ;

je les vois eux-mêmes ces artistes revenus de leur

système contraire à la décence , à la vérité de l'his-

toire et du costume, dont ils semblent se piquer

,

abjurer leur erreur pour leur propres intérêts , et

pour avoir part à la moisson des ouvrages, qui se

prépare pour eux ; suivre la sagesse des maîtres

de I . li de française ; enfin , imiter la chaste retenue

du pinceau de l'artiste plus qu'octogénaire qui préside

cette assemblée au nom du ministre. S'il peignit les

grâces , il les peignit demi-nues. Aussi a-t-il joui

de l'estime soutenue de l'ancien et du nouveau
régime. C'est à ses vertus , autant qu'à ses talens

;

qu'il doit de s'asseoir parmi les sénateurs. Mais sa

modestie m'impose silence. Je ne puis pas termi-

ner plus heureusement , intéressans élevés ,
qu'en

vous invitant de marcher sur ses traces , et de vous

persuader qu'on n'obtient la considération entière

d'une nation comme la noua ,
qu'en alliant à Ar

talens distingués des vertus et des mœurs.
des

VOYAGES.
Voyage en Italie , par F. J . L. Mcyer , membre de pln^

sieurs sociétés littétaire^d'Allemugne , etc. (1).

SECOND EXTRAIT.
Au milieude cette ville qui fut la reine du Monde

et par la force des armes , et par la religion , on ne

sait ce qu'on doit le plus admirer ou des débris de

sa grandeur passée, ou? des monumens de sa splen-

deur nouvelle. On se sent attirer avec une force

é»ale par le Capiiole et par le,Vaticau. On balance

si l'on visitera d'abord le Panthéon ou l'église de

(,) A Pa richs
,

de la Loi , a» is3r. Pii
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Saint-Pierre. Tel est du moins le sentiment qu'é-

prouva l'auteur de cet article en arrivant à Rome.
Il se décida pour le Capitole.

M. Meyer fut déterminé dans son choix par le

hasard : entré par la porte Angelica , il fut conduit

d'abord vis-à-vis de la basilique de Saint-Pierre , et

de sa colonnade.

u Cette vue m'éblouit , dit-il ; j'en fus frappé

comme d'un éclair. Une telle surprise dans un tel

moment ne sortira jamais de ma mémoire. ... (Il

pensait aux vicissitudes de Emue. ) îiïc cependant

elle m'avait trouvé si profondément enseveli dans

mes affligeantes rêveries , que tout ce que je pus

faire à mon réveil , fut de crier halte ! au postillon

qui courait au galop. Il ne m'entendit pas , et je me
'laissai aller machinalement n'ayant eu qu'une trop

corme jouissance. Mais le désir de la renouveller ,

de la goûter pleinement , s'en augmenta ; et rendu

à l'auberge ,
j'étais à peine descendu 'de voiture

,

que j'y courus, u

Notre voyageur fait l'histoire et la description

de cette église ,' de sa coupole ec de sa supeibe

place , où le Bramante , Michel Ange , et le Bernin

ont déployé leur génie. Tout le monde connaît ces

chefs-d'œuvre par les gravures multipliées qu'on en

a faites. La colonnade excita sur-tout 1 admiration

de M. Meyer. " C'est , dit-il , une des plus grandes

compositions qu'aucun architecte ait pu concevoir

et exécuter. Cette place qui tient du prodige , en-

chante l'œil de quelque point qu'on la regarde...

Mais c'est dans le calme d'une belle nuit , lorsque

la lune les éclaire , que l'ensemble de ces grandes

'constructions se montre dans sa majesté la plus au-

ouste. L'ombre et la clarté sont distribuées par

grandes masses sur les objets les plus rapprochés ,

tandis que les plus éloignés semblent fuir sous

une lumière affaiblie et vacillante. Les colonnes

jaillissantes des deux jets d'eau brillent d'un éclat

argentin , et semblent lancer des étincelles. Tout
est calme , et le silence de la nuit n'est interrompu

que par le murmure continu de ces eaux toujours

agitées : symhole sacré , dit un de nos poètes, de

['"éternelle vie de la nature. »

J'admirai , comme M. Meyer , cette magnifique

colonnade , et il n'est pas un homme sensible aux
beautés de l'art qui puisse lui refuser cet hommage

;

mais, au milieu de ce concert de louanges adres-

sées sans restriction , au génie du Bernin , oserai-

je hasarder une observation critique ? Je l'offre

comme le simple résultat d'une sensation qui a pu
me tromper : il m'a semblé que les quatre rangs de
colonnes étaient trop rapprochés l'un de l'autre ,

et que cette épaisse ioitt heurtait la vue lorsqu'elle

pénétrait sous ces galeries. Il m'a paru aussi que
ces colonnes seraient plus élégantes si le fût en
était plus élevé , et que les dessinateurs , d'après

lesquels les plus belles gravures ont été laites, ont
partagé cette opinion , puisqu ils oht arrangé dans

ce sens les proportions de ces colonnes. Celles du
Louvre , à Paris , m'ont toujours offert un plus

pariait modèle de l'élégance antique , et je ne suis

point surpris que le Bernin , en voyant ce chef-

d'œuvre de Perrault , ait dit à Louis XIV qu'un

Ea)S qui possédait de tels architectes, n'avait pas

esoin de recourir aux artistes de Rome.

Voyons maintenant ce que pense M. Meyer de
l'église de Saint-Pierre, u Tout admirable que soit

l'intérieur de ce temple, dit-il , et par la justesse des

proportions , et par la beauté et la variété des dé-

tails , et par la hardiesse de sa construction , il

n'en est pas moins vrai que l'impression qu il pro-

duit au premier coup-d'etil , ne répond, point à

l'idée fort exagérée sans doute qu'on s'en était for-

mée. Ma première entrée dans la basilique de Saint-

Pierre n'a pas lait sur moi un effet aussi Irappant

,

aussi durable que mes premières visites à Sainte-

Justine de, Padoue , au Panthéon , à ia Chartreuse
de Sainte-Marie-des-Anges. 11 faut revenir souvent
à Saint-Pierre , avant de pouvoir faire abstraction

des accessoires qui y sont accumulés, et jouir sans

distraction de l'unité et de la grandeur qui régnent
dans l'ensemble. Jusques-là, l'œil s'égare-dans cet

espace immense ; il se. perd au milieu de la multitude
des objets séparés. Les ouvrages de la peinture et

de la sculpture , les revêtemens de marbre , les erne-
mens de tout genre attirent successivement , absor-

bent tour-à-tour son atlention , et ne lui laissent pas
un point où il puisse se reposer. >i

Ce jugement est juste. Il parait néanmoins que
la première impression n'est pas la même sur tous
les hommes. Pour moi , elle fut très-vive ; et mal-
gré la multitude et ia richesse des détails , je ne fus

frappé d'abord que de l'ensemble et J.c la grandeur.
C'est aux récits exagérés des voyageurs ; c'est aux
hyperboles de l'imagination qu'il iaut s'en prendie

,

si les premières impressions, en général , manquent
leur effet. Ceci me rappelle un ti ait de ma première
jeunesse : si je me permets de le rapporter ici, c'est

qu'il est commun à beaucoup d'autres personnes
,

et qu'il donne une idée du mauvais eflet de l'exa-

gération des éloges. On m'avait tant vanté le pre-
mier coup d'archet de l'opéra , ou m'avait si sou-
vent répété qu'il enlevait les spectateurs , que je

pris à la lettre cette expression figurée. La première
fois qu'on me conduisit à ce spectacle

, j'attendais

en tremblant ce moment terrible. Mes palpitations

redoublèrent lorsque j'entendis les musiciens se

mettre d'accord ; et au moment où le signal de

l'ouverture fut donné , je me me cramponai aux
appuis de la loge , pour éviter l'espèce de commo-
tion que j'attendais ; il se trouva précisément nue
l'ouverture commençait par un adagio tres-doux.

C'était celle d'Iphigénie en Aulide. Mon illusion se

dissipa ; mon attente fut trompée , et il en résulta

que la première impression que fit sur moi cette

admirable simphonie , fut bien moins vive qu'elle

ne devait l'être , et qu'elle n'a été depuis. Voilà
comme les exagérateurs parviennent à tout désen-
chanter , en voulant tout embellir.

Pour en revenir aux églises de Rome , je pense
I avec M. Meyer que si l'on veut trouver le véritable

I caractère d'un temple consacré à la divinité , il

I faut visiter la Chartreuse de Sainte-Marie-aux-An-

|

ges. Ce fut Michel-Ange qui l'éleva sui les ruines,

j
des thermes de Dioclétien , dont il sur employer

I les vieilles murailles. Dans tout ce qu'il ordonna .

j
ce grand-homme resta fidèle à tout système d'unité

et de simplicité majestueuse.

Mais qui parlera dignement du Panthéon? Cette
question de notre auteur restera long-tems sans

réponse ;' il faudrait'pour cela qu'un. autre Michel-
Ange eût le style de Virgile. Cependant quelques
voyageurs

,
parmi lesquels on distingue Dupaty.et

M. Meyer lui-même , sont parvenus à en donner
une haute idée par l'expression même de laur

admiration. Agrippa
, par sa dédicace , fit de ce

temple le sanctuaire de tous les grands dieux ; ,et

peut-être le souvenir de son ancienne destinàtjbfl

a-cil lait naître l'heureuse idée de le consacrer à ;-.

mémoire des hommes illustres qui ont culth '

e't

enseigné les arts. Raphaël, Annibal-Canv.oi
Poussin, Mengs et Wirikelmahri ^ ont o itimu

place. Les monumens qui rappellent leurs Lalens ,

sont ornés de leurs bustes.

Le monument de Mengs lui a été élevé par M. le

chevalier d'Azzara , autrefois ambassadeur d'Espa-
gne à Rome , actuellement à faiis , revêtu de la

même qualité, le Poussin a reçu cet honneur d'un
compatriote , le respectable Dagincourt , conti-
nuateur de Winkelmann , établi depuis vingt ans
à Roms, où il a consacré sa (o'rtiirie

,
jadis" bril-

lante , à la bienfaisance , à l'amour de l'art et à la

gloire de sa patrie. Je. me plais à saisir cette oc-
casion de rendre hommage aux vertus et aux lu-
mières de ce vénétable vieillard. Son histoire de
l'art clans le moyen âge est achevée. Les gravures
en sont faites en grande partie ; mais pour termi-
ner ce beau monument , il serait peut-être néces-
saire qu'une main toute - puissante vint seconder
les efforts et les sacrifices du- Winkelmann de la

France.

M. Meyer jette un coup - d'ceil sur l'état de la

peinture en Italie , et il trouve qu'elle s'y est éteinte

à la mort de Pompeo-Battoni. D'autres nations re-

cueillent aujourd'hui l'héritage des grands peintres
de son pays ; et les Italiens eux-mêmes sont forcés
de reconnaître en ce genre la supériorité des Fran-
çais , des Allemands et des Anglais , et de convenir
de leur mérite dans tous les arts du dessin. Il est

vrai que la plupart des artistes que l'on trouve
établis à Rome , à Naples et à Florence sont étran-
gers -, mais il faut convenir aussi que , lorsque des
Italiens se mêlent encore de cultiver les arts , il

semble qu'il leur soit plus facile d'atteindre à la per-
fection , et qu'ils ont , plus que les autres hommes

,

le sentiment du beau idéal qui fit la gloire de leur
école. Par exemple , Rome n'a de -nos jours qu'un
sculpteur italien que l'on puisse citer, c'est Canova;
mais aussi quel artiste ! il surpasse tous ceux' que
possède l'Europe , et égale souvent les plus grands
statuaires de l'antiquité, j'ai connu aussi dans cette
ville un jeune peintre d'histoire , nommé Camuccini

;

il faisait alors un tableau représentait la mort de
César , où l'on voyait briller l'énergie noble et les

grâces de Raphaël. Si M. Meyer avait voyagé plus
tard en Italie , il n'aurait pas manqué , sans doute

,

de parler de ces deux artistes. Il y en a quelques
autres qui pourraient devenir célèbres et relever
l'école italienne, s'il avaient amant d'occasions que
leurs prédécesseurs de déployer leurs talens. Mais
il n'y a plus d'église -ni de palais à décorer dans
ce pays, et les artistes oisifs restent sans encourage-
ment et sans émulation.

M. Meyer paie un tribut à sa patrie , en faisant
l'éloge de tous les peintres ?.llemands qu'il ren-
contra dans son voyage : Angelica Kaufmann

,

Hackert , Trippel et Guillaume Tichsbein sont tour
à tour le sujet d'une notice intéressante.

Enfin , il laisse un moment Rome moderne pour
parcourir Rome antique, n Veut - on se pénétrer

,

dit-il
,
de l'effrayante vicissitude des choses hu-

maines ? que l'on visite les environs des monts
Palatin et Ûapitolin , et l'antique Forum placé au
pied de ces collines. Nul autre endroit de Rome ne
conserve autant de restes de sa splendeur passée ,

nul autre ne retrace d'une manière aussi frappante
le contraste de ce qu'elle fut et de ce qu'elle est. Le
chemin de la Victoire qui conduisait au Capitole et

au temple de Jupiter, ce chemin de l'honneur que
les généraux montaient en triomphe , accompagnés
de leurs légions, est aujourd'hui le rendez-vous
d'une sale populace et de mendians couverts de
haillons. L'esplanade où s'élevait le temple magni-
fique du maître des Dieux , riche des trésors con-
saciés et des dépouilles offertes , est maintenant
occupée par une église de franciscains. On y arrive

par un 'escalier construit avec les débris de marbre
du temple.de Ouirinus. Les degrés en sont couverts
de jiénitens qui s'y traînent humblement à genoux,
afin d'expier leurs péchés par cette morti ficaticm ;

des meurtriers y sont assis tranquillement et

bravent la vengeance des lois. ;i

Après avoir décrit les édifices du Capitole, les

ruines du Forum et du Mont-Palatin , notre voya-

geur arrive devant le cirque Flavien ,
que nous

nommons le Cofvséc ; il en admire le grandiose

et la. majesté, u Le tems a pu l'outrager, dit-il,

les barbares du Nord v ont porté le ravage , et

cependant le colosse est encore debout. Toutes ces

catastrophes ont pu lui nuire , mais non'pas l'anéan-

tir, il La colonne Trajane est le dernier des grands

monumens de l'antiquité qui fixe l'attention de notre

voyageur. Il passe sur tous les autres , et revient

àila peinture de Rome moderne, et aux consi-

dérations, philosophiques sur ses moeurs et son

gouvernement.
M. Meyer commence ces chapities par des ré-

flexions qui devraient servir de règle à tous les voya-

geurs, ii II est aujourd'hui de mode parmi les voya-
geurs , dit-il , de porter des jugemens absolus sur le

moral des nations , sans penser combien i! est hasar-

deux de décider ainsi du mérite d'un peuple après

quelques mois de séjour dans le pajs qu'il habite,

où 1 on ,arrive rarement sans apporter des préjugés

favorables ou défavorables. On croit qu'il suffit

d'avoir rassemblé un certain nombre de faits et de
traits caractéristiques relatifs à quelques individus ,

ou même à quelques classes d'hommes ,
pour êcre

compétent, (à. prononcer sur le caractère national:

: mvent même on se contente d'apprendre ces faits

et ces anecdotes par ouï-dire. Que de choses ce-

pendant doivent être prises en considération, lors-
'

que l'on veut porter un jugement de cette nature

avec équité ! et que penser de la plupart des voya-

geurs
,

qui , dans leurs décisions générales , ne
savent qu'exagérer avec extravagance, les torts ou les

qualités de telle ou telle nation !

ii Quand il s'agit des Italiens, ce sont ordinaire-

ment les torts que l'on exagère; on les représente

sous le jour le plus odieux. Ce sont les diables du
Vante dans le Paradis de Hilton , dit un voyageur
français qui tourne ses observations en épigram-

mes Mais ce juge si grave', et tant d'autres

qui , pour l'être plus que lui , ne sont pas plus

équitables , ne prononcent sur le peuple entier que
d'après les opinions qu'ils se font formées en exa-

minant la lie du peuple , sans se donner la peine de

reconnaître et de détermirfer la ligne qui en sépare

les classes supérieures et plus éclairées . ahn de mo-
difier en faveur de ces dernicTCs la rigueur de !eur3

arrêts. >i

Il est pourtout très-vrai que cette différence entre

la basse classe et le corps de la nation est plus grande

en Italie , et sur-tout dans l'Italie inférieure, que
dans tout autre pays. La populace ignorante , oisive

et superstitieuse y est barbare ; la classe aisée , au
contraire

, y a le goût des sciences et des arts , et la

politesse qui caractérise les nations civilisées.

Je ne suivrai point M. Meyer dans- l'examen de
cette partie morale , ni même dans les Villa des

princes romains dont il donne la plus brillante idée,

sans rien exagérer. L'espace ne me permet point non
plus de rapporter ses réflexions sur la décadence de
l'agriculture et des finances dans 1 Etat romain, ni

quelques-unes de ses anecdotes sur l'apothéose de

Joseph Labre , ni la peinture de la malheureuse
condition des juifs de Rome, ni sa juste critique

des parasites connus sous le nom de ciceroni , ni ses

idées sur la manière d'étudier les antiques. Il est in-

dispensable de recourir à l'ouvrage même pour avoir

une idée de tant d'objets différens. Je ne citerai plus

qu'une de ses observations qui caractérise la popu-
lace romaine. Après avoir fait une description bril-

lante de la magnifique procession de la fête-dieu
,

à la fin de laquelle le pape porté sur un brancart

avec le saint-sacrement , donne sa bénédiction apos-

tolique , et qui produit sur les assistais L'attendris-

sement jusqu'aux larmes , la ferveur religieuse , et

des milliers d'actes de contrition , M. Meyer ajoute :

» Mais que fit ensuite ce peuple 'r

1

il courut passer le

reste.de la journée en festins et eu débauches , dont
la fin dans ce pays n'est que trop souvent le meurtre

et l'assassinat ; tant l'impression des heures qu'il

venait de passer clans la contemplation du spectacle

religieux le plus imposant fut promptement efla-

epe >>

Il faut, je crois , s'en prendre aux vices de la

première éducation , si ces objets extérieurs frap-

pent les sens de ce peuple jusqu'à le porter à l'en-

thousiasme , sans laisser dans son cœur des impres-

sions, durables , et sans améliorer ses mœurs. Les

anciens Romains , également faciles à émouvoir
par des spectacles , voyaient dans des dispositions

d'esprit bien différentes les triomphes de leurs guer-

riers. Il n était pas une de ces grandes cérémonies

peut-être qui ne produisît des millieis de héros , et

qui ne dévelojipat en eux les vertus dont ils rece-

vaient le germe dès leurs premières années. Educa-
tion et gouvernement , tout consiste dans la nature

de ces deux choses. D . . . .

VARIÉTÉS.
Il existe auprès de Lisieux , dans la commune

Descots , un mécanicien nommé Jacques Mcllion ,

qui doit tout à la nature et à son génie , rien à
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l'éducation. Cet homme , sans savoir ni lire , ni

écrire , fit , il y a vingt ans , une pendule qui mérita

l'estime des connaisseurs et fut citée avec éloge par

tous les papiers publics. Il vient d'en achever une
autre infiniment pins curieuse, et dont voici la

description.

Cette pendule marche par le moyen d'un ressort

et d'une fusée , et annonce les heures par des airs

de for te-piano , que l'on peut varier à volonté. Pen-
dant ce tems , on voit au haut du couronnement de
la pendule une figure représentant le Père Eternel,

qui , avec le mouvement de sa tête donne la béné-
diction

, avec sa main gauche levé un globe repré-

sentant la terre , et avec sa main droite présente

un écrit où on lit : Dieu voit tout , Dieu connaît

tout. Au milieu de la pendule , entre deux cadrans,

est une autre figure représentant le premier consul

qui , levant la main , présente une branche d'oli-

vier et se trouve couronné par la Victoire ; sur sa

tète est une petite figure qui montre avec le doigt

cette inscription : Il fit la journée du 18 brumaire et

sauva Us Français.

De l'autre côté , à sa droite , est une autre figure

représentant le saint-pere qui , d'une main , expose

un saint-sacrement; aussitôt un Saint-Esprit, par-

tant des pieds du Père Eternel , descend à son bec

une couronne sur le saint-sacrement. Le saint-pere

est couronné par un ange , et sur sa tète est une
petite figure montrant avec son doigt cette inscrip-

tion : salutaris hostia. Le saint-pere retire son

saint-sacrement, et le Saint-Esprit remonte avec

sa couronne à l'endroit d'où il est parti. A toutes

les heures , on voit la même répétition.

Cette pièce , malgré 'la quantité défigures mou-
vantes , malgré l'instrument en forme deforte , est

à-peu-près de trois pieds de haut sur dix-huit pouces

de large ; elle marque les phases de la lune par un
cadran détaché , les jours du mois , sonne les quarts

et peut être mise sur une cheminée. L'ouvrage est

fait et fini dans tous les principes de l'art de

l'horlogerie.

L'artiste inventa cette pièce il y a quatre ans ;

il travaillait les différens mouvemens au milieu d'une

persécution qu'il éprouva à l'égard des troubles qui

agitaient nos départemens ; souvent on l'accusait

de conspiration quand il était enfermé dans son

laboratoire , occupé à composer sa mécanique ;

de-là s'ensuivait des visites continuelles de la part

des colonnes mobiles
,
qui auraient dû embrouiller

ses idées et faire manquer son ouvrage ; mais le

sauveur de la France ayant rendu la liberté aux
malheureux qui gémissaient depuis long-tems dans

les prisons , le fils de Mellion étant du nombre ,

fut rendu à son père , et par la connaissance qu'il

a dans la musique , l'aida dans l'application des airs

que l'on entend à chaque heure. Mellion redoubla

d'efforts , acheva son travail , et se trouva trop

heureux de faire éclater sa reconnaissance ; en pre-

nant pour sujet principal de son ouvrage , l'ère

glorieuse à qui la France doit son repos , et lui son
fils. ( PubUciste. )

MELANGES.
An aceount of thepearlfishery. — Description delà

pèche des perles dans le golphe de Manar ; par
Henry J. Le Beck.

Dès que les moussons

ont commencé à souffler, la pêche est interrompue ,

ce qui arrive ordinairement vers le i5 avril. Après

cette époque , les canots ne pourraient pas parvenir

jusqu'aux bans des perles ; d'ailleurs la mer hou-

leuse et trouble empêche la manœuvre des plon-

geurs. Enfin les varechs nombreux que les vents

amènent, et qui s'étendent jusqu'à une grande dis-

tance de terre , seraient un obstacle à l'opération.

La plupart des plongeurs sont des catholiques

romains ; et ils quittent le travail le dimanche , pour

assister au service divin , à Aripoo ; mais s'il arrive

une interruption à la pêche , soit par les tempêtes
,

6oit par quelque accident , on regagne ce tems

perdu en forçant les catholiques à travailler le di-

manche.

La présence des requins est un obstacle assez fré-

quent à la pêche , et qui occasionne des interrup-

tions de tems en tems. Toutes ces causes réduisent à

environ trente jorus de travail les deux mois pen-

dant lesquels la pêche est possible.

Comme cet espace de tems n'est pas suffisant

pour pêcher sur tous les bancs destinés à la pêche ,

le bail du même fermier dure quatre ou cinq ans

,

et se renouvelle lorsqu'il a péché par-tout.

.

Le tems nécessaire pour laisser repeupler les bancs

où l'on a fait la pêche , n'a pas été encore déter-

miné ; et il est d'usage d'envoyer annuellement

visiter les parages de la pêche ,
pour savoir si l'on

peut pêcher avec succès.

(;• D'après les informations que j'ai recueillies , je

conjecture que sept ans est à -peu -prés le terme

nécessaire pour laisser repeupler les bancs épuisés :

il paraît que cet espace de tems suffit à la forma-

tion des perles ; mais comme les plongeurs abusent

de la pécli« et épuisent tout- à -fait les bancs , il

est rare que la pêche soit vraiment productive

avant un intervalle de quatorze ans. On ne prend

point le soin convenable de rejeter les coquilles

encore trop petites pour contenir des perles. On

voit des tas énormes de ces petites coquilles sur le

rivage , entre Manar et Aripoo : il n'est pas douteux
que si on rejetait ces coquilles dans l'eau , un grand

nombre d'entre elles ne produisissent de belles

perles, et il faudrait une police qui obligeât à avoir

celte attention : ce défaut de prévoyance finira par

ruiner la pêche des perles à Ceylan , comme elle a

été ruinée sur les cotes de la Perse , ds l'Amérique

méridionale et de la Suéde. L'ancrage des cha-

loupes près du rivage , est encore une autre cause

de destruction. Chaque bâtiment a ses ancres, très-

différentes les unes des autres -, la plupart très-

massives. Il y en a qui se servent de grosses

pierres , etc. etc. Si cet inconvénient ne peut pas

être entièrement prévenu , le gouvernement pour-

rait du moins en diminuer les effets , en ordonnant

que chaque bâtiment eût des ancres légères.

Au printems de 1799 , on ne pécha que dans

la panie nommée Secioel bank ;
qui est située à

environ 20 milles à l'occident d'Aripoo , et vis-à-

vis des rivières deMossalee, Modragam et de Pompa-
ripoo. L'on a remarqué que les perles que l'on pêche

dans la partie de ce banc , située au nord-ouest et

composée de rochers , sont d'une plus belle eau

que celles qui sont pêchées au sud-est , plus près

du rivage dans la partie du banc qui est composée
de corail et de sable.

Le district de Condatchey est situé près d'une

baye qui forme à-peu-près une demi -lune; c est une
province vaste et sablonneuse , et où l'on n'apper-

çoit que quelques huttes éparses. Le peu d'eau

qu'on y trouve est saumâtre et malsaine , et le terrein

ne produit que quelques arbres et quelques touffes

de buissons. Les peisonnes qui sont curieuses de

voir la pêche , sont obligées de faire venir de l'eau

d'Aripoo , village où l'on trouve un ancien fort , et

qui est situé au midi , environ quatre milles plus

loin. On trouve communément dans cette partie de

l'île , des tigres , des porcs-épics , des sangliers , des

pangolines ou armadillos de Ceylan. La tortue ,

nommée testudo geometrica , et diverses espèces de

serpens , s'y trouvent en abondance.

L'amateur de coquillages trouve ici en abendanco
de quoi se satisfaire. J'essayai d'encourager par des

présens les gens employés à la pêche , à mettre à

part pour moi divers coquillages curieux qui pour

raient se présenter parmi ceux que les plongeurs

rassemblent; mais je n'obtins que peu de chose,

parce que les pêcheurs sont tellement occupés

de leur objet, qu'ils ne font attention à rien

autre

Tant que dure la pêche , le désert de Condatchey
offre une scène extrêmement curieuse ; c'est un mé-
lange de plusieurs milliers d'individus , de contrées

,

de couleurs , et de tournures différentes. Chacun a

sa tente , ou sa hutte , sur le rivage, avec sa bouti-

que et ses marchandises étalées. Il faut ajouter à
cela , le mouvement continuel des chaloupes qui

vont et viennent : c'est un spectacle tout-à-fait nou-

veau pour un européan. Le moment où les cha-

loupes ai rivent à terre , le soir, est surtout inté-

ressant. Chaque propriétaire court au rivage ,

espérant trouver dans la pêche de la journée des

trésors considérables. Le mécompte du jour ne nuit

point à l'espérance du lendemain ; car les Brames

n'ont pas manqué de promettre grande fortune à

chaque spéculateur ,
qui y compte fermement.

Une troupe deMalais.avecun officier qui les com-
mande , est là pour maintenir la police. On y voit

rassemblés des joailliers , des courtiers, des mar-

chands de toutes les sortes. Il y a aussi des restaura-

teurs , et des revendeurs de toute espèce de comes-

tibles. Mais , de beaucoup , le plus grand nombre
des individus rassemblés là sont occupés des perles.

Les uns les assortissent pour la grosseur , et se

servent pour cela de petites plaques de cuivre , per-

cées de trous de différens diamètres. D'autres les

offrent à vendre au poids ; d'autres , enfin ,_les per-

cent pour les arranger en colliers , ce qui se fait

très-promptement,, et à très-bas prix

Condatchey , sous la direction d'un -

pilote. Si le)

vent est bon , ils arrivent au banc de la pêche à

la pointe du jour. Au lever du soleil , les plon-
geurs commencent leur manoeuvre , et continuent
jusqu'au moment où la brise de mer s'élève pour
ramener les chaloupes à terre. Dés qu'elles sont

apperçues du rivage , on hisse un pavillon pour
avenir les propriétaires : ordinairement on aie teros

de décharger les cargaisons avant la nuit, Si les

plongeurs ont été actifs , la cargaison d'une cha-
loupe peut monter à trente mille nuitres.

Chaque chaloupe porte vingt hommes , et cinq
pierres destinées à dix plongeurs : sur les vingt-ua
hommes , il y a un pilote et dix rameurs.

La pierre à plonger est de granit : elle a un pied
de long , et est de forme pyramidale , arrondie en
haut et en bas. Une corde de crin est passée clans

un trou qui est à la partie supérieure. Cette pierre

pesé environ trente livres. S'il y en avait plus dé
cinq dans une chaloupe , l'équipage serait puni cotr

porellement , ou soumis à une amende. l

( La suite demain.
)

L'odeur pestilentielle qu'exhalent les milliers de

coquillages en putréfaction ; rend l'air si malsain ,

et engendre un nombre si prodigieux d'insectes ,

que le séjour de Condatchey est extrêmement

pénible à ceux qui n'y sont pas accoutumés. Tout

y est d'une cherté extraordinaire : et il faut payer

jusqu'à l'eau qu'on boit , si on veut l'avoir bonne ,

car l'eau saumâtre de ce canton est extrêmement

malsaine. Il n'est pas difficile de comprendre que
l'extrême chaleur du jour , la fraîcheur des nuits , les

fortes rosées , et l'odeur putride qui règne dans ce

canton , doivent les rendre très-malsains : les mala-

dies y sont fréquentes et dangereuses.

Beaucoup de gens se ruinent dans la saison de

la pêche, parce qu'ils donnent tout ce quils ont

pour acheter des coquillages qui souvent ne leur

rendent rien. Cependant il y a beaucoup d'exemples

de fortunes considérables , faites de cette manière :

un simple ouvrier ayant acheté trois huîtres pour un

fanam de cuivre (
à-peu-près la valeur de 4 sols )

,

eut le bonheur de trouver dans un des coquillages
,

une des plus grosses perles que la saison ait fournies.

Les chaloupes destinées à la pêche n'appar-

tiennent pas toutes à Ceylan : il y en a beau-

coup qui viennent de la côte de Coromandel et du
Malabar. A dix heures du soir , il se tire un coup

de canon pour signal , et tous niellent à la voile de

LIBRAIRIE.
Ans aux pères , mères, instituteurs , et généralement

à toutes les personnes qui s*occupent de l'éducation,

de l'instruction des enfans de l'un et de l'autre sexe.

Tout le monde connaît le mérite des ouvrages de
Berquin : consacrés à l'enfance , ils l'instruisent

en l'amusant; ils font encore les plaisirs et les

charmes de l'âge mûr. La mort prématurée de
l'auteur, qui a été un juste sujet de regrets pour
tous les enfans, dont il était l'ami., et ies scellés

mis sur ses magasins, ont privé pendant dix ans

le plublic de ses ouvrages. Le citoyen Brunet vient

d'en faire l'acquisition , et en les offrant au public

,

il lui observe que ce sont les éditions originales

faites par les soins et sous les yeux de l'auteur ,

imprimées en caractères assez gros, et choisis ex-

pressément pour en faciliter -la lecture et la faire

goûter aux enfans qui quittent l'abécédaire ; enfin

qu'elles sont parfaitement correctes, avantages uni-

ques et précieux qu'on ne peut trouver dans les

éditions qui ont paru depuis la mort de Berquin,

qui ne sont que des contre-façons , imprimées pour
la plupart avec des caractères très-menus , illisibles ,

fourmillant de fautes, et dans lesquelles on a tronqué
au hasard, même retranché beaucoup de pièces.

Note des ouvrages de Berquin.
vol. liv. s.

L'Ami des enfans 24 12

L'Ami de l'Adolescence 12 7 10
Instruction familière à la connaissance

de la nature. 3 1 19
Sanfort et Mention 7 5 10

Le Petit Grandisson 5 4 10

Lectures pour les enfans , ou Choix de
petits contes et drames également

propres à les amuser et à leur inspirer

le goût de la vertu 5 5

Historiettes et Conversations , à l'usage

des enfans qui commencent à épelèr,

2 vol

Idem, à l'usage de ceux qui commencent
de lire un peu couramment , 2 vol.

Lyda et Gerzius, ou Histoire d'une '

jeune anglaise de huit ans
, pour

6ervir à 1 instruction et à l'amusement

des jeunes personnes du même âge
,

1 vol

Total 61 40

Les personnes qui prendront la collection com-
plète ne la paieront que 3o liv. On accordera le

treizième exemplaire gratis, à celles qui en prendront

douze.

S'adresser au citoyen Brunet , libraire , rue Git-lc-

Gceur , n°. 18. .

LIVRES DIVERS.
Cours de minéralogie , rapporté au tableau

méthodique des minéraux , donné par Daubenton ,

de l'Institut national de France ; ou démonstrations

élémentaires et naturelles de minéralogie , par N.
Jolyclerc , professeur d'histoire; naturelle à l'ésoie

centrale du département de la Correze , membre
de la société d'agriculture de ce département ;

associé de la société libre d'agriculture , arts et

commerce du département des Ardennes , et de

plusieurs autres sociétés littéraires ou agronomes.

On a joint à cet ouvrage un tableau analytique

des minéraux.

L'élude de In nauirc me consolait de l'injustice des hommes.

J. J.
Rousseau.

Un volume in-R° de 45o pages , imprimé sur beau

papier. — Prix 7 fr. et 8 fr. 60 cent, pour les dépar-

temens , franc de port.

A Paris , chez la ve Panckoucke , imprimeur-

libraire , rue de Grenelle , faubourg Germain ,

n" 3a 1 , en face de la rue des Pères.

A Paris, de l'imprimerie deH.AoASSE, propriétair

du Moniteur, rue des Poitevins , n" i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pélrrsbourg , 8 janvier [ 1 8 nivôse.)

.Le.iE commandant en chef du régiment d'infanterie

de Koslof, devenu vacant par la mort du prince

héréditaire de Baden , a été donné au général-

major Makchejif , commandant en second ledit

régiment.

— Le docteur Schultz est arrivé dans notre capi-

tale , et doit commencer sous peu, mais après un

examen préalable de notre collège de médecine

,

ses expériences sur la vaccine ; il inoculera d'abord

les enfans appartenans à la maison des enfan -

trouvés de cette ville.

Du 12 janvier (22 nivôse.)

Les motifs de l'ukase qui rétablit les Ordres de

Saint-Georges et de Wladimir, sont remarquables;

en voici la traduction littérale :

m Nous, par la grâce de Dieu, Alaxandre l<^

empereur et autocrate de toutes les Russies, etc. etc.

!! La patrie reconnaissante , pour récompenser

et honorer les vrais services , tant civils que mili-

taires , a établi en faveur de ses enfans chéris diffé-

rens honneurs , et a attaché à chaque degré de

mérite une marque particulière de considération :

c'est dans cette vue qu'elle a créé l'Ordre du vain-

queur et saint martyr Georges , et que , pour re-

compenser les vertus civiles de la paix, elle a établi

l'Ordre du saint apôtre et prince Wladimir.Lorsque

notre aïeule chérie , dame et impératrice Catherine-

te-Grande, qui repose dans le sein de Dieu, créa

ces Ordres et assura au vrai mérite les privilèges qui

lui appartiennent ; lorsqu'elle fixa
,
par des statuts

particuliers , les droits pour parvenir à ces honneurs,

et qu'elle confia à la société même des chevaliers

l'observation de ces mêmes droits et privilèges ,

elle prit l'engagement pour elle et pour ses descen-

dans d'être les chefs suprêmes desdits Ordres. Il

est généralement reconnu que cette institution a

été Ta source d'une quantité d'actions. glorieuses et

méritoires , tant dans la guerre que dans la paix.

Combien de lois les guerriers russes , en méprisant

la mort sur le champ de bataille, n'ont - ils pas

triomphé de leurs ennemis , dans l'unique vue

d'attirer sur eux les regards de la patrie reconnais-

sante, et d'être ensuite décorés de l'Ordre du grand

vainqueur Georges ?

»? Combien de fois les vertus civiles désirant se

distinguer dans une profonde paix, n'ont-elles pas

suivi Te sentier de la justice , de l'ordre et du bien

fublic , uniquement pour mériter la décoration de

Ordre de St-Wladimir ? Depuis 1797, où l'on vit

paraître les nouveaux statuts des Ordres de la Russie,

on cessa de distribuer ceux de Saint-Georges et de

Wladimir, quoique le premier de ces Ordres , ainsi

que ses statuts eussent été solennellement confirmés

,

le jour de son couronnement, par notre père,

seigneur empereur Paul Petrowitsch , de glorieuse

mémoire , qui repose dans le sein de Dieu. Comme
nous rétablissons maintenant ces deux Ordres dans

toute leur force et leur étendue , nous croyons

nécessaire de renouveler et de déclarer, d'une ma-
nière précise , quelles seront les actions qui don-
neront le droit de prétendre à celui da Wladmir.
( Ici on en donne la nomenclature et on ajoute : )

1 ourront pré tendre encore audit Ordre les personnes

suivantes : Tout président d'un tribunal de justice ,

ou chef d'une maison d'éducation, qui, dans l'espace

de quelques années , pourra fournir un certain

nombre de sujets capables d'exercer avec distinction

les places auxquels ils seront propres.

>» Celui qui , par sa sagesse et ses vertus , aura

gagné la confiance de ses compatriotes, au point

d'avoir maintes fois prévenu des procès dispendieux,

et s'être acquis, dans son district ou gouvernement,

le titre , justiment mérité , d'arbitre dep'tix , et qui

pourra en produire un témoignage authentique

de sa commune :

il Celui qui, dans une inondation , un incendie

ou autres événeméns de cette nature , soit en ex-

posantsa vie, soit par ses bonnes dispositions , soit

par Tappât des récompenses ,
pourra parvenir à

sauver la vie à dix hommes et plus ; de même que

celui qui , dans un tems de disette ou de maladies

épidémiques . saura par ses soins préserver d« ces

fléaux tout un district , ou même l'enceinte de sa

résidence. (Pour prouver ces actions , il faudra être

muni d'un témoignage de la commune où ces évé-

neméns se seront passés ) ;

il Celui qui , par des connaissances particulières

en agriculture , ou par ses soins et à ses propres

frais , d'après un témoignage de la commune du

gouvernement auquel il appartient , aura contribué

efficacement à la prospérité de ladite commune ou
d'une province

;

!i Celui qui aura présenté un projet au gouver-

nement , que celui-ci aura approuvé ou adopté ,

par lequel , sans charger les habitans , on pourra

augmenter les revenus de l'Etat au moins de cent

mille roubles , ou par lequel, dans quelque genre

que ce soit , on contribuera à perfectionner les ré-

glemens et les lois de l'Empire : sont exceptés de

ceci , les fermiers et livranciers dont l'enchère ou
les prix convenus avec la couronne, sont liés à leurs

propres intérêts ;

11 Celui qui , par une découverte ou par un, éta-

blissement puisé dans un des trois règnes de la

nature , approuvé par l'expérience de plusieurs

années , contribuera à l'amélioration des revenus de

TEmpire
;

n Celui qui , par son génie et ses connaissances,

aura mérité l'estime , non-seulement de ses com-

patriotes , mais encore celle des principales so-

ciétés savantes de l'Europe, au point que ses œuvres

soient rangées parmi les ouvrages classiques , ou au

moins parmi les ouvrages systématiques , approuvés

des savans.

!i Puissent ces principes , auxquels nous ajoutons

ceux énoncés dans les statuts précédens , être doré-

navant les seuls qui fassent ambitionner l'Ordre du

saint-apôtre et prince Wladimir , dont les statuts

ont été rendus publics en même tems que ceux

du vainqueur et saint martyr Georges , et que nous

adjoignons tous deux aux statuts des Ordres russes

publiés en 1797 , en rétablissant au chapitre-gé-

néral les chapitres de ces deux Ordres , selon leur

base primitive , et en laissant à la disposition du-

dit chapitre- général les sommes affectées pour les

pensions !

n Ayant ouvert de cette manière au vrai mérite

tous les chemins de la gloire , et ayant fixé et assuré

ses droits et ses récompenses , nous desirons que

le sentiment de l'honneur ,
qui réveille le citoyen

au milieu de ses occupations paisibles , et qui con-

duit le guerrier aux grandes actions, soit doréna-

vant pour les Russes l'unique guide de leurs pensées

et de leurs démarches , et que tous leurs efforts

tendent à l'avantage et à la gloire de la patrie re-

connaissante.

ii Donné à Pésersbourg , le 10 décembre.

Signé , Alexandre. 11

S U E D E.

Stockholm , le 1 g janvier ( 2§ nivôse.
)

Avant-hier l'enterrement de S A. S. le prince

héréditaire de Baden a eu lieu dans l'église de

Ridderholm. Cette cérémonie s'est faite dans le

plus grand appareil et ave^ la plus grande majesté :

les deux régimens des gardes et les gardes-du-corps

formaient une double haie , depuis le palais du
grand stathouder jusqu'à l'église de Ridderholm -,

le cortège était de vingt-une différentes divisions

,

et le corps du prince porté par huit généraux.

L'église était magnifiquement tendue de noir et

illuminée ; dans le chœur , on avait élevé , sur

quatre colonnes, un superbe catafalque, où l'on

voyait le médaillon de ce prince. Pendant ladite

cérémonie l'artillerie a fait entendre 128 coups de

canon.DANNEMARCK.
Copenhague , le 1 9 janvier { 29 nivôse.)

SA majesté a fait , ces jours derniers, un gTand

nombre de promotions militaires et civiles.

— On se rappelle que la compagnie des Indes a

expédié , en automne , un bâtiment pour la Chine ,

et deux pour les Indes - Orientales ; elle a résolu

hier, dans une assemblée générale , qu il partira , au

mois de mars , un second vaisseau pour la Chine
,

et deux autres pour les Indes.

ANGLETERRE.
Londres

, 4 janvier ( 1 5 pluviôse.
)

Une lettre particulière d'Egypte porte que l'ar-

mée venue de l'Inde, dont l'effectif est quatre fois

moindre que celui des troupes envoyées directe-

ment d'Europe, coûte cinq fois plus : elle traîne à sa

suire tout l'attirail du faste asiatique ; h multitude

des valets , la profusion des bagages , le train de

vie des officiers qui sont tous très-riches , con-

trastent d'une manière trop frappante avec la sim-

plicité de nos soldats européans. Le major-général

Baird qui commande la division de l'Inde a , indé-

pendamment de sou régiment , un revenu fixe de

7U00 liv. st. , pendant que le comte de Cavan ,

sous les ordres duquel il sert , n'en a pas mille.

— Le bureau de commerce à Bombay s'occupe

à faire des arrangemens pour étendre la culture du

lin et du chanvre sur les rives de la Naaf-Moodajée.

Boonslah , chef des Marates de l'est , cédant enfin à

la demande de nos marchands , leur a ouvert le

commerce du Nagpoer , qu'on représente comme
devant être très-avantageux. Le rajah de Kotah a

été pris ,
par les Marattes , sur les bords du Draub.

PARLEMENT IMPERIAL.
Chambre des communes.
Séance du 2 février ( i3 pluviôse.

)

Xa chambre assemblée , au terme de l'ajourne-

ment, l'orateur annonce qu'il a reçu une lettre de
l'amiral Saumarez , qui exprime à la chambre toute

sa gratitude pour le vote de remercimens dont elle

l'a honoré.

Le compte de l'emploi de la somme votée ,

l'année dernière , pour l'extraordinaire de l'armée
,

est remis sur le bureau par M. Steele. Sur la mo-
tion du chancelier de l'échiquier, on en ordonne
l'impression et la distribution aux hon. membres.

Le chancelier de l'échiquier déclare que vendredi
prochain il fera la motion qu'une somme soit votée
pour couvrir l'excédent des dépenses de l'extraor-

dinaire de l'armée pendant l'année précédente.

M. Robson se plaint de ce que les papiers , dont
l'impression avait été ordonnée , ne" se sont pas

trouvés prêts assez tôt , pour que les honorables
membres pussent en prendre connaissance.

Uoratcur. Ces observations sont déplacées. L'ho-
norable membre pourra faire ses objections

,
quand

la chambre , en comité , traitera le sujet à fond.

Le chancelier de l'échiquier. Les papiers en ques-

sion seront prêts pour jeudi matin.

Une personne des bureaux de la marine présente

un état de la dette de la marine , telle qu'elle

existait le 3i décembre 1801. On en ordonne l'im-

pression et la distribution , ainsi que celles d'un
tableau de l'emploi des différentes sommes d'argent

votées dans le courant de l'année dernière. Ce ta-

bleau a été présenté par M. Vansittart,

Liste civile.
M. Canning. Le chancelier de l'échiquier avait

annoncé à la chambre qu'immédiatement après la

rentrée , il ferait une motion relative aux charges

de la liste civile , et aux moyens de les faire dis-

paraître entièrement pour le présent, et même pour
toujours. Au nombre des moyens propres à éteindre

ces charges , le très-honorable membre avait assi-

gné la vente des propriétés de la couronne , dans
les Indes-Occidentales , comme un des plus impor-
tans et des plus efficaces. Je ne pense pas qu'il y
ait partage d'opinion , dans cette chambre , sur

l'objet auquel seraient appliquées les sommes qui
proviendraient de cette vente. Pour moi ,

: je

n'hésite point à déclarer qu'un pareil emploi de
deniers me paraît sage , juste et expédient ; mai»
après avoir réfléchi sur le mode proposé par le

très-honorable membre pour se procurer ces som-
mes , j'avoue que je ne le trouve pas à l'abri de,

quelques objections. Ce n'est pas ici le moment
de m'expliquer ; mais je crois pouvoir , sans blesser

les réglemens de la chambre , demander si la ques-

tion' générale sera présentée de manière que les

membres puissent juger si la vente dont il s'agit

sera un moyen convenable et avantageux.

Le chancelier de l'échiquier. J'ai annoncé avant

les vacances ,
que mon intention était de soumettre

régulièrement a la chambre l'objet de la liste civile.

Je rappelerai , à cette occasion , que l'arriéré de la

liste civile était très-considérable ; mais que j'avai3

l'espoir le mieux fondé qu'on trouverait moyen de
le liquider , sans augmenter beaucoup les charges

nationales. Je parlai de la vente des propriétés de
sa majesté dans les colonies de l'Inde

,
qu on pour-

rait aliéner sans aucun inconvénient , et je citai

particulièrement les- terres Caraïbes dans l'île Saint-

Vincent, je ne m'imaginais pas alors que le sujet

auquel s'applique la question de l'honorable mem-
bre , dût comprendre nécessairement celui <jue je

me proposais de soumettre par la suite aux déli-

bérations de la chambre.

M. Canning. Je saisis très-bien la distinction à

faire entre les terres Caraïbes et d'autres terres

vagues qui pourraient être comprises dans ce qu'on
a intention de vendre. On peut laire pour les une»
des objections qui ne vaudraient rien pour le*

autres. Je ne saurais consentir à la vente de quel-

ques-unes de ces terres ,
qu'avec des restrictions

très-importantes. C'est pour cela que , lorsqu il en
sera tems , je demanderai qu'on discute à fond
le sujet auquel je me contente pour le présent de
rappeler.

Le chancelier de l'échiquier. Je demande que les

observations que j'ai faites ne soient pas appliquée*



à la totalité de l'île Saint- Vincent. En citant plus

particulièrement cette ile, je ne prétends pas exclure

les aunes propriétés de sa majesté dans les difié-

rentes îles de 1 Inde-Occidentale.

InCome-tax.
M. Jones. Avant les vacances , j'annonçai à la

chambre une motion relative à l'important objet

de Vinceme-lax ; je témoignai le désir de savoir si

les ministres de sa majesté étaient dans l'intention

cie faire une proposition distincte et spéciale sur un
point qui intéresse autant la nation.

Le chancelier de l'échiquier. Je suis convaincu

que la chambre , et l'honorable membre lui-même ,

en y réfléchissant un peu , ne trouveront pas mau-
vais que je ne réponde point à la question. Quant
à la motion dont parle l'honorable membre , je

ferai observer qu'il est très-inconvenant de mettre

en avant une motion sur un sujet de cette nature ,

avant qu'où ne soit assuré des intentions du gou-

vernement. Au reste , en parlant ainsi , je ne pré-

tends garantir en aucune manière que le dessein du
gouvernement soit de supprimer ïincome-taa ; je

veux seulement éloigner une discussion pré-

matu ée.

M.Jones. Je ne voulais que savoir si le gou-

vernement se proposait de soumettre à la chambre

l'objet de Yir.comc-tax , et si l'on travaillerait à sup-

primer totalement cet impôt , ou à l'alléger. Quant

à ma motion , je suis prêt à me rendre à l'avis du

trés-honorable membre , persuadé que toute opé-

ration sur ce sujet doit venir des ministres. Je me
réserve pourtant la droit de faire ma motion dans

un autre tems , si elle est nécessaire.

La chambre s'ajourne.

Chambre des pairs.

Séance du 3 février ( 14 pluviôse.
)

Lord Holland. ]e veux profiter de la présence du

noble lord ( lord Pelham) pour lui faire une ques-

tion. Il doit se rappeler que lorsque la convention

avec la Russie, était sur le point d'être discutée , je

fis observer à la chambre que les coûts de Danne-

jnarck et de Suéde ayant été invitées à accéder à

cette convention , il était à-propos d'attendre leur

décision avant d'entamer cette discussion. Comme
il s'est écoulé depuis cette époque un laps de tems

considérable , je désire apprendre du noble lord

si le gouvernement a reçu avis de l'accession de ces

deux' couronnes au traité avec la Russie.

Lord Pelham. Le noble lord , si je l'ai bien com-

pris , désire savoir si le gouvernement est instruit de

i accession des couronnes de Dannemarck et de

Suéde aux articles de la convention avec la Russie.

Je profite de cette occasion pour déclarer que je ne

rne crois pas tenu à répondre aux questions qui me
sont faites par des particuliers , sur des affaires pu-

bliques : ceci ne m'empêche pas d'avoir le plus

grand respect pour le noble lord qui m'est opposé.

Quand un noble lord désire des éclaircissemens

sur un objet qui intéresse la natiœn , il a des moyens

légitimes pour ,se les procurer. Au reste , je ne

trouve aucun inconvénient à dire que le gouver-

nement n'a point reçu encore de la part de ces

deux cours de dépêches officielles sur l'affaire dont

il s'agit : ce retardement n'a rien qui doive étonner,

quand on considère la saison , les circonstances du

tems, et d'autres raisons qui se présentent naturel-

lement à l'esprit. Aussitôt que le Dannemarck et

la Suéde auront notifié leur accession , il n'y a

point de doute que sa majesté ne nous ordonne de

soumettre aux deux chambres les papiers relatifs à

ce sujet ,
pour que la question y soit priss en con-

sidération et discutée.

Lord Holland. ]e demande pardon à la chambre

de l'interrompre encore une fois ; mais j'ai deux ou

trois mois à dire pour expliquer ce qui a été déjà

dit. Cènes , si chacun des nobles lords se levait

pour faire subitement des questions aux ministres

,

li n'y aurait rien de plus irrégulier qu'un pareil

proeédé ; mais on doit voir aussi qu il n'y a rien

de plus aisé que de se débarasser de toutes les dif-

ficultés, en convertissant en motion réglée la ques-

tion à laquelle un noble lord désire qu'on lui ré-

ponde. Pour en revenir néanmoins au point dont il

«'agit , si la Suéde et le Dannemarck accèdent à

la convention avec la Russie , il faudra voir où

nous en étions auparavant. J'ai cru en conséquence

qu'il ne convenait pas que cette convention tut dis-

cutée avant qu'on connût les intentions de ces deux

couronnes, et je l'ai fait observer. La discussion,

malgré cela , n'en a pas moins été son train , et j'ai

moi-même voté pour l'adresse à sa majesté.' Je ne

suis pas dans l'habitude de voter de confiance ; mais

je l'ai fait dans cette occasion, et je veux savoir si

j'ai eu tort ou raison,

La chambre , sur la motion de lord Pelham ,

s'ajourne à vendredi prochain.

JV. B. La séance du même jour à la chambre
des communes , n'offre rien d'intéressant. Le comité

de subsides et celui des voies et moyens , ont été

remis au vendredi sur la motion de M. Addington.

( Entrait du Merning-Chronicle et du San.
)
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INTERIEUR.
Paru , le 20 pluviôse,

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i5 pluviôse an fa.

Les consuls de la République , vu l'arrêté du
préfet du Léman , du i3 nivôse an 10 de la Répu-

blique , portant qu'il existe conflit d'attribution

entre les autorités administrative et judiciaire , pour

raison de deux jugemens rendus les 9 thermidor

an 9 , et 16 frimaire an 10, par le tribunal de

i rc instance du 3 e arrondissement du Léman , pzr

le premier desquels il s'est déclaré compétent pour

prononcer sur l'opposition formée parJoseph-Marie

delà Grange et consors, à la contrainte décernée

par le directeur du domaine national, et dont le

second a déclaré qu'il n'y avait pas lieu d'ordonner

le renvoi requis par le commissaire du Gouverne-

ment près le tribunal ;

Considérant que dans la contestation qu'ont

élevée Joseph-Marie de la Grange , et consors , de-

vant le tribunal de i
rc instance du 3 e arrondisse-

ment du Léman , il s'agissait de savoir si un cheptel

était ou n'était pas compris dans la vente à eux

faite de deux domaines nationaux dits de Vallon

et de Saint-Jean ;

Qu'il était donc question de déterminer quelles

doivent être l'étendue ou les bornes d'une vente

à laquelle il a été procédé par l'autorité admi-

nistrative ;

Que la loi du 16 fructidor an 3 défend aux tribu-

naux de connaître des actes administratifs , et que
celle du 28 pluviôse an 8 attribue aux conseils de

préfecture la connaissance du contentieux des do-

maines nationaux ;

Qu'en partant de ces lois , le conseil-d'état , par

arrêté du iev fructidor an 9 , inséré au Bulletin des

lois , a bien formellqoient décidé qu'il n'y avait

que l'autorité administrative venderesse , qui pût

s'expliquer sur ce qui avait été réellement vendu ,

et fixer les limites de la vente ; le conseil-d'état

entendu , arrêtent :

Art. Ier , Les jugemens des 9 thermidor an g , et

j6 frimaire an 10 , sont déclarés comme non-ave-

nus. En conséquence, les poursuites exercées par

le directeur de l'enregistrement seront continuées

jusqu'au paiement effectif, sauf à Joseph-Marie de

Lagrange et consors , à former leur opposition de-

vant l'autorité administrative , s'ils s'y croient

fondés.

II. Les ministres de la justice et des finances

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de

l'exécution du présent arrêté qui sera inséré aa

bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 17 pluviôse.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête :

Art. I". Les enfans dont les noms suivent , sont

nommés élevés au Prytanée français , collège de

Saint-Cyr.

Département de l'Eridan.

Martin ( Hector )
, âgé de 9 ans. Le père , chef

d'escadron , aggrégé aux hussards piémontais.

Granaglio (Joseph ), âgé de Sans. Le père , ad-

joint à la mairie de Moncalico.

Castellar ( Maurice) , âgé de 10 ans. Le père,

médecin , directeur de l'hôpital des enlans-trouvés

,

ancien membre de la municipalité de Turin.

Ferreri (Etienne), âgé. de II ans. Le père,

négociant.

Spansotti (Honoré), âgé de 8 ans. Le père,

agent de commerce et de change à Turin.

Gay (Jean-Mathieu), âgé de 12 ans. Le père,

négociant.

Camosso (Charles), âgé de n ans. Le père,

négociant.

Sollier (Auguste), âgé de 10 ans. Le père,

notaire et maire de la commune de Chaumont.

Blànchotti (Joseph )
, âgé de 10 ans. Le père ,

officier d'artillerie.

Département de la Stura.

Biancone (Pompée), âgé de 8 ans. Le père,

propriétaire.

Roccavilla (Anaclet), âgé de u ans. Le père,

riche propriétaire.

Roasio
(
(Jean )

, âgé de u ans. Le père , homme
de loi , ancien municipal.

Département de Marengo.

Barziza (Evaze), âgé de 8 ans. Le père, homme
de loi.

Olmi ( Maure) , âgé de 1 1 ans. Le père , ancien

sous-préfet de Bobbio.

Mazza ( Louis ) , âgé de 9 ans. Le père , négo-

ciant , ancien, employé dans l'administration.

Département de la Doire.

Martinet ( Pierre -Joseph ) , âgé de 10 ans; le

père , ex-membre de la consulta et conseiller actuel

de prélecture.

Rivoira ( Félix ) , âgé de 9 ans ; le père , capitaine

des gendarmes à cheval.

Département de la Sèsia.

Cova ( André ) , âgé de g ans; le père , médecin ,

conseiller de santé du département.

Trompeo
(
|oachim

) , âgé de 10 ans ; le père ,

receveur-particulier de l'arrondissement de Bielle.

Bava ( César ) , âgé de 8 ans ; le père , négociant

,

ancien municipal à Verceil.

Département du Tanaro.

Pallieré (Jean) , âgé de 7 ans ; le père , conseiller

de préfecture.

Dagna (Louis ), âgé de 8 ans ; le père , ancien

officier municipal..

Rebutfo ( Sébastien ) , âgé de 1 1 ans ; le père a

exercé des charges dans l'administration.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

eution du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le scc7 etau e-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête

ce qui suit :

Art. Ier . Sont nommés courtiers de commerce,
pour les marchandises , le roulage , les assurances

et la conduite des navires
,
pour en remplir les

fonctions près la bourse de Rouen , les citoyens :

Bordelle f Jean-Baptiste
) ;

Tardif ( Chaoles-Andié. )

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secrélaire-d'étut , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. Ier . Est nommé agent de change , pour en
remplir les fonctions pies la Bourse de commerce de
Bayonne , le citoyen Levy , aîné.

II. Sont nommés courtiers pour les marchandises,

le roulage , les assurances et la conduite des navi-

res , pour en remplir les fonctions près la Bourse

de commerce de Bayonne , les citoyens Vincent
Bagneres ; Silveyra , fils aîné.

III. Le ministre de l'intérieurest chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secretaire-d'éiut, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
,
premier consul de la République,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. Ier . Sont nommés courtiers de commerce
pour les marchandises et le roulage ,

pour en rem-

plir les fonctions près la Bourse de Montauban
,

les citoyens Foissac-Teillier ; Français-Dugès ; Pe-

tit , aîné; Gautier -Lacalprede ; Julia- Bordugal ;

Fraunié , fils aîné.

H. Le ministre de l'intérieur est chaigé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. R. Maret.

Arrêté du 7 brumaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du S

pluviôse an y , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département

de Jemmapes , sont fixées au nombre de Sg, et

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
OES CHEFS-LtEUX

des

justices de paix.

Antoing.

NOMS
SES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

I er Arrondissement.—Tournay.

Antoing , Blecharies , Bruyelles ,

Calonne , Chercq , Ere , Fonte-

noy, Guignies , Hollain, Hovar-
deries,Jollain-Merlin , Lesdain,

Maubray ,. Peronnes , Rongy ,

Rume, Saint-Mauf , Taintignies,

W<a;-Velvain.
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NOMS
DES CHEF^-LIEUX

des

justices de paix.

Ath.

Celles.

Ellezelles

.

Frasnes . .

.

Lessines .

.

Leuze

Peruswelz.

Quevaucamps

.

Templeuve

.

Tournay, I
er ar-

rond. (i)

Tournay, 2 e avr-

N O M S

DES, COMMUNES
composant

chaque justice de paix.

Chievres

.

Dour

.

Engbien.

Lens.

Suite du t™ Arrondissement.

Ath , Bouvignies , Ghislenghien
,

Hellebecq , Houtaing , Isières ,

Lanquesaint,Mainvault, Meslin,

Ostiche, Rebaix.

Anserceul , Celles , Escanaffle
,

Erinnes , Melle , Mont-Saint-
Aubert , Mourcourt , Obigies

,

Popuelles, Pottcs , Quarte , Vê-
lâmes , Watripon.

Ellezelles , Everbecq , Flobecq
,

Wodecq.

Auvaing, Arc-Ainieres , Buisse-

nal , Cordes , Dergneau , Elli-

gnies, Forest, Frasnes. Hacque-
gnies , Hamaide (la), Herque-
gies , Moustier , Saint- Sauveur.

Acren-Saint-Gerion, Acren-Saint
Martin , Audeghien , Bieven ,

Bois-de-Lessines , Ghoy , Lessi-

nes , Ogy,OHignies , Papignies

,

Waunebecq.

Barry , Beclers , Chapelle-à-Oie
,

Chapelle- à -Walines , Gallaix .

Gaurain - Ramecroix , Grand-
Metz , Leuze. Ligne , Maulde

,

Montreuil , Pipaix , Thieulain
,

Thimougies , Willaupujs.

Audomez , Baugnies , Blaton ,

BralTe , Brasmesnil , Briffceuil ,

Bury , Callenelle , Laplaigne
,

Peruswelz , Roucourt , Vezon
,

Wasmes , Wiers.

Aubechies , Basecles , Beloeil
,

Bernissart , Ellignies-St e-Anne ,

Grand-Giise , Harchies , Pomm-
rceul, Quevaucamps,Ramegnies,
Stambruges , Thumaïdes, Tour-
pes , Ville , Wadelincourt.

Bailloeul , Blaudain , Esquelmes ,

Estaimbourg, Estaimpuis, Evre-

gnies , Leers , Mecliin , Rame-
gnies , Saint-Léger , Tecq , Tem-
pleuve, Warcoing.

Esplechin, Froidmont, Froyennes,
Hertain , Lamain , Marquain ,

Orcq, Tournay, W'illemeau.

Havismes , Kain , Ramillies ,

Tournay , Vaulx , Varchin.

2' Arrondissement, — Mons.

Boussu , Hainin, Hautrage, Haus-
ses , Hornu, Montreuil

, Quare-
gnon , Saint-Ghislain , Thulin ,

Villerot, Warquignies, Wasmes,
Wasmuel.

Arbre , Attre , Blicquy , Bruge-
lette , Chievres , Fouleng , Ga-
ges , Gibecq , Goudergnies

,

Giosage , Hussignies , Irchou-

welz , Ladeuze , Maffle , Mever-
gnies , Moulbaix , Notre-Dame-
de-Tongre , Ormeignies , Ton-
gre-Saint-Martin , Villers-Notre-

Dame , Villers-Saint-Amand.

Angre , Angreau , Athis, Audre-
gnies, Autreppe, Baisieux, Blau-
gies , Dour , Elouges , Erquen-
nes , Fayt , Marchipont , Monti-
gnies , Onnezies , Quievrain

,

Roisin , Saint-Rocq , Wiheries.

Bassily , Enghien , Enghien-Petit,

Hoves , Marcq , Pierre-Capelle,

Rceulx-Petit . Silly , Steenker-
que , Thoricourt.

Baudous , BaufFe , Cambron
,

Casteau , Cambron - Mairie ,

Cambron-Saint-Vincent, Chaus-
sée-Notre-Dame , Erbaut , Erbi-

zceul , Herchies , Jurbise , Lens ,

Lombise , Louvignies , Masnuy-
Saint-Jean, Masnuy-Saint-Pierre,
Montignies-les-Sens , Neuf-Mai-
son , Neuvilles , Sirault.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Mons (nord) i

Mons (sud) .

Pâturages. .

.

Rceulx .

Poignies.

Beaumont

Birich

Charleroy,(3).

Charleroy

Chimay . .

(i) La ville de Tournay sera divisée c»

de justices de paix :

Le premier comprendra les deux pren

qui fait partie de la commune extra 7nttro

de l'Escaut.

Le secoud comprendra 'es trois dernier*

fût partie de la soramane extra murtu
,

i'Ecaut.

gauche

Fontaine - l'Evc-

que

Gosselies .

Merbes le -Châ-
teau

Suite du 4
e Arrondissement.

Havre , Mons , Nimy-Maisieres ,

Obourg , Saint - Simphorien ,

Spiennes.

Ciply , Cuesmes , Ghlin , Hyon ,

Jemmappes , Mcesvin , Mons ,

Nouvelles.

Arquillies , Aulnois , Blaregnies

,

Bougnies , Eugies, F'rammeries ,

Genly, Givry, Goegnies-Chaus-
sée , Havmignies ,,Harveng, Ha-
vay , Noirchin, Pâturages , Que-
vy-le-Grand , Quevy -le - Petit

,

Sars-la-Bruyere.

Boussoit , Bray , Casteau ,' Es-

tinnes - au - Val , G°ttignies ,

Haine - Saint - Paul , Hou-
deug-Aimeries , Houdeug-Goe-
gnies , Marche- les -I.aussines

,

Maurage , Mignault , Peronnes .

Rceulx , Saint - Denis , Saint-

Vaast , Strepy , Thieu , Thieu-
sies , Trivieres , Vellereille - le-

Sec , Ville-sur-Haine , Villers-

Saint-Ghislain.

Braine (ci-dev. Braine-lc- Comte)

,

Ecaussinnes-d'Enghien , Ecaus-
sinnes - Lalaing , Hennuyeres

,

Henripont , Horrues , Naast

,

Ronquieres , Poignies.

3 e Arrondisse— Charleroy.

Beaumont , Froid - Chapelle ,

Grand-Rieux , Leugnies , Leval-

Chaudeville. Montbliard, Rance,
Sivry , Solre-Sainl-Gery , Thiri-

mont.

Anderlues, Battignies, Binch, Bu-
vrinnes , Carnieres , Epinois,
Estinnes-au-Mont , Haine-Saint-

Pierre, Haulchin , Leval-Trahe-
gnée , Mont-Sainte-Aldegor.de',

Mont-Sainte- Geneviève , Mor-
lanwelz , Ressaix , Vellereille-le-

Braycux , Waudreh.

Charleroy, Dampvemy, Favcien
,

Gilly, jumet , Lambusart , Lode-
linsart , Montignies-sur-Sambre.

Acoz, Aiseaux, Bouffioulx, Char-
leroy , Châtelet , ,Chatelineau ,

Couillet , Gerpines , Gougnies
,

Joneret, Loeverval , Marcinelle,

Mont-sur-Marchiennes , Pont-de-
Loup , Presles , Villers-Potterie.

Baileux , Bailievre , Beauwelz ,

Bourlers , Chimay , Forges ,

Lomprez , Maçon , Momignies
,

Monceau-Imbrechies, Robechies,
Saint-Remy , Salles , Seloignes ,

Vaux , Villers-la-Tour, Virelles.

Bellecourt , Chapelle-lez-Herlai-

mont , Courcelles , Fontaine-

TEvêque , Forchies-la-Marche

,

Landelies, Leernes, Marchiennes-
au-Pont, Montigny-le-Tilleul ,

Priton , Souvret , Trazenies.

Boignée , Brye , Fleuras , Frasnes

,

Gosselies , Heppignies , Liber-
chies , Mellet , Ransart , Saint-

Aniand , Thimcon , Vieuville,

Villers - Perwen , Wagnelée ,

Waufercée ; Waugenies , Wa-
yaux.

Bersillies , Bienne -les -Happait

,

Croix-les-Rouvroy , Erquelmnes,
Fauraulx , Fontaine - Valmonr ,

Grandreng , Hautes-Wiheries
,

Labuissieres , Leers-et-F'osteau ,

Merbes :le - Château , Merbes -

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

SeneHe.

Thuin.

. Ai pa

s sera divisée en deux arroudissemens de

dra la section dite du Nord , hlra et

dra la section dite du Sud , inlra et

/isée en deux arrondissc-(1) La ville de Charleroy sera divisée en i

Le premier comprendra la partie de la ville située sur t

tive gauche de la Saiabrc , et portera la dénomination d.

section de la rive gauche de la Sambre.

Le second comprendra la parti- de la ville située sur la riv.

droite de la Sambre , et portera la dénomination de secuioi

de la rive droite de la Sarnbrc.

NOMS
» E S COMMUNE

composant

chaque justice de paix.

Suite du 2 e Arrondissement.

Sainte-Marie , Montigny-Saint-

'Christophe, Peissant , Rouvroy ,

Sars - la - Buissiere , Sohe-sur-
Sambre.

Arquennes , Bois-dAisne , Buzet

,

Familleureux,Fayt, Feluy, Gouy-
le-Pieton , Hestre (la) , Obaix ,

P©nt-à-Celles , Rêves , Roeulx-
Petit , SenelTe.'

Biercce , Biesme, Cour-surrHeure,
'

Doustienne , Gozée , Ham-sur-
Hsure , Jaminioulx , Lobbes ,

M'arbaix , Malinnes , Ragnée , ,

Strée , Thuillies , Thuin.

II. -Les ministres.de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté

, qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , ùgné , H. B. Maret.

MÉLANGES.
Fin de l'An account of the pearlfschery. — Descrip-

tion de lapêche des perles dans le golphe de Manar;
par Henry J. Le Bcck.

Les plongeurs , soit de Ceylan , soit de Tutu- '

cotin , ne font pas autant de cérémonies qu'on l'a

prétendu : il n'est point d'usage parmi eux de s'oin-
dre le corps avec de l'huile , ni de se fermer les
oreilles , la bouche et le nez. Ils ne connaissent ni
les cloches à plonger , ni les vessies , ni les con-
duis flexibles dont on peut se servir pour respirer
au fond de l'eau. Les exorciseurs de requins dé-
fendent aux plongeurs de prendre aucune nourri-
ture pendant tout le tems qu'ils travaillent , ni après
leur retour au rivage

, jusqu'à ce qu'ils se soient
plongés dans l'eau douce. Ces Indiens sont accou-
tumés à plonger dès leur plus tendre enfance, et ik
descendent sans crainte à une profondeur qui est
quelquefois de dix brasses. La pierre à plonger
tient à la chaloupe par une corde. Une autre
corde est attachée à un sac en filet , et tient de
même à la chaloupe. Le plongeur met le pied droit
sur la pierre

, en passant la corde de crin entre ses
orteils. Il met son pied gauche' sur le filet. Il tient
les deux cordes de la main droite, et plonge en
se bouchant le nez de la main gauche. Parvenu au
fond de l'eau , il attache lé filet autour de son cou ,

et le remplit de coquillages aussi vite qu'il lui est
possible

, pendant tout le tems qu'il peut rester
sous l'eau , c'est-à-dire , environ deux minutes. Il .

fait alors un signal , en tirant la corde , et on le
retire immédiatement en haut. Lorsqu'il reparaît
sur l'eau , il rejette celle qui lui est entrée par la
bouche et par le nez. Ceux qui ne' sont pas très-

accoutumés à plonger rejettent souvent du sang ,

ce qui ne les empêche pas de replonger à leur tour.
Pendant que les cinq premiers plongeurs .respirent

,

les cinq autres descendent avec les mêmes pierres.
Chacun apporte, environ cent huîtres à-la-fois , et
fait cinquante descentes dans la matinée , s'il n'ar-
rive aucun accident qui interrompe les opérations.
Ordinairement le propriétaire donne à 1 équipage
et aux plongeurs un quart de toutes les coquilles
qu'ils ent pêchées. Quelquefois leur salaire se paie
en argent. - •

Les plus habiles plongeursviennent de Collish sur
la côte de Malabar : quelques-uns sont si exercés
qu'ils ne se servent point de la pierre à plonger

,

et que pour une certaine récompense , ils restent
jusqu'à sept minutes au lond de l'eau," J'ai vu laites

cela à un jeune homme qui appartenait à un par-
ticulier de Karical. Qoiqu'en dise le D r Halley . il

n'y a personne qui par l'usage ne puisse parvenir
à rester deux minutes sous l'eau. Nous savons com-
bien les habitans de la mer du sud se distinguent
dans l'art de plonger , et l'on connaît l'adresse ex-
traordinaire du Sicilien Nicolas , dans cet art.

Tous les plongeurs, et même les plus habiles,
ont une crainte excessive des requins . et ils ne
commencent jamais la pêche

, que l'exorciseur n'ait

accompli les cérémonies d'usage. Le préjugé est

tellement enraciné parmi eux, que le gouverne-
ment est obligé de payer deux sorciers qui n'ont
autre chose à laire que de rassurer les plongeurs :

dans la saison dont je parle, il n'y avait pas moins
de treize exorciseurs sur la côte de Ceylan.

Pour enchanter les requins , le sorcier répète de
certaines prières sur le bord de la mer pendant tout

le tems que la pèche duce. Pour rendre les prières

efficaces , ils s jnt obligés de se priver de nourri-

ture : mais ils se dédammj.cat eu bu-'--' >
•
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des liqueurs, jusqu'à s'enivrer. Quand un conju-
reur s'embarque dans la chaloupe, les plongeurs
îont très-comens de sentir leur protecteur avec
eux. Dans une des années précédentes , un plon-
geur ayant -eu une jambe enlevée par un requin ,

le chef des exorciseurs fut appelé à expliquer cet

accident. Il dit que c'était l'ouvrage d'une vieille

sorcière qui . par envie et par malice . avait fait des

contre-conjurations plus fortes que ses exorcismes ,

ce dont ilavait été instruit trop tard pour en prévenir
l'effet ; mais il montra la supériorité de son art

en conjurant ensuite tellement les requins
,

que
quoiqu'ils fussent en grand nombre, aucun d'eux
ne put ouvrir la bouche pour attaquer les plon-
geurs.

Il n'y eut point d'accidens de ce genre pendant la

pêche dont j'ai été témoin. Toutes les fois qu'un
plongeur apperçoit un requin , il donne un certain
signal qui se répète de chaloupe en chaloupe , et

fait retirer toute la Houille. Un plongeur qui se

blessa au talon en touchant le fond de la mer . se

crut mordu par un requin, et ht un signal qui effraya

et ht retirer plusieurs chaloupes. Il lut ensuite sou-
mis à un châtiment, pour cette méprise.

Les propriétaires des chaloupes vendent quelque-
fois leurs huîtres avant de les ouvrir ; et quelquefois
ils les ouvrent pour leur propre compte. On ren-

ferme ces huitres entre des palissades, sur des
nattes ; ou bien on les enterre à un pied de pro-
fondeur jusqu'à ce que l'animal soit mort. On
ouvre ensuite les coquilles lorsqu'on en a le tems :

il arrive quelquefois que l'on vend au plus offrant

ces huitres enterrées ou enfermées dans les carrés.

Quelque soin -que l'on prenne de surveiller ceux
qui ouvrent les coquilles , on ne peut pas toujours
empt cher qu'il ne se vole des perles. Les Indiens
»ont extrêmement adroits à voler cet objet précieux.

Voici comment ils s'y prennent quelquefois. Un
propriétaire de chaloupe , loua un certain nombre
de gens pour ouvrir les coquillages , et les fait

surveiller par un homme de confiance : les ouvriers
conviennent entr'eux que l'un d'eux jouera le

t')'.e de voleur , ej que pendant qu'on le punira
,

les autres voleront réellement. Si l'un des ouvriers
trouve une grosse perle ^ il fait signe à un de ses

complices , lequel cache alors mal - adroitement
une petite perle , pour faire croire qu'il veut la

_ voler. L'inspecteur et les ouyiiers tombent dessus,

et pendant ce tems-là , le véritable voleur cache
sa proie , dont il partage ensuite le profit avec tous
les autres.

Les propriétaires perdent souvent de belles perles,

qui sont volées avant que la chaloupe prenne terre.

Tant que l'animal est -vivant , le coquillage reste

entr'ouvert . quelquefois même de près d'un pouce
,

ensorte que s'il y a une grosse perle , on la voit , et

On peut la tirer de la coquille sans tuer l'animal , ce
à quoi les Indiens sont fort adroits. Pendant que
j'étais là , il y en eut plusieurs de punis pour cette

fraude

On observe que quelques-unes des huitres à perles

sont rouges comme du sang ; l'intérieur des coquilles

des deux valves est alors de la même couleur , et a
le lustre ordinaire de la perle, Un de mes gens
trouva une perle rouge dans une de ces coquilles

;

mais cela est extrêmement rare. Les plongeurs pré-
tendent que cette rougeur est une maladie de l'ani-

mal ; mais je crois plus probable que c'est une
variété. Ces animaux peuvent vivre vingt-quatre
heures hors de l'eau , pourvu qu'ils soient à l'om-
bre. Les basses classes du peuple s'en nourrissent

,

soit fraîches , soit sèches. Je ne trouve point ce

coquillage bon à manger

On ne trouve jamais les perles que dans la partie

la plus molle de l'animal , et non dans cette espèce
de colonne musculaire dont j'ai parlé : les perles

sont ordinairement placées des deux côtés de la

bouche. Les Indiens fontsurla formation des perles

une hypothèse singulière ; ils disent qu'elles résul-

tent de la réunion d'une goutte de rosée avec un
layon du soleil. Un Brame m'apprit qu'un de leurs

anciens livres porte
, que les perles se forment au

mois de mai , sous la constellation sooatee , lors-

que les huitres viennent à la surface de la mer.
M. Chemnitz de Copenhague , célèbre conchio-
logiste . suppose que l'iiuitre forme la perle pour
se défendra des attaques des pholades et des vers.

Je puis assurer qu'il se trompe. Ces animaux per-
cent bien la lame extérieure de la valve , mais ne
sauraient percer la lame intérieure. Comment les

perles pourraient-elles devenir une défense contre
les vers extérieurs , puisque l'on ne voit point de
trous de vers dans les coquilles qui contiennent
tes vers? Il est probable que ces vers se nichent
clans la lame extérieure de la valve , pour se délen-
dre de quelqu'etnicnii.

Ii est inutile de répéter toutes les opinions et

les hypothèses des auteurs modernes sur la forma-
tion des perles : il est plus facile de les critiquer que
d'indiquer une explication plus raisonnable. La sup-
position de Réaumur

, qui se trouve consignée
dans les Mémoires de 1 académie des sciences , est la

plus probable , savoir que les perles se forment
comme les bezoards et d'autres pierres, dans l'inté-

rieur" de plusieurs animaux. 11 est évident que la

perle est lormée par un suc glutineux extravasé , soit
a la surface du corps de lànimal , soit dans son
intérieur : ce dernier cas est le plus commun ; on

trouve depuis une perle jusqu'à deux cents dans
le corps d'une seule huître. Il est possible qu'un
corps hétérogène tel que le sable qui se glisse

entre les valves lorsque l'animal pâture , devienne
le noyau de la perle. L'animal le couvre du gluten
qui se durcit, puis se recouvre successivement de
nouvelles lames , qui se durcissent de même , et

forment comme les couches concentriques d\in
oignon. A l'appui de cette hypothèse, on peut re-

marquer que lorsqu'on coupe une perle en deux ,

on trouve dans le centre un petit corps étranger qui
parait en être comme le noyau. Les perles que l'on

voit détachées dans l'intérieur de la coquille,peuvent
avoir été formées dans le corps de l'anima! , puis

être tombées ensuite dans cette cavité.

On voit des perles adhérentes à la partie inté-

rieure de la coquille : elles sont d'une teinte diffé-

rente des véritables perles , et légèrement bleuâtres.

J'ai trouvé dans une de celles-ci , une belle perle

ovale d'une eau très-pure , tandis que l'enveloppe
était d'une autre qualité. Il arrive quelquefois que
les lames extérieures sortt grises et ternes , tandis

qu'une belle perle se trouve dans le milieu ; mais
plus ordinairemont c'est une perle tarée que l'on

trouve sous les enveloppes grises ou bleuâtres.

Les perles couleur d'or sont les plus estimées à

Ceylan : pour qu'elles soient parfaites, il faut qu'elles

aient du brillant; celles qui sont ternes ont peu de
valeur. J'ai fait des essais sur diverses perles ; et j'ai

trouvé quelquefois successivement une couche opa-
que et terne , et une autre brillante et demi-trans-
parente ; mais toujours dans le centre je trouvais un
corps étranger. La plus belle perle que j'ai vue à

Condatchey était à-peu-près grosse comme une balle

de pistolet ; on en a péché plusieurs de ce calibre

pendant la saison. Les perles tachées et irrégulieres

se vendent à vil prix; et les charlatans du pays les

emploient dans les drogues qu'ils administrent à
leurs malades.

On peut juger par l'apparence extérieure d'un
coquillage , s'il est probable qu'il contient des perles

ou non. Lorsque les valves sont couvertes de zoo-
phytes de diverses espèces , de madrépores , de
millepores, de cellipores , etc.; le coquillage est

arrivé à son maximum de développement , et con-
tient probablement une ou plusieurs belles perles ;

les coquillages plus jeunes n'en contiennent point

,

ou seulement de petites. Un naturaliste qui irait

passer quelques mois à Manâr, petite île auprès de
Jafna , verrait des objets de curiosité très-piquans

,

et qui n'ont jamais été décrits.

THÉÂTRE DU VAUDEVILLE.
Dans le nombre heureusement très-borné de

pièces en trois actes , dont le Vaudeville a plutôt
surchargé qu'enrichi son répertoire , on remarque
Pauline

,
petit drame mêlé d'ariettes, et Honorine

qui s'est placée par son succès au rang des pièces

à caractères. Le citoyen Emmanuel Dupaty
vient de donner à ce théâtre une pièce d'intrigue

qu'il a également cru susceptible de fournir la ma-
tière de trois actes. Le titre de cette pièce est Sophie

ou la Malade qui se porte bien. Le fond du sujet est

celui du Barbier de Séville , de l'Intrigue épistolaire,

ou plutôt de toutes les comédies , soit anciennes
,

soit modernes , dans lesquelles un tuteur vieux ,

avare , amoureux et jaloux , veut épouser sa pu-
pille en dépit d'elle et de l'amant qu'elle préfère.

Les trois actes n'offrent que Ruses contre Ruses :

les détails en seraient aussi peu intéressans que
difficiles à retracer avec exactitude et précision

;

la plupart consistent dans des jeux de scène , dont
l'effet hors' de la scène est totalement perdu.

Le nouvelAlmaviva a pour conseil un oncle ex-

trêmement obligeant qui le seconde dans son en-

treprise amoureuse , et pour Figaro un ancien do-

mestique de ce même oncle , devenu portier de
la maison du tuteur , à-peu-près comme Figaro est

devenu le barbier de Bartholo
, gratis aussi : ce

portier conduit , noue et dénoue l'intrigue ; les

moyens qu'il emploie devraient paraître très-ex-

traordinaires , si l'inconcevable crédulité du tuteur

n'était plus extraordinaire encore. Il injurie , il

persitfle , il mystifie son maître à chaque instant ;

en vain ses fourberies toujours découvertes le si-

gnalent comme un traître vendu au camp ennemi :

on le garde dans la place que l'on veut défendre
;

on lui en confie les postes les plus importans , et

l'on se remet à son zèle du soin de déjouer une
intrigue dont il est le principal instrument. Il n'est

pas difficile de prévoir' que le résultat est favorable
aux jeunes amàris ; mais l'action est lente , embar-
rassée, pénible , obscure ; les incîdens en sont de
la dernière invraisemblance : on pourrait croire im-
possibles quelques-uns des moyens qui y sont em-
ployés.

On remarquera , sans doute , en général dans cet

ouvrage, plus d'esprit et de facilité que de connais-
sance de la scène , d'invention et de véritable gaité.

Les pesonnages sont inutilement multipliés à l'excès.

Le second acte offre une double mascarade peu
plaisante ; la pièce se compose plutôt de scènes
de mystifications que de scènes de comédie ; le

dialogue offre trop souvent des traits d'un comique
faux ; les couplets , pour la plus part , ou anacréon-
tiques, ou satyriques , sont rarement en situation.

Quelques scènes sont jolies, quelques situations in-

téressantes ; mais , avant de les applaudir au troi-

sième acte , il faut avoir supporté les longueurs et le

vide des deux précédens.

11 y a dans ce vaudeville assez de musique pour
lui mériter le titre d'opéra. Les compositeurs fran-
çais , et même les italiens, y ont été mis souvent
à contribution ; mais c'est bien en pure perte.
Règle .générale au Vaudeville , on consent à sup-
poser des chanteurs -et des symphonistes assez fai-

bles, à condition que des airs simples et facile»
donneront plusde prix à des paroles spirituelles.

Mais c'est se méprendre étrangement sur le genre
dont ce théâtre ne doit pas s'écarter

, que d'y
arranger des paroles insignifiantes pour y faire en-
tendre des trio , des quatuor , des finales italien-

nes ; ces morceaux sont des richesses précieuses
sans doute ; mais c'est lorsqu'elles sont à leur
place.

Madame Henry joue le rôle de Sophie. Ce rôle
semble avoir été tracé pour elle: On. paraît lui
avoir ménagé les moyens d'y réussir à la fois par
un jeu spirituel , fin , et décent , et par un chant
plein de goût et d'expression. Cette intention mérite
un éloge , car elle a procuré au public quelques
momens dune satisfaction réelle qui n'ont pas eu
peu d'influence sur le succès que la pièce a obtenu.
L'auteur a été demandé et nommé. S

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE.
Le but en formant un corps d'ouvrages élémen-

taires pour servir à l'étude des différentes parties de
l'art musical , était de réduire toutes- les opinions à
une seule , danS le conservatoire , afin d'obtenir
L'unité d'enseignement.

En cherchant à atteindre ce but, le conservatoire
en remplit un non moins utile , puisqu'il perfec-

tionne l'art d'enseigner en simplifiant les ouvrages
didactiques et en aggrandissant le cercle des con-
naissances musicales.

Les professeurs isolés avaient trop souvent sub-
stitué l'esprit de système aux vérités^ qui jaillissent

des discussions.

Les membres du conservatoire formés en réunion
pour s'occuper de questions relatives à l'art , et le,

moyen déjà si utilement employé de former des
commissions spéciales , dans lesquelles on remarque
toujours des membres de l'Institut, ayant des con-
naissances positives et relatives , ne peuvent que
continuer à porter la lumière sur les points con-
testés , et faire disparaître les schismes que les théo'
ries contradictoires avaient jeté dans les écoles de
l'Europe.

Le mode de la révision des ouvrages adoptés par
le conservatoire , pour servir à l'enseignement ,

garantit l'adoption des perfeclionnemens que l'ex-

périence de l'étude ou la méditation peuvent
amener.

THÉÂTRE DES ARTS.
Le directeur du Théâtre des Arts prévient les

artistes qni désireront concourir pour les trois places

de violoncelles vacantes audit théâtre , que , con-
formément au règlement , le concours aura lieu le

14 ventôse prochain. Ceux qui voudront y être

admis , sont invités à se faire inscrire au secrétariat

du Théâtre des Ans. Célérier.

Lectures de M. le Texier.

Plusieurs personnes ayant témoigné le désir d'en*

tendre les lectures de M. le Texier . il offre de
faire

,
pendant le peu de tems qu'il restera à Paris ,

denx lectures, aux mêmes conditions qu'à Londres,
c'est-à-dire

,
pour la souscription d'un demi - louis

pour les deux lectures, ou pour deux personnes,

d'après le désir des souscripteurs.

La première lecture, la Partie de chasse d'Henri IV,

aura lieu le 21 pluviôse.

La seconde , le Bourgeois gentilhomme, de Molière,

le 24 pluviôse, à sept heures et demie précises , dans

la salle du cit. Lebrun , rue de Cléry.

Comme toute espèce d'interruption nuirait à la

lecture , lorsqu'elle sera commencée , à huit heures

très-précises au plus tard , les portes seront absolu-

ment fermées , d'après le désir des souscripteurs.

Les billets se distribueront chez M. le Texier ,

rue du Bouloy , hôtel des Départemens-réunis,

LOTERIE NATIONALE.
Bordeaux. — Tirage du i3 pluviôse.
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3o. 90. 3. 42. 3H.
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EXTERIEUR.
INDES ORIENTALES.

Bombay ,2ms octobre (20 vendémiaire.)

J_i A princesse Ranni de Délia
,
qui avait secouru

avec tant d'activité le poligar rebelle de Verapatchy,

a été faite prisonnière après une défense très-obs-

tinée , dans laquelle elle commandait elle-même

ses troupes. Elle a été transférée à Dindigur , où le

poligar est aussi prisonnier.

Pysçhe , rajah , n'est pas encore chassé des mon-
tagnes rocailleuses qui servent de repaire à ses bri-

gandages. Ses troupes se battent avec un grand
acharnement , et tuent leurs propres blessés lors-

qu'elles sont obligées de les abandonner , afin qu'ils

ne puissent pas trahir le lieu de leur retraite et l'état

de leurs affaires.

Les sheiks viennent de rassembler une armée
considérable pour purger le pays de l'espèce de

moines mendians appe!és_/njum ,
qui sont connus

pour souffler par-tout le feu de la rébellion et de

la guerre civile.

Les habitans des isles Ridang , menacés d'être

attaqués par le roi de Gueda, ont imploré l'inter-

vention du roi de Siam.
On a découvert une conjuration contre le scia-

dea , dans laquelle son premier ministre Tantea
était impliqué. ( Publiciste. )RUSSIE.

Fétersbourg, le 8 janvier (18 nivôse.)

L'empereur vient d'accorder un million de rou-

bles pour achever les travaux du port de Cronstadt.

Il a fait présent de 6000 roubles au président de

la société d'économie de Pétersbourg, et conféré

l'Ordre de Sainte-Anne aux deux secrétaires perma-

nens , et à deux autres membres de cette société.

S. M. I. a lait remettre à M. Heymann , officier

de la poste impériale à Trieste , une bague enri-

chie de diamans, pour lui témoigner sa satisfaction

au sujet des cartes des postes d'Italie et d'Allemagne,

•rail a publiées , et dont il a envoyé à S. M. des

exemplaires imprimés sur soie.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes, le 23 janvier (3 pluviôse.)

La commission de gouvernement à élu pour
procureur-général de la nation , le cit._GiacomeHi ,

avocat et membre de l'Institut national. La place

de commissaire près le tribunal de cassation , va-

cante par la mort du citoyen Monteverdo , a été

remplie par l'élection du cit. Demeva , sous^préfet

d'Oneille.

ANGLETERRE.
Londres , le 6février ( 1 7 pluviôse.)

Lord Moira , invité hier dans la séance de la

chambre des pairs . par lord Holland , à faire

connaître quand il proposerait la mesure concer-

nant les débiteurs insolvables qu il avait annoncée
avant les dernières vacances du parlement , a

répondu qu'il n'avait pas encore assez mûri son

projet ; mais qu'il espérait être bientôt en état

rie le soumettre à la chambre.

— Les communes , dans leur séance du même
jour, se sont formées en comité de subsides, et ont

consenti , sur la dem.mde du chancelier de l'échi-

y quier , combattue par MM. Robson , Jones et

Martin, à ce qu'il fût délivré à S. M. la somme
de 1,847,174 liv. st., pour défrayer les dépenses

extraordinaires de 1 armée , pendant l'année 1S01.

Celle de 2,000,000 pour les dépenses de la marine,

durant le cours de la même année, et 114,000 liv.

pour la pave de la milice depuis août jusqu'au 3i

décembre 1801.

— Il paraît décidé que sirJohn Mitfort sera nommé
lord grand-chancelier d'Irlande , et que M. Abbot
le remplacera au parlement en qualité d'orateur

des communes.

— M. Wickham est à la veille de son départ pour
la cour de Berlin.

— Une lettre de Cork dément le bruit de la mort
de sir Llayes , sur le bâtiment chargé de le trans-

porter à Botany-Bay. Elle assure aussi que sa fille

n'a jamais quitté la ville de Cork.

— Il vient de nous arriver des papiers de New-
York jusqu'à 'la date du 12 janvier.

— D'après le rapport de M. Albert Gallatin ,

secrétaire de la trésorerie des Etats-Unis , daté de

Washington le 18 décembre dernier , et adressé à

l'orateur de ia chambre des représentans, les revenus

actuels desdits Etats auront éteint pour 32 millions

de dollars du capital de leur dette dans huit ans , et

la totalité dans quinze et demi.

— Nous apprenons par le paquebot le Prince-
Adolphe , arrivé en six jours de Lisbonne , que
le sloop de S. M. l'Utile , de 18 canons , a chaviré
par un coup de vent dans le détroit de Gibraltar.

On craint que tout l'équipage n'ait péri. Ce bâti-

ment se rendait à Minorque et à Malte 31/ec la solde
des troupes.

— On mande de Portsmouth que , dans la journée
du 4 , une des chaloupes d'un vaisseau de guerre ,

montée par deux officiers et neuf matelots , a péri
avec eux par l'effet d'un vent violent de la partie

du sud-ouest.

— L'Elisabeth , de Plymouth, est arrivée en neuf
jours de Ténériffe , avec une cargaison d'oranges
et de citrons.

— Le corps du gouverneur Wall a été rendu à sa

famille , après un don , de la part de celle-ci , de
5o liv. sterl. à la société philantropique.

( Extrait du Trnveller , du Star et du Sun.
)INTÉRIEUR.

Grenoble , le 1 6 pluviôse.

Le citoyen Ricard, préfet du département de
l'Isère , est mort d'une hydropisie de poitrine , le

12 de ce mois, à une heure et demie de l'après-

midi. Sa perte a vivement affecté les citoyens de
cette ville , qui regrettent en lui un magistrat aussi
intègre que vertueux , un ardent ami du gouver-
nement , et sur-tout un père plein de sollicitude

pour le bonheur des administrés confiés à ses soins:

La salle du spectacle a été fermée jusqu'au 14 ,

jour de son inhumation. Le cortège qui a assisté à
ses funérailles , et que suivait un peuple immense

,

était très-nombreux : arrivé au lieu de l'inhumation,
le citoyen Balthazard ITbyer , secrétaire-général de la

préfeciure , a prononcé une oraison funèbre sur sa
tombe , et a payé à ce respectable magistrat le der-
nier tribut de l'amitié qu'on lui devait.

Liège , le 10 pluviôse.

Hier , à deux heures de l'après - midi , il s'est

fait à la maison de travail une distribution de cent

chemises et fichus aux plus nécessiteux d'entre les

six cents êtres intéressans qui trouvent aujourd'hui

un pain assuré dans cet asyle , où un honorable
travail garantira l'indigence de la mendicité.

Paris , le 21 pluviôse-.

Le pape a nommé monseigneur Arrezo , nonce
apostolique près le roi de Toscane.

— Les dernières lettres de Berlin dissipent toutes

les inquiétudes qu'avait données l'indisposition du
prince Henri : S. A. R. allait beaucoup mieux le

59 janvier (9 pluviôse.
)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 17 pluviôse un 10.

Bonaparte, premier consul de la République
,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. Ier . Sont nommés courtiers de commerce
pour les marchandises , le roulage et la conduite des

navires , pour en remplir les fonctions près la

Bourse de Cherbourg , les citoyens Roulland ( Sé-

bastien-Guillaume ; Hervieu fils (Nicolas) ; Chris-

tiani ( Louis ) ; Magnen
(
Joseph ).

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrélaire-d'état. signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte ,
premier consul de la République ;

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. I". Sont nommés courtiers de commerce
pour les marchandises et le roulage ,, pour en rem-

plir les fonctions près la Bourse de commerce de

Saint-Omer , les citoyens Cuvelier-Martcau; Fleury-

Delehay ; Boudry (Alexis) ; Fossier-Lachelin ; Mar-

tel-Hermant ; Parfait-Cauche.

IL Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier coruul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même'jour^

Bonaparte , premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. 1
er

. Est nommé courtier de commerce pour

les marchandises et le roulage
,
pour en remplir

les fonctions près la Bourse "de Mons , le citoyen
Martin

( Pierre-Joseph ).

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le stcréldire-cïétat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
,
premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. Ie*. Est nommé courtier de commerce
, pour

en remplir les fonctions près la Bourse de com-
merce de Clermont-Ferrand , le citoyen Chabot.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B, Mauet.

Arrêté du même jour.

Les consuls de La République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , -

Vu l'art. VI du titre Ier de la loi du 25 mai 1791 ;

Vu pareillement l'art. Ier de l'arrêté du 5 vendé-
miaire an 9 , portant que les brevets d'invention ,

perfectionnement ou importation , seront délivrés

tous les trois mois , et promulgués ensuite par la

voie de l'insertion au Bulletin des lois ,

Arrêtent que les citoyens ci-après dénommés sont
définitivement brevetés , et que les. articles suivans

seront insérés dans le plus prochain numéro du
Bulletin des lois.

Art. Ier . Le 2 vendémiaire an 10 , il a été déli-

vré , par le ministre de l'intérieur , un certificat de
demande d'un brevet d'invention , pour le terme
de quinze années , aux citoyens Alexandre Sagniel,

etJeanMilne, demeurant àMarly, département de
Seine-et-Oise ,

pour une machine propre à filer la

laine , le coton , la bourre de soie et le lin.

II. Le 27 du même mois , il a été délivré un cer-

tificat de demande d'un brevet d'invention
, pour le

terme de cinq années , au citoyen Jean-Charles
Caillol , menuisier ," demeurant à Marseille , rue du
Village , île 1 1 3 , n° 4 , pour un nouveau genre de
construction de charrettes et brouettes.

III. Le 1 7 brumaire suivant , il a été délivré un
certificat de demande d'un brevet d'invention

,

pour le terme de cinq années , au citoyen Benja-

min Malherbe , manufacturier , résidant à Cyrei

,

arrondissement de Sarrebourg , département de la

Meurthe , pour la construction de nouveaux fours

à étendre le verre , et à sécher les billettcs , sans

employer particulièrement aucun combustible.

' IV. Le 2 frimaire suivant , il a été délivré un cer-

tificat de demande d'un brevet de perfectionne-

ment, pour le terme de cinq années , au citoyen

André Weimum , médecin de l'Hôpital civil de
Haguenau , département du Bas-Rhin , pour des

procédés relatifs à la dessication des racines de la

Garance.

V. Le 7 du même mois , il a été délivré un certi-

ficat de demande d'un brevet d'invention
, pour

le terme de quinze années , aux citoyens Sevenne ,

frères , manufacturiers à Rouen , département dé
la Seine-Inférieure , pour la fabrication des velours ,

basins et piqués à deux trames , par le moyen de
deux navettes volantes , marchant simultanément.

VI. Le même jour , il a été délivré un certificat de
demande d'un brevet d'invention pour le terme dé
i5 années, aux citoyens Jean-Louis Duplat', etjean-
Louis Marie Georges , tous deux graveurs , demeu-
rant à Paris , le premier rue Serpente , n° 16 , et le

second place Ûauphine , nD 2 , pour des procé-

dés relatifs à l'impression de la musique , avec la

presse typographique.

VII. Le 27 du même mois , il a été délivré

un certificat de demande d'un brevet de perfec-

tionnement , pour le terme de cinq années , au
citoyen Charlesjoli , demeurant à Paris, rue de
Tournon , n° 1 1 5 1 , pour les lampes à double
courant d'air.

Il sera adressé à chacun des brevetés , une 'ex-

pédition du présent arrêté. Le ministre de l'In-

térieur est chargé de l'exécution de cette dispo-

sition.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.
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Arrêté du -frimaire en 10.

LES consuls de la République , vu la loi du

S pluviôse an g , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I". Les justices de paix du département de

l'Aveyron , sont fixées au nombre de 43 , et dis-

fribuées ainsi qu'il suit :

N O M S

BES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

N OMS
O M M U N E S

composant

chaque justice de paix.

St- Amans- des-

Copts.. . .

(
. . . .

Saint-Chely.

.

Entraigu es. .

,

Espalion.

Estaing.

Saint-Geniès .

.

Ste-Genevieve.

.

La Guiole ,

Mur-des-Barres

.

Saint-Bauzely.

Campagnac . . ,

Nant.

Laissac.

Milhau.

Peyrelau.

Salles-Curan.

i
cr Arrondissement. — Espalion.

Authun , Bagnars , Campouries ,

Cocurac , Dom- d'Auriere , Flo-

rentin - la - Capelle , Huparlac ,

Montezic, St-Àmans-des-Copts

,

Saint-Gervais, Saint-Simphorien,

Touluch, Volouzac.

Aunac , Bonnefond , Comdom ,

Poujet (le), St.-Chely.

Entraigues , Espeyrac , Golinhac ,

Pons , Roussi-Ginouilhac , Saint-

Hyppolite.

Bessuejoul-et- Coloulet , Castel-

nau-de-Mandailles, Cayrol, Cey-
rac, Espalion, Flaujeac, Gabriac,
Mondailles , Roquelaure , Saint-

Côme , Thoulet, Zassouts-et-St-

Saby.

Anglans , Annat , Cabrespines
,

Campuac , Cause-Cabrespines
,

Coubisou, Estaing, Neyrac (le),

St-Genies-d'Estaing-et-Majarac

,

Sebrazac , Veirieres , Ville-Com-
tal.

Aurelle , Lunet, Marnhac , Pierre-

Fiche , Pomayzol , Prades-d'Au-
brac , Sainte-Eulalie , St-Geniès.

Albiac (Haut-), Albiac-Montagne,
Alpuech', Bastide-Louquies (la)

,

Bedrinettes , Brieu - Cantoinet ,

Calm (la), Cantoin, Capelle-Cha-
mez (la), Gaspard-Benaven, Grais-

sac , Sainte-Geneviève , Severac-
Bedene, Sindic-d'Orlhaguet,The-
rise (la), Vines-et-Batdour, Vitrac-

et-Ceirac.

Briounes, Cassuejouls, Crouzillac,

Cuzieres , Guiole (la) , Montpey-
roux-de-Murat, Montpeyroux-du-
Bousquet, Roquette-Bonneval(la),

Soulatges-Bonneval.

Albinhac, Bars, Brommat /Brom-
me, Cussac, Lacroix , Ladinhac ,

Laussac, Lez, Murs-de-Barres, Mu-
zols, Nigressere,Peyrat, Rueyze

,

Sinhalac, Taussauc, Therondels,
Valcayles, Valon.

2 e Arrondissement. — Milhau.

Abesse (1') , Amac , Castelmus ,

Castelnau, Marzials, Minier (le),

Montjeaux, Pinet , Roquetail-
lade , Verrières , Saint-Bauzely,

Viala-du-Tarn (le).

Ajas , Campagnac , Canet-d'Olt ,

Capelle - Bonance (la), Saint-

Laurent - d'Olt , Saint - Martin-
d'Enne , Saint-Saturnin.

Cantobre , Cavalerie (la) , Con-
vertoirade (la), Enfrutz (les),

Hospitalet (
1'

) , Nant , Saint-

Jean-du-Bruel , Saint - Michel-
de-Roviac , Sauclieres.

Banc-Anglars , Bertholène , Cous-
sergues , Cruéjouls , Gagnas ,

Gaillac, Laissac, Palmas, Puech-
del-Fraisse , Saint-Etienne del-

Ram , Severac-lEglise , Vincent-
et-Lastassierac.

Aguessac , Compeyre , Compre-
gnac, Creissels, Milhau, Monna
(le

) , Peyze , Saint-Genies-de-
Bertrand , Saint- Georges.

Cresse ( la
) , Liancous , Mont-

méjan , Moustuejouls , Peyre-
lau, Riviere-Rocque-Sainte-Mar-
guerite (la) , Saint-Vezan , Vay-
rau.

Boulouis , Calme-Jeanne, Cana-
bieres , Capelle - Farcel ( la

)

,

Coudols , Cuzan , Peyrebrune
,

Salles-Curan.

Sevezac-le-Châ-

teau

Vesins.

Saint-Affrique.

Belmont.

Camares., ,

Cornus

.

Saint-Rome-de-
Tarn

Saint-Seinin ,

Bozouls .

Cassagnes.

Conques.

Marcillac .

Naucellc.

Pont-de-Salars.

Rignac.

Suite du ï
c Arrondissement.

Bazins , Lavernhe , Novis , Pa-
nouze (la) , Previn'quieres , Saint-

Dalmazes , Sevezac-le-Chàteau.

Claux (la), Leons-et-Roncous
,

Mont-Ferran , Ram (le) , Segur ,

Vesins.

Ie Arrondiss. — Saint-Affrique.

Bastide (la) , Bedos-et-Peyralbe ,

Bôurnac , Calmes -et- le - Viala
,

Montclarat , Rayssac , Roque-
fort , Saint - Aftrique , Saint-

Etienne - de - Naucoule , Saint-

Jean-d Alelapiers , Saint-Rome-
de-Cernon, Seconzac , Tourne-
mire , Vabres , Vandeloves.

Belmont , Briols , Esplatz, Mont-
Laur, Mounés , Murasson , Pro-

hencoux , Rebourguil , Saint-

Séver.

Blan , Brusque , Camares , Fayet

,

Gissac , Laval-euSenomes , Me-
langues , Montagnol, Montegut,
Peux - et - Coufouloux , Saint-

Caprazi , Saint-Felix-de-Sorgue,

Silvanes , Versols-et-Lapeyre.

Bastide -de -Fonds (la), Canals ,

Clapier (le), Cornus, Monpaon,
Panouse ( la

)
, Saint - Bauiize

,

" Sainte - Eulahe , Saint -Jean - et-

Saint - Paul , Tour-et-Margna-
gue (la).

Aissene - Broquies , Aissene-1'A-

besse . Broquies, Brousse , Ca-
zotte (la) , Gozon ,. Montredon ,

Romigniere (la) , Saint-Michel-

-de-Landesque , Saint-Rome-de-

Tarn , Saint-Victor, , Thouels ,

Truel (le).

Balaguier, Bastide-de-Teulat (la)

.

Camazes , Caila (le) , Combret,
Ennous , Coupiac , Farreirolles

,

Farret, Faveirolles, Juery, Laval-

de - Roque - Cézaire , Martzin ,

Montelar , Montfranc , Montels

,

Plaizance , Pousthomy , Roque-
Cézaire, Saint-Igest, Saint-Izaire,

Saint-Sernin , Salelles.

4e Arrondissement. — Rodés.

Bozouls, Concouzet, Flars, Gages,

Gajac , Lanhac , Lieujat , Lou-
biere (la), Montrozier , Onet-
l'Eglise, Rodelle , Sebazac.

Azvien , Auziac , Calmont , Ca-

plongue , Garcenac-Solmiech

,

Cassagnes -Bejonhes , Clignac ,

Comps, Drulhe , Magrin , Man-
hac , Millac , Naves , Parlau -

Puechgrimal , Piboul (le) , Saint-

Amans , Sainte-Juliette , Saint-

Sauveur -de- Grand-Fuel , Sal-

miech, Vabre , Ventajou (le).

Arja.c , Conques, Grand-Vabre ,

Montarnal , Montignac , Noail-

hac , Saint-Ciprien , Saint-Félix-

de Lunel , Saint-Marcel, Saint-

Sulpice, Senesgues , Vinzelle (la).

Balsac , Bruejouls , Clairvaux ,

Clausevignes , Combzet , Garde
(la) , Mareillac , Mousset-la-Ca-

pelle , Mouzet , Muret , Nau-
viale , Nuces, Panât, Pruniel,

Ruffe-Peyre , Sales-la-Source ,

Senejac , Valady.

Bastide-Paréage (la) , Cabrespines

,

Camboulazet , Canjac , Castel-

pers , Centres, Frons et Maury
,

jalenques , Lasfabregues , Mel-
jac , Naucelle , Puech-de-Nou-
guies , Quins et Verdun, Rouet
(je) , Saint-Just , Saint-Martial

,

Salan , Tariau , Taurines, Tajac.

Agen , Azques , Bonneviale,Cam-
boulas, Canet , Conquettes, Fia-

vin et la Capelle , Fraissines ,

Pont-de-Salars , Prades , Saint-

Georges , Saint - Hilaire , Tre-
mouilles , Vibal (la).

Anglars , Auzits , Belcastel, Bour-
riazel , Capelle , Cassagnes-Com-
taux , Exaudoulieres , Glanac-
bas , Goutrans (Bas) , Mirabel ,

Rignac , Rulhe , St-Christophe ,

Saint Félix , Terçon , Teste!.

NOMS
DES chefs-lieux

des

jusdfces de paix.

NOMS
DES communes

composant

chaque justice de paix.

Salvetat (la). . .

Sauveterre.

Selve

Saint-Antonin.

Aspricres

.

Suite du 4
e Arrond. — Barr.

Rodés Albas, Agnac, AnuJiac, Banoe-
res , Boimecombe-Paréage, Bou-
tonnet , Bouzinhac, Capette-St-

Martin (la) , Canarou-les-Ecumie-
res , Castan, Causse , Combelles,
Dys (le), Druelle, Fons-Loubour,
Is-Bonnecombe , Lax , Limoure-
Saint-Jean, Luc , Monastère (le).

Mouline (la) , Moyrazes,01emps,
Onet , Plaine (la) , Prade-Saint-
Mayenne (la) , Puechamp , Ran-
deynes , Rodés , Saint - Génies ,

Sainte-Radegonde , Toisac , Va-
bres, Vors.

Blauzac , Bosc - Cadoule - les - Pra-

dials, Castelmary , Espinassoles,

Flauzins , Lavernhe-Cayrac, Les-

cure , St-Crepin , Salvetat (la).

Boussac , Cabanes , Carcenac ,

Castelnau , Colombier , Coles-
pues , Combrousses , Crouzats
(les) , Grammond , Lassere-Lisr
sore , Limayrac , Peyralle , Pra-

dines , Sauveterre , Villelongue,

Volpillac.

Begon , Catieres-la-Violette, Con-
nac , Duienques , Falguieres ,

Garde (la) , Lidezgues , Lincou ,

Lintin , Mas-du-Soulier, Millas,

Requista , Rullac et Rouifennac ,

Selve (la) , St-Cirq-la-Rafinie.

5 e Arrond. —Villefranche.

Abadie (1'), Alson , Amac , Bel-

pech , Carcondier , Castanec ,

Causevieil , Cusoul (le) , Feney-
.

rois , Ginals, Guepie (la), Lexos,

Parizot, Paulhac , Puechmignon,
Puechrondil , Saint-Antonin,
Saint-lgnes-Castanie , Selgues ,

Varens.

Arbres , Aspricres , Balaguier

,

Bes , Bouillac , Cassanus , Clau-
gnac , Foissac , Lieucamp , Le-

vignac - Lebas, Loupiac , Mas-
de-Causse ,Naussac, Prix , Saint-

Julien-d'Ampare , Saint-Loup,
Saint-Martin-de-Bouillac, Salles-

Courbaties , Sonnac , Tournao ,

Vernet , Vernet (haut.)

Abesse-Noits (1') , Agrès , Almon

,

Boisse i Cransac , Firmi , Flug-
nac , Levignac , Roque-Bouillac
(la) , Saint-Aubin, Saint-Juiien-

de-Piganol, Saint-Michel , Saint-

Santin-de-Montmurat , Viviers.

Compolibat , Brulhé , Galgan ,

Lanuejouls , Lou-Rey , Lugan ,

Malleville , Montbazens , Pa-
chins , Peyrusse , Privezac, Rous-
sennac , Vauzeilles.

Arcanhac , Beteille ,Bors-et-Bars,

Courbieres , Fouillnde , Lasma-
sieres , Loulour-de-Saint-Vensa,
Lunac , Marmon, Mas-de-1'Hom,
Mazerolles , Montels-et-Florac ,

Najac , Saint-André , Salvetaa-

des - Carts (la) , Vensa , Ville-

va)ze.

Bastide-l'Evêque (la), Brcvinquie-

res , Cabane, Cadour - et - ie-

Cayla , Capelle-Bleyr (la) , Las-

vals , Loublaisol , Rieupeiroux,
RouUiac , Salvadou , Teulieres ,

Tisac , Vabre.

Bastide-Capadenac (la) , Bastide-

Nantel ( la) , Calcomier , Elbes ,

Foataynous - la- Gardelle , Gi-

nouilhac , Maroule , Martiel i

Memer , Morlhon , Trthounac ,

Rouquette (la) , Saint - Grate J

Savignac , Souzils , Touloujeac ,

Vailheurliies , Venzac , Ville-

franche.

Ambayrac , Camboulan, Capelle-

Valguies (la) , Estrabols , Marin,
Monsales-Ols-et-Riuhodes, Plane

(la) , Pouget (le) , Sainte-Croix ,

Saint-Georges , Sainte-Gizbelle ,

Saint-Igest , Saint-Rcmi , Salva-

gnac , Cajars , Saujeac , Senac ,

Villeneuve.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont

charges de l'exécution du présent arrêté ,
qui sera

iaséré au Bulletin des lois.

Le premier consul . signé BoNArARTE.
Par le premier consul ,

Le, secrétaire d'ttat , signé
x
H. B. Maret.

Saint-Aubin .

Montbazens.

Najac

.

Rieupeiroux..

Villefranchc..

Villeneuve

.



MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
I.A ville de Beauvais , ainsi que toute la vallée

arrosée par le Therin , était exposée presque tous

les ans à des inondations considérables.

L'abondance des neiges faisait craindre cette année

des débordemens, dont les effets ont été si désas-

treux dans un grand nombre de départeroens; cepen-

dant les eaux se sont écoulées , tant à Beauvais que
dans tous les endroits voisins du Therin sans aucun
accident.

Le préfet de l'Oise annonce que l'on est redevable

de cet avantage aux mesures qu'il a prescrites , et

qui ont été exécutées avec le plus grand succès.

Il rend le témoignage le plus avantageux de la

conduite des magistrats de Beauvais dans cette cir-

constance , et paiciculiérement de celle du citoyen

Denully d'Hecourt, adjoint du maire.

Il rend également justice au zèle des maires cl'Al-/

lonne , de Milly , Gouincourt , Saint-Just , Trois-

sereux , Dulhil
,

"Pardonne , Rochy , Bailleul , Hermès

,

Villers- Saint-Sépulchre , Mouy , Houdainville et

Balagny.

CORPS -LÉGISLATIF.
Présidence de Cvuzard , [de la Gironde)

SÉANCE DU 21 PLUVIOSE.
Après la lecture du procès-verbal de la séance

du 16 , le corps-législatif n'ayant rien à l'ordre du
jour , levé sa séance , en indiquant la prochaine

au s 6 de ce mois.

INSTITUT NATIONAL.
Résultats des expériences faites au Panthéon-Français,

depuis le mois de fructidor an 6 , jusqu'au mois de

vendémiaire an 10 , sur cinq perpendicules métal-

liques placés dans cet édifice , et destinés à indi-

quer et à mesurer les mouvemens verticaux et hori-

zontaux , tant de la coupole que des piliers qui la

supportent. — Lus à l'Institut natioual par le

citoyen Prony , l'un de ses membres , dans la séance

publique du ]5 vendémiaire an to.

,
je fus nommé , en l'an 6 , membre d'une com-

mission chargée d'examiner les dégradations du
Panthéon français , d'en rechercher les causes , et

de s'occuper des moyens tant de réparer ce monu-
ment que d'assurer sa solidité à l'avenir.

Les membres de cette commission , qui , pour
répondre à la confiance du gouvernement , avaient

à concilier la prudence et l'économie , voulurent
d'abord , d'une part , connaître avec toute l'exacti-

tude possible l'état actuel des dégradations , leurs

progrès successifs et comparés , d'année en année

,

depuis les premiers tems où elles s'étaient manifes-

tées ,
jusqu'en l'an 6 , et de l'autre , avoir une mé-

thode d'observation sûre et précise pour savoir si les

mouvemens, dont les dégradations existantes étaient

Ja suite , continuaient d'avoir lieu, et quelle était la

loi de leurs accroissemens.

On avait, pour résoudre ce dernier problème

,

deux moyens principaux qui consistaient , le pre-
mier à mesurer par différens procédés et à des
époques successives , les longueurs et les largeurs

des fentes ou lézardes qui s'étaient ouvertes en
beaucoup d'endroits ; le second à vérifier , aussi

à des époques successives et les plus raprothées
qu'il était possible , si les grandes masses de l'édi-

fice avaient éprouvé un tassement , ou abaissement
vertical , et un déversement ou écartement de leur
situation verticale primitive , et à évaluer les quan-
tités tant du tassement cjue du déversement.

Ces deux moyens
, qui se rapportaient à des phé-

nomènes dont les causes pouvaient ne pas entiè-
rement dépendre les unes des autres , devaient
être employés concurremment , et les résultats des
observations , combinés avec les causes connues
des épaufremens ou ruptures des pierres qui compo-
saient les piliers , devaient fournir à la commission
des données très-importantes sur les grandes ques-
tions dont elle s'occupait.

Les ingénieurs et architectes quijusqu'alors avaient
voulu mesurer le tassement ou abaissement vertical
des grandes masses de l'édifice , s'étaient servis des
tegles de bois qu'ils appliquaient le long des piliers

entre les répères fixes; mais ce procédé avait l'in-

convénient de ne pas donner le diversement [ou
écartement d'une situation verticale primitive

) ,

d'employer une matière susceptible de variations
hygrométriques dont on ne connaît pas la loi, varia-
tions qui pouvaient égaler , et, même surpasser les

petites différences de hauteur qu'on voulait mesu-
rer , enfin de n'embrasser qu'une petite partie de
la hauteur totale de l'édifice , et de laisser ignorer
les effets produits depuis le sommet de la coupole
jusqu'au-dessous de l'entablement intérieur.

Frappé de ces imperfections
, je proposai à la

commission dont j'étais membre un moyen de me-
surer an même-tems le tassement et le déversement

,

tant de l'édifice entier , depuis le rez-de-chaussée
jusqu'au sommet du dôme , que de chaque pilier en
particulier , moyen qui n'a aucun des inconvéniens
dont j'ai parlé précédemment, et qui jouit encore
de l avantage non-seulement de rendre possible ,

mais de délivrer de tout embarras la répétition fré-
quente et journalière des observations : les instrn-
roens établis , une fois pour toutes , pouvant de-
meurer en expérience aussi long-tems qu'on veut.
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Ce moyen qui a été approuvé et mis à exécution,

consiste à suspendre aux différens points dont on
veut connaître les mouvemens vertical et horizontal,

des chaînes de fer très-solides, dont la partie infé-

rieure est terminée par un cône métallique ren-

vereé , ayant son sommet dans l'axe vertical de la

chaîne ; le système de la chaîne et du cône forme

ce qu'on appelle en architecture un à-plomb central.

Une table ou plateau fixe est très-solidement éta-

bli au-dessous de la chaîne , de manière que la

distance de la pointe du cône à la surface supé

rieure de la table est d'environ 2 décimètres , lors

des températures moyennes.
On conçoit aisément que si la partie de l'édifice

à laquelle la chaîne est suspendue , s'affaisse , la

pointe du cône doit s'approcher de la surlace du
plateau inférieur , et que si cette partie de l'édifice

s'incline, la même pointe doit prendre un mou-
vement dans le sens horizontal.

Il s'agit donc , pour connaître le tassement et le

déversement , de mesurer les distances , supposées

variables , de la pointe du cône au plateau fixe

qui est au-dessous , et de déterminer les change-

mens de position de cette pointé dans le sens ho-

rizontal ; c'est ce que l'on lait au moyen d'un petit

plateau mobile circulaire qu'on amené , sur le pla-

teau fixe , au-dessous de la pointe.du cône, dans

une position répétée, pour qu'elle soit toujours la

même. Ce petit plateau mobile peut s'élever ou
s'abaisser , et son mouvement vertical se -mesure sur

sa tige en millimètres et dixièmes de millimètre ;

on le met à chaque observation , à une hauteur

telle qu'il arase la pointe du cône suspendu à la

chaîne ; dans cette situaiion . on fait note du
nombre de millimètres et de dixièmes de millimè-

tre indiqués par la division de la tige du plateau , et

par un vernier tracé sur la tige de son pied, et si.,

lors de l'observation suivante , la pointe du cône a

varié en hauteur , son abaissement ou son élévation

est donné par la différence entre les nombres de
millimètres et dixièmes indiqués dans chaque ob-
servation, parla division et son vernier.

Mais cet abaissement ou cette élévation est le

résultat de deux effets indépendans qu'il faut soi-

gneusement distinguer , savoir : le tassement ou
affaissement de l'édifice , s'il en a éprouvé , et l'al-

longement ou raccourcissement de la chaîne , cau-

sés par le changement de température. Des expé-

riences précises faites en Angleterre avec un instru-

ment très-ingénieux de l'habile artiste Rams'den ,

répétées et confirmées en France par Lavoisier et

Laplace, nous ont appris que depuis la température

de la glace jusqu'à celle de l'eau bouillante, une
verge d'acier s'allonge de 577?T' une verge de fer

fondu de 7^57 ( I
) ; d'autres expériences font con-

naître que la dilatation du fer forgé et battu diffère

extrêmement peu de ce^le de l'acier. D'après ces

résultats, une des chaînes placées au Panthéon,
qui a 7 2,6 mètres de longueur , doit , depuis la

température de la glace jusqu'à celle de l'eau bouil-

lante , s'allonger de o™,o83ôSt ou 3 pouces 0,78
lignes d'ancienne mesure. Cette chaîne peut ainsi

devenir un excellent instrument pyrométrique , et

pour tenir compte de l'alongement dû aux change-

mens de température, on a placé à différentes hau-

teurs , dans l'édifice , un nombre de thermomètres
suffisant , pour pouvoir en conclure avec certitude

les températures des couches d'air dans lequelles

ces thermomètres sont plongés.

Il ne reste plus qu'à employer l'instrument à

connaître et à mesurer les déversemens ou inclinai-

sons successives des parties de l'édifice , dans le

cas où de pareils effets auraient lieu ; on a tracé ,

pour remplir cet objet , sur la surface supérieure

du petit plateau mobile ,
plusieurs cercles concen-

triques , dont les rayons croissent de millimètre en
millimètre. Lors de la première observation , on
repère la position du pied de ce plateau mobile ,

de manière que le centre commun des cercles con-

centriques soit précisément sur la pointe du cône
suspendu à la chaîne , et il est évident que si le point

de suspension de la chaîne vient à varier dans le

sens horizontal , la pointe du cône , suspendu à

son extrémité inférieure , s'écartera du centre du
plateau , et on connaîtra son dérangement par celui

des cercles concentriques , et le point de ces cercles

sur lesquels elle se trouvera.

Cinq appareils semblables à celui que je viens de
décrire, ont été construits par des ouvriers de l'artille-

rie , sous la direction du chef de brigade Grobert

,

membre de la commission ; on les a placés au
Panthéon Fiançais , l'un dans l'axe du dôme, dont
la chaîne , attachée au sommet, a 72,6 mètres de
longueur , et un à chaque pilier , dont la chaîne a

14 mètres de longueur.

Les observations ont été faites régulièrement

,

deux fois par décade , depuis plus de 3g mois

,

par le cit. Mauduit , fils du professeur de mathéma-
tiques à l'école d'architecture ; le nombre de ces

observations était, le 1
e ' de ce mois , de 1170.

Les registres d'observations du cit. Mauduit ,

tenus avec beaucoup de soin et disposés par ordre

de dates , ont été mis sous la forme de tables ,

où l'on entre par la température de dixième en
dixième de degré; le cit. Gouilly, l'un de mes
élevés à l'école des ponts et chaussées

, qui a fait

(1) On peut, à ces rapports , substituer ceux en

nombres ronds r^r,-^-.

ce dernier travail sous mes yenx , a aussi fait tous les

calculs de réduction de température , et tracé les

courbes dont les abeises sont ces tenipéiatures ré-

duites ou moyennes , et dont les ordonnées sont

les alongemens correspondans des chaînes.

Pour achever de rendre ces observations com-
parables , soit entr'elles, soit avec celles déjà con-

nues sur la dilatation des métaux , il y a deux
corrections à faire aux alongemens des chaînes ; la

première , peu considérable-, tient à ce que les

boulons ou axes horizontaux , qui unissent les chaî-

nons entr^eux , ont été faits de cuivre; ces axes,

dont chacun a environ 3 millimètres de rayon ,

lont l'effet de Compensateurs ; et lorsque la chaleur

alonge les chaînons , ils font remonter les articula-

tions d'une quantité égale à la différence entre leur

dilatation et celle qu'éprouveraient des axes de fer

de même diamètre.

La seconde correction tient au jeu des articula-

tions de la chaîne et à l'alongement qui en résulte

par le poids de cette chaîne. Les chaînons sont tous

d'un décimètre de longueur : ainsi le perpendicule'

du milieu , dont le poids est de to5 kilogrammes ,

y compris le cône métallique inférieur , a 726 ar-

ticulations. Chacun des quatre autres perpendicu-

les , dont le poids est d'environ 20 kilogrammes ,

a 140 articulations. Pour se mettre en état de tenir

un compte séparé des quantités dues à cette cause

d'alongement , on prend une série d'observations

faites à des époques successives et à des températures

communes; et les différences entre les nombres que
donnent ces observations , se composent des alon-

gemens dus au jeu des articulations et du tassement

ou affaissement de l'édifice , s'il y en a eu dans les

intervalles des observations.

En usant de toutes les précautions et employant
toutes les corrections que je viens d'indiquar

,
j'ai

pu distinguer dans les phénomènes qu'ont offert leg

chaînes ou perpendicules , ce qui était dû à la tem-
pérature, et ce qui devait être attribué à d'autres

causes. Or , l'alongement dû à la seule température

a été' trouvé , pour la grande chaîne du milieu (qui

a 726 décimètres de longueur) égal à 21 f millimè-

tres , depuis la température de 3 D
, 9 au-dessous de

la glace jusqu'à celle de 22 degrés au-dessus, me-
surés sur le thermomètre de Réaumur , ce qui , pour
chaque degré, donne un alongement de ^ U'J*U ^— de
la longueur totale.

Un des perpendicules des piliers ,
qui a 140 déci-

mètres de longueur , a éprouvé un alongement de

4 millimètres , depuis 4°,7 au-dessous de la glace

jusqu'à 19 , p, au-dessus , ce qui ,
pour un degré

d'augmentation dans la température , donne les

—Jzrc^ de la longueur totale. Deux autres perpen-

dicules des pilieis , qui ont aussi 140 décimètres

de longueur, se sont alongés dans les mêmes limites

de température de 4,7 millimètres , et pour un
degré de 73^" „ u de leur longueur; enfin, le cin-

quième perpendicule a éprouvé dans les mêmes
circonstances , un alongement absolu de 4,85 milli-

mètres,, ou de 10 J wVu ââ de sa longueur pour un
degré.

II est remarquable que les trois derniers perpen-

dicules donnent des dilatations sensiblement égales

à celles qui résultent des expériences françaises et

anglaises , dont j'ai parlé précédemment ; la chaîne

du milieu, et l'une de celles des piliers se sont un
peu moins dilatées que les autres.

Passant maintenant à l'alongement apparent dû ,

tant au jeu des articulations des chaînes qu'au tas-

sement présumé de l'édifice , j'ai trouvé que pour

la grande chaîne attachée au sommet de la coupole ,

le maximum ,
pendant la durée de 3g mois, était

de 5 millimètres ( ou environ 2 lignes de l'an-

cienne mesure ) de deux millimètres pour la chaîne

d'un des piliers , et 1 on i; millimètres pour cha-

cune des trois autres chaînes.

Il est évident que l'alongement dû au poids de ces

chaînes , combiné avec le nombre de leuTS articula-

tions , est très-suffisant pour rendre raison de ces

alongemens ,
qui ne sont même aussi petits que

parce que les chaîries ont été construites avec la

plus grande solidité.

Ainsi , il paraît certain que , depuis trois ans , le

Panthéon français n'a pas éprouvé de tassement

sensible dans sa coupole ni dans ses supports ; les

autres effets qui ont pu s'y manifester n'en exigent

pas moins , si on s'apperçoit que les fentes ou lézardes

déjà ouvertes prennent des accroissemens , toutes

les précautions que la prudence suggeie en pareil

cas : mais il est hors de doute que les causes de

ces dégradations n'ont produit aucun mouvement
général dans la masse entière de l'édifice , et voilà

une des principales questions que la commission de

l'an 6 s'était proposées , résolue par des procédés et

par une méthode qui peuvent s'appliquer avec uti-

lité à d'autres grands monumens (il.

relatives au déversement ,
quoiqu'elles aient été fanes avec le

même soin que les autres, et qu'elles prouvent que , depuis

dois ans , il n'y a 'eu aucun dérangement sensible dans

l'aplomb de l'édifice. Mais comme peu de tems après l'établis-

sement des perpendicules , on a adossé de très-grosses masses

aux piliers ,
pour la formation des étais qu'exigeaient les

garder ces piliers comme ayant été libres de prendre l'incli-

naison que les mouvemens antérieurs éiaie.u censés pouvoir

produire ; il n'en est pas de mime du tauemcnl
,
auquel «en

encore ,
jusqu'à présent , u'a pu faire le moindre oblucle.



VARIETES.
Détails concernant deux momies trou-oies près de

Glasgow , ( Tirés du Voyage de T. Garnit , en

Ecosse.
)

Pendant notre séjour à Glasgow , nous famés in-

vités par M. Rennie , ministre de Kilsyth . à aller

voir deux corps , trouvés un an auparavant dans

un des caveaux de son église. Le caveau avait été

refermé , mais M. Rennie eut la bonté de faire faire

une ouverture exprès pour nous. Nous y pénétrâmes
avec quelque difficulté ; mais nous fûmes bien payés

de notre peine.

Nous trouvâmes deux momies singulièrement

Gonservées ,
quoique l'impression de l'air , à ce

que nous apprit M. Rennie , leur eàt fait perdre

quelque chose de cette parfaite fraîcheur qu'elles

avaient au moment de la première découverte.

M. Watts en prit un dessin , qu'il corrigea ensuite

sous les yeux de M. Rennie , pour le faire ressem-
bler exactement à ce qu'étaient ces corps au mo-
ment de la première ouverture du caveau.

M. Rennie me donna un petit mémoire sur ces

momies , et je vais le transcrire ici.

)i H y a sous l'église de Kilsyth un caveau de sé-

pulture , qui parait avoir servi à cet usage pour la

feraille de Kilsyth pendant plusieurs générations.

m Lorsqu'en 17 i5 la terre fut confisquée et le titre

de la famille éteint , le comte de Kilsyth s'enfuit

en Flandres avec sa femme et ses enfàns. Il revint

ensuite incognito plus d'une fois , sons des habits

de mendiant , et il logea même chez quelques-uns
de ses fermiers ; mais il est certain qu'il ne fut pas

enterré à Kilsyth.

n Une tradition , confirmée par des lettres et

des papiers trouvés dernièrement , porte- que ce

comte , avec une partie des nobles qui étaient im-
pliqués daas la révolte , furent écrasés par la chute
d'un édifice " en Hollande, vers l'année 1717.
Il paraît certain , du moins , que ce fut-là le sort de
sa femme , et de son fils encore enfant. On croit que
cet accident" fut le résultat d'un complot , et que les

poutres qui soutenaient le plafond d'une salle dans
laquelle les nobles proscrits étaient réunis à table ,

avaient été coupées
, pour tomber à un signal donné.

On dit que l'enfant était assis sur les genoux de sa

mère , au moment de la chute du plafond : il fut

étouffé avec tous les autres , et on ne voit sur son
corps aucune marque de fracture ni de contusion.
Sa mère reçut une blessure sur la tempe droite ; et

lorsque son corps a été découvert , une mouche
noire de la grandeur d'un écu était placée sur cette

blessure.

>) Les corps de la mère et de l'enfant furent
embaumés, et envoyés en Ecosse. On les déposa
a Leith , où ils restèrent quelque tems dans une
cave. Ils furent ensuite transportés à Kilsyth , et

inhumés en grande pompe. 11 n'y a pas vingt ails

qu'il y avait encore dans cette paroisse des gens
qui se souvenaient d'avoir vu cette cérémonie.
" Les corps étaient renfermés dans une bière de

sapin , laquelle était enchâssée dans un cercueil de
plomb ; et ce cercueil était lui-même contenu dans
une bière fort épaisse. L'intervalle qui séparait la

bière intérieure du cercueil de plomb , était rem-
pli par une matière pulvérulente , composée de
gommes et de parfums aromatiques d'une odeur
délicieuse , et d'une consistance assez semblable à
celle de la potée d'étain. Je me souviens que quand
j'étais à l'école , j'ai souvent vu ce cercueil : le ca-
veau était accessible , et on l'ouvrait souvent ; mais
alors la bière extérieure était encore parfaitement
conservée. Il n'y a que quelques années que cette

enveloppe a commencé à se dégrader. Le cercueil

de plomb se conserva ensuite intact pendant assez

long-terns ; mais comme il était fort mince, et qu'on
le perçait aisément avec le doigt , il fut endommagé
par les curieux. Quand on avait fait ufi trou de
cette manière , on apperçevait la matière aromatique
dont j'ai parlé. Cette matière avait environ un pouce
d'épaisseur , et quand on l'écartait , ce qui était

facile , on voyait la bière intérieure , qui parais-

sait parfaitement conservée.

" Personne n'avait encore pensé à l'ouvrir , lors-

qu'au printems de 1796, quelques jeunes étour-
dis , qui avaient pénétré dans le caveau , déchi-
rèrent le cercueil de plomb. Ils trouvèrent la

bière intérieure dans un état d'intégrité parfaite.

>' Elle avait un couvert mobile qu'ils enlevèrent;
et , à leur grande surprise , ils trouvèrent le corps
de lady Kilsyth, et de son enfant, aussi bien
conservés que s'ils eussent été inhumés de la

veille.

nPendant quelques semaines, ce fait ne transpira

point ; mais peu-à-peu il commença à se répandre
,

et excita une giande curiosité. Le 22 juin, pen-
dant que j'étais absent, beaucoup de gens se ras-

semblèrent pour demander l'entrée du caveau qu'on
n'osa pas leur refuser, Les curieux se succédèrent
ensuite sans interruption nuit et jour.

uj'avais vu les corps , fort peu de tems après
l'ouverture de la bieie. Ils étaient parfaitement
bien conservés Les traits , les chairs , avaient une
apparence de fraicheur singulière. Les vètemens ,

les rubans même, avaient des couleurs aussi vives
que s'ils venaient d'y être placés.

>iCe,qui rendait ce spectacle vraiment touchant,
c'est que l'enfant , couché sur les genoux de sa

mère , avait l'air aussi naturel que s'il eût été en-
dormi. Ses couleurs étaient aussi fraiches, ses traits

aussi arrondis que s'il eut été en parfaite santé : h
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sourire de l'innocence était sur ses lèvres. Sa robe
était conservée comme au premier jour , et très-

propre. Il parait qu'il n'avait vécu que quelques
mois.

j) Le corps de sa mère était également bien con-

servé ; et à quelque distance , à la lueur d un flam-

beau , il. n'aurait pas été facile de distinguer si elle

était morte ou en vie. L'expression même de sa phy-

sionomie ne semblait pas altérée , et ce n'était que
sous un certain jour que l'on pouvait distinguer

quelqu'effet de l'agonie d'une mort violente. II n'y

avait pas un pli dans sa robe qui fût dérangé. Je ne
puis pas rendre la parfaite propreté et l'élégance

de son vêtement. Le dessin fait par votre ami en

donne quelqu'idée, mais je regrette que vous n'ayez

pas vu ces corps dans les premiers momens ,
parce

qu'aujourd'hui les vètemens n'ont plus la même
fraicheur. Je ne puis arrêter mes regards sur oes

corps sans un sentiment de mélancolie et d'intérêt

très-vif. Le lecteur partagera peut-être l'impression ,

s'il se représente cette mère et cet enfant, atteints

d'une mort imprévue, et reposant ensemble dans le

tombeau. 11 regrettera sans doute , comme je le

fais , que le repos des morts ait été troublé , et

que des regards profanes aient pénétré dans un
asyle qui dut être sacré.

îj II est proba'ble que les corps avaient été con-
servés dans un liquide spiritueux , et qui avait l'ap-

parence de l'eau-de-vie. La bière paraît en avoir été

remplie , et tout ce qui y était contenu en était

saturé. Ce liquide avait donné aux corps une appa-

rence légèrement rougeâtre. Il aurait été ,je crois,

difficile de reconnaître ,
par l'analyse , la nature de

ce liquide : il était sans couleur et sans goût.

d Quelques médecins enontpris dans des phioles :

j'ignore s'ils l'ont analysé." Le parfum qui s'était ré-

pandu dans le caveau , à l'ouverture du cercueil

,

avait pénétré dans l'église , et s'y conserva pendant
plusieurs semaines. C'était un mélange d'odeurs aro-

matiques , parmi lesquelles on ne pouvait gueres

décider quel était le parfum dominant : il me
semble cependant que c'était l'esprit de térében-

thine, et c'est au moins l'odeur qui dura le plus long-

tems.

h La tête de Lady Kilsyth reposait sur un oreiller.

Quand l'enveloppe de cet oreiller se déchira , on vit

qu'il était co.nposé d'herbes odorantes , telles que
de la menthe , du baume , de la sauge , etc. Beau-

coup de gens ont pensé que les corps en étaient éga-

lement remplis.

n Je m'attendais à voir ces Corps se dissoudre très-

promptement parle contact d* l'air, et sur -tout

parce qu'ils étaient privés du fluide aromatique qui

les avait conservés silôhg-tems : mais le changement
ne fut point sensible pendant plusieurs semaines ; et

je suis convaincu que 'i\ l'on n'avait pas donné accès

à la poussière, et que les curieux n'eussent pas souillé

ces momies avec la cire des cierges en les examinant,
elles seraient aujourd'hui comme le jour de l'ouver-

ture du tombeau. Les corps avaient , il y a peu de
mois , la fermeté et l'élasticité de la nature vivante.

Les vètemens , quoiqlt'en partie déchirés aujour-

d'hui , ont encore une consistance singulière.

il Le phénomène le plus remarquable là-dedans ,

c'est que les corps n'ont pas éprouvé la moindre dé-

composition. On a fait des incisions dans le bras de
l'enfant ; la substance de la chair s'est trouvée avoir

toute 1 apparence de l'état naturel.

n Lady Kilsyth était de la famille de Dundonald.
Elle avait été mariée en premières noces au vicomte
Dundee, et elle avait conservé le titre de son pre-

mier mari. Il y a dans son histoire un trait assez sin-

gulier, sur une bague perdue. Environ un an après

la mort de son premier mari , elle était venue à

Colzium , terre de la famille Kilsyth. William Li-

vington (qui devint ensuite vicomte de Kilsyth ) lui

faisait la cour. Il lui fit présent d'un anneau ; mais:

sa future , en se promenant dans le jardin , eut le

malheur de le perdre. On regarda cet événement
comme de mauvais augure , et on promit une forte

récompense à qui retrouverait la bague; elle ne se

retrouva point.

"Un siècle s'est écouté , sans qu'on ait entendu
parler de cette bague: et en 179b , la même année
où le corps de lady Kilsyth a été découvert, un jar-

dinier en cultivant ses pommes de terres , a retrouvé

ce bijou. La légende a fait preuve de l'identité
)

c'est un simple anneau d'or portant une couronne
de ra^rthe, avec ces mots : Tours onlly et Euer ( à

vous seule et pour toujours). Cette bague est entre

les mains de sir Archibald Edmonston , le proprié-

taire des terres de Kilsyth.

( Extrait de la Bibliothèque Britannique. \

LIBRAIRIE.
On vient de mettre eu vente che^ Desessarts

,

libraire place de l'Odéon , une édition des Œuvres
completies de Thunas , de l'Académie française,, en

7 vol. iu-S ; prix, 24 fr. (le double en papier vélin.)

Cete édition, qui était attendue depuis long-tems
,

est composée de deux parties; dans la première, on
trouve les ouvrages qui ont paru pendant la vie

de Thomas , tels que ses Éloges , son Essai sur le

caractère et les mœurs des femmes , son Essai sur les

éloges, ses Poésies diverses : on distingue parmi ses

Œuvres posthumes qui forir^nt la deuxième partie ,

tous les ouvrages qu'on a. 1 "*'"ésà sa mort dansson
porteleuille ,telsque lePo'e .leqbique sur le czar 1'"-' I Q ',

dont les journaux ont parlé si souvent , en faisant

des vœux pour qu il fût imprimé ; une traduction

en vers de la satyre dcjuvcnal sur les vaux- des hom-
mes ; un Traite ïut la, langue poétique ; le discours
prononcé par Thomas , comme directeur de l'Aca-

démie française , lors de la réception de l'archevê-

que de Toulouse , dont l'impression fut défendue
dans le tems par la cour

;
plusieurs morceaux re-

tranchés à la censure dans fEssai sur les éloges ;

entr'autres , le Tableau de la vie politique et privée
du cardinal de Richelieu , et l'examen de cette

question : Quel est le rang quon doit assigner à
Louis XIV parmi les rois ? Enfin la correspondance
infiniment curieuse que Thomas a entretenue avec
M" lc Necker 1781 jusqu'à sa mort ; celle avec son
conlrere et son ami Ducis , avec Barthe «plusieurs
autres personnes célèbres. On vend séparément les

œuvres posthumes en 2 vol, in-8° 7 francs, et.en
2 vol. in-12 5 francs.

( Nous reviendrons sur cette intéressante édition.
)

TRÉSOR PUBLIC.
2""= SEMESTRE AN 9.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , sur une ,

deux , trois et quatre'tites , pendant la 3 e décadt
de pluviôse an 10.

NUMEROS
DES BUREAUX

de paiement.

LETTRES
| DEPUIS

qu'ils
\ k- n 1

' r'

acquittent. I jusq. n°

|A toutes sommes. . ,\ l 800

1. < Et de 100 fr. par sem.V A. B. I. J. <

l et au-dessous....! I 1800

(A toutes sommes, . .\ I 320

2. < Et de 100 fr. par sera. \C. F. H. X. t.l

l et au-dessous i I 1S00

(A toutes sommes. . .\ I 120e

3.<Etde 100 fr. par sem.} D. T. Y. <

l et au-dessous. ...:) I s5oo

j A toutes sommes. . .r ( 780

4. cEt de 100 fr. par sem. > G. R. S. W. <

l et au-dessous J I 1700

fA toutes sommes. . .^ C 8oo

5. {Et de 100 fr. par sem. JL.N.O. U. V.{
l et au-dessous J I 1809
(A toutes sommes. . , 1 I 780

6. <Etdeioofr. par sem. VE.K.M.P.Q.
{

\ et au-dessous . . . J . I 1800

Le I
e ' semestre an g sera payé à toutes lettres,

et à tous numéros , les 7 et 8,

PAIEMENT DÈS PENSIONS.
Deuxième semestre an g-.

„ Ç Liquidées. — N° 1 à 2000.
Bureau n 7. | Ecclésiastiques.— 1 32600

( Liquidées. — 7001 à 12,20»

Bureau n° 8. < Non-liquidées , à brevets.

( Non-liquidées, sans brev.

Les 7 et 8 , sont réservés , dans les bureaux n' 7

et 8, pour acquitter le I
er trimestre an io, des

pensions des veuves des défenseurs de la Patrie ,

payables par trimestre.

Bureau n°7. Du n° i
er aun°3,6oo.

Bureau n° 8. Du n° 36oi à la fin.

Le I
er et 2 e semestre an 9, ainsi que le a"

semestre an 8 , seront payés en mandats sur la

Banque de France , le 3 de chaque décade , dans

un bureau particulier , sous le vestibule. Il faut

fournir les quittances et les certificats de vie , la

I" de chaque décade dans la boite.

Paiement de Carrière , aux bureaux n" s g et 1 0.

Les arrérages du 2
e semestre des l'an 5 , et du

i
er semestre an 6

(
perpétuel , viager et pensions)

,

payables seulement en rescriptions nominatives

pour contributions arriérées , le I
er de chaque

mois.

Les 2 e semestre an 6 , et I
er semestre an 7 (

per-

pétuel , viager et pensions
) , les 1", 2 et 3 de la

décade , en bons au porteur , dits de l'an 7.

Les 2
e semestre an 7 , et t

er semestre an 8

(
perpétuel , viager et pensions ), les 4 et 5 de la

décade , en bons au porteur dits de l'an 8.

Et ceux du 2 e semestre de l'an 8 , (
perpétuel

,

viager et pensions , le 8 de la décade , en mandats
sur la Banque de France.

Les quittances de ce semestre et pièces à l'appui

,

seront mises dans les boites le 5 de la décade au
plus tard ; elles seront examinées , et les mandats

seront préparés les 6 et 7 , et le paiement s'opérer*

le 8 de chaque décade.

Il n'y aura pas de paiement le 29.

ERRATA.
Au numéro du 14 nivôse , art. Paris , discours

du cit. Treilhard ,
président du tribunal d'appel

,

au premier consul , au-lieu de ces mots : » c'est *

n l'impartiale postérité qu il appartiendra de mar-
i! quer votre place, et celle d'un siècle que Lyon
d peut appeler le vôtre " lisez : et celle d'un siècle

que l'on doit appeller le vôtre.

Au n° du 18 pluviôse , à la fin du rapport de la

société d'agriculture de Lyon, au-lieu de Breusset

,

secrétaire , lisez : Rieussec.

A Paris, de l'imprimerie deH.AGASSE, propriétair

duMoniteur, rue des Poitevins , n° l3.
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EXTERIEUR.
HONGRIE.

Semlin , le 1 8 janvier (28 nivôse.)

uoiçoiE Passwan - Oglou soit en négociation

pour se réconcilier avec ta Porte , et qu'en dernier

lieu il ait refusé de soutenir les janissaires de

Belgrad» dans leur révolte at de prendre posses-

sion de cette place , on persiste à croire que c'est

par ses ordres que le pacha a été massacré. On
dit que les janissaires étrangers qui , quatre jours

avant ce crime , se trouvaient à Belgrade , étaient

des émissaires de ce rebelle , et que le jour même
où il a été commis, il y avait à une petite dis-

tance de la ville , un corps de troupes venu des

envirens de Widdin. Les janissaires trouvèrent

sur le pacha 2,000 ducats ; ses chevaux , de la

plus grande beauté , furent bientôt distribués entre

les meurtriers. Ces derniers et leurs complices

s'assemblèrent ensuite avec tous les mécontens ,

et composèrent une adresse à la Porte , pour

lui l'aire part de la mort du pacha , et lui prouver

la nécessité de cette mesure , en la justifiant

par la prétendue mauvaise conduite de ce gou-

verneur. Ils parcoururent après- cela la ville , et

forcèrent tous les habitans , sans distinction de

nation ou de religion , à signer cet abominable
écrit, en mettant le pistolet ou le poignard sur

la poitrine de ceux qui hésitaient.

11 est hors de doute que la Porte punira cette

atrocité, et les rebelles ne se le cachent pas, malgré

leur justification. Aussi regne-t-il entr'eux-mêmes

la plus grande défiance ; dans leur divan , qui

est présidé par le Kaïa-Aga , ils ont continuel-

lement la main sur leurs poignard ou leur pis-

tolet , et dans tous leurs mouvemens , ils décèlent,

•la plus vive anxiété. Le fils du pacha , qui était

lesté jusqu'à la mort de son père , près de Nissa,

avec un petit corps de troupes , ayant été informé de

cette catastrophe , a mis en réquisition tous les

hommes en état de porter les armes ; il a déjà

rassemblé 16,000 hommes, et se propose de marcher
eur Belgrade , pour venger la mort de son père.

Sur notre frontière , on a le plus grand mépris
pour les rebelles ; il est défendu de leur laisser

passer des subsistances.

ALLEMAGNE.
Vienne , le 28 janvier ( 8 pluviôse.

)

Il a été nommé une commission spéciale pour
instruire l'affaire de la falsification des billets de

banque par le juif Lazare Wolf. Plusieurs indivi-

dus sur lesquels on a des soupçons ont été arrêtés.

11 est déjà prouvé que ce juif avait chargé un ban-
quier de cette ville de lui envoyer pour 100,000 fl.

d'obligations rchacune de gooo , ensorte qu'il n'a

dû ajouter que le chiffre 1 pour les faire de 12,000 fl.

On a fait d'autres découvertes de ce genre.

Berlin , le 28 janvier [ 8 pluviôse.
)

Il y a ici un établissement pour l'instruction des

sourds-muets , dont la méthode semble avoir en-

core perfectionné celle de l'abbé de l'Epée et de
Sicard. L'instituteur leur apprend à former des sons

rauques , confus , inexacts , il est vrai , mais tels

cependant qu'avec de l'attention et de la patience
,

on parvient à comprendre plusieurs phrases de
suite prononcées par ces enfans. L'instituteur leur

apprend aussi à placer eux-mêmes leurs mains sur

leur gosier, de manière à faire rendre tel ou tel

son.

Un autre point sur lequel cette méthode paraît

encore avoir l'avantage sur l'ancienne , c'est que
les élevés devinent assez rapidement et presque
toujours sûrement les mots que l'on a prononcés

,

en voyant le mouvement (un peu ralenti ) des

lèvres , sur-tout quand le col découvert leur laisse

appercevoir en même-tems les mouvemens de la

forge-
On s'occupe actuellement d'un travail sur cet

intéressant établissement, qui doit être envoyé au
ministre Chaptal

, pour le mettre à même de com-
parer , s'il y a lieu , et d'appliquer à l'établissement

de Paris les perfectionnemens de celui-ci.

ANGLETERRE.
Londres , le 3 février ( 1 4 pluviôse.

)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.
Séance du 2 février ( i3 pluviôse.

)

Comité de subsides.
La chambre , sur la demande du chancelier de

l'échiquier , se forme en comité de subsides.

Le chancelier de téchiquier se levé et dit : La
chambre a déjà sous les yeux le compte des

2,5oo,ooo liv. sterl. et des 2 millions qu'elle accorda

à 6a dernière session , ainsi que celui de l'emploi

de ces fonds. On lui a remis aussi le tableau de

ce qui a été dépensé au-delà de ces 2 millions

pour l'extraordinaire de la guerre ; cet excédent

,

je le dis avec peine , ne se monte pas à moins
de 1,847,174 liv. sterl. ; il provient de trois causes :

1° des sommes nécessaires pour la solde des corrjs

auxiliaires sur le continent ; 2 des billets tires

d'Egypte sur l'Angleterre ; 3° d'un surcroît de dé-

penses dans les Indes - Occidentales. Ces sommes
sont considérables , je l'avoue; mais qui pourrait

blâmer l'emploi qui en a été fait? Pour justifier

celui de l'argent consacré à l'entretien des corps

étrangers au service de la Grande - Bretagne , il

suffit de nommer l'homme qui a été chargé de

cette commission importante. Qui ne connaît l'in-

telligence , l'activité , la probité de M. Wickam ?

Qui pourrait suspecter l'intégrité , la ponctualité

des députés - commissaires ? Indépendamment de la

juste confiance que doit inspirer leur moralité ,

ne sait-on pas qu'ils ont eu a répondre aux con-

trôleurs des comptes de l'armée ;
qu'ils ont passé

ensuite par la censure d,es auditeurs , et ont obtenu

des uns et des autres des éloges bien mérités pour

l'économie avec laquelle ils ont disposé des fonds

qui leur étaient confiés? Voilà des présomptions

avantageuses , il est vrai ; mais enfin ce ne sont que

des présomptions. Le meilleur moven.de satisfaire

le comité est de lui montrer l'emploi détaillé des

différentes sommes ; je vais le faire le plus briè-

vement possible.

Les trois principaux corps que nous avons en-

tretenus sur le continent , sont les Bavarois , et

ceux de Wirtemberg et de Mayertfe : il faut y
en ajouter deux autres moins considérables , les

Suisses et le corps de Condé , qui présentent aussi

des demandes auxquelles il faut satisfaire. L'entre-

tien des Bavarois avait été évalué à 5g4,ooo liv. st.
;

ia dépense effective a été de 6o5,ooo liv. st. Quant
aux deux autres corps , les évaluations ont sur-

passé la dépense. Le corps de Wirtemberg n'a

coûté que 192,120 liv. st. , et les estimations avaient

été à 363,7 19 liv. st. On peut dire à-peu-près la

même chose de celui de Mayénce. Voila qui donne
l'idée la plus complette de l'habileté de M. Wickam.
Quand on a procédé au licenciement de ces corps ,

les sommes ont fini par se balancer. Les comptes

prouvent clairement que , lorsque les remises dé-

taillées dans ce compte auront été faites , aucune
dès puissances qui nous a fourni des troupes, n'aura

plus rien à réclamer.

Le second chapitre de dépenses que je vais main-
tenant vous soumettre , est beaucoup plus considé-

rable : il résulte du papier tiré d'Egypte sur l'An-

gleterre , ce qui ne se monte pas à moins de

1,540,000 liv. st. , somme infiniment au-dessus de
l'évaluation qui avait été faite. Je suis convaincu
pourtant qu'un système d'économie sévère a été

constamment suivi , au milieu même de nos suc-

cès les plus brillans. Quelque dispendieuse qu'ait

été cette expédition , la gloire que nous y avons
acquise doit nous empêcher de, regretter l'argent

qu'elle nous a coûté. Certes , nou9 avons plus

sujet de nous réjouir que de nous plaindre. Il ne
faut pas oublier non plus que l'opinion générale

des officiers employés à cette expédition , était

qu'elle serait bientôt terminée. Cette opinion était

particulièrement celle de l'illustre général dont nous
pleurons la perte. Je suis persuadé que le comité

,

en voyant que les opérations en Egypte ont duré
plus long-tems qu'on ne. se l'était imaginé , re-

connaîtra qu'il n'y a eu ni coulage , ni dépenses

indiscrètes.

J'ai compris dans le 3 mc chapitre , les dé-

penses faites dans les Indes-Occidentales , et je

n'hésite pas à dire que c'est un sujet que je vois

avec peine. Ce service avait été estimé à 5oo,ooo

liv. sterl. , et il paraît que la dépense a été de

473,000 liv. sterl. au-dessus de l'estimation ; ce

qu'on peut attribuer en grande partie à la hausse

énorme qui s'est fait sentir dans 'les subsistances ,

et particulièrement dans le prix de la viande
,
qui

a presque doublé. Au reste , quelque considérable

que soit cet excédent de dépenses, il ne faut pas

juger avec précipitation , et l'atribuer à une pro-

digalité désordonnée. La moralité bien connue des

olficiers employés dans cette partie de nos posses-

sions , repousse une imputation semblable. En
effet , ne sulfît-il pas de nommer le général Tregge.
Le comité néanmoins aura raison de soumettre à un
examen rigoureux un sujet de cetts nature. Le gou-
vernement en a été convaincu d'avance. Il s'est en-

conséquence déterminé à nommer une commis-
sion spéciale , qui procédera sur les lieux , se

transportera d'une île dans une autre , et exami-

nera sévèrement le compte le plus, petit. Je désire

ardemment que la chambre et le comité aient à ce

sujet tous les éclaircissemens qu'ils peuvent désirer
,

et qu'il ne reste rien en arrière qui.puisse donne*
lieu à de nouvelles demandes.

L'article qui vient ensuite est la dette de la ma-
rine. Elle se montait, le 3i décembre 1801 , à

9,737,000 liv. st. La dette existante au 3i décembre
1800 , se montait à 8,758,800 liv. st. On sait que
•les sommes accordées pour ce service ont été em-
ployées en partie à la solde des marins et des ou-
vriers , dans les chantiers , etc. ; le reste a été

converti en billets pour les vivres , marine et trans-

ports. Le surcroît de dépenses pour cette partie

dans le courant de l'année dernière , loin de sur-

prendre , est si peu de chose en comparaison des
ses demandes exorbitantes faites continuellement
pour de nouveaux vaisseaux de ligne , et autres

d'un rang inférieur
, que rien ne fait plus d'hon-

neur à la vigilance , à l'habileté et aux talens su-

périeurs des chefs de l'amirauté. L'excédent des dé-
penses pour l'article des vivres , quelqu'énorme qu'il

paraisse , ne doit pas étonner non plus
; près d'un

million sterl. a été appliqué à l'armée à bord des
vaisseaux : une grande partie de l'armée a été plus
long-tems en mer cette année qu'aucune des années
précédentes. C'est à cette circonstance qu'il faut

attribuer principalement un excédent qui paraît

sans exemple
, quoique d'autres puissent y avoir

contribué. J'espère qu'on n'attend pas de moi que
j'essaie Je déterminer les limites probables qu'on
peut mettre aux dépenses futures de la marine.
La chose dépend de la longueur du tems qui s'écou-

lera d'ici à l'établissement de paix , et de toutes les

circonstances qui pourront survenir.

Le chancelier de l'échiquier termine en deman-
dant que

,
pour défrayer l'excédent des dépenses

extraordinaires de l'armée , auxquelles le parlement
n'avait pas pourvu , on accorde à sa majesté la

somme de 1,847,174 liv. st.

M . Robson. J'avoue que je ne vois pas sans une
certaine défiance ce qui regarde l'extraordinaire de
l'armée , dans un tems où tout annonce que nous
allons avoir les apparences d'une paix qui ne se fera

pas sentir, avec les dépenses d'une guerre active.

Ce qui vient de se passer pour l'Italie
, prouve sur

quelle espèce de paix nous devons compter. Je
présume que si les ministres avaient pu le prévoir

,

ils ne se seraient pas hasardés à signer les préli-

minaires. (On rit). — Après cette observation,
qu'il me soit permis d'en faire quelques autres sur

différentes sommes portées dans ' les comptes qui
nous sont présentés. J'en trouve deux , montant à
[0,000 liv. st. , payées à M. Windham , notre der-
nier ministre à la cour de Florence , et je demande
quel rapport cela peut avoir avec l'extraordinaire de
l'armée? A-peu-près le même que les sommes votées
pour les cours de justice ou pour toute autre partie

du service public. J'en dis autant de la somme de
7,000 liv. st. payée à notre envoyé à Naples. Je ne
suis pas plus satisfait du demi-million sterl. compté
au chevalier Ramsay, pour les troupes étrangères à
notre service. Lorsque , durant la dernière session

,

j'ai fait des questions relatives aux étrangers à notre
solde , on m'a toujours répondu d'une manière éva-i

sive : c'est aujourd'hui la première fois que la cham-
bre sait que , l'année dernière , il nous en a coûté un
demi-miilion sterl. pour solder des soldats apparte-

nans à d'autres puissances.

Je trouve pour le service de Saint-Domingue un.

article qui me semble tout-à-rait extraordinaire.

L'évacuation de cette île
,
par le général Maitland

,

m'a toujours paru une mesure très-convenabie
;

mais je suis très-étonné de voir que la nation ait

encore à supporter la charge de fardeaux tout-à-fait

inutiles à notre pays. Je ne saurais approuver non
plus les sommes de 26,000 liv. st. pour les îles de
Bahama , et de 1 19,000 liv. st. pour l'extraordinaire

de lajamaïque. Je suis si convaincu que les charges
en général sont excessives , que j'ai résolu d'établir

un calcul qui démontrera, à la chambre que chaque
soldat coûte , par tête , 5o liv. st. pour le seul ar-

ticle de l'extraordinaire de l'armée. Pour en revenir

à l'excédent énorme sur l'estimation des charges à
défrayer par le commissaire dans les Indes-Occi-
dentales, je ne peux m'empêcher de m'en rapporter

à ce qu'un de mes amis (M.Jones ) a dit dans une
autre occasion. Je désire , comme lui , que la

chambre sache où finissent les comptes de l'ancien

ministère et commencent ceux du nouveau.

J'ignore à qui doit être attribué un défaut d'exac-

titude aussi extraordinaire. Mais, je le demande,
que doit penser la nation d'un ministre qui , sur

un seul article estimé à 5oo,ooo liv. st. , s'est trompé
de 473,000 liv. st. en plus sur l'estimation ?

Je trouve dans les sommes votées pour la Nou-
velle-Ecosse , Halifax et le Canada , la même pro-

fusion : profusion énorme et que la nation , dans

le» circonstances actuelles , n'est pas en état èi



supporter. Il n'y a qu'une réforme radicale; , dans le

.système des dépenses , qui puisse soutenir le crédit

public , et mettre la nation en état de payer régu-
lièrement les dividendes. Quelque changement qui
puisse s'opérer dans le ministère, de quelque parti

que soient les hommes appelés à l'administration ,

je le répète , il n'y a que cette réforme radicale qui
puisse nous garantir du naufrage. Je regarde l'extra-

ordinaire de larmée'comme une valise dans laquelle

on entasse tous les articles de profusion auxquels
on ne fait pas autrement d'attention. V a-t-il eu
une somme p;i\ée à un officier pour dresser les

Turcs à la tactique européane ? ou à Abraham
Ncwland pour l'intérêt de largent qu'il a avance
pour la solde des corps étrangers? a-t-on donné
5o,oco hv. st. pour l'entretien des corps noirs ? ou
500,000 liv. st. au lord Minto à Vienne ? tout cela

passe indistinctement dans l'extraordinaire de la

guerre. J'insisterai plus particulièrement sur le der-

nier article. Que fera-t-on des bandes noires après

la paix ? C'est à quoi il n'est pas aisé de répondre.
En tout cas la nation a du moins la satisfaction de
savoir qu'elle a dépensé l'année dernière 5o,ooa 1. s-

pour leur entretien.

} avoue que mon esprit n'est pas assez subtil

pour saisir le rapport entre lord Minto à Vienne ,

et l'armée d'Egypte: par conséquent , je ne peux
prononcer sur largent qu'on dit qu'il a reçu. J'en
dis autant des 117.000 liv. sterl. payées à lord El-

• in à Constantinople.Je suis persuadé que cette ex-

pédition d'Egypte sera un bon manteau pour cou-
vrir bien des profusions . et dont , selon toutes

les apparences , on ne manquera pas de se servir

dans beaucoup d occasions.

Je crois pouvoir me plaindre aussi du défaut de
dates dans les pièces qui nous sont présentées. Sans
dates, des comptes sont inutiles. J'en appelle au
trés-honorable membre ( l'attorney-géuéraî ) , et je

le prie de me dire s'il connaît une seule cour en
Europe où des comptes ainsi arrangés , soient reçus.

AI. James Martin. Jamais je n'ai vu de comptes
publics qui m'aient autant surpris que ceux qui

sont maintenant sur le bureau. Le tems des élec-

tions générales n'est pas maintenant très-éloigné.

J
espère que le peuple choisira des représentais

qui remplissent leurs devoirs avec fidélité et assi-

duité , et qui , dans un moment où le poids des

charges publiques se fait sentir aussi péniblement

,

porteront un œil vigilant et inquiet sur l'emploi des

deniers publics. Je n'étais point étonné de voir le

peuple prendre peu de part aux questions canstitu-

tionnelles ; mais ce n'est que depuis ces derniers tems
qu'il se montre indifférent sur ses propriétés. Il est

tems assurément que la nation témoigne combien
elle est mécontente des maux épouvantables d'une
guerre sans nécessité , et combien elle est indignée
de la profusion scandaleuse avec laquelle son ar-

gent a été dissipé. Je ne trouve pas que mon ho-
norable ami ait été traité par la chambre comme il

devait l'être. Il a bien mérité de ses ronstituans et

de son pays ,
par le zcie qu'il a déployé dans

l'examen de l'emploi des deniers publics. Ses ob-
servations qu'on aurait dâ écouter avec attention

,

ont été entendues avec dédain et avec un rire scan-

daleux.

Lr chancelier de l'échiquier, j'espère, ainsi que l'ho-

norable membre
,
que lorsqu'il plaira à sa majesté

de mettre hn au parlement actuel , et que le

peuple sera appelé à exercer ses droits constitution-

nel» , il s'en servira pour choisit , des hammes qui

seront fidèles à ses intérêts et zélés qour le bien de

leur pays. Je ne conçois 'pas néanmoins qui a pu
engager l'Honorable membre à accuser le ministère

actuel et celui qui l'a précédé , d une grande et

scandaleuse profusion dans l'emploi des deniers

publics. J'attendais autre chose de sa générosité et

de sa justice : au reste
,

je le défie de prouver une

lecusaiipa aussi grave, je l'invite à scruter notre

conduite- avec la plus grande sévérité, je suis si

éloigné de trouver mauvais qu'on recherche la con-

duite du gouvernement , que je considère cet exa-

men comme très - nécessaire et convenable dans

tous les cas , mais sur-tout quand il s'agit de l'em-

ploi de Ja Ion une nationale. — je ne conçois pas

davantage ce qui a pu porter lhonoiable membre
à dire que le discours d un autre membre avait

été entendu avec légèreté et tourné en ridicule.

Pour moi , j'avoue que je l'ai écouté avec patience ,

avec le respect dn à un membre du parlement. Je
suis convaincu que le chambre lui a prêté l'atten-

tion que demandait l'importance du sujet. — je ne
crois pas pourtant qu'il soit nécessaire que je suive

l'honorable membre dans tous les détails minutieux

où il est entré. Je m'arrêterai seulement à quelques
articles qui ont été épluchés avec le plus grand
soin. On a beaucoup parlé des 200,000 liv. sterl.

payés à lord Minto ; mais si l'on s'était rappelé les

observations faites d'abord dans le comité , on se

serait probablement épargné toutes ces objections.

Il a été observé que les comptes étaient rangés sous

trois chefs : y compris ce qui a été dépensé par

M. Wood ; ce qui a étépajé à M. Glasford, com-
missaire chaTgé du service des Indes-Occidentales ,

et le reste qui comprend les effets tirés d'Egypte
peur le service de notre armée dans ce pays. S'il

n'a pas été énoncé expressément que la somme
payée au loid Minto avait été dépensée pour ce

service , cependant 1* oaaniore dont cet article est

5y2

couché , conduit naturellement à cette conclusion.

Des comptes ont été ouverts à Vieillie et à Cons-
tantinople, sous la sanction de nos ministres îes-

pectifs , à l'effet d'engager les personnes en état de
le faire , à tirer sur l'Angleterre et à compter le

montant de ces etlèts pour la paie de nos troupes

en Egypte. C'est en conséquence de cet arrangement
que lord Minto a touché de l'argent . et cette affaire

n'a pas le moindre rapport à ses fonctions diplo-

matiques.

Cent mille liv. sterl. ont été payées au roi de Sar-

daigne. La chambre doit se rappeller que ce prince

devait recevoir de nous un subside de 200,000 1. st.

La moitié de _cette somme lui avait été remise fidel-

lement aux termes du traité , et une garantie était

préparée pour le reste. Néanmoins , avant que ce

paiement eût commencé , on reçut en 1796 la nou-
velle que ce malheureux prince avait été forcé à

faire la paix. La somme lui était due avant cette

époque; et quoiqu'on doutât s'il convenait de la

lui payer , cependant le gouvernement , au mois
d'octobre 1800 , résolut de liquider ia dette sur

le pied de 4,000 liv. st. par mois, arrangement
que le ministère actuel, par un sentiment de justice,

s'est déterminé à suivre.

On s'est beaucoup plaint aussi du défaut de dates.

Je n'ai qu'une réponse à faire : c'est que par-tout où
les dates étaient possibles elle se trouvent mises

très-exactement. Ceux qui ont quelques connais-

sances dans cette partie , savent très-bien que dans
beaucoup de cas les dates ne peuvent pas être mises

,

et que dans d'autres l'inconvénient qu'il y aurait à

les mettre , ferait plus que contre-balancer les avan-

tages qui en résulteraient.

M. James Martin s'explique, et dit que s'il s'est

servi d'expressions un peu dures , son intention n'a

pas été d'en làire l'application à l'honorable mrmbre
ou à ses amis ; il n'a fait que des observations géné-
rales sur les profusions auxquelles la guerre a donné
lieu.

M, Jones. Je pense comme mon honorable ami
(M. Martin), qu'il faut absolument porter un œil

sévère sur l'emploi des deniers publics , dans un
moment si important , si périlleux et si critique.

Est-ce là le tems pour les membres du parlement
de déserter leur poste , et de souffrir que l'argent

de leurs constituans , qu'on écrase d'impôts , soit

dispensé avec autant de prodigalité ? Je suis fâché

que le très-honorable membre (M. Addington)
ait été offensé de ce que mon honorable ami a

dit sur la dissipation du trésor national. Bon Dieu.'

existe-t-il un seul homme en Angleterre qui,doute
que les derniers ministres aient été coupables de la

profusion la plus scandaleuse qui ait jamais élé

mise en pratique par aucun ministère sur la face

de la terre ? Je suis fâché que le très- honorable
membre qui a conduit , et bien conduit les affaires

de son pays , non-seulement veuille jeter un voile

sur les crimes de ses prédécesseurs , mais encore
parle avec éloge de leur administration. Néanmoins
comme on doit faire une motion sur ce sujet, je

n'en dirai pas davantage pour le présent ; j'obser-

verai seulement , en passant , que la conduite des

derniers ministres prête , non pas à une , mais à

vingt motions. Si je m'exprime avec chaleur , j'en

demande patdon à la chambre : mais c'est que je

suis profondément affecté des malheurs de mon
pays.

M. Vansitlart répond à toutes les objections et

développe les circonstances qui ont donné lieu à

l'augmentation de dépenses.

M. Jones se levé de nouveau et demande des

explications sur un point que , par délicatesse et par

égard pour le très-honorable membre qui lui est

opposé (M. Addington) , il désire voir constaté. Il

veut connaître la ligne de démarcation entre l'ad-

ministration actuelle et la précédente , où se ter-

mine la responsabilité de l'une , et commence celle

de l'autre ; il demande particulièrement qu'on lui

dise si les pièces déposées sur le bureau doivent

être considérées comme les étals défiuitiis du ser-

vice de l'armée d'Egypte.

Le chancelier de féchiquier. Non certainement
;

car il ne m'est pas possible de dire à quilles réclama-

tions ce service non liquidé pour l'an 1S01 , pourra
donner lieu encore. Il est possible qu'il ne reste pas

assez d'argent entre les mains des commissaires ,

pour qu'ils puissent finir cette liquidation. Si l'ho-

norable membre a cru que je donnais comme dé-

finitifs pour l'Egypte , les états qui sont sur le bu-
reau, il ne m'a pas compris. Cela ne peut convenir
qu'aux états relatifs aux Mayençais . aux Suisses et

à quelques autres corps étrangers. Pour ce qui est

des troupes britanniques . j'ignore si elles ont été

payées jusqu'au moment où lord Hutchinson a quitté

1 Egypte. Il laissait dans ce pays une armée anglaise
,

et tant qu'il y en aura une , elle y fera certainement

de la dépense.

MM. Jones et Raison remercient M. Addington
des explications qu'il leur a données. Celui-ci pro-

pose ensuite les diverses résolutions, qui sont toutes

agréées par le comité. Le rapport en est remis à

lundi.— La chambre s'ajourne.

N. B. La séance cibler, 4 février , ne présente

Tien d'intéressant.

[Extrait du Moming-ChreniçU).

INTERIEUR.
Bruxelles , le 1 7 pluviôse.

Les militaires russes qui étaient restés en Hol-
lande dans les hôpitaux, après la campagne delà
Nord-Hollande, sont actuellement en route pour
aller se réunir à Cologne , aux autres militaires
de la même nation qui s'y trouvent déjà : il paraît
qu'après cette réunion ils se mettront en marche
pour retourner dans leur patrie.

— Depuis quelques jours , les denrées coloniales
ont encore éprouvé une baisse dans nos dépar-
temens.

Rouen , le 20 pluviôse.

Notre port présente en ce moment l'aspect le

plus animé
; plus de Go bâtimens bordent le quai

du nord, et l'on remarque encore d'autres bâtimens
le long de celui du midi. Nous ne comprenons point
dans ce nombre plusieurs bâtimens chargés de
briques, de bois, de foin et autres objets , parce
que cette espèce de navires étaient les seuls qui
donnassent 1 ombre de vie à notre port, avant la

paix.

L'activité qu'on remarque sur nos quais n'est pas
encore au degré où elle doit être : mais elle n'en
flatte pas moins les yeux trop long-tems effrayés
de la viduité d'un port qui doit être rangé au
nombre de ceux d'où les plus grandes richesses se
répandent dans le sein de la République.

Paris , le 22 pluviôse.

Un bâtiment entré, le 14 de ce mois, dans la

rivière de Bordeaux , et venu en 3o jours du Cap ,

rapporte que depuis l'exécution de Moyse , auteur
de l'insurrection qui a eu lieu du côté du Limbe .

et où cent blancs ont péri , tout, était tranquille. On
desirait des nouvelles de Fiance , et on croyait que
l'escadre française ne trouverait aucune opposition.
La farine valait 10 gourdes et le vin 3o.

— Le préfet maritime du 2 e arrondissement,
vient de faire publier un procès-verbal dressé par
des pilotes juréi, qui se sont rendus sur les Bancs-
de-tHomme , à l'effet d'y faire placer deux tonnes
pour le passage du nord - ouest , et de faciliter

ainsi l'entrée et la sortie des bâtimens qui pour-
raient donner pour le port de Saint-Valeri-sur-

Somme. La première tonne a été placée dans le

sud-ouest quart sud du fort du Hourdel , tout au
plus à six encablures de la franche-terre , venanc
du large. On trouvera la première tonne , mettant
la pointe du Hourdel avec le Crotoy , et gouver-
nant a l'est sud -est du compas; ensuite la se-

conde tonne , en gouvernant toujours à l'est

sud-est.

Un bâtiment venant le long de la côte de
Normandie , gouvernera au nord - est quart de
nord, la sonde en main , par les six brasses d'eau ,

jusqu'à ce qu'il trouve la pointe du Hourdel et le

CrotOy à l'est sud-est de lui
, y gouvernant toujours

de même le long de la terre.

Un bâtiment venant du nord, prendra les mêmes
renseignemens que celui qui vient de l'ouest.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté dn g frimaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du S
pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département
de la Lys , sont fixées au nombre de 36 , et distri-

buées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
n iî s c o m m 1; n r. s

composant

chaque justice de paix.

Ardoye.

Bruges , sections

A, B. (1)....

Bruges , section

C , 2 e arrond..

Bruges , section

D , 3 e arrond.

.

Bruges , section

E , 4
e arrondis.

I
er Àrrundiiseuimt. — Bruges.

Ardoye , Coolscamp , Eighem ,

Zwevezeele.

Assebrouck , Bruges , Oedelem ,

Sainte-Croix , Sisseele.

Beeruem , .
Bruges , Oostcamp ,

Saint-Georges , Vandamme.

Bruges , Jabeke et Zerkighem ,

Lophem , Saint- André, Saint-

Michel . Snellegheni
, Vasse-

naere , Zedeljjhem.

Blankenberg , Bruges , Clems-
kerke , Houttave , Meerkerke

,

Nieuwmunster , Saint - Pierre ,

Slalhille, Ulinsçhem . Uytkerke,

Wenduyne , Zuyenkerke.

(1) La ville de Bruges , divisée en six seaioos
, formera

cinq arroudissemens de justices de paij:.

Le 1" comprendra les sections A, B , le 2« la section C
,

le- 3" 1» section D, le 4e la section L , el le 3= la secuoa F.



573



On voit dès le commencement de son livre ,

comment, s'élevanr au-dessus des grammairiens qui

1 ont précédé , il envisage son sujet. " L'homme
pense, dit-il , ses pensées sont d'abord intérieures et

secrètes ; veut-il les manifester et les faire connaître ?

il doit les exprimer au-dehors ; et pour cela , recourir

à des signes. Ces signes sont , pour l'ordinaire , les

divers sons de la voix , ou des mois écrits . ou
même de» geste» ou signes manuels. On a donné
le nom de parole à la première sorte de ces difiérens

lignes. La parole est donc l'expression ou la mani-

festation des pensées, à l'aide des sons articulés, n

La pensée précède donc dans l'homme la parole ;

mais qu'est-ce que la pensée ,
peut-on demander ?

Cette question a été de tout tems recueil de tous les

philosophas . sur-tout des philosophes modernes.

En vain a-t on imaginé une foule de systèmes pour
l'expliquer , la question reste toujours sans réponse;

en vain répeient-ils avec Condillac que la pensée est

une sensation transformée , ils devraient bien nous
dire ce qu'ils entendent par sensation transformée,

et comment et de quelle manière une sensation

peut devenir une pensée par transformation. Quel
est en nous l'agent qui transforme ? quel est l'agent

qui nous fait penser ? seraient-ce les objets exté-

rieurs? mais leur impression ne peut jamais pro-

duire qu'une sensation simple , et encore, cette sen-

sation , ne serait - il pas nécessaire de la définir ,

et de dire ce qu'elle est par sa nature ? Les objets

extérieurs ne sont que des occasions , des moyens
de sensation ; ils n'en peuvent être la cause pre-

mieie. Que les philosophes nous expliquent tout

cela . s'ils le peuvent. Voici comment s'exprime sur

ce sujet l'instituteur des sourds-muets.

h Les objets matériels ne sont pas de nature à

faire impression sur l'esprit ; car , pour faire im-
pression sur un objet quelconque , ri faut pouvoir
toucher cet objet ; et, pour le pouvoir toucher, il

faut que le contact réciproque soit possible; et,

pour cela , que 1 objet touchant ait , ainsi que l'objet

touché, une surface , une étendue, des parties.

j) Mais l'esprit , substance simple , une , indi-

visible , n'a point de parties ; les objets matériels

ne peuvent donc le toucher; ils ne peuvent, sans

intermédiaire , faire impression sur lui.

" Quel sera donc cet intermédiaire qui transmettra

à l'esprit l'impression des objets extérieurs ? sera-ce

quelqu'un des organes placés entre les objets ex-

térieurs et l'esprit? Mais les organes sont-ils moins
matériels que ces objets? et ce qui est matériel peut-

il agir sur ce qui est immatériel ? Qui nous expli-

quera donc ce mystère ?

il Oui , c'est un mystère , et c'en est un très-grand.

Le seul créateur de l'esprit et de la matière peut
opérer ce grand prodige qui passe notre intelli-

gence

i! Ainsi, point d'idée dans l'esprit , à l'occasion

d'une impression quelconque , sans l'occasion ac-

tuelle de cet intermédiaire universel et tout-puis-

sant , et, par conséquent , point de sensation dans
1 homme , sans un miracle. j>

Cette explication est , sans doute , plus satisfai-

sante que celle de la sensation transformée , ou
que cette autre d'un idéologiste qui prétend avoir

défini le principe de vie , dans l'homme , en disant

qu'il est une combinaison chimique ou physique.

Pour Tendre un compte exact et fidèle de ces

élémens de grammaire générale , il faudrait en
étendre l'analyse bien au-delà des bornes que com'
porte un journal. Nous nous contenterons d indi-

quer ces endroits qui nous ont paru devoir fixer

plus particulièrement l'attention , soit par la nou-
veauté . la richesse et la vérité des idées , soit par

le ton d'éloquence , soit par le prix des décou-
vertes. Tels sont les chapitres qui traitent du nom

,

du verbe , de la conjugaison , de la préposition ,

des adverbes et de la conjonction ; mais je ne puis

me reluser au plaisir de citer ce beau morceau sur

la conjonction.

il Les élémens les plus nécessaires à l'expression

de la pensée , ont été traités dans les chapitres pré-

cedens ; et ce qui nous reste à dire , pourrait donc,
au premier apperçu , être regardé comme une sorte

de luxe , moins dû aux observations des grammai-
riens , qu'aux habitudes des peuples qui , par une
sorte d'instinct, et sans jamais en avoir eu l'intention,

ont reculé les bornes de l'art de parler à mesure ,

que dans la suite des tems , et par les frottemens de
là civilisation , ils ont porté plus loin celles de la

pensée»

>i La pensée telle qu'elle s'engendre dans le sanc-

tuaire secret de l'intelligence , trouverait donc dans
tout ce que nous avons dit , les signes propres à

sortir des profondeurs où elle se conçoit: le juge-
ment trouverait aussi dans les élémens de la propo-
sition , de quoi se rendre visible, en quelque sorte,

sans qu'il fût besoin de recourir à d'autres moyens
que ceux dont nous avons jusqu'ici fait connaître

la nature et l'emploi.

il Mais pour peu que ce moule précieux des opé-
rations intellectuelles se soit aggrandi et se soit

étendu pour faire place aux vues d'un esprit vaste ,

qui, dans la méditation où il se recueille, apper-
çoit autour du jugement qu'il porte sur l'objet qui

5n

de propositions que de jugemens , puisqu'il a dû
former autant de jugemens que de rapports.

!i Mais si les propositions se multiplient , au gré

des jugemens , comment , dans leur énonciation

successive , imiter et conserver cette unité ,
que

la pensée la plus vaste ne perd point, tant qu'elle

demeure cachée au fond de ce laboratoire impé-

nétrable?

m Le mot que les Latins appelaient verbum , nous

a appris , en confondant ensemble le sujet et la

qualité , comment , à force d'art , renonciation

d'un simple jugement pouvait , ainsi que cette

opération de l'esprit , être une et simple , avec

l'apparence d'une énonciation successive : pourquoi

donc pour lier entr'eux de simples jugemens ,

comme ils sont liés dans l'esprit, n'eût-on pas fait

un essai de plus ? Et c'est cet essai que firent nos

pères , quand après avoir formé des mots, en liant

des consonnes par des voyelles , et formé le juge-

ment , en liant , par le moyen du verbe , des mots

entr'eux ; pourquoi , dis-je , avec la conjonction

n'auraient ils pas lié ces jugemens eux-mêmes et

construit ainsi des phrases et des périodes?

iV Cette liaison s'opérera comme s'étaient opérées

toutes les auttes , et c'est ainsi que tout fût lien dans

le langage', comme tout est lien dans l'intelligence,

depuis la simple voyelle
,
qui est le verbe des con-

sonnes, jusqu'à la période , dont tous les membres
ont leur verbe ou leur voyelle, ou leur mot-lien ,

leur mot conjonctif ou conjonction.

)» Quel intérêt ne résu'.te-t-il pas de la réunion

des idées accessoires avec la principale idée ! quelle

richesse dans ce rapprochement ! et c'est à l'emploi

de la conjonction que nous le devons. Dans quelles

bornes étroites n'était pas circonscrite la pensée ,

avant l'heureuse invention de ce mot, à l'aide du-

quel on pourra désormais en supprimer tant d'autres.

h La fonction de la conjonction n'est pas seule-

ment d'attacher les n)ots les uns avec les autres ;

mais de lier lqs peniées entr'elles , et les propos

sitions. i>

L'auteur analyse ensuite tous les mOts qu'on

appelé communément conjonctions , et prouve qu'il

n'y a qu'une conj0nction unique , comme il n'y a

qu'un verbe unique , et que tous ces mots qui se

trouvent dans les conjonctions, sont ou des ac|verbes

conjonCtifs, ou des propositions conjonctives , ou
des conjonctions adverbiales.

Un autre chapitre de cette grammaire également

neuf, également intéressant, et. le plus beau de
1

tout l'ouvrage , est celui qui traite de l'analyse numé-
rale de la proposition ou de la théorie des chiffres.

Cette théorie est un chef-d'œuvre , autant par l'uti-

lité qu'en peuvent retirer et les instituteurs et les

élevés , que par la simplicité et la beauté de l'in-

vention ; elle sert à donner à renonciation de la

pensée la même unité , et, pour ainsi dire, la même
simplicité que la pensée à elle-même dans l'esprit. Il

ne s'agit, pour cela que de bien connaître les élé-

mens qui sont le sujet, la qualité et le mot-lien. Le
sujet et la qualité étant inséparables, s'expriment

tous deux par le chiffre i ; le verbe s'exprime par

le chiffre '2. Dans les propositions actives , le régime

ou l'objet de l'action est surmonté du chiflre 3

,

parce qu'à lui seul il représente une proposition pas-

sive dont il est le sujet. Les prépositions sont indi-

quées par le chiffre 4 , et leur complément par le

chiflre 5. Cinq chiffres seulement servent à l'analyse

de toutes les phrases et de toutes les périodes ; car

les propositions incidentes s'énoncent numéralement,

comme la proposition principale. On sent combien
il est facile, avec cette théorie , de faire comprendre

aux enfans tous les élémens du discours , et quels

progrès ils peuvent faire dans l'étude de leur

langue , étude autrefois si sèche et si rebutante

pour eux.

Pour la leur rendre encore plus agréable , l'esti-

mable et profond instituteur des sourds-muets a

choisi, parmi les exemples qui servent à faire com-
prendre ses leçons , les plus beaux et les plus

intéressans ; son août la guidé en cela , comme
son esprit méthodique l'a conduit dans toutes ses

analyses. Et pouvait-il en être autrement? le ré-

formateur , le restaurateur de la langue française

,

pouvait-il choisir ses exemples ailleurs que dans

ceux qui l'avaient avant lui rendue si belle ? aussi

devait-on s'attendre à voir cités dans sa grammaire

les Fléchier, les Massillon, les Racine, lesBoileau,

et tous ceux que la littérature française regarde

comme ses modèles.

Mais il ne s'est pas borné à donner des règles

générales ; son amour et l'intérêt qu'il prend à un
art dont il est, comme le second créateur, l'a porté

à descendre dans des détails qu'il regarde, et qui

sont en effet très-importans. On trouve à la fin

de son ouvrage un traité d'orthographe , un de

ponctuation dont nous recommandons la lecture

aux littérateurs, en particulier , et dont ils ne
manqueront pas de sentir l'utilité ; un de versifi-

cation et un de prononciation. Ce dernier n'est

pas le moins important de tous ; il manquait dans

toutes les grammaires. S'il était bien étudié , bien

médité, et s'il pouvait se répandre dans toutes les

écoles de France . il pourrait (aire disparaître tous

- Enfin , peut réunir , dans un seul mot , tous les

éloges que mérite cette grammaire (1) qui doit (aire

époque i'vns l'art de la parole, nous osons prédire
ici que tôt ou tard , par le seul ascendant de la vé-
rité et de l'expérience , ce livre véritablement élé-

mentaire deviendra classique et national.

Th. Delbare.

LIBRAIRI El

Lettres de Cicéron a Brijtus et de M. Brutus
a Cicéron , pour faire suite aux Lettres familières
traduites en lrançais par l'abbé Prévost , avec là

Prelace critique de Middleton sur l'authenticité des
lettres , la vie de M. Bruhes : etc. , nouvelle édition
revue et augmentée par Goujon, de la Somme,
ancien jurisconsulte. — A Paris , chez Goujon fils

,

imprimeur-libraire , rue Taranne , n» 787. Prix 5 fr.

papier fin , 4 fr. papier ordinaire ( 1 fr. 75 cent, en
sus pour le port franc.

)
— Portraits de Ciréron et

de M. Brutus , disposés pour s'accommoder aux
deux parties de l'édition

; prix ensemble 60 cent.
séparément , chacun 40 cent.

Ce sixième volume soutient , il augmente même
à certains égards la réputation des cinq premiers (2).
On y trouve , en effet , avec la dernière partie des
lettres de Cicéron traduites par l'abbé Prévost , le

complément d'un ouvrage , imparfait dans la pre-
mière édition par le mauvais ordre et le peu de soir»

qu'on y avait apporté , mais qui ne laisse plus à
désirer, grâce à celle-ci, que de voir les Lettres
à Atticus , naduction du savant abbé Mongault

,

exécutées ds même , tant pour la partie littéraire

que pour les soins typographiques. Le cit. Goujon,
de la Somme , semble en prendre l'engagement par
le programme qui se distribue chez l'imprimeur
Goujon fils , en offrant à ceux qui souscriront
d'ici au 1 er germinal , terme de rigueur, celui de
prendre les volumes

( l'édition en aura six) à
mesure qu'ils paraîtront , une prime de 1 5 pour
cent , et de 10 pour cent aux personnes qui ne
consentiraient à les recevoir tous ensembe qu'après
l'émission du dernier.

LIVPvES DIVERS.
Tableau politique de l'Europe au commencement

du 19e siècle , et moyens d'assurer la durée de la

Paix générale , par Eschasseriaux aîné , tribun.

A paris , chez Baudoin , imprimeur de l'Institut

national , rue Grenelle-Saint-Germain , n° nSl.

ERRATUM.
II s'est glissé quelques erreurs dans le dernier

paragraphe du considérant de l'arrêté du i5 pluviôse
présentmois, relatif à un conflit d'attribution entre

les autorités administratives et judiciaires du dé-
partement du Léman , et que nous avons inséré

dans votre numéro du 2 1 .

Au lieu de ces mots :

il Qu'en partant de ces lois , le consdl-détat , par
arrêté du premier fruotidor an 9 , a , etc.

Lisez ceux-ci :

>i Qu'en partant de ces lois , les consuls
, par arrêté

du cinq fructidor an 9 , ont , etc.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 22 pluviôse.

Changes étrangers.
A 3o jours.

Amsterdam banco... 60 f
courant. 57 i

Londres 22 fr. 65 c.

Hambourg 1 9° 2

Madrid vales 1 1 fr. 1 1 c.

Effectif. i5 ir. 49 c.

Cadix vales 1 1 fr. 1 1 c.

Effectif.., i5 Ir. 36 c.

Lisbonne 470 p. 3 fr.

Gênes effectif .

Livourne.
Naples
Milan
Bâle

Francfort.

Auguste. .

Vienne. .

4 fr. 65 c.

5 fr. 8 c.

8 1. s.

2 fr. 5a c.

î fr. i3 c.

A çjojou

5] ï à fj. (

22 fr. 46 c.

iSSf
11 fr. 1 1 c,

14 fr. 94 c.

J 1 fr. il c.

14 fr. 81 ç.

4 fr. 57 c.

5 fr. 5 c'

ii P-

fr. 52 c.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 57 fr. i5

Provisoire. , non déposé 4 2 fr- 5o

Bons et promesses de deux tiers 2 Ir. 80

Bons an 7 5

1

fr. 5o

Délégations 5 1 fr.

Actions de la banque de France 1 2o5 fr.

LOTERIE NATIONALE.
Lyon. — Tirage du 19 pluviôse.

62. 65. 8. 55. 64.

(1) CeKe
du Battoir

(s) Voye

ud â Paris , chez Dc-Ui illc

l'occupe, tous les rapports de cet objet avec tout 1 ces accens provinciaux qui semblent laire autant de
ce qui peut lui être comparé , une proposition I langages différens dans un pays où l'on parle cepen-

Unique n'aura pu lui suffire ; il lui aura fallu autant ' dant le même langage.

l'imprimerie de H. Agasse . propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n" i3.
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EXTERIEUR.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE.

Ncw-Yorck, 24 décembre (1 5 nivôse.)

Rapport contenant l'état des finances des Etats-Unis
,

présenté an congrès d'Amérique , le 18 décembre
180 1 , par Albert Gallatin , écuyer , secrétaire

de la trésorerie.

Revenus permanens des Etats-Unis , d'après les

lois actuelles.

i°. Les droits sur les marchandises et tonnage
;

2° les droits perçus dans l'intérieur sur les alambics

et esprits distillés , provenant des productions du
sol , le sucre rafiné , les permis accordés aux dé-

taillans , les ventes à l'encan et les voitures de
luxe ; 3° le produit de la vente des terres natio-

nales ; 4 la taxe sur la poste ;
5° les intérêts d'ac-

tions de la banque des Etats-Unis -, 6° le casuel ré-

sultant des taxations des amendes , des punitions
,

des reversemens dans le trésor , des ventes de pro-

priétés nationales autres que les terres.

Le produit du premier de ces articles , pour
l'année échue le 3o septembre 1801 , est de
io,5oo,ooo dollars. Le produit moyen-pour les huit

années qui suivront , en prenant pour base celle

qui vient de s'écouler , est évalué à ç),5oo,ooo dollars

par an.

Le second article , à la même époque que le

premier, a produit une- somme nette de 834,000
dollars ; et le produit moyen pour les huit années

suivantes , est évalué à 65o,ooo dollars.

Le produit moyen du troisième article , calculé

comme les précédens , est évalué à 400,000 dollars

par an.

Celui du quatrième article , en suivant les mêmes
données, doit être de 5o,ooo dollars, sans y com-
prendre les actions dans la banque.

Ces sommes réunies forment un totalde 10 millions

600 mille dollars , outre les ressources temporaires

,

regardées comme suffisantes pour faire face aux
demandes qui peuvent être faites contre les Etats-

Unis , en conséquence du sixième article du traité

avec la Grande-Bretagne, et de l'article du traité

avec la France.

Ces ressources sont , i
'
le produit du droit de

timbre , évalué à 260,000 dollars pour les quatorze
mois , commençans au 1" janvier 1802 ; 2 la ba-
lance due sur la taxe directe ; 3° la balance sur

le produit des ventes de vaisseaux appartenans au
public, évalué à 189,254 dollars et 90 cts. ; 4 l'ex-

cédent d'espèces qui se trouveront dans le trésor

,

au-delà de la somme qu'il est prudent d'y tenir
;

5° les dividendes sur la banque des Etats-Unis
,

appartenans auxdits Etats.

Dépenses permanentes des Etats-Unis.

i°. Pour tout le service du civil, 780,000 dollars ;

2° pour le service des relations extérieures , en y
comprenant le département diplomatique . etc. ,

200,000 dollars ; 3° pour l'établissement militaire
,

les- arsenaux , magasins et provisions militaires
,

1,420,000 dollars; 4° pour la marine, 1,100,000 dol-

lars. En tout 3,5oo,ooo dollars.

L'excédent du revenu sur la dépense est donc de

7,000,000 dollars. Mais comme cet état a été fait

dans un tems de guerre , on croit qu'on pourra
économiser encore 3oo,ooo dollars ; ainsi l'excédent

sera de 7,3oo,ooo dollars.

Dette des Etat s-U n i s.

Le capital de la dette publique, non-rachettée au
I er janvier 1802 , se compose des quatre articles

suivans :

i°. 35,S5i,784 dollars 66 cts.; et intérêts à 6

pour cent, 3,121,107 dollars 8 cts.

2 . Les 3 pour cent. 19,079,705 dollars 63 cts ;

et intérêts , 5 7 2,3g 1 dollars 16 cts.

3°. Toutes les autres dettes domestiques créées

sous le présent gouvernement de l'union , y com-
pris les 5 et demi , les 4 et demi , les 6 de la ma-
rine , les 6 de 1796, les 8 pour cent, et les em-
prunts temporaires , i2,o35,400 dollars , et les in-

térêts , 8i8,35o dollars 5o cts.

4 . La dette à l'étranger en Hollande et à An-
vers ,

g,gi5,ooo dollars , et les intérêts 476,93 1.

Ainsi , le total de la dette , au \" janvier 1802 ,

peut être évalué à 7 7 ,88 1 ,890 dollars.

Le rapport fait voir ensuite l'effet annuel de

l'application de l'excédent de 7,3oo,ooo dollars
,

dont il a été parlé plus haut , à la dette des Etats-

Unis ; d'où il résulte , en supposant les étais exacts

,

que le revenu net des Etats-Unis est suffisant pour

du
re face à toutes les dépenses civiles et militaires

-a gouvernement , autorisées par lesi lois actuel-
lement existantes, pour remplir tous les engagemens
contractés par les Etats-Unis , et pour liquider

,

en huit ans, un capital de 3<2 millions de dollars ,

et en quinze ans et demi . la totalité de la dette
publique. On voit aussi que si les dépenses venaient
à augmenter, il faudrait probablement que les taxes
fussent augmentées , ou que le dernier paiement de
la dette publique fût reculé ; et que si , au con-
traire , on diminuait les dépenses , on pourrait di-
nuer les taxes , ou accélérer le rachat de la dette
publique.

( Extrait du Morning'Chronicle.
)

RUSSIE.
Pélersbourg , 1 2 janvier ( 22 nivôse.)

Le grand" nombre de personnes qui ont été ré-
formées dans l'état de la cour impériale , recevront
leurs appointemeus jusques à leur mort. Parmi les

autres changemens qui ont eu lieu , les suivans sont
les plus importans : le comte Tolstoi a été nommé
président du comptoir de la cour ( chargé de
dépenses et recettes

) ; et le conseiller -"privé
Lanskoi , vice-président du même comptoir.

Du 19 janvier ( 29 nivôse.
)

Les nouvelles réformes ordonnées par S. M. I.

doivent produire une économie annuelle de trois

ou quatre millions de roubles. Les valets-de-pied
congédiés conserveront , leur vie durant , leurs

gages , ainsi que leur logement; les réformes sont
tombées principalement sur les écuries : les ma-
réchaux de cour supprimés ont été élevés à d'autres
dignités ; les aujres employés qui n'ont point été

autrement pourvus , conserveront les traitemens
dont ils jouissaient, jusqu'à ce qu'ils soient nommés
à d'autres places.

— On croit ici que M. Bucholz succédera à M. le

comte de Lusi , eu qualité d'ambassadeur prussien
auprès de notre cour.

S U E D E.

Stockholm , le ig janvier { 29 nivôse.)

Le ministre de S. M. l'empereur d'Allemagne près
notre cour , vient de recevoir la permission de se
jendre pendant quelque tems à ses terres qui ont
considérablement souffert pendant la guerre.

DANNEMARCK.
Copenhague , le 24 janvier (4 pluviôse.)

Le dégel a commencé il y a huit jours , accom-
pagné d'un vent impétueux. Plusieurs bâtimens
marchauds ont été entraînés par les glaces , et l'on
n'en a eu aucune nouvelle depuis ; d'autres

, qui
étaient mouillés entre Copenhague et Elseneur , ont
été poussés du côté de Malmoe. Le Kiity , bâti-
ment anglais , a échoué près de Falsterboe.

— La chancellerie , informée que la fièvre jaune
s'est de nouveau manifestée dans le nord de l'Amé-
rique

, a donné les ordres nécessaires pour empê-
cher toute communication avec les équipages des
bâtimens qui arriveraient de ces contrées sans être
munis de certificats de santé.

Du 26 janvier ( 6 pluviôse. )

Les deux princesses Julienne-Sophie , et Louise-
Charlotte , auront désormais leur état de cour
particulière.

( Extrait du Correspondant de Hambourg.
)

ALLEMAGNE.
Vienne , 28 janvier ( 8 pluviôse.

)

Il a été amené , le 24 , dans les prisons de cette

capitale , onze tabricateurs de faux billets de banque ;

ils ont été arrêtés en Italie.

Du 3o janvier (10 pluviôse.)

La gazette de la cour vient de publier la pièce
suivante :

il L'édit émané, le 2 janvier de cette année ,

pour l'établissement d'une loterie , porte clairement
que les billets peuvent être pris immédiatement
dans les caisses provinciales , destinées à cet effet

;

et , pour cette raison , l'on a indiqué nominative-
ment , dans le paragraphe 4 , les hôtels des mon-
naies et bureaux d'échange qui sont chargés de
recevoir les mises et de délivrer les billets pour le

compte de la direction , du débit , du produit des

mises ; on a eu en vue par-là de donner au pu-
blic , dans chaque province , la faculté de pouvoir
prendre immédiatement des billets , sans être oblige
d'avoir recours à des entremetteurs. Cependant,
malgré cette disposition , le bruit s'est répandu ,

comme nous l'apprenons
,
que la masse des billets

avait déjà été distribuée d'avance , en fortes par-

ties , à des entrepreneurs particuliers , auxquels on
aurait abandonné le débit ultérieur de ces billets

,

en les favorisant d'une manière spéciale. Quelques
courtiers doivent même avoir recueilli d'avance
des souscriptions et (ait des accords de livraison

,

dans lesquels les preneurs , par la crainte de ne
point avoir de billets , font des sacrifices inutiles,
et qu'ils pourraient s'épargner en faisant leurs mi-
ses immédiatement à la caisse. Pour prévenir ce
trafic préjudiciable , on annonce itérativement que
la délivrance des billets commencera le i5 février

à l'hôtel des monnaies de cette ville . et dans tous
les autres bureaux de monnaie et d'échange des
provinces , désignés au paragraphe 4 ; et qu'à com-
mencer duditjour, chacun pourra y faire immé-
diatement sa mise pour son propre compte . et y
recevoir le montant des lots qui sortiront dans la

suite , sans avoir besoin d'aucun entremetteur ou
commissionnaire , attendu que l'on délivrera à cha-
que preneur particulier sans distinction , et suc-

'

cessivement , le nombre de billets pour lesquels
il aura fourni la mise , de la manière prescrite
dans l'èdit , soit en matière d'or ou d'argent , soit
en monnaie de convention, >i

Hambourg , le 1" février (21 nivôse.)

s- On écrit d'Altona que M. Signeron , arrêté
comme complice du prince de Salm , dans l'affaire

des faux billets de banque , a voulu essayer de
s'évader , mais qu'il s'est blessé dans l'exécution de
son dessein en tombant sur des. piques qui gar-
nissaient le bas de la croisée.

— On apprend de Copenhague qu'on y fait

des préparatifs pour célébrer le jour anniversaire
de la naissance du roi , qui est entré , le 29 du
mois dernier , dans la cinquante-quatrième année
de son âge. On représentera ce jour-là un nouvel
opéra de Thaarup , sous le titre du Retour dans ses

foyers. Cette pièce est une allusion au retour des
guerriers qui ont combattu à la journée du 2 avril.

— M. le colonel et chevalier de Wallenstiern ,

aide-de-camp général du roi de Suéde , est mort à

Stockholm , le 18 du mois dernier, d'une attaque
d'apoplexie : il était âgé de 61 ans,

Manheim , le 4 février { 2-5 pluviôse.
)

Nous attendons ici, pour le milieu de ce mois ,

S. A. S. l'électeur de Bavière , notre souverain , et

nous espérons qu'il restera six semaines ou deux-
mois au milieu de nous.

— Lorsque M. Schmidt de Carlsruhe , ministre-

protestant et prédicateur de l'électrice
, prononça ,

en présence de cette princesse, l'éloge -funèbre
de son père , il se trouva un grand nombre de
catholiques à cette cérémonie. On remarque depuis
quelque tems que beaucoup de catholiques de tout -

rang assistent au service divin chez les luthériens.

— Dans le bailliage 'VVurtembourgeois d'Alpers-
bach, dont le seigneur est un prélat protestant, mem-*
bre du petit comité des Etats , on a continué de per-
cevoir jusqu'à ce jour le droit dit des Célibataires

( Hagenstolzenrecht. )
Quand une personne de l'un

ou de l'autre sexe meure dans le célibat passé l'âge

de cinquante ans , l'abbaye hérite de tous ses biens

,

à l'exception des fiefs. Gette loi, unique peut-être

en Europe , forme un contraste assez singulier avec
le régime féodal , qui est chargé d'en surveiller

l'exécution.

P R U S S E.

Berlin , le 26 janvier [ 6 pluviôse.
)

M. Amourg-y , second secrétaire de la légation
espagnole à Berlin , vient d'être, nommé premier
secrétaire de légation à la Haye.

Vu 3o janvier ( 10 pluviôse.)

S, M. fera cette année aux jours accoutumés,
c'est-à-dire , du 17 au î3 mai . la revue des troupes,
tant à Postdam que dans cette capitale. Dès qu'elle
sera terminée , ce monarque entreprendra un voyage
dans la Poméranie . ainsi que dans la Prusse orien-
tale et occidentale, et dans la Silésie

, pour y passer
les troupes e:i revue. S. M. ne se rendra pas cette»

année a Magdebourg ni à Varsovie. Elle ne sera
de retour ici de son voyage que dans le mois de
septembre. Les inspecteurs de Magdebourg , de
Westphalie et de Ftanconie, ne pourront pejnt
délivrer de congés pour la revue de cette année.

ESPAGNE.
Madrid , le 5 janvier ( 1 6 nivôse.

)

La société royale d'Arragon , connaissant les fu-

nestes effets qui résultent de l'usage des ustencile»
de cuivre destinés à l'usage des cuisines

, vases ,



•lambics et tuyaux des recipiens à distiller les eaux-

rîe-vie . encore qu'elles soient Clamées . recherchait

depuis long-iems les moyens d'y suppléer par quel-

qu autre matière non dangereuse. Elle vient d'avoir

la satisfaction de constater que don Thomas Lolumo-
Perez, maître potier de la commune de Bilbasiro .

est parvenu , après divers essais , à former des tuyaux

de terre d'argile qui peuvent servir pour les labiiques

des eaux-de-vie , au lieu de ceux de cuivre ; sa nié-'

taode consiste à préparer et mélanger les terres ,

former les tuyaux , les faire cuire deux fois , et les

vernisser. Depuis le 10 octobre dernier, ces tuyaux

de terre sont en usage dans les fabriques d'eau-de-

vie, appartenant à Antoine Gramontel, à Bilbasiro.

L'économie qui résulte de ces tuyaux de terre est

considérable , puisque d'un côté ils ne reviennent

pas à plus d'un cinquième du prix de ceux de cui-

vre , et que de l'autre , ils durent plus que ceux

de cuivre , qu'il faut renouveler tous les trois ans
;

enfin l'eau-de-vie eu sort meilleure
,
parce qu'elle

n'y acquiert pas le goût de feu.

La société , en reconnaissance de cette décou-
verte , a nommé don Thomas Lolurno-Perez , son

assacié de mérite.

ITALIE.
Venise, le 27 janvier (7 pluviôse.)

S. E. M. André Querini , conseiller intime , pré-

sident de l'arsenal *t commandant en chef de la

marine, ayant demandé plusieurs fois sa démission ,

S. M. l'empereur vient de la lui accorder. Le cheva-

lier de l'Epine a été en même tems promu au grade

de colonel-commandant de la marine.

P I É M O N T.

Turin , le i pluviôse..

Les diverses races de bêtes à cornes paraissent

se dégrader en Italie. Le nombre y diminue sen-

siblement , sur - tout depuis l'introduction de
l'épizootie : des accidens funestes la réveillent de
tems en tems dans les pays où elle paraissait s'ap-

procher de son extinction : presque tous les dépar-

temens cisalpins nous en fournissent des preuves ,

et en particulier celui du Mincio : il y a un mois ,

ici les étables infectées étaient réduites à deux seules;

la dernière crue des eaux ayant forcé plusieurs

propriétaires de bêtes à cornes à se réfugier sur des

endroits éminens , a augmenté le point de con-
tract entr'elles, et reproduit cette maladie dans
plusieurs autres points de cette région.

ANGLETERRE,
Londres , 6 février ( 1 7 pluviôse.

)

La prise de possession du territoire du nabab
d'Arcot , par la compagnie des Indes et ses agens

,

va devenir la matière d une discussion dans le par-

lement. La pièce suivante pourra répandre quelques
lumières sur celte affaire importante.

M. l'orateur de la cour des directeurs. « Après
vous avoir exposé mes sentimens à l'égard de la

déposition du fils du dernier nabab d'Arcot , ainsi

que mes sincères espérances que cet acte lui-même
sera désavoué publiquement dans mon pays , et le

jeune prince rétabli dans ses Etats , je veux essayer

aujourd'hui d'imprimer dans votre esprit la justice

et la nécessité de cette mesure , et de vous con-

vaincre que ce sujet est bien au-dessus des misé-

rables considérations avancées par la compagnie ,

pour l'administration de ses revenus , ou de ceux
du nabab d'Arcot. D'après une connaissance très-

étendue des affaires de l'Inde, je suis persuadé que
je ne trouverai point de diificuhés à vous con-
vaincre que la manière générale employée par la

compagnie pour prouver ses revenus , et même
pour administrer la justice , a été depuis les der-

nières années j.ussi mauvaise (pour ne pas dire quel-

que chose de pis
) ,

que celle de toute autre puis-

sance , dans quelque conlrée que ce soit ; et que ,

malgré les Ilots de sang qui ont été versés dans le

nord , à l'est et à l'ouest , pour forcer vos sujets à

donner leur consentement ; malgré toutes vos pré-

tendues conquêtes , vos traités , vos prises de pos-

session , vos séquestres , etc. , votre gouver-

neur-eénéral actuel vous a grevés d'une dette de
près de 18 millions sterlings , que sa seigneurie a

contractée beaucoup plus facilement , cjue vous ne
trouverez les moyens de l'éteindre.

. >i Comment donc , à une dissipation aussi pro-

digieuse , avez-vous pu ajouter un acte d'injustice

aussi criant que celui de vous emparer du territoire

entier d'un prince souverain et indépendant ? Et
cette mesure peut-elle passer pour un événement
ordinaire , qui n'ait besoin ni d'êti? justifié par

vous , ni discuté devant le parlement-uni de la

Grande-Bretagne ? Quoi ! monsieur, un simple

trait de plume de votre gouverneur -général vous
donne un territoire de cinq cents milies de côtes

maritimes , et une population de peut-être dix-

huit millions d'ames ; événement occasionné non
par les succès d'une guerre heureuse , mais parce

qu'un prince , votre allié , a payé sa dette à la

nature , et parce que vous ne jugiez pas à pro-

pos que sa famille possédât plus long-tems la souve-
raineté.

5 7 6

«Certainement , monsieur, si vous réfléchissez

n moment sur les conséquences cruelles de cette

mesure , votre humanité sera sans doute réveillée

r ar le sentiment de la justice ; et quand je vous

apprendrai que , quoique les nombreuses branches

le la famille du vieux Valagan soient tombées de

'opulence dans l'état de pauvreté la plus abjecte

parla saisie universelle de leurs propriétés; cepen-

nt, au milieu de cette détresse , les femmes ont

,

du fond de leur harem , ramassé , de la vente de

eurs bijoux , quelques milliers de livres, qu'elles

ont fait passer dans ce pays , avec l'espoir , hélas !

sans fondement , de vous forcer par des dons à

établir leur famille dans ses droits ; seront-elles

assez infortunées pour ne trouver ni justice au-

près de vous , ni protection dans les lois de notre

pays ?

1 Je pourrais prouver au monde ,
par des lettres

même du dernier nabab , adressées au lord Clive
,

et dans lesquelles respire l'énergie la plus touchante,

que depuis long-tems on tramait cette mesure
;

mais je laisse à des personnes plus capables le soin

de venger les droits de cette famille. Je me réserve

de discuter , dans un moment plus éloigné , le

but politique de cette mesure , autant qu'elle tou-

che les intérêts généraux dans l'Inde ; et j'esperc

que je n'aurais pas de peine à convaincre tout

esprit pensant , que vous avez entièrement perdu la

confiance de vos puissans voisins; que vous avez

commis , dans les pays soumis à votre domination .

des actes que rien ne pourra jamais justifier , et

qu'avant peu d'années l'empire britannique perdra

ces contrées par la mauvaise conduite de ceux-là

même qui les ont conquises d'une manière si sin

guliere. >j

Du 8 février [ 19 pluviôse.)

Le contre-amiral Campbell a mis à la voile hier

de Spith'ead pour les Indes-Occidentales , avec 7

vaisseaux de ligne , une frégate et un sloop.

— Un grand nombre de matelots ont déserté ces

jours-ci de la grande flotte mouillée à Torbay.

Le maire d'Exeter , sur le premier avis qu'il en a

eu , a donné ordre d'arrêter tous les marins d'une

apparence suspecte , et qui ne pourraient pas pro-

duire des certificats d'invalides. 11 r. été envoyé en

outre des détachemens de dragons sur toutes les

routes , à la poursuite de ce* matelots déserteurs.

Beaucoup d'entre eux, avant qu'on eût la nouvelle

de l'événement', avaient traversé la ville d'Exeter

dans des voitures publiques.

— Il est arrivé ce matin une malle de lettres de la

Jamaïque, venue par le paquebot la Reine-Charlotte,

qui est entré à Falmouth , après une traversée de

44 jours.

— La banque de la Caroline du Sud à obtenu un

privilège pour 21 ans , à la charge par elle de payer

à l'Etat 1 5,ooo dollars avant le 1" de mars. Son ca-

pital est de i,5oo,ooo dollars. La banque de l'Etat

a obtenu aussi un privilège , à condition qu'elle re-

cevrait pour 3oo actions prises par l'Etat , des 6

pour cent de» Etats-Unis ,
jusqu'à la concurrence

de 3oo,ooo dollars.

— M. Fox est arrivé vendredi en ville , et il ne

s'en retournera qu'après que la motion de sir Francis

Burdelt aura été discutée. Il assistera vraisemblable-

ment demain au club des Wighs.

— Sir John Mitfort a accepté la place de lord

chancelier d'Irlande. 11 a annoncé samedi, 'aux

membres de la chambre des cftmmunes , sa rési-

gnation de la place d'orateur. On a remarqué que

son prédécesseur , M. Addington , avait fait pareille

annonce le même jour et dans le même lieu,

un an auparavant. Le nouvel orateur des communes

n'est pas encore nommé ; mais on pense générale-

ment que ce sera M. Abbou

— On mande de Canton qu'un corps considé-

rable de Tatiares a pénétré dans la Chine, près

de Soshew. Comme on craignait que cette invasion

ne fût concertée avec les révoltes de l'intéiieur ,

les troupes de l'empereur sont parvenues , par une

marche très-rapide , à amener les insurgens à une

action , avant que les Tartares ne pussent les

joindre. Les révoltés ont été mis en déroute après

avoir perdu immensément de monde.

D'un autre côté , la famine , malgré toute la

vigilance de l'empereur, ravageait les provinces

situées à l'est. Les habilans étaient réduits à la né-

cessité de les abandonner ,
pour aller chercher de

quoi subsister ailleurs.

— On assure que la cour de D.innemarck a

envoyé , le 25 octobre , à Moscow , son adhésion à

la convention signée le 17 juin précédent, entre

notre cour et celle de Russie , et que la ratifi-

cation de S. M. danoise a été expédiée le 24 dé-

cembre , de Coppenhague pour Pétersbourg.

( Extrait du The Courier and Evenmg-Gazetle ,

du Morning-Herald et du Travellcr.
)

INTÉRIEUR.
Lyon , le i5 pluviôse.

Le citoyen Flandre-Deipinay a reçu du ministre

de l'intérieur une lettre qui met à sa disposition le

premier étalon arabe; arrivé tVEnps , et l'inviv '<

le conserver avec soin, aie taire croiser a\ et Ju-
eemement , et à tenir un état exact de ses pro-

ductions. Celte lettre a été lue à la dernière seanca

de la société d'agriculture.

— L'installation du conseil de commerce s'est

faite le 1 1 de ce mois. Le conseiller-d'état , préfet ,

a ouvert la séance par un discours auquel le ci-

toven Pernoo a répondu : '< La présente du com-
merce chez une nation anuoiue léquilé de ses

lois , sa liberté et la sagesse de ses magistrats :

l'anarchie l'avait éloigné de nous ; la bonté du
gouvernement actuel vient de l'y rappeler. Veuillez,

citoyen préfet , assurer les chefs de ce gouverne-
ment du vœu que nous faisons ,

pour qu'ils puissent

jouir long-tems de l'aspect de sa prospérité et de
notre reconnaissance, u

Le citoyen Terret a ensuite fixé l'attention du
conseil sur les principaux objets de ses travaux.

» Certains maux , a-t-il dit , éprouvés par le com-
merce de Lyon , ont été produits par le désir im-

modéré de retrouver une partie des capitaux dé-
truits et dissipés par le régime de la terreur, fruits

d'une cupidité sans bornes et d'une immoralité blâ-

mable ; ils ont détruit les principes sévères qui doi-

vent caractériser le négociant honnête et le manu-
facturier de bonne foi. Ainsi la dorure fausse a

perdu ses marques distinctives ; de là des infidélités

sans nombre.

<i Ainsi , des négocions en matières premières ont
envoyé des soies teintes , destinées à l'emploi des

manufactures étrangères, au grand détriment des
nationales.

)' Ainsi , les fabricans d'étoffes unies ont altéré

la qualité de leurs tissus, et la confiance en nos pro-

ductions en a été sensiblement diminuée.

!i Le commerce de la ville de Lyon se divise en
plusieurs branches , qui toutes se rattachent plus ou
moins a la souche principale de la prospérité et de
la richesse de notre ville

,
qui est celle des manu-

factures.

)i Une classe de negocians s'occupe journellement

de l'achat des matières premières propres aux ma-
nufactures ; une autre s'occupe à convenir en va-

leur nationale les paiemens faits par l'étranger en

monnaie de son pays ,
produit des fruits de notre

industrie exportés de notre ville ; et enfin , la partie

la plus considérable de la population est occupée

du travail positif des manufactures et de la vente

des produits.

ji Nous devons donc, citoyens, examiner l'état

du commerce de la ville de Lyon , sous tous les

rapports , et prendre les moyens de réussite dont
il est susceptible , en employant tous ceux que
notre expérience , nos lumières et l'état actuel des

choses nous suggéreront pour son bonheur.

Aujourd'hui , plusieurs objets sont soumis à vos
obsurvations , et le premier consul en a parlé avec

la bonté et la sollicitude paternelles qni nous
sont connues , dans la dernière eonférence dont

il a honoré le conseil municipal , la veille de son

départ.

n Profiter , pour le bien de notre fabrique , des

bonnes dispositions de l'empereur de Russie à l'é-

gard du gouvernement français ; examiner et faire

des observations raisonnées sur le projet du code

de commerce , donner notre avis sur la modération

à proposer au droit de sortie dès soies de Piémont

du côté de France : tels sont les premiers travaux

qu'il a paru désirer de voir occuper le conseil de

commerce ; telle est la tâche première que vous

êtes destinés à remplir, il

Du 18 pluviôse.

La société de médecine a proposé , pour sujet

d'un prix de 3oo fr. donné par un anonyme , la

question de savoir au juste » quel est le genre

il de fièvres qui surviennent aux femmes en coti-

>i che , et connues sous le nom de fièvres pun-
>i pcrales , et en même tems quel en est le véri-

)> table traitement ? n

— Les demoiselles Anne et Suzanne Demilliers

,

domiciliées en cette ville ,
place de Bonaparte , ont

donné une somme de u65o fr. pour être employée a

la construction , commencée depuis long - lems ,

d'une aile de bâtiment de l'hôpital. Le préfet lei eu

a remerciées au nom de l'humanité.

Paris , le 23 pluviôse.

Il n'y a pas long-tems qu'on a annoncé le projet

rie faire imprimer un dictionnaire chinois , et c'est

certainement une entreprise importante pour la lit-

térature , et honorable pour le gouvernement fran-

çais, qui depuis long-tems a signalé son zèle dans

cette partie ; mais on ne doit pas oublier que le

célèbre Deguignes a travaillé toute sa vie à un
dictionnaire chinois , et qu'il existe en un gros

volume in-4 , chez sa veuve , île Saint-Louis
,
quai

de la République , n" 16.

Mais il est important aussi d'annoncer que lï

dictionnaire arménien dont l'abbé Clouet s'est oc-

cupé long-tems, existe en 6 volumes in-folio,

entre les mains de son héritière , qui est à Turin ;

et qu'elle a prié l'abbé Rey , exécuteur testamen-

taire de Lourdet , de tâcher de faire acquérir ce ma-
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nusciit par la France. Il est actuellement à Flo-

rence , mais il espère rentrer bientôt à Marseille ,

qui est son pays. Ce n'est pas sans peine que je

me suis procuré ces renseignemens sur un confrère

qui m'était cher, et qui est mort à Florence le g mars

»799- LALAN DE.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Brevet d'honneur pour le cit. Marguery , brigadier

de gendarmerie.

Bonaparte, premier consul de la République,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite

distinguée et de la bravoure éclatante du citoyen

Marguery , dans une expédition dirigée contre des

brigands du département de la Store, où un brigand

a été tué sur la place et plusieurs arrêtes , et

où le citoyen Marguery s'est particulièrement fait

remarquer parmi les gendarmes français et piémon-

tais qui ont concouru au succès de cette expé-

dition ,

Lui décerne , à titre de récompense nationale
,

un mousqueton d'honneur.

H jouira des prérogatives attachées à ladite recom-

pense , par l'arrêté du 4 nivôse an 8..

Donné à Paris, le 9 pluviôse an 10 de la Répu-

blique française.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signi , H. B. Maret.

Airêté du 9 frimaire an 10.

:

Les consuls de la République , vu la loi du

S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département de

la Drôme , sont fixées au nombre de 28, et dis

tribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES chefs-lieux

des

justices de paix.

N O-M S

DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Bourg-de-Péage.

Chabeuil.

Saint-Donat

.

Grand -Serre-le-

Moras. .......

Saint -Jean - en-

Ko) ans

Bou idéaux

C hapell e-en -Ver-

cors

Chatillon

Crest, nord (1).

Crest , sud.

Loriol

Romans .

Tain.

Valence .

Saint-Vallier ,

I
er Arrondissement. — Valence

Alixan , Barbieres, Baume-d'Hos-
tus (la) , Beauregard , Besaye-St-

Didier- Charpey-et- Saint-Viric

cent, Bourg-de-Péage , Château-

neuf - d'Isère , Chatuzanger ,

Chrispalot , Hostum
, JaiUaur-

et-Maymar , Marches , Saiut-

Nazaire , Ro.chefort-Samson.

Barcelonne, Beaume-Cornilhane,
Baume - sur -Verre , Chabeuil,
ChafFal, Châteaudouble , Com-
bovin , Montmevran , Mon-
tellier , Montvendre , Peyrus

,

Upie.

Arthemonay', Bathernay , Bien ,

Charmes , Chavannes , Marges,

Marsas , Montchenu , Saint-

Donat.

Grand-Serre-le-Moras (le), Haute-

Rive , Lens-Letang, Montrigaud,
Saint - Bonnet-dc-Valclerieux ,

Saint-Christophe-et-le-Laris.

BoUvente-en-Royans , Echevis-en-

Iloyans, Motte-Faujas-en-Royans

(la) , Oriol-en-Royans , Roche-
Chinard , Saint - Eulalie - en-

Royans , Saint-Jean-en-Royans ,

Saint-Laurent-en-Royans , Saint-

Martin-le-Colonel , Saint-Tho-
mas-en-Royans. 1

Ambonil , Clion-Usclat , Livron .

Loriol , Miremande.

Aulnay - et - Miribel', Châtillon-

Saint-Jcan „ Clérieux , Crépol ,

Geyssans , Mtmtœirail, Parnans,
Peyrins, Romans, Saint-Paul-les-

Romans , Triors.

Beaumont - Mônteux , Chanos-
Curson , Chantemerle . Crozes ,

Eromes , Larnaye , Mercurol

,

Roche - de - Glund ( la
) , Tain ,

Vannes.

Beaumont , Bourg - les - Valence ,

Etoile , Francey , Monteleger
,

Vache ( la
) , Valence.

Alban , Beaussemblant , Château-
neuf - de-Galaure , Claveyson ,

Fay , Laveyron , Mantailles ,

Molard(le), Motte- de-Galaure

( la) , Mureil , Pousas , Ratieres-

et-Saint-Avit , Saint-Barthelemy-
Devals , Saint-Martin-d'Avast ,

Saint - Uze - de - Berteux , Saint-

Vallier.

Luc-en-Diois. .

La Motte -Cha-
rançon

Saillans.

Le Buis.

Nyons.

Remuzat.

Sederon.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 4
e Arrondissement.

Besaudun , Bourdeaux , Bouviè-
res, Crupies, Félines , Mornans,
Poetcelard , Tonils (les) , Trui-
nas.

Chapelle-en-Vercors (la) , Saint-

Agnan , Saint-Julien-en-Vercors

,

Saint-Martin , Vassieux.

Bonneval , Boule , Chatillon ,

Creyers . Glandayes , Lus - la -

Croix- Haute, Meuglon , Ravel,
Saint-Roman , Truchenud.

2"e Arrondissement. Die.

Allex , Aouste , Beaufort , Co-
bonne , Crest , Eurre , Gigors ,

Mirabel , Montclard . Montai-,

son , Ombleze , Ourches , phan-
de-Baix , Rochette ( la) , Suze ,

Vaunarez.

Auriple. Autichamp, Chabrillan,

Crest , Divajgu , Grane , Pie-

gros , Pui-Saint-Martin , Repara
Ha) , Roche-sur-Grane , Roinac ,

Saon , Soyans.

Aix , Andéol , Barsac , Chama-
loc , Die , Lavaldaix . Marignac ,

Motierejs , Montmaur , Pouet-
et-Saint-Auban , Pontaix , Ro-
meyet, Sainte-Croix, Saint-Ju-

lien-en-t^uint , Vachères.

Barnave , Bâtie- Cramesin (la),
Batie-de-Fort ( la

) , Bauriere ,

Beaumont; Charens, Fourcinet,

Jeansac , Joncheres , Lèches ,

Luc-en-Diois, Micon, Mont-
laur, Occellon, Pennes, Pilhon
(le), Poyols , Prés (les) , Recou-
bean.

Arnayon , Bellegarde , Brette
,

Chalançon , Chaudeboune
,

Establet , Gumiane , Motte-Cha-
lançon (la), Petit-Paris, Pradelles,

Rochefourcha , Rotrier , Saint-

Dizier , Saint-Nazaire , Valdrome,
Villeperdrix , Volvent.

Aubenasson , Aurel , Chastel-

Arnaud , Cheylard (le),Egluy,

Espenel','Lachaudiere , Rimont

,

Saint-Benoit , Saint - Sauveur ,

Saillans , Savel , Vercheny ,

Veronne.

3 e Arrondissement. — Nyons.

Beauvoisin,Bellecombe-et-Taren-

dol, Benuivai , Besignan , Buis

(le) , Eygaliers , Merindol , Mol-
lans , Ollons , Penne (la) . Pierre-

Longue , Plaisians, Poet-Emper-

lip (le), Propriac, Ryons , Roche-

brune , Roche-sur-le-Buis (la)
,

Rochette ( la ) , Saint - Auban ,

Sainte-Euphémie , Saint -Jallé ,

Saint-Sauveur-Gouvernel -et-la-

Balie - Verdun , Vercoiran - et -

Autane.

Arpavon , Aubres , Château-
neut-de-Bordette , Condorcet

,

Gurnier , Eyrolles , Mirabel
,

Montaulieu - et Labatie - Coste-

Chaude , Nyons , Pieyon - les -

Pilles , Saint - Ferréol , Saint-

Maurice , Valouze , Venterol
,

Vinlobres.

Charce (la), Chauvac , Cornillac,

Cornillon , Farre ( la) , Laux-
Montaux , Lemps , Montferrand,
Montréal , Pelonne , Poet-Sigil-

lat , Pomerol , Remuzat , Rous-
siere , Saint - May , Sahune ,

Verclause.

Aulan, Ballon, Barret-de-Liourc,

Eygalayes , Feras'sicres , Ison .

Laborel , Lachau ; Mcvouillon ,

Montauban , Montbrun , Mont-

N O M S NOMS
DES CHEFS-LIEUX DES COMMUNES

composant

justices de paix, chaque justice de paix.

Suite du 2
e Arrondissement.

froc, Montguer , Reilbannette,

Sederon , Vers, Ville-bois, Ville-

tranche.

Dieu-lc-St Aleyrac , Beconne , Châteauneuf-
du-Mazene , Comps , Dieu-le-fil,

Eyzalm , Montjoux , Ourcinas ,

Poët-Laval , Pont-de-Barret , Ro-
chebaudin, Roche - St - Secret ,

Sallcttes , Souspierre , Teyssiere,

Vese.

Grignan Chamaret , Chantemerle , Col-
louzelle , Grignan , Montbrison,
Pegue , Réauville , Roussac

,

Rousset , St-Pantaléon , Salles ,

Taulignan , Valaurie.

4
e Arrondissent.—Montélimart.

Marsanne Battie - Roland (la) , Bonlieu ,

Champ (le); Çharol , Cleon-
daudran , Condîllac , Laupie (la),

Manas , Marsanne , St-Gervais
,

Saint-Marcel, Sauzet , Savasse ,

Tourrettes,

Montélimart.... Allau , Anconne , Châteauneuf-
du-Rhône , Epeluche,Latouche,
Montbouchet , Montélimart ,

Portes , Puigiron , Rat , Roche-
fort.

Pierre-Latte. Beaume-de-Trantil , Bouschet ,

Ciansayet , Douzerre , Garde-
Adhamard (la) , Granger-Goutar-
des , Montsegur , Pierre-Latte ,

Rochegude , Saint- Paul- trois-

Châteaux , St-Restitus,SoUerieu ,

' Suze -la-Rousse , Tullette.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont
chargés de l'exécution du présent arrêté

, qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état , signé, H. B. MarEt.

AVIS.
Les citoyens sont prévenus que toutes les de-

mandes particulières , sur tel objet que ce soit ,

doivent être adressées directement aux ministres

que ces demandes concernent.

Les adresser aux consuls , c'est en retarder de
plusieurs jours l'examen ; et c'est le faire sans aucun
avantage pour le pétitionnaire , parce qu'il est

impossible aux consuls de s'occuper de ces objets.

1) La ville de Crest !

justices de paix. La

ndissement , dit du nord , comprends
vive droite ; et le 3 e , dit du sud . c

la partie

Uc située

VARIÉTÉS.
Sur les lectures de M. te Texier.

M. le Texier a fait le 21 de ce mois sa première

lecture publique à Paris; les notices très-flatteuses

publiées récemment sur son compté", 2 5 ans de
succès en Angleterre , l'annonce d'un talent pro-

mettant un plaisir nouveau, tout avait dû exciter

la curiosité et l'intérêt : la salle de lecture était

complettement remplie , et la composition de
l'auditoire était telle qne le lecteur pouvait le

désirer..

M. le Texier a lu , où plutôt il a, seul, joué

la Partie de Chasse d'Henri IV. Assis devant une
table , et le livre sous les yeux , il débite la pièce

entière; son organe, qu'il varie avec beaucoup de
naturel et de facilité , sa physionomie qui -a de la

mobilité , son jeu muet qui a de la finesse et de
l'expression , lui suffisent pour faire connaître de

la manière la plus précise quels sont les person-

nages en scène; sur cet effet cependant, il serait

peut-être nécessaire de consulter plutôt ceux qui

n'ont aucune idée de la pièce lue, que les personnes

auxquelles cette pièce est familière.

Comme M. le Texier joue seul toute une pièce ,

il n'est pas hors de propos de désigner dans quels

rôles il a le plus complettement réussi , dans quels

autres il a laissé quelque chose à désirer. Les person-

nages comiques de la- pièce nous ont en général

paru ceux dont il a le mieux saisi l'accent af le ton.

Nous aurions désiré qu'il donnât à Henri toute sa

bon'hommie sans Iuirienlaisser perdre de sa dignité,

et que le ton familier du personnage eût plus cons-

tamment laissé reconnaître sa noulesse. On a dit

de ce prince que son éloquence venait du cœur :

M. le Texier lisant la belle scene'fentre le monarque
et son digne ami ,

pouvait intéresser , attendrir

davantage. Concini était un courtisan très-délié
;

la haute faveur à laquelle il parvint , et qui causa

sa chute cruelle , le prouve assez sans doute :



M. le Texier nous a paru charger et dégrader un
peu la physionomie de ce personnage. 11 a mieux
saisi le ton qui convenait aux ducs de Sully et de
Bellegarde.

Nous ne nous permettrons plus qu'une réflexion

sur l'ensemble de cet exercice. M. le Texier an-

nonce une lecture , et souvent on le surprend à

jouer ; il s'entoure d'accessoires nécessaires à la

scène , mais déplacés entre ses mains ou près de
lui. Le fuseau de Mb1' Michau , l'ouvrage de la

jolie Cafau , la lanterne, le pistolet du meunier,
le repas frugal qu'il offre à son hôte , tout cela

semble au moins inutile. Ces détails qui ne peu-
vent produire l'illusion qu'ils obtiennent à la scène ,

détruisent le charme de la lecture : on souffre de
voir un mime succéder tout-à-coup à une personne
employant un talent pour lequel une rare intelli-

gence est nécessaire , à développer , à faire sentir

la finesse et les beautés d'un ouvrage dramatique

,

digne d'être écouté avec attention.

En voilà assez pour faire reconnaître que de
telles lectures ne peuvent avoir un intérêt bien pres-

sant pour des amis de l'art dramatique , journel-
lement en possession d'entendre les plus grands
comédiens représenter à la scène les chefs-d'œuvre
de notre théâtre : mais chez l'étranger , le succès de
M. le Texier a dû être complet , soit qu'il fît con-
naître aux personnes dans le pays desquelles il se

trouvait , les richesses d'un théâtre qui leur est peu
familier, et la tradition de la déclamation véritable ,

que le bon goût et l'observation ont indiquée
comme propre à chaque rôle ; soit qu'il rappelât

à des Français des plaisirs si bien faits pour eux
,

plaisirs qu'un Français seul peut offrir à ses com-
patriotes , lorsque ceux-ci se trouvent absens de
leur terre natale. S. . .

.

COLLÈGE DE PHARMACIE DE PARIS.

PROC-RAMMe du prix , fondé par le préfet du dépar-

tement de la Seine, proposé daus la séance publique

du collège de pharmacie , le 19 brumaire au iode
la République.

On mêle tous les jours des sels, et sur-tout les

sulfates de potasse, de soude et de magnésie, le

phosphate de soude, le muriate d'ammoniac, les

tartrites de potasse et de soude , le muriate suroxi-

géné de mercure ou sublimé corrosif, le tartrite

d'antimoine et de potasse, avec des bouillons, des

apozemes , des tisannes , du petit-lait, des eaux dis-

tillées odorantes , des alcools aromatiques, sans bien

savoir si ces substances salines sont altérées ou dé-

composées , et ce qui résulte de ces altérations ou
de ces décompositions.

C'est sur ces actions réciproques qui ont lieu à

tous les momens , et dans le plus grand nombre
de formules exiemporanées, préparées dans les phar-
macies , que le collège de pharmacie croit devoir
appeler l'attention des chimistes et des pharmaciens.
Il propose , en conséquence , pour sujet du prix la

question suivante :

i< Déterminer par des expériences exactes ce qui
»> arrive aux sels les plus fréquemment employés , 'et

" sur-tout aux sulfates de soude et de magnésie , au
n tarttite de potasse et de soude , au muriate suroxi-

>i gêné de mercure , et au tartrite de potasse et

11 d'antimoine , lorsqu'on les mêle aux boissons
>i usuelles , telles que tisannes , apozemes . décoc-
jî tions , bouillons

,
petit-lait , jus d'herbes et po-

5! tions. il

Conditions générales à remplir par les auteurs.

Les personnes de tous les pays , les membres et

associés exceptés, sont admises à concourir.

Le prix sera une médaille d'or, de 600 fr. ; il sera

distribué dans la séance publique de brumaire de
l'an 1 1

.

Les mémoires seront écrits en français ou en latin
,

et remis avant le 1" vendémiaire de l'an 11. Ce
terme est de rigueur.

On ne mettra pas son nom à son manuscrit , mais
seulement une sentence ou devise ; on pourra , si

l'on veut, y attacher un billet séparé ou cacheté,

qui renfermera , outre la sentence ou devise , le

nom etl'adresse de l'auteur. Ce billet ne sera ouvert
que dans le cas où la pièce aurait remporté le prix.

Les mémoires destinés au concours seront adres-

sés , franc de port , au citoyen Bouillon-Lagrange ,

l'un des prévôts du collège, et secrétaire-général de
la société de pharmacie , qui en donnera un récé-

pissé , et il y marquera la sentence de l'ouvrage et

son numéro , selon l'ordre ou le tems dans lequel il

aura été reçu.

Le prix ne sera délivré qu'à l'auteur , ou à son
fondé de procuration.
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AGRICULTURE.
Théâtre d'Agriculture et Ménage des champs ,

d'Olivier de Serrés , où l'on voit avec clarté et

précision l'art de bien employer et cultiver la terre

en tout ce qui la concerne , suivant ses différentes

qualités et climats divers , tant d'après la doctrine
des anciens , que par l'expérience , etc. etc. Remis
en français moderne, par A. M. Gisors. (1)

Quoique l'on n'ait aucuns renseignemens sur

la naissance du célèbre Olivier de Serres , père
de l'agriculture , en France , on sait cepen-
dant qu'il naquit à Villeneuve-dc-Berg, en Viva-
rais , comme il le rapporte dans le troisième livre

de son Théâtre d'Agriculture , édit. de 1600, in-fol.

,

chapitre 1
er

, page 145. On voit encore dans sa pré-

facé , et par les observations qu'il donne sur la

manière de construire la maison des champs , sur

l'exactitude et la vigilance des paons et des oies à

crier en voyant quelque chose d'extraordinaire ,

qu il faisait valoir par lui-même sa terre du Pradel ,

dans le tems des guerres civiles et de la Ligue ; et

l'hommage qu'il fit de son ouvrage au roi Henri IV,
en i5g8, marque bien l'époque où il vivait , mais
ne nous éclaire nullement sur celle de sa nais-

sance et de sa mort.

Cet intéressant ouvrage , avec raison célébré
et respecté par tous les amis de l'agriculture

,

peint au naturel la grandeur d'ame , les vertus ,

l'expérience , la sagacité , la patience et la vie
laborieuse de son vénérable auteur. Rien n'y est

oublié. Olivier a traité cette matière en grand

,

d'un style rapide , mais précis : chaque objet est

à sa place ; il éclaire à chaque leçon qu'il donne

,

jamais il ne s'égare ; et quand il parle de quelques
coutumes superstitieuses , il les dépeint comme
telles , afin qu'on ne s'y attache seulement que
pour ne pas les ignorer.

La difficulté du vieux langage a empêché jus-

qu'à ce jour les cultivateurs de faire usage de ses

leçons ; mais l'édition que l'on annonce aujour-
d'hui , en français moderne , d'un style simple et

concis , pour ne point altérer celui d'Olivier de
Serres , est à la portée des gens de la campagne,
qui rejettent généralement les plus sages conseils,

quand ils ne les comprennent pas.

11 ne s'agit donc point ici de découdre les phrases,
ni de se_servir d'un style fleuri pour interpréter et

rendre le Ménage des champs d'Olivier de Serres
;

il ne faut que le suivre avec attention pour ne point
s'égarer ; et ce serait manquer de respect à la

mémoire de ce patriarche de l'agriculture , morceler
son ouvrage , et s'attirer le mépris des gens sensés

et des agriculteurs éclairés
,
que de lui donner les

expressions brillantes de la plupart de nos livres
;

d'ailleurs ce contraste cadrerait bien peu avec la

simplicité de ce sage cultivateur.

La traduction en est
,
pour ainsi dire , littérale.

On a seulement changé les mots inusités
, pour

aider à l'intelligence des habitans des campagnes ,

en se conformant à l'orthographe moderne.

Le citoyen François (de Neufchâteau
) , sénateur

et membre de la société d'agriculture du départe-

ment de la Seine , a fortement senti la nécessité

de rajeunir , autant qu'il serait possible , le Ménage
des champs d'Olivier de Serres ; il en indique même
les moyens dans son Essai sur l'enseignement de

l'agriculture , pag. 75 et 76. On croit avoir répondu
à ses intentions , dans l'ouvrage que l'on annonce
au public.

Les personnes qui seront jalouses de jouir de
suite de cet ouvrage , pourront faire prendre les

volumes à mesure qu'ils s'imprimeront. Le premier

volume paraîtra dans le commencement de floréal

prochain , et les deux autres de mois en mois.

Nota. On trouvera à l'adresse ci-dessus tous les

livres qui ont rapporta l'agriculture, tant anciens

que modernes, et un catalogue général de livres

indicatifs sur cette partie.

LIVRES DIVERS.

Les trois Gilblas, ou Cinq ans de folie , Histoire

pour les unsctRoman pour les autres ; le tout rédigé

d'après le manuscrit de lun des trois amis , etpublié
par Lamarteliere , membre de plusieurs sociétés

littéraires , 4 vol. in-12 , avec jolies gravures
; prix

7 fr. 5o cent, pour Paris , et 10 fr. pour les départe-
mens. A Paris , chez Chaignieau aîné , rue de la

Monnaie , n° 27 , vis-à-vis la rue Boucher.

(1) Trois volumes in-S° de 600 pages chacun , ornés du
portrait d'Olivier de Serres , et de deux frontispices

,
papier

et caractères semblables, au prospectus. Prix i5 fr. poui
Paris , et 20 fr. franc de port

,
par la poste.

A Paris , chez Meurant , libraire pour l'agriculture , rue

des Grands. Augustins , n° 24.

Busntts , ou le nouveau Télémaque , pnr
J. S.

Quesné , 2 vol. in-12 , caractères neufs de Didot,
imprimés sur beau papier carré de Normandie

,

ornés de gravures en taille-douce , et suivis de notes
très-intéressantes sur la mythologie , l'histoire et

la géographie ancienne
;
prix , 3 fr- et 4 fr. pour

les départemens , franc de port.

A Paris , chez Maradan , rue Pavée-André-des-
Arts , n° 16 ; chez Fuchs , rue des Mathurins ;

chez Debray , Palais du Tribunat, n° 235 , ou à
son dépôt . place du Muséum ,

n

9; chezLenormant,
rue des Piêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois , n° 4s ;

chez Pougens , quai Voltaire , n° 10; à Rouen,
chez Guilbert , rue Nationale , n° 29 . et chez les

principaux libraires de l'Europe.

Les Trésors de l'Histoire et de ta Morale , extraits

desmeilleurs a iteurs grecs , latins et français , avec
des réflexions , par A. L. Delarocbe , 1 vol. in-12 .

sur papier carré fin d'Auvergne
;

prix , 2 fr. 25 c.

pour Paris , et 3 fr. pour les départemens.

A Paris , chez Gabon et compagnie , place de
l'Ecole de Médecine ; Lenormant . rue des Prètres-

Saint-Germain-l'Auxerrois , n° 42 ; Fuschs , rue
des Mathurins , n° 334 ; Delalain , quai des Augus-
tins , n° 2g , et Debray , Palais du Tribunal ,

n° 3 35.

Cet ouvrage est un de ceux que l'on peut mettre
avec confiance entre les mains des jeunes gens , et

qui doit être d'autant mieux accueilli , qu'il offre

au lecteur les traits les plus curieux de l'histoire ,

et fait connaître les sentimens des plus grands hom-
mes sur la morale ; l'auteur a eu soin d'ailleurs de
suivre l'ordre des matières , afin d'en rendre la

lecture aussi agréable qu'utile.

Plans , Coupes , Élévations des plus belles

maisons et des hôtels construits à Paris et dans le*

environs , iomc cahier ; prix , 6 fr. pour Paris , et

7 fr. pour les départemens.

A Paris , chez Levrault , quai Malaquais , au coin
de la rue des Petits-Augustins.

Lectures de M. le Texier.

D'après la demande formelle de plusieurs sou-
scripteurs , la seconde et dernière lecture,

Le Bourgeois gentilhomme , de Molière , aura lieu

le 25 pluviôse au-lieu du 24 , dans la salle du.

citoyen Lebrun , rue de Cléry.

On distribuera , pour cette dernière lecture,rue du
Boulloy , hôtel des Départemens réunis , des billets

de souscription à 6 francs pour une personne.

La lecture commencera à huit heures très-précises,

et les portes seront alors fermées.

COURS DU CHANGE.
Bourse du s3 pluviôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours. A go jours.

Amsterdam banco.... 605
Courant 57 -g-

Londres 22 fr. 5g c.

Hambourg igo f
Madrid vales 11 fr. c ,

Effectif i5 fr. 36 c .

Cadix vales 1 1 fr- c
Effectif. 1 5 fr. 3o c ]

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr. 65 c.

Livourne 5 fr. Se.
Naples
Milan 8 1. s.

Bâle lp,
Francfort

Auguste fr. 52 c.

Vienne 2 fr. i3 c.

Pétersbourg

EFFSTS PUBLICS.
Tiers consolidé 56 fr. 75 c.
Provisoire, déposé 46 fr. c.
Bons an 7 5, fr . j c

"

Bons an H 90 fr. c.
Actions de la Banque de France. . . 1200 fr. c.

SPECTACLES.
Théâtre-Français. Lé vieux Célibataire, et la Gageure imprévue.

Théâtre Louvois. L'Habitant de la Guadeloupe , et le Conteur.

Théâtre du Vaudeville. Ida , la Danse , et le Faucon.

Théâtre de Molière. Le Tartuffe , et la Grande Ville. •

Théâtre de la Société Olympique. Le a5 pluviôse, Grand
Concert. M. Voelli , de Vienne , r sera entendue.

L'abonnement se fait a Paris, rue de* Poitevins , n» 18. Le prix est de 25 francs pour trois mois , 5o tra

commencement de chaque mois.

Il faut adresser le: lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen Agasre
,
propriétaire de ce Journal , 1

Il faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , non

11 faut avoir soin , pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

e la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n° r3 , depuis neuf heur

too trancs pour 1':

,
n° 18. Tons les effets

1 de la poste.

:inq heures du !

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse
,
propriétaire du Moniteur , rue des Poitevins, n" i3.

. On ne s'a

'.eflion, doivent élr
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INTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Vienne , 28 janvier [ S pluviôse.
)

-l_iE général Grunne est nommé gouverneur de

notre prince héréditaire. Le général Klenau est chef

d'un régiment.

— Le 4, on a ressenti un violent tremblement

fie terre à Bukkari, à Idria et à Fiume ; des collines

ont disparu , il s'en est élevé de nouvelles.

— S. M.I. vient dénommer M. le baron d'Herbert,

internonce impérial à Constantinople , son conseiller

intime.

— La cour vient de rendre un édit qui fixe les

heures , la police , et le genre de spectacles dont

doivent jouir les habitans de Vienne. Les pièces

de féerie , celles de caractère frappant sont pro-

hibées. Cette ordonnance ne concerne que les théâ-

tres des faubourgs. Nous allons perdre , au mois
d'avril , le meilleur tenore que nous ayons au
théâtre de la cour , ilsignor Brizzi : il dit lui-même

qu'il est engagé pour le théâtre italien de Paris.

Francfort , le 5 janvier ( 1 5 pluviôse.
)

Il circule ici une liste despertes essuyées par diffé-

rentes maisons de Francfort, dans la falsification des

billets de la banque de Vienne.' Cette liste
, qui in-

téresse le commerce, offre l'apperçu suivant : les

frères Holtzmann ont perdu 120,000 tlor. ; les frères

Bethmann 85,000 -, les frères Bœhm 4g,ooo ; Zinn

et Donner 10,000 ; Gelhard 18,000 -, les frères Si-

ebel 40,000; la veuve Fridel 17.000; Heyder et

Arledter 12,000; Nicolas Schemidt 26,000; les

frères Meyer 14,000; Baruch Baer 3 1,000; Be-

noît-Antoine May 5o,ooo ; Samuel Seckel Landau
10,000. Le total de ces pertes est de 442,000 florins

{environ g65,ooo liv. de France); elles n'ont

heureuseusement occasionné aucune faillite , cir-

constance qui doit justifier le crédit dont jouit en

Europe le commerce de Francfort. En attendant que
le fameux juif Lazare Wolf soit puni pour cette

fraude si criminelle , il garde tranquillement les

arrêts chez lui.

— L'on apprend d'Aichstaedt qu'on y a enterré

,

avec tous les honneurs militaires , une femme du
peuple , morte à l'âge de quatre-vingt-quatre ans.

Ces honneurs ne paraîtront pas extrordinaires

,

lorsqu'on saura que cette femme est un ancien sol-

dat distingué par sa bravoure qui, dès l'année i?38,

entra au service d'Autriche , servit trois ans cor.ime

simple fusilier , et trois ans comme caporal , dans
le Tegiment autrichien de Hagenbach , infanterie.

Son sexe ayant été découvert pendant une mala-
die dangereuse qu'elle eut, l'impératrice Marie-Thé-
rèse lui fit , sa vie durant , une pension de retraite

de huit florins par mois. Elle conserva , jusqu'à ses

derniers jours , la démarche et les traits d'un brave
militaire , et elle avait à la tête et aux bras des cica-

trices glorieuses
,
qui attestaient sa valeur.

ITALIE.
Rome , le s3 janvier ( 3 pluviôse. )

On apprend de la Calabre que l'évêque de
Catanzaro a été tué , en rentrant chez lui , d'un
coup de l'eu partant d'une maison inconnue. Il

était ami intime du cardinal Ruffo.

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Berne , le 22 janvier (2 pluviôse.)

Il se trouve , dans les prisons de celte ville ,

uni jeune homme et une jeune femme , coupables
d un crime dont malheureusement on a déjà quel-
ques exemples. Cette femme qui paraissait bien
vivre avec son mari , qui jouissait d'une honnête
aisance , et qui probablement ne la soupçonnait
pas même d'infidélité et s'en croyait aimé , avait
un amant

, et ne savait pas comment se débarras-
ser de son mari ; elle se concerta là-dessus avec
son amant, qui d'abord la persuada que le moyen le

plus sûr était de l'étrangler dans son lit pendant qu'il

dprmirait , et défaire courir le bruit qu'il était mort
d'apoplexie; il ajouta que si elle n'avait pas assez
de courage pour exécuter ce dessein, il en serait

d'autant plus volontiers l'instrument, qu'il avait
prémédité de le lui proposer. Ce jeune homme .

nommé Jacob Hezzog d^riswil , consomma ce
crime qui a été découvert par les meurtrissures de
l'étouffé ; il a été dernièrement amené ici avec sa

complice , où ils ont avoué toutes les circonstances
de ce meurtre; ils attendent leur jugement.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 5 février [ 1 6 pluviôse.)

Les nouvelles qu'on a reçues des colonies sur
la côte de Guinée, marquent que tout y est en
tres-bon état , que les magasins sont remplis d'objets
qui n'attendent que les vaisseaux en Europe. Les
troupes qui y ont été envoyées avant la .guerre ,

pour les garnisons des forts , ont presqu'entiere-
ment péri par le climat, Le gouvernement va
renouveller les garnisons..

Les officiers qui habitent le Brabant batave et

autres contrées cédées à la France , sont exemptés

,

par une loi que le corps-législatif a rendue hier ,

des retenues, qu'on fait ici aux officiers et mili-

taires pensionnés par l'Etat , qui vivent en pays
étrangers.

On remarque avec plaisir , depuis la nouvelle
organisation de l'armée , qu'il n'y a plus de déser-
tion. Le soldat est , à la vérité , soumis à une
dicipline très-rigide ; mais , en revanche , il est

aussi plus considéré que sous le régime stathou-
dérien

, et on lui donne sans diminution la nour-
riture et les habillemens que la loi lui accorde.
Les places d'officiers ne s'achètent ni ne se vendent
plus comme autrefois , et on a lieu d'espérer que
notre armée pourra , dans quelque tems , mériter
le nom dont jouissaient les troupes hollandaises
dans le 17

e et au commencement du 18 e siècle.

Il faut maintenant commencer par servir com-
me simple soldat , pour pouvoir aspirer à une
place d'officier.

ANGLETERRE.
Londres , le gfévrier ( 20 pluviôse.)

La seconde lecture des résolutions de finance,
présentées , ces jours derniers , par le chancelier de
l'échiquier, a donné lieu hier à de nouveaux débats
dans la chambre des communes , formée en comité
de subsides.

Ces débats semblent en annoncer d'autres encore
plus animés pour le cours de cette session , aux-
quels M. Pitt sera obligé de prendre part, et qui
mettront probablement M. Addington dans la

nécessité de se prononcer pour lui ou pour M.
Tierney.

Au surplus, M. Pittn'était poirttprésent aux débats
de la nuit dernière ; mais , sur quelques réflexions
de M. Tierney qui le concernent . il a été vive-
ment défendu par M. M. Steele et W. Dundas.
M. Tierney a déclaré, en terminant son discours,

qu'il avait soutenu le chancelier de l'échiquier,
parce qu'il le croyait avare de l'argent du peuple , et
qu'il le soutiendrait , ainsi que les autres ministres
de S. M. , tant qu'il croirait avoir raison de le
faire.

Il constc , d'après ce qui a été dit par le chan-
celier de l'échiquier, que la dette 'de la marine
contractée l'année dernière pour l'expédition d'Eoy-
pte , a excédé de 36/,ooo liv. st. celle de l'année
précédente.

Les communes se sont formées . dans la même
séance , en comité de voiss et moyens , et ont
agréé une proposition de M. Addington , tendante
à ce que

, préalablement à la levée des sommes
nécessaires pour les subsides de l'année , le gou-
vernement fût autorisé à émettre de nouveaux
billets de l'échiquier

, jusqu'à la concurrence de
2,100,000 liv. st. , à l'effet de pourvoir aux dépenses
urgentes du service public.

— Sir John Mitford doit envoyer aujourd'hui à
la chambre des communes sa démission de la place
d'orateur de cette chambre. On croit que son suc-
cesseur sera nommé demain, 11 parait décidé que
M. Abbot le remplacera. On lui donne à son tour
M, Tierney pour successeur dans sa place de secré-
taire du lord-lieutenant d'Irlande.

— Sir Charles Kamilton , commandant de la

frégate la Melpomene , a été nommé représentant
de Dungannon au parlement.

( Extrait du Morning-Post , du The Courrier and
Evening-Gaiette et du Traveller.

)

INTÉRIEUR.
DÉPARTEMENT DU BAS -RHIN.

POPUXATION.
Depuis dix-huit mois la population a augmenté

d'une manière sensible dans ce département,

Elle était en l'an 8 , d'après le dénombrement qui
eut lieu cette année , de 450,228.

En l'an 9 , il n'y a pas eu de dénombrement
;

mais le nombre des naissances , multiplié par 27 ,

donne , pour cette année , une population de
477,718.

Ce nombre 27 est inférieur à celui qui servait

de multiplicateur pour le même calcul en 1778 ,

et établit par conséquent une base plus certaine.

On croit cette manière d'opérer moins susceptible
d'erreur que celle du dénombrement , sur-tout
dans les départemens qui ont été voisins du théâtre
de la guerre ; car il est certain que si l'on avait
fait un dénombrement pendant le cours de l'an

9 , on y eût compris beaucoup d'individus qui
étaient à la suite des armées j et qui n'ayant pri».

qu'un domicile provisoire ou momentané dans le

Bas-Rhin , n'appartenaient pas à sa population.

Cependant ce calcul , d'après le nombre des
naissances , ne peut servir à établir la comparaison
entre l'an 8 et l'an 9 ; car on ne connaît les naissances
pour l'an 8 que pendant les quatre derniers mois.

Il faut donc se contenter du rapport suivant :

En l'an 8, le dénombrement donnait. . 450,228'

Pendant tout le cours de l'an 9 , les

naissances ont été de 18,434

Et les morts de. i3,o83

Excédent de naissances 5,35 1

La population effective était donc augmentée de
ce dernier nombre à la fin de l'an 9 , et montait
à 455,579.

Ce résultat présente une différence considérable
dans la population appartenante à la même année ,

calculée d'après la multiplication du nombre ds3
naissances par 27.

Car on a vu ci-dessus que cette population ainsi

calculée, est de , 477,718

Ci 455,57g

Différence 22,139

Cette différence provient-elle de la manière vi-
cieuse avec laquelle le dénombrement peut être

supposé avoir été fait , ou doit-on l'appliquer à
quelques erreurs résultantes de la méthode de la

multiplication du nombre des naissances par 27
ou par tout autre nombre? C'est ce que l'expérience
de quelques années peut seule faire connaître avec
justesse.

On pourrait, ce semble, pendant 3 ou 4 ans ,

adopter cette méthode , et ordonner ensuite , à une
époque déterminée , un nouveau dénombrement
qui serait fait avec une scrupuleuse exactitude.

Mais pour espérer cette exactitude , il faut que
le système des contributions soit bien consolidé

,

et que la prospérité de l'Etat, tant intérieure qu'ex-
térieure , ne fasse craindre aucune augmentation
d'impôt.

Au surplus , ces épreuves procureront infaillible-

ment des données plus certaines ; et si
,
par le rap-

prochement des deux systèmes , on avait lieu de
se convaincre que l'on ne s'éloigne pas beaucoup
de la vérité , en adoptant la méthode de la multi-
plication des naissances par un nombre quelcon-
que , il serait raisonnable de se borner à cette mé-
thode , qui n'a ni l'appareil , ni les

j

inconvéniens
du dénombrement.

Mendicité.
4

Il y avait à Strasbourg peu de pauvres et beaucoup
de mendians', qui exerçaient leur dangereuse et
vile profession avec impudence.

Labienfaisance naturelle aux habitans, favorisait,
par d'indirectes aumônes, les fréquentes importu-
nités de ces hommes qui étaient à poste fixe dans
les différens quartiers de la ville.

Depuis trois mois ce fléau a presqu'entiérement
disparu : la police a donné aux mendians valides une
chasse complette , ou leur offre du travail et des alî-

mens pour prix de ce travail. Il ne reste en consé-
quence aucun prétexte au vagabondage pour conti-
nuer ses excursions , et les lois répressives pourront
être exécutées dans toute leur rigueur.

Les indigens qui reçoivent des secours à domi-
cile , en pain ou en argent, ont été soumis , en quel-
que sorte , à un nouvel examen , en refusant de
s'inscrire dans les registres d'admission dans les ate-
liers ; ils sont obligés de prouver qu'ils sont dans
une impossibilité physique et absolue de travailler.

Cette espèce d'épuration , en supprimant les dis-
tributions défaveur , procure à la bienfaisance, des
économies qui pourront être employées au succès
même de l'établissement.

Au surplus , ce qui a été fait jusqu'à présent pour
la répression de la mendicité , doit être considéré
comme un essai susceptible de développement et
d'une plus grande perfection.
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Parti , le 24 pluviôsf.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 23 pluviôse an 10.

Les consuls de la République . sur le rapport du
ministre de l'intérieur . arrêtent :

Art. I". Il sera établi deux écoles pratiques de
mines ; l'une à Grislautern , dans le département
de la Sarre; l'autre à Pesay, dans le département
du Mont-Blanc.

II. D.ins la première de ces écoles , on enseignera

l'art de traiter les mines de fer et d'extraire la houille ,

en même tems qu'on s'occupera de tout ce qui a

rapport aux préparations dont les substances miné-
rales sont susceptibles.

Dans la seconde , on fera connaître tout ce qui

a rapport à l'exploitation des mines de plomb, cui-

vre, argent et des sources salées.

III. L'enseignement sera donné , dans chacune
de ces écoles , par trois professeurs

;

Dont l'un sera chargé d'instruire les élevés dans
la science-pratique de l'exploitation

;

Le second professera l'art de la mécanique et de
toutes ses applications aux travaux des mines ;

Et le troisième donnera les principes chimiques
et physiques nécessaires au minéralogiste.

IV. Chacun de ces professeurs jouira d'un trai-

tement de quatre mille francs par an.

V. Il y aura un directeur dans chacune des deux
écoles : son traitement sera de cinq mille francs.

VI. Dix élevés seront entretenus , dans chaque
école , aux frais du gouvernement. Leur traitement
fers-tie six cents francs.

VU. Il sera établi près du ministre de l'intérieur.

un conseil de mines , composé de trois membres.
Ce conseil s'occupera de tout ce qui a rapport aux
écoles et qui intéresse la partie des mines.

VIII. Le premier consul nommera les professeurs
et le directeur, sur la présentation du ministre de
l'intérieur et la proposition du conseil.

DC. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté.

Le premier consul . signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signe', H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

»ur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce
qui suit :

Art. Ier . Est nommé agent de change , pour en
remplir les fonctions près la Bourse de commerce
de Toulouse , le citoyen Gourg (Pierre.)

_
H. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce
qui suit :

Art. Ier . Est nommé courtier de commerce , pour
en remplir les fonctions près la Bourse de Stras-
bourg , le citoyen Starck (Jean George.

)

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. R. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République
,

*ur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête :

Art. Ier . Sontnommés agens de change
, pour en

remplir les fonctions près la Bourse de commerce
de Bordeaux , les citoyens Laplene , Miailhe , La-
roussie , S. Caussour, Despaux.

II. Sont nommés courtiers de commerce pour les

marchandises diverses , vins , eaux-de-vie , assu-
rances , roulage et conduite de navires, pour en
remplir les fonctions près la Bourse de commerce
de Bordeaux, les citoyens Menard (jean-Baptiste-
Louis

) , Casey . Ganet , Geneste , Geneste , fils

,

Carades , fils ; Dumas , aîné ; Sauvage.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte. '

Par le premier consul
,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête
ce qui suit :

Art. I". Fleury Godard , âgé de six ans , dont le
yere , chef de bataillon à la Gg s demi-brigade , a eu

la tête tranchée dans la redoute d'Aboutir par ordre
du bâcha qui la prit d'assaut, est nomme élevé au
collège de Compiegne.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du g frimaire an 10.

Le? consuls de la République , vu la loi du 8
pluviôse an y , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de 1 intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier , Les justices de paix du département
de la Haute-Vienne , sont fixées au nombre de 26 ,

et distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
[VES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Bellac.

Bessines.

Château-Ponsac.

Dorât.

Lauriere

Magnac-Laval.

Mezieres.

Nantiat

.

Saint - Sulpice-

les-Feuilles.

Aixe.

Ambazac

Châteauneuf .

.

Eymoutiers . .

.

Saint-Léonard..

Limoges , nord

NOMS
DIS COMMUNES

composant

chaque justice t\e paix.

I
er Arrondissement. — Bellac.

Bellac, Blanzat, Blond , Laguzet,
SaimVBonnet , Saint-Julien- les-

Cornbes , Saint-Martin-le-Pont,
Segrac , Vacqueurs.

Bersac , Bessines , Folles , Fro-
mental, Marterol , Razes , Saint-

Pardoux.

Balleden , Bussiere-Rappy ( la
) ,

Château-Ponsac, Rançon, St-

Amand , Saint-Priez-le-Botoux

,

St-Sornin-Leu!a.

Azac-les-Ris , Bazeuge (la) , Croix
(la) , Darnac , Dorât (le) , Dinsuc,
Mounisme , Oradour , Pont-St-
Martin , St-Genest , St-Ouen ,

Saint-Sornm , Tersannes, Ver-
neuil-Moutier , Vouion.

Jonchere (la) , Lauriere , Sabreilles,

St- Léger -la -Montagne , Saint-

Pierre-la-Montagne , Saint-Syl-

vestre , St-Su!pice-Lauriere.

Do mpierre , Droax , Magnac-La-
val , Saint-Hilaire-la - Treille

,

Saint-Leger-Magnazeix , Ville-

Favard.

Bunieres-Bossy , Bussieres-Pivine,

Cagoubert-et-Champeaux , Me-
zieres , Monterol-Sonard , Mor-
temart , Nouit , St-Barbant-en-
Saint-Martial.

Berneuil , Brillaufat , Buis (les)
,

Chamborest , Cieux , Comprei-
gnat , Garde (la) , Nantiat , Rous-
sac , Saint-Symphorien, Thou-
ron , Vauzy. »

Arnac-la-Poste , Chezeaux (les) ,

Cromac, lonac, Lussac-les- Egli-

ses , Maillac , Saint-Georges-les-

Landes , Saint-Martin-le-Mault ,

Saint-Sulpice-les-Feuilles.

2 e Arrondissement. — Limoges.

Aixe, Beynat, Bosmie , Burgnac,
Jourgnac, Saint-Martin-le-Vieux,

Saint-Priest , Saint-Yrieix, Se-

reiihac , Verneuil.

Ambazac , Beaune , Bilanges (les),

Bonnac , Rilhac , Saint-Laurent-

les Eglises,Saint-Priest-Thauiioii.

Châteauneuf , Croisille (la) , Li-

nard , Maléon , Neuvic, lîoziers,

Saint-Gilles , Saint-Meurs , Scur-

doux , Sussac.

Augues , Beaumont , Bujaleuf
,

Bussy - Varache , Domps , Ey-

moutiers , Nedde , Peyrat , Ple-

nartige, Renipuat , Saint-Amant,
Sainte - Anne , Saint- Julien-le-

Perit , Saint- Pierre -Château ,

Saint-Priest -les -Vergues , Ville-

neuve (!a.)

Alloix (les) , Champnetry-et-Mes-
soux, Chàtenet , Ébouleuf ,-Ge-

nectouze (la), Moissannes,Royet-

re , Saint-Christophe, St.-Dtnis-

des-Muri, Saint-Léonard , Saiut-

Martin-Terresens , Sauviat.

Couzeix , Isle , Limoges , Palais

(le).

(1) La ville dcLii

de justices de paix
,

rive droite de la m

bges sera divisée en deux arrondisse:;* ens

ar une Iigvc de division qui prendra de la

ère de Vienne a -l'embouchure du petit

NOMS
DES CHEES-LIEUX

des

justices de paix.

Limoge, sud. .

.

Nieuil

Pierre -Bufiiere.

Cha'us.

5amt - Germnin-
les-Selies-Filles.

Nexon .

Saint-Yrieix.

NOMS
DES COMMUNES

composant • -

chaque justice de paix.

Suite du 2 e Arrondissement.

Aureil. Coudât, Feytiat, Limo-
ges , Panazcl , Saini-just, Soli-

gnac , Vigen ( le ).

Chaptelat, Nieuil, Perillac, Saint-

Gence , Saint-Jouvcnt , Veyiac

Aigueperse-etCombret,Boisseuil,
Eyjeaux, Pieprc-Bumere, Saint-

Bonnet, Saint- Gcnest , Saint-

Kilaire-Bonneval , Saint -Jean-
Ligourre , Saint - Maurice - les-

Brousses , Saint-Paul.

3e Arrondissem. — Saint-Yrieix,

Bussiere (la) , Cars (les) , Chalus,
Courbezy et-Saint-Nicolas , Fla-

viguat, Pageas , Vignat (la).

Château - Chervris - et - Chervis ,

Glanges , Magnac , Meuzat, Por-
cherie

( la') , Saint - Germaia-
les-Belles-Filles, Saint-Vite ,Vic.

Janailhac , Meize (le), Melhac-
et-Saint-Martinct , Nexon , Ril-

hac-Lastours , Roche-Abeille (la),

Royere , Saint - Hilaire , Saint-

Priest-et-Fressinet.

Chaslard ( le ) , Coussac , Glan-
dou , Ladignat , Quinsat , Saint-

Yrieix.

4
e Arrondiss. — Rochechouart,

Chaillac , Javerdat , Oradour-sur-
Glane, Saint -Brice , Saint -Ju-
nien , Saint-Martin-de-Jussac ,

Saint-Victurnien.

Champagnac, Champsa, Cognac,
Gorre , Oradour - sur - Vayre ,

Saint-Auvent , Saint-Cyr, Saint-

Laurent , Sainte-Marie-de-Vaux.

Bonbon , Chapelle (la) , Cussac ,

Dournazat , Maisonnais , Mar-
val , Millaguet , Pensol , Saint-

Bazile , Saint-Mathieu.

Bienac , Chéronnac , Roche-
chouart, Saint- Gervais , Salles

(les) , Vauguyon (la), Vayres ,

Vidaix.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté

, qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

PREFECTURE DE LA SEINE.

Arrêté partant f.xation d'un délai pour l'admission

des réclamations concernant les contributions per-

sonnelles , mobiliaires , somptuaires , et les patenta
de l'an 10.

Vu les lois des 3 nivôse et 2 messidor an 7 , por-

tant qu'aucune réclamation en réduction ou dé-

charge de contributions , ne pourra être admise
qu'aulant qu'elle sera présentée dans les trois mois

qui suivront Ja publication du rôle de l'année ; .

La lettre du ministre des finances , du 2 fruc-

tidor an 8 . .contenant des dispositions pour l'exé-

cution desdités lois
;

' Considérant que les rôles de la contribution

personnelle , niobiliaire , somptuaire , et des pa-

tentes de l'an 10, sont eh recouvrement, et qu'il

importe dé faire connaître aux contribuables le

délai pendant lequel ceux d'entr'eux qui se croi-

raient surtaxés ,
pourront être admis à réclamer;

Le préfet du département de la Seine , arrête :

Saint-Ju

Saint - Laurent
sur-Gorre

Saint-Mathieu.

Rochechouart

.

ruisseau d'Aigucncrse , en montant ledit ruisseau jusqu'au pont

des Casscaux, le chemin du Palais jusqu'au Cours-dc-Tourny

,

et du Cours-dc-Tourny et le chemin pave de la place du même
nnin jusqu'à la porte dite Tourny , la petite rue Saint-Pierre,

place Saint-rienc , rue Rasilhon, rue Montant-Manigue , le

bas de la place des Basses , rue du Poids-Public , le chemin

appelé de Pisscvaches jusqu'à la croix dite Mandounam, sui-
'

in jusqu'au-dessous de Beau-Séjour; et de-U , le

tichc qui conduit à la Vienne jusqu'au lieu appeiéîcmin de _
Roche-Angot, qui est le

Le i«, dit du nord, coi

roite de la ligne de déma
tuée sur la gauche.

; de ladite di>

: la partie située sur la

2 e
, dit du sud , celle
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Art. I". Tout ' contribuable qui' Se cfoi-rt Sur-

taxé aux cuuti ibutioiis personnelle, mobiliaire et

somptuaite 'le lan 10 ,
pourra présemer sa demande

en réduction jusqu'au 3o floréal prochain exclusive-

ment ;
passé ce délai, qui est de rigueur , aucune

réclamation ne sera plus admise.

II. Le délai fixé par l'article précédent est. appli-

cable aux réclamations sur patentes de l'an 10, les-

quelles devront être tonnées par mémoire séparé.

III. Aucune demande en réduction ne sera admise

ou autant que le réclamant justifiera avoir payé les

toi mes échus de sa cotte de contribution , tant en

principal qu'en centimes additionnels, (ait. 17 de

la loi du a messidor an 7 ).

IV. Tout demandeur en réduction ou décharge

sera tenu de joindre à son mémoire 1 avertissement

de la contribution contre laquelle il réclamera.

V. Les citoyens qui réclameraient contre leur

cotisation aux rôles des patentes , comme y ayant

été induement compris , seront tenus de justifier

par un certificat , de deux témoins patentés,, due-

ment légalisé par le maire ou l'adjoint de la mairie

de leur anondissement , qu'ils n'ont exercé pen-

dant l'année aucune profession pour laquelle ils

puissent être assujettis à cette contribution.

VI. Les mémoires en réclamation adressés au

préfet , continueront à être reçus dans les chérs-

iieux des douze mairies ,
jusqu'au délai ci-dessus

fixé. Ceux qui seraient adressés directement au

préfet seront renvoyés aux contribuables qu'ils con-

cerneront.

VII. Les renseignemens continueront à être donnés

tous les jours pairs de chaque décade , depuis deux

heures jusqu'à quatre , au bureau des contributions

de la préfecture.

VIII. Le présent arrêté sera imprimé , envoyé aux

douze maires , au directeur des contributions , au

receveur-général , aux douze percepteurs de Paris ,

et affiché aux lieux accoutumés.

Fait à Paris , le 12 pluviôse an 10.

Signé Frochot.
Par le préfet

,

Lestcrétaire général de lapréfecture , Et. Méjan.

LITTERATU RE.

Histoire d'Agathon , traduction nouvelle et com-
plette . faite sur la dernière édition des Œuvres de

M. Wieland ; par l'auteur de Pielro d'Alby et

Gïanetta.
Quid virtus et quid sapienlia possit , utile

proposait uobis e>:eraplum.

trois vol. in- 12 ; de l'imprimerie de Guilleminet.

A Paiis , chez Maradan, Tue Pavée-Saint-André-
des-Arts , n° 16; an 1*0

( 1802.
)

Le caractère du héros qui figure dans ce roman
philosophique de Wicland , offre des traits piquans
d'originalité. Açathon , sectateur de la doctrine de
Tythagore, disciple et partisan outré de Platon,
voit par-tout un monde spirituel , nulle-part le

monde de la nature : épris des beautés idé*les ,

maîtrisé par un amour tout différent de celui dont
1 impression réjouit nos sens , n'aspirant qu'à un
ordre futur , éternel , qu'aux imperturbables délices

qu'il doit goûter après avoir laissé sur la terre sa

dépouille mortelle , il bronche à chaque pas qu'il

fait dans la carrière de la vie présente : sans ex-

périence des hammes, il les suppose tout autres

qu'ils ne sont , et chaque jour il est là dupe de
.leurs caresses ou de leurs intrigues: son imagi-
nation exaltée l'empêche même de profiter des
cireurs dont il a été la victime.

Cet héroïsme, d'un genre nouveau , se soutient
cependant dans les circonstances les plus difficiles

de la vie d'Agathon ; la belle Danaé ne lui surprend
quelques momens de faiblesse que par l'adresse

qu'elle met à jouer auprès de lui l'amour pur et

platonique. Mais les persécutions des hommes , les

revers de la fortune , les fers mêmes de la captivité

ne peuvent ébranler son courage: l'image chérie,
et toujours présente à son esprit, de la noblesse et

de l'élégance des formes immatérielles dont il espère
être un jour revêtu , de la justice . de la paix et de
l'harmonie qui régneront dans un monde invisible

,

le console de tous les malheurs qui lui arrivent
dans celui-ci.

Le philosophe Agathon contraste donc parfaite-

ment , et avec le docteur Pangloss , de Voltaire , qui
trouve que tout est bien ici bas , et avec l'Optimisée

ou l'Homme content de tout , par Gollin-d'Harleville,

qui croit qu'à la longue la santé même,

Veut paraitre un peu fade
,

Qu'il faut, pour la sentir ,'avoir clé malade.

Mais Agathon joue un rôle plus sérieux et surtout
plus distingué : sublime dans ses conceptions . libre

dans ses senlimens , noble jusque dans ses écarts .

vertueux par principes , il réserve toute sa sévérité
contre l'injustice , le mensonge . l'amour sensuel

,

etc. Une philantropie naturelle l'attendrit sur l'infor-

tune, l'intéresse au bonheur de ses semblables , ré-

veille son zèle et ranime ses efforts pour répandre
les maximes d'une morale saine , et pour organiser
des autorités protectrices du pacte social. Soit qu'il

J

partage le commandement dans Athènes •, soit qu'il résultats des recliTcl

gouyetne comme ministre sous Denis , roi de Syra- Il a déjà paru d'eux p
(.use , il montre, réunis aux vertus, tous les talens . rens suj

excepté celui de connaître les hommes et de se mé- ouvrage considérable d

fier de ses ennemis.
On reprocherait mal-à-propos à Wieland de

n'avoir pas amené le dénouement de la scène

historique d'Agathon par le mariage de celui - ci

avec Psyché qu'il avait aimée spirituellement , ou
avec Danaé qui lui avait tait goûter des plaisirs

moins platoniques. i°. Psyché n était pas le prin-

cipal personnage de son roman ; l'auteur avait lé

droit d'en disposer à son gré , pourvu qu'elle servît

à l'intérêt de son sujet. •;"-. Le caractère d'Agathon
devenait même plus saillant par l'abnégation du
mariage.

Mats ce qui est contre toute vraisemblance ,

c'est la conversion de cette Danaé ,
qui , de cour-

tisanne , devient en peu de tems un modèle de
sagesse platonicienne , et ne veut plus avoir avec
Agathon que des liaisons purement spirituelles.

Entre les défauts qui semblent déparer cet.

ouvraire, fruit précoce de la jeunesse de Wicland,
on remarquera aussi ces détours inutiles pour com-
mencer un nouveau récit ; ces hors-d'œu.res ou
détails dont on ne devine pas le but ; ces" digres-

sions mal amenées 1 ou. pour parler plus claire-

ment, ce ne sont pas les monologues , les épis 6 des

etc. que le goût français réprouve , mais plu;ot les

réllexions qui les annoncent et le bel esprit qui les

excuse.

Des citations d'Horace, de Pétrone, de Shakes-

péar , etc. etc. achèvent de détruire le prestige de

l'illusion qui nous charme dans FAristipe(i
) , dont

nous avons rendu compte ailleurs.

Celui-ci est précisément un Grec ; il en a le

ton , la finesse , l'urbanité. Agathon , au con-

traire , a trop l'air de ces anciens chevaliers de nos

romani.

Cependant les irrégularités , et les abus d'esprit

dont nous avons parlé , choquent moins dans la

langue que Wieland écrit avec pureté ; et peut-

être aussi contrarient-ils moins le goût de sa nation

que celui delà nôtre : on trouve en effet chez les

écrivains allemands ces laux préambules , ces sail-

lies déplacées , ces phrases traînantes jusques dans

les ouvrages qui en sont le moins susceptibles.

Sans de telles disparates , les fables allemandes de

Geliert , que nous n'avons pas en notre langue ;

les fables anglaises de Gay, de Gray , de Moore etc. ,

dont nous n'avons que quelques imitations , seraient

comparables à celles de Lafontaine.

C'est ainsi que les défauts que nous sommes
forcés de remarquer dans Agathon , sont rachetés

par des beautés réelles , digues du génie de Wie-
land , et de la fécondité de son imagination ; ses ta-

bleaux sont animés , ses couleurs fortes , ses expres-

sions riches. Il sait nuancer les senrimens , et don-
ner à chaque passion sa physionomie propre.

Le caractère d'Hippias , égoïste impudent, rhé-

teur orgueilleux , sophiste épicurien -, est dessiné

avec une vérité frappante : onde reconnaît pour
ce même Hippias u qui osa se vanter, aux jeux
•,i olympiques , et devant tous les Grecs rassem-
>>' blés de savoir non-seulement la musique , la

11 géométrie , la poésie , la politique , la littéra-

u ture , et toutes les sciences physiques et mo-
u raies , mais encore d'avoir travaillé de ses mains
n le manteau dont il se couvrait , et jusqu'aux bro-
'i dequim. , et à l'anneau qu'il portait, ii

( Cicero. De Oratore , lib. 3 , cap. 25
)

Le portrait d'Alcibiacle n'est pas moins "ressem-

blant à celui que nous trace le pinceau de l'histoire

ancienne. En un mot, tous les personnages qui fi-

gurent dans ce récit y paraissent sous leur forme ca-

ractéristique ; et , ce qui suppose un grand talent

dans l'auteur , l'amour même le plus voluptueux ne
perd rien de son expression , dans un style décent
et mesuré.

Notre littérature peut donc s'enrichir encore des

meilleures productions de Wieland, soit qu'on les

imite ou qu'on les traduise. Puisse ce vieillard
, plus

qu'octogénaire , jouir , avant de terminer sa carrière

glorieuse, du plaisir devoir ses nombreux ouvrages
accueillis chez un peuple dont le goût est si épuré ,

et qui se plaît à naturaliser sur son sol les produc-
tions étrangères !

Au moment où nous rédigeons cet extrait
,
paraît

une imitation de l'ouvrage qui vient de nous, occu-

per; elle est dédiée par l'auteur à Wieland lui-

même : Agathon y figure sous le nom de Philoclés.

Les autres changemens sont suffisamment,motivés ,

et le style en est assez soutenu. Nous ferons connaî-

tre , dans une autre analyse , le mérité" de cette imi-

tation , et nous la comparerons , ainsi que la traduc-

tion précédente , avec le texte même de Wieland.

ÏOOBLET.

ANTIQUITÉS.— SCIENCES ET ARTS.

Copie d'une lettre du citoyen S. B. , membre de la

commission des sciences et arts d'Egypte , au citoyen

Morand, membre du corps-législatif. — Marseille

,

le ... . nivôse an 10.

Vous m'avez témoigné plusieurs fois , mon res-

pectable ami . le désir de connaître les principaux

yag'urs en Egypte.
-- dillé»

nos vn
leurs nïémoifes sur

1 Denon a annoncé un

ont ii a recueilli lui même
les matériaux. Les autres membres de la com-

mission des sciences et arts . nouvellement de

retour d'Egypte , Ont rapporté de très-beaux et de

très-nombreux dessins , des notes e! des .collections

qui sont faites pour eateilet le plus" grand intérêt.

I! n'y a jamais eu et il ne se présentera peut-cire

jamais d'occasion de recueillir sur ceue contrée cé-

lèbre des renseignemens plus curieux et plus com-

plets , et l'on peut affirmer que désormais l'Egypte

nous sera aussi bien connue , sous tous ses rapports;

que le pays le plus voisin de la France.

tes voyageurs qui jusque-là avaient parcouru l'E-

gypte (1) avaient éprouvé des obstacles de tous les

genres. La défiance et la mauvaise volonté des habi-

tans , la diîlicul é de porter avec soi les livres et les

instrumens nécessaires , et l'impossibilité de pénétrer

dans plusieurs endroits sans escorte , ne leur avaient

permis de visiter qu'une partie des monumens : ils

ne les avaient vus qu'en passant , ne ics. avaient des-

sinés' que de mémoire , et ne les avaient décrits sou-

vent que sur les rapports infidèles des interprètes et

dés gens du pavs. Ouelqu'instruit d'ailleurs que soit

un voyageur , il est rare qu'il réunisse assez de con-

naissances et qu'il ait assez de constance et de tems

pour traiter seul et avec le même succès toutes les

paitics nécessaires pour rendre un voyage complet.

Aussi ics ouvrages de cette nature sont-ils en géné-

ral consacrés à un genre particulier de recherches.

L'un a pour objet spécial la botanique ^ l'autre l'ar-

chitecture , un troisième l'histoire et les mœurs ; et

ce n'est que par hasard et comme accessoires que

d'autres remarques sur diflérens objets y trouvent

leur place. Enfin , comme leurs auteurs ont ordinai-

rement voyagé seuls , que l'exactitude de leurs récits

n'est point garantie par plusieurs témoins , et qu'ils

se contredisent souvent entr'eux dans la description

des mêmes objets , leurs écrits n'inspirent qu'une

confiance médiocre et n'ontqu'un faibie degré d'au-

thenticité.

Ici c'est toute au re chose. Il s'agit de pins de trente

personnes instruites dans diflérens genres , vojageant

dans un pays soumis, protégées par nos troupes qui

en occupaient les points les plus importans , et par

des escortes particulières qui les suivaient jusque

dans les déserts , séjournant autant qu'il était néces-

saire dans chaque endroit
,
pour ne Tien omettre

d'intéressant ; se distribuant le travail de la manière

la plus convenable , s'éclairant mutuellement , en se

faisant part de leurs découvertes et de leurs ré-

flexions , et rédigeant souvent sur le lieu même de9

notes qui n'eussent été ni si complètes ni si exactes
,

si on s'en lût uniquement rapporté à la fidélité de sa

mémoire. Presque tous étant exercés dans le. dessin ,

un même monument a été dessiné sous tous les as-

pects à-!a-fois , et un même aspect l'a souvent été par

plusieurs personnes.

Quelle confiance ne doivent pas inspirer des

récits et des descriptions dont la vérité sera certifiée

par trente témoins éclairés ! Ces descriptions publiées

séparément perdraient une partie de cette authen-

ticité qui fait leur prix, et tout • l'intéict qu'elles

pourraient tirerdeleur ensemble. Ledesirde tous les

gens de lettres doit être de les'voir réunies. C'est

aussi l'intention du gouvernement qui a appelle

à Paris les membres de la commission des sciences

et des arts. Leurs travaux publiés sous ses auspices ,

avec la magnificence qui convient à une grande

nation , formeront le plus bel ouvrage qui ait

encore paru sur aucun pays, et' sera le plus beau

trophée de la conquête de l'Egypte par Bonaparte.

Je pourrai vous donner p'ar la suite , si vous le

désirez, quelques détails sur les ' richesses de dif-

lérens genres que nos voyageurs ont rapportées.

Je. me contenterai, de vous dire ici eu passant ,

pour ce qui regarde la Haute-Egypte , que les hié-

roglyphes ont été copiés avec le pius grand soin
;

et que, si la magnificence , la grandeur et la solidité

de leurs édifices , avaient déjà donné une haute

idée de la puissance des Egyptiens , leurs pierres

gravées , la dorure et les couleurs qui ornent les

cercueils des momies , les tissus précieux dont ces

momies sont enveloppées , les papyrus que l'on a

trouvés dans plusieurs tombeaux , les instrumens,

les vases , les chars et les meubles qui sont sculptés

dans les grottes et sur les temples , donneront sur

leurs arts et leurs usages , des renseignemens curieux

et tout-à-fait nouveaux.

Une des découvertes les plus remarquables que
l'on ait faites est celle des zodiaques. Rien n'in-

dique que leur existence ait été connue d'Hipparque ,

de Ptolomée et des astronomes d'Alexandrie , et ils

n'ont été vus d'aucun des voyageurs modernes
qui ont parcouru l'Egypte, Le geneial Desaix, qui

fut envoyé par Bonaparte pour soumettre la Haute-

Egypte , apperçut le premier de ces tableaux astrono-

miques. L'on a découvert ensuite successivement

,

et dans diflérens lieux , jusqu'à six monumens de

la même nature. Les citoyens Jollois et Devilliers
,

qui en sentirent toute l'importance , en ont fait

voyez le Moniteur du 5 plu

(1) Quoiqu'il s'agisse ici principalement de la Haute-Egypte,

me lais un devoir et un pk'.iîir d'observer que tout- ce qu'a

it le cit. Volncy sur l'Eeypto et la Syrie
,
a paru t tou'. .nos

yageurs de la plus grande exkclitude. S. B.



les dessins avec la plus grande exactitude : ils ont

été aussi modelés en cire par un habile sculpteur,

et le citoyen Fourrier a fait sur ce sujet un travail

qui sera du plus haut intérêt pour la chronologie

et 1 histoire. Pour vous en donner une idée, je

me bornerai aux résultats les plus frappans de ses

recherches sur cette matière.

" Jusquici l'histoire des hommes et celle des

sciences et des arts n'avaient eu de certaines et

d'authentiques que des époques très-récentes, et il

était difficile de se décider entre les chroniques des

difîérens peuples; celles même ,de l'Egypte offraient

une grande incertitude. Diogenes Laërce les fait

remonter 4000 ans avant le siècle d'Auguste , et

îievvton seulement à 1000 ans avant Jésus-Christ.

La discussion des monumens astronomiques qui

viennent d'être découverts, sert à fixer les idées

.sur. ces différentes opinions ; elle justifie la chrono-
logie d'Hérodote , et il demeure constant que la

division actuelle du zodiaque , telle que nous la

connaissons , a été établie chez les Egyptiens en-
viron i5,ooo ans avant l'ère chrétienne , s'est con-
servée sans altération , et a été transmise à tous les

autres peuples.

"Ce zodiaque n'est évidemment que le calendrier

primitif de l'Egypte. Lorsqu'il a été établi , l'équi-

noxe du primeras occupait le signe de la balance ;

les terres étaient ensemencées sous le signe du
taureau , et la récolte avait lieu dans celui de la

vierge. On ne peut s'empêcher de reconnaître ,

à l'inspection des zodiaques qui se trouvent dans
les temples , que la figure du verseau, couronnée
de lotus , ne hit pour les Egyptiens le signe as-

tronomique de l'inondation. Il est donc naturel

de replacer le solstice d'été dans cette constellation,

et Ion détermine ainsi une position de la sphère ,

telle que le nom de chaque signe devient , pour
ainsi dire , l'attribut naturel des parties corres-

pondantes de l'année. Cela confirme parfaitement
la conjecture du citoyen Dupuis , qui avait cru
appercevoir il y a long-tems , dans les constella-

tions du zodiaque , des rapports naturels, propres
au climat de l'Egypte.

js'Tout annonce que les édifices qui subsistent

encore , ont été construits dans le tems où l'état

du ciel était tel qu'on l'y a représenté. Les motifs
de cette opinion sont si multipliés et si conformes
e?otre eux , qu'ils sont de nature à exclure tous les

doutes. On peut déterminer ainsi l'âge de ces mo-
numens. Celui qui est indiqué sur le temple d'Esné
en fait remonter la fondation à 6,ooû ans avant
Jésus-Christ; et le beau temple de Denderah,le
plus récent peut-être de ceux qui ont été consa-
crés , a été vraisemblablement construit plus de
i-^oo ans avant le siège de Troie. ;; ( Extrait d'une
lettre du cit. Fourrier , au cit. Bertholet.) L'époque
où Thebes était florissante , est antérieure aux
siècles fabuleux de la Grèce. Homère parle de sa

splendeur avant le siège d'Ilion , et elle tombait
déjà en ruines lorsque Memphis s'élevait , Memphis
dont les rois firent sans doute construire les pyra-
mides pour leur servir de sépulture. Si on observe
maintenant que ces temples , dont la plupart sont
très-bien conservés , sont construits de débris d'au-

tres monumens , ( car on remarque que plusieurs

des pierres qui font partie de ces temples , et qui
sont couvertes d'hiéroglyphes et de peintures , ont
été retaillées et conservent encore des traces de
figures et de sculptures plus anciennes ) à quelle
antiquité ne doit-on pas faire remonter les sciences

et les arts chez les Egyptiens? et quel intérêt cette

antiquité ne jette-t-elle pas sur des ruines qui sont
déjà par elles-mêmes les plus vastes et les plus

remarquables qui se trouvent accumulées sur aucun
point de la surface de la terre ? S. B.

VOYAGES.
Travels in Cashmir. Voyage en Cachemire

, par

George Foster. ( Asiatic annual register.
)

Il est évident , par la direction des rivières , que
la vallée de Cachemire est plus élevée que les plai-

nes de Panjab. La hauteur de cette vallée , et le

voisinage des montagnes qui sont couv rtes de neige

une grande partie de l'année, donnent une tempé-
rature beaucoup moins chaude que ne l'indiquait sa

latitude.

Le premier uillage de la vallée que nous vîmes ,

fut Weerc-Naug, où nous fûmes visités. On nous
traita cependant avec ménagement ,'- à cause de
Zulphucar-Khan , qui inspirait généial'taient du
respect au peuple. Notre patron voyageait en pa-
lanquin; car il était très-faible et avait un brasestro-

pié. Ces palanquins sont plus simples que ceux de
l'Inde. Le cadre a quatre pieds et demi de long sur

trois de large. Le fond est de toile de coton entremê-
lée de bambous refendus. Deux perches de bambou
dépassent aux extrémités , et servent à porter la

machine qui ne met nullement àl'abrides injures de
l'air. Ces montagnards les bravent dans toutes les

saisons. Les Cachémiriens qui voyagent à pied dans
cette route

, portent des sandales faites avec des
cordes de paille , pour épargner leurs souliers. On
m'avait recommandé cet usage ; mais je ne tardai

pas à devenir boiteux et à jeter mes sandales qui
me blessaient.

53-2

La route depuis Weare-Naug , dans là vallée .

traverse un pays charmant. Les pentes, les val-

lons , les bois et les eaux y sont disposés pour le

charme des yeux. C'était au printems , et les pê-

chers , poiriers , abricotiers , cerisiers , mûriers ,

etc. étaient en pleine fleur. Il y avait aussi une si

grande profusion de roses et d'urbi:stes fleuris de

toute espèce , que le pays avait l'air d'un jardin

enchanté.

Si l'on excepte le mûrier , je ne crois pas que cette

vallée produise aucun des f, uits de l'Inde , tant le

climat change dans l'espace de deux degrés ; car à

Lahor on voit mûrir les mêmes fruits que dans les

parties méridionales de l'Inde.

Le 26 avril, nous arrivâmes à Lurroo, petite ville

très-peuplée , où nous fûmes bien reçus par le chef,

qui nous logea dans sa maison. Nous y oubliâmes

complètement les fatigues du voyage.

Le 27 , nous atteignîmes Islaamabad
,

grande

ville sur la rivière jalum , dont le cours est très-

doux. Le soir même nous louâmes un bateau pour

descendre la rivière , et nous avions déjà fait cinq

milles, lorsqu'un ordre de retourner nous atteignit.

Nous en fûmes extrêmement surpris ; car , pendant

la journée , Zulphucar-Khan avait été visité des prin-

cipaux personnages de la ville, et tout le monde sa-

vait que nous devions partir le soir. Ce contrelems

fut d'autant plus désagréable qu'il pleuvait beau-

coup , que nous avions le vent contraire pour reve-

nir , et que notre bateau n'était point couvert. Je
demeurai complètement mouillé pendant plusieurs

heures , sans en recevoir aucun mal ; et en général

,

je me suis singulièrement bien défendu de l'in-

fluence de l'humidité et du froid ; sur les rhumes et

les fièvres , ce que j'attribue à l'usage de fumer , que
j'ai touiours conservé : j'ai lieu de croire que le ta-

bac a la propriété de défendre le corps contre les

impressions fâcheuses de l'atmosphère.

11 paraît que le gouverneur de la ville avait été

blessé de ce que Zulphucar-Khan ne l'avait point

visité. A notre 'retour nous trouvâmes la disposition

du peuple toute changée à notre égard , à cause de

l'incident qui annonçait la défaveur du chef. Dans
tous les pays , la perte du crédit fait fuir les gens qui

auparavant nous recherchaient ; mais en Asie cela

est encore plus marqué. Un courtisan disgracié sem-
ble atteint de la peste ; chacun s'en éloigne avec une
sorte de crainte : aussi ne voit-on pas en Asie un
hommed'Etat se retirer des affaires pour rentrer dans

la vie privée ; il n'y a point de milieu , il faut con-

server le pouvoir ou mourir.

Dans les pays despotiques de l'Orient, les principes

de justice , d'honneur , de patriotisme , ne donnant
aucun avantage de rang, de considération ni de puis-

sance, ne sont presque jamais le mobile de la conduite

des hommes : c'est la volonté du prince qui sert de

règle à tous les sujets. Zulphucar-Khan m'a appris

que le chef actuel de Cachemire , quoique très-

jeune encore , est un tyran dans toute la force du
mot. Il m'a dit que les exactions et les violences

qu'il exerçait contre ses sujets et contre les mar-

chands étrangers, surpassaient toutes celles dont on
avait l'exemple dans ces Contrées. La manière dont

on rançonne , dans les douanes en particulier , fait

oublier tous les abus du même genre qu'on observe

dans l'Inde.

Le dewan , ou premier officier du pays , étant

venu camper dans le voisinage d'Islaamabad ,
quel-

ques jours après, Zulphucar-khan , qui le connais-

sait , obtint de lui que nous pourrions continuer

notre voyage. Il faut remarquer ici que personne

ne peut entrer dans le pays ni en sortir , sans un
ordre scellé du gouvernement. Lorsque le dewan
me vit, il remarqua la couleur de mon teint , sensi-

blement plus blanche que celle des naturels du
pays , et il s'informa qui j'étais , et ce que je venais

faire dans la vallée. Je lui dis que j'étais un Turc
qui regagnait son pays , et qui , pour éviter le

territoire des Seïks, passait par Cachemire, où il

espérait obtenir sa protection. Il m'écouta favora-

blement, et me promit de me protéger en effet.

Nous nous mimes à la suite du dewan le 3 mai,

et arrivâmes , par la rivière , à Bhyteepoor , vil-

lage considérable sur la Jalum. La soirée fut ra-

vissante. L'aspect de fertilité , de belle culture et

de population du pays , nous charmait.

On voit., dans le voisinage de Bhyteepoor, les

restes d'un temple indien , qui , malgré les ravages

des siècles et ceux des Mahométans , montrent en-

core les traces d'une admirable sculpture. C'est aux
premiers tems de l'établissement des Mahométans
dans l'Inde qu'il faut remonter pour ces dévastations

de Cachemirei
La capitale , où nous arrivâmes le 7 mai , se

nommait , dans l'ancienne géographie indienne ,

Siringhaghur. Elle s'étend sur un espace de trois

milles, le long de la rivière, et sur ses deux rives, que
plusieurs ponts de bois réunissent. Dans quelques

endroits , Cachemire a deux milles de large. Les mai-

sons sont bâties en briques et en bois . «t ont deux

ou trois étages. Les toits sont en bois, recouverts de

terre : ce qui garantit également du froid et de la

chaleur , selon les saisons. Ces toits sont couverts

de fleurs , ce qui au printems donne à la ville un

charmant coup-d'œil , depuis une certaine distance.

Les rues sont étroites et encombrées d'ordures , car

la malpropreté des Cachémiriens a passe en proverbe.

Il n'y a pas un édifice remarquable dans la ville ,

quoique les habitans se vantent beaucoup d'un»
certaine mosquée , bâtie en bois par un des em-
pereurs de llndostan , et qui me parut extrême-
ment médiocre.

Les avantages de la position de cette ville , au
milieu d'un pays salubre et fertile , sont balancés

par les inconveniens qui naissent de la négligence
et de la mal-propreté de ses habitans , comme aussi

de la disposition des édifices et des rues. Il n'y a
de bien ordonné et de commode à Cachemire que
les bains flottans qui sont rangés des deux côtés

de la rivière. Ces bains sont indispensables aux
Indous , comme aux Mahométans , parce que leur

religion , ainsi que le climat, les oblige à des ablu-
tions fréquentes , et que pour les femmes il faut

des précautions plus grandes encore qu'ailleurs , à
cause de la jalousie qui caractérise les homme»
dans Ces contrées.

Le lac de Cachemire
,

qui est fameux par sa

beauté et les avantages qu'il donne au pays , a une
forme ovale , et s'étend depuis le nord-est de la

ville , avec une circonférence de cinq à six milles.

A l'endroit où la Jalum entre dans le lac , on voit

sur une éminence un temple dédié au roi Salomon,
dont la mémoire est extrêmement respectée en
Cachemire.

( La suite demain.)

AVIS.
COMMUNE D' ORLÉANS.

On fait savoir que le l
et germinal de l'an 10 , il

sera , pardevant le maire d'Orléans , en l'une des
salle de la mairie, procédé à l'adjudication au rabais

de l'éclairage de cette commune par bail de six

années , à commencer au i
cr vendémiaire de l'an 11,

aux charges , clauses et conditions portées au
cahier des charges . dont on pourra prendre com-
munication au secrétariat de la mairie.

La seconde et dernière lecture de M. le Texier

,

aura lieu aujourd'hui , à S heures très-précises , dans
la salle du cit. Lebrun , rue de Clcry.

LIVRES DIVERS.
La petite maison rustique , ou cours théorique

et pratique d'agriculture , d'économie rurale et do-
mestique , ouvrage utile aux propriétaires qui font

valoir leurs terres ; aux personnes qui ont besoin
de connaître toute l'économie domestique d'une
maison de campagne , ou d'une métairie

, qui
élèvent et nourrissent des bestiaux ou autres ani-

maux utiles ; qui cultivent un potager ou un par-

terre, et enfin à tout cultivateur ou fermier qui
veut , avec le moins de frais, obtenir les produits

les plus avantageux : 2 gros ye1. in-S° bien impri-
més, ornés de 12 planches doubles , et d'un fron-

tispice gravé.

Prix , 12 fr. , et franc de port i5 fr.

A Paris , chez la veuve Devaux , libraire
, palais

du Tribunat , n° 181.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 24 pluviôse.

Effets publics.
Tiers consolidé 56 fr. a5 c.

Bons deux- tiers. 2 fr. 77 c.

Bons an 7 5 1 fr. 5o c;

Actions de la banque de France... 1200 fr.

SPECTACLES.
Thlâlir d'-s Arts. Anacréon ,' et la Dansomanie. — Le citoyen

Beaupré
,
quoiqu'à peine rétabli de sa blessure , reparaîtra

dans la Dansomanie par le tôle de prévôt
,

qu'il a rempli

jusqu'à présent.

Opéra Comique rue Feydeau. Les deux Journées , et Saintc-

Foix , ou le Coup d'épc'e. — Demain , le Château de Mon-
ténéro , et la i rc représ, de don Mendoze , ou le tuteur

portugais.

Optra liujfa , rue Tavart. La 7
e repr. d'el Matrimonio segretto

,

( du Mariage secret.
)

Théâtre Louvois. Les Provincianx à Paris , et l'Auberge de

Calais.

Théâtre du Vaudeville. L'Abbé Pellegrin , cl Sophie, ou la

Malade qui se porte bien.

Théâtre de Molière. Laure et Fernando. , et Tom-Jones.

Théâtre du Marais. La 5' rep. de Lolo , ou Que de perct

pour un enfant , vaud. ;
précédé du comte du Perche , ou la

prise de Montsorcl. — Le 27 , Bal masqué.

Théâtre de la Cité. Le Barbier de Séville , et les, Intrigans.

Théâtre de la Société Olimpiqne , rue de la Victoire. Grand

Concert, dans lequel M. Woelft
,
pianiste de Vienne, en

Autriche , se fera entendre. — 1" Partie : Simphonie

d'Haydcn ; concerto de piano compose et exécuté par

M. Woclft ; air de Carat, chanté par M"* Ecriant ; concerto

de violon composé et exécuté par Blasius.— 11' Tartic :Sin-

phonie de Woclft ; variatious sur le piano, composées tt

exécutées par M. Woclft ; concerto de flutc , compose
i
t

exécuté par le cit. Peraut. M. Woclft improvisera sur le

piano. — Les, bureaux seront ouverts à 6 heures.

Vallées Amusantes de la Cité. Auj. , Fctc et Bal masqué dnnl

la totalité des salles , depuis 6 heures jusqu'à minuit ; illu-

mination en verres de couleur. — Le prix du billet d'entrée

A Paris, de l'imprimerie deH.AGASSE, propriétaire

dmVloniteur, rue des Poitevins', n° i3.
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EXTERIEUR.
SUEDE.

Stockholm , le 20 janvier [ 3o nivôse.)

JLiE passage par la mer d'Uland est suspendu par le

chariage des glaces ; un courier arrivé hier de

Pétersbourg , a été obligé de passer à Tornea.

HONGRIE.
Scmlin , le 1 7 janvier (27 nivôse.

)

•Des bruits alarmans commencent à se répandre

4Bellegrade. On dit qu'un corps considérable d'Ar-

nautes s'approche de cette ville , et qu'il est déjà

arrivé à Proferesze. D'un autre côté , on assure

que Passwan-Oglou fait des mouvemens pour venir

au secours des janissaires. Ceux-ci , au lieu de se

lier plus étroitement à l'approche du danger qui

les menace , commencent à être agités par la mé-
fiance et la discorde. Ils viennent d'arrêter Mollar-

Effendi , homme qui jouissait d'une grande con-

sidération parmi eux. , et qui a eu beaucoup de

part à l'assassinat du pacha.

ALLEMAGNE.
Vienne , le 29 janvier

{ g pluviôse.
)

Notre gouvernement s'occupe en ce moment
de plusieurs expériences utiles , au sujet de quel-

ques précieuses inventions faites par un architecte

fiongrois , nommé Kitzling. Ces inventions sont

,

1° une mécanique à l'aide de laquelle toutes sortes

de moulins ,
pilons et mortiers peuvent être mus

sans aucun effort et sans aucun secours étranger
;

•1» une nouvelle manière de brasser la bierre , qui la

rend meilleure que celle qu'on a eue jusqu'ici
,

et qui épargne un quart d'orge et un tiers de bois

sur la quantité ordinaire; 3° un nouveau moyen
de couvrir les toits , les coupoles des dômes et

autres édifices élevés , qui les rend beaucoup plus

solides et moins coûteux que les autres moyens

déjà connus , qui peut en même tems servir à

décorer intérieurement et extérieurement les mai-

sons , et les rend capables de résister assez long-

tems aux efforts de la flamme et des eaux , pour
qu'on puisse en prévenir les funestes effets. L'at-

tention que donne le gouvernement à l'examen

de ces découvertes importantes , ne peu: qu'en-

courager les inventeurs.

Du s février. — Le nombre des personnes arrê-

tées pour fabrication des faux billets de la banque ,

qui étaient répandus avec beaucoup de profusion
,

est très-considérable ; en Italie seule , seize de leurs

complices ont été découverts, et livrés par le gou-
vernement cisalpin , sur la demande de notre cour;

ils sont enchaînés et conduits ici par le Tyrol.

— L'académie Joséphine-Impériale vient de con-

férer le titre d'associé-étranger , au citoyen Percy ,

chirurgien - major des armées de France ; et

sa majesté l'empereur ayant bien voulu confirmer

cette nomination , le diplôme honoré de la signa-

ture de S. A. R. l'archiduc Charles , doit incessam-

ment être remis à la légation française.

Ce n'est pas le seul témoignage d'estime et de
considération que l'Allemagne ait donné au ci-

toyen Percy , depuis la guerre en ce pays , où
il a déployé autant de talent que d'humanité

;

déjà S. A. S. l'électeur de Bavière lui avait fait don ,

il y a quelques mois , d'une superbe boîte d'or ,

ornée des chiffres , en diamans , de leurs altesses

électorales.

Presbourg , le 29 janvier
( 9 pluviôse.

)

L'ouverture de la diète est fixée au 2 mai. On fait

déjà les dispositions ; on prépare , entr'autres , l'an-

cien hôtel de la chambre des finances , qu'habitera

S. A. R. l'archiduc palatin , et où se tiendront les

séances.

PRUSSE.
Berlin , le 3 février ( 1 4 pluviôse.

)

La maladie dangereuse dont le prince Henri de
Prusse , frère du Grand-Frédéric , a été attaqué à

Rheinsberg, a fourni aux habitans delà capitale

une occasion de donner des preuves mullipliées

de leur attachement pour ce prince. Les médecins
et son bon tempérament l'ont sauvé , et la joie est

extrême de le savoir hors de danger.

ITALIE.
Trieste, le 24 janvier

[ 4 pluviôse.)

Les voleurs se multiplient ici d'une manière
effrayante. Hier au soir quatre scélérats , s'étant

couvert le visage avec des masques , ont attaqué

une gondole à deux rameurs qu'ils ont jettes dans

l'eau. Un négociant juif
,
qui était dans la gondole

avec beaucoup d'effets précieux , fut entièrement

dépouillé , après avoir été presque étouffé.

—Trois ex-patriciens, juges du tribunal criminel,

ont été destitués comme coupables de corruption

L'ex-aorgador Diedo ne fut que réprimandé ; les

deux autres ex-aorgadors aussi sont en prison ; ils

n'avaient pas joui d'une réputation bien pure sous

le régime vénitien , où cependant ils avaienkékrde
'

la vigilance du gouvernement , mal-gré les propos
fâcheux qui se répandaient sur leur compte.

— L'agio des ducats d'argent de 4fiv. est monté à

3o pour cent ; celui des ducats d'ot , à-40.

P I É M ON T.

Turin , le 3o janvier { 10 pluviôse. )

On vient d'être informé ici d'un événement ex-

trêmement malheureux, arrivé lundi dernier, à

onze heures du soir, à une lieue de St.-Jean-de-

Morienne.

La diligence dans laquelle se trouvaient le sous-

préfet de St.-jean-de-Morienne, un commandant de

pontonniers , nommé Kiebel de Strasbourg , et

quatre autres voyageurs , a versé par la faute du con-

ducteur et des postillons ivres , dans un précipice de

30 à 40 pieds de profondeur. La voiture a fait trois

tours de culbute. Le commandant Kiebel est mort
sur-Ié-champ ; les autres voyageurs sont meurtris ou
estropiés , à l'exception du sous-préfet , qui se trou-

vant pressé au milieu par ses compagnons de

voyage , n'a nullement souffert de cet accident.

ANGLETERRE.
Londres , 1 février [ 2 1 pluviôse.

)

Une lettre envoyée à la commission de la marine,

a annoncé une donation de 10,000 lrv. faite à l'Hô-

pital de Greenwich , et de pareille somme au dépôt

de Chatam. L'auteur de ces donations a signé un
ami de la marine ; il est inconnu. C'est la maison
de banque deCoutt et compagnie qui est chargée de
délivrer les fonds.

— Les obsèques de lord Clare se sont faites , le
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du mois passé , à Dublin , avec la plus grande
pompe , dans l'église Saint-Pierre : 240 hommes de

loi , et un concours nombreux d'amis du lord y ont

assisté.

— Le bâtiment l'Amitié, capitaine Lane ,
parti

deLiverpool, le 9 août , pour la cote d'Afrique ,

après avoir mouillé à I'Isle-Saint-Thomas , a jeté

l'ancre à la baie de Majumbo. L'équipage , ayant à

sa tête le carionnier nommé Carr , le chirurgien

Copeland , et un matelot nommé Lewis , prit le

commandement du vaisseau. Ils firent feu dans la

chambre où étaient retirés les maîtres de l'équi-

page , et ayant tué le second , ils firent les deux
autres prisonniers ; et ayant pris le bateau , ils les

envoyèrent à terre , distante d'environ sept lieues,

avec deux ou trois hommes de l'équipage qui solli-

citèrent cette faveur. Le dessein des . mutins était

dese porter sur Cayenne , de vendre là le vaisseau ;

et , dans cette vue , ils donnèrent la direction du
bâtiment au bosseman ou contre-maître , ne con-

naissant eux-mêmes rien à la navigation.

Sept des mutins cependant , craignant de rencon-

trer dans leur passage quelque vaisseau de guerre

britannique, prirent quelques jours après un autre

bateau , et se dirigèrent vers la côte ; mais la vio-

lence des courans , et en supposant cette difficulté

vaincue , l'état sauvage des habitans ne leur laissait

pas beaucoup de probabilités de survivre à leur

tentative. Le contre-maître et le charpentier , en

paraissant agir de concert avec, les mutins , réso-

lurent de recouvrer le vaisseau pour le compte des

propriétaires , et au lieu de Se porter vers Cayenne ,

ils dirigèrent leur course vers les Barbades, qu'ils

découvrirent le 26 novembre ; et ayant rencontré

le Couret , de 16 canons, ils furent conduits dans
la baie de Carlisle, Où le chirurgien Copeland,
Carr le canonnier , et le matelot Lewis , avec un
autre nommé Everson , qui avait tué le second
maître , M. Jelly , furent mis en jugement , et six

autres hommes de l'équipage détenus , pour prendre
des informations contre eux.

PARLEMENT IMPERIAL.
Chambre des pairs.

Séance du g février
{ 19 pluviôse.

)

Le comte de Carlisle. Certains événemens pu-

blics , dont la connaissance est parvenue dans ce

pays , m'imposent la nécessité de faire aux ministres

de sa majesté quelques questions. On apprit, il y a
quelques semaines

, que des forces considérables

étaient parties de Brest pour les Indes - Occiden-
tales. Les ministres furent invités à dire s'ils avaient

connaissance du fait, et s'ils étaient convaincus que
l'ennemi n'avait aucune intention hostile contre

nous. Ils répondirent que l'objet de l'expédition

de. Brest était de mettre fin à la rébellion et à l'insur-

rection dans l'île de Saint-Domingue , et que le gou-

vernement anglais avait eu là-dessus tous les éclair-

-cissemens qu'il pouvait désirer. Depuis ce tems, un
autre événement non moins important

,
qui n'a pas

moins besoin d explication que le premier , a eu
lieu. Une escadre , composée de cinq vaisseaux de
ligne et de quelques frégates , sous les ordres de l'a-

miral Gantheaume , a (ait voile de Toulon pour les

Indeç-Orientales. Comme la Fiance n'a pas pour co-

lorer, cette expédition des prétextes semblables à
ceux qu'elle a allégués pour l'autre , et qu'il est très-

intéressant pour le public de connaître les motifs

qu'on a eus pour permettre un événement de cette

nature , je désire savoir si les ministres en ont une
connaissance officielle , et s'ils sont en état de donner,

à la chambre quelqu'explicaùon à ce sujet.

Lord tiobart. Je ne crois pas qu'il y ait un seul

ministre de sa majesté qui ne soit prêt à donner au
noble comte et à la chambre , toute la satisfaction

qu'on peut désirer sur de pareilles matières. Le
noble comte a parlé .de deux événemens distincts s

le départ de la flotte de Brest pour les Indes-Occi*

dentales , et la sortie d'une flotte composée de cinq

vaisseaux de ligne et quelques frégates , qu'on sup-

pose avoir mis à la voile à Toulon pour les Indes-

Orientales. On a-répondu d'une manière satisfaisante

aux questions faites sur le premier de ces deux évé-

nemens. Quant au second , je puis certifier au noble
comte qu'il n'est pas à ma connaissance qu'on ait

reçu autune explication à ce sujet, ni même que
l'escadre dont il parle ait eu la destination qu il lui

assigne.

La chambre , après s'être occupée de quelques

affaires d'un intérêt particulier, s'ajourne. ,

Chambre des communes.

Séapçe du 8 février ( 19 pluviôse. )

M, Alexandre présente le rapport du comité des

subsides. On en fait la première lecture ; et la

deuxième est proposée , lorsque M.James Martin

se levé et dit : Je me suis déjà permis quelques

observations, lorsque le sujet dont il s'agit dans ce

moment , a été présenté à la chambre en comité.

Elles ont beaucoup déplu au très-honorable mem-
bre ( M. Addington ) et à plusieurs de ses amis.

J'avoue que jamais mon devoir ne me parait plus

pénible à remplir que lorsque je me vois obligé

de blesser l'opinion d'un membre en général ;

mais surtout ,
je ne voudrais rien dire de désagréa-

ble au très-honorable membre , pour qui j'ai , à

beaucoup d'égards, une estime sincère, et un grand

respect. Il me serait difficile d'oublier la dignité ,'

l'impartialité , la modération avec laquelle il a long-

tems présidé cette chambre, etfattention qu'il était

dans l'habitude d'avoir pour tous les membres. Je

ne puis m'empêcher de regretter qu'il ait quitté le

fauteuil. Quant a l'emploi des deux millions et demi
sterling pour l'extraordinaire de l'armée , l'année'

dernière , je n'hésite point à répéter ce que j'en

ai dit dans le comité. Je voudrais que le compte

qu'on nous a présenté, fût publié par tout le

royaume , et lu dans tout les marchés. Il pourrait

y exciter le rire , mais bien plus encore l'indigna-

tion. Si les états présentés sont vrais , il y a de quoi

dégoûter pour toujours le peuple de s'engager dans

une guerre ruineuse et sanglante : si au contraire

ces états sont faux , il y a matière à une enquête sé-

vère. Je sais bien qu'en me hazardant , à exa-

miner, comme membre du parlement , l'usage qu'on

a fait de l'argent de mes constituans ,
je m'expose

au ridicule et aux reproches d'un certain côté de

cette chambre , et d'un certain public; mais j'y

suis déterminé. Jamais de pareilles considérations

ne me détourneront de mon devoir. Je soutiendrai

toujours que ce pays doit éviter les guerres conti-

nentales ,
guerres toujours dispendieuses pour nous.

Notre marine est notre défense naturelle ; c'est

par elle que nous assurerons notre existence poli-

tique ,
que nous étendrons notre gloire. Il est tout

à-la-fois impolitique et ruineux de tenir à notre

solde ces petits bouchers d'Allemagne (car je ne

peux m'empêcher de les nommer ainsi ) , qui comp-

tant pour rien la vie de leurs sujets, les louent

pour de l'argent. Je suis persuadé qu'en nous refu-

sant à un pareil trafic , nous nous épargnerions

beaucoup de misère au-dedans , et nous prévien-

rions l'effusion de beaucoup de sang humain, au-

jehors.



Je suis disposé à soutenir les ministres , s'ils sui-

vent des principes de droiture et d'équité; mais je

ne veux pas m'engager à les appuyer , s ils chan^

gent de conduite.
J
ai déjà déclaré tout mon res-

pect pour le très-honorable membre qui est à la

tête des conseils de sa majesté ; mais je suis fâché

que les honorables membres n'aient pas attendu

que les papiers dont j'ai parlé eussent été produits;

s ils avaient suspendu jusque-là leur jugement , ils

auraient vu peut-être qu'il y a moins à applaudir

qu'à blâmer.

Le Chftntditr de l'échiquier. Je remercie l'hono-

rable membre des termes flatteurs dont il a bien
voulu se servir en parlant de moi. Je le crois sin-

cère ; mais je ne saurais m'empêcher d'avouer que
j ai été singulièrement étonné de l'entendre parler

comme il l'a fait avant-hier , d'une giande et

scandaleuse profusion dans l'emploi des deniers
publics. Je prie la chambre de se rappeler dans
quelle position se trouvait le comité , lorsqu'un
reproche aussi grave nous fut adressé. Le seul papier
qu'elle eût alors sous les yeux, était le compte rendu
des sommes dépensées pour l'excédent , dans l'ex-

traordinaire de l'armée. L'emploi des 2,5oo,ooo 1. st.

votées pour ce service au commencement de la der-
nière session , n'était pas encore soumis au comité ,

non plus que les autres états de dépenses. Il est

vrai que le comité avait permis une discussion plus
générale. Un honorable membre ( M. Robson

)

s'écarta même de la question , discourut sur diffé-

rens points qui n'étaient qu'accessoires , et com-
menta minutieusement un papier qui n'était pas
alors devant la chambre. Les expressions de gra-

titude qu'employa l'honorable membre qui a parlé

le dernier , relativement à cette discussion entamée
par son ami , m'ont paru prématurées ; la géné-
rosité voulait au moins qu'avant d'émettre une
opinion aussi prononcée sur l'attaque , on attendit

la réplique.

. L'honorable membre ( M. Martin ) vient de nous
témoigner le désir qu'il a que le papier qui con-
tient l'emploi des 2.5co,ooo liv. st. soit lu dans
tous les marchés du royaume. Après - ce qui a
été dit sur ce sujet, je ne puis qu'exprimer un
désir semblable ; mais j'ajoute que je voudrais que
cette lecture fût accompagnée, non pas du com-
mentaire qu on a fait , mais de celui dont ce papier
est susceptible.

L'état de la dette de la marine semble peut-être
mériter quelques explications. Je vais profiter de
l'occasion pour les donner à la chambre. Cette dette
excède de 367,000 liv. st. celle de l'année précé-
dente : en voici la raison en peu de mots. Lors-
qu'on proposa l'année dernière un vote de crédit

,

je déclarai que la plus grande partie de la somme
à voter serait probablement employée aux dépenses
de la marine. Si la chose était arrivée ainsi , si la

somme votée eût été réellement appliquée à cet
objet, la dette de la marine, au lieu d'augmenter,
aurait diminué considérablement ; mais comme les

dépenses des autres départemens ont été au-delà
de ce qu'on croyait, la chambre -, est trop juste
pour nous en faire un sujet de reproche. Si je me
suis, trompé dans mes calculs pour l'expédition
d'Egypte , je peux dire , pour ma justification

, que
mon opinion était fondée sur celle d'officiers ha-
biles et expérimentés , qui avaient compté que la

campagne serait bien plus tôt terminée. Au surcroit
de dépenses que cette circonstance imprévue a né-
cessitées , il faut ajouter les charges extraordinaires
que nous avons eues à supporter dans l'intérieur.

La situation où se trouvait notre pajs , exigeait
qu'on lit de grands préparatifs pour couvrir nos
cotes. Néanmoins le service de la marine , si l'on
en excepte le chapitre des vivres

, qu'il suffit de
nommer pour faire sentir que les dépenses dans
cette partie ont nécessairement augmenté , a été si

bien conduit , qu'il a coûté beaucoup moins qu'on
n'avait lieu de s'y attendre. La discussion est en-
core libre sur tous ces points ; et s'il se trouve
quelqu'honorable membre qui ne soit pas satisfait

des explications que j'ai données , au lieu de se
perdre en accusations vagues et générales, il doit
demander de nouveaux éclaircissemens. Je m'esti-

merai heureux de pouvoir satisfaire une curiosité

bien louable , puisqu'elle a pour objet l'emploi des
deniers de la nation.

M. Martin , pour répondre au reproche d'avoir
émis son opinion sur l'attaque avant d'avoir en-
tendu la défense , fait observer qu'il n'a parlé dans
le comité qu'après que le très-honorable membre
(M. Addiugton ) eut fait connaître son sentiment.

Le chancelier de l'échiquier. Lorsque j'ai parlé
pour la première fois dans le comité , je me suis
borné strictement au papier qui était alors sous les
yeux de la chambre.

M. Tierney. Il est trés-pénible pour moi d'entrer
en opposition avec mon honorable ami (M. Martin)

,

j'espère qu'il voudra bien convenir avec moi que
li nous nous sommes réunis pour surveiller avec
un ceil inquiet , tous les actes de la précédente ad-
ministration , persuadés que tous ses projets étaient
inexcusables , toutes ses mesures ruineuses , ce n'est
pas une raison pour que nous soupçonnions de

0. même le ministère actuel , tant que sa conduite
>/ n'aura pas rendu nécessaire cette surveillance om-

brageuse que nous prescrit notre devoir. Si mon
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honorable ami voulait réfléchir un peu sur le-sujet

qui se trouve véritablement soumis à la chambre , il

verrait
, je crois , que ses objections ne sont pas

londées. Dans le papier dont il est question dans
ce moment , il n'y a qu'un compte qui n'ait pas de
rapport à l'Egypte ; et j'ai eu le plaisir d'entendre
le très-honorable membre répondre la-dessus de la

manière la plus satisfaisante : je veux parler des
dépenses faites dans les Indes - Occidentales. Le
gouvernement fait taire à ce sujet une enquête
rigoureuse. Que peut-on exiger de plus ? Si le gou-
vernement commençait par refussr d'accepter les

billets tirés par ses agens au-dehors , il est aisé de
voir ce qu'il en résulterait : une grande confusion
dans le service. Mais il est bon d'observer que
dans ce cas-là il n'y a rien d'arrêté définitivement.
En effet

, quoique l'on crédite les agens au-dehors,
on ne les dégage pas pour cela de leur respon-
sabilité.

J'ai une observation à faire relativement à l'ex-

traordinaire de l'armée ; c'est que le changement
introduit par le dernier chancelier de l'échiquier ,

a privé la chambre des moyens d'examiner à fond
la manière dont les fonds ont été distribués. Si

2 millions et demi sterl. ont été votés pour l'ex-

traordinaire de l'armée , tout ce qu'on peut atten-
dre aujourd'hui , c'est un état où l'on rende compte ,

à la fin de Tannée , de la distribution de cette
somme. Si l'on veut émettre une opinion sur cet
état , on n'a d'autre moyen que de faire une mo-
tion ^ en règle , à ce sujet. — Au rejte , je serais

très-fâché qu'on crût dans le public que je suis sa-
tisfait de l'emploi des sommes votées l'année der-
nière

; j'en suis , au contraire , très-mécontent : il

me semble qu'on y a mis beaucoup de négligence.

Je me borne à citer pour exemple une quantité de
charbons envoyés à Gibraltar , et pour lesquels on
ne payait pas moins de 6 liv. par tonne pour le

fret et staru (1). N'est-ce pas là un abus mons-
tru*ux? mais comme le sujet n'est pas encore soumis
régulièrement à la chambre , je ne donnerai point
pour le présent d'autres preuves de ce que j'ai

avance ; mais je dirai qu'il paraît clairement main-
tenant que des comptes de la trésorerie, qui remon-
tent aux années 179b et 1799, paraissent aujour-
d'hui pour la première fois. Je suis très-fâché que le

dernier chancelier de l'échiquier ne soit pas dans
cet instant à sa place ; il pourrait se justifier. Il

faisait taire le vote pour l'extraordinaire de l'armée
par anticipation; et à la fin de l'année il paraissait
avec un papier où l'on expliquait la manière dont
la somme votée avait été distribuée. Dans ce
compte , l'estimation qui avait été faite et l'emploi
réel quadraient ensemble , à peu de mille liv. sterl.

près , et le très-honorable membre s'était acquis un
grand crédit par son exactitude supposée ; mais les

comptes qu'il présentait ne contenaient pas tout ,

comme on le croyait. Le résultat de tout cela, est

que le ministre actuel se trouve chargé de l'odieux
d'une comptabilité qu'il faut arrêter aujourd'hui

,

et qui ne regarde pas son administration. Je ne
doute pas que le çrès-honoiable membre (M. Ad-
dington

) n'ait été effrontément et cruellement joué
par son prédécesseur. L'honneur et la justice veu-
lent que je déclare à la chambre que les comptes
qu'on lui présente aujourd'hui , sont étrangers au
chancelier de fechiquer actuel.

J'aurais bien voulu que ces comptes fussent ac-

compagnés de dates. Je désire qu'en l'absence de
l'honorable membre (M. Pitt), quelqu'un de ses

amis m'explique , d'une manière plus plausible
,

pourquoi les traites sur le gouvernement , depuis
quelques années , ont été dérobées à la connais-

sance de la chambre, et pourquoi les derniers mi-
nistres , en se mettant eux-mêmes à l'abri sous le

nouveau mode de voler l'extraordinaire de l'armée ,

ont essayé de cacher une somme immense qui pe-

sait sur le trésor public ? Je ne fais ici qu'une simple
question : L'examen des contrôleurs des comptes est-

il assez satisfaisant pour empêcher une enquête ? Je

ne le pense pas. Si je calcule bien, la somme que les

derniers ministres ont laissée en dehors, ne se monte
pas à moins de 25 millions sterl. ; il est même, très-

probable qu'elle va au-delà , mais, certainement,
elle n'est pas au-dessous. Je soutiens quil n'a pas en-

core été rendu compte de cette somme immense à

la chambre; et je crois qu'un comité chargé d'exa-

miner l'emploi de toutes les sommes votées depuis le

commencement de la guerre , est absolument né-

cessaire, S'il était formé, il meltiait au jour des

choses bien étranges. Je ne prétends pas dire par là

qu'il y ait eu corruption : j'entends seulement que les

sommes ont été votées avec indifférence, et em-
ployées avec négligence. Je ne dis pas non plus que
les contrôleurs des comptes aient été coupables d'au-

cune prévarication ; ce n'est que le mode de vérifi-

cation que j'attaque. Enfin , je déclare que si je

croyais que le ministre voulût suivre les traces de
son prédécesseur dans la gestion du trésor public ,

je lui retirerais et ma confiance et mon appui. Mais
je suis bien loin de 1 en soupçonner : je crois néan-
moins que le mal est si grand . que la nouvelle ad-

ministration , malgré ses bonnes intentions , ne peut
faire à-la-fois toutes les reformations qu elle jugera
nécessaires.

M. Steele. Je réclame , pour quelques momens ,

(1) Slarit . terme de marine, qui exprime le tems de retard

au-delà de la

l'indulgence de la chambre. Le nouveau mode de
voter l'extraordinaire de l'armée , adopté sur la

proposition de mon honorable ami ( M. Pitt
)

,

était juste et nécessaire. Quant à la comptabilité
présente , on a employé tous les moyens possibles
pour la rendre claire, parfaite, et aussi satisfai-

sante que la nature du sujet le comportait. La
chambre connaît sans doute toutes les formalités
auxquelles les pièces sont soumises , avant que le-

paiement se fasse. Quelquefois les comptes sont
examinés par les contrôleurs , quelquefois ils sont
revus par le secrétaire de la guerre

, quelquefois
même par les membres de la trésorerie. On, les

exarxine encore scrupuleusement dans les bureaux
du payeur-général.J'espère que l'honorable membre
(M. Tierney) voudra bien avouer qu'avec toutes
ces précautions, il est impossible que les denien
publics soient dilapidés. Enfin , avant que le paie-
ment soit délivré , il faut que Ja demande soit

munie de la griffé de sa majesté , et cbntre-signée
par la trésorerie. L'honorable membre . pour prou-
ver une assertion sans doute beaucoup trop géné-
rale, nous a parlé des charbons envoyés à Gibraltar.
La somme est forte , j'en conviens ; mais il fau-
drait connaître bien à fond toutes. les circonstances,
avant de prononcer qu'elle est, excessive. Je n'hé-
site pourtant pas à croire que' la demande a subi
tous les examens nécessaires:— L'honorable mem-
bre se plaint du manque de dates : il est bon
d'observer en général que , comme les comptes
s'établissent ordinairement du 24 décambre d'une
année au 24 décembre de l'année suivante , il est

aisé de connaître à quelle période appartient la comp-
tabilité dont il s'agit. Mais il y a plus : cest que le

jour du paiement , par ordonnance , est toujours
porté en date dans les comptes soumis à la chambre;
mais le même arrangement ne peut pas avoir lieu

pour les effets tirés par les agens du gouverne-
ment, au-dehors. Ea ajoutant les dates dans ce
cas , on ne ferait que rendre les comptes plus inin-

telligibles.

L'honorable membre a supposé que le dernier
chancelier de l'échiquier avait tenu des comptes
arriérés pour jetter de l'odieux sur son successeur.

Je suis persuadé que mon honorable ami n'a jamais
eu une pareille intention : il est à ma connaissance
que dès qu'un compte avait été complettemcnt
examiné , on l'arrêtait. Je conviens qu'à la fin de
l'année 1S00 beaucoup de demandes sont restées

en dehors ; mais c'est qu'elles passaient alors à la

vérification , et que probablement elles contenaient
des articles qu'on ne pouvait allouer.

MM. Tierney et Steele entrent dans quelques
explications l'un avec l'autre. — Le chancelier de
l'échiquier répond aussi à l'observation de M. Tier-
ney relative aux charbons destinés pour Gibraltar.

M. Nichoils. L'article le plus saillant du compte
déposé sur le bureau est celui des dépenses occa-
sionnées par l'expédition d'Egypte ; mais cette ex-
pédition est une mesure qui n'a été ni suggérée
ni dirigée par le très-honorable membre (M. Ad-
dington) ; c'est un legs que lui a laissé son pré-
décesseur. Fallait-il que le ministre refusât d'ac-

quitter les effets tirés d'Egypte sur l'Angleterre ?

Non, cerrainement. Un. pareil refus aurait occa-
sionné des maux sans nombre.

Si je soutiens le ministre actuel , c'est parce que
je crois qu'il est pour le système de paix : et tant

qu'il y persistera , et que je reconnaîtrai que ses

mesures méritent mon appui
,
je me déclarerai, pour

lui; mais s'il changeait, je censurerais sa conduite
avec autant de vigueur que j'ai censuré celle de son
prédécesseur. Je sens , aussi bien que tout autre ,

l'énorme fardeau qu'a fait tomber sur nous la rup-
ture de la convention d'El-A-Risch , événement au-
quel il faut attribuer la seconde expédition d'Egypte.
TJn jour viendra où la conduite de ces ministre»

sera Scrutée sévèrement; et quand ce jour sera arrivé,

on ne me verra pas me tenir à' l'écart : je parlerai.

Quels que soient les embarras dans lesquels la der-
mère administration a jeté mon pajs . j espère qu il

est encore assez fort pour s'en tirer. Ce n'est pas ici

le moment de dépouiller de notre confiance , des
ministres qui ne sont occupés qu'à fermer les plaies,

que nous ont faites leurs prédécesseurs.

M. W. Vundas se 1ère, et disculpe avec chaleur
son honorable ami (M. Pitt. )

— 11 y aurait eu pour
le moins autant de générosité, dit M. Dundas, à
attendre que mon ami fût présent , qu'à profiter

de son absence pour lui faire des reproches aussi

graves. Je n'ai pu les entendre sans rompre le si-

lence , peisuadé comme je le suis, qu'ils sont desti-

tués de fondement. J'en appelle à la chambre :

mon ami s est-il jamais montré , dans sa vie pu-
blique , capable d'une conduite pareille à celle

qu'un honorable membre ( M. Tierney ) ose lui

imputer ? n'a-l-il pas auconlraire manifesté dans
toutes les circonstances une intégrité irréprochable?
Si l'honorable membre veut soutenir le contraire ,

qu'il le fasse du moins comme il convient à un
homme de le faire ; en la présence de celui qu'il

attaque, et non pendant qu'il a le dos tourné. Je
m'exprime avec chaleur , et j'en demande pardon
à la chambre; mais je ne puis retenir ma sensibilité.

— Un honorable membre , assis derrière moi , s'est

déclaré le paitisan de mon très -honorable ami
( M. Addirigton

)
parce qu'il le regarde comme le

aiitiistre du système de paix. Et moi aussi je- suis



tiir chaud partisan de ce 'système ; mais je ne saurais

être de l'avis de ceux qui se récrient contre la né-

cessité d'une guerre offensive de la part de l'en-

nemi , et contre les dépenses indispensables de
cette guerre.

Je ne peux m'empêcher d'admirer le zèle des

nouveaux alliés du ministère , qui paraissent ja-

loux de saisir cette première occasion de faire leur

profession de foi personnelle. Mais quoiqu'un hono-
rable membre (M. Nicholls), dont je reconnais

les talens , ait cherché à complimenter mon hono-
rable ami, en dépréciant la conduite de son pré-

décesseur , qu'il menace d'une réprobation inévi-

table; quoiqu'un autre membre (.M. Tierney ) ait

exprimé , avec son respect pour l'ordre , l'opinion

que l'opprobre de la guerre retomberait entière-

ment sur mon très-honorable axai , absent dans
ce moment , pendant qu'il accorde son appui et

son approbation à son successeur; je connais assez

mon très-honorable ami (M. Addington) pour sup-

poser un seul instant qu'il voulût Se populariser

,

en s'âppuyant de pareils hommes , et à de pareilles

conditions.

. Un autre honorablf membre ( M. Martin } a

prétendu être sûr que si le compte déposé aujour-

d'hui sur le bureau , était lu dans tons les marchés
du royaume, il exciterait le rire et l'indignation,

par son absurdité et son extravagance. Mais
, je

le demande
,

quelle a été la cause de ces dépenses
que l'honorable membre traite d'extravagantes ?

une guerre votée , par cette chambre , comme
nécessaire pour la conservation de la liberté , des
propriétés , de la constitution , de la religion , et

de tout ce quil y a de plus cher au cœur d'un
Anglais ; et jugée telle dans le public par 99 per-

sonnes surtoo. Le même membre s'est plu à jeter

du blâme sur nos alliances avec les puissances du
continent , disant que c'était louer des bouchers

allemands pour servir notre cause : cependant ,

il n'y a pas un homme en état de raison qui n'ait

senti la nécessité de faire les plus grands efforts

pour forcer les Français à se tenir sur leur propre
territoire , et les empêcher de submerger la face

de l'Europe.

L'expédition d'Egypte est censurée par un autre

(M. Nicholls), qui avoue franchement qu'il eût
mieux valu laisser les Français en possession de
ce pays , que dé s'exposer aux dépenses énormes
que nous a coûtées cette expédition. Mais l'ho-

norable membre aurait dû considérer à quel dan-
ger nos possessions dans l'Inde se fussent trouvées
alors exposées. —Je vote pour la question.

M. Tierney. J'espère que la chambre me permettra
de répondre en deux mots à l'attaque dirigée
contre moi par l'honorable membre qui vient de
s'asseoir. Malgré la chaleur qu'il a déployée , je
serais désespéré d'avoir usé contre son honorable
ami de personnalités telles que celles qu'jl me re-
proche. J'ai toujours évité de lui supposer une
intention coupable. Quand j'ai dit qu'il avait laissé

eii arrière une partie de la comptabilité
, j'ignore

en quoi j'ai pu offenser le très-honorable membre
(M. Dundas

) ; mais je suis parfaitement indifférent

a son mécontentement. C'est pour la première fois

que je me montre disposé à soutenir un ministre.
L'honorable membre a sut ce point plus d'expé-
rience que moi; Je ne puis dire le cas que le mi-
nistre peut faire de mon faible appui. Je le lui

prête, parce que j'ai la plus grande confiance
dans la pureté de ses intentions ; mais je m'em-
barasse fort peu de l'approbation de ses partisans;

La question est enfin posée , et la seconde lecture
ordonnée.

La chambre se forme ensuite en comité de voies
et moyens , et l'on y adopte la motion du chancelier
de l'échiquier , qui propose qu'on accorde à S. M.
un subside de 2,100,000 liv. st. à lever par voie
d'emprunt sur les billets d'échiquier.

La chambre s'ajourne.

(Extrait du Morning-Chrûnicle.)

INTÉRIEUR.
. . Bordeaux , le 1 g pluviôse.

Depuis deux jours nous éprouvons des coups
de vent qui ont occasionne quelques avaries à bord
de plusieurs bâtimens qui descendaient notre rivière:

quelques-uns ont même remonté jusqu'à Pauillac

,

pour y trouver un mouillage plus favorable.

— Hier matin , vers les neuf heures et demie , le
feu a pris dans une maison située sur le port, près
le quai de

:
Royan. Le danger était d'autant plus

grand , qu'il y avait une grande quantité de résine
et autres matières inflammables , et que les maisons
environnantes pouvaient être également atteintes.
Heureusement que les soins et le courage de deux
citoyens , logeant dans la même maison où était le

feu , ont empêché les progrès de l'incendie, et la

drstruciion d'un des plus beaux quartiers de cette
ville. Ces deux citoyens sont les citoyens Jeard
Bataçliny, inspecteur -général de la salubrité pu-
blique, et Gleze , patron de barque, de Toulouse.
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Paris , le s>5 pluviôse.

Tout ce que disent les journaux anglais relative-
ment aux préliminaires signés avec la Porte, et àses
relations actuelles avec la France , est dénué de fon-
dément. Jamais les deux nations n'ont été animées
d'une volonté aussi franche pour cultiver l'ancienne
amitié , et rétablir tous les liens dont elles se sont si

bien trouvées pendant si long-tems.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i5 pluviôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de la marine et

,
des colonies , le

conseil-d'état entendu, arrêtent :

Art. Ier . Les trente-trois officiers militaires d'ad-
ministration et de santé , dénommés dans les 4

e
,

5 e et 6e états de propositions ci-joints, recevront
leur solde de retraite , conformément à la fixation
qui en a été faite par le ministre de la- marine et
des colonies.

II. La dépense annuelle, de !53,igo fr. 41 cent.,

à laquelle s'élève le montant de ces trois états , sera
acquittée , savoir :

Par la caisse des invalides de Ta marine, 19,800 f.,

tant pour l'es traitemens de 600 fr. et au-dessous
,

que pour les 600 fr. qui doivent être supportés par
ladite caisse , pour les traitemens qui excédent cette
somme ; .

Et sur les fonds affectés au département de la

marine et des colonies , 33,3go fr. 41 cent.
,
pour

les complémens des traitemens qui excédent les

600 fr. supportes par la caisse des invalides.

III.. Le paiement s'effectuera dans les formes et
aux époques ordonnées.

IV. Le ministre de la marine et des colonies , et
celui du trésor-public , sont chargés , chacun en ce
qui le concerne , de l'exécution du présent arrêté

,

qui sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signe, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République, sur le rapport
du ministre de la marine et des colonies , le con-
seil d'état entendu , arrêtent :

Art. I". Les quatre-vingt-dix-sept officiers mili-
taires, d'administration et de santé, dénommés dans
le troisième état de proposition çi-joint , recevront
leur traitement de réforme , conformément à la fixa-

tion qui en a été faite par le ministre de la marine
et des colonies.

II. La dépense de soixante-douze mille trois cent
quarante-trois francs quatre-vingt-quinze centimes

,

à laquelle s'élève le présent état," sera acquittée;
savoir :

Par la caisse des invalides de la marine , cinquante-
six mille huit cent quarante trois francs quatre-vingt-
quinze centimes, tant pour le montant des traitemens
de six cents francs et au-dessous, que pour les six
cents francs qui doivent être supportés par ladite
caisse pour les traitemens qui excédent cette
somme

;

Et sur les fonds affectés au département de la
marine et des colonies , quinze mille cinq cents
lianes pour les complémens des traitemens qui ex-
cédent les six cents francs supportés par la caisse des
invalides.

III. Le paiement s'effectuera dans les formes et
aux époques ordonnées.

IV. Les ministres de la marine et des colonies, et
celui du trésor public , sont chargés, chacun en ce
qui le concerne,, de l'exécution du présent arrêté,
qui sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état . signé , H. B.. Maret.

Arrêté du 23 pluviôse an 10.

Les consa's de la .République , sur le rapport chi
ministre du trésor public , le conseil-d'état entendu,
arrêtent :"

Art. I". A compter du 1" germinal prochain
,

les receveurs-généraux de départernent , ceux par-
ticuliers d'arrondissement , et les percepteurs de
Paris , cesseront de recevoir , des contribuables, des
bons au porteur délivrés en paiement d'ariérages
de rentes.

II. Le I
er germinal , les préfets ou sous-préfets

arrêteront les registres de ces comptables , et cons-
tateront leur situation sur cette valeur.

III. Les receveurs particuliers d'arrondissement
enverront , sans délai , aux receveurs-généraux des
départemens

; les perespteurs de Pari» , au rece-
veur-général du département de la Seine ; et les re-
ceveurs généraux au trésor public , les bons au
porteur qu'ils peuvent avoir en caisse.

IV. Chaque décade , dans les cinq premiers
jours , jusqu'au 5 germinal an 10 , les receveurs
particuliers d'arrondissement et les percepteurs de
Paris

, verseront aux receveurs-généraux des dé-
partemens les bons qu'ils auront reçus dans la dé-
cade précédente; ils joindront au dernier verse-
ment l'état de leur situation , dont il est parlé art. II.

V. Les receveurs-généraux de département seront
tenus d'envoyer au trésor public , dans la décade
qui suivra chaque versement qui leur aura été
tait \ la totalité des bons qu'ils auront reçus; ils

joindront au dernier versement, les états de situa-

tion qui leur auront été remis par les receveurs
particuliers d'arrondissement.

VI. Les receveurs qui ne se seront pas confor-
més aux dispositions du présent , en ce qui les

concerne^ ne seront, plus admis à présenter des
bons au porteur dans leurs versem'ens , passé les

délais qui leur sont prescrits : ils seront forcés
en recette en numéraire de la somme nominale
des bons qu'ils auraient dû verser.

VII. Les contribuables qui , à dater du I
er ger-

minal an 10 , voudront acquitter leurs contributions
directes des années 7 et H , avec des bons au por-
teur, les rapporteront au trésor public ,' et il leur
sera délivré des rescriptions nominatives sur les dé-
partemens où" ils auront à payer.

" VIII. Les ministres des finances et celui du trésor
public sont-chargés de l'exécution du présent arrêté,
qui sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. -Maret.

Arrêté du 17 frimaire ara 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-
tices de paix ; sur le rapport des ministres de la
justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département des
Bouches-du-Rhône , sont fixées au nombre de s6 ,

et distribuées ainsi qu'il suit : ...

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

La Ciotat

Marseille (t)..

.

Roquevaire. . .

,

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

I
er Arrondissement.— Marseille.

Cassis , Cereste , Ciotat (la) , Ro-
quefort.

Allauch , Marseille.

Aubayne , Auriol , .Belle, Con-
derme , Cuges , Gemenos , Gre-
asque , Peine (la) , Peipin , Ro-
quevaire , Saint-Savourin.

(1) La ville de Marseille sera divisée ea six arrondissemens
de justices de paix.

Le I er , dit du nord , intra muros , aura pour limites la
place Saint-Jean, le milieu du port et du - canal jusqu'à la
point; la plus avancée du fort Saint-Jean , le rivage de la mer
jusqu'au ruisseau d'Aren , la grande route d'Aix jusqu'à la
place de la poste d'Aix , les anciens remparts jusqu'à la porte
dite des Fainéans , la rue rjauphinc jusqu'au Cours , la place
Saint.Martin

, les rues de la Juivcrie , des Amandiers , de l'Ora-
toire

, des Belks-Êcuelles , des Moulins , de l'Observatoire
,

la place de Limite -, les rues Ferrât , Saint-Laurent, Magrousse
et la place Saint-Jean'.

Le, je
, dit du sud , intra muros , aura pour limites le milieu

du port et du canal , l'enceinte de la citadelle., Saint-Nicolas
et l'ancien rempart jusqu'à la porte Saint-Victor , le chemin.
qui -monte vers le fort de la Garde jusqu'à la pointe méri-
dionale de ce fort , son enceinte jusqu'à la pointe sud-est

;

une ligne tirée de - là jusqu'à l'extrémité du cours Goutter
vers la campagne, le chemin qui va de ce cours à Notre-
Dame-du-Mont , la rue Foulage , la rue du Peuple, le milieu
de la plaine Saint-Michel , la me Saint-Souvernin jusqu'à la rue
de la Magdelaine, cette dernière rue, la partie du nord des
allées de Meilhan , le nouveau Cours jusqu'à la rue des Brebis

,

cette rue, celle d'Aubagne jusqu'à la place de la Fédération .

la Cambiere jusqu'au pprt.

Le 3', dit du cent

c la ville enclavé da.

, intra muros , comprendra tout le ci

v les limites des arrondissemens ci-de

Le 4« , dit du nord , extra muras , comprendra les hameaux
ou quartiers des Chartreux, Saint-Barnabe , Saint-Just, Saint-
Chailcs , Saint-Banhelcmy , Saiut-Jéromc , la Palud

, les Crottes

,

Sainte-Marthe , le Canet , Notre-Dame de Bon-Secours , Notre-
Dame-de-la-Donome , laBcdoulc , les Ayguladcs , les Brumes ,

Saint-Joseph; lé Rave , la Nerte-Saint-Louis , Saint-Henry,
Saiut-Audre-de-Léon

,
les Cadenaux , Saint-Antoine , ensemble

les habitations isolées dépendantes desdits hameaux , ainsi que
les portions de la ville situées entr'eux et l'enceinte ci-dessus dé-
terminée pour la justice de paix du nord , intra muro?^

Le 5 e
, dit du sud, extra mures , comprendra les quartiers ou

hameaux de Montredon, Boncrcinc , Mazargues, Carpiaonc
,

Luminy-SaiiHc. Marguerite , Notrc-Damc-dc-Rouct
, Saiiu-Cc-

nias , Saint^Loup , Saint-Pierre , la Capeletto , et toutes les

habitations isolées et portions de la ville situées cultc les

hameaux et l'enceinte. ci-dessus déterminée pour la justice de
paix du sud, intra muros.

n , comprendra les ham<
lintJulien , les Contes,
ique , Saim-Jcan-du-13és

Le Êc
, dit du centre , ex

ou quarticis de Saint-Mu
Caillots , la Pomme , Sain

lbs Fabres , les Camoins
,

Valentine , Sadnt-Mené , les Olives , les Maricgaux , Châtcau-
Gombert, le Plan-dc-Cugne , la commune d'Allauch , -et toute»
les habitations isolées dépendantes de cette commune et des
hameaux ci-dessus,, .
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg , 1 9 janvier { 29 nivôse.
)

JLia fête du nouvel an que nous avons célébrée

il y a huit jours ( d'après le calendrier russe ) , a été

très-brillante. L'impératrice régnante a paru pour
la première fois , depuis la mort de son père , le

prince héréditaire de Bade.

ALLEMAGNE.
Hambourg , le 3 févriex { 24 nivôse.

)

Les nouvelles de Pétersbourg nous anroncent la

mort du général d'infanterie Lamb
, qui jouissait

de l'estime particulière de S. M. I. R.

— La défense d'exporter des Etats russes -toute

sorte de bois, et spécialement ceux de construction,

vient d'être levée : cette nouvelle est parvenue der-

nièrement à Riga , où elle a fait une vive sensation
;

un grand nombre de vaisseaux anglais qui se trou-

vent dans ce port ont profité de cette heureuse

circonstance pour prendre des chargemens de ces

objets , qu'ils vont conduire en Hollande où ils

espèrent en tirer un bon bénéfice.

— Les nouvelles de Stockholm nous apprennent

que le rapport sur l'état des dettes de la Suéde
vient de paraître : il en résulte que , pendant les

années 1799 et 1S00 , la dette étrangère a diminué
dun peu plus de s^o mille rixdallers, mais que
celle de l'intérieur s'est accrue d'un million i>52 mille

lixdallers â peu-près ; ainsi la dette actuelle de l'éiat

est encore d'un million 200 mille rixdallers. Cette

augmentation vient, en partie, des dettes con-

tractées par le père du roi actuel , et que les Etats

se sont trouvés obligés de supporter.

Francfort , le 7 janvier [ I 8 nivôse.
)

Nousremarquons qu'il passe depuis quelque tems

par cette ville , une grande quantité de marchan-

dises de Lyon , qui vont en Russie.

— Il est encore ici question d'un nouvel emprunt
de 4 et demi pour 100 , pour la cour de Danne-
marck. Cet emprunt sera d'un million de florins/,. le

premier qu'avait établi cette puissance, est déjà

à-peu-près, rempli.

— L'impôt de quatre millions de florins , levé par

cette ville . et dont les feuilles publiques ont parlé
,

était destiné à acquitterle capital de plusieurs dettes,

entre autres de celle d'un million qui avait été con-

tractée en 1792 ,
pour le paiement dune contri-

bution de la même somme , imposée par le général

Custines.

— On assure que le juif Lazare Wolffva obtenir

un sauf-conduit pour pouvoir arranger , en toute

liberté , les affaires concernant la falsification des

billets de la banque de Vienne. Dans ce cas , on re-

garderait la réparation des dommages essuyés par

plusieurs individus comme beaucoup plus essen-

tielle que la punition, du coupable et l'exercice des

droits de la justice.

— La doctrine du célèbre docteur Gall , n'est pas

seulement curieuse à cause de la célébrité que

vient de lui donner la délense qui lui avait été

laite d'enseigner publiquement; elle est aussi très-

remarquable dans ses résultats. Comme le cerveau

se modèle sur le Crâne , le docteur Gall
,
qui croit

avoir trouvé dans la conformation du cerveau
,

l'explication des différentes qualités intellectuelles

et morales de l'homme , se règle sur la convexité du
crâne pour en juger, et plus cette convexité est

grande, plus le crâne est arqué , plus il prétend

qu'il y a de capacité dans l'individu, et il cite à

l'appui les crânes de plusieurs hommes célèbres.

Cette convexité se remarque en général chez tous

les grands-hommes; mais les beaux hommes dont

la tête est ronde et d'une forme plus gracieuse
,

ont ordinairement peu d'esprit. 11 croît pouvoir

assigner aussi dans le cerveau la place de chacune

des facultés de notre ame ; c'estaiusi, par exemple;,

que la faculté d'observer se trouve établie d3ns le

cerveau immédiatement derrière le Iront. Cet en-

droit est très-arqué dans les enfans qui , comme
on sait , se distinguent sur-tout par cette qualité.

Insensiblement cette convexité diminue et se change

même en concavité , excepté chez les grands obser-

vateurs ; et le docteur Gall en conclut que la liberté

et l'usage peuvent laire subir beaucoup de chau-

dement à cette laculté de l'homme. Il possède chez

lui les crânes de peisonnages célèbres , entre auties

ceux de Blumauer , d'Absmgei et de Wurmser.
Dans le cerveau de celui-ci, il prétend avoir décou-

vert l'organe du c-:uraj,e , qui ;i sa place à la dis-

tance d'un pou'.e , et au-di ssr s de l'oreillei Les

crânes des animaux lui ont issi fourni d'impor-

tantes découvertes. 11 a trouvé dans les crânes des
oiseaux qui chantent , dans ceux des musiciens cé-
lébrés , et dans celui de Mozart sur-tout , l'organe
musical. Enfin , les renards et les chats lui ont
offert

, dans leurs cerveaux madrés , l'organe de la

ruse
, ainsi que les hommes qu'il avait connus pour

!rè?-rusés. Il est donc vrai de dire que la doctrine du
docteur Gall est très-curieuse. Il ne s'agit pas ici

d'examiner si elle est fondée.

PRUSSE.
Berlin , le 3 février ( 14 pluviôse.)

S. A. S. le landgrave de Hesse-Cassel est arrivé
dans cette capitale : on lui avait préparé des loge-
mens au château.

ITALIE.
Naples , le 3o janvier { 1 o pluviôse.)

La frégate française la Minerve , entrée dans cette
rade , a considérablement souffert; on a été obli»é
de la caréner . et l'on ne saurait trop se louer des
soins et de l'obligeance que les agens du gouverne-
ment napolitain ont montrés dans cette circons-
tance. C'est un spectacle bien doux et bien rassu-
rant pour les habitans de Naples de voir l'harmonie
rétablie avec la France : cela seul peut affermir leur
tranquillité et leur bonheur.

Rome , le 2 1 janvier ( 1 " pluviôse. )

Un courier est arrivé dans notre capitale, porteur
de lettres pour sa sainteté. On croit que le premier
consul y fait part au pape des affaires ecclésiastiques
dont les cardinaux et évêques cisalpins s'occupaient
à Lyon. Ou a appris avec d autant plus de peine la

mort de l'archevêque de Milan , qu'on assure que le

pape l'avait fait cardinal in petto.

Parme , le 7 février { 1 8 pluviôse.
)

Un nommé Soncino avait fait répandre des im-
primés séditieux; il a été arrêté. Notre prince a
requis à Ferrare . des agens de la République cisal-

pine , l'arrestation de deux ou trois malveillans qui
s'y_ étaient réfugiés. Son altesse royale a fait con-
naître, à cette occasion , sa .satisfaction, au citoyen
Moreau de Saint-Méry , résident de la République
auprès de lui , pour le zèle qu'il a montré.

T O S C A N E.

Florence ,
'6 février ( 1 7 pluviôse.

)

La santé du roi est entièrement rétablie. Ce
prince s'adonne avec un grand soin au gouverne-
ment de ses Etats. Il y a ordre de meubler son
palais à Livourne , où il doit incessamment se

rendre.

RÉPUBLIQUE LUCQ.UGTSE.
Lacques . le 7 février Ç 1 8 pluviôse.

)

Notre gonfalonier a été installé. Toutes les dif-

férentes classes de citoyens sont réunies, et notre
pays se trouve heureux d'avoir une constitution

qui", en consacrant l'égalité des. citoyens , con-
serve cependant l'influence aux propriétaires, au-4

hommes instruits et à la classe supérieure de la

société. Notre petite République a essuyé bien
des maux ; mais enfin nous arrivons au- port.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , le 7 février { 1 8 pluviôse.

)

Plusieurs membres de la consulte de Lyon sont
arrivés; leur retour a produit l'enthousiasme et le

contentement dans toute l'étendue de la Républi-
que italienne. A Milan, par un mouvement spon-
tané , la ville a été illuminée pendant trois jours. Le
comité de gouvernement a fait publier la proclama-
tion ci-joiute , qui a été reçue aux acclamations du
peuple.

* Milan ^ lo.pluviôse, an 1" de la

République Italienne.

LE COMITÉ DE GOUVERNEMENT A SES CONCITOYENS.

Enfin le sort de la République est assuré ; le 6 plu-

viôse , la consulte extraordinaire s'est rassemblée à

Lyon , et la constitution y a été acceptée par accla-

mation. Cet acte solennel , qui marque l'époque la

plus précieuse pour un ceuple impatient de voir ses

destinées fixées , est accompagné d'un concours de
circonstances qui, dans leur ensemble, présentent

un événement aussi admirable que fortuné. La Ré-
publique , qui d abord s'appellait Cisalpine . a pris

l'Auguste nom de RÈPUiitlOJJE ITALIENNE.
Napoléon Bonaparte, l'immortel Bonafarte en

a été proclamé le président. L'excellent cit. Melzi
a été nommé vice-président.

La voilà cessée cette pénible incertitude qui
répandait dans tous les cœurs l'inquiétude et l'abat-

tement ; les voilà fondées les bases de la consistance
politique après laquelle nous soupirions. Les cir-

constances critiques qui ont rendu si difficile la

situation du gouvernement provisoire , vont s'éva-

nouir devant le nouvel ordre de choses.

L'annonce de ces événemens si grands, si heureux,
et en partie si inattendus , va répandre la joie la

plus vive dans le cceur des citoyens qui verront
les vœux universels accomplis. Les transports de
l'allégresse publique sont bien dûs à un événement
auquel est iié le bonheur de la République.

Sommariva - Ruga.

Clavena , secrétaire-général,

ANGLETERRE.
Londres , le gfévrier [ 20 pluviôse.

)

Les officiers du vaisseau de S. M. le Trent se sont
cotisés pour offrir au chevalier Hamilton , renvové
du service par un jugement de jury, une épée de
cent guinées.

-r- La compagnie des Indes a reçu hier l'avis que
deux de ses vaisseaux , chargés de riz , étaient ar-

rivés en bon état à Portsmouth.

— Les frais de la correspondance des Grandes-
Indes s'étaient élevés jusquici chaque année à plus
de 10, .'> 1 liv. sterl. : on vient d'adopter un plan
qui diminuera de beaucoup le prix , et qui en fera

même une branche de revenu pour le gouverne-
ment.

Le prix du pain vient d'être diminué par ordre
du lord maire : il est fixé à 1 1 deniers et demi (sjg s.

tournois) les quatre livres.

— lia été présenté , le 6 janvier, à la chambre
des représentans d'Amérique une pétition en faveur
du sieur Dupré , qui a découvert le mouvement
perpétuel. La pétition était datée du cinquantième
jour du mouvement parfait.

— Le colonel Alexandre Mackensie , du 36 e ré-
giment d infanterie, est nommé brigadier-général
de l'armée servant dans la Méditerranée seulement.

— M. Thomas Allen Coffin est nommé com-
missaire des comptes de la partie septentrionale
britannique en Amérique.

S. Ei le comte de Staremberg ayant obtenu de
sa cour la permission de s'absenter, pour quelques
mois , de son poste diplomatique auprès de la cour
de Saint-James , doit , au commencement du prin-
tems , se rendre à Vienne avec la comtesse son
épouse et sa famille.

— Samedi dernier , on a reçu à Portsmouth des
ordres de l'amirauté pour désarmer encore plusieurs
vaisseaux de guerre , parmi lesquels on compte
douze frégates ou sloops : cette réduction progres-
sive de nos forces de mer tait croire de plus enplus
à une prompte conclusion du traité de paix dé-
finitif.

REPUBLIQUE HELVETIQUE.
Berne , le 5 janvier ( 16 nivôse.)

Le sénat a procédé hier au choix de nos premier»
magistrats. Ce sont les citoyens Reding, premier lan-

damman; Rennger, second landamman ; Kutlimann
et Hirzel , premier et second préfets ; Escher et Fris-

ching
,
pour le département de la guerre ; Klutz et

Fussly , pour l'intérieur ; Kuhn et Schmidt
, pour

la justice ; Dolder, pour les finances.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye, le 6 février [ 17 pluviôse.)

Il vient d'être donné ordre à tous les officiers de
l'escadre commandée par

.
l'amiral Dev»'inter de

coucher à bord de leurs vaisseaux.

— Le corps-législatif doit terminer sa présente
session à la (in de cette semaine , et s'ajourner au
1" mars prochain.

— On remarque que depuis une quinzaine ds
jours , la mortalité dans la plupart de nos grandes
villes est plus grande qu'à l'ordinaire ; ce" qu'on
attribue au tems extrêmement doux que nous avons
eu cet liivei , si on en excepte une douzaine de jours
d'un froid . à la vérité , très-rigoureux.

— Les chevaux qui passeront en transit par le
territoire de la République batave seroi« soumis à
un droit de deux florins.
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— On s publia 'ici un rapport officiel ,* daté du

mois dernier , de la teneur suivante :

ti Nous nous trouvons à même de pouvoir an-

noncer avec certitude , à 1 égard des escadres , vais-

seaux et embarcations qui ont mis en mer, que la

frégate la Concorde , étant sortie tU la Meuse , le 3

janvier, et les frégates .' 7 mon et if Phénix , ainsi

que la corvette thé Wiltiim et ie brick l'Echo, de la

rade du Te-tel , la première de ces frégates est

arrivée le 14. er la Junon et le Phénix, le 16

de ce mois . à Saint-Martin-, ile de Ké , en bon
état : après y avoir rempli leur commission , ainsi

qu'à la RocheHe . ces bâiimejis continueront

promptement leur route vers les Indes-Orientaies,

sous les ordres du capitaine Meiisse ;
pendant ce

tems - là , le William et l'Echo , étant destinés

pour Batavia , ont continué leur route dans l'état

le plus favorable : en n'en a aucune nouvelle

depuis leur sortie , et on ne doit pas en attendre

de sitôt.

11 L'escadre nationale , sous les ordres du vice-

amiral Hartsiuck , composée des vaisseaux de

guerre le Brutus , de 74 canons ; le Neptune et le

Jtan-de-With , tous deux de 68 canons ; du brick

CAjax et du schooner le Puissun - Valant , de 14

,
canons , ainsi que la frégate française la Poursui-

vante , qui a fait voile , le 4 de ce mois , de la

rade de Flessingue , à l'exception du schooner le

Poisson-Volant , qui , après avoir essuyé des avaries,

est rentré , le lendematn , dans la même rade , est

arrivée en très-bon état , le 19 suivant , sur la rade

de Brest , d'où elle continuera sa route vers Saint-

Domingue , avec les troupes qu'elle a à bord.

— Le brick l'Atalante ,
parti , le 7 de ce mois , de

Flessingue , a continué, dans le meilleur état , sa

route pour la côte de Guinée : finalement , le i3

de ce mois, la frégate le Cheval-Marin et le brick

l'Aigle ont fait voile du Texel pour la Méditer-

ranée , ainsi que la corvette la Daphné , destinée

pour Lisbonne et les cotes des puissances barba-

resques ; à bord de ce dernier bâtiment se trouve

le citoyen Grasveld , ministre de cette république

près la cour de Portugal. Ces trois derniers vais-

seaux , contraries par les vents et la tempête , sont

entrés, le 17 de ce moi, à Cowes , à l'ouest de

l'île de Wight , où ils sont en bon état et prêts à

remettre en mer à la première occasion favorable.

Il conste par ce rapport que les vaisseaux de

guerre nationaux, qui ont mis en mer, ont en

partie atteint leur destination provisoire , et en

partie continué leur route sans aucun dommage ni

accident considérable : la plupart des vaisseaux et

frégates , construits l'année dernière , et qui sont

en mer pour la première fois , ont l'approbation

unanime de tous les officiers commandans , tant

pour leurs manœuvres que pour leur marche rapide.

INTÉRIEUR.
Niort , le 1 5 pluviôse.

La société d'agriculture de ce département offre

deux prix d'encouragement aux cultivateurs qui

se livrent à l'éducation des baudets ; le premier,

fie i5o francs, et le deuxième de 100 francs se-

ront donnés aux deux cultivateurs qui auront ob-

tenu le plus grand nombre de ces utiles animaux :

en cas d'égalité de nombre , les baudets les plus

beaux seront préférés ; les baudets , morts dans

le courant de l'année , seront comptés pour le con-

cours.

La société offre aussi un prix de i5o francs au

cultivateur qui aura planté la plus belle pépinière

en frênes ou ormes ,
pendant la susdite année ou

l'hiver de l'an 11 , dans une étendue au moins

d'un demi-hectare ( ou trois boisselées , mesure de

Niort.
)

Uj concours est ouvert jusqu'au 1
er germinal

an II, et tous les agriculteurs du département y

sont appelés , excepté les membres de la société :

fes prix seront adjugés dans la séance générale et

publique du I er floréal an 1 1.

Paris , le 26 pluviôse.

Le traité de Lunéville a consacré l'indépendance

de la République italienne ; au moment où le traité

se signait, ce pays, encore pays de conquête, vivait

sous un régime provisoire, tout-à-faità la disposition

du général commandant l'armée française.

Il a fallu procéder à l'organisation de ce pays :

Cela a été l'objet de la consulte à Lyon.

11 y avait deux espèces d'organisation à lui don-

ner.

Une dans le genre de celle qu'elle avait eue

en 1796. On pouvait l'imposer par la force, mais

elle naurait jamais été accueillie par les habitans.

Elle aurait produit désordre et dissentions civi-

les ; elle aurait été pour les voisins de la Cisalpine

un objet d'épouvante, parce qu'elle aurait été un
centre d'anarchie.

La seconde était une organisation à-peu-près dans

le genre de celle que les habitans ont proposée, avec

un gouvernement central et iôit.

Tontes les places ont été facilement remplies, car

peu de pays abondenrtn citoyens aussi distingués

par leurs lumières que par leur probité.

Mais la première place, dans ces circonstances ,

n'était pas facile à remplir. On a pris à cet égard le

parti que dictait l'intérêt du pays , et , nous osons le

dire , l'intérêt bien entendu de ses voisins.

Le gouvernement est installéà Milan.

Les principales lois qui doivent mettre en mouve-
ment la constitution vont se laire ; sans effort et

dans peu de tems le pays se trouvera entièrement

organisé.

Ceux qui croient que les nations peuvent s'or-

ganiser dans un jour , dans une heure ,
par la

seule rédaction d'une charte , doivent' trouver dans

cette marche quelque chose d'extiaordinaire.

Mais ceux qui sont convaincus qu'un peuple

n'a une constitution que lorsqu'elle marche , et

que chez toutes les nations , les momens d'orga-

nisation sont des crises terribles, qui produisent

des malheurs , seront bien convaincus que le parti

qu'a pris la consulte , à Lyon , est à-fa-fois sage

et naturel ; et alors tout ce que l'on peut débiter

pour chercher dans son résultat, ce qui n'y est pas
,

n'est que du bavardage.

Mais la France va donc réunir à ses 3o millions

d'habitans , l'accroissement d'influence attaché aux

quatre millions qui habitèntla République italienne ! !

De-là on feint de s'allarmer , et l'on se récrie sur la

puissance et l'ambition de la France.

Comparons cependant l'influence de la France

dans les différentes parties de l'Europe, depuis le

traité de Lunéville, à celle qu'elle avait en 1788.

En 1788, la France exerçait en Italie une espèce

de patronage bien déterminé sur le roideSardaijne,

sur le roi de Naples , et sur la République de

Venise.

Sur la République de Venise .' parce qu'elle était

géographiquement l'ennemie de l'Autriche.

Sur le roi de Naples! par le pacte de la famille.

Sur le roi de Sardaigne ! il était lié à la France

par l'impuissance de défendre la Savoie et le comté

de Nice, par des doubles alliances , et plus encore

par les prétentions de la maison d'Autriche sur le

Montferrat : ainsi donc dans le système de l'Eu-

rope , la France avait une influence marquée en

Italie , sur trois grands Etats ayant 12 millions de

population.

Aujourd'hui Venise est à l'empereur.

Naples. . . le pacte de famille n'existe plus.

La République italienne doit" donc compenser

l'une et l'autre de ces pertes.

Ainsi la France n'a pas accru son influence.

La cession de Venise à l'empereur a donné à ce

prince un ascendant marqué et sur l'Adriatique et

sur l'Italie ; et si la République italienne languissait

désorganisée , si elle n'était pouf la France une

alliée sûre et fidèle., la. politique de l'Italie serait

à la disposition de l'Autriche. Il n'y aurait plus d'équi-

libre , et le résultat d'une guerre où nous avons

vaincu dans cent combats, où nous avons deux fois

trouvé la paix sous les muTs de Vienne , aurait été

de nous mettre dans une position pire que celle où

nous étions avant la guerre.

La Fiance ne doit pas exercer sur les pays voi-

sins un pouvoir désordonné ; mais elle doit veiller

avec attention à conserver l'équilibre , véritable ga-

rant de la durée de la paix.

Dans le système de l'Allemagne, la Pologne , la

Turquie et la Suéde se réunissaient au système poli-

tique de la France. La Pologne n est plus. Elle a aug-

menté la puissance de nos voisins.

La Turquie , en proie à la guerre civile, n'a juste

que la consistance nécessaire pour continuer à exis-

ter. Elle ne peut plus être d'aucun poids dans les

affaires d'Allemagne.

L'acquisition qu'à faite la Russie en Pologne, le

degré de civilisation et de puissance auquel cet Etat

est parvenu dans les tems modernes , le tems qui

change et modifie tout , a appelé les descendans de

Charles XII à maintenir l'équilibre de la Baltique,

mais ne leur a plus laissé aucune puissance réelle

dans les affaires d'Allemagne.

L'accroissement des quatre départemens duRhin ,

n'équivaut pas pour la France à l'accroissement

qu'ont reçu ses voisins par le partage de la Pologne.

Par là la France a fait double perte, puisqu'elle a

vu un de ses alliés naturels d'une population consi-

dérable, non-seulement s'anuuller dans la balance

de l'Europe , mais encore renforcer ceux qu'il

devait contenir.

Dans l'équilibre des affaires d'Allemagne , la

France a donc encore plutôt perdu que gagné; et

„i elle eût cl ri souscrire aux • deux partages de la

Pologne , et n'avoir en compensation , ni la Bel-

gique , ni les quatre départemens du Rhin , elle au-

rait cessé d'être, ce qu'elle a toujours été , Puissance

du premier ordre.

Nous ne continuerons pas plus long-temps ce

parallelle , et nous ne démontrerons pas combien est

différente la position de la France en 1788, ou après

les préliminaires de Londres. Tippo-Suib , comme la

Pologne , a dispara du système de l'Inde , et ses Etats
ont accru l'immense territoire des Anglais.

Aucune nation n'a montré autant de modération
que la France.

Conquérante dans la guerre , elle a tout restitué à
la paix. Mais elle doit se tenir dans des limites qui , si

elle les dépassait, décèleraient dans le gouvernement
une indigne faiblesse et une étrange ineptie.

Equilibre dans les affaires d'Allemagne , équi-
libre dans les affaires d'Italie , voilà le systêrue de
la France.

Qu'elle ne donne pas la loi , mais qu'elle ne
la reçoive pas !

A considérer la situation politique de l'Europe
sous tous les points , on voit que la France n'a
gagné aucune nouvelle influence ; elle s'est main-
tenue au rang où elle était.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du lj frimaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du S
pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices
de paix , sur le rapport des ministres de la justice
et de l'intérieur, le conseil-d'état entendu , arrêtent:

Art. Ier . Les justices de paix du département
de la Meurthe , sont fixées au nombre de sg , et
distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Colombey.

Domèvre.

Thiancourt.

Toul (Nord) (1)

Toul ( Sud.

i er Arrondissement.
5
— Toul.

Aboncourt , Allain-aux-Bceuls
,

Allamps , Bagneux , Barizey-Au-
plain, Barizey-la-Côte , Battigny,
Beuvezin , Colombey , Courcci-
les , Crepey , Dolcourt, Faviere,
Fécocour, Gelaucourt, Gemon
ville , Germigny , Gibaurneix

,

Grimonviller
, Housselemont

,

Mont-1'Etroit
, Peulney , Saint-

Amont , Saulezerotte ,"Sau!xu-
res , Selaiucourt , Tuilley-aux-
Groseilles

, Tramon-Emy , Tia-
mon-Lasus ; Tramon-St-André,
Uruffe, Vandéleville , Vannes.

Andilly
, Ansauville , Avrainville,

Beaumont
, Belleville , Berne-

court , Dieulonard , Domèvre
,

Francheville , Gezoncourt , Gri-
court, Grosrouvre, Humonville,
Jaillon , Liverdun , Mamey,Man-
dre-aux-quatre-Tours , Manon-
court, Manonville , Martincourt,
Minorville , Novéant-aux-Prés

,

Rogeville , Royaumeix , Rozieres-
en-Haye , Saizeray-Saint-Amand,
Saizeray- Saint-Georges , Trera-
blecourt , Villey-en-Haye, Villey-
St-Etienne.

Arnaville , Bayonville , Bouillon-
ville , Charcy , Dommartin

,

Essey , Envezain , Fey- en-Haye,
Feyrey , Jaulny , Limey , Liron-
ville , Norroy, Pagny-sur-Mo-
selle . Pannes , Preny , Regnie-
ville , Kirribercourt , Remenau-
ville , Seicheprey , Thiancourt,
Vandieres , Vandelainville , Vie-
ville-en-Haye,Villers-sous-Preny,

Vilcey-sur-Trey , Xammes.

Boucq , Bouvron , Bruley , Dom-
martin , Etranves , Fontenoy ,

Foug , Gondreville , Jugerey ,

Lagncy , Laye-Saint-Remy , Lu-
cey, Menil-Latour , Neuville (la),

Pagney - sous - Barin , Sauzey ,

Sexey-aux-Bois , Toul, Troudts.

Bainville
, , Bicqueley , Blenod ,

Bulligny , Charmes - la - Côte ,

Chandeny , Chauloy , Crezilles,

Dongermain , Gye , Maizieres ,

Mernllot , Mont-le-Vignoble
,

Montrot , Ochoy, Piene-la-Tre-
che , Sexey-aux-Forges , Toul
(partie de

) , Val-de-Passey, Vil-
ley de-Sec.

(1) La ville de Toul sera divisée en deux arrondissemene
de justices de paix, par une ligne qui passera par la rue du
T-împle ; la rue Moutier-du-Murot; la-Croix-de-Fin

,
place du

Temple ; la rue du Collège jusqu'aux remparts avec le
fauxbourg de la Mozellc , dans la direction du levant au

Le premier arrondissement
, dit du Nord , comprendra la

porte située au nord , et formant la section de l'Egalité.

Le second , dit du Sud , la partie située au midi et isr-
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NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

îustices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

2
e Arrondissement. — Nancy.

Nancy , nord (i).
,
Bathelemont , Chaligny , Clair-

lieux , Fronard , Laxon , Mar-
bache, Maron. Maseville, Monté
(le) , Nancy (partie de) , Pompey,
Trois- Maisons (les). Ville , Ve-
laine-en-Haye.

Nancy, est Agincourt, Amance , Bouxieres-

aux - Dames , Champenoux ,

Champigneulle , Dommarte-
mont , Dommartin , Essey , Eu-
mont , Laitre . Lay-Saint-Chris-

tophe . Malzéville , Nancy (est)

,

Neuflotte , Pixerécourt , Pulnoy
,

Sauxure , Saint - Mard , Sey-

champ , Velaine.

Nancy, ouest.. Chavigny , Heillecourt , Haude-
mont , Jarville , Ludre , Meré-
ville', Messein, Nancy (partie de).

Neuves -Maisons ( les) , Notre-
Dame-de-Bon-Secours , Pont-
Saint-Vincent, Tomblaine , Van-
doeuvre.

Saint-Nicolas.

Nomeny.

Pont-à-Moussan.

Alberstroff.

Château-Salins.

Ars-sur-Meurthe , Azelot , Buis-

soncouit , Burthecourt , Cer-
cueil , Coyvillers , Doms-Balle ,

Erbevillers , Ferieres , Flavigny.

Fléville , Gellenoncourt , Haran-
couit, Lenoncourt , Lupcourt

,

Manoncourt , Neuveville ( la
) ,

Remeréville , Richarmenil , Ro-
sières , Saint-Nicolas , Saffais ,

Tonnoy , Varangeville , Ville-

en-Varmois.

Acbarrcourt , Armancourt , Ar-
reye , Bacourt , Baudrecourt .

Belleau , Bey , Bouxieres - aux-

Chênes , Bratte , Brin , Chi-

court , Chenicourt , Chenoy ,

Clemery, Eply , Faulx , Flin
,

Fremery, Hanocourt , Jaudelin-

court , Juville , Laufroicourt ,

Lesse, Letricourt, Leyk, Lixiere,

Lucy , MaiUy , Malleloy . Ma-
noncourt, Maivron , Mpntenoy,
Morey , Morville-sur-Nier, No-
meny , Ozon , Provocourt, Rou-
court , Rouve , Saint-Evre , Ser-

rieres , S.ivry, Thaizé', Villers-

aux-Oyes, Villers-Moivrons (les).

Atton , Autreville . Bezaumont

,

Blenod , Bouxiere - sous - Froid-

mon , Champé , Cuatine , Ge-
zainville , Landremont , Loizy ,

Maidiere , Menils (les) , Millery,

Morville-sur-Seille , Montoville

,

Mousson , Pont - à - Mousson ,

Port-sur-Seille , Ste-Genevieve,
Ville-Auval , Vitouviile.

3 e Arrond. — Château-Salins.

AlberstrofF, Benestroff , Berme-
ring , Ensvillers , Givricourt

,

Gumseling , Honskirch , Jus-
ming , Lening , Lhor , Lostroff

,

Londrefing , Marimont , Mol-
ring , Montdidier , Munster,
Nebing, Neufvillage , Rening ,

Rodalben , Speckhaus , Torche-
ville , Val , Viebersweiller , Vir-

ming , Witersbourg.

Aboncourt , Achain , Ammele-
court , Attiloncourt , Abondan-
ge , Bellange , Bion.court , Bur-
lioncourt , Chambray, Château-
Salins , Château-Voué , Couthil

,

Couture , Dalhain , Dedliug ,

Edival , Fres'ne - en - Saulney
,

(i) La ville de' Nancy divisée

pat:

Le r", dit du nord , comprendra toute la Ville-Vieille -,

l'hospice actuel des EùfaliS-de-la-Patrie , le faubourg de la

République et celui de Boudouville , formant les 7
e et 8 e sec-

tions.

Le 2 e
, dit de Test , comprendra le faubourg de la Mcur-the

,

le pont d'Esscy , les Grands-Moulins , les Tanneries , le mur
de clôture entte les casernes et la Pépinière , la partie du
raidi du passage au-dessous de la porte du Peuple jusqu'à

la rencontre de la rue de la Constitution et le faubourg du
même nom , formant les trois premières sections.

Le 3= arrondissement, dit de l'ouest, comprendra le fau-

bourg de la Cavalerie, celui de Toul , toutes les parties de la

Ville-Neuve i l'ouest de la rue de la Constitution , la continua-
tion du passage au-dessus de la porte du Peuple en traversant

la place de la Liberté , laissant au nord l'hospice actuel des

BiitaM-de-la-Psirie , formant les 4» , 5« et 6= sections.

NOMS



CORPS-LEGISLATIF.
Pi iâutence de Couzard , (de la Gironde.

)

SÉANCE DU 26 PLUVIOSE.
Après l'adoption du procès-verbal du 21 , ud

secrétaire fait lecture de la correspondance.

Les citoyens Saget et Desrnazieres demandent un

con"é de trois décades; le premier pour cause de

maladie , le second pour aflaires très-urgentes.

Les congés sont accordés.

Le corps-législati F n'ayant rien à l'ordre du jour,

s'ajourne au 1
er ventôse.

COMMERCE.
DU COMMERCE OB L'INDE.

Loxg-tems avant qu'Alexandre eût pénétré dans

lîudé , cette riche contrée entretenait un com-

merce de marchandises précieuses , de toiles fines,

ci or et de parfums avec les autres parties du Monde.

Les Phéniciens , les Ismaélites , en étaient les

pHl ciyaiix facteurs, les premiers parleurs flottes

cui dominaient les mers, les seconds par les cara-

vannes- dont l'usage s'est prolongé et subsiste en-

core entre les pays habites de l'Afrique et ceux

nui sont à l'est du Golfe-Arabique et de la Médi-

teirar.ee.

Alexandre , qui voulait joindre à la gloire des

conquêtes celle de législateur et de protecteur des

arts de la paix • ouvrit une nouvelle direction au

commerce du Monde par la fondation d'Alexandrie.

Alors , la puissance des Phéniciens s'anéantit ,

les marchandises de l'Inde abordèrent dans cette

ville comme dans un entrepôt universel , oui , sous

l'empire des Romains , reçut encore un tel accrois-

sement , que tout le commerce entre l'Europe ,

l'Asie et 1 Afrique se fit par Alexandrie , devenue

une des plus importantes villes par ses richesses

et ses monumens magnifiques.

Les révolutions arrivées dans les sixième et sep-

tième siècles de notre ère , en changeant le sort

des Empires , n'empêchèrent point le commerce

de suivre sa première direction , et d'échanger les

productions de l'Asie contre celles de l'Europe ,

ou plutôt contre l'argent de l'Europe, qui semble

avoir presque toujours été le seul moyen d'échange

avec un pays où la nature prodigue tout ce qui

peut servir aux besoins et aux délices de la vie.

St- Les Vénitiens , les Génois , les Pisans , les petits

Etals d'Italie continuèrent , malgré l'anarchie et la

tyrannie des Arabes , des Turcs et des différens

dominateurs de l'Egypte et d'Alexandrie , d'être

les agens de ce commerce , qui , malgré les droits

énormes que supportaient les marchandises, don-

nait d;s bénéfices considérables , tant les produc-

tions de l'Inde ont été de tout tems d'un débit

assure et d'une consommation habituelle en Eu-

repe.

Aussi les Républiques que nous venons de

nommer parvinrent-eiles à un degré de richesse et

de puissance que l'en aurait peine à expliquer, sans

ce: ie Source inépuisable de commerce et de spé-

culations avaniaceusespour l'Etat et les particu-

lie-.s.

Elles avaient formé des entrepôts dans les Pays-

Bas , à Bruges , à Anvers , à Cologne , à Ausbourg ,

et faisaient un commerce considérable avec les

villes anséa'iques qui répandaient en Allemagne et

dans le Nord les riches marchandises qu'elles rece-

vaient des Italiens.

• Mais le passage aux Indes par le Cap de Bonne-

Fspérance . exécuté par Vasco de Gama . en 1497 ,

opéra sur Venise , Gênes et les villes d'Italie , ce

cj je l'établissement d'Alexandrie avait produit autre-

lois sur le commerce des Phéniciens. Les marchan-

dises de 1 Inde prirent une autre route ; au lieu de

.passer de l'Inde par le golfe Arabique , et ensuite à
'

navets l'Egypte . à Alexandrie, pour de là venir

dans les ports de l'Europe sur des vaisseaux véni-

tiens ,
génois , amalliiains , etc. elles prirent la

route dû Cap de Bonne-Espérance, et Lisbonne

en devint l'entrepôt universel où se fournirent les

villes anséatiques et les commerçons des ports de

l'Océan.

Dés-lors le goût du commerce de l'Inde se ré-

pandit chez toutes les nations de l'Europe ;
la France

fut , après les Portugais , les Hollandais , une des

premières à y former des établissement de nature

à y prendre une part utile , et à lui^ donner les

moyens de se soustraire à la nécessité d'attendre du

commerce étranger ce qu'elle pouvait obtenir de sa

propre activité.

On n'examina pas d'abord si ce commerce était

ou n'était pas favorable à ce qu'on appelé la balance;

on n'y vit qu'un moyen de s'enrichir par des spécu-

lations dont le solde définitif en argent était bien

contre nous , mais qui n'en étaient pas moins avan-

tageuses aux intéressés dans les ventes des mar-

chandises de l'Inde. D'ailleurs, comme l'habitude

est la loi des peuples ainsi que des individus, on

sentit bien que si l'on interdisait le commerce de

l'Inde et ses productions , la contrebande ne man

5g«

! L'on voulait d'ailleurs conserver à la Fiance cette

prépondérance que donnent les éiablisscmens colo-

niaux , et le fonds de marine auquel ils servent de

soutien ; l'on se détermina donc à protéger le com-
merce de l'Inde.

Colbert, qui savait bien ce que peut l'industrie

particulière , n'en crut pas moins que le commerce

de l'Inde devait être soumis à des lois d'administra-

tion spéciale. Il forma en 1664 une compagnie des

Indes , qui, depuis , a été successivement supprimée

et rétablie avec des modifications particulières.

La dernière, formée en i"85 ,
paraissait faite

pour acquérir de la solidité et donner à ses opé-

rations de l'étendue , lorsque l'assemblée consti-

tuante crut devoir lui en ôter les moyens par la

suppression de son privilège
,
prononcée au mois

de mai 1790.

Avant d'aller plus avant dans le développement

de la matière que nous traitons, qu'il nous soit

permis de présenter l'apperçu de cette compagnie

à l'époque de 17 89 •; c'est un point de départ qu'il

est bon de connaître pour l'examen auquel le

commerce de l'Inde paraît devoir être soumis au-

jourdhui.

L'article IV de l'arrêt du conseil du 14 avril

1785 , portait que le privilège. exclusif accordé à

la compagnie aurait lieu pendant sept années de

paix , à compter du départ de sa première expé-

dition ; l'article XIV avait fixé à 20 millions les

fonds nécessaires à l'exploitation du privilège , et

cette somme avait été fixée à 20 mille actions de

mille livres chacune.

Mais on reconnut bientôt que ces fonds n'é-

taient pas suffisans , et par arrêt du conseil du
21 septembre 1786 , il fut créé pour 20 autres

millions de nouvelles actions qui furent acquises

par les porteurs des anciennes ; car n'y ayant point

eu encore alors de répartition de dividende, cet

avantage leur, appartenait de droit.

Ce fonds de 40 millions , et le crédit de la

compagnie, la mirent en état de faire pour 25 à

3o millions de ventes tous les ans.

L'article IX de l'arrêt du 21 septembre 1786 ,

prolonge à quinze années de paix le privilège ,

accordé d'abord pour sept années.

Toutes ses opérations étaient dirigées et régies

par douze administrateurs ; qui étaient obligés .

pour répondre dé leur administration .d'avoir cha-

cun deux cent cinquante actions déposées dans

la caisse de la compagnie.

Le premier dividende , fixé par délibération du

21 avril 1788 , ;
a été de 18 pour cent. C'était dans

une assemblée générale d'administration que se fixait

le dividende , d'après les bénéfices nets duement

constatés-, et la somme à répartir pour chaqueac-

tion se déterminait ,
par la voie du scrutin, à la

pluralité des suffrages.

Les armemens faits par la compagnie depuis

son établissement se montaient, au I
er janvier

178g , à la soro,me de 49,890,599 francs.

Ces armemens consistaient en trente-trois navires,

à, raison de onze navires expédies chaque année
;

savoir : douze , tant à pondichéry qu'à la côte de

Coromandel ; neuf pour le Bengale et Chanderna-

gor.s six à la Chine ;
quatre à la côte de Malabar ,

et deux à Moka.
C'est dans le seul port de l'Orient qu'abordaient

les vaisseaux , et que se faisaient les ventes de la

compagnie.
Depuis son établissement jusques et compris le

4 novembre 1788 , il était entré à l'Orient quinze

navires appartenant à la compagnie ,
et plusieurs

autres appartenant à des particuliers, sous l'autori-

sation nécessaire de la compagnie.

On voit par l'annonce qui en fut faite dans le

tems , que la compagnie mit en vente à l'Orient .

au mois de novembre 17 88 , entr'autres objets
;

33o.95olivrespes.de thé bon; 342,909 livres pes.

de thé Camphou ; 221,504 livres pes. de thé Cam-
phou-Campouy ; 54,879 liv. pes. de thé Saotchaon;

123 de thé pekao ; 148 de thé Sutcha; sSg.goi de

thé verd supérieur ; 1 23,096 de thé verd Tonkay ;

27,037 de thé'Haysuen-Skin; 141,861 de thé Hay-

suen ; 3ooo liv. pes. de canelle ; io,5o3 de fleurs

de canelle ;
J
>b,34'i de rhubarbe ; l3o liv. de coton

filé de la Chine; 7,5oo paquets de rottius longs;

75o masses de nacre de perle; 255,000 liv. pesaut

de cauris ; 175,000 livres pesant de poiv.; ;

19,220 livres pesant de lacque en feuilles ;

3*3,127 Hv. de bois rouge ;
40,000 liv. pes. de soie

écrue de Nitnkin ; 120,509 pièces de porcelaine ,

assiettes
c
soucoupes., etc. ; 58,563 pièces de toiles

rayées où à carreaux et unis, pour la traite , telles

que guinées bleues , guingamps , habassis , cala-

daris , mouchoirs foulards, , tapsals, koroies , etc. ;

789,459 pièces de toiles des Indes, mousselines,

telles que nankin jaune , anoudi , caligans , bala-

çprs , casses ,
percales , etc. ; 8-2,og5 pièces d'étoffes

de Patna , telles que garras , haletas , houtas
,

Cette dernière assertion résulte des élats positif»

de la balance du commerce, où l'on trouve sous

l'année 1788, une exportation de 18 millions en
productions du commerce de l'Inde ; savoir r en

marchandises générales , telles que thés , toiles

,

objets de la Chine, 17,100.000 francs; en café -

Moka et Bourbon , 900,000 francs.

Tout porte à croire que les spéculations du com-
merce vont se porter veTS celui de l'Inde ; déjà les

esprits s'agitent , et l'on soumet à l'examen ce que
la précipitation , l'amour de la nouveauté eti'oubli

des faits avaient fait regarder comme décidé.

Plusieurs écrits lumineux ont déjà paru sur cette

matière ; ils seront sûrement suivis de beaucoup
d'autres, d'où l'on aime à croire que sera banni

cet esprit de morgue et d'entêtement qui a pré-

sidé à celte discussion au milieu du siècle qui

vient de finir , et même à l'époque du rétablisse-

ment de la dernière compagnie.

Déjà,nous avons cité avec recommandation
quelques écrits sur cette matière ; nous pouvons
également indiquer un mémoire sur le commerce de

l'Inde ,
par le cit. Surgy , auteur du Dictionnaire des

Finances de CEncyclopédie méthodique , qui vient de
nous être remis.

Le citoyen Surgy s'y attache à prouver par une
déduction de faits suffisamment détaillés, quoique
brefs ,

que le commerce de l'Inde n'offre point

assez d'avantages particuliers par lui-même , pour
pouvoir être fait long-tems soit par une compagnie ,

soit par des particuliers , sans l'aide , l'appui , le

secours du gouvernement.

Que par conséquent , si l'on croit avec tous les

adminisirateurs éclairés qu'il y aurait plus d'incon-

vénient aujourd'hui que jamais , à abandonner le

commerce de l'Inde entièrement à nos rivaux , ce

ne peut-être qu'à l'aide d'une compagnie protégée

qu'on peut l'entreprendre, le faire utilement et le

soutenir long-tems.

Sans adopter entièrement la manière de voii du
citoyen Surgy , sur plusieurs conséquences des faits

qu'il établit , nous pensons comme lui sur l'utilité

de l'intervention du gouvernement et d'une forme
particulière de régime pour le commerce de llnde ,

concentré presque en totalité aujourd'hui entre les

mains d'une compagnie rivale , souveraine et très-

puissante.

Au reste , nous reviendrons sur l'ouvrage du
citoyen Surgy dans un autre article , où nous ferons

connaître son plan qui annonce un homme au
fait de la matière qu'il entreprend de traiter. Nous
nous efforcerons en même tems de mettre quelque
ordre dans la manière d'établir cette importante

discussion , où , nous l'espérons , l'on ne portera

plus l'esprit systématique qui gâte tout , et la par-

tialité qui dénature le bon sens ou le méconnaît.
Peijchet.

Avis maritime.

Le navire le Napoléon , capitaine Desmares , du
port de 5oo tonneaux, nouvellement doublé en

cuivre ,
partira de Bordeaux pour le Cap-Français ,

îlede Saint-Domingue ,1e 10 ventôse prochain fixe;

il est frété au gouvernement , mais il peut prendre

à fret quelques marchandises et des passagers qui

seront traités raisonnablement pour le passage.

S'adresser au citoyen Daniel Lacombe , armateur

à Bordeaux , et au citoyen Guillaume Porchet , rue

Taitbout , n£> 37 , chaussée d'Antin , à Paris.

Avis aux architectes de jardins et autres amis

de [agriculture et des arts.

Le citoyen Trifet', fleuriste à Paris , avenue des

Champs - Élysées , n° 4, en face duJardin-Marbceuf,

annonce à ses concitoyens que nombre d'ex-religieux,

grands amateurs , mais peu aisés , viennent de lui

envoyer , en renoncules , des chefs-d'œuvre de la

nature pour être vendus à un prix modéré ; savoir :

à 20 fr. à i5 fr. à 12 fr. et même à 10 fr. le cent. Il

observe qu'on peut les mettre en pleine terre , dans

des corbeilles d'appartement, et même en pots en

toutes saisons , pour jouir de la fleur en tout tems.

Il observe en outre qu'on peutles conserverplusieurs

années sans les planter ,
pourvu qu'elles soient dans

un endroit sec , et que le soleil ne donne pas à

nud dessus.

On est prié d'affranchir les lettres.

Tni?Kr,fleuriste.

Bourse du 26 pluviôse.

Effets puulic s.

Tiers consolidé 56 fr. 75 c.

Bons deux-tiers 2 fr. 77 c, '

Bons an 7 ,
5

1

fr. 5o c.

Bons an 8 90 Ir. 5o c.

Actions de la banque de France 1 1 g5 fr. c.

allcmolles
,

CesÀucs attiraient un grand concours de mar-
- commissions à l'Orient où l'on était sûrchands o

de trouver ton

en marchandis
mouvement d

de suite les assorumens nécessaires

s des Indes. Il en résultait un grand

fonds dans le commerce . et un

,as de faire son profit de cette prohibition I accroissement incontestable de profits particuliers, et

et que l'Etat n'y gagerait rien. ' des moyens d'échange avec les Etats voisins.

ERRATUM.
Au n° 145 du Moniteur, art. Antiquités , sciences

elaits, au-lieu de ces mots : Diogene de, Laërce

fait remonter (les annales chronologiques d'Egypte
)

à 4,000 ans , lisez : 40,000 ans.

A Paris, de l'imprimerie deH.AcASSE, propriétaire

du Moniteur, ruedesPoitevins, d» i3.
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VH otre gouvernement vient de prendre des mesures
pour rendre les télégraphes de Nyebourg, de l'isle

Sprogac et de Kersoer utiles au commerce et

aux voyageurs. Toutes les fois que le passage de
Belt offrira des difficultés , les directeurs de ces

télégraphes instruiront les maîtres de poste de l'ar-

rivée des malles, et donneront un extrait des
nouvelles publiques ; ils ont ordre aussi de trans-

mettre régulièrement le cours du change d'Ham-
bourg. Les négocians peuvent , en payant , se servir

de ce moyen pour leur correspondance , et les

voyageurs pour commander des chevaux ou d'autres

commodités.

D'après une résolution loyale , les équipages
des vaisseaux qui -auront été retenus dans les ports
étrangers par quelque mésintelligence avec les

gouvernemens
, pourront réclamer dorénavant la

totalité de leur solde , même pour le tems de
l'embargo.

Notre gouvernement vient aussi de prendre
des mesures contre la contagion de la fièvre

jaune , qui , d'après des nouvelles publiques et

particulières , a reparu dans plusieurs parties de
I Amérique septentrionale , et sur-tout à New-
Yorck, Norfolk et dans les pays adjacens.

PRUSSE.
Berlin , le 1 "février ( 1 2 pluviôse.

)

Dans la dernière séance de l'Académie royale

des sciences , on s'est ( comme à celle de l'Institut

national de France , et presque le même jour , )

beaucoup occupé de galvanisme. M. le conseiller

Herhard a l'ait l'épreuve que le nickel , en contact
avec le zink , fait le même effet que l'argent et le

cuivre. M. le conseiller KJaproth donne quelques
nouvelles sur les essais galvaniques , faits en grand
par M. van Marum , à Harlem , et de ses contre-
épreuves avec la grande machine à électriser de
Teyler. Ces essais confirment la théorie de Votta sut
l'identité du galvanisme avec la matière électrique.

—L Le conseiller du consistoire à Minden , M.
Horstig , a fait une invention ingénieuse pour
marquer l'air d'un plain - chant , ou autre cantique
simple , sans y employer les notes ordinaires , mé-
thode qui est sur-tout excellente pour les livres de
cantiques , etc : au lieu de noter , il se sert de
chiffres qui expriment aussi bien l'air que les notes

;

savoir : I signrfte-toujours le ton de la pièce, quel
qu'il soit

;;
.

2" îa Seconde , 3 la tierce , 4 la quarte ,

etc. : or ," si la pièce se joue en fa , le chiffre 1

signifie fa , 3 la , etc.

J'en donnerai un exemple sur un air connu
;

Cœurs sensibles , cœurs fidèles
,

Qui blâmez l'amour léger.

En voici la musique :

5 3 1 3 2443
3 4 5 5 b"! O Fi

Si donc , par exemple , cette pièce se joue en
loi , vous avez :

ré si sol si la ut ut si , etc.

Vous pouvez prendre tout autre ton , et il vous
présentera toujours le même air.

Wesel , le 6 février (17 pluviôse.)

La sévère police que l'on exerce envers tous
ceux que les hussards et fusiliers arrêtent sans
passeports, est cause qu'il se trouve ici une grande
quantité de prisonniers , dont on relâche succes-
ftvament ceux qui peuvent donner des rensei-
gnemens satisfaisans sur leur conduite. Ces mesures
ne paraissent cependant pas suffisantes pour dé-
truire entièrement le brigandage , car il est beaucoup
de brigands de la grande bande qui habitent le
pays

, et parviennent à se procurer des passeports
comme les autres habitans. L'on en a un exemple
récent. Un messager fut envoyé à un endroit situé à
six lieues de distance, avec un sac contenant 240
couronnes; il était de la bande. Chemin faisant.
Jl rencontra un riche habitant du lieu , qui appar-
tenait à la même bande. Le messager fit d'abord
quelque difficulté de lâcher l'argent, qu'un reste
d'honnêteté lui faisait regarder comme sacré -, lui
ayant été confié à cause de sa place de messager;
mais il fut convenu entre eux que pour éviter
tout soupçon

, il se laisserait lier et même blesser
de manière à ce que la chose parût naturelle.

,

L'affaire serait peut-être restée éternellement igno-

rée, s'il n'était survenu entre les deux voleurs des

querelles sur le partage des 240 couronnes, dont
chacun voulut s'approprier la plus grosse part

Le messager, en fut tellement outré , qu'il alla

dénoncer son camarade ; ils sont tous deux arrêtés.

ITALIE.
Rome , le %3 janvier [ 3 pluviôse. )

Le saint père a fait dernièrement plusieurs pro-

motions ; if a , entr'autres , nommé camérien intime
de cape et d'épée le marquis de Borbone , et che-

valier de l'Eperon d'or le célèbre sculpteur Canova ;

ce dernier a reçu des mains de
r
j. S. la croix de

l'Ordre , accompagnée du diplôme. s

RÉPUBLIQUE ITALIENNE,
Milan, le 1

6

pluviôse, an 1 "de la République

italienne.

Le comité de gouvernement à ses concitoyens.

Un devoir sacré nous commande d'annoncer au
peuple que , le an pluviôse , l'exercice de nos
fonctions cessera , et le gouvernement constitution-

nel sera établi.

Le dernier moment de notre carrière sera le

plus heureux pour nous , si , en rentrant dans la

masse des simples citoyens , nous y retrouvons cette

douce confiance que nous nous Hattons d'avoir mé-
ritée par le constance de notre zèle.

Nous n'osons pas «prononcer si , dans le cours de
ces deux années , la plus grande exactitude a été

portée dans le service public ; si l'activité néces-
saire a été déployée dans les différentes brauches
de l'administration; si des efforts ont été faits pour
rétablir quelque ordre dans le chaos des finances

;

si les mesures les plus vigoureuses ont été prises

pour assurer au peuple sa subsistance dans des
tems calamiteux ; si les moyens propres à raviver
le commerce n'ont pas été négligés ; si l'on à

apporté l'empressement le plus vif à organiser
les troupes ; si les dignités et les emplois ont
été conférés à des sujets qui en étaient dignes;
si les sciences et les beaux arts ont retrouvé
protection et encouragement. Nous abandon-
nons cette décision au jugement sévère et im-
partial du peuple. Mais nous ne pouvons dissi-

muler que la multiplicité des obligations qui nous
liaient, et les fardeaux extraordinaires que nous
avions à supporter , ne nous aient déterminés à
prendre quelquefois des mesures désagréables , mais
nécessaires , dont tout autre , dans une situation

semblable à la nôtre , n'aurait pu se dispenser :

pour soutenir l'économie publique , nous avons
dû porter des coups à l'économie privée des ci-

toyens. Nous avons été contraints à les frapper
dans le vif ; et quelquefois nous avons dû r'ouvrir

des plaies qui étaient prêtes à se fermer. Mais ne
perdant pas de vue le tort qu'éprouvaient les

classes sur lesquelles on était obligé de peser , nous
nous sommes empressés de Leur assurer en fonds
nationaux, une compensation déjà réalisée , ou.du
moins assurée. Quelle répugnance n'avons-nous pas
sentie à frapper nos concito;ens ! mais il a fallu

céder à l'empire des circonstances. Cependant nos
opérations nous ont suscité des ennemis qui , s'in-

dignant des mesures sans calculer les'besoins , nous
ont imputé des duretés qui coûtaient un effort à
notre cœur.

Nous avons rendu compte de notre administra-
tion à ce même personnage illustre qui a commis à

nos soins le dépôt sacré de l'autorité publique. La
certitude qu'il ne nous a jamais retiré la confiance
dont il nous a honorés , éiant une preuve évidente
de son entière satisfaction , forme pour nous le

plus glorieux des monumens. Nous croyons nous
être rendus dignes de ce témoignage , parce que
nous avons servi fidèlement la cause du peuple.
Nous avons toujours nourri le désir le plus ardent
de faire le bien , et si nos intentions n'ont pas tou-
jours été remplies , au moins avons nous fait tous
nos efforts pour éviter de plus grands maux. On
pourra nous accuser d'avoir, manqué de forces et

de lumières, mais non pas de zèle; 7 on a quel-
quefois mal jugé de nos intentions par les événe-
mens. On en eût jugé bien différemment , il faut

le répéter , si on eût pesé les circonstances.

Aujourd'hui l'aspect des choses est bien changé ,

et tout nous promet l'avenir le plus heureux. Le
destin de la République fixé ; l'agitation qui tour-
mentait les esprits appaisée ; les bases du syslême
constitutionnel posées ; l'indépendance assurée ; les

charges publiques proportionnées aux moyens ; le

gouvernement confié à des personnes estimables
et revêtues de la confiance publique; nous ne
pouvions déposer dans un plus beau moment l'ho-

|

norable et difficile emploi qui nous avait été con-
fié ; et nous nous consolons des maux passés par
l'idée flatteuse que nos successeurs , animés du
zels le plus fervent et aidés par les circons-
tances devenues déjà meilleures

,
pourront couron-

ner les vœux d'un peuple qui , fatigué de tant de
vicissitudes

, a droit de jouir enfin de la félicité à
laquelle il aspirait.

Le comité de gouvernement.

SOMMARIVA-IÏUGA.

Clavena , secrétaire-général.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le 18 pluviôse.

Notre ville jouit de la plus grande tranquillité ;

et nous attendons à chaque instant la confirmation
de la nouvelle que nous venons de recevoir par un
courrier extraordinaire, de la reconnaissance de
la République Ligurienne par l'empereur de Russie,
le roi de Prusse , et le gouvernement britannique.
On nous assuîe également que S. M. l'empereur
d'Allemagne a nommé un ministre plénipotentiaire

pour résider à Gênes.

ANGLETERRE.
Londres

, g février [ 20 pluviôse. )

M. Ferrit , chirurgien de "la garnison de Go-
rée , et l'un des principaux témoins qui ont dé-
posé contre le gouverneur Wall , vient de faire

paraître , dans les papiers publics , une lettre où il

donne l'explication des motifs qui l'ont empêché
de s'opposer au châtiment infligé à Armstrong.
u Le caractère violent du gouverneur, dit-il, m'était

si connu que je n'aurais osé le faire : toute repré-

sentation ,. d'ailleurs , aurait été aussi inutile pour
ce malheureux que dangereuse pour moi-même :

la plupart des témoins du supplice d'Amstrong sa-

vent bien que les ordres donnés aux chirurgiens

étaient de ne jamais donner leur avis avant d'être

interrogés par le gouverneur. >i

On a aussi rappelé dans les papiers , au sujet

de cette procédure intéressante , un discours de
lord Mansfield dans un procès qui fut intenté p,ar

le gouverneur Wall, qui , dans ce tems-là , était

capitaine dans un corps africain , contre M. Mac-
namara , gouverneur de Sénégambie

, pour l'avoir

fait emprisonner pendant neuf mois. Cette affaire

a été jugée en 1779.

Le gouverneur Macnamara se défendit en allé-

guant que M. Wall avait été coupable d'une déso-
béissance : en effet . il avait quitté son poste sans
ordre , ce qui né pouvait être entièrement justifié

par le mauvais état de santé ou il se trouvait alors ;

mais cet emprisonnement avait été accompagné de
circonstances . de cruautés si révoltantes

, que le

capitaine Wall reçut mille livres sterling de dédom-
magement. Le despotisme militaire du gouverneur
Macnamara et sa conduite arbitraire en eettje

p
,
oc-

casion forment un. rapprochement bien extraprdi-

naire avec la malheureuse affaire qui s'est terminée
en 1802, par la condamnation de M. Wall , pour
un crime d'une nature à-peu-près semblable à ce-v

lui pour lequel il obtint des dédommagemens en
'779-

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Du Cap-Français , le 5frimaire.

LIBERTÉ- ÉGALITÉ.

Au nom de la colonie française de Saint-Dominguf.

PROCLAMATION.
Toussaint - Louverture , gouverneur de

Saint-Domingue.

Depuis la révolution ,
j'ai fait tout ce qui à

dépendu de moi pour ramener le bonheur dans
mon pays

,
pour assurer la liberté de mes conci-

toyens. Forcé de combaire les ennemis intérieurs

et extérieurs de la République française , j'ai fait la

guerre avec courage , honneur et loyauté. Avec mes
plus grands ennemis, je ne me suis jamais écarté des

règles de la justice , et si j'ai employé tous les

moyens.qui. étaient en mon pouvoir pour les vaincre,

j'ai cherché , autant qu'il était en moi , à adoucir les

horreurs de la guerre , à épargner le sang des hom-
mes. J'ai toujours, eu pour principe le pardon des

offenses, pour premier sentimant l'humanité, et

souvent , après la victoire , j'ai accueilli comme
des amis et des frères ceux qui , la veille, étaient sous

des drapeaux ennemis. Par l'oubli des erreurs et des

fautes , j'ai voulu faire aimer la cause légitime et

sacrée de la liberté , même à ses plus ardens ad-

versaires.

A mes frères d'armes ,
généraux et officiers

,

je leur ai constamment rappelé que les grades



auxquels ils étaient élevés , ne devaient être que

la récompense - de l'honneur, de la bravoure et

d'une conduite privée irréprochable ; que plus

ilT étaient au-dessus de leurs concitoyens , plus

toutes leurs actions et toutes leurs paroles devaient

être mesurées et irréprochables ; que le scandale

des hommes publics avait des conséquences encore

plus funestes pour la société que celui des simples

citoyens -, que les grades et les formions dont ils

étaient revêtus , ne leur étaient pas donnés pour

servir uniquement à leur fortune ou à leur ambition,

mais que ces institutions nécessaires avaient pour

cause et pour but le bien général ; qu'elles impo-

saient des devoirs qu'il fallait d'abord remplir avant

de songer à soi ;
que l impartialité et l'équité de-

vaient dicter toutes leurs décisions ; l'amour de

Tordre , la prospérité de la colonie , la repression

de tous les vices , exciter, sans cesse, ftur acti-

vité , leur surveillance et leur zèle.

J'ai toujours et énergiquemement recommandé à

tous les militaires la subordination , la discipline et

l'obéissance , sans lesquelles il ne peut exister d ar-

mée. ËUe est créée pour protéger la liberté , la sûreté

des personnes et des propriétés , et tous ceux qui

la composent ne doivent jamais perdre de vue

l'objet de son honorable destination ; c'est aux offi-

ciers à donner à leurs soldats , avec de bonnes

leçons , de bons exemples. Chaque capitaine doit

avoir la noble émulation d'avoir sa compagnie la

mieux disciplinée , la plus proprement tenue , la

mieux exercée ; il doit penser que les écarts de ses

soldats rejaillissent sur lui , et se croire avili des

fautes de ceux qu'il commande. Les mêmes senti-

mens doivent animer à un plus haut degré en-

core , les chefs de bataillon pour leurs bataillons
,

et les chefs de brigade pour leurs brigades. Ils

doivent les regarder comme leurs propres familles ,

quand les individus qui les composent, remplissent

bien leurs devoirs, et se montrer en chefs rigides

'

lorqu'ils s'en écartent.

Tel est le langage que j'ai tenu au général Moyse ,

depuis dix ans , dans toutes mes conversations par-

ticulières ; que -je lui ai répété mille fois en pré-

sence de ses camarades , en présence des géné-

raux ; que je lui ai renouvelé dans ma cerrespon-:

dance : tels sont les principes et les sentimens con-
signés dans raille de mes lettres. Dans toutes les

occasions j'ai cherché à lui expliquer les saintes

maximes de notre religion , à lui prouver que
l'homme n'est rien , sans la puissance et la volonté

de Dieu ; que les devoirs d'un chrétien qui a reçu

le baptême ne devaient jamais être négligés
; que ,

lorsqu'un homme brave la providence , il doit s'at-

tendre à uue fin terrible. Que n'ai-je pas fait pour
le ramener à la vertu , à l'équité , à la bienfai-

sance , pour changer ses inclinations vicieuses ,

pour l'empêcher de se précipiter dans l'abîme ?

Dieu seul le sait. Au lieu d'écouter les conseils

d'un père , d'obéir aux ordres d'un chef dévoué
au bonheur de la colonie , il n'a voulu se laisser

guider que par ses passions , ne suivre que ses

funestes penchans , il a péri misérablement ! Tel
est le sort réservé à tous ceux qui voudront l'imiter.

ï-a justice du Ciel est lente, mais elle est infaillible,

et tôt ou tard elle frappe les méchans et les écrase

comme la foudre.

La cruelle expérience que je viens de faire ne
sera pas inutile pour moi , et d'après l'inconduite

du général Moyse , il ne sera plus nommé de gé-
néral divisionnaire , jusqu'à de nouveaux ordres du
gouvernement français. i

Le général Dessalines , néanmoins , à cause des

services qu'il a rendus , conservera son grade de
général divisionnaire.

Dans une de mes proclamations , à l'époque de
la guerre du Sud , j'avais tracé les devoirs des

pères et mères envers leurs enfans , l'obligation où
ils étaient de les élever dans l'amour et la crainte

de Dieu , ayant toujours regardé la religion comme
la base de toutes les vertus et le fondement du
bonheur des sociétés. En effet , quels sont ceux
qui , depuis la révolution , ont causé les plus grands
malheurs de la colonie ? N'ont-ils pas été tous des'

hommes sans religion et sans mœurs ? Celui qui

méprise Dieu et ses divins préceptes , qui ne chérit

pas ses premiers parens , aimera-t-il ses semblables ?

Père et mère honoreras afin que tu vives longuement ,

est un des premiers Commandemens de Dieu. Un
enfant qui ne respecte pas son père et sa mère

,

écoutèra-t-il les bons conseils de ceux qui lui sont
étrangers ? Obéira-t-il aux lois de la société , celui

qui a foulé aux pieds la plus sainte et la plus douce
loi de la nature ? Et cependant avec quelle négli-

gence les pères et les mères élèvent ils leurs en-
fans , sur-tout dans les villes ! Au lieu de les ins-

truire de leur religion , d'exiger d'eux le respect et

l'obéissance qui leur sont dus , de leur donner des
idées conformes à leur état; au lieu de leur ap-,

prendre a aimer le travail , ils les laissent dans
l'oisiveté et dans l'ignorance de leurs premiers de-
voirs : ils semblent mépriser eux-mêmes et leur
inspirer le mépris pour la culture , le premier , le

plus honorable et le plus utile de tous les étals. A
peine sont-ils nés , on voit les mêmes enfans avec
des bijoux et des pendans d'oreilles , couverts de
haillons , salement tenus , blesser par leur nudité
lés yeux de la décence. Ils arrivent ainsi à l'âge

de douze ans , sans' principes de morale , sans
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métier , avec le goût du luxe et de la paresse pour
toute éducation. Et comme les mauvaises impres-

sions sont difficiles à corriger, à coup sûr. voilà

de mauvais citoyens , des vagabonds et des voleurs ;

et si ce sont des filles, voilà des prostituées,

toujours prêts les uns et les autres à suivre les im-
pulsions du premier conspirateur qui leur prêchera

le désordre , 1 assassinat et le pillage. C'est sur des

pères et mères aussi vils , sur des élevés aussi dan-

gereux que les magistrats du peuple , que les com-
mandans militaires doivent avoir sans cesse les yeux
ouverts, que la main de la justice doit toujours être

étendue.

Les mêmes reproches s'adressent également à un
grand nombre île cultivateurs et de cultivatrices sur

les habitations. Depuis la révolution, des hommes
pervers se sont adressés à des lâches , à des pertur-

bateurs , et leur ont dit : que la liberté était le droit

de rester oisij. , défaire le mal impunément, de mé7

priser les lois , et de ne suivre que leurs caprices :

une pareille doctrine devait être accueillie par tous

les mauvais sujets , les voleurs et les assassins. Il est

tems de frapper sur les hommes endurcis qui per-

sistent dans de pareilles idées ; il faut que tout le

monde sache qu'il n'est d'autre moyen pour vivre

paisible et respecté que le travail , et un travail

assidu.

Telle est la leçon que les pères et mères doivent

donner à leurs enfans , tous les jours et tous les

instans de leur vie.

A peine un enfant peut-il marcher , il doit être

employé sur les habitations à quelque travail utile ,

' suivant ses forces , au lieu d'être envoyé clans les

villes , où sous prétexte d'une éducation qu'il ne
reçoit pas , il vient y apprendre des vices , grossir

la tourbe des vagabonds et des femmes de mau-
vaise vie , troubler par son existence le repos des

bons citoyens, et la terminer par le dernier supplice.

Il faut que les commandans militaires , que les ma-

fistrats soient inexorables à l'égard de cette classe

'hommes ; il faut malgré elle la contraindre à

être utile à la société dont elle serait le fléau,

sans la vigilance la plus sévère.

Depuis la révolution , il est évident que la

guerre a fait périr beaucoup plus d'hommes que de
femmes ; aussi s'en trouve-il un plus grand nom-
bre de ces dernières dans les villes , dont l'exis-

tence est uniquement fondée sur le libertinage.

Entièrement livrées aux soins de leur parure , ré-

sultat de leur prostitution ; dédaignant non-seule-

ment les travaux de la culture , mais même toute

autre occupation , elles ne veulent absolument rien

faire d'utile. Ce sont-elles qui recèlent tous les

mauvais sujets qui vivent du produit de leurs ra-

pines
, qui les excitent au brigandage , afin de

partager le fruit de leurs crimes. 11 est de l'honneur

des magistrats
,
généraux et commandans de n'en

pas laisseur une seule dans les villes ou bourgs ; la

moindre négligence à cet égard les rendrait digries

de la mésestime publique.

Moyse , il est vrai , était l'ame et le chef de la

dernière conspiration ; mais il n'aurait jamais pu
consommer son infamie , s'il n'avait trouvé de pa-

reils auxiliaires.

Quant aux domestiques , chaque citoyen ne doit

en avoir qu'autant qu'ils sont nécessaires à un ser-

vice indispensable. Les personnes chez lesquelles

ils demeurent , doivent être les premiers surveillans

de leur conduite , et ne rien toléier de leur part

de contraire aux bonnes mœurs , à la soumission et

au bon ordre ; s'ils' sont paresseux , ils doivent

les corriger de ce vice ; s'ils sont voleurs , les dé-

noncer aux commandans militaires , pour être pu-
nis conformément aux lois. Un bon domestique
traité avec justice , mais aussi forcé à remplir tous

ses devoirs, fait plus d'ouvrage que quatre mauvais,

et puisque dans le nouveau régime tout travail

mérite salaire , tout salaire doit exiger son travail.

Telle est l'invariable et la ferme volonté du gouver-

nement.

Il est encore un objet digne de son attention
,

c'est la surveillance des étrangers qui arrivent dans

la colonie. Quelques-uns d'entre eux ne connais-

sant que par les rapports des ennemis du nouvel

ordre de choses , les cliangemeris qui se sont opé-

rés , sans avoir réllcchi sur les causes qui les ont

amenés , sur les difficultés à vaincre pour faire

succéder au plus grand désordre qui ait jamais

existé , la tranquillité et la paix , la restauration des

cultures et du commerce , tiennent des propos
d'autant plus dangereux , qu'ils sont recueillis ,

avec avidité , par tous ceux qui , fondant leurs es-

pérances sur les troubles , ne demandent que des

prétextes. De pareils écarts doivent être d'autant

plus sévèrement punis , que l'insouciance des fonc-

tionnaires publics à cet égard nuirait à la confiance

dont ils ont besoin , et les ferait regarder , avec

justice , comme complices des ennemis de la liberté.

La plus sainte de toutes les' institutions parmi les

hommes qui vivent en société, celle d'où décou-

lent les plus grands biens , c'est le mariage,. Un
bon pere de larmile, un bon époux entièrement

occupé du bonheur de sa femme: et de ses enfans,

doit être, au milieu d'eux, l'image vivante de la

Divinité. Aussi un gouvernement sage doit-il tou-

jours être occupé à environner les bons ménages
d'honneur, de respect et de vénération ; il ne doit

se reposer qu'après avoir extirpé la dernière racine

de l'immoralùt. Les commandans militaire? . le*

f^Htonnaires publics sur-tout, sont sans excuse

,

lo^Jrils donnent publiquement le scandale' du
vice. Ceux qui , ayant des femmes légitimes, souf-

frent des concubines dans l'intérieur de Ictus niai-

sons , ou ceux même, qui , n'étant par, mariés . vivent

publiquement avec plusieurs femmes , sont indignes

de commander; ils seront destitues.

En dernière auabse; tout homme qui existe dans

la colonie , doit à ses concilo\ens de bons exemples;

tout commandant m.iiitaiie, tout fonctionnaire pu-
blic doit remplir exactement Ses devoirs ; ils seront

jugés sur leurs actions , sur le bicu qu ils auront

lait , Sur la tranquillité et la prospérité des lieux

qu'ils commandent, Tout homme qui veut vivre

doit travailler. Dans un Etat bien ordonne, l'oisi-

veté est la source de tous les désordres , et si elle

est soufferte chez un seul individu , je m'en preiv

drai aux commandans militaires , persuaié d'avance

que ceux qui tolèrent les paresseux et les vaga-

bonds, ont de mauvais desseins, qu'ils sont ennemis
secrets du gouvernement.
Personne, sous aucun prétexte, ne doit être

exempt d'une tâche quelconque , suivant ses facultés.

Les pères et mères créoles , qui ont des enfans et des

propriétés, doivent aller y demeurer
, pour y travail-

ler, faire travailler leurs enfans ou en surveiller les

travaux , et dans les momens de repos , les ins-

truire eux-mêmes ou par des instituteurs , des pré-

ceptes de notre religion , leur inspirer l'horreur du
vice, leur expliquer les commandemens de Dieu,
en graver les principes dans leurs cceurs d'une ma-
nière ineffaçable , ec les bien pénétrer de cette

vérité : que puisque l'oisiveté est ta mère de tous les

vices , le travail est le pere de toutes les vertus. C'est

par ces moyens que seront iormés des citoyens

utiles et respectables , qu'on peut espérer de voir

cette belle colonie l'une des plus heureuses con-
trées de la Terre , et en éloigner , pour toujours ,

les horribles événemens dont le souvenir ne doit

jamais s'effacer de notre mémoire.

En conséquence j'arrête ce qui suit : -.

Art. Ier . Tout commandant qui , lors de la der-

nière conspiration , a eu connaissance des troubles

qui devaient éclater , et a toléré le pillage et les

assassinats
;
qui ,

pouvant prévenir ou empêcher fa

révolte , a laissé enfreindre la loi qui déclare la vie ,

la propriété et f asile de tout citoyen sacrés et invio-

lables , sera traduit devant un tribunal spécial , et

puni conformément à la loi du^'i tljermidor , an 9
(
10 août 1801.

)

Tout commandant militaire qui , par impré-

voyance ou négligence , n'a pas arrêté les dé-'

sordres qui se sont commis , sera destitué et puni

d'un an de prison.

Il sera fait en conséquence une enquête rigou-

reuse de leur conduite , d'après laquelle le gou-

verneur prononcera sur leur sort.

II. Tous généraux , commandans d'arrondisse-

men's ou de quartiers qui , à l'avenir, négligeront de
prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir

ou empêcher des séditions , et laisseront enfreindre

la loi qui déclare la vie , la propriété et tàsylc dt

chaque citoyen sacrés et inviolables , seront tiaduits

devant un tribunal spécial, et. punis conformé-

ment à la loi du 22 thermidor an g (10 août

1801.)

III. En cas de trouble ou sur des indices qu'il

doit en éclater , la garde nationale d'un quartier

ou d'un arrondissement sera aux ordres des com-
mandans militaires , sur leur simple réquisition.

Tout commandant militaire qui n'aura pas pris

toutes les mesures nécessaires pour empêcher les

troubles dans son quartier , ou la propagation des

troubles d'un quartier voisin dans celui qu'il com-
mande ; tout militaire, soit de ligne , soit de la garde

nationale
,
qui refusera d'obéir à des ordres légaux ,

sera puni de morf , conformément aux lois.

IV. Tout individu , homme ou femme , quelle

quesoit sa couleur, qui sera convaincu d'avoirtenu

des propos graves , ttendans à exciter la sédition ,

sera traduit devant un conseil de guerre , et puni
conformément aux lois.

V. Tout individu créole (1) , homme ou femme,
convaincu d'avoir tenu des propos tendans à al-

térer la tranquillité publique ,, mais qui ne serait

pas jugé digne de mort , sera renvoyé à la cuU
lure , avec une chaîne à un pied , pendant six

mois.

VI. Tout individu étranger qui se trouverait dans

le cas de l'article précédent, sera déporté de la co-

lonie , comme mauvais sujet.

VII. Dans toutes les communes de la colonie

où il existe des administrations municipales, tous

les citoyens et les citoyennes qui les habitent ,

quelle que soit leur qualité ou leur condition , sont

tenus de se munir d'une carte de sûreté.

Ladite carte contiendra les noms , surnoms ,

domiciles, états ,. professions et qualités, l'âge et

le sexe de ceux qui en seront porteurs.

Elle sera signée du maire et du commissaire de

police du quartier , sur lequel habite l'individu à

qui elle sera délivrée.

Elle sera renouvelée tous les six mois et payée

un gourdin par chaque individu , pour les sommes

(l)Par le mot créole , on entend ici tout individu ne daus

iMcoloaies ou eu Afrique.



qui en proviendront être destinées aux dépenses

communales.

VIII- Il est expressément ordonné aux adminis-

trations municipales de ne délivrer des caries de

sûreté qu'à des personnes qui auront un état ou
métier bien reconnu , une conduite sans reproche

et des moyens d'existence bien assurés. Tous ceux
qui ne pourront remplir les conditions rigoureuse-

ment nécessaires pour en obtenir, s'ils sont créo-

les , seront renvoyés à la culture ; s ils sont étran-

gers , renvoyés de la colonie.

IX. Tout maire ou officier de police qui ,
par

négligence ou pour favoriser le vice , aura signé et

délivré une carte de sûreté à un individu qui n'est

pas d-sn-s le cas d'en obtenir , sera destitué et puni

d'un mois de prison.

X. Quinze jours après la publication du présent

arrêté , toute personne trouvée sans carte de sûreté

sera , si elle est créole , renvoyée à la culture ; si

elle est étrangère , déportée de la colonie ,' sans

l'orme de procès , si elle ne préfère servir dans les

troupes de ligne.

XI. Tout domestique qui , en sortant d'une

maison dans laquelle il servait , n'aura pas été

jugé digne d'obtenir un certificat de bonne con-

duite , sera déclaré incapable de recevoir une carte

de sûreté. Toute personne qui , pour le favoriser
,

lui en aurait délivré un , sera punie d'un mois de

prison.

XII. A dater de quinze jours après la publication

du présent arrêté , tous gérans ou conducteurs d'ha-

bitation sont tenus d'envoyer aux commandans de

de leurs quartiers , la liste exacte de tous les cul-

tivateurs de leurs habitations de tout âge et de tout

sexe , à peine de huit jours de prison. Tout gérant

ou conducteur est le premier surveillant de son ha-

bitation; il est déclaré personnellement responsa-

ble de tout espèce de désordre qui y serait commis
,

de la paresse et du vagabondage des cultivateurs.

XIH. A dater d'un mois après la publication du
présent arrêté , tous les commandans de quartiers

sont tenus d'envoyer les listes des cultivateurs de

toutes les habitations de leurs quartiers aux com-
mandans d'arrondissemens , sous peine de desti-

tution.

XIV. Les commandans d'arrondissemens sont

tenus d'envoyer des listes de toutes les habitations de

leurs arrûndissemens aux généraux sous les ordres

desquels ils sont , et ces derniers au gouverneur

,

dans le plus bref délai , sous peine de désobéis-

sance.

Lesdites Hstes déposées aux archives du gouver-

nement, serviront , pour l'avenir , de base immuable
pour la fixation des cultivateurs sur les habitations.

XV. Tout gérant ou conducteur d'habitation sur

laquelle se serait réfugié un cultivateur étranger

à l'habitation , sera tenu de le dénoncer au capitaine

ou commandant de section , dans les 24. heures

,

sous peine de huit jours de prison.

XVI. Tout capitaine ou commandant de section

qui , par négligence, aura laissé un cultivateur étran-

ger plus de trois jours sur une habitation de sa sec-

tion , sera destitué.

XVII. Les cultivateurs vagabonds ainsi arrêtés
,

seront conduits au commandant de quartier, qui les

fera ramener par la gendarmerie sur leur habitation.

11 les recommandera à la surveillance particulière

des conducteurs et des gérans , et ils seront privés

Fendant trois mois de passeports pour sortir de
habitation.

XVIII. Il est défendu à tout militaire d'aller tra-

vailler snr une habitation ou chez des particuliers

en ville. Ceux qui voudront travailler et qui en ob-
tiendront la permission de leurs officiers , seront
employés à des travaux pour le compte de la Ré-
publique , et payés de leurs journées suivant leurs

peines.

XIX. Il est défendu à tout militaire d'aller sur
une habitation , à moins que ce ne soit pour y voir
son père ou sa mère , et avec un permis limité de
son chef. S'il manque de rentrer à son corps à

l'heure fixée , il sera puni suivant l'exigence du cas
,

conformément aux ordonnances militaires.

XX. Toute personne convaincue d'avoir dérangé
on tenté de déranger un ménage , sera dénoncée
auxautorités ctviles et militaires, qui en rendront
compte au gouverneur , qui prononcera sur leur

sort , suivant l'exigence des cas.

XXI. Mon. règlement relatif à la culture , donné
au Port-Républicain , le 20 vendémiaire an g, sera

exécuté dans sa forme et teneur : il est enjoint aux
commandans militaires de s'ei^ bien pénétrer, et

de le faire exécuter à. la rigueur et littéralement.

Cri tout ce qui n'est pas contraire à la présente
proclamation.-

La présente proclamation sera imprimée, trans-
crite sur les registres des corps administra ifs et judi-
ciaires , lue , publiée et affichée par-tout où besoin
s.'îra ; et en .outre insérée au Bulletin officiel de
Saint-Domingue.

Un exemplaire sera envoyé à tous les ministres
du culte

, pour le lire à tous' les paroissiens après la

messe.

Il est enjoint s ton? les généraux, commandans
militaires

, à toutes tes autorités civiles daus tous

5g3

Igs départemens-, de tenir la main la plus sévère
à l'exécution pleine et entière de toutes ses dis-

positions . sur leur responsabilité personnelle , et
sous peine de désobéissance.

Donné au Cap-Français , le 4 frimaire an 10 de
la République française ( 2a novembre 1S01.

)

Le gouverneur de Saint-Domingue
,

Signé , Toussaint Louverture.

Paris , le 27 pluviôse.

S. M. l'empereur de Russie a envoyé son Portrait
sur une belle boîte enrichie dediamans , au ministre
des relations extérieures , qui a signé , comme
ministre plénipotentiaire ,1e traité entre la France et
la Russie.

— Le célèbre sculpteur Canova vient d'achever à
Rome une statue de Persée

, que- les connaisseurs
estiment un de ses plus beaux ouvrages , et digne
de figurer dans les plus beau*Musées : on ajoute
que le saint-pereen a fait l'acquisition pour celui
du Vatican

, moyennant la somme de taoo séquins
( 16,000 fr.)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Les consuls de la République au sénal-con sénateur

,— Paris , le 1 g pluviôse an lu.

SÉNATEURS

,

_
Les retards iriévitables dans la première forma-

tion des listes d'éligibilité pour les divers degrés ,

ont empêché le gouvernement de vous envoyer les
listes d'éligibilité nationale pendant le cours de
l'an g.

La loi du t3 ventôse an g , concernant la for-
mation des listes d'éligibilité , n'a pas eniorc pu
être publiée dans les départemens de la Roë'r, de
la Sarre

, de Rhin-et-Moselle , et du Mont-Tonnerre.
Les départemens du Golo et de Liamone sont

hors de la constitution.

Ainsi la loi du i3 ventôse an. g devait, sur 102
départemens , être exécutée dans 96.

Le gouvernement vous transmet les listes d'éli-
gibilité nationale des 83 départemens dont les
noms suivent :

Ain, Aisne
, Allier, Alpes (Basses-), Alpes

(
Hautes-)

, Alpes-Maritimes , Ardcche , Ardennes
Arriège , Aube , Aude , Aveyion.

Cantal
, Charente , Charente-Inférieure , Cher ,

Correze , Côte-d'Or , Côtes-du-Nord , Creuse.

Dordogne , Doubs , Drôme , Dyie.

Escaut , Eure , Éure-et-Loir.

Forêts.

Gard , Gers , Gironde.

Hérault.

Indre, Indre-et-Loire, Isère ,Jemmappe , Jura!
Landes , Loir-et-Cher. Loire , Loire ( Haute- ),

Loire -Inférieure, Lot, Lot-et-Garonne, Lozère^
Lys.

Maine - et - Loire , Marne , Marne ( Haute- ) ,

Mayenne , Meurthe , Meuse , Meuse - Inférieure ,

Mont-Blanc , Morbihan , Mozelle..

Nièvre , Nord , Oise , Orne , Ourthe.
Pyrénées (Basses) . Pyrénées-Orientales.

Rhin (Bas) , Rhône.

Sambre-et-Meuse
, Saône ( Haute ) , Saône-et-

Loire
,

Sarthe
, Seine , Seine-Inférieure , Seine-et-

Marne , Seine-et-Oise
, Sevrés (Deux) , Somme. .

Tarn.

Var , Vaucluse , Vendée , Vienne , Vienne (Hte.).
Vosges. "

.

Yonne.

D'après les renseignemens que le gouvernement
a receuillis sur les quatorze départemens 'en re-
tard ,

Quatre
, ceux du Loiret , des Deux-Nethes , de

la Manche et des Hautes-Pyrénées auront terminé
leurs opérations dans la dernière décade du présent
mois de pluviôse

;

Six, ceux de la Haute-Garonne , du Puy - de -

Dôme , du Pas-de-Calais, d'Ille-et-Vilaine , du Lé-
man et des Bouches-du-Rhône auront terminé leurs
opérations dans le courant de ventôse

;

lrois , ceux du Calvados , du Haut-Rhin et du
Finistère annoncent la liste d'éligibilité nationale
pour le commencement de germinal.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Les consuls de la République au sénat-eonservateur.— Paris , le s^pluviàse an'io.

SÉNATEURS,
• Le gouvernement vous transmet les listes d'éli-

gibilité nationale des départemens d'Ille-et-Villaine
et des Deux-Nethes.

IL s'est fait rendre compte des réclamations éle-
vées contre les listes qui lui sont parvenues jusqu'à
ce jour.

Elles sont très-peu nombreuses , et aucune ne
lui a paru pouvoir motiver une dénonciation.

Si quelques citoyens recommandables ont été
oubliés sur la liste nationale, ils pourront y être
portés au prochain remplacement.

La loi du i3 ventôse an 9 , n'ayant rien statué
sur ia manière d'opérer le reiirementdes listes , une
loi nouvelle qui sera nécessaire pour organiser
cette partie de ia constitution . conciliera tout ce
qu exigent 1 intérêt public et les droits des citoyens.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du 8a pluviôse an 10.

Les consuls de la République, sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le eonscil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I". Le nombre des courtiers de commerce
pour les marchandises, le roulage, les assurances ,

et la conduite des maîtres de navires , près la Bourse
de Saint-Malo , fixé par l'arrêté du 7 fructidor der-
nier à huit, sera porté à seize.

II. Les ministres de l'intérieur et des. finances
sont chargés, chacun en ce qui le.concerne . de
l'exécution, du présent arrêté, qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état , ligné. H- B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du minisire de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. Ie1'. Il y aura une Bourse de commerce dans
la ville de Metz , département de la Moselle.

II. Une des sa.lles de la ci-devant intendance est

affectée à la tenue de la Bourse.

III. Il n'y aura à Metz que des agens de change ,

qui exerceront cumulativement les fonctions de
courtiers de commerce pour les marchandises_,;et

le roulage.
icj j|

Leur nombre ne pourra être au-dessas de qnratre,

leur cautionnement est fixé à 6000 fr. ; ils seront
tenus d'en verser le premier terme en entrant en
fonctions.

IV. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait été

pourvu par un règlement général d'administration

publique , les droits de commission et de cour-

tage seront perçus d'après l'usage local ; le tarif en
sera dressé par le tribunal de commerce , soumis à

l'approbation du ministre de l'intérieur , et affiché

au tribunal de commerce et à la Bourse.

V. Les ministres de l'intérieur et des finances sont
chargés de l'exécution du présent arrêté

,
qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. M.ARJ5T-. .

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République, sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Il y aura une Bourse de commerce dans
la viile de Beziers , département de l'Hérault.

II. La salle connue sous le nom de Temporalité ,

et faisant partie du ci-devant évêché , est affectée a
la tenue de la Bourse.

III. Il n'y aura dans la ville de Beziers que des
courtiers de commerce pour les marchandises et

le roulage , leur nombre ne pourra être au-dessus
de six.

Leur cautionnement sera de 2,000 fr. ; ils seront
tenus d'en verser- le premier terme en entrant en
fonctions.

IV. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait été
pourvu par un règlement général d'administration
publique , les droits de commission et de courtage se-
ront perçus d'après l'usage local. Le tarit en sera
dressé par le tribunal de commerce , soumis à l'ap-

probation du ministre de l'intérieur , et affiché au
tribunal de commerce et à la Bourse.

V. Les ministres de l'intérieur et des finances sont
chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécu-
tion du présent arrêté

, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. R. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre du l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. 1
er

. Il y aura une Bourse de commerce dans
la ville de Troyes , département de l'Aube.

11. Une des deux salles de la maison commune
,

qui sont occupées par le tribunal de commerce
,

sera aftectée à la tenue de la Bourse ; le préfet pren-



dra les précautions nécessaires pour que le con-

cours des deux services ne puisse nuire ni à l'un

ci a l'aune.

IIL Il n'y aura près de la Bourse de Troyes , que
des courtiers de commerce pour les marchandises'

et roulage.

Le nombre ne pourra être au-dessus de six.

Leur cautionnement est fixé à 2,000 fr. ; ils seront

tenus d'en verser le premier terme en entrant en
fonctions.

IV. Provisoirement, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu
par un règlement général d'administration publi-

que, les droits de commission et de courtage seront

perçus d'après les usages locaux , le tarif en sera

dressé par le tribunal de commerce , soumis à l'ap-

probation du ministre de l'intérieur , et affiché au

tribunal de commerce et à la Bourse.

V. Les ministres de l'intérieur et des finances

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le piemier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le sterétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

les p'rasirs de la table. Les ba:?!ieTS et I deries ; et lorsqu'on donne cent roupies d'un beau

DEPARTEMENT DE LA SEINE.

INSTRUCTION PUBLIQUE.

Le préfet du département de la Seine , vu l'arrêté

des consuls du ig nivèse dernier; les articles II ,

titre 1
er

, et V , titre II de la loi du 3 brumaire an 4

,

arrête ce qui suit :

Art. ï«. A compter du i^ r ventôse, prochain

,

deux jurys seront chargés de l'élection des profes-

seurs des écoles centrales de Paris , et de. la d-irsetion

du concours généra! de. ces écoles.

II. L'un de ces jurys remplira les fonctions énon-

cées dans l'article précédent pour les classes de lan-

êues anciennes, de belles-lettres, d'histoire et de

législation ; et sera désigné sous le nom de jury de

bcUtS-Ultres ; l'autre pour les classes de mathéma-
tiques de physique et chimie , d'histoire naturelle

•el.de dessin ; et sera connu sous le nom lit jury

ÀlrsltUnces et arts.

Sont nommés pour composer le jury de bclles-

ieltr'tslcs citoyens André Morellet , Dureau de la

Malle et Dutheil ; et pour composer le jury de

sciences et arts , les «itoyens Lefebvre - Gineau ,

Fjrony et Vien.

Fait à Paris, le 23 pluviôse an 10 de kRépublique.

Le préfet , Signé , Frochot.

Le secrétaire général de la préfecture ,

signé , Et. Méjan.

VOYAGES.
Suite du voyage en Cachemire ,

par Georges Fosler.

Lr.? traditions du pays disent que Salomon ayant

visité cette contrée, et trouvant un grand lac qui

o&Ùr-it toute la vallée, il ouvrit une montagne
'{5«'4f donner l'écoulement aux eaux, et découvrit

ainsi la vallée actuelle de Cachemire. Cette émi-

nence , qui porte le temple , forme un des côtés de

l'entrée du lac ; de l'autre est un citeau couvert de

jardins et vergers. Au haut de ce coteau est une mos-

quée consacrée à un certain Muckdoon Saheb , qui

est le saint le plus invoqué par les Cachemir'ens. Les

femmes qui ont envie d'avoir un bel époux, ne
manquent jamais de le demander à ce saint.

' Au milieu de la plaine voisine du lac, un des

empereurs mogols, qui étoit, je crois, Sha-Jehan ,

a établi de beaux jardins. Ce lieu, nommé Shalimar

,

a. été ensuite embelli par d'autres princes. Les eaux y
sont sur-tout ménagées avec beaucoup d'art et d'effet.

J.
han-Gheer y passait toujours l'été. On y remarque

des appartenons construits sur des voûtes , au-

dessus d'un canal , et qui sont d'une grande ma-
gnificence Les portes des salons dans ces appar-

tenons sont d'une pierre noire , veinée de jaune
,

dont le grain est plus fin que le porphyre , et

le brillant parfait. On dit que ces portes ont été

enlevées par un des empereurs mogols à un
temple Indou.

Shalimar, est la seule des constructions des

mogols qui ait été entretenu , dans les environs

de ce beau Lac. Il y a sur l'autre rive, et sur les

îles , des édifices en ruine , par la négligence' des

Afghans, qui n'ont ni le génie, ni la libéralité

des rriogols. C'est depuis l'année 1794 que la vallée

de Cachemire , démembrée de l'Empire Mogol

,

est sous la domination des Afghans.

Amir-Khan , l'un des derniers gouverneurs de
Cachemire, avait fait construire, sur la rive orientale

du lac , un palais fortifié ; mais les matériaux de
cette construction étalent si mauvais, que quoi-

qu'il n'y eût, quand js l'ai vu, que huit ans

qu'il avait été construit , on ne pouvait plus

l'habiter en sûreté. Ce gouverneur passait une
grande partie de son tems dans ce lieu, où il

avaient rassemblé toute les jouissances asiatiques.

On se le rappelle dans le pays, avec attachement
et regret ; car il avait toutes les inclinations des
Cachemiriens j.il .était ,gai , voluptueux, et aimait

leurs femmes en parlent encore avec admiration
Ce gouverneur , comme beaucoup d'autres l'avaient

fait avant lui . se fia à la grande distance du
siés;e du pouvoir, et- à la force naturelle de la

vallée de Cachemire, pour se révolter contre son
prince Timur Shah. Les troupes que celui-ci en-

voya pour le réduire furent peu nombreuses, et

mal conduites. La moindre résistance, dans les

gorges qui mènent à la vallée aurait suffi pour en
détendre l'accès ; mais les inconstans Cachemiriens
abandonnèrent le rebelle qu'ils avaient promis de
soutenir. Ils s'excusent de cette conduite , en disant

que , si ce persan était demeuré plus long-tems

avec eux , il les aurait tous convertis à la foi

d'Aly , ce qui les aurait exclus du paradis d'Omar.
Il faut qu'un Cachemirien soit bien embarrassé

à se justifier , lorsqu'il a recours à la religion

pour le faire ; car il est mahométan, indou , et

chrétien, tour-à-tour, selon les convenances du
moment.

Les environs de la "ville sont couverts de jardins

,

que divers canaux de la Jalum arrosent, et qui

offrent des retraites charmantes aux habitants qui

y possèdent des propriétés. Le platane est très-

commun dans cette vallée , et on dit qu'il y
devient plus beau que partout ailleurs.

Les roses de Cachemire ont une grande répu-

tation dans tout l'Orient , pour leur beauté et leur

parfum. On en tire une huile essentielle fort esti-

mée. Le moment où cette fleur s'épanouit est attendu

avec impatience par les Cachemiriens : ils se ras-

semblent alors dans les jardins pour célébrer des

lêtes. Ils y oublieni complètement la gravité ma-
hométane ; Turcs , Arabes et Persans , tous imitent

alors la gaité dont les naturels du pays donnent
l'exemple. ,

La vallée de Cachemire a une forme ovale , e{

s'étend sur une longueur d'environ 90 milles du sud-

est au. nord-ouest. Elle s'élargit du côté d'Illamabad,

où elle n'a gueres m'oins de 40 milles de lar-

geur. Jusqu'à Sempré , cette largeur se soutient

à-peu-près. Les montagnes s'approchent ensuite ,

se rejoignent en pointe , et séparent la vallée de

Cachemire du Muzzuferabàd. Au nord , et nord-

est , la vallée est
' bornée par les

1
montagnes du

Thtbet. Au sud et sud-est , le Cachemire est borné

par le Kishtewar. Au sud et à l'ouest par ie Prounce

et le Muzzufeiabad.

C'est à Bararnonlah que les Cachemiriens pré-

tendent que Salomon a partagé les montagnes , pour
donner aux eaux leur écoulement : c'est là que la

Jalum, devenue une grande rivière
,
par l'accrois-

sement qu'elle a reçu de tous les torrens et ruis-

seaux des montagnes , s'échappe de la vallée.

Avant la conquête de l'Inde par les Mahomé-
tans , les Cachemiriens avaient des brames et des

temples célèbres.' L'histoire et l'époque dé la con-
quête de ce pays: n'ont pas été conservées ; mais

il est vraisemblable, qu'un pays si bien doué de la

nature , et contenant un si grand nombre de beautés

naturelles, a dû. attirer promptement la cupidité

des conquérans musulmans. Cachemire a été gou-

verné lohg-tems par des princes tartares de la tribu

de Chug. En i5S6, Acbar en fit la conquête; et

ce royaume demetra annexé, pendant 160 ans, aux
possessions de la maison de Tamerlan ; après quoi

il fut livré .par le gouverneur Mogol à Ahmed-Shah
Durannée, qui eh fit une province de l'Empire

Afghan.

La vallée de Cachemire a une surface presque

plane; et comme elle est abondamment arrosée,

elle fournit de fortes récoltes de riz : il lait la prin-

cipale nourriture des habitans. Dans le voisinage

des montagnes, oh cultive principalement le blé
,

l'orge et d'autres grains de même genre. Le saffran

du pays est fort estimé , et les montagne» four-

nissent du fer d'excellente qualité. Mais ia richesse

de cette vallée, comme la réputation de son com-
merce , sont ducs surtout à la fabrication des

superbes schalles qu'elle fournit. C'est dans ce

royaume que se fabrique , en quelque sorte , la

totalités des schalles que l'on emploie en Asie
;

et dans aucun endroit l'on n'approche de la per-

fection des ouvriers cachemiriens , pour ce travail.

La laine dont on fabrique ces étoffes (1) , n'est

pas une production du pays : elle vient de certains

cantons an Thibet, qui sont situés vers le nord-est

,

et à une distance de trente journées de marche du
royaume de Cachemire. Cette matière est grisâtre

,

mais on réussit ktk blanchir avec de la farine de riz

préparée d'une certaine manière. L'on teint le fil

avant »e tisser l'étoffe ; et après que la pièce est

achevée , on la lave. Les bordures , qui ordinaire-

ment sont extrêmement variées , soit en figures
,

soit en couleurs, se fabriquent à part , et sont en-

suite cousues aux schalles; mais c'est avec tant d'art

,

qu'il est impossible de discerner la couture.

Le prix d'un schalle ordinaire , sortant du mé-
tier, est de huit roupies ; mais il se revend, dans

le commerce , de quinze à vingt roupies , suivant sa

qualité. J'en ai vu de beaux se vendre 40 roupie»

en sortant du métier. Leur prix augmente quel-

quefois considérablement par l'addition des bro-

schalle , on peut compter que la moitié de
somme doit être imputée aux ornemens.

Une partie des revenus de Cachemire se trans-

porte dans la capitale des Afghans , en étoffes de
schalles. J'ai eu occasion d'examiner un de ces

envois, au moment où il allait être fait; et c'est

d'après cet examen et les informations que j'ai

prises , que j'ai lieu de compter sur l'exactitude

des faits ci-dessus. Il y a des schalles de trois formes
différentes: les carrés- longs , les carrés, et les

étroits. Les deux premières formes sont admises
par l'usage pour toutes les femmes de l'Inde. Les
schalles étroits vont dans le Nord : ils sont mé-
langés de noir , et s'emploient principalement en
ceintures.

On fait en Cachemire du vin fort semblable au
vin de Madère; et si l'on avait l'art de l'améliorer

en le gardant, on en ferait certainement de très-

bon vin. On tire aussi une eau-de-vie delà grappe;
et les gens du pays sont -très-adonnés à cette

boisson.

On fabrique , en Cachemire , le meilleur papier

de tout l'Orient. Autrefois il s'en faisait un très-

grand commerce , ainsi que de pièces vernies , de
coutellerie et de sucre. Il est évident , par la supé-

riorité que les fabriques de ces divers articles ont

acquise
,
que si ce pa^s-là jouissait d'un gouver-

nement tolérable , ses habitans seraient infiniment

industrieux. Mais d'un côté , l'oppression du gou-

vernement , et de l'autre, la rapacité des horde»

voisines de Cachemire qui pillent souvent les ca-

ravanes , ont réduit le commerce du pays à un état

de langueur misérable. J'ai ouï dire dans la capitale

que, sous la domination des Mogols , la province

de. Cachemire comptait 40,000 métiers de Schal-

les , et dans le tems - où j'y étais , il n'y en

avait plus que 16,000. On voit, à Cachemire , des

marchands , et des agens de la plupart des villes de

llnde septentrionale, comme de la Tartarie , de la

Perse et de la Turquie. Ils y font fortune , en
même tems qu'ils jouissent du plus beau climat du
monde , et de l'abondance que la nature répand

dans ces contrées favorisées.

( La suite demain.
)

LIVRES DIVERS.
Collection de pièces intéressantes sur le» grand»

événemens de l'histoire de France , pendant le»

années 1789 , 1790 et 1791 ; ave» des cartes sur les

principaux faits de la révolution française, par loi)

députes des trois ordres ; 1 ! vol. in-8° , brochés ,

36 francs.

A Paris , chez Servie rès , libraire , rue du Foin^

Saint-Jacques.

Essai d'une exposition succincte de la critique de

la raison pure (de Kant
)
par Kinker , traduit du

hollandais, 1 vol. grand in-8° ;
prix , s fr. 5o cent.

et 3 fr. 10 cent, franc de port.

A Paris , chez G. Dufour , libraire , rue de Tour-

non , n° ic.
,

.

Cet ouvrage qui tend à développer le système da

Kant , ne peut qu'être favorablement accueilli par

les personnes intéressées à connaître fond la doctrine

de ce philosophe allemand. ?SJOCC3îi

COURS DU CHANGE.
Bourse du 2 7 pluviôse.

Changes étrangers.
A 3o jours.

Amsterdam banco... '60 f
courant 57 } à -^

Londres.. 22 fr. 59 c.

Hambourg '9°i
Madrid vales 1 1 fr. c.

Effectif....:.. i5 fr. 56 c.

Cadix vales 1 1 fr. c.

Effectif. 1 5 fr. 40 c.

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr. 65 c.

Livourne ... 5 fr. 8 c.

Naples
Milan 8 1. s.

Bâle ip.
Francfort

Auguste
Vienne

A go jours.

57 I à fi.

22 fr. 46 c.

188 i
1 1 fr. c.

i5 fr. c.

1 1 fr. c.

14 fr. 81 c.

4 fr. 5 7 c.

5 fr. 5 c.

*P-

fr. 52 c.2 fr. 52 C

2 fr. 1 5 C

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 56 fr. 90 c.

Provisoire déposé 46 fr. c.

— noD déposé 42 fr. c.

Bons et promesses de deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 ; 5l fr. 5o ci

Bons an S 9° fl" '5o c >

Actions de la banque de France. . . 1 197 fr. 5o c.

{1) Ces schalles ne se fabriquent point ;

avec le duvet soyeux o^c l'on trouve sou
espèce de chevre particulière au Xliibet,

le poil d'i

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Les Mysieres d'Isis. — Le 29 , I

Théâtre-Français. PhUoctcte.

Théâtre Louvoie. Les Provinciaux à Paris.

Théâtre du Vaudeville. Cliampaguac et Sùzettc
,

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE.

Londres , le i3 février { 24 pluviôse. )

Il a été tenu hier un conseil au bureau du duc
dePortland, à "Whitehall.

Il en a été tenu un du cabinet, le même jour, chez

le comte de Saint-Vincent, au bureau 4e l'amirauté

,

auquel tous les ministres ont assisté.

— La chambre des communes , dans sa séance

du 11 , a procédé à l'élection d'un nouvel orateur;

sir John Mitforcl l'ayant prévenue la veille, par une

lettre , que S. M. venait de le créer, lord grand-

chancelier d'Irlande. La chambre a fait choix pour

le remplacer de M. Abbot, à qui M. Sheridan,

tout en rendant justice à son mérite personnel , a

refusé sa voix par le même motif qui la lui avait

fait refuser l'année dernière à sirJohn Mitford, qui,

comme lui , tenait une place de la couronne, Le

suffrage de M. Sheridan a porté sur M. Charles

Dundas.

L'élection de M. Abbot a été confirmée le lende-

main à la chambre des pairs, lui présent à leur barre ,

par une commission de trois lords à ce autorisés

par S. M.

Lord Minto a prêté serment et pris séance le même
jour parmi les pairs,

M. Wilberforce est revenu dans la séance des

communes, sur l'annonce qu'il avait faite avant

les vacances , de l'intention où il était de repro-

duire , dans cette session , sa motion concernant

la traite des noirs. Comme il avait entendu dire

qu'un des membres (M. Canning) se proposait de

parler sur le même sujet , il lui a demandé quand
il comptait le faire , et si ses vues étaient les mêmes
que les siennes.

M. Canning a répondu que sa motion était

subordonnée aux mesures qui devaient être prises

relativement à la vente des terres de la couronne
dans les Indes-Occidentales , et que , quant à ses

vues , elles ne s'étendaient pas aussi loin que celles

du prcopinaat ; qu'il ne se proposait point de de-

mander la suppression de la traite, mais de la

régler ; et que , loin de vouloir ajouter, aux alar-

mes des planteurs , il chercherait au contraire à

dissiper celles que les motions du préopinant leur

avait fait concevoir.
s r

M. Wilberforce a voulu répliquer ; mais le, nou-

vel orateur ( M. Abbot ) l'a rappelé à l'ordre,- vu
qu'il n'y avait pas lieu à discusssion dans ce moment,
puisqu'aucune motion n'avait été faite.

Lord Falsktone a dénoncé dans la même séance

un passage du True-Briton , comme attentatoire au
privilège des communes , par la manière dont l'opi

nion de l'un" des membres y était représentée.

M. Martin a dit qu'il avait lu l'article, mais

qu'il n'avait excité que son mépris.

— La frégate VAréthust est arrivée à Portsmoirth

venant de Madère ; elle avait à bord le général

Clinton et sa suite. A son départ de cette île , la

plus grande partie de nos troupes était embar-
quée sur le Ruyter et le Calcutta

, qui devaient les

transporter aux Indes-Occidentales.

M. Wickam est nommé secrétaire du lord-lieu-

tenant , en Irlande.

— On s'attend à voir arriver la semaine pro
ehame un message au parlement , relatif à la liste

civile , et à la vente des terres de la couronne dans
les Indes-Occidentales ; il n'est pas douteux qu'il

ne donne lieu à des débats intéressans sous plu-
sieurs points de vues.

( Extrait du True-Briton et du Traveller.

REPUBLIQUE BATAVE.
.
La Haye, le gfévrier (20 pluviôse.)

Le corps-législatif a sanctionné , dans sa séance
d'hier , le proiet de négociation volontaire de *3o
millions qui luiavaitétépoumispar le gouvernement.

— On a reçu à Anisterdam"des nouvelles de
Batavia , qui vont jusqu'à la date, du 26 août
dernier : la colonie jouissait , à cette époque , de
la plus grande tranquillité; la mort du gouverneur
avait causé les plus vifs regrets ; il a été provisoire-

ment remplacé par le citoyen Suberg , directeur-

général de la colonie.

INTERIEUR.
Rouen , le 26 pluviôse.

LE 17 de ce mois , vers les six heures du matin
,

un incendie a eu lieu en la commune de Saint-
Valery , sur une petite ferme occupée par Nicolas
Bienvenu et Michel-Nicoias Barré , père et fils ,

propriétaires.

Malgré la promptitude et l'activité des secours
donnés par un grand nombre de citoyens accourus
en foule , une grange et un bâtiment rural ont été

brûlés avec les grains, fourrages et instrumens-ara-
toires qu'ils renfermaient;

On ne connaît pas encore la cause de cet événe-
ment malheureux.

— Deux jeunes befgers de ce département
,

sachant lire et écrire , vont être envoyés à l'école

vétérinaire d'Alfort , d'après l'autorisation qui en
a été donnée au citoyen préfet.

— On dit que l'estampille nationale , apposée aux
étoffes de coton avant leur blanchiment , ne résiste

point à la lessive bertholiénne : celte assertion est

inexacte ; l'estampillage , tel qu'il a été pratiqué
ailleurs

, était en quelques heures détruit par les

lessives alkalines ordinaires de cendres , ou de
potasse , ou de soude ,- qui précèdent toujours
l'application de l'acide muriatique pjigéné ; mais on
peut voir actuellement dans Rouen des étoffes sur
lesquelles , au moyen de précautions convenables ,

l'estampille a parfaitement résisté à' toutes les opéra-
tions du blanchîmentle plus complet.

DÉPARTEMENT DES BASSES-PYRÉNÉES.

On vient de découvrir dans ce département une
mine de soufre natif. Le soutre s'y présente dans
deux états bien distincts ; d'abord , il a pour gangue,
tantôt une terre d'un gris de cendre

,
qui fermente

évidemment avec les acides
:

j sans se changer en
chaux, et tantôt le gypse , à côté duquel cette mine
se trouve : dans cesdeux cas , il est d'un beaujaune
citrin , et transparent comme du verre ; tantôt

,

enfin , il est par blocs de plusieurs kylogrammes ,

ou enveloppé d'un mélange feuilleté.

Il s'exhale
, pendant Jes chaleurs , une odeur si

forte, quelle propriétaire a été obligé de couvrir la
mine de plusieurs pieds de terre pour s'en mettre à
l'abri. .

Paris , U 2 8 pluviôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 27 pluviôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , arrêtent :

Dans le cas de, mort -d'un préfet dans le dépar-
tement où il exerce ses fonctions , il sera remplacé
provisoirement et pendant l'intérim par le plus an-
cien des membres du conseil de préfecture : celui-ci

exercera dans toute leur étendue
, pendant Vintérim

,

les fonctions attribuées au préfet.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République
,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce
qui suit :

Art. I
er

. Est nommé courtier pour les marchan
dises et le roulage , pour en remplir les fonctions
près la Bourse de Reims , le citoyen Marvais (Jean
Baptiste.

)

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier1 consul , signé., Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête
ce qui suit :

Art. I
er

. Sont nommés agens de change courtiers
de commerce , pour en remplir les fonctions prés la

Bourse de commerce de Lyon , les citoyens :

Liébaud , Joyard , Joseph Alday , Marard , Tres-
cat aînç , Pierre Caillât , Charles Bertrand , Saint-

Marc , Gay, Vallay, Dewernay , Desraartin , Mel-
quiou , Durand, Marc Lieutaud , Boscary fils.

H. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

DEPARTEMENT DE LASEINË.
Arrêté qui règle l'ordre dans lequel seront instruites

et jugées les réclamations pour les contributions
de l'an 10.

Vu l'arrêté des consuls , du 24 floréal an J,
relatif aux réclamations en matière de contribu-
tions ;

Vu pareillement les instructions contenues en
la lettre du ministre des finances, du 26 prairial
suivant ;

Considérant qu'il importe de régulariser pout
l'an 10 le mode de statuer sur les réclamations et
de faciliter aux contribuables les moyens de s'as-
surer s'il a été prononcé "sur leurs demandes , le
préfet du département de la Seine arrête :

Art. Ier . Les pétitions relatives aux surcharges
que peuvent éprouver les contribuables dans la
répartition des contributions foncière

, personnelle,
mobiliaire , somptuaùe et patentes , seront enre-
gistrées suivant^ la date de' leur présentation.

II. Lesdites pétitions seront, aussi-tôt après" l'en-
registrement , renvoyées à la direction des contri-
butions pour la vérification en être faite par les
contrôleurs dans les dix jours , et en suivant l'or-

dre de leurs numéros d enregistrement, saufle cas"
de déménagement ou autres causés urgentes et fon-
dées , dont les contrôleur-, seront tenus de rendre
compte au directeur ; iis énonceront dans leur rap-
port les motifs d'urgence.

III-
_

Les avis des commissaires-répartiteurs seront
donnés dans la décade , en suivant pareillement
l'ordre des numéros des affaires remises par le di-
recteur , lequel sera également tenu de donner ses
conclusions dans les dix jours suivans.

IV. Les réclamations ainsi instruites . seront pré-
sentées dans le même ordre à la décision du conseil
de préfecture.

V. Le directeur des contributions fera toutes les
dispositions convenables pour que les ordonnances
soient expédiées et envoyées à la signature dans les
cinq jours de l'envoi qui lui aura été fait des
décisions de ce conseil.

VI. Un tableau indicatif des numéros des affaires
jagées , sera affiché à la préfecture et dans les bu-
reaux de la sous-préfecture.

VII. Il sera pareillement donné avis par lettres ,
aux contribuables , des décisions qui auront été ren-
dues sur leurs réclamations , et du montant des
sommes qui auront été portées en dégrèvement.

VIII. A l'égard des demandes en remises ou mo-
dérations pour cause de vacance de lieux sur les
contributions foncière

, portes et fenêtres , elles
ne seront admises que pendant les trois derniers
mois de 1 an 10. Celles qui seraient présentées anté-
rieurement à cette époque , seront renvoyées aux
contribuables qu'elles concernent.

IX. Le présent arrêté sera imprimé et affiché ; am-
pliation en sera préalablement adressée au conseil
de préfecture , au directeur , à la commission des
contributions , et aux sous-préfets des arrondisse-
mens de Saint-Denis et de Sceaux. ~

Fait à Paris , le 22 pluviôse an 10.

• .Signé Frochot.
Par le préfet

,

Lesecrétaire général de lapréfecture , Et. Méjan.

A V lï. •

Plusieurs contribuables pensent accélérer le juge-
ment de leurs réclamations en les adressant directe-
ment au préfet , tandis que suivant l'ordre établi dés
le commencement' de l'an 9 , elles ne doivent arri-
ver à la préfecture que par l'intermédiaire des mai-
ries. L'envoi direct au préfet, loin d'être propre à
accélérer la décision , ne peut que la retarder , parce
qu'on est obligé pour régulariser cet envoi, de faire
passer les pièces à la municipalité

, qui doit en char-
ger sa feuille. Le retard résultant de cette marche ir-

réguliere adoptée par plusieurs contribuables, leur
serait d'autant plus préjudiciable aujourd'hui , d'a-
près les dispositions de l'arrêté ci-dessus

, qu'en re-
tardant de deux ou trois jours l'enregistrement de
leurs réclamations , ils en arriéreraient nécessaire-
ment le numéro. Les contribuables sont donc invités
pour leur propre intérêt et pour «e point retarder
l'expédition de leurs demandes , de se conformer
exactement aux règles établies par l'arrêté du 21
fructidor an 8 , portant que les réclamations adres-
sées au préiet . seront reçues dans les chefs-lieux
des douze mairies.



T A B L EAU
Des Naissances, Mariages , Divorces', Reconnaissances et Adoptions d'enfans ,.

PARIS.

MOIS DI

Vendémiaire

Brumaire

Frimaire

Nivôse

Pluviôse

Ventôse

Germinal

Floréal

Prairial

Messidor

Thermidor

Fructidor et jours compl !

* r Domiciles
a .s )
* § < Hospices

o % Ih
\. Morgue

Totaux
de l'année pour Paris . .

.

Vendémiaire

Brumaire

Frimaire

Nivôse

Pluviôse

Ventôse.

Germinal .•

Floréal

Prairial

Messidor

Thermidor

Fructidor et jours compl s

3 jj i Domiciles

^ a. \

g s ! Hospices

AUX DOMICILES.

NAISSANCES.

NES DE MARIAGE.'

Masculin. 'Féminin, total.

Totaux de l'année
dans les sous-préfectures.
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163

1S8
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i3g
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16g

1.852
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217
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3oi

3o8
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332

364

3 2 3

302
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335

341

3644

1197.

i3,55

i3 7 5

.1424

1462

i53a

i58 2

17 16

i557

i38 7

1437

i55i

1738

ACTES

3o3

3o3

290

288

302

253

3i8

349

314

332

349

181 16

i554

3S26

1 19670 38î6

rcconh=

d'eu fans

245

245

d'adopt».

499

440

497

5ig

535

5i5

5i 4

553

514

461.

462

586

6og5

4223

52g

4S5

481

536

548

548

5i 4

570

536

533

4S6

6415

3833

53

19 10466 io3oi 20767

121

111

106

12g

126

"9

147

100

98

loi

i33

1402

1403

119

92

104
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117

n5

9°

io5

i333

23o

2l3

2i5

2.12
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264

245

190
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2735

i334 2737 78
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9
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224
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2.2 1

.256

2 56.

280
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'97

217
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285

2864

2S;5 28
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85

100
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"85

71
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1122

7 i5
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85
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74

99

86
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84

.73

7.2
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97

IC)22

66

AUX S O U S - P R E F E G T U R E S DE

TOTAL GÉNÉRAL. S907 17566 2466 4979 22545 435g 748 25i 19 i23o3 u38g 236g2



GÉNÉRAL
et Dcas qui ont eu lieu dans le Dépa/tement de la Seine pendant l'an Q.

PARIS.

MOIS DE
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Ventôse .......

.

;
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Floréal
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Messidor

Thermidor <

Fructidor et jours eompl3

TO TA UX DE L ANNEE
aux hospices de Paris. .

.

AUX HOSPICES.

NAISSANCES.

NES DE MARIAGE.
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35 7

NES HORS MARIAGE.

Masculin. Fém

5g6

114

97

102

112

ie6

74

104

uo



VOYAGES.
~Fm da voyage en Cachemire , par Georges Poster.

L'habiElïment d'un Cachcrnirien consiste en un
gros turban , mit d'une manière bizarre , une grande

,yeste de laine avec des manches larges , et une
ècharpe qui fait plusieurs tours autour du corps.

Dessous la veste , les gens qui ont quelque aisance

,

portent une chemise et des pantalons ; mais les

plus misérables n'ont aucun autre vêtement , pas

même la ceinture. Au premier aspect , ce peuple

ressemble singulièrement aux Juifs. J'en fus frappé.

Le visage long , l'air grave , la barbe coupée de

même , une certaine expression de physionomie

semblable à celle des enfans d'Israël , m'ont très-

bien expliqué comment Bernier en avait fait l'ob-

servation. Il a même cherché à rendre compte de

ces rapports en établissant , tant bien que mal

,

la parenté des Cachemiriens avec les tribus juives

qui avaient été emmenées en captivité.

L'habillement des femmes n'est pas moins gauche

que celui des hommes , et il est très-mal calculé pour
taire produire à leurs charmes tout leur effet. Elles

n'ont souvent pour tout vêtement qu'une chemise

très-lâche de toile de coton , qui descend jusqu'aux

pieds. Leurs chsveux sont réunis en une seule

tresse , et elles se couvrent la tête d'un petit bon-
net de drap cramoisi. Derrière ce bonnet , on
voit pendre un triangle d'étoffe de la même cou
leur , qui cache en grande partie les cheveux. Tout
autour du bonnet est un petit rouleau ou turban

réuni derrière en un noeud , qui est la seule partie

de leur vêtement qui semble admettre quelque art.

C'est là , au reste , l'habillement des femmes du
peuple seulement , et il n'y a que celles-là qui se

montrent dans les rues. Les femmes des gens aisés

ne se voient point en public. Il n'est pas de même
dans les mœurs mahométanes de les nommer , ni

d'en parler jamais.

Les Cachemiriens sont grands , forts et bien

faits ; et pour un peuple qui habite sous le 34 e de-

gré , on peut dire qu'ils ne sont pas basannés. Dans
les provîntes méridionales de France et en Espa
gne , on appellerait leurs femmes des brunettes.

On m'avait tellement vanté leurs charmes que j'ai

trouvé beaucoup à décompter , quoique j'aie vu
queiques-nnes des danseuses du pays les plus re-

nommées pour leurs attraits. Généralement les

femmes de Cachemire ontrles traits gros , quelque
chose de lourd dans la tournure et la jambe forte.

Elles ont assurément l'avantage sur les femmes des

provinces occidentales de l'Inde , quant au teint
;

mais celles-ci ont en général une figure bien plus

élégante , et une expression de physionomie beau-
coup plus agréable.

La ville de Cachemire comptait autrefois un très-

grand nombre de courtisannes de profession
,
qui

vivaient dans l'opulence ;' mais l'oppression des

Afghans en a beaucoup réduit le nombre , et celles

qu'on y trouve encore sont misérables. J'ai eu un
extrême plaisir à les voir danser , et à les entendre

chanter : leur voix et leur méthode sont également
agréables.

Les Cachemiriennes sont très-fécondes. Malgré
l'oppression du gouvernement et la diminution des

ressources pour le commerce, la population ne
baisse point. On a remarqué quelquefois que dans

les pays où le peuple vit principalement de pois-

son , il naît un plus grand nombre d'enfans : c'est

bien le cas en Cachemire. Les rivières et le lac y
sont extrêmement poissonneux, et les Cachemiriens
mangent plus de poisson que de toute autre

chose. ,

La langue du pays procède de la langue mère
de l'Inde , le Sanscrit. Elle ressemble , pour le son,

à celle des Marattes , mais elle est plus dure ; et

les poètes du pays ont en général préféré écrire

leurs chansons en Persan. Quelque dure que soit

leur langue , c'est une chose lemarquable que le

goût naturel des Cachemiriens de tout âge pour la

musique.
Ce peuple a un penchant plus décidé pour le

plaisir qu'aucun autre peuple de la terre peut-

être. Les Cachemiriens ont une industrie sans

exemple pour gagner de l'argent , et une égale

facilité pour le dépenser. Lorsqu'un simple artisan

a gagné quelque chose , il se hâte d'assembler ses

amis , il s'embarque avec eux sur le lac , et il dé-

pense en un jour ce qu'il a amassé pendant plusieurs

mois. Toutes les vexations d'un abominable gou-
verneront ne peuvent anéantir chez les Cachemi-
riens ce goût de dissipation. Cependant , on
assure que leurs mreurs ont éprouvé , à cet

égard , une altération sensible , depuis que leur

pays a été démembré de l'empire Mogol. Encou-
ragés par les faveurs des empereurs , les Cachemi-
riens se livraient à leurs goûts dissipés, et à leur

penchant pour le luxe. Ils bâtissaient de'belles mai-
sons ; ils mettaient des sommes considérables à leurs

5g8

vêtemens , et s'adonnaient à la table. Toutes les foi»

qu'il y avait des plaintes contre les gouverneurs ,

on était disposé à leur donner tort à la cour ; et

lorsqu'ils commettaient quelque vexation , ils étaient

sévèrement punis.

Sous le règne d'Aurengzeb , les revenus de l'Em-

pire Mogol surpassaient la somme qu'ils fournissent

aujourd nui ; et la totalité des contributions que l'on

tirait de Cachemire ne montait qu'à trois îacks et

demi de roupies : aujourd'hui , le gouverneur

Afghan tire de ce pays-là vingt lacks de roupies
;

et pourvu que le produit des impôts rentre exac-

tement, on donne à ce chef toute la latitude possible

pour exercer des violences. Aussi les Cachemiriens

cachent-ils avec soin leur fortune , et redoutent-ils

excessivement l'action du gouvernement.

J'ai reçu les informations les plus détaillées sur ce

pays-là , d'un marchand géorgien , qui y avait vécu

plusieurs années. 11 me dit que dans le commen-
cement de son séjour en Cachemire , les habitans

étaient légers , dissipés et prodigues ; mais qu'à

mesure que l'oppression des Afghans avait été plus

sensible , la révolution dans les mœurs du peuple

avait aussi été plus complette. Les habitans s'ha-

billaient d'une manière mesquine , vivaient sim-

plement , et quoique naturellement parleurs et

communicatifs , ils étaient devenus réservés et

défians sur les choses les plus simples.

Pendant mon séjour dans ce pays-là , j'ai été

souvent témoin de la manière dure dont les do-
minateurs traitent les Cachemiriens. 11 est rare

qu'un Afghan donne un ordre , sans l'accompa-

gner d'un coup de la petite hache qu'il porte sans

cesse avec lui , et qui est son arme de bataille. Ce
spectacle m'était fort pénible , mais moins cepen-
dant qu'il ne l'aurait été , si ce peuple était plus

intéressant par ses mœurs ; et j'ai fini par me per-

suader que les Cachemiriens méritaient en effet les

traitemens qu'ils éprouvaient.

Le respect que je dois à la vérité , m'oblige à

dire que je n'ai connu aucun peuple plus essentiel-

lement vicieux que celui-là. Pour bien juger le

caractère du Cachemirien , il faut observer l'indi-

vidu lorsqu'il est revêtu du pouvoir Comme le

gouvernement ne prescrit aucune borne aux exac-

tions des gens en place , ceux-ci se livrent à toutes

leurs passions et à toute leur avidité. Ils sont uni-

quement occupés d'amasser de l'argent , et se ser-

vent pour cela de tous les moyens imaginables.

L'arrogance . la fraude , la duplicité , forment le

fond de leur caractère ; et toutes les fois que leur

intérêt exige des actes de cruauté , on les trouve
également barbares.

Un Cachemirien est tout-à-la-fois ami inconstant
et irréconciliable ennemi. J'éprouve une sorte de
dégoût à tracer ce tableau humiliant pour l'huma-

nité ; mais comme , pendant trois mois entiers ,

je l'ai eu constamment sous les yeux , j'en suis

encore extrêmement frappé.

AVIS.
Administration de t enregistrement et des domaines.

Les citoyens sont prévenus que le bureau de l'en-

registrement des déclarations pour succesions , qui
était établi, maison des ci-devant Petits-Peres, place

des Victoires , d'où il a été transféré au grand
Châtelet , sera ouvert , à compter du I

er ventôse

an 10 , à la ci-devant Maison-Commune
,
place de

Grève.

MAISON D'EDUCATION.
Rue du Petit - Vaugirard , fauxbourg Germain ,

n os jj et t2 6.

Cette maison n'est point un nouvel établisse-

ment ; elle existe depuis 14 ans ; sa réputation est

due aux talens qu'y ont acquis un grand nombre
d'élevés, et au zèle des professeurs.

Les directeurs annoncent aujourd'hui qu'ils vien-

nent de foimer , au sein de leur établissement, ua
pensionnat de jeunes Hébreux qui seront élevés

suivant les lois de cette nation , pour tout ce qui

a rapport au culte , à la nourriture , aux usage*

domestiqués , et participeront à l'instruction telle

qu'elle est donnée aux enfans des autres nations.

Le directeur du Pensionat hébraïque , formé au sein

de cette maison , est le cit. Lion Herlisheim , profes-

seur de langue hébraïque , et qui a été chargé pendant

dix ans de l'éducation des enfans des meilleures fa-

milles de cette nation. La science delà tenue des livres

et des changes étrangers , devenue une partie essen-

tielle, indispensable de l'éducation, les mathématiques

et les langues sont les principaux objets d'instruc-

tion auxquels les directeurs consacrent leur éta-

blissement. Ces directeurs sont les citoyens Brard

et Leclerc , tous deux membres- de plusieurs so-

ciétés savantes et littéraires.

Tous les détails relatifs à cet établissement se

trouvent dans un Prospectus , qui se distribue à la

maison ci-dessus indiquée.

Il n'y a rien de si curieux qu'un Cachemirien.
Lorsqu'on lui fait une question , il ne manque ja-

mais , avant de répondre , de faire lui-même une
suite de questions pour savoir le but de celle qu'on
propose. Un marchand dans sa boutique ne dit

jamais s'il a ce qu'on lui demande , avant de sa-

voir combien on en veut. En un mot , la défiance

se trouve par-tout , et chacun met de la finesse dans
ses actions et ses paroles.

Le moraliste trouve , dans la position physique

et politique de ce peuple , les causes de ce carac-

tère avili. La grande abondance des productiens

nécessaires à la vie , sous un climat délicieux ,

porte les hommes à la mollesse. Pour balancer ces

causes de langueur et de corruption dans le carac-

tère national , il faudrait un système de morale
religieuse et d'éducation qui tendît à les combattre,

et imprimât dans l'ame des jeunes gens un pro-

fond respect pour les principes de justice et d'hu-

manité. La religion de Mahomet les instruit , au
contraire , à détester et à persécuter tous ceux qui
ne partagent pas leur foi. Ils sont élevés au milieu

des exemples du vice , et il ne faut pas s'étonner

s'ils donnent un libre essor à leurs passions , et

sont entièrement adonné» aux jouissances des

sens. (1)

C H Y M I E.

Avis aux acquéreurs du système des connaissances

chymiques, parle cit. Fourcroy, membre de l'Institut.

La table de cet ouvrage paraît et se distribue gratis

chez Baudouin , imprimeur de l'Institut , rue de
Grenelle-Saint-Germain; n° ii3i.

Sous aucun prétexte , nul exemplaire de cette

table ne sera remis que sur le vu de l'engagement -

%
.

signé Baudouin , qui doit se trouver en tête du
premier volume. Les personnes qui n'auraient pu
trouvé ce bon joint à leur exemplaire , doivent

s'adresser aux libraires qni leur ont procuré l'ou-

vrage. Ces libraires en sont restés dépositaires , ils

rempliront la formalité demandée pour leur procures

cette table, dont le port seul doit être exigé.

L'ouvrage est maintenant composé de onze vol.

in-8° ; le prix est toujours le même , 5o fr.

AParis , chez Baudouin , imprimeur de l'Institut,

rue de Grenelle-Saint-Germain , n° ii3i , et chez

Fuchs , libraire , rue des Mathurins.

La table , du format in-4 , ne paraîtra que le iS

ventôse prochain ; les conditions pour laretirer sont

les mêmes que pour celle in-8°.

- BB

COURS DU CHANGE.
Bourse du 28 .pluviôse an 10.

Changes étrangers.
A* 36 jours.

Amsterdam banco..;. 6b'f

Courant '>! TZ
Londres 22 fr. 5g c.

Hambourg 190 f-

Madrid vales 11 fr. c .

Effectif i5 fr. 56 c.

Cadix vales 1 1 fr. c.

Effectif. 1 5 fr. 40 c.

Lisbonne 47
Gênes effectif 4 fr. 65 c.

L'a ur omet ici trois eau;

rendre les Cachcmiri

e <{ùi pesé sur eux ,

levés ', la seconde
,

me. rivalité haineuse

:he le développcraen

is la famîUc , et m
société ; une troisième cause de 1';

c'est leur ignorance grossière ; les peuples don
point cultivé , et que le climat porte au plaisir , :

d'autres jouissances qne celles des sens.

qui doivent essentiellement

le despoùsn

sentîmens

établissant

père, emp<

ger.iuffe tous

la polyg;

e les enfans çl'u

affections doua
:ut les passions

Cache

l'esprit :

5 fr. 8 c.

8 1. i s.

î P-

S fr. 52 c.

a fr. i3 c.

i* P..

s fr. 5s C.

Livourne.

Naples ,

Milan
Bâle

Francfort. .

.

Auguste
Vienne
Pétersbourg.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé 55 fr. 75
Bons deux tiers 2 fr. So-

Bons an 7 5 1 (g, So
Bons an 8 90 fr. 5o
Coupures 7 g fr .

Actions de la Banque de France. . . 1200 fr.

A 90 jours.

5? -H
22 fr. 46 c.

c.

c.

Il fr.

i5 fr.

11 fr.

14 fr. 81 c.

4 fr. 57 c.

5 fr. 5 c.

L'abonnement se fait à Paris, rue des Poitevins , n* îS. Le prix est de 25 francs pour trois moi* , 5q francs pou

commencement de chaque mois.

Il faut adresser les lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen Agasse
,
propriétaire de ceJournal , nie des I

Il faut comprendre dans les envois le port des pays ou l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , non affranch

11 faut avoir soin
, pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n" 1 3 , depuis neuf heures du m:

. On ne s'abonne qu'a

18. Tous les effets, sans exception, doivent itre à son ortirt.

ta point retirées de la poste.

A Paris, de l'imprimerie de H. Agasse
,
propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Péhrsbourg, le 1 gjanvier (29 nivdse.)

J_jE général Lamb , dont nous avons annoncé la

mort , a été enterré avec une pompe extraordinaire ;

l'empereur même a suivi à pied le convoi funèbre.

Il est remplacé, dans la vice - présidence du dé-

partement de la guerre , par le général Waes-
mitinw.

— Suivant les dernières nouvelles de Moscow ,

l'ex-ministre comte de Rostopsin vit à quarante

werstes ( dix lieues de France) de cette ville , dans

une terre où il s'occupe d'arts , de sciences et de

médecine. Il a fait faire avec succès plusieurs es-

sais de la vaccine-

Du 2 février ( i3 pluviôse.
) v

Hier , on célébra la fête de la consécration de

la Neva , qui se fit avec la plus grande magnificence;

la famille impériale se rendit a pied au charmant

pavillon sur la Neva , construit pour cette céré-

monie , pendant laquelle plus de 20,000 hommes
étaient en parade et exécutaient des feux de pe-

loton.

. Les canons des deux forteresses annoncèrent la

fin de cette fête.

ALLEMAGNE.
Vienne , 4 février ( 1 5 pluviôse.

)

S. M. I. a nommé M. le général comte de Grune
gouverneur du prince royal , l'archiduc Ferdi-

nand.

— On mande de Lemberg qu'il y a été publié
,

le 8 janvier , un édit qui révoque , en vertu d'une

convention entre las deux cours impériales et celle

de Berlin , la loi qui obligeait les propriétaires de

la Pologne ,
possessionnés dans plus d'une province,

de choisir une des trois dominations dans un terme

fixé.

Augsbourg , le 7 février ( 1 8 pluviôse.)

Tout semble annoncer qu'à Munich on s'oc-

cupe à l'envi des moyens de faire fleurir plus

que jamais le commerce et les manufactures , et

de rendre ainsi à l'activité des bras oisifs qui sont

à la charge du public et de la caisse des pauvres.

Cette dernière, qui est gérée par M. d'Ayb et quatre

députés de la bourgeoisie ; continue avec un plein

guecès ; elle éternisera la mémoire du comte de
Rumford , son instituteur. Cet ami de l'humanité

avait formé dans un faubourg un autre établisse-

ment pour l'équipement des troupes ; mais il fut

suspendu par les événemens de la guerre ; l'em-

placement en a été concédé à M. de Nagelmann

,

qui y établit une manufacture de toile de coton , à

l'instar de celJe qui lui a si bien prospéré dans le

duché de Berg. La police intérieure , dont la Ba-
vière doit aussi l'organisation à M. le comte de
Rumford , loirr de dégénérer , s'est perfectionnée

entre les mains de M. Baumgartner , son élevé.

On ne peut se dissimuler que c'est au nouvel ordre

de choses et à la vigilance qui préside à cette partie

de l'administration , que l'on doit attribuer l'affluence

des marchands qui, malgré la rigueur de la saison,

ont fréquenté la foire dernière ; en sorte que Mu-
nich , quant à la sûreté publique

, peut être mise
de pair avec les villes les mieux policées. Le sou-
verain même, toujours bon, toujours généreux,
Concourt de toutes ses facultés à tout ce qui peut
contribuer au bien et à l'avantage de la ville. Ce
prince vient d'arracher à la mendicité 5o enfans
sans aveu et sur le pavé , pour les faire élever à

l'agriculture dans les campagnes , à ses propres frais.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , le 6 février

{ 1 7 pluviôse.
)

Notre comité de gouvernement a fait frapper
«ne médaille pour éterniser la mémoire de la

consulta de Lyon. On y voit la République ita-

lienne couronnée d'épis, appuyée sur une charrue,
dans une attitude qui indique l'attention et l'es-

pérance. Un petit génie qui se trouve auprès est

occupé à débarrasser un des plateaux de la balance
de la justice ,

pour indiquer la nécessité d'établir

des reformes dans l'ordre judiciaire et l'adminis-

tration. Un autre génie ailé tient dans sa main
gauche un caducée , symbole de Mercure , vivifka-

teur du commerce et de l'industrie , et dans sa

droite , un volume qu'il présente à la République
,

sur lequel on lit : Constitution cisalpine. Derrière le

génie , on voit la ville de Lyon , représentée par
une tour de forme carrée, par deux fleuves, le,

Rhône et la Saône , et par une chaîne de mon-
tagnes. La légende

, prise du Carmen sœculare d'Ho-
race , est celle-ci : Spem bonam certamque domum
reporto. Sur l'exergue, on voit; Comhi Cisaipini in
Lyone an X. Le revers porte l'inscription suivante :

Voti publia per la prosperita eterna délia Republica
cisalpina, assicurata colla . cjmftitutiam: , ..ausptee
Bonaparte. V-

ANGLETERRE.
Londres , le 1 2février f-gf. pluviôse.

)

Le club Whig a tenu , le g , une séance à la
taverne de Londres. M. Combe , -aiderman , pré-
sidait. L'assamblée était nombreuse : on y remar-
quait le duc de Norfolk , le comte d'Albemarle

,

lord Holland , M» Fox , Shéridan , Byng , Adair,
etc. Après les toasts d'usage , M. Fox se leva et dit :

il y aurait de l'indécence à ne point parler de la

mort de feu Harry-House
, personnage qui avait

tant de droits à l'estime du club. Peu de personnes,
dit M. Fox ont égalé M. House dar^s son attache-
ment aux principes, et dans son zèle pour la cause
de la liberté. — Aucun ne l'a surpassé. Je propose
donc de boire à la mémoire de Harry-House. — La
proposition est reçue avec applaudissement. Le
président se levé ensuite , ex porte la santé de
M. Fox. — Ce toast est accueilli avec les plus
grands applaudissemens , et on y répond trois fois
trois.

M. Fox. Messieurs , depuis que j'ai eu l'honneur
de vous adresser la parole , dans une occasion
semblable à celle-ci ,' il s'est passé des événemens
très-importans pour ce pays. Je mets au premier
rang la conclusion de la paix avec la République
française. Quelques personnes m'ont reproché d'a-
voir témoigné trop de joie à l'occasion de cet évé-
nement. Si je l'ai fait , ce n'a pas été exagération
de ma part

; j'exprimais ce que je sentais. Je pen-
sais que la paix , comparaison faite avec tout ce
qui pouvait naus arriver, était un bien. Elle me
paraissait , par opposition à une guerre désastreuse
et impolitique , un juste sujet de joie.
On m'a reproché aussi d'avoir dit très-mal-à-

propos Jque je me réjouissais de ce que le but de
cette guerre était manqué. J'avoue que jè\me suis
réjoui en voyant qu'une guerre entreprise pour
rétablir la maison des Bourbons sur le trône de
France, contre le vœu de la nation française,
n'avait point eu le résultat qu'on en attendait;
mais me suis-je réjoui de ce que la paix avait été
désavantageuse à mon pays ? assurément non. Si la

Grande-Bretagne est maintenant réduite à un état
d'humiliation ; si notre influence en Europe a
beaucoup baissé ; si la considération dont nous
jouissions auprès des puissances étrangères a dimi-
nué , m'en suis-je réjoui? Non, certes. Mais ces
funestes effets , ce n'est pas à la paix que je les at-
tribue , c'est à la guerre. Xa dernière guerre a
quelques traits de ressemblance , dans ses résultats ,

avec la guerre d'Amérique. Je me suis, réjoui "de
ce ce que nous n'avions pas réussi . à imposer
sur l'Amérique des taxes , . contre son consente-
ment ; mais je ne me suis pas réjoui pour cela de la

séparation de l'Amérique. Les deux maux comparés,
ensemble

, j'ai cru qu'il valait mieux perdre l'Ame-"
rique, que de nous la conserver , en établissant un
principe qui eût été fatal à la liberté dé notre
propre pays , et qui nous ôtait tous -les avantages
de notre union avec nos colonies. Je me suis
opposé à une guerre qui avait pour objet d'imposer
les provinces américaines sans leur consentement

;

je me suis opposé à ce qu'on fit la guerre pour
forcer la France à accepter un gouvernement et
une famille qu'elle repoussait. Si nous avions réussi
dans une guerre de ce genre , nous aurions donné
un exemple fatal pour la liberté et îe bonheur de
tous les autres pays. Il -vaut donc mieux que nous
ayons échoué dans cette entreprise, et je m'en suis
réjoui.

La conclusion des préliminaires de paix m'a fait
le plaisir le plus vif , et j'espère qu'elle sera suivie
d'un traité définitif

; je n'en doute point. La paix
telle qu'elle est, me paraît préférable à la conti-
nuation d'une guerre entreprise d'après des prin-
cipes qu'on ne peut justifier, et dirigée vers un
but qu'on ne pouvait atteindre.

Qu'il me soit permis de dire un ou deux mots
sur notre situation intérieure. J'apprends qu'on
se flatte que , sous ce rapport, notre situation
sera améliorée. On dit que les ministres actuels
ont , sur l'administration domestique , de meil-
leurs principes que leurs prédécesseurs. On pré-
tend que les lois attentatoires aux libertés du
peuple

,^
passées dans ces dernières années, seront

rapportées
; qu'un système de conciliation sera adopté

dans le royaume-sœur, ou, pour parler plus correc-
tement

, dans ce qui fait présentement partie des
royaumes-unis , en Irlande. On rapporte que l'in-

tention des ministres est de donner au peuple

irlandais , et à chacune de ses classes , toute la

portion de liberté et de puissance qui leur ap-
partient. Je dis de puissance , car sans puissance
il n'y a point de liberté assurée ; la puissance et
la liberté sont donc inséparables.

Voilà , messieurs , ce que j'entends dire ; mais
jusqu ici je n'ai pas vu qu'on eût fait un pas pour
réaliser ces belles espérances. Je me flatte pour-
tant qu'elles le seront

; je me flatte qu'il y a eu
dans ce club , ainsi qu'au-deliors , des hommes
qui, aimant leur .pays., se sont réjoui de la re-
traite des derniers ministres , dont la .funeste admi-
nistration avait été formée sous lesauspices sinistres
de la défiance , et dont la conduite, opposée aux
principes de la constitution , n'avait rien qni dût
surprendre. J'ai partagé cette satisfaction. Quant à
ceux qui composent le ministère actuel , je n'ai ,

personnellement
, aucune répugnance pour eux ;

ils ne m'inspirent pas non plus un intérêt parti-

culier: mais la comparaison établie entr'eux et leurs
prédécesseurs me les fait presqu'aimer.

Je ne prétends pas être mieux informé «[u'un
autre touchant les bruits de changement qui ont
circulé dans la ville, je dirai néanmoins que je
ne me sens pas disposé à me méfier d'hommes
dont la conduite passée ne me donne aucun sujet
de soupçon. Dans les circonstances présentes , la
porte aux places peut être ouverte : je ne suppose
pas qu'il soit impossible quil y ait même dans le
club W-hig des hommes que ces ouvertures ne ten-
tent , et engagent à renoncer à leurs principes. Je
crois néanmoins pouvoir féliciter cette compagnie
de ce que tous les personnages éminens qui en
font partie , et qui fixent plus particulièrement les

regards du club et du pays en général , restent
inébranlables dans leur intégrité , fidèles à leurs
principes , et toujours dignes de la même confiance.
Pour moi ,je me sens capable de cette fidélité aux
principes , autant que les personnages distingués
auxquels je viens de faire allusion , et que la déli-
catesse me défend de nommer , parce que- je ne
pourrais le faire sans jeter de la défaveur sur ceux
que je ne nommerais pas. Je citerai cependant dans
la chambre des pairs , les ducs de Norfolk et de
Bedford ; dans celle des communes , M" Grey et
Shéridan ; ils. ne s'écarteront jamais des principes
qu'ils ont professés , et ils auront pour imitateurs-
ceux qui ont marché constamment sur leurs traces
dans ce club. Je parle ici de tous ceux qui se pré-

"

sentent à mon esprit, et sur lesquels je promené
dans ce moment mes regards. Peut-être y aurait-il
une ou deux exceptions à faire à cette remarque ;

mais j'ignore sur. qui elles pourraient tomber. Ce
ne serait que sur ceux que les sentimens violens
et jaloux qu'ils ont montrés, ont toujours fait croire
capables d'un changement. C'est donc avec une
grande satisfaction, qu'au miliei de la décadence
de la liberté dans notre pays , et de l'indifférence
qu'on y montre pour les principes du club , on voit
que ces principes

, quoique professés par un plus
"petit nombre d'individus , ne sont pas éteints. C'est
un bonheur pour la nation que letlub contribue à
préserver ces principes de liberté constitutionnelle
et de bon gouvernement, qui, dans une occasion
favorable , pourront être mis en action.

Je n'ai qu'un mot à dire pour ce qui me concerne
personnellement: mon vœu et -inon inclination

,

inclination qui n'est pas une affaire de choix,
mais- de raisonnement , me déterminent à de-
meurer encore dans la retraite. Ce n'est point par
indifférence pour la bonne cause'; le club peut
être assuré que quand l'occasion favorable s'en
présentera , il me trouvera prêt à servir les intérêts
de la nation. — Messieurs , je vous fais mes sincères
remercîmens.

Ce discours a été entendu . et applaudi avec
transport.

M. Fox proposa ensuite la. santé de M. l'alderman
Combe , et de la Lwery indépendante de Londres.
^— M. Combe , celles du duc de Norfolk , du lord
Holland

, et des autres pairs qui ont pris pour
règle de leur conduite les libertés du peuple.
M. Fox porta après la santé de M. Shéridan. On
y répondit tiois fois trois.

M. Shéridan. Ayant eu déjà occasion la dernière
fois que j'eus l'honneur de présider cette assem-
blée , dé faire connaître mes sentimens , je me serais
contenté dans ce moment de vous exprimer ma re-
connaissance , si des bruits étranges n'avaient pas
circulé au-dehors , relativement à quelques paroles
qu'on m'a prêtées dans cette occasion. Je n'examine
pas si ces bruits viennent de ce qu'on' a mal rendu
ce que j'ai dit; mais c'est avec la plus grande sur-
prise que je vois qu'on a supposé que quelques
expressions qui m'avaient échappé , s'adressaient à
des personnes pour qui j'ai le plus grand respect

,

et l'affection la plus sincère. Il est impossible que
j'aie voulu faire allusion à des hommes qui ont
lait preuve de leur attachement aux principes du



club , et à M. Fox , et que leur conduite privée et

publique a toujours fait présumer incapables d'une
action contraire à la droiture.

Malgré cette explication , je ne me croirais pas
dispensé de signaler un apostat du club. Le club ,

en vertu de ses réglemens, est compétent pour
citer devant lui un membre qui s'est écarté de ses

principes. Je doute si ce n'est pas un malheur que
cette règle n'ait pas été suivie : si elle l'eût été ,

nous aurions à citer devant nous plusieurs grands
personnages titres. Un pareil exemple pourrait servir

a détourner les autres d'une apostasie semblable.
Mais puisque cette règle n'a pas été observée , il

vaut peut - être mieux ne point s'exposer à

l'ennui d'une justification évasive. Si un homme
cesse d'être un Whig dans son cœur , il ne faut

pas mettre une grande importance à tâcher de le

retenir; appliquons lui ce principe de Dogberry :

Laissei-lt se montrer tel qu'il est , et qu'il se dérobe de
notre compagnie.

La défection de tel ou tel homme ne doit pas
affecter les principes de M. Fox. Les rangs de ses

partisans , dans le parlement, peuvent être éclaircis

,

sans qu'il perde rien de l'attachement et de la

confiance du peuple et du club. Nous aurons tou-
jours le même zèle et le même dévoument pour ce

que nous regardons comme une même chose , la

cause de la liberté et M. Fox. — Je demande à

proposer la santé de M. Grey, et celle des francs-

tenanciers du Northumberland. — On propose en-
core plusieurs autres santés , particulièrement celles

de MM. Byng, Erskine , Skinner , alderman ;

Grattan , et des Whigs irlandais. — Il était très-

tard quand l'assemblée s'est séparée.

( Extrait du Morning-Chronicle.
)

l N TÉRIEU R.

Ment-de-Marsan , le 20 pluviôse.

Un procès-verbal du maire de la commune de
Biscarosse , constate le phénomène suivant , qui
fixera sans doute l'attention des physiciens.

Pendant les nuits des 3 et 6 nivôse dernier
, plu-

sieurs collines (faisant partie des dunes
)
qui étaient

élevées de 40 à 5o pieds au-dessus du niveau des
eaux de l'étang de Biscarosse , se sont affaissées

sur elles-mêmes , dans une longueur de 5 à 600
toises , sur une largeur de 33 toises ou environ.
Elles se trouvent maintenant au niveau de l'étang

;

les pins qui couvraient le terrein enfoncé , ont
suivi le mouvement du sol , et sont descendus
presque tout de bout avec lui ; mais les souches
et racines sont découvertes au point de ne plus
retirer de la terre le suc qui leur est nécessaire.

L'enfoncement a eu lieu par petites lisières ou ban-
delettes de terrein de 3 à 4 pieds de largeur

,

qui forment actuellement des espèces de gradins
en amphithéâtre , de 6 à 8 pouces d'élévation les

unes au-dessus des autres , depuis le bord de l'étang

jusqu'à la crête de la colline.

On a remarqué qu'il s'est fait dans l'étang

,

sur un petit point . vis-à-vis ce long enfoncement
,

une boursouflure qui a élevé les eaux à six pieds
au-dessus de leur niveau ordinaire.

On ne peut se rendre raison des causes de ce
double phénomène : il en est qui supposent que
depuis une longue suite de siècles . les eaux de
l'étang filtraient par-dessous les dunes , dans un
lac qu'on suppose aussi exister dans la partie des
dunes qui est la plus voisine de la mer ; et

partant de cette hypothèse , on ajoute que la

tiltiation s'étant accrue insensiblement , elle est

devenue assez considérable pour creuser des ca-

vernes profondes , et que la voûte a cédé sous
le poids des sables qui se sont successivement
amoncelés. Mais la cause ne viendrait-elle pas de
1 ouragan violent , arrivé dans la même commune
et dans les enviions , le 1 1 frimaire dernier ?

Pourquoi les terres se sont-elles enfoncées par
petites bandes régulières en forme d'amphithéâtre?
Pourquoi ces gradins sont-ils progressifs sur toute

I étendue du terrein qui s'est enfoncé dans la direc-

tion du sud au nord ?. . . . (journal des Landes.
)

Cologne , le 1 6 pluviôse.

Hier , vers midi , le citoyen Jean-Bon- Saint-

André, commissaire-général du gouvernement dans
lès quatre départemens réunis de la rive gauche
du Rhin , est arrivé ici ; il est descendu chez
le maire de la ville, où il a été complimenté
par les autorités civiles et militaires. Ce matin , il

a continué sa route pour Mayeuce.

— On apprend de Bruxelles que le général au-
trichien baron d'Aspres y est décédé : il était sur le

point de retourner en Autriche lorsque la mort
est venue le surprendre.

Bruxelles , le 23 pluviôse.

Les ateliers de travail établis en cette ville
, pour

la répression d» la mendicité , vont être mis à

l'entreprise. On croit que ce moyen leur donnera
un plus grand degré d'utilité et diminuera de beau-
coup la dépense.

600

Paris , le 29 pluviôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 23 pluviôse an 10.

Bonaparte
, premier consul de la République ,

nomme pour remplir les fonctions ci-après désignées

,

les citoyens dont les noms suivent.

DÉPARTEMENT DE LA SEINE.
Tribunal criminel.

Substitut du commissaire près le tribunal criminel.

— Delafleutrie , commissaire du gouvernement près

le tribunal de Fontainebleau , en remplacement du
cit. Gérard , nommé commissaire.

Tribunal de première instance.

Commissaire. — Seguier, substitut, commissaire
par intérim , en remplacement du cit. Robin , nommé
tribun.

Ordonne, en conséquence , qu'ils se rendront de
suite à leur poste , pour y exercer les fonctions qui

leur sont attribuées par la loi.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
, premier consul de la République

,

nomme pour remplir les fonctions de commissaire-
priseur dans le département de la Seine , le citoyen

Dubois-Delivry, en remplacement du cit. Hodille ,

démissionnaire."4

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secré'taire-d'éiat , signé, H. B.- Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte, premier, consul de la République ,

sur la présentation du ministre de l'intérieur, arrête

ce qui suit :
•

Le cit. Fourier est nommé préfet du département
de l'Isère , en remplacement du cit. Ricard , décédé.

Le ministre de l'intérieur est chaTgé de l'exé-

cution du présent arrêté, "qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du 27 pluviôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête :

Art. Ier . Gaston Champeaux , âgé de sept ans , fils

du général de brigade Champeaux , tué à la ba-

taille de Marengo , est nommé élevé au Prytanée.

français.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secritairt-d'itat, signe, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte ,
premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête :

Art. I
er

. Auguste-Louis-Joseph Quivy , âgé de

12 ans, dont le père ,
garde-magasin des vivres

de la place de Maubeuge , a été assassiné en fan 2 ,

par une patrouille autrichienne , au moment où il

étaitàBink, d'après les ordres de ses supérieurs, pour

y faire établir des fours , est nommé élevé, au
Prytanée. . .

_.";•'

II. Le ministre de l'intérieur est chargé' de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier zonsul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,
- "..-',; •"

Le secrétairt-d'étiit , signé, "H, B. Mae*t.

PRÉFECTURE DE PO.L I CE.

Paris , le 26 pluviôse an 10 de la. République

française , une et' indivisible.

Le préfet de police , vu l'article II de l'arrêté des

consuls , dû 1 2 messidor an 8 , et l'article I
er de celui

du 3 brumaire an 9 , ordonne ce qui suit :

Art. Ier . La loi du 26 ventôse an 4 . qui ordonne

que l'échenillage des arbres sera fait chaque awnée ,

avant le I
er ventôse ,. sera réimprimée , publiée et

affichée.

II. Les sous-préfèts de SainvDenis et Sceaux .

les commissaires de Police à Paris . les maires et

adjoints des communes rurales du département de

la Seine, sont chargés ,. chacun en ce qui le con-

cerne , d'en surveiller l'exécution , et d'an rendre

compte au préfet de police.

III. Les contraventions seront constatées par des

procès-verbaux , et dénoncées aux tribunaux com-
pétens. Le préfet , Signé , Dubois.

Par le préfet , le secrétaire-général , signé , Pus.

Paris , le 2g pluviôse an 10 de la République

française , une et indivisible.

Le 16 de ce mois , à huit heures et demie du

soir , le citoyen Dupont , avoué au tribunal de pre-

mière instance , demeurant rue des Noyers , n° 18 ,

est sorti de son domicile , après avoir dit qu'il allait

pour affaires au faubourg Honoré , et il n'a plus
reparu.

Une lettre qu'il a écrite le lendemain 17 , et qui
avait été mise à la poste, portait qu'il était tombé
dans un piège , et que les mesures étaient tellement
prises qu'î7 devait être volé en ce moment

; que le sort
qu'il éprouvait était horrible

; qu'on lui promsttait
sa liberté , mais que malheureusement il n'osait
l'espérer , et qu'on ne lui peimeuait de rien écrire
de plus.

Par cette lettre adressée à sa tante
, qui ne l'a

déposée que le 19, après avoir dit le 18 qu'elle
ne pouvait la représenter , attendu que , depuis la

veil(e , t-] , elle en avait fait la recherche , sans pou-
voir la retrouver. Dupont lui recommandait sa.

femme , ses enl'ans et son frère.

Aussitôt le bruit s'est répandu qu'il y avait à
Paris des brigands qui faisaient des enlév'emens , et

ne laissaient plus reparaître leurs victimes. Cette
fable s'accréditait , sur-tout de ce que des journa-
listes , dupes sans doute de là plus insigne mal-
veillance , avaient déjà trompé la crédulité du
public par des bruits d'enlèvement de ce genre. On
se rappelle à cet égard que les rédacteurs de la

Gaiette de fronce lurent obligés de démentir , le

5 nivôse dernier, la nouvelle de l'enlèvement pré-
tendu d'un bijoutier de la rue Saint-Denis.

La police s'est occupée de la disparution du
citoyen Dupont, et il résulte des renseignemens
qu elle s'est procurés

, que , peu de jours avant de
quitter son domicile , ce citoyen avait reçu une
somme de quatre mille francs pour réaliser à l'au-

dience les offres réelles faites par exploit de Dela-
barre , huissier-audiencier , le i

cr pluviôse.

Le 19 , 'la police a fait faire chez lui une per-
quisition. Non-seulement cette somme n'a pas été
trouvée , mais même les armerres , tiroirs de bu-
reaux et caisses ont été reconnus entièrement
vides.

Il résulte des déclarations de différentes personnes

,

que le citoyen Dupont
, qui gérait leurs affaires , ou

avait leur confiance , avait fait depuis quelque tems
des emprunts.

Depuis ces déclarations reçuss , un négociant

,

dont Dupont a surpris la confiance , vient de faire

apposer judiciairement les scellés dans son do-
micile.

Ces lumières paraissent suffisantes pour éclairer
le public sur les causes , sinon avérées , du moins
probables , de la disparution du citoyen Dupont

,

et les habitans de Paris ne sauraient être trop en
garde contre ces bruits d'enlèvement et de pièges,
répandus à dessein de les alarmer.

A G R I CU L TU R E.

Société d'agriculture du département de la Stint.

La société d'agriculture du département de la
Seine avait chargé plusieurs de ses membres- de
se réunir, et de lui présenter un rapport sur la
nécessité et lés '.moyens défaire entrer dans l'ins-

truction publique l'enseignement de- l'agriculture.

Cette ebrrimisfon , composée des citoyens Cels

,

Chassiron , Mathieu , Sylvestre , Tessier , et Fran-
çois (de Neufchâteau

) , lui a fait
, paf l'organe

de ce dernier',- le rapport que nous annonçons.

La commission s'est proposé les questions sui-
vantes.: ...
;

I" L'agriculture a.;t-elle fait jusqu'à présent partie
ile ce- qu'on, .é.tait convenu d'appeler l'instruction,

publiqupPet siellea été négligée, quels incon-
yéniens^: en sont-ils résultés parmi nous?

2° Est-il riecessaire , aujourd'hui que l'étude de
l'agriculture entre dans l'instruction publique , et
dans toutes les branches, ou dans tous les dégrés
de cette instruction ?

3" Cette rïécessité étant" indispensable
, quels sont

les moyens les plus simples et les plus efficaces de
parvenir au bien qu'on peut en espérer ?

Le rapporteur examine successivement ces trois
questions.

, .

Il résulte de l'examen des deux premières , déve-
loppées avec beaucoup d'érudition et d'intérêt :

i° Que. ^'ancien gouvernement avait complette-.
ment omis l'agriculture dans les premiers dégrés
d'enseignement publie ; qu'il ne l'avait pas secondée
avec.assez de force et de bienveillance 'dans le der-
nier , qu'il en- -est résulté pour les intérêts de la
France le préjudice le plus grave

; que nous sommes-
restes à cet égard très en arrière de ce qu'ont l'ait

alors plusieurs nations étrangères, et qu'enfin le
défaut de connaissances positives sur le fait de
l'agriculture , a influé visiblement sur les travaux
et Tes projets des assemblées nationales

; qu'ainsi le
but principal d'une révolution, faite sur-tout en-
faveur de l'agriculture , n'a pas encore été atteint.

2 . Que les meilleurs esprits ont reconnu l'im-
portance d'admettre l'enseignement de 1 agriculture
dans l'instruction publique ; que ce n'est plus au-
jourd'hui un paradoxe étranger

, que c'est une
opinion reçue , et en quelque sorte un vœu
populaire.



La troisième question porte sur les moyens de
remplir ce vœu.

La première qui se présente , est de mettre dans

les mains des élevés des écoles primaires , des livres

élémentaires. Le citoyen François [ de Neufchâteau-)

indique ceux dont il a connaissance : >i
)
avouerai

toutefois : ajoute-t-il , que ce ne sont pas précisé-

ment des livres que je voudrais mettre dans la main
des enfan6 ; les livres conviennent pour les maîtres ;

j'aimerais mieux que l'on parlât aux yeux de nos
éteves. Je voudrais donc que l'on suspendit dans Jes

écoles i° des tables où tout le système de l'écono-

mie rurale pourrait être réduit en forme synop-
tique ;

2° des estampes qui offriraient limace des

meilleurs procédés et des outils les pluspailaits, des

animaux de race plus pure , etc.

)> A l'égard des écoles secondaires ou des collè-

ges , nous avons un moyen bien simple d'associer

1 agriculture aux autres études classiques. Nous
n'avons pas besoin de faire faire un livre exprès.

Le meilleur des livres existe , et fous les agrémens
du style y tempèrent la sécheresse du genre .di-

dactique. Il suffit de faire expliquer et apprendre
par cœur à nos jeunes élevés les Géorgiques de

Virgile, avec un commentaire qui remplisse à la

fois _ une double indication. D'abord on leur

fera connaître les beautés littéraires de ce chef-

d'œuvre de la langue et de la poésie latine , l'ou-

vrage le plus accompli qui nous reste des anciens ,

où l'imagination n'est que ce qu'elle devrait être ,

la parure de la science , et où Virgile a resserré

dans un cadre brillant tout les tableaux que lui

offrait l'histoire naturelle , et l'histoire romaine , et

la mythologie, et la géographie , au point ioù ces

objets étaient parvenus de son tems. 2°. On saisira

l'occasion de graver à jamais , dans la mémoire et

dans l'esprit des jeunes lecteurs de Virgile, les

notions d'agriculture , dont le texte des Géorgiques
présente un canevas aussi étendu qu'agréable. On
sait que là distribution de ce poëme embrassé en
quatre livres ,

1° les champs ; 2° les bois et lés

vignes ;
3° les troupeaux

; 4 les abeilles et les

jardins. De ces quatre parties , chacune comporte
à son tour des développemens qui comprennent
presqu'en entier le système agricole. Le premier
livre , par exemple , détaille successivement les

préceptes du labourage , la connaissance des cli-

mats , la nature des terres , d'où dérivent les lois

dé la culture différente pour le labourage et les

semailles , les outils de l'agriculture , le choix et

l'apprêt des semences , les pronostics des tems ,

la division des ouvrages suivant les saisons de
l'année. Sur tous ces points, Virgile a enseigné
ce qu'on savait , ce qu'on faisait de mieux d'après
Hésiode , Nicandre , Xénophon , Aratus , Eratos-
thène , chez les, Grecs; Magon , chez les Cartha-
ginois ; Caton , Varron, Cicéron même, chez ses
compatriotes. C'est le tableau le plus fidèle et le

plus riant à la fois de l'état de l'agriculture dans
le siesle d'Auguste. On peut partir de cette épo-
que , pour donner à nos jeunes gens des idées
suffisantes sur l'agriculture ancienne , et sur ce qu'y
ont ajouté-les progrès des modernes dans les con-
naissances physiques

, botaniques , chimiques
;

etc. i>

!i Virgile savait tout ce qu'on pouvait savoir
alors , et il prenait la fleur de tout. Aussi , avons-
nous vu que , dans ces derniers tems , on a proposé
une méthode de culture

, qu'on nomme sémi-virgi-
îienne , parce qu'on en a pris les bases dans les
Géorgiques. On peut donc consulter ce poëme cé-
lèbre , comme un code- rural antique et respec-
table. Columelle en cite les vers. Pline s'appuye
aussi sur leur autorité. Les mêmes vers des
Géorgiques ont servi d'épigraphes aux Traités des
engrais

, publiés pas Massaç en France , et par
le bureau d'agriculture britannique à . Londres.
Ainsi , sur un des principaux points de l'açmcul-
ture , après dix-huit siècles , l'expérience de" deux
grands peuples n'est que le développement d'un
texte de Virgile. Ses erreurs et ses préjugés même
peuvent servir au but que nous, nous proposons.
Ces erreurs donnent lieu à des discussions qui
éclairent l'esprit et fixent la science. Enfin , des
poètes modernes ont imité Virgile., Delille l'a tra-
duit. Rapin , Vàn'iere , Thompson , Rosset , Saint-
Lambert ont des morceaux que l'on peut rappro-
cher des Géorgiques. Tous ces rapprochement for-
meraient la matière d'un recueil agréable et ins-
tructif.

Nous demanderions donc qu'il fût recommandé
aux maîtres de langue latine d'expliquer sous ce
point de vue les Géorgiques de Virgile , et que
pour leur faciliter cette explication , on publiât
sur ce poëme un nouveau commentaire , dans le-
quel entreraient non-seulement l'érudition de la
Cerda

, la botanique de Martyn , la philologie de
Heyne

,
mais des notes suivies sur tous les points

d'Agriculture , dans lesquels on peut comparer les
méthode» décrites par Virgile , avec les expériences

,

les recherches et les pratiques des modernes. Quel
fond de connaissances enrichiraient les jeunes cer-
veaux dans lesquels viendraient se graver les beaux
vers de Virgile

, associés à cette foule d'idées ac-
cessoires et de notions curieuses , toutes relatives
au grand but de faire aimer la campagne

, en la
taisant connaître

; d'acoutumer les jeunes «ens à
considérer la nature , des yeux dont la voyait le

6ol

génie de Virgile; de former leur goût à son style

plein de sentiment et d'images , et de former en
même-tems leurs cœurs à ces vertus rustiques ,

qu'il décrit, de manière à les rendre si chères ;

enfin, d'imprimer de bonne heure dans ces âmes
encore tendres le désir des vrais biens qui sont à

la portée du seul homme des champs , de ces

biens qui méritent qu'on s'écrie encore aujourd'hui

comme le premier des poètes :

jortunatos nii hl , agricole

h Remarquez , citoyens . la condition que Virgile

met à la jouissance du bonheur des agriculteurs :

nuà si bona nôrint ! Rien ne manquerait à leurs

biens, s'ils savaient les connaître. C'est cette con-
naissance que nous voudrions procurer aux hommes
de tous les états , parce que tous les hommes dési-

rent d'être heureux, et qu'ils ne peuvent l'être

qu'autant qu'ils se tiendront plus près de la na-
ture. Inspirons donc à nos enfuis cet amour de
la vie champêtre, qui est la seule vie heureuse;
et croyons que dans nos collèges Y les jeunes gens
seront d'autant mieux préparés à toutes les pro-
fessions et à tous les genres de vie , qu'ils auront
mieux étudié , comme nous venons de le dire ,

l'ouvrage du grand-homme que Voltaire a si bien,

nommé ,

Nous insistons sur ce sujet. On a coutume dans les

classes d'expliquer les Eglogucs et l'Enéide, de Vir-
gile. Sans exclure quelques -Eglogu.es -. nous don-
nons hautement , pour -la" première instruction

,

la préférence aux Géorgiques. C'est surtout à ce
beau poëme que nous voudrions, appliquer ce que
dit généralement

,
des œuvres de ce grand 'poëte,

un père de l'Eglise,
, qui veut que les enfans soient

tellement imbus de la lecture de Virgile , 'dès l'âge

le plus tendre
, qu'ils ne puissent jamais en perdre

la mémoire. >i

Pour les degrés supérieurs de 1'iiistructioh , le

cit. • François
(
de Neufchâteau) pense qu'il serait

urgent d'obtenir du moins :

>) i°. Que l'on fondât des -chaires d'agriculture

et d'économie rurale dans toutes les écoles centrales

ou universités
, puisqu'il est bien reconnu que cette

tâche immense ne peut être remplie par les pro-
fesseurs d'histoire naturelle, ni par ceux de phy-
sique , ni par ceux de chimie. Ce sont des objets

distincts , qui exigent des chaires distinctes. L'acri-

culture et l'économie rurale ne doivent pas être trai-

tées comme un simple accessoire. Pour nous servir

ici d'une comparaison tirée du sujet même , c'est,

un champ qui ne peut être bien défriché que par
un homme entièrement et uniquement adonné à

son exploitation. >

)> 2 . Que l'on établît en France trois écoles spé-
ciales de cette science : avec des fermes situées dans
les

!

trois espèces de sols qui se partagent le terri-

toire de la République , et d'une étendue conve-
nable pour démontrer , en quelque sorte sur le

terrein , l'application des meilleures théories et des
pratiques reconnues les plus parfaites.))

Le citoyen François ( de Neufchâteau ) a commu-
niqué à la société d'agriculture une partie d'un
plan beaucoup plus vaste , par lequel il propose
de former- au centre de Ja France f à Çhambprd

)

une colonie agricole , sous le nom de Bonaparte ,

avec une école d'agriculture et d'autres accessoires
considérables , sans exiger du gouvernement aucun
sacrifice onéreux , ni du trésor publie -aucune
avance. -

tï Sans donner ici , dit-il, dans une exagération
qui est loin de mon caractère

, je dois au sujet que
je traite d'indiquer une de mes vues pour atta-
cher en grand la colonie de Bonaparte à l'instruc-

tion agricole. >>

m Cet établissement, comme je l'ai conçu , au-
rait , entr'autres avantages-, celui de présenter le
type de fermes expérimentales

, qui "se multiplie-
raient dans le même, moment sous différentes lati-
tudes , et vivifieraient à-la-.fois tous les points de la
République. Je ne saurais donner qu'un aperçu de
mon idée

; mais, pour la faire apprécier-, il'-suffira
,

je crois, dç.la faire entrevoir aux amis- .de l'agri-
culture. Voici donc quel est mon objet, ou,
pour mieux "dire

, un des objets que je voudrais
atteindre.

>) De nombreuses expériences restent encore à
faire , soit pour lever les doutes qui partagent nos
agronomes

, soit pour accélérer les progrès du pre-
mier des arts. On peut les diviser en deux branches
distinctes.

!i Les unes sont si étendues, par conséquent elles
exigent, pour obtenir leurs résultats , de si fortes
avances

, un terrein si considérable , tant d'argent
et un si long tems

, qu'il, est peu de particuliers
en état de les faire

, çt qu'on n'a pu ks regarder
que tomme une dépense publique. »
La colonie dont j'ai fourni le ptan dispenserait,

lEtat d'une partie de la dépense.

» Mais
, en agriculture, il est d'autres expériences

qui méritent également d'être faites ou répétées , et
qui , parleur nature, pouvant être essayées sur une
échelle plus étroite, seraient à la portée mém« clçs

plus simples fermiers. Leur succès fructueux paie-
rait comptant la peine de ceux qui l'auraient ob-
tenu , et leur non-réussite même n'étant jamais
dispendieuse, serait encore un fait utile à cons-
tater précisément ,si les expériences étaient simul-
tanées et en assez grand nombre pour que leurs

résultats ne laissasssent plus aucun doute sur les

points à vérifier. On serait étonné de l'incroyabla
multitude de problèmes de cette espèce qui restent

indécis parmi les agronomes.

"J'ai recueilli depuis long-tems , sur cette double
classe d'expériences géorgiques , des données qu'il

peut être utile de communiquer au -public, mais
qu'il est sur-tour désirable de voir vérifier par des
cultivateurs placés dans différentes latitudes.

«Quant aux grandes expériences, dont on a cru
que l'Etat seul pourrait faire les frais , parce qu'elles
passent les forces d'un simple citoyen, elles peuvent
se diviser aussi à- leur tour en deux classes ; car
on peut distinguer lès expériences constantes et
celles qui restent à faire.'

)) Les expériences constantes sont les méthodes
de culture! que des lois favorables ou des circons-
tances heureuses ont fait naître .et accréditer dans
quelques cantons fortunés, la culture de la Bel-
gique , du Palatinat, de l'Allemagne

, de la Flandre,
de l'Angleterre , etc. C'est une meilleure pratique à
introduire, dans les sols qui sont disposés à l'admet-
tre. C'est pioprement l'objet des fermes expéri-
mentales

, qui seraient mieux nommées des fermes
d'application ou d'imitation. C'est là le premier
but quejes colons de Bonaparte devraient se pro-
poser.

)> Quant aux essais nouveaux, dont une théorie
hardie ou un génie' heureux pourrait nous décou-
vrir le germe, il y aurait , à cet égard, des ten-
tatives surprenantes ., et qui seraient , en même
tems , des mines lucratives à ouvrir et à exploi-
ter. L'esprit d'invention , en fait d'agriculture ,

pourra nous révéler, dans notre monde antique

,

un monde tout nouveau. C'est une perspective
immense qui aggrandit aux yeux d'un philantrope
instruit l'horizon de l'esprit humain , celui du bou-
heur social et la sphère des vœux de la philo-
sophie. La colonie de Bonaparte mérite d'être
le théâtre où de si grandes scènes seront développées
pour la première fois. •

>) Il est. sans' s'élever si haut, des expériences
plus simples, que tout agriculteur peut faire par
lui-même , sinon avec quelqu'espérance d'en tirer

un très-grand parti , du moins avec la certitude
de concourir d'abord au bien de son pays , et
ensuite a,ux progrès du plus essentiel et du pre-
mier de tous les arts , en paraissant ne s'occuper
que de son intérêt privé. Le modèle de ces essais
pourrait être donné aussi dans notre colonie.

>) D'après ce que je viens de dire , on voit que
notre agriculture, a intérêt de constater des faits,

de trois espèces.

))J'ai rassemblé depuis long-tems les matériaux
curieux de ces expériences. Je les ai méditées, et
j'ai conçu l'idée de faiie fouiller cette terre, aussi
fertile quelle est vierge , par tous ceux qu'inté-
resse le trésor qu'elle a dans son sein; d'associer,
en quelque sorte , à ces expériences décisives pour
les progrès de l'art de-cultiver , ceux qui par goût
aiment cet art , ou qui l'exercent par état ; de leur
offrir un point où viendront aboutir les résultats
dé leurs efforts

, et un correspondant commun qui
les - leur transmettra, à tous, après avoir pris ià-
dessus- l'avis de la société d'agriculture du dépai-
sement de la Seine , considérée avec raison comme
société centrale de l'agriculture française ; de trans-
former ainsi en fermes expérimentales toutes les
fermes et les vignes , les champs , les jardins et
lès- bois où l'on aura voulu tenter les essais dil-
férens que j'aurai proposés ; de recueillir ensuite ,

de' comparer , de publier, de concert avec vous , les
résultats -certains qui auront été obtenus , et de
faire de ce recueil le Registre annuel de l'agri-
culture pratique.

))La colonie de Bonaparte m'a paru le lieu. fa-
vorable d'où partirait l'impulsion. On devrait y
exécuter sur la plus grande échelle les trois «enies
d'expériences que j'ai dit être nécessaires aux pro-
grès de l'agriculture. Mais ce ne serait pas assez de
les offrir dans ce local , aux yeux de tous les ama-
teurs qui voudraient les y voir enseigner par des
maîtres choisis. , et pratiquer par des élevés rassem-
blés exprès dans ce but ; il faudrait faire beaucoup
plus; il faudrait annoncer d'avance, par des pro-
grammes circulaires , l'objet et les détails des diver-
ses expériences qui seraient faites chaque année.
En répandant ces prospectus dans toutes les cam-
pagnes , on inviterait ceux qui voudraient répéter
chez eux. une partie quelconque ou la totalité de
ces expériences , à tenir un journal exact des frais

,

des opérations et de leurs résultats , sur un cadre
uniforme qui leur serait tracé. A la fin de l'année
ces journaux seraient envoyés dans notre colonie

,

et leur dépouillement qui vous serait soumis
,

présenterait l'histoire annuelle et suivie des progrès
effectifs de l'agriculture française. Outre l'honneur
d'être cités pour y avoir .contribué , des primes
d'honneur ou d'argent, des distributions de béliers
et d'outils pourraient -récompenser ceux qui auraient
oflcrl le concours le plus efficace.



n Ce que j'annonce ici est le vœu d'un particu-

lier. Ce sera , si l'on veut , le rêve d'un bon ci-

te; en. Si on le laisse rêver seul , il ne fera tort à
personne ; mais si ses vues sont approuvées par
le gouvernement , et si les bons agriculteurs veulent
se joindre- à fui , il pourra sordr de ce rêve quel-

ques réalités heureuses.

h J'ose croire , du moins , que cet exemple don-
nera une direction utile , et que si j'ai l'avantage

d'élever le premier monument agricole à la gloire du
premier consul, d'autres colonies du même genre

concourront bientôt à remplir les vues de ce premier
magistrat , en vivifiant successivement toutes les

parties désertes et stériles dont il est réservé à la

France de taire sur elle-même l'utile et paisible

conquête.

h Des landes ! des terres perdues, sous le ciel de la

France! Quel opprobre , grand Dieu! pour ceux
qui l'ont administrée ! Quoi ! nous achetons des

chevaux pour la remonte de nos troupes , et des
bois pour notre marine ; et des laines pour nos
fabriques , etc. etc. etc.

,
quand nous devrions en

avoir de -quoi fournir toute l'Europe ! Voilà ce

qu avait deviné , ce qu'aurait opéré Sully. Il savait

que la France a dans son territoire les mines du Pérou,

sans aller les chercher dans une autre partie du
Monde. Qu'a-t-on fait depuis ce grand homme? On
a abandonné ses vues.

>) Il élevait l'agriculture , et on l'a dégradée. Il

appelait de toutes parts les hommes instruits de

l'Europe et les capitaux de tous les pays. On les a

repoussés par mille lois absurdes. 11 voulait exploiter

dans notre propre sol tes mines du Pérou , et on
lésa fermées. Oh ! qui nous les rendra ? Qui sera le

consolateur et l'instructeur de nos campagnes? Qui
fera peupler nos déserts , dessécher nos marais ,

creuser tous nos canaux , fructifier toutes nos

landes ? Qui méritera cette gloire si brillante et si

pure ? Un empereur se vantait d'avoir trouvé Rome
de brique et de la laisser toute de marbre. Ce
n'est pas dans les murs d'une ville que doit s'en-

fermer l'administration d'un grand peuple. Qu'il

sera plus flatteur et plus beau d'avoir trouvé la

France à moitié stérile et inculte , et de la laisser

toute entière fertilisée et florissante !

^O toi! jeune héros, toi que le vœu national

a mis si justement à la tête de la magistrature répu-

blicaine ! Toi $ qui as annoncé au monde un siècle

tout nouveau, l'ère des gouvernemens représenta-

tifs ! Toi , qui connais et qui chéris la véritable

gloire , celle de contribuer au bonheur des hom-
mes : c'est à toi de remplir nos vœux. Les yeux
de tes contemporains sont tous fixés sur toi ;

mais les tiens sont fixés sur la postérité. Songe à

l'accueil qu'elle doit faire à l'ami de l'agriculture.

Assez d'autres guerriers célèbres ont changé le soc

en épée ; mérite lhonneur bien plus grand , de
convertir l'épée en soc. Sers-toi de la charrue

,

pour graver à jamais ton nom sur le sol heureux
de la France! Que l'enseignement de l'agriculture ,

que cette instruction dont nous avons si grand
besoin , soit un bienfait universel qui date de ton

consulat (i). n

COMMERCE.
Bibliothèque commerciale , destinée à répandre et

faciliter les connaissances propres au commerce , à

la navigation, aux pêches , au droit maritime et aux
ttablissemens qu ont les uns et les autres pour objet ;

par J.
Peuchet, membre du conseil de commerce ,

au ministère de l'intérieur et de celui dudépartement
--«le la Seine,.

De toutes les connaissances , il n'en est peut-être

point qui ait plus besoin d'un recueil périodique
et raisonné de faits et d'instructions positives que
le commerce.

Aucun ouvrage ne présente encore à ceux qui
se livrent à l'étude ou à l'exercice de cette utile et

estimable profession, le tableau mouvant et Tap-
perçu des établissemens soit nationaux , soit étran-

gers
,
qui ont pour objet le commerce , la naviga-

tion , la pêche et les expéditions maritimes.

(l) Extrait d'une brochure ayant pour titre : Essai sur

nécessité et 1rs moyens de faire entrer dans l'instruction publique

i'enseignement de l'agriculture ; avec cette épigraphe :

Ruris ut ipsa suo quoque disciplina magistro
\gauical. ( Vanier.

,
prad. rust. , liv. VII.

)

Tout art est enseigné , la culture doit l'être;

C'est le premier des arts ; il vaut aussi son maître.

Lu à la société d'agriculture du département de la Seine,

dans les séances des 4 et 14 nivôse an, 10
,
par le citoyen

François (de Neufchâteau) , rapporteur. '

.
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Aucun ne présente d'une manière régulière et

exacte le développement des débouchés qu'offrent

à nos denrées , à nos marchandises , la consom-
mation étrangère ou les besoins des colonies.

Aucun recueil n'est spécialement consacré à la

discussion des grands intérêts du commerce . et

des moyens de les soutenir , soit contre la concur-
rence étrangère, ou l'ignorance et les spéculations

imprudentes.

L'ouvrage estimable intitulé : Annales des manu-
factures et des arts , a pour objet déterminé de faire

connaître les procédés des arts et le perfectionne-

ment des manufactures et fabriques résultant de
celui des machines et instrumens ; il n'a point
pour but le commerce , la navigation , les pêches ,

les lois maritimes et commerciales , le dévelop-
pement et la discussion de ces importantes ma-
tières.

Le Journal du Commerce est borné à l'annonce
des nouvelles qui intéressent le commerce.

Il manquait donc à la France un recueil pério-

dique , Tégulier , théorique et pratique à-la-fois .

qui pût offrir l'ensemble et les plus importans dé-

tails du commerce et de la navigation française et

étrangère , de leurs lois et des variations qui s'y

opèrent chaque mois •, c'est ce qu'à entrepris le

citoyen Peuchet dans l'ouvrage intitulé : Bibliothèque

commerciale.

Outre les matières qu'indique le titre, elle offrira

l'extrait des traités de commerce , d'alliance , de
navigation, des actes diplomatiques , ainsi que les

discussions législatives et les réglemens d'adminis-
tration qui ont pour objet le commerce ou la

navigation.

Les tarifs des droits d'entrées , les prix courans
des grandes places de l'Europe , telles que Livourne

,

Londres, Bordeaux, Nantes , Marseille, le Havre,
Hambourg

, y seront consignés. Ceux de Londres
s'y trouveront en anglais et en français , pour en
faciliter l'usage au commerce français et éviter les

équivoques.

On s'y attacheraparticuliérement à faire connaîtte
les débouchés offerts aux productions du sol et

de l'industrie de la France , tant par les nouvelles
découvertes des navigateurs que par les progrès de
l'industrie opérés dans les divers Etats de l'Europe.

L'auteur ne négligera rien de ce que sa position
et ses études peuvent lui donner de facilités et de
moyens pour rendre son travail utile à sa patrie et

au progrès du commerce.

Il engage toutes les personnes qui sont mues par
les mêmes motifs , à le seconder dans cette entre-
prise utile.

Il joindra à son travail des cartes de géographie
,

des tableaux , des dessins lorsque le sujet l'exigera.

La Bibliothèque commerciale , bien imprimée , pa-

raîtra chaque mois , en un cahier de 100 pages d'im-

pression , format in-8° , à commencer du ("ger-
minal prochain.

Le prix de l'abonnement pour Paris et les dé-
partemens , est de 21 francs pour l'année ; 12 fr.

pour six mois.

On s'abonne à Paris , chez Buisson , libraire , rue
Hautefeuîlle , n° ao. - Peuchet.

SOCIETE DES AMIS DES ARTS.

La société des amis des arts , originairement fondée
par les citoyens Dewailly , Foubert et Pajou , séante

au Louvre , passage du jardin de l'Infante , désirant

augmenter le nombre de ses fondateurs et action-

naires , pour avoir plus de secours 'à offrir aux
artistes , croit devoir exposer son but et ses moyens.

Elle ne damne aucuns secours gratuits , mais elle

acheté avec discernement des ouvrages de peinture
,

sculpture et dessins des artistes modernes français.

Un quart de ses fonds est réservé pour la gravure.

Ses fonds ainsi employés, après avoir fourni aux
artistes les secours les plus réels , 'et en même tems
les plus honorables , restent cependant tout entiers

au profit des fondateurs et actionnaires par le partage

qui se fait entr'eux , et au sort , de tous les objets

d'art acquis par la société.

Tous les ans , le 3o prairial , ces objets d'arts sont

répartis entre tous les actionnaires , sur la base d'un
lot par dix actions.

Chaque action a , déplus, et indépendamment du
tirage , droit à une gravure.

Chaque fondateur a droit à une ou deux épreuves
avant la lettre , et à un nombre d épreuves après la

lettre , relatif au nombre de ses actions.

On peut, chaque jour, voir l'emploi des fonds
et les objets d'art acquis, en s'adressant au citoyen

Coulom , concierge de la société.

Chaque fondation convplette est du prix de 3o5 fr.

elle est composée de cinq actions sous cinq numéros
diflérens ; elle donne droit à deux épreuves avant
la lettre , et trois après la lettre.

.Chaque fondation du second ordre est de l-ï5 fr.

elle est composée de deuxactions sous deux numéros
diflérens ; elle donne droit à une épreuve avant la

lettre , et une après la lettre.

Chaque action simple d'un seul numéro est de,
60 fr. elle donne droit à une épreuve après la lettre.

Chacune de ces manières de s'intéresser dans la

société donne droit , lors du tirage , à autant de
chances qu'on a de numéros differens.

Les fondations et actions se délivrent chez le

cit. Lebarbier l'aîné , peintre , trésorier delà société,

au Louvre
,
pavillon de Beauvais , et chez le citoyen

Coulom , concierge de la société , au Louvre , pas-
sage du jardin de l'infante.

AVIS.

Le conseil d'administration de la société d'en-

couragement pour l'industrie nationale prévient les

membres de cette société que , pour se conformer
à l'arrêté des consuls , il est obligé de quitter in-

cessamment la salle qu'il occupe au Louvre ; qu'en
conséquence , les réunions pour la lecture des
journaux et ouvrages nouveaux , relatifs aux arts ,

ne pjurront omneicer que lorsqu'il aura trouve

un autre local pour ses séances.

Avis maritime.

Le navire le Napoléon , capitaine Desmares , du
port de 5oo tonneaux , nouvellement doublé en
cuivre , partira de Bordeaux pour le Cap-Français ,

île de Saint-Domingue ,1e 10 ventôse prochain fixe ;

il est frété au gouvernement , mais il peut prendre

à fret quelques marchandises et des passagers qui

seront traités raisonnablement pour le passage.

S'adresser au citoyen Daniel Lacombe , armateur

à Bordeaux , et au citoyen Guillaume Porchet , rue

Taitbout , n° 37 , chaussée d'Antin, à Paris.

LIVRES DIVERS.
Traité du Chanvre , de Marcandier , seconde

édition
;
prix 7 5 cent, pour Paris, et 1 fr. pour les

départemens.

AParis, chezMeurant , libraire pour l'agriculture,

rue des Grands-Augustins , n° 24.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 29 pluviôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours, f A 90 jour*.

Amsterdam banco. ... 60 ^
Courant 57 3-

Londres 22 fr. 59 c.

Hambourg 190 3-

Madrid vales il fr. c.

Effectif. 1 5 fr. 56 c,

Cadix vales 1 1 fr. c .

Effectif. 1 5 fr. 40 c.

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr. 65 c.

Livourne
Naples :

Milan
Bile

Francfort. ,

Auguste.
Vienne
Pétersbourg

Effets publics.
Tiers consolidé 56 fr. qo c.
Provisoire, déposé 46 fr. c.
Bons deux-tiers 9 fr. g c-
Bons an 7 5j. fr, c [

Bons an 8. g fr. 5o c.

I . -~.v

SPECTACLES.
théâtre dis Arts. Didon, et les Noces de Gamaehe.
Opéra Comique rue Feydeau. Le petit Matelot , le Trente et

Quarante , et la Maison à vendre.

Opéra Bujfa, rue Favart. La 11 représent, d'cl Marchcse-di-
Tulipano.

théâtre Louvois. Les Provinciaux à Paris , et du Mariaec de
Nina Vernon.

théâtre du Vaudeville. Se Fâchera-t-il ? et Sophie.
théâtre de Molière. Le Mariage de Figaro.

théâtre du Marais. Les Chevaliers de l'Etoile, le Réveil du
Charbonnier , et les deux Jumeaux de Bergame.

5 fr. 8 c.

8 1. 1 s.

ï fr. 5q c.

2 fr. i3 c.

25 francs po > mois , 5o francs po < , et 100 francs pour l'annéeL'abonnement se fait à Paris, rue des Poitevins , n« 18. Le prix

commencement de chaque mois.

Il faut adresser les lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen Agasse
,
propriétaire de ce Journal , rue des Poitevins, n° 18. tous tes effets, sans exception, doivent lire i son ordre.

H faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , non affranchies , ne seront point retirées de 1» poste.

Il faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

Tout ce qui concerne la rédaction doit être adresse au rédacteur
, i3, depu uf heures du i 1 jusqu'à cinq heures du soir.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n° i3.
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— Pètersbourg , 20 janvier [3o nivôse.)

U ne députation de l'ordre équestre de Livonie
et d'Estonie est venue , la semaine dernière

, pour
remercier sa majesté impériale de la suppression
de l'impôt en nature : cette imposition était sur-

tout onéreuse par la manière dont elle se levait.

ALLEMAGNE.
Francfort , le 1 1 février (22 pluviôse.)

La bourgeoisie de cette ville avait formé un
corps de 400 chasseurs , destiné à la défense de la

place , et parfaitement équipé. Ce corps
, qui était

exempt de la juridiction des quatorze capitaineries

de Francfort , devait être dissous , d'après une or-
donnance de la chambre aulique de Vienne , du
3 février 1801 , etnotre magistrat, d'ailleurs, voyait
avec peine la surcharge que causaient aux autres

citoyens ses prérogatives. Les bourgeois qui le com-
posent , demandent aujourd'hui , sinon à rester sur
le même pied , du moins à pouvoir se réuuir avec
leur uniforme , en cas de besoin , et lorsqu'il y
aurait des incendies ; tt ils désirent , dans ces occa-
sions , recevoir immédiatement de leurs officiers les

ordres du sénat.

— Un des indices des pertes considérables qu'ont
essuyées durant la dernière guerre la Souabe et la

Franconie , c'est qu'il y est toujours question d'en-
voyer dans les provinces de la Pologne , des colons
pris dans l'étendue de ces deux cercles. La dernière
assemblée du cercle de Souabe s'est occupée de
cet objet , sans prendre aucune résolution. L'on
voudrait sur-tout avoir des artisans, des cultivateurs,

des jardiniers , des potiers.

— L'empressement que mettent à vendre leurs

bois tous les possesseurs de domaines ecclésiastiques,

dans la haute Allemagne , a singulièrement diminué
le prix de ce combustible ; mais on craint beau-
coup qu'il ne manque les années suivantes. Les
fondations religieuses cherchent toujours à réduire
en valeur métallique tout ce qu'elles possèdent.

ANGLETE RRE
Londres , le 1 s février ( 23 pluviôse.

)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.
Séance du 10 février (21 pluviôse.)

NOMINATION D'UN ORATEUR.

Le garde des rôles après avoir fait l'éloge de
l'orateur (M. Mitford), qui vient de donner sa

démission pour aller remplir le poste distingué au-
quel sa majesté l'a nommé

, propose à la chambre
de lui donner un successeur , et désigne pour cette

place un honorable membre , généralement estimé
pour ses rares qualités

;
profondément versé dans la

counaissance des usages et réglemens parlemen
taires , des lois et de la constitution de son pays,
le très-honorable Charles Abbot;

M. Baker appuie la motion, et ajoute une autre
considération à celles qu'a déjà développées l'hon-
norable membre , auteur de la motion ; c'est que
M. Abbot est d'un âge qui permet à la chambre
d'espérer qu'elle pourra jouir long-tesns des services
de cet honorable membre. Il y a de l'inconvénient
à faire choix pour la place d'orateur d'un homme
qui peut être enlevé bientôt à l'exercice de ses

fonctions. Cet inconvénient est le seul qu'on ai

éprouvé avec le très-honorable membre qui vient
de quitter le fauteuil.

M. Sheridan. Lorsque le très-honorable membre
que sa majesté vient d'appelerà un emploi élevé ,

dans une autre contrée , nous fut proposé pour
orateur , je fus d'une opinion contraire à celle de
la majorité : aujourd'hui

,
j'applaudis sincèrement

à l'éloge bien mérité que le garde des rôles, et

celui qui a appuyé sa motion , ont fait du très-

honorable membre , qu'ils nous proposent pou
orateur. Mais je serais inconséquent , si je ne m'op
posais pas à sa nomination , comme je l'ai fait à
celle de son prédécesseur , et pour les mêmes rai-

sons. Je n'ai jamais cru que pour le choix d'un
orateur on dût avoir égard particulièrement à l'ha-
bileté dans la profession du barreau. Une pareille
opinion est une nouveauté ; il est dangereux d'en
faire une règle. J'avoue qu'il n'est pas trop par-
lementaire de désigner une classe de membres de
cette chambre comme plus indépendante qu'une
autre : néanmoins , il faut le dire , ce qu'on nomme
noblesse de province [country gentlerniin) a toujours

été considéré comme plus éloigné de toute in-

fluence que les autres , et sur-tout que les hommes
le loi

, qui occupent des places à la nomination
de la couronne, et peuvent les perdre à son gré.

Il n'y a pas de doute qu'une des prérogatives de
sa majesté ne soit de choisir po\ir ministres

:t pour serviteurs de la couronne , les per-
onnes qu'il lui niait : mais une autre vérité

non moins incontestable , c'est que la chambre
doit se montrer très-jalouse de choisir pour la

présider , des membres qui ne soient en aucune
manière dans la dépendance des ministres. Ceux
qui occupent des emplois de la nature de ceux
dont je viens de parler , sont accoutumés à la

soumission pour les ministres de la bonne volonté
desquels ils les tiennent. Abdiquer une place de
ce genre , la veille d'une nomination à faire dans
'a chambre , c'est, pour ainsi dire , prévenir le

choix de la chambre : si le docte membre (M. Abbot)
l'a fait, je lui adresserai le même reproche que
j'adressai?, en pareille circonstance , au dernier
orateur.

Mais un honorable membre (M. Baker) nous
propose l'âge de M. Abbot comme une forte re-

commandation en sa faveur. Cela pourrait être ,

si l'on était sûr qu'il voulût se tenir long-tems au
poste où nous l'aurions placé : mais l'expérience
nous a montré que ce n'est pas la mort seule qui
rend le fauteuil vacant , et que cette profession
du barreau qu'on nous fait valoir aujourd'hui

,

est une cause de mutations fréquentes. Il survient
toujours quelque circonstance de-la nature d« celle

qui nous a enlevé notre dernier orateur , et qui
fait qu'un homme de loi préfère un autre em-
ploi , même à la dignité éminente à laquelle nous
l'avions appelé. Il faut donc compter pour peu de
chose l'âge du candidat , sur-tout tant que les

ministres mettent autant d'importance à ne pas
permettre à un orateur des communes de garder
long-tems le fauteuil , que les officiers de paroisses

en mettent à écarter les vagabonds, D'après toutes

ces considérations , je propose pour orateur un.

honorable membre que je regarde comme de la

classe la plus indépendante , Charles Dundas.

Lord George Cavendish appuie cette motion , sans
refuser néanmoins à M. Abbot aucune des qualités
qui lui sont attribuées ; mais uniquement parce qu'il

occupait la veille un emploi qu'il tenait de la

couronne. '

M. Courtenay voudrait qrfon renommât au fau-
teuil un très-honorable membre qui l'a si long-tems
occupé avec la plus haute distinction ( M. Adding-
ton ). Il ne croit pas que la place d'orateur soit

incompatible avec celle de chancelier de l'échiquier.

Le très-honorable membre s'est montré si impartial
dans une circonstance qui eut lieu dernièrement

,

qu'après une contestation de plusieurs heures , il fut

impossible de dire s'il était plus disposé à soutenir
ses anciens amis que ses nouveaux alliés. Mais

,

peut-être . dit M. Courtenay
, y a-t-il dans les

règles parlementaires quelqu'empêchement qui s'op-

pose à la réélection que je propose ? tout ce que je

désire , c'est de voir chacun à la place qui lui

convient le mieux. .

Af. Atyot. En m'offrant moi-même à l'attention

de la chambre , je suis agité de différens sentimens
qu'il est plus aisé de concevoir qu'il ne m'est facile

de les décrire. J'éprouve une reconnaissance sans
bornes pour l'intérêt que me témoignent mes amis :

intérêt qui seul a pu leur persuader que j'étais

propre à un emploi aussi distingué que celui dont
ils veulent m'honorer. Quand' je reporte mes re-

gards sur le passé, et que je considère par quels
hommes les importantes fonctions d'orateur sont
remplies depuis bien des années , je sens que mes
forces sont bien au-dessous d'une pareille entreprise.

Si un zèle ardent pour le bien public , un
amour , une vénération sincère pour la constitu-
tion , un attachement enraciné ( rootcd ) aux prin-
cipes qui dirigent la chambre , une persévérance in-

variable à les suivre , devaient décider le choix de
la chambre, ces qualités sont communes à tous les

membres. Mais si un membre avec de telles dis-

positions se voit encore appuyé par la faveur de
la chambre , il n'y a pas de doute qu'il ne puisse
faire beaucoup : sans cet appui , au contraire , il ne
peut rien. Pour ce qui me regarde personnelle-
ment, je n'ai qu'un mot à dire; c'est que mes
faibles moyens sont à la disposition de la chambre ;

qu'elle veuille ou ne veuille pas m'honorer de
son choix , l'événemeut n'affaiblira point mon zèle

pour le bien de mon pays.

M. Charles Dundas. J'avoue que sous le rapport
des talens , je ne puis soutenir le parallèle avec
1 honorable et savant membre qui vient de parler.

Ma manière de vivre m'interdit une semblable pré-

tention ; c'est celle d'un gentilhomme de province
qui n'ambitionne rien autre chose que de remplir

avec honneur les devoirs que lui ont confié ses
constituais , et de ne pas déshonorer leur choix.
Je supplie l'honorable membre .qui a fait la mo-
tion en ma faveur, eft le noble lord qui l'a appuyée,
de vouloir bien la retirer.

La discussion dure encore quelque tems ; enfin
M. Abbot est élu orateur sans division.

{ Extrait du Morning- Chronicle.)

JV. E. La séance du 1 1 , tant à la chambre des
pairs qu'à celle des communes , a été consacrée a
la réception du nouvel orateur.

INTÉRIEUR.
Strasbourg, le 26 pluviôse.

_
La situation de Kehl devient tous les jours plus

fâcheuse
;
les invasions progressives du Rhin , dont

le lit s'élève sensiblement depuis Bâle , qui a déjà
enlevé la chaussée qui conduisait au pont , et plus
de 60 toises d'ouvrage , la menace tous les jours
de plus grands malheurs. Il ne reste plus qu'une
petite langue de terre d'environ go toises

, qui
sépare le Rhin de la Kintzig. Si cette séparation
venait à être détruite, Kehl serait séparé de la
terre -ferme, et 600 arpens des plus productifs
deviendraient la proie du fleuve.

Nanti, le 26 pluviôse.

La gendarmerie transférait dans les prisons de
Saint - Mihiel , les prévenus de fausses lettres de
change • ils furent déposés , dans leur route , en
la prison de Vaucouleurs ; mais quelle fut la sur-
prise de la gendarmerie , lorsque , le lendemain,
on lui apprit que , pendant la nuit , le phis fa-

meux çles prévenus , le nommé Joseph Popilion
,

s'était évadé. On est à sa poursuite , et les bons
citoyens seconderont sans doute l'action de la
justice.

Ce Popilion est âgé de 2g ans , taille d'un mètre
61 centimètres

, cheveux et sourcils bruns, front
haut et dégarni

, yeux bruns , nez effilé , narines
ouvertes , bouche moyenne , menton rond , visace
ovale et pâle.

Paris, le ?>o pluviôse.

Le citoyen Sélis , membre de l'Institut national

,

professeur au collège de France , et à l'école centrale
du Panthéon, est mort, dans la nuit du 28 au, 2g
de ce mois , à la suite d'une fièvre lente.

MINISTERE DU TRÉSOR PUBLIC.
Le premier consul avait écrit au ministre des finances le

jour de la mort du citoyen Dufresne , conseiller-d'état , direc-
teur-général du trésor public , une lettre conçue c» ces

Paris, le 3 ventôse an g.

JE sens vivement , citoyen ministre , la perte que nous
venons de faire du conseiller-d'état Dufresne , directeur du
trésor public.

L'esprit d'ordre , et la sévère probité qui le distinguaient
si éminemment , nous étaient encore bien nécessaires.

L'estime publique est la récompense des gens de bien. J'ai
quelque consolation à penser que , du sein de l'autre vie , il

sent les regrets que nous éprouvons.

Je désire que vous fassiez placer son buste dans la salle de
la trésorerie.

Je vous salue affectueusement.

Signé , Bonaparte.

L'intention du premier consul a été remplie.

Le citoyen Masson , statuaire, a fait en marbre le buste du
citoyen Dufresne qu !il n'avait jamais vu. Mais les amis de cet

homme rccommandable lui ont décrit ses traits , l'habitude et

le caractère de soir visage et de sa personne. Le génie de
l'artiste a fait le reste et le succès a été complet.

Ce buste a été placé aujourd'hui 3o pluviôse, à 5 heures
du soir, dans la grande salle du trésor public. C'est à cette

occasion que le citoyen Barbé-Marbois , ministre du trésor

public , a composé l'éloge qu'on va lire.

Éloge du citoyen Dufresne.
Le premier consul a ordonné que le buste du

citoyen Dufresne serait placé dans l'enceinte du
trésor public. Il a voulu honorer ainsi la mémoire
d'un citoyen qui avait rendu des services à l'Etat

dans une partie importante de l'administration ,

et exciter en même tems l'émulation dans le cœur
de ceux qui entreraient dans la même carrière.

Le premier objet est rempli. Le nom de Dufresne
ne peut plus tomber dans l'oubli : ce citoyen est

associé au petit nombrede ceux qui , dans des tems
difficiles, ont bien. mérité de la patrie. Sa gloire

est assurée ; et quel plus beau titre à la gloire qu'une
distinction rare, décernée par un premier' magistrat

si bon juge en tout genre de gloire ! .
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ITautre oojet que le premier consul s'est proposé nature. Que dîs-je ^ aucune puissance au monde
oe serait pas rempli , si , contens de reconnaître sur n'eût pu le contraindre à violer ces grandes et saintes

le marbre la figure et les traits de l'homme que nous

regrettons , nous négligions de consigner à ceux qui

nous suivront , et de tracer pour notre usage un ta

bleau succinct de sa vie publique , des qualités qui

formaient son caractère , et des principes qui diri-

geaient son administration.

La vertu , quelque part qu'elle se montre , a

droit à nos hommages : il est vrai de dire cependant

qu'elle brille d'un éclat plus vif , qu'elle excite une

plus grande admiration, lorsqu'on l'apperçoit dans le

lieu on l'on n'aurait pas été le plus tenté d'en faire

la recherche ;
parce que l'on suppose que ,

pour s'y

maintenir , elle a eu plus de combats à livrer , plus

de difficultés à surmonter. Qui se serait attendu

que dans un siècle de corruption, où les jouissances

corporelles étaient regardées comme le plus grand

bien , où l'or qui peut les procurer était le mobile

universel , au milieu de ceux mêmes qui font de la

lichesseleur unique idole, ri contracterait l'habitude

d'une probité intacte , du plus parfait désintéresse-

ment, et, pour ainsi dire , l'amour de la médiocrité

des biens ? De quelle force d'ame ne faut-il pas être

doué pour se préserver de la contagion da l'exemple,

lutter contre le torrent de l'opinion publique , et

apprendre de bonne heure à se défier des faveurs

de la fortune ? Comment reconnaître , avant le

tems de l'expérience, que , loin d'assurer le bonheur

de ceux qui les ont obtenues , elles deviennent

en quelque sorte des instrumens de torture , en

allumant dans leur ame des désirs insatiables , et en

les tenant perpétuellement travaillés de la soif de

jouir et de la crainte de perdre ? Mais ces notions ,

puisées par Dufresne dans son propre fonds , et

affermies par ses observations journalières , devin-

rent la règle fondamentale de sa conduite à toutes

les époques de sa vie. Parvenu successivement , par

son application et ses lumières , à un grade élevé , il

redoubla d'activité , étendit sa vigilance sur toutes

les branches de la fortune publique , et mit en der-

nière ligne le soin de la sienne.

Lorsqu'après de violentes secousses et une longue

anarchie, un gouvernement réparateur voulut mettre
" un terme aux brigandages qui avaient tari presque

toutes les sources du trésor public , ses regards se

portèrent sur Dufresne , comme sur l'homme le plus

propre
,
par son intégrité, ses lumières , sa fermeté

et sa prudence , à y ramener l'ordre et à lui rendre

par degrés une nouvelle existence. Il sentit toute la

pesanteur du fardeau ; mais il envisagea sans effroi

les résistances qu'il aurait à combattre , les difficultés

qu'il aurait à vaincre.

Il n'y a qu'un homme chargé de garder les

avenues de ce temple de la Fortune , qui puisse se

faire une idée de la fureur aveugle avec laquelle

les nombreux aspirans aux faveurs de la déesse , se

heurtent , se pressent , se renversent , et s'acharnent

à s'entre- détruire. Rassemblant dans le silence au-

tour de lui quelques anciens fonctionnaires irré-

prochables , il parvient , avec leur secours , à éloi-

gner ceux qu'il juge inutiles ou nuisibles ; il modère
les prétendons de ceux qu'il croit devoir conserver eh
place; il les assujettit à un ordre strict , ainsi qu'à

un travail régulier. Ce qu'il ambitionne avant tout

,

c'est de faire germer l'esprit de désintéressement

sur ce sol où la cupidité avait jeté de si profondes

racines : sa seule présence devient un puissant cor-

rectif de l'amour des richesses , en montrant combien
il est glorieux et utile de savoir s'en passer. L'opinion

bien établie , que son œil vigilant pénètre tout, que
sa sévérité n'a jamais pardonné , étouffe dans leur

naissance tout projet, toute spéculation qui n'oserait

se produire au grandjour. Attentif, jusqu'au scrupule,

sur l'admission et l'avancement de ses nombreux
coopérateurs , il n'en reçoit aucun dont la conduite
puisse rappeler des souvenirs incertains ou fâcheux;
chaque promotion devient un titre honorable ; et

l'admission même est une distinction qui entre pour
quelque chose dans le salaire. Il veut que chacun
sache qu'un homme arrivé pauvre jusqu'à ce dépôt
de la lortune nationale , doit s'en retirer pauvre , et

que c'est une honte de s'y être enrichi. Cette règle

s applique sans exception à tous les distributeurs

des deniers publics, depuis le comptable chargé des
plus importans maniemen8

,
jusqu'au dernier agent

de l'Epargne. Il entend que l'or et l'argent passent

par leurs mains comme le gTain dans celles du la-

boureur qui ensemence un champ , sans qu'elles

en retiennent la moindre parcelle.

Il sait qu'un chef de bureau qui s'est permis une
irrégularité , tombe à la discrétion de celui de ses

commis qui en a connaissance , et qui s'en per-
mettra de plus grandes auxquelles il sara forcé de
connivêr; que l'exemple de ce dernieren corrompra
d'autres ; que le préjudice devient de la sorte incal-

culable ; et que le seul moyen d'arrêter la contagion
est de se montrer inexorable envers tout délinquant.
Ainsi la rigidité de Dufresne était un autre trésor

placé en avant de celui dont il avait la garde ; et

cette arrière-pensée , si le directeur-général l'appre-

nait ! a dû valoir des millions à l'Etat.

Les vertus dont nous venons de rendre compte
,

le désintéressement , la vigilance , l'austère probité
,

étaient si naturelles en lui , ou s'étaient si profon-
dément enracinées par un long exercice

, qu'elles

ne lui coûtaient aucun effort. C'est pour s'en écarter

obligations

11 est une autre vertu plus essentielle encore à un
homme public, puisque sans celle-ci elles sont toutes

exposées à dégénérer en vices ou en abus. Je parle

de la justice , base de toute société. Mais , nous le

dirons sans hésiter, l'exercice ne lui en était pas tou-

jours également facile. Né sensible et bon , ce n'était

que par un travail pénible et douloureux qu'il s'était

rendu inflexible et inexorable; et l'extrême sévé-

rité avec laquelle il punissait des fautes que d'autres

n'eussent pas trouvéesentiérement impardonnables,

lui causait à lui-même de cruels déchiremens : il

s'en consolait par la pensée que de pareilles leçons

étaient absolument nécessaires pour tenir dans le

devoir ces âmes molles , sans énergie , qui ne sont

gouvernées que par le ressort de la crainte. Heu-
reux encore , S'il eût pu tempérer , par quelques
adoucissemens , les réponses qu'il était obligé de
faire à une multitude de demandes et de réclama-

tions de toute nature , mais auxquelles il n'était pas

en son pouvoir de satisfaire ! Combien de fois ces pa-

roles ont retenti à son oreille : u Et vous aussi vous
avez été malheureux !n Et quelle douleur de n'avoir

en réponse à offrir que des efforts , des vœux ou des

espérances ! Car lorsqu'après une aussi grande sub-

version, l'on se propose de revenir à l'ordre, ce ne peut

être qu'à pas lents et par degrés , en se précautionnant

contre tous les changemens brusques , qui , bien

que fondés sur la justice , pourraient causer de nou-

veaux ébranlemens. Dans une semblable position
,

l'homme d'Etat borne son ambition à alléger le

poids du malheur et de l'injustice. Mais la marche
qu'il s'est une fois tracée , doit être constante et uni

forme. Point d'exceptions . point de faveurs ; ses

proches , ses amis , ceux même qui par des services

antérieurs croiraient avoir des droits à sa reconnais-

sance , ont perdu tout crédit . et lui deviennent abso-

lument étrangers dans les fonctions de son office

De quel droit lui demanderaient-ils ce qui n'est

point à lui , ce que l'équité lui défend ? S'ils sont

.

a son égard , ce qu'ils veulent paraître , ils s'applau-

diront et s'honoreront de leurs liaisons avec un
homme intègre , digne de la confiance et di

l'estime de ses concitoyens ; et ils se garderont

soigneusement de rien tenter qui puisse lui ravir

des biens si précieux. S'ils s'y étaient exposés , ils ne

lui sauront point mauvais gré de ses refus : ceux qui

s'en montreraient offensés , ou qui continueraient

de le tourmenter par des sollicitations importunes

,

se seraient parés d'un faux titre.

Mais ses vrais amis se garderont de le bannir ainsi

de leur société ; et pour l'assurer que leur amitié

durera encore quand il sera sans pouvoir , ils ne lui

demanderont rien, que "la réglé interdise ,
pendant

qu'il peut beaucoup.

Dans la distribution des emplois , il n'accordera

rien à la protection. En résistant aux plus puissantes

,

il se donne des armes pour les repousser toutes. Ses

choix , motivés par les services et la capacité, n'exci-

teront ni plaintes ni dégoût , puisque la justice

rendue aujourd'hui à l'un , est une garantie qu'elle

le sera un jour aux autres. Cette garantie est né-

cessaire pour les attacher à leurs fonctions , pour

les porter à s'y rendre irréprochables , et elle fait

dépendre d'eux - mêmes leur stabilité dans leurs

places.

Dans l'ébauche que je trace, d'après 1* conduite

de Dufresne , des qualités de l'homme public , je ne

dois pas en omettre deux tellement essentielles
,
que

je rougirais d'en faire mention , si l'on pouvait croire

que j'y aie cherché la matierl de son éloge , et si

des circonstances qui par bonheur sont déjà loin

de nous , n'en faisaient tout le prix.

Une simple promesse de Dufresne valait un con-

trat dans les affaires qui ressortissaient à son admi-

nistration. Point d'équivoque, point de réticence.

On n'a jamais entendu dire par ceux qui le quit-

taient : Ne nous trompe-t-il point ? On ne disait

pas même : Pourra-t-il tenir ce qu'il promet ? Il

était toujours prêt à retourner dans sa retraite ,

plutôt que d'y manquer.

Il fut long-tems dépositaire et maître du secret

de ces importantes opérations qui préparent et fixent

quelquefois le cours de la place ,
qui font varier les

valeurs , qui les élev«nt, qui les abaissent. 11 savait,

la veille , qu'un effet avili reprendrait faveur le

lendemain. Il suivait de l'œil les aberrations des

uns -, il observait la marche plus adroite et l'astuce

des autres. Combien de fois il pénétra , sans le té-

moigner , le but d'une question insidieuse ! il me-
surait alors ses réponses , et même son silence. Il

vit d'un œil tranquille les orages de la Bourse , les

naufrages et les succès de ceux qui s'embarquent

sur cette mer semée d'écueils ; il sentait combien
il serait honteux, à un homme public de se mesurer
avec des armes inégales , contre ceux que l'amour

du gain attire dans cette lice , et d'opposer des no-

tions certaines à des combinaisons souvent fausses.

Il savait enfin qne l'homme public qui aurait pu se

tromper une fois sur des événemens qu'il aurait cal-

culés dans les chances de sa fortune , serait bientôt

entraîné à diriger et à susciter des événemens con-

traires , et à faire fléchir l'intérêt national sous son

intérêt privé. Ainsi la plus grande indifférence pour
les jeux de la hausse et de la baisse des fonds pu

un sculiastant, qu'il aurait eu à faire un effort contre ' blics ; ainsi point d'achat, point de vente de ces

valeurs dont il avait le gouvernement , pas même
sous le futile prétexte d'en relever le prix ; nul
intérêt enfin , sinon l'intérêt supérieur de concourir

affermissement du crédit par la rectitude et la

sagesse de ses opérations.

Rapportons maintenant quelques-unes de ses

maximes les plus familières ; elles exposeront , mieux
que de longs discours , sa doctrine sur les objets im-
portans dont il était sans cesse occupé.

ii L'Etat le plus fermement assis , est celui qui em-
i ploie le plus d'hommes vertueux et capables. n

« Si mes concitoyens me confient un dépôt , il

i convient qu'il soit encore plus en sûreté dans mes
i mains que dans les leurs , et qu'ils dorment en
) paix quand je veille. »

ti Le choix des hommes les plus probes et les plus

i exercés pour les fonctions de comptables , est une
i économie incalculable pour le trésor public. n

ti II y a encore beaucoup de comptables digne»
i d'estime ; je les reconnais aisément au peu d'occu-

i pation qu'ils me donnent, n

i' L'impunité d'un comptable devient une sauve-
i garde pour tous ceux qui seront tentés de lui

i îessembler : une pareille indulgence serait un délit

i envers les créanciers de l'Etat , et envers les con-
•i tribuables. n

ii La bonté d'un homme public , c'est la justice, il

« La justice d'un homme public ne doit avoix
d' d'autres limites que celles des moyens dont la

n société lui a confié l'emploi. »

ii Beaucoup de personnes en place aiment les

n agens qui ne, trouvent rien difficile ; mais ces genj
> ! qui savent si bien applanir les difficultés , foiit tous

» leur fortune, et ruinent ceux qui s'en servent. i>

u Tout ramené à l'exactitude arithmétique dam
il les opérations du trésor public. Il m'est plus aisé

D mille fois de donner des états sincères , qu'il ne,
n le serait d'en composer de faux. La tâche d'un
n homme qui n'a point à tromper est facile et

ji satisfaisante. Celle d'un homme qui a quelque
u chose à cacher, est remplie de. peines et de
u difficultés, d

Dufresne distinguait, à des marques certaines, un
bon comptable d'un comptable infidèle. Le pre-

mier sait qu'il n'est que le dépositaire des deniers

publics ; content des bénéfices légitimes qui lui

sont attribués , il est toujours prêt à rendre compte
de tout ce qu'il a reçu : ses registres sont tenu»

avec ordre et clarté. Il ne fait point attendre' les

rehseignemens périodiques qu'il doit au gouver-
nement ; sa caisse s'ouvre à toutes les vérifications,

qui lui sont demandées , et les fonds n'en sont

jamais divertis. Il ne craint point des vérification»

imprévues ; il sait que les inspecteurs les plus sévères

et les plus intègres rendront un témoignage hono-
rable de sa probité : il n'a rien à leur dissimuler

,

et chez lui leurs travaux ne sont jamais de longue
durée. Ses chefs ne prononcent point son nom sans

y joindre un témoignage de confiance et d'approba-

tion. Il augmente son patrimoine lentement , mais
sans honte. Ses concitoyens voient sans envie croître

sa modeste fortune, et leur estime est une récompense
magnifique de sa modération.

Combien la situation d'un mauvais comptable

est différente ! - un désordre affecté règne dans ses

livres ; sa correspondance est confuse , et de longues

explications lui sont fréquemment nécessaires. Si leur

obscurité rend indispensable la présence d'un ins-

pecteur long-tems et à chaqne instant redouté , il

cache difficillement le trouble où le jette l'arrivée

subite de ce censeur incorruptible ; il feint d'être

offensé de ces justes précautions ; il s'écrie qu'on le

déshonore . qu'on lui ôte tout crédit, que les affaires

ensouffriront.il acheté des protecteurs, enparta-'

géant avec eux ses bénéfices illégitimes i il tache ,

par le luxe de sa maison , de se concilier des parti-,

sans et des preneurs ; il dissimule en même-tems
l'emploi du butin qu'il a fait ; il le disperse et le

déguise sous différentes formes : ses sollicitudes,

ses alarmes , les soins qu'il donne à tant d'affairs»

privées , le détournent de ceux qu'il doit à la chose

publique. Sa cupidité satisfaite fait bientôt son plus

cruel tourment ; car tôt ou tard il faudra compter ,

il faudra renoncer , et renoncer avec honte , à ces

biens mal acquis ;
peut-être même une faillite cri-

minelle le châtiera de son avarice , et les tribunaux

puniront ses vols et proclameront son infamie.

Dufresne était fermement persuadé , et nous le

sommes comme lui , que la passion de s'enrichir

peut être contenue dans des bornes légitimes
; qu'on

peut arriver à la fortune sans avoir abdiqué les

sentimens généreux et sans être étranger à l'amour

de la patrie. Il pensait que ceux-là aussi qui di-

minuent volontairement leurs avantages dans la vue

de diminuer en même tems les pertes du trésor,

qui associent, pour ainsi dire , leurs intérêts à ceux

de l'Etat sans l'accabler du poids de leurs services

,

ont bien mérité de la République. Il connaissait plu-

sieurs de ces citoyens recommandables. Il desirait

ardemment de propager dans la banque et la finance

ces dispositions' libérales. D'autres mains n'auront

fait qu'élever l'édifice dont il avait préparé les plans.

Mais il est encore un autre trésor public dont la,

conservation n'exige pas moins de sollicitiide , un
trésor où nous pouvons tous puiser , et tous les

jours , sans jamais le tarir. Ce sont des mœurs



frugales et simples , la justice , la vérité , l'amour

du travail , la pratique de toutes les vertus. Voilà,

citoyens , voilà les grandes richesses nationales ,

voilà les superbes présens que la liberté doit nous

faire , voilà les largesses auxquelles nous pouvons
tous participer ; voilà enfin les immenses trésors

que nous sommes assurés d'accroître en les répan-

dant avec profusion et prodigalité. S'il eût fallu

trouver aussi un gardien à ce précieux héritage,

Dufresne eût encore mérité de l'être.

En traçant , d'après sa conduite , les de-

voirs d'un homme public , en rappelant les

maximes de ce directeur- général , je ne me suis

point attendu qu'elles obtiendraient l'approbation

universelle. Quelques-uns penseront y voir une am-

bition d'austérité incompatible avec nos mœurs ; ils

ne manqueront pas de dire que cette rigidité de prin-

cipes, qui a pu être de mise chez des peuples agrestes

ou dans des sociétés naissantes, répugne à l'esprit et

aux habitudes d'une nation justement renommée par

son aménité , son élégance et son urbanité
;
qu'au-

jourd'hui ces fantômes appartiennent au pays des

fictions ;
que tout individu , à plus forte raison tout

homme public , est tenu de se conformer à l'esprit

,

aux manières et aux usages de son siècle et de son

pays , sous peine de se rendre haïssable et ridicule.

D'autres , faisant consister le bonheur dans les

amusemens, le plaisir et les jouissances qui peuvent

s'obtenir à prix d'argent , seront effrayés du modèle
que nous venons de leur présenter , et jugeront en

eux-mêmes que si Dufresne a rendu des services à ses,

concitoyens , il s'est bieri mal partagé lui-même en

menant une vie si triste et si misérable ; et comme
rien ne mérite d'entrer en compensation avec le

bonheur , ils se sentiront, raalgré tous les honneurs

rendus à sa mémoire , beaucoup plus disposés à le

plaindre qu'à le suivre.

Nous répondrons aux premiers , que l'aménité ,

l'indulgence et la bonté sont des qualités précieuses

dans le commerce de la vie privée , mais bien dan-

gereuses dans un homme public , parce qu'elles sont

Inconciliables avec ses devoirs : car , s'il craint d'affli-

ger ou de faire des mécontens , comment résistera-

t-il à cette foule de sollicitations et de demandes
injustes dont il est perpétuellement assailli? S'il est

facile à pardonner , comment arrêtera-t-il les fraudes

et les brigandages de quelques-uns des agens qui

lui sont subordonnés ? Les coupables connaissent

toutes les avenues qui conduisent jusqu'à lui : c'est

l'or à la main qu'ils chercheront des patrons
;

chaque faute aura son tarif, et toute grâce son
prix convenu.
On ne sait pas assez quelle est la puissance de

ceux qui ont élevé leur fortune sur les ruines dp. la

fortune publique : c'est avec les armes dérobées au

trésor qu'ils reviennent l'attaquer. Voulez-vous les

poursuivre ? craignez que bientôt ils ne deviennent

Eux-mêmes les assaillans. Ils s'emparent de tous les

défilés; ils investissent, ils cernent, ils assiègent

celui qui parlait de les réduire ; et souvent le poste

qu'il croyait le mieux défendu , est le premier

dont ils parviennent à s'cmpaier. Quelle digue

opposera-t-il alors au débordement d'une insatiable

cupidité
,
qui s'accroît par ses premiers succès

,

et finit par ne rougir de rien ? Est-il naturel de

supposer qu'un chef désarmé puisse se défendre

contre des ennemis si nombreux et si opiniâtres ?

Laissez-lui donc le libre usage de ce6 armes , tou-

jours victorieuses de la fraude , une surveillance

active , une juste défiance de lui-même , une ri-

gidité de principes et de caractère , qui ne lui per-

mettent , en aucun tems et par aucune considé-

ration , de se dévoyer du sentier étroit de la jus-

tice. Heureux , cependant, si, obligé de se méfier

ainsi de ses propres forces, il a trouvé autour de lui

des amis dignes de toute sa confiance ! Et Dufresne
«i, sans doute ,joui de ce bonheur.

En vain pré tendra- t-on que ces vertus antiques

sont déplacées parmi nous : il n'a jamais dépendu
des hommes de changer la nature des choses , et de
faire que ce qui était honnête et louable , soit devenu
honteux et ridicule ; et s'il était prouvé que la foi

publique , l'intégrité et la justice , qui sont les fon-

demens de l'ordre social , dussent être aujourd'hui

regardées comme des êtres chimériqwes, et ne fussent

plus parmi nous que de vains noms donnés à des

divinités fantastiques , il faudrait en même tems
reconnaître que nous ne sommes plus susceptibles

d'aucune forme de gouvernement. Les vertus, lors-

qu'elles ont brillé avec éclat chez les peuples

anciens comme chez les modernes , ont blessé les

yeux de l'envie , et n'ont pu se dérober à la haine et

•aux persécutions des méchans : mais un homme
solidement vertueux n'en a jamais ressenti d'effroi,

et son zèle ne s'en est point ralenti. Il sait , d'une
part , qu'il faut consentir ou à en être haï ou à leur

ressembler; et dans cette alternative , son choix n'est

point douteux : d'une autre part , il se tient assuré

que leurs complots ne peuvent lui enlever les seuls

biens dont il fait cas ; c'est sa propre estime et

celle des hommes qui lui ressemblent; et dussent
ses ennemis parvenir à égarer l'opinion publique ,

ce prétendu triomphe serait de courte durée. Quel
ministre des finances fut jamais plus haï , plus ca-

lomnié , plus ridiculisé que Sully? et quel nom parmi
nous a été couvert de plus de gloire et accompagné
de plus de bénédictions ?

Je dirai à ceux qui croient que la félicité est dans la

ppssession des richesses : Vous ayez raison de chercher
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le bonheur, et de croire que rien n'est capable d'en

compenser la perte ; mais prenez bien garde de le

placer où il n'est pas : autrement, plus vous vous pres-

serez pour l'atteindre, et plus vous vous en éloignerez.

Il ne réside point , comme un vulgaire inconsidéré a

pu se l'imaginer , dans l'inertie et l'intempérance ,

les amusemens et les plaisirs sensuels. Pour vous en
convaincre , observez la condition des personnes de
votre connaissance qui s'y livrent avec le moins
de réserve ; et, sans vous en tenir aux apparences ,

pénétrez aussi avant qu'il vous se^. possible, dans
leur intérieur ; calculez de combien de mécomptes

,

de satiété et de dégoût chacune de ces jouissances

est accompagnée ou suivie ; quel vide elle laisse

dans leur ame ; combien la journée leur paraît

longue ; avec quelle ardeur ils se fuient eux-mêmes
sans parvenir à pouvoir s'éviter ; avec quelle anxiété

ils cachent leur conduite , s'ils ont des ménagemens
à garder avec la société , dans quel avilissement ils

tombent , s ils bravent les jugemens du public ; avec
quelle humiliation et quel repentir ils soutiennent
la comparaison et la vue de ceux dont ils auraient

pu , en suivant une autre route, partager la consi-

dération et les honneurs. Comparez à cette vie celle

d'un homme actif, modéré dans ses désirs, n'atten-

dant rien que de son travail . ou plutôt s'oubliant

entièrement pour ne s'occuper que de l'intérêt

commun ; la vie du citoyen Dufresne , en un mot,
envisagée dans son ensemble aux différentes époques
de sa carrière. Considérez-le promu de grade en
grade jusqu'à une place distinguée,' sans sollicita-

tions , sans intrigues , goûtant la satisfaction pure
de n'avoir jamais essuyé un refus , et de ne devoir

ses avancemens successifs qu'à l'estime de ses supé-

rieurs , et au besoin qu'on avait de ses lumières.

Voyez-le
,
jeune encore, honoré de la confiaVicB

des ministres , secondant avec zèle leurs projets
;

mais prêt à les combattre ouvertement , lorsqu'ils

lui paraissaient s'écarter des regks séveies dont i'

s'était fait une loi. Suivez-le dans la retrait.: , et

observez bien quelle sécurité , quel calme imper-

turbable , quelle tranquillité d'ame , donne , au

milieu des plus violens orages , le témoignage d'une

conscience pure et d'une , conduite irréprochable.

Figurez-vous ensuite la joie qu'il dût goûter lors-

qu'au premier signal du retour à l'ordre , il fut

désigné par la voix publique comme un des hommes
le plus en état de le faire revivre dans la partie

de l'administration où si long-tems sa doctrine

avait été méconnue. Portez vos regards sur ses

derniers momens : notre premier magistrat vou-

lut lui-même en adoucir l'amertume , et par sa

présence et par ses consolations. Jugez aussi quel
baume salutaire dut verser sur ses souffrances la

conviction intime qu'il avait rempli , peut-être même
surpassé , l'attente de ceux qui lui avaient confié
une branche si importante de l'administration , et

qu'il laissait après lui des traces honorables de son
existence. En considérant donc que l'auteur de la

nature a attaché à chaque action honnête , à l'ac-

complissemeiat de chaque devoir , une satisfaction

intérieure qui en est la récompense
; que la vie

entière du citoyen Dufresne n'a été qu'une suite

constante d'actes de dévouement, de services rendus
à la République dont il était membre , décidez

vous-mêmes si son sort ne mérite pas d'être envié , et

si vous avez connu un mortel plus heureux pendant
sa vie , plus digne de l'être après sa mort.

Que dis-je ! il n'est point mort , puisqu'il conti-

nuera de coopérer avec nous à toutes les amélio-
rations dont est encore susceptible cette branche
d'administration que ses soins ont fait fleurir. En
portant nos regards sur l'image de ce respectable

citoyen , nous nous rappelerons ses travaux , ses

vertus : nos cœurs se pénétreront d'une noble ému-
lation et d'un saint enthousiasme. Si. quelques-uns

ne sentent point ces généreux élans , ifs baisseront

les yeux ; ils raugiront de leur lâcheté , et feront au
moins quelques efforts pour vaincre leur tiédeur.

Qu'ainsi la mémoire d'un homme de bien devienne
aussi utile que l'a été autrefois sa présence.

Pour moi , en payant à ce bon citoyen un juste

tribut d'éloges , je rends grâces au premier consul ,•••il j •

par qui j ai pu louer la vertu, sans danggr ;et je tiens

pour fortuné le tems où nous vivons , puisque de
telles louanges ne peuvent plus être considérées

comme la censure de ceux qui les entendent.

été lu

de lr

Les prèsidens du sénat., du corps-législatif , du
et du tribunal de cassation , les ministres , le s

d'état , les eonseillers-d'état , les généraux-comraand;

division et de la place , les préfets du département et de

police , les administrateurs et les chef» des "bureaux du trésor

public, les principaux membres des différentes administra-

tions , etc. etc. ont assisté à cette cérémonie ; ils en ont

signé le procès-verbal écrit sur parchemin vélin
,
pour être

dans les archives du trésor public.

VOYAGES.
Voyage en Italie par F. J. L. Meyer, membre de

plusieurs sociétés littéraires d'Allemagne , etc. (i).

TROISIEME ET DERNIER EXTRAIT.

Achevons , avec M. Meyer , ce voyage inté-

ressant.

Apres avoir fait sentir combien il est difficile de
décrire les environs, de Rome , il a entrepris pour-

tant la description de Tivoli, cette ancienne Tibur,

( i
) A Parii j

•.lie. Heuiichs , mu de la Loi , u° i j J i

Ion tant de souvenirs poétiques se réveillent. S'il

a réussi à donner une idée de plusieurs parties

de ce séjour d'enchantement , il en est d'autres

dont il ne paraît pas avoir connu assez toutes les

beautés : je ne citerai que la grande cascade

,

tombant par plusieurs points dans un précipice im-
mense, et s'ertgloutissant toute entière dans la grotte

des Syrenes. Il est vrai qu'en 17S6, époque de ce

voyage, on ne pouvait pas descendre, dit -on,
jusqu'à cette grotte , située au fond du précipice ,

et où j'ai passé, douze ans après M. Meyer, des

momens d'effroi et de délices. Je rendrai compte
un jour des sensations nouvelles et terribles que
j'ai éprouvées au bord de ce gouffre ; et tous ceux
qui comme moi l'ont mesuré des yeux et de l'ima-

gination , y reconnaîtront, je l'espère , la situation

de leur ame.

M. Meyer ne parcourut point Tibur sans se sou-

venir d'Horace. En citant ces vers : Lnudabunl aliï

claram , etc. , et ceux-ci : Tibur Argœo , etc. , il

nous a rappelé la prédilection de ce grand poète

pour ce séjour. En rapportant ceux-ci : Hoc 'erat

in votis , etc. , il a retracé toute sa philosophie.

C'est ainsi qu'à Frascati , l'ancienne Tusculum ,

l'ombre de Cicéron semble suivre ses pas. Il y
cherche par-tout les restes de sa maison de cam-
pagne , et ne les trouve plus. On est même in-

certain sur le lieu qu'elle occupait. Les uns la

placent dans la vallée , les autres sur la colline.

Mais que nous importe ? il nous reste un mo-
nument plus durable et plus précieux qui atteste

son existence : les Tusculanes sont un témoignage
du repos et de la sérénité d'ame dont ce grand
orateur jouissait au milieu de ce beau paysage.

Les César, les Caton , les Sylla , Crassus , Lucul-

!us , Hortensius , y avaient aussi des maisons de
Campagne. Tusculuma bien changé depuis ce tems ,

et Frascati n'est plus qu'une bourgade , dont le

peuple est pauvre et dégénéré. " Quelques débris

de la grandeur des anciens palais , dit notre voya-

geur , sont étalés avec faste dans les Villa des

nouveaux grands de Rome , qui ne sont même
pas assez riches pour entretenir leurs maisons de
campagne , et profiter pendant l'été de leur posi-

tion délicieuse, »

De Frascati , M. Meyer se rendit à Albano
,

que l'on croit être batte sur les ruines d'Albe-la-

longue. Il' y vit les ruines du monument que l'on

nomme le tombeau d'Ascagne , fondateur d'Albe

,

et de celui qui passe pour être le tombeau des

Horaces et des Curiaces. Il doute de ces tradi-

tions, qui pourraient bien pourtant n'être pas men-
songères. Quand on considère la forme et l'anti-

quité de ces monumens , on est disposé à, adop-
ter les conjectures des antiquaires.Je ne crois point,
comme M. Meyer, que leurs recherches et leurs

décisions troublent les jouissances qu'offre la na-

ture dans cet lJSureux pays. Il me scmhle , au
contraire , qu'en attachant de grands souvenirs aux
divers monumens qui le couvrent , elles ajoutent

à ces jouissances. Ne l'a-t-il pas éprouvé lui-même
en mille endroits différens ?.

Sa vue du Latium et les réflexions qu'elle lui fait

naître , forment un des morceaux les plus intérei-

sans de son ouvrage.

h Le Mont-O.'.yo qui domine le lac d'Aftano et

toutes les collines qui l'entourent , dit-il , est Lé

Mons-Albanus des anciens. Il était consacré à Ju-
piter

,
protecteur du Latium : on. ayait élevé son

temple au sommet de la montagne. C'était-là que
les alliés du nom latin célébraient leurs fêtes an-

nuelles
, feriœ latins. , et que les généraux venaient

déposer les prémices de leurs victoires. Ce temple,

qui
,

par sa position , commandait à toute la

contrée , était vraiment digne du Dieu suprême
,

sous la protection duquel elle s'était mise. Lorsque
l'on commençait les sacrifices , les peuples de la

vallée -voyaient la fumée de l'encens s'élever eri

tourbillons dans les airs. Outre quelques fragmens

de colonnes , on trouve encore sur le penchant

de la montagne , des restes de la route triomphale

qui conduisait au temple de Jupiter, rt

Le lac de Nemi ,
que les anciens nommaient le

miroir de Diane , à cause de la limpidité de ses

eaux , de leur immobilité apparente et des forêts

dont il est environné , devient à son tour le sujet

d'une, description très-bien faite. Diane avait un
temple sur ses bords ; tout a disparujusqu'aux moin-
dres vestiges.

il C'est d'unjardin de Capucins , près de Nemi,
dit M. Meyer , que l'on découvre le mieux ce lac

dans toute sa beauté. La vue embiasse en même
tems toute la contrée qui s'étend jusqu'à la mer.

Ce jardin , avec ses groupes pittoresques de pins

et de cyprès et ses allées en berceau , est situé sur

la crête des bords du Lac. H domine , comme le

couvent d'Albano , une vaste plaine du Latium.

Des couvens dominer les plaines du Latium '. . . .

On a devant soi les plaines de Lavinium , lieu de
débarquement et première colonie d'Enée ; celles

de Lanuvium , où fut jadis le temple de Junon
conservatrice ; enfin celle d'Ardéa , capitale des

Rutules : et l'on «st dans un couvent de ca-

pucins ! 11

M. Meyer a consacré un long chapitre à l'histoire

et à la description da Marais Pontins. Traversons

vite ce triste pays,, pour nous rendre dans l'heureuse
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Campanie. En passant à Mo'.a , bâtie sur les ruines

de l'ancienne Formies , M. Meyer se souvint encore

de l'orateur romain ; on lui montra les restes de sa

maison de campagne. Ce fut là que les meurtriers

envoyés par l'ingrat Octave atteignirent .Cicéron

dans sa fuite. On trouve sur la voie Appienne un

ancien monument . que l'on croit être le tom-

beau érigé à l'orateur philosophe par un affranchi

reconnaissant , à l'endroit même où il tomba sous

le fer des assassins.

Capoue rappelle à notre voyageur l'armée d'An-

nibal et le S3lut de Rome ; enfin il arrive à Naples.

C'est du haut de la Chartreuse de Saint-Martin

qu'il peint celte ville et son superbe golphe.' Il

parle avec un égal enthousiasme de son opéra

et de ses chanteurs. Si M. Meyer eût connu la

position de Constantinople , et les théâtres des

autres capiiales de l'Europe , son admiration eùi

été peut-être moins exaltée ; mais il arrivait du

fond de l'Allemagne. Il fit un voyage au sommet du

Vésuve dont il donne une idée exacte. Mais l'inté-

rieur du cratère a changé depuis ce tems : il y a vu

d'énormes rocs entassés les. uns sur les autres, et

recouverts d'une écorce de souffre qui a la couleur

du feu. Comme M. Meyer, j'ai apperçu dans ce

gouffre ce chaos de rochers , de laves , de cendres

et de soufre ; mais j'y ai distingué de plus un cer-

tain nombre de petits cratères qui avaient , quel-

ques jours auparavant , lancé des feux et des laves

dans les airs , et d'où sortait encore une fumée

épaisse. Tel était l'état de ce volcan il y a trois

ans , lorsque l'armée française était maîtresse de

Naples. Le citoyen Loffkial ,
qui m'accompagna

au Vésuve , en a donné la plus juste idée dans

une lettre que le Moniteur a insérée il y a quelque

tems. Ce jeune homme
,

plein de courage , et

dont l'esprit est orné de connaissances positives ,

l'avait observé en géomètre et en minéralogiste. Il

avait consulté les savans les plus distingués dont

les opinions avaient rectifié ou confirmé la sienne.

Lorsqu'il y monta avec moi , il voulut observer

aussi l'effet d'une forte détonation dans le cratère.

Il avait apporté deux pistolets d'arçon bien chargés.

Nous nous plaçâmes sur la crête du cratère . de ma-

niere que l'une denosjambespendaitdans l'abîme,

et 1 autre à l'extérieur de la montagne. C'est dans

cette position qu'il tira ses coups de pistolet. Jamais

je n'ai entendu de bruit plus éclatant , ni de re-

percussion aussi prompte et autant de fois répétée.

Les échos se multipliaient à l'infini dans ce cône

renversé , dont les parois et le fond remplis de

crevasses sont , comme le ditM Meyer , d'une iné-

galité extrême.

Le point-de-vue le plus élevé pour jouir de l'as-

pect des environs de Naples est le sommet du
Vésuve. L'auteur en a fait un tableau très-biillant ;

car il sait peindre ce qu'il voit. Il est un autre

point-de-vue auquel je donnerais' peut-être la pré-

férence, c'est celui de la terrasse des Camaldules ;

maisjl paraît que M. Meyer n'est point monté jus-

qu'à ce couvent , placé au sommet de la plus haute

des montagnes qui dominent cette ville et ses

environs.

Les mœurs des habitans de Naples , le roi , la

cour , la noblesse , les lazzaronis , sont l'objet d'un

chapitre. Un autre est consacré à Filanghieri , que

l'auteur a connu , et dont il cite quelques traits

qui font le plus grand honneur au caractère de cet

homme de génie.

Le muséum de Portici et les ruines d'Herculanum

et de Pompeïa n'ont pas échappé aux observations

de cet amateur éclairé de l'antiquité. Cette pre-

mière ville , emprisonnée sous une lave pétrifiée,

n'offre plus au voyageur que les ruines d'un grand

théâtre et des galeries souterraines , dépouillées de

ce qu'elles avaient de précieux. La fouille est très-

difficile : on a même comblé la plus grande partie

de l'espace ouvert à la curiosité , dans la crainte

de faire écrouler Portici qui est bâti sur ces ruines

Mais Pompeïa , qui fut ensevelie sous une éruption

de cendres , est plus facilement découverte ; elle

ce l'est encore qu'à demi. M. Meyer se sert d'une

comparaison très-juste , en disant qu'ella ressemble

au premier coup-d'ceii, à une ville saccagée et

abandonnée par l'ennemi. Le silence de la mort

semble avoir iuccédé au bruit des armes , l'abandon

le plus absolu au tumulte d'une prise d'assaut.

De retour à Naples , il visita les catacombes ,

ces vastes tombeaux , que l'on croit avoir été aussi

le refuge des premiers chrétiens. C'est un immense
labyrinthe d'allées souterraines , dont on n'a pas

encore compté le nombre , ni mesuré la longueur

Il parle du désastre de la Calabre , opéré par le

tremblement de terre du 5 février 1783 , et rap-

Êorte le trait suivant ,
qu'il a tiré des mémoires de

lolomieu.

Une jeune et belle femme d'Oppido , lieu qui

fut alors le point central des secousses les plus ter-

ribles , se trouve enterrée vivante sous les ruines

de sa maison , sans être écrasée par leur chute.

Elle était dans le neuvième mois de sa grossesse.

Trente heures après, le mari vint chercher le ca-

davre de son épouse : il la trouva vivante et la

retira de dessous les décombres ; au bout de quel-

ques heures , elle accoucha heureusement. A quoi

ptnsàis-tu , lui demanda Uolomieu qui visita ce

couple un an après ? à quoi perisais-tu dans- ton

tombeau pendant tes heures terribles ?.... J'attendais ,

épondit-elle. Ce trait ,
qui fait un si bel éloge de

son sexe , n'a pas besoin d'être commenté. »

M. Meyer termine son voyage par quelques idées

sur le tombeau de Virgile , qui est placé au-dessus

de la grotte du Pausilippe , et par la description

du pays mythologique des environs de Bayes et de

Cumes , dont ce grand poëte a fait de si brillans

tableaux dans YEneïde. Il faut lire dans l'ouvrage

même ces détails inléressans.

>i Je finis, dit-il, par ce coup-d'ceil sur ces en-

virons de Naples ,
que leur beauté naturelle , et

les fables dont ils étaient l'objet, rendent si re-

marquables cette esquisse, de l'antique Latium et de

la Campanie. Voir cette terre classique de l'anti-

quité , avait été le plus ardent de mes désirs. Il est

rempli , et je n'ai plus à me plaindre que d'éprou-

ver en ce moment toute la faiblesse du lanaage ,

qui
,
pour peindre l'effet qu'a produit sur moi l'en-

semble de tant de beautés , ne m'offre que des

expressions cent fois répétées , pour les détails

dans le courant de cet ouvrage. Les souvenirs qu'i

me laisse seront pour moi la plus belle des jouis-

sances. Toutes les heures de ma vie qui n'appar-

tiendront pas à mon pays , seront désormais con-

sacrées à ces souvenirs précieux. !>

En effet , M. Meyer s'est souvent répété dans

les expressions de sa surprise et de son admiration.

C'est qu'il a donné trop d'importance aux premiers

objets qui l'ont frappé , et qu'il n'a point assez

réservé d'expressions fortes pour les choses vrai-

ment grandes et admirables qu'il a vues ensuite.

Son enthousiasme est trop fréquent et trop égal.

Ainsi l'amphithéâtre de Vérone n^ lui a plus laissé

rien à dire sur le colisée qui est incomparablement

AU REDACTEUR.
Procédé suivi en Egypte pour la peinture à chaux.

Le ministre de l'intérieur a accueilli avec le plus

grand intérêt , et vous avez publié dans votre

numéro du 17 thermidor an g , une notice sur

les Moyens de prévenir et de détruire U méphilisme des

murs.

Le citoyen Cadet-Devaux . auteur de cette notice,

observe qu'il ne sufHt pas de purifier l'air des hôpi-

taux , des prisons i. etc. , par les procédés du citoyen

Guiton de Morveaux , qu'il faut encore détruire les

miasmes qui s'attachent aux murs. Il indique, comme
le moyen le plus sûr d'y "parvenir , la peinture au
lait de chaux. Mais comme la chaux simplement
détrempée n'adhère presque point, ensorte que
le plus légerfrottement , un simple houssoir-plumeau,

suffit pour la détacher et laisse te mur ànud , ce qui

fait que le contact des murailles blanchies de la, sorte

salit les vètemens , il propose , pour donner de

l'adhérence à la chaux , l'addition du lait et de
l'huile : ce qui est plus économique que la colle et ut

contribue pas comme elle à la nilrijication des murs.

Je crois entrer dans les intentions du cit. Cadet-

de-Vaux , qui saisit avec empressement tout ce qui

peut avoir un but d'utilité publique , et des illustres

chimistes Chaptal et Guyton , dont je m'honore
d'avoir été le disciple , en vous priant de faire con-

naître , par la voie de votre journal , un procédé

aussi simple qu'économique , qui est généralement

adopté en Egypte pour blanchir les murs à la

chaux.

Ayant eu occasion au Caire , de surveiller des

constructions et réparations d'atteliers , j'avais re-

marqué ce procédé , et l'avais consigné dans une
notice sur les cimens . mortieTS et enduits en usage

dans l'Orient. Il s'agissait de savoir si l'humidité

de notre climat ne s'opposerait pas à son succès.

Le citoyen Guyton a "paru désirer qu'on s'en assurât

par l'expérience , et ayant eu occasion d'en parler

au citoyen Champagne, membre de l'Institut, il

s'est empressé d'en faire faire lui-même l'essai dans

la maison du Prytanée , dont il est directeur.

Quoique l'essai ait été fait dans un tems hu-

mide, qui était peu favorable pour peindre même à

la colle , et que la gelée soit survenue avant que la

plus étonnant par sa grandeur : ses sensations sur ! détrempe de chaux eût pu se sécher , le résultat en

le rocher de Garbetta paraissent aussi vives que a été satisfaisant.

celles qu'il éprouva , soit à Tivoli , soit à te vue

du Latium , soit au sommet du Vésuve , d'où il dé-

couvrait Naples , son golphe et ses poétiques envi-

rons. Il n'a point assez ménagé ses couleurs en

commençant ; mais ce défaut même vient de deux

principes qUi font honneur à M- Meyer : une ima-

gination active , et une grande sensibilité. Quel-

ques-unes de ses peintures sont exagérées ; on en

jugera par celle des chevaux de Venise que nous

possédons à Paris , et qu'il compare aux fougueux

coursiers du Soleil. D'autres sont faibles ou man-

quées. Mais celles-ci sont era petit nombre ; car

l'auteur pèche plutôt par un excès d'abondance ,

et par un coloris trop également vif et brillant.

Eu descendaat les Alpes du Tirol , et en suivant

l'Adriatique depuis Venise jusqu'à Ancône , d'où

il est allé à Rome et à Naples, il n'a vu que la

moitié de l'Italie. Il est à regretter qu'il n'ait point

porté son esprit observateur et son talent descriptif

sur la Toscane , Gênes , la Lombardie et le Pié-

mont, qui n'étaient pas moins dignes d'occuper un

voyageur philosophe

L'auteur de cet article est sur le point d'achever

ce tableau complet de l'Italie. Il l'a parcourue

douze ans après M. Meyer, et dans un tems de

révolutions et de guerres dont l'histoire se mêlera

à ses descriptions. Les fonctions qu'il y a remplies

lui ont fourni les moyens de la considérer aussi

sous le rapport politique. Ces circonstances empê-

cheront qu il y ait aucune ressemblance entre son

ouvrage et celui du voyageur allemand. Puisse-t-il

n'en avoir qu'une , mais il n'ose s'en flatter , celle

du charme des descriptions et de la vérité du sen

liment !

M. Meyer, formé à l'université de Gœttinguepar

le célèbre Hayne , dans Je goût de l'ancienne litté-

rature , de l'antiquité et des beaux-arts, était connu

par plusieurs autres ouvrages , dont l'un intitulé :

Fmgmcns sur Paris , a été traduit par le général

Dumourier.

La traduction de son voyage en Italie , a été

faite par le citoyen Ch. Vanderbourg ,• sous la di

rection de" l'auteur ,
pendant un dernier séjour

qu'il vient de l'aire à Paris. Le stjle, sans être

exempt de reproches , est généralement pur, cou

lant et souvent digne des idées brillantes et des \ Théâtre de Molière. La

sentimans élevés de' l'auteur. D . . . . la «uii« "" Glorieux

Le procédé dont il s'agit consiste simplement à

ajouter sur un quintal de chaux en détrempe, quel-

ques poignées de sel marin.

Les peintres en bâtimens emploient en France ,

pour le genre de peinture qu'ils appellent badi-

geonage , une recette analogue. Ils ajoutent de
de l'alun à la chaux ; mais le sel étant plus écono-

mique , il serait à désirer que les architectes et pein-

tres en bâtimens fissent l'essai de la peinture que

nous indiquons.

Son prix , extrêmement modique . permettrait

de blanchir beaucoup plus souvent les hôpitaux

,

les prisons , les lazareth , et tous les autres

lieux destinés à de grands rassemblemens d'hom-

mes , ou même d'animaux , ce qui aurait le

triple avantage d'y entretenir l'aspect de la propreté ;

de faire périr les insectes et de détruire les mias-

mes qui pénètrent les murs , souvent à une grande

profondeur , selon les observations du cit. Cadet de

Vaux. S. Beknard.

LIVRES DIVERS.
MÉMOIRE et instruction sur la culture , l'usage et

les avantages de la racine de disette ou betterave

champêtre ; nouvelle édition , avec planches , dans

laquelle l'auteur a refondu les nouvelles expé-

riences que l'on a faites pour simplifieT cette culture,

ainsi que les observations essentielles qui lui ont été

communiquées , tant sur l'usage que sur les avan-

tages de celte racine , par M. de Commerell , de la

société des sciences et des arts de Metz , de celle d'a-

oriculture de Paris , etc.; prix, 1 fr. 25 cent, pour

Paris , et 1 fr. 5o cent, franc de port par la poste.

A Paris , chezMeurant, 1 ibraire pour l'agriculture,

rue des Grands-Augustins , n° 24.

SPECTACLES.
2 = repr. d'Edouard en Ecosse , drameThéâtre Français. La 2= rep

historique en 3 actes.

Opéra Bvjfa , rue Favart. L

( de la Bergère enlevée ). .

Théâtre Louvois. Tom-Jcmes

Théâtre du Vaudeville. Allez voir D.

1 repr. délia Vilanclla rapil

la Petite-Ville.

epr. du Philii

. le Legs.

de Dcstouchcs . ou

: des Poil Le pr, de 2 5 fiaL'abonnement se fait à Paris

jmmencement de chaque mois.

Il faut adresser les lettres, l'argent tt 1rs effets, franc de port , au citoyen AgasSE
,
propriétaire de ce J

et 100 fraucs pour 1':

>!, 1 : des Poitevins, u» 18. Tous les 1 ,
sans exception, doivent itr

M faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens

Il faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs

: la rédaction doit être adressé au rédacte

franchies , ne seront point retirées de la po

des Poitevins ,
»• i3 , depuis neuf heures du malin jusqu'à cinq heures du soir.

A Paris, de l'imprimerie de H. Ajasse ,
propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins

,
n° i3.
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EXTERIEUR.
; ALLEMAGNE.
. Vienne , le 6 février (1 7 pluviôse.

)

\J N vient d'adopter une nouvelle mesure relati-

vement à la censure des livres ; il sera placé , dans

les bureaux de douanes, des commissaires qui exa-

mineront les livres qui viendront de l'étranger , et

feront transporter sur-le-champ au-delà des frontiè-

re* , ceux qui sont prohibés.

— La gazette d'Ofen cite des lettres de Bucharest

,

où il est dit que Passwan-Oglou se voyant aban-

donné par ses partisans , et son armée presqu'entié-

rement fondue par la désertion , a pris le parti d'en-

voyer trois de ses confidens à Constantinople pour

obtenir sa grâce.

— Il avait été établi dans le ministère autrichien

un département de marine et de commerce , ainsi

qu'une commission particulière , chargée d'exami-

nçr toutes les affaire? relatives à ce département.

La commission vient d'être supprimée , et le soin

des affaires de la marine et du commerce. , conlié à

l'archiduc Charles.

INTÉRIEUR.
Niort , le 25 pluviôse.

Le maire de Vouillé près Niort
, partageant la

sollicitude du préfet pour l'extinction de la men-
dicité , a déterminé ses concitoyens à souscrire

pour une aumône de six cents livres de pain tous les

sept jours , qui sera distribuée aux indigens par des

commissaires de bienfaisance. En conséquence , la

mendicité aux portes est expressément défendue

dans cette commune.

Paris , le 1
er

ventôse.

Quelques journaux , et notamment le Journal
des Débats et le Publiçiste , ont parlé d'une ma-
nière aussi inexacte qu'inconsidérée de la situation

des quatre nouveaux départemens de la rive gauche
du Rhin , relativement au brigandage. Us ont publié

des détails controuvrés ou dénaturés au point
d'équivaloir à des mensonges absolus. Ces indis-

crétions réitérées ne peuvent avoir d'autre effet

<jue celui de répandre des inquiétudes gratuites ,

et de nuire aux relations de ces quatre nouveaux
départemens avec les contrées environnantes.

En général , il faut se défier beaucoup de tous

les rapports particuliers sur le genre d'événemens
dont il s'agit. Ces rapports sont presque toujours

le résultat d'informations inexactes , ou d'intentions

équivoques.

La police a déjà obtenu, pour la répression du
brigandage dans les quatre départemens de la rive

gauche , un succès proportionné à celui qu'elle a

eu sur d'autres points de la République. Il y règne
aujourd'hui beaucoup plus de sécurité qu'il n'y en
avait eu depuis long-tems, et les mesures sont
prises pour y extirper les derniers restes d'un bri-

gandage déjà trop fortement comprimé , et trop

aflaibli pour donner encore des inquiétudes.

— La commission nommée pour l'organisation de
l'Institut de jurisprudence et d'économie politique ,

et composée des citoyens Target , Siméon , Blaque ,

Favart et Caille , s'est réunie le 28 pluviôse
, pour

arrêter les bases de cette organisation ; elle s'est

ajournée au 8 ventôse , pour la rédaction défi-

nitive que l'un des membres est chargé de pré-
parer. Le conseil -général sera ensuite immédia-
tement convoqué pour prononcer sur ce travail.

Cette institution, vraiment nouvelle, continue de
marcher avec éclat , et deviendra d'autant plus
avantageuse à la République et au barreau

, que
les jurisconsultes distingués qui en font partie ,

s.e proposent de l'enrichir de leurs talens et de
leurs lumières.

— Les économistes allemands s'accordent tous
pour encourager la reproduction de l'amande de
terre, connue sous le nom de cyperus exculentus.
Cette amande Deut , suivant eux , servir de sup-
plément au calé , et elle a un excellent goût ; elle

donne de plus , une huile qui surpasse en finesse
toutes celles connues jusqu'ici. Cette production

,

qui ressemble beaucoup
, pour le goût , à l'amande

ordinaire , fournit aussi , d'après les observations
de plusieurs médecins et pharmaciens expérimen-
tés , une nourriture stomachique et adoucissante

,

parce qu'elle est composée de parties visqueuses
et substantielles.

—Les papiers américains annoncent que M. Ebene-
ser-Cobb , de Kinston (Etat de Massachuset) , y est

mort à l'âge de 107 ans 8 mois et 16 jours; il a
vécu dans trois siècles : il fut pendant 10 ans con-
temporain de Percgrine White de Marsfield , le

premier fils de la Nouvelle-Angleterre qui fut né
à bord le Ma/lever , dans' le havre de Cape-Coc ,

en 1610 , et qui mourut en 170.;.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 2S pluviôse an 10.

Les consuls déjà République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , vu l'arrêté de la commission
administrative des hospices de Liège, du 12 mes-
sidor an 6 , portant qu'elle subrogera Jean-Baptiste
Bemy dans tous les droits desdits hospices légataires

universels de François Denis Decartier
;

L'avis de l'administration municipale du canton
de Liège , du 14 fructidor suivant, approuvant la-

dite délibération
;

L'avis également approbatif de. l'administration
communale du 26 vendémiaire an 8 ;

L'avis approbatif du conseil municipal de Liège
du 5 nivôse an 10

;

L'arrêté du préfet du département de l'Ourthe
j

du 18 germinal an 9, qui approuve aussi l'arrêté

de l'administration des hospices du 12 messidor
an 6 ;

Considérant quele bilan de la succession de Fran-
çois-Denis Decartier n'a été vérifié par aucune au-
torité compétente qui garantisse son exaclitude et

assure que les titres de créance sur cette hérédité
sont légaux , et les créances exigibles ,, soit en capi-
taux, soit en arrérages dans la proportion y établie

;

Que depuis l'an 6 , époque de l'arrêté de l'admi-
nistration des "hospices , les biens de la succession
ont dû être régis , et les revenus touchés par les

hospices , et qu'on ne fait pas connaître s'ils ont
fait emploi de ces revenus , et quel est cet emploi

;

Que si. la succession recueillie par les hospices
comme légataires est devenue onéreuse , si les

créanciers ont des droits tels qu'on les présente
dans le bilan , le citoyen Bemy n'accepterait pas
l'obligation de payer non-seulement les charges
auxquelles sont tenus les -hospices , mais encore
1 3,o<>o florins empruntés des citoyens et citoyenne
Bellefroy , Dothée si Vignette

;

Que si le citoyen Bemy croit pouvoir assumer
sur lui ces charges sans y perdre . les hospices ne
paraissent pas avoir intérêt à abandonner l'héri-

tage légué ;

Que quand ils y auraient intérêt , ils ne pour-
raient se libérer après avoir accepté le legs et avoir
joui , en transportant leurs droits avec leurs charges
à un tiers ;

Le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . L'arrêté de l'administration des hospices
de Liège , du 12 messidor an 6 , ne recevra pas son
exécution.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé . H. B. Mar-et.

Arrêté du 29 pluviôse an 10.

Les consuls de. la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I
er

. Il se tiendra dans la commune de Pey-
rehorade , département des Landes , deux foires

,

qui dureront deux jours chacune , et qui auront
lieu . la première, les 16 et 17 prairial ; la seconde,
les 26 et 27 fructidor de chaque année.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté-,. qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre du l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

. Art. I". Il se tiendra dans la commune de Hetze-
rath , département de la Sarre , trois foires qui au-
ront lieu les 29 ventôse , 1 5 prairial et 23 fructidor
de chaque année.

IL II se tiendra dans la commune de Louguich ,

même département, trois (pires qui auront lieu les

16 vendémiaire , 3 ventôse et 11 prairial de chaque
année.

III. Il se tiendra dans la commune de Landschcid,
même département , une foire chaque année ,

qui

sera fixée au 26 ventôse. .

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté-, qui seia inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls, de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le cônseii-d état entendu,
arrêtent : il

Art. I«. Il se tiendra dans la commune de Gi-
mont

, département du Gers , dçuze foires qui
auront lieu le 28 de chaque mois , à l'exception

de celle du mois de ventôse
,
qui 'est fixée au 27.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté
,

qui' sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d état , signe , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. Ier . Il se tiendra dans la ville de Pontrieux ,

département des Côtes-du-Nord . trois nouvelles
foires qui auront lieu les 26 pluviôse , 11 germinal
et 1 1 prairial de chaque année.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
, qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jo.ur.

Les consuls de la Republique , sur le rapport
du ministre- de 1 intérieur, le conseild'état entendu,
arrêtent :

An. Ier . Des douze foires qui se tiennent à

Dompierre-les-Ormes , déparlement de Saôqe-et-
Loire , cinq auront lieu désormais le 23 vendé-
miaire, le 21 floréal, le ig prairial, le 18 thermidor
et le 2 fructidor de chaque année.

Les sept autres continueront à se tenir les jours
de leur rixation actuelle.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulletin'

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrètaire-tïétat , signé, H. B. Maret,

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. I". Les trois foires qui se tenaient à Ville-

neuve-de-Berg, département de l'Ardêche , les 3 ni-

vôse , messidor et thermidor , auront lieu
, pour

l'avenir , les sg nivôse , 8 et 28 messidor.

Les neuf autres foires conserveront leur fixation

actuelle.

II. I.e ministre de 1 intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté , qui sera insère au Bulletin

des lois.

1 Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du 17 frimaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an 9, ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu
j

arrêtent :

Art. I
er

. Les justices de paix du département d»
Sambre-et-Meuse , sont fixées au nombre de 21 t

et distribuées ainsi qu'il suit :



NOMS
BF3 CHEFS-LIEUX

1 des

justices de par*.

NOMS
SES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Andeime
,

Fusses,

Gembloux.

Dhuy .

Namur nord)
("')

N.«mur ( sud

Bea'uraing

Ciney.

Dinant.

i" Arrondissement. — Namur.

Ahin , Andenne , Bein , Gesves ,

Goyet , Haillot , Haïtienne
;

Loyers , Maiseret , Mont - et -

Arville , Notre-Dame-de-Moret

,

Ohey , Perivez , Sampson-et-
Thon , Selayn -et - Bonneville

,

Strud , Tombes-Faulx-et-Gran-
pré (les).

Arbres - et - Besines , Auvelois-

Comté, Auvelois-Liége, Biesmes,

Bois-de-Villers, Denée, Folisolle,

FlorefFe , Fosses , Fransiere , Fur-

naux , Graux , Ham-sur-Sambre

,

Hermetton , Lesves , Mardsoux-
et-Maharesme , Mettes , Moigne-
lée , Marminont , Profonde-
ville , Roux , Sard - Eustache

,

Tamii\Ês , St-Gerard , Vitrival.

Balatre-Saint-Aldegonde , Bertin-

Champs , Beuzet , Bossiere

,

Bottey , Corroy - le - Château ,

Ernage , Ferrooz , Froidemont

,

Gembloux, Golrine, Grandleez,
Grandmanil , Hermoie , Isnes

(les)
, Jemeppes , Ligny , Liroux,

Louree , Mazï , Onoz , Petit-

Leez, Petit-Manil, Saint-Martin-

Balastre, Sauveniere, Sombresse-
et-Mont, Tougrenelle,Tougrine,
Velaines , Vischenet.

Aische - en - Refaiïle , Bel)ines
,

Boueffe , Branchon , Cortil-

Wedon , Dhuy i Eghezée , Emi-
nes , Franquenée , Hauret , Har-
lue , Leure . Liernet, Louchamps,
Mehaigne , Meux , Noville-les-

Bois-et - Fernellemont , Saint

-

Denis-Bovesse , Saint-Germain

,

Tàviez , Upigny, Waret-la-
Chaussée , "Waresoulx , Villers-

les-Hées.

Béez, Bonines. Bouges, Cham-
pion , Cognelée , Flawines , Fla-

risfoux , Gelbressée
, Jodion ,

Moustier, Namur, Rouet, Saint-

Marc , Servais, Soie, Spy, Saar-

lée, Temploux, Vedrin.

Andoy , Assesse- et -Sorine - la-

Longue , Courriere , Crupet ,

Daves-et-Nanines , Erpent , Flo-

rée , Ivoy , Jambes , Jassogne ,

Lives-et-Brumaire , Lustin, Mail-
lien , Malonne , Mianoye , Na-
mur, Sart-Bernard , Velaine-et-

Amée , Vierde , Wepion-Foolz-
et-Haye-à-Foo!z.

if Arrondissement. — Dînant.

Barohville , Beauraing , Blaimont

,

Dioulemonf, Diou-Lival, Eclaye,

Fcchaux, Felenne , Finnevaux
,

Focau , Froid-Fontaine, Fulma-
gne , Fulmignol , Gazin , Hos-
tiere-par-delà , Havenne , Heer ,

Hour, Houyet , Hulsomaux-et-
F'errage , Juvingue , Mahoux

,

Martouzin, Menil-Eglise, Menil-
St-Blaise , Neuville , Poudrome ,

Sevry , Viemine, Vouche, Wau-
cennes, Waulin, Wienenne.

Achene , Braibant , Chevetoque ,

Ciney , Coneux - et- Coujoux ,

Emptines , Hamois , Hubieres
,

LeigBDn , Maheville , Natoie
,

Pessoux, Schaltin, Sey, Senenne,
Skeuvre , Sovet , Sprentin.

Anhée , Annevoie-et-Rouillon

,

Ausesenne , Bioulx , Bouvignes ,

Celles, Custinne , Dinant , Dre-
hance , Evrehailles, Fulaen, Foy-
marteaux , Foy , Feyo , Furfoor ,

Gerin , Godinne , Hastiere-La-

vaux , Haut-le-Wastix , Haux,
Ivoir, Lisogné-et-Awagne, Mou-
lin , Onhaye , Purnod , Riviere-

Sourniere , Sorine , Warnant

,

Waulfort , Wellien.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Florennes.

"Walcourt.

Durby.

Erzeée

.

Havelange.

Laroche.

Marche.

Rochefort.

Gedine.

(r, La ville de Namu
c justices de paix: les de Meu : de Sambn

dit du Nord , comprendra toute la.

i deçà de la Mfusqret de la Sarabre .

,
dit du Sud , celle située au-delà de

é du midi.

Saint-Hubert

.

Nassogne.

608

N O M S

)t S COMMUN Ë..S .

composant

chaque justice de paix»

Suite du 2 e Arrondissement

.

Agimont , Authée , Biesmerée
,

Corenne , Flavion , Florennes

,

Franchimont , Gochenée , Her-
metton-sur-Meuse , Maurenne

,

Omezée , Oret, Rosée, Saint-

Aubin, Serville, Soulme, Stave,

Surice , Vaudelée , Vauderée
,

Viller-le-Gambon

.

Aherée , Berzée, Casdllon, Cler-
mont , Daussoy , Fairoulle, Fon-
tenel , Fraire - la - Grande , Go-
mezée , Gourdine , Hausinelle

,

Hansinne , Hemptinne , Ives ,

Laneflè , Mertenne , Morialmé
,

Pry-et-Chastres , Rognée , Saint-

Maert, Silenrieux , Sommezée,
Sournois, Tarienne, Thy - le-

Baudin , Thy-le-Château , Wal-
court.

3 e Arrondissement.— Marche.

Barveau, Bende-Genneze-Oneux-
et-Amas, Biron , Bonsain , Bor-
lou , Chordeneux , Durby

,

Eucilles-Grand-et-Petit, Faurel
,

Grandhan , Heir , Ocquier ,

Opagne , Palange , Petit-Haut

,

Petit-Somme , Somme - Leuze
,

Thone , Weris. -

Amonines , Beffe , Dochamps
,

Erezée , Fisenne , Grandmanil

,

Malcmpré , Melreux , Mormont,
Nïet-la-Baraque-Adeigne, Soy

,

Vauchavanne.

Aussogne , Avins (les) , Barvaux-
en-Coudroz , Bois , Borsu , Bu-
zin-et-Failou , Chantraine , Eve-
tette , Flostoy , Gosne-et-Filée

,

Havelange ,Jallet-et-Hodomont,

Jeneffe, Libois ,Maffe , Marchin,
Mean , Miecrel , Faillie , Por-
cheresse , Saint-Fontaine', Sorée-
Grampline-et-Maibelle , Villet-

Touroul.

Beausaint , Berismenil , Cens ,

Champion , Cicle , ErneuviLle
,

Halleux , Hives ., Hodister, Jour-
nal

, Jupille , Laroche , Mar-
court , Orthenville-et-Baroufroy,

Oi the , Rendeux (Bas) , Rendeux
(Haut) , Samrée , Théncville-
Haut-et-Basse-Romont, Vacque-
mont.

\ye,BaiUouville, Bourdon,Cham-
pion , Charneux , Frouville ,

Grimbiémont , Hampteau-et-
Menil , Houre , Flogne , Hollo-
gue,'Hotton, Jemeppe, Ligniere

,

Marche , Marenne , Marloie
,

Nettines , Noiseux-et-Denlin
,

lîabozée , Roy ..Sinsingrande
,

Sinsinpetit , Waha , Wailiets.

Buissohville , Bus , Ciergnan
,

Épruve , Frandeux , Geinelle ,

Hargimons , Humain, Jumbline,
Lessives , Montgauthier , On

;

Rochefort , Serinchamps , Tel-

lin, Villers-sur-Lesse , Wavreille.

4
e Arrondiss.— Saint-Hubert.

Baillamont, Bellefontaine, Biévre,

Bohan , Bourseigne - la - Neuve ,

Bourseigne - la -Vieille, Corni-
mond , Gedine , Graidc , Gros-

fays ,Houdremont,Laloiêt , Les-

charrieres, Louette-Saint-Denis,

Louette-Saint-Pierre , Malvoisin,

Membre , Monceau , Mouraiye,
Nalruiture , Naomé , Oizy , Or-
chimont , Palignies , Pelitlays

,

ï!letme,Sart-Custine,Six-Planes,

Vensimont , Villerries , Vresse.

Arville , Bonnerue , Bouguimons,
preux.Glaireuse,Hatrival,Haute-

et-Basse-Bras, Libin-bas , Libin-

Haut , Larey , Maissin , Mirvvart

,

Moirey , Ochamps , Remange
,

Rondu , Saint-Hubert, Schcnnc-
ville,Sevescourt,Smuid,Xonny

,

Vesqueville , Villance.

Ambly , Arvenne , Baude , Cha-
vanne , Farrierc , Gruse , Gru-
pont , Harsin , Lesterny , Mas-
bourg , Nassogne , Neuville ,

Vacherie ( la ).

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Wellin.

Suite du 4
e Arrondissement.

Auffc, Ave, Chauly, Daverdisse-
et-Mohimont , Fa) s , Froidlieu ,

Gembes , Halma . Haut-Fays

,

Honnay , Lavaux-Sainte-Anne

,

Lomprez-et-Barsin , Leduresse-et-
Sechery, Porcheresse, Resteigne,
Revogne , Sahier , Transinne ,

Wellin.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice
sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté

,
qui sera inséré ».%,

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le seci êtaire-d'état , signé, H. B. Maret.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Ordonnance concernant la vente du pain sur les

marchés. — Paris , le 14 pluviôse an 10 de la

République française , une et indivisible.

Le préfet de police , informé des désordres qui
se sont introduits dans la vente du pain sur les

places publiques
;

Considérant qu'il est d'autant plus nécessaire de
réprimer ces désordres

, qu'ils portent un préjudice
notable aux consommateurs

;

Vu les articles II , XXXII et XXXIII de l'arrêté

des consuls , du 12 messidor an 8 , et l'article IV de
l'arrêté du 7 thermidor de la même année , ordohne
ce qui suit :

Art. Ier . Le nombre des marchés affectés à la vente
du pain dans Paris , demeure fixé à dix ; savoir :

Le marché Beauveau , au faubourg Saint-An- .

toine
;

Le marché de la Culture Sainte-Catherine;

Le marché du Cimetière Saint-Jean;

Le marché Saint-Martin-des-Champs
;

Les grands et petits pilliers de la Tonnellerie 5

Le Marché-Neuf de la Cité ;

La Place-Maubert
;

Le marché de l'Abbaye-Saint-Germain ;

Le marché de la Vallée ;

Le marché d'Aguesseau , porte Saint-Honoré.

II. La vente du pain sur les emplacemens ci-

dessus désignés, aura lieu les I
er

, 4 et S de chaque
décade , à compter du 1" germinal prochain , de-
puis le lever jusqu'.au coucher du soleil.

III. Il ne sera exposé sur les marchés que du pein. 1

de bonne qualité, bien cuit , et du poids de deux
,

trois
,
quatre et six kilogramme

( 4 , 6 , 8 et 12 livres

environ,
)

IV. Les seuls boulangers de Paris et des communes
environnantes , exploitant four et boutique , seront

concurremment admis à vendre du pain sur les

marchés.

V. Les uns et les autres ne pourront s'y établir

sans une permission spéciale du préfet de police.

VI. Les boulangers qui désireront vendre du pain
sur les marchés , devront se pourvoir de la per- •

mission exigée par l'article précédent , dans quinze

jours au plus tard , à compter de celui de la publi-

cation de la présente ordonnance.

VIL Ceux qui obtiendront ces sortes de permis-

sions , seront tenus de garnir suffisamment leurs

places tous les jours de marchés , et de mettre au-
'

devant de leurs étalages leurs noms et les numéros
de leurs places , le tout sous peine de révocation

des permissions.

VIII. H est enjoint aux boulangers de représenter

leurs permissions aux commissaires de police et aux
préposés de la préfecture de police , toutes les fois

qu'ils en seront requis.

IX. Les boulangers qui voudront quitter leurs

places, seront obligés d'en prévenir, un mois à
l'avance, le commissaire des halles et marchés.

X. 11 est défendu de vendre au regrat du pain !

dans quelque lieu que ce soit, et aux boulangers

d'en vendre ailleurs que dans leurs établissemens

de boulangerie , et sur les marchés affectés à ce génie

de commerce.

XL II sera pris , envers les contrevenans aux dis-

positions ci-dessus , telles mesures de police admi-
nistrative qu'il appartiendra, sans préjudice des

poursuites à exercer contr'eux devant les tribunaux,

conformément aux lois et aux réglemens de police

qui leur sont applicables , et notamment aux lettres-

patentes du I
er avril i;83, et au* lois du 3 brumaire

an 4 , 17 thermidor et 23 fructidor an 6.

XII. La présente ordonnance-sera soumise à l'a- .»

probation du minisire de l'intérieur.



XIII. Elle sera imprimée, publiée et affichée dans
Paris , dans les communes rurales du département
de la Seine , et dans celles de Saint-Cloud , Sevrés

et Meudon.

Les commissaires de police , les officiers de paix ,

le commissaire des halles et marchés ; et les autres

préposés de la préfecture de police , sont chargés ,

chacun en ce qui le concerne , de tenir la main à

son exécution.

Le général-commandant d'armes de la place de

Paris est requis de leur prêter main forte au besoin.

Lepréfet , signé-, Dubois.
Par le préfet

,

Le secrétaire-général , signé Pus

Vu et approuvé l'ordonnance ci-dessus pour rece-

voir son exécution.

Leministre de l'intérieur , signé , Chaptal.

CJ3 R P S -LEGISLATIF.
Préiidence de Couiard

,
(de la Gironde.

SEANCE DU I
e

' VENTOSE.

Les citoyens Brémontier , Tarty , Delneufcours ,

Paultack , Lerouge , Gaudin , Loyau , Delatre , Du-
rand , et Ricour demandent, pour vaquer à des

affaires urgentes , un congé de trois décades qui

leur est accordée

L'ordre du jour appelle le renouvellement du
bureau : le citoyen Ramond est élu président. Les

nouveaux secrétaires sont les citoyens Thierry
,

Tardy , Saint-Pierre-Lespéret , Regnault-Lascours.

Le corps-législatif s'ajourne au 6 pour nommer
deux nouveaux membres de sa commission admi-
nistrative.

TRIBUNAT
Présidence de Delpierre.

SEANCE DU 1
er VENTOSE.

"Le procès - verbal est lu et sa rédaction ap-

prouvée.

On lit la correspondance.

Les habitans de la commune de Hïs , départe-

ment des Hautes-Pyrénées , demandent que la loi

du 11 octobre 1792, qui ordonne- que les com-
munaux en culture continueront à être çultiyés et

ensemencés , comme par le passé ,
par ceux qui les

ont défrichés , soit prorogée , jusqu'à ce qu'il vea
soit intervenu une qui autorise de nouveau le

partage.

Le citoyen Jouhaneau-la-Regnere , commandant-
d'armes à Tournay, expose qu'il sollicite depuis

long-tems. du ministère de la^ guerre , le brevet de

dix portions ou consignes de cette place ; il de-

mande que les citoyens qui en remplissent les fonc-

tions , soient rappelés dé leur solde depuis le

i? r fructidor dernier , époque où l'on a refusé la

solde à tous les militaires qui n'étaient pas por-

teurs de brevets f et que les consignes provisoire-

ment en fonctions, et qui ne réunissent pas les

qualités requises , soient payés pour tout le tems

qu'ils seront en fonctions.

Le citoyen Drouet , ancien commissaire du gou-
vernement près le ci-devant canton de Fontaine-

sous-Jouy , domicilié à Boessy , département de
l'Eure , réclame un arriéré de traitement des mois
de thermidor et fructidor an 7 , et des mois de
nivôse ,

pluviôse , ventôse et germinal an 8.

Le citoyen Girardin ,
garde-forestier à Aguicourt

,

département de l'Aisne , expose que . le 20 pluviôse

dernier , il a saisi dans la forêt du Val-Saint-Pierre

une voiture, contenant 45 mille pieds de plants,

que les ouvriers et le conducteur de la voiture

ont déclaré avoir été arrachés pour le cit. Carlier
,

maire et Cultivateur à Pont-Séricourt, d'après une
permission par écrit du sous -inspecteur -forestier

de Vervins ,
qu'ils ont dit avoir remise au citoyen

Viellard ,
garde - forestier de ladite forêt ; qu'il a

dressé procès-verbal de la saisie ; et que le 23 dudit

mois de pluviôse , le cit. Blin , garde-général-fores-

tier , l'a destitué de sa place de garde-forestier. Il

fait observer qu'il ne connaît point les motifs de
cette destitution ; qu'il est père de famille chargé

de six enfans ; qu'il a besoin de sa place pour leur

procurer la subsistance , et demande à continuer

ses fonctions.

Les greffiers des. conseils de guerre permanens
de la 7

e division, militaire , réclament l'arriéré de
leurs honoraires , frais de bureaux et fournitures

de partie des années 6, 7 , 8 , 9 et 10.

" Ces diverses réclamations sont renvoyées au gou-
vernement.

Le tribunat renvoie à des commissions existantes ,

des pièces qui lui sont adressées , à l'appui des

réclamations laites contre l'élection des juges-de-

paix des cantons de Lisle , département du Doubs ;

de Soignies et Lombele , département de Jem-
mappes. .
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On renvoie également à la commission exis-
tante , une réclamation du cit. Fromond , juge-
de-paix du canton de Seez , département de l'Orne .

à l'égard d'une dénonciation faite contre son
élection.

Le tribunat renvoie à l'examen de commissions
spéciales les dénonciations faites contre l'élection
des juges-de-paix des cantons de Ligny , départe-
ment de la Meuse ; de Malamene , département
de Vaucluse ; de Saint-Sauveur-, département de
l'Yonne ; et du Mas-d'Agenois , département de
Lot-et-Garonne.

JardPanvi IIers fait observer que, d'après le rap-
port fait par son collègue Laloi dans une des pré-
cédentes séances, il y a au moins du doute sur la

compétence du tribunat , pour prononcer sur la

validité des élections des juges-de-paix ; il demande
en conséquence que l'on suspende tout parti à
prendre sur les réclamations de ce genre , jusqu'à
ce qu'il ait été délibéré sur le rapport du tribun
Laloi.

Chabot (de l'Allier) pense que dans tout état de
cause, ces pétitions doivent être renvoyées à des
commissions qui proposeront au tribunat le parti
qu'il y aura â prendre dans cette matière ; il de-
mande l'ordre du jour.

Bouteville et Caillemcr appuient la proposition de
Jard Panvillers ; ils demandent en outre que la

discussion du rapport présenté par Laloi soit mise
à l'ordre du jour de la prochaine séance.

Le tribunat consulté passe à l'ordre du jour sur
toutes ces propositions.

Sedillez , au nom d'une commission spéciale,
propose de renvoyer au gouvernement la pétition
du cit. Sabot, notaire à Monistrol, contre l'élection

du juge-de-paix de son canton.

Le tribunat ordonne l'impression et l'ajour-
nement.

On procède au renouvellement du bureau :

Goupil-Préfeln est élu président. "Les secrétaires
sont Chassiron , Eschasseriaux , Boutteville et

Chauvelin.

La séance est levée , et la première indiquée
au 16.

NECROLOGIE.
Charles Lescot, ingénieur en chef des ponts

et chaussées , est mort à Brigg , le 1 « pluviôse an 10.

Avant d'obtenirce grade, il avait été successivement
attaché, comme ingénieur ordinaire, au dessèche-
ment des marais de Rochefort , aux travaux du
pont Saint-Maxence et à ceux du pont de la Con-
corde à Paris. Dans ces différens postes , il a donné
des preuves de talent qui le firent juger digne , en
l'an 8 , d'occuper , aux travaux du Simplon , une
pjace_ d'ingénieur en chef. II. a justifié ce nouveau
témoignage de confiance par la manière distinguée
avec laquelle il a rempli sa mission. En affrontant
les périls et surmontant les difficultés qui l'envi-

ronnaient , il est parvenu , à force de soins et de
fatigues , à déterminer une direction avantageuse
à la partie de la route du Simplon qu'il dirigeait ; et
les travaux qu'il y a fait exécuter ju'squ'à ce jour,
ont mérité l'approbation des personnes éclairées
qui ont été chargées de les visiter.

C'est à la suite d'une nouvelle reconnaissance
faite au sommet des Alpes en nivôse an 10; c'est

dans un tems où les naturels les plus intrépides et
les plus exercés osent à peine traverser rapidement
ces montagnes périlleuses

,
que l'ingénieur Lescot

,

profondément occupé des moyens d'amélioration
,

dont son travail était encore susceptible , a suc-
combé victime de l'excès de son zèle et de son
activité.

Ses talens et ses vertus morales lui méritent les
regrets de ses chefs et de ses camarades, qui en
consignent l'expression avec celle du souvenir dis-

tingué qu'ils conservent pour sa mémoire.

UTILITÉ PUBLIQUE.
Vous avez annoncé une partie des établissemens

formés sur la municipalité du 10 e arrondissement,
par la division de la Fontaine-Grenelle ; permettez-
moi de les faire connaître plus particulièrement;
ces détails sont faits pour consoler l'humanité du
long exil de la bienfaisance.

Ces établissemens sont réunis dans une portion
de l'ancien monastère de Belle-Chasse , rue Saint-
Dominique, et cette réunion prouve que le bien,
communément si lent à opérer , s'opère quelque-
fois promptement, sur-tout quand le zèle et l'éco-
nomie y président.

Le premier de ces établissemens est un attelier

de métiers à bas. Trente individus des deux sexes ,

qu'on nourrit , y sont occuppés depuis l'enfance
jusqu'àl'adolcscence; les matierespremieresarriverut,
sont ouvragées et sortent , de dessus les métiers,
ouvrées en objets de bonneterie; jusqu'aux métiers
qui se forgent dans un attelier de la maison; un
autre attelier se prépare pour teinture , ensorte
qu'il va s'y former des appremifs forgerons et

teinturiers; l'espoir de participer aux bénéfices de

l'entreprise, du moment où ils seront en état de
gagner ^ encourage ces enfans au travail ; la gaieté

,

la santé dont brille cette jeunesse laborieuse

,

sont les premiers fruits de ce même travail. Cet
établissement est sous la direction du cit. Cahours

,

qui tient à Paris , une manufacture de bonneterie
et qui s'est consacré à cette louable entreprise.

Une pièce est destinée à recevoir , l'après-midi,
douze jeunes 'filles auxquelles on apprend- à lire ,

à travailler; on leur apprend aussi la religion qui
ainsi que l'observe St-Lambert (Œuvres de morale),
dans tous les pays bien ordonnés, vient au secours
de la législation

, pour inspirer de bonnes mœurs ;

cette école est sous la direction de Mme
. Arnault

qui , le matin , donne ses soins à la tenue dé
cette maison ; et l'après-midi , à l'instruction de
cette jeunesse.

Déjà le citoyen Duquesnoy, maire de cette
municipalité, avait établi une école sous la di-
rection des dames hospitalières de Saint-Thomas

,M rae d'Espinasse , chargée de. celle du Fourneau
de la rue du Bacq.

On dok à M™ e Pastoret , car c'est au sexe qu'il
est réservé de rétablir parmi nous la bienfaisance
dans tous ses droits , on lui doit l'heureuse et douce
idée , qu'elle s'est plu à réaliser , d'un asile où l'on
admît les petits enfans dont le bas^âge , forçant la
mère à les garder . enlevé à une femme laborieuse
un tems qu'elle consacrerait au travail. Là', les
mères amènent, dès le matin', leurs enfans qui y
sont nourris, chauflês et surveillés -ils contractent
dans cet asyle , l'habitude de l'obéissance, de la.

reconnaissance , de cette morale pratique enfin par
laquelle toute. éducation commence. Cette surveil-
lance et confiée à des femmes âgées à qui ces soins
assurent l'existence ; c'est ainsi que les extrêmes de
la vie s'entraident et que l'enlance nourrit la vieil-

lesse qui la soigne. Voilà un des avantages de nos
soupes économiques ; elles concourent, à "cette bien-
faisance alimentaire. L'institution de Mme Pastoret
devait nécessairement trouver des imitateurs, et
les membres du bureau de bienfaisance de la divi-
sion de la Fontaine-Grenelle se sont empressés de
l'adopter.

Le ministre de l'intérieur , frappé de cette réu-
nion de moyens qui viennent si puissamment au
secours de l'indigence, et qui remplissent si bien
les vues du gouvernement

; pénétré d'ailleurs de
cette vérité , que le premier des bienfaits pour le
peuple est le travail qu'on lui procure , a accordé
une somme de mille écus pour subvenir aux frais -

premiers de ces établissemens. Une pièce est desti-
née pour des consultations gratuites ; cinq officiers

de santé , recommandables par leurs lumières et
leur philantropie ; les docteurs' Menurot et Beau-
chesne

;
les citoyens Marquais et Dubreuil , chirur-

giens
; le citoyen Bouriat

, pharmacien , s'assem-
blent , à des jours marqués , et donnent des con-
seils , des soins et des médicamens aux indigens ;

l'indisposition, soignée, ne dégénérera point eu
une maladie grave ; l'individu , atteint d'une mala-
die chronique , trouve là des consolations ; et
au défaut de guérison , l'espoir de l'obtenir :

cette institution rappelle le nom de Chamousset
qui , le premier , offrit ce genre de secours.

Sa maison était un asyle où l'indigent trouvait les
conseils et les consolations du médecin , les 'secours
du chirurgien et les remèdes ; Chamousset m'avait
associé à sa philantropie

; je remplissais près_de
lui la fonction de préparer et de distribuer les mé-
dicamens aux pauvres ; et c'est à lui sans doute

,

c'est à ces premiers essais de la bienfaisance que -

je dois la douce, habitude d'aimer le bien , d'ima-
giner des institutions utiles à 1 humanité, et d'en
provoquer l'exécution. De ce nombre sont celles
dont vous avez rendu un compte détaillé , -et que
le bureau de bienfaisance de la division d* la
Fontaine-Grenelle réunit à ses autres établissemens;
une chambre de secours pour les individus surpris
par des -accidens graves ; un asyle pour les enfans
égarés; c'est encore M. Arnoult qui, suffisant à'
tout , se charge de cette surveillance. Le rétablis-
sement de ces deux institutions (car elles existtaient
avant la révolution

)
a été aussitôt réalisé que publié

,

par le concours heureux de la bienfaisance et de la
générosité. Le préfet de la Seine, ou plutôt le cit. Fro-
cliot , car ce n'est pas en sa qualité de préfet , mais
de philantrope , qu'il a voulu contribuer à la prompte
formation de ces deux, établissemens , qui inté-
ressent l'humanité et la maternité. Le cit. Frochot a
donné le lit et le linge pour la chambre des se-
cours ; Mme Malet Audebert fait construire le bran-
card-lit destiné à aller prendre les individus au
lieu de l'accident , et à les reconduire à leur do-
micile , après l'administration des premiers secours-Mme veuve de Pia , à qui la capitale a dû le pre-
mier établissement de secours en faveur des noyés

,

fait don de la machine fumigatoire , ensorte que
la submersion est un des' accidens qui seront se-
courus dans la chambre de secours; le cit. Bouriat
se charge du coffre des médicamens ; M"' c Vitot fait

don des ustensiles de cuivre, et Mme St-Martin de
ceux d'étain. Quanta l'asyle pour les enfans éga-
rés , il n'exige qu'un berceau , dans le cas où l'en-
fant perdu à la chute du jour , aurait à y passer
la nuit , èlMmE Schcerer s'est empressée d'offrir à la
maternité le coucher complet.

Ant. Alexis caqjt d'r Vaux,
i

'



THÉÂTRE FRANÇAIS.
Voltaire a terminé l'histoire d'Edouard , petit-

fils de Jacques H,endisant :nque les hommes privés

si qui se plaignent de leurs petites infortunes, jet-

ii tent leurs veux sur ce prince et sur ses ancêtres. »)

Sa proscription après ses revers ; les dangers qu'il

a courus ; le zèle héroïque de quelques amis ; les

hasards auxquels il dut et son salut , et son retour

en France , avaient fourni à l'historien des tableaux

pleins d'intérêt. Ce sujet vient d'être mis à la scène

par le citoyen Duval , comédien français , déjà

connu par une foule d'ouvrages , qui presque tous

oni eu , dans des genres ditiérens , des succès dé-

cidés.

Vaincu par le duc de Cumberland à l'affaire

décisive de Culloden
;
proscrit , poursuivi de forêts

en forêts er d îles en îles , Edouard demeuré seul ,

en proie à tous les besoins , pénètre dans le châ-

teau du lord d'Athol , attaché au parti de la maison
dHanovre par les liens de la reconnaissance. Un
voyage a retenu le lord en Hollande ; il revenait

en Ecosse , lorsqu'à la vue de l'île qu'il habite

un naufrage a failli lui coûter la vie : son épouse

en reçoit la nouvelle , et attend à chaque moment
son retour. L'ile cependant est occupée par de
nombreux détachemens de l'armée du duc de Cum-
berland , mis à la poursuite du fiis du prétendant.

Le commandant de ces troupes a son logement chez

lady Athol ; il aime la nièce du lord , jeune per-

sonne de la famille des Macdonall. , célèbre par

son attachement à la cause des Stuarts , et les ser-

vices rendus à cette maison : il est aimé de la jeune
miss et prétend à sa main.

Edouard , pendant un moment de sommeil ,

a involontairement trahi son secret. Lady d'Athol
,

croyant donner l'hospitalité à un simple étranger
,

apprend que l'inconnu qui se présente , est le prince
vaincu et proscrit , et qu'il y va du salut de sa

famille , si elle ne le livre elle-même à ses bour-
reaux : mais ce sentiment généreux qui , sur-tout

chez les femmes , fait si rapidement céder l'idée

des dangers qu'elles vont caurir , à celle du bien
qu'elles vont faire , l'emporte dans l'ame de la

secourable lady ; elle accorde un asyle au prince ,

et le prie de se reposer sur sa foi. Le salut du
prince ne peut plus consister que dans une prompte
fuite vers les côtes de France. L'entretien avec
Edouard roule sur les moyens d'assurer cette fuite

,

lorsqu'il est troublé par l'arrivée imprévue du
commandant des troupes de Georges , le chevalier

d'Argile.

Faire passer Edouard pour l'époux qu'elle attend
;

donner pour excuse d'une trop visible émotion,
le sentiment des dangers que son lépoux a courus

;

trouver dans cette émotion un motif pour abréger
la visite dangereuse du chevalier , sont des inspi-

rations soudaines qui servent heureusement lady

d'Athol : mais bientôt un nouvel appui se fait con-
naître au fugitif. Dans la nièce du lord dont il

occupe la maison , dont il a emprunté le nom
et les habits , il retrouve cette généreuse demoiselle
Macdonall dont le dévouement héroïque a , quel-

ques jours auparavant , préservé sa vie du plus

imminent danger. 11 partage entre ses deux libé-

ratrices les expressions dune reconnaissance dont
il déplore la stérilité , lorsque le chevalier repa-

raît , témoignant un vif étonnement au sujet d'une
lettre qu'il vient de recevoir : on lui annonce qu'un
homme a été arrêté sur la côte , qu'il se dit nau-
fragé , et qu'il déclare être le lord d'Athol. On s'est

assuré de sa personne : nul doute , aux yeux de la

généreuse lady , que son époux ne soit tombé
entre les mains des soldats de Cumberland : elle

obtient que l'inconnu sera transféré au château ,

pour être mis en présence du lord dont il usurpe
le nom. Il doit arriver à la pointe du jour . et

tout est préparé pour que , pendant la nuit, suivi

de quelques montagnards fidèles , Edouard , ga-

gnant le rivage de rochers en rochers, puisse

Confier sa fortune à une barque , et voguer loin

de l'Ecosse.

Edouard , à la faveur des ténèbres , s'est aban-
donné à un guide dévoué , et a cherché le bord
de la mer. Mais des soldats postés dans les rochers

ont arrêté ses pas : un combat inégal s'est engagé.

Les chefs ont couru au bruit de l'attaque. Le che-

valier trouve le faux lord l'épée à la main , au
milieu du feu dirigé sur lui. Le guide profite de
la confusion d'un combat nocturne pour déclarer

qu'au bruit des armes le lord a volé au lieu du
combat . et fait tomber ses coups sur des rebelles

fugitifs. Toute fuite est , pour le moment , impos-
sible. On rentre au château , où Edouard est forcé

de feindre encore , et de s'asseoir à souper avec les

officiers qu'il vient de combattre.

Au milieu des fumées d'un vin dont il use am-
plement , un colonel anglais , franc soldat , partisan

de Georges, encore plus ennemi des Stuarts, fait

chanter la victoire de Culloden , propose de
déchirer, de brûler les drapeaux écossais . insulte les

Français alliés d'Edouard, et le prince ne peut éclater;

enfin , on parle de porter des toats. Edouard boit

aux dames et à la reconnaissance. Le colonel pro-

pose de boire : au roi Georges et à la destruction du
patli des Stitart. — Lé prince s'écrie en rompant le

banquet Une vive explication s'élève lorsque

l'inconnu , arrêté sur la cÔLe , est introduit : c'est le

le lord. En levant les yeux sur le prince et sur sa

femme inquiète et tremblante , Athol a bientôt tout

appris : à Rome, Edouard lui a sauvé la vie; il

n'hésite pas à se sacrifier : il déclare au chevalier

qu'il ne peut se nommer, mais qu'il est maître de

son sort ; dès lors le chevalier ne doute pas que
l'inconnu ne soit le prince. En ce moment on ap-

prend à la fois et l'apparition d'une flotte française

sur la côte, et l'arrivée du duc de Cumberland
dans l'ile. Le duc mande sur-le-champ , près de lui ,

le lord d'Athol , pour obtenir de lui des renseigne-

mens précieux sui la défense d'une côte qu'il con-

naît bien. On profite de cet ordre : Edouard sort

du château, sous le nom d'Athol; toutes les con-

signes sont levées pour lui; un guide sûr le con-

duit , non vers Cumberland , mais vers les bâlimens

français; il estsauvé. Le lord d'Athol se nomme alors

à Cumberland lui-même , qui d'abord parle de

punir , mais qui bientôt ramené aux sentimens d'un

guerriei généreux, promet auprès du roi son inter-

cession et son appui.

Cet ouvrage a eu beaucoup de succès. On sait

que dans des pièces de cette nature , un débat con-

tinuel s'élève chez les spectateurs entre l'imagina-

tion et le raisonnement , entre l'esprit et le senti-

ment. L'intéiêt de la situtaliori entraîne ceux mêmes
aux yeux desquels l'invraisemblance des moyens
pourrait paraître la plus choquante ; et pour peu
que ces moyens offrent d'art , de liaison , et de gra-

dation ; pour peu que les effets scéniques et la^

partie théâtrale soient bien disposés; que des maxi-

mes générales , des moralités , des sentences y
soient abondamment répandues , les beaux vers de

l'Ariste de Gresset trouvent leur application , Gt le

succès s'explique de soi-même. Nous croyons de-

voir borner à ce peu de mots l'éloge et la critique

d'un ouvrage dont nous avons plutôt cherché à

donner une idées exacte , et à décrire le plan

que nous ne prétendons en discuter ici le mérite

sous le rapport littéraire et dramatique. Nous ne
terminerons cependant pas sans exprimer quelque

crainte sur le danger qu'il y aurait à livrer la scène

française à des productions de ce genre : dans la

belle carrière que cette scène ouvre aux auteurs, on
doit aspirer à des succès plus nobles et plus dif-

ficiles : mieux vaudrait peut-être y suivre à pas mal
assurés les traces qu'y ont profondément marquées

les Corneille , lesRacine , les Molière , eties autres

maîtres de- l'art , que d'y réussir en courant sur

celles de Sedaine , et de quelques imitateurs du
genre dramatique allemand.

Les premiers sujets tragiques et comiques du
Théâtre-Français concourent à la représenta tion de

cet ouvrage. L'auteur a été présenté au public par

ses camarades , et a été couvert d'applaudissemens.

S. . . .

Banque de. France, le 3 de. chaque, décade, dans
un bureau particulier, sous le vestibule. 11 faut

fournir les quittances et les certificats de vie ,' le

i
er de chaque décade dans la boite.

Paiement de l'arriéré , aux burcaux.n"'- g et io.

Les arrérages du 2
e semestre de l'an 5 , et du

i
cr semestre an b'

(
perpétuel . viager et pensions)

,

payables seulement en rescrigrions nominatives
pour contributions arriérées , 'le I

er de chaque
mois.

Les 2 e semestre an 6 , et I
er semestre an 7 (

per-

pétuel , viager et pensions
) , les 1", 2 et 3 de la

4écade , en bons au porteur , dits de l'an 7.

Les 2
e semestre an 7 , et i

cr
- semestre an- 8

(perpétuel , viager et pensions ) , les 4 et 5 de la

décade , en bons au porteur dits de l'an 8.

Et ceux du 2
e semestre de l'an S , (perpétuel,

viager et pensions) , le 8 de la décade , en mandats
sur la Banque de Fiance.

Les quittances de ce semestre et pièces à l'appui

,

seront mises dans les boîtes le- 5 de la décade au
plus .tard; elles seront examinées-, et les mandats
seront préparés les 6 et 7 , et le paiement s'opérera

le S de chaque décade,

Il n'y aura pas de paiement le 9.

LIVRES DIVERS.
Ptul ou la Ferme abandonnée

;
par le citoyen

Ducray-Duminil
, 4 vol. in-12 ornés de gravures.

.Prix 6 francs , et 8 fr. franc de port*

A Paris , chez le Prieur , libraire , rue Saint-

Jacques , n° a/S.

Voici un nouveau roman de l'auteur à qui l'on

doit Lolotte et Fan/an, .la Maisonnette dans les

bois , Petit Jacques et Georgette , Victor , Câlina ,

les petits Orphelins du Hameau , etc. etc. romans
qui ont eu du succès , et qui ont même fourni

des sujets au théâtre. Celui-ci est d'un genre lout-

à-fait différent : on ne lui fera pas le reproche
bannal d'offrir des tours , des vieux châteaux , des
voleurs , des diabies , et toutes les invraisemblances
du genre anglais : le fond en est simple et naturel ;

les événemensT sont d'autant plus vraisemblables,
qu'un trait véritable, une anecdote authentique,
lui eri a fourni le sujet. Un secret suspendu avec art

jusqu'à la fin ; un. héros pris aux champs; l'oppo-
sition piquante des mœurs des habitans de la cam-
pagne avec celles de la plus haute société des

villes ; le tableau d'une ferme opposé successive-

ment au fracas d'un vaste château de plaisance}

une intrigue attachante, un dénouement neuf,
touchant , voilà ce qui fera rechercher cet ou-
vrage , dans lequel règne une moralité douce, et

une peinture vraie de la tendresse maternelle et

filiale.

TRÉSOR PUBLIC.
2me SEMESTRE AN 9.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , sur une ,

deux , trois et quatre tètes , pendant la I
e décade

de ventôse an 10.

NUMÉROS
DES BUREAUX

de paiement.

LETTRES I DEPUIS

qu'ils I le n° I
e

acquittent. I jusq. n9

fA toutes sommes. . .\ I 1000

1. <Et de 100 fr. par sem. > A. B. I. J. <

l et au-dessous....) I 2200

CA toutes sommes. . ."1 ( 1020

2. 1 Et de 100 fr. par sem. \C. F. H. X. Z.l

l et au-dessous J I 2200

(A toutes sommes. . .\
f

1440
3. < Et de 100 fr. par sem. > D. T. Y. I

\ et au-dessous ' <- 3ooo

(A toutes sommes. . .\ ( 920
4. <Et de 100 fr. par sem. > G. R. S. W. I

\ et au-dessous ) V 2 1 no

(A toutes sommes. . .~i
ç 960

5.^Et de loofr.parsem.lL.N.O. U. \.l

\ et au-dessous ' I 2200

fA toutes sommes . . .1 ( 940
6. <Et de'ioofr. par sem. > E.K.M. P.Q. <

l et au- dessous J I 2200

PAIEMENT DES PENSIONS.
Deuxième semestre an 9.

r, „•- • Ç Liquidées. — N° 1 à 23oo.
Bureau n'j, < r i" . c

' c Ecclésiastiques. — 1 a 5ooo

Ç Liquidées. — 7001 à i3,ooo

Bureau n° 8. < Non-liquidées , à brevets.

( Non-liquidées, sans brev.

Le I
er semestre an g sera payé à toutes lettres

et à tous numéros, les 7 et 8.

Les 7 et 8 , sont réservés , dans les bureaux n° 7

et 8, pour acquitter le 1" trimestre an 10, des

pensions des veuves des défenseurs de la Patrie ,

payables par trimestre.

îl n'y aura plus de paiement pour le I
er trimestre

an 10 de cette nature de pension , avant le mois de
germinal.

Le i
cr et 2 e semestre an 9, ainsi que le 2e

semestre an S , seront payés en mandats sur la

COURS DU CHANGE.
Bourse du 2 7 pluviôse.

Changes étrangers.
A 30 jours. A 90 jours.

Amsterdam banco... 60 f
courant 57 £

Londres 22 fr. 5g c.

Hambourg 1 go 3-

Madrid voies 11 fr. c.

Effectif. i5 lr. 56 c.

Cadix vales 11 fr. c.

Effectif. ri lr. 40 c.

Lisbonne 470
Gênes effectif.

Livourne.
Naples. ...

Milan
Bâle

Francfort.

Auguste. .

Vienne. .

4 fr.

5 fr.

*p.

2 fr.

2 fr.

52 c.

i3 c.

57 i
22 fr. 46 c.

188 f
U fr. c.

i5 fr. c.

n fr. c.

14 fr. 81 c.

fr. 5 7 c.

fr. 5 c.

Î.Pi

fr. 5 s c.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 56 fr. 85 c.

Bons et promesses de deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 5 1 fr. c
Bons an 8 90 fr. 5o c.

Ordonn. pour rescript, de domaines. 56 fr. 5o c.

Ordonnances pour rachat de rentes. 53 fr. 5o c.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Les Mystères d'Isis. — Le 6 , Bal masque.

leur , el l'Ecole des Bonrgcqi*.

iaux' à Paris , et du Mariage de

Thcitrc-I'rançais. Le C.

Tlwàlre Lovvois. Les Frovi

Nii 1 Ver'

Théâtre du Vaudeville. M. Guillaume , et Sophio.

Tltéâtri de Molière. Othello , et les Parisiens vengés.

Théâtre du Marais. Le Mariage de Figaro , et le Lendemain
de Noce. — Après le spectacle , grand Bal masqué et non
masqué

,
qui durera toute la nuit. Les 1™ 1 loges jouiront

du bal sans rétribution.

Théâtre Mareux. Œdipe , et la Servante Maîtresse,

Veillée Amusantes de la Cité. Auj. , Bal de nuit , masqué et

paré , depuis G heures du soir jusqu'à 6 heures du matin.

— Le prix du billet d'entrée est de 3 francs par personne.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Frontières de la Russie , ie 26 janvier.

-Les comptoirsdeliquidation établis à Pétersbourg,

Riga et Archangel
,
pour arranger les demandes

réciproques des Anglais et dss Russes , ont tini leurs

travaux , et en ont remis le résultat au collège de

commerce à Pétersbourg.

SUEDE.
Stockholm , le <zg janvier [ 10 pluviôse.)

On peut voir par la liste suivante , combien le

passage par le canal et les écluses dé Trollhaettan

est avantageux au commerce et à la navigation.

Dans le cours de l'année dernière , il a passé par ce

canal i3So vaisseaux de toute grandeur; ces vais-

seaux portaient 7 g. 1 3 1 gueuses de fer, 5,3g5 caisses

d'acier, 10,2 18 madriers , 12,990 pi. , 5882 poutres,

8,366 tonneaux d'harengs, 7,642 tonneaux de sel

,

2o3 tonneaux d'alun , i5,i3g tonneaux de grains,

2,296 tonneaux de farine, 3277 cordes de bois, etc,

ALLEMAGNE.
Vienne , 7 février ( 1 8 pluviôse.

}

L'ÉTABLISSEMENT des soupes à la Rumfort , qui

d'abord n'était qu'un essai , doit recevoir plus d'ex-

tension. L'affluence des personnes qui se présentent

pour acheter de ces soupes est telle que , pour
maintenir le bon ordre, deux officiers de police

sont obligés d'assister aux distributions. Il vient de

se former aussi à Gratz un pareil établissement.

— Suivant les lettres du Bannat , ce pays et autres

frontières de la Turquie qui y sont contiguës souf-

frent beaucoup des inondations.

— La secousse de tremblement de terre qu'on a

essuyée au commencement de janvier à Trieste et

sur toute re«c côte , s'est aussi fait ressentir dans
le Bannat et en Turquie. ( C'est dans le même
teins qu'on a éprouvé aussi une commotion
Strasbourg.

)

— On apprend de Semlim que tandis qu'une
partie des janissaires s'éloignent successivement de
Belgrade , les plus déterminés font tous les prépa-
ratifs nécessaires pour opposer une vigoureuse ré-

sistance aux trouppes qui s'avancent sur cette for

teresse , commandées par Ismaël-Bey.

Munich, g février (20 pluviôse.)

ainsi que dix autres bâtimens de diverses nations,

sur les roches, dans l'intérieur de ce port, et a

coulé bas quelques instans après. Depuis bien des

années, on n'avait vu de tempête aussi violente :

le navire a été brisé et tout son chargement jeté à

la côte. Il n'a été retiré de l'eau qu'environ deux

cenis caisses de savon , dont une certaine quantité

est dans le plus mauvais état.

ANGLETERRE
Londres , le 1 5 février { 26 pluviôse. )

Le gouvernement a reçu des dépêches du gou-

verneur de Sierra-Leone , datées du r6 décembre ,

par lesquelles il apprend que , le 18 novembre, une

troupe de naturels du pays , presque tous sujets

du roi Fuama et du roi Tom , a fait une irruption

subite et imprévue sur Sierra-Lteae et ses dépen-

dances ; et qu'étant parvenus à pénétrer ,
en moins

de quinze 'minutes, jusque dans l'intérieur du fort,

ils y avaient exercé des cruautés inouies sur tout ce

qui leur était tombé sous la main ; mais que le

gouverneur ayant aussitôt rassemblé tout ce qu'il

avait de troupes , s'était mis à leur tête , et avait

chassé les assaillans en moins de tems qu'ils n'étaient

arrivés. Ils s'étaient ralliés vers la partie occidentale

de la colonie, et avaient cherché à tenter un nouvel

assaut , mais avec moins de succès que le premier.

Le gouverneur de Sierra-Leone ajoute : " Cette per-

fide aggression <a excité l'indignation des chefs

africains du voisinage, qui se sont joints à nos

troupes pour repousser et tailler en pièces les

brigands. » Cette attaque a coûté la vie à plu-

sieurs officiers anglais , et à un grand nombre de

soldats tant anglais qu'africains. '

— Cette année sera mémorable par les vents im-

pétueux, qui ont occasionné des naufrages de vais-

seaux sur toutes les côtes des' diverses puissances

maritimes de l'Europe. En Angleterre , les détails

qui arrivent des différens ports ! mentionnent plus

ou moins le dégât souffert par les vaisseaux , et un
ffrand nombre de naufrages de bâtimens mouillés à

l'ancre dans les rades ou les rivières. Ces orages

n'ont pas fait moins de mal à terre. Des maisons

écroulées , des toits emportés , des cheminées

abattues . des clochers renversas. Récemment ,

dans Liste de Man , un particulier a eu 200 arbres

déracinés à-la-fois par un tourbillon qui passait, sur

ses possessions.

Les dégâts causés parle dernier orage à Liverpool,

consistent en 54.3 cheminées renversées , à-peu-près

les deux tiers ; io3 murs écroulés ; 3g i toits empor-
tés ; 26 maisons tombées ; une église abattu^ ;

7 vaisseaux échoués; 14 personnes tuées ; et enfin
,

près de 60 individus plus ou moins grièvement

blessés.

L'électeur a créé une commission expresse pour
traiter de tout ce qui a rapport aux monastères

;

elle est composée d'un président , de deux conseil-

lers laïcs , de deux conseillers ecclésiastiques , et

d'un secrétaire pour la comptabilité. La régence de
Bourghaussen a été supprimée , et réunie partie à
celle de Munich , et partie à celle de Shaubingen.

Francfort, le \3 février (24 pluviôse.)

M. le baron de Borgenstiern , adjudant-général

de S. M. suédoise , est arrivé avant-hier ici , et

à remis le cœur de S. Â. S. le prince héréditaire

de Bade à M. de Went , arrivé de Carlsruhe quel

ques heures avant, et qui est reparti l'après- mid
M. de Borgenstiern s'est remis hier en route pour
Stockholm.

Le chambellan badois, M. de Bergheim, a remis
au roi de Suéde , le 27 janvier , les marques de
l'ordre des Séraphins , dont était décoré le feu
prince héréditaire de Bade. Le baron de Gayling
est chargé de reporter à l'empereur de Russie et

au roi de Prusse les ordres de Saint-André et de
l'Aigle-Noir.

PRUSSE.
Berlin , le 6 février [ 17 pluviôse.)

Le ministre d'état Buchholtz a été nommé en-
voyé à la cour de Pétersbourg.

— Le prince régnant de Hohenzollern-Hechingen
est parti d'ici le 3 , après avoir été nommé par
S. M. , lieutenant-gérié-ral dans l'armée prussienne.

— Le prince Pierre Biron de Courlande est passé
par Kcenigsberg pour se rendre à Varsovie.

ESPAGNE.
Malaga , 27 janvier

( 7 pluviôse.)

Le 24 de ce mois , le navire l'Impromptu , en
destination d« Marseille pour Nantes , a été jeté ,

— Six éditions des' ouvrages de Shakespear s'im-

priment dans ce moment à Paris, ainsi que diverses

autres productions de la littérature anglaise. Nous
devons être d'autant plus alarmés de ce genre de

commerce , que les presses de France se trouvent

en état de faire des éditions d'ouvrages à beaucoup
moins de frais, et par conséquent à meilleur compte
que les nôtres.

-7- Le sir Edward Hamilton , bâtiment expédié

pour le Bengale , a éprouvé en mer un accident

affreux : par le 47
e degré de latitude , il a été frappé

de la foudre, qui, après avoir emporté son per-

roquet de misaine et celui du grand mât , a porté

la matière électrique clans l'entrepont; là , le feu

s'est communiqué aux hamacs des matelots , et ce

n'a été qu'à forée de travail et d'intrépidité qu'on
est parvenu à éteindre l'incendie : toutes les voiles

et les manœuvres de la misaine ont" été brûlées ,

les cochons nourris à bord tués, tous les ustensiles

de cuisine fondus , ce qu'il y avait de fer aux coffres

des matelots arraché et emporté : les hommes d

l'équipage qui se trouvaient fur l'avant du bâtiment

ont été renversés, et quelques-uns aveuglés, au

point de perdre pour quelques jours l'usage de la

vue. La tempête , pendant laquelle cet accident est

arrivé, avait été très-violente et très longue.

Du 17 février ( 28 pluviôse.)

Les shériffs de cette ville se sont présentés hier à la

barre de la chambre basse et lui ont présenté trois

pétitions de la part du lord maire , des aldermen
et des membres de la commune.

Il était demandé par l'une de ces pétitions qu'aux
7.000 liv. st. accordées, comme avances , par le

parlement , pour l'augrandissement du port de Lon-
dres , il voulût bien ajouter celle de 5o autres

mille liv. pour parfaire l'ouvrage.

Les trois pétitions ont été renvoyées à l'examen
d'un comité spécial

Le chancelier de l'échiquier a remplacé les péli-

qu'il en avait reçu de S. M. , il a présenté à la

chambre des états de la dette de la liste civile.

Il a fait ensuite la motion qu'ils fussent dé-

posés sur la table , et a annoncé en même tems
qu'il proposerait , dans la séance d'aujourd'hui , de
nommer un comité spécial pour prendre lesdits

états en considération et en faire un rapport à la

chambre.

Le roi avait envoyé la veille un message au par-

lement , relatif à cet objet.

Les états présentés portent les dettes de la liste

civile à 1,164,000 1. st. 10 sh. 4 d.

— M. Fox a reparu avant-hier au "parlement , au
moment où on levait la séance. Il se propose ,

dit-on , d'y assister désormais très-réguliérement.

— Le nouvel orateur des communes, M. Abbot,
donna un grand dîner samedi aux membres du
parti ministériel , et un autre le lendemain à ceux
de l'opposition.

Son prédécesseur , sir John Milfort, vient d'être

créé baron du royaume-uni sous le titre , trans-

missible à ses descendans aînés , de baron de
Kedesdale.

— Le prix moyen du sucre a été , pendant la

semaine dernière , de 1 1. st. et tg sh. le quintal.

—-La vaccine commence à s'introduire en Amé-
rique. Dix-huit personnes de la famille du pré-

sident des Etats-Unis , M. Jefferson , ont été vac-

cinées.

— Il existe dans l'hospice des pauvres à Tavct-

tock , un homme qui est tombé six fois différentes

dans des lédiargies qui le mettent dans l'état où se

trouve un homme réellement mort. Son corps de-

vient froid comme le marbre et roide comme une
statue. Toutes les fois que ces léthargies doivent

avoir lieu, il en est , à ce qu'il prétend
,
prévenu

par un songe , dans lequel il se voit mort.

.— Il y a maintenant sur la paroisse de Wye dans le

comté de Kent , 45 personnes dont les âges réunis

font 345o ans: quinze ont entr'eux 1275 ans;

quinze autres 1 1 25 ans , et t5 autres io5o ans.

— Le bruit court qu'il va s'établir
,
par souscrip-

tion , dans la rue d'Àlbermale , un théâtre de so-

ciété , où l'on jouera alternativement des pièces

françaises et anglaises.

[Extrait du Traveller , du Sun et du Courier.)

Douvres , le 6 février { 17 pluviôse.)

, Le paquebot , VElisabeth - Christine r capitaine

Lami, de Calais, parti de cette ville hier à une
heure après-midi , a .péri cette nuit à une heure

du matin , en entrant dans le port même de

Douvres , après "avoir frappé , dans une tempête

obscure et horrible , sur un banc formant le môle

du port . où il est resté entrouvert de l'avant ,

faisant eau et coulé à fond. Tous les passagers ,

l'équipage et la malle ont été sauvés. Tout le reste

a été perdu. Au nombre des passagers , se trouvait

le comte de Pfaffenhoffen ,
qui , horriblement tour-

menté du mal de mer , s'est échappé tout nud , aux

cris de détresse de l'équipage, n'ayant rien pu sauver

de ses effets , argent, bijsux , ni papiers. Il était

porteur de dépêches de la charicelerie impériale,

qu'il avait sous son chevet , et qu'il n'a pas pu em-
porter. 11 a gagné Douvres à pied nud.

INTÉRIEUR.
Bruxelles, le 2g pluviôse. v

Le tribunal de première instance de l'arrondisse-

ment de Bruxelles , a condamné par corps , le 25 de

ce mois , le citoyen van Cutsem , ex-percepteur de

la commune de Tourneppe , 1° à payer à la caisse

du receveur-général 6?g5 fr. , formant son débet

des comptes rendus d'une partie de sa perception

des années 3 , 4 et 5 ; 2 à consigner à la même
caisse 2887 fr. 7 cent. , faisant le cinquième du mon-
tant présumé de sa recette de l'autre partie de sa'

perception des mêmes années ; il est en outre con-

damné aux frais et dépens.

tiounaires u la barre , d'où , coiiiorruément à l'or dre
j
ment.

Paris , le 2 ventôse.

Il est mort à Rosemberg , en Silésie,une veuve

nommée Mariane Stany , âgée de 1 i5 ans. Elle était

née à Zulz, en 16S6. Elle se maria en 1711 avec le

fermier dont elle porte le nom , et fut veuve en

1776. De cette uniorr
,
qui dura 65 ans , elle eut

trois garçons et cinq filles , qui lui donnèrent

soixante-huit petits-enfans , cinquante- trois arrieres-

pelits-enlans , et deux enfans de la quatrième gé-

nération. Cette femme conserva jusquià sa mort
l'ouie et la vue , ne fut jamais malade , et s'éteignit

peu-à-peu comme une flamme qui n'a plus d'ali-
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PRÉFECTURE DE POLICE.

Paris, le 2 ventôse an 10 de la République

française , une et indivisible.

Adjudication de l'entreprise de l'illumination de la

ville de Paris.

Le préfet de police prévient de nouveau le public

qu'il sera procédé, le 1
er germinal prochain , dans

la salle de la préfecture de police, à l'adjudication

nu rabais , par voie de soumission , de l'entreprise

de l'illumination de la ville de Paris , et que les

soumissions seront reçues jusqu'au ioventôs» in-

clusivement.

STATISTIQUE.
tUR LE DÉPARTEMENT DE LA LOZERE.

Son nom lui vient d'un de ses plus hautes mon-
ragnes ; il comprend une parie du Gévaudan , ou
diocèse de Mende , dont on a démembré seize

communes du canton de Saugues pour les réunir

au département de la Haute -Loire , qu'on a rem-
placées par six autres faisant partie des évêchés

d'Alais et d'Usés.

Ce département s'étend depuis le o degré 8S mi-

nutes jusqu'au 1" degré 70 minutes de longitude

du méridien de Paris , et depuis le 48e degré 4S
minutes, jusqu'au 49

e degré 94 minutes de latitude

nord , suivant la détermination fixée par le citoyen

Jerphanion , préfet de la Lozère , dans l'apperçu

topographique qu'il vient d'en donner.

Il est élevé d'environ 406 toises au-dessus du
niveau de la mer ; sa longueur géométrique de son

extrémité nord à celle du sud , est de 53, 280 toises

ou 10 myriamettes 4 kilomètres.

Sa longueur, suivant la route centrale des limites

du département du Cantal à celles du départe-

ment du Gard , est de 1 37 kilomètres. Sa largeur

géométrique de l'est à l'ouest de son extrémité
, près

le village de Luc à celle près le village de Recous
,

est de sept myriametres trois hectares. (1)

La superficie du département est de gooo myria-

res ; sa population de 140,000 âmes ; ce qui fait 389
habitans par lieue quarrée de 2566 toises chacune.

Les principales rivières sont le Tarn , le Lot ,

l'Allier, le Gardon , le Chassezat , la Tryére et la

la Bez. Celles du second ordre qui se perdent dans

les précédentes , sont le Tarnon , la Mimente , la

Jonte, la Colagne , l'Aider et la Ceze.

Les principales villes sont Mende , chef - lieu
;

Marvejols et FJorat ; la première de 55oo; la se-

conde de 33oo ; la troisième de igoo habitanj.

Le sol de la Lozère est divisé en trois régions
,

dont la nature a fixé les limites. Celle jdu nord est

de basalte ou de granit : on l'appelle montagnes ;

celle du centre , du midi au couchant est calcaire :

on la nomme Causses ; celle du midi au levant est

de schiste : on l'appelle Cévennes.

Le pays connu sous le nom de Montagnes
,
pro-

duit du seigle et des fourrages , très-peu d'orge et

d'avoine.

La partie nommée Causses, produit du froment

,

de l'orge , de l'avoine, peu de seigle , des fourrages,

des fruits; c'est la parLie la plus fertile du dépar-

tement.

Enfin dans celle appelée Cévennes , on récolte

beaucoup de châtaignes, très-peu de seigle, et les

habitans, se livrant à1a culture du mûrier , élèvent

des vers-à-soie dont le produit , sans être considé-

rable , leur fournit néanmoins des ressources pour
se procurer une partie des denrées de première
nécessité.

On y cultive aussi la pomme de terre; cepen-

dant , la récolte entière de toutes les substances

propres à la nourriture , ne suffit que pour les

deux tiers à-peu-près des habitans.

Le cit. Jerphanion , d'après son opinion et celle

des cultivateurs éclairés de son département , re-

garde le partage des communaux comme nuisible

à la nourriture des bestiaux, t< Les communaux mis

en partage , dit-il , sont des pâturages absolument
nécessaires à la nourriture des bestiaux , qui for-

ment la principale richesse du département. j> Il

répond fort bien par quelques faits qu'il rapporte

,

a la doctrine qui a dicté la loi du 10 juin 1793 , celle

qui ordonne le partage des communaux.

Un autre abus introduit dans la culture de ce

département, comme dans celle de bien d'autres,

est celui des délrichemens des parties élevées et

boisées. Il en résulte une grande destruction d'ar

bres et la dégradation du sol. » Le cultivateur ,

dit le préfet, en détruisant, sur les pentes les plus

roides , les bois qui pourraient les conserver et les

embellir , perd à jamais son pays pour la jouissance

d'un moment ; il ne reste plus qu'un rocher stérile, "

On doit des remercîmens au citoyen Jerphanion ,

pour s'être opposé avec courage par différens arrê-

tés à cette dévastation dans le département de la

Lozère , ainsi qu'à la rapide destruction des com-
munaux. Son exemple imité sans ménagement et

sans esprit de système , par les autres préfets, serait

un grand bien pour la France, en attendant que
l'on ait eu le tems de revoir et de rapporter plu-

sieurs lois inconsidérées et nuisibles, des années
1792 et 17 g3 principalement.

Les chevaux sont peu nombreux dans le dépar-
tement de la Lozère ; on ne les y emploie point

à la culture , si ce n'est dans quelques parties des

Causses et des Cévennes. Les moutons sont de
petite iace ; les laines sont d'assez bonne qualité ,

et servent à la fabrication des étoffes du pays.

Les bœufs sont petits, vigoureux ; ils servent au
abourage ; on ne fait point d'élevés , on les tire du
Cantal ; lorsqu'ils sont hors de service on les en-

graisse et l'on les vend dans les foires.

La grande quantité de châtaignes que l'on re-

cueille facilite la nourriture de beaucoup de porcs

qui sont aussi un objet de commerce pour les

habitans.

Le département de la Lozère renferme des njines

de fer, de plomb , de cuivre, d'antimoine et de
plomb tenant argent. Le défaut d'eau et de bois

dans les cantons où sont situées les mines de fer,

en empêche l'exploitation ; il en est de même de
celles de cuivre. Quant à celle de plomb, c'est à

Vialas que se trouve et s'exploite depuis 18 ans la

mine qui contient de l'argent : elle produit , année
commune , 24 à 25 myriagrammes d'argent ( le

myriagramme est de 20 livres 7 onces 58 grains

poids de marc) , et à peu-près 3,g 1 3 myriagrammes
de plomb.

La mine d'antimoine , découverte depuis peu au
Grenier , n'est point exploitée.

Le commerce du département de la Lozère, con-
siste principalement en laines , bestiaux , et objets

des fabriques.

Ces derniers sont des étoffes de laine et des toiles

de coton.

C'est principalement à Mende que se fabriquent

les étoffes de laine connues sous le nom de Serges

de Mende , qui se divisent en dix espèces diffé-

rentes.

La fabrique de Mende , qui jouit de beaucoup de
réputation , était autrefois fournie des laines du
pays ou du voisinage ; mais aujourd'hui elles sont

insuffisantes , non par l'augmentation de la fabrique,

mais parla diminution des troupeaux dans le pays.

Les serges de Mende , dites escots de j d'aune de

large , et de 34 de long , passent en Espagne ; elles

sont d'une meilleure qualité, que celles d'Angle

terre de même espèce , mais elles ont moins d'ap-

rence. Les serges impériales de la même fabrique

y ont aussi du débit.

II passe aussi des ? erges de Mende en Allemagne

,

mais la très-grande consommation se fait dans l'inté-

rieur de la France , et sur-tout dans les campagnes.

Avant la révolution . on évaluait à près de cinq

millions le commerce des fabriques de laine établies

à Mende et dans les environs.

Le département de la Lozère a des foires trés-

considérables où les départemens éloignés viennent

chercher les bkes à cornes, les chevaux et mu-
lets qui s'y élèvent. Il s'y engraisse de grands trou-

peaux de moutons ,
qui alimentent les boucheries

de Marseille , de Toulon , et celles des départe-

mens méridionaux.

Les contributions , tant directes qu'indirectes
,

patentes , droit d'entretien des routes , etc, , se

sont élevées en l'an 9 à i,gi5,S5s francs.

Le nombre des habitans étant de 140,000, c'es'

S fr. 68 cent, par tête. Peuchet.

(1) NoiW n'en
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MEDECINE.
Le médecin des campagnes , ou méthode sûre

pour se traiter soi-même par des remèdes simples ,

faciles à préparer , et proportionnés à la connais-

sance de tout le monde ; avec un traité sur les ma-
ladies des chevaux et bestiaux nécessaires à la cul-

ture des terres , et les remèdes propres à les guérir;

par une société réunie de médecins , chirurgiens et

apothicaires de la vilîeide Paris, (i)

La première édition de cet ouvrage parut en

1791 , à Paris, chez M. Guyénot , secrétaire de
la société , rue du Vert-Bois, n° 8, et chez tous

les directeurs des postes du royaume ; de Impri-

merie de Fievée , rue Serpente, n° 17. En 1793,
il fut réannoncé dans les journaux avec un nou-
veau domicile du prétendu secrétaire , rue de la

Poterie, n° 26. Cette édition, grand in-S°, avait

huit pages pour le litre , l'épitre dédicatoire , la

préface et un avis, et 222 pages de texte. La se-

conde édition que je fais connaître aujourd'hui

,

n'est qu'une réimpression littérale , et sans le moin-
dre changement de la première.

Cet ouvrage est dédié par la société réunie de

médecins , chirurgiens et apothicaires de la ville de

Paris, aux bons et respectables habitans des cam-
pagnes. On leur dit que le désir de soulager les

m3ux qui les affligent , a été le motif qui a fait

entreprendre cet ouvrage ;
que l'attention et les

soins que la société a mis à écrire dans un style

simple l'explication claire et facile de chaque ma-
ladie , et des remèdes qu'il faut y employer , lui

font espérer qu'ils y trouveront sans peine les

moyens d'être leur propre médecin.

On lit dans la préface , que i< ce n'est que d'après

» un examen des principes des médicamens , de
si leurs bonnes qualités , constatés par une suite

il nombreuse d'expériences et d'observations, que la

» société les a indiqués. )i On y lit encore , ti qu'on
s; a .inséré à la suite de cet ouvrage un Traité des

)» maladies des chevaux et bestiaux nécessaires à

>) la culture des terres
;
qu'on y trouvera des re-

» medes éprouvés pô.ur guérir leurs maladies , sur-

» tout celles qui attaquent les bestiaux en certains

?> tems de l'année , qu'un air contagieux ravage les

»! écurie , et rend les campagnes incultes.

La société réunie assure enfin qu'elle ne propose
aucune méthode qui n'ait été confirmée par des

expériences réitérées. (1)

N'est-on îpas tenté , après avoir lu cette préface

d'être pénétré de reconnaissance pour urie société

qui veut bien consacrer son tems , ses veilles et

son argent à faire des expériences , et qui en com-
munique le résultat pour le soulagement des habi

tans des campagnes et celui de leurs bestiaux ?. C'est

la sentiment que j'ai d'abord éprouvé ; mais j'ai

bientôt reconnu , en parcourant l'ouvrage , que tout

cet étalage scientifique et patriotique n'était qu'un
véritable escamotage , une [vraie charlatanerie , et

que le Médecin des Campagnes est une de ces com-
pilations , un de ces vols littéraires qui existaient

depuis long-tems , et que la liberté de la presse

n'a pu que multiplier ; j'ai vu que la prétendue
société réunie n'avait eu d'autre travail , d'autres

expériences à faire pour composer ce volume, que
d'abréger, et de faire copier servilement, par son
secrétaire tout seul, même jusqu'à la préface , un
ouvrage déjà ancien , compilé par un nommé-
J. Guyot , et connu sous le nom de Dictionnaire

médicinal , qui , depuis 1733 qu'il a paru pour la

première fois , a eu un assez grand nombre d'édi-

tions (3) , sans compter les ouvrages pour lesquels

il a été pillé , ou disséqué , ou transporté en en-
tier , en en changeant seulement le titre , comme
dans le Médecin des Campagnes.

Je dois dire à présent que ce Dictionnaire médi-
cinal , malgré ses nombreuses éditions , n'est qu'un
recueil de recettes de toute espèce , prises de tous
côtés , rangées savamment par ordre alphabétique

;

dans lesquelles le nom de la maladie tient lieu de sa

description , et qui , comme tous les ouvrages de
ce genre , peut faire beaucoup de mal et peu de
bien , entre les mains des personnes qui , n'étant

point versées dans la connaissance des maladies
,

prennent fréquemment l'une pour l'autre ; et l'on

sait que ces sortes de recueils de prétendus secrets N'est-ce pas se jouer cruellement de .la santé et
sont toujours avidement recherchés par les faiseurs de la fortune des habitans des campagnes , que de
de dupes , par les gens simples et crédules

, par les 'publier de pareils ouvrages comme nouveaux , en
bons et respectables habitans des campagnes, quijen bouleversant l'ordre', en y mettant un autre
croient fermement y trouver des remèdes à tous titre , et sur-tout en

'

leurs maux et à tous ceux de leurs bestiaux.

Mais il ne suffit pas de connaître le fond de
l'ouvrage , il faut encore donner à nos lecteurs une
légère esquisse du travail de la société réunie, dans
la rédaction du Médecin des campagnes.

Médecin des campagnes , page 80
}

Colique.— Prenez demi-gros de gingembre , en poudre fine
;

un gros décorce d'orange , aussi en poudre fine
;

faites infuser le tout dans un verre de vin blanc
pendant une heure et demie , et donnez-le à boire
au malade.

Dictionnaire médicinal ; ( Paris , d'Houry , 1763 ,

page 5o.
) Colique. — Prenez demi - drachme de

gingembre , en poudre fine ; un drachme d'écorce

d'orange , aussi en poudre ; faites infuser le tout
dans un verre de bon vin blanc

,
pendant une

heure et demie , et donnez-le à boire
1 au malade.

M



AU REDACTEUR.
Paris , le 28 pluviôse.

Citoyen, je ne veux pas quitter ce pays-ci sans

vous témoigner toute ma reconnaissance; car je

dois en avoir pour la manière flatteuse dont vous

avez bien voulu rendre compte de ma lecture de

la Partie de chasse dHenri IV; si vous n'eussiez

fait que me rendre justice, ma vanité n'aurait peut-

être pas à vous remercier; mais je vous ai sûrement

des obligations d'avoir trouvé et indiqué les plus

petits sujets d'éloge.

Permettez-moi de répondre à la critique que vous

avez faite de l'emploi des petits accessoires dont je

me sers dans mes lectures , pour donner cette vérité

de nature qui en fait le plus grand charme.

Aimeriez-vous que je disse, lorsqu'on apporte

une lettre sur la scène , il reçoit une lettre et la lit

,

au lieu de la prendre , de la décacheter et d'en

faire la lecture tout bas, lorsque je dois et que je

puis exprimer dans mes traits l'impression que doit

faire cette lettre à celui qui ne doit la lire que
des yeux ?

Dans le Mariage de Julie , comédie de Saurin
,

j'ai un déjeûner où je ne peux faire connaître le

caractère de mes interlocuteurs que par la manière

dont ils déjeunent ; la marquise ne doit pas prendre

Son chocolat comme la financière prend son café à

la crème ; le petit docteur , qui déjeûne aussi ,

doit avoir sa manière particulière , et c'est par

cette manière que je peux faire distinguer si ce

docteur est un homme raisonnable et sensé comme
il y en a beaucoup , ou bien si c'est un étourdi

et un fat comme il y en a quelques-uns ; si je

n'ai pas les tasses et l'appareil du déjeûner , com-

ment voulez-vous que je fasse?

J'ai lu l'Indigent à Paris pour la première fois
;

j'étais accablé de demandes , à la cour , à là ville
;

je n'y pouvais suffire , ce qui prouve quelque succès
;

et cependant je faisais de la dentelle sur le mé-
tier de Charlotte : on croyait le fusil entre ses mains

,

on croyait en entendre le coup ; cette bourse donnée
à Joseph , l'emploi respectable qu'il se disposait à
en faire , tout cela exprimé par mes gestes , fai-

sait verser des larmes à tous mes auditeurs ; et

dans le même instant, le» rire sardoniqne de DeJys
rendait plus forte encore l'impression qu'on rece-

vait tout-à-la-fois de ces deux situations si bien
"mises en opposition. Aurais-je pu produire cette

double sensation , si je n'avais eu et montré cette

Vjourse ?

Et dans le Gentilhomme campagnard où, en
représentant Mcllc Cidalise qui lit un roman , je

dois faire entendre
.
par ma phisionomie et par

quelques mots échappés et sans suite , ce qu'elle lit

et ce qu'elle ne prononce pas , ne me faut-il pas

un livre qui soit un autre livre que le mien ?

Je pourrais multiplier ces détails à l'infini pour
me justifier détenir à cette manière ; d'ailleurs je

vous avouerai que j'ai pour moi vingt-cinq ans

d'usage et de succès.

Permettez-moi donc de me prévaloir de l'appro-

bation , et même des éloges multipliés que j'ai

reçus de quelques grands hommes qui ont aimé mes
lectures d'après ma manière. Ces hommes sont

Voltaire chez lequel j'ai passé trois automnes, qui
toujours m'a invité à revenir , qui me faisait lire

très-souvent , et quelquefois d'autres ouvrages que
les siens ; ç'éLait J. J. Rousseau avec qui j'ai passé

trois mois à Lyon , et qui y a prolongé son séjour

pour me faire jouer son Pjgmalion luivant son
intention véritable.

Il ne vous est peut-être pas connu que c'est moi
qui ai fait violer à Rousseau le serment qu'il avait

fait alors de ne laisser paraître Pygmalion qu'après

sa mort. C'est moi qui suis son premier et son seul

élevé pour jouer ce rôle : nous représentâmes cet

ouvrage à Lyon en société , et je peux dire qu'il

obtint un succès réel , puisque l'auteur lui-même
'en fut complettement satisfait.

Je pourrais vous citer encore quelques personnes
dont lapprobation est d'un grand poids pour moi :

Helvétius , Duclos , d'Alembert , Collé , Marmontel

,

MM. de Saint-Lambert , Nécker , Laharpe , l'abbé

Delisle ; et en Angleterre , Garrick , Gibbon , Horace
Walpole , lord North , MM. Pitt , Windham

,

Fox , Sheridan ; ces noms -là , je vous l'avoue ,

sont et seront toujours pour moi d'une grande
autorité. Je vous prie donc de me permettre de
m'en rapporter à de tels suffrages

, pour persévé-

rer dans ma manière.

Je vous salue et vous remercie ,

Le Texier.
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THÉÂTRE DES ARTS.
Le directeur du Théâtre des Arts renouvelle aux

artistes qui desireronteoncourir pour les trois places

de violoncelles vacantes à l'orchestre , 1 invitation

qu'il leur a faite de venir s'inscrire au secrétariat du
Théâtre des Arts , ce concours devant avoir lieu le

i4ventôse. Célerier.

AVIS.
Le navire /'Amitié, du port de 400 tonneaux, d'une

marche supérieure , doublé en cuivre , ayant des

ogemens vastes , commodes , prendra des passagers

pour l'Isle-de-France , pourlaquelle il partira à la fin

de ventôse. S'adresser à Paris , chez les citoyensN. W.
Bohslihgn et comp. e

, chaussée d'Antin , rue Sainle-

Croix , n° 0,65 , et à Bordeaux chez les armateurs

Gautier et compagnie.

On trouvera dans la pépinière du cit. Alfroy,

àLieursaint, 8 lieues de Paris, en outre un assor-

timent complet d'arbres utiles et agréables . comme
acacias , sorbiers , ébéniers , Sainte-Lucie, judé , ca-

talpa , et autres
,

Plusieurs cents de noyers de nouvelles espèces

,

à coque tendre et à très-gros fruits , en belles tiges,

1 liv. 10 s. le pied; tiges mtfyennes, même espèce,
1 liv. 5 s.

Idem , par cent de chateigniers, semés en marons
de Lyon , belles tiges, 1 liv. 10 s. ; moyennes,
1 liv. 5 s.

Idem , par cent de pommiers à cidre et au cou-
teau , très-belles tiges , à 1 liv. 5 s. le pied.

Idem
,
par cent de peupliers noirs à très-larges

feuilles , d'une vigueur étonnante , depuis 1 liv.

jusqu'à 2 liv. 10 s.

Des petits arbres en chênes , gros comme des

chandelles , propres pour repiquer des bois dégarnis

ou manques, à 20 liv. le cent.

Plants de chênes de plusieurs âges , depuis 8 liv.

le mille jusqu'à- i5 liv.

Cette pépinière est de la contenance de 3o arpens

,

garnie d'au moins 3oo mille pieds d'arbres, d'ar-

brisseaux et d'arbustes , dont un tiers sont bons
à être livrés.

Les personnes qui désireront faire des demandes ,

seront servies avec célérité. Les arbres seront liés ,

étiquetés par ordre et emballés suivant la nécessité.

Alfroy , pépiniériste.

On s'est attaché principalement adonner la plus
parfaite ressemblance aux portraits.

Cette estampe paraîtra le 20 germinal prochain.
On souscrit , à Paris , chez le cit. Boileau , rue
d'Anjou-Honoré , n° 11g . et au bureau de ce
journal. Prix de la souscription pourchaque épreuve
prise à Paris , sur papier ordinaire . 3 francs , et sur
papier beau vélin . 3 francs 5o cent. La souscription

sera fermée , pour Paris , le i5 germinal, et pour
les départemens , le 3u du même mois ; passé ce tems

,

chaque épreuve sera payée le double des prix ci-

dessus,

LIVRES DIVERS.
Abrégé de la nouvelle géographie universelle , des-

criptive, historique, industrielle et commerciale
des quatre parties du Monde , de William Guthrie ;

nouvelle édition soigneusement revue, corrigée,
augmentée de 200 pages , faite sur la dernière édit.

française de la Géographie complctte , avec les nou-
velles divisions , d'après les deniers Traités de paix ,

et la géographie ancienne fondue dans la moderne,
ouvrage adopté dans les classes et pensions ; un fort

vol. in-8° de 740 pages , imprimé par Crapelet, eri

caractères neufs , plus gros que ceux de la première
édition , avec onze cartes dont une nouvelle don-
nant le Monde connu des anciens. Prix , 6 fr. br.

,

et 8 fr. 5o cent, port franc ; papier fin sur carré ,

superfin d'Angoulême
, 9 fr. , et 11 fr. 5o cent,

port fr.

A Paris , chez Hyacinthe Langlois , libr. , quai
des Augustins , n° 45 , chez lequel on trouve la

nouvelle édition française de la Géographie com-
plette du même auteur , 10 vol. dont g in-8° et

i d'atlas in-f° de 40 cartes enlum. Prix , br. , 39 fr. ,

et 45 fr. port fr.

Il faut affranchir les lettres et l'argent.

Taille raisonnée des arbres fruitiers , et autre»

opérations relatives à leur culture démontrée clai-

rement par des raisons physiques , tirées de leur

différente nature , et de leur manière de végéter

et de fructifier ; par Butret, jardinier : 4e édition ,

avec planches. Pr'x , 1 f. 25 c. pour Paris , et 1 f,

5o cent, franc de port par la poste.

A Paris , chez Meurant , libraire pour l'agri-

culture , rue des Grands-Augustius , n° 24.

PolygloTis ou projet d'établissement pour l'étude

des langues vivantes.

Apprendre à parler et à bien prononcer plusieurs

langues sans peine , sans contusion , et dans un
tems presque toujours perdu pour l'enfance , est le

but de cet établissement. Le succès n'est point un
problême , sur-tout pour ceux qui ont voyagé dans
le Nord. En Russie les enfans des étrangers parlent

,

dès leur bas-âge , trois , quatre langues avec la

même aisance. En usant des mêmes moyens, on
obtiendra les mêmes résultats ; on formera promp-
tement déjeunes élevés , propres à tous les emplois

dans le commerce, la navigation, la diplomatie, etc

L'allemand, l'anglais , l'italien, le français, comme
les langues les plus utiles , seront principalement

enseignées dans ces établissemens. On y recevra

des enfans de tout âge ; mais on les préférerait de

trois à six ans , où les organes flexibles sont si

favorables. A six ans , on commencera un cours

complet d'éducation dans ces mêmes langues et

en d'autres , telles que le latin , le grec , etc. à

l'époque indiquée par le prospectus déposé chez

le citoyen Rameau , notaire , place des Victoires ,

n° 7 , et que l'on peut consulter. Mais cette institu-

tion exigeant d'abord de grands frais , on propose

une souscription de six mois d'avance , chez le

même notaire chargé de l'emploi des fonds.

Prix pour l'année , de 3 à 6 ans, 400 fr. ; de 6

à 9, 55o fr. ; de 9 à 12, 700 fr. ; de 12 à 16 , 900 fr. ;

sommes modérées en faveur des souscripteurs jus

qu'au I
er (loréal an 10.

Les fonds , s'il se trouvait peu de souscripteurs

seront rendus sur la quittance du notaire , sauf la

retenue du retirement.

GRAVURE.
EsTAMPE.de vingt pouces de hauteur sur treize

pouces de largeur , représentant en buste les trois

consuls, gravés par Coqueret d'après Deburges , lh
avec un ornement d'un seul trait de plume suivi de la:

f/ti

composition du cit. Gaudu, lequel est au-dessus, la suite du Glorieux , «t les Jeux d<

de tout ce que l'auteur a déjà fait paraitre dans ce, théâtre du Marais. L'Héloïsc anglais

genre.
| amour , et le Jaloux corrigé.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 2 ventôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours. A go jours.

Amsterdam banco 605
Courant 57 g- $7 i

Londres 22 fr. 5g c. 22 fr. 46 c.

Hambourg >9° 4

Madrid vales 11 fr. c .
11.fr.

Effectif 1 5 fr. 56 c. 1 5 fr.

Cadix vales 1 1 fr. c . 1 1 -'fr.

Effectif. 1 5 fr. 40 c. 1 4 fr. 81 c.

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr. 63 c. 4 fr- '>! c -

Livourne 5 fr. 8 c. 5 fr. 5 c.

Naples
Milan. 8 1. 1 s.

Bâle i
p. 1 J p.

Francfort

Auguste 2 fr. 52 c. « fr. 5g p.

Vienne 2 fr. i3 c.

Pétersbourg

Effets publics.
Tiers consolidé 57 fr. 3o c.

Provisoire, déposé 45 fr. 75 c.— non déposé 42 fr. c.

Bons deux-tiers 2 fr. 81 c.

Bons an 7 52 fr. c.

Bons an 8 gi lr. c.

Coupures, 70 fr. c*

Actions de la banque de France. .. . 1210 fr. c.

SPECTACLES.
théâtre Français

Opéra Buffa , n
(delà Mcunie

théâtre Lomois.

Aventures.

théâtre du VmlevUh
de Molière.

du Glorie

Zaïre , et l'Impromptu de campagne.
l'avart. La 19 e représ, dclla Molinara

,)
Médiocre et Rampant , et la Nuit aux

e de Destouches , ou
imour et du Hazard.

la Gouvernante par

L'abonnement se fa

commencement de ch;

Il faut adresser les lettres, l

H fa

: dch Poit 5o francs po Tiois , et 100 franc; :nticre. On ne s'abonne qu'au

ardre.
dresser us unres, Cargent et 1rs effets, franc de port , au citoyen Agasse , propriétaire de ce Journal , me des Poitevins, n° ,8. Tous les rjtts, sans exception, doivent it

.prendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , non affranchies , ne seront point retirées de la poste.

/oir soin , pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n° i3 , depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures du soir. ^^^
A Paris , de l'imprimerie de H. Amasse

,
propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg, le 22 janvier ( 2 pluviôse.
)

JLia commission nommée pour l'examen des ju-

çemens prononcés en matière criminelle sous le

rea,iie précédent, continue ses travaux : la gazette

de la cour publie aujourd'hui une nouvelle liste

de personnes ^auxquelles l'empereur a tait rendre

la liberté , sur le rapport de cette commission
;

on y remarque Alex. Russanowskoi, noble polo-

nais , qui avait été envoyé sous surveillance en
Vollvvme ; le lieutenant-colonel Dombrowskoi

,
qui

avait été envoyé de la même manière en Lithuanie
;

M" e Elisabeth Windquist , qui avait été exilée à

Wibourg ; le conseiller de cour Boris Saltukow
et sa sœur , qui avaient été exilés à Tobolsk en
Sibérie.

Du 26 janvier (6 pluviôse.)

La justice est maintenant rétablie sur le pied

où elle était du tems de l'impératrice Catherine.

— S. M. I. a donné une charmante bague de

brillans au capitaine Troyf , de l'état-raajor, comme
«me approbation de son ouvrage de la Théorie
militaire ; et depuis S. M. I. a ordonné qu'on en
distribuât 3oo exemplaires à différens régimens ,

et que l'on payât à l'auteur 600 roubles.

SUEDE.
Stockholm , le 2 février ( 12 pluviôse.)

Un Français , nommé Signoret de Villiers , a

ouvert ici un lycée dramatique pour la lecture et

la déclamation des meilleures pièces du théâtre

français ; ce qu'il a déjà exécuté à Londres et à

Copenhague ; et à cet effet , on lui a accordé la

salle de 1 opéra de la cour.

— Suivant les lettres de Malaga , l'escadre sué-

doise , sous les ordres du contre-amiral baron de
EderstromJ, y est anivée après une heureuse tra-

versée de 28 jours. Les vaisseaux qui portent des

présens au, pacha de Tunis sont partis de Malaga
pour leur destination , après s'être munis des pas-

seports nécessaires.

ALLEMAGNE.
tienne , 5 février [ 1 & pluviôse.

)

On vient de fonder à Prague une nouvelle aca-
démie des arts. La plupart des membres ont fourni
d'excellens tableaux et d'autres objets précieux et

intéressans pour l'ornement des salles destinées à
ses travaux. Notre célèbre Fuger va y envoyer
un tableau qui, représente Achille méditant: la ven-
geance de la mort de son arai.Patrocle.

TOSCANE.
Florence

, 4 février ( 1 5 pluviôse.
)

On mande de Rome
, que Marguerite Sutter

Bernini , native de Colmar en Alsace , connue et
estimée dans toute l'Italie par son talent pour la

restauration des peinturés à l'huile
, y est morte à

l'âge de 55 ans.

ANGLETERRE.
Londres , 1 7 février ( 28 pluviôse. )

La commission du grand sceau d'Irlande est com-
posée des trois membressuivans: les lords Kilvarden,
Avenmore et Norbury.

— M. Shéridan doit , dit-on , faire une motion
au parlement pour que la chambre prenne en con-
sidération la déposition du nabab d'Arcot, destitué
par un abus de pouvoir.

— La chambre d'assemblée de la Jamaïque a
voté la somme de 20,000 liv. sterl. pour la cons-
truction de casernes pour des troupes européannes
dans la partie la plus saine de l'ile : elle a aussi pré-
senté une pétition au gouverneur Nugent pour le
prier de prendre en considération que le 20e ré li-
ment de dragons était trop dispendieux, et son ser-
vice presquinutile.

— Des lettres de Sainte-Hélène contiennent un
rapport fort singulier des aventures extraordinaires
arrivées à six déserteurs du corps d'artillerie en
garnison dans cette colonie.

Ils avaient lait un arrangement avec un vaisseau
américain pour les prendre à bord: craignant d'y.
être découverts , ils se mirent dans une barqus d«
l'espèce de celles qui servent à la pêche de la ba-
Ulnç: leur projet était de s'éloigner de l'île en

attendant que le bâtiment américain fût prêt à lever
l'ancre. Ils se munirent de '-<5.;livres de pain dans un
sac , d'une cruche d'eau , d'un compas et d'une carte

marine; le capitaine américain, leur donna aussi

une boussole , mais elle fut oubliée à leur départ
du vaisseau , ou bien elle tomba par mégarde dans
la mer, car ils n'ont pu la retrouver.

Ils croyaient ces précautions bien suffisantes pour
attendre le vaisseau , et ils s'en éloignèrent à force
de rames; cependant ne le voyant pas paraître vers
le milieu du second jour , ils se déterminèrent
à faire route pour l'île de l'Ascension , où il devait
relâcher.

Bientôt les provisions commençant à leur man-
querais réglèrent que chacun d'eux ne recevrait
qu une once de pain et deux cueillerées d'eau pour
24. heures.

Le sixième jour de leur voyage , leurs vivres se

trouvèrent consommés. L'un d'eux commença à
mâcher une canne de bambou, et tous suivirent
son exemple ; ils mangèrent ensuite la semelle de
leurs souliers.

Enfin ,1e I
er juillet 1799, vingt jours après leur

départ de Sainte-Hélène , ils eurent le bonheur de
prendre 'Un dauphin; ils rendirent grâce à Dieu ;

mais cette prise ne fournit à leur, subsistance que
pendant quatre jours. Au bout de ce tems , tout
étant mangé , trois de ces malheureux proposèrent
de faire chavirer la barq,ue pour finir tout d'un
cour leur misère : le reste s'y opposa.

Ils avaient fait des voiles avec leurs chesaises
,

dans l'espoir qu'un vent favorable les porterait à
Rio-Janeiro , car ils croyaient bien avoir- dépassé
l'île de l'Ascension.

Le 5 juillet, ils tirèrent au sort pour savoir à qui
ce serait de mourir pour le salut du reste : le sort
tomba sur celui qui les avait entraînés à la déser-
tion ; il se nommait Mac Kinnon ; ils étaient con-
venus que celui qui serait destiné à périr , se don-
nerait lui-même la mort en s'ouvrant les veines :

Mac Kinnon se servit pour cela de clous aiguisés
sur une pierre , et il se fit des entailles au pied , à
la main et au poignet; il mourut au bout d'un
quart-d'heure.

Avant qu'il fût tout-à-fait froid , un nommé
Brighouse lui coupa un morceau de la cuisse , qu'il
suspendit

; trois heures après , ils en mangèrent
tous : ce morceau leur dura deux jours ; ils trem-
paient ce corps mort , toutes B5S deux heures

r
dans

l'eau de la mer pour le préserver de la corruption;
enfin , le 8 , il découvrirent la terre. En voulant
s'en approcher , comme ils étaient très-faibles , ils

ne purent faire la manœuvre nécessaire , la barque
chavira

; deux d'entr'eux se noyèrent , les trois
autres gagnèrent la terre.

C'était un établissement portugais. Ils furent
reçus avec humanité par le gouverneur

, qui , après
qu'ils furent un peu remis , les envoya à San-Sal-
vador; de- là ils passèrent à Lisbonne. C'est un de
ces malheureux qui vient de faire lui-même le

récit de ses infortunes devant une cour d'enquête
instituée , à cet effet, dans l'ile Sainte-Hélène, et
composée de plusieurs officiers.

,

Du 19 Jévritr ( 3o pluviôse.
)

Il a été tenu hier , au palais de la reine , un
conseil auquel tous les ministres ont assisté.

La question concernant l'arriéré de la liste civile
a étérenvoyée , dans la séance des communes du
17 , à un comité de vingt membres, auxquels a
été adjoint le chancelier" de l'échiquier, sur la
motion de lord Hawkesbury.

Cette question a donné lieu à un débat inté-
ressant , dans lequel M. Mannes-Sutton est inter-
venu pour établir de nouveau les droits du prince
de Galles à réclamer de la couronne les revenus
du duché de Cornwall

, perçus par elle pendant
sa minorité

, et qui montent à la somme d'environ
400,000 liv. sterling , non comprise celle de 6 à
700 mille liv. pour les intérêts de ladite somme

;

ces droits du prince , souvent présentés et toujours
rejetés , ont été discutés et défendus avec une
grande habileté par M. Mannes-Sutton , dans un
discours très-étendu et remarquable par l'élégance
du style.

Il a été appuyé par M. Fox et par M. Pitt
, qui ,

d'accord sur la validité des prétentions du prince
de Galles , ont différé d'opinion sur d'autres points
relatifs à l'établissement de la liste civile.

Le bill proposé pour une nouvelle émission
de billets de l'échiquier jusqu'à la concurrence de
2,io(i,ooo liv. sterl. a passé hier, dans la même
chambre

, après une troisième lecture.

Il a été suivi de la proposition d'un autre b'11
de la part de M. Alexandre, pour autoriser S. M.
à faire cesser ou suspendre , dans certains cas, la

levée des droits perçus en vertu du traité lait avec

les Etats-Unis de l'Amérique sur les marchandises
importées de ce pays dans celui-ci.

La proposition de M. Alexandre a été accueillie
,

et la discussion entamée.

— On écrit de Portsmouth , en date du 17 ,
que

dans la matinée , William Miller, très -beau jeune
homme , d'environ 25 ans , a été exécuté à bord de
la Rétribution , ci-devant l'Mermione , comme con-
vaincu d'avoir participé à la révolte qui eut lieu
sur cette frégate.

— M. Wright, secrétaire de M. Jackson , notre
ministre plénipotentiaire à Paris, est' arrivé ici le 16,
avec des dépêches.

— On apprend de l'Isle-de-France que le corsaire
le Vaillant y a conduit 12 prises, dont plusieurs
étaient richement chargées.

— La nouvelle des préliminaires de paix est
parvenue, le 27 décembre (6 nivôse)

, à l'île de
Samte-Hélene

, où elle a été apportée par le Royal-
George , allant au Cap de Bonne-Espérance.

,— Un brick français
, nommé la Morée , a sauvé

l'équipage du navire l'Actif, de Plymouth , frappé
ds la foudre dans sa traversée de Gibraltar à Ali-
cante , et coulé bas une heure après.

( Extrait du T'rue-Brilon et du Traveller.
)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.
Séance du i5 février

f
26 pluviôse.

)

M.Shaw Lefevre présente la pétition des libraires
,

imprimeurs et autres personnes intéressées dans ce
genre de commerce

, qui se plaignent du tort consi-
dérable qu'ils éprouvent en conséquence des droits
excessifs qu'on a mis sur le papier. — En pré-
sentant cette pétition , dit M. Lefevre , je conçois
qu'il est de mon devoir de dire quelques mots à
l'appui d'une réclamation qui me paraît mériter
l'attention de la chambre. Le commerce de la
librairie souffre beaucoup : les droits pèsent im-
médiatement et directement sur les capitaux em-
ployés à ce commerce , et la vente est souvent
extrêmement lente ; les rentrées sont très-précaires.
L'effet de ces taxes onéreuses se fait sentir péni-
blement à l'intérieur ; mais les conséquences en
sont plus fâcheuses encore pour l'exportation dans
les différentes parties du Monde. Je.peux certifier

à la chambre que cette branche de commerce est
aujourd'hui presqu'anéantie. Un. fait important et
des plus sérieux , c'est que depuis quelques mois
beaucoup d'ouvrages publiés en Angleterre , ont
été imprimés en Frauce , et mis en vente chez
nous à moitié au-dessous du prix auquel nos li-

braires .pourraient les donner : il ne faut point
parler des remises faites par le fisc, au moment
de l'exportation. Je sais de science certaine 'que
cet avantage n'est pas assez grand pour mettre nos
marchands en état de soutenir la concurrence avec-
l'étranger. — Je demande que la pétition soit lue.

On lit la pétition. Les pétitionnaires y exposent
qu'ils désirent contribuer pour leur parr, eteomme
ils le doivent , aux charges publiques ; mais que
les droits sur le papier sont si exorbitans

, que
,

si on ne les supprime point , leur commerce est
tout-à-fait perdu. Ils insistent particulièrement sur
les effets que ces droits produisent sur leurs capi-
taux , et rappellent que , pour publier un ouvrage

,

il faut qu'ils commencent par acheter le papier
;

et cependant des années s'écoulent fréquemment
avant qu'ils aient fait leurs recouvremens

, et sou-
vent il leur reste en magasin un grand nombre
d'exemplaires qu'ils ne peuvent vendre ; ce qui
augmente nécessairement la perte générale qu'ils es-

suient. Ils concluent en demandant qu'on retire

des droits qui nuisent autant à leurs intérêts , et
paralysent leur industrie.

M. Lefevre fait la motion que cette pétition soit

déposée sur le bureau.

Le.chancelier de l'échiquier. Je ne.m'oppose point
à la motion de l'honorable membre

; je nie flattais

au contraire que son intentioa était de demander
que cette pétition fût renvoyée à un comité spé-

cial , chargé d'examiner la vérité des faits qui y
sont allégués , et de la soumettre régulièrement 3
la chambre. Pour moi, je suis convaincu que les,

pétitionnaires souffrent réellement beaucoup , et"

que leur exposé , autant que je peux en juger
,

est exact et fidèle. Quant au genre de remède à

porter à leurs maux , c'est un sujet qui laisse au
moins des doutes , et qui doit être la matière d'une
discussion. Aussi j'espère que 1 honorable membre
demandera lui-même , par une autre motion

,

que cette affaire soit soumise à une -enquête, ré-

gulière.



M, Shtrifon. Lorsque , dans la dernière session
,

on proposa une taxe additionnelle sur le papier ,

je pris la liberté de m'y opposer , comme à une
mesure déplacée et très-impolitique ; je prévoyais

bien qu'elle produirait les résultats fâcheux dont
se plaignent les pétitionnaires. Mainteuant qu'il en
est question

, j'espère que l'honorable membre
voudra bien désigner un jour rapproché , pour
que la question soit traitée à fond. Je ne peux
m'em pêcher de regarder comme une barbarie cette

accumulation de taxes sur une branche aussi im-
portante et aussi productive du commerce natio-

nal : -c'est la ruine de notre librairie. Il est hors

de doute que , dans ce moment , il ne s'imprime

pas moins de six éditions de Shakespear à Paris .

sans parler d'une quantité de traités précieux sur

la navigation , et sur des sujets qui tiennent de
très-près à nos intérêts. La concurrence , dans les

circonstances présentes est impossible ; et si les

droits sur le papier ne sont pas supprimés , il faut

s'attendre à voir passer en d'autres mains tout le

commerce d'exportation.

Le chancelier dt l'échiquier. Quand j'ai dit qu'il

pouvait y avoir partage d'opinions sur la manière
de remédier au mal dont on se plaint, je n'ai en-

tendu parler que du mode proposé par les péti-

tionnaires : parce que je suis persuadé que ce mal
ne vient pas de la taxe additionnelle imposte dans

la session précédente. Je ne nierai pas qu'il n'y con-

tribue un peu, mais je suis convaincu qu'il y a

encore d'aatres causes dont on n'a pas parlé , ou sur

lesquelles on a glissé très-légérenjent.

M. Shatu Lejevre annonce que, lundi prochain ,

il fera la motion de renvoyer la pétition à un
comité.

Message de sa majesté,

I.e chancelier de l'échiquier présente à la chambre
le message suivant :

Geo rge roi ,

C'est avec une peine bien gfande que sa majesté
informe la chambre que les fonds qu'avait faits le

parlement , pour acquitter les dépenses de sa mai-
son et du gouvernement civil, ont été trouvés in-

suffisans.

En conséquence , ïï a été inévitable de contracter

une dette considérable . dont sa majesté a ordonné
que le compte fût mis. sous les yeux de la chambre.

Sa majesté comptant sur le zèle et l'affection de
ses fidèles communes , se flatte qu'elles prendront
prompterhent cet objet en considération, et adop-
teront telles mesures que les circonstances leur sug-
géreront.

Le message ayant été lu , le très-hon. membre
( M. Addington

)
, dit que son intention n'est pas

,

pour le moment , de faire autre chose que la mo-
tion d'usage en pareilla occasion. Il demande donc
que le message de sa majesté soit renvoyé au comité
de subsides , et annonce que, conformément aux
ordres de sa majesté , il remettra demain à la chambre
plusieurs états relatifs au sujet du message.
Le message est renvoyé au comité.

PRIVILEGE DE LA CHAMBRE.

Lord Folkstone réclame, pour quelques instans
,

l'attention de la chambre et sou indulgence. La
chambre doit se rappeler , dit le noble lord

, que
vendredi je lui dénonçai une atteinte violente por-
tée à ses privilèges. Je ne jugeai point convenable
pour lors d'insister sur une décision formelle , et

cela pour deux raisons : d'abord j'espérais que quel-
qu'honorable membre, plus habile que moi, se char-
gerait de ce rôle ; ensuite je me flattais que le cou-
pable , instruit de ce qui s'était passé . profiterait

de la leçon , et réformerait sa conduite. J'ai été

également trompé sur l'un et l'autre de ces deux
points. J'ai été singulièrement étonné de voir dans
le même papier , le jour suivant , une tentative

faite pour justifier la conduite qui avait donné lieu

à mes observations. S'il n'avait pas été question de
l'offense , on aurait pu croire qu'on ne s'en était pas
apperçu ; mais comme elle a été relevée dans cette

chambre, et que l'on s'est efforcé de la justifier

dans le papier dont je m'étais plaint, la chambre
reconnaîtra sans doute qn'il est absolument néces-
saire que ses privilèges soient vengés. Comme je

sais que pour procéder en règle , il faut que le pa-
ragraphe soit d'abord lu au bureau, je commence
par proposer l'adoption de cette mesure prélimi-
naire , après quoi je ferai la motion que je jugerai
convenable.

Sur la proposition de lord Shcfficld , la galerie a

été évacuée. Mais on sait que l'objet de la motion
de lord Falkstone , était que le propriétaire et l'im-

primeur du papier qu'il avait dénoncé , fussent

traduits à la barre de la chambre
; que M. Sheridan

s'y est opposé , et a demandé la question préalable.
Oe qui a été adopté.

Séance du 16.

Sir J. Sinclair présente une pétition du prési-

dent et des membres du bureau d'agriculture , qui
demandent la continuation du don que le parle-
ment est dans l'usage de leur faire , pour mettre
le bureau lui-même en état de continuer les opé-
rations pour lesquelles il est établi.

La pétition est déposée sur le bureau.

6l6

Arriéré de la li,ste civile.

Le chancelier, de l'échiquier présente différentes

pièces de comptabilité relatives à l'arriéré de la

liste civile de sa majesté. Ces papiers contiennent
un compte de déficit depuis trois ans , en partant

du 5 janvier 170,9, , et allant jusqu'au 5 janvier

180*.

Ces pièces sont déposées sur le bureau.

Le chancilier de l'échiquier. Je fais observer à la

chambre que les pièces qui viennent d'être mises

sur le bureau, jointes à celles qu'elle possède déjà,

contiennent un état complet des dépenses de la

dette de la liste civile depuis 1786 jusqu'à présent.

Je ferai demain la motion que la chambre se forme
en comité général

,
pour prendre ces papiers en

considération.

M. Sheridan. Comme il n'y a pas dans ce mo-
ment de motion soumise à la chambre , je crois

pouvoir prendre la liberté de faire une question

au très-honorable membre. Je voudrais savoir de
lui s'il a reçu , ou s'il compte recevoir de sa majesté
des ordres pour faire ,â la chambre quelque com-
munication relative à la situation et aux droits de
son altesse royale le prince de Galles. En faisant

cette question , je n'obéis à aucune suggestion

étrangère ; je ne fais que suivre mes propres idées.

Je n'ai eu à ce sujet d entretien avec personne.

Le chancelier de l'échiquier. Je n'ai reçu aucun
ordre de sa majesté , et je ne vois pas la moindre
raison pour supposer qu'elle m'en donnera,

M. Nicholls annonce qu'il fera la motion que,
pour éclairer le comité auquel l'état de la liste

civile de sa majesté sera renvoyé , on recherche
les sommes qui ont été perçues pour les terres don-
nées à bail dans le comté de Cornouailles.

Le comité sur le traité avec l'Amérique , est

remis à . demain.

On éclaircit les autres points à l'ordre du jour,
et, la chambre s'ajourne.

[Extrait du Morning-Chronicle.
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I N T É R I E U R.

Paris , le 3 ventôse.

Le citoyen Michelot, capitaine de la gendarmerie
dans le département du Morbihan , mande que tout

annonce un découragement absolu parmi les mépri-
sables restes des bandes qui y ont exercé leurs

ravages.

Plusieurs de leurs chefs , Légat et l'Annour ( de
Moréac

) ; Mathurin Jean ( de Remanger
) ; Durban

Malabry (ancien commandant de chouans) et Milhac,

sont venus déposer les armes et se constituer pri-

sonniers pour être déportés.

Ils ont déclaré que' les bandes qu'ils quittent ne
reçoivent , depuis plus de trois mois , ni solde ni

ordres de ceux qui lès avaient jusqu'à présent

dirigées.

Leur reddition devait être suivie de celle d'Eveno,
dit Hector , fameux dans ces contrées par le mal
qu'il y a fait.

Le capitaine Thomas, résidence de Saint-Brieuc,

a aussi arrêté , dans les Côtes du Nord , un brigand

nommé Pedron , dit YEpine , déjà condamné à mort
pour assassinat , et l'agent le plus actif de Dieu-
Donné , qui avait commencé à exiger, sous peine
de la vie , d'énormes contributions des riches du
pays , et qui avait déjà exécuté ses menaces sur

Dufraiche.

Le Théâtre des Arts a donné ces jours derniers

une représentation de Didon , au bénéfice de la

veuve et des enfans de Piccini : cette représenta-

tion leur a valu à-peu-près 4S00 livres. Louis Piccini

compositeur qui promet de marcher sur les traces

de son père , a fait à ses sœuis le sacrifice de la

part qui devait lui revenir.

— M. Winter, compositeur allemand d'une grande
réputation , et maître de chapelle du duc de Ba-

vière . est en ce moment à Paris. Il travaille à la

composition d'un ouvrage destiné à notre grand

Opéra. On annonce comme prochaine à ce théâtre

la représentation de Sémiramis : le compositeur
est le cit. Catel , auteur du nouveau Traité d'har-

monie , adopté par le Conservatoire , et dont le

cit. Chérubini a rendu.compte dans un article inséré

au n° de cette feuille.

— Les papiers allemands annoncent que le prince

d'Anhalt- Bernbourg . vient de défendre dans ses

Etats l'application des accusés à la question , comme
un moyen dangereux et inefficace pour la décou-
verte de la vérité.

— Deux orphelins de la commune de Louville

( Eure et-Loir ) , étaient restés, après le décès de

leur n'ere , sans secours , sans asyle et sans aljmens.

Les citoyens J. B. Pelé, maréchal, et Hyacinthe

Lemoult, cultivateur, se sont volontairement chargés

du soin de leur enfance , et de pourvoir à linslruc-

tion et aux besoins de ces malheureux. Le préfet

d'Eure-et-Loir , instruit de cet acte d humanité , a

chargé le maire de Louville d'en féliciter , en son
nom , les auteurs.

— Le directeur du canal de Briare annonce que
la navigation de ce canal est parfaitement libre.

INSTITUT NATIONAL.
Rapport sur la restauration du tableau de Raphaël,

connu sous le nom de la Vierge de Foligno
,

adopté par la classe des sciences mathématiques
et physiques , et de littérature et beaux-arts , dans
les séances des 1 et 3 nivôse an 10; par les citoyens

Guyton, Vincent, Taunay et Berthollet (1).

La peinture a un grand désavantage auprès de
la postérité : les autres productions du génie peu-
vent traverser les siècles ; mais elle confie ses créa-

tions à une toile périssable. Le soleil , 1 humidité
,

les exhalaisons auxquelles l'incurie les abandonne
,

et même une négligence inapperçue dans les pre-

miers apprêts , menacent promptement des chefs-

d'œuvre de disparaître pour toujours.

Si une puissance protectrice ne s'était chargée
de plusieurs monumens de l'ingénieuse Italie , le

nom de Raphaël n'aurait bientôt été transmis , dans
sa patrie même , que eomme celui d'Appelles. Les
arts doivent donc une grande reconnaissance au
génie de la victoire qui a recueilli ces monumens
epars et négligés

, pour les réunir au centre de leur

République , les confier à une administration
éclairée et vigilante , et les présenter , comme dans
un vaste sanctuaire , à l'admiration de l'Europe et

à l'étude de tous ceux qui aspirent aux palmes
des arts.

Le mal avait fait de grands progrès dans plu-
sieurs tableaux les plus précieux : 1 administration 1

du Musée ,
qui regarde les fonctions dont elle est

chargée comme une magistrature qu'elle exerce au
nom des arts , a cherché à concilier, et la sollicitude. .

qui s'inquiète dès qu'on ose toucher aux produc-
tions des grands maîtres , et l'irrésistible conviction
d'une dégradation rapide.

Le désir de réparer les outrages du tems a mal-
heureusement aggravé le dépérissement de plusieurs

tableaux , par des repeints grossiers et de mauvais
vernis dont on a recouvert plusieurs traits du pre-

mier pinceau : d'autres motifs encore ont conspiré
contre la pureté des plus belles compositions ; on a
vu un prélat faire couvrir d'une chevelure discor-

dante les charmes d'une Madeleine.

Cependant on est parvenu à des moyens efficacea

de restauration : on transporte sur une toile nou-
velle une peinture dont la toile se détruit , ou,

dont le bois est vermoulu ; on fait disparaître les

touches profanes d'un pinceau étranger ; on sup-
plée avec scrupule aux traits effacés , et on rend
la vie à un tableau qui finissait ou qui était dé-
figuré. Cet art a sur-tout fait des progrès à Paris

,

et il en a fait de nouveaux sous la surveillance

même de l'administration du Musée ; mais ce

n'est qu'avec un respect religieux qu'on peut se

permettre une opération qui peut toujours faire

craindre quelque altération dans le dessin et dans .

le coloris , sur-tout quand il s'agît d'un tableau de
Raphaël.

Parmi les plus fameux tableaux de Raphaël , était

celui de Foligno , et il se trouvait dans le dernier

état de dégradation ; mais il fallait constater cet .

état , pour mettre l'administration du Musée en
règle avec ses commettans , c'est-à-dire avec tous

ceux quijjaiment les arts : il fallait, de plus, constater

la sûreté des procédés . pour pouvoir , sans donner
d'alarmes , en faire l'application aux autres tableaux

qui les reclament.

Sur la demande de l'administration du Musée ,

le ministre de l'intérieur invita l'Institut à nommer
une commission pour suivre la restauration pro-

jetée ; la classe des sciences physiques et mathéma-
tiques de l'Institut chargea les citoyens Guyton et

Berthollet de cette commission , et la classe de lit-

térature et beaux-arts nomma les citoyens Vincent
et Taunay.

La restauration peut être divisée en deux parties : •

l'une qui se compose des opérations mécaniques

,

dont le but est de détacher la peinture du fond où
elle était fixée , pour la transporter sur un nouveau

;

l'autre , qui consiste à nettoyer la surface de la pein-

ture de tout ce qui peut la ternir, à renefre le

véritable coloris au tableau , et à réparer les parties

détruites , par des teintes habilement ménagées et

fondues avec les traits primitifs : de là la division

distincte des opérations mécaniques , et de celles de
l'art de peindre ,

qui seront l'objet des deux parties

de ce rapport. Les premières ont sur-tout fixé l'at-

tention des commissaires de la classe des sciences ;

et les autres , qui exigeaient l'habitude de manier

un savant pinceau, se sont trouvées départies aux.

commissaires de la classe des beaux arts.

p r E M 1 E partie.
Quoique le travail mécanique se sous-divise en

plusieurs opérations , il a été confié en entier au

t)Br,

A Paris , chez Baudouin , imprimeur de l'In

le de Crciidie-Saim-Gcrmain , a° n3i.



citoyen Hacquins , dont nous devons nous empres-

ser d« louer l'intelligence, l'adresse et 1 habileté.

Nous avons d'abord constaté , en présence de
l'administration , l'état caduc du tableau et la néces-

sité de le soumettre à la restauration ; nous avons

ensuite été appelés à chaque époque où il fallait

varier les manipulations : l'habile artiste , chargé

de cette partie de la restauration , nous faisait con-

naître les détails du procédé qu'il allait exécuter,

et nous rassurait sur chaque opération par les pré-

cautions dont il l'environnait. Nous joignons à ce

rapport l'extrait des procès-verbaux des séances où
nous nous sommes réunis ; On ne fera qu'en indi-

quer ici le sommaire.

Le tableau représente la Vierge, l'Enfant Jésus,
Saint Jean , et plusieurs autres figures de différentes

grandeurs. Il était peint sur un fond de bois blanc

de om o3t d'épaisseur : une fente s'étendait depuis

le ceintre jusqu'au pied gauche de l'Enfant fesus ;

elle avait omoio d'écartement à son extrémité su-

périeure , et diminuait progressivement jusqu'à la

partie inférieure : depuis cette fracture jusqu'au

bord droit.* la surface formait une courbe dont la

plus grande flèche était de omo67 , et de la frac-

ture jusqu'à l'autre bord . une autre ligne de omo54
de flèche. Le tableau s'écaillait dans plusieurs par-

ties , et un grand nombre d'écaillés s'étaient déjà

détachées ; la peinture était de plus piquée de vers

dans plusieurs endroits.

Il fallait d'abord rendre la surface plane : pour y
parvenir , on a collé une gaze sur la peinture , et

on a retourné le tableau ; après cela , le citoyen

Hacquins a pratiqué dans l'épaisseur du bois de
petites tranchées à quelque distance les unes des

autres , et prolongées depuis l'extrémité supérieure

du ceintre
, jusqu'à l'endroit où le fond de bois

présentait une surface plus droite ; il a introduit

dans ces tranchées des petits coins de bois , il a

couvert ensuite toute la surface avec des linges

mouillés qu'il a eu soin de renouveler ; l'action des

coins qui se gonflaient par l'humidité , contre le

bois ramolli , a obligé celui-ci à reprendre sa pre-

mière forme : les deux bords de la fente dont on
a parlé se sont rapprochés ; l'artiste y a introduit de
la colle-forte , pour réunir les deux parties sépa-

rées ; il a fait appliquer des barres de chêne en
travers

,
pour maintenir le tableau , pendant la

dessiccation , dans la forme qu'il venait de prendre.

La dessiccation étant opérée lentement , l'artiste

2 appliqué une seconde gaze sur la première , puis

successivement, deux papiers gtis spongieux.

Cette préparation , qu'on appelle cartonnage ,

étant sèche , il a renversé le tableau sur une table ,

sur laquelle il l'a assujetti avec soin ; il a ensuite

procédé à la séparation du bois sur lequel était

fixée la peinture.

La première opération- a été exécutée au moyen
de deux scies , dont l'une agissait perpendiculaire-

rement , et l'autre horizontalement ; le travail des

scies terminé , le fond de bois s'est trouvé réduit

à omoio d'épaisseur; l'artiste s'est servi alors d'un

rabot d'une forme convexe sur la largeur ; il le fai-

sait marcher obliquement sur le bois , afin de
n'enlever que des copeaux très-courts , et d'éviter le

fil du bois ; il a réduit par ce moyen le bois à

om oo2 d'épaisseur ; il a pris ensuite uu rabot plat à

fer dentelé , dont l'effet est à-peu-près celui d'une

râpe qui réduit le bois en poussière -, il est parvenu
par-là à n'en laisser que l'épaisseur d'une feuille de
papier.

Dans cet état , le bois a été successivement
mouillé avec de l'eau pure par petits compartimens,
ce qui le disposait à se détacher; alors l'artiste le

séparait avec la pointe arrondie d'une lame de
couteau.

Le tableau ainsi dépouillé de tout le bois , a
présenté à l'œil tous les symptômes de sa dégra-

dation. Il avait été restauré anciennement ; et pour
rappliquer les parties qui menaçaient de tomber

,

on avait introduit des huiles et des vernis ; mais ces

àngrédiens , passant par les intervalles que laissaient

les parties de la peinture réduites en coquilles ,

s'étaient étendus dans l'impression à la colle sur

laquelle reposait la peinture, et avaient rendu la véri-

table restauration plus difficile, sans produire l'effet

avantageux qu'on en avait attendu.

Le même procédé n'a pu servir à séparer les

parties de l'impression qui avaient été ainsi durcies

parhs vernis , et celles où la colle était restée sans

mélange ': les premières ont dû être humectées
Î>endant quelque tems par petits compartimens

;

orsqu'elles étaient assez ramollies , l'artiste les sé-

parait avec sa lame de couteau ; les autres ont été

plus facilement séparées , en les humectant avec
une flanelle , et en les frottant légèrement. Il n'a

fallu rien moins que l'adresse et la patience

du citoyen Hacquins
, pour ne laisser rien d'é-

tranger au travail du peintre ; enfin l'ébauche de
Raphaël a été découverte entièrement et laissée

intacte.

Pour rendre un peu de souplesse à la peinture
trop desséchée , elle a été frottée par-tout avec d<;

la carde de coton imbibée d'huile , et essuyée

avec de la vieille mousseline ; ensuite , de la céruse

broyée à l'huile a été substituée à l'impression

à la colle , et fixée par le, moyen d'une brosse

douce.
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A.près trois mois de dessicalion , ufta gaze a

été collée sur l'impression à l'huile , et sur celle-ci

une toile fine.

Lorsque cette toile a été sèche , le tableau a été

détaché de dessus la table , et retourné pour en
ôter le cartonnage avec de l'eau ; cette opération

faite , on a procédé à faire disparaître les inégalités

de la surface qui provenaient du recoquillement de
ses parties : pour cela , l'artiste a appliqué suc-

cessivement sur les inégalités , de la colle de farii/é

délayée
; puis ayant mis un papier gras sur la partie

humectée , il a appuyé un fer échauffé sur les reco-

quillages qui se sont applanis : mais ce n'est qu'a--

près avoir employé les indices les moins trom-

peurs pour s'assurer du degré de chaleur conve-
nable , qu'on se permet d'approcher le fer de la

peinture.

Nous avons vu qu'on avait fixé la peinture dé-

barrassée de son impression à la colle et de toute

substance étrangère , sur une impression à l'huile
,

et qu'on avait rendu une forme plane aux parties

recoquillées de la surface ; le chef d'eeuvre devait

encore être appliqué solidement sur un nouveau
fond : pour cela , il a fallu le cartonner de nou-
veau , le dégager de la gaze provisoire qui avait

été mise sur limpression , ajouter une nouvelle
couche d'bxide de plomb et d'huilé , y appliquer

une gaze rendue très-souple , et sur celle-ci , éga-

lement enduite de la préparation de plomb , une
toile écrue , lissée toute d'une pièce , et impré-
gnée , à la surface extérieure , d'un mélange rési-

neux qui devait l'assujettir à une toile pareille ,

fixée sur le châssis. Cette dernière opération a

exigé qu'on appliquât exactement à la toile enduite

de substances résineuses , le corps du tableau dé-

barrassé de son cartonnage , et muji d'un fond
nouveau , en évitant tout ce qui pouvait lui nuire

par une extension trop forte ou inégale , et ce-

pendant en obligeant tous les points de sa vaste

étendue d'adhérer à la toile dressée sur le châssis.

C'est par tous ces procédés que le tableau a été

incorporé à une base plus durable que la première
même , et prémuni contre les accidens qui en
avaient produit la dégradation

;
puis il a été livré

à la restauration , qui est l'objet de la seconde
partie de ce rapport.

Nous avons été obligés de nous borner à indiquer
les opérations successives dont nous avons suivi les

détails nombreux ; nous n'avons cherché à donner
une idée de l'art intéressant, par lequel on peut
perpétuer indéfiniment les productions du pinceau ,

que pour motiver la confiance qu'il nous a paru
mériter.

SECONDE PARTIE.
Après avoir rendu compte des opérations mé-

caniques , employées avec tant de succès à la pre-
mière partie de la restauration du tableau de Ra-
phaël , il nous reste à vous entretenir de la seconde

;

la restauration pittoresque. Cette partie n'est pas

moins intéressante que la première ; c'est à elle que
nous devons la réparation des ravages du tems et

de l'ignorance des hommes, qui, par leur impé-
ritie , avaient encore ajouté à la détérioration de
ce chef-d'œuvre.

Cette partie essentielle de la restauration des
ouvrages de peinture , demande , dans ceux qui
en sont chargés , une grande délicatesse d'ceil pour
savoir accorder les teintes nouvelles avec les ancien-
nes , une connaissance approfondie des procédés
employés par les maîtres , et une longue expérience

,

pour prévoir , dans le choix et l'emploi des cou-
leurs , ce que le tems peut apporter de change-
rnens dans ces teintes nouvelles , et par consé-

quent prévenir la discordance qui serait le résultat

de ces changemens.

L'art de la restauration pittoresque exige encore
le plus grand scrupule à ne recouvrir seulement
que les parties endommagées , et une adresse ex-

traordinaire pour accorder le travail de la restau-

ration avec celui du maître, 'et, pour ainsi dire,

restituer la pâte première dans toute son intégrité ,

et faire disparaître à tel point le travail , que l'œil

même exercé ne puisse distinguer ce qui est de la

main de l'artiste restaurateur d'avec ce qui est de
celle du maître.

C'est sur-tout dans un ouvrage de l'importance

de celui dont nous parlons , qu'on a droit d'exi-

ger , pour sa restauration , tous les soins de la

prudence et l'habileté des premiers talens. C'est

avec une véritable satisfaction que nous vous ren-
dons compte de l'heureux résultat de la prévoyante
sagesse de l'administration du Musée central des
arts , qui , après avoir dirigé et surveillé la pre-

mière partie de la restauration , a employé a la

seconde ( celle que nous appelons pittoresque ) le

cit. Roeser, dont les talens en ce genre lui étaient

connus depuis long-tems , et dont les succès mul-
tipliés ont motivé la confiance.

Après vous avoir assuré que nous regardons la

partie pittoresque de la restauration du tableau de
Raphaël , comme aussi pure qu'il était possible de
le désirer, la tâche que vous nous avez imposée
semblerait remplie ; mais nous avons pense que
quelques détails relatifs à ce chef-d'œuvre ne vous
paraîtraient pas déplacés ici et pourraient vous in-

téresser.

Au premier aspect, toutes les parties de cet ad-
mirable ouvrage semblent actuellement être sorties"

de la main de Raphaël ; cependant en le considé-
rant attentivement , on pourrait être surpris de voir
que la portion de la draperie bleue qui couvre le

genou gauche de la vierge , ne soit point en parfait

accord de ton avec les autres parties de la même
draperie. Nous sommes portés à croire que quel-
que glacis qui lui donnait plus de force de ton en
aura été enlevé; cependant nous n'os-jrions l'affir-

mer. Quoiqu'il en soit, le tableau nous ayant offert

la même discordance avant qu'il eût été soumis à
aucune des opérations de la restauration , on ne '

peut en accuser les artistes qui y ont été employés.

Une remarque d'une plus grande importance ,

et que nous ne vous présentons qu'avec la plus
grande défiance de nous-mêmes , est celle-ci :

La tête du S. François offre à l'œil un trait ,

une qualité de teinte et une pâle qui différent
d'une manière sensible de toutes les autres parties
de l'ouvrage , à tel point que nous oserions presque
douter que cette tête soit entièrement de la main
de Raphaël. Nous avons cru n'y pas retrouver la

simplicité grande , et le faire moelleux et vrai qui
brillent si éminemment dans l'ensemble et les dé-
tails de ce bel ouvrage.

Nous n'osons pas nous permettre de tirer des
conséquences absolues de ces remarques ; mais nous
avons cru devoir vous les présenter pour prévenir -

les doutes qui pourraient naître dans l'esprit des
observateurs , et qui pourraient leur donner à penser
que la restauration aurait en quelque manière altéré

l'ouvrage de Raphaël. Toute espèce de doute à ce
sujet doit être détruite par l'énoncé des faits sui-

vans. Cette tête était telle que nous la voyons
actuellement au moment où nous vîmes, pour la

première fois, le tableau lorsqu'il fut arrivé d'Ita-

lie. Nous fîmes alors les mêmes remarques dont
nous venons de vous faire part.

Nous -devons ajouter, comme chose fort singu-
lière et qui semble même devoir détruire tous nos
soupçons sur l'originalité de cette tête , que lors-

que , par la première opération ( celle de l'enle-

vage) , l'ébauche et même le trait de Raphaël furent .

à découvert , nous remarquâmes que }e trait de
cette même tête

, qui était dessinée sur la première
impression à la colle , était véritablement d'un
caracrere de dessin très-différent de celui des autres

parties , également au trait , et conforme, au moins
pour la masse , au caractère de la même tète ter-

minée,

Il résulte de ces observations que , malgré la dis-

semblance entre cette partie de l'ouvrage et les au-
tres qui en forment l'ensemble , on ne saurait , sans
témérité, affirmer que cette tête n'est pas de la main
de Raphaël.

Il en résulte encore que tout soupçon désavanta-
geux à l'administration du Musée central et aux ar-

tistes qu'elle a employés dans cette restauration

,

n'aurait aucun fondement.

Nous terminons notre rapport en nous félicitant

d'avoir enfin vu ce chef-d'œuvre de l'immortel

Raphaël , rendu à la vie , brillant de tout son
éclat , et par des moyens tels qu'il ne doit plus

rester aucune crainte sur le retour des accidens ,

dont les ravage*, menaçaient de l'enlever ptmr tou-

jours à l'admiratiou générale.

L'administration du Musée central des arts , qui
par ses lumières a perfectionné l'art de la restaura-

tion , ne négligera , sans doute, rien pour conserver

l'art réparateur dans toute son intégrité ; et , mal-
gré des succès réitérés , elle ne permettra l'applica-

tion de cet art qu'aux objets tellement dégradés ,

qu'il y a plus d'avantages à leur faire courir quel-

ques hasards inséparables d'opérations délicates et

multipliées, que de les abandonner à la destruction

qui les menace. L'invitation que l'administratior*

du Musée a faite à l'Institut national de suivre les

procédés de la restauration du tableau de Ra-

phaël , nous est un sûrgarant que les hommes éclai-

rés qui la composent , ont senti qu'ils doivent

compte de leur vigilance à toute l'Europe éclairée.

MÉLANGES.
Réflexions sur les ouvrages de grammaire.

Depuis quelques années les ouvrages sur la gram-
maire se sont succédés avec tant de rapidité , que
la seule énumération de leurs titres remplirait un
volume. Quelle digue opposerons-nous à ce déluge

d'écrits? Leur inutilité démontrée par les théories

contradictoires qu'ils renferment; leur résultat évi-

dent , celui d'avoir dérouté les étrangers et les

nationaux eux-mêmes. Le conflit des grammairiens

en partageant l'opinion , a fini par détruire la pré- •

dominance de l'usage que nous invoquions au-

paravant comme une loi.

Nous touchons donc à l'époque d'une révolution

dans cette partie intéressante de la science ; et cette

révolution , si elle est heureuse , nous la devrons

aux bienfaits d'une grammaire générale.

Mais , dïra-t-on , nous avons déjà des professeurs

de grammaire générale, des livres intitulés : Elément

de grammaire générale. En effet , les auteurs et les

professeurs ont cru avoir rempli leuf objet . sa
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appliquant.aux, princip.-s de notre grammaire quel-

ques notions tfïdéôlogïe , sur lesquelles ils sont

d'ailleurs loin de s'accorder. Or, oa sent aisément

re qu'un tel point de vue a de borné , de faux

ei d illusoire.

Sans doute , la losique et la grammaire ont entre

eites un point de contact , et on le trouvera à

l 'aide de la physiologie et de l'histoire. Mais

après avoir mis à contribution ces deux sciences

pour expliquer l'origine ou la formation des mots ,

nous n'aurons encore sur la grammaire générale que

des connaissances préliminaires ;
peut-être même

n'aurons-nous-pas réuni assez de moyens pour as-

seoir le plan d'un tel ouvrage ; car i° dans une

grammaire générale , il s'agira d'analyser exactemtm
Tes élémens du mot ; 2° une grammaire générale

proprement dite sera celle où . d'après la connais-

sance approfondie de toutes , ou au moins de la

plupart des langues anciennes et modernes, on

signalera la l'onction qu'y remplit chaque genre

de mots , et où l'on désignera le nom de ceux-ci

«uivant leur fonction. La théorie des noms , des

verbes , des adverbes , des prépositions, etc. etc. ,

ferait alors assise -sur une base unique et indépen-

dante de toute langue particulière. La lumière qui

jaillirait de ce tableau synoptique se répandrait sur

les obscurités grammaticales , et ferait cesser des

disputes , interminables par toute autre voie , sur

les possessifs,, les participes , etc. La place que

chaque mot doit occuper dans le discours, serait

réglée tant par la nature de la fonction qu'il

remplit , que par le caractère des langues mêmes ,

qu'on diviserait, pour cette fin, en deux grandes

classes , celles dont les noms se déclinent , ou sont

précédés d'un article , première classe : celles qui

n'admettent ni cas ni articles, seconde classe. La

syntaxe suivrait naturellement cette division.

Les principes généraux , une fois établis ,
pour-

ront être appliqués aux iangues particulières , et

notamment à celles des peuples de l'Europe. Lorsque

les grammairiens seront partagés sur une construc-

tion particulière à notre langue , sur la déclina-

bilité-d'un mot , sur le nombre qu'il faut employer

dans une locution donnée , on aura recours aux

langues analogues à celle dont il s'agit, et de cette

comparaison naîtra la solution de la difficulté ,

parce qu'on se servira d'un régulateur uniforme.

S'il existait des cas où le résultat de cette compa-

raison ne parût pas satisfaisant , on adopterait de

préférence la tournure qui serait la plus claire ,

et qui approcherait davantage des principes com-

muns à toutes les langues connues.

Ainsi disparaîtraient de nos langues européannes ,

beaucoup d'anomalies , d'inconséquences, et l'u-

sage introduirait moins de bizarrerie.

Le développement de ces. principes générateurs

déduits du mécanisme de toutes les langues con-

nues, fixera les règles générales et particulières de

celle que nous parlons. Nous accroîtrons ses ri-

chesses sans nous écarter de son génie ; nous aug-

menterons cette précision qui la caractérise déjà ;

et nos progrès , dans la carrière des sciences , seront

d'autant pius marqués et'plus rapides , que la langue

qui définit ces sciences, nous offrira plus de moyens

et de clarté. Nous pourrons donc , à cette époque ,

avoir un Dictionnaire raisonné de la langue na-

tionale , et nous aurons offert au monde savant

un modèle digne du génie et du gouvernement
français.

Malheureusement nous manquons encore des

données nécessaires pour arriver à ce but. Les

grammaires des langues mortes ou vivantes ne sont

pas rédigées dans cet esprit philosophique qui de-

vrait les distinguer. La plupart ne présentent qu'une

routine aveugle et une accumulation de règles

sans analogie. Hâtons -nous de recueillir le petit

nombre de celles qui nous instruisent , et d'en

composer de nouvelles. Ramassons les débris du
mécanisme général des langues , épars dans quel-

ques ouvrages modernes ; le flambeau de l'histoire

à la main , suivons le pertectionnement progressif

de chaque langue , et les principes qui 1 ont

favorisé.

Nous sommes beaucoup plus avancés dans l'autre

partie de la théorie d'une grammaire générale , je

veux dire dans la partie analytique des élémens

du langage. Condillac nous avait déjà laissé quel-

ques apperçus. D'autres auteurs qui l'ont suivi-,

ont marché vers le même but; mais le citoyen

Mandru est le premier qui , dans un écrit public ,

ait fixé d'une manière invariable , les principes

relatifs à la nature et au nombre des sons , soit

isolés , soit articulés , à l'ordre de leur généra-

tion , à la distinction et au nombre des voyelles et

des diphtongues , quelle que soit la langue qui

les emploie ; il a donc révolutionné la théorie de

ces élémens ; il en a fait une heureuse application

à notre langue -, et de plus , il a donné les moyens
de l'étendre à toutes les autres , dans un sxstéfu*

de lecture (i) et d'enseignement , dont les détails

abrègent infiniment la méthode d'instruction.

On conçoit aisément que, par cette méthode,
où tout ce qui est théorie , parle aux yeux des

savans et de} instituteurs . où tout ce qui est

pratique, est siçaple et à la portée des enlans sus-

ceptibles d'instruction , les progrès dans l'art gram-

matical , doivent être aussi surs et aussi faciles que

les moyens en sont p:u dispendieux. Un seul

exemplaire de cet ouvrage suffit pour toute une

école , et il peut durer plusieurs années. Mais on
conçoit aussi que tant d'avantages réunis peuvent

ne pas convenir à ceux des instituteurs qui spé-

culent sur l'achat des livres et sur l'ignorance de

leurs élevés.

Cet ouvrage adopté par le gouvernement , d'après

le rapport qui lui en fut fait par le conseil d'ins-

truction publique le iS fructidor an 7 , fut compris

ajuste titre, parle ministre de l'intérieur, dans la

liste des livres élémentaires à l'usage des proles-

seurs et instituteurs des écoles.

Un rapport détaillé sur cet Ouvrage a été lait

dans l'une des séances de la société académique

des sciences de Paris , inséré dans les papiers pu-

blics , et consigné dans le premier numéro des

Mémoires des sociétés savantes et littéraires de la

République française.

Au mois de messidor an Q ( 1801
) , le citoyen

Maudru avait annoncé sa Théorie nouvelle , long-

tems avant la révolution et dès l'année 177 1. Nous
n'en ferions en ce moment aucune mention ex-

presse , si le citoyen P.-H.-A. Pain n'avait publié

tout récemment son ouvrage , ayant pour titre r

Le Mécanisme des mots delà langue française, ou
Méthode usuelle pour apprendre à parler et a écrire

celte langue en peu de tems , etc. , et , conjointe-

ment , son Syllabaire gradué du mécanisme des mots

de la langue française : Syllabaire qui ne peut

soutenir la comparaison avec celui donné par le

citoyen Maudru.
Contentons-nous de remarquer ici que la pre-

mière page de es syllabaire présente le son , con-

fondu avec la modification du son ; les voyelles avec

les consonnes ; en un mot , les lettres alphabé-

tiques rangées dans l'ordre abécédaire et routi-

nier de nos anciens Gaulois. Nous ne parlerions

pas même de ce second écrit du citoyen Pain ,

s il n'était relaté dans le premier , à l'appui duquel

se trouve imprimé un rapport de la classe de lit-

térature et beaux-arts , séance de l'Institut national

du 23 frimaire an 10, et certifié conforme, etc.

Ce premier écrit est bon , utile , ingénieux ; et

nous applaudissons aux éloges qu'a reçus l'auteur.

Mais il devait les partager avec ceux qui l'avaient

devancé dans la carrière qu'il a parcourue -, et on

lui reprochera de n'avoir pas même cité ces auteurs.

Dans le précis que nous venons de faire , nous
n'avons parlé que des ouvrages qui ont quelque

rapport avec la grammaire générale. On peut ap-

précier les autres d'ap'rès les réflexions qui pré-

cèdent , et qui n'ont pour but que l'intérêt de la

science. TouRLET.

debonsprincipes
,
qui puisse retracer , sans' cesse .

aux jeunes gens , les principales circonstances de
la vie des grands hommes. Celui que nous annon-
çons doit être aussi recherché par les pères de
famille que par les instituteurs. L'éditeur l'a surtout

destiné à la jeunesse ; mais il peut intéresser tous

les âges et plaire à toutes les classes de lecteurs.

Du Catairhe utérin ou des jlcurs blanches . par

J.
B. Blatin . médecin à Clermoni-ivriand , dépar-

tement du Puy-de-Dôme', brochure in-8° : prit,

4 fr. , et 5 IV. par la poste.

A Paris , chez Baudouin , imprimeur de l'Institut

national des sciences et des arts , rue de Grenelle-

Germain ,n° i i3i.

Les quatre jeux de Dames , polonais , égyptien

,

Dames-échecset à trois personnes ; avec les damiers

et pions nécessaires pour y jouer , et une méthode
générale pour varier les jeux de dames à l'infini ;

suivis d'un volume de planches contenant 400
coups de dames à la polonaise , instructifs et bril-

lans, dessinés chacun sur un damier, par J. G.
Lallemaud, membre de la ci-devant société des

sciences et des arts de Metz ; trois volumes in-12 ,

avec un porte-feuille. Prix , 7 fr. 5o cent. br. et 9 fr.

25 cent, francs de port.

Le même ouvrage , accompagné d'une boîte qui

imite un lort volume in-folio , sur laquelle sont

collés les damiers ; elle renferme les trois volumes,
soixante-dix-huit pions , seize jetons. Ce volume a

pour titre : Etrentas instructives et amusantes. Prix,

24 francs.

A Paris , chez Tantin , libraire , quai des Augus-
tins , n° 70 ; Levrault , quai Malaquais , etKcenig ,

quai des Augustins , n° 18. A Metz , chezBehmer ,

éditeur dudit ouvrage.

Les Provinciaux à Paris , comédie en 4 actes

et en prose , du citoyen Picard. Prix, 1 fr. 20 cent.

A Paris , chez Huet , libraire , rue Vivienne ,

n° 8.

L'Auberge de Calais , comédie en un acte et en
prose des citoyens Dorvigny , Bonel et Georges
Duval. Prix , 1 fr. 20 cent.

A Paris, chez Huet, libraire, rue Vivienne; et

Ballard, imprimeur, ruej. j. Rousseau.

La Petite Maison rustique , ou Cours théorique

et pratique d'agriculture , d'économie rurale et do-

mestique : ouvrage utile aux propriétaires qui font

valoir leurs terres ; aux personnes qui ont besoin

de connaître toute l'économie domestique d'une

maison de campagne ou d'une métairie
;
qui élè-

vent et nourrissent des bestiaux, ou autres animaux
utiles

;
qui cultivent un potager ou un parterre , et

enfin à tout cultivateur ou fermier qui , avec le

moins de frais , veut obtenir les produits les plus

avamageux. — 2 vol. in-8° , ornés de douze plan-

ches doubles , et d'un frontispice .gravé.

A Paris , chez la veuve Devaux , libraire , Palais,

du Tribunat , n<> 181.

Avis maritime.

Le navire le Napoléon , capitaine Desmares , du

port de 5oo tonneaux, nouvellement doublé en

cuivre , partira de Bordeaux pour le Cap-Français ,

île de Saint-Domingue ,1e 10 ventôse prochain fixe
;

il. est frété au gouvernement , mais il peut prendre

à fret quelques marchandises et des passagers qui

seront traités raisonnablement pour le passage.

S'adresser au citoyen Daniel Lacombe , armateur

à Bordeaux , et au citoyen Guillaume Porchet , rue

Taitbout , n° 37 , chaussée d'Antin , à Paris.

LIVRES DIVERS.
Dictionnaire abrégé des hommes célèbres de l'an-

tiquité et des tems modernes , ouvrage propre à

instruire les jeunes gens , à exciter leur émulation

et à leur faire apprécier les hommes ; prr A. S. Le-

blond , membre de plusieurs sociétés savantes et

littéraires , et l'un des auteurs du Portefeuille des

enfans . 2 vol. in- 12 de 944 pages , bien imprime
sur beau papier. Prix 5 francs , et 7 fr. pour les

départemens.

A Paris , chez Lenoir , libraire , rue de Savoie ,

n° 4.

C'est toujours une production utile à l'éducation

publique et privée qu'un Dictionnaire , rédigé clans

COURS DU CHANGE.
Bourse du 3 ventôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jou

Amsterdam banco.... 605
Courant '>! i

Londres 22 fr. 5g c.

Hambourg 190 \
Madrid vales 11 fr. c.

Effectif i5 fr. 56 c .

Cadix vales 1 1 fr. c.

Effectif. 1 5 fr. 40 c .

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr. 63 c.

'depuis

raviîl a

peut dépla

epargn

mener à l'abécédaire , dît de la Croix de Je

Livourne.

Naples
Milan
Bâle

Francfort. .

.

Auguste
Vienne
Pétersbourg.

5 fr. 8 c.

8 1. 1 s.

î P-

2 fr. 52 c
2 fr. i3 c.

A go j

Effets p ij k l 1 c s.

fr. 80 c.

Tiers consolidé 57

Provisoire, déposé
— non déposé
Bons deux-tiers

Bons an 7 53 fr. 5o c.

Bons an 8

Coupures
Actions de la banque de France 12 12 fr. 121 5.

: des Poit l8. Le pr de 25 francs po 5olr s pourL'abonnement se fait if.

commencement de chaque mois.

Il faut adresser les lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen Agasse
,
propriétaire de ce Journal , rue des Fo

Il faut comprendre dans les envois le port des pays ou l'on ne peut affranchir. Les lettres des d

u , pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

100 francs pour . On ne s'abonne qu's

n" 18. Tous 1rs effets, sans exception, doivent lire à son ordre.

partemens , non affranchies , ne seront point retirées de la posce.

Il faut :

Tout ce qui : la rédaction doit 1 i Poit fin», n° i3, depuis neuf h. tin jusqu'à cinq heures du :

A P»is, de 1 imprimerie de H. Agasse, propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins, n" l3.
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TERIEUE X
SUEDE.

Stockholm , le 2 février [ ï3 pluviôse.)

I
— Plusieurs personnes connues, qui habitent dans

le voisinage de Hamstead village attenant cette

tapitale, avant porté plainte au bureau de police

de ce que lems filles et leurs servantes étaient

souvent escroquées par une femme qui leur disait

leur bonne aventure , cette avanturiir.- fut amenée
devant le juge de paix Richard Ford. Une femme1, déposa qu'elle s'était fait dire sa bonne aventure

-.E major- gênerai baron de Cedemromm a ete
j
par raccusée, à qui elle avait donné un schelling.

nomme président du département de la guerre.
! Qn avait trouvé chez elle des jeux de cartes, et

Cette place était depuis lnng-tems vacante. On dit
! daurres cartes, sur lesquelles étaient peintes des

n même-tems que plusieurs changemens auront figures effrayantes, le diable, l'enfer , etc. En
examinant un jeu de cartes , le magistrat trouva
qu'il coupait toujours le sept de cceur; cette carte,

lieu dans ce département.

HONGRIE.
Scmlin , le 3 février ( 1 4 pluviôse.

)

KoNi.-YLLY-MEHEMED-AêA, turc distingué, et un
des amis du malheureux pacha de Belgrade, vient

'de se réfugier ici avec ses trésors; il assure qu'il

régne la plus grande consternation dans cette for-

teresse ; les habitans turcs croient déjà voir à

leurs portes une armée ottomane qui les passera

au fil de l'épée , s'ils succombent. Il nous est dé-

fendu d'avoir aucune relation avec eux; il n'y a

que le drogman impérial qui est quelquefois

obligé d'aller à Belgrade pour les communications
qu'exige sa charge. Mais le fils du pacha correspond
avec le commandant ds notre frontière , qui

lui a fait témoigner ses regrets au sujet de la

mort de 60n père, ainsi que l'intérêt qu'il prend
à son sort. C,e jeune homme est, dit-on, en
marche sur Belgrade ; mais il n'entreprendra sans

doute rien jusqu'à l'arrivée d'Ismaël-Bey. On croit

qu'il aspire au pachalick de Belgrade. Selon le

bruit qui court en ce moment,, un corps de
janissaires est sorti de cette place pour aller à sa

rencontre.

ALLEMAGNE.
Vienne , 3 février ( 1 4 pluviôse.

)

Sa .majesté vient de nommer le baron de
Krumpipen , ci-devant secrétaiie-d'état à Bruxelles

,

envoyé près la République helvétique.

— Le comte Giainville a été nommé président
prés le département de la marine.

— Le conseiller-privé Quirini , commandant de
Ja marine à Venise , vient d'être remplacé par le

chevalier de 1 Epine.

— Un courier de la frontière apporte aujourd'hui
la nouvelle que 80 drapeaux de janissaires sont

sortis de Belgrade
, pour attaquer les troupes du fils

du pacha assassiné.

( Coinspandant de Hambourg du 18 février.
)

ANGLETE R R E.

Londres , le 1 8 février [ 29 pluviôse. )

Le navire l'Actif , appartenant au commerce de
Portsmomh , a été , en se rendant de Gibraltar à
Alicante , Irappé de plusieurs coups de tonnerre ,

par l'effet desquels il a péri. La loudre , après avoir
emporté sa mâture , pénétra dans la cale , où elle

causa de grands ravages. La commotion fut si vio-

lente , que les hommes de l'équipage se trouvèrent
renversés , et restèrent long-tems sans mouvement.
L'un d'enlr'cux a été brûlé d'une manière affreuse.

A peine ces malheureux étaient-ils revenus de leur
étourdissement , qu'un autre coup de tonnerre
tomba de même , à bord , et fit au bâtiment une
ouverture

,
qui rendit inutile le travail de la pompe.

Heureusement , le bricq français te Mornay , qui se

trouvait en vue , vint à toutes voiles au secours d
l'équipage en détresse , et le prit à son bord. Une
heure après , la carcasse de l'Actif s'engloutit et

disparut avec sa cargaison.

_
— Quoique le nombre des banqueroutes se mul-

tiplie sur nosplaces de commerce , on voit avec une
sorte de consolation que les chambres d'assurances
continuent de se soutenir au milieu, de ce grand
bouleversement des fortunes et des désastres qu'a
continuellement essuyé cet hiver la marine mar-
chande d'Angleterre,

— La compagnie des Indes vient de recevoir l'avis

que son vaisseau le Kent, qui avait été pris par
Surcouff, dans la baie de Bengale , a été repris
par nn autre de ses vaisseaux et conduit à Trin-
quemalle.

— On a appris que plusieurs bàiimens , revenant
de la pêclie de la baleine , étaient arrivés heureu
sèment à file Sainte-Hélène.

plus longue que les autres , servait à l'accusée

pour faire croire à ses dupes qu'elle savait d'avance

a carte qu'ils couperaient. On. trouva aussi chez
cette femme , un écrit qui contenait des instruc-

tions sur la manière de faire ses tours. Elie a été

envoyée , comme vagabonde , dans une maison
de correction.

Les voleurs deviennent depuis quelque tem»

plus nombreux , plus adroits et plus audacieux

dans ce pays. Leuis premiers tours d'adresse con-
sistent à enlever les effets des personnes qui prennent
des places dans les voitures publiques , et à dé-

valiser les voyageurs; mais les maîtres de l'art,

forcent les maisons pendant la nuit, à l'aide de

fausses clefs ou de limes , se font pirates sur la

rivière pour piller les vaisseaux , ou enlèvent des

hommes dont on n'entend plus parler après.

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre- des communes.

Séance du il février ( 28 pluviôse.
)

Liste civile.
Le chancelier de l'échiquier se levé et dit : Je crois

devoir à la chambre , au public et à sa majesté,
de proposer l'examen scrupuleux et détaillé des
circonstances qui ont occasionné , dans la iiste civile,

un excédent de dépenses aussi considérable
; je suis

fermement convaincu que si la chambre veut
nommer une commission chargée de voir ces ren-
seignemens , le résultat de leur examen sera de faire

voir que la chose était inévitable. Les honorables
membres doivent se rappeler qu'il s'est écoulé
70 ans depuis que la liste civile fut réglée telle

qu'elle existe encore aujourd'hui : ils doivent se

rappeler également les circonstances particulières

qui ont eu lieu pendant ce long période , les chan-
gemens qui se sont opérés d3ns leurs propres affaires

domestiques , les scènes de perversité qui ont si pé-
niblement affecté leurs cœurs ; après cela ils ne
seront pas étonnés de voir la dette de la liste civile

grossir comme elle l'est. Tout ce que je demande
dans ce moment, c'est que la chambre nomme
une commission qui examine les comptes, sans pré-
vention et avec une impartialité absolue, je ne
veux pas anticiper sur le rapport du comité , et

moins encore sur la décision de la chambre ; mais
je peux assurer que je ne prévois aucune objec-
tion fondée, et j'espère qu'il n'en sera faite aucune.— M. Addington conclut, en faisant la motion
qu'une commission soit nommée pour examiner les

comptes relatifs aux dépenses de la liste civile
,

déposés hier sur le bureau , en conséquence des
ordres de sa majesté , par M. le chancelier de
l'échiquier . et en faire le rapport à la chambre, en
y ajoutant leurs observations et leur opinion.

M. Manriers Sutton ( solliciteur général du prince
de Galles). Il n'est pas hors de propos sans doute
que j'appelle l'attention de la chambre sur un point
qui regarde les affaires du prince de Galles , et q
est intimement lié à la question présente. D'après
ce qui. fut dit , hier , dans cette chambre , S. A. R
m'a ordonné de m'adresser à la chambre pour l'af-

faire dont je veux parler. Il est assez généralement
connu que le duché de Cornouailles appartient à la

couronne jusqu'à la naissance d'un prince de Galles;
qu'on l'en sépare alors pour en investir aussitôt

l'héritier présomptif à qui dès cet instant le titre et

les revenus du duché appartiennent. Ordinairement
ces revenus s'accumulent pendant la minorité du
prince, et forment un fonds qu'on emploie à lui

laire son établissement , lorsque le tems en est

venu. Mais ce n'est pas ainsi qu'on a agi avec son
altesse royale : les revenus de son duché, au lieu

d'être employés à son profit , ont été consacrés aux
besoins de la liste civiie, pour laquelle il aurait fallu

chercher des fonds ailleurs, si elle n avait pas
trouvé cette ressource. On pourrait croire que
c'est une affaire à débattre entre sa majesté et le— Suivant un état, publie dernièrement, des prince de Galles ; mais on se tromperait : dans le

y.hcierj de la manne royale, il y a actuellement fait , c'est entre son altesse royale et le public qu' :1

saS amiraux, 412 chefs d'escadre, 537 capitaines , I fan
cl s,3g4 lieutenans.

sans cela le prince ne se serait

sacrifier des intérêts bien plus grands encore , à son
devoir, à son amour, à son respect pont son père
et son souverain ; tels sont ses sentimeas. j'ai déjà
eu , dans une autre occasion , le bonhr Dr d'en être

l'interprète. On les crut sincères alors; ils le sont
également aujourd'hui. C'est contre le public que
le prince a des prétentions à faire valoir ; ces pré-
tentions sont fondées en droit. Cette opinion -n'est

pas la mienne seulement, c'était celle des hommes
les plus distingués dans la profession du barreau ,

les plus versés dans la connaissance des lois :

M. Mansfield a déclaré positivement qu'il était

convaincu que les revenus du duché de Cornouailles
sont.la propriété du prince de Galles, i;t il engagea
S. A. R. à faire valoir ses droits, et à poursuivre le

recouvrement d'un bien qui lui appartenait.

Je sais que , lorsqu'il y a quelques années, la quesr
tion fut agitée , des personnes infiniment respecta-
bles manifestèrent quelques doutes sur la justice
de ces prétentions ; mais je suis certain que ces
doutes eussent été bientôt dissipés, si l'on eût donné
alors les éclaircissemens que je suis prèï à donner
à la chambre. Tous les faits parlent en faveur du
prince. Le principe est aussi pour lui. C'est depuis
1762 jusqu'à l'année 1783 que cet arriéré s'est accru.
La somme était à-peu-prês de 4.00,000 liv. st. ; en
y ajoutant^ les intérêts depuis l'instant où ils ont
commencé à courir , elle se monte aujourd'hui à
environ 900,000 liv. st.

On dira peut-être que cet argent doit être alloué
pour les dépenses qu'a occasionnées l'éducation de
son altesse ro;,ale , et qu'on doit eu déduire encore
les sommes de 12,000 et de 16,000 liv. st. qui ont
été versées dans sa cassette particulière. Accor-
dons 100,uoo liv. st. pour ces objets; il resterait
encore une somme de 3oo,ooo liv. st. , qui , si

elle eût été placée en fonds , monterait aujourd'hui
de 600,000 à 700,000 liv. steri. Or, l'état qui suit
prouvera que cette somme n'a pais été couverte. —
En 1/83 , 60,000 liv. st. furent votées en faveur de
son altesse royale pour payer les dépenses que lui

occasionnait son entrée dans le monde. On lui en
accorda 181,000 sur la liste civile , en 1787 , pour
pajer ses dettes , et pour Carleton-Housc; 28,000 ,

en 1795 , à l'occasion de son mariage
, pour liqui-

der ses dettes , et 56,ooo pour achever Carleton-r
House. Il serait déraisonnable de regarder comme
appliquées à la personne du prince les sommes vo-
tées pour les travaux de Carleton-House. Ainsi on
ne peut évaluer à plus de s5o,oo.o liv. st. les som-
mes accordées au prince ; ce qui est beaucoup au-
dessous de ce qui lui revenait légitimement lors-

qu il atteignit sa majorité."

En 1742 , 100,000 liv. st. par an furent votées
pour Frédéric

, prince de Galles
, perè de sa majesté

,

et ayeul de son altesse royale. Laiamille de ce prince
était alors très-peu nombreuse , et la chambre des
communes n'avait autre chose en vue que de le

mettre en état de soutenir l'éclat qui contenait à
l'élévation de son rang. Lorsqu'on 'fit pour la pre-
mière fois au prince actuel sa maison . il ne lui
fut alloué qu'une somme de 5o,,'.oq' liv. st. par
an ; elle fut portée à 60,0.00 en .1787, et à son
mariage, en I7g3, -à 120,000. On eh mit à part
75,000 pour payer ses dattes. Sou altesse toj aie fut

obligée de réduire sa maison , et de retrancher
toutes les dépenses qui n'étaient pas absolument
nécessaires. Le parlement, en 1742, avait cru
qu'une somme de 100,000 liv. st. n'était pas trop
forte pour que le prince de Galles pût soutenir son
rang. Certes , on ne l'accusera pas d'avoir éié trop
libéral en faisant à son altesse royale , actuellement
existante, le traitement qu'il lui a fait, sur-tout
quand on considère l'augmentation survenue depuis
1742 dans le prix de tous les articles de nécessité

ou de luxe. Personne ne croira que le prince ait

été rempli par-là de ce qui lui était dû sur le duché
de Cornouailles. J'espère qu'en parlant ainsi , je ne
dis rien qui puisse porter à croire que son altesse

royale ait jamais ressenti le plus léger méconten-
tement ; au contraire, elle a toujours été profon-
dément pénétrée de reconnaissance pour l'intérêt

que lui a témoigné la chambre toutes les Ibis qu'elle

s'est adressée à elle^ Pour moi
,
je serais au déses-

poir d'avoir dit quelque chose qui tendit à emba-
rasser le gouvernement, ou à diviser le public.

Si j'avais eu ce malheur
,
j'aurais été contre là

volonté et les intentions de son altesse royale. Après
cette explication, je crois n'avoir rien à proposer

,

et je ne changerai rien à l'ordre de la discussion

établi par le très-honorable membre. Si la chambre
juge une enquête nécessaire

,
je m'estimerai heu-

reux de lui donner tous les éclaircissemens qui
seront en mon pouvoir ; mais je pense qu'il vaut

mieux que cette affaire soit suivie par quelqu'un

qui soit plus habile que moi , plus expérimenté , et

plus considéré du public. La chambre consultera

également les intérêts de la Nation , et ceux de son
jamais adressé à la chambre : il n hésiterait pas à altesse royale : ils sont inséparables.



620

Jlf.' Tix. Je crois que la chambre a quelques i du nouveau roi , de lui accorder une liste

obligations à l'honorable et docte membre , pour
|

pour sa vie. Je sais que quelques personnes per

avoir développe avec autant de netteté et d'habileté

un point aussi important ; je veux dire les préten-

tions de son altesse royale le prince de Galles. Je
suis tout-à-fak d'accord avec le docte membre dans

tout ce qu'il a dit sur ce sujet , et sur tout ce qui

y a rapport. J'espère que la chambre voudra bien

prendre , -dès aujourd'hui, cet objet en consi-

dération. Je conviens , avec lui ,
que personne ,

strictement parlant , n'est à blâmer pour cette af-

faire , ni la chambre , ni le ministère actuel , ni

peut-être le ministère précédent ;
qu'il est même

prudent de ne pas chercher.sïl--y -a eu ou non des

coupables. Je reconnais" aussi qu'il a raison de dire

que les pr "tentions du prince n'ont jamais été réel-

lement établies ; mais comme j'ai eu plus d'une

fois ['honneur d'exprimer mon opinion sur cette

matière, j: crois devoir à la chambre, me devoir

à moi-mêrue de répéter ce que j'ai dit dans une

autre occasion ; savoir , que c'est un sujet qui

mérite l'attention la plus sérieuse. J'ai réfléchi sur

cette opinion , et , en y réfléchissant , j'ai vu que

je devais \ persister. Cependant, comme je desirais

ardemment de voir les prétentions de son altesse

royale soinlement établies , ou du moins d'une ma-

nnere moi'_s précaire , je me suis abstenu de faire

aucune pioposition à ce sujet. J'espère néanmoins

que le docte membre voudra bien nous en faire

une. Il nous a dit qu'il aimait mieux qu'un autre

plus habile que lui s'en chargeât , et c'est le seul

point sur lequel je ne pense pas comme lui. Puis-

que son altesse royale a de grandes prétentions à

faire valoir , elie ne pouvait rien faire de mieux

que de s'adresser à la chambre. Lorsque , dans d'au-

tres occasions , elle s'y est adressée pour qu'on payât

ses dettes , ou qu'on augmentât son revenu ,
j'ai

pensé qu'il était extrêmement dur pour un per-

sonnage d'un rang aussi élevé de donner à la cham-

bre l'état dé ses dettes , de s'exposer à tous les

commentaires qui devaient avoir lieu à ce sujet ,

ainsi qu'aux jugemens delà chambre. A la vérité ,

eiie prononça comme elle devait le faire ; mais

l'opinion n'en prévalut pas moins dans une grande

partie du public , qu'elle avait accordé à son altesse

ro>ale ce qui ne lui était pas dû , tandis que son

altesse- royale avait réellement droit à plus qu'on ne

lui donnait.

Le docte membre nous a assuré que son altesse

ro\aie ne se plaignait point. Certes , si ce prince

avait. été disposé à le faire , il n'y avait personne

dont il pût se plaindre avec plus de raison , que de

moi- même ,
par le dernier arrangement qui eut

lieu pour le paiement de ses dettes; on mit à part

pour cet objet 7 5.ooo liv. st. , sur les 120,000 qu'on

lut accordait par an. Je concourus à cette mesure,

quoique je sentisse tout ce qu'elle avait de dur;

et peut-être pius qu'aucun autre , parce qu'indé-

pendamment de mon estime et de mon respect

pour son altesse, royale , comme héritier présomptif

de la couronne , j'étais très-attaché à sa personne ,

dès ses premières années , à raison des circons-

tances qui m'avaient procuré l'honneur de con-

naître cet illustre prince. Je pensai que 120,000 1. st.

accotdées à son altesse royale , n'était pas un traite-

ment considérable pour un prince de Galles.

Le docte membre dit que le prince de Galles

,

grand- père de son altesse royale , avait 100,000 1. st.

par an ; ce qui , à considérer la différence des

terris et la valeur de l'argent, faisait certainement un

traiiement bien plus avantageux pour l'ayeul
,^
que

celui qu'on a accordé à son petit-fils. Mais il y a

une autre manière de considérer le revenu de son

altesse royale; c'est de le comparer avec l'augmen-

tation de la liste civile. En supposant que i'2o,ooo

-liv. sterl. fussent un traitement libéral, il faut se

rappeler que sur cette somme on prélevait 70,000

liv. sterl. pour payer les dettes du prince. D'après

cette considération , je crus qu'on n'accordait pas

assez à son altesse royale pour son entretien , et

qu'il convenait à la libéralité du parlement d'aug-

menter cette somme. Pourquoi donc coucourus-je

à la mesure des 75,000 liv. sterl. mis à part pour

acquitter les dettes ? Ce n'était pas que je jugeasse

le- reste suffisant ; mais c"était parce que le prince

avait déclaré d'avance qu'il s'en contentait. Après

une semblable déclaration ,
je crus ne pouvoir

plus rien demander sans manquer à son altesse

royale ; mais si , pour revenir aux comptes déposés

dans cet instant sur le bureau , il se trouve que

tous les argumens qu'on a fait valoir pour que les

dettes de son altesse royale ne fussent pas payées

autrement que sur ses propres revenus , soient appl

cables , et même avec plus de" force encore , à la

liste civile , je n'hésiterai pas à en faire l'applica-

tion , lorsque le sujet sera discuté. Je dirai peu de

choses sur la question en elle-même ,
parce que

je crois que l'intention de la chambre est de la

renvoyer à un comité de subsides ; et vraiment elle

ne saurait s'en dispenser, ne fût-ce que par res-

pect pour sa majesté. Je serais fâché qu'en m'en-

tendant parler ainsi , on ctût que je suis disposé

à voler en faveur de la demande contenue dans

le message : je n'ai voulu qu'établir les principes

généraux.

Une circonstance vraiment importante dans notre

histoire , c'est que même depuis la révolution , la

politique et l'usage ont toujours été , à l'avènement

qu'il vaudrait mieux qu'elle ne lût que pour l'an-

née. Pour moi , je trouve que nos ancêtres ont

agi avec sagesse en faisant la liste civile pour toute

'a vie du souverain, et que nous devons les imiter.

Mais si les circonstances qui ont suivi la conces-

sion de ce traitement à vie . deviennent un motil

pour de nouvelles concessions , on ne peut plus

dire que le traitement du prince soit limité , puis-

qu il peut subir des accroissemens suivant les cir-

constances. La chambre ne doit pas oublier que le

principe des limites repose sur cette maxime , que
les dépenses doivent être réglées sur le revenu , et

non pas le revenu réglé sur ies dépenses.

Si la liste civile était votée tous les ans , il en ré

..e important; c'est que son altesse royale n'a point

rit j reçu l'argent avancé pendant sa minorité pour les

concessions de terres , faites en conséquence d'un

acte de la Sn'- e de Georges III. Dans cet acte , les

sulterait plusieurs désavantages , et celui-ci entre 6" cornue pour examiner

terresdu duché de Cornouaillessont appelées terres

du prince de Galles , et naturellement l'argent qui

provient de leur aliénation , doit appartenir à son

altesse royale. Le parlement a autorisé la couronne à

disposer de ces terres ; pai conséquent c'est au par-

lement à faire bon au propriétaire de ce qui en

manque.

La motion est adoptée , et , surla proposition du
chancelier de l'échiquier , il est arrêté que lenombre
des membres composantlc comité sera de vingt-un ;

à la tête se trouve le chancelier de l'échiquier.

AL Vansiltart demande que la chambre se forme
l'acte du traité avec

autres : supposé que la politique de ce pays prît la

tournure qu'elle a prise sous le roi Cuillaume ou la

reine Anne
; peut-être pourrais-je ajouter sous le

règne ou sous une partie du règne de George 1
er

;

mais je me contente de citernes deux autres ; le

règne de Guillaume ,. par exemple ,
prince qui eut

si souvent besoin d'argent pour l'exécution de ses

plans
, qui dans la réalité n'étaient pas contraires

aux intérêts de ce pays , mais auxquels ces mêmes
ntérêts n'étaient pas immédiatement ou nécessai

rement liés; appose , cfs-je
, que pour 1 exécu-

tion de ces projets , le roi lût venu demander à

chambre des communes de l'argent , ou une aug-
mentation à la liste civile , il se fût adressé aux
Toris et aux Whigs : c'eût été à qui aurait donné
le plus d'argent pour gagner la faveur du prince en
se montrant le plus prodigue des trésors de la na-
tion ; il se serait établi entre les deux partis une
concurrence à la faveur royale , .laquelle n'aurait

pas manqué à celui des deux qui aurait voté les plus

lortes sommes ; concurrence préjudiciable à la l'or-

lune publique. Le système d'une liste civile à vie

est donc inhniment préférable.

Mais ce principe doit-il s'appliquer au paiement
des dettes ? je pense que oui. La pratique contraire

Amérique. L'orateur ayant quitté le fauteuil ,

M. Vansittart expose qu'un droit ayant été imposé

en Amérique , sur les bâtimens anglais , on avait

ugé convenable d'établir un droit équivalent sur

es bâtimens américains , en Angleterre. Les Etats-

Unis ont offert de supprimer le droit que paient

nos vaisseaux en Amérique , si nous voulions en

fatre autant chez nous pour les leurs. Comme (

néanmoins le traité contenant cette convention ,

ne peut pas arriver à tems pour qu'il y ait un
acte du parlement qui supprime le droit dont

il est question , je pense qu'il serait expédient

que sa majesté fût autorisée à le supprimer

,

lorsque le traité nous parviendrait , et j'en fais la

motion.

La motion est adoptée , et la chambre s'ajourne.

( Extrait du Morning-Chroniclt et du Sun. )

I N R.T E R I E U
Paris , le 4 ventôse.

Une lettre écrite de Bordeaux , en date du. 29
pluviôse , contient les détails suivans :

Le navire américain le Commerce , venant de New-

c'est-à-dire celle d'accorder de tems en tems des Yorck , est arrivé hier dans ce port, après une-

sommes pour payer les dettes arriérées, est sujette

à de très-mauvaises conséquences ; alors le roi choi-

sit nécessairement pour ministres , non pas ceux
qui ont le plus •de capacité , non pas ceux qui

jouissent le plus de la considération publique, non
pas même ceux qu'il estime lui même davantage

,

mais ceux qui voteront le plus d'argent. Un autre in-

convénient encore , c'est que sa majesté se trouve

par là dans la dépendance du. parlement , je parle

d'une dépendance qui n'est pas le résultat de

notre constitution ; car , sous le rapport constitu-

tionnel , la couronne dépend toujours , dans un
certain sens , du parlement

;
je dis donc que le roi

e'st dans la dépendance illégale du parlement , et le-

parlement du roi. Un roi en Angleterre doit sentir

qu'il dépend du parlement dont l'appui lui est

nécessaire pour ses mesures publiques , c'est-à-dire ,

pour ses mesures politiques , mais non pas qu'il en

dépend pour le paiement de ses dettes ,
qui sont

proprement son affaire domestique et privée. U faut

donc que le traitement du roi soit réglé pour toute

sa vie , sans qu'on puisse y rien changer, sous quel-

que prétexte que ce soit.

M. Put. Je pense , ainsi que l'honorable membre
qui vient de parler, qu'il est de l'honneur et de

la justice de la chambre que le sujet dont il est

question soit soumis à une enquête réglée , afin

qu'on sache quelles sont les mesures qu'il faudra

prendre. Je suis fort éloigné de vouloir émettre dans

ce moment une opinion ; elle serait prématurée.

Quant à l'autre partie du discours de l'honorable

membre
, je ne puis être d'accord avec lui que sur

un point; c'est que la discussion du sujet auquel

ont rapport les papiers déposés sur le bureau , ne
doit être entamée que lorsque l'examen de ces pa-

piers aura été fait , et que la chambre saura au juste

à quoi s'en tenir sur les causes du déficit. Quoique
je reconnaisse que nos ancêtres ont eu raison de

voter la liste civile pour toute la vie du prince ,
que

ce système est le meilleur
,
qu'on ne peut s'en

écarter sans violer les principes de la constitution ,

cependant je proteste contre cette assertion de

l'honorable membre , que le parlement , en accor-

dant au souverain, au commencement de son règne,

un traitement pouf toute sa vie ( ce qui n'est pas un
nouveau don , mais une espèce de compensation

pour les revenus héréditaires ) se prive par-là du
droit de faire une augmentation à la liste civile ,

pendant la durée de son règne, quand même les

circonstances rendraient cecte augmentation né

cessaire.

La somme ainsi accordée au souverain ne doit pas

être considérée commeun don lait dans un épanche-

ment de loyauté ou comme un tribut de reconnais-

sance, comme un argent destiné à l'usage exclusif du
monarque, mais commeuna:. mtdesiinéauxgrandes

affaires publiques ; à l'entretien des divers dépar-

temens de l'établissement civil ; au maintien de

cette splendeur essentielle à l'existence d'une mo-
narchie , et à la conservation de ces libertés qui

ne peuvent en être séparées.

M. Nicholls. Je veux appeler l'attention de la

chambre sur un fait que je regarde comme très-

courte traversée de vingt jours. Le capitaine Wood
qui le commande s'est trouvé au Cap , île Saint-

Domingue , dans' le commencement de nivôse. Il

rapporte que la tranquillité était parfaitement réta-

blie dans cette colonie ,
que le général Toussaint

informé du départ de la flotte , faisait préparer des

casernes pour y loger les troupes françaises à leur

arrivée.

Ce même navire a apporté les feuilles publiques

les plus recentm des Etats-Unis. On lit dans l'une

d'elles que l'armée française a paru , au nombre
de 3o ou 35 voiles à la Guadeloupe , du 20 au 25

nivôse. La lettre que publie la gazette est signée par

un américain qui se trouvait à la Guadeloupe lors-

que la flotte a été reconnue.

— Le cours ds musique théorique , fait par la

citoyen Fonbrune au Lycée républicain , ayant fait

désirer aux souscripteurs de cet établissement de

voir mettre en pratique les préceptes que le pro-

fesseur présente avec un talent qui commande l'in-

térêt général , les administrateurs du Lycée se sont

empressés de réunir une société d'artistes-amateurs

qui , le 8 de chaque mois , formeront un concert

où les différens genres de musique seront exécutés.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 17 frimaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8

pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la justice

et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département

de Saône et Loire , sont fixées au nombre de 48 ,

et distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LKEUX

des

justices de paix.

Autun.

Couches.

Issy-l'Evêque.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

1" Arrondissement. — Autun.

Antuilly , Autun , Auxy, Curgy
,

Dracy-Saint-Loup , Monthelon ,

St-Dehis-de-Léon , St-Forgeot ,

St-Pantaléon , Tavernay.

Cheilly, Couches,, Dezize,Dracy-

les-Couchcs , Emiland , Esser-

tennes , Paris-l'Hôpital,Perreuils,

Pierre-de-Varennes , Saint-Jean-

de-Trezy , St-Julien-sur-d'Heus-

ne, Saint-Martin-de-Commune,
Saint-Martin-ds-Coucbes , Saint-

Maurice-les-Couches,Sampigny

,

Sernin-Duplain.

Cressy , Cuzy , Grary , Issy-l'Evê-

que , Marly sur-lssy,Mont-Mort,
Sainte-Radegonde.

i
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NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Saint-Leger-sous-

Beuvray,

Lucenay-VEvêq.

Mesvres.

Mont-Cénis.

Saizy.

Bellevue - les -

Bains.

Saint-Bonnet-de

Joux.

Charolles.

Chauffailles

La Clayette .

.

Digoin

.

Gueunnon.

La Guiche.

Marcigny.

Pallinges.

Paray-le-Monial

Semur-en-Brion

nois

Suitt du 1" Arrondissement.

Commelle (la) , Etang , Grande-
Verrière (la) , St-Léger-sous-Beu-

vray, St-Prix , Thil-sur-ATroux,

St-Didier-sur-Arroux.

Anost , Barnay , Chissey-en-Mor-

Vant , Cordesse , Cussy , Igor-

nay , Lucenay , Petite-Vernere

(la) , Ruleme , Roussillon , Selle

(la) , Sommant.

Boulaye (la) , Brion , Broyé , Cha-
pelle-sur-Uchon (la) , Charbon-
nat , Dettey , Mesvres , St-Éu-

fene, Saint- Nizier-sur-Arroux ,

aizy , Tagniere (la) , Uchon.

Breuil (le) , Charmoy , Creuzot

,

Marmagne , Mont.Cenis , Saint-

Berain-sur-Sanvigne , St-Firmin,

Saint-Nizier-sur-Charmoy, Saint-

Sernin-du-Bois , St-Simphorien-

de-Marmagne , Torcy.

Change, Collongue-la-Madeleine,

Çréot, Epertuilly , Epinac , Mor-
let , Saim-Gervais-sur-Couches

,

St-Leger-duBois , Saizy , Sully-

Tintry.

2
e Arrondissem. — Charolles.

Aupoint , Bellevue-les-Bains ( ci-

devant Bourbon-Lancy
) , Chal-

moux , Cronat , Fontête , Gilly

,

Lesme , Maltat , Mont, Perrigny

,

Saint-Aubin, Trisy, Vitry.

Beaubery , Mornay , Pressy , St-

Bonnet-de-Joux,Suin,Verowres
,

Villorbaine.

Baron , Chamlecy , Change', Cha-
rolles , Fontenay , Lugny , Mar-
cilly-la-Guerre , Ozolles , Prizy ,

St-Julren-de-Civry , Saint-Sirh-

phorien-les-Charolles , Vaux-de-
Barier,Vendenesse-les-Charolles,

Viry.

Chassigny , Châteauneuf , Chauf-
failles, Coublaric , Mussy , Sainr-

Igny- de-Roche , Saint-Martin-de-

Lixy , Saint-Maurice , Tancon.

Amanzé, Baudemont, Bois-Sainte-

Marie , Chapelle-sous-Dun (la)

,

Clayette (la) , Collombier , Cur-
bigny, Dyo, Gibles, Ouroux-s.-l.-

Bois - Sainte - Marie , Saint-Ger-

main- des -Bois , Saint-Laurent-

en-Brion, Saint - Raccot , Saint-

Simphorien-des-Bois , Varcilles

,

Varennes-sous-Dun , Vauban.

Digoin , Lamotte-Saint-Jean, St-

Agnan, Saint-Germain-dc-Nives,

Varenne, Reuillon/

Chapelle-Aumans , Chassy , Cles-

sy, Curdin , Gueugnon , Neuvy .

Rigny , Uxeau , Vendenesse-sur-

Arroux.

Ballore, Chevagny, Collonges-en-

Charollais , Cray , la Guiche-et-

Champvent , Joncy , Marisy ,

Pouilloux , Rousset(le), Saint-

Marcelin, Saint-Martin-de-Salen-

cey, Saint-Marlin-la-Patrouille.

Anzy, Artaix, Bangy , Bourg-le-

Mont, Ceron , Chambilly, Che-
noy , Marcigny , Melay , Mont-
ceaux , Saint - Martin - du - Lac ,

Vindecy.

Bonnet-de-Vielle-Vigne , Brugny,

Fautrieres. Grandvaux, Martigny

(ci-devant Martigny-le-Comtc)

,

Oudry , Pallinges , Saint-Aubin

(
ci-dev. Charollais) , Saint-Vin-

cent-le-Brugny.

Busseuil, Hautefond, HôpitaHe-
Mercier [[') , Nochize, Paray-le-

Monial , Poisson ; Saint-Léger-

le-Paray, Saint-Yan, Versangues,

Vigny , Vitry , Volesries.

Briant, Fleury, Iguerande , Jonzy,

Ligny, Mailly, Oyé, Saint-Bonnet-

de-Cray, Saint-Christophe, Saint-

Didier-en-Brionnois, Sainre-Foy,

Saint-Julien-de-Cray, St-Martin

i la-Valtcc, Sànry, Semur-en-Brion-

nois , Varenne-Larconce.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Toulon- sur-Ar-

Buxy

Chagny .

Châlons-sur-Saô-

ne (nord) (i).

.

Châlons - sur-

Saône (sud)...

Saint - Germain-
du-Plain,

Givry

.

Saint-Martin-en-

Bresse.. ......

Mont-Saint-Vin-

cent

Grand -Sennecey

Verdun- sur- le

Doubs

Beaurepaire.

Cuiseaux

.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 2 e Arrondissement.

Ciry , Gennelard , Dompierre ,

Marly-sur-Arroux , Perrecy , Ro-
sières, Saint-Romain, Sauvignes,

Toulon-sur-Arroux.

3 e Arr.— Chalons-sur-Saône.

Bissey , Bissy - sur - Fley , Buxy ,

Cersot-et-Montot , Chapelle-de-

Vivars (la), Chenove, Cruchaud,
Culles , Ecuisses , Fley-et-Ri-
mond , Germagny , Juilly , Mar-
cilly , Maurice - et - Larochetle ,

Messey, Montagny, Morogcs, St-

Germain-des-Bois, Ste-Hélenc ,

St-Laurent-.d'Andenay , St-Mar-
tin-dAuxy, St-Martin-du-Tartre,

Saint-Privé, Saint-Vallerin, San-

tilly , Saussangy , Saules , Sa-

viange , Sercy , Villeneuve.

Aluze , Bcuzeron, Chagny , Cba-
milly , Chassey , Chaudenay ,

Demigny , Dennevy , Fontaines ,

Lessart-le-N al
. , Remigny, Ruilly,

Saint-Léger-sur-d'Heune.

Châlons-sur-Saône, Champ-For-
genil, Chatenoy-le-N aI

. , Crissey,

Farges , Fragnes , Loyere (la) ,

Saint - Cosme , Saint -Jean -de-

Vignes , St.-Martin-des-Champs,

Sassenay , Virey.

Châlons - sur - Saône , Charmée

,

(la) , Chatenois-en-Bresse , Eper-

vans-et-la-Rougere , Lans , Lux ,

Marnay-Oslon , Saint-Loup-de-

Varenne , Saint-Marcel , Saint-

Remy , Sevray , Sienne , Va-
renne-le-Grand.

Abergemont-Sainte-Colombe (1')

,

Baudrieres , Lessart- en-Bresse ,

Saint-Christophe , St-Germain-
du-Plain , Ouroux-Tronchy.

Barisey , Charcey , Chatel-Maron,

Dracy-le 1Fort , Givry , Granges

,

Jambles , Mellecey , Mercurey ,

Morey , Rosey, Saint-Denis-de-

Vàux , Saint-Désert-et-le-Treuil,

Saint-Jean- de-Vaux, Saint Mord-
de-Vaux, Saint-Martin-sur-Mon-

taigu, Touches-et-le-Bourg-Neuf.

Alleriot , Bey , Dammerey , Guer-

fand , Moncoy , St-Didier-en-

Bresse,St-Martin-en-Bresse , St-

Maurice-en-Riviere , Sennexey-

en - Bresse , Ville-Gaudin.

Genouilly , Gourdon , Marigny ,

Marry , Mont - Saint - Vincent,

Saint-Clément-sur-Guye , Saint-

Eusebe , Saint-Micaud , Saint-

Romain -sur Gourdon, Saint-

Vallier , Puley (le), Vaux-en-Pré.

Beaumont , Boyer , Bresse-sur-

Grosne , Champlieu , Chapelle-

de-Bragny (la) , Collombier,

Etrigen , Gigny , Grand-Senne-

cey (le) , Jugy , Laines , Lathene,

Mancey , Montceaux , Nanton .

Saint - Ambreuil , Saint - Cyr ,

Vers,

Àlerey , Bordes ( les ) , Bragny
,

Charnay , Ciel , Clux , Ecuelles ,

Granges , Gtrgy, Longe-Pierre ,

Molaize , Mont-le-Seurre , Na-
villy , Palleau , Poui'..,s

,,
Pon-

toux, Saint-Gervais , Saint-Loup-

de-Salle , Saint-Marlin-en-Gâti-

nois , Sâunieres , Sérmesses

,

Toutenant , Verdun , Verjux ,

Villeneuve (la).

4
e Arrondissent. — Louhans.

Beaurepaire , Fay (le) , Moncony ,

Saint-Martin-de-Mont , Sagy

,

Saillenard , Savigiay- en-Rever-

mont.

Champagnat , Candal , Cuiseaux

,

Dommartin.Flacey, Frontenault,

Joudes , Miroir (le) , Saint-Sul-

pice , Varennes-Saint-Sauveur.

(i)Chilo

atiou. Le I er arrondis;

artie tituée au nord ,

de Sr.olfc servira de li[

ment dit du Nord ,
ci

; le 2= dit du Sud , cell

NOMS
OES CHEFS-LIEUX;

des

justices de paix.
|

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Saint - Germain-
du-Bois

Louhans

Mont-Pont

Montret .......

Pierre

Chapelle - de
Guinchay. . .

,

Cluny.

Suite du 4
e Arrondissement.

Cuizery Abergement (1') ,
Brienne , Cui-

zery, Gcnette (la) , Huilly , Jou-
vençon , Loisy, Molaize , Orme ,

Rancy , Simandré.

Bosjean , Bouhans , Devrouze ,

Diconne , Frangy, Mervans
,

Planois (le) , Saint-Germain-du-

Bois , Sens , Serigy , Serley ,

Tartre (le) , Thurey.

Branges , Bruailles , Chapelle-

Naude , Château-Renaud , Lou-
hans , Montagny , Ratte , Saint-

Usuge , Sarnay , Vincelles,

Bautange , Chapelle-Tecle , Me-
nestreuil , Mont-Pont , Sainte-

Croix.

Frette (la) , Juif, Montret , Saint-

André , Saint-Etier,ne , Saint-

Vincent , Savigny-sur - Sielle ,

Simard , Verissey.

Authumes , Beauvernois , Belle-

vesvre, Chapelle-Saint-Sauveur

(la) , Charette , Dampierre , Fré-

tons , Frontenar , Lachaux . Lays,

Montjai , Mouliers , Pierre , Ra-

cineuse (la) , Saint-Bonnet , Ter-

rans , Torpes , Varennes-sur-le-

Doubs.

5 e Arrondissement. — Maçon,

Chaintré , Chasselas , Chasne ,

Crèche , Guinchay , Laines
,

Pruzilly , Romoneche , Saint-

Amour , Saint-Romain , Saint-

Symphorien , Saint-Veran.

Bergesserin , Berze - le - Chatel ,

Blanot-et-Douzy-le-Pertuis , -Buf-

fieres , Châteaux, Cheriset , Clu-

ny, Cartambert, Cartei-sur-Buf-

fiéres Douzy-le-National,Flagy,

Igé -et-Dommanger , Jologny ,

Lournaud , Massilly , Massy

,

Mazille , Saint -André, Sainte-

Cécile , Saint - Vincent , Salor-

nay , Vineuse (la) , Vitry. .

Jouvence Amugny , Bessy - sous - Uxele ,

Bonay, Burnaud-et-Saint-Martin,

Burzy , Cortjmblain-et-Ougy

,

Chapaise , Chazelle , Chissé,

Confrançon-et-Cortevaix , Cor-
matin. Curtil, Jouvence , Lan-
charre , Lys , Malay , Passy, Praye

,

Sailly , Saint - Huruge , Saint-

Itaire , Savigny , Sigy v Taizé.

Lugny. ........ Azé , Bessy-la-Mâconriaise , Bray ,

Burgy , Chardonnay , Clessé ,

Crazille , Grevilly, Lugny , Mont-
Bellet , Pérohne, Saint- Albin ,

Saint-Gengoux-de-Fieffe , Saint-

Maurice , Salle ( la ) , Satonnay ,

Uchezy , Verget , Virey.

Mâcon. nord(i). Berzé-la-Ville , Bussieres , Char-

bonniers, Flacey,Hurigny, Laizé-

et - Blany , Partie - de - Mâcon ,

Milly-et-Lachize , Saint - Jean ,

Saint-Martin-de-Senozay, Saint-

Sorlin , Sance , Sennecey , Se-

nozan , Sôlogny , Verzé.

Mâcon , sud . . . Charnay , Chevagny , Davaye ,

Fuissey , Loche , Mâcon , Prisse ,

Saint-Clément, Solatvé-et-Pouilly,

Varennes, Vergissor, Vinzelles.

Matour Brandon , Chapelle-du-Mont(la),

Defrance , Dompierre-les-Ornes,

Matour , Meulin , Montagny ,

Montmélard , Troubly , Trivy.

Tournus Brancion , Chapelle ( la ) , Farge ,

Ozenay , Plotte , Prety , Ratenet

,

Romenay , Royer , Tournus ,

Truchere(la) , Villars (le).

Tramayei Bourg-Vilain, Clairmain , Ger-

moles , Pierre - Elaux , Point

,

Saint-Léger , St-Pierre-le-Vieux

,

Point-Serrières , Tramayes.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont

chargés de l'exécution du présent arrêté ,
qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Mahet.

(2) La ville de Maçon sera divisée en deux anondisseme

Btiie de paix. Le i" arrondissement dit du Nord
, corr

endra la parue du nord de la ville, et le 8 e celle du sud.
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PRÉFECTURE DE POLICE.

Paris, le 3 ventait an 10 de la République

française , une et indivisible.

Les individus qui avaient attaqué et volé la dili-

gence de Bâle , le ïS messidor dernier , entre No-
gent et Pont-sur-Seine ( 26 lieues de Paris

) , et que
le préfet de police avait fait arrêter à Paris

, quatre
jours après , viennent d'être jug.es au tribunal cri-

minel du département de l'Aube ; les prévenus
étaient au nombre de onze, et le jugement a été

prononcé le 27 pluviôse à neuf heures du soir ,

après sept jours de débats.

Pierre Rouxelin a été condamné à la peine de
mort-, Deshebert et Bailleux à 24 années de fers

;

Bonaventure Haran , également à 24 années de
fers , et Marie-Victoire Bailleux , femme de ce der-

nier , convaincue de complicité, en facilitant le

vol et recelant l'argent qui en provenait, à 24 an-

nées de réclusion.

Les six autres prévenus de complicité, ont été

acquités.

JURISPRUDENCE.
Les principales règles du code et du digeste ,

dont Domat a formé son Legum delcctus , consti-
tuent un véritable corps de droit ; aussi tous les

magistrats , tous les jurisconsultes qui ont cherché
à acquérir de justes idées sur la science des lois

,

ont-ils fait une étude appronfondie de ce livre.

Tous ceux qui suivent la carrière du barreau
,

ont un besoin continuel de réduire en pratique
les préceptes de cet ouvrage précieux. Ses rapports
avec nos lois et nos mœurs , sont d'autant plus
jmportans à connaître

,
qu'ils reposent sur des

.principes analogues entre eux , et appropriés à
toutes les parties de la législation.

La traduction entière du Legum delectus man-
quait au barreau français.

Le citoyen Lamouque , ancien jurisconsulte ,

directeur général de l'Institut de Jurisprudence et

dEconomie politique , avait entrepris ce travail
en 1781 , époque de son entrée au barreau ; il

-vient de l'achever.

Son ouvrage aura 4 à 5 volumes grand in-8°
,

papier grand-raisin, beaux caractères , impression
trèi-îoignée. Le texte sera placé à côté de la

traduction.

Le prix sera de 5 fr. par volume de 4 à 5oo
pages , pour ceux qui auront fait leur soumission
de prendre l'ouvrage en entier.

Il sera de 6 fr. pour ceux qui ne l'auront pas
faite.

Les demandes et la soumissiou doivent être
adressées , franc de port , au citoyen Lamouque

,

directeur général de l'Institut de Jurisprudence
,

quai Voltaire, n° 2.

Ou aux citoyens Patris et Gilbert , libraires
,

quai Malaquais . n°. 1910.

Afota. On prie de ne pas différer à faire ces
soumissions , afin que l'on puisse se régler sur
le nombre des exemplaires à tirer.

VARIÉTÉS.
Plusieurs journaux ont rendu un compte très-

favorable du nouveau drame intitulé : Edouard en

Ecosse . écrit dans le meilleur esprit par un ami de
la liberté. Le ton de conciliation qui régne dans
cette pièce, bien propre à calmer les ressenti mens
après nos orages politiques, a mérité sans doute à
l'auteur la très-grande portion des applaudissemens
honorables qu'a reçue son ouvrage. Comment , en
«fret, se méprendre sur le motif de cette presque
unanime approbation , quand il est tant d'hommes
raisonnables fatigués de voir une foule d'énergu-
menes , excités bien plus par l'appât du gain que
par celui de la gloire , constamment occupés à
calomnier les fondateurs de la République , à déni-
grer les talens, à réveiller les haines, qui sans eux
pourraient s assoupir, à déchirer même les morts
illustres, que leurs tombes ne peuvent mettre à

l'abri des coups de la plus lâche envie ; enfin à

provoquer des vengeances , et par conséquent le

retour des anciens abus, de nouvelles proscriptions ,

de nouveaux désastres , en entretenant une guerre
intestine au sein même de l'Etat, et en faisant naître

de coupables espérances , au profit de la discorde,
dans l'aine de leurs dupes ou de leurs complices?
Mais n'est-il pas pénible , au milieu de ce grand
nombre ds citoyens envieux de jouir enfin des
douceurs de la paix , et qui applaudissent avec
l'abandon de la droiture et de la sensibilité tout ce

qui peut servir à l'assurer , n'est-il pas pénible
,

disons-nous, de voir quelques incurables , pour
lesquels le langage du sentiment et de la raison est

sans effet, garder un silence stupide quand tous les

cœurs se sentent entraînés et disposés à la réunion
la plus désirable , avoir la folie de chercher un sujet

d'allusion clans le caractère du principal personnage
de la pièce, et lui prodiguer bassement, quand
il parait , les applaudissemens inconsidérés qu'ils

croient donner au fantôme qu'enfante leur délirante

imagination ?

Cependant, qu'à de commun un personnage qui,
abstraction faite de ses prétentions au trône d An-
gleterre , a du courage , de la dignité , de la gran-
deur personnelle , a\ec un être qui, dans l'infor-

tune même , a trouvé le secret de repousser , par sa

conduite , l'intérêt que pouvait appeler sur lui le

mallieur ? Il n'y a que les co-partageans de ces sen-
timens , endoctrinés par des écrivains dont le front

ne sait point rougir , qui ne pouvant faire mieux
,

saisissent à la comédie , l'occasion de donner encore
à leur roi de théâtre , la consolation de quelques
pitoyables applaudissemens.

Il est probable que c'est désormais le seul service

et le seul hommage que pourront lui rendre ses

fidèles sujets ; et certes , on peut leur laisser cette

satisfaction ; leur donner même la Partie de Chasse,
dont ils achètent l'a lecture. Les républicains sont,

assez généreux pour ne pas troubler ce passe-tems
innocent , ces consolations ingénieuses de l'adver-

sité royaliste. Des gens, abimes dans le mépris,
n'excitent ni haine , ni jalousie ; ils obtiennent , à
la faveur de cette dégradation , une sorte de fran-

chise dont ils ne jouiraient pas s'ils étaient moins
avilis. Ils font impunément tout ce qu'ils veulent

,

parce que personne ne s'inquiète de ce qu'ils font.

( Extrait du Citoyen-Français.
)

te retour du flux . Payant Ternis à flot . elle le con-
duisit également sur ce rivage . a ti.ivers tous les

écueils qui en renflent l'accès très-difficile. Je pour-
rais citer encore d'autres exemples de cette nature,
qui sont à nia connaissance , et qui , avec ceux que
Ion vient de voir, pourraient être ajoutés à 1 his-
toire des naufrages , qui ne sera jamais roniplette.
Il est bon d'observer que je n'ai rai oarivr de la

mécanique du citoyen Campmas qu'avec incertitude,
puisque l'on n'en a point vu l'intérieur, et que si

je n'en ai point parlé exactement , on doit excuser
mon erreur; mon intention n'est assurément pas
d'empêcher que l'on n'appiécie le mérite de la ma-
chine dont il est l'auteur; roais de l'inviter à donner
les détails nécessaires pour l'aira connaître les cas
dans lesquels son emploi serait un bienfait pour
l'humanité. Jkanmî.

Avis m an litne.

Le navire l'Amitié, du port de 400 tonneaux, d'une
marche supérieure, doublé en enivre; ayant des
logemens vastes, commodes , prendra des passagers
pour l'Isle-de-France, pour laquelle il partit a à la fin
deventôse. S'adiesser àParis . chez les citoyensN!w.
Bohslingh et comp. e

, chaussée d'Antin , rue Sainte-
Croix , n° y65 . et à Bordeaux chez les armateu:s
Gautier et compagnie.

AU REDACTEUR.
On a remarqué parmi les produits de l'industrie

nationale , exposés cette année au Louve , une espèce
j

d'encaissement , contenant probablement une méca-

1

nique, annoncée comme préservatif contre les nau-
!

frages des vaisseaux , navires , bateaux et autres
;

embarcations. Il semble que l'artiste , inventeur de i

cette machine, eût dû expliquer de quelle sorte de
naufrage il prétendait parler; car il y a plusieurs

manières de faire naufrage : et si son préservatif!

n'est simplement qu'un moyen particulier d'épuiser

l'eau , il ne peut être applicable qu'à la submer-
sion qui pourrait résulter de quelques voies d'eau

considérables ; telles que celles qui rirent périr , en
1739 , le vaisseau le Bourbon, à quatre lieues du
port du Férol, en Espagne. Il avait huit pompes
occupées , tant en pompes ordinaires qu'extraordi-

naires , placées dans les écoutilles , et en outre

tous les seaux en état d'être employés , lorsque

son canot quitta ls bord pour aller à terre cher-

cher infructueusement du secours
; je dis infruc-

tueusement , puisqu'au retour on ne le trouva plus.

En supposant que l'effet de la machine proposée
pour préserver du naufrage , égalât le produit des

huit pompes et des seaux du vaisseau le Bourbon ,

suffirait-elle encore à l'excédent de l'eau irai le

fit périr , faute de pouvoir l'épuiser , et que nous
ne connaissons point , ni ne pouvons pas plus

estimer ? Au surplus , qu'elle pût suffire ou non ,

elle ne saurait être appliquée qu'à cette seule ma-
nière de périr

,
pour un vaisseau.

Mais il est plusieurs autres sortes de naufrages

contre lesquels, certainement, la mécanique du
citoyen Campmas serait insuffisante. Par exemple ,

celui de la frégate la Blonde , qui échoua en 1756,
et se creva sur un rocher , en sortant de la rivière

de Morlaix
;
pourrait-On croire qu aucune machine

hydraulique eût pu suffire à épuiser le volume d'eau

qui entiait^dedans par une brèche semblable ? Non,
sans doute. Aussi ne fût-ce qu'en y conduisant deux
gros vaisseaux marchands , qui la relevèrent et la

soutinrent à Ilot , jusqu'à ce que l'on eût cons-

truit une cale pour la recevoir.

En voici un d'un autre genre , contre lequel

cette machine ne pourrait indubitablement rien

encore ; c'est lorsque des vaisseaux chavirent , ce

qui signifie renverser, comme les vaisseaux le Thésée

et le Superbe le firent durant la bataille du 20 no-

vembre I75g , etc. etc. On ne peut donc généraliser

aucun moyen pour garantir du naufrage.

Il y en a de ces naufrageurs , pour qui le char-

gement même est un préservatif certain : c'est dans

le cas où un navire est chargé d'huile , de vin ou
de bois, comme il en vint un , en 1762, chargé

de bois et de planches de sapin du Nord , s'échouer

dans la Grand-Grève de Port-Malo. L'équipage!

l'avait abandonné sur des rochers à sept ou huit;

lieues de ce port, sans faire attention qu'il ne:

pouvait pas couler : mais la marée suivante , ou
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EXTERIEUR.
SU E D E.

Stockholm , le 3 février [ 1.4 pluviôse.
)

X_/'N mande de Gothembourg , que la pêche du
hareng ,

que les rigueurs de la saison avaient sus-

pendue , a recommencé avec succès. Cette circons-

tance rend la vie et le mouvement à une partie de
notre commerce. Les propriétaires de salines rap-

pellent leurs ouvriers. Déjà plus de 100,000 tonnes
de hareng ont été salées.

— Ou apprend de Russie , que les commissions
établies à l'étersbourg , Riga et Archangel. pour
la liquidation des dettes des négocians anglais et

russes , ont terminé leurs opérations , et en ont
soumis le résultat au collège de commerce.

On assure aussi que , d'après le nouveau tarif de
péage qui doit paraître sous peu , les droits en
Russie seront perçus en billets de banque, et non
en écus , comme cela se fait encore.

ALLEMAGNE.
Vienne , 1 o février ( 2 1 pluviôse.

)

L'ordre a été envoyé au général autrichien com-
mandant en chef en Hongrie, de veiller avec plus de
soin que jamais à la sûreté des frontières , d'après
les nouvelles reçues de la marche du fils du feu pacha
de Belgrade contre cette ville , et de la sortie de 80
drapeaux de janissaires pour aller à sa rencontre , ce
qui fait croire que des actions sanglantes vont se

passer sur la frontière. Jusqu'ici Passwan-Oglou n'a

pris aucune part à toutes ces opérations.

Manheim , ie 1 '2 février ( 23 pluviôse.)

D'après une ordonnance de l'électeur de Bavière,
beaucoup de communautés et de couvens dans le

Palatinat du Rhin vont être supprimés , tels que les

capucins et les religieuses noires de cette ville , les

dominicains de Heideiberg , les augustins de Wis-
lock , etc. Les religieux et religieuses passeront dans
d autres couvens. Il est défendu de quêter à toute
espèce de moines connus sous le nom de men-
dians. Les biens des établissemens supprimés sont
mis en niasse pour les écoles publiques.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , le 1 5 février [ 26 pluviôse.

)

Notre Réhuulioue est enfin constituée. Hier ,

le comité de gouvernement a cessé ses fonctions.
Le citoyen Melzi , vice-président , s'est rendu le

matin à la grande salle du Palais National , aux
acclamations unanimes d'un peuple immense.
Toutes les autorités civiles et militaires l'accom-
pagnaient , ainsi que le corps diplomatique. Des
discouis ont été prononcés par le général Murât

,

chargé de l'installation par le gouvernement fran-
çais

; par le professeur Fontana , au nom de la

consulte-législative ; et parle citoyen Sommariva .

membre du gouvernement provisoire. Le vice-
président a répondu à chacun de ces discours.
Il a recueilli de nouveau des applaudissemens mul-
tipliés

, et il a pu lire sur tous les visages le bonheur
généralement senti de se livrer à des espérances qui
ne peuvent plus être trompées.

Discours prononcés à l'occasion de l'installation du
gouvernement constitutionnel de la République
italienne , le \4fevrier 1802 , an i

C1'.

Discours du citoyen Murât, général en chef de
Curmée d'Italie.

Un arrêté du consul Bonaparte me charge d'an-
noncer au peuple de la République italienne

, que
son gouvernement provisoire cesse aujourd'hui ses

fonctions , et qu'il est remplacé par un gouverne-
ment constitutionnel dans la personne du citoyen
Melzi . vice-président , et des membres de la con-
sulte-d'Etat et du conseil-législaiif , dont les noms
vont être proclamés dans cette séance.

. La République italienne sort aujourd'hui de
l'état de crise et d'agitation qui devait nécessaire-
ment succéder aux orages parmi lesquels elle est
née. L'administration qu'elle voit finir , a été pé-
nible sans doute : elle a existé au milieu des guerres
et des révolutions.

Citoyen vice-président, et vous tous qui allez
prendre part au gouvernement de cette République,
combien elle est belle , combien elle est hono-
rable la tâche qui vous est imposée ! Quelle mois-
son de gloire vous attend, vous qui , en donnant
la première impulsion au caractère , à l'opinion

,

aux mœurs d'une naiio/> naissante , allez poser les

bases les plus solides de sa prospérité! Le burin et 1

le ds:au font passer également au temple de mé-
moire 1 homme d'Etat et le guerrier.

Ne vous attendez pas cependant à parcourir une
Carrière toujours semée de fleurs. L'homme en place
est souvent abreuvé de dégoûts ; souvent il est en
butte à la calomnie. Mais vous saurez triompher de
tout; vous trouverez , au bout de la lice , la plus
douce de toutes les récompenses , l'affection de
vos concitoyens , et la reconnaissance nationale.

Discours prononcé par le citoyen Fontana ,

pro - président de laconsulte-législaltve.

Appelé par les vœux les plus ardens et les plus
tendres , de toute une nation loyale et généreuse

,

à établir après tant de luttes pénibles , sa félicité,

vous avez, citoyen vice- président , l'occasion la

plus belle et la plus heuieuse de déployer dans
un moment très-urgent , toute la sublimité de vos
talens , toute l'énergie de votre caractère , toute
1 intégrité et la droiture de votre cœur, il y avait
long-tems déjà que nous, vos concitoyens , nous
admirions tous en vous, cei rares qualités dont vous
donnâtes plus d'une fois à la patrie des preuves
mémorables et signalées , dans des teins désastreux

;

et maintenant la patrie elle - même a acquis , en
quelque manière , le droit d attendre , d'exiger
même de vous le remède à ses maux, et le rétablis-

sement de sa prospérité.

Quelle consolation n'est-ce pas pour vous , citoyen
vice-président , de pouvoir vous dire à vous-même :

Tout ce bon psuple attend désormais de moi
seul son bien-être , sa restauration , et je rempli-
rai ses vœux , parce que je n'aurai rien autre chose
à faire que de suivre les impulsions de mon cœur

;

et parce que je suis assuré d'ailleurs que, dans
toutes les occasions

, je me verrai appuyé et sou-
tenu par cet homme unique

, pour qui jusqu'à
présent, dans les entreprises les plus difficiles ,

vouloir et exécuter a été une seule et même chose.

Discours du citoyen Sommariva
, président du comité

de gouvernement provisoire.

Honorés , par le premier consul , de la commis-
sion de concourir à l'exécution de son décret du
7 pluviôse , avec la consulte législative et le général
en chef, pour l'installation du gouvernement cons-
titutionnel, nous remplissons notre devoir, citoyen
vice-président , en déposant entre vos mains un
fardeau précieux, mais pénible, que nous avons
soutenu pendant l'espace de deux ans , luttant sans
cesse contre les circonstances les plus difficiles.

Tant d'événemens divers se sont combinés dans
le cours de notre administration

,
qu'il était impos-

sible de rencontrer des obtacles plus grands à sur-
monter , dans la carrière la plus rude : les calamités
de la guerre et les désastres qui en sont les suites

inévitables , la lar.gueur du commerce , la pénurie
extrême des subsistances , la multiplicité des besoins
toujours renaissans , la rareté des moyens dans un
pays déjà ébranlé par de fréquentes secousses et

presque épuisé; tout concourait à rendre notre
situatism extrêmement dure.

Nous avons porté un poids supérieur à nos for-

ces , animés par l'espérance que le moment n'était

pas loin où nous devions en être soulagés. Cha-
que jour nous paraissait être la veille du grand
changement qui devait fixer le destin de la Répu-
blique , mais cette aurore désirée ne brillait jamais :

cependant on languissait , et les illusions s'affai-

blissaient. Nous pensâmes à tourner nos regards vers
l'immortel Konaparte , l'implorant, comme un nou-
veau législateur. Nous avons écouté une voix puis-
sante , abandonnant les premières conceptions,
mais attendant avec impatience un système qui pro-
curât au peuple des jours heureux , et nous ren-
dît à nous , la tranquillité à laquelle nous aspi-
rions.

Enfin , cette époque fortunée est arrivée , et le

plus sacré , le plus précieux de tous les dépôts est

confié à vos mains, citoyen vice-président, il ne
pouvait être mieux placé.

Elles sont grandes , citoyen vice-président , les

espérances que le peuple a conçues ; et cette fois elles

ne seront pas trompées. Vous connaissez son désir
le plus ardent, et votre sort est digne d'envie,
puisque vous pourrez le satisfaire. Vous le pourrez,
parce que l'élévation de votre génie vous applanira
les obstacles dans l'entreprise difficile de gouverner.
Vous le pourrez , parce que désigné d'abord pour
un emploi aussi' éclatant, par l'opinion publique ,

et ensuite y ayant été appelé par acclamation , dans
la ville de Lyon, par la représentation nationale,
vous jouissez de la confiance et de l'estime de vos
concitoyens. Vous le pourrez, parce que vous êtes
secondez par des personnes estimables, dignes de
coopérer aux grands desseins qui illustreront votre

carrière. Vaus le pourrez enfin
,
parce que les cir-

constances s'améliorant sensiblement , et avec rapi-

dité
,
permettront à votre zèle de remplir le grand

objet auquel tendaient nos vœux , la félicite pu-
blique.

Discours du citoyen vue-président de la République
italienne.

Citoyens ,

En acceptant le fardeau pesant dont on m;
chargé

, je n'ai certainement pas pu me dissimuler
combienilest au-dessus demes forces ; mais j'ai senti
trop vivement le devoir d'obéir à celui qui me l'im-
pose , pour me refuser à payer , en faisant'le sacri-
fice de tout mon être à la patrie , un tribut

, que je
devais à la confiance dont m'honorèrent , dans tous
les tems , mes concitoyens.

Cette confiance précieuse , les talens et le zèle
de mes coopérateurs , le conseil et l'appui de
1 homme qui nous guide dans nos importantes
fonctions, tels .sont les seuls motifs qui m'inspirent
le courage de m'en charger.

Au comité de gouvernemeut.

Vous , citoyens , qui gouvernâtes la République
dan's des circonstances singulièrement difficiles,

vous avez raison de remettre au tems , juge im-
partial des hommes et des choses, le soin de
prononcer sur celles auxquelles votre nom se trouvs
associé. Aujourd'hui , le gouvernement provisoire
cesse, et fait place au gouvernement constitutionnel:
l'ordiedes choses change ; mais néanmoins l'exemple
des révolutions passées ne sera pas inutile , et servir!
de leçon pour l'avenir.

Au citoyen Fontana , président de la consulte

législative.

Et vous , que de longues et utiles années, et une
grande sagesse , rend un des plus beaux ornemens
de la République, joignez aux vœux que vous ex-
primez pour elle avec tant d'intérêt, , vos services.

Rappelez-vous que c'est à vous et à vos semblables
qu'est confiée la plus importante magistrature , celle

de l'opinion: égarée et incertaine , elle n'eût jamais
plus besoin du conseil des sages , pour être dirigée
de manière à guérir les maux immenses qui

, jus-
qu'à présent, ont affligé l'humanité. Enseignez aux
hommes qu'il n'y a point de bonheur à espérer
pour eux dans l'injustice et la corruption : répétez-
'leur , que là où il n'y a ni mœurs ni morale , il né
peut se trouver ni vraie gloire , ni prospérité
durable.

Au général en chef de l'armée française , le citoyen

Murât.

Compagnon du grand héros , chef de tant de
braves , vous à qui est confié le soin important et

délicat de faire succéder aux rapports qui établis-

sent la conquête , ceuxrde la fraternité entre deux
nations faites pour être amies , vous avez, encore
été choisi pour honorer , par votre présence, cet(s

journée. Bonaparte ne pouvait nous donner une
meilleure preuve de son intérêt pour nous qu'en
vous désignant pour le représenter dans cette cir-

constance. Vous ne pouviez pas mieux le repré-
senter qu'en partageant avec lui le désir de notre
bonheur. Recevez l'expression de la reconnaissance
publique , et pour ce que vous avez déjà fait , et

pour ce que vous vous êtes engagé à faire. En se-

condant nos efforts pour assurer le destin de la

République italienne , souvenez - vous que vous
consolidez en même tems le plus beau monument
de la gloire de son fondateur , auquel vous êtes

attaché à tant de titres. :

Au conseil-législatif et à la consulte-£Etat.

Citoyens , qui voulez bien vous associer avec
moi dans la carrière que j'entreprends ; c'est sur
vous ,

yous le savez
, que repose avant tout ma

confiance. Nous avons léuni nos efforts pour obte-
nir le salut du peuple. Les vœux qu'il forme pour
le nouvel ordre des choses , sont d'un heureux
augure

;
qu'ils nous servent d'encouragement. Ce

peuple est juste et bon , et mérite de trouver enfin
le repos et la paix. Que son bonheur soit notre
unique passion , comme il est notre premier de-
voir ; et sa félicité sera la vraie récompense de nos
peines et de netre dévouement pour lui.

Milan, i5 février 1802, an 1".

PROCLAMATION.
Le vice-président à ses concitoyens.

Le gouvernement constitutionnel ,
que les vœux

publics réclament depuis si long-tems, entre aujour-

d'hui dans l'exercice de ses fonctions. Ouvrage du
grand homme qui a créé la République , il vous
offre , dans le nom de son fondateur, le gage le plus

sûr de l'accomplissement de vos plus flatteuses espé-

rances. Lorsque Bonaparte est notre appui et guide



nn* premiers pas , lorsque Bonaparte, à la face de

toute l'Europe , prend l'engagement solennel d'être

la pensée et le conseil de la République
^
jusqu'à ce

qu'elle se soit élevée à ce degré de prospérité au-de-

cbns et de considération au-dehors ,
que la gloire

de ce héros, et notre sûreté demandent; quelles

espérances ne devons-nous pas concevoir !

Pour les voir réaliser , il faut que nous redou-

blions d'efforts plus que jamais. Mesurez avec atten-

tion , citoyens , l'espace qui nous reste à parcourir

pour arriver à ce but. Comparez notre état actuel

à celui vers lequel nous devons tendre.

Non , nous ne sommes pas encore un peuple ,

mais nous devons le devenir ; nous devons former

bientôt une nation forte par son union , heureuse

par sa sagesse , indépendante par un véritable sen-

timent national. Nous n'avbns point un gouverne-

nement réglé , et nous devons le créer ; nous n'a-

vons point une administration organisée , nous de-

vons en établir une ; que cotte tâche est grande ,

citoyens ! vous le devez sentir , et vous concevez

encore combien sont neufs dans la vaste carrière

qui s'ouvre devant eux , ceux que vous-avez placés

à votre tête : maintenant - ca n'est que par l'union

la plus intime de sentimens et d'efforts , que nous

pourrons accomplir cette entreprise grande et dif-

ficile , mais de laquelle dépend votre salut.

Ceux qui sont aujourd'hui chargés de régir la

chose publique , vous do vent , et vous promet-

tent ordre , économie , assiduité , et impartiale

justice : vous , à votre tour , vous leur devez

respect , confiance et dévouement sincère. Sou-

venez-vous que quand vous respectez les^ autorités

publiques , vous vous respectez vous-même dans

les autorités qui vous représentent. Lorsque vous

accordez à ceux qui sont les dépositaires du pou-

voir, votre confiance toute entière, vous doublez

à votre avantage , et leur force et leurs moyens :

lorsqu'avec une ferme résignation , vous supportez

les charges publiques , vous donnez un appui né-

cessaire aux magistrats , qui trouveront toujours

pénible ce qui est un fardeau pour vous. C'est

cette union qu'il importe d'établir solidement , à

laquelle rien ne résiste avec le tems , et sans la-

quelle vous resterez toujours dans un état de fai-

blesse et de déchirement.

Vous avez déjà fait preuve d'une rare constance

dans l'adversité ; faites preuve de modération et

de fermeté dans la prospérité qui vous est ré-

servée. En vous lançant dans le nouvel ordre

de choses ,
prenez ceue attitude qui convient

à un peuple appelé à de nouvelles et grandes

destinées : souvenez-vous que l'Europe vous con-

temple d'un œil jaloux, et que la postérité sévère

vous attend : vous n'avez reçu le nom de Répu-

blique italienne que pour réclamer hautement

comme portion principale de la belle Italie la grande

part qui vous appartient dans l'honorable héritage

de la mère commune , qui ne connut de rivale dans

aucun genre de gloire.

Oui , ces hauts fait* qui ont illustré notre patrie

,

ces vertus domestiques qui ont rendu nos ayeux les

maîtres et la lumière du monde , sont des exemples

qui nous appartiennent. Soyez assez grands pour les

imiter : que les peuples , vos voisins et vos frères

sachent que la paix de la grande famille ne sera

jamais troublée par vous; mais que vous ne le

céderez à aucun lorsqu'il s'agira de vous montrer les

émules de ces grands hommes dont le sang coule

dans vos veines. Le champ d'honneur est ouvert

,

et la palme sera le prix de ceux qui se montreront

par leur sagesse et leurs vertus les plus dignes du

nom italien.

Signé, Melzi , vice-président.

Milan , le i5 février i8os

D B, C R E T.

Le vice-président de la République . le conseil-

législatif entendu , a arrêté que ,
pour ne pas re-

tarder la marche des affaires , les ministres actuels,

les autorités , et leurs employés respectifs en exercice

en ce moment , sont provisoirement conservés dans

leurs fonctions , et cela jusqu'à nouvelle détermi-

nation.
Signé , Melzi , vice-président.

ANGLETERRE.
Londres , 19 février [ 3o pluviôse. )

Il paraît que tous les journaux se sont réunis

pour s'élever contre un prétendu théâtre particu-

lier que l'on croyait destiné à la représentation

de pièces- françaises et anglaises jouées par des

personnages qui devaient remplir les souscriptions

nécessaires pour son établissement. Ce projet de

théâtre d'amateurs est encore un problème , s'il

n'est pas l'effet de l'erreur. Il n'est donc pas à

craindre qu'il devienne l'objet d'un débat public.

Les journaux trouveraient donc aussi très-mauvais

qu'on donnât la parole aux acteurs - pantomimes

624

théâtre particulier , il faut être conséquent. On
doit , à l'exemple de Jean-Jacques ,

prohiber sans

partialité tous spectacles publics et privés. A Genève

,

il n'y avait pas un théâtre ouvert : cependant à une

lieue de la ville , les citoyens allaient voir repré-

senter des tragédies , des comédies et de petits

opéras ; ils n'en revenaient pas plus corrompus.

Comme il est à croire que la corruption ne tient

pas à des localités , les spectateurs qui iraient au

théâtre particulier d'Albemarle-street , ne seraient

pas exposés à de plus grands^ dangers que ceux

qui assistent aux représentations des dix petits

théâtres de poches de- la cité et de Westminster.

Nous n'approuvons pas non plus les théâtres pri-

vés ; mais nous pensons que la suppression ou la

prohibition de semblables établissemens ,
appar-

tiennent à la haute magistrature , sans diatribe de

la part de quelques individus qui , sans s'en apper-

cevoir , diminuent par leurs réflexions l'estime et

la considération que se sont acquis les acteurs

distingués des- théâtres de cette ville.

Lord Mendip, dernièrement décédé, avait

dans son jardin de Twickenham un "saule-pleu-

reur, le premier planté dans ce pays, dont sa

seigneurie prenait un soin particulier. Toutes bran-

ches mortes étaient retranchées avec attention , les

branches trop faibles pour soutenir le poids du

feuillage avaient un appui. L'affreux ouragan du

21 janvier dernier l'a fait périr en l'arrachant de

la terre. Les jardiniers- de ce lord avaient la su-

perstition de croire qu'il y avait identité d'exis-

tence , entre le sauls-pleureur et leur bon maître ;

l'événement a confirmé leur opinion.

])u 20. — Lord Mendip , ci-devant lord Clisden,

et lord Reedsdale , ci-devant sirJohn Mitford, ont

prêté serment et pris séance dans la chambre des

Pairs.

Lord Pelham a obtenu dans la même séance le

renvoi à huitaine de la discussion relative à la dette

de la liste civile , afin de se donner le tems de con-

naître l'opinion des communes à ce sujet.

La séance des communes n'a offert hier rien d'inté-

ressant.

On assure qu'il sera mis une nouvelle taxe

très forte sur les chevaux , les voitures , les domes-

tiques , ainsi que sur les fenêtres.

— Suivant des nouvelles du 20 janvier , reçues

hier de New-Yorck , le gouvernement de la Havanne

a défendu l'entrée des ports de l'île à tout bâtiment

étranger.

^ Une lettre de la Jamaïque , reçue à Norfolk le

19 janvier ,
portait que 5 vaisseau^ de ligne de

la flotte de la Manche , étaient arrivés dans cette

île et qu'on y en attendait 7 autres avec 7000

hommes de troupes. On avait préparé à Spanish-

Town des Casernes pour 4000 hommes.

On écrivait de Richmond , en Vitginie , le

10 janvier, à un habitant de Philadelphie, que

les nègres du comté de Notway s'étaient rassemblés

au nombre d'environ 5oo , dans l'intention de mas-

sacrer tous les blancs; mais qu'heureusement cet

horrible complot avait été découvert assez à tems

pour en prévenir l'exécution. On s'était emparé

de quelques nègres; le reste avait fui dans les bois.

Les troupes et les citoyens de la ville de Peters-

bur<*h faisaient des patrouilles toutes les nuits dans

les rues.

— Le sénat de Pensylvanie a rejeté , à une très-

grande majorité , une résolution de la chambre

des délégués de cette province , ayant pour objet

d'appeler une convention , à l'effet de faire des

changemens à la constitution de cet Etat.

Nos fonds publics viennent d'éprouver une

baisse subite. Les consolidés ont tombé de 6g £ à

6s 3-, ( Le Traveller et le Times.
)

M. Erskine convient du talent de M. Grimaldi :

il dit même qu'il ne sait pas , en cas que la taxe sur

le revenu soit supprimée , s'il ne s'adressera pas à

lui pour faire le porirait de quelques-uns. de ses

amis. Mais il reste à savoir si M. Grimaldi a em-
ployé toute l'étendue de son talent , dans les por-

traits en question. Lorsqu'on fait faire un portrait

en miniature , on s'attend à recevoir au moins
quelque chose qui ait Pair d'une ressemblance.

Ceci rappelle l'anecdote d un peintre qui fut chargé

de faire le portrait d'un homme endetté et qui

cherchait à se soustraire aux poursuites de ses

créanciers. Son ouvrage achevé , il le montra à
sir Josué Reynolds , qui lui dit franchement qu'il ne
pouvait y découvrir la moindre ressemblance. —
C'est précisément ce qu'il faut, reprit l'artiste,

puisque l'homme que j'ai peint ne veut pas être

connu. M. Erskine ne prétend cependant pas dire

que les portraits de M. Grimaldi fussent aussi peu
ressemblansque celui qu'il vient de citer , ni qu'on

puisse lui imputer de n'avoir pas réussi à peindre

miss Wbite ; il est en effet certains ouvrages de la

nature , que l'art voudrait en vain imiter ; mais en
général , il pense que les autres portraits ne répon-

dent pas à la réputation de M. Grimaldi.

Le jury a prononcé que miss White payerait

3l liv. 5 sh. à M. Grimaldi.

Dans l'affaire du colonel Johnes , M. Erskine

a exposé que M. Fores , tenant une des boutiques

de caïricatures , les plus célèbres , au coin de
Piccadilly et de Sackville-street , avait employé

,

d'après l'ordre du colonel , un grand nombre
d'agens à recueillir avec soin toutes Tes carricatures

possibles. M. Johnes n'avait fait aucune exception
;

et il était tout simple qu'un homme respectable,

membre du parlement , désirât posséder , au fond
du pays de Galles , les copies des originaux de
la capitale. Au mill-ieu de ses infatigables travaux,

M. Fores reçoit une lettre du colonel qui le presse

de lui faire , au plus tôt, l'envoi demandé. Enfin

la collection est presque complette , et une caisse

pleine de carricatures envoyée dans le comté de
Cardigan. Mais peu de tems après, M. Johnes,
mande de ne pas continuer la collection , et

qu'il est mécontent de, ce qu'on lui a envoyé.

Cependantles carricatures étaient déjà rassemblées ,

et il est clair que le colonel est dans l'obliga-

tion de les payer. M. Erskine pense que ce procès

pourrait lui-même fournir le sujet d'une suite c'#

carricatures.

Il paraît que le colonel Johnes a allégué pour
sa défense , qu'il se trouvait , dans le nombre des

Garricatures qui composaient l'envoi de M. Fores,

des gravures obscènes et indécentes qu'il ne voulait

pas recevoir,

M. le juge Lawrence observe que M. Fores serait

punissable pour avoir publié des gravures de cette

espèce et qu'il né pouvait, par conséquent, avoir

droit, à en exiger le paiement devant une cour
de justice. D'après son avis , la décision de cette

affaire est remise à M. Burrows.

Cour du ban e. du roi.

Il vient d'être porté devant cette cour deux

causes assez singulières. L'une est un procès intenté

par un peintre, nommé M. Grimaldi , contre une

jeune dame qui s'appelle miss White , à qui il a

iourni 7 ou 8 portraits en miniature. L'autre est une
réclamation faite par un marchand de carricatures ,

qui , sur la demande du colonel Johnes , membie

du parlement , lui a envoyé une collection com-

plette de toutes les carricatures qui ont paru depuis

20 ans.

M. Erskine a plaidé dans les deux tauses. Dans

la première , il était avocat de miss White ; dans la

seconde, il étàit'celui du marchand de carricatures.

Ces deux plaidoyer? ont fourni à M. Erskine l'occa-

sion de se livrer aux saillies dont il aime à parer

son éloquence.

M. Grimaldi demandait i33 liv. pour les por-

traits qu'il avait faits , et il n'a reçu en paiement

qu'une lettre de change de 100 liv. , payable à six

mois de vue. Miss Wnite était déjà à Portsmouth ,

prête à s'embarquer pour les Indes; il n'avait d'autre

moyen pour s'assurer de son paiement que de la

faire arrêter , ce qu'il a fait. Miss White avait fait

ci'Astley, du Royal-Circus et de Saddler- Wells , son marché avec M. Grimaldi avant de commander
qui cependant sont des théâtres du peuple , et dont

jes portraits , et celui-ci même a repris le portrait

les directeurs paient au fisc des sommes assez consi- I Je m i ss White que cette jeune demoiselle n'a pas

- dérables. I trouvé parfaitement conforme à celui que son mi-

Quand on en appelle à la cause des mœurs et I roir lui présentait tous les jours. Assurément on

de la morale
,
pour s'opposer à la formation d'un ne pouvait pas se conduire avec plus de bonne foi.

PARLEMENT-IMPERIAL.
Chambre des communes.

Séance du 18 février ( 29 pluviôse. 1

Le colonel Stanley présente une pétition des ou-
vriers en coton , des comtés de Derby , Chester
et Lancastre ,

qui se plaignent des inconvéniens
qu'ils ont éprouvés en conséquence d'un acte

passé , il y a quelques années
, pour régler les

disputes entre les maîtres et les serviteurs , et de-

mandent un bill qui explique et corrige l'acte susdit.

Renvoyé à un comité,.

Le colonel Wood annonce qu'il est dans l'intention

de faire une motion pour demander que les ré-

glemens pour la chasse soient les mêmes en An-
gleterre et en Irlande. Il allait expliquer les motifs de
cette moiion , lorsque l'orateur lui fait observer

que toute explication , quand on ne fait qu'an-

noncer une motion, est prématurée et contraire aux
réglemens de la chambre.

M. Vansittart se levé et dit que , conformé-
ment à l'usage établi précédemment et suivi pan

son prédécesseur , il fait la motion que différens

papiers relatifs aux recettes et dépenses publiques

jusqu'au 5 janvier 1802 , soient déposés sur le

bureau.

Le bill pour lever 2,200,000 liv. sterl. par voje

d'emprunt sur les billets d'échiquier subit la troi-

sième lecture et passe.

Le président du comité , chargé d'examiner l'acte

pour donner au traité avec l'Amérique son effet ,

propose à la chambre de rendre un bill qui au-

torise sa majesté à faire cesser et suspendre , dans

certaines circonstances , les droits d'équivalent qui

devaient être levés en vertu de cet acte.

Le général Gascoygne pense qu'il est essentiel que
le public soit bien instruit de la nature de ce bill ;

il espère en conséquence qu'on agira sans précipi-

tation. Il le désire d'autant . lus , que le très-hono-

rable membre lui-même a déclaré qu'il n'était pas

absolument nécessaire que le bill passât promp-
tement.
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M. Vansittart. Je suis rrès-éloigné de vouloir

empêcher qu'on n'examine avec attention liobjet

et la nature du bill. Je suis persuadé que mieux

on le connaîtra , plus on verra qu'il est favorable

aux intérêts de notre commerce , et moins on cher-

chera à s'y opposef. Je profite de cette occasion

pour relever une méprise qui a eu lieu. Je n'ai

point dit que le gouvernement américain eût déjà

pris une résolution pour la suppression des droits

d'équivalent , mais simplement qu'il avait paru dis-

posé à le supprimer.

La motion est adoptée , et le bill sera présenté.

Le général Gascoygne fait la motion qu'on mette

sur le bureau un relevé de tous les batimens sortis

des ports desEtats-Unis d'Amérique pour la Grande-

Bretagne , avec le montant de leur tonnage , depuis

le 5 janvier 1799 jusqu'au 5 juillet 1801 , ainsi que

le relevé des batimens qui ont eu la même destina-

tion pendant les trois années qui ont précédé le

5 janvier 1793 , en distinguant les vaisseaux anglais

de ceux des nations étrangères, et pendant chacune

des années 1793 jusqu'en 1799. — Ordonné.

Le général fait ensuite la même motion pour les

batimens sortis de nos ports pour les Etats-Unis.

—

Ordonné.

La chambre s'ajourne.

( Extrait du. Morning- Chronkle.)

I N T E
Strasbourg; ,

R.R I E U
le 3o pluviôse.

Les communes qui n'ont pas souffert de l'inon-,

dation , s'empressent avec le plus grand zèle à

secourir celles qui en ont été les victimes. On a

envoyé des comestibles et des vêtemens. Plusieurs

jeunes gens qui ne pouvaient consacrer leurs jour-

nées ,
passaient les nuits à travailler avec ces in-

fortunés. Les employés des péages des deux rives

du Rhin ont offert une journée de leurs appoin-

temens , ce qui a formé une somme de i5oo fr.

Amiens , le 2 ventôse.

Depuis que la valeur républicaine a reculé jus-

qu'aux mers du Nord , les frontières de la France
,

les fortifications de beaucoup de villes , autrefois

importantes et nécessaires , sont devenues un objet

d'entretien purement à -charge , et il a été pris dif-

férentes décisions pour les sacrifier à l'embellisse-

ment des communes.

L'époque du congrès d'Amiens , déjà assez mé-
morable pour nous , le deviendra encore davantage

par les heureux changemens qui viennent d'être

ordonnés , et qui doivent transformer nos ouvrages,

autrefois de défense , en des lieux d'agrément , et

procurer auxindigens une ressource sûre-etiiqnnête;

celle du travail. Déjà une quantité considérable

d'ouvriers sont occupés à niveler et abaisser le vaste

terrein circulaire autour des remparts , pour y plan-

ter des allées et des berceaux qui en feront , dans
quelques années , un local enchanteur.

Une promenade charmante s'élève près du jardin

des Plantes ; une autre reprend la suite du beau
cours exposé au midi , qui termine la rue de la

porte de Paris. Les quatre portes gothiques de la

ville vont disparaître et faire place à des grilles

qui lieront l'intérieur avec les fauxbourgs , et don-
neront à la suite des habitations , un coup-d'ceil

agréable. On ne peut mieux s'en faire une idée ,

quen se rappelant la porte de Vesle à Reims, ou
l'entrée de la ville d'Utrecht, du côté de' Bois-le-

Duc. L'époque heureuse de la paix , les noms des

ministres qui y auront concouru , ajouteront un
nouveau lustre à ces embellissemens.

DEPARTEMENT DE LA SEINE - INFERIEURE.

Extrait d'un discours prononcépar h préfet du dépar-

tement de la Seine-Inférieure , pour l'installation

des juges-de-paix de Rouen.

Citoyens, les habitans de la ville de Rouen vous
ont tous réélus , et on ne sait de qui cette récom-
pense fait davantage l'éloge , ou de ceux qui l'ont

décernée , ou de ceux qui l'ont obtenue. Si , d'un

côté , cette harmonie de suffrages , sur chacun des

points d'une grande cité , prouve que partout les

juges-de-paix ont justifié leur titre , elle prouve
aussi que nulle part , au sein d'un peuple raison-

nable et éclairé , l'intrigue n'a prévalu sur lajus-

tice , ni la passion sur le bien public.

Je vous en félicite; j'en félicite vos concitoyens
,

qui ont fait un si digne usage du dioit de procéder
immédiatement à la nomination de leurs juges-de-

paix. Les suffrages du peuple ont un charme secret

qui séduit par le sentiment , avant même que la

raison l'ait défini , et votre magistrature se présente

sous tant de rapports touchans , qu'elle méritait

de conserver une telle origine.

La justice et la paix! combien ce rapprochement
est heureux ; il offre ce qu'il y a de meilleur sur la

terre. La justice qui conserve les sociétés ; la paix

qui seule peut y placer le bonheur. Aussi , votre
in liiuiion a-t-elle été promptement entourée de
c laveur générale , qui signale ce qui est es-

s lement bon. Sa naissance lut son premier
t' ne. On proposa les juges - de - paix à une

assemblée d'hommes divisés, aigris, opposes jus-

ques-ià ; et ,
pour la première fois , on les vit se

réunir pour en voter l'établissement. Des révolu-

lutions successives ont changé , modifié ,
perfec-

tionné nos institutions ; celle-là seule a été res-

pectée ; celle-là reste toujours la même ! semblable

à ces arbres favoris de la nature ,
qu'elle exempte

de la loi des saisons , et qui conservent leur feuil-

lage et leur ombre au milieu des rrimats ,
comme

sous les feux de l'été.

Le juge-de-paix est constitué l'ami de ses justi-

ciables ; il est occupé de leurs inquiétudes ;
troublé

de leurs agitations , il souffre de leurs débats , et il

ne lui est permis de s'adonner aux douceurs du
repos , qu'après qu'il en a fait jouir tout ce qui

l'entoure.

C'est de lui que l'homme simple attend des con-

seils , le faible un appui , le malheureux des conso-

lations , et tous des exemples : .c'est par lui que le

pauvre apprend que sa place est sacrée sous l'empire

de la loi , et qu'elle veille sur le faible produit de ses

sueurs , comme sur le vaste domaines du riche. Si

,

par fois , l'aveugle ascendant de l'intérêt particulier,

si les passions qui ne pardonnent nulle part , intro-

duisent la discorde au milieu des campagnes , et

jusques dans leurs mode'stes foyers , le juge-de-

paix se présente pour conjurer cette ennemie du
bonheur, et rallie tous les cœurs aux jouissances

de la réconciliation.

A son arrivée dans une commune , je vois tous les

hommes de bien accourir au-devant de l'homme de

la paix , l'entourer de leur respect , le presser de leur

amour. Je l'entends lui-même parler à ses justicia-

bles , non de débats et de procès (car il en a tari la

sourse
) , mais du bonheur du juste et des charmes

de la vertu ; leur vanter, non pas les réductions du
luxe et les caprices de l'opulence , mais la liberté

et ses saintes lois , mais cette égalité , la première des

jouissances pour l'homme qui s'apprécie et qui veut

s'honorer dans son semblable. Ah ! qu'il laisse
,

qu'il laisse à d'autre la pourpre sénatoriale et l'or-

gueil des faisceaux ;
qu'il n'envie ni cet éclat trom-

peur , ni cette puissance dangereuse ; la sienne est

plus sûre et plus douce , elle est consacrée à la paix ,

c'est-à-dire, au bonheur; et je le répète après ce

héros , dont toutes les paroles sont des leçons : Le
bonheur du peuple est tout , le reste vaut à peine

qu'on s'en occupe.

/ C'est à vous qu'il est réservé de conquérir la

paix sur les passions et les intérêts de la ville.

Calmez ces passions ; saisissez ces intérêts dès

leur premier développement ; n'attendez pas que
ce développeme nt devienne tiri débat ; sur-tout

défendez le denier de la veuve-; noubliez jamais

que c'est un trésor, et rappelez plutôt à l'homme
riche , que , pour lui , la véritable justice est la

bienfaisance. '' ''
•

"'
r*

-

' '

Gardez contre les uns et contre les autres , les

avenues du temple de Thémis : n'y laisser aborder

que ceux avec lesquels vous aurez épuisé la

puissance des conseils , l'autorité de la persuasion,

et, s'il le faut, jusqu'à l'abaissement de la prière :

s'abaisser de la sorte , c'est s'élever , : car au-dedaas

comme au-dehors, dans les contestations des simples

particuliers comme dans les sanglans débats des-

peuples et des rois, la paix ne peut trop se payer.

Mais le plus sûr moyen de maintenir la paix inté-

rieure , est de faire renaître le goût des vertus do-

mestiques , de rétablir , au sein du peuple , l'empire

de la morale , sous lequel le joug des lois est léger.

Aucune magistrature ne peut mieux que la vôtre

embrasser ce projet salutaire. Nommés par le peu-

ple ,
placés au milieu de lui , vous trouverez à

chaque instant l'occasion de lui rappeler qu'il n'est

de contentement que pour celui à qui les devoirs

de père , d'époux, de fils et de citoyen sont chers
;

que la fortune fait acheter à grand, prix ce qu'on

croit qu'elle donne ; et que le vrai bonheur est

dans la douce paix qu'on goûte au sein du travail

et de la médiocrité.

Ainsi vous aurez contribué au retour de la mo-
rale , au maintien de la paix , et je ne sais pas de
qui on pourrait attendre un plus grand bienfait.

à ses malheureux frères égarés par de vieux pré-

jugés ,
par des idées fausses , exagérées

,
par la

perte d'anciennes usurpations qualifiées de préro-

gatives , de privilèges ? Il doit avoir de la dou-

ceur , de la patience, pour calmer les esprits pré-

venus , irrités , opiniâtres ; pour éclaircir , applanir

des difficultés , des prétentions mal conçues , mal
entendues , mal présentées.

Il ne doit jamais perdre de vue l'égalité des droits.

Il doit subvenir au faible , à l'ignorant , contre

l'homme rusé , injuste , méchant ,
qui cherche sou-

vent à s'en s^ger. Eh ! qui de nous n'a pas éprouvé

les effets c' dè\ ssent imeru 1 \ts traits de la calomnie ?

Mais aussi quelle douce compensation ! Que n'effa-

cent pas les délicieuses sensations que doit avoit le

juge-de-paix quand il parvient à concilier . à réunir

des amis , des frères , des époux ; à étouffer en eux
les germes de la division et de la haine ; à les

préserver de leur ruine et de tous les maux qu'en-

traînent après elles l'envie de nuire , la chicane ,

la vexation et la persécution? Il jouit de la satis-

faction la plus sensible à l'homme de bien, il a

fait des heureux-; il a mérité l'estime , la recon-

naissance , la considération ; j'oserai presque dire

la vénération de ses' concitoyens , des honnêtes

gens , des hommes justes dont nous prisons tant

le suffrage , etc.

Extrait de la réponse faite par le citoyen Mouard.
au nom des juges-de-paix.

L'institution des juges- de-paix n'a cessé d'obtenir

l'approbation, les éloges ds toute la nation ; l'on

a même assez répété qu'elle était un des plus grands

bienfaits de la révolution. Nous la devons , comme
l'on sait, à cet homme de génie , aussi célèbre qu'il

a été malheureux, que nous nous glorifions d'avoir

eu pour compatriote.

Quelles fonctions , en effet , plus utiles , plus

importantes
, plus augustes , que celles qui arrê-

tent , qui préviennent les dissentions , les contes-

tations
; qui maintiennent l'ordre , la paix entre

tous les citoyens , dans toutes les familles , ou
plutôt dans la grande famille des Français devenus
égaux, devenus frères par le gouvernement répu-

blicain ? Le juge-de-paix est essentiellement le con-

fident, le conseil , l'ami de ses justiciables ; Il est

un des principaux liens de la société. Il se doit

à tous , il est pour tous les tems , pour toutes les

circonstances
; je n'en excepterai pas même ces

instans terrible» , affreux de la révoluti >h. Quels
services le véritable juge-de-paix n'a-t-jl pa> tendus

Paris , le 5 ventôse.

On mande du Mont-de-Marsan que la replanta-

tion de l'acacia réussit parfaitement dans les Sables

du département des Landes. Les mille pieds d'acacia

qui ont été plantés en l'an 9 par le cit. Joseph-Marie

Carrère , sur sa métaire de Pebayie , ont tous réussi.

Ce bois croît extrêmement vite , et est employé avec

avantage en échalas.

— Le citoyen Cottel , sous-lieutenant au 3 e ba^

taillon de la 14e demi-brigade de ligne, s'est brûle

la cervelle dans sa chambre, à Charlemont, le 23

pluviôse , à onze heures du soir.

Des diagrins de famille , un amour ardent , . des

passions très-vives et la lecture de Werther , parais-

sent l'avoir amené graduellement à cet acte dé-

sespéré.

Avant sa mort , il a écrit a\i cit. Ayral , son

chef de bataillon , une lettre dans laquelle il lui

fait parvenir l'état de ses dettes et de ses créan-

ces. Ces dernières sont plus que suffisantes pour tout

libérer.

Ce jeune homme , fils d'un capitaine de vétérans ,

ci-devant chevalier de Saint-Louis ; s'est toujours

conduit , dans la quatorzième , avec bravoure et

d'une manière irréprochable. En faisant à son chef

ses derniers adieux , il lui témoigna son estime

et son -attachement. Et ce dernier, en déplorant

son irtforuhe , se plaît à déclarer publiquement
que cet estimable officier est unanimement regretté

de ses chers , de ses camarades et de ses subor-

donnés.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 3 ventôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , et vu la loi du 4 mars i?yo,

qui détermine en quoi doivent consister les ter-

ritoires des communes , et, quelle doit être la ligne

divisoire , entre les départemens et les districts ,

lorsqu'une rivière est indiquée comme limite res-

pective ;

Vu l'arrêté du directoire exécutif du 29 nivôss

an 7 , portant règlement provisoire de l'assiette des

impositions pour l'an 7 , sur le territoire litigieux

entre les départememens , à raison de leurs divi-

sion par le fleuve du Rhône ;

Vu les procès-verbaux de division des départe-

mens du Gard , des Bouches-du-Rh,ône , de Vau-

cluse , de la Drôme et de l'Ardêche , ensemble les

extraits de la carte de France , délivrés et certifiés

par le garde des archives de la République;

Considérant que la loi du 4 mars 17 go , ne donne
d'autre faculté administrative au département sur

le territoire duquel s'étend une portion du terri-

toire d'une commune appartenant au département

limitrophe , que celle de pouvoir faire jusqu'à la

limite administrative établie , ou jusqu'au milieu

de la rivière ou du fleuve qui la forme , des actes

de simple police répressive , tels que dispersion

d'attroupemem , surveillance de brigandages , ar-

restations en cas de flagrant délit, poursuites de

malfaiteurs , etc.
;
que conséquemment les officiers

de police des départemens respectifs peuvent exer-

cer concurremment leurs fonctions. sur le territoire

situé sur le département emprunté , mais que ce

n'est qu'uns faculté nécessaire accordée par la. loi

à ceux de ce dernier département ;

Considérant que , suivant les procès-verbaux de

division , les départemens du Gard et des Bouches-

du-Rhône, sont limités par le milieu de ce fleuve ,

que ceux de l'Ardêehe et de la Drôme , le sont

également par le milieu du Rhône , mais que

le département de Vaucluse est délimité par la

rive gauche de ce fleuve, dans toute l'étendue dudit

département ;

Le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. 1
er

. Conformément à la loi du 4 mars 1790 ,
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les territoires des communes seront imposés aux
contributions publiques , par le département , dans

les arrondissemens communaux duquel se trouve-

ront les chefs-lieux desdits communes.
II. Lorsqu'une commune aura des portions de

territoire situées dans la circonscription d'un dé-

fartement , autre que celui où elle a son cher-lieu ,

autorité administrative que pourra exercer sur ce

territoire , le département dans les limites duquel

ils se trouvent . ne consistera que dans la faculté

d'exercer des actes de simple police répressive , tels

tjue la disperssion d'attreupemens , fa surveillance

du brigandage . la poursuite des prévenus , à la

clameur publique , et l'arrestation y i cas de fla-

grand délit.

III. Les officiers de police des départemens res-

pectifs peuvent en conséquence exercer concurem-

ment , et pour ces seules parties de leurs attribu-

tions, leurs fonctions sut ces parties de territoire.

IV. Les dépatemens du Gard et des Bouches-

du-Rhône, seront délimités , seulement pour l'exer-

cice de cette police ,
par le milieu du Rhône.

La ville de Vallabregues appartiendra au dépar-

tement du Card , conformément aux procès-ver-

baux de délimitation.

Le département de Vaucluse sera délimité par la

vive gauche du fleuve. Ceux de l'Ardêche et de la

Drôme le seront par le milieu de ce tleuveA

V. Toute assiete de contribution publique et lo-

cale , contraire à l'article I" du présent arrêté , est

déclarée , dès ce moment , nulle et abusive.

Tous maires et répartiteurs seront déclarés per-

sonnellement responsables sur leurs biens envers le

trésor public ; et les receveurs des deniers publics ,

de toutes entraves apportées à la perception , par

l'effet d'une répartition contraire aux précédentes

dispositions.

VI. Tous les habitans d'une commune , sur quel-

que département que soit situé le territoire ; qu'ils

habitent, seront citoyens du département où sera

le chef-lieu de leur commune.
Us doivent , en conséquence , faire dans ce der-

nier leurs actes civils , et y exercer leurs droits po-

litiques.

VII. Les articles V , VI et VII de l'arrêté du di-

rectoire exécutif, du 29 nivôse an 7 , sont rap-

portés.

VIII. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de

l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état . signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du

ministre de l'intérieur,

Vu l'expédition par extrait du testament de

Marie-Catherine Vermeulen , portant donation de

trois mille florins , aux pauvres de la ville de Marines

,

département des Deux-Nethes ;

L'état de l'actif et du passif de la succession de

ladite Vermeulen -,

L'acte extra-judiciaire adresse par Colibrant, no-

taire , au citoyen Denelis , co-héritier de ladite

Vermeulen , contenant la déclaration dudit citoyen

Denelis ,
qu'il délaisse aux pauvres de Malines sa

parc-dans ladite succession ;

L'acte authentique reçu par Vanhaecht , notaire

à Malines , dans lequel'!,; citoyen Denelis réitère

sa renonciation à ladite succession au profit des

pauvres ; le conseat-d'état entendu, arrêtent :

Art. I
et

. La commission administrative des hos-

pices de Malines, département des Deux-Nethes ,

est autorisée à accepter pour les pauvres de ladite

ville ,
1° le legs de trois mille florins qui leur a été

fait par ladite citoyenne Vermeulen, et à former

en conséquence la demande en délivrance;

2°. La donation faite en forme de renonciation

au profit des pauvres , par Charles Denelis le 1" fri-

maire an 9.
_ ,,..., , .

IL En cas de contestation sur la validité du legs ,

ou sur la quotité proportionnelle , il sera procédé

dans les formes prescrites par le règlement du 7

messidor an 9 , art. XI et suivans, en se conformant

pour fixer la portion disponible , à la loi du 4 ger-

minal an 8. ,'„;',',

III. La partie du legs qui sera délaissée , soit par

iu"ement , soit par transaction , en biens-fonds ou

contrats . sera régie en la forme suivie par la régie

et administration des biens des hospices, et les de-

nieis comptans seront employés en acquisition de

rentes sur l'état.
. . , .

IV. Les membres de la commission des hospices,

et le commissaire du gouvernement près le tribu-

nal civil , veilleront à ce que les actes conserva-

toires des hypothèques soient faits , s'il y a lieu ,

en conformité de la loi du 11 brumaire an 7.

V. Les actes relatifs aux donations dont il est

parié ci-dessus , ne seront sujets qu'au droit fixe de

trois francs d'enregistrement.

VI. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulle-

tin des Lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maiif.t.

Arrêté du mime jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. Ier . La retite de douze livres dix-neuf sols

six deniers tournois, due par Denise Fiasse, femme
de François Allier , dit Martorey , représentant

Gilbert Fiasse, son père, au citoyen Antoine-
Marie Geoffroy , homme de loi , demeurant à

Roanne , département de la Loire , et offerte , par

ce dernier, à l'hospice de ladite ville, suivant le

projet de donation qu'il a souscrit le ig brumaire

dernier ; sera acceptée , au nom dudit hospice ,

par la commission administrative.

II. Ladite rente fera partie des propriétés dudit

hospice , et sera administrée , ainsi que ses autres

biens, conformément aux lois , par la commission

administrative , et les actes conservatoires des hypo-

thèques seront faits sans délai , en conformité de

la loi du 11 brumaire an 7.

III. Le minisire de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le stcrélairc-d'etat, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la Republique , sur le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . La commission administrative de l'hos-

pice de Dunkerque , est autorisée à accepter , au

nom dudit hospice , le legs à lui fait par Mad.
Eléonore Telesvoa , veuve de Henri George , capi-

taine de navire , demeurant en ladite ville , suivant

son testament , en date du 5 prairial an 9.

II. Le montant de ce legs sera versé dans la caisse

de l'hospice , et employé en acquisition de rentes

sur l'état.

III. Dans le cas où il se présenterait des héri-

tiers habiles à succéder, la commission adminis-

trative est autorisée à consentir la réduction du

legs au taux voulu parla loi , et s'il s'élève contes-

tation , il sera procédé en conformité du règlement

du 7 messidor an 9 , arti. XI et suivans.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-détat , signé , H. B.. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,

arrêtent :

Art. I". Le legs de cent francs , une fois payé ,

fait aux pauvres de la commune d'Aubigny ( inté-

rieur )
, département du Cher , par le citoyen Fran-

çois Boullier , suivant son testament , reçu par le

citoyen Paultre , notaire, le 3 brumaire an 10 ,

sera accepté par la commission administrative des

hospices de ladite commune.

II. Le montant du legs sera versé dans la caisse

de l'hospice , et employé , suivant le vœu du testa-

teur , en distribution de secours en nature , aux

pauvres de la commune , par les administrateurs

de l'hospice , sur l'état qui en sera fourni par le

maire , et approuvé par le sous-préfet de l'arron-

dissement communal ,
qui en rendra compte au

préfet du département.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté ,
qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-délat, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République, sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d étal entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . La donation de 1200 liv. tournois , faite

à l'hospice de la ville de Saulieu , département de

la Côie-d'Or , par madame Marie Pellelier-Cham-

bure , veuve de Claude Merle , homme de loi dans

cette ville , suivant l'acte de donation entre-vifs,

reçu par Vandrey, sera acceptée par la commission

administrative des hospices de ladite commune.
II. Le montant de la donation , lorsqu'il sera

exigible , sera versé dans la caisse de cet hospice ,

et employé en acquisition de rentes sur l'état.

III. La commission administrative fera sans délai

,

et jusqu'au paiement du legs, les actes conserva-

toires des hypothèques , dans l'intérêt des hospices

,

en conformité de la loi du 11 brumaire an 7.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrête: ,
qui sera inséré au bulletin

des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le ucrélaîre-déïat ,, signé H. B. Makkt.

PREFECTURE DE POLICE.
niant la prohiOrdonnance co

Paris , le s

tion de la citasse,

ntôse an 10 de la République.

Le préfet de police, vu la loi du 3o avril 1790 ;

les arrêtés des consuls des 12 messidor an 8 , et J

bi umaire an 9; et la décision du ministre de u
police générale, en date du 23 fructidor an 9;
ordonne ce qui suit :

Art. 1
er

. L exercice de la chasse sur les teries non
closes, même en jachères , est dét'enwtn à toutes
personnes dans l'étendue du département de la

Seine, à compter du 1" germinal prochain , jus-
ques au I

er vendémiaire an 11 exclusivement, à
peine de 20 fr. d'amende et de la confiscation çles

armes , conformément aux articles I , 11 , V de la

la loi susdatée.

II. Les propriétaires Ou possesseurs pourront
chasser ou faire chasser , sans chiens courans , dans
leurs bois ou forêts;

Us pourront encore , ainsi que leurs fermiers

,

détruite le gibier dans les récoltes non closes, en
se servant de filets ou autres moyens qui ne puissent
pas nuire aux fruits de la terre , comme aussi re-

pousser , avec des armes à lieu , les bêtes fauves qui
se répandraient dans lesdites récoltes [Articles 14 et
i5 de la même loi.

)

III. La présente ordonnance sera imprimée
, pu-

bliée et affichée dans toute l'étendue du départe-
ment de la Seine.

Les sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis, les

maires des communes rurales du département de la
Seine , les commissaires de police , les officiers de
paix , et les préposés de la préfecture sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, d'en assurer la stricte

•exécution.

La général- commandant la première division
militaire , les chefs de la gendarmerie nationale

,

le général - commandant d'armes de la place de
Paris , sont' requis de leur faire prêter maint-forte
au besoin.

Lepréfet, signé, Dubois.
Par le préfet

,

Le secrétaire-général , signé Pus.

Commission administrative des hospices civils de Paris.—Entreprise du service des hospices et hôpitaux.

La commission administrative des hospices civils

prévient le public que le cahier des charges relatif

aux diverses entreprises du service des hospices ,

à compter du i cr germinal prochain , est déposé
à son secrétariat , et que ceux qui voudront en
prendre communication

,
pourront s'y présenter

tous les jours, excepté le décadi, depuis dix heures
du matin jusqu'à quatre heures du soir.

Les soumissions qui seront faites en conséquence,
devront être déposées, sous cachet , au secrétariat ;

elles n'y seront reçues que jusqu'au i5 ventôse
présent mois.

La commission prévient en outre le public qu'il

sera également reçu , dans le même délai, audit
bureau , des soumissions isolées.

i°. Pour objets de comestibles , tels que vin ,

viande , légumes secs , et autres objets de con-
sommation.

2 . Pour objets d'habillement et de coucher , tels

que couvertures , toiles , étoffes , etc.

AU RÉDACTEUR.
Paris , le I

er ventôse.

Citoyen,

Je viens de recevoir de M. Woodville , médecin
anglais, le portrait gravé du docteur Jenner, si

célèbre par la découverte de la vaccine. J'attends

même le portrait de M. Woodville , à qui la France

doit en particulier le germe qu'elle possède de cette

bienfaisante inoculation (1). Si quelqu'artiste voulait

exercer son talent et offrir aux Français la gravure

de ces deux hommes célèbres et chers à tous les

amis de l'humanité , je me ferai un plaisir de lui

procurer tous les moyens qui sont en mon pouvoir

pour concourir au succès qu'il doit en attendre.

Veuillez , citoyen , donner de la publicité à ma
lettre.

Salut et parfaite considération ,

F. Colon , D. Med. rue dufa.ubourg

Poissonnière , n" 2.

(1) Voyez fiiiioirj dt la vaccine
,
par Colon

,
page 35.

Bourse du 5 ventôse.

Cours des kffets publics.

Tiers consolidé.". 56 fr. 90 c.

Provisoire non déposé 42 fr. c.

Bons et promesses de deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 65 fr. c.

Actions de la banque de France.. . . 1207 fr. 5o c.'

LOTERIE NATIONALE.
Paris. — Tirage du 5 ventôse.

48. 68. 75. 21. 10.

r ——-*

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du

Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg, le 26 janvier (6 pluviôse.
)

JV1. le comte de MuSSlN Pusckin , savant dis-

tingué dans la chimie et la minéralogie , va entre-

prendre , sous lés auspices et d'après l'ordre de

S. M. l'empereur , un voyage dans les pays situés

entre la Mer-Noire et la Mer-Caspienne , entîére-

njent-consaeré à des recherches utiles aux sciences ;

il est spécialement chargé d'examiner les mines de

la Géorgie,

• — Le baron et conseiller de la cour , du Pujet

,

né suisse-, instituteur des dfeux grandes-duchesses ,

a été nommé par S. M. impériale conseiller de

collège.

— Malgré toute la douceur du gouvernement de

l'empereur actuel , la censure de Riga n'avait osé

permettre l'entrée du dernier ouvrage de M. Kotz-

bue , intitulé : C Année' la plus mémorable de ma
rsh^ lorsque' le procureur-général en eut reçu Tayis,

il le présenta -à notre monarque qui , sur-le-champ ,

en permi: la libre entrée dans tous ses Etats.

L'auteur a même, depuis, reçu des témoignages

du piaisir que cette lecture faisait à la cour , «par-

ticulièrement de l'impératrice douairière.

ALLEMAGNE.
Vienne , le 1 1 février [ 22 pluviôse.

)

La gazette de la cour a publié hier ce qui suit :

Il a été fait, le 6 de ce mois , à l'église de la

cour , un service funèbre en mémoire de S. M.
l'impéiatrice Eléonore , fondatrice de l'ordre de la

croix étoilée , et pour tous les membres défunts de

cet ordre. LL. MM. l'impératrice et la reine de.

Naples , ont assisté à cette cérémonie , ainsi que

les dames de l'ordre qui se trouvenjici.

>i S. M. a conféré la médaille d'or au capitaine des

arquebusiers duTyrol, L. HesseUc , âgé de 80 ans,

en considération des services distingués qu'il a ren-

dus en diverses occasions , et particulièrement à la

communauté de Rossan, pendant 14 ans , par son

.humanité et son zels envers les pauvres. Cette mar-

que d'honneur, lui a été . remise en présence du

magistrat de cette ville , par M. le bourguemestre

Hoil
,
qui lui a adressé en même-tems un discours

analogue, auquel ce digne vieillard a répondu avec,

la plus vive émotion. :>

— S. M. I vient d'établir un chapitre pour l'ordre

militaire de Maiie-Thérese ; elle en a nommé prési-

dent M. le général d'artillerie , comte J. de Ferraris,

grand-croix de cet ordre.

— Le comte F.' de Cavrîaiii, a été trouvé tué , il y

a. quelques jours", dans le Prater , d'un coup de.

pistolet; on présume qu'il a été lui-même l'auteur

de sa mort, et que c'est le délabrement de sa for-

tune qui fa porté à cèsuicide.

Ratisbônne , le \3 février (24 pluviôse. )

' L'anniversaire de la naissance de S. M. l'em-

pereur a été célébré hier ici avec beaucoup de
pompe. S. A. S. le prince héréditaire de la Tour
et Taxis se rendit à la cathédrale dans une voiture

à huit chevaux , escorté d'un détachement' de cava-

lerie bourgeoise ; S. A. était précédée' des officiers

de samaison et de ses conseillers intimes dans, quatre

voitures à deux chevaux ; après la grand'messe, et le

Te heum ,- il fut fait une décharge de l'artillerie

des remparts , la garnison de la ville était sous les

armes près de la cathédrale. Cette cérémonie fut

suivie d'un grand dîner
,
pendant lequel on porta

plusieurs fois , au bruit du canon , la santé de
L. M. I. Le soir , il y eut assemblée et concert.

S. A. S. se propose encore de donner , demain di-

manche , un grand bal avec un souper.

Munich , \ 3 février ( 2 4 pluviôse.
)

Notre électeur continue à faire des réformes
utiles dans les différentes parties de l'administra

tion : il vient d'augmenter de cinq membres le tri-

bunal supérieur, appelé le révisoire
, qui , depuis

1745, ne pouvait, plus suffire aux causes portées
devant lui , et en laissait arriérer beaucoup. Les

fou dans sa prison , et cet événement arrête l'ins-

uction de son procès , dans lequel plusieurs per-

sonnes auraient pu être compromises.

Manheim , le 16 février (27 pluviôse.)

Une ordonnance électorale airivée ici, il y a

quelques jouis, annonce de grands changemens
dans les couvens du Palatina*. Les deux couvens
des Dominicains et Dominicaines de Heidclberg ont

été supprimés ; les Capucins., de Heidelberg et de

Bretten ont été réunis à ceux de Manheim ;' les

Récollets de Sinsheim à ceux de Mosbacb', et ceux

de Schwezingen à ceux de-Heidelberg; les Carmes
cfe Manheim à ceux de Heidelberg-; les -Religieuses

noires de Heidelberg à celles de Manheim ; et les

Augustins de Wisslosh à ceux de Weinkeim. Les

bâtimens , capitaux, immeubles et biens meubles
de tous les couvens réunis, ou supprimés, ont été

affectés aux fonds ecclésiastique et d'instruction pu-

blique duPalatinat. 11 -est défendu à tous lés moines
de mendier; ils pourront xependam faire, à des

époques déterminées , la collecte dans les cures

paroissiales. Les habitans de ce pays applaudissent

presque généralement à ces heureux changemens.

Carlsruhe , le 17 février ( 28 pluviôse.)

Avant-hier au soir,M. de Borgenstiern , colo-

nel et premier adjudant-général du roi de Suéde,

est arrivé ici avec le cœur du défunt prince héré-

ditaire ; hier, il l'a présenté au prince Louis de

Bade, frère du défunt. Le même jour toute la bour-

geoisie et les troupes out été sous les armes ; le tin-

tement des cloches a annoncé une cérémonie lu-

gubre ; une cortège nombreux , à la tête duquel se

trouvait le prince Louis , s'est rendu par Durlach à

Pforzhèim , où le cœur du prince héréditaire a été

enterré dans l'église du château , à côté des restes

inanimés de ses ancêtres. Notre respectable mar-

grave , trop ému de la mort de son fils , s'était rendu
ie mèïne jour à Rastadt, pour ne pas assistera cette

cérémonie douloureuse.

PRUSSE-
Berlin , le 1 1 février ( 22 pluviôse.

)

Le roi a nommé , de son état-major , le colonel

de Massembach , lieutenant-général quartier-maître

de l'armée ; le major de Brodowsky , quartier-maître

de l'armée ; et l'adjudant du landgrave de Hessen-

Cassel , de Lieven , capitaine effectif.

—-Le général -major , de Langlair, est mort, le 8

du courant , à l'âge de 66 ans.

— Suivant un ordre de S. M. prussienne , qui-

conque désirera s'établir dans cette capitale, comme
bourgeois , et qui n'est pas né dans le district de

Berlin , paiera à la caisse des invalides 200 thalers.

ITALIE.
Ro'me \ le 7 février ( 18 pluviôse. )

Le souverain pontife , dont la sagesse se montre

de. plus- en- plus chaque jour , s'occupe des moyens
de .ranimer la prospérité de ses Etats. Sa sainteté

vient d'attacher de ses propres mains une croix

de chevalier au célèbre sculpteur Canova ; ce qui

ne peut manquer d'exciter l'émulation des artistes.

On a rétabli l'équilibre entre la monnaie de

cuivre et celle d'argent , dont les pièces de 1 sous

se payaient 1 5 et plus ; ce qui entraînait une infinité

de contradictions , de supercheries , d'escroqueries

entre les contractans.

— Le saint-pere lui-même a réformé sa maison, et

vit avec une modestie vraiment apostolique , afin de

ne point surcharger le trésor de l'Etat. 11 vient de

donner des places à ceux qui en avaient été exclus

par le gouvernement, napolitain , uniquement parce

qu'onles avait employés au service de la République
éphémère.

Les cardinaux Borgia , Ruffo et Carandini , qui

jouissent de la réputation d'hommes probes et éclai-

rés , ont été mis à la tête de l'économie publique ;

on attend d'eux tout le bien que les circonstances

pourront leur permettre de Téaliser. Une des cir-

constances qui vont relever notre commerce , c'est

la liberté de la circulation des denrées.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , le 16février [ 27 pluviôse.

)

Voici quelques détails sur la cérémonie de l'ins-

tallation du gouvernement constitutionnel , qui a

A midi , le vice-président Melzi-d'Eril sortit de
sa maison pour se rendre au Palais-National , où
étaient réunis les membres de la corisulte-d'état

,

le conseil-législatif , l'ancienne consulte-législative

et le comité de gouvernement provisoire. Ce mo-
ment fut annoncé par l'artillerie du fort, et paï

les applaudissemens unanimes qu'excita la vue du
citoyen Melzi.

Quelques instans après , arriva le général en chef

Murât, accompagné de son état-major et de plu-

sieurs généraux italiens. Il passa les troupes en
revue.

Après les évolutions militaires , le général en chef
se réunit , dans le Palais-National , aux citoyens

Sommariva et Ruga , membres du comité de gou-
vernement provisoire , et à la consulte-législative

^

chargée , par arrêté du premier consul Bonaparte

,

en date du 7 pluviôse, de l'installation du gou-
vernement constitutionnel.'

Le ministre de l'intérieur les conduisit à la

grande-salle des audiences , où se rendirent égale-

ment le vice-président Melzi , le grand -juge Spa-
nocchi , la consulte-d'état et le conseil - législatif.

Cette salle était ornée avec magnificence, et occu-
pée par une immense quantité de spectateuis. Le
général en chef, le citoyen Fontana , au nom de
la consulte-législative , et le citoyen Sommariva ,

en qualité de membre du ci-devant comité de gou-
vernement , prirent successivement la parole.

Ces différens discours qui , tous , respiraient un
excellent esprit , produisirent un très-bon effet ,

et furent écoutés avec intérêt ; mais quand le vice-

président prononça sa réponse , il se fit tout-à-coup

un profond silence ; les spectateurs se recueillirent

avec la plus grande attention , et si le discours fut

souvent interrompu , ce fut par les applaudisse-

mens ,. par les élans spontanés , par l'enthousiasme

d'un peuple enivré de joie, qui se félicitait du
nouvel ordre des choses prêt à s'établir sous les

auspices du pacificateur de l'Europe.

On rédigea ensuite avec solennité le procès-verbal

de l'installation , qu'on lut à haute voix au peuple

assemblé : c'est par cet acte que se termina cette

auguste et mémorable cérémonie. Le vice-président

et le général en chef, avant de se séparer, s'embras-

sèrent affectueusement.

A six heures du soir, il y. eut au Palais-National

un repas de 140 couverts , auquel assistèrent tous

ceux qui avaient eu part à l'installation. Le soir

,

les spectacles furent illuminés , et un grand nombre
de citoyens éclairèrent volontairement l'extérieur

de leurs maisons. Le vice-président ayant paru un
moment au théâtre de la Scala , il y fut accueilli

par les plus vives acclamations et par les cris de

vive le président Bonaparte , vive le vice-président

Melzi! Cette heureuse journée se termina par une
fête brillante que donna le général Murât , et qui

fut embellie par tout ce qu'il y a de plus distingué

dans le pays.

L e corps diplomatique et les principales auto-

rités judiciaires et administratives furent présentes,

à l'installation. — Il est à remarquer que dans une
circonstance qui donnait lieu à un mouvement
si animé, l'ordre le plus parfait s'est constamment
maintenu , et qu'un sentiment unanime de con-

fiance et de bonheur n'a cessé de briller parmi

la foule innombrable des spectateurs.

fonds pour le salaire de ces fonctionnaires ont été eu lieu avant-hier.
pris sur ceux destinés au gouvernement de Bur- Un corps de dix mille hommes de troupes fran
ghausen

, qui était beaucoup réduit depuis la ces- çaises et italiennes s'était rassemblé sur la grande
mon du quartier' de llnn a la maison d'Autriche , place et dans les environs. On lisait, dans les yeux
par la paix de Teschen

,
et qui vient dette sup- d

'

une Joule innombrable de citoyens qui couvraient
Prlme ' la place et ajoutaient à la beauté du coup-d'ceil ,— Le soi-disant lieutenant - colonel français, la joie la plus franche et le désir impatient de voir

RewbslJ , arjêté dans la Basse-Bavière, est devenu le premier magistrat.

ANGLETE RRE.

Londres , le 20 février {
1" ventôse.

)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES PAIRS.

Séance du 19 février ( 3o pluviôse.
)

M. Hoare présente une pétition pour demander
un bill de divorce. — Lecture en est faite.

Le lord chancelier se levé , et donne à la chambre
.es explications suivantes. — Le même pétition-

naire a présenté déjà une pétition pour le même
sujet. Le bill avait subi la première lecture ; mais

comme on allait désigner un jour pour la deu-

xième ,
quelques-uns des nobles lords firentobserver

que l'usage de la chambre était de ne pas admettre

Une pétition pour cause de divorce , lorsqu'on ne

présentait pas en même-tems la procédure instruite

légalement devant les tribunaux , et la sentence

d'un jury qui eût prononcé action en dommages ;

ou du moins lorsqu'on n'alléguait pas de raisons

suffisantes pour prouver que ces pièces n'avaient

pu être présentées. Le conseil du pétitionnaire en

convint ; et c'est une nouvelle pétition qu'il porte

aujourd'hui. Je profite de l'occasion , dit le noble

lord , pour rappeler à la chambre qu'il est à désirer

qu'elle ne procède pas avec précipitation dans des
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affaires de cette nature ; qu'elle ne te montre pi» REPUBLIQUE FRANÇAISE.
aussi facile à accorder les bills qu'on lui demande ,

|

et qu'elle traite la question avec la maturité qu'exige COLONIES.
l'importance du sujet. En conséquence , je fais la]

, ...
motion que cette pétition soit prise en considération Du Port ne Isle-de-France , le 90 vendémiaire an 10 ,

dans huit jours.

La motion est adoptée.

Lord Pelkam dit : que l'autre chambre a renvoyé
à un comité spécial les pièces relatives à la liste

civile. Il pense qu'il convient d'attendre le rapport;

que peut-être même il serait nécessaire que leurs

seigneuries nommassent aussi un comité. Il annonce
qu'il fera lundi prochain la motion que les papiers

déposés dernièrement sur le bureau soient pris en
considération le lundi suivant.

La chambre s'ajourne.

Chambre des communes.
Séance dit rg février ( 3o pluviôse.

)

M. W. Dundas. j'ai annoncé il y a quelques
jours que je ferais la motion d'un bill , pour auto-

riser la compagnie des Indes-Orientales à faire passer

ses agens d'un gouvernement dans un autre ; on a

reconnu depuis long - tems que cet arrangement
était nécessaire ; la question fut agitée il y a environ
20 ans. Il n'y a pas de doute que les directeurs ne
puissent faire des changemens de cette nature ;

mais on a cru aussi qu'il était expédient de sou-

mettre de tems en tems à la sagesse de la législature

l'utilité de ces opérations. La motion que je me jouir les citoyens de la protection et de la sûreté

par le vaisseau, français le Voyageur.

l'assemblée coloniale aux consuls
de la république française.

Le 18 brumaire an 8 , fut un jour heureux pour la

France ; il ne le fut pas moins pour ses Colonies
lointaines.

A un gouvernement tyrannique et avili a succédé
un gouvernement juste , fort et libéral.

L'autorité du directoire exécutif s'était armée
pour nous perdre ; celle des consuls a conservé à

la France , une colonie que sa situation, sa fidélité,

sa persévérance rendent récommandable et impor-
tante.

Les politiques anglais ne s'égareront plus dans
leurs vaines pensées, et ne-supposerontpas désormais
que nos vœux tendent à l'indépendance.

Nous ne serons jamais à ce peint ingrats et cou-
pables.

Les principes conservateurs ont prévalu. L'expé-
rience est aujourd'hui la sagesse des hommes chargés
de gouverner l'État. Ils savent que, dans l'ordre

politique ,1a première des conditions est de faire

propose de faire tend i diminuer de beaucoup les

dépenses auxquelles la compagnie se trouve main
tenant exposée. L'article du poivre est le seul avan-

tage que produise l'établissement de Bencoolen ;

on aurait peut-être pu se le procurer plus aisément
et à meilleur marché. L'augmentation de rêvent^ .pleurer sur nos tombeaux : elle encourage ses en-
que donne Bencoolen n'excède pas 6000 liv. sterl. P' "

et la dépense nette qu'occasionne cet établissement

est de 100,000 liv. st. ; on épargnerait donc à la

compagnie au moins 80,000 liv. st. Cette somme
paraît très-considérable ; mais elle n'est rien en
comparaison des autres économies que j'ai égale-

ment en vue , et que j'aurai l'honneur de sotmiettre

à la chambre. Ces mesures ne diminueront en au-
cune manière les bénéfices que fait le commerce de
la compagnie , mais il faut voir si elles n'auraient

pas d'inconvéniens sous les rapports de la politique.

Le seul qu'on eût à craindre serait que , si l'établis-

sement était entièrement abandonné , un concur-
rent ou un ennemi ne s'y établît; je voudrais donc
qu'on y laissât quatre écrivains et un certain nombre
d'employés. Ceux qui se trouveraient déplacés , au
moyen de cette réduction , passeraient dans quel-
qu'autre gouvernement. M. Dundas conclut en
demandant à présenter un bill conforme aux plans

qu'il vient d'indiquer. — Accordé.

M. Dent se levé et propose au chancelier une
question dont l'objet est de savoir si le gouver-
nement est dans l'intention de continuer le droit

de convoi après l'époque à laquelle il doit cesser ,

c'est-à-dire , après la ratification du traité définitif.

On répand au-dehors que ce droit sera remplacé
par une taxe d'un 5 e additionnel sur toutes les

exportations.— Ces bruits, dit M. Dent, font beau-
coup de tort à mes constituans , à qui , par suite

de circonstances diverses , il est resté entre les

mains une grande quantité de marchandises des
Indes-Occidentales. C'est le désir de les tirer d'in-

quiétude qui m'a déterminé à faire cette question.

que le pacte social leur a garanties, d'abord, etavant
tout.

La patrie redemande en vain à ceux qui les ont
sacrifiés , ces innombrables sujets , qui travaillaient

au loin pour sa prospérité. Ici elle n'a point à

Le chancelier de Céchiquier. Je ne saurais m'em-
pêcher de faire remarquer qu'en me faisant ainsi

publiquement des questions sur des choses qui
tiennent d'aussi près aux affaires générales , on ne
fait que me mettre dans une situation embarras-
sante. Je ne peux , dans la place que j'occupe ,

révéler avant le tems le plan adopté pour les voies
et moyens de l'année. Il me semble qu'il vaudrait
mieux qu'on me demandât , dans le particulier

,

des éclaircissemens sur les objets de ce genre : on
mt trouvera toujours disposé à en donner, autant
qu'il me sera permis de le faire.

M. Dent. Cette observation est juste : je profiterai

du moyen que vient de nous indiquer le très-hono-
rable membre.

La chambre s'ajourne.

( Extrait du Morning-Chroniclt.)

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye, le 16 février ( 27 pluviôse.)

Il est faux que le gouvernement batave ait or-

donné aucune mesure de précaution relativement
aux vaisseaux américains qui arrivent dans nos
ports, sous le prétexte que la hevre jaune régna
-dans leur pays.

— Le consul de la cour d'Espagne à Rotterdam

,

vient de mourir dans cette résidence d'une attaque
d'apoplexie.

— Le conseil de la marine a fait délivrer à l'équi-

page de la corvette IHippomenes , une somme de
s 00 florins, à titre de reconnaissance nationale,
pour le généreux dévoûment avec lequel il a con-
couru à éteindre le violent incendie qui a éclaté der-
nièrement à Flessingue. Le capitaine Lemmers a
adressé à cette occasiçjn un discours plein de dignité
à, l'équipage.

fans. C'est elle , c'est son amour qui excite notre
énergie.

Si nous nous sommes montré? forts pour nous
conserver , fidèles pour la défendre , c'est elle ,

c'est la patrie qui nous a dicté ces impérieux ,

ces honorables devoirs.

Aujourd'hui , que le sort de l'Etat et la des-

tinée des sujets ne sont plus entraînés par ces

vains systèmes qui successivement se sont choqués
et détruits ; aujourd'hui que , dans toutes les par-

ties du corps politique, l'ordre est rétabli ; que
les droits sont rappelés , les maximes libérales con-
sacrées , et que l'intérêt de la patrie est tout , notre
constance et nos allarmes , notre fidélité et notre
énergie , seront des titres pour nous aux yeux
de la République entière , auprès du premier ma-
gistrat qui la gouverne.

La place que la France occupe parmi les Etats
de l'Europe , et le maintien de sa puissance , fus-

sent-ils indépendans de l'existence de ses colonies
et de la prospérité de leur commerce , les Fran-
çais qui les habitent , sous un gouvernement probe ,

et tel que celui qui la régit , n'ont pas moins de
droit à la protection et aux soins que leur éloigne-
ment doit rendre et plus nécessaire» et plus paternels
encore

Mais si , -par sa situation , elle est appelée à

disputer le sceptre maritime , ou plutôt si , supé
rieure au rôle que peut jouer une nation rivale

et prenant , dans les affaires de l'Europe , un rang
plus auguste et plus important , elle fait servir sa

puissance à assurer aux autres Etats la liberté des
mers : alors elle doit encourager la navigation : elle

doit maintenir et protéger ses établissemens au
dehors. Elle doit sur-tout compter sur Je dévoue-
ment et la fidélité de leurs habitans

Alors ses colonies orientales , ces colonies qu'elle

a eu le bonheur de conserver, qui ont eu le mé-
rite de s'être conservées elles-mêmes , deviennent
aussi importantes pour elle , qu'elles sont dignes

de 9a sollicitude et d'une protection efficace.

Ainsi , en sauvant ces colonies , en écartant d'el-

les tout ce qui tend à leur destruction , le gouver-
nement français remplit le vœu de l'Europe entière.

Il agit daprès les principes de son zèle pour la

grandeur et les ifitérêts de l'Etat , et il exerce en-

vers nous un acte de justice nationale.

Dès-lors nos alarmes vont cesser. La sécurité va
renaître dans nos îles ; ( car les calamités de la

guerre peuvent nous atteindre , mais elles ne nous
alarment pas.

)

Nous serions coupables de ne pas nous fier aux
promesses de salut qui nous sont adressées. Elles

sont écrites dans la lettre administrative , en date

du 18 ventôse ; elles sont gravées dans la cons-

cience du premier consul de la République.

Et quand tous les sentimens nobles et généreux
sont réunis avec la puissance , les citoyens ne doi-

vent point chercher ailleurs la garantie de leurs

droits que dans la foi due au gouvernement.

Mais ne changeant jamais quant aux principes

de nos devoirs , il nous trouvera toujours dévoués
à la mere-patrie , fidèles à la République , et brû-

lans de zèle pour sa prospérité et pour sa gloire.

C'est la confiance que tout Français doit avoir

dans la générosité , dans la justice du premier

Puissions - nous , dans la partie du gfofce que
nous habitons . ajouter quelque chose à sa force

et à sa gloire , certains de trouver dans aa stabilité

la garantie la plus assurée de notre salut.

Le président dt l'assemblée coloniale. ]. Saulnier,
Devienne , secrétaire.

Enregistré au registre de correspondance de l'ai-'

semblée coloniale de l'Isle - de - France , et remis
au citoyen Chevreau , le s3 vendémiaire an 10 de
la République.

Limàire , secrétaire et archiviste.

INTÉRIEUR.
Manosque , le 24 pluviôse.

L'hiver a été violent dans nos contrées ; nor
rivières ont été glacées , nos campagnes couvertes
de neige; le s6 nivôse le froid était à 9 degrés ,

chose extrêmement rare chez nous ; aussi les mulots
de nos campagnes , les chenilles de nos oliviers

ont disparu , et c'est sans doute un grand bien.
Mais un autre fléau auquel ou ne pouvait s'attendre,

c'est l'incursion d'un grand nombre de loups affamés
qui , descendus tout-a-coup des montagnes Sous-
Alpines dans nos plaines, Ont fait de grands ravagée
parmi nos troupeaux : ils ont même attaqué , en
plein midi , le village de Sainte-Tulle.

Le maire de cette Commune, homme prudent
et sage, âgé de 76 ans, mais chasseur intrépide,

pour prévenir de nouvelles attaques de ces ani-

maux voraces , qui auraient fini par se jeter sur les

petits enfans dans les rues , a fait un appel à tous les

chasseurs de la commune ; il s'est mis lui-même à leur

tête pour faire des fouilles dans les bois environnans.
Comme il est bon tireur, il a étendu, du premier coup
de fusil , une louve qui portait dans son sein sept
petits. Cette chasse aurait été plus fructueuse , si

quelques jeunes gens un peu trop ardens ne se fus-

sent empressés de gravir les montagnes , ce qui a
donné l'éveil à la bande carnaciere ; car à peine
le piquet de réserve avait-il débouché dans un
vallon , que l'on a apperçu sur la neige les trace»

de cinq loups qui , sans cela , n'auraient certaine-

ment pas échappé.

DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE.
Dans les premiers jours de ce trimestre , une

maladie charbonneuse se déclara sur des bestiaux
de la commune de Badefol. Ceux qui en furent
les premiers atteint! l'avaient contractée en buvant
habituellement de l'eau d'une marre où l'on avait

fait rouir du chanvre ; un vent de sud-est pro-
pagea la contagion avec une rapidité étonnante,
sur une ligne de près de trois lieues : quatre jours
s'étaient à peine écoulés depuis les premières dé-
monstrations de la maladie , déjà plusieurs bœufs'
avaient succombé ; l'allarrhe s'était répandue dans
les communes voisines : elles éprouvèrent bien-
tôt les bienfaits de l'institution des écoles vété-
rinaires. L'apparition du citoyen Magrangeas , élevé

de celle d'Alfort , mit fin à cette maladie , que
les maréchaux des lieux avaient combattue sans

succès.

On ne peut qu'hasarder un petit

nombre de réflexions sur le mouvement de la popu-
lation pendant ce trimestre. Le commencement de
l'an 9 lui avait été funeste à cause des chaleurs
excessives qui terminèrent l'an 8. Elle a fait cette

année des pertes plus considérables encore ; les

fièvres bilieuses -putrides et la dyssenterie , dont
elle a éprouvé les ravages durant le cours de ven-
démiaire , ont été vraisemblablement déterminées
par la constitution trop sèche de l'air ; mais in-

pendamment de cette cause générale, on leur en
assigne de particulières dans la mauvaise nourri-
ture du peuple pendant l'an 9 , et dans le manque
absolu de fruits. Ces causes peuvent même avoir
été fortifiées par l'excès du travail qu'ont néces-
sité pendant les plus grandes chaleurs , la levée d'une
récolte extraordinaire et la dépiquaison des grains

qui la suit immédiatement. Ce qui donne du poids
à ces observations , c'est que la mortalité a par-
ticulièrement frappé sur les campagnes.

L'humidité excessive dont s'est chargée l'atmo-
sphère dès la fin du mois de vendémiaire , en
tempérant les maladies bilieuses , leur a fait suc-
céder des affections d'un autre genre : la coque-
luche et les maux de gorge ont fait beaucoup de
mal sur quelques points du département , spécia-
lement dans la partie septentrionale de l'arrondis-

sement de Nontron , où la température est plus
froide et incomparablement plus humide. L'in-

fluence de cette disposition s'est accrue d'une cir-

constance particulière. Cette partie du département
est la seule qui soit impropre à la culture de la

vigne , mais les habitans n'en sont pas moins habi-

tues à l'usage du vin ; cette boisson est devenue
si rare et si chere par suite de la gelée de l'an 9 ,

qu'ils ont été contraints de s'en priver ; et on attribue

à cette privation Un plus grand relâchement des
organes de la vie.

DÉPARTEMENT DU DOUBS.
Le tableau de la population présente en nombre

consul qui est la base inébranlable de notre sécu- total 2626 naissances et 1772 morts, ensortc que
rite : nous nous y attachons plus fortement que les trois premiers mois de l'an 10 nous donnent
jamais. 1

-' i 4 naissances de plus.
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Le nombre des morts, depuis le premier âge jus-

qu'à l'âge de II à 12 ans, est en général plus con-

sidérable que dans les autres âges ; deux causes

paraissent avoir produit cet effet : d'abord la cons-

titution des enfans étant très faible à ces différens

âges , le plus grand nombre n'a pu résister aux
froids excessifs que l'hiver nous fait éprouver depuis

que nous sommes entrés dans cette saison. D'un
autre côté , les rhumes , la coqueluche sont devenus,

pour ainsi dire , épidémiques dans la classe des

enfans , et en ont beaucoup enlevé.

Pendant ces trois mois le nombre des mariages

a été de 55o. Nous verrons quelle différence nous
donnera le trimestre de nivôse , dans lequel nous
trouverons sûrement les causes qui prouveront une
augmentation ou une diminution.

Paris , le 6 ventôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 5 ventôse an to. • *

Les consuls de la République , sur le rapport

iu ministre de la justice, le conseil -d'état entendu,

arrêtent :

Art. I". Dans le cours du mois de fructidor de

chaque année , le tribunal de cassation enverra une
députation de douze de ses membres , pour présen-

ter aux consuls , au conseil-d'état , les ministres pré-

viens , le tableau des parties de la législation dont

l'expérience aura fait connaître à ce tribunal les vices

ou l'insuffisance.

Dans ce tableau seront spécialement exposés les

moyens :

i" De prévenir les crimes , d'atteindre les cou-

fables , de proportionner les peines , et d'en rendre

exemple le plus utile ;

2 De perfectionner les différens codes ;

3° De réformer les abus qui se seraient glissés dans

l'exercice de la~justice , et d'établir dans les tribu-

naux la meilleure discipline , tant à l'égard des juges

qu'à l'égard des officiers ministériels.

II. Le ministre de la justice rendra compte dans la

même séance , et en présence de& députes du tribu-

nal de cassation, des observations qu'il aura recueil-

lies sur les mêmes objets.

III. Le ministre de la justice est chargé de l'exi-

eution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulle-

tin des lois.

Le premier consul-, signé , Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secréiaire-d'étal , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 17 Jrimain an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
8 pluviôse an 9, ordonnant la réduction des jus-

tices de paix 5 sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le cônseil-d'état entendu ,

arrêtent:

Art. Ier . Les justices de paix du département dé
la Haute - Saône , sont fixées au nembre dé 27 ,

ai distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHBFS-LIEUX

des

justice* de paix.

NOMS
DES C O M. M U NE S

I

composant

chaque justice de paix.

Autrey

.

Champlitte

Dampierre

.

Fresrte-St-Mamez

I er Arrondissement. — Gray.

Attricourt , Auret , Autrey
,

Broye-les-Loups, Cecey, Chape-
lotte fia), Chargey , Douhans ,

Ecuelle , Essertenne , Feurg .

Mantoche, Montureux, Nantilly,

Ocuilley , Oyriere , Poyans .

Prantigny , Rigny , Vars , Ver
fontaine.

Andoche , Angilliere , Cham-
plitte , Champlitte - la - Ville

,

Courtesoul , Fouvent - le - Bas
,

Fouvent-le-Haut, Franoy, Gatey,
Lairet, Laffond, Margilley, Mon-
tarlot , Mont-les-Franoy , Neu-
velle, Pisseloup, Percy-Ie-Grand,
Pierrecourt, Prelot (le), Suau-
court.

Achey-Autet , Brotte , Confra-
court , Dampierre , Delain , De-
nevre , Fedry , Ferriere , Fleurey,

Francourt, Grandecourt, Laven-
court, Membrey, Monlot , Mont-
Saint-Léger , Nervezain , Pontre-
baux, Raucourt, Ray, Ruologne,
Renaucourt , Roche , Savoyeux

,

Teincey, Teilley , Vaite , Vanne,
Vauconcourt , Véreux , Villers-

Vaudey , Volon , Viles-Rups.

Bâties (les) , Bcaujeux , Charente-
nay . Cubry-les-Joing , Fresne-
Saint Marnez, Fretigney , Gren-
court , Mercey , Mouttey - sur-

Saône , Pierrejux , Pont - de -

Planches (le) , Queutrey , Quit-
teur, Saint-Gand, Sainte-Reine,

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NO M S

DES COMMUNES
composant

chaque justice de paix.

Gray.

Gy

Pesmes.

Amance.

Combeau - Fon-
taine.

Jussey.

Mon tbozon .

.

Noroy-le-Bourg.

Port-sur-Saône.

.

Suite du I er Arrondissement.

Saint-Vailler , Sept- Fontaines
,

Seveux, Soing , Valloreille-les-

Fretigney, Vaudey, Vellexon
,

Vezet.

Ancier , Angirey , Apremont ,

Are , Bathans , Champvans

,

Chantonay , Corneux , Cresen-
cey , .

Echevapne , Esmoulins „
Germigney , Gray , Gray - la -

Ville , Igny, MaisÔn-du-Bois (la),

Mont-Seugny , Nantouard , N01-
ron , Qnay , iJaint-Broing, Saint-
Loup, Sauvigney, Trembloy (le),

Velesme , Velet.

Autozeille , Bonnnevent , Bucey-
les-Gy, Chambornay , Chapelle-
Saint-Quillain (la), Choyé, Citey,
Etrelles.Etus, Fontenelay,Frasne-
le-Chatel , Gésier . Grachoux

,

Gy, Malbuissons, Monbleuse (la),

Mont-les-Etrelles, Mont-Boillon,
Oiselay, Vantaux, Vaux-la-Mon-
celat , Vilemoz , Villeclaire

,

Villefranges , Villefreye . Ville-

Ozeille,Ville-0zeïlle-les-0iselay,

Villefrancon. Villerchemin , Vre-
gille.

Arsans , Aubigney , Avrigney ,

Bard-les-Pesmes , Baumotte.Bay,
Bonboillon

, Bresilley , Broye-
les-Pesmes , Brussey , Chamevi
gney , Çhsuicey , Charcertne

,

Chaumercenne , Cheurrey, Che
vigney , Courciure , Cugney ,

Culz , Hugier , Leucourt , Mi
land, Mamay , Montagney , Mo
rogne , Mottey-et-Beseuche,Pes-

mes,Pin,René-Grande(la), René-
Saint-Martin ( la) , Sauvagney ,

Sornay . Tromarey , Vadans,Va-
lay , Venèze , yirey.

2' Arrondissement. — Vesoul.

Amance, Anchenoncourt , Buu-
lay , BufEgnécourt , Chazelle ,

Contre-EgIise_ ,yMoritureux-les-
Baulay ,

- Polainfcourt , St-Remy ,

Saponcourt , Senoncoutt , Ve-
nisey.

Aboncourt, Arbecey, Augicourt v

Bougey , Chargey , Combeau-
Fontaine , Cormot , Fouche-
court , Gennecourt , Gevigney-
et-Mercey, Gourgeon , Lambrey,
Melin , Neuville-Lessay (la) , Oi-
gney, Purgerai , Semrftadon.

Aisey-et-Richecourt, Barge, Basse
Vaivre (la), Betancourt,Blonde
Fontaine , Bourbeville , Bousse-
raucourf , CemUoing , Cendre-
court , Corré , Dernangevelle 1

Jouvelle , Jussey , Magny-les-
Jussey , Moncourt , Ormoy,Pas-
savant , Raincourt , Ranseveile ,

Tertecourt , Vilar-le-Pautel,Vou-

gecourt.

Argirey , Aubertans , Authoison

,

Barre (la) , Beaumotte , Bennens ,

Bouhans-les-Montboson, Cenans,
Chassay , Cognieres , Courboux

,

Dampierre-les-Montbozon, Eche^
noz-le-Sec , Filain , Fontenois j

Hyet, Larians-et-Munans , Lou-
lans , Magnerey (le), Magny-le-
Cirey. Maison-Duvàux (la), Maus-
san,Millaudon-et-Ruhàns, Mont-
bozon , Ormenans , Pennessiere

,

Presle , Quenoche , Roche-sur-
Linotte , Sorans - les - Cordiers

,

Thiennans, Thieffrans, Trevey,
Villefaux, Verch»mp-èt-Guiseuiï,
Villedieu-la-QuinoChe, Villerpa-

ter, Vyler-Felain.

Autrey-les-Cers , Bassieres, Borey,
Calmoutier , Cerre-les-Noroy

,

Colombe- et -Essernoy, Colom-
botte, Damvalley, Digny, Eprels,

Lademie , Lievans, Montjustin-
et-Velotte , Neurey- la -Demie

,

Noroy-le-Bourg, Valleroy-Lorioz,

Valleroy-le-Bois, Viller-le-Sec.

Amoncourt, Auxon, Bognon,Bru-
rey-let-Favernay, Chaux-les-Ports,
Confiandey , Equivelley, Flagy,
Fleurey -les - Paverney , Gratery ,

Gressoux , Mcnoux , Mersuai
,

Port -sur -Saône, Frovenchere
,

Rios

.

Scey-sur:Saône..

Vesoul

.

Vitrey

Ghampagney.

Faucogney.

Héricoùrt

.

Saint-Loup,

Lure.

NOMS NOMS
DES CHEFS -LIEUX DES COMMUNES

. des composant

justices de paix. chaque justice de paix.

Suite du 2 e Arrondissement.

Scie, Val-Saint-E'oy (le) , Vau-
choux , Villers-suv-Port.

Auton,Aulx-les-Cromury Avouay,
Boulot, Bout, Breurey-les-Sorans,

Bussieres,Buthiers,Chambornay-
les-Bellevaux , Chaux-la-Lothier,
Cirey

, Cordonnet-et-Hauterive
(le) , Cremary , Dournon , Equil.
ley, Fondremand, Fomeney (les),

Maizieres, Malachere (laj,'Marlot,

Moritarlot , Neuvelle - les - Cro-
•mary', Neuves-Granges (Les) , Pe-
rçusse, Recblogne, Rios, Sorans,
They , Traitié-Fontaine , Tresil-
ley -, Vaudelan , Villers-Bouton

,

Villers-le-Temple , Vorey.

Aroz , Baigne , Bourciere , Bour-
guignon-ïès-la Charité , Bussey-
lês-Traves , Chantes , Chassey-
les-Scêy, Chazelot , Chemilly

,

Clans, Ferrieres-les-Scey, Grand-
velle , Levrecey , Lie'flraus (le
Grand) , Lieffran's (.le Petit)

,

Neuvelle-les-là - Charité , Noi-
dan - le - Ferroux . Ovanches.,
Pernot (le) , Poncey , Raze , Ro-
sey , Rty)t, Saint-Albin, Scey-
sur-Saône , Traves , Vel-le-Châ-
tel,- Velleguindry, Vy-le-Ferroux.

Andelard , Andelarot, Chamoillc,
Charriez , Colombier , Comber-
son , Coulvon , Echenos - la-

Meline , Epenoux, Frottey, Mon-
cey ,Mont-et-le-Vernois.. Mon-
tigriy-lês-Vesout

, Morttoille , Na-
renrie , "Noidans - les - Vesoul ,

Pusey, Pusy
, Quincey , Vaivre ,

Ville-Parois ,, Vesoul.

Betoncourt-les-Menestriers . Be-
tortcpurt-Saint-Manse , Bourgui-
gnon - les - Morey , CaYte (Ta) ,

Charmes-Saint-Valbert , Chau-
virey-le-Châtel , Chauvirey-le-
Viell , Ceintrey , Larochelle

,

Lavigney , Levernois-sur-Manse,

:
Malviller, Moley , Mentigny-les-
Cherlieux, Moréy , Noroy-les-
Jussey , Onge , Preigney, Rosie-

- re-sur - Manse , Saint -Julien ,

Saint'Marcel , Vitrey.

3e Arrondissement..—î Lùre.

Champagney , Clairgoule', 'Eché-
vunne , Errevert , Frederic-Fon,
taine , Frahier', Plancher-Bas';

Plancher-les-Mines , Rouchamp.

Amage , Amont-et-Effreney, Beu-
lotte-Saint-Laurent, Bruyère (la),

Esmoulieres , Faucogney, Fessey,
Longiné (ta)-, ;Mer .(la) , Mon-
tagne (la) , Plain-de-Conavillers
(le) , Porselierc - et'- Langle (la)

,

Raddon-et.- Chapendu , Rosine
(la) ,Saint-Bressôn ,Saih"te-Marie-

- en-Chanois , Voivre (la). ' "

Beverne , Brévilliers, , Bussurel ,

Buyans , Chagey , Challon-Vil-
lars , Champey , Chavanne ,

Chen«bier , Coisevaux" , Cor-
celle , Courmont , Echenans

,

Estobon , Genechier , Gonvil-
. lars, Héricoùrt , Lornoht, Luze,
Malval, Mandrevillars , Saulnot,

Tavey , Tremoins , Saint-'Val-

bert-Héricourt , Verlans , Viaris,

Villers-sur-Saulnot.

Aillevillers , Ainvelle , Briaucour,
Confians , Corbenay , Fleurey-
les -Saint- Loup , Fontaine-les-
Luxeuil, Fougerolles , Francal-
mont, Hauteville, Liomont (le)

,

Magnoncourt , Saint-Loup , Vai-
vre ( la ).

Amblans , Andornay . Arpenans

,

Aynans ( les
) , Bouhans , Cota

(la), Froideterre. , Frotey-les-

Lure , Genevreuille , Levai ,

Lure, Lyaffans , Magny- d'Ani-

gon , Maghy-Jobert , Magny (le) ,

Milbouhans , Mollans , Neuville

( la
) , Patente , Pomoy , Roye ,

Saint-Gerrrain-les-Lure , Vou-
henans , Vy-les-Lure.

AiUoncoint , Aoclans , Baudor-
court, Belmont, Breuches, Breu-

chotte , Brotte , Chapelle - les -

Luxeuil. . .
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N O M S

HES CKEFj-LîETJX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 3 e Anondissanent.

Luxeuil (la) , Citers , Corbière
(la) , Darnbenois , Ehuns, Esbos
et-Brest , Franchevelle , Froide-

couches , Lantenas , Lanterne-

et-les-Armonts ( la ) , Linexert ,

Luxeuil, Magny-Vray , Ormoi-
ches, Quers, Rignovelle, Sainte-

Marie-en-Chaux , Saint-Sauveur,

Saint-Valbert, Visoncourt.

Melisey BelFahy , Belonchamp , Château-
Lambert , Ecromagny , Fresse ,

Melay , Melitey , Montessaut ,

Saint-Barthelemy , Saint-Hilairc

,

Servance , Ternnay.

Sauli . . - Abecourt , Betoncouit-les-Brotte ,

Bithaine, Ghatenay , Chatenois,
Colombe-les-Bithaine , Creuse
(la) , Creveney, Genevrcy , Mail-

leroncourt - Charrette , Meur-
court , Neurey-en-Vaux, Saubc

,

Servigney , Vellemainfrey , Ve-
lorcey , Ville-Dieu (la) , Villers-

les-Luxeuil.

Vauvillers Allincourt , Ambievillers , Au-
jeux , Bassigny , Betoncourt-St-

Paucras , Bouligney , Bourgui-

gnon , Cuve , DampieTre - les -

Cor.Tians , Dampvalley- Saint -

Paneras, Fontenay-la-Vi!le , Gis-

fontaine , Heurecourt
, Jasnay ,

Mailleroncourt - Saint - Paneras ,

Melincourt , Mont-Doré , Pis-

seure (la) , Plainemont , Pont-

aux-Bois , Selles , Vauvillers.

Villersexel Aillevans , Athesans , Autray-le-

Vay , Beveuge , Chapelle - les -

Granges ( la
) , Courbenans ,

Courchâton , Crevans , Etroite

Fontaine , Fallon , Faymont ,

Georsans , Gouhenans , Gra-

mont, Grange-la:Ville , Grange-

le-Bourg , Lomontat , Longe-
velle , Magny (les) , Marast

Mellecey , Mignafans , Migna-
villers , Moimay , Openans , Ori

court, Pont-sur-l'Oignon , Saint-

Ferjeux , Saint- Sulpice , Sece-

nans , Senargent , Vacheresle ,

Villechevreux , Vergenne , Vil-

lafans , Villargent , Villersexel

,

Villers-la-Ville.

11. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté

,
qui sera inséré an

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le sterétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

CORPS-LEGISLATIF.
Prmden.ee de Rarnond.

SEANCE DU 6 VENTOSE.
Le corps-législatif accorde un congé de deux

décades aux citoyens Mongenez et Baron.

L'ordre du jour appelle le renouvellement par-

tiel de la commission administrative.

Les citoyens le Maillaud et Reynaud sont réélus.

Le corps-législatif s'ajourne à primedi.

SCIENCES ET ARTS.
Société d'émulation de Rouen pour Us progrès des

sciences , des lettres et des arts.— Séance du ^

pluviôse an io.

Le citoyen Noël , président , a ouvert la séance

par un Discours , dans lequel il a tracé rapidement
l'historique de la fondation de la société , et a

indiqué le but vers lequel elle doit tendre , le per-

fectionnement de toutes les connaissances utiles et

agréabiei.

Le citoyen Auber , secrétaire de correspondance

et professeur de belles-lettres à l'Ecole centrale , a

donné un Précis des travaux de la société pendant
l'an y , et Us quatre premiers mois de ïan io. On
y a remarqué , i° un Rapport sur les fourneaux
nouvellement construits à 1 Hospice général de Rouen

,

objet important qui procure , pour ce seul établis-

sement , une économie annuelle de 20,000 francs ,

quoique la réforme n'ait pas eu lieu pour tous les

fourneaux ; .8° un Mémoire du citoyen Noël sur la

naturalisation des poissons ; 3° un Procédé du cit.

Pugh pour reconnaître la quantité de matières co-

lorantes , contenues dans Us diverses espèces d'indigo

du commerce; 4 plusieurs Alémoiris sur les plan-

talions , par les citoyens Rondeaux et Villequier
;

5° un ouvrage du citoyen Thiémé , professeur de

musique , intitulé : Théorie du mouvement des airs ;

6° un Mémoire du citoyen d'Obson sur les para-

tonnerres ; un Rapport du citoyen Pluvinet , sur le

même objet; 7 un Mémoire du citoyen Beugnot ,

sut le commerce du Havre , compare à celui d'An-

vers ; 8° des Tables nouvelles pour servir à l'éva-

luation des surfaces du globe terrestre, par le cit.

Lenormand , etc.

La société a ensuite entendu la lecture d'une

Description du Bucentaure de Venise, par le citoyen

Forfait , conseiller-d'ètat. On appelait Bucentaure

le bâtiment qui , tous les ans , le jour de l'As-

cension , était monté par le doge de Venise , pour

la cérémonie où ce chef du gouvernement jetait

un anneau d'or dans la mer , en signe d'alliance.

Il était conservé à sec , sous des hangards , comme
tous les autres bâtimens vénitiens , méthode qu'il

serait bien avantageux d'introduire en France. L'au-

teur en a fait' une description très -détaillée ; i\

regrette que le général Bonaparte n'ak pas tenu

au projet de faire venir le Bucentaure à Paris

,

en l'amenant d'abord à Toulon, puis au Havre .

d'où il eût remonté la Seine. Ce bâtiment , ainsi

que les autres vaisseaox de la marine vénitienne

,

fut démoli , avant que les troupes de l'empereur

eussent occupé l'arsenal ; on distribua ses débris

aux indigens.

Le citoyen Gourdin , bibliothécaire à l'école

centrale , a lu une dissertation sur cette quesiion :

De la conformité entre les hiéroglyphes des Egyp-

tiens et les anciens caractères chinois , doit-on con-

clure , ou que les Chinois soient une colonie égyp-

tienne , ou que les Egyptiens aient commercé en

Chine ? Après avoir prouvé que ces deux opinions

sont également fausses , il a fait voir qu'une confor-

mité semblable se trouvant chez les Mexicains et

chez plusieurs peuplades de sauvages d'Amérique ,

on devait en tirer cette seule conséquence , que
la marche de l'esprit humain est par-tout la même ,

et qu'il emploie- toujours, les mêmes moyens pour
parvenir aux mêmes fins.

Le citoyen Beugnot, préfet de ce département,

a lu un Discours sur l'influence des sciences et des

arts, à la fin des révolutions.

L'auteur compare avec rapidité les résultats de

différentes révolutions : il examine la marche de

1 esprit humain â chacune de leurs périodes , et il

explique pourquoi c'est ordinairement à leur suite

que les lettres' et les arts jettent un plus grand

éclat. Il l'attribue sur-tout au soin que prend le

gouvernement qui succède , de détourner vers

l'étude des lettres et lé goût des arts , les restes

de l'activité des esprits et de la chaleur des âmes i

et de remplacer des ambitions turbulentes par une
gloire et des jouissances nouvelles. L'auteur indique

comme un bon moyen de juger des intentions du
gouvernement , l'espèce de direction qu'il essaye

d'imprimer alors à l'esprit humain , et il trouve une
occasion de plus de faire sentir combien celui que

nous possédons mérite de confiance et d'admi-

ration.

Le citoyen Pluvinet , professeur de physique et de

chymie à l'Ecole centrale , a lu un Rapport sur un

procédé employé par le citoyen Hellot, mécanicien,

membre de la société , pour souder l'acierfondu au

fer. Le rapporteur a annoncé que cet artiste avait

parfaitement réussi.

Dans un Mémoire sur la fécondité 'des poissons ,

le citoyen Noël a présenté des idées neuves sur les

moyens que la nature emploie pour la reproduction

et la multiplication prodigieuse des espèces dans

cette partie du règne animal. 11 a cité à cette oc-

casion une table de fécondité comparée , et a

prouvé, contre l'opinion de Bonnet, que plu

sieurs des grandes espèces étaient aussi fécondes que

les petites. L'auteur a insisté ensuite sur le charme

et l'intérêt qui accompagnent l'étude de l'histoire

des poissons ; il a fait observer que l'ichtyologie

avait cela d'attrayant
,
quelle réunissait l'agréable

à l'utile, et se rattachait d'elle-même à l'amélioration

si importante des pêches nationales.

Le citoyen Guersent, professeur d'histoire natu

relie à l'école centrale , a lu l'éloge de Charles

Bacheley , membre résident de l'ancienne académie

de Rouen et de celle des sciences de Paris. Il a suivi

ce naturaliste, aussi zélé que modeste, dans ses

travaux toujours utiles , dans sa vie toujours simple,

dans ses correspondances avec plusieurs savans

,

Buffon , Tressïn , Hermanrj ( de Strasbourg) . et

dans ses recheréhes sur la formation du silex et sur

plusieurs fossiles intéressans. Il a semé cet éloge de

réflexions sur l'esprit de système que M. Bacheley

eut le courage de combattre dans Buffon , et où il

se laissa entraîner lui-même.

Les lectures ont été terminées par une pièce de

vers sur Us débordemens , par le citoyen Formage,
professeur de langues anciennes à l'école centiale.

Après avoir peint les nombreux ravages que causent

en ce moment les principaux fleuves de l'Europe

sa muse s'est arrêtée sur les rives du Mincio, fa

meuses par l'immortel auteur des Georgiques. L'au-

teur nous a ramené ensuite à des idées conso-

lantes , en célébrant le héros qui ranimait de sa

présence et de son génie celte antique cité, où

l'industrie et les arts verront, à sa voix, leurs auteis
se relever pour un culte nouveau.
La société a vivement regretté que les bornes de

la séance aient empêché d'entendre la lecture de
plusieuis mémoires :

i". D'un fragment sur l'histoire de Russie, par
le citoyen Leroi de Flagis , professeur de législation

à l'école centrale , dans lequel il recherche com-
ment les ancêtres des Russes obtinrent et mcriteient
le surnom de slaves ou slavoris

(
§fiiiù(s , gtoiieux] ;

il explique les causes de la grandeur effrayante et

colossale de ce peuple , et indique ce qu'il aurait
pu devenir avec sa langue et .sa religion , qui le

tenaient séparé du reste de l'Europe , si ses maî-
tres avaient eu la patience de le laisser mûrir

,

et ce qu'il peut se promettre encore de cette double
ressource contre ses voisins.

2°. D'une Notice historique et abrégée sur Corigine
les monnaies des anciens peuples, contenant aussi

quelques détails sur celles en usage aujourd'hui
dans les quatre parties du monde; par le citoyen
Lambert , ex-directeur de la monnaie.

3°. D'un morceau, du citoyen Gervais , relatif à
la construction des fourneaux économiques , propres
à chauffer des chaudières beaucoup plus petites

que celles dont les mémoires déjà publiés par la

société , font mention. Cet article contient aussi

l'annonce d'une instruction sur tes sécheries des
teinturiers.

4 . Enfui, d'un Mémoire du citoyen Pluvinet , sur
Us cidres , dans lequel il observe qu'ils sont eiè

général mal préparés , mal fermentes ;qu'il en ré-

sulte des inconvéuiens pour la santé , et qu'ils ne
peuvent être, que dé très-peu d'utilité pour la dis-

tillation et la fabrication des vinaigres. Il pose en-
suite des règles à suivre dans la fabrication et la

conservation des cidres. Ces règles sont puisées dans
'a théorie de la fermentation vineuse, exposée avec
autant de profondeur que de clarté, dans l'ouvrage
du citoyen Ghapta).

Après l'annonce des ouvrages dont la lecture

n'avait pu être entendue , le président a proclamé
les deux programmes de prix suiyans :

Prix d'économie civile.

Déterminer jusqu'à quel point il convient aux
Français de se servir de costumes à là grecque.

La question sera traitée sous le double rapport de
la morale et de l'hygiène ; il faudra donc avoir égard
aux opinions religieuses des peuples modernes, au
climat de la France , à l'éducation et aux mceuis
de ses, habitans.

Ce prix consistera en une médaille d'or , de
la valeur de 3oo fr. ; il sera décerné dans la séance
publique de la société , du 7 thermidor an 10.

Piix de chimie appliquée aux arts.

Indiquer , pour teindre le coton filé un un rouge ,

comparable en tout à celui dit des Indes , un prottië
qui n'exige que six secs ou .dessications.

.

Les cotons teints par les concurrens, seront soumis
aux mêmes épreuves que ceux teints dans les meil-
leures teintureries de Rouen ; ils devront résister ,

comme ces derniers, à l'action du savon et à celle

de l'acide nitrique.

Ce prix consistera en une médaille d'or ,. de La

valeur de 600 fr. ; il sera décerné daus la séance
publique du 7 thermidor an 1 1.

Les mémoires en français ou en latin , seront

adressés, franc de port, au citoyen Auber, secré-

taire de correspondance , à l'Ecole centrale , avant

le 25 messidor des années 10 et 11.

Les auteurs auront l'attention d'écrire leurs noms
dans un billet cacheté , sur lequel ils répéteront

l'épigraphe inscrite en tête du mémoire qu'ils auront
envoyé. Les membres de la société sant exclus du
concours.

Avis maritime.

Le navire l'Amitié, du porc de 400 tonneaux, d'une

marche supérieure , doublé en cuivre, ayant des

logemens vastes , commodes , prendra des passagers

pour l'Isle-de-France. pour laquelle il partira'à la fin

de ce mois. S'adresser àParis , chez les citoyensN.W.
Bohslingh et comp. c

, chaussée d'Antin , rue Sainte-

Croix , n° 965 , et à Bordeaux chez les armateurs

Gautier et compagnie.

Bourse dm 3 ventôse an 10.

Effets publics.
Tiers consolidé 57 fr. i5 c.

Bons deux-tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7.. ; 72 fr. c.

Bons an 8 98 fr. c.

Ordonn. pour rescript, de domaines. 5g fr. c.

SPECTACLES.
Tluâtri-Françtiii. Tancrcdc.

Optra Bvfa ,' rue Favarl. La xi' repr. d'ella Iuliana in Loodrm

( de l'Italienne a Londres.
)

théâtre hmao'u. Le Premier venu , et les Provinciaux à Pariï.

Théâtre du VauJeviite. G. Times , et Sophie.

Théâtre du Marau. La I" repr. de la Tour isolée, mélodrame

nouveau en 4. actes i spectacla
,

précédé du Réveil du

Charbonnier.

A Paiis, de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire

duMoniteur, rue des Poitevins , r«° i3.
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EXTERIEUR.'
RUSSIE.

Pitersbourg , le 26 janvier [ 6 pluviôse.
)

l_J n jeune officier de police , nommé Heyde ,

qui , au commencement du froid , était placé sur

le quai de la Neva pour empêcher que l'on tentât le

passage de la rivière , dont la glace n'était pas assez

forte , apperçut tout-à-coup , au milieu des glaces ,

un individu' qui , de l'autre coté de la rivière,

avait échappé à l'attention de la police. Effrayé

du danger qu'il courait , il lui cria de rebrousser

chemin : ce téméraire n'écoutant ni ses prières ,

ni ses menaces , allait toujours en avant , lorsque

tout-à-coup la glace vint à manquer sous ses pieds

et l'engloutit : alors le généreux Heyde crie au se-

cours , et voyant qu'aucun des spectateurs ne vou-

lait secourir ce malheureux , il jette son habit bas ,

se précipite sans écouter le danger qu'il courait

lui-même , et avec autant de force que de cou-

rage , rapporte sur la rive cet individu à qui ,

deux minutes de plus dans l'eau , auraient coûté

la, vie.'

, L'empereur , qui se promenait à cheval , vint

précisément dans ce moment si touchant , et s'ap-

procha pour voir cet infortuné dans les bras de son

sauveur , auquel il adressa les paroles les plus flat-

teuses ; il lui donna en même tems une bague qu'il

avait à son doigt, et nomma cet officier à un grade

xle beaucoup supérieur à celui qu'il occupait.

ANGLETERRE.
Londres , 22 février { 3 ventôse.

}

Une gazette de Dublin annonce que des lettres

circulaires ont été envoyées aux membres du parle-

ment qui se trouvent en Irlande , pour qu'ils aient

à se rendre à Londres avant le I
er mars , une affaire

d'un grand intérêt devant être soumise le jour même
à la discussion dans les deux chambres.

— Il a été tenu hier un conseil du cabinet au dé-

partement des affaires étrangères , et le résultat , dit-

on . en a été expédié ce matin au marquis de Corn-

wallis . a Amiens.

— Suivant des lettres de Dublin , du 16 jan-

vier , Napper-Tandy a été transféré de Lifford à

Wicklow , où il est arrivé le iî. Il a dû être em-
barqué le lendemain sur la Xovely-Peggy , capi-

taine Harris , chargé de le conduire à Bordeaux.

Il y avait ordre de ne le laisser communiquer avec

personne. Il est venu de Lifford dans une voiture

à quatre places , escorté par un détachement de
cavalerie. On l'a fait voyager principalement la nuit,

et à quelque distance des grandes villes, pour le

soustraire à la curiosité du public.

— On écrit de laJamaïque, en date du 4 janvier

qu'on venait d'apprendre que le général Toussaint
avait retiré du Cap-Français une partie de la gar-

nison, pour faire place aux troupes attendues de

France. La tranquillité était rétablie dans l'île ; et

les blancs avaient une grande impatience de voir

arriver l'expédition de France.

( Extrait du Sun et du Travelltr.
)

I R.N T E R I E U
Paris , le 7 ventôse.

Le 14 ventôse . à quatre heures très-précises,

le cit. J.
B. Gail ouvrira, au collège de France,

son cours élémentaire gratuit de langue grecque

en faveur de ceux qui ne sont pas en état de suivre

son cours de littérature grecque.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 17 frimaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8

pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu
,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département
de l'Escaut , sont fixées au nombre de 41 , et

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Cruyshautem

.

Arrondissement. Gand.

Crtryshautem , Heurne , Huysse .

Lede , Mullem, Noekere , Oui
vegem, Synghem, Wanneghem,
Zulte.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Deynse

.

Eecloo . .

.

Everghem

Gand (1) nord.

Gand { sud. ) . .

Gand (est.). .

.

Gand (ouest.).

Loochristi . .

.

Nazareth.

Nevele

.

Oosterzeele..

Somerghem...

Waerschoot.

Audenaerde , i
ie

partie (1)

Audenaerde , 2

partie

Grammont. . .

.

Suite du i
Er Arrondissement.

Astesse, Bachte , Deynse, Got-
them , Grammene , Machelen ,

Maria-Leerne , Martens-Leerne,
Olteul , Petegem , Vyngt , Won-
tergem , Zeveren.

Adegem , Eecloo , Maldegem ,

Nidelbourg, Saint-Laurent.

Desteldouck , Everghem, Oostac-
ker , Woudelgem..

Destelberghe , Gand.

Afsné, Gand, St-Dcnis-Westeren.

Gand , Gentbrugge , Heusden
,

Ledeberghe.

Dronghem , Gand , Maria-Kerke

,

Vinderhoute.

Evachtebeke , Loochristi , Men-
douk , Moerbeke , Saffelacre ,

Seveneeken , Winkel.

Aspre , Deurle , Ecke , Laethem

,

Nazareth , Severghem , Sevy-

naerde.

Aeltere , Baenf , Hausbeke , Lau-
deghem , Lootershulle , Mey-
ghem , Neveîe , Poesele , Pouc-
ques , Vossefeere.

Baelegem , Bâfgem , Bottelaere ,

Dikelrinne , ÇJavre, Goutrode ,

Gisérzeele , Lauscauter , Lem-
bergen , Meirelbeke , Melle ,

Melsem , Morzeele , Munte
,

Oosterzeele , Sçhelderode, Schel-

dewendeke , Semmersaeke ,

Vurste. ...

Bellen , Knesselaeïe, Lovendegem,
Mercudré , Rouzele ^ Sorrier-

ghem , Ursele.

Oostwinkel , Steydinge , Waer-
schoot.

2 e . Arrondissent. — Audenaerde.

Audenaerde , Berckem, Beveren,

Elseghem , Leupegem , Melden ,

Mooreghem , Oycke , Peteghem,
Worieghem.

Audenaerde , Edelaere , Enseme ,

Etichove , Eyne , Kerekhem ,

Maeter, Marlke>,Neder-Eenaeme,

Nieuverkerken , Sulsique , Vol-

kegem.

Goefferdinge , Grammont , Grim-
minge

, Jedegem , Moerbeke
,

Nederboulaere , Nieuwenhore ,

Oukerzele , Overboulaere , Sar-

N O M S

DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES C O M MU NE S

composant

chaque justice • de paix.

Herzele.

Maria - Hoore
beke ........

Nederbrakel .

.

Ninove.

Renahc.

Sotteghem.

en quatre strroudissemens

1 composé de la section des

le celle de la Liberté, et

, de la Ré

(1) La ville de Gand sera divis

de justices de paix.

Le premier , dit du Nord , s.

Droits de l'Homme , d'une parti'

de la commune de Destelberghe;

et la nouvelle Lievc , la rue de la Haute-Porte ," la pla

Sablons, la Koning-Stractc , le marché au Lin, Lesteend;

pont Saint-Georges , et les limites de la ville de Gand au

et celles de la commune de Destelberghe.

Le second , dit du Sud , comprendra la

nion , celle des Champs , la commune d'Afsné , celle de Saint-

Dcnis-Westeren ; il sera borné par la Lys , les rues Haute-
Poste , Ncdcrpolder , et l'Escaut.

Le troisième , dit l'Est , sera composé d'une partie de la

section de la Liberté , de toute celle de l'Egalité , des com-
munes de Ledeberghe, Hensden et Gentbrugge; il sera borné
par le Haut-Escaut , la rue dite Ncdcrpolder , la place des

Sablons , le Koning-Stractc , le marché au Lin , L.stecndans
,

le pont Saint-Georges , les limites de la commune de Gand à

l'est , e: celles des communes de Hcuden , Ledeberghe etGont-
brugge , etc.

Le quatrième , dit de l'Ouest , sera composé de la section de

la Fraternité , des communes de Troucliiennes , Vinderhoute. et

Maria-Kerke ; il sera borné par la Lys , la nouvelle et ancienne

Lievc , et aura poiâr limites celles des communes en dépendant.

(2) La ville d'Audcnacrde ! 1 divist 1 deux anoud

Le I er arrondissement comprendra la section de l'Ou
2' celle de l'Est,

Suite du 2 e Arrondissement.

ladingen , Sauthergen , Schen-
delbeke , Smeerhebbe , Viane ,

Vloerssegem , Voorde , Waer-
beke.

Aygem , Bambrugge, Boesbeke ,

Burst , Erembodegem , Haetter

,

Heldergem , Herzele , Kerxken ,

Lelterhoutem , Ressegem , Saint-

Authelinks , Sairit-Lievenshou-

tem , Sonnegem , Welle , Won-
brechtegem.

Berlegem , Borst, Dikele , Elste ,

Ermelgem , Hundelgem , Maria-
Hoorebeke , Maria - Laethem ,

Mekleghem , Mickelbeke, Muns-
kwalm , Nederswalm , Peulao-
them , Roosebeke , Saint-Blàise-

Boucle , Saint-Cornelis-Horre-

beke, Saint-Denis-Boucle, Schoo-
risse , Segelsem , Welden , Wey-
legem.

Destinge , Hemelverdegem , Ma-
ria-Lierde , Nederbrakel , Opbra-
kel , Ophasselt , Parike , Saint-

Martens-Lierde , Steenhuyse.

Appelterreychem , Aspelaere ,

Denderhauten , Denderleeuw
,

Denderwinkede , Heerlinkoeve

,

Ivergem , Liefferingem , Meer-
beek , Nederhasselt , Neygem <

Ninove , Okegem , Oultre , Pol-
laere.

Amongies , Orroir
, QuaismOnt

,

Renaix , Russeignies , Ruyen.

Elene , Erwetegem , Godverde-
gem, GoorixTAudenhove, Groo-
tenberg , Hillegem , Leeùvyer-
gem , Marie-Audenove , Oom-
bergen , Ruddershove , Saint-

Lievens - Essche , Sotteghem
,

Strypen , Velsique.

3' Arrondissem. — TerniOuDE.

Alost , Baerdegem , Gysegem
,

Herderlem , Hofslade , Lede ,

Meldert , Moorsel , Wauzele ,

Wiehelen.

Alost . Baevegem , Erondegem
,

Erpe , Impe , Meire , Nieuwer-
kerken , Oordegem , Otergem ',

Smetlede , Vlekem , Ulierzele.'

Beveren , Burcht , Calloo , Doel,
Kieldrecht , Melsele,Verrebroëk,
Zvyyndrecht.

Kemseke , Nieukerke , St-Gillis
,

Saint-Pauwels , Stekene,Vraene.

Elversele , Hamrne , Moerseke
,

Waesmunster.

Dackenam , Exaerde , Lokeren.

Belcele , St-Nicolas
i Sinay,

Basele . Crùybékè , HaeWorieck
,

Rupelmonde,Tamise, Thielrode.

Appels , Audegem ., Basseode
.,

. Buggenhout , Denderbelle, Leb-
beke , Mespelaere , Opdorp , St-

Gillis-les-Termonde,Termonde,
Wiere.

Calken , Chersean'ro , Laerne •

,

Massemen-ct-Westrem , Schelle-
belle , Wettereh.

Berlaere , Grimborgen., Over-
m'eire , Uyt-Bergen , Zèle,

4
e Arrondissement. — L'Ecluse-'

Assenede, Bouchaute , Cluysen,
Ertvelde , Philippine, Zelzaete

,

Waterdyk.

(3) La ville d'Alost sera divisée eu deux arrondissemeus

de justices de paix.

Le ï« comprendra la section du Nord , cl le 2 e celle du
Sud'.

Alost , i" arron-

dissement (3).

.

Alost , j c arron

dissement

Beveren.-.

Saint-Gillis. . .

.

flamme. .....

Lokeren

jSaint-Nicolas.

.

Tamise

Termonde. . ,

.

Wetteren.

Zèle.

Assenede.



NOMS
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)> Je ne vous dirai point où nous irons en sortant

de l'isle-de-France. Aujourd'hui nous, ayons ordre

de nous rendre à bord , et de nous tenir prêts à

partir. Mais tout a bien changé dans notre expédi-

tion ; cette relâche lui a été pernicieuse à plus d'un

égard. Des matelots ont déserté pour prendre parti

sur des corsaires ;
quelques-uns ont été rattrapés.

Le capitaine a débarqué deux officiers malades ;

plusieurs naturalistes paraissent déterminés à ne pas

aller plus loin : pour moi , j'irai tant que le vais-

seau ira. ... 11

Par une seconde lettre datée du lendemain . le

citoyen Riedlé annonce que le départ est fixé au

3 floréal ; il croit que l'on fera route pour la Nou-
velle-Hollande.

TRAVAUX PUBLICS.
Réponse aux questions sur les travaux qui s'exécutent

dans les carrières sous Paris et les environs;

par C. A. Guillaumot , architecte , inspecteur-

général de ces travaux , administrateur de la

manufacture nationale des Gobelins , membre du
Lycée des arts et de la société libre des sciences ,

lettres et arts de Paris; lue dans les séances par-

ticulières dé ces sociétés.

Peu de personnes ignorent qu'une partie de Paris

et des environs , repose sur des fouilles d'anciennes

carrières , dont l'exploitation remonte à plusieurs

siècles, et que depuis 2 5 ans, le gouvernement,
déterminé par plusieurs accidens graves , fait tra-

vailler à consolider ces excavations ; mais beaucoup
de ces personnes paraissent douter de l'urgente

nécessité de ces travaux, et demandent quel en est

l'objet ? Combien il en coûtera pour les terminer ?

Quel sera leur durée pour les porter à leur perfec-

tion ? et s'il ne suffirait pas , lorsqu'un affaissement

se forme , de le comblar avec des terres ou des

gravois.

D'autres , en admettant la nécessité de mesures
plus efficaces ,

pensent qu'il est inutile de chercher

à découvrir des dangers inconnus , et qu'il suffirait

d'attendre les événemens pour y porter remède.

Dans cette variété d'opinions , il m'a paru utile

de fixer les idées par un court exposé de ces tra-

vaux , sur lesquels j'ai publié en l'an 5 , un mémoire
dont l'objet principal était non-seulement de faire

connaître les dangers qui les nécessitent , mais
encore ,

que le système d'après lequel ils se dirigent

,

a été approuvé par des constructeurs de la plus

grande expérience ; qu'ainsi on peut y prendre

confiance.

11 faut d'abord se rappeler qu'avant 1777 , les

temples , les palais , les maisons d'habitation , et les

voies publiques de plusieurs quartiers de Paris et

des environs , étaient prêts, à s'abîmer dans des gouf-

fres immenses, par leur profondeur comme par leur

étendue.

Ces excavations, ne communiquaient pas alors

entre elles ; c'étaient plusieurs grandes portions d'an-

ciennes carrières abandoronées , qu'on a réunies de-

puis , autant qu'il a été possible , par des galeries

,

afin de pouvoir se porter facilement par-tout où la

surveillance l'exige.

Pendant ces opérations préliminaires
, plusieurs

effondremens subits et imprévus , ont fait connaître

que le danger était pressant , et qu'il était tems
d'y porter remède. La levée des plans de ces sou-

terreins , sur lesquels on a rapporté les édifices de
la superficie, a démontré que ces excavations s'é-

.tendent sous différentes portions de terrein , dans
le seul département de la Seine , du nord au
midi , depuis Pierrehte

,
jusqu'à Antoni , et du le-

vant au couchant , depuis Créteil
, jusqu'à Nan-

terre , en passant sous les principales rues , monu-
mens et maisons d'habitation, des faubourgs Saint-

Germain , Saint-Jacques et Saint-Marcel de la com-
mune de Paris.

L'objet des travaux dans ces carrières, est de
consolider les rues , les chemins et les monumens
publics, sous cette vaste étendue de terrein.

De grandes constructions ont été faites dans ces

souterreins depuis 26 ans ; mais les besoins impé-
rieux nécessités par la guerre , ayant exigé des
retranchemens considérables sur les fonds destinés

à ces travaux , leur activé a été ralentie , et il en
reste encore beaucoup à faire dans les parties con-
nues , sans ce que les recherches découvriront suc-

cessivement dans les parties occultes.

Le système suivant lequel ces travaux se dirigent
,

a été détaillé dans le mémoire précité ; mais
je crois devoir rappeler ici

, qu'il consiste à percer
sous la direction des voies publiques , des galeries

qui font découvrir les excavations lorsqu'il y en a ,

et qui rassurent sur la solidité de la superficie , lors-

que la masse de pierre est intacte. Dans ce der-
nier cas, les pierres et moellons provenant du per-
cement des galeries, servent à la construction de la

maçonnerie dans les parties excavées ; ainsi rien

n'est perdu . ni inutile dans cette opération , comme
on pourrait le penser.

Pour pouvoir faire les constructions nécessaires

et en surveiller la conservation en tout tems, il

faut que leur emplacement soit d'un facile accès
;

c'est pourquoi les galeries qu'on perce sous chaque
côté de la voie publique , doivent avoir une largeur

suffisante pour le passage des brouettes qui servent

aux transports des matériaux employés à ces cons-

tructions , et on y ménage de distance à autre,

des galeries transversales, pour pouvoir commu-
niquer des deux côtés , et passer de l'une à l'aune

galerie longitudinale. L'intervalle entre chaque
transversale est soutenu par une grande quanti.é

de piliers formés de monceaux de pierres élevés

à bras d'hommes , et posés à sec les uns sur les

autres , qu'on nomme par cette raison piliers à
bras. Les vides entre tous ces piliers, sont ensute
remblayés par un bourrage fait avec des terres ,

recoupes , décombres et autres matériaux , de
manière que ces espaces forment des massifs conterus
par quatre murs hermétiquement remplis, et qu'il

ne peut se former aucun affaissement dangereux
sous la voie publique.

On est quelque fois obligé de s'écarter de la

ligne droite dans le percement des galeries Ion
gitudinales

; c'est l'orsqu'on renconi^; des. terres

amoncelées, provenant de la formation d'une cloche.

Celles - ci sont provoquées par la rupture , ou
l'exfoliation du ciel de la carrière , accident qui
est ordinairement occasionné par quelqu'infiltration

d'eau. Les terres au-dessus du ciel exfolié ou
rompu , tombent après , et laissent à leur place

un enfoncement, d'abord peu considérable, mais
qui augmente successivement de hauteur et de dia-

mètre , en prenant la forme d'un cône , et c'est

ce vide que les carriers nomment cloche, parce
qu'il en a la figure.

Lorsque ces terres en tombant , trouvent dans
le bas quelqu'obstacle qui les empêche de rouler
au loin dans le vide de la carrière , elles s'ar-

rêtent et s'amoncelent jusqu'au ciel , et empêchent
qu'on ne voie le vide de la cloche. Il y aurait

alors du danger à la traverser
, parce qu'en en-

levant les terres du bas , l'introduction et la cir-

culation de l'air
,

pourrait provoquer et hâter le

percement de la cloche au sommet. On préfère

dans ce cas de l'entourer , et de la cerner avec
de la maçonnerie

, pout contenir les terres tom-
bées et arrêter de nouveaux éboulemens , et l'on

fait circuler la galerie longitudinale
, jusqu'à ce

qu'on puisse reprendre sans danger la ligne droite.

Enfin , quand rien ne s'oppose au progrès de
l'agrandissement d'une cloche , son sommet s'élève

insensiblement jusqu'à ce que parvenu aux .terres

légères , celles-ci tombant de plus haut avec abon-
dance , elles s'écartent davantage ; la cloche devient
d'une étendue et d'une hauteur effrayante ; et arri-

vant près de la surface , elle perce et prend la

forme d'un entonnoir ou cône renversé , dont les

bords s'élargissant successivement , entraînent dans
le gouffre au-dessous tout ce qui se trouve dans
son diamètre. L'ouverture qui se fait au sommet de
la cloche , forme un précipice qu'on nommé jontis.

Les. effets des fontis présentent des dangers d'au-
tant plus grands , qu'on ne peut presque jamais les

prévoir ni les prévenir, et les cultivateurs dans
leurs champs, sont exposés aux mêmes risques que
les voyageurs sur les chemins, et les passans sur les

rues.

Le percement d'un fontis est presque toujours
suivi de plusieurs autres dans le voisinage. Le vide
que forme cette ouverture , donne lieu de proche
en proche à un relâchement des terres , comme il

arriverait aux voussoirs d'une voûte, si on en arra-
chait un claveau ; relâchement qui provoque de
nouveaux fontis , s'il se trouve des cloches à proxi-
mité. On conçoit donc combien il importe de re-

chercher l'existence de ces cloches , qu'on peut sou-
vent percer par le haut, si elles se trouvent placées
sous des cours ou sous des jardins , et q.u'.on comble
ensuite avec des terres ou des gravois ; mais qu'il

faut remplir par-dessous à la hotte et par ban*
queues , si elles sont situées au-dessous , ou fort

près de quelques bâtimens.

Lorsqu'au moyen du percement des galeries, un
vide se découvre , on étaie provisoirement avec
de la charpente , le ciel de la carrière au pour-
tour; ensuite on double de précautions en éle-
vant des piliers à bras sous les espaces vides; enfin

,

on établit de la maçonnerie solide sous les murs
de face des bâtimens construits à la superficie.

Quelquefois on est obligé de renfermer dans cette
maçonnerie les pilieis à bras qui se trouvent dans
l'alignement. D'autres fois , on les démolit à me-
sure de l'avancement de la maçonnerie solide. Dans
tous les cas , il faut enlever les étaies de char-
pente ; souvent il faut passer sous des ciels tom-
bés ; quelquefois il faut enlever ces pierres tombées

,

au risque d'écraser ou de blesser les ouvriers ,

les conducteurs et les inspecteurs , par la chute
des parties fracturées restées au plafond. Ces dan-
gers augmentent considérablement , lorsqu'on ren-
contre des doubles carrières , c'est-à-dire , . deux ex-
ploitations l'une sur l'autre , dont le plancher de la

carrière supérieure sert de plafond à l'inférieure.

Enfin , lorsque pour les constructions on ne trouve
point de pierre disponible dans la carrière , il faut
en introduire du dehors , par des trous de ser-
vice , ainsi que la chaux , le sable , les bois
pour les étaies , etc. etc. souvent à des distances
fort éloignées des travaux

, quand les localités

ne permettent pas de multiplier ces trous de ser-
vce , qui d'ailleurs augmentent la dépense. Il faut
ensuite transporter ces matériaux à la brouette

,

au lieu de leur emploi , presque toujours par des

chemins sinueux et fort alongés; et ce transports ainsi

que tous les travaux de l'intérieur des carrières , na
peut se faire qu'à la lumière.

On voit par ces détails que la nature de ces

travaux ne permet pas d'en faire d'avance un devis

de construction , ni une esti nation préalable. Ils

varient à chaque pas. Il faut nécessairement y
apporter une grande expérience et une grande sur-

veillance.

On peut comparer le danger des carrières à

celui d'une incendie qui couve sous les décom-
bres des vastes édifices , dont les communications
sont coupées par des chûtes de planchers ou autres

matériaux , et dont le feu éclate tantôt dans un lieu

tantôtdans un autre. Il faut tenir des pompes toujours
prêtes et des pompiers pour se porter aux endroits
les plus pressés , en se frayant un chemin à travers

les obstacles le plus difficiles à surmonter , pour
prévenir les effets du : feu caché , ou pour étein-
teindre celui qui se manifeste. De même

, pour
parer aux dangers des carrières, il faut' avoir
toujours , et souvent la nuit comme le jour ,

des ouvriers intelligens et intrépides en activité
;

des ingénieurs pour les guider , et des inspec-
teurs pour diriger et surveiller le travail , à travers

les cloches et les jontis ; car comme je l'ai dit

dans le mémoire précité , il n'en est pas de ces

travaux comme des autres constructions. On peut
suspendre ceux d'un temple , d'un palais , ou de
tout autre édifice ; avec quelques précautions ,

on peut garantir de dégradation les parties co-
mencées et non achevées de ces bâtimens ; mais
on ne peut apporter aucun retardement au sou-
tien d'un édifice

>, ou d'une voie publique portant
sur le ciel fracturé d'une carrière , ni au comble-
ment d'une cloche prête à percer à la superficie

,

sous peine de voir engloutir l'édifice , le chemin
,

les voyageurs , les cultivateurs et les frabitans. La
réparation de toutes les parties excavées n'est pas
il est vrai également urgente ; mais il faut une
surveillance continuelle répandue sur tous les

points excavés , et l'étendue, comme on voit,
en est considérable. Vouloir prévoir ce qu'il en
coûtera pour tout réparer, est une chimère , ainsi

que de fixer la durée de ces travaux. C'est le mal
de plusieurs siècles , pour la réparation duquel il

faut beaucoup d'années.

Enfin
, quand tout sera réparé , et il ne faut pas se

dissimuler que ce ne sera pas de long-tems , il faudra
encore entretenir à perpétuité en bon état les ou-
vrages faits , lesquels , comme tout travail de mains
d'hommes , seront sujets à dégradation ; et il faudra
aussi entretenir une surveillance également perpé-
tuelle sur les" exploitations actuelles et futures , afin

de prévenir le renouvellement de ce mal. Sans
doute il n'en coûtera pas autant pour cet entretien

et cette surveillance
, que pour les constructions

et réparations actuelles; mais il faut regarder une
dépense quelconque pour les travaux des carrières ,

comme une charge aussi constante , aussi durable
que celle de l'entretien des routes , des ponts et

des monumens publics ; c'est-à-dire , tant que le

sol sur lequel se trouvent ces routes , ces ponts et

ces monumens, sera habité.

Ce qu'il est est essentiel de savoir pour la tranquil-

lité des citoyens , c'est que cette surveillance existe
;

que le gouvernement a assigné un fonds suffisant

pour soutenir l'activité des travaux. , et arrêter les

progrès rie tous les dangers qui peuvent se mani-
fester inopinément , et qu'il connaît trop l'impor-

tance d& cette surveillance continuelle , pour la

laisser perdre de vue un seul instant.

LITTÉEÀTU RE.
Discours sur,j.a.manière d'utiliser ses lectures ; par le

citoyen Biron , bibliothécaire de l'école centrale

du département delà Haute-Vienne, (j)

Mirabeau écrivait à Sophie pour l'encourager à

l'étude : il faut Jaire des notes et des extraits quand
en veut lire avec fruit. C'est apparemment à cette

méthode , autant qu'à sa mémoire
, qu'il devait

lui-même le grand nombre de ses connaissances.

C'est par elle que les plus grands hommes sont
parvenus à exécuter ces ouvrages où la science et

l'érudition brillent autant que le génie. L'Esprit

des Lois , l'Essai sur les Mœurs des Nations , l'His-

toire naturelle de Buffon , \e Voyage dit jeune Ana-
charsis , sont au premier rang de ces chefs-d'œuvre

où la science et le génie se prêtent un mutuel
appui.

Si Montesquieu et Voltaire , Buffon et Barthé-

lémy n'eussent pas suivi la méthode des notes , des
extraits et des analyses , leur mémoire

, quelque
prodigieuse qu'on la suppose , n'aurait point suffi ,

pour ainsi dire , aux besoins de leur génie. Sem-
blables à l'architecte qui, après avoir élevé l'édi-

fice , fait abattre l'échaffaudage , ils ne nous ont
laissé que les résultats brillans de leurs travaux.

Les savans du 17 e siècle étaient plus érudils

encore ; mais ils n'avaient pas autant de goût. Après
avoir amassé tant de matériaux , ils n'ont eu ni l'art

de choisir , ni le courage de sacrifier. Ils les ont
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entassés pêle-mêle dans leurs ouvrages , et Ton
peut appliquer à leurs richesses d'érudition le nom
d'abondance stérile que Boileau donna si juste-

ment aux vers de Scuderi.

C'est aussi à l'usage des notes et des extraits

.

n'en doutons pas , que ces écrivains ont dû leur

science. Il suffit de lire deux pages de Puffendorff

ou de Grotius pour en être persuadé.

Il est donc aussi important de se défendre de
l'abus de 1 érudition qui peut étouffer le génie ,

qu'il est indispensable de lire avec fruit et d'ac-

quérir des connaissances pour le nourrir. C'est au
jugement seul à déterminer cette juste mesure.

L'auteur du discours qui m'a fait naître ces ré-

flexions . ne s'est point chargé d une tâche aussi

difficile ; il se borne à recommander l'usage des

notes et des extraits , et à offrir un mode pour
les faire entrer progressivement dans la mémoire.

Son discours est divisé en deux parties. Dans la

première , il examine la question de savoir ce qu'on
doit lire. Il faut se décider, avant toute autre

cousidération , d'apiès la profession à laquelle on
se destine. Mais , dans tous les cas , il recommande
l'étude de la langue et de la grammaire générale ;

il pense que la lecture des Locke, des Dumarsaîs,
des Condillac applanit toutes les difficultés de cette

science. Si l'on veut cultiver l'éloquence ou la

Eoésie , il indique les ouvrages de Rollin , de Le-

atteux et de Despréaux. Il conseille , par-dessus

tout, la lecture des anciens , parce qu'ils sont les

premiers et les plus beaux modèles de la perfection.

L'auteur donne des conseils non moins sage6

sur le choix des livres. Il proscrit , comme tous

les honnêtes gens , ceux qui attaquent la morale.
Mieux ils sont écrits, plus le poison est subtil;

et ils sont d'autant plus dangereux , selon l'opi-

nion de Jean-Jacques Rousseau, que leurs inlâmes
auteurs se sont plus appliqués à donner aux vices

les noms les plus décens. Il rejette également les

livres vides de bonnes choses , parce qu'ils font

perdre un tems précieux , et ceux dont le style

est de mauvais goût , parce qu'ils font contracter

à- l'esprit des habitudes qu'il est très-difficile de
corriger.

Le cit. Biron termine cette première partie de
son discours , en rendant hommage à plusieurs

savans dont il indique les ouvrages à l'attention

de la jeunesse.

Il passe ensuite à l'examen de cette seconde
question : Comment doit-on lire ? et c'est ici qu'il

développe la méthode des notes et des extraits.

Mais avant de prendre la plume , il faut avoir

un but déterminé , il laut être dans une dispo-

sition dame convenable , il faut que l'esprit ait

déjà fait plusieurs opérations très-importantes. L'au-

teur entre à cet égard dans des détails intéressans.

i< Ouvrez maintenant votre livre, ajoute-t-il.

Sur le frontispice est le nom de l'auteur. Infor-

mez-vous de son âge
,
pour quel dessein et dans

quel tems il a GOmposé son ouvrage. Le sujet se

ressent de toutes ces circonstances.... Pour par-

venir à les connaître , vous lirez l'épitre dédica-

toire et la préface : il est rare que l'auteur n'y

rende pas compte de son ouvrage , des motifs qui

le lui ont lait entreprendre , de son plan et de
ses divisions. Ces préliminaires remplis , vous ne
manquerez pas de lire l'argument qui précède cha-

que chapitre , les titres et tout ce qui se met en
margr. Toutes ces choses ont un but ; elles aident

l'intelligence et fortifient la mémoire, n

Après avoir bien saisi les sommaires du sujet

traité , l'auteur pense qu'il serait utile , avant de
lire , d'exercer sa pensée sur la même matière. En
rapprochant nos idées de celles de l'auteur , nous
verrions de combien de degrés il a surpassé nos
réflexions , et de quelle manière il est possible

de parvenir à trouver des choses semblables. i< Vos
observations, dit-il, se porteront ensuite sur les

plus belles sentences, sur celles qui contiennent des
enseignemens pour l'art de parler , sur celles aussi

qui renferment ou des explications , ou des preuves
éclatantes de quelques vérités remarquables. »

ii Du fond des choses vous passerez à l'examen
du style , au choix des expressions , à la remarque
des tours de phrase qui vous paraîtront heureux ;

à l'observation du sens propre ou figuré des pa-
roles. Vous observerez sur-tout comment l'auteur

sait donner à son sujet le ton convenable ; com-
ment il sait employer à propos les sons doux ou
rudes , selon que l'exige la nature des pensées et

les vues diverses de son esprit. Enfin, ce qui touche
à l'harmonie du discours ne vous échappera pas.

Cet examen de l'harmonie est d'autant plus impor-
tant , qu'il contribuera beaucoup à former votre
style. )>
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Après ces conseils sur la manière de lire , l'au-

teur passe à l'explication de la méthode des ex-

traits. Voici le mode qu il propose : "Procurez-vous

m cahier à deux colonnes ; dans l'une , vous pla-

cerez la pensée ou maxime extraite ; dans l'auLre,

It titre de l'extrait. Vous compilerez ainsi , en sui-

vmt votre livre d'un bout à l'autre. Cette première

ODération achevée, vous procéderez à une seconde.

Celle-ci consiste à rassembler sur un autre cahier ,

et dans un même chapitre , tous les matériaux

qui ont rapport au même titre, et les classant dans un
oidre méthodique , les divisant , au besoin , en au-

tant de paragraphes que l'exigeront les principes

diicutés par l'auteur , vous aurez en abrégé le ré-

suné de chacun d'eux. >>

Cette méthode peut être fort bonne ; mais elle

me parait entraîner trop de longueurs pour les hom-
mes qui sont obliges de lire beaucoup. Voltaire en

avait une autre, dit-on. Ii faisait des extraits sur de

petites feuilles séparées auxquelles il donnait un
titre , et qu'il jettait dans des cartons rangés par

ordre alphabétique. Au bout d'un certain tems
on vidait ces cartons encyclopédiques , et on
arrangeait les petites feuilles par ordre de matières.

Cette méthode convient peut-être mieux à un
homme qui veut citer beaucoup, qu'à celui qui

veut approfondir les choses et se former le jugement.
Ceux qui mettent en vers les ouvrages qn'ils veulent
graver dans leur mémoire , suiverjt , ce me semble ,

la plus mauvaise de toutes.

Revenons à celle de notre auteur. Il ne veut point
qu'on se borne à écrire les extraits des ouvrages ; ce

serait s'exposer à recommencer son travail si le

papier venait à se perdre ; il veut qu'on les ap-

prenne par coeur; mais il avoue qu'il y aurait un
autre inconvénient à ne les confier qu'à la seule

mémoire : surchargée d'une multitude d'idées , elle

succomberait sous le poids ; il faut donc employer
ces deux moyens ensemble.

Nous devons joindre nos vœux aux siens pour
que le projet formé par la société d'instruction de
Turin soit exécuté : ce serait de faire pour chaque
partie de nos connaissances une classification rai-

sonnée des ouvrages anciens et modernes , qui ont
un rapport prochain et même éloigné à cette partie

,

d'y ajouter une indication de l'ordre successif selon

lequel il convient d'en faire lecture , et une anno-
tation des répétitions qui ne sont que trop fré-

quentes dans les auteurs. Un pareil ouvrage faci-

literait beaucoup les études en tout genre , et ferait

gagner bien du tems aux lecteurs : c'est une espèce
de catalogue encyclopédique, qui ne pourrait être

exécuté que par une société telle que l'Institut

national.

Le discours du citoyen Biron est l'ouvrage d'un
bon citoyen , et d'un homme instruit , dont le zèle

est digne d'éloges. Les idées qu'il renferme sur

la manière de lire avec fruit , méritent d'être

méditées. D. . . .

AVIS.
La famille du citoyen François Roussel , sergent-

major au 2 e bataillon du 4
e régiment d'artillerie à

pied , employé a l'armée d'Orient , est prévenue
que le premier adjoint au maire d'Auxonne est dé-
positaire d'un certificat du conseil d'admin. éventuel
de ce bataillon, daté de Grenoble le 2 1 pluviôse der-

nier, constatant que ce militaire, né à Auxonne, d'An t.

Roussel et de Françoise Chouand , a été assassiné ,

en Egypte , par les Osmanlis , le 24 floréal an 9.

Les parens du citoyen François Roussel n'existent

plus à Auxonne ; ils paraissent n'y avoir demeuré
que momentanément. Cet avis peut leur être utile.

On trouvera dans la pépinière du cit. Alfroy,

à Lieursaint, 8 lieues de Paris, en outre d'un assor-

timent complet d'arbres utiles et agréables , comme
acacias, sorbiers, ébéniers, Sainte-Lucie, judée , ca-

talpa , et autres
,

Plusieurs cents de noyers de nouvelles espèces

.

à coque tendre et à très-gros fruits, en belles tiges,

1 liv. 10 s. le pied ; tiges moyennes, même espèce ,

1 liv. 5 s.

Idem , par cent de châtaigniers, semés en rnarons

de Lyon, belles tiges, 1 liv. 10 s. ; moyennes,
1 liv. 5 s.

Idem , par cent de pommiers à cidre et au cou-

teau , très-belles tiges , à 1 liv. 5 s. le pied.

Idem
, par cent de peupliers noirs a très-larges

feuilles , d'une vigueur étonnante , depuis i liv.

jusqu'à 2 liv. 10 s.

Des petits arbres en chênes , gros comme des

chandelles , propres pour repiquer des bois dégarnis

ou manques, à 20 liv. le cent.

Plants de chênes de plusieurs âges , depuis S liv.

le mille jusqu'à i5 liv.

Cette pépinière est de la contenance de 3o arpens ,

garnie d'au moins 3oo mille picùs d'arbres'', d ar-

brisseaux et d arbustes , dont un tiers sont bons
à être livrés.

Les personnes qui désireront faire des demandes,
seront servies avec célérité. Les arbres seront lies,

étiquetés par ordre et emballés suivant la nécessité.

Alfkoy , pépiniériste.

LIVRES DIVERS.
Leçons élémentaires de Mathématiques . deuxième

partie , contenant un supplément aux élémens
d'algèbre , l'application de 1 algèbre à la géométrie

,

et les principes du calcul différentiel et du calcul

intégral
, par P. Teuedat, associéde l'Institut national,

professeur de mathématiques à l'école centrale du
département de l'Aveyron , 2 vol. in-8° , avec six

planches
;

prix, 8 Ir. pour Paris , et 10 fr. pour les

départemens, francs de port; à Rodez, chez l'auteur,

et àParis , chez Duprat , libraire pour les mathéma-
tiques

, quai des Augustins , n° 7 1.

Cet ouvrage fait suite aux Leçons d'arithmétique,

d'algèbre et de géométrie que le cit. Tedenat a déjà

pubtiées. Les deux volumes que nous annonçons
contiennent sur la théorie générale des équations,
sur l'application de l'algèbre à la géométrie , et sur
les calculs différentiel et intégral , plusieurs propo-
sitions utiles encore éparses dans les collections

académiques
, ou dans les ouvrages originaux des

grans géomètres qui les ont produites. Les nouvelles
théories y sont développées d'une manier» élémen-
taire , avec tout l'ordre et la clarté que l'on peut
désirer. Les élevés qui se préparent pour être admis
à lécole polytechnique , trouveront dans cet ou-
vrage les démonstrations rigoureuses de tout ce qui
est porté sur le programme des examens , et un
grand nombre d'autres théorèmes qui leur facili-

teront l'intelligence des auteurs, où la théorie géné-
rale des équations et celle des fonctions analytique»

sont traitées avec plus de détail.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 7 ventêse.

Changes Étrangers.
*' A 3o jours. À go jo

Amsterdam banco... 60 f
courant 57 £

Londres «2 fr. 5g c»

Hambourg ' 9° *
Madrid varies 11 fr. a S c.—— Effectif. i5 ir. 56 c.

Cadix vales 11 fr. 23 c.—— Effectif. >5 fr. 40 c.

Lisbonne 470

s»

Gênes effectif

.

Livourne.
Naples....

Milan ....

Bâle

Francfort.

Auguste. .

Vienne. .

4 fr.

5 fr.

8 1.

3 P-

63 c.

s fr. 5«

ï fr. i3

EFFETS PUBLICS
Tiers consolidé

Bons deux tiers

Bons an 7

Bons an 8 '

Actions de la Banque de France. .

.

SPECTACLES.
ThUtrt des Arts. Œdipe, et les Noces de Gamache. — Les

9 , 10 et 11 , Bal masqué. — La ï" représ, de Zcphire est

remise au 12. — Très-incessamment le citoyen Vcstris et

Mu« Chameroi
, reparaîtront dans Hécubc et le ballet d«

Paris.

Théâtre Français. L'Ecole des Femmes , et les Etourdis.
Théâtre Louvois. Le Pcre supposé, et le Collatéral.

Théâtre du Vaudeville. L'Avare et son Ami , Gessucr et la

Danse. '
"

théâtre de Molière. La i« repr. d'Elina et Nathalie , drame
en 3 actes , traduit du théâtre allemand , de Kouebuc ;

précédé de la pupille , et suivi de Crispin rival de son
maure.

ERRATUM.

pu

En rapportant dans le journal d'hier , n° 157 ,

ige 629 , t
re colonne , l'arrêté des consuls du 5 de

ce mois , nous avons commis , à l'article I
er

, une
erreur que nous nous empressons de rectifier :

Au-lieu de. le tribunal de cassation
enverra une députation de douze de ses membres

,

pour présenter aux consuls , au conseil-d'état , etc.

lisez : en conseil- d'état, etc.

nois , 5o francs po , et 100 francs pour l'année entière. On ne s'abonne qu'aL'abonnement se fait à Paris, rue des Poitevins , n« 1$. Le prix est de 25 francs por

Il faut adresser les lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen Acasse
,
propriétaire de ce Journal , me des Poitevins, n° r8. Tous les ejjtts, sans exception, doivent être «ton orùn

Il faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des déparlcmcns , non affranchies , ne seront point retirées de la poste.

Il faut avoir soin , pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

Teut ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n° i3 , depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures du soir.

A Paris, de I imprimerie de H. Agasse
,
propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins, n° i3.
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RUSSIE.
Pétersbourg , k 26 janvier (6 pluviôse.)

Samedi '.'5 , la noblesse de cette ville et des en-

virons se rendit , avec ses deux maréchaux , à l'é-

glise de Casan", et y prêta le serment d'usage pour

élire ensuite , dans son sein , les juges pour trois

ans. A 'midi , elle se rassembla dans L'hôtel de

l'Ordre de Malte, où S. M. I. lui fit servir un

superbe dîner par les officiers de la couronne.

Le même jour , le corps des marchands et les

bourgeois prêtèrent le même serment ; ceux de la

religion grecque à l'église deCasan , et les protestans

dans le temple luthérien de Saint-Pierre, Le sorps

des marchands fut aussi traité aux frais de sa ma-

jesté impériale.

— Vingt officiers de l'état-major se rendent avec

le colonel Laharpe en Esthonie , et un plus grand

nombre avec le colonel Mestitzy en Volhinie , pour

lever la carte de ces deux provinces. On croit que

cette opération durera trois ans.

Du 29janvier [ g pluviôse.
)

" Le commandant de Riga , le général-major de

Tiesenhausen , vient d'être nommé au commande-
ment de Revel , et est remplacé dans celui de Riga

par le général-major Emme. Le général-major Klu-

gen a été nommé commandant de Cronstadt,et chef

au régiment de cette garnison.

SUEDE.
Stockholm , le 5 février [ 1 6 pluviôse.

)

Le gouverneur de Lastholm , ancien favori de

Gustave III , vient d'être nommé à la place vacante

au tribunal suprême par la retraite de M. le comte
de Kark.

M. de Poke, contre-amiral et commandant de

Carlscrona , et M. de Hielenstierna , contre-amiral

du pavillon bleu , ont été nommés , le premier

vice-amiral dé la grande flotte , et le dernier, chef

de l'escadre des galères de cette capitale. •

— S. M. a confirmé la procédure du tribunal

devant lequel avait été porté- l'affaire des membres
de la noblesse qui , lors de la tenue de la diète de
Norkoping, ont manqué d'une manière grave à M. le

1 maréchal comte de Bratie ; ils ont été condamnés à

des amendes pécuniaires : S. M. a écrit, à cette

occasion , une lettre au conseil , dans laquelle elle

déclare que tout gentilhomme suédois qui , à l'ave-

nir, renoncera aux droits de sa noblesse et à son
nom , sera considéré comme un sujet rebelle , et ,

comme tel , banni des Etats suédois.

D AN N E M A R C K.

Copenhague , le 1
3février [24 pluviôse.)

Il y aura un uniforme pour le corps diplomati-
que , de même que pour les ministres et secrétaires

de légation dans les cours étrangères ; cet uniforme
consiste en un habit d'écarlate , parement et collet

bleu foncé , brodés en or , veste et culotte blan-
ches , et un porte-épée de soie rouge , galonné en
or. On dit aussi que le secrétaire-d'Etat , comte
de Beinstorf, et les secrétaires du département
des affaires étrangères auront un uniforme sem-
blable.

Le Sund est tout-à-fait dégagé de glaces ; lundi
dernier , on y a vu passer , pour la première fois

de cette année , un vaisseau venant de la mer du
Nord.

ALLEMAGNE.
Presbourg, le 1 2février ( 23 pluviôse.)

On assure que S. M. I. assistera en personne à

la diète de Hongrie , qui doit s'ouvrir le 2 mai , et

qu'en conséquence le magistrat a reçu hier l'ordre

de faire les dispositions nécessaires.

— On apprend de la Turquie européanne
, que

Mustapha . pacha de Nebo . est nommé gouverneur
de Belgrade; il doit prendre le commandement en
chef des troupes destinées à agir contre cette for-
teresse et_ celle de Widdin. Un courrier russe qui
est passé à Semlin , a rapporté avoir rencontré des
troupes le long du Danube , dans les environs de
Philoppopoli et d'Andrinople.

ITALIE.
Rente , le 7 février ( 1 8 pluviôse. )

Les restes mortels du pape Clément XIV ont
été transférés dernièrement de ('église du Vatican
dans celle des Douie - Apôtres

,
pour faire place

au corps de Pie VI , qui sera déposé dans la première

de ces églises
,
jusqu'à ce que le superbe tombeau

que doit faire construire le neveu de sa sainteté

dans le Vatican, soit prêt' à le recevoir. Cette trans-

lation s'est faite de nuit.

Florence , le 8février [ i 9 pluviôse.
)

On apprend de Livourne que le commerce
de cette ville a repris , depuis quelque tems , une
activité nouvelle

,
qui s'étend aux autres ports de

la MéditeiTanée. Ce qui pourrait cependant nuire

au commerce de la Toscane, cq sont les brigan-

dages qui s'y commettent. Le cheijrin de Lfvotrme à

Pise est infesté de voleurs. Le fameux assassin'

surnommé le Diable , a reparu de nouveau dans

la rivière du Levant et menace nos frontières.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le % février [ 1 9 pluviôse.)

-Jamais l'importation des marchandises étrangères

clans les ports dltalie n'a été plus considérable

qu'en ce moment. Il en arrive journellement de

toutes les parties du Monde, qui sont déposées

dans notre port et dans les autres situés sur la

Méditerranée. Ces arrivages changent entièrement

la face de ces contrées ; les côte» de l'Italie , que
la guerre avait en quelque sorte condamnées à la

désolation et au silence , reprennent un aspect

plus riant. Tout ce qui appartient au commerce,
toute cette classe nombreuse du peuple qui vit

du mouvement des ports , tous les riches négo-

cians , semblent renaître ; et cette activité nou-
velle est, de tous les bienfaits de la paix, celui

auquel nous attachions le plus grand prix.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye, le q3 février ( 4 ventôse.

)

Le gouvernement batave a ordonné la levée d'un

régiment de dragons, destiné pour le Cap de Bonne-
Espérance ; ce corps sera composé d'environ 3 à

400 hommes montes. On levé aussi quelques com-
pagnies d'artillerie , destinées pour les colonies

hollandaises des Deux-Indes. Il doit, en outre , être

tiré un certain nombre de volontaires de chaque
demi-brigade, spécialement destinés poui'Surinam
et Demerari , aussitôt après leur restitution par les

Anglais.

ANGLETERRE
Londres , le 23 février

( 4 ventôse.

La chambre des pairs a arrêté hier , sur la mo-
tion de lord Pelham , qu'elle prendrait en consi-

dération , le I
er mars (10 ventôse) , les papiers rela-

tifs à la liste civile , qui se trouvaient à l'ordre du
jour.

M. Manners Sutton , dans la séance des com-
munes du même jour , a informé la chambre qu'il

était chargé de la part de S. A. R. le prince de
Galles de la prier de ne s'occuper de sa réclamation
touchant les revenus du duché de Cornwall , qu'a-

près avoir terminé ce qui concernait la liste civile ,

son intérêt personnel devant être subordonné à

d'autres qui lui étaient beaucoup plus chers. M.
Manners a ajouté qu'ilne doutait nullement que cha-

que membre n'acquiesçât à la requête du prince.

Le chancelier de l'échiquier n'était point à la

séance. On a attribué son absence à une indispo-

sition assez grave de la plus jeune de ses filles.

On persiste à croire qu'il sera question dans la

session actuelle du parlement impérial , de l'affaire

de l'émancipation des catholiques d'Irlande.

— M. Wickham doit aller prendre possession in-

cessamment de sa nouvelle place de premier secré-

taire du lord-lieutenant d'Irlande.

On mande de Boston , en date du 18 janvier ,

que cette ville a pensé être détruite par le feu , qui

a été mis deux jours, de suite dans quatre différens

quartiers de la ville. Plusieurs maisons ont été

brûlées, et beaucoup de personnes ont couru risque

de perdre la vie. On a arrêté un particulier que l'on

soupçonnait être un des auteurs du feu.

— La santé de lord Kenyon est Ei mauvaise que
ses médecins l'ont déterminé à abandonner les

affaires publiques.

— Le 19 de ce mois , le lord-maire est allé en
grande cérémonie entendre le sermon anniver-
saire , prêché pour la propagation de l'évangile

clans les pays infidèles. A la suite de l'office , S. S.

donna un grand dîner aux évéques qui y avaient

assisté , ainsi qu'aux aldermen et autres membres
de la corporation de la Cité.

( Extrait du Courier et du Traveller.
)

INTERIEUR
Metz , le 6 ventôse.

Un événement bien malheureux vient d'avoir

lieu dans cette commune, chez un marchand mer-

cier , débitant de poudre à tirer. Il a été occasionné

par l'imprudence d'un jeune homme de la maison ,

jui faisait sécher , à la chandelle , des fusées à côté

d'une boëte de fer-blanc ouverte ,
qui contenait dix

livres de poudre , et qui était posée sur le comptoir
de la boutique , au rez-de-chaussée. Une de ces

fusées a prix feu et l'a communiqué à la poudre.
La force de l'explosion a jielé dans la rue les volets

et la porte de la boutique ; plusieurs croisées dés

maisons opposées ont été enfoncées et rompues
;

les vitres ont été brisées jusqu'au troisième étaga
,

à plus de trente pas du lieu de l'explosion. Deux
jeunes personnes bien intéressantes , sceurs de l'au-

teur de ce funeste accident , en ont été , ainsi que
lui , les victimes ; l'une , assise derrière le comptoir

,

a été horriblement mutilée , brûlée dans la plus

grande partie du corps , et renversée presque sans

vie sur le plancher ; l'autre , placée au comptoir

opposé , a été aussi brûlée et grièvement blessée
;

elle a eu néanmoins la force de s'élancer hors de

la boutique en feu , et d'aller se réfugier dans une
maison du voisinage : on désespère de la vie de la

première , et l'état de la seconde est très-alarmant ;

le jeune homme, quoique placé plus près du centre

d'explosion , a été cependant moins maltraité. Les
secours les plus prompts ont été dirigés sur-le-champ

vers le lieu du désastre , et on doit le plus grand

éloge au zèle du maire , des citoyens et des mili-

taires qui se sont empressés d'accourir, et ont riva-

lisé d'efforts et de bonne volonté. On a distingué

particulièrement l'intrépide dévouement avec lequel

le citoyen Colonge , secrétaire de la mairie , s'est

précipité au milieu des débris embrasés , et sani

calculer le danger de nouvelles explosions , pour
empêcher les, progrès de l'incendie , et donner du
secours aux. personnes de la maison; c'est lui qui

a enfin découvert et rapporté entre ses bras la

jeune personne qui était restée mourante derrière

le comptoir , et que le désordre affreux occasionné

dans la boutique par l'explosion , n'avait pas encore

permis d'appercevoir.

Puisse cet exemple effrayant , inspirer une crainte,

salutaire à tous ceux qu sont chargés de la vente

d'une substance aussi dangereuse, les engager à

redoubler de précautions, et déterminer les auto-

rités compétentes à n'accorder les permissions de

débiter de la poudre qu'avec la parfaite assurance

que les personnes qui les sollicitent , offrent, par

leur prudence , au public , une garantie suffisante

contre de pareils accidens.

Dijon , le 5 ventôse.

Le tribunal d'appel , après six audiences , a ter-

miné , ces jours derniers , un procès qui, durant

cinquante-quatre ans , a coûté environ 8000 fr. de

dépens , et avait pour cause une chétive somme
de 80 fr. Les parties étaient l'une et l'autre du dé-

partement de Saône-et-Loire. L'ex-adjudant-général

Puthod-Maison-Rouge représentait dans cette affaire

son aïeul Henri Puthod . notaire
x
à Mâcon , pour-

suivi pour des sommes payées en vertu de sentences

arbitrales , revêtues de la sanction d'un syndic des

créanciers. Le citoyen Puthod a vu triompher la

cause de son grand-pere , après une poursuite aussi

longue pour une demande aussi modique.

Paris , le 8 ventôse.

La dame Pérardelle , sage-femme-accoucheuse

,

division du Panthéon , a accouché hier matin de

trois enfans mâles l'épouse du citoyen Boucher ,

compagnon serrurier , rue Charretière , n° i5. Les

père et. mère des enfans nouveaux-nés , en ont

déjà quatre , et leur état de détresse réclarrçait de

prompts secours. La sage-femme qui vient d'être

nommée , a non-seulement donné ses soins à la

mère et aux enfans , mais a encore fourni de sa

bourse les premières choses nécessaires. Ses solli-

citations auprès de Mme Laurent , membre de la

société de la Charité maternelle , n'ont pas été

infructueuses : secours , visites , soins assidus ont

signalé la bienfaisance de cette dame et de plusieurs

autres membres de la même société. Les trois nou-

veaux-nés ont été présentés à l'état civil du isc ar-

rondissement.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du~J ventôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport des

ministres des finances et du trésor public , arrêtent

«s qui suit :
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Art. Ier . A compter du Ier germinal prochain

,

les fonds provenant de la taxe d'entretien des routes

Cesseront d'être versés immédiatement par les fer-

miers de ladite taxe , dans les caisses des préposés

du payeur-général des dépenses diverses , établie»

dans les chefs-lieux de département.

II. A dater de la même époque , ces fonds seront

versés directement dans les caisses des receveurs-

généraux de départemens. Les produits nets pro-

venant de la perception des régies temporaires des

barrières , seront aussi versés par les receveurs de
l'enregistrement , aux caisses des receveurs des dé-

partemens.

III. Les fermiers de la taxe d'entretien des routes

seront tenus de rapporter aux receveurs de l'enre-

gistrement , chargés du recouvrement du prix de
leurs baux . dans la décade qui suivra les échéances

de chaque terme de paiement , les récépissés des

receveurs-généraux ; à défaut de quoi les fermiers

seront poursuivis par lesdits receveurs de l'enregis-

trement , conformément à l'article XVII de l'arrêté

du I
er floréal an 8.

IV. H sera souscrit par les receveurs - généraux
des départemens , avec désignation d'exercices , des

bons à vue représentatifs desdits produits , et tim-

brés jde ces mots : taxe d'entretien des routes. Ces
bons seront adressés tous les cinq jours au trésor

public on il en sera tenu un compte distinct.

V. Au conseil des finances, du i5 de chaque
mois , à compter d» germinal , le ministre du trésor

public fera connaître aux consuls le montant des

bons à vue de cette nature , arrivés au trésor pu
blic jusqu'au iode chaque mois.

VI. Au même conseil , il sera mis à la disposi

tion du ministre de l'intérieur , sous la dénomina
tion de fonds erdinaires des routes , une somme
égale à la recette indiquée , conformément à l'a»

tic le précédent. La répartition desdits fonds sera

faite en raison des besoins de chaque département

,

d'après des ordonnances du ministre de l'intérieur

,

dont le ministre du ttésor public est chargé d'assu-

rer le paiement.

VII. Le ministre de l'intérieur suspendra jusqu'à

la décision à intervenir, le i5 germinal, la déli-

vrance de nouvelles ordonnances imputables sur le

produit de la taxe d'entretien des routes.

VIII. Au 1 5 germinal prochain , le ministre du
trésor pubtic fera connaître aux consuls la situa-

tion, au 3o ventôse courant, du service de la taxe

des routes dans tous les départemens et sur tous les

exercices.

Les fonds qui seront recouvrés sur les exercices

antérieurs à l'an 8, seront respectivement affectés

aux dépenses de chaque exercice.

IX. Les ministres de l'intérieur , des finances et

du trésor public sont chargés , chacun en ce

qui le concerne , de l'exécution du présent arrêté ,

qui sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consuls signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrélaire-d'état , signé , H. B. Maret.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Chambéry (sud).

LeChatelard.

Arrêté du 17 frimaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I". Les justices de paix du département du
Mont-Blanc, sont fixées au nombre de 32, et

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
BFS CHEfS-LIKUX

des

justices de paix.

NOMS
» E S COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Aix.

LaBiole.

Chambéry ( 1

( nord)

i" Arrondissement. — Chambéry.

Aix, Brison- Saint-Innocent. Dru-
cnettry-Clarefond , Mery , Mont-
cel , Mouxy , Pugny-Chatenod ,

Saint - Offenge - Dessous , Saint-

Offenge-Dessus, Tresserve, Tre-
viguin , Vivier , Voglans.

.

Alben3, Ansigny, Biolle (la), Tes-
sens, Epcrsy, Greisy , Mognard,
Saint - Germain , Saint -Girod,
Saint-Ours.

Bassens , Bourdeaux , Bourget ,

Chambéry, Çhambéry-le-Vieux

,

Déserts (les). Motte -Servolex,
Saint-Alban , St-Jean-d'Arvey .

(1) La ville de Chambérv sera divisée en deux arrondissement

de justice* 4e paix.

Lx "X" , dit du nord , comprendra la partie située au nord
de la ville ; et le a* , dit d» tud , comprendra la partie liluéc

m sud.

Les Echelle:

Saint-Genis. .

.

Hôpital (1'),...

Monméliant. .

.

St- Pierre -d'Al

bigny

Pont - Beauvoi
sin

Rochette (la).

Ruffieux.

Yenne.

Annecy (Nord
)

Annecy (Sud)..

.

Suite du i" Arrondissement.

Sonnax, Toiry , Verel-Pragon-
dran.

Apremont, Barberaz,Barby, Bissy,

Chambéry, Cognin, Curienne ,

Entremont-le-Vieux, Jacob Bel-

combette, Montagnole , Puisgros,

Kavoire , (la), Saint-Baldolph,
Saint -Gassin , Saint-Sulpice ,St-

Thibaùd-de-Couz , Trivier, Vi-

miries.

Allon, Arith, Bellecombe, Chate-
lard (le) , Compote (la) , Doney ,

Ecole , Jarey , Lecherene , Motte
(la) , Noyer (le) , Saint- François-

de-Sales, Sainte-Reine.

Attignat-Oucir , Baische (la) , Cor-

bal, Echelles (les) , Saint-Chris-

tophs , Saint-Franc , Saint-Jean-

de-Coux , Saint - Pierre - d'Emle-
ment, Saint-Pierre-de-Genebroz.

Belmont - Tramenex , Champa-
gneux , Gerbais , Gresin-Lepin-
les-Molasses . Lay - Avressieux ,

Marcieux , Nances , Novalaise ,

Rochefort, Saim-Genis, Sainte-

Màrie-d'Alvey , Saint-Maurice-

de-Rotherens.

Allondaz, Cléry-Frontenex, Gilly,

Helaine-des-Millieres , Hôpital

{1'), Mereusy-Geriiliy , Montail-

leur, Notre-Dame-des-Millieies

,

Pallud, Plancherine, Saint-Vital,

Sigismend, Theneswi, Tournon,
Verrens-Arvey.

Arbin , Cbavanne (la)-, Chignin,
Coise Saiut-Jean-Pied-Gautier ,

Cruet , Francrn , Hautevalie ,

Laissaud , Marches (les) , Mo-
lettes (les), Monméliant, Pla-

naise , Saint -Heleme-du-Lac ,

Saint -Icoire , Saint- Pierre -de-

Soucy , Thuile (la) , Villardhery

,

Villaroux.

Chamoux , Châteaunéuf , Frète

rive , Gresy - sur - Isère , Saint

Jean-la-Porte , Saint-Pierre-d Al
bigny.

Aiguebelette , Ayri , Beson , Bri-

doire (la) , Domessin , Dullin ,

Lepin, Pont-Beauvoisin , Saint-

Alban -de- Monbel , Verel-de
Monbel.

Arvillard, Bourget- en l'Huille ,

.
Betton - Bettonnet , Champlau-

. rent , Chapelle-Blanche, Croix-

de-la-Rochette , Detrier, Etabie ,

Montendry , Poulet (le) , Presle ,

Rochette (la) , Rotherens , Table
,-(la), Trinité (la), Verneil , Vil-

larleger , Villarsallet.

Chanaz , Chindricux , Conjux ,

Motz, Ruffieux, Saint-Pierre-de-

Castille , Seirieres , Vions.

Balme (la), Billieme-Chevelu ,

Chapelle-Mont-du-Chat , Cha
pelle-Saint-Martin , Jongieux ,

Loisieux , Lucey, Merrieux-Tre-

vonet, Ontex , Saint-Paul, Saint-

Pierre-d Alvey , Traize , Verthe

mex , Yenne.

s e Arrondisscm. — Annecy.

Aley , Allonzier , Annecy , An
. necy-le-Vieux , Argunnex , Bal-

me-de-Sillingy , Blufly < Ghar-

vonnex , Choisy, Cuvai, Ferricres.

Menthon , Mesigny , Metz , Na
vet , Pringy , Saint-Martin , Sil-

lingy , Talloircs , Veyrier, Villaz-

Villy-le-Pelloux.

Alby, Allevet , Annecy , Balmont
Chainaz , Chapeyri , Chavanod.

Cusy , Duing , Epagny , Etercy.

(2) La ville d'Annecy sera divisée en deux atn

justices de paix.

Le i" , dit du nord , comprendra toute la partie situé

au nord de la ville ; et le 2 e
, dit du sud , comprendra le

îles que forme le grand canal de Thioux , les maisons su

le Pont-Morcns, et la partie de la ville située au sud

divisée par le canal dit du l'bioux.

NOMS
BES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
SES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Faverges.

Rumilrr.

Thônes

Beaufort.. .....

Bourg-S-Maurice

Conflans.

Moutiers (nord).

Moutiew(sud)(3)

Aiguebelle.

Chambre ( la)

Saint - Etienne-

de-Cuines

Suite du 2 e Arrondissement.

Frasses (les) , Gevrier ; Gruffy ,

Hery-sur-Âlby , Lechaux, Lova-
gny , Meitet , Montagny , Mu-
res , Nonglard , Poisy , Quintal ,

Saint-Eustache , Saint - Jorivy ,

Saint-Sylvestre , Seinod , Sevrier,
Vieugy , Ving-la-Chiesay.

Chevaline , Coè'nnoz , Cons ,

Doussard, Entrevemés. Faverges,
Gyez , Heiy-sur-Ugoire,Marlens,
Marthod,Montminc,Outrechaîie
Saint-Ferréol , S«ttenex , Thuila
(la) , Ugine. ™,

Bleye , Bonneguête , Boussy ,

Chilly , Clermont , Crempi^ny,
Desingy , Droisy , Hauteville ,

Lornay , Marcelay , Marigny ,

Massingy , Menthonex,Moyex

,

Rumilly , Saint-André , St-Eu-
sebe , Saint-Félix, Saint-Marcel

,

Salez , Syon . Thusy , Vallieres

,

Veaux , Versonnex.

Balme-de-Thug, Clefs-Ia-CIusoug
(les) , Dingy-Saint-Clair, Entre-
mont , Grand-Bornand , Mani-
god , Saint-Jean-de-Sixt , Serra-
val , Thônes , Villards (les.)

3 e Arrondissement.— Moutiers.

Beaufort, Hauteluce , Queiee

,

Villiard (le.)

Belleutre , Bourg-Maurice , Cha-
pelles (les) , Hauteville-Gondon,

.

Landry , Monvallezan- sur -Bel-
leutre , Monvalezan - sur - Seez ,

Peizey , Sainte-Foy , Saint- Ger-
main-et-Séez , Tignes , Val-de-
Tignes , Villafoger.

Bâtie (la) , Cesarches , Cevins^
Conflans , Grinons .- Nevans ,

Monthion , Saint-Paul , Saint-

Thoma^et-Blay , Tours , Ven'-

thon.

Aigue-Blanche , Aime , Briançon,
Celliers, Grand-Cœur , Côte-
d'Aime , Donneval , Doney ,

Fessom-sous-Briançon , Granier

,

Hautecour , Lougefey , Macot

,

Montgirod , Moutiers , Notre-
Dame-de-Briançpn,Notre-Dame-
du-Pré , Naves,Pussy , Rognaix ,

Saint-Maral , Saint-Oyen , Tes-
seul , Villagerel , Villette.

Allues (lés) , Avanchers (les) , Bel-

combe, Bois (le) , Bozel , Gham-
pagny , Fessous-sur-Salins , Fon-
taine - le - Pierre , Frasses (les) ,

Montagny , Moutiers , Perrière

(la),PraTognan , Saint-Bon , St-

Jean-de-Belleville , Saint - Lau-
rent-de-la-Côte , Sa;nt-Martin-
de-Belleville , Salins. Saulce ,

(la) , Villaturin.

Aiguebelle, Aitou , Argentine,
Bouvilard , Bouvilaret , Bourg-
neuf, Chamosset , Montgilibert ,

Monts,apey , Randens , Saint-

Alban d'Hurtieres , St-Georges-

d'Hurtieres , Saint-Pierre-de-Bel-

leville.

Chambre (la), Chapelle (la),

Chevannes ( les) , Epierre , Mon-
tarmont, Montgelafrey , Notre-

Dame-durCruet , Saint - Avre
,

Saint-Martin-de-la-Chambre. ,

Saint-Alban-des-Villards , Saint-

Colemban-des-Villards , Saint-

Etienne de-Cuines , Saint-Léger,

SaiiUe-Marie-de-Cuines , Saint-

Remy.

(3) La ville de Moulier:

de justices de paix.

Le I er , dit du nord , i

lie
,

plus le .bourgs

San .-Fie

Le 2 e

,
de Me .des Sa

e en deux arrondissemens

la partie située au nord

-deçà des tiois pont* de

endra la au sud

, „ , la place de Sainte-Marie , celle des Victoires, le»

|
rues du Moulin , de Sainte-Marie, de Saint-Alban , de Sainte-

I
Claire, et les Salines,



NOMS
BF.S CHEFiUBUX

des

justices de paix.

1 NOMS
a S S COMMUNES.

composant

chaque justice de paix.

St-Jean-de-Mau-

ricnne, nordti:

St-Jean-de-Mau-

rienne , sud. .

.

Saint-Michel...

Modane

.

Thermignon.

4
e Arrondissent.— Saint-Jean-de-

Maurienne.

Albanne , Albiez-le-Jeune , Al-
biez-le-Vieux , Chatel ( le

)
, Her-

millon, Montdenis , Montpascal,
Montrichel , Montvernier , Pon-
tamaffrey , Saint-Jean-de-Mau-
rienne , Saint -Julien , Villard-

Goudran.

Fond-Couverte , Jarrier , Mont-
rond, Saint-Jean-de-Maurienne,

SaiotrJcan-d'Arsés , Saint-Pan-

_ rrace., Saint-Sorlin-d'Avres,Vil-

larembert,

Beaune , Orelle , Saint-Martin-la-

r
Porte , Saint-Martin-Outre-Àre ,

Saint-Michel , Thyl , Yalmenies ,

Valoires.

Aussoix , Avrieux , Bourget-Villa-

rodin , Fpumaux, Lefreney, Mo-
dane , Saint-André.

Bessans , Bonneval , Bramans ,

Lans-le-Bourg , Lans-le-Villard ,

Sollieres , Thermignon.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de

l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le stcrilaire-iélat , signé, H. B. Maret.

AGRICULTURE.
Théâtre d'Agriculture et Ménage des Champs ,

d'Olivier de Serres. Nouvelle édition , ornée de

figures , et augmentée de notes et d'un vocabu-

laire ;
publiée d'après un arrêté de la Société d'agri-

culture du département de la Seine, par une com-

mission composée de membres nommés dans son

sein, qui se sont distribué le travail de la ma-
nière suivante :

François ( de Neufchâteau ). — Notice historique

sur Olivier de Serres , et vocabulaire.

Huzard. — Notice bibliographique des éditions

et des traductions des ouvrages d'Olivier de Serres.

Grégoire. — Tableau de l'agriculture à l'époque

d'Clirier "de Serres.

Lasteyrie. —;i eï Lieu du Théâtre d'Agriculture. Du
devoir du Ménager-, choix des terres , des bâti-

mens , etc.

Yvart. — se Lieu. Préparation des terres ; labou-

rage , fumiers, semences, moissons, etc.

Chaptal. — 3" Lieu. Culture de la vigne , fabri-

cation dés vins -et autres boissons.

Tessier, Huzard. — 4
e I ieu. Gros et menu bétail

,

chevaux , chiens , etc. ;
prairies naturelles et arti-

ficielles, etc.

Parmentier , Silvestre. — 5 e Lieu. Basse - cour ,

volaille , garenne, pêche ; abeilles , vers à soie, etc.

Vilmorin. — 6e Lieu. Jardinage , potager , frui-

tier; culture des plantes économiques, tinctoriales,

médicinales , etc.

Cels. — 7
e Lieu. Eaux , canaux , fontaines , irri-

gation ; bois ,
pépinières -, et Sinonimie.

Parmentier, Lasteyrie, Tessier, Huzard.—

8

e Lieu.

Economie domestique , alimens , remèdes pour les

hommes et les animaux ; chasse , etc.

Il existe , sur l'économie rurale , une grande

quantité d'ouvrages. Le plus grand nombre ne traite

que des parties séparées de cette science , et les

ouvrages généraux qui lui sont consacrés ne con-

sistent gueres que dans un petit nombre de compila-

tions
,
plus ou moins estimées.

Les travaux des anciens sur cette matière sont

recommandables , sur-tout par les vérités de pra-

tique qu'ils contiennent. S'ils sont ternis par des

préjugés qui tenaient alors à l'état des connaissan-

ces physiques , leurs auteurs ont au moins , sur

un très-grand nombre d'ouvrages des modernes
,

l'avantage précieux de ne s'être point égarés dans

(1) La ville de Saint-Jcan-dc-Maurienne sera divisée en deu
arrondissement de justices de paix.

Le I er
, dit du nord , comprendra l'auberge du citoye

Buet , les hameaux des Plans , la Grande-rue , celle de Saint

Antoine et partie de celle de l'Orme.

Le
. dit du end:

de lajusqua le

roc de Bomicux , les han
et des Fourneaux.

a de l'auberge dcjcrusalcn

de l'Orme , et comprendra
t de Villar-Jarcic , de Roisci
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des théories plus ou moins vaines, et de parler

seulement de ce que l'expérience leur avait ensei-

gné. On ne s'était point encore avisé de ciéeï l'art

devenu trop commun , d'écrire sur des matières

qu'on n'entendait point, et de croire que des

formes brillantes valussent mieux que des Vérités

utiles. ;
-

Un des plus anciens écrivains français , parmi
les auteurs des traités généraux sur l'économie ru-

rale , est encore , dans cette carrière , le premier
de tous. Cet auteur , trop peu connu , est Olivier

de Serres , et son ouvrage principal , le Théâtre
d'agriculture , dont la première édition est de 1600,
et qui a été réimprimé un grand nombre de fois.

Ce grand et bon ouvrage, dit Haller , est celui

d'un homme expert qui préfère les moyens simples

à ceux d'une grande dépense, [Bibliotheca botanica,

tome 1 , page 3g6,) Malgré un assez grand nombre
d'éditions , il existe à peine pour les hommes aux-
quels il était consacré; cependant ceux de ses co-
pistes sont' très-répandus. Il y a peu de cultivateurs

qui ne connaissent, par exemple*, 'la Maison rus-

tique de Liger, ou quelques autres traités'dù-mêmé
auteur. A la vérité , le langage suranné d'Olivier

de Serres a dû empêcher | dans ces derniers tems

,

qu'il ne fût connu autant, qu'il méritait de l'être
;

mais la plus grande difficulté de l'ancien langage
disparaît en changeant seulement l'ancienne ortho-
graphe ; ce qui peut se faire sans altérer la pureté
du texte d'un auteur : c'est un sacrifice nécessaire

dans les ouvrages destinés , comme celui-ci, à être

généralement répandus.

Les autres écrits que nous connaissons d'Olivier

de Serres , sont : La Cueillette de la Soie, publiée
en i5gg ; la Seconde Richesse du Mûrier blanc. Ce
dernier ouvrage , qui parut en 160S , fut réim-
primé en 178a , à la suite d'Opuscules botaniques
de Pierre Richer de Belleval , par les soins du
cit. Broussonet , membre de l'Institut national , et

de la Société d'agriculture.

Le Théâtre d'agriculture est un modèle de pré-

cision , un recueil immanse de bons principes.

Il faut le lire avec attention , pour n'en rien per-
dre. Il est divisé en huit livres , qu'Olivier de
Serres appelle Lieux , à la tête desquels sont des
tableaux de ce qu'ils renferment. Les sous-divisions

de ces tableaux donnent les titres des chapitres
,

ou bien, les chapitres ne sont eux-mêmes que
les sous-div.isions des tableaux. Cette manière trop
peu suivie , cependant extrêmement utile , de
réduire son travail en tableaux , est celle d'un
bon esprit qui a bien étudié son sujet.

Ces sous-divisions sont au nombre de cent-dix.
Elles traitent sur-tout des terres ^ des manières de
les faire valoir, des labours

,, ilejs engrais; des
récoltes ; des grains , de "leur conservation

; des
vignes

, des vins et des autres boissons ; de tous
.les animaux domestiques,Jy compris les abeilles et les

vers à soie; de toutes les espèces dejardins; des arbres;
des prairies naturelles et artificielles ; des eaux;
des bois; des bâtimens ruraux; des alimens ; des
remèdes pour les maladies des hommes et des
animaux ; de la chasse , de la pêche ; de différens
autres objets d'économie rurale , etc. Toute la

science entre dans son plan , et quoique l'ouvrage
ne forme qu'un volume in-folio d'environ 1000
pages, peu d'objets y sont omis. H est • plein
d'excellens préceptes et d'observations exactes,
dont plusieurs modernes n'ont ~pàs dédaigné de
s'emparer. Il est écrit avec rapidité . d'un style

serré , et semé de maximes proverbiales d'un grand
sens : c'est un moyen sûr de fixer , dans la mémoire
du plus grand nombre des hommes , les vérités
utiles qu'il leur importe le plùsde retenir. Loin de
nous la pensée de regarder comme trivial ce moyen
qui peint si bien la simplicité des mœurs de nos
ayeux , et d'avilir une -des ressources dont nous
avons besoin pour opérer la régénération de l'agri-

culture. Si les habitans des villes eussent employé
l'autorité de ce langage , consacré aux champs,
ils y auraient été plus écoutés et mieux entendus.
Ils auraient obtenu des succès pour l'amélioration
de cet art par excellence

,
qui place le bonheur de

l'homme si près de la nature.

Les détails de la vie d'Olivier , de cet homme
qui s'est élevé au-dessus de son siècle , qui , par
ses travaux , a si bien' mérité de ses semblables

,

sont entièrement ignorés. On ne connaît préci-
sément ni le lieu , ni l'époque de ...-sa 'naissance.

On sait seulement qu'élevé au milijeu des mon-
tagnes du Vivarais , il cultiva sur sa te^rre du Pradel.
Peut-être des recherches plus heureuses en appren-
dront-elles davantage sur la vie d'un homme qui
doit être compté parmi les bienfaiteurs de l'hu-

manité. C'est en cela que sont utiles les notices bio-
graphiques , sur-tout lorsque les sociétés savantes
qui les publient, ne perdent pas de vue que la

postérité attend ces matériaux de l'histoire pour
faire justice , et pour conserver à la mémoire des
hommes, ceux qu'ils doivent chérir et imiter.

C'est un devoir religieux à remplir que démettre
à portée du plus grand nombre d,es cultivateurs ,

les dogmes qu'ils doivent pratiquer, et rien n'at-

teint mieux ce but que la publication des ouvrages
d'Olivier. Déjà plus d'une fois cette entreprise a été

département de la Seine , appréciant l'importance

de ce travail, et considérant que la paix générale

qui assure à la République une tranquillité si dé-

sirée , va faire porter tous les efforts vers les arts

utiles qui doivent assurer sa prôspérilé , a jugé que
le moment était favorable pour réimprimer les

ouvrages du premier des agronomes fratiçeis ; elle

a pensé .qu'elle serait puissamment secondée par

Itous les amis de l'agriculture ; ;

et en conséquence ,

dans saséance du4 brumaire an 10 , elle a arrêté ,

1
1° qu'il serait nommé une commission, prise dans
son sein

, pour s'occuper de la réimpression du
Théâtre d'agriculture d'Olivier de Serres , avec

,
des

notes ; 2° que pour faciliter cette réimpression ,

elle prendrait pour son compte un nombre déter-

miné d'exemplaires de l'ouvrage ;
'3° qu'elle invite-

rait le ministre de l'intérieur , les préfets , les sociétés

d'agriculture départementales , et notamment tous

ses membres et associés , à souscrire pour cette utile

entreprise.

Les mesures adoptées parla société crareu l'effet

qu'elle avait lieu d'en attendre ; les travaux- de là -

commission qu'elle a nommée sont en activité ; un
grand nombre de membres ont souscrit ; le citoyen

Charles Caffarelli , alors préfet du. département de
lîArdêche , aujourd'hui préfet du Calvados, dési-

rant contribuer de tout son pouvoir aux vues de
la Société d'agriculture, lui a. offert , pour servir

de frontispice à cette nouvelle édition , la gravure
du portrait d'Olivier de Serres , et celle du monu-
ment qu'il se propose d'ériger. à sa mémoire , et

pour lequel une souscription est ouverte. D'autres

savans estimables et bien connus se sont empressés

de remettre les notes qu'ils avaient eu occasion de'
faire sur Olivier/ de Serres , ou sur ses ouvrages, il

en a été de même deceux des.anciens collaborateurs

que leur éloignement ou leurs travaux ont empêché
de coopérer -plus activement à cette réimpression.

Chaque note .sera souscrite du nom de Fauteur qui
l'aura fournie. . ,

- : Ê'i

Cette nouvelle édition, avec les notes , le vocabu-
laire et les planches , formera deux forts, vol. in-4 ,

qui paraîtront dans le commencement de. l'an 11,

et pour lesquels on pourra se faire inscrire , sans

rien payer d'avance , jusqu'à la fin de prairial

prochain, chez Mme Huzard, imprimeur-libraire

de la Société d'agriculture du département de la

Seine, rue de l'Eperon-Saint-Ândré-des-Arts , n° 1 1,

à Paris. Ceux qui se seront fait inscrire à celte

époque, ne paieront l'ouvrage que 25 francs; le

prix sera irrévocablement fixé à 3o francs pour
ceux qui n'auront pas souscrit au I

er messidor.

La liste des souscripteurs sera imprimée à la fin

du. 2 e "volume.

JV. B. Il est essentiel de ne pas confondre cette

édition avec celle qui a été annoncée en 3 vol.

in-8° ,. dans le n° 144 de ce journal.

G R A M M A I RE.

Panorama , latin et français (1) , 3 e édition ; par
Alexandre Lemare , membre de la Société libre

d'institution séante au Louvre, du L)cée des arts,

professeur au collège national des Colonies.

Dans ce Panorama sont exécutés avec goût , et

divisés par colonnes , deux grands tableaux analy-

tiques... ...
Le premier tableau présente i° la classification

des parties du discours, soit élémentaires ,soit com-
plexes ;

2° la léxigraphie-, ou les formes matérielles ,

significatives , individuelles et ipicijïcatlvts , quatre

sous-divisions, dont la troisième se partage en
formes déclinatives et en formes conjugatives";

3° la syntaxe , considérée d'abord comme régulière

et ensuite comme irréguliere.

Dans le second tableau figurent les racines des

verbes français , leurs terminaisons , les exceptions

aux règles, avec des explications placées en marge.

Douze tables mêlées de texte , et réunies sous le

titre d'Abbreviattur latin , sont destinées à faire con-
naître l'usage du Panorama. L'auteur y développe
des procédés neufs et faciles pour apprendre la

langue latine, en y employant le moins de tem3
possible.

Nous abrégeons ces détails "!ce n'est qu'en voyant

l'ouvrage qu'on peut s'en former une juste idée.

Des tableaux de ce_genre sont le fruit d'un travail

opiniâtre et de longues "méditations ; ils exigent

des connaissances étendues et profondes , beau-
coup de recherches et de sagacité.

On ne peut refuser à ceux qu'a tracés le citoyen

Lemare , le mérite précieux , le mérite de renfer-

mer d'excellentes vues. Il en aurait augmenté le

prix, selon nous, s'il s'était attaché à donner des

définitions plus exactes et plus claires, et à n'em-
ployer que. des termes propres. . . . Par exemple, il

appelle phrase une suite de propositions , et période

une suite de phrases liées ensemble pour former un
sens unique^Mais les.mots qui suivent : sur -després

couverts d'amaranthes et de violettes , composent

tentée; mais les circonstances se sont toujouis op-
1 posées à son succès. La Société d'agriculture du

(i) A Paris., chez l'auteur, rue Saint-Denis , 11» 22 , à la C'é
d'or, .pris celle iias Lombards-,- ef chi-2 Mbreau V libraire

,

rue. dm Grands-Au?usiius , n° 2t ; Prix, 2 fr. ni cent. De
l'imprimciie de Gillé ÛU , rue Samt-Jeau-dc-Beauvais.
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bien ce qu'on doit appeller une phrase ou locution ,

ils ne forment pas une proposition. Ces autres mots :

aimez quon vous conseille . réunissent deux propo-

sitions grammaticales , et cependant ii n'y a point

là de période.

Le vocatif auquel l'auteur donne le nom d'.nter-

jectif ne se lie , selon lui, à Tien dans le discours.

Autre erreur . car le vocatif marque toujours le

sujet d'une proposition , le sujet à qui on adresse la

la parole, mais dont l'attribut est souvent sous-

entendu.

A la table II de l'A'obréviateur , où il est question

du nominatif que le citoyen Lemare appelé cas

primordial , on lit : C'est celui qui nomme le sujet de

la proposition.

Nous savons très-bien que ce n'est qu'une faute

d'impression ; mais elle est grave et valait bien

les frais d'un errata. Heureusement on ne rencontre

point d'autres fautes de ce genre ; au moins je n'ai

pu les remarquer en lisant l'ouvrage avec attention.

Ses Panorama sont de la plus parfaite exactitude -, le

coup-d'oeil en est agréable . la partie typographique

pn est riche et correcte.

Nous ne dirons rien ici sur la nomenclature des

mots , d'après la [onction qu'ils remplissent dans le

discours ; elle appartient à là grammaire générale

dont nous avons parlé ailleurs ; mais nous nous

plaisons à revenir sur le travail dont nous venons

de donner l'extrait , et à rendre justice à son au-

teur. Ce travail facilite beaucoup l'étude des langues

française et latine , au moyen des rapprochemens

qu'il renferme. Il grave aisément dans la mémoire

en les réunissant sous un même coup-d'ceil , des no

rions grammaticales qui , trop éparses dans les livres,

ne peuvent se prêter le secours mutuel dont elles

ont besoin , pour être distinctement apperçues et

bien saisies.

De tels ouvrages épargnent aux instituteurs bien

des peines , et assurent aux élevés des progrès plus

rapides. ' Tourlet.

DÉCOUVERTE UTILE.
M. Loschge, de Burgthau , près de Nuremberg,

a trouvé le moyen de remplacer le chiton ordinaire

ou étoupe , employée dans la fabrication du papier

d'enveloppe , dont la consommation , par les diffé-

rens usages du commerce , est trés-considérable , en

v substituant le résidu des écorces de tanneries.

Son procédé consiste à prendre le tan , tel qu'il

se trouve après avoir servi aux tanneurs , et au sortir

de la fosse. On le lave , on le porte sous les piles

d'un moulin à pilon ou à marteau. Deux heures

suffisent pour la trituration de la masse , ou à-peu

près le sixième du tems qu'il faut pour le papier

blanc.

L'on entasse cette demi-pâte dans des réservoirs ;

on prépare ensuite les chilons de laine qui doive h t

entrer dans le mélange. Ces loques de laine sont

jetées dans la pile à effilocher , et on leur donne
une trituration d'une demi-heure à-peu-prês ; en-

suite on ajoute la moitié de la masse du tan déjà

préparée ; on ne continue pas très-long-tems la

trituration au cylindre ,
parce que la qualité du

papier n'exige pas un grain très-fin , et que ce serait

une dépense inutile en manutention.

Ce travail terminé , on porte la pâte à la cuve ;

et. on met le surplus dans la caisse du dépôt ou
réservoir placé dans la salle du travail, à côté de

la cuve. Comme il faut un papier étoffé , on ajoute

daus la cuve un peu plus de matière qu'on n'a

coutume d'en mettre pour les autres espèces ds

papier , même les plus ordinaires.

M. Loschge trouve que le gros chifon de lame

mêlé avec le tan , ne produit pas un meilleur papier

d'enveloppe que le papier de laine et d'écorce mê
lées ensemble. Les cartons qu'il fait avec cette ma
tiere , pour la reliure , sont de la meilleure qualité.

i°. Que l'encaissement qu'il a vu à l'exposition du

Louvre , portique n° 10 (et qu'on continue avoir

dans mon cabinet
) , présente à l'œil (

non pas

un simple encaissement ) mais la forme agréable

d'un piédestal décoré , dans le sein duquel agis-

sent les mobiles principaux de la machine dont il

forme le corps.

Il est surmonté d'un fort vase de chèiie portant

un gland dont le sommet est prolongé par un petit

mât couronné d'un baldaquin conservateur de la

machine.

Entre l'encaissement et le baldaquin sont ( à dé-

couvert ) les mouvement, extérieurs de la machine ;

et les intérieurs étant ma propriété industrielle ,

j'ai dû me dispenser de les exposer à la vue du

public.

2°. L'insertion de la présente dans votre feuille

apprendra au citoyen Jeanne que la machine que

je viens de citer
f
et dont il craint que l'applica-

tion ne puisse devenir assez générale
) , n'a été cons-

truite que pour démontrer par l'expérience le succès

complet de cette importante découverte à laquelle

j'ai travaillé pendant plus de trente ans.

3°. Mes plans et mémoires qui l'accompagnent ont

appris le reste de ma découverte à différentes com-
missions de savans, minislériellement nommées pour

en faire l'examen.

Ces commissions ont rendu compte de mes
moyens de préserver les vaisseaux du naufrage

comme d'un objet du plus grand intérêt , et elles

ont voté pour l'auteur, des récompenses nationales

proportionnées aux sacrifices et aux longs travaux

qu'il a faits pour la porter à son degré de per-

fection. .

4°. Je dirai ici au citoyen Jeanne que ma nou-

velle pompe n'élevé point l'eau ; mais qu'au con-

traire elle la refoule ( d'une manière invisible
)

dans le vaste lit de la mer.

Cette circonstance est si heureuse , que la force

motrice appliquée à la nouvelle machine , n'a d'au

tre résistance à vaincre que celle des frottemens et

le poids de la colonne intermédiaire des deux ni-

veaux d'eau intérieure et extérieure du vaisseau ; ce

qui donne à la nouvelle machine la riche faculté

de devenir d'autant plus avantageuse et plus facile

à mouvoir , que le danger du vaisseau devient

plus imminent , et le point du naufrage plus près

de son terme.

D'après ce que je viens de dire, il est possible

de disposer , même dans le plus grand vaisseau de

ligne , la nouvelle machine de telle proportion

que, sans qu'elle embarrasse la carène du vais-

seau , un seul homme puisse la manœuvrer avec

facilité , de manière à rompre sans cesse l'équilibre

entre la flotaison et le naufrage, et donner ainsi

(pendant le combat le plus affreux et le plus meur-

trier pour legvaisseau ) le tems de vaincre ou éloi-

gner l'ennemi , et opérer ensuite l'épuisement et le

radoub du vaisseau.

Je n'ai pas besoin d'en dire davantage (en atten-

dant que l'expérience faite en pleine mer ait prouvé

ce que j'avance ici
)
pour persuader le cit. Jeanne

que si une telle machine se lût trouvée dans cha-

cun des- vaisseaux dont il a cité le naufrage dans

votre feuille , aucun n'aurait ni chaviré , ni péri.

CampmaS , ingénieur hydraulique , enclos

de la Raison , dans la Cité , n° .

faitement compris; car l'élevé en aura trouvé eî

composé plus de la moitié à l'imitation des pre-

miers que vous lui aurez révélés; et déjà ces ternius

seront à-peu-près sçus autant qu'ils doivent l'eue :

car je ne pense pas , moi , qu'il faille d'abord les

apprendre tous rigoureusement par cœur en leçons.

Ils s'apprendront d'eux-mêmes avec le tems par

l'usage du Traité.

Voilà ce que j'avais dit à différentes personnes

qui me consultèrent sur la méthode du citoyen

Butet , lorsqu'elle parut ; voilà ce que j'avais dit

au citoyen Butet lui-même. Avec la marche précé-

demment tracée ,
qui , après tout , est la seule

bonne dans toute espèce d'enseignement , sur-tout

pour la jeunesse , la Lexicologie du citoyen Buiét

ne présentera rien d'effrayant , de rebutant ni de
pénible. Quoique dans un abrégé , la classification

et la nomenclature ne paraîtront ni immenses ni

inutiles. Que sera-ce donc , lorsque cette méthode,
appliquée à un Dictionnaire ( dont l'ouvrage actuel

du citoyen Butet n'est que le canevas
) , mettra à

même de connaître d'une manière raisomvée tous

les mots qui composent le domaine de la langue

française , etc. , et de supposer sans plus de frais

et de peine tous les mots qui pourraient y exister

conséquemment à ceux qui y existent. En atten-

dant , le citoyen Butet ferait peut-être chose utile

de nous donner un Abrégé de ses deux Abrégés

de Lexicologie et de Lexicographie , lequel devien-

drait tout de suite nécessairement ou un prélimi-

naire, ou un appendice de nos Grammaires lrançaises

et latines ; car les deux méthodes du citoyen Butet

finiront par être classiques : j'ose l'assurer , sauf

les égards que je dois au jugement du citoyen

Morellet,

Salut et considération.

E. Broquet , professeur de langues et belles-

lettres , rue des Fossés-Saint-Viclor.

LIVRES DIVERS.
Histoire de la Papauté , depuis son origine

jusqu'à ce jour. Ouvrage traduit de l'allemand ;

seconde édition, i vol. in-12 de 200 pages d'im-

pression. Prix , I fr. 25 c. à Paris , et 1, 80 c. franc

de port.

A la librairie classique , pont Saint-Michel , au

oin de la rue Saint-Louis. .

COURS DU CHANGE.
Bourse au, 8 ventôse an 10.

Chances étrangers.
A 3o jours.

MARINE.
Le citoyen Campmas , ingénieur hydraulique , au

rédacteur du Moniteur universel. — Paris , le 5

ventôse an 10.

Citoyen , je me fais un devoir de répondre aux

demandes et observations que contient la pénul-

tième colonne de votre feuille du présent jour

5 ventôse { n° t55
)

, relativement à ma découverte

pour préserver dunaulrage les vaisseaux , navires

et bateaux.

Faites , je vous prie , que votre plus prochain

n° calme les inquiétudes du citoyen Jeanne , au-

teur de cette lettre . sur V

A U REDACTEUR.
Le 3 ventôse.

Citoyen , je n'ai eu aucune relation directe ni

indirecte avec le citoyen Butet , depuis qua son

ouvrage est attaqué par le citoyen Morellet , dans

le Journal de Paris. J'ignore comment il se dé

fendra : toutefois je vous supplie d'insérer à ce sujet

dans votre journal les observations qui suivent.

Voulez vous goûter et faire goûter la Lexicologie

du citoyen Butet : commencez par lire à l'élevé

ou à toute autre personne le fond de l'ouvrage
;

c'est-à-dire , les exemples et les explications , abs-

traction faite de la classification et de la nomen-
clature. Le fond de l'ouvrage paraitra, on ne peut

pas plus simple , et néanmoins il remplira son objet
;

il présentera en raccourci le tableau exact et fidèle

de la composition des mots de la langue française

dans son analogie avec la langue latine. A la

seconde lecture , un esprit juste devinera de lui-

même en, grande partie la classification, vu qu'elle

est indiquée 'par la nature même des idées. Vous
lui livrerez donc la classification , mais encore sans

la nomenclature. Vous lirez une troisième lois

t
^lication

(
par lui inat- et alors on éprouvera le besoin d'avoir des termes

tendue), de ma découverte dans les cas des nau-; techniques pour éviter ce que des phrases dénO'

frages extraordinaires qu'il cite dans votre feuille ; minatives ont de lent et de lâche. Après une qua

mais il faut auparavant que je lui rappelle : trieme lecture , ces termes techniques seront par-
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SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Bal masqué.
Théâtre-Français. Le Joueur , et les Deux-Frcrcs.

Optra Bufa , rue ïavart. La 4« repr. d'ella Vilanclla rapjtl ,

( de la Bergère enlevée.
)

Théâlie Louvois. L'Auberge de Calais , la PeLitc-Ville , et le

Mariage de Nina Vernoti.

Théâtre du Vaudeville. G. Times , et Sophie.

Théâtre du Maraii

Flori

Tkealn

Tkeâln
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ri
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E XT ERIEUR.
TURQUIE,

Constantinople', le 1 5 janvier [zS nivôse.)

AjF. docteur Hesse . d'Erfurt , qui a introduit l'ino-

culation de la vaccine en Turquie , en a fait avec

succès l'opération sur l'enfant d'une personne du
sérail auquel le grand-seigneur prend le plus vif

intérêt. HONGRIE.
Semlin, le 6 février { 17 pluviôse.

)

La division entre les janissaires de Belgrade ,

semble s'accroître aux approches du danger qui

les menace. Le grand nombre se déclare contre

ceux qui ont massacré le pacha , et ceux-ci contre

ceux qui leur ont conseillé ce crime. Parmi ces

derniers se trouve un mollah
, qui s'est emparé

d'une partie des trésors du gouverneur. Peu s'en

est fallu dernièrement que les janissaires ne le fissent

périr ; mais ayant été informé que déjà l'on délibé-

rait sur le genre de mort qu'on lui ferait subir ,

il parvint à s'évader et à se réfugier dans l'intérieur

de la Bosnie. Un autre turc
,
qui , lors de la prise

de la citadelle par les janissaires , assassina de sa

main Aly-Bey , et qui depuis coopéra au meurtre

du Pacha, a été obligé de se sauver de nuit par

la fenêtre , pour échapper à la fureur des janis-

saires , qui le poursuivaient dans sa maison. Il s'est

présenté à la quarantaine de Semlin ; mais le

magistrat a défendu de le recevoir , et il a été

renvoyé.

On rapporte encore au sujet du pacha , que
deux, jours avant sa mort on le prévint du complot
tramé contre lui ; on lut apporta même dans sa

thambre des habits pour se déguiser et favoriser son

évasion. Il se détermina d'abord à suivie les con-

seils qu'on lui donnait; mais lorsqu'il s'agit d'en

venir à l'exécution, il ne put se résoudre à

abandonner sa femme et sa fille , et finit par

verser un torrent de larmes , en différant toujours

sa fuite jusqu'au moment où ses meurtriers forcèrent

son appartement et le massacrèrent.

ANGLETERRE.
Londres , le i^fèvrier [5 ventôse.)

Les bureaux établis à Pétersbourg,- Riga, Ar-
çhangel, pour fixer les réclamations que les Anglais
avaient à faire sur les marchandises saisies et vendues
sous le régne de l'empereur Paul, ont achevé leur

tras'ail. Il a été envoyé au département impérial de
commerce pour recevoir son approbation.

—L'usage de vendre les femmes comme des bêtes de
somme ne se perd pas. Il y a environ quinze jours
qu'un soldat d'un régi ment de milice vendit la sienne
en plein marché à un fermier

, pour la somme de
cinq shillings (6 francs.)

— Le nommé Thomas Seals, cultivateur du lieu de
Grasshrop , dans le comté de Nottingham

, y est mort
dernièrement à l'âge de 106 ans. Il a conservé jus-

qu'aux derniers momens de sa vie , les facultés de la

mémoire qu'il avait très-bonne.

( Courier de Londres.
)

PARLEMENT IMPERIAL.
Chambre des communes.

Séance du 22 février ( 3 ventôse.
)

AI. Mnnners Sutlon. D'après ce qui s'est passé

dans la chambre , il y a quelques jours , je n'au-

rais pas tardé à faire une motion relative aux droits

que son altesse royale . le prince, de Galles , a à

faire valoir sur le duché de Cornouaillas : néan-
moins , comme le désir le plus ardent de.son altesse

royale est de ne pas engager le gouvernement dans
des discussions embarrassantes , tant qu'une ques-

tion aussi importante pour sa majesté et pour le

public , que l'est celle qui , dans ce moment , oc-

cupe la chambre , n'aura pas été terminée , son al-

tesse royale veut expressément que j'ajourne ma mo-
tion , jusqu'après la décision de cette affaire. Elle

m'a autorisé également à dire que si les très-hono-
rables membres voulaient s'abstenir de toute allu-

sion à ses prétentions , elle leur en saurait un gré

infini. Comme le prince n'est dirigé dans cette oc-
casion que par le sentiment de ce qu'il doit à son
souverain , il espère que vous aurez pour lui la

condescendance qu'il vous demande avec tant d'ins-

tance.

M. Bragge fait la motion que l'on remette à la

chambre le livre conservé à l'échiquier , pour

l'usage du parlement , en conséquence de la 22 e de
Georges III , et qui contient lctat de tout l'argent
sorti , de la liste civile ,et porté sous les titres de
service spécial et de gratifications royales. — Or-
donné. — La demande de M. Bragge était faite au
nom du comité des dettes de la liste civile.

Sir W. Elford demande le tableau du montant
des droits sur les livres importés , durant les six

dernières années
, en spécifiant- les livres reliés , et

ceux qui ne l'étaient pas.

M. T.Jones. Si le chancelier de l'échiquier était

à sa place
, j'aurais fait la motion de la remise de

certains papiers relatifs à l'income-tax. Comme jg ne.
yeux ni ne dois différer long-tems encore la mo-
tion que j'ai en vue à ce sujet , je voudrais sa-
voir quand je pourrai le faire , en piésence du tres-

honorable membre.

M. Hcly Addington. J'ignore la raison pour la-

quelle mon parent est absent aujourd'hui.

Le bill de lords act extension subit la deuxième
lecture. Comme on allait demander qu'il fût porté au
comité, M. JVicholls prie les honorables membres
de faire attention à l'important changement qui s'est

opéré dans la loi de la terre. Il est particulièrement
inquiétant pour les fonds. Qu'un homme , dit
M. Nicholls , ait emprunté de l'argent sur hypo-
thèque , et de plus ait souscrit une obligation

,

comme moyen de sûreté subsidiaire pour le prêteur,
il peut être forcé à vendre sa propriété , ce qui rend
nulles les dispositions adoptées par la cour de chan-
cellerie , il y a cent ans. La chose est' arrivée ainsi à
une personne qui fut obligée de vendre son bien
pendant la guerre d'Amérique. Je supplie la cham-
bre de considérer qu'il y a des créanciers de mau-
vaise foi , comme il y a des débiteurs qui le sont.

M. Sturges répète ce qui avait été dit dans une
des sessions précédentes, sur les facilités qu'on ac-

corde maintenant aux débiteurs ; facilités qui leur
donnent le moyen de vivre dans le luxe et de faire

bonne chère
, pendant que les créanciers ont tout à

craindre. JL'acte Lords est, sous ce rapport, tout-
à-fait illusoire. Il force seulement ceux qui doivent
3oo litf. sterl. à abandonner leurs effets : il n'y a pas
d'exemple d'un homme qui

, pour une somme aussi
mlcdique , ait consenti à demeurer, pendant'un an ,

en prison.

M. Nicholls allait parler à l'appui de ce qu'il avait
déjà dit , lorsque l'orateur le rappelle à l'ordre.

M.Jones parle avec chaleur en faveur du bill. Le
dernier acte sur les débiteurs insolvables a-rniné des
milliers de marchands industrieux. — Le bill sera

porté en comité le lendemain.

M. Robson annonce une motion qu'il va- faire, à
moins qu'on ne prétere qu'il la remette au lende-
main. Elle a pour objet les charges sur droits des 4
et demi pour cent en Irlande.

M. Vansiltarl s'oppose à ce que la motion soit

faite en l'absence du chancelier de l'échiquier.

M. Sahw-Lejevre déclare qu'il voulait faire, dans
cette séance , la motion que la pétition des impri-
meurs et libraires soit renvoyée à un comité : mais il

la diffère
, parce que le chancelier de l'échiquier est

absent, — La chambre s'ajourne.

[Extrait du Morning-Chronicle.)

INTÉRIEUR.
Paris , le 9 ventôse.

Le comte de Dielz , prince héréditaire de Nassau,
et fils du ci-devant stathouder, a été présenté, le 6,
au premier consul , qui a ordonné qu'il fût traité,

avec les égards dus au beau-frere et au cousin-ger-
main du roi de Prusse. Le premier consul lui a
fait connaître , à sa première audience , la satisfac-

tion qu'il avait éprouvée en lisant la belle lettre de
son père , tendante à procurer la tranquillité à sa
patrie, et qu'il espérait que les circonstances ne
tarderaient pas à se présenter où la France pourrait
lui en donner des témoignages réels.

— Madame Champcenetz , hollandaise , fille de
M. Pater, a eu ordre de se rendre en Batavie, si
patrie. Elle y a été conduite par un brigadier de
la gendarmerie. Madame Damas a été conduite
par un gendarme jusqu'aux frontières de France ,

d'où elle ira rejoindre Charles Damas , son mari ,

émigré. Ces deux dames entretenaient habituelle-
ment des correspondances avec les ennemis de
l'Etat. Madame Champcenetz correspondait av^
M. Vaudreuil , un ries membres du comité cet

Dutheil. Madame Damas a donné lnng-tems refuge
à Hyde.ct à Limoèlau lors de l'affaire du 3 nivôse.

L'extravagance de sa conduite a dû la faire traiter
comme-une folie. On a usé dune indulgence spé-
ciale en la renvoyant à son mari, pour qu'il la con-
tienne , s'il le peut.

-» Le citoyen Laharpe
, qui était toujours en

surveillance à Paris v a reçu l'ordre de se rendre
à 25 lieues de cette ville /pour y vivre dans une
petite commune à son choix. Cet homme si esti-

mable , et auteur de très-beaux ouvrages , â«é de
78 ans et tombé dans l'enfance . est en proie à
une espèce de délire réacteur , que nourrit et
entretient chez lui le caquetage de quelques co-
teries. A son âge, et lorsque tous les jours on se
met dans la position de demander pardon de tout
ce qu'on a dit et écrit dans les plus belles années
de sa vie , on n'a que le droit de se taire , et d'être
pardonné.

— Les masques avaient été très-nombreux le 6 j
leur nombre était bienvplus considérable encore au-
jourdhui. Ils remplissaient les boulevards depuis le
faubourg St.-Houoré jusqu'à la porte St.-Antoine

,

et les rues St.-Antoine et St.-Konoré dans toute leur
étendue. Les mascarades qui n'étaient pas également
brillantes, étaient toutes également joyeuses. Cette
sorte de fête que les Citoyens se donnent a eux-
mêmes , offrait un spectacle fort piquant. Le devant
des maisons était garni des deux côtés d'une haie
très-épaisse de curieux à pied : deux colonnes de
voitures

, alternativement chargées démasques, ou
pleines de curieux , montaient et descendaient : le
milieu de la rue était oecupé par des masques à pied
ou à cheval. Cet ordre qui s'était naturellement éta-
bli s'est parfaitement maintenu. Un peuple heureux
qui se livre spontanément à une joie naturelle et
franche, est ami de l'ordre. Au moment oef com-
mencerait le désordre , finirait son plaisir.

La 9
mt planète , découverte parPùizzi , occupe ,

avec raison , les astronomes ; le cit. Burckhardt a
calculé les dérangemens que Jupiter lui cause , eu
a déduit une nouvelle détermination de l'orbite.
La distance moyenne 2,7677 , l'excentricité 0, 0791 ,.

l'inclinaison 10° 37' 4" l'époque de 1801 , ,2 si. 17'

deg. 19' 2", l'aphélie 10 si. 26 deg. 8' 42"
, le, nœud'

2 si. 21 deg. 5' 46", la révolution 1 681 , 5i'jours.

Le 8 ventôse ,- à i3 h. 5g' i5" tems moyen , le
Français et Burckhardt ont déterminé exactement
son ascension droite de 186 58' 44", et sa décli-
naison i5? i5' 55".

Comme nous avons été près d'un mois san9 pou-
voir l'observer

, j'ai envoyé à tous les astronomes
français qui habitent dans le midi., les positions
nécessaires pour la trouver. Elle paraît actuellement
comme une étoile de 7

e grandeur. Lalande.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 7 ventôse, an 10.

Lés consuls de la Republique , . sur le rapport
du ministre des finances , le conseil-çTéLat entendu

,

arrêtent ce qui suit :

Art. Ier . Les douze percepteurs des contributions
de la commune de, Paris seront tenus de faire, avant
le 1" messidor prochain, le relevé exact de toutes
les Cotes des contribuables qui n'ont pas soldé les

contributions auxquelles ils ont été imposés pour"
l'an huit et années antérieures.

II. , Ces relevés seront faits par exercice et par na-
ture de contribution; le montant des aiticles et des
sommes appartenant à chaque «attire de contribu-
tion et à chaque exercice, s.er» sommé, et le tout
sera réuni, pour former, par arrondissernent de
percepteur, un seul rôle de tous les restes de son
arrondissement , divisé en autant de chapitres ou'il

y aura de différentes pâtures de contributions et
d'exercices.

III. Ce rôle ou relevé général sera présenté
, par

chaque percepteur
, au directeur des contributions

du département
, qui le cotera, par premier et der-

nier feuillet, et sommera le montant des articles et
des sommes restant à. recouvrer, et le, préfet le ren-
dra exécutoire.

IV. Dans le même délai, les douze percepteurs
seront tenus de présenter leurs comptes au receveur-
général du département.

V. Les percepteurs qui , dan* les délais ci-dessus
prescrits , n'auront pas satisfait aux dispositions du
présent , ne pourront continuer 1 exercice de leurs
fonctions.

VI. La charge de leur compte sera composée du
montant des rôles ; et la décharge . 1°. des quittan-
ces de versemens laits par les percepteurs; 2 . des
Ordonnances de décharges et modérations accordées
aux contribuables; 3". du montant des restes porté
au rôle prescrit par l'art. II.
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"VIL Chaque compte sera rendu par exercice et

par nature de valeurs ; il comprendra toutes les re-

cettes faites sur les rôles de l'an 8 et innées antérieu-

res; les percepteurs seront tenus de verser les reli-

quats et pièces comptables, et-de remettre au rece-

veur-général tous les anciens rôles.

VIII. Le receveur-général fournira aux percep-

teurs ses récépissés des versemens qu'ils lui feront en

numéraire ou quittances . ou en pièces de décharges,

et ses reconnaissances de la remise des anciens rôles

et du montant des articles et des sommes restant, au
1" messidor , à recouvrer sur chacun d'eux.

IX. Ceux des percepteurs qui se seront mis en

règle continueront les recouvremens des recettes ; ils

verseront, tous les quinze jours, au receveur-géné-

ral le produit de leurs recouvremens ; et celui-ci les

versera dans les cinq jours suivans, au trésor public.

X. Ils fourniront, tous les mois, au préfet , un
bordereau de situation sur le rôle général des restes;

lui feront connaître les résultats de leurs diligences

pour en activer l'apurement , et les difficultés qui

,

pour être levées , auraient besoin du concours de

son autorité.

XI. Le ministre des finances se fera rendre

compte , chaque trimestre , et rendra compte aux

consuls de la situation des recouvremens des restes

,

et leur proposera les mesures nécessaires pour en

terminer l'apurement.

XII. Le receveur-général fera procéder à la véri-

fication des comptes , dans les trois mois qui sui-

vront le délai donné aux douze percepteurs pour

les présenter. Cette vérification je fera sous l'ins-

pection d'une commission de six membres , nom-
més par le gouvernement , laquelle commission

devra avoir terminé son travail avant le 1" vendé-

miaire an 1 1 ; elle s'occupera particulièrement du
soin de faire accélérer le travail et de s'assurer de

l'exactitude des comptables à verser toutes leurs re-

cettes, et dans les mêmes valeurs que celles payées

par les contribuables.

Xill. Les douze percepteurs de Paris continue-

ront le recouvrement sur les contributions directes

de l'an 9 et années subséquentes ; ils seront assimi-

lés aux receveurs particuliers de la République , et

seront , en conséquence , à la nomination du gou-

vernement; ils feront le cautionnement en numé-
raire, prescrit par la loi, et fourniront, pour le

montant des rôles de leur arrondissement, au rece-

veur-général , des. soumissions , comme les rece-

veurs particuliers des autres départemens.

XIV. Ils n'auront d'autre traitement que celui de

Ïiercepteurs : ce traitement, sur l'avis du préfet et

c rapport du ministre des finances , sera réglé ,

d'une manière proportionnelle , par le gouverne-

ment , e.ne pourra excéder au total le produit

comrnuti de deux centimes par franc ; il ne pourra,

pour un percepteur , être au-dessus de 36,ooo fr. ,

ni être au-dessous de 20,000 francs.

XV. Le ministre des finances est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté, qui sera insère au Bulletin

-des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le stcrélaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre delà guerre, arrêtent :

Art. Pr
. L'exemption du service militaire accordée

par l'article VII de l'arrêté du 27 pluviôse an 8
,

aux chefs d'ateliers de salpêtre , et à leur principal

ûuvner , cessera d'avoir lieu pour ceux de ces ou-

vriers qui seront entrés dans les ateliers à compter
du 1

er vendémiaire an 10.

IL Le ministre de la guerre est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté ,
qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le sterêtaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
,
premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. 1er . Sont nommés courtiers de commerce

,

pour les marchandises , le roulage , l'assurance et

la conduite des navires , pour en remplir les fonc-

tions près la Bourse de commerce de Morlaix ,

Les citoyens Paul-Simon Leblanc , Simon Bar-

banzon , François Lebitter , Charles Mazurié.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République
,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête

ce qui suit :

Art. 1er . Sont nommés courtiers de commerce
,

pour les marchandises , le roulage , les assurances

et la conduite des maîtres de navires , pour en rem-
plir les fonctions prés la Bourse de Saint-Malp ,

Les citoyens Savary , Robberechts.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrête.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état . signé, H. B. Maret.

Arrête du 17 frimaire an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8

pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix dit département

des Alpes-Maritimes , sont fixées au nombre de 22 ,

et distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Aspremont.

Nice (1)

Roccabilliere....

Saint- Salvador.

.

Scarena

Utelle.

Briga. . .

,

Menton

Monaco.

.

Périnaldo.

NO M S

DES COMMUNES
composant

chaque justice de paix.

1" Arrondissement. — Nice.

Aspremont, Durances, Falicon ,

Levens , Roquete , Saint- André,

Saint - Biaise , Saint - Martin ,

Tourrette.

Nice ( I
er arrondissement ), Nice

e arrondissement).

Belvédère , Bollena , Roccabil-

liere , Saint - Martin - Lantosca
,

Venançon.

Maria , Rimplas , Rora , Saint-

Salvador , Valdeblora.

Berra , Châteauneuf, Coaraza ,

Contes , Drap-Luceran , Peille ,

Peillon , Scarena , Toê't-Scarena.

Lantosca , Latorre , Utelle.

2 e Arrondissement. — Monaco.

Briga, Tende.

CàVtellar, Gorbio, Menton, Saint-

Agnès.

Eza , Monaco , Roqquebrune ,

Turbie.

Apricàle , Dolce - Aqua , Isola-

Buona , Périnaldo , Rochetta (la),

Seborga.

Pigne.

Saorgio.

Breglio, Castillon , Molmet , Sos-

pello.

3 e Arrondis. — Pujet-Thenieres.

Beuil , Illonza , Liencix , Pierlas
,

Rigaud . Robion.

Saint-Dalmas-le- Sauvage , Saint-

Etienne, Saint-Isola.

Bouson , Gillette , Touretto-Re-

vest , Toudon.

Châteauneuf-d'Entraunes, Dalnis,

Entraunes , Guillaume. Peonne ,

Saint-Martia-d'Entraunes, Sauze,

Villeneuve-d'Entraunes

Auvare , Lacroix , Puget-Rostang,

Pujet-Tbenieres , Saint-Léger,

Toët-dc-Beuil.

Aseras, Cuébris, Lapeune , Pierre-

feu, Roquesteron , Saint-An tonin,

Sigale.

Bairols , Clans , Malaussenne ,

Massoins , Thierry , Tournefort,

Villars.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont
chargés de l'exécution du présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Mauet.

Pigne . .

.

Saorgio.

.

Sospello

.

Beuil

Saint-Etienne.

.

Gilette

Guillaume. . .

.

Pujet-Thenieres

Roquesteron

Villars.

Arrêté du 19 nivôse an 10.

Lfs consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-
tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. 1 er . Les justices de paix du département de la

Meuse-inférieure , sont fixées au nmmbre de 23 , et

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
nES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Bilsen.

Galoppe.

Heerlen

.

de justices de paix.

Le 1" de l'Est, et le s* de l'Oue

actuelles désignées sous la meme dé

Maëstiicht

nord

Maëstricht , sud,

Mechelen.

Meerssen.

Oirsbeek.,

Roîduc

Tongres.

Beeringen

Hasselt. .

.

Herck. . .

.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

1" Arrondissem. — Maëstricht.

Bevert , Bilsen , Eygenbilsen ,

Gellick, Ghenck, Groote-Spau-
' wen , Hees , Hoelbeck , Hoes-
sett, Klyne-Spauwen , Martens-
Linde

,
;Mopertingen , Munster-

bilsen , Sutendael, Veldwesett

,

Waldwilder.

Galoppe , Margeraeten , Mheer

,

Noorbeck , Schin-sur-Geulle ,

Stenakien , Strucht , Vaels ,

Vieuxr Fauquemont , Wittem ,

Wylre.

Climmen , Heerlen , Nieuwen-
haegen , Schaesberg , Voeren-
dael.

Breust , Cadier , Eysderi ,, Gron-
weld, Heer-et Keer, Maëstricht,
Mesch , Oost , Ryskholt.

Bassenge , Canne , Ebenemael

,

Fall - et - Meer , Lanaye , Maës-
tricht , Roclenge , Roosmeer ,

Saint-Pierre , Sichensuffen-et-

Bolré , Vlytingen , Vroenhove

,

Wonck.

Asch , Boorsheim , Eysden , La-
naeken , Lanklaer , Lenth, Me-
chelen , Muswick , Neer-Gela-
beck , Nurhaeren , Niel , Op-
aellabuck, Opgrimby, Reekhem,
Stockheim , Uykhoven , Vucht.

Amby , Bëck , Bemelen , Berg ,

Borghaaren , Bunde , Elsloo ,

Fauquemont, Geulle, Houtem

,

Hulsberg , Itteren , Meerssen ,

Schimmert , Stein , Ulestraaten.

Amstenraede, Bingelraede, Bruns-
sum , Geleen , Hoensbrock , la-

beck , Merkelbeek , Nuth , Oirs-
beek , Schinnen , Schinveld ,

Spanbeek, Vaesraede, Wynands-
raede.

AlsdorfF, Boekholz ; Eygelssha-
ven , Kerekraede , Merekstein ,

Rimbourg , Roerdoft , Rolduc ,

Simpelveld , Ubag-ovez-Vormo

,

Ubag-Paroisse , Welz.

Berg , Bommershoven , Coninx-
heim , Freren , Grenoels-Elderen,
Henis , Herderen , Herstappe ,

Hendeletixche , Hex , Lovvaige ,

Mall,Millen, Nederheim , Nee-
rupen , Otrange , Ovurupen ,

Pirange , Niempst . Rixingen
,

Rufion,S'heeren-Elderen, Sluse,
Tongres , Vechmael , Widoye.

2 e Arrondissem. — Hasselt.

Beeringen , Beverloo , Coursel

,

Heusden , Oostham , Paal , Quaat-
Mechelen , Tessenderloo, Zolder.

Curange , Diepcnbeek , Hasselt,
Herck, Saint- Lambert , Wim-;
mertingen , Zonhoven.

Beerbrouck , Donck , Haalen

,

Herck , Kermpt , Linckhout ,

Lummen , Meldert , Schunlen
,

Spalbeck , Stevoort , Wyer

,

Zelhcm.

Alken,Bas-Heers.Bcrlingcn,Bronk-
hom , Coortessem , Cuttecoven
Fologne, Gors-et-op-Lenw, Gos-
BOncourt,Gothem, Grand-Looz ,

(1) La ville de Maëstricht

La 1" , dite du Nord , comprendra le quartier ae Vick., et'

partant de-là , toute la partie de la ville située à droite du
pont de Meuse , et les rues dites du Petii-Siaat , Grand-Staat et,

de Bruxelles , en longeant la Place-d 'Armes ; toute la rue
du Pont appartiendra a cette section.

La a e section, dite du Midi , sera co'nipo'sée de toute la
ville que ne comprendra pas la i« section.

. divisée 1



NOMS NOMS
DES CHEFS-LIEUX DES COMMUNES

des I composant

justices de paix. chaque justice de paix.

Saint-Trond ,

Achel.

Brcc.

Maaseyek.

Ncdercruchten.

Ruremonde. .

.

Venloo

.

Weert. -

Suite du 2 e Arrondissement.

Gayckhoven , Heers , Hendric-
ken , Herne-Saint-Hubert , Her-
ten, Horpmael, Houpperttngen,
Tesseren , Kerniet , Looz , Mar-
linne , Membruggcn , Metteco-
ven , Op-Heers , Petit -Jamine ,

Roclenge , Rommershoven , Rie-
kel , Schalkhoven , Ulbeeck

,

Vliermaal , Voort , Wellcm ,

Wenn . Wintershoven.

Exel , Groote-Broogel , Hechtel

,

Helchteren , Houthaelen , Kljne-
Broogel , Peer , Vechmael.

Aelt , Bindervela . Borloo, Bouck-
hout.Brusthem , Buvingen, Cors-
warem , Corthys , Coscn , Duras,
Engelmanshoven , Fiesin , Ge-
linden , Gingclom , Gorssum

,

Goyer, Grandjamine, Halmaël,
Kerckhom , Mielen-sur-Aelst

,

Montenaeken , Muysen , Niel

,

Nienwekerke , Ordingen , Run-
kelen , Saint-Trond , Wellem

,

Wilderen , Zepperén.

3 e Arrondissent.—Ruremonde.

Achel, Caulille , Hamont, Lille-

St.-Hubert, Luyks-Gestel , Neer-
Pelt , Over-Pclt.

Beek , Bockholt, Brée , Ellicom ,

Gerdingen , Gruytroode , Neu-
wen , Op-Itter , Reppel , Ton-
gerloo , Wyshaxgen.

Dilsen , Echt , Eclen , Itervoort ,

Kessenich , Maaseyek , Neco-
Itter , Neer-Beteren , Nieuwe-
Stadt , Obigt et Papenhoven

,

Ohe et Laah , Ophoven , Op-
Veteren , Posterholt , Roosteren ,

Rathem, Stephens-Weer^Thorn.

Elempt,Nederuchten, Wegbergh.

Beeghden , Buggenum , Grathem,
Haalen , Heel , Herten , Horn ,

Hunsel , Linn , Maasbragt

,

Maasmil , Montfort , Neca ,

Nunhem , Odilienberg, Pol et

Panheel , Ruremonde, Swalmen,
Vlodrop , Wissem.

Beesel. Belfejd , Wenloo.

Baexen , Leilhuysen , Meyel , Ne-
der-Weert , Roggel , Stamproy ,

Weert.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté

,
qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signe, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'étal , signé , H. B. Maret.

PREFECTURE DE POLICE.
Paris , le 9 ventôse an 10 de la République

française , une et indivisible.

En conséquence des articles XXVII et XXVIII
de l'ordonnance de police , du 9 frimaire dernier,
concernant la vente en gros de la marée à Paris ,

il a été accordé au cit. Mercier , mareyeur de la

commune de Berneuil département de Seine et Oise,
une somme de 25o fr. pour indemnité de la perte
d'un cheval , en conduisant une voiture de marée à
Paris.

LITTÉRATU RE.
Le Paradis perdu de Milton , traduction nou-

velle , avec des notes
; par le citoyen

J.
Mosneron ,

membre du corps-législatif, a vol. in-8°
, (1).

Nous n'établirons point d'opinion nouvelle sur
le mérite d'un poème analysé déjà sous tous ses
rapports, et par les plus grands maîtres ; nous sup-
poserons exact le résultat d'une telle analyse , et nous
conviendrons que dans celte production de son
génie , Milton réunit à des défauts choquans des

(1) A Paris , chez J. Ch. Lavaux et compagnie , imprimeurs-
libraires , rue du fauxbourg Honoré , maison ci-devant Bcau-

J, J. Fuchs , libraire , rue des Malhurim
, no 3J4 .

Moutardier , libraire
,

quai des Auguitins.
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beautés inimitables, et que mille traits sublimes
y font pardonner quelques écarts de son ima-
gnation.

Bornés à faire connaître le travail du traducteur,
nous examinerons s'il a rempli sa tâche , celle de
faire passer , d'une langue dans l'autre , le sens et
les beautés del'original. Ces dernières appartiennent
ou aux images ou au style qui doit les faire ressortir.

La langue anglaise n'avait pas, du tems de Milton,
la perfection et les grâces qu'elle a depuis acquise

,

mais son génie et sa hardiesse étaient les mêmes
qu'aujourd'hui

; ils tiennent au caractère d'une na-
tion qui pense profondément

, qui se nourrit de
passions vives et fortes

, qui préfère le grand et

je sublime à la symétrie des proportions et à la
justesse des détails. Les Anglais sont en effet plus
frappés de l'énergie que de la correction des ta-

bleaux ; ils aiment mieux être entraînés par la véhé-
mence que par la magie du style. ; Shakespear et
Milton paraissent leur plaire autant que les plus
corrects de leurs'poëtes modernes;.

Notre goût et le caractère de notre langue se prê-
tent aussi à l'expression des idées les plus grandes et
les plus vraies ; mais ils repoussent les allégories
fausses ou obscures , les métaphores outrées , les

mouvemens trop brusques ou mal amenés, les

phrases décousues , incorrectes , des périodes dont
la fin ne satisfait pas en même tems et l'esprit et
l'oreille. Une traduction qui couvrirait ces défauts
du Paradis Perdu de Milton , nous offrirait un
chef-d'œuvre ; mais elle ne représenterait pas l'ori-

ginal , elle le surpasserait. Sans doute ce poëme
serait plus beau en français qu'il ne l'est en an-
glais , si le poète qui nous a donné les Géorgiques
de Virgile , prêtait a Milton , comme il promet de le

laire , ses couleurs et son pinceau ; s'il réunissait

à l'énergie et à la sublimité du chantre divin , la

clarté , l'élégance et la délicatesse de ses propres
vers soignés sans cesser d'être naturels : lui seul
sait s'il doit imiter son modèle Ou le traduire , en
corrigeant ses défauts.

Ces réflexions , loin d'être étrangères à notre su-
jet . doivent servir à apprécier la traduction rendue
publique parle cit. Mosneron. Souvent elle man-
que d'harmonie , et le traducteur en convient fran-
chement ; mais elle rend l'image avec tant de fidé-
lité , que tout lecteur peut la saisir, que le poète
peut aisément se l'approprier , en y ajoutant le co-
loris ; de plus , dans cette traduction , le sens est
clair , lors même que le texte original présente des
obscurités. On sent assez combien leur éclaircisse-
ment à dû coûter de recherches et de travail. Nous
en donnerons un exemple tiré du chant 7

e
. qui

commence ainsi :

» Descends de la voûte éthérée , toi dont la, voix
» divine a guidé mon essor au .dessus du Mont-.
h Parnasse, au-dessus du. vol de. Pégase, ô Urânie !

» si ce nom est digne de toi ; niais ce n'est peint
11 un vain nom que j'invoque , ce n'est point cette
>i Muse chimérique qui habite- le sommet de l'an-
>i tique Olympe. Fille cieux , avant l'élévation des
11 montagnes , avant le mouvement des fleuves ,

>> tu conversais avec la sagesse éternelle dont tues
n la sœur ; tu chantais avec elle en présence du
m tout-puissant , ravi de tes accen s sublimes , etc. etc.

Tel est le texte du traducteur. Observons que
le poète se place ici entre deux époques : celle
où, dans les chants précédens, il a récité les com-
bats célestes , décrit la rébellion des demi-dieux , etc.

;

et^ celle où, ne sortant plus des bornes de notre
hémisphère , il se dispose à chanter les événemens
qui firent perdre à nos pères le Paradis terrestre.

Or, c'est pour ce dernier récit- qu'il a l'air d'in-

voquer la muse Uranie , dont le secours devait
lui être plus nécessaire pour le premier.

Cette contradiction est bien plus apparente dans
le texte anglais , dont le sens littéral est celui ci :

Descends du ciel, ô Uranie! {si su portes ajuste
titre ce nom ) , de laquelle écoutant la voix divine

,

je m'élance au-dessus du Mont-Olympien , etc. Le
commencement de cette invocation , la parenthèse,
le verbe je m'élève, i sear, qui marque très-bien
le présent , l'affectation avec laquelle le poète revient
sur le nom de la Muse , tout le contexte , en un mot

,

semble prêter à l'équivoque
, que le traducteur

a su faire disparaître : mais peut-être a-t-il eu tort
de supprimer , et la répétition du mot sagesse qui
donne à ce passage plus de mouvement , et le mot
esprit ou génie que le texte met évidemment en
opposition avec lé nom the meamng , not the name.
Le sens paraîtrait plus complet , rendu de la manière
suivante : 11 maintenant ce n'est plus ton nom , c'est
ton génie que j'invoque : non , tu n'es pas celle des
neuf Muses qui habite le sommet de l'antique
Olympe : ta puissance est toute divine ; et avant
qu'il s'élevât des montagnes , avant que les fleuves
eussent pris leurs cours , tu vivais auprès de l'éter-

nelle sagesse. La sagesse était ta sœur. Tu chantais
avec elle , et vos accords réunis charmaient l'oreille

du Tout-puissant n.

On peut juger , par ce que nous venons de dire ,

de la nature et du nombre des difficultés qu'a dû
ofliir le genre de travail que nous analysons. Nous
ne pouvons cependant nous empêcher d'observer
que le traducteur parait s'être trop méfié de son ta-

lent : il craint de s'écarter du sens; mais peut-être
eût-il été plus littéral s'il s'était moins attaché à la

lettre qu'à l'idée principale qu'elle exprime; il a trop
circonscrit le cercle (les libertés que tout traducteur
peut se permettre, et a rendu ainsi sa tâche plus pé-
nible qu'elle ne devait l'être. En voici quelque»;
exemples.

Milton peint , dans les vers qui suivent, la van-
geance céleste poursuivant de ses flammes satan et
les anges révoltés :

Etîmal Wrath. •

Burnt after th;m to tlic bottomless pit.

Chant. S.

11 La colère éternelle les poursuit de ses flammes
n jusqu'au gouffre sans fond. >i

Cette phrase du traducteut , est de son aveu aussi
froide et décelorée que celle de l'original est animée
et expressive.

Nous sommes fort éloignés de juger le cit.. Mos-
neron avec la sévérité avec laquelle il se juge lui-
même

; mais nous ne voyons point dans le texte an-
glais que nous venons de citer, des difficultés qu'il
n'ait pu vaincre. Sans s'écarter du texte, il pouvait
'"différemmentpersonnifier la colère ou les flammes :

l'énergique bottomless pit a son équivalent en notre
langue

, dans le mot abîme. Qui empêche qu'on ne
traduise ainsi ? Lefeu de l'éternelle colère s'attache à
leurs pas , etc. ; ou , si l'on aime mieux , la ven-
geance éternelle lis atteint de sesfur. , et les brûle jus-
que dans l'abîme , où ils vont se perdre ; ou , enfin ,'

en unissant la phrase entière à celle qri la précède
;

ils fuient; mais l'éternelle vengeance allume des feux
qui s'acharnent à les poursuivre jusque dans l'abime,
où ils se plongent.

Voici d'autres vers que le cit. Mosneron prétend
aussi être intraduisibles :

Hurld headlong Jlamingfrons th' ethereatsky with
hideous ruin and combustion down to botomless per-
dition.

Milton parle ici du che>f des rebelles foudroyé
par le bras du tout-puissant. Sans doute les expres-
sions sont pittoresques dans l'original; mais elles ne
présentent aucune obscurité : le mot headlong si-

gnifie, dans le langage vulgaire, tout de son long,
tête baissée , à corps perdu ; ici seulement , où il est
joint au verbe qui précède , il prend une significa-
tion passive, et le traducteur le rend très-bien par ,

la ttte renversée. Flamîng répond à notre mot , tout
Jlamboy mt , ou à ceux plus poétiques , embrasé , en
proie aux flammes. Hideous ruin est évidemment
un terme de comparaison entre le premier état de
splendeur de l'ange rebelle, et l'état dans lequel il

tombe. Ce terme , traduit par fracas épouvantable ,

est un contre-sens dans le texte du cit. Mosneron.

Le passage entier pourrait être rendu à-peu-près
de la manière 'qui suit :

>i Et de la voûte des cieux il est précipité , la
11 tête renversée vers l'abîme , où il tombe en proie
11 aux flammes , et n'ayant plus que de hideux dé-
>i bris de sa grandeur. 11

Nous ne donnons pas cette version pour servir
de modèle, mais seulement pour faire voir que
le texte est susceptible de traduction.

Quoi qu'il en soit , nous pouvons dire , avec vé-
rité, et en respectant la modestie du cit. Mos-
neron , que son travail sera très-utile à ceux qui
n'entendent pas assez la langue de Milton

, pour
apprécier les beautés de son poëme , et à ceux qui
veulent le lire pour enrichir leur imagination.
Nous devons encore au traducteur la justice de

parler avec éloge des notes qui accompagnent cha-
que chant

. elles sont savantes , judicieuses et plei-
nes de philosophie. Nous transcrivons avec pl-iisir

celle qui serf de paraphrase à cette prophétie de
l'Ange, n La vérité s'enfuira , percée des traits de la
n calomnie... La religion pour le plus grand nom-
11 bre ne consistera plus qu'ende vaines cérémonies.
u Cette religion là , dit le traducteur , est à peu

11 près celle des trois quarts de la terre. On dispute
11 sur la meilleure et sur les moyens de la distin-

11 guer ; il me semble qu il en est un infaillible. La
11 meilleure religion est celle qui donne le plus
n d'énergie à ce principe moral , que la nature a
il mis dans tous les êtres organisés ; ce principe qui,

ji faible et concentré dans l'animal , plus étendu et

n plus développé dans l'homme , nous attache à
11 une compagne , à des amis, à une patrie. La plu-
11 part des législateurs religieux nr se sont au con-
11 traire occupés qu'à comprimer ce précieux rcs-

11 sort. C'étaient de pieux solitaires qui auraient
n voulu anéantir les sociétés et faire un désert de
11 la terre , que l'objet d'une religion sage doit être

11 de peupler. Croissez et multipliez ; dans ces paro-
>.) les , recueillies par le législateur des juifs , et qui
11 sont l'équivalent de celles-ci , soyez heureux , est

11 renfermée la vraie destination de l'espèce hu-
11 maine , et les lois civiles et religieuses ne sont
11 bonnes qu'autant qu'elles concourent avec la

11 nature , aux moyens les plus propres à y parve-
11 nir. 11 Tourlet.

COMMERCE. — BANQUE.
AU RÉDACTEUR.

Les papiers public?' ont rendu compte dans le

tems, citoyen rédacteur, d'iwi livre intitulé la

Banque de Hambourg rendue facile aux négocians

de l'étranger, par j. G. Busch, an 9. ( iiioi ). Il



mérite par l'instruction solide qu'on peut y puiser,

par la justesse des réflexions qu'on y trouve, ainsi

que par la clarté de son style en général , les éloges

rjai en ont été faits. Mais un bon auteur doit désirer

que la critique l'éclairé sur ses défauts ;
puisque

toutes les fois qu'elle est dictée par un motif d'utilité

évidente , elle prouve l'intérêt que l'on prend à

l'ouvrage . ainsi que le désir de le voir reparaître

avec le caractère d'une plus grande perfection.

Quel est en effet l'ouvrage (sur-tout de ce genre
)

qui ne soit susceptible de perlectionnement ? Quel
est l'écrivain qui ose se dire toujours sûr de lui ?

Quelques recherches m'ayant fourni l'occasion de

relire ce iivre avec plus d'attention que je n'en avais

apporté d'abord , j'ai été frappé dune erreur grave

qui} contient, et de l'ambiguité dune explication

quil donne sur un point d'instruction essentiel ;

enfin , il me laisse indécis sur une question que
des personnes judicieuses et instruites dans cette ma-
tière , m'aideront peut-être à résoudre.

On lit, page 97 , que le louis qui a cours en
Allemagne poui 5 écus ou tlialers, argent dit de

convention , est le même qui fut fabriqué en France

en l'année 1726; et que ce louis, équivalent à 11

rtik. r sch. de banque de Hambourg , ne doit pas

être confondu avec les nouveaux louis de France.

Le louis qui , sous la dénomination de Jouis

vieux , a cours de monnaie dans la plus grande

partie de l'Empire d'Allemagne, à raison de 5 thalers

ou ; | florins de convention ( concurremment avec

d'autres monnaies d'or d'une même valeur intrin-

sèque , tels que la pistole d'Espagne , le frédérick

de Prusse, l'auguste de Saxe, etc.) n'est pas celui

de 1726, de 3o au marc, lequel représente une
quantité d'or fin de grains— 107.9495 (anciens de Fr.)

au minimum de sa valeur , et avait cours ,jusquà
la refonte de 17 S5 , pour 24 livres de France. Ce
louis vieux est celui de 06 j- au marc , du titre de

N 2i i karats (remède déduit) , représentant par

conséquent ii5 grains seulement d'or fin. Sa fabri-

cation a commencé en 1640, sous Louis XIII. 11

eût cours d'aboid pour 10 Jîy. tournois du numé-
raire de ce tems-là , et fut alors dénommé pistole ;

son contenu de matière fine étant précisément le

même que celui de la pistole d'Espagne , monnaie
qui se trouvait très-repandue en France à cette

époque , et à laquelle il avait été donné un cours

légal, pareillement à raison de 10 francs. Ce
même louis a continué d'être fabriqué sous Louis

XIV , d'après diflerens édits de 1689 , 1701 , 1704
et 1709 , qui n'ont eu pour objet que d'augmenter
successivement le taux numéraire des monnaies

,

sans rien changer au poids ni au titre de la pièce

d'or dont il est question. Relativement à la valeur

du louis de 1726 , réglée à 84 livres, celle du
louis vieux n'est que de 20 livres ou environ.

Enfin, la pièce de monnaie fabriquée depuis

1726 jusqu'en 1780 inclusivement, sur laquelle

Fauteur précité a été induit en erreur , est connue
auss'i dans un grand nombre de villes de l'Alle-

magne , où elle a un cours légitime sous le nom
de- louis neuf. Dans les unes, telles que Francfort,

ce cours est à raison de g { florins ; dans les

autres , telles que Augsbourg , il a lieu à raison de

g j. florins ; sauf un léger agio déterminé par les

circonstances , tandis que le louis vieux , ainsi qua
les autres espèces qui lui sont assimilées , ne repré-

sentent jamais que 7 florins et demi.
Le livre dont il s'agit ici explique d'une manière

satisfaisante , dans ses 5 e et. 6e
. chapitres

,

1". Que l'argent de banque de Hambourg a été

originairement fondé sur l'ancien écu ou reichs-

thaler constitutionnel de l'Empire , lavaleur duquel
a été déterminée par la diète de i55g à la neuvième
partie d'un marc d argent fin , poids de Cologne

;

que cet établissement tenait compte d'un asîio d'un
pour mille aux dépositaires de ces espèces , à qui
elle donnait crédit de banque pour le montant ,

mais que ces mêmes espèces étaient chargées d'un

agio de I g pour mille à leur sortie, qui . dailleuTS

,

était toujouis à l'option des propriétaires de fonds
en banque ;

2°. Que la maison d'Autriche ayant porté at-

teinte à la valeur constitutionnelle de l'écud Em-
pire , en en faisant fabriquer d un moindre contenu
cl argent fin , on n'a pu empêcher , par la suite des
tems , l'introduction abusive d'une grande quan-
tité de ces nouvelles espèces dans la banque , d'où
il est résulté que le marc d'argent fin

(
poids de Co-

logne
)
qui représentait primitivement g écus ou

«7 marcs de banque , est venu à représenter un
nombre plus grand de cette dernière monnaie

,

dan» la proportion de 540 à 628 , c'est-à-dire, 27
marcs 9 -^ sch : abstraction faite des agio à l'entrée

ainsi qu'à la sortis
; ,

3°-. Qui compter de l'an 1770, afin de soustraire

la rixdale de banque de Hambourg à la possibilité

d'aucune nouvelle dépréciation , le Tonds de cet éta-

blissement ne s'est plus composé que de lingots

642

d'argent , épurés jusqu'au titre de l5 lotlis et 12

grains (ou ±j du fin absolu); le marc fin desquels

lingots y est reçu à raison de 27 mk. 10 sch. , et

délivré, au contraire, à raison de 27 mk. 12 sch. b°.

Cependant on lit, page 65 : tt Si le lingot pesé 48
>i marcs fins il est accepté sur le pied des 47, et

ii l'on crédite la feuille du déposant de banco mk.
» isgS 6 sch. Voilà de quelle manière on est par-

ti venu à fixer invariablement la valeur de l'écu de
h banque.» J'ai vu des peisonnes de très-bon sens

embarrassées de 1 interprétation qu'il fallait donner à

ces phrases , et dans le doute si c'était 48 marcs à t5

loihs et 12 gr., ou 48 marcs d'argent fin, que la ban
que acceptait pour 1 jyS mk. b sch. Au lieu du texte

ci-dessus, il faut lire : Si le lingot du titre requis

pesé 48 marcs , il est accepté sur le pied de 47 marck\

fins , etc. Il y a de plus une laute à corriger dans la

même page , où il faut lire : que le mauk de banque

représente -£~ du nuire d'argent fn, au lieu de —^ ,

fraction qui s'y trouve exprimée. Pour bien entendre

la page 49 , il faut encore que le lecteur substitue les

quantités 1001 et- 1000, aux quantités loi et 100
qu'il y trouvera énoncées. Peut-être ces remarques
paraîtront- elles minutieuses à ceux qui n'ont pas

observé que la moindre équivoque, dans les don-
nées sur ces sortes de matières, tirent quelquefois à

très -grande conséquence.

Enfin , la valeur de la monnaie de banque de

Hambourg, considérée relativement à la valeur in-

trinsèque des monnaies d argent des autres pays .

doit-elle être calculée à raison de 27 mk. 10 sch., ou
à raison de 27 mk. et 12 sch. dans le marc fin de ce

métal, poids de Hambourg, ditde Cologne? Je crois

que cette quantité d'argent doit être divisée par 27 yj ,

et non par 27 ff , pour obtenir l'expression la plus

exacte de la valeur du mark banco. L'auteur de la

Banque de Hambourg rendue facile pense le con-
traire , et se fonde sur ce que la quantité d'argent fin

représentée par ce mark banco, est conservée dans
toute son intégrité , comme cette monnaie ne cir-

cule que fictivement et sur le papier, tandis que les

espèces réelles perdent journellement de leur poids,

dans leur circulation matérielle. Cette raison qui

,

sans doute, mérite d'être examinée , ne me satisfait

pas. lime serait agréable de voir cette question réso-

lue avant que l'impT«ssion de mon Dictionnaire des

arbitrages de changes ne soit achevée.

Cet ouvrage , eu 2 vol. grand in-4 , est sous

presse depuis seize mois, et je compte pouvoir le

mettre au jour en prairial prochain.

Permettez-moi, citoyen .d'établir, dans votre

journal , cette question qui intéresse tous les com-
merçans.

Agréez mon salut

,

,FitAN. Corbaux, junior,

rue Thérèse , n". 558.

SOCIETE PHILOTECHNIQUE.
La société philotecnique a- tenu , le 20 pluviôse ,

une séance publique. La réunion des auditeurs était

très-nombreuse. '

Après le comte rendu par le cit. Gautherot, en
l'absence du secrétaire perpétuel , des travaux de la

société pendant le dernier trimestre ; un conte en
vers , intitulé ! Un tour de Grammont , composé
par le cit. Barouillet , a été lu par le cit. Guichard.
Les fastes de la galanterie française ont transmis à

la postérité cette espièglerie de Grammont , qui
,

amoureux de la célèbre Marion Delorme , trouva

le secret de déranger un rendez-vous que cette belle

avait donné à Brissac , et tandis qu'il s'introduisait

lui-même chez elle , parvint à faire garder son che-

val dans la rue par son propre rival. Cette situation

comique a inspiré au cit. Barouillet des vers très-

agréables. Il a très-bien rendu la bonhommie de Bris-

sac , la malice de Grammont , l'étonnement de De-
lorme , et a su éviter , avec beaucoup d'art , ce

qu'un pareil sujet pouvait inspirer d'alarmes aux
oreilles délicates.

Le-cit. Legrand. architecte ,a:fait connaître, par la

traduction, quelques chapitres d'un ouvrage extiêuie-

ment rare , composé par un moine jacobin , dans le

XV e
. siècle, intitulé : Le songe de Polyphile ou Hip-

nerotomachia Polyphili. Ce moine était vénitien , se

nommait Francesco Colonna , et avait pour l'archi-

tecture une espèce de passion : aussi la divinise-t-

il dans son ouvrage tres-bizarre , mais dans lequel

on trouve des idées justes et utiles. Le style élé-

gant et correct du traducteur , les notes et les com-
mentaires dont il a enrichi sa traduction, ont rendu
celte lecture très-attachante . et elle a été vivement
applaudie.

Le C. Colin-Harleville a lu un dialogue entre la

Prose et la Poésie.. Il suffit de nommer l'auteur pour
deviner le parti qu'il a dû tirer de ce sujet heureux.
Ces deux sœurs rivales se disputent la prééminence

,

établissent leurs prétentions, se reprochent mutuel-
lement leurs écarts, exposent leurs droits, se tra-

cent, en se critiquant mutuellement, le cercle quj
chacune d'elles doit parcourir, et finissent par s'en-

tendre et se raccommoder. Ce dialogue est remar-

quable par la pureté et la facilité du style, la finesse

des pensées, la légèreté et la grâce des plaisanteries.

Le C. Lavalléea lutin? Epitre à un enfant nouveau
né. Il prend cet enfant au berceau . lui lait traverser

toutes les grandes époques de la vie, et le conduit

jusqu'à sa dernière heure. Le poète a montré dans
cette épitre de l'imagination, de la verve et un style

poétique. La hardiesse des images qu'il a employées,
le pathétique de ses réflexions et des conseils qu'il

donne au nouveau né , ont fait une vive impression.

BEAU X-A RTS.
Troisième livraison des grandi prix d'archi-

tecture , couronné par l'Institut national de France

et par des jurys d'artistes, -comprenant aussi les

prix de la ci-devant académie . depuis 1791. Cette

livraison contient un arc de triomphe, par Moine.
Le prix de l'an 9 et celui de l'an 10 ; le premier,

une école des beaux-arts ; et le second , un forum.

Cette collection très-intéressante , est très-recher-

chée des architectes , et mérite de l'être sous tous

les rapports , étant gravée avec beaucoup de goût et

de fidélité.

Prix, papier ordinaire , 3 fr. 5o cent, le cahier,

grand in-folio de six feuilles ; papier d'Hollande ,

4 fr. 5o cent. ;
papier lavé ,20 fr.

A Paris , chez le citoyen Détournelle , architecte ,

rue de la Sourdiere , n° 106.

AVIS.
Les citoyens Begouen Demeaux et compagnie ,

négocians au Havre , vendront publiquement, le

21 ventôse prochain , en leur domicile audit lieu ,

une partie de 190 balles toiles de coton des Iode*

propres à l'impression , assorties , en casses

,

émertis , garats , baffetas , mamoodys et autres

qualités. Les conditions de paiement seront expli-

quées lors de la vente.

Un forte-piano anglais , reconnu parles premiers

artistes de Paris pour un des meilleurs qui existent

en cette capitale, à vendre 3ooo fr.

S'adresser au premier, rue J. J. Rousseau , ci-

devant Plâtriere , la i
ie porte cochere à gauche , en

entrant par la rue Montmartre , nos 36i et 362.

COURS DU CHANGE.
Beurse du 9 ventôse.

Changes étrangers.
A 3o jours. A 90 jo

Amsterdam banco... 60 5
courant 57 4

Londres 2 2 fr. 65 c.

Hambourg 1 9° ï
Madrid vales n fr. s! c.

Effectif. 1 5 lr. 56 c.

Cadix vales 1 1 fr. 23 c.

Effectif. 1 3 l'r. 40 c.

Lisbonne 47
Gênes effectif 4. fr.

Livourne.
Naples. ...

Milan
Bile

Francfort.

Auguste. .

Vienne. .

63 c.

5 fr. 8 c.

8 1. s.

ip-

2 fr. 02 c.

2 fr. i3 c.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé 57 fr. 10 c
Bons deux tiers 2 fr. 77 c
Bons an 7 7 o lr. c.

Bons an 8 io3 fr. c.

Actions de la Banque de France. . . I2i5 fr. c.

SPECTACLES.
Tiiifrt des Arts. La Caravane et la Chercheuse d'esprit.—

Le soir , et demain 11 , Bal masqué.
Tkialrc Français. Le Cid , et le Florentin.

Opéra B,fa ,
me Favart. La i5= lèpres, de l'Italiana iaLondra,

( de l'Italienne à Londres ).

Théâtre Lomiois. Les Provinciaux à Paris, et le Voyage in-
terrompu.

théâtre du Vaudeville. Honorine , et Bcrquiu.
Théâtre de Molière. Bal masqué et paré , à grand orchestre.

Théâtre du Marais. La Tour Isolée , Pokronct , ci !e Len-
demain de Noce.

Société Olympique , rue de la Vistoire. Bal de nuit , masque ci

paré. L'entrée sera de 6 fr.

Veillées Amusantes de la Cité. Bal masque et paré, depuis
G heures du soir jusqu'à minuit.

L'aboa : fail rue des Poitevins , n» rS. Le prix est de s5 francs pour trois mois
ent de chaque mois.

Il faut adresser les lettres, l'argent et les)'effets, franc de port , au citoyen Agasse
,
propriétaire de ce

J
V taut comprendre dans les envois le porl des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , n

Il faut avoir soin
, pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment àaviilmrl.

Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n° i3 , depuis neuf h

ofr: ; pour six mois , et 100 francs po : entière. On ne s'abonne qu'a

1 , rue des Poitevins, n° 18. Tous les effets, sans exception, dtivenl être à son frire.

ion affranchies , ne seront pouu retirées de la poste.

A Paris, de l'imprimerie de H. Agasse, propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins, n" i3.
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EXTERIEUR.
RUS S I E.

Pilersbourg , le 2 février [ 1 3 pluviôse.
)

-Lie conseiller intime , comte Kotschubei , vient

de prendre place parmi les membres du grand-

conseil.

Le conseiller-d'Etat Dimitri Konskoi est nommé
gouverneur de Lithuanie , et le conseiller du col-

lège Lwon est placé comme directeur de la chan-

cellerie
,
près du ministre de commerce , conservant

toujours son traitement annuel de douze cents

roubles.

Le commandant de Kislar , le colonel Achwerdon,
est nommé chef du bataillon que l'on doit former

pour la garnison de Kislar , de même que le com-
mandant de Mosdock , le colonel Protopopow , est

chef du bataillon que l'on forme pour cette der-

nière garnison.

—- L'académie de musique de cette capitale doit

donner une médaille au sieur Hayden , méritée par

son célèbre Oratorio ; le graveur ds la cour , le

conseiller du collège Lebrecht est chargé de cette

médaille.

Du 3 février (14 pluviôse.)

S. M. l'empereur a fait connaître sa satisfaction

au prince Wolkonskoi , intendant-général de l'ar-

mée ,
pour l'ordre parfait qui règne dans son

département , ainsi qu'au commissaire des vivres

en chef Svvetschin ; au général-lieutenant Chanu-
kow , employé dans cette partie , et à tous ses

subalternes pour les services rendus en pourvoyant
aux besoins des régimens pendant leur séjour à

Aloscow . et durant leur marche.

ALLEMAGNE.
Munich , 16 février ( 27 pluviôse.

)

L'ordonnance électorale , relative à l'instruction

publique , est conçue en ces t-ermes :

i< Dans la persuasion que le bonheur de l'Etat

ne peut exister que par la culture de l'esprit, le

gouvernement regarde comme un devoir , non-
seulement de soigner avec toute l'attention pos-

sible tout ce qui a rapport à l'instruction publi-

que , mais encore de surveiller de plus près , dans
le repos qui nous est rendu , les ans qui tendent
à former l'industrie et l'esprit de la nation. Les
vrais principes d'administration , relativement à cet

objet , sont :

11 i°. Que chacun, quel que soit son état et son
âge , reçoive gratuitement une bonne instruction

,

afin de pouvoir faire usage, dans la vie civile,

des élémens de ces connaissances si importantes
tt si nécessaires à presque toutes les branches de
1 industrie et du commerce.

» 2°. Que tous ceux qui veulent professer un
art quelconque et mériter le nom d'artistes , aient
de l'occupation , ou que du moins ils soient sou-

lagés le plus qu'il sera possible. D'où il suit que
les artistes qui ne sont point employés à des occu-
pations particulières, et qui ont des appointemens
considérables, doivent se faire connaître en livrant

au public des productions qui seront cependant à

un prix bien supérieur au prix courant
;
que quant

à ceux qui s'y refuseront , il leur sera déclaré que
nous ne pouvons plus continuer les bienfaits de
nos prédécesseurs, qui par-là seraient sans objet,
et que nous devons même les interrompre , d'après

les devoirs que nous nous sommes imposés pou
maintenir la plus sévère économie dans notre mai
son, etc. ij

Inspruck , le 1 1 février (22 pluviôse.)

Le plan général de fortifier les passages duTyrol,
a été suspendu ; il ne sera mis à exécution qu'après

que l'affaire des sécularisations et des indemnité:

Sera terminée.

Bambcrg, le 1 8 février (29 pluviôse.)

On a arrêté ici , il y a huit jours , l'aventurie:

qui parcourait l'Allemagne, sous le nom de comte
d'Avensleben , et qui dernièrement avait échappé
aux recherches de la police , à Coblentz : on instruit

maintenant son affaire.

Hambourg, 1 g février { So pluviôse.
)

Le roi de Suéde a acheté la superbe bibliothèque
du feu amiral Rosenstein , et en a l'ait présent

à l'académie militaire : elle a été payée 3ooo rix-

dalleis.

ANGLETERRE.
Londres , le 25 février ( 6 ventôse.

)

Le chancelier de l'échiquier a été très - indis-

posé d'un rhumatisme ; sa fille continue dêtre en
danger.

-n On croit que lord Gardner sera bientôt créé

pair du parlement impérial. On parle du major
Elliot pour le remplacer dans la représentation de
Westminster.

— Il existe , à ce que l'on prétend , près de qua-
rante théâtres particuliers dans cette ville.

— S. M. a. eu, hier, un lever très-nombreux au
palais de St-Jamei.

— Les directeurs de la compagnie des Indes ont

reçu avis , le même jour , de Teintée dans les Dunes
de deux navires venant du Bengale , chargés de riz.

Ils en ont laissé plusieurs autres prêts à faire voile dé
Sainte-Hélène avec la même cargaison.

— M. Bentinck , neveu du duc de Portland , est

nommé gouverneur de l'île de Saint-Vincent. Il a

prêté serment hier , en cette qualité , entre les

mains de sa majesté.

— Le roi , à l'issue de son dernier lever , a donné
audience , dans son cabinet, à M. Liston , de retour

de sa mission auprès des Etats-Unis.

— Le duc d'Yorck a eu , le 22 , à Carlton-house ,

avec le prince de Galles , une conférence de trois

heures , à laquelle lord Moiraseul a été admis. Il y
avait quelques années , dit- on, que le duc n'était

allé à Carlton-house.

-— Nos fonds publics sont remontés Tiier un peu.

— Les souscripteurs du cafféLloydont arrêté, dans

leur dernière assemblée , de présenter au gouver-

nement une pétition . pour faire réduire les droits

existans sur la police des assurances , droits qui sont

de. 5 shellings par chaque 100 livres assurées , et

extrêmement nuisibles aux intérêts du commerce.

(Exlraitdu Morning-Post,du Sun et du Traveller.)

REPUBLIQUE VB A T A V E.

La Haye , le 1 gfévrier (3a pluviôse.
)

Il a
ê

été créé dans l'adminisfration de la marine
un nouvel emploi , c'est celui d'inspecteur-géné-

ral ; il a sous lui un certain nombre de commis
et sous-inspecteurs pour l'aider dans ses travaux.

On compte sur une grande amélioration , et sur-

tout sur la destruction des abus qui s'étaient

glissés dans cette administration.

INTÉRIEUR
Liège , le 5 ventôse.

Les communes de l'Ourthe accélèrent à l'envi la

destruction de la mendicité. Toutes garantissent à-

la bienfaisance ses récompenses les pins douces

,

l'affermissement de l'ordre , la régénération de la

population indigente. On sait que l'intéressante

cité de Liège doit à ses magistrats . à ses citoyens

,

des succès inespérés , jugés impossibles sous un
régime oublié. Des offrandes plus ou moins riches ,

toutes également précieuses , y multiplient cha-

que jour les ressources consacrées à la charité pu-
blique. Six cents individus entraînés nagueres à la

fainéantise , menacés de tous les maux , se for-

ment aux vertus sociales dans la maison de travail.

Les infirmes , les vieillards , les malades, reçoivent

d*ns leurs domiciles des secours , des consolations

,

qui ne font plus rougir depuis qu'ils ne sont plus

prostitués au vice. L'appel fait à laphilantropie a

été généralement accueilli. La société voit , dès ce

moment , dans le rang de ses meilleurs amis , les

maires , les adjoints , les membres des comités ,

les citoyens de Malmédy, Esneux , Limbourg ,

Henry-Chapelle , comme elle a désigné les maires et

les adjoints, les membres des comités de bienfaisan-

ce , les citoyens de Liège , de Plainevaux . comme
elle proclamera bientôt le département dans tou-

tes les administrations, dans tous les citoyens qui

l'honorent.

A Malmédy, les pauvres valides reçoivent du
pain , des soupes , des vêtemens , du chauffage ,

de la lumière , des instrumens de travail. Des
ateliers vont s ouvrir à des apprentil's des deux
sexes et de tous les âges. Des collectes périodiques

,

recueillies par les ministres de bienlaisance , ont

remplacé des aumônes aveuglément répartes. I e

premier germinal verra disparaître le petit nombie
de mendians qui sont encore tolérés.

Les pauvres de Henry-Chapelle sont cotés par

l'effet d'une souscription , remplie aussitôt qu'elle;

lut proposée, et il n'y existe plus de mendians.

Le maire d'Esneux recommande à la bienveillance
du prétet les membres de son comité de bienfai-

sance , à qui il doit , dit-il , ainsi qu'aux bons ci-

toyens , la destruction complette de la mendicité.
u II n'existe plus aucun mendiant dans l'étendue
dé notre commune. Les mesures prises par le co-
mité achèveront de rendre plus heureux encore
le sort des indigens et des infirmes.

Plusieurs mendians d'autres communes ont été
arrêtés par notre patrouille; ils ont renoncé à la

mendicité.

Les pauvres de Limbourg ont été avertis, par une
proclamation à la fois affectueuse et ferme , que
le vagabondage serait poursuivi et réprimé; que l'in-

digence etlemalheurseraient secourus. Les fabriquans
ont agrandi leurs ateliers. Des collectes ont accru
les distributions de toute nature , et telle est l'amé-
lioration de l'esprit public , que bientôt aucun
mendiant ria plus osé exercer un métier jlitrissant :

aucun n'a sollicité la tolérance provisoire qui tou-
che partout à son terme.

Quelques mois encore , et le déparlement sera
guéri d'une lèpre invétérée. L'humanité s'applau-
dira du traitement assuré au véritable pauvre , et

le brigandage ne trouvera plus à se recruter dans
ces cohortes funestes qui désolaient sur tous les

points l'une des contrées les plus favorisées par la

nature et par la moralité de ses habitans.

DEPARTEMENT DE L'AISNE.

Le citoyen Bercaire-Lacoine , inspecteur des con-
tributions directes du département cie l'Aisne, vient
d'adresser au ministre de l'intérieur un travail fort

bien fait sur les diverses impositions de cette partie

de la France. Il entre à cet égard dans des dé-
tails très-étendus , et d'autant plus précieux que
ses fonctions l'ont mis à même d'en constater l'exac-

titude. Voici les résultats les plus intéressans de
ce travail.

La population effective de l'Aisne s'élève à

412,702 habitans, non compris i3,5g2 défenseurs
de la patrie,

La superficie générale de ce département se

compose de 611,042 hectares en .propriétés non
bâties; 292S hectares en propriétés bâties ; 58,873
hectares en bois nationaux ; 1 8 ,

7 39 hectares , en
routes, chemins, rivières, etc. Total 6gi,5S2 hec-
tares.

La contribution foncière es» pour l'an X de
3,206,000 fr. , ce qui donne environ 5 f. 25 centi-

mes par hectare de propriétés non bâties. Cette
contribution est assise sur 173,318 cotisations, ce
qui porte la cote moyenne à 18, 2S centimes. Le
nombre des propriétaires ou contribuables fonciers ,

n'excède pas 100,000. La république possède dans
ce département , indépendamment des bois natio-

naux; un revenu de 118,000 fr., qui paient 27,200 f.

d'impôts , en 3 1 1 cotes ; ainsi la proportion de l'im-

pôt aux revenus et de 23 centimes par franc.

La contribution mobiliaire et personnelle est ,

pour l'an 10, de 364,5oo fr. ; elle est répartie sur

86,948 contribuables , dont 7281 ne paient que la

cote personnelle , fixée cette année à 1 fr. 5o c.

Il résulte de cet apperçu que la cote mobiliaire

commune est de 2 Ir. 94 c. , indépendamment de la

cote personnelle. La proportion de la contribution

mobiliaire et personnelle , avec la population du dé-

partement, est de 88 \ par tête d'h.2bitans.

Le produit de la taxe somptuaire est de 66S7 fr. :

elle porte sur 1 52 domestiques mâles, 161S domes-
tiques femelles, 77 chevaux, 17 voitures à deux
roués, 9 voitures à quatre roues. Elle est assise sur

1475 contribuables , dont le plus cotisé paie 232 h',

et le moindre 173 fr.

Les centimes additionnels s'élèvent à 679664 fr. ;

les 1 1 centimes destinés aux fonds de non-valeurs ,

et à l'acquit des traitemens fixes, forment une somme
de 3g3,4Sg fr. So c. Les 3 c. pour les dépenses va-

riables montent à 1 o 7 . 3 1 5 fr. 40 c. , et les 5 c. , ap-

partenant aux communes ,
pour leurs dépenses lo-

cales à 178,859 fr.

Le produit général de la contribution des porte»

et fenêtres est de 242,997 fr. 5o c. Il se compose de

96173 cotisations .^dont la moyenne proportionnelle

est de 2 fr. 53 c. Laproportion des portes etfenêtres,

aux habitations, est de 5 \ par propriété habitée.

Le droit fixe des patentes s'élève à 1 58,46-1 fr. , le

droit proportionnel à 7 i.3uo fr. 34. Total S2g,76%fr.

34 c. Il porte sur 22,746 contribuables..
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RESUME GÉNÉRAL DES CONTRIBUTIONS DIRECTES DE L'AN DIX.

MONTANT DES CONTRIBUTIONS APPARTENANTES AU TRESOR PUBLIC.

FONCIERES.

cotusauons.

I753l8 3206000

M O B I L I A I R R.

S0842 SÔ^SoO

S OMPTU Al RE.

Contribuables Impôt

1475 66S7

PORTES
:t fenêtre:

Impo

Cj6l73 242997

PATENTES.

Impôt.
GENERAL.

22746 229764 4049948 679654 131546 4861 i5S

CONTRIBUTIONS

ACCESSOIRES.

GENERAL.

Les rôles de contributions renferment 382,554 cotisations , dont la moyenne proportionnelle est 10 fr. 58 c. La totalité des impositions directes
pour l'an 10, s'élève à g fr. 81 c. par tête d'habitant.

Les frais de perception, en général , îlorment une somme de i3 1 , S 46 fr. Leur proportion à la masse des impositions, est de 3 centimes j par
franc.

TA B L E A U des contingens des contributions foncière , mobiliaire et personnelle, assignés

au département de l'Aisne , depuis i7go. :

]

AN N EES.

1791.

1792.

i 793.

1794-

An 3.

— 4-

— 5.

— 6.

— 7-

— 8.

CONTRIBUTIONS ASSIGNEES.

MOBILIAIRE

ET PERSONNELLET

SI70O

S17OO

749IOO

326SOO

4860OO

364500

364500

FONCIERE.

47579OO

4757900

4757900

434160O

4124520

3628gOO

362890O

34170OO

3206000

TOTAL
GÉNÉRAL.

5739600

573g6oO

5240600

4873620

3g557oo

4114900

3781500

357o5oo

DIFFERENCES.

DIMINUTION.

499OOO

346gSo

917920

333400

21 IOOO

AUGMENTATION.

159200

A la suite de ces détails , le citoyen Lacoine établit la comparaison entre les impôts qui se percevaient avant la révolution dans la généralité d»

Soissons , et les contributions payées en l'an 9 par le département de l'Aisne. Cette partie de son travail n'est pas la moins intéressante ; elle aide

naturellement à prononcer entre le système actuel d'impôts et celui de l'ancien gouvernement.

IMPOTS
Qjd se percevaient avant la révolution.

ç Les communes ou paroisses qui dépen-

Impots directs / daient de la généralité de Soissons,

( payaient en impôts directs 4g35783

Impôt du sel 1 283084

Impôts du tabac 3087 o3

Droits à l'enlèvement et à la

fabrication 3428
• iiiJ..«k /tlecaux. i Droits à la vente en détail. . . 510716 )2bv;b$

Moitié des droits principaux

aux entrées des villes. ...... i5g66i

Droits de contrôle et d'insinua-

tion 262076

Droits sur les procédures igo333 jl

Droits intérieurs et d'entrée.. . 246789 \ 490463

Droits de consommation 53341 jj

Les mêmes impôts acquittés par les autres paroisses et commu-
nautés . qui dépendaient des généralités de Paris , Châlons et

Valenciennes , étaient de 82937

IMPOTS
Qjd ont été perçus en tan 9.

Impots directs.

Contribution foncière 3417000

Mobiliaire et personnelle 364500

Taxe somptuaire 6700

Impôts des portes et des fenêtres. .

.

258446

Droits de patentes 223514

Impôts

acoesso 1"

Enregist6 .

5i5isoo

Total général de ce que payaient les communes qui Total g

composent le département. 8o3688l en l'an

Nota. On pourrait porter ici là dime , qui ne se versait point au trésor public , mais

uibuable.

Total appartenant au trésorpublic. 4270160

Centimes ad- \

ditionnels.. 74944° V 0o
r , / 881040
Frais de per- (

ception. . . . i3i6oo )

Actes civils 6n683 '\

Actes judiciaires. ..

.

63466

Actes d'huissiers,. .

.

6385g

Successions f32gog

Timbre 245655

Droits de greffe 36324

Droits sur les voitures publiques. -

2347

Hypothèques 946S1

Marque d'or et d'argent 63o

Amendes 16826

Denier pour franc 126810

Sur le tabac 423

eneral de ce que paie le département de l'Aisne

9 654687 3

qui n'en était pas moins une charge de plus pour le con-

i3g5673

En admettant que la population soit aujourd'hui

ce qu'elle était dans l'ancien régime, la proportion

de la généralité des impôts était de 19 fr. 53 c.

par individu.

Comparaison.
On payait avant la révolution.

On a payé en l'an g

8,o36,88i

6,546.873

Différence en moins sur l'an g.

La proportion de la généralité des impôts directs

de l'an g , avec la population, est de i5 fr. 86 c.

par individu.

Différence en moins de l'ancien régime de 3 fr. 67 c,

par individu.
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Le citeyen Lacoine donne à la suite de ce ta-

bleau , des notes relatives au nombre de feux ou
ménages , au commerce et à l'industrie , au nom-
bre et à la nature des usines , manufactures et fa-

briques ; à l'évaluation des propriétés , et enfin à

la population des diverses communes du départe-

ment de l'Aisne.

Son travail est terminé par un tableau général

qui présente , dans un grand nombre de colonnes

la division du territoire , l'évaluation des revenus

et la quotité des contributions que paie chaque

commune de ce département ; le territoire y est

distingué sous les divisions naturelles d'habitations .

d'usines , de jardins , de terres labourables , de

prés , de vignes , de bois , etc. L'évaluation du
Tevenu suit nécessairement ces divisions. La quo-

tité des contributions y est aussi portée pour cha-

cune d'elles séparément , et les communes y sont

classées par cantons et par sous-préfectures,

Il serait à desirerqu'oneûtuntravail semblable pour
chaque département. Il enrésulterait une preuve com-
plette de deux faits importans sur lesquels ou ne peut

trop insister ; le premier , que la population de

la France n'est pas moindre qu'en 1789; le second,

que la somme d impôts que paie chaque individu

habitant le territoire fiançais, est beaucoup au-des-

sous de celle que supportait chaque individu en

1789.

Paris , le 10 ventôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.

Brevet d'honneur.

Bonaparte, premier consul de la République,
d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite

. distinguée et de la bravoure éclatante du citoyen

Demangeon , fourrier dans une des compagnies
de grenadiers de la 61 e demi - brigade de ligne ,

au combat du 4 fructidor an 9, à l'armée d'Orient;

Lui décerne, à titre de récompense nationale , un
fusil d'honneur.

Il jouira des prérogatives attachées àladite récom-
pense par l'arrêté du 4 nivôse an S.

Donné à Paris , le 9 ventôse an 10 de la

République française.

Le premier consii^, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-
d
'état , signé, H. R. Maret.

Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Brevet d'honneur.

Bonaparte , premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante des citoyens

de la 3<2 e demi-brigade d'infanterie de ligne , dont
les noms suivent ; y
Leur décerne , à titre de récompense nationale

savoir :

Un sabre d'honneur.

Au citoyen Laplane , capitaine
,
qai s'est signalé

au siège. d'Acre.

Au citoyen Sudrié , capitaine, qui s'est signalé

à l'affaire du 3o ventôse an g, sous Alexandrie.

Au citoyen Fournier, lieutenant, qui s'est signale

au siège d'Acre.

Au citoyen Cambafort, sergent-major
, qui s'est

constamment signalé pendant la guerre.

Au citoyen Libes, sergent-major, qui s'est signalé
à'I'affaire qui eut lieu le 7 thermidor an 7 , à la

bataille d'Aboukir , où ce brave militaire se battit

long-tems contre six Turcs , desquels il reçut plu-
sieurs coups de sabre qui ont beaucoup contribué
à lui affaiblir la vue.

Au citoyen Salette , sergent
, qui s'est signalé à

laffaire qui eut lieu le 3o ventôse an g , sous
Alexandrie.

Au citoyen Rouaix , sergent , qui s'est signalé
à l'affaire qui eut lieu le 3o ventôse an 9 , sous
Alexandrie.

Etau citoyen Riche, sergent dans la 3 e com-
pagnie de grenadiers

, pour ses services signalés
pendant la guerre.

Un fusil d'honneur.

^
Au citoyen Toutant , adjudant sous-officier

, qui
s'est signalé au siège d'Acre.

Au citoyen Marsalla , caporal , qni s'est signalé
au siège d'Acre.

Au citoyen Fradel , grenadier, qui s'est signalé
à l'affaire qui eut lieu le 29 thermidor an g , sous
Alexandrie

, pendant l'attaque que firent les An-
glais.

Et au citoyen Batiffoly, fusilier, qui s'est signalé
constamment au siège d'Acre.

Des baguettes d'honneur.

Au citoyen Gavol , tambour - maître , qui s'est

signalé au siège d'Acre.

Et au citoyen Baba , tambour, qui s'est signalé au
Siège d'Acre.

Ils jouiront des prérogatives attachées à ladite ré-

compense , par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le y ventôse an 10 de la Ré-
publique française.

Le premier consul . signé Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le scaei<mt%d"ilal , signé, H. B. Marct.

MINISTERE DE LA MARINE.
Les navigateurs sont prévenus qu'il circule dans

les ports de la Méditerranée un livre de déclinaisons',

qui se vend à Marseille , pour les années comprises
depuis 1802 jusqu'à 1806 inclusivement, et dont les

calculs sont erronés.

Le professeur d'hydrographie , à Cette , invité par
plusieurs marins à corriger des exemplaires de cet

ouvrage ', a remarqué que toutes les déclinaisons

sont lautivesd'unjour, l'auteur ayant compté l'année

l8oo comme bissextile.

En conséquence, le ministre de la marine engage
les marins, pour leur .propre sûreté , à ne se servir

que de la connaissance drs iemi, rédigée par le

bureau des longitudes , et à rejetter tout ouvrage
dont l'exactitudeneleurest pas garantie parle suffrage

des socicléssavantes.

JURISPRUDENCE COMMERCIALE.
On a jugé, le 29 pluviôse dernier, à la 2 e section

du tribunal d'appel , séant à Caen , une question de
droit public, bien intéressante dans 1 espèce sui-

vante : Une femme non marchande publique avait

souscrit deux lettres -dc-chant'e au bénéfice d'un huis-

sier de Falaise, nommé Boulanger. Deuxjugemens
avaient été rendus par défaut contre cette femme
aux tribunaux de commerce de falaise et Lisieux.

Les délais de l'opposition et ceux du pourvoi en
cassation se sont écoulés ; les jugemens sont passés

en force de chose jugée.

Boulanger , en suivant à la lettre le prononcé des
jugemens , les a fait exécuter par corps conire cette

femme qui a été emprisonnée. Pour obtenir sa li-

berté , elle présenta sa pétition au tribunal d'arron-
dissement de Lisieux, qui décida que les jugemens
précités n'étaient point soumis à son inspection, et

admitlafinde non-recevoir opposée pat. le créancier.

Sur l'appel de ce jugement, est intervenu celui

définitif du 29 pluviôse, qui déclare nul et iilérai

l'emprisonnement de cette femme, et condamne
l'intimé aux. dépens des causes principales et d'appel
pour valoir d'intérêts.

Les motifs de décision ont été que personne n'est

soumis à la contrainte par corps que dans les cas pré-
vus par la loi , et d'après ses dispositions

, que les

femmes non marchandes publiques n'y peuvent être

assujéties; que malgré les jugemens inattaquables
des tribunaux de commerce, la force de la îoi du
i5 germinal an 6 est telle, qu'elle paralyse et frappe
d inertie les condamnations qu'ils renferment en
contravention à ces principes; que cette puissance
de la loi s'exprimait dans les termes les plus for-

mels , elle emporte -l'armulation de toutes transac-

tions etjugemens volontaires dans lesquels on aurait
énoncé une contrainte par corps du gré des parties

;

conséquemment que des jugemens rendus par dé-
faut ne peuvent avoir plus de valeur, que cette re-

nonciation au privilège de la liberté individuelle
garantie par la loi , n'appartient à aucun individu

;

que c'est une propriété publique dont elle seule a

réglé exclusivement les limites ,- et sur laquelle elle

veille pour ceux mêmes qui en méprisetaient ou
voudraient en abandonner l'avantage.

LITTÉRATURE- VARIÉTÉS.
Des anciens et des modernes.

La longue querelle entre les anciens et les mo-
dernes sur le mérite de leurs productions liitéraires,

n'a jamais offert de résultat satisfaisant, parce qu'on
s'est obstiné à porter des jugemens formels , au
lieu de procéder par arbitrage , et de chercher des
compensations. Avant de comparer la littérature

ancienne et la littérature moderne , il eût fallu peut-
être examiner si une, comparaison entr'elles était

possible; si notre apologue était l'apologue des
anciens ; notre tragédie , la tragédie des anciens

;

notre épopée , l'épopée des anciens ; notre société
enfin, la société des anciens; car la littérature est

l'expression de la société , comme la parole est

l'expression de l'homme. C'est sur ce sujet qui
n'a peut-être pas été considéré dans ses prin-
cipes

, que nous allons hasarder quelques ré-

hexions , bien moins pour le traiter que pour
l'indiquer.

La manière dont le poète fait agir et parler les

personnages de son poème ou les être; qu'il per-
sonnifie, s'appelle les mœurs. Dans ce sens, il y
aies mœurs des animaux , les mœurs des plantes

,

les mœurs des hommes , les mœurs même des dieux,
si le poète les met en scène ; il y a les mœurs de l'âge

et les meurs du sexe. Ces mœurs sont bonnes , si

elles expriment l'état naturel de 1 individu con-
sidéré sous tel ou tel rapport; elles sont mauvai-
ses , si elles expriment une autre état que cet éiat

naturel. Ce sont là les mœurs de l'individu ; mais

la société a aussi les siennes, et comme elle est dr-

mestique ou publique , les mœurs seront privées ou
publiques, et ces mœurs sociales seront bonnes )u

mauvaises , selon qu'elles exprimeront ou n'expri-

meront pas les rapports naturels des êtres en société.

Ainsi , si le poète représente une épouse dans un
état de société qui lui permette de se séparer de sou
époux par le divorce , les mœurs domestiques sont
mauvaises, quoique l'individu puisse n'etre prs
vicieux; et de-)à vient qu'il ne faut pas un grand
talent pour rendre intéressants au théâtre la fidélité

conjugale, et que tout l'art du monde ne peut y
rendre le divoice même supportable. C'est par la

même raison qu'un héros . accompli d ailleurs, esr

un personnage vil sur le théâtie , s'il est traître

à son pays
,
parce que ses mœurs publiques sont

mauvaises.

A cette distinction générale de mœurs poétiques
en mœurs privées et en mœurs publiques , corres-

pond une distinction générale des ouvrages d'es-

prit en deux genres : l'un , le genre familier et

en quelque sorte domestique
, pastoral , georgique ,

élégiaque , erotique., bacchique , comique , qui
chante les occupations, les plaisirs , les peines de
l'homme privé , et qui représente les scènes de l'a

vie domestiqué; et le genre héroïque qui célèbre
les grands personnages et les grands événemens
de la société publique , religieuse ou politique.
Ces deux genres se confondent quelquefois dans
ce genre mixte ou plutôt bâtard qui tonne la co-
médie héroïque ou la tragédie bourgeoise ou drame,
et où l'on voit tantôt des hommes publics occupés
de petits intérêts , et tantôt des hommes privés livrés

à de grandes passions : l'unique raison du discrédit

où ce genre est tombé.

La perfection du genre familier est le naturel. naïf

,

dont l'excès est le puéril ou le- niais ; la perfec-

tion du genre héroïque est le naturel grand, élevé ,

appelé sublime par excellence , et l'excès est le

gigantesque , le monstrueux. Les anciens
, plus près

des tems où les nations n'étaient encore que des
familles , ont excellé dans le genre familier , et

Homère surtout , offre , même dans son poème
épique, des m îdeies accompli? dusublimedela naï-

veté. Les modernes, placés "dans un état de société

plus avancé . ont excellé dans le genre héroïque,
et Bossuet et Corneille, en.tr autres , oflrent de ces

traits de grandeur sublime dont les anciens n'avaient
pas même l'idée, le pourrais m'auioriser ici des
réflexions de M. de Voltaire . sur la tragédie. A
mérite égal d'expression , le genre héioïque l'em-

porte sur le familier. Qui n'aimerait pas mieux avoir
fait l Enéide que les Gécrgiques , quoique les Gtor-
giqu.es soient plus parlaites ou du moins plus finies

que {'Enéide? A mérite inégal, le familier l'em-
porte sur l'héroïque , et l'on aimerait mieux avoir

fait des idylles comme Théocrite , ou des élégies

comme Tibulle , que des poèmes héroïques tels que
VAchilléïde de Stace , ou YEnlèvement de Proscrpine ,

par Claudien. La société passe de l'état domes-
tique à l'état public ; c'est là le progrès du tems

;

la littérature passe avec la société , de l'expression

familière dans le genre , même héroïque , à l'ex-

pression noble et élevée même dans le genre fa-

milier ; c'est là le progrès du goût.

Là-, si je ne me trompe, est le point décisif du
procès , et le moyen d'accommodement.

Pour pouvoir comparer avec fruit la littérature

ancienne et la littérature moderne , il faut pren-
dre les deux extrêmes des deux genres , la poésie
pastorale pour le genre familier , la poésie épique
pour le genre héroïque, la comparaison est facile ,

et elle sera extrêmement exacte , car nous avons
les ichlles de Théocrite , les bucoliques de Virgile ,

et les pastorales de Gessner , le coryphée de ce
genre chez les modernes , et. nous avons pour
l'épopée , Yïiiade , VEnétde . et la Jérusalem déli-

vrée. Or, en' examinant avec attention ces trois

ouvrages à-la-fois , dans chaque genre , ou remar-
que l'enfance des genres dans les premiers , et au
tems de l'enfance de la sociale; l'adolescence des
genres dans les seconds, et au tems de l'adolescence

de la société ; la virilité des genres dans les troisiè-

mes, et au tems de la perfection de la société. En
sorte qu'on peut dire, en forme de proportion géo-
métrique, que les idylles deThéocrite, les bucoli-
ques de Virgile , les pastorales de Gessner sont entre

elles dans les mêmes rapports que les épopées d'Ho-
mère, de Virgile et du Tasse. Je ne parle pas des in-

dividus qui sont, dans toutes . des bergers ou des
héros, ni même des mœurs individuelles; car tous

ces poètes font agir et parier leurs individus d'une
manière relative à leur âge et à leur sexe; mais des
mœurs sociales, c'est-à-dire, des mœurs de la la-

mille et de celles de l'Etat.

Ainsi, dans Théocrite , les mœurs sont d'une sim-
plicité qui approche de la grossièreté, et il y a même,
sous le rapport des mœurs domestiques, un repro-
che bien plus grave à lui faire, et dont Virgile n'est

pas exempt, quelque sens favorable qu'on donne
aux amours de Corydon et d'Alexis. Dans Gessner
on voit une nature simple , mais décente , sans gros-

sièreté et sans luxe , qui a, à la-fois , de la parure
dans sa simplicité, et delà simplicité dans sa parure.

Il est aisé de voir que Virgile tient le milieu entre la

simplicité inculte de Théocrite , et la simplicité dé-
cente et parece de Gessner. Les même rapports se

remarquent entre les trois épopées; je ne parle pas

du sujet de chacune d'elles; il est, dans chaque poète,



relatif au tems et à l'âge de la société : purement fa- <

mili?r dans Homère . où il s'agit d une esclave enle-

vée à son maître , plus national dans Virgile , c'est

Rome dont son héros jette les fondemens ; plus gé-

néral dans le Tasse , c'est la religion du monde civi-

lisé , et qui doit devenir la religion du monde en-

tier, que les héros chrétiens vengent des outrages

des inridelles. Les objets , dans le Tasse ,
ne sont pus

ar.-dessous dé la majesté du sujet : c'est l'Europe en-

tière qui s'arrache de ses fondemens pout tomber sur

l'Asie; ce sont tous les rois de l'Europe qui vont

combattre tous les peuples de l'Orient : et, sous ce

rapport, Homère, et même Virgile, ne peuvent

.soutenir la comparaison avec le Tasse qu'à la faveur

de 1 eloignement des tenis qui, comme la distance

des lieux , a le privilège d'agrandir de petits objets

,

et d'affaiblir l'impression de très-grands évènemens.

Je viens aux mœurs des personnages de l'épopée

,

ou des hommes publics.

Agamemnon est brave et sait gouverner les peu-

ples : ce sont des mœurs publiques bonnes dans un
chef ; mais , par son orgueil et sa brutalité , il indis-

pose tous ses alliés. Enee est brave et religieux , ses

meeurs sont meilleures , mais sa folle passion pour

Didon lui fait oublier la grandeur de ses destinées et

les ordres des dieux. Godefroy a toutes les qualités

d'un héros et d'un chef, sans aucun des vices ni des

faiblesses de l'homme privé ; sublime pensée du
Tassée qui attribue la perfection au chef, et laisse les

faiblesses aux subalternes ! et ce beau poème est

plein de ces grandes intentions. Voltaire , dans la

Hcnnadt , donne des laiblesses à son héros : l'his-

toire l'y autorisait; mais nos idées , plus justes sur

la société , ne le permettent peut-être plus; et S

Louis eût été beaucoup plus propre à l'épopée , ti le

Tasse n'eût point épuisé le sujet des croisades , ou
si celle de S. Louis eût hni heureusement.

Les héros d'Homère s'occupent de détails domes-

tique, ceux de Virgile s'amusent à des jeux, ceux

du Tasse éprouvent les tourmens de l'amour.

- Les laibiesses du cœur sont les seules passions de

l'homme privé qu'on puisse, sans dérober à la noblesse

du senre héroïque , mêler aux scènes de la tragédie ,

ou aux récits de l'épopée. Les détails des besoins do-

jtocsriques, ou des jeux doivent en être bannis ,

parcequ'ils sont des entraves ou des obstacles aux

soin? publics , et qu'il est vrai de dire , dans un sens

,
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ançue. La langue italienne, faible, molle et sans lavais acquise par les expériences suivies depuis

dignité, r.e convient qu'au genre familier. Lors- 1 plus d'un mois dans mon laboratoire a l'Ecole po-

qu elle parle l'épopée , on croirait entendre jouer

le vieil Horace par l'amoureuse de théâtre italien

C'est Herminie "qui prend les jrn.es d'Argant pour

combattre Tancrede. Homère et le Tasse sont deux

musiciens , dont l'un joue quelquefois une ariette

sur des orgues , et l'autre une sonate sur une mu-
sette. Aussi remarquez que les reproches que

Despréaux fait au Tasse , portent principalement

sur les conectti de sa langue , et que ceux qu'Ho-

race fait à Homère tombent plutôt sur la conduite

du poème. Delà vient qu'Homère et Virgile per-

dent tout à être traduits , et que le Tasse y gagne

peut-être , et que son poème est meilleur dans tou-

tes les langues de l'Europe qui sont plus mâles et

plus héroïques que la sienne.

Les mêmes rapports, absolument les mêmes que

nous avons remarqués dans le caractère de la pasto-

rale et de l'épopée antiques, nous les retrouverions,

et plus marqués peut-être , dans la tiagédie grecque,

comparée à la tragédie française, où il y a bien plus

d'art , d'intérêt et d'action, des mœurs bien plus no-

bles et bien plus soutenues clans le genre élevé ; mais

ici nous ne pourrions en faire la comparaison avec

la tragédie latine. Les six qui nous restent ne peu-

vent y servir, et sans doute, comme les Romains

n'osaient pas mettre leurs auciens rois sur la scène ,

er qu'il n'était pas permis d'y présenter les magis-

trats^e la république , obligés de prendre leurs su-

jets dans l'histoire grecque , ils ne pouvaient que

copier les Grecs. La comédie permettrait plutôt ce

parallèle. La bouffonnerie d'Aristophane, la décence

de Tércnce , l'élévation de Molière et de nos bons

comiques dant le Misanthrope, le Glorieux , le Mé-
chant, dont le genre noble , sans être héroïque

,

n'était pas connu des anciens , nous donneraient nos

trois termes de 1 enfance, de l'adolescence et de la

virilité. Nous les retrouverions aussi distinctement

marqués dans la nudité d Esope, dans la simplicité

de Phèdre et dans les grâces de La Fontaine ; enfin

les épigrammes de Yantliologie , celles de Martial et

les noires nous offriraient les mêmes points de com-
paraison.

En un mot , et pour nous résumer . les anciens ont

trop souvent abaissé le genre héroïque par des dé-

tails d'une excessive familiarité , et les modernes ont

relevé le genre même familier par la noblesse et

même la dignité des détails. Dans La Fontaine ,i.f L~r 1 . *, • l même ta uittm e ues ucians. uau6 lu runiaiiic , it
quel homme public ne doit connaître ni -besoins ,.. ,

n
,

-, .. , . i„,.™: 11 '. j j. ! , „i • j„i.l„ I chêne et le roseau, ou la belette et le lapin parlent
ni iei,x. Il en estde ces détails dans la vie de 1 nomme . ,

,

1 , • j pu- j
plus décemment que les héros de 1 Iliade.

a Le fil du bon goût , dit Terrasson, vient des

Grecs , plus châtié que 'es Latins , et porté à sa

public , comme de ces lieux destinés a apprêter les

aiimens , et que , dans un palais , on placé au plus

loin de la chambre du conseil.

La valeur noble, généreuse , toujours la même,
des héms du Tasse, est préférable à la valeur bru-

tale . grossière , féroce , et souvent en délaut des

héros d'Homère, et l'on appeiçoit sensiblement dans

ie Tasse , l'influence du droit des gens reçu chez les

chrétiens , qui accorde à l'humanité tout ce qu'il

peut accorder sans rien ôter à la valeur. Les héros

de Virgile , moins civilisés que ceux du Tasse , sont

moins grossiers que ceux de l'Iliade. En général, on
peut remarquer des progrés sensibles dans la raison,

d'Homère à Virgile , et de Virgile au Tasse. ( V r-

gile est placé à égale distance du siège de Trove et

des croisades. ) Ce progrès est sur-tout sensible dans

la philosophie du sixième livre du poème latin, et

dans les meurs des divinités de l'Enéide , comparées
à celle des dieux dHomere.

Ce sont ià des vérités de tous les tems et de tous

les lieux . et qui ne seraient pas moins des vérités

,

quand elles auraient cté défendues par la Mothe
ou combattues par Despréaux. Racine , qui met en

scène le fier Atride

donne les mœurs que le Tasse donne a ses liëros . et

Boileau, s'il eût fait tin poème épique dont le sujet

eût été pris dans la Grèce antique-, n'eût pas donné
à ses héros les mo-iu s qu Homère prête aux siens.

Le poète , il est vrai , peignait les mœurs de son

tems. comme le barde du nord peint les brouil-

lards et les tempêtes de son pays ; et peut-être est-

ce le contraste d une nature puérile et familière , et

d'une expression très-élevée et très noble , qui est

une des sources de notre admiration pour ce urand
poète : car rien ne nous plaît autant que les con-

trastes. Homère a peint une nature de société dans

l'enfance; Virgile unenature plus avancée ; le Tasse

une nature parfaite : il est l'extrême d'Homère.
Celui-ci a célébré les tems héroïques du paganis-

me ; le Tasse a chanté les tems chevaleresques de

la chrétienneté : ils ont suivi chacun leur siècle,

»i Dans le siècle d'Auguste , dit Terrasson . Homère
51 n'eût pas mis ou laissé tous ces dérangemens de

>i caractères et de discours qui se trouvent dans
ii son poème. 11

Mais Homère a-t-il mieux peint l'enfance de la

société , ou Virgile ses progrès . que le Tasse n'a

n'a peint sa virilité? C'est là le point de la ques-

tion ; et si , ainsi posée , elle était décidée contre

le Tasse versificateur , le Tasse poète pourrait en

appeler, et demander que l'on compensât l'inlé-

riorité de l'expression , avec des beautés dun au-

tre ordre , et la supériorité de son sujet et de son
r'an. On a dit , dans un journal . qu'Homère est

1 onsiamment épique , et que le Tasse vise au pas-

ural ; on a confondu les artistes et leurs i istrume

d perfection , du moins quant à sa théorie, par les

>! Français. Les ennemis de l'érudition voudraient

ii nous faire perdre la première moitié de ce fil, et

si l'admiration outrée pour les anciens nous ferait

11 perdre la dernière, u Mihil majus prœstandum
est, dit Sénèque , quàm ne , pecorum ritu , antece-

dentium gregein sequamur, pergentes non quâ eundum
est . sud quâ itur.

B" 1

, auteur du Précis sur l'Etat de l'Europe,

( Extrait du Mercure de France.
)

C H I M I E.

Lettre du citoyen Guy ton-M orveau aux rédacteurs

de la Bibliothèque britannique. — Paris , le 13

frimaire an 10.

Citoyens ,

n En annonçant , dans votre dernier Cahier ,

n° 140, les nouvelles observations de M. Cruick-

shanck sur l'oxide gazeux de carbone , vous ne vous

bouillant Achille leur I

bornez pas à prononcer que la découverte de ce

singulier gaz lui appartient incontestablement
;

ous ajoutez que " c'est sans doute à la rareté

îles communications scientifiques qu'il faut attr

' buer l'erreur de quelques chimistes français sur

1 cet objet , et leur silence sur les belles recher-

ches de M. Cruickshanck. >i

» 11 me sera aisé de vous convaincre qu'il n'y

a ni erreur ni silence de la part des auteurs des An-
nales de chimie ; ( ce sont eux sans doute que
vous avez voulu désigner par ces expressions quel-

ques chimistes français , ) et votre impartialité ne

vous permettra pas de laisser subsister un reproche

qui n a pas même une apparence de fondement.

ii II a été question du gaz oxide de carbone dans

cinq articles imprimés dans les cahiers de prairial

,

messidor et fructidor an g, des Annales de chi-

mie. Le premier est le Rapport que j'ai fait à

l'Institut, le 1" prairial ( 21 mai 1S01 , ) des ob-

servations publiées , plus de trois mois auparavant,

par M. Woodhouse , professeur de chimie en

f Université de Pensylvanie , et dont il avait adressé

un exemplaire à la Classe des sciences , physiques

et mathématiques. Serait-ce dans cet Extrait que

vous auriez trouvé quelque erreur ? Il est vrai que

je le termine en affirmant » que le gaz inflamma-

n ble , obtenu dans ces expériences , différait es-

ii sentiellement du gaz hydrogène , même du gaz

n hydrogène carboné , et qu'il suffisait d'en déter-

!i miner rigoureusement les caractères et les parties

ii constituantes , pour faire évanouir toutes les

» difficultés!) (1). Mais ce que je disais est reconnu

vrai
; je l'affirmais d'après la conviction que j'en

îytechnique ; et peut-on qualifier d'erreur ou de
réticence de n'avoir pas dit ce que j'ignorais ab-

solument , ce que vous_ignoriez vous-même peut-

être , à celte époque , malgré la fréquence de vos

communications avec les savans Anglais , puisque

ce n'est que dans le Journal d'avril de la mémo
année que M. Nicholson a publié le premier Mé-
moire de M. Cruickshanck?

)i Le second article , qui suit immédiatement
dans le même Cahier des Annales de chimie , est

précisément le récit de ces expériences , dont la

plus directe , c'est-à-dire , la conversion du gaz

acide carbonique , en gaze oxide de carbone , fut

confirmée à la même séance par les citoyens Four-
croy et Chenars , (page aSg), qui n'avaient alors

pas plus que moi connaissance du travail de M.
Cruickshanck. La phrase qui termine cet article

,

prouve bien notre disposition à rendre à chacun
ce qui lui appartient , lorsque nous disons que c'est

l'ajplication que M. Woodhouse a portée sur ce phé-

nomène , ainsi que les rechetches laborieuses aux,-

quelles il s'est livré, qui ont mis sur la voie de

cette importante découverte. Vous n'auriez pas man-
qué , sans doute , d'en faire aussi mention , si vous
aviez eu les mêmes lacilités de communication avec
les savans de Pensylvanie.

!! Il suffit de lire les deux articles insérés dans le

Cahier de messidor, pour juger que les autcursn'ont

pas été conduits par le Mémoire de M. Cruickshanck.

Ce chimiste célèbre n'avait même encore rien publié

sur la combustion du nouveau gaz à froid , dont

j entretins l'Institut, le 6 messidor (25 juin 180-1.)

Enfin, après avoir donné le titre des observa-

tions de M. Cruickshanck, et la date du journal où
elles ont paru (avril 1801); les auteurs des Annales
s'expriment ainsi dans leur Cahier de fructidor.

d Lorsque nous avons annoncé que les observations

n de M. Woodhouse avaient donné lieu à de nou-
!> vellcs expériences qui avaient fait découvrir la

ii cause de l'anomalie , nous ne savions pas qu'un
I» des plus habiles chimistes anglais, M. Cruicks-

11 hanck , s'était occupé en même tems de cette re-

i! cherche... La découverte faite dans le même tems

1
1! à Londres et à Paris , d'un gaz , dans la composi-

|
ii tion duquel il entre de I'oxigène, et cependant in-

Li flammable , est un fait trop intéressant dans l'his-

iii toire des progrès delà Chimie, pour n'être pas

ii consigné dans ces Annales (pag. 3
1 9 et 320.)

C'est plus d'un mois cepenoant , après la distribu-

tion de ce cahier , que vous nous adressez le repro-

che d'avoir gardé le silence sur la part que M. Cruicks-
hanck avait à celte découverte! vous avez donc,
vous-même , été induits en erreur par la lecture des

communications ; mais si elle a pu dérober aussi

long-tems à votre connaissance à Genève, ce qui

était imprimé à Paris , vous serez sans dsute plus dis-

posé à croire que , tandis que la guerre subsistait

encore entre les deux nations, les chimistes français

ont pu rester 21 jours dans l'ignorance absolue de
ce qu'un chimiste anglais venait de publier.

Indépendamment de cette diflérence pai rapport

à la facilité des communications, vous convien-

drez, citoyens , qu'il y en a une autre non moins
sensible; c'est que pour avoir le droit d'annoncer,

comme de soi , une vérité nouvelle , il suffit d'avoir

la conscience de l'avoir acquise de son propre travail ;

au lieu que pour adjuger exclusivement à quelqu'un

l'honneur d'une découverte, il faut être instruit

de toutes les circonstances ; comparer exactement

les époques des rechetches, les dates de la pu-

blication des résultats , dévoiler les relations qui

ont pu en donner des notions confidentielles , et

pouvoir conclure enfin que ceux qui semblent

n'avoir eu d'autre prétention que de produire ce

qu'ils avaient observé , ne sont que de vils pla-

giaires qui se sont traînés sur les pas d'autrui , en
dissimulant la source où ils ont^puisé.

Je suis , etc. L. B. Guyton.

{ Extrait de la Bibliothèque britannique.
)

LIBRAIRIE.
Le Père et la Fille ou Agnès Fitzhenry , conte

moral , dont il a déjà été publié deux éditions

en Angleterre , paraîtra en français le 21 ventôse,

chez le citoyen Renard , libraire , rue Caumartin,

Cet ouvrage , précédé d une gravure , et for-

mant un volume in-12 de plus de 3oo pages, a

pour auteur miss Opie , et pour traducteurMmc Se...

Tav.... , à qui la littérature française est déjà rede-

vable d'une traduction aussi fidelle qu'élégante.

AVIS.
Fonds de commerce de Mousseline en gros ,

bien situé et bien achalandé, marchandises, us-

tenciles de commerce , et droit de bail ; à vendre

avec facilité.

S'adresser au citoyen Culhiat-Coreil , notaire , rue

Neuve-Saint-Eustachc , n° 2
,

près celle Mont»

martre.

ERRATUM.
Dans le n» d'hier, 1." ligne de l'article' Paris

,

au lieu de : Le comte de Dielz , lisez : Le comte

de Dietz.

a langue d'Homère est plus héroïque que son -

iujet , et le sujet du Tasse plus héroïque que sa (1) Annalii it thin 9 ,
page 284.

A Paris, de l'imprimerie de H.Agasse, propriétaire

du Moniteur, ruedesPoitevins , n° ti».
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EXTERIEUR.
HONGRIE.

Semlin, le 2 février (i3'pluviôse'.)'

L'esprit de parti a pleinement éclaté à Belgrade
;

les factions se font ouvertement la guerre , et on se

bat à coups de fusil et de sabre dans les rues. Toutes

les boutiques sont fermées. Plusieurs janissaires ont

quitté la forteresse , et se sont réfugiés en Bosnie ,

pour ne pas prendre part à ces désordres, ou peut-

être aussi dans la crainte de l'avenir.

ALLEMAGNE.
Vienne , 1 5 février ( 26 pluviôse.

)

Il a été ordonné de faire des réquisitions de grains

dans la Bohême , la Moravie et les deux Gallicies
,

pour l'approvisionnement des magasins militaires;

ce mode paraîtrait extraordinaire , si nous ne. nous

rappellions pas qu'il a été résolu il y a quelque tems

de ne plus avoir recours aux fournisseurs , mais de

prendre lés denrées nécessaires chez les propriétaires

au prix moyen du tems.

Maintenant qu'approche l'époque de l'acquit des

contributions , les fonds publics commencent à

baisser ; même les obligations de la banque, qui

jusqu'à ce moment s'étaient soutenues , éprouvent

le même sort. Cependant les billets de la loterie de

la banque gagnent toujours , tant est grande la con-

fiance qu'on a ici dans ces sortes d'établisssmens; ils

sont à 112 p. c. La baisse , ainsi que la cherté des

comestibles , est attribuée plus particulièrement

audefautdemonnaie.de convention, et en général

de bonnes espèces en argent. Aussi travaille-t-on jour

et nuit dans les ateliers à la fabrication des pièces

d'or et d'argent ; il est aussi question d'envoyer des

commissaires dans les différentes provinces des états

héréditaires , et en pays étranger ,
pour acheter des

matières.

— Tous les régimens distribuent des congés aux

individus qui peuvent servir à l'agriculture dans

leurs foyers , ou qui ont une profession. Le 4
e régi-

ment d'artillerie qui a été levé pendant la guerre ,

vient d'être dissous. Les soldats et' sous-officiers qui

ne veulent pas servir davantage , reçoivent leur

congé ; les autres seront incorporés dans les trois

premiers régimens de la même arme.

— On nommera dans le prochain chapitre de
l'Ordre de Mariê-Thérese , à la place de chancelier

de cet ordre, devenue vacante pas la mort du
feld-maréchal de Lascy. Tous les commandans en
chef ont reçu l'ordre d'annoncer à tous les officiers

qui croyent avoir mérité l'ordre de Marie-Thérèse ,

dans la dernière campagne
,

qu'ils doivent en faire

la demande au conseil cïe guerre
, qui la soumettra

ensuite à l'examen du chapitre.

Francfort, le 19 février [3o pluviôse.)

L'assemblée du cercle du Haut-Rhin vient d'or-

donner une battue générale pendant trois jours

dans tous, les endroits dépendans de ce cercle
,

pour faire la chasse aux brigands. Une portion

de la bande de Schinderhannes s'est rejetée depuis

peu sur la rive droite du Rhin ; elle se tient dans

le Westerwald , et rend les environs très-peu sûrs.

Leur première entreprise a été le pillage de la

maison du prévôt de Grautz-Hauren , à quelques
lieues dEhrenbreistein. Ils ont fait séparer les effets

des domestiques d'avec csux des maîtres , et n'ont

emporté que ces derniers. Toutes les personnes qui

s'y trouvaient ont été garottées.

Kcmptcn, 17 février (28 pluviôse).'

Jamais nous n'avons vu tant de neige que cette

année ; dans quelques endroits , elle est haute de
dix pieds. Les paysans en profitent pour enlever

le bois qui se trouve dans les gorges des montagnes,
d'où l'on ne psut l'emmener qu'au moyen des traî-

neaux.

Les religieux de Kreuzlingen , près de Constance,

sont rentrés en possession de leur cloître. Ils ont dû
procéder hier à l'élection d'un nouvel abbé , qui de-

vra être confirmé par le gouvernement helvétique :

on remarque que parmi eux, il n'y en a qu'un seul

qui soit né en Suisse.

ANGLETERRE.
Londres , le 26février

[ 7 ventôse.)

S. M. a tenu hier au palais de la reine un conseil,

auquel ont assisté les ducs de Portland et de Rox-
burgh , le marquis de Salisbury , le comte de
Chtsierlield , l'évêque de Londres et lord Pelham.

— Le recorder
( le greffier) a fait à S. M. son rap-

port sur les individus condamnés à la peine de mort
dans les sessions du mois dernier (janvier. ) S. M. a
ordonné de les déporter de ce royaume.

— Il est arrivé , ce matin, un messager expédié
d'Amiens par le marquis de Cornwallis.

' — La santé du chancelier de l'échiquier est assez

bien rétablie
, pour faire espérer qu il se rendra

aujourd'hui à la charjlbre des communes. Sa fille

est un. peu mieux.

— Il a été lu hier, dans la séance des com-
munes , trois pétitions; l'une par M.. Tierney, au
nom' dès Juils allemands . domicilies dans Londres ,

qui demandent à pouvoir se taxer eux-mêmes pour
l'entretien de leurs pauvres ; l'autre par M.' W'ilber-
Jorce , signée du docteur Carmicaaël Smith , in-

venteur d'un préservatif efficace contre les fièvres

contagieuses , consistant dans des fumigations avec
de l'acide niueux , et pour lequel l'auteur îéclame
la bienveillance du parlement en 'sa faveur. La
troisième pétition présentée par M., Burdon , ten-

dante au même but , était de l'inventeur du life-

boat , auquel un grand nombre de naufragés doi-
vent déjà la vie. Ces trois pétitions ont été ren-
voyées' a des comités pour eu faire leur rapport.

M. Vv'iiberforce a demandé, dans la même séance,
que la chambre se fît rendre compte du nombre et

du tonnage des batimens expédiés de Livcrpool et

autres ports d'Angleterre pour la côte. d'Afrique ,

depuis janvier 1796 et année par année , ainsi que
du nombre des noirs traités dans cette intervalle

,

détenus sur ladite côte et transportés dans les îles

anglaises , avec désignation de Uiacune d'e-lles. I!

a demandé de plus qu'il fût rérl is à la chambre
copies des journaux dçs chinvrSens employés à
cette époque à bord des batimens traiteuis. Toutes
ces demandes ont été accordées.

— Le lord maire a présenté à S. M. , à l'issue

de son dernier lever , une pétition des prisonniers
pour dettes , qui sollicitent des secours.

( Extrait du Travelkr et\du Sun.
)

Les lords de '1 amirauté s'occupent, avec une
grande activité , à réduire les forces, de la marine à

létat le plus économique.

— Les directeurs de la banque iont occupés aussi

à rechercher les moyens les plus efficaces de prévenir
ou de découvrir proniptement les fabrications de
faux billets , genre de délit qui devient tous les jours
plus commun et plus nuisible au crédit.

— Une cause assez commune a donné lieu à un
jugement fort piquant de la cour dus plaids - com-
muns. Il s'agissait d'une plainte portée devant elle,

par le père d'une jeune personne , contre un jeune
homme qui , sous prétexte de rechercher sa fille en
mariage , était parvenu à la suborner. Les premières
assiduités avaient donné lieu à la naissance d'un en-

fant; mais comme l'amant avait réitéré ses promes-
ses de mariage , la demoiselle ne s'était pas trop alar-

mée de cet accident,, et son père avait tellement
compté sur son établissement ,, qu'il avait déjà fait

préparer une maison pour les deux époux , lorsque
la naissance d'un second enfant lui ouvrit les yeux et

lui inspira enfin de tardives inquiétudes sur les in-

tentions de son futur gendre. Ln conséquence, il

porta plainte csmre lui, l'attaqua en réparation et

dommage ; et c'est sur cette affaire qu'il vient d'être

prononcé à la cour des plaids-communs. Mais le jury,
considérant que le père de la jeune personne avait

été extrêmement léger dans sa confiance et aveugle
dans sa conduite, s'es.t borné à lui allouer cinq livres

de dommages pour réparation de la première injure
faite à l'honneur de sa fille , et un shelling pour la

seconde.

—Un fermier de Wiltshire a découvert en labou-
rant son champ , un grand pot de terre rempli de
pièces de monnaie de cuivre , frappées, en grande
partie , sous l'empereur Constantin.

— Un cygne sauvage de quatre pieds dix pouces
de hauteur . et de sept pieds quatre pouces dénver-
gure , a été tué ces jours derniers par un chasseur de
Lincolnshire.

— Un habitant de Poulton a trouvé , en coupant
des tourbes à une certaine profondeur, un soulier
bien conservé , d'un modèle assez singulier. 11 est

composé d'un seul morceau de cuir, qui en forme
l'empeigne, la semelle et les quartiers; il a la forme
du pied. On suppose que ce morceau d'antiquité

doit avoir appartenu aux anciens Bretons. Il va être

conservé avec une sandale romaine, dans le muséum
de Livcrpool.

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 25 février ( 6 ventôse...)

M. Robson fait la motion qu'un compte des droits

de 4 et demi
, perçus dans les Isles-sous-le-Vent , de-

puis le I
er janvier n 84 , jusqu'à l'époque la plus rap-

prochée que possible , soit remis à la chambre , erç
spécifiant le montant de chaque année , les charges

à payer dessus , et le nom des personnes à qui elles

ont été payées.

M. Vansitlart. Je ne vois point que cette mesure
soit nécessaire. Si l'honorable membre désire avoir
quelques renseignemens sur les pensions hypothé-
quées sur ces fonds, il trouvera les comptes déjà sur

le bureau; et s'il veut constater quel rapport cet

objet peut avoir avec la liste civile , les papiers qui
ont déjà été produits suffisent pour l'en instruire.

Le compte' qu'il demande ne donnerait aucun nou-
vel éclaircissement ; si l'honorable membre fait une
motion pour demander un état,, des pensions , outre
ceux qui ont déjà été remis à la dernière session , je
ne vois pas d'inconvénient à le satisfaire.

M. Robson. Le compte que je demande ne peut
qu'être très-utile au comité , auquel l'état de la liste

civile desa majesté a été renvoyé. J'avoue que j'ignore

jusqu'où s'étend le pouvoir qu'a la couronne, défaire
des pensions sur les fonds dont j'af parlé dans ma
motion. Qu'on se rappelle l'origine des droits dont
elle fut investie sous le régne de Charles II , on verra
nu aux termes même de cet acte, l'argent qui en pro-
venait , devait être appliqué aux charges publiques.
Les papiers remis sur le bureau , me font voir que
plus de 11,000 1. ster. , prélevées sur les droits , ont
été accordées aux gouverneurs; et cependantje trouve
dans l'extraordinaire de l'armée, un article de dé-
penses porté au même service. C'est une particula-

rité que je voudrais qu'on m'expliquât; et une des
principales raisons qui nxont déterminé à faire ki

motion qu'on vient d'entendre.

M. Braggc. Je puis assurer, au nom du comité,
que le papier que l'honorable membre demande ,

ne nous est point du tout nécessaire pour guider nos
recherches. Les fonds en question ne font point par-

tie de la liste civile , et par conséquent sont tout-à-

fait étrangers au rapport qui doit être fait. Le comité
aurait le même droit d'exiger qu'on lui communi-
quât l'état des autres branches du patrimoine de la

couronne. Au reste, si l'honorable membre a quelques
doutes sur le pouvoir dont jouit la couronne, de
disposer de l'argent provenant des droits dont il

s'agit , il a tous les renseignemens nécessaires pouf
motiver une motion , s'il est dans l'intention d'en
faire une à ce sujet. En effet , les pièces qui ont été

présentées à la chambre, prouvent que des pensions
ont été accordées sur ces fonds ; et cela suffit pour
autoriser l'honorable membre à livrer ses doutes à la

discussion.

M. Rose parle dans le même sens.

Le docteur Lawrence. La demande que vient de
faire l'honorable membre me paraît non seulement
inutile, mais encore très-irréguiière. En parlant sur
la nature de ces droits, il traite un sujet qu'il ne con-
naît pas bien. Qu'il me permette de lui rappeler que
les droits accordés sous le règne de Charles II , lç fu-

rent comme de rente-quilte. Depuis cette époque

,

elles ont fait partie des biens de la couronne , aussi

bien que les possessions d'un individu quelconque
font partie de sa propriété-; et jamais on ne les a
considérées comme une branche de la liste civile.

Que l'emploi de ces deniers ne puisse jamais faire la

matière d'un examen , c'est ce" que je ne prendrai
pas sur moi d'affirmer; mais je m'opposerai toujours
à ce qu'on en fasse la matière d'une discussion, lors-

qu'on n'aura pas soumis à la chambre des motifs
suffisans d'enquête.

Après quelques débats entre, MM. Rose , William
Dundas , T. Joncs , Bragge et Robson, la motion est

retirée.

Le docteur Lawrence. Comme il a été dit que
le gouvernement n'était pas instruit officiellement

de- l'accession du Dannemarck au traité de Péters-

bourg , ce qui peut faire craindre que ceux de nos
vaisseaux qui font le commerce avec le Dannemarck
ne courent quelques dangers , je voudrais deman-
der au noble lord si l'on est enfin instruit de
la ratification de ce traité : c'est un point de la plus
haute importance pour le public , et je me flatte que
le noble lord m'excusera de lui avoir fait cette

question.

Lord Hawkesbury. Je n'hésite point à répondre
que le gouvernement a reçu la ratification ; une
méprise a eu lieu à ce sujet dans lautre chambre.
Le gouvernement avait alors connaissance de l'ac-

cession du Dannemarck ; mais les ratifications ne
lui étaient pas encore parvenues.

M. W. Dundas présente le bill qui autorise la

compagnie des Indes-Orientales à transférer son
siège de Bencoo-len au fort Marlborough : ce bill

subit la première lecture.

M. Jones , en l'absence du chamelier de l'Echi-

quier, remet sa motion sur les papiers relatifs à
ïincome-taxe', mais il déclare en même tems qu'il

no tardera pas à la faire.
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M. Wynne propose à la chambre de se former en

comité pour examiner le bill qui a pour objet

d'étendre et d'agrandir les provisions de l'acte des

lards.

M. John Nicholls combat cette motion avec cha-

leur. L'effet de ce bill , dit-il . me semble devoir

être de mettre toutes les propriétés territoriales du
pays sous l'action des lois de la banqueroute ; ce qui

me paraît tout-a-fait contraire à la sage politique de

nos ancêtres. Ils avaient décidé , ce qui est dévenu
un point de jurisprudence dans la cour de chancel-

lerie , que le créancier pouvait avoir action sur la

personne et sur les propriétés personnelles du dé-

biteur, mais que ce droit ne pouvait pas aller au-delà

de la simple jouissance du franc-fief
,
qu'ils avaient

défendu de vendre, et en cela ils aient consulté les

vrais intérêts du pays. Si l'on admettait le bill tel

qu'il nous est présenté , un créancier pourrait faire

vendre la portion la plus précieuse d'un bien qui

aurait passé du père au fils , pendant une longue

«uite de générations ; il pourrait même disposer du
manoir de la famille , révéré comme le siège de

l'amitié et de l'hospitalité. Je conjure la chambre
de ne point agir avec précipitation dans une affaire

dont les conséquences pourraient être désastreuses.

M. Alexandre est entièrement de l'avis du dernier

orateur.

Le comité demandé par M. Wynne est remis au

mardi suivant.

La chambre s'ajourne.

Séance du 24.

M. Fansittard propose que la seconde lecture

du bill du traité avec l'Amérique soit remise à

vendredi.

Le général Gascoyne est d'avis qu'on la remette

à une époque plus éloignée encore. Le bill , dit-il

,

est de la plus grande importance pour le com-
merce , et beaucoup de membres qui y sont très-

intéressés , ne pourraient pas être présens à la se-

conde lecture , si elle se faisait au jour marqué
par l'honorable membre. Il y a tout lieu de croire

que la discussion à laquelle ce bill donnera lieu
,

s'étendra à une infinité de sujets , et embrassera

toutes les relations commerciales de la Grande-

Bretagne avec l'Amérique. Il me semble qu'il est

à désirer que le chancelier de l'échiquier se trouve

à cette discussion. Le très-honorable membre est

absent pour des raisons facheusss , auxquelles je

prends , ainsi que le reste de la chambre , la plus

grande part ; mais je ne vois pas pourquoi la

question ne serait pas différée de quelques jours.

J'ajoute que les papiers dont je demandai commu-
nication dans une des séances précédentes , et qui

sont nécessaires pour éclairer la discussion , n'ont

pas été remis sur le bureau. Je demande donc que

fa seconde lecture sois remise à lundi. — Cette

proposition est adoptée.

M. Shaw-Lefevre. J'ai annoncé , il y a quelques

jours, l'intention où j'étais de faire la motion
qu'on renvoyât à un comité la pétition des libraires

et imprimeurs ; mais comme le très - honorable

membre ( chancelier de l'échiquier ) est absent pour
une cause que nous déplorons tous , je demande
à remettre ma motion au vendredi. — Je propose

aussi qu'on nous communique le tableau du mon-
tant des remises payées pour l'exportation des livres

imprimés dep»is le 5 avrili7g5 jusqu'au 5 avril 1801,

et pendant les trois quarts d'une année finissant au 5

janvier 1802.— Ordonné.

Les comités des subsides et des voyes et moyens
sont remis a vendredi. — La chambre s'ajourne.

[Extrait du Morning-Chronicleet du Sun.
)

INTÉRIEUR.
Paris , le 11 ventôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du ig nivôse an 10.

Lfs consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Le* justices de paix du département de la

Dyle , sont fixées au nombre de 3o , et distribuées

ainsi qu'il suit :

NOMS
*ES CHE*S-L1EUX

des

justices de paix.

An lerlecth .

NOMS
r» EL s communes

composant

chaque justice de paix.

I
er Arrondissement.— Bruxelles.

Anderlecht, Berchem-St.-Agathe,
Dilbeck , Grand - Bigard , Itter-

beck, Jette et Ganshoren, Lac-

ken , Molenbeck , St. - Martin-
Bodeghem , Zellick.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Assche.

Bruxelles, i ClAr.

Bruxelles, ieArr.

Bruxelles, 3*Arr.

Bruxelles, ifArr.

Hall

La Hulpe.

Lennick - Saint -

Martin

Vêle.

Vilvorde.

Woluwe - Saint-

Etienne

Wolverthem. . .

.

Aerschot

Suite dit I
e » Arrondissement-

Assche , Beckerseele , Bollcbeek
,

Brusseghem , Capelle-St.-Obriex

,

Cobbgnem , Esschène , Hamme ,

Hekelghem , Liedekerke , Maxen-
zeele, Mercthem , Molhem , Op-
wyck, Osselt, Releghem, Sainte-

Catherine - Lombake , Ternath ,

Theralphene.

Bruxelles (ù.

Bruxelles.

Bruxelles.

Bruxelles.

Bellinghen , Beerthe , Beringhen,
Beogaerden, Buyssengen, Castre,

Elingen, Eyssengen, Hall, Huys-
syngen , Leer-Saint- Pierre, Ler-
beck , Limbeck , Sepinghen ,

Tourneppe.

Chapelle -St- Lambert, Couture-
Saint- Germain , Genval, Hoey-
laerf , Hulpe (la) , Lasne, Notre-
Dame-aux-Bois, Ohain, Overys-
sche , Rixensart , Rozieres.

Audenacken , Berchem-Saint-Lau-
rent , Borq - Grave - Lombeke

,

Gaesbeck , Goyek , Lennick-St-

Martin , Lennick-Saint-Quentin,
Lombeck-Notre-Dame, Paencele,

Srryhem,Vlesenbeke,Wanbeech.

Alsembarg , Beersel , Boitsfort
,

Droogenbosch , Forest , Ixelles
,

Linckenbeck , Rhode , Ruysbrock,
Vêle , Watermael.

Berg , Bucken , Campenhout , Ele-

wyt , Eppeghem , Haeren , Mache-
len , Melsbrock, Muysen ,| Ne-
derheembeck , Overheembeck

,

Perck , Peuthy,Sempst,Vilroide,
Werdt.

Crainhem , Dieghem , Etterbeck

,

Evere , Hummelghem , Neder-
Ockersede , Nossegham , St.Joos-
teunoode , Saventhem , Senaar-
beeck, Steen, Ockerseel , Ster-

rebeeck, Wesembeeck, Wolu-
we-St.-Etienne,Woluwe-St.-Lam-
bert , Woluwe-St.-Pierre.

Bever, Beyhgem , Borght, Ca-
pellan-au-Bois , Cranberghen ,

Louderzeole , Malderen , Meu-
seghem , Meysse, Ophem , Op-
Hambeke , Ramsdonck , Rossen-
et-Impden, Steenftèl, Strombeck,
Vemmel , Wolverthem.

2 e Arrondissement. Louvain,

Aerschot , Betecom , Cortrick .

Dutsel , Hauwaert, Langdorp.
Nieuwrhode , Rhode , Rillaer

Saint-Pierre , Thiest.

(1) La ville de Bruxelles sera divisée en quatre arrondiseemens

de justices de paix. Le i" comprendra les i r»et a sections, dites

des Sablons et Terre-Neuve , commençant à la porte de Namur
et poursuivant par la gauche de Ja rue de Namur , rue de lajeu-

nessc , montagne des Quatre-Vents , rue de Ruysbrock, rue

d'Or, vieille Steenportc, rue de la Révolution , rue de Jean-

Jacques Rousseau, petite Isle , et ainsi côtoyant la rive droite

de la Senne
,
jusqu'à l'endroit où elle entre en ville, entre les

portes de Halle et d'Anderlecht.

Le J e arrondissement comprendra Ici 3 e et 4e sections , dites

du Marché au Grain et du Canal, commencerai l'endroit où la

Senne entre en ville , entre les portes de Halle et d'Audcrlecht

,

et côtoyant toute la rive gauche de la Senne, jusqu'à l'endroit

où cette rivière sort de la ville, près la porte de Lachen.

Le 3 e arrondissement comprendra les 5 e et 6c sections, dites

de la Monnaie , de la Fontaine-Bleue , commencera à l'endroit

où la Senne sort de la ville , pjès la porte de Lack.cn , et remon-

tant ensuite la rive droite de la rivièrejusqu'au pont du Marche

aux Poissons
,
poursuivant ensuite par la gauche du Marchés aux

Poulets , aux Trippcs et aux Herbes , rue de la Montagne , rue

des Vents , rue du Bois Sauvage , rue du Trcurcnberg
,

place

et rue de Louvain Jusqu'à la porre de Louvain.

Et le 4= arrondissement comprendra les 7« et 8 e sections, dites

du Parc et du Centre , commencera à la porte de Louvain , et

prenant par la gauche des rutes de Louvain , de Trcurcnberg
,

place du Bcffroy , rue des Vents , rue de la Montagne , Marchés

aux Herbes , aux Tripes , aux Poulets et aux Poissons , côtoyant

ensuite la rive droite de la Senne , depuis le pont du Marché

aux poissons
,
jusqu'au pont de la Barbe , remont:

parla gauche, de l'endroit dit Petite-Islc , des rues dej

Jacques Rousseau , de la Révolution , vieille Steenportc ,

d'Or, rue de Ruysbrock-, Montagne des Quatre-Vents , ru

la Jeunesse , rue de Namur
,
jusqu'à la porte de ce nom.

NOMS
OT.S CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Diest.

Glabeck.

Grez.

Haëgt.

Léau.

Louvain ( i ). —
1
er arrondiss.

Louvain. — a c

arrondissem.

Tirlemont(2).i er

arrondissement.

Tirlemont, 2 e ar-

rondissement.

Genappe ,

Herinnes .

Jodoigne .

Suite du 2 e Arrondisscuient.

Beckevoort
, Caggerines , Corte-

naeken
, Deurne, Diest , MesseJ-

bronck
, Molenbeck, Montaigu-

Schaffen , Sichem , Tessett ,
Waenrode , Webecom.

Attenrode
, Benkom , Bunsbeck

Capelle, Glabeck, Hoeleden
,

Kerkem , Kersbeck , Kiesecom ,
Lerbeeck , Meensel , Miscum

,
Neerbutsel , Roosbeek , Suer-
bempde

, Wissenaeken - Saint-
Martin , Wissenaeken - Saint -
Pierre

, Wever , Winge-Saint-
Georges.

Archennes , Bauvechim , Biez
,

Boulez
, Bossut , Chapelle-Saint-

Laurent
, Dion-le-Mont , Dion-

le-Val
, Deiceaux , Gottechain

,
Grez , Hamme , Huldenberg

,

Longueville
, Mille , Methenes

,

Modebais
, Ottenbourg , Pietre-

bais , Rhodes - Sainte - Agathe
,

Thourinnes , Veert-St-Georges.

Baël
, Bon - Meerbeck , Haè'gt ,

Hever
, Holsbeck , Koërbergen*

Rotselaër , ThildonckWercfuer,
Wesensaël , Wespelaër.

Bayenhoven, Budingen, Dormaël,.
Êsemaël

, Geest-Batz, Grassem,
Gussembaren , Halle , Heylen-
basch , Léau, Melekweser, Meer-
linter , Rummen.

Beyssem , Cortenberg , Esps-et-
Quarrebe , Everberg , Henengt,
Linden , Louvain , Meeijjgék

,

Lellenberg , Vetthem , Wilsele

,

Winxelle.

Berthem , Bierbeëck, Blanden,
Corbeëk-Dyle , Corbn-Overloo,
Duysbourg , Hevezlé , Leefdaël,
Loombeck , Louvain, Lovenjoël,
Neez-Ysseche , Tervriezen, Val-
bick , Vieux-Herveley,Vossem.

Bautersem, Camplich , Ecluse (!')

,

Heervelp , Hougaërden , Mel-
dert, Heervelp, Oosbeck.Oveîp,
Tirlemont , Vertryck , Wilbren-
gen.

Autgaërden , Bort, Esmaël, Goit-
senhoven , Hackendover,Haute-
Heylissem , Hontem , Ste-Mar-
guerite , Lensmeau , Neerheylis-
sem , Op-Linter , Overlaër.Rom-
merson,Tirlemont , Zetrud-Lim-
say , Wommersont.

3 e Arrondissem. Nivelles.

Baissy , Bonsval , Genappe , Ge-
nappe-Vieux , Glabais , Houtain-
le-Mont, Houtain-le-Val , Lou-
poigne , Marbais , Marousats ,

Mellery , Sars-Dame-Avelines
,

Thy , Tilly , Villers-la-Ville ,

Ways.

Bisrche , Gamerages , Haute-
Croix , Herselinghen , Herinnes

,

Qctinghen
, Quenart , Rebecq

,

Sainte-Reynelde , Thollembeck,
Vollezech.

Autre-Eglise , Bonnal , Domgel-
berg , Ënimes , Fola-les-Caves

,

Gust -Saint -Jean, Gust-Sainte-
Marie, Gust- Saint- Remy , Gli-
mes , Happaye , Imourt , Jau-
draen , Jandrenouille

, Jauche ,

iauchetelle ,Jodoignc,Jadoigne-
ouveraine , Lathy - Marilles ,

Melam, Molembais-Saint-Pierre,
Noduwez, Ossiez , Opprebais ,

Orp-le-Grand , Pietrain , Rami-
lies , Roux-Miroir.

(ï) La ville de Louvain sera divisée en deux arrondissement

de justices de paix. Le I er comprendra les t" et 3 e sections, et

le s c la a' section.

( a ) La ville de Tirlemont sera divisée en deux arroudissc-

mens de justices de paix, par une ligue de démarcation
,
qui

partira de la porte de Diest et aboutira à celle de Bost , en tra-

versant la grande place , de manière à laisser l'église Notre-

Dame sur la droite , et en entrant ensuite dans la me des Mi-

roirs, la Montagne des Citoyens, le Marché aux Bêtes , la

grande Montagne , la nie Namur et celle de Bost. Le ï" arron-

dissement comprendra tout le territoire situé a droite de cette

ligne ; et le a< celui situé à la gauche.



NOMS



GRAMMAIRE.
Connaissance de la Langue française , con-

sidirce sous le seul rapport de f orthographe , ouvrage
utile aux personnes de l'un et de l'autre sexe; par

F. Sauger-Préneuf . professeur de grammaire géné-

rale à l'école centrale du département de la Haute-
Vienne ; i vol. »i-8° ( I ).

Quoique l'auteur de cet ouvrage se soit bien ren-

fermé dans son titre, on conçoit cependant que la

formation du temps des verbes . celle des adjectifs

,

des pluriels, ainsi que l'accord du substantif avec les

adjectifs ou avec les participes . se trouvant liés né-

cessairement aux règles de l'orthographe , il a dû en-

trer dans des discussions grammaticales , et se pro-

noncer pour ou contre les systèmes défendus par

chacun des grammairiens. Par exemple, il préfère la

nomenclature des temps du verbe par le citoyen Do-
mergue, à celle du citoyen Sicard , et de plusieurs

autres écrivains : en effet , celle-ci implique contra-

diction dans les termes ; il ne peut y avoir de raison

valable pour appeler un temps ,
présent antérieur

,

périodique , présent postérieur , surcomposé, etc.

La première nomenclature est sans contredit plus

aisée à rectifier.

L'auteur s'accorde avec le citoyen Sicard pour re-

jetter l'orthographe de Voltaire. Dans les autres par-

ties de sa théorie , sur-tout dans celle des participes,

il suit particulièremeist le citoyen Domergue - sou-

vent il propose et motive ses propres opinions.

Le citoyen Sauger -Préneul divise son sujet en

deux section s : dans l'une il traite de l'emploi des

caractères . dans l'autre de Vemploi des lignes. Mais

les caractères étant eux-mêmes des signes , et en por-

tant le nom , il eût été plus conséquent de diviser,

comme on a déjà fait, les signes en simples et en
complexes ; les signes simples ou incomplexes se-

raient toute lettre prise isolément, soit voyelle , soit

consonne : les signes complexes seraient composés
ou de plusieun lettres, comme en, ou, oi, etc.,

ou d'une seule lettre surmontée d'un accent, mar-

quée d'une cédille , etc., exemple, à ô é ç, etc.,

l'apostrophe, le tréma, etc.J, rentreraient aisément
dans cette division,

Du reste , le travail de l'auteur réunit deux avan-

tages qui doivent le faire distinguer : 1°. les règles

qu il prescrit sont , pour la plupart, courtes , bien

posées et d'une application facile; 2°. ses exemples
sont pavlaitement choisis : ils réunissent l'agrément

au mérite de la clarté. Ses cadres ou tableaux de
conjugaison sont bien rédigés ; et l'impression en
est très-soignée.

Tourlet.

AU REDACTEUR.
Un de mes amis qui sait que je m'occupe depuis

quelque tems à_ écrire un ouvrage sur les Indes-

Orientales, pays que j'ai habité et parcouru pendant
vinut années , mayant parlé de l'extrait d'un Voyage
dans le Cachemve qu'il venait de lire dans la Gazette

nationale ou le Moniteur universel . provoqua ma
curiosité , et rappela en moi des souvenirs délicieux
de ce superbe pays. Mais quelle n'a pas été ma
surprise , en lisant cet extrait du voyage attribué à

M. Foster, et tiré de la bibliothèque britannique,
de n'y trouver que des descriptions inexactes, ha-
zaï Jées , et qui m'ont.paru faites plutôt d'après quel-
ques vjes politiques , que fondées sur l'état vérita-

ble des choses et des lieux. '

Je ne m'attendais pas à apprendre (2) qu'un climat
sec et chaud , est un pays pluvieux et froid

, qu'il a

des vignobles dans des contrées où le vin ne peut se

faire, où les habitans n'en font point d'usage par
principe de religion autant que par l'horreur qu'ils

ont de l'ivresse ; enfin , que de la laine fût du poil

,

et que des brebis fussent des chèvres, comme le dit

M. Foste, en parlant dans sa relation du voyage en
Cachemire , des châles qui se fabriquent dans ce
pays.

Les châles (3) de Cachemire ne sont pas encore
très-communs en France ; mais il en existe cepen-
dant un assez grand nombre pour qu'on puisse les

c "innaître , et pour que les personnes qui fabriquent
des étoffes de laine et de poil , se convainquent que

( 1 ) A Paris , chez Baudouin , imprimeur de l'Institut na-
tional , rue Grcncllc-Saint-Gcrroain , u°. n3i.

(«) Tout l'Iiidoustan est soumis aux pluies périodiques, et

hors la saison il n'y pleut jamais. Le Cachemire, situé entre
la 33" et le 35 » est un climat plutôt chaud que froid, quoique
les montagnes qui l'environnent soient couvertes de neige.

(3) Le mot de châle , emprunté de la laugue Indoustane
,

pas suivant l'usage de l'orthographe anglaise. Je préfère cette

règle pour le nom d'un objet étranger k l'Europe , et qui est

plus rapproché de l'orthographe écrite et parlée de la langue

65o

le tissu de ces châles est formé de la première de
ces matières. Personne n'ignore d'ailleurs que le poil,

quelque doux , quelque soyeux qui.' soit, ne peut
égaler la souplesse ni le moelleux de la iaine.

Si à ce raisonnement , qui est d'une vérité incon-
testable , j'ajoute le résultat de mes observations sur

les lieux mêmes, je dirai que ce beau , que ce léger

tissu dont l'usage vient de s'introduire en France et

même dans presque toute l'Europe , se fait avec de
la laine des moutons du Cachemire , et non pas avec
le poil d'une espèce de chevre que produit le Thibet ,

comme l'assure M. Foster.

.Je dirai encore que la laine des brebis du Cache-
mire n'est pas la seule, .l'unique matière avec laquelle

se font ces châles; que les plus belles, que celles

que l'on nomme en Indoustan du nom de kache ,

s'y font avec de la laine que l'on trouve sur le front

et autour des oreiPes du chameau , laine infiniment
précieuse, et plus belle que celle que fournit ta vi-

gogne.

Pour finir ces observations, j'ajouterai que ee n'est

point avec de la farine de riz qu'on prépare et blan-
chit ni ces laines , ni ces châles , mais bien avec de
la farine de mourtgu'e , espèce de lentille, que les Eu-
ropéens nomment grain-verd légume qui est connu
par les botanistes sous la dénomination de mungo.

Je me borne à faire ces observations pour ne pas
anticiper sur l'ouvrage qui m'occupe , et dont j'ai

parlé au commencement de cette note.

A. Legou , ancien officier du génie,

rue du Four-St-Honoré , n°. 33.

Paris , le 8 ventôse an 10.

J'ai assisté, le 3o pluviôse, à une leçon des Sourds-
Muets. Le cit. Beyer, artiste-physicien

, y a fait des
expériences tendant à mesurer te degré de surdité de
quelques-uns des individus qui composent cet éta-

blissement.

Avec un archet fortement appuyé e traîné sur des
plats de verre, avec des tubes cle la même matière et

des pièces de draps , il a obtenu des sons très-aigus

et extraordinairement perçans. Massieux a éprouvé
une une très-légère sensation , et une jeune fille a
paru n'en recevoir aucune. Les autres ont manifesté
leur étonnement; il y en a même qui ont pris du
plaisir à entendre le son , sans doute pour la première
fois ; mais ce qui est digne d'être remarqué , c'est

quun d'entr'eux n'a point entendu les sous les plus
perçans et qu'il a été transporté lorsqu'on a joué d'un
petit instrument que Beyer a appelé harmonica. Cet
instrument n'est autre chose que des doux plantés
sur une petite boëte de sapin; avec un harchet on en
tire des sons très-agréables, mais très-sourds. Cet
instrument était à peine entendu de ceux qui étaient

au bout de la salle , et l'enfant sourd paraissait trans-

porté et l'entendait très :bien.

Ne pourrait-on pas dire que la surdité de ceux
qui n'entendent que des sons très-aigus

, provient de
ce que le tympan est beaucoup trop tendu

; qu'au
contraire cette membrane se trouve trop relâchée
dans ceux qui ne reçoivent qae l'impression des sons
doux et tendres. On pourrait encore juger que cette

membrane est paralysée dans les individus qui n'en-

tendent absolumentrien.

je pense qu'il serait utile que la physique et la

médecine se réunissent pour répéter ces expériences.
Il pourrait en rejaillir des lumières ; il serait possi-

ble peut-être de rendre l'ouïe à quelques-uns de
ces individus. Homo sum , nihil humani à me alie-

num puto. David, ancien professeur.

LIBRAIRIE.
On continue à publier à l'imprimerie des Sourds-

Muets les mémoires rédigés par les préfets , pour
servir à la description de leurs départemens. Ces
notices seront comme la préface du travail général
dont on s'occupe , et qui ne peut être que le fruit du
tems, de la constance et de l'esprit de suite.

Les renseignemens se recueillent , se classent , et

l'on en formera un corps d'ouvrage dès qu'ils paraî-

tront complets et exacts ; en attendant les mémoires
successivement publiés , forment un recueil de faits

qui ne peut qu'être utile à ceux qui veulent vrai-

ment connaître la France.

Le ministre de l'intérieur vient d'autoriser la vente
de ces mémoires

; pn pourra se les procurer chez les

citoyens Leclere , imprimeur-libraire , quai des Au-
gustins , Henrichs , libraire . rue de la Loi , n°. 2S8 ,

et Treuttel et Wuttz , libraires
, quai Voltaire.

On a déjà imprimé les mémoires sur l'Aisne
,

l'Allier , les Hautes-Alpes , l'Aube , l'Aude , la

Charente . le Cher , la Drôme , l'Ule-et-Vilaine , la

Loire-Inférieure
, la Lozère , le Mont-Blanc , l'Orne

,

l'Ourthe , le Bas-Rhin , le Rhône, Sambre-et-Meuse,
la Haute-Saône , les Deux-Sevres , le Tarn , le Var

,

la Vendée, les Vosges.

Six seulement sont en vente aujourd'hui; les au-

tres y seront successivement, et on l'annoncera à me-
sure :

Bas-Rhin, 2 franc 5o centimes; franc de port, 3 fi

5o centimes.

Aube, 1 f. 23 c, et franc de port. 1 f. 5o c.

Lozère, 7 S c, et franc de port, i f, 20 c.

Aisne , 2 f. 5o c. , et franc de port , 3 f. 5o c.

Sambre et Meuse, 1 f. 5o c, et franc déport , s f.

Rhône , 1 f. 5o c. , et franc de port , 2 f.

La réputation de l'abbé Casti , poète italien , qui
a succédé à l'abbé Métastase , dans le titre de Poe ta

Cesareo , à Vienne , est répandue depuis long-temps
dans toute l'Europe. Ses Novclle Gallanti sont très-

estimées pour le mérite du style, pour l'originalité

des pensées , pour la verve et la gaîté des composi-
tions. On annonce un nouvel ouvrage de cet auteur:

c'est un poëme en vingt-six chants , formant trois

volumes in-8". , intitulé : Les Animaux parlans.

D'après le Prospectus , ce poëme est une allégorie

sur la, politique en général, sur l'histoire des peu-
ples et des gouvernemens ( I ),

( Décade philosophique.
)

; ) Ce poème imprimé par Didot jeune , paraîtra incessam-

t, à Paris, chez Treuiell et Wuru , libraires
,
quai Vol-

A V I S.

Il a été perdu, le 12 février 1802 , entre Londres
et Birmingham , deux lettres-de-change , tirées par
la compagnie des cuivres de Birmingham , a qui
elles appartiennent , sur et acceptées parla com-
pagnie des Indes à Londres :

N° 4, daté du 3 novembre 1801, à douze mois,
de liv. sterl 2146 ig 3.

N° 5 , daté du i3 nov. id 1401 11 8.

On a fait les oppositions nécessaires , de manière
que ces billets ne peuvent être d'aucun usage àd'au-
tres qu'aux propriétaires.

Ceux qui rapporteront ces effets , ou donneront
sur leur compte des renseignemens qui pourraient
les faire découvrir , recevront une récompense de
vingt louis.

On trouvera au bureau de ce journal l'adresse des
personnes à qui, dans ce cas, il faut s'adresser : MM.
Delessert et compagnie , banquiers , rue Coquéron ,

n". 58.

Le citoyen Louis-Antoine Havet , négociant à

Arras , voulant opérer sa réhabilitation totale , pré-

vient les porteurs de titres , créances , effets et tous

engagemens quelconques souscrits par lui , qu'il»

seront acquittés entièrement à présentation , en ca-

pitaux et intérêts.

Avis maritime.

Le navire l'Amitié, du port de 400 tonneaux, d'une

marche supérieure , doublé en cuivre , ayant des

logemens vastes , commodes , prendra des passagers

pour l'Isle-de-France,pourlaquelle il partira à la fin

de ce mois. S'adresser àParis , chez les citoyens N. W.
Bohslingh et comp. e

, chaussée d'Antin , rue Sainte-

Croix , n° 965 , et à Bordeaux chez les armateurs

Gautier et compagnie.

COURS DU CHANGE.
Bturse du 1 1 ventôse.

EFFETS PUBLICS.

Tiers consolidé 57 fr. 5 c,

Bons an 7 66 fr. c.

Bons an 8 io3 fr. c.

Coupures 72 fr. c.

Ordonn. pour rescript, de domaines. 60 fr. c.

Actions de la Banque de France. . . 1220 fr. c.

Caisse des rentiers 56 fr. c.

LOTERIE NATIONALE.
Bordeaux. — Tirage du 3 ventôse.

57. 81. 7. 3g. 21.

SPECTACLES.
théâtre des Arts. Arvine et Evelina , et le retour de'Zéphirr

divert, du cit. Gardel ; le cit. Deshaies reparaîtra dam le

rôle de Zéphirc.

Théâtre Louvois. Duhautcours , et le Père supposé.

Théâtre du Vaudeville. Ferncy , G. Times , et Fiorian.

Théâtre de Molière. Elina et Nathalie , drame en 3 acte» , «
les Parisiens vengés.

Théâtre du Marais. La Tour Isolée
,
Que de Pe;

enfant , et Giles toujours Gilles.

1 pour

i Poite 18. Le pr de 85 franc 5o fr: i pour six
L'abonnement se fait à Paris

commencement de chaque mo
11 faut adresser les lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen Agasse

, propriétaire de ce Ion
Il faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens

Il iaut avoir soin
, pour plus de sùrele de charger celles qui renferment Aa valeurs.

Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n" i3 , depuis neuf heures du malin jusqu'

, et 100 francs pour l'a

vins, n» r8. Tous les ejets, sa,

ne seront point retirées de la poste

. On ne s'abonne qu'au

option, dtivent être à son ordre.

A Paris, de l'imprimerie de H. Agasse, propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
/ ALLEMAGNE.

Vienne , le 1 7 février (28 pluviôse.
)

Ees nouvelles que l'on reçoit de l'Esclavonie sont

des plus affligeantes. Le débordement de la Saw

cause les plus terribles ravages dans cette province ,

et particulièrement dans la Syrnie. Cette inonda-

tion a été si subite ,
que dans plusieurs villages les

malheureux habitans n'ont pas eu le terns de se

sauver de leurs maisons , dont on ne voit qu'à

peine les cheminées; les un6 ont péri dans les eaux ;

fes autres, qui s'étaient réfugiés sur leurs toits,

sontmsrts de faim. Plus de six lieues de pays ne pré-

sentent qu'une surface d'eau , et dans les endroits

plus éloignés ,
que l'inondation n'a pu atteindre

,

feau sort de terre en bouillonnant , comme la

source d'une fontaine.

Augsbourg, le 1

9

février {3o pluviôse.)

On a été témoin , le 7 de ce mois , à Landshut

,

d'un beau phénomène. A 8 heures du matin, on

vit, pendant l'espace de dix minutes, deux soleils,

l'un au nord et l'autre au midi. Cette apparition fut

suivie d'une autre d'un genre différent : dans la

nuit du 9 au 10, on vit tomber une quantité extra-

ordinaire de cousins et de pucerons de terre , pro-

venant vraisemblablement des marais voisins , où

les rayons d'un soleil continu depuis quelques jours

les avait fait éclore. La neige en était tellement

couverte ,
qu'elle paraissait couleur de cendre

;

mais la plupart de ces insectes périrent bientôt de

froid.

Francfort, le s>3 février (4 ventôse.)

La chapelle royale de Berlin , sous la direction

de M. Gurlich , musicien de la chambre de S. M,

,

a exécuté au bénéfice de la maison des orphelins

,

l'Oratorio d'Haydn , intitulé les Quatre Saisons. Le
public , qui s'était porté en foule à la salle de l'opéra

pour entendre cette musique, a témoigné
,
par de

vifs applaudissemens , combien il avait été satisfait.

Ce chef-d'œuvre sera exécuté le i3 mars, dans la

salle du spectacle allemand de Hambourg; ce qui

fera d'autant plus de plaisir aux amateurs
, que la

partition n'est pas encore imprimée*

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Lausanne , le 2 ! février ( 2 ventôse.

)

La nuit du 19 au 20 courant , le ci-devant château
de la Sarraz et la chambre forte , renfermant les

archives de la baronie , ont été forcés , et les voleurs

ont enlevé tous lès titres des droits féodaux. Dès
qu'on s'est apperçu de ce délit , et que le fait a

été juridiquement constaté , des visites domiciliaires

ont été ordonnées à la Sarraz et dans les villages

de la ci-devant baronie. Ce matin , un fort dé-
tachement de cavalerie s'est rendu dans le district

de Cossonay pour le maintien de la sûreté et tran-

quillité publiques ; des ordres sévères ont été donnés
pour la recherche des coupables.

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 23février [

^ventôse.)

Le citoyen Janssen a été nommé gouverneur du
Cap de Bonne-Espérance , et a fait hier son ser-

ment auprès du gouvernement,

Le conseil asiatique est occupé à rédiger l'ins-

truction du citoyen Janssen , relativement aux ré-

formes considérables qui doivent se faire dans l'ad-

ministration de cette colonie.

— Le corps-législatif s'est ajournéjusqu'au t5 avril.

H 'a sanctionné un nouveau règlement de transit

,

dans lequel on a de nouveau permis le transit par
mer , qui n'a pas eu lieu depuis la guerre. Cette
mesure augmentera de beaucoup les revenus de
l'Etat. ANGLETERRE

Londres , le 25 février { 6 ventôse.)

Une lettre de Bassora , en date du 8 novembre
,

annonce que le vaisseau le Gouverneur Duncan
,

a été envoyé par le président du conseil de Bombay,
en expédition à Mascate , avec l'ordre d'attaquer
et détruire les pirates qui infestent le golfe , et
qui ont à leur tête un aventurier audacieux et
entreprenant

, nommé Nassier Swaddse. Ces pirates
se sont emparés, il y a quelques mois, du vaisseau
l'Agauh

, qui portait le pavillon britannique , et
qui avait à son bord uns malle de lettres , adressée
à Bassora.

INTERIEUR.
Bordeaux , le 6 ventôse.

Il est entré en ce port , le 4 ventôse , les bâtimens
suivans :

VAmerica, de Charlestown, cap. Rafet, venant
de New-Yorck , chargé de sucre , tabac , café , thé

et bois de campêche.

Le Goût Trope, d'Embdem, cap. Lenkron , ve-
nant dudit lieu , chargé de hsrengs et de merrein.

Le Jeune Pierre, de Poppinbourg , cap. Albert
,

venant de Fécamp , au lest.

Il est sorti le même jour:

Les Tiuo Friends , de Charleston , cap. Neal , de
38o tonn. , chargé de vin et eau-de-vie.

La Charlotte, de Stade , cap. André, chargé de
vin et prunes.

Le Frede , de Hambourg, capit. Duhau, chargé
de vin.

Paris , le 1 2 ventôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 9 ventôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de la guerre , lé conseil-d'état entendu
,

arrêtent ce qui suit :

Art. Ier II 6era fourni à chacun des commandans
d'armes , adjudans et secrétaires de places , un lo-

gement en nature dans les bâtimens militaires ; et

a défaut de logement dans ces bâtimens , bu dans
d'autres bâtimens actuellement affectés au dépar-
tement de la guerre , ou qui le seront à l'avenir

par un arrêté du gouvernement, il sera payé à

chacun d'eux une indemnité qui sera ci-après fixée.

II. Cette indemnité est réglée pour les com-
mandans d'armes, sans avoir égard à leurs grades

militaires :

Pour les commandans d'armes d« i
cre classe , y

compris les frais de bureau , à. . 1200 fr. par an.

Pour ceux de 2 e classe , à. . 1000 — Idem.
Pour ceux de 3 e classe , à. . 800 — Idem.
Pour ceux de 4

e classe , à, . 600 — Idem.

III. L'indemnité de logement est réglée pour les

adjudans de places :

Pour ceux de i
re classe, à. . 216 fr. par an.

• Pour ceux de 2 e classe, à. . 144 — Idem.

IV. L'indemnité de logement est réglée pour les

secrétaires de plaee.

Pour ceux de l
ie classe, à. . 144 fr. par an.

Pour ceux de 2 e classe, à. . i32 — Idem.
Pour ceux de 3 e classe, à. . 120 — Idem.
Pour ceux de 4

e classe , à. . 108 — Idem.
V. Les dispositions de l'article XLIII de la loi

du 23 mai 1792 , sont applicables aux comman-
dans d'armes , aux adjudans et secrétaires de
places :

VI. La fixation réglée par les articles- précédens
aura lieu, à compter du l

tT vendémiaire an 10,
époque de la nouvelle organisation de l'armée.

VII. Les ministres de la guérie et du trésor public
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté

,
qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'éttit, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. Ier . Il y aura une Bourse de commerce dans
la ville de Vannes , département du Morbihan :

II. L'église dite des Ursulines est affectée à la tenue
de la Bourse.

III. Il n'y aura à Vannes que des courtiers de
commerce pour les marchandises et le roulage.
Leur nombre ne pourra être au-dessus de quatre

;

Leur cautionnement sera de 2,000 fr. ; et ils seront
tenus d'en verser le premier terme en entrant en
fonctions.

IV. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait été
pourvu par un règlement général d'administration
publique , les droits de commission et de courtage se-

ront perçus d'après l'usage local. Le "tarif en sera
dressé par le tribunal de commerce , soumis à l'ap-

probation du ministre de l'intérieur , et affiché au
tribunal de commerce et à la Bourse.
V. Les ministres de l'intérieur et des finances sont

chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécu-
tion du présent arrêté

, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur !e rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil -d'état entendu

,

arrêtent :

Ait. I
er

. Il y aura une Bourse de commerce dans
la ville de Châtellerault , département de la Vienne.

II. La çi-devant église des Minimes est affectée à
la tenue de la Bourse.

III. Il n'y aura à Châtellerault que des courtiers
de commerce pour les marchandises et roulage.
Le nombre ne pourra être au-dessus de quatre.

Leur cautionnement est fixé à 2,000 fr. ; ils seront
tenus d'en verser le premier, terme en entrant en
fonctions.

IV. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait été
pourvu par un règlement général d'administration
publique , les droits de commission et de courtage
seront perçus d'après l'usage local ; le tarif en sera
dressé par le tribunal de commence , soumis à l'ap-
probation du ministre de l'intérieur , et affiché au
tribunal de commerce et à la Bourse.

V. Les ministres de l'intérieur et des finances sont
chargés , chacun en ce qui le cencerne , de l'exécu-
tion du présent arrêté

, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. MiRET.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de la justice , ayant pour objet un con-
flit, entre le préfet du département des Bouches-du-
Rhône , et le tribunal de première instance, séant à
Marseille , relativement au paiement d'arrérages

d'une rente viagère, due par l'hospice civil de la-

dite commune, à la citoyenne Allègre , femme Tor-
natory:

Vu le jugement rendu , le 3 messidor an 9, par le

tribunalde première instance , séant à Marseille

,

qui condamne les commissaires -administrateurs de
l'hospice civil de cette commune, à payer à ladite

femme Tornatory, la somma de trois cent vingt fr.

,

pour arrérages échus d'une rente viagère , due par
cet hospice , avec intérêts et dépens :

Vu un deuxième jugement du même tribunal du
2 vendémiaire an 10 , qui , sur la demande des com-
missaires-administrateurs , tendante à ce que les sai-

sies-arrêts mis par ladite femme Tornatory, aux mains
des locataires des maisons appartenant audit hospice

,

fussent déclarés nuls , et à ce que les parties fussent

renvoyées devant l'autorité administrative, a dé-
bouté lesdits commissaires de leur demande :

Vu l'arrêté du préfet du département des Bouches-
du-Rhône qui établit le conflit :

Considérant, que d'après les lois des 16 vendé-
miaire an 5 , et 16 messidor an 7 , les fonctions des

commissaires - administrateurs des hospices civi's ,

sont de même nature que celles des administrations

municipales, qu'elles en sont une dépendance, que
tous les arrêtés desdits commissaires , sont fournis à

l'approbation de l'autorité administrative , ayant la

surveillance immédiate; que, par ces motifs , les

actions contre les commissaires-administrateurs des

hospices , ne peuvent être intentées que suivant les

règles établies pour les actions à intenter contre la

république
; . .

Le conseil d'état entendu , arrêtent ce qui suit ;

Art. Ier . Les jugemens rendus le 3 messidor an g ,

et le 2 vendémiaire an 10, par le tribunal de pre-

mière instance , séant à Marseille , au profit de la

femme Tornatory, contre les commissaires-adminis-

trateurs des hospices civils de cette commune , sont

considérés comme non-avenus, ainsi que les saisies-

arrêts , et toutes procédures en exécution de l'un et

de l'autre de ces jugemens , sauf à ladite femme
Tornatory à se pourvoir devant l'autorité adminis-

trative.

II. Les ministres de la justice, de l'intérieur et des

finances sont, chacun en ce qui le concerne, char-

gés de l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré

au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Le legs de mille francs , fait à l'hospice

civil de la Charité ,de Brignoles , département du
Var , par le citoyen Porre ,

propriétaire de la com-
mune de Conens, en vertu d'une disposition ver-

bale connue seulement par la déclaration qu'en a
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-Ifcite aux administrateurs dudit hospice . le citoyen

Poire , frère aîné, et au nom de ses cohéritiers,

s=ra accepté par la commission administrative de

l'hospice.

il. Le montant dudit lecs sera employé en ac-

quisition de rentes sur la République.

III. Le ministre txe l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Lt secrétaire-d'etat , signe , H. B. Maret.

.irrité du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur,

Considérant que , quoique le legs fait à l'hos-

pice Saint - Jacques d'Agen , dût être , en règle

générale , placé comme capital , cependant on peut

en permettre l'emploi en paiement de la dette de
l'hospice , exigible , puisque cette dette lui a été ,

en partie , payée en capitaux de rente par le gouver-

nement, le conseil-d'état entendu, arrêtent :

Art. Ier . Le legs de mille francs, fait aux hospices

d'Agen, département de Lot-et-Garonne, par

Joseph Priboct, habitant de la commune de Saint-

Christophe , suivant son testament reçu par l'Espi-

nasse , notaire , le 27 avril 17S3 , sera accepté par

la commission administrative des hospices.

II. Le montant de ce legs sera employé pour le

plus grand avantage desdits hospices , même au
paiement de leurs dettes arriérées , sous la sur-

veillance du préfet
,
par la commission adminis-

trative , en se conformant aux lois sur les établis-

semens de bienfaisance.

HJ. Ladite commission administrative fera ins-

crire le testament , qui fait le titre de l'hospice ,

aux bureaux des hypothèques des lieux où sont

situés les biens de la succession ; se fera autoriser,

en cas de contestation de la part des héritiers

,

suivant les formes prescrites par l'arrêté du 7 mes-
sidor an 9 , à poursuivre la délivrance du legs ,

et pourra , s'il y a lieu , après la liquidation de
la succession, en consentir la réduction.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulle-

tin des Lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire- d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du 19 nivôse an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8

pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur, le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département
des Pyrénées-Orientales , sont fixées au nombre de

17 , et distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de'paix.

NOMS
1> E S COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 1
er Arrondissement.

Perpignan, ouest Balio , Bonpas , Perpignan , Pia .

Siint-Esteve, Sainte-Alavie , Vil-
' jrme-de-la-Salangue.

Rivesaltes.

Thuir.

Argeles.

NOMS



prairies cToù mon cheval eut joutes le)s peines de rhé. -

sortir. ]e nyî sauvai par ce moyen , et en me sachant;'

jusqu'à ce que les chefs eussent décidé qu'en ma'

qualité d'étranger et de Français, je ne tenais pas à lac ['.

grande famille des Américains blancs , et que me?-

jours devaient être respectés.

Les Indiens tirent tous leurs remèdes des végétaux

qui croissent autour d'eux (3). On ne sera pas lâché

sans doute de connaître les plus usités , et les diffé-

rentes circonstances dans lesquelles ils les emploient.

Je ne regarde pas comme impossible qu'elles n'aug-

mentent un jour les moyens connus parmi nous de

soulager l'humanité souffrante.

Tout le monde connaît cette plante tant vantée,

apportée de ces contrées avec un si grand enthou-

siasme , connue sous le nom vulgaire de cardinale

à fleurs bleues , et que Linneus , d'après ses vertus

supposées , appelle : lobelia siphilitica. Elle croît

abondamment dans le Sud des Etats-Unis. J'ai ques-

tionné beaucoup d'Indiens sur l'usage qu'ils en
font : je me suis assuré non-seulement qu'elle

n'entre pour rien dans le nombre des remèdes; mais

tous ceux à qui je l'ai montrée , en me répondant
négativement , -ont témoigné une sorte de dédain

et de répugnance qui indiquent assez qu'ils la

regai dent plutôt comme dangereuse , que comme
utile et bienfaisante. Dans l'espace de plus de trois

mois que je suis resté parmi eux , j'ai eu plusieurs

fois occasion de voir des naturels attaqués de la

maladie pour laquelle on a prétendu en Europe
qu'elle est si efficace (4}. Les plantes qu'ils emploient

en pareil cas sont , lorsque la maladie est bénigne et

sans accident , une espèce de camp mule , qui ne
me paraît pas décrite ; et lorsque les accidens sont

graves et multipliés , une forte décoction de l'écorce

de la racine des trois variétés du noyer blanc (5) ,

celle du nojer noir (6) , et dans les cas les plus

désespérés , ils y ajoutent l'écorce du tulipier (7).

Dans les fièvres tierces et intermittentes , leur

premier remède est un bain de rivière , sans égard

aux époques et à la violence des accès. Ils boivent

ensuite une lorte décoction d'une espèce dssolidago

i odeur de fenouil , se purgent , et finissent le trai-

tement avec la racine du cornouiller de la Floride (8)

,

qui fait les fonctions de quinquina. J'ai été té-

moin de quelques heureux effets de ces remèdes
;

mais ils ne sont pas toujours efficaces;je l'ai éprouvé
par moi-même. Il n'a pas été plus favorable à l'In-

dien qui me servait de guide et d'interprète , quoi-

qa'il eût pris le bain de rivière , dont je n'ai pas

osé faire l'essai.

Dans la morsure des serpens et autres bêtes

venimeuses , ils font rarement usage du polygala

stnega. Les plantes dont ils se servent sont le pre-

nanthes albaet toutes' ses variétés; plusieurs espèces

de lactuca , une espete à'helianthus , qui me paraît

nouvelle , et l'écorce du tulipier , suivant que le

malade est plus ou moins affecté.

L'hydrophobie est rare dans ces contrées , mais
elle n'y est pas entièrement inconnue. Lorsque ce

cas malheureux arrive , ils emploient les mêmes
moyens que pour la morsure des serpens. Cette

observation m'a paru précieuse à recueillir ; elle

mérite l'attention des gens de l'art, etsans contredit

,

les ravages effrayans et funestes qui accompagnent
toujours ce fléau , sont des motifs assez puissanspour
exciter le zèle, et faire tenter des essais d'autant plus

faciles , que presque toutes les plantes que je viens

d'indiquer sont naturalisées et suffisamment multi-

pliées en France.

Ces Indiens ne font plus usage que d'un seul

évacuant , la racine du spirœa trifoliata. Linn. Ils

s'en servent dans toutes leurs maladies. Ce remède ,

en même-tems vomitif et purgatif , est très-violent ;

employé parmi nous , par des mains habiles , et qui
sauraient en proportioner les doses , il me paraît sus-

ceptible de devenir très-avantageux ; mais on ne
saurait être trop circonspect dans son application.

La plante dont il est extrait a des effets très-ac-

tifs ; elle appartient à un genre , dont quelques
espèces sont dangereuses. Il en es'tune entr'autres (9),

dont les Indiennes se servent dans leur désespoir

d'amour et dans les transports de leur jalousie.

Lorsqu'elles sont enceintes et abandonnées , elles

ont recours à la racine de ce végétal , prise en
décoction. Ce breuvage porte dans leurs intestins

une sorte de poison , et va frapper dans leur sein

le fruit innocent de leur faiblesse. Quelques-unes
portent la fureur jusqu'à doubler les doses , et se

rendre elles-mêmes victimes de leur dépit pour se

venger d'un ingrat , d'un infidèle , et croyant laisser

des regrets après elles.

(3) La plupart des détails suivans sur l'usage des plantes

,

pouvant intéresser qu'un très-petit nombre d'auditeurs , a

supprimé à la lecture dans la séance publique.

{4) La maladie vénérienne.

(5>Juglaus Alba. Linn. En anglais , Hickery.

(6) Juglaus nigra. Linn. En anglais , BUck wilnut trie.

(7) Liriodendrum lulipiferum. Linn.

(8) Cornus florida, Linn. C'est un très-joli arbrisseau , c

les Américains connaissent sous le nom de Dog-wood , bo

de-chien. De*, médecius américains m'ont assure l'avoir e

ployé avec snecés , sans qu'il ait laissé après lui aucun vest

fâcheux.

[*j) Spiran aruncus. Linn.
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On trouve dans le territoire des Etats-Unis , et

sur-tout chez les Indiens , ce fameux geng-zing(io),

dont la racine était si précieuse et si chère à la

Chine , avant qu'on en eût fait la découverte dans

l'Amérique septentrionale. Il en est à-peu-près

de cette plante comme de la cardinale à Jleurs

bleues. Les Indiens n'en font point d'usage ; ils se

contentent d'en mâcher la racine par pure fantai-

sie. Cette racine , ainsi que je l'ai véiifié plusieurs

fois , rafraîchit la bouche , dans laquelle elle laisse

un goût assez .agréable ; mais je lui crois des effets

ou nuls . ou très-peu actifs. J'en ai mâchéjusqu'à
sept ou huit racines dans une matinée , sans qu'elle

m'ait jamais rien fait éprouver. , ,

Le maïs ou bled de Turquie (1 1) est la princi-

pale nourriture des Indiens , et même des blancs

de l'Amérique septentrionale. Ils en font du pain

qu'ils ont l'art de varier avec le mélange d'autres

plantes. Tantôt ce sont des haricots , tantôt du
giromon (12) , ou des pistaches de terre (i3) , ou
des patates douces (14) , ou des châtaignes. C'est

encore avec les grains du maïs écrasé qu'ils

font leur boisson , en les laissant fermenter dans
l'eau.

Cette boisson leur paraît saine et rafraîchissante ;

elle m'a semblé d'une âcreté désagréable et même
rebutante.

Les moyens que les Indiens emploient pour la

culture de cette précieuse plante , offrent des détails

curieux. Ils peignent en partie leur caractère , sur-

tout vis-à-vis de leurs femmes , dont le sort est des

plus déplorables.

Ces peuples n'ont ni culte , ni lieu de rassemble-

ment pour adorer la Divinité et l'Etre malfaisant ,

auxquels cependant ils croient , et qu'ils regardent

comme deux Etres supérieurs , auteurs du bien etdu

mal qui leur arrive. Néanmoins ils ont parmi eux des

espèces de prêtres ou ministres, ou plutôt des magi-

ciens et des sorciers qui font en même teins les

fonctions de médecins. On les appelle conjufeurs.

Ils sont consultés dans toutes les affaires importantes

lorsqu'il est question de déclarer la guerre , défaire

la paix , ou de fixer le jour pour semer et ré-

colter le maïs. Le peuple croit que l'abondance dé-

pend de l'époque que la Divinité lui indique par la

voix des conjureurs. Ces charlatans en sont très-ré-

vérés; les individus , et sur- tout les femmes, ont re-

cours à eux pour ce qui les concerne particulière-

ment ; elles sont à cet égard , et en raison de leur peu
de lumières, plus excusables que les nations policées

parmi lesquelles on voit des tireurs de cartes et des

diseurs de bonne-aventure très-achalandés. Au sur-

plus , il est bon d'observer que là, comme ailleurs ,

l'avis est toujours proportionné et conforme à la ré-

compense qu'ils en attendent.

L'usage de rie semer et de ne récolter le maïs qu'au
jour déterminé par les conjureurs , est si fortement

établi et tellement respecté, sur-tout chez les Creeks,

plus superstitieux et moins policés que les Chérokées ,

qu'ils ne se permettent, sous aucun prétexte, même
lorsqu'ils sont hors de chez eux , de manger du maïs

nouveau avant l'époque fixée pour le recueillir.

Lorsque le moment de semer est arrivé , toutes les

femmes d'un même village se réunissent chez le chef.

Celui-ci les conduit successivement aux différens ter-

reins que chaque famille avait choisi et préparé , et

dont l'étendue est toujours proportionnée au nom-
bre de têtfs dont chacune est composée. Le même
ordre a lieu pour la récolte.

Indépendamment des rerreins ainsi semés et ré-

coltés par toutes les femmes réunies , mais dont

le produit est remis à chaque famille propriétaire

du terrein qu'elle a choisi , il est libre à chacune

d'avoir d'autres champs ou des jardins particuliers
,

qui les concernent uniquement. Ces dernières cul-

tures , comme si elles n'étaient pas avouées par la

nation , ne sont point sous la sauve-garde publique

Aussi sont-elles souvent exposées , aux approches

de la récolte , à être pillées et dévastées pendant
la nuit? ce qui n'arrive jamais , ou très-rarement,

aux terres ensemencées en commun.

Il est aisé d'entrevoir, par ce que je viens de dire ,

que les travaux sont tous à la charge des femmes.
On n'aurait cependant qu'une faible idée du sort

vraiment à plaindre de ces infortunées, si on pen-

sait que leurs occupations se bornent à la culture

des champs , au semis et à la récolte du maïs.

Tous les travaux de l'intérieur sont encore de leur

compétence. Elles écrasent à plusieurs reprises , et

et pendant des heures eptieres , la quantité de grains

nécessaire à la consommation journalière. Cette opé-

ration se fait péniblement et longuement dans un
mortier creusé dans un tronc d'arbre , et à l'aide

d'un bâton de 6 à 7 pieds de haut ,( anc. mes.
) ,

terminé par une masse qui le rend très-lourd. Elles

passent la farine dans des paniers faits en forme
de tamis ;

pétrissent le pain , le font cuire , et

n'ont pas même la satisfaction de le manger en
compagnie des hommes qu'elles sont encore obli-

gées de servir. Les brins les plus gros , et qui n'ont

(10) Panax quinquefolia. Linn.

(n) Zc 1 h. iy >. Linn.

(12) Espèce de Cucurbita.

(i3)Arachtshypoga:a. Linn.

(14) Couvolvulus batates.- Linn.

pas pu passer à travers le tamis , sont mis à part

pour faire la boison dont j'ai parlé.

Pendant que les femmes s'exténuent ainsi , sans ,

pour ainsi dire , se reposer , les hommes sont non-
chalamment couchés sur une natte , sur une peau
de cerf, d'ours ou de panthère (i5) , occupés à
fumer du tabac mêlé avec des feuilles d'une autre

plante (16) qu'ils font légèrement griller, ou à
souffler dans une flûte , et pendant des heures en-
tières , un air composé seulement de six notes (17) ,

constamment répétées.

Ces indolens n'ont d'occupations que pendant
les trois mois d'hiver employés à la chasse. Mais
ce tems de travail , ou plutôt de dissipation pour
les hommes , ne change rien à la situation pé-
nible des femmes. Obligées de les suivre , elles

n'en ont que plus ue peines et de fatigues. Un
Indien , après avoir couru toute la journée , arrive

chargé de son butin , le jette sans mot dire aux
pieds des femmes : celles-ci le ramassent , font

cuire les viandes , en extraient la graisse , sur-tout
celle d'ours

, qui est d'un usage général , et sont

encore tenues d'étendre les peaux pour les faire

sécher.

Tel est chez les Indiens de l'Amérique septentrio-

nale le sort de ce sexe qu'en Europe nous croyons
faible , et qui est l'objet chéri de nos égards , de nos
attentions, et de nos affections. A combien de ré-

flexions ne donnepaslieu un contraste aussi marqué,
et dans lequel on remarque deux extrêmes aussi

opposés ! Les Indiennes destinées aux travaux les

plus rudes et les plus grossiers , ne sont que des
esclaves et des servantes soumises et méprisées. Les
hommes

, peu sensibles aux attraits de la beauté , à

laquelle nous cédons comme par enchantement, ne
sont pas susceptibles de ce sentiment , source de tant

de faiblesse , et dont leurs femmes sauraient sans

doute profiter pour adoucir leur sort; la délica-

tesse et l'amour paraissent leur être étrangers. Le
plaisir physique et puremsnt brutal est la seule

passion, qui les domine ; elle devient pour leurs in-

fortunées compagnes une servitude et une humilia-
tion de plus à ajouter à celles qui composent leur vie.

Cependant l'art de la coquetterie n'es- pas inconnu
parmi elles. On les voit quelquefois occupées de leur

parure. Leur casaquin, ou le haut de leur chemise ,

sont attachés par plusieurs petites agraffes en ar-

gent : elles tressent leurs cheveux de différentes

manières , plus ou moins recherchées : le bord
extérieur de leurs oreilles est garni de sept et jusqu'à
neuf petits anneaux avec leurs pendans en argent :

elles en portent aussi , mais plus rarement que les

hommes , aux narines et aux lèvres ; enfin , croyant

ajouter à leurs charmes naturels , elles se masquent
une .partie de la figure avec du vermillon et du
noir de fumée , mêlé avec de la graisse d'ours.

C'est ainsi que malgré la connaissance certaine

qu'elles ont du sort qui les attend , les Indiennes
cherchent encore à plaire à leurs tyrans , pour mé-
riter la préférence de se soumettre à la servitude et

au mépris qui leur sont réserves.

LITTERATURE.
Lycée de Caen.

Extrait d'un mémoire du citoyen Larue , sur un
roman de Charlemagne , contenant le voyage de
ce prince à Constantinople , et mis en versfrançais
par un trouvère normand du onzième siècle.

Avant de donner la bataille d'Hastings
, qui sou-

mit l'Angleterre au duc Guillaume , les Normands
chantèrent les exploits de Charlemagne et deRolland.

Plusieurs littérateurs ont fait des recherches sur

ce monument de notre ancienne poésie.

D'abord les Bénédictins ont prétendu que la

chanson normande était notre vieux roman de
Charlemagne ; mais celui du voyage de ce prince à

Jérusalem , comme celui de son voyage en Espagne,
composés en latin vers le onzième siècle , ne fu-

rent mis en vers français que dans le treizième ;

celui du siège de Narbonne et de Carcassonne ne
fut même composé en latin qu'à cette dernière
époque ; les Normands n'ont donc pu chanter au-

cun de ces romans en l'année 1060.

Paulmy a soutenu ensuite que la chanson nor-
mande existait éparse dans nos anciens romans de
chevalerie. Mais lorsqu'il importait infiniment à

l'histoire de la langue et de la poésie française , de
publier cette pièce antique dans sa pureté native , il

a préféré nous la donner en style moderne , et aux
yeux des critiques sa version est d'autantplus suspecte

que l'histoire la contredit formellement ; Geftroy ,

Gaimard et Robert-Vace , qui connaissaient bien la

chanson normande , l'appellent la Chanson de Char-
lemagne et de Roland , et la traduction de Paulmy
ne dit pas un mot des exploits de cet empereur.

(l5) Fclis concolor. Linn. Congonar. Buff.

1 1 6) Rhus copallinum. Linn.

(17) Les Indiens ont d'autres airs et d'autres chansons. Mai»
celui que je cite est le seul dont j'ai vu qu'ils s'amusent dans
leurs momeus de repos , ou plutôt, de. uonchalauce. Leurs.

danscsÀvarieiit beaucoup par les figures et par les airs. ItsVea.

connaissent autant
(

que de circonstances ou d'cvenenKns :

tels que le cri de guerre , celui dé la victoire , de, la retraite ,

4e la rencentre-dc l'ennemi , du combat , etc. etç!
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ïnfrn , Tressan a prétendu que s'il existait quel-

ques restes de cette chanson , on devait les trouver

chez les habitans des Pyrénées ; mais qui peut croire

que ces peuples , vainqueur de l'armée de Charle-

magne , auront négligé leur propre gloire , pour
célébrer celle d'un prince qu'ils avaient battu , et

quand encore aujourd'hui ils ne parlent que le can-

tabre , qui croira que depuis plus de 700 ans ils au-

ront conservé une chanson française que toute la

France 2 oubliée ?

Cherchant ailleurs plus de lumières , le citoyen

Larue a trouvé parmi les manuscrits du roi d'An-

gleteterre , un voyage de Charlemagne à Constanti-

nople en vers français. Ce manuscrit renferme plu-

sieurs autres poèmes composés par des trouvères

normands et anglo - normands; mais l'auteur du
Mémoire se borne à quelques discussions sur le

premier ouvrage.

Les vers du poète n'étant pas rimes , il examine

quelle est l'origine de la rime dans notre poésie
;

comme son poëme est sans date , il expose les

règles de critique qui le font remonter au onzième

siècle ; enfin il fait connaître quel fut le goût des

Normands pour les ouvrages romanesques , et s'ils

ont pu chanter à la bataille d'Hastings celui dont

nous parlons.

D'abord , fondé sur les monumens , le cit. Larue

contredit l'opinion de Huet qui nous fait prendre

la rime chez les Arabes ; il prouve que c'est aux

poètes du Bas-Empire qu'il faut en attribuer l'in-

troduction dans les compositions religieuses
;
que

depuis le quatrième jusqu'au neuvième siècle
,
pres-

que toutes les hymnes turent rimées ; et comme ,

à cette dernière époque , la religion influait sur

tout , ce goût devint si dominant que dans les

dixième et onzième siècles , les épîtres , les satyres ,

les éloges , les épitaphes , souvent nrême l'histoire
,

en un mot presque tout fut écritT~en vers latins

rimes.

Alors la poésie française naissant au milieu de ce

bouleversement général des règles du bon goût

,

ceux qui la cultivèrent furent en quelque sorte con-

traints de se conformer à celui de leur siècle, et

d'adopter la rime.

Cependant les poètes latins de cet âge n'ignoraient

pas qu'ils s'écartaient des règles posées par les maîtres

de l'art , puisqu'ils en citaient avec éloge les chef-

d'œuvres. Aussi abandonnent-ils quelquefois la rime,

et alors ils composent des vers passables. A leur

imitation, nos premiers trouvères durent aussi quel-

quefois s'en écarter , et c'est ce qu'a fait le poète

normand , auteur du Voyage de Charlemagne à

Constantinople.

Son ouvrage est en grands vers et sans rime.

Cette versification qui annonce l'enfance de notre

art poétique , prouve de plus en plus que notre

poésie est née de la prosodie altérée des latins ,

comme notre langue elle-même est sortie de la

latinité viciée et expirante. Le citoyen Larue con-

firme cette vérité par les poèmes français que com-
posa Philippe de Than, vers l'année i 120 , et qur
sont dans le genre alors suivi par les poètes latins

;

c'est-à-dire, en grands vers qui ne riment point entre

eux , mais dont l'hémistiche rime avec la fin du vers.

Pour démontrer que ce roman de Charlemagne a

été écrit dans le XIe siècle, le cit. Larue le rappro-

che d'abord des lois de Guillaume le Conquérant; il

le compare ensuite avec le livre des pseaumes, tra-

duit en français sous le même prince , et conservé

dans la bibliothèque cottonienne.Ttouvant le même
langage dans ces trois ouvrages , il achevé de con-

vaincre qu'ils sont tous du même siècle , en exposant

les principales règles alors suivies dans noue langue ,

et dont la connaissance est si nécessaire pour savoir

le tems où ont vécu nos premiers auteurs français.

On trouve encore beaucoup de cet ancien fran-

çais dans les poèmes de Philippe de Than , un peu

moins dans les sermons de S. Bernard, et presque

plus dans les ouvrages des Trouvères de la seconde

moitié du XIIe siècle.

L'évêque de Dromore , dans sa Dissertation sur

l'origine des romans , a soutenu avec beaucoup

d'érudition que ks Normands en avaient apporté

le goût des contrées du Nord , et qu'ils le com-
muniquèrent au reste de la France. Sans admettre

ni rejeter son système , le citoyen Larue prouve

que dès le 10 e siècle les Normands avaient des

histoires fabuleuses , et il en donne le détail. Raoul

de Caen, qui vers l'année 1 1 1 5 écrivit dans cette

ville l'histoire du fameux Tancrede de Hauteville ,

se plaint , dans sa préface , de cette foule d'écri-

vains qui s'occupaient à composer des romans ,

au lieu de consacrer leur plume à la vérité de

l'histoire. Ses plaintes furent inutiles , puisque dans

le même siècle les Tiouveres normands et anglo-

normands composèrent la majeure partie des ro-

mans de la Table ronde. Enfin ce goût devint si

général qu'il s'introduisit jusque dans les monas-

tères : Odon Rigaud , archevêque de Rouen , fai-

sant comme métropolitain la visite de l'abbaye de

Saint-Etienne de Caen , en i25o , trouva que deux

religieux, Jean de Baudre et Thomas d'Oistreham ,

s'occupaient à ce genre de travail , et il les en

reprit sévèrement.

Les règles de la versification ont pour but de ren-

dre le discours propre au chant : comme les Grecs

chantèrent jadis les poèmes d'Homère et les Ecossais

ceux d'Ossian, nos Trouvères chantaient aussi leurs

romans ; ils les appellent eux-mêmes des chansons ,

et nous avons encore quelques-uns de leurs manus-
crits qui sont notés aux premiers vers de chaque ali-

néa. Le jongleur Taillefer , qui conduisit la musique
militaire à la bataille d'Hastings, a donc pu y chan-

ter les chimériques exploits de Charlemagne et de

Rolland à Constantinople; il peut aussi avoir été

l'auteur de ce roman; mais rien ne l'indique dans

l'ouvrage qui a été lui-même inconnu jusqu'ici dans

la république des lettres.

TRÉSOR PUBLIC.
2me SEMES T-RE AN 9.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , sur une ,

deux , trois et quatre têtes , pendant ta 2 e décade

de ventôse an 10.

N U M É R S
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE,

Londres , le 26février
{ 7 ventôse.)

Oamedi, à 9 heures du matin, est mort dans sa

maison à Richemont , John" Moore. Comme écri-

vain , le docteur Moore sera mis au rang des auteurs

classiques de l'Angleterre: le style de ses voyages

en France et en Italie est un modèle de facilité et

de clarté , et son roman intitulé , TJluco , est

écrit avec une vérité de caractère , une force et

une originalité de style qui en feront un monu-
ment durable du génie anglais ; mais comme auteur,

nous confions à la postérité le soin de sa réputation

et de sa gloire. Ssss contemporains et ses amis, dans

ce. moment de deuil pour eux , ont une tâche plus

intéressante à remplir dans la justice qu'ils doivent

rendre à la sensibilité exquise et à la bonté douce

et aimable qui faisaient le charme de sa société.

Du 27 février.

Sur une nouvelle motion faite hier dans la

chambre des pairs par lord Pelham , la discussion

relative à la dette de la liste civile a été réajournée

à huitaine.

-Le comte de Moira a demandé , dans la même
séance , aux ministres de S. M. qui y assistaient

,

desrenseignemens sur la déposition du fils du nabab
d'Arcot, événement, selon lui, qui n'aurait pu
arriver qu'en violation des deux traités conclus en-

tre le père et ce pays-ci.

Lord Hobart a répondu que , quoiqu'il ne par-

tageât point cette dernière opinion , il pouvait néan-

moins assurer le noble lord que cette affaire serait

prise dans la plus sérieuse" considération de la part

du gouvernement.

Les pairs ont rejeté , le même jour, une pé-

tition d'un sieur Hoare à fin de divorce , d'après

l'observation faite par févèque de Rochester , que
cette pétition ne spécifiait point que le demandeur
eût obtenu préalablement un divorce , a mensâ et

ikoiu , dans la cour ecclésiastique, ni un verdict

«l'un jury en dommages contre l'adultère

-

La chambre des communes , dans sa séance d'hiei

a entendu la lecture de deux pétitions agréées par

le commerce , et ayant pour objet la construction

de deux ponts pour la facilité et la promptitude des

communications entre [Angleterre et l'Irlande; l'un

à travers le détroit de Menai , et l'autre sur la

rivière de Conway. — Renvoi a été fait de ces

deux pétitions à des comités.

— 11 a été expédié la nuit dernière un courrier

avec des dépêches pour le marquis de Cornwallis.

Il en était arrivé un de sa seigneurie dans la

matinée.

— On apprend de Plymouth qu'on y a éprouvé

dans la nuit du 25 au 26. une forte tempête de la

partie du N. N. w. à I'e. n. e. , laquelle a occa-

sionné quelques avaries dans le port.

[Extrait du Morning-Chronkle et du True-Briton.)

PIÉMONT.
Turin , le 24 pluviôse.

Le nommé Duchatelard , natif de cette ville ,

s'est évadé , le i5 du courant, des prisons de la

citadelle, où il avait été mis le même jour comme
prévenu de différentes concussions et escroqueries.

Il parcourait le département depuis long - tems ,

tantôt sous le titre d'adjudant-génécal du général

jourdan , tantôt sous celui du général Souk , et

enfin comme appartenant aux premières autorités ;

-promettant des exemptions, des droits et des pri

vileges , soit à des communes, soit à des particuliers

desquels il tirait des rétributions. Des ordres ont

été donnés aux commandans militaires et à la

gendarmerie pour le faire arrêter de nouveau. Les

chefs d'état-major des troupes stationnées en Ci-

salpine et en Ligurie en sont prévenus et invités à

le faire rechercher. Le général Jourdan a , de son
côté , donné connaissance ds sa fuite aux préfets

,

sous-préfets et maires de la division , avec injonc-

tion de l'arrêter par-tout où il se présentera.

Du 3o. — Dans la séance du 27 pluviôse , de la

société d'agriculture , le citoyen Decaroti a lu à la

société un mémoire fort intéressant sur l'utilité qu'il

y aurait pour les six départemens de la 27 e division

,

t" à étendre dans tous les endroits qui en sont le

plus susceptibles , la culture des Pins qu'on appelle

mélèze ( Pinus larix
)
qui croissent dans nos mon-

tagnes . et à étendre l'usage de son bois dans plu-

sieurs branches qu'il a développées ;. 2° .à en faire

voiturer dans les plaines les troncs ou les planchés

sur les diflérens fleuves ou torrens qui coulent de

nos montagnes , comme on le pratique déjà dans

quelques endroits.

On a ensuite présenté un long mémoire , dans

lequel on propose d'établir et d'étendre les ma-
nufactures pour le filage du coton , et de les établir

sur-tout dans les différens hospices qui en sont sus-

ceptibles. Ce projet a amené une assez longue dis-

cussion sur les manufactures qui doivent mériter

de préférence l'attention et l'encouragement du gou-
vernement dans la 27

e division militaire. On a ob-

servé qu'avant de penser aux manufactures des

productions étrangères , on doit penser à faire ma-
nufacturer , autant que cela est possible , dans

notre pays , ses productions les plus précieuses , fa

soie, le chanvre et la lains , sur-tout la laine

superfine , dont la production augmente succes-

sivement.

La société a nommé une commission chargée

d'examiner le grand objet des manufactures qui

conviennent le plus au Piémont , et les moyens
de les encourager , et les endroits les plus propres

à les y placer.

INTÉRIEUR.
Strasbourg , le 8 ventôse^

Les pluies chaudes ont fait fondre subitement

la neige , et occasionné une nouvelle inondation.

La Bruche a emporté plusieurs de ses ponts. Ce-
pendant l'eau est de quelques pieds plus basse

qu'elle n'était dans le dernier débordement

,

quoique le Rhin soit très-grand et fasse refluer

les eaux de 1*111. A Kehl , la Kintzig , ainsi que
toutes les rivières de la Souabe , sont sorties de

leur lit , et ont causé de grandes inondations.

Le cours des postes et la communication des

voitures avec notre ville sont interrompus j. mais

comme le Rhin commence à baisser , on espère

que cette interruption ne sera pas de longue

durée.

Bruxelles , le 7 venlôse.

L'on mande des frontières de la Westphalie
,

que les brigandages qui ont désolé ce pays

depuis environ un -an , sont à-peu-près réprimés

au moyen des mesures militaires qui ont été prises
,

ainsi <i^>« ra
.

r lc zc'c et l'activité des troupes
légères prussiennes. Les prisons de Wesel sont
encore pleines d'individus arrêtés successivament
dans les campagnes , comme- -gens sans aveu ;

beaucoup d'autres ont été relâchés, après quel'on
eut pris les renseignemens convenables sur leur

Gompte. Parmi les personnes que la commission
militaire doit juger , il se trouve plusieurs ha-

bitans du pays bien établis , qui cependant aidaient

les brigands et faisaient partie de leur bande.

PREFECTURE DU NORD.
Le préfet du département du Nord danne avis au

public qu'en exécution de l'article I
er de son arrêté

du 3 de ce mois , relatif à la mise en régie intéressée

des octrois municipaux et de bienfaisance établis

dans les grandes villes du même département, il

sera procédé , à l'hôtel de la préfecture à Douai, le

11 germinal prochain , à dix heures du matin, à

l'adjudication publique , pour trois ans , des octrois

établis dans les villes ci-après désignées,:

\" Arrondissement , Dunkerque.
'. 2 e Arrondissement, Hazebrouck,Bailleul.

3 e Arrondissement, Armentieres, Lille, Tour-
coing.

4
e Arrondissement , Cambrai.

5 e Arrondissement, Valenciennes , St.-Amand.

Les principales clauses et conditions de l'adjudi-

cation sont :

1°. Soumission de la part de ceux qui voudront
être admis à la concurrence de l'adjudication. Ces
soumissions seront reçues, jusqu'au 1

er germinal , au
premier bureau de la préfecture.

2 . Un c-autionnement en immeubles, francs d'hy-

pothèques , d'une valeur égale au quart du montant
de l'adjudication.

3°. Le paiement par mois, et d'avance, du dou
zieme du prix principal de l'adjudication.

Le partage des produits éventuels aura lieu dans

le premier mois de la seconde année du bail , sui-

vant la proportion qui y sera déterminée.

4 . Contrainte par corps en cas de non-paie-

ment , et renonciation à l'action judiciaire dans les

contestations relatives à l'exécution du traité.

5°. Un agent du gouvernement chargé de re-

présenter l'administration publique , et de rendre

compte aux autorités locales ou supérieures.
6° L'adjudicataire n'entrera en jouissance qu'après

la confirmation
, par le ministre de l'intérieur , du

bail de l'adjudication.

Donné à l'hôtel de la préfecture , à Douai , le 8

ventôse, an 10 de la République française.

Le préfet , Dieudonnk.

Paris , le 1 3 ventôse.

On lit l'article suivant dans la Clef du Cabinet
du i3 :

>) Le carnaval que nos tems modernes avaient

retenu des. antiques saturnales , servait jadis au
Peuple français à déployer son esprit frondeur ; en
confondant toutes les classes , il livtait les plus éle-

vées à la risée des plus infimes, et les abus même
des corps religieux n'échappaient point à cette cen-
sure hardie. Cette année , au contraire , les masca-
rades , dont plusieurs avaient été faites avec beau-
coup de luxe 4 n'offraient pour la plupart que des
travestissemens de sexe , ou des habits de caractère,

qui permettent à ceux qui les portent de dévelop-
per un genre d'esprit particulier , ou enfin des imi-

tations des riches costumes de l'Asie. On a vu ce-

pendant le sexe qui ne sait point négliger tout ce
qui peut ajouter à ses charmes , se parer du voile et

de la guimpe. Mais ©n ne rencontra nulle part ces

déguisemens satiriques , si multipliés pendant les

dernières années de la monarchie; sur-tout, on
n'en vit aucun singer les autorités , ou frondur telle

ou telle opinion , tel ou tel parti. En un mot , on
s'occupait de rire ou de faire rire , et ce n'était pas
la méchanceté qui en fournissait les moyens.

n Rien cependant ne gênait la liberté des pensées ;

on peut dire même que jamais on ne sentit moins
la surveillance nécessaire de la police; et c'est en-
core là une observation importante qui prouve à

quel point notre état s'est amélioré.

Ainsi s'est confirmé ce que disait un écrivain

recommandable dans V Etat de la France à la fin de

'an 8 : Le retour à nos anciennes mœurs n'est point
le retour à nos anciennes institutions. >

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i3 ventôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République >

sur le rapport du ministre des finances ,' arrête :

La nomination du citoyen Bresson , receveur

général du département du Gard , est révoquée ; if

cessera ses fonctions à la notification du présent

arrêté.

Le ministre des finances est chargé de son exé-

cution.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte ,
premier consul.de la République

,

sur fe rapport du ministre des finances, arrête:

La nomination du citoyen Frin-Cormeré , rece-

veur-général du département de la Mayenne, est

révoquée ; ce citoyen cessera ses fonctions à la

notification du présent arrêté.

Le ministre des finances est chargé de son exé-

cution.

Le premier consul -, signé Bonaparte.

Par le premier consul.,

Le secrétaire d'état , signé, H. B. Marï.t.

Arrêté du 9 pluviôse an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an 9, ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département du
Haut-Rhin , sont fixées au nombre de 3g , et distri-

buées ainsi qu'il suit :

N O M S

DES C 1HFS-LIEUX

des

justices de paix.

Andolsheim.

Calmar- . ,

N OMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

i
et Arrondissem. — Colmar.

Andolsheim, Artzheim , Baltzen-

heim,Bischwir,Durreneutzheim,
Fortschwir, Grussenheim, Holtz-

et - Wickerschwir , Horbourg ,;

Houssen , Jebsheim , Kuenheim,
Muntzenheim , Riedwir , Sund-
hoffen , Urscheim , Widensoh-
len , Wihr.

Colmar, Sainte-Croix-en-Plaine.
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NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DBS COMMUNE

composant

chaque justice de paix.

Eusisheim .

GuebwiUei .

.

Kaiserberg.

Ste -Marie -aux-

Mines

Munster.

Rouffach.

Soultz.

Winuenteim.

Altkirch.

Ferrette.

Habih eira.

.

Huningue,

N O M S

DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

flirsingen.

Neuf-Brisach..

La 'Poutroy ...

Eibeauville . .

.

Mulhausen.

Suit* du i* Arrondissement*

Biltzheim , Blodelsheim , Eusis-

heim , Fessesheim , Hertzfeldeu

,

Meyenheim , Munckhausen ,

Munwiller, Niderentzen, Nider-

hergbeim, Oberhergheim, Ober-
enticn , Pulversheim , Requis-

heim , Roggenhaussen , Ruesten-

hard , Rumeisheim.

Bergholtz , Bergholtzzell , Buhl

,

Guebwiller , Lautenbach , Lau-

tenbachzell , Linthal , Murbach ,

Orschwir , Rimbach , Rimbach-
zell.

Ammerschwir, Beblenheim , Beun-

wihr , Ingersheim ,
|Katzenthal , Landser

Kaysersberg, Kientzheim, Mittel-

wihr, Nidetmorsckwir, Ostheim,

Riquewihr, Figolsheirn, Zellen-

berg.

Allemand - l'Rombach , Aubure ,

Echery , Fertru , Liepvre , Petit-

Liepvre , Saint-Biaise, Ste-Croix»

aux-Mines, Ste-Marie-aux-Mines

Breidenbach . Esbach , Griespach

,

Gienspach,Hohroth,Luttenbach,
Metzeral,Mulbach,Munster,Sou-
dernach,Soultzbach. Stolswihr,

Sultzeren , "Wasserbourg.

Algolsheim , Appeuwihr, Balgau

,

Biesheim , Dessenheim , Geiss-

wasser, Heideren , Hertenschlag,

Loglenheim , Namsheim , Neuf-

Brisach , Obersaassheim , Vogel-

gran,Vogilsheim,Weckoltzheim,

Wolffgantzen.

Baroche(la), Bonhomme, Freland,

Orbey, Poutroy (la).

Bergheim , Guemar, Hunawir, II-

lheuseren, Ribeauville, Roderez
Rorscawir, St-Hypolith , Thau-
mukirch.

Guebeischwir , Gundolsheim ,

Hattstalt,Osènbach,Pfassenheim,

Rouffach , Soultzmatt , Westhal-

den.

Berwiller, Bollviller , Feldkirch,

Harthmanschwiller, Issenheim,

Merxheim, Soultz-et-Wuenheim,

Ungersheim.

Eguisheim , Herlisheim, Husserefl-

Obermorschwir , Turckheim ,

Vogttuishoffen , Walbaën, Wet-
tolsheim , Wihr-Auval , VVint-

zenheim, Zimmerbach.

Aetch.

Bienne ,

2« Arrondissement.—Altkirch.

Altkirch , Aspach , Ballersdorff ,

Berentzwiller, Brinighofen, Cars-

pach , Eghngen , Emlingen ,

Franckcn , Froningen , Haus-
gauen , Heidwiller , Hochstatt ,

Hundsbach , Illfurt , Jettingen ,

Luemschwillcr, Obermorschwil-

ler , Spébach-le-Bas , Spébach-

le-Haut, Schwoben.Tagolsheim,
Tagsdorff, Walsheim , Willer

,

"Wittersdorff.

Bendorff, Bettlach , Biederthal,

Bouxwiller, Courtavon , Dirlins

dorff, Dirmenach, Ferrette,Fislis,

Kisffis , Kostlach , Levoncourt

,

Liebsdorff, Ligsdorff, Linsdorff,

Lucelle. Lutter , Mittel-Muspach,

Mornach , Moo, Nidermuspach ,

Oberlarg , Obermuspach , Ol-

tingen , Redesdorff , Roppentz
wilTer , Soudersdorff, Vieux-Fer
rette, Weremhausen , Winckel ,

Wolchswiller.

Baldersheim , Baulzenheim , Bat

tenheim, Chalamp», Eschentwil

1er , Habsheim , Hombourg
Jusach , Kembs, Landau (Peut) ,

Niffer,OttTnarsheirn,Riedesheim
;

Rixheim, Ruelisheim , Sausheim,
Zimmersheim.

Attenschwiller , Blotzheim,Bourg-
felden, Bourg-Libre-.Buschwiller,

Folgenspurg , Hagenthal-le-Bas

,

Hagenthal-le-Haut,Hegenheim

,

Hésiogen, Huningue,Kuoringue,

Court.

Courtelary

.

Délémont.

Audincourt.

Montbéliard.

Porentruy.

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

1

• '

"
'i

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Sainte -Ui saune.

Saint-Amarin.

.

Belfort.

Cernay.

Suite du 2e Arrondissement

.

Leymen , Liebentz-Willer , Mi-
chelbach-le-Bas, Michélbach-le-

Haut , Neuweg, Neuwiller, Rans-

pach-le-Bas , Ranspach-le-Haut ,

Rosenau , Village-Neuf, Wentz-
Willer.

Bettendorff , Bijel , Felbach ,

Frjessen ,Fulleren , Grintzingen

,

Heimerdorff, Heufflingen, Hind- Saignelegier,.

lingen , Hirsingen , Hirtzbach ,

Largitzen , Mertzen , Ntderlarg ,

Oberdoff, Pfetterhausen , Ries-

pach , Ruderbach , Saint-Ulric ,

Seppois-le-Bas, Seppois-le-Haut,

Steinsultz, Struet, Waltighofen,
Uberstras.

Barthenheim , Brinckhiem , Bru-

bach , Dietwiller , Flaxlauden
,

Geispitzcn, Helfrantzkirch, Kap-
pelen , Ketzingen , Landser ,

Magstatt - le - Bas , Magstatt-le

Haut , Rantzwiller, Schlierbach,

Sierentz, Stotten, Steimbrunn-le-

Bas , Steimbrunn-le-Haut , Wal-
bach , Wattenheim , Ufl'heim

,

Zelingen.

Brunslatt , Didenheim , Dornach,
Galfingen , Heimsbruno , Kin-
gersheim , Lutterbach , Mulhau-
sen , Nidermors-Chwiller , Plas-

latt , Reiningen , Richwiller ,

Wittenheim , Zillisheim.

3 e Arrondissement. — Délémont.

Aesch , Alschviller , Arlesheim ,

Blauen , Bour-Brislach (la) , Du-
gingen , Lauffon , Liesperg ,

Neutzlingen , Oberviller , Plef-

fingen , Reinach , Rochentz ,

Schonenbuch, Terviller, Tittin-

gen, Vahlen, Zwingen.

Bienne , Boujan , Diesse , Evilard,

Hutte (la), Lamboing, Mont-
menil, Neuveville (la) , Nads .

Orvin , Péri , Perles , Plaene

,

Prêles , Reiben , Romont , Vauf-

félin , Vigneusc.

Belpraon , Bevilard , Champoz ,

Cheletat , Corcelle, Court , Crc-

mine , Eschert , Grandval, Love-

resse, Molleray , Monible , Mou-
tier , Pierretitte , Pontenet , Re-

couvelier , Roche , Saicourt ,

Saule , Sornetan , Sorvelier ,

Souboz, Tavanne.

Corgemont , Cormoret , Corte-

bert , Courtelary , Fetriere (la) ,

Mont-Tramelon , Renan , Saint-

Imier , Someboz ,- Souvilier ,

Tramelan- Dessous , Tiamelan-
Dessus , Villeret.

Bassecourt , Boccourt, Bourignon,

Chatillon , Corban , Courcha-
poix , Courfaivre, Courrendelin,

Courroux , Courtetelle , Délé-

mont , Develier, Elay , Glovilier,

Mervelier, Mettemfaerg , Mont-
sevelier , Movelier , Pleigne ,

Rebenvelier , Rebévelier . Rog-

genbourg , Rossemaison , Sancy,

Scent, Schentre (la), Soiheierecq,

Soulse , Undervilier , Vernu ,

Vicque, Welterat.

4
e Arrondissement.— Porentruy.

Abbevillers, Allanj oie, Arbouans,
Audincourt , Badevel , Bethon-

court , Beognard , Courcelle» ,

Gontenans , Dambenois , Dam-
pierre , Dusle , Etouvans , Etu-

pes , Exincourt , Fesche , Grand-
Charmont , Mandeure , Nom-
may , Sochaux , Taillecourt ,

Valentigney , Vieux-Charmont

,

Voujancourt.

Aibre , Alloudans , Bart , Bavans

,

Beutal , Bretigney , Desaudans

,

Dung, Echenans , Issans , Laire
,

Levernois , Lougres , Montbé-
liard , Présentevilers , Rainans ,

Saint -Julien , Sainte - Marie

Sainte-Suzanne , Sémandans.

Dannemarie.

Délie.

Fontaine.

.

Giromagny ,

Aile , Asuel , Beurnevesein , Bon- Masvaux.

court , Bonfol , Bressaucourt

,

Buix . Bure , Charmoille , Che-
venez , Coeuve , Carnol , Cour-|

Suite du 4
e Arrandissancnt.

chavon.Courgenai. Courtedoux,
Couiteinaiche , Damphreux ,

Damvan , Fahy . Fontenois , Fré-

giécourt , Grand-Fontaine , Lu-
gnez , Miecourt , Montiguai ,

Pleujouse , Porentruy , Reclere ,

Roche-d'Or , Rocourt , Vendlin-

court.

Bémont , Bois (les) , Breuleux (les)

,

Cemievillers , Enfers (les) , Ge-
nevez (les) , Goumois , Lachaux ,

Lajaux, Malnuit , Monifaucon ,

Muriaux , Noirmont , Peux-Cha-
patte, Pommerats , Saignelegier ,

Vautenaivre.

Epauvillers , Montenot , Montfa-
vergier, Montmelon , Montvoie

,

Ocourt , Piquerez (les) , Saint-

Brais , Sainte-Ursanne , Selcute,

Soubez.

5 e Arrondissement. — Belfort.

Attenbach , Felleringen , Geis-

hausen , Golbach , Husseren ,

Kriith , Malmerspach , Mitzach

,

Mollah , Moosch-et-Moopach ,

Oderen , Ranspach , Saint-Ama-

rin , Storckensohn , Urbay, Wil-
denstein.

Andelnans , Argiesans , Bauvil-

lard , Bavilliers , Belfort , Ber-

mont , Botans , Bue , Charmois

,

Chatenois , Chevremont , Cra-

vanche , Danjontin , Dorans ,

Eschene-et-Autrage, Essert, Fon-

tenelle , Meroux , Moval , No-
villard , Ossemont , Perouse ,

Rechotte , Roppe , Salbert , Se»

venans-et-Leupe , Treludans ,

Urcerey , Valdoye , Vertrigne ,

Vezelois , Vourvenans.

Aspach-le-Bas , Aspach W-Pont-
et-Burnhaupt-Haut , Bernwiller

,

Burnhaupt-Bas, Cernay, Schweig-

hausen , SlaSselden , Steinbach ,

Ufiholtz, Wittelsheim , Watte-
willcr.

Ahenach , Balsbhwiller , Chavan-
natte , Chavanne - les - Grands

,

Dannemarie , Dieffmalten , El-

bach , Giltswiller , Gommers-
dorfT, Guevenatten, Hagenbach,
Hecken , Lutran , Magny, Mans-
pach-et-Saint-Léger, Retzwiller , .

Romagny, Sternenberg, Snarce ,

'

Traubach-Bas , Traubach-Haut

,

Uberkumen , Valdieu , Wal-
fersdorff.

Beaucourt , Boron , Bourogne ,

Brebotte , Bretagne , Courcelle ,

Courtelevant , Croix , Délie, Fa-

verois , Féche - l'Eglise , Flori-

mont , Froid-Fontaine , Grand-
villard , Grosne , Jonchery , Le-

betain , Lepuix, Mesirey, Mon-
bouton , Morvillard , Rechesy ,

Recouvrance , Saint - Dizier ,

Thiancourt, Vellescot, Villard-

le-Sec.

Angeot , Bessoncourt , Belhon-

viflier , Bellemagny , Bretten ,

Chavanne-sur-rEtang,Cunclière,

Denney , Eguenigne , Eteimbes ,

Félon , Fontaine , Foussemagne ,

Frais, Lachapelle -sous - Rouge-

mont, Lacollonge , Lagrange ,

Lariviere , Menoncourt , Mon-
treux-Château , Montreux-Jeune,

Montreux Vieux , Petit-Croix ,

Phaffans,Reppe, Saint-Germain,

Vanthicrmont.

Anjouley, Auxelle-Bas , Auxclle-

Haut , Bourg, Chaux, Eloie ,

Etueffont-Bas , Etueffont-Haut

,

Eveue, Giromagny, Lachapelle-

sous Chaux , Lepuix , Magde-
laine(la), Magny-Gros, Magny-
Petit , Riezevescemont , Rouge*

Goutte , Serniamagny , Vesce-

mont.

Dolleren , Kirchberg , Lauw ,

Levai , Masvaux , Mortzwiller »

Niederbruck , Oberbruck , Petites

Fontaine , Rimbacb , Romagny

,
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NOMS
»ES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES.

composant

chaque justice de paix.

Suite du 5 e Arrondissement.

Rougemont , Sentheim , Sewen,
Sickert , Soppe-le-Bas , Soppe-

le-Haut , Weigscheid.

Thann Aspach - le - Haut , Bitschwiller ,

Burbach-le-Bas , Burbach-le-

Haut, Cuewenheim , Leimbach,
Michel -Bach , Kammersmatte ,

Roderen , Thann , Vieux-Thann,

,

Willer.

II. Lesministres de l'intérieur et de la justice sont

chargés de Texécution du présent arrêté ,
qui sera

inséré au Bulletin desjjois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé , CambacÉrèS.

Par le second consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

COMMERCE.
COMME. CE DE L INDE

• L'intéressante question du commerce de l'Inde

continue de ramener les esprits vers tout ce qai

peut contribuer à en donner une solution claire

et péremptoire.

Nous avons déjà paulé dans ce journal de divers

écrits publiés pour ou contre le privilège d'une

compagnie , et nous avons, promis de rendre un
compte détaillé du Mémoire du citoyen Surgy

;

c'est ce que nous allons faire , en renvoyant à un
autre article l'analyse d'un nouveau Mémoire qui

a paru sur la même question , par le citoyen Ga-
lonné ; Mémoire qui mérite aussi une attention

particulière, 'par la manière distinguée avec laquelle

l'auteur a traité la matière.

Le citoyeu Surgy, dans son 'Mémoire sur le Com-
merce de l'Inde . commence par déclarer qu'il regarde

ce commerce comme désavantageux en lui-même
sous le régirne d'un privilège , et sous le règne de
la liberté. . .

Par désavantageux , le citoyen Surgy entend que
les bénéfices ordinaires de ce commerce ne suffisent

pas pour le soutenir long-tems , et que , soit qu'il

ait été exploité par une compagnie privilégiée , ou
j>ar des particuliers, il a toujours été abandonné,
bu est tombé dans une sorte de langueur par
défaut de fonds , au bout de plus ou moins
d'années.

'Le citoyen Surgy pense, cependant qu'il existe

des moyens de faire cesser ces désavantages , que
ces moyens sont entre les mains du gouvernement

,

et qu'il peut en faire usage pour favoriser et soutenir
la continuation de ce commerce.

Le commerce de l'Inde , suivant l'auteur , est

désavantageux sous- le régime d'une compagnie
comme sous celui de la liberté . à cause de l'énorme
mise hors qu'il exige , à cause de l'intervalle de
trois ans qui est nécessaire pour réaliser le pro-
duit dés retours ; enfin , à cause du mode iné-

vitable employé dans l'Inde pour y faire le com-
merce.

SaDS remonter au-delà de 1730 , où la compagnie
française des Indes cessa de tenir la ferme du tabac

,

on voit que ses capitaux s'altérèrent insensiblement
chaque année , malgré le bénéfice prodigieux que
donna jusqu'en 1743 le commerce de l'Inde, qui
rendait g5 pour cent , et celui de la Chine dont
on retirait 141 pour cent.

_
Il est vrai qu'une grande partie des fonds des-

tinés à ce commerce , fut consommée en dépenses
militaires , en construction d'édifices , à Pondichéry,
et en frais extraordinaires de souveraineté et d'ad-
ministration ; fautes qu'il serait facile de prévenir.

La. compagnie française , qui jouit en 1733 et

1754 de l'abaissement de sa rivale la compagnie
arJ glaise , après que Dupleix eut pris Madras et

détruit le commerce britannique dans l'Inde, perdit
ensuite tout son éclat ; ce ne fut qu'en 1763 qu'elle
reprit ses opérations , mais ses établissemens avaient
été la proie de la guerre qui se termina à la paix
de 1763. .

A l'époque de 1764 , le gouvernement , dans la

vue de secourir la compagnie des Indes , la dé-
chargea de tous les frais de souveraineté et d'en-
tretien des îles de France et de la Réunion.

De 1764 à 176g , année où le privilège de la
compagnie fut suspendu , elle expédia 55 vaisseaux,
coûtant I o&,-358,i28 fr. , à quoi ajoutant 6,000,000
pour l'intérêt des fonds envoyés dans les comptoirs

,

on trouve une masse de dépense de 114,358.128 fr.

Le montant de la vente de ces 55 vaisseaux ne rendit
que 105,789,808 fr. , en sorte qu'il en résulta une
perte réelle de 8,568,3 19 fr.

On voit par cet apperçu
, que les bénéfices du

commerce de l'Inde
; loin de couvrir les frais de

dépenses , laissaient un déficit de 8.5oo,ooo fr. en
cinq ans ; ce qui devait . à la longue , rendre
impossible la marche des opérations sans des em-
prunts ruineux; qu'en conséquence, le commerce
de l'Inde , sous le régime du privilège , n'était point
assez avantageux pour se soutenir.

Le cit. Surgy n'applique pas à l'octroi de 1785 le

même calcul , et laisse ainsi à croire que plus d'éco-

nomie et d'ordre sous ce dernier privilège , auraient
peut-être prévenu les pertes commerciales des pre-

mières " compagnies.

Quoiqu'il en soit de cette réflexion , il prouve
ensuite que le commerce particulier n'a pas été

plus heureux dans ses spéculations depuis 1769:,
que le privilège a été suspendu

, jusqu'en 1 7 S5

qu'il a été rétabli pour quinze années de paix.

Dans cet intervalle , le commerce particulier a

obtenu des passeports pour expédier 187 navires
;

sur ces 187 navires , il n'en était revenu , en 1778 ,

époque où la guerre a éclaté , que 121 ; 66 ont man-
qué'; soit que quelques armateurs n'aient pas fait

'uSage de la permission qu'ils avaient obtenue ;

soit que d'autres n'en ayant, expédié pour l'Inde

qu'avec le projet de les faire rester dans les mers
de ces contrées ; soit qu'enfin une partie ait péri

par accident , ou ait été vendue dans l'Inde faute

de moyens de se procurer des cargaisons de
retour.

Sur les i2i vaisseaux de retour , on doit re-

marquer que près des trois quarts éiaient au-des-
sous de 600 'tonneaux

,
quoiqu'il soit reconnu que

ce commerce exige des navires , au moins , de ce

port.

Le citoyen Surgy ajoute , comme fait
,
que les

armateurs d'environ 100 de ces bâtimens de re-

tour sont tombés en faillite , ou ont perdu une
grande partie de leur fortune; et que ceux-là seuls,

qui se sont bornés au commerce de la Chine , ont
fait quelques bénéfices.

Au reste, l'auteur attribue la cause de ce désa-
vantage qu'a éprouvé le commerce particulier , à

plusieurs causes qui lui sont étrangères , et notam-
ment au régime fiscal qui le surchargeait de i5 pour
cent sur les marchandises importées de l'Inde en
France.

Cet aveu du cit. Surgy , sur les causes des pertes

du commerce particulier , semble être en contradic-
tion avec ce qu'il dit ensuite,»! que si les pertes

éprouvées par les compagnies' privilégiées peuvent
être attribuées à un défaut de sagesse et d'économie
dans les dépenses , les pertes: tdes armemens par-
ticuliers doivent principale ment être attribuées à la

manière dont se fait le commerce de l'Inde, et

aux énormes frais dé mise hors qu'il exige. >> *

En effet , il établit qu'un vaisseau de goo ton-
neaux , de 160 hommes d'équipage , expédié pour
la. côte de Goromandel , doit entraîner une perte
réelle de 20 -J pour cent sur le produit des retours

de l'expédition. * •

Qu'un navire de 600 tonneaux, armé pour Chan-
dernagor , monté de iaa hommes , avec une mise
dehors de i,3oo,ooo, donnerait au retour une perte
de 12 f à i5 pour cent, l

Les calculs simples et clairs sur lesquels le citoyen
Surgy établit ces résultats , ne paraissent point sus-
ceptibles de contradiction.

Il recherche ensuite les causes de cette défaveur
du commerce de l'Inde, et il les trouve i° dans
la nécessité d'avoir recours dans l'Inde à des agens
très-intéressés; car il n'y a point de maisons de
commerce auxquelles on puisse s'adresser ; 2 à ce
que rien ne s'y fait que l'argent à la mainj; qu'il n'y
a que quelques commissionnaires isolés et avides

,

et à ce que l'intérêt de l'argent y est à l5 et 20
pour cent ;

3° à la concurrence , au défaut d'en-
semble dans les armemens particuliers ; et il aurait

pu ajouter , à la prépondérance immense de la

compagnie anglaise , plus puissante aujourd'hui que
jamais, malgré les raisonnemens hypothétiques que
l'on fait en Europe, depuis 5o ans

, pour en annon-
cer la chute prochaine.

De tous ces faits , le citoyen Surgy conclut que
le commerce de l'Inde est au-dessus des forces et
des moyens des négocians isolés , parce qu'il ne
montre en perspective que dommage certain.

. En conséquence , il propose un plan de compa-
gnie , tel que le gouvernement pourrait balancer,
par des encouragemens proportionnés , les désa-
vantages attaché? an commerce de l'Inde.

11 demande que ce commerce soit concentré
dans une société qui , sans être exclusive , soit

néanmoins sous l'inspection positive du gouver-
nement.
Quant au régime intérieur de l'association ~", "à la

direction de ses aSair.es, à la division de son capital

en actions ou en commandite , ce serait à elle seule
de s'en mêler. Le gouvernement pourrait simple- 1

ment nommer des commissaires pour assister aux!
assemblées des syndics de la société, veiller aux;
intérêts des actionnaires , et être présens à la fixa-!

tion du dividende annuel.

Les retours ne pourraient avoir lieu qu'à l'Orient,
j

où de vastes magasins, et tous les établissemens'
pour un semblable commerce , sont tous préparés.

L'association jouirait des mêmes faveurs et exemp-
tion de droits que la compagnie de 1 ;85.

Nous passons plusieurs dispositions de détail pour
venir à une réflexion de l'auteur. " On ne se

dissimule pas , dit-il , que quoique cette association

lût sans privilège exclusif , les immunités dont elle

jouirait seraient propres à écarter toute concur-
rencé pOur ses retours en France ; mais ce serait

aussi pour en assurer l'approvisionnement en mous-
selines , en toiles de coton , et autres marchandises
des Indes. M

On sait qu'il faut annuellement en France 4.00,000

pièces de toile de coton, pour alimenter nos fabriques

de toiles peintes , indépendamment de 100,000 , ou
environ

, que fournissent les fabriques nationales.

Comme il ne serait fait à la société aucune
concession de terres en Asie, on apperçpit que
l'abord y serait parfaitement libre à tous les vais-

seaux particuliers.

Les îles de France et de^ la Réunion deviendraient
naturellement des lieux d'entrepôt pour la compa-
gnie , pu elle pourrait aller se fournir des prin-

cipales marchandises en concurrence avec celle qui
existe déjà sous le nom de compagnie de t'Isle-de-

France , sous la direction du citoyen Collique et

compagnie , et. dont nous avons fait connaître l'objet

dans un des numéros précédens.

Telles sont à-peu-près les bases du plan projposé

par le citoyen Surgy ; on voit qu'en général elles

réunissent l'avantage de laisser à l'industrie indi-

viduelle des moyens d'exercer son activité , et cepen-
dant font du commerce de l'Inde entre les mains
du gouvernement un moyen durable de prospé-
rité nationale , et propre à donner de l'étendue

à notre navigatjon aux Indes.

Quant au commerce de la Chine , comme il

n'exige ni autant de fonds , ni autant de moyens
réunis , le citoyen Surgy pense qu'il peut être en-
tièrement confié aux particuliers. D'ailleurs , les

bénéfices qu'il procure sont plus considérables , et

par -là mettent les négocians et armateurs particu-

liers à l'abri des désavantages qu'offre celui de
1 Inde proprement dit. Peuchet.

V O Y A G E S.

Relation d'un voyage au Spitzberg, dans l'année 1780,

par S. Bacstrom.

Un voyage au Groenland, comme on dit,

(quoiqu'en effet ce soit à l'île du Spitzberg, dans

le but de tuer la baleine , selon l'expression vul-

gaire ) est une des expéditions les plus favorables

à la santé , qu'on puisse entreprendre ; et elle fournit

aux hommes dont l'esprit est porté aux recher-

ches , une si grande quantité d'objets curieux et in-

téressans , qu ils sont fort tentés de la recommencer ,

si du moins ils ont eu le bonheur de faire voile avec

un bon capitaine , et sur un bâtiment bien équipé

et approvisionné, A ces deux égards , j'ai été fort

heureux; ce qui n'est pas ordinaire ; car les maî-

tres , commandans dans les expéditions au Groen-
land , sont ordinairement des marins qui n'ont reçu

que peu ou point d'éducation , et sont par consé-

quent peu doués de ces sentimens libéraux, propres

à contribuer à l'agrément de ceux qui les accom-
pagnent.

"Je m'engageai, en qualité de chirurgien, à bord
du Rising-sun . capitaine W. Souter ; c'était un bon
bâtiment bien appareillé , de 400 tonneaux , de go
hommes d'équipage environ ,

portant 20 pièces de
neuf livres de balle, , avec neuf chaloupes pour
la pêche de la baleine , dont les unes étaient sus-

pendues aux côtés du vaisseau- par des cabTes , et

les autres ' arrangées sur le pont, où elles étaient-

amarrées >> -,
"Nous mîmes à la voile de Londres à la fin de

mars 1780, et, selon la coutume des vaisseaux des-

tinés au Groenland , nous fîmes une station à

Larwick , ville capitale des îles de Shetland , où
nous fûmes reçus de la manière la plus hospita-

lière. Un M r Innés , le plus riche des ha'oitans de ce

pays , tient table ouverte pour chaque maître de
bâtiment et son chirurgien ; et on peut difficile-

ment se faire une idée de la manière désintéressée et

pleine de bonté avec laquelle il accueille ses hôtes.

Le vent nous retint là pendant quinze jours. Le pays

a un aspect de stérilité et de désolation ; la surface

du sol est en général rocailleuse , ou couverte de
gazon, qui est le seul combustible employé dans

le pays. Mais ,1a bénéficencé et l'hospitalité des

riches , la décence , la sobriété , la bonne conduite

de tous les.babitans , même de ceux de la plus basse

classe , font une ample compensation pour la stéri-

lité du sol. ». .

A l'exception des fruits et des végétaux déli-

cats , on trouve ici abondamment et à un prix fort

bas, toute espèce de provisions. Le prix d'une bonne
volaille était trois pences

( 6 sous de, F>ance); la

douzaine d'eeufs frais coûtait un penny, et l'on

pouvait acheter pour un shelling autant de bon'

poisson, nioruç, merlus-, plie , maquereau , etc. ,

qu'on en aurait pour 10 liv. sterl. au marché de
Billingsgate , ce qui pouvait suffire pour le diner

de tout notre équipage , matelots et officiers. les
patates , les turneps , ne sont pas plus communs ici

que les pêches et les abricots en Angleterre. La
farine de froment est encore un article rare , mais

les habitans préfèrent en général le pain d'avoine..
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i La ville de Lanvick consiste en soo maisons
environ, d'un, ou au plus de deux étages , qui

forment une petite rue étroite et tortueuse le lon^

du rivage , mal pavée de quelques pierres plates.

Toutes les maisons sont bâties de pierres de taille ;

celles des gens à leur aise sont spacieuses , solides,

commodes , bien meublées ; celles des pauvres sont

petites et très-enfumées , faute d'une disposition des

cheminées qui soit convenable.

Quoique cette ville soit par le 6o<* de latitude ,

l'hiver n'y est pas trop rude ; il y est cependant en
général humide et orageux ; le port est spacieux et

sûr , le mouillage excellent. Plus de 20 vaisseaux

anglais destinés au Groenland et plusieurs bâtimens
hollandais pour la pêche du hareng y étaient à

l ancre. Après avoir rempli d'eau nos futailles , et

tait une bonne provision de volailles , d'ceufs ,

d eau-de-vie de genièvre , etc. nous primes congé
de nos bons amis sur le rivage , et le vent étant au
sud , nous levâmes 1 an cre , et finies voile pour le

pajs des glaces.

A mesure que nous avancions vers le nord , les

nuits devenait plus courtes , jusqu'à ce que prés du
Cap nord , sous la latitude de 71° 10', nous n'eûmes
plus de nuit. Nous lûmes atteints à cette latitude

par un terrible vent de N. E. , qui dura trois jours
et trois nuits. Notre vaisseau fut jeté plus d'une fois

«ur le côté, et nous craignions tous qu'il ne pût plus
se redresser ; mais heureusement nous pûmes
gagner le vent. Une tempête , dans ces hautes
talitudcs, est si prodigieusement froide

,
quand le

ver-t est N. ou N. E. , qu'il est impossible de
présenter le visage au vent , car son impression est

telle , qu'elle en déchirerait réellement la peau. Par
le 76e de latitude environ, nous rencontrâmes les

glaces flottantes en petites masses rondes, que les ma-
telots appellent des pâtés ; on fait voile au travers

de cette glace sur une eau unie.

"La mer qui est d'une couleur verdâtre au nord
de la Hollande , bleuâtre au nord des îles de Shet
land et de Feroë , devient graduellement d'une
couleur plus foncée , et paraît ici d'une teinte très-

noire. Nous naviguâmes pendant plusieurs jours
au-travers de ces pâtés de glace; mais, dans une
latitude encore plus élevée , une mer libre et noire
parut de nouveau. Lorsque nous lûmes parvenus
aux environs du. 77 e ou 78e degré , nous retrou-
vâmes les glaces flottantes ; ce sont ici de grandes
masses , épaisses de" 20 à 3o toises

; plusieurs des-
quelles sont cinq ou six fois plus grosses que le

vaisseau. On évite avec grand soin d'aller se heur-
ter contre ces masses qui quelquefois sont si rap-
prochées , qu'il ne reste entr' elles qu'un canal étroit

pour la route du navire. J'ai vu cette situation du-
rer 24 heures ou davantage. Quand cela arrive ,

le commandant se poste sur le premier hunier
,

eu même plus haut encore , et de là il commande
la manœuvre au tfmonnier ; cette navigation est

accompagnée de grands dangers , la glace se pro-
jetant quelquefois sous l'eau , à la distance de deux
ou trois toises , sans qu'on l'apperçoive.

il Après une navigation à travers ces masses
flottantes , nous vîmes la terre du Spitzberg à l'Est.

On la découvre à une distance incroyable , quel-
quefois a trente lieues , ce qui prouve sa grande
élévation. Elle paraît , en général , merveilleuse-
ment brillante , de la couleur de la pleine lune

,

tandis que le ciel qui la couvre paraît blanchâtre.

il Au 79
e ou Soe degré , on est arrêté du côté du

Nord par un continent de glace , ou une collection
de champs de glace , comme on les appelle , dont
quelques-uns ont plusieurs milles d'étendue. On
amare là le vaisseau avec une ancre en prise avec

'4a glace , et on se met en quête des baleines
,

avec deux ou trois bateaux continuellement en ob
servation.

11 Aucun vaisseau ne pourrait naviguer au tra-

vers de ces énormes masses de glace , qu'il faut
nécessairement dépasser pour parvenir à ces hautes
latitudes, sans une circonstance qu'au premier abord
on ne pourrait gueres soupçonner. La mer y est
toujours aussi parfaitement unie que la surface de
la Tamise. Les masses de glace , irrégulièrement
disposées , empêchent que l'eau acquière par l'im-
pulsion du vent , ces ondulations régulières , qui ,

par la continuation d'une impulsion semblable
,

deviennent enfin des vagues élevées.

>) Aussitôt que nous eûmes gagné cette mer unie ,

peut-être à 40 ou 5o lieues de la terre , cette ri-

gueur de climat, cette intensité de froid que nous
avions éprouvée en passant par une latitude moins
septentrionale avant que d'atteindre la glace , se
changea en une température fort radoucie ; et
quand il faisait beau , elle était vraiment chaude

,

tellement que les stalactites de glace qui étaient
suspendues aux grandes masses se dissolvaient , et
les gouttes d'eau en tombaient , jusqu'au rétour
d'un tems plus froid. Au milieu des champs de

glace , mais sur-tout dans le port , il fait beau-
coup moins froid qu'au passage par le Cap-Nord.

11 Dans le mois de juin , nous primes plusieurs

grandes baleines , et nous gagnâmes avec notre

butin la baie de la Magdelaine , pour y couper
la graisse des baleines en petits morceaux , et en
remplir nos tonneaux. Il est inutile que je dé-

crive ici toutes les circonstances de la pêche de
la baleine , dont tant d'autres ont parlé.

n Quand on approché du bord sur la côte du
Spitzberg, et que

,
jugeant par le coup-d'œil , on

espère l'atteindre et jeter l'ancre dans trois ou
quatre heures , on en est peut-être encore à dix

ou douze lieues. Cette illusion provient de l'im-

mense hauteur des montagnes de rochers couvertes

de neige , et bordées de glaciers du côté ds la

mer ; ce qui fait paraître de grands ports comme
de petits bassins , et les plus grands vaisseaux ,

quand ils en sont très - près , comme les petits

bateaux de la Tamise.
.'- [La suite incessamment).

LIVRES DIVERS.
Découverte delà cause interne des maladies du

corps humain , ou traité de la manière d'opérer
sciemment la guérison des malades , par }. Pelgas ,

chirurgien à Nantes , 1 vol. in-8° ; prix , 2 fr. 5o c.

pour ceux qui en prennent plusieurs exemplaires.
Se trouve , à Nantes , chez l'auteur , et à Paris ,

chez le cit. Leroi , son cendre et son élevé , chirur-
gien , rue Marceau (ci- devant Rohan ) n° 442.

Vocabulaire des nouveaux poids et mesures , ou
Tableau présentant le nom de tous les nouveaux
poids et mesures, leurs divisions, leurs usages,
leurs rapports réciproques avec les anciennes me-
sures , conformément à la détermination définitive

du mètre , et suivi d'une table comparative des an-
ciens prix aux nouveaux.
Ouvrage utile à tout le monde, et nouvellement

réimprimiaprès avoir été revu et augmenté.
Prix

, 75 centimes.

Se trouve à Paris , rue de la Vieille-£strapade ,

n° 1007 ; chez Chevalier, rue Saint-Denis, n° il ,

vis-à-vis celle Grenata , et chez Sauvage . rue Neuve-
des Petits-Champs , n° 1282 , vis-à-vis le Trésor
public.

On y trouve aussi des Tables très-simplifiées du
rapport réciproque entre les anciens poids et les

nouveaux , depuis 1 jusqu'à 100 sans interruption ,

et depuis loi jusqu'à 8000.

Vues et projets d'économie politique , par le citoyen

Brillât Savarin , ex-constituant , membre du tribu-

nal de cassation et de plusieurs sociétés savantes.

Prix 1 fr. 25 centimes, et I fr. 5o cent, franc

NÉCROLOGIE.
Les arts viennent de faire une perte dans la per-

sonne de Guillaume-Nicola? Delahaye
,
graveur en

géographie et en topographie , mort le 6 de ce

mois.

Cet habile artiste avait poussé la gravure de la

géographie et de la topogiaphie à un haut degré de
perfection.

Il a gravé toutes les œuvres de d'Anville
, qui l'es-

timait beaucoup r une grande, partie de celles de
Robert de Vaugondi , l'atlas de Daprès de Manne- 1 de port,
villette

; et en topographie , il a exécuté , entrait-
1 A Paris , chez Giguet et Michaud , imprimeurs-

tres objets , les campagnes de Maillebois en Italie
; | libraires , rue des Bons-Enfans , n° 6.

la carte des Alpes , de Bourcet ; celle des limites! . . ,. .

'

, .

de France et de Piémont ; celle du diocèse de Cam- !

Les Loum de ma solitude
,
ou Mélanges de poésies

brai; celles du pays de Vaud et du territoire de
' dlvers '

s
<
contenant la Mort dAbel, les quatre

Genève , de Mallet ; celles des forêts de Fontaine- j

Parties du jour , etc. etc. ; i vol. in-8°. Prix I fr.

bleau et de Saint-Hubert , et il avait commencé la
5o c

-„;
e

ï
! lt

;
lra

J!Ç,
de port.

grande carte des chasses du roi aux environs de
q

A Pans
'
chez

-
PlUot freres

'
"b"»«s

,
Pont-Neuf

,

Versailles, qui est te nec plus ultra de la gravure n° >•

dans ce genre, et qu'on continue aujourd'hui.
1 Morale des Patriarches et des Prophètes, ou Choix

Il gravait toutes les parties de la géographie , le
: des principales pensées des grands - hommes de

plan et la lettre.; et en exécutant les canes de l'ancien Testament, des traits remarquables de
d'Anville . il avait acquis une si belle disposition

qu'il faisait valoir toutes ces_ parties l'une par
l'autre. Il dessinait la topographie avec infiniment
de goût et de netteté ; et si ses travaux n'étaient

point serrés , il savait donner un grand effet à ses

l'histoire ancienne sacrée ; ouvrage destiné à l'édu-

cation de la jeunesse de l'un et de l'autre sexe ,.

et à faire suite à la Collection des Moralistes anciens :

2 volumes in- 18 , 3 fr. broché , et 3 fr. 75 cent,

franc de port. — Papier vélin , 6 fr. broché , et
cartes. Son burin était pur , et il assignait à chaque 6 fr. 75 cent, franc de port
chose le ton qui lui convenait. Il a gravé plus de
1200 cartes ou plans

, qui tous se distinguent par
la propreté d'exécution , la précision et l'effet. Plu-

sieurs des plus habiles artistes qui existent aujour-

d'hui dans ce genre de gravure , sont ses élevés

ou les élevés de ses élevés ; et l'un des premiers
qu'il avait formés,, et qui lui faisait infiniment

d'honneur , était le citoyen Perrier aine. Celui-ci

a gravé plusieurs belles cartes pour les voyages
pittoresques de la Suisse , de la Grèce , de Naples
et de Sicile ; mais il .3 terminé sa carrière avant son
maître.

Le citoyen Delahaye n'avait jamais songé à sa

fortune , ensorte qu'il n'était point dans l'aisance
;

néanmoins , avec de l'ordre , il avait élevé une
nombreuse famille. Il était bon père et bon mari.

11 est mort aux carrières de Charenton , âgé de 77
ans , tourmenté depuis long-tems par une gravelle

que lui avait occasionné son assiduité au travai'

Avis maritime.

Le navire VAmitié, du port de 400 tonneaux, cTune

marche supérieure , doublé en cuivre , ayant des

logemens vastes , commodes , prendra des passagers

pour l'Isle-de-France, pour laquelle il partira à la fin

de ce mois. S'adresser à Paris, chez les citoyensN.W.
Bohslingh et comp. e

, chaussée d'Antin , rue Sainte-

Croix , n° 965 , et à Bordeaux chez les armateurs
Gautier et compagnie,

Armement à Nantes pour l'Isle-de-France

Le navire la petitejulie , neuf, de 3oo tonneaux
,

doublé en cuivre , commandé par le cap. Giraud
et armé parle cit. Félix Cossin , ayant des logemens
très-commodes pour les passagers

, partira de Nantes
pour l'Isle-de-France , dans le courant de germinal
prochain. On prendra fret et passagers à des prix

très-modérés.

L'on prendrait encore quelques tonneaux de fret

et quatre à cinq passagers seulement, pour complet
ter le chargement et le local du navire la Henriette,
cap. d'Aumont , qui partira incessamment de Nantes
pour la même destination

S'adresser pour les prix et conditions au cit. Félix
Cossin , négociant et armateur à Nantes ; et à Paris

,

aux citoyens Colas -Cupart et Loir, rue Ticque
tonne , n° 104.

A Paris , chez J.
- Ch. Poncelin , imprimeur-

libraire , rue du Hurepoix ,
quai des Augustins ,

7.

COURS DU CHANGE.
Bturse du i3 ventôse.

Changes étrangers.
A 90 jo

Amsterdam banco.... 60

y

Courant 56 5
Londres 22 fr. 65 c.

Hambourg igo £
Madrid vales 11 fr. s3 c.

Effectif 1 5 fr. 54 c.

Cadix vales I r fr*. g3 c.

Effectif. 1 5 fr. 40 c.

Lisbonne 465
Gênes effectif 4 fr. 63 c.

Livourne
Naples
Milan
Bâle

Francfort

Auguste
Vienne
Pétersbours;

5 fr. 8 c.

8 1. 1

r p.

5g c.

i3,c.

57 *.

22 fr. 63 c.

188 |
1 1 fr. i3 c.

15 fr. c.

II fr. 23 c.

14 fr. 81 c.

4 fr. 56 c.

5 fr. 5 c.

4 fr. 27 c.

t fr. 52 C

go c.

75 c.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé 55 fr.

Bons deux-tiers 2 fr.

Bons an 7 68 fr.

Bons an 8 1 o5 fr. c.

Actions de la Banque de France.. . 12 17 fr. 5o c.
Caisse des rentiers 56 fr. c.

SPECTACLES.
t le Florentin.Théâtre-Français. Le Glorieu

Théâtre Lovvo'u. Les Provinci

Théâtre du Vaudeville. Colo Mannequin , Ida

Théâtre de Molière.



GAZE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

M" i65. Qjiintidi , i5 ventôse an 10 de la Républiquefrançaise , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs , qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
RUSSIE.

Titersbourg , le 3 février ( 1 4 pluviôse.)

Our le rapport des conseillers intimes Lapuchin

et Ncindiskoi-Meleskoi ,
qui avaient été envoyés

pour examiner la province de l'Ukraine
,

plu-

sieurs officiers civils de ce pays , qui se sont dis-

tingués par leur zèle , ont été récompensés par des

avancemens ou des pensions; d'un autre coié , le

couseiller-d'état Sonzow ,
président du tribunal

criminel , a été destitué pour s'être conduit ar-

bitrairement et avec négligence dans l'exercice de

ses fonctions.

ALLEMAGNE.
Manheim , le 24 février (5 ventôse.)

La crue des eaux , principalement de celles du
Neker , suite du dégel que nous avons depuis quel-

ques jours , a retardé aujourd'hui l'arrivée de diffé-

rens courriers ; celui de Stutgard n'était pas encore
arrivé à trois heures de l'après-midi.

ITALIE.
Rome , le \3 février ( 24 pluviôse. )

Monseigneur Spina est attendu après-demain
avec le P. Caselli ; on fait de grands préparatifs pour
recevoir et pour transporter dans la Basilique du
Vatican les restes de Pie VI.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , le 22février ( 3 ventôse.

)

Le ministre de l'intérieur et de la police-générale
a l'ait passer la circulaire suivante à tous les fonc-
tionnaires publics.

» L'abus renaissant des titres, qui contiennent
des distinctions de naissance , a excité l'attention

du vice-président. Je suis chargé de sa part de
rappeler aux autorités constituées , à tous les chefs
des administrations , et à tous ceux qui, par leur
place, sont chargés de répondre de la conduite de
ceux qui dépendent d'eux , que d'après l'article 1 16
de la constitution, qui déclare que devant la loi on
ne reconnaîtra d'autre supériorité civile

, que celle

qui dérive de l'exercice des fonctions publiques , ils

doivent veiller avec soin à ce que cet abus ne se

renouvelle plus. Ils auront soin , en conséquence , de
répondre de leurs subordonnés qui y contrevien-
draient, soit en parlant , soit par écrit, et même'
de les suspendre de leurs emplois , s'ils marquaient
par leurs récidives une indocilité réfléchie ; ils veil-
leront sur-tout à ce qu'il ne soit présenté aucun acte
ni pétition , dans lesquels des individus appar'tenans
à la République italienne , soient désignés sous un
autre nom que celui de citoyens. >>

ANGLETERRE.
Londres , le 27 février ( 8 ventôse.

)

On vient de publier un Voyage au Sénégal , dans
lequel on apprend les particularités suivantes : Le
royaume d'Haval obéit au roi Brac ; Brac signifie

roi des rois. Le chef du royaume de Foulés , se
nomme Siratick ; il est plus puissant que le roi
Brac. 11 y a aussi un royaume de Galam : nous
ne voyons pas dans tout cela le roi Tom , le César
de l'Afrique , et le roi de Fuhama, grand ennemi de
la compagnie de Sierra - Leone. Un commerçant
de la Cité , accoutumé à faire le commerce
d'Afrique , vient de s'offrir pour aller acheter ces
deux rois ; il prétend que tous les deux ne lui
coûteraient pas plus de deux mille écus.

La société érigée pour répandre les lumières
du christianisme, a distribué dans l'année 1800,
7090 bibles, 0984 nouveaux testamens et pseau-
tiers , 10740 livres de prières ordinaires, 14,502
autres livres , g5,a38 petits traités ; en tout 1 3 7,5 7

1

ouvrages sur la même matière. Les souscriptions
annuelles ont produit, l'année dernière, 2029 liv.

sterl.
( 48,696 fa .

)

— Un écrivain anglais vient de rechercher les
étimologies des mots Grande - Bielagne , Albion,
Irlande et Ecosse. Le premier se compose , suivant
lui , de Breàct et iun , qui signifiaient jadis , l'un,
varié en couleurs , et l'autre , île ; de manière que
Bretagne présente l'idée d'une lie dont le sol est
varié en couleurs. Le nom d'Albion est un mot
corrompu et composé à'Alb , qui signifie haut

;

tle bi\n
, qui signifie blanc , eidïrin, qui signifie île;

en sorte qu'il faut entendre par Albion une île
blanche et haute. Le nom Irlande se compose des
mots car. qui signifie ouest, et land , qui signifie
frre. Ainsi , l'.r.unde est une terre située au
c uchant par rapport à l'Angleterre. Le nom de

Scotland ( Ecosse, ) est anglais dans ses deux com-
posés , scotch, qui signifie une partie séparée de,

ou coupée , et land (terre) ; elle est , en effet
,

séparée de la Bretagne méridionale , non - seu-

lement par les murailles romaines , mais encore
par les ri*ieres de Solway , du Tyne, du Tweed
et de la Clyde.

PARLEMENT IMPERIAL.
Chambre des communes.

Séance du 25 février ( 6 ventôse.
)

M. Tierney annonce qu'il est porteur d'une péti-

tion des Juifs allemands résidans à Londres. — La
pétition est présentée et lue. Elle porte en subs-

tance que , depuis-cinquante ans , le nombre des

Juifs allemands s'est beaucoup acciu dans la capi-

tale , et qu'il s'en trouve parmi eux un grand
nombre qui sont plongés dans l'obscurité et l'in-

digence : quoiqu'ils puissent prétendre , comme
les autres , aux secours de paroisse , cependant
leurs dogmes et leurs rits religieux les privent des

avantages que les autres pauvres trouvent dans les

maisons de travail. Les mêmes causes leur ferment
la po.te des hôpitaux , et les empêchent de faire

élever leurs enfans dans des métiers- utiles. Il en
résulte que , dans leur communauté , il n'y a point

d'asile pour les pauvres , ni pour ceux que l'âge

ou la maladie met hors d'état de gagner leur pain.

Les secours que distribue la synagogue sont tout-

à-fait insutfisans. En conséquence , les pétition-

naiies représentent humblement qu'il serait très-

avantageux que les Juifs allemands , établis dans
la capitale , pussent se taxer eux-mêmes , pour lever

un fonds destiné au soulagement de leurs pauvres.

Us sollicitent
, pour cela, un acte du parlement. —

La pétition , sur la demande de M. Tierney , est

déposée sur le bureau.

M. Wilberforce appelle l'attention de la chambre
sur un objet qui lui parait de ia plus grande im-
portance : c'est une pétition du docteur Carmichaël
Smith. Ce docteur a eu le bonheur de découvrir

,

dans le cours de ses recherches , un remède qui
guérit les fièvres contagieuses , et en empêche la
circulation

; remède si efficace qu'il a arrêté promp-
tement les ravages de cette fièvre contagieuse qui
se déclara , il y a quelque tems à Séville en Es-
pagne. Si le même remède eut- été mis en usage
à Cadix , on aurait sauvé la vie à bien du monde.—En présentant cette pétition , dit M. Wilber-
force

, je crois servir également et la nation et le

docteur Smith. Le parlement est et doit être éco-
nome des deniers publics ; mais il sait aussi qu'on
ne saurait en faire un meilleur usage que de don-
ner des récompenses pécuniaires aux hommes qui
ont consacré leur tems et leurs talens au bien de
1 humanité. On doit reconnaître qu'il s'est fait des
découvertes très-utiles qui n'étaient pas de nature
à être paiées avec de 1 argent, et même que la
libéralité nationale sur ce point, ne va pas jus-
qu'où elle devrait aller. Mais si la découverte du
docteur Smitla est aussi avantageuse qu'on le dit,
la chambre

,
j'en suis certain , accordera à son

inventeur quelqu'indemnité
; et en agissant ainsi

,

non-seulement elle récompensera le pétitionnaire .

mais encore elle mettra le sceau de son autorité à
la découverte elle-même , et par-là elle contri-
buera à la propager. J'ai eu , pour ma part , des
preuves suffisantes de la bonté du rémede du doc-
teur Smith , pour être convaincu que sa découverte
est des plus importantes , et a préservé des fièvres
contagieuses beaucoup de soldats et de matelots
qui en eussent été inévitablement atteints. — Je
propose de renvoyer la pétition à l'examen d'un
comité.

M
,:

Brn5ge-] e suis, en l'absence du chancelier
de l'échiquier , autorisé à consentir à ce que cette
pétition soit admise , pourvu que , conformément
à la demande de l'honorable membre

( M. Wilber-
force

) , elle soit renvoyée à un comité chargé
d'examiner si les avantages qu'on attribue au re-
mède du docteur Smith sont aussi grands qu'on
le dit.

La pétition est renvoyée à un comité.

M
. Wilberforce fait la, motion qu'on remette à la

chambre un état de tous les bâtimens partis tous
les ans de Liverpool, pour la côte d'Afrique, depuis
le mois de janvier 179b, en spécifiant chaque an-
née

, le tonnage des vaisseaux , et le point de
côte pour lequel ils étaient destinés.
(^Ordonné.

Le même membre demande qu'il soit remis à la
chambre un état de tous les bâtimens- qui sont ar-
rivés dans les Indes-Occidentales avec des esclaves
durant le même laps de tems , en spécifiant les îles
où ils ont abordé , le nombre des esclaves qu ils

ont débarqués , et de ceux qu'ils ont rembarques.— Ordonné.

Il demande aussi les copies des journaux des
chirurgiens employés à la traite , et qui ont dû être
transmis aux commissaires des douanes , d'après
un acte de la 3i= de Georges III. — Ordonné.

Le colonel S/oaneprésente une pétition des gardes
du muséum britannique, qui exposent l'insuffisance

des fonds qu'on leur accorde , et prient le parle-
ment de venir à leur secours. — Déposé sur le

bureau.

M. Burdon présente la pétition d'un nommé
Great-head , inventeur du life-boat ( bateau de vie.)
invention dont l'utilité est généralement reconnue.
Comme il périssait tous les ans beaucoup de
monde dans le port de Shields, les gentils-hommes,
du voisinage proposèrent une récompense pour
celui qui inventerait un moyen de porter du se-
cours aux malheureux en danger. Le pétitionnaire
imagina le bateau dont il est question dans ce
moment, et rendit par là un service signalé à
l'espèce humaine. A l'aide de ce bateau, les ma-
telots vont , sans courir eux-mêmes aucuns dan-
gers , aux secours de leurs camarades , et plusieurs
centaines d individus ont dû déjà la conservation
de leurs jours à cette ingénieuse et heureuse dé-
couverte. Comme tous Tes faits allégués dans la

pétition peuvent être prouvés , je ne doute point

,

dit M. Burdon , que la chambre , en récompen-
sant l'inventeur , ne fasse connaître davantage en-
core cette invention inappréciable. Le pétitionnaire
a d'autant plus de droits à la générosité, et même
à la justice de la chambre

, que sa découverte lui

a jusqu'à présent rapporté très-peu d'argent ; car
il s'est fait un devoir et un plaisir d'en fournir
des modèles , gratis , à tous ceux qui lui en ont
demandé.

M. Bragge consent , au nom du chancelier de
l'échiquier , à ce que la pétition soit admise.

M. Rose. Je sais que beaucoup d'individus doi-
vent la vie à cette invention ; si on la mettait en
usage par-tout, le nombre des personnes qu'elle
sauverait serait incalculable. Voici un fait- dont j'ai

été témoin. Un vaisseau vint échouer près de
l'endroit où je résidais à la campagne; il était alors
dix heures du soir. Le ressac de la mer contre la

côte était si violent, qu'il était impossible d'aller

chercher aucun des individus de l'équipage
, quoi-

qu'ils fussent si près du rivage , qu'on pouvait leur
parler : les malheureux passèrent une grande partie
de la nuit dans cette affreuse position. Je suis con-
vaincu que si l'on avait pu se procurer des lif

e-

boats , on les eût sauvés. -— Je ne crois pas pou-
voir trop insister sur l'utilité de cette invention.

M. Wilberforce parle dans le même sens. — là
pétition est renvoyée à un comité. — On présente
encore d'autres pétitions , et la chambre s'ajourne.

N. B. La séance du 26 a été consacrée à recevoir
différentes pétitions d'un intérêt particulier. -

[Extrait du Sun.
)INTÉRIEUR.

Paris , le 14 ventôse.

Un vigneron nommé Noisel a trouvé der-
nièrement sur une côte sabloneuse qui domine
au nord le' hameau d'Aunay , près de Sceaux

,

en ouvrant des rayons pour planter la vigne , et
à peu de profondeur

, plusieurs cerceuils en plâtre,
dont deux presque entiers ; à chaque bout étaient
des restes de réchauds où il y avait encore du
charbon. Les deux têtes étaient entières et les

ossemens fort gros , îans être plus grands que
ceux d'hommes ordinaires. On a trouvé de sem-
blables tombeaux il y a quelques années , en fouil-
lant entre les arbres de la route de Paris , vis-à-
vis de Bagneux. A quelle nation, à quel siècle
ont appartenu ces tombeaux ? Que signifient ces
réchauds à la tête et aux pieds des cadavres ?

Cette découverte mérite d'être étudiée par les
antiquaires , qui , sans doute

, pourront nous
dire quelque chose d'intéressant ou de curieux
à cet égard au profit de l'histoire.

— Parmi les effets qu'a produits la dernière
inondation , on lemarque , dit le Journal des bâ-
timens , qu'une des . deux arches du pont de
Corbeil qui ont été renversées , a tourné' en
masse comme sur un pivot , et a décrit un quart
de cercle ; la pression des eaux et de l'amas énorme
des glaçons contre cette pile , en est la cause ,

et l'on y trouve une preuve de la solidité du massif
et de sa bonne construction. Une des piles du
vieux pont de Vernon ,, renversée depuis un très-

grand nombre d'années , offre une singularité

au moins aussi remarquable ; elle s'est couchée
dans l'eau de toute sa hauteur , de sorte que les

pierres sont dans une position verticale , sans
qu'aucune assise se soit sépaiée des autres , malgré
le choc répété des eaux et des g!açons, ,.



ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du l\ventôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête : _____
Art. ICT . Le général de division Soult est nomme

un des quatre généraux commandant la garde des

consuls.

II. Le ministre de la guerre est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , BoNAPARTl.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'ilat, signé, H. B. Maret.

Arrêté du 3 ventôse an 10.

Les consuls de la République, suris rapport du
ministre des finances, le conseil - d état entendu,

arrêtent ce qui suit t

Art. I
er

. Les acquéreurs des maisons et usines

nationales , payables en bons deux-tiers , qui n'ont

pas acquitté le premier sixième échu du prix de

leurs acquisitions , et qui , en conséquence , n'ont

pas été ou n'ont pas dû être mis en possession .

demeurent définitivement déchus.

II. Ceux desdits acquéreurs qui , ayant payé ce

sixième , ont été mis en possession , et qui restent

redevables du surplus du prix , pour le toutou pour

partie , seront admis à en verser , en numéraire , au

trésor public , la valeur représentative , au cours du
mois de leur adjudication , et conformément au

tableau annexé au présent arrêté.

III. Ils acquitteront ,
par tiers , la somme dont

ils demeurent débiteurs ; savoir : le premier , en

floréal ; le second , en messidor ; et le troisième

,

en fructidor prochain.

IV. Le trésor public tiendra compte à la caisse

d'amortissement du produit de ces versemens.

V. A défaut de paiement à chacun des termes ci-

dessus , l'administration de l'enregistrement et du
domaine fera , en conformité de la loi du 3o ven-

tôse an 9 , incontinent prendre possession de tous

les domaines nationaux compris dans les adjudica-

tions non-soldées. Ladite prise de possession aura

lieu, dès à présent, à l'égard des acquéreurs men-
tionnés en l'art. Ier .

VI. Le ministre des finances est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Cours moyen par chaque mois , d'après lequel la caisse

d'amortissement recevra la valeur représentative

des bons deux-tiers.

AN S. MOIS.

Brumaire
Frimaire

Nivôse
Pluviôse

Ventôse
Germinal
Floréal

Prairial

Messidor
Thermidor
Fructidor, et j. comp.

Vendémiaire
Brumaire
Frimaire

Nivôse
pluviôse

Ventôse
Germinal...
Floréal

Prairial

Messidor
Thermidor
Fructidor, et j. comp.

Vendémiaire ........
Brumaire
Frimaire

Nivôse
Pluviôse

Ventôse
Germinal
Floréal

Prairial

Messidor
Thermidor
Fructidor, et j. comp.

Vendémiaire
Brumaire

2 fr.

85
5o
5o
5o
5o
5o
5a
5o
5o

5o
5o
5o
5o
5o
5o
5o
5o
5o

53

55

58

68
65
6o
5o
5o

5o
5o
5o
5o

5o

Certifié conforme ,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.
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Exlr.til du registre des délibérations du conscil-

iftt.it. — Séance du S ventôse an io.

A vis.
Les consuls ont renvoyé aux sections réunies de

législation et des finances un rapport du ministre

du trésor public
,
qui demande que le conseil-

d'élat donne sûn avis sur la question de savoir si

pour l'exécution de la contrainte par corps , qui

résulte des arrêtés exécutoires de la comptabilité

nationale , de la comptabilité intermédiaire et du
ministre du trésor public , il est nécessaire de don-
ner préalablement copie dis marchés , des comptes
et des pièces qui forment les élémens des comptes ,

ou s'il suffit de notifier ces arrêtés.

Une contrainte par corps a été décernée par le

ministre du trésor public , et exécutée contre Du-
mont Bonnevault , l'un des violateurs du dépôt des

trois millions de florins déposés à Castel , notaire.

Dumont s'est pourvu en nullité de cette contrainte

devant la première section du tribunal de première

instance du département delà Seine.

Il s'est fondé sur les dispositions de l'article III

du titre III de la loi du iâ germinal an 6, ainsi

conçu :

ii Nulle contrainte par corps ne pourra être exer-

>) cée contre aucun individu ,
qu'elle n'ait été pré-

>' cédée de la notification au contraignable , visée

>i par le juge-de-paix du canton où s'exerce la con-

!> trainte , 1° du titre qui a servi de base à la con-
n damnation, s'il en existe un; 2° desjugemens
d prononcés contre le contraignable , s'il en est in-

" tervenu plusieurs contre lui pour le fait de la

>! contrainte, »

Dumont a prétendu que , d'après cette loi , la

contrainte par corps ne pouvait être exercée contre

lui , sans qu'on lui eût préalablement notifié les

pièces qui ont servi de base à cette contrainte.

L'avis unanime des deux sections de législation

des finances est que cette application de l'article cité

de la loi du i5 geiminal an 6 , n'e. t ni juste , ni

praticable.

Cette loi , en exigeant la notification préalable

du titre qui a servi de base à la contrainte par corps

,

ajoute : s'il en existe un.

Ainsi , elle a prévu qu'il pouvait y avoir lieu à

la contrainte par corps , sans qu'il existât de titre

qui lui servît de base.

Telles sont les- contraintes décernées pour des

faits d'administration et de comptabilité publique.

Ni les marchés' , ni les quittances comptables ,

ni le compte même ne forment pas des titres.

Il n'y a d'autre base à la contrainte que le rè-

glement du compte qui fixe le résultat de sa ba-

lance ; ce règlement est consigné dans les arrêtés de

la comptabilité nationale , de la comptabilité inter-

médiaire ou du ministrs du -trésor public.

Ces arrêtés sont donc la seule pièce dont il soit

nécessaire de donner copie.

Lorsque la loi a exigé , pour l'exercice de la

contrainte par corps ,Ja notification préalable , non-
seulement, des jugemens qui la prononçaient, mais

encore du titre,' Bile a considéré que les jugemens
seuls ne prouvaient pas l'existence de la dette ,

qui pouvait avoir été acquittée sur la remise du
titre.

Cette précaution, très -sage dans le cours des

affaires entre particuliers , est absolument étran-

gère aux poursuites qui ont pour objet le recou-

vrement des deniers publics.

L'application que Dumont a voulu faire de la

loi n'est donc pas juste.

Si un pareil système prévalait , la loi serait im-

praticable.

Comment, en effet, serait-il possible de noti-

fier les marchés , la correspondance , les quittances

comptables , les comptes , les débats, en un mot,
toutes les pièces qui sont les élémens de l'arrêté

définitif du compte ?

Dans l'hypothèse même où on pourrait, à chaque
contrainte, notifier tout ce qui aurait été relatif

au règlement de compte , cette notification n'au-

rait aucun objet : les tribunaux se rendraient cou-

pables d'excès de pouvoir , s'ils prenaient connais-

sance des 'liquidations qui concernent le trésor

public ; ce sont des actes purement administratifs.

Celui qui se croirait fondé à réclamer contre l'ar-

rêté qui le constitue débiteur , ne peut s'adresser

qu'à l'autorité administrative ; s'il ne le fait pas ,

ou s'il a épuisé tous ses moyens de défense dans

les diffèrens degrés de cette hiérarchie , les juges

devant lesquels le débiteur voudrait réclamer, doi-

vent considérer l'arrêté de compte , servant de

base à la contrainte par corps , comme ayant la

force de la chose jugée , sans que l'on puisse sou-

mettre ni cet arrêté, ni les pièces à leur examen.

D'une part , ces arrêtés ont l'autorité de la force

jugée, et de l'antre , il est déclaré par plusieurs

lois qu'ils seront exécutoires provisoirement par

saisies des biens ,' et même par la voie de la con-

trainte par corps.

Il y en a une disposition formelle dans l'article III

de la loi du 12 vendémiaire an 8 , pour les arrêtés

de la comptabilité nationale. Cette disposition a

été étendue , par la loi du l3 frimaire suivant , aux

commissaires de la trésorerie nationale. Ceux-ci

ont été remplacés par le ministre du trésor public ,

qui a les mêmes attributions , et qui est spéciale-

ment autorisé par l'arrêté du gouvernement , du
iS ventôse an S , à prendre contre tous comptables

,

fournisseurs , etc. des arrêtés pareillement exé-

cutoires.

Ces principes et ces règles sont d'une telle évi-

dence qu'il ne semble pas à craindre que les tri-

bunaux s'en écartent.

Il paraît que le ministre du trésor public a conçu,

à cet égard quelqu inquiétude par l'avis qui lui a

été donné que le commissaire du gouvernement près

le tribunal de première instance de la Seine , a
soutenu les moyens présentés par Dumont.

Mais on a vérifié quel avait été le résultat de cette

affaire , et on joint au dossier le jugement rendu le

16 pluviôse an 10 , par lequel , sans égard aux con-
clusions du commissaire , Dumont a été débouté
de sa demande en liberté , et condamné aux dé-

pens.

Les. motifs exprimés dans ce jugement sont que
la contrainte par corps , pour raison de deniers

publics , est autorisée par les anciennss lois , et par
celles du i5 germinal an 6 , et que la contrainte

décernée par le ministre du trésor public , contre
Dumont, est autorisée par les lois des 12 vendé-
miaire et i3 frimaire an 8.

L'erreur du commissaire ayant ainsi été sur-le-

chanip réparée , et ne pouvant avoir de suite , il

vaut mieux ne pas mettre en queslion des règles

indubitables , et qu'on ne voit pas avoir été en-

freintes.

Les sections réunies de législation et des finances

sont, par ces motifs , unanimement d'avis qu'il n'y

a pas, quant à présent,' lieu à statuer sur la de-

mande du ministre du trésor public.

Pour extrait conforme ,

Le secrétaire-général du conseil d'état ,

J.
G. Locré.

Approuvé , le g ventôse an 10.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. M.AltET.

Arrêté du g pluviôse an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8
pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent ; ,

Art. Ier . Les justices de paix du département
des Basses-Pyrénées , sont fixées au nombre de 4c ,

et distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
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NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Morlaas .

Suite du I
er Arrondissement.

Abere, Andoins , Anos, Arrien,

Barringue, Bernardets, Bretagne.
Buros , Escoubés , Estouviemes-
Daban , Espechede , Gaba'stan

,

Ligueres , Lahayede , Lespourey,
Lombia , Maucour, Montardon,
Morlaas, Ouillon , Riupéyrpïï* .

Saint-Armon, Saint-Casiin, Saint-

James, Saint-Laurent , Saubole,
Sedzere, Serre-Morlaas, Sendets,

x, Serres-Castel , Souye , Urost.

j

Abit , Arthez - d'Asson , Arros ,

Asson , Baliros , Bourdettes

,

Bruges , Capbis , Nay , Pardies.

lAressy, Artigueloutan , Assat

,

I Bisanos , Idron , Lée , Meillon,

I

Nousty , Ousse , Pau.

Pau (i) , est. .

.

Pau (Ouest.;

Pontac.

Theze.

Acons

Aramits

Aiudy

Laruns

îassenbe

Sainte - Marie
d'Oléron.

Moncin

Oléron

.

Bos-d'Arros * Gan , Gelos
, Ju-

rançon , Laroin , Lesous , Ma-
jères, Narcatet, Pau, Routignon,
St-Faust , Usos.

Barjun , EsrouIenlies-dArré , Es-
pocy , Ger , Gomer , Hours ,

Labat-Mâle,Limendoux, Livron,
Lucgarié , Pontac , Somolond.

Angos , Argellos , Astis , Aubin,
Anga, Bournos , Claracq , Car-

rere , Domy , Garlede , Laloh-
guette , Lanusse , Lasclaveries

,

Leme , Miosceux , Mondebat ,

Navailles, S'evignac, Theze, Vi-
ben.

ïe Arrondissement. —. OlÉeon.

Acons , Aydius , Bedous, Borce ,

Cette , Étsaut , Escot , Lées
,

Lezeuz, Osse , Sairance , Urdos.

Ance , Aramits , Arête , Feats
,

Issor, Lanne.

Arudy , Bescat , Bielle , Bilhères,

Buzy , Castel , Izeste , Louvie-
Jùzon, Mifaget , Rebenacq,St-
Colome , Sevignacq.

Aast , Assouste , Ast , Beost
,

Gère , Geten , Laruns , Louvie-
Soubiron.

Aubertin, Eslialescq, Lacomman-
|
de , Lasseube-, Lassenbetat.

Agnos, Atros , Asasp.Esquieulle,

Geronce, Gens, Gurmençon ,

Legugnon , Moumour , Orin ,

St-Goin, Ste-Marie.

Abos , Cuqueron , Lahourcade ,

Lucq , Moncin , Pardies , Tar-
sacq.

Bidos , Buziet', Cardesse , Escou ,

Escout , Estos , Eysus , Faget ,

Goes , Herrere , Leduix, Lurbe
,

Ogeu ,
' Oléron , Pocy , Pres-

sillon, Sancede , Sceix , Verdets.

Saint - Etienne -

de - Boigorry.

.

Saint-Jean-Pied-

de-Port

Iholdy.

3 e Arrondissent. Mauléon.

Mauléon.

Bidarroy , Horça , Osses , Saint-

Etienne-de-Boisgorry.

Ahax, Aneille , Arneguy , Behor-
Leguy , Bussunarits , Bustince

,

Caro, Gamarthe.Ispoure
, Jaxu,

Lacarre, Lecurnberry, Mendive
,

Saint-Jean le-Vieux, Saint-Jean-
Pied- de-Port , Saint-Michel,
Sarasquette , Uhart.

Armendarits , Hellette , Iholdy,
Irissarry , Lantabat , Larcevau .

Suchescun.

Abeuse , Ainharp , Arrast , Aus-
surucq , Barens , Charité-Infé-

rieur, Charante , Espès , Ga-
rindein , Gotein , Hôpital-Saint-
Blaise, Idaux , Larrebieu, Lar-
rory , Laruns , Libarreux , Li-

charre , Mauléon , Mendibieu,
Menditte , Mendy, Moncayolle ,

Musculd'y , Ordiarp, Roquiagne
,

St-Etienne , "Undurin , Viodos.

(1) La ville de Pan sera divisée en deux arrondissemens de
asticcb de paix.

Le i«\ dit de l'Est, comprendra tes deux sections de la Fortc-
icujt et de la Fontaine.

Lf i' , dit de l'Ouest , «elle du Pont de la Révolution.

NOMS
1>RS CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
11 ES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Saint -Palais. . .

.

Tardets

Bastide - Clé-

; rence (la) . . . .

Bayonne (<>)nord

est
)

Bayonne ( nord-

ouest. )

Bidache

Espelette

Hasparren

St-Jean-de-Luz.

Ustarits.

Arthès .

Arzacq.

Navarreins.

Orthès

.

Suite du 3 e Arrondissement.

Aicirits
, Amendeuix , Amorots,

Arberats , Arbouet , Aroue , Be-
gnios , Bechasque , Berrante

,

Beyrie , Biscay, Camon , Char-
rité . Doraezain, Etcharry , Ga-
bat , Garris , Gestas , Ilharre

,

Ittorotz , Labets , Lapiste , Lar-
ribar

, Lohitzun , Luxe , Mas-
parante , Oneix , Oregue , Or-
sanço

, Osserain , Oybeicq , Pa-
golle , Riverrcite, Saint-Palais,
Sillegue

, Somberrante , Sorha-
pura, Suhast, Succos, Sussante

,

Uhart.

Abenze , Alçabehety , Alçay

,

Alos , Arhan. Atherey . Camon,
Charrite , Cihigne , E •«. ;bar

,

Haux , Laccary , Languinge
,

Larrau , Lichans , Licq , Mcm-
tory, Ossus , Restone , Sainte-
Engrace , Sauguis , Sibas,Sun-
har , Suhau , Sunharrette , Sor-
holas , Tardets , Troisvilles.

4
e Arrondissement. — Bayonne.

Ayherre , Bastide (la) , Clerence,
Briscous , Isturits , Urt.

Bayonne , Lahouce , Mouguerre,
Saint-Pierre-Dirube , Urcuit.

Anglet , Arcangues , Bassussary

,

Bayonne , Biarits.

Arancsu , Bardos, Bergoucy , Bi-
dache . Came', Escos\ Guiche

,

Sames , Viilenave.

Ainhoue
, Cambo , Espelefte

,

Itsasson , Lonhossoa , Sare ,

Souraide.

Bonloc , Hastoarren , Macçave
,

Meharin , Mendionde , Saint-Es-
tcben , Saint-Martin.

Ascain , Bidart , Biriaton , Ci-
boure, Guetary, Andaye , Saint-

Jean - de - Luz , . Serres , Vcrru-
gue.

Ahelze , Arbonne , Halson , Jat-
xou , Larressorre ~, Saint-Pé , Us-
tarits , Villefranque.

5
e Arrondissement. — Orthès.

Arthès, Beyrie , Lacadée.

Arget , Arraziguet , Arzacq , Bon-
coue , Bouillon, Cabidos , Con-
blue, Fichons, Garos , Gens,
Larreule , Lonson , Louvigny

,

Malaussanne , Mazerolles , Me-
racq,Mialos,Momas ,Montagut,
Moustrou , Morlanne , Pietz

,

Plasence , Pomps , Poursinbes
,

Ruimayou , Seby , Usan , Vi-
gnes.

Abidos , Argagnon , Arance ,

Besingrand
, Biron , Castelner

,

Gouzè , Laasmondrans , Lacq
,

l.agor , Lendresse , Loubien?
,

Marseillon , Maslasey , Mont
,

Montestrue , Moureux , Noguer-
rcs , Oos , Ozeux, Sarpoureux,
Sauvelade , Vieille-Segur.

Andaux , Ângons , Aranjuzon ,

Araux , Aren , Bastanez , Bere
renx , Bugnein , Camblong

,

Camptort , Charre . Dognen
,

Gurs
, Jasses , Lamidon , Lay ,

Lichos , Meritein ,' Nabas , Na-
varreins

, Ogenne , Prechacq-
Yosboigt , Prechacq-Navarreins,
Rive -Haute , Sus, Susmion ,

Vieille-Nave.

Baigts , Balensun, Bonnut , Cas-
telis , Orthés, Puyoo , Ramons ,

Saint - Boncs , Saint - Girons ,

Sainte - Suzanne , Sallespisse
,

Sanneplaa , Saut-de-Navailles.

Auterrive , Bastide ( la ) , Bellocq
Bereux , Carresse . Cassabé , Cas
tagnede , Lahontan , Leren

(2) La ville de Bayonne sera divisée en deux a,

lens de justices de paix.

Le i" , dit du Nord-Est, et le 2= du Nord-Ouest.

NOMS
OES CHEFS -LIEUX

des

justices de paix.

Sauveterre.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Suite du 5 e Arrondissement.

Mongiscar
,

Saint - Pé , Sali

Salliès , Sendos.

Abitain , Andrein, Arrive , Aspis ,

Athos , Autevielle , Baraulte ,

Bideren , Burgaronne , Camu ,

Castelbon , Espinte , Gttinarthe,
Hôpital (T), Laas , Montfort

,

Muncin , Narp , Oraas . Oreyte
,

Orieulle , Orion , Osseux , Pa-
renties , Saint - Gladie , Saint-

I Martin , Sauveterre , Sunarthe ,

|
Tabaille , Usquein.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont
chargés de l'exécution du présent arrêté

, qui sera
inséré au Bulletin des lois.

En 1 absence du premier consul ,

Le second consul , signé , Cambacérès.
Par le second consul

,

Le secrétaire- d'état , signé , H. B. Maret.

VOYAGES.
Suite de la relation d'un voyage au, Spitzberg , dans

Vannée 1780 , par S. Bacstrom.

hLa baie de la Magddaine
, par le 79

e degré ,

est assez vaste pour contenir toute la marine de la
Grande - Bretagne ; mais , à cause des immenses
montagnes qui l'entourent , elle ne paraît qu'une
petite anse. Nous y jetâmes l'ancre et y restâmes
trois semaines. Tandis que les gens de l'équipage
étaient occupés à tout le travail qu'exigeait la con-
servation et le transport de la pêche qu'ils avaient
laite

, les maîtres et les chirurgiens de chaque bâ-
timent se visitaient les unsles autres , et s'amusaient
du mieux qu'il leur était possible. Ces visites du-
rent quelquefois 24 heures; car il n'y a point de
nuit qui vienne intterornpre les amusemens.
"La première chose qui frappe l'observateur,

dans ces parages , c'est le silence solemnel qui y
'

règne. Il est interrompu quelquefois par un bruit
tel que celui d'un tonnerre lointain , occasionné
par d'énormes fragmens de glace ou de rochers qui
se précipitent dans la mer en bondissant sur les
flancs de ces vastes montagnes.

"J'entrepris de monter sur une de cesmontagnes
,

appelée roche-hill. Je m'élevai environ à mi-côte,
et par un rude travail de plusieurs heures. A cette
hauteur , je trouvai les rochers couverts d'eeufs d'oi-
seaux , dedifférentes grosseurs.

)> On voit ici plusieurs ruisseaux et des cascades
d'excellentes eaux fournies par la fonte de la neige,

J'y
ai souvent trouvé du cochléaria , du céleri saa-

vage , de la chicorée , du cresson d'eau et un petit
nombre d'autres plantes et fleurs

, quoique la vé-
gétation qui couvre les rochers , se réduise ordi-
nairement à quelques espèces de mousses et de
fougères. On y voit des ours blancs d'une grosseur
monstrueuse , des renards blancs , des chamois ,

des élans , et une vingtaine de différentes sortes
d'oiseaux de terre et de mer , tel que les oies et

les canards sauvages ; des perroquets de mer , des
mouettes , des mallewooks

{ comme les matelots les
appellent) , dont les plumes font les plus etcellens
pinceaux que j'aie jamais rencontrés ;* des pigeons
sauvages , des canards blancs avec une magnifique
tête écarlate et des jambes jaunes , et l'oiseau de
neige , dont le chant est aussi agréable que celui
du pivoine ou du rossignol.

)> Cette saison se trouva la plus belle qu'on eût
jamais vue dans ces hautes latitudes . et nous eûmes '

presque toujours un tems serein. Comme nous avions
encore de la place sur notre bâtiment , et que la

saison n'était pas trop avancée , nous quittâmes la

baie de laMagdelaine et gouvernâmes au nord, dans
l'espérance de pêcher encore une baleine ou deux.
Lorsque nous fumes arrivés au cJo°, nous trouvâmes
une mer parfaitement claire et débarrassée de gla-
ces , mais nous ne vîmes aucune baleine.

>! Nous continuâmes de nous élever vers le nord
avec un bon vent du midi et le plus beau tems du
monde ; et nous ne pouvions découvrir du haut
du grand mât , avec un bon télescope , aucune
glace vers le nord, mais seulement un continent'
solide de glaces , tant à l'est qu'à l'ouest , telle-

ment que nous étions dans une espèce de canal
,

large de trois à ^quatre lieues environ. Nous pous-
sâmes en avant , et le capitaine et moi plaisantions
sur noire futur passage par le pôle.

ji Enfin , le capiiaine Souter et moi observâmes
82 ° et quelques minutes de latitude , hauteur où
peut-être aucun homme n'était parvenu avant nous,
et je ne sache pas non plus qu'on y soit arrivé

depuis. Les hautes montagnes de neigé de Noith-
Bank ou North-Foreland

, paraissaient très-lumi-

neuses du côté du sud.

" Nous avions bonne envie de passer encore plu ;

loin Vers 1s nord. Mais le danger de ces glaces d;
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l'est et de l'ouest , qui se mettaient alors en mou-
vement vers notre sud et notre nord , menaçant
de nous environner , auquel cas nous aurions été

inévitablement perdus , produisit une crainte salu-

taire , et engagea le maître à gouverner vers North-
Feieland. I e vent sauta au même instant au nord ,

et dans deux jours nous mouillâmes à North-Bank ,

au lieu appelle le port de Smeerenburg. Nous
vîmes alors une abondance de sin-fish ou sihner ,

de baleines blanches , et de licornes ; ce qui est

un indice que la saison est passée pour prendre

les baleines noires qui se retirent alors vers le nord.

Tons ces animaux étant bien connus ,je m'abstiens

d'en rien dire.

ii Un de nos gens ayant été l'année précédente ,

à l'habitation des Russes à North-Bank , et nous
assurant- qu'il pourrait trouver le chemin de leur

hutte, le capitaine Souter , homme d'un caractère

entreprenant et avide de connaissances , me pro-

posa d'aller leur faire une visite. Nous primes avec

nous dix à douze hommes , une boussole , quel-

ques bouteilles de vin , du pain , du fromage , etc.

,

quelques bon» couteaux de voyage , avec un petit

baril de poudre à canon, pour en faire présent aux
Russes.

h Nous primes terre au fond du port vers l'est

,

où nous trouvâmes une large vallée de plusieurs

milles en laTgeur , environnée d'immenses monta-
gnes , couvertes presque entièrement de neige

;

mais le soleil en ayant fondu une parue , le brun et

le noir des rochers paraissait ; des ruisseaux d'eau

claire en découlaient , et formaient de petites cas-

cades.

il Le sol était du gazon et de l'argile , et on

y marchait sans difficulté : nous eûmes à traverser

plusieurs petits ruisseaux de deux ou trois pieds

de large seulement , mais très - profonds. Nous
trouvâmes sur leurs bords du cochléaria , du
cresson d'eau , de la chicorée , du céleri , et

Quelques petites fleurs, et nous vîmes grand nombre
(J oiseaux de terre qui s'envolaient à notre approche.

Nous traversâmes une pièce de terre où les Hol-

landais avaient autrefois enterré leurs morts ; trois

ou quatre cercueils , contenant des squelettes hu-

mains, étaient ouverts. Quelques inscriptions gra-

vées sur des planches , dont plus de vingt étaient

posées debout sur les tombeaux , portaient la date

des années i63o, 1640, etc. Nous vîmes aussi les

ruines d'un ouvr2ge en briques ,
qui avait été un

four; les Hollandais ayant la coutume, pendant
le dernier siècle , de bouillir leur huile à cette

place , qu'ils appelèrent par cette raison le port

de Smeennburg , c'est-à-dire , le port dtt Bourg-

gras. Nous avions encore six milles à faire vers

le nord , et nous étions très-fatigués par le chemin
raboteux et la chaleur , quand nous découvrîmes

la hutte des Russes. Dès qu'ils nous virent appro-

cher . ils envoyèrent deux ou trois de leurs com-
pagnons à notre rencontre , pour nous faire les

complimens de bien-venue.

!i Les hommes du commun avaient là une appa-

rence bien étrange ; on aurait pu les prendre pour
quelques juifs de la foire des haillons (Rag-fair) ,

ou de la rue de Rosemary. Ils portaient de lon-

gues barbes , des chapeaux de fourrure , des vestes

de peau de mouton brune , le poil en - dehors ,

des bottes . et de longs couteaux à leur côté , en

Huise de sabres. Quand nous fûmes arrivés à la

Culte , on nous présenta au caravelsk , soit au com-
mandant ou au chirurgien, qui l'un et l'autre nous

reçurent très-poliment, et nous invitèrent à entrer

dans leur maison , où nous nous assîmes pour nous

reposer et nous rafraîchir. Nos gens furent reçus

par les leurs dans la chambre antérieure , et furent

régalés de viande et d'eau-de-vie. Il se trouva heu-

reusement que le chirurgien était un allemand ,

né à Bei lin, nommé Iderich Pochenihal : je pus

donc converser avec lui ; et entre nous deux , nous

fîmes les fonctions d'interprètes entre son comman-
dant et le nôtre.

11 Le capitaine Souter commença par offrir au

commandant russe
(
qui était aussi habillé en four-

rure , mais d'une qualité supérieure , et qui por-

tait la barbe et les moustaches comme les autres
)

le baril de poudre , et une demi-douzaine de bons

couteaux de table et de fourchettes. Le capitaine

russe les reçut avec une grande satisfaction , et

nous fit à son tour un présent , consistant en une
demi-douzaine de peaux de renard blanc, deux
pains de seigle , trois langues de rhenne fumées

,

et deux côtes de daim fumées , dont nous le re-

merciâmes cordialement. Ces objets se trouvèrent

être un excellent manger , et d'une saveur plus

délicate quaucune langue fumée ou aucun bœuf
salé d'Angleterre.

>; Nous mîmes sur la table notre vin , notre pain

et notre fromage , et le capitaine russe fit apporter

des langues fumées de daim , qu'on avait fait étuver,

du pain frais , de la bonne eau-de-vie, et de l'eau

pure. Nous fîmes un repas très-gai et en bonne
amitié ; les langues et le pain de seigle , qui était

frais et savoureux , étaient une friandise pour nous,

et notre fromage de Cheshire et notre biscuit de

mer , furent un excellent régal pour les officiers

russes. Nous bûmes à la santé de la czarine et du
roi Georges. Le commandant russe était un homme
âgé , dont les manières étaient fort agréables ; le

chirurgien n'était pas moins aimable, et d'ailleurs

fort intelligent. ( La suite incessamment

}

M D E C I N E.

Lr. citoyen Chavassieu-d'Audebert , médecin de
Versailles , prépare un ouvrage sur les maladies
des animatiK comparées à celles de l'homme. L'es-

time qu'a témoigné le célèbre naturaliste Lacépede
pour cet ouvrage et pour la personne de l'auteur ,

sur lesquels il s'exprime d'une manière très-hono-

rable dans son troisième volume des poissons ,

fait désirer que ce savant physiologiste publie bien-

tôt ce qu'il a promis. Mais il est un autre ouvrage
auquel le citoyen d'Audebert donne le titre de
Meikode et Tables de dénombrement^ appliquées prin-
cipalement à la médiane , et qu'il destine à établir

les rapports entre diverses parties des sciences , de
manière à parvenir non-seulement à les ordonner
entr'elles , mais à procurer des idées numériques
des faits dont elles sont composées.
La première publication de ce beau travail a

eu lieu depuis peu à l'Institut national , tant par
l'exposition des tables, que par la lecture du plan
de la méthode qu'elles développent.

L'auteur, dans son discours , déclare qu'il a eu
principalement en vue de donner à la médecine
une précision aussi positive qu'aux autres sciences

naturelles ; et voici comme il s'exprime sur les

vues qui l'ont conduit au procédé qu il emploie :

" Lc.^ue l'esprit opère sur un ordre quelconque
d'idées, sa marche est pénible et lente ; il joint

les connaissances du passé aux observations du
moment ; il fait un choix parmi toutes les idées

qui se présentent ; il éloigne celles qui sont étran-

gères à son objet et celles qui ne lui servent plus
;

il procède ainsi , par une exclusion successive , à

des déterminations plus précises ; il arrive enfin ,

par une suite de réductions , à des expressions

simples qui sont pour lui des vérités.

11 Cependant telle est notre faiblesse, qu'après

tant de peines , notre mémoire n'égale pas notre

zèle : nous finissons par perdre , en faisant de
nouvelles acquisitions , ce qu'il nous a fallu tant

d'efforts pour obtenir d'une réflexion soutenue :

nous allons jusqu'à oublier les élémens , ou les

données dont nous avions tiré nos résultats : et il

nous devient impossible de revenir sur les traces

de nos raisonnemens passés.

)i Sans ces pertes inévitables , notre prudence
et notre savoir seraient bien moins circonscrits

,

ou bien moins chancelans. Qus l'on considère un
instant le sort de la médecine ; car le» caractère

de tout procédé nouveau doit se marquer par
quelque genre d'utilité : • on conviendra qu'elle

offrhait beaucoup moins de variations , si l'on

pouvait réunir constamment sur chaque objet toutes

les lumières de l'expérience. Si les sciences de la

médecine paraissent offrir moins de certitude que
celles de la physique pure , c'est -parce que, dans
celles-ci , les lois sont plus simples , se rapprochent
davantage du calcul , et sent moins nombreuses.
Mais les procédés de la théorie sont par-tout les

mêmes ; les résultats dans les circonstances bien dé-

terminées peuvent se prévoir également et ne trom-
pent pas. Celui qui veut s'éclairer de toutes les

lumières de la médecine, sans y chercher ces rap-

ports que l'œil' et la raison ne peuvent atteindre
dans aucune science , trouve pour prix de ses

peines et de sa circonspection , des connaissances
dont il est satisfait , et très-souvent des règles qui
lui suffisent.

BIBLIOGRAPHIE.
Dictionnaire administratif et judiciaire de la

France , contenant les noms anciens et nouveaux ,

et la population de chacune des communes de la

République , avec l'indication des chefs- lieu des
justices de paix , des sous-préfectures et arrondis-

semens communaux , des tribunaux de première
instance , des départemens , et des tribunaux d'ap-

pel dans l'arrondissement desquels elles sont placées,

en vertu des lois du a8 pluviôse an 8 , sur la divi-

sion administrative , et du 27 ventôse suivant

,

sur l'organisation judiciaire , et des arrêtés dû gou-
vernement portant réductiorï des justices de paix ,

en exécution de la loi du S pluviôse an 9 ; rédigé
par trois principaux employés du conseil-d'état

,

sur les minutes, rapports, mémoires, cartes et

états de population qui ont servi à la confection
de ces lois et arrêtés.

Cet ouvrage, qui va être livré à l'impression , for-

mera un volume in-4 , et sera acompagné de tableaux
de statistique. On y joindra aussi un Atlas pour les

personnes qui le désireront.

MAISON D'ÉDUCATION.
Le cit. Weinand a établi , sur les bases des

établissemens de nos voisins , une maison d'édu-

cation pour tout ce qui a rapport à l'enseignement
du commerce et des mathématiques. Les objets de
l'instruction y sont les mêmes , et consistent dans
l'étude raisonnée du calcul , des changes étrangers ,

des arbitrages , de la tenue des livres en parties

doubles , de la correspondance , et des règles à

observer dans toutes les opérations ou spéculations

de commerce et de banque ; dans l'étude du latin ,

du français , de la géographie , des langues com-
merciales, de l'anglais, de l'allemand, de l'espagnol,

de l'italien , de l'histoire et des belles-lettres.

On y, a réuni les meilleurs maîtres d'agrément,
tels que ceux de dessin , de musique , (Je danse

,

d'armes.

La maison est dans la position la plus agréable

( hôtel Malesherbes , rue des Martyrs, n° .'19 . près la

bairiere de Montmartre). Les élevés prennent leurs

récréations dans des jardins spacieux , sont très-bien

nourris , et mangent à la table du maure.

AVIS.
On trouvera dans la pépinière du cit. Afroy,

à Lieursalnt, S lieues de Paris, en outre d'un assor-

timent complet d'arbres utiles et agréables , comme
acacias , sorbiers, ébéniers, Sainte-Lucie, judée , ca-
talpa , et autres

,

Plusieurs cents de noyers de nouvelles espèces

,

à coque tendre et à très-gros fruits, en belles tiges,

1 liv. 10 s. le pied ; tiges moyennes, même espèce,
1 liv. 5 s.

Idem , par cent de châtaigniers, semés en marons
de Lyon, belles tiges, I liv. 10 s.; moyennes,
1 liv. 5 s.

Idem ,
par cent de pommiers à cidre et au cou-

teau., très-belles tiges , à 1 liv. 5 s. le pied.
Idem ,

par cent de peupliers noirs à très-largej

feuilles , d'une vigueur étonnante , depuis 1 liv,

jusqu'à 2 liv. 10 s.

Des petits arbres en chênes , gros comme des
chandelles, propres pou* repiquer des bois dégarnis
ou manques, à 20 liv. le cent.

Plants de chênes de plusieurs âges , depuis 8 liv.

le mille jusqu'à i5 liv.

Cette pépinière est de la contenance de 3o arpens -

garnie d'au moins 3oo mille pieds d'a'rbres , d'ar
brisseaux et d'arbustes , dont un tiers sont bon»
à être livrés.

Les personnes qui désireront faire des demandes

,

seront servies avec célérité. Les arbres seront liés ,

étiquetés par ordre et emballés suivant la nécessité.

Alfroy
, pépiniériste.

LIVRES DIVERS.
Ethehoina , traduit de l'anglais de M. Horstley, par

Octave Ségur , 2 vol. in-12 , sur carré fin , «carac-
tère de cicéro neufs . avec fig.

Prix , 3 fr. 60 cent. ; et 4 fr. 60 cent, franc de port
par la poste.

A Paris chez F. Buisson , imprimeur-libraire , rue
Hautefeuille , n° 20 ; et Mongie l'aîné , libraire

,

Palais du Tribunat , Galerie de bois, n° 234. •

COURS DU CHANGE.
Bourse du 14 ventôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours. A 90 jou

Amsterdam banco... 60 5-

courant. 56
Londres 2 2 fr. 65
Hambourg 9° i

11 fr. 23Madrid vales.

Effectif.

Cadix vales..

.

— Effectif.

Lisbonne. . .

.

i5 lr. 54 c.

1 1 fr. 23 c.

465
Gênes effectif 4 fr.

Livourne
Naples....

Milan
Bâle

Francfort

Auguste
Vienne

40 c.

63 c.

5 fr. 8

8 1. s.

ip-

59 c.

i3 c.

57 i
22 fr. 53 c.

188 f
1 1 fr. ï3 c.

i5 fr. c.

1 1 fr. 23 c.

14 fr. 81 c.

4 fr. 56 c.

5 IV. 5 c.

4 fr. 27 c.

if P-

2 fr. 5î c.

Effets publics.
Tiers consolidé 56 fr. 45 c.

Bons deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 ... ^ 69 fr. c.

Bons an 8. . 1 o5 fr. c.

Actions de la banque de France... 1212 fr. 5o c.

Caisse des rentiers 56 fr. c.

LOTERIE NATIONALE.
Strasbourg. — Tirage du 12 ventôse.

11. 45. 65. 43. 17.

SPECTACLES.
Théâtre dis Arts. Hécube , et Paris.'— Le ,

MItc Chameroy danseront le Pas de Deu:

de l'opéra ; le citoyen Vestris remplira

dam le ballet. —Le 19, Bal masqué.
Theâhc-Français. Andromaque , et l'Amant b

Theâtrt Louvois. Le Père supposé , Une he

iloyen Vestris et

dans le a' acte

le rôle de Paris

le Ma de Nii Veri

Thtilic du Vaudeville. Le Val-de-Vi.

Mnlirre. Othello , et la Grande Ville , ou les

De l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire iltt

' MoimctTr , rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
SUEDE.

Stockholm ,fei2 février { $3 pluviôse.
)

i-E corps de la marine vient d'éprouver une perte

bien sensible ,
par la mort du contre-amiral de

Nordenstjerna , qui réunissait de grands talens. Il

fut annobli il y a deux ans; auparavant il s'appelait

Fust.

M. de Lastbom est nommé membre de la haute

justice et chef de la chambre de justice de l'Empire ;

il fut souvent employé sous Gustave III, à la mort

duquel il fut stathouder de la province de Heinola

en Finlande , place dont il se démit peu de tems

après . pour vivre ensuite sans emploi et très-retiré.

— On mande de Gothenbourg , que la pêche du
hareng est devenue très-abondante.

— La vaccine, qui avait éprouvé beaucoup d'op-

position , commence à triompher : le roi a ordonné
au collège de médecine de lui faire un rapport sur

cette importante découverte , et sur les moyens
d'en propager les heureux effets.

— L'ordonnance de S. M. suédoise , relative-

ment à la conduite de quelques nobles à la diète

de Norkoping, vient de paraître en Suéde. Cette

pièce est datée de Stokholm , le 26 janvier 1802.

DANNEMARCK.
Copenhague , le 20février [

1" ventôse.)

L'imposition établie le 22 mars de l'année pas

sée , sur le passage du Belt, vient d'être annullée

par une résolution de S. M. , sur la représentation

qui lui en a été faite par le directeur-général des

post#6.

ALLEMAGNE.
Vienne , le 1 9 février [3o pluviôse.

)

Il a été ordonné de fortes livraisons de grains

dans la Bohême , la Moravie et les Deux-Galli-
cies , pour en remplir les magasins militaires.

— Un corps de 6000 hommes de troupes otto-

manes a intercepté les communications avec Bel-

grade. Passwan-Oglou , en négociant avec la Porte,

ne néglige point les précautions qu'exige sa posi-

tion ; il continue à se fortifier.

— La nouvelle loterie d'Etat est ouverte depuis
le i5 ; on est si empressé de se procurer des bil-

lets
, que le bureau de débit du produit des mises

est rempli de monde toute la journée, et ce n'est

qu'après avoir attendu quelques heures
, que l'on

peut enfin en recevoir. On peut aussi avoir de ces

billets dans plusieurs maisons de commerce , pour
63 liorins en billets de banque.

PRUSSE.
Berlin , le 20 février {

1" ventôse.
)

Le banquier et entrepreneur d'une excellente

fabrique de drap établie à Postdam , M. Paul Hesse ,

a été nommé par S. M. prussienne , conseiller in-

time de commerce.

— S. M. vient d'acheter le précieux cabinet de
médecine et de physique du défunt docteur Meyer,
pour 4000 thalers , et l'a envoyé à l'université de
Francfort-sur-l'Oder.

— Le landgrave de Hessen-Philippsthal-Barchfeld
« été nommé général titulaire d'infanterie.

ANGLETE RRE.
Londres , le 27 février

{
8 ventôse.)

Il s'est présenté hier, à la cour du banc du roi ,

une cause vraiment rare et entièrement imprévue
par la législation. — Un matelot s'était engagé à
bord du Kingston , bâtiment employé à la pêche
de la baleine ; et au lieu de demander un salaire

fixe aux armateurs , il avait préféré, ainsi que plu-
sieurs de ses camarades, d'avoir une part déter-
minée dans le produit de la pêche. Cet arrange-
ment avait été accepté par écrit de part et d'autre
Le Kingston , armé en lettre de marque , partit i

y a trois ans , et se dirigea d'abord vers la côte
de l'Amérique - Méridionale , où il rencontra un
bâtiment espagnol dont il s'empara. Cette prise fut
envoyée dans une île voisine , où elle fut vendue
pour 3odo liv. slerl. environ. Le Kingston continua
son voyage , et avait rempli , en partie, l'objet de
son expédition , lorsque les provisions venant à di-
minuer considérablement , on résolut de débarquer
les prisonniers faits à bord du bâtiment espagnol

,

dans un établissement de leur nation. Le matelot

dont il s'agit se trouva du nombre de ceux qui

furent chargés de les y conduire, dans une cha-

loupe armée en parlementaire. A peine les vain-

queurs eurent - ils déposé les vaincus sur le

rivage ,
qu'ils se virent arrêter et retenir comme

prisonniers. Un an après , ils parvinrent' à re-

couvrer leur liberté , et revinrent en Angleterre.

Celui qu'on vient de citer s'adressa d'abord aux

armateurs du Kingston
,
pour en obtenir , confor-

mément à son marché , la quatre-vingt-quinzième

partie du produit des prises et de la pêche faite

par leur bâtiment. Sur leur refus , il s'est pourvu

devant les tribunaux ; et la question à résoudre

par la cour du banc du roi , se réduit à déter-

miner si un marin engagé dans une expédition

,

comme intéressé au succès de l'armement, et qui

se trouve , par force majeure, empêché d'y con-

courir , peut néanmoins réclamer sa part , dans

les bénéfices qui en sont résultés pour ies pro-

priétaires ? — La cour du banc du roi a admis la

plainte et la demande du matelot.

Une autre affaire , portée hier devant le même
tribunal , mérite d'obtenir quelqu'attention. — Le

commis d'une maison de commerce avait pris le

carosse d'Yarmouth , envoyé dans les provinces

pour les affaires de ses commettans. Le cocher
,

s'étant enivré en route , remonta sur son siège ,

quoique hors d'état de conduire ses chevaux , et

malgré les remontrances des voyageurs. Le carosse

versa par sa faute ; le commis fut très-maltraité

par la chute , et eut la hanche disloquée , de ma
niere qu'il est condamné à boîte* toute sa vie.

Il a intenté une action au cocher. Le jury a adjugé

10a liv. sterl. de dommages et intérêts.

Du 2 mars ( 1 1 ventôse.
)

Il a été tenu avant-hier deux conseils du cabi-

:t,l'un chez lord Hawkesbury , et l'autre chez
M. Addington.

M. Dressins , un des messagers de S. M. , est

arrivé hier avec des dépêches d'Amiens.

Le paquebot le Cumberland a apporté , le 27
du mois dernier , les malles des Isles-du-Vent.

— Des ordres ont été donnés au commissaire des

vivres à Plymouth d'expédier 10,000 gallons de vin

pour les troupes et les équipages de la flotte de
Cork.

— Outre les forces considérables que le gouver-
nement. fait passer d'ici à la Jamaïque, deux régi

mens , dont l'un en garnison à Hallifax et l'autre

à Terre-Neuve , ont eu ordre de s'y rendre.

— Lord Hobart s'est plaint hier , dans la séance
de la chambre des pairs

, que les journalistes lui

avaient fait dire ce qu'il n'avait jamais dit. Il n'a

rien avancé pour ou contre la déposition du fils du
nabab d'Arcot ; il a seulement dit que le gouver-
nement donnerait à cette affaire la plus sérieuse at-

tention.

M. Vansittart a annoncé , le même jour , dans
la chambre des communes , une nouvelle émission
des billets de l'échiquier ; annonce qui a été suivie

d'une légère dépréciation dans les fonds publies

,

et d'après laquelle on conjecture que l'emprunt
n'aura lieu qu'après le traité définitif.

— Le duc de Bedfort est tombé dangereusement
malade à Worburn-Abbey. Le docteur Halifax et

sir James Carie ont été mandés d'ici pour lui don-
ner leurs soins. On lui a ouvert un abcès dans
le côté ; et, d'après le dernier bulletin du malade,
l'opération a été très-heureuse.

Miss Addington , la fille aînée du chancelier

de l'échiquier, a été très-mal hier. On l'a dit un peu
mieux aujourd'hui. A sa maladie , qui est une fièvre

putride , s'est jointe la rupture d'un vaisseau. Leurs
majestés envoyent tous les jours de Windsor savoir

de ses nouvelles. M. Addington est dans la plus

profonde affliction.

— Le duc d'York a eu une seconde entrevue
avec le prince de Galles à Carkonhouse.

— Lord Kenyon est allé à Bathe pour rétablir sa

santé.

— Les corps des milices qui devaient être licen-

ciés , le 10 de ce mois, ne le seront qu'au 14 du
prochain , d'après l'ordre qui en a été donné par
le commandant en chef des armées du royaume.

Un soldat des troupes de marine a été dernié
rement avouer au commandant de la division de
ce corps , à Plymouth

, qu'il élait coupable de
meurtre et de vol; qu'en l'année 1797 , il arrêta

avec un autre individu , sur le chemin de Hounslow
Heath , un voyageur, auquel ils volèrent î5 guinées
et l'égorgerent après. Il a déclaré au même officier

que depuis ce tems il n'a jamais été heureux; qui
croit toujours entendre les accens plaintifs de

moindres circonstances de cet assassinat , jusqu'aux

traits de la figure de l'infortuné voyageur , se pré-

sentaient continuellement à ses yeux et à sa pensée.

— Il est mort dans le comté de Cambruze . un
cheval âgé de 38 ans , et deux de 37 , à Saint-Yves

et dans le comté d'Hundingdon. Il est mort aussi

dans le comté de Msalh , une mulle qui avait

porté une partie du bagage du roi Guillaume III , à

la bataille de Boyal.

— On a reçu ici de l'Inde des échantillons de
pierres tombées du Ciel. Elles contiennent beau-
coup de pyrites , et sont en tout conformes à celles

tombées il y a quelque tems dans ce pays. Il est

probable que les unes et les autres sont le produit
de quelques fortes ponctions volcaniques qui ont eu
lieu au loin.

[Extrait du Times , du Traveller , du Sun et du
Courier.

)

I N T E R

Strasbourg , le

I

i o

EUR.
ventôse.

La Société d'agriculture a tenu hier sa séance

ordinaire ; il a été rendu un compte satisfaisant

de ses travaux , et sur-tout du bon état dans lequel

se trouve le troupeau espagnol.. On a annoncé
qu'un des membres faisait don de 23 livres de
graine de lin de Riga; on connaît la supériorité

de cette plante sur celle du pays. La société en
a ordonné la répartition dans les communes qui

sont le plus adonnées à ce genre de culture.

— Il a déjà été parlé des secours généreux que
les vertueux habitans du Stheinthal ont fournis aux
infortunés qui ont souffert des inondations. Il s'est

établi , dans cette contrée , une société de bien-

faisance qui s'occupe spécialement àt cet impor-
tantobjet. Avant-hier , il est arrivé ici de sa part

,

dans le local destiné à la préparation des soupes à

la Rumford , 63 sacs de pommes de terre de la

meilleure qualité.

Mont-de-Marsan , le g ventôse.

On a volé , le 14 du mois dernier , sur un
chemin < public de la commune d'Ousse , une
grande malle qui contenait diverses marchandises ,

appartenant au citoyen Froment , marchand à

Tartas.

Le citoyen Ducournau , maire du premier arron-

dissement , a fait publier dans sa commune une
proclamation dans laquelle il retrace avec énergie

toute l'horreur que ce vol doit inspirer aux âmes
honnêtes ; démontre l'obligation on chaque citoyen

se trouve de dénoncer les voleurs qui vivent au
milieu d'eux; peint le danger qui résulterait pour
leur propre sûreté , de garder un silence coupable ;

enfin , s'adressant aux voleurs eux-mêmes :

Misérables , leur dit-il , qui avez eu la bassesse

de commettre un pareil crime , si votre çpeur est

encore susceptible de remords , restituez les objets

que vous avez dérobes ; remettez-les , soit devant

ise , soit devant la maison commune! Songez'

qu'ils sont connus , que vous ne pouvez en tirer

avantage ;
que tous les citoyens vous surveillent

,

et qu'au moindre indice vous serez arrêtés ! n

Cette proclamation a produit son effet : un re-

mords salutaire a déterminé l'un des voleurs à

déposer pendant la nuit , devant la porte de la

maison commune , deux ballots faisant partie des

marchandises volées ; et des indices font espérer

qu'on parviendra bientôt à découvrir le surplus

des marchandises.

Bordeaux , le i o ventôse.

Les orages et les pluies ne discontinuent pa9

depuis 20 jours : aussi tous les terreins qui envi-

ronnent les rivières sont inondés , et la communi-
cation avec Bordeaux est de nouveau interrompue.

Nous attendons le courrier de Paris qui devait ar-

river le 3. Trois travées du grand pont de l'Adour ,

près Saint-Sever, et une culée du petit pont , sont

tellement dégradées par la crue prodigieuse des

eaux ,
qu'elles menaient d'une ruine prochaine.

Aussitôt que les eaux seront rentrées dans leur lit

ordinaire , on s'occupera des travaux préparatoires

pour rétablir une libre communication entre ies

deux rives. En attendant , le passage s'effectue au

moyen de quelques frêles nacelles , vulgairement

appelées nègue - ho ; mais l'adresse des bateliers

surmonte tous les obstacles , et ne laisse pas en-

trevoir de dangers.

Dijon , le 10 ventôse.

Le citoyen Forlenze a pratiqué , le 2 ventôse
,

à l'hôpital civil de Dijon , en présence du préfet

,

des autorités constituées , des membres de l'état-

victime qui leur demandait grâce pour sa vie : les! major et des officiers de santé ,
quatre opérations
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de cataracte par traction ; la première sur un

homme de 58 ans, la deuxième sur un vieillard

,c: 7 S ans . la troisième sur un vieillard de 76 ans ,

la quatrième entin sur un jeune homme de t6 ans,

aveugle de naissance. Toutes les opérations ont

été faites sans accidrns , et les opérés sont dans

l'état le plus satisfaisant , particulièrement l'aveu-

»ie-né . oui , aujourd'hui , distingue les corps et

.les couleurs.

Roum , le 1 1 ventôse.

Notre département offre un exemple de lon-

2t. !'.;. Une femme, originaire de Sahurs , est

morte dans la commune de la Bouille , le 7 de

ce mois, à l'âge de io3 ans.

Son som est Marie Bulot ; elle était veuve de

Pau! Le^rand. Elle naquit en mai 169g.

Cette femme a conservé sa présence d'esprit et

l'usage de ses sens jusqu'au dernier instant. Sa tille ,

le seul enfant qu'elle ait eu, est maintenant âgée

de 72 ans. Elle lui a prodigué tous les soins com-
mandés par la piété filiale.

Paris , le 1 6 ventôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrête du i3 ventôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,

arrêtent :

Art. Ier . L'Institut national de France formera

un tableau général de l'état et des progrès des

sciences , des lettres et des arts , depuis 17 89 jus

qu'au i
tr vendémiaire an 10.

Ce tableau , divisé en trois parties correspon-

dantes à chacune des classes de l'Institut, sera pré-

senté au gouvernement dans le mois de fructidor

an 11.

Il en sera formé et présenté un semblable tous

les cinq ans.

H. Ce tableau sera porté au gouvernement par

une députation de chaque classe de l'Institut.

La députation sera reçue par les consuls , en
conseil-detat. .

III. A la même époque , l'Institut national pro-

posera au gouvernement ses vues concernant les

découvertes dont il croira l'application utile aux
services publics , les secours et encourajemens dont

les sciences , les arts et les lettres auront besoin

,

et le perfectionnement des méthodes employées

dans les diverses branches de l'enseignement public.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulle-

tin des Lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. R. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , .vu les délibérations des

conseils municipaux des communes de Cherbourg ,

Enueurdeville , Tourlaville , Octeville , l'avis du
sous-prétet de l'arrondissement et du préfet de la

Manche , ensemble l'avi6 du conseil-général du dé~

partement; le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les limites du territoire de la commune
de Cherbourg seront fixées , suivant les indications

portées dans l'avis du conseil-général du département
de la Manche , dans sa séance du 1 2 thermidor

an 8 , et suivant le plan figuratif des lieux
, qui sera

annexé au présent arrêté.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
minislre de l'intérieur ,

Vu 1° les pièces relatives à la difficulté existante

entre la commune d'Aumale , département de la

Seine-Inférieure , et celles de Gauville et Morvil-
lers , département de la Somme , sur la démarca-
tion de leur territoire , qui fait en même tems ,

dans cette partie , celle des deux départemens
;

2° La réclamation du citoyen Belleval , proprié-

taire de la ferme du Bois-Robin , contre les dou-
bles charges auxquelles il est assujetti

, par un effet

de 1 incertitude des limites des communes de Mor-
villers et d'Aumale

;

3° Les rapports des experts nommés par les admi-
nistrations centrales de ces départemens pour par-
venir à terminer cette contestation

;

4" Les avis des préfets des deux départemens , et

tous les mémoires et renseignemens par eux fournis
;

5° Les procès - verbaux de démarcation et dé
division des mêmes départemens du 14 février

1790 ; l'extrait délivré par le garde des archives

nationales , de la carte du département de la

Somme , et de la délimitation avec celui de la

Seine-Inférieure , entre les communes ci - dessus

nommées , ainsi que les titres et mémoires piésentés

par les maires des communes ;

6° La loi du 4 mars 1790 , concernant la division

de la France en départemens , et celle du 26 flo-

éal an 2 ; le conseil d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Le territoire en litige entre les communes
d'Aumale , Gauville et Morvillers , et nolaihmeut
la ferme du Bois-Robin , font partie de la commune
d'Aumale et du dépanement de la Seine-Inféiieure.

II. Les départemens de la Seine-Inférieure et de

la Somme sont et demeurent limités, dans cette

partie de leur territoire respectif , conformément à

la carte du dépaitement de la Somme et de la déli-

mitation avec celui de la Seine-Inférieure entre les

communes ci-dessus nommées, dont l'extrait qui a

été délivré par le garde des archives nationales ,

sera annexé au présent arrêté.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de lbexé-

-ution du présent arrêté , qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrélaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . La commission administrative de l'hos-

pice dit la Charité , à Saint-Chamond , département

de la Loire , est autorisée à accepter , au nom dudit

hospice , le legs fait par Jean-Baptiste Nolhac , de

la somme de io,3oo fr.

II. Elle fera remplir , autant qu'il sera en son pou-

voir , le vœu du testateur , et requerra son héritier

ou ses ayans-cause de faire la désignation des deux
enfans qui doivent être admis à l'hospice.

III. Elle formera ou poursuivra la demande en

délivrance du legs, et fera en outre tous les actes

conservatoires des hypothèques.

IV. L'emploi de partie du legs sera fait ainsi qu'il

a été voulu par le testateur , et le surplus sera em-
ployé en acquisitions de rentes sur l'Etat , s'il n'en

est autrement ordonné par un arrêté spécial du
gouvernement.

V. En cas de contestation de la part des héritiers

,

il sera procédé en conformité des dispositions du
règlement du 7 messidor an g.

VI. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-délai, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République, sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,

arrêtent :

Les foires établies dans la communes de Conches
département de Saône - et -Loire , se tiendront ;

l'avenir , chaque année , les g vendémiaire , 19 bru-

maire , 25 nivôse, l5 ventôse, 3 floréal, et 3

messidor.

Il se tiendra dans la commune de St-Chamond,
département de la Loire , deux foires nouvelles des-

tinées plus spécialement à la vente des chevaux ;

elles auront lieu les 5 ventôse et 14 messidor de

chaque année. .

Il se tiendra dans le commune de Pontigny ,

département de l'Yonne , deux foires qui auront

lieu les 25 pluviôse et 12 prairial de chaque année.

Il se tiendra dans la commune de Mesvre , dé-

partement de Saône et Loire , une foire qui aura

lieu les 28 et 29 thermidor de chaque année. .

Il se tiendra dans la commune de Bussieres ,

département de la Lojre , une seconde foire qui

aura lieu le 26 nivôse de chaque année.

Il se tiendra chaque année , dans la commune
de Cons-la-Granville , département de la Moselle ,

deux foires qui dureront deux jours , et s'ouvri-

ront , l'une le 1
er brumaire , et l'autre le 1"

prairial.

Il se tiendra dans la ville d'Aix , département des

Bouches-du-Rhône , une nouvelle foire qui aura lieu

le 2 vendémiaire de chaque année , et durera cinq

jours.

A l'égard des trois autres foires , elles auront lieu

de la manière Suivante :

Le i3 frimaire ,
pour durer cinq jours.

Le 21 pluviôse , pour durer également cinq

jours.

Et le 26 prairial , pour durer huit jours.

Les foires qui se tiennent à Montdoubleau, dé-

partement de Loir-et-Cher , auront lieu désormais,

chaque année, aux époques suivantes; savoir : le

8 vendémiaire , le 52 frimaire , le 17 ventôse , le

ti floréal , le 6 messidor et le 5 Iructidor.

Les trois foires qui se tiennent à Cannes , dépar-

tement du Var , auront lieu, à l'avenir , les 2 ven-

démiaire, 24 frimaire et 17 floréal de chaque année.

La foire qui se dent dans la commune de Broc ,

département du Var , le 1
er pluviôse , aura lieu dé-

sormais le 27 nivôse, et duiera deux jours.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui scia inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Marst.

Arrêté du g pluviôse an 10.

LfS consuls de la République , vu la loi du
S pluviôse an 9 , ordonnant la réduction des jus-

tices de paix ; sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

Art. Ier . Les justices de paix du département de

l'Ourthe , sont fixées au nombre de 3o , et distri-

buées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

Dalhem.

G'ons.

Hervé.

Hollogne - aux-

Pierres

Liège, 1
er arron.

dissement,. . .

.

Liège, 2 e arrond.

Liège, 3 e arrond.

Liège, 4
e arrond.

Louvegnée

Seraing

Waremme

NOMS
des communes

composant

chaque justice de paix.

I
er Arrondissement. — LiÉce.

Argentan , Berneau , Bolland ,

Bombaye , Cheratte , Dalhem,
Feneur, Fouron (ci-dev. Fouron-
le-Comte

)
, Housse , Mortier ,

Mortroux , Moulan , Richelle ,

Trembleur , SaintAndré , Saint-

Remy , Visé , Wandre , W'ar-

sage.

Aigneux , Belair , Beyne , Ce-
rexhe , Chaud-Fontaine , Em-
bourg, Evegnée , Fleron, Forêt,
Magnée , Me'lin , Micheroux ,

Mont-Adelin , Nessonvaux, Par-

fondvaux , Queu-du-Bois , Ré-
tine , Romsée , Saive , Tignée ,

Yaux-sous-Chevremont.

Alleur , Fexhe , Glons , Haccour,
Hermalc , Hermée , Heure-le-
Romain , Houtain , Juprelle ,

Lantin , Liers , Lixhe , Milmort

,

Otheye , Cupeye , Paifve , Ro-
cour , Slins , Villers- Saint -Si-

méon ,Vivegnis, Voroux, Xhen-
dremas , "Wihogne:'

Batice , Charneux , Hervé, José ,

Thimister.

Awans , Awirs , Bierzet , Cho-
kiers , Crisnée , Engis , Fexhe-
le-Haut-Clocher , Fise-le-Mar-

sal , Flemalle-Grande , Flemalle-

Haute , Fooz , Freloux, Geneffe ,

Glexhe , Gracc-et-Montegnée ,

Hognous , Hollogne- aux-Pierres,
Horion-Hozémont , Jemeppe ,

Kemexhe , Lonceint , Mons ,

Moumale , Noville , Odeur , Ro-
loux , Thyse , Velraux , Villers-

l'Evêque , Woroux-Goreux.

Angleur , Grivegnée , Jupille ,

Liège.

Liège , Saint-Nicolas , Tilleur.

Ans , Liège , Votemme.

Herstal , Liège.

Aywaille , Beaufays , Esneux ,

Fraipont , Gomzé-Andoumont

,

Louvegnée , Spremont.

Boncelles ( les
) , Ougrée , Plei-

nevaux, Ramet, Roteux, Seraing,

Tiff.

Bergilez , Berloz , Bettincourt

,

Bleret , Boilhe , Bovenistier ,

Celle, Crenwick , Darion , Don-
cées, Geer, Grand-Axhe, Grand-
Ville , Hodeige , Hollogne-sur-

Geer , Lamine , Lantremange ,

Lens-sur-Geer, Ligney, Limont,

Oleye , Ornai , Oreye , Pousset

,

Rcmicourt, Rosoux, Viemme

,

Waremme.
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NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

s c Arrondissement. —.Malmédy.

Aubel , Clermont , Fouron-Saint-
Martin, Fouroa- Saint -Pierre ,

Gemenich , JHombourg
, Jule-

raont , Montzenc , Moresnet ,

.Neul'château, Tuven.

Cronembourg,Dahlem,Ha)schlag,
Stelfier, Udenbreth.

Eupen, Eynatten, Hergenrah, Ket-
tenis, Lontzen, Raeren, Walhorn.

Àndrimont, Baelen , Bilsthein
,

Dison , Goé , Henry-Chapelle ,

Jaihay , Limbourg , Membach ,

Rechain- Petit, Stembert , Wel-
kenraedt.

Bellevaux, Bullenge, Bulgembach,
Malmédy, Murenge, Weisme.

Call,Hellenthal,Schleyden,Wolf-
seiffen.

Bodeux - Basse , Bra , Chevron
,

Fosse , Francorchainps . Gleize

(la), Rallier, Stavelot, Stoumont,
Wanne.

Cormcsse , Drolenval , Ensival

,

Lambcrmont, Polleur, Reid (la),

Sart , Spa, ïheux , Wegnet.

Hodimont,01ne, Rechain (Grand),

Soiron, Verviers, Xhendelesse.

Arbre-Fontaine, Beho , Bovigny,
Hatteux ( Grand ) , Lierneux

,

Vieil-Salm.

Amel , Crombach , Lommeswei-
ler , Meyrode , Recht , Reuland ,

Thommen, Saint-Vith.

3 e Arrondissement. — Huy.

Abolins , Acosse , Avenne , Avin
,

Blehen , Braive , Burdinnes , Ci-

plet , Crehen , Embussin , Fallais

,

Henneche, Hannut,Hemptinne,
Lamontzée , Lens-Saint-Remy ,

Lens -Saint -Servais , Latinne
,

Marneffe , Meeffe , Merdorp
,

Moxhe , Oteppe, Ponce t , This-
nes, Thourinne , Villemhesbaye,
Villers , Vissoul, Wasseiges.

Aineff , Bodegnée , Borlez, Cha-
ponseraing , Driye , Fize - Fon-
taine, Flone , Haneffe, Jehay ,

Saint-Georges . Seraing-le-Châ-
teau , Vaux-le-Borset , Verlaine ,

Vieux-Valeff, Villers-le-Bouillet,

Waleffs (les) , Warnant.

Bornai , Ernonheid , Ferrieres
,

Filot , Harrè , Harzé , Izier , Ju-
zaine, Lorcé , My , Ozo , Vieux-
Ville, Ville , Villers-Sainte-Ger-
trude , Xhoris , Werbomont.

Basoche , Bierwart , Couthuin ,

Forville . Franc-Waret , Héron ,

Hingeon , Hucorgne , Landenne

,

Lavoir , Marche - les - Dames ,

Moha , Nameche , Pontillas. ?
Reppe-et-Vauheriff, Scilles, Til-

lier , Vezin , Waret-l'Evêque.

Amay , Ampsin , Antheit , Barse ,

Fumai, Huy, Neuville-sur-Meuse,.

Strée , Thiange , Vierset , Vinal-
mont , Wanze.

Attenhaven , Averoas-le-Bauduin,
Bertrée , Cras-Avernas , Elixem ,

Hallet-Grand , Hallet-Petit,Hou-
tain , Laer , Landen , Lincent

,

Neerhispen , Neerlanden , Neer-
winden , Overhispen , Oversvin-
den , Pellaiues , Racourt , Rums-
dorp , Trognée , Wallzbetz

,

Wamont , Wange , Wansin
,

Wezerem.

Abée, Anthinnes, Clavier, Cler-

mont, Comblain-au-Pont, Ehein,
Ellemelle , Fairon , Hamoir ,

Hermal , Hody , Linchet , Mo-
dave , Nandrin , Neuville - en-
Coudrez, Ouffet, Outre-Louxhe

,

Ramclot, Saint-Séverin , Seny
,

Soheit , Sraiture , Tavier , Ter-
wagne,Villers-aux-Tours, Vi 11ers-

le-Temple , Warzée , Yeruée.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice sont

chargés de l'exécution du présent arrêté
,
qui sera

inséré au Bulletin des lois.

En l'absence du premier consul ,

Le second consul , signé-, Camuacérès.

Par le second consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. M.vret.

VOYAGES.
Suite et fin de la relation d'un voyage au Spitzberg

,

dans Cannée 1780 , par S. Bacstrom.

ii L'habitation consistait en deux grandes pièces,

chacune de trente pieds à-peu-près en quatre , mais
si basses que je touchais le plafond avec mon bon-
net de fourrure. Au milieu de la pièce de face était

une espèce d'estrade en brique , de forme circu-

laire , qui servait comme d'un four pour cuire leur

pain et leurs repas , et qui faisait en ferrie 'tems
l'office d'un poêle pour chauffer la chambre. Le
combustible qu'ils employaient érait du bois que
la mer jette abondamment sur le rivage; ce sont
des arbres entiers , dépouillés de leurs branches.
Une cheminée conduisait la fumée au-travers du
toit; mais au moyen d'un conduit particulier, ils

pouvaient faire passer à volonté la fumée dans la

chambre postérieure, ahn de fumer et de préparer
la chair et les langues de rhenne , leurs jambons
d'ours , etc. Trois des côtés de la chambre anté-

rieure étaient garnis dune espèce de banc de trois

pieds de large , couvert de peaux d'ours blanc,
qui leur servaient de lit. Les couvertures du lit

du capitaine étaient faites de peaux de renard
blanc , cousues ensemble ; celles du chirurgien
étaient semblables ; celles du contre-maître , du cui-

sinier , du charpentier et du reste de l'équipage

étaient faites de peaux de mouton. I^es murs- de
la chambre étaient parfaitement polis et propres, et

le plafond était formé de fortes planches
,

pareille-

ment polies et propres.

i! La chambre était éclairée par un nombre suffi-

sant de petites fenêtres garnies en verre , d'environ
deux pieds quarrés. Le plancher inférieur était de
glaise battue , et parfaitement unie. L'habitation

entière , mesurée à l'extérieur , avait environ bo
pieds de long et 84 de large ; elle était construite

de grosses poutres équarries d'environ 12 pouces
d'épaisseur

,
posées horisontalement l'une sur l'ad

tre , réunies aux quatre angles par des espèces de
mortaises en biseau , calfeutrées avec de la mousse
sèche , et recouvertes par-tout de goudron et de
poix, tellement que lair n'y pouvait pénétrer en
aucune manière. Le plancher supérieur était formé
de traverses courbées en-dessus, qui reposaient de
part et d'autre sur les sablières des murs, et étaient

revêtues de planches de sapin clouées sur ces

traverses , tellement qu'on pouvait se promener
sur le toit de la maison ; ce toit était goudronné
et parfaitement propre. C'est ainsi qu'on cons-

truit les maisons en Russie , sur-tout auprès d'Ar-
changel.

i» Le chirurgien me donna la notice suivante sur

cette colonie de Russes au port de Smeerenburg.

il Quelques négocians associés d'Archàngel
,

équipent tous les ans un bâtiment d'environ cent
tonneaux, avec un capitaine , un maître, un chi-

rurgien , un charpentier , un contre-maître , un
cuisinier , et environ quinze hommes , bien fournis

de mousquets , de fusils , de poudre , de grands
couteaux excellens , et de tous le6 instrumens pro-
pres à prendre les baleines, les licornes, les rhennes,
les ours et les renards.

H Avec une provision suffisante de farine de
seigle , d'eau-de-vie , d'habillemens , ds souliers

pour la neige , de bonnes planches , d'outils de
charpentier , etc. , ce vaisseau met à la voile du
port d'Archàngel chaque année dans le mois de
mai , et arrive en juin ou juillet , au port de Smee-
renburg , où la nouvelle colonie est mise à ferre.

Le bâtiment reste deux ou trois semaines dans le

port pour se réparer , et ramené ensuite à Archan-
gel l'ancienne colonie avec une cargaison, qui con-

siste en huile et en fanons de baleine , en. peaux
d'ours et de renards blancs , en édredon et autres

plumes , en défenses de licorne , qui donnent une
matière semblable à l'yvoire , qui ne jaunit jamais

,

et en langues de rhenne fumées.

11 Les colons ne reçoivent aucun appointement

,

mais tant pour mille de la valeur de ce qu'ils rap-

portent; le capitaine a 5o pour mille ; le maître

et le chirurgien chacun 3o ; le charpentier, le

contre-maître et le cuisinier, chacun 10 ; et un
pour mille est la part de chacun des autres hommes
ou garçons de l'équipage. Le chirurgien me dit que
le capitaine avait au-delà de mille roubles (plus

de 5ooo liv. de France
)

qui lui étaient dûs ; qu'il

lui en étaient dû à lui-même au-delà de 6oo , et

5o à 60 à chaque homme en particulier (1) ; il

ajouta , que lorsqu'ils terminaient heureusement leur

voyage, les gens de l'équipage pouvaient vivre un
an entier sir leur bénéfice , et les officiers bien plus

long-tems , les objets de nécessité étant à très-bon

(,) 11 serait
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commerce à Bordeaux : i vol. in-S° de 404 pages-

Prix , 5 fr. , et 6 fr. 25 c. par la poste.

A Paris , chez Hocquart , libraire , rue de la

Harpe , n° 23g ; et à Bordeaux , chez Chapuis ,

libraire
, place de la Liberté , n° il; chez l'au-

teur , même maison , et chez Siciliatre , frères ,

libraires , au Chapeau-Rouge.

Abréger , simplifier , voilà le grand art de l'insti-

tuteur ; il parait que c'est celui que possède émi-
nemment le citoyen Degrange. La tenue des livres

avait toujours été considérée comme une science
difficile et compliquée qui ne pouvait s'apprendre
qu à force d'application et d'expérience ; on avait

,

en conséquence , fait de gros volomes pour la

mettre à la- portée de tout le monde. Le citoyen
Degrange a prouvé par sa Tenue des Livres rendue
facile (t

1 , qu'un volume très-mince , et un mois en-
viron d'instruction . pouvaient suffire pour former ,

perfectionner même un jeune homme dans cet art si

difficile.

Son Nouveau Traité du Change est composé dans
le même esprit ; il a tellement simplifié , abrégé

,

éclairci tout ce qui concerne le change et la banque

,

que l'on est étonné de trouver autant de choses dans
un volume de 36o pages. L'analyse qui va en être
faite suffira pour faire juger de son mérite et de son
milité.

Cet ouvrage est divisé en 2 parties, dont la

première est subdivisée en livres , et les livres en
chapitres. Le premier livre traite du change. Sa
nature et ses effets y sont développés sous des
rapports aussi neufs qu'intéressans et instructifs. Le
deuxième livre traite du prix du change. L'auteur
y- examine et y enseigne la proportion dans la-

quelle est déterminé le prix du change de l'inté-

rieur et le prix des changes étrangers. Il explique
avec autant de clarté que de précision , les causes
des variations du prix du change , les avantages et

désavantages qui en résultent pour les diverses
Dations ; la nature du pair , et tout ce qui a un
rapport direct avec cet objet important.

Le troisième livre traite des monnaies et de
leur valeur représentative numéraire et intrinsèque.
Pour en déterminer avec exactitude la valeur in-
trinsèque , l'auteur dit ce que l'on entend par leur
titre , leur remède de poids et de loi ; il enseigne
à comparer la valeur intrinsèque à la valeur numé-
raire et réciproquement. Le même livre dffre le

détail des monnaies étrangères , la manière dont
les diverses nations échangent ensemble ; leurs
-usages , leurs poids , etc. La comparaison de la va-
leur numéraire à la valeur intrinsèque de monnaies
-de chaque nation, et l'appréciation intrinsèque du
prix que chacune donne de l'or et de l'argent fin

qu'elle fait convertir en monnaie. Ce livre dé-
montre en outre le rapport qui existe entre le prix
de l'or et celui de l'argent , entre le poids et le

titre de ces métaux , et comment les différentes pro-
portions de ce rapport influent sur le pair du change.
En un mot , l'auteur a traité cette matière impor-
tante à fond , en l'examinant sous tous les rapports
politiques et commerciaux.

La conclusion de cette première partie indique
tres-succinctement les vrais principes de la législa-

tion du commerce. 11 Le change consistant dans
j; !a compensation de dettes réciproques des nations,
si ditj'auteur , une nation qui doit, dans l'étranger

,

il plus qu'il ne lui est dû , ne peut y payer ses dettes
>; qu'en y faisant transporter des espèces.

ji L'exportation et l'importation des espèces , et
>> les avantages et les désavantage du change , résul-
11 tent donc de l'inégalité des dettes réciproques des
>: nations. »

L'unique moyen d'assurer l'avantage du change à
une nation , et d'empêcher la sortie de ses espèces

,

serait donc d'augmenter et de perfectionner les

produits de son territoire et de son industrie , ou
en d'autres ternies , de se mettre en état de vendre
aux nations voisines plus de marchandises qu'elle
ne leur en achèterait. Ainsi , la législation doit
tendre à accroître les produits de l'agriculture

,

des manufactures et du commerce , etc.

La deuxième partie traite des opérations de
banque.
Le 4

e livre comprend les opérations de -change
de l'intérieur de chaque nation. Lorsque les lettres
tirées sur certaines villes perdent dans un lieu , el-
les gagnent souvent dans un autre ; la connaissance
de fart de tirer des lettres-de-change indirectement,
ou de faire des remises indirectes , est, donc de la

plus grande importance : et les principes de cet
art sont développés d'une manière très - satisfai-
sante.

Le 5e livre est celui des changes étrangers. La
règle conjointe y est expliquée dans tous ses
détails.

Le 6 e livre est celui des traites et remues in-

directes. Ce sujet fut toujours l'tcueil '{•:% arithme-
ticiens ; notre auteur l'a franchi en faisant précé-
der les explications qu'il donne sur ce sujet . des
cinq livres antérieurs.

Le 7
e livre traite du pair des monnaies. Le pair

intrinsèque est distingué du pair politique. L'un et

l'autre sont définis d'une manière bien précise. Il

faut voir dans l'ouvrage tous les détails intéressans

sur ce sujet ; nous nous bornerons à dire que les

formules que l'auteur donne pour déterminer le

pair des monnaies des deux nations, joignent la

clarté et la facilité à l'exactitude ; et qu'au moyen
des explications qu'il y ajoute , et de celles conte-
nues dans la première partie , les changemens des
titres de monnaies ne seront plus une difficulté.

Ce livre enseigne à déterminer la valeur intrin-

sèque , désignée par une valeur numéraire fixée .

et réciproquement à déterminer quelle doit être la

valeur numéraire des matières d'or et d'argent ,

relativement à . ce que cette valeur numéraire
,

fixée par chaque législateur , désigne intrinsèque-
ment.

Enfin le dernier livre traite des arbitrages des
changes étrangers. Il était réservé au citoyen D.
de simplifier tellement cette partie difficile et com-
pliquée , que peu de pages suffisent pour faire opérer
tous les arbitrages possibles.

Pour résumer en peu de mots l'éloge de ce traité .

il suffit de dire qu'il renferme des instructions qu'on
ne pourrait acquérir qu'en parcourant et étudiant
un grand nombre de volumes , et en se livrant à
un travail long et fastidieux.

LIVRES DIVERS.
Vie il Mémoires de Marie Wolistonccraft Godwin

,

auteur de la Défense des droits de la femme , d'une
Réponse à Edmond Burck , sut la révolution tan-

'se , etc. ; traduit de l'anglais p.ir P. D***** N.
Un vol. in- 12 , orné de son portrait.

Prix , 1 fr. 5o c. , et 2 fr. franc de port.

A Paris , chez Testu , imprimeur-libraire , rue
Hautefeuille , n° 14 ; Descnne , libraire , Palais du
Tribunat; Fuchs , libraire, rue des Mathurins,
hôtel Cluny ; le Prieur , libraire , rue St-Jacques ;

Petit , libraire , Palais du Tribunat , galerie vitrée ,

n° 229, près le théâtre.

Vie privée , politique et littéraire de Beaumarchais ,

un vol. in- 12 , orné d'un portrait d'après Cochin.

—

Prix, 2 fr., ou 2 fr. 5o c. franc de port. — Papier
vélin , 4 fr., et 4 fr. 5o c. franc de port.

A Paris . chez Michel , libraire , hôtel Longueville,
entre la rue St-Thomns du Louvre et le Carrousel.

Histoire d'un Perroquet , écrite sous sa dictée.

—

Prix , I fr. 5o c. , et franc de port 2 fr.

A Paris, chez Sombert , libraire , boulevart Saint-

Martin , n° 1 1 , vis-à-vis l'ancien Opéra.

BIBLIOGRAPHIE.
Journal général de la littérature de France

,

ou Indicateur bibliographique et raisonné des livres

nouveaux de tous genres ,. cartes géographiques
,

estampes et œuvres de musique qui paraissent en
France , classés par ordre de matières , avec une
notice des séances académiques , et des prix qui y
ont été proposés , les nouvelles découvertes et in-

ventions , la nécrologie des écrivains et des artistes

célèbres de la France , des nouvelles littéraires et

bibliographiques , etc. etc. Cinquième année. Un
cahier par mois. Prix de la souscription pour l'an-

née , 14 fr. franc de port par toute la République.

A Paris , chez Treuttel et Wiirtz . libraires
, quai

Voltaire , n° 2 , et à Strasbourg , Grand'rue, n° i5.

Ce n'est pas ici une entreprise nouvelle. Le
Journal de la Littérature française a pris naissance
dans des tems difficiles ; il subsiste avec succès
depuis quatre années. Un caractère particulier

distingue cet ouvrage périodique ; il n'est le rival

d'aucuns journaux , if est le résumé de tous. C'est

une sorte de registre' où se trouvent évaluées les ri

chesses de notre littérature, un tableau méthodique
qui doit servir d indicateur aux savans , et de
manuel aux bibliographes. On s'abstient de toute
critique de détail ; on se borne à un énoncé sont

maire qui fait connaître le plan , le but , les divi

sions de l'ouvrage.

L'esprit de parti n'a jamais trouvé place dans ces

extraits ; la fidélité y préside ; un but utile est le

seul que se soient proposé les rédacteurs. Couverts
du voile de l'anonyme , ils n'annoncent aucunes
prétentions personnelles. Cet ouvrage se lie heu
reusement pour le plan , l'esprit et le format , au
Journal général de la Littérature étrangère

, publié
par les mêmes éditeurs (1) , et forme avec lui une
sorte de bibliographie universelle. On n'a rien né-
gligé pour le rendre complet sous tous les rapports.

La nomenclature à laquelle ce recueil a été

assujettie, y répand un ordre qui rend les recherches
faciles. Enfin cet ouvrage , quant au prix de l'abon-

nement , réunit à son mérite d'utilité , celui detrl
moins coûteux que les autres ouvrages périodiques!
Le premier cahier de la cinquième année vient d'être

publié.

AVIS.
Une pharmacie complette , avec les magasins

tant en drogues simples que composées , et en abon-

dance tout ce qui est nécessaire à cet art.

La maison qui la renferme , est située dans la rue

a plus belle de la ville et la plus propre pour le

commerce ; l'acquéreur de la pharmacie pourra être

long bail locataire de la partie de la maison la

p'us convenable et suffisante. Le tout sera etimé à

uste prix, un tiers payé d'avance; Je reste à des

époques amiablement convenues et avec bonne
caution.

S'adresser au citoyen Couturier , maître apothi-

caire à Luxembourg , département des Forêts.

T H E R M O L A M P E S.

Le citoyen Lebon fera une nouvelle expérience
des thermolampes aujourd'hui 16 ventôse , à sept

heures et demie du soir, en son domicile, rue
Saint-Dominique , n° 1 5 r 7 , près celle Bourgogne

Un seul poêle éclairera plusieurs appartemens.

Le prix du billet d'entrée est de 3 fr. par per-

sonne. 1

Ils se distribuent chez l'auteur, rue Saint-Domi
nique , nu

1 5
1 7 ; Vente, libraire , boulevard Italien

,

et Pougens , libraire, quai Voltaire , n° 10.

lement tous le

al de ta Littérature étrangère pa

:
prix de la souscription, si

de port par toule la République.

COURS DU CHANGE.
Bourse du i3 ventôse.

Changes étrangers.
A 3o jours. A 0,0 jours.

Amsterdam banco 605:

- Courant 56
Londres 22 fr. 65 c.

Hambourg. >., igoj
Madrid vales n fr. 23 c

-Effectif i5 fr. 54 c.

Cadix vales 1 1 fr. 23-c.—— Effectif. i5 fr. 40 c.

Lisbonne 463
Gênes effectif 4 fr. 63 c

Livourne
Napïes
Milan
Bâle

Francfort ,

Auguste
Vienne ,

Pétersbourg ,

5 fr. S c.

8 1. 1 s.

! P-

2 fr. 5-9 c.

2 fr. i3 c.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé. _ 56 fr. 45 c.
Provisoire déposé 45 fr. 50 c.
Bons deux-tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 68 fr. 5o c.
Bons an 8 106 fr. c,

Coupures
, 72 fr- c-

Actions de la Banque de France. . . 1207 fr. 5o c.

LOTERIE NATIONALE.
Bordeaux. — Tirage du i3 ventôse.

84. 71. 14. 67. 5g.

Paris. — Tirage du i5 ventôse.

5. 7. 6. 61. 81.

SPECTACLES.
Théâtre-Français. Le Bourgeois gentilhomme.

ra Comique ne Feydeau. Le Délire , le Trente et Quarante
t la Maison à vendre.

ra Bujfa ,
rue Favart. La lo' représentât, délia Molinara ,

,
de la Meunière ).

Théâtre Louvois. Les Provinciaux à Paris, et Duhautcours.
Théâtre du Vaudeville. Berquin, G. Times, et Ida.

Théâtre de Molière. Elina et Nathalie , corn, en 3 actes 1»
Danger des Liaisons,, et le Mercure galant.

Théâtre de Mareux. Misanlropic et Repentir , et le Lendemain
de Noce.

Veillées Amusantes de la Cité. Bal masqué et paré , depuil
6 heures du soir jusqu'à minuit.

fait à Pa
chaqu

: des Poitevh 18. Le pr: st de 25 franc

!l faut adresser les lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen Agasse
,
propriétaire de <

Il faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départi
Il faut avoir soin, pour plus de sûreté , de charger celles qui lenfermcnt des valeurs.
Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n" 1 3 , depu

t 100 francs

18. Tous lest

1 de la pi

entière. On ne s'abonne qu'au

eplion, doivent être s son ordre.

A Paris, de limprimerie de H. Agasse
,
propriétaire du Moniteur,' nie des Poitevins, n» i3.
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EXTERIEUR.
R W S S I E.

Pélersbourg , le 5 février ( 16 pluviôse.)

-LiE premier essai de la vaccine fait dans cet em-
pire a eu lieu, Tannée dernière , à Moscow , pen-
dant le couronnement de l'empereur, sur un enfant-

trouvé nommé Petroff. S. M. l'impératrice douai-
rière a donné à cet enfant le surnom de Vaccinoff,
et a placé en outre pour lui un certain capital

dont il entrera en jouissance à sa majorité.

SUEDE.
Stockholm, le 1

2

février [ 23 pluviôse.)

La navigation intérieure se perfectionne dans
cette contrée ; il vient d'être ajouté à grands frais

,

aux nouveaux ouvrages du canal connu de Trol-
lhattau , une grande écl jse où les plus grands comme
les plus petits bâtimens pourront se reparer avanta-
geusement.

ALLEMAGNE.
Vienne , 2 1 février [ 2 ventôse.

)

Un changement considérable vient d'avoir lieu

dans le corps diplomatique : le comte de Saurau
continuera de résider à Pétersbourg ; le comte de
Lodron , ci-devant ministre à Stockholm, passe en
la même qualité à Munich, à la place du baron fie

Buol ; le comte de Kaunitz est nommé à l'ambassade
de Suéde ; et l'ancien envoyé de Bohême près de la

diète , le comte de Colloredo , sera ambassadeur
près le roi de Dannemarck.

PRUSSE.
Berlin , le 2 2 février [3 ventôse.)

Les actes de bienfaisance trouvent ici des imi-
tateurs en grand nombre. Plusieurs familles bour-
geoises dans i'aisance , se sont réunies , et ont formé
un établissement pour la distribntion des soupes à
la Rumford ; déjà beaucoup de souscripteurs étran-

gers ont demandé à participer à cette bonne œuvre ,

et la société du Casin a envoyé 5o écus pour y con-
tribuer. Cette même société avait déjà fait un don
de 3oo écus pour le soulagement des autres besoins
des indigens.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le 20 février [

1" ventôse.
)

Dans les derniers jours du mois passé , il est

entré dans notre port un vaisseau venant de Cadix

,

et chargé de 600 barriques et plus de quinquina.
Une si grande quantité de cette marchandise , em-
barquée ainsi à l'aventure , sans être renfermée

,

comme à l'ordinaire , dans des caisses d'une cer-

taine espèce, a inspiré des soupçons à la com-
mission de santé. Après des épreuves réitérées , elle

a trouvé que ce n'était point du quinquina , mais
une espèce d'écotee qui lui ressemble , sans avoir
aucune de ses précieuses qualités. Cette recherche
a donné lieu à en faire d'autres à Porto-Franco , où

,

parnii beaucoup de caisses de véritable quinquina
,

on en a trouvé quelques-unes sur la bonté des-

quelles il s'est élevé des doutes. La commission a

séquestré tout ce qui s'est trouvé de cette drogue sur
le vaisseau , ainsi que celle- trouvée à Porto-Franco
qui pouvait être douteuse.

'

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 28 février

{ 9 ventôse.
)

Le gouvernement a reçu des rapports très-satisfai-

sans du conseil de l'intérieur , relativement à la

culture des dunes et des bruyères. On sait qu'une
grande partie de ce pays ne consistait autrefois

qu'en marais et terres incultes ; l'industrie des hom-
mes l'a rendue fertile. On a lieu de croire que la

partie qui demande encore d'être cultivée produira
les mêmes prairies . les mêmes troupeaux , les mêmes
ressources pour le commerce, que les contrées qui
.sont connues dans la géographie de l'Europe. Tous
les jours, il se présente des familles de cultivateurs

allemands des bords du Rhin , pour être gratinées
de ces fonds de terre jusqu'à présent incultes

, qui
seront entièrement destinés à l'agriculture et aux
pâturages.

— On apprend de la Zclande que toutes les

digues sont réparées, et que les prairies seront
desséchées au commencement du mois de mai.

— Les avantages que présentait la négociation
de 3o millions étaient tels, que plusieurs maisons
de commerce d Allemagne et d'Angleterre ont fait

des souscriptions pour des sommes très-considé-

rables.

ANGLETERRE.
Londres , le 2 mars { 1 1 ventôse. \

Lord Moira a déclaré à la chambre des pairs ,

dans la séance du 26 février , qu'il regardait comme
une violation des traités faits avec le dernier nabab,
l'arrangement qui venait d'avoir lieu dans le Car-
nate. 11 pria le noble secrétaire-d'état ( lord Hobart)
de vouloir bien faire savoir à la chambre si les

ministres s'occupaient de cette affaire.

Lord Hebart est c&uven'ù que la chose était

de la plus haute importariçi . et a assuré qu'il ue
serait pris de détermination à ce sujet qu'après un
examen sérieux et réfléchi; mais il a ajouté qu'il

ne pensait pas , comme le noble lord , que cette

mesure fût une violation des traités.

— Les colonels de la milice irlandaise ont reçu
des lettres officielles , par lesquelles on les ins-

truit de la réduction qui doit avoir lieu inces-

samment dans leurs corps tespectifs , et on les

invite avec instance à user de toute leur influence

pour déterminer leurs soldats à s'enrôler dans les

58e
, 8g* et 02 e infanterie , qui ont débarqué depuis

peu à Cork, ou dans les autres régimens qui revien-
nent d'Egypte.

— On a parlé , il y a quelque tems , d'une invasion
faite' dansfa Chine par les Tartares , et d'une in-

surrection considérable qui en avait été la suite,

dans les districts de l'ouest de cet empire : mais
les troupes de l'empereur ont remporté une vic-

toire -ignalée sur les insurgens et- chassé les Tar-
tares. La grosse cloche de Pékin a annoncé cet

heureux événement. Il y avait bien des années qu'on
ne l'avait entendue : il faut «rit hommes pour la

sonner.

— Au moment du départ des dernières nou-
velles qu'on a reçues de l'Inde , la guerre conti-

nuait dans le Carnate , avec i-ne violence que rien

ne pouvait abattre. Quoique les insurgens eussent
essuyé des pertes considérables et qui devaient leur

ôter tout espoir de succès , ils se battaient en
désespérés , et se montraient supérieurs à toutes

les fatigues et aux privations les plus dures. Un
détachement, sous les ordres du colonel Cumine ,

a pénétré dans la partie la moins praticable du
Cottioti , où il a mis en déioute plusieurs petits

corps de rebelles , détruit leurs forts , et pris une
quantité considérable M'armes et -vie munitions ,

cachées dans les Jungles.
A Pattersaw , un détachement, envoyé par lé

colonel Sportiswood , a eu à soutenir une action
sanglante , contre un bandit puissant , qui depuis
long-tems infestait le voisinage. Les insurgens

,

après avoir fait une belle résistance , furent taillés

en pièces. Ceux qui ont pu échapper à la mort
se sont sauvés dans les Jungles , laissant derrière
eux une grande quantité de bestiaux et de pro-
visions militaires.

Les nouvelles de l'Etat de Dindigul portent que
vers le milieu du mois d'août , les Colleries ont
recommencé lettr brigandage dans difîcrens endroits,
et particulièrement dans le district de Sapatoor

,

où ils ont commis de grandi excès , et détruit
des villages nombreux. On a fait marcher contre
eux des forces imposantes.

Pendant la dernière expédition du colonel Spry
,

contre le rajah Pyche , au pied des Beriah-Ghauts
,

quelques Naïres se présentèrent au camp , et offrirent

de diriger les Cipaies dans les Jungles , et de les

conduire sur la trace de l'ennemi qu'on poursui-
vait. Cette offre était une perfidie : quand nos
gens furent bien engagés dans le pays, ils se virent

assaillis de toutes parts par l'ennemi , qui s'était

mis en embuscade. Le détachement prit aussitôt

la meilleure position que les lieux pouvaient lui

permettre, et soutint l'attaque avec tant de sang-
froid et d'intrépidité

, qu'après une action qui durait

depuis plus d'une heure, 1 ennemi se retira, .après

avoir perdu -du monde. Comme on n'osait pas
s'enfoncer davantage dans les Jungles , nos braves
firent une retraite très-pénible , et regagnèrent leur
camp. Malheureusement les guides perfides avaient
disparu au moment même de la surprise , et l'on

ne put les punir.

— Vendredi matin , un ouvrier nommé Lato
,

et un autre homme du même état , furent arrêtés

à Hampstead
, pour avoir dépouillé les jardins de

plaisance de lord Carrington , dans le Hertfordshire,
d'une grande quantité de figures de plomb; vol
considérable à raison du travail , et même de la

valeur de la matière : car il y en avait plus de
16 quintaux pesant. Les voleurs avaient intention
de laire fondre ces figures ; mais on ne leur en a
pas laissé le tems. Ils sont dans les prisons à Hert-
tord , et l'on instruit leur procès.

-— On a fait divers essais pour construire des
voitures qui pussent aller sans ckevaux. On vient
d'employer pour cela une nouvelle méthode

,
qui

semble promettre le plus grand succès. C'est à
Cramborne , dans le comté de Cornouailles, que
s'est faite cette expérience : on a construit une
voiture renfermant des ressorts assez forts pour
lui faire monter une colline, à raison de quatre
milles à l'heure : il y avait plusieurs personnes
dedans , dont le poids pouvait être évalué à une
tonne et demie; sur un chemin uni, elle a

i

fait

huit à neuf milles à l'heure. Les inventeurs de
cette machine sollicitent une patente exclusive

pour la construction de voitures de cette espèce.

— Le 7
e régiment, appelé Fusilifrs-Royaux , en

garnison à Halifax, et le 6e à Terre-Neuve, ont
reçu ordre de s'embarquer pour la Jamaïque.
— Le vaisseau de sa majesté , l'Euridke, capitaine

Bathurst , est arrivé au cap de Bonne-Espérance

,

le 14 décembre , en quarante-huit jours de tra-

versée ; il y porte l'heureuse nouvelle de la paix.

Il n'y est resté que quelques heures pour y faire

de l'eau et des vivres , et a fait de suite voile pour
Ceylan et les Indes-Orientales.

— Les vaisseaux de l'escadre de sir Roger sont
le Lancaslre , leJupiter , Je Diomede , l'Impérieux ,

l'Indostan et CEuphrosine , cet. Le Sujfolk va faire

voile pour l'Angleterre , et l'Indostan pour Ceylan ;

les autres resterontjusqu'à l'évacuation du Cap.

— On dit que la promotion des amiraux est

terminée , et que le capitaine Cochram y est com-
pris. Sir Thomas Trowbridge est désigné pour
succéder à l'amiral Rainier dans la place de Com-
modore dans les Indes-Orientales. On assure qu'il

sera remplacé dans la sienne par le gouverneur de
l'hôpital royal . Creike

,
qui le sera à son tour par

le capitaine O'bryenDrury. (The Traveller.J

— On a saisi à Newcastle une bande de fabri-

cateurs de faux billets de banque et de petite

monnaie. Les délits de ce genre deviennent tous
les jours plus fréquens , et donnent beaucoup d'in-

quiétude.

.
— Le prix des grains a baissé dans presque tous

les marchés du royaume.

Du 3 mars ( 1 2 ventôse.
)

Le duc de Bedford, sur la vie duquel le dernier

bulletin avait laissé quelqu'espoir , est mort hier à
onze heures , à Woburn-Abbey , âgé de 37 ans ,

regretté généralement , et laissant Je grands exem-
ples du bon emploi des richesses. Lord John Russel,

membre de la chambre basse , succède a ses titres et

à ses biens.

— Le secrétaire de la guerre a présenté hier dans
la séance des communes l'état des dépenses pré-
sumées de l'armée pour deux mois, en demandant
que la chambre se formât aujourd'hui en comité
de subsides pour le prendre er. considération.

— M. Basset, l'un des messagers de S. M. , est

arrivé ce matin avec des dépêches d'Amiens.

— Suivant un état produit à la chambre des com-
munes , il paraît que les droits perçus sur tous les

livres importés pendant les neuf premiers mois de
l'année dernière , se sont montés à 12 17 liv. 2 sh.

7 d. sterling ou 29,211 ir. 5o cent.

D'après un autre état, mis pareillement sous les

yeux des communes , il est sorti l'année dernière
des ports de la Grande-Bretagne pour ceux dès
Etats-Unis 4e l'Amérique , 62 bâtimens nationaux
et 507 étrangers ; il est entré des derniers ports

dans les premiers
, 77 anglais et 55o étrangers. Le

nombre des navires anglais sortis en 1791 , avec
la même destination , était de 215.5 , et celui des
bâtimens étrangers de 218. Il entra dans la même
année en Angleterre , 3 1 2 nationaux et 246 étran-

gers , venant des ports desdits Etats-Unis.

— Sir Roger Curtis , commandant la station au
Cap de Bonne - Espérance , a expédié, le t5 dé-
cembre (24 frimaire) . le Penguin , capitaine Mansel

,

pour aller ^porter à IIsle-de-France la nouvelle de la

paix, qui lui avait été notifiée la veille.

( Extrait du Sun et du Traveller ).

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du I
e ' mars ( 10 ventôse.

)

M. Sheridan. Aussitôt que j'aurai eu la satis-

faction de revoir à sa place le très - honorable
membre

( M. Addington
) , absent pour une cause

que je déplore plus que personne
, je soumettrai à

la chambre une motion relative à certains arran-

gemens qui ont eu lieu récemment dans le Cariiate.

M. Wansittart annonce que mercredi prochain
il proposera une nouvelle émission de billets de
l'échiquier

, pour la somme d'un million sterl.

Le secrétaire de la guerre l'ait observer à la cham-
bre qu'on a reconnu quelques inexactitudes dans,
les états de l'armée , déposés dans ce moment sur
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le bureau. I! demande la permission de les retirer .

afin de pouvoir les représenter avec les corrections

nécessaires. <•

Sa demande lui étant accordée , il retire ces

papiers . et présente ensuite les états corrigés , qui

sout remis sur le bureau. — Ceux de la marine
pour le service de l'année 1S02 seront aussi

soumis à la chambre.

M. liickinson donne avis à la chambre que jeudi

prochain il demandera à présenter un bill , pour
que celui relatif à la non résidence du clergé , conti-

nue pendant deux mois encore.

On lit ensuite plusieurs bills , et la chambre
«'ajourne. ( Est-rait du Morning-C.hronicle.

INTÉRIEUR.
Bordeaux, le S ventes!.

La police a fait cerner , ces jours derniers , une
maison où délibéraient un grand nombre d indi-

vidus connus sous Je nom de compagnons du devoir.

Ou a saisi leurs délibérations signées de quelques-
uns d'entr'eux , et qui attestent la continuité de
cette corporation : comme une loi les a toutes abo-
lies , on a vu dans la conduite de ces individus une
infraction qui est du ressort des tribunaux. En con-
séquence , ils ont été arrêtés au nombre de vingt-

deux. L horrible et cruelle habitude où ils sont

d'assommer les malheureux , appelés gavaux, quand
ils les rencontrent . doit engager la police à potter

la répression la plus sévère et lapins prompte contre

une corporation dont les droits , la justice et les

réglemens résident dans l'emploi du bâton.

Angers , le 1 o ventôse.

Cette ville a offert hier le spectacle d'une mas-
carade composée d'environ cent jeunes gens , tous
montés sur des chevaux élégamment ornés. Rien
n'égale la richesse et la fraîcheur des costumes de
cette jeunesse , comme rien ne peut être comparé
au magique effet du cortège ; le luxe oriental et le

.goût français s'étaient réunis pour n'y rien laisser à

désirer.

Paris , le 1 6 ventôse.

A l'audience qui a eu lieu hier , M. le baron
d'Ehrensward , envoyé extraordinaire de S. M. le

roi de Suéde , a présenté au premier consul ,

M. le colonel de Tawast , chambellan de S. M. la

reine de Suéde , et M. de Holterman.

M. Jackson , ministre plénipotentiaire de sa maj.
britannique, a présenté au premier consul : le

comte de Mount-Cassel , le lieutenant-général baron
de Hompesch , sir William Wolseley , M. Pierre-
Î>oint , le colonel Graham , le colonel Ramsay ,

e lieutenant - colonel Swaine , M. Crauford ,

M. Vaughan , M. Abdy , M. Guillemard , M. Le-
maître , M. Cussans , M. YVombwell , M. Talbot,
M. Landon.

M. dé Dreyer , envoyé extraordinaire , ministre
plénipotentiaire de S. M. le roi de Dannerharck

,

a présenté M. d'Auker, chambellan de sa 'majesté
danoise.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du î'j pluviôse an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8
pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices
de paix , sur le rapport des ministres de la
justice et de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. I". Les justices de paix du département
des Deux-Nethes , sont fixées au nombre de 21 ,

et distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS
DES CHEFS-LIEUX

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

i
Cr Arrondissent. — Anvers.

Anv ( Nord 1

Anvers (Est), 2 e
:

Anvers (Sud)3 [

Anvers(Ouest)4c

Anvers
(
partie d' ).

Anvers (partie d').

Anvers (partie d').

Anvers (partie d').

i quatre :

(i) La ville d'Anvers sera d
de jus ices de paix.

Le premier , dit du Nord , comprendra toute la partie de la

ville située entre la porte de Malines et celle de Kipdorp , en
partant de la porte de Malines

, passant par la rue de
Gasthuys-Strand

, la place de la Comédie ,4a rue des Tanneurs

.

le Vieg-Sirael , le Lombard-Weste
, le Steenhouvers-Wcstc

jusqu'au pont de Saint-Jean , la rue Haute , la Grande-Place ^

la petite rue en passant devant la boucherie en tournant à

droite, la rue des Sœurs-Noires à gauche, le Cooper-Stract à

droite
,
le canal des Récolets , la rue des Récolcts , la rue de

Lamman
, celle des Aveugles , celle du Prince , le marche

aux Bœufs jusqu'aux rempaits a la porte de Kimlorp. Cet arron-
dissement comprendra en outre le fauxbourg de Borgcrshom

.

NOMS
fiLS CHEFS -LIEUX

|

des

justices de paix.
[

NOMS
ES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Berchem

"Boom.

Brecht .

Eckeren

.

Santhoven.

Arendonck .

.'

Hoogstraeten.

Herenthals-.

Mool

Tournhout

Vesterloo.

.

Duflel

.

Suite du I
er Arrondissement.

Berchem, Borbeck. Borgershout

,

Bouchout , Hoboken , Merxem

,

Mortsel , Schooten , Uremde ,

Wilryck.

Aerstslaer , Boom , Contich , Ede-
niiem , Hcmixem , Hove, Nicl,

Reeth , Rumpst , Schelle , Waer-
loos.

Brecht , Calmpthom , Erschen ,

Loenhom , Oost-Mael , Wers-
Mael, Wust-Wesl,

Austruwel , Beirendrecht , Cap-
pellen , Corderen , Eckeren, Hoe-
venen , Lille. Sant-Uliet, Stra-

broucks , Wilmarodanck.

Broechem , Emblehem , Galle
,

Massenhoven, Oleghem , Pulder-

basch, Pulle, Raustet-Millcghem,

Saint-Job-im-Gor , Santhoven ,

Schilde , Sgravenwezel, Soersel

,

Viersel , Waineghem , Wommel-
ghem.

2 e Arrondissement. — Turnhout.

Arendonck , Desschel , Poppel

,

Raevels , Rethy, Welde.

Barlchentogh , Hoogstraeten ,

Meerle , Meir , Merxplas , Nim-
derhom , Rykevosel , Vortel.

Bouwen , Casterte , Grobben-
douck, Herenthals, Herenthom

,

Lichtaert, Lille, Noderwyck ,

Oolen, Poederle , Thielen , Vor-
selaer , Wecheldersauden.

Baclen , Geel , Meerhool , Mool

,

Olmen.

Berse , Gierle , Turnhout , Uli-
meron , Vorselaer.

Herselt , Houtrenne , Houlshout ,

Morkhoven , Oevel, Tongerloo,
Weerle , Vesterloo , Vorst

,

Zoerle Perwys , Serwys , West-
meerbeck.

3 e Arrondissement. — Malines.

Battenbroeck, Bois-Domainiaux
,

B'ouhcyden, Duflel, Notre-Dame-
Wavre , Rymenan , Varée-Ste-
Catherine , Waelhem.

et les villages de Deurnc et Borgershom ; la ligue de démar-
cation extérieure sera, d'un côté , le canal d'Hcrentals , et de
l'autre , la digue qui conduit au Dam , et le chemin de Merxent
jusqu'à l'entrée de ce village ; la partie droite du Dam fera partie

de la juridiction.

Le 2 e arrondissement , dit de l'Est, comprendra toute la

partie de la ville située entre la porte de Kipdorp et

celle de Slyck , en passant par la porte de kipdorp , le rem-
fart à droite , le marché aux Bœufs , la rue du Prince, celle

des Aveugles , la rue de Lamman , celle des Récolets , le canal
des Récolcts , le Cooper-Stract , la rue des Sœurs-Noires , le

marché à la Viande , en tournant à droite jusqu'au pont à la

Chaux, la rive droite du canal Saint-Pierre, en tournant à droite

jusqu'à celui des Brasseurs, la rive droite de ce dernier, le

marché aux Fruits , en tournant à gauche jusqu'à la porte de
Slyck. Cet arrondissement comprendra également la partie

gauche du Dam , et tout le village de Merxem ; les lignes de
démarcation à l'extérieur seront, d'un côté , la digue du Dam
et le chemin de Merxem ; de l'autre , la digue d'Austrawel. Sa
juridiction s'étendra sur tout ce qui est situé entre la digue du
Dam et celle d'Austrawel, ainsi que sur ce qui avoisine la

contre-digue de Ferdinand
, jusqu'à sa jonction à celle d'Aus-

trawel.

Le 3 e arrondissement, dit du Sud , aomprendra une partie

de la ville , le fauxbourg situé hors de la porte de Malines et le

rillagî de Berchem ; la ligne de démarcation dans l'intérieur

longera la rue du Couvent jusqu'au pont de Sainl-)can , suivra

le Steen-Houvcrswert , le Lombard-Wcst , et le Vieg-Stracl

jusqu'à la place de Meir, prendra à droite la rue des Tanneurs,
la place de la Comédie à gauclic , et le Gasthuys-Strand à droite

jusqu'à la porte de Malines. La ligne- de démarcation dans la

campagne, passera entre elle et la première par le chemin
qui conduit au Kicl , et qui fait face à l'angle d'un des ouvrages
extérieurs de la citadelle. Ce 3< arjondissL°mcnt sera séparé du
premier dans la campagne par le canal d'Hemuals

,
jursqu'au

point où il entre sur le territoire delà commune de Borgcrshom.
Le 4' arrondissement , dit de l'Ouest , s'étendra depuis et

compris le Kiel , sur la rive droite de l'Escaut au-dessus de la

ville, jusqu'au village d'Austrawel , situé sur la même rive du
fleuve , et au-dessous de la ville. La ligne de séparation partira

du Kicl , traversera la ville
,

passant par l'esplanade au-dessus

de la citadelle
; cette ligne pénétrera par la rue du Couvent

jusqu'à la rue Haute , longera la rue Haute , traversera la

Grande-Place
,
passera par la Petite-Rue , le marché a la Viande,

devant les Dominicains jusqu'au pont à la Chaux , descendra

le long du canal Saint-Pierre jusqu'à celui des Brasseurs,

remontera la rive droite de ce canal jusqu'au marché aux Fruits,

tournera à gauche jusqu'à la porte de Slyck , et se prolongera

jusqu'à Austruwel par la digue de ce nom.

NOMS
DES chefs-lieux

des

justices de paix.

NOMS
DES COMMUNES

composant

chaque justice de paix.

Heyslopdenberg.

Malines (i) (nord)

I
er arrond. . . .

Malines ( sud
)

2 e arrona

Suite du 3 e Arrondissement.

Beersel , Bevel , Heyslopdenberg,
Iteghem, Lutte, Nylens, Schrick,

Wiekvorst.

Berlaer , Gestel , Kessel , Lierre.

Malines
(
partie de

)

Blaesveldt , Heffen , Heyndonck

,

Hombcck , Leest , Malines ,

Ruysbrock , Thisselt , Wille-
brock. •

Puers Bornhem , Hingene , Liescle, Lip-

peloo , Marie - Kerke , Oppner ,

j
Saint-Amand , Puers , Weert.

II. Les ministres de l'intérieur et de la justice

sont chargés de l'exécution cht présent arrêté
,
qui

sera inséré au Bulletin des lois. •

Le premier consul, signé; Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-Sélat . signé, H. B. Maret.

MINISTERE DE L'INTERIEUR..
Rapport concernant les manufactures et les gens de

travail de toute profession ,
présenté aux constds

de la République par le ministre de (intérieur. —
Paris , le l3 ventôse an to.

Citoyens consuls ,

Le goût du travail répandu dans une nation

ajoute continuellement à la puissance publique et

au bien-être des individus; il engendre les habi-

tudes honnêtes et généreuses qui rendent les

hommes respectables aux autres hommes : il est la

base la plus réelle et la plus solide de la morale
des peuples. Un gouvernement éclairé doit mettre,

au rang de ses occupations les plus importantes; le

soin d'en favoriser le développement , et il y par-

viendra au moyen d'une législation conservatrice

des intérêts de tous, qui porte à l'activité et à l'in-

dustrie, en facilitant à chaque homme l'emploi de
ses moyens , en lui assurant la jouissance des fruits

légitimes de ses entreprises et de son travail.

Il y a environ 6o ans que la législation conve-
nable à la classe industrieuse devint , dans toute

l'Europe , le sujet des études d'un grand nombre
d'hommes , et l'objet de discussions très-animées.

Après un examen long-tems prolongé , dans lequel

le pour et le contre furent débattus avec une égale

chaleur , il fut reconnu que les institutions alors

existantes , nées fortuitement à l'époque où les villes

passèrent de la servitude féodale à l'état de fran-

chise, portaient l'empreinte des circonstances gros-

sières de leur origine ; que l'esprit de monopole
favorisé par l'ignorance des contemporains avait

formé ces institutions pour l'intérêt d'un petit

nombre contre celui de tous; que même, après

les corrections qu'elles avaient subies dans des tems
où la raison publique était plus avancée, elles re-

tardaient considérablement le progrès de l'industrie

des nations et l'amélioration du sort des individus

qui tirent du travail leurs moyens, de subsistance.

Dans tous les pays , les hommes li'S plus distingués

par la sagacité de leur esprit , la maturité de leur

jugement, l'étendue de leur expérience , et le soin

qu'ils avaient porté dans l'examen de la question

,

demeurèrent convaincus que les individus aban-

donnés dans l'exercice dé leur industrie à l'impul-

sion de leurs intérêts , finissent toujours par prendre

la direction la plus favorable à la prospérité du
corps du peuple dont ils font partie, pourvu que
cette liberté de l'industrie soit universelle dans la

nation, et que les lois aient pourvu aux moyens
de punir les spéculateurs de mauvaise foi.

Les idées étaient arrêtées à cet égard plusieurs

années avant la révolution ; l'administration tenta

de les réaliser en 1776 ; mais des révolutions de
cour arrêtèrent l'exécution de ce projet. L'assem-

blée nationale constituante y revint; elle ne ba-

lança point pour prononcer la suppression des

jurandes et l'abolition des réglemens de fabrique.

Dès-lors il n'y eut plus de bornes à l'exeTcice de

l'industrie, ni de gêne à la circulation du travail-

On ne peut contester tjue dans cet état de liberté ,

plusieurs ans n'ayent été inventés ou considérable-

ment perfectionnés , et qu'il ne se soit formé des

élablissemens importans , malgré des circonstances

d'ailleurs très-délavorables , résultant soit de l'insta-

bilité des sivncs monétaires , soit de l'évanouisse-

ment d'immenses capitaux. En décrétant l'indépen-

dance la plus absolue de l'industrie , l'assemblée

(2) La ville de Mal

de justices de paix.

ondissemeus

de ligne de/ierc de Dyle

dissement comprendra la partie de la ville sit

mdissement , celle située sur la rive gauche.



constituante pouvait picvoir que la mauvaise- foi

ne tarderait pis à combiner les fraudes posbibles

dans la nouvelle situation où son décret mettait un
grand nombre d'intérêts majeurs ; elle aurait dti y
pourvoir par une loi appropriée à cette situation

;

cependant elle négligea de le l'aire ; de-là sont nés

les désordres contre lesquels , dans ces derniers teras-,

on a porté les plaintes les plus vives. Ces désordres

peuvent être classes snus quatre chefs.

1°. La violation des contrats consentis pour
raison d'apprentissage étant devenue facile et tre-

quente, la formation d'un apprenti!" est une entre-

prise dans laquelle il y a plus de chances de perle

que de profit ; d'où il résulte qu'on ne forme plus

d'apprentifs en nombre suffisant pour satisfaire aux
besoins dus manufactures,

2°. L'habitude de violer .les engagemens relatifs au
travail est devenue si universelle parmi les ouvriers,

qu'on ne peut plus compter sur leur coopération;

d'où il résulte que les fabricans sont détournés de
toutes les entreprises de quelqu'étendue

, par la

crainte de se voir obligés d'y renoncer avant de
les^voit consommées.

3°. 11 se commet sur les matières premières con-

fiées pour être mises en œuvre , des infidélités que
leur répétition rend extrêmement onéreuses aux'

fabliau»; et qui sont, dans la réalité , un impôt
mis sur les fabriques au profit de l'oisiveté et du
brigandage.

4°. Des hommes cupides abusent de l'inexpérience

des consommateurs pour leur vendre des marchan-
dises sous des dénominations mensongères. Ces
mêmes hommes usurpent les profits , et compro-
mettent la réputation des fabricans -honnêtes , en
se servant de leurs noms pour obtenir une con-
fiance qui facilite le succès de leurs spéculations

frauduleuses.

Les villes de fabrique ont porté des plaintes una-

n ;mes contre ces désordres : sentant vivement la

nécessité de les réprimer, je mis la matière en

discussion dans le conseil d'agriculture arts et com-
merce , que j'ai formé auprès de moi. Nous y

recherchâmes les principes d'une législation qui fût

propre à déraciner les abus dénoncés , en laissant à

l'industrie la liberté qui est- la cause la plus active

de ses progrès. De ces recherches il résulta un pro-

jet que j'adressai aux conseils d'agriculture atts et

commerce foimés par mes ordres , soit dans les

chefs-lieux de département , soit dans les villes

de fabrique, je chargeai ces conseils d'examiner

]e projet, de le considérer particulièrement dans

ses rapports avec leur localité ; je leur recom-
mandai de me faire parvenir leurs observations

motivées, et de me proposer toutes les modifica-

tions et additions qu'exigerait la nature particulière

de l'industrie de leur contrée.

Ces conseils ,- composés de fabricans et de né-

gocians distingués, dont les fonctions n'ont d'autre

salaife que le plaisir, bien doux sans doute , de
faire le bien , se sont livrés , avec le plus grand
zèle , à l'examen que je leur avais demandé. Ils

ont considéré le projet sous tous ses rapports
;

ils en ont approfondi les dispositions , et se sont

attachés à 'pressentir l'effet qu'elles auraient dans
l'avenir. Leur correspondance offre plusieurs arti-

cles que l'on pourrait citer comme des modèles
de discussion ; elle prouve que les idées exactes ,

relativement à la législation du commerce et de
l'industrie . sont plus répandues en France qu'on
n'est communément porté à le croire.

Les bornes que je dois mettre à ce rapport ne
me permettent pas de transcrire toute cette cor-

respondance; je me contenterai d'en mettre sous

vos yeux quelques extraits propres à vous faire

connaître l'opinion qu'on a prise du travail en
question dans quelques-unes de nos principales villes

manufacturières.

Le bureau de commerce de Lyon , dans son
avis du 25 brumaire an lo , s'exprime en ces

termes :

h Une lecture réfléchie nous a tous convaincus
>i 'de la sagesse qui a dirigé les rédacteurs du projet;

>i en effet , rien n'a été négligé ni omis de ce qui

>> pouvait consacrer à-la-fois les intérêts respectifs

i) des chefs des manufactures et des ouvriers; nous
ji avons trouvé , dans l'exposition des principes ,

î) la réponse à toutes les objections qu'on aurait

)i pu faire , et les vues sages qui avaient dicté chaque
» article et chaque titre. Ce projet , en laissant

ji à l'industrie toute la latitude dont elle doit être

)i environnée , remédie à tous les inconvéniens
m qu'avait entraînés l'absence de tout règlement
>i depuis dix années , et qui auraient infaillible-

)i ment conduit nos manufactures à la ruine et à

î) la perte inévitable de la haute réputation qu'elles

j> avaient mérité dans l'étranger. Grâces soient ren-

i! dues au gouvernement.... Tels sont les senti-

>i mens que nous avons éprouvés à la lecture de
n ce projet. »

Le bureau ajoute que , ne voulant pas se borner
à l'expression de son sentiment particulier , il a

appelé les manufacturiers dans tous les genres d'in-

dustrie et de-'professioa; quelques-uns , dit - il
,

pouvnient tenir encore à l'amour des anciens regle-

mens «Une lecture du projet, en discu-

» tant et méditant chaque article, a suffi pour les

» convaincre. .. . Nguî avons répondu à toutes
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h les objections par la lecture de l'exposition des

m principes cfui avaient dicté chaque titre et cha-

11 que article. Enfin ils ont senti que ce projet

h renfermait toutes les bases fondamentales des

h réglemens qui doivent concourir à assurer la

11 tranquillité et la prospétité de nos manufac-
11 tures.

î Notre assemblée s'est terminée par

il l'approbation , si l'on peut s'expliquer ainsi , et

11 par l'adoption du projet de loi dans toutes ses

>i parties, n
A la suite d'une seconde assemblée tenue le

« Irimaite , le même bureau m'écrit :

« Cette assemblée n'a lait qu'ajouter à l'opinion

i) que nous nous étions formée sur le projet de
11 loi relatif aux manufactures- et aux gens de
11 travail de toutes professions. Il est résulté d'une

h nouvelle discussion sur les observations verbales

î) qui ont été communiquées>s-par les différens

il membres de l'assemblée
,

que-, le projet de loi ,

ii pour servir de réglemens généraux , suffisait ,

11 quant a présent; qui! eut ete a désirer pour
11 nos manufactures de l'avoir eu depuis deux ou
11 trois ans , mais plus essentiellement encore , qu'il

11 puisse être rédigé en loi le plus promptement
11 possible.

Le conseil de commerce de Rouen m'écrit sous la

date du 5 frimaire an 10.

" Le conseil ne saurait qu'applaudir à l'esprit qui

il a dicté le projet de loi relatif aux manufactures et

h auxgens de travail.. . • »
." Sous ter point-dc-vue qu'on envisage ce projet

,

11 le conseil l'a considère comme étant le huit

11 d'une méditation profonde , et d'une grande con-

11 naissance du régime le plus convenable aux
11 ouvriers qu'emploient les manufactures ; en effet ,

h tout y a été prévu avec une attention scrupu-

11 leuse , et la faculté donnée à chaque fabricant

11 de faire pour son attelieT tel règlement qu'il

il croira nécessaire , en se conformant aux disposi-

11 tions de la loi proposée , ne laisse rien à

» désirer. 11 y
La commission de commerce d'Elbœuf, dans un

mémoire qu'elle m'adressa le 7 frimaire dernier ,

s'exprime dans ces termes :

u Lorsqu'on, a lu et médité le projet d'une loi

i) relative aux manulactures . on ne peut qu'ap-

iî plaudir aux principes qui en font la base, ainsi

11 qu'aux sages dispositions qu'il renlerme. Au mi-

11 lieu des désordres que l'esprit de licence a in-

n traduit dans les fabriques , et dans l'impossibilité

11 d'établir des réglemens qui seraient plus nuisi-

ii blés qu'utiles , d après le genre actuel de com-
ii merce , pouvait-on mieux faire ? Nous ne le pen-

11 sons pas. î)

Dans sa lettre du S brumaire dernier , le conseil

de commerce de Sedan dit;

" Plus nous avons lu ce projet , plus nous
n l'avons médité , et plus nous nous sommes con-
1) vaincus de sa pcrlection

;
pureté de principes

11 dans le préambule, précision , force , clarté dans
11 les dispositions , rien n'y manque de ce qui peut
11 en faire un code complet sur cette matière, un
11 code fait pour illustrer le ministère de l'admi-

11 nistrateur éclairé qui l'a conçu, n
Cette lettre est terminée par les mots suivans :-

« C'est à ces simples observations que nous bor-

11 nons nos réflexions sur ce projet de loi ; nous
11 y joindrons seulement nos pressantes instances

11 pour que le bienfait qu'il assure aux manufac-
11 tures ne soit pas retardé ,

pour que la loi défini-

11 tive soit rendue et mise à exécution aussi promp-
i! tement qu'il sera possible.»
Le conseil de commerce de Saint-Etienne , que

je cite, parce que l'industrie de cette, ville difiere

de celle des villes dont je viens de parler , s'ex-

prime ainsi :

" Après avoir examiné le projet de loi et les

» principes d'après lesquels il a été rédigé , nous
11 estimons qu'en l'adoptant, il contribuera essen-

11 tiellement à l'avantage du commerce, n

Le département des Côtes-du-Nord , dont la fa-

brique de toiles foi me une des bases les plus

importantes de notre commerce avec l'Espagne ;

Agen . Amiens , Carcassonne , Genève, Louviers
,

et la plus part des autres villes manufacturières
,

ont également accordé leurs suffrages au fond du
travail.

Cette approbation presqu'unanime reçoit beau-

coup de poids de la franchise avec laquelle les

conseils d'agriculture , arts et commerce , ont dis-

cuté le projet, relevé ce qui leur a paru défectueux,

contredit les principes qu ils n'approuvaient pas , et

proposé leurs vues damélioraion. Les observations

de ces conseils ont été pesées et appréciées avec

le plus grand soin ; on en a fait usage toutes les

fois qu'elles ont paru fondées ; elles ont donné lieu

à plusieurs changemens inrportans , et il en est ré-

sulté une nouvelle rédaction du projet.

Le projet que j'ai l'honneur d^ vous soumettre

peut donc être regardé comme l'ouvrage de pres-

que toutes les villes de fabrique ; elles en ont dis-

cuté les principes , adopté ou modifié les bases ;

elles sentent toutes le besoin de remplacer par des

réglemens sages , par des lois protectrices , l'anar-

chie et 1'arbiiraire qui dévorent les ateliers, et elles

espèrent que le gouvernement comblera leuis vceux

à cet égard.

Salut et respect. Chaptal.

DEPARTEMENT, DE LA SEINE.
Du 16 ventôse an 10.

Le préfet du département de la Seine a fait

faire hier, à 7 heures du soir, sur la place Ven-
dôme , l'essai de deux réverbères de l'infllp^ion des

citoyens Saver et Fraiture. Ces deux réverbères

ayant été posés d'un angle à l'autre de la place , à

une distance de 220 pas , cet espace a été telle-

ment éclairé
, qu'au centre , c'est-à-dire , à 1 10 pas,

on distinguait facilement les caractères d une 010-

chure imprimée en cicéro. A So pas, avec quel-

qu'attenlion , on pouvait déjà lire ; et à 70 , on
lisait comme dans une chambre bien éclairée , ou
comme en plein jour.

Plusieurs membres du conseil de la Société d'en-

couragement sont venus voir cette expérience, qui

sera îecoinmencée demain 17.

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de Rqmond.

SEANCE DU 16 VENTOSE.
Homard , Demonceau , Trotier et Gonnet ob-

tiennent des congés : le premier pour quinze jours

,

le second pour une décade, les deux derniers jus-

qu'au 1
er germinal.

On procède au renouvellement du bureau.

Devismes est nommé président — Les nouveaux
secrétaires sont Turgon , Vernes , Lespinasse et

Félix Faulcon.

Le corps-législatif s'ajourne au 21.

T R I B U N A T
Présidence de Goupil-Préfeln.

SEANCE DU 16 VENTOSE.
On lit le procès-verbal ; la rédaction est adoptée.

Les notaires publics de l'arrondissement d'Au-
rillac , département du Cantal , réclament la réor-

ganisation du notariat , et sollicitent un code qui

règle les attributions et les fonctions , détermine

le nombre et la résidence de chaque notaire, afin

d'arrêter les abus dont on se plaint journellement.

Ils demandent qu'il soit éiabli dans chaque ville où
il y a un tribunal de première instance , une
chambre syndicale , où les cèdes et minutes des

notaires décédés dans chaque arrondissement se-

ront déposées pour être remises au nouveau notaire;

que nul candidat ne puisse être admis à remplir

les fonctions de notaire sans avoir obtenu de cette

chambre un certificat d'étude, de capacité, de
bonnes vie et mœurs ; et que le droit de patentes

dont les notaires sont grevés, soit supprimé.

Le citoyen Tréchard , de Paris , expose qu'il est

parvenu à trouver des moyens de secours univer-

sels contre les incendies ; il prie le tribunat de
l'appuyer pour l'exécution de son projet.

Le citoyen Benoit , de la commune d'Orange ,

département de Vaucluse, se plaint d'un jugement
du tribunal de cassation , qui a déclaré admissible

l'appel interjette par les plus forts contribuables

des communes de Rochegude et de Bollene , au
tribunal de la Drôme , d'un jugement du tribunal

de Vaucluse , qui a prononcé contre les communes
de Rochegude et Bollene 1 application de la loi du
10 vendémiaire an 4 , relativement à l'assassinat

commis sur la personne de Nicolas-Marie Benoit ,

notaire public , et secrétaire-greffier de Rochegude
,

par un attroupement formé des habitans de Roche-
gude et Bollene.

Il observe que dans la cause il existait un conllit

d'attribution
;
qu'un excès de pouvoir était reproché

aux. premiers juges
;
que le tribunal de cassation

aurait pu le réformer ; mais qu'il n'a pu tracer

lui-même la compétence de l'autorité judiciaire en
matière d'application de la loi du 10 vendémiaire
an 4; que Ja difficulté que cette application fai-

sait naître , était purement administrative.

Il demande que le tribunat exprime un vœu qui
tende à remener cette loi à son principe , et qui en
détermine les effets.

Les maires des communes de Maisdon , du Bi-

gnon , Remouillé et d'Aigreleuille, déparlement de
la Loire-Inférieure . se plaignent de la désignation

de la commune de Vieillevigne pour chef-lieu de
la justice de paix. Ils exposent que cette désigna-

tion est l'effet de l'erreur
; que cette commune est

la dernière du département
,

qu'elle touche à la

Vendée . que la commune de Maisdon est éloignée.

de plus de quatre lieues et demie , que celle de
du Bignon en est encore à une distance plus grande;

qu'Aigrefeuille est le vrai point central , et reconnu
tel par le corps du génie des ponts-et-chaussées. Ils

demandent la translation du chef-lieu de la justice-

de-paix à Aigrefeuille.

Le tribunat renvoie ces réclamations au gouver-

nement.

Le citoyen Rcbmann, juge au tribunal de révi-

sion établi pour les quatre nouveaux départernens
,

fait hommage d'un ouvrage ayant pour titre: Coup-

d'œil sur Us quatre départemens de la rive gauche



habitons , de leur industrie et des moyens d amé-

lioration.

I.a mention de l'hommage au' procès-verbal et le

dépôt de llouvrage à la bibliothèque sont ordonnés.

Le ciftwrn Montigny Moaplaisir, ci-devant prési-

dent du comité de commerce des Indes à la Chine ,

membre du conseil-des-prises , adresse au tribunat

clés observations sur le commerce de l'Inde.

C^: observations seront déposées au secrétariat,

pour servir de renseignemens.

On procède au scrutin pour la nomination d'un

membre de la commission administrative. Savoye-

Rollin est élu membre de cette commission.

Boutteville fait un rapport sur la réclamation pré-

sentée au tribunat contre la nomination du juge de

paix du canton de Saint-Lizier , département de

l'Ardèche; il pense que le tribunat n'est pas com-
pétent pour prononcer sur cette réclamation , et

qu'elle doit être renvoyée au gouvernement.

Grenier fait également un rapport sur la nomina-

tion du juge de paix du canton de Chauny ; il prend

les mêmes conclusions que Boutteviile.

Ch.bot . de l'Ailifr , appuie cette opinion ; il de-

mande que toutes les peinions relatives aux nomi-

nations de juges de paix soient renvoyées au gouver-

nement.

L iloi résume le rapport qu'il a fait dans une pré-

cédente séance ; il demande que le tribunat se

borne à prononcer sur les réclamations qui lui sont

déjà parvenues . et qu'il renvoie la question générale

à leiamen d'une commission de sept membres.

Le tribunat accorde la priorité à la proposition de

Chabot, et l'adopte à une grande majorité.

La séance est levée . et ajournée au i" germinal.

AGRICULTURE.
u une plantation di pommes de terre en plein

champ et en terre argileuse.

Je suppose un champ auquel on n'a point touché

sptiis 'la récolte en grains de l'année précédente :

.1 terre forte , ce charnu se labourera mieux au

i aura donné un labour

riu Rhin , (onsidérés snus h rapport des tianrs des 1 muni de cet instrument , et marchant de cuti Jaris

la longueur d'un sillon, le recouvre d'tta bout à

l'autre ; celui qui vient après . place un peu eu ar-

rière, recouvre le sillon suivant, et ainsi de suite

en diagonale autant qu'il y a d'ouvriers.

Cette méthode est beaucoup plus expéditive

qu'on ne le croirait ; elle donne la facilité de rec-

tifier les inexactitudes partielles dans la manière

dont les pommes de terre ont été placées , et elle

fait retomber entièrement dans le fond du sillon le

fumier accumulé sur la crête.

Si l'on objectait à cette méthode que les pommes
de terre ne se trouvent pas suffisamment enterrées ,

je répondrais que la culture à la petite charrue

,

qui se fait un mois après , répare amplement ce

défaut , en garnissant de terre chaque plante à une

assez grande'hauteur; et qu'il y a peut-être de l'avan-

tage en terre forte à ne pas trop enterrer les pom
mes de terre, jusqu'à ce qu'elles aient bien germé ,

sur-tout s'il survient après la plantation de longues

pluies , qui souvent les font pourrir, ou tout au

moins les altèrent en grande partie.

En suivant le procédé que je viens d'indiquer ,

j'évalue à quatre journées d'hommes et à six jour-

nées de femmes le tems employé à planter 7 coupes

et demie de pommes de terre, qui ont. couvert une

étendue de 700 toises de S pieds quarrés ; le travail

de la charrue, celui de charrier et de répandre le

fumier n'est pas compris là-dedans.

. ( Extrait de la Bibliothèque Britannique.
)

pnntems que celui auquel on

avant l'hiver : je choisis le premier moment favo-

rable pour le Iaboi>er ,
plutôt danslesens de sa

pente , s'il en a, parce que les eaux, s'il survient

des pluies , s'écouteront plus facilement : ce champ

restera dan? cet état aussi long-teras qu'il sera pos-

sible , sans trop retarder la plantation des pommes

de terre, pour donner le tems à la bande retournée

d'être ameublie par l'influence atmosphérique , et

aussi pour avoir plus de chances de mener le fu-

mier sur le champ par un tems sec. Le fumier étant

mené , on le répand aussi également que possible ,

mais seulement avant de planter.

Pour commencer l'opération de planter , je me
sers de la charrue ordinaire , en plaçant les oreilles à

io-Ae. distance du sep , et je sillonne le champ

tomme on le fait dans la méthode de semer le

blé , moitié sous rayes ; l'intervalle entre le fond

de chaque sillon doit être de 20 ou 21 pouces;

s'il est plus grand ou plus petit , c'est au labou-

reur à se rapprocher autant que possible de cette

mesure : l'effet naturel du travail de la charrue

est d'accumuler le fumier sur la crête des sillons

,

en le meiant déjà jusqu'à un certain point avec

la terre. Cette opération finie , les planteurs peu-

vent commencer leur travail. Ils placeront d'abord

leur cordeau ( ou" tout autre moyen de direction
)

à anales droits des sillons , puis mettront leur

pomme de terre dans chaque sillon sous le cor-

deau , sur toute la longueur de celui-ci : chan-

geant ensuite le cordeau , ils l'écarteront à 2 1 pouces

de sa première position , et parallèlement , met-

tront de nouveau les pommes de terre comme à

la précédente ligne , et ainsi de suite.

On comprendra facilement , d'après cette dis-

Îiosition. que les sillons se trouvant déjà à 21 pouces

es- uns des autres , les pommes de terre seront aussi

à 21 pouces dans deux différens sens , à angles

droits l'un de l'autre ; et que par conséquent la

petite charrue pourra passer entre chaque ligne

dans ces deux sens.

Comme toute cette première opération peut se

faite sans recouvrir une seule pomme de lerre
,

il est difficile de se tromper en les plaçant dans

la îaye , ou tout au moins peut-on facilement re-

connaître les fautes et les réparer ; mais le pro-

cédé est si sûr , qu'il est superflu d'user de cette

facilite ; iby a d'ailleurs quelqu'avantage à recou-

vrir à mesure les pommes de terre dans une plan-

tation qui dure quelquefois plusieurs jours , et

peut être interrompue par le mauvais tems.

11 se présente plusieurs moyens de recouvrir les

pommes de terre : la herse serait bien le plus expé-

diai; mais ses dents et les pieds du cheval déran-

gent beaucoup de pommes de terre , même avec

fa précaution de ne la passer qu'en travers des sil-

lons , et elle ne recouvre pas suffisamment ; il fau-

drait donc une opération subséquente , et le râ-

teau de fer me parait alors préférable ; l'ouvrier ,

LITTERATU RE.

Seila .fille de Jephté , juge et prince des Hébreux:

par Mme ûa. . Deux vol. in-12. Prix 3 fr. 5o cent.

A Paris , chez Leclerc , quai des Augustins , n° 3g. ;

Il est doux de recevoir des leçons de vertu d'un

sexe qui s'en fait un bonheur, avant même de soup-

çonner qu'elle puisse être un devoir. L'ouvrage que

M'" e Da. . . présente afcc jeunes personnes de son

sexe a pour base l'histoire de Jephté; c'est un

poëme écrit avec la plus grande pureté : tout ce

que la piété filiale a de plus touchant y est mis en

action , tout y respire les sentimens les plus nobles

et la vertu la plus pure. Il devient dès-lors difficile.

,

que l'éloge de.l'ouvrage ne se lie pas naturellement

à celui de l'auteur , sous le rapport de la moralité.

Mn,e Da. . . , qui ne s'est pas dissimulé les dif-

ficultés que présentait son sujet , s'est livrée aux

plus savantes recherches sur le genre de vie et les

coutumes des Israélites ; aussi a-t-elle fait un tableau

vivant des mœurs de ce peuple dont les annales re-

montent jusqu'à l'origine du Monde. Nous vou-

drions pouvoir citer quelques fragmens de ce

poème ; il ne nous serait pas difficile de prouver

que le style a non-seulement de la grâce , mais

encore de la force et de l'élévation. Cet ouvrage est

du petit nombre de ceux dont les parens et les

maîtres ne sauraient trop recommander la lecture à

leurs enfans et à leurs élevés. A. G.

ANNONC E.

I e cit. Renard , rue Caumartin , expose enente
aujourd'hui le conte moral, traduit de l'anais

,

qui a été annonce dernièrement dans cette feuille .

sous le titre du. l'ère et de la Fille. Le prix est d'un
franc 80 cent.

Le titre de cet ouvrage semble annoncer quelque
chose de très-attachant , et c'est en effet une des pro-

ductions les plus touchantes qui ayent paru depuis
quelques années. Quelle est la jeune personne qui ,

après avoir lu le Père et la Fille-, risquera d'affliger les

auteurs de ses jours?

Deux jeunes femmes ont eu part à cet ouvrage ;

l'une comme auteur , et c'est son premier écrit ;

l'autre comme traducteur, et celle-ci a déjà fait

preuve d'un talent non moins grand.

LIVRES DIVERS.
Dictionnaire botanique et pharmaceutique , conte-

nant les principales propriétés des minéraux , çles

végétaux et. des animaux , avec les préparations de
pharmacie , internes et externes , les plus usitées er.

médecine et en chirurgie, d'après les meilleurs

auteurs anciens et sur-tout d'après les modernes ,

par une société de médecins , de pharmaciens et

de naturalistes
;
grand in-S° , divisé en deux parties ,

imprimé sur beau papier , en caractère petit romain
neuf , avec dix-sept grandes planches , divisées dans
l'ouvrage, sortant du livre et représentant 278
plantes gravées avec le plus grand soin.

Le prix de ces deux volumes , brochés en carton

et étiqueté* , est de 12 fr. et i5 fr. pour les départc-

mens , brochés en papier , la poste ne se chargeant

pas de brochures en carton.

A Paris , chezj. Fr. Bastien , rue des Poitevins ,

n° 18 ; et chez Boiste , imprimeur , rue Haute-
feuille , n° 2t.

Beaucoup d'éditions de cet ouvrage, faites à Paris

et ailleurs . assurent le succès de cette nouvelle ,

entièrement refondue et augmentée. Elle en diffère

encore par le format , qui est grand in-8° , un voca-

bulaire , les tables , les figures qui y sont ajoutées

pour la première fois , etc.

Cet ouvrage , indistinctement utile, et presque

nécessaire à tout le monde , convient particuliè-

rement aux médecins, aux chirurgiens , aux phar-

maciens , et sur-tout à ceux qui veulent se soigner

eux-mêmes dans beaucoup de maladies.

BEAUX-ARTS.
Voyage pittoresque de la Syrie, de la Phénicie , de la

Palestine et de la Basse-Egypte; par le cit. L. F.

Cassas. — A Paris , chez l'auteur , rue de Seine ,

n° i3qu , faubourg Germain ; et chez les principaux

libraires de l'Europe. (21 e livraison.)

Les livraisons de ce grand ouvrage se succèdent

d'aussi près que peuvent le permettre les difficultés

de l'exécution ; et chacune d'elles continue de pré-

senter aux amateurs , aux artistes et aux anti-

quaires , des objets également dignes de leur cu-

riosité.

La 21 e livraison qui vient de paraître, contient

entr'autres planches , la vue générale de la grande

colonnade, et les ruines de Palmyre; et cette gravure

dont l'eau forte- est de Malbeste , et le burin de

Daudet , honore les talens de ces deux artistes ,

autant que ceux du citoyen Cassas. Elle a 34 pouces

de largeur sur 16 de hauteur ; et dans ce champ ,

l'un des plus considérables que comporte la gra-

vure , elle présente l'ensemble des ruines , sinon

les plus précieuses pour l'art, au moins les plus

imposantes et les plus vastes que nous ait laissées

l'antiquité.

La sixième planche de cette même livraison est

un plan d'Alexandrie. Des milliers de Français

seront à même d'en apprécier l'exactitude , depuis

que l'Egypte , soumise pendant quatre ans à nos

armées, est devenue pour nous comme une terre

classique où les bienfaits de nos arts, ainsi que le

souvenir de nos héros , se sont gravés à jamais à

côté des monumens de Sésostris et d'Alexandre.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 16 ventôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours

Amsterdam banco... 60 f
courant. 56

Londres 22 fr. 65 c.

Hambourg ' 9° 4
Madrid vales 11 fr. a3 c.

Effectif. l5 fr. 54 c.

Cadix vales 11 fr. 23 c.

Elfèctif. i5 fr. 40 c.

Lisbonne 470
Gênes effectif .

.

Livourne
Naples
Milan
Bâk
Francfort

Auguste 2 fr. 59 c.

Vienne 2 fr. i3 c.

4 fr. 63

5 fr. 8

8 1.

fp.

Effets publics.

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE.
AVIS.

Aux termes du règlement du Conservatoire de

musique, les inspecteurs de l'enseignement procé-

deront , le 2 5 ventôse an 10 , à l'examen des aspi-

rans aux places d élevés en cet établissement.

Les aspirans doivent être préalablement inscrits au

secrétariat du Conservatoire ; ils ne peuvent l'être

que sur la présentation de leur acte de naissance

duement légalisé.

Tiers consolidé 56 fr. 75 c.

Bons deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 68 fr. c.

Bons an 8 1 06 fr. c.

Coupures 72 h- c -

Ordon. pour rachat de rente 64 fr. 5o c.

Actions de la banque de France... 12 10 Ir. c.

SPECTACLES.
tre-Français. L'Abbé de l'Epéc.

a Ëuffa , rue Favart. La 6= repr. délia Vil

la Bergère enlevée.
)

1 Lotirais. Tom-Jones , et le Conteur.

t de Molicrc. Le Mariage de Figaro.

c du Marais. Fëiiélon , et les ieux Jumear

Tluâl

Tluâi

l'htàl c de Bergan

ERRATA.
Dans le n° 166, au dernier article d'Angleterre,

on a mis ponctions volcaniques , lisez : éruptions

volcaniques.

Au n° 64, armement de la petite Julie , au-lieu

des citoyens Colas-Cupart et Loir , lisez : Colas-

Dupart et Loir et comp. c

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Hambourg, 25 février [ 6 ventôse.
)

Un a enfin découvert la fabrique et les fabrica-

teurs des faux billets de la banque dAltona. Us ont

été fabriqués au Thaï d'Ehrenbreitstein ( en face

de Coblentz) par lesnommés Poncelinet Beaumont,

qui sont arrêtés.

La troupe de comédiens français , établie de-

puis six ans dans notre ville , <est au moment de

se dissoudre , plusieurs des acteurs doivent se

Tendre à Brunswick , où la magnificence du duc

entretient une assez bonne troupe française.

Augsbourg, le 26 février
{ 7 ventôse.

)

On apprend d'Ulm , que le Danube est sorti de

son lit , ainsi que la Wernitz et d'autres rivières.

Hier, un voiturier a péri à Gunzbourg avec ses

deux chevaux. On a sonné l'alarme dans plusieurs

villages. Une grande quantité de bestiaux doit avoir

été noyée ; on s'attend à apprendre encore d'autres

malheurs.

TOSCANE.
Livourne , le 1 ± février (2A pluviôse.)

Nous avons vu entrer ces jours passés dans notre

port , une frégate anglaise et une frégate suédoise.

La première est le Greyhound , capitaine Campbell

,

ds 40 canons et 25o hommes d'équipage , venant

de Mahon en huit jours , et ayant à bord le général

anglais Oakes ; la seconde se nomme la Troja , de

44 canons , et 430 hommes d'équipage ; elle est

commandée par le contre-amiral , baron de Cedes-

irom , et arrive de Malaga, et en dernier lieu de

Toulon. Cette frégate fait partie de l'escadre sué-

doise destinée à bloquer le port de Tripoli.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye, le 20février [

1" ventôse.

)

Le gouvernement a ordonné la réunion , dans

chacune des anciennes provinces , d'un comité

composé des hommes les plus sages et les plus

éclairés . sans acception de partis , pour préparer

les meilleures lois locales. Ces différens travaux

avancent.

— L'installation solennelle- du tribunal national

et du syndicat a eu lieu ici hier matin. On attend

aujourd'hui une commission de la municipalité

d'Amsterdam , qui vient les complimenter.

' Amsterdam., le 2 8 février [g ventôse.)

Il y a eu ici , il y a quelques jours , un bal

magnifique et très-nombreux , différé depuis long-

tems dans l'attente de la paix définitive. L'objet'était

sur-tout d'y Téunir amicalement les familles qui

avaient cessé de se voir pendant plusieurs années.

Ce but a été parfaitement rempli.

— Deux journaux , remplis d'invectives contre

le gouvernement et contre plusieurs particuliers ,

viennent d'être défendus dans cette ville.

— Notre port présente de nouveau , sur-tout

depuis quelques jours , la même activité qu'avant

la guerre. Nos villages le long de la côte , qui

étaient presque déserts , commencent aussi à se re-

peupler.

Leyde , 28 février
[ g ventôse.

)

Un des actes du nouveau gouvernement qui lui

fait le plus d honneur , est l'arrêté qui réintègre
dans leurs places quatre des plus célèbres profes-

seurs de notre université , et parmi eux le fameux
Jean Luzac ,

professeur de grec et d'histoire , qui
a rédigé pendant quarante ans la Gazette de Leyde.
Deux de ces professeurs ont déjà repris leurs fonc-
tions , entr'autres le professeur de tnéologie Bau-
che, homme d'une grande réputation, qui a prêché
hier avec, tant d'afnuence qu'il fallut s'y prendre
trois heures d'avance pour avoir place. M. de Lu-
2ac n'a pas encore repris la chaire ; mais on es-

père que les dernières difficultés seront bientôt
levées. On ne doute pas que cette mesure ne con-
tribue à rendre à notre université son ancien éclat

.

et à ramener la foule. des étudians : on en a compté
autrefois jusqu'à mille, et il n'y en avait pas deux
cents dans ces derniers tems.

ANGLETERRE.
Londres , h 3 mars [ 1 2 ventôse.)

1e public a dû voir avec plaisir l'accueil hono-
rab'e quia été fait, avant-hier, dans la chambre
dés communes, à la pétition de l'inventeur du

iife-boat ( bateau de salut ). On ne dira pas que
le bienfait de cette heureuse découverte s'applique

également à tous les naufrages , et qu'on peut

,

en pleine mer , en tirer le même parti que sur

les attérages et à la côte : mais comme le nombre
des accidens qui ont lieu auprès de l'a terre, est

beaucoup plus considérable que le nombre de ceux
qu'on éprouve au large , ce n'était pas un petit

service à rendre à l'humanité , que de faire dis-

paraître une grande partie des dangers attachés aux
naufrages du premier genre. Tel est cependant
l'heureux résultat de la découverte de M. Greathead.

Gomme il périssait tous les ans beaucoup de
monde dans le port de Shields , des particuliers

riches du voisinage proposèrent une récompense
pour celui qui découvrirait un moyen sûr de porter

du secours aux personnes en danger. M. Greathead
inventa, peu de tems après, le life-boat, à l'aide

duquel on peut, sans courir' soi-même aucun
risque, arracher les naufrages au péril de perdre

la vie ; et 'déjà l'on compte plusieurs centaines

d'individus qui doivent la conservation de leurs

jours à cette ingénieuse découverte. L'inventeur a

d'autant plus de droits à la reconnaissance publique

et à" la justice, du gouvernement, qu'il s'est- em-
pressé de fournir gratuitement , à -tous ceux qui

lui en ont demandé , des modèles de son life-

boat. Quand la découverte de M. Greathead se

bornerait aux avantages qu'on en a déjà retirés
,

le salut d'une multitude de marins arrachés à une
mort inévitable , n'est-il pas au-dessus de la récom-
pense qu'on vient de solliciter en sa faveur dans

la chambre des communes ?

Du 4 mars (i3 ventôse.
)

La chambre des communes s'est formée succes-

sivement , dans sa séance d'hier , en comité de
subsides , et en comité des voies et moyens. La
santé du chancelier de l'échiquier lui a permis d'as-

sister à ces deux comités.

Dans le premier , le secrétaire-d'état chargé du
département de la guerre , .àj>rès une longue et

intempestive discussion , ainsi que l'a qualifiée lord

Hawkesbury en répondant à M. Elliot , a demandé
qu'il fût voté , pour les dépenses , pendant 2 mois

,

de 200 mille hommes et plus-, -formant l'armée de
la Grande-Bretagne , la somme de l ,270,og5 liv. st.

,

savoir :

Pour le service de l'armée de ligne dans liv. st.

la Grande-Bretagne. . 3og,57 7

Pour celle en Irlande. 120,423

Pour les troupes employées dans les co-

lonies , y compris Gibraltar , Malte , Mi-
norque , l'Egypte , et la Nouvelle - Galle
Méridionale 386,657

Pour 4 compagnies de dragons et 17

d'infanterie, entretenues dans la Grande-
Bretagne pour recruter les forces em-
ployées aux Indes-Orientales 6,35

1

Pour les fencibles de la Grande-Bretagne ' 41,189

Pour ceux d'Irlande 84,013

Pour l'entretien des casernes dans la

Grande-Bretagne 99,064

Pour celles d'Irlande , 5g,3o7

Pour l'entretien des corps étrangers au
service de la Grande-Bretagne 75-9' •

Dans le comité des voies et moyens , les com-
munes , sur la motion du chancelier de l'échiquier,

ont autorisé sa majesté à émettre de nouveaux bil-

lets de l'échiquier jusqu'à la concurrence d'un
million sterling.

La chambre s'étant remise- ensuite en séance
publique , le chancelier de l'échiquier a paru à la

barre , et a présenté , de la part de S. M. , les états

de dépenses de la liste civile , qui ont été renvoyés
au comité chargé de faire un rapport sur cet
objet.

— Le roi a tenu hier au palais de la reine un
conseil auquel furent présens le duc de Portland ,

le marquis de Salisbury , le comte de Chesterfield
,

le lord chancelier et lord Pelham.

— MM. Dickens et Dressings ont été expédiés le

même jour avec des dépêches pour Amiens.

— La planète de Piazzy a été apperçue le 25 du
mois dernier , au matin , de l'observatoire du col-

lège de Glasgow
, par le docteur Meikleham. Elle

passa Je méridien à 2 heures 14 minutes ; son
ascension droite était de 187 degrés 27 minutes

,

et sa déclinaison nord , de 14 degrés 52 minutes.

— Les lords de l'amirauté se proposent d'aller

visiter , cette semaine , les chantiers et les magasins
de Sherness , accompagnés des commissaires du
bureau de la marine.

— Il est arrivé, hier matin à Portsmouth un ordre
d« l'amirauté

,
pour que tous les vaisseaux mouillés

dans ce port s'approvisionnent de vivres pour cinq

mois , et rejoignent immédiatement la flotte de la

Manche. On croit que le plus grand nombre sera en
état de mettre en mer sous peu de jours.

Il a été expédié le même jour à Sherness un
ordre à toutes les frégates qui s'y trouvent, de pren-
dre des vivres pour six mois.

( Extrait du Sun et du Traveller.
)

PARLEMENT IMPÉRIAL. .

Chambre des communes.
Séance du 2 mars ( 1 1 ventôse.

)

Le iecrétaire de la guerre remet sur le bureau
l'état des dépenses présumées de l'armée pour deux
mois , en y comprenant le tems qui s'est déjà
écoulé depuis le premier vote de la chambre. —Je
profite de l'occasion , dit le noble lord

, pour re-

lever une méprise à laquelle a donné lieu la motion
que je fis hier , pour qu'on produisît les états des
dépenses de l'armée pour le reste de l'année. L'usage

général est qu'aussitôt que le rapport du comité
des subsides a été présenté et approuvé , les états

sont dressés sur le même pied pour toute l'année.

Par ce moyen , les états pour un tems donné
, plus

ou moins long , sont toujours prêts à paraître sur

le bureau , et les affaires n'éprouvent aucun retard.

Néanmoins ce mode a été omis par inadvertance ,

dans la session actuelle , et les états ont été de-

mandés pour trois mois seulement. Les choses étant

ainsi , de nouveaux états ne peuvent être présentés

sans un nouvel ordre , et j'ai pensé qu'il était de
mon devoir de retirer ceux qui futent remis ven-
dredi dernier , et de les remplacer par d'autres ,

produits en conséquence d'un ordre régulier , qu'il

convenait d étendre à toute l'année , conformément
à ce qui se pratique ordinairement. C'est en vertu

de cet ordre que je me trouve maintenant autorisé

régulièrement à présenter les états pour deux mois';

ils sont de la même nature que ceux qui ont été

produits précédemment pour trois mois , et iden-

tiquement les ..mêmes que ceux de vendredi. Les

papiers sont déposés sur le bureau.

La chambre , sur la proposition de AL Wynne ,

se forme en comité , et les différentes clauses duL

bill pour étendre et perfectionner les dispositions

de l'acte des lords , sont lues l'une après l'autre.

M. Wynne. Je demande à répondre à une ob-

jection. On prétend que le bill tend à forcer

le débiteur à vendre ses propriétés dans des cir-

constances défavorables ; on oublie sans doute
que l'intérêt direct du créancier est que la vente se

fasse au prix le plus avantageux. Mais , pour faire

disparaître jusqu'à l'ombre de cette difficulté , je

proposerai une clause pour autoriser le débiteur ,

s'il craint que la circonstance ne soit pas bonne
pour vendre , à s'adresser à la cour de chancellerie ,

dont le président , après avoir pesé les motifs de
la pétition

,
prononcera si la vente doit être faite

ou différée.

M. John Nicholls. Je m'oppose de nouveau au
bill dont le principe même est d'introduire une
innovation très-sérieuse dans la loi de ce pays, et

de soumettre les propriétaires fonciers à toutes les

dispositions de la législation , qui regardent la ban-
queroute. Si une pareille innovation est admise

,

je veux qu'elle le soit ouvertement et sans détour

,

et non par les clauses du présent bill. D'ailleurs ,

je ne vois aucunes raisons, pour ne pas mettre

,

comme tous les autres , sous l'action du bill , en
supposant qu'il passe en loi , les personnes qui
jouissent de quelques privilèges. On ne pourrait

faire une exception en leur faveur sans blesser la

bonne foi et la justice. Une pareille distinction pa-

raîtrait extrêmement odieuse. On m'objectera peut-

être que ces personnes , en vertu de leurs privi-

lèges , ne peuvent être mises en prison , et que
par conséquent les dispositions du Bill ne sauraient

les atteindre. La réponse à cette objection est -facile.

On pourrait arrêter qu'il sera sursis à l'exécution,

pendant le même espace de tems que le sursis-

a lieu pour ceux qui ne sont pas exempts de la

prison , c'est-à-dire pendant un an , et au bout de
cette année procéder à la vente , si la dette n'est

pas encore acquittée.

M. Elford demande l'impression du bill.

M. Wynne. Il me semble que c'est à tor.t que
l'honorable membre (M. Nicholls) traite de nou-
veauté le principe du bill, puisque ce principe

a été reconnu dans trois circonstances différentes ,

par la législature. Je ne crois pas qu'on puisse

dire que des débiteurs dont les dettes ne vont pas

au-delà du quart de leurs biens , et qui néanmoins
aiment mieux passer leur tems en prison que de
satisfaire à leurs engagernens, méritent d'être plaints
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et protégés par une loi. Je ne saisis pas bien non
plus la différence entre la propriété personnelle et

Ja propriété en terres. De quelque nature que soit

le bien , ^e trouve qu'il y a de l'injustice à souf-

frir qu'un débiteur vive dans l'opulence ,
pendant

qu2 son malheureux créancier n'a aucuns moyens
pour le forcer à p?-\er. On a insinué quil conve-
nait détendre les dispositions du bil! aux personnes

mêmes qui jouissent du privilège parlementaire :

je crois que ia chose doit être mûrement examinée.

11 ne me semble pas convenable de donner autant

d'extension à cette clause. Le bill ne regarde que
ceux qui peuvent être mis en prison ; j'en conclus

qu'une clause qui atteindrait les personnes non
sujettes à la détention , serait anomale.

La clause proposée est lue une seconde fois ,

et admise comme devant faire partie du bill.

Af. Burlon.Je suis du même avis que l'honorable

membre qui a prononcé qu'une exception en fa-

veur des personnes jouissant d'un privilège , serait

éjralement odieuse et injuste. L'honorable et docte

membre qui a présenté le bill , a déclaré qu'il n'avait

d'autre objection à faire contre une clause de la

nature de celle qu'on propose , sinon qu'elle ne
pouvait être convenablement introduite dans le

Îirésent bill. Mais , je le demande au comité , est-ce

à réellement le cas ? On présente un bill dont l'objet

direct est d'établir un nouveau principe dans la

vente des francs-fiefs-; et si tous les francs-fiefs en
général peuvent être vendus au profit du créancier

,

comment admettre une exception en faveur des pri-

vilégiés ? Une pareille mesure , je ne crains pas de
le dire , est contraire aux principes qui ont dirigé

la conduite du parlement pendant tout le siècle

dernier. On s'était fait un devoir de ne pas étendre

le privilège parlementaire au-delà de ce qu'exigeait

l'intérêt même de la nation. : on n'avait voulu
qu'assurer aux membres du parlement le degré de
protection nécessaire pour que ce grand intérêt ne
fût pas compromis. Cette protection devait s'étendre

à la personne seulement ; elle ne devait pas mettre

sa propriété à 1 abri des justes poursuites d'un

créancier. Deux actes pour mettre les propriétés des

membres du parlement à-peu-près sur le même pied

que celles des autres , ont passé à la législature;

l'un,, la i3 e année du règne de Guillaume, et

l'autre , la 10e du règne actuel. L'un de ces deux
actes remplissait en quelque sorte l'objet dont je

parle ; l'autre
, passé en 1770 , autorisait le créan-

cier à se mettre en possession de la propriété du
privilégié , à en vendre les fruits pour la liquida-

tion de la dette , et d'en garder lajouissance jusqu'à

entier paiement. Par le bill que nous discutons dans
ce moment.ee ne sont pas seulement les fruits qu'on
abandonne au créancier , mais ce sont les terres elles-

mêmes qu'on l'autorise à faire vendre. Etablir une
exception en faveur des pairs et desmembres da par-
lement , seuls , c'est commettre une injustice; c'est

jeter de l'odieux sur la législature. Si donc le bill

doit passer , je demanderai à soumettre au comité
une clause par laquelle les privilégiés seront soumis,
comme les autres , à la loi ; et comme je sais qu'ils

ne peuvent être mis en prison , j'aurai soin que la

clause , sans leur enlever cette immunité , réponde
parfaitement au but qu'elle doit avoir. — L'hono-
rable membre propose , en conséquence

,
que si au

bout d'une année , à partir du moment de la de-
mande en justice , un pair ou un membre quelcon-
que du parlement n'a point satisfait son créancier

,

celui-ci puisse faire vendre le bien de son débiteur,
comme celui-ci de toute autre personne qui aurait

passé son année en prison , sans payer.

L'attornej général. La clause que l'honorable mem-
bre vient de proposer me semble trop étendue

,

pour pouvoir être comprise dans les dispositions
du présent bill. Je ne suis pas assez préparé, pour
dire que la législature ne devrait rien faire , re-

lativement à ce sujet ; mais je ne peux m'empê-
cher d'avouer que je doute beaucoup qu'un acte
spécial . fondé sur le principe énoncé par l'ho-

norable membre , puisse avoir mon approbation.

Je trouve que l'inconvénient résultant d'un court
délai accordé pour satisfaire aux demandes des
créanciers , ne peut pas être mis en comparaison
avec l'embarras insupportable auquel une pareille
clause exposerait les personnes qui ont des privi-
lèges. Au reste

, quelqu'opinion qu'on ait sur ce
point , le sujet n'a aucun rapport avec le bill

,

et ne doit pas raisonnablement' faire une de ses
clauses. Si l'honorable et docte membre qui l'a

proposée, la croit nécessaire , il peut en faire l'objet
d'une motion particulière : alors on en jugera
mieux.

Le très-honorable membre, après avoir répondu
successivement, avec sa sagacité ordinaire, à toutes
les objections, vote en faveur du bill , et déclare
qu'il espère qu'on n'adoptera pas une clause qui
ne servirait qu'à contrarier reflet du bill même.

Le maitie des rôles
( archives )

pense , comme
son honorable ami

, que Ja clause dont il s'agit
e

;

t tout-à-lait déplacée. — Que se propose-t-on
,

dit l'honorable membre . en saisissant la personne
du débiteur? c'est de le forcer à payer. Mais l'expé-
rience ayant montré l'insuffisance de ce moyen

,

le bill cuntient des dispositions qui donnent au
créancier la faculté de faire vendre la terre de
son créancier

, pour l'acquit de ce qui lui est dû.

Le bill ne doit donc s'étendre qu'aux personnes
sujettes à l'emprisonnement . et non pas à ceux
qui en sont exempts. Je ne peux m'empêcher d'ex-

primer ma surprise de ce que les honorables mem-
bres qui désapprouvent si hautement le remède
proposé dans le bill , s'efforcent d'y frire ajouter
une disposition qui ne ferait qu'en étendre l'action.

M. Burtbh se justifie en peu de mots. Je voulais ,

dit-il, que le bill , avant de sortir du comité , eût
toute la perfection dont il est susceptible ; et en
proposant la clause que je soumets au comité dans
cet instant, mon intention était de rendre sensibles

les conséquences d'un bill sembl.iHiile ; et si l'on ne
le retire pas , j'insiste pour que la clause y soit

insérée. Puisqu'il est impossible que le bill passe

sans qu'il s'opère un grand changement dans la loi

de la terre , l'équité du moins exige de nous que
nous n'admettions point d'exceptions injustes en
faveur d'aucune classe d'individus : tous doivent
être également soumis à l'action de la loi.

M. John Nicholls dit encore quelque chose à

l'appui de la clause. — On compte les membres
présens; et comme il s'en trouve moins de 40 , la

chambre s'ajourne.

(Extrait du Morning-Chronicle.)

INTERIEUR..
Bordeaux , le 8 ventôse.

Le cit. Bagnerie junior , négociant, vient de faire

don aux londateurs du Muséum de cette ville
,

d'une momie qui a été trouvée dans un des souter-

reins qui sont au bas du pic de TénérifFe. Cette
momie paraît préparée d'une manière différente de
toutes celles qui ont été décrites jusqu'à ce jour. Les
fondateurs du Muséum .se proposent de placer très-

incessamment , dans leur riche salon , . ce beau
morceau , qui mérite de fixer l'attention des curieux
et des naturalistes.

Paris , le 1 7 ventôse.

Suite des présentations faites au premier consul dans
l'audience du i5.

M. le marquis de Lucchesini , envoyé extraordi-
naire et ministre plénipotentiaire de S. M. le roi

de Prusse . a présenté au premier consul le colonel
Fagel ; le marquis de Krusemark , du régiment des
gardes à cheval, aide-de-camp-général du maréchal
de Môllendorf; et M. Lombard, pour prendre
congé , retournant i sa place dans le cabinet des
affaires étrangères.

M. le comte de MarcOw, ministre plénipotentiaire
et envoyé extraordinaire de S. M. I. de toutes les

Russies , a présenté le prince de Troubetzkoy,
conseiller privé et chambellan actuel de S. M. I. de
Russie ; le baron de Pfierdt Carpchack , bailli du
grand-prieuré d'Atlflrhagne.

Le citoyen Smits , chargé des affaires de la Répu-
blique batave , en l'absence du citoyen Schimmel-
pennink , a présenté le citoyen Fitsingh, ancien
chef au Japon , directeur au Bengale , membre du
gouvernement à Batavia , et dernièrement ambas-
sadeur de la République batave à Pékin.

Le ministre des relations extérieures a présenté
le général Beurnonville

v
envoyé extraodinaire et

ministre plénipotentiaire de ^République pr es S.M

.

prussienne , arrivé à Paris par congé.

On vient de placer dans l'église du temple de
Mars

(
les Invalides

) , le tableau que le cit Callet
a exposé au dernier salon , et dont. le sujet est une
allégorie du 1 8 bruntaire.

— Le 18 ventôse , on verra dans le grand salon
du Musée . plusieurs magnifiques tableaux arrivés
d'Italie , ou provenant de l'ancienne collection

,

que le publie n'a point encore vus :. de ce nombre
sont la Vierge au donataire , venue de Foligno ; le

Saint-Picire Dominicain martyr , du Titien ; les

Pèlerins d'Emmaiis , si connus par la belle gravure
de Masson , et quelques autres tableaux capitaux
que l'administration du Musée a fait remettre en
état.

— La statue colossale de Cérès , ouvrage du
ciseau de Phidias , et dont Périclès avait orné le

temple d Eleusis , bâti en l'honneur de la déesse
,

en a été retirée par deux voyageurs anglais , du
collège de Jésus,' qui viennent d'en faire présent
et de l'envoyer à l'université de Cambridge. Ce
superbe colosse

, qui avait déjà été découvert dans
le dix-septième siècle par sir Georges Wheeler

,

est un morceau de sculpture de la plus grande
perfection ; mais il a , dit-on , éprouvé quelques
dommages.

— On écrit de Florence , en date du 12 fé-

vrier , qu'un des heureux effets de la paix en Italie

est que les lettres recommencent à fleurir. Déjà
plusieurs nouveaux ouvrages intéressans y ont été
publiés

; d'autres , dont l'impression avait été in :

terrompue par la guerre et les révolutions qu'elle

occasionna , ont été repris. On distingue parmi
ces derniers le Journal littéraire de Vise , qui avait
cessé de paraître depuis 1798 , après avoir paru

pendant vingt-cinq ans. Ce Journal comprend non-
seulement la littérature ancienne et celle de l'Italie,

mais aussi celle de la France , de l'Angleterre , de
l'Allemagne et de l'Espagne. En général , le goût
de la littérature étrangère est maintenant très-ré-
pandu en Italie , et on voit paraître un grand
nombre de traductions. Ce sont principalement les
ouvrages de chimie , français et allemands , la
science favorite des Italiens , et ceux de médecine
qui trouvent fréquemment des traducteurs. L'atten-
tion que l'on donne à la littérature étrangère, ne
lait cependant pas négliger celle du pays. Dans ce
moment même , plusieurs nouvelles collections des
auteurs classiques de l'Italie sont sous presse.

— Il sera fait , le 20 ventôse , à midi , en pré-
sence du ministre de la marine, rue de Beaune

,

ancien hôtel de Nesle , une nouvelle expérience
publique des filtres qui clarifient et purifient à l'ins-

tant les eaux les plus sales et les plus infectes.

— L'horlogerie vient de perdre l'un des hommes
qui ont acquis le plus de réputation dans cet art; le
célèbre Lepautc a terminé sa carrière à Paris , dans
un âge très-avancé.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du r5 ventôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. Ier . L'ouverture de la session des conseils-
généraux de départemens n'aura lieu , pour la pré-
sente année

, qu'au t5 floréal prochain.

H. La réunion des conseils d'arrondissemens est
prorogée de quinze jours seulement ; la session
continuera d'être divisée en deux assemblées , con-'
fermement à l'article Ier de l'arrêté du 10 floréal
an 8.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté

, qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Mauet.

VOYAGES.
Bétails sur les habitans des îles Poggi, vohines dt

Sumatra, par John Crisp. [Asiatic researchts.)

L'isie de Sumatra est en quelque sorte un conti-
nent, relativement aux îles Poggi ou Nassau qui en
sont très-voisines. On s'attend tout naturellement
à trouver dans la race , les usages et les mœurs de
Sumatra , le type des objets correspondans aux îles
Nassau

; mais c'est tout autre chose : celles-ci sont
habitées par des peuples qui ont tous les caractères
des insulaires de la Mer du Sud.

Ce fut cette circonstance qui excita ma curiosité ,
et qui me fit entreprendre des recherches plus dé-
taillées sur l'histoire de ces habitans des îles Nassau,
qu'on n'en avait faites jusqu'ici. Ils sont mal con-
nus des Européans , malgré leur proximité d'un
établissement anglais. Il y a 40 à 5o ans que l'on
avait entrepris de fonder une colonie dans ces îles

,

et d'y établir la culture du poivre; mais ce projet
manqua par la mauvaise conduite du principal
agent de l'entreprise. La relation donnée par l'offi-

cier de la compagnie, et une autre insérée par le
capitaine Korest dans Xlndia Directory , sont les

seules qu'on ait sur ces insulaires ; et elles sont
extrêmement erronées et insuffisantes.

Ces îles font partie d'une chaîne d'îles qui est

située parallèlement à la côte occidentale de Su-
matra , à la distance de 20 ou 3o lieues. L'extrémité
septentrionale de celle des îles Nassau qui est le
plus au nord , est sous le 2 ° 18' lat. S.; et l'extré-

mité méridionale de celle de ces îles qui est le plus
au midi est sous le 3° 16' lat. S. Ces deux îles sont
séparées par un détroit nommé See Cockup.

Je partis du fort Marlborough, le 12 août 1792 ,

dans un petit bâtiment; et je fus en vue de l'île

méridionale de Nassau. Nous la longeâmes et nous
arrivâmes au détroit de See Cockup le même jour
à une heure après-midi.

Ce détroit a environ deux milles de long, et un
quart de mille de large. C'est un ancrage parlaite-
ment sûr , et par tous les vents , pour les vaisseaux
de toute grandeur ; l'eau y est , sans exagération

,

aussi tranquille que dans un étang. Le seul défaut
de cet ancrage , c'est la grande profondeur de l'eau :

il y a 25 brasses d'eau tout auprès du rivage, et 45
dans le milieu du détroit.

Nous découvrions de-là les montagnes de Suma-
tra. Il y a dans le détroit plusieurs petites îles, ou
gros rochers , qui probablement tenaient autrefois
aux îles voisines. La surface des îles Nassau est,
comme celle de Sumatra , extrêmement irréguliere

,

coupée de rochers et de montagnes escarpées ,

comme si de violentes convulsions de la terre les

avaient bouleversées. Les montagnes sont couvertes
d'arbres jusqu'à leur sommet , et fournissent de
très-bon bois de construction. L'arbre nommé parles
Malais , bintangoor , et que dans l'Inde on nomme
pohoon , abonde sur les îles Nassau. On fait des
rnâts pour des vaisseaux de guerre avec cet arbre.



Pendant un mois que j'ai passé dans ces îles , je

n'ai pas découvert une seule plante que nous n'ayons

point à Sumatra. Le sagou y crou en abondance ,

et fait le principal article de subsistance pour les

habitans. Ceux-ci ne cultivent point le riz ; le co-

cotier et le bambou se trouvent là en abondance.

Divers fruits , tels que les mangosteens , les ananas,

les plantains, les buahs , les chupahs , etc. s'y ren-

contrent de même. Les bois sont impénétrables à

l'homme : on'y trouve des daims rouges , des porcs,

des singes ; mais le buffle et la chèvre ne s'y ren-

contrent pas : le tigre n'y est pas aussi commun
qu'à Sumatra. On y a des volailles semblables à

celles de cette grande île ; mais c'est le gibier et

le poisson qui constituent principalement la nour-

riture des habitans. Le poisson , de toutes sortes , y
est excellent. Les baucs de corail , qui demeurent à

sec à basse marée , fournissent beaucoup de co-

quillages , mais je n'en ai point remarqué d'extra-

ordinaire. On y trouve fréquemment la coquille

d'une espèce de nautile qui est marquée comme
celle du zèbre. Je desirais d'avoir le coquillage en-

tier, mais personne rie put me le procurer. Là co-

quille, -me dit-on, est souvent jetée sur le rivage;

mais l'anirnal ne s'y trouve jamais , et on ne se

rappelle pas d'avoir vu le coquillage vivant sur ces

rochers.

J'ai observé des coquillages qui sont des espèces

de keemoo , et qui acquièrent un volume très-

considérable. Ils sont complettement enfermés dans

itn rocher de corail , qui permet cependant , à la

coquille de s'entr'ouvrir , mais pas assez pour qu'on

puisse en tirer l'animal sans briser le rocher qui

est fort dur. Il paraît qu'à mesure que i'animal

grossit la cavité du rocher augmente. Si, comme
le croit M. Hunter , l'animal à la faculté d'absorber

la substance de sa propre coquille , il a peut-être

de même la faculté d'absorber la substance du
rocher qui enveloppe la coquille , car ces deux

substances sont de même nature.

A l'entrée du détroit, et sur l'île du Nord , on

voit un village nommé Toongoo : il est habité par

des Malais . qui y viennent du fort Marlborough ;

ils y construisent de grandes chaloupes , appelées

chuncahs , dont les matériaux sont sous leur main.

Je trouvai parmi ces Malais un homme fort intel-

ligent ,
qui était là depuis deux ans, et qui avait

acquis une connaissance assez parfaite de la langue

des insulaires. J'avais aussi avec moi un interprête

qui parlait la langue des Malais ; ensorte qu'en

m'aidant de ces dfcux personnages , et en comparant

leurs interprétations ,
j'obtenais des résultats assez

exacts.

Les habitans de ces îles les appellent Poggy ;

le nom de Nassau leur a été donné probablement

par quelque voyageur hollandais. Après que nous

eûmes été deux jours à l'ancre dans de détroit ,

les Insulaires commencèrent à venir auprès du
vaisseau. Leur chef , qui était avec eux , ne se

distingi-ait du reste ni par ses manières , ni par

tes vêtemens. Ils ne témoignèrent aucune crainte ,

aucun embarras ; mais ils montrèrent une extrême

curiosité , et voulurent examiner tout avec beau-

coup de détail. Quand nous leur présentâmes un

potage au riz , ils refusèrent d'y toucher jusqu'à

ce que nos gens en eussent goûté avant eux :

ils en mangèrent ensuite avec avidité. Ce fait

semble indiquer que l'usage du poison ne leur est

Î>as inconnu. Ils se conduisirent avec décence sur

e bâtiment ; ils demandaient tout ce dont ils

avaient envie , mais ils ne montrèrent pas la moin-

dre disposition à voler, ni à se plaindre quand on

leur relusait quelque chose. Nous leur donnâmes
du tabac à fumer et des tabatières de Birmingham ,

dont ils parurent très-enchantés. Ils étaient fort

liés entr'eux , et partageaient avec leurs camarades

tout ce qu'on leur donnait. Après avoir passé quel-

ques heures à bord , ces insulaires retournèrent

à terre ; et ensuite tous les jours nous eûmes des

visites de quelques-uns d'entr'eux ,
qui nous appor-

taient des fruits et des volailles.

Il nous vint plusieurs canots qui ne portaient

que des femmes. D'abord , elles paraissaient nous-

craindre ; mais les hommes eux-mêmes les ayant

encouragées à. monter sur le bâtiment , elles- le

firent. Lorsqu'elles vont en canot, elles font usage'

d'un vêtement- particulier pour se garantir de l'ar-

deur du soleil ; ce sont des feuilles de plantain qui

forment un bonnet conique sur leur tète. Une
zone de ces feuilles couvre leur sein , et une autre

est attachée autour de leur ceinture. Ces feuilles

se fendent aisément , et ont , à une certaine dis-

tance , l'air d'une frange commune. Dans les vil-

lages , les hommes et les femmes ne portent qu'un

morceau d étoffé autour de la .ceinture. Nous re-

marquâmes parmi ces femmes ,
quelques figures

très-agréables et des yeux pleins d'expression. Mon
compagnon de voyage , M. Best , alla dans plu-

sieurs villages de ces îles, avec un interprête ma-
lais et un domestique de même nation : il y passa

deux nuits , et fût reçu par-tout avec cordialité et

prévenance. Plusieurs de ces insulaires n'avaient

jamais vu d Européans , et ils examinèrent avec

beaucoup de curiosité toutes les parties de l'ha-

billement de M. Best, sur-tout ses souliers.

Pendant environ un mois de séjour , j'y recueillis

les informations suivantes , dont je puis garantir

l'exactitude , parce que j'ai comparé les rapports

de plusieurs interprêles.
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Les insulaires de Nassau ne sont qu'au nombre
d'environ 1400. Ils sont divisés en tribus, et cha-

cune vit sur une rivière , et occupe un village. Il

y a sept villages dans l'île du Nord . et cinq

seulement dans l'île du Sud. L'intérieur des

îles est désert. L'île de la Fortuite , ou de Parah ,

est habitée par la même race , et contient , dit-on,

autant d'habitans que les deux îles Nassau. Si l'on

considère la douceur du climat et la facilité de la

vie , il semble "que cette population si faible in-

dique que l'époque de l'établissement de la race

des habitans dans ces îles , n'est pas ancienne.

Leurs habitations sont des bambous , et portent sur

despieux. Le bas de la hutte est habité par les porcs et

les poules. Leur habillement , comme je l'ai dit , ne

consite qu'en une pièce d'étoffe faite d écorce d'ar-

bre , et qui se fixe autour de la taille. Ils portent

des colliers de grains de verre autour du cou : ils

estiment sur-tout les grains verts. Ils ne connais-

sent point l'usage de l'huile de cocos ,
quoique

l'arbre qui la fournit soit commun chez eux : s ils

l'employaient pour leurs cheveux,' s'ils connaissaient

l'emploi des peignes ,. leur chevelure ne serait pas

feutrée , dégoûtante , et remplie de; poux : cette

vermine est un de leurs mets favoris. Ils ont la cou-

tume de se limer les dents pour les façonner en

pointe , comme les habitans de Sumatra.

Il est rare que ces insulaires aient plus de cinq

pieds et demi anglais : beaucoup d'entr'eux sont

d'une taille moins élevée. Quelques-uns sont ex-

trêmement bien faits , et ont une physionomie

expressive. Leur couleur est cuivrée comme celle

des Malais.

Le principal article de leur nourriture est le sagou,

que ces îles fournissent en abondance. Lorsque

l'arbre qui le donne est mûr, on le coupe , et on en

tire une ma-tiere poisseuse : cette matière est soumise

à la macétation et à la trituration, dans une auge où
l'on renouvelle constamment l'eau. La partie farineuse

se détache de la partie fibreuse. On la laisse ras-

sembler au fond de l'eau
,
puis en décantant les

vases , on obtient le sagou, qui se conserve dans

des sacs faits avec une espèce de roseau. Lorsqu'on

le tire de-là pour le manger , on le lave encore

dans l'eau. Un arbre donne quelquefois jusqu'à

deux cents livres de sagou. Le procédé ordinaire

pour le cuire .c'est de le rôtir sur la flamme dans

un bambou très-mince qu'on en remplit.

Ces îles fournissent en, outre plusieurs plantes et

racines nourrissantes , telles que l'igname . la patate

'sucrée, le plantain , etc. Ils mangent les humes et

autres coquillages , sans les cuire. Ils ignorent l'u-

sage dubëtel , qui est commun dans tout l'Orient;

et j'observai qu'il ne sont pas exempts du scorbut.

Leurs armes sont l'arc et les flèches. Leur arc est

fait avec le nsehong , espèce de palmier qui est sin-

gulièrement élastique et fort , lorsqu'il est coupé

dans un bon âge. La corde da l'arc W»t faite avec les

entrailles de quelque animal. La. flèche est de bois

de bambou garni de cuivre , ou d'une pointe de

bois dur : ces insulaires empoisonnent quelquefois

leurs flèches. Quoiqu'ils n'emploient point les plu-

mes pour guider les traits qu'ils lancent, ils tirent

avec une justesse très- remarquable. Ils chassent le

daiiri avec des chiens d'une race de Sumatra , et le

tuent à coup de flèches. Ils tuent aussi des singes de

la même manière , et les mangent. Nous leur vîmes

des poignards à la façon des malais.

C'est par les insulaires de Sumatra qu'ils ont

appris à connaître les métaux. Ils n'ont de monnaies

d'aucune espèce : un bouton de métal et une pièce

d'or ont précisément la même valeur pour eux : la

première chose qu'ils font quand ils ont l'un ou
l'autre , c'est de le suspendre à leur col. Ils se ser-

vent d'une espèce de petite hache , nommée parang
qui est le point de comparaison pour la valeur de

diverses denrées chez eux : la volaille , les noix de

cocos et autres choses s'estiment par une ou plu-

sieurs parang.
Jamais il n'y a guerre entre les diverses tribus de

ces insulaires. Leurs dispositions pacifiques et l'ex-

trême douceur de leur caractère sont remarquables.

Pendant tout le tems que nous y demeurâmes , et

malgré les distributions de présens qui auraient pu
amener des disputes, nous n'apperçûmes pas la plus

légère querelle parmi eux. Nous sûmes cependant

qu'ils avaient été en guerre avec' les habitans des

îles de Sybee. Ils font quelquefois des expéditions

en canot. M. Best mesura un de leurs canots de

guerre : il avait soixante-cinq pieds de long , cinq

pieds dans sa plus grande largeur , et trois pieds

huit pouces de profondeur. Pour la navigation- de

leurs rivières , et du détroit, qui est uni comme un»
glace , ils emploient des petits canaux laits d'un seul

arbre : les femmes et les enfans manient très-bien la

rame.
Si ces peuples ont une religion , c'est assuré-

ment celle de la nature. La simple observation des

phénomènes naturels doit faire naître l'idée d'un

pouvoir plus qu'humain ; et les individus les plus

adroits ne doivent pas tarder à prendre avantage

de cette notion pour s'arroger quelques droits à la

crainte et au respect des peuples , en se présentant

comme les intermédiaires entre Dieu et l'homme.
Telle est la religion des îles Nassau. On sacrifie

quelquefois un porc , ou une volaille , pour écarter

les maladies , pour obtenir la faveur divine à quel-

que entreprise projetée. M. Best a remarqué que *

insulaires tirent quelques inductions sur l'avenir, ue

l'observation des entrailles des victimes. Mais il»

n'ont aucun culte , et ne paraissent pas avoir U plus

légère idée d'un état futur.

La manière dont ils ensevelissent leur morts ,

ressemble à celle d'Otaïti. Peu d'instans après la

mort de l'individu , on le porte sur un échaflaè».

dage destiné à cela. Le cadavre est revêtu de»

mêmes ornemens que l'individu portait pendant
sa vie. On le couvre de feuilles , et on l'aban-

donne.

Le code des lois de ces insulaires peut se réduire

à quelques lignes.

Les- chefs ne sont gueres distingués que par le

privilège de faire les honneurs des têtes. Ils n'ont

aucun pouvsur judiciaire. Lorsqu'il y a un crime à

punir , tout le village) s'assemble et en décide : les

disputes se terminent de même.
Les mâles héritent de tout. Le vol se punit par

la restitution ; et
,
quand elle est impossible

,
par

la mort du coupable.

Un meurtrier est abandonné aux parens du mort

,

qui peuvent le faire mourir lui-même ; mais le

meurtre est très-rare parmi ces' peuples.

Quand il s'agit de mariage, les parens convien-
nent de tout , après quoi l'époux va chercher sa

fiancée. Cn tue un perc , et on fait une fête. la
polygamie n'est pas connue sur ces îles.

Dans le cas d'adultère , le mari peut saisir les

biens de celui qui l'a offensé , et quelquefois il

punit sa lemme en lui coupant les cheveux. Lors-

que c'est le mari qui se rend coupable d adultère ,

sa. femme a le droit de le quitter et de retourner
chez ses parens; mais elle ne peut passe remarier.

Le plus souvent , dans ces cas-là , les parties se

reconcilient : au reste , les exemples d'adultère

sont rares. Les liaisons entre les jeunes gens non
mariés ne sont point regardées comme un crime.
Les jeunes filles , loin d en souffrir dans leur ré-

putation , ne sont que plus recherchées en mariage
lorsqu'elles ont prouvé leur fécondité. Les enfans
qu'elles ont eus avant le mariage ; restent dans la

maison paternelle de l'épouse.

Ces peuples ne connaissent pas l'esclavage.

Le tatouement est d'une pratique générale
parmi eux. Ils nomment cette opération teetee.

Ils la commencent sur des enfans de sept ans , et

. ne marquent d'abord qu'une ligne légère. Lorsque
le jeune homme a été à la guerre et a tué un~
ennemi , il a le droit de renforcer les traits du
tatouement. Il est probable que l'origine de cet

usage doit se rapporter à la guerre ; mais depuis

.

loug-tems , le tatouement ne saurait plus être une
distinoion militaire , vu la rareté des expéditions

de ce genre , et l'universalité de la pratique dont
je parle. Toutes les figures imprimées sur la peau
de ces insulaires sont sur le même dessin, ou,
les différences sont très - peu considérables. Les
femmes ont sur. chaque épaule la marque d'une
étoile , et sont ordinairement tatouées sur le re-

vers de la main. Ces tatouemens se font avec un
instrument aigu , qui consiste en un fil d'airain ,

fixé dans un morceau de bois de huit pouces de
longueur. Pour faire entrer ces pointes dans le

corps , l'on frappe à petits coirps sur ce morceau
de bois , avec un bâton. Ils se noircissent ces

marques avec le noir de fumée qui provient d'une

espèce de résine mêlée avec de l'eau. M. Best 1

essaya de se faire • tatouer la jambe , et trouva

l'opération assez douloureuse.

Tels sont les usages et les mœurs des habitan3

des îles de Nassau. La différence essentielle qui
existe entre cette peuplade et les indigènes de
l'île , me persuade que leur origine n'est pas du
tout la même ; mais il n'est pas aisé de la dé-

couvrir , et je le regarde comme un objet de peu
d'importance. On ne trouve chez ce peuple aucune
tradition qui puisse vous assister dans vos recher-

ches. Lorsque M. Best demanda aux habitans d'un

village quelle était leur origine , ils répondirent

qu'ils descendaient du soleil ; réponse qui , selon

lui , signifiait qu'ils .venaient du côté de l'Orient.

L'affinité du langage peut être considérée comme
l'indice ie plus certain d'une origine commune.
Cependant , je pense qu'on pourrait aussi tirer sur

ce point , des inductions de la forme des signes

du tatouement chez ces peuples. J'ai copié dans

ce but , et avec toute l'exactitude dont je suis

capable , les figures dessinées sur le corps d'un

homme et d'une femme des îles Nassau : on pourra

les comparer avec le tatouement des insulaires de

la Mer du Sud.

( Extrait de la Bibliothèque Britannique ).
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COMMERCE.
Commerce et fabrique de soieries de Lyon.

Nous devons au citoyen Verninac ,
préfet du

Rhône , une Description physique et politique de ce

département, où l'auteur a consigné des laits et des

observations intéressantes sur les fabriques et le

commerce de la ville de Lyon.

Nous en extrairons l'article des fabriques da

soie, comme un de ceux qui nous onl naru renfer-

mer le plus d'intruction. Nous désirons que les

personnes qui, par esprit de système , se refuscut



à croire à l'utile influence des réglemens, recon-

naissent leur errreur par ce qu'en dit le citoyen

Verninac , et par l'application qu'il en fait à l'an-

cienne prospérité du commerce des soieries fran-

çaises dans l'étranger.

Les soies du crû de France , dit le préfet , passent

pour être très-belles, et le sont effectivement ; il

n'y a point d'organsins plus beaux que ceux du
Vivarais , du Dauphiné , de la Provence. Les

trames du Dauphiné , de la Provence et du Lan-

guedoc l'emportent sur celles de l'étranger.

Ainsi la France n'a rien à désirer , ni quant à

l'art de mettre la soie en valeur , ni quant à la

qualité de la soie. Mais ce qu'elle récolte de cette

matière première est loin de suffire aux besoins de

ses manufactures : elle est obligée d'appeler à son

secours les organsins du Piémont et deBergame ; les

trames de Vicence et de Parme , et les petites soie-

ries de Sicile , du Levant et de Nankin.

Ces soies étrangères , et notamment celles du
Piémont et du Milanais , ne sont payées qu'en nu-
méraire. Il est donc important d'encourager la cul-

ture des mûriers , l'éducation des vers-à-soie et la

filature ; mais il faut du terns pour que ces soins

aient produit un résultat, et jusques-là ,
puisqu'il

est impossible de se passer des soies du Piémont
et du Milanais , peut-être devrait-on tolérer la sortie

du numéraire pour les acquitter. Ce numéraire,
d'ailleurs , sort en fraude , et les profits du frau-

deur , les risques , les embarras de ce commerce
font hausser le prix de la soie , ce qui rend défi-

nitivement plus chers les produits des manufactures.

Cette sortie du numéraire ne pourrait donner de
l'inquiétude ; l'Allemagne et le Nord le remplace-

raient abondamment en soldant les marchandises

que les matières premières , cause de cet écoule-

ment , nous mettraient à même de leur vendre à

meilleur marché.

Il paraît important ( c'est toujours le citoyen

Verninac qui parle ) de soumettre le tirage et le

moulinage à des réglemens sévères qui empêchent
la dégénération de l'art de préparer les soies , qui

assurent la régularisation des fils , et qui nous pro-

curent dans cette partie la supériorité sur le Pié-

mont, ou du moins l'égalité.

Il paraîtrait également convenable d'encourager
1

la culture de la soie blanche , par des primes en
faveur des cultivateurs qui obtiendraient les plus

beaux produits dans ce genre. Ces encouragemens
nous mettraient sans doute à même de nous passer

des soies de Nankin et de la compagnie des Indes an-

glaise , de laquelle nous les recevons.

Après cet apperçu du commerce des soies , le

citoyen Verninac fait l'exposé de l'état des fabri-

ques de soieries à Lyon , en 1788 et aujourd'hui.

" H fut dressé , dit-il , en 178S , d'après les ordres

des consuls de Lyon , un état général des métiers
travaillant dans cette ville à cette époque , et du
nombre d'individus employéi sur ces métiers.

Dans cet état de 1788 , les ouvriers de tout genre
sont portés à 58,5oo ; les métiers , à 14,78a.

Les tires occupaient 1042 métiers ; les velours ,

463 ; les façonnés , 240 ; les pleins , 5583 ; les gazes

et crêpes , 2007 ; ce qui faisait un total de g335
- métiers travaillans , auxquels ajoutant 5447 métiers
vacans , l'on a pour le nombre des métiers occupés
de la fabrique des soieries, en 1788 , 14,782.

Il y a aujourd'hui à-peu-près 7 000 métiers de même
espèce en activité dans Lyon ; savoir , tires , 3oo
métiers; velours, 5oo

; pleins, 3ioo; gazes et

crêpes , 3oo ; façonnés , 280c.

C'est 2335 moins qu'en 1788 , époque du recen-

sement dont il a été parlé plus haut.

Paris consommait la moitié du produit de ces

manufactures ; les provinces un quart ; l'étranger

le reste. Il faut excepter les étoffes en dorure , qui
étaient consommées aux trois quarts par l'étranger.

La révolution et l'état de guerre sont-ils les seules

causes de la décadence des manufactures de soie de
Lyon , demande le citoyen Verninac ? Non sans
doute. On voit que d'après le recensement de
1788 , sur 14,782 métiers existant dans Lyon , il

y en avait 5447 qui n'étaient pas employés.

Le goût des femmes s'étant tourné dès long-tems
vers les mousselines , les linons et les batistes , ce
changement important frappa d'un coup funeste les

manufactures de soie , et notamment celles d'étoffes

brochées.

La mode anglaise adoptée par les hommes , de
porter du drap dans toutes les saisons , du basin
au lieu de velours , de satin , de taffetas et d'autres
soieries , qui furent long-tems préférées , avait for-
tement aussi concouru à cette décadence.

Les manufactures avaient fait aussi des pertes
sensibles dans la partie de l'ameublement , soit

par l'introduction et l'usage très-répandu des pa-
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piers de tenture , soit par les -progrès des tapis-

series pour meubles.

Le rétablissement de la paix et des communi-
cations libres avec les puissances étrangères . no-
tamment avec le Levant , l'Amérique-Méridionale
et la Russie , donneront de l'aliment à une partie

des métiers aujourd'hui vacans.

Mais il est des mesures sans lesquelles le com-
merce des étoffes de Lyon ne peut reprendre son
ancien éclat , continue le citoyen Verninac ; autre-

fois la confiance était tellement acquise aux pro-

duits des manufactures de Lyon , que l'étranger

n'ouvrait pas même les ballots qui lui étaient

adressés ; il les recevait aveuglément. Cette hono-
rable confiance était le résultat des réglemens sé-

vères de 1744 , qui ,
présentant le tableau de toutes

les étoffes qiii se fabriquaient à Lyon , détermi-

naient invariablement la quantité de brins né-

cessaires à chacune d'elles , et établissaient la qua-
lité élémentaire.

L'on ne souffrait point aloTS la fabrication des

étoffes en dorure demi-fine , étoffes équivoques
dans lesquelles l'œil le mieux exercé ne saurait

démêler la qualité. Cette dérogation aux régle-

mens de 1744 a eu la funeste conséquence de faci-

liter jusqu'au dernier point la dégradation des

étoffes ; il en est résulté le discrédit le plus fâcheux

chez l'étranger.

Quelque respect que l'on doive porter à la liberté

de l'industrie et des manufactures , il conviendra
néanmoins de revenir à des principes conserva-

teurs de 1 art , et à une garantie de la bonne con-
fection des étoffes et des marchandises, sur -tout

de celles qui sont destinées à l'étranger.

Les meilleurs esprits dans Lyon sont d'accord

sur ce point ; et ils y attachent l'espoir du rétour

de l'ancienne prospérité des manufactures. Je dois

donc le présenter , dit le citoyen Verninac , comme
moyen de restauration et d'enconragement pour
les manufactures de la ville de Lyon. 11

P E u c H E T.

AU REDACTEUR.
Le maire du 12 e arrondissement au rédacteur du

Moniteur. — Paris, le i5 ventôse an io.

Vous avez annoncez , citoyen , dans votre feuille

du 9 du courant , que l'épouse du cit. Boucher
,

compagnon serrurier, rue Charretière . n.
(

i5, était

accouchée de trois enfans, et que la dame Ferardelle

sage-femme , lui avait procuré les secours ~de la

société delà charité maternelle
;
que ces secours lui

avaient été donnés par une dame Laurent. Plusieurs

journaux ont répété cette annonce, et ont même
ajouté que le bureau de bienfaisance du Panthéon ,

avait refusé de secourirl'épouse du citoyen Boucher.
Il se trouve et dans votre récit et dans celui des

autres journaux plusieurs inexactitudes que je vous
prie de rectifier.

Ce n'est pas la sage-femme qui a procuré les

secours de la société de la charité maternelle v

l'épouse du citoyen Boucher avait été enregis-

trée dès avant sa couche , et admise par cette

société sur le bon témoignage qu'en avait rendu
le bureau de bienfaisance du Panthéon. Les se-

cours lui ont été donnés , non par madame Lau-
rent qui n'existe pas dans la sociçté maternelle ,

mais par Mmc Nau de Beauregard. Enfin , le bureau
de bienfaisance du' Panthéon n'a point refusé les

secours indistinctement ; mais sachant que l'accou-

chée était enregistrée pour recevoir les secours de

la société maternelle , il l'a avertie au moment de
la couche , d'envoyer chercher les secours chez la

dame de la société de la charité maternelle.

Collette , maire.

AVIS.
L'hôtel de Modene, anciennement fréquenté des

Anglais , et recommandé dans les écrits de Sterne .

vient d'être réuni à l'hôtel de Nice , qui lui est

contigu , ce qui donne la facilité de procurer de
très-grands et de petits appartemens bien meublés.— Cet établissement est situé rue Jacob, nos 20 et

21 , fauxbourg St-Germain.

A vendre pu échanger contre d'autres marchandises.

Une collection de plus de i5oo morceaux de
minéralogie , bien choisis. Cette collection com-
posait le cabinet de M. Lesage : elle est double en
morceaux seulement plus petits , de celle que ce

savant minéralogiste a formée pour, l'hôtel des

Monnaies.

S'adresser , pour la voir , au portier de la maison ,

n° rg3 , rue Chapon, au Marais.

Avis maritimes.

Le navire l'Amitié, du port de 400 tonneaux, d'une
marche supérieure, double en cuivre, ayant des
logemens vastes , commodes . prendra des passagers
pour l'Isle-de-France , pour laquelle il partira à la fin

de ce mois. S'adresser à Paris, chez les citoyensN.W.
Bohslingh et comp. c

, chaussée d'Antin , rue Sainte-

Croix , n° g65 , et à Bordeaux chez les armateurs
Gautier et compagnie.

Armement à Nantes pour l'Isle-de-France.

Le navire la petite Julie , neuf, de 3oo tonneaux
,

doublé en cuivre , commandé par le cap. Giraud ,

et armé parle cit. Félix Cossin , ayant des logemens
très-commodes pour les passagers , partira de Nantes
pour l'Isle-de-France , dans le courant de germinal
prochain. On prendra fret et passagers à des prix
très-modérés.

L'on prendrait encore quelques tonneaux de fret

et quatre à cinq passagers seulement, pour complet-
ter le chargement et le local du navire la Henriette ,

cap. d'Aumont , qui partira incessamment de Nantes
pour la même destination.

S'adresser pour les prix et conditions au cit. Félix
Cossin , négociant et armateur àNantes ; et à Paris ,

aux citoyens Colas -Dupart et Loir, rue Ticque-
tonne , n° 104.

LIVRES DIVERS.
Dictionnaire géographique - portatif , ou

description des royaumes , provinces , villes
, pa-

triarchats , évêchés , comtés , marquisats , villes

impériales et anséatiques , ports , forteresses , cita-

delles , et autres lieux considérables des quatre
parties du monde , traduit de l'anglais sur la i3*
édition de Laurent Achard

, par M. Vosgien ,

chanoine de Vaucouleurs , 2 vol. in -8°
; prix , 5 fr.

et 7 fr. 5o cent, franc de port par la poste.

A Paris , chez Pathier , libraire
, quai des Au-

gustins , n° 24.

Ce Dictionnaire n'est pas nouveau
, puisqu'il est

suivant l'ancienne division du royaume. Ce livre

cependant doit être considéré et même recherché
à cause des augmentations considérables

; plus de
i5oo articles pour la géographie moderne et toute
la géographie ancienne ne laisseront rien à désirer

pour cette partie del'instruetian. L'éditeury a ajouté
une table alphabétique de la division de la France

,

avec les noms de toutes les villes et les départemens
dans lesquels elles se trouvent; ainsi que les jours
de dépar.t et d'arrivée des lettres.

JV. B. On trouve chez le même libraire , Voyage
a ux sources du Nil

,
par Bruce , 1 3 vol. in-8° j au-lieu

de 70 fr. 36 *r.

Histoire naturelle d'une partie d'oiseaux
nouveaux et rares de l'Amérique et des Indes

, par
Fr. Levaillant , ouvrage destiné par l'auteur à faire

collection avec son Ornithologie d'Afrique , sixième
livraison , composée de six planches imprimées en
couleur ,

par Langlois , et du texte descriptif

imprimé sur papier nom de Jésus vélin , par Didot
jeune

;
prix ,

grand in-folio , papier vélin, figures

en couleur et en noir , 3o fr.—Grand in-4 , papier
vélin , fig. en couleur et en noir , 1 8 fr.

; pap. fin , fie.

en noir , 6 fr.

A Paris , chez G. Dufour , libraire , rue de Tour-
non , n° 11 26; et, à Amsterdam , chez le même.

Cette livraison , d'une parfaite exécution , donne
la suite de l'histoire des beaux oiseaux connus sous
le nom de Cotingas; la 7

e livraison paraîtra sou*
quinze jours.

Le Médecin herboriste , 1 vol. in-S°de 432 pag.
prix , broché , 4 fr. 5o cent.

L'Art du confiseur, ou manière simple et facile

de faire toutes sortes de confitures au four et à la

poêle , dragées , pastilles , etc. , 1 vol. in-8° de 100
pages , avec fig..: prix , broché , 2 fr.

A Paris , chez Servieres , libraire, rue du Foin-
Saint-Jacques.

Considération '-sur l'accumulation des capitaux et

les moyens de circulation chez les peuples modernes
,

par J.
Bosc , membre du tribunat : i vol. in-8°.

Prix, 2 fr. , et 2 fr. 5o c. parla poste.

A Paris , chez Baudouin , imprimeur de l'Institut

national , rue de Grenelle-Saint-Germain , n° 1 13 1.

(Ntyvs reviendrons sur cet intéressant ouvrage.)
*»"»'-J

I

"'"--— ""'- - m
COURS DU CHANGE.

Bourse du 17 ventôse.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 56 fr. 60 c,

Boris et promesses de deux tiers. .

.

2 fr. 80 c.

Bons an 7 67 fr. c.

Bons an 8 106

Actions de la banque de France 1 2 1 5 fr. c.

n« 18. LeL abonnement se fait à Paris, rue des Poil

commencement de chaque mois.

Il faut adresser la lettres, l'argent et tes effets, franc de port , au citoyen A
Il faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchi!

Il faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment de

Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des

: de ce Journal, rue des Foitevii

es depir

l3, depuis neuf heu.

allr

, et 100 francs po

,0 18. Tous leseffi

1 de la po

:eption, dm.

A Paris, de l'imprimerie de H. Agaase
,
propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , 0° 1-3
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Vienne , te 22 février (3 ventôse.
)

JoA convocation de la diète de Presbourg se fera

avec tout l'appareil possible. Déjà deux régimens
dé cavalerie, qui sont les hussards de l'archiduc

Ferdinand et les cuirassiers du duc Albert , ont
reçu ordre de s'y rendre. Trois régimens d'infanterie

doivent avoir la même destination.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 1 " mars { 1 o ventôse. )

Le conseil des colonies asiatiques commencera
aujourd'hui à payer toutes les assignations hypo-
théquées sur la vente faite dans ses magasins au
commencement de l'année 1796. Les paicinens se

feront à l'hôtel des Indes-Orientales.

ANGLETERRE
Londres , le 5 mars ( 1 4 ventôse.

)

Le bill à fin de divorce , présenté par Charles

Brydges Woodcock à la chambre des pairs , y a été

rejeté hier , sur la proposition de lord Auckland ,

tomme portant atteinte à la morale publique, u J'es-

père , a dit ce pair , que la chambre veillera soigneu-

sement à la conservation de tes barrières , dont elle

a si sagement enceint les; vertus domestiques et la

foi privée, u
Lord Alvanley et le duc de Clarence se sont opposés

au rejet du bill.

— Dans la séance des communes, du même jour,

le comité chargé d'examiner les résolutions présen-

tées la veille paT le secrétaire de la guerre , pour
les sommes à accorder pour l'entretien de l'armée ,

pendant deux mois , a fait adopter lesdites résalu-

tions. ^— M. Robson ayant avancé , dans le cours des

débats , que des traites du gouvernement avaient

été renvoyées , sans paiement , dans un des bureaux
-de l'administration , a été rappelé fortement à

l'ordre , et sommé à plusieurs reprises par le chan-
celier de l'échiquier , de nommer les porteurs des-

dites traites , ainsi que le bureau. Il s'est trouvé en
définitif , que le refus de paiement allégué par

M. Robson , provenait du bureau chargé du soin

des malades et des blessés , et portait sur un billet

du gouvernement de la somme de 19 liv. st. 7 sh.

Ce refus , a observé le chancelier de l'échiquier ,

prouvait tout au plus un défaut d'humanité , mais
non de solvabilité. Après ce débat, aussi long
qu'animé , la chambre a passé à l'ordre du jour.

— M"e Addington est regardée maintenant
comme presque hors de danger. Elle éprouva avant-

hier une crise qui donne de l'espoir pour son réta-

blissement.

— Dans une assemblée des habitans deWhitby et

des environs , qui a eu lieu le 24 du mois dernier,

il a été convenu d'une voix unanime qu'il serait

ouvert sur-le-champ Une souscription r)our faire

construire un tife-boat au service de te port. Lord
Mulgrave et le colonel Phipps , qui étaient piésens,
furent les premiers qui souscrivirent ; le premier
s guinées, et le second 1 . En moins de deux heures,

les souscriptions montaient à près de 200 guinées.

— Un alderman de la cité , en portant un toast

dans un repas , se servit de l'expression suivante :

11 A une prompte paix et au. plus tôt. u Dernièrement
à un autre repas , il s'écria dans son transport :

u Au bon succès de la négociation , et qu'elle se

termine bien, u

— Il paraît que mistriss Barrington , femme du
fameux filou de ce nom , qui est maintenant à
Botany-Bay , fait tout ce qu'elle peut pour rejoindre
son époux. [Extrait du Sun, du Star et du Courrier.)

INTÉRIEUR.
Cherbourg , le 1 2 ventôse.

Deux coups de vent ; le premier sud , il y a
huit jours ; le second nord , il y a quatre jours

,

nous ont offert un tableau effrayant.

Une frégate anglaise venant de l'Inde , et étant
en mer depuis six mois , a été poussée par les

vents entre les côtes de Guernesey et les terres de
France. Ne sachant plus où elle était à cause de
l'obscurité de la nuit, et la mer étant si grosse
que l'équipage comptait à tout moment être en-
glouti , elle jetta lancre dans l'endroit où elle
était , et tira toute la nuit le canon pour avoir des
secours , ignorant néanmoins qu'ils étaient aussi
près de terre. Le jour venu , ils ont encore de-
mandé assistance : dix-huit Français y ont été , et
lorsqu'ils ont atteint la frégate ^ les Anglais leur
ont dit qu'ils se constituaient leurs prisonniers

,

mais qu'ils les sauvassent. Les Français leur ayant

répondu que la paix était faite , et qu'ils ne ve-

naient que pour les secourir comme amis , cette

nouvelle leur causa la plus agréable surprise. Xes
dix-huit Français ont retiré la frégate des roches , et

l'ont remise en bonne route.

Cette frégate était chargée de itoo tonneaux, ui

partie en or , et l'autre de marchandises des pi

précieuses de l'Inde.

Avant-hier , le vent nord a soufflé avec impétuo-
sité toute la journée : un navire est venu à la

côte , et s'est relevé sans accident.

Un fraudeur anglaij
,
poursuivi par la patache

de sa nation , a fort heureusement trouvé la rade

de Cherbourg pour y passer une partie du mauvais
tems. ( Extrait du Bulletin du Havre.

)

DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE.
En comparant l'état des naissances du trimestre

de messidor a^ec celui de vendémiaire , on trouve
que le dernier offre un résultat bien plus avanta-

geux que le précédent.

En effet les naissances du trimestre de messidor
ne se sont élevées qu'à . . . 2122

Celles du trimestre de vendémiaire se sont

élevées à 2792

Différence en plus 67

Mais quelque avantageuse que soit cette diffé-

rence , elle n'est malheureusement pas assez consi-

dérable pour balancer l'énorme disparité qui existe

entre les naissances et les décès du trimestre de
vendémiaire ; ceux-ci se sont élevés à 37°7

En déduisant les naissances au nombre de 2792

On trouve que les décès se sont surpassés de g 1

6

Cette prodigieuse différence est le résultat de
l'épidémie dissentérique qui , pendant:les deux der-

niers mois de cette année, a ravagé un grand
nombre de communes des arrondissemens de Li-

moges , Saint-Yrieux et Rochechouart ; l'équilibre

ne s est rétabli qu'en frimaire. . .

Il résulte du tableau comparatif qui va suivre ,

que les deux sexes ont payé un tribut présqu'égal

à cette effrayante mortalité, et que s'il est mort
7 1 garçons de plus que de filles , il a péri 78 femmes
mariées de plus que d'hommes mariés ; de sorte

qu'en définitif la différence entre les deux sexes n'a

été que de 7

.

Tableau des décès du trimestre de vendémiaire ,

divisé par sexe.

GARÇONS.MOIS.

Vendémiaire.... 464-4
rumaire 3g5 \ Iog5.

'36 JFrimaire 336

4 53

399
17

3

\

?/

MOIS. HOMMES MARIES. FEMMES MARIEES.

Vendémiaire. 33i ^ 296 -»

Brumaire ï5

Frimaire.

302
235

833.

RECAPITULATION.
Garçons iog5
Hommes mariés

Filles 1024 ") „r
Femmes mariées 833 J

7

'% } iW».

Total des décès 3707
Différence entre les sexes 7.

Si l'on cherche ensuite le rapport du nombre
des filles et garçons décédés , avec celui des hommes
et femmes mariées , on verra qu'ils sont entr'eux
comme 219 est à i588, c'est-à-dire à- peu -prés
comme 4 est à 3.

Ta ble A v des décès du trimestre de vendémiaire ,

divisé par âge.

Î

Au-dessous d'un an... 5S5
]

d'un an à 2 3o5 I

de 2 à 5 479 > i885.
de 5 à 10 36t j

de 10 à i5 1 55 J

!de i5 à 20 i35
}

de 20 à 3o 14g
j

de 3o à 40 22g > 1229.
de 40 à 5o 347 I

de 5o à 60 324 J

3= Classe. { ^
e 6o à 7° 3o

? X 53t.
(. de 70 a 80 224 J

4' Classe, {
^e 80 à 90 5l "

(. de go a 100 g

5
e Classe. de 100 et au-dessus

Il résulte du tableau ci-dessus, que sur le nombre
de 3707 décès y mentionnés, les 3 sixièmes appar-
tiennent à la classe au-dessous de i<5 ans.

2"°. Qu'environ les 2 sixièmes appartiennent à la

classe de i5 à 60 ans.

3". Qu'un peu plus du septième appartient à la

classe de 60 à 80 ans.

4°. Que la 62 e partie ou environ appartient à la

classe de 80 à 100 ans.

5°. Enfin que les centenaires s'y trouvent dans le

rapport d'un à i853 f.

Lé centenaire mâle habitait la commune des-

Salles , arrondissement de Rochechouart ; il est
mort de la dissenterie. Le sous-préfet assure qu'il

était âgé de 116 ans.

La femme centenaire était âgée de 1 o3 ans ; elle

habitait une jcommune , voisine d'Eymoutiers
,

dans la partie montagneuse du département

,

du côté de la Correze. Elle n'est pas morte de
l'épidémie , car son canton . le plus élevé et le plus
sain du département , a été heureusement préservé.

DÉPARTEMENT DU MORBIHAN.
Les mariages ont été plus fréquenS depuis le .

commencement de l'an 10 , qu'ils ne l'étaient en
l'an g et années antérieures ; ils seront bien plus
nembreux dans le tableau du trimestre suivant. La
principale cause consiste dans l'espoir d'une tran-
quillité plus assurée que celle dont on a joui jus-
qu'à présent.

La jeunesse voyant , dans l'état actuel des cho-'
ses , une garantie solide de la paix extérieure et

de la paix intérieure , s'empresse de seconder le

vœu de la nature , de lui payer le tribut qu'elle
lui demande. Les mœurs se rétablissent et l'esprit

public fait des progrès.

Paris , le 1 8 ventôse.

60.

Total 3;
;

La seconde épreuve des réverbères de nouvelle
invention, annoncée pour hier sept heures du soir,
n'a pu avoir lieu , ni de la manière , ni à l'heure qUi
avaient été indiquées. '

Cependant , à huit heures et demie , un seul des
nouveaux réverbères a été placé sur l'un des balcons
delà préfecture. Cette nouvelle expérience a con-
firmé toutes les espérances qu'avait données la pre-
mière ; elle les a même augmentées. Le réverbère t

placé plus haut qu'il ne l'avait été la première
fois , a jette une plus grande lumière : à une distance
de cent pas, on lisait facilement un manuscrit.

Les expériences seront continuées de la même
manière tous les soirs pendant le reste du mois

,

à l'heure de l'allumage des réverbères ordinaires.

Le public, jugera si , comme le pensent les per-
sonnes qui ont assisté aux premières expériences , il

est permis d'espérer qu'avec les réverbères de nou-
velle invention , on éclairerait les grandes com-
munes beaucoup mieux qu'elles ne le sont aujour-
d'hui , et à bien meilleur marché ; si deux ou trois

nouveaux réverbères , pins ou moins grands , ne
suffiraient pas pour éclairer les plus grandes places ,

et par exemple celle du Carrousel ; si enfin , deux
réverbères ainsi construits , -placés dans les salles de

'

spectacle , ne donneraient pas un jour plus grand v
r

plus doux et plus égal , que les lustres dont on se sert

aujourd'hui.

— Il y a, rue duBacq, n° a5o, un dépôt de seaux
à incendie, faits en osier et garnis de toiles imper-

'

méables à l'air et à l'eau ,• de l'invention et de la

manufacture du cit. Desquinemare , ingénieur-mé-
canicien , et compagnie.

L'enduit qui y est employé, a été soumis à l'exa-

men des commissaires nommés à cet effet par la
ministre de l'intérieur. Ils ont fait bouillir pendant,
une heure des bandes de toile enduite en rouge
d'un côté et en noir de l'autre, sans qu'elles aient

souffert la moindre altération. Le conseil des mines
atteste que ses seaux employés depuis trois ans et ex-
posés à l'humidité, à la chaleur et au soleil, ont
bien résisté et fait un bon service. Le même té-

moignage leur est rendu par le conservateur du
Théâtre de ]a République et des Arts, par l'inspec-

teur des bâtimens et du Palais du gouvernement,
par le commandant en chef du corps des pom-
piers , etc.

Après une expérience authentique faite à Dieppe,
des effets mis dans un sac enduit , ont été retirés

sers , et ce sac avait soutenu sur l'eau le marin qui
s'en état servi. Cette expérience a également réussi

au Havre. La manutàcture confectionnera outre les

seaux, des toiles pour tentes, des couvertures de
hangars, des parapluies . des belouses de charretiers ,

des sacs qui mettront à l'abri des rats el des souris

tout ce que l'on voudra y renfermer, des tabliers
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pou* les laveuses et les nourrices, et pour une
infinité d'autres emplois utiles au service de la

guerre -, des vaisseaux et du commerce , mais sur

commande et d'après des mesures données.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 17 ventôse an 10.

Les consuls de la République arrêtent ce qui

suit :

Art. I
er

. A compter du premier germinal pro-

chain . lusaiie de la signature-griffée n'aura plus

lieu dans le ministère de la justice. Celle qui était

apposée au bas du Bulletin des lois . sera rem-

placée par le nom du ministre , imprimé en carac-

tères ordinaires.

H. Le ministre de la justice est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulle-

tin des Lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état^ signé, H. B. Markt.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,

arrêtent ce qui suit :

Art. I". A compter du i'r germinal prochain ,

l'usage de la signature-grifFée n'aura plus lieu au
ministère de l'intérieur.

II. Deux conseillers-d'état seront attachés au dé-

partement de l'intérieur , et , conformément aux
dispositions des articles VII et XII du règlement du
conseil-d'état , y seront chargés des parties d'admi-

nistration qui leur seront attribuées dans l'article

suivant.

III. L'un desdits conseillers-d'état aura sous sa

direction tout ce qui concerne l'instruction pu-
blique. .

L'autre , tout ce qui concerne l'établissement et

la perception des octrois , l'administration des com-
munes , le budjet de leurs recettes et de leurs

dépenses , et la régularisation de leur compta-
bilité.

IV. Les bureaux nécessaires à leurs attributions

seront sous leur surveillance et leur direction

immédiates , et seront formés de manière qu'il

n'y ait , dans le département de l'intérieur , ni

addition d'employés , ni augmentation de dé-

penses.

V. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier^ consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du mirât jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la guerre , le conseil -d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . A compter du I
er germinal prochain ,

l'usage de la signature griffée est interdit dans le

ministère de la guerre.

II. A dater de la même époque , les attributions

du ministre de la guerre seront :

1». La conscription , le recrutement , l'organisa-

tion , la discipline et la police de l'armée ;

2°. Les mouvemens militaires , les revues , le

paiement de la solde , des récompenses pour ac

tions d'éclat , des gratifications de campagne , e

pertes d'équipages ;

3°. La nomination aux emplois et l'admission

aux Invalides, la solde et les masses de la gend;

merie ;

4 . Le personnel et le matériel des armes de

l'artillerie et du génie
;

5°. Les pensions et soldes de retraite et traite-

mens de réforme ;

6°. Les frais de bureau et frais extraordinaires

des officiers-généraux et états-majors des divisions

et des places ;

7 . Le dépôt et les archives de la guerre ;

8°. La comptabilité de toutes les parties qui for-

ment ses attributions
;

g . Les dépenses extraordinaires et secrètes.

III. 11 sera créé un directeur de l'administration

de la guerre , ayant rang et fonctions de minisire ;

il présidera au conseil d administration de la guerre

et travaillera avec les consuls , en présence du mi
nistre de la guerre.

IV. Le conseil d'administration sera composé du
directeur , de trois conseillers-d'état et d'un secré-

taire-général , ayant le rang d'ordonnateur.

Lesdits conseillers-d'Etat auront sous leur sur-

veillance et direction.

L'un :

Les vivres-pain ;

Les vivres-viande
;

Les liquides, fournitures de campagne , et appro-
tàsionnernens extraordinaires de siège ;

de

Les lits militaires , chauffage tt lumière
,
gh

géolages
;

La comptabilité de toutes ces parties.

Le second :

Les fonds ;

Les hôpitaux ;

La présentation des ordonnateurs et commise
des guerres , officiers de santé et agens divei

l'administration et des postes de l'armée ;

La comptabilité de toutes ces parties.

Le troisième :

L'habillement et équipement ;

Les effets de campement ;

Les charrois , transports et convois militaires ;

Les fourrages et étapes;

Les remontes ;

L'enharnachefnent des chevaux
;

La comptabilité de toutes ces parties.

V. Le conseil d'administration de la guerre s'as-

semblera au moins trois fols par décatie.

VI. Chacun des conseillers-d'état y rendra compte
de la situation des différentes parties dont il sera

chargé, y proposera les projets de marchés, d'en-

treprises ou de régie , relatifs à ses attributions

,

pour y être discutés et ensuite présentés par le direc-

teur à l'approbation des consuls.

VII. Ledit conseil, toujours sauf l'approbation

des consuls, réglera la liquidation de toutes les

fournitures et dépenses , vérifiera la comptabilité de
toutes les parties , et traitera enfin de tout ce qui

peut améliorer l'administration.

VIII. Le secrétaire-général rédigera le procès-

verbal de toutes les séances , et y consignera nomi-
nativement l'opinion d© chacun des membres du
conseil sur les questions soumises à la discussion.

IX. L'expédition du procès verbal de chaque
séance sera adressée , dans les vingt-quatre heures ,

au secrétaire-d'état, pour être annexée au registre

des procès-verbaux du conseil-général d'adminis-

tration de la guerre.

X. Chacun des trois conseillers-d'état travaillera

tous les jours avec le directeur-ministre'.

XI. Le directeur-ministre a seul , dans toutes les

affaires , la décision et la signature . le droit d'orga-

niser les bureaux, de nommer aux emplois et de
faire les réglemens nécessaires.

XII. Les mesures seront prises de manière qu'il

n'y ait dans le département de la guerre, ni augmen-
tation d'employés , ni augmentation de dépenses.

XIII. Le ministre de la gueTre et le directeur-

ministre sonterespectivement chargés de l'exécution

du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

LITTÉRATURE.
Vannée la plus mémorable de la vie d'Auguste de

Kotzebue (1).

premier extrait.
Il se rendait en Russie avec sa famille. Ses pres-

sentimens sinistres sur ce voyage avaient été forti-

fiés par un avis que le ministre du czar à Berlin

lui avait donné. Cependant il partit pour com-
plaire à une épouse tendrement chérie ; il ren-

contra en Poméranie, sur une grande route , un
vieillard qui l'invita à ne pas aller plus loin , et

sembla lui prédire son sort. Enfin , arrivé à Polan-

gen , boi rg des frontières , où les douanes sont

placées , le chef ete ce bureau , l'un de ses anciens

amis , le reçut avec embarras , et finit par lu

déclarer qu'il était chargé de l'arrêter , de saisii

ses papiers , et de l'envoyer à Mietau. Kotzebue
calma la douleur de sa femme, et partit pour
cette ville avec elle et ses enfans. Ses papiers

dont il donne la note , loin de le faire suspecte

en Russie, auraient dû lui servir de recommanda
tion dans cet empire. Conduit chez le gouverneur de

Courlande , il espérait que sa conduite allait être

examinée par cet officier , qu'il avait connu autre-

fois ; mais M. de Driesen lui annonça que cet

examen ne le regardait pas et qu'il avait tout sim-

plement l'ordre d'envoyer les papiers à Péters-

bourg, et de le remettre , lui , entre les mains

d'un conseiller de cour , qui devait l'accompagner

dans son voyage. Kotzebue crut qu'il allait se rendre

à Pétersbourg aussi ,. et il espérait s'y justifier aisé-

ment ; mais il apprit avec douleur qu'il devait partir

seul , et que sa iemme et ses enfans l'attendraient à

Mietau. Le tableau qu'il fait de ses adieux à son

(1) On trouve

evons les indiqu

La traduction

éditions de cet ouvrage

riméc à Berlin , revue

prix is fr. , se vend

la Loi.

lï Le e'diLion de ceue me

.s-Andrc-des-An

intéressante famille, est très-touchant : i< Ma pauvre

femme , noyée de pleurs . passait de mes bras à son

lit, où elle tombait sans connaissance ; ma fille' de

cinq ans , ma bonne Emmy , venait à chaque

minute placer ses petites mains à mon cou ou suc

mon visage ; ma seconde , ignorant tout ce qui se

passait , pleurait , mais seulement de n'être plus

aillant regardée de sa mère; et mon plus jeune,

encore dans cet âge où tout est physique , souriait

trauquilUementsui le br:is de sa bonne, heureuse-

ment étranger à cette scène d'horreur. Pour mes
gens, ils couvaient çà et là dans la chambre ; ils ne

-savaient ce qu ils fjioaie.it ; c'était un embarras , une
confusion horrible, n

Kolzebue fut donc livré au conseiller de cour.

Le portrait qu'il fait de cet homme , est au phy-

sique la caricature la plus grotesque , et présente

au moral un mélange de stupidité barbare, d'igno-

rance et de méchanceté , qui révolte. Il avait aussi

pour escorte un courter du sénat , qui , dans sa

grossièreté naturelle , lui parut plus humain que
M. le conseiller. Ils partirent , et Kolzebue élait

persuadé quon le conduisait à Pétersbourg. Quel,
fut son étonnement lorsquen s'éveillant le lende-

main matin, il sappevçoit qu'on avait changé de
route ! Arrivé à la poste , le courier du séuat lui

apprit qu'on lé menait en Sibérie. Après avoir

éprouvé les angoisses du désespoir , il prit la ré-

solution de fuir , s'évada en effet d'une maison :

de poste , au milieu de la nuit , pendant le som-
meil de ses conducteurs , et se retira dans les fo- .

rets delà Livonie , où il passa vingt-quatre heures,

livré à la faim , à la soif et aux plus cruelles

alarmes. Outre l'effroi causé par les dangers réels ,

il était encore en butte aux prestiges mensongers
de l'imagination; il prenait souvent pour un homme
un vieux tronc d'arbre , et tous les chasseurs et

paysans qu'il appercevait ou qu'il entendait , lui I

paraissaient être autant d'ennemis. Il avoue que,
il fût resté plus long-tems dans ce bois , il en au-

rait éprouvé un dérangement d'esprit qui l'eût peut-

être conduit à la démence *ije me sentais ma-
lade , dit-il, très-malade, et. . . . dirai-je ce qui

me soutenait ? ma femme , cette femme céleste !

Le doux nom d'Emilie , exprimé doucement , ra-

nimait les dernières étincelles de mes forces., et

relevait mon coarage abattu ; mais ce talisman-là

n'agissait que sur l'âme : la nature épuisée voulait

d'autres soutiens.» Il avait formé le projet d'aller

demander un refuge au château de Slockmameshof
où demeurait un M. de Bayer qu'il connaissait in-

directement , mais assez pour en espérer ce bon
office. II entra de nuit dans ce château , où de
jeunes femmes de chambre, enrayées d'abord de
son apparition , lui rendirent ensuite les services

qu'il réclamait. M. de Bayer lui témoigna les

meilleures intentions ; mais un de ces hommes
insensibles et lâches, qui étouffent tout sentiment

d'humanité dans la crainte de se compromettre ,

et qui deviennent souvent des instrumens de ty-

rannie pour flatter la puissance , se trouvait là et

empêcha M. de Bayer de suivre les mouvemens
de son cœur.

Kotzebue fut livré le lendemain à son conseiller de
cour. Une dame qui logeait dans ce château, lui fit

remettre secrètement et avec la plus grande délica-

tesse un petit sac contenant cent roubles , parce

qu'elle était avertie qu'on allait lui prendre soa .

argent. O femmes, que de vertus naissent de votre

sensibilité ! Il reçut aussi d'un jeune homme de
j

vingt ans des marques de compassion et des se-

cours. Il partit avec ses conducteurs, et une heure

après , il arriva au lieu d'où il avait pris la fuite.

Il se laissa conduire ainsi jusqu'à' Tobolsk , sans

faire de nouvelles tentatives d'évasion. 11 ne s'oc-

cupa pendant le reste du vojage qu'à méditer son

mémoire justificatif à l'empereur , et à observer le

pays qu'il parcourait.

Il fait l'éloge de l'hospitalité des paysans russes.

Plus ou entre dans le pays , et plus elle se fait sentir.

Ils s'empressent tous à vous offrir un gîte ; vous leur

faites grand honneur en descendant chez eux; ils,

donnent ce qu'ils ont, du meilleur cœur du monde,
et leur joie est extrême dès que vous l'acceptez,

lamais ils n'exigent rien de vous;' ils ne veulent

ien prendre pour le pain , la boisson et autres

choses semblables , et si ce sont des poules, de la

crème ou des œufs , vous êtes maître du paie-

ment ; tel faible qu'il soit , ils s'en contentent.

Kotzebue fut témoin de l'incendie d'une des vastes

forêts de fa Russie ; il la traversa même en passant

sur les arbres embrasés. Les Russes semblent char-

més que de tels événemens arrivent. Aussi ne font-

ils rien pour en prévenir les suites. Il renconira en.

chemin un vieillard de cent trente ans ; son fils âgé
'

de quatre - vingt ,
paraissait en avoir cinquante.

Il laissait après lui une grande postérité. Loisque

nous arrivâmes , dit-il , nous le vîmes couché sur

un banc n'ayant qu'un matelas dur. Si vous en

exceptez sa vue qui était extrêmement faible , il

avait d'ailleurs tous ses sens ; il allait encore dans

le bois s'y chercher de l'écorce pour se faire des

souliers. Ce qui me frappa le plus en lui , c'est

qu'il n'avait pas la main ridée, ni décharnée comme
les vieillards l'ont d'ordinaire. Sitôt qu'il nous vit

arriver, il s'habilla et vint m'offrir son lit. Je fus

sensible à cette politesse. Un homme plus âgé que

moi de presqu'un siècle, me mettre dans son lit ,



et vouloir se coucher par terre, ce procédé me
toucha vivement. Je tic me lassai pas de le consi-

dérer , et ne le quittai qu'avec peine. Je lui eusse

bien fait quelques questions sur sa manière devivre,

qui sans doute a contribué à lui laire atteindre cet

âge ; mais on était fort occupé , et je parlais trop

mal le russe. Ce que j'ai pu savoir seulement, c'est

qu'il s'est marié tard , et a bu peu de liqueurs fortes.

Kotzebue , en entrant en Sibérie , rencontra un
autre vieilllard plus intéressant , et dont la situation

fit sur lui une impression d'autant plus vive , qu il

ciut y voir L'image de son sort à venir.

"Nous relayions, dit - il , dans cjn village
;
je

cassais du pain dans du lait , devant la porte

dune cabane, quand un vieillard de soixante ans,

la barbe et les cheveux aussi blancs que la neige ,

se jeta par terre devant nous , et nous demanda
avec un empressement extrême , si nous lui appor-

tions des lettres de Réval. 'Je fixai ce vieillard avec

attention , et ne pus agir davantage : je n'étais

pas certain d'avoir bien entendu ; alors une pay-

sanne vint nous dire à l'oreille: Cet homme a

perdu la raison; il quitte sou grabat toutes les fois

qu'un voyageur arrive, et vient lui faire la même
question. Donnez-moi du papier , dit-elle, je m'en
vais le faire en aller , autrement nous aurions peine

à nous en défaire ; nous le verrions gémir sans

qu'il voulût jamais partir. Elle feignit donc de
lire une lettre : «Mon cher époux, je me porte

si à merveille , et tes enfans sont en bonne
ji santé ; sois tranquille , dans peu nous irons te

>i rejoindre. »

it Le vieillard écouta avec une joie extrême ; il

sourit , se frotta la barbe , prit ensuite le papiefr

et- le mit sur son sein ; il raconta après , avec
assez de suite , que jadis il était soldat , et qu'il

avait servi sur la flotte de Réval , à Kronstadt et

dans d'autres endroits : il ajouta qu'il était inva-

lide ; qu'il venait de quitter sa femme qui était

à Réval , ainsi que ses enfans. La paysanne nous
dit qu'il y avait trente - cinq ans de cela. Il lui

soutint vivement le contraire , et s'en alla après

s'asseoir au bout du banc , où mes messieurs s'amu-

sèrent de lui à leur façon ; mais il sembla n'y pas

faire attention. Il dit ensuite des mots que je ne
pus entendre ; enfin , d'une voix élevée il s'écria :

Ma chère Colombe , où es - tu à présent? Est-ce à

Réval, Riga ou Pétcrsbourg? — Ces paroles avaient

tant de rapport avec mon état actuel , que j'eus

à peine la force de me lever et d'aller dans la

cour y verser un terrent de larmes. Ce bon vieillard

m'offrait peut-être l'image du sort qui m'attendait;

peut-être un jour , privé de la raison , irai-je su

la route interroger les voyageurs , leur demandant
des lettres de Réval. Je peux déjà, comme lui,

m'éctier. : Ma chère Colombe, où es-tu à présent?
Est-ce à Péiers'jourg , à Riga , à Réval ? Jamais ,

oh ! non,.... jamais je n'éprouvai de douleur
semb'able ! L'image de ce vieillard ne s'effacera

jamais de ma mémoire : je la trouve quand je

veille, je la vois dans mes rêves , elle est toujours
autour de moi. >>

Kotzebue arrivé à Tobolsk , fut bien reçu du
gouverneur , et visité de toutes les personnes de
marque , dont il était connu par ses ouvrages.
Ses pièces étaient jouées tous- les jours dans cette

capitale de la Sibérie. Son arrivée y fit plus d'effet

que celle de quatre généraux. Un exilé lui procura
des livres , et parmi ceux qui vinrent le voir , il

distingua le baron de Sommaruga , auquel sa

jeune épouse donna une grande preuve de dévoue-
ment et d'amour : il s'était battu pour elle tandis

qu'il était à Riga; mais son rival ; plus puissant

que lui , avait demandé son exil , et l'avait obtenu
sans en être plus heureux ; caria jeune personne ,

âgée de dix-huit ans , que M. de Sommaruga avait

prise pour sa femme, avait laissé peu après ses

parens , pour venir à Tobolsk partager sa misère.
Elle fit ce voyage , ignorant la langue russe , ac-
compagnée seulement de son voiturier. Apprenant
à Moscou que son mari est malade -à Twer , elle

retourne aussitôt pour lui donner ses soins, et

part après avec lui pour Tobolsk^, où Kotzebue fut

témoin de sou constant amour.
.' L'auteur donne une idée de_ cette ville

, qui n'est

pas sans agrément; elle a un spectacle, dont la

salle est assez brillante ,
' l'orchéstre'détestable , et

les acteurs mauvais ; un marché très-vaste , où l'on

trouve , outre les denrées de première nécessité
,

une grande quantité de marchandises chinoises et

européannes ; une halle très-belle , où l'on vend
une multitude de poissons , que nous ne connais-
sons en Europe que par les descriptions des natu-
ralistes ; dos canaux navigables , sur lesquels il y
a des ponts bien entretenus ; un grand nombre
d'églises; un casin à l'italienne , où l'on lait des
parties de plaisir , et quelquefois des bals et des
mascarades. Ce pays offre peu de fruits; mais il

est très-fertile en blé. L'heibe y est épaisse et suc-
culente ; le sol , par-tout , d'une terre, noire et lé-

gère qui n'exige jamais d'engrais On sait que la

Sibérie est riche aussi en mines d'or, d'argent et

de cuivre. Autant les chaleurs y sont insupporta-
bles en été , autant le froid l'est en hiver : le ther-
momètre descend souvent à quarante degrés au-
dessous de zéro. Ce climat rude est très-sain. Ou
n'y connaît que deux maladies dominantes, mais
faciles à éviter. La vénérienne et les fièvres de
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refroidissement
,
qui proviennent des changemens

rapides dans la température de l'air , au coucher
du soleil.

Kotzebue fut obligé de quitter Tobolsk où sa

présence faisait trop de sensation. Le gouverneur
l'envoya à Kurgan , la moins barbare des petites

villes de Sibérie. En s'y rendant , il remarqua dans
une forêt humide un phénomène de botanique

,

dont il a parlé , depuis son retour, à plusieurs sa-

vans naturalistes qui n'en avaient aucun» connais-

sance : dans un espace d'environ six cents pas , on
voyait une immensité de fleurs rouges , sur cha-

cune desquelles semblait reposer un paquet de
neige. A un pédicule d'environ cinq pouces , dont
les feuilles ressemblaient à celle du muguet, était

suspendu un petit sac à ouvrage dknyiron un pouce
et demi carré , ayant aux deux bouts supérieurs des

cordelettes comme pour le fermer. Ce sac , dont on
voyait le dedans comme le defiors , et. qui des

deux côtés était du plus beau rouge pourpre , était

recouvert d'une feuille en forme de cœur , propor-
tionnée au reste , dont le dessus était blanc comme
ta neige et le bas de la couleur du sac. Cette feuille

s'ouvrait et se refermait à volonté , et servait en
quelque sorte de couvercle. Cette fleur charmante
était inodore. Labondance où l'auteur la trouva,

lui fit croire qu'elle était commune en Sibérie , et

lui fit négliger d'en emporter quelques-unes. 11 l'a

mille fois regrettée depuis , car c'est en vain qu'il

l'a cherchée à sjn retour , et personne ne la con-
naissait.

Cette description fixera sans doute l'attention de
nos savans botanistes français.

Kotzebue cite quelques traits de l'hospitalité des

Sibériens', et de la férocité des Kirgises , leurs voi-

sins. Il fait la description deKurgan, et la peinture
des principaux personnages qu il y trouva. Il faut

lire dans l'ouvrage même tous ces détails
, qui , dé-

tachés de sa narration , perdraient une grande partie

de leur intérêt. Nous terminerons cet extrait de son
premier volume par un des tableaux gracieux dont
il a su varier sa pénible histoire.

n Un de mes délassemens à Kurgan , était mes
longues et fréquentes promenades sur les bords du
Tobol. Il y avait le long de cette rivière des places

où se rassemblaient les jeunes filles de la ville pour
laver le linge et pour se baigner. Ces bains deve-
naient pour elles des exercices vraiment gymnas-
tiques et admirables. Elles passaient et repassaient le

Tobol en nageant sans h moindre effort , s'aban-

donnant long-tems au fil de l'eau , couchées sur le

dos , folâtrant souvent ensemble en se jettant du
sable, en se poursuivant , en plongeant, en se

saisissant, en se renversant les unes les autres ; en
un mot, elles poussaient le

: jeu si loin , qu'un spec-
tateur sans expérience devait craindre à tout mo-
ment d'eu voir périr quelqu'une. Tout se faisait

au reste avec la plus grande décence ; les têtes

seules paraissaient hots de l'eau, et l'on aurait

douté de leur sexe , si le balancement n'eût fait

paraître leur sein , ce qui ne semblait pas les

inquiéter beaucoup. Voulaient-elles finir le jeu et

sortir de l'eau ? elles s'y prenaient avec .beaucoup de
modestie , en priant les spectateurs de se retirer ,

ou si quelqu'un de ceux-ci
, plus curieux ou plus

malin que les autres , s'y refusait , les femmes qui
étaient hors de l'eau formaient un cercle serré autour
de celle qai voulait en sortir , lui jetaient chacune
une pièce de son habillement , et elle paraisait dans
un instant modestement vêtue. >>.

HIS T O I R E.

Conjectures sur l'origine des jiations d'Amérique.

(
Tiré du Philosoph. Magaz.

) ( 1 ).

L'Amérique était-elle connue des anciens ? Cette
question , souvent examinée , n'a jamais été déci-
dée. Platon nous dit que les prêtres d'Egypte par
lerent à Solon , d'une certaine île nommée l'Atlan-
tide , située ", disaient-ils , à quelques journées du
détroit de Gibraltar. Cette île , d'après le rapport
des prêtres , était plus grande que toute la Lybie

,

mais elle avait été engloutie par la mer et par un
violent tremblement d~e terre. Diodore de Sicile

parle aussi d'une grande ile vers laquelle les Phéni-
ciens furent chassés par une tempête. Il ajoute que
les Carthaginois étaient jaloux de dérober aux
autres nations commerçantes la connaissance de
cette île pour pouvoir s'y retirer.

Si Platon eût parlé seul de cette île de l'Atlantide,
ce qu'il en dit aurait.pu être considéré comme une
allégorie ; mais le témoignage de Soloh ou des
prêtres égyptiens , donne quelque poids à cette
tradition. Ce qu'en dit Diodore de Sicile ne saurait
soutenir un examen critique

, parce qu'il parlait
d'après des relations fabuleuses. Mais en suppo-
sant qu'en effet ces rapports fussent fondés , ils

pouvaient être relatifs aux îles Canaries , à l'Irlande
ou à l'Angleterre.

Mon intention n'est pas au reste de discuter ce
sujat, mais d'examiner seulement de quelle manière
l'Amérique peut avoir été peuplée. Il y a trois suppo-
sitions entre lesquelles il laut choisir : ou les Améri-
cains sont indigènes de l'Amérique,ou ils ysont venus
de q'uelqu'autre partie du globe ; ou nous sommes

(.)C, au ai de H F,«lier, .de 1

'nous-mêmes des colonies sorties de ce pays-iài Si

nous n'avions pas le témoignage de la Genèse , flèui

E
ouïrions défendre lapremiere proposition tout aussi

ien que la seconde. Jamais la question de l'éternité

du monde n'a -été décidée parmi les philosophes
payens. Il y a eu des peuples , lés Athéniens paV
exemple , qui soutenaient qu'ils ne descendaient

d'aucun autre peuple. Quant' à la troisième sup 1

position, il est certain que les Mexicains croient

les fois d'Espagne descendus Je leur premier sou-

iverain Quezalkoal , et étaient convaincus que l'Es-

[

pagne avait été conquise par les Mexicains plusieurs

! siècles avant la découverte de l'Amérique. Cela ne
1 s'accorde pas avec ce que nous apprend l'histoire

;

et à cet égard les Mexicains étaient dupes de cette

i

vanité qui a petsuadé à d'autres nations que les

j
sciences , les arts , les institutions politiques , avaient

pris naissance chez elles. Je n'en donnerai qu'un
I exemple. La plupart des savans de l'Europe sont

convaincus que Pythagore communiqua aux Indiens
ses idées sur la métempsycose , et que ces mêmes

i Indiens devaient aux Egyptiens -leurs institutions

1 politiques : cependant il est certain que Pythagore
et les autres philosophes grecs , loin de porter leur

science clans l'Inde, tenaient, au contraire, des

Indiens , tout ce qu'ils savaient eux-mêmes.

Aujourd'hui , il y a bien des savans qui ne veu-
lent pas même se donner la peine d'examiner si les

Egyptiens avaient instruit les Indiens , ou les Indiens

les Egyptiens; parce que ces savans- sont accou-
tumés à croire, sur le témoignage des auteufs latins

écrivant d'après les' grecs , que les Egyptiens ont
été en tout les prédécesseurs et les instituteurs des

Indiens.

Je ne pensepas que la première ni Ja. dernière

supposition que j'ai faite , puisse se défendre; mai*
elle pourrait prêtera de longues discussions , ainsi

que toute autre opinion absurde qu'on a présentée

jusqu'ici.

Quand nous n'aurions pas l'assurance des Livres

divins , il suffirait de considérer l'indolence , l'iner-

tie et le défaut de sciences et d'arts -parmi les na*

turels de l'Amérique , en comparaison" avec ls

génie , l'invention et' l'industrie de l'ancien monde ,

pour être convaincu que jamais les Américains
n'ont quitté leur pays pour visiter le reste de la

terre. C'est donc l'Amérique qui a été cherchée ,

ou du moins aueiute , soit avec dessein ou acci-

dentellement , par des peuples étrangers.

Comment cette communication s'est-elle opérée ?

La solution de cette question demanderait une con-

naissance parfaite des langues de tous les peuples

du globe, de leurs, traits, de leur religien , de

leurs mœurs . de leurs coutumes. Il faudrait d'abord

pouvoir comparer les langues de la côte occidentale

de l'Afrique avec celles des peuples de l'Amérique
méridionale. Il ne serait pas impossible de se pro-

curer un vocabulaire de quelques centaines de
mots de toutes les langues connues de 1 Univers.

La Condamine pensait que c'était peut-être la seule

manière de découvrir l'origine des Américains,

Ce vocabulaire vaudrait mieux, dans ce but . que
l'oraison dominicale qui a été traduite en un grand

nombre de différentes langues sauvages : les sali1

vages n'ayant pas des mots pour exprimer les idées

morales ou métaphysiques , il est difficile de com-
prendre comment cette prière peut être traduite

dans leur langage.

Il ne faudrait pas conclure trop aisément , dâ
la ressemblance des mots, que l'origine des peuples

a été la même. Soutiendra-t-on , par exemple ,
que

le grôenlandais et le latin ont de l'affinité
,
parce que

le mot ig?iack,et le mot igjtis signifient également'

du feu ? D'un autre côté , on s'est rendu aussi

quelquefois trop difficile sur le rapport des lan-

gues ; on n'a pas assez fait attention que chaque
peuple ayant certaines lettres et certains sons qui lui

sont particuliers , ne ;peut pas prononcer tous les

sons d'une autre langue , et qu'il en résulte des va»

riations très-marquées dans les mots.

Il faudrait probablement plus d'un siècle pour
faire la collection des mots dont je parle , et cette

seule difficulté semble exclure décidément ce moyen.
Il en reste une autre : c'est de comparer les mœurs $

les coutumes et les usages de là vie , des Améri-
cains et des' autres nations de tous les tems. Il est

vrai que deux peuples tres-eioigtiés l'un de l'autre ,

peuvent avoir de grands rapports- dans leurs mœurs
et leurs coutumes , sans être sortis de la même
souche ; mais lorsque des usages très-singuliers , et

qui ne paraissent poirit naturels , se retrouvent

chez des nations différentes , il faut ou qu'ils

aient été inventés dans les deux. pays , ou qu'ils

aient été imités chez l'un des deux : la dernière sup»

position est la plus probable.

Pormule singulière de gouvernement.

Dans le royaume de C^licut et dans les états du
Malabar , le roi a pour successeur , non pas son fils

,

mais le fils de sa sœur. Les princes épousent des

filles du peuple , et leurs, enfans ne sont pas princes.

Les ptinsesses épousent des Bramines , et ce sont

les enfans de ces Bramines qui forment la famille

royale. C'est l'aîné de ces princes qui succède au
trône'. Par cette méthode , il' n'y a presque jamais

de minoiité. On voit la même chose en Afrique ,

chez les peuples qui babttent entre le Sénégal al

Riovoita.



En Amérique , dans l'île d'Hayti . 'aujourd'hui
Saint-Domingue , les principautés étaient hérédi-
taires ; mais quand le cacique mourait sans enfans ,

ses domaines passaient aux enfans de ses sœurs , à

i exclusion des enfans de ses frères.

A la mort d'un chef Iroquois , sa succession
passe aux enfans de la sœur de sa mère.

Chez les Hurons , chez les Natchès et chez les

sauvages du Mississipi , la même règle est suivie :

ils disent que l'on peut compter avec plus de cer-

titude que les enfans de la sœur d'un chef sont
bien en effet du sang de ce chef , qu'on ne le peut
de ses propres enfans.

Sépultures.

Nous trouvons dans l'histoire ancienne , comme
clans l'histoire moderne , des exemples de l'usage

d'enterrer les femmes et les esclaves avec les corps
des princes et des chefs. Hérodote , en parlant des
Scythes voisins du Borysthenes , dit -{ que le souve-
rain , lorsqu'il mourait, était enterré avec une de
ses concubines , l'échanson , le cuisinier et deux
autres de ses valets , ainsi que des chevaux et des
coupes d'or. Lucien nous dit la même chose. Les
Romains sacrifiaient des prisonniers aux funérailles

des grands personnages : ces prisonniers étaient
obligés de se combattre mutuellement , jusqu'à ce

que tous eussent péri. César raconte que , chez
les Gaulois , les Soldurii périssaient quand leurs

patrons mouraient.

Il dit ailleurs qu'on avait abandonné l'usage de
brûler les serviteurs et les clients des hommes en
place , lorsque ceux-ci mouraient. Les anciens Da-
nois enterraient les veuves avec leurs époux. L'his-

torien Dalin nous assure qi e la même chose avait

lieu en Suéde. De Guines nous apprend que chez la

nation turque des Honi-Re , l'on enterrait avec un
homme celles d'entre ses femmes qui ne lui avaient
point donné d'e.nfans ; et , encore de nos jours , les

indiennes se brûlent souvent sur le corps de leurs

«poux.

Marc Paul Tacente que loisque le kan des Tarta-

res mogols était transponé en terre, on tuait tous

ceux qui se trouvaient sur le chemin du convoi

,

afin de lui en faire autant de serviteurs pour l'autre

inonde. On trouve dans les tombeaux des Mogols
qu'on découvre de nos jours , différens ossemens
rangés à l'entour de ceux du personnage principal,

et qui sont probablement ceux des personnes sacri-

fiées pour l'accompagner dans le tombeau. Chez les

Jakuts, maintenant soumis à la Russie , et qui ser-

vaient autrefois les Princes Mogols , le principal do-
mestique du défunt se brûlait en pompe sur un tom-
beau élevé à dessein , et allait servir son maître dans
l'autre vie. Cet usage était sans doute commun aux
Tartares Mantchoux ; ear Duhaldenous apprendque
l'Empereur Schnu - tehi , fondateur de la dynastie
qui règne actuellement en Chine , ayant perdu un
fais et une fille, exigea que trente personnes fussent

mises à mort pour appaiser les âmes des défunts.

Cham-hi, successeur de ce Prince, eut beaucoup de
peine à abolir cet usage. On retrouvait cette prati-

que chez les Afghans
, peuple pillard qui habitait

sur les confins de la Perse , et chez les habitans des
Philippines. Dans les Royaumes de Whiddah et de
Bénin , on jette vivans dans le tombeau du Roi un
sjrand nombre de sujets, quand celui-ci meurt. Ces
Royaumes sont situés sur la côte, occidentale de
l'Afrique , c'est-à-dire , dans la partie de l'ancien

continent la plus voisine du nouveau.

Dans l'île d'Hayti, ou St. Domingue , lorsqu'il

mourait un Cacique , en enterrait eu vie beau-
coup de gens avec lui , et en particulier quelques-
unes de ses femmes : elles se disputaient ordinaire-

ment à qui aurait cet honneur.

La coutume de mettre à mort les esclaves , lors-

que leur maître mourait, avait passé des îles de
1 Amérique aux Mexicains et aux Péruviens , puis
de là aux Natchès.

Tonsure de la tête en signe de deuil.

Cette coutume est extrêmement ancienne, et nous
voyons que Moyse avait défendu aux Israélites d'imi-

ter les Payens sur ce point.

D'abord on coupait les cheveux des mourans
,

parce qu'on croyait qu ils ne seraient pas reçus dans
le royaume de Pluton

,
si cette précaution était né-

gligée. Alceste et Didon , nous offrent l'exemple de
cette coutume. Parla suite , les parens vinrent aussi

à se couper les cheveux en signe de deuil. Les Scy-
-thes duBorjsthene, selon le témoignage d'Hérodote,
je coupaient aussi les cheveux , lors da la sépulture
de leurs rois. Les poètes grecs et latins font souvent
mention de cet usage : c'était une véritable offrande

;

et nous voyons qu'Hécube laissa sur le tombeau
d'Hector , ses cheveux blancs en sacrifice. Pétrone ,

parlant de la matrone d Sphese , dit qn'elle plaça
ses cheveux sur la poitrine de son mari défunt.

Busbek , ambassadeur de Ferdinand , roi de Hon-
grie à Soliman , le sultan des Turcs , dit que l'on

trouve sur la plupart des tombeaux de la Servie , des
cheveux qui y ont été placés par les parens , en
signe de douleur. Les Serviens étant maintenant
chrétiens , ne sauraient offrir ces cheveux en sacri-

fice ; mais l'expérience nous apprend que quand une
religion change , la nation conserve toujours quel-
que cérémonie de la religion qu'elle avait.
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On retrouve cette pratique chez quelques peu
pies modernes. En 17 16 , un ambassadeur chinois
étant mort d'ans une petite ville . située à l'embou-
chure de la rivière d'Irtish , son plus ancien do-
mestique jeta une mèche de ses cheveux sur le

bûcher de son maître. Lorsque le Mataram , ou roi
de Java , fit enterrer avec pompe son frère re-

belle , il se coupa les cheveux et les jeta sur le

tombeau.

Les Caraïbes des Antilles , hommes et femmes
se coupent les cheveux dans le deuil. Les femmes
de la Virginie jettent leurs cheveux sur les tom-
beaux de leurs parens. Les femmes du Brésil se ra

sent la'tête lorsqu'elles perdent leuis parens, et

leur deuil ne cesse que quand leurs cheveux ont
recru. Les peuples de la Floride se coupent éga-
lement les cheveux à la mort de leurs parens ; et

lorsqu'ils perdent leur chef, ils demeurent tondus
pendant l'espace de deux ans.

Les Iroquois des deux sexes témoignaient leur
chagrin en se coupant les cheveux. Les femmes
dans ce cas , n'osaient pas sortir que leurs cheveux
n'eussent recru. La coutume s'est modifiée , et

aujourd'hui elles obtiennent de leurs parens la

permission de ne sacrifier qu'une partie de leur
chevelure sur le tombeau de leurs époux.

Je puis remarquer ici que les femmes du Canada
regardent comme le plus grand affront qu'on puisse
leur faire , celui de leur couper les chevaux en tout
ou en partie.

( La suite incessamment).
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ALLEMAGNE.

Stuttgard , le 28 février ( g ventôse.)

AjEs rivières de la Haute -Souabe qui s'étaient

débordées par suite da dégel, sont rentrées la plu

part dans leur' lit.

Pendant les neiges, il a été transporté en traî-

neaux , de la Souabe et de la Bavière , une grande

quantité de grains en Suisse et dans la Cisalpine.

Cette expoitation a fait hawjcr considérablement

le prix des denrées.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le 80 février {

1" ventôse.
)

On écrit de Livourne que l'on continue toujours

à s'y ressentir des heureux effets de la paix , et qu'il

y arrive de tous côtés des bâtimens ; entr'autres un
yaisseau anglais de 900 tonneaux , chargé de di-

verses marchandises , et plusieurs bâtimens de

Trieste , Raguse , Cagliari et de la Sicile , viennent

d'entrer dans ce port.

— Les pluies abondantes et la fonte des neiges

ont menacé la Toscane des plus grands dégâts. Pise

a été sur le point d'être inondé par les déborde-

mens de l'Arno.

PIÉMONT.
Turin , le 1 ventôse.

Des laboureur» qui travaillaient à, défricher un
terrain situé près de la commune de Colégno , à

deux lieues de Turin , ont découvert une urne

cinéraire avec des lacrymatoires de forme antique.

Le petit champ où l'on a trouvé ces objets est ap-

pelé , depuis un tems immémorial , el Campo délia

Lampado , le Petit-Champ de la Lampe.

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 1 " mars ( 1 o ventôse.

)

La pénurie du numéraire se fait sentir ici et dans

toutes les villes de la République d'une manière

assez sensible. On en donne pour raison que des

sommes très-considérables ont été versées par les

particuliers dans la caisse de l'état. Nos effets pu-

blics sont de nouveau à la hausse.

— Les commissions qu'on a données d'Amster-

dam et de Rotterdam pour les radeaux de ."bois de
construction , ne se sont jamais élevées à des som-
mes aussi considérables que dans l'année actuelle.

L'on en doit conclure qu'on va s'occuper avec

zèle à rétablir la navigation.

ANGLETERRE.
Londres , le 6 mars [ i5 ventôse.)

La seconde lecture du bill , pour la suppression

de certains droits acquittés par les bâtimens des

Etats-Unis , lorsqu'ils entrent dans nos ports ou
qu'ils en sortent . a eu lieu hier , après quelques

débats , dans la chambre des communes.

— Nos fonds sont tombés hier d'un pour cent.

Us se sont relevés un peu aujourd'hui.

— Le testament du duc de Bedford , à son

ouverture, n'a présenté que ce peu de lignes : moi
,

François , duc de Bedford , je donne toutes mes
propriétés personnelles à mon frère lord John Russel.

Signé de ma main, le 27 mc jo::r de février 1802.

Bedford.
Il reste un autre testament , encore fermé , dans

lequel on croit qu'il assigne plusieurs legs, entr'autres,

un de 5ooo liv. st. à M. Fox.

— Deux Français ont été arrêtés hier matin , et

conduits en prison par ordre du maréchal de la cité ,

tomme prévenus de s'être provoqués en duel. Ils

ont subi un long interrogatoire secret pardevant le

lord maire , à la mairie , et plusieurs témoins ont

été entendus sur l'affaire.

— On dit qu'il a été fait la nuit dernière une
presse très-rigoureuse sur la Tamise.

— Le roi et sa famille sont retournés ce matin à

Windsor.
( Extrait du Morning-Htrald et du Traveller.)

Lord Auckland s'y oppose , et dit : je me suis

tenu toujours en garde contre les pétitions présentées

pour fin de divorce : quant à celle dont il s'agit dans

ce moment , je trouve que les raisons qu'on fait

valoir pour demander l'intervention de la chambre ,

ne sont point du tout satisfaisantes. On ne nous

rapporte pas la sentence des cours inférieures , et

l'on n'en avait point à rapporter ,
parce que dans les

circonstances ou le divorce était demandé , la loi

,

n'ayant point reconnu de tort, ne pouvait pronon-

cer redressement. La séparation ote au mari les

moyens de réclamer des dommages pour le déshon-

neur de son épouse ; j'espère que leurs seigneuries

ne viendront pas au secours d'un homme qui s'est

mis lui-même dans une telle position. Lorsque par

la séparation , un mari a retiré toute protection à

son épouse , et l'a laissée en proie aux manœuvres
du premier séducteur , il n'a pas droit de venir

se plaindre de son déshonneur , et d'en faire au

près de cette'chambre le motif d'une demande de

divorce. — Sanctionner une pétition de la nature

de celle qu'on nous présente , ce serait sanction-

ner forrrpllement la licence des moeurs , rompre
les liens les plus solides du bonheur domestique ,

et violer la sainteté de l'institution vénérable du
mariage. Si les actes de séparation , et les adul-

tères qui en ont été la suite , sont mis en avant

comme des motifs suffisans de divorce , on faci-

litera , autant que possible , la collusion entre les

parties, abus monstrueux que l'objet principal de

la législation est de prévenir et de combattre. Dans
ce cas , le mari , qui veut être dégagé du lien con-

jugal , n'aurait pas besoin , pour accomplir ses vues

,

d'attendre que son épouse se fur rendue coupable

d'adultère. Il n'aurait autre chose à faire que de

s'adresser à un ami , qui conduirait l'affaire de

façon que sans avoir besoin de preuves rigou-

reuses , le prétexte d'adultère sâfatt établi ; on se

présenterait ensuite à vos seigneuries , et l'on sol-

liciterait un bill de divorce.

Vous n'ignorez pas à quel excès est porté l'abus

du divorce dans notre pays , «t que c'est surtout

à la faveur d'une collusion coupable que ce dé-

sordre s'est autant multiplié. Je sais qu'il existe

encore parmi bous des vertus domestiques , et je

me flatte que vos seigneurie» ne voudront pas ,

en sanctionnant les motifs dont s^appuie le péti-

tionnaire , renverser elles-mêmes les barrierer les

plus solides de la morale , et empoisonner les

sources de tout ce que l'homme a. de plus cher

au monde.

Je vote pour le rejet du bill. Cependant, comme
je sais qu'il se trouve dans les registres de la chambre
deux exemples de pétitions semblables à celle-ci

,

dont l'une fut rejetée., et l'autre admise , je ne
m'oppose point à ce que le conseil soit entendu.

Le lord chancelier parie dans le même sens que
le noble lord ; il pense , comme lui , qu'un acte

de séparation n'est pas un moiif suffisant de di-

vorce. Il se plaint amèrement de l'abus des sépa-

rations , qui s'est introduit jusque dans les der-

nières classes de la société , et qu'il est urgent de
réprimer, sans quoi tout bonheur domestique sera

bientôt anéanti , et la grande famille elle-même sera

détruite. — Cependant il ne voit aucun inconvé-
nient à ce que le conseil soit entendu.

Cet avis étant celui de la chambre , M. Adam ,

conseil , paraît à la barre , et expose les circons-

tances de l'affaire. Il paraît que les parties , ma-
riées en 1790 , avaient vécu ensemble jusqu'en

1794, et qu'elles avaient eu alors trois entans. A
cette époque , il s'éleva des différends entre les

deux époux , qui convinrent de se séparer. — Le
bill est retiré.

PARLEMENT IMPERIAL.
Chambre des pairs.

Séance du 4 mars ( i3 ventôse.
)

DIVORCE DE WOODCOCK.
On propose la seconde lecture du bill , et l'au-

dition du conseil.

Chambre des communes.
Séance du 4 mars ( i3 ventôse.

)

Compagnie des Indes - Orientales.

M. W. Dundas propose la seconde lecture du
bill qui autorise la compagnie des Indes-Orientales

à faire passer ses employés d'un établissement dans
un autre. — Ce bill , dit -M. Dundas , m'est venu
des directeurs delà compagnie, qui en ont. tous

reconnu l'utilité , et moi j'ai cru devoir leprésenter

à la chambre. Dès 1786 , la compagnie avait eu
l'intention de réduire l'établissement de Bencoolen
à une simple factorerie. Ils s'étaient déterminés à

adopter ce plan , en voyant les dépenses toujours

croissantes de l'établissement de Bencoolen , qui

dernièrement se montaient à plus de I,oi3,ooo liv.

sterling , somme très-peu proporlionnée aux avan-

tages que l'établissement peut procurer. Mais quand
il a fallu en venir à l'exécution , la compagnie a

senti que la justice lui prescrivait de donner des
récompenses., ou d'assurer des traitemens à des
serviteurs qui avaient consacré à son service la

meilleure partie de leursjours , et exposé leur vie

dans un climat mal sain. Je partage sincèrement
ces sentimens de justice et de gratitude ; mais
quand on pense à l'étendue immense de territoire

que l'Empire britannique vient d'ajouter à ses pos-
sessions dans l'Inde , on reconnaît combien il est

aisé de donner des places aux employés de la com-
pagnie , en les transportant d'un établissement dans
un autre. Celui de Madras a augmenté son revenu
d'au moins 2,25 1,000 liv. sterling, en réunissant
à son propre domaine celui de Tippoo. Il ne peut
pas y avoir un grand inconvénient à transférer ,

de Bencoolen à Madras
, peut-être une douzaine

d'employés. Cette mesure épargnera au moins
So,ooo liv. sterl. à la corrrpaguie.

M. Johmtone. Je demande à faire à la chambre
quelques observations , avant qu'on procède à la
deuxième lecture du bill. Lorsque le très-hono-
rable membre et ses amis nous vantaient en termes
si pompeux l'état florissant de nos affaires dans
l'Inde

, je soutins au contraire qu'elles présentaient
un aspect vraiment désastreux. Je ne m'oppose point
au bill, s'il doit procurer une grande diminution
dans les dépenses , parce que j'ai toujours été pour
l'économie dans toutes les branches du gouverne-
ment de l'Inde ; mais la mesure qu'on nous pro-
pose est-elle bien propre à établir un système,
solide d'économie ? Non sans doute. La dépense
pour l'établissement de Bencoolen , monte à
120,000 liv. st. en tout , y compris l'état militaire.

Sur cette somme , il y a i5,ooo liv. st. pour les

officiers civils. Ceux qui doivent être, conservés à
Bencoolen auront entr'eux 5ooo ; savoir 3ôoo pour
le président, 2000 pour ses quatre subordonnés.
Ainsi , la mesure en question procurera une éco-
nomie . non pas de 80,000 liv. st. , comme on
nous l'assure , mais de 10,000 seulement. Faut-il
pour une pareille bagatelle violer , si non la lettre

,

au moins l'esprit des actes rendus solennellement
par la législature pour la conservation des droits
de la compagnie ? En vertu de ces actes , les ser-
viteurs de la compagnie doivent monter en grade
par droit d'ancienneté , et non par l'influence des
individus ou du gouvernement.Je conviens que l'éta-

blissement de Madras a reçu un grand accroissement
de territoire

; mais c'est là ce qui a déterminé à
réunir les présidences de Madras et de Bombay,
et , au moyen de cette réunion , il-se-trouvera assez
de sujets pour remplir toutes les places. La nou-
velle réunion qu'on propose dans ce moment , ne
fera qu'une augmentation de dépenses , et nuira
auxintérêts des employés qui sont déjà à Madras.'
Pourquoi né pas faire cette translation à Ceylan ?
Mais non , l'influence ministérielle a déjà dispos?
de tous les appointemens . dans ce dernier établis-

sement , et son revenu diminue tous les ans. La
première année , il se montait à 227,000 liv. st.

;

l'année suivante, il n'alla qu'à 90,000 ; et la troisième
à 24,000 seulement ; encore en coûte-t-il à la com-
pagnie 88,000 liv. st. pour les frais de perception.

Je ne m'oppose pas à la deuxième lecture du bill
;

mais je réserve mon opposition pour le comité.

M. Wallàce. Personne n'est plus disposé que mot
à défendre les intérêts des employés de la compagnie
à Bencoolen. C'est leur faire outrage que de les.

supposer plus affectés d'une perte légère à laquelle
le bill les exposerait

, que .touchés des grands avan-
tages qui en résulteraient pour la compagnie. Il est-

certain que la mesure proposée procurera de gran-
des économies. Ce n'est pas seulement sur les.

officiers civils que la réduction doit tomber, comme
l'insinue l'honorable membre , elle doit s'étendre
encore au militaire. Nous nous trouvons heureu-
sement aujourd'hui dans un état de paix , et les

dépenses occasionnées par l'établissement de guerre
doivent cesser bientôt

, puisqu'elles ne seront plus
nécessaires.—Je nie formellement que le bill porte
atteinte aux actes du parlement , ou nuise aux
agens de la compagnie déjà établis à Madras. Je
nie aussi que l'avancement ne se règle que sur
l'ancicnneié : si cela était , les droits des supé-
rieurs sur leurs agens seraient comptés pour rien.

M. Metcalfe. On n'a jamais songé à entretenir
des surnuméiaires dans un établissement

, pendant
qu'on manquait de sujets dans un autre. L'honorable
membre

( M. Jûhnstone) voudrait que la compagnie
envoyât ses surnuméraires à Ceylan ;' il làut donc
qu'il engage le gouvernement à donner cette île

à la compagnie ; car elle ne lui appartient "pas. •

M. Tierney. J'appuie le bill
, puisqu'il doit pro-

duire des économies ; mais je suis étonné qu'il

ait échappé si long-tems à la vigilance du très-

honorable membre. Les dépenses pour l'établisse-

ment de Bencoolen ont augmenté d'année en an-
née , et cependant on n'avait proposé encore aucun
plan de réduction. Je voudrais savoir comment cet

dépenses ont pu doubler.
:
— Pourquoi ne laisse-t-on

pas aux employés de Bencoolen la faculté d'opter

entre la retraite et la translation dans un autre éta-

blissement ? — Je n'apperçois aucune économie
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dans !e plan guî nous est proposé ; car il n'y a

point d économie véritable dans une mesure cjui

produit dirs jalousies , et enfante des alarmes dans

d-autres étabiissemens.

Le bili subit la seconde lecture, et sera porté

«ai comité lundi.

M. Alexandre présente le rapport du comité de
Subsides , et les résolutions en sont lues successi-

vement. On en demande la deuxième lecture .

lorsque M. Robson se levé et se dispose à parler

des profusions énormes qui épuisent le trésor pu-

blic , et de la conduite des ministres ; mais l'orateur

lui ranpeile qu'il s'écarte de la question. En con-

séquence de cette observation, l'honorable membre
se borne à faire des remarques sur les differcns

2rtic'es des dépenses publiques , et les épluche avec

rigueur. Il se sent sur-tout choqué des sommes
votées pour le département des casernes , en An-
gleterre et en Irlande. Il les juge pour la plupart

très-exorbitantes. Il trouve dans chacun des autres

articles de justes sujets de mécontentement , cite

,

à l'appui de ses assertions , l'embarras dans lequel se

trouve le gouvernement , et rappelle une circons-

tance parvenue à sa connaissance : des traites du
gouvernement, dit-il, présentées dans un bureau
public

, y ont été refusées.

Ici , l'honorable membre est interrompu par

M. Dent , qui soutient qu'un pareil langage est

tout-à-fait inconvenant , imparlementaire et sub-
versif de l'ordre de la chambre. — L'orateur en
appelle à la chambre , et demande s'il tfa pas
raison de dire que l'imputation dirigée par l'ho-

norable membre, contre le gouvernement de son
pays , est extrêmement indécente et irréguliere.

M. Robson s'excuse , en disant qu'il faut attri-

buer au feu de la discussion les paroles qui lui

ont échappé. Au reste, ce n'est point d'après des
conjectures vagues qu'il a parlé comme il l'a fait;

et il est prêt , si on le demande , à prouver la

vérité de son assertion : il pense néanmoins que
le mieux est de ne plus parler de cette affaire.

Le chancelier de l'échiquier déclare que la cham-
bre ne peut pas , sans renoncer à ses privilèges

,

souffrir qu'une imputation si sérieuse soit entendue
sans être reievée. L'honorable membre vient de
dire , que moins on parlerait de ce fait , rnieux cela

vaudrait ; et moi , dit M. AddiHgton , j'ajoute

qu'il vaudrait mieux que ce qui a été dit ne l'eût

pas été ; mais puisque l'imputation existe , j'insiste

pour une explication.

M. Robson répète ce qu'il a dit, qu'une traite

du gouvernement
, présentée dans un bureau pu-

blic, a été refusée. 11 vaudrait mieux , poursuifcil

,

s'en tènir-là ; mais si l'on veut une explication , le

très-lion, membre, ou tout autre, n'a qu'à me dési-
gner un jour , je suis tout prêt à donner la preuve

avancé. Je 'ne suis point dans l'habi-

tude d'assurer les choses légèrement, clans cette

chambre ; mais ce que j'affirme je le prouve.

Aï. Toftiè regard* la conduite de l'Honorable
membre comme évasiv'e. 11 trouve qu'il eût été
plus généreux à lui de désigner lui-même un jour
pour donner la preuve de ce qu'il a avancé.

M. Robson se levé de nouveau et dit : il est à ma
connaissance qu'un banquier a présenté, dans un
bureau public , une traite du gouvernement , etque.
lorsqu'il en a demandé le paiement, on lui a répondu
qu'il n'y avait pas d'argent.

( On crie : nommez
,

nommez.) — M Robson nomme le sick et hurt
office.

Le chamelier de l'échiquier fait observer qu'une
enquête sur cette matière est nécessaire , et qu'on
la doit également à la chambre , au gouvernement
et à la nation. L'honorable membre a affirmé qu'une
traite du gouvernement avait été présentée et refu-
sée. Il a déclaré qu'il était prêt à prouver le fait ; la
chambre a droit de l'interroger sur les circonstances
qui ont accompagné le refus , sur le montant de la
somme demandée , sur les motifs du refus , et enfin
sur le moment où il a eu lieu.

Le docteur Lawrence. D'après la tournure que
cette affaire vient de prendre , elle mérite l'atten-
tion la plus sérieuse de la part de la chambre

;

pour cela je crois que le meilleur mode à adopter
est de faire la motion que les paroles de l'honorable
membre soient recueillies

, pour faire la motion
d une discussion en règle.

Le chancelier de l'échiquier prétend que la chambre
manquerait à sa propre dignité et à ses privilèges , si

elle ne forçait pas l'honorable membre a fournir les
preuves d'une imputation aussi grave.

M. Robson répète que les paroles dont on se plaint
lui ont échappé dans la chaleur de la discussion.

Le chancelier de l'échiquier déclare qu'il veut que
les paroles de 1 honorable membre soient recueillies
par écrit

,
et afin qu'il ne puisse point y avoir de

méprise , il établit en même-tems qu'il comprend
que 1 honorable membre a dit qu'une traite du

:rnement, dans les mains d'un banquier,
ai ail ete présentée auri'cS et hurt office , et que le

h en avait été refusé.

lues explications entre le chancelier de
1 échiquier et Al. P.obson . ''altercation se termine,
naiipoui' lecummencei bientôt après.

Le chancelier de l'échiquier revient à l'assertion

avancée par M. Robson. je n'ai pas eu encore le

tems , dit le très-honorable membre , de faire des

recherches sur 1 inculpation que nous avons enten-

due ; mais il est déjà parvenu à ma connaissance
un fait que je crois devoir exposer à la chambre
avant quelle se sépare. La chambre se rappelle que
l'honorable membre (M. Robson) a déploré le

discrédit du gouvernement , et que pourle prouver
il a assuré qu'une traite du gouvernement avait été

rèrusée. L'assertion générale tendait à décrier la

solvabilité du gouvernement, et le fait particulier

était amené à l'appui du reproche, je puis main-
tenant apprendre à la chambre que toute cette

preuve d insolvabilité , dont la vérité reste encore à

examiner, se réduit à ce que le paiement d'une
traite de ig liv. 7;S. 2 d. sterl. a été refusée au
sick et hurt office. Le fait en lui même est encore
douteux; mais en le supposant véritable , la preuve
de 1 insolvabilité du gouvernement consiste donc
dans le refus qu'on aurait fait de payer 19 liv. 7 s.

'2 d. st.

M. Robson. Cette circonstance ne fait que ren-

dre la chose pire encore , et comme l'argent qu'on
demandait était dû aune personne pauvre , le re-

fus de paiement n'en est que moins excusable.

Le chancelier de l'échiquier. Ce refus peut être une
preuve d'inhumanité , mais non d'insolvabilité.

Quoiqu'il en soit
, je persiste à demander que

cette affaire soit examinée , et que le rapport en
soit lait à la chambre.

M. Alexandre présente le rapport du comité de
subsides ; la résolution pour lever un emprunt d'un
million en billets d'échiquier est lue et adoptée.

La seconde lecture du bill du traité avec l'Amé-
rique est renvoyée au lendemain.

M. Wynne propose au comité le bill pour expli-
quer et perfectionner les dispositions de l'acte des
lords. Mon intention , dit l'honorable membre

,

n'est point d'accélérer la discussion. Je voudrais
même qu'elle fût écartée , particulièrement à cause
de l'absence de plusieurs membres, dont l'appui
me sera très-nécessaire. Je désire seulement , pour
l'instant

, que le bill soit porté en comité , afin d'y
insérer une nouvelle clause , et d'y faire quelques
autres amendemens moins impsrtans^ Afin donc
qu'on ait tout le tems nécessaire pour mûrir la dis-
cussion du principe de ce bill, je demande que
l'examen en soit renvoyé à un autre jour. Je me
flatte que mon honorable ami , qui , dans une des
séances précéderites , à soumis, à la chambre une
clause relative aux privilèges , ne s'opposera point
à la -motion .que je fais : car il n'en aura que
plus de tems pour réfléchir sur l'utilité de cette
clause. < ,

•

Le bill passe enjeomité , 'le rapport en est fait,

et , sur la motion de M. Wynne , son examen ulté-
rieur est renvoyé àTundi 5 mai.

La chambre s'ajourne.

{Extrait du Morning Chronicle.)

INTERIEUR.
Dijon , le i 4 ventôse.

Il est peu de villes en France peut-être où les
plaisirs du carnaval aient été aussi multipliés

,

aussi longs , aussi généralement partagés , et sur-
tout aussi paisibles que dans notre commune. Six
décades mêmes n'ont pas encore suffi à la manie
des travestissemens , et comme l'an passé , où la

longue privation qu'on en avait éprouvé nous y
avait tous portés avec une espèce de fureur

,

les bals que ces tems de réjouissances occasion-
naient chaque année, paraissent devoir encore se
prolonger. Les fêtes particulières se sont multipliées.
Le préfet et le général qui commande la division
se sont distingués par la pompe de celles qu'ils

ont données. De brillantes cavalcades ont par-
couru toutes les rues , et appelé la curiosité pu
bhque par la variété des costumes et leur bizar-
rerie. La dernière sur-tout , nombreuse et brillante,
offrait une caricature extrêmement plaisante.

Les autres villes de la Côte-d'Or ont aussi imité
dans leurs jeux , dans leur joie bruyante , le chef-
lieu du département. Comme ici , les bals , les

festins se sont succédés , et la tranquillité n'a pas
été le moindrement troublée.

— La bienfaisance continue , dans notre dépar-
tement, à_ chercher à réparer les pertes causées
à_ nos hospices

; les dons se multiplient , et bien-
tôt ces asiles de la douleur et de l'indigence devront
sans doute à l'intérêt qu Us inspirent a ceux qui
ont le plaisir de pouvoir faire le bien , de von
leurs ressources au niveau de leurs besoins.

DÉPARTEMENT DE RHIN ET MOSELÎ E.

Le département de Rhin et Moselle, dont les
états de population portent aujoiird'ui a3o,6oo
âmes , est un composé d'anciennes principautés de
1 Empire d'Allemagne; il est aussi varié par la
nature de. son sol et de son climat , que par la

diversité des anciens gouvernemens , des religions
et des mœurs de ses habitans.

Ce Pays , conquis dans le moment de la plus
grande exaspération des opinions politiques, a été

long-tems le théâtre de la ati'rre. et a beaucoup
souffert du séjour des différentes armées qui! a
été ooligé d'entretenir ; cependant, comme il est

fertile en grains , en vins , en bois et en pâtura-
ges , la nature n'a pas tardé à lui rendre les pro-
ductions dont il avait été épuisé, et il se trouvait,
dans la mercuriale des départerhens de la Républi-
que , celui où les grains étaient au plus bas prix.

Mais il a fait des pertes qu'il ne peut réparer
si promptement , et qui sont également une suite
de la guerre.

Au reste , il offre de grandes ressources , et il

sera bientôt redevable à sa réunion avec la France
d'une prospérité à laquelle il n'avait jamais pu at-

teindre sous le régime précédent. .

Déjà l'industrie et l'activité française semblent
y éveiller le génie des habitans trop long - tems
assoupi.

Le grand nombre de mariages et de naissances ,

s'élevant au-dessus de tous les rapports ordinaires,
semble annoncer un pays neuf , qui marche plus
rapidement vers un état plus florissant.

Les plaines sont fertiles , les montagnes riches
en forêts , les coteaux en vignobles , les fleuVes na-
vigables , la terre riche de trésors minéraux ; le

peuple est en général débonaire et laborieux ,

sur-tout soumis aux lois. La pai.t ranimant toutes
les espérances , il ne faudra i

t
ue la bienveillance

attentive du gouvernement et les soins continuels
d'une bonne administration pour élever ces con-
trées , que la France vient d'adop er , au même-
degré de civilisation , de bonheur et de prospé-
rité que les départemens de liutérieur les plus-

favorisés.

Il résulte de la comparaison du nombre total

des mariages, qui est de 472, et des naissances,
qui est de 2423 , avec celui des décès , qui n'est

que de 1101, que le nombre des naissances a
excédé de plus du double celui des morts pen-
dant le trimestre de vendémiaire an 10.

Cette disproportion a d'abord paru frappante et

même impossible au préfet , d'après les notions
générales de ' statistique , et il a voulu s'assurer si

les relevés fournis par les maires étaient exacts ,

en faisant vérifier les registres de l'état cfvi! dans 1

quelques mairies qui présentaient le moins de décès ;

mais il est résulté de cette vérification, que les

relevés des registres de décès lui avaient été. fidel-

lement donnés.

Il paraît donc que si ce nombre est si dispro-
portionné à celui des naissances , c'est d'abord
parce que les mois d'automne , ainsi qu'il est no-
toire par les diverses observations nécrologiques,
sont tes mois de l'année qui présentent le plus
de naissances et le moins de mortalité , et qu'en-
suite il est généralement reconnu que, pendant'
toute cette saison de l'an 10 , il n'a régné aucune
maladie dans ee département

; qu'il n'y a eu que
peu de morts , et beaucoup moins qu'il n'y en a
communément.

DEPARTEMENT DE LA CREUSE.
Les maladies qui ont été les plus communes pen-

dant les trois premiers mois de l'an ro , sont des
fièvres intermittentes

, quotidiennes , tierces , dou-
bles tierces et quartes, des rémittentes et continues
bilieuses et putrides ; des rhumes et cathares , des
péripn'eumonies , dans le courant' de frimaire : en
vendémiaire et brumaire , la dyssenterie s'est mani-
testée dans quelques cantons avec des symptômes
efïrayans , et sur-tout dans celui de Bourganeuf,"
où elle a fait beaucoup de ravages : ces deux mois
y donnent un nombre de décès qui excède de plus
de moitié le nombre ordinaire des autres mois de
l'année.

On ne s'apperçoit pas qu'il y ait eu augmenta-
tion de travail dans ce département ; le prix de la

main-d'œuvre est toujours élevé ; la journée de
l'ouvrier non nourri a été à la ville depuis 1 franc
jusqu'à 1 fr. s5 c. et à la campagne depuis j5 c.

jusqu'à 1 fr. Ceux nourris ont donné leur travail

pour 25 ou 3o cent, de moins.

Les trois premiers mois de cette année donnent .

beaucoup moins de morts que de naissances ; le

nombre des nouveaux-nés surpasse celui des morts
de 1225.

|

Si le bonheur consiste dans les vertus domesti-
'

ques, dans l'amour du travail , la jouissance pai-
sible des dons de la nature et des bienfaits du gou-
vernement , qui mieux que l'habitant de la Creuse
peutse dire heureux? Ce genre de bonheur lui vient
non de l'influence d'une instruction recherchée ,

mais d'un caractère égal , de l'habitude de vivre
de peu , d'un sens droit , et de la modération dans
ses désirs.

Paris , le 1 g ventôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 17 ventôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu

,

arrêtent:

Art. Ier . Le legs de mille francs , consistant dans
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un bille! portant nnte , fait à l'hospice des pauvres

de la ville d'Avalon , par le testament de l'eu

François Moiliat , en date du 20 floréal an g . et

du par les héritiers de feue Marie-) eanne Sergent,

Veuve d'Antoine Boileau , en son vivant , demeu-
rant à Avalon , sera accepté au nom dudit hospice,

par la commission administrative des hospices

dAvalon.

, II. Les débiteurs de la rente seront tenus d'en

passer contrat au profit de l'hospice , et en cas de
remboursement , le capital sera employé en acquisi-

tion de rentes sur lEtat.

Eil. En cas de contestation de la part des héritiers

du testateur, les administrateurs de 1 hospice se

feront autoriser à poursuivre la délivrance du legs à

lui fait, de la manière indiquée par l'arrêté du 7 mes-
sidor dernier , et en cas qu'il excède la quotité

disponible de la succession , ils en pourront con-
sentir la réduction.

IV. Ces administrateurs , pour sûreté dudit legs,

feront , au bureau des hypothèques de l'arrondis-

sement où, sont situés les biens des héritiers de la

feue dame Sergent , les actes conservatoires de
l'hypothèque de l'hospice sur lesdits biens.

V. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'etat , signé , H. B. Maret.

Arrête du mime jour.

Les consuls de la République, sur le rapport du
ministre de î intérieur, le conseil-détat entendu,
arrêtent :

. Art. Ier . La nue propriété de rente de 240 livres

tournois , au capital de 4S00 liv. , offerte en dona-
tion à l'hospice de la Charité de Dieuze, départe-

ment de la Meurthe , par demoiselle Suzanne
Braun , fille majeure , qui s'en est réservé l'usu-

fruit. Suivant l'acte passé ,1e j5 prairial ah 9 , de-

vant le citoyen François , notaire , sera acceptée par

la commission administrative de I hospice.

II. La commission administrative remplira le

vœu de la donatrice, aussitôt que l'hospice sera

en jouissance de la rente , par l'admission d'un
vieillard ou d'une orpheline de la commune dans

1 hospice- ainsi qu'il est énoncé à l'acte de donation.

IlL. La commission administrative , renouvellera

quand il en sera tems , les actes conservatoires des

hypothèques faits sur des biens du débiteur de la

lente.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cucion du présent arrêté
,
qui sera inséré au bulletin

dm lois.

Le premier consul , signé , L\onaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrîté du même jour.

Les consuls de la République . sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Ilyaura une Bourse de commerce dans
la ville de Narbonne , département de l'Aude.

H. Une des salles du ci-devant archevêché est

affectée provisoirement à la tenue de la Bourse.

III. Il n'y aura à Narbonne que des courtiers de
commerce pour les marchandises et le roulage;

Leur nombre ne pourra être au-dessus de quatre,
leur cautionnement est fixé à 2000 fr. ; ils seront
tenus d'en verser le premier terme en entrant en
fonctions.

IV. Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il y ait été

pourvu par un règlement général d'administration
publique , les droits de commission et de cour-
tage seront perçus d'après l'usage local ; le tarif en
sera dressé par le tribunal de commerce , soumis à
l'approbation du ministre de l'intérieur , et affiché

au tribunal de commerce et à la. Bourse.

V. Les ministres de l'intérieur et des finances sont
chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécu-
tion du présent arrêté

, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé ', H. R. Maret.

Arrêté du i3 ventôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République
,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce
qui suit :

Art. Ier . Sont nommés agens de change , pour en
remplir les fonctions , près la Bourse de commerce
d'Anvers , les citoyens :

Jean Connais ; H. Elsen
; J. Franceschini

; Jean
Vandenest aine ; Aubert.

II. Sont nommés courtiers de commerce pour les

marchandises , le roulage et la conduite des navires,
pour en remplir les (onctions près la Bourse d'An-
vers , les citoyeni :

! J.
B. Caiolps ; J.

F. de Grée ; P. Gens ; Antoine
! Giese ; Corn.

J.
Gobbaerts: A. V. Hadet ; Le lèvre ;

j
D. Herreyus fils ; T. -Hceymans ; C. P. Janssens :

I Egide Kunéden ; Balth. Martinet; J. Mathevsens ;

Henri Péters ; J. F. Segers ; L. J. CIî. Smits
;

I

P. Vanloock ; J. B. Joseph Vancamp ; Rémi Van-
goorlecken

; J. F. Siockmans ; L. Vancant; J. B.

Vanderest cadet
; J. F. Vandervelde ; D. Vandooren ;

Jos. Vandorne ; J. D. Vermenlen
; J J.

Verpoorten
;

L. G. W'aerens
; J. B. Wonters , dit Eva

; J. B.

Wonters aîné.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté. ' „..

Le premier consul, signé Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
, premier consul de la République

;

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. Ier . Est nommé- courtier conducteur de na-
vires et courtier de roulage, pour en remplir les

fonctions prés la Bourse de commerce de Brest ,

le citoyen Perron.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'cxé-

Ùon du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le secrétaire-d'état , "signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce
qui suit :

Art. Ier . Sont nommés agens de change courtiers
de commerce, pour en remplir les fonctions prés
la Bourse de Grenoble , les citoyens :

Paris , Valentin ( Louis )
, Berard , Benoit, père,

II. Sont nommés courtieis.de commerce, pour
en remplir les fonctions dflns la ville de Vienne

,

les citoyens :

L'Hébert , Roux , Ferlât.

III. Le ministre de 1 intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté. 1

Le premier consul , sjgnè , Bonaparte.

Par le premier consul, ;.

Le sécrétait c-d' état , signé , H. B. Majœt.

Arrêté 4u 17 ventôse an io. -.- - "'

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. I
er

. La foire qui se tient à Bouloc , départe-
ment de la Haute-Garonne , sur la fin de juillet

(vieux, stile) , est rétablie, et se tiendra le 11

thermidor de chaque année.

11 sera établi dans la commune de Maghy , dépar-
rerhent de Seine-et-Oise , uue ..troisième foire., qui
aura lieu le 14 pluviôse de chique année.

Il se tiendra dans la commune de Conflans , dé--

partement de la Haute-Saône , quatre nouvelles
foires , qui auront lieu les 2 germinal , I

er floréal
,

6 messidor et 23 thermidor de chaque année.

Il se tiendra dans la commun de Toavet , dé-
partement de l'Isère , quatre foires

, qui auront
lieu les 4 brumaire, frimaire , prairial et fructidor
de chaque année.

IL Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
, qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H.- R. Maret.

H I S T OI RE.

Suite des Conjectures sur l'origne des nations d'Amé-
rique. (Tiré du Phitosoph. Magaz )

Destruction des habitations des morts.

Les anciens Mogols étaient dans l'usage de déchi-
rer et de détruire les tentes de leurs officiers après
leur mort. Aujourd'hui , lorsque le chef de ces
Tartares meurt, ils abandonneut leurs habitations
pendant tout le temps que dure le deuil. Les Télen-
gutiens détruisent l'habitation du mort. Les Jakutiens
étaient clans l'usage d'abandonner tout-à-lait les

habitations dans lesquelles il était mort quelqu'un.

Ces deux peuples , qui sont des hordes de Tar-
tares , peuvent avoir hérité de cette coutume des
Mogols. Les Perses ont en aversion les maisons
dans lesquelles leurs pères sont morts. Personne
chez eux n'oserait habiter dans une maison dont
le chef a été mis à mort par ordre du souverain,
dans la crainte de subir un jour le même sort.

Lorsqu'un Lapon a expiré , ses voisins se hâtent
de détruire sa hutte. Lorsque le roi de Wyddah
en Afrique meurt, on abat son palais pour en
élever nu autre.

Les Caraïbes ont coutume de démolir l'habita-
tion dans laquelle un père de famille est mort , et
d'en rebâtir une dans un autre lieu. Dans le Pérou ,

il était d'usage de murer l'appartement dans lequel
l'inca était mort.

Parmi les Payens , cette aversion pour l'habita-
tion des morts vient principalement de l'opinion
que les morts suivent , dans l'autre monde, le

même métier que dans celui-ci, et Ont par con-
séquent besoin des choses qu'ils ont laissées : oa
enterre souvent avec les corps , les outils du mé-
tier du défunt. Sans cette précaution , l'esprit du
mort reviendrait demander ce qu'on lui retient ,

et tourmenterait les successeurs. On suppose que
si l'on ne détruisait pas l'habitation , t'ame du dé-
lunt vietidiait la fréquenter. On- craint ces retours
des morts , et leur seule idée est désagréable aux
vivans. Chez les tribus sauvages , ceux qui por-
tent le même nom que le mort , s'empressent d'en
changer pour que-rien ne tende à le 'rappeler; et
celui, qui a cessé de vivre est

, pour le reste de la
nation, comme s'il n'eût jamais existé.

Maris qui se mettent au lit , quand leurs femmes
accouchent. -

Strabon nous dit que. dans le nord de l'Espagne
les maris se mettaient au lit quand leur femme fai-

sait un enfant : cet us:ige se voit encore dans quel-'
ques cantons voisins des Pyrénées , où cela s'appelle

Jiire ta couvade. Diodore de Sicile raconte la même
chose des Corses, et Appollonius de Rhrkjes dit
que les Tib'arenes

, peuple voisin, du Pont-Euxin
,

en faisaient autant. Marc Paul raconte que , dans
la province d'Arcladarn . les femmes , après avoir
accouché , se lèvent le plus tôt possible , et le mari
se mettant au lit à leur place , soigne l'entant pen-
dant quarante jours. Cet usage, est également connu
au japon.

Parmi les Caraïbes- de la Guiane , on voit aussi

les maris se mettre au lit quand leurs femmes accou-
chent. Ils y reçoivent des visites et des soulagemens
comme s'ils étaient malades . en effet. Cette cou-
tume est de rigueur, car, môme lorsqu'ils sonrà
une expédition guerrière , aussitôt qu'ils apprennent
que leur femme esc accouchée , ils accouicnt pour
se mettre au lit. L'abat nous dit que le mari , dans
ces cas-là, observe un jeûne de trente jours-, mais
cette cérémonie n'a lieu que pour le premier-né

;

car sans cela, les Caraïbes
, qui ont souvent cinq

ou six femmes , auraient plus à jeûner que des capu-
cins. Fermin , dans sa description de Surinam , con-
firme le fait du séjour au lit, mais il ne parle pas.

du- jeûne. Le médecin hollandais Piso dit que les

Brésiliennes, - -quand • elW sentent approcher les

douleurs de l'enfantement, s'en vont dans les bois;
qu'elles coupent , avec une pierre, le cordon ombi-
lical du nouveau né , pour le manger après l'avoir

fait cuire. Pendant ce tems-là le mari, après s'être

mis au lit , se nourrit de choses succulentes et

substantielles , pour réparer ses forces. Le capitaine

Woods Rogers raconte précisément la même chose.

1 es flèches , en simbole de proclamation.

Ces flèches étaient émoussées, et n'avaient point
de plumes : elles ressemblaient plutôt à de petits

bâtons qu'à des flèches. Elles lurent d'abord em-
ployées pour prédire les évënemens à venir. Le
nom de la chose dont on s'informait était écrit sur
deux flèches différentes. Une troisième sans carac-

tères , était renfermée avec les deux autres dans un
vaisseau couvert. On en tirait une , et on expliquait

de diverses manières le hasard qui faisait sortir

l'une. plutôt" que l'autre. On employait paniculiére-

rnérit cette méthode de divination dans ks royaumes
du Nord, h Lorsqu'une armée entre dans le pays,
dit la loi de Norvège , ou qu'il'se manifeste une
insurrection dans quelque partie du royaume , on
enverra un bâton de message. >i

En Suéde , les ordres de réunion pour les magis-
tiats qui devaient administrer lajustice . eten général
tout message d'Elat , se laisait de la même manière,
il est probable que l'art d'écrire était, alors ignoré

,

et que ces bâtons servaient de simbole des volontés
du prince. La même coutume a été observée parmi
les Tartares Mogols en Sibérie , ainsi que chez les

Ostiaques.

Barlée dit que les
1

sauvages du Chili , lorsqu'ils

voulurent faire la guerre aux Espagnols , envoyèrent
une flèche a leurs divers alliés , avec une corde qui

y était attachée. Lorsque le chef acceptait la flèche ,

il prenait l'engagement de soutenir la guerre. Et pour
marquer son intention , il faisait un nœud à la

corde avant de faire circuler la flèche plus loin. Le
messager revenait avec sa flèche garnie de nœuds;
Le Gentil , qui ht un voyage semblable , dit que les

nœuds sont de différentes couleurs , et indiquent
non seulement le plan de la guerre projettéc , mais
encore le lieu de rendez-vous et l'époque de la

réunion.

Tatouement.

Hérodote nous dit que les figures tracées sur
la peau de certains peuples , étaient des marques
de noblesse. Ammien-Marceliin dit que les Huns
découpaient sur les joues de leurs enfans mâles
nouveaux-nés, certaines figures, avec l'intention

,

disaient-ils , d'empêcher la croissance de la barbe.
Cette explication n'est probablement pas bonne -,

car les Huns , ainsi que leurs voisiuî les Chinois,



n'avalent presque psint de barbe. Claudien nous !

informe que les Pietés , habitans d'Albion , et les

Galons , peuples d'origine grecque ,
qui vivaient

sur le Dnieper , se marquaient diverses figures sur

ia peau avec un instrument de ter. Les Tonguses

de fa Sibérie connaissent cette pratique , ainsi que

nous' l'apprend Gmelin. Dans l'île de Meangis ,

pies de Mindanao , les hommes et les femmes se

découpent sur la peau certaines figures irrégu-

lieres, puis ils y font entier une poudre colorée ,

et se frottent par-dessus avec de la graisse. Dam-
pierre , qui avait examiné cette espèce de pein-

ture sur la peau d un prince Miangi , dit que c'est

un ouvrage très-soigné et d'un joli effet ; que les

feuilles et les fleurs de cette peinture sont très-

bien imitées , et montrent un art qu'on ne soup-

çonnerait pas chez- des Sauvages. Lady Montagne

nous apprend que -, dans le voisinage de Tunis

,

les femmes se parent de certaines figures^ qu'elles

se tracent sur le col et les bras , et qu'elles ren-

dent indélébiles, en y brûlant de la poudre. Les

femmes qui vivent près de la rivière de Gambie

s'impriment, dès leur enfance, avec une aiguille

chaude , des figures sur les bras , sur la poitrine

et sur le col. Ces figures , qui ne s'effacent plus ,

ressemblent à des ouvrages en soie. Dans le royaume

de Widdah. les jeunes filles destinées au_ serviee

du grand serpent , subissent une opération qui

consiste en un grattement de la peau , avec un

instrument de fer , et dont il résulte des figures

qui semblent un ouvrage en satin.

En Amérique , les Sauvages de l'Isthme de Da-

rien font la même chose. Vafer dit qu'ils se piquent

la peau avec une épine , jusqu'à ce que le sang

sorte , et qu'ils se- frottent ensuite avec une cou-

leur qui laisse des traces ineffaçables. Cette cou-

tume s'est retrouvée, chez les peuples de la Flo-

ride, de la Virginie , de la Louisiane et du Canada.

EnUvemens des chevelures.

Après les batailles , certains peuples anciens

étaient dans l'usage de couper la peau des morts ,

autour du front et des oreilles, puis d'enlever leur

chevelure , qu'ils fixaient au bout d'une perche ,

pour la porter en triomphe : il y a sur cela un pas-

sade d'Hérodote , qui a été mal traduit par Gro-

nevius. Les Scythes détachaient avec un os la chair

qui était adhérente à la peau, et donnaient à celle-ci

la consistance du cuir, pour rendre durables ces

monumens de leurs victoires. Il y a un morceau

d'Orosius qui y a rapport , et qui est remarquable :

il dit , en parlant des femmes des Cimbres ,
qu'elles

se défendirent courageusement contre les Romains ,

jusqu'à ce que ceux-ci leur eussent enlevé la cheve-

lure. Comme on ne trouve pas ailleurs d'exem-

ples de cette barbarie chez les Romains , il me
paraît probable que ce n'était là qu'une réprésaille,

et que les Cimbres en avaient agi de même envers

Jcs _
prisonniers Romains. Les Cimbres pouvaient

avoir hérité cet usage des Scythes leurs ayeux. Am-
mïen-Marcellin dit que les Alains , qui vivaient

auprès du Palus Méotide , enlevaient les chevelures

de leurs ennemis ,
pour les suspendre à la selle

de leurs chevaux , comme des trophées.

Dans l'Amérique septentrionale , cette coutume

barbare est extrêmement commune . sur-tout parmi

les sauvages du Canada. Ce qu'il y a de remarqua-

ble , c'est que souvent ceux qui ont eu la tête

ainsi écorchée , et dont la chevelure a été enlevée ,

survivent à cette opération. Lafiteau raconte qu'il

en a vu un exemple. ( La suite incessamment.
)

MÉDECINE.
Médecine légale, et police médicale, de P. A. O.

Mahon ,
professeur de médecine légale et de l'his-

toire de la médecine à l'Ecole de Médecine de Paris,

médecin en chef de l'Hospice desVénérien? de Paris

,

membre de la Société de l'Ecole de Médecine , de

la Société médicale d'Emulation , et auparavant

docteur de la Faculté de Paris , membre de la

Société royale de Médecine , etc. etc. Avec quel-

ques notes du citoyen Fautrel , ancien officier de

santé des armées, (i)

Médecine du barreau ,
police médicale , hygiène

publique, médecine légale ,
judiciaire , politique,

jurisprudence de médecine , chirurgie et pharma-

cie , etc. , sont toutes dénominations d'objets ana-

logues qui correspondent à un même corps de

doarine dans l'art de conserver les hommes.

Le travail du professeur Mahon est conçu sur

un plan très-étendu dont il ne lui a pas éjié pos-

sible de coordonner ni d'achever toutes les parties,

parce qu'une mort prématurée a enlevé à ses élevés

,

à ses amis , à sa famille , cet homme laborieux

qui n'avait que des talens et des vertus.

Son ouvrage , comparé à tous ceux , qui ont paru

précédemment sur la même matière , offre une

suite de problêmes bien mieux discutés et résolus

qu'ils ne l'avaient été jusqu'à lui. Occupant depuis

un peut nombre d'années par ordre du gouverne-

ment , la chaire de médecine légale et d'histoire de

6S2

la médecine à l'Ecole spéciale de Paris ; chargé en

outre de fournir les articles de médecine légale à

insérer dans. l'Bncyclop: lie méthodique, le citoyen

Mahon se trouvait , au renouvellement de chaque

cours , muni de nouveaux matériaux , et a portée

d'étendre de plus en plus ces diverses branches

d'enseiinemens.
Parmi les questions qui décèlent la sagacité du

médecin-légiste , nous indiquerons celles des nais-

sances tardives , des maladies simulées , dissimu-

lées et imputées , de l'ouverture des cadavres et

de l'empoisonnement , lesquelles ont donné lieu à

l'auteur de développer des vues neuves , et d'élever

la médecine du barreau au-delà des connaissances

acquises.

La partie de la police médicale , seulement es-

quissée dans un petit nombre d'articles , suffit pour

faire concevoir l'utilité d'un plus grand cadre , où

l'on trouverait toutes les mesures administratives

d'hygiène publique, que l'utilité générale réclame.

Personne n'aurait été sans doute plus en état de

mettre la dernière main à une telle entreprise que

le professeur Mahon , que uéus regrettons tous. Il

était doué d'un sens droit , d'un jugement exquis et

d'une vaste érudition. Il aura eu le mérite d'avoir

facilité une carrière où d'autres pourront avancer, en

suivant le même modèle; et nous sommes persuadés

que l'on peut attendre beaucoup à cet égard , et des

lumières et de l'activité du médecin Le Clerc
( 2 )

,

qui vient d'être nommé, par- le premier consul,

professeur de médecine légale à la place du citoyen

Mahon. %

Le livre que nous annonçons , et dont l'étude est

aussi indispensable aux jurisconsultes , aux magis-

trats et aux hommes d'état, rju'aux officiers de santé ,

a été publié sous les auspices du citoyen Abrial,

ministre de la justice, qui honorait l'auteur de son

intime amitié. ( R. G. d. ni. p. )

ventôse, et auront lieu les 3 , 6 et 9 de chaque
décade , de midi à dix heures: du soir . dans le local

de la sociélé , ru; Saint-Dominique , à la mairie du
du 10e arrondissement.

On ne sera admis qu'avec des cartes d'entrée, qui

seront distribuées aux sociétaires et qui seront, per-

sonnelles.

Ceux qui , pour avoir mal donné leur adresse ,

ne les auraient pas reçues , pourront les laire récla-

mer dans leditlocal auprès de l'agent de la sociélé.

UTILITÉ PUBLIQUE.
La taupe est un des fléaux de l'agrieulturs , et

sa destruction est d'autant plus importante que les

nombreuses issues qu'elle se pratique sous terre ,

favorisent les ravages du mulot , de la campagnole,

etc. animaux qui , cette année-ci , ont désolé une

grande partie de notre territoire.

Un magistrat qui chérit les intérêts de l'agricul-

ture et nn ami aussi zélé qu'éclairé de cet art

se sont réunis pour la. destruction de la taupe
;

le Journal de Seine et Oiss vient de publier une

lettre du cit. Cadet d» Vaux , aixitoyen préfet

de ce département , siir le projet d'une école des-

tinée à cet effet.

Sur la lettre du citoyen Cadet de Vaux et le

rapport de la société ^agriculture , le préfet a pris

un arrêté. par lequel jj charge chaque sous-préfet

de désigner , dans son. arrondissement , un citoyen

intelligent qui se rendra auprès du cit. Lecourt ,

à Pontoise , pour s'instruire dans les procédés d'une

utilité reconnue , qu'il met en usage pour détruire

les taupes ; le nombre des élevés ne pourra être

au-delà de cinq ; le tems de la durée de l'ins-

truction ne poutra excéder quatre décades; chacun

des élevés recevra, à titre d'indemnité . I franc

5o centimes par jour ; les élevés se succéderont de

cinq en cinq, jusqu'à ce que le nombre de ceux

qui auront participé à l'instruction , soit jugé suf-

fisant pour propager dans tout le département les

connaissances du citoyen Lecourt , lequel recevra

aussi un gratification arbitrée sur les soins qu'il

aura donnés aux élevés, et les progrès de ceux-

ci , d'après l'attestation des maires et l'avis des

sous-préfets.

LIVRES DIVERS.
Abrégé de fHistoire Romaine , depuis la fondation

de Rome jusqu'à la chute de l'empire romain en
occident , par le docteur Olivier Goldsmith , traduit

de l'anglais sur la douzième édition , à l'usage de
toutes les classes et pensions d'Angleterre , destiné à

celles de France , deux parties en un vol. in-8°. de
5oo pages , de l'imprimerie de Crapelet , imprimé
sur carré fin d'Auvergne , caractère cicéro gros œil

interligné , avec 4 figures et 3 cartes enluminées.

Prix, 5 fr. br. ; papier vélin , cart. , 10 fr. ; fig. avant

la lettre , 1 5 fr. 11 faut ajouter 1 fr. 75 c. pour le franc

de port par la poste.

A Paris , chez Hyacinthe Langlois , libraire
,
quai

des Augustins , n° 45.

Le nom justement célèbre de Goldsmith , si avan-
tageusement connu dans la République des Lettres

par le Vicaire de Wakefield, et des poésies très-est'i-

mées,est un préjugé très-favorable pour cet ou-
vrage d'un intérêt majeur : la multiplicité des édi-

tions qui en ont été faites, et le succès complet qu'il

a eu en Angleterre , sont un sûr garant ie son mé-
rite. Au lieu de noyer les faits dans des réflexions

morales, l'historien anglais présente sans cesse un
tableau rapide , dont toutes les parties se lient les

unes aux autres. Son style vif et plein de concision,

l'a fait plus d'une fois comparer à Tacite. De temps
en temps il lui échappe une réflexion ; mais elle est

si précise et sur-tout si naturelle, qu'on croit tou-
jours soi-même l'avoir faite.

Catalogue systématique et raisonné de la nouvelle
littératurefrançaise , ou Résumé général des livres

nouveaux en tous genres , qui ont été publiés en
France dans le cours de l'an 1800 , ou 'depuis nivôse
an 9 jusqu'en frimaire an ro. Prix, ';5 cent. , franc

de port.

A Paris , chez Treuttel et Wu*.tz , libraires , quai
Voltaire , n° 2 ; à Strasbourg , chez les mêmes ,

Grand-Rue , n° i5 ; et dans toutes les bonnes librai-

ries de France et de l'étranger.

Un pareil catalogue a été publié à la fin des
années 1798, 179g et 1800 ( v. st.). Celui des pro-
ductions de 180 1 forme le 4* de la collection. Ces
catalogues servant maintenant de table pour chaque
année du Journal général de la littérature de France
dont ils forment le 12 e cahier.

Les ouvra.ges sont distribués en cinq classes géné-
rales : la première est consacrée aux sciences physi-
ques et rnathématiques ; la seconde , aux sciences

économiques et aux arts utiles ; la troisième, aux
sciences morales et politiques ; la quatrième, aux
beauy.-arts ; la cinquième , à l'histoire générale de la

littérature.

La récapitulation que fait ce catalogue , des pro-
ductions de 1801 , offre:

Pour la première classe 171 articles.

Pour la seconde classe 90
Pour la troisième classe ?54
Pour la quatrième classe 453
Pour la cinquième classe 117

bi) Trois volumes

tachas , et 16 franc.

de l33o pages. Prix,

la poste , francs de port.

BEAU X-A RTS.
Les amateurs , artistes et commerçans dans les

articles d'arts , sont prévenus , par ce premier avis ,

que la collection très-considérable de tableaux des

écoles d'Italie, de Hollande et de France, recueillie

pendantnombre d'années parle cit. Martin, peintre

de l'ancienne Académie de France , sera mise en

vente au plus offrant dernier enchérisseur , le i5

germinal an 10 , maison de madame sa veuve , rue

Guénegaud , n° 17. Les amateurs de la haute école

d'Italie pourront s'y satisfairs , et distingueront ,

sans doute ,
plusieurs morceaux de grand caractère ,

dont les notes trouvées au décès du propriétaire
,

indiquent le respect qu'il leur portait , lesquelles

ont servi en partie de renseignemens et de gou-

verne pour la rédaction du catalogue qui en sera

très-incessamment annoncé et distribué.

Les curieux , étrangers ou autres , qui voudront

voir le cabinet , ou prendre quelques arrangemens

particuliers avec Mn,e sa veuve , pourront se pré-

senter à la susdite maison mortuaire , rue Guéne-
gaud , n° 17. Aucun article étranger ne sera admis

dans cette vente à moins d'une distinction parti-

culière pour ne point abuser le public.

Total Il85 articles.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 19 ventôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours.

fr. 65 c.

40 c.

AVIS.
Les membres de la Société d'encouragement sont

prévenus que les réunions indiquées pour les lectures,

et pour visiter ses recueils , commenceront le 23

A Paris, chez F. Buisson , imprimeur-libiaii

feuille ,
11° 50 ; et i Rouen, chez J. B. M. Robe

.libraire, derrière le» mure Saint-Ouen, n" 4.

rue Hautc-

imprimeur-
( 2 ) Aut.

l'école de r

• rendu des travaux de

séance publique du 24

Amsterdam banco
courant ,

Londres
HambouTg 1 90 f
Madrid vàles 1 1 fr. 85 c

Effectif. 1 5 fr. 54 c

Cadix vales 1 1 fr. 23 c

Effectif. 1 5 fr.

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 *fr.

Livourne 5 fr.

Naples
Milan
Baie

Francfort

Auguste
Vienne

E F F £ T s

Tiers consolidé 56 fr. 75
Bons an 8... 110 fr.

Actions de la banque de France... 1220 Ir.

Caisse des rentiers 56 fr.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue «les Poitevins , n° i3.

8 1.

ip.

2 fr.

2 fr.

59 c.

i3 c.

b L I

A go jours.

57 V
22 fr. 53 c.

88 i
1 1 fr. 85 c.

i5 fr. c.

1 1 fr. 23 c.

14 fr. 81 c.

4 fr. 56 c.

5 fr. 2 c.

4 fr. 27 c,

'$ P-

2 fr. 52 c.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pèlersbourg, le o.février (20 pluviôse.)

A-i a Lithuanie n'avait formé jusqu'ici qu'un seul

gouvernement dont le siège était à Wilna. S. M.
l'empereur a partagé cette province en deux gouver-
nemens. Celui qui vient d'être établi aura son siège

à Grodno. Les membres qui le composent ont été

installés le ["janvier.

— Notre monarque vient de donner la place de
pasteur de l'église luthérienne de Sainte-Amie de
cette ville, et une pension de 750 roubles (en-

viron looo écus ) , à M. Seider , qui avait été exilé

en Sibérie. S. M. a aussi acheté pour 200,000 rou-

bles le cabinet de raretés qui appartenait au feu

prince Jablonowsky , et en a fait présent à l'uni-

versité de Moscou.

— M. le général de Lambe , vice-président du
collège de la guerre , est mort dans cette capitale

,

à l'âge de 02 ans , après avoir été comblé , pendant
sa vie , des marques d'estime et des bienfaits de
Catherine II , des empereurs Paul ICI et Alexan-

dre I".

— On mande de Moscou, qu'il est arrivé , dans le

département de Koluga , un événement tout-à-fait

remarquable. On apperçut , à une très-grande élé-

vation , un nuage peu considérable d'abord , mais

dont la forme et la couleur étaient toutes particu-

lières. Ce nuage'grossit insensiblement; puis s'abais-

sant tout-à-coup , il couvrit de vers .jusqu'à la hau-

teur de six pouces , une vaste étendue de terrein.

Les témoins oculaires assurent que ces vers ont

deux pouces de long, et que leur couleur est

blanche.

DANNEMARCK.
Copenhague , le 23février [ 4 ventôse.)

La fiile dont la princesse royale de Dannemarck
est accouchée , est morte le 23 de ce mois. C'est

le cinquième enfant du prince royal de Dannemarck
qui meurt bientôt après sa naissance. Il ne lui

reste qu'une seule fille.

— Le ministre de Russie près notre cour , M. de
Lisakerwitsch , qui , à l'occasion de la paix géné-
rale , devait donner une fête des plus brillantes

,

où la cour et toute la noblesse de cette capitale

étaient invitées , vient de contre-mander toutes ces

invitations , à cause de la mort de la jeune prin-

cesse.

— Le 29 janvier . le jour de la naissance du
roi , on a distribué des médailles d'honneur à un
assez grand nombre de maîtres et ouvriers , em-
ployés dans les chantiers de S. M.
— M. Fulsang ,

prédicateur danois à Tranque-
iar , et qui a passé nombre d'années dans l'Inde ,

a pris i pendant son séjour dans ce pays-là , une
parfaite connaissance de la littérature indienne et

de la langue de Malabar ; ce savant est de retour

depuis peu en Dannemarck ; il a apporté avec lui

une grande quantité d'ouvrages très-importans , tels

que différens ouvrages orientaux , imprimés à Cal-

cutta, plusieurs manuscrits indiens, des dessins,

portraits et statues. On a lieu d'espérer, en effet ,

que les recherches de Fulsang ne seront point in-

fructueuses , et jetteront un nouveau jour , princi-

palement sur la mythologie.

— Entre le 19 et le 22 de ce mois , il est passé

par le Sund 24 vaisseaux , venant de Memel, Pil-

I3U et Konisberg.

ALLEMAGNE.
Vienne , 25 février [ 6 ventôse.

)

La nouvelle loterie a fait reparaître une quantité

immense de vieil argent de convention
; jamais on

ne se serait imagine qu il y eut autant de numéraire
soustrait à la circulation. Aussitôt que les jo millions

seront remplis , on les échangera avec 20 autres

millions qui sont dans la caisse de réserve , contre
une pareille somme de billets de banque et de
mauvaises pièces de 12 kreutzers ; cette mesure
améliorera le change qui , depuis plusieurs années

,

est si défavorable.

— On a arrête dernièrement un roulier de cette

ville, dont la fortune passe un million ; il est pré-
venu d'avoir participe à la fabrication des taux
billets de banque.

— Le courier de Constantinople qui devait arri-

ver hier a manqué. On a reçu l'avis oHiciel qu'il a

été dévalisé dans les environs de Sophia; la route
de Constantinople ici est toujours infestée de
brigands.

— On a envoyé à Prague 40,000 lots de la nou-
velle loterie , et 20.000 à Gunzbourg ; il en a élé
envoyé à proportion dans les différentes provinces
autrichiennes. Tout ce qui reste de billets sera
expédié la semaine prochaine. On croit que la

petite loterie sera supprimée et remplacée par une
autre.

PIÉMONT.
Turin, te 27 février (8 ventôse.)

Le supérieur du couvent établi par le premier
consul sur le Mont-Cénis, le citoyen Gabet , a fait

sur cette montagne des observations météorolo-
giques , avec les instrumens qui lui ont été en-
voyés par le conseil de santé de Turin.

Le chanoine Avogadro en fait autant sur la

montagne de Superga. Dans la 27
e division mili-

taire, il se trouve actuellement de ces observatoires
placés à différentes hauteurs , depuis le Mont-Cénis
jusques au bord de la Méditerranée. L'un de ces
derniers est confié aux soins du citoyen Vay , na-
turaliste fort instruit , domicilié à Nice : tous les

autres, au nombre de 3i, sont placés dans les

communes où se trouvent établis les conseillers
correspondans avec le conseil supérieur de santé,

INTÉRIEUR.
Grenade

, 4 ventôse.

Notre marché n'a pu avoir lieu le 1" de ce
mois

, parce que la crue des eaux de l'Adour a

été si forte et si subite la veille
, que la ville et

ses environs ont été totalement inondés. On prit

sur-le-champ des mesures pour que les citoyens
renfermés dans leurs maisons

, par les eaux, ne fus-

sent pas exposés à manquer de pain ; des radeaux
furent mis à la disposition de la municipalité pour
porter des vivres à ceux qui en avaient besoin , et

donner des secours, s'il en était survenu quelques
accidens fâcheux. Le maire et le citoven Làmaison

,

son adjoint , ont rivalisé de zèle et de dévouement
;

et nous devons à la reconnaissance' de dire que le

citoyen Làmaison a , pendant deux jours , constam-
ment bravé la rapidité des eaux

, pour se porter
sur des radeaux , dans tous les quartiers de la ville

qui étaient submergés, afin de voir tout par lui-

même , et de procurer des vivres à ceux qui en
avaient besoin.

/
Nanty , 1 5 ventôse.

Dans le nombre des arrestations faites par la

gendarmerie de ce département , dans la dernière
décade , on remarque deux prévenus de fabrica-
tion de fausse monnaie

, qui ont été amenés dans les

prisons du tribunal criminel de Nancy.

— La maison du citoyen Thouvenin , cultivateur

à Saulxerotte , s'est écroulée le 3 de ce mois ; elle

a enseveli sous ses débris quatre chevaux , et heu-
reusement personne n'a péri.

Paris , le 20 ventôse.

L'empereur de Russie vient d'envoyer une bague
enrichie de pierreries au citoyen Blanc , inventeur
de l'okygraphie.

— Le citoyen Bonnet , l'un des élevés de l'école

centrale de Seine et Oise , embarqué comme aide
naturaliste dans l'expédition du capitaine Baudin

,

a mandé que dans la traversée de TénérifFe à l'Isle-

de-France, on avait recueilli et observé plusieurs
mollusques d'une grande rareté; entr'autres , celui

qui produit la charmante et précieuse nautile pap-
tracér. On sait que cette coquille , la plus fragile

que l'on connaisse , est du petit nombre des uni-
valves non contournées ; de sorte que tandis que
les mollusques des coquilles univalves sont, avec
quelques autres mollusques , telles que les limaces

,

et avec les turbots , soles . carrelets et autres poissons
pleuronectes^ (nageurs obliques

1

), les seuls animaux
non symniétriques , lès nautiles , et peu d'autres,
se font remarquer, au contraire, parmi les coquil-
lages , comme étant parfaitement symmétriques.
L'anaiomie de celui-ci peut en être d'autant plus

intéressante pour cette partie d'histoire naturelle.

SCIENCES ET ARTS.
Rapport fait à la Société des Arts de Genève , par le

citoyen d'Eymar , membre de cette société , et préjet
du département du Léman , sur la découverte d'un
nouveau principe de mouvement.

Citoyens collègues,

Il n'est point indiffèrent pour l'histoire des arts de
connaître quels ont été les inventeur» des machines

utiles , de constater l'époque de leurs découvertes ,

et de rendre compte des circonstances dans les-

quelles elles ont été mises au jour.

C'est ce qui me détermine à entrer dans quel-

ques détails avant de parler à la société d'un nou-
veau principe de mouvement dont je dois avoir

l'honneur de l'entretenir.

Il y a un an environ que j'appris que le citoyen

Jeandeau , artiste , né à Charonne , département
de Saône-et-Loire , et domicilié à Genève depuis

1792 , donnait chez lui des leçons de cosmographie
et de perspective

; je fus curieux d'assister à l'une

de ces leçons , et je me fis conduire chez le citoyen

Jeandeau. Quelle fut ma surprise en entrant dans le

réduit plus que modeste d'un simple artiste, de voir

vingt ou trente jeunes gens , presque tous fils d'ou-

vriers de différentes professions , assis autour de
leur maître , et l'écoutant avec une extrême atten-

tion ! Le citoyen Jeandeau leur expliquait avec
beaucoup de clarté la marche des corps célestes.

Une machine était placée au milieu de l'apparte-

ment , et en remplissait la partie supérieure ; elle

représentait les mouvemens des planettes , avec
l'inclinaison et l'excentricité de leur orbite. Ces
mouvemens s'exécutaient avec assez de précision

,

et la plus grande facilité, au moyen de quelques
roues dentées et poulies en bois , à l'aide de fil

darchal , de cordes , et d'une manivelle qui

,

servant d'index, indiquait les jours pour la terre.

Je fus également frappé du savoir du citoyen Jean-
deau , de son talent pour les mécaniques comparé
à son état , de la composition de son auditoire

,

de la simplicité de ses moyens , du jeu de son
appareil , et du service qu"il avait su tirer d'une

machine qui, comme je l'ai su depuis, n'avait

coûté que 18 fr. de déboursé à son auteur.

Après la leçon , je descendis dans la demeure du
citoyen Jeandeau. Il m'y montra une échelle qu'il

avait depuis long-temps inventée pour les incendies:

je connaissais plusieurs essais de ce genre. J'avais'

même vu à l'Institut quelques modèles qui avaient

obtenu son approbation; mais rien encore ne m'avait

paru ni aussi utile , ni aussi bien imaginé que la ma-
chine dont je parle. L'ingénieux artiste me fit voir

ensuite quelques échantillons de toiles imprimées
au cylindre, comme font les Anglais. J'oserais attes-

ter que si les moyens employés par le citoyenjean-
deau étaient favorisés par le gouvernement ou adop-
tés par des capitalistes en état de faire les avances
nécessaires, la France rivaliserait bientôt avec les

Anglais pour ce produit de leur industrie. Enfin , le

citoyen Jeandeau me montra une nouvelle machine
à bas, que vous connaissez, citoyens collègues ; ma-
chine réduite à un tel état de simplicité , qu'elle ne
coûterait guères que 96 ou 120 francs d'établisse-

ment ; tellement commode ,
qu'on peut aisément la

transporter comme Un rouet ou un dévidoir, la

placer par-tout, sur une table, sur une cheminée
ordinaire ; mécanique qui donne absolument les

mêmes résultats que la célèbre machine dont on se

sert aujourd'hui
, qui même fait mieux qu'elle

,

puisque pour le pied et le talon , et en général pour
toutes les augmentations ou diminutions de mailles,

on n'est point obligé dans la machine de Jeandeau
de démonter le tricot de dessus le métier. J'ai fait

construire cette machine avec beaucoup de soin

,

et elle m'a paru avoir obtenu à Lyon l'approbation

du ministre de l'intérieur, ainsi que celle des savans
Italiens dont i! était en ce moment accompagné; elle

avait, citoyens collègues, déjà mérité la votre.

Je dirai encore un mot 9tsr le cit. Jeandeau. Com-
ment se fait-il , lui demandai-je avec un sentiment
que ceux qui aiment véritablement les arts devine-
ront et s'expliqueront aisément , comment se fait-il

qu'avec tant de moyens et de talens vous soyez resté

si long-temps dans l'oubli? . . . Un artiste d'un vrai

mérite , qui , loin de l'intrigue et sans autre ambi-
tion que celle de la gloire , a passé sa vie à poursuis
vre dans le silence et la solitude l'objet de ses recher-
ches, ne répond point à une telle question. Maison
apperçoit aisément le sentiment douloureux qui
vient oppresser son ame , lorsqu'on la lui adresse.

Les injustices de la fortune s'ofitent à sa pensée au
même moment où se réveille la conscience de sou
talent. La défiance de lui-même et la modestie qui
lui sont naturelles tant qu'on le laisse abandonné à
lui-même, font place à un juste mouvement d'or-
gueil lorsque l'on vient à le rappeler à son génie. Il

se met alois à sa place , il s'indigne dans le fond de
son ame du délaissement dans lequel il reste abau-
donné. Il ne répond point, mais son silence accuse
Ifs hommes favorisés par la loiiune qui pouvaient
venir à son secours, et qui .

certes, ne pouvaient
faire un plus nobla emploi de leurs richesses : il ac-
cuse plus fortement encore l'homme en place dont
le devoir eût été de le chercher, de le connaître
plutôt, et de l'aider à sortir de son obscurité.

J'engageai le citoyen feandeau à faire de nou-
veaux efforts pour parvenir à la découverts dz



quelqu'inveatioii plus marquante encore , lui pro-
mettant de saisir et même de taire naître les occa-
sions qui pourraient l'aider à tirer parti de ses

talens. Un homme aussi intéressant ne pouvait
être oublié. J'allais quelquefois chez lui , et tou-

jours j'en rapportais quelqu'espérance de perfec-

tionnement dans les arts que je voyais prêts à éclore

d'un génie ardent et tourmenté par sa fécondité

même. Un jour il arrive en grande hâte chez moi.
H m annonce qu'il a trouvé le moien de faire

l'application d'un nouveau principe de mouve-
ment : il m'invite à aller voir l'expérience qui

constate cette découverte. Je me rends chez lui ,

et je m'assure de la réalité de l'invention. Cepen-
dant, il est si facile en ce genre de se faire illusion

;

je pouvais être si aisément trompé par mon igno-
rance ou par la séduction de la nouveauté ! 11 est

d'ailleurs si ordinaire de trouver du mécompte .

lorsque l'on conclut du petit au grand que je

crus devoir engager le citoyen Jeandeau à consentir
que je misse un homme vraiment habile dans la

confidence. A mon invitation le citoyen Charles
Pictet assista à l'expérience , et son avis qu'il voulut
bien me donner par écrit, fut que si l'expérience

en grand répondait à ce que celle dont il venait
d'être le témoin faisait augurer à dépense égale , il

ne connaissait point de machine qui pût produire
une telle force et qu'il lût aussi facile d'établir par-

tout. Fort de cette attestation
,
j'écrivis au ministre

de 1 intérieur en lui annonçant les effets , mais sans

m'expliquer sur le principe. Le ministre me répondit
que le citoyen Jeandeau pouvait demander un
brevet d'invention , ou réclamer les récompenses
promises par les lois aux auteurs des découvertes
utiles. Le brevet d'invention ne pouvait pas se

demander, parce qu'il ne s'agissait pas d'une ma-
chine particulière , mais d'un principe applicable

à une infinité de machines différentes. Quant à la

récompense promise par la loi , il eût fallu que
le citoyen Jeandeau adressât au ministre un mé-
moire explicatif et détaillé de l'objet de son in-

vention : qu'il y joignît un modèle eu petit ou
un dessein exact des machines employées pour
l'exécution. On conçoit qu'un tel envoi pouvait
avoir des inconvéniens. Nous résolûmes donc dat-
tendre Une occasion favorable , ou le premier voyage
que je pourrais faire à Paris. Le secret resta ainsi

concentré entre l'inventeur , le citoyen Charles
Pictet , le citoyen Paul , l'auteur des eaux miné-
rales factices , et moi.

Enfin , le premier consul , le ministre de l'inté-

rieur , et plusieurs savans illustres d'Italie étant

venus à Lyon . où j'étais convoqué moi - même
comme préfet, je crus devoir saisir ce moment ,

et j'invitai le citoyen Jeandeau à venir me trou-

ver
,
pour faire en grand 1 expérience de sa dé-

couverte. Le récipient en cuivre que vous avez
actuellement sous les yeux , citoyens collègues

,

lut construit avec son balancier et tous ses acces-

soires , et placé dans une église. Nous avions es-

péré que le premier consul serait témoin de cette

expérience : tout avait été ordonné pour la rendre
digne de lui. Les premières épreuves se tirent sous

les yeux, des citoyens Volta , Moscati , Pini , Brugna-
teili , Bureau de Puzy, et Molet professeur de
physique de l'école centrale de Lyon. Elles eurent

un plein succès, ainsi que peut l'attester le pro-

fesseur Volta , aujourd'hui membre de la Société , et

présent à cette séance. Dans l'une de ces expé-

riences , un accident , qu'il était bien difficile de
prévoir , et doMt il serait trop long de vous rendre

compte, fit tourner contre la machine elle-même la

force qu'elle emprunte de son principe, et au moment
où nous nous disposions à fa montrer au premier
«onsul et au ministre de l'intérieur, elle fut en un clin-

d'ceil et en présence de Volta écrasée par le poids

de l'atmosphère. Le citoyen Jeandeau était au
désespoir

;
je fus très-affiigé moi-même de voir

tant de peines et de dépenses perdues en un mo-
ment. Je courus chez le ministre de l'intérieur pour
lui annoncer le malheur qui venait d'arriver. Quil
est heureux d'avoir à taire à de pareils juges ! Le
ministre affligé lui-même me dit avec bonté : u allez

dire à Jeandeau de ma part que l'accident qui vient

d'arriver est une preuve de plus de la puissance de ta

machine. 11 Ces paroles rendirent le courage au
citoyen Jeandeau. Nous limes travailler nuit et jour

à taire un nouveau récipient, et la machine se

trouva prête à fonctionner devant le ministre , le

conseiller d'état Cretet , et le plus grand nombre des

savans que j'ai nommés ci-dessus , deux heures

avant le départ du citoyen Chaptal pour Paris.

Le succès ne laissa rien à désirer pour prouver ce

que le citoyen Jeandeau s'était proposé de démon-
trer , savoir , que le feu peut servir d'agent direct

pour opérer le mouvement au moyen du vide

imparfait produit par la combustion dans un vase

alternativement ouvert et fermé à l'air environ-

nant , et que la flamme se reproduit spontanément
à la rentrée de l'air atmosphérique. L'appareil dont
je vais essayer de donner la description, ne doit

être considéré que sous ce point de vue , et non
comme une machine définitivement organisée. Il

s'est agi seulement de démontrer une des applica-

tions du principe au ministre de l'intérieur , et

pour cela le citoyen jeandeau a choisi les moyens
d'exécution les plus expéditds et les plus appropriés

aux "circonstances dans lesquelles il a iait son
expérience.

.
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Pour prouver jusqu'à que! point l'effet dont je

viens de parler a lieu , s'il est suffisant pour égaler

ou surpasser les moyens connus , si les machines
construites d'après ce principe sont économiques
dans leur établissement et dans leur entretien , si

l'on peut facilement les adapter aux dilférens usages

auxquels on les destine , et aux localités, le citoyen

Jeandeau a comparé son moyen au moyen le plus

énergique connu, celui des pompes à vapeurs,
avec lequel sa machine a d'ailleurs beaucoup d'ana-

logie.

Une pompe à vapeurs dont le cylindre a deux pieds

de d>ametre et dont le piston parcourt quatre pieds

de chemin , soutient une colonne atmosphérique
égale en poids à 96 pieds cubes d'eau qui , multi-

pliés par les quatre pieds de chemin , exprime la

dépense en force dont est capable une telle ma-
chine, à chaque coup de piston, soit 38a pieds

cubes d'eau ; mais si la surface et le chemin du
piston donnent la mesure de la lorce , c'est dans la

quantité de feu nécessaire pour faire bouillir la

chaudière qu!il faut chercher celle des moyens
employés pour la produire. Or , comme il résulte

de plusieurs expériences qu'il y a diminution de
plus de moitié dans la quantité d'air contenu dans
un vase qu'on ferme pendant que la combustion
a lieu dans son. intérieur , diminution qui s opère
tant à cause de la dilatation momentanée produite

par le développement de la flamme , qu'à raison de
la portion d'oxigene qui nourrit encore le feu après

que la communication avec l'atmosphère a été interr

ceptée ; comme il est également prouvé par l'expé-

rience que le feu nécessaire pour entretenir en
ébullilionune chaudière à vapeurs est suffisant pour
opérer le vide impartait , d'après les essais du
citoyen Jeandeau , dans un vase égal en capacité à

la chaudière , plus l'espace occupé par la vapeur
,

le foyer et le conduit de la fumée , et que ledit

espace est égal en capacité à vingt fois celle du
cylindre dans lequel le piston agit, il s'ensuit qu'il

y aura égalité de moyens employés pour un cylindre

à vapeurs de deux pieds de diamètre , ayant

quatre pieds de chemin , soit de douze pieds cubes

,

et pour un vase tel que celui dont il s'agit , qui
aura vingt fois cette capacité.

Maintenant , suspendons à l'une des extrémités

d'un balancier semblable à celui des machines à

vapeurs ce vase que , suivant notre hypothèse

,

nous supposerons contenir 240 pieds cubes ; ar-

mons-le de deux grands robinets que le mouve-
ment du balancier fera ouvrir et fermer en tems
opportun; l'un

,
placé sur le côté, vers le milieu

de la hauteur, portera l'air atmosphérique sous le

foyer qui sera au centre ; l'autre , placé à la partie

supérieure , servira de sortie à la fumée. Plaçons en
dehors un petit vase pour la condensation , lequel

communiquera avec l'intérieur par un tuyau circu-

laire armé de plusieurs jets pour injecter en tems
utile , et qui se remplira à chaque descente du ba-
lancier , et enfin , pour compléter la machine,
ajoutons à sa partie inférieure un tuyau d'aspiration

de 8 pieds de long qui , par son autre extrémité
,

plongera dans 1 eau d'un réservoir placé au-dessous,

voici comment le mouvement s'opère :

Le feu étant allumé au foyer et le balancier arri-

vant au plus haut point de sa course , les robinets se

ferment ; l'intérieur du récipient se trouve alors com-
posé comme il suit. Au-dessous et autour du loyer

se trouve l'air atmosphérique plus ou moins dilaté;

au centre est la flamme et au-dessus d'elle l'azote et

les autres gaz produits parla combustion dans un
état dé grande dilatation. La première diminution
de la flamme qui cesse bientôt après avoir consumé
l'oxigene de l'air .atmosphérique , lait éprouver à

l'eau du condensateur une pression suffisante pour
injecter l'intérieur par les jets du tuyau circulaire.

Cette injection condense les diflérens gaz qui res-

tent de la vapeur aqueuse qui s'y trouve mêlée , et

le demi-vide a lieu : l'eau du réservoir alors pressée

par la moitié du poids de l'atmosphère , monte dans
le récipient par le tuyau perpendiculaire. Le poids
de cette eau oblige le récipient, conséquemment
le balancier, à descendre et à soulever l'équipage

quelconque qui se trouve à son extrémité opposée
,

et c'est là l'effet utile. La course étant finie, les ro-

binets s'ouvrent, l'eau redescend, et l'air entrant

avec violence , ranime le feu qui
,
pour me servir de

l'expression ingénieuse du professeur Pini , n'était

qu'asphixié pendant ce temps-là; le, vase déchargé
du poids de 1 eau est soulevé par le poids de l'équi-

page placé à l'autre extrémité du balancier , et le jeu
recommence.

Si le vide était parfait le vase se remplirait ; mais
comme il ne se lait'qu'à moitié , et que l'eau aspi-

rée diminue la capacité du vase , et conséquemment
la rareté de l'air .enfermé , celui-ci , lorsque l'eau

occupe le quart de la capacité , soutient les trois

quarts du poids de l'atmosphère , et l'autre quart est

équilibré par la hauteur de la colonne d'eau aspi-

rée qui a huit pieds : le vase est donc entraîné

par le poids de Su pieds cubes d'eau, formant le

quart de sa contenance ; mais à mesure qu'il des-

cend , la hauteur de la colonne d'eau aspirée

diminue , et il continue à se remplir jus-

qu'au moment où les niveaux du vase et du réser-

voir se confondent , terme où l'eau aspirée occupe
la moitié du vase et où 1 équilibre est rétabli entie

l'atmosphère et l'air de l'intérieur par la diminution
de l'espace qu'il occupe.

Il suit de ce fait que le poids du vase augmente
pendant sa descente et successivement dans la pro-
portion d'un à deux , soit d'après l'hypothèse , de
60 à 120 pieds cubes d'eau. La moyenne entre ces
deux extrêmes , qu'on obtient par tin moyen très-

simple , est de 90, qui , multipliés par les 8 pieds
de chemin, donnent le poids de 720 pieds cubes
pour mesure de la force que peut dépenser cette
machine par chaque mouvement , effort double de
celui des machines à vapeur. A la vérité , les ma-
chines à double effet agissent dans les deux sens

,

et ainsi on rentre dans l'égalité ; mais d'autre part
la combustion qui , dans ces machines , doit être

toujours en activité , n'est , dans celle du citoyen
Jeandeau , qu'une élancée de Hamme qui , dans
chaque mouvement, dure moins que le quart du
tems qui s'écoule d'une descente à l'autre : donc
il y a économie des trois quarts sur le combustible
employé pour produire un effet égal à celui des
machines à vapeurs les mieuxconstruites.il laut en-
core observer que la complication des machines à
vapeurs rend leurs frottemens très-considérables

,

tandis que dans la machine de Jeandeau ils se rédui-
sent à relui de l'axe du balancier.

Léconocnie que présente la construction de la

nouvelle machine, est évidente. Un seul récipient,

dont la forme ne demande pas une grande per-
fection , et qui peut être fait en bois, ne saurait être

comparé avec les cylindres si difficiles à fabriquer
,

qui sont nécessaires pour les machines à vapeurs:
il est d'ailleurs aisé de voir qu'on pourrait sus-
pendre le réservoir et rendre le récipient immo-
bile. L'on gagnerait alors en force l'excédent du
poids du récipient , et plus de facilité pour soigner
le feu. Mais j'ai déjà prévenu que l'inventeur ne
s'était proposé que d'établir le principe dont il a
fait le premier l'application comme force motrice.

J'en ai dit assez pour me faire comprendre ; les

détails que je pourrais ajouter ne constituent pas
l'invention , et chaque artiste peut choisir à son
gré , pour l'exécution , les moyens dont il jugeta
plus utiie de se servir.

Je reviens au citoyen Jeandeau et je finis.

Le ministre , frappé de cette expérience , et ju-
geant au premier coup - d'œil de l'immense
utilité dont peut être dans les arts l'application de
ce nouveau principe de mouvement , satisfait aussi

de la simplicité de la nouvelle machine à bas, a
invité l'artiste à se rendre à Paris , et même a pour-
vu aux frais de son voyage. Le citoyen Jeandeau
est en ce moment en rouie pour obéir aux ordres

du ministre. Puisse-t-il rencontrer dans la carrière

qui lui est maintenant ouverte , et dans ce pays où
tant de vrais talens languissent méconnus ou né-
gligés , quelques-uns de ces hommes qui savent
combien l'on s'honore par lamour des arts et par
l'intérêt qu'on prend aux artistes habiles ! puisse-t-il

sur-tout échapper à la basse envie, à la jalousie

toujours injuste , à l'intrigue de ces hommes éter-

nellement condamnés à la médiocrité , mais par cela

même plus ambitieux, qui incapables de rien pro-
duire par eux-mêmes , fondent l'espoir d'une répu-
tation usurpée sur les travaux d'autrui dont ils sont
toujours prêts à s'emparer ! Le principe appliqué
par le citoyen Jeandeau est d'une telle simplicité ,

les effets en sont si connus , même dans les écoles

,

que déjà je crois entendre tous ceux dont je viens

de parler, élever la voix pour contester la nou'
veauté de l'invention ou pour la déprécier.

Ce principe est simple , et vous l'avez eu cent

fois sous les yeux ; que ne montiez-vous donc au
ciel cofnme Montgolfier! que n'inventiez- vous la

véritable pompe à Jeu comme Jeandeau ! Ah! c'est

qu'il ne suffit pas d'avoirla main pleine d'une semence
précieuse pour enrichir le domaine des sciences et des

arts ; il faut savoir la semer dans une terre féconde,

et l'y faire germer. Ce n'est pas assez d'avoir sans

cesse sous les yeux les lois et les secrets de la nature,

pour ajouter aux moyens naturels de l'homme ce

qu'il peut emprunter de ces secrets et de ces lois ;

il faut avoir encore le génie sans lequel le specta-

cle de toutes ces merveilles , quoique s'offrant

continuellement à nos regards , resterait éternelle-

ment perdu pour nous.

Puisque le citoyen Jeandeau est parvenu à fixer

un moment l'attention d'un mmistre , ami des scien-

ces et des arts , mais nécessairement distrait par les

soins et les travaux qu'exige l'administration dont

il est chargé ,1e plus difficile est fait. Les arts vont
profiter d'une nouvelle et importante découverte ;

la fortune réparera ses injustices , et Genève encore

une fois aura payé à la République la dette que ses

lumières lui ont lait contracter.

HISTOIRE.
Fin des conjectures sur l'origine des nations

d'Amérique.

Vieillards et infirmes mis à mort.

Hérodote parle d'une nation sauvage , Pagœi. qui

était dans l'usage de tuer et de manger les vieillards

et les infirmes. Les premiers habitans de la Sardaignè
avaient une loi qui obligeait les cn'fans à tuer leur

père et leur meie , lorsqu'ils étaient parvenus à



'âge de soixante et dix ans. Hartknoch parle d'une

coutume semblable chez les anciens Prussiens. Parmi

las nations du nord , c'était un usage commun que

de précipiter dans la mer les vieillards, qui sou-

vent le desiraient eux-mêmes. Lorsqu'un hottentot

devient trop vieux pour travailler , on lui construit

une hutte dans un endroit écarté : on l'abandonne
,

et il meurt de faim , ou il est déchiré par les bêtes

léroces. Kolben , de qui nous tenons ce fait, leur

ayant reproché leur cruauté , ils lui répondirent :

ii Les Hollandais sont bien plus cruels : ils laissent

ii languir les malades pendant des années entières ,

>t au lieu que nous terminons promptement leurs

!7 tourmens. >i Les Jakutiens et les Kamtchadales

traitent leurs malades de la même minière ; ils leur

construisent une cabane dans les bois , leur donnent

quelque nourriture , et les abandonnent à leur sort.

Piso raconte que les sauvages du Brésil mettaient

à mort toutes les personnes attaquées de maux incu-

rables. Dans la Terre-ferme , chez les peuples indi-

gènes , c'était un usage constant que quand un
homme était malade , ses parens le tiansportaient

dans les bois, le mettaient dans un hamac , avec

quelques provisions , et l'abandonnaient à la nature ,

après avoir dansé et chanté autour de lui : s'il repre-

nait assez de force pour revenir dans sa demeure .

il y était reçu avec des démonstrations de joie. S'il

continuait à être malade , on lui fournissait de l'eau

et de la nourriture ; s'il mourait , on l'enterrait, en

lui donnant encore des alimens auprès de lui.

Comparaison des Américains et des Chinois.

Les Péruviens avaient quatre grandes fêtes dans

le cours de l'année. La principale avait lieu à Cusco ,

la capitale du pays , immédiatement après le sols-

tice. La seconde et la troisisme se célébraient dans

le tems des équinoxes , et la quatrième était mo-
bile. Ces fêtes ont de grands rapports avec celles

des Chinois , soit pour les tems , soit pour leur

nombre. Les Chinois tenaient ces fêtes aux sols-

tices et aux équinoxes.

Les souverains du Pérou et de la Chine pré-

tendaient également être issus du soleil.

Il y avait à Cusco un champ que personne ne

pouvait cultiver que les empereurs et leur famille :

les monarques de la Chine avaient également un
champ réservé pour eux et leurs enfans.

Les souverains de ces' deux pays réunissaient

le pouvoir temporel et spirituel , et les institu-

tions politiques de ces deux Empires étaient éga-

lement sages.

Les femmes du Pérou , si l'on en croit Frezier ,

désirent singulièrement d'avoir le pied petit , et

kr cela, elles se mettent à la torture dans des

tissures étroites. On Sait combien les Chinoises

at 91s du même avantage. Quoique Frezier ne
parle que des créoles . et non des femmes indi-

gènes , ce goût particulier peut être venu dé la

Chine au Pérou , avant l'arrivée des Espagnols
,

et ceux-ci le tiendraient alors des indigènes.

Les Péruviens ne connaissaient pas les lettres
;

ils s'entendaient par le quibos , c'est-à-dire , par des

nœuds symboliques : les Chinois , avant l'inven-

tion des caractères , faisaient usage de nœuds sem-
v blables ,pour communiquer leurs idées à de grandes

distances.

Les Péruviens employaient à leur quipos des fils

de diverses couleurs , qui avaient chacun leur si-

gnification. Ils faisaient leurs calculs avec autant de
facilité, au moyen de ces nœuds , que nos négo-
cians les font avec des chiffres. Ils se servaient du
quipos pour tenir registre des habitans de tout l'Em-

pire , avec désignation d'âge et de sexe ; ils avaient

la liste de leurs guerriers , le calcul des impôts , la

note des naissances et des morts , le tout tenu dans
le plus grand ordre.

L'arrangement des quipos était arbitraire , .et les

Incas changeaient souvent la signification' que leurs

prédécesseurs avaient attachée à la couleur des fils

employés.

Si les Péruviens étaient une colonie d'une autre

partie du monde , mon opinion est qu'ils venaient
de la Chine ; mais par où étaient-ils venus? Avaient-
ils traversé la Mer Pacifique pour doubler le cap de
Horn , ou passer le détroit de Magellan ? Cela est

/ difficile à croire. Il est possible que la traversée de
la Mer Pacifique se soit taite à plusieurs reprises , et

avec des repos sur les îles intermédiaires qui auront
permis aux émigrans de faire des provisions nou-
velles. Les vaisseaux chinois , dira-t-on , étaient

trop frêles pour supporter un tel voyage. Je ne le

pense pas. Nous savons que les Russes qui vivent

sur la Jakusk , ont pénétré avec leurs légers bâti -

mens , depuis la Lena , en doublant les caps
d'Eissen et de Tchulktschi

, jusqu'à la liviere

d'Anadir : les vaisseaux construits à grands frais par
l'impératrice Anne n'auraient pas pu en faire autant.

Comment les îles de Salomon , situées entre l'Asie

et l'Amérique, ont-elles été peuplées ? Ces îles,

découvertes sous Philippe II , avaient des habitans

quand les vaisseaux européans y abordèrent pour la

première fois. Les Américains n'ayant point de
vaisseaux , c'étaient sans doute les Chinois qui
avaient peuplé ces iles , quoique le passage lut beau-
coup plus long de la Chine aux iles de Salomon

,

que de ces îles en Amérique.
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De Guignes , très-versé dans la littérature et l'iiis-

toiredes Orientaux , dit expressément qu'en 4Î1S, les

Chinois faisaient un grand commerce avec la Cali-

fornie. Buache le géographe , qui appelé la Cali-

fornie
, Quivar'a , adopte cette opinion. S'il est vrai

que les Chinois aient découvert le pays de Ouivara ,

il n'est pas impossible que leurs descendais aient

suivi la côte et soient parvenus jusqu'au Pérou
pour s'y établir. Il n'est pas improbable que
Manco Capac , le premier Inca du Pérou , ne fût

un Chinois.

Il y a une considération à faire. La navigation
n'a jamais été dans le même degré de perfection
chez différens peuples dans le même tems : il en
est de la navigation comme du commerce , des
arts et des sciences : ils passent d'une nation à une
autre et convertissent les barbares en peuples ci-

vilisés, tandis que certains peuples civilises tom-
bent dans la barbarie. Quelle nation de navigateurs
et de commerçans l'a jamais emporté sur les Phé-
niciens ? Ils ont fondé d'importantes colonies en
Afrique et en Europe , et ils faisaient un grand com-
merce sur l'Atlantique. Les Egyptiens' ont fait avec
leurs vaisseaux tout le tour de l'Afrique , en com-
mençant par la Mer-Rouge. Les Grecs ont eu de
vastes flottes pour la guerre et le commerce. Mais
la puissance-de ces peuples a disparu , et ils gémiront
sous un joug étranger jusqu'au moment où il plaira

à la Providence de leur envoyer un libérateur.

Rapprochement des Américains avec les Africains

de la côte occidentale.

Nous avons donné quelques traits de la ressem-
blance qui existe entre les peuples de la côte d'Alri-

que et les Américains ; cette ressemblance est plus

grande qu'entre aucun peuple de l'ancien et du
nouveau Continent. Voici encore quelques traits

qui semblent prouver que l'Amérique a été peu-
plée par l'Afrique.

1°. Les filles hottentotes , dès l'âge de 12 ans,
portent constamment des courroies de cuir de
veau liées autour dès jambes depuis le genou jus-

qu'à la cheville du pied. Les filles caraïbes portent

depuis l'âge de 12 ans des bandes d'étoffes de coton
qui leur lient les jambes précisément de la même
manière : les Caraïbes n'ayant pas comme les Hot-
tentots , des bestiaux en abondance, sont obligés

de remplacer le cuir par une autre substance.

2° Lorsqu'une hottentote se remarie , ella est

obligée de se couper une articulation du petit

doigt. Si elle se marie une troisième fois , c'est

alors le troisième doigt qu'elle est obligée de mu-
tiler. Les Tucumans , dans le Brésil , ont une cou-
tume semblable : il y a des occasions dans lesquelles

ils sont tenus de se couper des phalanges des doigts

de la main gauche ; c'est à la mort "de leurs plus
proches parens qu'ils subissent cette opération.

3°. Les Caraïbes , ainsi que les Hottentots , s'ef-

forcent de placer les membres des corps qu ils en-
terrent de la même manière qu'un enfant est placé

dans le sein de sa mère.

4 . Les Nègres idolâtres de l'Afrique ont à-peu-
près les mêmes cérémonies religieuses que les

Américains. George Candidius , ministre hollan-
dais , a présenté le tableau comparatif de ces cé-

rémonies.

J'ai conclu du rapprochement de divers usages na-
tionaux, que les Péruviens étaient issus des Chinois,
quoique les deux pays soient séparés par une mer
immense. Mais il est bien plus probable que le Bré-

sil a été peuplé par l'Afrique. La largeur de l'océan

Atlantique qui sépare les deux pays n'est que d'envi-

ron vingt degrés. Les vents d'Est sont extrêmement
communs dans cette latitude, et il n'est pas sans
exemple que des vaisseaux africains aient été chas-

sés sur la côte d'Amérique. Cependant je ne pense
pas que l'Amérique n'ait été peuplée que par la

Chine et l'Afrique. Les petits canots des Lapons,
ceux des Groënlandais , et ceux des Esquimaux ,

sont à-peu-près les mêmes; et l'on peut conjecturer

que la partie septentrionale de l'Europe a contribué
à fournir des habitans à l'Amérique.
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MENDICITE.
Histoire des pauvres , de leurs droits et de leurs

devoirs , et des lois concernant la mendicité; par
Thomas Ruggles , écuyer , membre de la Société
des arts , l'un des juges de paix de sa majesté pour
le comté d'Essex et de Suffolk, dans une série de
lettres

, publiée en français par Ad. Duquesnoy.

Deux volumes in-8°. Prix , broché , 7 fr. ; et

g fr. 5o cent. , franc de port.

A Paris , chez H. Agasse , imprimeur-libraire

,

rue des Poitevins, n° 18; et Henrichs , libraire, rue
de la Loi, n° 288 ( r).

)> Il me semble , dit l'éditeur dans son introduc-
tion , qu'il ne peut qu'être utile de répandre des
idées douces et bienfaisantes , et d'occuper les

cspriis de recherches propres à les détourner de
tout souvenir pénible. — Il est tems de substituer

à ces tableaux lugubres qui contristent inutilement

,

le récit du bien que lotît ceux à qui la provi-
dence a donné le moyen d'aider leurs semblables, n

Des motifs aussi louables, isolés même de tonte
considération d'amélioration réelle dans le sort des

pauvres , suffiraient pour faire applaudir au soin
qu'a pris Adrien Duquesnoy, pour la publication
de l'ouvrage dont j'offre ici l'analyse. Mais c'est

sur-tout au moment où le conseil d'administration
des hôpitaux de la Seine , fort de ses intentions,

de ses lumières , de l'estime générale , s'occupe à
répondre , par ses efforts , à la juste confiance et

aux vues réparatrices du gouvernement , que l'on

doit savoir gré au particulier qui , sans autre mission
que le désir d'être utile. , nous trace , dans l'ex-

posé des fautes et des succès de nos voisins , re-

lativement à l'administration des secours publics ,

la route que nous devons suivre , et nous indique
les écueils dont elle est parsernée.

L'histoire des pauvres de l'Angleterre n'est pas ,

il est vrai , celle des pauvres de France ; et des
lois différentes sur cet objet , dans chaque pays ,

doivent , j'en conviens
, produire des résultats dif-

férens ; mais ce n'est que par la comparaison de
ces diverses lois entre elles , que l'administrateur

chargé de la double tâche d'assurer le bien-être

des indigens , et de rendre utile à 1 Etat cette classe

malheureusement trop nombreuse , saura discerner
et choisir les moyens qui le conduiront à ce but si

désirable.

Placé par ses fonctions dans une position favo-
rable pour bien étudier la matière qu'il entrepre-
nait de traiter, en relation avec les membres du
parlement , les magistrats et les particuliers les plus
éclairés sur ce point , consulté souvent par le chan-
celier de l'échiquier (M. William Pitt), Thomas
Ruggles a pu puiser à toutes les sources d'instruction
touchant le régime des pauvres en Angleterre. Ses
lettres pfésentent , dans un ordre chronologique ;

et avec une étendue suffisante , l'extrait cl une foule
d'écrits publiés depuis Henri VII jusqu'à nos jours ,

sur un objet qui se rattache de tant de manières
à la prospérité des Etats et à la solidité des gou-
vernemens.

Avant Elisabeth , la législation anglaise concer-
nant les pauvres n'avait presque rien offert qui
pût être avoué par la raison et l'humanité. Ce ne
fut qu'en 160 i que le statut de la 4.3

e année de cette

illustre reine , consacra un ensemble de mesures
dont le résultat eût été la suppression , ou du moins
une grande atténuation du fléau de la mendicité ;

si les moyens d'exécution déterminés par cette loi

eussent répondu à la sagesse de ses dispositions
fondamentales.

Ce statut crée dans chaque paroisse , des ins-
pecteurs des pauvres , lesquels , sous l'autorisation

expresse des juges de paix , auront soin :

1°. De lever par taxe de chaque habitant , curé
etc. jusqu'à la concurrence des sommes d'areent
qu'ils jugeront convenables , une provision de laine,
chanvre , lin , fil , fer et autres marchandises

, pour
fournir de l'occupation aux pauvres qui n'ont pas
le moyen de pourvoir à leur subsistance , et qui
n'ont ni commerce , ni état pour gagner leur vie.

2°. Mettre en apprentissage les enfans des in-
digens.

3°. D'imposer, en outre, la taxe nécessaire pour
administrer des secours aux boiteux , impolens

,

vieillards , et autres personnes indigentes et inca-
pables de travailler.

Rien de plus simple et de mieux entendu que
.
ces dispositions , si le peu de durée des fonctions
des inspecteurs des pauvres , le défaut de surveil-
lance des juges-de-paix distraits par d'autres occu-
pations, les inconvéniens multipliés auxquels donna
naissance la loi des établissemens de domicile , et
la mauvaise application des sommes levées annuel-
lement pour les pauvres , n'eussent malheureuse-
ment privé l'Angleterre des résultats qu'elle pou-
vait se promettre , de mesures bonnes en elles-

mêmes , ou dont les imperfections , indiquées par
l'expérience et par l'accord unanime de tant d écri-
vains distingués , étaient faciles à corriger.

En effet, les méditations des esprits les plus exer-
cés dans les sciences , l'administration et les lettres

,

se sont constamment portées en ce pays sur l'amé-
lioration des réglemens relatifs aux pauvres. Locke

,

le chancelier Bacon , Shakespear , Fielding, l'ingé-

nieux auteur de Robinson - Crusoé ( De foe ) , le

lord Haie , Adam Smith , Burn , Èclen , et un
grand nombre d'autres observateurs aussi recorri-
mandables , ont payé à cette question si impor-
tante le tribut de leurs lumières , et si encore, au-
jourd'hui les abus qu'ils ont signalés ne sont pas
tous détruits , du moins les modifications avanta-
geuses qu'a subies la loi des établisemens de domi-
cile , la multiplication desSociétés de prévoyance (9)

(2) Londres et les environs , comptent 1600 sociétés de pré-
voyance ( Friendly sOcieties ) ; elles sont composées d'artisans

et de journaliers , qui déposent par mois , à une caisse com-
mune, une contribution d'environ un schclliug et huit deniers

par mois ( 1 fr. 35 c. ). Le produit de ces contributions se dis-

tiibue dans des proportions sagement établies a ceux d'entre les

membres de l'a

ont environ 80,000
contribution annuelle

80,000 liv. sterl.

Ces socict

taie de le
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et la distribution des soupes économiques ! ont-

elles arrêté 1 accroissement de la mendicité . et la

paix permettra sans doute au gouvernement anglais

d'achever ce que l'esprit public et laphilantropieont

si honorablement commencé.

Au précis des ouvrages sur les pauvres et à l'his-

torique des lois rendues sur cet objet en Angle-

terre , Th; Ruggles a joint des recherches curieuses

sur le prix des denrées dans les 14' et 1

5

e siècles.

et sur la taxe des ouvriers aux mêmes époques.

La comparaison qu'il établit sur ces deux points

avec l'état actuel des choses , prouve que le salaire

des ouvriers peut , en général . suffire aujourdhui

,

comme il suffisait alors , à l'entretien de leurs fa-

milles , et que la misère plus commune aujourdhui

qu'autrefois dans cette classe de la société , ne

provient que de !a dissipation et de la paresse .

excitées par la multiplicité des tavernes à bière

et autres lieux de rendez-vous- et de plaisirs. En
énonçant cette inculpation de l'auteur contre les

artisans de son pays , je me hâte de rappeler que
l'empressement de ces mêmes ouvriers à former

entr'eux des sociétés de prévoyance , démontre
qu'ils savent revenir d'eux-mêmes à des principes

d'ordre et d'économie.

Ruggles présente encore des vues sur le soula-

gement des veuves indigentes et délaissées ; sur la

conduite et les devoirs des individus voués à l'état

de domesticité ; en un mot , il n'a négligé aucune

des considérations accessoires qui pouvaient com-
pléter et éclairer l'objet principal de ses recherches.

C'est dans l'ouvrage même que ces détails deman-
dent à être étudiés; et mon but sera rempli si ce

faible extrait inspire à quelque ami de l'humanité

le désir d'examiner dans leur source des questions

dignes des méditations des administrateurs , des

philosophes et des riches qui n'isolent point leur

bonheur de la félicité publique , qui croient à la

reconnaissance du pauvre , ou chez lesquels la

crainte même de l'ingratitude n'éteint pas le doux
sentiment de la bienfaisance. P. Seignette.

IMPRIMERIE.
Histoire et procédés du politypage et de la stéréo-

typie , par A. G. Camus , membre de l'Institut

national , garde des archives de la République ,

jn-8°. de 335 pages.

A Paris , de l'imprimerie de Baudouin , rue de

Grenelle Saint-Germain, n°. ii3i.

Se vend chez Renouard, imprimeur-libraire, rue

Saint-André-des-Arts.

La rédaction de cette notice historique peut ser-

vir de modèle à ceux que leurs fonctions . leur zèle

ou leur goût appellent à constater l'origine des mo-
numens littéraires , la naissance des arts , et leur

perfectionnement progressif : l'auteur, en suivant

un ordre chronologique , a su écarter tout soupçon

de partialité : chaque découverte est rapportée à

son époque fixe , et l'inventeur a le moyen le plus

sûr de taire valoir ses droits. Le seul obstacle qui

puisse troubler sa jouissance est le mystère dont

il couvre ses procédés ; l'intérêt qu'il attache à son

invention excite nécessairement l'émulation ou la

cupidité des autres artistes , dont le talent peut en-

fanter des productions rivales.

Mais est-ce alors un mal auquel il soit urgent de

remédier ? Est-il toujours politique de donner la

plus grande publicité aux découvertes quel que soit

leur genre ? Est il même possible ou avantageux

d'apprécier et d'acheter tous les secrets ?

De telles questions resteront long-tems indécises,

et quoique l'histoire du politypage et de la sté-

réotypie semble devoir y ramener , l'auteur qui l'a

tracée à eu raison de ne pas les aborder.

Il se contente donc d'énoncer les faits avec la plus

scrupuleuse exactitude , de faire remarquer leurs

dates et celles des brevets ou privilèges obtenus ,

d'analyser et de comparer ensemble les divers pro-

cédés et les tentatives mêmes.— Les détails dans

lesquels il entre à cet effet , sont à la fois curieux

et authantiques ; mais il faut le suivre dans son

ouvrage ; if serait difficile de les en séparer sans

paraître favoriser ou compromettre les prétentions

des personnes intéressées. Nous nous bornerons à

en extraire quelques généralités.

i°. Les planches stéréotypes coulées étaient con-

nues en France avant l'an 1739 , où parut le Sallusle

de l'Ecossais William Ged ; elles y étaient en usage

dès l'an 1735, et même plutôt, chez l'imprimeur

Valleyra ;
puisque le citoyen Camus a vu chez Didot

une de ces planches, de laquelle il a tiré l'épreuve

de deux mois du calendrier de l'année qui doit

être celle de leur impression , et qui ne peut être

postérieure à l'époque de 1735. 11 est facile , ce

me semble , de préciser cette année , parce que

les jours et les fêtes qui se trouvent dans ces deux

mois portent leurs lettres dominicales. Le cit. Camus
trouve d'ailleurs des moyens de vérifier cette date ,

et conclut que l'Ecossais n'a fait que perfectionner

ce que le Français avait inventé,

L'auteur suit par ordre de dates les progrès du
stéréotypage , en Allemagne , dans les diverses con-

trées de I Europe et jusqu'en Amérique. Il fait

remarquer, avec beaucoup de justesse, que la

publication par le citoyen Darcet, en 1773 , d'un

mémoire sur l'alliage des métaux qui ont la pro-

priété de se ramollir à l'eau bouillante et qu'on peut

v pétrir aisément , contribua beaucoup à étendre

les moyens de couler des planckes soit solides , soit

politypées. Des "procédés employés à Paris par

Hoffman , Pingeron , Rochon , etc , il passe à ceux

de Joseph Caret, imprimeur à Toul, qui, dès 1787,

publia des ouvrages stéréotypes en caractère nom-
pareille d une finesse et d'une netteté supérieures à

tout ce qu'on avait vu. Il présente une page de sa

bible , tirée par épreuve sur une de ses planches. Il

parle ensuite des découvertes faites par Gengembre
et Herhan , successeurs d'Hoffman.

On ne peut voir que dans l'original le parti

que tirèrent de toutes ces données , pour la con-

tection des assignats , l'assemblée constituante et

la convention ; il faut y lire également tout ce

que l'auteur sait des procédés actuels de Didot

dans l'entreprise de ses éditions stéréotypes. Quant
aux spéculations commet ciales sur cette brancha

de l'art , les connaisseurs et les personnes inté-

ressées sont seuls juges compétens ; cependant le

citoyen Camus demeure persuadé que les formats

solides il présentent un bénéfice certain lorsqu'il

)! s'agit de livres qui se débitent en grand nombre ,

n et pour ainsi dire à des époques fixes, tels que
h les livres des auteurs qui se lisent dans les

d classes. »

Les découvertes et les perfectionnemens posté-

rieurs à l'an 6, faits parles citoyens Pierre etFirmin

Didot, et par Herhan, seront recueillis et consignés

par l'auteur dans le volume des Mémoires de l'Ins-

titut , qui contiendra le rapport fait par lui sur

les travaux du citoyen Herhan. Tourlet.

Avis maritimes.

Le navire l'Amitié, du port de 400 tonneaux, d'une

marche supérieure , doublé en cuivre , ayant des

logemens vastes , commodes , prendra des passagers

pour l'Isle-de-France, pour laquelle il partira à la fin

de ce mois. S'adresser à Paris , chez les citoyensN.W.
Bohslingh et comp. e

, chaussée d'Antin , rue Sainte-

Croix , n° g65 , et à Bordeaux chez les armateurs

Gautier et compagnie.

Armement à Nantes pour l'Isle-dc-France.

Le navire la petite Julie , neuf, de 3oo tonneaux
,

doublé en cuivre , commandé par le cap. Giraud ,

et armé parle cit. Félix Cossin , ayant des logemens
très-commodes pour les passagers , partira de Nantes

pour l'Isle-de-France , dans le courant de germinal

prochain. On prendra fret et passagers «^ des prix

très-modérés.

L'on prendrait encore quelques tonneaux de fret

et quatre à cinq passagers seulement, pour complet-

ter le chargement et le local du navire la Henriette

,

cap. d'Aumont ,
quipartiraincessamment de Nantes

pour la même destination.

S'adresser pour les prix et conditions au cit. Félix

Cossin , négociant et armateur àNantes ; et à Paris ,

aux citoyens Colas -Dupart et Loir, rue Ticque-
tonne , n° 104.

A LOUER
AVIS.
PRÉSENTEMENT.

Appartement au premier , composé d'une anti-

chambre , chambre à coucher , salon . cabinets

ornés de glaces , boiseries . grands carreaux , avec

cuisine , caves , maison faisant l'encoignure des

rues St. Jacques et de la Parcheminerie.

S'adresser au portier pour voir l'appartement ; et

pour le prix , au propriétaire , cloître St Germain-
l'Auxcrrois , n° 28.

LIVRES DIVERS.
Le premier -Livre de l'enfance, ou méthode pour

apprendre à lire. A Paris, chez Charles Belloni, rue

N. D. de Nazareth , n°. 3 1

.

Ce petit ouvrage est divisé en trois parties
, qui

forment chacun un livret séparé ; le premier con-

tient les premiers élémens de la lecture ; le second , les

difficultés de la lecture des mots ; le troisième , le per-

fectionnement de la lecture,

Il est dû au zèle d'un ancien oratorien . qui , apiès

avoir consacré toute sa vie à l'enseignement , occu-

pant aujourd'hui dans l'ancien collège de Vendôme,
la chaire de professeur de physique et d'histoire natu-

relle aux écoles centrales du dc/iartcment de Loi/cet

Cher, n'a pas dédaigné de se reployersur cet élément

de toute instruction, l'an si pénible d apprendre à

lire.

Il faut convenir que si cet art a paru jusqu'à pré-

sent si difficile, c'est faute d'une bonne méthode
qui mît les personnes auxquelles ces premiers soins

sont abandonnés , à portée de diriger la naissante

intelligence de leurs élevés, en réduisant à des rè-

gles simples et naturelles , cette multitude de com-
binaisons disparates des voyelles et des consonnes

,

dont se composent les mots de la langue française.

Plusieurs essais utiles ont été faits déjà sur cet ob-
jet. En jetant les yeux sur la nouvelle méthode de
l'Ex-Oratorien, on sera convaincu que l'auteur a,at

teint , autant qu'il était possible, le but de celte heu-
reuse simplification. La judicieuse analyse qu'il a

faite des sons du langage, l'a conduit à classer parmi
les voyelles les sons an , in , on , un = ou , et parmi
les consonnes ill , gn, qu , etc. C'est épargner bien
des peines à l'enfant qui lira bou-ill-on , ma-gnifi-
que , aussi promptement que par la méthode vul-

gaire , il lisait pa'pa , bo-bo. Les mots difficiles sont

également rangés dans des classemens analogiques ,

qui mettent rapidement l'enfant en état de faire une
lecture courante.

La troisième partie , en suivant toujours l'appli-

cation des mêmes règles , renferme celles de la

ponctuation et des liaisons ; elle offre de plus une
multitude d'instructions intéressantes et variées ,

mises à la portée de l'intelligence du jeune enfant.

Histoire naturelle . traits amusans , maximes , traits

hislvriques , connaissance des nombres et des époques ,

art de lire le latin , tous ces objets se trouvent
rassemblés dans un très-petit cadre.

Ce que cette méthode a de réellement précieux ,

c'est qu'avec son secours , la mère la moins instruite

peut se faire la première institutrice de ses enlans, et

les mettre , sans aucun effort , en état de lire , de
parler et d'écrire correctement ; ce qui , pour une
classe nombreuse , est presque le complément de
l'instruction. .

Tabliau général de toutes les routes et chemins
de traverse de la France , auquel on a joint l'itiné-

raire des Pays-Bas , et la direction des routes aux
villes capitalesdes royaumes quiavoisinentla France;

ouvrage nécessaire à tous marchands , négocians
,

banquiers , et principalement aux marchands-forains,
voyageurs , aux préfets et sous préfets , et à toutes

les personnes en place , deux gros volumes in-8° ,

ornés d'une très-grande carte routière
;
prix

, 9 it.

etpar la poste , 12 fr.

A Paris , chez Moutardier , libraire
,
quai

Augustins , n° î8.

Faits et observations concernant la race des

mérinos d'Espagne , à laine superfine , et les croise-

mens ,
par Charles Pictet , de Genève , 170 pages

in-8° , avec deux planches ; prix , 1 fr. 80 cent,

pour Paris , et 2 fr. 5o cent, par la poste.

A Paris , chez Fuchs , libraire , rue des Mathurins
et chez A. J.

Marchant , imprimeur-libraire pour
l'Agriculture , rue des Grands-Augustins , n° 12.

Pensées de Juvenal , extraites de ses satyres ,

avec la traduction française à page de regard
,

par P. N. G***, brochure in-12 , ornée du portrait

de ce poète , gravé au trait d'après l'antique , et

imprimée avec soin sur beau papier vélin; prix, 1 IV.

25 cent, pour Paris , et 1 fr. 5o cent, franc de port.

A Paris, chez Duponcet , libraire ,• quai de la

Grève , h" 34 , et en son magasin , rue de la Mor-
tellerie , n° 46.

Observations sur la fièvre des prisons , sur les

moyens de la prévenir en arrêtant les progrès de la

contagion à l'aide des fumigations de gaz nitrique
,

etsur l'utilité de ces fumigations pourla destruction

des odeurs et des miasmes contagieux, etc. traduites

librement de l'anglais , du docteur James Carmichaet
Smith , médecin extraordinaire de sa majesté bri-

tannique , etc. suivies d'un extrait des observations

du docteur James Currie , de Liverpool, sur les

bons eflets des aspersions d'eau froide dans les

fièvres , et terminés par des observations addition-

nelles sur les fumigations de gaz nitrique , en ré-

ponse aux objections faites contre ces fumigations,

par le cit. Guyton-Morveau , dans son Traité des

moyens de désinfecter l'air , avec une instruction

sur les moyens d'en faire usage
;
par Louis Odier .

docteur et professeur en médecine , 1 vol.- in-8°.

Prix 2 francs 5o centimes, et 3 francs 3o centimes

franc de port.

A Genève , chez J. J.
Paschoud ; et à Paris ,

chez J. J.
Fuchs , rue desMathurins , hôtel Cluny-

Le pri de 25 francs poL abonnement se fait à Paris, rue des Poitevins
,

commencement de chaque mois.

Il faut adresser 1(1 lettres, l'argent et lis 'pis, franc de port , au citoyen AGASSE
,
proprit

Il faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres d.

Il faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n° l3 , depi

dépa

ois , 5o ira

e Journal,'

100 francs pour Vi

n* 18. Tous Us effets,

iront point retirées de la poste

intiere.On ne s'abonne qu au

ption, doivent être è son ordre.

A Paris, de l'imprimerie elc H. Agasse ,
propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins, n° i3



GAZETT ou LE MONITEUR UNIVERSEL.
N° 172. Duodi

, 22 ventôse an 1 o de la Républiquefrançaise , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs
, qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
RUSSIE.

Titersbourg , le 1 2février ( 23 pluviôse.
)

-L'empereur a donné à connaître sa satisfaction

au gouverneur de Hischgorod , sur la proposition
1 des nobles de ce gouvernement , de donner 3ooo

roubles pour la formation d'une école militaire

noble.

— S. M. l'impératrice douairière de Russie , desi-

jant témoigner à M. le conseiller intime Erman,
combien elle avait été satisfaite des mémoires sur
là vie de là reine Sophie- Charlotte

, qu'il lui a
adressés , elle lui a écrit une lettre très-flatteuse

,

et lui a fait présent d'une bague de diamans.

Grodno , 1 2 février [ 23 pluviôse.
)

Le grand -duché de Lithuanie ne formait jus-

qu'ici qu'un seul gouvernement , dont le siège était

à Wilna. S. M. I. de toutes les Russies , toujours

occupée du bien de ses sujets, a jugé à propos,
vu l'étendue et la multiplicité des affaires de ce
gouvernement , de le partager en deux , et de fixer

le siège du second à Grodno. Cette cérémonie s'est

faite avec la plus grande pompe.
• Le I

er janvier, à dix heures du matin , les maré-
chaux de la province , la noblesse et toutes les

personnes de distinction se rassemblèrent dans la

salle du tribunal ; les tribunes étaient remplies de
spectateurs et d'étrangers. M. le lieutenant-général

baron de Benigsep , chargé d'installer le nouveau
gouvernement , parla en ces termes :

i< Je vous ai rassemblés dans ce jour , messieurs
,

par ordre de mon très-gracieux empereur et sei-

gneur Alexandre Ier , autocrate de toutes les Rus-
sies , etc. ; ce monarque rare , dont les premières
démarches, en montant 'sur le trône, ont prouvé
bonté, sagesse et justice , ne s'écarte point de la

route qui lui a été tracée par la divine Providence.
Il pense à vous , ce monarque bienfaisant , à vous
et à votre bonheur. Animé des sentiment les plus

paternels et s'occupant sans cesse de votre bien-

être , il m'a ordonné d établir un nouveau gou-
vernement à Grodno. Je suis convaincu que vous
recevrez ce bienfait avec une reconnaissance res-

pectueuse et une fidélité à toute épreuve; je suis

persuadé qu'en jouissant de ce" bienfait et de votre
bonheur , vous en perpétuerez le souvenir à vos
descendons. J'ai la plus grande confiance en vous ,

digne et antique noblesse
, que le souverain

, qui
a recueilli les paroles sacrées de Catherine , nomme
le soutien et l'ornement de son Empire et de son
trône. Je suis convaincu que, fidèles à vos engage-
mens , vous contribuerez autant qu'il est en vous

,

à la prospérité de votre patrie. Donnez - en une
preuve authentique en choisissant ceux de vos frères

que vous croirez les plus dignes d'occuper des
places , en suivant toutes les ordonnances de notre
gracieux souverain , et en vous distinguant par votre
fidélité , votre zèle et votre obéissance. II. est glo-

rieux et honorable pour moi d'être auprès de vous
l'organe des intentions bienfaisantes de notre mo-
narque

;
puissé-je aussi porter aux pieds de son

trône les témoignages de votre fidélité, de votre
attachement et de votre amour ! Il est de mon
devoir, et ce devoir est bien cher à mon cœur,
de vous assurer solennellement que l'équité et l'hu-

manité seront dans toutes les circonstances la règle
de ma conduite. L'image sacrée de la bonté , de la

justice , de la sagesse et de l'amour d'Alexandre
pour ses sujets, sera sans cesse devant mes yeux,
et je ne la perdrai de vue que quand ils seront
fermés à la lumière ; l'éclat de cette image sera
éternellement mon guide. Quel est celui qui , dans
cette assemblée , ne prononcera pas avec moi , du
fond de son cœur : Heureux pays qui possède
Alexandre pour souverain et pour père ! Vive
Alexandre ! n

M. le maréchal Nichuzewiz a répondu dans un
discours rempli de sensibilité , et a promis , au
nom de la noblesse et de tout le pays , recon-
naissance profonde et fidélité éternelle. L'assemblée
s'est rendue ensuite en corps à l'église grecque

,

où l'on a fait des prières pour la prospérité de
l'empereur et de son auguste maison ; de-là elle

est allée à l'église catholique, où levêque de Wilna
a prononcé un sermon. L'assemblée est retournée
au palais du gouverneur , où M. le vice-gouver-
neur de Berg et les autres employés ont prêté ser-

ment de fidélité et ont été aspergés d'eau bénite,
puis M. le gouverneur militaire a installé les mem-
bres du nouveau gouvernement.

La ville a été illuminée pendant deux jours.
On voyait sur la façade du château les chiffres
de l'empereur , de son épouse et de l'impératrice
douairière.

SUEDE.
Stockholm le 1 g février ( 3o pluviôse.)

Il vient d'être publié un règlement qui absout
tous les matelots au service, de l'étranger.

— La maison des pauvres pour les femmes en-
ceintes , a reçu l'année dernière n3 femmes , dont
quatre sont mortes ; elles ont donné le jour à 1 1

5

enfans , 5§ garçons et 5g filles ; deux femmes sont
accouchées de deux jumeaux.

— Dans le courant de l'année dernière , il est
entré dans le port de Lisbonne ias>8 bâtimens
marchands

, parmi lesquels on a compté g5 suédois,
93 danois , 2 russes , ig autrichiens , ,72 prussiens,
67 hambourgeois , i5 lubeckois , irostockois, 12

bremois
, 3 mecklem bourgeois, 6 papenbourgeois

,

2 oldenbourgeois , 20g anglais , 4 français , 2 espa-
gnols, 345 portugais , I napolitain , 3/ ragusiens

,

27 turcs, soTaméricains, 12 marocains et3 algériens.

Dans la même année , il est entré à Dantzig 1217
vaisseaux , dont 157 suédois.

— Suivant les dernières nouvelles de notre escadre
stationnée dans la méditerranée , l'amiral baron de
Cederstrom a sommé l'empereur de Maroc de s'ex-

pliquer catégoriquement sur ses intentions envers
le pavillon suédois

,
qui , dans ce moment, paraissent

très-ambigues.

D A N N E M A R C K.

Copenhague , le 27 février (8 ventôse.)

Le roi a fait remettre une médaille d'or aux trois

jeunes gens qui , l'année dernière , sauvèrent du
naufrage un matelot et ses deux enfans.

— Il est décidé que le secrétaire d'état portera,
comme les ministres danois auprès des gouvernemens
étrangers , l'uniforme qui leur a été affecté.

— Le 23 de ce mois il est arrivé , dans la rade
d'Elseneur, un vaisseau hollandais , avec le pavillon
de sa nation ; c'est le premier , depuis plusieurs
années

, qui y ait para ; mais maintenant on y en
attend beaucoup d'autres de Hollande.

ANGLETERRE
Londres , le- 5 mars [ 1 4 ventôse.

)

Les débats qui eurent lieu mercredi à la chambre
des communes , furent très-intéressafis. Il est vrai
qu'on n'en put point tirer des inductions sur
l'issue des négociations , attendu que les ministres

,

danslaconjoncturedélicjte où nous nous trouvons

,

jugèrent à propos , et avec raison, de s'exprimer
avec la plus grande réserve.

Quoique nous différions d'opinions avec M.
Windham , nous ne saurions nous dispenser d'ad-
mirer combien il est conséquent dans sa conduite
publique , ni même d'applaudir à cet esprit public
qui le dirige , mais qui le fait pourtant quelque-
quefois tomber dans des extravagances indignes
d'un homme sage et d'un véritable homme d'état.

Dans la réplique du lord Castelreagh , nous
voyons briller ces grandes qualités qui on tété cons-
tamment manifestées pendant tout le cours de cette
lutte pénible , et auxquelles nous devons peut-être
notre existence comme Etat libre ; mais tempérées
par la prudence et la discrétion qu'exige la crise
particulière dans laquelle nous nous trouvons. C'est
précisément là cette réunion de bonnes qualités
que, dans le principe , nous découvrîmes parmi les

ministres actuels de S. M. , qualités qui comman-
daient déjà , efqui commandent encore toute notre
confiance.

Nous n'avons pas de meilleur moyen de nous
faire une idée de l'issue des négociations

, que
d'adopter celle de ce noble lord. Il n'est pas bien
difficile de rendre compte des délais qu'elles ont
jusqu'ici éprouvés. Dans tous les cas , il parait qu'il
n'y a nul motif de douter d'un résultat favorable.
Nous regardons donc l'approche probable de la
paix avec espoir , anxiété et délices. Mais malgré
cela , si nous étions frustres dans nos espérances ,

loin de craindre aucun danger , nous comptons
fermement sur le zèle de nos compatriotes

, et ne
doutons nullement qu'ils ne déploient sous ce mi-
nistere-ci , le courage , la fortitude et l'énergie qu'ils

n'ont cessé de développer sous les précédens mi-
nistres.

Souhaiter, et même solliciter la paix , à des condi-
tions compatibles avec l'honneur et la sûreté, et

se préparer en même tems à l'alternative contraire ;

voilà les devoirs constans d'un gouvernement sage
et d'un peuple réfléchi. Le premier ne peut espérer
d'obtenir la confiance ni l'appui du second , si sa
conduite est marquée au coin de la faiblesse et de
la pusillanimité, ou si elle n'est dirigée que par la

pétulance, l'ambition ou l'intempérance. Nous
sommes heureusement à l'abri de ces défauts , et

nous pensons avec le lord Castelreagh , que des
discours tendant à inspirer l'alarme, sont indignes
d'un homme public, et qu'ils pourraient porter un
grand préjudice à la patrie, si les Anglais étaient
capables de s'en laisser influencer !

(Extrait du True-Briton et du Porcupine.
)

Du 8 mars ( 17 nivôse.
)

Les primes d'assurance sur les navires expé-
diés de la Jamaïque pour la Grande-Bretagne et
l'Irlande

, ont monté de 3 guinées à 4 liv. sterL
par cent. Les assurances desautres Isles-sous-le-Vent
sont tombées de 3 à 2 guinées.

— Un de nos paquebots , chargé de dépêches
commerciales importantes , a été capturé dans le
golfe Persique

, par une escadrille de pirates, com-
mandée par Egwce Ega , l'un des chefs de la cons-
piration formée contre la vie de l'empereur , et
cjui est parvenu à s'échapper. — L'équipage du
paquebot a été débarqué dans une île déserte ,

située au nord-ouest de Garrbron. Plusieurs bâti-
mens ont été envoyés à la recherche de ce pirate ,

et il a été promis une grande récompense à qui l'a-

mènerait mort ou vif.

— On apprend de Bagdad
, qu'une horde nom-

breuse de brigands a attaqué la dernière caravane
vers le milieu du désert.

— Suivant des lettres de Surate, en date des.
premiers jours de septembre , Zemaun Shah a été
empoisonné dans une fête publique. Les auteurs
de ce crime ont passé dans le camp des révoltés

,

situé sur les frontières du sud-ouest. -La compagnie
se proposait

, aussitôt que la tranquillité serait°ré-
tablie

, d'envoyer une ambassade à Cabul , à l'effet

d'avoir un résident sur les frontières du Candahar.

- D'autre lettres de l'Inde , du mois d'octobre
,

portent que le polygar Chinna-Madoo , a répandu
une si grande alarme dans le voisinage de Madua

,

que tous les villages ont été abandonnés par leurs
habitans

, qui se sont réfugiés dans les montagnes.

- On avait avancé que la poudre de gingembre
était un excellent palliatif contre la goutte. Le
fait se trouve confirmé par l'expérience de sirjoseph
Bancks. Il prend régulièrement tous les matins , à
déjeûner, la valeur de deux cuillerées à café de cette
poudre , dans une pinte de lait

, qu'on fait bouillir
avec du pain et du sucre. La goutte

, qui avait
coutume de se, porter chez lui à la tête , aux reins
et à l'estomach , s'arrête aujourd'hui aux extré-
mités , et les accès en sont beaucoup plus courts.
La quantité As poudre de gingembre doit être pro-
portionnée à. la bonté de l'estomach.

- Un empereur de la Chine , parcourant ses
Etats , entra dans une maison dont le maître , ses
femmes , ses enfans, ses petits-enfans , ses brus.
et ses domestiques vivaient dans une harmonie si

parfaite
, que , pénétré d'admiration , il demanda

au bon vieillard quels étaient les moyens qu'il em-
ployait pour maintenir ainsi la paix parmi un si

grand nombre de personnes ? Le Chinois , prenant
un pinceau , écrivit seulement ces trois mots :

Patience
, patience , patience.

- Le prix moyen du sucre
, pendant la semaine

dernière, a été de 38 shillings et 10 pences par
quintal , ou 46 fr. 60 cent.

(Extrait du Star, du Traveller et du Monthly-
MagasineJ.

INTÉRIEUR.
Cologne , le 1 5 ventôse.

Le citoyen Simon
, préfet du déparlement de la

Roè'r , est décédé le i3 de ce mois, à neuf heures
du soir. Le citoyen Jacobi , conseiller de préfecture,
préfet par intérim , en a informé les fonctionnaires
de ce département.

Paris , le 21 ventôse.

M. le marquis de Lucchesini , ministre de S. M.
e roi de Prusse , a félicité le i5 de ce mois le pre-
mier consul sur l'issue du congrès de Lyon.

-M. le comte de Cobentzl, ambassadeur de
S. M. l'empereur d'Allemagne a fait connaître di-
rectement au premier consul , le 18 , la résolution
que venait de prendre S. M. d'admettre des minis-
es plénipotentiaires des Républiques batave , hel-

vétique et italienne , et que de son côté elle était',

disposée à nommer
, pour résider auprès de ces

Republiques , des ministres du même rang. Il a
également témoigné que S. M. I. avait vu avec
intérêt l'organisation définitive de la République
italienne.
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— M. le comte de MarcofTa reçu , par le retour

du courrier qu'il avait expédié pour faire connaître

Ftfsue du conitrès de Lyon , ses lettres de créances

pour résider a Paris comme ministre plénipo-

tentiaire.

Le chef de brigade Colincourt , a écrit par le

même courrier que S. M. I. de toutes les Russies

avait vu avec intérêt le mouvement que l'on se

donnait à Lyon pour rouvrir le commerce avec

ses Etats. Si M. avait paru satisfaite de la nomi-

nation du général Hédouville , pour Tésider auprès

d'elle.

— Le cardinal Gaprara a reçu de sa Sainteté la

nouvelle que ses builes à l'archevêché de Milan

allaient être expédiées, et lui seraient envoyées par

le retour de l'aide-de-camp.du premier consul, Le-

biun , qui de Rome avait continué son voyage pour
Païenne.

Hier , vers huit heures du matin , le citoyen

Rondeau, fourrier de la 7
e brigade de la garde

nationale sédentaire, division du Contrat-Social,

conduisait au coche d'eau un de ses amis , allant

dans les environs de Corbeil. Le coche était vers le

Jardin des Plantes ;
quelques personnes en retard

prièrent qu'on les attendit. Pour les faire entrer

,

une planche fut placée sur le bateau, d'une part,

et sur un train de bois , de l'autre part. Une femme

,

tenant d'une main un paquet , et de l'autre un

enfant de dix ans , se sentit vaciller , et malheu-

reusement laissa échapper l'enfant qui disparut à

l'instant entre le train de bois et le bateau. Le

citoyen Rondeau, tout habillé, se jette à la nage,

calcule que l'enfant doit être arrivé à l'extrémité

du train ; et en effet , au bout de quelques minutes,

il trouve et saisit l'enfant qui n'avait pas encore

trop perdu ta tramontane , et il le place dans un

bateau qui la conduit au coche. On ignorerait cet

acte de civisme et le nom de l'homme modeste

à qui il est dû , si , en arrivant à son poste , au

portail de Saint-Eustache , il n'eût pas été obligé

de déduire à son chef les faisons du léger retard

arrivé à son serv,io6. C'est du chef même que nous

tenons ces détails. [Journal de Paris.
)

— Plusieurs journaux ont dernièrement annoncé

la perte que vient d'éprouver l'horlogerie ,
par la

mort du célèbre Le Faute. Les nombreux ouvrages

dont il est l'auteur ,
justifient l'éloge qu'on fait de

ses taiens. Mais , mal-à-propos , lui attribue-t-on

l'horloge du Jardin des Plantes , qui est de feu

Robin." Om s'est également trompé , en imprimant

qu'il ne laissait aucun successeur dans son art. Il est

notoirement connu qu'il laisse des neveux et petits-

neveux de son nom , ses élevés dès l'enfance , et

ensuite, pendant plus de 2 5 ans . ses collaborateurs.

C'est entre leurs mains que les horloges des deux

palais du Gouvernement et du Tribunal ont reçu

leur dernier degré d'achèvement. Celle placée ré-

cemment au palais du Sénat Conservateur, est entiè-

rement de leur invention et de leur travail. On
pourrait citer, des mêmes artistes, une multitude

d'auties ouvrages non moins recommandables par

leur exactitude, et qui prouvent que l'oncle, dans

les héritiers de son nom, a laissé des hommes di-

gnes d'en soutenir la réputation.

Le Faute , d'ailleurs , malgré sa sage économie ,

ne transmet àsesenfans qu'un patrimoine médiocre,

et non de la fortune , comme on l'a publié. L'hor-

logerie ne mené guère à la richesse , quand on con-

sacre à ses immenses détails le long terns qu'exige sa

perfection.

MINISTERE DE LA MARINE.
DÉPÈCHE TS.LÉG R A J> H I Q_U E.

Le Préfet maritime, au Ministre de la marine. —
Brest , le a ventôse , au soir.

L'armée navale est entrée dans la rade du Cap ,

le 16 pluviôse. Au départ du bâtiment, toute l'ar-

mée était débarquée; la ville et- toute la plaine du
Nord étaient occupées par nos troupes. Le Courier

porteur des dépêches est parti hier au soiv pour
Paris.

Nota. Ainsi la flotte a mis 5» jours pour arriver à

St. Domin'îue.

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de Devismes.

SEANCE DU 21 VENTOSE.
Un secrétaire fait hommage de deux écrits, dont

le corps-législatif ordonne la mention au procès

verbal et le dépôt à sa biblioiheque.

Le cit. Morel , un de ses membres , demandi
et obtient un congé d'une décade.

La séance est levée et ajournée au aC.

PHILOSOPHIE.
Dernier article sur l'émulation considérée comme
moyen d'éducation publique.

( Voyez les Moniteurs
du t6 vendémiaire et du 11 frimaire.

Nous avions pris l'engagement de rendre compte
des trois mémoires publiés sur cette proposition de
l'Institut national. Il nous reste à parler de celui du

citoyen Petitain , qui a mérité la première mention
honorable, moins sans doute pour avuir dit et

voulu prouver que l'émulation est à tous égards

un mauvais moyen d éducation
,
que pour avoir ,

dans un appendice où il déclare qu'il serait impru-

dent de renoncer toui-à-coup à son usage, donné
sur cet usage même des conseils pratiques fort

utiles.

Au surplus , il est résulté de cette double vue
de l'auteur un défaut d'unité dans son mémoire ,

et quelques contradictions assez saillantes : si, d'une

part , il produit des objections plus ou moins spé-

cieuses contre l'emploi de l'émulation dans l'art

de former les hommes , de l'autre , il lui échappe
des aveux extrêmement favorables à la solution

affirmative du problême.

En traitant la question négative , on peut dire

qu'il n'a négligé aucunes des ressources capables

de le conduire à la démonstration de ces trois points :

Que l'émulation n'est nullement nécessaire pour
atteindre plus promptement et plus facilement le

but qu'on se propose dans l'éducation ;

Qu'elle ne contribue en rien aux progrés dans
es arts utiles , ni pour former les grands taiens , les

hommes du génie
; (1)

Enfin , que son influence peut devenir aussi fu-

neste en politique, qSr'il la juge pernicieuse en
morale.

Dans les résultats généraux à obtenir d'une
bonne éducation, l'auteur distingue trois acquisi-

tions essentielles :

i°. Unjugemenr sain , le goût des choses hon-
nêtes , l'amour de la justice , l'habitude de L

bienveillance
;

2°. L'habileté dans une profession quelconque
qui assure à l'individu sa subsistance et son indé-

pendance morale , à la société le tribut d'utilité

que chacun lui doit;

3°. Les avantages d'un esprit cultivé , c'est-à-dire,

plus ou moins exercé dans les sciences , les lettres

et les beaux-arts.

>i Pour être assuré de remplir ces trois condi-

tions d'une éducation complette , faut - il d'autres

moyens que ceux qui naissent de l'éducation elle-

même ? Quel mobile serait plus puissant que la

docilité du jeune élevé , son attachement et sa

confiance en celui qui lui donne des soins , sa

sensibilité aux réprimandes , l'attrait naturellement

attaché aux leçons d'une vertu douce ; enfin sa

curiosité sans cesse tenue en haleine , sans cesse

plus satisfaite des vues nouvelles , étendues , sou-

vent ravissantes que l'étude chaque jour ouvre à

son entendement ?

"La pratique.de la justice, de l'humanité, de
toutes les venus sociales , aurait une bien faible ga-

rantie , si elle n'était soutenue que par les idées

comparatives de supériorité et les distinctions qui

en seraient le prix. — Les apprentifs en tout genre
trouveront un stimulant assez actif dans l'intérêt

personnel et l'obligation de travailler pour vivre. i>

L'émulation n'est donc point nécessaire aux deux
premières branches de l'éducation.

Quant à la troisième , qui embrasse tous les

objets de pur agrément , le citoyen Petitain s étonne
ii qu'une partie à -peu -près surabondante , dont le

mérite le plus réel est d'orner les qualités solides ,

soit supposée avoir besoin d'un aiguillon de plus

pour être cultivée avec succès. nC'està cet égard sur-

tout qu'il juge l'émulation tout-à-la-lois inutile et

dangereuse.

11 Quelques beaux effets qu'on ait pu attribuer

à l'inlluence de ce mobile , au désir ardent d'at-

tirer sur soi les regards , à l'amour de la gloire

enfin , je crois fermement , dit-il, que cet amour
n'a jamais produit les génies créateurs , ni les ar-

tistes célèbres ; tout savant , tout écrivain , tout
musicien , tout peintre qu'une passion vive et irré-

sistible pour son art , n'a pas décidé dès son entrée

dans la carrière , indépendamment de toute idée de
prééminence et de comparaison , n'a fait et ne fera

jamais rien de grand Et si le désir d'une vaine
renommée a pu être le premier mobile d'un homme
supérieur , ce principe vicieux influera toujours sur

ses travaux; jamais il ne méritera l'admiration , ni

n'excitera l'enthousiasme, m

Ainsi voilà l'émulation , non-seulement inutile ,

mais évidemment préjudiciable aux arts libéraux.

Les autres professions n'en sauraient retirer plus
d'avantages. " A défaut de passion dont ceux qui les

exercent sont' rarement susceptibles , c'est le goût

(1) Quelquefois cependant le plus beau génie s'ignore lui-

même : telle aptitude rare et précieuse reste sans utilité faute

d'occasion de s'exercer en s'appliquant à son objet spécial.

Qui ne sait que la lecture d'un ode de Malherbe créa La-
fontaiue , dont l'insouciante bonhommie n'eût peut-être jamais

dcViné tous les trésors dont la nature avait pris plaisir à le

combler! Ne dovous-nous pas à une question académique
l'un de nos plus éloqueus prosateurs ? Combien d'hommes
extraordinaires sont restés toute leur vie dans l'obscurité d'une

existence commune , et sans doute n'ont manqué aux besoins

de certaines époques de leur siècle
,
que parce qu'il leurs avait

manqué à eux-méme une première impulsion , un mobile
pour déterminer l'entier développement de leur être , et mettre

dans tout son jour la supc-iioiifé de leurs moyens et de leurs

de la chose qu'un maître habile doit s'attacher à faire

naître ; c'est le seul mobile sur lequel on puisse rai-

sonnablement compter. "

Le citoyen Petitain convient an reste que l'em-

ploi de l'émulation pour l'instruction de la jeunesse

est fondé sur un sentiment qui tient de très-près à

notre natnre , et que tous les préceptes de la sa-

gesse ne peuvent détruire ; niais il blanie un usage

qui tend à lui donner encore plus de force lois-

qu'on devrait au contraire s'occuper de l'affaiblir.

Si on l'en croit , l'origine du préjugé qu'il com-
bat , daterait de l'époque de la renaissance des

lettres. La nécessité où on était alors d'étudier

presque dès 1 enfance les langues mortes; les dé-

goûts, les difficultés attachés ou mode d'enseigne-

ment , obligèrent de mettre en jeu un stimulant

extraordinaire pourpouvoir former plus facilement,

dit l'auteur , u ces légions de séminaristes , de ba-
il cheliers , de licenciés , et tous ces latinistes dont
11 on s'était accoutumé à regarder l'existence comme
n nécessaire et liéeà l'existence de l'Etat. n Mais l'art

d'enseigner a^ant fait depuis quelque tems de très-

grands progrès , et les anciennes difficultés ne sub- '

sistant plus
, grâce à l'analyse philosophique , il

est convaincu que les bons effets apparensde l'ému-

lation n'en sauraient compenser aujourd'hui l'in-

convenance et les maux réels.

On peut bien s'attendre à retrouver , dans le

mémoire du citoyen Petitain , les différentes ob-
jections alléguées depuis long-lems contre les effets

de ce véhicule , tels que l'orgueil , le désir exagéré

de la gloire, l'ambition et ses ravages , les haines

de rivalité , l'envie , l'ingratitude , etc. Au demeu-
rant , il ne fait qu'indiquer ces inconvéniens plus

ou moins graves. Tant d écrivains en ont varié les

tableaux , qu'il craindrait de voir taxer de lieux-

communs ce qu'il y pourrait ajouter. Mais il est

un motif assez neuf , auquel l'auteur paraît atta-

cher un grand intérêt , et quil développe avec
complaisance : c'est une. considération d'économie
politique sur le danger d'entraîner par l'émulation

un trop grand nombre d'esprits vers la culture des

lettres. Ce serait , suivant lui , généraliser indiscrè-

tement l'instruction , étendre , au préjudice des

travaux , les goûts d'une éducation libérale ; par
ce système , bientôt la société fourmillerait de tètes

bensar.tes , et n'aurait plus assez de bras pour l'in-

dustrie manufacturière et agricole , d'autant plus ,

ajoute le citoyen Petitain , que qui a pensé une
fois pensera toute sa vie , et qui pis est , ne cessera

d'écrire. Voudrait-on augmenter sans cesse une telle
1

manie , et qu'on ne trouvât plus enfin ni artisans ,

ni manouvriers ?

L'auteur étend fort loin cet apperçu systématique.

Déjà il avait consigné la même opinion dans le

Journal d'économie politique du citoyen Rcederer ; il

a jugé sans doute qu'elle se rattachait parfaitement

à la question proposée par l'Institut , puisqu'il l'a

reproduite avec toute l'énergie d'une intime cou-
viction. C'est du moins très-sérieusement qu'il parait

assurer que le ressort de l'émulation , mis en jeu
dans toutes les parties de l'éducation publique ,

tendrait à détruire chaque jour entre la classe labo-

rieuse et la classe pensante , les proportions né-
cessaires au bonheur de la société.

Nous ne voulons pas plus nier les inconvéniens
d'un semblable résultat que combattre les craintes

du citoyen Petitain : les lecteurs sauront apprécier

l'importance d'une considération que nous regardons
comme une vue exagérée , une pure hypothèse.

Tel est assez exactement le fond de la première
partie du mémoire , dirigée entièrement contre

l'émulation : nous n'entreprendrons point d'exposer

les moyens pratiques que l'auteur conseille pour la

rendre utile , ni d'analyser les observations judi-

cieuses dont il les appuie ; cet objet doit être

médité jusques dans les moindres détails, par les

instituteurs , et par tous ceux qui président à l'ins-

truction et à l'éducation de la jeunesse (1).

Quant à l'exécution littéraire de l'écrit du citoyen

Petitain , son style , qui ne manque ni de concision

ni d'élégance , encore moins de causticité , est

quelquefois déparé par des locutions que réprouve
la sévérité d'un goût pur et délicat.

Ici devrait naturellement finir la tâche que nous
nous étions imposée ; cependant , qu'il nous soit

permis d'ajouter quelques réflexions que nous a

suggérées la lecture des trois mémoires.

Il nous semble que leurs auteurs n'ont pas voulu
mesurer toute l'étendue de la proposition soumise à
leur examen. L'émulation instituée n'est pas seule-

ment un moyen propre à accélérer l'instruction delà
jeunesse , elle peut avoir la plus heureuse influence

sur tout le corps social , et pour tous les genres

d'améliorations possibles. L'éducation qui les cm-
brasse'tows , n'est-elie pas un cours continuel auquel

celui de la jeunesse ne fait en quelque sorte que
nous préparer ?

Certainement l'émulation doit avoir ses dangers ,

puisque rien n'est sans abus. Aussi pour connaître à

quel point ce mouvement du cœur humain peut être

utile , il ne suffit pas de l'observer dans toute l'in-

tensité de son énergie , il faut étudier sur-tout se*

(i)Son Mémoire se trouve, à Paris , chez -Renouard
;

braite, me Andté-dei-Arts , n J $<t.



diverses modifications spontanées et institution-

nelles ([). Or , sous le point-de-vue de l'émulation

instituée , auprès nu désir le plus vif de l'emporter

sur tous ses concurrens , se trouve le désir plus

modéré de participer aux mêmes succès, celui plus

modeste encore de mériter d'honorables suffrages
;

enfin celui d'échapper à la honte de n'avoir fait-

aucun effort pour avancer le plus possible dans la

carrière : tous ont retiré quelque fruit de leur

activité.

Dans l'émulation spontanée , ne sont-ce pas les

mêmes nuances ? Ceux-là brûlent d'être en tout les

premiers , ambitionnent la supériorité de la for-

tune et du pouvoir , veulent être les plus aimables,

les plus distingués par leurs talens ; ceux-ci verraient

leurs désirs comblés, s'ils partageaient avec beau-

coup d'autres quelques-uns de ces avantages ; la

plus patt renoncent volontiers à l'espoir de briller

et d'occuper de leurs personnes , pourvu qu'on ne

les trouve ni ridicules , ni mésestimables : ( à quoi

il faut pourtant ajouter que , suivant l'état des

mœurs , c'est encore un point d'émulation que
d'être \'un et Vautre ! ) Ainsi , à quel degré et de
quelle manière que ce soit , nous sommes conti-

nuellement aiguillonnés par les objets et les indi-

vidus qui frappent nos regards.

On l'a dit avec raison , " rien n'influe sur chacun
de nous comme le spectacle d'une action com-
mune n, tant nous avons de penchant à l'imitation .'

Une influence bien plus forte est celle que les pre-

miers dans l'Etat par leur fortune ou leurs dignités,

exercent , soit en bien , soit en mal, sur la société

entière. Cette disposition si générale , cette in-

fluence si importante sous les rapports moraux et

politiques, sont plus liés qu'on ne pense à l'ému-

lation.

On parle de vanité, d'ambition, de jalousie...

N'y aurait-il donc à exalter en nous que ces sen-

timens? C'est bien ici le cas de s'écrier avec l'au-

teur: " que de choses a dire sur les effets généraux

>î de l'émulation dans la société ! »i Mais gardons-

nous de penser avec lui que l'émulation de vertu

doive être considérée comme un mot vide de sens ;

maxime funeste , quelqu'application qu'on en fasse ,

dans quelque circonstance qu'on la prononce ! C'est

précisément la vertu qui a le plus besoin d'être ex-

citée , encouragée , soutenue , non par l'émulation

directs ( nous en avons nous-mêmes fait apperce-

voir l'inconvenance ; ) mais par toutes les autres

combinaisons possibles de l'émulation instituée. Si

les talens , le génie intéressent éminemment la pros-

périté sociale , les vertus l'intéressent plus éminem-
ment encore. Et qui pourrait exprimer cette vérité

mieux que l'auteur lui-même ?

m Le but de la société n'est pas la gloire de
5> quelques-uns de ses membres , mais l'ordre ,

>i mais la paix , mais l'union et le bonheur de
» tous. La bienveillance seule est amie de l'ordre,

n Elle es* la source de toutes les vertus sociales ;

ji de 1 indulgence qui tolère les défauts et les im-
si perfections ; de la complaisance qui se concilie

îî l'affection par les bons offices ; des égards et du
») respect qui honorent et font honorer la vertu

;

n delà patience qui sait endurer pour être utile
;

ri de la miséricorde qui pardonne au coupable
;

>i de l'indignation qui s'irrite à l'aspect de l'oppres-

» sion ; de la générosité 1 toujours prête à se sacrifier

y au bien public , et qui renonce sans peine à ses

si privilèges , à ses droits réels ou d'opinion ; enfin

)i de la justice qui immole la bienveillance parti-

;> culiere , lorsqu'elle est en contradiction avec la

v bienveillance générale. >i

Et l'émulation serait étrangère à tous ces senti-

mens ! L'auteur ne peut s'empêcher d'avouer qu'elle

est une disposition trop universelle , pour ne pas

}a croire innée et indélébile ; qu'elle existe dans

toutes les classes , dans toutes les positions ; qu'elle

croit avec nos moyens , ou seulement avec nos

espérances ;
que nous lui d>vons peut-être une grande

partie de nos bonne', qualités et de nos vertus ; que
loin de détruire la bienveillance , elle pourrait lui

donner plus d'activité et d'énergie....

Oui , nous aimons à le redire , la vertu doit

avoir tout le mérite de la spontanéité , pour ne
rien perdre de son lusrôe et être tout-à-fait digne

de nos hommages. N'offrez donc à l'avance auc:m

prix aux vertus , mais que toujours elles soient

assurées de recueillir un juste tribut d'estime
;
que

par-tout elles puissent reconnaître les signes de la

vénération profonde que leur utilité devrait tou-

jours inspirer aux individus et aux nations. Il serait

-aussi injuste qu'impolitique de réduire l'homme de

bien à ses propres forces ! Si , pour être vertueux ,

il fallait ne rien devoir aux émotions qui résultent

de l'approbation de ses semblables , et nous por-

tent à imiter ceux qui l'ont obtenue , la nature

y aurait-elle attaché une jouissance si délicieuse

et si pure ? Nous ne sommes rien que par nos
passions ; les sentimens nobles et généreux sont

le produit de l'heureuse direction donnée à ces

passions mêmes ; sur-tout s'il est absolument vrai

que rien ne parvient à l'ame que par l'intermé-

ûiaire des sens.

Vous donc qui êtes appelés à gouverner les

peuples, signale* à leur admiration les plus beaux

véhicule appliqu

oyen Fe

modèles de bonté , de justice , de désintéressement, 'au développement de considérations , et à des citï-
' tions de faits qui prouvent quels avantages un né-

gociant ayant des connaissances , de l'iiisuutiorî eï

des notions générales sur les objets qui font une
partie essentielle de l'éducation , doit avoir Sur

celui de ses concurrents qui ne les possède pas

au même degré.

Dans les chapitres suivans , l'auteur entre dans
les détails les plus étendus sur les engagemens de
majeurs et mineurs des deux sexes , relatifs à une
cm plusieurs actions de commerce ; il s'étaye de la

jurisprudence ancienne et moderne , des auteurs

étrangers et nationaux.

d héroïsme et d'amour de la patrie ; que 1 ému-
lation indirecte forme un système bien ordonné
dans les institutions , dans la disposition des mo-
numens , des jardins, des édifices publics ; en un

mot , par - tout où les citoyens ont coutume de
se réunir en grand nombre pour se distraire de

eurs travaux,

Que sont en effet les solennités nationales , les

monumens , les statues érigés aux grands hommes
et aux belles actions , sinon de puissans moyens d'é-

mulation combinés au profit de l'éducation publi-

que ? Cette partie si intéressante aux yeux du légis-

ateur et du philosophe , consiste moins encore dans

instruction donnée à la jeunesse , que dans les

impressions multipliées qui agissent sur la masse en-

tière du peuple , sur l'enfance et l'âge mur , sur les

les hommes cultivés et sur la multitude ignorante.

Voilà pourquoi il n'est rien moins qu'indifférent

de frapper les yeux et l'imagination du peuple par

des objets contraires aux mœurs ou même insigm-

fians pour ses connaissances.

Le mérite fondamental de toute production d'un

certain caractère dans les arts et la littérature , est

qu'elle soit dirigée vers l'émulation : c'est cette qua-

lité qui met le sceau à la gloire des plus belles con-

ceptions du génie. Nul bon poème , nulle œuvre
dramatique complettement estimable , si leurs au-

teurs , en même tems qu'ils cherchent a intéresser

et à plaire , ne portent jusqu'au scrupule le respect

a morale sociale ; si dans le mouvement le plus

hardi du jeu des passions , dans toute la force du
trait comique , ils ne réservent roujours la honte

pour le vice, l'honneur pour la vertu (i).

Dans les arts, nulle composition entièrement di-

gne des regards publics , si elle né tend à élever

i'ame, à former l'esprit national, à inspirer des sen-

timens favorables à la patrie, à la famille, à l'hu-

manité.

Il est sans doute de très-heureuses imitations de
la nature , des ouvrages d'une beauté idéale , ravis-

sante , où l'on chercherait en vain un but d'utilité

morale : c'est dans les musées que de tels chefs-

d'œuvre doivent être l'objet spécial des études de

l'artiste, de la curiosité des étrangers , de l'admira-

tion de quiconque est né pour aimer et sentir les

beaux arts. Mais une politique raisonnée sauta tou-

jours consacrer aux embellissemens extérieurs les

traits historiques mémorables , les personnages illus-

tres , dignes soutiens de leur patrie , qui, dans les

différens siècles, ont bien mérité de leurs sembla-

bles par de rares exploits et de hautes vertus.

J. S. Lachapelle-.

INSTITUTIONS COMMERCIALES. „
Institutions commerciales , traitant de la juris-

prudence marchande et des usages du négoce
,

d'après les anciennes et les nouvelles lois : ouvrage
enrichi des jugemens les plus célèbres de l'ancien

et du nouveau régimes, de tableaux , foimules ,

actes , contrats
,

papiers de crédit actuellement

usités , et de tout ce qui appartient au conten-
tieux commercial, etc, etc. (2).

Le premier chapitre de cet ouvrage est consacré

I
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Le courtage a été pour lui l'objet d'une sérieuse

attention; il fait 'sentir son utilité dans les grandes
villes commerçantes. Dans le chapitre suivant, il

signale ces hommes qui, sans pudeur et sans moyens f

usurpent le titre de négociant , et jettent la dé-

fiance dans le commerce.

Un chapitre remarquable dans cet ouvrage , est

celui qui présente , pour le rétablissement des ap-
prentissages et maîtrises , un mode en harmonie
avec nos principes politiques. Ici l'auteur s'étaye de
plusieurs exemples à l'appui de son opinion , et

présente un projet dans lequel il s'attache à ne
blesser nullement l'intérêt particulier et l'industrie ;

il désire aussi que toutes contestations survenues
entre artisans , artistes et particuliers , soient jugées
par des prud'hommes ;son but paraît être de dégager
l'industrie et le commerce de toute entrave , et

d'avoir cependant une garantie de la bonté des
fabrications , qui l'emportassent sur celles de nos
rivaux ; la préface contient sur ces objets des dé-

veloppemens intéressans.

Il croit voir une lacune dans la loi sur l'enre-

gistrement ; il s'attache à démontrer par des faits ,

que la clause banale, que les astocies , en cas it

mort , s'en tiendront au dernier inventaire , est une
clause inique , tendante à provoquer le crime ; eu
conséquence , il l'a proscrit dans son projet de
code.

Les lettres-de-change et papiers de crédit font

aussi l'objet d'une discussion. Après avoir prouvé
que le change est de tessence d'une traite tirée d'un

lieu sur un autre, il en fixe les limites pour tirer

une ligne de démarcation entre cette traite et celle

appelée mandat ; il démontre , contre le sentiment
des publicistes les plus marquans , notamment
contre celui de Montesquieu , que les lettres-de-

change ont été connues et pratiquées par les an-

ciens ; il cite deux faits à l'appui de cette asser-

tion. Le chapitre des arbitrages offre à cet égard
des détails intéressans.

Les chapitres des faillites et banqueroutes sont

traités dans le plus grand détail. L'auteur s'attache à
la recherche des moyens qui peuvent faire distinguer

l'innocent d'avec le coupable.

Une partie intéressante de cet ouvrage, est celle

qui renferme un recueil dejugemens célèbres rendus
sous l'ancien et le nouveau régimes sur toutes les

parties du commerce.

Les Institutions commerciales sont terminées par

un projet ou code- pour le commerce , dans' lequel

l'auteur cherche à éloigner le plus possible les

formes judiciaires du contentieux commercial.

Il paraît désirer aussi que les échéances soient

déterminées à jour nommé , et non par mois et an..

Cet ouvrage renferme toutes les formules des

lettres et billets de change, billets à ordre, au
porteur à domicile , billets simples et de prime ;

mandats et rescriptions . et toutes celles qui peu-
vent intéresser les négocians dans toutes les parties.

et chez l'&uteti

COMMERCE DE L'INDE.

Quelques personnes ont désiré que l'on donnât

,

dans ce journal, l'apperçu des discussions qui ont
eu lieu à l'assemblée constituante , lorsqu'elle or-

donna la suppression du privilège de la compagnie
des Indes.

Ces débats ne sont pas tous d'une égale utilité ;

il en est cependant plusieurs qui , ainsi que les •

discours et les rapports , sont du plus grand intérêt ,

et présentent d'excellentes raisons pour et contre le

privilège exclusif , et qui par conséquent méritent

d'être connues.

Mais l'on conçoit que l'on ne pourrait gueres ,

dans un journal de la nature de celui-ci , consigner,

avec une étendue suffisante , ces diverses matières ;

d'ailleurs , ils font partie de la collection du
Moniteur : ils se trouvent retracés dans les séances

de l'assemblée constituante ; ils formeraient ici

double emploi ; leur place se trouve donc tout natu-

rellement dans le recueil périodique consacré au
commerce.

Nous préveRons donc les personnes qui seront

bien aise de prendre connaissance des discussions

savantes qui ont eu lieu dans l'assemblée^ consti-

tuante sur le commercé de l'Inde et le privilège de

la compagnie , qu'elles les trouveront dans le

second numéro de la Bibliothèque commerciale.

PsuciiET.



LITTERATURE.
TRAITÉ DTJ STYLE.

Par Dieudonné Thiebault ..professeur aux écoles

centrales , académicien de Berlin et membre de
la société libre des sciences , lettres et arts de

Paris I .

Le style était , avant qu'on eût inventé la plume
et le papier , uns espèce d'aigudle en cuivre , ou .

pour les gens aisés , en métal précieux , pointue pai

l'un des bouts , qui servait à tracer les caractères

alphabétiques sur des tablettes enduites de cire , ei

applatie par l'autre bout , destiné à corriger ou à

reformer au besoin ces caractères.

De ce mot , pris à la lettre , nous n'avons em-
prunté , dans notre langue

,
que le diminutif stylet ,

instrument tout-à-fait différent du style, et pour la

forme , et pour l'usage.

Chez les poètes et les orateurs de l'ancienne

Rome , le mot stylus , ne désignait que l'action

mécanique , et par conséquent l'habitude d'écrire.

Ainsi . ces paroles de Quintilien
(
Institut, orator.

lib. i. ) : Non est aliéna res , que jeri ab honestis

ntgligi seiet , cura benè ac velocitcr scribendi.,. ..

Tardior stylus cogitationem moralnr , rudis et con-

fusus, intellectu caret , signifient seulement « savoir

:> écrire lisiblement et avec vitesse , n'est pas une
:j chose indifférente, quoique les gens fortunés en
11 fassent ordinairement peu de cas.... Le génie

>! d'un écrivain est nécessaiiement entravé par la

!> difficulté de tracer des caractères, qui , malgré les

»i soins qu'ils lui coûtent, ne présentent aux lec-

!i teurs ni la netteté ni la régularité nécessaires pour
>) qu'on puisse les déchifrer. Cicéron a dit dans le

même sens : Stylus optimus est prcestantissimus di-

ctait effector et magister. . . Omnes sententiœ, verba-

q,î omnia
, quœ sunt cujusque geneiis maxime Mus

tria, sub acumen slyli subcant-et succédant necesse

est; tùm ipsa collocatio vtrborum paficilur in scri

bendo , etc. ( De Orator. lib ) ; c'est-à-dire , en
français, que, » par l'habitude de classer et d'écrire

m ses idées , on s'accoutume à les rendre si bien ,

>i qu'elles paraissent venir se ranger d'elles-mêmes,

»! et dans leur ordre naturel , sous la plume de
» l'écrivain ».

Sans doute on trouvera dans les deux auteurs que
nous venons de citer beaucoup de passages où le

mot stylus , pris à la lettre , renferme en même tems

quelqu'allusion aux ouvrages d'esprit et aux pensées

écrites à l'aide du style ; et c'est précisément à cette

allusion qu'on s'attacha dans la suite pour restreindre

la signification de ce mot à ce dernier sens , le seul

que nous admettions aujourd'hui. Macrobe ( Sa-

turnal. lib. V , cap. I ) est, ce me semble , le pre

mier auteur qui ait clairement parlé du style et qui

l'ait défini , selon notre manière actuelle. Les Grecs
appelaient phrase et les Latins élocution , ce que
nous nommons à présent style. C'était , selon eux ,

l'art d'orner un discours de toutes les grâces dont
il est susceptible, d'en animer les couleurs, d'en ren-

forcer l'expression , d'en augmenter l'intérêt', le

mouvement , le pathétique , au point de fake passer

les senti mens de l'orateur dans l'ame de ceux qui
l'écoutent. Telle est l'idée qu'en donne Quintilien

dans les paroles suivantes où il développe la doc-
trine de Cicéron sur l'objet qui nous occupe. Quant
grœci phrasin, latine dicimus elocutionem

etoqui, hoc est omnia quœ mente conetperis promere
atqui ad audientes perferre. Quintil. libr. VIII

,

instit. orator.

La définition du style par le citoyen Thiebault a ,

sinon 1 élégance , du moins la précision de celle de
Quintilien. Il le définit , une manière caractéristique

et'soutenue d'exprimer ses idées , par écrit ou de vive

voix. Non- seulement le plan de son ouvrage est

neuf, mais il est aussi plus complet et mieux ordonné
que celui des auteurs qui l'ont précédé : les détails

en sont parfaitement liés , et les difficultés de tout

genre auxquelles ils peuvent donner lieu , sont

approfondies et résolues de la manière la plus

plausible.

Quatre grandes divisions partagent naturellement

son sujet , il expose dans la première , la nature du
style en général, et celle du bon style en particulier :

les différens choix qui constituent le style , c'est-à-

dire, le choix des pensées, celui de l'ordre, des

liaisons , du ton , des expressions , forment le pre-

mier chapitre de cette division : dans le second sont

t analysés les motifs qui doivent influer dans le choix
qu'exige un bon style; choix du sujet que l'on traite,

du but qu'on se propose , du genre qu'on adopte
,

de la langue dans laquelle on écrit : vient ensuite

l'énurnération des qualités personnelles requises dans
un écrivain , des circonstances relatives à ce sujet

,

au temps , au lieu, etc.

La seconde partie est consacrée à l'examen des
qualités générales qu'exige le talent de bien écrire ,

et des connaissances qu'il présuppose , des qualités

particulièrement nécessaires à l'écrivain . des qua
lités du goût et du talent pris ensemble ou séparé
ment; enfin, de la connaissance des règles et des
meilleurs modèles : l'imitation et l'exercice sont les

deux derniers articles traités dans cette partie

Nouvelle édition

Se vend à Paris
,

André-dcs-Arts , n'

ible 78g pages

chez Lavillctl

: de J. B. L

69O

La troisième roule uniquement sur les différentes

sortes de style.

La quatrième et dernière contient l'exposition des

avantages qu'un bon style doit procurer à l'écrivain,

au public , aux sciences , aux mœurs , etc.

Le plan que nous venons d'esquisser est conçu en
rand , exécuté avec ordre , et raisonné avec jus-

tesse. Il n'est ni celui de MarmNntel , ni celui de
fieccaria; il appartient uniquement à l'auteur qui

,

fortement occupé do son objet, a mis à contribu-

tion, pour l'approfondir , les écrivains anciens et

modernes : toutes les richesses de cette partie de la

littérature semblent avoir passé à son creuset, s'être

fondues et combinées dans son ouvrage, où les

principes épais, dans une infinité de volumes , sont

recueillis , et figurent dans leur vaste ensemble.

Le citoyen Thiebault ne craint pas d'aborder les

questions majeures ; il les examine sous tous leuts

rapports , et les décide moins par la voie d'autorité

que par la force des raisons. S'agit-il , par exemple ,

de savoir quelle étendue assigner au domaine du
style. Ce domaine est immense , car les pensées

appartiennent- au style, elles ne peuvent ressortir

que par lui ; les divisions , les transitions , etc.

appartiennent également au style ,
qui doit tracer

les unes et amener les autres , suivant la nature

du sujet et le genre qu'il comporte. Mais comment
parler des genres historique , démonstratif, etc.

,

sans spécifier la forme et le dessin qui leur con-
viennent ? ce qu'on appelle tours , n'est-il pas du
ressort du style? or, les uns appartiennent à la

grammaire , les autres à la logique. Enfin , le ton

qui doit régner dans un ouvrage , dépend encore

du genre des matières qu'on y traite , de la position

ou se trouvent l'orateur et l'écrivain. Le citoyen

Thiebault est donc fondé à reculer les bornes du
style qu'on avait trop circonscrites avant lui.

On ne manquera pas de lui reprocher de s'être

entouré d'un appareil scholastique de distinctions ,

de divisions , sous-divisions , etc. de s'être hérissé

de formes strictes et rigoureuses , d'avoir poussé

l'analyse jusques dans les détails les plus minutieux
;

mais au moins ne faudra-t-il pas oublier, i° que
son ouvrage est entièrement didactique ; 2° qu'il

est destiné à des élevés qu'on suppose avancés ;
3°

qu'il sera toujours tems de donner les couleurs au

tableau lorsque les principaux traits en seront ras-

semblés ; 4 qu'il nous fallait une théorie générale

du style , dés définitions justes et des détails plus

précis que ceux que nous avions jusqu'à ce jour;

or le citoyen Thiebault a frayé la route qui doit y

conduire.

Nous conviendrons cependant qu'il a peut-être

abusé du droit qu'il avait de partager et de discu

ter son sujet ; car il semble en morceler toutes les

parties pour les réduire à des élémens impercepti

blés ; la composition de son ouvrage ressemble trop

à celle des Allemands qu'un excès de méthode e

pêche d'être méthodiques : tant de sous-divisions

noient les principes les plus saillans , et nous re-

plongent dans la confusion dont on voulait nous

faire sortir. Tels encore sont ces répertoires ou dic-

tionnaires , dont le mérite principal est de ne rien

omettre , et que les paresseux aiment à consulter

pour des détails qu'ils ignorent.

L'auteur paraît aussi avoir un goût décidé pour

les antithèses ; sans doute il en fallait quelques-

unes pour nuancer les caractères propres à chaque
espèce de style. Mais l'accumulation de ces antithè-

ses devient fastidieuse surtout dans la troisième pa:

tie où il s'agit de distinguer les qualités principales

du style, qu'il range d'abord par ordre alphabétique,

et qu'il porte au nombre d'environ deux mille.

Quelle dépense d'esprit ne faut-il pas pour les ra-

mener ensuite à des genres plus communs ! Que
de jeux de mots pour établir entre ces styles les

différences qui séparent l'intelligible , du clair , du
limpide , du transparent , du lumineux , du lucide ,

etc 1 Je suis loin de méconnaître les difficultés que

présente 1 énumération exacte des qualités du style
;

en effet , les tournures et les expressions peuvent va-

rier à l'infini ; chaque écrivain a sa trempe parti-

culière analogue à son caractère , à son génie ; cette

diversité tient même à celle des facultés intellec-

tuelles à peu près comme la voix tient à l'organisa-

tion animale ; l'accent et le timbre de cette voix

changent , comme le visage d un individu à un
autre. Aussi chaque auteur conserve-t-il dans ses

écrits son personnel ou plutôt sa physionomie.

Mais ne peut-on offrir les différences les plus tran-

chantes du style , sans décomposer jusqu'aux parties

les plus tenues des élémens qui le constituent? ne

dpnne-t-on pas le signalement d'une personne sans

calculer mathématiquement toutes les proportions

de sa figure ?

Je pense donc que l'auteur aurait dû sans scru-

pule éloigner ces minces détails qui larrêtent et

l'embarrassent; s'a" marche serait plus rapide , moins
fatigante et moins symétrique ; elle ne manquerait

pas de ces grâces et de cette majesté que les talens de

l'écrivain pouvaient lui imprimer.

Qu'est-ce ensuite qu'une longue série de Tegles ou
préceptes sans exemples pour en laire 1 application ?

Il est vrai que l'auteur laisse à dessein aux instituteurs

le soin d'indiquer ces exemples , et d'apprendre aux
élevés à les choisir ; mais s'il eût jette lui-même ce

[

espèces de fleurs sur ses pas , la carrière dans la

! quelle il veut qu'on le suive aurait paru moins
'pénible , et le sujet qu'il a choisi , moins aride.

Malgré ses imperfections , le Traité du style par

le citoyen Thiebault est le meilleur , c'est-à-dire

le plus classique qui ait été composé sur cette

matière ; l'auteur en rehausserait le prix en l'abré-

geant , et en fondant dans le corps de l'euvrage

les trois traités supplémentaires qui' le suivent.

Forcés par l'intérêt du sujet à relever des défauts

qui ne touchent pas au fonds du travail , nous som-
mes bien plus jaloux de payer le tribut d'éloges dû
auxtalcns modestes de l'auteur; ila plus qu'ébauché
une matière très-importante.

Il a posé des principes lumineux auxquels se

rapporte toute la théorie du style , et dont on se

servira utilement pour fixer l'opinion sur les dif-

ficultés qui restent encore à éclaircir.

To URLE.1t;.

LIBRAIRIE.
G.

J.
Manget , libraire à Genève ,

publiera dans
le courant du mois de thermidor an 10, une nou-
velle Histoire de la Suisse, depuis les temps les plus

anciens jusqu'à l'époque actuelle
,
qui paraît devoir

être celle rie la dernière constitution de cet état, et

d'une division fixe et permanente de son territoire.

Cet ouvrage renfermera tout ce qui peut intéres-

ser' le plus les lecteurs nationaux et étrangers. On y
verra la nation des Helvétiens libre et entièrement

indépendante des autres nations Gauloises , et des

Germaniques , soumise ensuite par César, passer du
joug des Romains sous celui de leurs ennemis , les

Bourguignons , les Francs ; et enfin des empereurs
d'Allemagne et plus immédiatement des ducs d'Au-
triche. On voit ensuite les Helvétiens briser ce der-

nier joug par une suite d'efforts héroïques, fonder
une Republique fédérative qui est long-temps l'objet

de l'admiration de l'Europe par la constance, le pa-

triotisme , la valeur intrépide, l'excellente discipline

de ses citoyens , et qui présente le rare spectacle des

vertus militaires les plus distinguées, réunies à la

modération , à la justice , à l'amour de l'ordre et de
la paix.

A ce tableau succède celui des événemens de ces

dernières années , et des établissemens de la nou-
velle constitution. Dans cette succession d'états dif-

férens , l'histoire de la Suisse est tellement liée à
celle d'une grande partie de l'Europe

, qu'elle ne
saurait manquer d'intéresser tous les lecteurs qui

se font une étude ou un amusement du genre de
l'histoire.

L'auteur de celle-ci est déjà connu par plusieurs

productions dans ce genre , qui ont été favorable-

ment accueillies, et en particulier par son histoire

de Dannemarck , et l'introduction à cette histoire.

C'est M. P. H. Mallet , ci -devant professeur à

Copenhague , et ensuite à Genève , membre de di-

verses académies.

Cet ouvrage formera quatre volumes in-8?. et

sera enrichi d'une belle carte de la Suisse de M. H.
Mallet , ingénieur-géographe.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 21 ventôse.

Changes étrangers.
A 3o jours.

Amsterdam banco.... 60

Courant a6 irî
Londres 22 fr. 65 c.

Hambourg igo j
Madrid vales 1 1 fr- 85 c.

Effectif i5 fr. 42 c.

Cadix vales 1 1 fr. 85 c.

Effectif. 1 5 fr. 18 c.

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr. 63 c.

5 fr. 7 c.

1. 1

P'

Livourne
Naples. .

Milan. . .

Bâle

Francfort,

Auguste 2 fr. 59 c

Vienne 2 fr. i3 c

Pétersbourg

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé 57 fr.

Bons deux-tiers 2 Ir

Bons an 7 63 fr.

Bons an 8 112 fr.

Actions de la Banque de France. . . 12 25 fr. 5o
Caisse des rentiers 56 fr.

A 90 jours.

2 fr. 5î c.

So

LOTERIE NATIONALE.
Lyon. — Tirage du 19 ventôse.

74. 49. 76, 71. 78.

SPECTACLES.
Ails. Œdipe Colo et le Retour de

Théâlre-ïrançah. Iphigénie en Tauride , et Amphitr
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EXTERIEUR.
ITALIE.

Rome , le 20 février {
1" ventôse. )

Xi. près qu'on eût Tendu les honneurs funèbres

aux resttes mortels de Pie VI , dans un endroit

appelé la Storta , à peu de distance d'ici , on les

transporta dans une chapelle du duc de Braschi ,

et de-là dans la basilique du Vatican. Cette transla-

tion fut faite le 16 et le 17 par le cardinal Anto-
nelli et monseigneur Spina. Le lendemain-on chanta

une messe solennelle , à laquelle assistèrent trente-

un cardinaux ; moniseigneur Tosi prononça l'oraison

lunebre.

Venise , le 2 4 janvier { 5 ventôse.
)

Il a été affiché ici un édit qui règle la manière

dont les paroissiens choisiront à l'avenir leurs curés

,

selon le droit qu'ils en avaient.

— Une tribune où se trouvaient des personnes qui

regardaient le combat des taureaux , s'est écroulée

hier; plusieurs personnes ont été tuées , et d'autres

simplement blessées. Cet événement a jette l'é-

Îiouvante , et a scispendu les divertissemens parmi

e peuple.

ANGLETERRE.
Londres , le 4 mars { 1 3 ventôse.)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 3 mars~{ 12 ventôse.
)

M. W. Dundas' demande que la deuxième lec-

ture du bill qui aiutorise la compagnie des Indes-

Orientales à transférer ses agens de Bencoolen à

Madras se fasse demain.

M. Jlionstone fait observer que le bill est plus

important qu'on ne l'imagine , et qu'il mérite

un mûr examen t, il nuira beaucoup aux intérêts

des agens de la compagnie à Madras , et arrê-

tera l'avancement auquel ils ont droit de pré-

tendre par rang d'ancienneté , et cela d'après une
disposition sanctionnée par le parlement.

M, W. Dundas répond qu'il n'eût pas été néces-
jaire de recourir au parlement , s'il ne s'était pas
agi de faire un changement dans les lois existantes

;

qu'il est faux que la foi publique ait été violée
,

et qu'il le prouveira quand il en sera tems ; enfin
,

que la mesure qu'il propose doit avoir les consé-
quences les plus avantageuses , qu'elle est même
indispensable.

M. Vansittart dît que, vu l'étendue prodigieuse
des possessions de la compagnie , lorsque les agens
auront été transféras au fort Saint-Georges , l'avan-

cement sera beaucoup plus rapide qu'on n'avait

lieu de l'espérer quand l'acte du parlement , rap-

pelé par l'honorable membre ( M. Jhonstone
) ,

passa.

Sur la motion de M. Vansittart , le bill d'annual
indrmnity subit la seconde lecture. Il sera discuté en
comité, vendredi.

ÉTATS DES DÉPENSES PRÉSUMÉES DE L'ARMÉE.

La chambre se forme en comité de subsides.

Le secrétaire de la guerre se levé et propose les

états du service de l'armée. Il fait observer que ces

états ne sont que pour deux mois, et ne compren-
nent que les objets les plus pressans. Ils sont les

mêmes que ceux qui furent votés avant Noël, avec
quelques légères différences qui proviennent de ce
que certains régimens se trouvent aujourd'hui can-
tonnés dans de nouveaux quartiers. La première ré-

solution dont le très-honorable membre a fait la

motion , est relative au nombre d'hommes qu'il

convient de tenir sur pied.

M. Elliot. J'approuve la motion sans aucune
restriction , et je vais exposer succinctement les

motils de mon vote. La coutume invariable de
notre pays est d'examiner l'état des affaires sur le

continent , et de régler les forces que nous mettons
sur pied , sur les dispositions turbulentes ou tran-
quilles, hostiles ou pacifiques que manifestent les

autres puissances. J'ai la conviction la plus intime
que le salut du royaume exige indispensablement
aujourd'hui un grand établissement militaire. De-
puis la signature des préliminaires on a vu se
succéder des événemens d'une nature très-allar-

mante pour notre pays , et pour 1 Europe entière.

Je sais qu'ayant eu le malheur de ne pas penser
comme les ministres et la majorité de la chambre

,

relativement aux préliminaires de paix , il existe
contre moi des préventions qu'il est essentiel que

je commence par dissiper : quelle que tût mon
opinion particulière sur cet objet si intéressant,

j'aurais cru m'écarter de mon devoir si je ne m'étais

pas soumis à la décision de la chambre , dès qu'elle

m'a été connue ; mais je n'en persiste pas moins
dans mon premier sentiment : ce que je pensais

alors, je le pense encore aujourd'hui.

J'aurais été heureux si j'avais découvert quelques
raisons qui m'eussent fait changer d avis. Je se-

rais heureux si tout ce qui,- s'est passé depuis la

signature des préliminaires , si l'expérience journa-

lière ne me confirmait pas dans mon opinion. Je

pense encore aujourd'hui que le noble lord , en
mettant la main à cette oruvie , a porté le coup
fatal aux. intérêts de son pays \ et que, de cette

heure funeste , date l'ère de notre dégradation et

de notre déclin.

Si l'ennemi avajt mis de la bonne foi dans la

signature des préliminaires ; s'il les avait observés

religieusement depuis qu'ils ont été signés , je

penserais que notre honneur à nous-mêmes est en-

gagé à les soutenir , et qu'ils doivent faire la base

d'un traité définitif ; mais il n'y a pas de doute
qu'ils ne soient nuls , si , par la perfidie de notre

ennemi , la position des deux nations a éprouvé ,

depuis qu'ils ont été conclus, un changement ma-
tériel. — Il faut que la chambre se. tienne en garde

contre cette doctrine pernicieuse , qu'en approu-
vant les préliminaires elle s'est interdit à elle-même
le droit d'intervenir dans les affaires politiques ,

quelque chose qu'il arrivât. Je sais que lorsque les

préliminaires se signèrent , on espérait générale-

ment que la France montrerait un esprit de mo-
dération , et qu'au lieu de chercher à étendre son
pouvoir , elle ferait tous ses efforts pour consolider

et faire valoir les conquêtes qu'elle avait déjà fai-

tes. On espérait , entr'autres choses , que la Répu-
blique cisalpine arriverait à un certain degré d'in-

'dépendance , et deviendrait piour le midi de l'Italie

et pour les Etats de l'empereur d'Allemagne , une
barrière contre la France. Mais la scène qui vient

de se passer à Lyon , montre assez que Bonaparte
ne s'est arrêté que pour reprendre haleine , et qu'il

se consume encore avec ses plans d'ambition et

d'agrandissement. N'a-t-il pas dit ouvertement à une
nation nombreuse qu'il n'avait pas trouvé chez
elle un seul homme qui fût en état de tenir les

rênes du gouvernement de la louvelle République ,

et qu'en conséquence il voulait bien en revêtir

lui-même la suprême magistrature ? j'avoue que
cette manière de raisonner m'épouvante. Si nous
nous soumettions avec résignation , l'esprit ambi-
tieux du premier consul ne pourrait-il pas juger
qu'il n'y a personne dans- notre pays qu! mérite de
gouverner? et ne voudrait-il pas étendre aussi sur

nous sa protection paternelle? Il est rentré en France
avec le titre de président de la République Ita-

lienne , et après avoir augmenté considérablement
la population , la force et la puissance de la nation
dont il s'intitule premier consul.

Ce n'est pas encore tout : le voilà maître de la

totalité de l'Isle-d'Elbe ; cette île devait , par le traité

de Lunéville , être annexée au duché de Toscane ,

et , immédiatement après , Bonaparte demande
Porto-Ferrajo. Un autre fait encore qui appelle

l'attention de la chambre , c'est que la France , par
un autre traité , a acquis un territoire considérable
sur les bords du Mississipi , et s'est mise en état de se

passer de nous pour approvisionner ses îles dans les

Indes-Occidentales.

Je ne demanderai pas comment nous sommes
aujourd'hui avec le président de la République
Italienne, si nous sommes en paix ou en guerre;
mais je ne peux m'empêcher de protester contre
cet acte d'ambition J'espère que le noble lord
voudra bien expliquer à la chambre et à la

nation , comment il se fait qu'après avoir cru , en
négociant les préliminaires , donner Porto-Ferrajo
à la Toscane , nous l'ayons réellement donné à la

France ? Comment il s'est fait qu'en rendant à la

France ses possessions d'Amérique , nous n'ayons
pas su qu'elle avait acquis sur cette partie du globe
des possessions qui rendent ses colonies beaucoup
plus avantageuses pour elle ?Je veux bien croire

que les ministres , dans ce tems-là , ignoraient ces

circonstances ; néanmoins , si au lieu de permettre à

la France de traiter pour ses alliés , nous avions exigé
que ceux-ci traitassent conjointement avec elle ,

nous aurions connu nécessairement les rapports
qui existaient entre eux et la République française.

Si les ministres n'ont pas lait toutes les démarches
nécessaires pour se procurer des renseignemens sur
ce sujet , ils sont coupables de négligence ; s'ils ont
fait des questions , et qu'on n'y ait pas répondu
d'une manière satisfaisante , ils sont blâmables
d'avoir souffert que leur pays fût traité avec cette
indignité.

Depuis la signature des préliminaires . une quan-
tité considérable de vaisseaux français , espagnols et

hollandais , sont sortis de leurs ports. Il est vrai que
nous avons envoyé aussi de grandes forces dans les

Indes-Occidentales ; mais il est difficile de conjec-

turer quelle est la flotte que les Français ont à
combattre , et qui exige qu'ils déploient un ap-

pareil aussi formidable , à moins que ce ne soit

celle de la Grande-Bretagne.

La France a sans doute , comme toutes les autres

puissances , le droit de disposer , comme il lui

plaît , de ses forces. Mais nous avons aussi celui

de faire des représentations à ce sujet, et même
de nous opposer à une expédition , si nous pré-
voyons qu'elle duive être dangereuse pour nous.
En 1773 , la Russie et la Turquie étant en guerre ,

et les Russes ayant déjà remporté des avantages con-
sidérables sur leurs ennemis , dans la Méditer-
ranée , la France fit sortir de Toulon une escadre
d'observation pour surveiller la flotte russe. Nous
fîmes à cette occasion des remontrances à la cour
de France , et nous lui déclarâmes que , si elle

persistait dans son dessein , nous enverrions nous-
mêmes des vaisseaux après les siens. Nous aurions
pu laire au gouvernement français , dans les cir-

constances présentes , de semblables rçmontrances .:

il les aurait écoutées ; ou , s'il avait refusé de les

entendre , il aurait fait connaître par-là ses dis-

positions réelles. — On dira peut-être que la France
n'a point de bâtimens de transport , et qu'elle

est dans l'usage d'embarquer ses troupes sur des
vaisseaux de ligne. Mais si elle manque de bâtir

mens de transport , elle est assez liée avec l'Es-

pagne et la Hollande pour en obtenir d'elles. Je
dis plus : il aurait mieux valu que nous lui en
eussions fourni nous-mêmes, pourvu que nous
eussions été bien sûrs de leur destination , et bien
convaincus de la nécessité de l'expédition.

Telles sont les raisons qui me déterminent a
voter un grand établissement militaire. La con-
duite que tient la France nous met dans la né-
cessité d'avoir sur pied des forces imposantes ,

pendant que notre commerce se trouve interrompu ;

et notre situation est telle , que nous sommes
également privés des avantages que la guerre pour-
rait nous procurer , et des bienfaits de la paix.

Dans des circonstances pareilles
, je ne peux qu'ap-

prouver le plan qui nous est proposé , et j'espère

que les ministres mettront de la vigueur et de la

fermeté à soutenir les intérêts et la dignité de leur

pays.

Lord Hawkesbury. Après avoir écouté très-atten-

tivement toutes les observations que vient de faire

l'honorable membre , je crois devoir lui dire que.,
dans tout autre tems , elles pourraient être bonnes ;

mais que , dans ce moment, elles sont .tout-à-fait

déplacées. Puisqu'il n'avait pas d'objection à faire

contre la metion soumise au comité , il aurait dû
attendre une circonstance plus favorable pour faire

ses remarques. Je conviens avec lui que les minis-
tres de S. M. sont responsables à la chambre et à
la nation de toutes les mesures qui ont été adop-
tées depuis la signature des préliminaires. Je me
flatte que le comité voudra bien croire que ,

lorsque le moment en sera venu , nous nous ferons
un devoir de donner tous les éclaircissemens qui
seront en notre pouvoir , et que nous ne cherche-
rons pas à nous soustraire à un examen appro-
fondi

;
que nous nous empresserons au contraire

de rendre compte de notre conduite , depuis le

commencement de notre administration jusqu'au
moment où la discussion aura lieu. Mais je suis

persuadé que les circonstances actuelles ne me
permettent pas de répondre aux différentes ques-
tions que l'honorable membre semble vouloir me
faire. Je lui accorde que si les négociations pour
un traité définitif traînaient extraordinairement en
longueur , et que ces délais fussent préjudiciables

à la nation , le parlement serait en droit de de-
mander et d'attendre quelques explications, Mais
si l'on veut considérer combien d'intérêts divers se

présentent à discuter et à concilier dans les con-
férences à Amiens , on ne dira pas que les négocia-
tions durent depuis trop long-tems. — Dans celles

de 1783 , les points à discuter étaient en bien plus
petit nombre ; cependant les préliminaires signés
en janvier , le traité définitif 'ne fut conclu qu'au
mois de septembre suivant. Je rappelle ce l'ait

pour montrer qu'il ne s'est pas écoulé assez de tems
encore depuis l'ouverture des négociations , pour
alarmer le parlement et le déterminer à prendra
connaissance de cette affaire. — On doit supposer
que les ministres désirent aussi ardemment que
personne , de voir terminer ces négociations , et

je puis assurer positivement qu'ils n'ont rien négligé

et ne négligeront rien
,
pour les amener à une fin

prompte et heureuse.

Le comité , après ce que je viens de dire, voudra
bien sans doute me dispenser d'entrer dans aucune
explication sur les différens points qu'a touchés
[honorable membre. Je l'ai dit , et je le répète ,



ous sommet disposés à répondre , lorsqu'il fau-

dra que nous rendions compte de notre conduite ,

et que nous pourrons le faire , sans compromettre
les intérêts de notre pays. Il a plu à l'honorable

membre de rappeller , dans le courant de son dis-

cours , que c'est moi qui ai signé le traité prélimi-

»aire. J'assure avec la prias grande sincérité , que
quel que puitse être le résultat de cet événement

,

je ne regretterai point d'y avoir pris part; il ne
pouvait qu'honorer mon pays ; c'était le seul moyen
de donner à l'Europe la chance d'une paix dura-
ble. Les honorables membres peuvent parler tant

qu'ils le voudront des conséquences funestes d'une
paix ; mais je les prie de voir aussi quels seraient

les résultats désastreux d'une guerre , eîTle faire

cet examen comparatif avant de prononcer. Il est

pour le moins aussi sage d'essayer de la paix , que.
d'une continuation de guerre.

M. Cornwallis. L'honorable membre' qui a ouvert
la discussion , a beaucoup appuyé sur la situation

.respective de laFrance et de la Grande-Bretagne , mais
plus particulièrement encore sur l'expédition partie

de Brest. Pour ce qui est de cette expédition , on n'a

aucune raison pour supporter qu'elle n'ait point

tia Lut légitime , quoiqu'il puisse se faire que les

ministres jugent à propos de ne pas révéler tout ce

qu ils savent sur ce sujet ; mais en supposant même
que l'expédition ait été faite dans des vues hostiles ,

ce que je suis bien éloigné de croire , nous n'avons

absolument rien à craindre , parce que nos forces

sont plus que suffisantes pour résister à toutes les

attaques , et que nos flottes auraient l'avantage de
rencontrer en pleine mer celles de l'ennemi ; ce

qui vaut infiniment mieu5 que de passer des an-

nées entières à compter les bâtimens français dans
le port de Brest.

L'honorable membre nous a donné à entendre
que depuis la signature des préliminaires , il s'était

passé des événemens bien propres à nous faire

partager ses soupçons sur la bonne foi du gou-
vernement français. Si nous avions le malheur de
voir échouer les efforts que nous faisons pour la

paix , je pense que nous aurions peu de choses à

craindre à la reprise des hostilités. Nous voyons
à la tête de l'amirauté un noble comte qui a fait

ses preuves en administration , comme dans les

combats. On prétend que la lenteur avec laquelle

marchent les négociations est un juste sujet d'alar-

mes ; mais je demande qu'on veuille bien observer

qu'il n'y a que trèspeu de mois que les différens-

plénipotentiaires sont réunis. Le traité d'Utrecht

a été bien, plus long-tems à se conclure. On dit

que le commerce de notre pays attend avec in-

quiétude et impatience la signature du traité dé-

finitif; mais c'était la même chose dans le tems
des conférences dUtrecht. La même observation
convient au traité d'Aix-la-Chapelle. le le répète

,

il n'y a pas pour nous le plus léger sujet d'alarmes
;

car nous sommes assez forts pour négocier avec
succès , ou combattre avec vigueur, si malheureu-
sement il nous fallait reprendre les armes.

M. Windham. Oui , sans doute, le noble lord et

«es collègues doivent répondre de leur conduite au
parlement, et l'instant n'en est pas éloigné ; mais ,

en attendant , c'eût été une grande consolation pour
le public , s ils avaient voulu donner quelques ex-
plications sur des faits qui paraissent très-inquié-

tans. Mon honorable ami (M. Elliot) n'a pas voulu
toucher le point des négociations; son unique objet
était d'appeler l'attention- de la chambre sur la si-

tuation respective des deux nations. Peut-être au-
rais-je dû moi-même rompre plus tôt le silence; mais
je craignais de parler, même indirectement, d'une
affaire aussi délicate que l'est une négociation qui
a la paix pour but. Mon cœur était péniblement
partagé entre le sentiment de mon devoir , et l'ap-

préhension de nuire à la chose publique. J'ai attendu
qu'il se présentât une occasion pour exprimer mes
sentimens , sans courir le risque d'embarrasser le

gouvernement. Aujourd'hui je ne peux songer à

tout ce qui se passe , sans voir combien il est urgent
que la chambre porte son attention sur la conduite
du gouvernement français. J'avais espéré que les

ministres feraient eux mêmes quelque motion à ce
sujet : tant de raisons les forçaient à le faire ! Ce-
pendant ils ont manqué à ce devoir , et cette négli-

gence me rend plus suspectes encore leurs inten-

tions et leur capacité.

Je ne me plaindrai point de la lenteur des négo-
ciations : certes, si, comme l'a dit un honorable
membre , tout se trouvait réglé par le traité pré-
liminaire , les négociations ultérieures ne devaient
plus être qu'une bagatelle ; mais il n'appartient qu'à
ceux qui savent ce qui a été fait , de juger si l'on

y a mis de la lenteur ou de la célérité. La chose que
je désire sur-tout dans ce moment, c'est de pouvoir
bien faire sentir à la chambre que, malgré le vote
qu'elle a déjà émis , son devoir lui prescrit de con-
sidérer sérieusement notre situation par rapport à la

France , et qu'elle en a le droit.

Le noble lord a dit précédemment qu'il y avait
trois choses particulièrement à considérer. Le
tems , les termes et le ton ; mais il a sur-tout appuyé
sur le dernier , et il paraît persuadé que l'on doit
faire plus d'attention à l'esprit qu'à la lettre. J'avoue
que je serais de son avis là-dessus , si le premier
magistrat de la Fiance avait manifesté des disposi-
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tions pacifiques et amicales ; mais plus nous nous
reposons sur l'esprit du gouvernement avec lequel

nous traitons , plus notre condition devient déplo-

rable, si ce gouvernement a réellement un esprit

d'hostilité , et s'il persiste dans le plan qu'il a formé
de détruire la grandeur et la prospérité de notre

pays.

L'usage , lorsque des préliminaires ont été signés,

fut toujours de cesser les hostilités , et de ne rien

faire de part et d'autre qui pût nuire à l'ennemi avec

lequel on venait de se réconcilier. Si l'objet de la

trêve est une ville assiégée , on commence par

arrêter l'effusion du sang , et toutes les opérations

sont suspendues d'un côté comme de l'autre. Les

assiégeans ne peuvent faire de nouveaux travaux

,

ni les assiégés réparer les brèches. Le cas est

exactement Te même pour un traité entre deux
nations. Il est bon d'observer néanmoins qu'il y
a deux espèces de circonstances qui affectent les

traités : savoir les événemens subséquens à la con-

clusion du traité , et ceux qui l'ont précédé , mais

qui n'étaient pas connus au moment de la conclu-

sion. Il est possible qu'une circonstance comme
la dernière ait été également ignorée des deux par-

ties contractantes ; mais si un fait de nature à affecter

un article du traité a été su d'une des parties , et que
celle-ci l'ait caché à l'autre , il est évident qu'il y a

eu de la fraude , et que le traité est nul.

Or , cela peut arriver de deux manières : la

chose dont il s'agit peut être un fait déterminé;

par exemple , la cession d'une île ou d'un pays ;

mais il y a d'autres articles d'une nature moins défi-

nie : l'article , par exemple , qui garantissait au Por-

tugal les terres et possessions qui constituent son
intégrité. Si l'on vient à découvrir ensuite qu'au

moment où le traité préliminaire se faisait , il avait

été conclu un autre traité qui attaquait l'intégrité du
Portugal , et dont on n'avait pas donné connaissance

à notre gouvernement, quand on signait avec lui les

préliminaires de paix , la chambre assurément doit

penser qu'on ne peut point , sans se déshonorer

,

s'en tenir à un traité conclu de cette manière.

Mon honorable ami n'a donc fait que son devoir,

en appelant l'attention de la chambre sur notre

situation politique. Si elle n'en fait pas le sujet de
ses méditations; si elle ne prend pas un parti dé-

terminé; si elle envisage les choses avec cette apathie

qui , malheureusement , me semble prévaloir

aujourd'hui ; si elle se laisse frapper de cet aveu-

glement , que je ne saurais mieux comparer qu'à

l'aveuglement pénal dont parle l'Ecriture sainte,

nous ne devons plus compterque par mois l'existence

de notre pays. Regardons l'Europe. Il n'y reste

plus que deux puissances , la Russie et l'Autriche.

La France a englouti tout le reste. Il est clair que
notre pays ne subsiste que pour être dévoré le

dernier. 11 est évident que la France aspire à l'em-

pire universel ; que son intention est de détruire

notre commerce.

M. Baker. Je n'insisterai pas sur la nécessité

d'établir , à l'instant même , une enquête sur notre

situation
,
quoique je partage le sentiment des ho-

norables membres qui la proposent. En examinant
sérieusement l'état de l'Europe , je ne peux m'em-
pêcher de considérer notre pays comme étant en
état de guerre , ou du moins dans une position qui

exige de la sagesse de la chambre qu'elle emploie

tous les moyens qui sont en son pouvoir pour nous
mettre dans une attitude imposante. Le tems qui

s'est écoulé depuis la signature des préliminaires

n'est rien en effet ,
quand on le compare aux évé-

nemens survenus en Europe depuis cette impor-

tante époque. La dixième partie des grands change-

mens dont le continent vient d'être témoin , eût été

regardée dans un autre tems comme un motif suf-

fisant de guerre , et d'une guerre qui eût valu la

faveur de son pays au ministre qui l'aurait entre-

prise. Quoique les conditions des préliminaires ne

me plaisent point , je crois cependant que le gou-

vernement, dans les circonstances où nous sommes

,

doit les observer.— Je connais tout le péril de notre

situation actuelle , et les ministres, j'en suis sûr,

sentent combien ils ajouteraient à leur responsabi-

lité , s'ils négligeaient de mettre leur pays en garde

contre tous les événemens, quelle que soit l'issue des

négociations.

Lord Castlereagh. Comme je n'ai aucune liaison

avec les ministres, je crois pouvoir, mieux que

fiersonne , me permettre quelques observations sur

a tournure que la 'discussion semble avoir prise.

Je pense qu'il ne faut ni se laisser éblouir par un
espoir trop flatteur , sur le succès des négociations,

ni se laisser aller à un abattement pusillanime ,

dans la crainte qu'elles ne soient rompues : conser-

vons cette fermeté calme que nous avons déjà dé-

ployée , au milieu de toutes les difficultés que nous
avons eu à surmonter, et disposons-nous à repren-

dre les armes, s'il le faut, avec cette intrépidité

qui a distingué la nation anglaise , au milieu des

vicissitudes les plus pénibles. Je trouve que les

réflexions de l'honorable membre (M. Elliot ) ten-

dent trop à inspirer le découragement. Le tableau

qu'on nous fait du danger qui menace nos posses-

sions dans les Indes-Occidentales, me paraît trop

rembruni. Je ne crois pas le péril aussi imminent
pour nous , qu'on veut bien le dire.

La France sent combien la situation de ses

colonies est critique. Quelque bien disposé que

soit Toussaint , ou tout autre des chefs , ela faveur

de la mete-palrie , on sait que le gouvernement,
dans les deux grandes colonies françaises , Saint-

Domingue et la Guadeloupe , se trouve maintenant
entre les mains des noirs. 11 n'y a pas moins de a5o
mille noirs à Saint-Domingue , et les blancs y sont
en très petit nombre , proportion gardée. On peut
en dire autant de la Guadeloupe , où l'on compte
au moins So mille noirs. 11 était donc nécessaire

que les forces que la France envoyait dans cette

partie du Monde , fussent très-considérables. Nous
savons

, par notre propre expérience , qu'il est dif-

ficile d'entretenir beaucoup de monde dans ces

îles, où les Européans ont à lutter contre le cli-

mat , et mille autres obstacles à surmonter. Si donc
le gouvernement français a fait passer dans ce
pays 3o vaisseaux de ligne et 3o mille hommes
de troupes , l'expédition n'est que ce qu'elle doit

être.

Quant aux raisons qui ont engagé les ministres
de S. M. à permettre le départ de ces forces ,

c'est un Sujet qu'il ne convient pas d'examiner à
présent. Paut-être eût-il été imprudent de s'op-

poser à ce grand armement, ou de l'arrêter, lorsque
la France n'avait pas de tems à perdre pour étouffer

l'insurrection. Ne vaut-il pas mieux , d'ailleurs ,

que la France exécute aujourd'hui les projets qu'elle

peut avoir sur ses colonies , que si elle différait

cette opération jusqu'après la ratification du traité

définitif ? Car, dans cette h)pothese , nous eus-
sions été obligés de tenir , même au milieu de
la paix , de grandes forces sur pied , pour sur-

veiller les Français. Au lieu que quand les colonie»

françaises seront une fois rentrées dans l'ordre et

dans la soumission qu'elles doivent à la mere-
patrie , nous dirons à la France : » L'affaire de vos
>) colonies est terminée ; il faut réduire vos forces
m dans ces parages , et nous permettre de réduire
j) les nôtres. »

Au reste , c'est une discussion qu'il vaut mieux
remettre après le traité définitif. — On se plaint de
la lenteur des négociations : c'est un sujet extrême-
ment délicat à traiter. Le délai néanmoins n'a rien
qui doive surprendre , ni allarmeT ; et je suis sur ce
point parfaitement d'accord avec le noble lord

(
Hawkesbury. )

— Toute discussion relative à l'état

présentde l'Europe, ou à la cession de la Louisiane ,

me semble également prématurée et très-délicate

Enfin , je ne suis pas porté à croire que les change-
mens op'érés sur le continent, compromettent autant
la sûreté de notre pays que celle des autres états

de l'Europe. Il y a donc de l'imprudence à en parler
de manière à les compromettre aux yeux de la

France. Je sens qu'il est très-délicat de dire jusqu'à
quel point l'établissement de la Ré publique cisalpine

touche au traité de Lunéville ; je le répète , il ne faut

ni se bercer d'espérances trop agréables , ni se laisser

aller au découragement.

Le docteur Lawrence. Je ne puis m'empêcher d'ob-
server que les honorables membres qui ont essayé

de répondre à mon honorable ami
( M. Windam) ,

se sont tout-à-fait mépris sur le vrai sens de ses

réflexions. Elles ne tendaient pas , ainsi qu'on veut
le faire croire , à accuser les ministres , mais plutôt

à relever l'esprit public , et à le préparer aux dan-
gers et aux difficultés auxquels il semble que nous
devions encore être exposés. — Je crains que les

ministres , pour accomplir l'œuvre de la paix dans
le courant des deux mois pour lesquels les états

nous sont présentés aujourd'hui ,, ne passent ces

deux mois en suppliques , en soumissions , en
importunités et en courbettes.

Lord Hawkesbury se levé et' rappelle à l'ordre

l'honorable membre ; il lui reproche de tenir un
langage tiès-inconvénant et tres-dangereux dans la

situation présente des affaires. Il ne prétend pas
fixer des bornes à la liberté que l'honorable mem-
bre a d'émettre ses opinions ; mais se servir d'ex-

pressions - telles que suppliques , soumissions ,

avilissement, sans fournir l'ombre même d'une'

preuve , lui paraît et doit paraître au comité un
langage qui ne peut produire aucun bien , et qui
peut être la cause des plus grands malheurs.

Le docteur Lawrence. Mon intention n'a pas été

de taxer ainsi la conduite des ministres
; j'ai voulu

dire seulement qu'en présentant les états de dé-

pense de l'armée pour un espace de tems aussi

court , ils ont donné lieu à une pareille interpré-

tation. Pour moi je me réjouis plutôt que je ne me
plains du délai qui a retardé la conclusion du
traité définitif ;ce délai donnera le tems de faire voir

qu'il ne fallait pas abandonner tout ; il donne lien

d'espérer qu'il est possible d'obtenir de meilleures

sûretés , et de mieux s'assurer des intentions de la

France et de sa sincérité. On se plait à comparer la

situation de la Grande-Bretagne à la fin de la der-

nière guerre , avec notre situation présente ; cepen-
dant elle diffère essentiellement. Dans tous les traités

précédens , il y avait des limites et des modifica-

tions prises dans les traités antérieurs , et qui ser-

vaient de base à la négociation. Mais la dernière

négociation ne repose pas sur une base semblable :

elle ne fait point revivre d'anciens traités ; elle i

n'assure point la libre navigation du Mississipi ; elle

ne garantit aucun des avantages qu'on pouvait
attendre du traité avec l'Amérique. J'espère que
l'on profitera des délais pour peser mûrement tous



ces points , et je rue flatte que , dans cet espoir
,

ces délais même seront supportés avec plus de pa-

tience. C'est cet esprittde vigilance cjue mon hono-
rable ami s'est proposé de faire vivre chez nous.

Le bat de ses observations n'était point du tout d'ac-

cuser les ministres ; mais le noble lord qui a parlé le

dernier (lord Castlereagh) , semble se complaire

dans un optimisme politique. Sous quelqu'aspect

qu'il envisage les choses , il y trouve des motils de

consolation. Il sent très-bien la nécessité où est la

France d'envoyer des forces considérables dans les

Indes-Occidentales ; sans cela les nègres ne pour-

raient pas être subjugués ; mais ces forces agiront-

elles avec franchise et générosité , ou bien avec du-

plicité et mauvaise foi ? Cela n'inquiette point le

noble lord ; il oublie que la puissance qui emploie
ces forces est en tous points rivale de la nôtre ; qui

dira où peut la conduire cet esprit de rivalité ?

Ceux qui se félicitaient de voir les vaisseaux

de l'ennemi bloqués dans tous leurs ports , ne
«ont pas lâchés de les voir aujourd'hui naviguer

à pleines voiles. Ceux qui approuvaient Haute-

ment le refus fait au gouvernement français , lors-

qu'il sollicitait une trêve armée pour envoyer une
faible expédition dans les Indes-Occidentales , semt

aujourd'hui les plus empressés à faire voir qu'il

était à propos de laisser partir un grand armement,
pour la même destination.

Quant à la cession de la Louisiane , je regarde

cet événement comme une transaction fraudu-

leuse.

Je demande aussi de quel œil notre pays doit

voir la République italienne? Est - elle comprise

dans les préliminaires ? sommes-nous en paix ou
en guerre avec elle ? L'homme qui gouverne la

France , ne tient-il pas aussi entre ses mains les

destinées de la nouvelle République
, qui , en subs-

tituant le nom d'italienne à celui de cisalpine ,

ouvre une carrière plus grande encore à l'ambi-

tion de son chef ?

A en croire une proclamation du vice-président,

ces nouveaux républicains vont rivaliser de gloire

avec leurs ancêtres , et, n'en doutons pas , étendre

comme eux leur domination. Ce sont-là des points

que les retards qu'éprouvent les négociations don-
nent le tems d'examiner et de constater.

Nous avons à lutter aujourd'hui contre une puis-

sance colossale , qui pose un de ses pieds sur la

rive des Amazones , et l'autre sur les bouches du
Mississipi. Notre pays se trouve réellement dans
une crise telle qu'il n'en a jamais éprouvé une pa-

reille : pour le tirer d'une situation aussi périlleuse

,

il faudrait une sagesse , une habileté , une énergie

plus qu'humaines. Pour moi je désire que la nation
se tienne armée à tout événement

, que la paix se

fasse , ou que la guerre recommence ; et c'est pour
cela que je voudrais que les états fussent votés pour
un tems plus long ; les ministres .auraient alors une
espèce de force aux yeux de ceux avec lesquels ils

négocient.

Lattormy -général rejeve cette insinuation faite

par le docte membre ( M. Lawrence
) , que les mi-

nistres emploieront les deux mois en importunités

et en bassesses.

Il est rappelé à l'ordre par le docteur Lawrence ,

qui prétend qu'après l'explication qu'iL' a donnée
au comité , on a tort de mal interpréter ce qu'il

a dit.

Lattormy- général. J'avoue que le docte membre
a le droit de donner à ses propres paroles l'inter-

prétation qu'il lui plaît ; mais j'ai également celui

de les prendre dans le sens que le témoignage de
mes propres organes présente à mon esprit. Le
docte membre vient de nous déclarer que les mi-
nistres avaient gagné soru.estime en retardant la con-
clusion des négociations : je parierais qu'ils la ga-

gneraient bien mieux encore, si les négociations
finissaient par échouer. Je-me flatte néanmoins que
les ministres n'en voudront pas à une pareille con-
dition ; et si cela était, je ne demanderais pas à la

partager avec eux.

Si le docte membre et ceux qui pensent comme
lui trouvent que les ministres ont continué à négo-
cier , après avoir acquis des preuves de l'artifice

de la France
, pourquoi ne parlent-ils pas comme

il convient à des hommes de le faire ? Pourquoi
ne proposent-ils pas une adresse à sa majesté

, pour
la prier de vouloir bien rappeler d'Amiens son
ministre ? Pourquoi battre l'air , comme ils le font,

avec des observations si futiles et si peu concluantes ?

Pendant la guerre , il fallait que les vaisseaux de
l'ennemi fussent bloqués dans ses ports: aujourd'hui
il convenait de les laisser sortir. La nation doit avoir
confiance dans la sagesse du noble amiral

, qui con-
duit avec tant d'habileté le département de la ma-
rine. Ce noble lord aura soin de pourvoir à ce que
nous ayons dans les Indes-Occidentales , des forces

égales à celles des Français pour les surveiller : si la

France avait de mauvaises intentions , nous n'au-
rions fait que lui donner la facilité de se mettre
elle-même à découvert , et cela sur un élément
qui fut si souvent le théâtre des triomphes des
Anglais.

Enfin la fermeté que les ministres ont déployée
lorsqu'il s'est agi de la neutralité armée , doit suffire

pour raturer le comité , et les mettre eux-mêmes
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à l'abri de tous reproches de pusillanimité et d'irré-

solution.

Les différentes résolutions sont enfin posées ,

et les sommes particulières votées pour les diverses

branches du service de l'armée.

La séance redevient publique , et le rapport est

renvoyé au lendemain.

Il est sept heures du matin , et la. chambre
s'ajourne.

[Extrait du Morning-Chronicle et du True-Briton.)

INTERIEUR.
Paris , le 2 2 ventôse.

Deputs dix jours , tous les journaux anglais crient
comme des forcenés , à la guerre Quelques ora-
teurs du parlement ne se déguisent pas davantage.
Leur cœur ne distille que du fiel.

Le premier consul ne veut pas' la paix ! ! . . . .

Les ministres réparateurs , auxquels l'Europe et

l'humanité entière doivent tant , M. Addington ,

lord Hawkesbury . etc. sont joués ! !

Cependant il y a plus de quinze jours , si l'on

en croit des personnes dignes de foi , que l'on est

à Amiens d'accord sur tous les articles
; que même

les discussions de rédaction sont terminées , et que
si l'on ne signe pas , c'est que l'on attend toujours
de Londres un dernier courier.

Que signifie donc le langage de ces tuibulens
écrivassiers ! ! Les avantages que les préliminaires
donnent à la Grande-Bretagne ne sont-ils donc
pas assez grands! ! Il fallait restreindre la

puissance continentale de la france ! .' Pourqupi
donc le roi et le- cri unanime de la nation ont-ils

ratifié les préliminaires ? et s'il fallait imposer à la

France des sacrifices continentaux , pourquoi , M.
Greenville , n'avez -vous pas traité , lorsque vous
aviez des alliés

, que leur armée campait sur les

Alpes , que les armées russes étaient incertaines

sur leur marche rétrograde , et que la Vendée ,

fumante ,' occupait une portion de l'armée fran-

çaise? Et puisque vous ne pensiez pas alors que
la France fût encore assez affaiblie pour arriver à
votre but , et que vous croyiez devoir continuer
la guerre , il fallait, M. Windham , la mieux diri-

ger ; il fallait que ces 2 5 mille hommes qui se

promenaient inutilement , et à tant de frais , sur
les côtes de l'Océan et devant Cadix , entrassent
dans Gênes le' même jour que

t
Mêlas ; il fallait

ne pas donner au Monde le spectacle hideux

,

et presque sans exemple , de bombarder les sujets

d'un roi votre allié , jusque dans sa capitale, sans
déclaration de guerre, et sans ,même avoir ren-
voyé son ambassadeur.

Qu'espérez - vous aujourd'hui ? renouveler une
coalition ? Le canon de Copenhague lès a tuées
pour 5o ans.

Que voulez - vous donc ? culbuter le ministère
dont la main sage a su guérir une partie des plaies

que vous avez faites ! Mais enfin si
, pour assouvir

votre ambition , vous parveniez à entraîner votre
patrie dans un gouffre de maux , votre nation ne
tarderait pas à regretter les préliminaires de Londres,
comme elle a regretté l'armistice d'El-Arish.

Les détails du congrès d'Amiens mis au grand
jour, la nation anglaise qui tient un rang si dis-

tingué dans le Monde , par son sens droit et pro-
fond, et la libéralité de ses idées, aurait , envers
le premier consul de France , un nouveau mouve-
ment d'estime et de bienveillance

,
parce qu'elle

verrait qu'il n'aurait pas dépendu de lui que la

paix ne fût prompte , honorable et éternelle. Vos
passions , basses et haineuses, seraient à découvert

,

et vous ne pourriez pas long-tems gouverner une
nation qui , spontanément unissant sa voix à celle

du Monde entier, vous déclarerait les ennemis des
hommes.

L'esprit public se soutient à Londres ; les

journalistes anglais reprochent aux marchandes de
mode d'adopter les formes et les noms des habits
et des coiffures françaises : et les marchandes de
modes reprochent à leur tour aux journalistes
anglais de tirer leurs articles de Paris.

Ce dernier reproche nous paraît mieux fondé
que le premier : les modes françaises sont char-
mantes , et les beautés de Londres ne peuvent que
gagner à les suivre , tandis que les nouvelles dont
quelques parisiens du bon ton et de la vieille roche
enrichissent les journaux anglais , sont aussi fausses

que les conséquences qu'ils en tirent sont absurdes ,

et les politiques Anglais verront mal avec des lu-

nettes prises à une telle boutique.

( Extrait du Bulletin de Paris , n° i
er

.
)

Des Français auxquels le gouvernement a bien
voulu rouvrir les portes de leur patrie , écrivent
chaque jour en Angleterre les nouvelles les plus
lâusses , les conjectures les plus absurdes. On peut
juger de la créance qu'ils obtiennent

, par une
phiase d'un papier anglais qui dit après avoir rap-
porté leur bulletin :

"Des hommes, que les malheurs qu'ils ont
éprouvés , .n'ont pu guérir de leur incroyable

h légèreté, des hommes qui n'ont pas profité d.e

u l'expérience.d'une longue révolution , et rendent
" leuis oracles comme s ils étaient encore derrière
>' leur trépied de Coblentz , ne sont pas propres à
» éclairer sur le véritable état de la France.

( Extrait du même Bulletin.
)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 21 ventôse an 10.

Bonaparte
, premier consul de la Pvépublique

,

arrête :

Le citoyen Dejean , conseiller-d'état , est nommé
directeur de l'administration de la guerre , ayant
rang et fonctions de ministre.

Le présent arrêté sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
, premier consul de la République

,

arrête :

Le cit. Berenger, conseiller-d'état, est nommé
membre du conseil d'administration de la guerre ,

ayant le département de la seconde partie de l'ar-
ticle IV de l'arrêté du 17 ventôse.

Le présent arrêté sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République
,

arrête :

Le cit. Dessolles, conseiller-d'état, est nommé
membre du conseil d'administration de la guerre ,>

ayant le département de la 3 e partie de l'article IV
de l'arrêté du 17 ventôse présent mois.

Le présent arrêté sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.-

Arrêté du même jour.

Bonaparte
, premier consul de la République v

arrête : 1

Le citoyen Sarleton , commissaire-ordonnateur
,

;

est nommé secrétaire-général du conseil d'adminis-
tration de la guerre.

Le présent arrêté sera inséré au Bulletin des lois..

Le premier consul; signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
, premier consul de la République

,

arrête :

Le citoyen Rœderer , conseiller-d'état, est attaché'
au département de l'intérieur , ayant le départe-
ment de l'instruction publique.

Le présent arrêté sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
'

Par le premier consul,

Le secrétaire-d'étal , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
, premier consul de la République ,

arrête :

Le citoyen Français
(
de Nantes

)
, conseiller-d'état

,

est attaché au département de l'intérieur, ayant le

département des dépenses des communes.
Le présent arrêté sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire a"état , signé , H. B. Marbt.

Arrêté du 18 ventôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République

,

arrête :

Art. Ier . Le citoyen Bonnaire , préfet des Hautes-
Alpes, est nommé préfet de la Charente , en rem-
placement du citoyen Delaistre, nommé au tribunat.

Le citoyen Texier - Olivier
, préfet des Basses-

Alpes , est nommé préfet de la Haute-Vienne , en
remplacement du citoyen Pougeard du Limbert

,

nommé au tribunat.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
, qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. R. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonapakts
,
premier consul de la République,

arrête :



Art. I". Le citoyen Charles Rulhieres . sous-pré-

fet à Falaise -, est nommé préfet du département

de la Roër , en remplacement du citoyen Simon ,

décédé.

V. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signe Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le seci claire d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du i3 ventôse.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

An. I
er

. Le citoyen Jean -Baptiste-Barthelemy

Lesseps est nommé commissaire-général des rela-

tions commerciales à Saiiu-Péters,bourg.

II. Le ministre des relations extérieures est chargé

rie l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-détat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 8 ventôse an 10.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

arrête :

Art. Ier Le général de division d'artillerie , La-

combe-Saint-Michel , remplira la place d'inspecteur

d'artillerie , vacante par la nomination du général

Lamartilliere au sénat-conservateur.

II. Le général Laboissiere est nommé inspecteur-

général de cavalerie , en remplacement du général

Richepanse , appelé à d'autres fonctions.

III. Le général Michaud est nommé inspecteur-

général d'inlanterie , en remplacement du général

Laboissiere.

IV. Le général Barbou est remis en activité , et

remplacera le général Michaud en Italie.

V. Le ministre de la guerre est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrîté du i5 ventôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République
,

arrête :

Art. I er . Le fils du citoyen Robin , tué dans le

courant de la guerre ; celui du général Galbaud

,

mort en Egypte ; et Barrié , fils du cit. Barrié, ancien

chef d'escadron du i3 e régiment de chasseurs , sont

nommés élevés du Prytanée français.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

«ution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrîté du 17 ventôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de 1 intérieur , arrête:

Art. I
er

. Le jeune Desportes . d'Angers , dont le

père . commandant de la grade nationale . a été

assassiné parles rebelles des départemens de l'Ouest,

est nommé élevé au Prytanée.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 7 ventôse an 10.

Bonaparte ,
premier consul de la République

,

arrête :

Art. I
er

. Le fils de l'adjudant-commandant Sornet,

tué en Egypte à la bataille du 3o ventôse an g ;

Joseph Petit , fils d'Antoine Petit , lieutenant à

la 23 e demi-brigade , tué , le 22 nivôse an 5 , sous

les murs de Véronne ;

Le fils du citoyen Lebrun , capitaine d'artillerie,

mort en Egypte ;

Et le fils de l'adjudant-commandant Dormenans
,

qui a été blessé dangereusement à l'attaque du pont

de Reic'aenau, dans le pays des Grisons , sont nom-
més élevés au Prytanée français.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état . signé , H. B. Maret.

Arrêté du 17 ventôse.

Bonaparte ,
premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête :

Art. 1
er

. Jean-André Campana , fils du citoyen

Campana , capitaine à l'armée d'Orient, mort au

Kaire le 3o floréal an 9 , est nommé élevé au Pry-

tanée français.
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II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

iton du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrélaire-d état , signé H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte, premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Louis Filliard , âgé de 10 ans , fils du citoyen

Filliard , président du tribunal criminel , du dépar-

tement du Mont-Blanc , est nommé élevé au Pry-

tanée-Français.

Le premkr consui , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le seciétahe-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du 19 ventôse.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la guerre , le eonseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . A dater du I
er germinal an 10 , tout

militaire qui aura obtenu sa retraite ou son congé ,

cessera de recevoir sa solde d'activité , à compter
du jour où il sera rayé du contrôle du corps au-

quel il appartient.

II. Les officiers qui auront obtenu leur solde de

retraite ou leur traitement de réforme, en jouiront,

à compter du jour où ils auront cessé de recevoir

leur solde d'activité ; il en sera fait rappel aux

époques fixées par l'arrêté du 27 vendémiaire an g ;

ils recevront , en outre , les indemnités de rente

attribuées à leur grade
,
par l'arrêté du 22 messidor

an 5 , jusqu'à leur arrivée à leur destination. Ils les

toucheront sur les coupons en mandats qui leur se-

ront délivrés par les, commissaires des guerres ,

et le montant en sera imputé sur la masse des

étapes.

III. Les sous-officiers et soldats qui auront obtenu
leur congé absolu , recevront pour toute solde , et

pour tenir lieu d'étape pendant leur route , les

3o centimes par myriametre , accordés par la loi du
ï3 floréal an 5 , aux militaires marchant isolément.

IV. Les ministres de la guerre et du trésor

public sont chargés , chacun en ce qui le con-

cerne , de l'exécution du présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

A.rrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,

arrêtent ce qui suit :

Art. Ier . Les bois appartenans aux communes
sont soumis au même régime que les bois natio-

naux , et l'administration , garde , et surveillance ,

en sont confiées aux mêmes agens. '

II. La régie de l'enregistrement est chargée du
recouvrement du prix des adjudications de toutes

les coupes extraordinaires desdits bois.

III. 11 sera fait chaque année , et dans le délai

de trois mois après l'adjudication , un état par

département , desdites coupes qui auront été ven-

dues , avec distinction des quantités appartenantes

à chaque commun* , et du prix qu'elles auront

donné.
IV. Dans les trois mois du recouvrement de

chaque portion du prix desdiles coupes extraor-

dinaires , le montant en sera versé dans la caisse

d'amortissement, pour y être tenu à la disposition

des communes avec intérêt , à raison de trois pour
cent par an.

V. 11 sera tenu à ladite caisse , département par

département , et commune par commune , un
compte de recettes et de dépenses.

VI. Ledit compte , tant en recettes et intérêls

qu'en dépenses , sera balancé à la fin de chaque

année ; et le bordereau , duement certifié , sera

transmis triple , au ministre de l'intérieur.

L'un de ces bordereaux triples sera déposé dans

les bureaux du. ministère de l'intérieur, l'autre au

bureau de la préfecture du département , auquel

11 appartient , et le troisième sera adressé à la

commune qu'il regardera.

VII. Seront pareillement versées clans la caisse

d'amortissement, et y seront conservées dans les

mêmes (ormes et aux mêmes conditions , les autres

recettes extraordinaires provenant d'aliénations d'im-

meubles, ou remboursement de capitaux des com-
munes ; lesquels ne seraient pas affectés à leurs

charges et dépenses ordinaires.

VIII. Lia fonds qui seront dans la caisse d'amor-

tissement appartenant auxdites communes , seront

mis à leur disposition sur une décision motivée du
ministre de l'intérieur.

IX. Tou'es les dispositions précédentes sont appli-

cables aux bois des hospices et des autres établis-

semens publics.

X. Les ministres de de l'intérieur et des finances

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de

l'exécution du présent arrêté
,
qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

MINISTERE DE LA MARINE.
Dépêche télégraphique du 22 ventôse.

Il a été demandé par le premier consul au préfet

maritime de Brest , des nouvelles i° de la santé de
l'armée de Saint-Domingue ; 2 de celle du général

en chef; 3° de Mmc Ledeic; 4 si la conduite de
Toussaint était bonne , mauvaise ou douteuse.

Il a été répondu dans la même journée :

Que dansla traversée, l'armée ni l'escadre n'avaient

perdu un seul homme ;

Que le général en chef se portait très-bien , et

était avec l'avant-garde à plusieuis lieues du Cap
lorsque l'ordre est parti ;

Que la sœur du premierconsul avait parfaitement
supporté la mer , sans être malade;

Que la conduite de Toussaint était encore dou-
teuse.

Papiers saisis à Bareulh ; et à Mende , départe-

ment de ta Lozère ; publiés par ordre du gouvei-
nement.

A Paris , de l'imprimerie de la République.
Ventôse an 10.

Le gouvernement fit publier , l'année dernière *

la Correspondance des agens del'ex-comte d'Artois,
qui fut saisie à Paris par ordre du ministre de la

police générale.

On publie aujourd'hui une autre Correspondance
de ce genre ; c'est celle de l'agence dite d'Augsbourg,
dont Tes opérations étaient soumises à la direction

particulière de Monsieur, aujourd'hui le comte de

Lille.

Les chefs principaux de cette agence étaient

Dandré , Précy et Imbert-Colomès.

On se rappelle que ces deux derniers , ainsi que
plusieurs de leurs agens secondaires , furent arrêtés

l'année dernière à Bareuth , par ordre de sa majesté
le roi de Prusse. Leurs papiers furent saisis , exa-

minés par la régence de Bareuth , et remis en ori-

ginaux au général Beurnonville , qui les a fait passet

au ministre des relations extérieures.

Dans le mêmetems , le ministre de la police fai-

sait arrêter, dans l'intérieur de la France , quelques
agens subordonnés du comité de Bareuth , saisissait

leurs correspondances , et s'emparait de quelques
dépôts d'armes et de poudre qu'ils étaient parvenus
à former dans les lieux où ils présumaient qu'ils au-
raient le plus d'avantage à s'en servir.

Cette suite de complots , de basses et criminelles

manœuvres , embrasse un intervalle d'environ six

ans. Elle présente le témoignage le plus complet
de tout ce que peuvent inspirer de résolutions

honteuses et atroces , des prétentions insensées ,

qui , pour le but le plus téméraire , n'avaient à
faire valoir que les moyens les plus abjects

;

Et tout le monde restera convaincu que la journée
de fructidor a sauvé la République , comme celle

de brumaire.

Ce qui frappe particulièrement dans la conduite

et dans le çaiactere de ces fabricateurs de com-
plots , c'est leur excessive cupidité. Chefs et subal-

ternes , tous se montrent dévorés de la soif de l'or.

Les libelles diffamatoires , les attentats contre la

sûreté publique , l'assassinat , tout se fait moyen-
nant un prix convenu ; et l'on ne sait lesquels mé-
ritent le plus de haine ou de mépris , de ceux qui

sont toujours prêts à livrer le salaire du crime ,,

ou de ceux qui sont toujours prêts à le réclamer.

Mais par une destinée assez facile à concevoir,

l'or étranger s'arrête presque tout entier dans la

main des chefs , tandis que les complices subal-

ternes languissent dans la misère , ou sont obligés

de commettre, à leur profit personnel, des délits

étrangers à leur mission principale , et pour l'expia-

tion desquels plusieurs sont morts sur l'échafaud.

Plus d'une fois aussi l'arrestation d'un de leurs

agens , la saisie de leurs dépôts , sont devenues ,

pour les principaux membres de l'agence, l'oc-

casion de présenter à leur chef suprême des mé-

moires de pertes , de dépenses imaginaires. ( Les

commissaires chargés de l'examen des comptes
généraux de l'agence . trouveront ici des notions

utiles pour leur travail).

Des considération de haute police empêchent de
publier beaucoup de lettres qui font partie de cette

correspondance.

THEATRE DE L'OP ER A- B TJFFA.

Le défaut d'espacé nous empêche de rendre

compte aujourd'hui de la représentation de l'opéra

justement célèbre , intitulé XImprésario in Augustie,

et du début de Mme Bolla. Nous nous contente-

rons de dire que l'Imprésario , exécuté dans toutes

ses parties avec une rare supériorité , a excité l'en-

thousiasme le plus vif et le plus soutenu. Mmc Bolla

a complètement justifié la réputation qui l'avait

précédée en France.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
RÉPUBLIQUE ITALIENNE.

îrescia , le i
cr mars ( 10 ventôse.

N,ODS venons de perdre le3 citoyens Fenaroly
et Fontana , morts presque subitement et dans le

même jour. Ils sont généralement regrettés. Le
premier était un de nos plus fameux jurisconsultes

dans la partie criminelle , et de la riche famille

de Fenaroly , dont le frère se trouva actuelle-

ment dans la consulte d'état ; l'autre était législa-

teur du tems de la République cisalpine ; et tous
les deux avaient été déportés par les Autrichiens à

Cattaro. Tous les amis de la République se sont
empressés d'accompagner leur pompe funèbre.

ANGLETERRE.
Londres , le 6 mars ( i5 ventôse.

)

Le testament du duc de Bedford a été reconnu
vendredi aux doctors'commons. Il est très court et ne
contient que ces mots : ; iMoi, François, duc de
Bedford, je donne à mon frère toutes mes pro-
priétés personnelles.!! Les témoins sont lord Preston

,

le docteur Kerr , de Northampron , et M. Parker

,

chirurgien. L'acte est écrit de la main du testateur

,

et sur une demi-feuille de papier commun; l'écri-

ture n'est pas aussi assurée que l'était ordinairement
celle du duc. On voit , par la date du testament ,

que sa grâce se croyait en danger samedi dernier.

Outre cet acte, on a trouvé un écrit assez long,
cacheté , contenant des instructions à son héritier

,

et qui ne devait être ouvert qu'après que le testa-

ient aurait été reconnu : c'est ce qui a accéléré

l'exécution de cette formalité. Les amis du duc
étaient curieux de savoir ce que contenait ce pa-
pier. On suppose qu'il renferme différens legs et

dispositions
, qu'il n'avait pas eu le tems de détail-

ler dans son testament. Comme il n'y a point
d'exécuteur testamentaire nommé dans l'acte, le

nouveau duc a été obligé d'envoyer aux doctors'-

commons utiegaiantie de J)onne administration: ses

jépondans sont les lords Preston et Villiers pour
100,000 liv. sterl. chacun. On dit que le duc défunt
a chargé son frère de payer 5ooo liv. stevl. à M. Fox ,

à prendre sur ses propriétés personnelles. Sa gface
a fait encore d'autres dispositions , montant en tota-

lité à 37,000 liv. sterl. La propriété de Streatham
,

dont le revenu est évalué à 5ooo liv. sterl. , doit être

donnée à son jeune frère , lord William Russel.
Le duc de Bedfort avait reçu , il y a 7 ans , un coup
de balle de mail , et s'-en était toujours ressenti

depuis. L'agriculiure fait une perte irréparable : on
sait que le duc deB;dfort consacrait, aux progrès
de cet art si intéressant , et ses talens et sa fortune.

Son corps a été ouvert , et les viscères ont été trou-

vés dans un état de putréfaction , ainsi que le

chirurgien l'avait conjecturé.

— Il s'était élevé un différend entre les libraires

et l'université de Cambridge
, qui leur avait fait

enjoindre de ne pas vendre de Bibles imprimées
en Ecosse , par l'imprimeur du roi. L'affaire portée
devant le chancelier , sa seigneurie a été d'avis

que l'université avait ce droit ; mais qu'il ne s'éten-

dait pas jusqu'à empêcher les libraires de vendre
des Bibles écossaises à l'étranger , et d'en apporter
au port de Londres , pour l'exportation. La dé L

fense se borne à la vente dans l'intérieur même
du pays.

—Un événement très-malheureux eut lieu jeudi,
dans la rue Perkins's-Rents, quartier de Westminster.
A dix heures du soir , une vieille maison très-

vaste . et dans laquelle logeaient plusieurs familles

pauvres , s'écroula subitement avec un horrible
fracas

,
qu'on entendit à une grande distance. Les

malheureux habitans de cette maison , qui étaient
déjà rentrés pour se coucher , furent ensevelis tout
vivans. On accourut aussitôt à leur secours-, et,

suivant la direction des cris et des gémissemens,
on se mit à l'ouvrage avec tant de zèle , qu'au
retour du jour presque toutes les victimes étaient

déjà retirées de dessous les décombres. C'était un
spectacle aBreux : les uns étaient morts , les autres
mutilés. Parmi les morts était la femme d'un soldat
aux Gardes , arrivé d'Egypte depuis peu. Cet homme
était parvenu à se dégager lui-même ; sa femme le

suivait lorsqu'une poutre , se détachant , la ren-
versa et la tua. Son mari a été le premier à la

reconnaître. Les blejsés ont été transportés à l'in-

firmerie de Westminster. On attribue cet accident
à des réparations que le propriétaire de la maison
faisait faire d'ans les bas.

— Les méditations des esprits les plus exercés
dans les sciences , l'administration et les lettres ,

se sont constamment portées dans ce pays sur
Vamekioiation des réglemens relatifs aux pauvres»

Locke , le chancelier Bacon , Shakespear , Fielding ,

l'ingénieux auteur de Robinson - Crusoé , le lord
Haie , Adam Smith , Bura , Eden , et un grand
nombre d'autres observateurs aussi recommanda-
bles , ont payé à cette question si importante le

tribut de leurs lumières ; et si encore aujourd'hui
les abus qu'ils ont signalés ne sont pas tous dé-
truits , du moins la multiplication des sociétés de

pi (voyance , et la distribution des soupes écono-
miques , ont-elles arrêté l'accroissement de la men-
dicité , et la paix permettra sans doute au gouver-
nement d'achever ce que l'esprit p- :blic et la philan-
tropie ont si honorablement commencé.
Avant le règne d'Elizabeth, la législation anglaise

concernant les pauvres n'avait presque rien olfert

qui pût être avoué par la raison et l'humanité.
Ce ne fut qu'en 1601 que le statut de là quarante-
troisième année de cette illustre reine , consacra
un ensemble de mesures dont le résultat eût été
la suppression ou du moins une grande atténuation
du fléau de la mendicité , si les moyens d'exé-
cution déterminés par cette loi eussent répondu à

la sagesse de ses dispositions fondamentales. Ce
statut crée dans chaque paroisse des inspecteurs des
pauvres , lesquels , sous l'autorisation expresse des
juges de paix , sont chargés, i° de lever par taxe

de chaque habitant , jusqu'à la concurrence des
sommes d'argent qu'ils jugent convenables , une
provision de laine , chanvre , lin , ni, fer et autres

marchandises , pour fournir de l'occupation aux
pauvres qui n'ont pas le moyen de pourvoir à

leur subsistance , et qui n'ont ni commerce , ni état

pour gagner leur vie ; 2 de mettre en apprentis-

sage les enfans ,des indigens ; 3° d'imposer , en
outre , la taxe nécessaire pour administrer des
secours aux boiteux , impotens , vieillards , et autres

personnes indigentes et incapables de travailler.

Londres et les environs comptent maintenant
1600 sociétés de prévoyance. Elles sont composées
d'artisans et de journaliers , qui déposent par mois,
à une caisse commune, une contribution d'environ
un shelling et huit deniers. Le produit de ces con-
tributions se distribue dans des proportions sage-
ment établies à ceux d'entre les membres de l'asso-

ciation qui tombent malades. Ces sociétés ont en-
viron 80,000 membres ; la somme totale de leur

contribution annuelle se monte , en .<?n«4quence,
à près de 80,000 liv. sterl.

[Extrait du Moming-Chronicle et du True-Briton.)

Du 9 mars
[
18 ventôse.)

Un des messagers de S. M. est arrivé hier avec
des dépêches de Pétersbourg.

Lord Curzon , introduit par les lords Hood et

Wentworth , a prêté le même jour serment, et pris

séance dans la chambre des pairs , en vertu de sa

promotion à la dignité de vicomte.

— Des onze riches vaisseaux pris par le corsaire le

Vaillant, de Bordeaux, dans sa dernière croisière
,

huit sont arrivés dans la rivière de la Plata , sans

accident. On y attendait les trois autres.

— Il est entré à Madère , dans le cours de l'année

dernière , 40g navires, dont 48 anglais de guerre,
et 148 marchands; 148 américains; 86 portugais;

n espagnols ; 9 danois
; 4 suédois; et 4 hambour-

geois. Et il a été exporté de cette île, 17,000 pipes
de vin, dont 1 1,666 par les bâtimens anglais.

[Ext. du Traveller , du Sun,. et du London-Packet.
)INTÉRIEUR.

Paris , le 9.3 ventôse.

L'institut de jurisprudence et d'économie po-
litique tint , le 21 , sa seconde séance publique.
L'assemblée était composée , comme la première
fois , de ce que Paris offre de plus distingué dans
les autorités constituées et parmi les jurisconsultes.

Le citoyen Pérignon ouvrit la séance par un dis-

cours éiégant et précis , sur le but et les avan-
tages d'une telle réunion. Le citoyen Target lut

ensuite un projet de règlement , qui fut discuté
avec infiniment de sagesse, article par article ,

amendé dans quelques-uns , et adopté à l'unani-

mité. On procéda ensuite à la formation définitive

du bureau , qui fut composé de cette manière
;

savoir : les citoyens Pérignon, président; Target,
secrétaire, et Caille , secrétaire-adjoint; et on finit

par nommer Une commission active chargée de
préparer les travaux du conseil-général , d'examiner
les ouvrages qui lui seront adressés , et d'encourager
l'enseignement de l'Institut. Les membres de cette

commission sont les citoyens Lanjuinais , sénateur
;

Chabot (de l'Allier); Favart, Grenier, tribuns;
Guillon-d'Assas , Billecocq

, jurisconsultes ; Rou-
thier , secrétaire en chef de la mairie du 11 e ar-

rondissement. De tels noms sont faits pour inspirer

toute confiance clans l'assemblée qui les a choisis
,

et offreat eu même-tems une garantie de sa stabilité.
'

( PublhiHc
)

— Un commissionnaire se présenta, il y a quet-
ques jours, chez un négociant du fauxbotirg Pois-
sonnière , avec une traite fausse de 4000 francs ;

que celui-ci promit d'acquitter le lendemain. Il

profita de ce délai pour convenir avec un com-
missaire de police, que la personne qui se pré-
senterait pour recevoir ce paiement , toucherait
en effet les 4000 francs, et serait suivie. Un autre
commissionnaire que celui de la veille rapporta
la traite , avec un protêt d'intervention fait par un
huisrier. La somme fut comptée en écus , pour
obvier à ce qu'elle pût être soustraite en cas d'évé-
nement.
Le commissionnaire fut suivi jusqu'à l'hôtel de

Bretagne , rue des Moineaux , où le commissaire
de ponce se saisit de lui et de l'argent.

Il résulta , tant des interrogatoires, qu'il subit

,

que des dépositions du maître de l'hôtel , qu'un
inconnu était venu la veille y louer une chambre ,

en promettant de revenir le lendemain avec sa
malle et son passe-port

; qu'il avait en effet Teparu

,

et qu'ayant demandé le commissionnaire de la mai-
son ; il l'avait envoyé , avec la traite dont il s'agit ;

pour en toucher le montant; qu'il était sorti im-
médiatement en disant' qu'il allait rentrer, et qu'il

n'était pas revenu. On présume qu'ayant suivi lui-

même son conr.nissionnaire , et s'étant apperçu que.
celui-ci était observé , il avait pris le parti de là

retraite.

Le 17 de ce mois , le citoyen Fulchiron et com-
pagnie , envoyèrent chez le même négociant ,

pour
s'assurer de la validité d'un de ses acquits, aune
traite de'aooo francs, qui paraissait lui avoir été

cédée par une maison de commerce de Dunkerque ,

et qui venait d'être payée par intervention. Cet
acquit s'est trouvé faux, ainsi que la traite, qui'

paraît être sortie de la même fabrique que celle

de 4000 francs dont il vient d'être fait mentibn.'

— Une affaire importante doit occuper la session

prochaine du tribunal criminel du département dé
la Seine ; il s'agit de dix-neuf brigands convaincus
de vols , de viol, d'assassinats commis avec les plus

révoltantes atrocités.

ACTES DU GOUVERNEMENT*
Arrêté du 11 ventôse ah 10.

Bonaparte, premier consul de la République;
sur le rapport cîu ministre de la police-générale

,

arrête ce qui suit :

Art. Iet . Le citoyen Charron , ex-commissaire-
général de police , à Lorient , est nommé commis-
saire-général de police à Turin.

II. Il se conformera aux dispositions de l'arrêté

du 5 brumaire an 9 , concernant les attributions

des commissaires-généraux de police.

III. Le ministre de la police-générale est chargé
de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé
, .Bonaparte.

Par. le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé, H: B. Maret;

Arrêté du 19 ventôse an 10.

Les consuls de la république , sur le compte qui
leur a été rendu par le ministre de la marine et des
colonies , des services distingués et de la mort
glorieuse du chef de division Thevenard , et des
capitaines de vaisseau Caro , Leblond-Saint-Hilaire

et Hue , qui ont péri en défendant le pavillon

français , le conseil-detat entendu, arrêtent :

Art. Ier . Il sera payé des pensions sur la caisse

des invalides de la marine , aux veuves ci-après

désignées , savoir :

A Elizabeth-Hélene Dubois , veuve d'Antoine-
René-François Thevenard , chef de division , tué'

le 14 thermidor ari 6 , dans le combat naval
d'Aboukir , sûr le vaisseau l'Orient

,

six cents francs , Ci ..... : 600 ît:

A Marie -Vinçente Leblond , veuve
de Laurent-Marie Leblond-Saint-Hilaire;

capitaine commandant le vaisseau l'Ai-

cide
,

qui a sauté dans le tombât du
25 messidor an 3 , six cents francs , ci. . . 6otf

A Julienne-Françoise Mo'llard , veuve
de Jean-François Caro , capitaine de vais--

seau , tué le 20 germinal an 7 , dans
le combat de la Vengeance , six cents

francs , ci 6»tf

A Marie-Anne-Dorothée Bou, veuve
de Jacques Hué, capitaine de vaisseau ,

mort le 10 fructidor an 3 , des suites de
blessures reçues dans le combat du vais-

seau le Ça-îra , cinq cents ftancs , ci. 5oo'

Somme totale , deux mille trois ceflts

francs , ci 22oo

II. Les pensions des veuves- Caro, Hue et Leblonu-

,
Saint-Hilaiie , courront du- 1

e1 vendémiaire an f» ;



et celles qu'elles avaient obtenues en vertu des lois

des 20 fructidor an 4 , et 14 fructidor an 6 , et par

arrêté du 27 brumaire an 9 , seront supprimées à

compter de la même époque.

Celle de la veuve Thevenard qui n'en avait pas

encore obtenu, courra du 14 thermidor an 6.

III. Le ministre de la marine et des colonies est

chargé de l'exécution du présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

ministere de la marine.
Colonie de Saint-Domingue.

Le général en chef au ministre de la marine. —
Au quartier-général du Cap , le 20 pluviôse.

Je laisse à l'amiral Villaret à vous rendre compte
de notre traversée. Nous avons reconnu le Cap
Samana le 9 pluviôse , où les escadres parties de
Brest , Lorient et Rochefort se sont réunies. La
frégate la Syrene que l'amiral avait envoyée à la

Guadeloupe , est venue nous instruire des mouve-
mems insurrectionnels survenus dans cette colonie.

Le 10 pluviôse , le général Kerversau s'est déta-

ché de la grande escadre , se dirigeant sur Santo-

Domingo.

Le 1 1 , l'armée s'est trouvée à la hauteur de la

Grange: l'amiral envoyapreudre despilotes à Monte-
Christ. Ces pilotes nous assurèrent que Toussaint

était disposé à nous recevoir amicalement.

Le 12 . le contre-amiral Latouche ayant à bord

de son escadre une division de l'armée sous les

ordres du général Boudet , se dirigea sur le port

Républicain , chargé d occuper la partie du Sud.

Le 14 , le capitaine de vaisseau Magon, ayant à

bord de sa division le général Rochambeau avec

un corps de troupes , se dirigea sur le fort Liberté :

le calme l'empêcha d entrer dans le port.

Le i5 à] heures du matin, il opéra son débar-

quement à la Meloniere ; 600 hommes étaient à

peine rangés en bataille sur le rivage , qu'une nuée
de noirs fond sur eux en leur criant qu'ils ne vou-

laient point de blancs. En vain onileur fit des signes

de fraternité ; il fallut marcher à eux. Ils furent

bientôt dispersés et culbutés.

Le général Brunet ,
qui commandait l'avant-

garde , entre avec les fuyards au fort de l'Anse et

de la Bouque , les enlevé de vive force , après une
résistance assez vive. Au même moment le capitaine

de vaisseau Magon entre dans la rade , il est reçu à

coups de canon par le fort ; il s'embosse avec deux
vaisseaux à portée de fusil , met en fuite les noirs

;

nos troupes se jettent dans des canots et entrent

par des embrasures.

Nous avons trouvé au Fort-de-la-Liberté et dans

les places voisines près de i5o pièces de canon. On
a trouvé dans les papiers du commandant de la

place l'ordre de Toussaint de couler bas les vais-

s-eaux qui se présenteraient, et de tenir jusqu'à la

dernière extrémité. La S'Hégere a soutenu sa vieille

réputation. Les généraux Rochambeau et Brunet

,

et le capitaine de vaisseau Magon se sont très-dis-

tingués. Le citoyen Rapatel , aide-de-camp du géné-

ral Brunet; Alard, capitaine des carabiniers; Sarlat,

lieutenant , et Ricard , caporal , méritent des brevets

d'honneur. J'ai nommé le citoyen Acier, chef d'es-

cadron. Le citoyen Lachâtre , aide-de-camp du gé-

néral Rochambeau , un capitaine de carabiniers
,

12 soldats ont été tués ; 40 ont été blessés.

J'ai prié le général Villaret de nommer contre-

amiral le capitaine Magon.

Le 14, à deux heures après-midi , j'arrivai , avec

l'amiral et le gros de l'armée , devant le fort Piccolet.

Je me suis conformé au plan général de l'expé-

dition ; deux frégates portèrent la proclamation du
premier consul. Un cutter s'approcha de la batterie

du Piccolet. Arrivé à portée du canon , il essuya

tout le feu de la batterie. Quoique les balises des

deux passes eussent' été enlevés , le cutter conti-

nua sa marche et mouilla dans la rade.

A trois heures . l'homme de couleur Sangos

,

faisant les fonctions de capitaine du port du Cap,
arriva à bord de l'amiral. Il déclara que le gé-

néral Christophe avait envoyé un Courier à Tous-
saint pour demander des ordres , et que , jusqu'à

sa réponse , il recevrait l'escadre à coups de canon ,

et incendierait la ville , en massacrant les blancs.

Je répondis au général Christophe , et le citoyen

Lebrun , aide-de-camp de l'amiral Villaret , porta

ma lettre.

Une députation de la municipalité du Cap vint

sur ces entrefaites , me conjurer de prendre en

considération la malheureuse position des habi-

tans du Cap. 11 mis fut facile de comprendre,
par les renseignemens qu'ils me donnèrent , que
le sort en était jeté ; que ces misérables avaient

pris leur parti; qu'ils voulaient gagner du tems ;

mais que tout ne se déciderait que par l'épée.

Dans cette cruelle alternative , il ne me restait

qu'un parti; c'était de dérober mon mouvement
à l'ennemi , de débarquer à plusieurs lieues du
Cap , et de me porter sur les mornes derrière la
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ville , dans le tems que le général Rochambeau
se porterait sur les mornes de Sainte - Suzanne

,

du Dondon et de la Grande-Rivière. J'étais sûr ,

par cette manœuvre , de sauver les belles plan-

tations qui environnent le Cap , et j'avais l'espoir

de sauver cette ville infortunée et intéressante à

tant de titres.

Le calme et quelques contrariétés de détail retar-

dèrent la marche des bâtimens légers sur lesquels je

m'étais embarqué. A trois heures après midi j'arrivai

au port Mar«ot. Le débarquement s'opéra près de

celui du Limbe. L'ennemi y avait une batterie. Il

nous reçut a coups de canon. Mais nos soldats se

précipitèrent à terre avee une telle promptitude ,

qu'ils n'éprouvèrent aucun mal. Le lieutenant de

vaisseau, Aubert, commandant le cutter l'Aiguille ,

m'a , par son zèle et son courage , rendu de grands

services dans cette journée.

Je me mis ensuite en marche pour exécuter mon
projet. Toutes les habitations étaient désertes. Les

cultivateurs s'étaient sauvés. On leur avait fait

accroire les bruits les plus opposés et les plus ab-

surdes : on leur avait dit que l'escadre était com-
posée d'Espagnols et d'Anglais , qui venaient con-

quérir l'ile et les passer au fil de l'épée.

J'arrivai à deux heures à la rivière Salée , au fond

de la baie de l'Acul , avec mon avant-garde, je ne
tardai pas d'apprendre que le général Chistophe était

posté avec ses troupes sur le Morne-aux-Anglais , à

une demi-lieue de nous. Le général Hardy , avec sa

division , se porta sur le Morne-aux-Anglais ; à une
demi-lieue sur la route du Cap , il rencontra des

incendiaires qui venaient pour brûler les habi-

tations.

Pendant ce tems-la l'amiral avait fait approcher

plusieurs de ses vaisseaux de la passe, et avait jeté à

terre le général Humbert à la tête d'un corps de
troupes.

J'arrrivai avec l'avant-garde au haut du Cap pour
farre cesser la fusillade engagée entre les troupes

débarquées de l'escadre et les noirs. Les brigands

avaient mis le feu au Cap. Le général Christophe

en avait donné l'ordre. Tous les efforts réunis de

l'escadre ont eu quelque résultat et ont lait cesser

l'incendie.

Depuis que je suis dans cette ville, je m'occupe

à la réorganiser et à y rétablir l'ordre.

J'ai nommé pour maire le brave noir Télémaque.
Il a fait tout ce qui était humainement possible

pour diminuer le mal, les brigands le tuaient : nos

soldats sont arrivés à tems pour l'arracher de leurs

mains.

La plaine du Nord , les quartiers du Limbe et de

l'Acul , et tout ce qui est situé entre la rivière des

Massacres jusqu'au de -là du Limbe, sont intacts.

Les habitanS' qui avaient été emmenés par Chris-

tophe , sont de retour. Toutes les fois que je par-

cours la ville et les environs ,
je les vois rians mal-

gré leurs pertes immenses. Ils ne les calculent plus ,

parce qu'ils se voient enfin pour jamais délivrés de

l'horrible tyrannie de ces barbares et féroces Afri-

cains.

Deux expéditions sont en marche pour occuper

le port de Paix et le Môle, J'ai déjà fait enrégi-

menter 1200 noirs.

Je n'ai pas encore de détails de l'expédition du
port Républicain ; je sais seulement par le bruit du
pays , que nos troupes sont entrées dans la ville.

Je n'ai encore aucune nouvelle de l'expédition de

Santo-Domingo et des Cayes,

Malgré l'atrocité de la conduite de Toussaint
,

je n'ai pas voulu m'éloigner des instructions géné-

rales du premier consul. Je viens de lui envoyer

ses enfans , avec la lettre de ce premier magis-

trat de la République. Je lui ai lait connaître

que je prendrai encore sur moi de le recevoir à sou-

mission.

Le 25 , je marcherai sur les Gonaïves pour faire

ma jonction avec la division débarquée) au port Ré-

publicain.

Je ne saurais trop me louer de la conduite du gé-

néral Villaret. C'est à son expérience que nous
devons de n'avoir» essuyé aucune avarie dans les

plus gros tems. 11 n'est animé que par une seule

et unique pensée, la réussite de notre expédition,

qui doit arracher à l'influence de féroces Africains

cette colonie, le fruit de 200 ans de travaux et de

prospérité, qui sera long-tems pour les peuples une
leçon frappante du danger des abstractions et des

vaines théories en matière de gouvernement,

L'escadre espagnole nous a servi avec un zèle

qui mérite à l'amiral Gravina une reconnaissance

spéciale de la part du premier consul.

J'ai à me plaindre amèrement de l'arme du génie
;

je n'ai pas un seul officier supérieur. Le ministre de

la guerre avait ordonné au général de brigade Carnot

de venir , le même ordre a été donné aux chefs

de brigade Quentin , Beauvert , Catoire , et au chef

de bataillon Poligné ; aucun d'eux n'est venu.

Les officiers du génie ne sont-ils donc pas comme
les autres militaires de l'armée , tenus de marcher où
l'honneur l'ordonne ? Je vous prie de demander au

gouvernement que l'on m'envoie sans délai deux
chefs de brigade et deux chefs de bataillon de cette

arme.

Le Général en chef au Ministre de !a Marine. — Au
Cap , le 20 pluviôse.

J'ai trouvé dans le Cap une certaine quantité de
vivres, une grande quantité de canons ,. et de mu-
nutions de guerre de toute espèce. Les fusils, les

canons et la poudre ont été fournis par les Etats-

Unis.

Quoique nous ayons été contrariés par les mau-
vais temps, (nous avons encore trois mois avant les

grandes pluies) dans cinq jours je suivrai Toussaint.

J'ignore où il se portera et ce qu'il fait. On m'assure

qu'une partie de ses richesses est aux Gonaïves. Si

cela était , la guerre serait bientôt finie , j'y serai le

25. Au reste, les blancs, les hommes de couleur,
les anciens noirs libres , tout ce qui est cultivateur ,

rentre dans les habitations. Les troupes commen-
cent même à abandonner Toussaint.

Assurez le gouvernement que l'armée ne se don-
nera aucun repos que tout ne soit terminé. Les gé-
néraux noirs taisaient travailler les cultivateurs de
leur couleur avec plus de despotisme et de mauvais
traitemens que ne faisaient les blancs. Accoutumés
au luxe, aux richesses, il ne paraît pas probable
qu'une petite guerre de barbets puisse long- temps
leur convenir. Une lettre d'un des secrétaires de
Toussaint , qui s'est rendu au Port-la-Liberté , m'as-

sure que depuis un mois il faisait les plus grands

préparatifs pour sopposer à notre débarquement;
que sa véritable force consiste en 10 demi-brigades,

chacune de 1 1 à 1200 hommes, et un corps de 12

à i5oo chevaux; mais qu'il ne calculait l'arrivée de
l'escadre qu'au plus tôt dans trois mois ; que cette

prompte arrivée déconcerte tous ses plans et toutes

ses mesures.

J'ai également dans les mains un nommé Banel

,

trésorier de Toussaint, qui est immensément riche.

J'ai fait saisir un bâtiment chargé qu'il envoyait aux
Etats-Unis.

Assurez le commerce qu'il peut en toute con-
fiance venir dans les ports de la colonie ; qu'il n'a à

craindre ni réquisitions , ni aucunes mesures arbi-

traires.

La culture de la colonie est dans un degré de
prospérité beaucoup plus haut qu'on ne devait le

penser.

PROCLAMATION.
Le premier consul aux habitans de Saint-Domingue.
— Pans , le 17 brumaire an 10 de la République.

Habitans de Saint-Domingue ,

Quelles que soient votre.origine et votre couleur,

vous êtes tous Français , vous êtes tous libres , et

tous égaux devant Dieu et devant la République.

La France a été , comme Saint-Domingue , en
proie aux factions , et déchirée par la guerre civile

et par la guerre étrangère. Mais tout a changé. Tous
les peuples ont embrassé les Français , et ieur ont

juré la paix et l'amitié. Tous les Français se sont

embrassés aussi , et ont juré d'être tous des amis et-

des frères. Venez aussi embrasser les Français, et

vous réjouir de revoir vos amis et vos frères

d'Europe.

Le gouvernementvous envoie le capitaine-général

Leclerc ; il amené avec lui de grandes forces pour
vous protéger contre vos ennemis et contre les

ennemis de la République. Si on vous dit : Ces

forces sont destinées à vous ravir votre liberté.

Répondez : La Piépublique ne souffrira pas quelle

nous soit enlevée.

Ralliez-vous autour du capitaine-général. Il vous
rapporte l'abondance et la paix; ralliez-vous tous

autour de lui. Qui osera se séparer du capitaine-

général, sera un traitre à la patrie , et la colère de
îa République le dévorera comme le feu dévore vos

cannes desséchées.

Donné à Paris , au palais du gouvernement , le 17

brumaire an 10 de la République française.

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état , signé, H. B. Maret.

Au citoyen Toussaint-Louverture ,
général en chef

de l'armée de Saint-Domingue.

Citoyen général ,

La paix avec l'Angleterre et toutes les puissances

de l'Europe ,
qui vient d'asseoir la République au

premier degré de puissance et de grandeur , met

à même le gouvernement de s'occuper de là co-

lonie de Saint-Domingue. Nous y envoyons le ci-

toyen Leclerc , notre beau-frere , en qualité de

capitaine-général , comme premier magistrat de la

colonie. Il est accompagné de forces convenables

pour faire respecter la souveraineté du Peuple

français. C'est dans ces circonstances que nous

nous plaisons à espérer que vous allez nous prou-

ver , et à la France entière , la sincérité des senti-

mens que vous avez constamment exprimés dans

les différentes lettres que vous nous avez écrites.

Nous avons conçu pour vous de l'estime, et nous

nous plaisons à reconnaître et à proclamer les grands

services que vous avez rendus au Peuple fiançais.

Si son pavillon flotte sur Saint-Domingue , c'est à

vous etauxbiaves noirs qu'il le doit. Appelé par
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vos ialcns et la force des circonstances au premier

commandement , vous avez détruit la guerre ci-

vile , mis un frein A la persécution de quelques

hommes féroces , remis en honneur la religion et

le culte du Dieu de qui tout émane. La constitu-

tion que vous avez faite , eu renfermant beaucoup
de bonnes choses , en contient qui sont contraires

à la dignité et à la souveraineté du Peuple français
,

dont Saint-Domingue ne forme qu'une portion.

Les circonstances où vous vous êtes trouvé , en-

vironné de tous côtés d'ennemis , sans que la mé-
tropole puisse ni vous secourir , ni vous alimenter,

ont rendu légitimes les articles de celte constitu-

tution qui pourraient ne pas l'être. Mais aujour-

d hui que les circonstances sont si heureusement
changées , vous serez le premier à rendre hommage
à la souveraineté de la nation qui vous compte au
nombre de ses plus illustres citoyens , par les ser-

vices que vous lui avez rendus et par les talens et

la force de caractère dont la nature vous a doué.

Une conduite contraire serait inconciliable avec

l'idée que nous avons conçue de vous. Elle vous
ferait perdre vos droits nombreux à la reconnais-

sance et aux bienfaits de la République , et creu-

serait sous vos pas un précipice qui , en vous
engloutissant , pourrait contribuer au malheur de
ces braves noirs dont nous aimons le courage , et

dont nous nous verrions avec peine obligés de pu-
nir la rébellion.

Nous avons fait connaître à vos enfans et à leur

précepteur les sentimens qui nous animaient. Nous
vous les renvoyons.

Assistez de vos conseils , de votre influence et de
vos talens le capitaine-général. Que pourrez-vous

désirer , la liberté des noirs ? Vous. savez que dans
tous les pays où nous avons été , nous l'avons

donnée aux peuples qui ne l'avaient pas. De la

considération , des honneurs , de la fortune ? Ce
n'est pas après les services que vous avez rendus ,

que vous pouvez rendre encore dans cette circons-

tance , avec les sentimens particuliers que nous
avons pour vous , que vous devez être incertain

survotre considération , votre fortune et les honneurs
qui vous attendent.

Faites connaître aux peuples de Saint Domingue
que la sollicitude que la France a toujours portée

à leur bonheur a été souvent impuissante par les

circonstances impérieuses de la guerre
;
que les hom-

mes venus du continent pour l'agiter et alimenter
les factions , étaient le produit des factions qui elles-

mêmes déchiraient la patrie
; que désormais la paix

et la force du gouvernement assurent leur prospérité

et leur liberté. Dites-leur que si la liberté est pour
eux le premier des biens, ils ne peuvent en jouir
qu'avec le titre de citoyens français , et que tout
acte contraire aux intérêts de la patrie , à l'obéis-

sance qu'ils doivent au gouvernement , et au capi-

taine-général qui en est le délégué , serait un crime
contre la souveraineté nationale

, qui éclipserait

leurs services et rendrait Saint-Domingue le théâtre

d'une guerre malheureuse, où des pères et des enfans
s'entr'égorgeraient.

Et vous , général, songez que si vous êtes le pre-
mier de votre couleur qui soit ai rivé à une si grande
puissance, et qui se soit distingué par sa bravoure
et ses talens militaires, vous êtes aussi devant Dieu
et nous , le principal responsable de leur conduite.

S'il était des malveillans qui disent aux individus
qui ont joué le principal rôle dans les troubles de
Saint-Domingue

, que nous venons pour recher-

cher ce qu'ils ont lait pendant les tems d'anarchie
;

assurez-les que nous ne nous informerons que de
leur conduite dans cette dernière circonstance , et

que nous ne rechercherons le passé , que pour con-
naître les traits qui les auraient distingués dans la

guerre qu'ils ont soutenue contre les Espagnols et

les Anglais qui ont été nos ennemis.

Comptez sans réserve sur notre estime , et con-
duisez-vous comme doit le faire un des principaux
citoyens de la plus grande nation du monde.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Paris , le 27 brumaire an X.

Copie d'une lettre écrite au général Christophe , par
le général en chefde l'armée de Saint- Domtugue. —
A bord de l'Océan , te pluviôse an 10.

J'apprends avec indignation , citoyen général ,

que vous refusez de recevoir l'escadre, française et

l'armée française que je commande , sous le pré-
texte que vous n'avez pas d'ordres du gouverneur
général.

- La France a fait la paix avec l'Angleterre , et le

gouvernement envoie à Saint-Domingue des forces
capables de soumettre des rebelles , si , toutefois

,

"on devait en trouver à Saint-Domingue. Quant à

vous , citoyen général , je vous avoue qu'il m'en
coûterait de vous compter parmi les rebelles.

1 Je vous préviens que si , aujourd'hui , vous ne
m'avez pas fait remettre les forts Piccolet et Belair, et

toutes les batteries de la côte , demain à la pointe du
jour , 1 5ooo hommes seront débarqués.

Quatre mille hommes débarquent en ce moment
au Fort-Liberté;

' luit mille au Port-Républicain.

Vous trouverez , ci-joint , ma proclamation : elle

exprime les intentions du gouvernement (rinçais

,

mais rappellez-vous que quelqu estime particulière

que votre conduite dans la colonie m'ait inspirée ,

je vous rends responsable de tout ce qui arrivera.

Pour copie conforme
,

Lecle rc.

L'amiral Villaret au ministre de la marine et des

colonies. — A bord du vaisseau amiral i'Océah, en

rude du Cap-Français , le 21 pluviôse, an 10 de

la République.

Citoyen ministre ,

Je m'empresse de vous rendre compte des opé-
rations de l'armée navale de la République, depuis
son départ de Brest jusqu'à ce jour , et je vous
prie de mettre ce tableau sous les yeux du pre-

mier consul.

Vous savez que les vents opiniâtrement con-
traires ont reculé jusqu'au 23 frimaire le départ
de l'armée.

Le 25 au matin je ralliai sous Belie-Jsle la di-

vision de Lorient , et n'appercevant point , à ce

premier rendez-vous , la division de Rochefort

,

je poussai jusqu'à l'Isle-Dieu dans l'espérance de
la découvrir. J'ai ainsi littéralement rempli vos
instructions , citoyen ministre , et le tems ne per-

mettant pas de prolonger ma croisière dangereuse ,

je fis voile polir me rendre à la hauteur du cap
Finistère. Des vens violens , une mer très-dure ,

et des brumes continuelles séparèrent , pendant
cette traversée , plusieurs bâtimens de l'escadre, et

causèrent des avaries assez considérables à quelques
vaisseaux. Le 5 nivôse le Neptune, commandé par

le général Gravina ,
quitta l'armée pour aller se

réparer au Ferrol.

Le 7 je fus forcé de permettre au vaisseau le

Duquesne , d'aller relâdier au premier pcr*t , et de
le faire accompagner par la Cornèlie. ( Ces deux
bâtimens n'ont pas encore rejoint , quoique j'eusse

expressément ordonné à la frégate de ne pas se

joumer plus de 24 heures dans le port où elle

aborderait. )

Je conservais une faible espérance de trouver

le contre-amiral Latouche aux îles Canaries. J'ai

appris en effet que ce général s'y était rendu di

rectement de Rochefort , et y avait attendu l'armée

pendant quatre jours. Je reconnus l'île de Palme
le i5 nivôse , sans y rallier aucun bâtiment , et

je fis route sans délai pour conduire l'armée à sa

destination.

Ces contre - temps , également au-dessus de la

force et de la prudence , n'ont pas empêché far

mée d'être rendue au cap Samana le 9 pluviôse au
matin, 46 jours après son départ de Brest. J'ai re-

joint dans- la même matinée Parniral. Gravina , l'es-

cadre de Rochefort et tous les bâtimens espagnols
et français qui avaient été séparés de l'armée , à

l'exception du Duquesne , de la Cornèlie , du Rhi-

nocéros et de deux avisos qui ont été forcés de
relâcher , les premiers à la Corogne et le dernier

à Saint-Ander.

Le 10 pluviôse , la frégate la Syrene , que j'avais

expédiée à la Guadeloupe , m'apporta le détail

des événemens arrivés dans cette colonie, Ces nou-
velles et des avis indirects sur les mouvemens qui

ont agité toutes les Antilles à la même époque ,

nous inspirèrent une juste méfiance sur l'accueil

qui nous était réservé ; nous jugeâmes qu'il n'y avait

pas un instant à perdre pour étouffer ou prévenir
une conspiration générale. En conséquence , le

général Leclerc me demanda le même jour à expé-
dier pour Santo-Domingo le général Kerverseau ,

avec sa division , et le reste de l'armée continua
sa route.

Cependant il était encore douteux pour les agens
du gouvernement, s'ils allaient trouver à Saint-

Domingue dans l'homme qui , depuis plusieurs an-
nées , s'était emparé de tous les pouvoirs , un Fran-
çais fidèle ou ifa Africain révolté. Toussaint Lou-
verture avait-il conservé la colonie pour la métro-
pole ou pour ses ennemis ? Prendrait-il le parti de
seconder les intentions généreuses du premier con-
sul , et de mériter une grande récompense na-
tionale , ou celui d'allumer la guerre civile pour
assouvir une ambition aussi cruelle que démesurée?
Vous savez mieux que personne , citoyen ministre ,

que le gouvernement partageait à cet égard notre

incertitude , puisque nous avions ordre d'être éga-

lement préparés à la guerre et à la paix.

Nos mesures furent concertées d'après <ees deux
suppositions également possibles , également prQr

.

bables : arrivé à la hauteur de la Grange, et après

m'étre muni de quelques pilotes pratiques , que
j'envoyai chercher à Montechrist , l'armée navale

et les troupes de terre furent partagées en trois

divisions. La première , aux ordres du contre-

amiral Latouche , fut destinée à débarquer , au
Port-au-Prince , un corps d'armée , dont le général

en chef donna le commandement au général Boudet.
La deuxième , fut destinée à aller sous les ordres

du capitaine Magon , débarquer à la baie de Man-
cenille la division du général Rocliambeau , cl

seconder son attaque sur le fort Dauphin. Je cor-
duisis le reste de l'armée navale et les forces que

J

le irénéral Leclerc s'était réservéu-s pouf s'emprtrér'

de la ville du Cap et des quartiers voisins , les points

les plus importaus de la colonie.

Le t3 pluviôse au soir , les versemens de troupes

étant terminés et toutes nos dispositions achevées,
je fis au contre-amiral Latouche et nu capitaines

Magon le signal d'exécuter leur mission, et le 14
au matin , je me présentai moi-même devant le

Cap avec le reste de l'armée.

Vous savez , citoyen ministre , que l'accès de la

rade , difficile pour tous les bâtimens , n'est pas
sans danger pour les vaisseaux de ligne , de la force

de l'Océan ; vous savez aussi que l'entrée n'est pos-
sible qu'avec la brise du large , qui s'élève régu-
lièrement vers onze heures du matin î et souffle une
grande partie de la huit.

J'ordonnai, le 14 , aux frégates la Clorinde \

l'Oranie et au cutter l'Aiguille de se présenter à
l'entrée de la rade , d'observer si la passe était en-

core balisée , et de reconnaître l'état des fortifica-

tions. Les frégates firent inutilement les signaux de
reconnaissance et le cutter s'étant engagé dans la

passe , le fort Piccolet tira sur lui à boulet rouge.
Le lieutenant Obet , commandant ce petit bâtiment,
n'en continua pas moins sa route et fut mouiller
dans la rade du Cap , quoique les balises eussent

été enlevées.

Sur ces entrefaites , un mulâtre nommé Sangos

,

exerçant au Cap les fonctions de capitaine de port <

arriva à bord de mon vaisseau. Bienloin de consen-

tir à diriger l'Océan , il déclara que le général noir

Christophe lui avait ordonné de nous prévenir
que les blancs sejaient massacrés , et la ville livrée

aux flammes , dès l'instant où l'escadre se dirigerait

vers la passe , si nous refusions d'attendre le retour

d'un courrier qu'il avait expédié au gouverneur
Toussaint-Louverture.

Nous pensâmes unanimement qu'une résolution

si féroce ne pouvait être inspirée que par des

craintes injurieuses pour le gouvernement français.

Le général en chef Leclerc voulut bien écrire à

Christophe , lui faire connaître les intentions bien-

faisantes du premier consul , et tenter de le rame-
ner , en l'éclairant . sur ses devoirs de militaire et de
Français. L'enseigne de vaisseau Lebrun, adjoint

à mon état-major , fut chargé de cette mission

délicate, et de porter au, Cap un grand nombre
d'exemplaires de la proclamation du premier consul.

Je retins le capitaine de port , et la nuit força l'es-

cadre à prendre la bordée du large.

Le i5 , le citoyen Lebrun rapporta la réponse

du général Christophe; refus absolu de recevoir

l'armée , résolution opiniâtre d'incendier la ville et

les campagnes , tout fut confirmé par le rapport

de cet officier. On l'avait empêché avec un soin

minutieux de distribuer la proclamation consulaire,

et Christophe avait déclaré formellement de vive

voix et par écrit , qu'il ne recevait et ne connais-

sait que les ordres de Toussaint.

Le cutter l'Aiguille étant ressorti sans obstacle
,

amena dans le même tems une députation des habi-

tans du Cap, composée du maire , du commandant
de la garde nationale, du curé et de trois notables.

Elle venait conjurer le général en chef de ne point

venger l'injure faite au gouvernement et au pavillon

français; elle assurait qu'au premier signal d'un dé-

barquement, la ville et la plaine du Cap seraient in-

cendiées , et tous les blancs massacrés ; elle confir-

mait la connaissance que' nous avions des mesu-

res prises par les rebelles et leur invariable résolu-

tion. Les vingt-quatre heures demandées pour at-

tendre Ja réponse de Toussaint-Louverture , étaient

d'ailleurs écoulées , et tous les renseignemens par-

ticuliers indiquaient assez qu'il était dans la ville
,

ou du moins dans le voisinage , ame invisible et

moteur de tous ces mouvemens.

Le général en chef renvoya la députation , en

ordonnant au maire de lire à ses concitoyens la

proclamation du premier consul , et de les éclairer

sur les intentions perfides de leurs chefs. César

Télémaque, negra vraiment français , a rempli ce de-

voiravec un dévouement et un courage héroïque. 11

a fallu depuis ce moment renoncer à l'espérance de

sauver la ville , à moins de laisser fouler aux pieds

les lois de la France et l'honneur du gouvernement.

Dans la soirée du i5, la frégate la Syrene vint

m'annoncer le succès du débarquement à la baye

de Mancenille , et l'entrée des troupes au Fort-

Dauphin.

Le général en chef prit alors un pani qui présen-

tait, quelques probabilités favorables à l'humanité,

et qui se conciliait avec l'unique objet de l'expédi-

tion. Il pensa qu'en portant toutes ses troupes sur

l'embarcadaire du Limbe, n'ayant aucun pratique

pour entrer dans la baye de l'Acul , il aurait le tems

d'arriver sur les hauteurs du Cap , avant que les

noirs exécutassent leur atroce dessein , au moins

dans les campagnes , et que nos vaisseaux profitant,

après son débarquement, du premier moment fa-

vorable pour forcer la passe , nous arriverions peut-

être à tems pour sauver une partie de la ville. Je
me rendis à celte idée et j'ordonnai sur-le-champ

de verser toutes les troupes sur les frégates, les cha-

loupes et les canots des vaisseaux. Le capitaine

Topsent ,
commandant la Furieuse , le* prit sou»
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son escorte, -et Et rotite dans la nuit pour Tembar-
cadaire du Lirabé. Le calme ne lui permit malheu-
reusement pas de s'y rendre dans la nuit.

Le 16 au matin . la division des frégates n'était

pas encore arrivée à sa destination , quand un aide-
de-camp du général Rochambeau vint m'apporter
des dépêches pour le général en chef, et des détails

du capitaine Magon sur l'expédition du fort Dau-
phin. Les noirs s'étaient opposés au débarquement
dans la baye de Mancenilîe. criant : Point de Fran-
çais ! Point de blancs ! et en faisant des décharges de
rnousqueterie sur nos canots.

Le capitaine Magon n'en exécuta pas moins son
débarquement avec autant d'activité que d'intelli-

gence ; et dès que les troupes furent en marche sur
le fort Dauphin , il fit appareiller sa division avec la

même rapidité pour venir forcer la passe étroite et

dangereuse qui conduit à ce port. Le calme enchaîna
pendant quelques heures son zèle et son courage.
Les troupes du général Rochambeau eurent le tems
de tourner le fort Labouque et la batterie de l'Anse,
où les noirs se défendirent avec une extrême opi-
niâtreté. Enfin , la brise permit au capitaine Magon
de se présenter devant le fort de la ville , qui l'ac-

cueillit à coups de canon. Deux volées le rendirent
maître de cet établissement, où il a trouvé une artil-

lerie nombreuse en très-bon état, un amas considé-
rable de munitions de guerre; et, ce qui ne laisse

plus aucun voile sur le plan concerté par les rebel-
les, des ordres écrits par le général Christophe au
commandant de la place , portant de se défendre
contre les Françaisjusqu'à la dernière extrémité , de
couler à fond nos vaisseaux , et, s'il ne pouvait se
maintenir

, de mettre le feu par-tout en se retirant.

Sur le compte qui m'a été rendu de la cea-
duue aussi brillante qu'heureuse du capitaine Ma^on

,

sur la demande expresse du général en chef, pour
l'exemple et l'encouragement de la marine

, j'ai

cru devoir l'élever sur-le-champ au grade de contre-
amiral. L'ancienneté de ses services , ses talens et
son caractère méritent éminemment cette distinc-
tion. Elle lui a été décernée par le vœu de toute
l'armée

; je ne doute pas , citoyen ministre , du
plaisir que vous aurez à la lui faire confirmer par
le gouvernement.

J'attendais avec une impatience inexprimable
,

pendant la journée du 16, que ce débarquement
fut terminé

; je ne perdais pas de vue les frégates
qui étaient sous voile et déjà le canon d'allarme
tirait sur toute la côte, et ies feux qui s'élevaient
de quelques habitations n'annonçaient que trop
le dessein des révoltés.

Dès que je crus m'appercevoir que la descente
était opérée

, j'ordonnai au vaisseau le Scipion , et
le Patriote de se présenter à l'entrée de la passe

,

pour attirer sur eux l'attention de l'ennemi. A peine
le Scipion fût-il à la portée de Piccolet

, qu'on tira
sur lui plusieurs coups de canon , et bientôt tous
les forts dirigèrent sur lui une grêle de bombes et
de boulets , il y répondit de toute son artillerie

,

,
ainsi que le Patriote. J'avais fait passer le capitaine
de port , Sangos, sur le Scipion , pour le mouiller
à un tiers de portée dePiccolet et le démolir, mais la
nuit ne permit pas au général Delmotte d'exécuter
cet ordre.

La brise de terre s'élevait avec la nuit, et l'esca-
dre était forcée de prendre la bordée du latge, quand
le morne du cap , et l'horizon de la ville réfléchis-
sant tout-à-coup une lumière rougeâtre

, m'annonça
l'incendie de la ville. Il vous sera plus facile, citoyen
ministre, d'apprécier ma position, qu'à moi de la
dépeindre. Contemplateur toute la nuit des flammes
qui dévoraient cette malheureuse cité, je croyais en-
tendre les cris des victimes de la plus épouvantable
barbarie , et quand même pour leur porter des se-
cours inutiles

, j'aurais voulu livrer l'escadre à une
perte certaine, le calme et la nuit ne me laissaient
aucun moyen de m'approcher. Enfin le jour parut,
l'incendie n'avait pas gagné la plaine.

Je fis repasser le capitaine déport sur l'Océan , et
me mettant au premier soulle de la brise du large, à
la tête de l'armée

,
je donnai dans la passe , ordon-

nant à tous les vaisseaux de me suivre. Les forts
Piccolet et Saint-Joseph étaient abandonnés , la

batterie de l'arsenal , les forts de Belair et de Saint-
Michel tiraient encore sur nous; l'escadre gagna le

mouillage sans tirer un seul coup. J'ordonnai alors
aux vaisseaux le Patriote et le J. j. Rousseau , de
faire feu sur les rebelles , et de balayer les miséra-
bles qui mettaient le feu à la petite Anse. En même-
tems toutes les garnisons des vaisseaux furent débar-
quées sous les ordres du capitaine de vaisseau , la

Roque. Le général Humbert
, qui se trouvait avec

trois cents hommes à bord de la Révolution
, prit le

commandement de tous les détachemens ; il en
forma un corps d'environ douze cents hommes , et
courut s'emparer du fort Belair, pour faciliter l'arri-

vée du général en chef. Il marcha ensuite au-devant de

lui ,'tandis que je faisais prendre possession des forts

abandonnés
, que j'envoyais occuper la petite Anse

et le fort Saini-Michel, et que tous les charpentiers
et toutes les pompes à incendie qui se trouvaient
sur l'escadre étaient employées à sauver les ruines du
Cap. Nous avons lieu d'être satislaits de nos efforts

;

la manœuvre du général en chef a sauvé toutes les

campagnes.

Le général Rochambeau s'est , de son côté ,

avancé jusqu'à Limonade , dont il a pris posses-
sion , ainsi que de Caracol , et de tout le pays
situé entre le Cap et le Foit-Dauphin.

Ainsi , nous n'avons à déplorer que la ruine
d'un grand nombre de maisons du Cap ; il y a

eu peu de massacres. La conservation des cam-
pagnes offre des moyens assurés de restauration

,

et promet au commerce une garantie suffisante

des avances qu'il pourta faire à ses habitans.

Le 18 pluviôse , toutes les frégates employées
au débarquement de l'embaicadaire du Limbe ont
rejoint l'armée dans la rade , à l'exception de la

Furieuse
, que je fais croiser devant le port.

Hier malin , le Watigny , la Furieuse et la Clorinde
firent route pour le Port-de-Paix. Le projet du gé-
néral est de s'emparer du fort de cette ville et du
Môle. Des intelligences particulières dans ce dernier
poste font espérer qu'il sera livré. Si cette expédition
réussit, comme nous avons droit de l'attendre , l'ar-

mée en retirera de nombreux avantages et des res-

sources dont elle a le plus grand besoin.

Le manque absolu de bâtimens légers ne m'a pas
permis de donner plus tôt des nouvelles de l'armée .

et ce n'est qu'aujourd'hui qu'il m'est possible de vous
expédier la frégate la Syrcne , dont je regrette fort le

capitaine qui s'est acquitté de toutes les missions que
je lui ai données , avec un zèle, une activité et une
intelligence au-dessus de tout éloge. Veuillez bien,
citoyen ministre, me le renvoyer avec une autre fré-

gate et la récompense due à ses talens.

Je ne finirai point, citoyen ministre , sans rendre
à nos alliés les Espagnols le témoignage éclatant que
l'honneur et la vérité réclament pour eux. L'amiral
Gravina sur-tout a mis dans ses rapports avec nous
la franchise , la loyauté et la fermeté qui caractéri-

sent le parfait militaire. L'étonnante célérité avec la-

quelle il a fait réparer son vaisseau . cette activité

singulière dans une circonstance aussi décisive , et

son arrivée au rendez-vous du cap Samana le même
jour que le reste de l'armée, ont excité généralement
une surprise qui est le plus bel éloge de Monsieur de
Gravina. Le général Villavicencio

, qui, pendant son
absence , a commandé la division espagnole , a of-

fert pendant toute la traversée, aux capitaines des
deux escadres , un excellent modèle d'exactitude et

de vigilance dans toutes les parties de sa navigation.
Au milieu des soins qui m'accablent , je ne puis

encore vous envoyer les états des munitions trou-

vées au Fort-Dauphin, les pièces officielles, la cor-
respondance surprise , les ordres donnés , etc. etc.

Vous les recevrez par le premier bâtiment que je

ferai partir. J'ai cru ne pas devoir perdre un seul

moment poui faire connaître au premier consul
l'état de l'armée , les événemens qui ont suivi notre
arrivée à Saint-Domingue , nos regrets , nos espé-
rances et notre dévouement sans réserve aux inté-

rêts de la République et du gouvernement.

Recevez en même tems , citoyen ministre , l'as-

surance de mon respect

,

VlLLARET.

Avis maritimes.

Le navire l'Amitié , du port de 400 tonneaux, d'une
marche supérieure , doublé en cuivre , ayant des
logemens vastes , commodes , prendra des passagers

pour l'Isle-de-France,pourlaquelle il partira à la fin

de ce mois. S'adresser àParis , chez les citoyensN.W.
Bohslingh et çomp. e

, chaussée d'Antin , rue Sainte-

Croix , n° <j65 , et à Bordeaux chez les armateurs
Gautier et compagnie.

Armement à Nantes pour l'Isle-de-France.

Le navire la petite"] ulie , neuf, de 3oo tonneaux
,

doublé en cuivre , commandé par le cap. Giraud
,

et armé parle cit. Félix Cossin , ayant des logemens
très-commodes pour les passagers

, partira de Nantes
pour l'Isle-de-France , dans le courant de germinal
prochain. On prendra fret et passagers à des prix
très-modérés.

L'on prendrait encore quelques tonneaux de fret

et quatre à cinq passagers seulement, pour complet-
ter le chargement et le local du navire la Henriette

,

cap. d'Aumont
, qui partira incessamment de Nantes

pour la même destination.

S'adresser pour les prix et conditions au cit. Félix
Cossin , négociant et armateur à Nantes ; et à Paris

,

aux citoyens Colas -Dupart et Loir, rue Ticque-
tonne , n° 104.

LIVRES D I V E R S.

Papiers saisis à Barettth ; et à Mcnde 3 dcpaUemtnl
de la Lozère

, publiés par ordre du gouvernement
( voyez le n° d'hier) édition de l'imprimerie de la
République, un' vol. ln-b°

; prix, 2 fr. 5o cent,
et 3 fr. yj cent, franc de port.

Se trouve , à Paris , chez Rondonneau , au dépôt
des lois, place du Carrousel.

EtiMENiE , roman moral , suivi de la journée
sentimentale

, pai J.H. Hubin
;
prix , 1 fr. aocent.

A Bruxelles
, chez Stapleaux ; et à Paris , chez

Renouard , rue André-des-Arcs , n° 42.

Guide des routes d'Italie par postes, nouvelle
édition

; avec s 5 cartes géographiques , et les réglas
à observer pour le passage du Mont-Cénis , eu
italien et en (tançais. Prix, 3 fr. 60 cent.

A Paris, chez les frères Levrault, impr.-libraires
quai Malaquais.

La première Nuit de mes Noces , roman , 2 vol.
in-12.

A Paris , chez M"" Masson , rue de l'Echelle.
Prix , 3 fr. , et 4 fr. fianc de port.

Lehmann
, ou la Tour de Neustadt. Prix, 1 fr. 5o c.

pour Patis, et 1 fr. 55 c. , franc de port. Chez là
même.

Flore des plantes qui croissent dans les départe-
mensdu Haut et Bas-Rhin , lormés par la ci-devant
Alsace

; parjean Chrétien Stolz , membre de "la
Société d'agriculture et d'économie intérieure de
Strasbourg.. Prix , 1 fr. 10 cent.

A Pans, chez Levrault frères, imprimeurs - li-
braires

, quai Malaquais.

Journal historique des opérations militaires du
siège de Peschiéra et de l'attaque des retranchemens
de Sermione

, commandés par le général de division
Chasseloup , Laubat , inspecteur-général , «omman-
dant en chef du génie à l'armée d'Italie ; accompa-
gné de cartes et de plans , et suivi d'une note sur la
maison de campagne de Catulle , située à l'extré-
mité de la presqu'île de Sermione, Prix

, 4 francs.

A Paris
, chez Leviault frères , libraires

, quai
Malaquais.

On commence en ce moment l'impression du
3 me volume du Traité de mécanique céleste de
Laplace. Les deux premiers volumes'de cet ouvrage
immortel

, ont paru àlafin de l'an 7 ,chezDuprat.
Il en a paru l'année suivante , à Berlin , une tra-
duction par le docteur Burckhardt , aujourd'hui
citoyen Français etadjointau bureau des longitudes.

COURS DU CH
Bourse du 23 ventôse

Chances étra
A3o ioun

ANGE.
an 10.

N G E r s.

A 90 jours

Amsterdam banco..

courant
60

56
Londres 22 fr. 65
Hambourg.
Madrid vales. .

.

igo

il fr. 85
Effectif. 15 fr,

Cadix vales 1 1 fr.

Effectif. 1 5 fr.

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr.

Livourne 5 fr.

Naples
Mifan 8 1

Bâle ipj
Francfort

Auguste
Vienne

fr. 5g
fr. i'3

Effets publics.
Tiers consolidé

,

Bons et promesses de deux tiers. .

Bons an 7

Bons an 8
Actions de la banque de France.

.

• • 57 fr. c.

2 fr. 77 c.

54 fr. 5o C.

. 1 1

2

fr. c.

I2i5 Ir. c.

SPECTACLES.
Théâtre-Français. Le Barbier de Sévile , et Défiance et Malice.
Théâtre Louvois. L'Entrée dans le Monde, et la Nuit aux

Aventures.

Théâtre du Vaudeville. Anetle et Lubin , Dufresny , et Ida.
Théâtre de Molière. L,a Merc coupable , et les Fourberies
de Scapin.

L abonnement i rue des Poitevinfait à Par

Il faut adresser les lettres, l'argent tl les effets, franc de pc
e dans les envois le port des pays où l'on
n

, pour plus de sûreté , de charger celles (

icerne la rédaction doit être adressé au réi

Le prix est de franc 5o francs pou nois , et 100 francs po

H faut

Il fa'

,
propr

; dépa

ejou:itovcn Ac
affranchir,

rment des valeurs.

rut des Poitevins
, n» l3 , depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures du soi

al , me des Poitevins, n» 18. Tous Us ejets, s,

non affranchies
, ne seront point retirées de la poste

rntierc. On ne s'abonne

option, dlivent lire à son

A TarU
, de 1 imprimerie de H. Agasse , propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n° lî
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SUEDE.

Stockholm , le 22février { 3 ventôse.)

O. A. R. le duc d'Ostrogolhie est arrivée à Mont-
pellier où elle est allée pour rétablir 9a santé. Ses

médecins sont les docteurs Barthés et Chrétien , et

son chirurgien le citoyen Fages. Cette ville renferme

déjà plusieurs personnes de distinction de la Suéde ;

d'autres se disposent à aller consulter sa médecine

si renommée, et jouir quelque tems de son beau

climat. ALLEMAGNE.
Vienne , te 28 février [g ventôse.

)

Le prince royal Ferdinand , fils aîné de S. M. I. ,

va être soustrait à la surveillance des dames de la

cour , auxquelles il avait été confié jusqu'ici , et les

personnes qui dirigeront à l'avenir son éducation
,

ont été nommées par l'empereur. Le comte de
Mailath ,

qui est de retour ici de la tournée qu'il a

laite par ordre du gouvernement dans les provinces

ex-vénitiennes , est nommé gouverneur-général du
prince royal ; le comte de Grune , qui a été atta-

ché pendant long-tems à l'état-major du prince

Charles, a été désigné, sur la recommandation de

l'archiduc , pour instruire le jeune piince dans les

sciences militaires.

—- On fait de grands préparatifs à Presbourg pour
l'ouverture de la diète hongroise , dont les délibé-

rations seront , à ce qu'on assure , de la plus haute

importance. Les magnats de la Hongrie y étaleront

un grand luxe. Six des plus beaux régimens autri-

chiens formeront un camp dans les environs de
Presbourg.

— Le 4
e régiment d'artillerie vient d'être sup-

primé , les officiers seront pensionnés , et les sous-

officiers et artilleurs placés , s'ils le désirent, dans
les trois autres régimens.

— Mgr. Severoli , nouveau nonce apostolique
,

est attendu incessamment; S. E. se trouvait déjà à

Parme le g. Le cardinal Ruffo , son prédécesseur
,

se mettra en route peur Rome une quinzaine de
jours après son arrivée.

Du 3 mars. — La diète de Hongrie durera plu-

sieurs mois , et aura vraisemblablement des résul-

tats importans. Les magnats font des préparatifs

pour y paraître avec la plus grande pompe.

— La santé de l'archiduc Charles, sur] laquelle

on avait des inquiétudes , se rétablit.

— On apprend des frontières de Turquie que
le nouveau gouverneur de Bosnie , Osman-Bassa

,

s'est déclaré inopinément pour Passwan - Oglou ,

et qu'il marche vers Andrinople.

— Les lettres de Constantinople portent que le

mécontentement y est au comble contre les An-
glais , qui ne veulent point évacuer Alexandrie

,

et en refusent même 1 entrée aux Turcs.

Munich , le 2 mars [ 1 1 ventôse.
)

Dans un tems où les hommes les plus éclairés

de l'Allemagne travaillaient avec ardeur à l'amélio-

ration de la législation criminelle , où les principes
modérés et les résultats de la plus saine philosophie
étaient à l'ordre du jour dans la plupart des Etats

qui composent l'Empire germanique , il était sans

cloute plus qu'étonnant que la jurisprudence go-
thique du moyen âge fût maintenue en Bavière .

avec un zèle violent , dans les affaires criminelles :

on n'y avait aucun égard à l'esprit des lois ; on
.suivait ponctuellement la lettre cruelle de la fa-

meuse loi de Charles V , connue sous la déno-
mination de la procédure Caroline ; les exécutions
étaient à l'ordre du jour en Bavière , même dans
les dernières années de Charles-Théodore . et la

question , le seul moyen dont on se servait pour
porter les prévenus à l'aveu de leur crime. L'é-

lecteur actuel , le sage et éclairé Maximilien , s'oc-

cupa , dès son avènement à la dig'nité électorale
,

de l'améliotation de la législation criminelle.

Le professeur Klinschrod , de Wurtzbourg
,

qui , avec Klein , Fenerbach , Erhard et quelques
autres auteurs distingués , a le plus contribué

, par
ses écrits, à répandre deslumieres dans cette partie
intéressante du droit , composa un excellent projet
de code criminel pour la Bavière , que l'électeur

vient de présenter au comité de ses Etats , et qui ,

dés qu'il aura reçu sa sanction , sera soumis au
public , invité , par des prix , à concourir à son
perlectionnement.

— M. Klinschrod a reçu de l'électeur 3oo ducats

,

une pension annuelle et une belle tabatière.

— Les établissemens publics fondés par l'électeur

dans les dernières années , prospèrent à vue d'oeil :

les écoles d'industrie sont beaucoup fréquentées.

— L'électeur vient de placer à Munich le profes-

seur Salât , qui avait été employé à Augsbourg, et

persécuté par le vicariat épiscopal de cet évêché ,

a cause des principes libéraux qu'il avait pro-

fessés.

— Le fils du célèbre Herder de Weimar , qui a

dernièrement fait l'acquisition de la terre de Dachs-
ried , dans le Haut-Palatinat , y a établi une école

d'économie et d'agriculture , qui sera jpiotégée par

le gouvernement électoral. ,,,,

— L'électeur a permis aux protestans demeurant à

Munich , l'exercice public du service divin d'après

les formes de leur religion^ Le clergé catholique

,

qui a fait des représentations à ce sujet , n'a pas

réussi dans ses démarches. C'est la première fois ,

depuis la guerre de 3o ans , où les Suédois avaient

pendant quelque tems occupé la ville de Munich ,

que la religion luthérienne est publiquement exercée

dans cette résidence.

ANGLETERRE
Londres , le 11 mars { 20 ventôse.

)

M. W. ElliOt a proposé hier aux communes, for-

mées en comité de subsides , d« voter i3o mille

marins , pour l'espace de deux mois lunaires , à

compter du 2 5 mars présent , au «4 mai prochain.

. Il a demandé qu'il fût alloué , 1° pour les gages

des i3o mille marins , pendant cet espace de deux

.mois , à raison de I liv. sterling 16 sh. ou

43 fr. go c. par homme et par mois., la somme de

liv. st. ft.

481,000 ou 11,544,000
2 . Pour la nourriture

desdits marins , à raison

de 1 liv. st. 18 sh. ou
45 fr. 60 cent, par homme
et par mois 494,000 ou 11,860,000

3°. Pour l'entretien des

vaisseaux pendant deux
mois , à raison de 3 liv. st.

ou 72 fr. par homme et

par mois 780,000 ou 18,720,000

4°. Pour l'artillerie na-. _ ;

vale , à raison de 5 liv. st.

ou 120 fr. par homme ,

pour chacun desdits deux
mois 65,ooo'ou i,56o,ooo

Total 1,820,000 ou 43,680,000

La chambre a agréé ces différentes propositions,

et chargé un comité de lui en faire le rapport

demain.

— M. Robson , dans la séance de la veille , avait

demandé qu'il fût mis sous les yeux de la chambre
les états de toutes les traites tirées sur le bureau
des blessés et des malades , avec la date de leur

acceptation et de leur paiement , à partir du mois
d'octobre 1801.

La chambre , sur la motion du chancelier de
l'échiquier, et à la pluralité de 79 voix contre 2

( celles de MM. Robson et Jones
)

, a passé à l'ordre

du jour.

— S. M. a eu le même jour un lever au palais

de Saint-James , à l'issue duquel il a été tenu un
conseil des ministres , auquel ont assisté le duc
de Portland , le comte de Chatam , le comte de
Kinnoul , lord Pelham, et sir S. Cotterel , comme
secrétaire du conseil.

— On a reçu ici hier des papiers de New-Yorck ,

du 3i janvier. Ils ne contiennent rien de nou-
veau.

— M. Fox doit se rendre demain à la chambre
des communes pour demander un nouveau writ ,

qui autorise le bourg de Tavistock à nommer un
représentant à la place du duc de Bedford. On
désigne M. Philippe Francis pour son successeur.

M. Fox s'adonne beaucoup aujourd'hui à la bo-
tanique. [Extrait du Sun et du Traveller.)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du 5 mars { 14 ventôse.
)

TRAITÉ AVEC L'AMÉRIQ_UE.
M. Vansittart propose la seconde lecture du bill

du traité avec l'Amérique.

Le général Gascoigne. Ce bill me semble porter

atteinte aux dii->ositions de l'acte de navigation
;

cet acte qu'on doit regarder comme la source prin-

cipale de notre prospérité; cet acte qui , au milieu

même des convulsions dont 1 Europe s'est vue
agitée , a élevé notre commerce au plus haut point

de grandeur. L'objection est forte , mais elle n'est

pas la seule que j'aie à faire. Voyons dans quel

état se trouve notre commerce avec les Améri-
cains : la manière dont il »c fait le rend extrême-

ment préjudiciable à nos intérêts. L'Amérique a

des facilités pour approvisionner le Continent avec

les productions de notre pays, et fournir à nos
colonies tous leurs besoins , et relâcher par ce moyen
les liens qui doivent les attacher à la mere-patrie ,

qu'elles ne tarderont pas à oublier dès qu'elles

pourront tirer des Etats-Unis les choses nécessaire»

à leur entretien , et cela avec plus d'aisance et de
sûreté ; aussi les plaintes qu'ont fait entendre à ce

sujet plusieurs de nos marchands , ne sont-elles qu«
trop fondées.

Le gouvernement américain a résolu d'attirer k

lui tout le commerce , ainsi que le prouve ce

papier officiel que je demande à la chambre 1*

permission de lui lire. (Il lit.) Ceci n'est point
une vaine chimère , c'est un plan bien conçu ,

qui se poursuit avec ardeur , et demande les plui

grands effort» de notre part si nous voulons le

déjouer.

Les choses étant ainsi , je doute fort des avantage»

d'une mesure qui tend à donner de nouvelles fa-

cilités au commerce de 1 Amérique , et à anéantit

le nôtre. Au reste , il me semble qu'elle était assez;

importante pour qu'on la soumit au bureau de
commerce , avant de la présenter à la chambre ;

mais quelles sont les raisons qui ont engagé lei

auteurs de ce bill à le présenter ? Je crois que le

gouvernement américain n'a pas encore manifesté

l'intention de proposer un bill semblable à celui

que nous discutons. Il ne s'est rien passé dans le

congrès qui porte à croire que la suppression ds»
countervailing duties ( droits équivalens ) , doive
avoir lieu en Amérique , ou du moins avant peu 5

d'ailleurs , une chose à considérer , c'est que. cette

suppression , si elle se fait , ne se fera pas pour notr»

avantage exclusivement : car elle sera pour toute»

les nations de l'Europe comme pour nous. C'est

une mesure qui me parait concertée avec les autre»

puissances , et faire partie de la conspiration gé-

nérale formée contre notre grandeur maritime. Le
traité conclu dernièrement entre la France et

l'Amérique vient à l'appui de ce que j'avance : patf

ce traité , les bâtimens américains sont mis sur le;

même pied que les vaisseaux français , qu'ils soient

montés par des équipages français ou américains.

On reconnaît encore les mêmes dispositions hosj

tiles dans les prohibitions faites dernièrement en
Espagne et en Hollande , relativement à l'intro-

duction des marchandises anglaises; prohibitions

qui s'étendent bien au-delà du tems où l'on peut
raisonnablement supposer que le traité définitif ser*

conclu.

C'en est assez sans doute pour que nous n'agis-

sions pas avec précipitation , et avant d'avoir revu
avec l'attention la plus sérieuse tous nos rapport»
commerciaux avec l'Amérique. Pourquoi ne pas
remettre la conclusion de cette affaire à la fin de
la session ? Pourquoi investir , sans une nécessité

urgente , le gouvernement d'un pouvoir qu'il ne
sera pas aussi aisé de lui reprendre ?

( L'honorable membre , après avoir fait encore
d'autres remarques , s'assied sans faire de motion
déterminée.

)

M. Wansittart. La plupart des observations de
l'honorable membre ne peuvent s'appliquer ail bill

qu'il a intention de combattre. Quel rapport
,
pat

exemple , peut-on appercevoir entre ce qui fait

l'objet de la discussion actuelle , et les prohibitions'
faites en Espagne et en Hollande ? La chambre n'a
encore reçu aucuns renseignemens sur cette ma-
tière. Il est impossible , tant que le traité définitif

ne sera pas arrivé , de bien caractériser des me-
sures qui doivent cesser en meme-tems que les diffé-

rends qui divisaient les nations. Le bill ne tend
pas , ainsi que s'en est plaint l'honorable membre ,

à assurer à l'Amérique des avantages exclusifs. Il

ne fera que mettre notre commerce sur le même
pied avec les Américains qu'avec les autres nations.

Je ne vois rien non plus dans ce bill qui puisse .

porter la plus lég«re atteinte à l'acte de naviga-
tion. Donnera-t-il à l'Amérique le droit de com-
mercer avec nos colonies ? Non , certes. Lui don-
nera-t-il des facilités qu'elle n'avait pas auparavant?
Aucune des clauses du bill ne paraît avoir cet in-

convénient.

On a dit à la chambre qu'elle ne devait point
consentir au bill avant d'avoir examiné nos dif-

férens traites de commerce avec toutes les autres

nations de l'Europe. On ns voit donc pas que
l'objet du bill est d'une nature toute particulier

et saris aucun rapport avec nos autres traités. Le»



droits dont le bill opérera la suppression , sont

des droits particuliers au commerce avec l'Amé-
rique.

Quant au traité conclu dernièrement entreles Etats-

Unis et la France , je répondrai ce que j'ai déjà ré-

pondu à des objections du même genre: c'est que nous
n'avons point eu de communications officielles sur

ce fait , et que d'ailleurs il est tout-à-fait étranger

au sujet que nous traitons. Je ne nie pas que
nous ayons éprouvé une diminution considérable

dans notre tonnage , malgré même toutes les gênes

des countervailing duties ; que peut-on en conclure

qui soit contraire au bill ? Mais , tandis que je

suis sur ce sujet , il n'est pas hors de propos que
je présente à la chambre le tableau des exportations,

en productions de nos manufactures
, que nous fai-

sons pour l'Amérique
-,
elles montèrent , en 1798,

à la valeur de j,3oo,ooo liv. sterl. ; elles s'élevèrent

en 179g , à 6,800,000 liv. st. , et à 6,700,000 liv. st.

en 1800.

Les Américains donnent à nos manufactures la

préférence sur celles des autres nations , à cause

du bon marché. Il est donc essentiel que leur

commerce avec nous soit dégagé de toutes les en-

traves qu'il est posible d'écarter, et de supprimer
les droits qui augmentent le prix des marchan-
dises. Il est bon de considérer aussi que l'Amé-
rique n'exporte presque que des matières brutes ,

que nous lui reportons quand elles sortent de nos
manufactures. Nous lui renvoyons presque les quatre
cinquièmes de son tabac. Je déclare a la chambre
que ce sont des motifs tirés de la bonnefoi et de la

politique générale, qui m'ont engagea lui présenter.

ce bill ; je n'en ai pas eu d'autres.

Le docteur Lawrence. Si notre bonne foi était

intéressée au bill qu'on nous propose , |e serais

le dernier à m'y opposer ; mais je ne le pense
pas. Je ne prétends pas accuser le gouvernement
américain ; mais je demande où en est chez eux
ce bill qui a pris naissance dans leur congrès ?

est-il tellement avancé qu'on doive s'attendre à

le voir incessamment sanctionné? Non , sans doute.
Pourquoi donc précipitons-nous la délibération ?

-— Mais ce ne sont pas les formes seulement que
j'attaque ; les termes mêmes dans lesquels le bill

est conçu me choquent. Ou lit dans le préambule
ces mots : Sa majesté est autorisée , dans certaines

circonstances . à supprimer ariains droits. C'est en
ces termes vagues que le biil est rédigé. On n'y

spécifie rien. — Qu'on examine le tonnage qui
appartient aujourd hui aux Etats-Unis d'Amérique

,

et l'on verra qu il s'élève à plus de la moitié de
celui que nous avons , et qu'il égale la totalité

de celui que nous avions quand Tes Américains
se sont iancés dans la carrière du commerce. Ainsi
ce que toute l'attention de notre gouvernement

,

tous les actes, de notre législature , tous les efforte

de la sagesse , de l'activité et de l'habileté n'avaient
pu produire pendant une longue suite d'années,
a été opéré en bien moins de tems depuis

, par
l'effet des circonstances. — Mais puisque le com-
merce des Américains fait des progrès si rapides

,

c'est à la chambre à méditer sérieusement des me-
sures qui ne semblent faites que pour donner a

ce commerce de nouvelles lacilités pour s'étendre,— Je ne consentirai jamais à ce que nous fassions

plus de la moitié du chemin pour nous rencon-
trer avec le gouvernement américain , même avant
que nous soyons assurés qu'il est disposé à seconder
nos efforts. — Il existe aujourd'hui un système
formé pour détruire notre grandeur commerciale :

c'est à l'influence de la France que nous devons
l'attribuer. (L'honorable membre cite à l'appui de
son assertion plusieurs passages d'un écrit public par
un chef de division des affaires étrangeresen France
personnage investi de la confiance de son gouver-
nement , et qui v

pendant 1^ voyage de Tallejrand-
Périgord à Lyon., a tenu le porte-feuille du mi-
nistère des relations extérieures. H trouve dans ces
citations la révélation du code maritime du dix-
neuvieme siècle , et il invite la chambre à ne rien
négliger pour déjouer un projet aussi dangeieux).— Je ne puis m'empécher, dit en finissant le docteur
Lawrence , de déplorer la manière dont on dis-
cute les objets de la plus haute importance , et

du peu d'intérêt avec lequel on entend les dis-
cours de ceux qui s'efforcent de réveiller l'atten-

tion de la chambre.

Lord Hawkesbuiy. Personne ne respecte plus que
moi l'acte de navigation et tout ce code de lois

maritimes qui ont -élevé notre commerce au point
de grandeur où il est parvenu ; mais je nie que le

bill dont il est quession
, porte la plus légère at-

teinte à ces lois. Indépendamment de tous les traités

et de toutes les stipulations , si les Américains sup-
priment un droit qui pesait sur nos vaisseaux et
sur nos manufactures , il paraît juste que nous
supprimions à leur profit des droits équivalens. Au
leste , l'esprit , si ce n'est la lettre même du traité
de 1796 , nous oblige à en agir ainsi. Il porte ,

en effet
, que de nouveaux droits ne seront pas

missur le commerce américain , et qu'on regardera
comme nouveaux tous droits équivalens

, qui res-
teraient après la suppression de ceux auxquels ils

répondaient. Ce n'est donc pas , de notre part
,

un acte g.atuit , ainsi que l'honorable membre le
suppose. — Le gouvernement américain a annoncé
d'une manière régulière , au secrétaire-d'état de

sa majesté , que la suppression de ces droits allait

être proposée , aussi-tot que possible , au congrès.

Quel inconvénient peut-il donc y avoir à autoriser

les ministres de sa majesté à répundre à ces ouver-

tures amicales , si l'exécution suit la promesse ? Le
bill laisse les choses exactement comme elles étaient,

et pourvoit seulement à des chances probables. Si

ces droits ne sont pas supprimés en Angleterre ,

ils ne le seront pas non plus en Amérique. Si la

compensation est bien égale , la navigation respec-

tive des deuxpcuples restera probablement la même
que si on laissait , de part et d'autre , subsister ces

entraves. J'avoue que la suppression de ces droits

est même plus avantageuse pour nous que pour
l'Amérique. Pendant que nous exportons des ob-

jets qui doivent être consommés dans ce pays ,

nous en prenons en retour qui ne sont que d'ar-

ticles d'entrepôts ; et comme ces droits n'existent

pas dans les pays où nous les portons , nous ne
pouvons pas les offrir au même prix. Nous im-

portons de la Virginie une grande quantité de ta-

bacs ; mais nous ne pouvons pas soutenir la con-

currence , dans les ports de Hollande , avec les

marchands de tabac qui trafiquent directement avec

les Etats du sud de l'Amérique.

Je suis étonné que l'honorable' membre ait tardé

si tong-tems à nous lire des extraits d'un livre publié

en janvier 1801 , et qu'il ait attendu , pour nous
faire ses citations

, que les circonstances qui avaient

donné lieu à cet ouvrage , fussent entièrement

changées. On sait que c'était une espèce de ma-
nifesté pour la confédération du Nord dont la

Fiance espérait se servir pour nuire à notre gran-

deur maritime. L'honorable membre sait parfaite-

ment quels efforts a faits la Grande-Bretagne pour
renverser les principes exprimés dans cet ouvrage.

Le sang anglais n'y a pas même été épargné. Il sait

que les puissances du Nord et leurs adhérens ont

été forcés de renoncer à ces principes. Il est assez

étrange que l'honorable membre qui parle tant

aujourd hui de vigueur , d'esprit, d'ardeur militaire,

soit précisémement le même personnage qui dans

le tems de la confédération du Nord combattait

fortement les mesures que le gouvernement proje-

tait pour assurer hardiment nos droits. L'honora-

ble membre a gardé le livre dans sa poche , lorsque

ce qu'il contenait pouvait intéresser , et qu'il favo-

sisait les opinions qu'il avait alors ; mais aujour-

d'hui il nous présente d'un air triomphant un écrit

qui n'avait été fait que pour le moment , et qui

maintenant que les circonstances sont changées,

ne signifie plus rien : il se donne beaucoup de peines

pour exposer et réfuter des maximes que ceux même
qui en étaient les auteurs ont abandonnées. Je suis

sans inquiétudes sur les effets de la paix pai rap-

port à notre commerce. Qu'on se rappelle les

prédictions affreuses par lesquelles on a si souvent

cherché à nous épouvanter. Combien de fois on
nous a annoncé que la guerre amènerait la ruine

de notre commerce ! Eh bien ! c'est pendant la

guerre même que notre commerce est parvenu à un
point de grandeur auquel il n'avait pu atteindre

pendant une durée de tems également courte , à

la faveur d'une paix profonde et générale.

La prédiction qu'on nous fait aujourd'hui
, j'en

suis convaincu , ne sera pas moins trompeuse.
Quand même on en voudrait à notre commerce ,

je ne vois pas dé 1 raisons pour regretter des me-
sures conciliatrices , qui peuvent nous assurer au
m'oins un ami. Je n'ai pas envie de m'abaisser à des

importunités , à des suppliques ,. à des courbettes.

Mais si par une réciprocité de bons offices , 'nous
pouvons nous concilier la bonne volonté d'un
grand Etat , et par ce moyen ouvrir à nos manu-
factures un marché plus spacieux qu'aucun autre

sur le globe
,
je ne vois pas comment nous man-

querions en cela de dignité et de sagesse. Pour
écarter tout présage sinistre, j'invite les honorables
membres à ss rappeler que nous evons été déjà

exclus , autant que nous pouvions l'être par la

force , de la Hollande , de l'Espagne , et de tous les

autres pays qui sont sous l'influence de la France.
Nos exportations sur le continent ont; beaucoup
diminué , et pourtant à les prendre dans leur

ensemble , on voit qu'elles ont presque doublé.
Le commerce ne se règle point par arrêts. Il trouve
son niveau en dépit des plans les mieux concertés

pour le détourner de son cours naturel , par la

main rude du pouvoir. La preuve en est dans les

efforts infructueux de l'Amérique qui imposait sur

nos bâtimens dans ses ports des taxes trois et quatre
lois plus fortes que sur ceux d'aucune autre nation.
Cependant la guerre à peine terminée , après que
nous avions eu à lutter avec le reste de l'Europe ,

à des conditions si désavantageuses , notre com-
merce avec l'Amérique se trouva plus considé-
rable qu'il ne l'était avant la guerre , quoique nous
fussions alors entièrement les maîtres de ce com-
merce , et que nous n'eussions aucuns droits à payer.

En 1785 , notre traité de commerce avec la

Russie expira ; et comme l'impératrice insistait sur
une reconnaissance des principes de la neutralité

armée , on fut plusieurs années sans le renouveler.
Sa majesté impériale avait, pendant ce tems même .

fait avec la Fiance un traité de commerce , qui
donnait à celle-ci beaucoup plus d'avantages sur
nous. Les Français parvinrent-ils à écraser notre
commerce en Russie ? non , quoiqu'ils eussent la

facilité d'acheter eux - mêmes à Ltnidres les pro-

ductions de l'Angleterre. — Si nous ne nous man-
quons pas à nous-mêmes , nous n'avons rien à
craindre. La lorce peut créer des armées , envahir
des pays ; mais le commerce n'obéit pas aux ordres
du conquérant. — Les colonnes sur lesquelles il

repose , sont les capitaux et la confiance , et per-
sonne au monde ne peut , pour ces deux choses,
le disputer à l'Angleterre. Il s'écoulera plus d'uu
siècle avant que nos capitaux puissent être égalés.

Nous avons encore moins à craindre les rivaux
pour la confiance que nous ont acquise notre
ponctualité et notre bonne foi. Le seul pays qui
pût autrefois nous être comparé pour le commerce,
était la Hollande ; et pourquoi ? parce que le

peuple hollandais devait à ses habitudes et à ses

mœurs un caractère d'honnêteté qui le rendait
recommandable. Le commerce d'un peuple n'est
jamais proportionné à la grandeur de ses moyens ,

quand son caractère national ne se distingue point,
par la persévérance , l'application et la ponctualité.
Aussi long-tems que nous conserverons ces avan-
tages , nous pourrons braver les effotrs impuissans
du dépit , de l'envie et de la malice.

M. Windham. Je ne suis point assez préparé
pour émettre une opinion sur la question soumise
dans ce moment à la chambre : je n'aurais pas
même songé à prendre la parole , sans les objets
généraux que les deux derniers orateurs ont in-
troduits dans la discussion. Je confesse que les-

argumens du noble lord ont été serrés ; mais je
crains qu'ils ne soient fallacieux , et laits pour
plonger la nation dans une sécurité fatale. Si les

personnes qui ont prophétisé la destruction de
notre commerce , comme un effet inévitable de
la guerre , sont identiquement les mêmes qui témoi-
gnent aujourd'hui des craintes sur les résultats de
la guerre , il est certain qu'elles s'exposent à ua
argument ad hommem , et que leurs prédictions
doivent être reçues avec méfiance. Mais c'est une
étrange manière 6^ raisonner que de dire que ,

parce qu'un homme s'est trompé , un autre qui
verrait tout différemment , serait aussi dans l'er-

reur. Si notre commerce a fleuri pendant la guerre,
c'est , selon moi , une présomption très-forte que
la paix le détruira. Toutes les causes auxquelles
on pouvait attribuer sa prospériré ayant cessé

,

s'il est absolument possible qu'il ne décline pas,
au moins n'avons-nous pas de fortes raisons de-
confiance. En thèse générale , le commerce trouve
toujours son niveau; mais dans des tems comme
ceux-ci raisonner du général à l'universel , c'est .

s'exposer à une ruine certaine. Rien , . dans l'his-

toire , ne ressemble .à l'ère présente. L'état du
monde est tout-à-fait nouveau ; et ce qui dès le

commencement des tems avait été cru véritable , s
souvent été dans ces dernières années reconnu faux.

Une grande puissance paraît sur le point de gou-
verner le Monda. Cent fois elle en a fait elle-même
la déclaration; et lorsque ses actes répondent si bien
à ses discours , ne pas la croire est le comble de
l'extravagance ; elle vous dit clairement et san*
détour : uje vous réduirai en poussière. » Et vous ,

pendant qu'elle fait tous ses préparatifs sous votre
nez, vous répondez : » elle plaisante, elle ne
parle pas sérieusement , nous savons qu'elle nous
veut du bien. » Un pareil langage, il faut l'avouer,
ne serait bon que dans la bouche d'un histrion
jouant une farce. Je soutiens que, depuis les Ro-
mains , on n'avait .pas vu en Europe une puissance
aussi grande ; je n'en excepte même pas Charle-
magne , que l'homme qui maintenant est à la tête -

du gouvernement français semble jaloux de prendie
pour son modèle. Ce grand conquérant n'étendit
pas sa domination sur plus du quart du globe.

Je conviens que si nous ne nous manquons pas
à nous-mêmes, nous pouvons encore être sauvés;
mais je crois que nous nous aveuglons , si nous met-
tons toute no're confiance dans nos richesses,
notre ponctualité, 'notre bonne foi , nos concep-
tions commerciales ; nourrissons plutôt un esprit

fier et indépendant ; faisons voir que nous préfé-
rons l'honneur et la gloire , aux richesses et à l'ai-

sance ; distinguons - nous par une noble ardeur
guerrière. Avant qu'on sût ce que c'était que capi-
taux et commerce , nos ancêtres s'étaient élevés au
premier rang parmi les nations de l'Europe ; et mal-
gré la doctrine favorite de nos jours, ce n'est que
par les armes que nous nous replacerons au point
d'où nous sommes descendus.

Mais faire bassement de notre or l'objet de nos
affections et de notre espoir , c'est abandonner les

vertus militaires de nos ayeux , comme un échaf-

faudage désormais inutile ; quoique ce soit à ces

vertus que noususommes redevables'de ces richesses

que nous adorons , et dont , sans elles, nous serions

bientôt dépouillés.

Je serai le dernier à prêcher le découragement ;.

mais je sens qu'il est de mon devoir de tirer , si je

le peux, mes concitoyens de cette indifférence si-

nistre dans laquelle ils sont tombés. Je conjure
ceux qui nous parlent tant de capitaux et de ri-

chesses , de penser un peu à un capital bien plus

précieux , celui de la puissance. C'est celui-là qui
l'a. toujours emporté. Cessons d'en appeler à l'ex-

périence , lorsque nous voyons tous les jours des

choses qui n'étaient pas entrées dans 1 imaginatioa
du spéculateur le plus hardi.

Lord Haxukesbury s'explique.



Le chancelier de l'échiquier. On rend peu de jus-

tice à mon noble ami. Certes , il a trop d'éléva-

tion dans l'ame pour ne compter que sur nos ri-

chesses pour nous faire surmonter toutes les diffi-

cultés. Je nie qu'un esprit fier et martial soit incom-
patible avec les occupations commerciales : l'his-

toire des douze années qui viennent de s'écouler

prouvent le contraire. Je le demande, qui a donc
arrêté la puissance de la France ? Montrons la vigi-

lance qui convient ; sachons faire usasse de nos

forces, et soyons persuadés que nous n avons pas

le plus léger prétexte de découragement. — Le
très-honorable membre fait sentir ensuite tous les

avantages du bill , et conclut en disant : si nous
devons être exclus de l'Europe, n'est-ce pas une
raison de plus pour que nous cultivions l'amitié

de l'Amérique ?

M.John Nicholls parle aussi en faveur du bill , et

on en fait la seconde lecture.—Le docteur Lawrence
se levé pour répondre à lord Hawkesbury ; mais

l'orateur le rappelle à l'ordre. — Un membre irlan-

dais déclare qu'il existe en Amérique une faction

ennemie des intérêts de la Grande-Bretagne. —
Lord Hawkesbury profite de cette circonstance pour

faire quelques observations qui lui avaient échap-

pé. Certes , il n'est pas aisé , dit le noble lord ,

de répondre d'une puissance étrangère ; . mais ,

bien loin de supposer des intentions hostiles au

gouvernement américain ,' je peux assurer qu'il

nous a montré, il y a quelques mois , des dispo-

sitions très-amicales. S il se présentait quelque point

qui pût compromettre les intérêts des deux nations,

je ne doute point que l'Amérique ne soutînt avec

fermeté ce qu'elle regarde comme ses droits ; mais

je pense que tout semble promettre une bonne in-

telligence qui sera durable.

Sur la motion de M. Vansittart , il est ordonné
qu'un tableau des exportations et importations des

Etats-Unis d'Amérique pendant ces trois dernières

années , sera remis à la chambre. — La chambre
s'ajourne à lundi. )Extrait du Morning-Chronicle.)

Séance du 8 mars ( 17 ventôse.
)

SOLVABILITÉ DU GOUVERNEMENT.

Le chancelier de l'échiquier , après avoir annoncé

que lundi prochain il présentera une motion rela-

tive au commerce des grains entre la Grande-Bre-

tagne et l'Irlande , demande à relever une asser-

tion faite vers le milieu de la semaine dernière
, par

un honorable membre ; assertion injurieuse au

gouvernement, et que j'eusse relevé plutôt, dit

M. Addington , si lorsque, j'arrivai dans la cham-

bre ,
je n'eusse pas trouvé les débats sur le traité

avec les Américains commencés , et l'honorable

membre (M. Robson) déjà parti. Je sais qu'il n'est

pas régulier de rappeler une chose qui s'est dite

un autre jour; mais j'espère que la singularité du

cas me servira de justification. Un honorable mem-
bre a prétendu que le gouvernement de son pajs

était insolvable , parce que des traites présentées dans

des bureaux publics avaient été refusées. Cet emploi

du pluriel n'est pas heureux ; car ces bureaux pu-

blics se réduisent à un-, ces traites à une seule. Il

faut avouer que l'assertion , si elle n'a pas d'autre

fondement tombe d'elle-même.

Je sais qu'il arrive quelquefois que des traites

acceptées par le gouvernement ne sont pas payées

dans les bureaux publics le jour de leur échéance.

Ce n'est pas une nouveauté ; mais il n'y a pas

d'exemple qu'un effet du gouvernement ait été

refusé à la trésorerie , et c'est-là que réside le

crédit de l'Angleterre. — Le gouvernement a eu
depuis quelques années la sage politique d'empê-
cher les bureaux subalternes de devenir des ban-

ques ; et comme il ne s'y trouve jamais beaucoup
d'argent en caisse, il peut se présenter une demande
inattendue à laquelle on sera hors d'état de. satis-

faire sur-le-champ. Ce n'est pas que j'approuve le

fait cité par l'honorable membre ; seulement je

soutiens qu'il ne prouve point que le gouverne-
meut soit insolvable ; qu'il prouve même le con-
traire. Si la chose dont il se plaint se répétait

souvent , le public l'ignorerait-il ? les effets du
gouvernement ne tomberaient-ils pas en discrédit ?

J'en appelle à tous les marchands , à tous les ban-
quiers ne recherchent-ils pas le papier du gou-
vernement à cause de la facilité qu'on a a le

négocier , et de la ponctualité avec laquelle les

paiemens se font ? je n'en dirai pas davantage
puisque l'hpnorable membre est absent ; mais je

ne m'asseœirai pas sans témoigner le désir aident

que j'ai de savoir d'après quelle autorité l'honorable

membre a pu dire que l'effet refusé appartenait à

une personne dans l'indigence. Il paraît au con-
traire qu'il a été présenté par un des banquiers les

plus opulens de Londres, et je ne vois pas pour
quelle raison on ' supposerait qu'il ne lui appar-
tenait pas. L'assertion de l'honorable membre
semble donc très-repréhensible.

M. James Martin. La valeur du billet ne fait

rien à la chose. La somme eût été dix fois , mille

fois plus forte , qu'on aurait toujours répondu :

u II n'y a point d'argent >i; quoique cette réponse
n'ait rien de plaisant . et n'ait pas été faite très-

civilement
,

je n'attache aucune importance à cette

affaire , et j'y suis entièrement étranger : mais je

suis forcé de remarquer qu'on a rélevé avec trop
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de vivacité l'observation échappée à mon àmi. Il

semble qu'il ait fait un mensonge notoire.

Le chancelier de l'échiquier. Je n'accuse point l'ho-

norable membre de mauvaise foi , mais seulement
d'incirconspection. Je le demande à l'honorable
membre qui vient de prendre sa défense ; l'effet

dont il s'agit ne lui appartenait- il pas à lui-même ?

M. Martin. Sur mon honneur, je l'ignore. Le
paiement s'est fait à la maison ; mais par qui et

dans quelles circonstances ? c'est ce que je ne sais

pas.

Le chancelier de l'échiquier. Puisque l'honorable

membre qui a présenté le billet ignore à qui il

appartenait , on peut en conclure raisonnablement
que son ami , qui a assuré qu'il appartenait à un
homme pauvre , n'en savait pas davantage.

M.Jones , sur l'invitation du chancelier de l'échi-

quier, désigne mercredi prochain pour la motion
qu'il a intention de faire sur Yincome-tax.

M. Robson. En conséquence de ce qui s'était

passé il y a quelques jours , je me trouvai à ma
place vendredi , et même je m'y rendis avant l'heure

à laquelle les affaires publiques commencent à se

traiter , c'est-à-dire , avant quatre heures et demie.

Je suis très affecté de ce qu'on suppose que j'ai assuré

une chose sans preuves suffisantes. Pour montrer
que j'en avais , je suis déterminé à faire une motion
spéciale. Cependant je la remets à un autre moment,
puisque le très honorable membre (M.. Addington)
vient de sortir de la chambre. J'ai dans ma poche
mille preuves de ce que j'ai avancé : la matière

est si délicate , que je sais à peine comment ré-

diger ma motion. Mais si le très-honorable membre
se trouve à sa place demain

,
je demanderai cer-

tains papiers.

M. Bragge. Je dois faire observer à l'honorable

membre qu'il n'y a point de règle qui prescrive de
ne pas entamer les affaires publiques avant quatre
heures et demie. L'usage est qu'on s'en occupe dés

que les affaires particulières sont terminées. Je suis

autorisé à dire que mon très-honorable ami ( M. Ad-
dington ) ne voyant pas l'honorable membre à sa

place à quatre heures vingt minutes , a crû que son
intention n'était pas d'y venir du tout. L'honorable
membre devrait se rappeler que ce n'était pas le

fait qu'il s'agissait de prouver , mais les consé-
quences qu'on en tirait. (On crie àf ordre ,M. Martin
particulièrement.)

Vorateur. Je crois qu'on doitpermettre quelquefois
aux honorables membres , et sur-tout quand ils se

trouvent personnellement inculpés, quelques re-

marques
, qui ne sont pas tout-à-iait conformes aux

réglemens. C'est pour cette raison; que je n'ai pas
arrêté l'honorable membre

( M.. Robson) quand il

a fait plus que d'annoncer une motion. '

M. Bragge. Je suis bien étonné de rrievoirarrêtépar

une personne qui s'est faite elle-même partie dans cette

affaire. Je le répète : ce n'est que des conséquences
qu'il s'agit , c'est-à-dire , de lao'scdvabilité ou de
l'insolvabilité de la nation.

M. Martin. J'en appelle à tout le monde : n'ai-je

pas déclaré que j'étais étranger à cette affaire.

L'orateur. Je pense que le mieux est de finir

ces débats.

M. Hely Addington (parent du chancelier) de-
mande sérieusement que l'hori. membre (M. Robson)
donne une idée de la nature de sa motion.

M. Robson répond que son intention est de se

faire rendre justice. — On le rappelle à l'ordre. —
Et il déclare que sa motion aura pour objet de
demander qu'on produise certains papiers du sick et

huit office ( bureau des malades et blessés.
)

La chambre s'ajourne.

( Extrait du M orning-ChronicU .
)INTÉRIEUR.

Bruxelles , le 1 g ventôse.

L'on mande des bords du Rhin , que divers
détachemens de troupes bavaro - palatines de la

garnison de Dusseldorff se sont mis en mouve-
ment pour donner la chasse aux brigands , qui
ont poussé l'audace jusqu'à pénétrer dans le duché
de Berg ; une partie de ces troupes a pris des can-

tonnemens dans les villages qui touchent aux fron-
tières. Toute la partie de la Westphaiie où les bri-

gandages étaient les plus fféquens , commence à

jouir maintenant de la plus parfaite tranquillité
,

au moyen des mesures sévères adoptées par les

généraux prussiens. un. >' '•

— Aussitôt que la saison le permetrra , on va
commencera travailler à la réparation des canaux
et de tous les ouvrages qui les concernent , dans
les neuf départemens réunis de la ci-devant Bel-

gique- __™™____ '

Paris , le 2 1 ventôse.

— M.Fulsang, prédicateur danois à Tranquebar ,

et qui a passé nombre d'années dans I Inde , a

pris
,
pendant son séjour dans ce pays-là , une par-

faite connaissance de la littérature indienne , et de
la langue de Malabar; ce savant est de retour depuis

peu enDannemarck; il à apporté avec lui une grande
quantité d'ouvrages très-imponans, tels que difféi

rens ouvrages orientaux , imprimés à Calcutta;
plusieurs manuscrits! indiens , des dessins , portraits,

et statues. On a lieu d'espérer, en effet, que les

recherches de Fulsang ne seront point infruc-

tueuses , et jetteront Un nouveau jour, principa-
lement sur la mythologie;

— La nouvelle expérience publique des fontaines
filtrantes des citoyens Cuchet et compagnie , a eu
lieu le 20 , à l'ancien hôtel de Nesle , rue de
Beaune. Environ 3oo personnes y ont assisté. L'odeur
insupportable qui se développa àû moment où dé
l'eau infecte fut versée sur les filtres , a dû faire

douter du succès de l'expérience ; mais à l'instant

on en en vit sortir une eau limpide , agréable à là
vue; et bientôt elle fut jugée également agréable au
goût , car les plus à portée voulurent en goûter , et

la trouvèrent comme l'eau sortant de la source-la
plus pure. Tous les spectateurs alors applaudirent à
une découverte aussi importante. Les marins 'sur-

tout , et il s'y en était trouvé en assez grand nombre ;

en témoignèrent leur surprise et la plus vive Sa-

tisfaction.

— On vient de faire à Dieppe , sous la direction
du citoyen Cartier , sôus-préfet de cet arrondisse^
ment , une expérience très-bien conduite , sur là'

manière d'extraire de l'huile du hareng, par ébul-
lition. La quantité d'huile obtenue n'a pas compense

.

les frais de l'opération; mais il convient d'observer
qu'à cette époque de l'année, Te hareng est dé-

"'

pourvu de la plus grande partie de son huile ani-
male , et qu'on ne peut tirer du résultat de cet
essai aucune conséquence défavorable à un genre
d'industrie qu'il sera possible de naturaliser eri

France. On a suivi très-exactement les procédés
usités à Gothembourg , en Suéde , et communiqués
par le citoyen Noël ; mais il n'est pas douteux ,

selon lui, qu'ils pourront encore être perfectionnés.
Le préfet, qui apprécie dans tous ses rapports le

succès possible qu'on peut s'en promettre , fera
continuer l'expérience sur le halbourg , halex bur-
gensis ou hareng d'été, que les pêcheurs de maque-
reau prennent dans les eaux de la côte d'Angleterre;
Ce poisson est si gras , qu'il ne saurait être salé :

on doit donc en ODtenir beaucoup d'huile , ainsi
que des foies et des ouies des gros poissons , dont
on a tiré jusqu'à présent que peu 01 point de parti.

L'huile de hareng fabriquée à Dieppe , passée au
filtre

, est très-claire -, sa couleur approche de celle!

de l'huile d'olive. On sait qu'on l'emploie dans les

arts , mais particulièrement pour les illuminations.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Rapport fait aux consuls de la République par le

ministre de la guerre , le i3 ventôse an 10.

Citoyens consuls , •

:

Le 3o germinal dernier , l'ordonnateur de la 8=

division militaire a arrêté à la somme de 111,182 fr.

41 cent. , douze bordereaux généraux de fourni-
tures d'étapes et convois militaires faites , à dé-
faut d'entrepreneurs, dans les places de Lauzet , -

Barcelonette ,Ubaye, Saint-Paul et l'Arche, dépar-
tement des Basses-Alpes

, pendant les six premiers
mois de l'an 8 , par les citoyens Berbez , Bellon ,

Alphand , Pinoncelly et Donneaud , en vertu des
réquisidons qui leur ont été faites par les administra-
tions municipales de ces communes.

J'ai examiné ces bordereaux et les pièces à l'appui,

et j'ai d'abord reconnu qu'il y avait une erreur de
calcul , qui devait faire réduire la créance, à

109,925 fr. 40 cent. 6 dixièmes. Examinant ensuite
les mercuriales et les certificats de fournitures, signés
des officiers municipaux, j'ai remarqué que les pre-
miers étaient visés par le secrétaire-général de la.

préfecture , et que les seconds ne l'étaient pas. Les
municipaux qui avaient signé les mercuriales étaient
les mêmes que ceux qui avaient signé les certificats.

Ce défaut de formalité m'a inspiré quelques
soupçons. J'ai en conséquence écrit au préfet des
Basses-Alpes. Je l'ai prié d'examiner si toutes ces
pièces n'étaient pas falsifiées ; si le visa qui était

apposé sur les mercuriales était véritablement celui
du secrétaire de la préfecture , et dans le cas où elles

seraient toutes en bonne et due forme, de faire viser

celles qui ne l'étaient pas , et de me les renvoyer.

Le conseiller de préfecture , remplaçant le préfet

absent , vient de me répondre qu'il résulte de la

vérification qui a été faite
, que le visa apposé en -

son nom sur les mercuriales , a été surpris à la

religion du secrétaire -général , par un fonctionnaire
qui paraissait inspirer quelque confiance , et qu'il a
eu d'autant moins de difficulté d'obtenir cette for-

malité, qu'il ne s'agissaitd'aucune pièce comptable ,

les états de dépense n'ayant pas été présentés. Ce
conseiller a bâtonné le visa du secrétaire-général

;

il a joint à la dépêche les lettres que lui ont écrites

le sous-préfet de l'arrondissement de Barcelonnette
et les maires des communes précitées , excepté
celle du maire de la commune d'Ubaye , qui n'a

pas encore répondu. Voici ce qu'elles contiennent.

i°. Les communes dont s'agit n'ont jamais eu des
imprimés , tels que ceux employés pour les mercu-
riales et certificats produits.

2°. Il n'y a dans l'arrondissement de la soi»-
préfecture dar;S lequel se trouvent ces ecuamuni;^,,



d'antre marché que celui du chef-lieu (Barcelon-
nette ) ; les autres communes n'ont pu , consé-

quemment , délivrer des mercuriales. D'un autre

côté , ces certificats sont attestés conformes aux
registres , et aucune de ces municipalités n'en a

tenu pour cet objet.

3°. Les fournitures ont été faites pendant les

six premiers mois de l'an 8 par la voie des réqui-

sitions , dans presque toutes ces communes , et

cependant les certificats portent que c'est un citoyen

qui s'en est chargé volontairement , sur l'invitation

de la municipalité.

4°. Toutes les signatures mises au bas de ces

pièces sont contrefaites , et malgré l'adresse qu'on

y a mise, le faux a été reconnu par le sous-préfet

dt Barcelonnette , en présence de plusieurs de ceux
do ît on a emprunté les noms.

5°. D'après les renseignemens des maires , l'épo-

que des fournitures réellement faites ne s'accorde

point avec celle indiquée dans les certificats pro-
duits , et l'on trouve une plus grande différence

encore sur les quantités.

6°. Les sceaux apposés sur ces pièces ne sont
point ceux qu'on emploie dans les communes de
Saint-Paul et l'Arche ; celui de Barcelonnette offre

de la ressemblance, mais il est marqué à l'encre ,

tandis qu'on est dans l'usage de ne l'empreindre qu'à
la fumée. D'ailleurs le véritable est plus petit ;

celurdu Lauzet a les mêmes vices. Le sous-prélet

de Barcelonnette observe que ce sceau a été long-

tems présumé perdu entre les mains du cit. Gilly
,

ancien secrétaire
, qui , au retour d'un voyage , l'a

enfin trouvé et rendu à la municipalité ; ce qui
fait présumer que ce citoyen est peut-être l'auteur

de cette fausse comptabilité.

7°. Enfin les véritables fournitures ont été faites

par les communes. Les unes sont encore en posses-

sion de leurs pièces de comptabilité , et les autres

les ont adressées au préfet.

Je dois vous faire observer, citoyens consuls , que
ces bordereaux et les pièces à l'appui , m'ont été

transmis par l'ordonnateur Desguers , le i" floréal

an 9 , et qu'ils ont été apportés à mon ministère

par le citoyen Cabrit, homme de loi, demeurant
a Avignon , lequel , en sa qualité de procureur
fondé des citoyens Berbez , Bellon , Alphand , Pi-

noncelly etDonneaud, a cédé et vendu , le I
er ther-

midor suivant
, par acte passé devant le citoyen

Thion Lachaume , notaire à Paris , la créance de
ceux-ci , au citoyen Lecomte

,
propriétaire , de-

meurant à Sceaux-l'Unité , près Paris , et le s i du
même mois , le citoyen Lecomte , en m'adressant
copie de cet acte , m'a invité à ordonner l'examen
et la liquidation définitive de cette créance dans le

plus bref délai.

Il est bien évident , d'aprêi ce que je viens d'avoir

l'honneur de vous exposer, que la créance des ci-

toyens Berbez, Bellon, Alphand , Pinoncelly et Don-
neaud n'est fondée que sur des pièces fausses , fa-

briquées dans le dessein de faire payer au trésor

public des fournitures qui n'ont pas été faites.

Dans cet état de choses , j'ai , d'après l'arrêté du
5 brumaire dernier , pris des mesures pour faire

surseoir à toute liquidation et à tout paiement , au
profit de ces prétendus fournisseurs

, jusqu'à ce que
vous en ayez autrement ordonné.

Je vous propose , citoyens consuls , de renvoyer
toutes les pièces de cette affaire au ministre de la

justice , pour faire exécuter les lois de la République
contre les auteurs et complices des délits qui font

l'objet du présent rapport.

Signé , Alex. Berthier.

Renvoyé au ministre de la justice, pour faire

exécuter les lois de la République contre les auteurs

et complices des délits qui font l'objet du rapport
ci-dessus.

Paris , le q3 ventôse an io.

Le premier eonsul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secretaire-d'état , signé , H. B. Maret.

PREFECTURE DE POLICE.
Ordonnance concernant les carrières. — Paris , le

q3 ventôse an io de la République française , une
et indivisible.

Le préfet de police , considérant combien il im-
porte à la sûreté des personnes et des propriétés , de

^Surveiller l'exécution des réglemens de police con-
cernant les carrières ;

Considérant que les communications qui pour-
raient exister entre les carrières soui Paris , et celles

hors des murs , faciliteraient l'introduction des

marchandises prohibées , et celles sujettes au droit

d'octroi ;

Considérant enfin , que les carrières , si leurs pro-
priétaires négligeaient de les fermer , et de prendre
les précautions convenables , pourraient devenir un
précipice pour les passans , et un asyle pour les

malfaiteurs
;

Vu l'article II de l'arrêté des consuls de la Répu-
blique , du 12 messidor an S ;

Vu pareillement l'arrêté du 3 brumaire an g ;

Et la décision du ministre de la police générale ,

du 25 fructidor dernier
;

Ordonne ce qui suit :

Art. 1
er

. Il est défendu d'ouvrir dans Paris aucune
carrière.

11 est enjoint à tous propriétaires de celles exis-

tantes , d'en cesser l'exploitation.

H. 11 est défendu de cuire du plâtre dans Paris.

III. Il sera fait des visites dans toutes les carrières

du département de la Seine , et des communes de
Sevrés , de Saint-Cloud et Meudon

, par des pré-

posés de la préfecture de police.

IV. Les carrières dont l'exploitation est terminée
ou abandonnée , seront condamnées' par les pro-
priétaires.

V. Tous individus qui , pour l'exploitation des
carrières, ont obtenu des permissions de l'autorité

compétente , et ceux qui en obtiendront par la suite,

seront tenus d'en faire la déclaration au préfet de
police , dans le délai de dix jours , à partir de la

publication de la présente ordonnance , pour les

premières ; et pour les secondes, du jour de l'ob-

tention desdites permissions.

VI. Les préposés de la préfecture de police sur-

veilleront lesdites exploitations , à l'effet de constater

si elles se font conformément aux lois et réglemens
de police concernant les carrières.

VII. Pendant la cessation des travaux , les car-

rières exploitées par cavage ou à puits ,. seront
fermées de manière qu'il ne puisse arriver aucun
accident.

Pour les carrières dont l'exploitation se fait à

découvert , il sera établi des barrières au-devant
des tranchées ; le tout à peine de 5oo fr. d'amende.

( Ordonnance de police du 1
er mai [779.

)

VIII. Aucunes carrières ne pourront être condam-
nées sans avoir été visitées par les préposés de la

préfecture de police ; à cet effet , tous propriétaires

ou locataires , avant de les fermer , seront tenus
d'en faire leur déclaration , sous les peines por-
tées en l'article précédent. ( Même ordonnance de
police.)

IX- Les entrepreneurs et tous autres qui , en
construisant ou réparant un bâtiment , et notam-
ment lors de la fouille des puits , découvriront
quelques carrières ou des excavations souterraines

,

en avertiront de suite le préfet de police.

X. En cas de contravention aux dispositions

ci-dessus et aux lois et réglemens de police con-
cernant les carrières , il sera pris, envers les contre -

venans , telles mesures administratives qu'il appar-
tiendra , sans préjudice des poursuites à exercer

cont'eux pardevant les tribunaux.

XI. La présenté ordonnance sera imprimée , pu-
bliée et affichée dans Paris , dans les communes
rurales du département de la Seine , et de celles

ie Saint-Cloud , Sevrés et Meudon.
Les sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis

,

les commissaires de police , les maires et adjoints

des communes rurales , les officiers dé paix et les

préposés de la préfecture de police sont chargés
,

chacun en ce qui le concerne , de veiller à son
exécution.

Le général commandant la i
,e division militaire ,

le général commandant d'armes de la place de Paris

,

et le chef de la i ,e division de gendarmerie, sont
requis de leur faire prêter main - forte en cas de
besoin.

Le préfet de police , signé, Dubois.

Par le préfet , le secrétaire-général , signe , Pus.

Société des sciences et des arts de Montauban.

La société des sciences et des arts de Montau-
ban, tiendra une séance publique le 3o prairial de
l'an 11.

Elle y distribuera trois prix , dont chacun sera

double , attendu que ceux de l'année sont réservés

,

faute d'ouvrages qui en aient été jugés dignes.

Le .premier est destiné à l'auteur qui , au juge-
ment de la section des sciences, aura le mieux traité

le sujet suivant :

n Déterminer par le calcul , et d'après les suppo-
sitions les plus vraisemblables , la quantité dont
l'attraction de la lune peut élever l'atmosphère au-

dessus de son niveau moyen; et la quantité de l'in-

fluence de cette élévation sur celles du baromètre,
si toutefois cette élévation peut influer sur cet

instrument , lors même qu'elle serait sensible. j>

Le concours reste ouvert pour le second prix ,

sur le sujet déjà proposé par la section de litté-

rature :

" Quel est , pour les femmes . le genre d édu-
cation le plus propre à faire le bonheur des homme»
en société ?

Quoiqu'aucun des ouvrages présentés n'ait ob-
tenu la couronne , il en est un que la section a
distingué ; celui qui porte pour devise : a Les
vertus des femmes sont difficiles

, parce que la

gloire n'aide pas à les pratiquer, n Avis d'une mère
a sa fille , de Mmc de Lambert.

Il paraît , en général , que le sujet a été plutôt
senti que développé ; des vues saines , des vérités

fortes , quelques apperçus d'une justesse frappante

,

ont fait regretter que les auteurs n'aient pss em-
brassé le sujet dans toute son étendue.

On s'est plus occupé de la théorie de l'éducation ,.

que des moyens de la réaliser par une méthode
qui Tehferme l'application des principes : et c'est

là le principal but de la société.

Elle invite les concurrens à revoir leurs mé-
moires , à perfectionner un style quelquefois in-

correct , à lier sur-tout les pensées , et à les fondre
dans un plan qui borne et circonscrive avec préci-
sion l'objet et les vues de l'écrivain.

Le troisième prix sera décerné à l'ouvrage qui

,

au jugement de la section de commerce et d agri-

culture , aura le mieux résolu la question déjà
proposée :

nQuel est le genre de manufacture qu'il con-
viendrait d'introduire dans la ville de Montauban

,

pour y augmenter l'industrie ?

Les ouvrages destinés au concours seront adres-

sés , Iranc de port , à l'archiviste de la société , en
deux copies bien lisibles , avant le iS ventôse
an II.

Les auteurs écriront leurs noms dans un billet

cacheté
, qu'ils joindront aux manuscrits ; et chaque

copie portera une devise ou sentence, qui , répétée
au-denors du billet, fera connaître à quel ouvrage
il appartient : ce billet ne s'ouvrira qu'après le

jugement , et pour celui-là seul qui aura réuni les

suffrages.

Il sera offert à chacun des auteurs couronnés ,

dans la séance solennelle , au nom de la société

et en présence des autorités constituées , une mé-
daille d'or, dont la valeur sera deux fois , au moins ,

celle annoncée dans le programme de l'an 8.

La société consignera dans ses registres l'extrait

des ouvrages qui auront mérité son choix , et se

hâtera de publier les ouvrages mêmes dans le recuril

de ses mémoires.

Arrêté en séance extraordinaire , à l'hôtel-de-

ville de Montauban, le 26 frimaire an io.

Cinfraix , directeur ; Tzarn et Poncet-Belpech
,

vice-directeurs ; France-Lagraviere , archiviste-

trésorier; Lacoste Rigail , secrétaire-, Lade et

Robtrt-tonfrede , secrétaires-adjoints.

Sauer ,fabricant de boutons, faubourg Saiml-Denis ,

rue Saint-Laurent,

n

a a, aurédacteur du Moniteur.
— Paris , le si ventôse an 10.

Je vous prie , citoyen , de donner la plus grande
publicité dans la rectification d'une erreur qui a été

commise dans votre feuille du 16 courant.

Dans l'annonce du préfet de la Seine , je suis

désigné comme l'inventeur des nouveaux réverbères

dont le préfet avait fait faire une expérience le

i5, laquelle devait être.réitérée le 17.

L'honneur de cette invention appartient exclu-

sivement aux citoyens, Michiels aîné , commissaire

du gouvernement près le tribunal criminel du dé-

partement de la Meuse-Inférieure à Maestricht

,

et Fraiture frères , de la même commune.
Une invention est une propriété sacrée. L'acte 1

de justice qui dicte cette déclaration, me fait espérer 1

que tous les journalistes s'empresseront de vous

imiter, et d'ajouter à sa publicité. G. Sauer.

AVIS.
Les citoyens sont prévenus que toutes les de-

mandes particulières , sur tel objet que ce soit
,

doivent être adressées directement aux ministres

que ces demandes concernent.

Les adresser aux consuls , c'est en retarder de

plusieurs jours l'examen; et c'est le faire sans aucun
avantage pour le pétitionnaire , parce qu'il est

impossible aux consuls de s'occuper de ces objets.

Bourse du 24 ventôse an 10.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé 57 fr. c.

Bons d eux-tiers. 2 fr. 80 c.

Bons an 7 5 2 fr. c.

Bons an 8 114 fr. c.

Actions de la Banque de France. . . I2i5 fr. c.

Caisse des rentiers 55 fr. c.

I. abonnement se fait à Paris,

commencement de chaque moi;

Il faut adresser la lettres, l'argent et les effets, franc de port

U faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne

Il faut avoir soin , pour plus de sûreté , de charger celles qu
Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédV

Poitevins
, n* 18. Le prix est de 25 francs pour trois mois , 5o francs pou

:ejo t

ois
y
et 100 francs pour 1': entière. On ne s'abonne qu'au

affranchir. Les lettres des

rment de* valeurs.

rue des Poitevins , n*. i3 , depuis neuf hc

ie des Poitevins, n° 18. Tons Us ejtts, sans exception^ doivent étri à son ordrt.

ffrani.hic» , ne seront point reurecs de la poste.

A Paris
, de l'imprimerie de H. Agasse

,
propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n° i3



GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR
Jf° 176. Sexiidi

, 26 ventôse an r de la Républiquefrançaise -, une et indivisible-.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs
, qui dater du 7 nivôse an S , le Moniteur est le seul Journal oji.ciel.

EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Vienne, le 2 mars 11 ventôse.)

V-'N mande de Semlin, que tous ceux qui ont pris

part à l'assassinat de l'infortuné pacha de Belgrade ,

disparaissent les uns après les autres , depuis qu'on a

mis leurs têtes à prix,. Les exécuteurs de ce crime
ont déjà même assassiné plusieurs de ceux, qui les

avaient fait agir.

D'un autre côté , la Turquie européanne est

toujours le théâtre des brigandages et de toutes

sortes de désordres. Andrinople etConslantinople
même sont menacées parles brigands de Jj Koméiie.

Sur les routes et dans le* villages on ne voit que des

ruines et des cadavres. Huit mills hommes
, qui

avaient reçu l'ordre de marcher pour arrêter ce
fiéau , ont refusé , parce qu'ils n'étaient pas payés.

Le pacha de Romélie doit avoir reçu de nouvelles
sommes d'argent , qui le mettront à même d'agii

avec plus de succès. Les nouvelles de l'Asie ne sont
pas plus satislaisanles.

Francfort , le 7 mars [ 1 6 ventôse.
)

On mande de Vienne qu'on y a conduit , sous

une forte escorte , deux {jeunes gens du Tyrol ,

détenus dans des charriots couverts et fermés à clef.

Ils sont accusés d'avoir fabriqué de faux billets de
banque. Dans un autre charriât , aussi escorté

,

étaient les outils dont ils doivent s'être servis pour
la fabrication de ces faux billets , et environ pour
fa somme de l6q mille tlorins de fausses obligations

ainsi fabriquées.

ANGLETERRE.
Londres , le u mars ( so ventôse.)

Uty grand nombre de membres du conseil-

commun de la Cité Ont signé une pétition au lord

maire ,
pour demander une convocation du conseil-

commun , à l'effet de pétitionner le parlement pour
obtenir la suppression de la taxe sur le revenu
\income tax.) Cette mesure autorise à croire que
l'opinion la plus générale dans la cité est en faveur

de la prochaine conclusion de la paix.

— Il est mon dernièrement un propriétaire de
Taunton , dans le Sommersetshire , nommé Thomas
Robimon , dont le testament singulier occupe en ce

moment l'attention publique. En voici les deux
principales dispositions : .

,

u Je donne tout ce que je possède dans les

11 fonds publics pour le secours du gouvernement.
» C'est ma contribution volontaire pour la défense

jj de la nation. Je nomme pour mes exécuteurs

jj testamentaires le gouverneur et le. caissier de la

jj banque d'Angleterre , et j'espère qu'ils placeront

» convenablement mes fonds immédiatement après

u ma mort.

, u Tout ce que je possède à Taunton , en argent

s» ou en bierrs., de quelque espèce que ce soit, je

jj le donne à ma servante , Elisabeth Clark , et»

jj. considération des soins qu'elle a pris de. moi
u dans mes deux longues maladies, dont la pre-

jj miere, occasionnée par le poison que m'a donné
jj miss Hanna Shute, m'a fait perdre toutes mes
jj dents, et dont je ne me suis relevé que par
jj miracle , moyennant un régime de lait, ji

— Les Etats-Unis d'Amérique ont fait fabriquer .

par un des meilleurs armuriers de Londres , six

fusils de chasse et six paires de pistolets , qui doi-

vent être donnés en présent au bey de Tunis. Ces
armes coûteront 7000 liv. st. ( 168,000 fr.

)

— On lit dans une galette américaine . que les

habitans de la petite ville de Cheshire
, (dans le

Massachusett) , ont présenté , le 1" janvier, au pré-

sident des Etals-Unis , Jeflerson , un fromage de
leur fabrique, pesant is35 livres.

— Une lettre de Bassora, datée du 4 septembre,

et arrivée par la voie de Constantinople , nous
apprend que les Arabes Bédouins

, qui menaçaient
les sectateurs de Mahomet en 1798 , venaient en-
core de se montrer en armes auprès du désert

;

ils ont été bientôt suivis par un nombre consi-

dérable de prosélites. Leur doctrine est une espèce
de déisme-, ils sont sur-tout en opposition avec
le Coran. Celui qui , à la tête de ces Arabes , a le

premier propagé cette doctrine , a été mis à mort
dans son camp. Il a eu pour successeur son fils

,

homme sanguinaire
, qui met à mort tous ceux

qui , tombant entre ses mains , ne veulent pas em-
brasser sa doctrine. De vives alarmes se sont élevées

à Bagdad à leur approche, et on a envoyé différens

corps de troupes pour »'opposer à leuis progiès. '

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 9 mars ( 18 ventôse.
)

M. Robson. J'ai été calomnié , tr-aité comme un
pasvil imposteur : les uns m'ont accusé de

parler comme il convient à un homme de cœur de
le faire; les autres on*, demandé qui je rétractasse
ce^ que j'avais dit. Je suis taché que cette ^flaire ait

été aussi loin. J'ai voulu l'arrêter : on s'y est op-
posé. Il faut donc que ji repousse des inculpations
outrageuses , et que je prouve e'e que j'ai avancé.
Je veux montrer que ce n'est pas une fois seule-

ment , et pour la petite sortiras que le très-hono-
rable membre a citée , mais souvent et pour des
mille liv. sterl. que des traites acceptées par le

gouvernement ont été refusées dans des bureaux
publics. — Je fais la motion qu'on remette à la

hambre toutes les traites sur sick and hurt office

bureau desv^ades et des blessés
) , depuis le I

e ''

décembre 1801 jusqu'au moment où ce relevé sera
présenté . en y joignant la date du billet , celle
de l'acceptation , celle du paiement et le montant
de la somme.

M. Dickinson. Je suis surpris de voir l'honorable
membre persister dans sa motion, et le chancelier
de l'échiquier , ainsi que la chambre ,. mettre au-
tant d'importance à cette affaire. Il ne m'appartient
pas de scruter les motifs de la conduirj qu a tenue
l'honorable membre dans cette circonstance ; mais
j'ose dire qu'il n'est ni dj.son honneur , ni de
celui de la chambre de s'occuper plus long-tems
de ce sujet. Certes , cette motion n'est pas de
nature à entrer dans les journaux de la chambre,
ou à être répandue dans tout le pays par la voix
des journaux , assaisonnée de commentaires sans
sel et sans effet pour nous , il est vrai , mais qui
pourraient produire une impression fâcheuse sur
les esprits honnêtes, et trompés. — J invite donc
l'honorable membre à retirer sa motion.

Le chancelier de Ccchiqtiier. J'avoue qu'on a donné
plus d'importance à, cette affaire qu'elle ne paraît
en.mériter ;, mais devais-je souffrir qu'une assertion
comme celle qu'a hasardée l'honorable membre

,

passât sans être relevés ? devais-je garder le silence
en entendant accuser le gouvernement d'insolva
bihté :' — Quant à la motion qui vient d'être faite,

de quelle utilité peut - elle être pour l'honorable
membre , ou pour le public? Je n'ai pas nié qu'une
traite de 19 liv. 14 s. 4 den. sterl. ait été refusée

1

;

j'accorde même qu'il peut arriver que des sommes
plus fortes soient refusées quelquefois dans les bu-
eaux publics. J'en ai déjà dit la raison. On ne
veut pas que. les bureaux deviennent des banques

,

«pour ceia on n'y laisse que l'argSnt nécessaire
pour le service courant ; mais ce que je nie , c'est

la conséquence que l'honorable membre en a ti

rée ; et que les papiers qu'il veut qu'on soumette i
la chambre ne pourraient point justifier : c'est ce
qui m'engage à faire moi-même la motion que
l'on passe, à l'instant même , aux autres ordres
du jour.

M. Courtenay cherche à disculper l'honorable
membre (M. Jîobson

)
qu'on. a réduit à la nécessité

de faire la motion qu'il a faite. Il est vrai que les

refus de paiement dans les bureaux particuliers ne
prouvent point que le gouvernement soit insol-
vable : mais passer à l'ordre du jour , comme le

propose le très-honorable membre ( M. Addington
)

,

ce serait laisser du louche sur cette affaire ; il vau-
drait mieux que la chose n'eût point été du tout
discutée.

Les débats se prolongent encore quelque tems.
Les deux motions mises enfin aux voix , celle de
M. Robson est rejettée à une majorité de 77 voix
sur 79.

La chambre s'ajourne, •

Séance dit 10 mars.

M. W. Elliot présente les états des dépenses
ordinaires: et extraordinaires de la marine

, pour
deux mois , à partir du, 25 de mars jusqu'au 25 de
mai. Ils sont déposés &ur le bureau avec plusieurs
autres.

La chambre se forme en comité pour discuter le

mutiny-bitl.

Le secrétaire 4e. la guerre. Ce bill est absolument
semblable à celui qui a passé précédemment : mon
intention est de proposer que les différentes clauses
en soient remplies à la manière accoutumée < ex-
:pté celle relative à la durée du bill . qui ne doit

pas aller au-delà de deux mois : la raison en est
que la discipline à conserver dans l'armée doit être
de la même durée que celle du tems pour lequel
les subsides sont votés.

La chambre , formée en comité de subsides ,

vote i3o,ooo marins pour le sei vice de deux mois;

depuis le ii de mars jusqu'au 25 de mai. Lès
sommes votées pour le servies de la marine . pen-
dant ces deux mois, sont réparties ainsi qu'il suit t

481,000 liv. st. pour la solde; 494,000 pour les

subsistances ; 780,000 pour l'entretien et répara-
tion, des.bâtimens ; 65,000 pour l'artillerie.

La séance redevient publique.

M. Alexandre présente le rapport du comité sur
le bill d'un emprunt d'un million sterling sur les

billets d'échiquier. On en fait la première lecture ;

on allait procédera la deuxième.

M.Jones se levé et dit : dans un moment où l'on
voit ai.iez que le .premier consul de France veut,
par des délais artificieux,, taire la guerre à nos
finances

, je ne voudrais pas m'opposci. i..» bill

qui tend à assurer le service public. On sait même
que j'ai conseillé aux ministres de faire leur de-
mande pour l'année entière. J'avoue que le plus
grand des maux serait d'arrêter les subsides; mais
il n'y aurait gueres moins d'inconvéniens à dis-

poser indistinctement des deniers publics , et sans
déterminer les gfands objets d'intérêt national aux-
quels ils doivent être employés. Je recommandé
donc aux ministres de sa majesté l'économie la plus
sévère dans tous les départemens du service public;

J'espère qu'ils ne suivront pas l'exemple de leurs

prédécesseurs , et que , dans tous les cas , ils sau-
ront apprécier la valeur de l'argent dont la distri-

bution est confiée à leurs soins. Je me flatte qu'ils

commenceront par faire droit aux demandes et

réclamations qui existent contre le gouvernement*
Je voudrais aussi qu'on donnât des pouvoirs plus
étendus aux commissaires-auditeurs des comptes,

Oit propose et ordonne la remise sur le bureau
de plusieurs autres états j après quoi la chambré
s'ajourne.

[Extrait du Morning-Chronicle.)

I N T E R I E U
Paris -, le 25 ventôse*

R.

Quand deux voisins sont en querelle du efi

procès , il n'est pas rare de voir de bonnes âmes
prendre le soin charitable d'attiser entr'eux la dis-
corde. Ils les calomnient successivement l'Un auprès
de l'autre , ils exagèrent les torts , aigrissent les res-

sentimens , dissimulent les vérités , accumulent les
mensonges

, et Bdtiles sans pudeur , reçoivent vo-
lontiers des deux côtés le prix; de leur lâcheté: «

_
Si ces hommes divisés sont près de se rapprocher

,

si , las de discorde , honteux d'avoir été injustes, ou
sentant le besoin de vivre en paix, ils projettent une
transaction ou un raccommodement, alors les di-
viseurs^ affligés , inquiets , redoublent leurs efforts
malveiilans, multiplientleurs diatribes mensoflgeres;
ils n'ont jamais été vrais , mais ils négligent "d'être

vraisemblables
; dans l'effroi que leur cause le retour

de la concorde , ils veulent , en répandant plus acti-
vement leurs calomnies , retarder ce qu'ils déses-
pèrent d'empêcher , et semblables à ce malade con-
damné

i qui se dépêchait de vivre , ils se dépêchent
de mentir et de nuire.

Tel est le rôle que jouent en ce moment plusieurs
journaux anglais. Rien n'est comparable à l'absurdité
des nouvelles de France qu'ils débitent , àlafausselë
des faits qu'ils publient, que la grossièreté des injures
dont ils les assaisonnent. Ils poussent si ioin ce Système
que , répéter ce qu'ils osent dire , c'est les punir
assez; les copier, c'est les réfuter,- ils sont à-peu-
près comme ces hommes porteurs de ligures mau-
vaises ou grotesques , il suffit de les montrer pour
appeler sur eux le dégoût ou le ridicule.

Lorsqu'une partie de la dette , qui ne devait se.

consolider qu'à la paix , est déjà inscrite au grand-
livre , ces messieurs publient que c'est pour en
retarder la liquidation qu'on traîne les négociations
en longueur. .

,

Quand la France entière ne veut que la con-
solidation de l'ordre actuel et le témoigne de
nulle maniérés , ils disent que personne n'en est

content.

Ils font de Ba'rrere Un secrétaire de légation j cfé

Quineite , un maire ; de D'haùterivc ; un so'us-se-

crétaire-d'étàt ; de Duval , un jacobin ; de Lefexier,-

un royaliste; de Toussaint-Louverture, un prédi-
cateur , un homme-d'état , un saint , un martyr, u«
rebelle.

Tandis que les Anglais
, qui sont à Paris

|
bri-

guent avec empressement
, pour eux et leurs

épouses, l'honneur de ' leur admission dans les*

sociétés de cette capitale , ils se font écrire que*
ces sociétés sont composées d'ignorans et de bat-
lares , d'aventuriers et de brigands , de femmes sans
honneur , sans chasteté , et même saru décence com-
mune (1).

... *« »

(1) V'oy'o*.J) Jr
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Si on les en croît, les patriotes , c'est-à-dire,' la France étaient cl: :ngces. Il l'a dit gMiS le prouver,
ceux qui ne sont pns royalistes, les hommes-de- et -en renvoyant ses auditeurs et les ministres du
/ares et les artistes ne sont pas reçus chez les ban- roi , à la grande 'dépêche écrite. par le premiif- cojfsul

,

rjuiers
, lorsque ce sont au contraire les personnes en caractères très-lisibies lur toutes les parties du

tenant autrefois par kurs titres à la monarchie , monde : Formule oratoire très-commode pour qi

lis donnent un prince de la maison d'Orange pour S?*,
premier magistrat à la Batavie , et un Bourbon 'Angleterre que la Fiance veut dépouiller de ses

qui, sans être exclus, s'y présentent rarement

lent

magi
pour roi à la France , quand la maison d Orange
renonce par honneur au stadhouderat, comme les

Bourbons renoncent au trône par impuissance.

Ils font donner par-tout à tous les nobles leurs

anciens titres , tandis que , comme les francs-ma-

çons , ils ne se reconnaissent ainsi qu'entre eux , ou
ne les reçoivent que de leurs valets.

Ils font crier vint '« roi aux habitans d'Amiens ,

veut affirmer sans démontrer. Il termine enfin par
instruire la chambre qu'un horrible orage menace

richesses , et dont elle veut détruire le commerce.

Lord Casllereaghc relevé très-bien les déclama-

|

tions de l'alarmiste Windham , et lui observe que ,

(semer ainsi la crainte sur les forces de l'Angle-
I terre et l'issue des négociations, c'est nuire au
|
crédit national, et décourager l'esprit public; le

I

procureur-général met fin au débat , en faisant

remarquer que les opposans parlaient d'or et ne

,
' concluaient rien. Après leur avoir reproché l'incon

qui , comme le reste des Français , respectent les ,.„„-,„,-,, ,i„ a±u„ *ïw, ,„.-<, JL i„...„

actions dans leurs monarques, et n'en veulent pas

pour eux.

Ils font venir à Paris Joseph Bonaparte
,
qui n'a

-pas quitté le département de la Somme , et préparer

a Calais un paquebot pour le marquis de Corn-
svalis , qui n'a jamais cru retourner à Londres avant

la signature du traité-

Un jour lis comparent savamment les Français aux
Moscovites , -sous le czar Pierre I er ; et Bonaparte à

Charlemagne ; et le lendemain , ils font partir Bona-
parte pour la République italienne , et mettent les

français en insurrection contre le gouvernement.

Ils font marcher le général Berthier à Rome , et

désignent cette ville pour la capitale de la Répu-
blique italienne , puis envoient le pape à Malte ,

et en font un grand-maître de l'ordre de Saint-Jean
de Jérusalem.

L'éioignement de la capitale de deux femmes in-

trigantes et de quelques hommes turbulens , tous

émigrés rentrés , est transformé en un mandat
d arrêt contre cinquante personnes.

Camille-Jordan, tranquille au sein de sa famille ,

à Lyon , où le consul l'a accueilli avec distinction
;

Imbert-Colomès , qui est à Bareuth ; et Duval , qui
est dans sa famille , sont

,
par décret du Times ,

réunis à Paris dans la même prison.

La Prusse , la Russie , l'Autriche , vont réclamer
contre le résultat de la consulta de Lyon , contre

l'organisation de la République italienne , et le tra-

vail de la consulta va rallumer la guerre continen-
tale ; mais malheureusement pour les prophètes
anglais, le i5, le marquis de Lucchesini, au nom du
roi de Prusse , Félicite le premier consul sur ce
résultat ; le iS, M. le comte de Cobentzl annonce
au premier consul que l'empereur est disposé à
admettre des ministres plénipotentiaires des Répu-
bliques batave , italienne et helvétique, et à leur en
envoyer du même rang ; il ajoute que sa majesté
a vu avec intérêt l'organisation de la République
italienne; enfin M. de Marcoftqui a fait connaître

à sa cour les résolutions prises à Lyon , a reçu ,

par le retour de son courier , les lettres de créance
qui l'accréditent près du gouvernement consulaire.

C'est assez rappeler d'absurdités et de sottises
;

ces inutiles clameurs ne diminuent pas la gloire des
Fiançais , la puissance de la République , la force de
son gouvernement ; elles n'empêcheront pas la paix
de se conclure ; mais elles entretiennent chez les

deux nations de fausses idées , des préjugés in-

justes , des préventions fâcheuses.
, propagent des

ressentimens , réveillent des souvenirs qu il faudrait

éteindre chez deux peuples dont la durable intel-

ligence commanderait glorieusement le repos au
Monde.

Les débats de la chambre des communes n'offrent

rien d intéressant que ce qui est relatil aux négo-

ciations d'Amiens.

Lorsque le secrétaire de la guerre a demandé
,

le 3 mars , que les états de dépenses relatifs à l'armée
,

laits pour deux mois seulement , fussent renvojés

à un comité , et qu'on adoptât la résolution relative

au nombre des troupes , M. Elliot en a pris occasion

de demander que l'établissement militaire de la

Grande- Bretagne fût proportionné aux dispositions

manifestées par les puissances continentales.

L'honorable membre est alarmé sur les événemens
qui ont suivi les préliminaires de paix. Il parle du
résultat de la consulta de Lyon , de l'occupation

de Porto-Ferrajo , de la cession de la Louisiane
,

d. l» lonU Je 1» flotte de Brest, comme d'événe-
mens contraires aux consentions stipulées dans les

préliminaires , et finit par s'effrayer de la lenteur

des négociations d'Amiens , qui laisse l'Angleterre

dans une position qui a tous les inconvéniens de la

guerre et de la paix , sans avoir les avantages de
l'une et de l'autre.

Lord Hawkesbury justifie ces délais , d'abord par
l'objet même de la nature des négociations , ensuite

par un exemple : en 1783 , les négociations dure-
rerent depuis le mois de janvier , époque de la

signature des préliminaires, jusqu'au 3 septembre
que la paix fut conclue.

M. Windham prend la parole pour appuyer
M. Elliot , et son discours est aussi injurieux
au ministère anglais qu'au gouvernement français.

Il accuse le premier d'ineptie , et le second de
mauvaise foi ; Il prétend que la nature des prélimi-

naires , la situation des parties , les dispositions de

venance du débat , l'inconvenance de leurs e

sions , il leur a demandé s'ils voulaient voter une
adresse pour demander au roi le rappel du marquis
de Cornwallis ; et comme ils ne se sont pas sentis

le courage de résumer aiçsi leurs fastueuses décla-
mations, les résolutions ont été mises aux voix , et

ont été adoptées.

Dans la séance du 5 mars on a discuté le bill

relatif au traité avec les Etats-Unis ; et comme tout
fournit à l'opposition l'occasion de traiter son sujet
favori, voilà que le docteur Lawrence cite et lit

des fragmens d'un ouvrage du cit. d'Hauterive, chef
de division des relations extérieures , qu'en homme
instruit il qualifie de sous-secrétaire d'état ( fonc-
tion qui n'existe pas en France); de cet ouvrage
écrit au commencement de 1S01 , il conclut que
la France veut détruire la marine et la prospérité de
l'Angleterre, et se plaint ingénieusement de ce que
la France, qui négocie encore les conditions de
la paix , n'ait pas déjà proposé un traité de com-
merce.

Lord Hawkesbury défend le traité avec l'Amé-
rique , corn/ne contenant la réciprocité des avan-
tages que le commerce anglais a reçus des Etats-
Unis. Il s'effraie peu des prédictions du docteur , et
leur oppose, 1° le doublement des exportations
anglaises

; 2° l'indépendance du commerce, qui ne
se ™te Pas Par ^es phrases, qui n'obéit pas à des
arrêtés

, mais qui s'appuie sur des capitaux et de la

confiance.

M. "Windham n'a vu dans ce langage qu'un
moyen d'endormir la nation au bord du précipice.

De ce que le commerce anglais a prospéré pendant
la guerre , il conclut que la paix doit l'anéantir ,

sans oser pourtant arriver à la dernière consé
quence de ce raisonnement . qui ne serait autre
que la nécessité de recommencer les hostilités.

Il raconte ensuite gravement comment la France
est sur le point d'envahir l'univers ; comment elle dit

clairement qu'elle veut anéantir l'Angleterre , la ré
duire en atomes. Comment depuis les Romains, sans
excepter Charlemagne , il Vj a pas eu une puissance
comparable à celle de la France : il termine par un
appel à l'antique courage des Anglais, à leurs ver-
tus énergiques , sans lesquelles les richesses delà
Grande-Bretagne lui seront inutiles.

La séance s'est terminée par un court résumé du
chancelier de l'échiquier, qui , sans nierl'irtlmense
pouvoir de la République française , lui trouve un
contrepoids dans l'esprit national; et par les en-
traves même qu'éprouve , suivant les opposans

,

le commerce anglais sur le continent européan ,

il prouve la nécessité de lui assurer un débouché
sur le continent d'Amérique. Le bill est lu une
seconde fois.

Il ne faut pas réfléchir long-tems sur ces débats
pour reconnaître, i° que la nouvelle opposition
d'Angleterre contrarie , déclame et ne produit rien ;

2° que le gouvernement anglais continue à vouloir
la paix; 3° qu'il la veut d'autant plus que, sans
croire à tous les rêves des politiques illuminés de
Londres , il sent toute l'influence qu'ajoute aux
forces de la nation française , la modération de
son gouvernement.

(Extrait du Bulletin de Paris , 71 2.
)

Un officier étranger
,
portant l'uniforme d'une

armée qui a eu mainte occasion d'apprécier la

va'eur du soldat français , voyait défiler dernière-
ment , à Paris , un bataillon d'infanterie légère : il

crut probablement prendre une revanche éclatante
,

en fixant un regard de connaisseur sur les jambes
de ces braves: Ces gens-là marchent mal, dit-il,

d'un ton capable, un chasseur l'entend , se re-

tourne : Il est vrai , lui crie-t-il
, que vous courez

mieux que nous ne marchons'.

(Extrait du Bulletin de Paris : n° 2.)

La France a toujours donné le ton à l'Europe, et

sa supériorité dans tous les genres ne lui était pas
contestée avant la révolution , même par les puis-
sances rivales.

La Prusse et la Russie appelaient dans leurs capi-

tales les littérateurs et les philosophes français ; nos
ans étaient transplantés par-tout ; les produits de
nos manufactures étaient répandus dans les deux

ouviiers . et prouvaient en même-tems que la fri-

volité peut st faire pardonner en devenant utile.

A l'époque de la guerre d'Amérique, des goûts,
des modes . des usages anglais commencèrent à
s'introduire ; les voyages de. M. d'Orléans et de
quelques seigneurs de la cour, achevèrent de mettre
en vogue l'anglomanie.

Chevaux, voitures, habits, ci iffnre , tout était

à l'anglaise , quand la révolution d'aboi d , et
la guerre ensuite, sont venues changer celle direc-
tion , et détruire sinon le goût , du moins l'usage
des producrions et des manières anglaises.

Un juste sentiment de la dignité nationale
achèvera sans doute ce que les circonstances et
la législation avaient commencé; nous aurons dans
nos mœurs la fierté qui se fait respecter, sans rien
perdre de l'aménité qui se fait aimer.
Nous reprendrons tous nos avantages, et jusqu'au

sceptre de la mode
;
par orgueil , si ce n'est pas par

calcul , nous laisserons nos manufacturiers
, nos

ouvriers , remplir les boutiques ou couvrir les
beautés et lès élégans de Londres , des produits
de leur industrie , sans leur demander en échange;
les formes bizarres de vêtement ou de coiffure que
le goût réprouve ; et que l'attrait même de leur
nouveauté ne peut rendre supportable.
Ce qu'un Fiançais peut faire de mieux s'il veut

être honore , et même s'il veu t plaire , s'il veut
conserver tous, ses avantages devanr

J es braves et
devant les belles, c'est d'être Français par l'esprlc

par le cœur , et même par le vêtement. La guerre
a suspendu l'activité de nos arts , mais n a rien
ôlé à leur perfection ; elle a diminué le travail
mais n'a pas exilé le goût de nos ateliers. Un mili-
taire français . avec un chapeau anglais ou russe
une élégante de Paris vêtue d'une étuffe de Londres
ou de l'Inde , font à la nation une injure que la loi
ne peut atteindre , mais dont l'esprit public et le
^ridicule devraient faire justice.

Un émigré rayé est allé trouver un des ac-
quéreurs de ses biens. — Voulez-vous , lui a-t-il dit,
me céder la propriété qui fut à moi , et que vous'
avez achetée ? — Oui ou non , suivant l«s condi-
tions , répond l'acquéreur. — Quel a été le prix:

de votre acquisition ? — 20.000 francs. — En assi-

gnats ? — en assignats. —Je vous les offre en écus.'— 11 n'est qu'un homme pour qui j'eusse pu me
résoudre à un tel sacrifice. — Quel est son nom ?

Favras. — Là , finit la conversation. Expliquera
l'énigme qui pourra.

Pour juger de l'extrême confiance qu'inspirent
l'activité , le zèle et l'intelligence des pompiers de
Paris , il suffirait d'être une seule fois témoin d'un
événement qui les appelle. Le feu s'était manifeste
avant-hier, sur les neuf heures du soir, dans une
maison de la rue Coquilliere. Le danger , à la'

Térité, n'était pas grand; mais on eût cru qu'il
l'était assez pour inspirer quelqu'inquiétude aux'
habitans de la maison voisine , et aux marchands
des boutiques adjacentes. Cependant , ils vaquaient
si froidement à leurs affaires , et leur contenance
était si tranquille, qu'il était difficile de les croire
intéressés à cet accident. C'est que les pompiers
venaient d'arriver , et que la présence des pompiers
de Paris est , en cas d'incendie , un motif de sécurité
bien naturelle.

( Gazette de France.
)

— ii La signification d'un jugement à l'un des
)j condamnés , fait-elle courir contre tous indis-
!i tinctement le délai pour se pourvoir en cas-
)i sation? — Peut-on exiger de plusieurs particu-'
m liers , agissant pour un intérêt commun

, qu'ils'

» consignent autant d'amendes qu'il y a. d'individus
11 qui ont pris la qualité de demandeurs en cas--
)> sation ? — L'acquiescement à une sentence de la

» part de l'un des condamnés , fait-il obstacle à ce
>> que les autres puissent l'attaquer ? >i

Ces questions importantes viennent d'être résolues
d'une manière négative par le tribunal de cassation.

ACTES DU GOUVERNEMENT."
Extrait des registres du sénat - conservateur , du

25 ventôse an 10 de la République.

L'ordre du jour appelle l'élection d'un membre
du corps-législatif, en remplacement du citoyen
Holmann ( du Mont-Tonnerre.

)

Le sénat réuni au nombre de membres prescrit
par l'article XC de la constitution , procède , en
exécution de l'article XX , à cette élection dans
la forme accoutumée. La majorité absolue des suf-
frages se fixe sur le citoyen Sturtz . commissaire du
gouvernement près le tribunal de Deux Ponts, et
membre du conseil - général du département du
Mon t-Tonnerre.

Il est proclamé , par le président , membre du
corps-législatif.

Le sénat arrête que cette nomination sera notifiée ,

par un message , au corps-législatif, autribunatet
aux consuls de la République.

Signé , B. G. E. L. Lacépeds
, président.

'

Leff.bvre et jACquEMiNor , secrétaires.

Par le sénat-conservateur
,

Le secrétaire-général , signe, Cauchv.

onaparte , premier consul de la République,
Mondes ; nos modes même , transportées au milieu

;
ordonne que l'acte du sénat-conservateur qui prè-

des glaces du nord etjusques sous la zone , y ren- l cède sera inséré au Bulletin des lois. Le ministre
daient témoignage à l'industrieuse activité de nos de la justice enverra au citoyen Sturtz un
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exemplaire ctii Bulletin des lois où cet acte sera

insère ,
pour lui tenir lieu de notification , et lui

servir de titre pour constater sa qualité;

A Paris , le 25 ventôse an lo de la République.

Le premier consul, ligné , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'ttat, signé, H. B. Maret.

Arrêté du i5 ventôse an 10.

Les consuls de la République , vu la loi du 8

pluviôse an g , ordonnant la réduction des justices

de paix , sur le rapport des ministres de la

justice et de l'intérieur, le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Les justices de paix du département

des Forêts , sont fixées au nombre de 28 , et

distribuées ainsi qu'il suit :

NOMS



Art. Ie*. A compter du I
e* gCTminal prochain

jusrpaà la fin de l'année, les ports, la Halle aux
vins et les chantiers seront ouverts depuis six heures

du matin jusqu'à midi , et depuis deux heures de
1 après-midi jusqu'à sept heures du soir.

II. Il ne doit être tait aucune vente , ni enlevé

aucunes denrées et marchandises, des ports, de
la Halle aux vins et des chantiers , pendant les heures

de leur fermeture , à moins d'un permis par écrit

du préfet de police.

Sont exceptés de la disposition précédente , le

tirage et l's'rrlevèmeut des trains de bois à brûler et

de charpente, qui continueront d'avoir lieu de-

puis le point du jour jusqu'au soir , à la fermeture

«Ses ports.

L'inspecteur-général de la navigation et des ports

et son adjoint pourront délivrer des permis dans
les cas d'urgence.

Les jours de décadi et de fêtes nationales , il

ne doit être fait aucun travail sur la rivière , les

ports , les berges , à la Halle aux vins et dans les

chantiers , à moins d'urgence ou d'un service pu-
blic , et en vertu d'un permis par écrit.

III. Aucune marchandise ne peut être déchargée
du bateau à terre, s'il n'en a été fait la déclaration

aux bureaux établis à cet effet sur les ports , et si

le permis de décharger n'a été déposé au corps-

de-garde le plus voisin du déchargement.

IV. Les passeurs d'eau , les mariniers , et tous

autres , ne pourront conduire des personnes ou
transporter des marchandises sur la rivière , que
pendant le jour.

V. Une doit être admis dans un bachot oubatelet
plus de seize personnes , y compris les passeurs.

Les passeurs doivent désigner à la garde , les indi-

vidus qui , par des imprudences , exposeraient la

sûreté des passagers.

VI. La pêche est défendue pendant la nuit.

VII. La pêche est interdite en tout tems dans le

petit bras de la Tiviere , depuis le terrein jusqu'au-
dessous du Petit-Pont.

VIII. Les ports étant uniquement destinés aux
marchandises venant par eau , il ne peut y en
jêtre déposé aucunes venant par terre , à moins que
ce ne sait pour les embarquer.

IX. Il est défendu de conduire à l'abreuvoir des
chevaux pendant la nuit.

Dans aucun tems il ne doit en être conduit par
des enfans.

Un homme ne peut en mener plus de trois à-la-

fois, et il lui est enjoint de les conduire au pas.

Il est défendu de laver du linge dans les

abreuvons.

X. Les bateaux ne pourront être déchirés ailleurs

qu'à l'île des Cygnes et à la berge de Bercy, à moins
d'une permission du préfet de police.

XI. Il est défendu de tirer à terre les bateaux
pour les raccommoder ou les goudronner, sans en
avoir obtenu la permission.

XQ. Il est défendu de faire du feu sur les ports
,

quais , berges , à la halle aux vins , à l'île Louviers
,

da^s les chantiers et sur les trains et les bateaux

,

excepté cependant les bateauxfoncets.

Il est également défendu d'y tirer des fusées
,

pétards , boites , pistolets , et autres armes à feu.

XIIÏ. Les baraques placées sur les ports ne doivent
être ouvertes que pendant les heures de travail sur
les ports. . .

Personne ne peut y rester pendent la nuit.

XIV. Il ne doit être déposé aucuns gravois sur les

berges, sans un permis du préfet de police.

XV. Il est défendu de laisser séjourner sur les

ports , sur les berges et aux bords de la rivière
,

aucuns matériaux , qui pouvant être submergés
par la crue subite des eaux , exposeraient les ba-
teaux à être endommagés , et à périr avec leurs
chargemens.

Il est défendu de placer
, pour quelque travail

que ce soit , des piètres ou pavés sur les bords de
là rivière.

Il est défendu d'arracher , de fatiguer ,et même
d'embarrasser les anneaux ou les pieux d'amarre.

TVJ-.Le
;
mesurage et la vente des bois a brûler

sont détendus sur les pou» , nv.a;B P , herges.
XVII. Il est défendu d'emporter des bâches

,

perches
,

harts et débris de bois de dessus les ports.
Les ouvriers à qui il revient des perches et harts

,

ne peuvent les sortir qu'à l'épaule. Ils sont tenus
de se faire reconnaître aux factionnaires

, par les
marchands de bois ou leurs préposés.

XVIII. Il est interdit à toutes personnes de re-
pêcher les bois de chauffage qui se détachent des
trains

, et même ceux qui proviendraient des ba-
teaux ou des trains naulragés. Les préposés , com-
missionnés à cet effet . doivent seuls les repêcher.
XIX. Il ne doit être établi aucune espèce de

jeux ou de spectacles ambulans sur les ports et
berges.

XX. II est défendu de monter et de s'asseoir sur
les marchandises déposées sur les ports.
Le passage sur les ports et berges, pendant la

nuit
, est interdit à toutes personnes , excepté aux 2
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propriétaires et gardiens des bateaux ou marchan-
dises , et dans les cas de besoin seulement; ils de-
vront alors être munis d'une lanterne.

11 est défendu à tous ouvriers de s'introduire sur

les poris et betges avant le jour.

XXI. La garde des pons se rendra à l'endroit où
elle saura qu'une personne est tombée à l'eau , -ou

|

qu'elle a été repêchée. Elle fera transporter l'indi-!

vidu au corps-dc-g.il de , ou dans un lieu voisin le:

plus commode , pour lui faire administrer les se-

cours nécessaires ; et dans l'intervalle , elle fera

avertir un officier de sar.ié, le commissaire de police,

et l'inspecteur des ports de l'arrondissement.

Elle se conformera d'ailleurs aux dispositions des

arrêtés du 9 floréal an S, sur les secours aux noyés
et la levée des cadavres.

XXII. Un coup de sifflet indique l'appel de la

garde du poste.

Deux coups annoncent qu'il y a danger immi-
nent.

Trois coups annoncent une personne tombée à

l'eau et en danger de périr , un bateau coulé à tond
ou incendié.

Dans ces deux derniers cas , la garde de tous les

postes voisins s'empressera de sortir , pour donner
les secours qui seront en son pouvoir.

XXIII. La présente ordonnance sera imprimée

,

publiée et affichée.

Le préfet de police , Signé , Dubois.

Par le préfet , le secrétaire-général , signé , Pus.

MEDECINE.
Réjexions sur l'état actuel de l'enseignement médical

à l'occasion- de l'ouvrage du cit. Bayle. (1)

Au milieu de cette impulsion générale que l'es-

prit d'analyse a imprimée de nos jours à toutes les

sciences , on a vu celle qui fut pendant si long-tems
un objet de dédain pour les esprits judicieux, et

une sourcede ridicules poûrnosauteuis comiques, la

médecine se dépouiller de ses brillantes hypothèses,
de son jargon'schblastique, recueillir les faits de tous
les lieux-, de tous les tems, de tous les livres ; se

composer une doctrine nouvelle , et figurer avec
distinction parmi les sciences naturelles. Dans cette

utile et trop tardive révolution , l'homme de l'art a

dû nécessairement abjurer le titre pompeux , autant
qu'immérité , d'interprète de la nature pour se
contenter d'être son historien impartial et fidèle. Et
il fallait bien se résoudre , si l'on ne voulait plus
flotter dans une mer d'incertitudes , à abandonner
ces sublimes interprétations dont la fausseté se dé-
celait visiblement par le désaccord universel qui
régnait entr'èlles. Cette nature, en effet , dont le

nom seul, est"déjà une abstraction du plus haut
degré, dont les phénomènes sont plus faits pour
confondre que pour faire briller l'intelligence hu-
maine , chacun l'interprétait différemment , selon
l'esprit de son siècle, la doctrine de son école, et les

prestiges de son imagination. Cette manie des ex-
plications et des théories n'eût mérité cependant
que le sourire de la pitié , si toutes ces idées systé-

matiques n'avaient souvent servi de base à la

prescription des remèdes , et si en séduisant tous
les esprits , et gagnant toutes les classes de la so-

ciété , elles n'avaient donné naissance à cette mé-
decine raisonneuse des garde-malades, des bonnes
femmes, des demi-savans, et de tous ceux enfin
qui se croyaient en droit de guérir ce qu'ils savaient
si bien expliquer.

Une barrière éternelle s'est élevée à présent entre
ce vain échaffaudage dé théories et de formules , et

cette médecine d'observation , telle qu'Hippocrate
la pratiqua et l'enseigna , et telle qu'après tant d'an-

nées d'erreurs et de divagations , elle a reparu avec
plus d'éclat encore vers la fin du siècle qui vient de
s'écouler. On ne peut parler de cet heureux chan-
gement de la science sans nommer l'école de mé-
decine de Paris en général. Mais il y aurait de
l'injustice à lui en attribuer toute la gloire , et à

ne pas apprécier la part qu'y ont eue nos contem-
porains et notre siècle. Dans les sciences comme
en politique , les révolutions appartiennent moins
aux hommes qu'aux choses. Le savant , comme
'l'artiste , obéit à l'esprit de son tems. Celui du
18 e siècle fut le goût de l'analjse ; elle fut appli-

quée à toutes les sciences , et toutes les sciences
y gagnèrent. La médecine ne pouvait gueres résister

à cette impulsion philosophique , et ne pas s'élever
sur de nouveaux fondemens , lorsque , sur-tout
pour la reconstruction de l'édifice , d'immenses
matériaux se déposaient de toutes parts , et dans
les collections des sociétés savantes, et dans nombre
d auteurs modernes

, qui par une sorte de consen-
tement unanime et tacite , faisaient déjà revivre
dans leurs écrits, et dans toute sa pureté primitive

,

la médecine d'observation.

D'un autre côté , les connaissances accessoires ou
plutôt fondamentales de l'art médical avaient tait

les plus grands progrès. La chirurgie était parverm*
à son plus haut période rie perfectionnement ; l.<-

natomie n'offrait plus rien à découvrir, quoiqu'elle
laissât encore beaucoup de rapprOchiméfiS a faire ,

et qui oui été faits depuis ; la'phtsrdtogie s^ècait-w-

noblie et élevée à la dignité <ic son sujet par lai

doctrine des forces vitales $ cf. k'hyaaenne-, t.c!;e

seule partie de la médecine estimé.-: par Rousseau,
se trouvait considérablement augmentée ei cm ii:l>i

-

parles recherches profondes du don-'-tr Halle. Ce
tut dans cet état favorable- des choses que fut ie-
lait le système de nos connaissances médicales, et

que parut la Aosographie fmitosifil'
i/p".. fille eut

tout le succès qu'elle méritait , et l'un de s'os plus

heureux résultats fut d'avoir changé le mode d en-
seignement. Les succès de ce changement ne sont
plus à contester ; les thèses soutenues à lecole de
Paris , dans l'espace de trois ans , eu' sont autant
de preuves matérielles. Ce ne sont plus de lon-
gues et obscures dissertations sur les causes , les.

effets , la nature intime des choses ; ce sont, pour
la plupart , des exposés clairs et couds -de faits re-

cueillis au lit du malade , et rapprochés de ceux
observés dans les mêmes -circonstances par les écri-

vains les plus estimés , et qui ont vu par eux-mê-
mes. 11 suit de là que ces sortes d'ouviages ne doi-
vent point être considérés comme des productions
déjeunes gens livrés à l'imagination de leur âge ,

ou devenir l'écho des opinions régnantes. Un mé-
decin qui ne dit que ce qu'il a vu, doit échapper
à l'influence de son âge , de son tems.,. de toutes

les circonstances et considérations humaines, et son
ouvrage doit être de toute durée . comme la mé-
decine d'observation dont il est le produit. C'est-

là l'idée favorable que l'on doit se faire de ce»
estimables opuscules , et en particulier de celui du
citoyen Bayle sur la pustule gangreneuse. Celte.
maladie qui attaque et tue souvent d'une' manière
presque subite les individus les plus brilians de
santé , et que la férocité de ses symptômes , la ra-

pidité de sa marche et la fièvre ataxique ou adyna-
mique qui l'accompagne , rapprochent beau-
coup de la peste d'Orient, est d'autant plus
digne de fixer l'attention du praticien , qu'elle est

encore très-peu connue. On est même tenté de
croire que nos connaissances sur cette affection

gangreneuse sont encore plus imparfaites qu'elles

nous le paraissent lorsque l'on voit, dans les ob-
r

servaiions recueillies par le citoyen Bayle , le trai-

tement usité en pareil cas être suivi de la mort,
et le succès le plus complet couronner l'emploi

des moyens les plus généralement proscrits , tels

que la saignée et les purgatifs. Cela porte à croire

qu'il existe dans cette maladie , comme dans toutes

les autres , des espèces bien distinctes et bien es-

sentielles a établir , et qui exigent des procédés
curatifs bien différens. Il est certain du moins que
les descriptions tracées par le citoyen Bayle appar-
tiennent à une espèce non encore décrite. C'est sur

ce point de vue que ses observations deviennent
véritablement précieuses. Elles ont été recueillies pen-
dant l'été de l'an 4 , dans un canton du départe-

ment des Basses-Alpes où les maladies chai boueuses
sont très-fréquentes. L'auteur , en en traçant l'his-

toire , ne porte aucun jugement , et ne répond
que de la vérité des faits. Obligé de rendre compte
des moyens curatifs et des succès véritablement
étonnans dont ils ont été suivis , il observe qu il

affirme seulement que tous les malades ont guéri à
la suite du traitement employé , sans prétendre que
et soit à cause du truitement. Aveu .digne d'un'
observateur sincère et judicieux , et qui n'est pas

seulement un trait frappant de bonne -fpi , mais
encore une réflexion se.nsée propre à 'prévenir

toute imitation routinière.

Ces faits de médecine pratique ne forment qu'une
partie de l'ouvrage. On trouve dans une autre des

considérations aussi justes que profondes sur la

nosologie , la médecine d'observation et la méde-
cine pratique. Ces recherches sont un modèle d'a-

nal) se et de logique , mais elles ne sont appréciées

que par ceux qui , cultivant en même - tems ces

trois branches de la science , en ont senti toutes

les difficultés. L'enchaînement des idées qui sont
exposées dans cette partie essentiellement philoso-

phique de l'ouvrage . est tel qu'il est impossible
d'en donner la moindre ànaljsé

;
,il ne faut rien

moins , pour en prendre une connaissance exacte,

qu'une lecture réfléchie et même réitérée ,de la

totalité de l'ouvrage , et nous la recommandons
comme digne de toute leur attention , à tous

ceux pour qui la médecine n'est pas seulement
fart d'opérer des guérisons , mais encore une
science des plus illimitées , qu'il faut considérer

dans ses divers rapports , et embrasser dans tout

son ensemble.

ItaRD, Médecin de l'institution des sourds-muets.

(t) Con

it la médec
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Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs
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qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul journal officiel.

EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pèkrsbourg, le 16février (27 pluviôse.)

1 , a gazette de la cour a publié les réformes opé-

rées par l'ukase de l'empereur , dans toutes les

charges et les emplois des différentes parties de

la cour et de la maison impériale ; elles procurent

une économie considérable , et l'on y voit régner

l'esprit de sagesse et de justice qui accompagne

toutes les actions du jeune prince.

La satisfaction des habitans de Grodno , sur

rétablissement de leur nouveau gouvernement,
' est universelle.

Du 19 février , ( 3o pluviôse.)

Le prince Subow a quitté aujourd'hui cette ca-

pitale pour aller voyager dans lesipàys étrangers.

Le lieutenant-général Hering vient d'être nommé
grand-maître d'artillerie de marine à la place du
lieutenant-général Demidow, qui a été congédié

avec une pension et 1* permission de porter l'uni-

forme. La place de maître ordinaire des flottes de

la Mer-Noire a été donnée au jénéuil- major Jucha-
rin. M. le comte de Woronzoff doit venir passer six

mois , en vertu d'ua congé qui lui a été accordé :

en l'absence de ce ministre , M. le baron de

Nicolaï est chargé des affaires de notre cour au-

près de celle de Londres.

ITALIE.
Rome , le 20 février [

1" ventôse. )

Voici quelques détails sur la translation du corps

de Pie VI au Vatican
, qui s'est faite le 17. Le

cortège était composé des élevés de Saint-Michel

,

des orphelins , de tous les domestiques des cardi-

naux , de tout le clergé séculier et régulier , d'un

grand nombre de prêtres appartenant aux diffé-

rentes églises ,
portant tous des cierges allumés

;

d'un grand nombre de prélats, du prince .Rezzonico,

des rnagistiats nommés conservâtori , qui, avec les

chanoines des trois Basiliques
,
portaient les coins

du drap mortuaire ; de la troupe de la ville , de
la chambre seciète et d'honneur du saint - père ,

de la garde noble , de la cavalerie et de l'infanterie

papale.

Le saint-pere
, pour recevoir la dépouille mor-

telle de son prédécesseur , s'était rendu , accom-
pagné de dix-huit cardinaux , à Péglise de Saint-

Pierre , où il donna la bénédiction au peuple. On
fit ensuite la vérification formelle du corps de
Pie VI , qu'on trouva revêtu d'une soutane blanche,
d'une mitre rouge et d'une étole brodée, qui furent
remplacées par les habits pontificaux.

Pendant la nuit , on célébra les vigiles , et le

matin suivant on dit un grand nombre de messes.
Vers neuf heures , sa sainteté se rendit à la grande
Basilique, où elle assista , avec 5i cardinaux , au
requiem chanté par le cardinal Antonelli

;
pendant

cette dernière cérémonie , les troupes firent sur la

place une triple décharge de mousqueterie.

Du 23 février (4 ventôse.)

Le saint-pere va faire fabriquer une nouvelle
sorte d'espèces dans la monnaie de cuivre , et il

en fera les fonds. On ajoute que cette opération
est établie sur de bons principes , et qu'elle sera

très-avantageuje à l'Etat. La loi qui donne la li-

berté au commerce des bleds , a déjà produit de
bons effets. Malgré tous les malheurs que le pays
a essuyés depuis cinq à six ans , la semaille de la

campagne de Rome est d'un quart plus considéra-
ble que dans les tems tranquilles.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le 27 février ( 8 ventôse.

)

Notre ville jouit de la plus grande tranquillité
,

et nous attendons à chaque instant la confirmation
de la nouvelle que nous venons de recevoir par
un Courier extraordinaire , de la reconnaissance de
la République ligurienne par l'empereur de Russie,
je roi de Prusse et le gouvernement britannique.

INTÉRIEUR.
Pau , le 12 ventôse.

La chute des neiges a été extraordinairement
abondante dans ce pays , et a causé des dom-
mages considérables; à Bareges (Hautes-Pyrénées)

,

des lavanches ont considérablement endommagé
yingt-deux maisons , et en ont renversé huit : douze
personnes ont été victimes de ce malheureux évé-
nement. On nous assure que dans la vallée d'Ossau

,

la commune de Laruns a aussi beaucoup souffert.

Lyon , le 21 ventôse.

Il est peu de personnes qui n'aient entendu
parler d'un legs tait par le général Martin à la

ville de Lyon ; cet officier a laissé , en mourant
dans 1 Inde , une fortune d'environ neuf millions ,

sur. laquelle il lègue à sa famille la somme de

700,000 IV. ; à la ville de Lyon à-peu-près autant,

indépendamment d'une rente annuelle de 4000 rou-

pies siccas ( 10,800 liv. ). Tout le surplus de sa

fortune a été par lui destiné à des œuvres pies

en faveur de divers étabhssemens du Bengale. La
majeure partie de ses grands biens se trouvant

,

par conséquent , entre les mains des Anglais , la

ville de Lyon aurait à réclamer 25o,ooo roupies ,

dont l'emploi doit être consacré à former l'instij.

tution indiquée par l'article suivant du testament

du général Martin , ainsi conçu :

» Je donne et lègue à la ville de Lyon , la somme
» de 200,000 roupies de siccas , que j'ordonne de

il placer dans les fonds les plus sûrs posstbles ; et

11 des iirtérêts en provenant, les magistrats de ladite

ri ville feront une institution pour le plus grand
>> avantage du public , mais portant le nom de
11 la Marùniere , avec une inscription sur marbre

,

il en gros et grands caractères , à*peu-près comme
>i suit: Instituépar le major-général Claude Martin ,

i) ni le... . à Lyon, mort le i3 septembre , etc. à

n Lucknou ; et en cas qu'il n'y eût pas assez de
n fonds, je lègue et donne 5o,ooo roupies siccas

)i de plus, [e désirerais que l'établissement fût bâti

u à la place Saint-Pierre et Saint-Saturnin, lieu où
h j'ai été baptisé; qu'il y soit marié deux filles chaque
u année , avec une dot de 200 liv. tournois, in-

i! dépendamment de 100 liv. pour les frais du
ii mariage, etc. ; et si l'institution est consacrée à

u l'éducation des jeunes filles et des jeunes gar-

i! çons , qu'il y ait un diner des écoliers et des

u nouveaux mariés , où ils porteront urr toast à la

u mémoire du fondateur ;
que , chaque année , une

u médaille, de la valeur d'environ 200 liv., soit

11 donnée pour récompense aux jeunes gens les

u plus vertueux, etc. J'ordonne qu'un de mes pa-

i) rens soit joint à ceux qui auront l'exécution de
>> l'établissement , et qu'ils jouissent d'une petite

11 remise pour leurs soins , prise sur les intérêts

il de la somme ci-dessus mentionnée.

11 Je lègue et donne aussi 4000 roupies par an

,

ii pour libérer les prisonniers pour dettes , de
11 Lyon. 11

Le conseil municipal de Lyon a été consulté

sur les moyens de tirer le plus prompt et le plus

sûr parti du legs dont il s'agit. Toutes les mesures
seront méditées et prises pour remplir les inten-

tions bienfaisantes du général Martin, et pour
éterniser son nom dans le cœur de ses concitoyens

,

par la jouissance de l'établissement que l'amour

de la patrie et des sentimens généreux l'ont porté à

fonder dans cette ville-reconnaissante.

Angers , le s 2 ventôse.

Un nommé Louis Goujon , cultivateur de la

commune deGennes, ayant sa femme malade depuis
environ trois ans , s'était adressé à la femme d'un
nommé Piton , menuisier , de la commune de
Saint-Sulpice , canton de Blaison , qui se donnait
dans le pays pour juger les maladies par les eaux

,

et les guérir par des moyens empyriques. Celle-ci
,

après plusieurs examens , et avoir tiré différentes

sommes d'argent , dit à Goujon que sa femme avait

été ensorcelée par un nommé Ronfleux , son voisin.

Elle lui donna premièrement quelques remèdes
;

irrais ces remèdes ayant été impuissans , elle ter-

mina par lui dire qu'il n'y avait d'autre moyen
d'ôter le sort jeté sur sa femme , que de tuer Ron-
fleux. Depuis cet instant, Goujon avait conçu la

plus grande haine contre Ronfleux, et à différentes

occasions il l'avait menacé , et même essayé de le

frapper. Enfin , il y a environ quatre mois , il s'em-
busqua , vers les six heures du soir, sur le chemin
près du village de Treizan , que l'un et l'autre habi-
taient , et l'assaillit à coups de bâton. Un instant
après , difTérens individus qui passaient trouvèrent
Ronfleux baigné dans son sang et mort.

Les poursuites ont été dirigées , et hier, après
un long débat , le tribunal criminel spécial de
Mayenne et Loire a déclaré Goujon convaincu
d'être auteur du crime , et la femme Piton de l'avoir

préparé par ses conseils : l'un et l'autre ont été

condamnés à mort. La femme Piton est contunrax.

Paris , le 26 ventôse.

Dans les contrats de vente d'immeubles , passés

pendant la dépréciation du papier-monnaie , lors-

qu'il a été stipulé qu'une portion du prix ne
pourrait être pn\ée qu'à une époque suffisamment
éloignée pour faire croire que les parties ont eu

intention de soustraire cette somme à la loi du
papier-monnaie ; lorsqu'il y a de plus prohibition

expresse d'anticiper le terme fixé , les acquéreur*

sont-ils admissibles à demander la réduction à dire

d'experts , en offrant de rembourser dès-à-présent

aux vendeurs leur créance ainsi réduite ?

La négative de cette question vient d'être pro-

noncée in terminis » par le tribunal de cassation ,

le 21 de ce mois , après une discussion très-ap-

profondie dans la cause des citoyens Moynat et

Doyen , banquiers à Paris , contre le citoyen Saint-

Denis, rentier à Tours
;
plaidant les citoyens Bonnet

et Guichard.

MINISTERE DE LA MARINE.
Quelques détails sur la descente de l'armée à Saint"

Domingue , donnés par le capitaine àe la Syrèue ,

arrivée à Êr.cst le 20 ventôse.

A u milieu des fureurs auxquelles se livra

Christophe . à l'apparition de l'armée, il est un trait

humain d'un de ses propres soldats, qui mérite
d'être cité.

Un blanc commandait au fort Piccolet : Chris-
tophe lui envoie un noir pour l'assassiner. Celui-ci
laisse ses satellites à la porte ,-se présente au blanc ,

lui montre un chemin libre , et lui sauve la vie en
le faisant évader.

Ce trait n'est pas le seul , car plusieurs négresses
ont sauvé la vie à leurs maîtres. Au surplus , on ne
cite pas un blanc qui ait péri , au Cap , dans Cette

occasion.

Depuis long-tems ils prévoyaient l'incendie et

les fureurs de Christophe : ils avaient mis sur les

b.uimens de la rade , ce qu'ils avaient de plus pré-
cieux ; et beaucoup avaient transporté dans les

Mornes leurs effets , qu'ils ont rapportés en ville

le lendemain de 1 arrivée du général Leclerc. Eux-
mêmes s'étaient retirés dans les Mornes, et il n'en
est pas resté trente qui , lors du départ de la Syrèns ,

ne fussent.pas encore rentrés dans la ville.

Les équipages des vaisseaux et les troupes ont
heureusement arrêté une grande partie de l'incen-

die. Des magasins entiers ont été conservés; un
grand nombre de maisons est resté intact ; celles

qui ont été incendiées ne l'ont guère été que dans
le faîte. Les meubles de la plupart n'ont pas été
brûlés ; il ne s'agit que de les recouvrir pour les

habiter. Ce fut Christophe lui-même qui , avant de
fuir , mit le feu au gouvernement ; mais il n'y fit

pas de progrès , et ne consuma qu'un appartement.

Le 21 pluviôse, jour du départ du capitaine

Lameillerie , des troupes de noirs se rendaient de
toutes parts aux avant-postes, et venaient déposer
leurs armes chez le général Leclerc.

La 5 e demi-brigade de Toussaint avait fait avertir

qu'elle viendrait en masse , le 22 , déposer Se»

armes.

La nouvelle de la paix n'avait pas été proclamée
à Saint-Domingue. Toussaint avait même défendu
qu'on en parlât.

Depuis long-tems il était dans des inquiétudes
extrêmes. Voici une lettre qu'il écrivait à un de
ses intimes, quelques jours avant l'arrivée de
l'armée.

Toussaint Louverture , gouverneur de St-Dominguc
,

au citoyen Simon Baptiste .fis . au haut du Cap.
— Santo-Domingo , le 7 pluviôse an 10 (27 jan-
vier 1802.)

J'ai reçu , citoyen , la lettre que vous m'avez
écrite le 22 expiré, Je suis trop loin pour m'occu-
per de ce que je vous ai promis. Songez à prier

Dieu pour moi , plutôt qu'à penser au cneval et au
chapeau que vous deviez recevoir de moi.

Salut et amitié.

Signé , Toussaint Louverturk.

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de Ramond.

SEANCE DU 26 VENTOSE.
Le cit. Gasssndi obtientun congé de cinq jours

pour affaires pressantes.

Le président. Citoyens législateurs
,
je surs instruit

que demain , à deux heures , il doit m'être adressé
,

à mon domicile , un message du sénat-conservau-ur ;

comme il serait possible que je ne le reçusse point
assez tôt pour convoquer le corps-législatif , voui
jugerez , sans doute , convenable de vous ajourner
à après/demain, pour entendre la lecture du message
du sénat'Con:ervateur.

Le corps-législatif s'ajotirneau 28 , elleyssaséanco".



INSTITUT NATIONAL.
Traduction d'une lettre de sir Joseph Banks , prési-

dent de la Société Royale de Londres . aux président

et secrétaires de l'Institut national de France. —
Londres , 21 janvier 1802.

Citoyens,
Veuillez offrir à l'Institut national 1 expression de

ma reconnaissance , pour l'honneur qu'on m'a fait

en me donnant le litre d'associé de ce corps savant

et distingué.

Assurez en même tems mes respectables confrères

True je considsre cette marque de leur estime

comme la première et la plus agréable des dis-

tinctions littéraires que je pusse recevoir. Etrt le

premier choisi pour associé de la première société

littéraire du Monde , surpasse mes vœux les plus

ambitieux ; et je ne puis être trop reconnaissant

envers la société qui m'a conféré cet honneur , et

envers la Nation dont elle est la représentation

littéraire ; Nation qui ,
pendant les convulsions les

plus affreuses de la plus terrible révolution , n'a

jamais cessé d'avoir mon estime , dans la persua-

sion où j'ai toujours été , même pendant les pé-
riodes les plus désastreuses , que les bons citoyens y
étaient en nombre considérable , qu'ils repren-

draient infailliblement le dessus , et qu'ils réta-

bliraient dans le cœur de leurs compatriotes l'em-

pire de la vertu , de la justice et de l'honneur.

Recevez en particulier . citoyens , tous mes re-

aiercîmens pour la manière vraiment obligeante

dont vous m'avez communiqué cette bonne
nouvelle.

Je suis avec une estime sincère pour vos talens

distingués , etc.

Signé , Joseph Banks.

AGRICULTURE.
Le Cultivateur Anglais , ou Œuvres choisies

daericulture et d'économie rurale et politique

d'Artur Yong ; traduit de l'anglais par les citoyens

Lamarre , Benoist et Billecocq ; avec des notes par

le citoyen Delaiauze , coopérateur du Cours d'agri-

culture de l'abbé Rozier; avec des planches en taille-

douce. 8 vol. in-8° (1).

Cette livraison termine la collection des Œuvres
agronomiques d'Artur Yong , répertoire utile, dépôt
piécieux de toutes les vérités relatives à l'économie
rurale , que l'expérience éclairée par le génie et par
l'intérêt soit jusqu'à présent parvenue à découvrir.

L'agriculture y est considérée dans toutes ses bran-
ches , sous ses rapports particuliers et généraux, dans
ses points de contact avec la politique et le com-
merce ; aucun détail n'y est négligé, tout y est réduit

au calcul : on y apprend tout ce que conte la pro-
duction d'un chou , et tout le parti qu'on en peut
tirer ; car il faut se souvenir que l'homme qui a tant

écrit sur l'administration et la culture des champs

,

était fermier, et qu'au milieu des grandes vues qu'un
esprit é'.endu lui suggérait, son propre intérêt lui faisait

un devoir et une nécessité déporter son attention sur

les obj-ts les plus minutieux. Mais Artur Yong n'a pu
tout voir, ni tout dire; la vie la plus longue d'un
homme , quelqu'actif et quelque éclairé qu'il soit

,

ne saurait porter à sa perfection une science fondée
. sur l'expérience , et que le tems et les travaux ac-

cumulés et successifs de plusieurs hommes peuvent
seuls pousser jusqu'à ses dernières limites. Aussi le

gouvernement français pénétré de cette vérité , ainsi

que de l'influence de l'agriculture sur la prospérité
nationale, s'occupe-t-il d'une manière particulière

à en favoriser les progrès ; et l'on peut juger de ce
qu'on doit attendre de ses vues, par les hommes
qu'il a choisis pour les remplir : il suffit de nommer
les citoyens Tessier, Huzard , Ivard, Parmentier,
Chaptal, etc., aux travaux desquels l'agriculture

doit déjà tant de connaissances précieuses ; le der-
nier sur tout , comme ministre et comme savant

,

ne peut manquer d'exercer sur elle l'action la plus

avantageuse.

Les derniers volumes de la collection des Œuvres
d'Artur Yong contiennent. i° le Guide du Fermitr,
et des Essais pratiques sur l'économie rurale ; 2° des
Expériences d'agriculture ; 3° des Annales d'agri-

culture ; 4° un Voyage en France ; 5° une Arithmé-
tique politique.

Il n'y a personne qui ne se rappelle l'impres-
sion générale et agréable que produisit en France
le voyage d'Artur Yong , lait pendant les années
1787 , 88 , 89 , 90 , dans les diverses contrées de
ce vaste et riche pays , qui réunit tout ce qu'une
nombreuse population et les arts peuvent ajouter
aux avantages du climat le plus heureux. La riva-

lité nationale se tut, et fit place à l'admiration,
à l'aspect de ce nouveau Triptolcme

, qui parcou-
rait l'Europe pour y répandre de nouvelles lumières
sur l'art le plus utile aux hommes. Les géographes
et les physiciens nous avaient fait connaître en
général l'étendue de la France et la disposition
des bassins qu'y forment ses principales rivières

;

mais la division géoponique de son territoire n'avait
pas été tracée dune manière aussi exacte qu'elle

l'a été par Artur Yong. Cet infatigable et péné-

( 1 )
A Paris , ïhcj Maradaa , libraire , rue Pavie-Andié-

des-Ar», ja° î-6.

7o3

trant agriculteur a scruté jusqu'à la moindre bande
de son sol, pour en déterminer la nature et ap-

précier la valeur. On le voit avec satisfaction étaler

à nos yeux avec franchise toutes les richesses que
la nature nous a prodiguées , en nous montrant
sur quels points nous les négligeons, ou nous sommes
en arrière des méthodes propres à en tirer le meil-

leur parti.

Les éditeurs ont supprimé de ce voyage l'iti-

néraire de l'auteur , qui ne contient gueres que
des observations de circonstance ; ils l'ont réduit

à un volume qui le borne à la partie de l'agri-

culture et de la statistique. Ceux qui voudraient

avoir l'ouvrage entier , tel qu'il a été réimprimé

en 1794 , le trouveront à la même adresse que
celui-ci.

Dans le Guide du fermier , l'auteur indique les

moyens de juger de la nature du sol; ce qu'il faut

examiner quand on loue une ferme ; la proportion

du terreinaveelesfonds disponibles; la meilleure ma-
nière d'employer unesommed!argent,en agriculture,

depuis 5o jusqu'à 20,000 liv. ; les moyens de rendre

l'agriculture aussi profitable au propriétaire qui

fait valoir , qu'au fermier ; enfin il donne des avis

utiles aux propriétaires qui se font un amusement
d'exercer l'agriculture. Artur Yong appelle ces der-

niers gentelemeh , et il les divise en deux sections.

Il place dans la première ceux qui par leur fortune

sont au-dessus des minuties économiques ; dans la

seconde sont compris ceux qui ne peuvent pas

regarder d'un œil indifférent les dépenses qu'entraîne

l'agriculture. L'auteur recommande aux premiers

de s'éloigner de la routine timide des cultivateurs

ordinaires , et de rendre , par des expériences sui-

vies , l'agricultureplus utile à leurs voisins , et par

degrés à tous les hommes.

Dans les Essais pratiques sur l'économie rurale ,

l'auteur traite les questions les plus importantes
;

entre autres celles-ci : Quelle est la manière de con-

duire une ferme toute en terres labourables? Quelle

est la meilleure manière de conduire une terme
toute en pâturages? Quels sont les moyens d'entre-

tenir la plus grande quantité de bétail sur un es-

pace de terrein ?

Les Expériences d'agriculture sont le résultat des

essais faits dans le cours de cinq ans , sur près

de trois cents acres de différens sols. Elles présen-

tent la culture de toute sorte de grains et de légu-

mes selon les méthodes ancienne et nouvelle; celles

des turneps , des choux , des carottes , des pommes
de terre , et de diverses plantes qui ne sont point

cultivées usuellement , pour servir de nourriture

au bétail ; la culture des prairies artificielles , et

particulièrement du trèfle , de la luzerne , du sain-

foin , de la pimprenelle , etc. , tant à la volée que

f>ar
rangées et par transplantation ; la culture de

a garance ; la manière de gouverner les terres en
pâturages ; les opérations du labourage , du her-

sage , du binage , sous le rapport du choix des

saisons , du nombre des labours , de leur profon-

deur , etc. ; la nourriture et l'engrais du bétail

,

avec spécificawon de la dépende et du profit; enfin

les instrumens aratoires , leurs défauts , et les

moyens de les corriger.

Le zèle ou plutôt l'enthousiasme d'Artur Yong ,

pour les progrès de la science agricole était iné-

puisable , et se reproduisait sous toutes les formes
;

il crut que rien ne pourrait plus efficacement en
répandre eÇ propager les principes , qu'un ouvrage
périodique, sous le titre d'Annales d'Agriculture ,

destiné à être un dépôt des faits , des expériences

et de leurs résultats ; le premier cayer de ce journal

parut en 1784 ; il a contribué à débarasser l'éco-

nomie rurale d'un grand nombre d'abus très-préju-

diciables ; et quand il n'aurait opéré d'autre bien ,

disent les éditeurs
,
que celui de prouver que la

variété des récoltes entretient la terre dans un
état de fertilité, auquel le repos absolu est inutile ,

son auteur devrait être considéré comme un véritable

bienfaiteur de l'humanité. La collection des mé
moires ou des piecis qui forment les Annales
d'Agriculture , se monte aujourd'hui à 3o vol.

Mais les éditeurs ont judicieusement pensé que
tout ce qui s'y trouve , ne saurait nous convenir;

ils ont donc fait un choix de tout ce qui peut
avoir un rapport direct avec notre économie rurale,

et offrir des résultats qui sont ignorés parmi nous ;

et les mémoires qu'ils ont choisis, ne forment,
dans ce recueil des œuvres d'Artur Yong, que
3 volumes.

Enfin cette importante collection des œuvres
choisies d'Artur Yong, se termine par une arithmé-

tique politique , où sont présentés les élémens et les

causes de la prospérité de, l'agriculture anglaise
,

et les obstacles qui la retiennent ailleurs dans un
état de médiocrité. On voit ici ses rapports

intimes et nécessaires , avec les principaux objets

qui constituent l'ordre social. Tels sont le degré

de liberté dans la constitution de l'Etat , le mode
des impôts , la manière de payer les dimes , les

lois sur le commerce des grains , la richesse

nationale , le luxe , la population , les objets de
consommation , sur- tout la viande, les manufac-
tures , le commerce etc.

Au sujet de l'imposition , Artur Yong dit que la

formation du revenu public delà Grande-Bretagne
est tellement combinée , que le poids de l'impôt ne

tombe que très-indirectement sur le cultivateur.

Il est en cela contredit par les éditeurs, qui sou-
tiennent qu'en Angleterre il n'y a pas de pro-
priété foncière qui ne soit fortement imposée; et

leur assertion se trouve en effet appuyée par
Artur Yong lui-même , qui a dit ailleurs que ruine
par l'impôt , par la taxe pour les pauvres , pour
les routes, par la dixme , il fut tenté de s'établir

en France , pour laquelle un homme tel qu'Artur
Yong , aurait été assurément une acquisition trèt-

précieuse.

Cependant, le principe d'Artur Yong,. consi-

déré sous un certain point de vue , n'est pas tout-

à-iait sans fondement. Les dépenses du gouverne-
ment anglais sont telles , que , sans la multiplicité

des taxes indirectes , l'agriculture succomberait sous
le fardeau qu'elle aurait à supporter seule. En
examinant les effets de ces taxes si multipliées en
Angleterre , et pourtant légères sur chaque objet

,

Artur Yong en tire de fortes raisons pour combattre
le système des économistes français sur l'impôt
unique sur les terres. 11 n'est peut-être, personne
à présent qui ne soit convaincu que ce système
est impraticable! Outre les erreurs de l'ait sur
lesquelles on l'appuyait , il reposait aussi sur des
calculs trop matériels , qui' ne s'appliquent pas
toujours heureusement aux êtres sensibles. Un
calcul moral est plus assorti à la nature de
l'homme ; et lorsqu'il s'agit de lui imposer un
fardeau , il faut peut - être moins considérer ce
qu'on lui impose que ce qu'il sent. Au surplus

,

les idées d'uniformité et de simplicité ont toujours
été un piège pour ceux qui font des systèmes. On
serait moins attaché à ces idées , si on se souvenait
qu'elles ne nous sont suggérées que par la fai-

blesse de notre esprit ; le modèle du moins ne
parait pas nous en avoir été fourni par la nature

,

qui n'est ni aussi simple ni ausii uniforme qu'on
pourrait le croire ; et en effet , on ne voit pas
pourquoi l'ordre serait plutôt le résultat d'un
ressort unique , que celui de plusieurs moyen*
bien combinés. Roussel. :

POESIES.
Les Egloguet de Virgile , traduction nouvelle

,

enrichie de notes critiques
, historiques , .mytho-

logiques , etc. avec le texte à côté
; par P. F. De-

cheppe . chet d, une maison d'éducation , rue du
Bacq , n° 557 1 Près la rue de Varenne . un vol.
in-8° de 116 pages. (1)

In («nui labor. Vitg.

Après toutes les traductions que nous avons'déj^
de Virgile , et au moment où L. dé L. nous en
promet une complette T il faut à la fois du courag*
et du talent pour en entreprendre de nouvelles. Le
citoyen Decheppe est si peu décidé à soutenir la
concurrence

, qu'il aurait , dit- il , 11 gardé sa tra-

j> duction dans son portefeuille si , au moment où
il il l'a livrée à l'impression , il avait connu celles

11 des citoyens Leblond et Barette. i'i Cependant il

promet " de donner dans quelque tems les Géor-
11 giques «t l'Enéide , si la premierè"traduction qu'il

11 présente est agréable au public. »
Malheureusement il a débuté par des églogues

où se trouve la récurrence des mêmes idées et des
mêmes mots. Après un certain nombre de vers ,

nous avons remarqué ailleurs
, ( Voyez le Moniteur

du s pluviôse , art. Littérature
)
que ces sortes de

poésies se rendent beaucoup mieux en vers qu'en
prose. Prenons pour exemple, la 8e églogue qui
commence par ce vers :

Pastorum musam Damonis et Alphesibœi. .

ii Je vais répéter les chansons des bergers Da-
i) mon et Alphésibée , dont les accens animé*
d charmèrent les troupeaux jusqu'à leur faire

11 oublier leurs pâturages , enchantèrent les Lynx ,

ii et charmèrent le cours des fleuves' qui se repo-
li serent. Je vais répéter les chansons des berger»
11 Damon et Alphésibée

D A M O N\

ïncipe Menalios mecum mea tibia , versus , etc. '

i< O ma flûte , essaie avec moi des vers dignes
11 du Ménale ! Le mont Ménale est toujours cou-
n ronné d'un bois harmonienx, et de pins qui sem-
11 blent parler toujours ; il est le confident des
11 chants amoureux des bergers , et des concerts
11 du dieuPan, qui le premier a trouvé l'art d'animer
11 les simples roseaux. O ma flûte essaie avec moi
ii desversdigriesduMenale.il
Dans des vers de Virgile , les bergers chantent

en effet : ils balbutient dans la prose du traducteur;

mais quand le ton de celui-ci serait plus musical ,

l'absence seule du mètre etde la rime rend insipide

et fatiguant à l'oreille le refrein qui doit animer la

chanson.
D'ailleurs le style du traducteur n'est rien moins

que poétique ;
plus d'une fois il contraste avec

l'heureuse harmonie du texte original , au point

que ce texte semble être plutôt travesti que tra-

duit. Citons encore :

At rriecum raucis , tua dum vestigia lustro

Sole sub ardenti résonant arbusta ejeadis.

) A Par: chez De:

iVolt:

ibrairc , Palais du Tiîbuiiat
,

n° 9 ; Dtnisot , rue du Bacq
,

au, coin du passage des ci-devant Jacobins ,
no 491 ; Lepetit

jeune , Palais duTribunat ,
galène de bois ,

û° 223.



Mettez à côté de ces beaux vers la phrase gau-

loise du citoyen Dccheppe.

ii Et moi , cherchant la trace de tes pas , exposé

ii aux rayons brûlans du soleil , ma voix et les

>i chants aigres des cigales font seuls retentir les

»i bois. >)

Ce qui contribue aussi à déparer le travail que
nous analysons, c'est la multitude des versions que
le traducteur fait entrer dans son texte , et qu'il

aurait dû renvoyer aux notes. En voici un exemple.

Damete propose de gager u;ie génisse contre

Menatque. Celui-ci répond :

De grege non auiim quicquam deponcre tecum.

Est mihi namque domi pater , est injusla aoverca :

Bisque dics numerant ambo pecus , aller et hxdos.

Verùm id quod multô , tutè ipse fateberc raajus ,

insauire libet quôniàm Libi ,
pocula ponam

Fagin'a , cœlatum divini opus Alcimedonlis.

n Je n'oserais rien hazarder (ou détourner) de
ii mon troupeau , car j'ai à la maison un père et

ii une marâtre impitoyable , ( ou qui n'est pas rai-

11 sonnable
) ; ils comptent deux fois par jour le

>i troupeau , et l'un des deux compte les chevreaux
h {ou et un autre compte les chevreaux) ; mais
ii puisque tu veux faire la folie de me défier , je

11 vais te proposer un gage que tu avoueras toi-

ii même être au-dessus du tien : ce sont deux vases
11 de hêtre ciselés par le divin Alcimédon. n

On voit que le traducteur
, qui sans doute a saisi

le sens . s'embarasse mal-à-propos sur le choix de
l'expression qui doit rendre ce sens, Une traduction
moins servile eût été préférable.

ii Oserais-je , dit Ménalque, engager mes trou-
11 peaux? dés que je rentre, j'ai sur moi l'œil

ii attentif d'un père, et celui d'une marâtre intrai-

ii table ; ensemble , et deux fois le jour , ils

» comptent les génisses ; puis l'un ou l'autre comp-
ii tent les chevreaux ; mais s'il me [faut partager
ii ton délire , je réponds à ton gage par un autre

,

» dont tu avoueras, j'espère, la supériorité. Vois
« ces vases ciselés de la main du divin Alcimédon .

n vois, etc. ii

Nous ne pouvons terminer cet article , déjà trop
long pour dix églogues , sans faire remarquer un
défaut essentiel dans l'exécution typographique
de ces sortes d'ouvrages : les deux textes sont
placés à 5 ou 6 pages de distance l'un de l'autre

,

en sorte qu'on ne peut les rapprocher que diffici-

lement pour en faire la comparaison.

Tourlet.

BEAUX-ARTS.
On vient de placer dans la galerie des antiques, au

Musée central des arts, la statue de la Diane. Voici
l'explication intéressante que le célèbre antiquaire
Visconti nous donne de cette statue :

ii Diane , en habit de chasseresse , vêtue d'une
tunique sans manches , plissée et succincte , les

les flancs enveloppés d'un petit manteau (himation) ,

lient l'arc dans sa main abaissée , tandis que de sa
droite elle cherche une flèche dans son carquois
suspendu sur son épaule droite par une courroie

;

ses jambes sont nues -, elle a aux pieds de riches
sandales : une biche auprès de la déesse , court à
sa gauche , et parait se réfugier sous la protection
de son arc. La sœur d'Apollon , dans un mouve-
ment vif, tourne la tête vers le côté opposé ; la

colère anime ses regards ; sa chevelure , ornée sur le

devant d'un petit diadème, et nouée sur le derrière
de la tê.te , laisse paraître à découvert un front
élevé et sévère : le bois dont la tête de la biche est
armée , nous instruit assez qu'on n'a pas voulu re-
présenterici une biche naturelle , et simplement
comme un symbole de lâchasse; les femelles des cerfs

n'ayant pas de bois.

On peut reconnaître à cette marque la biche
fabuleuse de Ctrynée : ce quadrupède prodigieux,
dont le bois était d'or et les pieds d'airain , avait
été consacré à Diane parla nymphe Taygete, fille

d'Atlas. (Pindare , Olymp. , od. III ). Hercule , forcé
par les destinées d'obéir à Euryslhée , en avait reçu
l'ordre de lui apporter cette biche vivante à My-
tenes : ce fut le quatrième de ses douze fameux tra-

vaux. Le demi - dieu , après l'avoir poursuivie à
travers vingt climats différens , la rejoignit enfin
en Arcadie , au passage de la rivière du Ladon ;

mais à peine l'avait-il en son pouvoir, que Diane ,

en descendant du mont Artimision , lui enleva sa
proie

, qu'elle revendiquait comme sa propriété
,

et le menaça de ses traits. Ce ne fut qu'aux prières
du héros que la déesse , appaisée , accorda enfin
cette biche fatale : elle exigea , en la lui livrant,
qu'il la remît en liberté aussitôt qu'il aurait accompli
l'ordre d'Euryslhée. [Apollodore, liv. 2, ch. 5, g. 3.)

iill est très-probable que ce trait de mythologie a
fourni le sujet du grouppe que nous admiions, qu'on
peut regarder comme la plus belle entre toutes
'les représentations de Diane qui nous sont par-
venues de l'antiquité. Non- seulement la compo-
sition du groupe et l'observation que l'on vient
de l'aire sur le bois de la biche ont un rapport
marqué avec la fable en question ; mais le res-
sentiment même qui se trace dans les yeux et sur
les lèvres de la déesse , achevé de le persuader.

709

11 Cette superbe statue est de marbre de Paros.

On lit qu'elle était en France depuis le règne de
Henri IV : c'était, sans contredit, le plus parfait

de tous les antiques qui s'y tronvaient avant que la

conquête 'de l'Italie eût enrichi la nation de tant

de chefs-d'œuvre.

ii Des artistes ont cru apercevoir un rapport

assez décidé entre cette belle statue et le célèbre

Apollon dit du Bthedere, avec lequel elle a la plus

grande analogie pour le sujet,, et auquel elle

semble correspondre par le contraste étudié de

ses membres et de ses mouvemens.

11 Cette statue, au reste , est assez bien conservée

jusque dans ses accessoires mêmes ; en effet, la tête

de la biche , l'arc et le carquois de la déesse

ont assez d'antique pour qu'on ait pu les rétablir

comme ils étaient anciennement. Toutes ces

parties , et ce qui manquait d'ailleurs à la par-

faite intégrité du groupe t ont été dernièrement
réparés avec beaucoup d'art et d'intelligence.

11 Cette statue, de Diane vient, de. la gallerie

de Versailles, n
, .

[Extrait du Journal des Arts.)

MELANGES.
Sur la plupart des Romans anglais de ces derniers

tems.

On croit assez généralement que rien n'est plus
aisé que d'écrire un roman dans le nouveau genre
anglais. Je ne parle pas ici de ceux de Richardson ,

de Fielding, de Stern , et d'un très-petit nombre de
leurs compatriotes qui sont passés de mode chez
nos agréables d'aujourd'hui comme la nature elle-

même
, que ces bonnes gens avaient prise pour

modèle. Je parle de ces brillantes émanations
d'un génie soi-disant exalté , où l'incroyable , fondé
sur l'impossible , enchérit sur le merveilleux , et

dégoûte du vraisemblable. Il semble , au premier
abord , qu'il suffise , pour cela d'avoir reçu le don
d'écrire en rêvant sans se donner la peine de rêver
à ce qu'on écrit ; mais en y regardant de plus près

,

on trouverait que le somnambulisme , que la fièvre

chaude elle-même ne suffisent pas ; on reconnaîtrait

qu'il faut y joindre les plus rares connaissances , et

l'on s'étonnerait de tout ce qu'il faut savoir pour
bien déraisonner.

Je placerais en première ligne cette brillante partie

de la magie qui met celui qui la possède en relation

intime avec la meilleure compagnie de l'autre monde.
Comment se passer maintenant d'apparitions ef-

frayantes ou consolantes , d'ombres , de fantômes
,

de spectres , de larves , etc. ? Ces personnages là

sont devenus si à la mode , que malheur à qui vou-
drait s'en tenir au commerce des vivans ; et pour
animer une conversation , vivent les morts !

Le diable lui-même, tout diable qu'il est , ne
laisse pas aussi que d'avoir son utilité ; c'est un grand
maître en fait d'intrigue , un peu tracassier, si l'on

veut , un peu fourbe. . . . Mais aussi quand on est

parvenu à se l'attacher , on en fait tout ce qu'on
veut. Faut-il tromper un honnête homme ? faut-il

séduire une jolie femme ? il est là pour cela. A-t-on
besoin de quelque chose ? il l'apporte. Est-on las

de quelqu'un , il l'emporte. Aussi la première ro-
mancière des trois royaumes l'a-t-elle choisi pourson
factotum.

Après la fantasmagorie, vient, la météorologie.
Quel honneur pour un simple mortel de pouvoir
disposer à son gré des élémens , d'avoir les puis-
sances incompréhensibles de l'air et du feu per-
pétuellement à ses ordres , et quelque part qu'il

se trouve , d'y faire la pluie et le> beau tems ! Il

faut donc savoir , selon les circonstances , élever
un brouillard où tout se confond, ou faire luire
un rayon de soleil qui éclaircit tout ; il faut

,

par ci par-là , des coups de tonnerre qui abasour-
dissent les gens , des éclairs qui les aveuglent

,

des averses qui les submergent , des grêles qui les

assomment ; et dans les cas les plus désespérés
,

qnand tous moyens humains sont sans effet
, quand

le génie même de l'auteur ne saurait le tirer d'af-

faire, il peut encore du haut de son grenier ,

comme du haut de l'olympe , lancer la foudre au
moins aussi adroitement et toujours plus à propos
que Jupiter.

Mais ce que nous recommandons le plus à tout
artiste qui voudra se livrer à la fabrication des ro-
mans anglais , c'est d'étudier un genre particulier
d'architecture qui doit servir de basé à ces sortes de
travaux ; sans quoi l'entrepreneur n'aura fait que
des châteaux en Espagne.

Apprenez donc avant tout , à creuser des canaux,
à projeter des voûtes . à établir jusqu'à trois ou
quatre étages de cachots , et à les lier entre eux par
un labyrinthe de chemins couverts taillés dans le

roc; essayez de pousser des galeries de mineurs au-
dessous des montagnes , des bois et des fleuves , et

de pratiquer par-tout des issues qui ne soient con-
nues que de vous seul; enfin , sachez placer, où
il convient , des porte» masquées

,
qu'on ne dé-,

couvre qu'au bout de longues années , et sur-tout
multiplier les escaliers dérobes , comme Mmc de***,
qui en faisait faire un pour chacun de ses nouveaux
amis , et qui , en quatre ou cinq années

, pour

cet article là seulement , avait mis son mari en dé-

pense de cent mille écus. Souvenez-vous aussi des

grilles , des herses , des trapes , des oubliettes ; tout

cela sert dans l'occasion ; ne manquez pas non plus,

à sceller de distance en distance , le long de vos
murs, de bons gros anneaux de fer , auxquels tien-

dront de lourdes chaînes
, pour attacher de belles

filles , de riches héritières , de braves cavaliers,

de respectables vieillards ; cela fait , joignez-y , si

vous voulez , des crocheis d'où pendront des sque-
lettes

, qui, au moindre vent, à la moindre ap-

proche , avertiront de leur présence par le cliquetis

de leurs os.

Voilà pour les- souterrains. Quant au reste des

bâtimens , indépendamment d'une tour d'obligation

destinée à servir d'observatoire , d'arsenal et de
magasin , il est d'usage de construire de grandes
salles d'armes , attenantes à de longues enfilades

d'appartemens superbes , et précédées de vestibules

immenses
, qui doivent être soutenus par des co-

lonnes chargées de trophées. Ce n'est pas tout

,

quand votre palais serait au milieu des déserts les

plus arides
, prenez toutes vos mesures comme s'il

devait être inondé d'une foule de vassaux, cheva-
liers , varlets , écuyers , pages , damoiseaux, soldats

.,

sans compter une troupe choisie de satellites , de
guichetiers et de bourreaux

, que le noble seigneur
devait toujours avoir sous sa main , dans ces tems

.

si regrettés . on chacun pouvait être tyran chez soi

,

et brigand chez les autres.

Ces constructions-la ne coûtent rien , ainsi ne les

épargnez pas ; mettez en Angleterre , et sur-tout eu
Ecosse , autant de châteaux qu'elles en pourront
porter ; élevez-les jusqu'aux nues

, pour l'honneur
de la nation , et que la résidence du moindre petit

baronnet fasse honte à tous les édifices de Babylone.

Voilà pourtant le genre actuellereentrégnant chez
nos soi-disant rivaux ; on dirait qu'ils nous envoient
ces productions bâtardes , dans le dessein de cor-
rompre le goût de notre nouvel essaim de littéra-

teurs , comme les Mohabkes envoyaient des filles

perdues dans le camp des Juifs , pour débaucher
leurs jeunes soldats. Et nous faisons l'honneur à
ces ouvrages-là de les traduire ! On ferait mille fois

mieu?c de remettre en bon français , Galaor , la

Belle Maguelonne , les quatre Fils Aymond , et

toutes nos histoires de chevalerie , de féerie et

même d'ogrerie.

J'ose exhorter la troupe modeste de nos traduc-
teurs à cette louable entreprise ; car au fait , nos
pères radotaient encore plus agréablement que nos
voisins ; et si tels d'entre nos jeunes gens voulaient
employer les grâces de leur style au rajeunissement
de la Barbe-Bleue , ainsi que des autres contes de
même couleur , ils s'ennuieraient moins , et ils

acquerraient plus de titres à notre reconnaissance,
qu'en se traînant sur les traces, de quelques .An-
glais égarés qui les mènent perdre. Au fait , tra-

duire un livre , c'est naturaliser un étranger ; il

faut donc que l'étranger en soit digne , et malgré
ma profonde estime pour l'Angleterre

, je ne trouve
pas que tons les Anglais, à beaucoup près , méritent
chez nous le droit de cité. .

Et puis la traduction , quoique nécessaire au trans-

port des effets de la république des lettres , est tou-

jours un mauvais emploi de nos moyens ; elle offre

plus de profit que de gloire, tandis que le talent

veut un régime contraire ; elle est moins un art

qu'un métier ; elle apprend . si. l'on veut , à un
écrivain , les ressources de sa langue , mais elle

lui cache celle de son esprit; car elle l'accoutume
à ne point penser, et à trouver très -bon- qu'un
autre en ait pris la peine. (Journal de Paris.

)

HISTOIRE NATURELLE.
Description des puits où l'on trouve (1) le pétrole dans

le royaume de Burmha , extraite au journal d'un

voyage de Ranghong , en remontant la rivière

Erai-Wuddey jusqu'à}- Amarapoorah , . la capitale

actuelle de l'Empire Burmha ; par le capitaine

Hiram Cox , résident à Ranghong.

" Samedi 7 janvier 1707; Le vent à l'est piquant
et froid. Brouillard épais sur la rivière jusqu'après

le lever du soleil ; il se dissipe comme à l'ordinaire,

à cette époque ; mais il se forme de nouveau , et

continue jusqu'à huit heures du matin avec une
épaisseur telle , que nous ne pouvions voir plus
foin que la longueur de notre bateau.

ii Le thermomètre de Fahrenheit était , au lever

du soleil , à 5; ( 8,9 R.
)

, à midi à 74 (18 ± K.
) ,

et le soir à 6g(i6-*R. ) La rivière se dirige en
général au nord , 20° ouest ; "sa largeur moyenne
est d'un mille à un mille .et demi, et la vitesse

du courant environ 2 \ milles par heurs.

11 Son bord oriental est escarpé , inégal , inculte ,

formant souvent des falaises ; on y voit du grès en-
tremêlé de couches de quartz , de mine de fer et

d'ochre rouge. La plage descend modérément , et

est recouverte de fragmens de quartz et de silex.,

entremêlés de pétrifications et d'ochre rouge. On y
remarque çà et là des pointes rocailleuses, qui se

projettent contre la rivière.

11 A l'ouest , on voit une suite d'îles basses et

sablonneuses , sur lesquelles les roseaux croissent en
abondance. Elles rétrécissent actuellement le lit à il ou
i mille , mais elles sont recouvertes dans la saison

(1) Huile veidlu



è-cs pluies. Le véritable bord de la rivière est éga-

lement r>j! et sablonneux , sut une largeur d'envi-

ron trois milles, jusqucs au pied d'une chaîne de
collines basses et boisées, dont ta végétation con-
traste agréablement avec l'aspect du bord oriental.

Ces collines sont terminées à l'ouest, à la distance

d'environ vingt milles de la rivière , par une chaîne

fort étendue , de montagnes élevées , qui sont

garnies de bois jusques à leur sommet.

11 A dix heures et demie du matin , nous arrivons

à la ville b-:sse de Rainang-hong , où l'on vait un
temple bâti dans l'ancien style d'architecture des

Indous.

n A midi , nous sommes à la ville centrale de
Rainang-Hong

, ( littéralement la ville traversée par

une rivière de pétrole. ) Elle est située sur le bord
oriental de la rivière . _par les 2u° 26 de Iat. nord ,

•et 94° 4-5'- 54" est de Greenuich. Nous faisons halte

pour examiner les puits de pétrole.

11 La ville est d'une apparence assez mesquine.
La plupart des temples qui y sont en grand nom-
bre , tombent en ruines. Les habitans cependant
paraissent, bien vêtus ; plusieurs portent des pen-
dans d'oreîile d'or , en lorme spirale , et on verra
bientôt qu'ils doivent être riches , d'après le produit
considérable de leurs puits de pétrole.

11 A deux heures après-midi je quittai mon ba-
teau , accompagné du Mewtatghee ou Zemindar du
district ; et plusieurs des marchands propriétaires

,

pour aller visiter ces puits. Nous fîmes route à l'est-

nord-est , et traversâmes des lits de torrens dessé-

chés, et une contrée stérile et rabotteuse , dans
laquelle on trouvait çà et là quelques plants d'eu-

phorbe ; de l'arbre cassia
,
qui fournit la matière

appelée terra Japonica , et autrement cutch ou eut

,

et qui est dans toute 1 Inde , l'un des ingrédiens

d'un becra de pauu ; le bois de cet arbre est fort

utile pour le doublage intérieur des puits; enfin

nous remarquâmes le biar ou la prune sauvage ,

commune dans l'Indostan.

11 Le ciel était sans nuages, et le soleil dardait

ses rayons avec beaucoup de violence
;

j'étais mal
à mon aise , et ne pouvais marcher que lentement

;

nous mimes une heure à arriver ; d'où je con-
clus que ces puits sont à environ trois milles de
la rivière. Ceux que nous vîmes sont dispersés

irrégulièrement à peu de distance les uns des autres

,

comme de trente à quarante verges pour quelques-
uns. On nous apprit qu'ils sont là au nombre de
cent quatre-vingt ; et qu'à cinq ou six milles au
nord-est il y en a trois cent quarante de plus.

)i Lorsqu'on veut creuser un de ces puits , on
entame la colline , de manière à former un quarré
horisontal , de quatorze à vingt pieds , pour la

couronne du puits ; et on taille un plan incliné

descendant en spirale , pour l'usage des travailleurs

et pour l'exploitation subséquente ; au milieu est le

puits proprement dit, de forme quarrée , et étan-
çonné à mesure qu'on le creuse, avec des madriers
de bois de cassia ; ils ont environ six pieds de
long , six pouces de large , et deux pouces d'épais-

seur. Ils sont grossièrement assemblés et chevillés

aux angles , en forme de cadre
, qui dans le haut

du puits , a environ quatre pieds et demi de vide ,

mais est plus étroit vers le bas. Quand le mineur a
creusé six pieds ou davantage , on empile une suite

de ces cadres les uns sur les autres , on les loge
dans l'ouverture, et on en ajoute par - dessus , à

mesure qu'on s'approfondit ; on est ainsi à l'abri

des éboulemens latéraux.

11 La nature du sol , à mesure que l'on creuse ,

est à-peu-près celle qu'on découvre dans les falaises

dont j'ai parlé ; c'est-à-dire , d'abord un terreau
léger et sablonneux, mêlé de fragmens de quartz

,

silex , etc. •, ensuite un grès friable qui se travaille

aisément , et dans lequel on trouve des couches
minces horisontales d'un mélange de mine de fer

,

de talc et d'argiie durcie. Ce talc est dentelé assez

singulièrement, et les plans de ces lames sont per-
pendiculaires aux couches horisontales d'argde qui
les renferment {1). Ces couches sont à la distance
de dix à quinze pieds de la surface , et se retrou-
vent à plusieurs reprises, et à une distance à-peu-
près semblable , dans cette masse profonde de
grès. Ensuite , à soixante et dix coudées ( 2 ) ,

déplus ou moins , à compter de la surlace du sol
;

et immédiatement au-dessous de la masse de grès

,

on.rencontre une couche de glaise bleu-pâle , schis-

teuse, imprégnée de pétrole, et qui en al'odeur forte.

Les ouvriers trouvent cette couche très-difficile à
,percer , et elle est d'autant plus dure qu'on des-

. cend plus bas ; elle finit par du schiste ou de l'ar-

doise , semblable à celle qui couvre les mines de
houille en Europe. Au-dessous de ce schiste , à

1S0 coudées environ, on trouve de la houille. Je
m'en procurai quelques échantillons mêlés de sou-
fre et de pyrites , qu'on avait tiré d'un puits creusé
quelques jours avant mon arivée. 11 me paraît qu'on
regardait ces échantillons comme une sorte de
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curiosité natmelle, et que pour l'ordinaire le pé-
trole parait déjà à une profondeur moindre. On
creusait un puits pendant que j'étais là; on était

à quatre-vingt coudées , et on s'attendait à trouver
l'huile quinze à vingt coudées plus bas.

11 L'appareil qu'on emploie pour déblayer la

terre à mesure qu'on creuse , et pour extraire en-
suite le pétrole , est un tour horizontal mis en
travers du puits , et porté par deux supports eu
lourche ; le milieu de cet axe porte un cylindre

creusé pour recevoir les spires de la cerde. Le pa-

nier est d'osier tressé , enduite de dammer (r) ; et

le travail des ouvriers , qui sont ordinairement au
nombre de trois , est facilité par la descente du
plan incliné, ainsi qu'on le pratique dans l'Indostan*,

lorsqu'il est question de tirer l'eau des puits pro-

fonds.

11 Pour recevoir le pétrole , un homme est placé

au bord du puits , et il verse le seau dans un con-
duit pratiqué à la surface du sol , et qui arrive dans
une jarre enterrée , où on le puise pour en rem-
plir des vases plus petits, qu'on transporte de suite

jusques à la rivière où on les embarque pour le

commerce.

il Lorsqu'un puits vient à tarir , on l'approfondit.

On dit qu'il n'y en a aucun qui ait été abandonné
pour cause de dessèchement absolu. Lors même
qu'un mineur y périt par l'effet des vapeurs 'mé-
phitiques , cet accident n'empêche point d'autres

ouvriers de travailler à l'approfondir. Deux jours

avant mon arrivée . un homme avait été suffoqué
dans l'un de ces puits ; on recommença le travail

sans que l'accident se renouvelât. Je leur recom-
mandai les précautions ordinaires , d'essayer l'air

par la combustion d'une chandelle , etc. mais il me
parut qu'ils donnèrent peu d'attention à mes avis.

ji On retire des puits cette huile dans l'état li-

quide , et telle qu'on l'emploie. Mais dans la saison

froide , elle se congelé à la température atmos-
phérique , et perd toujours quelque chose de sa

fluidité ; la température des puits est celle qui lui

donne la consistance la plus convenable à l'extrac-

tion. Un ouvrier qu'on fit descendre en ma présence

dans un puits profond de 110 coudées, et qu'on
en retira aussitôt me parut couvert d'une sueur
abondante

;
je n'eus malheureusement aucun autre

moyen d'éprouver la température.

L'huile est de couleur verdâtre , et elle a une
odeur marquée ; on s'en sert pour les lampes ;'et

lorsqu'on la fait bouillir avec un peu de dammer
,

elle fait un ' bon enduit pour mettre à l'abri de
l'humidité et des vers , la charpente des maisons et

le fond des embarcations. Les naturels l'emploient

aussi en lavage dans les éruptions cutanées , et en
embrocations dans les cas de meurtrissures ou d'af-

fections rhumatismales.

La suite à un prochain numéro.

B. G. Sage , administrateur du Musée des mines ,

a* rédacteur du Moniteur.

Vous m'obligerez , citoyen , en insérant cette

note , afin de dissuader le public de l'imputation

qui m'a été faite dans le Journal des débats , du
18 ventôse an 10 , par un citoyen de la rue Cha-
pon , qui a donné à entendre qu'il était proprié-

taire des doubles de la collection du Musée des

mines
, que j'ai été 4a ans à rassembler.

En 1793 , je fus précipité et détenu dans les ca-

chots pendant quatre-vingt-sept jours ; alors l'on

me dépouilla de mes places. Rendu à la liberté , je

fus contraint de vendre ma bibliothèque pour m'ai-

der à subsister
;
je vendis aussi une petite cam-

pagne et un laboratoire que j'y avais , ainsi que
des échantillons de minéraux qui avaient servi à

mes essais , lorsque j'étais commissaire du conseil

pour cette partie , et directeur de la première école

des mines.

Le faiseur d'affaires qui acheta alors mes dé-

pouilles , inséra avec emphase , dans les Jour-
naux , Vente du cabinet du citoyen Sage. Mais
que , le 18 ventôse an 10 , un citoyen de la rue

Chapon enchérisse encore sur cette annonce , il

faut convenir que cette petite collection estimée

800 fr. dans le tems , a bien pullulé depuis , dans
les mains par où elle a passé , pour être compaiée
à celle du Musée des mines ; collection innombra-
ble et unique que j'augmente tous les jours âmes
frais , depuis que le gouvernement , inlormé de
ma position et de l'emploi que j'avais fait de ma
fortune , l'a réparée. Sage.

(1} Nous serions portés à croire que c'est plutôt du sul-

fate de chaux ou gypse lamcileux qui se trouve ainsi dis-

«éminé en lames dans ce banc de glaise
, que du talc ou

du mica
,
qu'on rencontre bien rarement dans cette gangue

,

et qui n'a point ces dentelures qu'on observe dans certaines

cristallisations gypseuscs.

(2) La coudée du royaume de Burraha varu 17 /j pouces de

France.

AVIS.
Catalogue de tableaux des écoles d'Italie . de

Hollande et de Fiance , qui composaient le riche et

considérable cabinet de feu le cit. Martin , peintre

de la ci-devant Académie de Fiance , dont la vente,

au plus offrant et dernier enchérisseur , s'en fera le

i5 germinal an 10 , lue Guénégaud , n° 17.

L'exposition publique de cette collection impor-
tante par nombre de morceaux de première classe

dans la haute école d'Italie, aura lieu les 10 , 11 ,

12 , i3 et 14 germinal . depuis 1 1 heures jusqu'à 3 ,

dans ledit appartement du feu cit. Martin.

Les curieux, étrangers ou autres qui voudront
voir le cabinet ,-ou prendre quelques anangemens
particuliers avec madame sa veuve , pounont se

présenter librement.

Ledit catalogue . rédigé en partie sur des notes et

états de dépenses du feu propriétaire , se distribuera

aux amateurs chez Alexandre Paiilet, me Vivienne,
n° 45 , et L. F.

J.
Boiie.iu , commissaire - piiseur ,

rue du Bacq , n° S47.

GRAVURE.
La Paix dételant les chevaux de Mars du char

de la Victoire et conduisant Bonaparte à 1 Immor-
talité , estampe allégorique , dont le dessin a obtenu
les suffrages des artistes les plus distingués , et dont
l'exécution sera parfaitement soignée. Le prix de la

souscription est de 3 fr. en s'inscrivant , et 3 fr. en
recevant l'estampe , et (i fr. avant la lettre.

On souscrit chez Lemonnier, artiste, rue Domi-
nique , n° 1541 , maison Caraman. Elle paraît!»

en germinal prochain.

LIVRES DIVERS.
Concordance systématique servant de table de

matières à l'ouvrage de Réaumur, intitulé : Mémoires
pour servir à l'histoire des insectes . par le cit. Vallot

,

professeur d'histoire naturelle à l'école centrale du
département de la Côlî- d'Or , et membre de plu-

sieurs sociétés d'agriculture. Cet ouvrage intéressant

sous tous les rapports, est indispensable pour
quiconque possède les Mémoires de Réaumur ; il.

est de format in-4 ; prix , 5 fr. broché , pour Paris ,'

et 6 fr. 5o cent, pour les départemens et l'étranger,

franc de port.

A Paris, chez les citoyens Grégoire, libraire,

rue du Coq , n° 1 35 (bis) , et Thouvenin , libraire ,

quai des Augustins , n° 44. .

On trouve chez les mêmes libraires VHcrbier de

la France de Bulliard , 16 vol. in-4 1 grand papier ,

fig. enluminées , 5oo fr.

Œuvres de J. J. Rousseau , 3j vol. in-12 , fig.

br. 60 fr. et un assortiment de bons livres dans tous

les genres.

Tableau de l'école de botanique du Jardin des

Plantes de Paris , ou catalogue général des plantes

qui y sont cultivées et rangées par classes , ordres,

genres et espèces , d'après les principes de la mé-
thode naturelle de A. L.Jussieu, par M***, botaniste,

1 vol. in-8° ; prix , broché , 1 fr. 5o cent, et port

franc par la poste , 1 fr. 80 cent.

A Paris , chez Mequignon l'aîné , libraire , rue

de l'Ecole de Médecine , n° 3 , vis-à-vis la rue

Hautefeuille.

COURS DU CHANGE.
Bo-urse du 26 ventôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours, t A go jourt.

Amsterdam banco
Courant

Londres
Hambourg
Madrid vales

Effectif

Cadix vales. ,

Effectif

Lisbonne. . ..

Gênes effectif

Livourne
Naples
Milan
Bâle

Francfort

Auguste
Vienne
Pétersbourg

Effet
Tiers consolidé

Provisoire déposé . .

.

Bons et promesses de
Bons an 7

Bons an 8
Actions de la banque

PUBLICS.

deux tiers. .

.

de France. .

,

. 56 fr. 95 c.

. 45 fr. 5o c.

. 2 fr. 80 c.

. 58 fr. c.

. 1
1
4 fr. c.

12 10 ir. c.

LOTERIE NATIONALE.
Strasbourg. — Tirage du 22 ventôse.

5g. 61. i5 10. 70.
BordrAvx. — Tirage du 23 ventôse.

58. 79, 26. 33. 74.
Pjris. — Tirage du 25 ventôse.

67. 76. 11. 88. 63.

SPECTACLE s!
Théâtre-Français. Bajazet.

Opéra Buffa , nt Favarl. La 2« représentât, dell Impress
in Augustic (de l'Entrepreneur italien dans l'embarras).

Tkêâth Louvoh. Une heure d'absence , le Perc suppose

Théâtre du VmtJnitU. L'Intendant , !

1hUirtr.il Molitrc. L'Honnête Cri

vengés.

Fâchcra-t-il ? et Ida.

linel , et les Parisien*

(R.)
A Paris, de l'imprimerie de H. AgaSSE ,

propriétaire
' du Moniteur, rue des Poitevins , n°l3.
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l'élection des 240 membres formant les quatre cin-

quièmes du corps législatif, qui doivent continuer
i'exercice de leurs fonctions ; arrête que la liste

par ordre alphabétique des noms de ces membres

,

sera dans le jour notifiée , par un message , au
corps-législatif, au tribunat et aux consuls de la

République.

Suit la liste alphabétique des membres formant
les quatre cinquièmes restans du corps-législatif:

Allard (Pierre), Rhône.
Appert ( Noël-Michel ) , Loiret.

Arrighy ( Hyacinthe ) , Golo.
Auguis

( ), Deux-Sevres.
Auverlot (Pierre-Albert-Joseph) , Jemmappes.

Baillion (Joseph ) , Nord.
Baraillan

( ) , Creuse.
Baron (François-Louis-Jérôme ) , Marne.
Barré (René-François-Jacques), Sarthe.

Barrot (Jean-André ) , Lozère.
Bassaget

( André ) , Vaucluse.
Bazoche ( Claude-Hubert ) , Meuse.
Beauchamp (Joseph ) , Allier.

Belzais-Courmesnil
( ) , Orne.

Bergeras ( Pierre
) , Basses-Pyrénées.

Bergier ( Antoine ) , Puy-de-Dôme.
Berquier-Neuville ( Augustin ) , Pas-de-Calais.

Bertezene (Jean-Etienne ) , Gard.
Blareau (Nicolas-Dominique

) , Jemmappes.
Bodinier (Jean-Julien ) , Illa-et-Vilaine.

Boery
( Guillaume- Barthélémy

) , Indre.

Boilleau (Jean-Edme ) , Yonne.
Bollemont (Charles-Chonet ) , Meuse.
Bollet

( ) , Pas-de-Calais.

Bollioude ( Pierre-Marie-Christophe ) , Ardêche.
Bord ( Léonard ) , Creuse.

Boreau-Lajanadic ( Nicolas-François ) , Charente.
Bouissaren (Jacques - Marie - Gabriel

) , Charente-

Inférieure.

Bourdon ( Pierre -Jacques -Nicolas
) , Seine-iufé-

riéure.

Bourg-Laprade ( Antoine )
,- Lot-et-Garonne.

Bourgeois (Françpi5-Augustin) , Seine-Inférieure.

Brault
( ) , Vienne.

Brémontier (Georges-Thomas) , Seine-Inférieure.

Bucai'ie (François -Maxime - Alexandre) , Pas-de-

Calais.

Casenave ( Antoine ) , Basses-Pyrénées.

Cayre ( Paul ) , Rhône.
Chaillot (Denis-Nicolas ), Seine-et-Marne.

Champion ( Nicolas ) , Meuse.
Champion ( Marie-François-Xavier ) , Jura.

Chatry - Lafosse ( Pierre -Jacques - Sammuel )
', Cal-

vados.

Cherrier
(
Jean-Claude ) , Moselle.

Chollet-Beaulbrt (Pierre) Puy-de-Dôme.
Clairon ( Etienne-Théodore ) , Ardennes.
Clary (Etienne-François ) Bouches-idu-Rhône.

Clauzel
( ) , Arriège.

Clavier (Pierre) , Loire-Inférieure.

Cochon-Duvivier ( Pierre )
, Charente-Inférieure.

Collard ( Pierre- Joseph ) , Forêts.

Combes-Dounous (Jean-Isaac) , Lot.

Coulmiers ( François ) , Seine.

Coutausse (Jacques) , Lot-et-Garonne.
Couzard ( Denis ) , Gironde.
Danei (Paul-François-Joseph), Nord.
Darracq

( ) , Landes.

Delamarre (Antoine ) , Oise.

Delâtre ( François-Pascal ) , Somme.
Delecloy

{
Jean-Baptiste-Joseph ), Somme.

Delneufcourt ( P. F. S.
) , Jemmappes.

Delorf ( François ) , Corrèze.

Delpierre aîné (Nicolas-François), Vosges.

Delzons ( Antoine ) , Cantal.

Demonceaux ( Pierre -Joseph ) , Aisne.

Desmazieres
( ) , Maine-et-Loire.

Desnos
( ) , Orne.

Despallieres ( Bernard - Charles - Elisabeth - Martin
) ,

Vendée.
Devaux

( ) , Lys.

Devin ck-Thiersy
( ) , Escaut.

Devisme ( Laurent) , Aisne.

Dubosq ( Germain ) , Calvados.

Dubourg
(
Jean-Baptiste-Hilarion) , Oise.

Duflos (Nicolas-Joseph 1 , Pas-de-Calais.

Dumas (Jacques-Marie), Mont-Blanc.

Dumoulin
( ) , Nard.

Dupin ( Charles-André ) , Nièvre.
Dupuis (

Charles-François) , Seine-et-Oise.

Durand
( )

, Loir-et-Cher.

Dutrou-Bornier ( ), Vienne.
Duval

( )
, Seine-Inférieure.

Duvillard (Emmanuel-Etienne) , Léman.

Echasseriaux ( René ) , Charente-Inférieure.

Eversdyck (François-Pierre) , Escaut.

Febvre ( FrançoisJoseph ) , Jura.

Félix-Faulcon
( ) , Vienne.

Féry ( Martin-François-Joseph ) , Dyle.

Fontanes
( ) , Deux-Sevres.

Fontenay ( Henry ) , Indre-et-Loire.

Foubert (Jacques-Joseph
) , Dyle.

Fourmy
(
Jean-Denis) , Orne.

Fourrier (Joseph )
, Hérault.

Franck (Jean-Louis-Othon ), Forêts.

FukUuou (Joseph) , Rhône.

7 1 2

Gantois (jean'-Françoi?) , Somme.
Gassendi

[ ) , Basses-Alpes.
Gaudin

( ) , Vendée.
Gauthier

(
Joseph ) , Corrèze.

Gauthier
( Charles )

, Côte-d'Or.
Geoffroy I Côme

) , Saône-et-Loire.
Germain (Jean-François ) , Jura.
Gesnouin

( François-Jean-Baptiste ) , Finistère.

Gheyssens
( Ignace ) , Lys.

G intrac
( ) , Dordogne-

Girod (Jean-Louis), Ain
Girot-Pouzols

( ) , Puy-de-Dôme.
Gonnet

( Claude-François ) , Somme.
Grappe ( Pierre-Joseph ) , Doubs.
Grenot

( ) ,Jura.
Grouvelle (Philippe-Antoine), Seine.

Guerin ( Pierre-Silvain
)

, Deux-Sevres.
Guerin ( Pierre ) , Loiret.

Guichard
( Guillaume-Louis-Marie-Casas) , Yonne.

Guillemot (Jean ) . Côte-d'Or.
Guirail (Charles-Vincent

)
, Basses-Pyrénées.

Guyot-Desherbiers
( Claude-Antoine ) , Seine.

Hémart
( Fierre -Charles

) , Marne.
Hopsomere

( Constant-Louis ) , Escaut.
Hubar

( ) . Meuse-Intérieure.
Huon ( Guillaume ) , Fininistere.

Jacomet (Denis) , Pyrénées-Orientales.

Jacomin (Jean-Jacques-Hippolyte
) , Drôme.

Ïan (Jacques-Gabriel
) , Eure,

anod (Jean-Joseph-Joachim ) , Jura,
ouvent ( Barthélémy ) , Hérault.

Juhel (Joseph-François
) , Indre.

Keppler ( Maximilien ) , Bas-Rhin.
Kervélégan ( ) , Finistère.

Laborde
(
Jean-Pierre ) , Gers.

Lachieze ( Pierre) , Lot.

Lacrampe
( ) , Hautes-Pyrénées.

Lacretelle aîné
( ) , Seine-et-Oise.

Lafont ( Charles-Marie ) , Lot-et-Garonne.
Lagrange (François) , Lot-et-Garonne.
Laméthérie (Antoine) , Saône-et-Loire.

Langlois
( Guillaume ) , Eure.

Lapetaire ( Louis-Jean-Gabriel ) , Morbihan.
Larcher

( Edme ) , Haute-Marne.
Latour-Maubourg

( ) , Seine.

Laumond (Antoine,/, Creuse.
Lebrun-Rochemont (Jean-Baptiste) , Manche.
Leclerc (Jean-Louis •) , Seine-et-Oise.

Lecourbe
( ) , Jura.

Lefebvre - Cayet ( François-Joseph-Barthelemy-Au-
guste-César) , Pas-de-Calais.

Lefebvre- Laroche
( ) , Seine.

Lefebvrier (François-Anne-Joseph), Morbihan.
Legrand (Jérôme), Indre.

Lemalliaud (Joseph-François ) , Morbihan.
Lemée ( Mathieu) , Côtes-du-Nord.
Lemesle (Louis) , Seine-Inférieure.

Lemoine
(
Joachim-Tbadée-Louis

)
, Loir-et-Cher.

Lerouge ( Gilles-Félix) . Aube.
Leroux (Etienne) , Seine.

Leroy
(
Jean-François-Ch. ) Eure.

Lesoinne ( P. J.
A.) , Ourthe.

Lespinasse
( )

, Haute-Garonne.
Lévêque ( Pierre-Jean ) , Calvados.

Lintz
( ) , Sarre.

Lobjoy (François) , Aisne.

Louvet ( Pierre-Florent )
, Somme.

Loyau ( Louis) , Vendée.

Mallein
(
Jean-Baptiste-Abraham) , Isère.

Marcorelle (Jean-François-Joseph), Haute-Garonne.
Martinel (J. M. P.), Drôme.
Maugenest (François) , Allier.

Maupetit ( Michel-Réné) , Mayenne.
Menard

( )
, Dordogne.

Menessier (Joseph ) , Aude.
Méric (Jean-François

) , Aude.
Metzger (Jean-Ulric ), Haut-Rhin.
Meyer

(
^ -Escaut.

Mollevaut ( Etienne )
, Meurthe.

Monseignat
( Hippolyte )

, Aveyron.
Montardier ( Charles-Nicolas) , Seine-et-Oise.

Morand ( Réné-Pierre-François )
, Deux-Sevres.

Morean ( Sigismond ) , Haut-Rhin.
Morel ( Louis-Sébastien) , Marne.
Mosneron

( Jean) , Loire-Inférieure.

Nairac
( )

, Charente-Inférieure.

Obelin
(

), Ille-et-Vilaine.

Olbrcchtz ( P.-Joseph ) , Dyle.

Ornano ( Michel ) , Liamone.

Paillart ( Nicolas-Pierre ) , Eure-et-Loir.

Pampelonne
( ) , Ardêche.

Papin (Jean-Baptiste ) , Landes.
Pelle

( j
, Seine-et-Oise.

Pémartin (Joseph) Basses-Pyrénées.

Perrin (Jean-Baptiste) , Vosges.
Pictet-Diodati (Jules-Marc), Léman.
Pigeon (Joseph-Marie ) , Dordogne.
Pillet

(
Jean-Pierre

)
, Loire-Inférieure.

Poulain ( Célestain
) , Marne.

Provost
( ) , Mayenne.

Rabasse ( Eléonore )
, Seine-Inférieure.

Raingeard
( )

, Loire-Inlérieure.

Rabaud
( )

, Gers.

Ramel
( ) , Loire.

Ramond ( Louis ) , Hautes-Pyrénées.
Reguis ( Claude-Louis )

, Basses-Alpes.

Reibaud ( Christophe) , \r3r.

Reinaud-Lascours (Jérôme-Annibal-Joseph) , Gard.
Renaud ( Alexandre ), Orne.
Richard

f
Jean-Louis ) , Loire.

Ricour ( Louis-Joseph ) , Lys.

Rigal
( ) , Roër.

Rivière
(
Jean-Baptiste-Gabriel) , Nord.

Rodât (Antoine-François), Aveyron.
Rpëmers

( Charles-Clément ) , Meuse-Inférieure.
Rossée ( Philibert ) , Haut-Rhin.
Rousseau ( Charles-Gabriel-Jean ) , Seine.

Saget (Louis-Marie
) , Loire.

Saint-Pierre-Lesperet
( Henri ) , Gers.

Salligny (Nicolas-Louis
) , Marne.

Saur
( ) , Rhin et Moselle.

Sauret (Etienne), Allier.

Savary ( Louis-Jacques )
, Eure.

Schirmer
( Dominique ) , Haut-Rhin.

Ségur
( ) , Seine.

Sieyes ( Léons ) , Var.
Simon (Materne-Joseph-Ghislain), Sambre-et-Meuse,
Simon (Jacques-Germain ) . Seine-et-Marne.
Sturtz

( ) , Mont-Tonnerre.

Tack ( Paul ) , Escaut.

Tardy (Jean-Philibert-Antoine), Ain.
Tarte (Joseph-Henri) , Sambre-et-Meuse.
Thenard-Dumousseau (Jean-Baptiste

) , Charente-
Inférieure.

Thevenin ( Antoine ) , Puy-de-Dôme.
Thierry ( Louis ) , Somme.
Thiry ( François-Mansuy ) , Mêurthe.
Toulgoët ( Théodore ) , Finistère.

Trottier (Pierre ), Cher. /

Trumeau ( François-Augustin )
, Indre.

Turgan ( Bernard ) , Landes.

Vacher ( Charles ) , Cantal.

Vancustem ( Guillaume ) , Deux-Nethes.
Vankempen ( Grégoire ) , Nord.
Vanruymbeke (Auguste

) , Lys.

Vauzelles
(
Julien-Léonard

) , Haute-Loire.
Verne ( )

, Loire.

Vienot-Vaublanc (Vincent-Marie ) , Seine-et-Marne.
Vigneron ( Claude-Bonaventure ) , Haute-Saône.
Villar ( Gabriel ) Haute-Garonne.
Villiot (Jean )

, Escaut.

Signé , B. G. E. L. LacÉpede , président.

Lefebvre et Jacqueminot , secrétaires.

Par le sénat-conservateur

,

Le secrétaire-général , signé , Cauchy.

Bonaparte , premier consul de la République ,

ordonne que l'acte du sénat - conservateur , qui
précède , sera inséré au Bulletin des lois. Le mi-
nistre de la justice enverra à chacun des citoyens y
dénommés un exemplaire du Bulletin des lois , où
cet acte sera inséré , pour lui tenir lieu de notifica-

tion , et lui servir de titre pour constater sa qualité.

A Paris , le 27 ventôse an 10 de la République.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Extrait des registres du sénat-conservateur , du 27
ventôse , an 10 de la République.

Le sénat-confervateur , réuni au nombre de mem-
bres prescrit par l'article XC de la constitution ,

après avoir procédé, dans ses séances des 14 et 16

pluviôse , à l'élection des 80 membres formant les

quatre cinquièmes du tribunat qui doivent conti-

nuer l'exercice de leurs fonctions ; arrête que la

liste , par ordre alphabétique , des noms de ces

membres sera , dans le jour, notifié par un message

au corps-législatif, au tribunat et aux consuls de la

République. Suit la liste alphabétique des mem-
bres formant les quatre cinquièmes restans du tri-

bunat.

Adet ( Pierre-Auguste )
, de la Seine.

Andrieùx , de la Seine:.

Arnoud (
Ambroise-Henri

)
, de la Seine.

Beaujour (
Louis-Auguste-Félix) , de la Seine.

Beauvais , de la Seine Inférieure.

Bitouzé-Lignieres (Jean-Charles) , de la Manche.
Bézard ( François-Siméon )

, de l'Oise.

Boisjolin (
Jacques-Francois-Marie-Wielh ) , de la

Seine.

Boissy-d'Anglas ( François-Antoine) , de l'Ardêche.

Bosc (Joseph) , de l'Aube.

Bouteville ( Louis-Guillain )
, de la Somme.

Caillemer (Charles-François-Louis) de la Manche.;

Carret ( Michel) , du Rhône.
Carrion-Nizas

( ) , de l'Hérault.

Chabaud-Latour (
Antoine-Georges-François

) , du
Gard.

Chabot ( Georges-Antoine ) , de l'Allier.

Challan ( Antome-Didicr-Jean-Baptiste ) , de Seine-

et-Oise.

Chassiron (Pierre-Charles-Martin), de la Charente-

Inférieure.

Chauvelin
( ) , de la Seine.

Costaz
( ) , de la Seine.

Costé (Jean-Charles-Marie) delà Seine-Inférieurç,

Curée (Jean-François ) , de l'Hérault.

Delpierre jeune
(

) , des Vosges.

Duchesne ( Pierre-François ) , de la Drome.



Duveyrier ( Honoré ) , du Var.

Duvidal
(
Jean -Jacques - Marie -Philippe

j , de la

Seine.

Eschassériaux i , de la Charente-Inférieure.

Fabre (Jean-Pierre), de l'Aube.

Faure , ( Louis-Joseph ) , de la Seine.

Favard
( ), du Puy-de-Dôme.

Fréville ( Max. V.
) , de la Seine.

Gallois (Jean-Antoine-Gauvain) , des Bouches-du-
Rhône.

Gary ( Alexandre-Gaspard ) , de la Haute-Garonne.
Gaudin ( Emile ) , de la Loire.

Gillet (Jean-Claude-Michel ) , de Seine-et-Oise.

Gillet-Lajaqueminiere ( Louis-Charles ) , du Loiret.

Girardin (Stanislas) , de l'Oise.

Goupil-Préfeln ( Louis - François -Alexandre) , de
l'Orne.

Gourlay (Jean-Marie ) , de la Seine-Inférieure.

Grenier (Jean ) , du Puy-de-Dôme.
Guinard (Joseph ) , de la Lys.

Guittinqurer (Jean-Ulric
) , de la Seine-Inférieure.

Himbert ( Louis-Alexandre) , de Seine-et-Marne.

Huguet ( Théodore-François )
, de la Seine.

Iacquemont ( )
, de la Seine.

ard-Panvilliers
( ) , des Deux-Sevres.

aucourt
( ) , de Seine-et-Marne,

ubé (Auguste) , de Seine-et-Oise.

Labrouste ( François-Marie-Alexandre ) , de la Gi-

ronde.

Lahary (Jacques-Thomas ) , de la Gironde.

Laloi (Pierre-Antoine ) , de la Haute-Marne.
Laromigniere , de la Haute-Garonne.
Laussat ( Pierre-Clément )

, des Basses-Pyrénées.

Lebreton , de la Seine.

Legonidec (Joseph-Julien ) , des Landes.
Legoupil-Duclos (Jean ) . du Calvados.

Lejourdan (Etienne-Jean), des Bouches-du-Rhône.
Leroy (Jean-Dominique) , de la Seine.

Ludot ( Antoine-Nicolas )
, de l'Aube.

Malès ( Gabriel ) , de la Gorreze.

Malherbe (Joseph-Anne-Robert) , d'Ille-et-Vilaine.

Mallarmé
( ) , de la Meurthe.

Mathieu (Jean-Baptiste-Charles
) , de l'Oise.

Mongez ( Antoine )
, de la Seine.

Moreau (Joseph ) , du Fkristerre.

Mouricault (Thomas-Laurent), de la Seine.

Penieres
( ) , de la Correze.

Perreau (Jean-Anne) , de la Seine.

Perrée (P. N.
) , de la Manche.

Picault (Antoine-Auguste -Michel
) , de la Seine-

et-Marne.

Portiez ( Louis )
, de l'Oise.

Riouffe
( ) , de la Seine.

Robin
( ) , de la Seine.

Roujoux ( L. J. ) , du Finisterre.

Savoye-Rollin (Jacques-Fortunat
) , de l'Isère.

Say
( Jèan-Baptiste )

, du Rhône.
Sedillez

( ) , de Seine-et-Marne.
Siméon (Joseph-Jérôme ), des Bouches-du-Rhône.

Trouvé (Claude-Joseph), de Maine-et-Loire.

Vezin
( ) , de l'Aveyron.

Signé , B. G. E L. Lacepède
, président.

Lefebvre et Jacqueminot , secrétaire.

Par le sénat-conservateur.

Le secrétaire-général , signé , Cauchy.

Bonaparte , premier consul de la République
,

ordonne que l'acte du sénat - conservateur
, qui

précède , sera inséré au Bulletin des lois. Le mi-
nistre de la justice enverra à chacun des citoyens

y dénommés un exemplaire du Bulletin des lois

,

où cet acte sera inséré
, pour lui tenir lieu de .notifi-

cation et lui servir de titre pour constater sa qualité.

Paris, le 27 ventôse an 10 de la République.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

LITTÉRATURE.
Une année mémorable de la vie d'Auguste de Kotzebue.

SECOND EXTRAIT.

Le second volume de cette histoire n'a point

,

comme le premier , l'intérêt du roman ; mais il offre

aussi des scènes bien dessinées et des détails cu-

rieux , notamment sur le caractère de Paul Ier .

Nous avons laissé l'auteur à Kurgan , où il était

confiné depuis deux mois et plus. Il y partageait

ses pénibles loisirs e:itre la chasse, la lecture de
Séneque , la rédaction de cette histoire , et la so-
ciété d'un banni nommé Sokoloff, et avec lequel il

forma les nœuds de la plus intime amitié.

Ce fut le 7 juillet qu'il reçût la nouvelle de sa

liberté. Les habitans de Kurgan prirent la part la

plus vive à sa joie. )ije ne tenie pas, dit-il, de
décrire la situation de mon ame. Mes genoux trem-
blaient encore au bout de plusieurs heures , et ce-

pendant il m'était impossible de m'asseoir; j'allais
,

je venais sans cesse , j'arpentais ma chambre en
long et en large; je n'avais point d'idées .je n'avais

que dçs sensations , des images qui se succédaient

7 .3 ,

rapidement, mais qui n'étaient rien moins que dis-

tinctes. Je voyais toujours ma femme et mes enfans

voltiger autour de moi dans un nuage
;
je sentis

bientôt ma tête extravaguer , je me sentis épuisé;

je voulus m'efforcer à penser d'une manière suivie ,

à réfléchir, à lire du moins les gazettes , dont j'ai-

mais tant la lecture ; le tout en vain. Mes larmes

recommençaient de tems en tems .à couler , et tout

ce que je pouvais proférer , se bornait à cette ex-

clamation : ô mon Dieu ! ô mon Dieu ! »

Avant de quitter Kurgan , il fut obligé d'assister

à une fête religieuse assez singulière ; c'était la visite

du saint d'un village voisin a un saint de la ville.

Porté par six jolies villageoises , et encensé par un
pape barbu , le saint du village vint à la rencontre

de l'autre sur la frontière de la ville ; tout le monde
chantait et faisait le signe de la croix : les images

des deux saints se saluèrent poliment.

Chargé des présens et des bénédictions des habi-

tans pauvre* , mais hospitaliers , dé cette bourgade
sibérienne , Kotzebue partit. Tout en voyageant

,

il fait des remarques intéressantes sur' le pays, et

raconte des anecdotes. La plus touchante est celle

du prince Simbirski , ci-devant général en chef, et

traîné en exil , chargé de fers . pour cause de mal-

versations , dont il fut par la suite reconnu inno-

cent. Dans cette affreuse situation , une scène de
bonheur l'attendait sur les bords du Tobol. C'est

encore un. exemple de dévouement conjugal ; ces

traits qui honorent le sexe auquel nous devons les

plus douxmomens de notre vie sont innombrables:
il faut les publier, il faut les redire sans cesse pour
apprendre à le chérir davantage. Qu'ils servent

aussi à nous convaincre de cette vérité , qu'il n'a

manqué souvent que l'occasion à la plupart des

femmes pour donner à leurs époux de semblables

preuves d'amour.

^Lorsqu'on transportait le prince Simbirski de
Tobolsk plus avant àjoluterski , lieu de sa desti-

nation , il vit , au moment où il allait s'éloigner

du Tobol , de l'autre côté de la rivière , se mettre

en mouvement un radeau , sur lequel se trouvaient

quelques personnes et leurs effets. Qu'on juge de
sa joie lorsqu'il reconnut peu à peu sa femme , ses

enfans ! Il jetta un grand cri : on y répondit de
l'autre bord. C'étaient les voix chéries , les voix
connues de sa famille.. Leurs bras s'étendaient

vers lui ; il se précipita dans l'eau
,
gagna le ra-

deau , s'y élança. Ciel ! quel moment , s'écrie l'au-

teur ! Des paysans , témoins de cette scène tou-

chante , m'en ont fait le récit ; ils en avaient

senti le prix ; ils -m'en parlaient encore avec atten-

drissement.
,

Kotzebue assure qu'il n'a vu nulU part de plus

grasses prairies que dans ces contrées. Les fauche
qui veut. La plupart ne le sont jamais, parce qu'on
manque de bras pour faire la fenaison , et d'animaux
pour consommer les fourrages.

Il trouva dans un village unjeune garçon imbécile,

d'environ dix - huit ans , qui marchait à quatre

pattes , et aurait pu , dit-il , servir de preuve à

l'hypothèse que l'homme est originellement créé

pour cette allure. Non -seulement il trottait fort

vite quand il voulait , mais tenait , en marchant

,

la tête comme le reste des hommes , c'est-à-dire ,

verticalement. Il nous semble que cette preuve
serait d'un bien faible poids contre les raisonnemens
que nbs grands naturalistes ont fondés sur la struc-

ture même du corps humain. D'ailleurs comment
peut-on citer sérieusement , à l'appui d'une pareille

hypothèse , l'exemple d'un être qui , par son im-
bécillité même, fait exception aux lois universelles ?

L'homme imbécile n'est pas plus l'homme de la

nature que la démarche à quatre pattes n'est, notre
allure primitive. Il est assez bizarre que les auteurs

de ces systèmes absurdes argumentent toujours de
l'existence de quelques idiots semblables contre celle

de toute l'espèce humaine. Mais M. de Kotzebue
est trop éclairé pour partager leurs erreurs. Repre-
nons le fil de son récit intéressant.

Il s'arrêta entre Joluterski et Tobolsk , dans un
village tartare , pour y faire raccommoder sa voi-

ture , ce qui lui donna le tems de faire quelques
observations sur ces Tartares de Sibérie. Ils s'em-

pressèrent d'abord à lui être utiles. La curiosité

avait attiré tous les habitans du village , qui lui

parurent ignorer absolument tout ce qui tenait à

des objets de luxe. Une vieille robe de chambre
de soie dont l'auteur s'enveloppait , attira leurs re-

gards et leur admiration , au point que chacun
voulut la manier.

>< Mais ce qui les ravit sur-tout en extase , ajoute-
t-il , ce fut le miroir qui était dans l'intérieur du
couvercle de mon nécessaire. Ils s'accroupissaient

en groupe devant lui , riaient à bouche béante
en y voyant leur figure , et s'exprimaient l'un à

l'autre par des gestes comiques, l'étonnement où
ils étaient de voir devant eux la contrée qui était

derrière. Je tirai le miroir du couvercle , et le

présentai à la jeune femme du charpentier, qui
d'abord y jeta les yeux à la dérobée

, peu à peu
s'apprivoisa , et s'y mira à la fin avec beaucoup
de satisfaction , car elle était jolie. >i

Ces Tartares , apprenant que Kotzebue n'était

point Russe , prirent courage , et engagèrent avec
lui un entretien des. plus singuliers. Ils ne con-
naissaient aucune des parties de l'Allemagne , et

n'avaient jamais entendu parler de la France.

La jeune femme , que le miroir avnit un peu
apprivoisée, s'était approchée pour profiter de la

conversation, n Je pris occasion, dit l'auteur, de
demander si la polygamie était commune parmi
eux. Il se trouva qu'il n'y avait que deux hommes .

dans tout le village qui eussent pius d'une femme
,

et mon hôte était l'un des deux. On me demanda
si je ne trouvais pas qu'il lût agréable d'avoir

plusieurs aides et plusieurs compagnes. Chacun des
assistans s'efforça de prouver les avantages de cette

institution. Quand une femme est vieille , dit l'un,

on lui en associe, une plus jeune. Quand l'une

gronde, ajoute un autre, l'autre rit et folâtre, m

» Fott bien, repris -je, mais cet arrangement
plaît-il à vos femmes ? En disant ces paroles

, je
jetai les yeux sur ma jolie hôtesse. On lui expli-

qua ce que je venais de dire , parce qu'elle com-
prenait lort peu le russe. Lorsqu'elle eut compris
ma question , elle sourit , et fit une ou deux fois

signe de la tête , comme pour dire : Vous avez
rarson d'en douter. Ensuite elle tourna timidement
les yeux du côté de la porte de la maison , où
une femme d'environ quarante ans , à mine ré-
barbative , et apparemment sa* conpagne, était

assise. Mes yeux suivirent les siens , et je crus ,

dans un seul instant, avoir pénétré tout l'intérieur

de sa vie domestique. »

Voilà des traits particuliers ; voyons maintenant ce
que pense l'auteur des Tartares en général. .

11 Autant que j'ai pu parvenir à étudier leur
caractère , dit-il

, je l'ai trouvé franc , ambitieux
,

facile à saisir les choses , semant vivement et pro-
fondément , irritable , vindicatif. Les hommes sont
pour la plupart beaux , grands et robustes. Avec
ces dispositions de l'ame et du corps , il est impos-
sible que la conduite des Russes à leur égard pro-
duise en eux d;autres effets que la haine. » Et en
effet , il parait que cette haine est invétérée dans
toute la nation tartare.

L'auteur arriva à Tobolsk , où il reçut de nou-
velles preuves de l'humanité du généreux et sensible

gouverneur de Sibérie ; il s'informa de sa femme et

de ses enfans , et personne ne pût lui en donner des
nouvelles. Tous les habitans, et le gouverneur lui-

même , vinrent à l'envi le féliciter. Il s'empressa
de quitter cette ville, et faillit périr en s'embar1

quant sur les inondations du Tobol et de l'Irlisch ,
"

pendant une tempête.

Il passa par Casan , ville grande , peuplée , et

riante , ancien séjour des Khans de Tartarie. Tout
le monde , connus et inconnus , allemands , fran-

çais , russes , accouraient à l'envi . par un senti-

ment de curiosité et d'intérêt , et s'empressaient tous

à lui donner des marques de leur bienveillance.

A Nischnei-Nowogorod , il reçut un paTeil hom-f
mage ; et voilà , soit dit en passant , l'avantage

d'une honorable célébrité. Enchanté d'être rentré

en Europe, il voulut dîner à lEuropéanneà
Nisr.hnée ; mais pour toute auberge , il n'y avait

que de misérables kabakas russes , et rien à manger.
La maîtresse de poste le fit inviter à dmer chez elle.

Il y fut reçu dans une chambre élégante. Au bout de
quelques minutes , une jeune dame belle et bril-

lante , l'hôtesse de la maison , entra , lui adressa la

parole en allemand , et excusa son indiscrétion

par le désir extrême qu'elle avait de faite sa connais-

sance. Peu - à - peu toute la chambre se remplit
d'hommes et de femmes de la première distinction ,

allemands et russes , qui tous l'abordèrent avec la

plus grande politesse. Ils lui témoignèrent le plus

tendre intérêt , et le rendaient conlus à force de
louanges flatteuses. Ils finirent par aller chercher
le premier volume de son théâtre

,
pour comparer

son portrait avec l'original à longue barbe.

A Moscou , il demanda encore des nouvelles de
sa femme. Quelques personnes avaient errtendu dire

que l'empereur l'avait fait venir à Pétersbourg, et

lui avait fait l'accueil le plus gracieux. Il n'en put
savoir davantage. Qu'on juge de l'anxiété qu'il

éprouvait. Enfin , il arriva à neuf heures du soir aux
barrières de la capitale , et fut obligé de passer

tristement la première nuit au département , qu'on
appelait celui des expéditions secrètes , où il fut mis

dans une galetas, en. attendant qu'on eût rempli

les formalités qui devaient completter sa délivrance.

C'est-là que le lendemain son ami Graumann vint

le voir et lui amena sa femme et ses enfans. La
réunion de cette famille fut aussi touchante que
la séparation avait été douloureuse. Kotzebue a

peint cette scène en auteur dramatique , auquel

tous les secrets de son art sont familiers.

nje m'entretenais avec M. de Fuchs , dit -il,

quand Graumann entra avec le visage d'un ange ,

et me dit : Votre femme est là
;
je n'ai pu la retenir

plus long-tenrs. Je jetai un cri de joie. M. de Fuchs
eut la délicatesse de se retirer pour ne pas troubler

les premiers instans de notre réunion. Craumann
était allé la chercher. Je me tenais tremblant à la

fenêtre qui était au-dessus de la porte de la maison;

je vois entrer ma femme , je chancelé vers la

porte ; elle s'élance et tombe évanouie dans mes
bras.

« Qui tenterait de décrire une scène pareille ?

Malheur au lecteur qui ne la sent pas avec moi !

Oui , il y a clans la vie des momens qui contre-ba-

lancent toute une suite d'années , qui compensent

une longue série d'années malheuieuses !Je n'au-

rais pas
,
pour tout au Monde , donné le souvenir



de mes mats* pour cette minute ; la jouissance déli-

cieuse de ce moment les surpassait de beaucoup.

"Avec le secours de mon ami, j'avais placé

ma femme sur la seule chaise qui iût dans la cham-
bre ; je m'étais mis à genoux devant elle

;
j'avais

couché ma tête sur ses genoux
; je pleurais comme

je n'ai jamais pleuré , et j'attendais qu'elle ouvrit

les yeux. Elle revint à elle , se pencha affectueuse-

ment sur moi , et ses larmes se mêlèrent avec les

miennes. Longtems nous ne pûmes parler. Mon ami
se promenait en silence et vivement ému , dans la

chambre ; témoin de cette scène touchante , il en

partageait la douceur. Ame dioite , honnête , vraie

et noble , cette heure t'a récompensée
-

de 'tout ce

<jue tu as fait pour moi et pour les miens. Tu as

joui d'une scène qui ne se répète que rarement

sur le grand théâtre du Monde ; et la généreuse

amitié a contribué à la préparer.

u Après que les premiers transports de notre

ravissement se furent calmés un peu , et que le

chaos de nos sensations se fut débrouillé ; après

pue nous eûmes retrouvé la parole et la voix , que
de questions nous nous fîmes ! que de réponses

,

que de récits et de narrations entrecoupées ! Com-
bien de fois nous nous interrompîmes , pour baiser

en souriant les larmes qui coulaient de nos yeux '.

C'était comme si nos tombeaux s'étaient ouverts

,

comme si nous nous élevions de la terre , deux
substances célestes , pour jouir d'une nouvelle

union dans un meilleur Monde , en jetant un der-

nier regard sur les peines passées de notre carrière

terrestre. >>

Sa femme lui raconta ses destinées , depuis le

moment de leur séparation, et ce récit est également
intéressant. On y trouve l'éloge d'un M. de
Knorring et de sa femme , dont le nom nous
rappelle un jeune homme de la plus haute espérance

qui le portait aussi , et qui était peut-être leur

parent. Né en Livonie , d'une famille très - dis-

tinguée, il se sentit enflammé du désir de la gloire ,

au récit des exploits de Bonaparte ; il quitta son

pays , vint en Italie , et de-là il passa en Egypte ,

où il fit toute la première campagne avec l'armée

française.

De retour à Paris , sa bravoure et ses talens

le firent choisir , par un officier général distingué ,

pour un de ses aides-de-camp. Il aurait sans doute
parcouru la carrière la plus brillante, si un duel,

auquel il fut provoqué par un officier allemand,

n'avait mis récemment un terme à sa vie. Tout
Paris a donné des regrets à ce jeune étranger

,

aussi recommandable par les qualités de son esprit

et de son caractère , . que par la noble ardeur

dont il était animé.

Après le récit de sa femme , Kotzebue ajoute :

5ï II ne manquait pour rendre parfaite cette scène

de bonheur , que la présence de mes enf'ans. Leur
merc fut les chercher; ils attendaient ce moment
avec l'impatience la plus impétueuse; ils arrivent,

je les vois sortir de voiture , je les entends monter
l'escalier, je les sens se pendre à mon cou....
il faat être père pour me comprendre. 5)

C'est ici que se termine tout ce que cette histoire

a de dramatique et de touchant. A ces scènes

succède lerécit d'une multitude de faits et de circons-

tances d'un intérêt moins grand. C;est dans cette

dernière partie de l'ouvrage que l'on trouvé un
assez grand nombre de traits du caractère dé
Paul I

er
. Cet empereur donna à Kotzebue , une

terre en Livonie , de quatre mille roubles de
revenu , et le nomma directeur de son théâtre

allemand. Il y eut beaucoup à souffrir , et obtint

sa retraite avec une pension. Nous n'entrerons point

avec lui dans le détail de ses différends avec M.
et Mme

. Chevalier, directeurs du Théâtre français ,

et tout-puissans par la faveur dont il jouissaient

auprès de Paul. Nous ne le suivrons point non
plus à travers le bizarre palais Michaïlow , dont

il donne une description abrégée ; nous nous
bornerons à rapporter l'anecdote à laquelle il dut

sa liberté. Il faut savoir d'abord qu'il a toujours

ignoré la véritable cause de son exil : seulement

un favori de Paul lui a dit , depuis la mort de

cet empereur, quil n'avait eu aucun motif par-

ticulier, mais que Kotzebue lui avait donné de

l'ombrage comme auteur. Voici l'anecdote du
rappel.

)i Un petit drame intitulé : le vieux Cocher de

Pierre III , que j'avais composé quatre ans aupara-

vant, avec une sorte d'enthousiasme pour une ac-

tion généreuse de l'empereur Paul , sans pouvoir

imaginer , en y travaillant, que cette petite pièce

influerait un jour si puissamment sur mon sort;

ce drame , dis-je , venait alors d'être traduit en

russe , par un jeune homme nommé Krasnobolki.

Ayant envie de le dédier à l'empereur lui-même ,

il s'était adressé à quelques personnes d'impor-

tance qui l'en dissuadèrent , ou du moins lui con-

seillèrent la précaution d'omettre mon nom dans

sa traduction ,
puisque ce nom odieux suffirait

pour tout gâter; car depuis long-tems les comédiens

russes et allemands ne risquaient plus , quand
ils jouaient mes pièces , de mettre mon nom
sur l'affiche.

» Le brave jeune homme ne put se résoudre

à ce plagiat. La pièce est ds lui, dit il, je n'en

suis que le traducteur, je ne veux pas me parer

des plumes du paon, je dois laisser subsister son

;'4

nom à la tète de l'ouvrage. Trouvant des diffi-

cultés à taire présenter de cette manière ,
' sa

traduction à l'empereur , il prit le parti de la lui

envoyer par la poste.

>i Cet envoi fit une singulière impression sur

le monarque. 11 lut la pièce ; elle le toucha et

lui plut. H ordonna qu'on fit présent d'une belle

bague au traducteur, et défendit en même-tems
que le manuscrit lût imprimé. Quelques heures

après il le redemande , le relit , et permet l'im-

pression moyennant qu'on omît quelques passages

,

entr'autres celui-ci : ( qui le croirait? ) n mon
empereur m'a salué , il salue tous les honnêtes

gens. >i Dans le cours de la journée, il demande
à voir la pièce pour la troisième fois ; la parcourt

encore et en permet l'impression . sans restriction

aucune. En même-tems il déclare, quil ma fait

tort , qu'il me doit une réparation , et quil se

croit obligé de me'faire un présent pareil à celui

que reçut le cocher de son père ; ( i ) à l'instant

même le courier fut expédié. >i

Les deux extraits que nous avons donnés de cette

histoire , ont suffi sans doute pour convaincre les

lecteurs qu'elle était intéressante , et par le fond ,

et par les détails , et par les personnages qui y
figurent. L'auteur l'a écrite avec cette sensibilité

qu'on a trouvée dans ses ouvrages dramatiques ,

et qui s'épanche avec plus d'abondance encore

quand on parle de soi-même et qu'on peint ses

propres infortunes. C'est ce caractère particulier d'in-

térêt et de vérité qui fait le charme des confessions

de J.J. Rousseau, des Mémoires de Louvet et de

Mnle Roland. Mais si Kotzebue a mis dans ce récit

toutes les qualités de son talent , on y trouve aussi

ses défauts ; c'est-à-dire du précieux dans quelques

idées , et des expressions qui , sur-tout en français
,

sentent la recherche et l'affectation. Mais ce dernier

défaut est peut-être celui des traducteurs plus que

le sien. Au reste , son livre a le double mérite de

plaire comme un roman , et d'instruire comme un
voyage. • D . . .

.

NOUVEAUX POIDS, ET MESURES.

Métrologies constitutionnelle etprimilive comparées

entr elles et avecM Métrologie d'ordonnance : 2 vol.

in-4°. (2)

La multitude d'ouvrages qui ont paru sur les

nouveaux poids : et mesures , prouvent la néces-

sité d'éclaircir eçde faciliter l'usage qu'on est obligé

d'en faire aujourd'hui dans le commerce et les actes

publics. Mais to<is ces écrits ne sont pas également

propres à remplir, leur but. Quelques-uns ont em-

brouillé la matière; d'autres l'ont détournée de

son véritable sens ; il en est qui ont voulu subs-

tituer des méthodes singulières et inintelligibles à

celle qu'indique">le bon sens et que demande l'em-

ploi des calculs ordinaires ; enfin il n'est pas rare

d'en trouver où l'incorrection typographique ajoute

encore de nouvelles difficultés à celles qui naissent

du sujet ; remarque que , pour le dire en passant

,

l'on peut appliquer à un grand nombre d'ouvrages

de géographie , d'çxonomie politique et de com-

merce qui ont paru depuis quatre ou cinq ans.

C'est une négligence fâcheuse pour les lettres et

pour la librairie, et qui doit rendre le public d'au-

tant plus attentif à se precurer des ouvrages sortis

de presses recommandables par leur exactitude ,

et rédigés par des hommes exercés dans les ma-

tières qu'ils entreprennent de traiter.

Le livre que nous annonçons est très - correct ,

très-bien imprimé , et sort des presses d'un homme
qui lui-même connu par de bons ouvrages en dif-

férens genres , surveille les éditions qui se font chez

lui , et y apporte la plus grande correction.

Quanta la matière qui fait le sujet de l'ouvrage v

elle nous a paru traitée d'une manière claire, sa-

vante , et propre à faciliter l'étude et l'application

des nouveaux poids et mesures.

L'auteur , qui paraît bien posséder sa matière ,

l'a traitée à fond , et sous tous les rapports.

La comparaison des anciennes mesures avec les

nouvelles est très-juste , et les explications qu'il

donne pour les substituer aisément les unes aux

autres , sont très-intelligibles. Il en est de même
de l'emploi de différentes tables pour le toisé ,

l'aunage , l'arpentage , le mesurage dit bois de

charpente, le tonnage de mer , etc. Cette partie ,

d'une applicatioh aisée et claire , est précédée

d'une sorte d'apperçu historique sur les anciennes-

mesures d'ordonnance , et de leur rapport avec les

nouvelles.

Les poids, les monnaies sont traités avec le même
détail et le même soin.

Ce que l'auteur ajoute dans la seconde partie ,

sur les mesures des anciens , sur la métrologie des

Orientaux, des Grecs et des Romains ,
est plein

de savoir et d'instruction . et peut offrir à ceux qui

s'occupent de cette érudition intéressante , de nou-

veaux sujets de méditations et de plus grandes con-

naissances sur les sciences des anciens peuples.

Sous tous les-' îappons, la Métrologie constitu-

tionnelle et primitive est un travail utile; on doit

savoir d'autant plus de gré à son auteur et à l'im-

primeur, de nous l'avoir donnée, que de semblables

ouvrages demandent beaucoup de soin, de dé-

penses , et se vendent très- lentement.

Le ministre de l'intérieur, dans les attributions

de qui se classent tous les genres de connaissances

utiles , a accueilli ce travail avec l'attention qu'il

met à tout ce qui peut servir aux progrès des

arts , et à seconder les vues éclairées du gouver-

vement. . PeuchEt.

AU RÉDACTEUR.
Le secrétaire perpétuel , adjoint de la Société de Mé-

decine de Lyon ,au rédacteur du Moniteur.— Lyon ,

te 1" ventôse an 10.

Citoyen , vous avez inséré dans votre journal

l'annonce d'un prix de 3oo lr. proposé par notre

société. Le sujet de ce prix est trop important pour
qu'il ne soit connu que par une indication générale,

veuillez , je vous prie , accorder une place dans
votre feuille au court programme que je joins ici.

Prix proposé par la Société de Médecine de Lyon-

d Déterminer d'une manière positive les différens

n genres de fièvres continues , rémittentes et inter-

!i mittentes qui surviennent aux femmes en couche,
il et que l'on confond sous la dénomination générale

» de fièvres puerpérales.

n Indiquer , d'après les différences adoptées , le

n mode de traitement qui convient à chacune

" d
'

elles
-
"

Le prix sera une médaille en or de la valeur de

96 francs ; plus , 204 fr. en numéraire.

Lesniémoires doivent être adressésaucit. Gilibert

,

secrétaire perpétuel de la Société, ou au cit. Martin
aîné , son adjoint , tous les deux résidans à Lyon.

Les concurrens sont invités à afhjnchirleurenvoi

,

et à mettre leurs noms dans un billet cacheté.

.Le terme de rigueur , pour la réception des

mémoires , est fixé au 10 germinal an 1 1.

Salut et considération

Martin aîné , secrétaire- perpétuel , adjoint

de la Société de Médecine de Lyon.

(.) Savoi

(s(. A P.

ot milles rouble

d<* Maçom-Soibc

Jean-Baptiste Lepaute , horloger , dont vous
avez annoncé la mort dans votre journal du 17 ven-

tôse , était âgé de 75 ans ; ce n'est pas lui seul qui
avait fait la réputation de son nom et de sa famille.

Il avait un frère aîné , mort en 178g , qui avait

épousé en 1748 , une femme qui a été connue en
astronomie. Il publia en 1755 un traité d'horlogerie.

Il fit le premier de grandes horloges horisontales ,

d'une perfection qui était inconnue avant lui ; il

imagina un échappement à repos , dont les leviers

étaient égaux , et d'autres pièces remarquables en
horlogerie.

Mais tandis qu'il écrivait , qu'il réfléchissait , qu'il

conférait, son frère cadet, dont il s'agit aujourd'hui,

exécutait supérieurement. Toutes les pendules as-

tronomiques dont j'ai fait usage , ainsi que plusieurs

astronomes mes correspondans , étaient de sa main
et ont eu le plus grand succès. Dès 1760 , ils firent

venir deux de leurs neveux , Henri et Pierre Basile,

qui les ont aidés et remplacés , et qui travaillent en-

core avec le même succès , sous le même nom , de-

puis 1789 que l'oncle se retira , et depujs 1774
c'étaient les neveux qui exécutaient sous ses yeux.

Il avait terminé en 1780 la grande horloge de la

municipalité , pour laquelle on lui doit encore

cent mille francs , et qui est la plus belle pièce qu'on

ait vue. Les neveux ont fait celles du sénat et du
tribunat. L'un d'eux est occupé de celle de l'Institut.

Ils ont des enf'ans qui marcheront sur leurs traces ,

et comme j'avais contribué à leur éducation il y a 40
ans , j'ai cru qu'il était de mon devoir de leur rendre

ce témoignage. Delalande.

LIVRES DIVERS.
Défense d'Ancône et des départemens romains

,

le Tronto , le Mutone et le Metauro , par le général

Monnier, aux années 7 et 8, ouvrage mêlé d'épisodes

sur l'état de la politique , de la morale et des arts à

Raguse et dans les villes principales de l'Italie , à

cette époque, par M. A. B. Mangourit , ex-comrriis-

saire des relations extérieures à AncÔne , l'un des

négociateurs de la capitulation , et de plusieurs

sociétés savantes , 2 vol. ornés de cinq gravures.

A Paris , chez Charles Pougens , imprimeur-
libraire

,
quai Voltaire , n° 10. (Nous donnerons

incessamment une analyse de cet ouvrage inté-

ressant.)

Instruction pour les bergers et pour les proprié-

taires de troupeaux ; avec d'autres ouvrages sur les

moutons et sur les laines , par Daubenton , troisième

édition, publiée par ordre du gouvernement , avec

des notes ; parj. B. Huzard , de l'institut-national,

vol. in-8° de 600 pages, et 22 planches. Prix, broché

en carton et étiqueté sur le dos , 6 fr. pour Paris , et

8 fr. pour les départemens , franc de port.

A Paris , de l'imprimerie de la République, an 10.

Cet ouvrage , intéressant pour l'amélioration de

nos laines , se trouve dans la librairie deMme Huzard

,

rue de l'Éperon -André - des - Arcs , n° u.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire -

du Moniteur , rue des Poitevins , a" i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Fëttrsbowg, k lôfévrier (27 pluviôse.) .

X-iES cosaques zaporpwis , ce corps autrefois si

puissant composé de toutes les nations qui , sans

faire aucune société avec les lemmes , habitaient

les bords du Dnieper , avait obtenu de la cour

cie Russie ,
pour la valeur qu'il avait déployée dans

la dernière guene contie les Turcs, de s'établir

dans I île de Taman , appartenante autrefois au kan

des Tartares de la Crimée , et dans les pays situés

entre Cuban et Jay. On leur a confié su même
tems la oarde des frontières du Cuban. Le nom de

ce peuple a été changé en celui de Cosaques-tsche-

Tuonwreskouhe. La Crimée , qui dans ces dernières

années avait perdu plusieurs centaines de mille ha-

bitans , par l'émigraùon considérable des esclaves

en Turquie, voit de nouveau s'accroître sa popu-

lation , par les nombreuses colonies de Russes et

d'étrangers qui viennent s'y fixer.

-- L'empereur vient encore de casser différens

actes.de ses prédécesseurs, et de rappeler de la

Sibérie un grand nombre d'exilés.

Vu ig. — Le général d'infanterie , baron de

Sprengporten , va faire un voyage en Perse et en

Turquie.

Nous avons eu jusqu'ici un hiver extrêmement

doux ; seulement dans les premiers jours de janvier,

nous avons eu un froid assez violent , mais qui n'a

pas été de longue durée; et depuis cette époque

le tems est constamment au dégel.

SUEDE.
Stockholm , le 26février ( 7 ventôse.)

Le major Klinteberg et le capitaine Kehlgren ,

qui reviennent de Turquie, ont été présentés à sa

majesté ; ces deux officiers ont été sept ans tant

a Coiistaniinople que dans différens ports de l'Em-

pire ottoman . où ils ont établi le nouveau
sjstème de construction; ils ont aussi ramené
avec eux les ouvriers qu'ils avaient sous leurs

cadres , à l'exception d'un mécanicien , nommé
Bode, qui est resté pour diriger les travaux du
bassin que l'on construit à Constantinople : ces

officiers, pendant leur séjour, en Turquie, ont

joui de la plus grande considération , et étaient

directement sous les ordres du capitan pacha.

L'ordre de leur rappel fut donné au commen-
cement de l'année dernière, dans le tems même,
que S. M. suédoise était à Pétersbourg.

DANNEMARGK.
Copenhague , le 2 mars ( 1 1 ventôse.)

Aucune puissance n'a porté aussi loin que la

nôtre la prévoyance, pour écarter de ses Etats

jusqu'au moindre soupçon de contagion qui pourrait

y être apportée par des vaisseaux venant de

quelque endroit suspect. Les mesures qu'elle a

prises pour la quarantaine de tous les bâtimens

qui arriverons sur ces côtes ,
pour la remise des

lettres et des paquets , la visite des passe-ports ,

sont de la plus grande sévérité. Ce n'est qu'en

«'assurant ainsi dans tous les tems contre des

dangers , que l'on considère trop souvent ailleurs

comme imaginaires, que l'on met un pays à l'abri

de maux réels, et que le commerce , attiré par

les sûretés qu'il y trouve , s'y porte avec plus

d'ardeur.

ALLEMAGNE.
Munich , le 7 mais { 1 6 ventôse.

)

L'électeur vient d'ordonner que tous le; moines
mendians et étrangers , des couvens des Etats

bavaro-palatins , seront tenus de Se retirer dans
leur patrie; il sera donné à chacun d'eux l5 florins

pour ses frais de voyage.

PRUSSE.
Berlin , le 6 mars ( 1 5 ventôse.)

Le ministre d'état , comte de Haugwitz, a reçu
en présent le portrait de S. M. le roi d'Etrurïe ,

enrichi de magnifiques diamans; ce présent estimé
plus de 6000 rixclulers, avait été adressé par S. M.
au ministre d'Espagne , M. Ofaril

, pour le re-

mettre de sa part au comte de Haugwitz.

Suivant un ordre de sa majesté, tous les cham-
bellans ou autres cavaliers attachés à la cour et

en service près L. L. M. M. la reine régnante et

la reine douairière, porterons à l'avenir un uni-
forme, de même que tous les ministres plénipo-
tentiaires e; envoyés extraordinaires.

Cet uniforme doit être adopté pour la première

lois le 10 de ce mois, jour de la naissance de

S. M. la reine.

L'habit du grand gala sera d'écarlate , collet et

parement bleu . avec dix biandebourgs en or sur

chaque côté , un sur le collet , quatre sur chaque

bras , quatre sur la poche et deux derrière , et veste

et culotte blanches , et une simple épée d'or. La
tertue ordinaire sera d'un habit bleu , collet et

parement rouge et une petite broderie en or sur

les boutoniercs , culotte , veste blanches et chapeau
sans plume. De plus , il y j.ura encore le petit

uniforme
, pour porter tous les jours, qui sera

semblable à ce dernier , à la broderie près qui n'y

Sera point.

ANGLETERRE.
Londres , le i5 mars \ 24 ventôse. )

Les trois pour cent consolidés ont monté
aujourd'hui 'd un demi pour cent. Ils étaient à une
heure à 6g.

— lames Napper-Tandy a fait voile , le 8 de

ce mois , de Wicklow pour Bordeaux , à bord du

navire the Favourite-Nancy , capitaine Gunderson.

— Des lettres de la Grenade, du 17 janvier

(27 nivôse) , annoncent qu'on a éprouvé une ré-

volte de-la part des nègres , que les promptes me-
sures du gouvernement sont parvenues à arrêter.

Un grand nombre des révoltés ont été faits pri-

sonniers, et les principaux d'entr'eux exécutés.

[Extrait du Traviller et du Morning-Chronicle.)

PARLEMENT IMPERIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du 1 1 mars { 80 ventôse.
)

M. Vickinson propose de mettre en comité le

bill sur la non-résidence du clergé.

AI. Jones déplore les maux que la non-résidence

a causés à la religion , et témoigne le désir que le

très - honorable membre (sir W. Scott) présente

promptement son nouveau ,i'.ode de lois ecclésias-

tiques.

Sir W. Scott. Je m'occupe , comme les autres le

font sans doute , d'un bill qui puisse remédier à

tous les maux dont on se plaint ; mais je ne suis

pas tenu à y travailler plus particulièrement que
tout autre membre de la chambre. Si je le fais

,

c'est uniquement par déférence pour des amis res-

pectables qui m'y ont vivement engagé. J'ai été sur

le point d'y renoncer en voyaat combien le sujet

est compliqué ; combien d'intérêts divers il em-
brasse ; combien d opinions opposées il a fait naî-

tre. Cependant j'indiquerai avant peu le jour, ou
je ferai une motion sur cette importante matière.

M. Sime'on demandée présenter un bill tendant
à faire mieux connaître et soulager les pauvres in-

dustrieux ; à rendre la comptabilité de paroisses

plus sévère , et à prévenir pins efficacement le

meurtre des enfans naturels , adjugés à telle ou
telle paroisse. S'il est besoin de salarier un surveil-

lant , chargé uniqusment d'examiner la situation

et le caractère des pauvres , on ne doit pas re-

garder' à cette dépense. — Aujourd hui c'est un
ouvrier , un petit marchand , un artisan , sans ins-

truction et. quelquefois sans délicatesse
, qui gère

les affaires d'une paroisse. Il faudrait que les comptes
fussent reçus tous les trois mois par des commis-
saires , au nombre desquels il se trouverait tou-

jours un ecclésiastique, résident. — Quant aux en-

fans naturels , dit M. Siméon , c'est un sujet qui
mérite toute l'attention de la législature. Je sais

que souvent on s'en défait d'une manière qui res-

semble assez à une mort violeme. Je ne doute pas
que , dans la capitale et dans les autres grandes
villes , ce crime ne soit plus commun encore. Je
voudrais que les bâtards ainsi adjugés ne fussent

pas enlevés à leurs mères avant" sept ans.

On fait le rapport du traité avec l'Amérique. La
troisième lecture en sera faite demain.—La chambre
s'ajourne.

INTÉRIEUR.
Dijon , le 24 ventôse.

L'ÉPOUSE d'un cultivatateur-vigneron , de Pouilly,

dépendance de notre commune , vient de faire

preuve d'une heureuse fécondité. Le 20 de ce

mois, travaillant à la vigne , elle ressentit les dou-
leurs de l'enfantement , et elle accoucha d une fille ;

un instant après, elle mit au monde un second
enfant ; arrivée enfin chez elle , elle en fit un
troisième. Ces enfans , dont deux sont mâles et

un femelle , ont été tous trois présentés en même
tems à l'état civil. I

Bruxelles, le 22 ventôse.

Le canal de Bruges à Ostende , ainsi que la

grande éciuse de Slyckens ,
qui avait été presque

entièrement détruite lots du débarquement des

Anglais sur cette partie des côtes de la Flandre ,

sont maintenant totalement réparés. On va s'occuper

incessamment à nétoyer le grand bassin du port

d'Ostende , qui s'encombre chaque jour par les

sables que la raer y dépose à chaque marée.

Paris , le 2 S ventôse.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 2 5 ventôse.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu ,'

arrêtent :

A.rt. I
er

. La cession , à titre de donation , par acte

sous seing-privé , du 17 frimaire an g , de 8 ares

54 centiares de terrein , appartenant au citoyen

Bonneau , régisseur de la cinquième entreprise des
hôpitaux civils de Paris , et situé à Passy , sur
le bord du nouveau boulevard , sera acceptée au
nom de la commune de Passy

,
par le maire de

la commune.
IL Le cimetière de ladite commune sera établi

dans ce local, conformément aux intentions du
citoyen Bonneau, lorsque la donation aura été

revêtue des formalités légales.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de ['exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signe' , Bonaparte.
Far le premier consul

,

Le secre'Liirâ-detat , signé , H. B. Mahet.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent ce qui suit :

Art. I= r
. L'abandon gratuit de plusieurs portions

de terrein , attenantes à la place dite Lerpi , que le

citoyen Metivier a fait à la commune de Graçay ,

par acte passé, le 24 vendémiaire dernier , devant
Charpn , notaire , sera accepté au nom de cette

commune , et aux conditions exprimées dans l'acte ,

par le maire de la commune.
IL Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent ai rêté
, qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul,
Le secieiaïre-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

La foire qui se tient à Touquedec , département
des Côtes-du-Nord, le 17 pluviôse, aura lieu désor-
mais le 1 1 messidor de chaque année.

L.s quatre foires qui se tiennent à Limoux ,

département de l'Aude, auront lieu désormais les

21 brumaire, 5 pluviôse , 3 floréal ei 22 fructidor
de chaque année.

Les trois premières auront chacune deux jours
de durée , et la dernière en aura trois.

Il se tiendra dans la commune de la Prade ,même
département , une foire qui aura lieu chaque année
le 21 thermidor.

Il se tiendra, le 28 floréal de chaque année , une
nouvelle foire à Marigny , département de la

Manche.

Les trois autres foires de cette commune auront
lieu désormais les 24 ventôse

, 7 messidor, et 23
fructidor de chaque année.

Il se tiendra dans la commune d'Avranchcs ,

département de la Manche , quatre nouvelles foires,

qui auront lieu les 18 vendémiaire, 18 nivôse,'
ig pluviôse , et i5 prairial de chaque année.

11 se tiendia dans la ville de l'Aigle , département
de l'Orne , deux nouvelles foires , qui auront lieu les

2g pluviôse et tS germinal de chaque année.
U. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera insère au Bulletin

des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secrétaire d'eial , signé , H. B. Maret.

La section des finances , sur le renvoi fait par
es consuls , des procès-verbaux de véïificatl on de
la caisse de la loterie nationale , et du rapport
du ministre du trésor- public , après avoir appelé



i6

et entendu les citoyens Germain et Morel , mem-
bres de la société de factorerie de commeice ,

les-rrois administrateurs de la loterie nationale,

le caissier de la loterie et les deux vérificateurs

du trésor public ;

Considérant qu'il est incontestable , i<> que le

caissier de la loterie ne faisait point l'enregistre-

ment de ses recettes , avec distinction des mon-
naies d'argent de celles de cuivre et billon ;

°° que

les états de situation journalière qu'il devait fournir

à l'administration', portaient deux colonnes pour

établir celte distinction , mais que ces deux co-

lonnes n'étaient remplies que par un article por-

tant la recette en masse , et sans la distinction que

la formule imprimée indiquait ; 3° que l'adminis-

tration avait été autorisée , d'abord , par une dé-

cision verbale , et ensuite , par une approbation

écrite du ministre , à convertir , avec la factorerie

de commerce , les recettes de cuivre et billon en

obligations des receveurs à 4 et 5 mois ; 4 que

les conversions ont été faites successivement, sans

aucun acte de l'administration , sans aucun enre-

gistrement de la part du caissier; de sorte qu'aujour-

clhui , pour les prouver , on est réduit à dire qu'on

a reçu en obligations 7,663,4i5 fr. , pour en con-

clure qu'on a négocié pour pareille somme de cuivre

et billon ;
5° que les livres de la factorerie , loin

d'être d'accord sur ce fait avec l'allégation du cais-

sier , ne présentent pour montant de conversion
" que 3,5i5,ooo francs; 6° enfin, qu'il résulte des

états de la factorerie ,
que souvent les versemens

lui étaient faits par le caissier de la loterie ,

dans les premiers jours du mois , et qu'il recevait ,

en contre-valeurs rie ces versemens , des bons du

caissier de la factorerie ,
qui n'étaient convertis -en

obligations qu'à la fin lu mois ; ce qui faisait sup-

porter au trésor public environ un mois de retard

de plus que ne l'avait autorisé le ministre par sa

décision
;

Considérant que de ces faits incontestables et re-

connus , il résulte que l'allégation d'avoir converti

plus de cuivre et billon que n'en portent les livres

de la factorerie , est dénuée de preuve , et n'est ap-

puyée que de la déclaration du citoyen Morel

d'avoir lait , pour son compte particulier , d'autres

conversions que celles de la factorerie , mais de

n'en avoir tenu aucune écriture ; que ce n'est pas

• assez pour des administrateurs et un dépositaire

de fonds publics, de s'en reposer sur leur bonne

loi et la droiture de leurs intentions ; que si les

ionnts de comptabilité ne sont, pas toujours une

garantie certaine contre les abus , il n'en est que

plus important de les faire scrupuleusement ob-

server ; qu'il est évident qu'on avait reconnu la

nécessité de faire établir dans les écritures la dis-

tinction des valeurs, puisque les états de situation

journalière la rappelaient tous les jours ;.que plus

ie's recettes en cuivre et billon se grossissaient , plus

on devait prendre de précaution pour en constater

ie tr.ontant , et en régler les négociations ;

Est d'avis que , dans la rigueur du droit , le

caissier et les administrateurs peuvent être déclarés

responsables des pertes que présente pour le trésor-

puolic ia conversion de 4,148,415 fr. contre des

obligations à. 4 et 5 mois, lorsque rien ne prouve

qu'on eût reçu cette somme en cuivre et non en

espèces d'argent ;
qu'ils peuvent également être

déclarés responsables de la perte résultant , pour- le

trésor-public , de la conversion de partie des ver-

semens faits par le caissier de la loterie . d'abord

con're des bons du caissier de la factorerie, qui

s'échangeatpnt ensuite contre des obligations , tan-

dis que celles-ci auraient dû être données à l'é-

poque des versemens , ou prendre au moins date

de celle des versemens ;

Que d'après les déclarations des administrateurs

et du caissier de la loterie , et les autres rensei-

gnemens qu'a pu recueillir la section, on n'a pas

lieu de croire qu'il y ait eu de malversation de la

part de ces fonctionnaires , mais que leur négli-

gence est évidente.

Signé , Duchatel, Régnier , Jollivet , Beren-

ger , Defermon.

Paris ,le 27 ventôse an 10.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Le citoyen Fricot , caissier de la caisse générale

de l'administration de la loterie nationale , est

destitué.

Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'élat , signé , H. B. Maret.

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de Devismes.

SEANCE DU 28 VENTOSE.
Le président fait lecture d'un message du sénat-

conservateur, qui contient le sénatus-consulte, du
2 1 ventôse , relatif au mode dj renouveller le corps-

législatif et le liibunat, pour les i
ct

, a
e

, 3 e et 4
e

cinquièmes de l'élection de lin 8 ; air. si que : a

liste des membres de ces deux autoiités qui doivent

continuer leurs fonctions en l'an 10.

Ce message serainséré au piocès-verbal.

La séance est levée , et ajournée au 3o.

ÉCONOMIE POLITIQUE.

Les projets d économie politique ont en général

un. caractère d'exécution facile, qui porte à les

adopter et à les soutenir avec opiniâtreté ; la raison

en est que ceux qui les établissent , font ordinai-

rement abstraction des lieux, des tems, des per-

sonnes , des travers et de 1 inconséquence ou de

la perversité des individus.

On a souvent blà.né les gouvernemens de n'a-

voir pas fait telle chose plutôt qu'une autre , lors

que la première paraissait plus utile , jplus conve-

nable , plus aisée qye.la seconde ; mais l'on a ou-

blié que ceux qui sont à la tête des grandes al-

faires reconnaissent souvent comme impraticable,

ce qu'une demi-connaissance des choses avait d'a-

bord montré comme très-facile à exécuter.

C'est à cette contradiction entre le fait et le

possible , entre le bien et le mieux , que tient cette

querelle de doctrine entre l'administration de tous

les peuples et les partisans des systèmes d'économie

politique, absolus et déterminés.

On a encore blâmé avec amertume les droits

acquis à quelques souverains , de vendre exclusi-

vement et à leur profit certaines denrées de luxe

ou d'agrément, même de premier besoin. On a

vu en cela un désordre politique , le renversement

de la liberté du commerce , et bien d'autres choses

qui ont pu s'y trouver , ou ne pas y être ; niais

on aurait dû y voir aussi une ressource souvent

indispensable au soutien de l'Etat , à sa défense
,

à sa gloire ,. et au maintien de divers établissemens

publics.

C'est pour n'avoir envisagé certains droits que du
côté délavorable , et non sous les nombreux rap-

ports des services mie l'Etat et les particuliers en

retirent, que tant de personnes ont crié si souvent

et mal-à-propos au monopole , à l'injustice.

La souveraineté n'est point une faculté abstraite ;.

c'est une puissance active ayant qualité pour dé-

cider et faire ce- qu'elle croit utile au soutien de

l'Etat. Il n'est pas mal contradictoire d'entendre

dire que la souveraineté peut mettre toute une
nation en guerre avec les autres , si elle le croit

utile à la gloire de l'Etat , ( et nous sommes loin de

lui contester ce droit), et de prétendre çn même
tems qu'elle ne peut pas , pour soutenir cette grande

démarche, se réserver le profit de la vente de l'o-

pium , des odeurs , du tabac , etc.

Une autre inconséquence des hommes à systèmes

c'est de vouloir que l'on ait un fonds de marine
,

de matelots ,, une grande navigation , un tonnage

considérable , et ensuite- de s'efforcer de prouver

que l'on ne doit rien tirer de l'étranger, ni bois,

ni fer , ni goudron , ni chanvre , ni tabac ; ils

présentent, en conséquence des projets à l'aide

desquels et au moyen de quelques millions on pour-

rait , disent-ils , se soustraire au joug de l'étranger ,

et épargner à la nation un écoulement de plusieurs

centaines de milliossMe numéraire:

Ils ne savent donc pas que l'on ne paie presque

jamais en numéraire les marchandises que nous

venons de nommer ;. par exemple , que le tabac

que nous tirnns des Etats-Unis est payé en vin , en

huile , en eau-de-vie ,, en autres marchandises , et

pourrait être le fonds d'une navigation assez im-

portante par le tonnage que c: commerce exige,

si nous voulions nous y livrer.

Qu'ainsi , vouloir encourager par des facilités , par

des exemptions de droits , par des secours pécu-

niaires , la culture du tabac en France , ce serait

véritablement aller contre notre propre intérêt, et

ôter à la navigation et au commerce une ressource

principale.

Tel est cependant l'objet d'une brochure du

citoyen Jansen, intitulée : De la culture du tabac

en France.

Nous sommes loin.de méconnaître les motifs

estimables qui ont porté le citoyen Jansen à pro-

poser son plan ; il a' cru , comme bien d'autres ,

qui! y avait toujours de l'utilité à forcer le sol de

donner ce que l'on peut tirer d'ailleuis en échange

de nos marchandise'!.

Il n'a point remarqué que c'est sur -tout 1 in-

dustrie manufacturière , la navigation qu'il faut

favoriser; qu'assez de capitaux vont s'ensevelir dans

les campagues aujourd'hui , que les trois quarts

des cultivateurs sont devenus propriétaires, de sim-

ples fermiers qu'ils étaient , et ne paient plus de

fermage , sans faire pour cela une plus grande

consommation du produit des fabriques.

Qu'en conséquence autant il peut y avoir de

perte à ce que nous achetions argent comptant

au-dehors des objets fabriqués au préjudice de

nos manufactures , autant il nous .semble qu'il doit

y avoir d'avantage à ce que nous échangions nos

vins , nos eaux-de-vie , nos draps , nos soieries ,

nos armes , etc. contre des bois de construction ,

du cuivre , du goudron , du chanvre , du tabac , etc.

Au reste , voici le plan du citoyen Jansen ; on
jugera si , à la place d'un semblable projet , l'an-

cien gouvernement ne faisait pas mieux de faire

vendre à son profit le tabac qu'il tirait de l'étranger.

11 En supposant , dit le citoyen Jansen , qu il

fût employé quatre cent mille arpens de tems'

défrichées et rendues propres à la culture du tabac,

et que chaque arpent donnât , en cavant au plus

bas , deux mille livres pesant de feuilles , en état

d'être livrées à la manufacture , cela ferait huit

cent millions de livres pesant.

>i En ne comptant que deux hommes employés

par arpent , il y en aurait huit cent mille d'employés

pendant toute l'année , et le double au moins
depuis le mois de germinal jusqu'à la fin de fruc-

lidor.

^Mettons quatre cents mille arpens de terres

vagues vendues à 3o francs l'arpent , il en résulterait

1 2 millions pour l'Etat.

n En taxant annuellement chaque arpent de terre

employé à la culture à 3o fr. d'imposition, on
aurait pour le trésor public 12 millions par an.

!i La traite du tabac en France montait de 14 a

1 5 millions par an , et il en entrait par contrebande

au moins pour 3 millions. En permettant donc la

libre culture de cette plante, la nation ferait un
bénéfice aussi considérable que certain.

ii Les comptes rendus sous l'ancien gouverne-

ment , en 1788 et 1789 , portent que le tabac a été

affermé pour 27 millions par an , et qu'il y a eu
pour environ 3 millions d'éventuel. Dupré de Saint-

Maur , d'après les états fournis par les fermiers-gé-

néraux , dit que la vente du tabac montait annuel-

lement à 22,5oo,ooo livres pesant. Or, en ne"met-

tant la livre qu'à 3 fr. 5o cent. , qui était le plus

bas prix auquel se vendait le tabac alors , on aura

78 millions 750 mille fr. Il restait donc 48 millions

75o mille fr. , et en supposant que le tabac ma- '

nufacturé coûtât 1 fr. la livre à la ferme générale ,

le bénéfice était de 26 millions de francs au
moins.

!> En faisant exploiter la vente du tabac au

profit de la natiqn , et en supposant que , tont.

manufacturé , la livre revienne à un franc , et qu'on
ne la vende que 2 francs , il y aurait un bénéfice

de 22- millions 5oo mille tiv. tournois. Ajoutons à

cela les 12 millions qui peuvent résulter de l'im-

pôt sur les terres vagues à employer à la culture du
tabac , on aurait 34 millions 5oo mille francs. »

Il résulte du projet du citoyen Jansen , que la

vente du tabac au profit de la nation serait un fonds

aussi utile que légitime entre les mains du gou-

vernement ; c'est ce que -personne n'a volonté de
lui 'contester ; mais prétendre,, comme il» le fait t

,què ce ne soit qu'à l'aide d'une grande et très-

dispendieuse opération de culture , et au détriment

de l'exportation de nos marchandises en échange du
tabac étranger qu'il obtienne cet avantage , c'est , je

pense , en quoi il se trompe ; ajoutez les difficultés

insurmontables d'empêcher la fraude avec la liberté

de la culture intérieure , et que les tabacs étrangers

,

supérieurs en qualité , sur-tout ceux de Virginie ,

seraient toujours préférés avec raison aux nôtres.

Non omuis fert omnia tcllus.

Pelchet.

ROMANS.
Le Père et lafille , traduit de l'anglais deMme Opie

,

surlaseconde.édition, parMlle ***, auteur d'Eugmip

et Virginia , et d'Orfcuil et Juliette ou le Réveil des

illusions ( 1 ).

Une discussion sur l'utilité et le danger des ro-

mans devient de jour en jour plus nécessaire. Une
foule d'alhletes assiège la carrière. Heliodore , Ri-

chardson , Fiedling , le Sage , mesdames Làfayette ,

Riccoboni , Saint-Léon , Cottin , Flahaut , Genlis ,

l'avaient enrichie des charmes de leur imagination ,

des grâces de leur stvle ; osons le dire, l'avaient

consacrée par leur lespect religieux envers la vérité,

là nature. C'est à la philosophie et à une saine

critique à donner simultanément le bilan de ce

genre à la fois si précieux pour les bonnes mœurs ,

mais si souvent prostitué à l'indécence et au mau-
vais goût.

Madame Opie , dans un petit ouvrage de 3oo.

pages , répand autant de lumières sur le cœur hu-

main
,
que l'on pourrait en attendre des moralistes

dont les écrits sont les plus volumineux. Ce n'est

point Richardson, ce n'est point B'iedling; c'est ira

genre à part , c'est la nature , et la nature embellie

par ce charme irrésistible qui nait du spectacle des

passions aux prises avec la vertu. Donnons une

idée de ce roman.

La jeune Cécile , belle et environnée de tous les

prestiges qui accompagnent les dons de la nature

et de Ta fortune , était adorée par son père , le bon
et sensible Fitz-Hcnry. Un officier de distinction ,

nommé Clifford, est admis dans la maison. L'heure

(1) Un volume in-12 de 2S0 pages, orné d'une figure des-

sine par le frère de M»« Opie. Prix ,
I fr. So cent. ,

et 2 fr.

25 cent, franc de port.

A Paris , chez Ant. Aug. Rcnouard , libraire , rue André-

.des-Arts , n" 42 ; et Ch. Pougens ,
quai Voltaire, n" 10.



de l'infortune a *onné ; Cécile est émue ; le serpent

se cachait sous les fleurs. ClifTord avait conjuré en

secret la perte de miss Fitz-Henry , dont ,1c cœur

murmure, pour la première fois , contre les arrêts

d'un père vertueux , sensible , mais prudent ,
qu'il

avait su révolter par des hauteurs affectées et insi-

dieuses Cécile fuit la maison paternelle ; elle

fuit avec Cliftord , devient sa proie et bientôt sa

victime.

La trop crédule amante du vil ClifTord , trompée

par les artifices de son séducteur , et persuadée

que le digne et vertueux Fitz-Henry s'était remarié

pour se consoler de sa perte , vivait dans la retraite

fa plus, profonde. Un hasard lui découvre que
Cliftbrd doit épouser miss Sandford , riche héri-

tière dont la fortune était destinée à relever la

splendeur de sa maison. Egarée par le désespoir

,

mais trop fiere pour s'abaisser à la plainte, elle

emporte son enfant dans ses bras , s'échappe au

milieu d'une nuit orageuse et froide , sans argent

,

sans secours, sans ami; la nature et son cœur la

guident vers la ville qu'habitait son père. Il lui fui-

lait traverser une forêt obscure. Un btuit de chaînes

frappe ses oreilles : elle apperçoit à. la clarté des

étoiles un homme qui fuyait à travers les arbres -,

il s'arrête , il fixe sur elle des regards affreux, il

s'approche. L'innocent Edward jette des cris per-

çans. Une sombre fureur s'empare alors de l'in-

connu. Etranglez-le ! s'écrie-t-il, d une voix terrible
;

étranglez-le ! je n'aime point les enfans , et il veut

l'arracher des bras de la tremblante Cécile
,
qui ,

glacée de terreur , luttait sans espoir contre son

ennemi. C'était un pauvre insensé échappé de la

maison des fous. Un rayon de la lune perce les

nuages , Cécile envisage l'infortuné dont elle n'avait

pu démêler les traits au milieu des ténèbres , elle

reconnaît son père le malheureux Fitz-Henry.

Il suffit d'indiquer de pareilles scènes sans cher-

cher à les décrire. Les gardiens de l'hôpital sai-

sissent l'infortuné Fitz-Henry, qui se précipite sur

le sein de sa- fille ; il ne peut la reconnaître , mais
il voit ses larmes , et il implore sa protection. On
le charge de coups , on l'entraîne. Cécile rassemble

ses forces , elle emporte son petit Edward transi

de froid, et enseveli dans un profond sommeil,
voisin de la mort. Des paysans la recueillent. Elle

croit que son fils n'est plus , et veut se percer

le sein ; on l'arrête. Revenue à elle - même , elle

reprend entre ses bras l'innocente créature, ren-

due à la vie par les soins des bons villageois ,

et va demander 1 hospitalité à la bonne et sensible

Fanny , fille de sa nourrice
, qu'elle avait autrefois

comblée de bienfaits. L'accueil qu'elle reçoit dans

la maison de cette vertueuse femme repose un
instant l'ame du lecteur.

La sensible, osons le dire avec courage , la noble
Cécile , supérieure à son infortune et même à la

faute qu'un aveugle amour lui avait fait commettre,
va trouver M. Seymour , ancien ami de son père ,

et en est repoussée avec dédain. La jeune Caro-
line Seymour la suit , glisse furtivement dans sa

main un petit papier renfermant 20 guinées , et

fuit sans oser s'arrêter un moment près a elle.

La malheureuse Cécile , admise en présence des
administrateurs de l'hôpital des fous , telle de ses

charmes
, plus belle encore de ses remords , sol-

licite avec dignité la permission d'entrer dans l'hô-

pital en qualité de servante , afin de pouvoir con-
sacrer ses soins à l'infortuné Fitz-Henry ; on la

refuse , mais tout l'auditoire est ému , et M Sey-
mour obtient lui - même de ses collègues qu'elle

Eourra voir tous les jours son père pendant deux
eures.

Je passerai sous silence les détails de leur pre-

mière entrevue , lorsque Cécile le trouva dans sa

loge , dessinant un tombeau sur lequel il écrivait

le nom de sa fille ; les agitations qu'elle éprou-
vait lorsque par un regard , un sourire , il parais-

sait prêt à la reconnaître ; les soins touchans et

passionnés . qu'elle lui prodiguait en passant une
partie de la nuit à travailler , dans l'espoir d'amasser
assez d'argent pour le retirer chez elle , si , après
les cinq années prescrites par les réglemens , il

n'avait point recouvré la raison.

La bonne Fanny tenait une école de filles ; le

hasard conduit un jour Cécile dans sa chambre.
Une seule écoliere était restée ; elle fuit avec un
cri d'horreur à l'approche de miss Fitz-Henry. Les
parens de toutes ses compagnes avaient retiré leurs

enfans depuis que Cécile habitait la maison de la

pauvre institutrice. Quelle leçon ! quelle moralité
renfermée dans ce seul trait!

- Mais il faut laisser quelque chose à désirer au
lecteur. C'est dans l'ouvrage même qu'il doit lire

la scène touchante des derniers momens de Fitz-
Henry, de celui où il recouvra la raison , où il

bénit sa fille, enfin ce qu'elle devint elle-même.
ce que fit le criminel ClifTord , et quel fut le sort
de la bonne Fanny, du petit Edward. Imitons la

réserve du spirituel V. .. , dans l'extrait qu'il a
'donné de ce roman , Journal de Paris , 18 ventôse:
" Le dénouement d'une histoire attachante , dit-il

,

1» est une sorte de propriété que les journalistes
>! ne respectent pas toujours assez. Il me semble
» que c'est une fleur sur sa tige , il faut qu'elle
» naisse , et non pas qu'elle tombe sous les regards
»> du lecteur.n

Après avoir donné l'extrait d.; cet ouvrage , il

est juste de rendre à Mue *** l'hommage qui lui

est dû. Les personnes d'un gcût délicat lui sauront

gré, sans doute , des légers changemens qu'elle s'est

permis. Ella a su mettre avec beaucoup d'art , sous

leur véritable point-de-vue ^plusieurs traits de cette

touchante histoire ; son style est pur, naturel , sou-

vent élégant , et sur-tout exempt de cette afféterie ,

de ces recherches puériles , qui affligent les amis du
vrai , et en général tous les bons esprits. Peu de per-

sonnes possèdent à un plus haut degré le don de
peindre les orages du cœur ; en un mot, de mettre

l'ame du lecteur dans la même situation où elle

serait , s'il assistait aux scènes qu'elle présente à

son imagination surprise et charmée , et c'est à-la-

fois le but et les bornes de l'art.

On se rappelé avec plaisir que c'est à MUe ***

qu'on doit Rosa ou la Fille mendiante, 7 vol. in-12
,

traduit de l'anglais , de Mme Benriet ; et que , loin

de circonscrire son talent dans de simples traduc-

tions , elle" à enrichi notre littérature de deux ehar-

mans ouvi âges , qui ont été accueillis avec une
très-grande laveur par le public , Ëugénio et Virginia ,

qui a eu quatre éditions en France ou dans 1 étran-

ger , et qui a été traduit en anglais , en allemand et

en italien ; enfin, A'Orfeuil et Juliette . ou le Réveil

des illusions , 3 vol. in-12 , dont la seconde édition

est sous presse.

La carrière des romans est sans doute celle où
les femmes ont le plus d'avantage ; mais après

l'avoir parcourue d'une manière aussi distinguée,

M1,e *** nous pardonnera, sans doute, si nous
osons l'avertir qu'une des plus importantes règles

de la prudence , est de savoir s'arrêter à propos.

Des succès nombreux et soutenus ont placé son
nom à côté des femmes les plus distinguées de
notre siècle ; mais un autre genre l'appelle ; l'his-

toire , la littérature , la morale sur-touyéclament Sa

plume et ses veilles. Nulle autre n'est plus propre
qu'elle à en faire disparaître la froide aridité par

la pénétrante chaleur- de son style, la justesse de
ses expressions, et ce don charmant qu'elle possède
de tout animer , de tout embellir , sans rien dérober
à l'exacte ressemblance des objets qu'elle veut pein-

dre; et certes , ce conseil sévère n'est pas celui d'un
ennemi. C.

HISTOIRE NATURELLE.
Fin delà description des puits où l'on trouve le pétrole

dans leroyaume deBuimha , extraite dujournald'un
voyage de Ranghong , en remontant la rivière

Erai-Wuddey jusqu'à Amarapooiah , la capitale

actuelle de l'Empire Burmha ; par le capitaine

Hiram Cox , résident à Ranghong.

ji Les mineurs m'assurèrent positivement qu'il ne
transudejamais d'eau dans les puits au-travers des

couches de la terre , ainsi qu'on, l'a supposé. Les
pluies sont rarement fortes dans ces régions , et

pendant la saison humide , on ;recouvre le puits

d'un toit de chaume. L'eau qui tombe , s'écoule

en grande partie sur la surface du .soi dans la ri-

vière ; et ce qui pénètre ne peut traverser les cou-
ches dures et oléagineuses de glaise et de schiste

qui se trouvent plus avant. On concevra aisément
la possibilité du fait , si l'on considère que les

mines de houille de Whitby s'étendent sous le

port , et que le toit des galeries n'est séparé de la

mer qui pesé au-dessus , que par une épaisseur de
5o pieds. La rareté de la pluie dans ce district

peut être attribuée à la présence d'une haute chaîne
de montagnes qui le borne à l'ouest ; elles courent
parallèlement à la rivière , et arrêtent les nuages au
passage , ainsi qu'on l'observe dans la face orientale

de la péninsule de l'Inde.

"Désirant obtenir des informations exactes sur
un objet aussi intéressant que l'est cette source
naturelle de richesse pour le pays , je réunis sur
mon bord tous les principaux propriétaires , et

j'obtins d'eux les particularités suivantes. C'est

sur le lieu même, et en questionnant les ouvriers
et d'autres personnes , que j'avais appris les détails

qui précédent.

>ije cherchai à me tenir en garde d'une part
contre l'exagération , et de l'autre contre cette ré-

serve que les commerçans de tous les pays croient
toujours devoir mettre dans leurs réponses, quand
on les questionne avec détail sur des objets qui
touchent de près à leurs intérêts; et j'ai lieu de
croire que les inlormations que jài obtenues ne
sont pas très-éloignées de la vérité.

ji Les puits appartiennent respectivement aux
propriétaires indigènes du sol , et la propriété se
transmet par héritage en façon de fidéi-commis ,

dont le gouvernement ne se mêle jamais . et qu'au-
cun état de détresse des propriétaires ne les engage
jamais à aliéner. Une famille possède de quatre à

cinq puits (je n'ai pas ouï dire qu'il y en eût de
plus riches) , et la généralité en a un moindre nom-
bre. Ce sont les propriétaires qui les font creuser
et qui les exploitent. Les frais d'établissement d'un
puits s'élèvent à 2000 tecals d'argent fleuri (1) , mon-
naie du pays ou q5oo roupies sicca ; et son profit

moyen annuel net est de iooo tecals ou li'iO de
ces mêmes roupies.

(1) Le tecal ou tkal.d'arg<

à-peu-pres i5 sols touraoiï.

>i Les conditions ordinaires avec les ouvriers

mineuis pour l'établissement d'un puits sont les

suivantes. On leur donne 40 tecals pour les qua-
rante premières coudées , 3oo tecals spour les qua-
rante coudées suivantes ; et depuis ces quatre-

vingt coudées jusqu'à ce qu'on atteigne le pétrole ,

on leur donne de 3o à 5o tecals par coudée ,

selon la profondeur. Si l'on prend pour prix moyen
5o tecals par coudée , et pour profondeur moyenne
des puits 100 coudées , les vingt coudées excé-

dentés coûteront Soo tecals ; le prix total d'ex-

cavation s'élèvera à 1140 tecals. Un puits de 100

coudées exigera g5o madriers de cassia,qui, au
prix de 5 tecals pour un cent , coûteront 47 tecals f.

Le transport et là facondes cadres pourra monter
à 100 tecals de plus. Le nivellement du sol

autour de la couronne du puits , le chemin à
arranger, etc. coûtera au prix commun.de la,

main d'eeuvre dans le pa;s , environ 200 tecals.

Les cordes etc. la nourriture des ouvriers qui ,

pour l'ouverture d'un puits , est à la charge du
propriétaire , les frais des sacrifices propitiatoires,

ce qu'il en coûte pour obtenir du gouvernement la

permission d'ouvrir un puits , tous ces frais em-
portent bien les 5 12 f tecals restans. Lorsqu'il s'agit

d'approfondir un vieux puits, on traite avec les

mineurs le mieux qu'on peut , et ceux-ci font leur
marché à tant par coudée , selon ia profondenr du
puits et le danger des vapeurs méphitiques.

;; Je soupçonne que le produit d'une part , et les

frais d'exploitation de l'autre, sont exagérés par des
vues d'intérêt qui influaient sur les deux classes

d'informateurs.

. )) On me dit que le produit moyen de chaque
puits était , par jour, de Sonvîss , soit iSstS 1; uv'oir-*

dupois ( 821 3- kilog. soit 1677 liv. poids de marc)
,

et que les ouvriers gagnaient chacun plus de huit
tecals par mois. Je crois que ce n'est pas-là le pro-
duit moyen, ni les gages pour toute l'année ; et j£'

me le persuade d'après l'observation des faits, té-:

moignage auquel il faut toujours recoutir quand on
a lieu de croire les autres suspects. Chaque puits est

exploité par quatre hommes: et leurs gages sont
réglés d'après le produit moyen de six jours , dont
on leur donne la sixième partie , en nature , ou en
argent sur le pied d'un tecal et un quart pour cent,
viss ,

prix ordinaire de l'huile prise à la sortie du.
puits. Quoique le propriétaire ait l'option des deux
modes de paiement, il paie presque toujours en ar-

gent ; et j'en conclus que c'est-là un moyen ( aussi sûr
qu'aucun autre d'établir le prix de la main-d'œuvre

;

car le maneuvre gagne à proportion qu'il travaille

lui-même , et qu'il lait ainsi gagner le propriétaire.

.

Il ne pourrait se faire tort que par un excès de
travail , inconvénient qui n'est pas présumable
chez un indien. Ou ne fournit rien aux manœuvres

,

sauf les cordages , etc. Enfin , le dixième du produit
se paie au roi.

"Supposons maintenant , qu'un puits donne 5oo
viss par jour pendant toute l'année; déduhons-
en un sixième pour prix du travaii et un dixième
pour le droit du fisc, il restera au propriétaire,,
en nombres ronds , 136876 viss , qui sur le pied
de 1 j tecal pour cent viss , (pris sur le lieu

)

font par an 17 10 tecals , dont il y a quelque peu
à déduire pour les Irais de cordages , seule dépense
que j'aie pu découvrir en sus de celles déjà soustrai-
tes. Cependant , les propriétaires ne portent leur
rente nette annuelle qu'a 1000 tecals , et nous trou-
verons tout-à-l'heure de nouvelles raisons de croire
qu'ils ont plutôt indiqué le maximum que le minimum
de leurs profits. Nous pouvons en conclure , que
le produit moyen d'un puits est au-dessous de 182 5oo
viss par année.

il Ajoutons que le salaire des quatre ouvriers
,,

soit un sixième , déduction faite des droits du
fisc , montera à 225o viss par mois, de 3o jours,
ce qui revient en argent à sept tecals et douze
avas par homme. Mais les mêmes personnes m'ap-
prirent que le salaire d'un journalier dans cette

partie du pays , n'est que de cinq tecals par
mois ; ils convinrent aussi que le travail de
l'exploitation des puits n'est pas pius fatiguant
que tout autre , et nullement mal-sain. Je trou-
vais '

, pour ma part , l'odeur du pétrole plutôt
agréable ; et lorsque je les questionnai plus indi-

rectement , (car mes questions fort détaillées leur
avaient inspiré beaucoup de réserve) ils convinrent
que leur gain n'était guetes plus considérable que
celui des journaliers ordinaires ; et on ne devait pas
s'atteafjre qu'il le fut ; car , comme il n'y a aucune
difficulté dans l'extraction de cette huile . comme le

travail n'en est ni excessif ni nuisible à la santé ,

et comme il est enfin de l'intérêt des propriétaires

de trouver à faire faire leur ouvrage au meilleur
prix possible , le nombre des personnes qui se voue-
raient à un travail aussi profitable , abaisserait bien-
tôt leur salaire au taux moyen des ouvriers de la

campagne. Je ne vis d'ailleurs parmi ces manœuvres
aucun indice de gains excessifs ; ils étaient mal
logés et mal vêtus , et nourris grossièrement , non
point de riz qui , dans les provinces élevées est un
objet de luxe , mais de graines sèches et de racines

indigènes , de même nature que la cassade que leurs

femmes et leurs enfans recueillent dans les terrains

incultes : enfin , il n'est pas raisonnable de sup-
poser que ces manœuvres travaillassent sans relâche

;

la nature demande du repos , et l'on est forcé de
lui obéir

,
quelque soit l'appât du gain; cette cause



iS

d ::.::o'er,ce acquiert un degré J'influence plus par-

ticulier encore , de la chaleur du climat. Le rigide

Caton dit lui-même que l'homme qui n'a pas le

tems d'être paresseux quelquefois . est un esclave.

Cette nécessité physique et morale , duement con-

sidérée , absoudrait peut-être les législateurs reli-

gieux du reproche qu on leur fait trop légèrement

d'avoir fait du repos , l'objet d'une injonction par-

ticulière. Quoiqu'il en soit . il me paraît assez évi-

dent que l'objet des saiahes est aussi exagéré , et

qu'on ne doit porter qu'à Sut) viss leur valeur totale

pour les journées de travail et non pour toute

tannée. On se rappeler! que le travail des mineurs

est tout-à-fait distinct cle celui des tireurs d huile ;

et que la paie des premiers est calculée sur la natuie

d* leur travail et les risques qu ils coûtent. >i

ii Prenant donc pour base , le profit reconnu et

avoué, de 1000 tecals par an pour chaque puits ,

( on ne peut gueres le supposet exagéré )
et d'autre

part , menant le salaire moyen d'un journalier

pour l'année , les tètes comprises , à 4 3- tecals par

mois , nous adoptons ainsi les deux extrêmes dans

les estimations ; et nous aurons pour le produit

moyen de chaque puits 3oo viss par jour , soit

109,Joe par an , équivalens à 3gg,6;5 liv. avoir-

dlipois ( 17g.853 kilogrammes, ou 368,692 livres-

poids de marc) soit 178 tonnes g55 livres, ou
enfin , en mesure liquide, 7g3 hogsheads de 63 gal-

lons chacun (ou 188,734 litres) ; et comme il y a

5 2c puits enregistrés par le gouvernement, le pro-

duit total sera 56 940,000 viss , soit 92,781 tonnes ,

i56o liv.; soit 412.360 hogsheads , qui vaudront.

pris sur les lieux , sur le pié d'un tecal et un quart

pour cent viss , 711,750 tecals, ou 889,737 roupies

sicca. h

>j L'huile est transportée dans de petites jarres,

du lieu de l'extraction jusqu'à la riviera où o* la

livre aux marchands qui l'exportent sur le pié de

tecals pour cent viss. Sa valeur augmente ainsi de

trois huitièmes par les dépenses et les risques du
portage. Déduisons 5 pour cent pour le déchet

,

nous aurons pour la valeur totale ou ls profit qui

reste dans le pays 1,362,325 roupies sicca par an,

sur lesquelles il revient au souverain un dixième ,

soit i36,232 roupies , et peut-être trois fois autant

,

avant que cette denrée atteigne le consommateur,
outre le bénéfice que doit retirer tout ce pays d'une

industrie productive , mise en action par l'emploi

constant d'un capital aussi considérable. 11 y avait

là de 70 à 80 bateaux , du port moyen de soixante

tonneaux , qui chargeaient à différens quais , sans

compter ceux qui allaient et venaient sans discon-

tinuer. Il y a aussi un nombre cle petits bateaux et

d'hommes constamment occupés à fournir les va-

ses , etc. pour contenir l'huile ; et l'étendue de cette

seule branche de commerce intérieur ( car la con-

sommaiion est presqu'entiérement bornée au pays),

montre quelles sont les ressources de ce royaume.

>i Le prix comparatif de cette huile avec les huiles

végétales au port de Ranghong , peut se déduire

du fait suivant. La mesure appelée bazard mound
au Bengale , pleine d'huile minérale , y vaut 2 rou-

pies 5 annas et 8 pies , et pleine d'huile végétale elle

se paie 1 1 roupies.

» Cette huile est un pétrole véritable ; elle a

toutes les propriétés du goudron extrait artificiel-

lement de la houille . et c'est en fait la même
substance. La seule différence , c'est que la nature

travaille pour les Burmhas dans son laboratoire

souterrain . ce produit que les nations européannes

qui en font usage doivent au génie inventif de
rnylord Dundonald. !i

[Extrait de la Bibliothèque Britannique).

Le sieur de la Madelaine ayant éié en liaison

avec S.mit-Gcorges et Laboissiere , maîtres d armes
à Paris , et un nommé Jeora , chirurgien , qui a

long-tems habité la Pologne , l'ayant aussi connu ,

ces individus pourraient peut-être donner des ren-

seignemens sur son compte.

TRÉSOR PUBLIC.
2 me SEMESTRE AN g.

Paiement des rentes peipéluelles et vingeres , sur une .

deux , trois et quatre têtes , pendant la l
rc décade

tli germinal an 10.

NUMEROS
DES

'de

EAUX
LET TRES

qu'ils

acquittent. jusq. n°

5ooo

so5d

Y,

5ooo

3ioo

r A toutes sommes. . . \ I

1.< Et de too IV par sem. S A. B. I.J. <

l et au-dessous. ...)... . I

(A toutes sommes. . .\ (

2. < Et de 100 fr. par sem.VC. F. H. X.Z.J
v et au-dessous ) I

jA toutes sommes. . .\

3. <Et de 100 fr.par sem. > D.
r

l et au-dessous '

i A toutes sommes . . .\ (

4. < Et de 100 fr.par sem. \ G. R. S. W. <

<- et au-dessous J ..... .\ I

fA toutes sommes. . .~i (
5. {Et de 100 fr. parsem. J.L.N.O. U. V.{

l et au- dessous I I

{A toutes sommes. . .! I s3oo
Et de 100 fr. par sem. \ E. K. M. P. Q. <

et au-dessotls i I 5400

200

i85o

4800

2200

5ooo

LIBRAIRIE.
Ai'X statistiques que nous avons déjà annoncées,

il faut joindre celle de Seine et Oise , qui vient d'être

publiée par ordre du ministère de l'intérieur , et

qui se trouve chez les mêmes libraires que les

précédentes. Le prix de la statistique de Seine e;

Oise est de 5o centimes pour Paris, et 65 centimes

franc de port par la poste , pour les départe-

mens.

Bureau n° 7

.

Bureau n° 8.

I

540

E N T DES PENSIONS.
Deuxième semestre an g.

Ç Liquidées. — N° I à 4000.
Ecclésiastiques. — 1 à 34000
Liquidées. — 7001 à t58oo
Non-liquidées , à brevets.

Non-liquidées, sans brev.

Les 5, 6, 7 et 8, sont réservés , dans les bur. n° 7

et 8, pour acquitter les 1
er et 2= trimestres an 10,

des pensions des veuves des défenseurs de la Patrie ,

payables par trimestre. _ .

Ces deux trimestres seront payés dans les bureaux
ci-dessus; savoir : en germinal , les 5 , 6 , 7 , 8 ,

i5 , 16 , 17 et 18 , ainsi que les 27 et 28 ; et dans
les mois de floréal et prairial , les 7 et 8 de chaque
décade.

Le I
er et 2 e semestre an g, ainsi que le 2 e

semestre an 8 , seront payés en mandats sur la

Banque de France , le 4 de chaque décade , dans
un bureau particulier, sous le vestibule. Il faut

fournir les quittances et les certificats de vie , le

1" de chaque décade 'dans la boîte.

Paiement de l'arriéré , aux bureaux n"* 9 , io«lu.

LIVRES DIVERS.
Nouveau Recueil de traits historiques , curieux

et amusans , de quelques bons mots puisés dans les

ouvrages des meilleurs [auteurs modern.es. 1 vol.

in 12 . br. Prix, 1 fr. 5o cent. , et 2 fr. franc de
port. — A Paris , chez Moutardier , libr.

, quai des

Augustins, n° 2S.

La Rencontre fatale , ou le Tailleur de la sœur.

Ursule , 2 vol. in- 12
;
prix , 3 fr. pour Paris , et 4 fr.

pour les départemens.

A Paris . chez Borniche , rue Saint-Jacques , au
coin de celle des Maihurins , n" 335.

VEnJant du Mardi-Gras . par un menteur , 1 vol.

in-12 , avec tig. prix, 1 fr. 5ocent. pour Paris , et

2 fr. pour les départemens.

A Paris , chez Locard fils , libraire , rue des Ma-
ihurins , n° 33 1.

Gonzalo de Cordoba o la Conquesta de Gnnada ,

escrita por el caballero Florian , publicata en es-

pagnol por don Juan Lopez de Penalver.

A Paris , chez Levrault frères , libraires
, quai

Malaquais.

Voyage de Paris à St.-Cloud, par mer , et Retout

de Saint-Cloud à Paris
, par terre , pàrNéel, nou-

velle édition , revue , corrigée et augmentée d'une
notice sur l'auteur , ornée de deux gravures

; prix ,

1 franc 20 cent pour Paris , et 1 fr. £0 cent, pour
les départemens.

A Paris , chez Favrs , "libraire , palais du tribunat,

galerie de bois , n° 220 , aux neuf Muses , et à son
magasin , rue Traversiere-Honoré , n° 845 , vis-à-

vis, celle Langlade.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 28 ventôse an 10.

Changes étrangers-
A 3o jours

Amsterdam banco 60

Courant 56 \
Londres. 2 2 fr. 7 I c.

Hambourg igo

Madrid vales 1 2 fr. c.

Effectif i5 fr. 42 c .

Cadix vales 12 fr. c.—— Iffxtif. i5fr.i8c.
Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr. 63 c.

Livourne
Naples

Milan

5 fr.

1.

AVIS.
On donne de Dresde , et l'on invite à publier

l'avis suivant :

)i M. Revel , médecin à Varsovie , a laissé par

sùn testament une somme assez considérable à par-

tager entre un sieur de la Madelaine et uns dame
Jankoska , tous deux enfans de sa sœur , avec la

clause expresse que M"' e Jankoska jouirait pendant

sa vie des intérêts drf la totalité de la somme , et

que la moitié destinée à M. de la Madelaine ne

lui serait réversible qu'à la mort de sa sœur. Celle-

ci , maîtresse de la totalit.-' du legs , en plaça le

montant chez le prince Joseph Czartoryski. Peu,

d'années après, le 4 novembre 1 7 94 , M'" 5 Jan-
koska mourut à Prague , ne laissant qu'une fille

mariée à M. Jomkowiez.

Le prince Joseph Czartoryski , conformément aux
dispositions testamentaires du médecin Revel , paya

à cette dame Jomkowiez la moitié du capital placé

chez lui , et retint l'autre moitié , en attendant

que le susdit la Madelaine vînt en réclamer le

montant, qu'il est tout prêt à lui remettre, ainsi

que les intérêts depuis le jour de la mort de

Mnie Jankoska. Il est de la plus grande urgence que
cet individu ou ses ayant-cause se fassent con-

naître au plus tôt , car il y a déjà plus d'un an

que Mm' Jomkowiez a obtenu du tribunal de

Cracovie une déclaration officielle publiée dans

les gazettes, qui porte : Que , si ledit la Madelaine ,

son oncle, ne fait pas valoir dans le délai .de deux

ans ses droits sur le legs du médecin Revel , il appar-

tiendra à M™' Jomkowiez, comme à sa plus proche
héritière connue.

Les arrérages du 2
e semestre de l'an 5, et du

1
er semestre an 6

(
perpétuel , viager et pensions)

,

payables seulement en rescriptions nominatives

pour contributions arriérées , le I
er de chaque

mois.

Les 2 e semestre an 6 , et I
er semestre an 7 (

per- g
pétuel , viager et pensions) , le

en bons au porteur , dits de l'an

Les 2
e semestre an 7 , et 1

er semestre an 8

(
perpétuel , viager et pensions )„ le 3 de la décade,

en bons au porteur dits de l'an 8.

Et ceux du 2' semestre de l'an 8 , (perpétuel ,

viager et pensions) , le 5 de la décade , en mandais
sur la Banque de France.

Les quittances de ce semestre et pièces à l'appui
,

saiont mises, dans les boîtes le 3 de la décade au

plus tard ; elles seront examinées , et les mandats
seront préparés le 4 , et le paiement s'opérera le 5.

Et ceux du 1
er semestre an 9 (perpétuel et viager)

le 8 de la décade , en mandats sur la Banque de

France.

Les quittances de ce semestre , et pièces à l'appui

.

seront mises daw les boîtes le 5 ; elle seront exami-

nées , et les mandats préparés les 6 et 7 , et le paie-

ment s'opérera le 8;

A l'égard du 1" semestre an g (pensions), il

sera payé en mandats sur la banque de France ,

le 7 de chaque décade ; les quittances seront

mises dans la boite k* 4.

Il n'y aura pas de paiement le g.

Francfort

Auguste 2 fr. 5g c.

Vienne 2 fr. t3 c.

Pétersbourg

Effets publics.
Tiers consolidé 57 fr. i5 c.

Provisoire déposé 45 fr. 5o c.

s
Bons et promesses de deux tiers 2 fr. 80 c.

2 de la décade, f Bons an 5 ^ £
Bons an 8 1 14 fr. c.

Actions de la banque de France... 1212 Ir. 5o c.

Avis maritime.

Le navire Vhenreu\e Etoile , capitaine Guéroult

,

du port de 400 tonneaux , destiné pour Saint-

Domingue
,

partira le t5 geiminal prochain. Ce
bâtiment, d'une marche supérieure et ayant des

logemens commodes . prendia du iret et des pas-

sagers. S'adtes5cr a Paul Neiruc et fils aîné , à

Bordeaux.

LOTERIE
Bruxelles. —

8. 27.

NATIONALE.
Tirage du 27 ventôse.

41. 36. 35.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Bal masqué.
Théâtre-Français. Bajazet.

Of/éra Comique tu* Feydeau.

ira
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EXTERIEUR.
TURQUIE.

Constanlinople , le 6 février (17 pluviôse.)

XjE grand seigneur a été très-affecté de l'assassinat

du pacha de Belgrade
;
plusieurs assemblées du

divan ont eu lieu , et l'on parle depuis ce moment
d'uce armé* de 60,000 hommes , et non plus d'une

de 6,000 , à envoyer contre les insurgés de Bel-

giade. Il est encore incertain si cette armée sera

commandée par le capitan-patjh. On a découvert
une correspondance de Passwan-Oglou avec des

étrangers , et quelques Turcs qui y étaient employés,
ont été étranglés.

D A N N E M A R C K.

Copenhague , le 2 mars { 1 1 ventôse. )

Le tribunal suprême fera après-demain l'ouver-

ture de sa session de cette année au château de
Rosembourg , en présence de S. M. et du prince

royal.

— On doit employer , à l'avenir , un vaisseau

de ligne , au lieu d'une (régate
,
pour les exercices

des cadets de la marine: le Scieren , de 64 canons,
qui est maintenant en Norwege , servira à cet

usage. SUEDE.
Stockholm , le 26 février

( 7 ventôse.

}

Sa majesté le roi de Suéde ayant permis la pu-
blication des œuvres et de la correspondance du
feu roi son père Gustave III , toutes les personnes
qui en auront reçu des lettres , dont la connaissance

peut être donnée au public , sont invitées et re-

quises d'en faire part aux éditeurs de cet ouvrage.

On les prie à cet effet de vouloir bien les commu-
niquer aux ministres de Suéde les plus proches
des lieux de leur résidence, qui en recevront les

originaux ou les copies après les avoir vérifiés.

Les possesseurs de ces lettres pourront aussi les

adresser directement, et vérifiées par d'autres per-
sonnes publiques, à son excellence M. le comte
d'Oxenstierna , ancien grand maréchal de Suéde,
chevalier et commandeur des Ordres du roi , au
bureau des postes royales de Stockholm , ils sont
assurés de retrouver leurs titres et leurs noms dans
l'édition qui se prépare.

ALLEMAGNE.
Leipsick , le 7 mars ( 1 6 ventôse.

)

Notre magistrat , convaincu de l'utilité de la

nouvelle architecture rustique , perfectionnée par
l'heureuse invention du Pisé , de M. Cointereaux
(de Paris

) , a donné des ordres pour que tous les

bâtimens économiques de sa dépendance, et toutes
les habitations à construire dans son domaine par
les paysans , fussent élevés selan la méthode indi-
quée par l'artiste français , vers lequel on enverra
aussi un ou deux élevés pour s'instruire dans cette
méthode -salutaire et économique.

ITALIE.
Rome , le 27 février [ 8 ventôse. )

On s'apperçoit très-peu ici que le carnaval soit

commencé ; le prélat Cavalchini , chargé de la

police , a publié un ordre qui défend absolument
et de la manière la plus rigoureuse , l'usage des
masques et de tout déguisement avec barbes , cou-
leurs , voiles , etc. ; et tous les repas particuliers

connus sous le nom de pic-nics.

ANGLETERRE.
Londres, le i5 mars (24 ventôse.

)

La Favorite , capitaine Aikin , arrivée aux dunes
vendredi , a apporté des lettres de la Grenade , en
date du 17 de janvier : elles portent que l'esprit

d'insurrection parmi les noirs, qui avait pris nais-
sance à Saint-Domingue , a gagné la partie ouest
de l'Archipel , et a éclaté dernièrement dans l'île

de la Grenade; mais le gouvernement avait pris

des mesures si promptes et si énergiques
, que les

insurgens lurent enveloppés ; on fit beaucoup de
prisonniers , et quelques-uns des chefs ont été
exécutés. Ces malheureux s'étaient livrés , avant
leur défaite , à des excès qui prouvent assez ce
dont ils auraient été capables s'ils avaient réussi.

Néanmoins les dommages qu'ils ont causés sont si

légers , qu'on u'en eût pas même parié s'ils ne
tenaient point à ce système d'insurrection qui ma]

sessions des européans dans les Indes-Occiden-
tales.

— On compte darià i'L(at démocratique de Vir-

ginie , 66& caresses , chariots ou phaétons; et 99
seulement dans l'Etat aristocratique de Massachusset;

dans le premier un gig ou wiski, et 3,969 dans le

second.

— Les mesures pour ev>}êcher fcs bâtimens amé-
ricains d'importer des ev\ -'stances à la Martinique ,

sont si sévères ; qu'on Usure qu'un brick a été

saisi , condamné , et ven .0
, pour avoir débarqué

du bœuf , du savon et dr chocolat.

— Le port de la Havannc , en conséquence d'une
pétition présentée par les .Marchands , a été ouvert
pour 3o jours aux vaisseaux américains. Il y en
était entré 70 avant le 12 dî janvier, terme marqué
pour l'expiration de la permission. Les bâtimens
admis dans le port ont ;té obligés de payer 5o
dollars par 24 heures q .'ils y passaient. Malgré
cela il a été décidé que de pareilles permissions

ne seraient plus accordée à l'avenir.

Le matin même dujoilr où l'on reçut a la Ja-
maïque la nouvelle de la signature des préliminai-

res , un traité avait été conclu entre le lieutenant-

gouverneur de cette île et Toussaint-Louverture.

On négociait depuis demi. mois. Le général Nu-
gent fit part aussi-tôt aux agens de Toussaint de
ce grand événement , qui rendait nulle la conven-
tion qu'ils venaient de signer ; il leur enjoignit

de partir sans délai , et leur déclara qu'il avait lui-

même rappelé l'agent anglais qui résidait au Cap-
Français. — Toussaint , en apprenant ce qui s'était

passé à la Jamaïque , accusa les Anglais de mau-
vaise foi , observant qu'ils se coalisaient avec la

France pour le perdre. Néanmoins il fit
,
peu de

tems après , une proclamation dans laquelle il

promettait protection aj.ix bâtimens anglais faisant

le commerce avec Saint-Domingue ; mais le. lieu-

tenant-gouverneur Nugent , qui voulait éviter soi-

gneusement de donner à la France le plus léger

prétexte de mécontentement et était suffisamment
instruit des dispositions hostiles du général noir
contre lamere-patrie , interdit aux habitans de la

Jamaïque toutes relations commerciales avec Saint-

)omingue.

— Le président des Ftats-Unis , dans un mes-
sage au congrès , ic2/ janvier, recaramande d'éten-

dre le plan de civilisation pour les Indiens , en mul-
tipliant les maisons de commerce et eu empêchant
de leur envoyer des liqueurs spiritueuses.il demande
aussi une Foi pénale en vertu de laquelle un noir
convaincu d'avoir tué un blanc , serait fusillé , au
lieu d'être pendu. L'horreur que les Indiens ont
pour ce dernier genre de supplice , est si grande ,

que souvent ils mettent à couvert un coupable qu'ils

auraient rendu sans cela.

— La législature de New-York a établi dernière-

ment des écoles publiques , mais oh ne croit pas
qu'elles puissent répondre à l'esprit de leur ins-

titution ; er. conséquence , elles ont été fermées.

— On a fait une seconde tentative pour brûler
la ville de Boston. Heureusement elle n'a pas mieux
réussi que la première.

— Les denrées ont été excessivement chères à
Honduras , le mois de décembre dernier. La farine

s'y est vendue de 6 à 9 liv. st. le barril , et les autres
articles dans la même proportion. Plusieurs bâtimens
américains chargés de subsistances , ne pouvant
obtenir la permission d'entrer , se sont tenus dans
les keys ; pour tâcher de décharger leurs cargaisons
en contrebande.

Nous avons examiné soigneusement les travaux
du congrès , et nous n'avons rien vu qui ait rap-
port à la décision du bill présenté il y a quelque
tems pour la suppression des droits sur les mar-
chandises anglaises.

— La ville de Falmouth , dans la Jamaïque, a
été sur le point d'être dévorée par les flammes , la

nuit du 5 janvier. Le tems était sombre , il souf-
flait un vent frais. Un pilote qui rentrait chez lui ,

vers minuit, apperçut une maison à laquelle le

feu allait prendre , c'était une boutique de liqueurs
spiritueuses , située sous le vent,, par rapport à la

ville. On avait jette dedans des chiffons enflammés
qui devaient bientôt gagner les esprits; il yen avait

une quantité considérable. L'incendie se serait

communiqué à des magasins adossés à cette maison,
dans la direction du vent, et si près de la ville ,

qu'une demi-heuie eût suffi pour la réduire en
cendres. On a offert 100 liv. st. à celui qui décou-
vrirait ces abominables incendiaires. Des patrouilles

d'intanterie parcourent les rues , pendant la nuit.

Toutes les personnes qu'elles rencontrent , après
dix heures sont menées au corps-de-garde , quand
elles ne répondent pas d'une manière satisfaisant»

heureusement msnace là sûreté de toutes les pos- | aux questions qu'on leur fait.

— Le feu lord Dunboyne , catholique et évêque
titulaire de Cork , parvenu déjà à un âge assez

avancé , avait embrassé la religion protestante , et

s'était marié. Quelque tems après il mourut. Il avait

,

par un testament fait dans ses derniers momens ,

légué une grande partie de ses biens au collège

cathalique romain de Maynooth. Le testament est

attaqué par l'héritier du lord , gentilhomme pro-
testant , du nom de Butler , qui s'est adressé à la

chancellerie , accusant le lord d'être retombé , après

son acte de conformité , dans les erreurs de l'église

romaine , et de s'être par-là exclus lui-même du
bénéfice <Je différens statuts qui annullent les lois

du papisme, et par conséquent du droit de dis-

poser de ses biens. Dans le cours de la procé-
dure , on a fait aux prêtres papistes qui avaient
assisté le défunt dans sa dernière maladie , des
questions pour savoir s'il était réellement mort
protestant ou catholique. Ils ont refusé de répon-
dre. La cour doit prononcer dans quelques jours

sur le droit que ces prêtres prétendent avoir de
ne pas répondre à ces questions. Cette décision
est attendue avec intérêt.

[Extrait du Morning-Chronide).

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 12 mars (21 ventôse.)

M. Jones. Comme j'apperçois le trés-honorable
membre ( M. Addington ) à sa place, je profite

de cette circonstance pour faire quelques observa-
tions sur les inconvéniens de \'income-tax'( taxe sur

les revenus. ) Lorsque cette taxe fut présentée pour
la première fois

, je jugeai qu'elle était bonne en
théorie; mais je reconnus bientôt, comme tous
les autres

.,

qu'il y a loin de la théorie à la pra-

tique. — Ce bill , sous quelqu'aspect qu'on l'en-

visage ,. dans un tems de paix ou de guerre, est

fait pour révolter des Anglais. Il faut donc la sup-
primer , ou y faire des changemens essentiels. Je
tiens d'un digne alderman (Curtis

) , que lalwerie
de Londres devait s'assembler pour prendre en
considération ce point important ; et j'espère que
l'exemple donné par la capitale ne sera pas perdu
pour les autres villes du royaume. — Cette taxe est

non-seulement onéreuse , mais encore contraire à 'a

morale , parce qu'elle donne lieu à une multitude"
de parjures faits pour s'y soustraire. Je ne dirai

pas ce qu'il faut qu'on mette à la place da cet impôt.

Je n'ai pas assez d'habileté pour prononcer sur un
objet de cette importance. Je me borne à proposer
qu'on remette à la chambre un tableau du montant
de Yincomt-tax , par année, jusqu'au 5 d'avril 1802 ,

aussi exact qu'on pourra le faire, en distinguant

ce qui a été assis par les commissaires du com-
merce. .

Sir Robert Buxton. Je m'oppose à la motion,
par la raison que le très - honorable membre •

(M. Addington ) a témoigné le désir qu'il ne fût

rien fait à ce sujet, avant que les arrangemens
pour le service de l'année fussent terminés. Je
pense aussi que si l'income-tas doit disparaître ,

c'est aux ministres de sa majesté , et en particulier

au trés-honorable chancelier de l'échiquier
, qu'il

convient de laisser le mérite de l'initiative.

Le chancelier de l'échiquier. Mon intention est de
soumettre à la chambre , dans le courant de la

semaine prochaine , plusieurs motions relatives à
l'income-tax , et si elles ne procurent pas les ren-

seignemens que désire l'honorable membre , il

pourra demander alors des comptes additionnels, s'il

le juge convenable. — En annonçant que je ferai

quelques motions à ce sujet , mon intention n'est

pas de donner à entendre que je proposerai la sup-
pression de l'income-tax. Je n'ai d autre but que de
mettre la chambre en état de bien apprécier les

effets de cette taxe. Les dispositions à faire pour
rendre a l'avenir cette charge moins lourde , feront

la matière d'une autre discussion bien distincte.

J'espère que d'après ces considérations , l'honorable

membre consentira à retirer sa motion.

M. Jones. Je suis étonné d'entendre dire qu'il

n'appartient qu'au chancelier de l'échiquier de pro-
poser la suppression de l'income-tax. C'est une opi-
nion tout-à-fait nouvelle , et qui a droit de sur-

prendre dans la bouche d'un membre qui possède
aussi bien que l'honorable baionet la constitution

de son pays. Néanmoins
, je me rends aux obser-

vations du très-honorable membre (M. Addington),
et je retire ma motion.

M. Curtis. L'honorable membre qui a bien voulu
me citer ( M. Jones) , me parait mieux instruit que
moi de ce qui se passe dans la cité. On me met
souvent en avant pour des éclafreissemens de ce

genre : cependant
,
je ne sais sur ces matières que



ce qu'en disent les papiers publics ; et je ne lis

de papier public que le Morning-Post. (On rit.)

La chambre se forme en comité de subsides , et

M. Elliot propose la première résolution qui porte

que 140,703 liv. st. seront accordées pour le service

ordinaire de la marine , pendant deux mois.

M . Robson. Cette manière de voter les subsides

est tout-à-fait impolitique dans les circonstances où
nous nous trouvons. Voter ainsi , mois par mois,

les sommas nécessaires pour le service public
, pen-

dant qu'on négocie , c'est dire à l'ennemi que c'est

de sa bonne velonté que nous attendons la paix.

Au lieu de faire leurs demandes pour deux mois
seulement , je voudrais que les ministres les fissent

pour six , ou même pour neuf, s'ils le jugent né-

cessaire. Je les y engage fortement.

Tous ces votes morcelés ne conviennent pas à

la dignité de la chambre , et ressemblent plutôt

aux petits calculs d'un misérable marchand d'al-

lumettes. Au reste , cette objection n'est pas la

seule que j'aie à faire. Je tiens de personnes d'une

autorité très - respectable , que cette maniéré de

lever les subsides est extrêmement désavantageuse ,

et très-dispendieuse pour notre pays. L honorable
membre en revient encore au sick and hurt-offue;

il se plaint en général de la négligence avec laquelle

les comptes publics se rendent. Il avait espéré ,

en entendant les déclarations faites à ce sujet par

les ministres . qu'on aurait apperçu une grande

économie dans les dépenses ; mais son espoir a

été complètement déçu. Au contraire , il ne voit

dans toutes les branches de l'administration que
plus d'imprévoyance et des extravagances plus gran-

des. 11 termine par des observations critiques sur

le petit nombre de membres qui se trouvent à

leur poste , non pas seulement dans la circons-

tance présente , mais en général toutes les fois qu'il

s'agit de voter des subsides. Cette négligence de

la part de la majorité des représentais prouve assez

leur indifférence pour les objets d'un grand in-

térêt national , et lui paraît très-indécente et très-

ïepréhensible.

Le chancelier de l'échiquier. Le petit nombre de
membres présens à cette discussion , est à mes yeux
la preuve la plus convaincante qu'il n'y a , sur

l'objet qui nous occupe , qu'une même opinion et

une seule voix. Chaque membre de la chambre
est tellement persuadé de cette unanimité ,

qu'il ne
croit pas sa présence nécessaire , et qu'il pense au
contraire que ceux de ses collègues qui se trouvent

à la discussion
,
quoique peu nombreux , suffisent

pour examiner la question ; qu'ils ne manqueront
pas , dans cette occasion , à ce qu'ils doivent à la

nation , à ce qu'ils se doivent à eux-mêmes
;

qu'ils

repousseront avec mépris jusqu'à l'idée d'approuver

une mesure dont l'effet serait de dégrader la di-

gnité naiionale , dans une conjoncture aussi déli-

cate. — Mais l'honorable membre se plaint de ce

que les subsides ne sont votés que pour deux
mois , et prétend que ce procédé doit porter l'en-

nemi à croire que nous sommes déterminés à

avoir la paix , à quelques conditions que ce soit.

Je désavoue , au nom des ministres de sa majesté,

et au mien en particulier , une insinuation aussi

avilissante; jamais nous ne proposerons un vote

,

jamais nous n'exprimerons un sentiment indigne

de la nation anglaise ; jamais nous n'inviterons la

chambre à sanctionner une paix conclue à des

conditions comme celles que suppose l'honorable

menj'ore. Heureusement 'la motion qui vous est

soumise ne présente rien qui favorise cette sup-

position. Elle n'a d'autre objet que de mettre le

gouvernement en état d'entretenir un établisse-

ment calculé sur tous les événemens possibles. On
ne doit pas en conclure que cet établissement sera

nécessaire ; tout ce qu'on doit supposer , c'est qu'en

cas de nécessité , on peut en être assuré pour deux
mois ;

quoique je me flatte pieusement (piou'ly
)

que notre sécurité nationale et nos intérêts ne le

vendront pas nécessaire , même pendant cet espace

de tems.

Si néanmoins ces grands objets demandaient
qu'un établissement de ce genre durât plus long-

tems , on ne balancerait pas à en prolonger la

durée. Il y a assez d'esprit public dans cette chambre
et chez tout le Peuple anglais

,
pour n'avoir pas

même un doute à ce sujet. — Je le répète, le

petit nombre de membres ici présens ,
prouve com-

plettement que la chambre approuve la conduite

que les ministres ont cru devoir tenir dans ces

circonstances ; conduite dont ils n'auraient pu
s'écarter sans s'exposer au juste reproche d'avoir

manqué à leur devoir envers la nation dont ils

sont chargés de soutenir l'honneur et la gloire ;

à leurs obligations envers leur souverain , qui leur

a confié la conduite de ses conseils ; à leur hon-

neur personnel , non-seulement comme hommes

,

mais encore comme Anglais , appelés à maintenir

l'indépendance , la dignité et la gloire de leur

pays.

M. Jones. Je suis satisfait d'entendre le très-

honorable membre parler de ce ton , et de le voir

déterminé à montrer que nous sommes prêts à

reprendre les armes, si l'on nous y force; il faut

que le premier consul de France sache que nous

sommes préparés pour la guerre comme pour la

paix ; égïlement en état ,
quelle que soit l'alter-

native , de soutenir notre dignité nationale : les

ministres, du moins je m'en flatte , peuvent dire

au dominateur consul de France : "Tu viendras

jusque-là , mais tu n'iras pas plus loin ; c'est là

qu'il faut que s'arrête ta course superbe. 11 C'est

dans de pareilles dispositions qu'il nous convient

de nous montrer , lorsque nous allons peut-être

nous voir forcés de renouveler la querelle avec

un ennemi ambitieux ; événement que le langage

que vient de tenir le très-honorable membre rend

plus probable encore. Au reste , s'il doit avoir lieu ,

et que nous soyions obligés de nous engager de

nouveau dans une guerre maritime , j'espère que
nos flottes , prêtes à appareiller dans l'instant où
je (parle , soutiendront avec éclat notre indépen-

dance.

Le chancelier de l 'échiquier. Je prie l'honorable

membre de ne pas donner à mes paroles un sens

qu'elles n'ont pas. Je déclare ouvertement que les

ministres n'ont rien omis de ce qu'ils ont ou capable

de contribuer au rétablissement de la paix ; ils dé-

sirent ardemment que leurs efforts soient couron-

nés du succès. Mais en même tems qu'ils ont

marché vers ce but , ils ont senti qu'il était de

leur devoir de prendre toutes les précautions pos-

sibles pour notre sûreté nationale , et pour cjue

nous nous trouvions prêts à tout événement. Je

serais fâché qu'en m'entendant parler ainsi , on
voulût en conclure que les ministres ont anticipé

l'alternative de la guerre.

On vote les sommes suivantes :

Pour l'extraordinaire de la marine i55,7 56 liv. st.

Pour le transport-office, etc. etc. 240,000

Pour les prisonniers de guerre. .. 14.000

(Extrait du Morning-Chronicle.
)

INTERIEUR.
Anvers , le 2 4 ventôse.

Les plaisirs du carnaval viennent de finir. Les
citoyens de tous les âges, de toutes les conditions y
ont pris part ; le tems était beau ; une foule consi-

dérable de masques et de spectateurs remplissait

les rues, les places, les cafés et autres lieux publics

de cette grande cité.

Les scènes des c-léguisemens , tantôt simples , tan-

tôt grotesquee et souvent ingénieuses , out prouvé
que le goût de la franche gaîté et même des beaux
arts, n'est pas perdu dans cette ville intéressante.

On -a vu , entr'autres , uiie société représenter

,

d'une manière brillante, un triomphe du conqué-
rant-législateur de l'Inde : Bacchus et toute sa cour

avec leurs attributs, étaient promenés au son de la

musique sur un char d'environ 7 mètres de haut.

De fréquentes libations étaient faites au dieu des

bergers , dont la statue occupait le faîte du char.

Le bonhomme Silène , chancelant d'ivresse , sur son

ane , suivait le cortège ; et des faunes et des satyres

,

dansant autour de lui , rappelaient les belles bac-

chanales de Eubens et de Jordaens.

Une autre société non moins gaie , dont partie à

cheval et partie sur un char, suivie par une excel-

lente musique , promenait les personnages princi-

paux du roman de Pigault-Lebrun , intitulé : les

Barons de Felsheim.

Une troupe de nègres et de négresses rappelait

l'adolescence de Paul et Virginie; une autre, la

scène des apothicaires de Pourceaugnac ; une autre ,

des sauvages du Sénégal dans leurs pirogues
;

et plusieurs enfin , des fêtes champêtres , des dia-

bles , etc.

Le meilleur accord , la plus parfaite harmonie ,

la joie la plus franche ont régné dans ces jours de

gaîté.

Enfin , dans ces fêtes très-bruyantes , qui agitaient

un peuple nombreux , on a dû remarquer avec

quelque étonnement qu'elles n'aient pas donné lieu

à la moindre rixe , au plus léger tumulte , et que
l'action de la police a été totalement inutile.

Paris , le 29 ventôse.

Le 26 de ce mois , le premier consul s'est rendu
à la maison nationale des Invalides. Il a visité cet

établissement dans le plus grand détail , s'est rendu
à l'infirmerie , dans les cuisines , et s'est fait rendre

compte des améliorations dont le régime actuel

des invalides est susceptible. Il a accueilli ces mili-

taires avec beaucoup d'intérêt et de bonté , et a

reçu de leur part les témoignages les plus vifs de

reconnaissance et d'admiration. En général , il a

paru très-content des différentes parties du service.

La tranquillité , le bon ordre et la discipline qui

régnent dans la maison , ainsi que la bonne tenue

de l'infirmerie , ont particulièrement fixé son atten-

tion. Il a témoigné la satisfaction qu'il en éprou-

vait au général commandant en chef , aux admi-
nistrakeurs et aux officiers de sainte ; il a ordonné
une distribution extraordinaire de vivres aux mi-

litaires invalides , et leur a accordé , à titre de grati-

fication , un mois de pension des menus besoins.

Un vieillard de 104 ans lui ayant demandé à être

traité comme capitaine , vu son grand âge , il le

lui a accordé.

Il a ordonné qu'un jeune tambour de 14 ans

,

qui a eu la cuisse emportée en faisant une action

d'éclat , fût mis dans uu prytsnée.

Ayant demandé à un invalide qui avait une
jambe dé bois , où il avait perdu sa jambe ; ce

brave homme répondit : " AFontenoy. J'étais gre-

i! nadier : un boulet emporta ma jambe lorsque

11 nous marchions en avant. >i

— Le soldat français n'a plus de lauriers à cueillir

dans le champ de la victoire , il les a tous moisson-

nés ; il s'exerce aux actes d'humanité à l'ombre de
l'olivier qu'il cultive. Bordeaux, témoin d'un nou-

veau trait de générosité de nos braves , publie à

toute l'Europe la conduite de la S3 e demi-brigade ,

qui , dans l'incendie du théâtre de la Gaîté , s'est

particulièrement distinguée par ses soins et son
dévouemem. Le secrétaire-général de police exprime
la reconnaissance de la ville dans une lettre dictée

par le sentiment : "Ces braves militaires , dit-il,

n'ont retenu que les éloges ; ils ont refusé la gra-

tification , qui , selon leurs expressions , atténue-1
"

rait le peu de mérite de leur action : ils ont
demandé que la somme qu'on leur destinait fût

offerte à l'infortuné Beaujolais.»

(Journal de Défenseurs de la Patrie).

— Les séances de l'Institut national ont récem-
ment offert un intérêt particulier. On a lu un
mémoire très-savant sur la structure des montagnes
premières , et celles d'une portion des Pyrénées;
un mémoire non moins important sur la théorie

de la lune , et une description des expériences nou-
velles que le citoyen Coulomb à faites, pour prouver
que tous les corps sont attirables à l'aiman. D'autres

mémoires intéressans ont été lus dans cette séance
et dans celle du 26 ventôse. Dans cette dernière ,

le citoyen Gérard , ingénieur des ponts et chaus-

sées , a continué la lecture d'une dissertation très-

instructive sur les pyramides de Ghizé et Saccara.

Le chef de brigade Grobert a lu un mémoire sur

les roues à jantes coniques , adaptées à plusieurs

voitures de commerce anglaises , et a annoncé un
ouvrage étendu sur les voitures de toute espèce.

Le comte de Dieth assistait à cette séance.

— Les amis de l'agriculture verront sans doute
avec plaisir, s'élever dans la patrie d'Olivier Deserre

( Ardêche ) , un monument à sa mémoire. Parmi
les hommes recommandables qui concourent à l'é-

rection de ce monument , on distingue le sénateur

Rampon , nouvellement arrivé d'Egypte.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.

PROCLAMATION.
Bonaparte , premier consul de la République

,

proclame l'acte du gouvernement , dont la teneur

suit : /

" Les consuls de la République , vu l'art. XXXIII
de la constitution , et le conseil-d'état entendu,
convoquent le corps-législatif au i5 germinal, pour
demeurer en session jusqu'au i

eT prairial. >>

Soit le présent acte revêtu du sceau de l'Etat

,

inséré au Bulletin des lois , inscrit dans les registres

des autorités judiciaires et administratives, et le mi-,

nistre de la justice chargé d'en surveiller la publi-

cation.

Paris , le 27 ventôse an 10.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du 27 ventôse an 10.

Les consuls de la République , le conseil-d'état

entendu , arrêtent :

Art. Ier . Le ministre de l'intérieur est chargé de
faire connaître , dans le plus court délai , à chacun

des membres du corps-législatif, l'acte du gouver-

nement de ce jour , qui convoque le corps-legislatif

au 1 5 germinal , pour rester en session jusqu'au

i
CT prairial.

II. L'acte du gouvernemsnt sera porté , le 29 de

ce mois , par des orateurs du gouvernement , ait

corps-législatif et au tribunat.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la guerre , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . La loi du 19 fructidor an 6 , et l'arrête

des consuls du 17 ventôse an 8 , relatifs à la cons-

cription , seront publiés dans les départemens com-
posant la 27

e division militaire.

II. Les départemens composant la 27
e division

militaire fourniront, à l'avenir, proportionnelle^

ment à lenr population, les conscrits nécessaires

aux besoins de l'armée.

III. Les ministres de la guerre , de la justice et de

l'intérieur sont chargés , chacun en ce qui le con-

cerne , de l'exécution jdu présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Marit.



Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Les agens du gouvernement , dans la

27 e division militaire , ne pourront être poursuivis

,

pour des faits relatifs à leurs fonctions , qu'en vertu

d'une décision du conseil-d'état.

II. Les ministres de la justice et de l'intérieur

sont chargés de l'exécution du présent arrêté
, qui

sera insère au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Rapportfait aux consuls de la République , par le

ministre de la guerre . le 27 ventôse an 10.

Citoyens consuls ,

Ayant été informé que des manœuvres crimi-

nelles étaient employées dans les 6=
, 7

e et 19e di-

visions militaires pour falsifier des états de con-
sommations de fourrage , et qu'au moyen de pièces

et signatures fausses , on se proposait de faire payer
par la République un plus grand nombre de rations

qu'il n'en avait été fourni , je chargeai deux com-
missaires investis de toute ma confiance de par-

courir les différentes places de ces divisions, et leur

donnai les instructions nécessaires pour remplir le

but de leur mission avec sécurité et rapidité.

Cette mesure a produit des résultats avantageux ,

et a procuré des renseignemens dont on fera usage
pour soumettre cette partie du service à une forme
de comptabilité

,
qui y ramené l'ordre et mette un

terme aux abus dont elle a été toujours accusée. Je
ne vous entretiendrai , dans ce moment , que de ce

qui est relatif aux délits qu'on m'a dénoncés.

Les deux personnes chargées d'en vérifier l'exis-

tence n'ont remarqué , dans les 6 e et ige divisions
,

aucune différence essentielle entre les consomma-
tions établies par les pièces qu'elles se sont fait

représenter sur les lieux , et celles établies par les

bordereaux réunis dans mes bureaux par les en-

trepreneurs. Il parait donc que la falsification n'a

•;
pas eu lieu dans ces deux divisions.

Dans la 7
e

, au contraire, on a porté dans
les bordereaux qui m'ont été remis pour la seule

ville de Montélimart , à l'effet d'en être payé ,

11,000 rations de plus que ne présentent les bons
partiels et les bordereaux du commissaire-des guerres
Bouquin ,qui établissent les consommations réelles.

Ce commissaire , après avoir examiné et con-
fronté lui-même ces pièces , a déclaré qu'elles étaient

fausses , qu'il ne connaissait pas la signature du
visa pour être la sienne.

Le citoyen Viriville , préposé au service des four-

rages pendant les mois de pluviôse et ventôse , a

été requis de produire ses registres et les décomptes
arrêtés par les entrepreneurs.

Il a répondu qu'il n'avait point de registre ,

mais qu'il avait gardé le double des bordereaux
arrêtés par le commissaire-des guerres Bouquin , et

a prétendu au surplus que les pièces qui m'avaient
été envoyées et que celles qui lui ont été mises
sous les yeux , n'étaient pas les mêmes que celles

sur lesquelles il avait compté avec les entrepre-

neurs; enfin, il a assuré que sa signature avait été

contrefaite sur les premiers.

Ces faits ont été constatés par un procès-verbal
du juge-de-paix du canton de Valence , et les pièces

ont été paraphées.

Dans ces circonstances
,
j'ai suspendu toute liqui-

dation et tout paiement relativement aux fourni-
tures de fourrages dans la 7

e division militaire
,

et j'ai mandé à Paris l'ordonnateur Pascalis pour
venir rendre compte de sa conduite.

Te m'occupais de réunir les matériaux et les ren-

seignemens nécessaires pour vous présenter un
rapport , lorsque j'ai appris que , sur cette affaire

,

il s'instruisait au tribunal criminel de la Seine une
procédure contre ceux qui sont prévenus d'avoir

fait ces falsifications ou d'y avoir coopéré.

Il paraît que , d'après la dénonciation du citoyen
Varville , entrepreneur-général des fourrages mili-

laires de l'intérieur, le ministre de la police géné-
rale est parvenu à se saisir de 7000 pièces concer-
nant le service des fourrages , qui , à ce que me
marque le substitut du commissaire du gouverne-
ment près le tribunal criminel de la Seine, forment,
avec celles qui m'ont été remises , deux compta-
bilités, dont l'une est nécessairement fausse en tout

ou en partie.

Ce magistrat m'a demandé les pièces qui étaient

en mon pouvoir , afin de les vérifier et comparer
avec celles dont il est nanti , et je me suis em-
pressé de lui faciliter les moyens de remplir le

vœu de la justice.

Deux préposés de l'entrepreneur - général des
fourrages sont fortement soupçonnés par lui , d'être

les auteurs ou les complices des faux dont il s'agit.

Tel est , citoyens consuls , le compte que j'ai dû
vous rendre de cette affaire , en exécution de l'art III

de l'arrêté du 5 brumaire dernier.

Je vous propose, citoyens consuls, de charger le

ministre de la justice de prendre envers les auteurs
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et complices des délits dont il s'agit , les mesures
qui pourraient être nécessaires pour l'exécution des
lois de la République.

Signé , Alex. Berthier.

»Le ministre de la justice fera exécuter les lois

» de la République , à l'égard des auteurs et com-
i) plices des délits qui font l'objet du raport ci-

» dessus, h

Le 27 ventôse an 10 de la République.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état . signé , H. B. Maret.

Arrêté du 21 ventôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République
,

arrête ce qui suit :
•

Art. Ier . Le citoyen Desgouttes est nommé com-
missaire des relations commerciales de la Républi-
que , à Gothembourg.

II. Le ministre des relations extérieures est chargé
de l'exécution du présent airêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte, premier consul de la République,
arrête ce qui suit :

Art. I
er

. Le citoyen Marc -André Souchay est

nommé agent honoraire des relations commerciales
de la République , à Lubeck.

II. Le ministre des relations extérieures est chargé
de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du 25 ventôse.

Bonaparte
, premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Art. I". Le citoyen Télémaque est nommé maire
de la ville du Cap , île Saint-Domingue.

II. Le ministre de la marine et des colonies est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République
,

arrête ce qui suit :

Art. I". Le capitaine de vaisseau , Magon , est
nommé contre-amiral.

II. Le ministre de la marine et des colonies est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier Consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République
,

arrête :

Art. Ier . Le lieutenant de vaisseau, Aubert , com-
mandant le cutter l'Aiguille, est nommé capitaine
de frégate.

IL Le ministre de la marine et des colonies est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé

,

H. B, Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
, premier consul de la République ,

arrête :

Art. Ier . Le cit. Acier , aide-de-camp-capitaine
,

est nommé chef d'escadron.

IL Le ministre de la guerre est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.
Brevet d'honneurpour le citoyen Sarlal.

Bonaparte, premier consul de la République,
d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante du citoyen
Sarlat , lieutenant à la 5 e demi-brigade d'infanterie
légère

, à l'affaire du 16 pluviôse de l'an 10 , au
Fort de la Liberté , île de Saint-Domingue

,

Lui décerne, à titre de récompense nationale , un
sabre d'honneur.

Il jouira des prérogatives attachées àladite récom-
pense par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le 25 ventôse an 10 de la
République française.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signé, H. B. Maret.

Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.
Brevet d'honneur pour le citoyen Ricard.

Bonaparte
, premier consul de la République

,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante du cit. Ricard

,

caporal à la 5= demi-brigade d'infanterie légère, à
l'affaire du 16 pluviôse de l'an 10, au Fort de la
Liberté , île de Saint-Domingue

,

Lui décerne , à titre de récompense nationale ,

un fusil d'honneur.

Il jouira des prérogatives attachées à ladite récom-
pense

, par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris, le 2 5 ventôse an 10 de la Répu-
blique française.

Le premier consul , signé Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Devismes.

Séance extraordinaire du 29 ventôse.

Les^ membres du corps-législatif , convoqués par
le président , se réunissent à une heure.

La séance est ouverte par la lecture du procès-
verbal du 28 , dont la rédaction est approuvée.

Les conseillers-d'état Emmery
, Jolivet et Français

(
de Nantes

) sont introduits dans la salle.

Le premier donne lecture de plusieurs actes du
gouvernement, portant convocation du corps-lé-
gislatif au i5 germinal piochain. (Voyez Actes du
gouvernement.)

Le corps-législatifarrête que la proclamation du I",
consul, sur cet objet , sera insérée au procès-verbal,
déposée aux archives et imprimée au feuilleton.

Le président. Citoyens législateurs , la mission que
viennent de remplir les orateurs du gouvernement
rend inutile la séance que vous aviez indiquée au
3o , d'autant plus que vous n'avez rien de parti-
culier à l'ordre du jour. En conséquence

, je pro-
nonce au nom du corps-législatif

, qu'en exécution
de l'article XXXIII de la constitution , la session
ordinaire de l'an 10 est terminée.

Le corps -législatif arrête que cette déclaration
sera transmise par des messages au sénat-conser-
vateur , au tribunat et aux consuls de la Répu-
blique.

_

Un secrétaire fait lecture du procès-verbal de la
séance de ce jour. Le corps-législatif en approuve
la rédaction et levé la séance.

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.

Brevet d'honneur pour le cit. Alard.

Bonaparte, premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante du cit. Alard

,

capitaine des carabiniers de la 5 e dejni-brigade lé-

gère, à l'affaire du 16 pluviôse an 10, au Fort de
la Liberté , île de Saint-Domingue

,

Lui décerne , à titre de récompense nationale, un
sabre d'honneur.

11 jouira des prérogatives attachées à ladite récom-
pense par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le s5 ventôse an jo de la

République française.

Le premier consul , signé, Bonaparte
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

TRIBUNAT
Présidence de Goupil-Prèfeln.

SEANCE DU 29 VENTOSE.
. La rédaction du procès - verbal de la dernière

séance est lue et approuvée.

On donne lecture de la correspondance.

Des habitans du canton de Château-Neuf , dé-
partement de la Charente ; du canton de Pont-de-
Reide , département du Doubs ; du canton de
Beaupréau , département de Maine-et-Loire

; du
canton d'Hooghlede , département de la Lys ; le
citoyen Rikaseys , juge-de-paix du canton d'Haryn-
ghe , même département ; du canton de Roque-
maure , département du Gard ;. du canton de
Grenade , département de la Haute-Garonne

; du
citoyen Brousse , officier de santé en la commune
de Cox , canton de Cadours , même département;
le citoyen Dupont , ex-juge-de-paix du canton de
Bourmont, département de la Haute -Marne; le
citoyen Roqueplane , domicilié en la commune de
Cournonterane , canton de Montpellier , 3 e

sectiori,

département de l'Hérault ; le citoyen Pitteurs , ex-
juge-dc-paix du canton d'Enghuin , département
de Jemmappes ; des citoyens du canton de Saint-
Aignan , département de l.oire-et-Cher ; le citoyen
Duvignot, administrateur des hospices- d'Apt ,



cfc-ef-lieu cjg canton de Vaucluse , réclament contre

a violation de la loi dans les opérations relatives

l'élection des-juges-de-paix de ces cantons.

Les conseils-municipaux du ci-devant canton de
Barbançon , département du Nord, se plaignent de
la réunion de ce canton à celui de Solre-Libre. Ils

e.\posent que la commune le plus près de Solre-

Libre en est éloignée de deux myriametres, et que
d'autres sont dans un éloignement plus considé-

rable, et que l'hiver les chemins sont impraticables.

Ils demandent le rétablissement de la justice de paix

du ci-devant canton de Barbançon.

Les maires des communes de l'arrondissement de
la justice de paix du canton de Soignies se plaignent

des réclamations adressées au tribunat contre la

nomination du juge-de-paix de ce canton , et

demandent son installation.

Toutes ces réclamations sont renvoyées au gou-
vernement.

Le citoyen Caillot, détenu en la maison d'arrêt

et de justice, à Besançon , expose qu'ayant été con-
damné par jugement à quatre années de détention,
il a subi cette peine et a été mis en liberté ; que
cependant il vient d'être arrêté de nouveau par
ordre du commissaire du gouvernement ; il reclame
contre cette détention et demande à être mis en
liberté.

Le tribnnat passe à l'ordre du jour.

Des citoyen» notables de l'arrondissement d'Alby,
département du Tarn , réclament contre la forma-
tion de la liste départementale de cet arrondisse-
ment , et demandent que ces listes soient déclarées
nulles.

Le citoyen Chauvin
, propriétaire dans le dépar-

tement de Vaucluse , réclame contre l'inscription
sur la liste de notabilité de plusieurs citoyens dont
aucuns n'avaient les qualités requises au moment où
ils ont été inscrits.

Des citayens du canton de Beaumont , département
de la Haute-Garonne , dénoncent des infidélités
commises dans la formation des listes communale
et départementale de ce département, et demandent
que ces opérations soient annullées.

Il sera formé des commissions pour examiner
ces divers pétitions.

Le tribunat ordonne la mention au procès-verbal
de l'hommage fait par le citoyen Thorillon

,
juge

de paix du 12 e arrondissement de paris , d'un ou-
vrage ayant pour titre : Réflexions sommaires sur les

attributions et l'organisation des justices de paix , et
ur le moyen de ne plus détourner du but de leur

Snstitution salutaire et constitutionnelle.

1 Un secrétaire fait lecture d'un message ainsi
conçu :

Bonaparte , premier consul de la République , au
tribunat.

Tribuns , le premier consul vous annonce que
des orateurs se rendront dans votre séance aujour-
d'hui 29 ventôse , à l'effet de vous donner commu-
nication d'un acte du gouvernement.

Les orateurs du gouvernement sont introduits.

Le conseiller-d'état Lacuée paraît à la tribune.

Lacuée. Citoyens tribuns , le terme de la session
du corps-législatif est arrivé , et cependant les lois

urgentes et nécessaires pour le maintien de l'ordre
public et pour régler les recettes et les dépenses
de l'Etat n'ayant pas encore été rendues , les
consuls ont convoqué extraordinairement le corps-
législatif.

Les consuls nous ayant chargés , citoyens tri-

buns , de vous faire connaître cette détermination
,

ie vais ayoir l'honneur de vous donner lecture de
la proclamation qu'ils ont faite.

( Voyez l'article Actes du Gouvernement ).

Lacuée descend de la tribune et reprend sa

place.

Le président. Annoncer au tribunat qu'il sera pré-
senté de nouveaux travaux , c'est lui fournir ['oc-

casion de donner la preuve de son zèle à remplir
l'objet de son institution , et les moyens de con-
tribuer à assurer par de bonnes lois la prospérité
publique.

Le tribunat donne acte aux orateurs du gouver-
nement de la notification qui vient d'être faite ,

et arrête qu'elle sera insérée au procès-verbal et

déposée aux archives.

Les orateurs du gouvernement se retirent.

Bezard écrit qu'il ne peut , pour cause de mala-
die , assister à la séance.

Fabre ( de l'Aude) fait hommage d'un écrit de sa

composion , intitulé : Recherches sur l'impôt du
tabac , et moyens de l'améliorer.

Mention au procès-verbal , et dépôt à la biblio-

thèque.

Le sénat-conservateur transmet au tribunat deux
messages ; le premier portant nomination au corps-
législaiif du citoyen Sturtz , en remplacement du
citoyen Hoffmann. Le second est le sénatus consulte

du 88 ventôse avec le» listes des membres du corps-

législatif et du tribnnat qui doivent continuer l'exer-

cice de Ictus foncions en l'an 10

La mention au procès-verbal et le dépôt aux
archives sont ordonnés.

La séance est levée.

THÉÂTRE DE L'OP É R A-B UFFA.

En rendant compte de l'établissement de l'Opéra-

Bufia parmi nous , en énonçant notre opinion sur

l'utilité d'un tel spectacle , sur les services qu'il

pouvait rendre à l'art musical en France , nous
crûmes devoir hazarder quelques conseils : rappro-

cher l'établissement du centre de Paris , renforcer ,

completter 1* troupe , offrir des places à un taux

modéré aux professeurs qui cherchent de bons
modèles , aux élevés dont le goût a besoin d'être

formé, aux amateurs fidèles d'un genre qui leur

fait éprouver un charme toujours nouveau , était

un triple objet qu'il nous paraissait instant de rem-
plir. Une intention bienveillante , et l'opinion géné-
rale , dictaient ces conseils ; l'expérience les a

fait juger utiles ; ils sont réalisés. L'Opéra-Bufta ,

dirigé sans doute par des hommes assez judicieux

pour savoir lutter avec courage contre les pre-

miers momens d'une défaveur inévitable,assez habiles

pour désarmer cette défaveur , en lui opposant sans

cesse des chefs-d'œuvre , et des virtuoses dignes de
ce nom ; l'Opéra-Buffa , disons-nous , marche de
succès en succès ; il prend tous les jours une con-
sistance plus forte ; les débuts y sont devenus en
quelque sorte des triomphes , et presque toutes les

représentations le motif d'un concours nombreux
et brillant.

L'Italie regrette beaucoup l'un de ses premiers
chanteurs et de ses meilleurs Bouffons , Martinelli :

nous le possédons en ce moment. Chaque rôle dans
lequel il paraît ajoute à sa réputation : il a , comme
comédien , beaucoup d'à-plomb , d'intelligence et

de naturel : sous un rapport plus intéressant à l'opéra

Buffa,son talent mérite encore plus d'être distingué :

peu de chanteurs donnent plus de grâce à la pro-
nonciation italienne , et savent ajouter à la mélodie
de cette langue musicale , un accent plus agréable

et une plus douce expression. Sa voix , dans les

tons propres à une basse-taille , est d'une grande
beauté ; emprunte-t-il un moment l'intonation et

l'organe du Ténor , sa facilité étonne et son goût
enchante : il est très-avare de ces sortes de passages

où cependant il est bien sûr de plaire : c'est un talent

de plus qu'il possède , et auquel nous l'exhortons ,

quoiqu'à regret., à rester fidèle.

Londres se plaint aussi d'avoir perdu un sujet

très-intéressant ; dont nous apprécions aujourd'hui

le talent aimable. Madame Bollà ne remplissait pas

à Londres la fameuse Mme Billington ; mais pen-
dant la maladie de cette cantatrice , Mm* Bolla

,

disent les papiers anglais , obtenait , sans la faire

oublier , une partie des applaudissemens prodigués

à Mme Billington. Elle vient de paraître à Paris avec

un succès extrêmement flatteur dans le rôle de
Fleur d'Epine du bel opéra de Cimarosa, intitulé

l'Imprésario in Angustie. Elle possède des avantages

physiques dont la réunion est précieuse ; sa taille

est agréable ; sa physionomie est remplie d'expres-

sion et de vivacité ; elle a de l'aisance à la scène ,

son jeu a de la finesse , sa tenue ne désigne point

à nos yeux une étrangère , et. quand il s'agit d'un
début, et surtout d'un début à Paris, ce n est .pas

là , il faut l'avouer , un faible sujet d'éloge.

Madame Bolla a le bonheur d'avoir l'une de ces

voix si rares en France parmi les femmes , et si

justement appréciées en Italie , qui ont assez d'élé-

vation pour n'imposer aucun sacrifice au compo-
siteur , et qui soit dans le médium , soit dans les

tons graves conservent un timbre pur, agréable et

sonore. Son rôle dans l'Imprésario lui fournit le

moyen, de prouver que son talent sait se plier à

plus d'un genre. Dans une charmante Polonaise de
Vicendo Martini , elle montre de la facilité , de la

précision, une justesse rare , une mesure parfaite:

cesont les qualités que le genre exige ; dans le mor-
ceau si souvent répété en Italie Che due mal d amore,
son chant a de la grâce, de l'expression, de la

finesse. Dans le beau duo tiré d'un opéra sérieux

de Cimarosa , morceau d'étude du plus beau carac-

tère , du style le plus élégant et de l'effet le plus

irrésistible ; elle marie avec beaucoup d'art , sa voix

fraîche et sonore à l'organe expressif, sentimental,

touchant , .mais faible , du méthodiste et savant

Ténor Lazzarini ; enfin dans les beaux morceaux
d'ensemble qui "terminent le premier et le second
actes, en remarquant son il plomb , la sûreté de
son exécution , on croirait que depuis long-tems
elle est habituée à la troupe , au milieu de laquelle

cependant , elle ne fait que de paraître.

Il serait difficile , il serait sur-tout très-injuste
,

qu'un succès de cette nature ne reportât pas l'atten-

tion, et ne fixât pas de nouveau l'intérêt sur une
autre cantatrice qui , presque seule , par un tra-

vail opiniâtre , et un zèle infatigable , aVait jus-

qu'à ce jour soutenu les destinées un peu chan-

celantes de l'Opéra-Buffa. Nous croyons avoir ainsi

nommé Mme Strina Sacchi. Loin de nous l'idée de

vouloir établir un parallèle entre elle et la débutante.

Il n'y a pas de point de comparaison entre les talens

dont elles sont douées : tputes deux peuvent sans se

rencontrer et sans se nuire , poursuivre avec un
succès égal une carrière diflérente. L amateur épris

des beautés musicales d'un ordre supérieur, recon-
naissant que Mme Strina sait s'élever jusqu'à elles .

et leur donner un nouveau prix par la hardiesse

du trait , et le fini de l'exécution , réservera pour
elle ce sentiment d'admiration dû à ce qui dans tous

les arts est voisin de la perfection , atteste de l'ins-

piration et du génie. Charmer la masse entière des
auditeurs, plaire à l'homme, qui sans approfondir
les secrets de l'ait qu'il ignore , cède au ravissement
qu'il éprouve ; tel sera l'heureux partage de madame
Bolla : puissent-elles toutes deux prouver long-
tems parmi nous , par la continuité de leurs succès,
la justesse de la distinction que nous avons établie.

Ainsi completté , l'Opéra-Buffa de Paris offre

actuellement un concours de talens dont aucune
ville d'Italie peut-être ne présente la réunion. On
sait que dans chacune délies , un ou deux sujets

au plus sont dignes de fixer l'attention: iciRaffanelli,

dont le nom tient lieu d'éloge ; Lazzarini , ténor
d'une rare habileté ; Martinelli, Parlamagni , dont la

manière est franche , et dont les progrès sont sensi-

bles, setrouventen présence de deux cantatrices d'un
grand talent , et d'une troisième , M inc Parlamagni

,

qui mérite beaucoup d'encouragemens. L'excellent

professeur Bruni semble avoir communiqué à l'or-

chestre qu'il dirige, l'art et le goût qui le dis-

tinguent.

Ajoutons que malgré le petit nombre de sujets

qui composent fopéra-Buffa , on a pu y applaudir
dans un court espace de tems , la Molinara toujours
gracieuse et fraîche, Il marchese Tulipano , modèle
précieux du style bouffon , l'Italiana in Londra
qui joint le mérite d'un style dramatique à tous

les charmes de l'école italienne , ta Villanella rapita

enrichie de morceaux dignes de ceux qui l'ont rendue
célèbre.

Si la composition actuelle de la troupe le permet,
avec quel plaisir ne reverrait on pas il rt Theodoro ,

où Raffanelli fut apprécié par Préville ; la faiza

d'Amore , où MmC Morichelli était si étonnante;
il Barbiere di Siviglia , où Mlle Baletti faisait aimer
un talent si facile ; la Cosa rara , dans laquelle

Mandini se montrait aussi bon comédien que chan-
teur habile.

Rappeller le succès de ces grands artistes n'a pour
but ici que de donner à ceux qui les remplacent la

seule chose qui leur manque peut-être pour réussir,

c'est-à-dire , le courage et la force de paraître après

leurs maîtres , dans des rôles auxquels le souvenir
de ces derniers semble attaché pour toujours.

S....

COURS DU CHANGE.
Beurse du 29 ventôse an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours. A 90 jours.

Amsterdam banco... 60
courant i6 jç yî

Londres 22 fr. 65 c.

Hambourg 1 go
Madrid vales 1

2

fr. c.

Effectif. 1 5, lr. 42 c.

Cadix vales 12 fr. c.—— Effectif. i5 fr. 18 c.

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr. 63 c.

Livourne. . . .
.- 5 fr. 7 c.

Naples 4 fr. 65 c.

Milan 8 1. 15.

Francfort.

Auguste. .

Vienne. .

2 fr. 5g c.

2 fr. i3 c.

EFFETS PUBLICS.

57 iV
22 fr. 59 c.

188 i
12 fr. c.

i5 fr. c.

12 fr. c.

14 fr. 81 c.

4 fr. 56 c.

5 fr. 2 c.

4 fr. 45 c.

lîp.

2 fr. 52 C.

Tiers consolidé. 55 fr. 10 c. jouissance de vendé-

miaire an 11.

Bons an 7 62 fr. c.

Bons an 8 1 1 fr. c".

Actions de la banque de France. .. . 1212 fr. 5o c.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Didon , cl les Noces de Gamache. — Le 4.

germinal, dernier Bal masque'.

Thedtrc-Fravcais. Le Barbier de Séville.

Théâtre ie l'Opéra comique , rue Feydeau. Alexis ou le bon Père,
Clara , et le Calife.

Opéra Iiujfa , ne l'avart. La 4' représentât, dell Imprcssari<»

in Angustie (de l'Entrepreneur italien dans l'embarras).

Théâtre Louvois. Les Provinciaux a Paris , et la Petite-

Ville.

Théâtre du Vaudeville. Boursault , Sophie , et l'Abbé Pellcgrin.

Théâtre de Molière. La Belle Fermière , et Clémentine et

Désormes.
Théâtre du Marais. Les Victimes cloîtrées , les Visitandines

,

et le Lendemain de Noce.

Théâtre Mareux. Le Distrait , et Claudine de Florian.

Veiltées Amusantes de la Cité. Bal masqué et paré , depu»
6 heures du soir jusqu'à minuit.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire

du Moniteur, rue des Poitevins, u° i3.
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Munich , 9 mars [ 1 8 ventôse.
)

1_jA réforme des couvens dans notre pays conti-

nue. Les religieux et religieuses des corporations

supprimées sont 'réunis à d'autres compagnies de

leurs ordres ; mais il paraît qu'on ne recevra plus

de novices. On n'use de sévérité qu'envers les

moines étrangers des corporations mendiantes qui

ont reçu le consUisun abeundi; ils sont tenus de se

mirer "dans leur patrie , et il est accordé à chacun

d'eux r5 florins pour ses frais de voyage. Cette me-

sure est très-salutaire pour la prospérité du pays.

Il y avait en Bavière 65 abbayes ou prévôtés de

religieux ou religieuses, .18 autres couvens rentes

d'hommes ; 23 couvens rentes de religieuses

46 couvens d'ordres mendians. Il est prouvé que

la Bavière et le Haut-Palatinat nourrissent 3-.:8i

moines et iî35 religieuses , ainsi que 3oiS pi Hres

séculiers; ces 7547 individus coûtent annuellement

2 millions de florins d'Empire
(
près de 5 millions

de livres tournois ) , somme égale à celle des im-

positions ordinaires de la Bavière. D'après les der-

niers recenserons , le nombre des habitans de toute

la Bavière et du Haut-Palatinat est évalué à un mil-

lion î5o,ooo âmes.

ANGLETERRE.
Londres , le 17 mars (26 ventôse.)

Les journaux de Paris du 22 ventôse, reçus ici le

matin , nous ont appris la nouvelle importante de

l'arrivée et du débarquement de l'expédition fran-

çaise à Saint-Domingue.

— La chambre des pairs , sur la motion de lord

Redesdale , a renvoyé hier à un comité composé

de tous les pairs d'Irlande siégeans dans la chambre ,

l'examen de la quatrième clause du traité d'union

relative au mode d'élection et de remplacement des

pairs d'Irlande au, parlement impérial.

Le même jour , les communes , sur la demande
de M. Fox , ont délivré un tarit pour le bourg de

Tavistock , à l'eflet.de remplacer lordjohn Russel

,

maintenant duc de Bedford , leur représentant

parmi elles. Lord Robert Spencer est désigné pour

son successeur.

La motion de M. Fox a été précédée d'un éloge

•extrêmement touchant -du feu duc* de Bedford. Il

était si affecté , lorsqu'il se leva pour prendre la

parole , qu'il fut quelque tems avant de pouvoir se

remettre. Jamais la douleur ne s'exprima avec plus

de vérité et d'éloquence.

— La séance des communes s'est terminée par la

seconde lecture du bill présenté par M. Corry, pour
continuer pendant neuf mois certaines taxes en Ir-

lande. M. Forster observa que Tannée dernière la

balance du commerce avait été de 2 millions et

demi sterling contre l'Irlande , tandis qu'elle était

en sa faveur avant l'union.

— On dit que le feu duc de Bedford était au
moment de se marier avec l'ady Georgiana Gordon,
et que , peu d'heures avant de mourir , il remit

un paquet cacheté au général Fitz-Patrick , en lui

Tecommandant de ne le délivrer à lady Georgiana

qu'après ses obsèques.

— Lord Rivers vient d'être créé pair du Rôyaume.-

Uni , avec réversibilité de sa pairie à son frère

le général Pitt.

— Les 3 pour cent consolidés étaient aujourd'hu

à une heure , à 69 \ \ for ace. , et 68 ifor moniy

( Extrait du Traveller et du Slar.
)

Je ne saurais préciser davantage mes observations ,

ni parler sur ces matières d'après mes lumières per-

sonnelles ; mais on remarque généralement que les

conseils de sa majesté ont pris depuis quelque tems

une attitude plus fiere ; mon intention n'est pas

d'inculper en cela la conduite des ministres. Je ne

peux au contraire qu'applaudir à ce changement et

"énergie qu'ils viennent de déployer dans leurs

préparatifs , pour maintenir l'honneur et la dignité

de leur pays. — Je ne veux pas non plus
,
pour

le moment , aborder la question des prélimi-

naires de paix. Le hasard 'a voulu que je me
trouvasse absent lorsqu'ils furent soumis à la

chambre ; par conséquent je n'ai pris aucune
part .aux débats. Je m'en félicite aujourd'hui, parce

que depuis que ces préliminaires ont été signés ,

la France a étendu sa domination au point que

la face des choses est entièrement changée. Il faut

espérer que tes ministres auront fait prendre aux

négociations une nouvelle direction conforme à

ces grands changemens. Ce n'est qu'en voyant le

traité définitif que nous pourrons savoir, si nous

avons la paix ou si nous ne l'avons pas. Assuré-

ment je ne suis pas dans le secret sur l'état actuel

de la négociation : je ne puis parler que d'après

ce que j'entends dire dans le monde. Tout le

monde sait
#
que la France n'est plus ce qu'elle

était avant qu'elle eût ajouté à son empire l'Etat

cisalpin. Lorsque les préliminaires furent conclus

,

cette puissance était d'une grandeur que l'œil pou-

vait atteindre , et la pensée comprendre : mais

depuis cet accroissement de domination , la France

est devenue un géant dont la tête touche les deux.

On dit qu'elle a obtenu un port sur la Médi-

terranée , la Louisiane , les deux Florides , une
autorité absolue dans les Isles-sous-le-Vent , et dans

l'Amérique-Méridionale , un établissement qui la

rend maîtresse du Brésil. Ce sont - là des_points

qui méritent l'attention la plus sérieuse de la part

des ministres. Je les préviens que s'ils ne se tiennent

pas prêts à donnera la chambre des explications,

lorsque le moment de discuter le traité définitif

sera venu , la chambre en général , et eux-mêmes
en particulier , se trouveront dans un grand em-
barras , tel que celui que j'éprouve , et ne pour-

ront asseoir un jugement raisonnable ni prononcer
solennellement sur les avantages ou les désavan-

tages de ce traité. Je déclare que je ne veux pas

faire de motion spéciale sur ce sujet : je sais que
toutes motions seraient déplacées dans cet instant.

Mais en rappelant les différens points que je n'ai

lait qu'indiquer, j'ai voulu pré.euiï les ministres

sur les questions auxquelles ils auront à répondre.

PARLEMENT IMPERIAL.
CHAMBRE DES PAIRS.

Séance du \5 mars ( 24 ventôse.
)

Lord Pelham demande qu'on remette à lundi pro-

chain l'affaire des papiers relatifs à la liste civile

,

et que les lords soient avertis pour ce jour.

Le comte de Carliste se levé et dit : La situation

de la France ayant changé depuis la signature des

préliminaires , il est nécessaire que les ministres de

sa majesté se préparent à répondre et à satisfaire

la chambre sur plusieurs points essentiels , lorsque

le traité définitif sera discuté. H nous est impos-

sible d'asseoir un jugement sur un sujet de cette

importance , si nous ne recevons pas des ministres

de sa majesté quelques éclaircissemens sur les chan-

jemens que les derniers événeurens ont occasionnés.

Lord Pelham. Je respecte trop la chambre en

général , et chacun des nobles Idfds en particu-

lier, je considère trop la personne du noble- comte
pour. n'être pas toujours disposé à leur donner tous

les éclaircissemens qui seront en mon pouvoir. Le
noble comte prétend qu'il se trouve embarrassé

;

mais après l'avoir écouté avec toute l'attention dont

je suis capable , je n'ai pu découvrir d'où venait

son embarras. Quand une question me seTa pro-

posée régulièrement , je tâcherai d'y répondre de

la manière la plus satisfaisante : c'est ce queTe noble

comte ne m'a pas mis dans le cas de faire ; car on ne
saurait répondre quand on n'est pas interrogé. —
Quant à cette nouvelle dose de fierté dont le noble

comte gratifie les conseils de sa majesté , il ne m'ap-

partient pas d'en juger. Lorsque le traité définitif

aura été signé , sa majesté donnera ses ordres pour
que les ministres le soumettent au parlement, et

un jour sera désigné pour le discuter. Les ministres

alors seront prêts à rendre compte de. leur con-

duite : c'est tout ce que j'ai à dire présentement.

Le comte de Carliste. Le noble lord mon ami, ne
m'a pas bien compris. Je n'ai pas prétendu
exiger des ministres qu'ils répondissent à l'instant

même à la chambre , ou à moi-même , sur des ma-
tières que je me suis contenté d'effleurer. J'ai voulu
seulement les avertir , pour qu'ils se tinssent sur

leurs gardes , et les prévenir des questions qui pour-

ront leur être faites. Il est évident que la France

se trouve aujourd'hui clans une situation différente

de celle où elle était quand les préliminaires furent

signés : il est donc à propos que les ministres sachent

bien qu'il., faudra qu'ils fassent à la chambre un
exposé fidèle de l'état actuel de la France ; qu'ils

tirent la ligne de démarcation
;
qu'ils nous tracent

avec exactitude les vraies limites de cette puissance ,

afin que la chambre puisse ,
quand il en sera tems

,

prononcer avec connaissance de cause sur la juste

valeur du traité définitif, donner ou refuser son

approbation. C'est ce qu'elle ne. pourra faire qu'au-

tant qu'elle connaîtra la situation respective des

deux pays , sous le rapport de la domination et

du pouvoir.

La chambre , après s'être occupée de plusieurs

autres bills d'un intérêt particulier, s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Séance du i5 mars ( 24 ventôse.

)

SirW. Elford appelle l'attention de la.chambr

sur une méprise grossière qu'il est important de

relever. La chambre se rappelle sans doute que

vendredi dernier , le très - honorable membre

( M. Addington
) , évita d'émettre une opinion ex-

presse et positive sur Vincome-tnx , et se contenta

d'inviter l'honorable membre qui avait proposé de-

demander certains papiers relatifs à celte taxe, à

retirer sa motion. Cependant on lit dans une feuille

publique
,
que le très-honorable membre a voulu

donner à entendre qu'il était dans l'intention de

demander la suppression de Yincomt-tnx : il est

essentiel que le public ne soit pas induit en erreur

sur un point aussi intéressant et aussi délicat.

L'honorable baronet allait dénoncer encore une
autre méprise , lorsque M. Banks le rappelle à

l'ordre , et soutient que de pareilles observations ,

quand elles ne doivent pas être suivies d'une

motion expresse , sont tout-à-fait déplacées , et

contraires aux réglemens de la chambre.

L'orateur. J'ai laissé l'honorable baronet pour-

suivre ses observations, parce que j'ai cru qu'elles

se termineraient par une motion.

Sir W- Elford reprend la parole ; mais comme il

déclare qu'il n'a pas de motion à faire , on le

rappelle hautement à l'ordre , et il s'assied.

Le chancelier de (échiquier se plaint aussi de l'in-

terprétation fausse qu'on a donnée a ses paroles.

LISTE CIVILE.
M. Braggc présente le rapport du comité chargé

de l'examen de l'affaire de la liste civile.

Le chancelier de l'échiquier demande que ce rapport

soit déposé sur le bureau et imprimé. Il anuonce que
si les exemplaires peuvent .en être distribués aux
honorables membres pour jeudi prochain , il pro-

posera que ce jour même il soit porté en comité de
subsides , avec le message de sa majesté. Il fait en-

suite la motion que le livre où sont inscrites les gra-

tifications particulières accordées par sa majesté , soit

renvoyé à la trésorerie , la raison pour laquelle il en

avait été tiré , ne subsistant plus.

Aï. Tierney. Je ne vois pas que cette motion soit

admissible. 11 me paraît extrêmement nécessaire

que la chambre demeure en possession de ce livre ;

autrement elle serait forcée de s'en rapporter uni-

quement au témoignage des vingt-un membres qui

composent le comité. J'ai pour eux le plus grand

respect ; mais je ne crois pas devoir , comme mem-
bre du parlement, recevoir implicitement l'opinion

qu'ils ont jugé à propos d'adopter. La chambre ne
peut prendre aucune détermination d'après le rap-

port, si elle n'a pas la faculté de consulter elle-

même les pièces sur lesquelles il est fondé.

M. Bragge. Le livre dont il s'agit reste toujours

. dépôt à la trésorerie. La motion est tout-à-fait

régulière -, et jusqu'à ce que le rapport ait été vu et

consulté , je crois que c'est aller trop loin que de

présumer qu'il ne contient pas tous les renseigne-

ens qu'on peut désirer.

M. tierney. A juger du rapport par la grosseur

du volume, il est aisé de voir qu'il ne renferme

que des extraits ; on ne peut donc s'empêcher de

demander à voir la source même où le comité a

puisé. Je voudrais savoir quel inconvénient il y
aurait a ce que la chambre restât en possession du
livre. Si l'on me répond que l'exemplaire est unique,

ou que l'on en a absolument besoin pour le service

public , je «pourrai avouer alors que la motion est

juste ; mais jusqu'à présent il me semble que le livre

peut rester sur le bureau de la chambre , aussi bien

que sur celui de la trésorerie.

Le chancelier de l'échiquier. L'exemplaire est uni-

que. Je prie l'honorable membre de vouloir bien

considérer que des débats doivent avoir lieu dans

l'autre chambre , sur le même sujet. 11 faut donc
que le livre soit reporté à la trésorerie , afin qu'on

puisse le présenter aussi à l'autre chambre , si elle

le désire. Si les éclaircissemens contenus dans le

rapport du comité ne satisfont pas complettement

,

je m'engage à appuyer toute proposition tendante à

demander de nouveaux renstignemens; et si, après

ces nouvelles communications , on n'est pas encore

satisfait , je ne m'opposerai point à la motion de
l'honorable membre , ou de tout autre qui deman-
derait à consulter le livre même. — La motion
passe.

L'amiral Berkeley présente une pétition de la part

de l'auteur d'une découverte justement célèbre dans

toute l'iiurope : découverte, dit l'honorable membre

,

dontl'eiiet est, non-seulement d'adoucir, meis encore

d'anéantir entièrement une des maladies conta-

gieuses les plus terribles qui affligent l'humanité.
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Cette pétition est du docteurJenner . qui . après des
travaux et des peines incalculables . est parvenu à
trouver le secret et le régime de l'inoculation de
la vaccine. Non-content d'avoir fait une décou-
verte si précieuse , il s'est empressé de la com-
muniquer, au Monde , avec le plus grand désinté-

ressement. S'il eût agi comme le font ordinairement
ceux qui font des découvertes , il aurait à présent
la fortune d'un prince. La chambre reconnaîtra sans

doute avec moi qu'il n'est pas juste que tandis que
des milliers d'individus , non - seulement dans la

Grande-Bretagne , mais encore sur tout le Conti-
nent , jouissent du fruit des travaux du docteur

Ienner , il n'en retire lui-même aucun profit. —
.'honorable membre lit ensuite l'opinion du secré-

taire d'un comité nommé en France pour examiner
les preuves de l'importance et de la valeur de
cette découverte , et qui en parle dans les termes les

plus avantageux.

Comme la pétition est relative à une demande
particulière , on observe qu'elle ne peut être admise
sans uie autre pétition préalable ; en conséquence

,

on la retire pour la présenter le lendemain.

Le chancelier de [échiquier appelle 1 attention de
la chambre sur la situation du commerce des grains
entre l'Angleterre et l'Irlande , et propose de mettre
les deux pays sur le même pied , par rapport à
cet objet , mais graduellement , pour éviter les in-

convéniens d'un changement subit. Il conclut en
demandant qu'un comité soit nommé pour examiner
1 état où se trouve le commerce des grains entre la

Grande-Bretagne et l'Irlande. — La motion passe.

La chambre se forme en comité pour entendre
le rapport de la commission chargée d'examiner
la pétition des planteurs de la Grenade et de Saint-
Vincent.

M. Lusinghton. Les calamités inouies qui ont
donné lieu à cette demande des planteurs , sont
trop bien connues pour qu'il soit nécessaire de
les rappeler. Il s'agit maintenant de savoir si lès

avances accordées par le gouvernement ont eu
l'effet qu'on devait en attendre. J'ose répondre
qu'il ne reste rien à désirer à ce sujet. Deux co-
lonies précieuses ont été recréées , et sont rede-
venues productives et florissantes. Mais quoique
les avantages qu'en a retiré le public soient très-

grands , les individus y ont peu gagné : les récoltes

,

depuis quelques années, ont été mauvaises, et cet
accident, joint à d'autres causes communes à toutes
les Indes-Occidentales , a rendu la culture de ces
établissemens plutôt coûteuse que profitable. Les
planteurs devaient raisonnablement croire qu'ils

feraient en état de se liquider entièrement. Ils

ont été trompés dans leur attente. Toute leur con-
fiance repose maintenant sur l'indulgence de la

chambre : c'est moins pour leur intérêt particu-
lier que pour celui du public qu'ils le réclament.
L'emprunt a produit pour le public plus que la

totalité de sa valeur , et tout le monde aurait
beaucoup à souffrir si l'on pressait intempestive-
ment le remboursement. Les retards ne peuvent
être dangereux. Le gouvernement a ses sûretés pour
le capital ; quant à l'intérêt à 5 pour cent , il a
été payé régulièrement. La mesure qu'on sollicite

n'est pas une innovation. Souvent, les emprunts
de l'échiquier étaient faits , et quaô." 1 survenait
quelques circonstances imprévues , on accordait des
délais pour payer. Environ un tiers de l'emprunt
des deux îles est déjà acquitté. — M. Lusinghton
conclut en demandant un bill qui retarde l'épo-
que du paiement des avances faites aux planteurs
de la Grenade et de Saint-Vincent.

M. Wilberforce. Je proteste au nom de mes cons-
tituai , contre la supposition que les propriétés du
peuple anglais doivent répondre des pertes qui se

font dans les Indes-Occidentales. — D'ailleurs la

chambre n'a pas les renseignemens suffisans pour
prendre une détermination sur cette affaire. On ne
sait pas. comment l'argent a été employé; com-
ment donc peut-on être sûr du paiement? quatre
ou cinq retards ont eu déjà lieu : on a si bien l'ait

que , quoique l'emprunt ne fût dans le principe que
pour six mois , et sous la garantie anglaise , un bill

subséquent a donné 12 mois aux emprunteurs pour
se liquider , et a reversé la garantie sur les Indes-
Occidentales. Cet exemple est extrêmement dange-
reux , et si les insurrections qu'on redoute si géné-
ralement viennent à éclater

, je ne vois point pour-
quoi on ne demanderait pas 100,000,000 liv. st. au
parlement. Quoique les retours aient été si mau-
vais , on assurait dans la pétition de 1796 que les

colonies étaient redevenues dans l'état le plus Ho-
lissant. — Néanmoins , comme le terme pour le

paiement est déjà passé , je ne m'oppose point à un
délai de courte durée ; mais j'insiste sur la nécessité
d'assurer au public quelques chances pour le re-

couvrement des deniers qu'il a si généreusement
avancés. — Le rapport est ordonné , le bill du traité

avec l'Amérique subit la troisième lecture, et passe.— La chambre s'ajourne.

( Extrait du Morning-Chronicle.
)

""^ 'S.1H un* m*««'

Paris , le 3o venlêsc.

Le citoyen Vénard , marchand de chaux, delà
commune de Bougival , département de Seine-et-
Oise , se trouvant , il y a quinze jours , à sa carrière

|

où il occupe des ouvriers jusqu'à sept heures du soir,

apprit de son fils
(
qui y avait sans doute passé la

journée
) , qu'il se détachait et tombait de petites

parties du ciel. Vénard conçut qu'il y avait du
danger de laisser achever à ses ouvriers leurs tra-

vaux commencés , et les congédia deux heures
plutôt. Le lendemain, il trouva sa carrière enfoncée,
et étant monté, dessus . il- vit qu environ quatre
arpens de surface de terrein étaient surbaissés a

une très-grande profondeur, sans détruire l'ordre

de la plauimctrie
;
que les vignes , les arbres , et

de très-gros noyers avaient conservé leur à-plomb .

et n'en étaient nullement endommagés ; ce qui an-

noncerait seulement que les pilieis , au lieu d'avoir

rompu , se sont enfoncés.

— Avant-hier , à sept heures précises du, soir ,

un individu passant sur le Pont-Neuf, entre dans une
boutique placée entre les deux corps-de-garde , et

du côté opposé ; il y frappe de plusieurs coups de
stylet le maître et la maîtresse.

La marchande , mortellement blessée , crie au
secours ., poursuit son assassin , et tombe à quatre
pas , baignée dans son sang. Le meurtrier s'est

évadé avec la plus grande facilité.

On assure qu'au moment où elles ont été. frap-

pées , les victimes délibéraient sur le parti qu'il y
avait à prendre , d'après une lettre par laquelle on
les prévenait de ce qui devait leur arriver. Il parait

que cet assassinat prémédité a été l'effet d'un ressen-

timent particulier.

L'assassin a été trouvé hier matin dans le parc de
Saint-Cloud, où il s'était brûlé la cervelle. Il avait,

dit-on , encore son sabre et une gaine sans le

coutelas. Il est en ce moment exposé à la Morgue.

( Gazette de France. )

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 27 ventôse.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Il y aura une Bourse de commerce dans
la ville de Saint-Etienne , département de la Loire.

II. La ci-devant église des Pénitens est affectée à

la tenue de la Bourse.
El. Il n'y aura à Si-Etienne que des courtiers de

commerce pour les marchandises et le roulage.
Leur nombre ne pourra être au-dessus de six.

Leur cautionnement est fixé à 4000 fr. ; ils seront
tenus d'en verser le premier terme en entrant en
fonctions.

IV. Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il y, ait été

pourvu par un règlement général d'administration
publique , les droits de commission et de cour-
tage seront perçus d'après l'usage local ; le tarif en
sera dressé par le tribunal de commerce , soumis à
l'approbation du ministre de l'intérieur , et affiché

au tiibunal de commerce et à la Bourse.
V. Les ministres de l'intérieur et des finances sont

chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécu-
tion du présent arrêté

, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire^ d'étal , signe , H. B. Makkt.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Il y aura une Bourse de commerce dans
la ville de Limoges, département de la Haute
Vienne.

II. La ci-devant église du collège est affectée à

la tenue de la Bourse.

III. Il n'y aura à Limoges que des courtiers de
commerce pour les marchandises et le roulage.
Leur nombre ne pourra être au-dessus de six.

Leur cautionnement sera de 4000 fr. ; ils seront
tenus d'en verser le premier terme en entrant en
fonctions.

IV. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait été
pourvu par un règlement général d'administiation
publique , les droits de commission et de courtage ,

seront perçus d'après l'usage local ; le tarif en sera
dressé par le tribunal de coi.Amerce , soumis à l'ap-

probation du ministre de l'intérieur , et affiché au
tribunal de commerce et à la Bourse.
V. Les ministres de de l'intérieur et des finances

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , BONAPARTE.
Par le premier consul,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maket.

VARIETES.
Extrait du Bulletin de Paris , n° 3.

Il paraît que les hommes , qui voudraient faire

renaître pour l'Angleterre
, pour la France

, pour
l'Europe , pour le Monde , l'horrible tléau de la

guerre
, y travaillent de tous leurs moyens ; ils met-

tent toutes leurs voiles dehors pour retourner au
sein des tempêtes, comme les autres pour rentrer
dans lé port.

Dans la clumbre des communes , M. Wmdharn
peiut la. France comme une puissance gigantesque .

qui menace'd'cngloulir l'Angleterre et de dévorer
ses trésors •, il faut, selon lui, faire la guerre à cette
République dominatrice , aiîn de l'affaiblir , et
d'assurer l'existence des autres Etats de l'Europe. Ce
langage est un argument adressé à une certaine
classe d'hommes , sur laquelle on croit qu il peut
laire impression.

Il faut des raisonnemens d'une autre nature pour la
multitude, et certains papiers publics sont chargés
de les faire et de les répandre.

Il importe de faire croire à ceux qui ont la vue
assez étendue pour la porter dans l'avenir, que la
République française menacera bientôt l'Europe

,
si on lui laisse le tems d'ajouter à sa force actuelle-
il n'importe pas moins de faire croire au peuple , qui
ne voit que le moment présent . que la France est
hors d'état de se défendre

; et voilà comme la bonne
foi de ces messieurs emploie loyalement deux arçu-
mens opposés. Mais qu'importe, pourvu qu'on reus-
sisre !, an dolus , an virlus , etc.

Il est inutile de rappeler ici toutes les preuves de
modération données par le gouvernement tramais,
depuis le 18 brumaire. Depuis la lettre écrite par le
premier consul au roi d'Angleterre, le 5 nivôse an 8,
lettre qui contenait ces paroles remarquables : Com-
ment les deux peuples ne sentent-ils pas que la paix est
le premier des besoins, comme la première des gloires *
jusqu'à celle écrite du champ de bataille de Maren-
go , pour proposer la paix à l'empereur

; depuis
I armistice signé à Alexandrie , le 27 yrairial an 8-

jusqu'à celui qui suivit Lî victoire driohenlinden
;

depuis les préliminaires delà paix maritime jusqu'à
l'époque actuelle des négociations qui en préparent
une définitive, le gouvernement français nousaparu
allier la modération à la fermeté , l'amour de la paix
au sentiment de la dignité nationale , le désir d'ob-
,tenir (ou-tes les garanties qu'exige la sûreté de la
République

, avec la résolution d'accorder toutes
celles que la prudence conseille aux autres puis-
sances, de demander.

„Ç e
,

n
Ç serait pas un tableau peu intéressant à

offrir à 1 Europe , que le parallèle de ce que la Ré-
publique française a conquis et rendu sur le conti-
nent

, et de ce que l'Angleterre a conquis et veut
rendre en possessions coloniales : que la comparai-
son du sentiment avec lequel l'opposition anglaise
voudrait que sa nation usât de sa supériorité mari-
time , et le sentiment avec lequel la nation fran-
çaise est résolue à user de sa supériorité continen-
tale : on verrait alors de quel côté est un esprit
de domination et d'envahissement , ou un système
de compensation

, de garantie et de fixité; on ver-
rait de quel côté sont les demandes . les projets qui
tendent à garantir la durée de la paix , en rendant
le retour de la guerre hasardeux et sans fruit pour
tous

, ou les prétentions , les vues qui tendent à
conclure une paix passagère en rendant le retour de
la guerre utile ou facile à quelques contractans.

Un tel sujet nous mènerait trop loin ; et d'ail-
leurs , livrés à nos seules réflexions , sans autres
données pour le traité , que l'aspect de ce ,

c
qui se

passe aux yeux de toute l'Europe , nous ne pour-
rions pas dessiner ce tableau comme il mérite de
l'être ; il est réservé au burin de l'histoire

, qui tra-
cera profondément le portrait des ennemis et des
amis de l'humanité , fera à chacun sa part de gloire
ou de mépris

, de reconnaissance Ou d'amour , de
malédictions ou d'horreur ; déjà peut-être nous ne
nous sommes que trop abandonnés à la profonde
émotion dont il est si difficile de se défendre en
pensant que les destinées du Monde peuvent dé-
pendre du contrat qui se prépare entre deux "rancis,
peuples, et que les motions haineuses, l'ambition
folle , l'orgueil féroce de quelques hommes au
cœur froid , à la tête ardente , voudraient , au lieu
de l'hymne de la paix , faire entonner encore le
chant de la guerre.

Mais revenons. — Pour faire croire au peuple
anglais qu'on peut sans risque s'attaquer de nouveau
à la France

, on lui assure que << le commerce est
II anéanti et qu'il y a un défaut total de con-
» fiance, depuis le négociant le plus respectable,
i) jusqu'au plus petit marchand

; que le crédit est
i) absolument anéanti;;! d'où on conclut u que

'

h l'Angleterre a un immense avantage sur ja
h masse gigantesque du gouvernement débile de la
1) France, n

Le véridique écrivain raconte ensuite comment '•

toutes les denrées sont chères à Paris ; comment on
y paiefes logemens le double de l'année précédente;
ce qu'il attribue à la variété des impôts

, qu'il affirme
être bien supérieurs en nombre et en quotité,. à ceux
de l'Angleterre.

lien donne même la nomenclature,, sans penser
apparemment , combien la comparaison est facile et
désavantageuse à la Grande-Bretagne.

Elle a , comme nous , son impôt territorial ,

son impôt des fenêtres ,
— son impôt du timbre— ses taxes somptuaires sur les, domestiques et

bien plus fortes que les nôtres
, qui ne montent pas

à quatre millions; — elle a sa taxe des pauvres
, qui

est du quadruple de notre octroi de Bienfaisance.— Elle a ses droits de barrières sur les routes
et de plus que nous , de forts droits de navigation.

'

Elle a son droit de licence plus fort que nos -

droits de patentes , et par-dessus tout cela
, e l]e



a son accise qui atteint toutes les consommations ;

nui a pour agens clans le territoire resserré de son

île environ cinq mille employés , visitant à toute

heure du jour, et même de la nuit, dans quel-

ques circonstances , les maisons des marchands qui

commercent en denrées soumises aux droits de

l'accise ; employés , desquels Blalcstone a dit : |< que

?» leur manière de procéder est si rapide , qu'ils

>i peuvent en deux jours faire condamner quelqu'un

ii' à une amende de plusieurs livres sterling, par

h deux commissaires ou deux juges-de-paix , au

il mépris du jugement par jurés et de la loi com-

ii mune. n II ajoute it que le pouvoir de ces officiers

il de la couronne sur les propriétés des citoyens

11 est accru à un point effrayant. >i Ce n'est

pas , comme on le voit , une assertion de jour-

naliste , mais le témoignage d'un auteur irrécu-

sable , que l'Angleterre entière confirmerait.

Après cette rapide et véridique comparaison
,

rétablissons un peu les autres faits.

"Quoique, suivant ces messieurs, nous n'ayions

ni commerce, ni crédit, nous avons cependant à

Paris , par exemple , trois établissemens dont l'acti

vite et le succès donnent un démenti bien formel à

leurs assenions.

Le premier est la banque de France ^ le second

la caisse de commerce , le troisième le comptoir

commercial. Tous trois escomptent trois fois par

décade , l'un le papkr des maisons de banque
et des premières maisons de commerce qui en

sont actionnaires ; l'autre celui des marchands en

gros de toutes les classes ; le dernier celui des

détaillans de tous les genres ; et sur une circula-

tion qui s'élève peut-être à ioo millions par mois,

il
L

n'y a pas eu , le trimestre dernier, 50,000 fr. de

protêt , et pas pour un écu de perte.

Tourquoi les bornes de ce journal ne comportent-

elles, pas des détails plus étendus ? Pourquoi ne pou-

vons-nous pas calculer devant les avilisseurs de la

puissance et des ressources de 4a France , ce que

valent les produits territoriaux , de combien ils sont

déjà et de combien plus ils seront bientôt supérieurs

à sa consommation? combien elle aura de superflu à

échanger contre les denrées exotiques , ou à ex

porter moyennant du numéraire ? Pourquoi ne pou
vons-nous expliquer comment une nation qui a

toutes ses forces en faisceau ,, toutes ses richesses

dans son sein , tout son territoire en une pièce

,

dont le gouvernement , placé au centre , lait tout

mouvoir autour de lui sans retard , et aujourd'hui

sans obstacle et sans effort , a une puissance plus

imposante que la nation dont une partie de la ri-

chesse est à 4000 lieues d'elle , et qui , pour mou-
voir les masses qu'elle veut ébranler , est souvent
obligée de placer son levier à faux , ou hors de sa

portée ; comment la dernière est obligée d'aller

chercher au dehors , et de se procurer , par un
mouvement qui ne peut cesser sans péril , tout ce

<jui est nécessaire à sa conservation ; comment elle

a besoin de se créer des richesses fictives ,. tandis

que l'autre peut borner ses efforts à se défendre ,

et trouve , au milieu d'elle , tout ce qu'il lui faut

pour y réussir , dans les richesses réelles et renais-

santes que sa population et son territoire lui pro-

diguent ?

La paix est un bienfait , un bonheur pour deux
nations ainsi partagées ; toutes deux gagneront à en
jouir : mais qui osera dire que le besoin n'e^ soit

pas plus impérieux pour la seconde que pour la

première ?

Finissons cet article par quelques observations

sur l'état actuel de la richesse de la France , com-
parée à ce qu'elle était au 18 brumaire , au mois de
nivôse an 8, époque à laquelle l'Angleterre refusa la

paix.

La dette publique était à icpour 100 , elle est à

près dp 60 ; le capital de cette dette était de
deux milliards , et ne valait alors , entre les mains
des propriétaires , que deux cents millions ; il vaut
douze cents millions aujourd'hui , ce qui fait un
milliard de plus.

Les domaines nationaux ruraux se vendaient
pour quatre années de revenu ; on n'en trouve pas à

douze années aujourd'hui ; et s'il y a pour deux
cents millions de revenu de ces domaines , ce qui

valait alors huit cents millions seulement de capital,

se trouve élevé en ce moment à deux milliards

quatre cents millions ; ce qui fait seize cents mil-

lions de différence.

Les écrivains anglais eux-mêmes aident à prouver
cette vérité , quand ils, disent que les loyers sont en-

chéris en France ; cette cherté ne vient pas de l'aug-

mentation des taxes sur les maisons ou les locataires;

elles ont été réduites ; elle tient à un accroissement

de produit résultant de la renaissance du commerce,
du concours des étrangers , du retour de l'aisance

et du luxe.

En même tems que cette amélioration a eu lieu

en France, qu'est-il arrivé en Angleterre ? Ses ports

,

ses vaisseaux , ses magasins sont pleins de denrées
coloniales , de marchandises de l'Inde ; ses den-
rées , ses marchandises ont diminué de plus de
3o pour cent de valeur, taux commun; et elle

a perdu dans cette proportion , pour ce qu'elle

en a à présent 4 elle a perdu dans une propor-
tion supérieure, pour ce qui lui arrivera' de ses

colonies.

Ajourons encore , pour donner une idée juste

de l'élit du crédit en France, que les obligations

725

j
des receveurs généraux , qui sont effets publics

,

r

se négocient à 9 pour cent par an , ce qui est

]

à-peu-près létaux auquel les effets de même genre
: se négociaient sous la monarchie.

Enfin n'oublions pas que l'ordre va renaissant

dans toutes les parties, que les deniers publics

1
sont suivis avec vigilance dans toutes les mains
qui en ont le maniement et l'administration ; et

que les améliorations journalières se composent
de l'augmentation des produits comme de la ré-

duction de la dépense.

Dans une telle position , le peuple dont le gou-
vernement vainquit en l'an S , peut comme
alors désirer la paix , mais moins encore qu'alors,

redouter la guerre , si on le forçait à la soutenir.

MELANGE S.

Fables et conjectures sur l'origine des Caraïbes.

Tot'T le monde sait que les Caraïbes occupaient
anciennement la plus grande partie des Petites An-
tilles. Les voyageurs ont formé, sur leur origine,
diverses conjectures, dans lesquelles ils ont, plus
ou moins , donné carrière à leur imagination. S'il

n'en est pas sorti des résultats satisfaisans pour l'ins-

truction , les romans qu'elles ont produits sont du-
moins intéressans par leur singularité.

Parmi ceux qui croyent qu'il exista jadis des
communications entre les deux continens de l'Amé-
rique et de l'Asie , il en est qui 'veulent que les Ca-
raïbes descendent des juifs , parce que , dit le père
Laborde , leurs parentes leur sont naturellement des-

tinées pour femmes , et qu'ils ne mangent point de

porc.

Les bons missionnaires que ces découvertes sé-

duisirent , ne firent pas attention que les mariages
entre parens étaient en usage chez beaucoup d'autres

peuples , et que l'aversion des Caraïbes pour la

chair de porc, ne remontait pas à des tems bien
reculés. Cet animal fort commun dans les trois

autres parties du Monde , était inconnu en Amé-
rique avant qu'il y eût été porté par les Européans

;

et depuis , lorsqu'on demandait aux naturels des
Antilles pourquoi ils s'abstenaient de cette nourri-
ture , ils répondaient que c'était dans la crainte que
leurs enfans ne vinssent au monde avec des yeux
petits et laids , comme ceux du cochon.

Le père Lafiteau , frappé des rapports qui existent

entre le nom de Caraïbes et celui de Cariens , et

plus encore de ceux qu'il crut appercevoir dans les

mœurs et la tradition de ces deux peuples , n'a pas
fait difficulté de leur donner une origine commune.
Voici ce qu'il raconte des Cariens , sur le témoi-
gnage d'Hérodote , liv. I, n. 146.'

n Entre les douze peuples qui passèrent de l'Eubée
dans llonie , d'où ils chassèrent ses premiers habi-
rans , ceux qui étaient partis du Prytanée d'Athènes
ayant laissé leurs femmes dans leur pays où ils

n'avaient plus intention de retourner, (vrent une
irruption dans la Carie , et s'en étant rendus maî-
tres , ils égorgèrent tous les hommes sans distinc-

tion d'âge , ne se réservant que les femmes pour en
faire leurs épouses, Ces femmes réduites à' la né-
cessité de périr ou de subir la loi du vainqueur, aimè-
rent encore mieux prendre ce dernier parti ; mais ou-
trées de désespoir , elles firent un serment entr'elles

de ne manger jamais avec leurs maris
;

et de ne les

nommer jamais par leur nom ; et elles firent une
loi de faire passer cet usage à leur postérité en ins-

truisant les enfans qui naîtraient de ces mariages
,

qu'elles en usaient ainsi , parce que leurs vainqueurs
avaient égorgé leurs pères, leurs époux et leurs
enfans. ,1

Il est certain qu'il y a cela de commun entre ce
récit et la tradition qui existait chez les Caraïbes
au tems où le père Raimond Breton vivait au mi-
lieu d'eux, que ceux-ci s'étaient jadis détachés du
Continent pour conquérir les îles

;
qu'ils en avaient

extermine tous les naturels, à la réserve des femmes,
et qu'ils attribuaient à cette cause la différence du
langage 'qui existait parmi eux entre les deux sexes

;

cependant que conclure de deux faits aussi peu
certains l'un que l'autre , dont le premier s'est

passé, dit-on , dans la Carie , et le second en Amé-
rique ? Rien , si ce n'est que les hommes étant
par-tout susceptibles des mêmes passions . le hazard
a pu produire en plus d'un lieu des événemens à

peu-près de même nature , sans qu'il y ait eu en-
tr'eux d'autres rapports que ceux d'une sorte de
conformité purement fortuite.

L'usage établi parmi les femmes des deux na-
tions , de ne point manger avec leurs maris , n'offre
rien de plus concluant. Chez les unes , il prenait
sa source dans le ressentiment d'une ancienne vio-
nce; chez les autres, il était un témoignage de

subordination et de respect. On s'étonnait un jour
levant un Caraïbe de ce qu'il se, privait durant
ses repas de la compagnie de sa femme et de ses

tilles. "Vous êtes singuliers, répondit-il; ce sont
il toujours nos coutumes les plus sages qui vous
11 étonnent le plus. Si vous faisiez comme nous ,

11 il y aurait moins de troubles dans vos familles. 11

La comparaison du père Lafiteau n'est donc , à

mon avis, qu'un rêve ingénieux.

Si les Caraïbes sont sortis de l'ancien continent

,

ce n'est ni dans leurs usages ni dans leur tradi-

tion qu'il en faut chercher la preuve.

Les auteurs de VEvcyclopcdie méthodique leur don-
nent sur la création une croyance qu'on ne re-

trouve chez aucun autre peuple, <i Ils admettent ,

» disent-ils, un premier homme nommé Longue ,

» qui descendit du ciel ; et les premiers habitans
n de la terre, selon eux , sortirent de son énorme
11 nombril , au moyen d'une incision, n

A cette fable sur la naissance du Monde , les

Caraïbes en ajoutaient une sur leur propre ori-
gine : c'est le- père Raimond qui nous l'a conservée
clans son Dictionnaire

, p. 29?).

La Lune
, que les hommes appellent Nonnm ,

et les femmes Cad , est , selon eux , un dieu qui
descendit autrefois sur la terre pour visiter une
jeune fille pendant son sommeil. La mère eut soup-
ira de ce- commerce , et confia la garde de sa
fille à une personne qui , ayant en effet surpris
Nonum , et voulant pouvoir le reconnaître , lui
fit ,' avec du genipa , ces taches qui paraissent en-
core aujourd'hui dans la Lune. L'enfant qui naquit
de cet amour clandestin fut nommé Kiali. On
chargea un colibri de le porter à son père ; et ,

pour prix du zèle avec lequel il s'acquitta de cette
commission , son plumage fut paré des belles cou-
leurs qui le distinguent aujourd'hui.

Il est aisé de voir que cette invention est toute
américaine : le colibri appartient principalement
au Nouveau - Monde , et le genipa ne se trouve
point ailleurs.

Quelle partie du continent fut donc le berceau
cle ces insulaires ? Ils désignent unanimement la

Guyane , et le père Dutenre est de leur avis ; mais
Bristock , Labat et Rochefort veulent qu'ils soient
venus du pays des Apalachites, situé assez avant
dans les terres , au nord de la Floride.

Comme le champ des conjectures est ouvert à
tout le monde , j'en formerai une de mon côté ,

qui , bien que différente des deux autres , tendra .

néanmoins à les concilier.

Voici , en résumé , la tradition qui fait sortir

les Caraïbes de la Guyane.

Leurs ayeux en partirent , selon ceux de la Domi-
nique , comme des conquérans ; et , selon ceux
de Saint-Vincent , comme des fugitifs qui se dé-
robaient à la domination

1

des Arouages. Leur nom
primitif était Callïnago. Ils furent ensuite appelés
Calibis ou Galibis , et le nom de Caraïbe

,
qui

a survécu aux deux autres , n'est vraisemblable-
ment qu'une épithete que leur humeur guerrière
leur avait fait adopter. Ce mot , auquel ils sont
encore fort attachés , signifie dans leur langue , vail-

lant, belliqueux. La nation dont ils exterminèrent
tous les. mâles, se nommait Ygneris. Le père Du-
tertre dit qu'il en! restait encore quelques-uns dans
les montagnes de la Guadeloupe , lorsque les Fran-
çais s'établirent dans cette île.

Ceux qui prétendent que la nation caraïbe est

sortie du pays des Apalachites , fondent leur opi-._

nion sur une suite d'événemens racontés fort au
long par Rochefort , d'après les mémoires de Bris-

tock. J'en abrégerai le récit autant qu'il me sera

possible.

,
Les Apalâches portèrent anciennement des co-

lonies bien avant dans l'Amérique - Méridionale.
Us avaient pour voisins , au nord , les Cofjai.hites ,

habitans d'un pays marécageux, qui, les voyant
affaiblis par ces émigrations , résolurent de s'éta-

blir dans une partie de leur territoire. En con-
séquence ils cessèrent de cultiver leurs champs,
brûlèrent leurs maisons , et dirent un éternel adieu
à leur patrie.

Cette expédition," conduite avec intelligence , eut
d'heureux commencemens. Les frontières des Apa-
lâches furent surprises par les Cofachites ; et tout

ce qui avoisinait le grand lac de Théomi devint
leur (ronqué te. Tandis qu'ils s'y livraient au pillage,

les Apalâches de l'intérieur se mirent en défense
,

et placèrent de fortes gardes dans les gorges qui
conduisaient chez eux. Mais ils avaient afiaire à
des ennemis rusés et qui ne craignaient pas la fati-

gue. Les Cofachites laissant sur le bord du lac leurs

vieillards , leurs enfans et leurs femmes
, prirent des

détours à travers les bois et les chemins difficiles
,

et arrivèrent , sans coup-férir , au centre du pays ,

dans une terre appelée des Amanites. Ce succès
n'abattit point les naturels. Il se replièrent et vinrent
livrer à leurs ennemis une bataille qui fit couler
beaucoup de sang de part et d'autre. Les Cofachites
sur-tout apauvris par les pertes qu'ils avaient faites

,

dissimulèrent leur mauvaise position et offrirent la

paix , comme s'ils eussent été vainqueurs. Elle fut

acceptée. Us eurentiechoixde se mêler avec les Apa-
lachites ou de se renfermer dans la terre d'Amana,
dont on leur abandonnerait la propriété. Ils prirent

ce dernier parti , et leurs femmes les vinrent trouver
des bords du grand lac de Th,éomi , où on se rappelé
qu'elles étaient restées.

Leâ Apalachites , fidèles à la paix , eurent long-
tems les plus grands égards pour cette nouvelle
peuplade , à laquelle ils donnèrent le nom de
Caraïbes

, qui signifie dans leur langue , hommes
forts et viill mis , venus à l'impt'opistr : mais avec le

tems , la mésintelligence se mit entre les deux na-

tions. Elles se firent une guerre opiniâtre , dont le

résultat fut que les Caraïbes ajoutcient à leur terri-

toire celui de Matiqué, voisin d'Amana. Durajit



tme trêve conclue entre les deux partis , les Apala-
chites entreprirent d'affaiblir , par les divisions in-

testines , des ennemis qu'ils ne pouvaient vaincre

à force ouverte. Ils les firent inviter aux solennités

qu'ils célébraient dans leurs temple du Soleil , et

affectèrent de les traiter si bien , qu'ils y prirent un
goût extrême. Quand ils crurent que c'était un be-

soin pour la pluspart des Caraïbes d'assister à ces

fêtes , ils rompirent la trêve , et déclarèrent que
l'accès du temple leur serait interdit s'ils n'adop-

taient ouvertement le culte du Soleil , et s'ils ne
se reconnaissaient sujets du souverain des Apala-
ches. Cette proposition eut l'effet qu'ils en avaient

espéré. Elle divisa leurs ennemis en deux factions

qui ne tardèrent pas à en venir aux mains. Le parti

qui inclinait pour les Apalachites demeura vain-

queur , obligea l'autre à quitter le pays , et se sou-

mit aux lois des adorateurs du Soleil , en conser-
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Ils ne purent vivre long-tems dans un état si

misérable : les uns se retirant vers le midi . s'y

établirent , et c'est le peuple de ce nom qui est

maintenant dans le voisinage de la Guyanne : les

autres se souvenant de leur ancien territoire , où
peut-être , appelés par le petit nombre de ceux qui
avaient échappé à la fureur des Ygneris , entre-
prirent de le conquérir sur ces usurpateurs, et les

exterminèrent, comme nous l'avons déjà dit plu-

sieurs fois.

Ainsi s'explique un passage du père Raimond

,

dans lequel il rapporte que les premiers Caraïbes qui

ont eu commerce avec les Européans , se distin-

guaient entr'eux par ces mots : Oubaobanum , qui
veut dire des îles , et Bolouebonum, qui signifie de
terre ferme. Ainsi se justifie la haine mortelle que ces

insulaires avaient pour les Arouages , haine portée

si loin , qu'il ne se passait point d'année qu'ils

If"*
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allassent les combattre , dans la seule intention

d'en exterminer quelques-uns , et sans autre intérêt
cien langage.

Le parti fugitif erra qnelque tems ; après quoi il

fut accueilli par une peuplade de la Floride et

séjourna sur les bords de la mer. Bientôt deux
pirogues des îles Lucaies y furent poussées par les

vents. Ceux qui les montaient firent un si grand
éioge de la fertilité des îles désertes qui étaient

dans leur voisinage , que les Caraïbes résolurent

d aller s'y établir. Pour cet effet , ils dérobèrent à

leurs hôtes la quantité de pirogues qui leur était

nécessaire , et partirent par un vent favorable qui
les porta à l'île Sainte-Croix.

Be-là ils s'étendirent par dégrés dans toutes les

îles Caraïbes, et même jusqu'au continent méridio-

nal , où ils se liguèrent avec les Galibis contre les

Arouages , leurs ennemis communs , et se mêlèrent
tellement avec leurs alliés , qu'avec le tems , ils

crurent leur devoir leur origine.

D'après les conjectures de Rochefort , il y aurait

6 ou 700 ans que les Caraïbes apalachites seraient

venus dans les îles.

Quelque fabuleux qu'on suppose et ce récit que
je viens d'analvser , et la tradition des insulaires,

quelque fondées que soient les objections que se

-font mutuellement du Tertre et Rochefort, sur la

distance qui sépare des petites Antilles les Apalaches

que celui de la vengeance.

Quant aux prétendus Caraïbes que les Espagnols
trouvèrent à Tierra-firme , comme il est vraisem-
blable qu'ils eurent le sort de ces nations infortu-

nées dont Oviedo disait qu'on s'était si pressé de les

égorger, que les naturalistes n'avaient pas eu le tems
de les étudier, il n'est pas possible de savoir jus-

qu'à quel point ils ressemblaient à ceux de la

Guyane ; mais en admettant qu'ils eussent la même
origine , leur voisinage dxi golphe du Mexique est

on ne peut plus iàvorable à mon système. Lors du
bouleversement qui désola cette partie du Monde ,

lorsque les Caraïbes cherchèrent sur la mer un azile

que la terre leur refusait , le vent d'est écarta sans

doute quelques pirogues , et les jetta sur cette por-

tion de la Terre lerme , où ils s'établirent et s'accru-

rent insensiblement. ' .

Cette hypothèse d'une dispersion générale , en
expliquant l'existence des Caraïbes dans les envi-

rons des Apalaches , où l'on conçoit qu'ils purent
arriver par les îles Lucayes et par la Floride ,

détruit à la vérité les fables racontées par .Roche-
fort ; mais je n'ai promis de concilier son opinion

avec celle de Dutertre, que dans ce sens qu'il est vrai-

. semblable que les .Caraïbes des Antilles et ceux des
et la Guyane; quelques difficultés, en un mot, quaj' Apalaches sortent d'une même souche. Quant à
les Caraïbes aient du rencontrer dans la navigation

I l'échaffaudage historique sur lequel il bâtit son
soit qu'on admette l'hypothèse qui les fait venir du système , les- détails circonstanciés dans lesquels i

Nord , soit qu'on préfère celle qui les fait sortir du
j entre montrent assez le cas qn'on en doit faire

Midi , il reste toujours deux faits qui ne laissent

pas que d'être embarassans , savoir ,
qu'il y a dans

Je voisinage de la Guyane un peuple qui, par sa

figure , sa taille , son langage et ses mœurs , res-

semble parfaitement aux Antillois , et qu'on re-

trouve la même chose dans le pays des Apala-
chites.

La tradition d'un peuple sauvage est bien suspecte ,

quand on nous l'offre compliquée de faits et d'in-

cidens si multipliés et si bien enchainés entr'eux v
qu'on les prendrait pour une histoire rédigée sur des

pièces et des monumens authentiques. Les peintures

de Mexico, les quipos du Pérou, et les areylos ou
chansons dans lesquelles les naturels d'Haïti con

Mais ce n'est pas là toute la difficulté ; un des servaient la mémoire de tout ce qui se passait de
plus anciens historiens du nouveau monde , Pierre remarquable chez eux , n'ont point fourni la matière

i
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d'une narration aussi suivie. Tradition pour tradi-

tion , j'aimerais, encore mieux celle des Caraïbes des

Antilles , par cela même qu'elle est moins parfaite.

Quoiqu'il en soit , on convient généralement

que les Caraïbes ontune origine commune, de quel-

que partie du Continentquils la tirent , et c'est vrai-

semblablement tout ce qu'on saura jamais de certain

sur cette nation presqu'anéantie. En réunissant dans

un même cadre les fables et les conjectures qui

Martyr , nous fait appercevoir des Caraïbes dans
un point du Continent où , ni la tradition des in-

sulaires ni l'histoire des Apalaches ne devaient nous
les faire chercher. Selon lui , les premiers espagnols

qui abordèrent à Cartagene et à Tierra- Firme
trouvèrent dans le pays anciennement nommé
Caramairi ou CaLimiri , un peuple belliqueux qui
se servait de flèches empoisonnées , et qui tirait son
origine de la partie orientale du continent , nommée
Cnrihma , aujourd'hui Caribes.

Quel fut donc autrefois ce corps dont nous trou-

vons les membres épars à de si grandes distances ?

ont été faites sur leur origine
,

j'ai cru entreprendre

un travail nouveau , curieux par les détails , et

peut-être utile par ses résultats. Les peuples civilisés
comment concevoir quune nation se soit ainsi r

.
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* , , , , , . , ont toujours trop nediire 1 histoire des peuples

etenoue dans un espace de plus de 3o desres de , ,
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latitude vers lenord-ouest, et déplus de i5 dégrés d.

longitude vers le midi ? cependant , en s'appuyant

sur le témoignage de Jean de Lery , qui dit que les

sauvages du Brésil avaient des devins auxquels ils

donnaient le nom de Caraïbes , en comparant même
plusieurs mots de la langue des Galibis , et de celle

des Brésiliens , il faudrait peut-être encore étendre

l'ancien domaine de celte nation.

Sans insister sur ces laits dont l'examen exigerait

des recherches auxquelles je ne puis me livrer , et

qui d'ailleurs ne sont pas essentiels au but que je

me suis proposé , je vais tâcher d'expliquer par des

conjectures la dispersion des Caraïbes sur différens

points de l'Amérique , soit qu'on les suppose oii-

ginaires de cette partie du Monde , soit qu'on les

croie sortis de l'Asie.

] "admets d'abord avec Raynal et beaucoup d'autres

que toutes les îles ont été détachées du Continent par

des embrâsemens souterrains ou par des tremble-

mens de terre ; et je suppose qu'avant cette grande
catastrophe, les Caraïbes occupaient l'espace mi-

toyen qui compose aujourd'hui les petites Antilles.

Saisis d'épouvante en voyant la mer déchirer leur

domaine , ceux qui survécurent à ce désastre se

divisèrent en trois portions , dont les deux qui

habitaient les extrémités cherchèrent un azile dans

1e Continent qui les avoisinait, tandis que la troi-

sième , moins nombreuse que les deux autres ,

resta dans son pays natal.

Cependant ,
par une sxiite du bouleversement

; pris ta place.

J. B. Leclérc , de (Institut national^

AGRICULTURE.
Le citoyen Sonnini , membre associé de la société

d'agriculture du département de la Seine , offre aux

amateurs de l'agriculture , des graines de plusieurs

plantes utiles , toutes récoltées sur son domaine ,

dans le département de la Meurthe : telles que le

chou-navet de Laponie , nourriture précieuse pour
les bestiaux, que la gelée n'attaque pas , et sur.le-

quel le citoyen Sonnini a publié un mémoire en

1788 ; la disette, la julienne ( hesperis , matronalis ),

qui fournit plus d'huile qu'aucune autre plante , la

maldaviquc , etc. etc

S'adresser rue de l'Arbalète, n° 28, section de

l'Obseivatoire

AVIS.
Cours théorique efpratique de maladies vénériennes

M. J.
Cullerié'r, chirurgien en chef de l'hôpital

des vénériens, Champ - des- Capucins , faubourg

Saint-Jacques ,
professeur de pathologie chirurgi-

cale , membre de la société de médecine de Paris ,

ancien chirurgien en chef de l'hôpital de Bicêtre, etc

a recommencé ce cours le 27 ventôse an 10, à sept

heures précises du matin , et le continuera tous les

arrivé dans cet hémisphère , les Tgneris ne sachant l: our3 impa ji S , à la même heure,
plus où se placer, ravirent aux Caraïbes la pos-i

Session des îles, tandis que les Arouages
,
poussés

parle même motif vers la Trinité et le continent! Superbe tableau à vendre, représentant Samson

voisin, disputant le terrein aux Caraïbes qui s'étaient
1

livré aux Philistins par Dalila sa maîtresse. Tous

portés vers celje contrée , eurent assez de -force pour
j

les personnages sont de grandeur naturelle. Ce

le* ttnij dans l'oppression. 1 tableau , qui est rempli d'expression , a cinq pieds

de hauteur et huit et demi de largeur. Il est de
l'école Flamande , et est original de Vandick. Ou
aura l'avantage d'avoir la gravure.

Les amateurs qui désireront le voir , s'adresseront

au citoyen Carrult , notaire à.Arras . département
lu Pas-de-Calais , il leur indiquera le propriétaire

qui réside aussi dans cette ville.

COURS.
Le cit. FélixGallet, domiciliéà Genève, auteur

de la Grammaire française , par tableaux analytiques

et raisonnes , annonce qu'il va rouvrir incessam-
ment un deuxième cours de langue , divisé en
dix-huit leçons. Sa méthode consiste à faire écrire

sous dictée , et faire remplir des tableaux modelés
sur ceux de sa Grammaire.

Cet ouvrage , en un volume petit in-4 de 80
pages d'impression , se trouve chez l'auteur , bureau
des postes , à Genève , et chez tous les principaux
libraires de la République. — Pour l'étranger, à
Gènes , chez le cit. Gravier, libraire français , et

à Lausanne , chez le cit. L. Luqùiens rainé."

MUSIQUE.
Nouveau journal de musique ; par les citoyens

Chérubini , Boieldieu et Louis Jadi'n.

Ce journal paraîtra sous le titre de Nouveau
journal d'Apollon ; il contiendra des morceaux nou-
veaux , composés par ces trois auteurs ; chacun en
fournira deux par mois

,
qui , réunis , formeront six

numéros ; offrant alternativement dés romances ,

des rondeaux , duos ou airs français , des duos
cavatines , ou canons italiens , à tiois et quatre

voix.

La première livraison , composée de deux nu-
méros , paraîtra le I

er floréal prochain ; la seconde ,

le 11 ; la troisième, le 21 ; et ainsi de suite , de
mois en mois ; jusqu'au 1

er floréal de l'an 1 1.

Le prix de l'abonnement franc de port pour Paris

et les départemens , est de 42 francs pour l'année ,

27 pour six mois et i5 pour trois mois.

Ou s'abonne chez Mm= Duhan et compagnie ,

éditeurs dudit journal , aux deux Lyres , boule-
vard Montmartre, n° io5e , à côté du jardin Bou-
lainvilliers.

Nota. Toutes lettres de demandes devront être

affranchies.

A la même adresse se trouvent quatre romances
nouvelles avec accompagnement de piano

;
parole

d'Hoffmann, musique de M"" Tourette la jeune.
Prix , 1 fr. 25 c. chaque romance.

LIBRAIRIE.
L'accueil dont le public a honoré la nouvelle

édition des Œuvres complètes du célèbre académi-
cien Thomas , nous fait un devoir d'instruire les per-

sonnes qui possèdent les différentes éditions qui ont

paru avant cette dernière , qu'il ne suffit pas pour
compléter ces éditions d'y ajouter les deux volumes

des CEuvres posthumes , qui se vendent séparément.

En effet , dans l'édition in8° , on ne trouve ni les

Poésies diverses , ni la Critique du Poème 'de lareligion

naturelle de Voltaire , ni VÉloge de madame Geoffrin.

Dans la plupart des éditions in-12 , on ne trouve

point également les Poésies diverses , l'Eloge de

Marc-Aurèleet celui de madame Geoffrin. Pourfaire

jouir les possesseurs de ces différentes éditions de

l'avantage de les compléter , l'éditeur , le citoyen

Desessarls , a fait imprimer séparément les ouvrages

ci-dessus désignés. Ainsi , ceux qui voudront réunir

les ouvrages de Thomas ,
pourront facilement se

procurer ceux qui leur manquent aux prix suivans ;

savoir : ( in - 8°. ) les Poésies diverses, 2 fr. la

Critique du Poème de la religion naturelle , 1 fr. 5o c.

YÉloge de madame Geoffrin, 5o cent. ( et in-ig
)

les Poésies , 1 fr. 5o cent. VÉloge de Marc - Aurile ,

1 fr. 5ocent. Les deux volumesdes Œuvres posthumes

se vendent 7 fr. in-8° , et 5 fr. in-12. Le prix des

Œuvres complètes , composées de 7 vol. , est de 24 fr.

— Les deux volumes des Œuvres posthumes in-iî

viennent d'être mis en vente.

A Paris , chez Desessarts , libraire , place de

l'Odéon.

Œuvres dramatiques du comte Alfieri , trad.

de l'italien par C.B. Petitot, 4 vol. in-8°; prix la fr.

Les littérateurs desiraient depuis long-tems une

traduction du premier poète tragique qu ait fourni

l'Italie. Les éditeurs l'offrent ici
,

précédée d'un

discours préliminaire sur la tragédie , et accom-

pagnée de réflexions sur chaque pièce ,
par le tra-

ducteur qui est lui-même auteur de plusieurs tra,-

gédies justement estimées.

Dix-neuf tragédies sont contenues dans ces quatre

volumes : Myrrha , Polinice , Antigone, Mérope,

Agamemnon,Ôreste,Timoléon, Agis,Saiil,Brutus 1 e ',

Virginie, Sophonisbe , Brutus II, Marie Stuart

,

Octavie , Pazzi, D. Garzia, Rosemonde , Phitippell.

A Paiis, de l'imprimerie de|H. Agasse ,
propriétaire

du Moniteur, rue des Poitevins , n"M3.
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE.

Londres, le 19 mars (28 ventôse.
)

I L nous est arrivé hier dans j'après - midi le

Moniteur , de Paris , du 24 ventôse, contenant les

lettres officielles du général Leclerc et de l'amiral

Villaret-, ainsi que, plusieurs autres pièces relatives

à l'expédition de Saint-Domingue. Nous nous em-
pressons de les donner traduites toutes dans leur

entier , convaincus de l'intérêt qu'elles ne manque-
ront pas d'inspirer à nos lecteurs.

— La chambre des communes a accueilli , dans sa

séance d'avant-hier , et renvoyé à un comité spécial,

une pétition du docteur Jenner ,
qui lui a été pré-

sentée par l'amiral Berkeley , tendante à l'aire pren-
dre en considération par la chambre , la décou-
verte de la vaccine , dont le pétitionnaire est l'au-

teur , et en même-tems à lui faire accorder une
récompense nationale.

La motion faite par l'amiral Berkeley , à l'appui

dé la pétition , a été secondée fortement par M. Hob-
house. Le chancelier de l'échiquier dit que la re-

commandation de S. M. devenant nécessaire pour
une motion de cette nature , il avait ordre de S. M.
de la signifier à la chambre.

. Les communes se sont formées , dans la même
séance , en comité de subsides , et ont voté , sur la

proposition de M. Sargent , la somme de s66,666 1.

l3 sh. 4 d. , ou 4,400,000 francs pour le service

d'artillerie de terre dans la Grande-Bretagne , pen-
dant les mois d'avril et' de mai. Vingt autres mille

livres , ou 480,000 Ir. ont été consentis pour le même
service en Irlande.

La séance d'hier , (8 , n'a offert aucune dis-

cussion.

—Le conseil-général de la commune s'est assemblé

ce matin à Guildhall , pour délibérer sur la péti-

tion à présenter de sa part à la chambre des com-
munes ,

pour la suppression de Vincome-laxe , ou de
la taxe sur les revenus. L'assemblée était très-nom-

breuse. Deux membres des communes , M rs Robson
et Jones , y ont assisté en leur qualité de citoyens

,

-voir prêté serment. L? nrc?*fer KL Robson,
a fait un discours qui a duré près de trois-quarts

d'heure, et qui a été' souvent interrompu par de
forts applaudissemens , sur-tout lorsqu'il a adressé

la question suivante à la livery : a MIS
, qui de vous

connaîtrait le bureau des blessés et des malades ?

Pour moi ,
je n'ai jamais pu le trouver. Ni le chan-

celier de l'échiquier , ni les secrétaires de la ma-
rine n'ont pu me l'indiquer , etc. etc. >i II a été dé-

cidé , à une très-grande majorité, que la pétition

aurait lieu. Un membre avait proposé, par amen-
dement , qu'elle ne fût envoyée qu'après le traité dé-
finitif de paix. L'amendement a été rejette.

— La société d'agriculture de cette ville a arrêté

qu'elle ferait frapper des médailles en or , en mé-
moire des services importans que le feu duc de
Bedford a rendus à son pays dans cette partie.

On a remarqué que ce seigneur est mort le même
jour et le même mois où , trente ans auparavant

,

son père , le marquis de Tavistock , tomba de
cheval à la chasse , et reçut le coup qui le fit

périr.

— Il a été jugé , le 17 de ce mois , aux assises

du comté de Kent,pardevant sirBeaumontHotham,
grand-juge et président au jury spécial , une cause

dans laquelle le roi était demandeur, contre Joseph
Cator , écuyer , auteur de plusieurs lettres diffa-

matoires contre Henri Sackson , écuyer , tendantes
toutes à lui faire perdre son crédit dans le com-
merce , ainsi qu'à troubler sa tranquillité domes-
tique , ainsi que celle de Sarah , son épouse. Cette
cause avait attiré un grand concours de monde , et

elle a duré près de onze heures. Le jury a déclaré le

défendeur guilty (coupable) , aux grand applaudis-

semens de tout l'auditoire.

( Extrait du True-Briton tt du Traveller ).INTERIEUR.
Paris , le 1" germinal.

MINISTERE DE LA MARINE.
Le général en chef au ministre de In marine et des

colonies. — au Cap , le 28 pluviôse an 10.

Armée de Saint-Domingue.
J'ai à vous rendre compte de l'occupation de

Sants-Domingo , de Port-Républicain , du Port

de-Paix, et de la soumission- de plusieurs con-

trées de l'île.

Le général Kervelegan est entré à Santo-Do-
mingo. Je n'en ai pas encore de détails ; mais je

sais qu'il a été accueilli par lies Espagnols avec

acclamations , et que rien n'égalé la haine que
l'on porte dans cette contrée à Toussaint et à ses

adhérens.

Le génénal de division Boudet et le contre-ami-

ral Latouche arrivèrent le i5 devant le Port-Répu-

blicain (Port-au-Prince.) La- frégate la Qnemere
fut détachée pour porter la proclamation du gouver-

nement. Le général Boudet eiroora son aide-de-

Camp avec des lettres pour les orfiç^rs civils et mi-
litaires. Cet officier fut reçu pai rie général Agé
d'une manière convenable. Mais les chefs noirs et

mulâtres ne tardèrent pas à suspecter le général Agé
qui est blanc. Ils s'insurgèrent , et exigèrent qu'il

gardât l'aide-dé-camp du général Boudet , le canot

et tous les matelots qui s'y trouvaient. Le général

Agé fit dire au général Boudet que son autorité

était méconnue
; qu'il s'engageait i fie pas entre-

prendre un débarquement de vive force
;
que ce

serait le signal du massacre des bi;'acs , et de l'in-

cendie de la ville.

Le 16 vers 10 heures du matin j le général Bou-
det débarqua sur la côte du Lamantin , sans

éprouver aucun obstacle. U se porta sur-le-champ

avec son avant-garde sur le fort Biroton. L'officier

commandant ce fort , après avoir reconnu que la

colonne qui s'avançait était française , et composée
de troupes républicaines , les conjura d'attendre

les^ordres du général Dessalines ; mais dans cet in-

tervalle les officiers et la garnison vinrent s'unir à

l'armée française , et le fort Biri'fton fut occupé
par nos troupes.

Nos troupes se mirent de suite en marche pour
le Port-Républicain ; elles trouvèrent rangés "en

bataille , en avant de la porte de' Léogane , près

de 4000 noirs. Les différens poudriers ne con-
duisaient à aucun résultat , loriqçe ces brigands

s'avisèrent de çrîer que les ordres arrivaient de re-

cevoir l'armée française. V." 1 .bataillon s'avança et

fut accueilli par une grêle tli' balles et de boulets.

Le signal de l'attaque, fut dogtbé. La 68e força la

porte de Léogane , et se trouva ^u milieu de la ville

en même tems que les fuyards. L'adjudant-com-

mandant Darbois enleva le fort fSai.it-Joseph , qui

était gardé par 400 noirs. Le itètt National lut

évacue ; le putit fou JùSIocow itlt è*;.«kjQent rendu.
Toutes les batteries des côtes avaient été démon-
tées par les bonnes dispositions qu'avait faites l'ami-

ral Latouche. L'adjudant - commandant Pamphile
Lacroix , les aides-de-camp DuheSme et Ducos Ont

été légèrement blessés. Nous avons eu i5 hommes
tués et 80 blessés. La ville n'a souffert aucun dom-
mage. Tous les magasins et même la caisse militaire

sont tombés en notre pouvoir. Les noirs ont em-
mené avec eux un grand nombre de blancs , 1 aide-

dé-camp du gén'Boudet, le cit. Sabès, et les matelots

du canot. Avant l'arrivée del'escadre, ils ont égorgé
leur commandant d'artillerie , Lacombe ,

qui était

blanc. Je compte que , le 20 , le général Boudet
aura occupé Léogane et la Cioix-des-Bouquets..

J'ai envoyé le général Humbejt- avec deux vais-

seaux au Port-de-Paix. Il y fut reçu à coups de canon.
Le 21.; le général opéra son débarquement; les

noirs évacuèrent les deux forts , après yavoir fait le

pl.us de mal qu'ils purent. . ,

Le 23 , le général Humbert se trouvait à 3 lieues

en avant du Port-de-Paix. Dans différentes atta-

ques qu'il fit contre les noirs , il eût quelques
hommes tués et quelques blessés. - .

Le général Clervaux qui commande dans le

département deCibao,et dont le quartier-général

occupe la position intéressante de Saint-Yago , s'est

soumis. Le général Clervaux est homme de cou-
leur. L'intermédiaire de cette soumission est le

citoyen Mâuviellè , évêque de la partie française de
Saint-Domingue.

Le frère de Toussaint qui se trouvait à Saint-Yago,

et qui était commandant de la partie espagnole

,

en a été chassé. J'ai lieu de penser que' le général

Laplume , qui commande dans la partie du Sud , se

soumettra tomme le général Clervaux. J'ai envoyé
une brigade pour renforcer le général Clervaux , afin

de rétablir le cordon le long de la partie espagnole.

Sept cents hommes de couleur , tous en état de
porter les armes , de ceux qui furent chassés par
Toussaint, m'ayant demande à servir dans l'armée

,

j'ai envoyé deux frégates à Cuba pour les prendre.

Il s'est établi différens pourparlers avec Toussaint
;

mais cet homme dissimulé et hypocrite , ne tenant

jamais ce qu'il me promettait , et ne cherchant

qu'à gagner du tems pour se remettre de la pre-

mière terreur , je lui ai donné pour tout délai

quatre jours pour se rendre auprès de moi ; ce

délai expiré
, je l'ai déclaré , par la proclamation

ci-jointe , ennemi du Peuple français.

Demain je me porte, avec les divisions Rocham-
beau- , Hardy , Desfournau , sur Saint-Raphael , le

Dondon et Plaisance. Une division, se rend par
mer aux Gonaïves.

J'espère que , dans les premiers jours de ventôse ,

nous aurons balayé toute la partie française.

Nous ne prendrons plus de repos que toutes
les troupes de Toussaint ne soient dispersées. Les
cultivateurs rentrent en foule. Rien n'égale l'ardeur

et le courage de l'armée
;
je n'ai que des éloges

à lui donner.

L'armée navale rivalise de bravoure et d'acri-

vité avec l'armée de terre. Signe , Leclerc.

Le nommé Grenier , homme d'affaires de Chris-
tophe , Pascal et Allié , secrétaires de Toussaint , se

sont rendus à l'armée française.

REPUBLIQUE FRANÇAISE.
ARMÉE DE SAINT-DOMINGUE.

Ordre Du jour.
'Au quartier-général du Cap, le 2 1 pluviôse an 10.

Conformément aux ordres du général en chef,

les postes français laisseront rentrer au Cap les indi-

vidus qui reviennent des Mornes , après toutefois

qu'ils auront déposé leurs armes. Ces individus ,

cependant , seront conduits à la municipalité du
Cap pour y être reconnus , afin que dans le cas

où il se trouverait parmi eux des hommes dan-
gereux, ils soient arrêtés. Le commandant de la

place tiendra la main à ce que cet examen soit fait

avec exactitude et célérité.

Le général en chef , voulant subvenir aux besoins

des femmes des militaires combattans et des musi-

ciens , ordonne qu'il leur soit délivré une ration

Complette , ainsi qu'une demi-ration pour chacun
des enfans qu'elles peuvent avoir au - dessous de
douze ans. Passé cet âge , ils ne peuvent plus être à '

la charge du gouvernement , et doivent être soldats.

Ces secours sont seulement accordés aux femmes et

enfans des militaires ci-dessus désignés.

L'armée est prévenue que le nommé- Pierre-Ber-

trand-Joseph Boucher , sergent de la 7* compagnie
delà i r= demi-brigade d'artillerie de la marine, en
conséquence d'un jugement de la cour martiale et»

conseil de justice de l'armée navale , a été con-
'

damné à la peine de mort pour cause de voie de
fait envers le citoyen Rock , capitaine comman-
dant l'artillerie de la marine du Cap. Ce jugement
a reçu son exécution hier 20 du courant.

D'après les rapports qui sont faits, au général

en chef, sur les excès aux.quels se portent, diffé-

rens individus attachés à l'armée française, excès

qui peuvent produire le plu,s grand mal
,
par la

mauvaise opinion quils donneraient de l'armée ,

qui n'est venue ici que pour, rétablir l'ordre et faire"

respecter la liberté , les personnes et les propriétés.

Le général en chef, considérant que ces excçs

doivent être sévèrement et promptement punis,
ordonne ce qui suit :

Art. Ier . 11 sera formé deux commissions militairej

pour juger les délits spécifiés ci-après.

IL Ces commissions militaires seront composée»
ainsi qu'il suit :

Deux officiers supérieurs. — Deux capitaines.—
Un lieutenant. — Un capitaine rapporteur.

Le plus élevé en grade , ou le plus ancien des'

deux officiers supérieurs , sera président.

III. Les membres composant ces commissions
seront nommés par les généraux de division. Le
capitaine-rapporteur sera au choix du président.

IV. Les jugemens seront rendus à la pluralité

des suffrages , et .conformément au code pénal mi-
litaire et aux lois du i3 brumaire an % , et subsé-

quentes.

V. Ces commissions jugeront sans désemparer ;

elles seront dissoutes immédiatement après le juge-
ment du délit sur lequel elles auront eu à pro-

noncer.

VI. Le rapporteur donnera ses conclusions , mais
il n'aura point voix dc'libérative.

VII. Les jugetrens rendus seront immédiatement
soumis à un conseil de révision

,
qui sera com-

posé ain«i qu'il suit, et qui seia nommé par le gé-

néral de division.



Un général <m un chef de brigade , président. —
Un chef de bataillon.— Un capitaine. — Un capi-

taine-rapporteur.

Ce capitaine sera au choix du président, et n'aura

que voix, consultative.

Les jugemens de révision seront rendus à la plura-

lité des suffrages.

VBI. Les jugemens rendus , et confirmés par le

conseil de révision , devront être exécutés dans
les vingt-quatre heures qui suivront le jugement.

IX. Les accusés auront la faculté de se choisir un
défenseur officieux.

X. Les délits de la compétence de la commission
militaire sont :

Le vol avec effraction. — L'incendie.— L'assas-

sinat. — L'insubordination envers les chefs. — Le
viol. — Le pillage.

Les autres délits non spécifiés seront de la compé-
tence des tribunaux ordinaires.

XI Dans-le cas ©à un jugement rendu aurait été

cassé par le tribunal de révision , il sera nommé
une nouvelle commission militaire.

XII. Le président de la commission militaire de-

meure chargé de l'exécution du jugement confirmé
par la commission de révision.

XHI. Il y aura , par chaque division , un registre

où seront inscrits tous les jugemens rendus par les

commissions militaires , et les jugemens rendus par
les commissions de révision.

XIV. Les jugemens rendus par les commissions
militaires- seront mis à l'ordre de l'armée.

Signé , Leclerc.

Le général de division , signé , Dugua.
Pour copie conforme ,

Ladjudant-commandant , signé , Daoust.

Ordre du jour.
Au quartier-général du Cap \ It a pluviôse an 10.

L'armée est prévenue que les armes de l'artillerie

€t du génie sont réunies sous le commandement du
fénéral de division Debelle ; il choisira un chef de
ataillon _du géaic pour chef de l'état-major de

cette arme.

Le chef de bataillon Moulut sera sous-directeur
du génie dans l'arrondissement du Nord.

A l'avenir , les malades et blessés seront envoyés
à l'hôpital militaire ; il n'en sera plus adressé à
l'hôpital de la providence.

Les travaux nécessaires pour la défense du Cap
exigeant un grand nombre d'ouvriers , il ne sera
laissé que quinze sapeurs à chaque division , pour
le moment. En conséquence les généraux de divi-
sions voudront b'en envoyer au Cap ceux qui ex-
céderont ce nombre ; ils s'y présenteront au direc-

teur à'i parc.

Extrait d'une lettre des citoyens Legoff, directeur des
postes , et Bénnrd, contrôleur d Brest, au général
en chef Leclerc , en date du i5 nivôse dernier.

Toutes les lettres , soit qu'elles aient été affran-
chies , soit qu'elles portent une taxe , doivent être
remises , franches du port de France , à tous les

individus faisant partie de l'expédition
, parce que

le gouvernement ea fait le sacrifice pour les leur
acheminer. Nous osons donc vous prier de faire
connaître à l'armée de terre et de mer cette mesure
favorable , afin que chacun sache qu'il doit en
profiter.

Salut et respect. Signé, Legoff et Bénard.

En conséquence ceux à qui on a fait payer des
ports de lettres , se présenteront au directeur pour
se les faire rembourser, en exhibant les lettres qui
leur étaient adressées.

Le général en chef arrête ce qui suit i

Art. Ier . Toutes les maisons de jeux sont défen-
dues._ Les commandans de place feront arrêter tout
individu tenant des maisons de jeux •, ils seront
exposés sur la place publique pendant vingt-quatre
heures, avec une inscription portant ce mot : Escroc;
Us seront ensuite renvoyés en France , pour être

soumis à l'action de la police correctionnelle.

II. Les commandans de place sont personnelle-
ment responsables de l'exécution de cet ordre.

Signé , Leclekc.

Les distributions , à l'avenir , auront lieu les

jours impairs , pour deux jours. Lorsqu'elles ne
pourront se faire en pain et viande fraîche , il sera

donné en remplacement du biscuit , à dix-huit onces
la ration , et de la viande salée , à six onces la

ration. La ration de vin est d'une demi-pinte par
jour.

Le général de division , chef de l'état-major de
de l'armée, signé , Dugua.

Pour copie conforme ,

Ladjudant-commandant, signé, Daoust.

7*«

AU NOM DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS.

ARMÉE DE S .UN T-DOM IN GUI.

PROCLAMATION.
Leclerc, général en chef de l'armée de Saint-Domin-

gue, capitaine-général de la colonie, aux habitans
de Saint-Domingue. — Au quartier-général du
Cap , le 28 pluviôse, an 10 de la République une
et indivisible.

Je suis venu ici , au nom du gouvernement
français , vous apporter la paix et le bonheur ; je
craignais de rencontrer des obstacles dans les vues
ambitieuses des ehefs delà colonie, je ne me suis

point trompé.

Ces chefs , qui annonçaient leur dévouement à

la Fiance, dam leurs proclamations , ne pensaient
à rien moins qu'à être français ; s'ils parlaient
quelquefois de la France , c'est qu'ils ne se croyaient
pas encore en mesure de la méconnaître ouver-
tement.

Aujourd'hui leurs intentions perfides sont démas-
quées. Le général Toussaint m'avait envoyé ses

enfans , avec une lettre , dans laquelle il assurait

qu'il ne desirait rien tant que le bonheur de. la

colonie
, et qu'il était prêt à obéir à tous les ordres

que je lui donnerais.

Je lui ai erdonné de se rendre auprès de moi
;

je lui ai donné ma parole de l'employer comme
mon lieutenant-général ; il n'a répondu, à cet ordre,
que par des phrases ; il ne cherche qu'à gagner du
temps.

J'ai ordre du gouvernement français de faire ré-
gner promptement la prospérité et l'abondance ici.

Si je me laissais amuser par ses détours astucieux
et perfides , la colonie serait le théâtre d'une
longue guerre civile.

J'entre en campagne , et je vais apprendre à ce
rebelle qu'elle est la force ctu gouvernement fran-
çais.

Dès ce moment. Une doit plus être, aux ysux
de tous les bons f&nçaiî qui habitent Saint-Domin-
gue , qu'un monstre insensé.

J'ai promis aux habitans de Saint-Domingue la

liberté
; je saurai t'es en faire jouir. Je ferai lespecter

les personnes et les propriétés.

j'ordonne ce qui suit :

Art. Ie'. Le général Toussaint et le général Cristo-
phe sont mis hors -l« loi; il est ordonné à tous ci-

toyens de leur courir .sus , et de les traiter comme
des rebelles à la République française.

II. A dater du jour où l'armée française aura oc-
cupé un quartier , tout officier , soit civil , soit mili-
taire, qui obéira à d'autres ordres qu'à ceux des
généraux de 1 araiée de la République française que
je commande, *«*# traité comme rebelle. ;

III. Les cultivatéurs-quiont été induits en erreur
et qui , trompés par les perfides insinuations des gé-
néraux rebelles , auraient pris les armes , seront trai-

tés comme des enfans égarés et renvoyés à la culture

,

si toutefois ils n'ont pas cherché à exciter de soulè-
vement.

IV. Les soldats des demi-brigades qui abandonne-
ront l'armée de Toussaint , feront partie de l'armée
française.

V. Le général Augustin Clervaux , qui commande
le département du Cibao , ayant reconnu le gouver-
nement français et l'autorité du capitaine général, est

maintenu dans soû grade et dans son commande-
ment.

VI. Le général , chef de l'état major , fera impri-
mer et publier la présente proclamation.

Signé Leclerc.

Pour copie conforme

,

Le général de division , chef de l'état-major-général

,

Dugua.

L'amiral Villartt-jfvyeuse . au ministre de U marine
et des colonies , à Paris. — En rade du Cap-
Français , à bofd du vaisseau amiral l'Océan

,

le 28 pluviôse an 10.

Citoyen ministre ,

Je reprends l'analyse historique des opérations de
l'armée navale , telle que j'ai commencé de la tracer

dans ma dépêche du si pluviôse. Au milieu des
événemens qui se succèdent et se confondent , il

m'est imporsible de mettre sous vos yeux un compte
minutieux et détaillé de ce qui se passe en même
lems , à des distar&es. considérables, sur tous les

point attaqués ;" triais j'embrasse dans mon récit

,

sans omettre aucuée circonstance essentielle , l'en-

semble de nos opérations , et j'ose espérer que le

premier consul y verra la même activité , le même
dévouement, le même zèle pour seconder les en-
treprises de l'armée de terre , le même désir d'en
partager les travaux , la gloire et les dangers.

Vous savez . citQyen ministre , quels ont été les

services des deux divisions de l'armée navale , em-
ployées au Cap et (iu Fort-Liberté. Une troisième

,

sous les ordres du
t
conire-amiral Latouche , était

destinée à favoriser l'attaque du Port-Républicain.

Ce général s'y présenta le i5 pluviôse. Il s'était fait

précéder par la frégate la Guerrière pour sonder les

dispositions des commandans , à qui le premier
aide-de-camp du général Boudet (le citoyen Sabès

)

présenta des lettres conciliatrices et la proclamation
des consuls. Pour toute réponse , les noirs arrête'

rent cet officier , ainsi que le premier lieutenant de
la Guerrière et tout l'équipage du canot. Ils destituè-

rent le général blanc Agé et le commandant de la place

d'Alban , mirent tous les blancs en arrestation , et

envoyèrent à bord de la frégate un officier de leur

état-major, porteur d'une lettre pour le général

Boudet , dans laquelle Agé s'engageait à suspendre
l'entrée de l'escadre et le débarquement des trou-

pes , jusqu'à l'arrivée du général nègre Dessalines.

On l'attendait , disait-il , dans la journée , au plus

tard dans la nuit. Le porteur de cette lettre ne
dissimula point que l'entrée de l'escadre serait le

signal de l'incendie de la ville et du massacre de
tous les blancs. Vous voyez , citoyen ministre ,

que par-tout la révolte avait fait les mêmes dis-

positions et tenait audacieusement le même lan-

gage-

Ces nouvelles parvinrent au général Boudet et

au contre-amiral Latouche . dans l'après-midi du
ii pluviôse. Les vents étaient contraires et déjà

même il était trop tard pour entrer dans le port.

Les deux chefs craignirent que la nuit entraînât

quelque désordre et des accidens malheureux. L'es-

cadre vint donc mouiller au Lamentin , en face du
fort Bizoton , où l'on apperçut beaucoup de travail-

leurs et de nègres armés. Pendant ce délai inévi-

table, on écrivit une seconde lettre au commandant
du Port -Républicain , pour ne lui laisser aucun
doute sur les intentions bienfaisantes du gouver-
nement, Si clairement développées dans la procla-

mation du premier consul , et pour réclamer les offi-

ciers retenus. — Point de réponse.

Le 15 au matin, toute espérance de soumission
était évanouie : le débarquement fut exécuté de la

manière la plus prompte et dans le meilleur ordre.

Le contre-amiral Latouche avait fait construire ,

pendant Januit, des radeaux armés d'artillerie. Deux
vaisseaux étaient embossés sous le fort Bizoton , et

deux frégates battaient la plage pour protéger le dé-
barquement. Le fort fut évacué sans résistance , et

i5o grenadiers noirs se joignirent à nos troupes. Le
général Boudet marcha aussitôt sur la ville , et l'es-

cadre , quittant avec là même célérité le mouillage
du Lamentin , entra dans le port et vint s'embosser

devant le quai , à une demi-portée de fusil de la

barrière. Le généralBoudet offrit encore aux rebelles

le pardon et les bienfaits du gouvernement. On lui

répondit par un feu continuel de canon , d'obus et

de mousqueterie : le chef de son état-major et deux
de ses aides-de-camp furent blessés à ses côtés, ainsi

qu'un nombre trop considérable de nos braves sol-

dats. Aussitôt le vaisseau l'Argonaute commença à
foudroyer l'ennemi ; mais les grenadiers de la 68e

,

s'élançant dans les retranchemens , les emportèrent
à la bayonnette et pénétrèrent dans la ville , où la

fusillade continua quelque tems de rue en rue , avec
une extrême opiniâtreté. Le fort Saint-Joseph fut

emporté de la même manière que les retranche-

mens : à 7 heures , le général Boudet était maître
absolu de la ville et de tous les forts , à l'exception

du fort National
, que les nègres ont évacué le 1 7 au

matin , sans tirer uu seul coup. Notre perte est de
1 hommes tués et 80 blessés.

L'impétuosité de nos troupes , et le succès rapide
de leur première attaque , ont sauvé le Port-Répu-
blicain des flammes qui devaient le consumer. La
plaine a été moins heureuse. Les nègres , réunis

sous le commandement de Dessalines , occupaient

,

le 17 pluviôse. la Croix-des-Bouquets , et mettaient
le feu à l'Arcahaye. Ils amenaient avec eux3oo habi-
tans blancs , l'aide-de-camp du général Boudet et le

premier lieutenant de la Guerrière , sur lesquels on
avait les plus vives inquiétudes.

Pendant que ces événemens se passaient au Port-

Républicain , le capitaine-général envoyait au Port-
de-Paix le général Humber* avec un corps de douze
cents hommes. Le vaisseau le Watigny , capitaine
Gourdon ; les frégates la Clorindc et la Furieuse ont
porté ces troupes et secondé leurs opérations. Ici

,

comme ailleurs , les paroles de paix ont précédé
l'emploi de la force et laissé les rebelles sans excuses.

Une goélette qui avait porté , le 20 pluviôse, la

proclamation du gouvernement au général noi^
Maurepas , et l'invitation de recevoir les Français a
été repoussée à coups de canon ; il a fallu se ré-

soudre à la guerre. Il était 5 heures do soir, la brise

du large extrêmement forte rendait U débarque-
ment à peu-près impossible ; le commandant Gourdon
à du louvoyer toute la nuit , dans le canal étroit

de la Tortue , embarrassé dans ses manœuvres par

la grande quantité de troupes qu'il portait, et trompé
par l'ignorance des pilotes-côtiers, qui l'ont mis'dans la

nécessité de sacrifier un cable et un ancre , ou de
laisser dériver son vaisseau sous le vent et de man-
quer sa' mission.

Le 21 , au point du jour , le débarquement s'est

exécuté malgré le feu des forts et des troupes

noires. La frégate la Clorinde qui longeait la

plage , pour le favoriser , a reçu quelques Doulets

à bord , et le vaisseau le Watigny s'étant mis à deux
tiers de portée , est parvenu à faire taire le grand

Fort que les nègres ont évacué en désordre, aban-

donnant sans avoir le tems de les brûler , d'assez

belles caséines , beaucoup de poudre et quelques

autres munitions de guerre ; mai» à peine le



deuxième envoi de troupe touchait-il ce rivage .

que les noirs ont l'ait sauter les deux autres forts et

incendié la ville.

Un détachement de cent matelots armés , et les

officiers des vaisseaux se sont distingués par un
courage digne des plus grands éloges. Le lieute-

nant d'artillerie Mesoé , l'enseigne Bordenbach, et

l'aspirant Gelin , sont tués. Le lieutenant de vais-

seau Lévenard , et le lieutenant d'artillerie Rosa-
mel , sont blessés gravement ; deux aspirans,
Picot - Lapeyrouse , et Legolias , ont montré la

plus grande fermeté en combattant à la tête du
détachement. Le dernier a reçu une balle qui lui

traverse le poignet. J'ai recommandé aux otheiers-

géhéraux et à tous les commandans d'employer .

dans toutes les occasions , les jeunes aspirans qui
sont l'espérance de la marine. Partout ils se sont
signalés par une audace brillante et par un dévoue-
ment sans, bornes.

La division du contre-amiral Gantheaume étant

Arrivée au Cap le 22 pluviôse
,
j'ai fait partir le

lendemain le vaisseau le Jean part , avec un se-

cours de 400 hommes pour le Port-de-Paix. Deux
jours auparavant, j'avais envoyé, la Mignoue au
contre-amiral Magon.

Cet officier continue à Tendre des services remar-
quables par son intelligence et son activité. Le
capitaine-général lui a confié le commandement
des forces de terre qu'il réunit à celui de la division

stationnée au Fort-Liberté. Malgré la faiblesse de
ses moyens , il défend une étendue de pays consi-
dérable où régnent l'ordre et la tranquillité , où
les cultivateurs eux-mêmes poursuivent les incen-
diaires , et qui commencent à fournir à l'armée
quelques ressources précieuses. Il n'a pas borné là

ses services
;
par ses soins, le général mulâtre Cler-

vaux
, qui commande à Saint-Yago , dans le dépar-

tement du Cibao , s'est détaché du parti des re-

belles. L'évêque Mauvielle a été l'intermédiaire de
cette heureuse négociation , qui nous livre la

moitié de la partie espagnole.

Ainsi les points les plus inipôrtans delà partie
française sont aujourd'hui soumis ..aux forces de
la République ; les (rebelles ne conservent presque
rien dans la partie espagnole ; et la guerre, n'a

commencé que le 17 pluviôse. Huit jours ont suffi

pour l'ensemble de ces opérations
, qui présentent

une masse de résultats avantageux , et garantissent

à la France , dans un tems très-limité , la con-
quête et la possession de sa plus belle colonie.
Désormais chaque jour doit augmenter nos res-

sources , et diminuer nos périls. On a trouvé deux
millions trois cent mille livres dans les caisses du
Port-au-Prince ; et ce qui serait vraiment le comble
de la démence , si l'on n'y reconnaissait un plan
de dissimulation avec tn caractère d'hypocrisie
que rien -ire peut déconcerter , -Toussaint Louvér-
ture n'a pas craint de tedemander cette somme
au général en chef. De tous côtés s'élèvent des
voix accusatrices contre cet homme profondément
pervers. H est détesté dans la partie espagnole

;

sept cents mulâtres, réfugiés dans l'île de Cuba

,

ont fait demander du service contre lui. Ce sont
des, hommes dévoués au général Rigaud. L'aviso
te tricolore

,
qui avait été forcé de relâcher à Saint-

Yago-de-Cuba , vient de nous apporter leur vœu;
j'expédie , sur la demande du général en chef,
les frégates la Créole et Tlndienne pour les aller

chercher. Cette dernière frégate , partie de Cadix
quatre jours après la division du contre - amiral
Linois , l'avait devancée ici de vingt-quatre heures.
Le 26 , ce général parut à la vue du Cap avec trois

vaisseaux et deux frégates. Jugez, citoyen ministre ,

de la surprise péniBle que je dus éprouver , en
voyant cette division mettre en panne , à deux
encablures des rescifs qui bordent l'entrée de la

rade , par une brise d'E. N. E. qui ne permettait
pas même aux pilotes de sortir.

Le contre-amiral Linois s'apperçut trop tard du
danger de sa position , et , virant aussitôt vent-
arriere , il fit signal à sa division d'imiter sa ma-
nœuvre ; mais le vaisseau le Desaix et le Sâint-
Gennaro ne purent exécuter assez promptement
leur évolution et touchèrent sur les brisans. Vous
trouverez ci-jointe, citoyen ministre , la lettre que
jn'a adressée le contre-amiral Linois , à la suite de
ce triste événement.

' Tous les secours que l'armée navale pouvait
fournir, ont été mis en usage avec une activité

constante. Le Saint-Gmnaro remis à flot , après
avoir perdu son gouvernail , ne t'ait plus que neuf

fouces d'eau. (Hier , il en faisait vingt-deux pouc.)
espère le conserver à la République , en le fai-

sant réparer le plus promptement possible. Le
Desaix était crevé une heure après son naufrage

,

et l'eau gagnait déjà sa première batterie. Je m'y
portai sur-le-champ avec le citoyen Molini , chef
d'état-major de l'armée navale, l'adjudant Confier et
le citoyen Petit , mon capitaine de pavillon , qui ,

dans la conduite des secours , ont mis , tous les

trois , autant de zèle que d'intelligence. Le capi-
taine Palliere

, quoique très-affecté de son malheur
,

conservait encore beaucoup d'ordre sur son vais-
seau. Il a contribué à faire débarquer toutes les
troupes

, sans précipitation et sans accident. Nous
n'avons pas un seul homme à regretter, et nou».
sauverons le gréement et la mâture du vaisseau.

m
La frégate la Co'rnéiie est partie pour la Jàniaïq'ue

le 27 , et la Mayonnaise a appareillé aujourd'hui,

28 , pour les Etat-Unis.

J'ai reçu ce soir la dépêche suivante', du capi-

taine Gourdon , commandant les forces navales au
Port-de-Paix.

" Conloruément aux ordres que m'a apportés, de
11 votre part , le capitaine Gôurrege . j'ai expédié la

11 frégate la Furieuse pour le Môle - Saint-Nicolas
,

n avec des instructions conformes à ce que vous
>i m'avez prescrit.

m Au moment où elle allait partir . est arrivée ici

11 une députation nombfeusejtjes ka'oitans de toutes

11 couleurs , de la communo de Jean-Rabell , appor-
i! tant une pétition signée d un grand nombre de ci-

!i toyens qui offrent de se soumettte, sans coup fé-

11 rir , et demandent quelques troupes pour les se-

>i conder et faciliter l'entrée de la frégate au Môle.-
ii Le général Humbert a consenti à,,danner 100 hom-
11 mes d'artillerie de la marine , que la frégate dépo-
li sera en passant à Jean-Rabell. De-là , elle ira se

11 présenter 'devant le M31é, 'èt'remplir exactement
11 les ordres que je lui ai donriës de votre part.J'a-
11 vais expédié d'ici une goélette pour observer ce
ii point important. Elle estrevenùe aujourd'hui avec
n d'assez bons renseignemens.'ii

Ces avis , citoyen ministre, , donnent lieu de
croire que , sous très-peu de jours , nous occupe-
rons encore le Môle-Saint-Nicolas , et vous connais-
sez toute.l'importânce de cette position.

Agréez, citoyen ministre ,'-.1 assurance de mon
respect.

Villaret.

Copie dé la lettre du contre-amiral Linois , comman-
dant une division , à l'amiral Villaretjoyeuse.— A bord du vaisseau l'Intrépide , en rade du
Cap , le 28 pluviôse an 10.

Citoyen amiral
,

En attendant le compte pljjs .détaillé que j'aurai

à vous rendre de l'entrée de la division sous mes
ordres en rade du Cap , j'ai l'honneur de vous
adresser copie de ma lettre au ministre , en date de
cejour.

Salut et respect. •' Signé, Linois

Citoyen ministre ,

J'ai l'honneur de vous rendre compte qu'après
une heureuse traversée de 28 jours , j'atterai au vent
de Saint-Domingue, avec la division sous mes ordres
le 23 de ce mois.

Conformément à mes instructions , j'expédiai une
frégate en avant , pour s'assurer au large si l'amiral
Villaret était au mouillage,, etleaô-, en doublant la

grande , la frégate me rallia et, me conlirma.Jlarriv.ee
de l'amiral, -Je dirigeai ma KJù'ië'jûr le Cap , en
faisant former la division sut une ligne de convoi

,

dont j'avais pris la tête ; et consultant les détails çle

Puységur , sur la navigation de Saint-Domingue
, je

portai sur le morne Piccolet , .où je vins , tel qu'il le

prescrit , me mettre en panne à petite distancé. Jl

était déjà tard , et je craignais , en mettant air large
en panne , d'être affalé sous, le vent du port , dontll
est difficile de se relever par lesTortes brises.

J'espérais aussi trouver des pilotes à l'ouvert de sa
passe; mais la -forte brise de , l'E. N; E. qui rég-
nait, les avait empêchés -rie mettre dehors. Je
cherchai inutilement à découvrir le premier pa-
villon que j'avais vu , il y a quinze ans , et qui
servait de balise pour l'entrée de la passe. J'igno-
rais qu'il eût été détruit, Js 'm'a pperçus alots.que
je n'avais pas de tems à perdre pour reprendre le

large , ce que je fis en virant vent-arriere , et sig-

nalant à la divison d'imiter ma manœuvre. Le vais-
seau l'Intrépide fit son évolution fort bien ; niais
les vaisseaux le Desaix et le Saini-Genare

, plus lents
dans leurs mouvemens , touchèrent sur les hauts-
fonds

, et je passai la nuit au large avec le reste de
la division, dans les plus vives inquiétudes sur le

sort des deux vaisseaux. Mes craintes étaient trop
bien fondées ; car , en entrant hier au mouillage du
Cap avec le reste de la division , j'apperçus le

vaisseau le Desaix qui n'a point pu être relevé.
Le Saint-Gcnare était entré 1 en rade ; toutes les

troupes ont été débarquées dans la nuit , sur la

demande du général Leclerc.

Vous êtes marin , citoyen ministre, vous connais-
sez mon zèle pour répondre à la confiance dont j'é-

tais honoré. Aussi vous appécierez les sentimeris
pénibles que j'éprouve d'avoir à' vous annon-
cer le funeste événeroerit, de la perte du .Desaix',
dont on sauve beaucoup d

v
«DJets. Je remets à un

autre moment de vous en rendre un compte ' plus
détaillé. Ce qui me peine ,- c'est que ce malheur
tombe sur le brave Palliere , mon ami

, qui s'est si

honorablement distingué dans la baie d'Algésiras.
La quantité de monde qu'il avait à son bord , a sans
doute contribué à le gêner dans la précision et la

célérité qu'exigeait sa. manœuvte , telle que je l'ai

exécutée : et quant à moi , ^'empressement que j'ai

eu d'effectuer , sans retard , le débarquement des
troupes , en entrant avant la nuit, l'espoir que j'avais

de tiouver des pilotes à l'ouvert de la passe, ou
même de diriger moi-même la division dans la baie,
si les balises avaient encore subsisté , m'ont lait

prendre avec trop de confiance une position qui a

compromis quelques bâtimens'àéla division. PuisYf"

je', citoyen ministre , trouver sous les ordres 'de

l'amiral Villaret l'heureuse occasion de réparer lés

revers que j'ai éprouvés.

Signé , Ltnciis-,

L'amiral Villaret-Joyeuse, à M. 'l'amiral commandant
Us forces de S. M. britannique . à la Jamaïque. —
'En rade du Cap-Français , à bord du vaisseau
amiral l'Océan, le î6 pluviôse an i'o de ta Répu-
blique.

M. l'amiral ,

Je m'empresse de vous annoncer qu'une àrméè
navale de là République française est entrée dan»
les ports de Saint-Domingue. Les nègres -révoltés

l'ont accueillie par le fer- et l'incendie, et la ville

du Cap a été réduite en cendres ; mais la plaine
et les quartiers voisins ont été sauvés par l'acti-

vité des troupes et la fuite précipitée des rebelles.

Des forces considérables vont enfin rétablir dans
cette colonie, ia forme de gpuverrtement prescrite
par lés lois de là métropole ,' et protéger les principes
conservateurs sur lesquels repose' l'intérêt commun
de foutes les" puissances européa'nnes dans leurs
établissemens aux Antilles.

L'importance et l'utilité de ces vues
, jointes à

l'heureux rétablissement de la paix entre la France
et l'Angleterre , m'assurent , M. l'amiral , que les

rebelles ne trouveront aucun asyle , et que la co-
lonie étant déclarée en. état de siège , aucun navire
ami ne se présentera devant les ports que les re-
belles pourraient occuper. La résistance opiniâtre
qu'ils nous opposent sûr différen's points , malgré
leurs défaites continuelles., est le résultat évident
d'un plan d'insurrection générale , confirmé par les

événemens arrivés à la Guadeloupe , et par les avis

reçus de la Martinique, de Tabagovde la Grenade
et de la Dominique. Les conséquences en seraient

également désastreuses pour toutes les colonies èuro-
peannes , si le foyer de la révolte n'était prompte-
ment étouffé. Mais l'armée française occupe déjà le

Cap , le Fort-Liberté , le Port-dê-Paix , la Tortue, le

Port-Républicain • elle est assurée dé toute la partie
ci-devant espagnole , dont elle a soumis lés points
les plus imporrans ; et- tout lui promet un succès
complet, si , comme elle -a droit-rie l'attendre /elle
trouve au besoin chez ses voisirts , les secours que
des circonstances imprévues peuvent . la forcer à
réclamer.

Les dispositions du Cabinet de St-jarries ; et là
loyauté connue de votre nation ; M; l'amiral ^ me
permettent d'espérer que lés ports dé la Jamaïque
nous fourniront , si les circonstances l'exigent et si

vous êtes abondamment pourvu , quelques àppro-
visionnemens en vivres :' uti ministre de S. M.'B. à
dit cjue la paix qui venait d'être ' conclue n'était

point uhe .paix" ordinaire , niais la réconciliation
sincère des deux premières nations du Monde. Il

ne tiendra pas à moi , M. l'amiral , que cet augure
ne soit vérifié. J'aime à croire du moins que nos
communications pacifiques seront clignes de deux
peuples pour qui la guerre n'a fait que multiplier
les raisons mutuelles qu'ils avaient de s'estimer ;

et pour vous donner une preuve authentique de
notre confiance

, je mets sous vos yeux le tableau
fidèle de nos forces dans les ports de Saiiit-Do-
mingue.

Depuis le, 16 pluviôse il y est «ntré 25 Vaisseaux
de ligne , dont, cinq. , espagnols , qui sont déjà
repartis pour la Havanne. Ces 2.5 vaisseaux . parmi
lesquels il y en avait trois totalérnenten transport,
et par conséquent sans canoris , ont porté , avec
plusieurs frégates armées en flûte

, près de i6,ooô
hommes dans cette colonie. J'attends incessamment
six autres vaisseaux de guerre , dont trois bataves

,

qui seront envoyés dans leurs établissemens. Ces
divisions apportent encore cinq ou six mille hommes*
de troupes -, d'autres corps sont destinés à les suivre.

Je renverrai au premier jour , en France
, presque

toutes les flûtes et six à sept vaisseaux.

Votre excellence verra , j'espère, dans ces oom-
munications franches et loyales

, que tous les armé-
niens du gouvernement français ne tendent aujour1

d'hui. qu'à rétablir là sécurité publique , et à con-
solider ïè grand ouvrage de la p àcification générale.

Agréez , M. l'amiral ,• Passurance de ma haute
considération. Villaret.

Le contre amiral Gantheaume , commandant uni
division de l'armée iiavalc , au général Décris 1

ministre de la marine et dés colonies. — En rade-
du Cap-Français- , le ,28 pluviôse, an 10;

Citoyen Ministre,

J'ai l'honneur de vous rendre, compte de l'arrivée

de l'escadre que je commande dans cette colonie.

Retenus sur la rade de Toulon . par les vents con-
traires , nous appareillâmes enfin le 19 nivôse au soir

avec un temps très -incertain. A peine étions -nous
parvenus à quinze lieues au large

,
que nous éprou-

vâmes un coup de vent de S. O. , tel que l'on en voit

souvent dans l'hiver. La mer était horrible. Obligés,
pour nous élever de la côte , à porter beaucoup de
voile , tous les vaisseaux fatiguèrent extrêmement.

Le 21 , la corvette le Mohaivk signala une voie
d'eau considérable ; et jugeant par le gros ternfs
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qu'il faisait quelle devait être sa position , je lui per-

mis de relâcher.

La flûte le Bancl me donnait encore des inquiétu-

-des : ce bâtiment
,
par son peu de solidité , "Hait peu

propre à une sortie d'hiver ; je l'avais observé au
préfet maritime de Toulon , lorsqu'il fut question de
le mettre à la suite de l'escadre ; mais mes observa-

tions furent vaines.

Le 3 2 . à l'entrée de la nuit , cette flûte me signala

une voie d'eau . et peu de temps apiés elle m'annonça
que l'avarie pouvait se réparer à la mer; le jour étant

sur sa fin , nous ne pûmes pas avoir d'autre éclaircis-

sement sur sa situation, et le 23 au matin, quoique
l'escadre n'eût porté pendant la nuit que fort peu de
voile , ce bâtiment ne paraissait pas ; et ne l'ayant

plus revu , j'ai bien lieu de supposer qu'il a relâché

sur la cote dEspagne.

Le 3o nivôse au soir nous avons passé le détroit

de Gibraltar , et le 23 du courant nous avons rallié

sur cetta rade l'armée du général Villaret.

Les quatre vaisseaux et la frégate la Créole étaient

constamment restés réunis pendant toute la traver-

sée -, la seule corvette la Badine , s'était séparée sur

le cap de Gattes , mais elle est arrivée hier avec
l'escadre du général Linois.

Malgré que depuis le départ de Toulon nous
n'ayons eu que de très-gros tems, et la mer telle-

ment houleuse, qu'il nous a été impossible d ouvrir

un seul jour nos sabords et d'aërer l'intérieur des

bâtimens. Nous n'avons éprouvé aucune maladie ;

les quatre vaisseaux , la frégate la Créole , et la

Bidint , ont rais à terre deux mille trois cents hom-
mes , et sur ce nombre il y avait seulement
treize hommes à mettre aux hôpitaux , ce qui ,

après trente et quelques jours de traversée dans la

rude saison , est bien peu ordinaire.

Les vaisseaux sont également en bon état.

J'ai l'honneur de vous saluer
,

Signé , H. G AN THE AU M E.

P. S. Le préfet maritime de Toulon vous a sans

doute rendu compte des motifs qui m'ont obligé à

partir sans le vaisseau le Swiftsure , qui ne pouvait
eue prêt qu'à la fin du mois de nivôse.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Paris ^ le I

er germinal an io.

Le sg ventôse au soir , on a repéché au- bac de
Surene , commune de Boulogne , le corps de Louis-
Frédéric Dupont , avoué au tribunal de i

re instance
,

demeurant rue des Noyers , n° 18 , disparu de chez
lui le 1 6 pluviôse an i o , vers huit heures du soir.

( Voyez le Moniteur du 3e pluviôse dernier.
)

On a trouvé sur lui sa carte de sûreté II a été

reconnu aujourd'hui par sa famille.

D'après les ordres du préfet de police , un officier

de santé a été constater , en présence d'un com-
commissaire de police , l'état du cadavre ; il résulte

du procés-verbal que le corps n'a reçu aucune
espèce de blessure , qu'il païaît avoir séjourné dans
l'eau environ un mois et demi , et que la mort n'a

eu d'autre cause que la submersion.

Le tribunat consulté, renvoie la pétition au gou- I même , chaque Etat était traité séparément de son

vernement.
Le cit. Cauroy, ex-vérificateur-général des comptes

des douanes, domicilié à Reparsas, département de

la Charente , expose , que 35 ans de service successif

dans les fermes générales et les douanes lui ont acquis

la pension de retraire, aux termes delà loi du 3i

juillet 1791 ; que les titres qui établissent ses droits à

cette pension , sont depuis 10 ans dans les bureaux

des liquidateur ou des ministres; qu'il sollicite sans

succès cette pension depuis cette époque ;
qu'il est

aujourd'hui sans moyens d'existence , et qu'il est

dans sa soixante-neuvième année et infirme.

Il demande que les prétendans à la pension , qui,

coajme lui , sont sans moyens de subsistance , soient

payés d'une partie des arrérages qui leur sont dus.

Des habitans de la commune d'Ypres, départe-

ment de la Lys , se plaignent des réclamations contre

la nomination du juge-de-paix du deuxième arron-

dissement d Ypres , et demandent que la nomination

soit maintenue. .

Ces deux réclamations sont renvoyées au gouver-

nement.
On procède au renouvellement du bureau. Girar-

din ayant réuni la majorité des suffrages, est proclamé

président; les nouveaux secrétaires sont , Challan,

Chabot (de l'Allier) , Adet et Galois.

La séance est levée et ajournée au l5.

TRIBUNAT
Présidence de Goupil-Prèfeln.

SEANCE DU 1

er GERMINAL.
La rédaction du procès - verbal de la dernière

séance est lue et adoptée.

Le corps-législatif instruit le tribunat par un mes-
sage que sa session ordinaire de l'an 10 est ter-

minée.

Ce message sera inséré au procès-verbal.

Un secrétaire lit la correspondance.

Le citoyen Vaissier , propriétaire , domicilié à
Toulouse , se plaint de l'omission de son nom sur

la liste des notables communaux ; il expose qu'il

est un des plus forts tenanciers de la commune de
Fronton , département de la Haute-Garonne ; qu'il

a réuni dans cette commune seule quarante-six suf-

frages , nombre plus que suffisant pour être inscrit

dans la liste communale de cet arrondissement.

Il demande que son nom soit inscrit dans un sup-
plément à la liste des notables communaux et au
tableau de la série dans laquelle il doit être

compris.

Plusieurs membres -demandent le renvoi de cette

pétition au gouvernement , d'autres veulent qu'il

soit formé une commission pour l'examiner.

Jard Panvi/liers. Si le pétitionnaire vous dénon-
çait une inconstitutionnalité , il serait de votre
devoir de renvoyer sa dénonciation à l'examen
d'une commission ; mais le réclamant se plaignant
que de sa non inscription sur la liste de notabilité ,

vous devez purement et simplement renvoyer sa

pétition au gouvernement
, qui a seul le droit de

prononcer dans ce cas.

Chauvelin. Le tribunat n'a que deux partis à pren-
dre ; passer à l'ordre du jour, ou renvoyer à une
commission. Si , comme je le pense , on passe à
l'ordre du jour, le pétitionnaire pourra s'adresser au
gouvernement , et les intentions de mon collègue
«eront remplies.

INSTITUTION DE BIENFAISANCE.
La bienfaisance doit sur-tout des secours à la

vieillesse et à l'infirmité ; ces deux objets de culte

pour les âmes sensibles sont les principales bases de

la retraite assurée àl'infortune et à la vieillesse, éta-

blie à Chaillot, dans l'édifice de Sainte-Perine et

dans la maison en face, n° 8.

Cette institution est. fondée au moyen d'une sous-

cription qu'on peut acquitter par des à-comptes et

par mois , depuis l'âge de 10 ans jusqu'à 70.

Chaque souscripteur acquiert sa propriété via-

gère. L'administration facilite au souscripteur mal-

aisé le moyen de s'acquitter graduellement , de ma-
nière qu'il ait corapletté les 1080 francs, lorsqu'il

sera parvenu à l'âge de 70 ans. Les infirmités pré-

maturées qui ôtent les moyens de pourvoir à sa

subsistance , donnent le droit d'admission lorsqu'on

est souscripteur depuis 10 ans, et que l'on com-
plette les 1080 francs.

Les enfans pour lesquels on aura souscrit avant

l'âge de 10 ans , et dont les paiemens , par mois,
donneront , à l'âge de 60 ans , la somme de 1 080 fr.

,

seront admis à cet âge, et même plutôt s'ils sont

souscripteurs depuis 10 ans, et qu'ils aient perdu ,

par des infirmités prématurées , les moyens de pour-

voir à leur subsistance, toujours en complettant les

1080 francs.
(

Le souscripteur aisé qui
,
par bienfaisance , voudra

assurer un sort heureux à un parent , à un ami qui

sera tombé dans l'infortune , pourra transmettre ses

droits pour le nombre de souscriptions dont il sera

propriétaire, lors et quand il le jugera à propos ,

même de son vivant , assurer un sort paisible à un
vieux serviteur qui aura usé ses jours à son service ,

avec le grand avantage de ne pas grever sa suc-

cession.

Les familles mêmes , livrées entièrement à leurs

affaires, ne pouvant prodiguer des soins à leurs

proches , soit à -cause de la localité, ou par défaut

de tems , y trouveront le rare avantage d'assuret une
existence douce et paisible à des personnes qui leur

sont chères , même avant l'âge de 70 ans, comme
pensionnaires , en traitant de -gré à gré avec l'admi-

nistration , qui recevra dis rentes sur l'Etat.

Cette institution est en pleine activité , 70 indi-

vidus y jouissent d'une existence heureuse et tran-

quille ; ce nombre sera considérablement augmenté
et toujours dans la proportion des souscripteurs.

On peut s'adresser , pour avoir les statuts de

l'institution et p»ur souscrire , à l'administration gé-

nérale , Grande-Rue de Chaillot , n°8; et à Paris,

rue Mauconseil, cloître Saint -Jacques - l'Hôpital

,

n° 19 , chez le citoyen Rabon , agent des notaires

de Paris , et receveur de l'institution de la retraite

assurée. Le directeur général , Chailla.

HISTOIRE.
Cours d'histoire , seconde année , faisant suite au

cours de cosmographie , de géographie , etc. du
même auteur , et comprenant : i

D les constitutions

de la plupart des Etats modernes ;
2° l'exposé des

rapports militaires, politiques, etc. des différens

Etats de lEurope ; 3° un coup-d'ceil général sur

les généalogies des principales maisons souveraines
;

4" yn apperçu statistique . des Etats d'Allemagne;
par le citoyen Mentelle , membre de l'Institut na-
tional , 1 vol. in-8". Prix , 4 fr. broché.
A Paris , chez l'auteur , rue des Orties ; aux ga-

leries du Palais-national des arts , n° 19.

Cet ouvrage destiné à l'instruction des élevés des

Ecoles centrales pendant la seconde année de leur

cours d'histoire , ordonnée par le ministre au com-
mencement de l'année scolastique de l'an 10 , peut
être regardé comme faisant suite aux trois volumes
que le citoyen Mentelle donna il y a un an (1).

Dans ce premier ouvrage , ainsi qu'il le dit lui-

(') Ce e trouve chez Bernard , libr;

U rue Un-Çceur , 3 vol. ii

voisin , et seulement de manière à en constater ,

pour ainsi dire , l'existence physique. En effet ,

dans ce cours en trois volumes, le cit. Mentelle
'raite en particulier la géographie . la cosmologie ,

l'histoire de chaque Empire, royaume ouRépublique.
Dans le volume qu'il donne aujourd'hui , il les

rapproche autant que possible , et ne sépare que
les choses qui ne peuvent être remises : telles sont

,

par exemple , les constitutions particulières à

chaque Etat. lia même donné comme introduction

la constitution de la République romaine , pré-

sentée dans un précis clair et peu étendu ; les

révolutions qu'ont éprouvées les constitutions de
l'Angleterre , de la France , de la Suéde , des
Etats-Unis , etc. sont exposées ensuite avec autant
de précision que de clarté.

La seconde partie nous a paru bien utile en ce

qu'elle met sous les yeux des élevés , les princi-

paux événemens militaires et politiques qui ont
eu lieu entre les principales puissances de l'Europe,

et qu'il fallait traiter ainsi séparément , si l'on vou-
lait les faire entrer dans un cours destiné à servir

d'introduction à des études plus étendues , ou suf-

fisantes pour ceux qui ne peuvent recueillir que
les principaux faits de la politique et de l'histoire.

La troisième partie ofhe un coup-d'ceil sur les

généalogies des principales maisons souveraines dé
l'Europe. 11 nous paraît que l'auteur a . pour la

rédaction de cette partie , jeté un grand jour sur

l'obscurité que présentent à lajeunesse , et même
aux maîtres encore peu consommmés dans l'exer-

cice de l'enseignement , les différentes origines dej

maisons , ou les dispersions des branches qui en
sont sorties. On parle tous les jours en société des
rois anglais de la race normande , de la maison
d'Anjou , de la Rose-Rouge et de la Rose-Blanche ,

de la maison de Tudor , sans trop en connaître les

origines ; on parle des rois français , Mérovingiens ,

Carlovingiens et Capétiens , avec assez de justesse ;

mais on se trompe, faute de secours particuliers

pour ce genre d'étude , dès qu'il faut distinguer les

branches des Valois-Valois , des Valois-d'Orléans ,

des Valois-d'Angoulême , des Bourbons même.
L'embarras augmente si l'on veut parler de l'his-

toire dAllemagne et des maisons qui ont fourni

des souverains à l'Empire. Au lieu qu'un peu d'ap-

plication et les secours que présente l'ouvrage du
citoyen Mentelle , donnent la plus grande facilite

pour acquérir cette connaissance presqu'indispen-

sable. L'auteur a même traité ensuite les prin-

cipaux grands fiefs de la couronne de France , et

les maisons électorales d'Allemagne. D'ailleurs , ce

ne sont pas des suites de noms dépouillées de toute

espèce d'instruction , de sèches généalogies : l'au-

teur met souvent à l'article d'un prince un trait

historique qui le caractérise , ou l'époque de sa

mort , le nombre de ses enfans , leurs alliances , etc.

La quatrième partie , non moins intéressante ,

est un extrait très-bien raisonné , de l'ouvrage sur

la statistique de l'Allemagne , publié en allemand
par le D. Hooek , et donné en Jjançais par le

citoyen Duquesnoy. Et même le citoyen Mentelle

y suit au commencement de cette partie un rapr

prochement intéressant, entre l'étendue et la po-
pulation de la République française , des Etats de
Ja maison d'Autriche , de ceux du roi de Prusse ,

de la Russie , et même de la Chine. Les résultats

qu'il donne de chacun de ces articles , et leur

rapprochement , ne peuvent qu'intéresser infini-

ment les personnes qui enseignent l'histoire et ceux
qui commencent à l'étudier, d'autant mieux que
l'on n'a pas toujours sous la main et que l'on ne
consulte pas sans fatigue , la suite assez nombreuse
d'ouvrages dont le livre que publie en ce moment
le citoyen Mentelle , est un utile et commode rap-

prochement. Nous ne chercherons pas à donner
d'autres éloges à ce quatrième et dernier volume
du Cours de ce professeur, il y a long-tems que
ses ouvrages rendent d'importans services à l'ins-

truction publique.

PHARMACIE.
Pour ceux qui pratiquent l'art de guérir, il est

indispensable "d'avoir sur la matière imédicale des

connaissances exactes , afin d'éviter les erreurs fré-

quentes et toujours dangereuses. Cette considéra-

tion a donné l'idée à une société de pharmaciens
éclairés d'offrir à toutes les personnes qui cultivent

l'art ou l'étudient , un moyen facile de s'instruire

en matière médicale , sans être obligés de se dé-

placer pour sç rendre dans les villes oit sont les

écoles ou universités savantes : ce moyen consiste

dans l'établissement d'une collection d'échantillons

choisis et bien préparés , pris parmi les racines , les

écorces , feuilles , fleurs , fruits et baumes naturels
,

des préparations pharmaceutiques et chimiques qui

sont d'usage en médecine et en chirurgie.

Cette collection ou cabinet de matière médicale ,

sera composée d'environ 600 articles. On y joindra

un tableau explicatif de chacun des objets. Les

auteurs de cette entreprise scientifique Yont pu-

blier incessamment un prospectus qui mettra les

personnes de l'art à même de juger leur idée ; ils

verront en même tems les conditions à remplir pour

se procurer cette collection.

Le citoyen Zanetti aîné . pharmacien , rue Sainte-

Marguerite , est chargé de rcpon'di e , au nom de la

société , à toutes les notes ou demandes qui pour-

ront être adressées à cet égard. '



Su
GAZETTE NATIONALE 01 TEUR UNIVERSEL.

JV° 1 83. fridi , 3 germinal an 1 o de la Républiquefrançaise , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs, qu'à dater du 7 nivôse an S , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
DANNEMARCK.

Berghem , 1 5 février (2G pluviôse.)

XJes nouvelles reçues de l'Islande , en date du
5 septembre dernier , donnent des détails satis-

faisans de la pêche ,
qui quoiqu'un peu contrariée

par des orages fréquens , a été très-abondante , en
raison de la douceur extraordinaire et de la briè-

veté de l'hiver précédent. Aussi les bâtimens de

commerce ont-ils pu commencer leur chargement

dès le mois de juillet. Le long séjour que Te beau
tems leur a permis de faire dans l'île , a influé sur

leurs provisions , qui n'ont presque pas été suffi-

santes pour ceux qui sont restés dans les parties

du Sud.

ALLEMAGNE.
Munich , le 1 o mars ( 1 9 ventôse.

)

La gazette de cette ville contient un article dont
voici l'extrait :

«t Le système du gouvernement bavaro -palatin

actuel se déployé de plus en plus. On a vu par les

ordonnances déjà rendues , que l'avancement de la

culture de l'esprit de la nation est l'objet princi-

pal des soins du gouvernement. Il n'a pu ignorer

depuis , que ce but trouvait beaucoup plus d'op-

posilion que d'appui dans ceux qui , quoique
prêtres , sont loin d'être assez préparés pour cet

état , et que l'existence des moines y forme un
grand obstacle , vu que dans les endroits où il se

-trouve des couvens , pèlerinages ou confrairies ,

l'instruction du peupie y est ordinairement très-

négligée , et les curés découragés s'y livrent au
dérèglement. De certaines dévotions particulières

font un tort évident à la religion , en ce qu'elles

favorisent la sensualité. Qu'on ajoute à ces' Considé-

rations celles qui regardent la mendicité. Elle dés-

honore le prêtre , elle est contraire à l'esprit des

fondateurs d'ordres mendians , qui ne permettaient

qu'à des frères de mendier. En 1769 et 1770 , les

quêtes furent détendues dans la Bavière , comme
indécentes et nuisibles. Le concile de Trente les

a expressément interdites au clergé. Ce sont ces

motus qui ont dicté la nouvelle ordonnance con-
cernant les couvens.

)) La défense de mendier , qui est la première
disposition de l'ordonnance , est un grand bienfait

sous le rapport de la religion , en ce que la men-
dicité, portait les religieux à user d'artifices , qui

nourrissaient la superstition et attaquaient même la

morale , d'où l'expression : Artifice des n t idians

est passée en proverbe. Combien de curés , com-
bien de pères de famille béniront le gouvernement !

La seconde disposition porte que l'État consacrera

un revenu annuel de 100,000 florins
(
plus de

soo,ooo francs) pour l'entretien des religieux men-
dians , pour leur déménagement , et leur réparation

dans différens monastères. Déjà , le 4 de ce mois
,

quarante-trois récollets furent conduits à Ingols-

tadt sur des voitures de la cour ; et si leur

départ a eu lieu à trois heures du matin , ce fut

par prudence
,
pour empêcher l'affluence du peu-

ple et pour faire arriver ces religieux de jour. Les
pauvres auxquels les récollets donnaient la soupe ,

recevront à la police des soupes à la Rumlord. La
troisième disposition tend à rétablir , dans sa di-

gnité primitive , l'état des ecclésiastiques séculiers.

On sait qu'autrefois les bourgeois et les curés sur-

tout s'opposaient à rétablissement d'une fondation
monacale dans leurs communes , dans ces commu-
nes où les moines , sans doute par des vues ter-

restres , ont trouvé des défenseurs si zélés. La con-
fiance du gouvernement envers les curés , ces vrais

instituteurs du peuple , doit les encourager et ra-

mener ceux qui mènent une vie déréglée. Si de
certaines dévotions particulières ne peuvent plus

avoir lieu d'après le vœu du peuple , par la dimi-
nution des ecclésiastiques . la religion en retirera

un nouvel avantage ; on s'attacheia plus sérieuse-

ment à l'essentiel , etc. >'

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le 6 mars { 1 5 ventôse.

)

Un matelot idriote a été tué dernièrement dans
une rixe survenue entre ses compatriotes et des
marins moscovites. Ses compagnons lui ont rendu
les honneurs funèbres avec des cérémonies toutes

particulières. Le corps lut déposé sur un lit, vêtu
d'une tunique blanche à manches larges; le défunt
avait sur la boui.iie une petite croix de cire ; dans
le milieu de la chambré était un brasier sur lequel

on jettait de temps à autre quelques grains d'encens
;

au pied du lit , sur une table , était déposé un plat

de poissons flanqués d'environ une trentaine de

citrons coupés par le milieu. Onze des camarades

du défunt mangeaient et priaient alternativement;

ils ne le quittèrent que lorsqu'il fut porté au cime-

tière. On remarque dans ces cérémonies des ves-

tiges de l'ancienne Grèce , confondus avec les

usages qui distinguent les chrétiens.

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 1 4 mars [ 23 ventôse.)

Le gouvernement a donné les ordres les plus

stticts aux pouvoirs constitués de veiller sur les

frontieies de la Westphalie , pour que les brigands

qui dévastent une partie des bords du Rhin ne
s'introduisent point dans cette République.

ANGLETE RRE.
Londres , le 1 8 mars [ 27 ventôse. )

On se rappelle le meurtre commis , le 6 janvier ,

par le lieutenant de vaisseau Lutwidge qui , en se

rendant à bord de la Résistance , dans son canot

,

assomma d'un coup de barre de gouvernail , un ma-
telot qui mourut le lendemain matin. Arrêté dans

le tems , cet officier était resté en prison pour y
attendre l'époque de son jugement qui vient d'avoir

lieu à Winchester. Cette affaire assez remarquable

en effet , paraît avoir attiré un concours prodigieux

de spectateurs , impatiens d'en connaître le résultat.

De l'instruction de la procédure , et des nom-
breux témoignages recueillis par le tribunal qui s'en

est trouvé saisi , il est résulté que le lieutenant

Lutwidge ayant reçu l'ordre d'aller à terre pour y
prendre des provisions et des objets d'équipement

nécessaires à la Résistance , alors prête à mettre à la

voile pour les Indes-Occidentales , se fit accompa-
gner par un certain nombre de matelots do rit il avait

besoin , tant pour ramer son canot , que pour y
embarquer le chargement qu'il avait à prendre ; la

plupart de ces matelots , une lois descendus à terre
,

s'occupèrent , suivant l'habitude attachée au mé-
tier , à boire et à s'enivrer , de manière à retarder le

départducanotj usqu'à 8 heures du soir ; que Fagan,

( celui qui a été tué ) se trouvait ivre au point de

paraitre incapable d'aucun service ; qu'au lieu de

manœuvrer sa rame, il empêchait au contraire ses

camarades de manœuvrer celles qu'ils avaient dans

les mains, soit en rompant leurs mouvemehs , soit

en travaillant en sens contraire de leurs efforts
;
que

le lieutenant lui ayant ordonné de céder sa place à

un autre matelot , il refusa d'obéir à diverses re-

prises ; et ce fut alors qu'emporté par la colère

,

Ludwidge lui assena sur la .tête un coup de barre

de gouvernail , qui renversa Fagan , et occasionna

sa mort le lendemain.

Plusieurs témoins d'un caractère très-respectable

sont venus déposer en faveur de l'accusé , et ont
rendu à sa conduite , comme à ses qualités , un
hommage* solennel , et après avoir recueilli sur cette

affaire tous les éclaircissemens propres à fixer son
jugement, le jury a déclaré le prisonnier coupable

d'homicide , mais non de meurtre.

En conséquence, le lieutenant Lutwidge a été con-

damné à trois mois d'emprisonnement et à 100 1. st.

d'amende.

PARLEMENT IMPERIAL.
Chambre des communes.
Séance du 16 mars ( 25 ventôse.

)

M. Fox se levé pour faire la motion d'un nou-
veau writ pour le bourg de Tavistock.. Après avoir
proiéré quelques mots , il s'arrête un moment , la

douleur qui l'oppresse étouffant sa voix. Comme
la motion que j'ai à faire , dit l'honorable membre

,

rentre dans la classe de toutes celles de ce genre ,

je ne la ferais précéder d'aucune observation , si

l'événement qui y a donné lieu n'était pas d'un
intérêt national. Si cet événement n'était qu'une
infortune dont les effets ne dussent affecter que
moi ou mes amis , certes , je ne ferais pas entendre
ici mes plaintes et mes regrets : mais la conster-
nation que je vois sur tous les visages , prouve
assez que ce n'est point une perte particulière

,

mais une calamité publique que nous avons lous

à déplorer. Jamais homme ne laissa une mémoire
aussi généralement révérée ;

jamais on ne vit une
douleur aussi universelle. Le noble personnage qui

en est l'objet avait dans l'âme tant de grandeur ,

tant de bonté , tant d'élévation , que , maître d'une
fortune immense , et placé dans un rang au-dessus
duquel il ne voyait rien qui pût exciter son ambi-
tion ou Hatter son espoir, il semblait n'y avoir»été
élevé que pour que les exemples qu'il donnait au
monde eussent plus de force. J» n'essaierai pas de

faire entendre au milieu du deuil universel , l'ex-»

pression de mes séritlmerts particuliers pour un
bienfaiteur, pour un ami. ' Le coup qui a Irappé

une tête si chère est d'autant plus terrible
, que

le noble duc a été frappé à cette époque de la

vie où un homme peut être le plus utile à son
pays. Assez jeune encore pour qu'on dût atten-

dre de lui- de nouveaux services ; assez actif en-

encore pour vaquer à tous les devoirs de la vie

publique ; assez vigoureux pour pouvoir conserver

encore cette énergie qu'on l'a vu déployer pour
tout ce qui pou%'ait contribuer au bonheur de son
pays ; énergie qui prouve suffisamment que , s'il

eût vécu , il eût consacré le reste de ses jours au
bien de sa patrie. S'il était mort dans un âge
avancé , les regrets pourraient être moins vifs , parce
que sa tâche eût été remplie : sa mémoire serait

révérée pour le bien qu'il aurait fait , au lieu que
nous le pleurons pour celui qu'il pouvait faire en-

core. Si la faulx de la mort l'eût moissonné dans
son printems , ses parens , ses amis , témoins et

admirateurs de ses vertus et de ses talens , eussent

vu , dans une perspective rapprochée et assurée ,

tous les services qu'il aurait rendus : mais un pu-
blic juste et sévère aurait pu dire que ces grandes

espérances se seraient peut-être évanouies avec les

années , ainsi qu'il n est que trop ordinaire de le

voir. Il nous a été enlevé dans un moment où il

avait déjà des droits bien acquis à la reconnaissance

publique. Il avait assez vécu déjà , pour qu'on fût

certain de ce qu'il aurait fait encore , si , heureu-
sement pour son pays , ses jours eussent été pro-

longés. Né dans une condition remplie plus qu'au-

cune autre d'écueils contre lesquels vient si souvent
échouer la vertu la mieux éprouvée ; riche dès son
enfance ; maître absolu de sa grande fortune , dès

sa première jeunesse , à cette époque orageuse de
la vie où tous les objets se présentent sous des

couleurs éblouissantes et trompeuses , et où le

tumulte des passions fait que l'homme , tout oc-

cupé de lui-même , est étranger aux intérêts de
ses semblables , ainsi que l'a dit un grand écrivain :

Rarus enim seusus communis in illâ fortunâ.

on le vit toujours prêt à voler au secours du
malheureux , toujours compatissant pour les pau-
vres , comme s'il avait passé lui-même par l'adver-

sité. Dans un rang presqu'égal à celui des princes,

il savait si bien s'abaisser
,
qu'il ne semblait occupé

que d'élever les autres à son propre niveau. Ses
premiers regards étaient toujours pour le peuple :

c'était au bonheur du peuple qu'il donnait toute
son attention. Mais sa bienfaisance ne se bornait

pas à des spéculations générales , elle se partageait

sur les individus. Il a aidé, de sa bourse et de
son crédit , une infinité d'hommes à talens , qui ,

sans lui , n'eussent pas été connus , et dont les

travaux ont été très-utiles à leur pays.

Il est vrai qu'il est mort célibataire. Mais si l'on

peut appeler ses enfans tous ceux dont il a été le

bienfaiteur ; on peut aussi dire , avec vérité , que
jamais homme n'eut une famille plus nombreuse.
Ce n'était pas sur ses amis , sur ses serviteurs settle-

rnent qu'il répandait ses bienfaits ; il suffisait d'en

ëlre digne pour y avoir part. C'était chez lui une
habitude , et non l'effet d'une simpathie acciden-
telle ou d'une sensibilité passagère , mais le résultat

d'un désir fortement prononcé de faire toujours-

du bien. Son amitié n'était pas non plus un atta-

chement léger, mais un sentiment énergique sin-
cère , cordial et supérieur à tous les caprices. Beau-
coup peuvent aimer avec autant d'ardeur , mais
beaucoup aussi sont sujets à changer. Son amitié,
au contraire , était constante , inaltérable et allait

toujours en croissant. S'il vous aimait au commen-
cement de l'année , vous étiez sûr que , si vous-

n'aviez rien fait qui vous en rendit indigne , il vous
aimait davantage encore quand l'année finissait. On
dit ordinairement que les hommes deviennent plus,

sages en vieillissant , ils perdent avec l'effervescence

de la jeunesse quelques-uns des vices de cet âge,,

mais souvent ne perdent-ils pas aussi quelques-unes
de ses vertus

;
par exemple , cette chaleur de sen-

timent Jqui est justement considérée comme la pre-
mière et la plus belle qualité du cœur ? L'homme
de bien que nous regrettons , a donné l'exemple
du contraire. Chaque jour sa tête semblait devenir-
plus forte, et son ame meilleure. Jamais homme n'a
travaillé pour apprendre le commerce , n'a étudié
les règles de l'éloquence , ou n'a exercé une profes-
sion quelconque , avec plus d'assiduité qu'il n'en
mettait à cultiver les arts , ou à faire du bien à
ses semblables ; quant à sa générosité , elle s'éten-

dait si loin que , malgré la grandeur de sa fortune
,

je crois que s'il eût vécu plus long-tems , sa con-
duite eut été taxée de ce que , dans le monde, on
qualifie souvent d'imprudence. En voyant tant de
vertus ?je sens que , quand même sa vie entière ne
m'eût pas inspiré l'amitié la plus forte , je ne pour-
rais pas en parler sans un grand respect. Le bien
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public et le "bonheur des individus étaient sans

cesse piésens à son esprit. 11 ne vivait pas pour

se livrer aux plaisirs de la vie ; mais pour rendre

sa vie utile , ou plutôt pour la plus douce des

jouissances que le cœur de l'homme puisse éprou-

ver , celle de faire du bien à ses semblables.

Son caractère présente une infinité de traits ai-

mables que je n'essairai pas de décrire ; mais qu il

me soit permis d'observer que si le plus grand bien

qu on puisse faire à son pays est de le rendre pro-

ductif autant que possible , on sentira que la nation

lui doit plus qu'à aucun autre pour les efforts qu'il

a laits pour perfectionner l'agriculture. Quel était

son motif ? Le voici ; il était convaincu que dans le

tems présent , le meilleur emploi qu'il put faire de

ses talens et de ses moyens était de les consacrer

au bien réel de son pays ; car sa modestie était si

grande que rien de ce qui pouvait être d'une utilité

publique , ne lui paraissait au-dessous de lui.

Parlerai-je de ses principes politiques ? c'est un
sujet dont je sens qu'il est difficile de traiter dans

ce moment , et en présence de cette assemblée ,

parce que ses opinions , quoiqu'elles lui aient

mérité mon estime , ont peut-être été vues par

quelques personnes sous un autre jour , et leur

semblent demander une apologie plutôt que des

éloges. On peut penser différemment . mais on doit

respecter le moral d'un adversaire qui parait sincère

dans ses principes.

Je me flatte que, quelqu'attachés que nous soyions

à nos opinions personnelles , un légitime orgueil

dans la conduite de nos ancêtres ne passera jamais

pour un crime. Je me borne donc à dire que

si , comme on le lit dans l'histoire romaine , on
crut devoir pardonner à un homme de la famille

de Claudius de professer l'aristocratie , et à un
autre de la famille de Brutus d'incliner à la dé-

mocratie , ceux qui ont lu l'histoire de leur pays

ne doivent pas être surpris de voir le descendant

d'un homme qui fut l'ami de Hampden et le patron

de Vane ,
pencher pour les principes populaires,

un petit-fils du lora Russel surveiller le pouvoir

avec une attention inquiète : mais quel qu'ait été

la doctrine de l'ami que je regrette , sa conduite

en politique , ainsi que sous tout autre rapport,

fut toujours ouverte ,
généreuse , conséquente et

franche.
j

Je peux observer ici que ceux qui aiment la

consistance dans le caractère , seront satisfaits d'ap-

prendre que sa mort a répondu à sa vie. Jouissant

de la santé la plus brillante au sein de la prospérité,

il ne fut jamais étranger aux affections des autres ; et

dans un momentde souffrances cruelles , dans cet ins-

tant pénible où un homme est bien excusable de ne
songer qu'à lui , il se montra toujours le même. Il

oubliait ses propres douleurs , et ne s'occupait que
des moyens d'assurer le bonheur de ceux qui de-

vaient lui survivre.

En rappelant ses vertus , je ne prétends pas ,

selon l'expression dont on se sert , jetter des fleurs

sur sa tombe. Dans toutes les actions de sa vie , son

but unique fut le bien : en traçant son éloge , c'est

aussi celui que je me propose. J'ai voulu que son

caractère fût gravé dans tous les esprits , afin que
le grand exemple qu'il a donné à ses concitoyens

les dirigeât constamment vers de louables actions

,

et que , comme sa vie , sa mémoire fût utile à son

pays.

M. Fox fait ensuite la motion qu'un nouveau
writ soit rendu pour l'élection d'un membre pour
le bourg de Tavistock, à la place du lord John
Russel , appelé à la chambre des pairs comme duc
de Bedford. — La chambre s'ajourne.

( Extrait de l'Oracle.
)

Séance du 17 mars (26 ventôse.
)

La chambre se forme en comité , pour délibérer

sur le bill des droits imposés en Irlande ( irish duly.)

M. Corry. Le parlement d'Irlande a confirmé dans
sa dernière session certains droits établis par des

actes précédens , quelques-uns de ces droits ont

été changés oii supprimés par d'autres actes. Le pré-

sent bill a pour objet la continuation pour une
année , des droits , tels qu'ils existent maintenant.

M. Robson. L'effet du bill dont il s'agit est

d'ajouter un cinquième à toutes les pensions qui
se paient en Irlande , en supprimant le droit dont
ces pensions étaient grevées auparavant. Cette opé-
ration est assez importante pour fixer l'attention de
h chambre.

M. Corry. La taxe dont parle l'honorable mem-
bre, était un droit de 4 s. par L st. , imposé
sur tous les pensionnaires qui ne se rendaient pas
en Irlande. Toute distinction entre les deux pays
ayant dû disparaître depuis l'union , il est absurde
qu'un homme soit grevé d'une taxe parce qu'il

habite une partie du royaume-uni , plutôt qu'une
autre. Tel fut le motif qui détermina la chambre
dans sa dernière session , à supprimer un droit qui
fut reconnu ne se monter qu'à 10,000 liv. st, :

c'est aussi le but du bill soumis dans ce moment
au comité. — Le bill est reçu , et le rapport or-
donné pour le lendemain.

L'amiral Êerhtiey présente une pétition du doc-

teur Jenncr , qui demande à en présenter une

autre. (Celle dont 1 amiral s'était déjà chargé , et

qui avait été retirée à cause d'un vice de formes.
)

La pétition est admise et lue.

M. Hcbhousc parle en faveur du pétitionnaire ,

dont la découverte précieuse aggrandit le domaine
de la science , et honore autant celui qui en est

l'auteur
,

qu'elle est utile à l'humanité.

Le chancelier de Vêçhiâ uier. J'ai reçu de sa majesté

l'ordre de recommander à la chambre la pétition du
docteur Jenner, et je l'exécute avec plaisir. Je de-

mande aussi que cette pétition soit soumise à un
examen sévère , afin de s'assurer si la découverte a

réellement été faite par le pétitionnaire , et si elle

est aussi avantageuse qu'il le dit.

M. Witberforce. Il est d'autant plus à désirer que
les résultats de la vaccine soient bien constatés , que
depuis que l'inoculation de la petite-vérole a été

introduite, il est mort dans cette capitale beau-

coup plus de mohde de cette maladie , qu'il n'en

mourait auparavant : ce qu'il faut attribuer à ce

que les communications avec les personnes malades
ont été plus libres.

La chambre se forme en comité de subsides.

M Sargent , après avoir fait observer que les dif

férens corps dans l'intérieur , et au dehors , doivent

rester absolument sur le même pied pendant deux
mois,, propose de voter 266,666 liv. st. i3 s. 4 den.

pour le service de l'artillerie de la Grande-Bretagne
pendant les deux mois d'avril et de mai.

M. Robson. J'ai entendu dire qu'il se trouvait

maintenant {dans les coffres de la trésorerie une
somme de 1,100,000 liv. st. destinée au service de

l'artillerie. Si cela est, je ne conçois pas pourquoi
on fait une nouvelle demande pour cet objet.

M . Sargent. Il nous arrive continuellement du
dehors des billets qu'il faut acquitter ; continuel-

lement on a besoin d'argent pour une quantité de

travaux qui sont commencés.

M. Robson fait encore quelques observations.

La motion passe.

On vote aussi 20,000 liv. st. pour le service de
l'arrillerie en Irlande.

La chambre s'ajourne.

Paris , h 2 germinal.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 27 ventôse an 10.

Bonaparte
,
premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête ce

qui suit :

Art. Ier . Sont nommés agens de change courtiers

de marchandises
,
pour en remplir les fonctions

près la Bourse de commerce de la Rochelle

,

Les citoyens Jean-Adam Desbordes , Jean Mou-
nier, Louis-Benjamin-Auguste Grignon fils , Fran-
çois Jallan, Léon Bertaud , Pierre-Adrien Reynicis

père.

II. Sont nommés courtiers conducteurs de navires,

et courtiers de roulage, pour en remplirles fonctions

près la Bourse de commerce de la Rochelle ,

Les citoyens Mathieu Dominique Bouyé, Jean-

Baptiste-François Bouley , Rodolphe-Samuel Meyer,

Jacques Tureaud père , Benjamin Duverger , Jean
Landois aîné , Jean - Baptiste Alleaume , Pierre

Jarassé , François Landois jeune , Martial Char-
pentier.

in. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul,-

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. Ier . Sont nommés courtiers de commerce
pour les marchandises et le roulage , pour en rem-
plir les fonctions près la bourse de Pezenas

,

Les citoyens Louis Donnette , Joseph Villebrun ,

Rigal-Lutrand , Jean-Baptiste Desmares , François

Boivin , Rigal aine.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul y signé , Bonaparte.

Par le premier consul,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

( Extrait du Sun.
)

I N T É RIEUR.
Bordeaux , le 27 ventôse.

Le navire lejean-jacgues , d'environ 200 tonneaux

,

capitaine Serviere , parti de ce port et allant aux
Cayes Saint-Louis , a été assailli dans le golfe par
des coups de tems affreux ; après avoir réparé sa

mâture autant que possible, de nouveaux dommages
l'ont forcé à faire côte auxenvironsduCapd'Ortégal;
plusieurs personnes .qui ont cherché leur saliit par

le moyen de la chaloupe , ont péri dans les flots ,

et huit seulement , y compris le capitaine , ont été

sauvées sur les débris du navire , par les secours

venus de la côte même.

Bruxelles, le 27 ventôse.

Les lettres de Wesel marquent que d'après

des ordres qui viennent d'arriver de Berlin ,

l'on est informé que la revue de la Westphalie sera

très-brillante cette année, tant par le nombre des

troupes qui y assisteront que par celui des généraux
et officiers prussiens et étrangers qui s'y trouveront.

Cependant S. M. le roi de Prusse ne se rendra pas

au printems dans ses principautés de la Franconie et

de la Westphalie , comme on l'avait annoncé pré-

cédemment. Deux régimens d'infanterie prussienne
,

Fostés sur la rive droite du Weser , ont déjà reçu

ordre de passer ce fleuve pour aller prendre des

cantonnemens sur sa rive gauche. L'on apprend par

les mêmes avis
,
que le cartel d'échange conclu

entre les gouvememens prussien et batave , il y a

environ un an et demi , pour la restitution réci-

proque des déserteurs qui passeraient sur le terri-

toire des parties contractantes , s'exécute avec la

plus grande fidélité de part et d'autre.

Dunkerque „ le 2-5 ventôse.

Le coup de vent , ou pour mieux dire l'ouragan

que nous avons éprouvé le 22 au soir , et qui a

continué avec la même violence jusqu'au 23 , dix
heures du. matin , a fait périr , le 22 , à onze heures
du soir , entre Calais et Gravelines , un navire da-
nois , brigantiu de 370 tonneaux , nommé la Ca-
roline , capitaine Hendrycks. Il était parti de Zante

,

chargé entièrement de raisins de Corinthe et des-

tiné pour Ostende. Il avait douze hommes d'équi-

pages ; neuf ont péri ; trois matelots seulement
ont eu le bonheur de se sauver. Ils sont arrivés

ici le 23. Le navire a été divisé en deux parts , à

l'instant même où la certitude de ne pouvoir résis-

ter à la tempête avait déterminé le capitaine à

mettre la chaloupe à la mer pour hasarder de ga-

gneur la côte. Quantité de futailles de Corinthe
dérivent sur la plage.

PREFECTURE DE POLICE.
Ordonnance concernant la vente du lait.— Paris,

le 26 ventôse an 10 de la République franqais-e

,

une et indivisible.

Le préfet de police, vu les articles II , XXIII ,

et XXVI de l'arrêté des consuls, du 12 messidor
an 8 , et l'article Ier de celui du 3 brumaire sui-

vant , ordonne ce qui suit :

Art. Ier . Il est défendu à toutes personnes vendant
du lait , d'en déposer dans des vases de cuivre , à

peine de confiscation et de 3 00 fr. d'amende.

II. Il ne doit être exposé en vente que du lait

de bonne qualité et sans mélange, à peine de 200 fr.

d'amende pour chaque contravention.

III. Les marchands de lait seront tenus de se servir

de mesures duement étalonnées et marquées au
poinçon de la République.

IV. Il sera fait l'inspection la plus exacte chez
les nourrisseurs de vaches et tous autres faisant le

commerce du lait.

Il sera fait de semblables visites au sujet des lai-

tières qui vendent sur les places publiques et dans
les rues.

V. Il sera pris envers les contrevenans aux dispo-
sitions ci-dessus , telles mesures de police adminis-
trative qu'il appartiendra , sans préjudice des pour-
suites à exercer contre eux devant les tribunaux

,

conformément aux lois et aux réglemens de police

qui leur seront applicables.

VI. La présente ordonnance sera imprimée
, pu-

bliée et affichée.
,

Les sous-préfets de Saint-Denis et de Sceaux ,

les maires et adjoints des communes rurales du dé-
partement de la Seine et des communes de Saint-

Cloud , Sevrés et Meudon , les commissaires de
police à Paris , les officiers de paix , le commis-
saire des Halles et Marchés , et les autres préposés
de la prélecture sont chargés , chacun en ce qui
le concerne , de tenir la main à son exécution.

La général - commandant la première division
militaire; , le chel de la i

re division de gendarmerie
,

et le général-commandant d'armes ds la place de
Paris , sont requis de leur faire prêter main-forte
au besoin.

Le préfet, signé, Dubois.
Par le préfet

,

Le secrétaire-général , signé Plis.

MELANGES.
Le Journal des Défenseurs de la Patrie vient

d'ajouter à son titre celui de Journal des acquéreurs
des domaines nationaux , et commence à remplir-



ce titre nouveau en présentant , comme premier
appciçu , le» réflexions suivantes :

;i Pour un homme ordinaire, les domaines na-

tionaux sont un simple objet de spéculation ,

soit dans l'achat . soit dans la vente
;

pour les

citoyens , l'acquisition de ces biens est un gnge
donné à la révolution : c'est une avance honorable
faite à la liberté , c'est une preuve qu'on a aimé
son pays dans les tems de crise et de danger ; celui-

là n'a pas craint de se dévouer à la haine des
moines , des abbés et des émigrés; celui-là a droit

à toute 1 énergie de la puissance publique et à toute
la fidélité des promesses nationales.

»Le législateur et le gouvernement doivent avoir
'des vues bien plus étendues et bien plus énergiques
encore en faveur des acquéreurs des biens natio-

naux. Deux millions de familles soïlt intéressées au
maintien de ces ventes et à l'assimilation de ces

biens à tous les autres biens du tevçj>jtai«e français :

«ansmissibles paisiblement dans toutes les transac-
(

lions sociales , ils ne doivent être contributionnés
que dans les mêmes proportions , classes et nature
de biens que les biens fonds des autres citoyens le

sont et peuvent l'être.

" Disséminés dans les mains de toutes les classes

de la société , les domaines nationaux ont rendu pro-
priétaires un grand nombre de familles réduites au-
paravant aux travaux du fermier ou du manouvrier;
d'autres familles vivant de rentes de l'Etat , ou d'u-

sure de capitaux circulans , ont été restituées à l'agri-

culture par l'acquisition des biens nationaux : plu-
sieurs fortunes nouvelles

, qui seraient venues s'en-

gloutir dans le gouffre des grandes cités , ou se faire

dévore- par un luxe puéril, se sont affermies en se

iepo;_ut sur les domaines nationaux.

n L'aliénation de ces domaines ne. peut être

comparée aux ventes des domaines sous l'ancien ré-

gime , quoi qu'en aient dit, à ceru'.nes époques
de la révolution , quelques détracteurs ou agioteurs
de ce genre de propriétés; 1° parce qu'une loi

nationale , aussi ancienne que la monarchie et

renouvelée sous chaque règne , avait défendu l'a-

liénation des domaines de la couronne , et qu'ici

plusieurs lois émanées solennellement des assem-
blées nationales constituantes , ont ordonné la

vente de tous les domaines appartenant à la nation
et de quelque nature qu'ils fussent ;

2f> quand les

lois royales défendirent l'aliénation, des domaines
,

c'est parce que les rois étaient censés, vivre du
revenu de ces mêmes domaines , tandis que , de-
puis la révolution , la nation ne donnant à ses
magistratures que des indemnités prises dans le

produit des contributions publiques , les domaines
nationaux ont cessé d'être nécessaires et ont dû ser-
vir aux besoins ntgens de la nation; 3° les rois
Sauraient jamais pu permettre la vente des biens
quils. ne tenaient qu'à "titre de dépôt , à titre
d'apanage de leur magistrature , -tandis que la na-
tion seule a pu permettre et a permis en effet l'a-

liénation de tousses domaines . parce qu'elle en
était l'unique et véritable, propriétaire.

» C'est une réflexion qui n'a pas été encore faite,

que la révolution et l'aliénation des domaines na-
tionaux qui en a été la source et l'aliment , reposent
entièrement sur les mêmes bases que l'état social

,

c'est-à-dire , sur la victoire et sur Impropriété. Il

faut en tout pays défendre ses foyers et cultiver ses
domaines ; c'est la- base commune des sociétés ; ainsi
avec des défenseurs de la patrie et des acquéreurs
de domaines nationaux on pourrait regarder la so-
ciété comme établie , comme assurée", comme ga-
rantie contre toute espèce d'innovation et de spo-
liation tenitoriale.

» C'est avec des baïonnettes et des charrues qu'on
forme des citoyens et des armées

, qu'on défend
les Etats et les moissons. 11 est donc évident qu'une
société politique aurait dé fortes garanties d'exis-
tence et de durée avec des cultivateurs et des dé-
fenseurs ; telles sont aussi les premières garanties na-
turelles des ventes des biens nationaux; viennent
ensuite Us garanties sociale

, politique , législative

et de police concernant ces mêmçs domaines.

i! En effet , il est aisé de sentir que les patrimoines
héréditaires ne sont pas plus privilégiés que le patri-

moine delà nation, divisé entre ses citoyens: il

serait absurde que la nation
, qui est la grande fa-

mille , ne pût pas donner à ses contrats la même
stabilité et les mêmes avantages que chaque famille

particulière et isolée , dont la réunion compose la

nation elle-même.

)> D'où est-ce que les familles tirent leur droit de
jouir propriétairement , de transmettre héréditaire-

ment et d'aliéner à volonté leurs biens , si ce n'est

de la nation , de sa volonté , de ses lois, et de ses

forces ? Comment donc ne ferait-elle pas pour elle-

même, pour les acquéreurs de ses domaines et pour
ceux qui traitent avec elle , usage de sa volonté

,

de ses forces et de ses lois ? Aussi ce serait attenter

à la sûreté des propriétés , que de porter la plus
légère a:teinteaux biens nationaux; ce serait ébranler
la foi publique

, que d'élever le moindre doute sur
leur solidité , sur leur durée , sur' le respect invio-
lable qui leur est dû , et que le gouvernement fera

toujours maintenir avec énergie.

" Ce n'est point ici une de ces questions douteuses
sur lesquelles l'esprit de subtilité ou de parti peut
disserter à son gré. La question est décidée depuis
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17 go , par la volonté nationale , par les décrets de la

représentation du peuple , par des lois constantes
,

et par la foi publique qui ferait elle seule la loi s'il

n'en existait pas.

i) Tel est le premier apperçu qui s'est présenté à
notre esprit , en prenant le litre nouveau de ce
journal- Nous nous proposons de parcourir succes-
sivement tout ce qui concerne cet objet impor-
tant , qui tient de si près à la propriété, à la foi pu-
blique et à la stabilité du gouvernement de la Répu-
blique : nous développerons aussi la nature et les

effets des garanties sociale , politique , législative et

de police qui sont dues aux acquéreurs des domaines
nationaux. »

AU REDACTE U R.

Villette près Chaulny , département de l'Aisne ,

le 23 ventôse' an" 10.

Lorsque j'ai vu, dans le n°'i6i du Moniteur,
un article relatif aux contributions du département
de l'Aisne , je me suis empressé de le parcourir ,

croyant y trouver une analyse ou des réflexions du
conseil-général de ce département dont j'ai l'hon-

neur d'être membre , ou de la statistique rédigée
par le préfet qui , depuis deux ans , l'administre

avec tant de sagesse. J'ai été bien étonné de ne
lire qu'une compilation dont il serait dangereux
d'admettre sans vérification , soit les calculs , soit

les conséquences. Je ne hasarderai point de ju-
gement sur l'exactitude de l'espèce de cadastre que
le citoyen inspecteur parait avoir dressé , et dont
je ne connais ni les bases , ni les détails ; mais
je suis forcé de dire qu'au moins les résultats

en ont été mal saisis dans l'extrait dont il s'agit.

Il ne suffit pas , en effet , de dire qu'il y a telle

quantité de propriétés , si l'on ne fait une distinc-

tion entre celles qui sont productives , et celles

dont on ne tire qu'un revenu à-peu-près nul. Or ,

dans les 61 1,042 hectares de propriétés , il en faut

compter environ 20,000 en 'marais ou pâture que
l'on peut à peine évaluer à un franc de produit
annuel , et qui ne peuvent être assimilées aux
prés , aux vignes , non plus qu'aux terres labou-
rables.

Les calculs qui présentent le taux moyen de l'im-

position par cote ou par tête , ne donnent pas une
idée avantageuse des notions de l'auteur. On peut
chercher une cote moyenne dans chaque espèce
d'impositions , parce que l'on peut comparer le

propriétaire le moins imposée avec celui qui l'est

plus : mais réunir le nombre des cotes de la con-
tribution foncière , mobiliaire , -celles des portes
et fenêtres et des patentes , ainsi que la masse
de ces impositions

, pour faire du tout une seule
règle d'alliage , c'est une 'opération dont on ne
peut concevoir le but , puisque tel contribuable se

trouve porté sous .dix cotes différentes dans le lieu

de son habitation et dans ceux 'où il a y
des pro-

priétés , tandis que l'autre n'est imposé que pour
sa contribution personnelle à tin fr. 5o cent.

Si le citoyen Lacoine a voulu prouver que la

République était surtaxée pour ses propriétés non-
forestieies , il a parfaitement réussi à démontrer le

contraire ; en effet , les revenus territoriaux du dé-
partement, non compris les bois nationaux, sont
évalués , pour l'an 10, à Ii,402,g3i fr. 33 cent.;
et si l'on en retranche celui de la République,
montant à 118.000 fr. , il reste 11,284,93 1 fr. 33 c.

Si l'on retranche pareillement de l'imposition
foncière, qui est de 3,206,000 fr. , les 27,200 fr. que
supporte la République, il restera 3,178,800 fr.

Or , la proportion de 3,178,800 fr. d'impôt, avec
un revenu de 11,284.931 fr. , donne 28 fr. 17 cent,
par 100 fr. , tandis que celle de 27,000 fr. , avec
118,000 fr. de revenu , ne donne que 23 fr. 5 cent,
pour 100 fr. ; donc le, citoyen Lacoine aurait dû
appercevoir que les propriétés particulières étaient
beaucoup plus grevées, que celles de la Répu-
blique.

Le tableau des contingens des contributions fon-
cière , mobiliaire et personnelle manque d'exacti-
tude : il est incomplet jusqu'en l'an 5. On porte
en diminution depuis l'an 7 , le montant de la

contribution somptuaire
, que l'on n'y fait plus en-

trer pendant qu'il est compris dans les années pré-
cédentes ; enfin , l'on porte en 'diminution de
21 1,000 fr. la différence des contributions de l'an 9
à celles de l'an 10, ..tandis que le département
éprouve une augmentation de 216,000 fr: pour
cette année , attendu que les bois nationaux , impo-
sés précédemment à 427,434 fr. -, ont.été distraits de
la matière imposable.

On aurait dû également ne point passer sous
silence une autre surcharge qu'éprouve le départe-
ment par suite de cette distraction des bois natio-
naux , et qui consiste en ce que la République ne
payant point de centimes additionnels pour cette

nature de propriétés , il est nécessaire d'augmenter
d'autant ceux qui sont à imposer sur les propriétés
privées pour subvenir aux charges locales , qui
étaient supportées en partie par ces bois , lorsqu'ils

étaient entre les mains des propriétaires ou usu-
fruitiers

, qui en consommaient le produit subies
lieux.

On ne peut deviner sur quelles données à été
fait le tableau de comparaison de ce que le dépar-

tement payait avant la révolution, et de ce qu'il a

payé en l'an 9. Mais la prétendue distribution des
impôts qui ont précédé la révolution, entre les

communes qui dépendaient de la généralité de Sois-

sons , et celles qui n'en faisaient point partie ,

prouve avec quelle légèreté on a voulu donner pûur
certains des calculs purement hypothétiques.

Tout ce travail n'est qu'une parodie du tableau

n° 9 , annexé à la statistique du département de
l'Aisne dont l'auteur de l'article paraît avoir eu
communication. Il a évalué à un centime environ
de l'impôt, total de 178g , ce que supportaient les

communes étrangères à la généralité de Soissons

,

parce qu'il a cru qu'elles n'étaient qu'au nombre
de sept ou huit , et en effet , les généralités de
Paris , Châlôns et Valenciennes , n'en Ont gueres
fourni davantage dans la composition du départe»
ment ; mais lorsqu'il a donné ce travail , il ignorait

encore que la généralité d'Amiens en avait fourni
environ soixante de l'arrondissement actuel' de
Saint-Quentin.

Ce tableau est donné pour former le montant
réel de ce que payaient les communes du départe-
ment avant là révolution ; et cette manière de le

présenter, prouve encore un plagiat maladroit. Si
le citoyen Lacoine eût lu jusqu'à la finie tableau
n° g , dont il a emprunté le sien , il y eût vu que
les 8 millions dont le département a été grevé en
178g , n'étaient point son contingent habituel ,

qu'il ne s'est élevé à cette somme qu'au moyen de
la taxe sur les privilégiés qui ne furent point mena»
gés , et qu'en 1788 le département ne supportait
que 6 millions , et un peu moins de 5oo mille fr. .,

c'est-à-dire un peu moins qu'il n'a payé en l'an g.

JMais ce que le citoyen Lacoine na pas du tout
deviné , parce qu'il ne la point trouvé dans les do^
cumens qui lui ont été Communiqués , c'est qu'un
commerce de i5 à 16 millions de plus que le dépar»
tement faisait avant la révolution, par le débit,
entre autres , des manufactures de Saint-Quentin et

de Saint-Gobin , le séjour d'un nombre de gros
propriétaires ou manufacturiers

, qui consommaient
sur les lieux lès revenus de' leurs biens , donnaient
une facilité plus que double au département de
payer des contributions à impôt égal.

J'ai cru devoir m'étendre un peu sur ces vérités

arithmétiques
, pour détromper et rassurer le public

sur les.' fausses alarmés d'une augmentation d'impo»
sition pour un département qui est notoirement
surchargé , ainsi que l'a établi le conseil-général

dans ses deux sessions.

Carder , membre du conseil^généfal du départi'
ment de l'Aisne.

' FINANCES.
Recherches sur l'impôt du tabac et moyens de L'anu»

liorer ; avec un projet de loi sur cette contribution
;

un projet d'arrêté tendant à concentrer dans une
seule et même régie, la surveillance et la perception
des diverses contributions indirectes qui exigent une
inspection suivie' et journalière j et quelques obser-
vations sur le timbre des cartes à jouer; par Fabre
(de l'Aude) , membre du tribunat ; brochure in-4 ;

prix, 75 cent. , et 1 fr. franche de port (t).

Tel est le titre d'un petit ouvrage qui vient de
paraître.

L'auteur , après avoir exposé le désordre jeté
dès le commencement de la révolution dans nos
finances, par la suppression subite des contributions
indirectes, présente des vues sur les moyens d'alléger

le fardeau des contributions foncière et mobiliaire ;

et c'est' dans le rétablissement des impôts indirects

qu'il trouve ces moyens.

Son système sur l'impôt du tabac en particulier est

extrêmement simple et rédigé avec la plus grande
clarté. Le but principal de l auteur paraît être d'amé-
liorer la perception , de la rendre plus productive
sans augmenter la taxe du droit établi.

Il combine ses mesures de manière ndn-seûlement
à écarter la fraude , sans faire revivre les formes ri-

goureuses de l'ancien régime , mais encore à rendre
la taxe presqu'inseilsible et pour le cultivateur et
pouf Te fabricant , puisque le mode de paiement
proposé leur donnerait la facilité de ne payer le

droit qu'après l'avoir reçu de la main du consom-
mateur.

Il évalue à dix-sept rutilions un impôt qui n'en
âjamais produit au-delà de cinq depuis son réta-

blissement.

Les observations de l'auteur sur le timbre des
cartes à jouer, expliquent pourquoi on ne retire

qu'environ 3o,ooo fr. d'un droit, qui fournissait à
l'entretien de l'école militaire ,

' de cet établisse-

ment qui fut le berceau du sauveur de la France,
du pacificateur de l'Euiope , et qui donnait en
outre 700,000 fr. au trésor public.

Les craintes qu'on paraît concevoir sur les me-
sures qu'il laudrait prendre pour la perception de
cet impôt , le plus juste , le moins onéreux et le

(1) A Paris
,
chez le Normand , impriraeui-libraire

, rue des
Préires Saint-Oainjaln-l'Auxcrjoii , U porte enchère rls-j-vis

l'église.



plus moral de tous , s'évanouissent devant les con-
sidérations que l'auteur tait valoir pour provoquer
la pleine exécution de la loi qui l'a rétabli et des
arrêtés du directoire qui l'ont réorgarrisé.

Le projet de réunion de tous les impôts indirects

qui exigent un exercice dans une seule et même
régie , a pour lui l'expérience du passé , l'exemple
des nations voisines , notamment de l'Espagne et

de l'Angleterre , et une économie tellement dé-
montrée qu'il est impossible de résister à son évi-

dence. On pourrait ajouter à ce que l'auteur a dit

sur cet objet, que chaque nature de perception
ayant, pour ainsi dire, son génie particulier, le

service gagnerait beaucoup dans la réunion de
toutes celles qui s'opèrent par les mêmes procédés.
C'est ainsi qu'on a pu se convaincre que la régie

de l'enregistrement , bornée- aux élémens de son
institution primitive . a constamment donné les

résultats les plus satisfaisans , tandis que , malgré
son activité incontestable , les parties étrangères
qu'on a essayé d'y réunir ont souffert de cet amal-
game.

Nous ne donnons ici qu'un faible aperçu d'un
ouvrage qu'il faut lire dans son entier pour en appré-
cier les détails et pour se convaincre de son utilité.

(Par unvérificateur de la comptabilité intermédiaire.)

MUSIQUE.
Cinquième Recueil de Romances , avec accom-

pagnement de piano ; par le ciioyen Beauvarlet-

Charpcniier. — Prix , 2 fr. 5o c.

A Paris , chez l'auteur , maison Bretonvilliers
,

île ci-devant Saint-Louis ; chez Decombe , luthier ,

quai de l'Ecole , vis-à-vis le Pont-Neuf, et chez les

marchands de musique.

On peut s'adresser à lui , en affranchissant les

lettres , pour avoir des hymnes et pièces d'orgues ,

ainsi que de bons Pianos , avec une pédale de nou-
velle invention du citoyen Tobias Schmidt , donnant
une octave de plus à cet instrument , et imitant par-

faitement les sons harmoniques de la harpe , et

le clavi-corde , dont on se sert à l'Opéra dans les

Mvsteres d'isis. — Il se charge de la faire ajouter à

-tous pianos , au prix le plus modéré.

ROMANS.
Sylvestre, ou Mémoires d'un centenaire, par

l'auteur du comte de Saint - Merans , 4 volumes
in-i 2. — Prix , broc. , 6 fr. , et franc de port 8 fr.

"

(
A Paris , chez Pernier , libraire , rue de la Harpe ,

n° 18S , en face de la rue Saint-Seveiin.

A l'âge de cent ans révolus ; l'auteur commence
à meure de l'ordre dans les nombreuses notes qu'il

avait eu l'habitude de faire sur to;.u ce qui le

frappai!. Différentes circonstances l'ont obligé de
parcourir les principales parties de l'Europe, et le

mettent en rapport avec presque tous les person-

nages importans des deux siècles ; il les voit tels

qu'ils sont, et les représente dépouillés de cet

apprêt qu'ont toujours les portraits qu'offre l'intérêt.

Lj but de cet ouvrage est de prouver aux jeunes

sens combien il est essentiel d'opposer de bonne
heure à nos penchans naturels , les préceptes , la

pratique , et les charmes de la vertu.

Un nombre prodigieux d'acteurs , leur phuiono-
mie animée, des caractères soutenus, de sincères

vœux rie bien public, l'étude constante du cœur
humain sans affectation , une philosophie vraie ,

classent ces mémoires parmi les ouvrages agréables

- et utiles.

AVIS.
Lis Annales de Statistique , annoncées de-

puis le 14 pluviôse dans le Journal officiel , et

impatiemment attendues ,
paraîtront régulièrement

tous les mois , à compter du I
er floréal prochain.

Plusieurs savans et hommes de lettres . justement

estimés, participent à cet ouvrage. Il nous suffira

de nommer les citoyens Mentelle , J. B. Lamarck
,

Urbain Domergue , membres de l'Institut national
;

Leroy , docteur en médecine ; Joseph Lavallée ,

auteur du Voyage dans les départemens de la

Iran ce.

Les Annales de st distique seront composées de
dix à douze feuilles in-S° , (suivant l'abondance

des matières
) , même caractère que le prospectus

détaillé qui se distribue au bureau des Annales ,

quai de l'Horloge dû Palais , n° 42 , où l'on

3 abonne.

On souscrit également chez Valade , imprimeur ,

rue Coquilliere , vis-à-vis la Mairie; chez Petit

.

libraire , au palais du Tribunal , galerie vitrée ,

7^4

n°2îg;et chez tous les libraires et directeur; des
postes des départemens.

Le prix est de 2 1 fr. par an , 12 fr. pour six mois
,

et 6 fr. pour trois mois.

Les lettres . livres . mémoires , prix d'abonnement
et autres objets relatifs à cet ouvrage . doivent être

envoyés . franc de port , au propriétaire gis Annales,
à l'adresse ci-dessus.

Entreprise générale des messageries , rut Notte-Uame-
des-Victoires.. — Diligences de Bordeaux.

11 partira , dans le mois de germinal prochain

,

une diligence tous les jours de Paris pour Bordeaux,
et une de Bordeaux pour Paris.

Il en partira également une , tous les trois jours ,

de Paris pour la Rochelle , comme de la Rochelle

pour Paris.

Ces voitures feront leur trajet avec toute la célé-

rité désirable.

Avis maritime.

Le navire Vheureuse Étoile , capitaine Guéroult

,

du port de 400 tonneaux , destiné pour Saint-

Domingue
j

partira le i5 germinal prochain. Ce
bâtiment . d'une marche supérieure et ayant des

logemens commodes , prendra du fret et des pas-

sagers. S'adresser à Paul Neirac et fils aîné , à

Bordeaux.

LIVRES DJVERS.
Œuvres de Plutarque , traduites par J. Amyot

,

avec les observations de MM. Broder et Vauvil
liers ; seconde édition , revue corrigée et augmentée
d'un volume de divers Traités et Fragmens inédits

,

par E. Clavier , et de deux volumes de Tabl«
,

proposée par souscription , en 25 vol. in-8°. ornés

de figures en taille- douce , de Portraits des grands
Hommes , et des monumens qui ont rapport à leurs

vies. A Paris , chezCussac, imprimeur -libraire,

éditeur , rue Crôix-des-Pctits-Champs, n°33 , chez
lequel on souscrit à raison de 6 francs par vol.in-S°

,

sur carré fin ; 12 fr. 5o cent, carré vélin ; 8 fr. 5o c.

grand-raisin fin , et 16 fr. 5o c. grand-raisin vélin :

les exemplaires , sur ces deux derniers papiers , sont

à plus grandes marges.

Tomes VII et VIII , formantla4mc . livraison. Cette

livraison non moins bien exécutée que les précé-

dentes, est ornée des médaillons d Alexandre le

Grand , de Jules-César , d'un temple de Clémence,
de Caius Gracchus , de Démosihenes, de Cicérôn ,

de Démetrius Poliorcète , de Marc-Antoine et de
Cléopâtre.

Le tome IX des Vies des Hommes illustres, et le

tome XIII et Ier des Œuvres wiora/t-jsontsouspresse.

P. S. Comme la somme de 60 fr. à laquelle se

montent les huit \ olùmes imprimés , la souscription

comprise
,
peut paraitre'considérable aux personnes

qui n'ont pas encore souscrit , et les er-pêcher de
laire l'acquisition de cet intéressant ouvrage , le

cit. Cussac croit devoir les prévenir qu'elles neseront
pas obligées de prendre tous les volumes à la fois

,

que la souscription seulement est de rigueur , que ,

quant aux livraisons , elles pourront les retirer à

leur volonté.

Nouveau style des notaires de Paris , contenant

i° une explication des conventions en général ;

2° Des notions simples et faciles sur les règles et

principes des divers engagemens particuliers qui se

contractent dans fa société , et sur leurs suites ;

3° Enfin les modèles et formules les plus usités

des diffèrens actes du notariat ; ouvrage utile à un
grand nombre de personnes , aux notaires , hom-
mes de loi , avoués ,

gens d affaires , et aux jeunes
gens qui se consacrent à l'étude du notariat , ou à

celle de la pratique. Deux gros vol. in-8° , imprimés
sur beau papier et avec soin. Prix , 1 1 fr. 5o c.

francs de port.

Le premier vol. de cet ouvrage désiré depuis

si long-tems , est en vente. (1) Prix , 5 fr. 75 c. franc

de port.

S'adresser, à Paris, au citoyen Boiste , imprimeur,
rue Hauteleuille , n° 21.

Nota. On ne recevra aucune lettre, qu'elle n'ait

été affranchie.

On s'est altacjié à rendre intelligibles à toutes

personnes le Style et les opérations des notaires ; à

adoucir aux jeunes gens une étude rebutante , en

leur présentant dos définitions claires , dej explici-

tions simples , des notions faciles , et des idées

noues.

En offrant au public le Nouveau style des notaires

de Paris , on croit rendre un service essentiel aux
gens d'gffctires en général , er principalement à ceux
qui vivent éloignés de cette grande ciié , où la mul-
titude des opérati vis les plus épineuses et les tra-

vaux les plus importans du notariat sont traités

et mûris par des hommes d'une capacité , d'un mé-
rite et d'une habileté reconnus.

Eln.vthan, ou les âges de l'homme , traduit du
Chaldéen par A. Barthes-Marmorieres, 3 vol. in-S° ;

prix , brochés , 12 fr. pour Paris , et i5 fr. pour les

départemens , franc de port.

A Paris , chez Maradan, rue Pavée - André- des-

Arcs ,
" n° 16.

Recueil- ©ES . lois , concernant l'ordre judiciaire,

depuis 1790, en to volumes in- 12 , avec une table

générale alphabétique par ordre de matières, à la fin

du (j
e volume , et une table particulière à la fin de

chaque volume.

A Paris, chez la veuve Dufresne', libraire au Palais;

àLyon , chez Pillon, libraire , place Confort , n° 37 ;

à Bordeaux, chezLafite, libraire, place Brutus ; à

Toulouse , chez Devers et Sacarau . libraires , tue
St. Rome.

Considérations générales sur la culture de l'Egypte,

et sur l'amélioration dont elle est susceptible , et

Observations sur le palmier-dattier , et sur sa cul-

ture ; par le cit. Reynier. (Extrait des Annales de

l'agriculture française , tome X. Brochure in-S° de
1 25 pag. d'impression.

A Paris , de l'imprimerie de Mme Huzard , rue de
l'Eperon-Saint-André-des-Arts.

C O U R S - D V CHANGE.
Bourse du 2 germinal an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours, f A 90 ja

Amsterdambanco 60
— -— Courant 56

Londres 22 fr. 7 I c.

Hambourg 190

Madrid viles 1 2 fr. c .

Effectif '. .

.

i5 fr. 42 c.

Cadix vales 1 2 fr. c.—— Effectif. i5 fr. 18 c.

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr. 63 c.

5 fr. 7 c.

4 fr. 65 c.

8 t. 1 s.

î P<

2 fr. 5g c.

2 fr. i3 c.

1) Le deuxième volume pa

:, 5 fr, 75 c. franc de port.

l le t5 germinal prochain.

Livourne
Naples
Milan
Bâle

Francfort. .

.

Auguste.. .

.

Vienne. . .

.

Pétersbourg
Effets public

Tiers consolidé

Bons an 7

Bons an 8
Coupures
Ordonnances pour rescrip. de dom.
Actions de la banque de France. . . 1

LOTERIE NATIONALE.
Lyon. — Tirage du 29 ventôse.

24. 87. 2 45. 8l.

Strasbourg. — Tirage du 2 germinal'

3], 45. 8. u. 62.

56 fr.

62 fr.

106 fr.



GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

jv* 184. Qjtartidi , 4 germinal an 10 de la République française , une et indivisible.

Nous sommes autorises à prévenir nos souscripteurs
,
qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg, le z3février (/[ventôse.)

1 i e baron de Posch , ministre de l'électeur de

Bavière près notre cour , est arrivé ici avec un
secrétaire de légation : le chargé d'affaires de cette

cotir , qui résidait dans cette capitale , M. de Sulzer,

retourne à Munich.

— L'envoyé de Portugal , le marquis de Nizza ,

doit quitter Pétersbourg au mois de mai ; il aura

pour successeur le chevalier d'Aranjo.

— On s'occupe actuellement d'un règlement pour

les pauvres , qni sera basé sut celui que M. le prévôt

Lampe fit en 1788 pour les pauvres malades.

ALLEMAGNE.
Hambourg, i5 mars ( 24 ventôse.

)

Le dernier courrier de Pétersbourg nous a ap-

porté avec les nouvelles de cette capitale du 23

février , le texte de deux ukases rendus par sa M. I.

Le premier acèorde à tous les habitans qui jouissent

du droit de cité , aux paysans de la couronne,

et à ceux qui ont été affranchis , le droit d'acquérir

des terfes sans paysans : celles qui font partie des

propriétés des gentilshommes, sont seules exceptées;

le second est relatif à l'école des gentilshommes

fondée par Paul î'f , en 1797 ; non-seulement cet

établissement est conservé , mais S. M. I. a aug'-

menté de 12.000 roubles la somme allouée pour
son entretien.

— M. de- Nordeuskweld vient d'être rappelle delà
légation de Hambourg; il a été nommé par S. M.
suédoise , secrétaire intime du conseil.

ESPAGNE.
Sarragosse , le 8 février ( 19 pluviôse.

)

La société royale de cette ville propose cette

année les prix suivans : 80 pusos
(
400 fr. tournois)

et la patente d'associé , sans contribution , à celui

qui décrira le mieux les villages ou peuplades du
territoire ou arrondissement du gouvernement de
Barbastro , en décrivant le nombre d'habitans de
chacun , leurs moyens de subsistance , les écoles

d'éducation qu'il y a pour la jeunesse des deux
sexes , le climat , situation

, étendue , et qualité

du terrein ; quel est l'emploi que l'on en fait, les

grains et fruits qu'on y récolte , et ceux qu'on y
pourrait cultiver pour en retirer un'plus grand avan-
tage ; on fera connaître quels sont les instrumens
ou outils aratoires dont on se sert pour la cul-

ture ;
quelle est la consommation qui se fait dans

le pays ; en quoi consiste la sortie du superflu
;

quel est l'usage que l'on y fait des eaux des ruis-

seaux ou rivières , tant pour les usinés que pour
la navigation ; s'il y en a dans ce territoire d'inu-

tiles ou perdues ; indiquer les moyens de les rendre
profitables ; on décrira aussi quel est l'état actuel

des montagnes du pays , quelle est la qualité de
ses pâturages , les avantages qu'il offre ou qu'il

pourrait offrir par une meilleure culture pour char-

bon , bois à brûler , bois de construction , etc. ;

quel est l'état actuel de ses chemins et auberges

,

quel est le nombre du bétail de toutes les espèces ,

quel est l'emploi des laines et autres matières
;

quelles sont les manufactures et fabriques qui '

y
sont établies ; si la fabrication y augmente ou si

elle diminue, quelles en sont les causes , etc. etc. etc.;

enfin s'il y a des mines , des simples ; enfin quelles

sont les méthodes chimiques et scientifiques, quant
aux minéraux , charbon de pierre

, plomb , fer et

autres qu'on y rencontre.

La société désire moins dans la composition des
mémoires qui seront envoyés au concours , le bril-

lant des phrases que la simplicité, l'exactitude des
dates , candeur et vérité dans les observations et

propositions économiques.

Trois prix à 25 piastres chacun ( ia5 fr. ) , à celui

qui prouvera avoir planté un plus grand nombre
d'arbres sur les rivages des rivières et sur des terres

vaines , vagues , désertes , incultes du royaume
d'Arragon. Le nombre ne pourra être au-dessous
de 5oo , et on devra justifier qu'ils seront en bonne
sève le printems de i8o3.

Trois chevaux, propres pour la charrue , trait et

charge , qu'on répartira à trois des plus petits labou-
reurs ou colons qui se distingueront le plus dans
la culture de leurs terres, propriétés ou à ferme,
£t qui en auront retiré le plus grand produit en
grains ou en légumes à égale étendue de terrein

,

proportionnellement aux autres cultivateurs , don-
nant en même-tems des preuves de la plus grande
application au travail , et bonne vie et meems. Ceux

qui cultivent et feront connaître quelque plante

,

fruit ou herbe exotique d'utilité publique , incon-

nue jusqu'à présent dans le pays , auront les prix de

préférence.

Trois prix de 10 piastres chacun (5o fr. ) aux la-

boureurs qui perfectionneront la culture des prés

artificiels de sainfoin , luzerne et autres plantes plus

propres et utiles au pâturage -, pacage et engrais de
toute espèce de bétail ; et ce, dans les villages et

hameaux où jusqu'à présent on n'a pas connu de
prairies artificielles.

Quatre-vingt puzos
(
400 fr. ) et la patente d'as-

socié , sans contribution, à l'auteur d'un mémoire
qui traitera le mieux des moyens de rendre l'agri-

culture plus étendue et florissante , et de propager
les bestiaux de toutes les espèces , lever les obs-

tacles et motifs de désunion et incompatibilité qui
existent toujours entre les laboureurs et les pasteurs

gardiens des troupeaux, chose très-préjudiciable

aux progrés de l'agriculture et à la prospérité du
bétail dans beaucoup de lieux.

Enfin , dans la vue de stimuler le zèle des labou-
reurs des campagnes, et les encourager à clore leurs

héritages par des haies vives , la société offre un
prix de 3o piastres au propriétaire ou laboureur qui
aura le mieux fermé son héritage en haie vive, pile ,

épines , ronces ou autres plantes équivalentes , à

condition que l'enclos fermé ne sera pas au-dessous
de quatre cahices de terre ; le prix sera adjugé
quand on prouvera que l'enclos est également
fermé , que la haie est bien prise, de manière que
les hommes ni le bétail ne puissent y pénétrer.

ANGLETERRE.
Londres, le 20 mars [ 2g ventôse.)

On croit que l'ouverture du budget aura lieu

incessamment. Les derniers armemens rendront
nécessairement les demandes plus considérables.

— Onze voix contre quatre on fait rejetter hier ,

dans la chambre des pairs , le bill à fin de divorce
sollicité par M. Crewe.

— Quatre-vingt-une voix contre une ( celle de
M. Robson ) , ont fait adopter , le même jour , dans
la chambre des communes , le bill concernant les

revenus d'Irlande.

Le chancelier de l'échiquier a demandé et obtenu

,

contre l'opinion de M. Jones , communication de
plusieurs états relatifs à l'income-tax.

— Le capitaine Curling , commandant la reine

Charlotte, est parti de Calais le i5(-24 ventôse)
à huit heures et demie du matin , a débarqué le

général Oakes et sa suite , à Douvres , à midi , est

reparti à trois heures de ce port avec des passagers
,

les a mis à terre , à sept heures , à Boulogne , et était

de retour , à Douvres ,,à 10 heures du soir; il a ,

dans le même jour, déjeûné à Calais, dîné à Douvres,
pris le thé à Boulogne et soupe à Douvres.

( Extrait du Courier and the Evening Gazette
et du Morning Herald.

)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du 17 mars (26 ventôse.)

Sir W. Young demande que le comité auquel la

pétition des libraires a été renvoyée , rende compte
de tems en téms à la chambre, des progrès de son
travail , en accompagnant son rapport d'observa-
tions sur les témoignages produits à l'appui de la

pétition. —Accordé.

Le chancelier de l'échiquier annonce à la chambre
que la motion relative aux services mixtes ( miscel-
Itmeous services), rie sera pris en considération que
lundi. Il profite de cette occasion pour expliquer
les différens objets donc ce service se compose : ce

sont l'intérêt sur les billets d'échiquier, les dépenses
sur l'emprunt et la loterie, etc. Il prévient aussi que

,

mercredi , il proposera , en comité , la liquidation
des billets d'échiquier , qui appartiennent à la banque;
que la somme à lever pour retirer ceux de l'an 1800
se monte à 400,000 liv. st. , et celle pour les billets

de l'année 1801 à 3, 100,000 liv. st.; que les primes
payées pour l'importation des grains forment encore
un objet pour lequel il faudra que la législature

fasse des fonds : cet article se monte à près de
1,400,000 liv. st. ; enfin il y a l'article des dépenses
faites au commencement de la guerre , lorsque
lord Gray et le comte de Saint-Vincent avaient le

commandement des forces de S. M. dans les Indes
Occidentales. Ce sujet demande quelque attention ,

et je propose à la chambre , dit M. Addington , que
les papiers qui y ont rapport soient déposés sur le

bureau. — La chambre s'ajourne.

{Extrait du Murmiig Chronicle.)

INTERIEUR.
DÉPARTEMENT DE LA SEINE.

Note donnée par le préfet du département de la

Seine , au conseil des arts et du commerce de et

département , sur le Comptoir commercial.

La rareté du numéraire s'était fait sentir en France

à toutes les classes du commerce ; mais toutes n'a-

vaient pas trouvé les moyens d'y suppléer. Les caisses

d'escompte créées jusqu'à ce jour se réduisaient à

deux ; la Banque de France et la Caisse du commerce.

Mais d'abord le premier de ces établissemens n'étant

qu'une association d'hommes à grandes fortunes ou
à grandes spéculations , était ouvert. uniquement à

ceux-là ; et quant h la Caisse du commerce , le

prix de ses actions la circonscrivait encore dans

la classe des négocians et fabricans du premier or-

dre , et la rendait inaccessible à celle si nombreuse
et non moins intéressante des commerçans et des

fabricans d'un ordre inférieur.

C'est pour venir au secours de cette classe de
commerçans qu'a été imaginée une troisième caisse,

sous le nom de Comptoir commercial.

Cet établissement se compose de directeurs et

d'actionnaires ,
pris dans ce que le commerce offre

de plus sûr et de mieux famé.

Son but est de mettre en circulation un papier

représenté dans la caisse par une somme en nu-
méraire , équivalente à la moitié de l'émission ; et

dans le portefeuille
,
par une somme de bons pa-

piers de commerce , équivalente à là totalité de
l'émission ; de telle sorte que , s'il se fait une
émission de 100,000 fr. en billets du Comptoir ,

il existe en caisse 5o,ooo fr. écus pour y faire face
,

et en portefeuille 100,000 fr. d'effets de commerce
payables à 70 jours de leur confection.

Les fonds de l'établissement se forment par des

actions.

Chaque action est de 2000 fr. , payés ainsi

qu'il suit :

Lorsqu'un commerçant , après une discussion sé-

vère , est admis à prendre une action , il verse

dans la caisse une somme de Soo fr. écus , et sous-

crit pour i5oo fr. de billets payables au porteur et

à vue à la caisse du Comptoir.

Au moment de ce versement , les directeurs ,

de leur côté , versent une somme de 2 5o fr. écus

par chaque action, de manière que les i5oo francs

de billets sont déjà garantis par 75o fr. écus avant

d'être mis en circulation.

Mais comme ces billets
,
payables à vue , sont

le numéraire avec lequel le comptoir escompte à

raison d'un demi pour cent par mois le papier de

ses actionnaires , et que ce papier entre dans le

portefeuille au fur et à mesure de leur émission ,

il s'ensuit nécessairement que la somme en circu-

lation est toujours garantie par une somme d'écus

équivalente à la moitié ; et par Une somme de

bon papierprovenant de l'escompte et échéant tous

les jours.

Le Comptoir commercial est régi par un direc-

teur-général et quatre directeurs par iui choisis.

Il est surveillé par huit administrateurs et un
contrôleur pris parmi' les actionnaires.

Les administrateurs prononcent sur l'admission

des actionnaires , et discutent le papier présenté à

l'escompte.

Le contrôleur est dépositaire d'une des clefs de
la caisse, constate le versement des 7 5o fr. écus

par chaque action , vise les billets mis en cir-

culation , et vérifie tous les jours l'état de la

caisse.

Les directeurs sont
1

seuls passibles des pertes que
l'on pourrait éprouver sur le papier escompté ; les

25o fr. versés par eux , par chaque action . sont af-

fectés à cette garantie.

Lés actionnaires reçoivent un intérêt de 6 pour
cent par an , pour les 5oo liv. écus par eux versés ,

avec assurance d'une augmentation de 2 pour cent ,

lorsque l'établissement sera arrivé au complément
de ses opérations , c'est-à-dire à une émission de
10 millions ; car par son acte de constitution, il

s'est interdit une émission plus forte.

Tel est , citoyens , l'apperçu de l'établissement

dont j'ai cru devoir vous entretenir , parce qu'il

m'a paru mériter toute, la confiance dont il a besoin

pour sa prospérité. Son but est louable , puisqu'il

a pour objet de venir au secours d'une classe de
commerçans que repoussait le prix des actions de
la caisse de commerce.

Ses moyens d'exécution sont simples et bien con-

çus ,
puisqu'on trouve toujours , tant dans la caisse

que dans le porte-feuille , une somme excédant

de moitié celle de l'émission ; enfin, ce qui est



•plus concluant encore que tons les raisonnêmens

,

t'est que depuis quatre mois , au plus , que cet

établissement est en vigueur , l'émission de son pa-

pier s'élève déjà à 5 millions , sans qu'il ait été

éprouvé le moindre retard de paiement , ou la

perte la plus légère.

Quelle garantie est en effet plus solide qne celle

d'un établissement où un grand nombre d'inté-

Tessés répondent, chacun en particulier, d'un

faible capital , sur-tout si à cette considération on
joint celle non moins puissante , que le Comptoir
commercial a presque généralement pour action-

naires des fabricans , des marchands détaillans ,

enfin des commerçons dont les opérations sont

tffectives et non spéculatives , et qui par consé-

quent offrent dans leurs magasins ou ateliers le

gage de leurs signatures.

Après avoir visité cet établissement , après avoir

examiné avec soin les bases et les principes de son
institution , j'ai pensé que , par l'utilité dont il peut

être au commerce , et par la nature même de ses

opérations , il méritait une attention particulière.

Il est de l'essence des banques de ne fleurir que
par le crédit et la libre circulation du papier qu'elles

émettent. Ce crédit tient à la nature de l'établis-

sement , à la réputation de ceux qui l'administrent

ou le composent ; enfin , à une suite d'opérations

qui es garantissent la solidité ; et dans un état na-

turel de choses , il ne faut pas d'autres moyen»
pour assurer la marche de ces sortes d'établisse-

mens. Mais après la longue crise que le commerce
a éprouvée , et lorsque le souvenir des calamités

dont le papier-monnaie a été la cause ou le pré-

texte , inspire la défiance contre tout ce qui n'est

pas espèces sonnantes , il faut d'autres secours pour
accréditer le papier d'une banque. Ces secours sont

dans la main du gouvernement. Déjà il en a fait

deux fois l'heureux essai pour la Banque de France

et la Caisse du commerce. Le papier de ces ban-
ques est reçu dans les diverses caisses publiques, et

cet acte de confiance du gouvernement a décidé la

confiance générale. Le Comptoir commercial ,

moins considérable , mais non moins solide que
les deux établissemens dont je viens de parler, ré-

clame la même faveur, et désire que j'en forme
la demande au gouvernement.

Avant d'émettre mon opinion à cet égard , j'ai

voulu , citoyens , qu'elle fût appuyée de celles des

membres éclairés qui composent ce conseil.

Veuillez donc bien examiner la question de savoir

6i l'établissement et les opérations du Comptoir
commercial sont d'un intérêt tel , pour le corn
merce en général , qu'il soit juste et convenable
de lui accorder l'acte public de confiance qu'il ré-

clame. Vous verrez si la faveur que lui ferait dans
ce cas le Gouvernement , ne serait pas un secours

puissant donné au commerce, qui trouverait dans

cette banque d'autant plus de ressources ,
qu'on en

aurait davantage agrandi les opérations , et favorisé

le succès. Enfin , citoyens , en admettant l'affirmative

de ces questions , vous verrez s'il ne serait pas aussi

convenable de dire que cette banque est le com-
plémint de celles que réclamait le commerce du
département de la Seine , et que des établissemens

de ce genre , s'ils étaient trop multipliés , pour-
raient lui causer autant de mal , qu'il a droit d'at-

tendre de bien de leur sage réparation.

Paris , ce 2 2 fructidor an 9.

Signé , Frochot.

Pour capie conforme ,

Pjsuchet , membre du conseil.

Rapport de. la section de commerce, par le citoyen

Arnould , au conseil des arts et du commerce du
département de la Seine. — Séance du s3 plu-
viôse an 10.

Citoyens ,

Le citoyen Frochot, préfet du département de la

Seine , a adressé au conseil une analyse de l'établis-

sement connu à Paris sous le nom de Comptoir
commercial , et je vais , au nom de la section de
commerce , vous en donner lecture.

Vous voyez , citoyens
, par le résultat de cette

analyse , que le Comptoir commercial est établi sur

les principes d'ordre et de confiance qui doivent
assurer le succès de tout établissement de crédit

;

que son but d'utilité a un caractère particulier , en
ce qu'il tourne directement au secours de la classe

active de ceux des fabricans et commerçans bien
famés de la ville de Paris , qui ne peuvent lacile-

ment obtenir un crédit direct ni à la Banque de
France , ni à la Caisse du commerce , à raison

du prix des actions de ces deux établissemens
,

et des conditions attachées à l'escompte du billet

de banque et de commerce.

Ce genre spécial d'utilité que présente le Comptoir
commercial en faveur d'une classe industrieuse du
commerce de Paris . doit faire désirer qu'il reçoive

de la part du gouvernement les mêmes marques de
confiance qu'il accorde à de semblables institutions

qui reposent sur la bonne-foi , aussi bien que sur
un point fixe d'utilité.

En même-tems que le conseil pense qu'il serait

dangereux de multiplier et de favoriser les mai-
sons de banques et de crédits sans utilité réelle,

736

il croit , en raison du genre d'opérations que fait le

comptoir commercial
, que le citoyen préfet du

département delà Seine doit manifester al'autorité
publique le désir de voir prospérer cette maison
d escompte par les encouragemens puisés dans la

nature même des choses , et tels que le gouver-
nement les accorde à d'autres établissemens de
crédit , si , d'après sa propre conviction , il recon-
naît, comme le consei'î, dans le Comptoir commercial,
ces deux caractères, confiance et utilité.

( Les conclusions du citoyen Arnould , rapporteur,
ont été adoptées par le conseil.

)

Peuchet.

Paris , te 3 germinal.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 27 ventôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la marine et des colonies , le conseil-

d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les quarante-un officiers d'artillerie de
la marine , dénommés dans le septième état de
proposition ci-joint , recevront leur solde de re-

traite , conformément à la fixation qui en a été

faite par le ministre de la marine et des colonies.

II. La dépense annuelle de cinquante-trois mille

quatre cent quarante-neuf francs quatre-vinge- seize
centimes , à laquelle s'élève cet état , sera acquittée ;

savoir :
,

Par la caisse des invalides de la marine , vingt-
quatre mille six cents'francs , tant pour le montant
des traitemens de six cents francs et au-dessus

,

que pour les s>x cents francs qui doivent être sup-
portés par ladite -caisse

, jpour les traitemens qui
excédent cette somme.

Et sur les fonds affectés au département de la

marine et des colonies , vingt-huit mille huit cent

quarante - neuffrancs quatre-vingt-seize centimes ,

pour les complémens. des traitemens qui excédent

les six cents francs , supportés par la caisse des

invalides de la marine.

III. Le paiement s'effectuera dans les formes et

aux époques ordonnées.

IV. Le ministre de 'la marine et des colonies
,

et celui du trésor public , sont chargés , chacun
en ce qui le concerne , de l'exécution du présent

arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul,

Le secrétaire-d'etat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la marine et des colonies , le conseil-

d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les douze officiers d'artillerie de la

marine , dénommés dans le 4
e état de propositions

ci joint , recevront leur traitement de réforme,
conformément à la fixation qui en a été faite par
le ministre de la marine et des colonies.

II. La dépense annuelle de 8200 francs , à- la-

quelle s'élève cet état , sera acquittée , savoir :

• Par la caisse des invalides de la marine 7200 fr.

,

tant pour le montant des traitemens de 600 fr. et

au-dessous
, que pour les 600 fr. qui doivent être

supportés par ladite caisse pour les traitemens qui

excédent cette somme
;

Et, sur les fonds affectés au département de la

marine, 1000 fr. pour les complémens des traite-

mens qui excédent les 600 fr. supportés par la caisse

des invalides.

III. Le paiement s'effoctuera dans les formes et

aux époques ordonnées.

IV. Les ministres de la marine et des colonies et

celui du trésor public sont chargés , chacun en ce

qui le concerne , de l'exécution du présent arrêté
,

qui sera imprimé au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le sterétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de la guerre , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Le ministre du trésor public fera payer
sur les crédits généraux ouverts pour le paiement
des rentes et pensions, à titre de pensions, la

somme de i35o fr. aux veuves d'invalides , com-
prises dans l'état présenté par le ministre de la

guerre , et annexé au présent arrêté.

II. Ces pensions seront payées à domicile par
trimestre , à compter de ce jour.

III. Les ministres de la guerre et du trésor public
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
1 exécution du présent arrête

, qui sera insère au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
'

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 29 ventôse an 10.

Les consuls de la République ,

Vu les lettre et mémoire adressés au ministre des
finances par les administrateurs-généraux des forêts

,

portant qu'un grand nombre d acquéreurs de bois
nationaux illégalement vendus . et dont les acquisi-
tions sont actuellement attaquées devant les corps
administratifs, se permettent , au préjudice de la

litispendance , de faire dans ces bois des coupes
extraordinaires , et même de les défricher en entier ^

et que ces excès ont eu lieu, sur-tout dans le

département de l'Aisne ;

Sur le rapport du ministre des finances, le conseil

d'état entendu, arrêtent:

Art. Ier . Défenses sont faites à tous-acquéreurs de
bois nationaux, dont les acquisitions sont attaquées,

comme illégales , de faire dans lesdits bois , avant la

confirmation définitive de leurs acquisitions par
l'autorité compétente , aucunes coupes , exploita-

tions , défrichemens , et toute autre entreprise au-
delà des coupes ordinaires ; à 1 effet de quoi ces
bois sont mis sous la surveillance des agens
forestiers.

II. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le psemier consul

,

Le secrêtaire-d'élal , signé , H. B. Maret.

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.
Brevet d'honneur pour le citoyen Crabbê. ',

Bonaparte , premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante du citoyen
Crabbé , capitaine au 5 e régiment de hussards ,

à l'affaire du 16 prairial an 8, à l'armée du Rhin ,

où il fit prisonnier un général ennemi et son aide-
de-camp , ce qui déconcerta l'ennemi et procura
de grands avantages à l'armée française ;

Lui décerne , à titre de récompense nationale ,

un sabre d'honneur.

Il jouira des prérogatives attachées à ladite ré-

compense ,. par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le s8 ventôse an 10 de la Répu-
blique française.

Le premier consul , < signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret. .

Arrêté du 17 ventôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil -d'état entendu,
arrêtent ce qui suit :

Titre premier.
Des frimes pour l'encouragement de la pêche de

la morue.

Art. Ier . Pendant trois ans , à compter de l'an 10 ,

il sera accordé une prime aux armateurs
, pour la

pêche de la morue, et aux négocians français qui
exporteront les produits de cette pêche -, savoir :

i°. Aux armateurs
, pour la pêche aux îles Saint-

Pierre et Miquelon , et à la côte de Terre-Neuve
,

dite la grande pêche, 5o francs par homme em-
barqué, depuis le capitaine jusqu'aux mousses inclu1-

sivemeJit.

2 . Aux armateurs
,

pour la pêche, au banc ,

appelée petite pêche , i5 francs par homme.
3°. Par cinq myriagrammes de morue . de pêche

française , exportée de France ou des lieux de
pêche, directement aux colonies françaises, 1 2 francs.

4 . Par- cinq myriagrammes de morue , de pêche
française , exportée des ports français de la Mé-
diterranée

,
pour l'Espagne , le Portugal , l'Italie

et aux Echelles du Levant , 6 francs.

5". Par cinq myriagrammes de morue portée
directement des lieux de pêche, en Italie, enEspagne
et en Portugal , 5 francs.

II. Il sera payé aux armateurs une prime d'un
franc par chaque myriagramme d'huile de morue
ou de rogue , pour la pêche de la sardine

, qu'ils

introduiront dans les ports de France, provenant
de leur propre pêche.

Titre II.

Desformalités à remplirpour avoir dro il au paiement
des primes.

III. Les primes seront payées par le ministre de-,

l'intérieur , sur les fonds d'encouragement du
commerce et de la navigation , qui seront mis à

sa disposition aux époques et aux conditions qui

seront ci-après spécifiées.

IV. La prime accordée à raison du nombre d'hom-
mes de l'équipage , sera payée sur la copie du rôle

certifiée par le commissaire de la marine , d'après

la revue qu'il aura passée.

Une expédition du rôle sera délivrée à l'armateur

qui la présentera', après le départ du navire , au

ministre de l'intérieur , lequel ordonnancera laprime

dans le mois suivant.

V. Ladite prime est accordée , à la charge par

l'armateur , 1 ° de faire suivre à son navire sa des-

tination pour la pêche ; a° de faire son retour dan?



Un fcort de France , ou dans un port d'fespàgne ,

de Portugal , d'Italie ou des colonies françaises ,

qu'il déclarera avant le départ du navire ;
3° de

n'apporter dans lesdits ports que des produits de

sa pêche.

En cas de violation de ces conditions , l'armateur

rendra le double de la prime, et donnera à cet effet,

s'il eh est requis , une caution qui sera reçue par le

préfet du département.

VI. La prime accordée pour l'exportation de

France aux colonies françaises , en Italie , en
Portugal, en Espagne, et aux Echelles du Levant,

sera payée aux conditions portées en l'article IV ,

et en outre , à la charge par l'armateur ou capi-

taine :

i° De déclarer aux bureaux de la marine et

des douanes du port du départ , i° le nom de

la colonie ou du port où il va ; 2° la quantité de la

morue qu'il exporte ; 3° le nom du navire , du ca-

pitaine et de l'armateur.

2° De faire attester par un certificat de deux cour-

tiers , visé par le président du tribunal de commerce,
que la morue est de bonne qualité , et de pêche
française.

3° De faire vérifier et attester par deux employés ,

l'un des douanes et l'autre de la marine , qui seront

nommés à cet effet par les autorités compétentes

,

la quantité de morue taisant partie de sa cargaison ,

et de justifier qu'elle est pareille à celle portée dans

ses connoissemens.

4. De se faire délivrer par le commissaire de la

njta-rine . et le directeur ou le receveur des douanes
au port du départ, un certificat de la déclaration

par lurfake dans leurs bureaux.

5°. Enfin de représenter à son retour un certi-

ficat du préfet colonial , ou du préfet de l'arrondis-

sement maritime , ou du commissaire de la marine ,

et du directeur ; ou du receveur des douanes , s'il

est allé aux colonies françaises ; du commissaire des

relations commerciales, s'il est allé en pays étran-

gers, attestant, i° qn'il a exhibé les certificats et

déclarations ci-dessus exigées ; 2° qu'il a mis à terre ,

^t vendu dans le port où il a abordé , la quantité

de morue chargée à son bord.

Vil. La prime accordée pour la morue portée
directement du lieu de la pêche , en Espagne , en
Portugal , en Italie et aux colonies , sera payée aux
conditions portées en l'article IV ; et en outre à la

charge,

i° Que le capitaine, assisté de trois principaux
officiers mariniers , ou matelots de son bâtiment ,

fera au commissaire des relations commerciales ,

au préfet colonial ou maritime , ou au commis-
saire de la marine du port où il abordera , la dé-
claration du lieu où il a péché , de la quantité de
morue qu'il a à bord , du nom du port du départ
de France , du navire et de l'armateur.

2° De représenter aux mêmes fonctionnaires pu-
blics l'expédition de la déclaration qu'il aura dû
faire avant son départ , en vertu de l'article 5 du
lieu où il voulait se rendre.

3° De faire faire , en présence d'un employé de
la marine qui lui sera désigné , ou d'un des secré-
taires du commissaire des relations commerciales

,

le déchargement et la pesée de sa cargaison.

4». De rapporter un certificat du préfet colonial
ou maritime , ou d'un commissaire de la marine
ou du commissaire des relations commerciales ,

portant qu'il a fait les déclarations et représenta-
tions ci-dessus , et énonçant la quantité de morue
déchargée , pesée et vendue dans le port.

yni. Les déclarations et certificats exigés par les

articles ci- dessus , seront conformes aux modèles
joints au présent arrêté.

., LX. Les préfets ou commissaires de la marine du
lieu du départ en France , ou de l'arrivée aux
colonies, seront tenus i° d'enregistrer lesdits cer-
tificats et déclarations sur un registre tenu à cet
effet ; 2° d'en envoyer sans délai les expéditions

,

par duplicata , au ministre de la marine et des
colonies , lequel en transmettra une au ministre
de l'intérieur.

X. Les commissaires des relations commerciales
les adresseront , par duplicata , au ministre des
relations extérieures , qui les transmettra au mi-
nistre de l'intérieur et à celui de la marine.

XI. Les directeurs ou receveurs des douanes au-
ront des registres pareils à ceux dont la tenue, est

prescrite par l'article VIII , et feront l'envoi des
déclarations et certificats qu'ils y enregistreront

,

par duplicata, au ministre des finances
, qui en

transmettra un au ministre de l'intérieur, et l'autre

à celui de la marine et des colonies.

XII. Le ministre de l'intérieur confrontera les
expéditions qui lui seront ainsi parvenues, avec
celles que lui représenteront les armateurs ou ca-
Îutaines ; si elles sont conformes entr'elles , ré"u-
iérement faites et délivrées , il fera payer la prime
accordée dans le délai d'un mois , ainsi
dit à l'article IV.

qui

Si le ministre de la marine découvre quelque
irrégularité ou fraude dans les pièces qui lui seront
adressées, il en préviendra sans délai le ministre
de l'intérieur.

XIII. Les formes , pour justifier que l'huile et

la rogue proviennent de leur pêche , seront les

mêmes que celles portées en l'arrêté du g nivôse

dernier , relatif à la prime accordée pour la pêche
de la baleine.

T I T K E III.

Des droits d'entrée en France et aux colonies , sur là

morue dépêche étrangère.

XIV. Il sera perçu pendant trois ans , à compter
de la publication du présent arrêté , aux colonies

françaises , un droit d'entrée de 6 fr. par cinq my-
riagrammes de morue sèche et poisson salé de pêche
étrangère , indépendâmrhént des droits locaux ac-

tuels ou à venir.

XV. Les droits d'entrée en France sur la morue
dépêche étrangère continueront d'être perçus, sui-

vant le tarif actuellement existant. ,

XVI. Les ministres des relations extérieures ,

de la marine , des finances et de l'intérieur ,

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté qui -sera inséré aw
Bulletin des lois. •

Le premier consul , signé , Bonaparïe.

Par le premier consul ',

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Modèle de la deelaration à faire par le capitaine ou
armateur du port étranger ou des colonies où son
navire doit revenir directement après la pèche , afin
d'avoir droit à la prime de 5o ou de i5 fr. par
chaque homme embarqué. (Article V de l'arrêté du
17 ventôse an 10.

)

Je soussigné ( capitaine ou armateur
) , du navire

le ^, , du port de tonneaux , partant
pour la pêche de la morue ( au Banc , à Miquelon
ou Terre-Neuve

) , ayant hommes d'équipage
,

déclare vouloir , à mon retour-, me rendre au port
de , avec ma cargaison de morue
( sèche ou verte ).

De laquelle déclaration j'ai demandé acte au
commissaire de la marine , au port de,

lieu de l'armement.

Fait à le

Modèle de la déclaration à faire aux bureaux de
la marine et des douanes ,fiar les armateurs qui
voudront exporter de la morue des ports de France
aux colonies et dam les mers du midi. ( Art. VI
de l'arrêté du 17 ventôse an 10.)

Je soussigné (capitaine ou armateur) du navire
Ie

:

, de tonneaux, ayant ' hommes
d'équipage, armateur • /capitaine '

,

déclare vouloir me rendre au port de
(colonie de , ou dans les Etats de ),
avec myriagrammes ou tonneaux de morue
sèche , laquelle a été reconnue de bonne qualité
et de pêche française, par les citoyens

, courtiers, suivant le certificat ci-

joint par eux délivré le
, visé par

le président du tribunal de commerce , et dont
la quantité a été vérifiée et reconnue pareille à
celle portée aux connoissemens par un employé
des douanes et un employé de la marine , suivant
le certificat ci-joint par eux délivré le

,

de laquelle déclaration j'ai requis acte et expé-
dition.

A , le

Modèle de certificat à délivrer par les courtiers
chargés de vérifier la qualité de la morue, et si

elle est de, pèche française. ( Art. VI de l'arrêté

du 17 ventôse an 10.
)

Nous soussignés courtiers de commerce près la

Bourse de , département de
arrondissement de

, duement assermentés
et patentés , attestons , après vérification faite , que
la quantité de myriagrammes ou tonneaux de
morue , destinée par le cit.

, armateur ,

à être embarquée sur le navire
, , capi-

taine
, du port de -tonneaux, est de

bonne qualité et de pêche française ; en foi de quoi
nous avons marqué de la marque les barils
contenant ladite morue au nombrê^de n° à
inclusivement , et avons délivré' le présent pour
valoir ce que de raison.' A , le

Vu par nous président du tribunal de commerce.
A ,1e

Modèle de certificat à délivrer par l'employé des
douanes et celui de la marine , chargés de véri-

fier le poids de la morue. ( Art. VI de l'arrêté

du 17 ventôse , an 10.
)

Nous soussignés ( on énoncera le nom et le

grada de chaque employé j nommés , l'un par
, l'autre par , a l'effet

de faire la vérification du poids de la morue des-
tinée par , armateur, à être embarquée
sur le navire 1 du port de

,

capitaine
, avons reconnu que ladite

morue est contenue en barils , n°
a pesant ensemble . d'après la pesée que
nous en avons faite en notre présence

,

myriagrammes ou tonneaux , et que le nombre , les

numéros et le poids des barils est conforrhe à' ce
qui est énoncé dans les connaissemens qui nous
ont été représentés en règle par le capitaine.

En foi de quoi nous avons délivré lé présent

à le

Modèle du certificat à délivrer dans les colonies par
le préfet colonial ou d'arrondissement , ou par Un
commissaire de la marine et par le directeur des

douanes, ou par le commissaire det relations

commerciales chez l'étranger , aux capitaines qui y
porteront de la morue sèche , de pêche française,
venant d'un port de France. ( Article VI de l'arrêté

du 17 ventôse an 10.
)

Je soussigné ( on mettra les qualités du fonc-

.

tionnaire public
) , certifie que le citoyen

, capitaine du navire , du port
de , partant du port français ,

est entré dans le port de , le , ,

qu'il m'a exhibé les certificats prescrits par l'article

VI de l'arrêté des consuls de la République , du 17
ventôse an .10

; que ces certificats sont en règle , et

qu'en conformité de leur contenu , il a mis à terre ,

et vendu en ce pdrt,- la quantité de my-
riagrammes de morue sèche, portée tant dans ses cer-

tiheats de chàrgemens , que dans ses connoisse-
mens ; en foi de quoi je lui ai délivré le pré-
sent. A , le

Modèle du certificat à délivrer par le préfet colonial

ou maritime, ou par . le commissaire de mariné,
aux colonies , ou par le commissaire des relations

commerciales en pays étranger , aux capitaines des

navires qui apporteront de la morue sèche direc-

tement du lieu de pêche.

Je soussigné ( oh mettra ie nom du fonction-
naire public) , atteste que le citoyen

,

capitaine du navire le , de hommes
d équipage , armé à , par le citoyen

, venant de la pêche à
,

nous a présenté la déclaration faite avant son départ
de France , de son intention de venir en ce port
après sa pèche , ladite déclaration duement con-
forme , et qu'il a déclaré eu présence des citoyens

(.officiers mariniers où-

matelots de son bord au nombre de trois) , avoir

à son bord la quantité de myriagrammes de
morue sèche , laquelle a été déchargée' en ce, port

,

pesée en présence du citoyen ( on mettra le nom
et le grade de l'employé aux bureaux de là marine
ou du commissaire des relations commerciales

) ,

reconnue du poids de myriagrammes , et a

été vendue en ce port. En foi de quo4 j'ai délivré

le présent à , le

Le ministre de la guerre, , au général de brigade
Rivaud, commandant l'armée d'observation de là

Gironde , à Bayonne. — Taris , le 24 nivôse an 10;

J'ai reçu , citoyen gênerai , votre lettre du 14
nivôse

, par laquelle vous m'informez de la ren-
trée des troupes que vdus commandez sur le terri-

toire français ; j'ai appris avec plaisir que lé bori

ordre et la plus excellente discipline avaient régné
parmi elles , au point de leur attirer les éloges
et les félicitations de tous les commandàns espa-
gnols. En vous invitant à faire connaître à ce sujet,

aux troupes , la satisfaction du gouvernement et la

mienne
, je -dois vous adresser les témoignages

particuliers qui vous sont dûs pour les soins et

le zèle que vous avez mis à maintenir les troupes
dans une attitude digne d'elles ; et à les rendre
ce qu'elles doivent toujours être , l'objet de l'at-

tachement de nos alliés , comme de la lcrr\ur dé ,

nos ennemis.

Je vous salue. Alex.. Berthier.

Pour copie , Le général Rivaud;

Recherches sur la nature et les causes dé là

richesse des nations , par Adam' Smith ; traduction
nouvelle , avec un grand nombre de notes et

d'observations, par Germain Garnier, de. l'Institut •.

national ; cinq forts vol. in-S° , avec le portrait de
Smith. Prix, 2 5 fr.

,

' •

A. Paris , chez H. Àgasse , imprimeur-libraire ,

rue des Poitevins , n° 18. <

Cette nouvelle traduction aurait paru depuis
long-tems , si des circonstances qui sont person-
nelles au libraire ; û'en avaient pas retardé l'im-

pression. Il y a plus de cinq ans que le manuscrit
lui en a été remis par le citoyen Garnier, qui ,

depuis deux ans qu il est préfet du département
de Séine-et-Oise , n'aurait pas eu le loisir de s'oc-

cuper d'un travail aussi considérable. On peutjuger
de son étendue par l'état des pièces qui sont jointes
a la traduction , et qui établissent une différence,

si remarquable entfelle , et celtes qui ont été pu-
bliées jusquês à ce jour.

Le citoyen Garnier a composé eh tête de l'ou-

vrage de Smith une préface qui contient 1° xià

exposé sommaire de la doctrine de Smith , com-
parée avec celle des économistes français

;
2° une

méthode pour faciliter l'étude de Smith ; 3° uni-

paralklle entre k richesse de la France et celle dé



l'Angleterre , d'après les principes de l'auteur
anglais.

La préface est suivie d'une notice sur la vie et les

œuvres de Smith.

La traduction remplit le surplus du premier
volume , et la totalité des tomes 2,3 et 4. Pour
l'intelligence du texte , le citoyen Garnier a ré-

pandu dans le cours de l'ouvrage un grand nombre
de notes.

Dans le tome second , pages 177 et suivantes , est

une note d'observations relative aux tables de Smith
sur le prix du blé en Angleterre , depuis 1202 jus-
qu'en 1750. A la suite de cette note , le traducteur
a placé le tableau du prix du septier de blé ( mesure
de Paris), dans les i3 e

,
14e, i5 e

, 16e et 17 e

siècles , et dans le 18e siècle jusques et compris
1 armée 1788.

Le 5Œ£ volume est tout entier du cit. Garnier : il

est composé 1° de 42 notes d'un grand intérêt,
formant ensemble plus de 450 pages; 2 d'une
table des monnaies , poids et mesures de l'Angle-
terre , avec leur évaluation en monnaie

, poids et

mesure de France , tant de l'ancienne division que
du nouveau système ; 3° d'une table générale et

raisonnée des matières par ordre alphabétique. Cette
table , qui n'est point celle de l'auteur , indique
l'ordre dans lequel on doit lire les divers articles

d'un même mot , disséminés sans méthode dans le

corps de l'ouvrage.

Ne présentant ici que la simple nomenclature des
diverses parties du travail du cit. Garnier , nous les

ferons connaître plus particulièrement sous le rap-
port de l'importance des matières , du talent et du
style.

§C?" On trouve aussi à l'adresse ci-dessus les

deux ouvrages suivans :

Abrège élémentaire des principes de l'économie poli-
tique , parle cit. Germain Garnier , 1 vol. in-12. —
Prix , broché 1 fr. 80 c.

Essaisphilosophiques de Smith, traduits par P. Pré-
vost , professeur de philosophie à Genève , 2 vol.
in-8°. — Prix , broché 6 fr.

Dictionnaire abrégé de la France monarchique
,

ou, telle qu'elle était en janvier 178g ; par P. A.
Guéroult ie jeune , ci-devant professeur de rétho-
rique dans l'Université de Paris , membre du Lycée
des arts , vol. in-8° de 45 1 pages

A Paris, chez Fusch , libraire , rue des Mathurins
;

Bernard , libraire , quai des Augustins ; l'auteur
,

rue Saint-Jacques , près le Val-de-Grace , n° 616
;

Gratiot , libraire , rue Tiquetonne , n° 122 , près la

Grande Poste.

La monarchie française n'existe plus que pour
l'histoire ; ses monumens ne peuvent nous inté-

resser que sous deux points de vue principaux :

ou il s'agira de les apprécier et de les comparer
avec ceux qui s'élèvent majestueusement sur leurs

débris, ou bien on se contentera de les recueillir

pour éclairer l'histoire des siècles passés.

Dans cette dernière supposition , l'ouvrage sera

un répertoire exact , mais universel , des dignités
,

des institutions politiques , civiles , religieuses ,

commerciales ; des usages et coutumes de la France
,

depuis Pharamond jusqu'à Louis XVI. Utile même
avant la révolution , il le serait beaucoup plus de
nos jours . pour fixer des époques encore incer-

taines ,
pour expliquer des mots dont la signification

va nous échapper, pour étudier les sources delà
prospérité et de la décadence de l'ancien Empire
français.

L'auteur de Vabrégé dont je viens d'exposer le

titre, saisit, je pense , fort mal son but, s'il veut
renfermer dans trois volumes in-4 toutes les ma-
tières qui sont de sa compétence , et toutes les

planches destinées à représenter les monumens que
la révolution a fait disparaître. Car on ne lui par-

donnera pas des omissions dans un recueil dont
le mérite principal est de tout réunir ; on voudra

y retrouver le système monétaire , numismatique
,

féodal ,
généalogique , militaire , etc. ; les armes

et armoiries ; les croix, les cordons rouges , bleus , etc.
;

les moines blancs , gris , noirs , bariolés ; les costumes

sacerdotaux, abbatiaux, épiscopaux , etc. ; les su-

perstitions généjales ou locales dont il existe des

monumens ; la magie même et la sorcellerie que
les lois royales punissaient du dernier supplice,

f
e

n'indique ces détails que parce que plusieurs man-
quent dans le projet ou abrégé du cit. Guéroult.

La rédaction doit être telle, qu'en adoptant

l'ordre alphabétique , un article non expliqué sous

sa lettre soit cependant rappelé et renvoyé sous

une autre , dans laquelle , pour éviter les répéti-

tions , et même pour être plus intelligible, on aura

traité à fond le sujet que concerne cet article.

Observons encore qu'un tel vocabulaire n'admet,

à proprement parler, ni louange ni improbation

,

parce qu'il peut et doit être consulté dans tous

les tems par les Français et les étrangers
, quelles

que soient leurs opinions. Il s'agit moins de cri-

tiquer des abus que de retracer des faits.

Enfin la fidélité et l'exactitude. d'un ouvrage de ce

genre ne. doivent rien laisser à désirer : citons un
exemple. On lit. à L'article Quinte - Vingts de cet
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abrégé : 11 hôpital fondé par S. Louis pour trois

il cents gentilshommes aveugles qu il avait ramenés
11 de la Terre-Sainte , etc. m II fallait dire qu'il

avait ramenés d'Egvpte ; car S. Louis avait effecti-

vement le dessein de conduire ses armées dans la

Palestine ou Terre-Saiute ; mais il fut arrêté au
siège du Grand-Caire , et forcé de se constituer
prisonnier du sultan Melechalah. Cette correction
est d'autant plus nécessaire , que le lecteur de-
mande naturellement pourquoi tant d'aveugles dans
la Terre-Sainte ? au lieu qu'il eût été moins surpris

de les voir ramener de l'Egypte par S. Louis. Nous
savons en effet , par nos expéditions militaires dans
cette contrée

, que les ophthalmies , les épizooties

et la peste y sont malheureusement communes.
L'origine de ces fléaux est même très-ancienne ;

car Moyse , où l'auteur de cette partie de la Bible
des Hébreux qu'on appelle Exode , met au nombre
des dix plaies qui affligèrent l'Egypte , les ténè-
bres , la mortalité sur les animaux et sur les hom-
mes ; allusion manifeste aux trois fléaux dont nous
venons de parler.

Le citoyen Guéroult est sans doute capable de
rédiger en entier l'ouvrage dont il nous donne au-
jourd'hui l'abrégé. Mais les recherches immenses
qui seules peuvent en assurer le succès , demandent
un travail de plusieurs années. Nous pensons que
l'auteur ferait mal connaître la France monarchique

,

s'il ne parlait que de ce qui existait en 1789 ; le titre

serait beaucoup trop borné : on regretterait de ne
pas trouver dans cet ouvrage des institutions même
abolies à cette époque ; on voudrait savoir ce qu'é-

taient auparavant les différentes sortes d'hommages ;

ce qu'étaient les serfs attachés à la glèbe , les an-

ciennes chevaleries , les plaids, les parlemens , etc.

En un mot , on aurait besoin
, pour l'histoire , d'un

dépôt général de toutes les antiquités de la France
monarchique , et l'ouvrage dont nous parlons de-

vrait en tenir lieu.

Les anecdotes ne peuvent être bannies de cette

collection ; mais ne doivent-elles pas être plus ins-

tructives que piquantes par leur originalité ? Quel-
que plaisantes que soient ces dernières , il n'est

pas à propos de les multiplier.

Le plan du citoyen Guéroult embrasse unique-
ment la partie historique ; on a donc droit d'atten-

dre des détails exacts et même étendus.

Envisagé sous un point de vue philosophique

,

le sujet deviendrait encore plus intéressant; mais
il faudrait pour le traiter des connaissances législa-

tives , politiques , économiques ,
que peu d'écri-

vains sont en état de réunir. Quoique nos auteurs

français aient fait déjà de grands pas dans la car-

rière diplomatique et administrative , peut-être ne
sont-ils pas encore placés à une distance assez éloi-

gnée pour asseoir la perspective des objets qu'il

s'agirait de comparer. Tourlet,

LIBRAIRIE.
Le 5 de ce mois paraîtra le premier numéro d'un

nouvel ouvrage périodique , intitulé : le Télégraphe

littéraire ouïe Correspondant de la librairie.

Ce titre suffirait pour indiquer quel est l'objet de
l'ouvrage , et quels avantages le commerce de la

librairie doit en retirer. Nous entrerons cependant

dans quelques détails sur la composition de ce recueil

typographique , bibliographique , commercial et

littéraire.

Le Télégraphe littéraire annonce toutes les entre-

prises d'ouvrages de littérature , de gravure , de
musique , de cartes géographiques. — Il publie les

ouvrages nouveaux.— Il propose toutes les demandes
et toutes les offres relatives à ces objets; tous échan-

ges etcomplémens d'ouvrages ou de livres dépareillés,

et tous assortimens quelconques , à la convenance
du public ou des marchands. — Il lait connaître les

les mutations ou acquisitions de fonds de librairie.

Le Télégraphe littéraire paraît régulièrement tous

les dix jours , les 5 , i5 et a5 de chaque mois.

Il est composé de huit pages in-8° , imprimées sur

papier carré fin , en deux colonnes de petit texte.

— Lorsque l'abondance des matières , ou des cir-

constances pressantes l'exigeront , on publiera un
numéro déplus dans l'intervalle des dix jours.

Indépendamment de ses abonnés , cette Feuille

est envoyée gratis , tant dans les pays étrangers que
dans les départemens , au nombre de i5oo exem-
plaires , aux ambassadeurs des puissances étrangè-

res , et à tous les étrangers de marque ; aux mem-
bres des autorités constituées , aux préfectures et

sous-préfectures, aux écoles centrales , aux sociétés

savantes , aux bibliothécaires . à des correspondans

particuliers , et aux personnes auxquelles leur goût

ou leur état la rendent plus nécessaire.

Les conditions de l'insertion d'un article dans

le Correspondant de la librairie , sont la remise d'un

exemplaire des ouvrages quiyjsont annoncés.

Quant aux articles qui ont pour objet des de-

mandes particulières , des entreprises à faire con-

naître , des offres ou des propositions à publier ,

des renscignemens à obtenir , etc. l'insertion en est

payée à raison de 20 centimes par ligne contenant

34 lettres de petit-texte.

Les annonces d'ouvrages seront accompagnées de
notices suffisantes pour donner une idée des objets

qui y sont traités , du plan et de la Conduite de
l'ouvrage , et de l'utilité ou de l'agrément que
l'on peut en espérer.

Les libraires ou éditeurs , les marchands de mu-
sique , de gravures, etc., qui ne seraient pas

abounés à cette feuille , recevront néanmoins le

numéro dans lequel leurs annonces seront iu-

séiées.

Tout article parvenu au bureau chms les huit
jours qui suivront la publication d'un numéro
est inséré dans le numéro suivant.

Tous les objets qui entreront dans la compo-
sition du Correspondant de la librairie ; seront

classés, par ordre, sous les titres généraux des ma-
tières qu'ils renferment. A la fin de chaque tri-

mestre , il sera fait une table des ouvrages annoncés
pendant les trois mois écoulés.

Les citoyens Lepetit et Gérard, libraires-associés,

intéressés dans l'entreprise de ce journal , offrent

de traiter ,pour leur propre compte , de 5o exenvr
plaires de chacun des ouvrages qui seront annoncés
dans le Correspondant de la librairie , à la condition
qu'ils leur soient livrés aussi-tôt qu'ils paraissent.

Toutes lettres , tout envoi , relatif au Correspon-
dant de la librairie , doit être adressé au cit. Colas ,

directeur de ce journal, chez la veuve Panckouke,
imprimeur-libraire, rue de Grenelle, n° 32i,en
face de la rue des Pères , faubourg Germain.

Le bureau du Correspondant est le même que
celui de la Décade philosophique politique et Ht*-

téraire.

L'abonnement est de 7 fr. 5o c. pour un an ;

4 fr. pour six mois. — On ne peut s'abonner pour
moins de six mois , à commencer aux époques
des trimestres de vendemiaice , nivôse , germinal
et messidor. — On s'abenne chez tous les direc-

teurs des postes et principaux libraires dans les

départemens.

Tout envoi quelconque qui n'anra pas été affran-
chi , ne sera pas reçu.

BANQUE DE FRANCE.
Le conseil-général de la Banque , délibérant en

vertu de l'article XVIII des statuts , a fixé le divi-

dende du t
er semestre de l'an 10 à 40 fr. pour

chaque action , non compris une réserve de 3 fr.

60 cent -~zz par action , ce qui porte la réserve totale

à 63 fr. 6 cent. y^.

Les actionnaires de la Banque sont prévenus qu'à
compter du 11 du présent mois , ils pourront se

présenter à la banque ou y envoyer des fondés de
pouvoir pour recevoir le dividende du premier
semestre de l'an 10 , et en signer l'émargement.

Il est indispensable de représenter les certificats

d'inscription.

Le directeur-général Garât.

COURS DU CHANGE.
Blurse du 3 germinal an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours. A 90 jour*;

Amsterdam banco... 60
courant 56

Londres 22 fr. 71 c.

Hambourg 1 go
Madrid vales 12 fr. c.

Effectif. i5 Ir. 42 c.

Cadix vales i 2 fr. c.

Effectif. i5.tr. 18 c.

Lisbonne 470
Gênes effectif 4 fr. 63 c.

Livourne.
Naples. ...

Milan
Bâle

Francfort.

Auguste. .

Vienne. .

5 fr.

4 fr.

8 1.

fï>.

2 fr.

2 fr.

5g c.

9 <=•

*7 !
22 fr. 5g c

12 fr.
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EXTERIEUR.
RUS S I E.

Fèlersbourg , le i3février ( 4 ventôse.
)

Oa majesté impériale vient d'ordonner de
faire le procès -au major Samarin

,
pour avoir

obligé les paysans de ses terres à nourrir leurs

cochons avec la chair des bestiaux, morts ; c'est

à cette cause qu'est attribuée la maladie qui s'est

manifestée dernièrement sur les bestiaux dans un
village .du gouvernement de Wolodimir.

DANNEMARCK.
Copenhague*, le g mars (18 ventôse.)

O n vient d'établir , par les soins du commis-
saire des guerres , M. Hasler , une fabrique d'acier

et d'armes de différentes espèces à la fonderie de
Friedrichswerk.

— Le gouvernement a fait extraire , avec succès

,

du salpêtre dans les fondations et sous le sol d'an

ciennes écuries ; ^il se propose de faire continuer

ces travaux sous l'inspection de deux salpêtriers

Suédois , qui vont être appelés à cet effet.

PRUSSE.
Berlin , le 1 2 mars ( 2 1 ventôse.

)

L E département ecclésiastique avait reçu de

Bàreuth le rapport qu'un homme de lettres , dont

la femme y était accouchée , différait déjà depuis

plusieurs mois le baptême de l'enfant. On deman-
dait en même teins : Peut-on fixer aux parens un
terme pour faire baptiser leur enfant? et quel serait

alors ce terme ? — Le département ecclésiastique y
a répondu :

— îi Qu'on ne pouvait fixer de terme
>) pour le baptême

;
que les devoirs du citoyen

n étaient remplis si les parens annonçaient au
)i curé ou pasteur du lieu la naissance de l'enfant

net le nom qu'ils lui donnaient, pour les ins-

ji crire aux registres : cette annonce cependant
>î est de rigueur , et doit se faire avant la fin de
>! l'année calendaire dans laquelle l'enfant est né. «

ITALIE.
Rome , le 9.3 février

( 4 ventôse. )

Le gouvernement a fait emprisonner 27 individus

convaincus d'avoir enfreint la loi qui défend les jeux
de hasard , et notamment le Pharaon. Ils se réunis-

saient pour jouer dans une maison , à la place d'Es-

pagne , qui a toujours été regardée comme privilé-

giée, à cause de la juridiction qu'y exerce le ministre

de la cour de Madrid. Aussi le gouvernement a-t-il

voulu respecter la place ; et au lieu de faire prendre
les infracteurs en flagrant délit, il s'est contenté de
les envoyer arrêter dans leurs maisons particulières.

Ils ont été condamnés à 25oo liv. d'amende chacun,
et ceux qui ne voudront ou ne pourront pas payer
cette somme, iront aux galères pour cinq ans. Le
maître de la maison où le jeu se tenait , étant pris

en récidive , est condamné aux galères pour le reste

de sa vie.

— L'argent fin est devenu si rare dans cette capi-

tale , que l'écu de 5 liv. est monté à 8 liv. 5 sols,

monnaie de cuivre; ce qui éloigne prodigieusement
le petit peuple de l'attachement aux métaux
précieux.

ANGLETERRE.
Londres , le 20 mars ( 29 ventôse.)

La gazette de la Grenade rend compte de l'in-

surrection préméditée par les noirs , et qui devait

éclater vers les fêtes de Noël. Les personnes dé-

noncées ont été arrêtées. Voici en quoi consistait

ce plan , ainsi que l'a raconté le nègre à qui la

découverte en est due.

mais le massacre des blancs doit se faire avec des
coutelas. Les noirs espèrent par là recouvrer leur
liberté , et se rendre maîtres absolus de l'île.

Douglas , noir de l'habitation de Calderhall
,

déclare avec serment qu'il y a un plan général d'in-

surrection dans toute l'île. Il s'est trouvé à diffé-

rentes assemblées tenues à ce sujet ; mais il est

instruit plus particulièrement des projets des nègres

du Belvédère et du Bacolet. — Les officiers qui
commandent au Bacolet , sont Carter , Houston ,

Cooper et Pipper ; ceux du Belvédère sont Driver-

Roger ,
gouverneur ; Cooper Thomas , colonel

;

Sandy , major. — Un coup de canon doit être tiré

pendant la nuit de Noël. A ce signal , les noirs

s'assembleront de toutes les parties de l'île , et met-
tront le feu à toutes les cannes à sucre , dans le

voisinage le plus rapproché des logis de chaque
habitation. L'intention des noirs est de désarmer
tous les blancs , de les massacrer , de piller les

maisons , et d'en enlever toutes les armes et mu-
nitions. Ils ont au Belvédère et au Bacolet une pièce

.— L'acte d'union , en ce qui concerne l'élection
des pairs d'Irlande pour la représentation, paraît
oflrir beaucoup de doutes et de difficultés à résou-
dre. Le comité chargé de la révision de l'acte , sur
ce seul point, s'est assemblé avant-hier; il était
composé du lord chancelier , des lords Thurlow

,

Auckland , Longueville , Pelham et Redesdale. Lord
Thurlow et M. Foster sont d'avis qu'il est indis-
pensable de réviser l'acte d'union sur tous ses
chefs.

— Le vaisseau de la compagnie des Indes , VExpé-
riment , est arrivé à Plymouth avec 5oo tonneaux de
riz. Il était parti le 4 du Bengale

,
qu'il avait laissé

dans huplus parfaite tranquillité.

— Le dîner anniversaire de la société de bienfai
sance de Saint-Patrick, qui a eu lieu avant-hier à
la taverne de Londres , était présidé par S. A. R. le

duc de Kent. Ce prince fit un discours sur l'avan-
tage et la nécessité de maintenir l'établrisement de
la société de bienfaisance. Après le discours de
S. A. R. , le comte de Moira prit la parole et fit

un discours fondé sur les mêmes principes. Le
prince de Galles fit son don ordinaire de 100 oui-
nées. Le duc de Kent en donna un semblable. Le
marquis de Herdford souscrivit la somme de 100
guinées pour le bâtiment proposé pour l'institu-

tion , et une semblable somme pour les charités.
Le total des souscriptions pour la construction du
bâtiment projette , s'éleva à la somme de 2570 I. st.

Pendant le dîner , les toasts furent portés , et
MM. Dignum

, Hill , Suett et Suett jeune , chantè-
rent plusieurs airs. Lorsque S. A. R. quitta le fau-
teuil , à 9 heures et demie , elle fut remplacée par
le marquis de Herdford.

— Le jugement suivant, prononcé aux assises de
Kent

, prouve que la loi de ce pays veille avec soin
à ce que l'honneur des individus et la tranquillité
des familles ne soient pas impunément troublées
par des libelles et des calomnies. Henri Jackson ,

négociant de Maidstone , comté de Kent , a intenté
une action criminelle contre John Cator , riche
propriétaire du comté

, qu'il accusait d'avoir écrit
plusieurs lettres anonymes , tendantes à : diffamer le
caractère du plaignant et à troubler sa paix domes-
tique , en faisant penser à sa femme qu'il lui était
infidèle. Quoique les lettres fussent d'une écriture
contrefaite , les témoins y ont trouvé une ressem-
blance sensible avec l'écriture ordinaire de l'accusé.
Cette preuve , corroborée de quelques présomp-
tions accessoires , a déterminé Je jury à déclarer
l'accusé

^

coupable. Le juge a remis à- une autre
séance l'application de la peine.

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES PAIRS.

Séance du 19 mars ( 28 ventôse,
)

Lord Pelham propose d'envoyer un messaoe à
la chambre des communes, pour demander °une
copie du rapport du comité auquel les papiers rela-
tifs à la liste civile ont été renvoyés.

Lord Holland. Je suis surpris qu'on tarde tant à
prendre en considération le message de sa majesté.
Il ne convient pas à la dignité de la chambre de
supposer que leurs seigneuries ne sont pas tout-à-
fait compétentes pour discuter ce sujet , et qu'il
faut qu'elles attendent le résultat de l'opinion que
l'autre chambre a pu adopter . comme si elles re-
connaissaient tacitement qu'elles dussent prendre
cette opinion pour base de leur détermination.

Lordï'elham. La marche que je propose est con-
forme à ce qui s'est fait déjà en pareilles circons-
tances. L'objet de ma motion est de fournir à la
chambre tous les renseignemens qu'elle peut désirer
pour éclairer sa discussion. — La motion passe.

Bill du divorce de Cre w e.

Lord Aukland. J'ai quelques questions à faire à
la personne qui agit ici pour le pétitionnaire, rela-
tivement aux témoins entendus devant le shérif,
dans le tems où les dommages ont été prononcés

;

car je trouve que la preuve de l'adultère n'est point
du tout satisfaisante.

Le lord chancelier et lord Mulgrave appuient for-
tement cette proposition; mais les explications don-
nées par le témoin qu'on interroge, ne répandent
aucun jour sur l'affaire , et on le lait retirer.

Lord Cathcart propose la seconde lecture du bill

,

et explique succinctement les titres que le pétition'
naire lui paraît avoir à la réparation pécuniaire.
Il n'a aucun doute sur le fait de l'adultère, et ne
voit rien dans la conduite du pétitionnaire qui
puisse le priver de l'indemnité que la constitution

de canon avec une grande quantité de poudre ;' donne à leurs seigneuries le pouvoir d accord

dans ces sortes de cas. Le pétitionnaire n'a jamais
négligé ses affaires domestiques ; il a donc de justes
droits à l'intervention de la législature en sa faveur.

Le lord chancelier. Je m'oppose à la motion. Il
faut surveiller les bilts de cette nature avec cette
attention inquiette qu'exige, l'importance dss inté-
rêts qui s'y trouvent compromis ; il ne s'agit de
rien moins que du bonheur de la société entière.
La dissolution du lien sacré du mariage est un acte
.sur lequel la loi ne prononce pas , mais dont elle
laisse ia décision à la sagesse de la législature. Em-
pêcher cette dissolution*, excepté dans des circons-
tances d'une nécessité impérieuse , est pour nou»
un devoir que les considérations tirées de la morale
et de la religion rendent encore plus sacré. Ce
n'est que par le respect pour les vertus domestiques
et sociales que peut se maintenir l'indépendance de
ce; royaume. Il n'y a que l'exemple que nous avons
donné de ce respect , qui nous ait sauvés des
dangers auxquels nous avons été exposés pendant
dix ans

, et nous ait fait résister aux convulsions
dont les nations qui nous environnent, ont été

ées. Je conjure vos seigneuries d'examiner at-
tentivement les preuves qu'on allègue ici pour
établir le fait de l'adultère. Elles ne me paraissent
pas suffisantes

,
pour que la chambre accueille fa-

vorablement la demanda du pétitionnaire
;
je pense

même qu'elle ne peut le faire sans manquer à ce
qu'elle doit au public. Aucun des témoins enten-
dus devant le shérif n'était compétent pour déci-
der la question de fait. — Il faut observer que la
sentence en réparation de dommages a été pro-
noncée par défaut. Cette circonstance surfit pour
exciter l'inquiétude de leurs seigneuries. Elles^oi-
vent voir par là quel vaste champ est ouvert à
toutes les espèces- de collusions. L'indemnité pro-
noncée ne devrait même- jamais être pavée à la
partie -offensée ; car il n'y a rien de plus facile que
d'éluder les difficultés qu'oppose la loi, et de s'eiv
tendre pour un accommodement à l'amiable.

Parlerai -je de la sentence du tribunal ecclé-
siastique? elle ne prouve pas davantage que celle
du shérif, que le crime d'adultère ait été com-
mis. J'avoue qu'il existe des présomptions très-
fortes pour le fait; mais des présomptions ne suf-
fisent pas ici : ce sont des preuves qu'il nous
faut. — Il est encore un point qui mérite l'atten-
tion de vos seigneuries ; c'est la conduite du pé-
titionnaire , dans l'intérieur de sa maison. Je n'irai
pas jusqu'à l'accuser d'une collusion directe : c'est,
une accusation trop grave , et que je ne me per-
mettrai jamais que lorsqu'il y aura évidence. Néan-^
moins j"apperçois dans la conduite du pétitionnaire
quelque chose qui en approche ; ce qui suffit ,
selon moi_, pour exclure un individu '

quelconque
de la protection de la législature. Je trouve qu'il
a montré beaucoup d'insouciance sur la conduite
de son épouse. Il a donné lui-même à son sé-
ducteur des facilités pour saper sa vertu. 11 est donc
assez extraordinaire qu'il vienne aujourd'hui se
plaindre d'un outrage qu'il pouvait empêcher, et;

réclamer une réparation dont il n'aurait pas eu
besoin , s'il avait été plus attentif aux affaires de
son ménage. Je me plais à rendre hommage à
la tendresse du pétitionnaire pour ses enfans

;

mais il aurait dû , même par intérêt pour eux
se montrer moins indifférent sur la conduite de
leur mère. — Je m'oppose au bill de divorce.

Lord Mulgrave. Le noble et docte lord demande
-des preuves positives : mais quand il s'agit d'un
fait de la nature de celui dont se plaint 'ie péti-
tionnaire

, ces preuves sont souvent impossibles :

aussi s'est-on contenté toujours de ce qu'on ap-
pelle de fortes présomptions. De quel genre est
le témoignage qu'on produit à l'appui du présent
bill ? il est tel que celui qu'on admet générale-
ment dans les tribunaux. C'est un détail de cir-
constances qui toutes concourent à une même
conclusion

, savoir que le crime d'adullere a été
commis. (Ici le noble lord fait voir une grande
ingénuité et un peu d'humeur : il entre scrupu-
leusement dans tous les détails , et demande ensuite
à leurs seigneuries s'il leur reste le plus petit doute
sur l'existence de l'outrage dont se plaint le péti-
tionnaire ).

Le noble et docte lord . poursuit lord Mulo-rave
prétend que la conduite qu'a tenue le pétitionnaire'
lui ferme la porte à toutes réclamations; il voit
dans cette conduite quelque chose qui ressemble à
une collusion

; pour moi je n'y trouve rien qui
puisse donner lieu à ce soupçon. Une pareille
conduite est, dans tous les cas', si dénaturée

, si
déshonorante

, si infâme , que je ne peux me
déterminer à y croire que lorsque j'en ai acquis la
preuve la plus évidente. On reproche au pétition-
naire de n'avoir pas assez surveillé les démarches'cle
son épouse , et d'avoir par-là fourni lui-même des
facilités à son séducteur. Jn ne vois encore .aucune
preuve de cette insouciance. Il est bon d'observer
que lorsque l'aduitero a été commis , il y avait iy ans
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que le pétitionnaire et son épouse étaient unis parle! Le chancelier de Ceihi/juier. Je peux certifier à

Tien sacré du mariage . et que celle-ci était mère de l'honorable membre qu'un n'examine point dans les

cinq enl'a us. C'en était assez sans doute pour écarter bureaux publics par quel côté de la chambre des

de l'âme du pétitionnaire tous les soupçons, et le
!
papiers sont demandes. 11 arrive quelquefois que
les bureaux, prévenus de l'intention des ministres

tiennent prêts les papiers dont on doit avoir besoin.

— Quanta la motion que je me propose de faire,

il me semble que l'honorable membre avait reconnu

qu'il était à propos , pour le présent, que je gar-

dasse le silence. Je m'étais flatté qu'il attendrait

lui-même que le gouvernement eût fait savoir s'il

t:.xer de négligence criminelle la conduite du péti- est dans riritenriori de proposer la suppression de la

tiornsire avec une épouse qu'il croyait digne de taxe. Quant à moi . j ai sur ce point une opinion

sa confiance. Le genre de vie que l'on mené dans !
bien prononcée : j'ignore si elle est raisonnable

,

les grandes villes, et principalement dans cette !
ou erronée; mais ce que je peux assurer, c est

dispenser de survsiller son épouse. — Je vote pour

le Bill.

L ord Rcdesdale est d'un avis absolument opposé.

Le duc de Clarencc parle en lave,h du pétition-

naire, et répond à toutes les objections.— Je ne

vois pas , dit son altesse rovale , comment on peut
. _ j _ i: :_: '11» i„ !.,:„ ,L, .,À.;

capitale , les mœurs . les habitudes , entraînent

nécessairement dans une espèce de dissipation

inconnue dans la province. C'est le cas dans lequel

s'est trouvé le pétitionnaire. Si quelquefois il a été

absent de sa maison à une heure avancée de la

nuit, il a eu cela de commun avec mille autres,

à qui on n'a jamais songé à en faire un reproche.

••— J'appuie le bill.

Lévîque de Rochester parle dans le sens du lord

chancelier.

La proposition de la 2 e lecture du bill est rejettée

à une majorité de 7 voix sur 11. — La chambre

s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Séance du 19 mars { 28 ventôse.

)

Le bill des revenus d'Irlande subit la troisième

.lecture.

M. Robson parle avec force contre la clause qui

supprime le droit de 4 pouT cent , sur toutes les

pensions payées en Irlande à des personnes qui n'y

résident pas. C'est , dit l'honorable membre , aug-

menter considérablement les pensions déjà énormes
et scandaleuses que touchent des nobles et des

particuliers très-riches , et qui n'ont aucuns droits à

faire valoir. Ce bill
,
par exemple , doit procurer au

duc et à la duchesse de Brunswick 1200 liv. st. pa:

an; 700 à lord Frédéric Campbell ; 400 à la duchesse

d'Athol , etc. etc.; n'est-ce pas là dilapider le trésor

de la nation ? Si les pensions ne s'accordaient ,

comme autrefois , qu'à des hommes qui ont con
sacré leur vie au service de leur pays , je serais

le premier à y applaudir ; mais , tant que j'aurai

l'honneur de siéger dans cette chambre , je m'op
poserai à des mesures de 'la nature de celle qui

nous est proposée. C'est éparpiller les deniers pu-
blics entre les mains de gens qui n'ont d'autre

titre pour eux que l'abus même dont l'usage sub

siste. Proposer à la chambre la suppression de la taxi

de 4 pour cent , c'est la faire coopérer , sans qu'elle

s'en apperçoive , à l'augmentation des pensions. Il

y a dans ce procédé quelque chose d'oblique ; et je

ne m'y serais pas attendu de le part d'un ministre qui

s est déclaré lui-même ennemi des pensions , et nous
avait promis tant d'économie.

Personne ne se levant pour répliquer, M. Jones
qui partage l'avis de M. Robson , insiste pour que
la chambre prononce par oui ou par non. — Ouï,
81 ; non , I ; majorité , 80. — Le bill passe.

M. Canning , qui avait annoncé une motion con-
cernant l'état où se trouve la culture dans l'île de
la Grenade , se rend aux vœux de quelques hono-
rables membres , et consent à remettre sa motion
jusqu'à ce que le résultat des importantes négocia-

tions d'Amiens soit connu. Il attendra qu'on sache

sur quel pied les choses doivent rester dans cette

partie du globe.

Income-tax.
Le chancelier de l'échiquier demande que les pièces

suivantes soient déposées sur le bureau.

i°. Le tableau de l'assiette générale et du pro-

duit net de Xincome-tax , ( taxe sur les revenus )

pour l'année qui a expiré le 5 avril iSor , avec

le relevé des frais de perception , le montant et la

nature des déductions qui ont été laites , et en
distinguant les sommes assises par les commissaires

du commerce.

2°. Le tableau de l'assiette générale pour l'année

qui a expiré te" 5 avril 1801 , en distinguant les

sommes contribuées par les personnes taxées au-

dessous de 200 liv. st. ; et depuis 200 liv. st. jusqu'à

5oo; depuis 5oo jusqu'à 1000; depuis 1000 jusqu'à

2000; depuis 2000 jusqu'à 5ooo ; et depuis 5ouo

et au-dessus ; rappelant aussi les déductions accor-

dées pour les enfans.

3 . Le tableau du nombre des contribuables et le

montant de la contribution de chacune des per

sonnes comprises dans les différentes classes , cal

culés d'après l'assiette de 1801.

4 . Le tableau de l'assiette générale , en distin-

guant l'Angleterre de l'Ecosse et les différens comtés
d'Angleterre , l'un de l'autre ; distinguant aussi les

taxes au-dessous et celles au-dessus de 200 liv. st. -

M. Joncs. Comme la demande part de ce côté de
la chambre , je ne doute pas que ces pièces ne soient

remises promptement ; mais je voudrais savoir pour
quelle espèce de motion elles serviront au très-ho-

norable membre.

qu'elle est le résultat d'un long et sérieux examen.

Rien n'est capable de l'ébranler. Je la ferai connaître

à la chambre ,
quand il en sera tems. J'ai réellement

cru que tout le monde était convenu qu'on ne ferait

rien jusqu'à ce que le gouvernement eût proposé les

voies et moyens pour cette année.

M. Jones se levé pour répliquer ; mais l'orateur

arrête , en lui faisant observer qu'après la ré

ponse qu'il vient d'entendre , ii n'a plus rieii .

demander.

La chambre s'ajourne.

( Extrait du Morning-Chronicle. )

I N T E R I E U
Paris , le 4 germinal.

R.

La classe des sciences mathématiques de l'Ins-

titut , dans son assemblée du i
er germinal , a choisi

trois astronomes pour être présentés à l'assemblée

générale , à l'occasion de la place vacante dans la

section d'astronomie. Ce sont les citoyens Vidal ,

Henry et Chabrol-Marol. La section avait encore

présenté les citoyens Duvaucel et Kramp.

— Le citoyen Charles Giulio écrit dans le journal

de Turin , du. 12 ventôse : J'ai été , le 7 de ce mois,

faire une visite aux troupeaux de laine superfine

que le citoyen Provana élevé près Colegno. Comme
je me propose de publier un travail aussi étendu

et aussi complet qu'il me sera possible , sur les

différens troupeaux de Mérinos et de races métis

qu'on élevé sur différens points de la 27 e division

militaire
, je ne vous parlerai ici que d'une race

métis qui mérite la plus grande attention. C'est

celle qui résulte de brebis indigènes de l'arron-

dissement de Bielle , et de béliers de la race ségo

vienne.

La laine des troupeaux naturels de l'arrondisse

ment de Bielle est la moins grossière des laines

subalpines. Ainsi , la distance entre les laines de

Bielle et les laines Unes étant moins grande, leur

amélioration au, moyen des croisemens avec

béliers de race espagnole, peut être et plus prompte
et plus complette. Déjà le citoyen Avogadro-Lamotte
de Verceil , s'est convaincu , par de nombreuses ex-

périences , que la laine des bêtes métis , provenant

de la race bielloise£tdes béliers d'Espagne, est aussi

belle que la laine des plus belles races espagnoles.

Les différens essais de ce genre qu'a faits le citoyen

Provana à Colegno , donnent les résultats les plus

satisfaisans. Il résulte de ces observations , que l'on

devrait particulièrement s'attacher à améliorer les

bêtes à laine bielloise : un obstacle de moins qu'on

trouverait pour l'amélioration des races de Bielle ,

c'est que l'usage de traire les brebis n'y existe presque

pas. Le citoyen Cerutti , membre de la société d'a-

piculture, qui a examiné avec moi les troupeaux du
citoyen Provana , a été tellement frappé de la beauté

des laines des bêtes métis produites par des brebis

bielloises et des béliers espagnols
,
qu'il s'est décidé

à entreprendre ces améliorations , dans l'arrondisse-

ment de Bielle dont il est natif. Ces essais , exécutés

par un agronome aussi instruit que l'est le citoyen

Cerutti , ne peuvent manquer d'avoir les résultats

les plus heureux , et il peut dans cette entreprise ,

où il trouvera de grands avantages , devenir le

bienfaiteur de l'arrondissement de Bielle , dont

les manufactures en étoffes de laine faisaient jadis

la prospérité.

ACTES DU GOUVERNEMENT.

V. Les ministres des finances et du trésor public
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le secretairc-d'élnt , signé H. B. Maret.

Arrêté du 3 germinal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport d»
ministre du trésor public .. arrêi<cnt ce qui suit :

Art. Ier . Les fonds provenant des centimes addi-
tionnels de l'an S et années antérieures , versés au
trésor public , en bons à vue , conformément à
l'arrêté du 17 pluviôse dernier, ne pourront être

employés qu'en vertu des décisions spéciales des
consuls.

II. Au conseil des finances du i5 de chaque
mois , à compter de germinal , le ministre du trésor

public fera connaître aux consuls le montant desdits

bons versés au trésor public , pendant le mois
précédent , par chaque département , et la por-
tion de ces mêmes bons provenant des recettes

antérieures dont il n'aura pas été disposé.

III. Les préfets qui auraient encore à faire ac-

quitter des dépenses imputables, d'après les lois,

sur lesdits centimes , feront parvenir au ministie
de Fin relieur les demandes de fonds nécessaires-

pour leurs départemens respectifs , avec les ren-
seignemens justificatifs. Le ministre de l'intérieur

,

après avoir examiné lesdites demandes de fonds

,

les comprendra , s'il y a lie,ù , dans l'appercu des
besoins qu'il adresse , chaque mois , au ministre
du trésor public.

IV. Le ministre du trésor public s'assurera que
les demandes des préfets n'excèdent pas les fonds
disponibles de chaque département sur les cen-
times additionnels, versés en bons à vue , et que
le trésor public a recouvré la partie des fonds
communs que ces mêmes départemens pouvaient
être tenus d'y verser pour couvrir l'insuffisance

des autres départemens. Il proposera . ensuite aux
consuls , a

(
u conseil de finances' du 1 5. de chaque

mois , d'ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit
de pareille somme , imputable sur lesdits cen-
times.

Arrêté du 17 pluviôse an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre des finances , arrêtent :

Art. Ier . Les fonds provenant des centimes addi-

tionnels de l'an 8 et années antérieures , des cau-

tionnemens , des conscrits et de toutes autres re-

cettes extraordinaires . actuellement dans les caisses

des receveurs des départemens , seront incessam-

ment convertis en bons à vue. , lesquels seront

adressés de suite au trésor public.

II. Il en sera usé de même pour les recettes nou-
velles qui s'effectueront successivement.

III. 11 sera tenu au trésor public des comptes
distincts des versemens faits sur chaque partie , et

les fonds seront tenus en réserve pour subvenir

au paiement des dépenses auxquels ils seront des-

tinés.

IV. Ces dépenses seront acquittées par les payeurs

du trésor public , et leurs préposés dans chaque
1 département.

Les ordonnances que le ministre de l'intérieur

délivrera en conséquence , au nom des préfets

,

seront acquittées par le payeur général des dépenses
diverses , ou ses préposés.

V. Dans les départemens où les dépenses restant

à acquitter sur les centimes additionnels des années 8
et antérieures , n'absorberaient pas le montant des
bons à vue versés au trésor public , sur les mêmes
centimes , l'excédent pourra , sur la demande des
préfets , sauf l'approbation des consuls , être em-
ployé en améliorations et objets d'utilité publique

,

dans lesdits départemens.

VI. Les ministres de l'intérieur et du trésor
public sont chargés , chacun en ce qui le con-
cerne , de l'exécution du présent arrêté , qui sera
inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport des
ministres de l'intérieur et du trésor public , arrêtent
ce qui suit :

Art. Ier . Il est mis à la disposition du ministre
de l'intérieur une somme de ig3.286 fr. , qui sera
employée , dans le département de la Seine-Infé-
rieure , au paiement des travaux ci-après désignés :

Pour le revêtement de la digue de
l'Eure 57,849 fr.

Pour la reconstruction de l'écluse à

porte de flot de Dieppe , et qui débouche
les eaux de la vallée d'Arqués 7°, 437

Pour l'achèvement de la route de
Pâtis à Dieppe , par Forges 40:000

Pour le curage du port de Rouen. . . . 25,000

193,286

II. L'inspection de ces travaux et les formes de
la comptabilité seront soumises aux mêmes règles
que celles adoptées pour les autres travaux publics.

III. La dite somme de igS^SG fr. sera prélevée
sur le montant des bons à vue provenant des cen-
times additionnels des années 8 et antérieures

,

versés au trésor public par le receveur-général du
département de la Seine-Iniérieure , en exécution
de 1 arrêté du 17 pluviôse dernier.

IV. Le préposé du payeur général des dépenses
diverses , établi à Rouen , acquittera les mandats
cjui seront délivrés par le préfet du département,
pour la confection desdits travaux , jusqu'à con-
currence de la somme de 193,286 fr.

, que le mi-
nistre du trésor public fera expédier d'après les'

ordonnances du ministre de l'intérieur.

V. Les ministres de l'intérieur et du trésor public
sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.



Anîti in même jour.

Les consuls de la République arrêtent ce qui

suit :

Art. Ier . Le ministre de la justice réunira les

citoyens Treilhard , président du tribunal d'appel

de Paris ; Fry, substitut du commissaire près le

même tribunal ; Bertereau
,
président du tribunal

de première instance de la Seine ; Séguier , com-
missaire par intérim près le même tribunal ; et

Pigeau , jurisconsulte
,
pour s'occuper de la rédac-

tion du Code de la procédure civile.

II. Il appellera à ces conférences le cit. Fondeur ,

greffier près le tribunal d'appel de Paris
, pour

remplir les fonctions de secrétaire.

III. Ce travail sera terminé dans la dernière

décade de prairial an 10 , et présenté , à cette épo-
que , aux consuls , parle ministre de la justice.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'étal , signé , H. B. Maret.

MINISTERE DE LA GUERRE.
Copie de la lettre écrite , le ig ventôse an 10

, par

Le ministre de la guerre , au comité des inspecteurs

aux revues. — Paris, le i" germinal an 10.

J'ai reçu , citoyens , avec votre lettre du 23

nivôse dernier , la réclamation qui vous avait été

adressée par le Chef de la So e demi-brigade d'in-

fanterie , relativement aux sommes dues à ce corps ,

tant pour avances par lui faites
, que pour solde

arriérée.

,
Il résulte du compte qui m'a été rendu de cette

réclamation
,
que par suite d'une fausse interpréta-

tion donnée à l'arrêté des consuls , du 23 pluviôse
an 9 , par les sous -inspecteurs aux revues chargés
de surveiller la comptabilité de ce corps , les sous-
officiers et soldats ont reçu les deux mois de solde
accordés seulement aux officiers qui , revenant des
prisons de l'ennemi , rentrent en activité.

Cette erreur provenant de ce que ces sous-ins-

pecteurs ont négligé de prendre connaissance des
lois et arrêtés relatifs à la comptabilité , ils doi-
vent seuls être responsables des sommes illégalement

payées à ces militaires.

Pour opérer la rentrée de ces sommes au trésor

public , je viens de donner l'ordre au payeur-gé-
néral des dépenses de la guerre de faire exercer

,

à compter du premier de ce mois , la retenue du
cinquième du traitement de ces sous-inspecteurs

,

jusqu'au parfait remboursement.

Vous ferez faire en conséquence le dépouillement
des revues passées à la 8o= demi-brigade pendant
les 3 e et 4

e trimestres de l'an 9 et arrêtées par eux ,

à l'effet de constater le montant des sommes qu'ils
ont fait induement payer.

Vous surveillerez , en ce qui vous concerne ,

l'exécution des dispositions contenues en la pré-
sente dont vous m'accuserez la réception.

Je vous salue. Signé, Alex. Berthier.

Pour copie conforme.

Le ministre de la guerre. Alex. Berthier.

STATISTIQUE.
Département de Seine- et -Oise.

Le préfet de ce département , le citoyen Garnier,
à qui nous devons d'excellens écrits sur l'économie
politique , entre autres , une très-bonne traduction
et des commentaires sur l'ouvrage de Smith , de la
Richesse des nations , a fait une description abréoée
de ce département , laquelle vient d'être imprimée
et rendue publique par ordre du ministre de l'in-

térieur.

Nous en extrairons la notice suivante :

Le département de Seine-et-Oise renferme dans
son contour un espace de 5g6o myriares , ou
3o3 -£ lieues quarrées , dont il faut retrancher
l'étendue du département de la Seine

, qui occupe
une superficie de 460 myriares , ou s>3 -£ lieues
quarrées -, ce qui donne pour le territoire du dé-
partement de Seine - et - Oise , 55oo myriares , ou
280 lieues quarrées environ , en évaluant la lieue
commune à 22S0 toises -5-.

L'on sait que ce département entoure comme
.
une ceinture celui de la Seine ; Versailles

, ville de
35,ooo habitans , en est le chef-lieu.

Les rivières , ruisseaux et grandes pièces d'eau
occupent , sur la superficie du département de
Seine-et-Oise , environ 5o myriares , ou un peu
plus de 2 lieues | quarrées. La Seine seule y entre
pour ;%.

Les rivières qui le baignent sont : la Seine , l'Oise

,

la Marne , l'Epte , la Mauldre , l'Essonne , la juine
l'Hyercs, l'Orge, la Remarde, la Salmouille , l'Yvett
et seize autres moins considérables ; par où l'on
voit que ce département est un des mieux arrosés
de la France.

La population totale du département de Seine-
et-Oise , suivant le dénombrement qu'en donne
M. Garnier, est Je 422,277 habitans ; savoir :

Pour l'arrondissement de Mantes, dont l'étendue

territoriale est de 43 lieues quarrées. ..... 58,gS2

Pour l'arrondissement de Pôntoise, dont
l'étendue territoriale est de 58 lieues quar-
rées,'. •

- S8,26g
Pour l'arrondissement de Versailles, dont

l'étendue territoriale est de 83 lieues quar-
rées 162,766

Pour l'arrondissement de Corbcil , dont
l'étendue territoriale est de 32 lieues quar-

rées 52,273

Enfin, pour l'arrondissement d'Etampes ,

dont l'étendue territoriale est de 62 lieues

quarrées 59,987

Total 422,277

Il résulte de ces rapprochemens
, que le dépar-

tement de Seine-et-Oise offre la proportion moyenne
de i5o8 f individus par lieue quàrrée.

Les productions du département sont nom-
breuses ; on y recueille du bié en quantité , du

jle , de l'orge, de l'avoine, des lentilles, des
pois, des haricots, beaucoup de pommes-de-terre ,

des fourrages.

On y recueille aussi beaucoup de fruits , dont il

se fait un grand commerce avec Paris.

Le cidre qu'on fait est assez bon , et se consomme
presque tout dans le pajs.

Quant au vin
, quoique la culture de la vigne se

soit perfectionnée et étendue depuis quelques an-
nées , il est d'une petite qualité et ne passe pas dans
le commerce des autres départemens.

If y a beaucoup de vignes dans les cantons cle

Meulan , Triel , Poissy, Argenteuil, Maily, lePecq

,

Garancieres , Ecouen , etc.

Le citoyen Cadet de Vaux
, propriétaire de vi-

gnes près de Franconville , a fait pour améliorer
cette production , diverses tentatives dont on espère
des succès.

Dans d'autres endroits , tels que Triel , Argen-
teuil, on s'occupe de rendre aux vins que l'on y
recueille , la réputation dont il est constant qu'ils

jouissaient autrefois , et qui les mettaient en rivalité

avec les bons vins de Champagne et de Bourgogne
,

comme l'attestentplusieuis monumens incontestables
de notre histoire.

» Il est vraisemblable , dit le citoyen Garnier
,

que la grande consommation de ces vins , occasion-
née par le voisinage de la capitale, ayant dû porter
les spéculations des vignerons vers la quantité , au
préjudice de la qualité , la pratique de prodiguer
le fumier et l'introduction de mauvais plants ont
été les causes de la détérioration que cette denrée
a éprouvée depuis plusieurs siècles, ii

C'est ainsi , pourrait-on ajouter
, que dans di-

verses parties de l'industrie , telles que la fabrique
des draps pour le Levant , la faculté laissée aux
fabricans d'y mettre de la bonne ou de la mauvaise
laine en petite ou en grande quantité , de donner
tel ou tel apprêt , a été cause de la décadence de
notre commerce des draps au Levant , dont les

Anglais ont bien su profiter , même long - tems
avant la guerre qui vient de cesser ; mais si les arts

manufacturiers peuvent être assujettis à quelques
réglemens de fabrication et de garantie nationale

,

sur-tout pour le commerce étranger , il est évi-
dent que la culture en est exempte par sa nature
même.

Revenons au département de Seine et Oise. C'est
un de ceux qui , en proportion de l'étendue , con-
tiennent beaucoup de bois.

Le premier arrondissement ,' c'est-à-dire celui de
Mantes , en offre 4000 arpens , dont la moitié sont
bois nationaux

, particulièrement les forêts deRosny
et de Breval. On y trouve beaucoup de bois propre
à l'artillerie et à la marine.

L'arrondissement de Pôntoise en contient i5,ooo
arpens , notamment les forêts de Cernelle , de
l'Isle-Adam et de Bondi , -qui appartiennent à la
République.

L'arrondissement de Versailles contient beaucoup
de beaux et grands arbres propres à tous les genres
de travaux. La totalité des bois et forêts de cet ar-

rondissement s'élève à 45,000 arpens.

L'arrondissement de Corbeil présente environ
1 3,ooo arpens de bois, dont moitié à -peu -près
de forêts nationales

; la plus considérable est la
forêt de Senart ; mais en général ce bois , n'offre
que du bois de chauffage et de treillage.

Enfin , l'arrondissement d'Etampes a à- peu-près
la même quantité de bois que le précédent , dont
la plus grande partie est propriété nationale.

Il résulte de cette énumération
, que le dépar-

tement de Seine-et-Oise contient environ 90,000
arpens de bois , dont plus des quatre cinquièmes
sont forêts nationales.

Avant de passer aux manufactures peu nom-
breuses de Seine-et-Oise , nous rapporterons l'es-

timation de la valeur des biens-ionds , indiquée
par le préfet.

Les terres labourables de première qualité sont

évaluées; a 400 francs l'arpent ; Celles de sêcontk
qualité à 3oo , et celles de troisième qualité de
i5o àîoo , prix d'adiat.

Les prés et vignes , première qualité , 800 francs
|

deuxième qualité 600 , troisième 400,

Les fabriques de l'arrondissement de Mantes Ont
pour objet des grosses toiles de chanvre , de la
bonneterie , de la tannerie , tisseranderie , et quel-
ques filatures de coton communes.
On avait établi à l'Isle-Adam , il y a quelque;

années , une manufacture de rubans de fil et dti

laine. On assure que la laine qni provenait des
troupeaux de race espagnole . élevés en France ,

s'y filait à 1700 aunes à la livre. Cet établissement,
tenu par un Suédois nommé Heyer , ne subsiste
plus.

On trouve aux environs de Luzarches quelques
filatures de coton ; mais la plus considérable en
ce genre est à Noisy-le-Grand , près Livry ; il y
en a aussi une au Luat

, près Ecouen , tenue par
M. Julien.

Versailles offre , comme on sait , plusieurs etï*
blissemens considérables d'industrie.

On peut mettre au premier rang la belle ma-
nufacture d'armes

, qui depuis peu a cessé d'être
nationale

; elle se distingue par le fini et ia grande
perfection des ouvrages qui en sortent. C'est de
cette manufacture que viennent ces armes hono-
rables que le premier consul donne aux militaires
qui ont plus particulièrement mérité cette distinc-
tion par leur courage et leurs belles actions.

La même ville offre l'établissement d'horlogerie
Automatique, et quelques autres manufactures qui
sont aujourd'hui dans la stagnation.

On trouve encore dans l'arrondissement de Ver--
sailles la manufacture de porcelaine de Sevrés ,

celles de terre blanche , de cristaux , la tannerie
de Seguin

, toutes établies au même village.

Enfin , l'on connaît la belle manufacture de toile3
peintes de M. Oberkamp

, qui occupe jusqu'à
1200 ouvriers , et fait des envois , même en Angle-
terre , de ses belles toiles de l'Inde , imprimées des
couleurs les plus vives et les plus agréablement
nuancées

; elle est à Jouy, à une lieue et demie , de
Versailles.

L'arrondissement de Corbeil a quelques fabri-
ques de tuiles , carreaux

, poteries communes. Il y a

à Villeneuve-Saint-George une raffinerie qui travail-

lait suivant les nouveaux procédés , et raffinait

800 milliers de sucre par an ; la rareté et la cherté
des matières Font fait tomber.

On trouve une filature de coton à Limeuil; du
côté de Longjumeau plusieurs fabriques de cuirs ^

tuileries de peu d'importance
; près d'Arpajon , une

forerie de canons de fusil , et quelques tanneries.

C'est dans ce canton , à l'Epine
, que l'on voit

un établissement très-intéressant , celui du citoyen
Delaitre , où une centaine de jeunes orphelines
abandonnées , toutes plus jolies les unes qus les

autres, apprennent à travailler en -fleurs et font de
charmans ouvrages , en attendant qu'à l'âge de
1 1 ans elles puissent former un établissement qui
leur convienne.

Essonne a une manufacture de toiles peintes <

dépendante de celle de Jouy; c'est-là aussi que le

citoyen Didot a une assez belle papeterie , dont
quatre cuves seulement sont occupées. Les moulins
à poudre de guerre , pour le compte du gouverne-
ment, sont dans le même lieu.

Etampes et son arrondissement offrent quelques
filatures de laine , deux fabriques de cuirs et une
de draperie commune.

La plus importante fabrique d'Etampes. est sans
contredit celle des bas, mitaines, chaussons , etc.

,

faits de lame dit abat de boucherie
, parce qu'elle

provient des moutons tués par les bouchers.

Il y a 58 fabricans de ce genre , qui emploient
150 milliers de laine annuellement , et fabriquent
pour 400,000 francs de ces objets, qui s'expédient,
sous le nom de bas. et chaussons de Eeauie , pour
Rouen , Bolbec , Paris , Amiens . Beaiivais , Orléans

,

Tours , Saumur, Nantes , etc. Les hospices en lotit

beaucoup d'usage.

On y occupe 2400 ouvriers ,' parmi lesquels il y
a à peu- près 1800 enfans des deux sexes, dont
beaucoup de 7 à 8 ans , et qui gagnent de 5 à 8 soua
par jour.

1 Un genre d'industrie qui occupe beaucoup d'ou-
vrières dans ce département , c'est la fabrique de
dentelles à l'oreiller. Cette fabrique est èparse dans
les campagnes , principalement dans les arrondisse-
mens de Pôntoise , Corbeil , Mantes. Les ouvrière*
travaillent pour des marchands de Luzarches , de
Chantilly

,
qui viennent vendre à Paris et dans le»

foires. Cette labrique jouit d'une assez grande acti-

vité dans ce moment. Chaque ouvrière peut gagner
en travaillant de suite i5 à '^o sous par jour.

' Le commerce du déparlement de Seine-et-Oise
consiste en farine , blé , fruits , fourrages poui U
consommation de Paris. C'est un objet considcia-
ble ; la beauté des routes , et la facilité des cornmu-
nications rendent ce commerce très-actif et très-

avantageux.

Les fermiers , cultivateurs qui s'y livrent sont en
général très-aisés ; la plupan ont acquis pendant



la révolution les domaines dont ils n'étaient que'
fermiers avant ; ensorte que le prix de leur ancien

Fermage reste aujourd'hui entre leurs mains ; ce qui
est un bien pour eux , mais non pas pour les

fabriques, dont ces nouveaux propriétaires ne font

point une consommation qui approche de celle

des anciens . et qui soit en proportion de leur

nouvelle fortune.

Le citoyen Garnier n'a point donné à son mé-
moire le titre de statistique . nom que l'on donne
tiop légèrement aujourd'hui à de simples essais et à

des recueils d'observations ; mais l'on eût désiré que
son travail eût eu plus d'étendue ,

puisqu'il a cru

devoir l'appeler Description géographique et physique

du département de Seine- et-Oise. C'est beaucoup pro-

mettre pour une brochure de 40 pages.

L'on pense bien que le préfet n'a pas dû dans
Ha exposé sommaire des madères économiques du
département de Seine-et-Oise faire connaître les

beautés , la richesse , la magnificence de ce Ver-
sailles , qui au milieu de sa décadence , conserve
encore tant de titres à l'attention des amateurs des

beaux-arts et du goût.

Cette matière , nous devons l'annoncer , a été

très-bien traitée dans i'Annuaire du département

de Seins - et - Oise pour l'an 10, imprimé chez

Jacob à Versailles , et à la rédaction duquel ont

travaillé plusieurs membres distingués de l'école

centrale établie dans cette ville , les cit. Leulliette,

Duchesne , Fayolle , Dolivier.

On y trouve cntr'autres objets intéresssans une
histoire abrégée de l'école française de peinture

,

par le citoyen Lauzan , un des conservateurs du
Musée centrale de l'école française , qui comme , on
sait , est formé à Versailles dans les belles salles où
se voient les chefs - d'œuvre d'architecture et de
peinture de nos grasds maîtres.

Versailles , par sa position , sa propreté , ses

beaux monumens , la riche coupe de son ensemble ,

mérite d'être le séjour des arts, des lettres, et de ceux
qui les cultivent. Peuchet.

MEDECINE.
La Médecine clinique , rendue plus précise et

plus exacte par l'application de l'analyse ; ou Recueil

d'observations sur les maladies aiguës , faites à la

Salpètriere
;
par Ph. Pinel, médecin en chef de cet

hospice , et professeur de l'Ecole de Médecine de
Paris; un vol. in-8° de 5oo pages sur papier carré

fin d'Auvergne , et caractères cicéro , avec trois

tableaux. — Prix broché , 6 fr. , et 7 fr. 5o c. franc

de port (1).^

La médecine, trop long-tems défigurée par le

stérile langage de l'école , et l'esprit d'hypothèse

,

est enGn devenue susceptible d'une marche ferme
et régulière; l'analyse est venue l'éclairer, les sciences

physiques lui ont prêté leur appui , la méthode de
Condillac l'a restreint dans ses bornes naturelles ,

et l'art conservateur qui nagueres pouvait encore
être regardé dans l'opinion publique comme une
science de tâtonnement , rivalise aujourd'hui de
certitude avec les autres parties de l'histoire

naturelle.

Cette heureuse révolution est due toute entière

aux préceptes lumineux donnés par Condillac dans
sa logique , et à l'application sagement entendue
qu en ont faite à la médecine , des médecins vrai-

ment philosophes , dont l'Ecole de Paris doit s'enor-

gueillir d'avoir fait briller les talens.

Ils ont vu que la marche générale de l'esprit hu-
main dans ses recherches , étant toujours de pro-
céder du simple au composé, de considérer, par la

voie de l'analyse , d'abord les objets les moins com-
pliqués pour s'élever ensuite aux autres par une
gradation sagement ménagée , la médecine pouvait
suivre cette marche , et que se débarassant de ses

grotesques entraves , elle devait prendre dans l'ordre

des connaissances humaines un des rangs les plus

distingués.

Quelle science , en effet , doit plus qu'elle être

asservie à la méthode analytique ? N'a-t-elle pas

sans cesse à reconnaître et à combattre des symp-
tômes que la structure organique de l'homme , les

lésions respectives de ses fonctions et les diverses

influences des causes extérieures peuvent rendre
infiniment disparates ? Comment dans cette espèce

de confusion de toutes les lois de l'organisme, espé-

rer de se former sur une maladie quelconque, des

idées exactes et précises , si on se borne à un coup-
d'ceil superficiel , ou si, dans cette immensité d'ob-

jets à étudier , on les considère tous confusément
au lieu de les coordonner et d'en former un vaste

ensemble ?

Pénétré de cette importante vérité , le profes-

seur Pinel avait démontré dans sa Nosographie
philosophique , qu]une suite quelconque de mala-

dies bien observées et bien décrites pouvait se

réduire en un ordre aussi régulier et aussi mé
thodique qu'aucun autre objet d'histoire naturelle.

Mais il lui restait à prouver que la médecine clinique

pût s'accommoder de ses classifications premières

il fallait convaincre plusieurs praticiens qu'un sys

(1) A Paris , chez Brosson , Gabon et compagnie, lîbraî

place de l'Ecole de Médecine , et rue Pierre - Sarrazin

,

n° 7.
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tême r.osologique n'était pas un de ces beaux rêves

qu'enfante une imagination active , et que détroit

l'observation impartiale; enfin, et par une con-

séquence toute naturelle , il était nécessaire d'ap-

prendre à dégager l'histoire des maladies de toute

considération étrangère , de ramener le goût sé-

vère de l'observation , et de faire voir que la véri-

table médecine , également éloignée des promesses

emphatiques du charlatanisme et du ton assuré du
faux savoir , ne considère souvent dans la vio-

ence et l'ordre des symptômes ,
qu'une sorte d'har 1

monie, et un concours heureux d'efforts conser-

vateurs qu'il faut respecter.

Tel est le but que s'est proposé et qu'a complè-
tement atteint le professeur Pinel dans l'ouvrage

dont nous allons offrir un court extrait.

L'auteur, persuadé que les localités exercent une
influence trés-prononcee sur nos diverses affections,

trace d'abord dans l'introduction^la topographie de

l'hospice où il pratique.

Cinq mille quatre cent femmes , isolées de leurs

familles , condamnées à une vie sédentaire et à

une inaction perpétuelle , accablées la plupart de
chagrins, de misère ou d'infirmités, sont réunies

dans de vastes salles embarassées le plus souvent

de deux ou quatre rangs de lits , et continuellement

habitées ; une nourriture au moins trop frugale ,

l'usage habituel d'une eau chargée d'un sel pur-

gatif ( sulfate de chaux ) dans la proportion de
t 40 grammes par litre , viennent encore augmen-

ter l'action des causes débilitantes qui se pressent

clans cette maison , et imprimer aux maladies inci-

dentes un caractère de dépérissement progressif qui

ne se rencontre pas dans les autres hospices.

Après ces considérations préliminaires , l'auteur

trace les règles à suivre pour prendre avec exactitude

l'histoire d'une maladie; il veut que le médecin

,

négligeant le luxe stérile desvainsraisonnemens, des

discussions frivoles sur l'action réciproque des li-

quides et des fluides , se borne aux impressions

reçues par ses sens , mette de la liaison dans ses

idées, et ne se hazarde à adopter un plan quel-

conque de traitement , qu'après avoir acquis des

notions précises sur la cause et le caractère de la

maladie, hjusdem scientiœ est nosse causant morbi
,

et curare. Hipp. liber, de arte. § 19.

Les observations qui forment la première partie

de la Médecine clinique , sont toutes rédigées dans

ce sens , et disposées conformément au tableau

synoptique des maladies aiguës qui précède l'ou-

vrage. 11 ne suffit pas , en, effet , de multiplier et

d'entasser pêle-mêle les histoires d'une foule de ma-
ladies qui n'ont aucune affinité entre elles ; il faut

coordonner les faits en médecine ; les classer comme
les naturalistes , et éviter à ceux qui étudient cette

science , les longs tâtonnemens ,
peut-être même les

erreurs nombreuses qui résultent du défaut de mé-
thode dans leur exposition.

C'est d'après ce plan que lé professeur Pinel

rapporte et classe environ cent cinquante observa-

tions de maladies qui se partagent inégalement

entre les classes fièvres et phlegmasies de sa noso-

graphie. A l'exemple du meilleur modèle en ce

genre , l'auteur a fait régner dans ses descriptions

la clarté, la précision et l'esprit d'analyse. On croit

lire les I
er

, 3 e et 7
e livre des Epidémiques d'Hyppo-

crate , tant le professeur Pinel s'est arrêté à ce qui

constitue l'essence de la maladie , à ce qui en
exprime la forme , et, pour ainsi dire , les traits

particuliers.

Dans la deuxième partie , l'auteur étudie l'in-

fluence des localités , des saisons et du traitement

sur les maladies qu'il a décrites dans la première.

Il admet d'abord que la nature ayant une marche
toujours uniforme,, le climat, les saisons, le sol,

exercent également leur influence sur les plantes

et sur l'homme , sur nos maladies , comme sur

celles des plantes. En effet , il est certain que la

structure organique de l'homme , et les dérange-

gemens de ses fonctions , donnent lieu à des symp-

tômes analogues dans tous les tems et dans tous les

pays ;
par-tout les causes des maladies , leur dé-

veloppement , leur marche respective , leurs pé-

riodes , leurs terminaisons diverses sont des suites

des lois générales de la nature. Mais nos diverses

affections éprouvent aussi des modifications dépen-

dantes , i° de la position des lieux ; 2 de l'in-

fluence des saisons ; 3° enfin du traitement qu'on

emploie pour les combattre.

Le professeur Pinel a cherché à établir dans

autant de paragraphes séparés , l'action de ces trois

espèces d'influence.

i°. En traitant des localités , il fait sentir l'im

portance de se former une description topogra-

phique du lieu oà l'on exerce la médecine. Celle

qu'il donne de la Salpatriere peut servir de mo-
dèle en ce genre. Il déduit de la position de cet

hospice , du genre de vie des femmes qui l'ha-

bitent , des considérations qui expliquent les mo-

difications de leurs différentes maladies.

2°. Pour déterminer l'influence des saisons , il

propose déplacer dans un même tableau les obs

vations météorologiques , recueillies joui p r joui

pendant le mois , à côté du dénombrement exact

des maladies qui se seront présenté ïs .
.* <: la dési-

gnation expresse du nombre respectif des genres

et des espèces. Il établit aussi des points de com-
paraison entre des saisons différentes ou opposées.

Par ce moyen , il fixe les constitutions médicales

avec beaucoup plus de certitude qu'on ne l'avait fait

jusqu'à présent.

3°. Pour préciser les cas dans lesquels la méde-
cine expectante ou agissante doit être employée ou
rejetée , l'auteur examine les mouvemens spontanés

de la nature dans les ordres divers de sa classil -

cation , dont il parcourt successivement les espèces.

En étudiant les maladies sous ce rapport, il les op-

pose les unes aux autres , et par là il assigne les

vrais bornes de l'action ou de l'expectation en
médecine.

D'après les vues sages et philosophiques qui dis-

tinguent cet ouvrage , on ne doit pas être étonné
de l'extrême simplicité qui règne dans l'article ma-
tière médicale. L'auteur restreint à un très - petit

nombre de substances simples , et aux produits

chimiques les moins compliqués tous les médica-
mens dont il fait usage dans son hospice. Optima in-

terdum medicina , medicinam nonfacerc. 11 veut en
même tems que le médecin porte la plus grande

attention au nécrologe de son hospice , pour re-

chercher non seulement le caractère des maladies

qui ont été funestes ~, mais encore les rapports de
la mortalité de diverses saisons et de diverses

années.

Ici le professeur Pinel donne une juste mesure
de sa philantropie et du zèle qu'on doit apporter

dans l'exercice de la médecine. '< Si le rapport de la

!i mortalité augmente , dit-il, il faut que le médecin
i) prenne aussitôt l'alarme

;
qu'il recherche s'il peut

j> l'attribuer à la constitution médicale, à un vice

» de localité , à quelque négligence , à quelque
>! prévention erronée; il faut qu'il exerce sur lui-

)j même une censure sévère , et qu'il appelle à l'ins-

>i tant une réforme. >i

J'ai fait suffisamment connaître quel est le plan,

qu'a suivi le professeur Pinel dans sa Médecine
clinique. Son ouvrage ,

profondément conçu , très-

méthodiquement disposé ,
purement écrit , est un

des beaux monumens de la médecine moderne.
La vérité n'y est point masquée par des systèmes ,

l'esprit n'est jamais éloigné du but principal ;

on n'y trouve aucune de ces ridicules discus-

sions qui , si long-tems , ont dégradé la science.

L'observation pure et simple , l'exposition précise

des faits , le rapprochent de la beauté de la mé-
decine grecque ; et tel est l'avantage de la direc-

tion qu'a donné à la médecine l'école de Paris

,

que toutes les branches de son enseignement tendent

à un même but, l'observation ,' et les préceptes

immuables auxquels elle conduit. Les nombreux
disciples qui la fréquentent , la célébrité de ses

professeurs , la pureté de la doctrine qu'on y en-

seigne
, promettent aux générations futures des

hommes vraiment dignes de la profession qu'ils

embrassent , des citoyens utiles , des bienfaiteurs

de l'humanité. HuSSON , M. P.

A V I S.

Collection du Moniteur , depuis le premier

numéro jusqu'au 25 septembre 1793, en très-bon

état , à vendre chez le cit. Renard , libraire , rue

Caumartin , près la place Vendôme.
L'Introduction imprimée depuis , n'est pas com-

prise dans cette collection.

LIVRES DIVERS.
Voyage de la Troade, fait dans les années 178!»

et 1786, par
J.

B. Lechevalier , membre de la

Société des sciences et arts de Paris , du Lycée de

Caen , des académies d'Edimbourg , de Gottingue ,

de Cassel et de Madrid ; 3 e édition , revue , cor-

rigée et augmentée de deux volumes , et d'un

atïas, contenant les cartes, plans, vues pittores-

ques , médailles , bas-reliefs , etc.

A Paris, chez Dentu, imprimeur-libraire , Palais

du tribunat. Galeries de bois , n° 240.

( Nous rendrons incessamment un compte dé-

taillé de cet ouvrage , aussi attrayant par le style

qu'il est intéressant par les matières qu'il traite et

les souvenirs qu'il rappelle. Les meilleurs juges

l'ont déjà mis au rang des productions les plus

distinguées de notre littérature depuis quelques

années ).

COURS DU CHANGE. .

Bourse du 4 germinal.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé." $7 fr- 35 c.

Provisoire déposé 47 ' r - c -

Bons deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 8 106 fr. c.

Actions de la banque de France. .. . 1210 fr. c.

SPECTACLES.
théâtre des Arts. Œdipe , et Paris.

Théâtre-Français. Le Distrait, et le Conteur.

Opéra Briffa , rue Favart. La 16= repr. de Gi

nardonc ( de Jeannette et Bernardin.
)

Théâtre Uuvois. Une heure d'absence , h Prcm

Voyage interrompu.

Théâtre du Vaudeville. La 1" repr. de Re'né-lc-!

bien Turcarei ; Arlequin de retour , et Piron.

Théâtre de Molière. Clémentine et Désormes , et les Pa

tle

ou Voilà

A Paris, de l'imprimerie deH.AGASSE, propriétaire

duMoniteur, jue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
SUEDE.

Stockholm , le 5 mars { 1 4 ventôse.
)

.Depuis que le baron de Céderstrom est à la tête

du département de la guerre , il y règne une acti-

vité extraordinaire.
'

C'est le I er d'avril que toute l'armée arbore le

nouvel uniforme , modelé d'après le costume de

Charles XII ; plusieurs régimens et corps auront

de la broderie sur leurs habits , soit en or ou en

argent.
_ \

Pour compléter notre garnison de l'île Samt-

Barthélemi, qui déjà depuis long-tems a-été rendue

par les Anglais au général adjudant et colonel

d'Antcarheim , on recrute le plus que l'on peut

des ouvriers de professions les plus nécessaires pour

l'île , et que l'on envoie à Carlscrone , où l'on

équipe une frégate destinée à leur transport , et

qui mettra à la voile aussitôt que les eaux seront

ouvertes.

Dix mille hommes de l'armée finlandaise se ras-

sembleront l'été prochain au camp de Parola en

Finlande ; et comme leurs majestés , suivant ce

qu'on apprend . feront , vers ce tems-là , un voyage

dans ces contrées et dans quelques provinces du

Nord , comme elles fîrentl'année dernière en Scanie

et autres provinces du Sud, l'on présume que le

. roi fera lui-même l'inspection de ce camp ,
pour

lequel tous les ordres sont donnés. On croit aussi

que , dans ce voyage , il est question d'une entrevue

sur les frontières àe Russie.

DANNEMARCK.
Copenhague , i3 mars ( 22 ventôse.

)

Il a été envoyé en Norwege un vaisseau de ligne

et plusieurs petits bâtimens de guerre , pour ap-

paiser quelques mouvemens séditieux qui se sont

manifestés parmi les matelots nouvellement enrô-

lés pour l'équipement des vaisseaux de guerre qui

doivent se rendre dans la Méditerranée et dans

d'autres parages.

On dit que le plus jeune des fils du prince hé
réditaire , le prince Frédéric Ferdinand , doit entrer

dans le corps des cadets de la marine.

"— La frégate FrédéricsvaTe est destinée pour être

le vaisseau de garde dans le Strnd , et le capitaine

Lamming qui la commandera , a déjà reçu des or

dres en conséquence.

HONGRIE.
Semlin, le \" mars [ 10 ventôse.

)

On apprend de Belgrade que les janissaires . in-

formés que le pacha de Silistrie se proposait de faire

son entrée dans la ville à la tête de 9000 hommes
lui ont fait signifier qu'ils fermeraient les portes de
la place , et qu'ils s'y défendraient jusqu'à la der
niere extrémité

; qu'au contraire , ils. le recevraient

avec tous les honneurs qui lui appartiennent, s'il se

présentait avec 3oo hommes seulement. En consé
quence , les ouvrages commencés entre le Danube
et la Save se poursuivent nuit et jour avec la pi

grande activité.

PRUSSE.
Berlin, le i3 mars (22 ventôse.)

L'anniversaire de la naissance de la reine a été

célébré , le 10 de ce mois, avec la plus grande
pompe ; il y eut à cet effet grand cercle , bal et soupe.
La reine reçut , en présent du roi , un magnifique
collier de diamans et d'émeraudes , estimé à plus
de vingt mille rixdalers. Le landgrave de, Hesse-
Cassel saisit également cette occasion pour présen-
ter à la reine un collier d'antiquités , très-précieux.
Ce prince a quitté hier cette capitale pour retourner
dans sa résidence ; le prince héréditaire et son
épouse le suivront incessamment.

ITALIE.
Naples , le 20 février [

1" ventôse. )

Les orages des deux derniers mois ont causé
sur nos côtes beaucoup de naufrages ; deux gros
vaisseaux marchands ont échoué en entrant dans ce
port. En général la saison a été pluvieuse ; nous
n'avons point vu de neiges , si ce n'est pendant
quelques nuits , sur les eollines du Vésuve. Nous
jouissons déjà des douceurs du printems.

A N G L E T E R R E
Londres , le 22 mars (

1" germinal. )

M. Hunter Je jeune , l'un des messagers de
S. M. , est arrivé d Amiens ce malin , avec des
dépêches que l'on dit être très-importantes. 11 s'est

embarqué à Boulogne , et , après une traversée de

moins de trois heures , il est descendu à Douvres,
don, sans s'être reposé , il s'est rendu ici à tranc

étrier. Le bruit avait couru hier qu'il devait ap-

porter le traité définitif; mais s'il en eût été chargé .

le gouvernement en aurait déjà donné avis au

lord-maire. Nous espérons que la semaine où nous
entrons ne se passera pas sans l'annonce de cet

heureux événement.
Aussitôt après l'arrivée de M. Hunter, il a été

tenu un conseil de cabinet.

— Par des lettres de Tabago , du 5 février

f 16 pluviôse) ; de Saint-Vincent, du So janvier

( 10 pluviôse) ; de la Barbade , du g février (20 plu-

viôse) , et de la Trinité , du 29 janvier (9 pluviôse)

,

toutes ces îles étaient parfaitement tranquilles.

— Des gazettes de Saint- Vincent , postérieures

d'un jour à la lettre qui annonçait un massacre

général des blancs à la Guadeloupe , n'en font

aucunement mention ; ce qui doit rassurer entiè-

rement sur -la vérité du fait.

— On apprend par les gazettes qui sont du 3o
janvier ( 10 pluviôse

) , que le Kenyon , ayant à bord
au-delà de 3oo nègres , qu'il transportait d'Afrique

,

a péri à la hauteur de la Martinique. Il ne s'est

sauvé que huit personnes.

—Un aide-de-camp du général O'Hara est arrivé

avant-hier de Gibraltar , apportant ia nouvelle de
la mort de ce général , dont les blessures s'étaient

r'ouvertes.

L'amiral Tolly a pris le commandement de notre

escadre stationnée aux Isles-du-Vent
J et qui était

sous les ordres de l'amiral Duckworth.

— Il est arrivé hier à Portsmouih un courier

de l'amirauté chargé de dépêches , avec ordre de
les faire partir par la Méduse et la L atone. Comme
ces deux frégates ont mis à la voil: aussitôt . on
en augure que ces dépêches étaient très -impor-
tantes. On croit que la destination de la Méduse
est pour la Méditerranée , et celle de la Latone
pour les Indes-Occidentales.

(Extrait du the Courier and Evening-Gazctte, du
Moming-Post et du Sun.

)

INTERIEUR.
Paris , le 5 germinal.

Le citoyen Dupuy , secrétaire de la légation fran-

çu'se au congrès d'Amiens , a aj.pcr '

: çovjrd'hui ,à
deux heures après midi , le traité de paix définitif

conclu avec l'Angleterre.

Le canon a annoncé à trois heures cette nouvelle

,

qui a été ensuite proclamée dans les places et carre-

fours avec les formes accoutumées.

TRAITÉ DÉFINITIF
DE PAIX

Entre la République française , sa majesté

le roi d'Espagne et des Indes , et la

République batave , d'une part
,

Et sa majesté le roi du royaume - un

de la Grande - Bretagne et d'Irlande
,

d'autre part.

Le premier consul de la République française
,

au nom du Peuple français , et sa majesté le roi du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande

,

également animés du désir de faire cesser les cala-

mités de la guerre , ont posé les fondemens de la

paix
, par les articles préliminaires signés à Londres

]
le g vendémiaire an 10 ( I

er octobre 1801.
)

Et comme par l'article XV desdits préliminaires

,

il a été convenu : «i Qu'il serait nommé de part et

il d'autre des plénipotentiaires qui se rendraient à
ii Amiens pour y procéder à la rédaction du traité

n définitif, de concert avec les alliés des puissances
n contractantes. »
Le premier consul de la République française,

au nom du Peuple français , a nommé le citoyen
Joseph Bonaparte, conseiller-d'état.

Et sa majesté le roi du Royaume - Uni de la

Grande-Bretagne et d'Irlande, le marquis de
Cornwallis , chevalier de l'ordre très-illustre de \i

Jarretière , conseiller-privé de sa majesté
,
général

de ses armées , etc.

Sa majesté le roi d'Espagne et des Indes , et

le gouvernement de la République batave , ont
nomme pour leurs plénipotentiaires , savoir : sa

majesté catholique , don Joseph-Nicolas d'Azara ,

son conseiller - d'état , chevalier grand- croix de
l'ordre de Charles III , ambassadeur extraordinaire
de sa majesté près la République française , etc.

'

Et le gouvernement de la République batave,
Roger-Jean-Schimmelpenninck , son ambassadeur
extraordinaire près la République française.

Lesquels, après s'être duement communiqué
eurs pleins pouvoirs

, qui sont transcrits à la
suite du présent traité , sont convenus des articles
suivans :

Article premier;

Il y aura paix , amitié et bonne intelligence
entre la République française

, sa majesté le roi
dEsnagne

, ses héritiers et successeurs , et la Ré-
publique batave d'une part , et sa majesté le roi
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande

, ses héritiers et successeurs , d'autre part.

Les parties contractantes apporteront la plus
grande attention à maintenir une parfaite har-
monie entre elles et leurs états , sans permettre
que , de part ni d'autre , on commette aucune
sorte d'hostilité par terre , ou par mer , pour
quelque cause et sous quelque prétexte que ce
puisse être.

Elles éviteront soigneusement tout ce qui pourrait
altérer à l'avenir l'union heureusement rétablie

,

et ne donneront aucun secours ni protection , soit
directement

, soit indirectement
, à ceux qui vou-

draient porter préjudice à aucunes d'elles.

I I.

Tous les prisonniers faits de part et d'autre
,

tant par terre que par mer , et les otages enlevés
ou donnés pendant la guerre et jusquà ce jour,
seront restitués sans rançon dans six semaines au
plus tard , à compter du jour de l'échange des rati-
fications du présent traité , et en payant les dettes
qu'ils auraient contractées pendant leur captivité.
Chaque partie contractante soldera respectivement
les avances qui auraient été faites par aucunes des
parties contractantes pour la subsistance et l'entretien
des prisonniers , dans le pays où ils ont été déte-
nus. Il sera nommé de concert, pour cet effet, une
commission spécialement chargée de constater et
dérégler la compensation qui pourra être due à
l'une ou à l'autre des puissances contractantes. On
fixera également de concert l'époque et le lieu où
se rassembleront les commissaires qui seront char-
gés de l'exécution de cet article , et qui porteront
en compte , non seulement les dépenses faites par
les prisonniers des nations respectives , mais aussi
pour les troupes étrangères qui , avant d être prises

,

étaient à la solde et a la disposition de l'une des
parties contractantes.

III.

S. M. Brjtannique res:itue à la République fran-
çaise et à ses alliés , savoir : sa majesté catholique
et la République batave , toutes les possessions et
colonies qui

^

leur appartenaient respectivement

,

et qui ont été occupées ou conquises par les forces
britanniques dans le cours de la guerre actuelle,

, à l'exception de l'isle de la Trinité et des posses-
sions hollandaises dans l'île de Ceylan.

. IV.

S. M. catholique cède et garantit en toute pro-
priété et souveraineté , à S. M. Britannique , l'île de
la Trinité.

;

V.

La République batave cède et garantit en toute
propriété et souveraineté, à S. M. Britannique;
toutes les possessions et établissemens dans l'île de
Ceylan , qui appartenaient avant la guerre à la Ré-
publique des Provinces-Unies , ou à sa Compagnie
des Indes-Orientales.

V I.

Le port du Cap de Bonne-Espérance reste à la.

République batave en toute souveraineté , comme
cela avait lieu avant la guerre.

Les bâtimens de toute espèce appartenans eux
autres parties contractantes , auront la faculté d'y.

relâcher et d'y acheter les approvisionnemens né-
cessaires comme auparavant , sans payer d'autres
droits que ceux auxquels la République batave as-
sujettit les bâtimens de sa nation.

VII.

Les territoires et possessions de sa majesté très-

fidelle sont maintenues dans leur intégrité, tels qu'ils

étaient avant la guerre : cependant les limites des
Guyannes française et portugaise sont fixées à la ri-
vière d'Aravvari , qui se jette dans l'Océan au-des-
sus du Cap-Nord

, près de l'île Neuve et dé l'île

de la Pénitence , environ à un degré un tiers de'
latitude septentrionale. Ces limites suivront la ri-

vière d'Arawari , depuis son embouchure la plus
éloignée du Cap-Nord jusqu'à sa source , et en-
suite une ligne droite tirée de cette source

, jus-
qu'au RioBranco, vers l'ouest.

En conséquence , la rive septentrionale de la ri-

vière d'Arawari , depuis -sa dernière embouchure
jusqu'à sa source , et les terres qui se trouvent au



nord de la ligne des limites fixées ci-dessus , appar-
*

tiendront en toute souveraineté à la République

française.

La rive méridionale de ladite rivière , à partir

de la même embouchure , et toutes les terres au

sud de ladite ligne des limites , appartiendront à

sa majesté très-fidelle.

La navigation de la rivière d'Arawari dans tous

son cours , sera commune aux deux nations.

Les arrangemens qui ont eu lieu entre les cours

de Madrid et de Lisbonne , pour la rectification de

leurs frontières en Europe , seront toutelois exé-

cutés suivant les stipulations du traité de B«dajoz.

v 1 1 i.

Les territoires ,
possessions et droits de la sublime

Porte , sont maintenus dans leur intégrité , tels qu'ils

étaient avant la guerre.

I X.

La République des Sept-lsles est reconnue.

X.

Les îles de Malthe , de Gozo et Comino , seront

rendues à l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem , pour

être par lui tenues aux mêmes conditions auxquelles

il les possédait avant la guerre , et sous les stipula-

tions suivantes.

i°.Les chevaliers de l'Ordre, dont les langues con-

.tinueront à subsister, après l'échange des ratifica-

tions du présent traité , sont invités à retourner à

Malte , aussitôt que l'échange aura eu lieu : ils y

formeront un chapitre général , et procéderont à

l'élection d'un Grand-Maître choisi parmi les natifs

des nations qui conservent des langues ; à moins

qu'elle n'ait été déjà faite depuis l'échange des rati-

fications des préliminaires.

Il est entendu qu'une élection laite depuis cette

époque , sera seule considérée comme valable , à

l'exclusion de toute autre qui aurait eu lieu dans au-

cun temps antérieur à ladite époque.

2°. Les gouvernemens de la République française

et de la Grande-Bretagne, désirant mettre l'Ordre et

l'île de Malte dans un état d'indépendance entière

à leur égard , conviennent qu'il n'y aura désormais

ni langue française, ni anglaise, et que nul individu

appartenant à l'une ou à l'autre de ces puissances, ne
pourra être admis dans l'Ordre.

3°. Il sera établi une langue maltaise qui sera en-

tretenue par les revenus territoriaux et les droits

commerciaux de l'île. Cette langue aura des dignités

qui lui seront propres, des traitemens et une auberge.
Les preuves de noblesse ne seront pas nécessaires

pour l'admission des chevaliers de ladite langue ; ils

seront d'ailleurs admissibles à toutes les charges , et

jouiront de tous les privilèges, comme les chevaliers

des autres langues. Les emplois municipaux , admi-

nistratifs , civils , judiciaires et autres , dépendans

du gouvernement de l'île , seront occupés au moins
pour moitié , par des habitans des îles de Malte ,

Gozo et Comino.

4°. Les forces de sa majesté britannique évacue-

ront l'île et ses dépendances dans les trois mois

qui suivront l'échange des ratifications, ou plus tôt si

faire se peut. A cette époque , elle sera remise à

l'Ordre dans l'état où elle se trouve , pourvu que
le Grand-Maître , ou des commissaires pleinement

autorisés , suivant les statuts de l'Ordre , soient

dans ladite île pour en prendre possession , et

que la force qui doit être fournie par sa majesté

sicilienne , comme il est ci-après stipulé , y soit

arrivée.

5°. La moitié de la garnison , pour le moins ,

sera toujours composée de Maltais natifs : pour
le restant , l'Ordre aura la faculté de recruter parmi

les natifs des pays seuls qui continuent de pos-

séder des langues. Les troupes maltaises auront

des officiers maltais. Le commandement en chef

de la garnison , ainsi que la nomination des officiers

appartiendront au Grand-Maître , et il ne pourra

s'en démettre , même temporairement , qu'en fa-

veur d'un chevalier , d'après l'avis du conseil de

l'Ordre.

6°. L'indépendance des îles de Malte , de Gozo
et de Comino , ainsi que le présent arrangement

,

sont mis sous la protection et garantie de la France

,

de la Grande-Bretagne , de l'Autriche , de l'Espa-

gne , de la Russie et de la Prusse.

• 7°. La neutralité de l'Ordre et de l'île de Malte ,

avec ses dépendances , est proclamée.

8°. Les ports de Malte seront ouverts au com-
merce et a la navigation de toutes les nations qui

y paieront des droits égaux et modérés ; ces droits

seront appliqués à l'entretien de la langue maltaise ,

comme il est spécifié dans le paragraphe III , à

celui des établissemens civils et militaires de l'île ,

ainsi qu'à celui d'un lazaret général , ouvert à tous

les pavillons.

g . Les Etats barbaresques sont exceptés des dis-

positions des deux paragraphes précédens , jus-

qu'à ce que , par le moyen d'un arrangement que
procureront les parties contractantes , le système

d'hostilités qui subsiste entre lesdits Etats barba-

resques , l'Ordre de Saint-Jean , et les puissances

possédant des langues ou eoncourrant à leur compo-
sition, ait cessé.

744
i

io°. L'Ordre sera régi ,
quant au spirituel et au

temporel , par les mêmes statuts qui étaient en

vigueur lorsque les chevaliers soûl sortis de l'île ,

autant qu'il n'y est pas dérogé par le présent

traité.

il . Les dispositions contenues dans les para-

graphes III , V , Vil , VIII et X , seront converties

en lois et statuts perpétuels de l'Ordre , dans la

forme usitée ; et le Grand-Maître , ou s'il n'était pas

dans l'île , au moment où elle sera remise à l'Ordre ,

son représentant , ainsi que ses successeurs , seront

tenus de faire serment de les observer ponctuelle-

ment.
i'2°. Sa majesté sicilienne sera invitée à fournir

deux mille hommes natifs de ses Etats ,
pour servir

de garnison dons les différentes forteresses desdites

iles. Cette force y restera un an , à dater de leur

restitution aux chevaliers ; et si à l'expiration de ce

terme , l'Ordre n'avait pas encore levé la force

suffisante , au jugement des puissances garantes ,

pour servir de garnison dans l'île et ses dépen-

dances , telle quelle est spécifiée dans le para-

graphe V, les troupes napolitaines y resteront jus-

qu'à ce qu'elles, soient remplacées par une autre

force
,
jugée suffisante par lesdites puissances.

i3°. Les différentes puissances désignées dans le

paragraphe VI , savoir : la France , la Grande-Bre-

tagne , l'Autriche , l'Espagne , la Russie et la Prusse ,

seront invitées à accéder aux présentes stipula-

tions.

XI.

Les troupes françaises évacueront le royaume
de Naples et l'Etat romain ; les forces anglaises

évacueront pareillement Porto-Ferraïo , et généra-

lement tous les ports et îles qu'elles occuperaient

dans la Méditenanée ou dans l'Adriatique.

X I I.

Les évacuations , cessions et restitutions stipulées

par le présent traité , seront exécutées pour l'Eu-

rope , dans le mois ; pour le continent et les mers

d'Amérique et d'Afrique , dans les trois mois ;
poul-

ie continent et les mers d'Asie , dans les six mois

qui suivront la ratification du présent traité défi-

nitif, excepté dans le cas où il y est spécialement

dérogé..

X I I I.

Dans tous les cas de restitution convenus par le

présent traité , les fortifications seront rendues dans

fétat où elles se trouvaient au moment de la si-

gnature des préliminaires , et tous les ouvrages

qui auront été construits depuis l'occupation , res-

teront intacts.

D est convenu en outre que , dans tous les cas

de cession stipulés , il sera alloué aux habitans ,

de quelque condition ou nations qu'ils soient , un

terme de trojs as* , à compter de la notification du

présent traité , pour disposer de leurs propriétés

acquises et possédées , soit avant , soit pendant

la guerre actuelle , dans lequel terme de trois ans ,

ils pourront exercer librement leur religion et jouir

de leurs propriétés. La même faculté est accordée

dans les pays restitués , à tous ceux , soit habitans

ou autres ,
qui y auront fait des établissemens

quelconques ,
pendant le tems où ces pays étaient

possédés par la Grande-Bretagne.

Quant aux habitans des pays restitués ou cédés , il

est convenu qu'aucun d'eux ne pourra être pour-

suivi, inquiété ou troublé dans sa personne, ou dans

sa propriété , sous aucun prétexte , à cause de sa

conduite ou opinion politique , ou de son atta-

chement à aucune des parties contractantes , ou

pour toute autre raison , si ce n'est pour des dettes

contractées envers des individus , ou pour des actes

postérieurs au présent traité.

X I V.

prises qui auraient été faites en mer , après la

signature des articles préliminaires , il est récipro-

quement convenu que les vaisseaux et effets qui

pourraient avoir été pris dans la Manche et dans

les mers du Nord après l'espace de douze jours,

à compter de 1 échange des ratifications des articles

préliminaires, seront de part et d'autre restitués;

que le terme sera d'un mois , depuis la Manche
et les mers du Nord jusqu'aux îles Canaries in-

clusivement , soit dans l'Océan , soit dans la

Méditerranée ; de deux mois depuis les iles Ca-
naries jusqu'à l'Equateur , et enfin de cinq mois
dans toutes les autres parties du Monde , sans au-

cune exception ni autre distinction plus particulière

de tems et de lieu.

XVII.

Les ambassadeurs , ministres et autres agens des

puissances contractantes , jouiront respectivement,

dans les états desdites puissances , des mêmes rangs,

privilèges , prérogatives et immunités dont jouis-

saient , avant la guerre , les agens de la même classe.

XVIII.
La branche de la maison de Nassau, qui était'

établie dans la ci-devant République des Provinces-

Unies, actuellement la République batave, y ayant'

fait des pertes , tant en propriétés particulières que
par le changement de constitution adoptée dans ce

pays , il lui sera procuré une compensation équiva-

lente pour lesdites pertes.

' XIX.
Le présent traité définitif de paix est déclaré com-

mun à la Sublime Porte Ottomane , alliée de S. M.
Britannique , et la Sublime Porte sera invitée à trans-

mettre son acte d'accession dans le plus court délai.

possible.

X X.

Il est convenu que les parties contractantes , sur

les réquisitions faites par elles respectivement , ou
par leurs ministres et officiers duement autorisés à
cet effet, seront tenues de livrer en justice les per-

sonnes accusées des crimes de meurtre , de falsi-

fication ou banqueroute frauduleuse , commis dans
la jurisdiction de la partie requérante , pourvu que
cela ne soit fait que lorsque l'évidence du crime
sera si bien constatée , que les lois du lieu où l'ont

découvrira la personne ainsi accusée , auraient

autorisé sa détention et sa traduction devant la jus-

tice , au cas que le crime y eût été commis. Les frai*

de la prise de corps et de la traduction en justice

,

seront a la charge de ceux qui feront la réquisition :

bien entendu que cet article ne regarde en aucune
manière les crimes de meurtre , de falsification ou
de banqueroute frauduleuse , commis antérieure-

ment à la.conclusion de ce traité définitif.

XXI.
Les parties contractantes promettent d'observer

sincèrement et de bonne foi tous les articles conte-

nus au présent traité, et elles ne souffriront pas

qu'il y soit fait de contravention directe ou indi-

recte par leurs citoyens ou sujets respectifs , et les

, susdites parties contractantes se garantissent généra-

lement et réciproquement toutes les stipulations du
présent traité.

X X IL

Le présent traité sera ratifié par les parties con-

tractantes dans l'espace de trente jours , ou plus tôt

si faire se peut , et les ratifications en due forme
seront échangées à Paris.

En foi de quoi, nous soussignés plénipotentiaires

avons signé de notre main , et en vertu de nos
pleins pouvoirs respectifs , le présent traité défi-

nitif, et y avons fait apposer nos cachets respectils.

Tous les séquestres mis de part et d'autres surles

fonds , revenus et créances, de quelqu'espece qu'ils

soient appartenans à une des puissances contrac-

tantes ou à ses citoyens ou sujets, seront levés immé-

diatement après la signature de ce traité définitif.

La décision de toules réclamations entre les indi-

vidus des nations respectives , pour dettes , pro-

priétés , effets ou droits quelconques , qui ,

conformément aux usages reçus et au droit

des gens , doivent être reproduites à l'époque de la

-•paix, Beia renvoyée devant les tribunaux compé-

tens . et dans ces cas il sera rendu une prompte

et entière justice dans les pays où les réclamations

seront faites respectivement.

X V.

Les pêcheries sur les côtes de Terre-Neuve et

des îles adjacentes , et dans le golphe de Saint-

Laurent , sont remises sur le même pied où elles

étaient avant la guerre.

Les pêcheurs français de Terre-Neuve , et les

habitans des îles Saint-Pierre et Miquelon , pour-

ront couper les bois qui leur seront nécessaires

dans les baies de Fortune et du Désespoir pen-

dant la première année, à compter de la rioti-

fication du présent traité.

XVI,
Pour prévenir tous les sujets de plaintes et de

contestations qui pourraient naître à l'occasion des

Fait à Amiens , le 4 germinal an io (25 mars l8o«.)

Signés , Bonaparte , Cornwallis , Azara .et

SCHIMMELPENNINCK.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 3 germinal an io.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil- d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Le bureau du cadastre , établi près du
ministre de l'intérieur, est supprimé.

IL II sera accordé un mois de traitement , à

titre de gratification , à chacun des employés.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

. Le secrétaire-d'état . signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du

ministre de l'intérieur : le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I
er

. La rente foncière et annuelle de i5 fr.

go cent. , due au citoyen François-Henry Bigrel ,



commissaire du gouvernement près le tribunal de

première instance séant à Loudéac , tant par Anne
Séjourné, veuve de François Leray; que par les

cnfans issus de leur mariage , et dont ledit citoyen

Bigrel a fait don à l'hospice du lieu , par acte passé

par-devant notaire , en date du 27 vendémiaire

an 10, sera acceptée par la commission adminis-

trative de cet hospice.

H. Cette rente sera réunie, aux autres biens et

revenus de l'hospice , et administrée conformément
aux lois et réglemens relatifs aux établissemens de

charité.

III. Les administrateurs feront faire et renouveller

S»r les. biens des débiteurs de la rente , et sous leur

responsabilité . les actes conservatoires des droits

des hospices , conformément à la loi du 1 1 bru-

maire an 7 , sur les hypothèques.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent ai rêté ,
qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-cCétat, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêter» t :

Il se tiendra, le I
er thermidor de chaque année ,

dans la commune de la Rivière , département du
Calvados , une foire principalement destinée à la

vente des bestiaux.

Il sera établi à Rambouillet , département de

Seine-et-Oise , une foire pour y vendre des laines et

des bêtes à iaine.

Elle aura lieu tous les ans , le 19 prairial.

Il se tiendra dans la commune de Fosses , départe*

ment de Sambre-et-Meuse . quatre foires qui auront

lieu les 28 frimaire, 28 pluviôse , «5, prairial et 16

thermidor de chaque année.

; Il se tiendra dans la ville de Dirtant , départe-

ment de sambre-et-Meuse , sept foires qui auront

lieu chaque année , les 4 vendémiaire , 5 bru-

maire , 2 ventôse , 8 germinal , 2 5 floréal , 2 mes-

sidor et 4 thermidor.

Les deux foires qui se tiennent actuellement à

Gérardmer , département des Vosges , auront lieu

désormais le 9 vendémiaire et le 28 germinal.

Il s'en tiendra de plus quatre autres fixées aux

1 1 frimaire „ 25 pluviôse , 3 messidor et i" fructidor

de chaque année.

Le ministre de l'intérieur , est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul-, signé , Bonaparte.

Par le premier consul,

Le secrétaire-d'étal , signé , H. B. Maret.

LÉGISLATION.
.Développement de ia théorie des lois criminelles ,

par la comparaison de plusieurs législations an-

ciennes et modernes ,. notamment de Rome , de
l'Angleterre et de la France , suivi de l'application

de cette théorie dans un projet de codï criminel

,

correctionnel et de police ; par Sdpion Bexon , vice-

président du tribunal de première instance du dépar-

tement de la Seine . et notable national du même
département ; deux forts volumes in-8° (1).

L'importance de cet ouvrage , ne nous a pas per-

mis d'en rendre compte plutôt ; nous avons dû
auparavant en considérer l'ensemble , en méditer
quelques parties , et nous former une idée des prin-

cipes de justice , d'ordre public et de raison que
l'auteur y a développés.

La législation criminelle est une des plus impor-
tantes parties du gouvernement des Etats ; c'est une
de celles dont le perfectionnement a été le plus lent

et le plus incertain; la philosophie quia si victorieu-

sement démontré les imperfections des anciennes
Îirocédures criminelles , qui a, à si juste titre , sou-
evé tous les esprits contre le système barbare des

peines atroces et inutiles de la question ; elle qui a si

bien lait voir que la loi devait être telle que l'inno-

cent lût encore plus sûr d'être sauvé que le coupable
puni , n a plus offert les mêmes ressources au législa-

teur, lorsqu'il a fallu poser les bases et déterminer
la marche d'une procédure propre à atteindre ce but.

La théorie a échoué : il a fallu recourir a l'expé-

rience ; il a fallu consulter les codes des nations qui,

depuis plusieurs siècles , sont en possession de jouir

d'une législation essentiellement protectrice des droits

des individus , sans le respect desquels les droits pu-
blics ne sont que d'inutiles et vaines prérogatives

politiques. On a jeté les yeux sur l'Angleterre, et

son code criminel plus ou moins modifié , est de-
venu le modèle de presque tous le.| auteurs ou des

souverains qui se sont occupés de législation crimi-

nelle.

De-là les essais plus ou moins heureux du code de
Frédéric le Grand, de Catherine II , de glorieuse

(1) A Pari : Garneiy , libraire , rue de Sein
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mémoire , du gTand duc de Toscane, qui tous ont

cherché à porter . dans la procédure criminelle ce

système de douceur et de prévention en faveur de

l'accusé
,
qui distingue les lois de la Grande - Bre-

tagne.

C'est aux mêmes vues que nous devons un ouvrage

que le citoyen Bexon fit paraître il y a quelque temps

sous le titre de Parallèle dis Lois pénales de la France

et de l'Angleterre. Enfin , le même motif d'utilité pu-

blique l'a guidé dans la rédaction de celui que nous

annonçons , beaucoup plus étendu
,
plus important

et plus complet que le premier.

L'auteur . après avoir développé les motifs de la

procédure criminelle et des principes sur lesquels

elle repose , y détermine les diverses espèces de

crimes , de délits et d'actions auxquelles ils donnent
lieu. Il s'appuie dans chaque définition , dans le

développement des principes qu'il pose , de l'exemple

de l'Angleterre , et de ce qu'offre notre législation

de généralement utile et confirmé par l'usage.

Ce qu'il dit ensuite de la prescription des crimes ,

c'est-à-dire du tems et des circonstances d'après

lesquels on ne peut plus être poursuivi pour crime
,

nous a paru bien discuté ? C'est toujours en citant

des exemples , comparant la législation des différens

peuples que l'auteur conduit son lecteur à des résul-

tats et à des principes positifs.

Une des plus intéressantes matières traitées dans

cette partie de l'ouvrage du cit. Bexon , et sur

laquelle il est bon d'avoir un système de législa-

tion qui corresponde à l'état de civilisation auquel

l'Europe est parvenue , est celle qui regarde les

délais commis par des Français hors du territoire de

la République et de ceux des étrangers résidant

ou se trouvant en France.

L'apperçu historique de l'institution du jury en

Angleterre et en France ; l'examen et le dévelop-

pement de cette procédure bienfaisante et tutélaire
;

les réflexions de l'auteur sur les moyens de la per-

fectionner , ses diverses parties , les cas particuliers

,

les circonstances, les devoirs des jurés, tout y est

traité avec un soin et une grande étendue de con-

naissance. C'est une des meilleures instructions que
l'on puisse lire sur cette partie de la jurisprudence

criminelle , et la manière dont l'auteur s'explique

permet aux personnes les moins habituées à ces ma-
tières , de s'en former une idée juste et complette.

Mais c'est sur-tout pour les jurisconsultes , les

législateurs , les juges , les hommes d'état qu'écrit

le citoyen Bexon.
,

L'ouvrage enftier est pour eux un cours de légis-

lation criminelle qu'ils ne sauraient trop méditer.

Nous leur recommanderons aussi de prendre en
considération .

ce que l'auteur dit des prisons.

Elles sont encore dans beaucoup d'endroits de la

France dans un état au-dessous des autres établis-

semens ; elles ont besoin d'être rendues à leur véri-

table destination , et organisées» de manière à ce

qu'elle ne soient pas pour le prévenu une peine

anticipée , à ce qu'elles puissent offrir aux déte-

nus, dans certains cas . le travail comme peine ou
comme moyen d'amendement moral qui prévienne

les rechûtes au momen de la liberté !

L'on sait jusqu'à quel point l'on a à se louer

d'avoir réalisé" cette dernière idée dans quelques

maisons de réclusion de Paiis ; il est prouvé par

des faits incontestables , que le travail donné aux
prisonniers a diminué d'une manière remarquable
le retour aux mêmes fautes chez les individu ren-

dus à la liberté , après une détention de plus ou
moins de tems.

Tout cela est très-bien traité dans l'ouvrage du
citoyen Bexon , quoique ce n'en soit qu'une partie

accessoire.

Nous ne doutons point que cet excellent ouvrage

n'ait la plus heureuse influence sur les mesures du
gouvernement et les décisions législatives en ma '

tiere de procédure criminelle. L'auteur qui a pour
le parallille des lois criminelles mérité d'être cou-

ronné par une société qui fait profession d'honorer

et d'encourager tous les genres de talens , doit s'at-

tendre pour le développement de la théorie des lois

criminelles à la reconnaissance publique et à l'estime

de ses concitoyens , dont il jouit d'ailleurs à tant

d'autres titres. PevjChet.

ARCHITECTURE.
Démolition du grand Châtekt. Restauration de la

grande Boucherie.

Les antiquaires doivent attendre avec impatience
le moment où , après avoir démoli le grand Châ-
telet, ou pourra trouver dans les fondations quel-

ques médailles ou quelques indices de l'époque où
cette forteresse a été bâtie : il est constant qu'elle

a fait partie d'une clôture de Paris , dans les tems
les plus reculés , et qu'elle a existé dans les siècles où
Borne , maîtresse du Monde , envoyait des gouver-
neurs dans les Gaules ; où Julien lui-même habitait

Paris , et faisait élever ses thermes. L'origine de ce

monument doit remonter au-delà du deuxième
siècle Paris alors ne consistait que dans l'île

Notre Dame ; il était défendu du côté de Saint-

Denis par un fort qui servait de porte, placé à la

tête du Pont-au-Change , et par un autre du côté de
Sainte-Génevieve , placé à celle du Petit - Pont.

Quoique beaucoup d'auteurs s'accordent à dire

que la ville , du tems de l'incursion des Noiraands

,

était environnée de tours et de murailles construites

en bois, on peut présumer que bien avant elles étaient

en pierre , et qu'elles avaient été bâties selon un sys-

tème de défense générale ,
qui liait le petit Châtelet

et le grand. Je serais donc fondé a croire que les

fouilles de ce dernier pourront présenter une preuve

d'antiquité très - reculée , et les portes ogives, à peu
près semblables, semblent confirmer que si le style

des tours est un peu plus moderne , 1-assiette du châ-

teau est aussi ancienne que la ville. Les Romains fu-

rent maîtres de Paris dans le troisième siècle ; c'est

dans ce temps où on construisit des palais, des aque-

ducs à leur manière, et les Normands :en brûlèrent

les murs construits en bois , en 886. Le grand Châte-

let, construit alors en piprre, résista avec très-peu

de garnison. Le petit Châtelet, quoique entouré

d'eau , qui était trés-élevée à l'époque de l'attaque

ne tint pas si long-temps : douze Parisiens, si l'on en

croit la chronique , s'opposèrent aune armée de qua-'

rante mille hommes, dont ils suspendirent les efforts;

ils firent une résisiance si vigoureuse,"que les assié-

geans, lurieux de ne pouvoir forcer un poste gardé

par un si petit nombre , résolurent d'y mettre le feu ;

la fumée causée par l'incendie obligea nos douze
héros de sortir. Ils se réfugièrent, à la vue de l'armée,

sur un petit tertre en avant de la tour-; et là renouve-

lèrent le combat; mais enfin , contraints de céder ,

ils se rendirent, à condition d'avoir la vie sauve :

les Normands
,
qui la leur avaient promise , ne

tinrent pas parole; dès qu'ils furent sans armes,

on les égorgea. Un seul ,' échappé , se sauva à la <

nage. On voulut faire grâce au nommé Herné T à
cause de sa bonne mine et de sa taille avanta-

geuse ; mais ce brave ne voulut pas survivre à ses

compagnons , il saisit une épée , tua et blessa plu-

sieurs de ses ennemis , et succomba accablé par le

nombre. Sigefroid , chef des Normands, après tant

d'exemples de courage, ne jugea pas qu'il.pût jamais

venir à bout d'une ville si bien déiendue ; il consentit

à lever le siège , moyennant soixante livres d'argent.

Mais , dès que la belle saison fut de retour , il

recommença l'attaque , et ce fut du côté de la tour

du grand Châtelet où elle fut portée avec plus de
vigueur ; il y fit mettre le feu , pour obliger les

assiégés de l'abandonner. Les Parisiens qui le dé-

fendaient , se retirèrent derrière le Pont-au-Change,

et s'étant rallié à ceux de la Cité , repoussèrent les

assiégeans , et dans le même jour reprirent leur

fort à moitié ruiné , et où tout ce qui était de bois

fut anéanti. Cette dernière attaque des Normands
pourrait faire croire que les tours et le château ont

été rétablis en ce tems , c'est-à-dire en 886 , ce qu'il

devient peu important d'éclaircir. Lorsque Paris

eut une autre enceinte ,, cette forteresse fut desti-

née à servir de prison ; on l'entoura même debâ-
timens -modernes , où l'on distribua des tribunaux

et des greffes , desorte que l'on .ne juge pas très-

bien de sa forme.

En démolissant cette masse , comme l'a fort bien

dit le rédacteur du Journal des Bâtimens civils , l'art

n'y perd rien , et la ville y gagne plus de salubrité.

Il nous suffira d'ailleurs d'en avoir quelque ressou-

venir rétracé dans une gravure, qui viendra joindre

dans l'histoire son autorité à celle des faits que je

viens de citer.

On ne connaît pas encore la disposition que doit

avoir la place , lorsque le Châtelet sera démoli ;

l'on ne sait pas si le marché qui embarasse le dé-

bouché de la rue Saint-Denis , y sera conservé ,

mais ce qui paraît certain , c'est que la grande bou-
cherie doit rester. Certainement cet établissement

contrarie la destination que l'on doit donner à ce

terrain si favorablement situé pour l'érection d'un

monument, et probablement on l'en fera disparaître.

En i366 , le 8 mai , le parlement ordonna, pour
éviter la corruption et l'infection de l'air , de tuer

les veaux à Saint-Germain , et les moutons à Saint-

Marcel , deux endroits très-éloignés de la cité. On
ne souffrait à l'Apport Paris que les étaux , et le

marché terminé il n'y restait plus de viande. Ces
réglemens n'eurent pas long-tems leur exécution.

En i38i , les Maillotins , séditieux composés de
beaucoup de gens de métiers , et particulièrement

de bouchers , s'étaient rendus redoutables et avaient

formé dans cette place une grande réunion d'étaux ,

que Charles VI fit détruire en dispersant les pro-

priétaires dans divers quartiers. Ceux-ci , au mé-
pris des réglemens , avaient conservé leur tuerie

entre la rue des Arcis et le Pont-au-change ; et

même , en 1 426 , soutenus par le duc de Bourgogne ,

qui s'était mis à leur tête dans les guerres civiles ,

ils avaient tellement acquis de pouvoir , qu'ils réta-

blirent leur boucherie et se constituèrent en com-
munauté. Ils avaient leur juridiction à part , leurs

privilèges ; ils ne connaissaient ni seigneurs , ni

juges , ni même le prévôt de Paris. Eux mêmes
terminaient leurs difiérens devant des chefs qu'ils

se nommaient.

Le roi fit désarmer des hommes aussi dangereux

et raser la boucherie , et leur ordonna d'étaler sur

le Pont-Notre-Dame. Malgré cette sévérité , ie duc
de Bourgogne ayant regagné les bonnes giaces de
la cour , fit révoquer l'ordre , obligea le prévôt des

maichands de rendre largent provenant de la dé-

molition , et en 1421 on reconstruisit les étaux tels

qu'on les voit aujourd'hui. On ne cite pas l'an hi.

tecte qui donna' le plan de ces boucheries ; mais
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elles som disposées arec beaucoup d'intelligence ,

ctleur efècor-ation est très-convenable. On doit même
voir avec surprise que , dans ce moment , on gâte

le style de cette espèce de halle , et il est à propos
de faire connaître , dans cejournal , combien les

architectes sont scandalisés que , dans un siècle où
l'art a tant acquis , lignorance prenne plaisir à

défigurer ce qu'il y a de mieux. On peut encore

juger ce qu'était cette boucherie. Le plan en est

d'abord très-régulier ; des pilliers d'une assez bonne
proportion supportaient une terrasse couverte au-

trefois en plomb , et que 1 on vient de transfor

mer en grenier ; les bois étaient disposés de ma-
nière que les chevrons en saillie faisaient office de

modillons : et par intervalle , au droit des piliers
,

une platte- forme se trouve soutenue par une contre-

fiche. qui pose elle-même sur une console assez bien

profilée ; enfin , on sent , à l'aspect de ce monu-
ment , les premiers efforts de l'architecture avant

le tems de François Ier . Eh bien , toutes ces conve-

nances , qui cadrent si à propos avec la nature

«t la destination du lieu , disparaissent maintenant

.sous le plâtre d'un bâtisseur ; une épaisse enve-

loppe humide va bientôt pourrir ces bois , qu'on

eût pu conserve*- apparens. L'architecte de 1421

avait pratiqué des grilles en bois , qui donnaient

un caractère boucherie , et qui donnaient un pas-

sage libre à l'air : le maçon patenté , de 1S01 , dé-

truit ces barreaux et établit à la place des cloisons ,

parce quil veut pratiquer un étage , qui néces-

sairement rendra la boucherie obscure et très-mal-

iaine.

Architectes ,
qui lisez le Journal des Arts, allez

gémir en voyant les consoles de plâtre et ce lourd

entablement qui va nous dérober le reste de cet

arrangement de charpente qui faisait plaisir aux

connaisseurs : s'il en est quelques-uns parmi vous

qui aient quelqu'autorité , faites en sorte que la

police intervienne. Je sais que dans le siècle de la

liberté , chacun doit avoir le pouvoir de construire

comme il veut , et que le goût ne doit être astreint

à aucune contrainte toutes les fois que la vie des

citoyens et la sûreté publique n'est pas compromise
;

mais cependant la police , qui exige que dans les

distributions de théâtre il y ait beaucoup de portes

de sortie , ne peut-elle pas aussi empêcher de cons-

truire un étage dans une boucherie où l'air ne pourra

plus circuler , et les artistes , amis de la gloire de

leur siècle, ne doivent-ils pas s'armer du fouet de

la critique , et sévir sans ménagement contre les

ignorans qui abusent de la bonne foi des proprié-

taires , et les rendent complices de leur ignorance et

de leur vandalisme. Détournelle.

( Extrait du Journal des Arts.
)

LITTERATURE. HYGIENE.
Les véritables jouissnnces d'un Etre raisonnable

•vers son déclin , avec des observations sur les

moyens de se conserver sain de corps et d'esprit

jusqu'à rage le plus avancé (1).

L'anonyme qui a cru devoir dicter les leçons

de son expérience , et s'offrir lui-même pour gar-

rant de leur utilité , expose de bonne-foi les moyens
qui lui ont réussi pour braver l'injure du- tems,

et les infirmités qui pèsent sur la vieillesse. Aucun
de ces moyens ne peut être dangereux

;
presque

tous seront avoués des hommes de l'art , la so-

briété ,
par exemple , les précautions multipliées,

que prescrit l'auteur , et que nous sommes, fort

éloignés de regarder comme minutieuses : d'ail-

leurs il ne prend jamais le ton affirmatif, et il

-conseille tonjours avec discrétion.

Les réflexions que nous nous permettrons dans

ce précis ,
peuvent tout au plus égayer le sujet

,

mais non choquer le Nestor, qui dit avoir déjà

payé son tribut à la société par plusieurs ouvrages,

et qui , maintenant âgé de quatre-vingts ans
, promet

de publier dans vingt autres années , la seconde

édition de celui-ci. Puisse même la date de ce

dernier , plus reculée encore , rappeler l'heureux

léveil d'Epiménide !

Nous dirons avec cette franchise , qui sans doute

ne pourra déplaire s l'auteur , i° qu'il n'est pas

toujours au niveau des connaissances qu'exige cette

partie intéressante de l'hygiène
; que le fluide ner-

veux. , les esprits animaux , etc. , expressions favo-

rites du vieil âge , pour désigner des substances

qui n'existèrent jamais dans l'économie animale
,

sont bannis du langage de la physiologie moderne.

2°. Le régime quil propose aux vieillards est

noyé dans des détails qu'on ramènerait difficile-

ment à des principes généraux. Nous convenons

avec lui quon ne pourrait déterminer un régime

taui convînt indistinctement à toutes les personnes

6gées. Mais les individus qui fout exception à

une règle générale , la confirment ; cette règle peut

donc être ainsi posée : « Les vieillards doivent

,

en général , se nourrir de substances qui , 1° sous

un très-petit volume , contiennent les parties nu-

tritives les plus restaurantes ; 2° qui soient chaudes,

c'est-à-dire , qui aient plutôt la propriété d'échauffer

que de rafraîchir ; 3° qui soient toniques, ou plus

capables de fortifier que de relâcher les organes;

4 qui soient légèrement diaphoiétîques . ou qui
poussent doucement à la peau et en rendent les

pores aisément transpi râbles, ji

Ce que nous disons de la nourriture , s'applique

naturellement à la boisson : ici l'auteur n'est pas
hydrophobe , et par conséquent il méconnaît son
ennemi ; car il préconise l'usage des aqueux , et ne
permet aux vieillards que le vin étendu de beau-
coup d'eau. Au contraire , il devait mettre en thèse

générale que le vin pris modérément est la boisson
des vieillards

, parce qu'elle est la plus propre à

prévenir la dégénéiation pituiteuse , source trop

fréquente des maladies qui affligent la vieillesse.

Nous approuvons avec lui l'usage des viandes
blanches , légères , et en général des alimens à-la-

lois doux et substantiels , le renouvellement de l'air

dans les appartemens habités , l'exercice modéré ,

la propreté , la gaîté , etc. Ses autres préceptes ren-

trent dans la classe de ceux déjà indiqués \ et nous
les supprimons , à dessein d'éviter les répétitions

trop fréquentes dans l'ouvrage que nous analysons ,

mais qu'on doit pardonner à l'âge de l'auteur. Elles

sont même d'autant moins déplacées , que leur

objet est plus essentiel , et qu'elles s'appliquent

d'ailleurs à tous les autres âges de la vie.

Nous ne pensons pas non plus qu'on puisse

accuser l'octogénaire anonyme de loquacité
; ( son

livre sur une matière aussi importante , n'est pas

de 3oo pages , y compris l'avant-propos et l'intro-

duction ) ; ni d'avarice , car il veut qu'on se lasse

honneur de son bien , qu'on vienne au secours de
la probité malheureuse , et qu'on intéresse à son
existence tous ceux de qui l'on exige des soins et

des services.

On voit qu'en ce dernier article la prudence du
vieillard n'est pas en défaut ; mais ce qu'il ajoute
la fait paraître ombrageuse. "Ayez sur- tout la po-
» litique

, par rapport à votre intérêt propre, de
>> faire entendre à vos domestiques, qu'après vous
>) ils n'auront rien à espérer par testament , mais
>> qu'en revanche, plus vous vivrez, plus vous ré-

n compenserez leur attachement , plus vous leur

il ferez de bien , plus leur condition deviendra
h bonne

, plus leurs gages , leurs profits , ou leurs

;' gratifications , augmenteront Je souhaite
i) m'être trompé , mais je crois avoir plus d'une
i) fois remarqué que ces legs auxquels s'attendent

il les domestiques , ou bien dont on flatte ceux qui
il nous entourent , ont plus souvent quon ne croit

h abrégé- la vie de leurs maîtres ou de leurs pro-
>i tecteurs >n

Nous remarquerons enfin , qu'à la manière des

vieillards , il exagère peut-être l'irrévérence des

jeunes gens , ou leur manque d'égards pour les per-

sonnes âgées. En effet , il regrette amèrement le

bon vieux tems , •' et ces solennités annuelles où
h les familles , les fils et les petits-fils , avaient cou-
i) tume de se rassembler pour fêter en commun les

h auteurs de léwi jours, etc. n Cependant, les

usages et les mœurs ont , à cet égard
,
peu changé

parmi nous ; nous voyons même des modèles frap-

pans d'une piété vraiment filiale : de plus , les Fran-
çais d'aujourd'hui proclament le respect dû à la

vieillesse , au malheur ; leurs institutions tendent

non-seulement à resserer les liens du sang et de
la parenté , mais à former de tous les citoyens une
seule et nombreuse famille. Si l'auteur eût rendu
plus de justice au siècle présent , le lecteur eût

mieux goûté peut-être le panégirique du siècle

passé. Lav,dator temporis acti.

Pour qu il ne reste aucun soupçon sur l'âge que se

donne 1 anonyme , nous citerons encore l'époque
d'une des plus grandes jouissances de sa vie , dont
le souvenir lui cause les émotions les plus douces

;

il s'en explique ainsi lui-même :

" Que de fois , entre autres , ne me suis-je pas

" rappelle avec transport les impressions enchan-
i> teresses qu'avaient produites sur mon esprit, dans
» ma jeunesse , l'ouvertuie du Ballet des élémens ,

11 et le développement irappant, et exécuté avec
a tant d'art du spectacle pompeux de toutes les

» merveilles de la nature à la sortie du cahos ou
il aux premiers jours du monde , et mises en action

i! sur la scène à la voix du destin par ces vers

>> énergiques , et si bien d'accord avec l'harmonie
il de leur musique :

et enjoué de noire nation ; enfin par les décora-
tions admirables du chevalier Servandoni , ainsi

que par la magie de ces spectacles à machines ,

exécutés sur le grand théâtre du château des Tui-
leries ; oui , je le répète , etc. >i

Ce rapprochement paraît, au premier coup-d'ceil

,

étranger à l'objet principal de cet ouvrage ; mais il

y forme une opposition assez piquante, et nous aussi
sans doute , si , parvenus à un âge aussi avancé que
l'auteur , nous reportions nos idées vers les spec-
tacles qui ont enchanté notre jeunesse ; nous ne
trouverions rien qui leur fût comparable : ne peut-
on finir ici en répétant : Laudator temporis acti ?

Tourlet.

Les tems s

Paraissez
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg , le 26 février (7 ventôse.)

i lusieurs personnes , exilées sous le règne pré-

cédent , ont recouvré leur liberté par ordre de

S. M. I. ; de ce nombre est le ci-devant archi-

viste du gouvernement à Bachmut
, qui avait été

condamné aux travaux publics, en Sibérie , et auquel
l'empereur , en lui rendant la liberté , a en même
tems assigné une somme de 1000 roubles pour
les frais de son voyage , et une pension annuelle

de 3oo.

Il a été répondu au ci-devant conseiller Scha-

blukin , qui a supplié qu'en vertu des manifestes

publiés, on lui rendit ses biens confisqués au profit

de la chambre des secours , qu'on n'a pu avoir

égard à sa demande , attendu que ses biens ont

été séquestrés par la couronne , parce qu'il s'était

laissé gagner par des présens , et que les mani-
festes allégués n'accordent point de pardon à de
pareilles personnes.

— Plusieurs propriétaires de terres, entr'autres

le général -major Blankennagel et le lieutenant-

colonel Jessipow , ont formé sur leurs biens des

établissemens pour la fabrication du sucre de bette-

rave ; ils ont perfectionné cette fabrication , et en
ont présenté des échantillons à l'empereur

, qui

leur a témoigné en être satisfait.

SUEDE.
Stockholm , le 5 mars ( 1 4 ventôse.)

L'autorisation qu'a donnée S. M. de publier

les écrits de son auguste père , ne s'étendra cepen-

dant pas à tous ceux qu'a laissés ce prince ; car

la bibliothèque d'Upsal possède une caisse de papiers

dont-S. M. lui a lait présent, à condition qu'elle

n'en ferait l'ouverture que dans 5o ans. On pré-

sume que ce prince y a déposé l'histoire de son
tems , écrite par lui-même.

— M. de Nordenskiœld
, qui , pendant la mi-

norité du roi régnant , fut éloigné de la cour , a

obtenu son rappel ; il doit reprendre le poste de
secrétaire du conseil qu'il occupait auparavant.

( Extrait du Publiciste.
)

ALLEMAGNE.
Vienne , le 1 1 mars ( 20 ventôse.

)

Tous les chefs de la chancellerie et des différens

départemens , ont reçu , il y a quatre jours , un
billet de la main de S. M. l'empereur

,
qui leur

enjoignait de lui présenter , dans l'espace de
quarante-huit heures , un rapport sur le moyen
d'améliorer , le plus qu'il sera possible , les opéra-
tions dans chacun de ces départemens. Comme cet

ordre est très-pressant , il a donné lieu dans le pu-
blic à plusieurs conjectures.

— Toutes les personnes qui , dans la matinée du
4 , se sont présentées à la banque pour avoir des
billets delà grande loterie, ont appris avec sur-
prise que tous les billets étaient placés.

— La culture du noyer, cet arbre si utile et

pour son bois et pour son fruit , est fort encoura-
gée dans les Etats héréditaires. Dans la Gallicie

,

on a beaucoup étendu la culture de l'amande de
terre, depuis qu'on s'en sert en guise de café.

• Francfort, le i§ mars (27 ventôse.)

S. A. S. le prince Frédéric-Louis de Darmstadt
,

autrefois maréchal-de-camp au service de Fiance
,

est mort le 1 1 des suites d'une pthisie , à l'âge de
qurante-deux ans. Ce prince est généralement re-

gretté.

Munich , le 1 4 mars { 23 ventôse.
)

Depuis que la tolérance des cultes est établie dans
ce pays, on y voit affluer un nombre considéra-
ble d'étrangers, et sur-tout de fabricàns , d'ouvriers
et de cultivateurs. L'électeur a lait assigner à ces
derniers des terres défrichées sur les deux bords
du Danube , principalement dans le duché de Neu-
bourg. Ceux qui les cultivent jouissent de grands
avantages ; ils sont exempts du paiement de la dime
pendant vingt-cinq ans , et des contributions fon-
cières pendant dix.

ITALIE.
Venise, le 10 mars (21 ventôse.

)

Les nouvelles que nous recevons des Sept-Isles-

Unies sont toujours plus satislaisantes. La paix et

la tranquiilité s'y affermissent de jour en jour. Le
gouvernement de l'île de Zante a publié une am-
nistie générale et l'oubli le plus absolu de tous les

événemens politiques passés.

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 20 mars ( 2g ventôse.

)

Le citoyen Seegersa remplacé le citoyen Jansens,
nommé gouverneur - général du Cap de Bonne-
Espérance

, en qualité de premier commissaire des
troupes françaises dans cette République.

— Beaucoup de familles o'rangists à qui avaient
abandonné ce pays à l'époque de la révolution de
1 7y5 . ont présenté des requêtes au gouvernement
pour obtenir de rentrer ; i elles ont oHèrt de payer
une partie des impositions auxquelles elles auraient
été soumises , si elles eussent resté dans la pays.

— On fabrique maintenant dans ce pays , des
casimirs aussi beaux qu'en Angleterre. Plusieurs ou-
vriers anglais , à qui la cherté des vivres et le
manque d'occupation ont fait quitter l'Angleterre
pour s'établir à Leyde et dans d'autres villes de la

République, où les manufactures sont en plus grande
prospérité qu'avant la guerre , ont procuré cet avan-
tage à notre patrie.

— Les objets de consommation
, qui étaient, à

un prix énorme pendant la guerre , deviennent
moins chers de jour en jour, particulièrement le
froment.

— On a installé, avant -hier, la commission
chargée de la comptabilité nationale.

ANGLETERRE.
Londres

, le 23 mars { 2 germinal.)

M. Hùntér, le jeune , arrivé hiei matin d'Amiens,
par Boulogne , n'a pas mis plus de ?.-i à 2 3 heures à
se rendre ici , c'est-à-dire , à faire 200 milles. Il est
reparti le même jour , à l'issue d'un conseil du
cabinet quia tenu jusqu'au soir, et accompagné
de M. Dressing , dont la mission est pour Pans.
Si l'activité des négociations est un présage de la
paix, nous avons plus que jamais raison de croire à
l'arrivée prochaine du traité définitif.

— Sur la demande faite hier par lord Pelham à la
chambre des pairs , il a été ordonné que Je rapport
rédigé par un comité spécial des ccmmur(es , con-
cernant la liste civile , et dont copie a été transmise
à leurs seigneuries , serait imprimé

, pour être sou-
mis le 26 à la discussion ne la chambre.

Lord Holland , dans la même séance , Si fait la
motion qu'une adresse fut présentée à Si. M.

,

pour la prier de faire délivrer à la chambre ï° un
état des dépenses extraordinaires de l'armée , ac-
quittées par le payeur général des troupes de sa
majesté, dans Tannée 1S01 , et auquel le parle-
ment n'a pas pourvu ;

2° un état de l'emploi de la
sommede2,5oo,oooliv.st.

, ou6o, 000,000 fr. accor-
dés dans ladite année pour l'extraordinaire de l'ar-
mée. — Ces deux motions ont passée

L'alderman Combe a présenté hier à la chambre
des communes une pétition signée du lord-maire

,

et des membres de la commune de Londres , de-
mandant la suppression de Yincome-tax. La chambre
après avoir entendu la lecture de la pétition en a
ordonné le dépôt sur la table.

Lord Belgrave a obtenu la permission de présenter
un bill tendant à faire amender , en ce qui a trait
aux élections, l'acte de Guillaume III , communé-
ment appelle le treating-act.

— L'absence du chancelier de l'échiquier , oc-
casionnée par la tenue d'un conseil du cabinet qui
est resté assemblé toute la journée , a fait ajourner
divers objets.

— La frégate la Méduse , appareillée avant-hier
de Portsmouth avec des dépêches pour la Médi-
terranée , a été rappelée au mouillage par un signal
du télégraphe.

— La gazette de Bath représente lord Kenyon
dans

;
un état de santé peu satisfaisant.

— M. Goallman
, second lieutenant du sloop

le Bonnetter ^ a été renvoyé du service de sa ma-
jesté , pour s'être endormi pendant qu'il était de
quart, et avoir désobéi aux ordres de son ca.-

pitairîe.

— Le diamant , nommé le Pigot , pesant 188
grains

, qui , par un acte du parlement , avait été
mis en loterie l'année dernière , est maintenant à
vendre à l'enchère.

'— Un docteur anglais, heureux en découvertes
comme le docteur Gall , prétend que les hommes
doués d'une figure agréable et d'une jolie main

,

ont rarement beaucoup de génie.

( Extrait du TravelUr et du Courier. )

INTERIEUR.
Strasbourg , le 2 germinal.

Les sciences viennent de perdre un de leurs sec-

tateurs les plus zélés , dans la personne de M. Lancey,
secrétaire perpétuel et bibliothécaire de l'académie
de Manheim , mort à l'âge de 70' ans , d'une maladie
de langueur.

Paris , le 6 germinal.

Aujourd'hui à une heure , les membres du sénat-

conservaieijr se sont rendus au Palais du Gouver-
nement , et ont été reçus par les consuls. Le citoyen
Lacépede . président , a porté la parole en ces

termes :

CITOYENS CONSULS ,

Le sénat-conservateur a éprouvé une satisfaction

très-vive, en apprenant par. vous'la signature du
traité de paix avec l'Angleterre.

Deux ans se sont à peine écoulés , citoyens con-
suls , depuis que le peuple fiançais vous a confié

le soin de son bonheur. La victoire qui a surmonté
tous les obstacles , et la sagesse qu'aucun éclat

trompeur n'a égarée , ont fait de ces deux ans deux
siècles de merveilles. •

Dépositaire de l'acte solemnel qui contient la

volonté souveraine du peuple , nous venons vous
dire que vous avez rempli ses espérances.

Pour la première fois , depuis dix ans , la paix
règne sur le Monde, Elle assure aux nations réunies

par une estime mutuelle , les plus heureux effets

de la communication des lumières et de la civili-

sation perfectionnée ; à l'agriculture , ses honneurs ,

au commerce , son industrie , aux arts , leur triom-
phe , à la gloire , toute sa durée , à la liberté ,

tous ses charmes , et au gouvernement vainqueur
et pacificateur , la plus grande des récompenses ,

l'amour d'un peuple libre . généreux , sensible , et

qui donne tant de prix aux palmes qu'il décerne.

Les membres du tribunat et ceux des membres
du corps - législatif qui se trouvent à Paris , ont
ensuite été introduits.

Discours du citoyen Stanislas Girardin
, président

du tribunat.

Citoyen consul
,

Les membres du tribunat viennent se féliciter

avec vous de l'heureux événement qui réconcilie
deux nations destinées à intluer si puissamment
sur la liberté et le bonheur du Monde.

Les espérances données par les préliminaires ont
été réalisées et même surpassées.

Le traité conclu à Amiens est digne de la Répu-
blique française et de vous ; vous" acquérez par ce
traité un titre de plus à l'estime universelle , *t un
droit nouveau à la reconnaissance nationale ; cette
reconnaissance se rattache encore à un nom con-
sacré à rappeler aux Français des époques glo-
rieuses et consolantes de la' révolution.

Discours du citoyen Rcibaud-Clauzonne , membre du
corps-legistatif.

Citoyens consuls ,

Le bruit de l'airain tonnant a annoncé la paix
avec l'Angleterre ; Mus les cœurs ont tressailli de
joie ; et la nature même , dans le plus brillant éclat,
a semblé prendre part, à cet heureux événement.

La discorde étrangère, renversée et enchaînée par
la victoire sur les trophées de nos invincibles ar-
mées, est forcée de céder la place à l'auguste paix
dont l'aspect consolateur fait germer dans les âmes
toutes les idées de bonheur et de félicité.

^

C'est à la sagesse d'un gouvernement réparateur
,

c'est au triomphe de son'premier magistrat que la
nation est redevable d'un avantage qu elle n'entre-
voyait , il y a deux ans

,
que dans la profondeur

d'un avenir très-éloigné.

Les membres du corps-législatif
, qui ont pu se

réunir pendant la vacance , s'empressent de mêler
leurs voix aux accens de la reconnaissance publique!,
et de présenter au gouvernement leurs félicitations
sur un événement qui assure à la Fiance les, plus
hautes et les plus heureuses destinées.

A trois heures , le premier consul a donné une
audience extraordinaire aux ambassadeurs et mi-
nistres étrangers.

Après cette audience , le préfet du département
de la Seine , accompagné du secrétaire-général de
la préfecture ,



Du conseil de préfecture

,

Du conseil-général du département,

Des sous-préfets de Sceaux et Saint-Denis ,

Des maires et adjoints de la ville de Paris,

Des commissaires répartiteurs des contributions,

Du conseil d'administration des hospices et

secours

,

De la commission administrative des hospices ,

De l'agence des secours à domicile ,

Des juges de paix , membres nés des comités ce

bienfaisance ,

Du jury d'instruction publique

,

j
Des présidens des écoles centrales .

Des administrateurs du collège des irlandais et des

écossais

,

Des présidens et secrétaires du conseil de com-
merce ,

de la société d'agriculture ,

du lycée des arts ,

et des diverses sociétés savantes

,

Du directeur des contributions ,

Du receveur-général

,

Du directeur des domaines ,

Et des ingénieurs et architectes du département de

la Seine et de la ville de Paris , s'est rendu à pied

au Palais du gouvernement, pour offrir au premier

consul l'expression de la reconnaissance publique , à

l'occasion de la paix générale.

Cette députation nombreuse ayant été intro-

duite auprès du premier consul , le préfet portant la

parole a dit :

ClTOVEN CONSUL ,

Les autorités administratives, du département de

la Seine s'empressent de vous manifester la joie que
vient de faire éclater , dans Paris et dans les com-
munes qui l'environnent , la nouvelle de la paix

définitive,

A cette joie se mêlent l'admiration des vertus qui

l'ont conquise , cette paix si ardemment désirée , la

fratitude pour les travaux qui en ont affermi les

ases , la confiance dans la prospérité qu'elle an-

nonce.
La paix ! la paix ! ! A cette nouvelle , tous les

coeurs échauffés par le même enthousiasme , réunis

dans le même sentiment , semblent former un foyer

où viennent se réfléchir avec une foule de glorieux

souvenirs , les triomphes des armées républicaines

,

la sagesse et la valeur de nos guerriers , la gran-

deur du nom français , brillant enfin chez toutes

les nations d'un éclat inconnu jusqu'alors.

A cette nouvelle encore , mille espérances se

réalisent ; mille autres s'apprêtent à leur succéder

,

et déjà , par l'élan de la pensée , nous jouissons

de tous les arts utiles qui répandent la prospérité et

l'abondance , de tous les arts agréables qui multi-

plient le bonheur et les plaisirs , de la douce con-

corde qui , d'une nation immense , ne fait plus

qu'une seule famille , de la paix enfin qui , de
toutes les nations, ne fait plus qu'une société d'amis.

Quelles destinées nouvelles et glorieuses s'ouvrent

à la nation française , se prépaient pour le genre
hnmain ? Dès long-tems les principes de la régé-

nération sociale existaient en Europe comme les

élémens dans le chaos , attendant une main puis-

sante et créatrice qui dissipât les ténèbres „ qui

ordonnât le Monde.
— 11 était réservé au peuple le plus sensible et

le plus aimant, devoir naître le premier l'aurore

de cette prospéiité générale ; et sur-tout de montrer
à l'uràvers que si le bonheur des peuples affermit

les gouvernemens , l'amour des peuples pour le gou-

vernement affermit les empires ; heureux empire

que celui où la force s'appuie sur la justice , la

puissance sur les bienfaits , l'ordre sur l'amour et

la reconnaissance !

Le siècle qui commence ne ressemble point aux

siècles qui l'ont précédé ; la gloire des hommes
fameux qui attachèrent leurs noms à ces siècles

,

a pu s'affaiblir à mesure que la raison a dissipé les

erreurs et les préjugés qui comprimèrent leur géné-

reux essor. Aujourd'hui le génie des grands hommes
qui veulent le bonheur des nations ne peut plus

trouver d'obstacles dans l'inflexibilité de l'esprit

humain; le cercle qu'ils ont devant eux est immense
comme la nature , et la gloirequiles attend, éternelle

comme la justice et la vérité.

La France , citoyen consul . vous a vu avec en-

thousiasme entrer dans cette illustre carrière digne

à-la-fois de vous , de notre nation et de votre

siècle -, dès long-tems elle a jugé que celui en qui

revivent tant de grands hommes bienfaiteurs du
monde, saurait exécuter ce qu'à peine il leur fût

permis de projetter; et lorsqu'aujourd'hui elle me-
sure le degré de gloire auquel vous l'avez conduite

dans moins de deux années , elle ne peut avoir

d'autre désir que de vous suivre et de seconder vos

généreux desseins.

Déjà riche de ses espérances , elle voit accourir de

tous les points de l'univers , et se réunir chez elle

comme dans leur patrie , les amis des sciences , des

arts et des institutions qui annoblissent le cîractere

de l'homme et assurent son bonheur. Témoins des

bienfaits répandus sur nous par la paix que nous

vous devons , ces hommes aussi joindront le cri de

l'admiration à la voix de la reconnaissance , qui

met votre nom dans la bouche de tous les Français ,

et le répète à la postérité.

QuiNTrni dernier , à six heures du soir , toutes

les classes de l'Institut national se trouvant réunies

pour la séance générale et périodique des premiers

quintidis de chaque mois , l'Institut apprit que la

signature de la paix venait d'être officiellement

annoncée. Sur-le-champ l'Institut se transporta chez

le premier consul , et le citoyen Dutheil , comme
président actuel , portant la parole , lui adressa

le discours suivant :

Premier consul de la République française ,

Bonaparte ,

Dans ce jour mémorable , la gloire dont votre

nom se couvre , est d'un genre jusqu'à cette heure

inconnu. Guerrier sans modèle , à force de modé-
ration , de sagesse , de bienveillance générale et

d'humanité , calmant toutes les haines , tous les

ressentimens , toutes les ambitions , et faisant ac-

cepter à l'Europe une paix universelle et durable

,

vous-même, vous rendez inutiles et superflues, cette

valeur indomptable , ces qualités brillantes , ces

vertus énergiques qui, à la guerre, vous avaient

fait rapidement égaler les généraux les plus vantés

dans 1 histoire. Comment vous exprimer les senti-

mens dont vos confrères à l'Institut national vous

apportent ici le témoignage ? Quoique rendu par

un organe , malheureusement , peu assorti à une

circonstance dont les annales du Monde n'offrent

point d'exemple , cet hommage doit vous être

agréable ; il n'en fut jamais de plus sincère.

Peut-être , en ce discours , une teinte d'éloge

offense votre ame , indulgente sur tout le reste ,

mais sur ce point seul trop sévère : car le Ciel

ne veut point qu'aucun homme , pas même vous

,

possède toutes les sortes de courage , et il vous

a refusé celui de supporter la louange la plus légère

et la mieux méritée. Si celle que nous nous permet-

tons de vous adresser aujourd'hui vous blesse ,

apprenez-nous, comment , à l'instant où la patrie ,

après avoir déjà reçu de vous des bienlaits signalés

,

et en reçoit encore un plus grand qui les couronne

et 'îs consolide tous, on peut étouffer le cri* de

la sensibilité , de la reconnaissance et de la vérité.

Le président du collège des arts , à Turin , le

citoyen Garmagnano , vient de faire imprimer un

petit discours sur les écoles secondaires , dans le-

quel on reconnaît la touche élégante
_

qui carac-

térise ses ouvrages. On trouve dans cet écrit les rai-

sons qui militent en faveur de l'étude de la langue

française , devenue un aliment moral pour la 27
e

division militaire. Le citoyen Garmagnano lait

sentir l'avantage et les beautés de la langue de

Voltaire , de Rousseau , de Buffon et de Mirabeau ,

et son hommage envers elle est d'autant plus digne

d'éloges , que ce bon citoyen brille parmi les poètes

et les orateurs italiens.

— On mande de la Haye que , le 2 3 ventôse , vers

une heure après midi , les eaux de la mer ont de

nouveau dépassé la digue dite Slapersdyck . près de

Harlem : ce débordement , qui est le quatrième

depuis le mois de novembre dernier , dura jusqu'à

trois heures et demie , à la hauteur de trois pouces ;

le vent changea heureusement vers le soir , et les

eaux commencèrent à baisser : il n'y eut de sub-

mergé qu'une petite partie des prairies attenantes

au Slapersdyck.

— Le citoyen Pelletan , chirurgien m chef de

l'Hôtel-Dieu de Paris , vient d'adresser à la commis-

sion administrative des hospices civils un billet de

5oo fr. de la caisse du commerce , joint à une

lettre anonyme ainsi conçue : < Citoyen Pelletan ,

je vous remets ci-joint un billet de 5oo fr. destiné

au soulagement des pauvres malades de l'hospice

confié à vos soins ; mon intention est qu'il soit

versé à la caisse de cet établissement dont je ne

connaisjpas le caissier. En vous le confiant , je suis

assuré que mes intentions seront remplies „ mais ,

comme je mets la présente à la petite poste , veuillez

faire connaître , par la voie du journal de Pans

,

que cette somme est parvenue à sa destination. )i

Les commissaires , en invitant à imprimer

cette lettre ,
pour assurer le bienfaiteur que son

billet leur est parvenu , ajoutent : " Si , selon notre

espoir , cet exemple était suivi , nous invitons ceux

qui désireraient concourir par leurs charités au

souhgement des malades , à charger leurs lettres a

la poste , ou à verser leurs aumônes entre les

mains du cit. Guérin , receveur des hospices , Parvis

Notre-Dame , n° 3 i>.

— La Société d'Agriculture , Arts et Commerce

du département des Ardennes , a fait publier la troi-

sième partie de ses Mémoires (1). Le I". , par le

citoyen Pache , a pour objet les cendres minérales

des environs de Thym. Les cultivateurs les emploient

utilement sur leurs prairies artificielles ; elles feront

grand bien à la Haute-Ardenne, lorsque le ruisseau

de Thym , rendu navigable jusqu'à la Sormone ,
et

de la Sormone à la Meuse, donnera la lacilué d'en

former des dépôts à Chaileville et à Sedan. — Le

2=. est l'analyse d'une substance fossile nommée im-

proprement Cendre de la Belle-volée. Elle contient e

quartz granulé, l'alumine, un peu de mica, de

magnésie et de strotiane. Elle devient engrais poar
les terres denses , d après le principe qui veut que
l'on divise l'argile par le sable, etc. Cette analyse est

due au cit. Rouelle , professeur de chimie à l'école

centrale du département. — l c 3 e
. est un examen

critique de l'Œnometrc de M. Bertholon, comparé
au Mémoire sur la lermentation vineuse de teu Oom,
Genul. — Le 4

e
. , un Prospectus sur les moyens d'en-

courager et de perfectionner l'Agriculture, les Ans
et le Commerce dans le département des Ardennes,
dédié au cit. Frain , préfet du département , par le

cit. Grunwald , secrétaire perpétuel de la Société. Le
zélé et savant auteur de ce Mémoire, propose comme
moyens, 1". des prix qu'il distingue en prix d'in-

demnité , d'encouragement et d'industrie. 2 . Des
élevés voyageurs , qui s'instruiraient en voyant. 3".

Des agronomes sciences qui voyageraient et répan-

draient l'instruction. 4 . Un naturaliste voyageur ,

muni de sondes de terre et d'un nécessaire du chi-

miste; le tout dans chaque sous-préfecture du dépar-

tement où il y aurait des comités qui correspon-

draient avec la Société établie dans le chef-lieu , etc.

— Le 5 e
. Mémoire présente l'état des maladies ob-

servées pendant le printemps et l'été de l'an 9 ; par
le cit. Lambinet, médecin. — Le 6e

. est une Notice
sur les progrès de la vaccine dans ce département;
par le cit. Labouisse , chirurgien-major du quatrième
régiment de cavalerie. — Vient ensuite un apperçu
du traitement de la maladie des bêtes à cornes , ap-

pelée \ejus du bois ,- et un Mémoire sur le cancer dps

arbres fruitiers, par le cit. Feuillet. — Le Recueil se

termine par des extraits intéressaus de la correspon-

dance.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Extrait des registres du sénat - conservateur , du 6

germinal an 10.

Le sénat-conservateur, réuni au nombre de mem-
bres prescrit par l'article XC de la constitution ,

après avoir procédé , dans sa séance du 18 ventôse

dernier , à la nomination du nouveau cinquième
destiné à remplacer, aux termes de l'article XXVll,
le cinquième sortant du tribunat, arrête que la

liste, par ordre alphabétique , des vingt membre»
élus pour former le cinquième dont il s'agit , sera

notifiée par un message au corps-législatif, au tribunat

et aux consuls de laRépublique.

Suit la liste aphabétique des vingt membres
formant le nouveau cinquième du tribunat.

Albisson , commissaire du gouvernement près le

tribunal d'appel , ( Hérault. )

Bertrand de Grèuille , commissaire du gouverne-
ment près le tribunal criminel, ( Indre. )

Bonaparte ( Lucien
)

, ex - ministre de l'intérieur.

( Seine. )

Carnot , ex-ministre, (Pas-de-Calais.
)

Daru, secrétaire-général du ministère de la guerre ,

( Hérault. )

Daugier , capitaine de vaisseau, (Vaucluse.
)

Delaistre , préfet, ( Charente. )

Depeinteville-Cernon , fils ,
propriétaire et ex-cons-

tituant , ( Marne. )

Huet , secrétaire-général de la préfecture , ( Loire-

Inférieure.
)

Jaubert, homme de loi , membre du conseil-général

du département
, ( Gironde.)

Koch , professeur , membre de l'Institut national

,

(Bas-Rhin.)

Leroy ( Thomas )
, capitaine-rapporteur , (Orne. )

Pernon ( Camille ) , négociant , et membre du con-

seil-général , ( Rhône

)

Perrin , commissaire du gouvernement prés le tri-

bunal d'appel , ( Moselle.
)

Pictet , professeur de physique , ( Léman.)
Pougeard - Dulimbert , ex-constituant , préfet ,

( Haute-Vienne. )

Sahuc ,
général de brigade , ( Oise.

)

Tarrible , président du tribunal , criminel ( Gers.
)

Thouret , directeur de l'Ecole de santé , (
Seine.

)

Vanhullhem ( Charles ) bibliothécaire de l'école

centrale
, { Escaut. )

Signé , B. G. E. L. Lacépede ,
président.

Lefebvre et Jacqueminot , secrétaires.

Par le sénat-conservateur,

Le secrétaire-général , signé , Cauchy.

( . ) In-! A Mezierc» , de L'i

dcj.

Bonaparte , premier consul de la République ,

ordonne que l'acte du sénat - conservateur , qui

précède , sera inséré au Bulletin des lois. Le mi-

nistre de la justice enverra à chacun des citoyens

qui sont dénommés dans cet acte , un exemplaire

du Bulletin des lois , où il sera inséré , pour lui

tenir lieu de notification , et lui servir de titre

pour constater sa qualité.

A Paris , le 6 germinal an 10 de la République.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

LITTÉRATURE.
Les trois Gil Blas ou cinq ans de Jolie , histoire

pour les uns et roman pour les autres. Le tout

rédigé d'après le manuscrit de l'un des trois amis ,



et publié par Lamarteliere , membre de plusieurs

sociétés littéraires, 4 vol. in-12. (1).

Le citoyen Lamarteliere, connu par la traduction

du drame de Robert chef de brigands , de plusieurs

tragédies remises au Théâtre-Français , est l'auteur

de ce nouveau roman. Il est du petit nombre de
ceux qui attachent le lecteur par l'intérêt qu'inspi-

rent les personnages
, parla variété des événemens,

et par la peinture de quelques scènes de la vie ,

fidèlement tracées , et de quelques personnages
dont on rencontre par-tout les modèles.

Les héros de" ce roman sont trois jeunes gens
bien nés , et qui faisaient leurs études à Strasbourg ,

lorsqu ils se lièrent ensemble , et commencèrent
leurs fredaines. Des aventures galantes , des propos
indiscrets , des querelles de jeu , amènent des
duels. Ces trois Gil Blas sont infiniment plus braves
que celui de Lesage , ils combattent à outrance
tous ceux qui les attaquent ; vainqueurs , mais pour-
suivis parles lois , ils sont obligés de fuir et de s'ex-

patrier. Ils n'ont que le pont de Kehl à passer , et

les voilà en Allemagne à 1 abri des poursuites ' de
leurs ennemis de Strasbourg , regrettés par les

femmes qn'ils ont connues , et par une famille in-

digente qu'ils ont comblée de bienfaits.

Cette première partie de leur histoire offre plu-
sieurs scènes fort intéressantes , et même des détails

assez curieux. Ceux qu'on trouve sur Cagliostro

sont de ce nombre. La peinture des courtisannes
de théâtre et des dangers que l'on court , en se

livrant à ces Syrenes , est faite pour dégoûter tout

jeune homme honnête , de cette crapuleuse société.

Le tableau d'une maison de jeu n'est pas moins
horrible; et à côté de ces portraits odieux, l'au-

teur a su placer en contraste des scènes de bien-
faisance , remplies de moralité. Tel est son cha-
pitre intitulé : Jouissances de rame.

Ces trois étourdis , pleins de grâce , de talens

et d'honneur parcourent l'Allemagne
,
qui devient

pour eux le théâtre de mille aventures de toute
espèce. Leur bataille contre des recruteurs est une
composition digne de Teniers ou de Calot ; le

faux revenant qu'ils trouvent dans un vieux châ-

teau est une scène qui tend à prouver qu'avec
du courage et' de la présence d'esprit , ceux qui
sont atteints par des terreurs paniques et par des
idées superstitieuses, pourraient facilement s'en gué-
rir. Leurs succès , leur fortune et leurs revers à la

cour de Sturtgard sont une miniature agréable des
vicissitudes des choses humaines. La peinture des
comédiens ambulans, sans valoir celle que Scarron
nous a laissée , a aussi de la vérité' et de la gatté.

Le baron allemand au milieu de ses vassaux qui
célèbrent son anniversaire , et qui tue un gros
cochon de Westphalie que ses flatteurs regardent
comme un autre sanglier de Calydon , est aussi

d'un _bon comique. Le siège du clocher est fort

intéressant , et cet autre baron qui vient , armé
de pied en cap , comme au tems des croisades ,

suivi d'une petite armée pour assiéger trois étour-
dis , est également uue bonne caricature.

Mais une des parties les plus intéressantes du
roman est la description du vieux château de Sturm-
berg, Mont delà Tempête, où siégeait -autrefois le

tribunal des Francs-Juges , institués par Charlemagne.
L'auteur, en traduisant le drarrte de Robert , a dû
s'occuper beaucoup de ces tribunaux redoutables

,

dont ce drame offre la peinture , et qui ont existé

en Allemagne: Il paraît qu'il a tiré parti de ses

recherches historiques pour composer cet épisode
de son roman. C'est-là que nous choisirons l'unique
citation que nous voulons en faire. Les hommei
instruits pourront juger jusqu'à quel point le

citoyen Lamartelliere s'est rapproché dans une fic-

tion , de la vérité historique.

. ei C'était de ce château , dit-il en parlant des
Erancs-Juges , que partaient les arrêts de mort
exécutés par les mains invisibles de lsurs affidés

,

répandus dans toute l'Europe. Un édifice immense
,

des murs à demi écroulés , soutenus par des colonnes
grêles et d'une hautsur prodigieuse , des souterreins
dont l'entrée sombre effrayait la vue , des tronçons
de colonnes , des chapiteaux , des statues mutilées

,

frappent de tous côtés nos regards. Nous marchons
sur des monceaux de décombres , nous foulons les

débris de plusieurs siècles ; à chaque pas une nou-
velle horreur nous saisit , à chaque pas les murs
droits et isolés dont nous sommes entourés , me-
nacent de nous ensevelir sous leurs ruines. Nous
poursuivons notre route en frissonnant , et après
deux heures d'une marche pénible et dange-
reuse, nous pénétrons enfin dans le corps du bâti-

ment. C'est ici , nous dit le jeune homme qui
brûlait de nous donner un échantillon de sa capa-
cité , c'est ici que se tenait le tribunal secret .• voici
plusieurs inscriptions que mon père lisait couram-
ment , mais que je ne puis déchiffrer : elles étaient
la plupart tellement effacées , qu'il nous fut impos
siblc d'en comprendre le sens. Charles , à qui l'étude

des droits féodaux avait rendu les caractères gothi-

ques plus familiers , parvint à en déchiffrer quel-
ques-unes , que voici : Il punit dans le silence , nous
frappons dans les ténèbres. Une autre portait ces

mois : La loi dort quelquefois , nous veillons tou-

(1) A Paris , d
nie de la Monnaie
'lue Pavée ; Fuebs

primeur - librah

-Neuf; Marada
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jours. Uni troisième : Tremblez, puis fans , tiorr

main est invisible tomme celui qni vous juge. Toutes
les antres étaient illisibles ; mais ce peu de mots en
disait 1 assez pour nous donner une idée de cette as-

sociation d'assassins qui se plaçaient , de leur propre
autorité , entre l'homme et la divinité, n
n En quittant cette salle , nous entrons dans un

vaste corridor , terminé par une chapelle appellée
lu chapelle des Agonisans , parce que c'était là que
le condamné entendait la messe avant de subir son
jugement; des espèces de cellules sombres et séparées
par de gros muis

, garnissaient les deux côtés de
ce corridor. De là nous retournons sur nos pas , et

après avoir traversé un grand nombre d'apparte-
mens , nous arrivons au puits fameux où s'étaient

précipités les chefs de cette Ordre redoutable. Ce
puits d'une profondeur effrayante

, que les Francs-
Juges firent tailler dans le roc pour leur utilité

,

devint leur tombeau ; les souverains se liguèrent
contre un Ordre qui les faisait trembler sur leurs
trônes ; on fit le siège du château , ils s'y défen-
dirent avec une constance et Vin- courage inouis

;

mais forcés à la fin de céder à la nécessité , ils pré-
férèrent une mort volontaire au parti de se rendre
au vainqueur. >j

» L'Ordre des Francs-Juges était dans son origine
une association de tout ce que la Germanie avait de
plus distingué en gens de mérite et de probité. L'ab-
sence totale des lois , la tyrannie des seigneurs suze-
rains, l'oppression horrible qu'ils exerçaient sur leurs
malheureux vassaux , exigeaient alors ,- comman-
daient, pour ainsi dire, l'institution d'un tribunal
assez puissant pour punir tant de violences , et met-
tre un terme à tant d'atrocités. Malheureusement on
alla trop loin : ses pouvoirs très-étendus , mais limi-
tés d'abord, n'eurent bientôt plus de bornes; son
autorité, grossie avec le temps, dégénéra en arbi-
traire; et cent mille assassins invisibles , répandus
dans toute l'Europe , ne furent bientôt plus regar-
dés , par un peuple ignorant et superstitieux , que
comme des affidss du Très -Haut, tandis qu'ils
n'étaient, en effet, que les satellites féroces d'un
tribunal sanguinaire. 11 *
Après la description des vastes souterreins du

château de Sturumberg , l'auteur reprend le fil

des aventures de ses lieros. Il conduit le lecteur
toujours avec un égal intérêt , au .dénoument le
plus heureux ; mais comme il ne faut pas plus an-
noncer le dénoûment d'un roman que celui d'une
comédie , si l'on veut laisser aux autres le plaisir de
la surprise , nous finissons ici l'analyse de cet ou-
vrage.

Quant à notre jugement particulier , il est déjà
facile de l'entrevoir : ce rorain est amusant , et
c'est le mérite principal. Les héros en sont gais ,

aimables , bons vivans , et sur-tout de bonne com-
pagnie

; leurs vertus , qui deviennent la source de
leurs plus doux plaisirs , répandent de la moralité
sur leur histoire , et servent de contraste a leur"
étourderie; nous regrettons seulement que quelques
scènes un peu trop libres

, quoique décemment
écrites , n'en permettent pas la lecture à tout le
monde indistinctement. Noire respect profond pour
les mœurs nous oblige à faire à l'auteur ce reproche
qui devient un avis au public. Nous ajouterons
que le titre des trois Gil Blas nous a paru trop
ambitieux : Le citoyen Lamartelliere a été amu-
sant , et quelquefois enjoué comme Lesagé. Par
fois même , if est plus attachant que lui , parce
que-ses héros intéressent plus qu'un valet bouffon

;

mais il est loin d'avoir peint le monde avec des traits

aussi caractéristiques , des couleurs aussi variées . et

surtout avec autant de philosophie que le célèbre
auteur du Gil Blas de Santillanne, ingénieux tableau
qu'on n'a point égalé , et qui sera long - temps \t

chef-d'œuvre des romans français.

D....

MELANGES.
Le_ journal des Défenseurs de ta Patrie et des

acquéreurs de domaines nationaux , vient de faire
paraître la suite de l'article relatif à ses domaines

,

inséré dans l'un de ces derniers numéros , et à la
publicité duquel nous avons cru utile de contri-
buer. Voici les nouvelles considérations qu'il pré-
sente sur ce sujet intéressant.

n Après avoir prouvé que la révolution et la vente
des biens nationaux qui en à été le soutien , re-
posent sur les mêmes bases que l'ordre social , la

victoire et la propriété , il est aisé d'établir que les

biens nationaux sont devenus , par l'aliénalipn pu-
blique que la nation en a ordonnée

, parfaitement
égaux en droits aux biens patrimoniaux.

n En effet., i° aussitôt que des biens -fonds sont
jetés dans la circulation générale des ventes et des
achats , ils deviennent propriétés particulières

;

c'est le résultat de l'aliénation ou de la vente qui
est un contrat du droit des gens , un contrat qui
détermine le plus souvent dans l'état social la divi-

sion des biens fonciers. — Aussitôt que des pro-
priétés immobiliaires sont passées avec des formes
légales dans la main des citoyens . elles forment
leur domaine particulier , elles composent le patri-
moine de leurs familles , elles prennent la nature , le

caractère, les droits et les charges des autres biens
que le citoyen ou le père de famille possédait au-
paravant.

>i 5°. Ainsi, ce3 biens qui, des mains de la nation ,

ont passé par ventes légalement autorisées dans les
mains des citoyens, sont devenus propres et per-
sonnels aux acquéreurs

; ils ont fait accession à leurs
biens et propriétés déjà acquis par eux ou héiêdU
taires dans leurs mains. — Ils sont devenus patri-
moniaux en venant grossir leur patrimoine précé-
dent. — Ils sont devenus cessibles ou aliénables
par les acquéreurs. — Ils sont devenus transmissibles
à leurs enfans

, à leurs héritiers , à leurs "donataires.— Ils sont . en un mot, devenus héréditaires , par-
ticipant à tous les droits et avantages des autres
propriétés particulières , soumis de même aux
charges

, aux contributions publiques , et. suscep-
tibles de division et de transmission par vente

,

échange, testament, donation, partage entre en-
fans et cohéritiers. Dites-nous maintenant , agio-
teurs de biens nationaux

, quelle différence vous
pouvez de bonne foi trouver entre ces biens sortis
des mains de la nation et les biens sortis des mains
des citoyens ?...

» 3°. Si la distinction fausse et.mal fondée que
les détracteurs de la révolution et les ennemis secrets
de leur propre pays voudraient accréditer concer-
nant les biens nationaux, était réelle et juste , il s'en-
suivrait un nouveau genre de féodalité établie sur
le territoire fiançais

, c'est-à-dire , sur le territoire
le plus libre qu'il y ait en Europe. On se rappelle
que

, sous le régime féodal , la terre de France a
été partagée en biens allodiaux et en biens féodaux;
la manie de la noblesse héréditaire avait passé jusque
dans les entrailles de la terre. Il y avait des terres
nobles et des champs roturiers : on était obligé de
faire preuve d'allodialité pour un domaine , comme
de faire preuve de noblesse pour une famille. Les
débats du franc-aleu et du fief seigneurial couvrent
encore les rayons poudreux des bibliothèques des
jurisconsultes.... Eh bien ! si le S5Stême des détrac-
teurs des biens nationaux pouvait obtenir quelque
succès , cette rouille féodale d'un nouveau genre
viendrait encore couvrir notre fertile et beau terri-

toire fiançais : s'il était vrai qu'il y eût quelque diffé-

rence de nature entre les biens nationaux et les

biens patrimoniaux
, il faudrait distinguer chez

nous les terres nationales et les terres patrimoniales
,

comme on distinguait encore en 1789 les terres

allodiales et les terres féodales.

» 4 . Quels résultats funestes ne sortiraient pas de
cette ridicule et odieuse distinction ! Ainsi, l'on
verrait dans les familles un enfant doté de biens
nationaux recevoir moins que l'enfant doté de biens
du patrimoine paternel ; ainsi un père de famille

,

dans la nécessité de vendre une partie de ses biens
,

verrait un avide acquéreur recherchant scrupuleu-
semement la nature et l'origine de ses propriétés ,

et ne voulant acheter que les biens de souche et
non les acquêts de la nation ; ainsi , dans les par-
tages de famille , on verrait des experts avilir une
espèce de biens et en relever ufie autre , sous le
vain prétexte de biens nationaux et de biens pa-
trimoniaux , comme l'on voyait, avant 178g , sti-

puler dans les partages et dans les contrats rela-

tivement aux biens substitués et aux biens libres.

Il serait donc vrai de dire que le peuple français a
eu assez de puissance pour détruire la féodalité et
les substitutions , mais qu'il n'a pu empêcher une
nouvelle féodalité et de nouvelles substitutions
dans la différence établie entre les biens nationaux
et les biens patrimoniaux. Non , sans doute , cette
distinction absurde ne peut avoir lieu sans blesser
la foi des contrats , le pouvoir de la nation

,

l'autorité des principes et la volonté générale , écrite
dans ses lois.

» 5". La nation a voulu
, par les lois de la révoîu-

on , laive un plus grand nombre de propriétaires
,

parce que c'est la propriété qui fait la puissance
;

parce que c'est la propriété qui contribue aux be-
soins de l'Etat

; parce que c'est la propriété qui
attache encore plus à la patrie

; parce que c'est la
propriété qui moralise les familles , et qui promet
l'hérédité des bons principes , l'hérédité de l'in-

dustrie et de l'éducation : or , ce vœu de la nation
serait éludé , cette volonté de ses lois serait trom-
pée , si les acquéreurs de biens nationaux n'étaient
pas des propriétaires aussi solides , aussi tranquilles,
aussi avantagés que les propriétaires de biens pa-
trimoniaux. — Supposons qu'un citoyen ne possède
que des biens nationaux ; faut-il dire que ce pro-
priétaire est moins assuré de sa propriété , moins
protégé par la loi , moins garanti contre les dépos-
sessions que tout autre propriétaire ? Non , sans
doute : la loi ne distingue plus en France le genre
de propriétés

; la loi ne dispense plus inégalement
sa protection aux propriétaires : tous sont é^aux
devant elle , comme loutes les parties du territoire
sont égales en caractère et en droit. — Voyez ce
citoyen qui, ami de sa patrie, et voulant l'aider-'

à défendre sa liberté et son territoire , a vendu ses
biens patrimoniaux pour acheter des domaines de la

nation (et ces exemples sont assez nombreux
) ; eh

bien ! lui diriez-vous qu'en récompense de son dé-
vouement

, il n'a plus que des propriétés précaires,
des propriétés sans valeur et sans sûreté

, qui ne
peuvent être comparées, en un mot, aux héri-
tages qu'il a vendus pour les acquérir? Telle sei ait

cependant la funeste conséquence de ces distinc-
tions agioteuses de biens patrimoniaux et natirj-

naux ; distinctions faussas , anti-nationales , iuci-



viques, illégales , destructrices de l'état social, et

fatales aux progrès de l'agriculture.

h 6°. La nation . en prenant dans ses mains les

diverses natures de biens dont elle a pu et dû dis-

poser pour son avantage et son salut , les a lancées

dans la circulation générale des biens , et dans le

cours des ventes iramobiliaires : en les remettant

ainsi par contrats de vente dans les mains des parti-

culiers , elle a fait une fusion de tous ses domaines
nationaux dans les domaines particuliers. Ce premier
contrat a patrimonialisé les biens nationaux : dès-lors

ils ont changé de nature et de caractère ; ils ont été

soumis à la revente . à l'échange , à la transmission

par donation , par testament, 'par partage , par do-

tation : ils ont été en tout assimilés aux autres biens

antérieurement possédés par les mêmes particuliers
;

ils ont fait masse de patrimoine ; ils ont formé des

corps héréditaires , des propriétés individuelles ; ils

ont subi les mêmes obligations , les mêmes charges ;

ils ont été assujettis aux mêmes contributions, aux
mêmes formalités que les biens antérieurement pos-

sédés par les familles ; enfin , ils sont héréditaires

transmissibles , et aussi libres que les biens ap-

pelés patrimoniaux. Pourquoi une opinion anti-

nationale aurait-elle le privilège scandaleux d'at-

ténuer leur valeur et leur stabilité ? Pourquoi une
manœuvre odieuse d'agiotage ou de royalisme aurait-

elle la funeste prérogative de les décrier , de les

avtlir ? C'est au législateur à se prononcer avec
énergie sur les volontés nationales à cet égard. La
quesdon des biens nationaux est jugée depuis 17S9 :

il y a douze ans que ces biens nationaux ont subi

la fusion dans les patrimoines particuliers ; il y a

douze ans que , sur la foi publique , ils ont passé

dans des millions de mains par tous les genres de
contrats que la loi a établis ; il faudrait renverser

toutes les bases de l'état social et çlétruire toutes

les garanties de la propriété pour pouvoir établir

que'qu'inégalité entre les acquéreurs de biens natio-

naux et les acquéreurs de biens de familles.

n7°. Une preuve bien évidente que les biens na-
tionaux sont devenus patrimoniaux par l'achat et la

vente . et que cette fusion a été opérée aux yeux
de la loi et de la puissance publique , c'est qu'ils

sont également imposés ; tandis que , s'ils fussent

restés d'une nature différente , ils auraient été con-
tnDutionn.es différemment; ils auraient été soumis
à d'autres actes , à d'autres formalités que les biens
patrimoniaux : or, le gouvernement ne commettra
jamais l'injustice de traiter inégalement ces deux
genres de biens ; tous sont confondus à ses yeux
dans les mains des propriétaires , comme formant
la même propriété , comme composant le même
patrimoine , comme a^ant droit à la même pro-
tection et ne devant supporter que les mêmes
charges.

•• S . A voir la manière dont certains agioteurs et

certains frondeurs de la révolution traitent les biens
nationaux , on croirait d'abord qu'ils ne sont n'as

Français , qu'ils n'ont point de patrie , et qu'ils

sont bien indiflérens sur notre prospérité et notre
sûreté commune ; mais on dirait aussi que c'est

une partie distincte de la nation qui a acquis les

biens nationaux : cependant ce sont les anciens pro-
priétaires qui se sont arrondis dans leurs possessions,
en y ajoutant de celles que la nation a vendues.
Tel père de famille n'aurait jamais pu completter
sa propriété ancienne . si la nation n'avait pas aliéné

ses domaines. La plus grande partie des acquéreurs
sont les anciens propriétaires ; tous les patrimoines
se sont accrus des ventes de biens nationaux : leur

intérêt est donc le même que celui de la nation
;

leur vœu doit être le même que celui de la loi : or ,

la loi ne connaît qu'un seul genre de propriétaires

et qu'une seule nature de biens ; ce sont les biens
héréditaires , les propriétés transmissibles. Les
biens nationaux sont de ce genre ; ils sont donc
.égaux en droits aux biens patrimoniaux , .ou , pour
mieux dire , ils sont tous patrimoniaux , et ne sont
rien que cela.

h g . Deux grandes vues ont présidé à la révolu-
tion , quant à la propriété , et ce* deux grandes vues
se lient à la durée du corps social et aux progrès

de l'agriculture , base de la prospérité des Etats. La
première a été de rendre la terre entièrement libre ,

de l'affranchir de tous les droits seigneuriaux , féo-

daux , décimaux , ecclésiastiques et autres qui gre-

vaient de mille manières la propriété ; la seconde
,

d'augmenter le nombre des propriétaires : idée pro-
fondément politique quand on veut créer un gou-
vernement républicain ; idée profondément mo-
rale quand on veut ramener les hommes à la vertu

par le travail , et à l'arnour de la patrie par l'intérêt.

La liberté et la propriété sont le bien de tous :

plus le nombre des propriétaires s'accroît plus la

liberté se soutient
;
plus la patrie a de soldats ,

plus l'agriculture augmente ses richesses ; mais si les

propriétaires de biens nationaux n'étaient point au
même degré de droits , de protection par les lois

que les propriétaires antérieurs , il en résulterait que
ces deux grandes vues politiques seraient entière-

ment trompées . et ce serait autant au détriment
de la nation que des citoyens, parce que ces derniers
sont d'autant plus intimement associés à la prospérité
générale, qu'elle ne se compose. que de la prospérité
*u particuliers.

7i'0

MARINE.
Mémoire sur le port de Marseille , indiquant les

moyens de le remettre, dans le meilleur étal , avec le

projet d'un second port pour faciliter l'arrivée des

vaisseaux par tous les vents . cl pour y rétablir le

dépôt de la franchise , sans nuire aux intérêts du fisc ;

par Jean Gjjimet , ingénieur ordinaire des ponts

et chaussées et des travaux hydrauliques et mari-

times du port de Marseille , avec cette épigraphe :

Le commerce est cosmopolite , il se fxe là oit il trouve

liberté , sûreté ,p>otcctïon : un portfranc est sa véri-

table patrie (1).

Ce mémoire est divisé en trois parties ; dans l'in-

troduction qui les précède , le cit. Guimet , par-

lant de la position avantageuse de Marseille , s'ex-

prime ainsi :

it La position de son port , chef-d'œuvre de la

nature , au centre de la ville , placé entre l'Espagne

et l'Italie ; sa proximité du Levant et de la Bar-

barie , ses relations avec l'Amérique et les Indes

,

en ont fait le principal rendez-vous des vaisseaux de
toutes les nations;, ce qui l'a rendu l'entrepôt le

plus florissant du globe , et a fait de Marseille

une des cités les plus opulentes de l'Europe. Elle

attire dans son sein les négocians et les vaisseaux

de tous les climats. Sa bourse ou loge est comme
l'assemblée des nations ; elle est , en quelque sorte,

le Monde en abrégé
,
par la quantité et la variété

des costumes d'Europe , d'Asie , d'Afrique et d'A-

mérique qu'on y rencontra, n

Le port de Marseille fut compris dans l'abandon

général de tous les établissemens de grande utilité ,

qui caractérisa la fougue et les fureurs de la révolu-

tion. Le curage journalier que son entretien exige,

fut discontinué ; et les hauteurs dont il est entouré
,

l'ont comblé, en partie , par la quantité de terre,

de gravier , d'immondices que les eaux de la ville et

celles de pluie entraînent. Le citoyen Guimet fut

chargé , en suite des ordres du ministre de la marine

,

de dresser un devis des travaux du curage. Il en

porte la dépense à 1,384,476 fr.

Tel est l'objet de la première partie du mémoire.

Dans la deuxième , le citoyen Guimet donne le

projet d'un port secondaire
,
qui faciliterait l'entrée

des vaisseaux à Marseille ,
par tous les airs de vents.

Il dit :

11 Les grands, avantages de la disposition du port

de Marseille sont contrariés par son abord difficile

et pénible ; il est frappé du double inconvénient

d'avoir une passe mal aisée à prendre et même im-

possible par plusieurs vents , car on ne peut y en-

trer que par les airs ou rumbs de vents compris

entre le sud-ouest et le nord ; de sorte que quand
l«s vents d'est ou de sud régnent sur ces parages

,

et sur-tout le sud-est dit marin ou siroco , les vais-

seaux venant du Levant et de l'Italie sont obligés

de relâcher dans les différens ports de la côte dont

ils se trouvent à portée , dans la crainte des dan-

gers auxquels ils seraient exposés s'ils étaient portés

dans le golphe de Lyon ; et là , ils attendent les

vents propres à leur favoriser l'entrée de Marseille.

il Mais si ces vents deviennent nord-nord- ouest ou
mistral , comme 'cela arrive le plus souvent , alors

il sont forcés d'attendre ou de prendre le large et

d'errer long-tems avant de pouvoir arriver, à leur

destination, n

Le citoyen Guimet a cherché les moyens de pré-

venir ces retards qui causent un grand préjudice au
commerce , et il les. trouve dans l'établissement

d'un port secondaire qui serait construit dans l'anse

ou vallon Saint-Lambert , où l'on avait fait , en

i557 , un lazaret abandonné aujourd'hui, et connu
sous le nom de Vieilles infirmeries. Il a levé le plan

de Marseille et de tous ses environs ; il a nivelé tous

les principaux points . sondé tous les alentours. Le
résultat de ses travaux lui a démontré la possibilité

et les avantages de l'entreprise. Le vent qui s'op-

poserait à l'entrée de l'un des deux ports , pous-

serait les vaisseaux dans l'autre. La communication

du port actuel de Marseille , au port secondaire
,

serait établie par le moyen d'un canal qui ferait

une île de l'éminence du Pharos , sur laquelle on
construirait un fort ou risban , et sur ce risban , un
phare ou fanal.

ti La disposition de notre projet , dit le citoyen

Guimet , nous a paru à-peu-près semblable à celle

d'Alexandrie en Egypte , dont le port offre deux
passes opposées sur une tôte foraine. Ce port lut

exécuté par le célèbre Dinocrate , et formé par la

jonction de l'île de Pliai os au continent , au moyen
d'une chaussée ou digue comme on l'avait pratiqué

à Tyr. Un des principaux avantages de ce port , où
les vaisseaux étaient parfaitement abrités , était celui

d'y entrer et d'en sortir par tous les airs de vents.

On construisit des jetées aux extrémités de l'île de

Pharos , pour garantir l'entrée des deux ports , de

l'impétuosité des vagues.

Dans la troisième partie , le citoyen Guimet traite

du rétablissement de la franchise. Il en expose les

avantages ; il en fixe le dépôt dans le port secon-

daire , au moyen d'un mur d'enceinte. A cet effet

,

il serait établi des magasins dans ce port.

(1) A Marseille , de l'impiimciio de .Bertrand et cpmpa,

gnie
,

place Neuve.

" Depuis la suppression <le lr franchise deMai-
seilbe , dit-il . les batîmens qui arrivent soni obli-

gés , s'ils veulent décharger, d'acquitter les droits

de la douane. Un Suédois
,
par exemple , arrive

chargé , en partie , de 1er ; il a complété en route
son chargement en cochenille , drogueries , épice-

ries , ele ; s'il ne trouve pas à vendre à son entrée,

il ne peut déposer sa cargaison sans , au préalable,

avoir payé les droits , et c'est une dépense qu'il

ne veut , que souvent même il ne peut faire. La
nature de certains chargemens s'oppose communé-
ment à la sortie de la partie-inférieure , lui seivant

quelquefois de lest , et qu'il vendrait aisément
;

'mais ne pouvant verser la supérieure invendue ,

sans avoir satisfait aux droits , il est forcé de re-

mettre à la voile et d'aller décharger dans les ports

francs de Gênes , Livourne ou autres.

il Si le port de Marseille eût été franc, ce Sué-
dois y aurait déposé son chargement , se serait ra-

doubé , aurait trouvé de l'argent sur le prix de sa

cargaison, en aurait acheté des vins , des eaux-
de-vie et autres objets de nos productions territo-

riales ou de nos manufactures. Le port franc fixe-

rait le terme de sa course. Les frais de radoubs ,

les approvisionnemens , les denrées et marchandises
dont il eût formé son retour , seraient tout autant
de bénéfices qui nous resteraient.

n Enfin un port franc national à Marseille ren-

dra à cette commune son premier rano- parmi les

villes commerçantes du globe. Le rétablissement

de sa tranchise anéantira les projets de Gênes ,

Livourne , Messine , Naples , Venise et Trieste
,

qui voudraient nous arracher des avantages que la

nature nous a donnés , et qui
, par cette raison y

ne sauraient nous échapper si le gouvernement dai-

gne les protéger. 11

Le citoyen Guimet porte le total de la dépens»
qu'occasionnerait la construction duportsacondaire,
du canal de communication , du mur d'enceinte et

de l'achat du terrain, à 5,686,g8? fr. 20 cent.

Cet ouvrage joint à d'autres d'une grande uti-

lité publique dans les Bouches-du.Rhône
,
que l'au-

teur a publiés, et notamment sur un canal de
navigation de la mer à Arles , en remplacement
du passage par les Bouches-du^Rhône qui est tou-
jours dangereux et incertain , annoncent dans le

citoyen Guimet un ingénieur très-instruit et un
citoyen profondément occupé des moyens de pros-

périté publique. • M....

AVIS.
On prévient que , le 1 o mai ( 20 floréal prochain)

sera vendu à l'encan , par M. Christie de Pallmal à
Londres , le superbe diamant , connu généralement

sous le nom de Diamant-Pigot (milord Pigot l'ayant

originairement apporté des Indes.
)

Ce brillant , d'une grosseur rare , pesé cent

quatre-vingt-huit grains ; il est aussi remarquable

par son feu que par la pureté de son eau et l'étendue

de la table ; et l'on peut ajouter qu'il renferme tout-

ce qui constitue la perfection en fait de diamant.

On pourra s'adresser aux cit. Perregaux et com-
pagnie , banquiers , rue du Mont-Blanc , à Paris ,

pour se procurer des catalogues , contenant la des-

cription détaillée etune gravure exacte de ce diamant

et de toutes ses dimensions.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 6 germinal.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 57 fr. c
Provisoire déposé 46 Ir. 5o c.

— non déposé 40 fr. c.

Bons deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 8 [timbrés 80 fr. c.

Bons an 8 106 fr. c.

Actions de la banque de France. .. . 1207 fr. 5o c.

LOTERIE NATIONALE.
Bordeaux. — Tirage du 3 germinal.

42. 32. 12. 72. 71.

SPECTACLES.
Théâtre-Français. Bajazet.

Opéra Bujfa , rue Favarl. La g c repr. del Matrimonio secreto

( du Mariage secret.
)

Théâtre Louvois. Le Cousin de tout le Monde , le Collatéral ,

et le Café d'une Petite Ville.

Théâtre du Vaudeville. La 3= repr. de Réné-lc-Sagc , G. Times .

et le Prix.

Théâtre de Molière. Misantropie et repentir , et le Sourd.

Théâtre du Marais. Misanlropie et Repentir , le Prisonnier , et

Robert le Bossu.

Théâtre de Mareux. Le Barbier de Séville , et les Jeux d«

. paré , depuifr

l'An Ha
Veillées Amusantes de la Cité. Bal

6 heures du soir jusqu'à minuit.

sque

E R R A T B M.

Le prix de l'ouvrage intitulé : Recherches sur le

tabac , est de 1 fr. et 1 fr. 3o cent. ; au lieu de

73 c. et I fr. franc de port.

A Paris, de l'imprimerie de H. AgaSSE ,
propriétaire

du Moniteur, rue des Poitevins , n° ij.
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EXTERIEUR.
TURQUIE,

Constantinople , le 10 février (21 pluviôse.)

-Le cit. Vandeben , ambassadeur de la République
batave , est formellement reconnu ; il a une garde
d'honneur turque à la porte de son hôtel.

Depuis quelque tems l'ambassadeur anglais , lord
Elgin , est malade.

Plusieurs marchands" français attendent des bâti-

rneHS de leur nation qui font voile pour le Levant
avec diverses cargaisons.

RUSSIE.
Pétersbourg, le 29février ( 1 ventôse.

)

Le conseillerintimeactueletsénateurprmce Alexis

Kyrakinn est nommé gouverneur générai de la petite

Russie.

L'assesseur de collège Klouchin , attaché à la

direction des théâtres , est nommé membre du
conseil de cour.

Poutilow , secrétaire du premier département du
sénat , a obtenu sa démission. En récompense de
sa bonne et irréprochable conduite il a été promu
au Tang de conseiller de cour.

— Dans le cours de l'anné 1801 , il est né à

Pétersbourg 6SJ2 enfans ; savoir : 3874 mâles et

3178 du sexe féminin. Le nombre des morts est

de 9370 , dont 6108 hommes et 32Ô2 femmes. Il y
a eu i3a5 mariages.

Du 3 mars. Le général Tamara , notre ministre
plénipotentiaire à la Sublime Porte , a sollicité son
rappel , dont l'ordre lui a été , dit-on , expédié.

M. le conseiller intime deBibikoff est désigné pour
son successeur.

ALLEMAGNE.
Vienne , i5 mars ( 24 ventôse.)

Il s'est commis, il y a un mois , un meurtre horri-

ble dans les environs de Cracovie. Depuis plusieurs
années, un mendiant, qui avait perdu les deux
pieds , se traînait dans une brouette pour demander
l'aumône, soit dsras la ville, soit sur la route. Un
voyageur , en entrant dans une auberge , donne un
florin à ce misérable. Celui ci apperçoit beaucoup
d'argent dans la bourse de son bienfaiteur , et songe
auàùtot au moyen de s'en emparer. Il se porte sur la

route pour l'y attendre. Aune certaine distance de la

ville, il détache une roue de sa brouette , afin qu'on
croie qu'il a versé, et qu'on vienne à son secours. Le
voyageur, passant quelque temps après, trouve le

mendiant' qui invoque sa bonté , et le prie de le re-

lever Cetliomme généreux descend de cheval sans
hésiter , remet la roue , et prend ensuite le pauvre
par le milieu du corps pour le reposer sur sa brouette,
lorsque le monstre tire avec adresse un poignard de
dessous ses lambeaux, et l'enfonce dans le cœur de
son bienfaiteur. L'assassin a subi la peine due à son
crime. On a trouvé dans sa cassette plus de 80,000 flo-

rins de Pologne.

Hambourg, le i5 mars { 24 ventôse.
)

On apprend de Stockholm que , dans un cha-
pitre extraordinaire des ordres , tenu le g mars , sa

majesté suédoise a nommé M. le comte d'Oxens-
tierna chevalier de tous les ordres du royaume :

certe place était vacante depuis plusieurs années.

Du 19 mars ( 28 ventôse. ) — On mande de
Lubeck que M. L. Gutschow a été élu unanime
ment syndic de cette ville. Applaudi.

PRUSSE.
Berlin, le 17 mars (26 ventôse.)

Le gouvernement vient de nommer une com-
mission composée de plusieurs membres du direc-

toire-général , qui s'est rendue ces jours derniers

à Caloerg , Trepton , Keegennealde , et autres dif-

lérens ports de la Pomcranie , pour y faire , avec
l'assistance de quelques ingénieurs , de nouveaux
plans pour l'amélioration de ces ports. On veut
rétablir par là le commerce de la Poméranie

, qui
a infiniment souffert depuis que Dantzig est pres-

que seul en possession du commerce de la Pologne
et des pays limitrophes.

— La revue et les grandes manœuvres qui auront
lieu au commencement du mois de mai auprès de

cette ville , seront plus brillantes que jamais. Il y
aura plus de 40,000 hommes rassemblés

, y compris
notre garnison. On attend des officiers de toutes
les nations

, qui y assisteront.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 10 mars ( 29 ventôse.)

Les prix que le gouvernement accorde cette

année pour l'encouragement de b. navigation et de
la grande pêche , se montent seuls , pour la pêche
du hareng, à 100,000 florins, à compter 5oo flo-

rins pour chaque barque , qui seront , au printems
prochain, portées à 200. Les prix qu'on, a accor-
dés pour la pêche de la baleine se montprt <à

75,000 florins.

ANGLETERRE.
Londres , le s5 mars

[ 4 germiual. )

La frégate la Méduse qui était rentrée à Port-
smouth , d'après un signal du télégraphe , en est

ressortie avant-hier avec de nouvelles dépêches
pour la méditerranée.

— Le roi , à l'issu d'un lever qu'il a tenu hier au
palais de Saint-James-, a eu une conférence avec
les ministres.

— Lepaquebot le Prince Emut , arrivé de New-
York à Falmouth , après une traversée de 2g jours

,

a apporté des gazettes du i5 février
( 26 pluviôse

)

,

qui ne contiennent rien d'intéressant.

— Les communes formées , hier, en comité de
subsides ont voté , sur la demande du chancelier de
l'échiquier, les sommes suivantes :

Pour l'intérêt à payer des billets

de l'échiquier fondés dans le -Liv.sterl. • sh. d.

cours de l'année dernière 55o,520 g 1

Pour les salaires et dépenses ac-

cidentelles des commissaires, em-
ployés à la réduction de la dette

nationale __..... s,865 i5

Au duc de Richmond
, pour

l'achat d'un tiers de son annuité
de 1 9,000 liv , 6,333 6 J
Aux officiers de l'échiquier

pour indemnité 5oo
A la banque d'Angleterre

,

pour avances . 458,514 8 7

Pour dépenses accidentelles

relatives à la loterie de 1801 i,5oo
Pour un emprunt fait en 1801

sur des billets de l'échiquier. . . . 3,ooo,ooo

Aux lords Saint-Vincent et

Grey , pour indemnités de prises

restituées aux Américains
, pen-

dent leur commandement aux
Indes-Occidentales . . ....

En remplacement sur le droit

de convoi

45,33a 17 6

410,000

Total 4,475,566 17 6
ou franc 26,102,284 55

Le secrétaire de la guerre a fait

voter dans le même comité pour
l'entretien de la milice de la

Grande-Bretagne pendant deux
mois, à compter du 25 mars au
24 mai prochain

Pour la milice d'Irlande , pen-
dant le même espace de tems ...

238,ooo

135,692

Les informations faites pour obtenir la preuve
de la conspiration , nous ont appris qu'il existait un
plan d'insurrection générale parmi les nègres de l'île,

pour égorger les blancs. Le nègre Douglas, qui avait

lui-même assisté en personne à diverses assemblées

des conspirateurs , a découvert la trame formée par

les nègres des cantons du Belvédère et de Bacolet.

Le jour de Noèl , époque de l'insurrection générale,

les nègres de toutes les habitations devaient s'assem-

bler au signal d'un coup de canon, mettre le feu

aux cannes de sucre près des habitations , et lors-

que les blancs seraient sortis pour arrêter l'incen-

die , ils devaient tomber sur eux , les assassiner

avec des coutelas, et entrer ensuite dans les habi-
tations pour y prendre les armes et les munitions
qui s'y trouveraient. Les conspirateurs étaient déjà
en possession au Belvédère d'un canon et de beau-
coup de poudre. Aussitôt après le massacre des
blancs , leur projet était de marcher sur la ville

pour la surprendre eï en faire périr tous les nabi*
tans qui ne seraient pas de leur couleur. Le motif
de leur conduite était de conquérir la liberté ,

comme l'avaient fait les nègres de la Guadeloupe.

— Vendredi dernier, le bel Oratorio de Haydn,
intitulé la Création , a été exécuté à Covent-Garden,
ainsi que plusieurs morceaux de- la composition de
Handel. Mme

. Billington et Braham ont été fort ap-
plaudis. La salle était pleine.

— Un spectacle nouveau attire les amateurs du
genre merveilleux. 'La.phantasmagoria a fait place à
la skiagraphema. Aux pièces étonnantes de mécani-
que et aux effets surprenans de l'optique , succèdent
des feux artificiels, emblématiques et philosophiques.

Qui eût pu croire que la philosophie se fût glissée

jusque dans la skiagraphema !

PARLEMENT IMPERIAL.
CHAMBRE DES PAIRS.

Séance du 22 mars { I
er germinal.

)

Lord Pelham annonce à leurs seigneuries que la

chambre des communes leur a fait passer une copie
du rapport de son comité , concernant la liste ci-

vile. Le noble lord demande que ladite copie soit

imprimée , et que leurs seigneuries procèdent ven-
dredi prochajn à l'examen de cette affaire.

Lord Holland. L'intention du noble lord est-elle

de proposer un comité ?

Lord Pelham. Je ne pense pas qu'un comité soit

nécessaire. Le rapport communiqué à la chambre ,

Sera imprimé pour demain. Chacun des nobles lords
aura, d'ici à vendredi , le tems de le méditer.

Lord Holland. Je ferai donc moi-même , ven-
dredi , la motion que la chambre se forme en co-
mité. Quant à présent , je me contente d'ajouter à
la motion du noble lord, que leurs seigneuries soient

averties pour ce jour. — Adopté.

Lord Caernarvon demande au noble secrétaire-

d'etat , si la chambre n'aura pour renseignemens sur

cette affaire , que le rapport du comité de l'autre

chambre. Si cela devait être , l'examen serait tout-à-

fait dérisoire. A quoi servirait-il d'examiner l'opinion

du comité de la chambre des communes , si aucune
des pièces sur lesquelles cette opinion est fondée

,

n'est soumise à notre considération.

Lord Pelham. Le noble lord se trompe , s'il croit

que mon intention soit de refuser à la chambre les

éclaircissemens dont elle peut avoir besoin pour for-

mer son opinion. Le rapport sera imprimé , et le

noble lord y trouvera peut-être les copies des pièces

dont il veut parler. — La chambre s'ajourne.

Total 373,692

ou franc 8,968,608

Le vote des subsides pour l'Irlande est fixé à

demain. ( Extrait du Times.
)

— Il est arrivé avant-hier à Portsmouth un courrier

de l'amirauté chargé de dépêches , avec ordre de les

faire partir par la Méduse et la Latone. Comme ces

deux frégates ont mis à la voile aussitôt , on en
augure que ces dépêches étaient très-importantes.
On croit que la destination de là Médnse est pour
la Méditerranée , et celle de la Latone pour les In-

des-Occidentales; et l'on ne doute pas que ce ne soit

pour y 'aller porter l'annonce de la paix , si en çffet

la nouvelle officielle de la signature du traité défini-

tif est arrivée , comme le bruit s'en répand.

On a annoncé , il y a quelque tems , que les nè-
gres de liste de la Grenade avaient formé le com-
plot d'assassiner , le jour de Noël , tous les blancs
qui se trouvaient dans cette île. On vient de îece-

voirles détails de cette insurrection préméditée, qui
heureusement n'a pas réussi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Séance du 22 mars ( I

er germinal.
)

Valderman Combe présente une pétition du lord

maire et de la livery de la cité de Londres , qui
demandent la suppression de Vincome-tax. On la lit,

et l'alderman propose de la déposer sur le bureau.

Le comte Temple. On dit que cette pétition est

signée du lord maire , des aldermans, etc.
; je désire

savoir si cela est vrai.

Les signatures sont lues ; on y trouve le nom
de John Eamer , mais la qualité de lord maire'
n'y est pas jointe. Il en est de même des autres

noms qui sont tous sans désignation des qualités

des signataires.

Lorateur. Il y a déjà sur le bureau deux autres

pétitions , rédigées dans la même forme : la chose
a été examinée , et les pétitions ont été j'.gées par-

faitement en règle. ^

Lord Belgrave demande à proposer un bill ten-

dant à faire quelques amendemens à l'acte de Guil-

laume III , communément appelé le treating-act.

Cet acte , dit le noble lord , a deux grands objets

pour bût : l'un est d'arrêter les excès qui s'étaient

glissés dans les
1

élections , dans le tems où il passa
;



l'autre de prévenir les dépérîtes ériormes , et de
maintenir la liberté et la pureté des élections. Ces

deux objets ont été remplis en partie ; mais il reste

encore quelques vices qu il faut corriger , et sur les-

quels je dois appeler l'attention de la chambre;

Mon intention avait été d'abord de proposer la

révocation totale de cet acte. Mais j'en ai été dé-

tourné par la difficulté qui se rencontrerait à faire

un autre acte entièrement nouveau; et parce que
j'ai jugé que la première partie de celui qui existe

n'avait besoin d'aucuns changemens. Mais je n'en

dirai pas autant de la Seconde , et je demande à

proposer un bill pour annuller l'acte de Guil-

laume Hl , entant qu il prononce que ceux qui ont

péché contre ledit acte , ne pourront plus être

nommés au parlement , ni à toute autre place. —
Accordé.

M. Vantittart. vu l'absence du chancelier de
l'échiquier , remet à mercredi sa motion sur le ser-

vice mixte , et M. Corry, à vendredi , la sienne sur

les droits perçus en Irlande.— La chambre s'ajourne.

( Extrait du Morning-Chronicle.
)

INTÉRIEUR.
Bordeaux , le 28 ventôse.

Dans le détail que nous avons donné du nau-

frage du Jean-Jacques , nous n'avions annoncé que
huit personnes de sauvées : d'après de nouveaux ren-

«eignemens , on en porte le nombre à dix-sept.

Paris , le 7 germinal.

Les membres du tribunal de cassation , de la

comptabilité nationale , du conseil des prises , des

tribunafax d'appel , criminel , de première instance

et de commerce ; du comité des inspecteurs aux'

revues . de la banque de France , des administra-

tions de l'enregistrement , des postes , des forêts ,

de la caisse d'amortissement , de la loterie , des

monnaies , des salines , etc. , ont été admis à l'au-

dience des consuls.

Les discours suivans ont été prononcés :

Discours du président du tribunal de cassation.

Premier consul ,

Chaque circonstance qui nous ramené auprès de
vous, nous y ramené pénétrés de nouveaux senti-

mens. Pourquoi n'avons-nous qu'une manière tou-

jours égale et toujours trop faible de vous les ex-

primer?

Dans ce moment sur-tout qui fixe les destinées de

la France et consacre à jamais votre gloire ; dans ce

moment où tant de bienfaits du gouvernement sont

couronnés par le bienfait inestimable de la paix ,

quelle expression pourrait rendre ce que nous éprou-

vons , si cette paix , monument de grandeur , de sa-

gesse et d'humanité, n'était elle-même le gage et le

garant des sentimens qu'inspire celui qui nous la

donne ?

Dans cette journée auguste et solennelle, le tri-

bunal de cassation renouvelle devant la nation et

devant vous , l'engagement de seconder de tous ses

moyens et de tous ses efforts , les vues paternelles et

l'action bienfaisante du gouvernement.

Ainsi , et bien mieux que par de. stériles félicita-

tions , il prouvera son dévouement , sa fidélité , et

parriculierement sa vive reconnaissance et sa tendre

vénération pour vous.

Discours du président de la comptabilité nationale.

C 1T0VEN PREMIER CONSUL ,

La paix glorieuse que vous venez de conclure

assure enfin le repos de l'Europe entière ; elle est

'ouvrage de votre génie comme elle est le fruit

de votre valeur et des triomphes de nos armées.

Combien la France ne vous doit-elle pas pour
tant de bienfaits dont vous l'avez fait jouir ! Le
Î>rix le plus digne de votre grande ame est dans

a reconnaissance et l'amour de tous les Français.

Ces sentimens sont ceux des commissaires de

la comptabilité nationale : ils viennent vous en

présenter l'hommage , et celui de leur dévouement
respectueux.

Discours du citoyen Berlier , président du conseil

des prises.

Citoyens consuls ,

Lorsque de toutes parts l'allégresse publique

signale l'heureux jour de la paix -, lorsque cette

frlorieuse paix , scellée par un traité définitif, fait

a joie de tous les bons citoyens , les félicitations

que nous apportons au gouvernement ne peuvent

être qu'une faîble image du sentiment que nous
éprouvons.

La valeur qui conquiert , la modération qui fixe ,

la sagesse qui conserve , voilà les vertus qu'il con-

vient de célébrer en ce jour.

,

Et vous , citoyen premier consul , qui eûtes , soit

comme guerrier , soit comme magistrat , tant de
part au grand événement qui nous rassemble de-

vant' vous , jouissez de la -joie des Français , elle

ctt votre ouvrage et votre récompense.
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Que la' République , universellement reconnue
par le,s puissances étrangères , ne compte plus que
des amis dans son propre sein , et que les mers , en
cessant d'être le théâtre de la guerre , deviennent
celui des spéculations honnêtes et utiles : tel est

le vœu que forme le conseil des prises maritimes.

C'est probablement le dernier que cette insti-

tution , à son déclin , sera dans le cas de vous
exprimer ; j'y joins l'hommage de sa profonde re-

connaissance.

Discours du citoyen Treilhird , président du ttibunal

d'appel.

Citoyens consuls ,

Enfin les vœux de la philosophie et de l'humanité
sont remplis : elle est entière cette paix qui termine
en effet la révolution , parce qu'elle en consolide les

bienfaits , en même-tems qu'elle brise l'espoii de
tous ses ennemis. l

Au tumulte des armes , qui , trop souvent , doit

étouffer la voix de la sévère raison , va succéder un
calme salutaire,- présage certain de la félicité

publique.

Citoyen premier consul , vous avez forcé la paix
par la victoire ; mais une gloire plus solide vous était

réservée : dans l'emploi si décevant de la force pu-
blique , vous n'avez jamais négligé un seul des

moyens qui pouvaient en arrêter l'usage : vous
n'avez jamais oublié que la victoire s'achète par
le sang, et qit'un Etat s'affaiblit toujours au mi-
lieu même de ses triomphes.

Ce n'est qu'au sein de la paix que la République
verra se fermer ces plaies profondes , suites inévi-
tables d'une longue guerre et d'une grande révo-
lution ; ce n'est qu'au sein de là paix que peuvent
se rouvrir toutes les sources de l'abondance et de
la félicité.

'Vous avez pendant la guerre accoutumé la

nation aux plus grandes merveilles , elle attend
de vous aujourd'hui des prodiges d'une autre na-

ture : son espoir est sans bornes : il sera cependant
comblé

,
parce qu'il n'est pas au-dessus de la sagesse

qui gouverne.

Discours du président du tribunal criminel.

Le traité définitif est conclu ; la France n'a plus

d'ennemis. Les arts , le commerce , l'industrie ,

protégés par le. gouvernement , vont reprendre
leur ancienne activité.

Citoyen consul , le bien que vous avez fait

pénètre les cœurs français d'admiiation et de re-

connaissance. Il étonnera les siècles à venir; et les

braves qui en liront les détails, regretteront dé
n'être pas nés plus tôt pour partager vos dangers
et vos triomphes.

Discours du président du tribunal de première
instance.

Citoyen premier consul ,

Au milieu de l'allégresse publique , les magistrats

du tribunal civil de première instance se sont réunis

pour vous témoigner le sentiment de leur admira-

tion et de leur reconnaissance du bienfait de la

paix que vous venez de procurer à la France.

Votre génie l'a conçue , vos victoires l'ont pré-

parée , la confiance commandée à toutes les puis-

sances étrangères par la sagesse , la force et la sta-

bilité du gouvernement , en a amené la conclu-

sion , elle est aussi glorieuse qu'avantageuse à la

nation.

La protection et les encouragemens accordés au

commerce , à l'industrie , à l'agriculture , aux

sciences et aux arts , en multiplieront les progrès , et

répandront dans toute l'étendue de la République le

calme et l'abondance.

Les années de la République , en rentrant , à

l'ombre de leurs lauriers , dans le repos , recevront

les marques d'admiration , d'estime et de reconnais-

sance de leurs concitoyens , et . de la munificence

nationale , les récompenses honorables qu'elles ont

méritées par leurs fatigues , leur courage et leurs

victoires.

Les lois recevront un nouveau degré de force par

l'adoption de celles que vous avez préparées.

Tous les Français , citoyen premier consul , ne

cesseront de se glorifier , et ne se lasseront pas de

répéter qu'ils ont dans la personne de leur premier

magistrat , un guerrier invincible , le pacificateur

derEurope, et un législateur aussi sage qu'éclairé.

Disceurs du président du tribunal de commerce.

Citoyen premier Consul ,

Les vœux des Français sont enfin remplis, par la

paix définitive et honorable que vous venez de

conclure avec toutes les nations : tel était le but que

vous vouliez atteindre depuis long-tems.

11 est vrai que cette paix est pour le commerce,

pour les arts , et pour l'industrie nationale nn véri-

table sacrifice que vous leur faites de tout ce que

vous auriez pu ajouter encore à votre gloire mili-

taire.

Mai» vous avez toujours été convaincu que vous

aviez un autre genre de gloire à acquérir , noa
moins sensible à votre' cœur ; c'est en , effet celle Je
faire le bien de l'humanité , et d'employer toutes les

ressources de votre génie en vous occupant comme
vous le faites à donner de bonnes lois à la Répu-
blique et une organisation intérieure qui puisse faite

son bonheur.

Permettez-nous , citoyen premier consul , de vous
féliciter à l'occasion de cet heureux événement

,

qui vous méritera, ajusta titre, les bénédiction» Je
la postérité.

Daignez agréer aussi les témoignages particulidfc
de notre vive reconnaissance , et de celle du com-
merce , dont la prospérité sera le fruit de vos
travaux.

Discours des régens et censeurs de la banque de Franct.
Le cit. Perrcgeaux , portant la parole.

Citoyen premier consul ,

Les régens et censeurs de la Banque de France
viennent vous présenter leurs hommages , leur
reconnaissance et leurs vœux. Plus d'une fois la

France vous a remercié de votre gloire et de la
sienne , aujourd'hui c'est de son bonheur qu'elle
se félicite avec vous. Après avoir pacifié le Monde,
vous allez illustrer votre repos par les conceptions
du génie qui ne font que des heureux, et pro-.
mettent une double immortalité aux grands talens.

C'est à vous , citoyen consul , que la Banque est

redevable de son établissement; institution heu-
reuse qui a associé son honneur à l'honneur national,
et sa fortune à la prospérité de l'Etat. Oui , citoyen
consul , le crédit public est un des bienfaits les

plus utiles que les Etats puissent recevoir de leurs

gouvernemens. Le crédit prévient la guerre , parce
qu'il assure tous les moyens de la faire ,-et c'est ainsi

que les succès du commerce sont les victoires de la

paix. Elles sont assurées à la France , puisqu'il n'est

aucune espèce de gloire qui ne fasse partie de votre
destinée.

Le préfet d'Indre-et-Loire a organisé une louve-

terie pour la destruction des loups et autres animaux
nuisibles qui infestent ce département. Il a créé un
louvetier en chef, deux capitaines, deux liïutenans

par arrondissement , et a fixé le nombre des bat-

tues qu'ils doivent faire et celui des chiens qu'ils

doivent entretenir. Son arrêté peut servir de modèle
aux départemens qui , exposées aux mêmes dangers,

pourront les faire cesser.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Extrait des registres du sénat - conservateur. —

Du 6 germinal an 10 de la Republique.

Le sénat - conservateur , réuni au nombre dé
membres prescrit par l'article XC de la constitu-

tion ; après avoir procédé , dans ses séances des

23 et 27 ventôse dernier , et 5 germinal présent

moi? , à la nomination des membres destinés à

remplacer le cinquième sortant du corps législatif

,

Arrête que la liste par ordre alphabétique des

noms de ces membres , sera notifiée , par un mes-

sage , au corps - législatif , au tribunat et aux

consuls de la République.

Suit la liste alphabétique des membres élus en

remplacement du cinquiems sortant du corps-

législatif:

Agnel , adjudant commandant , chef de brigad»

(
Hautes-Alpes. )

Ativray , chef de brigade
,
préfet ( Sarthe ).

Bardenet , chef de brigade d'artillerie ( Haute-

Saône).
Béguinot ,

général de division d'infanterie (
Ar-

iennes ).

Bergey , conseiller de préfecture (Indre-et-Loire.
)

Bertin, membre du conseil de préfecture (
Isle-et-

Vilaine.
)

Beslay, homme de loi , négociant , membre du con-

seil d'arrondissement communal de Dinan ( Côte-

du-Nord.
)

,

Bezave-Maziere , conseiller de prélecture (Cher.
)

Blanc , juge au tribunal d'appel ( Ain. )

Bonnot, membre du tribunal d'appel séant à Gre-

noble ( Hautes-Alpes. )

Borie , préfet (
Isle-et-Vilaine.

)

Bour'uet-Travanet , adjudant-commandant-chef de

brigade , sous-préfet a Castres (Tarn.
)

Chancel ,
(Ausone

)
président du conseil-général

du département (
Charente ).

Chapuis , exlégislateur ( Vaucluse ).

Crbzilhac , négociant, et membre du conseil d'ar-

rondissement de Bordeaux ( Gironde )1

Dalesmes gcnéral-de-brigade d'infanterie (Haute

Vienne.
)

Dallemaene ,
général de division , et membre du

conseil-général (Ain).

Delahaye , négociant rafineur , membre du conseil

d'arrondissement d'Orléans ( Loiret ).

Doyen , banquier , et maire du 3 e arrondissement

de Paris (Seine). .

'

Duhamel, conseiller de préfecture (Manche).

Duranteau, général de brigade (Gironde).



Férat , membre du conseil de préfecture ( Bas-

Rhin ).

Fremin-Beaumont , soùs-préfetà Coutance (Manche).

Gally, juge* au tribunal criminel du département

( Alpes-Maritimes ).

Girod-Cfoantranse , membre du conseil de dépar-

tement ( Doubs).
Golzart, sous-préfet à Vouziers (Ardennes).

Guibal aîné , membre du conseil-général du dé-

partement ( Tarn ).

Huguet , ex-constituant ( Puy-de-Dôme ).

Jacopin, général de brigade (Meurthe).

Jumentier, membre du conseil de préfecture (Eure-

et-Loir).

Lahure , général de brigade ( Jemmappes ).

Ledanois, ex-législateur, juge du tribunal d'appel

( Eure ).

Lefranc, chef de brigade (Landes).

Lejeas-Charpentier , maire de Dijon ( Côte-d'Or).

Le Mosy, ex-conseiller de préfecture , membre de

la comptabilité intermédiaire (Lot ).

Ligneville ,
préfet ( Haute-Marne ).

Lombard-Taradeau , ex-constituant, secrétaire-géné-

ral de la police (Seine ).

Marquette - Fleury , - membre du conseil - général

( Haute-Marne ).

Mauboussin , substitut du commissaire du gouver-

nement près le directeur du jury à la Flèche

( Sarthe ).

Milscent , président du tribunal d'appel ( Maine-et-

, Loire)-

Musset
,
préfet ( Creuse ).

Nattes , membre du conseil-général ( Aude ).

Nourrisson , commissaire du gouvernement près le

tribunal de Gray ( Haute-Sa"One ).

Pascal, négociant et membre du conseil-général

( Isère).

Richepance père , chef de bataillon , membre du
conseil-général ( Loire).

Roulhac , ex-constituant , commissaire du gouverne-

ment près le tribunal d'appel ( Haute-Vienne ).

Saget , aîné , ingénieur en chef des ponts-et-chaus-

sées ( Moselle ).

Sauret, général de division (AUîer).

Sautier , sous-préfet à Annecy (Mont-Blanc ).

Sauzay ,
préfet ( Mont-Blanc ).

Selys , maire de Liège (Ourdie).

Servier , préfet ( Basses-Pyrénées ),

Solvyns, homme de loi et conseiller de préfecture

( Deux-Nethes ).

Soret , ex-législateur, membre du conseil-général du
département, et juge suppléant au tribunal de
première instance du deuxième arrondissement

( Seine-et-Oise.

}

Tenasson, chef de brigade (Rhône.)
Thibeaudeau, ex-constituant, président du tribunal

' d'appel ( Vienne.)
Toulongeon, membre de l'institut national (Nièvre.)

Tupinier , jurisconsulte ( Saône-et-Loire. )

Valleteaux , général de brigade d'infanterie (Côtes-
du-Nord ).

Signe , B. G. E. L. Lacépede , président.

Lefeuvre et J/vcquEMiNOT , secrétaires.

Par le sénat-conservateur,

Le secrétaire-général , signé , Cauchy.

Bonaparte , premier consul de la République
,

ordonne que l'acte du sénat - conservateur
, qui

précède , sera inséré au Bulletin des lois. Le mi-
nistre de la justice enverra à chacun des citoyens

dénommés un exemplaire du Bulletin des lois

,

où cet acte sera inséré , pour lui tenir lieu de notifi-

cation et lui servir de titre pour constater sa qualité.

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du 2 germinal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la guerre , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Les quatre-vingt treize militaires dénom-
més aux vingt -un états ci-joints, recevront leur
solde de retraite conformément à la fixation qui en
a été faite par le ministre de la guerre.

II. La dépense annuelle de vingt-trois mille
-quarante francs quatre - vingt - deux centimes , à
laquelle s'élèvent ces états , sera acquittée sur les

Fonds affectés à la solde de l'armée de terre.

III. Le payement s'effectuera de trois mois en
irois mois , suivant les formes établies par l'arrêté

des consuls , en date du 27 vendémiaire dernier.

IV. Le ministre de la guerre est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Lt secritaire-d'ttat , signé, H. B. Maret.
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Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de la guerre , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Les quarante-quatre militaires dénommés
aux dix-neuf états ci-joints, recevront leur solde de
retraite conformément à la fixation qui en a été

faite par le ministre de la guerre.

II. La dépense annuelle de cinquante mille cinq

cent quatre-vingt-unfrancs trois centimes , à laquelle

s'élèvent ces états , sera acquittée sur les fonds

affectés à la solde de l'armée de terre.

III. Le paiement s'effectuera de trois mois en trois

mois , suivant les formes établies par l'arrêté des

consuls , en date du 27 vendémiaire dernier.

IV. Le ministre de la guerre est chargé de l'exé-

cution du présent arrête.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

T R I B U N A T
Présidence de Goupil-Préjcln.

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU 1 GF.RMINAL.

Après l'adoption du procès-verbal de la séance

du 29 ventôse, un secrétaire fait lecture de' la cor-

respondance.

Le cit. Laubier , ex-rapporteur près un conseil

de guerre , domicilié à Civray , département de la

Haute-Vienne , demande que le tribunat émette

le vœu à l'occasion de la paix générale , pour qu'il

soit rendu une loi d'amnistie en faveur de tous les

individus condamnés aux fers on à la réclusion ,

pour délit de désertion à l'intérieur , et autres

simples délits tels qu'insubordination , etc.

Le tribunat passe à l'ordre du jour.

Des citoyens de la ville de Falaise , première
division , réclament contre des infidélités commises
dans les opérations relatives à l'élection du juge-

de-paix de cette division , et demandent que la

sommation du citoyen Duhaussay en cette place ,

soit déclarée nulle.

Des citoyens du deuxième arrondissement de la

justice de paix d'Ypres . département de la Lys ,

réclament contre un arrêté du préfet de ce dépar-

tement, qui annulle l'élection d'un juge-de-paix de
cet arrondissement.

Le cit. Couchet , commandant de la garde na-

tionale de l'arrondissement de Rochecbouart , dé-

partement de la Haute-Vienne , réclame contre

des infractions à la loi et des abus commis dans
les opérations relatives à l'élection du juge-de-paix

du canton de Rochechouar't.

Des citoyens de la ville d'Ypres -, département
de la Lys , se plaignent des protestations faites contre

l'élection d'un juge-de-paix du i>
c arrondissement.

Le citoyen Lacoste , juge-de-paix du canton de
Beaulieu ,- département de la Correze , réclame
contre des prévarications commises dans la forma-
tion du scrutin des séries de ce canton

,
pour l'élec-

tion d'un nouveau juge-de-paix.

Ces diverses réclamations sont renvoyées au
gouvernement.

On fait lecture d'un message du sénat-conserva-
teur, contenant. la liste des membres élus en rempla-
cement du cinquième sortant du tribunat.

L'insertion au procès-verbal est ordonnée.

La séance est levée , et ajournée au -g germinal.

AGRICULTURE.
Notice sur la ferme nationale de Rambouillet

, par
Ch. Pictet. — Paris , le n nivôse an 10.

Je viens de visiter l'établissement national de Ram-
bouillet , avec la curiosité que doit naturellement
inspirer à un agriculteur la célébrité du troupeau
espagnol qui y est entretenu. La ferme , située à
dix lieues de Paris , et dans le centre d'un parc
d'environ quinze cents arpens , est un vaste bâti-

ment composé de quatre corps de logis qui en-
tourent une cour quarrée , et comprennent , outre
le logement de l'économe de la ferme , des écu-
ries , des vacheries , des granges , des hangards et
un colombier. Quarante chevaux , jumens pouli-
nières , ou élevés ; une vingtaine de buffles , mâles
et femelles ; un pareil nombre de vacbes sans
cornes , et environ vingt-cinq vaches de Romanie

.

de Suisse et de Nomandie , occupent les écuries
et les hangards.

L'étalon est un animal remarquable par la beauté
de ses formes , la grandeur de sa -taille i et sa force.

Il y a quelques jumens du Brabant , qui sont très-

belles dans leur genre ; mais il ne m'a pas paru que
les élevés répondissent à la beauté des individus
choisis pour en tirer race.

Les buffles multiplient sans dégénération appa-
rente. Cet animal est noir, sale et fort laid

;
privé de

poil dani presque toute la partie supérieure des

flancs , de la croupe et du do3 , il répand une odeur
désagréable , et a un cri sourd et uniforme qui ne
ressemble point à celui du taureau ou de la vache.
L'accouplement du taureau avec les buffles femelles

n'a rien produit encore. Ces animaux sont doux.
Il y a deux mâles qui sont habituellement attelés

à la charrue avec deux bœufs du pays , et qui
soutiennent fort bien le travail. Cet attelage -,

quoique fort , ne fait.dans la 'journée de charrue
que les trois quarts de travail que font trois bons
chevaux avec une égale consommation de fourrage
et d'avoine. Cette expérience comparative a été laite

avec soin par M. Bourgeois , l'économe de la ferme,
qui nous en a rendu compte , en nous montrant
l'établissement.

Le lait des femelles de buffle a un goût particu-

lier qui ne déplaît pas à quelques personnes. H
donne une quantité de' beurre plus considérable
que le lait de vache ; mais ce

-

beurre est très-

blanc , au lieu d'être jaunâtre comme le beurre
ordinaire. Cette espèce donne , au reste , sensible-
ment moins de lait que la vache. J'ai remarqué
que les jeunes buffles avaient une manière de teter
leur raere qui est très-difiérente de celle des veaux.
Ils se placent derrière la mère , entre ses jambes,
qu'elle écarte , et ils lèvent et baissent continuelle-
ment la tête, avec la régularité d'un balancier,
pendant tout le tems qu'ils sont occupés à teter. Ils

ne donnent point de coups de tête , comme le?
veaux , mais ce mouvement continuel sert appa-
remment à faire couler le lait plus abondamment.

Les vaches sanscomes sont toutes tigrées de blanc
et de jaune. Elles proviennent de vaches du pays
croisées avec un taureau sans cornes , dont M. Bour-
geois ne connaît pas l'origine , et qui est un fort
bel animal. Quoiqu'il ait "près de quinze ans , il

est très-doux , et continue à saillir les vaches. Celles-
ci , nées de mères cornues , sont toutes sans cornes

,

ou n'ont que des tubérosités osseuses qui ne sont
pas adhérentes. Elles sont bonnes en lait , sans en
avoir l'apparence . car leur pis est peu considérable.
Elles n'ont rien de remarquable pour la taille et les
formes.

_
Les vaches romaines sont d'une couleur grise noi-

râtre , et comme poudrées à blanc sur le dos. Leurs
cornes sont prodigieusement longues, s'élèvent ver-
ticalement , et sont très-pointues. Cette race ne
paraît pas promettre des avantages sensibles

, quant
au lait. Les taureaux sont moins maniables que les

buffles , mais ils ont une masse bien plus considé-
rable , et semblent annoncer un for^e plus grande.

Les vaches de Suisse ne sont pas des blus belles de
cette race. Une seule est remarquable par sa taille;

c'est un-vrai colosse , mais on ne la garde que par
curiosité : il y a long-tems qu'elle ne fait plus de
veaux. Celles de toutes , qui , au dire de M. Bour-
geois ; donnentle plus de lait , et réussissent le mieux
a Rambouillet, sont les vaches de Normandie. '

Jusques-là on voit plutôt une ménagerie qu'une
ferme. Il manque même de ia place pour que lea
animaux de cette ménagerie soient convenable-
ment logés. Il a fallu disposer des hangards en étables
pour recevoir kj'taureaux et les vaches romaines,
ainsi que les vaches suisses et normandes. Ces
hangards , mal fermés avec de la paille , font un
mauvais logement d'hiver pour des animaux accou-
tumés à un autre climat et à d'autres soins : aussi
s'en ressentent-ils évidemment.

Le défaut de place se décelé encore par l'ex-
position de tous les chars , tombereaux et char-
rues , dans fes_ cours , et sans abri , dans une saison,
où l'on ne fait presqu'aucun usage de ces instru-
irons. Aussi , M. Bourgeois nous montra-t-il les
dispositions d'un hangard qu'on va établir , et qui
aura i5o pieds de long sur Go de large.

La bergerie , qui est l'objet le plus intéressant à
Rambouillet, est détachée de la terme , à une dis-
tance de quelques centaines de pas. C'était autrefois
une faisanderie. C'est un bâtiment composé de qua-
tre larges galeries qui se réunissent par leurs extré-
mités , et qui forment la bergerie. Les crèches et les
râteliers sont dans les deux côtés. La bergerie esc
plafonnée , et bien aérée. La litière y est tres-abon-
dante ; la température n'y est ni froide , ni chaude ,

et on ne sent aucune mauvaise odeur en y entrant. '

Il n'y a que six jours que les agneaux ont com-
mencé à naître, et il y en avait déjà environ soixante,
La proportion des mâles est , jusqu'ici , beaucoup
plus forte : chez, moi ce sont les femelles qui vien-
nent les premières cette année : ordinairement l'équi-
libre se rétablit ensuite , et il est rare que le nombre
des mâles et des femelles ne se balance pas à-peu-
près , dans la totalité des agneaux d'une saison.

C'est à Rambouillet qu'il faut aller pour voir le
véritable type de la belle race d'Espagne. Les brebis
ont un corsage d'une beauté extraordinaire. Le soin
qu'on a toujours de ne les laisser porter qu'a [S

troisième année , leur laisse prendre ce développe-
ment complet que les gestations prématurées contri-
buent à empêcher ailleurs. Elles sont singulièrement
fortes, doubles, carrées, et, en général, basses
sur jambes. Celles qui nourrissent , ou qui sont
prêtes àagneler , ont des mammelles distendues

, et
pendantes comme des petites vaches. Elles sont fort

abondantes en lait , quoiqu'elles ne mangent, de:

tout l'hiver , aucune nourriture verte : les recoupes
de luzerne et le trèfle sont leur, unique fourra -.e*

1 Chaque brebis , outre se» deux livres de luzerne

,



mange environ une demi livre d'avoine avec de la

balle de blé. On leur donne le soir de la paille dans
les râteliers pour s'amuser pendant la nuit , mais cela

ne compte pas comme nourriture. On affourre

quatre fois le jour en hiver , et on l'ait promener le

troupeau tous les jours pendant une heure ou deux

,

à moins que la pluie ne soit constante.

On forme quatre troupeaux séparés , savoir : les

brebis portières , ks béliers de deux ans et au-
dessus , les agneaux mâles , et les agnelettes et ante-

noises. Ce dernier troupeau n'est pas à Rambouillet.
Le total de ces animaux va à près de 600.

J'ai été singulièrement frappé de la beauté des bé-
liers d'un an. Je juge que leur poids moyen doit

être d'environ So livres , et ils sont susceptibles de
croitre jusqu'à trois ans. On leur laisse maintenant
à tous leur première toison dix-huit mois , avant de
la tondre. On le faisait tous les ans pour une dou-
zaine d'agneaux , par voie d'essai. Cela a toujours
bien réussi ; au lieu que l'on a souvent éprouvé
que les agdeaux tondus dans leur première année
avaient à souffrir des longues pluies de l'été , ou des
premiers froids de l'automne. J'ai déjà dit ci-devant,
dans ce journal , qu'on croyait avoir remarqué à

Croissy et ailleurs que les agneaux non tondus
étaient moins s^ets au tournis. Il faudra du tems
pour constater la vérité de ce lait ; mais l'avantage

de, ne point risquer de retarder la croissance de l'a-

nimal est déterminant. M. Bourgeois m'a confirmé,

à après ses observations, ce que j'ai eu occasion de
remarquer moi-même , c'est qu'il importe infiniment

à la beauté d'un belierou d'une brebis, que sa crois-

sance n ait été interrompue par aucun accident pen-
dant la première année. Une autre raison encore
d attendre la seconde année pour tondre , c'est que
lagnelin a moins dî prix que la laine faite , et que
le poids de la première tonte , de 18 mois , est le

même que celui des deux tontes en suivant l'an-

cien usage.

Sur environ soixante béliers faits , j'en ai remar-
qué au moins une douzaine d'une beauté supé-
rieure pour les formes : quant à la finesse il y a

peu de différence entr'eux ; on ne garde que les

superfins dans l'établissement. On ne leur coupe
plus les cornes comme autrefois , à moins qu'elles

ne soient trop serrées et ne gênent la tête : on
a remarqué que les acheteurs préféraient les bé-
liers qui avaient leurs cornes entières. Ces mâles
sont singulièrement doux e: apprivoisés. Ils se ras-

semblent autour de ceux qui entrent dans leur

bergerie, et ne cherchent jamais à frapper : on
les pTend et tes examine sans la moindre diffi-

culté. En revanche , ils se battent entr'eux avec

fureur. Il y a des momens où il y a plus de vingt

combats tout-à-la-fois dans leur enclos. François

Déforme , le premier berger de Rambouillet, nous
disait que, dans ces momens-là , il était obligé

de se sauver lui-même de la bergerie , bien loin

de pouvoir entreprendre de les séparer. Les fe-

melles sont plus timides et plus difficiles à pren-

dre lorsqu'on veut les examiner. Le berger nous
en a fait remarquer deux qui portent une laine

de 3o mois , et sont en expérience pour être ton-

dues quand elle aura trois ans. La laine a sept

pouces de longueur, et est aussi adhérente que si

elle était de l'année. Ces brebis ne souffrent pas

sensiblement du poids de leur toison, mais elles

ne sont pleines ni l'une ni l'autre.

Les râteliers et les crèches de Rambouillet sont

mal disposés. Les barreaux du râtelier sont à sept

à huit pouces de distance les uns des autres , et fort

inclinés. On les fait de cette manière pour que les

moutons puissent fourrager aisément dans la paille

qu'on leur donne , et y chercher le grain qui y
reste. Les brebis peuvent passer la tête entre les

barreaux , mais les mâles ne le peuvent pas , à

cause de leurs cornes. Lorsqu'il y a du loin au râte-

lier, les bêtes font tomber la poussière et les se-

mences du fourrage sur la laine du col et du garot ,

ce qui détériore sensiblement la toison , parce qu'on
ne peut pas l'en débarrasser compleltement.— Cet
inconvénient est encore augmenté à Rambouillet,

par l'usage où l'on est d'affourer sans laiie préala-

blement sortir les bé'.es à laine ( 1 ). Les portes de la

bergerie sont trop étroites pour que la sortie et la

rentrée fréquente des animaux puissent avoir lieu

sans occasionner de tems en tems des accidens ; et

c'est encore un vice de la disposition du focal.

Les crèches laissent, un vide en-dessous et der-

rière , qui est dangereux pour les agneaux qui s'y

glissent, et même pourles bêtes adultes qui peuvent
s'y coucher et y rester prises. M. Bourgeois , à qui
j'ai fait cette observation , m'a dit qu'il allait faire

remplir ce vide avec du fumier.

Il vaudrait la peine assurément de faire une petite

réparation aux râteliers et aux craches de cette

bergerie , pour assurer aux laines qui sortent de
Rambouillet le plus haut prix et la meilleure réputa-

tion dont elles sont susceptibles : Il n'y a pas un
fabricant qui ne payât volontiers 5 ou 6 sous de
plus par livre de laine en suint , pour que les toi-

sons ne fussent pas ce qu on appelle luzerneuses.

(1) Un des plus habiles fabricans de draps de la Répu-
blique ( M. Lom

) , qui fait uu commerce immense en laines

d'Espagne , a souvent observé combien ces corps adhérens

musaient à la belle fabrication , et a appris avec plaisir qu'il

y avait bu moyen de provenir cet iacoavénient.

P4
Après avoir examiné long-temps et avec un très-

grand plaisir, le magnifique troupeau réuni dans
cette bergerie, nous avons été conduits par M. Bour-
geois et par F. Déforme , dans une dépendance de la

terme située à un demi -quart de lieue dans le parc

,

et où l'on a réuni des bêtes venues de Perpignan , et

choisies en Espagne par Gilbert. Il y en a dans le

nombre une trentaine qui appartiennent au citoyen

Tessier, qui les a acquises de la veuve de Gilbert.

On peut penser qu'un aussi habile connaisseur avait

choisi pour lui-même un lot superfin surplus d'un
millier de bêtes qu'il avait achetées. Celles que le

gouvernement s'est réservées pour Rambouillet, sur

le dépôt de Perpignan , sont probablement bien
choisies aussi; ensorte que nous pouvions croire

que ce troupeau était l'élite des bêtes amenées d'Es-

pagne l'année dernière. La petitesse des animaux,
comparés à la race de Rampouillet, nous a frappés

au premier coup-d'ceil. Nous nous sommes rencon-
trés , mes compagnons de voyage et moi, en estimant
dans le rapport de cinq à sept , le poids relatif des

Perpignans et des Rambouillets. Leur construction

est légère.- Les bêtes ne sont pas garnies de laine sur

les jambes et jusqu'au nez; elles ont peu de coffre,

peu ou point de fanon ; mais leur finesse m'a paru à-

peu-grès égale à celle des bêtes de Rambouillet. J'ai

pris" dés unes et des autres un certain nombre
d'échantillons que je comparerai à loisir au micro-
mètre.

Les agneaux de ces brebis espagnoles ont deux
mois au moins , et il y en a plusieurs qui sont très-

jarreux. :

M. Bourgeois nous a fait observer dans les étables

de la ferme , une brebis qui s'est attachée aux vaches,
et ne les quitte jamais , ni au pâturage , ni à l'étable.

Il y a plusieurs années que cette inclination se sou-

tient. Elle n'a jamais voulu prendre le bélier. Lors-

qu'on l'a mise avec le troupeau, elle' a toujours

saisi la première occasion de s'échapper pour reve-

nir joindre les vaches ; et lorsque celles-ci traversent

un étang pour aller paître dans une île du parc , elle

les suit à la. nage.

M. Bourgeois nous a confirmé ce que nous avions

ouï dire de l'empressement croissant des cultiva-

teurs pour se procurer de la race espagnole. Quel-
ques voisins , qui ont fait long-tems profession de
ne point croire au succès , se repentent aujour-

d'hui amèrement de ne s'être pas mis plus tôt à

cette exploitation , et veulent acquérir de cette

race à tovJt prix. Nous avons pu juger de la spécu-

lation que font ceux qui se sont pourvus à tems

de ces animaux pour les faire multiplier.

Au moment de monter en voiture pour revenir à

Paris , nous avons appris de notre hôtesse qu'elle

avait une. brebis et un agneau d'Espagne. Nous
avons été curieux de les voir. La brebis était venue
au monde en jumelle , et avait été achetée chez un
voisin pour peu de chose. On l'avait nourrie au
biberon. L'année suivante elle était devenue pleine

et avait fait l'agneau mâle qu'on nous a montré , et

qui a un an à présent. L'hôtesse nous l'a offert à

vendre pour quatre cents francs. Elle en a déjà

refusé cent écus , et se croyait bien sûre d'en tirer

plus de 40.0 fr. à la vente prochaine (1).

M. Bourgeois nous a montré le tableau des échan-

tillons de toutes les laines du troupeau de Ram-
bouillet, d'année en année depuis 1787 , époque à

laquelle il arrivait d'Espagne. L'œil le plus exercé

ne peut appercevoir aucune trace de dégénération,

et je crus voir plutôt un affinement assez sensible :

ce qui , au reste , ne devrait pas étonner , puisque

de génération en génération , les béliers ont été

choisis parmi les plus tins , au lieu que dans les

troupeaux d'Espagne , on ne prend point ce soin

là (2).

Nous avons vu encore à Rambouillet
,
quelques

chèvres d'Angora , avec un mâle de la même es-

pèce. C'est un fort joli animal ; mais on n'a pas

su jusqu'ici en tirer- le même parti que les Suédois
,

qui ont amélioré leur race du pays par des croi-

semens avec les boucs d'Angora. Leur toison paraît

propre à de très-belles étoffes qu'on n'a pas essayées

jusqu'ici , en France: c'est pourtant un objet qui se-

rait intéressant à suivre. Cette race est sensiblement

plus petite que la race de nos chèvres. Elle est ro-

buste . facile à nourrir , mais ne donne pas à beau-

coup près , autant de lait que nos chèvres, On a

essayé plusieurs fois si l'union du bouc d'Angora

avec la brebis d'Espagne , ou du bélier avec la

chèvre ,
produirait quelque chose , et on n'a point

réussi. •

' '

POÉSIE.
Chant de Paix. , dans le genre gallique.

La tempête s'éloigne.... un astre radieux

Se lève environné de force et de lumière :

. IlafFranchit.dq nos monts nébuleux
,

La cime long-tems prisonnière.

Salut , astre de paix , flambeau des nations !

Poursuis ta carrière éclatante
,

Et sur la Gaule triomphautc ,

Verse l'or pur de tes rayons.

ri,

Les Vieillards.

s de maux , de sang . ni de la

La paix brise les boucliers
;

Nos fils , objets de tant d'alarmes !

Vont enfin revoir leurs foyers.

De leui-s mains qu'arma la victoire ,

Ils cheve :bla

Et de leurs compagnons de gloire,

Nous redire les faits brillans.

Les Guerriers.

Oui , la paix vers vous nous ramène

Heureux vieillards , consolez-vous.

Entre la Tamise et la Seine

Il n'est plus d'obstaclejaloux.

Leurs Rots alliés, d'âge en âge,

L'Océan . superbe héritage ,

N'appartient plus qu'à l'Univers.

Les jeunes Filles.

Entrez dans la salle des fêtes

.

Héros , loin de noue exilés.

Déjà
,
pour chanter vos conquêtes

Les Bardes se sont rassemblés.

Videz la coupe hospitalière

Autour de cent chêues brûlaus

,

Et qu'à cette voûte guerrière

Dorment vos traits étincelans.
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ACTES DU GOUVERNEMENT.
Rapport présenté aux consuls de la République , par

le ministre de l'intérieur. — Paris , le 27 ventôse.

Citoyens consuls ,

La nécessité de ramener à un ordre simple l'ad-

ministration des fonds des ponts et chaussées, et

de préparer à cet effet une méthode susceptible de

fixité , a exigé des travaux préparatoires très-é'endus
,

qui ont retardé la présentation du budjet de l'an 10 ,

pour cette partie de l'administration.

Les besoins généraux de toutes les routes de la

Republique étant infiniment au-dessus des ressources

actuelles , on a dû s'attacher à étudier l'importance

relative de chaque route , pour lui appliquer, dans

une mesure proportionnelle , les fonds disponibles

pour l'an 10.

Les routes de la République n'ont point été ,

jusqu'à ce jour , comprises dans un cadre général ;

J'histoire et les motifs de leur premier établissement

,

les renseignemens sur leur situation actuelle , sont

épars dans une multitude de mémoires incomplets

et sans liaison ; non que l'ancienne administration

fût sans sollicitude et sans talens convenables ,

mais parce qu'elle ne régissait point les routes des

pars d'Etat. A cet embarras se réunit celuî résultant

de l'extension du territoire de la République ; les

quinze nouveaux départêmens ne sont point encore

suffisamment connus.

Le conseiller d'état chargé des ponts et chaussées

a rédigé un état systématique de toutes les routes
;

«lies ont été tracées sur une carte. Je remets cet

état et la carte sous les yeux des consuls.

Les routes ont été divisées en trois classes. Les

routes de i
tc classe sont tracées en ronge : leur

caractère distinctif est de passer par Paris , et de

se terminer. aux frontières de la République. Ces
Toutes sont au nombre de vingt-sept ; chacune
d'elles est numérotée de n° 1 à 27.

Les routes de 2mc classe sont tracées en bleu. Cette

classe se compose des routes les plus pratiquées

çntre les grandes places de commerce , et de celles

dont la direction sert à établir la communication
d'une frontière à l'autre , sans passer par Paris : elles

sont au nombre de ; chacune d'elles est numé-
rotée de 28 à. .

.

Les routes de 3 nle classe sont tracées en jaune. Cette

classe se compose d'une multitude de routes propres

à un département . ou à quelques départêmens.

Ces routes s'embranchent , en général, par des direc-

tions irrégulieres ,• sur les routes de i
ie et de

2me classe.

-

Considérées comme propres à chaque départe-

ment , elles ne font pas une suite coordonnée aux

routes d'un ordre supérieur ; elles sont distinguées

par une série particulière de numéros
, qui ne

s'étend pas au-delà d'un département.

- Cet état et la carte ne peuvent être , quant à

présent , considérés que comme une forte approxU
mation du meilleur classement des routes ; l'un et

l'autre se perfectionneront dans le cours de l'an 10,

parce que les ingénieurs de tous les départêmens
seront consultés : de leurs observations naîtra la

nécessité de faire quelques chàngemens , à la suite

desquels on pourra fixer le svstême , en faisant

graver une caru routière de la France.

Jusqu'au perfectionnement de ce travail, il a dû
servir de base à la désignation des routes sur les-

quelles doit être employé , en l'an 10 , le fonds ex-

traordinaire de 7,Soo,ooo francs, afïecté par votre

arrêté du il fruc;idor an 10. Je mets cet état sous

vos yeux. Vous y remarquerez que ce secours . au
lieu d'être limité à vingt routes , ainsi que le porte

l'arrêté , s'étend sur quarante-deux routes. Je vous
invite à approuver ce changement ; il est fondé sur

deux considérations principales.

La réduction à vingt routes aurait nécessité une
distribution de fonds plus considérable que ce que
certains départêmens où la main-d'œuvre est rare ,

pourraient employer dans une saison ; ce qui pro-

duirait un entassement inutile de fonds , qui , ré-

partis sur une plus grande étendue de routes , se-

ront complètement consommés en l'an 10.

Plusieurs départêmens n'ont
, pour toutes com-

munications , cjue des routes de <.
e classe ; ils sont

privés de réparations depuis dïxans ; le commerce
et l'agriculture périssent : la répartition va leur don-
ner un secours réel et un grand encouragement pour
l'avenir.

Ces dispositions ont été mûries avec le plus grand
soin par le conseiller-d'état et les inspecteurs-géné-
raux des ponts et chaussées. Il était indispensable
de fixer la répartition particulière du fonds de
7,5oo,oon francs , avant de déterminer la répar-
tition générale de tous les -fonds , formant le budjet
de l'an 10 que je vous soumets , et dont le système
va être expliqué.

RECETTE.
La recette se compose de tous les fonds ordinaires

et extraordinaires, destinés aux routes pour l'an 10.

Fonds ordinaires.

Produit présumé de la taxe fr. c.

d'entretien pendant l'an 10 , re-

levé d'après les baux à ferme. . . i5, 104,372 9S.

Fonds ordinaires de l'an 9, qui
n'étaient point encore employés à

l'époque du I
er vendémiaire an

10 ; mais qui ont été consommés
depuis 904,920 17

Total des fonds ordinaires. . . 16,009,293 12

Fonds extraordinaires.

Fonds accordés pour Fan 10 ,

par l'arrêté des consuls, du 14

fructidor an g 7,300,000 >i

Fonds de 14,500,000 fr-, ac-

cordé par l'arrêté du 29 nivôse

an 9, dont 2,5oo,ooo fr. n'é-

taient payables

qu'en l'an 10., . 2,5oo,ooo i>

Portion des

fonds extraordi-

naires de l'an g

,

qui n'étaient pas

encore employés
au 1

e1 vendem.
an 9 ; mais qui
ont été consom-
més depuis.... 2,375,556 8

Réserve sur les fonds ordinaires

pour compléter les non-valeurs
;

la remise à un pour cent en fa-

veur des receveurs de l'enregis-

trement ; les frais de perception
aux barrières de Paris ; les cas

imprévus , etc. 507,086 g5

Somme égale de la recette

ordinaire 16,009,293

4,875,556 8

Total des fonds extraordinaires. 12,375,556

Récapitulation de la recette.

Fonds ordinaires pour l'an 10... i6,oo9,2g3

Fonds extraordinaires 12.375,556

904^20 17

5,4g3,ooo

Total général 28,384,849 20

DÉPENS E.

La dépense sej divise en sept chapitres . formant
autant de colonnes dans l'état de répartition

générale.

Sur les fonds ordinaires.

Chapitre I".— Charges ou per- fr. c.

sonnel , comprenant toutes les.

•dépenses de l'administration. .. . 2,442,286 >i

11 sera incessamment présenté

aux consuls un projet d'organi-

sation , qui pourra produire
quelques réductions dans cette

partie des dépenses.

Chapitre II. — Continuation
de travaux ordinaires , avec la

portion des fonds ordonnancés
en l'an g , qui n'étaient pas con-
sommés au 1 er vendémiaire an
10, et qui l'ont été depuis....

Chapitre III.— Travaux ordi-

naires

La destination de cette partie

dés fonds ordinaires est aban-
donnée à la décision des préfets

et des ingénieurs en chef
, pour

être appliqués aux réparations

les plus urgantes , sur les routes

qui ne profitent pas des fonds
spéciaux dont il va être question.

Chapitre IV. — Fonds spécial

pour la continuation des travaux
et l'entretien des vingt grandes
routes réparées en l'an 9 , sur les

fonds extraordinaires de cet

exercice 5

On a cru devoir créer ce fonds
spécial pour garantir la conserva-
tion des vingt routes réparées en
l'an 9 , qui , sans cette précaution
reviendraient bientôt à leur an-
cien état de dégradation.

Chapitre V. — Reconstruction

i
ou réparation de ponts de pre-

' miere classe

Ce fonds est infiniment au-

dessous des besoins généraux ; il

produira cependant des résultats

remarquables.

Au nombre de ces ponts se

trouvent :

Le pont de Nemours , com-
mencé depuis 1 ans ; il pourra
être terminé en l'an il;

Quatre arches du magnifique
pont de Tours, tombées depuis
iong-tcms,à terminer en l'an 12 ;

Un pont de bois à construire à

Rouanne ;

Un pont de bois sur le bras

gauche de la Loire à la Charité ; •

Trois arches du pont de Cor-
beil, tombées en l'an 10 , etc. etc.

i5,5oî,2o6 17

785,00»

DÉPENSE. — Fonds extraordinaires.

Chapitre ier
.—Continuation des

:
.
4vauc sur les vingt grandes routes

réparées en l'an y, a=rec la portion
de fonds non consommée dans
cet exercice, et avec les î millions
5oo,ooo fr. payables en l'an 10.. 4,8)5,556 S

Il est à remarquer qu'au 1"
vendémiaire an 9 , ces vingt
routes n'avaient encore pu rece-

voir que les deux tiers des travaux
qui leur étaient destinés.

Chapitre II. — Travaux sur

42 routes désignées en exécution
de l'arrêté des consuls, du 11 fruc-

tidor an g , qui affecte 7 millions
5oo,ooo fr. de fonds extraordi-

naires , ci 7,243,700}
Réserve pour cas

[
imprévus et pour une \ 7,5oo,ooo >>

somme affectée aux {

travaux en Corse. . . 256,3oo)

Dépense égale à la recette des
fonds extraordinaires 12,375,556 8

Récapitulation de la dépense.

Dépense ordinaire i5,5o2,2o6 17
Fonds réservé 507,086 g5
Dépense extraordinaire 12,11g. 256 8
Fonds réservé 256,3oo jj

Total général ^ . . 28,384,849 20

RÉ S U M É.

Larecettetotales'éleve à 28,384,849 soc.
La dépense totale à 28,384,849 20 c.

Somme égale 00,000,000 00

PROPOSITION.
Je vous propose , citoyens consuls , d'approuver le

projet de recettes et dépenses des ponts et chaussées

pour l'an 10 , qui vous est soumis. Je vous présente

en conséquence un projet d'arrêté.

Salut et respect, Signé , Chaptal.

Paris an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , arrêtent :

Art. Ier . Les recettes ordinaires des ponts et

chaussées sont provisoirement fixées pour l'an 10

à la somme de 16 millions g2g3 fr. 12 cent. ; savoir ï

Produit présumé de la taxe

d'entretien en l'an 10 15,104,372 g5

Fonds ordonnancés en l'an g ,

et non consommés au I er vendé-
miaire an 10 904,920 17

Somme égale 16,009,293 12

II. Les recettes extraordinaires sont provisoirement

fixées pour l'an io à 12,3/5,556 fr. 8 cent. ; savoir :

Fonds non consommés en l'an

9 , sur les 14.500,000 fr. affectés

par l'arrêté des consuls , du 29
nivôse an 9 4,87 5,556 8

Fonds affecté par l'arrêté des

consuls, du 11 fructidor an g. 7,5oo,ooo >>

Somme égale 12,375,556

III. Les dépenses ordinaires sont provisoirement
fixées, pourl'an 10, à 16. 00g, 2g3 francs 12 c.,y com-
pris la somme de 507, 086 fr. g5 centimes mise en
réserve pour non-valeurs et cas imprévus.

IV. Les dépenses extraordinaires sont provisoire-

ment fixées à 12,375,556 fr. 8 cent, y compris la

somme de »56,3oo fr. mise en réserve pour les cas

imprévus.

V. Le fonds de 7,5oo,ooo fr. affecté par l'arrêté

du 1 1 fructidor , an g , à la réparation de vingt rou-

tes , sera appliqué aux quarante-deux routes dé-

taillées en l'état ci-joint.

VI. Les ministres, de l'intérieur et du ti ésorpublic

sont chargés de l'exécution du présent a r.'té.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le sécrétait e-d'état , signé , H..B. Maret.
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REPARTITION desfonds ordinaires de la taxe d'entretien de ï'exercice an 10 , des 2,5oo,ooo/rrtttCj accordés par t'arrête des consuls ,

du 25 nivôse an g, et des 7,5oo,ooofrancs de fonds extraordinaires accordés par un autre arrêté du 1 1 fructidor an g , entre les

dêparkmens de la République
, pour les dépenses des po.Jits et chaussées pendant Can 1 o.

NOMS

DEPARTE M EN S.

Ain
Aisne
Allier

Alpes (Basses).. .

.

Alpes (Hautes ). .

.

Alpes-Maritimes . .

Ardèche
Ardennes
Arriège

Aube
Aude
Aveiron
Bouches-du-Rhône
Calvados
Cantal
Charente
Charente-Infér. . . .

Cher
Corrèze
Côtes -d'Or
Côtes-du-Nord . .

.

Creuse
Dordogne
Doubs
Drôme;
Dyle
Escaut

Eure
Eure-et-Loir
Finistère

Forêts

Gard
Garonne (Haute).
Gers
Gironde
Hérault. ..-..

Ule-et-Vilaine

Indre

Indre-et-Loire.. .

.

Isère.

Jemmappes
Jura
Landes
Léman
Loire-et-Cher ....
Loire (la)

Loire (.Haute )

Loire Inférieure .

.

Loiret

Lot
Lot-et-Garonne . .

.

Lozère
Lys (la)

Maine-et-Loire . .

.

Manche
Marne
Marne ( Haute ) . .

.

Mayenne
Méurthe
Meuse
Meuse-Inférieure.

.

Mont-Blanc
Mont-Tonnerre.. .

Morbihan
Moselle

Nethes (Deux ). . .

Nièvre
Nord
Oise..-.

Orne
Ourthe
Pas-de-Calais

Puy-de-Dôme ....

Pyrénées (Basses)..

Pyrénées (Hautes).
Pyrénées- Oriental.

Rhin (Bas)

Rhin (Haut)

Rhin-et-Moselle..

.

Rhône
Roër
Sambre-et-Meuse..
Saône (Haute

) . .

.

Saône-et-Loire.. .

.

Sârre. . . . ;

Saithc.. . . .

Seine . .-

Séihe- Inférieure.

.

Seine-et-Marne. .

.

Seine-et-Oise

Sèvres (Deux).. .

.

Somme..
Tarn
Var...
Vaucluse

FONDS ORDINAIRES DE LA TAXE APPLICABLES AUX CHARGES ET AUX TRAVAUX.

CHARGES.

20000
2S000
21000
16000
16000
12000
23ooo
19000
14000
21000
22000
200OO
280OO
2QOGO
180OO
20000

2 7600
IÔOOO
IÔOOO
25ooo
28000
i3ooo
18000
igooo

16000
i6ooo

17000
aiôoo
qo5oo
20000
7000

2 5000
32000
24000
21000

29000
27000
17000
23000
17000
8000

17000
16000

17000
16000
20000
26000
ÎOOOO
16000
16000
8000

24000
21000
2000b
20000
20000
23ooo
20000
55oo

19500
21000
20000
22000
4000
26000
37500
24000
20000
8000
24000
2 0000
17000
17000
16000
25ooo
24000
18000
2 5000
12000
IOOOO
20000
20000

7000
16000

34080
34000
25ooo
24000
1J000
29000
24000
20000
16000

1,899680

Continuation

les trav. de l'an 9.

avec le restau*

les fonds de l'an 9.

42022 73
754 5 7

4g 62 46

18119
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INDICATION

ROUTES.

DEPARTEMENS

qu'elles traversent.

LONGUEURS

departem 3
.

EYAJ

De Rouen à Dieppe.

De Verdun à Châlons - sur-

Saône.

Réparer la partie de Verdun à

Dijon.

De Charleville à Epemay , par
Rhetèl etRheims.

De Châlons à Châteauroux.par
Troyes , St-Florentin, Auxerre ,

Clamecy, la Charité , Bourges
et Issoudun.

De St-Dizier à Pontarlier
,
par

Joinville, Chauraont , Langres

,

Gray, Besançon.
Réparer la partie de St-Dizier

à Chaumont , et de Langres à

Gray.

De Lyon à Genève , par Mexi-
mieux et Nantua.

De Montargis à Bourges , par
Gien et Aubigny.

De Strasbourg à Lyon, partant

de Colmar par Cernay, Béfort,

Baume, Besançon, Salins, Lons-
le Saunier, Bourg-en-Bresse , et

jusqu'à Meximieux.

De Genève à Grenoble, par
Chambéry , Chapareillan et

Eumbin.

De Montauban à Nice.
Réparer la partie de Caussade

à Tarascon , par Villefranche ,

Rhodes, Millau, le Vigan, Saint-

Hyppolite , Nîmes , et jusqu'à
Beaucaire.

De Montpellier à Beziers, par
Pézénas.

De Narbonne à Bordeaux, par
Carcassonne , Toulouse , Mois-
sac, Agen, Tonneins, et jusqu'à
Langon.

De Clermont à Villefranche de
Rouergue , par Mauriac , Auril-
lac et Figeac.

De Mont-Marsan, en Espagne,
par OrthezetSaint-Jean-de-Pied-
de-Port (4).

De Bordeaux à Clermont , par
Libourne, Périgueux, Brives, et

jusqu'à Tulles.

Seine-inférieure.

Meuse
Vosges
Haute-Marne. .

.

Côte-d'Or

Ardennes.
Marne. . .

.

Marne.. .

.

Aube. . .

.

Yonne. .

.

Nièvre...

,

Cher......

Indre.

Haute-Marne.
Haute-Saône

.

Doubs

Ain
Léman

Loiret

Cher

Haut-Rhin. ..

Haute-Saône

.

Doubs
Jura
Ain

Léman
Mont-Blanc.

,

Isère

Lot,

Aveyrdn
Gard

Hérault.

Aude
Haute-Garonne

.

Lot-et-Garonne,

Gironde

Puy-de -Dôme .

.

Correze
Cantal
Lot
Aveyron

Landes
Basses-Pyrénées.

Gironde
Dordogne
Correze ,

M tires.

54000

76594
32000

94877
36236

6o5oo
42000

21 106

84000
735oo
55rooo

62000

.35176

85 129
3oooo

140000
56ooo

60000
5gooo

ioi658
8000

753i5

iaooo

44000

3oooo
i5oooo

95730

70000

96247
63ooo

9738?
27000

680 il

4000
100000
21000
25000

3g35a
82140

70000
132000

40000

francs.

70000

25000
16000
60000
36ooo

i3tooo

45000
35ooo

80000

i5ooo
3oooo
35ooo
75ooô
5oooo
14000

219000

5oooo
3oooo
40000

40000
35ooo

75ooo

i5ooo
25ooo

40000

100000
8000

90000
70000
88000

356ooo

3oooo
65ooo
26000

12000
iopooo

1 00000

Soooo

76000
34000

*)45ooo

27000

182000

60000
3ooo
5oooo
16000
16000

145000

45ooo
5oooo

95000

11 0000
100000
36ooo

246000

(*) 11 y a sur cette somme 12,000 fr. pour le pont de la Motte.

{ 4 }
La commune de Sauveterre doit contribuer de quelque chose.

INDICATION

ROUTES.

liEPARTUMENS

qu'elles traversent.

LONGUEURS 1 ÈV7

départem 1

98

108

De la Rochelle à Limoges, par

Angoulême.
Réparer la Partie de Limoges à

Ançoulême.

De Saint - Mâlo aux Sables_

d'Olonne , par Rennes , Bain et
Nantes.

De Poitiers à Blaye , par Lusi-
gnan , Saintes, et Pont-Niort.
Réparer la partie depuis Lusi-
gnan jusqu'à Blaye.

De Brest à Lyon.
A réparer la partie de Nantes

à Niort , et celle de Limoges à

Lyon, par Clermont, seulement,
jusqu'à Roanne.

De Caen à Rennes
, par Vire ,

Mortain , Fougères et St-Aubin.

De Rouen à Châteauroux
, par

Elbœuf , Bernay , Sées , Alen-
çon , le Mans , Tours et Châ-
tillon.

Réparer de Rouen à Tours.

Haute-Vienne.
Charente

Ille et Vilaine. .

Loire-inlérieure.

Vendée

Vienne
Deux-Sevres.. .

Charente-infére

Gironde

Loire-inférieure.

Vendée
Deux-Sevres.. .

.

Haute-Vienne. .

Creuse

Puy-de-Dôme..

.

Loire

Calvados. . . .

.

Manche
Ille et Vilaine.

Seine-inférieure.

Eure
Orne
Sarthe

Indre et Loire.

.

Mrfm.

3Sooo
64000

120422
1 10000

48437

12000

51276
I 10000

3oooo

72000

34984
70600

20000

60789
633oo

94762
31449

40000
60000

120000
iSoooo

2S000

2ySû00

12000
20000
60000
40000

132000

28000
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Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs
, qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
T U R O U I E.

Constantinople , le 10 février (21 pluviôse.)

-1_j E camaïcan , qui faisait les fonctions de grand-

visir , est mort d'une attaque d'apoplexie a l'instant

même où le capitan-pacha lui rendait visite.

Le grand-seigneur a nommé pour son successeur

mustapha bey, que les ministres étrangers ont tait

complimenter hier, en cette nouvelle qualité
,
par

leurs interprètes.

ESPAGNE.
Cadix , le 4 mars [ 1 3 ventôse.

)

Les ravages causés par l'épidémie qui a régné

Tannée dernière, ont enlevé à cette ville environ

l5,ooo habitans , et non 35,000 comme l'avaient

publié plusieurs journaux ; sa population qui était

de soixante-quinze mille âmes avant la maladie ,

est encore aujourd'hui de soixante mille. La ville

de Medina-Sidonia , dans l'Andalousie a souffert

tien davantage : elle a perdu la moitié de sa po-

pulation pendant les trois derniers mois de 1801.

Délivrée de l'épidémie et de la guerre , cette

ville ne songeait plus qu'à réparer ses malheurs
,

lorsqu'un nouvel événement est venu pénétrer d'in-

dionation tous ses citoyens. Des forbans
,
que l'on

soupçonne être sortis de ce port , ont assailli
,

pille et tué l'équipage d'un bâtiment suédois , et

jeté les cadavres en mer , à l'exception de deux

qu'on a trouvé attachés au grand mât. On a en-

voyé de suite à la poursuite de ces brigands , la

frégate la Légère.

Les Anglais ont envoyé également un vaisseau de
Gibraltar.

La déclaration ci-jointe d'un capitaine suédois

prouve que les corsaires avaient déjà fait leur coup
d'essai surja galiote. Cette déclaration est adressée

à -M. Wyk , commissaire-général des relations com-
merciales de Suéde à Maroc.

1. Cejourd'hui 21 février 1802 , à trois heures du
matin , l'homme préposé pour la garde est venu
m'avertir qu'une chaloupe ou canota quatre rames
s'approchait de la galiote il Aeptimo , se dirigeant

au môle. Le pilote est monté ; et au même instant

la chaloupe ayant approché de la galiote , quatorze

à seize hommes armés de sabres et pistolets ont

sauté à bord. Deux ou trois d'entr'eux sont restés

dans la chaloupe. Celui qui paraissait être leur chef
,

a dit , en mauvais anglais
,

qu'ils étaient Améri-
cains ; que leur brick était ancré à Tarifa

; qu'il

s'en était échappé trois hommes , et qu'on leur

avait dit qu'ils étaient venus à Tanger et se trou-

vaient sur le bâtiment suédois. Quelques-uns par-

laient espagnol et d'autres génois ; la langue fran-

çaise leur était aussi connue. L'un d'entr'eux a dit

qu'ils venaient voir s'il se trouvait à bord du tabac

ou quelqu'autre marchandise de contrebande. Ayant
observé que mon équipage se composait seulement

de sept hommes , ils ont tiré leurs sabres sur nous

et obligé mes matelots à descendre ; ils les ont

enfermés après avoir volé tout ce qu'ils ont pu
trouver. — Ils m'ont fait entrer dans la chaloupe

,

où ils m'ont tenu immobile en me mettant le pis-

tolet sur la gorge. Ils ont emporté tout ce qu'ils

ont pu , après quoi ils ont fermé la porte ; desorte

que j'ai été obligé de sortir par la fenêtre de la

chambre. Les pirates ayant laissé mon bord , j'ai

délivré mes matelots qui ont été dépouillés de tout'

ce qu'ils avaient. La chaloupe de ces brigands res-

semblait beaucoup à celle d'une frégate ou d'un

vaisseau de guerre ; elle avait deux mâts et des

voiles quarrées comme celles dont se servent ces

vaisseaux. Celui qui paraissait être leur chef , est

d'une taille haute , tant soit peu maigre , d'un vi-

sage lonir et couleur noiiâtre ; il portait un habit

d'une couleur obscure et rayée ; il avait à son

chapeau une cocarde rouge. Parmi ces forbans

se trouvaient deux noirs ; le plus grand était ex-

trêmement mal vêtu. Leur chaloupe s'est dirigée

vers lu côte d'Espagne , et , à six heures du matin
,

on la voyait vis-à-vis Tarifa. — Telle est la vérité

de ce qui s'est passé , et que j'affirme. — Tanger, le

jour et an susdit.'

Signé , Christian Humppel.

— Le commerce de cette ville est encore dans

un état de stagnation dont il ne peut sortir qu après

l'arrivée des londs et des denrées coloniales que

l'on attend dans le courant de ce mois. L'espoir

d'un meilleur avenir a déjà fait hausser considé-

rablement les valès km aux , qui perdaient l'année

passée ?5 pour cent, et qui ne perdent plus que

20. On croit même que celte perte ne montera

bientôt- pluî qu'à i5.

HONGRIE.
Bruun , le i 2 mars ( 2 1 ventôse.

)

Les nouvelles de la Turquie continuent d'être

très-affligeantes
; on apprend chaque jour de nou-

veaux incidens qui non-seulement retardent le ré-

tablissement de la tranquillité , mais même contri-
buent à augmenter le trouble. Un certain Curt-
Pacha. nommé gouverneur de la Bosnie, s'avance
à la tête dé 3o ooo hommes pour prendre posses-
sion de sa dignité, ayant appris que les habitans ne
voulaient pas le recevoir. Aussi la Bosnie est-elle

en fermentation , et l'on s'y attend à une révolte
générale.

Les insurgés de Belgrade ne sont pas encore sou-
mis

;
les janissaires occupent la citadelle , tandis

que des détachemens de mécontens parcourent les

rues. A Jagodin , endroit situé à 7 lieues de la

ville , il y a 2000 hommes de troupes ; il s'en trouve
aussi dans les environs, niais ces troupes restent
inactives. Deux officiers de génie sont , dit - on , à
Belgrade, envoyés par Passwan-Oglou, et s'occupent
des fortifications de la ville, qui consistent en des
fossés très-profonds et bien palissades. C'est au
milieu de ces retranchemens que les jannissaires
attendent le'pacha deSilistria, Mustapha Ali, nou-
veau gouverneur de Belgrade , qui s'avance avec
gooo hommes , dont les insurgés ne veulent laisser

entrer dans la ville qu'un détachement de 3oo
hommes.

ALLEMAGNE.
Hambourg, le i5 mars { 24 ventôse.)

Les lettres de Stockholm nous font part qu'il a été
publié une amnistie en faveur de tous les Suédois qui
ont pris du service chez les puissances étrangères
pendant la guerre : il leur est accordé trois mois
pour rentrer en Suéde.

Francfort, le 22 mars (1" germinal.)

La bande de brigands qui infeste le district de la

Sieg et le Mein , continue d'interromprs les commu-
nications entre Francfort et Dusselciorff ; elle s'est

considérablement renforcée depuis quelques tems

,

et s'étend jusques dans l'évêché de Fulde. Beau-
coup de personnes , voyageant isolément, ont été
pillées. Jusqu'ici les brigands se sont contentés du
butin , et n'ont pas assassiné leurs victimes. Les
voyageurs qui passent par le Westerwald

, préfèrent
se servir des diligences et des charriots de poste pour
se rendre au lieu de leur destination, parce qu'on
fait le plus souvent escorter les voitures publiques
par des troupes. On croit que Scinderhannes est

à la tête de cette bande de brigands, et l'on assure
qu'il a abandonné la rive gauche. Toutes les mesures
que les assemblées des cercles du Haut et Bas Rhin

,

réunies à Francfort , ont prises jusqu'à ce jour pour
mettre fin à ces désordres , ont été infructueuses

,

pour avoir été partielles. Le gouvernement de Hesse-
Cassel, qui a maintenu jusqu'ici une très-bonne
police dans les Etats du Landgrave , va coopérer
avec l'assemblée des cercles , pour purger les pays
voisins du landgraviat, des brigands qui fontla guerre
aux personnes et aux propriétés. On asssure qu'il a
ordonné à un corps d'infanterie de parcourir ces
pays pour y rétablir la tranquillité-. Le pays en-deçà
du Mein jouit du plus grand calme , et la forêt du
Spessart a été également purgée , grâces aux troupes
mayençaises et wurtzbourgeoises

, qui en ont chassé
la bande qui s'y était établie.

ITALIE.
Rome , le 1" mars { 1 o ventôse. )

On vient de déterrer , dans les environs d'Ostie,
une superbe statue d'Achille de g 5 palmes romai-
nes d'élévation

,
parfaitement conservée. Le héros

tient une lance de métal dans la main droite , le

parazonium à la gauche : le casque qui couvre sa
tête , a un grand panache semblable à celui de la

célèbre statue de la Villa Borghese , qui n'est pas
d'un travail si exquis. Cet ouvrage , d'un des meil-
leurs ciseaux que la Grèce ait produits , ne porte
pas le nom de son auteur ; l'inscription votive Marti,
qui a été gravée sur une de ses jambes , prouve
qu'elle avait été consacrée au dieu de la guerre.

ANGLETERRE.
Londres , le ib mars

( 4 germinal.
)

Lundi, vers les 9 heures du soir, M. Bowes,
frère du lord Strathmore , traversait les cours près
l'église de Saiut-Martin , il se voit assailli par des
femmes de la dernière classe du peuple

, qui lui

demandent de l'argent. Pour s'en débarasser, il leur
donne un shelling. A peine a t-il l'ait quelques pas,
qu'il reçoit sur le derrière de la tête un coup qui
lui lait perdre connaissance. Revenu à lui , il se

trouve dans une chambre, à un étage supérieur d'une

maison , avec une femme qui ressemblait beaucoup
à un homme , et qui , vomissant des imprécations

horribles , lui demande tout ce qu'il possède

,

ajoutant que s'il fait la moindre résistance , elle

appellera des hommes pour 1 aider. S'appercevant

qu'il avait une montre avec un cachet d'or , elle

l'arrache de son gousset , et insiste aussi pour avoir

quelques bijoux qui sont à ses doigts. M. Bowes
fait résistance , et ne veut pas les lui donner. La
femme appelle ses complices pour qu'ils viennent
l'aider à massacrer sa victime. Plusieurs voix se font

entendre en dehors , et la malheureuse fait de nou-
veaux efforts pour arracher les bagues ,

qui pendant
l'action tombent sur le plancher et- s'égarent. La
femme ouvre alors la porte ; mais M. Bowes pro-
fitefu moment , renverse son ennemi et s'échappe.
Malgré le trouble de ses idées , il avait conservé
assez de présence d'esprit pour remarquer, en se

sauvant , la situation de la maison , et le nombre
des lanternes qu'il y avait depuis cette maison jusqu'à
l'extrémité de la cour. Il alla chercher du secours au
corps-de-garde de Saint-Martin ; mais quand on
arriva dans la maison , les coupables avaient déjà
disparu.

Du 26 man ( 5 germinal.
)

Sur le bruit qui s'est répandu hier dans la cité ,

que le traité définitif était arrivé , les 3 pour cent
consolidés

, quoique ce fût un jour de fête , se sont
négociés de 6g

-f-
à 70 et 70 f pour avril.

— On assure que le duc de Kent est nommé
gouverneur de Gibratar , et qu'il partira inces-

samment
, pour aller prendre possession de son

commandement.

—Les habitans du faubourg de Southwark se sont
assemblés hier , et ont arrêté d'envoyer au parle-

ment une pétition pour faire supprimer l'income-tax.

M. Tierney a assisté à cette réunion. Il a été

couvert d'applaudissernens à son entrée dans la

salle , et à la suite d'un court discours qu'il a adressé

à un membre de cette assemblée qu'il représente

au parlement.

—Te messager d'Etat M. Hunter, qui fait si ra-

pidement des voyages de Londres à Amiens , et

d'Amiens à Londres , a mérité de ses compatriotes
le surnom de télégraphe d'Etat.

[Extrait du Courier and the Evening Gazette.
)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du 24 mars ( 3 germinal.
)

M. SvTTon déclare de nouveau , au nom du
prince de Galles , que l'intention de son altesse

royale est que ses réclamations touchant les revenus
du duché de Cornouailles ne soient prises en con-
sidération qu'après que l'affaire de la liste civile de
sa majesté aura été terminée.

M. Corry présente les pétitions des directeurs de
différens établissemens de bienfaisance et d'utilité

publique en Irlande
, qui demandent à être portés

dans les états du service mixte.

M. Robson distingue 'des autres pétitions celle

de la corporation chargée de surveiller
, paver ',

nettoyer et éclairer les rues de Dublin , et s'y op-
pose , en disant que le public n'a pas plus à se

mêletdes rues de Dublin que de celles de Cork
,

Exeter ou Bath. L'orateur arrête l'honorable mem-
bre ; et après une discussion courte , mais assez
vive , dans laquelle M. Alexandre reproche à l'ho-

norable membre de faire tous les jours cinquante
assertions si absurdes qu'il est inutile de les relever,
M. Corry présente les états de dépense qu'ont à faire

lesdites associations.— La chambre se forme ensuite
en comité de subsides.

Le chancelier de l'échiquier se levé pour proposer
les services mixtes. Il en est quelques-uns qu'il de-
sire qu'on ajourne , et il ne présentera pour le
moment que ceux qui lui paraissent les plus im-
portans et les plus urgens. •— 11 y a, dit le très-

honorable membre , trois résolutions sur lesquelles
je veux appeller plus particulièrement l'attention de
la chambre.
La première est relative à une somme à payer

pour retirer les billets d'échiquier émis en vertu
d'un acte de la 41 e de Georges III , et qui sont en
la possession de la banque d'Angleterre. La banque,
en 1 798 , avança 3 millions ster. au gouvernement :

quand le terme de l'échéance était arrivé , elle

avait toujours consenti à ce que les billets fussent
renouvelles ; mais je pense que le moment est veuu
de les retirer.

La deuxième résolution a pour objet une in-
demnité à donner aux lords Saint-Vincent et Grey

,



pour la somme que la haute-cour d'amirauté ordonna
qu'il payerait auxpropriétaires de quelques vaisseaux
qui avaient été capturés dans les Indes-Occidentales.
Lorsque ces deux officiers partirent en 1793 , il leur
fut commandé de déclarer toutes les îles françaises
en état de blocus , et de saisir tous les bâtimens qui
essaieraient d'y pénétrer. On jugea convenable , en
1794, de changer de conduite , et il fut convenu
dans un traité fait avec l'Amérique , qu'on resti-

tuerait tous les bâiimens américains ainsi capturés.
On s'adressa en conséquence à la cour d'amirauté ,

qui prononça la restitution. Les deux nobles lords
ont des droits non-seulement à la générosité , mais
encore à la justice de la chambre, puisqu'ils n'a-

vaient agi que d'après les ordres du conseil.

La troisième résolution a rapport à un déficit dans
le montant des droits sur les marchandises impor-
tées et exportées. On se rappelle qu'aussitôt que les

préliminaires de paix eurent été signés , on agita si

ces droits devaient continuer , et que l'affaire ayant
été portée aux officiers jurisconsultes de la couronne,
ceux-ci prononcèrent que ces droits ne devaient plus
se payer. Il en résulta un grand déficit dans cette

parti du service public , et c'est ce déficit qu'il s'agit

aujourd'hui de combler. Quoique cette taxe ait cessé

pour le moment ,je prévois une époque où l'on

pourra la proposer de nouveau , mais avec des
modifications , et avec l'approbation de ceux même
qui y ont un intérêt immédiat.

Le très-honorable membre conclut en proposant
d'accorder à sa majesté une somme qui n'excédera
pas 5o5,520 liv. st. pour payer l'intérêt des billets

d'échiquier , émis en vertu de diflérens actes passés

dans la 3gme et la 40me de sa majesté.

Le docteur Lawrence examine minutieusement la

conduite tenue par les lords Saint-Vincent et Grey
dans les Indes-Occidentales , et pense qne la chambre
doit se donner le tems de réfléchir avant d'accorder
l'indemnité qu'on lui demande. Il faut surtout cons-
tater si l'argent que les nobles nobles ont reçu pour
des prises avait été donné pour payer aux Améri-
cains les sommes qui leur étaient dues.

M. Vansittart répond qu'ils n'ont pas reçu un
denier qu'ils ne l'aient donné au procureur du roi

pour cet objet.

Cette résolution passe. Mais quand on en est

venu à celle où l'on propose de voter 144,61 1 1. st.

pour acheter un tiers de l'annuité du duc de
Richmont , provenant d'un droit sur les charbons
importés dans le port de Londr'es , M. Robson s'y

oppose , en disant qu'il ne convient nullement de
payer une somme aussi considérable au duc de
Richmond , dans un tems où le trésor public a un
besoin si pressant d'argent. Le noble duc aurait dû
attendre., et le trésor n'être pas aussi complaisant.

Le chancelier dt (échiquier. Le trésor n'a pas à

choisir , il agit en vertu d'un acte exprès du par-

lement.

M. Steele , un des agens du duc de Richmond

,

explique toute l'affaire en détail , fait voir que per-

sonne n'est à blâmer, et conclut en accusant l'ho-

norable membre (M. Robson) d'ignorance achevée
(consummate ignorance.)

AT. Robson. Je regarde comme un honneur pour
moi d'être maltraité par un employé, sur-tout quand
il occupe deux emplois à la fois. Néanmoins comme
je me trouve attaqué d'une manière qui n'est point

du tout parlementaire , j'espère que la chambre
voudra bien me rendre justice.

,
L'orateur (M. Alexandre). Si j'avais cru qu'il

fût imparlementaire (unparliamentary) de taxer un
membre d'ignorance sur un sujet particulier , cer-

tainement j'aurais arrêté l'honorable membre qui

s'est servi de cette expression.

M. Robson. Je veux profiter de cette déclaration,

et je rétorque contre l'honorable membre l'accusa-

tion d'ignorance complette. J'espère qu'il voudra
bien que nous en restions là.

M. Steele. Je ne rétracterai pas une syllabe de ce

que j'ai avancé. Si l'honorable membre regarde

comme un honneur d'être maltraité par moi , c'est

un honneur que je me sens souvent disposé à lui

faire.

Les différentes résolutions sont proposées et

adoptées : mais lorsqu'on en est à celle qui est

relative à l'indemnité à accorder aux lords Saint-

Vincent et Grey , M. Robson se plaint amèrement
de manquer des pièces dont il a besoin pour asseoir

son jugement. Il ne sait pas si les droits des nobles

lords à une indemnité sont bien fondés ; il rap-

pelle ce qui est arrivé à l'amiral Rodney , qui essuya

une perte considérable à l'occasion de la prise de

Saint-Eustache , sans que le gouvernement lui accor-

dât de compensation. Si l'on donne une indemnité

aux deux nobles lords
,
pourquoi les officiers su-

balternes n'en réclameraient-ils pas une aussi , pour

chacun d'eux en particulier? Le chancelier de l'échi-

quier répond à l'honorable membre , en citant la

décision déjà rendue sur les prétentions des deux

nobles lords.— Les officiers subalternes n'ont point

de réclamations particulières et distinctes à faire
,

parce que les ordres du conseil auxquels les deux

nobles lords n'ont fait qu'obéir, s'étendaient à tous

leurs inférieurs. — L'exemple de l'amiral Rodney

ne peut trouver ici son application ,
parce que
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c'était sur sa responsabilité personnelle qu'il avait

agi en prenant l'île de Saint-Eustache , sachant

bien à quoi il s'exposait si sa conduite n'était pas

approuvée. Les deux nobles lords, au contraire ,

n'avaient fait qu'obéir à des ordres qu'ils devaient

respecter , et de l'exécution desquels ils étaient res-

ponsables.

Le doct. Lawrence parle dans le même sens que
AI. Addington , et ajoute à ses observations que
l'île de Saint-Eustache était depuis long-tems dans

un état de neutralité . lorsque l'amiral Rodney la

prit : et qu'au contraire , celle de la Martinique

était depuis long-tems dans un état d'hostilité.

Le secrétaire de la guerre propose aussi de voter

?3S,ooo liv. st. pour le service de la milice enré-

gimentée , pendant deux mois.

La résolution passe , malgré quelques observa-

tions de M. Robson.

M. Jones fait .une question relative au nombre
des corps étrangers à la solde de la Grande-Bre-
tagne.

Le secrétaire de la guerre répond qu'il s'élève à

i3,ooo hommes.

La séance redevient publique , et la chambre
s'ajourne.

(Extrait du Morning-Chronicle.
)

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 24 mars ( 3 germinal.

)

Les négocians de la ville de Middelbourg ont
présenté au gouvernement une adresse dans la-

Iquelle ils se plaignent qu'on n'a accordé au com-
merce de cette ville que la trentième part aux
quinze millions de livres de café que le gouverne-
ment a vendues , et, qui se trouvent dans les ma-
gasins de Java. Us témoignent aussi leur mécon-
tentement de ce qu'on ne les a pas fait participer

à l'équipement et à l'envoi des vaisseaux expédiés

pour chercher les productions des Indes - Orien-

tales. Il faut observer que les habitans de la Zé-

lande , lorsque la compagnie des Indes jouissait

de ses privilèges , avaient la quatrième part dans

le commerce des Indes-Orientales , et qu'il leur

paraît juste d'entrer dans cette proportion , tant

dans la négociation des quinze millions de livres

de café , que dans la part du bénéfice qui résul-

tera de l'envoi des vaisseaux qui doivent rapporter

en Europe les provisions de denrées de toute espèce,

actuellement entassées dans les magasins de Batavia

et aux Moluques.

— La municipalité d'Amsterdam a été autorisée

par le gouvernement à faire , dans cette commune

,

un emprunt forcé de deux pour cent par an , sur

les revenus mobiliers et immobiliers des habitans.

Chaque individu qui a une propriété de 2000 fl.

et au-delà , ou un revenu de 600 fl. et au-delà , sera

obligé d'y contribuer. Les termes du paiement

sont aux i5avril, i5juillet et i5 novembre de l'année

courante.

INTÉRIEUR.
Amiens , le 7 germinal.

Hier , notre ville fut le théâtre du grand événe-

ment que l'Europe attendait avec impatience. La
signature de la paix eut lieu en présence d'un grand

nombre de citoyens et aux acclamations de tous. La

cérémonie qui accompagna ce grand acte , fut simple

et noble. A 1 1 heures du matin , des détachemens

de cavalerie et d'infanterie se rendirent devant les

maisons qu'habitaient les ministres plénipotentiai-

res. Les troupes étaient sous les armes sur la place

de la Maison commune. Une foule nombreuse en

remplissait les avenues. A une heure , les plénipo-

tentiaires s'y rendirent •, un piquet de cavalerie es-

cortait leurs voitures. La musique militaire annon-

çait leur arrivée , et les applaudissemens de la mul-

titude se mêlaient à ses accords. Les plénipotentiaires

lurent reçus par le maire et ses adjoints.

Le préfet du département , le conseil de préfec-

ture, l'état-majbr et les principaux citoyens de la

ville vinrent les féliciter. Ils étaient réunis dans une

salle que décoraient de beaux tableaux de l'école

française , tirés du Muséum de Versailles et desti-

nés , par le ministre de l'intérieur , à l'embellissc-

ment de la salle du corigrés. Les plénipotentiaires

s'étant rassemblés , leur conférence à laquelle assis-

tèrent toutes les personnes attachées aux diverses

légations , dura 2 heures et demie. On en attendait

l'issue avec une impatience sans égale , et le nombre
des citoyens qui remplissait la Maison commune
et les alentours , croissait de minute en minute.

Enfin , le ministre de France fit avertir le maire que

la paix allait être signée. Aussitôt les portes s'ou-

vrirent, et la foule inonda la salle avec empresse-

ment , mais avec le plus grand ordre et dans le

plus grand silence. Ce fut dans ce moment solennel

que les plénipotentiaires , après avoir signé le traité
,

s'embrassèrent et se donnèrent les signes les plus

touchans de la satisfaction la mieux sentie. La plus-

part des spectateurs étaient émus jusqu'aux larmes
;

ils étaient trop heureux pour que leur joie pût écla-

ter d'une manière bruyante; ils se serraient les mains,

se regardaient , se félicitaient sans se rien dire ; tous

étaient heureux du bonheur de tous. On est res-

sorti dans le même ordre. Aux témoignages de joie
qui ont accueilli tous les plénipotentiaires a leur
sortie , se sont joints, à l'aspect du ministre fran-

çais , des cris de vive Bonaparte. Ainsi l'on ex-
primait par un seul cri, une double reconnaissance.

Il serait difficile d'exprimer ici la joie sincère et

profonde que l'on voyait de toutes parts. J'ai en-
tendu , dans la campagne , deux bons vieillards

qui , en s'embrassant , se félicitaient de voir la paix
sourire enfin à leurs cheveux, blancs : nous voyons
donc encore la paix avant que de mourir , se

disaient-ils l'un à l'autre. Le soir la ville fut illu-

minée , et le spectacle.au profit des pauvres. Cette
journée a laissé une profonde impression dans tous

ceux qui en ont été les témoins ; elle met le sceau

aux destinées de l'Europe et au bonheur de la France.

DEPARTEMENT DU CALVADOS.
Bayeux , le germinal.

Ll receveur de l'enregistrement à Bayeux a dé-
claré que le 28 ventôse, des voleurs avaient pénétré
chez lui , et lui avaient enlevé une somme de
6600 fr., et du papier timbré pour S à 10,000 fr.

Une échelle de corde attachée à une croisée
, plu-

sieurs effractions extérieures et intérieures sem-
blaient appuyer cette déclaration. Cependant , la

femme du receveur -, nommée Gaulier , vivement
pressée dans son interrogatoire , a avoué que son
mari avait tout supposé. Celui-ci , après quelques
dénégations , a fait le même aveu. Un perruquier
nommé Vintras , qui avait fabriqué l'échelle de
corde , et chez qui l'on a trouvé 36eo fr. déposés
parle receveur , a été arrêté.

Paris , le g germinal.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Rapport présenté aux consuls de la République

, par
le ministre de l'intérieur.

Citoyens consuls,

La loi du 58 pluviôse n'accorde aux maires au-
cun traitement.

Cette disposition est généralement exécutée ;

mais , dans les départemens de la Belgique , uq
ancien usage donnait aux officiers municipaux des
salaires , les autorisait à imposer , pour leurs dé-
penses communales , des sommes beaucoup plu»
fortes que celles que permettent aujourd'hui les

lois françaises. Les magistrats actuels n'ont pu re -

noncer à ces anciennes habitudes. Plusieurs laits

Erouvent que les maires se font payer par les ha-
itans , et il paraît que ceux-ci se sont cru obligés

de le faire , puisqu'il s'élève à peine quelques ré-

clamations sur un abus qu'on a lieu de croire pres-
que général.

Dans l'arrondissement de Courtrai , département
de la Lys , la plupart des maires , d'accord avec
les conseils-municipaux , ont imaginé , pour assurer

leur paiement ou augmenter leurs moyens de dé-
penses , d'ajouter au rôle des contributions directes

des somntes souvent considérables
,
qui sont per-

çues en sus des cotes légales.

Pour faciliter cette concussion , il fallait des per-

cepteurs complaisans : on les a intéressés , en leur

adjugeant les recettes à des prix avantageux , et au
mépris des formes établies.

Le sous-préfet , chargé de régler les dépenses
des communes et d'en recevoir les comptes

, pou-
vait appercevoir la fraude ; il était de son devoir
de l'empêcher : on l'y a associé en faisant pour
son propre compte un rôle supplémentaire de
6000 francs , destiné , disait-on , à servir de sup-
plément aux dépenses administratives. Le secré-

taire de la sous-préfecture a été chargé , par arrêté

du sous-préfet , de recevoir des maires la somme
ainsi accordée, et ces derniers

,
par mandats si-

gnés d'eux , l'ont fait verser entre les mains de cet

agent.

Des adjudications irtégulieres ont donné des
soupçons au préfet qui les a annulées. Une résis-

tance opiniâtre , des plaintes ameres de la part des
maires qui les avaient fait naître , ont fait connaître

l'intérêt secret qui les liait aux percepteurs. L'agence
des contributions a pris des informations , et l'ini-

quité a été dévoilée.

Elle avait été poussée à telle point , que 1 5 2,7 7 2 fr.

étaient levés de cette manière dans 81 communes,
qui , aux termes de la loi , n'auraient pas dû payer
plus de 49,835 fr. , montant de leurs cinq centimes
additionnels. Telle commune qui ne compte que
5?3 habitans , et n'eût dû , suivant la loi

, payer
pour ses dépenses que 8i3 fr. , en payait 3254 fr.

Le préfet a pensé qu'il convenait de suspendre
de ses fonctions le sous-préfet de Courtray.

Il a suspendu , et me propose de destituer dix;

maires , observant que les autres le mériteraient

également , si les lois françaises leur étaient mieux
connues.

L'abus que je vous dénonce , citoyens consuls .

est extrêmement grave. Il est de la justice du gou-
vernement de le faire cesser, il importe de garanur



les contribuables de malversations qui déshonorent
l'autorité publique.

Cependant cet abus est très-fréquent dans ces

contrées. Il tient à des usages qui ne le légitiment

pas , mais qui aux yeux des peuples peuvent paraître

excuser ceux qui le commettent.

Il est, je crois, citoyens consuls, plus essentiel

ici de réprimer que de punir. Dix maires sont sus-

pendus , suivant la demande du préfet , ils seront

destitués.

Le sous-préfet qui a participé au délit qu'il devait

empêcher ; qui , pour son intérêt , a agravé lui-

même le fardeau dont il eût dû garantir ses ad-

ninistrés , méiite aussi toute l'ammadversion du
gouvernement. Le soin qu'il a pris de couvrir sa

concussion du prétexte d'un supplément de dé-

penses administratives , ne l'excuserait pas quand
même il serait prouvé qu'il en eût employé lepro
duit à cet usage. Je propose au premier consul de
prononcer la destitution du citoyen Constant.

J'ai l'honneur de vous proposer , citoyens

consuls

,

i° De révoquer la nomination des dix maires

qu'indique le préfet de la Lys par son arrêté.

(Quoique cette révocation pût être prononcée par

moi , laite par l'autorité supième , elle aura , aux

yeux de ceux quelle doit frapper , plus de gravité

et d'importance ;

2° De destituer le sous-préfet de Courtrai , et de
m'autoriser à charger le préfet de la Lys de faire

connaître à ces dix maires , ainsi qu'à tous ceux de

leurs collègues qui ont fait faire des perceptions illé-

gales , et aux membres des conseils-municipaux

qui les ont autorisées
,
que ce n'est que par considé-

ration pour le peu de connaissance qu'ils paraissent

avoir des lois françaises que vous ne les faites point

traduire devant les tribunaux , en ajoutant qu'à

l'avenir toute faute pareille sera punie avec toute

la rigueur des lois ;

4° D'ordonner que lesdits maires tiendront compte
aux contribuables de toutes les sommes qu'ils ont
ainsi induement touchées , et les leur restitueront

dans la proportion.de ce que chacun en a payé.

A cet effet , je joins ici , citoyens consuls , un pro-

jet d'arrêté conforme à ces vues.

Salut et respect

,

Signé, Chaptal.

Arrêté du 7 germinal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur

;

Vu les extraits des rapports faits au préfet de la

Lys , par le directeur des contributions de ce dépar-

tement , desquels il résulte
,

1°. Que dans l'arrondissement de Courtray , les

maires de 8' communes, sous prétexte de pour-
voir aux dépenses communales , ont ajouté aux
rôles des contributions directes des années g et 10

,

des sommes qui se montent ensemble à 152,772 fr.

,

lequelles sommes ont été perçues au profit desdits

maires , et tenues à leur disposition par les percep-
teurs de leurs communes respectives ;

2°. Que ces perceptions illégales ont été , dans la

plupart de ces communes , autorisées par les con-
seils-municipaux-;

3°. Que pour les faciliter , il a été fait aux per-

cepteurs des adjudications irrégulieres des recettes

des contributions , et que , lorsque le préfet a cher-

ché à régulariser ces adjudications , il a éprouvé, de
la part des maires , une résistance inspirée par l'in-

térêt personnel de ces derniers;

4 . Que le sous-préfet de Courtray , au lieu d'em-
pêcher ces concussions , les a favorisées et y a par-

ticipé au moyen d'un rôle particulier , suivant le-

quel il a été imposé sur 70 communes une somme
de 6000 fr. , destinée , y est -il dit, à servir de
supplément aux dépenses de la préfecture pendant
l'an 10 , laquelle somme , en vertu d'un arrêté du-
dit sous-préfet , devait être et a été en partie

versée entre les mains du secrétaire de la sous-

préfecture ;

Vu l'arrêté du 1 6 ventôse dernier , par lequel
le préfet de la Lys suspend de leurs fonctions les

maires des communes d'Avelghem , Heule , Hout-
tave, Oostkerke , Rolleghem , Saint-Génois , Wacken,
Varssenaere , Wevelghem etZuyenkerke , arrêtent :

Art. I
er

. Les maires des communes d'Avelghem
,

Heule , Houttave , Oostkerke , Rolleghem , Saint-

Génois , Wacken , Varssenaere , Wevelghem et

Zuyenkerke sont destitués; le préfet de la Lys pro-
cédera immédiatement à leurjreœplacement.

II. Ces maires . ainsi que ceux des 7 1 autres com-
munes de l'arrondissement de Courtray , dans les-

quelles il a été fait des perceptions illégales , et

les membres de ceux des conseils-municipaux qui les

Ont autorisées , sont personnellement responsables
des sommes ainsi touchées par les percepteurs.
Ils seront tenus de les restituer aux contribuables
dans la proportion de ce que chacun en a payé
sans pouvoir prétendre s'en libérer , sous prétexte
de dépenses communales faites avec ces derniers.

III. Aucune des dépenses faites dans lesdites

communes au-delà de celles portées en l'état qu'a
dû en arrêter le préfet au commencement de chaque
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exercice , ne sera passé en compte aux maires

,

et ne devra , en aucun cas , retomber à la charge

de la commune.

IV. Le ministre de l'intérieur chargera le préfet

de la Lys de faire connaître aux maires des quatre-

vingt-une communes dont il s'agit , et à tous les

membres des conseils -municipaux qui ont auto-

risé ces perceptions , que ce n'est que par considé-

ration pour le peu de connaissance qu'ils paraissent

avoir des lois françaises , que le gouvernement ne
les fait pas traduire devant les tribunaux pour y
être poursuivis comme concussionnaires , et d'an-

noncer à tous les maires du département que ceux
d'entr'eux qui , à l'avenir , se (rendraient coupables
de pareilles fautes , seront livrés à toute la rigueur

des lois.

V. Il sera pourvu particulièrement à ce qui con-
cerne le sous-préfet de Courtray.

VI. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul',

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République
;

sur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête :

Art. Ier . La nomination du citoyen Constan ,

sous-préfet de l'arrondissement de Courtray , dépar-
tement de la Lys , est révoquée.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur , arrêtent :

Art. I er . Les administrateurs des manufacture et

fonderie de cuivre d'Avignon sont autorisés à ex-
porter , par les ports de Marseille , Bordeaux

,

Nantes et Bayonne ', la quantité de 20000 feuilles

de cuivre à doublage.

II. Lesdits administrateurs paieront à la sortie
de ces 20000 feuilles , une somme de 2 francs par
quintal , et ils fourniront une soumission cau-
tionnée d'importer, dans le délai de six mois, une
quantité équivalente de cuivre brut ou rosette.

III. Les ministres de l'intérieur et des finances sont
chargés , chacun en ce qui le'cancerne , de l'exécu-

tion du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Li secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, arrêtent :

Art. Ier La manufacture de Gasquets façon de
Tunis , établie à Orléans

,
portera à l'avenir le titre

de Manufacture nationale de bonneterie orientale.

II. Les citoyens Benoit - Merat , Desfrancs , et

Mingre-Baguenault
, propriétaires actuels de cette

manulacture , sont autorisés à mettre sur les envois
qu'ils feront à l'étranger des produits de leur fa-

brique , un cartouche conforme au dessein qu'ils ont
soumis au gouvernement.

III. Les contrefacteurs de ce cartouche seront pour-
suivis conformémeut aux lois actuelles sur la contre-
façon des marques.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté

, qui sera inséré'au Bulletin
des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la marine et des colonies , arrêtent
ce qui suit :

Art. I
er

. A compter du i5 floréal prochain , il ne
sera perçu aucuns droits sur les batimens français
à l'entrée de la rivière du Sénégal.

II. A partir de la même époque , et à la sortie

de la rivière seulement , il sera perçu sur la gomme
un droit de 5 fr. par quintal.

III. Ceux sur le morfil et autres productions de ce
pays , seront de 5 pour 100 de leur valeur , également
à la sortie.

IV. Le ministre de la marine et des colonies est

chargé de l'exécution du présent arrêté
, qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Ordonnance concernant les brocanteurs. — Paris ,

le 4 germinal an 10.

Le préfet de police , vu les articles II , X , XXII
etXXXII de l'arrêté des consuls , du 12 messidor
an S, ordonne ce qui suit :

Art. Ier . Nul ne pourra faire l'état de brocanteur
sans une permission spéciale du préfet de police.

II. Dans le délai d'un mois , à compter du jour
de la publication de la présente ordonnance , les

brocanteurs se présenteront à la préfecture de police,
pour s'y faire enregistrer , et obtenir la permission
exigée par l'article précédent , à peine de confisca-
tion de leurs marchandises et de ro fr. d'amende.

III. 11 ne sera accordé de permission qu'à ceux
qui sauront lire et écrire , et qui justifieront :

i° de leur domicile à Paris au moins depuis un
an

; 2 d'un certificat de bonne conduite , signé
de trois témoins , dont un sera membre du bureau
de bienfaisance , ou de deux' membres dudit bu-
reau. Ce certificat devra être' visé par le commis-
saire de police de la division sur laquelle les récla-
mans résideront.

IV. Tout brocanteur est tenu d'avoir une plaque
de cuivre , sur laquelle sera gravé le mot brocanteur

,

avec le numéro de la permission.

Il portera la plaque sur son habit, d'une ma-
nière apparente.

V. Il est défendu aux brocanteurs de céder, ven-
dre ou prêter leurs placques et permissions , sous
les peines portées par les réglemens de police.

VI. Il est enjoint aux brocanteurs de représenter
leurs permissions toutes les fois qu'ils en seront
requis parles commissaires de police , les officiers
de paix et les préposés de la préfecture de police.

VII. Tout brocanteur devra avoir un registre
coté et paraphé par le commissaire de police "de sa
division , sur lequel il inscrira exactement , jour par
jour , sans aucun blanc ni rature les objets qu'il
aura achetés et vendus.

VIII. Il est défendu aux brocanteurs d'acheter des
hardes, meubles, linges , livres , bijoux et autres
objets , des enfans et des domestiques , à moins
d'un consentement par écrit de leurs pères , mères

,

tuteurs , ou des personnes qu'ils servent.

Il est également défendu aux brocanteurs d'acheter
des effets quelconques , des personnes dont les

noms et domiciles ne leur seraient pas parfaite-
ment connus.

Le tout a peine de 400 fr. d'amende , et de
répondre en leur propre et privé nom , des effets

volés.

IX. Les brocanteurs ne pourront acheter , ni
vendre des marchandises neuves , des madères d'or
et d'argent , à l'exeption toutefois des vieux galons
ou vielles hardes brodées ou tissues d'or et d'ar-

gent.

X. Les brocanteurs sont tenus de porter leurs

marchandises sur leurs bras et à découvert , sans
pouvoir les déposer , ni étaler en place fixe.

XI. Il est défendu aux brocanteurs de se rassem-
bler dans les halles , marchés et places publiques

,

et de s'arrêter dans les rues.

XII. Il sera pris envers les contrevenans aux dis-
positions ci-dessus , telles mesures de police admi-
nistrative qu'il appartiendra, sans préjudice despour-
suites à exercer contre eux devant les tribunaux

,

conformément aux lois et aux réglemens de police
qui leur sont applicables.

XIII. La présente ordonnance sera imprimée
,

publiée et affichée.

Elle sera transmise aux maires de Paris présidens
des bureaux de bienfaisance.

Les commissaires de police , les officiers de paix ,

le commissaire des halles et marchés , et les autres
préposés de la préfecture , soint chargés , chacun
en ce qui le concerne, de tenir la main à son
exécution.

Le général-commandant d'armes de la place de
Paris est requis de leur faire prêter main forte au
besoin.

Le préfet de police , Signé , Dubois.
Par le préfet , le secrétaire-général , signé , Pus.

Paris , le 9 germinal an 10.

Les journaux des 2 et 3 de ce mois ont parlé d'un
accident arrivé à une femme de la campagne ven-
dant du lait à Paris

, près la porte Saint- Denis
,

et on dit que , le jour même où elle avait eu son
cheval écrasé par une voiture , elle avait trouvé ,

en rentrant chez elle , Son enfant dévoré par un
cochon.

Dans la manière dont ces événemens ont été pré-
sentés , il a été commis une erreur qu'il est essen-
tiel de rectifier ; et en outre , le fait a donné lieu à
quelques détails propres à intéresser.

Ce n'est point le soir même de l'accident que l'en-

fant de cette marchande a été dévoré par un co-
chon ; ce malheur est arrivé six mois auparavant,
et aujourdhui l'enfant

,
quoique cruellement mutile,

est en santé parfaite.



Depuis le 2 germinal , les dons destines au sou-

lagement de cette mère infortunée , chargée de

cinq enfans dont l'aîné est infirme , se sont multi-

pliés entre les mains du citoyen Lemonnier , com-
missaire de police de la division des Amis de la

Patrie , qui a montré en cette occasion beaucoup
de zèle et d'humanité. La somme monte à

plus de 3oo f'r. Le citoyen Lemonnier s'est empressé
de la remettre à cette femme , qui par sa position

malheureuse , autant que par l'estime dont elle

jouit à Romainville où elle demeure, et parmi les

personnes qu'elle a coutume d'approvisionner à

Paris , méritait un intérêt aussi marqué.

TRIBUNAT.
Présidence de Girardin.

SEANCE DU g GERMINAL.
La rédaction du procès-verbal de la dernière

séance est lue et adoptée.

On fait lecture de deux messages du sénat-con-

servateur. Par le premier , cette autorité transmet

au tribunat la liste des membres destinés à rem-
placer le cinquième sortant du corps-législatif. (Voyez

cette liste dans le n° 188.
)

Le second est relatif au renouvellement du bureau
du sénat. (Voyez le n° 189.

)

Ces deux messages seront insérés au procès-

verbal.

On donne connaissance d'une lettre du secrétaire

du Lycée des arts , par laquelle il invite les mem-
bres du tribunat à assister à la séance publique de

cette société , qui aura lieu , le 10 du courant , dans
le local de l'Oratoire.

Le tribunat ordonne la mention de cette lettre

au procès-verbal.

Les citoyens Lucien Bonaparte , Carnot , Leroy,

de-Penteville-Cernon et Thouret , membres du
nouveau cinquième font la promesse de fidélité à

la constitution de l'an 8.

L'ordre du jour appelle un rapport sur une mo-
tion d'ordre , relative à l'organisation intérieure du
tribunat.

Sur la demande de plusieurs membres, il est ar-

rêté que ce rapport sera lait en conlérence par-

ticulière.

En conséquence la séance publique est levée.

Les spectateurs se retirent.

H n'y a point eu de résultat public.

La séance est ajournée à primedi.

LITTERATURE.
Réponse de J. B. Gail , professeur de littérature

grecque , à la critique de son Traité de la chasse
;

par F. Clavier , ancien magistrat , et maintenant
éditeur du Plutarque , d'Amiot. Prix , 5o cent.

A Paris , chez Fuchs, rue des Mathurins ; Mongie,
galerie de bois , palais ci-devant Royal, n° 234.

Nous avons annoncé ce Traité de la chasse

comme un ouvrage qu'on lira avec plaisir , et

parce qu'il est de Xenophon , et parce qu'il est

traduit avec une élégance digne de cet ancien et

célèbre auteur. Son traducteur Gail paraît très-

sensible à une critique que ses succès sans doute
lui ont attirée , puisqu'il n'y a qu'eux qui puissent

remuer la bile d'un antagoniste, et qui vaillent en
effet la peine d'une attaque. Dans ce cas , ce que
la cause a de consolant et de doux, est bien propre
à tempérer ce que l'effet peut avoir d'amertume.
Mais lorsqu'on a dit que les poètes sont faciles

à irriter , on aurait dû leur associer les érudits.

Cette disposition dans les derniers , tient au genre

de leurs travaux, qui ne sont qu'une critique per-

pétuelle ; ils vivent , en quelque sorte , dans la

dispute , elle est leur élément ; et cet état , quand.
il est permanent , ne peut manquer d'engendrer

une certaine âcreté dans les humeurs.

L'habitude de la critique a encore cet effet , de
donner un ton dogmatique et tranchant , comme
l'habitude des combats rend hardi et confiant. Les

érudits ne se font aucun scrupule de chicaner quel-

quefois Cicéron et Horace sur les expressions que
ces auteurs ont employées. Paw

,
par exemple ,- ne

fait pas difficulté de contester à Platon des faits

qui s'étaientpassés à Athènes et de son tems. Quoi-
que les érudits soient rarement d'accord entr'eux

,

ils sont par état ennemis du doute , et il n'est gueres

possible que des esprits affirmatifs mettent une cer-

taine modération dans leurs controverses ; ce qui

fait que plus ils parlent de goût et d'urbanité atli-

que, moins on les trouve dans leurs écrits.

Une chose peut rendre leurs disputes si vives et si

acres , c'est qu'il n'y a aucun moyen de les décider ;

desorte que pour avoir raison , il suffit de ne pas

céder et de crier beaucoup. En physique , une
expérience termine les débats ; mais , dans les ma-
tières d'érudition , on ne peut opposer que des édi-

tions à des éditions , que des manuscrits à des ma-
nuscrits , qui , n'ayant pas plus d'autorité les uns

que les autres , laissent les choses indécises : alors

on a recours aux injures , qui cependant n'ont ja-

mais rieu décidé non plus.
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L'ne experience assez constante a fait voir que
la vivacité des disputes est ordinairement en raison

inverse de l'importance de leur objet , comme si

un instinct secret , qui n'est sans doute que l'amour-

propre , inspirait aux contendans le désir de sup-

pléer par le bruit et l'éclat à l'intérêt qui manque
aux choses. D'ailleurs , quand les hommes font tant

que de disputer, quel que soit le sujet qui les

anime, ils le font avec toute la chaleur dont ils sont

capables ; et on ne s'échauffe pas moins sur le sens

d'un mot , sur la place que doit occuper un point

ou une virgule, que pour décider du sort d'une

province ou d'un Empire. Ici , par exemple , il

s'agit de savoir si le mot giec arcuoros , qui signifie

proprement gardien des filets , doit être pris au sens

figuré selon le citoyen Gail , ou au propre selon son

antagoniste. Le premier semble prouver que dans

l'endroit où se trouve ce mot , il ne peut signifier

autre chose qu'un chasseur. On lui conteste aussi

que le participe grec ephistamenos , appliqué à un
lièvre qui se rstire tranquillement dans son gîte

,

signifie gui matche pesamment.

Nous serions bien portés à penser que ce mot
signifie s'arrêtant

, faisant des pauses , ce qui est

assez conforme aux allures naturelles du lièvre ,

lorsqu'il n'est point agité par la crainte , et que le

silence de la nature l'invite à la sécurité. Mais ce-

pendant le cit. Gail ne manque pas de raisons

plausibles pour être autorisé à lui donner un autre

sens , tant les matières d'érudition sont susceptibles

d'être controversées !

Il serait malheureux que le cit. Gail , déjà devenu
utile par ses travauxsur la langue grecque, se trouvât

arrêté par des tracasseries polémiques et des disputes

minutieuses , dans le dessein important qu'il a formé
de donner au public la traduction complette des

Œuvres de Xenophon ,. de cet écrivain si moral

,

si pur quant aux principes et au style, et qu'on

pourrait appeler le Fénelon des Grecs. Tous ses

écrits semblent n'avoir qu'un seul but , la vertu ,

et le bien qu'elle peut procurer aux hommes. On
retrouve ce grand motifjusques dans son Traité de

la Chasse. Nous y avons vu avec plaisir un trait

qui peut seul faire reconnaître un digne disciple

de Socrate , c'est qu'en enseignant à chasser les

sangliers, les panthères et lesours . il n'oublie pas les

sophistes , et il les signale aussi , les regardant

sans doute comme des animaux encore plus dan-

gereux.

Au reste , nous n'avons pu deviner pourquoi le

cit. Gail témoigne une extrême confiance pour les

manuscrits , qu'il regarde comme une autorité sacrée.

Il y a lieu de croire pourtant que le barbouillage

d'un copiste ivre ou négligent lui a donné souvent

bien des tortures inutiles. Est - ce à l'antiquité

que le citoyen Gail rendrait cet hommage ? Mais il

y a déjà long-tems qu'elle a cessé d'être un rempart
pour toutes les espèces d'infaillibilité.

Roussel.

AU RÉDACTEUR.
Lons-le-Saunier , le 3o ventôse an 10.

Il vient de mourir au village de Pontoux , arron-

dissement de Saint-Claude , département duJura ,

un citoyen âgé de 118 ans. Il s'appellait Claude-

Joseph Juhan; il était né le 6 février 1684 ; avait

toujours été d'une santé robuste et d'une grande

gaîté. 11 allait encore l'année dernière à la charrue ,

et marchait toujours sans bâton.

Il tomba malade , il y a quatre décades, fit,

après quinze jours de maladie , appeler un notaire ,

pour faire son testament. Il ne voulut pas le faire dans

son lit -, il se leva sans- le secours de personne , et

vint près du feu dicter ses dernières volontés. 11

est mort le 25 ventôse. J'ai vérifié moi-même les

faits sur les lieux , et ai même pris copie de

l'enregistrement de la naissance.

Ainsi , depuis la révolution , le Jura voit dans

Claude-Joseph Juhan le second cent-vinglenaire ,

( Ce mot n'est peut-être pas français , son appli-

cation est trop rare sans doute pour qu'il soit

nécessaire de le créer.) On se souvient de Jean

Jacob, né dans ce départemeut en 1669, qui

porta lui-même sa pétition à l'assemblée consti-

tuante , laquelle se! leva devant ce doyen du

peuple français.

J'ai l'honneur de vous saluer.

Le secrétaire-général de la préfecture du Jura ,

Busset.

BANQUE TERRITORIALE.

Le paiement de l'intérêt du premier semestre des

actions de la banque territoriale , sera ouvert le

1 1 germinal. On déposera les actions à la caisse ,

sur un récépissé du caissier ; et le lendemain , les

actions se-ront remises aux porteurs des récépissés
,

estampillées , et les intérêts seront acquittés.

Paris , le 6 germinal an 10

Le directeur-général , Laffont-Ladébat.

Ruault , Servonat ,-Dolant , administrateurs.

TIVOLI.
SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA PAIX.

Tivoli sera spécialement consacré cette année à la

réunion d'une société sous le nomàes Amis de laPaix.

Le prospectus des abonnemens contiendra tous

les détails et avantages de l'établissement.

Le prix pour toute la saison (y compris l'entrée

aux fêtes ) sera de 96 francs pour un homme et une
dame , ou pour deux dames ; ou de 24 fr, par mois.

On ne pourra être admis que sur une invitation

particulière et personnelle , ou sur la présentation

d'un membre de la Société.

AVIS.

Jolie terre patrimoniale , à deux lieues de Paris ,

à vendre sur publications volontaires , qui auront
lieu en l'étude du cit. Legrand , notaire à Paris , les

16 germinal et 2 floréal prochains , à midi.

Cette terre consiste en maison d'habitation avec
les bâtimens accessoires , tours , et parc enclos de
murs , corps-de-ferme \ moulin , prés et terres labou-
rables , le tout contenant 400 arpens , ancienne
mesure de Paris.

S'adresser audit cit. Lçgrand , notaire , rue de la

loi , n° 33 1 , pris le Boulevard.

On vendra . sans attendre les publications , s'il est

fait des offres suffisantes.

LIVRES DIVERS.
Mémoires philosophiques et pratiques sur fané-

viîsirie et la ligature des artères ; par J. P. Mau-
noir , membre de la société de médecine de Paris

,

etc. etc in-8 e avec fig. prix , I fr. 80 centimes ,^jtt

9 fr. 3o cent, franc de port. — Genève.

Le premier Navigateur de Gesner , français , ita-

lien , in-12. Prix, 1 fr. 5o cent. , et I fr. 80 cent.

— Genève.

Plan d'éducation publique, ou Essai sur la néces-

sité et les moyens de réunir l'éducation à l'ins-

truction publique
,
présenté au gouvernement par

le cit. J.
Toussaint, ci-devant licencié en Théo-

logie de la faculté de Paris , agrégé à l'université

pour le choix de la philosophie , etc. in-8°. —

-

Prix, 75 cent., et go cent, franc de port.

—

Dijon.

A Paris , chez Fuchs , libraire, rue des Mathurins,

hôtel de Cluny.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 9 germinal.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 55 fr. 70 c.

Bons an 7 49 ""• c -

Actions de la banque de France 1167 fr. 5o c.

COMPTOIR COMMERCIAL.
Les actionnaires du Comptoir commercial sont

prévenus que le paiement des intérêts échus au

1 er germinal , sera ouvert à compter du 11 courant.

Pour en toucher le montant , les actionnaires ou

leurs fondés de pouvoirs , se présenteront avec les

titres de leurs actions.

Pour les directeurs et administrateurs ,

Sacojjemast, L. Doulcet d'Ecligny, directeurs.

LOTERIE NATIONALE.
Bruxelles. — Tirage du 7 germinal.

57. 35. 81. 24. 28.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Les Mystères d'Isis. — Le i3 ,

au bénéfice

du citoyen Mole , l'Amant bourru , et les Trois Sultanes.

Théâtre-Français. Adélaïde du Guesclin , et le Conteur.

théâtre Lonvois. Le Cousin de tout le Monde , Fcllamar

,

et le Café d'une Petite Ville.

Théâtre du Vaudeville. La 4,' repr. de Réné-le-Sage , et Sophie.

Théâtre du Marais. La Déserteur , et les Visitandines.

Théâtre de Molière. Geneviève de Brabant , et l'Epreuve

.lie

:xploité , à compter du l5 gér-

ée sa clôture par
Ce théâtre continuera d'êtr

minai prochain ( époqt.

sociétaires actuellement '<çn jouissance), sous le titre de

Variétés nationales et étrangères , salle de Molière. Les

entrepreneurs de ce spectacle feront tous leurs efforts pour

justifier son titre , en présentant au public un bon choix

des ouvrages dans les différens genres. — Prix des places :

Avant-scene et loges grillées du rez-de-chaussée ,3 fr. ;

premières loges en face, 1 fr. 5o c. ; idem, de côté et

orchestre , a fr. ; secondes loges et rez-de-chaussée , I fr.

5o c. ;
parquet et troisièmes log_es , I fr. 20 c. ;

paradis,

-5 Ci Les bureaux de l'administration sont provisoire-

ment, place du Theâlre-Favart , n» 419 ,
près la rue Neuve-

it-Ma

A Paris, de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire

du Moniteur, rue des Poitevins , n°,i3.
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EXTERIEUR,
TURQUIE.

Constantinople , le i o février (21 pluviôse.
)

.Les bandes de Giorgi-Iman-Pacha continuent

toujours à répandre le trouble et l'alarme dans la

province de Romélie ; les communications avec

la ville d'Andrinople sont plus ou moins resserrées.

PORTUGAL.
Lisbonne , le 1 8 février ( 29 pluviôse.

)

Le Portugal ayant heureusement vu passer ,

moyennant quelques sacrifices , l'orage dont il était

menacé par les dispositions hostiles de la Répu-
blique française à son égard , jouit en ce moment
d'un calme que l'administration semble vouloir faire

servir à des améliorations , sur-tout dans le dé-

partement de la police , très-négligé jusqu'à pré-

sent. Le ministre-d'Elat , don Rodrigue de Souza
,

donne tous ses soins à y établir plus d ordre , comme
en général , à faire au royaume tout le bien en son

pouvoir. La nouvelle garde de police fut présen-

tée , le 2 de ce mois , au prince régent , et , dès

le même soir, les patrouilles de nuit commencèrent.
Cette garde contribuera non-seulement à la sûreté

de la ville ; elle augmentera encore considérable-

ment le revenu public , en mettant, par sa sur-

veillance , des entraves efficaces à la fraude , de-

venue malheureusement si fréquente pour se sous-

traire au paiement des droits et impôts. Il n'est

donc pas étonnant qu'il se soit élevé contre cette

mesure nouvelle de grandes clameurs de la part

des contrebandiers , des fraudeurs , et de tout ce

qui est lié avec eux par des gains ou des intérêts

communs. Ces gens et ceux qui désapprouvent

toutes les innovations , veulent faire regarder la

garde de police comme contraire aux lois du Por-

tugal ; mais ils oublient ou taisent qu'après la dis-

frace du marquis de Pombal , tous les ressorts de

administration s'étant relâchés , des assassinats ,

les meurtres , les vols devinrent si fréquens , que
Lisbonne semblait n'être qu'un repaire de brigands:

ils se commettaient publiquement et restaient pres-

que toujours impunis." La négligence du gouver-

nement semblait donc avoir sanctionné ces abus
,

et c'est ainsi qu'il devient inconstitutionnel de s'y"

opposer ; mais ce qu'il y a de vrai seulement ,

c'est qu'un Etat tombé à un tel degré dans le dé-

sordre
,
présente de grandes difficultés pour le gou-

verner.

Pendant la courte campagne contre l'armée es-

pagnole et française , le gouverneur de la forteresse

de Jerumenha , Antonio de Grana-Lobo , l'avait

rendue lâchement à l'ennemi , sans se défendre.

Conformément aux lois martiales , il avait été

condamné à mort ; mais le prince du Brésil , à la

clémence duquel il avait été fortement recom-
mandé , a commué cette punition en un empri-
sonnement à vie dans la forteresse de Benquella ,

sur la côte d'Afrique.

— La frégate batave la Daphné est arrivée ici

avant-hier en trente-six jours du Texel , et en vingt-

cinq jours de Portsmouth ; elle avait à bord le

citoyen van Grasveld , ministre plénipotentiaire

de la République batave près sa majesté très-

Ëdelle.DANNEMARCK.
Copenhague , le 16 mars (s5 ventôse.)

La frégate danoise la Thétis , qui fut contrainte

le mois dernier d'entrer à Toulon , pour des ré-

parations de première nécessité, en' est partie ,

et a fait voile pour Alger . où elle conduit les

consuls de Dannemarck et de Suéde , MM. Sigvard

,

Bille et Norderling , qui se louent infiniment du
bon accueil qu'on leur a fait , ainsi que des se-

cours qu'ils ont trouvés dans l'arsenal de Toulon.

— Le chambellan de Gersdorf a découvert , dans
son bailliage , une bande de voleurs , dont une
vingtaine ont déjà été conduits dans les prisons.

— Depuis le 12 jusqu'aujourd'hui , il est pa:sé

par le Sund 3o vaisseaux ; et du 4 au g , il en
est passé 3i par le canal du Holstein.

— Le vaisseau de la Compagnie asiatique , le

Prince-Royal, sous les ordres du capitaine Tram-
bert

,
part aujourd'hui pour la Chine.

ALLEMAGNE.
Vienne, le 16 mars ( ib ventôse.

)

L'organisation des provinces italiennes nouvel-
lement acquises par l'Autriche , vient d'être ache-
vée. Le projet arrêté par le chancelier d'état a été

soumis à S. M. l'empereur , et sera signé après l'ar-

rivée du baron de Ma) luth, commissaire-général

envoyé dans les pays ex-vénitiens , qu'on attend

incessamment , et qui a fourni des renseignemens
très-précieux sur létat actuel de ces provinces ,

dont la situation présente n'est rien moins que
très-rassurante.

D'après le nouveau plan , la Dalmatie , l'Albanie

vénitienne et ses îles voisines , ne feront plus partie

du département de l'Italie -, ces pays doivent être

réunis au royaume de Hongrie ,
qui obtiendra , par

cette incorporation , une très-grande extension.

Cette affaire est un des objets principaux quiîeront
soumis à la diète hongroise.

— Un Courier extraordinaire , arrivé de Cons-
tantinople, a annoncé à "l'empereur la mort du
baron de Herbert , son ministre près la sublime
Porte. M. de Herbert a occupé cette place pen-
dant plus de 3o ans , et s'est toujours -distingué

par son zèle infatigable pour les intérêts de son pays

et de son, souverain. Il avait été enfermé dans les

Sept-Tours , lorsque la guerre avait éclaté en 1787
entre l'Autriche et la Porte. Il était redevable de sa

mise en liberté aux demandes réitérées de l'ambas-

sadeur français. L'empereur a conféré à M. de
Sturmer, autrefois premier secrétaire -interprête à

la légation autrichienne en Turquie , la place de

M. de Herbert.

Du 17 mars (26 ventôse.)

On sait que les personnes qui sont employées dans

ks différens ministères , ont été requises , il y a

quelque tems, de déclarer si elles appartenaient à

quelque société secrète , établie dans l'intérieur ou
hors des Etats autrichiens. Cette mesure va s'étendre

désormais aux ecclésiastiques aux instituteurs pu-
blics , aux avocats , aux ministres luthériens et ré-

formés , et on en surveillera l'exécution de la ma-
nière la plus rigoureuse.

Hambourg , le i 9 mars [ 28 ventôse.
)

Suivant les dernières nouvelles de Copenhague
,

la guerre entre lespuissances barbaresques, et la Suéde
et le Dannemarck , est regardée comme décidée

;

en conséquence , deux nouvelles frégates vont être

expédiées par cette dernière puissance pour la

Méditerranée , où elles se réuniront aux deux fré-

gates de la même nation qui s'y trouvent déjà;

ce qui formera une division de quatre frégates qui
resteront toute l'année dans ces parages pour y
faire respecter le pavillon danois.

PRUSSE.
Berlin , le 1 6 mars ( è5 ventôse*

)

Il vient de se passer à Breslàu un événement qui
fait frémir l'humanité. Depuis plusieurs, mois , un
Hongrois nommé de Troya séjournait dans eette

ville avec une jeune personne qu'il disait être son
épouse ; mais il la maltraitait tellement

, que cette

infortunée se réfugia chez la comtesse de Lichtenau
,

étroitement liée avec l'un et l'autre. M. de Troya
essaya long-tems de la faire revenir auprès de lui.

Le I
er mars, à sept heures du soir, la comtesse

de Lichtenau étant sortie , il renouvela ses tenta-

tives en présence de madame de B... , compagne
de la comtesse et d'une autre personne : cette

dernière s'étant retirée , M. de Troya se saisit d'un
couteau qui avait été laissé sur la table , le cache
sous son habit , et demande de nouveau à sa femme
si elle veut se réconcilier avec lui et quitter Breslau;

mais elle persiste dans son refus : alors feignant de
vouloir l'embrasser pour prendre congé d'elle , il lui

passe le bras gauche autour du corps , et tandis que
madame de B'... était à la fenêtre , il lui enfonce le

couteau dans le cœur : la malheureuse tombe morte
sur le sopha en jetant un seul cri , et son assassin,

se porte en même tems plusieurs coups ; mais ils

ne sont pas mortels : en attendant qu'il guérisse , la

justice instruit son procès.

ANGLETERRE.
Londres , le 26 mars [5 germinal.)

Au mois de mars 1800 , le vaisseau Elkridge-

Vlinter , capitaine Moore , seul propriétaire du
bâtiment , ht voile de Portsmouth pour Cibraltar

,

avec une cargaison de charbon de Newcastle , qui
lui rendit 9 mille dollars. Son intention était d'aller

avec cette somme à Oran , sur la côte de Barbarie
,

pour y acheter du grain ; mais comme les hommes
de son équipage se trouvaient sujets à la presse

,

il fut oblige de les remplacer par des Grecs , des
Sclavoniens et des Portugais. Le capitaine Moore
part de Gibraltar avec son nouvel équipage. La
nuit suivante , les scélérats entrent dans sa chambre
pendant qu'il dort , et le massacrent. Ils jettent

son cadavre dans la mer, et égorgent ensuite son
fils, enfant âgé de huit ans. Après cela, ils s'em-
parent de l'argent , ouvrent les écomilles et se

sauvent en bateau à Almeira , en Espagne , où ils

partagent le butin et se dispersent. Le sort du

malheureux Moore demeuralong-tems ignoré , ainsi

qui celui de son bâtiment ; mais la providence
amena enfin à Malaga Un de ces monstres- qui ,

avant de subir la sentence de mort prononcée
contre lui , confessa son crime et celui de se»

complices. — Le capitaine Moore a laissé après lui

une femme , quatre filles et deux fils. Les habitués

du café de Lloyd ont ouvert une souscription en
laveur de cette veuve et de ses enfans.

Du 27 mars [d germinal.)

M. Johnson , l'un des messagers de s» majesté ,

est arrivé ce matin avec des dépêches d'Amiens ,

lesquelles n'ont point paru assez importantes pour
tenir un conseil du cabinet. M. Johnson a mis
vingt - quatre heures à se rendre de Calais à
Douvres.

— Une lettre écrite de ce dernier port , et écrite

hier à 6 heures du soir , annonce qu'on décou-
vrait un paquebot de Boulogne , à bord duquel on
supposait un messager embarqué.

— Nous entendons dire que le secrétaire du
marquis de Cormvallis est attendu à tout moment
avec le traité définitif.

— Les 3 pour 10b consolidés étaient aujourd'hui
à une heure à 69 J-.

— la chamfcjre des communes , formée hier en
comité de subsides , a voté , sur la proposition de
M. Corry , la somme de 111,342 liv. st. , ou
2,672.208 fr, , pour différentes branches du service

d'Irlande.

— Le navire américain, 1

le Gange ,' capitaine

Briggs , est entré à Falmouth , arrivant du golfe

de Camboye avec un chargement de soton et de
marchandises en pièces. Il est venu en 70 jours
du Cap de Bonne-Espérance.

— M. Dundas est arrivé avant-hier d'Ecosse.

— On apprend par une letîre de Lanton , que le

navire le Jonathan-Duncan , a été attaqué dans le

détroit de Pitt par huit gros canots des naturels du
pays , qui lui ont lancé une grêle de flèches , dont
quatre de ses hommes ont été dangereusement
blessés ; deux d'entr'eux sont morts quelques,jouis
après dans un état de délire qui a fait supposer
que les flèches étaient empoisonnées. Quelques-1

unes de ces flèches avaient 5 pieds de long. Une
décharge de mousqueterie que le Duncan a été
oblige, de faire, a tué plusieurs des naturels, et

force les autres à fuir. Leurs canots pouvaient avoir
de 60 à 70 pieds de long , et portaient 40 horrunes ,

tous d'une apparence très-sauvage.

— Le Nonsach, en se rendant à la Chine, a
rencontré le i

eI juillet un bateau portant 63 chi-

nois presque exténués de fatigue et de faim. Ces
malheureux formaient l'équipage d'une grosse
jonque, qui , le i5 du mois précédent, avait fait

naufrage sur les rochers en avant de File de Hainan ;

le Nonsach a recueilli les chinois à son bord , et

les a débarqués à un petit village situé sur la

côte de Cambodin.

( Extrait du Star , et du Courrier and the

Evening-Gatette.
)

— L'expédition de la France' pour Saint-Do-
mingue fixe ici l'attention publique : tous les vœux
sont pour son succès , et il est , en effet , de l'intérêt

de tous les gouvernemens réguliers que cette colonie
rentre sous les lois de la métropole

,
plutôt que de

rester en proie aux troubles de l'anarchie ; on sent
trop combien il serait à craindre que cet esprit d in-

subordination se communiquât.

— M. Hunter, qiji n'a mis que vingt-trois heures
à apporter ses dépêches de Londres à Amiens , est

le sujet de toutes les conversations de notre capitale :

on admire son zèle et sa célérité , on fait dès ca-
lembourgs surx son nom, qui signifie cheval de
chasse. Un papier public disait , il y a deux jours,
que le duc de Rutland n'avait sûrement pas un,
meilleur hunter dans toute son écurie : ëntr'aûtrés

exemples d'une promptitude semblable , on cite un
messager détat qui vit encore, et qui, sous le

ministère de lord Lansdown , pendant que l'on né-
gociait la paix , a été trois fois de Paris à Londres
dans la même semaine. Un Courier de la duchesse
de Devonshire a fait . au commencement de la

révolution , le voyage de Paris en vingt-huit heures.

— Le roi a tenu un lever, mercredi dernier , au
palais de Saint-James , auquel ont assisté les mi-
nistres des cours étrangères , différens prélats et un
grand nombre de personnages distingués de la no-
blesse : les présentations à S. M. ont clé le prince
de Bariatinsky , chambellan de S. M. 1 empe-
reur de Russie

, par M. le comte de Woronsoll',
ambassadeur près la cour de Londres, le colonel
Ramsey , le colonel Graham , etc.

Après le lever , le roi a donné audience aux mi-
nistres : le soir , L. M. et les princesses ont été au
concert spirituel 'de Covent-Garden.
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— Mardi dernier, l'élection annuelle des officiers

du bureau d'agriculture a eu lieu ; le très-honorable

Cairington a été , en conséquence , réélu président

du bureau pour l'année présente.

— Le lord chancelier est depuis quelques jours

très-indisposé par une attaque de goutte.

— On apprend du Bengale qu'un des descendans

de Zemann-Shah , nommé Shah Abdallah, était

entré à la tête d'un corps considérable dans le Can-
dahar pour y soutenir ses prétentions à la souve-

raineté , après avoir taillé en pièces une division

assez forte des troupes du sultan Shah Fakcer.

— Un ancien matelot de ÏHirmione a été re-

connu , mercredi matin , par un sous-ofEcier de

cette frégate
,
pour un des chefs de la révolte qui

éclata , dans le tems , à bord de ce bâtiment. Il

a été de suite arrêté , et déjà il s'est avoué cou-

pable du meurtre du capitaine Pigot , dont il est

convenu aussi d'avoir jeté le cadavre à la mer.

Ce malheureux est un très-jeune homme , qui a ,

depuis cette époque fatale pour lui , servi à bord
du sloop de guerre le Bittern , où il s'est toujours

conduit d'une manière irréprochable.

— On nous annonce l'arrivée prochaine à Lon-
dres , du squelette entier du Mammoth , décou-
vert près de New-Yorck , par M. Peale , habitant

de Philadelphie. C'est , sans contredit , une des

curiosités les plus remarquables qui puissent être

offertes à l'admiration publique. Le Mammoth ,

dont l'espèce , s'il faut en croire la tradition des

naturels de l'Amérique-Septentrionale , s'est perdue
il y a dix mille lunes, a dû être le plus grand des

quadrupèdes connus . à en juger par les dimen-
sions des ossemens que M. Peale a recueillis et

rassemblés. Les curieux , et sur - tout les natura-

listes de Londres , attendent avec impatience l'ar-

rivée de cet énorme squelette.

— Un particulier nommé Seymour
,
qui jouissait

d'une grande aisance , et auquel on ne connais-

sait aucune mauvaise affaire , s'est , vendredi soir ,

brûlé la cervelle de deux coups de pistolet. Comme
il a été constaté que les deux coups avaient égale-

ment porté , et que cependant les témoins attes-

tent que le second n'est parti qu'après un certain

intervalle , on conclut de ces circonstances qu il

a dû conserver quelque présence d'esprit pendant
l'entracte de cçtte cruelle tragédie. Les balles étaient

entrées dans sa tête suivant une direction opposée,
et au moment où il a été trouvé baigné dans son
sang , il tenait ses deux pistolets fortement serrés

dans chacune de ses mains.

— C'est S. A. R. le duc de Kent qui est nommé
gouverneur de Gibraltar. Le général O'Hara laisse

une fortune considérable. Il a légué à son nègre
domestique, ses meubles , argenterie, linge

,
porce-

laine et une somme d'argent , qui font évaluer ce

legs à plus de 7000 liv. sterl.

— jamais un spectacle n'a excité autant d'em-
pressement, et n'a attiré une affluence plus consi-

dérable que la représentation de l'opéra de Mérope
et Poliphontc , qui a,eu lieu hier, pour le bénéfice

de madame Banti. Le drame est intéressant et la

musique a de très-grandes beautés ; mais ce qui

excitait le plus vif intérêt, c'était la réunion des

I deux plus grands talens pour le chant qu'on ait

encore possédés à ce théâtre. La salle n'a pu con-

tenir le quart des personnes qui se sont présentées.

Il y a eu beaucoup de confusion et quelques acci-

dens produits par l'affluence extraordinaire. L'exé-

cution de l'ouvrage a rempli les espérances des

spectateurs.

— Il y eut, hier, une assemblée nombreuse des

habitans du faubourg de Soutwarck , pour deman-
der la suppression de Xincome-tax. Il a été résolu , à

une très-grande majorité , de présenter une pétition

à la chambre des communes contre cette taxe qui a

été déclarée injuste ,,inégale , immorale et oppres-

sive. M. Tierney , représentant de ce faubourg de
la capitale , a été chargé de présenter la pétition à

la chambre. Les habitans de Westminster et ceux
du comté de Middlesex , qui tient à la ville de
Londres , ont indiqué une assemblée pour déli-

bérer sur la même mesure. La même disposition

se manifeste en d'autres parties du royaume. Il

parait que l'approche d'une élection générale a

rendu plus populaire et plus générale l'opposition à

cette taxe onéreuse du dixième sur les revenus de
toute espèce.

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 25 mars
( 4 germinal.)

On remet à la chambre le tableau des grains et

du riz importés dans les ports d'Angleterre et d'E-

cosse , et celui des grains et du riz exportés des

mêmes ports depuis le 10 octobre 1801 jusqu'au 5

de janvier 1802.

M. Steward présente une pétition de la com-
mune de Weymouth et de celle de Melcombe-Re-
gis. Les pétitionnaires exposent que , malgré l'a-

bondance de la dernière récolte , le pain est

excessivement cher. Ils demandent qu'on fasse le

relevé de tous les grains dont on peut disposer.

La pétition est mise sur le bureau.

Subsides.
M. Alexandre présente le rapport du comité de

subsides et en fait lecture. Lorsqu'on en est venu
à la résolution du comité relative aux 45,000 liv. st.

à accorder aux lords Saint-Vincent et Grey, M.
Robson demande que l'affaire soit examinée de nou-

veau. Ces deux commandans , dit l'hon. membre,
ont fait des captures , et érigé, de leur propre auto-

rité , des cours d'amirauté pour faire déclarer les

bâtimens de bonne prise. Voter une indemnité en
faveur des nobles lords, pour réparer les pertes que
leur conduite leur a occasionnées, c'est donner un
exemple dangereux. Il n'y a , pour éclairer le juge-

ment de la chambre ,
qu'un seul papier qui ait rap-

port à cette affaire, et je n'ai pas encore eu le

bonheur de le voir.

M. Vansittmrt. L'honorable membre ne connaît

qu'un seul papier qui ait rapport à ce sujet ; encore

n'a-t-il pas pu le trouver. Cette pièce a cependant

été long-tems sur le bureau , avec les autres. L'ho-

norable memktre prétend que c'est de leur autorité

privée que les deux amiraux ont fait des captures ;

la vérité est cependant qu'ils ne faisaient qu'obéir

aux ordres du gouvernement. J'ajoute à cette ob-

servation que leur conduite était strictement con-

forme aux lois connues des nations : s'ils ont exigé

des cours d'amirauté , c'est qu'ils en avaient le droit
;

d'ailleurs les jugemens qu'ont rendus ces cours

étaient appuyés sur des principes d'équité. Com-
ment peut on dire que nous allons donner un
exemple dangereux? Le vote dont il s'agit ne com-
prend-il pas toute la flotte et l'armée ? l'indemnité

n'est-elle pas pour le corps entier, représenté par

les commandans en chef? Certes, ces commandans
ont droit à une indemnité, puisqu'ils n'ont fait

qu'obéir aux ordres de leur gouvernement.

M. Nicholls fait observer que ce *'est pas une
gratification qu'on fait, mais une indemnité qu'on

prononce ; que ce n'est pas un acte de générosité,

mais de justice rigoureuse.

M. 'jones. Le principe en général est juste ; mais

l'application qu'on -en fait ici , l'est-elle ? Il s'agit de

savoir si c'est vraiment en vertu des ordres du gou-
vernement que les nobles lords se sont conduits

comme ils l'ont fait.

M. Vansittarl s'explique.

M. Johnstone parle dans le même sens que
M. Jones. L'ordre donné par le conseil , en no-

vembre 1793 , autorisait , il est vrai , les amiraux
à retenir les bâtimens américains , mais non pas

à prononcer la confiscation. S'ils n'avaient pas érigé

de cours d'amirauté et fait procéder à l'adjudica-

tion de ces bâtimens , la ^évocation de l'ordre

du conseil , qui eut lieu en novembre 1794 , serait

arrivée à tems pour prévenir les conséquences

fâcheuses qui ont résulté des premières instruc-

tions. Les deux nobles lords ont donc été au-delà

de leurs pouvoirs. On dit que leur conduite a

été strictement conforme à la loi des nations :

mais cette loi elle-même souffre des adoucisse-

mens. Ne javait-on pas que les Etats-Unis d'Amé-
rique étaient en relation de commerce avec les

colonies françaises , avant que les instructions dont
on parle eussent été données ? Je trouve que les

nobles lords ont agi témérairement : néanmoins
je pense que , par égard pour leur mérite per-

sonnel et pour les services signalés qu ils ont rendus

à leur pays , on ne doit pas leur refuser tout-

à-l'ait une indemnité ; mais il faut examiner et

balancer les profits et les pertes. Si les prises qu'ils

ont faites en argent ne couvrent pas la somme
que les nobles lords ont perdue , il faut qu'ils

soient indemnisés pour le reste, Mais si , au con-

traire , les bénéfices ont surpassé les pertes, il ne
faut plus parler d'indemnité.

Le chancelier' de l'échiquier. Si j'ai bien compris

ce que vient de dire l'honorable membre , son
intention est qu'on fasse un état exact des profits

qu'ont faits , dans leur commandement , le comte
de Saint-Vincent et lord Grey , et qu'on les déduise

de la somme énoncée dans le vote que nous discutons.

L'honorable membre veut-t-il donner à entendre que
les nobles lords ont fait des gains illicites , qu'on
trouvera moyen de leur enlever , en suivant le

plan qu'il «propose ? Je ne suppose pas que ce soit-là

son idée. Mais il entend que si les profits qu'ont eusles

nobles lords, s'élèvent à la somme de 45.000 liv. st.

,

il ne faut rien leur donner. L'honorable membre
veut bien compter pour quelque chose les services

qu'ont rendus les nobles lords, et, par considéra-

tion pour ces services 4 les traiter avec indulgence

dans cette occasion ; mais les nobles lords n'ont

pas besoin d'une pareille protection; ils ne souf-

friront pas que , par indulgence , on ferme ainsi

les yeux sur leur conduite , si elle a été injuste

et illégale ; ils demanderont au contraire qu'elle

soit examinée avec sévérité. À en croire l'ho-

norable membre, les instructions données aux deux

amiraux , portaient seulement qu'ils retiendraient

les bâtimens. Je n'ai pas ces instructions sous les

yeux ; mais je suis sûr qu'elles portaient qu'on

procéderait aussi à l'adjudication. — L'honorable

membre ( M. Johnstone ) , s'est permis une asser-

tion plus outrageante encore : il n'a pas craint

d'avancer que les deux amiraux , quoiqu'ils fussent

instruits de la révocation de l'ordre du gouverne-

ment , avaient continué d'agir comme s'ils l'eussent

ignoré, ou comme s'ils en eussent douté. Voilà

-

une^jnculpatioff. qu'il est impossible d'endurer.

Que l'honorable Tnembre prouve ce qu'il avance,

et qu'il dise sur quoi il be fonde pour parler ainsi.

Af . Marsham. J'ai servi sous les ordres de ces deux
généraux, et quoique je ne puisse pas rappeler

précisément les termes dans lesquels l'ordre était

conçu , cependant je suis bien sûr qu'il autorisait

le^ amiraux à faire adjuger les bâtimens saisis.

Quant à l'érection des c^irs d'amirauté , c'est une
mesure indispensable ; il y a sur les bâtimens cap-

turés des cargaisons composées d'articles qui sont

sujets à se gâter : il faudrait donc les laisser périr ,

pendant que le commandant en chef enverrait de-

mander des instructions en Angleterre.

VAttorney général. L'ordre dont il s'agit était

fondé sur une décision relative à la loi des na-

tions ; décision qui fut elle-même le ptoduit de la

réunion des lumières de la cour du conseil privé ,

en 1756. Cet ordre était positif , et en ladressant

aux nobles lords , le gouvernement contractait avec

eux l'engagement de les faire indemniser des pertes

qu'ils pourraient essuyer , en suivant des instruc-

tions aussi périlleuses. Quant aux appels interjetés

par les Américains , je dirai seulement qu'ils ont
été très-heureux d'obtenir la restitution de leurs

bâtimens. — L'honorable membre commente la loi

des nations , et conclut ec faisant observer que son
intention n'est pas de faire la plus légère impression

sur ,1'esprit de l'honorable membre qui lui est op-

posé ( M. Robson ). Je n'essaierai pas , dit-il , de
redresser son intelligence , ni son langage , car je

n'ai jamais voulu m'embarquer dans des entreprises

désespérées.

La résolution relative aux lords Saint-Vincent et

Grey est adoptée , ainsi que toutes les autres.

M . Corry propose et obtient la 2
e lecture du bill

concernant les revenus perçus en Irlande.

M. Jones demande qu'on présente à la chambre
le tableau de ce qui a été gagné et perdu sur tou»

les billets d'échiquier , en distinguant ceux émis

en vertu des diflérens actes du parlement depuis

janvier 1800 , jusqu'à l'époque la plus rapprochée

qu'il sera possible d'établir. — Ordonné. — La
chambre s'ajourne.

I Extrait du Sun.
)

I RN T E R I E U
Paris , le 10 germinal.

Le citoyen Joseph Bonaparte , ministre plénipo-

tentiaire à Amiens , est arrivé à Paris.

— Chaque séance de l'institution des sourds et

muets , offre un nouvel intérêt. On savait depuis

long-tems que la plupart des sourds et muets , placés

auprès d'un canon de fort calibre , pendant un exer-

cice à feu , ou dans un clocher ,
pendant que les

cloches étaient en mouvement , donnaient quel-

ques signes d'audition ; mais on n'était pas certain

que cette impression ne fût pas uniquement l'effet

du mouvement rapide de l'air , qui , dans ces sortes

de circonstances , se fait sentir même sur la figure.

Les expériences que vient de faire le cit. Beyer ne

laissent plus de doute sur ce problême ; les instru-

mens dont il se sert ne produisent pas des sons

d'une grande intensité ; mais il en tire les

sons les plus aigus de l'échelle dietonique : ce

sont les plus propres à irriter l'organe de l'ouie.

Dans la séance du 3o ventôse , on a voulu s'assurer

si la sensation que des instrumens font éprouver aux

sourds et muets , était une perception vague et

obscure , ou s'ils pourraient distinguer quelques

nuances dans les sons qu'on leur faisait entendre.

On leur a bandé les yeux , et l'on a fait usage des

différens instrumens qu'on avait déjà employés

auprès d'eux. Non-seulement ils ont indiqué par des

mouvemens simultanés
,
qu'ils entendaient , mais ils.

ont désigné par des signes particuliers , les instru-

mens dont on faisait usage , preuve constante qu'ils

savent distinguer les sons. L'un d'entr'eux a présenté

un phénomène remarquable ; un seul coup ne

faisait aucune impression sur lui , il fallait le ré-

péter plusieurs fois pour qu'il parût sensible au son ,

et qu'il pût le discerner. On en a conclu que ce

jeune homme apprenait réellement à entendre ,

comme un aveugle-né à qui l'on aurait fait l'opération

de la cataracte , apprendrait peu à peu à voir les

objets.

— Le célèbre Paesiello . qui était attendu à Paris

pour le milieu de ce mois, est retenu à Parme,

par la maladie de sa femme qui fait le voyage avec

lui. On espère que cet accident n'aura pas de suite ,

et que Paris ne tardera pas à compter ce célèbre

compositeur , entre les grands talens dont la réunion

fait l'orgueil de cette capitale.

— Madame Garnerin a donné le 7 de ce mois le

spectacle nouveau d'une femme seule voyageant

dans les airs. Elle est partie du hameau de Chan-

tilly à 4 heures après midi , et après avoir gou-

verné son ballon avec beaucoup d'intelligence et

de présence d'esprit , elle est descendue entre Vin-

cennes et Saint-Mandé. Son retour a été célébré par

un banquet et un bal.



SCIENCES.
Athénée de Lyon.

Extrait du compte rendu des travaux de l'Athénée

de Lyon , dans la séance extraordinaire tenue le

4 pluviôse an 10 , en présence du ministrç de

l'intérieur.

Le citoyen Quatremere-Disjonval, de la ci-devant
académie des sciences de Paris, associé de l'Athénée
de Lyon , a consigné dans deux lettres adressées

au secrétaire de la compagnie pour la classe des
sciences , et a depuis développé dans plusieurs
séances consécutives, les points fondamentaux de
sa doctrine sur l'origine des arts , des cultes , du
langage et de l'écriture.

Il établit que le besoin d'eau est !e premier
principe auquel il faut rapporter toutes les inven-
tions de l'esprit humain ; notamment l'architec-

ture * les cérémonies religieuses , les noms et les

attributs des divinités ;

Que les langues se formèrent d'abord par l'imi-

tation du bruit de l'eau , du bruit des instrumens
qui la procurent , du. cri des animaux qui l'in-

voquent ;

Que les signes de l'arithmétique , de la musi-
que , de l'alphabet , ne sont autre chose que les

Ûnéamens des machines putéales
;

Que l'application de ces signes , ou l'écriture , fut

tout d'abord hiéroglyphique , quoique bien dif-

férente alors des hiéroglyphes plus composés , par
lequels certains peuples rendirent les lettres de
véritables tableaux , en ajoutant la peinture ou
le relief à un simple tiait

;

Que ce caractère hiéroglyphique s'est conservé
dans les langues anciennes , dans celles même où
l'écriture ne présente à l'œil inattentif que des
linéamens dont la forms lui paraît absolument
arbitraire ;

Que les Grecs en particulier , loin de perdre
l'avantage de cette analogie des signes avec les

objets . se sont étudiés à la fortifier et à l'étendre

par des moyens méconnus , il est vrai
,

jusqu'à
présent , mais dont l'existence n'est pas moins un
fait incontestable , et peut être l'un des plus glo-

rieux pour l'antiquité ;

Qne ces moyens consistent dans la variété des
inilexions , des dimensions et des positions qu'ils

donnent à une même lettre , suivant que les mots
où elle si trouve doivent présenter à l'esprit une
idée sous des nuances différentes ; en sorte qu'ils

ont l'art de peindre , non -seulement les objets
,

mais encore leurs modifications et leurs acces-

soires
;

Enfin , que cette combinaison si élégante , chef-
d'œuvre d'esprit et de délicatesse , est démontrée
par les variations du T, du ï, du H, et princi-

palement par celles du + , dont l'auteur compte
au-delà de trente , et dont aucune , suivant lui

,

n'est jamais employée sans un motif de préférence
,

.fondé sur la nature même des idées.

Telle est en substance la doctrine du citoyen
Quatremere-Disjonval. S'il est vrai que tous les arts

sont er.fans du besoin ; s'il est constant que les

premiers hommes furent pasteurs et habitèrent les

pays chauds de l'Orient , il demeure très-probable
que le besoin d'eau fut en effet la première cause
de leur industrie , le véhicule de toutes leurs con-
naissances. Mais si d'ailleurs on retrouve dans les

langues , dans l'écriture , dans les institutions an-
ciennes , des traces non équivoques et multipliées

de cette origine , elle ne peut plus être regardée
comme un système ; elle prend le caractère d'une
vérité positive, appuyée sur les laits qui sont,
dans tous les genres , la plus irrésistible des dé-
monstrations.

Pour convaincre l'esprit , il ne. suffirait pas , sans

doute, de choisir dans les anciens idiômeSjquelques
syllabes imitatives , ou du bêlement des troupeaux ,

ou de la chute d'un seau dans un puits , ou du
bruit des cordes et des sparteries. Le système le

moins raisonnable pourrait se défendre par de sem-
blables moyens ; mais quand les syllabes relatives

à un même objet sont incomparablement les plus
fréquentes ; quand les métaphores d'uue langue
sont toujours empreintes de la même idée princi-
pale

; quand les fêtes , les alliances , les cultes

rappellent un même besoin dominant , il est diffi-

cile de ne pas le regarder comme principe géné-
rateur des sociétés humaines et de tous les ar^! qui
les ont perfectionnées.

Une preuve plus frappante résulterait de la nature
des signes arithmétiques et alphabétiques. C'est

>cle là que doit jaillir le dernier trait de lumière
,

la plénitude de l'évidence. Qu'il soit établi dune
manière non conjecturale que la. forme des carac-

tères primitifs est en effet copiée sur les machines
à puiser l'eau , cette circonstance ne permet plus

de conserver aucun doute , et la question est irré-

vocablement décidée.

Quant au système hiéroglyphique retrouvé dans
l'écriture ancienne , sur-tout la grecque , et dont
l'existence ne lut pas même soupçonnée par nos
plus fameux hellénistes , c'est une découverte qui
appelle l'attention et l'examen de tous les érudits.

Elle dévoile à nos regards des beautés inapperrues,
créées par le génie , conservées par le hasard ,

reproduites par la sagacité dun savant qui en de-
vient le second créateur.
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L'Athenéc de Lyon ne pouvaitpas demeurer indif-

férent sur une découverte si intéressante. Il a lait

examiner par des commissaires le fait particulier

des variations du +. Sur leur rapport , il a été

reconnu que cette lettre prend en effet , dans les

éditions les plus soignées , des formes très- diverses ,

tellement assujetties au sens 'des mots
, qu'il est

difficile de ne pas y appercevoir l'intention de
peindre les idées.

Si l'ancienne écriture alphabétique est éminemment
pittoresque , si les autres parties de la doctrine
proposée, par le citoyen Quatremere-Disjonval sont
susceptibles d'une démonstration rigoureuse , il

faut renoncer aux opinions les plus accréditées,
et prendre à l'avenir de -nouvelles bases d'ensei-

gnement. Ainsi s'écroulerait le système que l'astro-

nomie aurait développé l'intelligence humaine
,

fourni les matériaux" de ses premières idées , et

donné naissance aux cultes ; le système que les

langues
, que l'écriture , se formèrent par le choix

des sons les plus analogues à l'organe de la voix ,

des signes les plus agréables à 'l'œil; le système
qu'un génie supérieur aurait apporté à des peuples
errans un langage et un alphabet tout composés

,

et qu'il serait parvenu à leur en £aire adopter
l'usage ; le système que les signes énoncés ou écrits

furent conventionnels et purement arbitraires
;

enfin , tous les systèmes inventés par le désir si na-
turel de se rendre compte de l'origine des choses ,

mais dénués de faits positifs , sans lesquels on
n'atteint jamais que des hypothèses vacillantes ou
de frivoles.conjectures.

Il est à désirer que la publication de l'ouvrage du
citoyen Quatremere-Disjonval achevé bientôt de
dissiper les doutes. Cet ouvrage doit être attendu
avec impatience par tous les savans.

Pour copie conforme ,

Roux, secrétaire de l'Athénée de Lyon, pour la

classe des sciences.

MINERALOGIE.
Sur la Philosophie minéralogique et sur l'espèce

minéralogique , par le cit. Dolomieu . de l'Institut

national , et un des professeurs-administrateurs du
Jardin des plantes. In-8° de 128 pages (1).

Cet ouvrage du cit. Dolomieu justifie l'éloge

que les savans paient à sa mémoire , et l'intérêt

qu'ils prirent au malheur des dernières années de
sa vie ; la manière dont il en rassembla les ma-
tériaux est ainsi décrite par lui-même : "Je sup-
pléais aux plumes par des esquilles de bois , que
je façonnais avec un clou échappé à la recherche
de mes geôliers

;
je suppléais à l'encre par le noir

de fumée- que je recueillais sur ma lampe, à

laquelle l'air méphitique que je respirais permettait

à peine de brûler ; je suppléais au papier par les

marges et interlignes de quelques volumes qui , je

ne sais pourquoi, étaient restés en ma possession
;

et dès-lors les ressources de mon industrie , aux
prises avec la- tyrannie , me procuraient l'espèce

de jouissance attachée aux difficultés vaincues. Là,
j'ai posé les premières bases d un ouvrage qui ,

sans cette circonstance , n'aurait peut-être jamais
été entrepris par moi ; là , etc Après
que le héros de la France eut commandé ma libé-

ration , en la faisant entrer dans un article exprès
de la paix qu'il accordait au roi de Naples , j'ai

appris
( non sans une vive reconnaissance

)
que

les professeurs-administrateurs du Jardin des plantes

m'avaient, par leurs libres suffrages, associé à leurs

honorables fonctions , etc. h

Il ne faut qu'ouvrir cette sorte, de testament phi-
losophique du citoyen Dolomieu , pour voir qu'il

laisse au monde savant de grandes richesses.

Cet auteur a le premier fait une heureuse appli-
cation de l'analyse à cette partie de la science qu'on
nomme minéralogie. Ceux qui l'avaient précédé
dans cette carrière , présentaient des classifications

de minéraux plus ou moins défectueuses ; les uns
avaient trop égard , dans leur méthode , à l'âge des
minéraux et aux circonstances de leur formation
ou de leur situation respective , par rapport à la

composition du globe ; c'était alors plutôt une géo-'

logie qu'une minéralogie. Les autres donnaient trop

à l'usage qu'on en lait dans les arts. Une telle classi-

fication devait être celle des artistes , mais non
pas celles des naturalistes ; d'autres enfin rassem-
blaient toutes les formes et tous les caractères ex-

térieurs des masses , pour faire remarquer ensuite
les lormes analogues et en composer des cttsses

séparées. Quelques-uns entreprirent aussi d'établir

des genres , avant d'avoir bien connu les espèces
de minéraux , des familles , avant d'avoir signalé les

individus. Ainsi chaque écrivain , suivant sa mé-
thode , fixait le nombre des espèces du règne mi-
néral ; Linné à 453 ; Wallérius à 407 ; Bornn à

224 ; Werner à iS3 ; Haiii à 160.

Le cit. Dolomieu fixe les espèces minéralogiquet
d'après les parties constituantes des masses et leurs

propriétés physiques : Selle dans son Introduction
à la Pyrétologie , avait dit qu'on ne pouvait établir

un système naturel de minéralogie , sans faire l'a-

nalyse chimique des masses; maison négligea trop

(i)APi,

hez ViUii

cet avis : i5 ans s'écoulèrent depuis , et la science
minéralogique serait demeurée , incertaine , si l'on
n'y avait porté depuis quelques années le flambeau
de la chimie moderne ; c'est en s'éclairant de ce
flambeau

, que notre auteur veut qu'on cherche
l'Espèce minéralogique , dans les molécules inté-

grantes , simples , et qui n'ont pas cédé aux réactifs

dont on s'est servi pour décomposer les masses
;

l'espèce doit être en effet indépendante de la modi-
fication , de la forme et du volume des masses.
L'espèce doit être la base et le centre de tout ordre
méthodiquement combiné ; car c'est de l'espèce

qu'il faux descendre aux variétés , et c'est par l'apece

qu'il faut remonter aux généralités pour composer
des genres ou classes. L espèce seule existe dans la

nature ; le genre n'est que le produit de notre ima-
gination : le cit. Dolomieu a donc du principale-
ment faire connaître l'espèce.

Il la montre là où elle est , en effet , dans la

composition chimique et physique de ses molé-
cules intégrantes ; car des caractères et des pro-
priétés de ces molécules , dérivent nécessairement
les caractères et les propriétés de l'espèce. Par consé-
quent chaque espèce minéralogique a une forme
constante , une constitution invariable et des limites

fixes
,
puisqu'elles sont établies par des principes

constitùans : l'hypothèse de la progression insen-
sible d'une espèce minéralogique à l'autre est donc
insoutenable . et la théorie du cit. Dolomieu en
démontre évidemment la fausseté. Laissons aux
partisans du système contraire le soin d'accorder
l'existence réelle de ces limites entre chaque espèce

minéralogique , avec l'idée ingénieuse de former
une chaîne qui réunisse tous les êtres de la na 1-

ture , depuis l'animal le plus parfait , qui selon eux
en occupe le premier chaînon

, jusqu'au minéral
le plus informe. Disons plutôt que la nature a mis
entre les espèces une distance infinie , mais que
nous trouvons petite

,
parce que nous ne la voyons

pas d'assez près.

La diversité des espèces minéralogiques tient donc
à la différence des molécules intégrantes qui les

constituent. Ces molécules isolées forment des es-

pèces dans la nature. Leur aggrégat seul les rend
sensibles à nos yeux. Une masse peut aussi être

composée de plusieurs sortes de molécules inté-

grantes : alors elle sera une collection d'espèces

diverses , soumises pour leur constitution aux lois

des affinités, et pour la stabilité de leurs formes
aux calculs géométriques. " Car les molécules re-

çoivent de leurs formes diverses , plusieurs facultés ;

i° la possibilité de rapprocher plus ou moins exac-
tement , à raison de l'applatissement des faces qui
se présentent au contact , ce qui contribue à la di-

verse densité des corps ; 2° de se placer plus ou
moins près des centres de leur attraction mutuelle,
d'où naissent la dureté , la ductilité et tous les gen-
res de résistance qu'elles opposent ensuite à leur
séparation.... Les calculs du géomètre nous ga-
rantissent la stabilité de la forme assignée à chaque
espèce de molécule intégrante , tout comme les

Jois des affinités nous srarantissenf la constance de sa

constitution ; et ces deux circonstances importan-
tes , bases de la minéralogie méthodique , se

servent également de garantie mutuelle, n

On sent aisément toute la profondeur de cette

théorie ; mais les détails qui s'y rapportent ne peu-
vent être lus que dans l'ouvrage même ; ils sont
clignes de toute 1 attention des minéralogistes.

Le cit. Dolomieu fixe à quarante le nombre des
substances indécomposables qui peuvent constituer
les minéraux divers ; savoir : neuf terres , vingt
métaux, trois combustibles non métalliques , deux
alkalis, trois acides et trois gaz. Le plus grand nombre
de ces principes prochains ont la faculté de s'asso-

cierpar deux , par trois
, par quatre et jusqu'à cinq.

Ces substances ouprincipes suivant qu'ils s'associent

ou qu'ils restent isolés , donnent naissance à des
espèces simples ou composées , dont le nombre est

cependant très-borné , si on le compare à celui des
espèces vivantes ou organisées , sur lesquelles la

nature semble s'être plu à développer davantage le

germe de sa fécondité.

Résumons avec l'auteur, et pour bien faire con-
naître son but : ii L'espèce minéralogique est un
être distinct de tous les autres par une constitution
particulière

,
qui reçoit de cette constitution tout

ce qui doit le caractériser. Cet ordre existe dans
la molécule intégrante , il est représenté physique-
ment par les masses homogènes qui ont été sou-
mises aux lois de l'agrégation régulière , et il tient

sous sa dépendance tous les êtres qui ont une
semblable constitution , lors même que des vices
de conformation les éloignent de la représentation
physique de l'espèce , ou que des stiperf/uités ou de3
souillures lui font porter une livrée étrangère.

D'après ce plan , le savant professeur Dolomieu
paraît avoir établi d'une manière invariable le sys-

tème minéialogiquc : il a réduit à leur véritable
sens, et à leui plus simple expression , la nature et les

limites de l'esj>ece; il a déterminé les propriétés rela-

tives à chaque espèce de minéraux , en fixant l'at-

tention sur la constitution de leurs molécules. Ces
données serviront à tracer une division exacte , et

une nomenclature courte et raisonner qui sera la

clef de cette science nouvelle.

To URLST.



NÉCROLOGIE.
G Au F F i er ,

peintre français.

QUELQUES erreurs se sont glissés dans la courte

notice que nous avons donnée sur Gauffier. peintre

français, mort à Florence le 20 octobre 1801. Un
artiste , qui lut au nombre de ses amis . nous a

fourni les moyens de réparer ces inexactitudes , en
nous adressant d'Italie une notice plus détaillée sur

la vie de ce peintre estimable.

Louis Gauffier , né à la Rochelle, remporta le

prix de peinture en l'année 1784. et partagea les

honneurs du triomphe avec Drouais son rival. Sa
santé, excessivement délicate , Ht craindre à cette

époque 1 influence du climat de Rome sur son tem-
péramment; et les papiers publics d'alors recueilli-

rent cette réponse qu'il ht aux personnes qui , crai-

gnant de le perdre , voulaient le dissuader d'entre-

prendre ce voyage : » Je sens que j'y mourrai ; mais
>> n importe , il est beau de mourir à Rome. »
En effet . sa santé toujours dérangée ne lui permit
jamais d'entreprendre de grands ouvrages ; mais
il fit des . tableaux de chevalet d'un fini et

d'une délicatesse admirables , et qui lui ont mérité

une place des plus distinguées parmi les maîtres de
l'école française. On a pu en juger par les tableaux

<]ui sont parvenus à Paris, tels que le Sacrifice de

Manué ; Jacob et Rachcl; Us Dames Romaines qui

portent leurs bijoux au trésor public ; Achille reconnu
pur Ulysse. Le général Murât en possède deux qu'il

a acquis depuis peu ; ils représentent : l'un Abraham
et les Anges , et l'autre , les Dames Romaines qui en-

gagent Veturie à venir avec elles pourfléchir la colère

de son fils Coriolan. Il fut agréé à l'ancienne acadé-

mie de France sur son tableau à'A lexandre qui met son

cachet sur la bouche d'Ephestion. Ce tableau , le seul

qu'il ait terminé de grandeur naturelle , fait partie

de son héritage , et sera vendu à Paris avec les

autres ouvrages qu'il a laissés.

De retour à Rome , après sa réception à l'acadé-

mie , il épousa Pauline Chatillon, élevé de Drouais,

qui promettait des talens distingués dans les ta-

bleaux de genre , SCenes villageoises en costume

italien. Sous la direction de son mari elle perfec-

tionna son genre de talent , au point que plusieurs

•de ses tableaux ont été gravés en Angleterre
,
par

le célèbre Bartolozzi. Il est vrai que Gauffier a été

réduit. , pendant quelques années , à la seule

occupation du portrait ; mais il avait su rendre
agréable ce genre même , par les accessoires pleins

de goût qu'il y introduisait. Le dernier de ses

portraits en est la preuve, et peut être regardé comme
un des meilleurs ; c'est celui du général Dumas en
habit de chasseur.

Il a laissé l'ébauche d'un très-grand tableau qui

lui avait été demandé , et qui a beaucoup contri-

bué à accélérer la perte totale de ses forces. L'excès

de travail
,
joint à la douleur de voir tous les jours

dépérir la santé de sa femme qu'il aimait éperdû-

ment, l'avait déjà réduit dans un état presque dé-
sespéré ; mais il fut impossible de le déterminer à

changer de pays,, comme on le lui conseillait

,

.tant qu'il pût croire qu'il pourrait , par sa pré-

sence , apporter sinon des secours , au moins des

consolations à sa malheureuse épouse. Lorsqu'elle

succomba, il paraissait impossible qu'il pût lui

survivre de quelques jours ; cependant il traîna

encore pendant trois mois une vie douloureuse ,

et mourut, à Florence, le 20 octobre 1801 ,

âgé de quarante ans un mois , laissant par son
testament ses exécuteurs testamentaires et tuteurs

de ses enlans , le citoyen Chatillon , leur grand
père , et Frédéric Desmarais , peintre , son cama-
rade à l'académie de France à Rome. Tous les

objets d'arts , tableaux , études , dessins , etc. seront

envoyés à Paris , et les citoyens Merimé et. Chaudet
ont été priés , de la part des tuteurs , de veiller

à la vente de ces objets au profit des enfans ,

Louis Ga uffier , âgé de dix ans , et Faustine sa

sœur, âgée de neuf ans.

Ajoutons un mot à cet hommage rendu par l'amitié :

Gauffier , qui n'avait point quitté Florence pendant
la révolution , ne cessa point pour cela de rester

tidele à son pays , et fut également estimé des

étrangers et de ses compatriotes. Tous les Français

,

amis des arts , ne manquaient pas , en passant dans
cette capitale , de visiter cet artiste intéressant; ils

.en-étaient reçus comme des frères , et ils trouvaient

chez lui l'image la plus parfaite du bonheur. L'amour
conjugal , la tendresse paternelle , et le charme. des
artss'étaient réunis au sein decette famille. Gauffier
s'empressait de se rendre utile au voyageur de son
pays , et il le conduisait lui-même au milieu des

monumens de cette ville d'Italie , pour les lui faire

voir ou les lui expliquer ; mais ce qu'un Français

revoyait toujours avec le plus déplaisir, à Florence ,

c'éloit l'atelier où Gauffier et sa femme honoraient
leur patrie par leurs talens ; c'était cette famille qui
offraitle modèle des venus les plus douces et lespîus

aimables. L'auteur de ces lignes a partagé d'autant

plus vivement les regrets que leur perte a inspirés ,

qu'il avule tableau dontilvientdetracerfesquisse. D.
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TRÉSOR PUBLIC..
2 mc SEMESTRE AN 9.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , sitrune ,

deux , trois et quatre têtes , pendant la 2= décade
de germinal an 10.

NUMÉROS
DES BUREAUX

de paiement.

LETTRES
| DEPUIS

qu ils
I

le

acquittent.
| jusq.

IA toutes sommes. . . \ .

. <Et de 100 fr par sem.\
V et au-dessous. . . . ) .

(A toutes sommes...'
. <Et de 100 fr. par sem.

m
.ic.F.H.'x!z.j

iK toutes sommes. . .-1 (

3. < Et de ioofr.paTsem.J. D. T. Y. I
v et au-dessous ; (.

(A toutes sommes. . . } 1

4. < Et de 100 fr. par sem. > G. R. S. W. {
v et au-dessous J I

.Il!n.ô.u. vi
(A toutes sommes

S. <Et de 100 fr. par sem
l et: au-dessous,

fA toutes sommes(A toutes sommes. . .\ c

•CEtdeiodfr. par sem. VE.K.M.P.Q. <

l et au-dessous j t

6oco,

2600

6000

a65o

Bureau n° 7

.

Bureau n" 8.

au-dessous J t G4CK

A I E M E N T DES PENSIONS.
Deuxième semestre an g.

Liquidées. — N° 1 à . 4500.
Ecclésiastiques. — 1 à 38nt;o

Liquidées. — 7001 à i63oo
Non-liquidées , à brevets.

Non-liquidées, sans brev.

Les 5, 6, 7 et 8, sont réservés , dans les bur. n3
7

et 8, pour acquitter les 1" et 2 e trimestres an 10
,

des pensions des veuves, des défenseurs de la Patrie ,

payables par trimestre.

Ces deux trimestres seront payés dans les bureaux
ci-dessus; savoir : en germinal , les 5 , 6 , 7 , 8 ,

i5 , lfi , 17 et Î8, ainsi que les 27 et 28 ; et dans
les mois de floréal et prairial , les 7 et S de chaque
décade.

Les I
er

et 2 e semestre an 9, ainsi que le 2 e

semestre an 8, seront payés en mandats sur la

Banque de France , le 4 de chaque décade , dans
un bureau particulier , sous le vestibule. 11 faut

fournir les quittances et les certificats de vie , le

i er de chaque décade dans la boîte.

Paiement de l'arriéré , aux bureaux nos
9 , 10 et 11.

Les arrérages du 2
e semestre de l'an 5, et du

i
er semestre an 6 (perpétuel , viager et pensions),

payables seulement en rescriptions nominatives
pour contributions arriérées , le 1" de chaque
mois.

Les 2
e semestre an 6 , et I

er semestre an 7 (per-
pétuel , viager et pensions) , les 1 et-2 de la décade,
en bons au porteur , dits de l'an 7.

Les 2
e semestre an 7 , et i

cr semestre an 8

(
perpétuel , viager et pensions ), le 3 de la décade,

en bons au porteur dits de l'an 8.

Et ceux du 2 e semestre de l'an 8 , (
perpétuel ,

viager et pensions) , le 5 de la décade , en mandats
sur la Banque de France.

Les quittances de ce semestre' et pièces à l'appui ,

seront mises dans les boites le 3 de la décade au
plus tard; elles seront examinées, et les mandats
seront préparés le 4 , et le paiement s'opérera le 5.

Et ceux du 1" semestre an 9 (perpétuel et viager)

le 8 de la décade , en mandats sur la Banque de
France.

Les quittances de ce semestre , et pièces à l'appui

.

seront mises dans les boîtes le 5 ; elle seront exami-
nées , et les mandats préparés les 6 et 7 , et le paie-

ment s'opérera le 8.

A l'égard du 1" semestre an 9 (pensions), il

sera payé en mandats sur la banque de France
,

le 7 de chaque décade ; les quittances seront

mises dans la boîte le 4.

Il n'y aura pas de paiement le 19.

BEAUX-ARTS.
*ES amateurs des ans sont prévenus que la vente

'cabinet très-considérable de tableaux du feu

cif. Martin
,
peintre de la ci-devant académie de

France, annoncée pour avoir lieu le i5 germinal

présent mois , est reportée au i3 floréal suivant ,

pour des motifs qui intéressent sa succession ; l'ex-

position publique sera également reculée aux 8 , 9,
10, 1 1 et 1 2 du mois de floréal.

LIVRES DIVERS.
La vie de Toussaint Louverture , chef des noirs

insurgés de Saint-Domingue , contenant son origine,

les particularités les plusremarquables de sa jeunesse,
de son commandement et de sa rébellion . etc.

par le cit. Dubroca , suivie de notes sur Saint-

Domingue, et les premières opérations de l'expédi-

tion; brochure in-8° de 70 paa.es d impression;
prix , 1 fr. pour Paris , et 1 fr. 3o cent, pour les dé-
partemens. _

A Paris < chez Dubroca , libraire , me de Thion-
,

ville , n4 1760.

Observations sur le projet du code de commerce,
par un ancien négociant , 1 vol. in-S° : prix , I fr.

20 cent, et 1 fr. 5o cent, franc de port.

A Paris , chez Ant. Bailleul , imprimeur du
Journal du Commerce , rue Grange-Batelière, n° 3 , .

et Debray, libraire , Palais du Tribunat , galeries de
bois , n° 235.

Traité pratique des Maladies dis yeux , ou expé-
riences et observations sur les maladies qui aflec-

tent ces organes , par Scarpa, professeur d'anatomie
et de 1 chirurgie-pratique à l'université de Pavie ;

premier chirurgien de la Lombardie autrichienne ;

des académies de Vienne, de Berlin ; de la ci-devant

société royale de médecine de Paris , de celle de Lon-
dres , etc. etc. ; traduit de l'italien sur le manuscrit ,

sous les yeux de l'auteur, et augmenté de notes,
par

J.
B. F. Léveillé , médecin-chirurgien de l'école

de Paris , membre des sociétés de médecine , médi-
cale d'émulation, d'histoire naturelle , philomatique
de la même ville , chirurgien de première classe d«
l'armée française en Italie ; correspondant de la so-

ciété de médecine , de chirurgie et pharmacie de
Bruxelles , etc. etc. ; 2 vol. in-8°. de 740 pages , im-
primés sur carré fin et caractères neufs de cicéro;

avec trois planches en taille-douce , supérieurement
gravées à Pavie sous les yeux de fauteur.

Prix 8 francs broché, et 10 francs par la poste,
franc de port.

A Paris , chez F. Buisson , imprimeur - libraire
,

rue Hautefeuille , n°. 20.

Campagne des Austro-Russes en Italie , sous Us
ordres du maréchal de Suworow , prince Italikski ,

général-feld-mai échal au service de Russie ; contenant
une notice sur les armées russes ; la relation des
batailles de Véronne , de Cassano , de la Trébia ,

de Novi et du siège de Mantoue ; celle du pas-
sage du Saint-Gothard et de la bataille de Zurich ;

avec un exposé des causes qui ont amené la disso-
lution de la seconde coalition , et un portrait his-

torique du maréchal de Suworow. Vol. in-8" avec por-
trait

;
prix : 4 fr. et 5 fr. franc de port. A Paris , chez

Giguet et Michaud , imprimeurs-libraires , rue des
Bpns-Enfans , n° 6 , au coin de la rue Baillif.

C'est à l'adresse ci-dessus que se trouvent les

Œuvres-Dramatiques d'Allieri , traduites par le cit.

Petitot , et annoncées au n° 181 du Moniteur , 4
vol. in-8° ; prix i5 tr.

Voyage en Italie de M. l'abbé Barthélémy , de
l'académie française , de celle des inscriptions et

belles-lettres, et auteur du Voyage d'Auacharsis ;

imprimé sur ses lettres originales écrites au comte
de Caylus : avec un Appendice , où se trouvent
des morceaux inédits de Winkelmann , du P. Jac-
quier , de l'abbé Zarillo , etc. ,

publié par A. Sérieys

,

bibliothécaire du Prytanée , et communiqué pen-
dant l'impression au sénateur , neveu de cet aca-

démicien , et au directeur de la monnaie des mé-
dailles, son compagnon de voyage en Italie. Seconde
édition , augmentée d'une notice sur Mme de Choi-
Jeul. Un volume in-8° de 450 pages , imprimé sur

carré fin et caractères neufs , avec une planche :

5 fr. broché, et 6 fr. 5o c. franc de port par la poste.

En papier vélin , 10 fr.

A Paris . chez F. Buisson , imprimeur-libraire , ru«

Hautefeuille , n° 20.

Code civil ou Recueil contenant les procès-ver-

baux du conseil-d'état , les discours des orateurs

du gouvernement , les rapports , opinions et dis-

cours des membres du tribunat , relatifs à la dis-

cussion du projet et le texte des lois adoptées par

le corps-législatif. Tome III , cinquième livraison

composé de quinze feuilles.

Le prix de la souscription est de 6 fr. pour 60

feuilles , et 9 fr. par la poste.

On vend aussi séparément chaque cahier ou vol.

à 10 cent, la ieuille, et i5 cent, par la poste.

A Paris , chez Baudouin , imprimeur du corps-

législatif, rue de Grenelle-Saint-Germain , n° 1 i3i;

Garnery , rue de Seine , maison Mirabeau , et Ron-
donneau , au dépôt des lois , Grand -Carrousel.

prix 2 5 fiaL abonnement se fait à Paris, rue des Poitevins, n» 18.

(om-uiencement «ic chaque mois.

11 faut adresser les lettres, l'argent et les effets, franc de pert , au citoyen Agasse
,
propriétaire de c

H faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départe

il faut avoir soin , pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n" i3 , depu

Tous les effets, sa

aint retirées de la

A Paris, de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n° i3
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EXTERIEUR.
RUS S I E.

Pétersbourg , le 1 " mars [ 1 o ventôse.
)

X-i F. sénateur Kosadowien , membre de la com-
mission nommée pour rechercher tes causes des

bannissemens injustes , reçut dernièrement une lettre

d'un inconnu , vivant solitairement à la campagne

,

qui lui annonçait que l'ancien secrétaire du gou-

vernement, Romenskji , banni quoiqu'innocent

,

il y a quelques années , et condamné au travail

des mines , à Nertschinck , y vivait dans la plus

affreuse misère.

Kosadowien porta la lettre à l'empereur , qui

ordonna aussitôt que le procès fût revu , et Ro-
menskji ne fut trouvé coupable que de quelques

fautes légères. L'empereur ordonna qu'il fût mis

en liberté ,
qu'on lui rendît sa place et son rang

;

Jui envoya mille roubles , avec l'assurance d'une

pension. On a aussi inséré , par son ordre , quel-

ques lignes dans la même galette de Pétersbourg .

qui contenait le jugement; elles étaient adressées

à l'inconnu ; les voici : n Puisse ce jugement être

une satifaçtion pour l'ami de l'humanité , qui , sans

se faire connaître , a tiré le malheureux de l'abîme

de la misère ! puisse son cœur généreux se dilater

,

en pensant qu'il a trouvé l'occasion d'arracher un
infortuné aux angoisses de la mort ! n

ALLEMAGNE.
Vienne , le 1 7 mars [ 26 ventôse.

)

Le cardinal Flangini , nommé patriarche de

Venise , fût sacré , le 14, dans la chapelle de la cour,

par le cardinal Herzan de Harras , le prince-évêque

de Bile et le comte de Trautmannsdorn , éveque

de Konigsgratz. L. M. l'empereur et l'impératrice ,

et tous les princes et princesses de la famille im-

périale assistèrent à cette pompeuse cérémonie ,

avec leur suite. Le peu d'étendue de la chapelle

n'avait permis d'y inviter aucun ambassadeur.

— Monseigneur Severoli , nouveau nonce aposto-

lique à Vienne , est arrivé avant-hier en cette capi-

tale ; son éminence est descendue à l'hôtel qui appar-

tient au saint-pere.

— Son excellence M. le comte Ferdinand de Gol-

lotedo , ministre de Bohême près la diète générale

de l'Empire , retournera , dit-on , à Ratisbonne dans

les, premiers jours d'avril.

— Le prince d'Anersberg , qui était capitaine

des traçants , ayant été nommé , après la mort du
prince de Lobkowitz , capitaine des archers , ce

premier poste vient d'être conféré au comte Wenzel
de Colloredo , inspecteur des frontières.

Hambourg, le 19 mars (28 ventôse.)

Nous avons reçu aujourd'hui , par occasion ex-

traordinaire , la triste nouvelle de la mort du prince

Frédéric de Hesse-Darmstadt, mort de consomption

à Darmstadt , dans la nuit du la du courant ; il était

frère de la reine douairière de Prusse , et de la veuve
du prince héréditaire de Baden , qui se trouve en-

core à Stockolm.
Ce prince était né le 10 juin 175g.

Francfort, le 27 mars (6 germinal.)

On mance de Vienne qu'il est question d'opérer

un changement considérable dans l'armée. A l'ave-

nir , tous les soldats d'une province seront réunis

I dans les régimens portant les noms de celle d'où

ils sont originaires. Les Polonais seront séparés des

Autrichiens , ceux-ci des Bohémiens et des autres

Etats de la monarchie.

— Il est question de rétablir , avec certaines mo-
difications, le séminaire créé par l'empereurlosephll

pour l'instruction des prêtres et ecclésiastiques sé-

culiers.

Munich , le 23 mars [ 2 germinal.)

S. A. S. électorale a résolu de faire assigner les

terres marécageuses qui ont été mises en culture

dans les environs de Rosenheim et de Neubourg
,

aux colons étrangers qui se présentent dans un
nombre toujours croissant

,
pour s'établir dans les

Etats électoraux supérieurs. Ces terres leur seront

données en propriété . sous la condition , qu'après

les avoir possédées pendant dix ans , ils en paie-

ront les cens. Les mêmes terres jouiront au moins
pendant vmgt-cinq ans de l'affranchissement des

dîmes. Ceux des sujets de son altesse électorale qui

voudront s'établir de cette manière dans les Etats

électoraux supérieurs , jouiront en outre , pour eux
et leurs descendans de la première génétation , de
l'affranchissement de tout service militaire. C'est

M. le directeur Kling , qui au nom de la direction

générale du pays, es/, chargé de tout ce qui concerne
cet objet..

ESPAGNE.
Cadix , le 6 mars [ 1 7 ventôse.

)

L E gouverneur de cette ville est mort, il y a
trois jours

, regretté de tous les habitans , dont il

s était acquis l'estime et la reconnaissance. Une
négligence malheureusement trop commune a con-
duit au tombeau ce vertueux magistrat. On lui
avait servi, dimanche dernier, des mets refroidis
dans des casseroles de cuivre'. La plupart de ses
convives sont très-malades.

I N T É R' I E U R.

STATISTIQUE.
'fJ' En rendant compte de la. statistique du

département de Seine-et-Oise , dans, notre n° iS5
( 5 germinal) , et en parlant de la filature de l'Epine

,

nous nous sommes servis d'expressions qui ne sont
pas celles du citoyen Garnier , auteur de cet ou-
vrage. 11 On remarque, dit-il, dans la commune de
>i 1 Epine , une superbe filature de coton qui appar-
n tient au citoyen Delaitre. Cet estimable com-
i! merçant y procure du travail et des moyens de
ii subsistance à une quantité d'habitans pauvres
11 des environs. Une centaine d'orphelines ou filles

>i abandonnées y trouvent un asyle , une éducation
» convenable , et l'espoir d'un établissement à l'âge
>! de vingt-un ans , à moins que par leur incon-
11 duite

, pu par une paresse obstinée , elles ne s'en
» rendent indignes, n

Les orphelines que le citoyen Delaitre a rassem-
blées dans un hospice très-bien administré, n'ap-
prennent point à travailler en fleurs , comme nous
l'avions pensé , mais sont inimités et occupées aux
differens procédés de la filature. Elles ne sont
pas toutes plus jolies Us unes que les autres

;

mais elles doivent , aux soins -d% leur bienfaiteur et
à une très-bonne éducation physique la santé ro-
buste nécessaire à des filles de métier. Elles sont
destinées à être des ouvrières , et non pas des
artistes

, et à devenir les compagnes d'aitisans ou de
cultivateurs qui rechercheront sur - tout en
elles les charmes solides, des bonnes mœurs et
de l'amour du tTavail ; tel est le but de la bien-
faisance du citoyen Delaitre. Nous venons de visiter
son établissement , et nous avons vu avec le plus
vil intérêt

, que . sous tous les rapports , ses succès
ont été complets.

Paris , le 1 1 germinal.

On a publié dans le cours du mois de ventôse
les livres suivans : romatiSj^.23 ; ouvrage de méde-
cine et de chirurgie

, 8 ;*yages , 6 ; histoire ,
5';

histoire naturelle, 5 jurisprudence
, 4 ; morale

, 4 ;

pièces de théâtre , 3 ; ouvrages dramatiques , 3
;

poésie , 3 ; mathématiques , 3
; grammaire , 3

;

philosophie
, 3 ; ouvrages anciens , 3 ; agriculture , 2 ;

botanique , 2 ; économie domestique , 2 ; économie
politique

, 2 ; littérature 2 ; arts mécaniques , 2 ;

religion
, 2 ; art militaire , I - astronomie , 1

; phy-
sique , 1 ; politique , 1 ; antiquités , 1 ; statis-

tique, 1 ; commerce , 1
;
philologie , 1 ; danse, 1

;

biographie ; I ; musique , 4.

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
Le ministre de l'intérieur , vu l'arrêté du gou-

vernement
, du 7 germinal

,
qui met à sa dispo-

sition une somme de i5o,ooo francs pour faire

fabriquer et distribuer , à titre d'encouragement
,

des assortimens complets de mécaniques propres au
cardage et à la filature du coton , arrête :

Art. Ier . La fabrication des mécaniques destinées
au cardage et à la filature du coton , sera confiée
aux deux artistes qui auront exécuté les plus par-
faites, au jugement d'un jury nommé par le mi-
nistre de l'intérieur.

II. Le jury sera composé de deux artistes méca-
niciens et de trois fabricans.

Il ne sera prononcé que d'après le résultat com-
paré du produit de chaque machine.

III. Les mécaniques destinés au concours seront
adressées , avant le 1" thermidor , au Conservatoire
des ans et métiers , rue Saint-Martin.

Paris , le 8 germinal , an 10 de la République
française.

Le ministre de l'intérieur , signé , Chaptal.

T R I B U N A T.

Présidence de Girardin.

SEANCE DU II GERMINAL.
Le citoyen Chasselin , propriétaire, habilant de

la commune de Bousluten-Fagne
, département

des Ardennes réclame contre des abus et des

infidélités commis dansles opérations relatives àl'élec-

tion du juge-de-paix du canton de Couvins.

Cette réclamation est renvoyée au gouverne-
ment.

Le maire de Carpentras fait hommage au tribu-

nal d'un Mémoire sur l'amélioration du commerce

,

des arts , et des manufactures.

Le dépôt de l'ouvrage à la bibliothèque , et la

mention de l'hommage au procès-verbal , sont
ordonnés.

Le citoyen Bertrand de Greuilh , membre du'

nouveau cinquième , fait la promesse de fidélité à
la constitution.

Le tribunat levé sa séance publique , et se forme
en conférence particulière pour la discussion du
rapport relatif à l'organisation intérieure du tri-

bunat.

La séance est levée à 5 heures , et ajournée à
demain.

INSTITUT NATIONAL.
L'Institut national des sciences et des arts

j

dans sa séance générale du 5 de ce mois , a reçu
de ses trois classes des listes de présentation pour
des places , tant d'associés étrangers que nationaux.

Les savans étrangers présentés sont :

Classe des sciences mathématiques et physiques ,

'

MM. Priestley , Pallas et Herschell.

Classe des sciences morales et politiques, MM. Nie*
burh , Miiller et Jérémie Bentham.

Classe de littérature et beaùx-arls 1, MM. Canova
t

Calderari et Klopstock.

Les candidats présentés pour une place d'asso-

cié vacante dans la section d'astronomie de la prej

miere de ces trois classes , sont les citoyens Vidal <

Henry et Chabrol-Murol.

La troisième a présenté pour la place de membre
résident , vacante dans la section de langues an-
ciennes , les citoyens Fontanes , Caussin et d'Ansse -

de Villoison
;

Et pour celle d'associé . dans la section de mil'
sique et déclamation , les citoyens Larive, Aufresne
et Martelly.

La seconde devait nommer un associé pour sa

section de géographie. Les trois candidats présentés
dans la dernière séance générale , étaient les citoyens

Cocquebert , Mingon et Cambry. Cette élection

est remisa à la séance du 5 floréal.

C O M M E R C E.

Commerce de l'I n d ê.

Nous avons promis que nous donnerions l'extrait

du Mémoire du citoyen Garonne sur le Commerce
de l'Inde ; nous allons aujourd'hui remplir cette
promesse , et faire connaître les principales raisons
'qui , selon lui , doivent faire préférer la liberté à
l'établissement d'une compagnie exclusive.

Nous remarquerons d'abord qu'on ne retrouve
point dans l'écrit du cit. Garonne ce ton tranchant,
cette morgue, cette teinte d'hostilité de paiti qui ont
caractérisé , à diverses époques , les mémoires écrits

sur cette matière , lorsqu il s'est agi de discuter le

privilège dé la compagnie des Indes. Il semblait
alors que chaque auteur eût exclusivement le se-

'

cret du commerce de l'Inde
; que les autres sa

trompassent en tout , et que la raison fût renfer-
mée dans les limites de deux ou trois cerveaux.
Cette prétention à l'infaillibilité serait bien loin
d'avoir' aujourd'hui le même succès que dans ce
tems.

Le Mémoire historique et politique sur te commerce
de l'Inde est l'ouvrage d'Un homme qui cherche
la vérité , qui ne croit pas uiie question claire-

ment décidée tant qu'il voit , de part et d'autre

,

des personnes éclairées rester dans le doute , et ne
pouvoir prendre un parti bien positif.

D'après cette manière de voir, le«eitoyen Garonne
répond avec réserve, et cependant d'une manière'.,
satisfaisante , aux albumens de ceux qui pensent
que

,
pour le bien de l'Etat et l'avantage du com-

merce , c'est par le moyen d'une compagnie pri-
vilégiée qu'il faut exploiter le commerce de l'Inde.

Il partage l'opinion de ceux qui regardent ce
commerce comme préjudiciable aux progrès de
notre industrie , sur-tout dans la fabrique des belles

mousselines
,
puisque la facilité de s'en procurer '

à bas prix par la voie de l'Inde doit nécessaire-

ment arrêter l'essor de ceux de nos fabricans qui
voudraient, à limitation des Suiises , se livrera-:
ce genre de travail. .. ..



Mais de ce fait il tire seulement ce résultat

,

que la manière de faire le commerce de l'Inde

doit être telle qu'il nuise le moins possible à nos
fabriques ; et c'est dans la liberté qu'il croit que
réside cette manière.

Il rapproche ensuite l'état brillant de la com-
pagnie et des possessions briianniques dans l'Inde ,

de notre situation dans les mêmes contrées , et en
conclut que , it lors même qu'il serait prouvé par les

succès des compagnies anglaise et hollandaise que
le commerce de l'Inde par sa nature fait exception
à tout autre genre de commerce, et ne peut être

suivi que par une compagnie privilégiée, il fau-

drait attendre une occasion plus propice pour s'oc-

cuper d'un pareil établissement. >i

Nous avouerons que cette conséquence déduite
du fait des compagnies étrangères , ne nous a point
paru claire , et que peut-être pourrait-on en tirer

une opposée.
Nous ne voyons pas non plus que le citoyen

Garonne ait été plus clairement conséquent , en
disant que si l'on crée une compagnie privilégiée,
elle nuira à l'industrie intérieure , B parce qu'elle

cherchera à augmenter , le plus possible , le dé-
.bouché des mousselines , toiles de coton et autres

étoffes des Indes ; m car il semble que le commerce
libre opérerait bien la même chose , et peut-être
même avec plus de promptitude.

Au reste , ces remarques n'ont point pour objet

de donner une préférence anticipée à un système
plutôt qu'à l'autre ; nous n'avons voulu , en les

faisant, qu'indiquer les argumens qui nous paraissent

faibles , et auxquels il est inutile de s'arrêter dans
une discussion aussi importante.
Nous renvoyons au mémoire pour ce que dit

l'auteur de la possibilité de perfectionner en France
la fabrique des mousselines , et par là diminuer l'im-

portation de celles de l'Inde , et nous passons aux
raisons qu'il donne pour établir la préférence que
mérite la liberté sur un privilège exclusif ; car c'est

là précisément de quoi il s'agit.

» Outre les avantages politiques qui résultent

de l'établissement d'une compagnie privilégiée ,

disent les personnes qui la préfèrent , une pareille

,

association peut plus aisément réunir une rnasse

considérable de fonds , et donner à son commerce
plus de force et d'étendue , que le commerce par-

ticulier. !!

Le cit. Garonne révoque le fait en doute , et cite

la maison Rabaud , de Marseille
,
qui , après la sup-

pression du privilège , était parvenue à organiser

une compagnie libre . qui avait S millions de mise
de fonds.

Il aurait pu ajouter que nous voyons aujourd'hui
la compagnie de l'Isle- de-France préparer de riches

et nombreuses opérations
, par les seules forces des

sociétaires et actionnaires reunis.

ii Une compagnie privilégiée , ajoutent les mêmes
personnes , donnera lieu à une marine plus consi-

dérable , et qui, comme corps, pourra être plus

immédiatement utile à l'Etat, m
On trouvera le même avantage, dit le cit. Garonne,

dans les équipages du commerce libre , qui étant

moins nombreux fourniront des matelots plus exer-

cés , des marins plus habiles. Il cite un fait à l'appui

de cette réponse.

»> Une compagnie^ privilégiée pourra avoir sur les

les lieux des agens qui prépareront les cargaisons

d'avance , donneront les renseignemens nécessaires,

dirigeront les envois , etc. )>

Réponse. Le commerce particulier aura des agens

moins coûteux , et peut-être plus affectionnés que
ceux d'une compagnie. Avant le privilège de 1785 ,

la maison Bérard , de Lorient , et plusieurs autres
,

avaient établi des agens intéressés à Pondichéri.

La compagnie de 1 Isle-de-France dont nous avons

déjà parlé , a une maison et des agens actifs, inté-

ressés , intelligens à 1 Isle-de-France.

Peut-être pourrait- on dire encore , en faveur de

l'opinion du cit. Garonne , que le choix des agens

faits par le commerce , seront en général plus éclai-

rés et bien moins dictés par la faveur que ceux

d'une compagnie privilégiée , non pas que cet in-

convénient tienne à la nature d'un privilège parti-

culier , mais à d'autres causes qu'il n'est point de
notre objet d'indiquer.

)) Une compagnie privilégiée empêchera la con-

currence , qui dans le commerce de l'Inde ne peut

avoir que de fâcheux résultats pour l'achat des

marchandises et la formation des cargaisons, >»

Cet argument semble , aux yeux des personnes

qui préfèrent une compagnie privilégiée , le plus

fort et le plus important.

Nous le croyons , nous , le plus faible et le moins
important. D'ailleurs il prouve trop.

L'auteur du mémoire cherche à y répondre par

un fait qu'il tire* de l'exemple du commerce des

nègres.

La compagnie établie pour ce commerce trans-

porta de 17^5 à 1736, 11,066 nègres en Amé-
rique ; pendant cet intervalle , le commerce libre

en transporta 29,040; de 1736 à 1743, la com-
pagnie en transporta 2,757 ; le commerce 6i,g4g.

La concurrence, dit le cit. Garonne,'ne nuisit donc
point à la formation des cargaisons et au com-
merce des noirs.

Cette conséquence est juste ; et quand il y aurait

quelque différence en plus ou moins dans cet état

,

il n'en déposerait pas moins contre l'argument de
la concurrence dans ce cas.
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>' Une compagnie inspirera plus de confiance
,

et trouvera des fonds à un plus bas intérêt, »
Le cit. Garonne ne nie point la possibilité de cela

,

mais il observe avec raison , que plus d économie
dans la gestion des expéditions balancera avan-

tageusement pour le commerce particulier , cet

.inconvénient.

» L'avantage présumé d'un privilège déterminera
un plus grand nombre d'étrangers à placer des

fonds dans les expéditions de la compagnie. >i

La réponse que le cit. Garonne fait à cette objec-

tion nous parait un peu hypothétique.

Il est certain que ce qui offrira plus de garantie

inspirera plus de confiance ; or , une compagnie
de l Inde*commençant , ou un commerce de 1 Inde

commençant , pris en général dans l'état où est la

France , n'en inspireront pas plus l'un que l'autre
,

jusqu'à ce que les effets de la paix, le succès des

premières opérations aient fixé la confiance ; mais
alors les fonds des étrangers nous deviendront
inutiles par la mise en circulation des valeurs mé-
talliques accumulées depuis dix ans chez les cul-

tivateurs devenus propriétaires , de simples fermiers

qu'ils étaient (1).

Nous serions obligés de répéter tout le mémoire
du citoyen Garonne , si nous voulions ne laisser

rien ignorer des raisons qu'il donne en faveur du
commerce libre contre l'établissement d'une com-
pagnie privilégiée.

Nous passerons donc au projet qu'il met en
avant pour former un comité central du commerce
de l'Inde.

Cette idée , dont l'exécution suppléerait jusqu'à

un certain point au défaut d'un conseil de com-
merce , et qui se retrouve dans quelques établis-

semens étrangers , a été suggérée à l'auteur par

une réflexion de l'abbé Raynal. Lorsqu'on supprima
la compagnie des Indes , dit cet écrivain , il aurait

fallu substituer insensiblement et par degrés les

négocians particuliers à la compagnie ; il aurait

fallu les mettre à portée d'acquérir des connais-

sances positives sur les différentes branches d'un

commerce jusqu'alors inconnu pour eux ; il aurait

fallu leur laisser le tems de former des liaisons dans

les comptoirs , et
, pour ainsi dire , les conduire

dans les premières expéditions.

C'est pour remplir cet objet ; c'est pour offrir

au commerce , aux commerçans ,
peut-être même

au gouvernement, des erremens fixes que le ci".

Garonne propose un comité du commerce de
l'Inde , chargé de recueillir et répandre les lumières

sur cette matière , de surveiller, diriger, adminis-

trer le commerce de l'Inde , et présenter les moyens
propres à l'encourager , l'étendre , le faire pros-

pérer.

Cette institution , comme toutes celles qui lui

ressemblent , est susceptible de plus ou moins d'ob-

jections ; mais cependant , en définitif , on n'en

voit point qui puisse lui être opposée sans ré-

plique. Il faudra bien , si le commerce de l'Inde
,

si le commerce extérieur en général et celui des

colonies reprennent, il faudra bien enfin qu'une

administration centrale , élevée , suffisante , en
devienne le régulateur, le protecteur et le centre,

sous les rapports d'administration et d'encoura-

gement.
Il semble qu'en tout cela l'expérience , la sagesse

des tems, l'exemple des nations puissantes et riches

,

sont des guides qui méritent une confiance supé-

rieure, à tout ce qu'une théorie mal établie pourrait

présenter de spécieux.

Quant à la question d'une compagnie , point

de doute que des associations libres et bien diri-

gées , soutenues par un crédit solide d'actionnaires

et de directeurs , comme est aujourd'hui celle de

l'Isle-de-France , ne puissent faire un bon et utile

commerce.
Mais aussi l'on ne voit pas grand chose à objecter

quant à présent au moins , à l'institution d'une

compagnie non point exclusive , mais protégée et

encouragée par le gouvernement , à laquelle pour-

rait s'associer tout marchand ou armateur , à cer-

taines conditions , et indépendamment de laquelle

il serait également loisible à quiconque le vou-

drait , de faire;le commerce de l'Inde isolément et

à ses risques et périls.

Nous espérons pouvoir revenir sur cette matière ,

en déclarant à l'avance qu'en tout ceci nous n'avons

ni but , ni vues , ni intérêts particuliers qui nous
guident. Peuchet.

— ——nliiii 1 1

LITTÉRATURE. — ART DRAMATIQUE.

Etudes sur Molière , ou Observations sur la

vie , les mœurs , les ouvrages de cet auteur , et sur

la manière de jouer ses pièces , pour faire suite aux
diverses éditions des Œuvres de Molière ; parCailhava,

membre de l'Institut national de France (2).

Personne n'ignore que Cailhava , dans son Art

de la Comédie , a fait un examen approfondi des

numéraire qui va s'enterrer dans les campagnes depuis que

les fermiers sons devenus propriétaires de riches domaine!

dont les revenus se dépensaient autrefois daus les villes , ci

soutenaient le commerce intérieur. 11 n'y a de moyen d<

l'en tirer
,
que l'essor des grandes spéculations maritimes el

de commerce.

(2) A Paris, de l'imprimerie d'Hacquart , rue Git-le-Cœur.

n° 16. Chez Debray , libraire , place du Muséum , nn
g. —

An 10 ( 1802 ).

auteurs comiques de toutes les nations. 11 a cherché
à y démêler les principes d'un art qui , au pre-
mier coup-d'ceil , parait être le fruit du dernier
degré de raffinement" de l'esprit humain , et qui
cependant» s]est trouvé établi chez tous les peuples
auxquels une situation aisée a permis de se livrer à
des plaisirs publics. A la vérité , cet art ne s'y

présente pas toujours sous des traits bien sedui-

sans ; il fut des époques où , chez la même na-
tion , il se réduisait à des essais informes et gros-

siers ; et il y a bien loin des plaisanteries agrestes

des vendangeurs grecs barbouillés de lie, aux comé-
dies Je Menandre , et des vers fescanniens , chez
les Romains . aux vers élégans et purs de Térence.
Mais c'est une chose bien digne de remarque que
ce goût commun à toutes les nations pour les amu-
semens du théâtre, et cet accord universel à choisir,

pour en faire les principaux ressorts de ces jeux

,

les deux attributs qui sont propres à l'espèce hu-
maine , la pitié et le rire ; attributs qui suffiraient

seuls pour placer l'homme au premier rang des
êtres destinés à vivre en société. Le penchant que
la nature lui a donné pour l'imitation , l'a presque
par-tout poussé à chercher les émotions de la pitié

dans la peinture des grands malheurs , feints ou
véritables , et le plaisir qu'il trouve à rire , dans
le tableau des actions communes de la vie.

Le rire est fondé dans les objets qui l'excitent

,

sur un défaut de conformité avec les objets de la

même nature ; dans ceux qui l'approuvent , c'est un
sentiment de dédain pour autrui . mêlé de satisfac-

tion pour soi-même
, qui leur prouve leur supé-

riorité ; voila pourquoi personne n'aime à faire rire

à ses dépens. Les déviations des formes sociales
,

prescrites par l'usage du monde où l'on vit , les dif-

férences tranchantes , les dispositions hétéroclitei

qu'un homme manifeste dans sa conduite , dans
son langage , dans son maintien , dans ses manières,
résultat du caractère ou des habitudes vicieuses ,

sont ce qu'on appelle des travers. Les êtres en qui
ces travers se rencontrent sont des originaux , c'est-

à-dire des êtres mis à part , auxquels personne ne
se pique de ressembler , et destinés à servir de
jouet aux autres : la comédie les présente au public,

comme autrefois les Spartiates offraient à leurs en-
fans des esclaves ivres , afin de leur inspirer de l'hor-'

reur pour un tel état. Considérée sous ce point de
vue , la comédie est une véritable école

, qui tend à
perfectionner la vie , à purger la société des irrégu-
larités choquantes qui la déparent ; c'est un tribu-

nal , et même très-recommandable
, puisqu'il est

moins aisé de se soustraire à un décret de ridicule ,

qu'au blâme que mérite le -vice. On n'examine
point ici si les moyens que la comédie emploie

,

indépendamment des abus qu'on en peut faire,

sont propres par leur nature à remplir le but qu'elle
'

se propose ; mais elle est certainement un des amu-
semens le plus ingénieux et le plus digne d'un
peuple civilisé.

Cet art de redresser les travers' n'a pas toujours
eu le même degré de délicatesse et de perfection.

La comédie ancienne , chez les Grecs , notait les.

particuliers , elle copiait les traits , le ton et jusqu'à
l'habit de l'individu qu'elle voulait immoler , de
manière que personne ne pût se tromper à la res-

semblance. Ce moyen était grossier , et sur-tout
dangereux ; car cette espèce de flétrissure sociale

que subissait un homme , nuisait nécessairement
à son existence civile , le privait des avantages
du commerce de ses semblables , et lui ravissait une
tranquillité que les lois doivent garantir à qui-
conque n'a pas commis de crime. Aussi le magis-
trat obligea-t-il les auteurs comiques à se renfermer
dans une censura générale

, qui mît chacun à portée
de s'en faire à lui-même l'application. Il sufht que
le sot , l'avare , le glorieux rient d'un tableau
dont ils auraient eux-mêmes pu fournir les traits.

Ils profiteront ou ne profiteront pas de la correction,

mais elle est douce, agréable et piquante, sans
danger.

Il n'est pas difficile de faire rire la classe du peuple
qui est sans culture : le grotesque et le bizarre sont ce
qui la frappe la plus ; l'exagération est pour elle le

sublime de "art. Molière a quelques fois daigné des-
cendre à cette manière de l'amuser , il avait besoin
de cet appât pour l'attirer à ses chef-d'eeuvres , et

de placer des caricatures à côté des tableaux immor-
tels où il peint la nature humaine et les mœurs avec
des traits si énergiques et si vrais. Ici , à la vérité

,

des caractères savamment contrastés , et placés , avec 1

le choix le plus judicieux , dans les situations les

plus propres à les développer et à les faire res-

sortir , se joignent l'observation des convenances ,

les teintes habilement ménagées , et combinées avec
la perspective théâtrale de manière à produire le

meilleur effet , un langage vif et animé , et tout ce
qui peut charmer l'esprit des hommes instruits et

d'un goût délicat. Molière s'est par-là élevé au-
dessus de tous les autres auteurs comiques ; c'est le
sentiment de Cailhava , qui l'a comparé avec ceux
des différentes nations ; et il n'y a pas lieu de
croire qu'il éprouve à cet égard la moindre
contradiction.

Aussi Molière est-il le modèle qu'il présente à
la contemplation des auteurs que la nature et le
talent appellent à suivre la même carrière , et aux
acteurs nui jouent les pièces de cet habile peintre du
cœur humain , à la lois auteur et comédien. C'est
en montrant aux uns la route qu'a suivi son génie,
ce qui lui est étranger et c« qui lui est propre , ce



qu'il a conçu et ce qu'il a peifeclionné, et aux

autres la manière dont il faisait rendre ses con-

ceptions par les acteurs qu'il dirigeait , que Cailhava

leur ouvre une source féconde d'instruction. Il

rappelle sans cesse les derniers à la tradition théâ-

trale , qu'il définit » une histoire non écrite , mais

si qui, passant de bouche en bouche, transmise

»> d'exemple en exemple , doit conserver à la pos-

ji tévité la manière dont les merveilles de l'art furent

» rendues d'api es les avis et sous les yeux du génie

91 qui les enfanta. >i II est à désirer que les excel-

lentes leçons que contient cette partie de l'ouvrage

de Cailhava ne soient pas perdues.

Suant aux auteurs , il leur offre , dans l'analyse

fait de toutes les pièces de Molière , une appré-

ciation de tout ce qui concerne le titre , le genre
,

l'exposition , les scènes , le style , la contexture ,

le dénouement de chacune , et les imitations qui

s'y trouvent. Sur ce dernier point , on verra que les

canevas italiens sont la source où Molière a le plus

souvent puisé , et qu'ils étaient pour lui ce qu'avait

été pour Virgile le fumier d'Ennius ; il a souvent

trouvé aussi des perles chez eux. Mais Molière s'ap-

propriait tout ce qu'il empruntait en l'embellissant

,

et recréait tout ce qui lui paraissait digne de passer

par ses mains. Il n'y aura point de lecteur qui ne

voie, dans la marche qu'a suivie Cailhava, et daris

l'esprit qui l'a dirigée , la justification du titre qu'il

a donné à son ouvrage , d'Etudes sur Molière. On
y trouvera aussi tout ce que la vie d'un homme tel

que Molière peut offrir d'intéressant ; et cette vie

forme, sans contredit , la partie la plus brillante de

l'histoire de l'art de la comédie.

Molière commença sa carrière dramatique en pro-

vince , où il forma des comédiens dignes de ses

pièces , et composa quelques pièces peu dignes de

son génie, mais déjà propres à l'annoncer. Ces

pièces sont l'Etourdi , comédie d'un genre mixte ,

c'est-à-dire d'intrigue et de caractère , et le Dépit

amoureux , qui ne contient qu'une belle scène. Il

est vrai qu'elle est sublime ; c'est la scène du dépit

des deux amans et de leur réconciliation. Aucun
théâtre n'a jamais présenté un tableau aussi gra-

cieux et aussi vrai. Molière débuta à Paris par ces

mêmes pièces. Il s'y établit en i658 ; c'est depuis

cette époque ,
jusqu'en 1673 , où il cessa d'exister

pour lui , sans cesser d'exister pour ses admira-

teurs ,
qu'il composa cette foule d'ouvrages , plus

ou moins merveilleux , qui composent son

théâtre.

Molière donna l'année suivante , c'est-à-dire
,

en i65g , les Précieuses ridicules qu'on pourrait re-

garder comme une pièce du haut comique , s'il

n'y avait pas mis des laquais travestis en beaux es-

prits , ce qui rabaisse nécessairement la pièce à un
genre inférieur. Cailhava regarde comme un coup
d'adresse dans Molière d'avoir peint les Précieuses

de l'hôtel de Rambouillet et du Marais , en feignant

de peindre des Précieuses de provinces. Dans ce

cas , il fallait leur donner pour interlocuteurs des

beaux esprits de province , et non des laquais. Il

est impossible qu'elles portent l'aveuglement jus-

qu'à se méprendre à ce point sur la qualité des

hommes qu'elles admettent dans leurs sociétés , et

d'ailleurs des valets ne se sofït jamais avisés d'un

tel travestissement. Il nous semble que de pareils

personnages ôtent au tableau sa vraisemblance et

en affaiblissent par conséquent les traits. Molière ,

en arrivant à Paris, y trouve des sociétés quf cor-

rompaient la langue , où la conversation dégéné-

rait en galimathias par l'abus d'un jargon puérile-

ment affecté ; ce ridicule est une bonne fortune

pour lui. Pourquoi ne pas l'attaquer de front et

sans ménagement , comme il fit depuis dans les

Femmes savantes ? Quoi qu'il en soit , Cailhava

regarde la comédie des Précieuses comme un petit

chef-d'œuvre d'un bout à l'autre. Il est eertain que
ce fut le premier pas que fit Molière vers la gloire

à laquelle il devait parvenir , et le vieillard qui ,

à la représentation de sa pièce , s'écria : courage
,

Molière , voilà la vraie comédie , lui indiqua qu'il

en avait rencontré la véritable route.

Nous ne suivrons pas Cailhava dans ses savantes

analyses. Il n'y en a aucune qui ne soit instructive

et piquante ; mais nous recommandons à l'attention

de nos lecteurs celles de l'Ecole des femmes , du
Festin de Pierre , du Misantrope , du Tartuffe , des

Femmes savantes , de CAvare , du Bourgeois gen-

tilhomme. Peut-être y reconnaîtra-t-on un peu de

cette prévention qu'on a inévitablement pour un
auteur qu'on a pris pour modèle , et dont on s'est

occupé toute sa vie. Cailhava ne s'arrête point aux

négligences de style , si fréquentes dans Molière
;

il repousse sur-tout avec indignation la qualifica-

tion de farce que Voltaire et d'autres écrivains ont

donnée à quelques-unes de ses pièces. Il n'est que
trop vrai cependant que Molière a quelquefois fait

grimacer ses personnages , et s'est éloigné du rire

décent qui convient à la bonne compagnie ; mais

on peut dire , pour sa justification qu'il ne l'a fait

que quand il l'a bien voulu ; et tomber de cette

manière , ne peut point s'appeler une chute.

Voltaire donne celte qualification de farce au

Malade imaginaire , qui a terminé la carrière de

Molière. Peu s'en fallut qu'il n'expirât en le jouant
;

c'eût été pour un acteur et un auteur comique
mourir sur le champ de bataille. Cailhava parait

persuadé que Molière était réellement ennemi de
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la médecine , et qu'il n'y croyait pas. Molière se

tint pendant long-terris au lait pour toute nourri-

ture , qu'il quitta lorsqu'il se réconcilia avec sa

femme , et c'était bien le cas de changer de ré-

gime ; il croyait donc à la médecine , mais comme
Caton qui faisait chasser de Rome les médecins
grecs , et qui appliquait lui-même des emplâtres a

ses bêtes et purgeait ses esclaves. Un homme aussi

vrai , aussi droit , aussi philosophe que Molière ,

devait naturellement haïr les charlatans. Mais cette

e6pece d'hommes qui s'emparent des avantages de
la société avec de petits moyens ou sans moyens ,

est répandue dans tous les états
,
parmi les gens de

lettres , les savans , les politiques , les jurisconsul-

tes , les commerçans , etc.; c'est une infirmité at-

tachée à l'état civil ; ce sont les excroissances et

les dartres rongeantes du corps social. Pourquoi
Molière s'est-il principalement occupé des charla-

tans de la médecine ? il y a bien lieu de croire

que c'est parce que cette profession comme bien
d'autres, telles que celles d'avocat, déjuge, de
procureur , de financier , est une de celles qui
offrent le plus de contrastes saillans et de ces formes
prononcées qui vont bien à la perspective du théâ-

tre ; elles étaient telles sur-tout du tems de Mo-
lière. Un personnage grave avec un costume gro-

tesque ,, auquel on fait débiter des fariboles , et.

qui donne du latin à ceux qui lui demandent de
la santé , force le rire de la multitude ; l'effet est

bien plus assuré , si ou le fait escorter par un
détachement d'apothicaires avec leurs seringues. Y
a-t-il rien de plus risible que la colère de Purgon
contre Argant qui a refusé un clystere qu'zV avait

pris plaisir à composer lui-même ? Si Molière avait

su qu'on a employé la musique pour guérir les

maladies ; il n'est pas douteux qu'il n'eût tiré parti

de ce moyen ; un malade expirant au son des ins-

trumens , lui eût offert un contraste qu'il aurait

saisi avec empressement. Molière faisait son profit

de tout ce qui pouvait tenir au ridicule ; il est

descendu dans le fond du cœur humain pour y
crayonner les passions qui le font mouvoir ; il a

parfaitement peint les mœurs de son tems ; mais

comme celles-ci changent de formes selon les siè-

cles , il faudrait que chaque siècle eût son Molière.

Roussel.

PHILOSOPHIE.
Essai d'une exposition succincte de la critique de

la raison pure; par M. J. Kinker ; traduit du hol-

landais , par J. le F. ; 1 vol in-8° , de 1S4 pages (1).

L'apathie des Français et des Anglais sur le sort

de la Philosophie de Kant
,
paraît avoir choqué le

traducteur
, q»jii croit qu'une doctrine nouvelle en

Allemagne est digne d'être méditée par les esprits

les plus profonds de l'Europe. Il s'efforce donc de
la leur montrer sous les traits les' plus sublimes
et les plus intéressans : il a même pour réussir

le mérite' rare que sans doute il partage avec l'au-'

teur , de s'expliquer nettement et avec facilité , et

de se faire entendre au moins lorsque la matière
qu'il traite est intelligible.

Mais le goût, plus encore que la prévention ,

exclut de nos études modernes les mille et une
dissertations et subtilités scolastiques sur les formes
métaphysiques et idéales , sur les êtres de raison ,

les cathégories , etc. Les Français et les Anglais ont
eu, sans s être concertés , le bon esprit de renoncer
à toutes disputes interminables , et de regarder

comme oiseuses toutes questions qui n'ont pas

pour objet la formation de l'esprit public et des

mœurs sociales , les piogrés de là raison et de la

civilisation , le perfectionnement des sciences , des

arts et de l'industrie , la prospérité du commerce
et l'accroissement des ressources de l'Etat.

Cependant , puisqu'il s'agit d'analyser l'ouvrage

estimable d'un chaud partisan de la doctrine de
Kant , nous allons remplir cette tâche de la ma-
nière la plus impartiale. Nous laisserons aux lec-

teurs le soin d'accorder
"J.

Kinker avec les autres

commentateurs du célèbre philosophe d'Allemagne,
qui disputent éternellement sur le sens des oracles

rendus par celui-ci , sans recourir à la source encore
vivante d'où ces oracles sont émanés.-

J. Kinker établit en principe que nous avons
entièrement et préalablement à toute sensation une
faculté intellectuelle , susceptible d'être impression-
née par les objets extérieurs , seules causes occa-

sionnelles de nos idées. Mais qui niera l'existence

de cette faculté ? 11 ajoute qu'elle s'étend bientôt

,

par sa propre énergie , jusqu'à examiner les idées

pour les comparer entr'elles , pour raisonner
,

conclure ou juger , indépendamment de la présence
actuelle des objets extérieurs qui l'ont modifiée.

Je ne pense pas qu'on doive lui contester ce second
principe , pourvu qu'il n'oublie pas que les sens

doivent avoir d'abord été frappes immédiatement;
ensorte que les matrices de nos idées , que le prin-

cipe de notre raisonnement , qu'en un mot la force

motrice de notre raison soit tellement subordonnée
à celle de nos organes, qu'elle se façonne , s'ac-

croisse et s'affaiblisse avec eux.

Mais les Kantistes , et
J.

Kinker lui-même , après

avoir séparé ce qu'ils appellent la matière de nos
perceptions immédiates ou provenant des sens ,

(1) AA.i chez la veuve Chj 1 ficupt.

veulent en outre que ce qui reste après cette abs*

traction soit la forme de ces perceptions. D'accord :

mais n'allez pas faire de cette abstraction des êtres

réels sous le nom, d'espace et de tems ; et sur-tout

n'appelez pas ces ftres prétendus réels , des jormes
ou lois nécessaires de. notre sensibilité. Ou si vous
voulez que de telles formes tiennent par leur base

à cette sensibilité , c'est-à-dire à notre organisa-

tion , ne trouvez plus mauvais que nous les ap-

pellions encore facultés modifiées , ou façonnées

et impressionnées originairement par les sens ; ce

qui exclut encore toute idée innée.

Alors nous, conviendrons avec vous que notre

faculté intellectuelle est exercée par nos sens , que
les objets transmis par eux se gravent dans notre

esprit ; que la table étant composée , le type étant

prêt , il ne faut que vouloir pour tirer des copies ,

ou mettre en action cette faculté qui tient à l'or-

ganisation de notre entendement..

Il est plus simple de dire que les idées d'espace

et de tems se trouvent effectivement en nous-mêmes,
mais que nous les devons à l'impression des objets

extérieurs. Quoique ces sortes, d'imaginations ou
d'idées abstraites semblent tenir à la sphère de
notre activité intellectuelle , elles ne sont point
nées avec nous ; nous avons conçu l'espace en
plaçant les corps à côté les uns des autres , et le

tems en les' supposant exister l'un après l'autre

dans l'espace ; de-là nous nous sommes accoutu-

més à ne rien voir qu'à l'aide du tems et de l'es-

pace. Mais ces formes ne sont point nécessaires

,

et
J, Kinker a tort , ce me semble , de les appeler

formes ou lois nécessaires de notre sensibilité. Cepen-
dant il est fort éloigné d'adopter les conséquences
de cette dénomination.

Il donne les définitions reçues et fait rénumé-
ration de nos facultés intellectuelles ; de l'entende-

ment ou faculté de produire nos perceptions ; de
^imagination qui les fait reparaître à volonté ; de

;

la, réminiscence qui les réunit ; de la conscience ou
sentiment qui établit l'unité entre les objets et le

moi qui s'en occupe; du jugement, qui prononce
sur leurs rapports ; de la raison qui compare
ceux - ci pour les déduire les uns des autres.

Toutes ces opérations sont, selon lui , le résultat

de notre expérience : >i Les idées déterminent les

bornes de l'expérience , au-delà desquelles nous ne
pouvons vouloir étendre notre connaissance , sans

nous égarer dans un dédale de conceptions creuses. >i

Pour faire sentir ailleurs ce qu'il appelle absurdité

des conclusions transcendentales ; il ajoute : » Répé-
tons-le , la base de toutes nos connaissances , c'est

l'expérience. Donc toutes les conséquences que
nous prétendons en déduire par rapport à ce qui

. est hors de l'expérience est absurde Rien
n'existe pour nous que de ce que nous avons ou
nous pouvons avoir l'expérience ; hors de nous
une série de parties n'est plus rien ; hors de nous une
série cesserait d'avoir pour mesure le tems et l'es-

pace qui ne sont qu'en nous. 11

Ces données suffisent pour faire entendre la doc-

trine de l'auteur. Passons aux conséquences qu'il en
tire ; il n'attaque point la certitude des vérités physi-

ques , géométriques , mathématiques ; elles résultent

de connaissances pratiques et immédiates , de faits

ou sensations réelles que l'imagination reproduit ,

et que la raison coordonne pour établir les prin-

cipes des sciences exactes.
,

Mais il fait main basse sur les généralités ou séries
,

ou plutôt sur les différens systèmes que nous bâtis-

sons sur de tels fondemens à l'aide du tems et de
l'espace , êtres purement rationnels et enfans de
notre imagination. En effet , la nature ne connaît

ni séries , ni collections , ni généralités , ni genres
;

elle ne nous montre que des espèces ou individus.

Il démontre donc , d'après Kant et jusqu'à l'évi-

dence , la futilité de tous les argumens tirés de la

psychologie , de la métaphysique , de la théologie

,

pour ou contre l'éternité du monde , pour ou
contre l'existence d'un premier principe ou être

nécessaire, pour ou contre la spiritualité de Tame ,

la divisibilité de la matière à l'infini , etc.

Il remarque qu'en effet de part et d'autre les

difficultés sont insolubles , et que celui qui argu-

mente le premier a raison et bat nécessairement

son adversaire. Les raisonnemens sont également

faux , et cependant ne peuvent' être combattus ,

parce que celui qui les fait comme celui qui veut

y. répondre , supposent comme îéelles les séries

ou généralités qu'ils bâtissent clans le tems ou l'espace
;

or l'espace ou le tems sont des êtres purement abs-

traits qui ne peuvent baser aucune connaissance

vraie.

Ainsi la théologie , la psychologie , la métaphy-
sique ou ontologie ne sont pas des sciences pro-
prement dites ; car celles-ci se composent d'idées

mesurables , d'élémens homogènes et invariables ,

et non d'êtres rationnels ou abstraits. En cela nous
sommes parfaitement d'accord avec J. Kinker et

tous les disciples de Kant : nous ajouterons avec

eux que la moralité de l'homme et les principes qui

en dépendent ne se fondent point sur ces êtres

de raison : ils sont liés à notre existence et à nos
besoins , à l'organisation intime de notre cœur , au
sentiment de notre dignité et de notre liberté , à

la voix impérieuse de notre conscience , à l'énergie,

de notre raison.



Mais, dira-t-on , si tel est le résultat de la doc-

trine de Kant , pourquoi cet échaffaudage de défi-

nitions . de principes , de théorèmes , de corollaires

,

-ctc ;
pourquoi cette nomenclature bizare , de nou-

mènes , de modalités , de compréhensions , d ima-

ginations transcen dentales , etc. ? Assurément nous
n'en devinons pas le but ; mais les nations les plus

éclairées de l'Europe , disons même , les savans de

tous les âges ont ou supposé , ou démontré cette

théorie ; peut-être Kant lui-même n'a-t-il été que
leur plagiaire , et ne s'est-il environne de formes

scolasliques que pour faire mieux goûter sa doctrine

à ses concitoyens , qui , sans doute faute de l'en-

tendre, l'ont taxé les uns d athéisme, les autres de

rêveries platoniciennes : peut-être enfin rit-il lui-

même de la méprise et des disputes de ses nombreux
interprètes. C'est ce que nous saurons dans la

suite ; et nous le saurions déjà , si ses livres étaient

répandus parmi nous , ou si , au lieu de cent com-
mentateurs , il eût trouvé un traducteur. Mais bor-

nés à extraire l'ouvrage d'un de ses disciples , nous
ne pouvons étendre nos conjectures sur la doctrine

du maitre. Tourlet.

MÉLANGE S.

De l influence de la paix sur les biens nationaux.

De toutes les garanties que la République doit

aux acquéreurs de biens nationaux , la plus solen-

nelle , la plus solide , la plus efficace est le traité de
paix générale qui vient d'être conclu a Amiens.
Là, se terminent toutes les incertitudes, tous les

doutes de la malveillance ou de la crédulité ; là

,

disparaissent ces théories d'agiotage et de dégra-

dation de valeur sur les domaines nationaux. Dès
ce moment , ce genre de propriété se consolide
irrévocablement entre les mains des citoyens. La
fusion de ces domaines , opérée par les lois , par

les administrations civiles , ainsi que par les ventes ,

dans les patrimoines particuliers , est maintenant
consommée par la politique.

Sans doute la base de la légalité de ces acquisi-

tions reposait toujours sur la loi publique , soit que
la guerre durât , soit que la paix fût faite. Des
contrats de vente passés avec la nation sont sem-
blables aux actes d'aliénation passés avec des ci-

toyens. Ici la nation n'est qu'un individu ; elle ne
traite que comme le ferait un citoyen : son engage-
mens est synallagmatique et irrévocable ; les acqué-
reurs de domaines nationaux auraient toujours eu
le droit d'invoquer l'engagement individuel du
vendeur et la foi publique qui a présidé à ces
contrats.

Mais comme la politique a une influence incalcu-
lable et suprême sur tous les intérêts de la société et

des citoyens ; comme tous les droits individuels sont
quelquefois forcés de s'abaisser devant l'imposant
intérêt général, nous avons aujourd'hui une double
égide pour les acquéreurs de biens nationaux, la

foi publique et la foi politique ; ces deux puissances
morales défendent les acquéreurs de biens nationaux,
même contre les alarmes que donne si légèrement
la malveillance , et que la faiblesse adopte si aveu-
glément.

Une grande révolution et une longue guerre,
sont deux grands procès , deux grandes questions
agitées entre les nations , entre les gouvernemens

,

entre tous les intérêts et toutes les passions publiques
et particulières. Au sein de ces passions violentes et

de ces changemens subits , l'esprit est avide de
conjectures , et se livre à des doutes , même sur

les choses les plus justes et les plus évidentes.
L'avenir est plein d'obscurités et nourrit les incer-

titudes. La pensée de la propriété perd de son éner-
gie , et tous les liens sociaux semblent se relâcher;
voilà l'origine des inquiétudes que peuvent avoir
éprouvées les acquéreurs de domaines nationaux ,

puisque cette influence se faisait même sentir chez
les anciens propriétaires. L'agiotage , la tactique des
spéculateurs avides , l'industrieuse calomnie de
tout ce qui tenait à la révolution de près ou de
loin , ont augmenté ces inquiétudes et les vacilla-

tions de l'opinion , mais aussitôt que la paix avec
toutes les puissances est proclamée , la propriété
ancienne et nouvelle reprend toute son énergie

,

la loi ressaisit son empire , l'opinion recouvre sa

moralité , et les citoyens retrouvent la conscience
de leur sécurité et de leurs droits légitimes.

De ce nombre sont les acquéreurs de biens natio-
naux; ce sont eux qui ont donné des gages à leur
patrie , en achetant les domaines publics , dont le

prix a été destiné à la défendre : ce sont eux qui
ont fait des avances à la liberté , qui ont souffert
pendant douz; années toutes les avaries de l'opinion,
enduré toutes les tracasseries des réactionnaires

,

supporté toutes les menaces des lanatiques, couru
tous les dangers des dissentions civiles , et toutes
les charices des événemens de la guerre. Voilà les

citoyens qui , à leur manière , ont bien mérité de
leur paj'S, qui ont fourni aux plus fortes dépenses
de la révolution et de la guerre , et qui sont pour
ainsi dire les créanciers privilégiés de la puissance
et de la foi publique.

Comment les ennemis aveugles des acquéreurs
de domaines nationaux avaient-ils pu s'imaginer
que les puissances étrangères viendraient stipuler

pour la restitution des couvens des capucins , des
cordeliers-, ou des riches domaines des enfans de
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saint Bernard et de saint Benoît? Comment ont-ils

pu penser que des plénipotentiaires s occuperaient
de la fortuné inutile du monachisme , ou de l'anti-

chrétienne opulence du clergé , ou des biens de
quelques lâches ennemis de la patrie qui s'étaient

rendus étrangers? Le traité d'Amiens a dessillé pour
jamais tous les yeux et détruit des milliers de fables

et de calomnies politiques. L'Europe va jouir des
bienlaits du commerce et de l'agriculture -, ia France
va régénérer et agrandir toutes les branches de son
administration et de sa richesse intérieure. Les deux
millions de famille qui possèdent les deux miiiards
quatre cent mille francs de propriétés nationales ,

les cultiveront en paix , et les fertiliseront sous
la protection de la toi publique , et d'un gouver-
nement sage et pacificateur

, qui a le sentiment de
sa force et de sa justice , et qui consacre ses veilles

au bonheur de tous les citoyens , ainsi qu'à la

sûreté de tous les genres de propriétés.

[Extrait du Journal des Défenseurs de la Patrie,
et des Acquéreurs de biens nationaux.

)

S C I E N CE S. — B E A U X - A R T S.

Ménagerie des animaux vivans du Muséum d'his-

toire naturelle • par les citoyens Lacépede et Cuvier,
pour la partie descriptive; et par le citoyen Miger,
pour les gravures (1).

Cette belle entreprise , due aux soins et aux ta-

lens des citoyens Lacépede, Cuvier et Miger, ré-

pond parfaitement à l'attente du public et aux éloges

que lui ont mérités les premières livraisons. Celle

que nous annonçons est composée de la civette ,

du couagga, du zebu et de l autruche femelle ; les

gravures sont parfaitement exécutées, et peuvent
être mises au .rang de ce qu'il y a de mieux fait en
ce genre.

On connaît, sous ce rapport , les talens du cit.

Miger , et ce que nous pourrions dire ne serait que
la répétition des justes éloges que nous avons déjà

donnés aux précédentes livraisons.

On croit cependant remarquer dans celles-ci plus

de soin encore et un fini supérieur peut-être aux
douze autres gravures , dans lesquelles pourtant il

y a des morceaux d'un rare mérite.

Ce travail est fait pour être recherché de tous

ceux qui ont conservé le goût des beaux-arts , et

de ceux qui cherchent à tes répandre.

Aussi , depuis la dernière annonce , les entre-

preneurs comptent-ils au nombre de leurs sous-

cripteurs , les consuls , les ministres , les chefs des

principales administrations , qui
,

par, un amour
éclairé pour les arts , s'empressent de protéger et

d'encourager ceux qui s'y livrent avec un succès

aussi distingué que les auteurs de la Ménagerie
du Muséum d'histoire naturelle.

. On doit des remercimens aux citoyens Lacépede
,

Cuvier et Miger, pour les soins qu'ils donnent à

cette entreprise , qui est du petit nombre de celles

qui honorent la librairie , les savans et les artistes

qui s'en occupent. P.

Administration de Cenregistrement et du timbre.

L'article XXVII de la loi du i3 brumaire an 7 ,

défend à toutes personnes de vendre et distribuer

du papier timbre sans commission de l'adminis-

tration de l'enregistrement et du timbre , à peine

d'amende et de confiscation du papier qui sera

saisi.

Malgré cette défense et les recherches faites par

les employés de cette administration
,
pour décou-

vrir les distributions illicites , le citoyen Gentil

,

directeur de l'enregistrement au département de

la Seine , a lieu de penser qu'il en existe encore.

Il croit donc nécessaire d'avertir les citoyens
,

qu'en s adressant ailleurs que dans les bureaux de
l'administration , ils favorisent un commerce illégal

;

qu ils paient le papier à un prix supérieur à celui

fixé par la loi , et qu'ils courent le risque d'acheter

du papier à iaux timbre ; ce qui peut les exposer à

se voir impliquer dans les procédures criminelles

auxquelles la punition des faussaires peut donner
lieu.

Il prévient le public que les bureaux de l'ad-

ministration sont indiques par des tableaux placés

au-dessus des portes des maisons où ils sont établis.

Gentil.

AU RÉDACTEUR.
Il paraît , sous le nom du cit. David , une estampe

gravée en Angleterre, qui représente Vénus endoi mie
sur le iit de Mars. Celte estampe n'est point faite

d'après le cit. David ,
qui n'a jamais traité ce sujet.

Pour prévenir toute supercherie de ce genre , le

public est averti qu'il ne paraîtra désormais , d'après

les ouvrages du cit. David , aucune estampe avouée
de lui , qu'elle ire. soit signée David , membre de

l'Institut.

LIVRES DIVERS.
Du Laocoon , ou des limites respectives de la

Poésie et de la Peinture , traduit de l'allemand de

Lessing . par Vanderbourg , un vol. in-8° de 400 pag.

avec le Laocoon très-bien gravé par Saint - Aubin
;

prix, broché, 5 fr. pour Paris, et 6 fr, 5o cent, pour
les départetnens

; papier vélin lu fr.

A Paris , chez Ant. Aug. Renouard ; libraire ,

rue Saint-André-des-Arts , n" 42.

La gravure qui , sans contredit, est jusqu'à présent
la meilleure de cet admirable chef-d œuvre, se vend
aussi séparément; prix, 1 lr. 25 centimes, et avant la

lettre , 2 fr. 5o cent.

Le volume est magnifiquement imprimé par
Crapelet.

Œuvres diverses de P. L. Lacretelle aîné. —
Mélanges de Philosophie et de Littérature , 3 vol in-is°

d'environ 55o pages chacun ;prix , i5 fr. pourParis,
et 20 fr. pour, les départeniens.

A Paris , chez ïreuttel et Wurtz , libraires
, quai

Voltaire , n° 2 , et à Strasbourg , Crand'rue nu i3.

Il en a été tiré un petit nombre d'exemplaires sur
papier vélin

; prix 3q fr. pourParis , et35 fr. pour
les départeniens.

Les lEuvras diverses de P. L. Lacretelle forment
trois recueils bien distincts ; savoir : i° Mélanges de
Philosophie et "de Littérature; 2 Eloquence et
Philosophie judiciaire. 3" Philosophie politique.

Les ouvrages contenus dans ces trois recueils,
sont le fruit de vingt-deux ans de travail ; ils se rap-
portent à trois carrières ,.la Littérature , la Philoso-
phie et le_ Barreau ; à trois époques différentes

,

avant . pendant et après <a révolution ; les uns avaient
été puolies en difleiens tems ; de très-considérables
et peut-être ceux qui appelleront le plus l'attention,
paraissent pour ia première fois.

Réflexions sommaires sur les attributions et l'or-

ganisation des justices de paix , et sur les moyens de -

ne plus les détourner de leur institution salutaire
et constitutionnelle

, par A.J. Thorillon , notable
départemental, juge-de-paix du 12 e arrondissement,
ex-administrateur de police , et député de Paris à
la première législature , brochure in-& de 32 pages.
A Paris

, chez Moutardier , imprimeur -libraire ,

quai des Augustins , n° 28, et Michel, libraire,

hôtel Longuevillé.,

COURS DU CHANGE.
Bourse du 11 germinal an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours, r A go jo

Amsterdam ban co
Courant 56 |

Londres 22 fr. 84 c.

Hambourg 190
Madrid viles 1 2 fr. 5g c .

Effectif i5 lr. 35 c.

Cadix vales 1 2 fr. 5g c.—
'— Effectif. i5 fr. i5 c .

Lisbonne 47
Gênes effectif 4 fr. 63 c.

Livourne
Naples
Milan
Bâ.le..

Francfort. .

.

Auguste.. .

.

Vienne
Pétersbourg.

Effets publics.
Tiers consolidé 55 fr.

Bons an 7 40 fr.

Bons an 8 1 00 fr.

Ordonn. pour rescript, de domaines. 65 fr.

Actions de la-banque de France 1 i5o fr.

5 fr. 7 c.

4 fr. 65 c.

» 1. 1 s.

r P-

2 fr. 5g c.

2 fr. § t.

(1) Se trouve à Paris , chez Mig
D 106 , et ebez Patris , libraire

, qi

Quatrième livraison

i Malaquais , u° 2.

folio. Prix , 8 fr.

LOTERIE NATIONALE.
L r o N. — Tirage du g germinal.

7-g. 3. 46. 60. 49.

SPECTACLES.
théâtre des Arts. Didon et Fygmalion. — Le i3 , au. bénéfice

du citoyen Mole , l'Amant bourru , et les Trois Sultanes.

Théâtre-Français. Le Pcre de famille , et le Consentement forcé,

Théâtre Louvois. Fcllamar , les Voisins , et le Mariage de
Nina Vernon.

Théâtre du Vaudeville. La i rc repr. du Congé , ou la Fête du
vieux soldat , M" Adam , et Pellegrin.

Théâtre de la Société Olympique. Le concert annoncé pour le

l3 du présent , n'aura lieu que le l5, attendu la repré-

sematiou au bénéfice du cit. Mole , annoncée pour le i3 à

l'Opéra. — Les loges louées et les billets donnés serviront

pour le 15.

Théâtre de Mcliert. Geneviève de Brabant , et la Belle

Fermière.

Ce théâtre continuera d'être exploité , à compter dft l5 ger-

minal ( époque de sa clôture par les artistes sociétaires

actuellement en jouissance
) , sous le titre de Variétés

nationales et étrangères , salle de Molière. Les entre-

preneurs de ce spectacle feront tous leurs efforts pour
justifier son titre , en présentant au public un bon choix

des ouvrages dans les difféiens genres. — Prix des places :

Avant-scene et loges grillées du rez-de-chaussée , 3 fr.
;

premières loges en face, 1 fr. 50 c. ; idem , de côté et

orchestre, 2 fr. ; secondes loges et rez-de-chaussée, 1 fr.

5o c.
-,
parquet et troisièmes loges, 1 fr. 20 c.

;
paradis,

75 c. — Les bureaux de l'administration sont provisoire-

ment, place du Théâtic-Favart , n» 419 ,
près la rué Neuve*-

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire

du Moniteur, rue des Poitevins , nn i3.
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EXTERIEUR.
TUROUIE.

Constantinople , le 10 février (21 pluviôse.)

JuR les instances de tous les ministres étrangers
,

le capitan pacha a fait mettre en liberté tous les

esclaves qui se trouvaient au bagne. Cet amiral a fait

présent à l'ambassadeur de Russie de huit chevaux
richement harnachés. L'épouse de ce ministre ,

ainsi que la comtesse de Ludolf , fille du ministre

de Naples , ont reçu de l'épouse du capitan pacha
une superbe aigrette de diamans.

— Les nouvelles de la Romélie deviennent de
jour en jour plus allarmantes. Andrinople est main-
tenant cerné par les brigands.

RUSSIE.
Pétersbourg, le 1" mars (10 ventôse.)

S A majesté l'empereur vient de donner douze

mille roubles pour dix ans , sans intérêt, à la ville

de Saratow , dernièrement incendiée.

— La ville de Tschernoi doit reprendre son ancien

-nom , qu'elle tient de saint Grégoire , et s'appel-

lera à l'avenir Grégoricpol.

— L'empereur a permis à plusieurs criminels de

leze-nation , de revenir de leurs bannissemens et

de se choisir un séjour.

Du 5 mars. — Un ukase adressé au collège de
médecine le 26 février dernier, révoque celui du
23 février 1799 , qui défendait aux étudians en
médecine de voyager dans les pavs étrangers pour
cultiver cette science ; en conséquence , les jeunes

Eusses qui se destinent à l'étude de la médecine
et de la chirurgie , ou qui désirent perfectionner

les connaissances qu'ils ont déjà acquises , peuvent
dès ce moment se rendre dans les pays étrangers

sans éprouver aucun empêchement.

SUEDE.
Stockholm , le i 2 mars [ 23 ventôse.

)

L'anniversaire de la naissance de la reine, qui

est entrée dans sa vingt- deuxième année, a été

célébré à la cour par un grand gala. Cette sou-

veraine s'est montrée pour la première fois en
public depuis la mort de son auguste père : on
n'a cependant point quitté le deuil à l'occasion de
cette fête.

— Si le tems continue à être doux , nos ports

ne tarderont point à être débarrassés des glaces

qui les obstruent encore en quelques endroits
;

déjà la mer d'Aland est libre , et le passage des
couriers allant à Pétersbourg, ou qui en arrivent

,

et vice versa , est devenu très-actif depuis ce mo-
ment.

ITALIE.
Rome , le j o mars ( 1 g ventôse, j

I.E comte Morariès Apostoli , nommé ambassa-
deur du roi d'Espagne , auprès de l'empereur de
Russie , est passé par cette ville pour se rendre à
son poste.

— Une ordonnance a prorogé jusqu'à la fin du mois
le délai accordé pour l'échange de la monnaie de
bas aloi contre la monnaie frappée au nouveau
titre.

REPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le i 9 mars (28 ventôse.

)

Dans la nuit du i3 au 14 , nous avons éprouvé ici

une violente tempête accompagnée de °rêle , de
tonnerre et de neige. Les bâtimens en ont souffert
dans notre port , ainsi que les plantes qui commen-
çaient à pousser. 11 est tombé dans l'Appenin une
si grande quantité de neige-, que le passage de
couriers en est intercepté.

ANGLETERRE.
Londres , le 29 mars { 8 germinal.

)

Nous avons le bonheur d'annoncer l'arrivée ici

du traité définitif de paix , remis ce matin à 9 heures
un quart , par M. Moore , l'un des secrétaires du
marquis de Cornwallis.

Letraitéaétéaussitôienvoyé à S. M., à Windsor,
et à 1 heure une gazette extraordinaire de la cour à
paru avec l'annonce suivante :

Downing Street, 29 mars 1802.

" M. Moore , secrétaire adjoint du marquis de
Cornwallis est arrivé ce matin à g heures, avec
le traité définitif de paix qui a été signé le 27 de ce
mois à 4 heuies du soir

, par les plénipotentiaires

de S. M. et par les plénipotentiaires de Fiance ,

d Espagne et de la République batave. »
Aussitôt que le traité sera rapporté de Windsor ,

les carions du parc et de la tour signaleront l'heu-
reux événement de la conclusion de la paix ; déjà
les cloches se font entendre de toutes parts , et les

pavillons flottent au haut des tours.

Il est impossible de décrire le sentiment universel
de joie qui a éclaté dans toutes les classes de la

société. Lorsque le lord-maire eut reçu communi-
cation de l'événement par une lettre du ministre
des affaires étrangères

a
il se transpoita à la Bourse

pour en donner lecture. Jamais la salle n'av.ait été
aussi pleine de monde , et nouvelle aussi cordia-
lement et généralement applaudie.

Il est probable qu'une autre gazette de la cour
publiera ce soir les termes du traité. Rien n'a
encore transpiré.

Si le cours des effets publics ne s'est point ressenti
de l'événement , c'est que dans le moment où le

lord-maire .l'annonçait à la Bourse, M. Abraham
Newland y donnait connaissance d'une lettre éctite
le matin par le chancelier de l'échiquier au gou-
verneur de la Banque , pour le prévenir qu'il serait
prêt à traiter , le mercredi 3 1 , avec les personnes
qui se sont fait inscrire pour le nouvel emprunt,
lequel sera, dit-on, de 21 àss millions sterling

,

ou environ 5oo millions de francs.

— Les 3 pour cent consolidés étaient à r heure
,

aujourd'hui
, à 69 f. Il a été fait des marchés à

7° 7 69 £ et 69 f pour demain.

— Nous attendons le marquis de Cornwallis sous
un jour ou deux.

— L'amiral batave Hartrinke a été rencontré
,

le 23 février
( 4 ventôse

) , à la hauteur de Lis-
bonne , par le navire l'Ann , capitaine Atkins

,

allant à Madère. Il montait le Brutus , de 76, et
avait avec lui le Neptune , de 74, le Jean-de-Witt ,

de 64 , TAjax , de 1 8 , et la frégate française la
Prévoyante , de 44. Il se rendait à 'Saint-Domingue
avec des troupes.

S. A. R. le duc de Kent vient d'être nommé
par S. M. au gouvernement de Gibraltar , vacant
par la mort du général Charles O-Hara.

(
Extrait du Traveller , du Sun et du Courier and

the Evening Gazette.
)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
€ H A M fe R E DES COMMUNES.

Séance du 26 mars ( 5 germinal.
)

M. Corry propose à la chambre de se former
en comité de subsides , et demande que différens
états relatifs au service mixte d'Irlande soient pré-
sentés audit comité.

M. Baker. Je pense qu'il faudrait donner à la
chambre des explications plus détaillées et plus
satisfaisantes sur les différens objets dont Se com-
pose ce service , avant de proposer en comité les

sommes déterminées pour chacun de ces objets.
C'est ainsi qu'on a toujours agi. Lorsque le par-
lement

, en Angleterre , a voté des fonds pour des
établissemens

, par exemple pour celui des Enfans-
Trouvés , il s'est fait rendre compte de la situa-
tion où se trouvait cet établissement. Cette pré-
caution me paraît nécessaire dans la circonstance
présente

, particulièrement pour l'article éclairage
et pavage de la ville de Dublin , contre lequel je
sais que l'on a des objections à faire. Je ne dis
pas qu'elles ' soient fondées , mais seulement que
la chose mérite un examen approfondi.

M. Corry. Il me semble que les renseignemens
qu'on a déjà présentés à la chambre, sont plus
que sufhsans

; néanmoins si les honorables mem-
bres en veulent qui soient plus détaillés encore

,

je m'estimerai heureux de pouvoir les leur commu-
niquer. C'est pourquoi je ne m'oppose pas à ce
que le comité soit remis à lundi en huit ; mais un
délai plus long ne pourrait être que très-préjudicia-
ble au service public.

M. Baker. Le délai que vient de proposer l'hono-
rable membre , ne peut produire aucun bien. Ce
que je demande, c'est qu'il soit fait une enquête
préalable sur la nature et la situation des divers
établissemens pour lesquels la chambre doit voter
des fonds.

M. Robson renouvelle ses objections contre l'ar-

ticle éclairage et pavage des rues de Dublin.

Le chancelier de l'échiquier répond que ce n'est
pas le moment de prendre cet article en considéra-
tion , parce qu'on n'a pas encore les étals néces-
saires.

La chambre se forme en comité.

M. Baker insiste sur la nécessité d'une enquêté
préalable.

Le chancelier de l'échiquier. Je rends justice à là

pureté des intentions de mon honorable ami , mais
je ne saurais être de son avis. Je le prie de consi-

dérer quelles seraient les conséquences du plari

qu'il voudrait qu'on suivît. Les représentans irlan-

dais
, qui se trouvent aujourdhui membres du

parlement-uni , n'auraient-ils pas également le droit

de demander un comité d'enquête avant de voter

des fonds pour les établissemens particuliers à

1 Angleterre , mais pour lesquels l'Irlande contribue
pouT sa part ; tels que la police de la Tamise , la

société d'agriculture, et une infinité d'autres ?

M. Corry répète qu'une enquête préalable n'ajou-

terait rien aux éclaircissemens déjà donnés sur les

différens articles pour lesquels on demande des

fonds.

Les résolutions suivantes sont adoptées :

Pour, l'arrestation des coupables
publics 17JO liv. itj

Pour les frais de procédures criirii-

nelles et autres J . . 17307

Pour les proclamations et avis dans
la gazette 4S65 '

Pour les stationnaires dans les offi-

ces publics 1 384

Pour le bureau de la trésorerie. ... 41 53

Pour les travaux des mines d'or. . . . 14SS

Pour l'habillement des gardes à
hache d'armes . ; 683

Pour la société d'encouragement
d'agriculture , etc 3837

Pour achever les bâtimens du Jardin-

des-Plantes , de Dublin 3n3
Pour la société de fermage , de

Dublin i384

Pour la société d'encouragement des

écoles protestantes. . . . . i35o5

Pour l'entretien de l'hôpital des en-
fans trouvés. , . 1269^

Pour l'entretien de l'hospice mater-
nel de la marine irlandaise....;... l83a"

Pour la société hibernoise ^ d'en-
tretien des enfans de soldats 3240

Pour le Westmoieland lock hospiial. 4164

Pour le séminaire catholique 5538

Pour l'entretien de la maison d'in-

dustrie , i3 167

Pour la société d'encouragement des

vertus et pratiques religieuses. ...... 563

Pour l'entretien de la maison des
orphelines 346

Pour la maison de correction des
jeunes criminels 1869

Chacune de ces sommes est votée pour 9 moîsj

( Extrait du Mormng-Chronicle.
)INTERIEUR.

DÉPARTEMENT DES DEUX-NETHES.
Anvers , le g germinal.

Le capitaine d'un navire entré avant-hier dans
le port a fait , sur la situation de la Guadeloupe

,

la déclaration suivante :

» Je soussigné, Guillaume-Jacques Royon j natif

de Dunkerque , capitaine du navire le Commerce-
d'Anvers , appartenant aux citoyens Coppens et

compagnie , négocians à Anvers , déclare que je
suis parti de l'île de la Guadeloupe le 1

e1 février

dernier (12 pluviôse an 10); que j'ai mis à la

voile de la baie Mahault
; que la veille de mon

départ je me suis rendu à la Pointe-à-Pitre , et

qu'à cette époque tout dans la ville , ainsi que
dans le reste de la colonie , était en parfaite tran-

quillité ; que le conseil provisoire établi immédia-
tement après le renvoi du capitaine-général Lacrosses
était dissous , que le mulâtre Pelage était chef de
la force armée , et qu'il était soumis à l'autorité

civile exercée par le citoyen Roustaguenq , com-
missaire principal de marine muni des pouvoirs
légaux du citoyen Lescalier, préfet colonial ,' que
la culture était en pleine activité

;
que les negreS

étaient tranquilles , et que les mulâtres manifes-
taient hautement 1 intention de se réunir aux blancs
pour le maintien du bon ordre ;

qu'on y atten-

dait impatiemment une division française
; qu'on

avait fait les plus pressantes invitations au préici

colonial de venir prendre l'administration de l'ile.

En loi de quoi j'ai signé la présente déclaration

comme étant de la plus exacte vérité.

!j Anvers , le S geiminal an 10 de la République
française. Signé , G.

J.- RoVON.



)îje soussigné ajoute à la déclaration ci-dessus

que la signature des préliminaires de paix est connue

depuis long-tems à la Guadeloupe ,
que le com-

merce y reprend son activité ; qu'au moment de

mon départ , il y avait à la colonie deux bâtimens

arrivés du Havre , deux de Bordeaux , un de Lorient

et un d'Hambourg ; que tous les navires de com-

jnerce y étaient parfaitement reçus , et qu'on en at-

tendait au moins soixante ;
que le contre-amiral

Lacrosse était retiré aux Saintes ;
qu'il est à ma

connaissance que deux bâtimens de Marseille y

étaient au moment- de mon départ retenus par ce

motif , et que les négocians de la Guadeloupe ache-

taient à tous prix des vaisseaux de commerce ,

dans le dessein de les expédier pour France.

il Anvers , lesdits jour et an que ci-dessus.

Signé G. J. Royon. h

Siméon Roustagnenq , commissaire principal de ma-

rine , faisant fonctions de chef d'administration ,

et suppléant , en l'absence , le préfet colonial ; aux

autorités civiles et militaires . et à tous les Itabitans

de la Guadeloupe et dépendances.

Citoyens,
Muni d'autorisation légale et suffisante, pour

remplir provisoirement , dans tous les cas d'urgence

,

les fonctions attribuées au préfet colonial , je dois

en faire part à toutes les autorités militaires et civiles

de la Guadeloupe et à ses habitans. Cet ordre de

choses , étayé par l'existence de l'arrêté des consuls

,

du 2g germinal an 9 , qui établit une nouvelle hié-

rarchie de pouvoirs , me metjà portée , en exer-

çant circOnstaneiellement sn l'absence du citoyen

Lescalier\ de faire jouir , le premier, d'une portion

des avantages qui doivent résulter de l'organisation

coloniale. Le tems que j'ai déjà passé â la Gua-
deloupe , comme chef d'une partie essentielle de

l'administration générale , est "d'avance une garantie

certaine de mes'efforts pour tout ce qui pourra

tendre au bonheur public ; mais ces intentions

auront un effet bien plus immédiat par le con-

cours que je réclame des personnes qui , dans

l'ordre des choses , sont chargées de fonctions dé-

pendantes des attributions de ia préfecture. L'ar-

rêté du 29 germinal , art. lcv , tit. il , les établit de

la manière suivante :

es Le préfe: colonial est chargé exclusivement de

l'administration et haute police de la colonie . ce

qui comprendla levée des contributions , les recettes

et dépenses , l'emploi des deniers , la comptabi-

lité , les douanes , la solde et entretien des troupes,

les appointemens des divers entretenus , les maga-

sins , tes approvisionnemens , les consommations
,

les baux et fermages , les ventes et achats , les hô-

pitaux , les bagnes , salaires d'ouvriers , travaux

publics , les bacs et passages , les domaines natio-

naux , les séquestres et mains-levées provisoires de

séquestres pour raison d'émigration , les distribu-

tions d'eaux , l'inscription maritime , la police de.la

navigation , l'agriculture et le commerce , ainsi

que leur progrès, police et encouragemens ; les

recensemens , la répression du commerce interlope

,

la répartition des prises , les invalides de la ma-
rine -, la divagation des noirs , l'instruction publi-

que , la liberté des cultes et des personnes, l'usage

de la presse , et généralement tout ce qui était ci-

devant attribué aux intendans ou ordonnateurs de

la colonie, soit en particulier , soit en commun avec

le gouverneur , autant néanmois qu'il n'y serait pas

dérogé par le présent arrêté. i>

Ces détails suffiront sans doute pour éclairer la

marche des agences municipales et de leurs com-
missaires , et les porter à continuer provisoirement,

et avec le même zèle qu'ils l'ont touj< urs fait , leur

action et leur surveillance sur tout ce qui a rapport

aux revenus , aux finances et au maintien de la

tranquillité publique dans leurs communes et res-

sorts respectifs; les invitant à m'adresser, comme
ils l'ont pratiqué précédemment envers les agens

du gouvernement , les comptes et rapports sur

toutes ou chaçunes des parties qui précèdent , selon

qu'il y aura lieu.

J'attends les mêmes soins de tous les administra-

teurs et comptables , dans quelque position qu'ils

puissent se trouver , et en se servant de l'inter-

médiaire de leurs chefs naturels.

En mettant ainsi à exécution ce que l'urgence

exigera des pouvoirs de la préfecture , tout doit

ramener la confiance intimé dans les transactions

générales et particulières , ayant droit d'attendre que
chaque fonctionnaire concourra , sans incertitude

et par les mêmes efforts, au maintien du bon
ordre.

Je compte aussi que les fermiers s'acquitteront

avec exactitude et sans aucune crainte , de leurs

engagemens avec la République , afin que les besoins

de la garnison , ceux clés hôpitaux et autres , d'une

nature non moins privilégiée , ne restent point en

souffrance.

Que les militaires soient tranquilles sur ce qui

les concerne ; ils ne peuvent mettre en doute que
leur existence me soit ni indifférente , ni étrangère.

Que les cultivateurs ne se dérangent point de

leurs utiles et productifs travaux ; ils doivent être

assurés d'avance qu'ils seront plus heureux et mieux
traités par le gouvernement consulaire , en restant
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assidus et industrieux , que s'ils se laissaient entraî-

ner à des actes coupables ou au vagabondage. Ces
hommes précieux doivent spécialement captiver

l'attention des autorités et des propriétaires, en les

faisant jouir des avantages qui leur sont légalement

accordés , et en les maintenant dans l'amour du
travail et dans la soumission aux lois et réglemens

de police qui les concernent.

En donnant cet exemple de dévouement à la

suite de la crise malheureuse que vient naguère

d'éprouver la colonie , chacun acquerra de nou-
veaux droits à la bienveillanee et à la justice , non
seulement des magistrats qui viendront prendre les

rênes du gouvernement , mais encore du héros qui,

par ses tal«ns militaires et ses vertus, vient d'assurer

à jamais la puissance de la République française et

d'éteindre le fléau de la guerre.

Fait au Port de la Liberté , le 14 nivôse , an 10 de

la République française , une et indivisible.

R0USTAGNENÇ>_.

Dunkerque , le 10 germinal.

Le vaisseau de S. M. B. l'Assistance, de 5o ca-

nons , parti d'Yarmouth le 7 de ce mois pour se

rendre à Plimouth, s'est perdu à cinq lieues de
Dunkerque sur des bancs , par l'effet de la force du
vent et de l'épaisseur de la brume. Sur les signaux

de détresse qu'il fit , nos pilotes se rendirent à bord
et sauvèrent l'équipage , composé de 342 hommes.
Le vaisseau a disparu dans la nuit. Il était tems
qu'on portât secours à ceux qui étaient à bord. Les

naufragés ont été accueillis parle préfet, qui va leur

donner des subsistances et tous les secours dont ils

ont besoin , jusqu'à ce qu'il ait équippé un bâti-

ment pour les renvoyer,

. Grenoble , le 7 germinal.

Une scène doublement affreuse par les circons-

tances qui l'ont accompagnée , fait ici , depuis deux
jours , le sujet de toutes les conversations. Le
nommé Roger, originaire de Saint-Domingue , s'est

avant-hier matin , arraché la vie , avec une déter-

mination presque sans exemple. Il aimait une jeune

personne contre le gré de ses parens. 11 lisait depuis

quelques jours le roman intitulé : Les amans malheu-

reux ; il le prenait , il le quittait tour-à tour comme
un désespéré ; et quelques heures avant sa mort

,

il le brûla en présence de ses amis , avec qui il alla

souper. Il donna à l'un d'eux le reste de son argent

,

dont il avait distribué une partie , pendant le jour,

à des pauvres à qui il disait de prier Dieu pour qu'il

mourût. S'étant ensuite retire avec un autre ami
chez qui il logeait , il lui proposa de boire une bou
teille de vin blanc qu'il avait apportée , et celui-ci

en cherchant des verres, s'apperçut qu'il mettait un
pistolet à sa bouche ; il vole aussitôt à lui , l'em-

pêche d'exécuter le projet qu'il avait de se tuer ,

mais ne peut parvenir à lui faire abandonner son

arme qu'il tenait avec violence. 11 l'entraîne jusqu'à

la rue , en la tenant aussi. Mais l'insensé sériant forte-

ment au col celui qui voulait lui sauver la vie , le force

à la lâcher ; dans ce moment le pistolet s'échappe de

leurs mains et tombe à terre. La nuit était avancée

,

ejf les voisins n'avaient point entendu leurs débats ,

malgré le bruit qu'ils avaient fait. Son ami espérant

qu'il ne trouverait plus son arme dans l'obscurité ,

s'adresse à la force militaire , chargée de la sûreté

publique ; mais il n'était plus dans l'endroit où il

l'avait laissé , et quelques instans après on entendit

partir le coup fatal : il était une heure du matin.

Ce qui rend cet événement plus fâcheux encore ,

c'est qu'une femme du voisinage , d'une santé débile

,

et qui avait eu pendant la journée quelque alterca-

tion avec son fils , crut que c'était lui qui venait

de se tuer , et en fut si vivement affectée , qu'elle

mourut sur-le-champ.

Paris , le 12 germinal.

L'institut national de Gênes , dans sa séance

du 1 5 février dernier , a entendu un rapport sur

le modèle d'une machine destinée à la fabrication

du chocolat. Une roue qu'on peut faire mouvoir ,

soit à bras , soit par le secours de l'eau ,
produit

un mouvement semblable à «elui au moyen duquel

les fabricans broient le cacao sur la pierre» Cette

machine donne le mouvement à quatre rouleaux

à-la-fois. Cette invention a été favorablement ac-

cueillie par l'institut , et sa décision sera transmise

au gouvernement , auprès duquel l'auteur de cette

découverte sqllicijle le droit exclusif de la faire va-

loir pendant un certain nombre d'années.

\
— On vient d'exposer dans la grande galerie du

Musée le portrait de Rabelais. Il se voit dans la

traversée , où sont les Albert-Durer. On ne connaît

point le nom du peintre à qui les arts le doivent.

L'on est simplement certain qu'il est d'un français ,

et de l'origine de l'école. Si c'est véritablement le

portrait de ce philosophe , le caractère original de
cette tête mérite toute l'attention de l'observateur.

Le portrait de Rabelais est en pendant avec celui

de Thomas Morus.

de provocation à la désertion , d'enrôlement de
plusieurs mfrîtaires

:a
apfrarienïnt à divers corps, et

d'escroqueries envers ces individus , sous ia pro-

messe de leur obtenir des congés ou des permissions

qu'ils n'avaient aucun pouvoir de leur faire ac-

corder.

En rendant public ce jugement, on prévient les

militaires , et principalemet les conscrits habitans

les campagnes , de se mettre en garde contre les

pièges que tendent à leur simplicité des escrocs qui

se prétendent autorisés à leur faire obtenir des

congés où des remplacemens , et savent par cette

infâme manœuvre , se faire payer des rétributions

pécuniaires en pure perte pour ceux dont ils on^

trompé la crédulité. •

Le ministre de la guen-e a seul le droit d'accorder

des autorisations pour se faire remplacer ; c'est à lui

seul au on doit s'adresser pour les obtenir.

Le géhcral commandant la Ve division militaire ,

;
: Ed. Mortier.

Ce 11 germinal an 10.

I E 2e conseil de guerre de la ile division mi-

litaire a , dans sa séance du g germinal , condimné
à neuf années de détention Tes nommés Dubois

et Cala , convaincus de s'être rendus eoupables

B E A U X - A R T S.

Sur le Musée spécial de l'Ecolefrançaise, à Versailles.

Ce fut une belle idée que celle de rassembler ,

dans l'un des vastes monumens de la grandeur na-

tionale , la série non interrompue des productions

des peintres français , depuis Jean Cousin jusqu'l

nos jours , et d'établir , à la suite de ces mêmes pro-

ductions , celles des artistes vivans qui viennent de
régénérer ce bel art de la peinture , que le siècle

de Louis XV avait vu s'éclipser. Ce projet si utile

à l'histoire de l'art en France , puisqu'il met l'ob-

servateur à même de comparer les époques en-
tr elles , et de juger des causes qui tantôt en ont
accéléré , tantôt en ont retardé et même suspendu
les progrès ; utile encore aux peintres eux-mêmes,
puisqu'il met , pour ainsi dire , l'expérience en ta-

bleau sous leurs yeux , a reçu en partie son exé-

cution. Versailles possède cette suite chronologique
si intéressante à suivre , et déjà les étrangers vont
payer le tribut de leur admiration à cette réunion
dont la France doit s'enorgueillir.

Jusqu'à ce jour , les anciens conservateurs de ce

monument s'étaient contentés d'exposer , dans les

salles de ce magnifique palais , les tableaux sans

en donner une notice désignative. L'absence de
cette notice mettait souvent les curieux dans l'em--

barras , et les livrait à la merci des custodes ou
gardiens , qui , plus ou moins bien , leur indiquaient

les sujets et lesnoms des auteurs ; le. citoyen Tinet

,

conservateur actuel , a senti la nécessité de rédiger

cette notice ; il- vient delà publier dans le même
format et sur le modèle de- celles que publie l'ad-

ministration du Musée central de Paris. Il a joint

à ce catalogue la désignation des statues du parc ,

des peintures de la chapelle et des voûtes du palais ,

ensorte que le voyageur peut , avec ce livret, par-

courir cet immense édifice et ses somptueux jardins,

sans être suivi et souvent obsédé par une foule de
jeunes enfans qui se proposent avec acharnement

pour lui expliquer des objets dont ils n'ont aucune
connaissance , et sur lesquels leur âge ne permet pas

même à la raison de les consulter.

Aidé de ce livret-, nous avons été admirer cette

suite magnifique des tableaux du Poussin. Divin ta-,

,bleau des Pastems d'Arcadie , tu nous a rafraîchi

les sens ! Nous avons tremblé pour le jeune Pyrrhus

et pour Moïse , enfant , foulant la couronne de Pha-

raon ; nous avons applaudi à la générosité de Ca-
mille qui renvoie aux Falisques le perfide maître 1

d'école qui lui livrait leurs enfans, ; nous avons plaint

Narcisse expirant , et versé des larmes sur le corps

d'Adonis. L'Empire de Flore nous a rappelé que la

saison des fleurs arrivait. Nous t'avons quitté , I

grand peintre , pour aller en jouir dons le parc ;,

mais Le Sueur réclamait nos hommages , et nous
avons été admirer le Cloître des Chartreux ; le Ju-
gement de Salomon , du Valentih , nous a surpris

par sa vigueur ; des Paysages de Claude Lorrain ,

par leur vérité. Nous ne t'avons pas oublié , Le
Brun ! toi dont le génie , plus que l'or de Louis XIV,
édifia ce superbe palais ; ici tout parle de toi ; ici , 1

par toi , tout est grand ; sois immortel !

La Cananéenne, jeune et infortuné Drouais, nous
a rappelé la perte que les arts ont faite. Nous t'avons

appliqué ce vers de Voltaire , en regrettant la

carrière brillante que la . mort ne t'a pas permis •

de fournir :

Hélas! que n'eût point fait cette arae vertueuse ?

j
Nous avons ensuite examiné les : productions

modernes. L'intrépide président Mole appaisant une

sédition, par Vincent; la Réduction de Paris sous

Charles VII , par Barthélémy ; le Combat de la cor-

vette la Bayonnaise contre la frégate lEmbuscade

,

par le jeune Crépin ; la Mort de Cyanippe
,

par

Perrin ; la Mort cCAlceste , par Peyron ; la Sagesse et .

ta Vérité par Prud'hon ; une Descente de Croix , par

Regnault , et la Callirhoé , par Fragonard ; ont par-

ticulièrement fixé notre attention ; et. dans notre

course , nous avons demandé si le Musée possé-

dait quelques tableaux de David , de Gérard , de
.

Meynier , de Girodet ; l'on nous a répondu négati-

vement. Comment se fait-il que l'on ne trouve ,

dans ce bel établissement , aucun ouvrage de quatre



artistes français d'un mérite si éminent ? Par exem-

ple , est-ce que la Mort des fils de Brulus et le Ser-

ment des Horaces , de David , n'appartiennent pas au
gouvernement ? Pourquoi donc les cherche -t -on
vainement dans les monumens nationaux ? Et ne
devraient-ils pas , pour la gloire de son école autant

que pour la sienne propre , se trouver au Musée de
Versailles ?

La sculpture, dont ce palais est enrichi , a en-

Suite attiré tous nos iegards. Nous avions, avant

de monter dans le Musée , admise le magnifique bas-

relief du Pujet , représentant Diogene et Alexandre.

Nous avons vu dans les salles la très-belle figure

de Julien, représentant une Nymphe, et dans le

parc le célèbre groupe de Mylon de Crotone , qui
depuis un siècle se détruit journellement , et qu'on
ne peut laisser plus long-tems à l'air , sans que les

arts aient le droit de gémir de cette insouciance dé-

plorable.

Tous les vrais artistes , c'est-à-dire , ceux qui

ne sont animés par aucune autre passion que celle

de l'amour des arts , doivent désirer la conservation

du Musée de Versailles ; ils doiyent même se mon-
trer jaloux que leurs ouvrages y soient portés. C'est

un honneur qu ils ont intérêt à réclamer comme
une récompense de leurs talens. Nous avons indi-

qué , au commencement de cet article , qvtel fut ,

sous le rapport de l'art , le but de cet établissement.

11 y joint un but moral non moins important ; c'est

d'entre tenirparmi les artistes cette digne émulation,
ce noble orgueil qu'inspire à chaque homme la

confiance intime de son mérite , et sans lesquels le

génie dégénère et finit par s'éteindre. C'est au sein

ce sa patrie qu'il est doux , qu'il est honorable d'ap-

peler sur soi l'attention des étrangers , et de re-

cueillir leurs hommages. C'est . en suspendant ses

productions à côté de celles des- hommes célèbres

qui illustrèrent les climats où l'on reçut le jour ,

que l'on ennoblit le sentiment de sa rivalité , et que
l'on parle de soi à ses contemporains et à la pos-

térité , sans entacher sa mémoire de la flétrissure

que l'envie laisse après elle. Sans doute , il est

glorieux pour un artiste d'enrichir les autres nations

des conceptions de son génie ; sans doute , en dé-

fendant à l'avarice de souiller ses spéculations , il

doit lui être permis de concilier l'intérêt de son exis-

tence avec rattachement qu'il doit à son pays natal
;

mais il faut , avant tout , que le tribut que l'on doit

à la patrie , soit acquitté. Le guerrier lui paie ce-

lui de son sang ; l'agriculteur celui de ses sueurs ;

le commerçant celui de ses avances ; l'orateur celui

de son éloquence ; tous enfin celui de leurs veilles ,

de leurs travaux , de leurs idées : pourquoi le pein-

tre s'tflaceiait-il de cette honorable liste de débi-
teurs? C'est dans notre patrie que notre tombsau
doit être placé. Craignons qu'il ne soit solitaire

;

ménageons-nous des témoins qui veillent à ses cô-
tés ; des témoins qui nous survivent , qui déposent
de l'emploi de nos jours , et qui , voisins de notre
tombe , puissent dire à l'homme de toutes les na-
tions : honorez cette cendre.

Sans doute ce ne fut pas sans raison que le

parais de Versailles fut préféré pour cette réunion
des tableaux de l'Ecole française. Son aspect seul

appuie le sentiment que j'exprimais tout à l'heure.

Il atteste le dévoument que tous les arts doivent à

la splendeur nationale. Là ne travailla pas un seul
étranger. Fontainebleau , Anet , Chambord , vingt
autres lieux empruntèrent une partie de leur éclat

de talens qui n'appartenaient pas à la France. A
Versailles, peinture, sculpture, architecture tout

est français ; tout est français ! et c'est le plus beau
palais du Monde. A mesure que les siècles s'écoule-

ront , il deviendra muet sur les événemens politi-

ques. Les jours entraîneront insensiblement tous les

souvenirs loin de ces portiques. Il ne lui restera

F
lus dautre renommée que celle des artistes qui
édifièrent-, il ne parlera dans l'avenir que des talens

qui l'embellirent. Que cette langue unique qu'il

conservera n'éprouve donc pas d'époque où elle

ne trouve plus rien à exprimer. Qu'il soit le temple
éternel où chaque artiste français vienne se réunir
à ses ancêtres. L'Europe saura que c'est l'asile des
chefs-d'œuvre de l'Ecole française , et c'est dessé-
cher soi-même ses lauriers

, que de ne pas s'em-
presser de s'y placer.

J. Lavallée.

( Extrait dû Journal des Arts.)

POESIE.
Mes Souvenirs , ou Recueil de Poésies fugitives de

Hoffman
;
petit in-8*.

Prix
, papier velin , cartonné , 6 fr. ; papier de la.

Garde , broché, 2 fr. 40 cent.
;
papier ordinaire,

idem , 1 fr. 80. cent. (1).

C'est un de ces Tecueils qui n'ajoutent que peu
de chose à la réputation d'un homme de lettres

,

quand il l'a méritée par des ouvrages plus impor-
tans ; mais que ses amis et les amateurs de son talent
aiment à voir former par lui-même pour se procurer
ainsi tout ce qui est- sorti de sa plume. Le citoyen
Hoffman est plus connu au théâtre que dans les

autres parties de la littérature. On lui doit l'opéra

(1) A Paris, chtî Huct , libi

théâtres Feydcau et Louvois :

fanage tTtytlwu.

rue Viviennc , n» 8 ;

chez Charron , li-br;
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d'Adrien , ceux d'Euphrosine . d'Ariodanl . de Stra-
tonice , etc. Outre le mérite particulier de ses ;

poèmes , il a presque toujours eu l'avantage de
les voir s'embellir par la musique mâle et savante
de Méhul ; aussi peut-il compter presque autant
de succès que d'ouvrages sur nos théâtres lyriques.

Il est tout simple qu'un poëte de ce genre publie
un recueil de romances et de chansonnettes , et

l'on doit supposer même qu'elles sont générale-
ment bien conçues et bien coupées par la musi-
que. On se convaincra , en les chantant , que cette

supposition n'est point mal fondée ; et qu'en effet

le citoyen Hoffman entend très-bien l'art de tourner
le couplet et la stance.

Son élégie, en vers de quatre syllabes , nous a
rappelé le talent facile de gentil Bernard; ses stances
sur la mort , le badinage aimable et philosophique
de Chaulieu. En voici deux :

Que d'eu compter les i

Moissonnons les fleurs e'closes
,

Et , le bandeau sur les yeux ,

Prenons un chemin de roses

Pour rejoindre nos ayeux:

Bravons la Parqi

Vive Eh ! i-je pa

Que le sentier de la vie

Doit me conduire' au trépas?

Cent jours passés de notre âge

Ne sont pas cent jours perdus
,

Mais cent pas vers le rivage

Où nous ne - souffrirons plus.

VEpitre à ma cruelle est une des plus jolies pièces
du recueil. Elle offre le même fond d'idées que
1 ingénieuse chanson tant répétée il y a douze à
quinze ans : Résiste-moi , belle Aspasie. Les stances
intitulées : Le Provincial à Paris , sont une criti-

que légère de cette ville. Celles intitulées : Mes
regrets , respirent une douce sensibilité. Il regrette
les illusions de son adolescence :

Un arbre était une Dryade ,

Dont les bras m'offraient un berceau
;

Mon œil cherchait une Nayade

Au fond du plus petit ruisseau.

Plein d'une imposante magie
,

Quand j'entendais siffler les veuts
,

C'était toujours quelque génie

Qui maîtrisait les élémens.

La nuit avait sa jouissance
;

Tous ses fantômes me plaisaient :

J'aimais son ombre , son silence';

J'aimais l'horreur qu'ils mecausaient.

J'aimais l'histoire extravagante

D'un loup-garou , d'un revenant ,

A son récit mon ame errante

Suivait l'esptit en frissonnant.

La pièce intitulée : YOrigine du mal, est une petite
satire contre les femmes ; mais elle est sans- amer-
tume , et elles doivent la pardonner à l'auteur en
faveur de tout ce qu'il leur dit de tendre et de
flatteur dans ses romances et dans la plupart de
ses autres pièces.

Il y a trois idylles. La première , intitulée YHer-
mitage , est trop longue , d'un rythme monotone

,

et d'un style précieux , qui ne convient nullement
f ce genre. Les deux autres , Paris détruit et la
Soirée d'été , sont meilleures.

Parmi les petites pièces qui tiennent du conte et
de l'allégorie , et qui , comme la fable

, présentent
quelques vérités sous des couleurs nouvelles , nous
avons distingué les suivantes :

l'Histoire du Luxe.
Le luxe Un

j

Chacun se réjc

Mais on e

naquit de l'abond.

. on le trouvait ch;

1 prcssenlimei

Que epentirait de la réjouissance.

Enfant , il fut criard
; jeune, il fut libertin :

Le tems développa son me'chant caractère
;

A ses vices bientôt il ne mit plus plus de' frein

Et finit par tuer sa mère.

ce brutall\e croyex pa

Ait long-tems joui de son crime :

es vices bientôt il devint la victime
,

Et mourut dans un hôpital.

le Faux Calcul.
De crainte de l'inconstance

,

Lison fit choix d'un magot

,

Dans la frivole espérance

Quun amoureux laid et sot
,

Rebuté de chaque belle ,

El trop heureux de son lot
,

Lui serait toujours fidelVi

Hélas ! vaine illusion i

Thersitc , en quittant Lison $

Fit voir à la pauvre fille,

Que la plus laide chenille

Devient un jour papillon.

La pièce intitulée : l'Origine du drame , com-
mence par des vers de mauvais goût. Il est assez

singulier , d'ailleurs , de voir l'auteur de plusieurs
drames lyriques s'élever contre un genre qui lui a

réussi ; car que le drame soit chanté ou parlé , c'est

toujours le drame, et ce genre serait peut-être
moins décrié , s'il n'avait été traité que par des
Diderot et des Lachaussée. Nous sommes loin de
le comparer à la tragédie ni à la comédie , mais
il faut dire avec Voltaire :

Tous les genres sont bons , hors le genre ennuyeux.

Et le public, malgré les grands raisonnemens et

les épigrammes , aimera toujours mieux un drame
intéressant , comme la Gouvernante^ ou le Père de
famille , qu'une tragédie médiocre , comme ,

qui l'ennuiera.

Des allégories -, des contes et des fables rem-
plissent à-peu-près la moitié du recueil que nous
analysons. Ces petites pièces sont pour la plupart
bien conçues et purement écrites. Nous en trans-

crirons quelques-unes pour terminer cet article :

le Singe et le Bœuf.
Fable.

Devant un Bœuf fort sérieux ,

Un Singe gambadait , faisait mainte grimace ,

Et se tourmentait de son mieux.

A tous ces jolis tours le Bœuf est tout de glace

,

Et sur le baladin fixant ses deux gros yeux,

Il ne laissa pas même échapper un'sourire.

Le stupide animal ! disait le bateleur ;

Voyez comme il ressent la gaîté que j'inspire.

Très-sot, répond le Bœuf
,
j'en conviens de bon cœur.

Tu veux pourtant que je t'admire.

Bonheur et Malheur.
Conte.

Bonheur et Malheur sont deux frètes

,

Mais ennemis
5

Fortune et Hasard sont leurs pères
,

Mais sont amis.

Malheur , à la figure noitè
,

Fut peu fêté
;

Bonheur fut , comme on le peut croire ,

L'enfant gâté.

Le couple eut à peine atteint l'âge

Où l'on s'instruit,,

Qu'au collège du voisinage

Il ! fut Conduit.

Malheur avait fort bonne tête

Et de l'esprit,

Mais Bonheur était un peu bête

Et rien n'apprit.

Malheur à travailler sans cesse

Fut condamné
j

Monsieur Bonheur à la paresse

Fut destiné.

Pourtant dame Philosophie

S'en enticha

,

Et pour époui toute la vie

Le rechercha.

Mais las , Bonheur de la Folie

S'amouracha.

Malheur ne plaidait à personne
,

Il était laid ;

Mais l'orgueil que le savoir donne

L'en consolait.

Qu'arriva-t-il ? Bonheur
, peu sage,

Bientôt vieillit
;

Il devint timide , volage
,

Il s'amollit
;

Mais Malheur , en butte à l'orage

,

Point ne faiblit
;

Il vainquit tout , et son courage

L'enorgueillit.

Pourtant, enfin, au mariage

Chacun pensait,

Pour charmer les ennuis de l'âge

Qui s'avançait.

Bonheur épousa l'Inconstance
,

Il dépérit -,

Malheur
,
qui plut à l'Espérance ',

Enfin sourit.

le Ruisseau.
Fable.

Dans la plus belle des prairies
,

Le plui beau des ruisseaux coulait- paisiblement i



. beau !

Sur les rives toujours fleuries

ï.es Zéphyrs amoureux se berçaient moller

Dans le miroir de soq onde arger.

Ou admirait des cieux l'image répétée
;

EaHu ion cristal toujours pur

Lui fit donner le nom d'Azur.

Il eut en vain couru jusqu'au bout de la

Qu'il n'eût jamais trouvé de séjour plus c

Aussi demeura-t-il dans ce lieu solitaire
,

Qu'il ne quitta pas d'un moment.

Notre gentil Azur, toujours pur et tranquille
,

Caressant tour-à-tour l'œil , l'oreille et le goût

,

Circulait , serpentait dans ce charmant asyle ,

Et seul en ce séjour il s'y trouvait par-tout.

Or il apprit qu'une grande rivière

,

Non loin de lui roulait son onde alticre.

Ciel ! le voilà jaloux ! adieu tout son repos.

Funeste ambition ! crédules que nous sommes
,

Que tu nous as causé de maux !

Tu viens de corrompre les hommes i

Tu vas corro mpre les ruisseaux.

Flatteuse et terrible nouvelle !

De notre ambitieux déjà l'onde étincelle
;

Il s'agite , il se gonfle , il veut franchir ses bords

ïonr braver un rival qui rit de ses efforts y

Qui ne le connait pas peut-être.

Azur, mon cher Azur, ton sort

Pourquoi vas-tu chercher un ma
Il foule sans pitié les fleurs qu'il a fait

Pour arriver à son tombeau.

Il se presse , il l'atteint , il y mêle son eau

,

Qui s'y perd bientôt toute entière.

Qu'arriva-t-il ? chacun parla de la rivière
,

Mais on oublia le ruisseau.

MÉLANGES.
De Maria Edgeworth. ( Extrait i'um lettre écrite

d'Irlande par M. A. Pictet , à ses amis de Genève
,

et insérée dans la Bibliothèque Britannique ).

...... Le lendemain nous montâmes en ca-
xosse , M. C . et moi , pour aller faire à Edgeworth-
town , cette visite à laquelle je mettais depuis long-
tems un intérêt toujours croissant. M. C. avait été
en relation de voisinage avec M. Edgeworth

; je le

priai de ne point me nommer, et de m'introduire
comme un étranger qui venait de très-loin pour
le voir. — Nous sommes deux heures en chemin ,

et arrivés envue de sa jolie maison , nous en sommes
plus loin que nous ne pensons , car il faut encore
faire le tour de la moitié du parc , qui est assez
Vaste. — Enfin nous arrivons. M. Edgeworth se

trouve sur son péristile , et nous reçoit au débotté
,

en nous nommant l'un et l'autre. Adieu donc ma
petite ruse , et j'ignore qui m'avait trahi. Nous
sommes au premier instant sur le pied d'anciens
amis. Je vois , en entrant au salon , une nombreuse
compagnie autour de la table à thé ; pourtant on
n'était qu'en famille ; on nous fait place : j'essaie de
deviner qui de l'assemblée est la célèbre Maria.
M. E. s'en apperçoit. — " Je vois bien , me dit-il

,

que ce n'est pas moi seul que vous êtes venu
chercher ici ; peut-être même Maria a-t-elle le pas
sur son père , mais je ne lui dispute point : seu-
lement, pour vous punir, vous saurez qu'elle est

à trente milles d'ici et que vous ne la verrez pas
aujourd'hui; mais restez avec nous jusques à de-
main , je fais partir sur l'heure un exprès ; elle

prendra la poste cette nuit et arrivera demain à

midi.n — "Impossible. Nous sommes engagés à
retourner à Sonna pour un grand dîné. » — ti Eh
bien ! promettez-moi de revenir demain , et je vous
la promets encore. » Nous n'hésitons pas à accepter
le mezzo termine ; l'exprès part ; et trois rapides
heures commencent à courir pour nous au sein

de cette intéressante famille.

M. E. a , je crois , près de soixante ans , et paraît

encore dans la vigueur de l'âge. Il a une extrême
activité de corps et d'esprit/ Il a eu dix-sept en-
fans de quatre femmes , dont la dernière est de
quelques années plus jeune que sa fille aînée Maria.
Il lui reste dix enfans vivans , et un onzième s'an-

nonce dans peu de mois. On voit dans le salon
d'entrée les portraits de ces quatre femmes , et il

règne entre leurs enfans une apparence d'union ,

d'amitié, d'intelligence parfaite, qui enchante ; il

prouve en faveur des principes d'éducation de
M. Edgeworth , et annonce son talent pour con-
duire sa maison. Un trait caractéristique de cette

famille se décela dès les premiers momens ; c'est

cette curiosité raisonnée qui fait qu'on écoute et

qu'on examine avec intérêt tout ce qui peut donner
l'occasion d'acquérir des idées nouvelles. J'avais
apporté ce petit sextant dont je vous ai parlé (i) ,

dans l'intention de le faire voir à M. E. Il ne
l'eut pas plutôt examiné , qu'il en expliqua très-

nettement la structure et l'usage à Mmc E. ; celle-

ci le démontra ensuite à l'aîné des enfans; celui-ci à

une de ses sœurs ; celle-ci à un petit frère , qui
n'était pas le moins intelligent de la famille , etc.

(i) Le citoyen Pictet avait décrit , dans une lettre -pri

tédente , cet ingénieux instrument. Avec 18 lignes de «ayoi
iculemeut , il donne Les minutes de degré.
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Je n'étais pas sans inquiétude en voyant un ins-

trument aussi délicat passer ainii de main en main;
mais il n'éprouva pas d'accident.

Nous parlâmes de .Maria , qui me parut être

appréciée dans sa famille. Dans le salon même était

la petite table sur laquelle elle écrit ses charmans
ouvrages au milieu des conversations et du bruit de
ses lreres et soeurs. Elle a publié , avant le joli

roman de Belindt , qui yiènt de paraitre , un petit

volume , intitulé : Le Château, de Ratk-Rcnt , dans
lequel elle a eu pour but principal de peindre les

mœurs , les habitudes , et jusqu'à l'idiome irlan-

dais , en faisant raconter à un vieux économe
d'un Certain château , l'histoire de quatre familles

qui l'ont successivement occupé. La piquante et

inimitable naïveté du langage qu'elle fait parler à

cet homme ; les travers et les ridicules qu'il signale

sans s'en douter ; son genre de plaisanterie ; tout
cela fait un ensemble qui , peu susceptible d'être

traduit , est d'ailleurs rempli de sel et de gaieté,

'i Voulez-vous voir l'original de ce bon Thady qui
vous a lait rire , nous dit M. E., venez , je vous le

ferai connaître. >\ Il appelle un maître valet qui sur-

veillait des faneurs dans la prairie , et lui fait en
notre présence quelques questions sur des objets

de son ressort , pour que nous ayions le plaisir de
l'entendre. t'< N'avons-nous pas encore à la maison,
lui demanda-t-il à la fin , cet ouvrier qui a vu , il

y quelque tems , danser les fées sur le boulingrin?
!i Oui , monsieur, il

;

— "Faites-le venir : n — L'ou-
vrier arrive. — "Racontez - nous , John, ce que
vous avez vu l'autre jour : u — "Monsieur, avec
le respset cjue je vous dois , j'étais sur le toit où
je remettais des tuiles, quand je les vis venir l'une

après l'autre, » —; " Qui , les tuiles? n Non , mon-
sieur , les fées; et elles se mirent à danser en rond <

sur le gazon, >s — " Mais ne vous êtes-vous point !

trompé? >i— "Trompé! je les voyais comme je

vois monsieur et l'honorable compagnie. >>— " Et
de quelle grandeur étaient ces fées ? — " Lon-
gues à-peu-près comme ma jambe , monsieur.)!—
"Ah ! fort bien. Et comment étaient-elles vêtues ? ji

— " En vérité , monsieur , je n'ai pas bien pris

garde à leur habillement ; mais je remarquai bien
qu'elles étaient en bottes. » — t'i Ah , en bottes ! u— " Oui, monsieur , mais c'était de petites bottes

;

ensuite je les perdis de vue dans le tourbillon de
poussière." — " Vous voyez, messieurs, nous dit

alors M. E. , que Maria n'a rien inventé dans son
Château de Raci-Rent. ji

Un de ses fils , âgé de 7 à 8 ans , m'avait frappé
par son air réfléchi. — "Je vous donne celui-là pour
une bonne tête , nous dit-il ; ce sera un géomètre :

il est toujours occupé de calculs. >)— On se pro-
menait alors dans le parc. Nous rencontrons une
bauquette, qui de quatre jambes

, qu'elle avait

eues, était réduite à trois. — "Allons., William,
dit le père , tu vois ce banc qui n'a que trois

jambes : comment trâcerais-tu sur sa surface une
ligne , d'un côté de'laquelle on pût s'asseoir en sûreté,

tandis que de l'autre on ferait certainement la cul-

bute ?n— Le petit bon-homme reste en arrêt devant
le banc, pendant que nous continuons la promenade,
et au retour nous le trouvons encore , mais avec son
problême résolu; il nous désigne la diagonale
entre les deux pieds les plus distans , comme
devant être la ligne en question. —• Deux ou trois

rouges-gorges , loin de s'envoler à notre approche ,

voltigeaient après nous de branche en branche ,

comme s'ils eussent voulu nous suivre. — "Vous
voyez ces petits oiseaux , nous dit M. E. , ils vous
prouvent que nos enfans ne les tourmentent pas ,

comme le font tant d'autres , avec une légèreté

souvent si cruelle. " — Nous rentrons ; et M. E.
,

qui a le goût et l'intelligence des mécaniques , met
quelque intérêt à nous faire parcourir l'intérieur de
sa maison , remplie d'inventions agréables ou utiles.— Ici nous voyons une pendule avec un échappe-
ment de son invention , et qui se remonte par l'ac-

tion d'ouvrir la porte d'un passage voisin , l'une de
celles qu'on ouvre le plus fréquemment dans la

maison. — Là sont des poulies d'une construction
simple et ingénieuse pour la fermeture spontanée
des portes. — Plus loin une porte en s'ouvrant se

dédouble , et forme un tambour
, par lequel un

passage se ferme et un autre s'ouvre. Les colonnes
des lits se démontent à vis

,
pour faciliter le trans-

port. Les tiroirs des grandes commodes ordinaires
sont , comme on sait , difficiles à tirer droit ; ceux-ci
portent sous le milieu de leur fond une rainure qui
nécessite l'action perpendiculaire , au front du
meuble , et rend Le jeu du tiroir doux et uniforme.
On sait aussi que les fenêtres à l'anglaise , ou à

contrepoids , si elles joignent trop bien , sont diffi-

ciles à ouvrir ;' et que , d'autre part , elles laissent

entrer l'air si elles ne joignent pas assez ; ici , les

montans de la fenêtre et leur coulisse sont faits un
peu en coin , dont le dos est en haut. Le coin entre
juste, etjointpar-toùt , quand la fenêtre est fermée,
et pour peu qu'on la soulevé , il ne joint plus , et

il n'y a donc plus de frottement incommode lors-

qu'on achevé de l'ouvrir. Ici est un petit théâtre

de société , à coulisses tournantes fort ingénieuse-
ment disposées. —- Là un laminoir pour tirer les

plombs propres à garnir les vitrages ; dans tous les

volets , des dispositions militaires , fort habiles pour
faire un feu croisé sur les brigands en cas d'attaque.

— Je ne finirais point si je voulais tout raconter.

( La suite au prochain jV°. )

HIDROGRAPHIE.
Cartes kidrographigues , publiées par le dépôt dt

la marine
,
pour U service des vaisseaux de la

République.

Carte de la partie occidentale des îles Antilles

,

comprenant Saint-Domingue , la Jamaïque, Cuba,
les îles et bancs de Bahama.Javec les débouquemens
des îles. Prix , 2 Ir.

Plan du port et de la ville de la Havanne , I fr.

Carte des côtes du golfe du Mexique , compris
entre la pointe sud de la Floride et la pointe nord
de la Presqu'île d'Yucatan , 2 fr.

Carte de la rivière de la Plata, depuis son em-
bouchure jusqu'à Buenos-Ayres , 2 fr.

Carte des côtes de l'Amérique méridionale, tant

à l'est qu'à l'ouest , depuis le parallèle 35°. 3o'. sud,

jusqu'au cap de Horn , 2 fr.

A Paris , chez Dezauche . géographe , successeur

de Delisle etPhil. Buache , chargé de l'entrepôt des

cartes de la marine , rue des Noyers , n°. 33.

LIVRES DIVERS.

Médecine domestique ou traité complet des moyens
de se conserver en santé , de guérir et de prévenir

les maladies par le régime , ouvrage mis à la portée

de tout le mo.nde . par L. D. Buchan . membre de
la société royale d'Edimbourg , traduit de l'anglais

par Duplanil, cinquième édition , revue, corrigée

et considérablement augmentée sur la lomc édition

de Londres , 5 volumes in-8° , ornés du portrait

de l'auteur ; prix , 20 fr. pour Paris , et 3o fr. pour
les départemens.

A Paris, chez Moutardier, libraire, quai de*
Augustins , n° 28.

Cette nouvelle édition est considérablement aug-

mentée , et cependant elle est d'un prix moindre
que la précédente. Il existe de cet ouvrage un
grand nombre de contrefaçons. Son extrême utilité

les a fait répandre , et cependant elles sont dan-

gereuses. Il n'est personne qui ne sente les inconvè-

niens , les périls même attachés à une erreur com-
mise dans un ouvrage de cette nature , où toutes

les indications ,
pour être utiles , doivent être par-

faitement justes. Les exemplaires de cet ouvrage

qui ne porteront pas au verso du premier titre

les signatures Moutardier et Duplanil , doivent être

regardés comme contrefaits.

Élémf.ns de la science des accouchemens , avec

un traité des maladies des femmes et des enfans

,

par le docteur Sacombe , médecin - accoucheur ,

un fort vol. in-8° , avec portrait; prix 5 fr. et 6 fr.

5o cent, franc de port.

A Paris , chez Courcier , rue Poupée , n°. 5.
'

Cet ouvrage, sous le titre modeste à'Elémins ,

tient beaucoup plus qu'il ne promet. Les maladies

des femmes enceintes , les accidens des femmes

en travail , les maladies des femmes en couche ,

les maladies des enfans y sont traités avec autant de

précision que de clarté.

Les personnes même étrangères à l'art les liront

avec intérêt. Cet ouvrage élémentaire , désiré de-

puis si long-tems , sera donc utile , non seulement

aux médecins et aux accoucheurs , mais aux sages-

femmes des campagnes , aux nourrices et aux pères

et mères de famille qui veulent acquérir des lumiè-

res propres à les diriger dans l'éducation physique

de leurs enfans.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg , le 2g février { 10 ventôse.
)

\J.\ns la gazette de Berlin , n" la , on lit en-

tr'autres choses que l'inoculation de la vaccine n'a

point eu de succès dans la maison hospitalière de

Moscou- ; que les médecins de cette ville ont at-

tribué à cette inoculation la mort d'un grand nom-
bre d'enlans , et que de ce malheur ils ont conclu

qu'on ne pouvait , sans inconvénient , inoculer la

vaccine aux enlans au-dessous d'un an. Les infor-

mations qu'on a prises démentent complettement

cette annonce du gazetier de Berlin : on peut as-

surer au contraire que , tant dans les hôpitaux de

Pétersbourg que dans ceux de Moscow , l'inocu-

lation de la vaccine a été faite avec le plus grand

succès , et que pas un seul des inoculés n'est

mort. La petite vérole ordinaire qui a été ensuite

inoculée sur les vaccinés , ne s'est déclarée sur au-

cun d'eux , et on ne voit point sur quel fondement

les médecins de Moscow' auraient conclu que la

vaccine ne devait pas être inoculée aux enfans au-

dessous d'un an ,
puisqu'ici la vaccine est inoculée

à tout âge avec un succès public et constant. Par

tout ce qui précède , il est évident que l'éditeur

de la lettre insérée dans la gazette de Berlin , a

puisé le contenu de cette lettre dans une source

fort inexacte.

(Extrait du n° ib de la gazette de Pétersbourg.)

DANNEMARCK.
Copenhague , 20 mars ( 29 ventôse.

)

Notre gouvernement s'occupe du progrès des

arts et de la propagation des découvertes utiles. Il

a été formé une commission chargée d'établir un
Muséum pour les sciences qui appartiennent à

l'étude de la nature. M. Rafen , auteur de la Flora

Danica, ouvrage estimé parmi les savans , est nommé
membre de cette commission. D'un autre côté , il

a été adressé une circulaire à tous les physiciens

habiles <jui se trouvent dans les deux duchés ,

pour les inviter à envoyer tous les éclaircisse-

mens qui dépendront d'eux , relativement à la

vaccine.

ALLEMAGNE.
Vienne , 20 mars ( 29 ventôse.

)

Le grand juge de Hongrie, M. de Vig, étant

tombé dangereusement malade , et ses fonctions

auprès de la diète devant être extrêmement mul-
tipliées, S. M. a nommé pour les exercer par in-

térim , le comte de Maylath.

— Il est arrivé ici de la Bavière , un homme
qui possède le secret de graver sur la pierre les

-notes de musique , et de les imprimer ensuite avec

des tables de pierre , à la manière ordinaire ; il

sollicite un privilège de quinze ans pour cette

découverte ; mais comme on a trouvé qu'une sem-
blable invention avait déjà été apportée à Vienne ,

sans qu'on ait pu en faire usage , on croit qu'il aura
de la peine à obtenir sa demande.

— Les dernières lettres de Belgrade , qu'on a

reçues à Vienne , parlent de la grande activité que
les janissaires mettent dans la défense de cette

place. Les négociations qui ont été entamées à

Constantinople par leur aga , pour se réconcilier

avec la Porte , n'ont pas encore réussi. Cet aga
(commandant les janissaires) , qui remplit enmême-
tems les fonctions de gouverneur de Belgrade , en-
tretient de fréquentes communications avecPasswan-
Oglou , qui a de nouveau rassemblé une armée for-

midable près de Widdin.

—On annonce que M. de Sturmer , membre de
la chancellerie du département des affaires étran-

gères , est nommé inteinonce à Constantinople , à la

place de feu M. le baron d'Herbert.

— Les deux nouveaux capitaines des gardes ont
prêté , le 17 , le serment d'usage entre les mains
de S. M. I. Le même jour , le prince de Siharcm-
berg a présenté le prince d'Auersberg à la garde
des archers , et avant-hier , M, le comte Wenzel
de Colloredo à celle des trabants. La place d'ins-

pecteur des frontières qu'occupait ce dernier , a
été conférée , ainsi qu'on l'avait présumé, à S. A. R.
le feld-maréchal aichiduc Ferdinand. '

— M. le comte Sçveroli a l'ait, avant-hier, ses

premières visites chez le vice-chancelier prince de
dolloredo et chez M. le comte de Cobentzel, mi-

nistre des affaires étrangères ; il a remis en même-
tems à L. E. copie de ses lettres de créance , en

qualité de nonce apostolique: dans quelques jours ,

il recevra sa première audience ; il sera ensuite

présenté à la famille impériale.

Francfort, le 27 mars (6 germinal.)

Les billets de loterie d'Etat de la Hollande et

de l'Autriche , se vendent ici à très-haut prix
;

ils haussent même journellement. La maison de

Hesse-Cassel a envoyé à la Haye deux millions de

florins pour faire des acquisitions de ces billets. I

— Le prince Frederick de Darmstadt, mort der-

nièrement dans cette même résidence , d'une ma- '

ladie très-doulouriuse , a ordonné par son testament

qu'on l'enterrât comme un simple bourgeois , et

qu'on ne déposât pas son corps dans le tombeau
de sa famille. Ce prince avait été autrefois au service

de France , en qualité de colonel de Royal-Darms-

tadt. Il avait en outre la survivance de la com-
manderie de Supplingenbourg , dans le duché de

Brunswick.

PRUSSE.
Berlin , le 20 mars ( 29 ventôse.)

Il a été porté une ordonnance qui enjoint à chaque
chef d'office qui se marie , d'assurer à sa femme un
entretien sur la caisse des veuves. Quant à ceux
à qui leurs moyens ne permettraient pas cette me-
sure , il leur sera fourni des fonds pris , pour cet

effet , sur la caisse royale , lesquels seront donnés
à ces chefs.d'office gratuitement , ou rachetés peu-
à-peu , s'il est possible

,
par des remises prises sur

leurs honoraires.

M. de Held , auteur du Livre Noir , qui a fait

beaucoup de bruit , à cause sur- tout des person-
nages de distinction qui s'y trouvaient grièvement
et injustement inculpés , a accusé pendant sa dé-

tention , M. de Hoff, conseiller de justice , de com-
plicité avec lui pour ledit ouvrage. Cette accusation

a occasionné une procédure à la suite de laquelle

M. de Hoff a été condamné à une amende de
25o écus d'Empire et à payer lés frais. S. M. a déjà
confirmé ce jugement. On présume que M. de Hoff
en appellera. D'après des ordres supérieurs , la ré-

gence de Magdebourg , dans la jurisdiction de
laquelle cette affaire a déjà été jugée eri première ins-

tance, ne peut aucunement s'en occuper.

REPUBLIQUE DES SEPT - ISLES.

Corfou , 24 ventôse ( \5 mars.) .

Le plus grand désordre règne dans notre Ré-
publique , et jamais on n'a été aussi malheureux;
les factions se succèdent , et tous les mois notre
état empire. Zante , Céphalonie et Corfou forment
réellement trois Etats séparés. A la honte des puis-

sances chrétiennes , c'est aujourd'hui les Turcs que
l'on a chargés de la haute direction de nos affaires.

C'est en vérité une étrange destinée pour notre
République , de se trouver sous la direction des
firmans de la Porte.

Voici un des firmans que nous venons de re-

cevoir ; mais la Porte , qui a beaucoup de peine
à gouverner son pays , ne pourra jamais , si la

Russie , la France et l'Angleterre ne s'en mêlent
enfin , rétablir la paix et le bonheur au milieu
de noç campagnes inforturiéss.

Lettre du Caimacan , au président du sénat.

La gloire des chrétiens, l'asile des grands de la

nation de Jésus , le président du sénat de la

République des Sept-Isles, haut et honoré comte
Spiridion Teotochi , dont la fin puisse être

comblée de prospérités.

Après vous avoir présenté nos plus pures salu-

tations , nous vous faisons part que nous avons été
informés dernièrement, que les individus invités

et convoqués à se réunir pour manifester leur opi-
nion sur les mesures qu'exige , depuis quelque
tems, la réforme de l'entière constitution de la

République ; passant outre sur cet objet , ils ont
créé de nouveaux législateurs , et ont osé faire une
nouvelle constitution , sans réfléchir que celle de
la République , ayant été acceptée par la sublime
Porte , et approuvée par la cour impériale de Russie,

ne pouvait être changée sans le consentement ré-

ciproque et la volonté des deux cours , motif pour
lequel toute innovation devient nulle ; et que les

héresi-archi , après avoir mis à exécution leur chan-
gement hardi, projettent d'envoyer des députés
pour obtenir la sanction des deux cours. Afin ,

d'exciter la sublime Porte sur de semblables procé-
dés , vous vous employerez immédiatement à main-
tenir la première forme du gouvernement tel qu'il

existait dernièrement , rétablissant celui du sénat

et l'administration de Corfou comme auparavant

,

jusqu'à ce que la sublime Porte prenne en consi-

dération le changement proposé , de concert aveo

la cour impériale de Russie.

Et , attendu que la susdite assemblée ne se sou-

met point au sénat , les députés quelle a envoyés

seront considérés comme insurrectionnaires et hé-

rési-archi. En conséquence , dès que vous aurez

examiné et pesé avec soin le plan qu'elle a pro-

posé ,' vous le soumettrez , tant à la sublime Porte

qu'à la cour impériale de Russie, par l'intermé-

diaire de leurs ministres , et y ajouterez les obser-

vations que vous seriez dans le cas de faire suf

l'objet proposé : vous vous conférerez et consulterez

avec ceux que les deux puissances ont distingués ,

et qui sont connus par leur amour pour la Répu-
blique , tels que les deux comtes Sicuro Villa et Ca-

podistria , de même que ceux qui ,' après la révo-

lution de Zante , ont préféré supporter la dévasta-

tion de leurs propriétés et même l'exil -, plutôt

que d'abandqnrjer l'espérance du système de gou-

vernement , approuvé par les deux cours alliées.

Pour que vous soyez à même de réprimer toutS

espèce d'opposition de la part des factieux , les

troupes et l'escadre russes , qui , dès le principe ,

ont été les auxiliaires de la sublime Porte , et qui

,

par l'effet d'une convention passée entre ces deux
puissances , se trouvent maintenant à Naplcs ï seront

à votre disposition pour vous aider.

En attendant , l'ambassadeur d'Angleterre , notre

ami , demeurant dans cette capitale, a été requis

de faire prêter au besoin . et jusqu'à ce que la force-

ci-dessus indiquée soit arrivée de Naples , assistance

et main-forte au sénat , par le moyen de l'escadre

britannique qui se trouve dans cette île.

Il est encore à observer que la République fran-

çaise . comme garante elle-même de la Répu-
blique des Sept-Isles , voyant que les principes de -

la nouvelle constitution sont tellement contraires

à la saine raison , et appuyés sur des sophismes

,

qu'ils ressemblent à ce système qui occasionna des

guerres si longues et si ruineuses dont la France lut

affligée , la republique française en sera certaine-1

ment irritée, et désapprouvera les vaines innova-

tions dont il est question.

Enfin , vous inviterez généralement tous les hérési-

archi à se soumettre paisiblement à leur première

condition , abandonnant sans dissimulation , et

sincèrement , les projets qu'ils ont formés , et

leurs torts seront oubliés. Qu'ils soient persuadés

que la sublime Porte et les puissances ses alliées,

préféreront voir les susdites Isles dans une ruine-

totale, et réduites en déserts, plutôt qu'elles de-

viennent le centre de nouvelles révoltes.

Quant à l'île de Zante , puisqu'elle persévère à

établir son gouvernement révolutionnaire , la su-

blime Porte donnera immédiatement des ordres à
son escadre dans ces parages ,

pour investir l'île ,

et traiter , avec toute la rigueur , ses habitans

comme rebelles
, jusqu'à ce que \ démettant leurs

gouvernans actuels , ils se soumettent au sénat et

rétablissent leur gouvernement primitif. Nous re-

mettons à votre sagesse et à votre discernement,

de faire publier notre lettre en tout ou en partie
j

selon qu'il vous paraîtra le plus convenable.

Pour traduction conforme à l'original.

Le grand dragoman de la sublime Porte.

Signé , Scarlatto Casinach.

RÉPUBLIQUE HELVETIQUE.
Berne , le 25 mars (4 germinal.)

Dans la nuit du 22 au 23 , un incendie a consumé
entièrement huit maisons du village de Motiers ,

canton deMorat. 11 faisait un orage si impétueux ,

que les Citoyens de Morat et de Neulchâtel n'Ont pu
traverser le lac , et ont été obligés de faire le tour

;

ce qui a rendu leurs secours tardifs et impuissans.

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 26 mars [ 5 germinal.)

Plusieurs membres de la nouvelle administra-

tion des colonies orientales se trouvent maintenant
à la Haye, pour y faire leur serment auprès du
gouvernement.

ANGLETERRE.
Londres , le 26 mars (5 germinal.)

Il s'est formé à Londres une société sous le norfi

de Tostinham, qui compte parmi ses membres et

ses agens les personnes les plus distinguées par
leur rang et leur naissance , et dont le but est de
repiésenter des pièces françaises , à la suite des-
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quelles la danse , le jeu et la table rempliront tous

les instans de la nuit. Dans cette société , les dames
se trouvent revêtues des plus grands pouvoirs ;

elles seules pourvoient au remplacement des mem-
bres : elles jouissent du privilège d'une carte d'in-

vitation pour dix dames et dix messieurs , et les

autres sont données par ces aimables protec-
trices , etc. Le directeur-général n'est que l'homme
de confiance , chargé des détails et du maniement
des fonds.

INTÉRIEUR.
Mayence , le 7 germinal.

Un petit laboratoire de cette ville a sauté en
l'air , hier dans la journée. Cinq soldats qui y
travaillaient ont été grièvement blessés. On doute
même qu'on puisse les rappeler tous à la vie. C'est

au même endroit que le feu prit , il y a quel-

ques mois , à un autre laboratoire dont l'explo-

sion causa aussi quelques malheurs.

— Il s'est formé ici une société littéraire dont
l'organisation vient d'être achevée. Le professeur

Ackermann a été nommé président, et les citoyens

Matthias et Lehue , secrétaires.

— Le citoyen Bruhl vient d'annoncer qu'il don-
nera des leçons publiques sur les nouveaux poids
et mesures , dont l'usage a dû commencer le 2 dans
notre, département.

Liège , le 8 germinal.

Un incendie s'est manifesté hier dans cette ville
;

trois maisons du faubourg Léonard allaient être la

proie des flammes. Les propriétaires dormaient en
sécurité , un vent violent commençait à souffler ,

l'incendie s'étendait , le faubourg entier pouvait
être embrasé. Les citoyens Mangin , lieutenant de
la 94

e
, et Druez\ ex-employé à la préfecture ,

sortaient ensemble du bal de l'Emulation : des feux

réfléchis par l'eau frappent leurs regatds. Il était

onze heures , les bals étaient finis , rien ne les ras-

surait sur cette clarté. Des pressentimens funestes

précipitent leurs pas. Arrivés au pont Maguin , ils

ne doutent plus , ils appellent des secours. Bientôt

la garde est sur pied , la barrière est ouverte , des

cris redoublés au feu, au Jeu , assemblent les ci-

toyens- Le préfet arrive, les secours les plus prompts
sont portés : on abat, on sappe , on enlevé. Le
préfet est par-tout , le maire est à ses côtés ; le

commissaire de police , les citoyens Mangin et

Druez , les militaires de garde secondent puissam-
ment leurs efforts. Quelques citoyens estimables

rivalisent de zèle ; les flammes enfin cèdent à leur

courageux dévouement , à leur infatigable activité.

Le citoyen Druez seul est atteint d'une légère

contusion.

Mont-de-Marsan , le 5 germinal.

Une souscription est ouverte au secrétariat de
noire préfecture , pour procurer à ce département
des filtres du citoyen Cuchet , à l'effet de clarifier

et purifier l'eau.

Paris , le 1 3 germinal.

Selon une lettre écrite de Bordeaux le g germi-

nal , la maison Grammont - Chegaray
,
et compa-

gnie , a reçu le 8 un bâtiment venu de la Gua-
deloupe , après quarante-cinq jours de traversée,

qui dément la fable imprimée en Angleterre sur

le prétendu massacre des Blancs.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i3 germinal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre du trésor public , arrêtera ce qui suit :

Art. Ier . Les caissiers du trésor public , les rece-

veurs-généraux et particuliers , les payeurs-géné-

raux et divisionnaires , et tous autres comptables
qui n'ont point fourni leur cautionnement en im-
meubles , le donneront en inscriptions du tiers

consolidé de la dette publique. Ceux desdits

comptables qui l'ont fourni en immeubles, seront

reçus à le convertir en tiers consolidé.

II. Lesdits cautionnemens seront fournis avant le

I er vendémiaire an 1 1 , pour tout délai.

III. Il sera procédé à l'égard des cautionnemens
en tiers consolidé , de la même manière que pour
les cautionnemens en immeubles , et sans préjudice

des droits du trésor public sur les autres biens des

comptables ,
jusqu'à concurrence de leurs débets.

IV. Le ministre du trésor publie est chargé de
l'exécution du présent airêlé ,' qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

ADMINISTRATION. — HOSPICES.

Le citoyen Camus vient de publier, dans la

Décade philosophique , d«s détails intéressans sur
le local occupé par la section de l'hospice de la

Maternité, qu'on nomme de l'Allaitement.

"Il en est peu, dit-il, qui excitent plus de
souvenirs piquans , et qui présentent autant de ce
que j'appelle des oppositions ; c'est-à-dire une suc-

cession de faits , d'états , de rapports divers , op-

posés , contraires.

il La maison que l'allaitement occupe depuis en-
viron six années, fut en J/Q3 et 1794 ( an 2 et an 3)
une prison , connue sous le nom cruellement iro-

nique de Port-Libre , et aussi sous le nom de la

Bourbe , dénomination de la rue sur laquelle est

sa principale entrée. Avant 1790 , c'était une abbaye
de filles , l'abbaye de Port-Royal : mais dans le

long espace de tems pendant lequel la maison
conserva cette dénomination , deux époques sont à
distinguer. Port -Royal de Paris, séparé de Port-

Royal-des-Champs en i665, n'est pas , à beaucoup
près, le même que Port-Royal de Paris uni jusques
alors à Port-Royal-des-Champs. ji

En remontant ainsi , on arrive à l'année 1625
,

date de la fondation de Port-Royal de Paris , sur
un terroir nommé Clngny , dans le faubourg Saint-

Jacques , par suite de la réforme que Marie-An-
gélique Arnauld avait introduite à Port-Royal-des-
Champs,
"Reprenons maintenant , et si l'on veut bien

me suivre , descendons du tems de la fondation
du Port-Royal au tems présent, pour considérer
le tableau mobile des événemens qui se sont suc-
cédés sur cette petite portion d'un des faubourgs
de Paris.

ii Marie-Angélique Arnauld , destinée en nais-

sant à être ensevelie dans un cloître , abbesse de
Port-Royal-des-Champs avant sa onzième année ,

confirme ses vœux dès qu'elle est arrivée à l'âge

de raison. Elle n'a que dix-huit ans , mais elle

sait vouloir. Cinquante années s'écouleront au mi-
lieu des contrariétés , des peines , des persécu-
tions : elle ne fera jamais un pas hors de la route
dont elle a fixé le terme. Tous les obstacles seront

surmontés ; elle aura des imitatrices , des disciples,

des émules. Des hommes d'un génie supérieur

s'uniront à Port-Royal, inscriront leurs noms dans

ses fastes : Arnauld et Nicole y paraîtront en tête
;

Pascal sera leur disciple , leur ami ; Racine pas-

sera des écoles de leur solitude sur le théâtre du
monde : parvenu au faîte de la gloire , il les ché-

rira comme ses maîtres.

il Au nombre des directeurs qui eurent le plus

d'influence sur l'abbaye de Port-Royal , fut l'abbé

de Saint-Cyran
(J. Verger de Hauranne ). On le

mit à la Bastille en i638 , parce qu'il avait

manqué de complaisance aui cardinal de Riche-

lieu. Déjà , à cette époque , l'instituteur de la

congrégation de Saint-Lazare, Vincent -de- Paul, était

en grande recommandation. Il ne se contenta pas de
partager avec les amis de l'abbé de Saint-Cyran la

douleur de sa détention : interrogé par le fameux
Laubardemont sur la conduite d'un homme que le

cardinal voulait perdre , il rendit un témoignage
authentique à l'innocence de l'abbé de Saint-

Cyran. ( Histoire de Tort-Royal , par Clemencet ,

tom. II , p. 19.
)

» Les années s'écoulent. A Port-Royal , les prin-

cipes rigoureux d'une morale sévère sont enseignés

constamment et mis en pratique. Leur roideur est

tempérée par une immense charité , par un fonds

de justice inébranlable ; de son côté , Vincent-de-

Paul s'occupe sans relâche des bienfaits qu'un
homme peut procurer à d'autres hommes : il

appelle à l'imitation de ses vertus , et pour dire

tout en un mot, il institue les Filles de la Cha-
rité ; il ouvre une retraite aux enfans trouvés qu'on

vendait alors 20 sous la pièce dans la rue Saint-

Landri.
" Port-Royal excitait l'envie par les grands talens

;

la jalousie, par les austères vertus ; la persécution ,

par l'inflexibilité des principes : il essuyé des orages
;

on divise les deux maisons de Paris et des Champs;
on rase les murs du monastère et de l'église des

Champs : on enlevé les corps confiés à la terre ; mais

on n'écarte pas de ces lieux solitaires les ombres des

personnes vertueuses qui s'étaient plues à les habiter.

L'Abbaye de Port-Royal de Paris , plus docile aux
volontés des cours que sa sœur ne l'avait été , est

mise en possession de ses biens ; mais cet héritage

mal acquis , fond rapidement entre ses mains. Le
même supérieur qni avait donné à Port-Royal de
Paris les terres de fabbaye des Champs , est obligé

de dévoiler la mauvaise administration des reli-

gieuses de Paris ; il est réduit à plaider contre ces

filles qu'il avait enrichies , pour les obliger à admi-
nistrer fidellement le dépôt qu'il leur avait impru-

demment confié. (Arrêt du 17 août 1725, pour
l'arch. de Paris contre l'abbesse de Port-Royal.)

>i Les institutions de Vincent de-Paul prospè-

rent ; en 1738 des hommages publics décernés aux
vertus de cet homme bienfaisant , deviennent un
sujet de querelle. L'abbé de Saint-Cyran et Vin-

cent-de-Paul étaient unis ; leurs premiers disciples

ne pouvaient p.'.s être divisés. Mais la disposition

des esprits change à mesure que les deux écoles

s'éloignent de leur source : cet exemple n'est pas

le premidr où l'on voye les disciples de deux maîtres
qui avaient vécu unis , se diviser , former secte ,

s'attaquer et se déchirer.

» Les débats n'étaient pas calmés , la révo-
lution survient. Les filles qui habitent Port-Royal-,
sont expulsées de leur retraite : Port-Royal devenu
Port-Libre , est une prison on , à l'époque du 26
frimaire an 2 , étaient entassés plus de 200 déte-
nus, des fermiers-généraux , des receveurs-généraux
parmi lesquels on doit remarquer le "nom de.Fou-
geret ; des administrateurs du domaine ; le prési-
dent Angran , frère du lieutenant-civii , et mille
autres successivement qui , jusqu'au g thermidor
an 3, fournirent , tantôt au choix, tantôt au hasard,
des victimes à l'échafaud. i'i

'

Les mémoires du tems attestent que la maison
d'arrêt de Port-Libre ne se démentit jamais d'une
sagesse et d'une prudence qui la sauva des malheurs
éprouvés par d'autres ; ( les suites de la fable des
conspirations des prisons. ) Des hommes de mé-
rite , des gens de lettres , des femmes dignes d'être
aimées se trouvaient réunis dans cette maison. La
décence y était sévèrement respectée ; mais on
vivait en société. Les riches exerçaient la bienfai-
sance ; les gens d'esprit charmaient l'ennui par des
récits agréables , souvent par de petits poèmes.
Une nouvelle , une soirée ,• le préau du cloître ,

le jardin , le vieil arbre de la cour de l'acacia

,

tout était une occasion aux poètes pour accorder
leur lyre.

L'asylé des enfans trouvés avait eu ses secousses.
Un sage proviseur . une mère prudente , le citoyen
Hombron et la sœur Guillot dont j'ai parlé dans
ma première lettre , avaient sauvé ces malheureux
enfans de la désolation générale. Ils furent trans-

portés d'abord de leur ancien établissement du
parvis Notre-Dame , à l'abbaye du Val-de-Grace

,

en vertu d'un décret de la convention du 7 ven-
tôse an 2 ; mais ce n'était pas là qu'ils (levaient de-
meurer., Il fallait que l'établissement d'une prison
au Port-Libre fût expié par l'établissement , dans ce
lieu même , d'une maison consacrée à l'humanité
et à la conservation des tendres rejetons destinés à
peupler la société.

>j II fallait qu'au renouvellement de l'association
de la Charité maternelle en l'an 9 , cette femme
respectable qui avait fondé la société en 178g , et
qui est encore inscrite sur la liste des administra-
trices , Mmo Fougeret

( fille de Doutremont
, petite-

fille d'Aubry , célèbres avocats
) , pût fixer avec

moins de douleur sa 1 vue sur les lieux où on lui
avait enlevé à elle un mari tendrement aimé , à
ses enfans un père respectable , lorsque dans les

dortoirs de cette même maison elle rencontrerait
par-tout des troupes d'enfans innocens si chers à
son cœur.
Un décret de la Convention , du 10 vendé-

miaire an 4 , destina la maison du Val-de-Grace
pour un hôpital militaire , et ordonna que l'établis-

sement de santé commencé au Val-de-Grace , se-

rait transporté partie à la maison de la Bourbe
(Port-Royal), partie à la maison de l'Institution

de l'Oratoire.

Ajoutons de nouveaux détails. Le roi , avant la

révolution , avait ordonné une statue en marbre de
Vincent*de-Paul. Elle avait été exécutée par Stouf.

Il fut un tems où l'on n'aurait pas osé la produire
au-dehors ; elle fut exposée au Louvre en l'an S.

Sa destination était incertaine. L'attention de la

troisième classe de l'Institut se porta sur cet objet.,

Une commission fut chargée de proposer des vues.

Les commissaires rappelèrent à leurs confrères le

but de l'établissement de l'Institut , savoir propager

les sciences , les arts , les vertus sur-tout sans les-

quelles il ne peut exister de République. Ils pro-

posèrent de demander au gouvernement , que la

statue de Vincent-de-Paul fût placée dans une des

salles de la Maternité. Leur résultat ayant été adopté

par un arrêté du i3 vendémiaire an 8 , la demande
de la classe fut accueillie par le gouvernement :

et aujourd'hui la statue de Vincent-de-Paul est

dans l'église de Port-Royal , sous les voûtes qu'An-
toine le Pautre éleva , en 1645 . par les ordres de
Marie-Angélique Arnauld , dont le corps fut déposé

dans la même église, le 6 août 1 661. Vincent-de-

Paul est honoré dans la même enceinte où l'on

révère la mémoire de Saint-Cyran et des Arnauld.

Illustres les uns et les autres dans les annales de
la religion, ils unissent leur voix pour rappeler à

leurs disciples des vérités que ceux-ci ont mal-

heureusement quelquefois oubliées : savoir ,
qu'on

a accompli la loi quand on a suivi les impulsions

d'un sincère amour pour les hommes ; que la bonne
et pure religion est de consoler les orphelins et les

veuves dans leur affliction et de se conserver sans

reproche.

Je ne vais pas àl'hospice de la Maternité que toutes

les variations d'événemens que j'ai exposées , ce»

contrastes , ces rapprochemens ne se présentent à

mon esprit. Après avoir été ému par des sou-

venirs ou par des objets affligeans , je suis tran-

quillisé par le souvenir des amusemens que les

prisonniers surent se
.
ménager à Port - Libre ;

lorsque js passe sous le vieil acacia , j'entends Vigée

chanter dans un moment de peine :

Fleurez cet arbre gé

consolait la peine ,
c

Suus son feuillage o

, raesurait la

fut' heure u>
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Et je lui réponds , Vigée vous vous êtes trompé ;

l'arbre n'a point été arraché ; il restera : vos vers

resteront aussi.

Mais au retour de l'hospice , dans le cours d'une

route assez longue , des méditations plus graves

occupent mon esprit. Voici une de celles qui m'ont

laissé des impressions profondes.

Nous nous affligeons , faibles mortels , lorsque

tout entiers à l'exécution de projets conçus dans la

paix d'une conscience tranquille , nous éprouvons

des troubles et des contrariétés. Nous nous irritons

lorsque des desseins formés avec des intentions' dont

nous connaissons la pureté , deviennent un sujet

ou de nous supposer coupables , ou de nous rendre

odieux. Que nos vues sont courtes et bornées !

Portons nos regards à quelques années d'intervalle ,

et jugeons l'avenir par le passé.

Port-Royal fut vexé par de longues persécutions.

On inculpa la croyance de ses solitaires , on les força

de se séparer et d'abandonner tout ce qu'ils avaient

de précieux au monde , leur retraite. La bienfai-

sance de Vincent-de-Paul ne put pas être mé-
connue , mais on calomnia ses liaisons , ses vues , sa

prudence. Un certain nombre d'années s'est écoulé :

que sont devenus ces immenses fatras de discussions

chicannieres , d'injures et de calomnies ? Tout a

disparu , écrits et auteurs.

)) A peine un ou deux bibliographes , inquisiteurs

patiens <ie toute feuille imprimée, connaissent-ils

ou Brisacier qui écrivait contre Arnauld et Nicole,

ou l'Avocat du. Diable , sur la bulle de canonisation

de Vincent-de-Paul , imprimé à Saint - Poiirçairi ,

thez Tansain pas saint , 1743. £ vol. in-8°. Le

feu a dévoré toutes ces pailles inutiles : il ne reste ,

à l'égard des hommes « des religieuses de Port-

Royal , que la mémoire de leur science , l'admi-

ration de leur vertu et de leur piété grande, franche,

éclairée ; à l'égard de Vincent-de-Paul , qu'une vé-

nération profonde pour sa charité ardente et pour

les soins qu'il a prodigués à consoler les hommes
de leurs misères.

Agissons à leur exemple ; oubliant chaque jour

les succès et les chagrins de la veille , considérons

seulement l'espace qui nous reste à parcourir , pour
nous étendre avec un courage inépuisable vers le

but que tout homme sensé se propose en entrant-

dans la carrière de la vie.

MEDECINE.
Traité pratique des maladies dis yeux , ou Expé-

riences et observations sur les maladies qui affectent

ces organes ; par A. Scarpa , professeur d'anatomie

et de chirurgie-pratique à l'université de Pavie; pre-

mier chirurgien de la Lombardie autrichienne ; des

académies de Vienne , de Berlin ; de la ci-devant

société royale de médecine de Paris , de celle de
Londres , etc. etc. ; traduit de l'italien sur le manus-
crit , sous les yeux de l'auteur , et augmenté de
notes , par T. B. F. Léveillé , médecin-chirurgien de
l'école de Paris ; membre des sociétés de méde-
cine , médicale d'émulation , d'histoire naturelle ,

philomatique de la même ville ; chirurgien de pre- i

miere classe de l'armée française en Italie ; corres-

pondant de la société de médecine , de chirurgie

et de pharmacie de Bruxelles , etc. etc. ; 2 vol. in 8°

de 740 pages , imprimés sur carré fin en caracï-rés

neufs de cicéro ; avec trois planches en taille-douce
,

supérieurement gravées à Pavie , sous les yeux
de l'auteur.

Prix , S francs , broché'; et 10 fr. par la poste ,

franc de port (1).

Le professeur Scarpa , en publiant dans sa patrie

l'ouvrage que nous annonçons , n'a eu d'autre but
que d'instruire, par les faits et une pratique éclairée

,

les jeunes praticiens , sans cesser d'être utiie aux
maîtres de l'art les plus expérimentés.

Depuis quelques années aussi nos grandsmaîtresen
France ne s'occupent plus que de receuillir des faits :

toute leur attention se fixe sur une pratique éclairée

qui leur permet de prononcer sûrement sur les

effets et les suites de telle ou telle maladie, et de
diriger les vues du jeune étudiant , sur les îésultats

qui doivent être la conséquence des phénomènes
invariables dont il a été l'observateur attentif : et

c'est à cette marche assurée que la médecine et la

chirurgie pratiques doivent leurs progrès rapides.

C'e:it bien mériter de l'humanité . c'est aimer son
art que de chercher à soulager sûrement l'une en
avançant l'autre. Sous ce double rapport , les per-

sonnes instruites ne pourront que faire l'éloge du D.
Scarpa, dont le nom fait honneur à la science,
et dont la réputation académique est cliere à l'Eu-

rope savante. Son traité pratique des maladies des
yeux est un ouvrage précieux , qui sera recherché
par toutes les personnes instruites : il est aussi un
livre classique dont ne peuvent se passer les jeunes
gens qui veulent étudier avec fruit. Il est attachant
par la manière avec laquelle tous les fait» sont ex-
posés , par les conséquences théoriques et pratiques
qui en sont déduites. Ce praticien distingué a ex-
posé bdellement avec beaucoup de simplicité et de
franchise , tout Ce qu'il a observe en bien ou en
mal, dans tous les cas variés des maladies des yeux

(1) A Pa
feuille , n°

:-librairc, rue Hou

qu'il a eu à traiter; il a noté exactement les movens
qui lui ont le plus constamment réussi . les phéno-
mènes qui en ont été l'effet : c'est ainsi qu'il a' pu
comparer et se décider en faveur du traitement le

plus généralement heureux dans telle ou telle cir-

constance difficile ; ensorte que partout il peut
opposer l'expérience à toutes les objections que l'on

pourrait faire , et pour le bien juger on ne peut que
lui opposer des faits.

Le citoyen Léveillé, qui a traduit cet ouvrage
utile , paraît connaître aussi bien la langue italienne

que la matière qu'il a traitée. Sa version est écrite

avec pureté , simplicité , et d'une manière à être

facilement compris par ses lecteurs. Quant à sa

fidélité , il faut croire qu'elle ne laisse rien à désirer,

puisqu'elle est reconnue par le professeur Scarpa ,

qui , publiquement , en a fait l'éloge , et qu'il l'a

revue avant l'impression. Les notes du traducteur

annoncent un praticien qui a fréquenté long-tems
les hôpitaux , et qui , joint à une grande habitude
des maladies , beaucoup de discernement et de faci-

lité, dans le travail du cabinet. On sait d'ailleurs

quil a" été l'élevé du célébré Desault ,
que l'art

regrettera toujours. A. G. H. T.

VARIETES.
Fin del'Extrait d'une lettre écrite d'Irlande par M. A.

Pictet , à ses amis de Genève , et insérée dans la

Bibliutheque Britannique.

u M me Edgeworth a aussi sa portion de talent;

elle dessine et peint même avec beaucoup de goût
etde facilité. Son pere , M. Beanfort , est un homme
distingué.On lui doit, entr'autres,une excellente carte

d'Irlande , la plus récente et la plus correcte qui ait

été faite. M. E. qui remarqua que je l'examinais

avec attention et intérêt , me força à l'accepter. Je
mets d'autant plus de prix à ce cadeau que cette

carte n'est peint dans le commerce.

>>I1 fallait pourtant se quitter ; et pour prolonger
le plaisir d'être ensemble 1

, M. E. fit atteler son
carrosse que le nôtre suivit à vidé pendant une
partie du chemin. Nous primes congé jusqu'au len-
demain.. ... I!

. ( Suit une description d'un repas suivant l'usage
anglais. On y mange rapidement ; on y boit lon-
guement. Notre auteur s'ennuie et déclame avec
raison contre cette manière de vivre. Nous sommes
obligés de supprimer ces détails.

)

ii -Le lendemain matin , nous volons au rendez-
vous à Edgeworth-town. (J'ai omis de vous dire
que le château est tout auprès de cette petite ville

qui nomme un membre au parlement , lequel est

sans doute toujours un Edgeworth
) ; on était à dé-

jeûné comme Ja veille ; maj^ Maria et M. Lovel
Edgeworth , l'aîné des fils , étaient cette fois autour
de la table à thé : je n'eus en entrant d'yeux que
pour elle. Je me persuadai que l'auteur de l'ouvrage
sur l'éducation , de tant d'autres productions utiles

ou agréables , devait se trahir, par quelque chose
de bien remarquable dans l'extérieur; je me trom-
pais : une petite taille , des yeux presque toujours
Caisses , l'air profondément modeste et réservé

,

peu d'expression dans les traits quand elle ne parle
pas , tel tut le résultat de mon premier toisé. Mais
quand elle parlait , ce qui arrivait beaucoup trop
rarement à mon gré , rien de mieux pensé et de
mieux dit , mais toujours timidement exprimé

, que
ce qui sortait de sa bouche.

d Quel imaginerait-on que fut le premier sujet

de conversation lancé par M. E. ?

d Jusqu'à quel degré présumez-vous , me dit-il

,

qu'un gazomètre puisse déterminer la pression exer-
cée sur un fluide élastique ? n Je vous fais grâce
de la réponse et du pour- parler chimique qui
s'établit d'entrée. Il se termina heureusement avec
le déjeûné. — Nous passons au salon. Au milieu
était une grande table couverte de papiers , de
dessins , de cartes. On en prend occasion de me
montrer un appareil extrêmement ingénieux et

simple , imaginé et exécuté par les enfans de la

maison , pour dessiner la perspective , et qui est

décrit dans le Traité d'éducation pratique. Je l'ad-

mire. — u II est à vous , me dit à l'instant M. E.
;

veuillez l'accepter en souvenir d'une famille qui
vous est sincèrement attachée. ^ — J'accepte avec
reconnaissance. Nous disons un mot de sa petite

querelle avec mon frère
, qui lui avait reproché

l'omission de l'article de la religion dans un ouvrage
où il semblait naturel de l'introduire. Il s'en jus-
tifia d'abord , ainsi qu'il l'a fait dans sa réponse

,

par la difficulté de traiter ce sujet dans un pays
où la croyance religieuse n'est pas uniforme ; et

il me fit lire de plus une déclaration très-explicite

de son opinion sur la convenance d'associer les

idées religieuses aux autres objets de l'éducation,
qu'il a insérée dans- la préface de la seconde édition
de leur ouvrage (1). Nous passâmes ensuite à divers
sujets de morale, dans lesquelsj éprouvais un plaisir

véritable en me trouvant en accord si parfait avec
les idées de Maria

, que souvent en rn'écotitant

,

elle et son pere se regardaient mutuellement , avec
l: air de la plus extrême surprise de ce qu'un étranger
venant de trois cents lieues, semblait avoir, pour

(1) Le citoyen Pi

age sur VEducêtit
filibJf<S l'ou-

ainsi dire , pensé avec eux. Il fut beaucoup ques-

tion du bonheur , et en particulier cie celui des

classes moyennes de la société. Maria m'apprit

qu'elle écrivait actuellement sur ce sujet , le plus

intéressant peut-être qu'on puisse traiter en morale.

n Pendant que les dames firent leur toilette ,

nous essayâmes quelques expérienceschimiques avec

un petit appareil portatif que j'ai pris avec moi dans

ce voyage ; on fit un tour de promenade, dans le

parc, puis on -Se mit à table. Que! contraste avec

le dîné de la veille ! J'invitai sérieusement Maria à

prendre la plume sur ce sujet , et à foudroyer de

l'arme du ridicule , qu'elle manie avec beaueemp
de talent , cette absmde constitution , soi-disanf

sociale , des. hautes classes , par laquelle loin de
chercher à employer dans les réunions d individus,

les facultés de chacun à l'avantage commun, et eu
particulier à accroître dans chacun la susceptibilité

des jouissances morales , on met un ctouftoir sur

cette noble flamme de l'esprit , le seul caractère qui

distingue l'être intelligent de la brute , et on se

réduit à l'ignoble plaisir de manger et de boire , à

quelques jouissances d'amour-propre .presque tou-

jour balancées par des mortifications au moins équi-

valentes , et à un peu de commérage pour solde.

Quel résultat , si on le compare à ce que pourrait

produire l'ensemble des facultés humaines dirigé

vers la plus grande sotnme du bonheur à se procurer

réciproquement ! mais il faudrait •pepr obtenir ce

maximum tel que je le conçois , reconstituer 1^

société depuis sa base , l'éducation ; il faudrait une;

espèce de révolution pour renverser la lourde et

gothique structure qu'on décore en certains pays

du nom de civilisation. Peut-être quelques esprits

justes et courageux, parviendraient-ils, en travaillant

en commun , à introduire une réforme graduée ;

mais ce ne sera pas la génération actuelle qui en
recueillera le fruit.

d Je ne vous ai rien dit du frère aîné de' M. Ed-
geworth , jeune homme très-instruit , et tout frais

moulu de l'université d'Edimbourg , d'où , quand
on le veut bien, on revient très savant. Je n'ai

rien dit de miss Charlotte sa sœur , jeune personne
de seize ans, jolie, fraîche comme la rose, et

dont les yeux pleins d'intelligence , montraient que
sans oser mettre son mot dans la conversation

,

elle ne perdait pas un de ceux .qui circulaient au-
tour d'elle ; et qu'elle savait écouter,, talent assez

rare chez les jeunes personnes. Mais dans cette

maison, rien n'est comme ailleurs. ».

SPECTACLES.
Le théâtre de l'opéra-comique est en ce moment

privé des, talens de madame Scio ; le public y re-

demande chaque jourMme Saint-Aubin : Les deux
intéressans sujets dont les compositeurs doivent si

bien apprécier la réunion , Martin et Eleviou , ne
sortent pas d'uncercle derôles agréable, mais borné ;

ce théâtre vient de confier à ceux de ses acteurs qui
sont plus recommandables comme comédiens que
comme chanteurs , le sort d'une nouveauté qui n'a

eu aucune espèce de succès. Lesage , Juliet , Rezi-
court , y ont inutilement fait preuve , l'un d'une
naïveté toujours comique; l'autre , d'un naturel et

d'une vérité rares ; le troisième , d'intelligence et de
sensibilité : ils n'ont pu racheter par leur jeu la

faiblesse de l'ouvrage , dissimuler les défauts d'un
sujet insignifiant , d'une action lente , décousue ,

rendre comiques des moyens usés , intéressantes
,

des situations de la dernière invraisemblance:

De son côté le musicien avait fait de stériles efforts;

à la vérité rien n'avait dû l'inspirer. Le plaindre
est ici un acte de justice : ce serait être ingrat

que de le critiquer avec rigueur.! Quelques per-
sonnes ont paru désirer que ce musicien lût pour
cette fois séparé de l'auteur : en le demandant,
elles citaient avec éloge ses premières productions ,

son chant naturel , élégant et facile , sa manière
gracieuse , sou style aimable et parfois original ;

mais à cet égard la grande majorité' du public a
voulu manquer de mémoire ; elle n'a tenu compte
au compositeur que de ce qu'elle venait d entendre ,

elle a condamné les deux auteurs solidairement
et sans appel. Le Retour inilleudu n a pas clé donné
une seconde fois. L'Opéra-Comique se dispose à
prendre une revanche brillante : on aranonce comme
très -prochaine la représentation d'un pendant à
l'Irato; son titre est une Folie. Tout concourt à
faire espérer que cette folie sera très-agréable.

Au Vaudeville . les citoyens Deschamps, Desprez,
Radet et Barré ont annoncé un portrait de René-
Lesage , et ont plus particulièrement offert ceux
de Tufcaret et du comédien Poisson

, que celui de
l'auteur de Gil-Blas. Leur ouvrage dans lequel des
scènes d'un très -bon comique sont liées à une
action un peu froide , dont le dialogue est écrit

avec esprit, et dont les couplets ont un tour facile,

jouit en ce moment d'un véritable succès.

Un léger ouvrage ayant pour mérite essentiel

celui de 1 a-propos , a été entendu hier avec l'in-

térêt que commandait le sujet , avec findulgence
que ce sujet inspire. Les auteurs du Vaudeville in-

titulé le Congé , ou la File du Vieux Soldai , célé-

brant des actions glorieuses, et un résultat digne
d'elles , avaient semblé emprunter au public les

expressions d'allégresse et de reconnaissance qu'ils

faisaient entendre : le public n'a pas désavoué ceux



qui se rendaient ainsi ses interprètes ; -ce sont les

citoyens Toumay et-Vial.

On peut exprimer d'une manière précise et juste
à- la-fois, la rapidité avec laquelle l'Opéra-Buffa s'est

acquis des prosélytes •, il suffira de dire que la dernière
représentation du bel opéra il Matrimonio segretto ,

est peut-être celle qui a attiré le plus grand nombre
d'auditeurs. Qui ne serait en effet jaloux d'entendre

,

s'il ne la connaît pas , et d'étudieT , s'il l'a déjà en-
tendue , cette production , où tous les morceaux
sont d'un mérite supérieur , où les beautés musi-
cales brillent sans se nuire , et se succèdent sans

fatiguer ? 11 semble que Cimarosa , dont la manière
est, si brillante , dont les idées ont tant de fraî-

cheur et d originalité , sous la plume duquel [ex-

pression a tant de charmes , sans cesser d'être

juste, ait donné à cet ouvrage une attention par-

ticulière ; ce devait être un de ses œuvres de pré-

dilection.

Cet opéra offre en ce moment un nouveau motif
d'intérêt ; Mmes Strina - Sacchi et Bolla y paraissent

ensemble ; il est juste d'observer toutefois que
la i ature du rôle choisi par Mme Bolla annonce
beaucoup plus, de sa part , l'intention louable et

mod-j'e d'ajouter à l'ensemble et à la perléction
de l'exécution d'un chef-d'œuvre

, que de rivaliser

de talens et de moyens avec Mme Sacchi : le rôle

de Fidalma est écrit en général très - bas : nous
avons eu lieu de remarquer fjue jusqu'ici il avait

été peu goûte. ]VIme Bolla avait les moyens néces-
saires pour le faire bien entendre , et l'on a dû
découvrir , dans les morceaux d'ensemble auxquels
elle a concouru , des beautés qui 'n'avaient pas en-
core, été apperçues. Quant à Mme Sacchi , soit

qu'elle se trouve de jour en jour mieux récompensée
par les acclamations du public , soit que la pré-

sence d'une cantatrice qui les excite aussi , ait

éveillé en elle le sentiment de cette noble ému-
lation qui double les moyens des grands artis-

tes , son énergie a paru s'accroître , ses momens
d'abandon avoir plus de charme , son talent mu-
sical une inspiration plus soutenue ; le fini de
l'exécution a semblé répondre plus constamment
à la hardiesse du trait. Lazzarini chante toujours
le rôle de Paolino avec une méthode si sûre,

une telle justesse , et un art si exquis , qu'on
est tenté de citer son peu de moyens comme le

sujet d'un éloge; Raffanelli évite plus que jamais
la charge ; c'était tout ce qu'il pouvait laisser à

désirer ; Parlamagni acquiert de l'usage et de l'as-

surance ; l'orchestre ne paraît plus avoir rien à
acquérir. S . . .

.

VACCINE.
Rapport de la commission médico-chirurgicale

,

instituée à Milan, en veitu des ordres du gouver-
nement cisalpin , ou Résultats des observations et

expériences sur l'inoculation de la vaccine
, faites

dans le grand hôpital de la même ville.

Ouvrage dans lequel on démontre :

1°. L'innocuité de la vaccine , comme moyen
préservatif constant de la petite-vérole ;

2°. Le peu de fondement des reproches qu'on
lui a faits

;

3°. Les signes qui servent à distinguer la vraie

vaccine de la fausse
;

4°. Le caractère particulier dans lequel réside

la vertu spécifique du virus vaccin ; caractère qui
n'avait point encore été observé

;

5°. La manière de conserver long-tems ce virus
dans l'état frais , en le transportant au loin , etc.

traduit de l'italien.

ParN. Heurteloup, premier chirurgien des armées
de la république Française , membre du conseil

de santé établi près leministre de la guerre, des sociétés

de médecine de Paris , Bordeaux , Bruxelles , etc.

un volume in-S°. Prix 3 fr. ; et 4 fr., franc de port.

A Paris , chez Testu , imprimeur-libraire , Tue
Hautefeuille , n°. 14 ; Gabon et Compagnie ,

libraires , place de l'Ecole de médecine.

Cet ouviage est utile non seulement aux méde-
cins qui pratiquent l'inoculation- de la vaccine

,

mais encore aux pères et mères qui veulent
éviter dans leur famille les lavages de la petite

vérole. *

AU REDACTEUR.
L'administrateur du Musée des monumens français ,

au rédacteur du Moniteur.— Taris , le i3 gtrminal.

Citoyens, le journal des Bâlimens civils a inséré
,

page 47 de son dernier numéro , une note attribuée

au citoyen François , et dans laquelle je suis injus-

tement inculpé. Déjà attaqué dans plusieurs jour-
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naux , j'ai cru devoir me justifier, et j'ai publié
le S de ce mois un compte rendu dont j'ai déposé à
la bibliothèque nationale le g suivant , des exem-
plaires imprimés. On pourra le consulter: il ré-
duira au silence , j'espère . ceux qui se font un
bonheur de porter atteinte à la réputation des
hommes qui ont des droits légitimes à la considé-
ration et à l'estime de leurs concitoyens.

Lenoir.

LIBRAIRIE.
Dans le numéro 178 du Moniteur 2S ventôse

an 10
,
page 714,1! est essentiel d'ajouter à l'article :

nouveaux poids et mesures , signé Peuchet
, que

l'auteur des Mélrologies constitutionnelle et primi-
tive, etc. , dont\ony rend compte, est le citoyen
Lesparat , ancien jurisconsulte : l'ouvrage tel qu'il

a été présenté d'abord à l'Institut national , y a
été approuvé , en la classe de la littérature et des
beaux-arts , le 26 thermidor an 6 , et en la classe des
sciences physiques et mathématiques , le 16 floréal

an 8 : depuis la publication, cette compagnie sa-

vante a témoigné à l'auteur , par l'organe d'un
de ses secrétaires , combien elle en était satisfaite.

Le prix des deux volumes in-4 brochés , qui se

trouvent chez Jansen, imprimeur-libraire , à Paris,

rue des Massons , n° 406 , est de 18 fr.

T H E R M O L A M P E S.

Le citoyen Lebois, ingénieur des ponts et chaus-
sées, fera une expérience des thermolampes , aujourd.
14 germinal, à sept heures et demie du soir, rue
Saint-Dominique, n° i5 17 , près celle de Bour-
gogne.

Prix du billet d'entrée , 3 fr.

Ils se distribuent chez l'auteur , à l'adresse ci-

dessous ; Charles Pougens , quai Voltaire , n° 10.

AVIS.
Terrein en jardin, propre à bâtir, situé , avenue

de Breteuil , derrière les Invalides , à vendre ou à
louer. — S'adresser pour la quantité , les conditions
de la vente ou location , au cit. Richard , rue
Etienne , n° 4 , division du Muséum.

Appartement au premier , composé de sept
pièces , orné de glaces et poêles de chaleur , avec
cave , grenier . écurie et remise. A louer présente-
ment, rue Culture-Sainte-Catherihe , n° 678.

Mythologie comparée arec l'histoire- par M. J'abbê
de Tressan ; ouviage destiné à l'éducation de la

jeunesse ; 2 vol. in-12 de près de 700 pages , ornés
de 16 planches en taille-douce dans le genre an-
tique , représentant 75 sujets. Prix , 5 fr. , et 6 ir.

5o cent, franc de port.

A Paris , chez G. Dufour , libiaire , rue de Tour-
non , n° 1 126.

Le même libraire vient de publier aussi pour
l'instruction de la jeunesse. : Lettres choisies àe
mesdames de Sévigné et de Maintenait , avec une
préface et des notes

,
par M. de Levizac. Un gros

volume in-12 de 400 pages ; Prix , 2 francs 5o cen-
times et 3 francs 3o centimes franc de port.

Mémoires publiés par les savans de Un stitut

d'Egypte
, pendant les années 6 , 7 , 8 ; 2 e volume

formant la 2 e partie. Le prix est de 5 fr. , et 6 fr.

25 c. franc de port,

Les suivans , au nombre de deux
, paraîtront

successivement.

A Paris , chez Pierre Didot l'aîné , imprimeur
du sénat -conservateur , aux galeries du Louvre ,

n»3.

Vues , costumes , mœurs et usages de la Chine; par
Alexandre , dessinateur attaché à l'ambassade du
lordMacartney : gravés par S. Simon. Seconde livrai-

son , d'après l'original publié à Londres , pour
faire Suite à la traduction française du Voyage du.

lord Macariney , imprimé chez F. Buisson.

Cet ouvrage , également intéressant parla variété

des sujets et par la manière pittoresque dont il est

exécuté , sera composé de six livraisons , contenant
chacune quatre planches , avec leur explication

,

qui paraîtront de mois en mois ; l'ouvrage entier

sera terminé dans l'espace de cinq mois.

Le prix de chaque livraison , imprimée sur beau
papier , est de 3 fr. , et de 3 fr. 2.5 c. franc da
port. — Sur papier vélin , 5 fr.

A Paris , chez F. Buisson , imprimeur-libraire ,

rue Hautefeuille , n° 20.

LIVRES DIVERS.
Nouveau Vocabulairefrançais , ou Abrégé du Dic-

tionnaire de l'Acfidêmie , augmenté , i°. De plus de
quatre mille termes de sciences et arts , et spé-
cialement de ceux de la nouvelle nomenclature
chimique ;

2 . Des mots généralement reçus dans la langue
depuis la révolution;

3°. D'un grand nombre d'acceptions de mots
de tout genre , qui avaient été omises dans les

dictionnaires précédens ;

4.°. De la prononciation , toutes les fois qu'elle
s'écarte des règles ordinaires

;

Par les citoyens de Wailly , membre de l'Institut,

et de Wailly fils aine; en un fort volume in-8°

de 872 pages d'impression , caractère petit-texte

neuf, grande justification à deux colonnes.

Prix , 6 fr. , et 9 fr. , franc de port.

Cette édition est revêtue de la signature de
l'éditeur Rémont , en encre rouge , et d'un timbre
sec au bas du titre

,
pour empêcher de la confondre

avec d'autres éditions qui porteraient les lettres

initiales du nom de de Wailly.

Ce Vocabulaire tient le milieu entre les grands
Dictionnaires qui effraient par leur volume autant
que par leur prix , et les abrégés qui ne contien-
nent qu'une liste alphabétique de mots souvent
sans définitions , et toujours sans exemples. On
y a suivi l'ortographe de la dernière édition du
Dictionnaire de l'Académie. On y remarque un
grand nombre de définitions vraiment neuves ,

et la rectification d'une foule de vieilles erreurs
,

sur-tout en physique et en chimie.

A Paris , chez Rémont
, quai des Augustins

,

n°. 41.

Un de mes Songes ,, ou quelques vers sur Paris:
par Louis Lemercier.

Ismacl au IDésert . scène orientale
, par le même

;

deux brochures in- 18 ; chacune 40 cent.

A Paris , chez Ant. Aug. Renouard , libraire , rue
Saint André-des-Arts , n" 42.

COURS DU CHANGE.
Bourse du i3 germinal an 10.

Changes étrangers.
A-3o jours. A 90 jouis.

Amsterdam banco. . .

.

Courant 56 \
Londres. 22 fr. 84 c,

Hambourg igo

Madrid vales 12 fr. 5g c.

Effectif i5 fr, 35c
Cadix vales 12 fr. 5g c—— Effectif. i5 fr. i5 c.

Lisbonne
Gênes effectif 4 fr. 63 c.

Livoume 5 fr. 7 c
Naples 4 fr. 65

8 1. 1 s.

P-

2 fr. 5g c.

Mita

Bâle

Francfort

Auguste..

Vienne s fc, 9 c

Pétersbourg

Effets publics.
Tiers consolidé 55
Provisoire déposé 45
Actions de la banque de France sans

le dividende 1 1 5o

5? i

fr. 55 c.

fr. 9 5 ç.

fr. 55 c.

fr. 7 5 c.

fr. 56 c.

fr. 2 c.

fr. 58 c.

1 i p.

fr. 35 c
fr. 5o c.

fr.

LOTERIE NATIONALE.
Stras -bourg. — Tirage du 1 2 germinaL

66. i5. 25. 5. 2.

Thiilre-Franç,

Théâtre ic t

Deuxj

théâtre du Vaudeville. Le
Sage.

Théâtre de Molière. La

SPECTACLES.
is. Mahomet , et les Etourdis.

)péra comique , rue Feydeau. Lodoiska
,

et la

c représentât, de E perche po ?

en trois actes.

t le, Conjectures.

ngé , Sophie , et René - le -

: coupable , et les Trois

le théâtre continuera d'être exploité , à compter du i5 ger-

nnrjLcf! ( époque de sa clôture par les artistes sociétaire*

actuellement en jouissance
)

, sous le titre de Variétés

nationales et étrangères , salle de Molière. Les entre-

preneurs de ce spectacle feront tous leurs efforts pour
justifier son titre , en préseiitant au public un bon choix

des ouvrages dans les différens genres. — Prix des places:

Avant-sceue et loges grillées du rez-de-chaussée , 3 fr. ;

premières loges en face, i fr. 5o c. ; idem, de côté et

e , 2 fr. ; secondes loges et rez-de-chaussée , i fr.

parquet et troisièmes loges , i fr. 20 c.
;

paradis,

75 c, — Les bureaux de l'administration sont provisoire-

ment, place du Théâtre-Favart , n° 41g ,
près la rue Neuve-

Saint-Marc.

théâtre du Marais. Geneviève de Brabaut , Biaise et Babet ,

et Poltronet on la Paix.

Théâtre de Mareux. Mithridatc, et les Plaideurs,

io

: des Poitevins , n« 18. Le prix C6t de 2$ francs poL abonnement se fait à P;

çcmm eucément de chaque i

Il faut adresser les lettres, /' argent etjes effets, franc de port , au citoyen Agasse
, p

il faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. -Les lett

Il faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celjes qui renferment des valeurs.

: la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevin!

aire de ce Journal , nie des Poitevins, n° 18. Tous les ejfcls, sans ext

> départemeus , non affranchies , ne seronj point retirées de la post<

entière. On ne s'abonne qu'au

eplion, doivent être à son ordre.

depuis 1 1 jusqu'à cinq he

A. Paris
v
4e l'iraprimeric Uc H. Agasse

,
propriétaire du Moaiiew, rue des Poitevins , nQ i3
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pètcrsbourg, le g mars ( 1 8 ventôse.
)

±\l otre monarque vient de faire remettre à la

banque 3 millions de roubles de pièces d'argent,

pour être monnayées et mises en circulation ; déjà

denuis quelque: icins l'agio de l'argent est tombé

de 5q à 38 pour cent.

— L'écuver Cutolmen a été nommé sénateur , et

le conseiller-d'état effectif le prince Iwan Dolgo-

rukow ,
gouverneur civil de Wladimir.

— Plusieurs personnes qui ont perdu leurs em-

plois à la cour ,
par la réforme qu'on y a fait en

dernier lieu , viennent de recevoir de S. M. l'empe-

Teur une certaine somme en dédommagement.

SUEDE.
Stockholm , le 12 mars { 21 ventôse.)

Un riche propriétaire vient d'établir une manu-

facture de glaces de miroirs ; elle est la première de

ce genre dans le royaume. Le roi lui en a accordé

le privilège pour 25 ans.

— Le chambellan du feu prince de Baden, le

baron de Gavling ,
qui a été remettre à Pétersbourg

les ordres de Russie , dont ce prince était décoré,

est maintenant de retour.

— M. Schalmers , directeur de la compagnie des

Indes , est venu dans celte capitale , et a reçu de

S. M» l'ordre de Wasa. Son frère , établi à Londres,

se trouve ici depuis quelque tems.

— Le chevalier de l'ordre de l'Etoile du Nord, le

président Almann , vient de terminer sa carrière à

l'âge de 67 ans. Sa perte excite le regret général
;

l'Etat doit beaucoup à son patriotisme.

— D'après une ordonnance royale qui a paru au-

jourd'hui , le chancelier de la cour est revêtu de

pouvoirs plus étendus, pour surveiller rigoureuse-

ment les imprimeri:-s , les librairies et les biblio-

thèques de lectures qui sont dans l'étendue de ce

royaume. Il est chargé de toute la police relative à

cet objet. Comme M. de Zebet
,
qui occupe actuel-

lement la place de chancelier, est un des littéra-

.

teurs les plus instruits de la Suéde , on s'attend que
son administration concourra pour beaucoup aux

progrès des sciences utiles.

— La saison est devenue extrêmement douce ;

il est rare qu'à pareille époque nous ayons une
température aussi modérée. Nous espérons que
nos ports et les écueils qui environnent nos côtes

,

seront bientôt entièrement dégagés de glaces , en-

sorte que notre navigation pourra reprendre une
nouvelle activité.

ALLEMAGNE.
Munich , le 26 mars { 5 germinal.

)

Une ordonnance électorale vient de transporter

la tenue de toutes les foires aux jours de fêtes, et

une autre a supprimé le couvent des capucins de

W'endingen.

Ratisbonne , le 25 mars (4 germinal.)

Les villes anséatiques de Lubeck , Hambourg et

Bremen , ont fait de nouvelles démarches auprès de

la diète , pour faire déclarer leur immédiateté de
1 Empire , et obtenir, en cas de guerre à venir,

une franchise illimitée de commerce. Cette demande
est appuyée d'un mémoire contenant les observa-

tions les plus fortes sur l'influence des villes libres et

impériales anséatiques sur le commerce de toutes les

nations.

— Une commission militaire impériale est arrivée

ici , pour informer sur les différends assez graves

qui ont eu lieu ici entre quelques officiers autri-

chiens et des personnes de l'état civil.

Francfort , 27 mars ( 6 germinal.
)

Toutes les puissances européaones sont aujour-
d'hui si assurées de la paix , que tous les grands
personndges qui leur appartiennent se hâtent de se

livrer aux divertissemens , aux voyages , aux entre-

prises que la paix seule peut permettre , et auxquels
le retour du printems invite à se livrer. Placés au
centre de l'Europe , aucun mouvement pacifique

ne peut nous échapper , comme lorsque la guerre

exerçait ses fureurs d'un bout à l'autre de cette

partie du Monde , il ne pouvait s'y commettre
aucun acte d'hostilité qui ne produisit parmi nous

des signes non équivoques , et souvent des im-
pressions profondes et pénibles. Aujourd'hui nous
ne voyons plus que des ambassadeurs qui se ren-

dent à leur destination , des princes qui parcou-

rent avec sécurité l'ancien théâtre de la guerre,

des uégocians qui l'ont avec confiance des spécu-

lations nouvelles , de riches propriétaires qui ne
déguisent plus leur opulence , et <jui se hâtent de
réparer les années perdues en se donnant des jouis-

sances nouvelles.

La richesse de notre cité , les relations com-
merciales qu'elle conserve toujours avec les prin-

cipales places de l'Europe , doivent dans ce mo-
ment y attirer plus que jamais un grand nombre
d'étrangers ; c'est un avantage que ne pourront
nous disputer de long-tems les villes qui ambi-
tionnent notre commerce , et qui n'ont pas acquis,

comme nous , au prix de plusieurs siècles de tra-

vail et d'industrie , la confiance des autres Etats.

Shittgard , le 27 mars ( 6 germinal.)

Nous apprenons d'Ulm
,
que la montagne appelée

le Galgenberg , située au confluent de 1 Hier et du
Danube , s'est enfoncée tout-à-coup. On attribue

cet événement , partie à la grande quantité des

neiges qui ont miné les terres environnantes , partie

au grand nombre de ruisseaux qui sont dans cette

contrée ; on l'attribue aussi au fleuve lui-même

,

dont les eaux peuvent s'être pratiqué un passage

sous cette montagne.

P R U S S E.

Berlin, le 21 mars ( 3o ventôse.)

La santé du prince Ferdinand r?st maintenant ré-

tablie ; il y a eu à celte occasion différentes fêtes
,

entrautres un bal masqué dans les appartemens
de ce prince , où toute la cour , la noblesse et le

corps diplomatique ont assisté ; on a remarqué par-

ticulièrement dans ce bal quelques quadrilles dont
les costumes étaient de toute ûeauté , et faisaient

allusion à différens traits de la mythologie. La
reine régnante s'y est montrée c; Minerve.

— La cour doit quiùer cette capitale dès la se-

maine prochaine , pour retourner dans sa résidence
ordinaire^ de Postdam.

— M.,Çzernowich a donné avant-hier un concert
dans la grande salle de l'opéra ; ce célèbre violon
vient d'entrer au service de l'empereur de Russie.

Nous avons aussi depuis quelques jours le célèbre

violoniste de Munich , M. Eck ; ce musicien arrive

de Paris , où il a passé plusieurs années.

ITALIE.
Naples , le 9 mars [ 1 8 ventôse. )

Le 7 du courant , S, M. la reine de Sardaigne
est morte à l'âge de 4J ans : elle a été enlevée

en peu de jours par une fièvre putride bilieuse.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.

Bologne , le 1 7 mars [ 26 ventôse.
)

La quantité de neige qui est tombée , il y a

deux jours , dans les Appennins , avait obstrué

le chemin de la Toscane ; le changement de tem-
pérature , qui a succédé brusquement , les ayant

fondues tout-à-coup , il s'en est suivi un éboule-
ment immense qui a couvert , U ce qu'on dit , la

route sur la longueur de quelques milles , entre

nos limites et celles de l'Etrurie. Le souverain
de ce nouveau royaume a envoyé des sapeurs pour
la désencombrer; mais on n'a pas encore pu mettre
la main à ce travail du côté de la République ita-

lienne. En attendant, un grand nombre de voya-
geurs sont arrêtés ici , et le commerce est in-

terrompu.

Le Pô a fait de nouveaux ravages dans le bas
Fenarois.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le 20 mars ( 29 ventôse.

)

Jeudi dernier à midi , est mort notre arche-

vêque , monseigneur Giovani Lercari , à l'âge de
So ans environ. On fait des préparatifs dans la

cathédrale de Saint-Laurent pour y célébrer solen-

nellement les obsèques de ce vertueux prélat.

— Les troupes envoyées du côté de Novi y ont
arrêté dix-sept individus prévenus de différens cri-

mes. L'activité que l'on met à poursuivre les brigands
qui infestent encore nos routes de ce côté, nous
fait espérer quelles en seront bientôt purgées.

— La police a fait arrêter aujourdhui plusieurs

individus. On ignore encore le motif de cette

mesure.

ANGLETERRE.
Londres , le 3\ mars [ 10 germinal. )

Les annales de ce pays n'offrent peut-être pas

de jour aussi heureux pour l'Angleterre que celui

du ag mars , qui a été témoin à la fois de l'arrivée

du traité définitif de paix , de l'annonce du projet

de supprimer Vincojiie-tax , de la résolution du par-

lement de liquider l'arriéré de la liste civile . et

d'une réduction considérable dans le prix des grains.

Il ne nous reste plus qu'à bénir la Providence de

tant de précieuses faveurs.

Les illuminations ont été encore plus brillantes

hier que le jour précédent. La mairie ( mansion-

house ) se faisait remarquer par un grand et magni-

fique transparent , où la Paix était représentée

descendant du ciel , entourée de chérubins ; devant

elle étaient prosternées , en signe de reconnais-

sance , les quatre parties du Monde,, figurées par

quatre personnages allégoriques.

— La chambre des communes , après avoir

entendu hier M. Alexandre , organe du comité

chargé par elle de lui faire un rapport concernant

la liste civile , en a agiéé la conclusion , tendante

à accorder à S. M. la somme de ggg,o52 liv. st.

pour 1 arriéré de ladite liste.

M. Addington a donné avis dans la séanse de la

veille ,
qu'il présenterait le budget le 5 avril.

Ici le ministre se trouve dans une position bien

plus embarassante qu'aucun de ses prédécesseurs ,

par les taxes qu'il a à créer. D'un côté , ï'income-tax

se trouve déjà hypothéqué pour près de 2 millions st.

par an , et les taxes de l'année dernière présentent

un déficit d'enviion 900,000 liv. sterl. ; de l'autre

part , l'impôt sur le sel montant annuellement à

près de 800,000 liv. sterl. , est aussi à supprimer.

Le droit de convoi n'existe plus , et en outre il y
aura à pourvoir à l'intérêt du nouvel emprunt.

Les banquiers inscrits pour cet empruntsont : MM.
S'heweil , Esdaîlle et compagnie , ie Stockeschaye ;

MM. Curtis , Robarts et compagnie , Bariegs et

compagnie . Smith , Payne et compagnie, sir Char-

les Pôle et compagnie. Ils se sont rendus ce matin à

onze heures chez le chancelier de l'échiquier , à

l'effet de traiter de l'emprunt que l'on assure au-

jourd hui devoir être de 27 millions sterlings , dont

25 pour le pays et 2 pour l'Irlande.

— Il s'est tenu hier dans New - Palace-Tard une
assemblée des habitans de Westminster , au nombre
d'environ i5oo à 2000

,
pour demander la sup-

pression de ïincome-tax. Mls Fox , Grey et Jones ,

les lord Thanet et Robert Spencer y ont assisté.

La chaire était occupée par M. Wishart
,

qui a

ouvert l'assemblée par un discours , souvent in-

terrompu par des bravo ! M. Fox en adressa un
autre à ses commettans, qui a été non moins ap-

plaudi.

— Des lettres nouvellement reçues , annoncent le

rétablissement de la santé de lord Hutchinson, qui

est actuellement en Sicile , où il compte séjourner

quelques mois.

— Les 3 pour cent consolidés étaient aujourd'hui

à une heure , à 7 j.

— Nous avons eu connaissance , hier au soir , du
traité définitif, par le Moniteur du 6 germinal.

( Extrait du Sun, du Courricr-Evcning-Gnette ,

du Traveller et du Star.
)

INTERIEUR.
Niort , le 1 o germinal.

Plusieurs communes de l'arrondissement de cette

ville , sentant l'impossibilité de prendre sur leurs

revenus ordinaires la répartition des chemins vici-

naux , viennent de voter, par l'organe de leurs

conseils municipaux , des travaux gratuits et pro-

portionnés aux facultés de chaque citoyen.

Ces communes ,
qui doivent ê re citées avec

.éloge , sont : Beauvoir , Matigny , Cotilon , Sairit-

Liguajre , Magné , Souche , Surin ,, le Petit-Prissé ,

Airlr/s , Dugiançon. Les membres des conseils

municipaux ont arrêté de donner eux - mêmes
l'exemple.

Mayence , le 8 germinal.

Notre tribunal correctionnel vient de condam-
ner à la peine légère d'un emprisonnement de dix

jours , une femme convaincue d'avoir prédit l'ave-

nir pour de l'argent, en tiiant les canes. Il y avait
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déjà plusieurs années qu'elle exerçait ce métier , I négociant à Bordeaux et membre de ce conseil

sans autre inconvénient que celui de débiter des nous a paru plein d idées justes et de principes

solides.

Nous croyons en devoir donner un court extrait

avec d'autant plus de laison , que sur celte matière

sans autre inconvénient que

mensonges , moyennant des espèces sonnantes -, ce-

pendant il en est résulté aussi quelquefois des que-

relles assez vives et des divisions dans les familles.

Il y a à peu-près un an que la femme d'un officier ,

qui remplissait avec exactitude tcuis ses devoirs

d'épouse et de mère . eut la faiblesffe de consulter

cette tireuse de cartes, pour connaître les desti-

nées de sa famille chérie. La devineresse lui an-

nonça la mort de son enfant ; mais comme elle

vit que cette mère sensible était comme anéantie

à cette triste nouvelle , elle revint sur sa prédiction ,

dit qu'elle s'était trompée , remêla les cartes . et

annonça à la dame que son mari courrait de grands

dangers , et qu'il serait probablement blessé. Cette

seconde prophétie, qui n'était guère plus conso-

lante que la première, ne rassura pas l'épouse infor-

tunée ; elle quitta la demeure de sa devineresse,

1 amertume dans le cœur, et depuis , elle a toujours

eu l'esprit égaré. La mort de son enfant qui a eu

-lieu depuis. laisse moins d'espoir que jamais de la

ramener à la raison. C'est ainsi que les impostures

d'une folle prophète*se , ont détruit le bonheur de

toute une famille.

— Il y a quelques jours qu'unjeune homme, que

l'on croit de Berlin , lit venir dans l'auberge où il

demeurait , un juif, pour échanger avec lui de l'ar-

gent contre de l'or. Le juif compte sur la table la

somme demandée. Le jeune homme , à son tour,

compte lentement son argent , tourmenté sans doute

par la crainte des remords. Mais son mauvais démon
l'emporte. Il se levé de table , saisit le juif, et veut

l'assassiner avec une pierre aiguisée. Le juif ayant

crié au secours , fut tiré des mains de son meur-

trier , après avoir été grièvement blessé.

Pariï , le 1 4 germinal.

Les travaux des ponts dans Paris vont être repris :

déjà l'on se prépare à continuer celui du Jardin des

Plantes, qui offre plus de facilité.

— On dirait que , depuis un an , le gouverne-

nement et les particuliers rivalisent de zèle pour

l'embellissement de la capitale. De tous côtés , on
marche sur les ruines des édifices et des maisons

dont la vétusté , l'aspect triste et sale , ou l'empla-

cement irrégulier provoquaient la démolition. De
toutes parts , on édifie et on répare. Le bon goût

préside à cette multitude de travaux publics et par-

ticuliers ; et l'effet de cette émulation générale est

non-seulement d'occuper utilement des milliers de

bras, mais aussi de donner à cette vaste capitale

un nouveau degré de magnificence et de splendeur.

( Gazette de France.
)

— Pendant les fêtes de Longchamp , il y aura ,

«u Théâtre des Ans , trois concerts. On y exé-

cutera, en forme d'Oratorio , les chants des Bardes,

en l'honneur de la paix et à la gloire des héros

,

c'est-à-dire, une grands partie à'Ossian ou les Bardes ,

opéra de Lesueur, dont on va bientôt s'occuper au

frand Opéra. On y entendra aussi le Chant de

aix dans le genre gallique , paroles de Baour-

Lormian , musique de Lesueur ; des fragmens du
Stabat d'Hayden ; VO salutaris Hostia de Gossec

;

une scène à grand chœur, tirée de la Mort d'Adam,

opéra de Lesueur , qui doit être représenté l'au-

tomne prochain ; des fragmens de l'Oratorio d'Hay-

den , et plusieurs autres morceaux de nos meil-

leurs compositeurs.

Ces trois concerts seront exécutés par l'orchestre

et les chœurs du Théâtre des Arts. Les principaux

Técitans seront Chéron et Mme Branchu , Laïs et

Mllc Armand.

— Il existe , rue de Provence , n° 49 , une pen-

dule à poids de cuivre et à balancier , qui est par-

faitement juste. Le poids tire 3o pouces , et on le

remonte après 12 tours de cadran ou tous, les six

jours. A chaque tour , ls poids baisse de 2 pouces
,

sauf le 5e tour où il baisse toujours dans une propor-

tion plus forte : elle est de 6 à 9 pouces. La des-

cente, mesurée pendant deux mois , chaque jour

à onze heures cîu matin et onze heures du soir
,

a constamment présenté ce résultat.

Le propriétaire de cette pendule , prie les phy-

siciens , sur-tout ceux de pratique ( Voltaire ap-

pelait ainsi les horlogers ) de vouloir bien faire con-

naître ,
par la voie de ce journal , la cause de

cette accélération de descente périodique. Il engage

ceux qui voudront visiter la pendule pour lui dé-

rober son secret , à ne se présenter chez lui qu'avant

midi. (Journal de Paris ).

C O M M E R C E.

Conseil de commerce de Bordeaux.

Le conseil de commerce de Bordeaux est un
de ceux qui ,

par l'excellence des vues et les faits

instructifs dont ils enrichissent les mémoires qu'ils

font passer au ministre , méritent d'être dis-

tingués , et ont des droits à la reconnaissance

publique.

Le travail qu'il vient de publier sur les douanes ,

et dont l'on est redevable au citoyen Desfourniel

,

comme sur presque toutes les parties de l'économie

politique , il y a beaucoup à profiter des consi-

dérations et des faits présentés par les personnes

qui joignent à l'étude des principes l'expérience

et la pratique du commerce.

Les réflexions que nous allons rapporter ont été

provoquées par les questions que le ministre de

l'intérieur a adressées aux conseils de commerce

,

sur les douanes , afin de profiter des lumières des

diverses places de commerce , avant de terminer

'e grand travail qu'exige cène importante partie de

l'administration.

La discussion de l'ensemble du tarif des douanes

de 1791 , dit le conseil de Bordeaux , par l'or-

gane de son rapporteur , le citoyen Desfourniel ,

serait un travail immense et qui exigerait de longues

méditations.

En attendant, le conseil doit se bornera quelques

observations sur les objets qui semblent les exiger

pour l'instant.

Les douanes se lient au système général des

finances ; elles enrichissent le trésor public , parce

qu'il est juste que les arts paient la protection qui

les fait fleurir, et reversent dans le sein de l'Etat

,

les moyens de renouveler et de répartir sans cesse

son influence.

Mais il faut se garder de ne voir dans leur

établissement qu'une ressource purement fiscale :

des vues plus vastes doivent présider à leur orga-

nisation. •

On doit les envisager comme le régulateur qui

met de l'harmonie entre les diverses branches dont

se compose la prospérité de l'Etat , et qui ménage

si bien ses relations avec l'étranger , qu'il fait tou-

jours pencher en sa faveur la balance générale

du commerce.

C'est d'après ces vues d'administration qu'on a

dû examiner le tarif de 1791, et les réglemens

postérieurs qui l'ont modifié.

Il faut laisser exister toutes les dispositions utiles

à la généralité de l'économie publique , sans égard

aux réclamations particulières ; prendre à cœur les

intérêts de l'industrie et de l'agriculture , mais en

ne demandant pour elles que bienveillance , jus-

tice et protection ; ne solliciter enfin le change-

ment que de ce qui ne peut bien se concilier

avec* la situation tant intérieure qu'extérieure de

la France..

On doit avoir de la confiance dans les dispo-

sitions du tarif de 1791, lorsqu'on sait qu'il est le

fruit du génie et de la sagesse. Les Trudaine , les

Turgot , et les plus habiles administrateurs de la

monarchie , après avoir consulté toutes les cham-

bres de commerce , le préparèrent long-tems dans

leurs méditations ; et les membres éclairés de l'as-

semblée constituante qui composaient les comités^

des finances et du commerce , le firent transfor-

mer en loi réglementaire , après avoir entendu

encore plusieurs hommes estimables investis de la

confiance de l'ancien gouvernement.

Il exemptait de droits à l'entrée les matières pro-

pres à tous les genres d'industrie.

Il accordait pareilles immunités à la sortie sur

les objets manufacturés en France.

Il repoussait du sol français ,
par la prohibition

,

les marchandises fabriquées à l'étranger , et dont

nous pouvions nous passer.

Les denrées et matières nécessaires , soit à la

subsistance , soit aux fabriques nationales
t

étaient

également prohibées à la sortie.

Mais une grande quantité de lois de circonstance,

souvent dictées par l'esprit révolutionnaire , en ont

fait disparaître plusieurs dispositions ; et une partie

du régime des douanes repose maintenant sur des

arrêtés du comité de sàlut public , du directoire ,

et des décisions ministérielles , qui rendent quel-

quefois cette partie de la législation incohérente.

Le" conseil indique successivemeut les diverses

matières sur lesquelles il croit devoir présenter des

observations.

Nous nous bornerons à rapporter ce qu'il dit des

tabacs : les droits d'entrée qu'ita payent en feuille
,

venant de l'étrariger , étaient précédemment fixés à

10 fr. par quintal net. (Loi du 5 septembre 1792.
)

La loi du 2 brumaire an 7 en a élevé l'objet à

33' fr. , y compris la subvention de guerre ,
pour

l'importation par navire étranger, et à 22 francs

par bâtiment français.

Ces droits sont considérables : on doit les modé-

rer, si le système actuel de la partie du tabac est

maintenu par le gouvernement.

Il ne faut pas se dissimuler que nous avons be-

soin d'encourager les Américains à nous [fournir

les matières premières indispensables à la France ,

pour la fabrication du tabac ; cependant cette den-

rée, assujettie à un droit égal à sa valeur dans les

lieux' de productions, semble, en quelque sotte,

,
repoussée par la quotité du droit.

Outre la considération puissante du besoin qu
nous avoas des tabacs de la nouvelle Angleterre ,

il faut envisager que bientôt Tes américains auront

de nombreuses relations avec la France , et qu'il

est indispensable de leur donner la facilité de l'im-

portation de leurs marchandises
,
pour favoriser

l'exportation de celles que nous leur Fournissons.

La différence de qualité des tabacs mériterait

également des égards ; les espèces varient souvent

de cinquante à quatre-vingt pour cent dans leur

valeur réelle ; le tarif n'établit aucune distinction.

On se garderait de solliciter des changemens
dans l'imposition à l'entrée , si les tabacs indigènes

,

provenant de notre culture nationale , étaient sus-

ceptibles de devenir ,
par la peifection de cette cul-

ture , d'une assez bonne qualité pour que nos fa-

briques pussent se passer du secours des matières

étrangères.

Prétendre à ce succès serait une chimère ; le sol

français n'est pas propre à produire des tabacs su- I

pé rieurs.

Les soins de leur culture , ceux de leur récolte,

n'égaleront jamais l'industrie employée dans les

Etats-Unis.

La médiocrité des prix détermine seule les fabri-

cants français à en faire, usage ; ils ne peuvent
entrer dans les mélanges que par très-faibles parties.

La cupidité de quelques manufacturiers , en suivant

une autre marche , a été punie par la perte de leurs

relations et l'abandon de leurs consommateurs.

L'état et le commerce ont même souffert de la

proportion trop forte de ces amalgames ; les tabacs

fabriqués en France . sont devenus inférieurs en
qualités , et l'exportation assez considérable qui s'en

lésait dans l'étranger , a diminué sensiblement , et

les laveurs dont le gouvernement a voulu l'encou-

rager , par la restitution à la sortie des droits im-
posés à la fabrication , sont sans objet.

En admettant ainsi que les tabacs indigènes

nuisent à la qualité , et ne sont même que d'une

faible ressource dans les avantages du fabricant , il

serait donc utile de favoriser l'importation des ta-

bacs de la nouvelle Angleterre , et sous ce rapport

le droit devrait être réduit au maximum de 1 5 fr.

par quintal sur les matières en feuilles , introduite!

par navires étrangers , et ne s'élever qu'à jo fr.

(
quotité de l'ancien droit

) , sur celles qui arrivent

par bâtiment français , sauf la diminution propor-

tionnelle que les qualités inférieures pourraient

comporter.

La Hollande fournit aussi à la France les tabacs de
sa culture ; mais leur emploi n'étant pas absolument
nécessaire , et n'ajoutant pas réellement à la qualité

de la fabrication , les droits actuellement imposés

pourraient être diminués seulement du tiers de leur

montant , etc.

Délibéré au conseil du commerce de Bordeaux
,

le 26 pluviôse an 10
, par les citoyens Bonin , prési-

dent ; Ch. Brunaud , Grammont , Cabarrus , Ma-
reilhac , Chicou - Bourbon , Portai, Desfourniel,

Lemesle , tous membres du conseil de commerce.

Nous reviendrons sur les autres parties de ce mé-
moire , ainsi que des autres que ce conseil a adressés

au ministre, de l'intérieur , et qui , comme nous

l'avons dit , sont pleins de choses utiles et de prin-

cipes solides. Peuchet.

VARIETES.
Traits remarquables des mœurs des Irlandais.

( Tirés du Glossary du Château de Rackrent , par

Miss Edgeworth.

On ne commence jamais rien en Irlande , sons un
augure favorable ,

que le lundi matin : « S'il plaît

h à Dieu que nous soyons en vie luadi matin , nous

il irons chercher de l'ardoise pour raccommoder le

>i toît , 'j dit celui dans la maison duquel il pleijt

faute de soins. — " Lundi matin nous nous met-

trons à couper la tourbe, n — " Lundi matin nous

il verrons à nous mettre à faucher. » — » Lundi

il matin , s'il plaît à Monsieur , nOus commencerons

n à arracher les pommes de terre, »

Tous les jours intermédiaires- entre le projet et

l'exécution sont perdus ; et lorsque le lundi matin

arrive , ordinairement l'affaire est remise au lundi

matin suivant. J'ai connu un propriétaire qui

,

pour tâcher de déraciner cette habitude chez ses

ouvriers , faisait commencer tous les
.
ouvrages

nouveaux le samedi.

— On trouve dans le quatrième volume des

Transactions de la Société royale d'Irlande-^ de.

Grands détails relatifs- à l'usage des Irlandais , de

chanter et de gémir sur les tombeaux , à la ma-

nière des anciens : en voici quelques passages :

u. Les' lamentations funèbres des Irlandais ont été

remarquées par tous les voyageurs qui les ont visités.

Il parait que l'origine de cet usage remonte aux

Celtes leurs ancêtres , qui les premiers habitèrent

l'Irlande.

» On a prétendu que les Irlandais pleuraient plus

aisément qu'aucune autre nation ; et cela a même
donné lieu à un proverbe. "

Cambrensis ,
qui écrivait au ts rae siècle, dit

que les Irlandais de son teros exprimaient leur



chagrin en musique ; ce qui veut dire qu'ils em-

ployaient la musique , art dans lequel ils excel-

laient , à célébrer avec appareil les funérailles de

leurs parens. Ils divisaient en deux bandes ceux

qui étaient destinés à pleurer au convoi : ces

deux bandes chantaient alternativement ,
puis se

réunissaient en chœur de tems en tems.

it Le cadavre du défunt , vêtu d'habits décens ,

était exposé en vue sur quelque lieu élevé : on le

parait de Heurs, et on le plaçait dans une bière.

Les parens et les chanteurs se rangeaient moitié

en avant , moitié en arrière. Le chef des chanteurs

commençait à chanter la première strophe d'un son

\ de voix doux et lugubre , avec un accompagnement

de harpe.

et A la dernière note , le demi-chceur plgcé du

côté des pieds entonnait les lamentations (
UlLiloo.

)

Le demi-chceur de la tête répondait par des lamen-

tations semblables-, et les deux se réunissaient

ensuite pour chanter en chœur.

Pendant toute la nuit , ces chants lugubres , ces

cris et ces lamentations se succédaient. On faisait

l'histoire de la généalogie ,: du rang , des posses-

sions , des vertus et des vices du défunt ; et on

lui adressait diverses questions. On lui demandait

pourquoi il était mort, s'il avait été marié, si sa

femme avait été fidelle , si ses enfans avaient été

obiissans , bons chasseurs et bons guerriers. >>

h Quand on enterrait une femme , on lui deman-

dait si ses filles étaient belles et chastes. Quand on
. enterrait un jeune homme , on lui demandait s'il

avait été contrarié dans ses amours , ou si les jeunes

Elles d'Erin , aux yeux bleus , l'avaient traité avec

mépris. >i

Autrefois le mètre des poésies de sépulture était

de rigueur ; mais quand les bardes irlandais décli-

nèrent , on négligea le mètre de plus en plus. Cha-

que province eut ses lamentations : on distingua les

pleurs de Munster , les pleurs d'Ulster, etc. On im-

provisa les chants lamentables , et chaque bande de

chanteurs eut son genre particulier.

C'est une chose curieuse à observer ,
que la ma-

nière dont les coutumes et les cérémonies dégénè-

rent. Les lamentations de nos jours sont sans mé-
lodie , et les piocessions sans dignité. La troupe qui

se rassemble dans ces cas-là est souvent de cinq cent

à mille individus. Ils accourent au-devant du cer-

cueil que l'on porte ; ils se joignent au convoi ; et

lorsqu'ils arrivent dans le voisinage des villages ou

des maisons habitées , ils se mettent à entonner un

cri de douleur sourd , qui va se renforçant , et de

vient enfin une explosion bruyante. C'est un signal

pour les habitans voisins. Ils sortent en foule , et se

réunissent à la troupe déjà formée. Dans la province

de Munster , les femmes sortent avec empressement
dès qu'elles entendent une procession funèbre ; elles

se mettent'à crier , pleurer et gémir , et ensuite elles

demandent qui on enterre.

Les individus les plus pauvres ont leurs cimetières

de famille , où ils prétendent que leurs ancêtres ont

été ensevelis de tout tems depuis les guerres d'Ir-

lande. Il arrive quelquefois qu il faut faire plusieurs

lieues de'chemin pour porter le corps dans ce cime-

tière ; mais les parens et amis prennent cette peine

sans se faire prier.

Il y a toujours un prêtre , et quelquefois cinq ou
six dans la procession. Chaque prêtre dit une messe

,

qui lui vaut depuis un shelling jusqu'à une guinée
,

selon les moyens du défunt.

Lorsqu'un homme très-pauvre a laissé une femme
et des enfans, le prêtre fait ce qu'on appelé une
collection ( collecte )

parmi les artisans
,
pour la fa-

mille indigente.

Il y a certaines vieilles femmes qui gémissent plus

haut , et pleurent mieux que d'autres : elles sont

fort recherchées : chacun se fait honneur de les re-

tenir pour son enterrement. Les gens du peuple ont
un empressement inconcevable pour assister aux
enterremens de leurs parens. Ils étendent à dessein

la parenté 'extrêmement loin, dans ces cas-là. Ils

regardent le grand nombre des assistans à une céré-

monie funèbre comme la preuve certaine que le

défunt était un homme aimé et considéré.

Se présenter à la sépulture de ses amis , c'est leur

donner une preuve d'attachement qui ne coûte pas

bien cher ; mais si l'on y réfléchit , on voit que les

enterrêmens coûtent au moins cinq cent mille liv. st.

en tems perdu , à la nation irlandaise^ On se rap-

procherait peut être plus du vrai, en estimanc cette

perte au double ; et cela encore sans avoir ctaid
au mal qui résulte des habitudes de paresse et d'ivro-

gnerie contractées dans ces occasions fréquemment
renouvelées. Lorsqu'un maçon , un charpentier , un
Ouvrier quelconque , manque à son ouvrage et qu'on
s'informe où il est allé , on vous répond qu'il est à

un enterrement.

Les mendians , lorsqu'ils deviennent vieux , de-
mandent de l'argent pour être enterrés , c'est-à-dire

,

pour acheter une bière , des pipes , du tabac . et les

chandelles
,
qui sont nécessaires à ceux qui doivent

veiller le corps.

Les gens qui estiment les usages à proportion de
leur ancienneté, et les nations à proportion de l'at-

tachement qu'elles montrent à leurs usages , admi-
reront les Irlandais pour la continuité de cette pra-

7
8l

tique des lamentations funèbres. Il y a cependant

quelques symptômes qui doivent alarmer les admi-

rateurs de l'ullaloo. Il n'y a pas long-tems que sur

le théâtre de Dublin , on fit arriver, dans une pièce

un chœur de pleureuses, pour faire des lamentations

funèbres autour du corps d'un médecin qu'Arlequin

a tué. Ces vieilles femmes crient , gémissent , se

tordent les mains , s'essuient les yeux avec leur ta-

blier ; ensuite elles se disent l'une à l'autre : " Eh
bien , ma chère ! qui est-ce que nous pleurons ? n

— Il est d'usage , chez plusieurs propriétaires , de

donner aux fermiers qui viennent payer leur rente
,

un verre de whiskey .ou d'eau-de-vie. Ils appellent

cela leur whishey , c'est-à-dire ,
quils le eonsiderent

comme leur propriété , leur droit. Les Irlandais sont

très-disposés à prendre pied d'une faveur pour en

faire un droit. Il suffit qu'on leur ait donné quelque

chose une fois , pour qu'ils le redemandent dans

une occasion semblable. 11 Votre Seigneurie fn'a

>> donné l'année dernière de la paille pour mon
!i toit : elle aura la bonté de m'en donner cette

11 année, m C'est un raisonnement très-commun

chez les indigens.

— Un fermier anglais , dans l'acception ordinaire

en Irlande , c'tsst un fermier qui paie à l'échéance.

Le peuple des "campagnes est convaincu que jamais

un fermier anglais ne laissera arriérer le prix de sa

ferme. Lorsqu'un homme veut se recommander à

un propriétaire pour son exactitude , il lui promet

qu'Usera un fermier anglais. Si un fermier fait quel-

que démarche désobligeante pour son maître ; s'il

vote à une élection d'une manière opposée aux inté-

rêts du propriétaire , on l'avertit qu'à l'avenir , il

faudra qu'il toit un fermier anglais.

— Il était autrefois d'usage , en Irlande , de mettre

dans les baux des clauses qui obligeaient les fermiers

à des corvées pour leurs maîtres. 11 en résultait

souvent des actes de tyrannie , et il n'était pas rare

de voir le fermier abandonner ses propres ouvrages

pour ceux de son maître. Il resserrait les moissons de

celui-ci , tandis que les siennes propres se gâtaient

dans les champs ; et cependant on n'y avait aucun

égard pour le prix et l'époque du paiement de la

ferme.

— Les Irlandais sont sujets à affirmer des choses

très- extraordinaires qui s'expliquent par la fin de

leur phrase. Un homme à qui on fait honte de s'être

enivré , vous répond : uje veux ne jamais bouger

de la place ; .je veux être le plus grand scélérat de la

terre ; je veux que le ciel me punisse sur l'heure-, si

depuis ce matin j'ai avalé la moindre goutte de

quoique ce soit au monde; mais pas seulement une

seule goutte quelconque, sinon une-pinte d'eau-

de-vie que j'ai bue. >j

— Les montagnes de Barrows furent autrefois le

refuge des Irlandais , lorsque leur îsle fut envahie

par les Danois. On croyait très-génçralement , il y a

quelque_s années , que ces montagnes étaient habi-

tées par des fées , ou , comme' on les appellait ,

de bonnes gens.

Les paysans ont une profonde admiration et un
certain effroi de ces bonnes gens qui habitent des

palais magnifiques sous les montagnes de Barrows.

Lorsque la poussière des chemins s'élève en tour-

billons , cela signifie que les fées passent d'une

montagne à l'autre ; et ils disent en voyant passer

le tourbillon : n Allez , Messieurs ! passez tran-

quillement : que Dieu vous aide ! 11 — Ce vœu
suffit pour écarter les ^malheurs que les bonnes gens

pourraient susciter.

Il y a des traditions sans nombre- sur les actes

de bienveillance ou de malveillance des fées des

montagnes. La plupart de ces traditions ne sont

que plaisantes , mais il y en a qui sont poétiques :

c'est dommage que les poètes n'ayent point essajé

d'en faire usage. Parnel , qui entendait à fond
l'histoire des fées , était un Irlandais ; et quoiqu'il

ait représenté les fées comme appartenant à l'An-

gleterre , il est probable que c'est dans son pajs

quil a appris à les connaître si bien.

On découvre quelquefois , dans quelques faits

,

l'origine des erreurs populaires qui semblent d'abord
inexplicables. En Irlande , c'est toujours dans les

églises et dans les cimetières que se passent les

choses miraculeuses. Les antiquaires nous appren-
nent qu'on a trouvé de tems en tems , dans le

voisinage des églises, des souterrains très-étenduis,

qui servaient de magasin de blé , et de retraite

aux habitans en cas d'alarmes. Les lois du tems
inlligeaient des peines rigoureuses à ceux qui vo-

laient ces magasins. On peut comprendre com-
ment on appercevait de tems en tems de la lu-

mière , ou comment on entendait des voix dans
le voisinage des cimetières et des églises : ceux
qui faisaient de ces demeures souterraines les dépôts
de leurs propriétés, soutenaient de tout leur pouvoir
les rapports merveilleux , pour en détourner les

indiscrets ou les voleurs , par une crainte supers-

titieuse.

— Presque tous les individus qui composent le

peuple en Irlande , connaissent les termes de pra-

tique pour la chicane , et les emploient avec une
facilité extraordinaire. Ils aiment les procès , et par-

lent d'affaires dans le langage d'un procureur. Ils

considèrent la chicane comme une loterie dans

laquelle chacun ne hasarde que son esprit et son

tems contre la propriété de son voisin , et ce jeu leâ

tente.

Malheur aux jugea-de-paix le lendemain d'une

foire , sur-tout s ils sont à ponée d'une petite ville !

Il y a toujours un grand nombre de gens assassinés

( killed
)

, c'est-à-dire qui orrt été bien battus , et

qui arrivent devant monsieur le juge , avec l'œil

poché ou le bras en écharpe. Il y a toujours une
foule de témoins , de curieux ou de plaignans pour
des bagatelles

,
qui attendent dans les cours ou

clans la rue", et qui perdent leur journée, quoique

leur travail soit extrêmement nécessaire. On ne

peut pas faire entendre à un homme du peuple

que le tems et l'argent sonl une seule et même
chose. Ils estiment leur tems à tres-peu , et celui

des autres à rien. Pour une bagatelle , ils veulent en-

tretenir un juge-de-paix pendant une heure ; et s'il

montre de l'impatience , ils préiendent qu'il est pré-

venu contre eux , et crient à la partialité.

Leur manière est d'apprendre par cœur l'his-

toire qu'ils ont à faire , et de la réciter d'Un bout à

l'autre sans interruption : voici l'exemple d'une

plainte.

Le juge. — h Eh bien , mon ami ,
qu'est-ce qu'il

y a donc ? 11

Le plaignant. — »Je voudrais avoir l'honneur de

dire un mot à monsieur.!!

Le juge. — » Voyons ce que c'est , et abré-

geons. )!

Le plaignant. — « L'affaire n'est rien du tout ;

c'est une bagatelle ; mais cependant la justice est

pour tout le monde. C'est une affaire de cheval

pour un pâturage. Voilà cet homme-là qui m'a
fait un échange en revenant de la foire de Gurtis-

hannon , et qui, après avoir couché trois nuits

dans ma maison , m'a assassiné (
killed

)
pas plus

tard que hier au soir avec tous mes enfans autour

de moi ; et ce fut un grand bonheur qu'il n'ar-

rivât pas quelque malheur à ces pauvres enfans.

Alors quand j'ai vu cela ,
je l'ai fait venir ce matin

chez cet homme-là , et après bien des paroles ,

et bien du bruit, il a repris la jument. Mais a
présent il ne veut rien payer pour le pâturage chez

moi; et cependant nous étions convenus qu'il paie-

rait le pâturage , si la bête ne me convenait pas ;

et encore , il faut dire que je ne l'ai pas fait tra-

vailler du tout , et que j'ai eu le médecin trois

ou quatre fois que je ne compte pas. Ainsi j'es-

père que monsieur me donnera un coup de main ;

et je puis bien dire qu'il n'y a pas un juge eu
Irlande devant lequel j'aimasse mieux venir que
devant monsieur. Si monsieur ne me faisait pas

justice , je ne manquerais pas de poursuivre cet

homme-là aux assises prochaines ,
parce qu'il m'en

a trop fait: j'y suis résolu, n

Le défendeur qui chiquait en écoutant la plainte,

reléguant sa boule de tabac dans quelque coin

de sa bouche , et reprenant sa respiration , ré-

pondit en ces termes :

u Sauf l'honneur et le respect que je dois à

monsieur , il n'y a pas un seul mot de vérité

dans tout ce que cet homme-là vient de dire ;

pas un seul mot ! Et je ne voudrais pas pour la

valeur du cheval , et du pâturage et des dépens ,

ni pour rien dans le monde, dire un mensonge
à monsieur; car je me fie à monsieur comme à

moi-même , et je sais bien que monsieur me rendra

justice. — Tout cela vient d'une pique qu'il a contre

moi ; parce que monsieur se rappelle bien de cette

avoine que je lui ai vendue ? Et puis sa femme
a acheté dans la boutique de ma sœur , ici

dans la rue , un mantclet qu'elle lui doit encore ; et

ils m'en veulent pour cela. Moi
,

j'ai été accom-
modant : je leur dis , nous mettrons le pâturage

contre le mantelet , et nous serons quittes. Mais
,

comme il étajt piqué , il ne voulut pas. Voici ce

qu'il a pensé. Il a cru que monsieur serait toujours

en colère conire moi pouT cet arbre coupé dans le

parc de monsieur , que des coquins ont mis sur

mon compte. Mais ce nest pas laïque nous en'som-"

mes. Puisque monsieur veut m entendre , voici com-
ment cela s'est passé sur ce cheval et cette ju-

ment , etc. etc. etc.

J'ai connu un juge-de-paix qui avait tellement

peur de voir prolonger les procès pour des baga-

telles , que dans le commencement , il donnait très-

souvent de sa bourse au demandeur , ce qui faisait

l'objet de sa demande , uniquement pour abréger.

Mais ensuite il lut bien obligé d'entendre les

plaidoyers tout au long. Le nombre des plaideurs

devenait si grand , on trouvait sa manière de juger

si aimable, quil se ruinait.

— La coutume dont je vais parler est depuis

long - tems bannie de la bonne compagnie en

Irlande , du moins de la société de la première

noblesse.

Les mystères de la theyere de débauche sont ,

comme ceux de la Bona Dea , exclusivement des-

tinés aux femmes. Cependant il est arrivé , par

abus ou par faveur spéciale ,
que des hommes y

ont assiste.

Le moment de la cérémonie varie selon les cir-

constances; mais elle ne commence jamais avant

minuit; car les jours de cette débauche dépendent

essentiellement de deux choses : 1 une que ce soit
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un mystère, er l'autre que te soit l'heure où l'on

devrait dormir. Lorsqu'à fa hn d'un bal , ks gens

sages sont allés se coucher , et qu'il ne veste plus

que quelques femmes qui , à force de danser , ne
peuvent plus se tenir debout ; lorsque les sons ex-

pirent sous l'archet du m2nétrier chancelant , alors

il se forme un comité secret qui se retire dans

quelque chambre mystérieuse. On s'enferme sous

la clé , on Fait bouillir de l'eau , on fait du thé et

on se groupe autour dune table sur laquelle il y a

de toutes sortes de choses en désordre. Alors com-
mencent les petites confidences, et les plaisanteries

sur ies événemens du bal; alors circulent les porte-

feuilles arrachés , et les lettres à demi déchirées ; et

l'on entend les cris sourds et les éclats de rire étouffés;

et on désigne tel ou tel par un surnom convenu,
et on l'appelle odieux , charmant ou abominable .

selon le cas. Alors, enfin, non-seulement on ou-
blie toute pruderie , mais on fait même mentir le

poète satirique qui a dit que la modestie était un
attribut nécessaire d'une femme.

L'idée originale du thé de débauche est , sans

doute , due aux femmes du peuple ; mais il arrive

quelquefois que les manières vulgaires passent de
l'office au salon , comme les manières affectées

passent du salon à l'office.

— En Angleterre , on entend par Wake, la fête

du Saint de la paroisse. On en prend occasion de
célébrer, des jeux rustiques; et tout s'y passe avec
la gaité la plus bruyante et la plus animée. En
Irlande , le Wake est un rendez-vous à minuit ,

dont le but est de gémir ensemble , mais dont le

résultat est souvent de se divertir. Lorsqu'il meurt
une personne du peuple , on commence par brûler

en dehors de la maison , la paille sur laquelle

cette personne couchait. Un cri , ou gémissement
de mort s'élève ensuite pour servir d'avertissement

aux voisins. Ils accourent en foule dans la maison
et mêlent leurs gémissemens à ceux des parens.

On expose dans une grange ou une écurie , sur

une table , ou sur une porte que l'on place sur

des tiétaux , le corps du défunt , la face décou-
verte. On place autour du cadavre un certain

nombre de chandeliers de cuivre qu'on a empruntés
des voisins , et souvent jusqu'à plusieurs milles de
distance. On y met autant de chandelles que les

moyens du défunt le comportent , mais toujours

en nombre impair. On distribue des pipes , du
tabac , de la bière , des gâteaux , et de l'eau-de-vie

aux voisins qui veillent le corps tous ensemble. On
commence par gémir. Ensuite on boit , on mange ,

et on boit encore.

( Extrait de la Bibliothèque Britannique ).

AVIS
AUX SOUSCRIPTEURS DE L'ENCYCLOPÉDIE.

Aujourd'hui l'on met en vente , chez H. Agasse
,

•imprimeur-libraire, rue des Poitevins , n° 18
;

La soixante- septième livraison de l'Encyclopédie
méthodique .par ordre de matières.

Elle est composée :

i° Des planches de l'Art aratoire et du jardinage.

s" Du tome IV , deuxième partie
, qui termine le

Dictionnaire de l'Art militaire
, par le cit. Servan ,

général de division.

3° Du tome II, première partie du Dictionnaire
de l'Architecture

, par le cit. Quatremere de Quincy

,

membre du conseil-général da département de la

Seine.

Le prix de cette livraison est de 26 fr. en feuilles

,

et de 27 fr. brochée.

Le port est au compte des souscripteurs.

Recueil des Mémoires sur les êtaslissemens
d'humanité , traduits de l'allemand, de l'anglais

,

de l'espagnol , de l'italien , etc.
; publié en français

,

par Ad. Duquesnoy.

N° s 27 , 28 et 29. Prix, broché , 4 francs 75 cent.

Le n° 27 , contient une dissertation sur les moyens
les plus avantageux pour entretenir et employer les

pauvres dans les maisons de travail des paroisses ,

par John Masson Good
, publiée à la demande de

la société de Londres, pour encourager les arts,

les manufactures et le commerce , et qui a remporté
le prix proposé par cette société sur ce sujet.

Le n° 28 est un précis sur l'hôpital de St e Marie-
la-Neuve à Florence , extrait de l'ouvrage italien

intitulé : Règlement des Hôpitaux royaux de Santa
Maria. Nuova et de Bonifaiio , imprimé en 1780.

(
Le n° 29 est composé de l'ouvrage intitulé : Essai

sur les meilleurs moyens de procurer de l'occupa-
rion au peuple , ouvrage qui a remporté le prix pro-

posé par l'académie royale d'Irlande , pour la meil-
leure dissertation sur ce sujet, par Samuel Crumpe.

Le n° 3o contient l'esquisse d'un ouvrage en
faveur des pauvres , adressée à l'éditeur des Annales
d agriculture , par Jérémie Bentham. Cet ouvrage,
imprimé par les sourds et muets , a été publié
dans le courant de cet hiver , et se vend soit avec
la collection , soit séparément. Prix broché , 4 fr.

Ces trente numéros forment onze volumes , où
les matières sont ainsi distribuées.

Tome Ier . Essais du comte de Rumford, savoir:

Détails d'un établissement formé à Munich en
faveur des pauvres ; Principes généraux sur les-

quels doivent être fondés en tout pa>s les établis-

semens pour les pauvres ; des Alimens en général

,

et en particulier de la nourriture des pauvres ;

Précis de divers établissemens d'utilité publique
formés en Bavière ; un Appendix à ces mêmes
Essais,

Tome II. Les premiers rapports d'une société

établie en Angleterre pour améliorer le sort des

pauvres ; Notices historiques et économiques sur

l'établissement d'humanité d'Hambourg ; Réflexions

de John Aikin sur les hôpitaux.

Tome III. Réglemens de la maison de travail

de Bridewell , et de l'hôpital des fous à Londres
;

Tableau de la confrairie de la charité à Madrid
;

Règlement pour les maisons de force et de correc-

tionàBerne ; Nodcesur les réglemensdespauvresdu
canton de Berne ; Rapport de l'institut des indigens

d'Hambourg ; Instruction pour l'hospice de Bar-

celone ; Etat ancien et moderne de la législation

anglaise sur les pauvres et les vagabonds ; Institution

de bienfaisance en faveur des artisans de Postdam ;

Considérations sur les établissemens d'humanité ,

et en particulier sur les hospices d'enfans trouvés
,

traduites de l'allemand de Krunitz ; Essais sur les

établissemens d'humanité , et sur l'extinction totale

de la mendicité , par Rochow ; Analyse des -statuts

de l'hospice royal de Madrid ; Organisation des

secours publics à Copenhague.

Tomes IV et V. Histoire des principaux lazarets

de l'Europe , par Howard.

Tome VI. Recherches sur les pauvres , par Mac-
Farland.

Tome VII. Etablissemens des pauvres , par
F. Morton Eden.

Tomes VIII et IX. Histoire des pauvres
, par

Ruggles.

Tome X. Dissertation sur les moyens les plus
avantageux pour entretenir les pauvres dans les

maisons de travail des paroisses
, par John Masson

Good; Précis sur l'hôpital de Sainte-Marie-la-Neuve
à Florence; Essai sur les meilleurs moyens de pro-
curer de l'occupation au 'peuple

, par Samuel
Crumpe.

Tome XI. Esquisse d'un ouvrage en faveur des

pauvres ,
par Jérémie Bentham.

La collection de ces onze volumes , contenant les

trente numéros qui ont été publiés , coûte , bro-
chée , 47 fr.

Elle se trouve , ainsi que les nos séparés , à Paris ,

chez H. Agasse , imprimeur-libraire , rue des Poite-

vins , n° 1 8 ; Henrichs , libraire , rue de la Loi , près

le théâtre de la République ; et chez Treuttell et

Wurtz , libraires
,
quai Voltaire.

Cette collection , qui se continue avec cons-
tance . est assurément ce qu'il y a de plus complet
sur le Sujet le plus digne d'occuper les méditations
de l'homme d'état , du philosophe et de l'ami de
l'humanité, " Quand on saura , dit l'éditeur , ce

>! qu'ont fait les autres peuples , on pourra imiter
>i ce qu'ils ont fait de bon et éviter leurs fautes. 11

Plusieurs des écrits qui composent cette collec-

tion sont d'une grande importance, comme l'His-

toire des Lazarets; l'Histoire des pauvres, l'état des
pauvres

,
par Eden; les Recherches de Mac-Farland,

et l'ouvrage de Jérémie Bentham.

GRAVURE.
La Solitude et l'Innocence , deux gravures faisant

pendant, gravées par feu Darcis. Prix, 2 fr. chaque
;

une Bacchante, gravée par le même. Prix, 3 fr. ,

se vend à Paris , chez la veuve Darcis , rue Mont-
martre , nos tio et 98 ,

près la rue Nôtre-Dame-
dcs-Victoires.

Avis aux fonctionnaires publics , et aux abonnés au
Bulletin des Lois.

Plusieurs personnes , et entr'autres des fonc-

tionnaires publics , ayant fait au citoyen Baudouin,
imprimeur , . la demande de sa collection des lois

jusqu'à l'époque où a commencé le Bulletin des

Lois
(
prairial an 2

) ; il s'empresse de les prévenir

qu'il a clans ses magasins un nombre de volumes,
excédent de ses collections cempleues , et qu'il

peut fournir les volumes des assemblées législa-

tives et de la convention natronale jusques et y
conrpris le mois de prairial an 2 , le tout format
in-8°, le- même que celui du Bulletin des Lois.

L'assemblée législative, depuis le I
er octobre 1791

'

jusqu'au 20.septembre 1792, contient. 7 vol.

La convention nationale . depuis le

21 septembre 1792 ,
jusqu'au 3o prai-

rial an 2 18

2 5 vol.

Prix, 75 fr. sans le port (jusqu'au 1
e1 fructidor ^P

prochain.
)

Il reste , en Outre . au citoyen Baudouin un très-

petit nombre d'exemplaires de la collection cora-

plette des Lois, depuis le mois de mai 1779 jusqu'au
I
er germinal an S , lormant 90 vol.

Le prix maintenant en est de a5o fr. (jusqu'au I
er

vendémiaire an il.)

Il fournit avec cette collection complette , le

Dictionnaire de législation
, 7 vol. in-8" , ouvrage

extrêmement utile pour toutes les collections des

lois , journaux , etc. etc.

Ce dernier ouvrage se vend séparément 21 fr. ,

sans le port.

S'adresser , pour le tout , au cit. Baudouin , im-
primeur du corps, législatif et du tribunat , rue de
Grenelle-Saint-Germain, n° n3l.

LIVRES DIVERS.
Méthode avantageuse de gouverner les Abeilles ,

fondée sur de nouvelles observations et de nouvelles
expériences , par

J. F. Dubost , officier de gendar-
merie , associé correspondant de la société libre

d'agriculture et d'histoire naturelle du département
du Rhône. Un volume in-8° avec gravure

;
prix

,

2 francs. A Paris , chez Goujon , libraire , rue du
Bacq , n°. 264 , et Rondonneau , sur la place du
Caroùsel.

A Lyon , chez Rusand , libraire , rue Mercière.
A Valence , chez Dumas , libraire.

A Bourg , chez Bothier , libraire.

Parmi la foule d'ouvrages qui ont été faits pour
l'éducation des abeilles , aucun ne présente plus
d'intérêt et d'avantage que celui que nous annon-
çons. L'auteur1

y a rassemblé nombre de décou-
vertes et d'observations nouvelles qui l'ont conduit
à donner à ces insectes un régime plus sûr , plus
facile et plus productif que ceux dont on s'est servi

r

jusqu'à présent. La ci-devant société royale d'agri-

culture , qui connut cet ouvrage en 1791, fut si

persuadée de son utilité, qu'elle était au moment
de le faire imprimer , lorsqu'elle fut forcée de
discontinuer ses travaux.

-e-^u"""" ' ," '
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COURS DU CHANGE.
Bourse du 14 germinal.

Changes étrangers
' A3ojou

Amsterdam banco...

courant.. 56 j
Londres 22 fr. 84 c.

Hambourg 1 90
Madrid vales 12 fr. 5g c.

Effectif. i5 fr. 35 c.

Cadix vales 12 fr, 5g c.

Effectif. ii |r. i5 c.

Lisbonne
Gênes effectif 4 fr. 63 c.

Livourne.
Naples.

Milan .

Francfort.

Auguste. .

Vienne. .

5 fr. 7 c.

4 fr. 65 c.

8 F. 1 s.

ip.

2 IV. 5G c.

2 fr. 9 c -

A 90 jour*.

57 i
22 fr. 65 c.

188 i
12 fr. 55 c.

14 fr. 95 c.

T2 fr. 55 c.

14 fr. 75 c.

4 fr. 56 c.

5 fr. 2 c.

4 fr. 58 c.

i*p.

Cours des effets puhlics.
Tiers consolidé 56 fr. 25

,

Bons an 7 . 47 fr.

Actions de la banque de France sans
le dividende '

. . . 1 160 fr.

SPECTACLES.
Théâtre des Jrts. Iphigénie en Aulidc , et le Retour de Zéphire
Le citoyen Deshaycs remplira le rôle de Zéphire. — Ou
ouvrira les barrières à cinq heures et demie , et la toile sera

levée à sept heures précises.

Théâtre Louvois. Une heure d'absence , le Vaporeux, et les

Provinciaux à Paris.

Théâtre du Vaudeville. Honorine , et Ida.

Théâtre de Molière. ( Pour la clôture.
) Laure et Fernando , et

l'Habitant de la Guadeloup-.

Théâtre duMàrais, Lajcuncssc de Richelieu, et le Prisonnier.

Labot
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Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs ,• qjr'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul journal officiel.

I N T I E U R.
Paris , le ib germinal.

Â l'audience donnée aujourd'hui aux membres
du corps-diplomatique , M. le comte de Marcoff , mi-
nistre plénipotentiaire de S. M. I. de toutes les

Russies, a remis ses lettres de créance, et a pré-

senté MM, le comte de Stuckelberg, conseiller-privé

de S. M. I. de Russie, chevalier de l'ordre de Sainte-

Anne , et son envoyé extraordinaire près la Répu-
blique batave ; le prince de Gallitzin , chambellan
de S. M. I. de Russie ; et M. de Balek, chambellan
de S. M. I. de Russie.

M.Jackson, ministre 'plénipotentiaire de S. M.
britannique , aprésentéMM. le marquis de Douglas;
le comte de Cowper; lord Archibald Hamilton ;

Kinnaire ; sir Charles Blagden ; le général de Boyne
;

Luttzeîi ; Trench ; O Giauder ; Cusy ; Croock v

Knox ; Seymour ; Caulfield ; Forster ; Stibberd
;

Cuthberd ; Massingberd ; Parker ; Elwin ; L. Mirry,

secrétairre de la légation anglaise , revenu d'Amiens.
M. le baron d'Ehrensward , envoyé extraordinaire

et ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de
Suéde , a présenté MM. de Skioldebriand, ofEcier

dans le Q
e régiment des gardes ; Brandet, idem ; et

d'Usela, officier dans un régiment de dragons.

A la grande parade de ce jour , le premier
consul a donné des carabines d'honneur aux ci-

toyens :

Dufresne , maréchal-des - logis de gendarmerie ,

du département de l'Eure , pour sa conduite dis-

tinguée et la bravoure éclatante qu'il a montrée
dans la poursuite et arrestation de plusieurs bri-

gands
;

Moreau , gendarme , de la légion d'élite , pré-
cédemment employé dans le département de la

Côte-d'Or , où il se signala par l'arrestation de
cinq brigands , et tua , de sa propie main , le fa-

meux Colin , redouté dans ce pays par ses nom-
breux actes de scélératesse.

Ces militaires ont dîné avec le premier conïul.

- La gendarmerie d'élite, nouvellement formée et

commandée par le chef de brigade Savary , aide-

<ie-camp du premier consul , a , pour la première
fois, défilé à la grande revue. Ce corps, composé d'in-

fanterie et de cavalerie , présentent la plus belle
composition d'hommes et la meilleure tenue. Le
premier consul lui en a témoigné sa satisfaction ,

ainsi que pour le bon esprit dont il est animé , et

la discipline exacte qu'il a observée depuis son sé-

jour dans la capitale.

Le général commandant en chef la première
division militaire. -Ed. Mo rtier.

CORPS-LEGISLATIF.
SEANCE DU l5 GERMINAL.
Les membres du corps - législatif , convoqués

extraordinairementparl'acte du gouvernement du 27
ventôse , se réunissent à midi précis dans leur salle
de conférence.

Le ministre' de l'intérieur , se rend dans la salle

préparée pour recevoir le corps-législatif.

Il se place à la tribune , et fait prévenir les mem-
bres du corps-législatif, qui entrent immédiatement
dans la salle au son d'une musique nombreuse et en
défilant au milieu d'une double haie de vétérans
qui leur rendent les honneurs militaires.

Le ministre de l'intérieur prend la parole et pro-
nonce le discours suivant :

u Citoyens législateurs , le Gouvernement , en
vertu de l'article 33 de la constitution , a convoqué
le corps-législatif.

n Vous dammencez vos travaux sous les auspices
de la paix : vous consoliderez l'œuvre de la vic-
toire.

" Vous donnerez -à la République les lois qui
doivent égaler sa prospérité intérieure à la gloire
de s;s armes.

>) Je vais apprendre au Gouvernement que vous
êtes réunis à votre poste.

>i Sa sollicitude se îepose avec confiance sur votre
sagesse et votre zèle, n

Après ce discours , le ministre s'étant retiré
,

les membres du corps-législatif se constituent pro-
visoirement sous la présidence du doyen d'âge
(le citoyen Bourg-Laprade) ; les membres les plus
jeunes remplissent les fonctions de secrétaires.

On procède tic suite à l'appel nominal pour la
for i-.aiion du bureau définhii.

Aux termes du règlement, quatre commissaires
sont nommés par la voie du sort pour le dépouil-

lement du scrutin.

Le nombre des votans était de s 04. Meircorelle

réunit 10S suffrages ; il est proclamé président défi-

nitif et prend place au fauteuil.

La pluralité relative donne pour secrétaires , Mey-
nard , Franck, Metzger et Champion (du Jura).

Le corps-législatif déclare qu'il est définitivement

organisé , et arrête qu'il en 'sera donné connais-

sance , par un message , au 'sénat- conservateur
,

au tribunat et aux consuls de ii République.

Le président. Législateurs , en vous offrant le juste

tribut de ma sensibilité pour ce nouveau témoi-
gnage de votre estime et de votre confiance , je

regrette qu'un orateur plus habile ne soit -point à

ma place , chargé de vous retracer ces événemens
qui surpassant les prodiges de 1 antiquité, ont de-
puis trois ans élevé la France au sommet de la

gloire, lui ont réconcilié toutes les nations de l'uni-

vers, et lui permettent de calculer mathématique-
ment la stabilité de ses institutions, et la félicité

qui doit en être le prix.

Heureux le jour où la constitution de l'an 8
devint le régulateur de nos droits politiques ; l'his-

toire dira à l'avenir quel fut le héros qui , au com-
mencement du 19 e siècle sût enchaîner le torrent

révolutionnaire , assura la liberté de sa patrie par la

sagesse et la profondeur de ses conceptions , et la

paix du Monde par ses victoires et sa modération.
Vous les avez entendi s citoyens Législateurs , ces

cris d'allégresse et d'amour
, qui retentissent encore

dans toute l'étendue de la République , et sont pour
le Gouvernement l'hommage le plus pur, la récom-
pense la plus douce.
La paix n'est donc plus un problême ! On peut

,

sans crainte , se livrer aux espérances qu'e-lle pro-

met. Quelle époque , législateurs
,
pour le renouvel-

lement de vos travaux ! Sous quels heureux auspices

commence cette séance extraordinaire ! Tous les

yeux sont tournés vers nous ; on attend de nos au-
gustes fonctions l'influence salutaire qui doit conso-
lider laprospérité publique, dontla magnanimité du
Gouvernement a posé les premières bases. Nous
aussi, nous coopérons à cette prospérité , l'objet

de tous les vœux, j'en atteste votre zèle, votre dé-
vouement.
De grands intérêts vont sans doute vous être sou-

mis pendant le cours de cette session extraordinaire.
S'il est des choses qui sont du domaine de l'opinion,
il en est aussi qui doivent se rapportera l'amour de
la patrie : l'amour de la patrie donne le plus noble
des courages ; il élevé l'âme au-dessus

;
des petits in-

térêts , des petites passions ; il fait sacrifier les préju-
gés, souvent même les abstractions philosophiques

,

à ce qui est grand et utile : l'instinct du bien est quel-
quefois un guide plus sûr que le froid calcul de la

raison.

Vous , mes collègues
, que le peuple a compté plus

d'une fois au nombre de ses fidèles mandataires, et

vous que le sénat vient d'appeler aux honneurs delà
représentation nationale , vous n'oublierez pas que
vous stipulez pour une nation généreuse et sensible;
son bonheur et sa gloire ne peuvent reposer que sur
la sagesse de ses lois. Vos délibérations , législateurs

,

seront constamment dirigées par la droiture du cœur
et la prudence d'un sens éclairé : c'est ainsi que vous
élèverez la République à ses plus hautes destinées.
Le souvenir de nos triomphes militaires doit appeler
le sentiment de nos devoirs , celui de la dignité na-
tionale doit commander le ralliement de toutes les

volontés.

. Le législateur d'une nation ne peut se tromper
que cette nation ne soit malheureuse. Une bataille

perdue est le fléau d'un moment ; les erreurs poli-
tiques sont le malheur d'un siècle et préparent les

malheurs des siècles suivans. Oui , Législateurs
,

nous seconderons de tous les efforts de f'autorité

qui nous est confiée , ce gouvernement tutélaiie

dont les actes , la pensée
,
portent l'empreinte de la

réunion du génie , de la sagesse et de la vertu.

Laborde. Jamais époque plus brillante n'a signalé
la réunion du corps législatif.

La guerre et ses ravages , les négociations et leurs
incertitudes, les factions et leuis désastres ; tous les

malheurs ont disparu : la paix seule règne sur la

France , et sur tout ce qui l'environne.
Le peuple fiançais debout après douze ans d'orages,

va se reposer enfin dans le calme et l'abondance.
Deux ans à peine sont écoulés depuis que ses

premiers magistrats ont été chargés des destinées Je
la république ; et les destinées de la république
lont aujourd'hui l'admiration et le bonheur du
Monde.
Que les premiers momens de cette session ex-

traordinaire soient consacrés à la joie et à la re-

connaissance !

Mille fois celle enceinte a retenti de nos accla-
mations pour, les succès de nos armées et de leurs

généraux .' •
,

Proclamons aujourd'hui un succès plus précieux
à l'humanité ; la cessation de tous les maux, *t

l'union de deux grands peuples donnant la par»
au globe.

Honneur au gouvernement qui lait luire un sj

beau jour sur la France !

Honneur au héros et au sage qui a commencé la

paix par la victoire , et qui Ta finie par fa mo-
dération 1

Plein de ces sentinrens, que vous partagez tous,
je propose que le corps législatif arrête qu'une
députation de 25 membres soit chargée de porter
au gouvernement le tribut de sa joie et de sa re-

connaissance.

Cette proposition est arrêtée.

Le président annonce qu'il va donner communi-
cation de plusieurs messages du sénat-conservateur.
11 fait d'abord lecture de celui qui contient la liste

des nouveaux membres élus pour remplacer le cin-

quième sortant du corps-législatif en l'an 10.

L'insertion au procès-verbal est ordonnée.

Bourg-Laprade. Il me semble que pour procéder
légalement , la première opération du corps-légis-

latif, après avoir entendu la lecture qui vient d'être

faite , doit être de recevoir des nouveaux mem-
bres la promesse de fidélité à la Republique et à

la constitution de l'an 8.

Ceux des nouveaux membres qui sont pré-
sens , font successivement la promesse exigée par la

constitution.

On fait lecture de deux autres messages du sé-

nat-conservateur-; l'un relatif au renouvellement
du bureau de cette autorité ; l'autre contenant la

liste des membres élus pour remplacer le cinquième
sortant du, tribunat.

La mention au procès-verbal est ordonnée,

Le président annonce que le sénat conservateur
adresse au corps-législatif un exemplaire de la liste

de notabilité nationale.

11 est arrêté que cet exemplaire sera déposé aux
archives du corps législatif.

Les conseillers d'état Portalis .Régnier, et Regnaud
(de Saint -Jean- d'Angély) sont introduits dans la

salle , au son de la musique et avec les honneurs
militaires. '

Après avoir donné lecture de l'arrêté pat'lequél
le gouvernement a chargé ces. trois orateurs , de
présenter au corps législatif , la convention passée
entre la république française et le saint-siège , Por-
talis expose ainsi les motifs de cet acte , dont la dis-

cussion est indiquée pour le 18 germinal.

Citoyens législateurs
,

Depuis long-tems le Gouvernement s'occupait des
moyens de rétablir la paix religieuse en France.
j'ai l'honneur de vous présenter l'important résultat

de ses opérations, et de mettre sous vos 5 eux les

circonstances et les principes qui les ont dirigées.

Le catholicisme avait toujours été , parmi nous
,

la religion dominante; depuis plus d'un siècle,

son culte était le seul dont l'exercice public lût

autorisé; les institutions civiles et politiques étaient

intimement liées avec les institutions religieuses
;

le clergé étak le premier ordre de l'Etat ; il pos-
sédait de grands biens , il jouissait d'un grand
crédit , il exerçait un grand pouvoir.

Cet ordre de choses a disparu avec la révo-
lution.

Alors la liberté de conscience fut proclamée ; les

propriétés du clergé furent mises à la disposition

de la nation. : on s'engagea seulement à fournir

aux dépenses du culte catholique , et à salarier

ses ministres.

On entreprit bientôt de donner une nouvelle
forme à la police ecclésiasiique.

Le nouveau régime avait à lutter contre les insti-

tutions anciennes.

L'Assetnbrée constituante voulut s'assurer, par
un serment, de la fidélité des ecclésiastiques dont
elle changeait la situation et l'état. La formule

de ce serment fut tracée par les articles ai et 3 S

du titre II de la constitution civile du clergé
,

décrétée le ta juillet 1790 , et proclamée le 24
août suivant.

11 est plus aisé de rédiger des lois que de gagner
les espriis et de changer les opinions. La plupart

des ecclésiastiques réinsèrent le serment ordonné
,

et ils furent remplacés dans leurs fonctions par
d'autres ministres.

Les prclies français se trouvèrent ainsi divisés

eu deux classes ; celle des assermentés , et celle

des non-assermentés. Les fidèles se divisèrent d'opi-

nion comme les ministres. L'opposition qui existait

entre les divers intérêts politiques, rendit plus vive

celle qui existait entre les divers intérêts religieux.

Les esprits s'agrirent ; les dissensions théologiques

prirent un caractère qui inspira de justes alarmes à
la politique.



Quand on vit l'autorité préoccupée de ce qui

se passait, on chercha à la tromper ou à la sur-

prendre.
Tous les partis s'accusèrent réciproquement.

La législation qui sortit de cet état de fermen-

tation et de trouble , est assez connue.

Te ne la retracerai pas ; je me borne à dire

qu'elle varia selon les circonstances , et qu'elle sui-

vit le cours des événemens publics.

Au milieu de ces événemens , les consciences

étaient toujours plus ou moins froissées. On sait

que le désordre était à son comble , lorsque le 18

brumaire vint subitement placer la France sous un

meilleur génie.

A cette époque , les affaires de la religion

fixèrent la sollicitude du sage , du héros qui avait

été appelé par la confiance nationale au gouver-

nement de l'Etat , et qui , dans ses brillantes cam-

pagnes d'Italie , dans ses importantes négociations

avec les divers cabinets de l'Europe , et dans ses

glorieuses expéditions d'outre-mer , avait acquis

une si grande connaissance des choses et des

hommes.
' Une première question se présentait : La religion

en général est-elle nécessaire aux corps de nation ?

est-elle nécessaire aux hommes ?

Nous naissons dans des sociétés formées et

vieillies ; nous y trouvons un gouvernement , des

institutions , des lois , des habitudes , des maximes

reçues ; nous ne daignons pas nous enquérir jus-

qu'à quel point ces diverses choses se tiennent

entr'elles ; nous ne demandons pas dans quel ordre

elles se sont établies ; nous ignorons l'influence

successive qu'elles ont eue sur notre civilisation ,

et qu'elles conservent sur les mœurs publiques et

sur l'esprit général : trop confians dans nos lu-

mières acquises , fiers de l'état de perfection ou nous

sommes arrivés , nous imaginons que , sans aucun

danger pour le bonheur commun , nous poumons
désormais renoncer à tout ce que nous appelons

piéju'gés antiques , et nous séparer brusquement

de tout ce qui nous a civilisés ; de là l'indifférence

de notre siècle pour les institutions religieuses , et

pour tout ce qui ne tient pas aux sciences et aux

arts, aux moyens d'industrie et de commerce qui

onrété si heureusement développés de nos jours ,

et aux objets d'économie politique , sur lesquels

nous paraissons fonder exclusivement la prospérité

des Etats.

Je m'empresserai toujours de rendre hommage
à nos découvertes , à notre instruction , à la phi-

losophie de nos tems modernes.

Mais , quels que soient nos avantages , quel

que soit le perfectionnement de notre espèce , les

bons esprils sont forcés de convenir qu'aucune
- société ne pourrait subsister sans morale , et que

l'on ne peut encore se passer de magistrats et de

lois.

- Or , l'utilité ou la nécessité de la religion ne

dérive-telle pas de la nécessité même d'avoir une

morale ? L'idée d'un Dieu législateur n'est-elle pas

aussi essentielle au monde intelligent ,
que l'est au

monde' physique celle d'un Dieu créateur et pre-

mier moteur de toutes les causes secondes ? L'athée

qui ne reconnaît aucun dessein dans l'univers ,

et qui semble n'user de son intelligence que pour

tout abandonner à une fatalité aveugle , peut-il

utilement prêcher la règle des mœurs , en dessé-

chani par ses désolantes opinions la source de toute

moralité ?

Pourquoi existe-t-il des magistrats ? pourquoi

existe-t-il des lois? pourquoi ces lois annoncent-

elles des récompenses et des peines ? C'est que
les" hommes ne suivent pas uniquement leur raison ;

c'est qu'ils sont naturellement disposés à espérer

et à craindre , et que les instituteurs des nations

ont cru devoir meure cette disposition à profit

pour les conduire au bonheur et à la vertu. Com-
ment donc la religion , qui fait de si grandes

promesses et de si grandes menaces, ne serait-elle

p;.s utile à la société !

Les lois et la morale ne sauraient suffire,

[.es lois ne règlent que certaines actions ; la reli-

gion les embrasse toutes. Les lois n'arrêtent que

le bras ; la religion Tegle le cœur. Les lois ne sont

relatives qu'au
1

"
citoyen ; la religion s'empare de

l!homme.
Quant à la morale , que serait-elle si elle de-

meurait réléguée dans la haute région des sciences

et si les institutions religieuses ne l'en faisaient pas

descendre pour la rendre sensible au peuple !

La morale sans préceptes positifs laisserait la

raison sans règle ; la morale sans dogmes religieux

jre serait qu'une justice sans tribunaux.

Quand nous parlons de la force des lois , sa-

vons-nous bien quel est le principe de cette lorce ?

Il réside moins dans la bonté des lois que dans

leur puissance. Leur bonté seule serait toujours

plus ou moins un objet de controverse. Sans doute

une loi est plus durable et mieux accueillie quand
çlle est bonne; mais son principal mérite est d'être

loi , c'est-à-dire , son principal mérite est d'être ,

non un raisonnement , mais une décision ; non
une simple thèse , mais un fait. Conséquemment
une morale religieuse , qui se résout en comman-
demens formels , a nécessairement une force qu'au-

<suno morale purement philosophique ne saurait
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avoir. La multitude est plus frappée de ce qu'on, lui

ordonne que de ce qu'on lui prouve. Les hommes ,
en

général , ont besoin d'être fixés ; il leur faut des

maximes plutôt que des démonstrations.

La diversité des religions positives ne saurait

être présentée comme un obstacle à ce que la

vraie morale, à ce que la morale naturelle puisse

jamais devenir universelle sur la terre. Si les di-

verses religions positives ne se ressemblent pas ,

si elles différent dans leur culte extérieur et dans

leurs dogmes , il est du moins certain que les

principaux articles de la morale naturelle consti-

tuent le fond de toutes les religions positives.

Par-là , les maximes et les vertus les plus néces-

saires à la conservation de l'ordre social sont par-

tout sous la sauve-garde des sentimens religieux

et de la conscience." Elles acquièrent ainsi un ca-

ractère d'énergie , de fixité et de certitude , qu'elles

ne pourraient tenir de la science des hommes.

Un des grands avantages des religions positives

est encore de lier. la morale à des rits , à des cé-

rémonies , à des pratiques qui en deviennent l'appui

.

Car n'allons pas croire que l'on puisse conduire

les hommes avec des abstractions ou des maximes
froidement calculées. La morale n'est pas une
science spéculative ; elle ne consiste pas unique-

ment dans l'art de bien penser , mais dans celui

de bien faire. Il est moins question de connaître

que d'agir ; or les bonnes actions ne peuvent être

préparées et garanties que par les bonnes habi-

tudes. C'est en pratiquant des choses qui mènent à

la vertu ou qui du moins en rappellent l'idée , qu'on

apprend à aimer et à pratiquer la vertu même.

Sans doute , il n'est pas plus vrai de dire , dans

l'ordre religieux, que les rits et les cérémonies

sont la vertu ,
qu'il ne le serait de dire , dans

l'ordre civil , que les formes judiciaires sont la ,

justice; mais comme la justice ne peut être ga-

rantie que par des formes réglées qui préviennent

l'arbitraire , dans l'ordre moral la vertu ne peut

être assurée que par l'usage et la sainteté de cer-

taines pratiques qui préviennent la négligence et

l'oubli.

La vraie philosophie respecte les formes autant que
l'orgueil les dédaigne. Il faut une discipline pour la

conduite , comme il faut vin ordre pour les idées.

Nier l'utilité des rits et des pratiques religieuses en
matière de morale, ce serait nier l'empire des notions

sensibles sur des êtres qui ne sont pas de purs es-

prits , ce seroit nier la force de l'habitude.

Il est une religion naturelle , dont les dogmes et

les préceptes n'ont point échappé aux sages de l'anti-

quité, et à laquelle on peut s'élever par les seuls ef-

forts d'une raison cultivée. Mais une religion pure-

ment intellectuelle ou abstraite pourrait-elle jamais

devenir nationale ou populaire ? Une religion sans

culte public ne s' affaiblirait-elle pas bientôt? ne ra-

menerait-elle pas infailliblementla multitude à l'ido-

lâtrie ? S'il faut juger du culte par la doctrine , ne

faut-il pas conserver là doctrine par le culte ? Une
religion qui ne parlerait point aux yeux et à l'imagi-

nation ,
pourrait-elle conserver l'empire des âmes ?

Si rien ne réunissait ceux qui professent la même
croyance , n'y aurait-il pas en peu d'années autant

de systèmes religieux qu'il y a d'individus ! Les véri-

tés utiles n'ont-elles pas besoin d'être consacrées par

de salutaires institutions ?

Les hommes , en s'éclairant , deviennent-ils des

anges ? peuvent-ils donc espérer qu'en communi-
quant leurs lumières , ils élèveront leurs semblables

au rang sublime des pures intelligences ?

Les savan9 et les philosophes de tous les siècles ont

constamment manifesté le désir louable de n'en-

seigner que ce qui est bon , que ce qui est raisonna-

ble ; mais se sont-ils accordés entre eux sur ce qu'ils

réputaient raisonnable et bon ? Regne-t-il une grande

harmonie entre ceux qui ont discuté et qui discutent

encore les dogmes de la religion naturelle ? Chacun
d'eux n'a-t-il pas son opinion particulière , et n'est-

il pas réduit à son propre suffrage ? Depuis les admi-

rables Offices du consul romain , a-t-on lait, par les

seuls efforts de la science humaine, quelque décou-

verte dans la morale ? Depuis les dissertations de

Plnton , est-on agité par moins de doutes dans la

métaphysique ? S'il y a quelque chose de stable et

de convenu sur l'existence et l'unité de Dieu , sur la

nature et la destination de l'homme, n'est-ce pas au

milieu de ceux qui professent un culte et qui sont

unis entre eux par les liens d'une religion positive ?

L'intérêt des gouvernemens humains est donc de

protéger les institutions religieuses .puisque c'est par

elles que la conscience intervient dans toutes les al-

laires de la vie , puisque c'est par elles que la morale

et les grandes vérités qui lui servent de sanction et

d'appui , sont arrachées à l'esprit de système pour

devenir l'objet de la croyance publique ,
puisque

c'est par elles enfin que la société entière se trouve

placée sous la puissante garantie de l'auteur même de

la nature.

Les états doivent maudire la superstition et le

fanatisme.

Mais sait-on bien ce que serait un peuple de scep-

tiques et d'athées ?.

Le fanatisme de Muncer , chef des anabaptistes ,

a été certainement plus funeste aux hommes que l'a

Mais lu quesuon de préférence entre la religion,

et l'athéisme , ne consiste pas à savoir si , dans une

hypothèse donnée , il n'est pas plus dangereux qu'un

tel homme soit fanatique qu'athée , ou si , dans

certaines circonstances , il ne vaudrait pas mieux

qu'un peuple fût athée que fanatique; mais si,

dans la durée des tems et pour les hommes en gé-

néral , il ne vaut pas mieux que les peuples abusent

quelquefois de la religion que de n'en point avoir.

L'effetinévitablede l'athéisme, dit un grand homme,

est de nous conduire à l'idée de notre indépendance , et

conséquemment de notre révolte. Quel ecueil pour

toutes les vertus les plus nécessaires au maintien

de l'ordre social !
,

Le scepticisme de l'athée isole les hommes au-

tant que la religion les unit ; il ne les rend pas to-

lérans , mais frondeurs ; il dénoue tous les fils qui

nous attachent les uns aux autres ;
il se sépare de

tout ce qui le gêne , et il méprise tout ce que les

autres croient ;" il desséche la sensibilité ; il étouffe

tous les mouvemens spontanés de la nature ; il for-

tifie l'amour-propre , et le fait dégénérer en un som-

bre égoïsme ; il substitue des doutes à des ventes :

il arme les passions , et il est impuissant contre les

erreurs ; il n'établit aucun système , il laisse à cha-

cun le droit d'en faire ; il'unspire des prétentions sans

donner des- lumières ; il mené par la licence des

opinions à celle des vices; il flétrit le cœur, il

biise tous les liens ; il dissout la société.

L'athéisme aurait-il du moins l'effet déteindre

toute superstition , tout fanatisme ? il est impossi-

ble de le penser.
. .

La superstition et le fanatisme ont le
ur Prmcipa

dans les imperfections de la nature humaine.
La superstition est une suite de l'ignorance et

des préjugés. Ce qui la caractérise . est de se trou-

ver unie à quelqu'un de ces mouvemens secrets et

confus de l'ame , qui sont ordinairement produits

par trop de timidité ou par trop de confiance , el

qui intéressent plus oumoins vivement la conscience
en faveur des écarts de l'imagination ou des préjugés
de l'esprit. On peut définir la superstition une
croyance aveugle , erronée ou excessive

, qui tient,

presque uniquement àla manièredont noussemmes
affectés , et que nous réduisons

, par un sentiment
quelconque de respect ou de crainte , en règle de
conduite ou en principe de mœurs.
Avec une imagination vive , avec une. ame fai-

ble , ou avec un esprit peu éclairé , on peut être
superstitieux dans les choses naturelles comme dans
les choses religieuses. 11 n'est pas contradictoire d'ê-

tre à-la-fois impie et superstitieux; nous en pre-
nons à témoins les incrédules du moyen âge et
quelques athées de nos jours.

D'autre part , toute opinion quelconque , reli-
gieuse ,

_

politique , philosophique
, peut faire des'

enthousiastes et des fanatiques. De simples ques-
tions de grammaire nous ont fait courir le risque
d'une guerre civile. On s'est quelquefois battu pour
le choix d'un histrion.

D'après le mot d'un célèbre ministre , la dernière
guerre , dans laquelle la France a si glorieusement
soutenu le poids de l'univers , a-t-elle été autre
chose que la guerre des opinions armées ? et y a-t- il

une guerre religieuse qui ait fait répandre plus de
sang?
On ne sauroit donc imputer exclusivement à la

religion des maux qui ont existé et qui existeraient
encore sans elle.

Loin que la superstition soit née de l'établisse-

ment des religions positives , on peut affirmer que
sans le lrein des doctrines et des institutions reli-

gieuses , il n'y aurait plus de terme à la crédulité , à
la superstition , à l'imposture. Les hommes , en gé-
néral , ont besoin d'être croyans

, pour n'être pas
crédules : ils ont besoin d'un culte pour n'être pa#
superstitieux.

En effet, comme il faut un code de lois pour régler
les intérêts , il faut un dépôt de doctrine pour fixer
les opinions. Sans cela, suivant l'expression de Mon-
taigne, il n'y a plus rien de certain que l'incertitude

même.
La religion positive est une digue , une barrière

qui seule peut nous rassurer contre ce torrent d'opi-
nions fausses et plus ou moins dangereuses que le
délire de la raison humaine peut inventer.

Craindrait-on de ne remédier à rien , en rempla-
çant les faux systèmes de philosophie par de taux
systèmes de religion?•

La question sur la vérité ou sur la fausseté de telle

ou telle autre religion positive , n'est qu'une pure
question théologique qui nous est étrangère. Les re-

ligions , même fausses , ont au moins l'avantage de
mettre obstacle à l'introduction des doctrines arbi-
traires ; les individus ont un centre de croyance ; les'

gouvernemens sont rassurés sur des dogmes, une fois

connus , qui ne changent pas ; la superstition est

,

pour ainsi dire, régularisée, circonscrite et resserrée
dans des bornes qu'elle ne peut ou qu'elle n'ose
franchir.

Il n'y a point à balancer entre de faux systèmes de
philosophie et de (aux systèmes de religion. Les faux
systèmes de philosophie rendent l'esprit contentieux
et laissent le cœur froid : les faux systèmes de reli-

gion ont au moins l'effet de rallier les hommes à

quelques idées communes , et de les disposer à quel-
ques vertus. Si les faux systèmes de religion nous

théisme de Spinosa. 11 est encore vrai que des nations I façonnent à-la drédulité , les faux systèmes de philo-

agitées par le fanatisme se sont livrées par intervalles ( sophie nous conduisent au scepticisme. : or les

à des excès et a des hortcurs qui font frémir. hommes en général, plus faits pour agir que pour



méditer, ont plus besoin, dans toutes les choses pra-

tiques, de motifs déterminansque de subtilités et de

doutes. Le philosophe lui-même a besoin , autant

que la multitude , du courage d'ignorer et de la sa-

gesse de croire ; car il ne peut ni tout connaître , ni

tout comprendre.

Ne craignons pas le retour du fanatisme : nos

mœurs , nos lumières empêchent ce retour. Hono-
rons les lettres , cultivons les sciences , en respectant

la religion , et nous serons philosophes sans impiété

,

et religieux sans fanatisme.

Ce qui est inconcevable, c'est que , dans le mo-
ment même où l'on annonce que la protection don-

née aux institutions religieuses pourrait nous, re-

plonger dans des superstitions fanatiques, on prétend,

d'un autre côté , que l'on fait un trop grand bruit de

la religion , et qu'elle n'a plus aucune sorte de prise

sur les hommes.

Il faut pourtant s'accorder : si les institutions reli-

gieuses peuvent inspirer du fanatisme , c'est par le

ressort prodigieux qu'elles donnent à l'amc; et dès-

lors il faut convenir qu'elles ont une grande in-

fluence , et qu'un gouvernement serait peu sage de

les mépriser ou de les négliger.

Avancer que la religion n'arrête aucun désordre

dans les pays où elle est le plus en honneur , puis-

qu'elle n'empêche pas les crimes et les scandales

dont nous sommes les témoins , c'est proposer une
objection qui frappe contre la morale et les lois

elles-mêmes ,
puisque la morale et les lois n'ont pas

la force de prévenir tous les crimes et tous les scan-

dales.

À la vérité , dans les siècles même les plus reli-

gieux, il est des hommes qui ne croient point à la

religion , d'autres qui y croient faiblement , ou qui

ne s'en occupent pas. Entre les plus fermes croyans ,

peu agissent conformément à leur foi ; mais aussi

ceux qui croient à la religion là pratiquent quel-

quefois , s'ils ne la pratiquent pas toujours : ils

peuvent s'égarer , mais ils reviennent plus facile-

ment. Les impressions de l'enfance; e: de l'édu-

cation ne' s'éteignent .jamais entièrement chez les)

incrédules même. Tous ceux qui paraissent incré-

dules ne le sont pas , il se forme autour d'eux une
sorte d'esprit général qui les entraîné malgré eux-

mêmes , et qui règle , jusqu'à un certain point ,

sans qu'ils s'en doutent , leurs actions et leurs

pensées. Si l'orgueil de leur raison les rend scep-

tiques , leur sens et leur coeur déjouent plus d'une

fois les sophismes de leur raison.

La multitude est d'ailleurs plus accessible à la re-

ligion qu'au scepticisme ; conséquemment les idées

religieuses ont toujours une grande influence sur

les hommes en masse, sur les corps de nation , sur

la société générale du genre humain.
Nous voyons' les crimes que la religion n'em-

pêche pas ; mais voyons-nous ceux qu'elle arrête ?

Pouvons -nous scruter les consciences , et y voir

tous les 'noirs projets que la religion y étouffe ,

et toutes les salutaires pensées qu'elle y fait naître ?

D'où vient que les hommes , qui nous paraissent

si mauvais en détail , sont en masse si honnêtes

gens ? Ne serait-ce point parce que les inspirations ,

les remords auxquels des méchans déterminés ré-

sistent , et auxquels les bons ne cèdent pas tou-

jours , suffisent pour régir le général des hommes
dans le plus grand nombre de cas , et. pour ga-

rantir , dans le cours ordinaire de la vie . cette

direction uniforme et universelle sans laquelle toute

société durable serait impossible.

D'ailleurs on se trompe si , en contemplant la

société humaine, on imagine que cette grande ma-
chine pourrait aller avec un seul des ressorts qui
la font mouvoir ; cette erreur est aussi évidente que
dangereuse. L'homme n'est point un être simple

;

la société , qui est l'union des hommes, est néces-

sairement le plias compliqué de tous les méca-
nismes. Que ne pouvons-nous la décomposer '

Bous apercevrions bientôt le nombre innombrable
de ressorts imperceptibles par lesquels elle subsiste.

Une idée reçue , une habitude . une opinion qui
ne se fait plus remarquer , a souvent été le prin-

cipal ciment de l'édifice. On croit que ce sont

les lois qui gouvernent , et par-tout ce sont les

mœurs. Les mœurs sont le résultat lent des circons-

tances , des usages , des institutions. De tout ce

qui existe parmi les hommes , il n'y a rien qui
embrasse plus l'homme tout entier que la religion.

Nous sentons plus que jamais la nécessité

d'une instruction publique. L'instruction est un
besoin de l'homme ; elle est sur-tout un besoin
des sociétés ; et nous ne protégerions pas les insti-

tutions religieuses, qui sont comme les canaux par

lesquels les idées d'ordre , de devoir , d'huma-
nité , de justice, coulent dans toutes les classes de
citoyens ! La science ne sera jamais que le partage

du, petit nombre ; mais avec la religion , on peut
être instruit sans être savant. C'est elle qui en-
seigne

,
qui révèle toutes les vérités utiles à des

hommes qui n'ont ni le tems ni les moyens d'en
faire la pénible «cherche. Qui voudrait donc tarir

les sources de cet enseignement sacré , qui seme
pur - tout les bonnes maximes

,
qui les rend

présentes à chaque individu, qui les perpétue, en les

liant a des établissemens permanens cl durables, et

qui leur communique ce caractère d'autorité et de
popularité sans lequel elles seraient étrangères au
peuple, c'eat a-dire , à presque tous les hommes !
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.Ecoutons la voix de tous les citoyens honnêtes

qui , dans les assemblées départementales , ont ex-

primé leur vœu sur ce qui se passe depuis dix ans

sous leurs yeux*

ii II est tems , disent-ils (i) , que les théories se

» taisent devant les faits. Point d'instruction sans

>i éducation , et point d'éducation sans morale et

!i sans religion.

>i Les professeurs ont enseigné dans le désert ,

h parce qu'on a proclamé imprudemment qu'il ne
j> fallait jamais parler de religion dans les écoles.

>j L'instruction est nulle depuis dix ans : il faut

» prendre la religion pour base de l'éducation.

h Les enfans sont livrés à l'oisiveté la plus dange-
i! reuse , au vagabondage le plus alarmant.

nlls sont sans idée de la Divinité , sans notion du
>i juste et de l'injuste. De là des mœurs farouches et

il barbares ; de là un peuple féroce!

uSi l'on compare ce qu'est l'instruction avec ce

>i qu'elle devrait être , on ne peut s'empêcher de
h gémir sur le sort qui menace les générations pré-

j) sentes et futures. >>

Ainsi toute la France appelé la religion au secours

de la morale et de la société-

Ce sont les idées religieuses qui ont contribué

plus que toute autre chose à la civilisation des

hommes ; c'est moins par nos idées que par nos aflec -

tions , que nous sommes sociables : or, n'est-ce pas

avec les idées religieuses que les premiers législateurs

ont cherché à. modérer et à régler les passions et les

affections humaines ?

Comme ce ne sont guère des hommes corrompus
ou des hommes médiocres qui ont bâti des villes et

fondé des Empires , on est bien fort quand on a

pour soi la conduite et les plans des instituteurs

et des libérateurs des nations. En est-il un seul qui

ait dédaigné d'appeler la religion au secours de la

politique ?
|

Les lois de Minos , de Tjileucus , celle des douze
Tables , reposent entièrement sur la crainte des

Dieux. Cicéron , dans son Traité des lois , pose la

providence comme la base de toute législation.

Platon rappelle à la Divinité dans toutes les pages
de ses ouvrages. Numa avaitfait dt Rome la ville

saciêe, pour en faire la ville éternelle.

Ce ne fut point la fraude , ce ne fut point la su-

perstition , dit un grand homme , qui fit établir la

religion chez les Romains ; ce fut la nécessité où
sont toutes les sociétés d'en avoir une.

Le joug de la religion , continue-t-il , fut le seul

dont le peuple Romain, dans sa fureur pour la liberté,

n'osa s'affranchir ; et ce peuple , qui se mettait si fa-

cilement en colère , avait besoin d'être arrêté par
une puissance invisible.

Le mal est que les hommes , en se civilisant , et

en jouissant de tous les biens et des .avantages de
toute espèce qui naissent de leur,perfectionnement

,

refusent de voir les véritables causes auxquelles ils

en sont redevables ; comme dans un grand arbre , les

rameaux nombreux et le riche feuillage dont il se

couvre , cachent-le tronc , et ne nous laissent ap-

percevoir que des fleurs brillantes et des fruits

abondans.

Mais je le dis pour le bien de ma patrie, je le

dis pour le bonheur de la génération présente et

pour celui des générations à venir , le septicisme

outré , l'esprit d'irréligion , transformé en système
politique, est plus près, de la barbarie qu'on ne
pense.

Il ne faut pas juger d'une nation par le petit

nombre d'hommes qui brillent dans les grandes
cités. A côté de ces hommes , il existe une popu-
lation immense , qui a besoin d'être gouvernée ,

que l'on ne peut éclairer, qui est.plus susceptible

d'impressions que de principes , et qui , sans les se-

cours et sans le frein de la religion , ne connoîtrait

que le malheur et le crime.

Les habitans de nos campagnes n'offriraient bien-

tôt plus que des hordes sauvages , si , vivant isolés

sur un vaste territoire , la religion , en les appelant
dans les temples , ne leur fournissait de fréquentes
occasions de se rapprocher, et ne les disposait ainsi

à goûter la douceur des communications sociales.

Hors de nos villes , c'est uniquement l'esprit de
religion qui maintient l'esprit de société. On se ras-

semble , on se voit dans les jours de repos. En se

fréquentant , on contracte l'habitude des égards

mutuels. La jeunesse
, qui cherche à se faire re-

marquer , étale un luxe innocent , qui adoucit les

mœurs plutôt qu'il ne les corrompt. . Après les plus
rudes travaux, on trouve à-la-lois l'instruction et le

délassement. Des cérémonies augustes frappent les

yeux et remuent le cœur ; les exercices religieux

préviennent les dangers d'une grossière oisiveté.

A l'approche des solennités , les familles se réunis-

sent , les ennemis se réconcilient , les méchans
même éprouvent quelques remords. On connaît le

respect humain. Il se forme une opinion publique ,

bien plus sûre que celle de nos grandes villes, où
il y a tant de coteries et point de véritable public.

Que d'œuvres de miséricorde inspirées par la piété !

Que de restitutions forcées par les terreurs de la

conscience !

( . ) Analys

dèpartemràï»

Otez ta religion à la masse des hommes : psi

quoi la remplacerez - votas ? Si l'on n'est pas préoc-

cupé du bien , on le sera du mal : l'esprit et le cœur
ne peuvent demeurer vides.

Quand il n'y aura plus de religion , il n'y aura
plus ni patrie ni société pour des hommes qui ,

en recouvrant leur indépendance , n'auront que la

force pour en abuser.

Dans quel moment la grande question de l'utilité

ou de la nécessité des institutions religieuses s' est-

elle trouvée soumise à l'examen du Gouvernement?
Dans un moment où l'on vient de conquérir la li-

berté , où l'on a effacé toutes les inégalités affli-

geantes , et où l'on a modéré la puissance et adouci
toutes les lois. Est-ce dans de telles circonstances

qu'il faudrait abolir et étouffer les sentimens reli-

gieux ! C'est sur-tout dans les Etats libres que la

religion est nécessaire. C'est là , dit Polybe , que
pour n'être pas obligé de donner un pouvoir dange-
reux à quelques hommes , la plus forte crainte doit

être celle des Vieux.
Le Gouvernement n'avait donc point à balancer

sur le principe général d'après lequel il devait agir

dans la conduite des affaires religieuses.

Mais plusieurs choses étaient à peser dans, l'ap-
.

plication de ce principe.

L'état religieux de la France est malheureuse-
ment trop connu. Nous sommes , à cet égard ,

environnés de débris et de ruines. Cette situation,

avait fait naître dans quelques esprits l'idée de pro-
fiter des circonstances pour créer une religion nou-
velle , qui eût pu être , disait- on, plus adaptée aux,

lumières , aux mœurs , et aux maximes de liberté

qui ont présidé à nos institutioiîs républicaines.

Mais on ne lait pas une religion comme l'on

promulgue des lois. Si la force des lois vient de ci

qu'on Us craint , la force d'une religion vient uni-

quement de ce qu'on la croit. Or la foi ne se com-
mande pas.

Dans l'origine des choses , dans des tems d'igno-

rance et de barbarie. , des hommes extraordinaires

ont pu se dire inspirés, et, à l'exemple de Pro-
mêthée , faire descendre le feu du ciel pour animer,
un Monde nouveau. Mais ce qui est possible chez
un peuple naissant, ne saurait l'être chez des na-
tions usées dont il est si difficile de changer les

habitudes et les idées.

Les lois humaines peuvent tirer avantage de leur

nouveauté , parce que souvent les lois nouvelles
annoncent l'intention de réformer d'anciens abus

,

ou de faire quelque nouveau bien; mais , en ma-
tière de religion , tout ce qui a l'apparence de la

nouveauté, porte le caractère de l'erreur ou de
l'imposture. L'antiquité convient aux institutions'

religieuses ,
parce que , relativement à ces sortes d'ins-

titutions , la croyance est plus forte et plus vive
,

à proportion que les choses qui en sont' l'objet ont

une origine plus reculée ; car nous n'avons pas dans
la tète des idées accessoires , tirées de ces lems-là ,

qui puissent les contiedire.

De plus on ne croit à une religion que parce
qu'on la suppose l'ouvrage de Dieu ; tout est perdu
si on laisse entrevoir la main de l'homme.

La sagesse prescrivait donc au Gouvernement
de s'arrêter aux religions existantes

, qui ont pour
elles la sanction du tems et le respect des peuples.

Ces religions , dont l'une est connue sousJe nom
de religion catholique, et l'autre sous celui de
religion protestante , ne sont que des h anches du
Christianisme. Or quel juste motif eût pu déter-

miner la politique à proscrire les cultes chrétiens ?

P II paraît d'abord extraordinaire, que l'on ait à
examiner aujourd'hui si les Etats peuvent s'ac-

commoder du Christianisme, qui, depuis tant de
siècles . constitue le fond- de toutes les religions

professées par les nations policées de l'Europe ;

mais on n'eSt plus surpris quand on réfléchit sur

les circonstances.

A la renaissance des lettres , il y eut un ébran-
lement : les nouvelles lumières qui se répandirent

à cette époque . fixèrent l'atiention sur les abus et

les déréglemens d.tns lesquels on était tombé. Des
esprits ardens s'emparèrent des discussions ; l'am-

bition s'en mêla : on fit la guerre aux hommes
au lieu de régler les choses ; et , au milieu des plus

violentes secousses , l'on vit s'opérer la grande
scission qui a divisé l'Europe chrétienne.

De nos jours , quand la révolution française a

éclaté , une grande feimentation s'est encore ma-
nifestée; elle s'est étendue à plus d'objets à-la-

fois : on a interrogé toutes les institutions établies ;

on leur a demandé compte de leurs motifs , on a

soupçonné la fraude ou la servitude dans toutes ;

et comme , dans une telle situation des esprits , on
s'accommode toujours davantage des voies extrêmes,

parce qu'on les réputé plus décisives, on a cru que ,

pour déraciner la superstition et le fanatisme , il

fallait attaquer toutes les institutions religieuses.

On voit donc par quelles circonstances il a pu
devenir utile , et même nécessaire , de confronter

les institutions qui tiennent au Christianisme, avec
nos mœurs, avec notre philosophie , avec nos nou-
velles institutions politiques.

Quand le Christianisme s'établit ,1e Monde sem-
bla prendre une nouvelle position. Les préceptes

de l'Evangile notifièrent !a vraie morale- à l'univers;

ses dogmes firent éprouver aux teuples , devenirs
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Chrétiens, la' satisfaction d'avoir été assez éclairés

pour adopter une religion qui vengeait en quelque
«orte la Divinité e.t l'esprit humain de [espèce d'hu-

miliation attachée aux superstitions grossières des
peuples idolâtres.

D'autre part , le Christianisme joignant aux vé-
rités spirituelles qui étaient l'objet de son enseigne-
ment , toutes les idées sensibles qui entrent dans
son culte , l'attachement des hommes fut extrême
pour ce nouveau culte qui parlait à la raison et aux
seris.

La salutaire influence de la religion chrétienne

sur les mœurs de l'Europe et de toutes les contrées

où elle a pénétré , a été remarquée par tous les

écrivains. Si la boussole ouvrit l'univers , c'est- le

Christianisme qui l'a rendu sociable.

On a demandé si , dans la durée dés tems , la

religion chrétienne n'a jamais été un prétexte de
querelle ou de guerre , si elle n'a jamais servi à fa-

voriser le despotisme et à troubler les Etats , si elle

n'a pus produit des enthousiastes et des fanatiques

.

si les ministres de cette religion ont constamment
employé leurs soins et leurs travaux au plus grand
bonheur de la société humaine.
Mais quelle est donc l'institution dont on n'ait

jamais abusé ? quel est le bien qui ait existé sans

mélange de mal ? quelle est la nation , quel est le

gouvernement , quel est le corps , quel est le par-

ticulier qui pourrait soutenir en rigueur la discus-

sion du compte redoutable que l'on exige des prê-
tres chrétiens ?

" Il ne serait donc pas équitable déjuger la reli-

gion chrétienne et ses ministres d'après un point
de vue qui répugne au bon sens. N'oublions pas

que les hommes abusent de tout, et que les mi-
nistres de la religion sont des hommes.

" Mais pour être raisonnable et juste , il faut de-
mander si le Christianisme en soi , à qui nous
sommes redevables du grand bienfait de notre ci-

vilisation, peut convenir encore à nos mœurs, à

nos progrès dans l'art social , à l'état présent de
toutes choses.

Cette question n'est certainement pas insoluble ,

et il importe au bien des peuples et à l'honneur
des gouvernemens qu'elle soit résolue.

Des théologiens sans philosophie , et des phi-
losophes qui n'étaient pas sans prévention , ont
également méconnu la sagesse du Christianisme.
Il faut pourtant connaître ce que l'on attaque et

ce que l'on défend.

,
Comme les instituions religieuses ne sont jamais

indifférentes au bonheur public , comme elles peu-
vent faire de grands- biens ou de grands maux , il

faut que les Etats sachent , une fois pour- tontes , à
quoi s'en tenir sur celles de ces institutions qiï'il

peut être utile ou dangereux de protéger.

Nous nous honorons à juste titre de nos décou-
vertes , de l'accroissement de nos lumières , de notre
.avancement dans les arts , et de l'heureux dévelop-
pement de tout ce qui est agréable ou bon.
Mais le Christianisme n'a jamais empiété sur les

droits imprescriptibles de la raison humaine : il

annonce que la terre a été donnée en partage aux
eufans des hommes ; il abandonne le monde à leurs

disputes , et la nature entière à leurs recherches,
s'il donne des règles à la vertu , il ne prescrit au-
cune iimite au génie. De-là , tandis qu'en Asie et

ailleurs des superstitions grossières ont comprimé
les élans de l'esprit et les efforts de l'industrie , les

nations chrétiennes ont par-tout multiplié les arts

utiles et reculé les bornes des sciences.

Il y a des pays où le bon goût n'a jamais pu pé-
nétrer , parce qu'il en a constamment été repoussé
par les préjugés religieux. Ici la clôture et la servi-

tude des femmes , sont un obstacle à ce que les

•communications sociales se perfectionnent, et con*
séquemment à ce que les choses d'agrément puis-
sent prospérer ; là on prohibe l'imorimerie ; ail-

leurs la peinture et la sculpture des être? animés sont
défendues. Dans chaque moment de la vie le senti-

ment reçoit une fausse direction , et l'imagination
est perpétuellement aux prises avec les fantômes

,. d'une conscience abusée.

Chez les nations chrétiennes , les lettres et les

beaux-arts ont toujours fait une douce alliance

avec la religion : c'est même la. religion qui , en
remuant l'aine et en l'élevant aux plus hautes pen-
sées ,• a donné un nouvel essor au talent. C est la

religion qui a produit nos premiers et nos plus cé-

lèbres orateurs , et qui a fourni d-es sujets et des
modèles à nos poêles -, c'est elle qui

, parmi nous ,

a fait naitre la musique, qui a dirigé le pinceau de
nos grands-peintres , le ciseau de nos sculpteurs , et

à qui nous sommes redevables de nos plus beaux
moiccaux d'aicfaitecture.

Pourrions-nous regarder comme inconciliable
avec nos lumières et avec nos mœurs une religion
que les Dcscarles,lcs Newton, et tant d'autres grands
hommes s'honoraient de professer

, qui a développé
le génie des Pascal , des Bossuet , et qui a lormé
l'ame de Ténélun !

Pourrions-nous méconnaître l'heureuse influence
du Christianisme sans répudier tous nos chefs-

d'œuvre en tout genre , sans les condamner à l'ou

1b!i, sans effacer les m< iraniens de notre propie
globe J

En monde , n'est-ce pas la religion chrétienne
qui nous a transmis le corps entier de la loi natu-
relle:' Cette religion ne nous e:iseie/is-t-clle pas tout

ce qui est juste , tout ce- qui est saint , tout .ce

qui est aimable ! En recommandant partout l'amour
des hommes , et en nous élevant jusqu'au Créa-
teur , n'a-t-elle pas posé le principe de tout ce
qui est bien ? n'a-t-elie pas ouvert la véritable source
des mœurs ?

Si les corps de nation , si les esprits les plus sim-
ples et les moins instruits sont aujourd'hui plus fer-

mes que ne l'étaient autrefois les Socratc et les Pla-
ton sur les grandes vérités de l'unité de Dieu , de
l'immortalité de lame humaine , de l'existence d une
vie à venir , n'en sommes-nous pas redevables au
Christianisme ?

Cette religion promulgue quelques dogmes par-
ticuliers ; mais ces dogmes ne sont point arbitrai-

rement substitués à ceux qu'une saine métaphysi-
que pressent ou démonue : ils ne remplacent pas
la raison -, ils ne font qu'occuper la place que la

raison laisse vide , et que l'imagination remplirait

incontestablament plus mal.

Enfin , il existe un sacerdoce dans la religion

chrétienne. Mais tous les peuples qui ne sont pas
barbares , reconnaissent une classe d'hommes par-
ticulièrement consacrée au service de la Divinité.

L'institution du sacerdoce chez les Chrétiens n'a

pour objet que l'enseignement et le culte. L'oidre

civil et politique demeure absolument étranger aux
ministres d'une religion qui n'a sanctionné au-
cune forme particulière de gouvernement , et qui
commande aux pontifes , comme aux simples ci-

toyens , de les respecter toutes , comme ayant tou-

te» pour but la tranquillité de la vie présente , et

comme étant toutes entrées dans les desseins d'un
Dieu créateur et conservateur de l'ordre social.

Tel est le.Chrislianisme en soi.

E?t-il une religion mieux assortie à la situation

déboutes les nations policées , et à la politique de
tous les gouvernemens ? Cette religion ne nous
offre rien de purement local , rien qui puisse li-

miter son influence à telle conirée ou à tel siècle,

plutôt qu'à tel autre siècle ou à tel autre contrée :

elle se montre non comme la religion d'un peuple
,

mais comme celle des hommes ; non comme la

religion d'un pays , mais comme celle du Monde.
Après avoir reconnu l'utilité ou la nécessité de

la religion en général , le Gouvernement français

ne pouvait donc raisonnablement abjurer le Chris-

tianisme , qui de toutes les religions positives , est

celle qui est la plus accomodée à notre philoso-
phie et à nos mœurs.

Toutes les institutions religieuses ont été ébran-
lées et détruites pendant les orages de la révolu-
tion : mais en contemplant les vertus qui brillaient

au milieu de tant de désordres , en observant le

calme et la conduite modérée de la masse des hom-
mes , pourquoi refuserions- nous de voir que ces

institutions avaient encore leuis racines dans les es-

prits et dans les cœurs , et qu'elles se survivaient à

elles-mêmes dans les habitudes heureuses qu'elles

avaient fait contracter au meilleur des peuples !

La France a été bien désolée -, mais que serait-

elle devenue si , à notre propre insu, ces ha-
bitudes n'avaient pas servi de contre - poids aux
passions !

La piété avait fondé tous nos établissemens de
bienfaisance , et elle les soutenait. Qu'avons-nous
fait quand , après la dévastation générale , nous
avons voulu rétablir nos hospices ? nous avons
rappelé ces vierges chrétiennes connues sous le

nom de sœurs de la charité
, qui se sont si géné-

reusement consacrées au service de l'humanité
malheureuse , infirme et souffrante. Ce n'est ni

l'amour-propre ni la gloire qui peuvent encou-
rager des vertus et des actions trop dégoûtantes et

trop pénibles pour pouvoir être pajées par des
applaudissemens humains; Il jaut élever ses regards
au-dessus des hommes , et l'oit ne peut trouver des

motifs d'encouragement et de zèle que dans cette

piété qui anime ta bienfaisance , qui est étrangère aux
vanités du monde . et qui jait goûter dans la carrieie

du bien public des consolations que la raison seule

ni pour.iit nous donnei. On a fait , d'autre part , la

triste expérience que des mercenaires sans motif
intérieur qui puisse les attacher constamment à
leur devoir , ne sauraient remplacer des personnes
animées par l'esprit de la religion , c'est-à-dire ,

par un principe qui est supérieur aux sentimens
de la nature , et qui

,
pouvant seul motiver tocs

les sacrifices , est seul capable de nous faire braver
tous les dégoûts et tous les dangers.

Lorsque l'on est témoin de certaines vertus

,

il semble que l'on voit luire un rayon céleste sur
la teire. Eh quoi ! nous aurions la prétention de
conserver ces venus en tarissant la source qui les

produit toutes! Ne nous y trompons pas; il n'y

a que la religion qui puisse ainsi combler l'es-

pace immense qui existe entre Dieu et les hommes.
On imaginera peut-être que la politique faisait

assez , en laissant un libre cours aux opinions re-

ligieuses , et en cessant d'inquiéter ceux qui les

proressent.

Mais je demande si une telle mesure , qui ne
présente rien de positif , qui n'est

,
pour ainsi dire ,

que négative, aurait jamais pu remplir le but que
tout Gouvernement sage doit se proposer.

Sans doute la liberté que nous avons conquise
,

et la philosophie qui iiouï éclairs , ne sauraient >e

concilier avec l'idée d'une religion dominante ea
France , et moins encore avec l'idée d'une reli-

gion exclusive.

l'appelle religion exclusive , celle dont le culte
public est autorisé privativement à tout autre culte.

Tel était
, parmi nous , la religion catholique dans

le dernier siècle de la monarchie.

J'appelle religion dominante , celle qui est plus
intimement liée à l'Etat , et qui jouit , dans l'ordre

politique, de certains privilèges qui sont refusés à.

d'autres cultes dont l'exercice public est pourtant
autorisé. Telle était la religion catholique en -Po-
logne , et telle est la religion grecque en Russie,

Mais on peut proléger une religion , sans là
rendre ni exclusive , ni dominante. Protéger une
religion , c'est la placer sous l'égide des lois ; c'est

empêcher qu'elle ne soit troublée ; c'est garantir

à ceux qui la professent , la jouissance des biens
spirituels qu'ils s'en promettent , comme on leur

garantit la sûreté de leurs personnes et de leurs

propriétés. Dans le simple sjstême de protection

,

il n'y a tien d'exclusif ni de dominant ; car oa
peut protéger plusieurs religions , on peut les pro-
téger toutes.

Je conviens que le système de protection différa

essentiellement du système d'indifiérence et de mè*-

pris que l'on a si nial-à-propos décoré du nom da
tolérance.

Le mot tolérance , en fait de religion, ne saurait

avoir l'acception injurieuse qu'on lui donne , quand
il est employé relativement à des abus que l'on

serait tenté de proscrire , et sur lesquels on con-
sent à fermer les yeux.

La tolérance religieuse est un devoir , une vertu
d'homme à homme; et, en droit public, cette

toléiance est le respect du Gouvernement pour la

conscience des citoyens , et pour les objets de leur

vénération et de leur crojance. Ce respect ne doit

pas être illusoire ; il le serait pourtant, si, dans
la pratique il ne produisait aucun effet utile ou
consolant.

D'après ce que nous avons déjà eu occasion
d'établir, on doit sentir combien le secours de la

religion est nécessaire au bonheur des hommes.

Indépendamment de tout le bien moral que l'on

est en droit de se promettre de la protection que
je réclame pour les institutions religieuses , obser-
vons que le bon ordre et la sûreté publique ne
petmettent pas que l'on abondonne , pour ainsi

dire , ces institutions à elles-mêmes. L'Etat ne pour-
rait avoir aucune prise sur des établissemens et sur
des hommes que, l'on tiaiterait comme étrangers à
l'Etat. Le système d'une surveillance raisonnable sur
les cultes ne peut être garanti que par le plan connu
d'une » organisation légale de ces cultes. Sans cette

organisation avouée et autorisée , toute surveillance

serait nulle ou impossible
,
parce que le Gouverne-

ment n'aurait aucune garantie réelle de la bonne
conduite de ceux qni professeraient des cultes obs-
curs dont les lois ne se mêleraient pas , et qui

,

dans leur invisibilité , s'il m'est permis de parler

ainsi , sauraient toujours échapper aux lois.

Les circonstances particulières dans lesquelles

nous vivons , fortifient ces considérations géné-
rales.

On a vu par les événemens de la révolution
,

que le catholicisme a été l'objet principal de tous
les coups qui ont été portés aux établissemens re-

ligieux, et cela n'étonne pas. La religion catholique
avait toujours été dominante : elle était même de-
venue exclusive par la révocation del'édit deNantes,
et on croyait avoir à 'lui reprocher cette révocation
qui avait eu des suites si funestes pour la France.
Une religion que l'on a soupçonnée d'être répri-

mante , est réprimée à son tour , quand les circons-

tances provoquent cette espèce de réaction. Ajou-
tez à cette première circonstance

, que le clergé

jouissait d'une existence politique , liée à la monar-
chie que l'on renversa^ La violence dont on usa
contre le catholicisme , fut d'autant plus' vive ,

qu'on se crut autorisé à le poursuivre moins comme
une religion que comme une tyrannie.

Mais la violence , et les nouveaux plans de police
ecclésiastique que la violence appuyait , ne produi-
sirent que des schismes scandaleux qui défigurèrent

la religion , qui troublèrent la France et qui la trou-

blent encore.

En cet état, que devait-on faire ?

Etait-il d'une politique sage et humaine de conti-

nuer la persécution commencée contre ceux qui
résistaient aux innovations ?

I a lorce ne peut rien sur les âmes ; la conscience
est notre sens moral le plus rebelle : les actes de vio-

lence ne peuvent rien opérer . en matière religieuse ,

que comme moyen de destruction.

Un Gouvernement compromet toujours sa puis-

sance quand , se proposant d'agir sur des âmes exal-

tées , il veut mettre en opposition les récompenses
et les menaces de la loi avec les promesses et les

menaces de la religion ; la terreur qu'il cherche
alors à inspirer , foice l'esprit à se replier sur des

objets qui lui impriment une terreur bien plus

grande encore. Au milieudeces terribles agitations,

le fanatisme déploie toute son énergie ; il se sou-

tient par le fanatisme , il devient son aliment à lui-

ai-ême. .
'

.

Notre
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Notre propre expérience ne nous a-r-elle pas dé-

montré qu'en persécutant , on ne réussit qu'à faire

dégénérer l'esprit de religion en esprit de secte?

On croyait par les terreurs et par les supplices aug-

menter le nombre des bons citoyens ; on ne faisait

tout au plus que diminuer celui des hommes.

J'observe que tout système de persécution serait

évidemment incompatible avec l'état actuel de la

France.

Sous un Gouvernement absolu,, où l'on est plutôt

régi par des fantaisies que par des lois , les esprits

sont peu effarouchés d'une tyrannie ,_ parce qu'une

tyrannie ,
quelle quelle soit , n'y estjamais une chose

nouvelle ; mais dans un Gouvernement qui a promis

de garantir la liberté politique et religieuse , tout

acte d'hostilité exercé contre une ou plusieurs

classes de citoyens, à raison de leur culte , ne serait

propre qu'à produire des secousses ; on verrait dans

les autres une liberté dont on ne jouirait pas soi-

même ; on supporterait impatiemment une telle

rigueur ; on deviendrait plus ardent , parce qu'on

se regarderait comme plus malheureux. Sachons

qu'on n'affligeJamais plusprofondémentles hommes,
que quand on proscrit les objets de leur respect ou

lès articles de leur croyance ; on leur fait éprouver

alors la plus insupportable et la plus humiliante de

toutes les contradictions.

D'ailleurs ,
qu'avons-nous gagné jusqu'ici à pros-

crire des classes entières de ministres , dont la plu-

part s'étaient distingués auprès de leurs concitoyens

par la bienfaisance et par la vertu ? nous avons aigri

les esprits les plus modérés ; nous avons compromis

la liberté , en ayant l'air de séparer la France catho-

lique d'avec la France libre.

Il existe des prêtres turbulens et factieux , mais

il en existe qui ne le sont pas-, parla persécution,

on les confondrait tous. Les prêtres factieux et tur-

bulens mettraient cette situation à profit , pour

usurper la considération qui n'est due qu'à la véri-

table sagesse ; on ne les regarderait que comme
malheureux et opprimés , et Te malheur a je ne sais

quoi de sacré qui commande la pitié et le respect.

Au lieu des assemblées publiques surveillées

par la police , et qui ne peuvent jamais être dan-

gereuses , nous n'aurions que des conciliabules se-

crets , des trames ourdies dans les ténèbres. Les scé-

lérats se glorifieraient de leur courage ; ils en im-

poseraient au peuple par les dangers dont ils se-

raient environnés. Ces dangers leur tiendraient lieu

de vertus , et les mesures que l'on croirait avoir

prises pour empêcher que la multitude ne fût sé-

duite , deviendraient elles-mêmes le plus grand

moyen de séduction.

De plus , voudrions-nous flétrir notre siècle en

transformant en système d'état , des mesures de ri-

gueur que nos lumières ne comportent pas , et qui

répugneraient à l'urbanité française ? Voudrions-
nous" Httrir ta philosophie mêrr*; dont nous nous
honorons à si juste titre , et donner à croire que

l'intolérance philosophique a remplacé ce qu'on ap-

pelait l'intolérance sacerdotale !

Le Gouvernement a donc senti que tout système

de persécution devenait impossible.

Fallait-il ne plus se mêler des cultes, et continuer

les mesures d'indifférence et d'abandon que l'on

paraissait avoir adoptées, toutes les fois que les

mesures révolutionnaires s'adoucissaient ! Mais ce

plan de conduite , certainement préférable à la per-

sécution , n'offrait-il pas d'autres inconvénkns et

d'autres dangers ?

La religion catholique est celle delà très-grande

majorité des Français.

Abandonner un ressort aussi puissant , c'était

avertir le premier ambitieux ou le premier brouil-

lon qui voudrait de nouveau agiter la France , de

t'en emparer et de le diriger contre sa patrie.

A peine touchons-nous au terme de la plus

grande révolution qui ait éclaté dans l'univers.

Qui ne sait que dans les tempêtes politiques . ainsi

qu'au milieu des grands désastres de la nature , la

plupart des hommes , invités par tout ce qui se

passe autour d'eux à se réfugier dans les promes-

ses et dans les consolations religieuses , sont plus

portés que jamais à la piété et même à la supersti-

tion ? Qui ne connaît la facilité avec laquelle on

reçoit , dans les terris de crise , les prédictions , les

prophéties les plus absurdes , tout ce qui donne
de grandes espérances pour l'avenir . tout ce qui

porte l'empreinte de l'extraordinaire , tout ce qui

tend à nous venger de la vicissitude des choses hu-

maines ! Qui ne sait encore que les âmes , frois-

sées par les événemens publics , sont plus sujettes

à devenir les jouets du mensonge et de l'impos-

ture ! Est-ce dans un tel moment , qu'un Gouver-
nement bien avisé consentirait à courir le risque

de voir tomber le ressort de la religion dans des

mains suspectes ou ennemies !

Dans les tems les plus calmes , il est de l'intérêt

des gouvememens de ne point renoncer à la con-

duite des affaires religieuses. Ces affaires ont tou-

jours été rangées ,
par les différens codes des na-

tions , dans les matières qui appartiennent à la haute

police de l'Etat.

Un Etat n'a qu'une autorité précaire , quand il a

dans son territoire des hommes qui exercent une
grande influence sur les esprits et sur les consciences

,

sans que ces hommes lui appartiennent au moins
sous quelques rapports.
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L'autorisation d'un culte suppose nécessairement
l'examen des conditions suivant lesquelles ceux qui
le professent se lient à la société", et suivant lesquelles

la société promet de l'autoriser.- La tranquillité pu-
blique n'est point assurée , si l'on néglige de savoir

ce que sont les ministres de ce culte , ce qui les.

caractérise, ce qui les distingue des simples citoyens

et des ministres des autres cultes ; si l'on ignore

sous quelle discipline ils entendent vivre , et quels

réglemens ils promettent d'observer. L'Etat est me-
nacé . si ces réglemens peuvent être faits ou changés
sans son concours , s'il demeure étranger ou indif-

férent à la forme et à la constitution du gouverne-
ment qui se propose de régir les âmes , et s'il n'a

dans des supérieurs légalement connus ,et avoués

,

des garans de la fidélité des inférieurs.

On peut abuser de la religion la plus sainte.

L'homme qui se destine à la prêcher , en abusera-t-il

ou n'en abusera-t-il pas? s'en servira-t-il pour se

rendre utile ou pour nuire ? Voilà la question. Pour
la résoudre , il est assez -naturel de demander quel
est cet homme , de quel côté est son intérêt ; quels

sont ses sentimens , et comment il s'est servi jus-

qu'alors de ses talens ef-de son ministère. Il faut

donc que l'Etat connaisse d'avance ceux qui seront

employés. Il ne doit point attendre tranquillement

l'usage qu'ils feront fie leur influence : il ne doit

point se contenter de vaines formules ou de simples
présomptions , quand il s'agit de pourvoir à sa con-
servation et à sa sûreté.

On comprend donc que ce n'était qu'en suivant

par rapport aux différens cultes , le système d'une

protection éclairée , qu'on pouvait arriver au sys-

tème bien combiné, d'une surveillance utile. Car ,

nous l'avons déjà dit , protéger un culte , ce n'est

point chercher à le rendre dominant ouexclusif
;

c'est seulement veiller sur sa doctrine et sur sa

police
,
pour que l'Etat puisse diriger des insutu-

dons si importantes vers la plus grande utilité pu-
blique , et pour que les ministres ne puissent cor-

rompre la doctrine confiée à leur enseignement , ou
secouer arbitrairement le joug de la discipline , au
grand préjudice des particuliers et de l'Etat.

Le gouvernement , en sentant la nécessité d'in-

tervenir directement dans les affairés religieuses par

les voies d'une surveillance protectrice r et en con-

sidérant les scandales et les schismes qui désolaient le

culte catholique , professé par la très-grande majo-
rité de la nation française , s'est d'abord occupé des

moyens d'éteindre ces schismes et de faire cesser ces

scandales.

Un schisme est , par sa nature , un germe de
désordre qui se modifie de mille manières diffé-

rentes , et qui se perpétue à l'Infini. Chaque titu-

laire , l'ancien , le nouveau ,.le plus nouveau , ont
chacun leurs sectateurs dans le même diocèse

,

dans la même paroisse , et souvent dans la même
famille. Ces sortes de querelles font bien plus

tristes que celles qu'on peutavoir sur le dogme ,

parce quelles sent comme une hydre qu'un nouveau
changement de pasteur peut à chaque instant repro-

duire.

D'autre part , toutes les querelles religieuses ont
un caractère qui leur est propre. "Dans les disputes

i! ordinaires, dit un philosophe moderne , comme
>j chacun sent qu'il peut se tromper , l'opiniâtreté et

>i l'obstination ne sont pas extrêmes ; mais dans
)i celles que nous avons sur la religion , comme par
il la nature de la chose chacun croit être sûr que
n son opinion est vraie, nous nous indignons contre

>i ceux qui , au lieu de changer eux-mêmes , s'obs-

!i tinent à nous faire changer. >i

D'après ces réflexions , il est clair que les théo-

logiens sont par eux - mêmes dans l'impossibilité

d'arranger leurs différends. Heureusement les théo-

logiens catholiques reconnaissent un chef, un centre

d'unité , dans le pontife de Rome. L'intervention de
ce pontife devenait donc nécessaire pour terminer

des querelles jusqu'alors interminables.

De là le gouvernement conçut l'idée de s'entendre

avec le saint-siege..

La constitution civile du clergé , décrétée par

l'assemblée constituante, n'y mettait aucun obstacle,

puisque cette constitution n'existait plus. On ne
pouvait la faire revivre sans perpétuer le schisme

qu'il fallait éteindre. Le rétablissement de la paix

était pourtant le grand objet ; et il suffisait de com-
biner le moyen de ce rétablissement avec la police

de l'Etat et avec le droit de l'Empire.

Il faut sans doute se défendre contra le danger

des opinions ultramontaines , et ne pas tomber im-
prudemment sous le joug de la cour de Rome ; mais
l'indépendance de la France catholique n'est -elle

pas garantie par le précieux dépôt de nos anciennes

libertés ?

L'influence du pape réduite à ses véritables

termes ne saurait être incommode à la politique. Si

quelquefois on a cru utile de relever les droits des

évêques pour affaiblir cette influence , quelquefois

aussi il a été.nécessaire de la réclamer et de l'accré-

diter contre les abus que les évêques faisaient de
leurs droits.

En général, il est toujours heureux d'avoir un
moyen canonique et légal d'appaiser des troubles

religieux.

Les principes du catholicisme ne comportent pas

que le chef de chaque Etat politique puisse , comme
chez les Luthériens, se déclarer chef de la religion ;

et dans les principes d'une saine politique , on pour-
rait penser qu'une telle réunion des pouvoirs spiri-

tuels et temporels dans les mêmes mains , n'est pas
sans danger pour la liberté.

L'histoire nous apprend que , dans certaines

occurrences , des nations catholiques ont établi]

des patriarches ou des primats pour affaiblir ou
pour écarter l'influence directe de tout supérieur
étranger.

Mais une telle mesure était impraticable dans
les circonstances ; elle n'a jamais été employée que
dans les Etats où on avait sous la main une éilise

nationale, dont les ministres n'étaient pas divisés,
et qui réunissait ses propres efforts à ceux du gouver-
nement pour conquérir son indépendance.

D'ailleurs, il n'est pas évident qu'il soit plus utile

à un Etat dans lequel le catholicisme est la religion
de la majorité, d'avoir dans son territoire un chef
particulier de cette religion , que de correspondre
avec le chef-général de l'église.

Le chef d'une religion , quel qu'il soit , n:

est

point un personnage indifférent, S'il est ambitieux ,

il peut devenir conspirateur ; il a le moyen d'agiter

les esprits , il peut en faire naître l'occasion : quand
il résiste à la puissance séculière , il la compromet
dans l'opinion des peuples. Les dissentions qui s'é-

lèvent entre le sacerdoce et l'empire , deviennent'
plus sérieuses. L'église qui a son chef toujours pré-'"
sent , forme réellement un Etat dans l'Etat : selon
les occurrences , elle peut même devenir une fac-

tion. On n'a point ces dangers à craindre d'un chef
étranger

, que le peuple ne voit pas , qui ne peut
jamais naturaliser son crédit , comme pourrait le

faire un pontife national , qui rencontre dans les

préjugés, dans les mœurs, dans le caractère , dans
les maximes d'une nation dont il ne fait pas partie ,

des obstacles à l'accroissement de son autorité ; nui
ne peut manifester des prétentions sans réveiller

toutes les rivalités et toutes les jalousies
;

qui est

perpétuellement distrait de toute idée de domina-
tion particulière par les embarras et les soins de
son administration universelle

; qui peut toujours
être arrêté et contenu par les moyens que le droit
des gens comporte , moyens qui , bien ménagés

,

n'éclatent qu'au dehors , et nous épargnent ainsi les

dangers et le scandale d'une guerre à-la-fois reli-

gieuse et domestique.

Les gouvememens des nations catholiques se sont
rarement accommodés de l'autorité et de la présence
d'un patriarche ou d'un premier pontife national

;

ils préfèrent l'autorité d'un chef éloigné , dont la

voix ne retentit que faiblement , et qui a le plus
grand intérêt à conserver des égards et des ménage-
mens pour des puissances dont l'alliance et la pro-
tection lui sont nécessaires.

- Dans les communions qui ne reconnaissent point
de chef universel , le magistrat politique s'est attri-

bué les fonctions et la qualité de chef de la reliaion,*
'

tant on a senti combien Vexe rcice de la puissance ci-

vile pourrait être traversé s'il y=svait dans un même
territoire deux chefs , l'un pour le sacerdoce et

l'autre pour l'empire ,. qui pussent /partager le res-

pect du peuple , et quelquefois mèrrit rendre son
obéissance incertaine ; mais n'est-il pas heureux de
se trouver dans un ordre de choses où l'on n'ait pas

besoin, de menacer la liberté pour rassurer la puis-

sance ?

Dans la situation où nous sommes , le recours au
chef-général de l'église étoit donc une mesure plus

sage que l'érection d'un chef particulier de l'église

catholique de France ; cette mesure était même la

seule possible.

Pour investir en France le magistrat politique de
la dictature sacerdotale , il eût fallu changer le sys-

tème religieux de la très-grande majorité des Fran-

çais. On le fit en Angleterre , parce que les esprits

étaient préparés à ce changement ; mais parmi nous
pouvait-on se promettre de rencontrer les mêmes
dispositions ?

11 ne faut que des yeux ordinaires pour apperce-

voir , entre une révolution et une autre révolution,

les ressemblances qu'elles peuvent avoir entre elles

et qui frappent tout le monde ; mais pour juger sai-

nement de ce qui les distingue , pour appercevoir

la différence , il faut une manière de voir plus per-

çante et plus exercée , il faut un esprit plus judi-

cieux et plus profond.

Assimiler perpétuellement ce qui s'est passé dans

la révolution d Angleterre , avec ce qui se passe

dans la nôtre , ce serait donc faire preuve d'une

grande médiocrité.

En Angleterre , la révolution éclata à la suite

et même au milieu des plus grandes querelles reli-

gieuses , et ce fut l'exaltation des sentimens re-

ligieux
,

qui rendit aux arnes le degré d'énergie

et de courage qui était nécessaire pour attaquer et

renverser le pouvoir.

En France, au contraire , les mœurs et les prin-

cipes luttaient déjà depuis long-tems contre la reli-

gion , et on ne voyait en elle que les abus qui i'y

étaient introduits.

En Angleterre , on n'avait point eu l'imprudence

de dépouiller lç clergé de ses biens avant de lui

demander le sacrifice de sa discipline et de sa

hiérarchie.

En France , ou voulait tout exiger du cleTgé •>

après lui ayoir ôté jusqu'à l'espérance.



En Angleterre . les opinions religieuses furent

iix prises avec d'autres opinions religieuses; mais

i politique
, qui sentait le besoin de s'étayer de

.1 religion . se réunit à un parti religieux qui pro-

égéait la liberté , qui en fut protégé à son tour , et

qui finit par placer la constitution de l'Etat sous la

jmissante garanùe de la religion même.
En France où , après la destruction de l'ancien

clergé , tout concourait à l'avilissement du nou-
veau qu'on venait de lui substituer , la politique

avait armé toutes les consciences contre ses plans ;

et les troubles religieux qu'il s'agit d'appaiser , ont
été l'unique résultat des fautes et des erreurs de
la politique.

11 est essentiel d'observer que , dans ces troubles

,

dans ces dissentions , tout l'avantage a dû naturel-

lement se trouver du côté des opinions mêmes
que l'on avait voulu proscrire , cai la conduite qui

avait été tenue envers ceux qui avaient embrassé
les opinions nouvelles, avait décrié ces opinions,
et n'avait pu qu'augmenter le respect du peuple
pour celles qui tenaient à l'ancienne croyance ,

qui avaient reçu une nouvelle sanction du courage
(des ministres qui s'en étaient déclarés les défen-

seurs. Car , en morale , nous aimons , sinon pour
nous-mêmes, du moins pour les autres, teut ce

qui suppose un effort ; et en fait de religion, nous
sommes portés à croire les témoins qui se font
égorger.

Or , une grande maxime d'état , consacrée par
tous ceux qui ont su gouverner , est qu'il ne faut

point chercher mal-à-propos à changer une reli-

gion établie , qui a de profondes racines dans les

esprits et dans les cœurs , lorsque cette religion

s'est maintenue à travers les événemens et les tem-
pêtes d'une grande révolution.

S'il y a de l'humanité à ne point affliger la cons-

cience des hommes , il y a, une grande- sagesse à

ménager dans un pays des institutions et des maxi-

mes religieuses qui tiennent depuis long-tems aux
habitudes du peuple

,
qui se sont mêlées à toutes

»es idées ; qui sont souvent son unique morale , et

qui font partie de son existence.

Le gouvernement ne pouvait donc proposer des

changemens dans la hiérarchie des ministres catho-

diques , sans provoquer dé nouveaux embarras et

des difficultés insurmontables.

Il résulte de l'analyse des procès-verbaux des con-

seils;généraux des départemens , que la majorité

des Français tient au culte catholique : que , dans

certains départemens , les habitans tiennent à ce culte

presque autant 'qu'à la vie; qu'il importe défaire
cesser les dissentions religieuses ; que les habitans

des .campagnes aiment leur religion ; qails regrettent

Us jours de repos consacrés par elle; qu'ils regrettent

ecs jours où ils adoraient Dieu en commun ; que les

temples étaient pour eux des lieux de rassemblement

où les affaires , le besoin de 's* vdir, de s'aimer ,

...«.'««c'cnf toutes les fpMlles ^ et entretenaient la

paix et l'harmonie : que le respect pour les opinions

religieuses est un &< moyens les plus puissans pour
ramener le peuple à l'amour des lois ; que l'amour
que les Franges ont pour le culte de leurs aïeux ,

peut d'autant moins alarmer le Gouvernement
, que

ce culte rst soumis à la puissance temporelle ; que
les ministres adressent , dans leurs oratoires , des
prières pour le Gouvernement ; qu'ils ont tous rendu
des actions de grâces en reconnaissance de la paix ;

qu'ils prêchent tous l'obéissance aux lois et à l'auto-

rité civile ; que la liberté réelle du culte et un exercice

avoué par la loi , réuniraient les esprits , feraient
cesser tes troubles , et ramèneraient tout le monde
aux principes d'une morale qui fait la force du Gou-
vernement ; que la philosophie n'éclaire qu'un petit

nombre d'hommes ; que la religion seule peut créer et

.épuur les mœurs; que la morale n'est utile qu'autant
qu'elle est attachée à un culte public; que l'on con-
tribuerait beaucoup à la tranquillité publique , en
réunissant tes prîtres des différentes opinions ; que la

paix ne se consolidera que lorsque les ministres du
culte catholique auront une existence honnête et assurée

;

qu'il faut accorder aux prêtres un salaire qui les

mette au-dessus du besoin, et, enfin., qu'il est forte-
ment désirable qu'une décision du pape fasse cesser
toute division dans les opinions religieuses , vu que
c'est l'wuique moyen d'assurer les mœurs et la probité.

Tel est le vœu de tous les citoyens appelés par
les lois à éclairer l'autorité sur la situation et les

besoins des peuples ; tel est le vœu des bons pères
de famille , qui sont lés vrais magistrats des mœurs ,

et qui sont toujours les meilleurs juges quand il s'a-

git d'apprécier la salutaire influence de la morale et

de la religion.

Les mêmes choses résultent de la correspondance
du Gouvernement avec les préfets.

» Ceux qui critiquent le rétablissement des cultes
,

>i écrivait le préfet du département de la Manche
,

ji ne connaissent que Paris ; ils ignorent que le reste
»i de la population le désire et en a besoin. Je puis
ji assurer que l'attente de l'organisation religieuse a
71 fait beaucoup de bien daus mon département

,

ji et que depuis ce momentnous sommes tranquilles
ji à cet égard !>.

Le prétet deJemmappe assurait 1 1 que tous les bons
»* citoyens , les respectables pères de famille , sou-
» pirent après cette organisation , et que la paix
si rendue aux consciences sera le sceau de la paix
m générale qne le Gouvernement vient d'accorder
>i aux vœux de la France. i>

On lit dans une lettre du préfet de l'Aveyro'n ,

sous la date du 19 nivôse, u que les habitans de
" ce département, tirant les conséquences les plus
u rassurantes de quelques expressions relatives au
" culte, du compte rendu par le Gouvernement à
u l'ouverture du Corps législatif, on a tu les esprits

" se tranquilliser, les ecclésiastiques d'opinions
>i différentes devenir plus tolérans les uns envers
;i les autres. >i

Il serait inutile de rappeler Une multitude d'autres

lettres qui sont parvenues de toutes les parties de la

République, et qui offrent le même résultat.

Le vœu national pourrait-il être mieux connu et

plus clairement manifesté ?

Or, c'est ce vœu que le Gouvernement a cru de-

%'oir consulter et auquel il a cru devoir satisfaire ;

car on ne peut raisonnablement mettre en question
,

si un Gouvernement doit maintenir ou protéger un
culte qui a toujours été celui de la très-grande majo-
rité de la nation , et que la très-grande majorité de
la nation demande à conserver.

Il ne s'agit plus de détruire , il s'agit d'affermir et

d'édifier. Pourquoi donc le Gouvernement aurait-il

négligé Un des pins grands moyens qu'on lui présen-
tait pour ramener Tordre et rétablir la confiance ?

Comment se sont conduits les conquérans qui ont
voulu conserver et consolider leurs conquêtes ? Ils

ont par-tout laissé au peuple vaincu ses prêtres , son
culte et ses autels : c'est avec la même sagesse qu'il

faut se conduire après une révolution ; car une ré-

volution est aussi une conquête.

Les ministres de la République auprès des puis-
sances étrangères , mandent que ta paix religieuse a
consolidé la paix politique, qu'elle a arraché le poi-
gnard à l'intrigue et aufanatisme , et que c'est le ré-

tablissement de la religion qui réconcilie tous les

cœurs égarés avec la patrie.

Indépendamment des motifs que nous venons
d'exposer , et qui indiquaient au Gouvernement la

conduite qu'il a tenue dans les affaires religieuses ,

des considérations plus vastes fixaient encore sa sol-

licitude.

Les Français ne sont pas des insulaires ; ceux-ci
peuvent facilement se limiter par leurs institutions

,

comme ils le sont par les mers.

Les Français occupent le premier rang parmi les

nations continentales de l'Europe. Les voisins les plus
puissans de la France, ses alliés les plus constans , les

nouvelles républiques d'Italie , dont l'indépendance
est le prix du sang et du courage de nos frères d'ar-

mes , sont catholiques. Chez les peuplés modernes
,

la conformité des idées religieuses est devenue ,

entre les Gouvernemens et les individus , un grand
moyen de communication s de rapprochement et

d'influence. Or, il importait à la nation française de
né perdre aucun de ses avantages , de fortifier et

même d'étendre ses liens d'amitié , de bon voisi-

nage , et toutes ses relations politiques : pourquoi
donc aurait-elle renoncé à un culte qui lui est com-
mun avec tant d'autres.peuples?

Voudrait-ôn nous alarmer par la crainte des en-
treprises de la cour de Rome ?

Mais le Pape , comme souverain , ne peut plus
être redoutable à aucune puissance ; il aura même
toujours besoin de l'appui de la France ; et cette

circonstance ne peut qu'accroître l'influence du Gou-
vernement français dans les affaires générales de
l'église , presque toujours mêlées à celles de la po-
litique.

Comme chef d'une société religieuse , le Pape
n'a qu'une autorite limitée par des maximes connues
qui ont plus particulièrement été gardées parmi
nous , mais qui appartiennent au droit universel des
nations.

Le Pape avait autrefois-, dans les ordres religieux,

une milice qui lui prêtait obéissance
, qui avai£

écrasé les vrais pasteurs, et qui était toujours dispo-

sée à propager les doctrines ultramontâines. Nos lois

ont licencié cette milice , et elles l'ont pu ; car on
n'a jamais contesté à la puissance publique le droit

d'ecarter ou de dissoudre des institutions arbitraires

qui ne tiennent point à l'essence de la religion , et

qui sont jugées suspectes ou incommodes à l'Etat.
'

Conformément à la discipline fondamentale, nous
n'aurons plus qu'un clergé séculier , c'est-à-dire , des
évêques et des prêtres , toujours intéressés à dé-
fendre nos maximes , comme leur propre liberté

,

puisque leur liberté , c'est-à-dire les droits de l'épis-

copat et du sacerdoce, ne peuvent être garanti reli-

gieux que par ces maximes.

Le dernier état de la discipline générale est que
les évêques doivent recevoir l'institution canonique
du Pape. Aucune raison d'état ne pouvait déter-

miner le Gouvernement à ne pas admettre ce point

de discipline , puisque le Pape , en instituant
,

est colîateur forcé, et qu'il ne peut refuser arbi-

trairement l'institution canonique au prêtre qui est

en droit de la demander; et les plus grandes raisons

de tranquillité publique, le motif pressant de faire

cesser le schisme , invitaient le magistrat politique

à continuer un usage qui n'avait été interrompu

que par la constitution civile du clergé ; cons-

titution qui n'existait plus que par les troubles

qu'elle avait produits.

Avant cette constitution , et sous l'ancien ré-

gime , si le Pape instituait les évêques . c'était le

prince qui les nommait. On avait regardé , avec

vuison
, 1 tpiscopat comme une magistrale re qu'il,

importait à l'Etat de ne pas voir confiée à des
hommes qui n'eussent pas été suffisamment connus'
La nomination du roi avait été remplacée par les

élections du peuple convoqué en assemblées pri-
maires. Ce mode disparut avec les lois qui l'avaient
établi , et on ne lui substitua aucun autre mode.
Toutes les élections d'évêques , depuis cette époque,
ne furent assujeties à aucune forme fixe , à au-
cune forme avouée par l'autorité civile. Le Gou-
vernement n'a pas pensé qu'il fût sage d'abandonner
plus long-tems ces élections au hasard des cir-

constances. .

•

Par la constitution sous laquelle nous avons le

bonheur de vivre , le pouvoir d'élire réside essen-
tiellement dans le Sénat et dans le Gouvernement.
Le Sénat nomme aux premières autorités de la

république : le Gouvernement nomme aux places
militaires , administratives judiciaires et politiques ,

il nomme à toutes celles qui concernent les aits et

l'instruction publique.

Les évêques ne sont point entrés formellement
dans la prévoyance de la constitution ; mais leur
ministère a trop de rapport avec l'instruction ,

avec toutes les branches de la police , pour pou-
voir être étranger aux considérations qui ont fait

attribuer au Premier Consul la nomination des
préfets , des juges et des instituteurs. Je dis en
conséquence

, que ce premier magistrat , chargé
de maintenir la tranquillité et de veiller sur les
mœurs ^ devait compter dans le nombre de ses
fonctions et de ses devoirs , le choix des évêques ,

c'est-à-dire , le choix des hommes particulièrement
consacrés à l'enseignement de la morale s et des
vérités les plus propres à influer sur les consciences.

Les évêques avoués par l'État et institués par le
Pape , avaient , par notre droit français , la collation
de toutes les places ecclésiastiques de leurs dio-
cèses. Pourquoi se serait-on écarté de cette règle ?
Il était seulement nécessaire , dans un moment où
l'esprit de parti peut égarer le zèle , et séduire les

mieux intentionnés , de se réserver une grande
surveillance sur les choix qui pourraient être faits

par les premiers pasteurs.

Puisque les Français catholiques , c'est-à-dire ,

puisque la très-grande majorité des Français de-
mandait que le catholicisme fût protégé , puisque
le Gouvernement ne pouvait se refuser à ce vœu
sans continuer et sans aggraver les troubles qui
déchiraient l'État , il fallait

, par une raison de
conséquence, pourvoir à la dotation d'un Culte
qui n'aurait pu subsister sans ministres , et le
droit naturel réclamait en faveur de ces ministres
des secours convenables pour assurer leur sub-
sistance.

Telles sont les principales bases de la convention
passée entre le Gouvernement français et le Saint-
Siège.

Quelques personnes se plaindront peut-être de
ce que l'on n'a pas conservé le mariage des prêtres

,

et de ce que l'on n'a pas profité des circonstances
pour épurer un culte que l'on présente comme
trop surchargé de rits et de dogmes.

Mais quand on admet ou que l'on conserve une,
religion , il faut la régir d'après ses principes.

L'ambition que l'on témoigne et le pouvoir que
l'on voudrait s'arroger de perfectionner arbitrai-

rement les idées et les institutions religieuses , sont
des prétentions contraires à la nature même des
choses.

On peut corriger par des lois les défectuosités
des lois. On peut , dans les questions de philoso-
phie , abandonner un système pour embrasser un
autre système que l'on croit meilleur ; mais on ne
pourrait entreprendre de perfectionner une religion
sans convenir qu'elle est vicieuse , et conséquem-
ment sans la détruire par les moyens mêmes dont on
userait pour l'établir.

Nous convenons que le catholicisme a plus de
rits que n'en ont d'autres cultes chrétiens : mais
cela n'est point un inconvénient ; car on a judir
cieusement remarqué que c'est pour cela mêmes
que les catholiques sont plus invinciblement attachés

a leur religion.

Quant aux dogmes , l'Etat n'a jamais à s'en .

mêler , pourvu qu'on ne veuille pas en déduire des

conséquences éversives de l'Etat ; et là philoso-

phie même n'a aucun droit de se formaliser de la

croyance des hommes sur des matières qui , renfer-

mées dans les rapports impénétrables qui peuvent
exister entre Dieu et l'homme , sont étrangères à
toute philosophie humaine. L'essentiel est que la-

morale soit pratiquée : or, en détachant la plupart
des hommes des dogmes qui fondent leur confiance
et leur foi , on ne réussirait qu'à les éloigner de la.

morale même.

La prohibition du mariage , faite aux prêtres
catholiques , est ancienne ; elle se lie à des consi-

dérations importantes. Des hommes consacrés à la

Divinité doivent être honorés ; et dans une reli-

gion qui exige d'eux une certaine pureté corpo-
relle , il est bon qu'ils s'abstiennent de tout ce qui
pourrait les faire soupçonner d'en manquer. Le
culte catholique demande un travail soutenu et

une attention continuelle ; on a cru devoir épar-

gner à ses ministres les embarras d'une famille.

Enfin le peuple aime dans les réglemens qui tiennent



aux mœurs des ecclésiastiques tout ce qui porte le

caractère de la sévérité ; et on l'a bien vu , dans
ces derniers teins

, par le peu de confiance qu'il

a témoigné aux prêtres mariés. O'n eût donc
choqué toutes les idées en annonçant sur ce point
le vœu de s'éloigner de tout ce qui se pratique chez
.les autres nations catholique*.

Personae n'est forcé de se consacrer au sacer-

doce. Ceux qui s'y destinent , n'ont qu'à mesurer
leur force sur l'étendue des sacrifices qu'on exige
d'eux. Ils sont libres ; la loi n'a point à s'inquiéter

de leurs engagemens . quand elle les laisse arbitres

souverains de leur destinée.

Le célibat des prêtres ne pourrait devenir in-

quiétant pour la politique : il ne pourrait devenir
nuisible qu'autant que la classe des ecclésiastiques

serait trop nombreuse , et que celle des citoyens
destinés à peupler l'Etat ne le serait pas assez. C'est

ce qui arrive dans les pays qui sont couverts de
monastères , de chapitres , de communautés sécu-
lières et régulières d'hommes et de femmes , et où
tout semble éloigner les hommes de l'état du ma-
riage et de tous les travaux utiles. Ces dangers sont
écartés par nos lois , dont les dispositions ont mis
dans les mains du gouvernement les moyens faciles

de concilier l'intérêt de la religion avec celui de
la société.

. En effet , d'une part , nous n'admettons plus que
les ministres dont l'existence est nécessaire à l'exer-

cice du culte ; ce qui diminue considérablement
le nombre des personnes qui se vouaient ancienne-
ment au célibat. D'autre part , pour les minisires
mêmes que nous conservons , et à qui le célibat est

ordonné par les réglemens ecclésiastiques , la dé-
fense qui leur est faite du mariage par ces régle-

mens , n'est point consacrée comme empêchement
dirimant dans l'ordre civil : ainsi leur mariage, s'ils

en contractaient un , ne serait point nul aux yeux
des lois politiques et civiles , et les enfans qui en
naîtraient seraient légitimes. Mais , dans le for in-

térieur et dans l'ordre religieux , ils s'exposeraient

aux peines spirituelles prononcées par les lois cano-
niques. Ils continueraient à jouir de leurs droits de
famille et de cité ; mais ils seraient tenus de s'abs-

tenir de l'exercice du sacerdoce. Conséquemment
,

sans affaiblir le nerf de la discipline de l'Eglise , on
conserve aux individus toute la liberté et tous les

avantages garantis par les lois de l'Etat. Mais il eût
été injuste d'aller plus loin , et d'exiger, pour les

ecclésiastiques de France , comme tels , une excep-
tion qui les eût déconsidérés auprès de tous les

peuples catholiques , et auprès des Français même
auxquels ils administreraient les secoursde la re-

ligion. - —
Il est des choses que l'on dit toujours , parce

qu'elles ont été dites une fois. De-lâ le mot si sou-
vent répété , que le catholicisme est la religion
des monarchies , et qu'il ne saurait convenir aux
républiques.

Ce mot est fondé sur l'observation faite par l'au-

teur de L'Esprit des lois , qu'à l'époque de la grande
scission opérée dans l'église par les nouvelles doc-
trines de Luther et de Calvin , la religion catholique
se maintint dans les. monarchies absolues , tandis
que la religion protestante se réfugia dans les gou-
vernemens libres.

Mais tout cela ne s'accorde point avec les faits.

La religion protestante est professée en Prusse , en
Suéde et en Danemarck , lorsque l'on voit que la

religion catholique est la religion dominante des
cantons démocratiques de la Suisse et de toutes les

Républiques d'Italie.

__
Sans doute la scission qui s'opéra dans le Chris-

tianisme , influa beaucoup sur les affaires politiques,
mais indirectement. La Hollande et l'Angleterre ne
doivent pas précisément leur révolution à tel sys-

tème religieux plutôt qu'à tel autre , mais à l'éner-
gie que les querelles religieuses rendirent aux hom-
mes, et au fanatisme qu'elles leur inspirèrent.

Jamais , dit un historien célèbre (i) , sans le zèle
et l'enthousiasme qu'elles firent naître, l'Angleterre
ne fût venue à bout d'établir la nouvelle forme de
son gouvernement.

Ce que dit cet historien de l'Angleterre s'appli-
que à la Hollande

, qui n'eût jamais tenté de se
soustraire à la domination espagnole , si elle n'eût
craint qu'on ne lui laisserait pas la faculté de pro-
fesser sa nouvelle doctrine.

Tant qu'en Bohême et en Hongrie les esprits
ont été échauffés par les querelles de religion , ces
deux Etats ont été libres : cependant il combat-
taient pour le catholicisme. Sans ces mêmes que-
relles , l'Allemagne n'aurait peut-être pas conservé
son gouvernement. C'est le trône qui a protégé le

luthéranisme en Suéde ; c'est la liberté qui a pro-
tégé le catholicisme ailleurs : mais l'exaltation des
âmes , qui accompagne toujours les disputes de
religion , quel que soit le fond de la doctrine que
l'on soutient ou que l'on combat , a contribué à
rendre libres des peuples qui , sans un grand in-
térêt religieux , n'eussent eu ni la force ni le projet
de le devenir.

Sur cette matière le système de Montesquieu est
donc démenti par l'histoire,

La plupart de ceux qui ont embrassé ce système,
c'est-à-dire, qui ont pensé que le catholicisme est

la religion favorite des monarchies absolues ,

croient pouvoir le motiver sur les fausses doctrines
de la prétendue infaillibilité du Pape , et du pou-
voir arbitraire que les théologien* ultramontains
lui attribuent. Mais il n'est pas plus raisonnable d'ar-

gumenter de ces doctrines
, pour établir que le

despotisme est dans l'esprit de la religion catholi-

que , qu'il ne le serait d'argumenter des doctrines

exagérées des anabaptistes sur la liberté et sur l'é-

galité , pour établir que le protestantisme , en gé-

néral , est l'ami de l'anarchie , et qu'il est incon-
ciliable avec tout gouvernement bien ordonné.

D'après les vrais principes catholiques , le pou-
voir souverain en matière spirituelle réside dans
l'Eglise et non dans le Pape , comme , d'après les

principes de notre ordre politique , la souveraineté
en matière temporelle réside dans la nation et non
dans un magistrat particulier. Rien n'est arbitraire

dans l'administration ecclésiastique ;- tout doit s'y

faire par conseil : l'autorité du Pape n'est que
celle d'un chef , d'un premier administrateur qui
exécute , et non celle d'un maître qui veut , et qui
propose ses volontés comme des lois.

Rien n'est moins propre à favoriser et à natu-
raliser les idées de servitude et de despotisme que
les maximes d'une religion qui interdit toute do-
mination à ses ministres , qui nous fait un devoir
de ne rien admettre sans examen , qui n'exige des
hommes qu'une obéissance raisonnable , et qui ne
veut les régir que dans l'ordre du mérite et de la

liberté.

On ne peut voir dans l'autorité réglée que les

pasteufs de l'Eglise catholique exercent séparément
ou en corps , qu'un moyen non d'asservir les es-

prits , mais d'empêcher qu'ils ne s.'égarent sur des
points abstraits et contentieux de doctrine , et de
prévenir ou de terminer des dissensions orageuses

,

et des disputes qui n'auraient pas de terme.

Les Gouvernemens ont un si grand besoin de
savoir à quoi s'en tenir sur les doctrines religieuses

,

que , dans les communions qui reconnaissent dans
chaque individu le droit d'expliquer les écritures

,

on se lie en corps par des professions publiques
qui ne varient point ou qui ne peuvent varier
sans l'observation de certaines formes capables
de rassurer les Gouvernemens contre toute inno-
vation nuisible à la société.

Enfin , un des grands reproches que l'on fait au
catholicisme , consiste à dire qu'il maudit tous ceux
qui sont hors de son sein , et qu'il devient par là

intolérant et insociable.

Nous n'avons, point à panier en théologiens du
principe des catholiques , sur le sort de ceux qui
sont hors de leur église. Montesquieu n'a vu dans
ce principe qu'un motif de ïplus d'être attaché à la

religion qui l'établit et qui l'enseigne. Car , dit-il,

quand une religion nous donne l'idée d'un choix fait
par la Divinité , et d'une distinction de ceux qui la

professent, d'avec ceux qui ne la professent pas , cela
nous attache beaucoup à cette religion.

Nous ajouterons , avec le même auteur , que ,

pour juger si un dogme est utile ou pernicieux
dans l'ordre civil , il laut moins examiner ce dogme
en lui-même que dans les conséquences que l'on
est autorisé à en déduire , et qui déterminent l'usage
et l'abus que l'on en fait.

" Les dogmes les plus vrais' et les plus saints

» peuvent avoir de très-mauvaises conséquences,
ii lorsqu'on ne les lie pas avec les principes de la
h société ; et au contraire , les dogmes les plus
n faux en peuvent avoir d'admirables, lorsqu'on
>! sait qu'ils se rapportent aux mêmes principes.

ii La religion de Confucins nie l'immortalité de
i) l'ame, et la secte de 7Jnon ne la croyait pas.
'i Qui le dirait ! ces deux sectes ont tiré de leurs
ii mauvais principes , des conséquences non pas
ii justes , mais admirables pour la société. La reli-

» gion des Tao et des Foé croit l'immortalité de
n l'ame ; mais de ce dogme si saint, ils ont tiré

>i des conséquences affreuses.

ii Presque par tout le monde et dans tous les

ii tems l'opinion de l'immortalité de l'ame , mal
ii prise , a engagé les femmes , les esclaves , les

» sujets, les amis, à se tuer pour aller servir dans
ii l'autre monde l'objet de leur respect ou de leur
n amour.

ii Ce n'est point assez pour une religion d'établir
n un dogme , il faut encore qu'elle le dirige, n

C'est ce qu'a fait la religion catholique pour
tous les dogmes qu'elle enseigne , en ne séparant
pas ces dogmes de la morale pure et sage qui doit
en régler l'influence et l'application.

Ainsi des prêtres fanatiques ont abusé et pour-
ront abuser encore du dogme catholique sur l'unité
de l'Eglise, pour maudire leurs semblables et pour
se montrer durs et intolérans : mais ces prêtres sont
alors coupables aux yeux de la religion même; et
la philosophie qui a su les empêcher d'être dange-
reux , a bien mérité de la religion , de 1 humanité
et de la patrie.

Les ministres du Culte catholique ne pourraient
prêcher l'intolérance , sans offenser la raison , sans
violer les principes de la charité universelle, sans
être rebelles aux lois de la République , et sans
mettre leur doctrine en opposition avec la con-

duite de la Providence \ car si la Prov-deoc? e:H
raisonné comme les fanatiques , elle eût , 3pre.s
avoir choisi son peuple , exterminé tous les autre».
Elle souffre pourtant que' la terre se peuple ce
nations qui ne professent pas toutes le même cuite ,

et dont quelques-ines sont même encore plonsces
dans les ténèbres de l'idolâtrie. Ceux-là seraient-ils.

sages , qui annonceraient la prétention de vouloir
être plus sages que la Providence même !

La doctrine catholique, bien entendue , n'offre
donc rien qui puisse alarmer une saine philosophie ;

et il faut convenir qu'à l'époque où la révolution
a éclaté , le clergé, plus instruit, était aussi de-
venu plus tolérant. Cesserait-il de l'être , après tant
d'événemens qui l'ont forcé à réclamer pour lui-

même , les égards , les ménagemens, la tolérance ,

qu'on lui demandait autrefois pour les autres? 1

Aucun motif raisonnable ne s'opposait donc à
l'organisation d'un culte qui a été long-tems celui
de l'Etat

, qui est encore celui de la très-grande
majorité du peuple français , et pour lequel tant
de motifs politiques sollicitaient cette protection
de surveillance, sans laquelle il eût été impossible
de mettre un terme aux troubles religieux, et d'as-
surer le maintien d'une bonne police dans la Ré-
publique.

Mais comment organiser un culte déchiré par lé
plus cruel de tous les schismes ?

On avait déjà fait un grand pas en reconnais-
sant la primatie spirituelle, du pontife de Rome ,

et en consentant qu'il ne fût rien changé dans
les rapports que le dernier état de la discipline
ecclésiastique a établis entre ce pontife et les autres
pasteurs.

Mais il fallait des moyens d'exécution.

Comment accorder les différens titulaires qui
étaient à la tête du même diocèse , de la même
paroisse , et dont chacun croyait être seul le pas-
teur légitime de cette paroisse ou de ce diocèse ?

Les questions qui divisaient les titulaires n'étaient
pas purement théologiques ; elles touchaient à des
choses qui intéressent les droits respectifs du sacer-
doce et de l'empire; elles étaient nées des lois que
la puissance civile avait promulguées sur les ma-
tières ecclésiastiques. 11 n'était pas possible de ter-
miner par les voies ordinaires , des dissensions qui

,

relatives à des objets mêlés avec l'intérêt d'état , et
avec les prérogatives de la souveraineté nationale ,

n'étaient pas susceptibles d'être, décidées par un
jugement doctrinal

, et qui ne pouvaient consé-
quemment avoir que le triste résultat d'inquiéter
la conscience du citoyen , ou de faire suspecter s*
fidélité.

Une grande mesure devenait nécessaire. Il fal-

lait arriver jusqu'à la racine du mal , et obtenir
simultanément les démissions de tous les titulaires ,

quels qu'ils fussent. Ce prodige préparé par la
confiance que la sagesse du Gouvernement avait sa
inspirer , et par l'ascendant que l'éclat de ses succès
en tout genre lui assurait sur les esprits et sur les

cœurs , s'est opéré , avec l'étonnement et l'admira-
tion de l'Europe , à la voix consolante de la reli-

gion , et au doux nom de la patrie.

Par-là , tout ce qui est utile et bon est devenu '

possible ; et les sacrifices que la lorcè n'avait
jamais pu arracher . nous ont été généreusement
offerts par le patriotisme

, par la conscience et par
la liberté.

Que donne l'Etat en échange de tous ces sacri-
fices ! il donne à ceux qui seront honorés de son
choix, le droit de faire .du bien aux hommes , en
exerçant les augustes foTCtions de leur ministère ;

et si les raisons supérieures qui ont engagé le
Gouvernement à diminuer le nombre des offices
ecclésiastiques , ne lui permettent pas d'employer
les talens et les vertus de tous les pasteurs démis-
sionnaires , il n'oubliera jamais avec quel dévoue-
ment ils ont tous contribué au rétablissement de la

paix religieuse.

Nous avons dit en commençant que , dès les

premières années de la révolution , le clergé ca-
tholique fut dépouillé des grands biens qu'il pos-
sédait. Le temporel des Etats étant entièrement
étranger au ministère du pontife de Rome , comme
à celui des autres pontifes, l'intervention du Pape
n'était certainement pas requise pour consolider et
affermir la propriété des acquéreurs des biens ecclé-
siastiques. Les ministres d'une religion qui n'est
que l'éducation de l'homme pour une autre vie ,

n'ont point à s'immiscer dans les affaires de celle-
ci,. Mais il a été utile que la voix du chef de
l'Eglise , qui • n'a point à promulguer des lois
dans la société , pût retentir doucement dans les
consciences

, et y appaiser des craintes ou des in-
quiétudes que la loi n'a pas toujours le pouvoir de
calmer. C'est ce qui explique la clause par laquelle
le Pape, dans sa convention avec le Gouvernement,
reconnaît les acquéreurs des biens du clergé comme
propriétaires inconimatables de ces biens.

Nous ne croyons pas avoir besoin d'entrer dans
de plus longs détails , sur ce qui concerne la reli-

gion catholique. Je ne dois pourtant pas omettre la
disposition par

7

laquelle on déclare que cette reli-

gion est celle des trois Consuls , et de la très-
grande majorité de la nation. Mais je dirai en
même icins qu en cela ou s'est réduit à énonce*
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deux faits qui sont incontestables , sani entendre ,

par cette énonciation , attribuer au catholicisme

aucun des caractères politiques qui seraient incon-

ciliables avec notre nouveau système de législa-

tion. Le catholicisme est en France , dans le mo-
ment actuel , la leligion des membres du Gou-
vernement , et non celle du Gouvernement même,
Il est la religion de la majorité du peuple français ;

«t non celle de l'Etat. Ce sont-là, des choses qu'il

n'est pas permis de confondre . et qui n'ont ja-

mais été confondues.

Comme la liberté de conscience est le vœu de

toutes nos lois , le gouvernement , en s'occupant de

l'organisation du culte catholique , s'est pareille-

ment occupé de celle du culte protestant. Une por-

tion du Peuple français professe ce culte , dont
l'exercice public a été autorisé en France jusqu'à la

révocation de l'édit de Nantes.

A l'époque de cette révocation , le protestantisme

fut proscrit , et on déploya tous les moyens de per-

sécution contre les protestans. D'abord on les chassa

du territoire français. Mais comme l'on s'aperçut

ensuite que l'émigration était trop considérable , et

qu'elle affaiblissait l'Etat, on défendit aux protes-

tans de sortir de France , sous peine des galères. En
les torçant-à demeurer au milieu de nous , on les

déclara incapables d'occuper aucune place et

d'exercer aucun emploi ; le mariage même leur

fut interdit : ainsi une partie nombreuse de la na-

tion se trouva condamnée à ne plus servir Dieu
ni la patrie. Est-il sage de précipiter par de telles

mesures des multitudes d'hommes dans le. désespoir

de l'athéisme religieux , et dans les dangers d'une

sorte d'athéisme politique qui menaçait l'Etat !

Espérait - on pouvoir compter sur des hommes
que l'on rendait impies par nécessité , que l'on

asservissait par la violence , et que l'on déclarait

tout-à-la-fois étrangers aux avantages de la cité et

et aux droits mêmes de la nature ? N'était-il pas évi-

dent que ces hommes, justement aigris , seraient de

puissans auxiliaires toutes les fois qu'il faudrait

murmurer et se plaindre? Ne les forçait- on pas

à se montrer favorables à toutes les doctrines , à

toutes les idées , à toutes les nouveautés qui pou-

vaient les venger du passé , et leur donner quelque

espérance pour l'avenir ? Je m'étonne, que nos

écrivains , en parlant de la révocation de l'édit de

Nantes , n'aient présenté cet événement que dans

ses rapports avec le préjudice qu'il porte à notre

commerce , sans s'occuper des suites murales que

le même événement a eues pour la société , et dont

les résultats sont incalculables.

Dans la révolution , l'esprit de liberté a ramené
l'esprit de justice , et les protestans , rendus à leur

patrie et à leur culte , sont redevenus ce qu'ils

avaient été , ce qu'ils n'auraient jamais dû cesser

d'être , nos concitoyens et nos frères. La protec-

tion de l'Etat leur est garantie à tous égards comme
aux catholiques.

Dans le protestantisme , il y a diverses com-
munions. On a suivi les nuances qui les distin-

guent.

L'essentiel pour l'ordre public et pour les mœurs
n'est pas que tous les hommes aient la. même
religion , mais que chaque homme soit attaché à

la sienne ; car lorsqu'on est assuré que les diverses

religions dont on autorise 1 exercice , contiennent

des préceptes utiles à la société , il est bon que
chacune de ces religions soit observée avec zèle.

La liberté de conscience n'est pas seulement

un droit naturel ; elle est encore un bien politique.

On a remarqué que là où il existe diverses reli-

gions également autorisées , chacun dans son culte

se tient davantage sur ses gardes , et craint de faire

des actions qui déshonoreraient son église et l'expo-

seraient au mépris ou aux censures du public.

On a remarqué de plus , que ceux qui vivent

dans des religions rivales ou tolérées , sont ordi-

nairement plus jaloux de se rendre utiles à leur

patrie , que ceux qui vivent dans le calme et les

honneurs d'une religion dominante. Enfin veut-on

bien se convaincre de ce que je dis sur les avan-

tages d'avoir plusieurs religions dans un Etat ?

que l'on jette les yeux sur ce qui se passe dans

un pays où il y a déjà une religion dominante

,

et où il s'en établit une autre a côté : presque

toujours l'établissement de celte religion nouvelle

est le plus sûr moyen de corriger les abus de

l'ancienne.

En s'occupant de l'organisation des divers cultes

,

le Gouvernement n'a point perdu de vue la religion

juive. Elle doit participer , comme les autres , à

la liberté décrétée par nos lois. Mais les Juifs

forment bien moins une religion qu'un peuple
;

ils existent chez toutes les nations sans se con-

fondre avec elles. Le Gouvernement a cru devoir

respecter l'éternité de ce peuple
, qui est parvenu

jusqu'à nous à travers les révolutions et les débris

des siècles , et qui ,
pour tout ce qui concerne

son sacerdoce et son culte , regarde comme un
de ses plus grands privilèges , de n'avoir d'autres

réglemens que ceux sous lesquels il a toujours vécu

,

parce qu'il regarde comme un de ses plus grands

privilèges de n'avoir que Dieu même pour légis-

ateurv

Après avoir développé les principes qui oni été

la base des opérations du Gouvernement ,
je dois

m'expliquer sur la forme qui a été donnée à ces

opérations.

Dans chaque religion il existe un sacerdoce ou
un ministère chargé de l'enseignement du dogme ,

de l'exercice du culte , et du maintien de la dis-

cipline. Les choses religieuses ont une trop grande
influence sur l'ordre public , pour que l'Etat de-

meure indifférent sur leur administration.

D'autre part , la religion en soi , qui. a son asyle

dans la conscience , n'est pas du domaine direct

de la loi : c'est une affaire de croyance , et non de
volonté. Quand une religion est admise, on admet
par raison de conséquence , les principes et les règles

d'après lesquels elle se gouverne.

Que doit donc faire le magistrat politique en
matière religieuse ? Connaître et fixer les condi-
tions et les règles sous lesquelles l'Etat peut auto-

riser , sans danger pour lui , l'exercice public d'un
culte.

C'est ce qu'a fait le gouvernement français re-

lativement au culte catholique. Il a traité avec le

Pape , non comme souverain étranger, mais comme
chef de l'Eglise universelle , dont les catholiques
de France font partie. Il a fixé avec ce chef le ré-

gime sous lequel les catholiques continueront à pro-
fesser leur culte en France. Tel est l'objet de la con-
vention passée entre le Gouvernement et Pie VII ,

et des articles organiques de cette convention.

Les protestans français n'ont point de chef, mais
ils ont des ministres et des pasteurs ; ils ont une dis-

cipline qui n'est pas la même dans les diverses con-
fessions. On a demandé les instructions convenables ;

et d'après ces instructions , les articles organiques des
diverses confessions protestantes ont été réglés.

Toutes ces opérations ne pouvaient être matière à
projet de loi; car il appartient aux lois d'admettre
ou de rejeter les divers cultes ; les divers cultes ont
par eux-mêmes une existence qu'ils ne peuvent tenir
des lois , et dont, l'origine n'est pas réputée prendre
sa source dans des volontés humaines.

En second lieu , la loi est définie par la constitu-

tion, un acte de la volonté générale. Or , ce caractère
ne saurait convenir à des institutions qui sont néces-
sairement particulières à ceux qui les adoptent par
conviction et par conscience. La liberté des cultes

est le bienfait de la loi ; mais la nature , l'enseigne-

ment et la discipline de chaque culte sont des 'faits

qui ne s'établissent pas par la loi , et qui ont leur

sanctuaire dans le retranchement impénétrable de la

liberté du cœur.

La conventioriavecle Pape , et les articles orga-

niques de Cette convention , participent à la nature
des traités diplomatiques , c'est - à - dire , à la na-
ture d'un véritable contrat. Ce que nous disons de
la convention avec le- LPape , s'applique aux arti-

cles organiques des cultes protestans. On ne peut
voir en tout cela l'expression de la volonté souve-
raine et nationale ; on n'y voit au contraire que
l'expression et la déclaration particulière de ce que
croient et de ce que pratiquent ceux qui appartien-

nent aux différens cultes.

Telles sont les considérations majeures qui ont
déterminé la forme dans laquelle le Gouvernement
vous présente, citoyens législateurs , les divers actes

relatifs à l'exercice des différens cultes, dont la liberté

est solennellement garantie par nos lois ; et ces

mêmes considérations déterminent l'espèce de sanc-

tion que ces actes comportent.

C'est à vous , citoyens législateurs , qu'il appar-

tient de consacrer l'important résultat qui va devenir
l'objet d'un de vos décrets les plus solennels.

Les institutions religieuses sont du petit nombre
de celles qui ont l'influence la plus sensible et la

plus continue sur l'existence morale d'un peuple.

Ce serait trahir la confiance nationale , que de né-

gliger ces institutions. Toute la France réclame à

grands cris l'exécution sérieuse des lois concernant
la liberté des cultes.

Par les articles organiques des cultes on appaise

tous les troubles , on termine toutes les incerti-

tudes , on console le malheur , on comprime la

malveillance , on rallie tous les cœurs , Ou sub-

jugue les consciences même , en réconciliant , pour
ainsi dire , la révolution avec le ciel.

La patrie n'est point un être abstrait. Dans un
Etat aussi étendu que la France , dans un Etat où
il existe tant de peuples divers sous des climats

différens , la patrie ne serait pas plus sensible pour
chaque individu que ne peut l'être le Monde , si

on ne nous attachait à elle par des objets capables

de la rendre présente à notre esprit , à notre ima-

gination , à nos sens , à nos affections. La patrie

n'est quelque chose de réel ,
qu'autant qu'elle se

compose de toute les institutions qui peuvent nous
la rendre chere. Il faut que les citoyens l'aiment

;

mais pour cela , il faut qu'ils puissent croire en être

aimés. Si la patrie protège la propriété , le citoyen

lui sera attaché comme à sa propriété même.

On sera forcé de convenir que , par la nature

des choses , les institutions religieuses sont celles

qui unissent
,
qui rapprochent davantage les hom-

mes , celles qui nous sont le plus habituellement

présentées dans toutes les situations de la vie , celles

qui parlent le plus au cœur , celles qui nous con-

solent le plus efficacement de toutes les inégalités

de la fortune , et qui seules peuvent nous rendre

supportables les dangers et les injustices insépa-

rables de l'état de société; enfin, celles qui , en

offrant des douceurs aux malheureux et en laissant

une issue au repentir du criminel . méritent le

mieux d'être regardées comme les compagnes s'e-

courables de notre faiblesse.

Quel intérêt n'a donc pas la patrie à protéger

la religion , puisque c'est sur-tout par la religion

que tant d'hommes destinés à porter le poids du
jour et de la chaleur peuvent s'attacher à la patrie !

Citoyens législateurs , tous les vrais amis de la

liberté vous béniront de vous être élevés aux
grandes maximes que l'expérience des siècles a
consacrées , et qui ont constamment assuré le

bonheur des nations , et la véritable force des

empires.

Regnaud (de Saint-Jean- d'Angely) succède au
citoyen Portalis, et donne lecture de la convention
et des articles organiques qui l'accompagnent.

Le corps-législatif arrête que la convention et

l'exposé des motifs , dont il ordonne l'impression à

six exemplaires , seront adressés sans délai au tribu-

nal par un message.

Une lettre du secrétaire-d'état prévient le prési-

dent , que demain des orateurs du gouvernement
se rendront dans le sein du corps-législalif ,

pour
lui présenter des projets de lois.

La séance est levée et ajournée à demain.

TRIBUNAT
Présidence de Goupil-Préfeln.

SEANCE DU, 1 3 GERMINAL.
Le procès-verbal de la séance du 1 1 [est lu et

adopté.

On donne connaissance de la correspondance.

Le cit. Goujon fils fait hommage autribunat d'un
ouvrage ayant pour titre : Manuel du CitoyenFrançais

,

contenant la manière dont les droits du citoyen

s'exercent relativement aux élections , etc. etc.

Le cit. Briquet , professeur de belles-lettres à l'é«

I cole centrale du département des Deux-Sèvres ,

I offre au tribunat un exemplaire de l'almanach des
1 Muses de ladite école , pour les ans IX et' X.

I

La mention des offrandes au procès-verbal , et le

dépôt des ouvrages, à la bibliothèque du tribunat

sont ordonnés.

' On donne lecture d'une lettre du président de

l'institut national, par laquelle il invite les membres
I du tribunat à assister à sa séance publique qui aura

lieu quintidi prochain.

i Le corps-législatif , par un message , instruit le tri-

bunat qu'il est définitivement constitué.

Par un second message , il transmet au tribunat

un projet de loi relatif à la convention conclue le

26 messidor an g , entre le gouvernement français

j
et sa sainteté Pie VIL

J
Ce projet est renvoyé à l'examen d'une commis-

' sion spéciale composée des tribuns Siméon , Lucien

. Bonaparte , Savove - Rollin , Roujoux , Jaucourt

,

Arnould et Jard Panvilliers.

On fait lecture de l'acte suivant du sénat-conser-

vateur , en date du 4 ventôse dernier.

il Le sénat - conservateur , réuni au nombre des

membres prescrit par l'art. XC de la constitution

,

après avoir entendu le rapport de ses commis-
sions chargées de vérifier la forme authentique

des listes d'éligibles faites dans les départemens , et

adressées au sénat , pour composer la liste na-

tionale , en exécution de l'art. XIX de l'acte cons-

titutionnel ,

j! Déclare liste nationale , la liste suivante :

( Suit la teneur de la liste.
)

)i A l'égard des listes d'éligibles qui ne sont point

encore parvenues , le sénat arrête que les noms des

citoyens qui s'y trouveront inscrits , seront , après

vérification , portés dans le même ordre alphabétique

sur la liste nationale.

Le présent acte sera notifié , par un message , au

corps législatif, au tribunat et aux consuls de la ré-

publique.

Signé , LacÉpede , président ; Lefebvre et

JAcquEMiNOT , secrétaires.

Par le sénat-conservateur

,

Le secrétaire-général , signé . Cauchy.

Le tribunat ordonne le dépôt de la liste aux

archives.

La séance est levée et indiquée au 17.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire du Moniteur , rue des Poitevins, n° i3.
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EXTERIEUR.
ANGLETE RRE

Londres , le 1
"' avril [ 1 1 germinal. )

1 ; t marquis de Cornwallis est arrivé hier , à

quatre heures du soir de Salais à Douvres , sur le

paquebot le Swift , capitaine Black , et après une

courte traversée. Il a été accueilli à son débarque-

ment par un grand concours de monde et de vives

acclamations. Nous l'attendons aujourd'hui ici.

-— M. Manners Suttow a fait hier , dans la cham-

bre des communes , la motion qu'il avait annon-

cée concernant les prétentions du prince de Galles

aux revenus du duché de Corriwall. La chambre

,

après une discussion longue et animée , et sur l'avis

du chancelier de l'échiquier , a passé à l'ordre du
jour, qui a réuni 160 voix contre io3. Majorité,

57. M. Addington a préféré cet ordre du jour au

rejet de la motion ou à là question préalable. M.
Fox a prononcé un discours très-étendu qu'il a

terminé en proposant le renvoi à un comité.

— A la suite de l'entrevue qui a eu lieu hieren-

treles candidats pour le nouvel emprunt et le chan-

celier de l'échiquier, les effets publics ont monté
près d'un demi pour cent. Les 3 pour cent .con-

solidés , aujourd'hui à une heure, à 71 et demi.

L'emprunt n'excédera pas 27 millions, sterl. Le
chancelier de l'échiquier se réserve cependant le

droit d'émettre pour environ 5 millions de billets

de l'échiquier dans le courant de l'année , si le

service public l'exige. Les conditions du nouvel
emprunt sont pour chaque 100 liv. sterl. 65 1.

des 3 pour cent consolidés , 60 1. des réduits , etc.

11 devra se consormnaer en neuf paiemens , dont le

'premier terme est fixé au 14 avril , et le dernier

au 17 décembre. Il y aura remise de 4 pour cent

sur les paiemens anticipés , etc. etc. Le chancelier

de l'échiquier a fixé le 5 de ce mois pour avoir

Ja décision dej candidats qui forment sept listes.

— On croit que- la promotion annoncée pour
Ja marine aura lieu très-prochainement.

— Lord Clive a dû quitter en janvier le gou-
vernement de Madras pour revenir en Europe.

— Les canons du parc et de la tour ne tireront
qu'après la ratification du traité de paix.

( Extrait du Morning-Chronicle , du Sun
et du Travelkr.

)INTÉRIEUR.
Paris , le 16 germinal.

Le corps-législatif, dans sa séance d'hier, avait

arrêté qu'une députation de a5 de ses membres
se rendrait auprès du gouvernement, pour lui pré-
senter l'expression de la joie et de la reconnais-
sance du corps-législatif.

La députation. ayant été introduite à l'audience

des consuls , le citoyen Laborde du Gers a porté
la parole en ces termes.

— Citoyen consul ,

)i Le premier besoin du peuple français attaqué
,

11 était la victoire ; vous avez vaincu ?

i) Son désir le plus cher après la victoire , était la

t> paix, et vous la lui avez donnée.

il Que de gloire pour le passé ! que d'espérances

Vf pour l'avenir! et tout est votre ouvrage.

)> Jouissez de l'éclat et du bonheur que la Répu-
>> bhque vous doit : c'est la récompense la plus
>i digne de vous ; elle est au-dessus de toutes les

s) gloires , comme vous êtes au-dessus de toutes
si les renommées.

11 Le corps-législatif s'empresse de porter au
» gouvernement l'expression de la joie et de la
>> reconnaissance nationale. >!

Le premier consul a répondu :

«1 Faites agréer au corps-législatifmes remercîmens
» sur les sentimens que vous venez de m'exprimer.

» Sa session commence par l'opération la plus
)! importante qui puisse occuper les conseils d'une
'i Nation.

11 La population entière de la France sollicite la
>i fin des querelles religieuses , es l'organisation du
11 culte.

>> Vous serez unanimes comme la nation dans le
» résultat de votre délibération.

» Le Peuple Français apprendra avec une vive
î> satisfaction

, qu'il n'y aura pas eu un seul de
» ses législateurs qui n'ait voté la paix des cons-
5i ciences et la paix des familles , plus importante
51 pour le bonheur du peuple que celle sur laquelle
5> vous venez de lélicjter le gouvernement. i>

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.
Bonaparte, premier consul de la République

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduile
distinguée et de la bravoure éclatante des citoyens

Jean Michel, dit Laurent, sergent; Benoît, caporal,
et Théodore Mansoura , chssseur , tous trois de la

21 me demi-brigade légère, lesquels se sont signa-

lés , le 1
e1

, à la bataille de Sediman ; les deux autres
au combatdu 4 fructidor an g :

Leur décerne , à titre de. récompense nationale
,

savoir: au cit. Jean Michel , dit Laurent, un sabre
d'honneur , et à chacun des '"citoyens Benoit et

Théodore Mansoura un lusil d'honneur.

Ils jouiront des prérogatives attachées auxdits. ré-

compenses
,
par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris, le 1 5 germinal an 10 de la Répu-
blique française.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul , .

Le secrétaire-d'état ,jigné , H. BTMaret.

CONSEIL-D'ÉTAT.
Rapport du citoyen Portalis , coriseiller-d'état, chargé

de toutes la affaires concernant les cultes , sur les

articles organiques de la convention passée à Paris,
le 2 b messidor an g, entre le Gouvernementfrançais
et le Pape.

Toutes nos assemblées nationales ont décrété la

liberté des cultes.

Le devoir du Gouvernement est de diriger l'exé-

cution de cette importante loi vers la plus grande
utilité publique.

Tout Gouvernement exerce deux sortes de pou-
voirs en matière religieuse : celui qui competé'
essentiellement au magistrat politique en tout ce
qui intéresse la société , et celui de protecteur de
la religion elle-même.

Par le premier de ces pouvoirs, le Gouverne-
ment est en droit de réprimer toute entreprise sur
la temporalité , et d'empêchef que , sous des pré-
textes religieux , on ne puisse troubler la police
et la tranquillité dé l'Etat ': par le second, il est
chargé de. faire jouir les citoyens des biens spiri-

tuels qui leur' sont garantis par la loi portant auto-
risation du culte qu'ils professent.

De-là , chez toutes les nations policées , les. Gou-
vernemens se sont conservés dans la possession
constante de veiller sur l'administration des cultes

,

et d'accueillir, sous des dénominations qui ont
varié selon les lieux et les tems ,. le recours exercé
par les personnes intéressées , contre les abus- des
ministres de la religion , et qui se rapporte aux
deux espèces de pouvoirs .dont nous venons de
parler.

On n'a plus à craindre aujourd'hui les systèmes
ultramontains et les excès qui ont pu en être la suite.
Nous devons êtfe rassurés contre des désordres'aux-
quelsles lumières, la philosophie , et l'état présent
de toutes choses opposent des obstacles insurmon-
tables.

Dans aucun tems , les théologiens -sages, et ins-
truits n'ont confondu les fausses prétentions de 'la

cour de Rome avec les prérogatives religieuses du
pontife romain. .

.

Il est même juste de rendre aux' ecclésiastiques
français le témoignage qu'ils on,t été les premiers
à combattre les opinions ultramontaines. Nous ci-

tons en preuve la déclaration solennelle du clergé
en 1682. Par cette déclaration , il rendit tin hom-
mage éclatant à l'indépendance de la puissance
publique et au droit universel des nations. ..

Les ministres catholiques reconnaissent un chef
visible , qu'ils regardent comme un centre d'unité
dans les matières de foi; mais ils enseignent en
même tems que ce chef n'a aucun pouvoir direct
ni indirect sur le temporel des Etats , et qu'il n'a
dans les choses même purement spirituelles

, qu'une
autorité subordonnée aux conciles et réglée par
les anciens canons.

Ceux d'entre les ecclésiastiques qui seraient
assez aveugles pour croire que le pontife romain

,

ou tout autre pontife , peut se mêler, en quel-
que manière que ce soit, du gouvernement des
peuples, inspireraient de justes alarmes, et ofl'mn-

sçraient l'ordre social.

On ne doit -jamais confondre la religion avec
l'Etat : la religion est la société de l'homme avec
Dieu ; l'Etat est la socié.té des hotnmes entr'eux.

Or, pour s'unir entr'eux, les hommes n'ont
besoin ni de révélation , ni de secours surnaturels

;

il leur suffit de consulter leurs intéréls , leurs allée

-

tions', leurs lorecs , leurs divers. rapports ave,c leurs
semblables ; ils n'ont besoin que d'eux mêmes.

La question de savoir, si le chef d'une société reli-

gieuse ou tout autre ministre du culte a un pouvoir
sur les Etats, se réduit aux^termes les' plus simples. '

Chaque homme , par la seule impulsion de la loi

naturelle , n'est-il pas chargé du soin de sa propre
conservation ? Ce que chaque homme peut pour son
salut individuel

, pourquoi le corps politique , qui
est une vaste réunion d'une multitude d'hommes ,

ne le pourrait-il pas pour leur salu-t commun ? la

souveraineté est-elle autre chose que le résultat des
droits de la nature combinés avec les besoins de la.

société? '<"-.

Ces questions n'ont jamais appartenu à la'-théo-

logie ; elles sont purement civiles. Elles doivent
être décidées par les maximes générales de là société

du genre-humain : car c'est sur le droit universel
des gens

, qui ne reçoit point d'exception parce
qu'il est fondé sur le droit naturel-, qu'est appuyé
ie grand principe de lindépendance des gouver-
nemens. Nier -cette indépendance, -ce. serait affai-

blir, ce serait rompre les liens qui- .unissent les

citoyens à la cité; ce serait se .rendre criminel
d'Etat. ... /

Les articles organiques consacrent toutes ces

grandes vérités
, qui sont le fondement de tout

ordre public , et indiquent toutes les précautions'
-pie la sagesse de nos pères avait prises pour en con-
server le précieux dépôt.- -

L'unité de la puissance publique et son universa-

lité , sont une conséquence nécessaire de son indé-
pendance. La puissance publique doit se suffire'

à

elle-même; elle n'est rien , si elle n'est tout. Les
ministres de la religion ne doivent point avoir la

prétention de la partager ni de la limiter.

Si l'on a vu ces ministres exercer autrefois dans
les oflicialités une autorité extérieure et coactive
sur certaines personnes et sur certains objets , Une
faut point perdre de vue que cette autorité n'était

que de concession et de privilège: ils la tenaient

des souverains; ils ne l'exerçaient que sous leur

surveillance , et ils pouvaient en être dépouillés s'ils

en abusaient (1).

On doit donc tenir pour incontestable que le

pouvoir des chefs est limité aux choses purement
spirituelles ; que ce pouvoir est plutôt un simple
ministère qu'une juridiction proprement dite ; et

que si le mot juridiction , inconnu dans les premiers
siècles , a été consacré par l'usage , c'est sous la

condition qu'on ne veuille pas convertir le devoir
d'employer les moyens de persuasion en faculté de
contraindre , et le ministère en domination.

Suivant la remarque d'un écrivain très-profond ,

ou rie refuse à l'Eglise le pouvoir coactif ou pro-
prement dit

, que parce qu'il esf "impossible qu'elle

l'ait, attendu l'objet et la fin du sacerdoce et .'la

nature de l'homme
, qui n'est soumis aux préceptes

de. la religion". qu'en tant qu'il est parfaitement
libre et capable, de, mériter et de démériter. Ceux
d'entre les. ecclésiastiques qui réclameraient ce
pouvoir, ne sauraient où lé placer, et ne pourraient
en faire usage. sans détruire l'essence même de -la

religion.

Lorsqu'en examinant les bornes naturelles du mï-
.nistere ecclésiastique, on attribue exclusivement à la,

puissance publique la disposition des choses tempo-
relles , en réservant aux pasteurs les (matières spiri-

tuelles
-i on n'entend pas sans doute laisser commi

vacant entre ces limites le vaste territoire des ma-
tières qui ont à- la-lois des rapports et 3vec la reli-

•gio-n et avec la police de l'Etat , et qui sont appelées
mixtes par les jurisconsultes , ni permettre indiffé-

remment-anx ministres du culte d'y faire des incur-
sions arbitraires , et d ouvrir des conflits journaliers

avec le magistrat politique. Un tel état de choses
.entraînerait une confusion dangereuse , et rendrait
souvent le devoir de l'obéissance incertain.

Il faut nécessairement qu'il y ait une puissance
'supérieure qui ait droit -, dans cette espèce de terri-

toire , de lever tous les doutes e-t de franchir toutes
les difficultés ; celte puissance est celle à qui il est

donné de peser tous les intérêts , celle de qui dépend
l'ordre puolic et général , et à qui seule il appar-
tient de prendre le nom de puissance. dans le sens
propre. '

_ ;

C'est un principe certain
, que l'inté'iêt public

dont le gouvernement tient la balance , doit pié-ya-

loir'dans tout ce qui n'est pas.de l'essence do la

religion : aussi le magistral politique p.eut et doit
inteivenir dans tout ce qui concerne l'administration

antérieure des choses sacrées.

Il est
, par exemple, de l'essence de la religion

que sa doctrine soit annoncée : mais il 'n'est pas
de l'essence de la religion qu'elle le soit par îel'-pré-

dicaieur ou par tel autTc : et il est nécessaire a la

tranquillité publique qu'elle le soil par des hommes

ObscLvatit/ns tk M- Talo



^ui aient la confiance de la patrie. Il est quelquefois

même -nécessaire à la tranquillité publique , que
les matières de l'instruction et de la prédication so-

1 ennelle soient circonscrites par le magistrat. Nous
en avons plusieurs exemples dans les Capitulaires de
Charlemagne.

L'Eglise est juge des erreurs contraires à sa mo-
rale et à ses dogmes ; mais l'Etat a intérêt d'examiner

la forme des décisions dogmatiques , d'en suspendre

la publication quand quelques raisons d'Etat l'exi-

gent, de commander le silence sur des points dont
la discussion pourrai! agiter trop violemment les

esprits , et d'empêcher même , dans certaines occur-

rences
, que les consciences ne soient arbitrairement

alarmées.

La prière est un devoir religieux ; mais le choix

de l'heure et du lieu que l'on destine à ce devoir ,

est un objet de police.

L'institution dès fêtes , dans leur rapport avec la

piété , appartient aux ministres du culte ; mais l'Etat

est intéressé à ce que les citoyens ne soient pas trop

fréquemment distraits des travaux les plus néces-

saires à la société , et que , dans l'institution des

têtes, on ait plus d'égard aux besoins des hommes
qu'à la grandeur de l'Etre qu'on sepropose d'honorer.

Les articles organiques fixent sur ces objets et sur

d'autres qu'il serait inutile d'énumérer , la part que

doit y prendre la puissance publique.

La matière de» mariages demandait une atten-

tion particulière : anciennement ils étaient célébrés

devant le propre curé des contractans ,
qui était

à -la -fois ministre du contrat au nom de l'Etat,

et ministre du sacrement au nom de l'Eglise. Cette

confusion dans les pouvoirs différens que l'on con-

fiait à la même personne , en a produit une dans les

idées et dans les principes. Quelques théologiens

ont cru et croient encore qu'il n'y a de véritables

mariages que ceo-x qui sont faits en face de l'Eglise.

Cette erreur a des conséquences funestes. Il arrive

en eflot que des époux , abusés ou peu instruits ,

négligent d'observer les lois de la République, se

marient devant le prêtre sans se présenter à l'officier

civil , et compromettent ainsi par des unions que les

lois n'avouent pas , l'état de leurs enfans et la soli-

dité de leurs propres contrats. Il est nécessaire d'ar-

rêter ce désordre, et d'éclairer les citoyens sur un
objet duquel dépend la tranquillité des familles.

En général , c'est à la société à régler les ma-

riages : nous en attestons l'usage de tous les gou-

vernemens , de tous les peuples , de toutes les

nations.

La droit de régler les mariages est même , pour

la société , d'une nécessité absolue et indispensable.'

C'est un droit essentiel et inhérent à tout gouver-

nement bien ordonné , qui ne peut abandonner

aux passions et à la licence les conditions d'un con-

trat le plus nécessaire de ton* les contrats , et qui est

la base et le fondement du genre humain.

Nous savons que le mariage n'est pas étranger à

la religion , qui le dirige par sa morale , et qui le

bénit par un sacrement.

Mais les lumières que nous recevons de la mo-
rale chrétienne , ne sont certainement pas un prin-

cipe de juridiction pour l'Eglise ; sinon il faudrait

dire que l'Eglise a droit de tout gouverner , puis-"

qu'elle a une morale universelle qui s'étend à tout

,

et qui ne laisse rien d'indifférent dans les actes

humains. Ce serait renouveler les anciennes er-

reurs , qui , sur le fondement que toutes les actions

avaient du rapport avec la conscience , faisaient de

cette relation un ..principe d'attraction universelle

pour tout transporter à l'Eglise.

Le rapport du mariage au sacrement n'est pas

non plus une cause suffisante pour rendre l'Eglise

maîtresse des mariages.

Aujourd'hui même on reconnaît des mariages

légitimes qui ne sont pas sanctifiés par le sacrement :

tels sont les mariages des infidèles , et de tous ceux

qui ont une foi contraire à la foi catholique ; tels

étaient les mariages présumés , qui étaient si com-
muns avant l'ordonnance de Blois. L'usage de

l'Eglise est même de ne pas remarier les infidèles

qui se convertissent.

Le mariage est un contrat qui , comme tous les

autres , est du ressort de la puissance séculière , à

laquelle seule il appartient de régler les contrats.

Les principes que j'invoque , furent attestés par

le chancelier de Pontchartrain , dans une lettre

écrite , le 3 septembre 1712 , au premier président

du parlement de Besançon. Dans cette lettre , le

chancelier de Pontchartrain , après avoir distingué le

mariage d'avec le sacrement de mariage , établit que

le mariage en soi est uniquement du ressort de la

puissance civile ; que le sacrement ne peut être

appliqué qu'à un mariage contracté selon les lois
;

que la bénédiction nuptiale , appliquée à un ma-
riage qui n'existerait point encore , serait un acci-

dent sans sujet , et qu un tel abus des choses reli-

gieuses serait intolérable.

Il est donc évident qu'il doit être défendu aux

ministres du culte d'administrer le sacrement de

mariage , toutes les fois qu'on ne leur j ustifiera pas

d'un mariage civilement contracté.
1

Après avoir déterminé les rapports essentiels qui

-existent entre le gouvernement de l'Etat et l'exer-

cice du culte , les articles organiques entrent dans

quelques détails sur la discipline ecclésiastique

considérée en elle-même , et dans ses rapports avec

la religion.

7&2

La majestueuse simplicité des premiers âges avait,

été altérée par une multitude d'institutions arbitrai-

res. Le véritable gouvernement de l'Eglise était de-

venu méconnaissable au milieu de toutes ces insti-

tutions. Depuis longtems on s'était proposé de ré-

former l'Eglise dans le chef et dans les membres.
Mais ces reformes salutaires rencontraient sans cesse

de nouveaux obstacles ; la voix des prélats vertueux

et éclairés était étouffée , et le mal continuait sous

les apparences et le prétexte du bien.

Les Circonstances actuelles sollicitent et favorisent

le retour aux antiques maximes de la hiérarchie chré-

tienne. >

Tel est l'ordre fondamental de cette hiérarchie :

tous ceux qui professent la religion catholique sont

sous la conduite des évêques , qui les gouvernent
dans les choses purement spirituelles , avec le secours

des prêtres et des autres clercs.

Les évêques sont tous égaux entre eux ,
quant à

ce qui est de l'essence du sacerdoce : il n'y en a

qu'un qui soit regardé comme établi de droit, divin

au dessus des autres \ pour conserver l'unité de l'E-

glise , et lui donner un chef visible , successeur de

celui que le fondateur même du Christianisme plaça

le premier entre ses apôtres.

Toutes les autres distinctions sont réputées de
droit humain et de police ecclésiastique (1). Aussi

ne sont-elles pas uniformes ; elles varient selon les

tems et les lieux.

Dans les premières années de l'établissement du
Christianisme , les apôtres et leurs disciples résidè-

rent d'abord dans les grandes villes. Ils envoyèrent
des évêques et des prêtres pour gouverner les églises

situées dans les villes moins considérables. Ces églises

regardèrent comme leurs mères , les églises des

grandes villes , que l'on appelait déjà métropoles

dans le gouvernement politique.

. Lorsqu'une religion naît et se forme dans un Etat

,

elle suit ordinairement le plan du gouvernement où
elle s'établit : car les hommes qui la reçoivent et

ceux qui la font recevoir , n'ont guère d'autres

idées de police que celles de l'Etat dans lequel

ils vivent.

En canséquence , à l'imitation de ce qui se pas-

sait dans le gouvernement politique , les évêques

des grandes villes , tels que ceux d'Alexandrie , An-
tioche et autres , obtinrent de grandes distinctions

;

et il faut convenir que ces distinctions furent utiles

à la discipline. On. reconnut des églises métropo-
litaines. Les pasteurs qui étaient à la tête de ces

églises , furent appelés archevêques. Dans la suite ,

on donna à quelques-uns d'entre eux , les noms de
patriarche , exarque ou primat. Quelquefois un
grand pouvoir étaiÇattaché' à ces titres ; quelque-

fois ces titres étaient donnés sans nouvelle attribu-

tion de pouvoir.
Les noms de patriarche , exarque , et autres

semblables , furent sur - tout en usage chez les

Grecs. En Occident , le titre d'archevêque fut

uniformément donné à tous les métropolitains ; et

si les diverses révolutions arrivées dans les Etats

qui se formèrent des débris de l'empire romain ,

donnèrent lieu à l'établissement de plusieurs pri-

mats , ce titre ne fut qu'honorifique pour tous ceux

qui le portèrent , à l'exception du primat arche-

vêque de Lyon , dont la supériorité était reconnue

par l'archevêque dq Tours , par l'archevêque de

Sens , et par celui de Paiis autrefois suffragant de

Sens (2). ,, -|

L'ancienneté des métropoles et leur évidente

utilité pour le maintien de la discipline , doivent

en garantir la conservation. Mais le judicieux abbé

Fleury a remarqué qu'elles avaient été trop multi-

pliées , et qu'on ne les avait souvent érigées que

pour honorer certaines villes. Il observe qu'elles

étaient plus rares dans les premiers siècles . et que

leur trop grand nombre est un abus préjudiciable

au bien de l'Eglise (3).

Dans les premiers tems , il y avait un évêque

dans chaque ville : dans la suite , plusieurs villes

ont été sous la direction du même évêque.

L'étendue plus ou moins grande des diocèses

a suivi les changemens et les circonstances qui

influaient: plus ou moins sur leur circonscription.

On trouve des diocèses immenses en Allemagne et

enPologne. Ils sont plus réduits en Italie. En France,

on les réunissait ou on les démembrait, selon que

des motifs d'utilité publique paraissaient l'exiger.

Aujourd'hui les changemens survenus dans les

circonscriptions politiques et civiles rendent indis-

pensable une nouvelle circonscription des métro-

poles et des dioceses-dans l'ordre ecclésiastique :

car la police extérieure der l'Eglise a toujours plus

ou moins de rapport avec celle de l'Empire.

Pour conserver l'unité , il ne faut qu un évêque

dans chaque diocèse,

Les fonctions essentiellement attachées à l'épis-

copat sont connues : les évêques ont exclusive-

ment 1 administration des sacremens de l'ordre et de

la confirmation -, ils ont la direction et la surveillance

de l'instruction chrétienne , des priefts , et de tout

ce qui concerne l'administration des choses spiri-

tuelles ; ils doivent prévenir les abus et écarter

toutes les superstitions (4).

(1) Fleury, Institut, au droit ceci, part I, chap. 14.

(2) FUurj , XVI, ch. 14.

(3) Fleury , Disc. IV , n» 4.

(4) Flnrj , lasiii. au dioit eedM. part. I , d». 12.

Dans les articles organiques , on rappelle aux
évêques l'obligation qui leur a été imposée , dans
tous les tems , de résider dans leur diocèse , *t
celle de visiter annuellement au moins une partie des
églises confiées à leur soin. Cette résidence continu»
est la vraie garantie de l'accomplissement de tous
leurs devoirs.

Les prêtres et les autres clercs doivent recon-
naître les évêques pour supérieurs ; car les évêques
sont comptables à l'Eglise et à l'Etat , de la con-
duite de tous ceux qui administrent les choses
ecclésiastiques sous leur surveillance.

La division de chaque diocèse en différentes

paroisses a été ménagée pour la commodité de»
Chrétiens , et pour assurer par-tout la distribution
des bienfaits de la religion , dans un ordre capable
d'écarter tout arbitraire et de ne rien laisser d'incer-

tain dans la police de l'Eglise.

La loi de la résidence est obligatoire pour les

prêtres qui ont une destination déterminée , comme
pour les évêques.

Un des plus grands abus dans la discipfine de
nos tems modernes , prenait sa source dans les

ordinations vagues et sans titre , qui multipliaient

les prêtres sans fonction , dont l'existenee était

une surcharge pour l'Etat , et souvent un sujet
de scandale pour L'Eglise. Les évêques sont in-
vités à faire cesser cet abus : ils seront tenus de
faire connaître au Gouvernement tous ceux qui
se destineront à la cléricature ; et ils ne pourront
promouvoir aux ordres que des hommes qui puis-

sent offrir par une propriété personnelle , un gage
de la bonne éducation qu'ils ont reçus , et des
liens qui les attachent à la patrie.

On laisse aux évêques la liberté d'établir des
chapitres cathédraux , et de choisir des coopéra-
teurs connus sous le nom de vicaires généraux ;

mais ils n'oublieront pas que ces coopérateurs
naturels sont les prêtres attachés à la principale

église du diocèse pour l'administration de la parois,

et des sacremens ^ et que la plus sage antiquité a
toujours regardés comme le véritable sénat de
l'évêque. Ils peuvent choisir encore

, parmi les

curés qui desservent les paroisses , un premier prêtre

chargé de correspondre avec eux sur tout, ce qui
est relatif aux besoins et à la discipline des églises.

Ce premier prêtre , quelquefois désigné sous le

nom à'archiprître , quelquefois sous celui de doyen
rural , ou sous toute autre dénomination , a été

connu dans le gouvernement de l'Eglise , dès le»

tems les plus reculés.

Pour avoir de bons prêtres et de bons évêques ,

il est nécessaire que ceux qui se destinent aux fonc-

tions ecclésiastiques , reçoivent l'instruction et con-
tractent les habitudes convenables à leur état. De
là l'établissement des séminaires , autorisé et sou-

vent ordonné par les lois (i). Les séminaires sont

comme des maisons de probation on l'on exa-

mine la vocation des clercs , et où on les prépare
•à recevoir les ordres , et à faire les fonctions qui y
sont attachées. L'enseignement des séminaires ,

comme celui de tous les autres établissemens d'ins-

truction publique , est sous l'inspection du magis-

trat politique. Les articles organiques rappellent,

les dispositions des ordonnances qui enjoignent

à tous professeurs de séminaire , d'enseigner les

maximes qui ont été l'objet de la déclaration du
clergé de France de 1682 , et qui ne peuvent être

méconnues par aucun bon citoyen.

C'est aux aixhevêques ou métropolitains à veille*

sur la discipline des diocèses , à écouter les récla-

mations et les plaintes qui peuvent leur être por-

tées contre les évêques ;
à' pourvoir , pendant la

vacance des sièges , au gouvernement des diocèses

,

dans les lieux où il n'y a point de chapitres cathé-

draux , autorisés par le dernier état delà discipline?

à pourvoir par des vicaires généraux au gouverne-

ment des sièges vacans.

Toute distinction entre le clergé séculier et ré-

gulier est effacée. Les conciles généraux avaient

depuis long-tcms défendu d'établir de nouveaux
ordres religieux , crainte que leur trop grande

diversité n'apportât de la confusion dans l'Église ;

et ils avaient ordonné à toutes les personnes en-

gagées dans les ordres ou congrégations déjà exis-

tantes , de rentrer dans leurs cloîtres , et de s'abs-

tenir de l'administration des cures , attendu que

leur devoir était de s'occuper , dans le silence

et dans la solitude , de leur propre perfection ,

et qu'ils n'avaient point reçu la mission de com-

muniquer la perfection aux autres. Toutes ces

prohibitions avaient étéiimitiles ; il a été remarque

que la plupart des ordres" religieux n'ont été éta-

blis que depuis les défenses qui ont été faites

d'en former. Il est à remarquer encore que non-

obstant les prohibitions des conciles , le clergé

régulier continuait à gouverner des cures im-

portantes. Ce qui est certain , c'est que la ferveur

dans chaque ordre religieux , n'a guère duré plus

d'un siècle , et qu'il fallait sans cesse établir des

maisons de réforme, qui bientôt elles-mêmes avaient

besoin de rélormation.

Toutes les institutfons monastiques ont disparu :

elles avaient été minées par le tems. Il n'est fias

nécessaire à la religion qu'il existe des institutions

pareilles ; et quand elles existent , il est nécessaire

(ij Ordonnance de Blois.



qu'elles remplissent le but pieux ^le leur établisse-

ment. La politique , d'accord avec la piété , a donc

sagement fait de ne s'occuper que de la régénération

des clercs séculiers , c'est-à-dire , de ceux qui sont

vraiment préposés, par leur origine et par leur carac-

tère , à l'exercice du culte.

La discipline ecclésiastique ne sera plus défigurée

par des exemptions et des privilèges funestes et

injustes , ou par des établissemens arbitraires qui

n'étaient point la religion.

Tous les pasteurs exerceront leurs fonctions

conformément aux lois de l'Etat et aux canons

de l'Eglise. Ceux d'entre eux qui occupent le

premier rang, n'oublieront pas que toute domina-

tion leur est interdite sur les consciences, et qu'ils

doivent respecter , dans leurs inférieurs , la liberté

chrétienne , si fort recommandée par la loi évangé-

lique , et qui ne comporte , entre les diftèrens mi-

nistres du culte, qu'une autorité modérée et une
obéissance raisonnable.

Sous un gouvernement qui protège tous les

cultes, il importe que tous les cultes se tolèrent

réciproquement. Le devait- dès' ecclésiastiques est

donc de s'abstenir, dans l'exercice de leur minis-

tère , de toute déclamation indiscrète qui pourrait

troubler le bon ordre. Le christianisme , ami de

l'humanité , commande lui-même de ménager ceux

qui ont une croyance différente , de souffrir tout

ce que Dieu souffre , et de vivre en paix avec

tous les hommes.

Quand on connaît la nature de l'esprit hu-

main et la force des opinions religieuses, on ne

peut s'aveugler sur la grande influence que les

-ministres de la religion peuvent avoir dans la société.

«Cependant qui pourrait croire que , depuis dix ans

,

l'autorité publique a demeuré étrangère au choix

de ces ministres ? elle semblait avoir renoncé à tous

les moyens de surveiller utilement leur conduite.

Ignorait-on qu'un culte qui n'est pas exercé publi-

quement sous l'inspection de la police , un culte

dont on ne connaît point les ministres , et dont
les ministres ne connaissent pas eux-mêmes les

conditions sous lesquelles ils existent , un culte

qui embrasse une multitude invisible d'hommes

.

souvent façonnés , dans le secret et dans le mystère ,

à tous les genres de superstition , peut à chaque
instant devenir un foyer d'intrigues , de machina-
tions ténébreuses , et dégénérer en conspiration

sourde contre l'Etat ? La sagesse des nations n'a

pas cru devoir abandonner ainsi au fanatisme de

quelques inspirés , ou à l'esprit dominateur de
quelques intrigans , un des plus grands ressorts

de la société humaine. En France , le gouver-
nement a toujours présidé d'une manière plus ou
moins directe à la conduite des affaires ecclésias-

tiques. Aucun particulier ne pouvait autrefois être

promu à la cléricature f sans une permission ex-

presse du souverain. C'est la raison d'Etat qui ,

dans ce moment, commandait plus que jamais les

mesures qui ont été concertées pour placer , nsn
l'Etat dans l'Eglise, mais l'Eglise dans l'Etat ; pour
faire reconnaître , dans le gouvernement , le droit

essentiel de nommer les ministres du culte , et de
s'assurer ainsi de leur fidélité et de leur soumission
aux lois de la patrie.

Après avoir réglé tout ce qui peut intéresser

l'ordre public , on a pourvu , dans les articles orga-
niques , à la subsistance de ceux qui se vouent au
service de l'autel, à l'établissement et l'entretien des
édifices destinés à l'exercice de la religion.

Il ne faut pas , sans doute , que la religion soit

un impôt ; mais il faut des temples où puissent se
réunir ceux qui la professent. «Tous les peuples
» policés , dit un philosophe moderne , habitent
ii dans des maisons. De là est venue naturellement
» l'idée de bâtir à Dieu une maison où ils puissent
ii l'adorer et l'aller chercher dans leurs craintes

» ou leurs espérances. En effet , rien n'est plus
>i consolant pour les hommes, qu'un lieu où ils

>> trouvent la Divinité plus présente , et où tous
>i ensemble ils font parler leurs faiblesses et leurs
» misères (i). i>

D'autre part , une religion ne pouvant subsister
sans ministres , il est juste que ces ministres soient
assurés des choses nécessaires à la vie , si l'on veut
qu'ils puissent exercer toutes leurs fonctions , et en

I remplir les devoirs sans être distraits par le soin in-
quiet de leur conservation et de leur existence (2).

En France , il y avait par-tout des temples con-
sacrés au culte catholique. Ceux de ces temples
^ui sont aliénés , le sont irrévocablement. S'il en
est qui aient été consacrés à quelque usage public

,

il ne faut point changer la nouvelle destination
qu'ils ont reçue ; mais ce sera un acte de bonne
administration de ne point aliéner ceux qui ne le

' sont point encore, et de leur conserver leur desti-
nation primitive. Dans les lieux où il n'y aurait
point d'édifices disponibles , les préfets , les admi-
nistrateurs locaux pourront se concerter avec les

évêques pour trouver un édifice convenable.

Quant à la subsistance et à l'entretien des minis-
tres , il y était pourvu dans la primitive Eglise par
les oblations libres des Chrétiens Dans la suite , les

(1) Esprit des lois, liv. XXV , chap. 3.

(a) llfii. chap. 4,
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églises furent richement dotées , et alors on ne s'oc-

cupa qu'à mettre des bornes aux biens et aux posses-

sions du clergé. Ces grands biensont disparu ; et les

ministres de la religion se trouvent de nouveau ré-

duits à solliciter de la piété , le nécessairei qui leur

manque.

Dans lés premiers âges du Christianisme , le dé-

sintéressement des ministres ne pouvait être soup-
çonné , et la ferveur des Chrétiens était grande. On
ne pouvait craindre que les ministres exigeassent

trop , ou que les Chrétiens donnassent trop peu ; on
pouvait s'en rapporter avec confiance aux vertus de
tous. L'affaiblissement de la piété et le relâchement
delà discipline donnèrent lieu à des taxations , autre-

fois inusitées , et changèrent les rétributions volon-
taires en contributions forcées. De là les droits que
les ecclésiastiques ont perçus sous le titre ^honorai-
res , pour l'administration des sacremens. Ces droits,'

dit l'abbé Fleury , qui ne se paient qu'après l'exer-

cice des fonctions , ne présentent rien qui ne soit

légitime , pourvu que l'intention des ministres qui les

reçoivent soitpure , et qu'ils ne les regardant pas comme
un prix des sacremens ou des fonctions spirituelles

,

mais comme un moyen de subvenir à leurs nécessites

temporelles.

Les ministres du culte pourront trouver une
ressource dans les droits dont nous parlons , et

qui ont toujours été maintenus sous le nom de
louables coutumes. Mais la fixation de ces droits est

une opération purement civile et temporelle-, puis-

qu'elle se résout en une levée de deniers sur les

citoyens. Il n'appartient donc qu'au magistrat po-
litique de faire une telle fixation. Les évêques et les

prêtres ne pourraient s'en arroger la faculté. Le
gouvernement seul doit demeurer arbitre entre le

ministre qui reçoit et le particulier qui paye. Si les

évêques statuaient autrefois sur ces matières par
forme de règlement , c'est qu'ils y avaient été au-

torisés par les lois de l'Etat, et nullement par la

suite ou la conséquence d'un pouvoir inhérent à

Tépiscopat. Cependant , comme ils peuvent éclairer

sur ce point le magistrat politique , On a cru qu'ils

pouvaient être invités à présenter les projets de
réglemens , en réservant au gouvernement la sanc-

tion et l'autorisation de ces projets.

Les fondations particulières peuvent être une
autre source de revenus pour les ' ministres du
culte. Mais il est des précaution à prendre pour
arrêter la vanité des fondateurs

,. pour prévenir les

surprises qui pourraient leur être faites , et poar em-
pêcher que les ecclésiastiques ne deviennent les hé-
tiers de tous ceux qui n'en ont point ou qui ne veu-
lent point en avoir. L'édit de 1749, intervenu sur

les acquisitions des gens de main-morte , portait

que toute fondation , quelque favorable qu'elle fût

,

ne pourrait être exécutée sans l'aveu du magistrat

politique ; il ne permettait d'appliquer aux fonda-
tions que des biens d'une certaine nature ; il ne per-

mettait pas que les familles fussent dépouillées de
leurs immeubles , ou que l'on arrachât de la circula-

tion des objets qui sont dans le commerce. Aujour-
d'hui il était d'autant plus essentiel de se confotmer
aux sages vues de cette loi , que la faculté de donner
des immeubles joindrait à tant d'autres inconvé-
niens , celui de devenir un prétexte de solliciter et

d'obtenir , sous les apparences d'une fondation libre

,

la restitution souvent forcée des biens qui ont ap-
partenu aux ecclésiastiques , et dont l'aliénation a
été ordonnée par les lois.

Cependant il a paru raisonnable de faire une
exception à la défense de donner des immeubles

,

dans les cas où la libéralité n'aurait pour objet
qu'un édifice destiné à ménager un logement con-
venable à l'évêque ou au curé. Le logement fait

partie de la subsistance et du nécessaire absolu
;

il a toujours été rangé par les lois dans la classe

des choses qu'elles ont indéfiniment désignées sous
le nom d'alimens Au reste , le produit des fon-
dations est trop éventuel pour garantir la subsis-

tance actuelle des ministres ; celui des oblations
est étranger aux évêques , et il serait insuffisant

pour le curé. Il faut pourtant que les uns et les au
très puissent vivre avec décence et sans compromet-
tre la dignité de leur ministère ; il faut même , jus-

qu'à un certain point, que les ministres du culte

puissent devenir des ministres de bienfaisance', et

qu'ils aient quelques moyens de soulager la pau-
vreté et de consoler l'infortune.

D'après la nouvelle circonscription des métro-
poles , des diocèses et des paroisses , on a pensé
que l'on ne pouvoit assigner aux archevêques ou
métropolitains un revenu au-dessous de quinze mille
fiancs , et aux évêques, au-dessous de dix mille.

Les curés peuvent être distribués en deux classes.

Le revenu des curés de la première classe sera fixé

à quinze cents francs ; celui de la seconde, à mille

francs.

Les pensions décrétées par l'Assemblée consti-
tuante en faveur des anciens ecclésiastiques , seront
payées en acquittement du traitement déterminé. Le
produit des oblations et des fondations présente une
autre ressource ; ensorte qu'il ne s'agira jamais que
de fournir le supplément nécessaire pour assurer la

subsistance et l'entretien des ministres.

Les ecclésiastiques pensionnaires de l'Etat , ne doi-
vent point avoir la liberté de refuser arbitrairement
les fonctions qui pourront leur être confiées : ils

seront privés de leurs pensions , si des caltses légi-

times , telles que leur grand âge ou leurs infirmités -,

ne justifient leur refus.

En déclarant nationaux les biens du clergé catho-

lique , on avait compris qu'il était juste d'assurer

la subsistance des ministres à qui ces biens avaient

été originairement donnés ; on ne fera donc qu'exé-

cuter ce principe de justice, en assignant aux mi-
nistres catholiques des secours supplémentaires jus-

qu'à la concurrence de la somme réglée pour le

traitement de ces ministres.

Telles sont les bases des articjjes organiques.

Quelles espérances n'est-on pas en droit de con-

cevoir pour le rétablissement des mœurs publiques !

Les sciences ont banni pour toujours la superstition

et le fanatisme ,
qui ont été si longtems les fléaux

des Etats. La sagesse ramené à l'esprit de la pure an-

tiquité , des institutions qui sont , par leur nature i'

la source et la garantie de la morale. Désormais les"

ministres de la religion seront dans -l'heureuse im^
puissance de se distinguer autrement que par leurs

lumières et par leurs vertus. Tous les bons esprits

bénissent , dans cette occurrence , les, vues et les

opérations du Gouvernement. Dans Te seizième

siècle , le chef de la religion catholique fut le res-

taurateur des lettres en Europe ; daiis le dix-neu-.

vième , un héros philosophe devient le restaurateur

de la religion.

Rapport du citoyen Fortalis sur Us articles Orga-
niques des cultes piotestans.

Une portion du peuple français professe ja reli-

gion protestante. Cette religion se divise en diverses

branches ; mais nous ne connaissons guère en France

.

que' les protestans connus sous le nom de Réformés,
et les Luthériens de la confession d Augsbourg.

Toutes les communions protestantes s'accordent
sur certains" principes. Elles n'admettent aucune,
hiérarchie entre les pasteurs ; elles ne reconnaissent
en eux aucun pouvoir émané d'en haut : elles

n'ont point de chef visible. Elles enseignent que
tous les droits et tous les pouvoirs sont dans la.

société des fidèles , et en dérivent. Si elles ont
une police , une discipline , cette police et cette

discipline sont réputées n'être que des établisse-

mens de convention. Rien dans tout cela n'est réputé
de droit divin.

Nous ne parlerons pas de la diversité de croyance
sur certains points de doctrine; l'examen du dogme
est étranger à notre objet.

Nous observerons seulement que les diverses
communions protestantes ne se régissent pas de la

même manière dans leur gouvernement extérieur.

Le gouvernement des églises de la confession
d'Augsbourg est plus gradué que celui des églises

réformées ; il a des formes plus sévères. Les
églises réformées , par leur régime , sont plus cons-
tamment isolées; elles ne se sont donné aucun centre
commun auquel elles puisent se rallier , dans l'inter-

valle plus ou moins long d'une assemblée synodale
à une autre.

Ces différences dans le gouvernement des églises

réformées , et dans celui des églises de la confession
d'Augsbourg , ont leur source dans les circonstances
diverses qui ont présidé à l'établissement de ces >

églises. Les pasteurs des diverses communions pro-
testantes nous ont adressé toutes les instructions

nécessaires. Je dois à tous le témoignage qu'ils se

sont empressés de faire parvenir leurs' déclarations .

de soumission et de fidélité aux lois de la Répu-
blique et au Gouvernement. Ils professent unani-
mement que l'Eglise est dans l'Etat

, que l'on est

citoyen avant d'être ecclésiastique , et qu'en deve-
nant ecclésiastique , on ne cesse pas d'être citoyen.
Ils se félicitent de professer une religion qui recom-
mande par-tout l'amour de la patrie et l'obéissance

à la puissance publique. Ils bénissent à l'envi le

Gouvernement français , de la protection éclatante
qu'il accorde à tous les cultes qui ont leur fonde-
ment dans les grandes vérités que le Christianisme
a notifiées à l'Univers.

D'après les instructions reçues soit par écrit , soii

dans des conférences, il était facile de fixer le ré-
gime convenable à chaque communion protestante.

On ne pouvait confondre des églises qui ont leur
discipline particulière et séparée.

De là les articles organiques ont distingué les

églises de la confession d'Augsbourg d'avec les

églises réformées
, pour conserver à toutes leur

police et la forme de leur gouvernement.

D'abord on s'est occupé de la circonscription
de chaque église ou paroisse ; on a donné un
consistoire local à chaque église

, pour représenter
la société des fidèles , en qui , d'après la doctrine
protestante , résident tous les pouvoirs. On a fixé

le nombre des membres qui doivent composer ce
consistoire ; on a déterminé leur qualité et la ma-
nière de les élire. Les églises reformées sont main-
tenues dans la faculté d'avoir des assemblées syno-
dales ; et les églises de la confession d'Augsbourg
auront , outre les consistoires locaux et particu-
liers à chaque église , des inspections et des consis-
toires généraux.

Les articles organiques s'occupent ensuite du
traitement des pasteurs : ils maintiennent efci leur



faveur les oblations qui sont consacrées par l'usage,

ou qui pourront 1 être par des réglemens ; ils pour-
voient à l'établissement des académies ou sémi-

naires destinés à l'instrcution de ceux qui se vouent
au ministère ecclésiastique. Rien n'a été négligé

pour faire participer les protestais au grand bien-

fait de la liberté des cultes. Cette liberté , jusqu'ici

trop illusoire , se réalise aujourd'hui. Qu'il est

Heureux de voir ainsi les institutions religieuses

placées sous la protection des lois , et les lois sous

la sauvegarde , sous la salutaire influence des ins-

titutions religieuses !

PROJET DE LOI.

La convention passée à Paris , le 26 messidor
an 9 , entre le Pape, et le Gouvernement français

,

dont les ratifications ont été échangées à Paris , le

e3 fructidor an g ( 10 septembre 1801 ) ensemble les

articles organiques de ladite convention , les articles

organiques des cultes protestans , dont la teneur

suit , seront promulgués et exécutés comme des lois

de la République.

Convention entre le Gouvernement français- et sa

Sainteté Pie VII , échangée le 2J fructidor an 9
( to septembre 1801 ).

Le premier C"NSUL de la République française ,

et sa Sainteté le souverain Pontife Pie VII , ont

nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs

,

Le premier Consul , les citoyens Joseph Bona-
parte , conseiller d'état; Cretet , conseiller d'état, et

Bernier , docteur en théologie , curé de Saint-Laud
d'Angers , munis de pleins pouvoirs ;

Sa Sainteté , son éminence monseigneur Hercule
Consalvi , cardinal de la sainte Eglise romaine .

diacre de Sainte-Agathe ad Suburram , son secrétaire

d'état; Joseph Spina , archevêque de Corinthe ,

prélat domestique de sa Sainteté , assistant du trône

pontifical , et le père Caselti , théologien consultant

de sa Sainteté
,
pareillement munis de pleins pou-

voirs en bonne et due forme
;

Lesquels , après l'échange des pleins pouvoirs res-

pectifs, ont arrêté la convention suivante :

Çvnvention entre le Gouvernement français et sa

Sainteté Pie VII.

Le Gouvernement de la République reconnaît que
la religion -catholique , apostolique et romaine , est

là religion de la grande majorité des citoyens français.

Sa Sainteté reconnaît également que cette même
religion a retiré et attend encore en ce moment , le

plus grand bien et le plus grand éclat de l'établisse-

ment du culte catholique en France , et de la pro-

fession particulière qu'en font les Consuls de la Ré-
publique.

En conséquence , d'après cette reconnaissance mu
tuelle , tant pour le bien de la religion que pour le

maintien de la tranquillité intérieure , ils sont con-

venus de ce qui suit :

Art. I". La religion catholique , apostolique et

romaine , sera librement exercée en France. Son
culte sera public , en se conformant aux jéglemens

de police que le Gouvernement jugera nécessaires

pour la tranquillité publique.

II. Il seia fait par le Saint-Siège , de concert avec

le Gouvernement , une nouvelle circonscription des

diocèses français.

III. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés

français ,
qu'elle attend d'eux , avec une ferme con-

fiance ,
pour le bien de la paix et de l'unité , toute

espèce de sacrifices , même celui de leurs sièges.

D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce

sacrifice commandé par le bien de l'Eglise ( refus

néanmoins auquel sa Sainteté ne s'attend pas
)

, il

sera pourvu ,
par de nouveaux titulaires , au gou-

vernement des évêchés de la circonscription nou-
velle , de la manière suivante.

IV. Le premier Consul de la République nom-
mera, dans les trois mois qui suivront la publication

de la bulle de sa Sainteté , aux archevêchés et évê-

chés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté con-

férera l'institution canonique suivant les formes éta-

blies par rapport à la France , avant le changement
de gouvernement.

V. Les nominations aux évêchés qui vaqueront

dans la suite , seront également faites par le premier

Consul ; et l'institution canonique sera donnée par

Je Saint-Siège , en conformité de larticle précédent.

VI. Les évêques , avant d'entrer en fonctions
,
prê-

teront directement , entre les mains du premier

Consul , le serment de fidélité qui était en usage

avant le changement du gouvernement , exprimé

dans les termes suivans :

ii Je jure et promets à Dieu , sur les saints évan-

i! giles , de garder obéissance et fidélité au Gouver-
)i nement établi- par la Constitution de la Répu-

ji blique française. Je promets aussi de n'avoir au-

»i cune intelligence , de n'assister à aucun conseil

,

» de n'entretenir aucune ligue , soit au-dedans , soit

>! au-dehors , qui soit contraire à la tranquillité pu-

!> blique ; et si , dans mon diocèse ou ailleurs
, jàp-

»! prends qu'il se trame quelque chose au préjudice

»i de l'Etat
,
je le ferai savoir au Gouvernement. >»

VII. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront

le même serment entre les mains des autorités civiles

désignées par le Gouvernement.
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VIII. La formule de prière suivante sera récitée à

la fin de l'office divin , dans toutes les églises catho-

liques de France :

Domine , salvam fie Rempullicam ;

Domine , salvos fac Coasules. -

IX. Les évêques feront une nouvelle circons-

cription des paroisses de leurs diocèses , qui n'aura

d'effet que d'après le consentement du Gouverne-

ment.
X. Les évêques nommeront aux cures.

Leur choix ne pourra tomber que sur des per-

sonnes agréées par le Gouvernement.

XI. Les évêques pourront avoir un chapitre dans

leur cathédrale , et un séminaire pour leur diocèse ,

sans que le Gouvernement s'oblige à les doter.

XII. Toutes les églises métropolitaines' , cathé-

drales , paroissiales et autres non aliénées , néces-

saires au culte , seront remises à la disposition des

évêques.

XIII. Sa Sainteté , pour lé bien de la paix et

l'heureux rétablissement de la- religion catholique,

déclare que ni elle , ni ses successeurs , ne trouble-

ront en aucune maniéré les acquéreurs des biens

ecclésiastiques aliénés , et qu'en conséquence la'

propriété de ces mêmes biens , les droits et revenus y
attachés , demeureront incommutables entre leurs

mains ou celles de leurs ayant-cause.

XIV. Le Gouvernement assurera un traitement

convenable aux évêques et aux curés dont les dio-

cèses et les paroisses seront compris dans la circons-

cription nouvelle.

XV. Le Gouverne-ment prendra également des

mesures pour que les catholiques français puissent

,

s'ils le veulent , faire en faveur des églises , des fon-

dations.

XVI. Sa Sainteté reconnaît dans le premier Consul

de la République française. , les mêmes droits et pré-

rogatives dont jouissait près d'elle l'ancien Gouver-

nement.
XVII. Il esteonvenu entre les parties contractantes

que, dans le cas où quelqu'un des. successeurs du
premier Consul actuel ne serait pas catholique , les

droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-

dessus , et la nomination aux évêchés , seront ré-

glés , par rapport à lui
,
par une nouvelle con-

vention.

Les ratifications seront échangées à Paris dans

l'espace de quarante jours.

Fait à Paris , le 26 messidor de l'an 9 de la Répu-

blique française.

Signés , Joseph Bonaparte.

Hercules , cardinalis Consalvi.

Cretet.

Joseph, archiep. Corinthi.

Bernier.

F. Carolus Caselli.

Articles organiques de la convention du 56 messidor

an 9.

TITRE PREMIER.
Du régime de l'Eglise catholique dans ses rapports

généraux avec les droits et la police de l'Etat. -

Art. Ier . Aucune bulls , bref , rescrit , décret

,

mandat, provision, signature servant de provision,

ni autres expéditions de la cour de Rome , même ne

concernant que les particuliers , ne pourront être

reçues, publiées, imprimées, ni autrement mises

à exécution , sans l'autorisation du Gouverne-
ment.

II. Aucun individu se disant nonce , légat , vi-

caire ou commissaire apostolique , ou se prévalant

de toute autre dénomination , ne pourra , sans la

même autorisation , exercer sur le sol français ni

ailleurs , aucune fonction relative aux affaires de

l'Eglise gallicane.

III. Les décrets des synodes étrangers , même
ceux des conciles généraux , ne pourront être pu-

bliés en France , avant que le Gouvernement en ait

examiné la formé , leur conformité avec les lois

,

droits et franchises de la République française , et

tout ce qui , dans leur publication
, pourrait altérer

ou intéresser la tranquillité publique.

IV. Aucun concile national ou métropolitain .

aucun synode diocésain . aucune assemblée délibé-

rante , n'aura lieu sans la permission expresse du
Gouvernement. ' [v

V. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront

gratuites, sauf les oblations qui seraient autorisées

et fixées par les réglemens.

VI. Il y aura recours au conseil d'état, dans tous

les cas d'abus de la part des supérieurs et autres

personnes ecclésiastiques.

Les cas d'abus sont , l'usurpation ou l'excès du
pouvoir . la contravention aux lois et réglemens de

la République , l'infraction des règles consaciées

par les canons reçus en France , l'attentat aux

libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane,

et toute entreprise ou tout procédé qui . dans l'exer-

cice du culte , peut compromettre l'honneur des

citoyens , troubler arbitrairement leur conscience ,

dégénérer contre eux en oppression ou en injure ,

ou en scandale public.

VIL II y aura pareillement recours au conseil, -

d'état , s'il est porté atteinte à l'exercice public du
culte , et à la liberté que les lois et les réglemens
garantissent à ses ministres.

VIII. Le recours compétera à toute personne inté-

ressée. A défaut de plainte particulière , il sera exercé
d'office par les préfets.

Le fonctionnaire public , l'ecclésiastique ou la

personne qui voudra exercer ce recours , adressera

un mémoire détaillé et signé , au conseiller d'état

chargé de toutes les affaires concernant les cultes ,

lequel sera tenu de prendre, dans le plus court

délai , tous les renséignemens convenables ; et sur

son rapport , l'affaire sera suivie et définitivement

terminée dans la forme administrative , ou renvoyée

,

selon l'exigence des cas , aux autorités compétentes.

TITRE II.

Des Ministres.

SECTION PREMIERE.

Dispositions générales.

IX. Le culte catholiqu; sera exercé sous la direc-
tion des archevêques et évêques clans leurs diocèses

,

et sous celle des curés dans leurs paroisses.

X. Tout privilège portant exemption ou attribu.
tion de la juridiction épiscopale , est. aboli.

XI. Les archevêques et évêques pourront , avec
l'autorisation du Gouvernement , établir dans leurs

diecèses des chapitres cathédraux et des séminaires.
Tous autres établissèmens ecclésiastiques sont sup-
primés.

XII. Il sera libre aux archevêques et évêques d'a-
jouter à leur nom, le titre de Citoyen ou celui de
Monsieur. Toutes autres qualifications sont interdite».

Section II.

Des Archevêques ou Métropolitains.

XIII. Les archevêques consacreront et installeront

leurs suffragans. En cas d'empêchement ou de refus

de leur part , ils seront suppléés par le plus ancien
évêqu-e de l'arrondissement métropolitain.

XIV. Ils veilleront au maintien de la foi et de la

discipline dans les diocèses dépendans de leur
métropole.

XV. Ils connaîtront des réclamations et des plain-

tes portées contre la conduite et les décisions des
évêques suffragans.

Section III.

Des Evêques. des Vicaires généraux, et des Séminaires.

XVI. On ne pourra être nommé évêque avant l'âge

de trente ans , et si on n'est originaire Français.

XVII. Avant l'expédition de l'arrêté dénomina-
tion , celui ou ceux qui seront proposés, seront tenus

der apporter une attestation de bonne vie et mœurs,
expédiée par l'évêque dans le diocèse duquel ils au-"

ront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique;

et ils seront examinés sur leur doctrine par un évê-

que et deux prêtres , qui seront commis par le pre-

mier Consul , lesquels adresseront le résultat de leur

examen au conseiller d'état chargé de toutes les af-

faires concernant les cultes.

XVin. Le prêtre nommé par le premier Consul"

fera les diligences pour rapporter l'institution du
pape.

11 ne pourra exercer aucune fonction , avant que
la bulle portant son institution ait reçu l'attache du
Gouvernement, et qu'il aitprêté en personne le ser-,

ment prescrit parla convention passée entre le Gou-
vernement français et le Saiht-Siége.

Ce serment sera prêté au'-premier Consul^ il en
sera dressé procès-verbal par le secrétaire d'état.

.

XIX. Les évêques nommeront et institueront le

curés; néanmoins, ils ne manifesteront leur nomi-
nation , et ils ne donneront l'institution canonique .

qu'après que cette nominatiou aura été agréée par

le premier Consul.

XX. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ;

ils ne pourront en sortir qu'avec la permission du
premier Consul.

XXI. Chaque évêque pourra nommer deux vicai-

res généraux , et chaque archevêque pourra en nom-
mer trois : ils les choisiront parmi les prêtres ayant

les qualités requises pour être évêques.

XXII. Ils visiteront annuellement el en personne

une partie de leur diocèse , et dans l'espace de cinq

ans , le dioc«e entier.

En cas d'empêchement légitime, la visite sera

faite par un vicaire général.

, XXIII. Les évêquesiseront chargés de l'organisa-

'ion de leurs séminaires, et les réglemens de cette

organisation seront soumis à l'approbation du pre-

mier Consul.

XXIV. Ceux qui seront choisis pour l'enseigne-

ment dans les séminaires , souscriront la déclaration

faite par le clergé de France en 1682 ,et publiée par

un édit de la même année : ils se soumettront à y

enseigner la doctrine qui y est contenue ; et les évê-

ques adresseront' une expédition en forme de cette

soumission au conseiller d'état chargé de toutes les

affaires concernant les cultes.

XXV. Les évêques enverront, toutes les années ,

à ce conseiller d'état , le nom des personnes qui étu-

dieront dans les séminaires et qui se destineront à

l'état ecclésiastique.

XXVI.
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XXVI. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiasv-

que,s*il ne justifie d'une propriété produisant au moins
un revenu annuel de trois cents francs , s'il n'a atteint

l'âge de vingt-cinq ans , et s'il ne réunit les qualités

requises par les canons reçus en France.

Les évêques ne feront aucune ordination avant
que le nombre des personnes à ordonner, ait été Sou-

mis au Gouverneraient , et par lui agréé*

Section IV.
Des Curés.

XXVII. Les curés ne pourront entrer en fonctions

qu'après avoir piété , entre les mains du préfet , le

seraient prescrit par la convention passée entre le

Gouvernement et le Saint-Siège. Il sera dressé pro-

cès-verbal de cette prestation , par le secrétaire gé-

néral de la préfecture, et copie collationnée leur en
sera délivrée.

XXXVIII. Ils seront mis en possession par le curé

ou le prêtre que l'évêque désignera.

XXIX. Ils seront tenus de résider dans leurs pa-

roisses.

XXX. Les curés seront immédiatement soumis
aux évêques dans 1exercice de leurs (onctions.

XXXI. Les vicaires et desservans exerceront leur

ministère , sous la surveillance et la direction des

curés.

Ils seront approuvés par l'évêque et révocables

par lui.

XXXII. Aucun étranger ne pourra être employé
dans les fonctions du ministère ecclésiastique , sans

la permission du Gouvernement.
XXXUI, Toute fonction est interdite à tout ec-

clésiastique, même français, qui n'appartient à aucun
diocèse.

XXXIV. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse

pour aller dessetvir dans un autre, sans la permis-

sion de son évêque.

Section V.

Des Chapitres cathédraux , et du gouvernement des

Diocèses pendant la vacante du Siège.

XXXV. Les archevêques et évêques qui voudront
user de la faculté qui leur est donnée d'établir des

chapitres , ne pourront le faire sans avoir rappotté

l'autorisation du Gouvernement, tant pour l'établis-

sement lui-même, que pour le nombre et le choix

des ecclésiastiques destinés à les former.

XXXVI. Pendant la vacance des sièges , il sera

pourvu par le métropolitain , et , à son défaut , par

le plus ancien des évêques suffragans , au gouverne-
ment des diocèses.

Les vicaires généraux de ces diocèses continue-

ront leurs fonctions , même après la mort de l'évê-

que , jusqu'à son remplacement.
XXXVII. Les métropolitains , les chapitres cathé-

draux , seront tenus, sans délai, de donner avis au
Gouvernement de la vacance dès sièges , et des me-
sures qui auront été prises pour le gouvernement
des diocèses vacans.

XXXVIII. Les vicaires généraux qui gouverneront
pendant la vacance , ainsi que les métropolitains ou
capitulaires, ne se permettront aucune innovation
dans les usages et coutumes des diocèse»;

TITRE III.

Du Culte.

XXXLX. Il n'y aura qu'une liturgie et un caté-

chisme pour toutes les églises catholiques de France.

XL. Aucun curé ne pourra ordonner des prières

publiques extraordinaires dans sa paroisse , sans la

permission spéciale de l'évêque.

XLI. Aucune fête , à l'exception du dimanche
,

ce pourra être établie sans la permission du gou\er-
nement.

XLII. Les ecclésiastiques useront , dans les céré-

monies religieuses . des habits et ornemens convena-

bles à leur titre : ils ne pourront dans aucun cas, ni

sous aucun prétexte, prendre la couleur et les mar-
ques distincrives réservées aux évêques.

XLIII. Tous les ecclésiastiques seront habilles à la

française et en noir.

Les évêques pourront joindre à ce costume laj

croix pastorale et les bas violets.

XL1V. Les chapelles domestiques , les oratoires

particuliers , ne pourront être établis sans une per-

mjssion expresse du Gouvernement , accordée sur

la demande de l'évêque.

XLV. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu

fecis des édifices consacrés au culte catholique ,

dans les villes où il y a des temples destinés à dif-

fé>ens cultes.

XLV1 Le même temple ne pourra être consacré

qu à un même culte.

XLV1I. Il y aura , dans les cathédrales et parois-

ses , une place distinguée pour les individus catho-

liques qui remplissent les autorités civiles et mi-
litaires.

XLVI1I. L'évêque se concertera avec le préfet

pour régler la manière d'appeler les fidèles au ser-

vice divin par le son des cloches. On ne pourra les

sonner . pour toute autre cause , sans la permission

de la police locale,

XLÎX. Lorsque le Gouvernement ordonnera des

prières publiques, les évêques se concerteront

avec le préfet et le commandant militaire du lieu ,

pour le jour , l'heure et le mode d'exécution de ces

ordonnances.

L. Les prédications solemnelles , appelées ser-
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liions , et celles connues sous le nom de stations de
lavent et du carême , nô seront faites que par des
prêtres qui en auront obtenu une autorisation spé-
ciale de l'évêque.

LI. Lès curés , aux prônes des messes paroissia-
les

, prieront et feront prier pour la prospérité de la

République française et pour les Consuls.
LU. Ils ne se permettront , dans leurs instructions,

aucune inculpation directe ou indirecte , soit con-
tre les personnes, soit contre les autres cultes au-
torisés dans l'Etal ï

LUI. Ils ne feront au prône aucune publication
étrangère à l'exercice du culte , à moins qu'ils n'y
soient autorisés par le Gouvernement.

LIV. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale
qu'à ceux qui justifieront, en bonne et due 'forme

,

avoir contracté mariage devant l'otficieT civil.

!
LV, Les registres tenus par les ministres du culte ,

n'étaut et ne pouvant être relatifs qu'à l'adminis-
nistration des sacremens . ne pourront , dans au-
cun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi

pour constater l'état civil des Français.

LV1. Dans tous les actes ecclésiastiques et reli-

gieux , on sera obligé de se servir du calendrier
d'équinoxe établi par les lois de la République

;

on désignera les jours par les noms qu'ils avaient
dans le calendrier des solstices.

L'y II. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé

au dimanche. |TITRE IV.
De la circonscription des Archevêchés , des Evêchés

et des Paroisses ; des édifices desiinés au. Culte ,

et du traitement des Ministres.

Section première. .

De la circonscription des Archevêchés et des Èvéchés,

LVIII. Il y aura en France dix archevêchés ou
métropoles . et cinquante évêchés.,

LIX. La circonscription des métropoles et des
diocèses sera faite conformément au tableau ci-

joint.

Section II.

De la circonsaiplion des Paroisses.

- LX. Il y aura au moins une' paroisse dans chaque
jnsrice de paix.

Il sera, en outre , établi autant de succursales que
le besoin pourra l'exiger.

LXI. Chaque évêque , de concert avec le pré-
fet , réglera le nombre et l'étendue de.ces succur-
sales. Les plans arrêtés seront soumis au Gouverne-
ment , et ne pourront être mis à exécution sans son
autorisation.

LXII. Aucune partie du territoire français ne
pourra être érigée en cure ou en succursale sans
l'autorisation expresse du Gouvernement.

LXIII. Les prêtres desservant les succursales sont
nommés par les évêques.

section III,

Du Traitement des Ministres.

LXIV. Le traitem. des archevêques sera de i5,ooofr.
LXV. Le traitement des évêques sera de 10,000 i'r.

LXVI. Les curés seront distribués en deux classes.

Le traitement des curés de la première classe sera
porté à t,5oo francs ; celui des curés de la seconde
classe , à 1,000 francs.

LXVII. Les pensions dont ils jouissent en exécu-
tion des lois de l'assemblée constituante , seront
précomptées sur leur traitement.

Les conseils généraux des grandescommunespour-
ront , sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois

,

leur accorder une augmentation de traitement , si

les circonstances l'exigent.

LXVTII. Les vicaires et desservans seront choisis
parmi- les ecclésiastiques pensionnés en exécution
des lois de l'assemblée constituante.
Le montant de ces pensions et 'e produit des obla-

tions lormeront leur traitement.

LX1X. Les évêques, rédigeront les projets de ré-
glemens relatifs aux ôblations que les ministres du
culte sont autorisés à recevoir pour l'administration
des sacremens. Les projets de réglemens rédigés par
les évêques ne pourront être publiés , ni autrement
mis à exécution , qu'après avoir été approuvés par
le Gouvernement.
LXX. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etat

,

sera privé de sa pension , s'il refusa . sans cause légi-
time , les fonctions qui pourront lui être confiées.
LXXI. Les conseils généraux de département sont

autorisés à procurer aux archevêques et évêques un
logement convenable.
LXXII. Les presb tires et les jardins attenans

,

non aliénés , seront îenclus aux curés et aux desser-
vans des succursales. A défaut de ces presbytères,
les conseils généraux des communes sont autorisés
à leur procurer un logement et 1111 jardin.

LXXIII. Les fondations qui ont pour objet l'en-
tretien des ministres et l'exercice du culte . lie pour-
ront consister qu'en renies constituées sur l'Etal. ERéi
seront acceptées par l'évêque diocésain , et ne pour-
ront être exécutées qu'avec l'autorisation du Gou-
vernement.

LXX1V. Les immeubles , autres que les édifices
destinés au logement et les jardins attenans , ne
pourront être allcciés à des titres ecclésiastiques, ni
possédés par les ministres du culte à raison de leurs
fonctions.

SECTION IV.

Des édifices destinés du Cvtté,

LXXV. Lés édifices anciennement destinés ât*

culte catholique, actuellement dans les mains de la
nation , à raison d'un édifice par cure et par succur-
sale , seront mis à la disposition des évêques par
arrêté dupréfetdu département. Une expédition de
ces arrêtés sera adressée au conseiller d'état chargé de
tontes (es affaires concernant les cultes.

LXXVI. Usera établi des fabriques pour veiller à
l'entretien et à la conservation des temples, à l'ad-

ministration des aumônes.

t

LXXVII. Dans les paroisses où il n'y aura point
d'édifice disponible pour le culte , l'évêque second
cevtera avec le préfet pour la désignation d'Un édi-
fice convenable.

Table.4 u de- la circonscription des nouveaux
Ai chevêches et Êvéchis de la France.

Paris , archevêché,, comprendra dans son diocèse le

département de la Seine
;

Troyes , l'Aube et l'Yonne
;

Amiens, la Somme et l'Oise;

Soissons , l'Aisne
;

Arras . le Pas-de-Calais;
Cambray, le Nord

;

Versailles, Seine-et-Oise , Eure-et-Loir;
Meaux , Seine-et-Marne, Marne;
Orléans , Loiret , Loir-et-Cher.

Maunes . archeoéché, les Deux-Nèthes , laDyle;
Namur, Sambre-et-Meuse;
Tournay

, Jemmape;
Aix-la-Chapelle , la Roer ; Rhin-et-Moselle ;

Trêves , la Sarre
;

Gand, l'Escaut, la Lys;
Liège , Meuse-Inférieure , Ourthe ;

Mayence, Mont-Tonnerre.
Besançon, archevêché , Haute -Saône, le Doubs

,

leJura ;

Autun , Saône-et-Loire , la Nièvre ;

Metz, la Moselle, les Forêts, les Ardennes;
Strasbourg , Haut-Rhin , Bas-Rhin;
Nancy , la Meuse , la Meurlhe , les Vosges;
Dijon , Côtc-d'Or , Haute-Marne.

Lyon , archevêché , le Rhône^ la Loire , l'Ain;

Mende . l'Ai dèche , la Lozère ;

Grenoble, l'Isère
;

Valence , la Drôrrie ;

Chambéry, le Mojjt-Blanc , le Léman.
Aix, archevêché, le Var, les Bouches-du-Rhône

;

Nice , Alpes-Maritimes ;

Avignon , Gard, Vaucluse;
Ajaccio , le Golo , le Liamone

;

Digne , Hautes-Alpes , Basses-Alpes.

Toulouse, archevêché , Haute-Garonne, Arriege;
Cahors, le Lot, l'Aveyron;
Montpellier, l'Hérault . le Tarn ;

Carcassonne , l'Aude , les Pyrénées
;

Agen , Lot-et-Garonne , le Gers ;

Baïonne , les Landes , Hautes-Pyrénées , Basses-
Pyrénées.

BorîjF.aux, archevêché, la Gironde ;

Poitiers , les Deux-Serres , la Vienne;
La Rocheile, la Charente-Inférieure, ia Vendée^
Angoulême, la Charente , la Dordogne.

Bourges , archevêché , le Chef , l'Indre;

Clermont, l'Allier, le Puy-de-Dôme;
Saint-Flour , la Haute-Loire , le Cantal;
Limoges, la Creuse, la-Correze, la Haute-Vienne.

Tours . archevêché , Indre-et-Loire ;

Le Mans , Sarihe , Mayenne ;

Angers , Maine-et-Loire ;

Nantes , Loire JInlérieure
;

Rennes, Ule-et-Vilaine;

Vannes , le Morbihan
;

Saint Brieux , Côtes-du-Nord
5

Quimper, le Finistère,

Rouen, ni chevêche ; la Seine-Inférieure,

Coutances , la Manche;
Bnyeux, le Calvados;
Séez ,1 l'Orne;

Evreux . l'Eure.

Articles organiques dis Cultes protestons.

T I T ii E P E R M 1ER.
Dispositions générales pour toutes Us Communions

protestantes.

Ai . I" É Nul ne pourra exercer les fonctions du
culte , s'il n'est Français.

II. Les églises protestantes , ni leurs ministres , ne
pourront avoir des relations avec aucune puissance
ni autorité étrangère.

III. Les pasteuis et ministres des diverses commu-
nions protest antes plieront et feront prier, dans la

récitation de leuts offices , pour la prospérité de la

République française et pour les Consuls.

IV. Aucune décision doctrinale ou dogmatique
,

aucun formulaire, sous le tiue de confession , oti

sous tout autre titre, ne pourront être publiés ou
devenir la matière de l'enseignement , avant que le

Gouvernement en ait autorise la publication ou pro-
mulgation.

V. Aucun changemrnt dans la discipline n'aura

lieu sans la même autorisation.

VI. Le conseil d'état connaîtra de toutes entre-

prises des ministres du culte, et de toutes dissentiona

qui pourront i'éiever entre ces ministres.



VII. 11 sera pourvu au traitement des pasteurs des

églises consistoriales , bien entendu qu'on imputera

Bar ce traitement les biens que ces églises possèdent,

et le produit des oblaiions établies par l'usage ou
par des réglemens.

Vill. Les dispositions portées par les articles orga-

niques du culte catholique , sur la liberté des fonda-

tions , et sur la nature des biens qui peuvent en être

l'objet, seront communes aux églises protestantes.

IX. Il v aura deux académies ou séminaires dans

"l'est de la France , pour l'instruction des miiiistrcs

de la confession d'Augsbourg.

X. U y aura un séminaire à Genève , pour l'ins-

truction des ministres des églises réformées,.

XI. Les professeurs de toutes les académies ou sé-

minaires sci ont nommés par le premier Consul.

XU. Nul ne pourra être élu minisire ou pas'eur

d'une église de la confession d'Augsbourg, s'il n'a

étudié , pendant un temps déterminé ,
dans un des

séminaires français destinés à l'instruction des mi-

nisues de cette confession , et s'il ne rapporte un

Certificat en bonne foTme , constatant son temps d'é-

turte, sa capacité et ses bonnes mœurs.
XUI. On ne pourra être élu ministre ou pasteur

d'une église réformée , sans avoir étudié dans le sé-

minaire de Genève, et si on ne rapporte un certi-

ficat chns la lorme énoncée dans l'article précédent.

XIV. Les réglemens sur l'administration et la po-

lice intérieure des séminaires, sur le nombre et la

qualité des professeurs , sur la manière d'enseigner ,

et sur les objets d'enseignement , ainsi que sur la

forme des certiticatsou attestations d étude, de bonne

conduite et de capaci;é , seront approuvés par le

Gouvernement. •,

T1TBE II.

Des Eglises réformées.

Section I
er*.

De l'organisation générale de ces Eglises.

XV. Les églises réformées de France auront des

pasteurs , des consistoires locaux et des synodes.

XVJ. Il y aura une église consistoriale par six

mille ames de la même communion.

XVII. Cinq églises consistoriales formeront l'ar-

rondissement d'un synode.

Section II,

Des Pasteurs et des Consistoires locaux,

XVIII. Le consistoire de chaque église sera com-
posé du pasteur ou des pasteurs desservans cette

église , et d'anciens ou notables laïques , choisis

parmi les citoyens les plus imposés au rôle des con-

tribuions directes. Le nombre de ces notables ne

pourra être au-dessous de six , ni au-d«sus de

douze.

XIX. Le nombre des ministres ou pasteurs , dans

une même église consistoriale. ne pourra être aug-

menté sans 1 autorisation du Gouvernement.
' XX. Les consistoires veilleront au maintien de la

discipline , à l'administration des biens de l'église ,

et à celle des deniers provenant des aumônes.

XXI. Les assemblées des consistoires seront prési-

dées par le pasteur ou par le plus ancien des pas-

teurs. Un des anciens ou notables remplira les fonc-

tions de secrétaire.

XX1L Les assemblées ordinaires des consistoires

continueront de se tenir aux jours marqués par

l'usage.

Les assemblées extraordinaires ne pourront avoir

lieu sans la permission du sous-préfet , ou du maire

en l'absence du sous-ptéfet.

XXIII. Tous les deux ans , les anciens du con-

sistoire seront renouvelés par moitié. A cette épo-

que , les anciens en exercice s'adjoindront un nom-
pre égi! de citoyens protestans , chefs de famille ,

et choisis parmi ies plus imposés au rôle des con-

tributions directes de la commune où l'église con-

sistoriale sera située , pour procéder au renouvelle-

ment. Les anciens sortans poutionl être îéélus.

XXIV. Dans les églises où il n'y a point de con-

sistpire actuel ,iil en sera formé un dont les mem-
bres seront élus par la réunion des vingt-cinq chefs

de famille protestans les plus imposés au rôle des

contributions directes. Cette réunion n'aura lieu qu'a-

vec l'autorisation et en la présence du préfet ou du
sous-préîet.

' XXV. Les pasteurs ne pourront être destitués

qu'à la charge de présenter les motifs de la desti-

tution au Gouvernement . qui les approuvera ou
les rejettera.

XXVI. En cas de décès , ou de démission volon-
' taire , ou de destitution confirmée d'un pasteur , le

consistoire . formé de la manière présente par

l'ai ticle XVIII , choisira à la pluralité des voix pour
le remplacer.

"
• Le titre d'élection sera présenté au premier Con-
sul , par le conseiller d'état chargé de toutes les

«flaires concernant les cultes
,
pour avoir son ap-

probation.

L'approbation donnée . il ne pourra exercer

qu'après avoir prêté , entre les mains du préfet
,

le serment exigé des ministres du culte catholique.

XXVII. Tous les pasteurs actuellement en exer-

cice sont provisoirement confirmés.
• XXVI11. Aucune église ne pourra s'étendre d'un

4 parlement dans un autre.
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Section III.

Des .Synodes.

XXIX. Chaque synode sera formé du pasteur .

ou d'un des pasteurs . et d'un ancien ou notable

de chaque église.

XXX. Les synodes veilleront sur tout ce qui

concerne la célébration du culte , l'enseignement de

la doctrine et la conduite des affaires ecclésiasti-

ques. Toutes lés décisions qui émaneront d'eux ,

de quelque nature qu'elles soient, seront soumises

à l'approbation du Gouvernement.
XXXI. Les synodes ne pourront s'assembler que

lorsqu'on en aura rapporté la permission du Gou-
vernement.

On donnera connaissance préalable au conseiller

d'état chargé de toutes les affaires concernant les

cultes , des matières qui devront y être traitées. L'as-

semblée sera tenue en présence du préfet ou du
sous-préfet ; et une expédition du procès-verbal des

délibérations sera adressée par le préfet au conseiller

d'état chargé de toutes les affaires concernant les

cultes , qui , dans le plus court délai , en fera son

rapport au Gouvernement.

XXXII. L'assemblée du synode ne pourra du-

rer que six jours.

TITRE III.

De l'Organisation des Eglises de la. Confession

d'Augsbourg.

Section I."

Dispositions générales.

XXXIII. Les églises de la confession d'Augsbourg

auront des pasteurs , des consistoires locaux . des

inspections et des consistoires généraux.

Section II.

Des Ministres et Pasteurs , et des Consistoires locaux,

de chaque église.

XXXIV. On suivra relativement aux pasteurs , à

la circonscription et au régime des églises consisto-

riales , ce qui a été prescrit par la sectionjl du titre

précédent ,
pour les pasteurs et pour les églises ré-

formées.
S F. C T 10 N III.

conseiller d'état chargé de toutes les affaires concer-

nant les cultes , des matières qui devront y être
t

traitées. L'assemblée ne pourra durer plus de six .

jours.

XLIII. Dans le tems intermédiaire d'une assemblée

à l'autre , il y aura un directoire composé du prési-

dent , du plus âgé des deux ecclésiastiques inspec-

teurs , et de trois laïques , dont un sera nommé par

le premier consul : les deux autres seront choisis

par le consistoire général.

XL1V. Les attributions du consistoire général et

du directoire continueront d'être régies par les ré-

glemens et coutumes des églises de la confession

d'Augsbourg , dans toutes les choses auxquelles il

n'a point été formellement déroge par les lois de

la République et par les présens articles.

Approuvé.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Masf.t.

Des Inspections.

XXXV. Les églises de la confession d'Augsbourg

seront subordonnées à des inspections.

XXXVI, Cinq églises consistoriales formeront

l'arrondissement d'une inspection.

XXXVII. Chaque inspection sera composée du
ministre , et d'un ancien ou notable de chaque église

de l'arrondissement : elle ne pourra s'assembler que

lorsqu'on en aura rapporté la permission du Gouver-

nement-, la première fois qu'il écherra de la con-

voquer , elle le sera par le plus ancien des ministres

desservant les églises de l'arrondissement. Chaque
inspection choisira dans son sein deux laïques , et un
ecclésiastique qui prendra le titre d'inspecteur , et

qui sera chargé de veiller sur les ministres et sur le

maintien du bon ordre dans les églises particulières.

Le choix de l'inspecteur et des deux laïques sera

confirmé parle premier Consul.

XXXVIII. L'inspection ne pourra s'assembler

qu'avec l'autorisation du Gouvernement, en pré-

sence du préfet ou du sous-préfet, et après avoir

donné connaissance préalable au conseiller d'état

chargé de toutes les affaires concernant les cultes

,

des matières que l'on se proposera d'y traiter.

XXXIX. L'inspecteur pourra visiter les églises de

son arrondissement ; il s'adjoindra les deux laïques

nommés avec lui , toutes les fois que les circonstan-

ces l'exigeront; il sera chargé de la convocation de

l'assemblée générale de l'inspection. Aucune déci-

sion émanée de l'assemblée générale de l'inspection,

ne pourra être exécutée sans avoir été soumise à

I approbation du Gouvernement.

Section IV.

Des Consistoires généraux.

XL. Il y aura trois consistoires généraux , l'un à

Strasbourg, pour les protestans de la confession

d'Augsbourg des départc-mens du Haut et Bas-Rhin
;

l'autre à Mayence , pour ceux des départemers de la

Sarre et du Mont-Tonnerre ; et le troisième à Colo-

gne ..pour ceux des départemens de Rhin-et-Moselle

et de la Roer.

XLI. Chaque consistoire sera composé d'un pré-

sident laïque protestant , de deux ecclésiastiques

inspecteurs , et d'un député de chaque inspection.

Le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs

seront nommés par le premier consul.

Le président sera tenu de prêter entre les mains

du premier consul ou du fonctionnaire public qu'il

p'aira au premier consul de déléguer à cet effet , le

serment exigé des ministres du culte catholique.

Les deux ecclésiastiques inspecteurs et les mem-
bres laïques prêteront le même serment entre les

mains du président.

XLII. Le consistoire général ne pourra s'assembler

que lorsqu'on en aura rapporté la permission du Gou-
vernement , «qu'en présence du préfet ou du sous-

|
préfet , on donnera préalablement connaissancç au

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence d: Marcorelle.

SEANCE DU 16 GERMINAL.
Un membre du corps-législatif, au nom du cir.

Goujon , de la Somme, fait hommage d'un écrit

intitulé : Manuel du citoyen français , contenant ce

qui constitue l'état et les droits des citoyens.

La mention de l'hommage au procès-verbal , et

le dépôt . de l'ouvrage à la bibliothèque , sont

ordonnés..

Le conseiller-d'état Français ( de Nantes
) présente

douze projets dont la discussion est indiquée pour le

26 germinal.

Le i
er autorise la commune de Loudun , dépar-

tement de la Vienne , à l'acquisition d'une église.

Le 2 e autorise celle de Verdale , département du
Tarn , à vendre un terrein.

Le 3 e accorde la même autorisation à celle de
MonthureuxJe-sec , département des Vosges,

Le 4
e autorise la commune de Limelette , départe-

ment de la Dyle , à céder un terrein.

Les 5 e , 6 e
, 7

e et 3e
, accordent la même autori-

sation aux communes de Lenetray, Disping, Dieuze,

et Saint-Christophe , département de la Meurthe.

Les g
e et 10 e autorisent deux hospices de Château-

Gonthier , département de la Mayenne , à céder

différentes portions de terrein à des particuliers. .-

Le 11 e autorise l'hospice de Sézanne , départe-

ment de la Marne , à aliéner un bâtiment.

Le 1

2

e autorise la commune de Labergement-For-

gney , département de la Côte-d'Or , à céder un ter- •

rein au citoyen Gouget.

L'orateur expose les motifs qui doivent engager

le corps-législatif à favoriser ces diverses transac-

tions.

Le président lit une lettre du secrétaire-d'état
, qui

le prévient que demain un orateur du Gouverne-
ment se rendra au corps-législatif pour lui présenter

douze autres projets de lois.

L'assemblée reste en séance jusqu'au retour des

vingt-cinq membres nommés hier pour porter au
Gouvernement l'expression de la joie et de la re-

connaissance du corps-législatif à l'occasion de la

paix définitive conclue avec l'Angleterre.

Pendant cet intervalle , Bergeras ( des Basses-Py-

rénées ) obtient la parole et prononce un discours

où il expose les nombreux et importans avantagés

qui doivent résulter de la pacification générale.

On annonce le retour de la députation.

Laborde ( du Gers ) rend compte de la manière
dont elle a rempli sa mission. Voyez l'article Paris

de ce jour.

La séance est levée et ajournée à demain.

AVIS.
Amusemens champêtres de Tivoli , rue St. Lazare ,

chaussée d'Antin. — L'ouverture se fera le 28 ger-

minal , et les fêtes auront lieu trois fois par décade.

Outre la danse et les plaisirs de la campagne , on y
jouira des agrémens qui conviennent à tous les

âges. Le prix d'entrée sera de deux francs , sans

aucune rétribution ,
pour la danse , les jeux , courses

sur l'eau , et autres récréations. On y trouvera diffe-

rens couverts pour plus de douze mille personnes ,

soit pour se mettre à l'abri de la pluie, soit pour

danser.

LIVRES DIVERS.
Harmonie hydro -végétale et météorologique ,

ou

Recherches sur les moyens de récréer avec nos

forêts, la force des températures et la régularité dos

saisons , par des plantations raisonnées ;
dédié au

premier consul , par F. A. Rauch , ingénieur des

ponts-et-chaussées. Deux volumes in-8° avec figures.

Prix, 9 fr. broché , et io.fr. 5o cent, franc de port.

Chez les citoyens Levrault , frères , libraires à

Paris et à Strasbourg.

De l'imprimerie de H. Agasse., propriétaire du
Moniteur , rue des Poiterins , n°. i3.
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INTERIEUR.
Paris , le 1 7 germinal.

les maire et adjoints d'Amiens à Bonaparte , premier
consul de la République.

Le traité le plus mémorable vient d'être signé

dans nos murs ; l'hôtel municipal d'Amiens est de-

venu le temple de la paix ; nos concitoyens ont été

les témoins oculaires de. cet acte auguste.

Il sèche les larmes de l'humanité ; en réunissant

les deux premières nations de l'Europe, il assure

le repos du monde. La noble franchise des ministres

de ce grand œuvre nous en garantit la durée. Le
spectacle touchant de leurs embrassemens a fait

couler des larmes délicieuses ; tous les cœurs émus
se sont élancés vers l'auteur de tant de biens , et

l'expression de la reconnaissance a seule interrompu
les accens du bonheur.

Nous vous devons la paix et la gloire •, daignez,

citoyen consul , agréer l'hommage de notre respect

et de notre amour.
Illustrée par ce grand événement , notre cité

Saura se distinguer encore par son entière obéissance

aux lois de la République et son attachement à son

premier magistrat.

Présenté à Amiens, le g germinal an 10 de la

République. ( Suivent les signatures.
)

Les juges du tribunal d'appel séant à Amiens , au
général Bonaparte , premier consul de la Republique

française. — Amiens , le 7 germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

En choisissant la ville d'Amiens pour la tenue

du congrès, vous nous avez procuré l'avantage d'être

les premiers témoins de la signature qui a été faite,

hier, du traité définitif de la paix. Nous devons
être les premiers à vous exprimer notre reconnais-

sance de ce bienfait inappréciable dont les prélimi-

naires nous avaient déjà fait éprouver les douceurs,
et qui va.consolidèr le bonheur de la France.
Grâces immortelles soient rendues au héros paci-

ficateur et au sage ministre plénipotentiaire par qui
tous nos vœux sont comblés.

Salut et respect. • (Suivent les signatures.)

Le préfet , le secrétaire-général et les conseillers de

préfecture du département du Doubs , au premier
consul de la République jranqaise. — Besancon

,

le g germinal an 10.

Citoyen consul ,

Vous avez fixé la victoire , enchaîné les factions

,

donné la paix au Monde , e*t placé la République à

la tête des nations civilisées.

Il est beau d'être citoyen français , nous le sen-
tons , nous vous le devons , et notre reconnais-
sance pour le sauveur de notre patrie ne nous est

pas moins chère que le bonheur que nous tenons
de lui.

Vivez long-tems , citoyen consul , pour l'honneur
et la prospérité de la République ; soyez le protec-
teur des droits de nos enians , comme vous l'êtes de
ceux de leurs pères ; la postérité nous portera envie
à nous qui avons été témoins de tant d'exploits

,

de tant de succès , et qui , associés à vos travaux ,

pouvons, en ce jour d'allégresse pour l'humanité
,

offrir l'hommage de notre vénération , de notre atta-

chement éternel au héros vainqueur et pacificateur.

(Suivent les signatures.)

6me division militaire. — Besançon , le 10 ger-

minal an 10 de la République.

GÉNÉRAL CONSUL,

Vous avez achevé l'édifice du bonheur et de la

Frospérité de la France , fixé les destinées de
Europe , et rendu la paix à l'Univers.

Heureux d'être ici l'organe de la reconnaissance
des militaires qui composent la 6 e division , nous
nous empressons de vous transmettre l'expression

de leurs sentimens et des nôtres.

Comptez . général consul , sur nos efforts pour
faire oublier les maux de la guerre, et pour rap-

peler tous les esprits à l'amour de l'ordre et d'un
gouvernement bienlaisant.

Salut et respect, ( Suivent- les signatures.
)

Le préfet , le secrétaire - général , les membres du
conseil de préfecture du département de l'Eure

,

au premier consul de \a République. — Evreux
,

te 8 germinal an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Volas combattiez , arborant par-tout le drapeau
de la Victoite : la République suivait vos pas
avec confiance.

Les préliminaires de la paix étaient signés à
Luncville , la République dirigeait vêts vous les

regards de l'espérance.

Bonaparte, chef du gouvernement français , vain-

queur, pacificateur, aujourd'hui fixe tous les sen-

timens réunis de la confiance , de l'espérance et de
la reconnaissance.

Le préfet, le secrétaire-général , les membres du
conseil de préfecture , en déposent entre vos mains

,

général consul , les touchantes expressions.

Nous avons l'honneur de vous saluer avec un
profond respect.

( Suivent les signatures
)

Le préfet du département de l'Orne , le conseil et le

secrétaire-général de préfecture , au gcnéial Bo-
naparte , premier consulat, ta République française.— Atençon , le 8 germinal an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

La lutte terrible qui divisa deux peuples rivaux ,

est donc irrévocablement terminée. Le sang ne
coulera plus , l'humanité respire , la discorde a fui

,

la tranquillité règne sur le s.ol de la France , et

par-tout s'y développent en foule les germes de la

prospérité publique. Voilà votre ouvrage , voilà vos
bienfaits , général consul ; tels sont les résultats

des travaux du gouvernement éclairé , fort et répa-

rateur que le peuple français s'est unanimement
constitué , et dont il attend son bonheur. Héros
guerrier , vous avez commandé la victoire , la Ré-
publique vous doit ses triomphes ; héros pacifi-

cateur , vous donnez la paix au Monde ; illustre

chel de la Grande-Nation , vous venez de cimenter
ses plus brillantes destinées.

Jouissez de la félicité publique , général consul ,

daignez accueillir ces transports d'allégresse univer-

selle , dans lesquels se confondent les vœux les plus

touchans pour le véritable régénérateur de la France,
le bienfaiteur de l'humanité , Bonaparte.
Amour , admiration , respect , reconnaissance

,

dévouement sans bornes ; tels sont les sentimens
que nous partageons avec les citoyens du départe-

ment de l'Orne , avec tous les htons Fiançais , et

dont nous vous offrons en ce jour la plus vive

comme la plus sincère expression.'

Nous avons l'honneur de vous saluer très-respec-

tueusement.
( Suivent les signatures.

)

Le tribunal d'appel séant à Caen , au premier
consul. — Caen , le 1 1 germinal an 10.

Citoyen premier consul,

Elle est donc enfin glorieusement terminée cette

lutte terrible que la France avait à soutenir , depuis
dix ans , contre , l'Europe entière. La douceur de la

paix va succéder à l'horreur des combats.
Si

,
par vos victoires , vous fixâtes l'admiration

de nos ennemis eux-mêmes , en donnant le repos
au Monde , vous avez acquis la reconnaissance de
l'humanité. Les sources de la prospérité publique
vont se rouvrir au-dehors , et , par des lois sa-

gement combinées , le bonheur va renaître au-
dedans.

Chargés en grande partie de leur exécution
,

vous nous trouverez toujours disposés à seconder
vos efforts , et c'est par notre zèle que nous tâche-

rons de vous prouver notre reconnaissance et notre

respect. ( Suivent les signatures.
)

Les maire et adjoint de la ville de Beauvais , au
général premier consul. — Beauvais, le S germi-
nal an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Vous avez épuisé tous les genres de gloire ; mais
vous n'épuiserez jamais l'amour des bons habitans
de Beauvais. Permettez à nos cris de joie de parve-
nis jusqu'à Vous.

Vive Bonaparte !

Le vainqueur de l'Europe à trente ans !

Le pacificateur du monde à trente - deux !

C'est du lond de nos cœurs que nous osons vous
offrir nos vœux , nos hommages , notre reconnais-
sance et nos respects. ( Suivent les signatures.

)

Adresse des président
, juges , commissaire , sup-

pléiins et gieffier du itribunal-crimiuel delà Ven-
dée , au premier consul.

Citoyen premier consul ,

Vous avez forcé l'admiration par votre génie et

vos victoires ; vous maîtrisez les cœurs par le don
si désiré de la paix ; vous dites, vous-mêmes , que
la seule gloire véritable est dans le bonheur du peuple,

tandis que tout le reste n'est rien. Voilà la conduite
et les principes du grand homme : daigne la Pro-

vidence qui parait vous avoir choisi pour la con-
solation et la prospérité de l'Europe, vous faire tenir

pendant de longues années les rênes de notre
République ! Puisse l'éclat toujours croissant de
vos vertus propager les principes de moralité qui
assurent la stabilité des États.

( Suivent les signatures.
)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 5 germinal an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Le citoyen Dupuy , secrétaire de la légation ,

pour les négociations de la paix à Amiens, est

nommé conseiller-d'état, section de la marine et

des colonies.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par- le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du i3 germinal an jo.

Bonaparte , premier consul de la République

,

arrête ce qui suit :

Art. I
er

. L'amiral Villaret est nommé' capitaine-

général de l'île de la Martinique et dépendances!

Il, Le ministre de la marine et des colonies est

chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte. .

Par le premier consuU
Le secrétain-d'étal , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 6 germinal an 10.

Bonaparte ,
premier consul de la République 4

sur le rapport du ministre des relations extérieures ,

arrête :

Art. Ier . Le citoyen Bclleville, commissaire-général

des relations commerciales de la République , à

Livourne , est nommé commissaire - général des

relations commerciales de la République , en

Espagne, à la résidence de Madrid.

II. Le ministre des relations extérieures et chargé

de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour..

Bonaparte ,
premier consul de la République *

sur lé rapport du ministre des relations exté-

rieures , arrête :

Art. I". Le citoyen Colaud est nommé au com-
missariat-général des relations commerciales de la

République , à Livourne , vacant par la nomination
du citoyen Belleville , au commissariat-général des

relations commerciales à Madrid.

II. Le ministre des relations extérieures est chargé

de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secrétaire- d'étal , signé , H. .B. Maret.

Arrêté du 2g ventôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Art. I". Le citoyen Antoine Lafargue , agent de la

marine pour l'échange des prisonniers de guerre en
Portugal , est nommé sous-commissaire des relations

commerciales de la République Française à Lis-

bonne.
II. Le ministre des relations extérieures est chargé

de l'exécution du présent arrêté. •

Le premier consul, signé , Bonafarte.
Par le premier consul ,

Le secrétairt-detat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du 27 ventôse an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur la présentation du ministre de l'intérieur ,

arrête :

Le citoyen Christian! , ex-commissaire du gou-

vernement , est nommé secrétaire - général de la

préfecture du département des Forêts , en rempla-

cement du citoyen Leroux-Néville , qui sera appelé

à d'autres fonctions.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrêlaire-d'êtal , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
,
premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête :

Le citoyen Capelle est nommé secrétaire-général

de la préfecture du département des Alpes-Maritimes.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte,
Par le premier consul

,

Lt secretaire-d'état , si^né , H. B. Mahet.



Arritê du 3 germinal an lo.

Bonaparte, premier consul de 1» République,

sur la présentation du ministre de l'intérieur ,

arrête:

Le citoyen Sauvan , ex-employé au ministère de

l'intérieur , est nommé secrétaire-général de la pré-

fecture du département de l'Arriege , en remplace-

ment du citoyen Abat.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Marst.

Arrêté du mime jour.

Bonaparte ,
premier consul de la République

,

sur la présentation du ministre de lintérieur

,

arrête :

Le citoyen Girard , employé au ministère de l'in-

térieur, est nommé secrétaire -général du départe-

ment des Bouches-du-Rhône , en remplacement du

citoyen Chapuis , appelé au corps-législatif.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 29 ventôse.

Bonaparte ,
premier consul de la République ;

sur le rapport du ministre des finances , nomme
le citoyen Legris , chef de division au ministère

des finances , à la place de caissier de l'administra-

tion de la loterie nationale.

Le ministre des finances est chargé de l'exécution

du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

arrête :

Art. Ier . Le citoyen Devaines , fils , est nommé
administrateur de la loterie , en remplacement du
citoyen Amelot , démissionnaire.

P. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du i5 germinal an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre du trésor public , arrête

ce qui suit :

Le citoyen Foin , chef du bureau d'ordre au tré-

sor public , est nommé caissier particulier de la

caisse des recettes journalières du trésor public , en
remplacement du citoyen Vial , démissionnaire.

Le ministre du trésor public est chargé de

l'exécution du présent airêté ,
qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 16 germinal an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

irrête :

Hippolyte Lecoq , Joseph Mennau , Marie-

Alexandre , Emmanuel Leleu , élevés du Prytanée,

et qui ont répondu d une manière satisfaisante aux
demandes que leur a faites le premier consul lors

de sa visite au Prytanée , sont nommés sous-lieu-

tenans pour être employés aux premières places

vacantes ; le premier dans la cavalerie légère ; le

second dans la cavalerie de ligne ; le troisième dans

l'infanterie , et le quatrième dans les troupes d'ai-

tilleric de la marine.

Les ministres de la guerre et de la marine sont

chargés de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-£état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du 28 ventôse an 10.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

arrête :

Le fils du citoyen Sirejean , chef de bataillon

de la 9
e demi-brigade d'infanterie légère , tué à

la bataille de Maringo ;

Celui du citoyen Gueulette , quartier-maître du
21 e régiment de cavalerie, mort au service;

Celui du général O-Moran , victime du tribunal

révolutionnaire ;

Celui du citoyen Deschamps , lieutenant des ca-

no iniers de l'arrondissement d'Antibes, qui a été

grièvement blessé , sont nommés élevés au Prytanée

irançais..
"

Les -fils" des citoyens Kcenig, maréchal-des-Iogis

du 14e régiment de dragons , et Kock , fusilier

de la 3g e clemi-brigade , seront admis au collège

de Compiegne.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'itat, signé . H. B. Maret.

Arrêté du 4 germinal an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête :

Art. Ier . Le citoyen Noguès (Antoine-Charles-

Philibert) , invalide , âgé de i5 ans , qui a perdu
une jambe sur le champ de bataille , est nommé
élevé au Prytanée.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du ïb germinal.

Bonaparte, premier nconsul de la République,
arrête ce qui suit :

Art. I". Rigondet
( ), fils du citoyen

Pierre Rigondet, lieutenant au 11 e régiment de

chasseurs à cheval , blessé au service de la Répu-

blique , est nommé élevé au Prytanée.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent airêté.

Le premier consul, signé , Bon aparté.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Art. Ier . François Lavelaine , âgé de 8 ans et demi

,

fils de François Lavelaine , chef d'escadron , blessé

au service de la République , est nommé élevé au

Prytanée.

II. Le ministre de l'intérieui est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République
,

arrête :

Art. Ier . Jean-Baptiste Leblanc , fils du cit. Pierre

Leblanc , capitaine au 11 e régiment de chasseurs à

cheval , blessé au service de la République , est

nommé élevé au Prytanée,

H. Le ministre de l'intérieur, est chargé de l'exé-

cution du présent, arrêté.

Le premier consul, .signé „ Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'étai, signé, H. B. Maret.

Arrêté dû. 3 .germinal an 10.

Bonaparte , premier consul dé la République
,

arrête :
.-:.'.. jjj

Art. I". Les deux jeunes Lachenay , âgés l'un de
douze , l'autre de i3 ans, fils du citoyen Lachenay,
lieutenant adjudant de la place de Belle-Isle-en-mer,

sont nommés élevés au Prytanées.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte
Par le premier consul

,

Le secrêtaire-d'état , signé H. B. Maret.

CORPS-LEGISLATIF,
Présidence de Marcorclle.

SEANCE DU 17 GERMINAL.
Le conseiller-d'état Regnault ( de Saint - jean «

d'Angely
)
présente douze nouveaux projets de lois,

tendans à autoriser autant de communes à éta-

blir sur elles-mêmes une imposition extraordinaire

pour des réparations et autres dépenses locales.

Voici les noms de ces communes :

Pexiorat et Nognat , département du Jura ; La- .

bastide-Esparveirenque , Moux , Azille , Alzonne et

Serrais , département de l'Aude ; Montesquieu-
Volvestre , département de la Haute - Garonne ;

Verzé, département de la Haute-Loire ; Viewx-DamT
pierre, département de la Haute-Marne, et Dou-
ville , de celui du Calvados.

L'orateur exprime les motifs à l'appui de ces divers

projets. JieJ'.

La séance est levée et indiquée à demain 1 1 heures
précises , pour la discussion de la convention entre

la République française et le saint-siége.

MINISTERE DE LA GUERRE.
Rapport fait aux consuls de la République par le

ministre de la guerre , le 10 germinal an 10.

Le général Leclerc est débarqué à Saint - Do -

mingue , sans avoir avec lui ni général ni chef de

brigade du génie.

Le citoyen Carnot ,
qui avait été désigné par le

premier inspecteur comme étant l'un de ceux des

généraux du génie qui n'avaient pas tait les deux
dernières campagnes , n'est plus au service de la

République.
Les citoyens Quentin , Beauvert et Poligny

,

viennent de s'embarquer. Le chef de brigade Ca-

toire , qui avait été spécialement désigné par le

général en chef , et qui était à l'armée de Por-

tugal , n'a pu se rendre à Brest que 1 5 jours après

le départ de l'escadre. Il doit être à Saint-Domingue
depuis long-tems.

Dès l'instant que les généraux du génie ont connu
le besoin que pouvait avoir de leurs services l'armée

de Saint-Domingue , ils se sont présentés à l'envi

pour partir , et ont sollicité l'honneur de la préfé-

rence. J'ai désigné le général Tholosé , qui va

s'embarquer sur la première frégate.

J'ai donné l'ordre au général Leclerc de lui con-

fier , aussitôt qu'il serait arrivé , le commandement
de l'arme du génie , sans le subordonner au général

commandant l'artillerie.

Les services distingués du corps du génie , dans

toutes les campagnes qui ont illustré les armées

françaises , le rendront toujours jaloux de mériter

sa réputation, et de rivaliser de gloire et d hon-

neur avec les autres armes.

Le ministre de la guerre. Alex. Berthier.

TRIBUN A" T
Présidence de Girardin.

SEANCE DU 17 GERMINAL.
Le cit. Lacretelle aîné fait hommage au tribunal

d'un ouvrage ayant pour titre : Mélanges de philo-

sophie et de littérature.

Le citoyen Framery fait hommage au tribunat

d'un discours qui a remporté le prix de musique et

de déclamation proposé par l'Institut .national de
France , et décerné dans sa séance publique du i5

nivôse an 10.

Mention au procès-verbal et dépôt à la biblio-

thèque.

Les citoyens Pernon et Perrein , membres du
nouveau cinquième , font la promesse de fidélité

à la constitution.

Le corps-législatif transmet , par un message
.,

douze projets de lois relatifs à des échanges et alié-

nations d'immeubles entre des citoyens et des hos-
pices de différentes communes.

Ces projets sont renvoyés à l'examen de la secr

tion de l'intérieur , qui fera son rapport le 24
prochain.

On procède à l'appel nominal pour le renouvel-

lement partiel de la commission administrative :

Jard-Panvillier obtient la majorité des suffrages et

est proclamé membre de cette commission.

Siméon a la parole au nom de la commission
chargée de l'examen du projet de loi relatif au
Concordat et de ses articles organiques.

Siméon. Citoyens tribuns , parmi les nombreux
traités qui depuis moins de deux ans viennent de re-

placer la France au rang que lui assignent , dans la

plus belle partie du Monde , le génie et le courage

de ses habitans , la convention sur laquelle je suis-

chargé de vous faire un rapport ,
présente des ca-

ractères , et doit produire des effets bien remarqua-
|

blés.

C'est un contrat avec un souverain qui n'est pas,

redoutable par ses armes , mais qui est révéré par

une grande partie de l'Europe , comme le chef de
la croyance qu'elle professe , et que les monarques
même qui sont séparés de sa communion ménagent
et recherchent avec soin.

L'influence que l'ancienne Rome exerça sur l'uni-;

vers par ses forces , Rome moderne l'a obtenue par

la politique et par la religion. Ennemie dangereuse

,

amie utile , elle peut miner sourdement ce qu'elle

ne saurait attaquer de front. Elle peut consacrer

l'autorité , faciliter l'obéissance , fournir un des

moyens les plus puissans et les plus doux de gou-
verner les hommes.
A cause même de cette influence , on lui a im-

puté d'être plus favorable au despotisme qu'à la

liberté ; mais l'imputation porte sur des abus dont

les lumières , l'expérience , et son propre intérêt

ont banni le retour.

Les principes de Rome sont ceux d'une religion

qui . loin d'appesantir le joug de l'autorité sur les

hommes , leur apprit qu'ils ont une origine , des

droits communs , et qu'ils sont frères ; elle allégea

l'esclavage, adoucit les tyrans , civilisa l'Europe.

Combien de fois ses ministres ne reclamerent-ils pas
I

les droits des peuples ? Obéir aux puissances , re-

connaître tous les gouvernemens , est sa maxime et

son précepte; Si elle s'en écartait , on la repousse-

rait , on la contiendrait par sa propre doctrine.

Elle aurait à craindre de se montrer trop inférieure

aux diverses sectes chrétiennes qui sont sorties

de son sein , et qui déjà lui ont causé tant de pertes.

Elle a sur elles les avantages de l'aînesse ; mais toutes

recommandablespar la tige commune àlaquelle elles

remontent , et par l'utilité de la morale qu'elles en-

seignent unanimement avec Rome , elles lui impo-

sent , par leur existence et leur rivalité , une grande

circonspection.

Des législateurs n'ont point à s'occuper des dogmes
sur lesquels elles se sont divisées. C'est une affaire

de liberté individuelle et de conscience ; il s'agit,



dans un traité , de politfque et de gouvernement.
Mais c'est déjà un beau triomphe pour la toiérance

dont Rome fut si souvent accusée de manquer , que
de la voir signer un concordat qui ne lui donne
plus les prérogatives d'une religion dominante et

exclusive ; de la voir consentir à l'égalité avec les

autres religions , et de ne vouloir disputer avec

elles que de bons exemples et /l'utilité , de fidélité

pour les gouvernemens , de respect pour les lois ,

d'efforts pour le bonheur de l'humanité-.

Un concordat fut signé il y a bientôt trois siècles

entre deux hommes auxquels les lettres et les arts

durent leur renaissance, et l'Europe, l'aurore des

beaux jouts qui depuis l'ont éclairée, je veux dire

François r* et Léon X. C'est aussi à une grande
époque de restauration et de perfectionnement que
le concordat nouveau aura été arrêté.

Les premiers fondemens de l'ancien concordat

furent jetés à la suite dé la bataille de Carignan ,

c'était la.dix-huitieme bataille à laquelle se trouvait

le maréchal de Trivulce ; il disait qu'elle avait été

un combat de géans, et que les autres n'étaient

auprès que des jeux d'enfans. Qu'eût-il dit de celle

de Maringo ? Quels autres que des géans eussent

monté et descendu les Alpes avec cette rapidité , et

couvert en un moment de leurs forces et de leurs

trophées l'Italie qui les croyait si loin d'elle ? Le
nouveau concordat est donc aussi, comme l'ancien

,

le fruit d'une victoire mémorable et prodigieuse.

Combien les maux , inséparables des conquêtes ,

ont paru s'adoucir aux yeux de la malheureuse Ita-

lie , lorsqu'elle a vu cette religion dont elle est le

siège principal , à laquelle elle porte un si vif atta-

chement , non-seulement protégée dans son terri-

toire , mais prête à se relever chez la nation victo-

rieuse qui , jusques-là ne s'était montrée intolérante

que pour le catholicisme !

Nous n'aurons pas seulement consolé l'Italie :

toutes les nations ont pris part à notre retour aux
institutions religieuses.

Effrayées, de l'essor que notre révolution avait

pris et des excès qtùil avait entraînés , elles avaient

craint pour les deux liens essentiels des sociétés :

l'autorité civile et la religion. Il leur paraissait que
nous avions brisé à la fois le frein qui doit contenir

les peuples les plus libres ; et ce régulateur plus

puissant
, plus universel que les lois , qui modère

les passions
, qui suit les hommes dans leur inté-

rieur , qui ne leur défend pas seulement le mal ,

mais leur commande le bien
; qui anime et fortifie

toute la morale , répand sur ses préceptes les espé-

rances et les craintes d'une vie à venir , et ajoute

à la voix souvent si faible de la conscience , les or-

dres du ciel et les ieprésentations de ses ministres.

Comme il a été nécessaire de raffermir le gou-
vernement affaibli par l'anarchie , de lui donner
des formes plus simples et plus énergiques , de
l'entourer de l'éclat et de la puissance qui convien-
nent à la suprême magistrature d'un grand peuple

,

de le rapprocher des usages établis chez les autres

nations , sans rien perdre de ce qui est essentiel à

la liberté dans une République , il n'était pas
moins indispensable de revenir à cet autre point
commun à toutes les nations civilisées , la religion'

Comme le Gouvernement avait été ruiné par
l'abus des principes de la démocratie , la religion
avait été perdue par l'abus des principes de la to-

lérance.

L'on- avait introduit dans le gouvernement et

l'administration , l'ignorance présomptueuse , l'in-

conséquence , le fanatisme politique et la tyrannie
sous des formes populaires ; l'envie avait amené
l'indifférence , et bientôt l'oubli des devoirs publics
et privés , déchaîné toutes les passions , développé
toute l'avidité de l'intérêt le plus cupide , détruit
l'éducation , et menacé de corrompre à la fois et

la génération présente et celle qui doit la rem-
placer.

Rappelons-nous de ce qu'on a dit chez une
nation , notre rivale et notre émule dans tous les

genres de connaissances, et qu'on n'accusera point
apparemment de manquer de philosophie ? quels
reproches des hommes célèbres par la libéralité de
leurs idées et par leurs talens , n'ont-ils pas faits à
notre irréligion? Et quand on pourrait penser que
leur habileté politique , les armait contre nous
d'argumens auxquels ils ne croyaient pas , n'est-ce
pas un bien deles leur avoirarrach.es et de les réduire
au silence sur un objet aussi important ?

S il est des hommes assez forts pour se passer de
religion , assez éclairés , assez vertueux pour trouver
en eux-mêmes tout ce qu'il faut quand ils ont à
surmonter leur intérêt en opposition avec l'intérêt

d'autrui ou avec l'intérêt public , est-il permis de
croire que le gTand nombre aurait la même force ?

Des sages se passeraient aussi de lois ; mais ils

les respectent , les aiment et les maintiennent
, parce

qu'il en faut à la multitude. Il lui faut encoie ce
qui donne aux lois leur sanction la plus efficace ; ce
qui , avant qu'on puisse les mettre dans sa mémoire,
grave dans le cœur les premières notions du juste
et de l'injuste ; développe par le sentiment d'un
Dieu vengeur et rénumérateur l'instinct qui nous
éloigne du mal et nous porte au bien. L'enfant
en apprenant dès le berceau les préceptes de la
religion

, connait , avant de savoir qu'il y a un code
criminel , ce qui est permis , ce qui est défendu. 11

entre dans la société tout préparé à ses institutions.

199

Ils seraient donc bien peu dignes d'estime, les

législateurs anciens qui tous fortifiaient leur ouvrage
du secours et de l'autorité de la religion I Ils trom-
paient les peuples , dit-on , comme s'il n'était pas

constant qu il existe dans l'homme un sentiment

religieux qui fait partie de son caractère , et qui ne
s'eflace qu'avec peine; comme s'il ne convenait
pas de mettre à profit cette disposition naturelle;

comme si l'on ne devait pas s'aider pour gouverner
'

les hommes , de leurs passions et de leurs senti-

mens , et qu'il valût mieux les conduire par des

abstractions ! /

Hélas ! qu'avions-nous gagné à nous écarter des

vores tracées ; a substituer a cette 'expérience uni-

verselle des siècles et des nations, de vaines théories !

L'assemblée constituante qui avait profité de tou-

tes les lumières répandues par la philosophie ; cette

assemblée où l'on comptait tant d'hommes distin-

gués dans tous les genres de talens et de connais-

sances , s'était gardée de pousser la tolérance des

religions jusqu'à l'indifférence et à l'abandon de
toutes. Elle avait reconnu que la religion étant un
des plus anciens et des plus puissans moyens de
gouverner, il fallait la mettre plus qu'elle ne. l'était

dans les mains du gouvernement , diminuer sans

doute l'influence qu'elle avait donnée à une puis-

sance étrangère , détruire le crédit et_l'autorité tem-
porelle du clergé qui formait un ordre distinct dans
l'Etat, mais s'en servir en le ramenant à son insti-

tution primitive , et le réduisant à n'être qu'une
classe de citoyens utiles par leur instruction et

leurs exemples.

L'assemblée constituante ne commit qu'une faute ,

et la convention qui nous occupe la répare aujour-

d'hui : ce fut de ne pas se coucilier avec le chef de
la religiorl. On rendit inutile l'instrument dont on
s'était saisi , dès-lors qu'on l'employait à contre-sens

,

et que malgré le pontife , les pasteurs et les ouailles,

on formait un schisme au lieu d'opérer une réforme.
Ce schisme jeta les premiers germes de la guerre
civile que les excès révolutionnaires "-ne tardèrent

pas à développer.

C'est au milieu de nos villes et de nos familles di-

visées , c'est dans les campagnes dévastées de la Ven-
dée qu'il faudraitrépondre à ceux qui regrettent que
le gouvernement s'occupe de religion.

Que demandait-on dans. toute la France, même
dans les départemens où l'on n'exprimait ses désirs

qu'avec circonspection et timidité? La liberté des
consciences et des cultes ; de n'être pas exposé à la

dérision, parce qu'on était chrétien; de n'être pas
persécuté , parce qu'on préférait au culte abstrait et

nouveau de la raison humaine , le culte ancien du
Dieu des nations. ..;,- ,

Que demandaient les Vendéens les armes à la

main ? Leurs prêtres et leurs autels. Des màlveillans,
des rebellés et des étrangers associèrent , il est vrai

,

à ces réclamations pieuses , des intrigues politiques
;

à côté de l'autel,, ils plaçaient le, trôné". Mais là

Vendée a été;pacifiée , aussitôt qu'on a promis de
redresser son véritable grief. Un bon et juste'gou-
vernement peut être imposé aux hommes ; leur rai-

son et leur intérêt les y attachent promptement

,

mais la conscience est incompressible. On ne com-
mande poinr à son sentiment; de tous les tems ,

chez tous les peuples , les dissentions religieuses

furent les plus animées et les plus, redoutables.

Ce n'est point la religion qu'il faut en accuser

,

puisqu'elle est une habitude etun besoin de l'homme
;

ce sont les imprudens qui se plaisent à contrarier ce
besoin , et qui , sous prétexte d'éclairer lès autres

,

les offensent , les aigrissent et les persécutent.

Nous rétrogradons , disent-ils ; nous allons re-

tomber dans la barbarie. J'ignore si le Siècle qui
nous a précédé était barbare : si les hommes de
talens qui ont préparé , au-delà de leur volonté

,

les coups portés au christianisme , étaient plus
civilisés que les Arnaud , les Bossuet , les Turenne.
Mais je crois qu'aucun d'eux n'eut l'intention de
substituer à l'intolérance des prêtres contre lesquels

ils déclamèrent si éloquemment , l'intolérance des
athées et des déistes. Je sais que les philosophes
les moins crédules ont pensé qu'une société d'a-

thées ne pouvait subsister long-tems
; que les hom-

mes ont besoin d'être unis entr'eux ,par d'autres

règles que celles de leur intérêt , et par d'autres

lois que celles qui n'ont point de vengeur lorsque
leur violation a été secrette

;
qu'il ne suffit pas

de reconnaître un Dieu
; que le culte est à la

religion ce que la pratique est à la morale
; que

sans culte, la religion est une vainc 'théorie bien-
tôt oubliée ; qu'il en est des vérités philosophi-
ques comme des initiations des anciens :,tout le

monde n'y est pas propre.

Et si l'orgueil autant que le zèle de ce qu'on
croyait la vérité , a porté à dévoiler ce qu'on
appelait des erreurs , on ne pensait certainement
pas aux pernicieux effets que produirait cette ma-
nifestation. Qui aurait voulu acheter la destruc-
lion de quelques erreurs, non démontrées , au prix

du sang de ses semblables et de la tranquillité des
Etats ?

A l'homme le plus convaincu de ces prétendues
erreurs

, je dirai donc : Nous ne rétrogradons pas
;

ce sont vos imprudens disciples qui avaient été
trop vite et trop loin. Le peuple , resté loin d'eux

,

avait refusé de les suivre ; c'est avec le peuple et

pour le peuple que le Gouvernement devait mar-
cher ; il s'est rendu à ses vœux , à ses habitudes , à
ses besoins.

Les cultes ^ abandonnés par l'Etat
, fi'en exis^

raient pas moins ; mais beaucoup du leurs secta-

teurs i offensés d'un abandon dont ils n'avaient pas
encore contracté l'habitude , et qui était sans
exemple chez toutes les nations , rendaient à la

patrie l'indifférence qu'elle témoignaient pour leurs

opinions religieuses. On se les rattache en orga-
nisant les cultes ; on se donne des partisans et des
amis , et l'on neutralise ceux qui voudraienr encore
rester irréconciliables. On ôte tous les prétextes
aux mécontenterhens et à là mauvaise foi : on se.

donne tous les moyens.

Comment donc ne pas applaudir à un traité qui
dans l'intérieur, rend à la morale la sanction puis-
sante qu elle avait perdue

;
qui pacifie < console et

satisfait les esprits
; qui , à l'extérieur , rend aux-

nations une garantie qu'elles nous reprochaient
d'avoir ôtée à nos conventions avec elles

;
qui ne.

nous sépare plus -des autres peuples
, par l'in-

différence et le -mépris pour un bien commun
;

auquel tous se vantent d'être attachés. C'est au
premier bruit du concordat que les ouvertures de

-cette paix, qui vient d'être si heureusement con-'.

clue , furent écoutées. Nos victoires n'avaient pas

.

suffi ; en attestant notre force , elles nous faisaient

craindre et haïr. La modération , la sagesse qui
les ont suivies , cette grande marque d'égards pour
l'opinion générale de l'Europe nous les ont fait

pardonner , et ont achevé la réconciliation uni-
verselle.

Le concordat présente tous les avantages de la

religion, sans aucun des inconvériiens dont on s'était,

fait contre elle des argumens trop étendus et dans
'

leurs développemens et dans leurs conséquences.

Un culte public qui occupera et attachera les indi-

vidus sans les asservir
; qui réunira ceux qui aime-

ront à le suivre , sans contraindre ceux qui n'en
vpudront pas.

Un culte soumis à tous les réglemens que les lieux
et les circonstances pourront exiger.

Rien d'exclusif. Le chrétien protestant aussi libre,,

aussi protégé dans l'exercice de sa croyance que le

chrétien catholique.

Le nom de la République et de ses premiers- ma-,
gistrals,, prennent dans les temples et dans les

prières publiques, la place qui lui appartient, et

dont le vide entretenait des prétentions et de
vaines espérances.

Les ministres de tous les cultes soumis particuliè-

rement à l'influence du gouvernement qui les choisit

ou les approuve , auquel ils se lient par les pro-
messes les plus solennelles , et qui les dent dans sa

dépendance par leurs salaires.

Ils renoncent à cette antique et riche dotation
que des siècles avaient accuiumée en leur faveur.
Us reconnaissent qu'elle a pu être aliénée , et con-
solident ainsi jusques dans l'intérieur des consciences
les plus scrupuleuses % la propriété et la sécurité de
plusieurs milliers de familles.

Plus de prétexte aux inquiétudes des acquéreurs
des domaines nationaux, plus de crainte que la

richesse ne distraie ou corrompe les ministres des
cultes ; tout-puissans pour le bien qu'on attend
d'eux , ils sont constitués dans l'impuissance du
mal.

On n'a point encore oublié les exemples tou-
chans et sublimes que donnèrent souvent les chefs
de l'église gallicane. Fénélon remplissant son pa-
lais_ des victimes delà guerre, sans distinction de
nation et de croyance ; Belzunce prodiguant ses

sollicitudes et sa vie au milieu des pestiférés ; un
'autre se précipitant au travers d'un incendie , pla-

çant , au profit d'un enfant qu'il arracha aux flam-
mes , la somme qu'il avait offerte en vain à des
hommes moins courageux que lui.

Ils marcheront sur ces traces honorables , ces
pasteurs éprouvés à l'adversité

, qui , ayant déjà
fait à leur foi le sacrifice de leur fortune , vien-
nent de faire à la paix de l'église celui de leur exis-

tence. Ils y marcheront également ceux qui ont
aussi obéi aux invitations du souverain pontife dont
ils n'entendirent jamais se séparer , et qui , recon-
naissant sa voix , lui ont abandonné les sièges qu'ils

occupaient pour obéir à la loi de l'Etat. Tous
réconciliés et réunis , ils n'attendent que d'être

appelés pour justifier et faire bénir la grande me-
sure qui va être prise.

L'humanité sans doute peut , seule , inspirer de
belles àçtipnsli; mais on ne niera pas que la re-
ligion n'y ajoute un grand caractère. La dignité du
ministre répand sur ses soins quelque chose de
sacri et de céleste ; elle le fait apparaître comme
un ange au milieu des malheureux. L'humanité n'a
que des secours bornés , et trop souvent insuffi-

sans : là où elle ne peut plus rien , la religion

devient toute puissante ; elle donne des espérances
et des promesses qui adoucissent la mort ; elle fut

toujours chez tous les peuples le refuge commun
des malheureux contre le désespoir. Ne fût - ce
qu'à ce titre , il aurait fallu la rétablir comme
un port secourable après tant de tempêtes.

Et les pasteurs d'un autre ordre , je parle des mi-
nistres protestans comme des curés catholiques , ;çrui



n'a pas de témoins de leurs services multipliés et

journaliers ? Qui ne les a pas vus instiuisant l'en-

fonce , conseillant l'âge viril , consolant la caducité ,

étouffant les dissentions , ramenant les esprits ? Qui
n'a pas été témoin des égards et du Tespect que leur

conciliait l'utilité de leur état ; égards que leur ren-

daient ceux-mêmes qui , ne croyant pas à la reli-

gion , ne pouvaient s'empêcher de reconnaître dans

leurs discours et leurs actions sa bienfaisante in-

fluence ? Ces bienfaits de tous les jours et de tous

les momens , ils étaient perdus , et ils vont êtie

rendus à nos villes et à nos campagnes qui en étaient

altérées.

A côté de ces éloges , on pourrait ,
j'en conviens ,

placer des reproches , et opposer aux avantages dont

je parle , des inconvéniens et des abus ; car il n'et

aucune institution qui n'en soit mêlée ; mais où la

somme des biens excède celles des maux , où des

précaution sages peuvent restreindre celle-ci et aug-

menter celle-là , on ne saurait balancer.

Les abus reprochés au clergé ont été , depuis dix

ans , développés sans mesure ; on a fait l'expérience

de son anéantissement. Les vingt-neuf trentièmes

des français réclament contre cette expérience ,

leuts vœux , leurs affections rappellent le clergé ; ils

le déclarent plus utile que dangereux ; il leur est né-

cessaire. Ce cri
,
presqu'unanime , réfute toutes les

théories.

D'ailleurs , le rétablissement tel qu'il est , satis-

faisant pour ceux qui le réclament , ne gênera en

rien la conduite de ceux qui n'en éprouvent pas le

besoin. La religion ne contraint personne ; elle ne

demande plus pour elle que la tolérance dont jouit

l'incrédulité.

Que ceux qui se croient forts et heureux avec

Spinosa et Hobbes , jouissent de leur force et de
leur bonheur ; mais qu'ils laissent à ceux qui

professent le culte des Paschal , des Fénélon , ou
celui des Claude et des Saurins

;
qu'ils n'exigent pas

que le Gouvernement vive dans l'indifférence des

religions , lorsque cette indifférence aliénerait de
lui un grand nombre de citoyens , lorsqu'elle effraie-

rait les nations , qui toutes mettent la religion au
premier rang des affaires d'Etat.

C'est principalement sous ce point de vue ,

citoyens tribuns , que la commission que vous avez

nommée a pensé que le concordat mérite votre

pleine et entière app robatioh.

Il me reste à vous entretenir des articles orga-

niques qui accompagnent et complètent le con-
cordat.

Je ne fatiguerai pas votre attention par l'examen
minutieux de chaque détail : ils sortent tous comme
autant de corollaires des principes qui ont dû dé-

terminer le concordat , et que j'ai tâché de vous
développer. Je ne vous ferai remarquer que les

dispositions principales ; vous y appercevrez , je

crois , de nouveaux moti fs d'adopter le projet de
loi qui est soumis à votre examen.

Quoique les entreprises de la cour de Rome ,

grâces aux progrès des lumières et à sa propre sa-

gesse , puissent être reléguées f armi les vieux faits

historiques , dont on doit peu craindre le retour

,

la France , s'en était trop bien défendue ; elle

avait trop bien établi, même sous le pieux Louis IX,
l'indépendance de son gouvernement et les libertés

de son église
,
pour que l'on pût négliger des bar-

rières déjà existantes.

Comme auparavant , aucune bulle , bref , res-

cript , ou quelqu'expédition que ce soit venant de

Rome , ne pourra être reçue , imprimée , publiée ou
exécutée sans l'autorisation du gouvernement.

Aucun mandataire de Rome , quel que soit son

titre ou sa dénomination , ne pourra être reconnu ,

s'immiscer de fonctions ou d'affaires ecclésiastiques

tans l'attache du gouvernement.

Le gouvernement examinera , avant qu'on puisse

les publier , les décrets des synodes étrangers et

même des conciles généraux. Il vérifiera et repous-

sera tout ce qu'ils auraient de contraire aux lois de

la République , à ses franchises et à la tranquillité

publique.

Point de concile national ni aucune assemblée

jécclésiastique sans sa permission expresse.

L'appel comme d'abus est rétabli contre l'usur-

pation et l'excès de pouvoir, les contraventions aux

lois et réglemens de la République , l'inlraction

des canons reçus en France , l'attentat aux libertés

et franchises de l'église gallicane , contre toute en-

treprise ou procédé qui compromettrait l'honneur

des citoyens , troublerait arbitrairement leur cons-

cience , tournerait contr'eux en oppression ou en

injure.

Ainsi toutes les précautions sont prises et pour

le dedans et pour le dehors.

Les archevêques et évêques seront des hommes
mûrs et déjà éprouvés. Ils ne pourront être nommés
avant l'âge de trente ans.

Ils devront être originaires français.

Ile seront examinés sur leur doctrine par un
évêque et deux prêtres nommés, par .le premier

consul.

Ils feront serment , non-seulement d'obéissance

et de fidélité au gouvernement établi par la consti-

tution de la République , mais de ne concourir di-

rectement ni indirectement à rien de ce qui serait
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contraire à la tranquillité publique , et d'avertir de

ce qu'ils découvriraient ou apprendraient de pré-

judiciable à l'Etat.

Les curés , leurs «opérateurs, prêteront le même
serment. Ils devront être agréés par le premier
consul.

L'organisation des séminaires lui sera soumise.

Les professeurs devront signer la déclaration de
1 6S2 , et enseigner la doctrine qui y est contenue.

Le nombre des étudians et des aspirans à l'Etat

ecclésiastique sera annuellement communiqué au
gouvernement ; et pour que cette milice utile ne
se multiplie cependant pas outre-mesure , les or-

dinations ne pourront être faites sans que le gou-

vernement n'en connaisse l'étendue et ne l'ait ap-

prouvée .

La différence des lithurgies et des cathéchismes

avait eu des inconvéniens qui pouvaient se repro-

duire ; elle semblait rompre l'unité de doctrine et

de culte. Il n'y aura plus pour toute la France ca-

tholique qu'une seule lithurgie et un même ca-

téchisme.

On reprochait au culte romain la multiplicité de

ses fêtes : plus de fêtes sans la permission du Gou-
vernement , à l'exception du dimanche , qui est la

fête universelle de tous les chrétiens.

La pompe des cérémonies sera retenue plus ou
moins dans les temples , selon que le Gouvernement
jugera que les localités permettent une plus grande

publicité , ou qu'il faut respecter l'indépendance et

la liberté des cultes différens.

Des places distinguées seront assignées dans les

temples aux autorités civiles et militaires : à la tête

des citoyens , durant les solennités religieuses ,

comme dans les fêtes civiles , leur présence proté-

gera le culte , et contiendra au besoin les indis-

crétions du zèle.

Trop long-tems on avait confondu le mariage

,

que le seul consentement des époux constitue , avec

la bénédiction qui le consacre ; désormais les ec-

clésiastiques , ministres tout spirituels , étrangers

à l'union naturelle et civile , ne pourront répandre

leurs prières et les bénédictions du ciel , que sur

les mariages contractés devant l'officier qui doit en

être , au nom de la société , le témoin et le ré-

dacteur.
,

Le progrès des sciences physiques nous a donné
un calendrier d'équinoxe et décimal ; beaucoup
d'hommes resteront attachés au calendrier des sol-

stices par habitude , c'eût été un léger inconvé-

nient , si cette habitude ne s'était fortifiée de la

répugnance pour dés institutions nouvelles plus

importantes : si elle n'avaitformé dans l'Etat comme
deux peuples qui n'avaient plus la même langue

pour s'entendre sur les divisions de l'année ; l'exem-

ple des ecclésiastiques entretenait cette bigarrure :

ils suivront le calendrier de la République , ils

pourront seulement désigner les jours , par les

noms qui leur sont donnés , depuis un tems im-

mémorial , chez toutes les nations.

Il importait peu à la liberté que le jour du repos

fût le dixième ou le septième. Mais il importait aux
individus que le retour de ce jour fûtplus rapproché.

Il importait aux protestans comme aux catholiques,

c'est-à-dire à presque tous les Français , qui célè-

brent le dimanche , de n'en être pas détournés par

les travaux dont ceux qui étaient fonctionnaires

publics n'avaient pas la faculté de s'abstenir même
dans ce jour; il importait à l'Etat , qui doit crain-

dre la multiplicité des fêtes , que l'oisiveté et la dé-

bauche ne se saisissent de toutes , et ne désho-

norassent tour-à-tour le décadi et le dimanche.

Le dimanche amènera donc le repos général. Ainsi

tout se concilie , tout se rapproche ; et jusques dans

des détails qu'on aurait d'abord cru minutieux

,

on découvre une profonde sagesse et un ensemble
parfait.

Chacun vit de son travail ou de ses fonctions
;

c'est le droit de tous les hommes : les prêtres ne
sauraient en être exclus. De pieuses prodigalités

avaient comblé de richesses le clergé de France

,

et lui avaient créé une immense patrimoine. L'as-

semblée constituante l'appliqua aux besoins de l'Etat,

mais sous la promesse de salarier les fonctions ecclé-

siques. Cette obligation trop négligée sera remplie

aveejustice , économie et intelligence.

Les pensions des ecclésiastiques , établies par

l'assemblée constituante, s'élèvent à environ 10

millions. On emploiera de préférence les ecclésias-

tiques pensionnés ; on imputera leurs pensions à

leurs traitemens, et en y ajoutant 2,600,000 francs,

tout le. Culte sera soldé. Il n'en coûte pas au trésor

public la quinzième partie de ce que la nation a

aagné à la réunion des biens du clergé.

L'ancien traitement des curés à portion congrue ,

qui étaient les plus nombreux, est amélioré.

Distribués en deux classes , ils recevront lesappoin-

temens_de la première ou de la seconde , selon

l'importance de leurs paroisses. Plus de cette scan-

daleuse différence entre le curé simple congru et le

curé gros décimateur. Aucun ecclésiastique ne

viendra dîmer sur le champ qu'il n'a pas cultivé , et

disputer au propriétaire une partie de sa récolte.

Cette institution , à laquelle les députés du clergé

renoncèrent dans la célèbre nuit du 4 août , ne

reparaîtra plus : c'est de l'Etat seul que les ecclésias-

tiques , comme les auties fonctionnaires publics

,

recevront un honorable salaire. Quelques obla-

tions légères et proportionnées seront seulement

établies ou permises , à raison de L'administration

des sacremens.

La richesse des évêques est notablement diminuée.

Ce n'est pas du faste que l'on attend d'eux , c'est

l'exemple , et ils promettent de la modération et des

vertus.

Si des hommes pieux veulent établir des fonda-

tions , et redoter le clergé , le Gouvernement au-

quel ces fondations seront soumises , ea modérera

l'excès. D'avance il est pourvu à ce que des biens-

fonds ne soient pas soustraits à la circulation des

ventes , et ne tombent pas en main-morte. Les fon-

dations ne pourront être qu'en rentes constituées sur

l'état. Ingénieuse conception qui achève d'attacher

les ecclésiastiques à la fortune de laRépublique-;-qui

les intéresse au maintien de son crédit et de sa pros-

périté !

Tels sont , citoyens tribuns , les traits principaux

qui nous ont paru recommander les articles organi-

ques du concordat à votre adopion et à la sancion

du Corps-législatif. Le résultat en est l'accord heu-

reux , et ce semble , imperturbable de l'empire et

du sacerdoce. L'Eglise placée et protégée dans l'Etat

pour l'utilité publique et pour la consolation indi-

viduelle , mais sans danger pour l'Etat et sa consti-

tution. Les ecclésiastiques incorporés avec les ci-

toyens et les fonctionnaires publics , soumis comme
eux au Gouvernement , sans aucun privilège

,

pourront , sans doute , enseigner leurs dogmes

,

parler avec la franchise de leur ministère au nom dû
ciel , mais sans troubler la terre.

C'est avec un bien vif sentiment de plaisir que
l'on voit ce bel ouvrage [couronner une semblable

organisation des cultes protestans.

La même protection est assurée à leur exercice , à

leurs ministres ; les mêmes précautions sont prises

contre leurs abus, les mêmes encouragemens pro-

mis à leur conduite et à leurs veftus.

Ils sont donc entièrement effacés ces jours de

proscription et de deuil , où des citoyens n'avaient

pour prier en commun que le désert , au milieu

duquel la force venait encore dissiper leurs pieux

rassemblemens !

Elles avaient , il est vrai , déjà cessé , même
avant la révolution , ces vexations odieuses ; et

dès son aurore , elles avaient fait place à une juste

tolérance. Les protestans purent avoir des temples;

mais l'Etat était resté étranger et indifférent à leur

culte. Ce n'est que d'aujourd'hui qu'il leur rend

les droits qu'ils avaient à son attention et à son

intérêt, et que la révocation de l'édit de Nantes

,

si malheureuse pour eux et pour toute la France ,

est entièrement réparée.

Catholiques .' protestans ! tous citoyens de la même
République , tous disciples du christianisme , divisés

uniquement sur quelques dogmes , vous n'avez plus

de motifs de vous persécuter ni de vous haïr. Comme
vous partagiez tous les droits civils , vous partagerez

la même liberté de conscience , la même protec-

tion , les mêmes faveurs pour vos cultes respectifs.'

Ames douces et pieuses qui avez besoin de prières

en commun , de cérémonies, de pasteurs, réjouissez-

vous , les temples vont être ouverts , les ministres

sont prêts.

Esprits indépendans et forts ,
qui croyez pou-

voir vous affranchir de tout culte . on n'attente point

à votre indépendance : réjouissez-vous , car vous

aimez la tolérance. Elle n'était qu'un sentiment ,

tout au plus une pratique assez mal suivie ; elle de-

vient une loi. Un acte solennel va la consacrer. Ja-

mais l'humanité ne fit de plus belle conquête.

La commission , composée des citoyens Lucien

Bonaparte , Savoye -" Rollin , Roujoux , Jaucourt

,

Arnould , Jard-Panvilliers et moi , vous propose

unanimement , citoyens tribuns , l'adoption du
projet de loi.

On demande à aller aux voix; un secrétaire fait

J'appel nominal. Il y avait 85 votans : 78 boules

blanches sont retirées de l'urne , et sept noires.

Le projet est adopté.

Les deux orateurs qui , conjointement avec le

rapporteur , doivent porter au corps-législatif le

vœu du tribunat , sont les citoyens Lucien Bona-

parte et Jaucourt.

La séance est levée , et ajournée au ig.

Bourse du 17 germinal an 10.
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S P Ë~C T A C LES.
Le défaut absolu de place nous force à n'annoncer

que sommairement la chute d'E perché no , pièce qui

ne reparaîtra plus sans doute à l'Opéra Buff'a , et le

succès brillant d'un « Folie, opéra des citoyens Bouilly,

etMéhul, au Théâtre Favart.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pètersbourg , le 9 mars ( 1 S ventôse.

}

JLiE conseiller-d'état Brenna, qui est sur le point

de quitter la Russie, a ouvert sa maison au public,

et y a exposé en vente publique toutes les raretés

qu'ont produit les arts , tant dans sa patrie que dans

ia France , et que ce savant avait rassemblées ; on y
remarque une grande quantité de choses aussi belles

que rares , et que l'on ne rencontre pas ordinaire-

ment chez un particulier, telles que des ouvrages de

bronze du meilleur goût et du plus beau marbre de
l'Italie , tous sortis des mains des plus grands artistes.

11 est, depuis quelques semaines , du très -bon ton

d'aller visiter ces curiosités ; ce qui tourne entiére-

mens à l'avantage du propriétaire , que l'on sait être

l'architecte du palais de Michailowisch.

On travaille à traduire en langue russe l'Année la

plus mémorable dt Kotzbue; cet ouvrage paraîtra muni
de beaucoup de notes.

En considération de l'université de Dorpat , l'em-

pereur vient de rendre un ukase
,
par lequel il con-

firme le plan de la nouvelle formation qu'elle avait

présenté à Paul I er . L'entretien de cette université

exige annuellement une somme de 56,o5o roubles ;

la couronne fournira pour son compte , des terres
;

s5,ooo roubles doivent être aussi nécessaires pour la

construction du nouveau bâtiment : les autres fraisa

l'avenir pour l'amélioration , seront à la charge de
ladite province.

Le conseiller-d'état Laba, est parti pour le sud de
la Sibérie , avec des instructions particulières pour
prendre une connaissance parfaite de la situation de
ce pays.

DANNEMARCK.
Copenhague , 23 mars { 2 germinal.

)

Le collège de l'amirauté, poui diminuer les

dépenses de la caisse , a arrêté que cette année il

n'y aurait point de vaisseau de garde dans la rade
de Copenhague , et que le service serait confié à

I3 garde de la batterie des Trois-Couronnes , poste
qui sera donné au capitaine Mozfeld , du corps
de la marine.

— On dit que le prince royal ,. après les exer-

cices du mois de mai , vers le milieu de juin ,

fera un voyage dans le Holstein
, Judandé et la

Norwege , et que la princesse royale accompagnera
le prince royal à Schleswig , où elle pourrait bien
passer quelques mois de l'été.

— Du 1 g au 22 du courant, il a passé parle
Sund 98 vaisseaux ; le vaisseau le Tagus , capitaine

Sctrachan , d'Anbroath , destiné pour Dantzick
,

a péri près de Svinebodern.

ALLEMAGNE.
Vienne , 24 mars [ 3 germinal.

)

En considération des'services que M. le F. Z. M.
comte de Starray a rendus en Bohême lors des pré-
paratifs de défense et de la levée de la légion , sa

majesté impériale lui a conféré l'indigénat dans ce
royaume et les pays qui y sont réunis , avec affran-

chissement des taxes.

— Quoique la diète de Hongrie ne doive s'ou-

vrir que le 2 mai , les députés commenceront pour-
tant de se rassembler vers le 14 avril à Presbourg :

mais l'empereur ne s'y rendra que le i5 mai. Les
délibérations de la diète auront entr'autres pour
objet , ce qui est relatif à la culture de la laine

;

on croit qu'on défendra entièrement l'exportation

de la laine pour favoriser les fabriques du pays.

— M. le baron de Sturner , nouvellement nommé
internonce à Constantinople , se mettra en route
pour sa destination sur la fin de ce mois. La Porte a
été prévenue de sa nomination. M. de Dombay a
reçu la place de conseiller de la cour et de réfé-

rendaire dans les affaires de Turquie , auprès de la

chancellerie de la cour et de l'Etat.

— Le canal de Vienne à Neustadt , sera entiè-
rement achevé au mois de juin.

Ratisbonne , le 28 mars (7 germinal.)

La commission militaire autrichienne
, qui était

venue ici pour examiner la conduite des officiers

qui se sont permis d'insulter publiquement des ma-
gistrats de cette ville , à un bal donné dans les

derniers jours de carnaval , a terminé ses infor-
mations , et on va les envoyer à Vienne. Il parait
que les officiers autrichiens , les auteurs de cette
rixe, seront destitués et enfermés peudant quelque
tems dans une forteresse.

Mimich , le 27 mars ( 6 germinal.
)

La nouvelle ordonnance électorale qui vient de
paraître , fixe au i« avril l'époque de la cessation de
toute espèce de collecte pour les religieux , dans
toute l'étendue des Etats de la Bavière , ainsi que
dans les monastères étrangers. La plus grande sur-

veillance à son exécution est recommandée aux
autorités civiles du pays, également autorisées

à maintenir l'ordre du côté de la religion et de
la police.

ANGLETERRE.
Londres , le 2 avril [ 12 germinal.)

' Le chancelier de l'échiquier a annoncé hier dans
la séance des communes qu'il se proposait de pré-
senter mardi 6 de ce mois un bill pour faire conti-
nuer les restrictions mises sur les paiemens en argent
à la banque,

—- Il est arrivé ce matin une malle de lettres de la

Jamaïque, apportées par le paquebot CAuckland ,

Iparti il y a six semaines de cette île.

— Les vaisseaux de S. M. le Saint-Georges , le

Spencer , le Powerfall, et te Wurrior . expédiés de
Gibraltar pour la Jamaïque , ont mouillé le 1 1 fé-

vrier (22 pluviôse) dans Port-Royal.

— La nouvelle de la paix a été accueillie à Ply-

mouth et dans les autres ports de ce pays où elle

est parvenue , avec les plus grandes démonstra-
tions de joie.

— Le marquis de Cornwallis est arrivé hier au soir

dans cette ville. Après une visite faite à son fils

,

lord Brome , il s'est rendu chez lord Hawkesbury ,

et delà chez M. Addington.

Les fonds ont continué à monter hier d'une ma-
nière extrêmement alarmante pour ceux qui avaient
vendu leurs effets ponr fournir à l'emprunt. Les 3
pour 100 consolidés étaient aujourd'hui, aune
heure de l'après-midi , à 7 2 f

.

— Les gouverneurs de la Banque ont reçu ce
matin une lettre du chancelier de l'échiquier, qui
leur donnait avis que le nouvel emprunt serait de
26 millions f , dont 1 million f pour le service
de l'Irlande. C'est d'après cette annonce que les

consolidés sont montés d'un y pour 100.

— Il a été expédié la nuit derrière un courrier
pour Paria.

(Extrait du Traveller et du Sun.)

Du 3 mars (i3 germinal.)

Des dépêches annonçant la signatura du traité

définitif de paix, vont être portées- par nos bâti-
mens les meilleurs marcheurs , dans toutes nos
possessions du dehors , et aux escadres de nos
différentes stations. Celles destinées pour la Médi-
terranée , ont été reçues hier à Portsmouth , et la
frégate le Maidstone , chargée de les transmettre

,

a appareillé peu d'heures après leur réception.

;— On équipe avec toute la diligence possible une
frégate pour transporter le duc de Kent dans son
nouveau gouvernement militaire de Gibraltar , vers
lequel il compte faire route sous 1 jours.

_
— Le dernier acte du parlement pour la continua-

tion de la loi martiale en Irlande , est expiré. On
dit qu'il ne -sera pas renouvelle.

^

— Nous ne nous rappelons pas avoir jamais vu
d'aussi nombreux et d'aussi gTands marchés d'argent
que ceux qui ont eu lieu hier toute la journée pour
acheter des effets.

Les 3 pour 100 consolidés étaient aujourd'hui à
une heure à 7 3 J au comptant , et à 7 4f à terme.

— Une lettre de lord Keith , en date du 20 jan-
vier, porte que l'armée amenée de 1 Inde en Egypte,
se préparait à retourner dans ses difîérenses rési-
dences.

— Suivant les nouvelles reçues hier de la Jamsï-
que , il venait d'y entrer presqu'à la même époque,
environ 200 navires marchands , ce qui arrive rare-
ment dans ces colonies en tems de paix. Notre
Gotte mouillée dans Port-Royal , était en très-bon
état , et ses équipages en parfaite santé.

— M. Caning a fait hier clans la chambre des
communes la motion concernant l'île de la Trinité.
Il a dit que le premier objet qu'il avait en vue était

un sol à défricher et une terre en pleine culture ,

ces 800 mille acres requerraient pour être mis en
valeur plus que le nombre de noirs employés à
la Jamaïque.

Le général GasCoyne , en s'élevant contre le fonds
dé la motion, fit sentir qu'elle' rie pouvait tendre
qu'à accrortre le prix des cultivateurs noirs, déjà
augmenté de 70 pour cent , par l'effet du zèle
indiscret d'un certain membre de la chambre
(M. Wilberfôrce ).

M. Wilberfôrce voulut répliquer ; mais il fut
rappelé à l'ordre. — Le général Gascoyne ajouta que
les bornes que l'on voulait donner à la traite , non-
seulement seraient préjudiciables à la culture de nos
colonies , mais encore à notre commerce; car ît

avait reçu avis que les Américains s'étaient engagés
à fournir de nègres les colonies espagnoles , et qu'ils

préparaient en conséquence de grands armemens
pour la côte d'Afrique.

Les communes , après avoir entendu M. Caning
et sur sa demande , ont arrêté qu'il lui serait délivra
les documens à la connaissance du gouvernement
sur l'état actuel de la culture dans l'île de la
Trinité.

La chambre s'est formée ensuite en comité de
subsides , pour entendre diverses résolutions d«
finance qui lui ont été présentées par le chancelier
de l'échiquier.

( Extrait du Morning-Herald , du Traveller
et du Sun. )

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du 29 mars ( 8 germinal.
)

Le chancelier de l'échjqjuier annonce que lundi
prochain il soumettra à la chambre réunie en co-
mité général , des voies et moyens pour lever les
subsides de l'année courante. Il n'a pu le faire plu-
tôt

, parce qu'il fallait pour cela qu'on sût au juste
ce que devait coûter l'établissement de paix. Il dé-
clare que son intention est maintenant de proposer
la suppression de Vmcome-tax. Il propose ensuite à
la chambre de se former en comité général pour
entendre le rapport sur les comptes de la liste

civile.

Sir F. Burdett. A présent que le traité de paix est
signé, je ne vois plus de raison pour différer la
motion que j'ai annoncée il y a quelque tems.— Quelle est-elle, demande le chancelier de l'échi-
quier? — C'est, répond sir Burdett, une motion
tendante à demander que la conduite des derniers
ministres soit soumise à une enquête.

Liste civile.
Le chancelier de l'échiquier. Tous les papiers et

documens relatifs à la liste civile de sa majesté , sont
maintenant sous les yeux du comité. La chambra
est donc en état de prononcer sur cet important
sujet. J'ai la satisfaction de pouvoir dire qu'on
trouve aujourd hui dans les journaux du parlement
un état clair, exact, précis des charges et dépenses
de la liste civile , et par conséquent la réponse [à
tous les commentaires qne l'ignorance et la malveil-
lance se sont plues à faire. On verra que le revenu
de la liste civile, bien loin d'être énorme, comme
on l'a supposé, est au contraire insuffisant. Je me
flatte qu'on ne dira plus que sa majesté, actuelle-
ment régnante , a des avantages dont ne jouissaient
pas ses illustres prédécesseurs. Pour s'en convaincre
il suffit de se rappeler les ressources prodigieuses
qu'avaient, dans les premiers tems de la monarchie
et même dans des tems moins reculés , les rois
d'Angleterre ; non-seulement ils pouvaient remplir
leurs coffres , mais encore imposer sur la nation des
taxes onéreuses, sans consulter sa volonté. Le prince
disposait de tous les revenus du pays : ce n'était que
dans des cas de nécessité urgeme et extrêmement
rares', que le monarque s'adressait à la chambre des
communes. Alors seulement la chambre des com-
munes pouvait user du droit de réprimer les abus
du pouvoir exécutif; privilège précieux, sans doute,
même dans ces tems-la , mais dont on avait rare-
ment l'occasion de se servir , au lieu qu'aujourd'hui
le parlement en jouit dans toute son étendue. Ce
fut au commencement du règne de Charles II que
commença le sjstême qui donne à la chambre des

d empêcher une trop grande extension de la traite I communes , et par elle au peuple, les moyens de
des noirs, qui aurait lieu nécessairement, si on 1 contrôler les abus du gouvernement; souvent ils

ne limitait pas les défrichemens dans cette île. Selon étaient énormes. Le revenu de la couronne du tems
lui

,
les terres encore en friche à la Trinité égale-

|
de Jacques II s'élevait à 2 millions sterl. par an. Au

raient presque la moitié de celles actuellement cul-
tivées et environ la totalité du terrein exploité à
la Jamaïque. Celui-ci, en 1797, comprenail en-
viron un million d'acres, et occupait 25o mille
nègres. Le nombre d'acres encore en Iriclie à la

Trinité peut être évalué à 800 mille ; de sorte

commencement du règne de Guillaume 111, on mit
en question si sa majesté avaitjVrc corons droit ou
non aux revenus qui appartenaient autrefois au mo-
narque anglais. Le peuple avait grande envie de
voir décider cette quesuon ; niais les communes
s'abstinrent de piononcer. Heureusement pour là

qu'en tablant d'après la différence existante entre ' nation , les revenus dont jouissaitle monarque avant



la révolution, furent échangés en grande partie, et

tombèrent par-là entre les mains des sujets ; ce fut

alors que fut établie la liste civile.

Je pense comme l'honorable membre qui m'est

opposé, ( M. Fox) que la liste civile ne doit pas

faire la matière d'un vote annuel ; mais qu'elle

doit être votée pour toute la vie du prince régnant.

Le principe cependant n'est pas tellement rigou-

reux qu'il ne puisse admettre quelques exceptions.

Il est évident que la valeur de la somme accordée

à sa majesté , peut éprouver bien des variations.

La valeur de l'argent n'est pas long-tems la même :

elle augmente ou diminue , selon Ta situation pros-

père ou gênée dans laquelle se trouve la nation.

Quand le prix des choses augmente., celui des

espèces diminue. C'est aussi ce qui arrive quand
il y a plus de richesses dans le pays : voilà pourquoi

la liste civile a été augmentée dans différentes cir-

constances. En 1697 , elle fut fixée à 680,000 1. st. ;

elle fut portée ensuite à près de 900,000 ; elle était de

85o,ooo sous Georges 1
er

, et pendant le règne de ce

prince on eutplusieurs fois recours au parlement, qui

accorda les sommes qu'on lui demandait pour les

besoins delacouronne. George II avait 800,000 1. st.,

et le parlement vint deux fois à son secours. A
l'avènement de sa majesté au trône, on agita encore

la question si les revenus de Charles II n'étaient

pas transmissibles , par droit d'hérédité à la cou-

ronne d'Angleterre. Tous ces revenus auraient été

accordés à sa majesté , si elle en eût témoigné le

désir; carie parlement était disposé à lui faire le

même traitement dont avait joui son illustre pré-

décesseur. Mais on fit un autre arrangement :

800.000 liv. st. furent accordées à sa majesté , à

condition que sur cette somme elle paierait une
rente viagère à la princesse de Galles , douairière ,

à la princesse Amélie et au duc de Cumberland ,

ce qui réduisait le revenu du prince à 750,000 1. st.

En 1769, on vota un secours de 5 1 3,000 liv. st.

pour la liste civile , un autre de 100,000 liv. st.

en 1775 , un de 618,340 liv. st. en 1776 , un de
60,000 en 1784; et un de 210,000 en 1786. En
tout i,5oi,85i liv. st. On voit par-là que sa majesté

régnante a été moins favorisée que ne l'avaient été

les trois rois ses prédécesseurs.

Sa majesté en s'adressant à la chambre , ainsi

qu'elle le fait dans ce moment , lui a donné la

preuve la moins équivoque de sa juste confiance.

Un comité spécial a été nommé pour examiner
tous les comptes de la liste civile. Ce comité a par-

faitement rempli sa mission : depuif 1786, jus-

qu'au 5 de janvier dernier , les charges de la liste

civile ont subi un accroissement de 80,000 1. st. On
doit être surpris qu'il ne soit pas plus considérable,

sur-tout quand on pense qu'indépendamment d'une

guerre opiniâtre , il y a eu pendant cet espace de
tems , trois années de disette.— Sa majesté n'a-t-elle

pas eu aussi des avances à faire pour soutenir les

jeunes princes de la famille royale ? N'a-t-on pas

lieu d'être surpris que la dette occasionnée par cet

article de dépenses n'aille pas au-delà de 28,634 1. st.

La reine a avancé à son altesse le prince de Galles

2 1,976 liv. st. En considérant la gêne dans laquelle

se trouvait son altesse royale , une partie de son
revenu étant consacré à la liquidation de ses dettes

,

Î>eut-on s'empêcher de trouver raisonnable que la

iste civile soit venue à son aide ?

Il y a un article que je ne ferai qu'indiquer ,

laissant à d'autres honorables membres mieux ins-

truits que moi sur ceite matière , le soin d'entrer

dans les détails : c'est celui des pensions. Je me
contente de faire observer que cette branche de
dépenses a subi une gTande diminution depuis
seize ans. La diminution est de 175,700 liv. sterl.

pour les pensions dans l'intérieur ; mais pour celles

faites aux ministres chez l'étranger, il y a une aug-
mentation de g2,523 liv. sterl. Le chapitre des

indemnités pour cause d'offices supprimés , etc. ,

présente une diminution de u5,5o2 liv, sterl. Il

y a une somme de 7000 liv. sterl. pour laquelle

je pense que le comité n'aura aucuns regrets : elle

a été employée pour le congrès d'Amiens, — Les

opinions seront peut-être partagées au sujet des

pensions payées aux ministres près les cours étran-

gères. Pour moi, je les crois indispensables. J'en
dis autant des dépenses faites pour s'assurer des

personnes qui conspirent contre l'Etat,

M. Addington parcourt successivement les diffé-

rentes causes de l'arriéré de la liste civile , lequel

s'élève à ggo,ooo liv. sterl. ; somme énorme , dit

l'honorable membre , mais qui ne doit laisser aucun
j-egret , quand on considère l'emploi qu'on en a

fait : il n'y a eu ni profusion ni corruption. Souvent
la liste civile est venue au secours du gouverne-
ment civil , et ce n'était pas là sa destination. La
volonté de la nation est que son chef soit envi-

ronné de l'éclat qui convient à son rang ; et je

crois pouvoir dire qu'elle a sur ce point plus à

désirer qu'à regretter. —Je pense que c'est au trésor

public , et non à la liste civile , à fournir à l'en-

tretien des jeunes princes de la famille royale. —
Je ne proposerai pas d'augmenter la liste civile ;

mais je ne crains pas d'assurer que dans l'état actuel

des choses , il est impossible que la couronne main-
tienne sa splendeur , et suffise aux dépenses né-
cessaires de la famille royale , si on lui refuse le

secours dont elle a besoin. — Voici la motion que
je fais:" L'opinion du comité est qu'une somme qui
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n'excédera pas 990,o53 liv. st. , soit accordée à S. M.
pour payer la dette arriérée de la liste civile, jusqu'au

18 janvier 1802. >i

M. Fox. Je ne sais pas qui le très - honorable

membre a voulu désigner, quand il a parlé de gens

qui voudroient diminuer la splendeur de la royauté :

pour moi , je suis dans des dispositions bien con-

traires. Je veux que la famille royale , et sur-tout son

auguste chef, conservent tout leur éclat. — Il n'y a

que quatre heures que je suis à Londres, et j'ai

déjà appris deux nouvelles les plus flatteuses , que

j'aie entendues depuis long-tems. En descendant de

voiture , j'apprends que le traité définitif est signé

et arrivé dans cette chambre; je vois le ministre de sa

majesté déclarer que son intention est de demander
la suppression dei'income-tax ; taxe la plus injuste,

la plus injurieuse , la plus oppressive qui ait jamais

été imposée. Aùssrne me suis-je jamais trouvé dans

une disposition d'esprit plus gaie , en me présen-

tant pour une discussion. Mais il ne s'agit pas ici

de voter d'après sa bonne humeur ; il faut examiner

ce qui est à faire , et en montrant son attachement

pour le trône , considérer ce qu'on doit à ses cons-

tituans et à la constitution de son pays. — Tout ce

que le très-honorable membre a pu nous dire sur

les revenus de la couronne , dans les premiers

tems de la monarchie , me paraît entièrement étran-

ger à la question. D'ailleurs ces revenus n'étaient

pas consacrés exclusivement aux dépenses person-

nelles du prince. Il faut voir les choses suivant le

nouveau système adopté depuis la révolution.

Comme la liste civile est aujourd'hui la même en

tems de paix qn'en -tems de guerre , et que le par-

lement assure d'autres fonds pour le service public
,

er tous les besoins de la nation , ce serait une
logique bien étrange que de dire que, pendant

que le parlement pourvoit à toutes les charges de

l'Etat , le roi doit jouir de ses revenus hérédi-

taires , revenus qui n'avaient été affectés à la cou-

ronne que pour qu'elle protégeât et défendît la

nation.Jacques II jouissait d'un revend de 2 millions

liv. sterl. En réfléchissant sur ce que valait l'argent

dans ce terns-là ,' il est évident que ce prince avait

d'autres charges 'à acquitter que celles de la liste

civile. Mais encore une fois ceci est étranger _à la

question. Dès l'instant que. le parlement a déchargé

la couronne des dépenses publiques , les revenus

héréditaires de la couronne ont fait partie du
revenu de l'Etat', et ont été mis sous le contrôle

du parlement.— Le très-honorable membre pré-

tend que , lorsque Guillaume parvint au trône , on
n'avait pas prononcé s'il avait droit à ces revenus

jure.coronœ , ou non. Mais la question fut complet^

tement résolue ',' au moins par le fait. Le. roi

Guillaume n* se trouvant placé sur le trône que
par la volonté de la nation , on pouvait douter s'il

pouvait prétendre , jure courons à la jouissance de

ces revenus. Mais si le roi Guillaume III n'avait

pas ce droit , il est certain que le roi Georges III ne

fa pas non plus ç en effet , ce n'est pas Jacques II ,

mais Guillaume Ul qu'il représente. Or le parlement,

du tems de Guillaume III j trancha la difficulté pour
toujours , en affectant certains revenus particuliers

à la liste civile ,
: lesquels , dans le fait, étaient les

revenus héréditaires de la couronne , proprement

dits. Il décida enmême-temsquesices revenus pro-

duisaient plus de 700,000 liv. st. , l'excédent de la

somme serait employé à telle partie du servicepublic

que le parlement jugerait convenable. Le système

adopté alors a toujours été suivi depuis. La liste

civile avait d'abord été donnée au roi Guillaume

pour un tems déterminé , et on la renouvellait
;

mais ensuite elle fut pour toute la vie du prince.

Je crois que le très-hônorable membre s'est trompé,

quand il a dit que la liste civile accordée au roi

Georges était dé 800,000 liv. sterl. ; il me semble

qu'elle n'était que de 700,000.

Le chancelier de l'échiquierv La somme accordée

était de 7 00,000 liv. sterl ; mais la dépense s'élevait

à 800,000.

M. Fox poursuit. Le très-honorable membre a eu

grand soin de nous faire observer que S. M. avait

des rentes viagères à payer à la princesse Amélie , au

duc de Cumberland, etc ; mais il parait avoir ou-

blié queGeorgesIer payâitsur sa liste civile 100,000 1.

sterling au prince de Galles , depuis Georges II ;

ce qui la réduisait à 600,000 liv. sterl. Il est vrai

que des secours fu:ent accordés à Georges 1er ; mais

sur quoi ces fonds furent-ils pris ? On établit une

taxe de 6 pennys sur les pensions et salaires. Ainsi

la liste civile couvrit son déficit , sans être à charge

au trésor national. L'honorable membre répond

de même successivement aux différens exemples

cités par M. Adfdïngton , et continue ainsi :

Il a existé un homme pour lequel j'ai conservé

la plus grande vénération ,
quoique nous a; ions été

souvent divisés d'opinions ; mais aujourd'hui toute

animosité est éteinte entre nous. Je ne me souviens

plus que de ses rares talens : l'homme dont je

veux parler , c'est M. Burke. Il introduisit un bill

qui a gardé son nom , et qui était fondé sur ce

principe qne les dettes de la liste civile sont cri-

minelles en elles-mêmes, et que, quand la légis-

lature en a fixé le montant . tout ce qui va au-delà

annonce désobéissance à la loi et mauvaise con-

duite.

Le très honorable membre reconnaît que la liste

civile , depuis 1786 , s'est arriérée d'environ un

million sterling ; il s'agit de savoir le parti qu'il y
a à prendre. Je suis du nombre de ceux qui veu»
lent que la liste civile soit pour la vie du prince.

Je sais qu'on peut dire qu'une liste civile est essen-
tielle au maintien de la monarchie , parce qu'il est

essentiel que le monarque puisse entretenir sa mai-
son sans dépendre du parlement. Cela étant , la

monarchie s'est trouvée en danger toutes les fois-

qu'on s'est adressé au parlement pour lui deman-
der de l'argent pour cette espèce de dépenses ; ce
qui est arrivé dans quatre circonstances différentes,

depuis le commencement de ce règne. Sa ma-
jesté a dû se voir alors dans une dépendance du
parlement aussi grande que si elle avait attendu
de lui la totalité de son revenu. Quant à la nature
de .la liste civile , on rie peut supposer raisonnable-

ment que la dépense d'une année sera absolument
la même que celle de l'année précédente. Le par-
lement n'a jamais accordé une liste civile, dans la

supposition que l'on serait toujours en paix tant

que le règne durerait. Sur cinq listes civiles qui .

ont été faites , trois l'ont été pendant qu'on se

trouvait en guerre. Certes , je veux que le trône
soit environné de splendeur : mais pourquoi dans
un tems de guerre , tems où toutes les classes de
la société sont obligées à des sacrifices , le trône

ne ferait-il pas aussi celui dune partie de son éclat

extérieur ?

Supposera-t-on que ceux qui en 1760 ont voté
la liste civile , aient été assez aveugles ou assez

stupides pour ne pas compter sur une diminution
dans la valeur des espèces , et une augmentatioa
dans celles des denrées et des autres objet9 de
dépenses ? Dès qu'un acte du parlement qui limite

la somme affectée à la liste civile a passé, je soutiens

que les ministres de sa majesté sont tenus à régler

dessus, les dépenses du prince ; s'ils ne le font pas, ils

usurpent le pouvoir législatif , et disent au par-

lement :" Vous avez voté 800,000 liv. sterl., mais
nous en avons dépensé 900,000 ; il faut que
vous nous allouiez cet excédent de dépenses. i>.

Que ne font-ils des suppressions , des réformes. ?

S'ils ne le peuvent pas
,

qu'ils viennent trouver le.

parlement , qu'ils lui exposent le besoin" d'une aug-

mentation, et qu'ils attendent son jugement. Certes,
1

on n'a pas à craindre que le parlement , en voyant

les ministres se conduire avec cette loyauté , manque
lui-même de justice ou même de générosité ; mais .

aujourd'hui on suit une toute autre marche ; on
vient dire au parlement : vous nous avez accordé

800,000 1. st. , nous en avons dépensé 5o de plus

par an , etnous avons contracté par-là une dette d'en-

viron un million sterling. Cette dette , dit- on , s'est

accrue en grande partie -pendant et en conséquence

de la guerre. Mais pourquoi n'avoir pas fait cette

révélation depuis g ans qu'a duré cette guerre ? On
craignait apparemment de la rendre odieuse à la

nation. C'est au moment de la paix qu'on vient

nous déclarer les dettes qui sont dues a 9 années

de guerre.

L'honorable membre répète que.le parlementa le ..

droit d'exiger des ministres qu'ils proportionnent les"

dépenses de la liste civile au revenu ; il critique

ensuite différens articles de dépenses , tels que
l'argent payé pour des ambassades extraordinaires:

en Russie , a Berlin , à Copenhague , où l'on ne.se

contentait pas d'entretenir des ambassadeurs ordi-'

naires. Il ne veut pas d'un troisième secrétaire-

d'état , et fait observer que les colonies d'Amé-
rique , au.commencement, du présent règne ; fai-

saient partie du départemerit ' du Sud, présidé'

par le feu comte de Chatham ,
pendant la guerre

de sept ans. On jugea convenable ensuite d'éta-

blir un secrétaire-d état pout les colonies : mais

cette place fut abolie en 1782. M. Pitt la recréa

en 1795. Elle est d'autant plus inutile aujourd'hui

,

que les affaires de l'Inde ont été ôtées aux secré-

taires-d'état , et renvoyées au bureau de contrôle.

Voilà comment se sont accrues les. dépenses de

la liste civile. — Les ministres font les dépensés

,

et laissent au parlement le soin de les payer. Un
article sur-tout blesse mes oreilles. C'est- celui des

frais de procédures , occasionnées par les pour-

suites faites contre beaucoup d'individus qui ont

été acquittés ensuite par les jurés , preuve com-
plexe de leur innocence. Plusieurs de ces indi-

vidus ont été ruinés , et leurs familles réduites à

l'aumône. Il faut aujourd'hui leur arracher encore

une plume pour payer les dépenses qu'ont néces-

sitées les poursuites dirigées contr'eux.

Le chancelier de l'échiquier. L'honorable membre
doit se rappeler qu'on a toujours douté que 800 mille

liv. sterl. pussent suffire pour la liste civile. On fit

dans le tems de fortes représentations au duc de

Newcastle , 'sur ce sujet ; et l'on prédit les em-
barras qui résulteraient de l'insuffisance de cette

somme.

M. Pitt. Je ne prétends pas suivre l'honorable

membre ( M. Fox ) dans toutes ses excursions ora-

toires. Je veux encore moins m'arrêter sur un point

qu'il a traité avec un soin tout particulier : je veux

dire les dépenses occasionnées par les procédures

criminelles. L'honorable membre a fait à ce sujet

un appel solennel à la chambre ; et , pour lui don-

ner plus de poids , il a eu soin de réserver pour

la fin de son discours cet éclat , cette tirade d'élo-

quence qu'il avait sans doute composée dans sa

chaise de poste. A-t-il eu intendon d'exciter la
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compassion du comité pour ces hommes que la

sûreté de l'Etat a exigé qu'on poursuivît ? ou bien

a-t-il Voulu seulement discuter la question si les

personnes qui avaient été arrêtées , et qui sont

aujourd'hui en liberté , doivent payer une partie

de la somme qu'on propose de voter ? C'est à

quoi il m'est impossible de répondre. S'il ne s'est

proposé que le second de ces deux objets , voici

un renfort qui lui arrive très à propos (M. Sheridan).

Je suppose que l'honorable membre qui entre dans

ce moment savait à quel endroit du discours de

son ami devait être placé cet intéressant sujet ,

pour paraître ainsi , à point nommé. Je m'étonne

pourtant qu'il se soit privé par-là du plaisir qu'il

aurait eu à entendre la totalité du discours.

Je n'examinerai pas ici s'il y a eu des complots

et des réunions séditieuses, dont les résultats eussent

mis la chose publique en danger , sans l'énergie

et les sages précautions dû gouvernement : je ne

rappellerai pas la rébellion qui a éclaté en Irlande ,

ni les sociétés d'Irlandais et d'Anglais-unis ; ce sont

des matières sur lesquelles le parlement a déjà

prononcé d'une manière solennelle. Ceux qui pen-

sent , comme la chambre n'en a jamais douté ,

qu'on a eu raison de croire que l'esprit de trahison

avait fait dès progrès effrayans en Angleterre et en

Irlande , et que la sûreté de l'Etat demandait qu'on

poursuivît les coupables devant les tribunaux , ne
seront pas surpris que les dépenses pour cet objet

aient été plus considérables que dans des tems

ordinaires , et reconnaîtront qu'il serait injuste de

faire porter à la couronne tout le fardeau.

H y a quelque chose de bizarre dans la csmpas-

sion que l'honorable membre témoigne pour cette

espèce de personnes. Ce qui l'affecte le plus , c'est

que cette somme de 900,000 liv. st. pour laquelle

doivent contribuer tant de millions d'individus ,

pèsera plus particulièrement sur certains Irlandais-

unis ,
' et autres gens de même trempe. Il oublie

apparemment que dans toutes les discussions qui

ont eu lieu à ce sujet, un des argumens les plus

forts pour prouver l'impossibilité de ces conspira-

tions , argument répété souvent avec humeur par

tin honorable membre (M. Sheridan ), était l'ex-

trême pauvreté des personnes accusées. Mais au-

jourd'hui la chose a tout-à-fait changé , et ces

mêmes hommes dont la pauvreté extrême était

lâ~ preuve de leur innocence , sont précisément

ceux qui sentiront le plus le fardeau des 900,000

qui doit être supporté par les sujets de sa majesté.

J'applaudis à la philantropie de l'honorable mem-
bre ; mais pourquoi les marchands à qui il est

dû , et que sa majesté serait dans l'impossibilité de

payer , si l'opposition de l'honorable membre pré-

valait , n'auraient-ils pas autant de droits à sa sen-

sibilité que les Irlandais-Unis? Sans doute, il a

un grand dévouement pour ses constituans , quoi-

qu'il ne les voye pas fréquemment , et que jusqu'à

Ïirésent il ne les ait pas souvent représentés ; mais

e boucher , le boulanger , et tous les autres four-

nisseurs de la maison du roi , ne sont-ils pas aussi

ses constituans ? Cependant c'est contr'eux qu'il

déploie aujourd'hui toute la force de son éloquence.

M. Pitt s'attache ensuite à prouver par des faits

que le parlement en réglant la liste civile , pour
tonte la durée de la vie du prince , ne renonce

pas à la faculté de venir au secours de la couronne

quand elle s'adresse à lui ; et que jamais on n'a

regardé comme attentat contre la loi un excédent

de dépenses sur la somme accordée au prince. —
Il s'étonne que l'honorable membre , après avoir

déclamé avec tant de chaleur contre les maux de la

guerre , et demandé la paix à grands cris , trouve

mauvais qu'on ait envoyé auprès des puissances

étrangères des ambassadeurs extraordinaires dont

la mission avait pour objet cette paix si ardemment
désirée. — Il ne doute pas que le comité n'adopte

la motion de son honorable ami.

La motion mise aux voix est adoptée.

( Extrait du Sun.
)

INTERIEUR.
Bordeaux , le 1 germinal.

Les nouvelles de la Guadeloupe , apportées par

la goélette l'Heureuse-Nouvelle , sont du 24 plu-

viôse : ce navire qui arrive de la Basse - Terre ,

annonce que tout était parfaitement tranquille dans

la colonie ; et quoiqu'il puisse subsister encore

quelques sollicitudes , tout promettait que le gou-

vernement légitime y serait rétabli sans secousses.

La culture n'a jamais été abandonnée , et les

denrées existant dans les magasins étaient assez

abondantes ,
quoique la dernière récolte en sucre

n'y eût pas été bien productive; mais la prochaine

y promettait beaucoup.

Les prix des denrées présentaient des apparences

d'augmentation par la concurrence des navires qui

abordaient dans cette colonie.

La goélette rapporte que , trois jours avant son

départ, il était sorti de la Basse-Terre un brigantin

destiné pour Anvers , et onze jours auparavant une
goélette pour Bayonnc, et qu'il venait d'arriver dans

la colonie deuxbàtimens de Bordeaux, dont on ne
dit pas le nom , et deux navires provençaux.

Paris , k 1 8 germinal.

Le premier consul vient de nommer à l'arche-

vêché de Paris , le citoyen Jean-Baptiste Dubelloy.

— Le tribunal de cassation a confirmé le jugement
des tribunaux de police correctionnelle et criminel

de la Seine
, qui condamnait les citoyens Bossange ,

Besson , Masson et Gabon , comme débitant des

ouvrages contrefaits ; Chauveau-Lagarde , Pérignon

et Chabroud plaidant en faveur des réclamans

contre ledit jugement; Caille plaidant pour la

veuve Louvet et Guillon-Dassas.

— Dans la commune du Grand-Axhe , départe-

ment de l'Ourthe , les fermiers se sont cotisés pour
fournir du pain aux infirmes et à des ouvriers mal-

heureux. Chacun a repris à sa cote les contributions

personnelles, mobilières et foncières, d'une- pauvre

veuve restée avec une famille considérable , de
même queles contributions personnelles de plusieurs

autres individus. Pour ne pas toucher aux rôles , on
s'est contenté de dire aux percepteurs : C'estnous qui

paierons pour tels et tels.

— Le jury d'instruction publi que
'

'rie Turin a

invité le citoyen Comolli a exécuter en marbre le

buste du premier consul , qu'il a apporté de Paris.

Ce buste sera placé dans la grande salle de
l'Athenée.

—Dans l'assemblée générale de l'Institut , tenue

le 5 germinal , le citoyen Lalande a demandé la pa-

role et a dit : 11 Citoyens collègues , la société royale

de Londres décerne , chaque année , un prix fondé
par Copley pour celui qui a fait l'ouvrage le plus

important dans les sciences.

iî Je demande à l'Institut la permission de placer

au Mont-Piété 10,000 fr. dont le revenu serve à

donner chaque année une médaille d'or Ou la va-

leur à celui qui aura fait l'observation la plus cu-

rieuse , ou le mémoire le plus utile pour le progrès

de l'astronomie en France ou ailleurs - dans l'Ins-

titut ou hors du sein de cette compagnie , sur le

rapport des commissaires que l'Institut aura choisis

dans la section d'astronomie ou dans les sections

analogues.

11 A défaut d'observation ou de mémoire assez re-

marquable, la compagnie aurait le droit de décerner

la médaille comme encouragement, à quelque élevé

qni aurait fait preuve de zèle pour l'astronomie.

Elle pourrait également la remettre pour être double
l'année suivante.

)i Si pour accepter cette petite fondation , l'Ins-

titut croit avoir besoin de l'autorisation du gouver-
nement , je le prie de vouloir bien la demander

;
je

lui aurai l'obligation de pouvoir' rendre à l'astio-

nomie une partie de ce que j'en ai reçu, et ce que
j'ai tâché de faire jusqu'à présent, i) ,,,

L'Institut national a reçu cette proposition avec
empressement et a décidé qu'il nommerait des com-
missaires dans les trois classes pour aviser aux
moyens d'exécution.

Nous pouvons ajouter qu'il y a au secrétariat de
l'Institut un testament du 3 févrierrjpS. , par le-

quel le citoyen Lalande léguait à l'Académie des

sciences la totalité dé ses biens -pour donner ,

chaque année , des gratifications .au,-. profit de l'as-

tronomie ; mais alors il n'y avait pas d'astronome

dans sa famille.

Empires ; du chaos où notre législation est plongée^
l'on verra sortir par l'impulsion de votre génie , des

lois sages , le plus ferme appui de l'ordre social , ec-

le plus beau présent qu'on puisse laire aux hommes;
la philosophie et les mœurs retrouveront en vous
un.Socrate et un Marc-Aurele , et la France , jouis-

sant de vos bienfaits et admirant vos vertus , croira

voir une intelligence supérieure descendue du ciel

pour régler ses destinées.

[ Suivent les signatures.
)

Le tribunal de première instance de l'arrondissement

de Vervins, département de t'Aisne , au premier

consul de la Republique française. — Vervins ,

le 9 germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

Entouré d'obstacles que tout autre aurait vaine-

ment essayé de surmonter , vous avez sauvé la

France de l'anarchie , r'ûuvert toutes les sources

de la félicité publique et particulière.., et donné la

paix à l'Europe fatiguée.

Après des succès si glorieux et si rapides , il

est permis sans doute aux Français de ne pas mettre

plus de bornes à leurs espérances
, que vous à vos

triomphes.

Poursuivez , citoyen premier consul , votre bril-

lante carrière ; l'amour et la reconnaissance des

Français continueront à l'embellir , en attendant

que. i'histùife , seul juge impartial des grands-

hommes , fixe votre place parmi les bienfaiteur!

de lhumanité. -

Salut et respect. [Suivent Us signatures).

Les membres du tribunal de première instance de
l'arrondissement du Havre , au premier consul.

GÉNÉRAL 'COKSTJL ,

Quel Français "n'est embrasé du désir de vous
exprimer ses sentimens !

L'intérêt de la France vous rappelle d'Egypte ;

vous paraissez , et l'anarchie est comprimée.

Les orages révolutionnaires disparaissent, et l'ordre

renaît.

Vous commandez à Marengo , et nos phalanges

républicaines
.
triomphent.

Des négociations habiles fixent le sort des na-
tions , et basent le traité honorable d'Amiens.

'La splendeur du commerce va" de nouveau em-
bellir :nos contrées , et des lois sages seront le com-
plément de tout ce, que vous avez fait pour le

bonheur des Français.

Gloire ! gloire immortelle au pacificateur du
Monde !' ....

( Suivent les signatures ).

Les membres composant lès tribunaux criminel et

spécial du département de la Seine inférieure , au

général Bonaparte . premier consul dé la Répu-

blique française.— Rouen , le 9 germinal an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL

,

La paix manquait , non à votre gloire^ mais au

bonheur de la.France.

Vos constans efforts vers ce but si ardemment
désiré , viennent enfin d'être couronnés du plus

brillant succès.

Au titre de héros que l'Europe vous donne
depuis long-tems,va se joindre celui de bienfai-

teur de l'humanité.

Quel immense tribut de reconnaissance le peuple

français doit à son premier magistrat ?

Soyez heureux , général premier consul, de son

bonheur qui est votre ouvrage , et vivez pour
ajouter , s'il est possible , à la gloire de la Grande-
Nation.

Salut r.t profond respect.

( Suivent les signatures.
)

Le tribunal criminel, du département d'Eure-et-Loir
,

au premier consul de la République.

Citoyen premier consul ,

'

La paix a comblé; nos vœux , mais ne nous' a pas

surpris; vous l'aviez promise à la''Nation-. Depuis;

deux ans nous avons.vu votre génie courir d« mer-

veilles en merveilles ,
pour atteindre ce but qui

assure le repos et le bonheur du Monde. La gloire

,

qui a toujours guidé vos pas dans cette brillante

carrière , ne vous abandonnera point. La paix a

ses lauriers ainsi que la guerre ; et des lauriers qui

n'étant arrosés ni de sang ni de larmes, doivent

faire le charme d'un héros ami de l'humanité. Le

commerce peut compter sur un protecteur bienfai-

sant, qui fera respecter sur toutes les mets le nom et

le pavillon français ; sous vos auspices fleuriront

les arts çt les sciences qui font la splendeur des

Extrait du procès-verbal des séances du tribunat,

du 11 germinal an 10.

DU TRAVAIL PRÉPARATOIRE.

' Art. Ier . Le tribunat est divisé , pour l'ordre d-". son
travail préparatoire , en trois sections : législation,

intérieur , et finances.

II. Les sections sont formées d'après les tableaux

sur lesquels les membres du tribunat sont inscrits.

III. Chaque section nomme tous les mois , au
scrutin , un président et deux secrétaires ; ils-sont

rééligibles. En l'absence du président , le secrétaire

qui a réuni le plus de suffrages
, préside.

IV. Dans chaque section , et dans les sections -

réunies , il est dressé un procès-verbal contenant -

le résumé des discussions ; chaque section règle

son ordre de travail

.

V. Le tribunat ordonne le renvoi des projets de,

lois aux sections compétentes : il fixe les jours où le»

rapp orts lui en seront faits.

VI. Chaque section discute en conférence particu-

lière les projets de lois qui lui sont renvoyés; elle

nomme lés rapporteurs au scrutin.

VII. Chaque section peut demander la réunion de
l'une ou des deux autres sections'.

VIII. Dans la réunion des sections , le président

de la section chargée du. rapport d'un projjt de
loi, préside l'assemblée; elle discute sans prendre
de resolutiop définitive ; tous les membres peuvent
parler de leur place.

IX. Les déclarations de guerre , les traités de paix

et d'alliance sont renvoyés à des commissions spé-

ciales nommées au scrutin , ou présentées par le bu-
reau au choix du tribunat.

'

X. Les projets -de, lois concernant la guerre, la

marine et les colonies , et les traités de commerce
sont renvoyés à une ou plusieurs sections ou à de»
commissions spéciales.

XI. Les adresses et pétitions qui exigent examen
et discussion , sont renvoyées aux sections com-
pétentes.

XII. Les membres des trois sections ont réciprot-

quement la liberté d'assister à leurs conférences par-

ticulières.

XUI. Les sections «ont recomposées tous les ans ,



immédiatement après le renouvellement du cin-

quième du tribunat.

Collarionné par nous
,
président et secrétaire du

tiibunat.

A Paris , le 14 germinal an io.

Signé , Girardin , président ; Challan et P. A.
Adet , secrétaires.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Extrait des registres des délibérations des consuls

de la République.— Paris , le germinal an.to.

Les consuls de la République , le conseil-d'état

entendu, arrêtent :

Art. Ier . Dans le cas où le gouvernement jogera

utile de donner en communication préalable à une
section du tribunat la rédaction d'un projet de loi

arrête au conseil-d'état, le secrétaire du conseil-

detat adressera , par un messager , l'extrait des re-

gistres des délibérations au président de la section

du tribunat que concernera le projet. ,

II. Les conférences qui pourront avoir lieu en-

tre les membres nommés , à cef . effet , par les

sections du tribunat et lés conseillers-d'état que
le gouvernement jugera à propos d'y appeler , se-

ront précédées par un conseil.

III. Le secrétaire-d'état enverra
,
par un messa-

gêr-d'état , expédition du présent arrêté au président

du tribunat.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul , .

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Bxt rait des registres des délibérations des consuls

de la République. — Paris, le 18 germinal an 10

de la République une et indivisible.

Les consuls de la République , sur le rapport
du conseiller - d'état chargé de toutes les affaires

concernant les cultes , le conseil - d'état entendu

,

arrêtent ce qui suit :

AruI". Le cardinal Caprara , envoyé en France
avec le titre de légat à lateie , est autorisé à exercer

les facultés énoncées dans la bulle donnée à Rome le

lundi 6 fructidor an 9 , à la charge de se confor-

mer entièrement aux règles et usages observés en
France en pareil cas ; savoir :

i°. Il jurera et promettra, suivant la fbrrriule 1

usitée , de se conformer aux lois de l'Etat et aux
libertés de l'Eglise gallicane , et de cesser ses fonc-
tions quand il en sera averti par le premier consul
de la République.

s°. Aucun acte de la légation ne pourra être

rendu public , ni mis à exécution , sans la per-

mission du Gouvernement.

3°. Le cardinal - légat ne pourra commettre ni

déléguer personne , sans la même permission.

4 . Il sera obligé de tenir ou faire tenir registre

de tous les actes de la légation.

5°. La légation finie , il remettra ce registre et

le sceau de sa légation au conseiller-d'état chargé

de toutes les affaires concernant les cultes , qui le

déposera au secrétariat du conseil-d'état.

6°. Il ne pourra , après la fin de sa légation ,

exercer directement ou indirectement , soit en
France , soit hors de France , aucun acte relatif à
l'Eglise gallicane.

II. La bulle du pape , contenant les pouvoirs du
Cardinal-légat , sera transcrite en latin et en français

sur les registres du consïiiUd'état , et mention en
sera faite sur l'original par le secrétaire du conseil-

d'état. Elle sera insérée au Bulletin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétairt-iétat , signé H. B. Maret.

» P 1 u s episcopus, servus servorum Dei.

11 Dîlecto filio nostro Joanni-Baptistae tituli S. Onu-
>) phrii S. R. E. presbytero cardinal! Caprara
ji nuricupato , archiepiscopo episcopo Œsino ad
>j carissimum in Christofilium nostrum Napoleo-
» riem Bonaparte, primum Galliarum Reipublicae

» consulem , nostro et apostolicae sedis Legato
u de latere , salutem et apostolicam benedic-
n tionem.

uDextera altissimi quae semper in ostensione vir-

)) tutis magnificata est , renovavit etiam temporibus
îi hisce nostris magnalia sua. Illud si quidem est

>> operatum , ut tôt inter impetus aç proeellaTum
ji jactationes quibus universa Gallra tamdiù est

jt agitata , longé maxima nationis i)lius pars , re-

11 ligionis quarri à majoribus accepèrat et ab in-

«1 cunabulis hauserat , retinentissima filerit , in

»i eâque conservandâ avorum suorum gloriam
,

>i à quibus tôt bona accepit Ecclesia , ad me-
ji moriam sceculorum omnium sit aemulata. Prop-
11 tëreà née d'esivimùs , nec desituri unquam eri-

i) mus , in omni spiritus nostri humilitate gratias

•1 agere miseriebrdiarum Deo, qui, tôt inter angus-
11 tias , quibus premimur , tantasque curarum moles ,

• 1 quas , cùm semper , tùm iis potissimùm tena-

i> poribus necessario habere débet sarcina supremi
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episcopatûs
, quae infirmitati nostra , inscrutabili

Dei judicio est imposita , ad consolandos nos
divinitatis suse lumine rationem nobis suppe-
ditare est dignatus , quâ catholica religio ad li-

berum ministeriorum suorum exercitium in re-

gionibus illis revocata , ad pristinam cultûs sui
puritatem , sanctitatemque possit restorescere.

Paterna charitas
, quâ nos gailicanam nationem

semper complexi fuimus , et ardentia illa studia

quibus urgemur , ut opus tàm benè susceptum ,

auxiliante Deo , ad majorem ejus gloriam , per
imbecillitatem nostram féliciter conficiatur, nos
vehementer sollicitos habet , rationesque omnes
excogitare cogit , quae ad hoc tantum bonum
constituendum conférant , cum quo salus tam
multarum . animarum ,

quas Christus Dominus
sanguine suo redemit , est omnino conjuncta.

n Prospereà cum ad id consequendum illud

1 maxime, tùm nobis, tùm gubérnio ipsi galli-

canp , prodesse posse videatur , si nostrum atque
apostolicae- Sedis legatum constituamus

, qui in

Galliam se conferens , et spiritualibus fidelium
illorum necessitatibus praesto sit , et ea bona
propereLquse ex conventione inter nos et guber-
nium Reipublicae gallicanae inità expectari debent,

' audilis venerabilibus fratribus nostris S. R. E. car*

dinalibus quos quemadmodum deliberatio tantae

rei postulabat , omnes convocandos censuimus
,

unanimi eorumdem consilio et assensu , te ,

dilecte fili noster , delegïmus , cujus fidei , reli-

gioni et exploratae prudentiae tantum ac tam
grave hoc munus committeremus illud persuasi

,

té , pro ea virtute ac singulari sapientiâ quâ
przestas , ac praesertim pro eo amore ac studio

quod semper, in cceteris muheribus quae tibi

à sede aposiblicâ doncredita svmt administrandis

,

erga catholicam ecclesiam ostendisti , desiderio

atque expectationi nostne esse: cumulatissimè res-

ponsurum.

n Te igitur in nostrum et apostolicae sedis

legatum ad primum Galliarum Reipublicae con-
sulem , vigore praesentiarum eligimus consti-

tuimus et deputamus , circumspectioni tuae man-
dantes <, tit munus hujusmodi pro tuâ in

Deum pietate , in nos et hanc sanctam Sedem
reverentiâ , irf christianam rempublicam studio,
alâcri animo suscipias , ac sedulo , diligenter-

que , Deo juvante , exequaris , donec id pro
necessitate temporum opportunum judicabitur.

Datum Rôrriae apud S. Mariam majorem , anno
Incarnationis dominicae millesimo octingente-
simo primo IX kalend. septembris , pontificatûs

anrio secundo. >i

BU L L E.

Dt la nomination du Légat.

Pie, évéque , serviteur des serviteurs de Dieu.

A notre cher fils' , Jean-Baptiste Caprara , prêtre

,

cardinal , de la S. E. R. , du ti:re de S. Onuphre ,

archevêque , évêque d'Iesi , notre légat à latere ,

et celui du.saint-siége, auprès de notre très-cher

fils enJésus-Christ Napoléon Bonaparte , premier
consul de la République française.

La droite du Très-Haut , qui dans tous lès tems a

manifesté avec, éclat sa puissance , vient de renou-
veller de nos jours ses prodiges. Au milieu des
orages et des tempêtes dont la France vient d'être

battue, la très-grande majorité de cette Nation a

toujours demeuré fortement attachée à la religion

qu'elle a reçue de ses pères , et qu'elle a sucée
avec le lait. Jalouse de marcher sur les traces

de ses ayeux , qui ont fait tarât de bien à l'E-

glise , elle &'est acquis une gloire immortelle dans
ce qu'elle a fait pour conserver la religion.

Aussi n'avons-nous jamais cessé et ne cesserons-

nous jamais de rendre en toute humilité des actions

de grâces au Dieu des miséricordes
, qui a bien

voulu , au milieu des anxiétés et des peines atta-

chées , sur-tout dans les tems présens , au suprême
pontificat dont il nous a chargé par un secret juge-
ment , faire luire à nos yeux un rayon de consola-
lation , en nous offrant les moyens de rendre à la

religion catholique , dans ce pays , le libre exercice

de son [ministère , es d'y faire refleurir l'antique pu-
reté de son culte.

L'amour paternel que nous avons toujours'porté

à la Nation française , et notre désir ardent de voir

cet ouvrage aussi heureusement commencé , être.

conduit par nous avec le secours de Dieu à une
heureuse fin , nous remplissent d'une vive impa-
tience et nous forcent à chercher tous les moyens
d'opérer un aussi grand bien , d'où dépend le salut

de tant dames qug.nQtre Seigneur
J.

C. a bien
voulus racheter au. prix de son sang.

Or , comme il nous a paru , ainsi qu'au gouver-
nement français , très-utile pour le but que nous
nous proposons , d'établir en notre nom et au
nom du siège apostolique , un légat qui , se ren-

dant en France , pourvoie aux besoins spirituels des

fidèles et accélère les heureux effets que l'on doit

attendre de la convention passée entre nous et le

gouvernement de la République française , après

avoir ouï nos vénérables frères les cardinaux de la

S. E. R. , que nous avons cru devoir tous convoquei
pour délibérer sur une affaire d'une aussi grande
importance , de leur avis et consentement una-

nimes , nous vous avons choisi , vous , notre chei
fils, pour confier à votre foi , à votre religion et à
votre prudence une aussi importante mission

, per-
suadés que vous surpasserez nos désirs et notre
attente par la vertu et la sagesse qui vous distin-
guent , et sur-tout par cet attachement et ce zèle
que vous n'avez' cessé de montrer pour les intérêts
de l'Eglise catholique dans les autres fonctions que
le saint-siege vous a confiées.

Nous vous choisissons' donc , en vertu des pré-
sentes lettres , nous vous établissons, et nous vous
députons en qualité de notte légat et en qualité
de légat du siège apostolique auprès du premier
consul de la République française et près du Peuple
français ; vous recommandant , au nom de votre
amour pour Dieu , de votre respect pour nous et

pour le Saint Siège , et de votre dévouement aux
intérêts de la religion , de recevoir cette charge'
avec joie •, de vous en acquitter , moyennant ^a
grâce de Dieu , avec fidélité et avec zèle , tant
que la nécessité des circonstances nous le fera juger
convenable.

Donné à Rome , à Sainte-Marie-Majeure , l'an

de l'incarnation de N. S. J. C. 1801 , le g des
calendes de septembre , la seconde annéç de notre
pontificat.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Marcorelle*

SEANCE DU 18 GERMINAL.
A 1 1 heures , une partie des membres du corps-

législatif occupaient déjà leurs places dans l'inté-

rieur de la salle ; les tribunes publiques , celles ré-

servées pour les citoyens des départemens et pour
les étrangers , les avenues et tout le local de l'en-

ceinte législative , à la réserve des bancs des légis-

lateurs , des orateurs du gouvernement et du tri-

bunat , étaient remplies de nombreux spectateurs,

A deux heures , le corps-législatif entier se réunit,

et la séance est Ouverte.

Après la lecture du procès-verbal de la veille

,

plusieurs membres du nouveau cinquierhe' font la

promesse de fidélité à la constitution.

Un message des consuls prévient le corps-législatif

qu'un orateur se rendra aujourd'hui dans son sein ,

pour lui présenter douze projets de lois et lui en
développer les motifs.

Une lettre du secrétaire-d'état donne le même
avis ' pour la séance de demain.

Le conseiller - d'état , Regnault (de Saint-Jean-

d'Angely) est introduit. Il présente successivement

douze projets , tendans à autoriser autant de com-
munes à faire des échanges et aliénations de ter-

reins.

La discussion de ces projets est indiquée pour
le 28 germinal.

L'orateur se retire et rentre presqu'imroédiatement

avec les conseillers-d'état Portalis et Régnier.

Oh introduit les orateurs du tribunat , Lucien
Bonaparte , Siméon et Jaucourt.

Le' président annonce que l'ordre du jour ap-

pelle la discussion des projets de lois relatifs au
rétablissement des cultes.

La parole est aux orateurs du tribunat.

Lucien Bonaparte et Jaucourt sont entendus ; ils

exposent successivement les motifs du vœu d'adop-

tion émis par lç tribunat. ( Nous donnerons demain
leurs discours.

Le corps-législatif en ordonne l'impression.

Les orateurs du gouvernement ne prenant point

la parole , la discussion est fermée.

Le président consulte lé corps -législatif, pour
savoir s'il veut passer de suite au scrutin.

L'affirmative est décidée.

On procède à l'appel nominal sur les projets

,

qui sont adoptés à la majorité de 228 boules

blanches contre 2 1 noires.

La séance est levée et ajournée à demain.

LIVRES DIVERS.
Traité de la Gonorrhée virulente et de la maladie

vénérienne de Benjamin Belt , chirurgien de l'hô-

pital royal d'Edimbourg , traduit sur la deuxième
édition anglaise , et augmenté d'un grand nombre
d'observations sur les moyens de reconnaître et de
traiter les maladies de cette nature , et autres que
l'on confond souvent avec les symptômes de la

maladie vénérienne , par Edouard
J.

M. Bosquillon,

D. M. de la ci-devant Faculté de Médecine de Paris

,

professeur de langue grecque au collège national de
Fiance , médecin du grand hospice de Paris , de la

société de Médecine d'Edimbourg , de la société

médicale d'émulation de Paris, 2 gros volumes in-8°,

au collège. Prix, 14 fr. brochés, et 3o fr. papier

vélin.

De l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire du

Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE.

Londres , le 5 avril ( 1 5 germinal. )

Les rapports de bienveillance que la paix vient

«le rétablir entre la République française et sa

majesté britannique se font déjà sentir. Le citoyen

Otto ayant exprimé le désir de son gouvernement, que

les prisonniers qui sont encore en Angleterre fussent

immédiatement renvoyés en France sans attendre

l'échange des ratifications , sa majesté britannique

»'est empressée de donner à cet égard les ordres

les plus favorables , et tous les prisonniers français

,

au nombre de quatorze mille , vont , dans le plus

court délai , rentrer dans leur pays.

INTÉRIEUR.
Paris , le 1 9 germinal.

Le cardinal-légat du Saint-Siège a été introduit

aujourd'hui à 2 heures , à l'audience du premier

consuL

Les ministres et les membres du conseil d'état

étaient présens.

Le cardinal-légat à latere a lu le discours

suivant :

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

il C'est au nom du souverain pontife , et

sous vos auspices ,
général premier consul , que je

viens remplir au milieu des Français les augustes

fonctions de légat à latere.

» Je viens au milieu d'une grande et belliqueuse

nation , dont vous avez rehaussé la gloire par vos

conquêtes , et assuré la tranquillité extérieure par

une paix universelle , et au bonheur de laquelle

vous allez mettre le comble en lui rendant le libre

exercice de la religion catholique. Cette gloire vous

était réservée ,
général consul ; le même bras qui

gagna des batailles , qui signa la paix avec toutes

les nations , redonne de la splendeur aux temples

du vrai Dieu , relevé ses autels et raffermit son

culte.

)i Consommez , général consul , cette œuvre de

sagesse si long-tems désirée par vos administrés. Je
ne négligerai rien pour y concourir.

ii Interprête fideledes sentimensdu souverain pon-
tife , le premier et le plus doux de mes devoirs est

de vous exprimer ses tendres sentimens pour vous
et son amour pour tous les Français. Vos désirs

régleront la durée de ma demeure aupiès de vous.

Je ne m'en éloignerai qu'en déposant entre vos

mains les monumens de cette importante mission

,

pendant laquelle vous pouvez être sûr que je ne
me permettrai rien qui soit contraire aux droits du
gouvernement et de la nation. Je vous donne pour
garant de ma sincérité ei de la fidélité de ma pro-

messe , mon titre , ma franchise connue , et , j'ose

le dire , la confiance que le souverain pontife et

vous-même m'avez témoignée. »

Le cardinal-légat a ensuite prononcé et signé le

serment dont la formule est ci-après :

Formule de promesse.

11J.B. sancta; romans ecclesiae prœsbytercardinalis

!i Caprara nuncupatus ad Napoleonem Bonaparte
,

j! primum Galliarum Reipubhca consulem
, gallica-

i> namquenationem,sanctaesedisapostolicae delatere

» legatus , juro et promitto in verbo cardinalis per
ji sacros ordines meos , manibus adpectus positis

,

)1 primo galliarum Reipublicae consuli , me legati

» munere non functurum , nec facultatibus mihi à

il sanctâ sede concessis usurum , nisi quandiù in

i) Republicâ ero, et primo galliarum Reipublicae con-

» suli placuerit , adeo ut certior factus de illius

>i voluntate , illi convenienter , legati nomen et

)! jus, continuo sim depositurus ; simuique omnium
«i qua; gerentur à me , legatione finira, codicillos

j> relicturum in manibus ejus quem voluerit primus
>> galliarum Reipublicze consul : item constitutio-

>i nem , leges , statuta et consuetudines Reipublicae

îi servalurum, nec ullo modo gubernii Reipublicœ
>» auctoritati et jurisdictioni , juribus, libertatibus

h et privilegiis ecclesise gallicans derogaturum.
>i In quorum testimonium has présentes manu
» meâ subscripsi , ac pratereà sigillo meo munien-
»> das curavi. "

Le premier consul a répondu à ce discours en
ces termes :

« Les vertus apostoliques qui vous distinguent

,

monsieur le Cardinal , me l'ont vous voir avec
Îilaisir dépositaire d'une aussi grande influence sur

es consciences.

» Vous puiserez dans l'évangile les règles de
votre conduite ; et par-là , vous contribuerez puis-

samment à l'extinction des haines , à la consoli-
dation de l'union dans ce vaste empire. Le Peuple
français n'aura jamais qu'à s'applaudir du concert
qui a eu lieu entre S. S. et moi , dans le choix
de votre personne.

>) Le résultat de votre mission sera , pour la

religion chrétienne , qui , dans tous les siècles
,

a fait tant de bien aux hommes , un nouveau
sujet de triomphe.

il Elle en recevra de nouvelles félicitations du
philosophe éclairé et des véritables amis des
hommes, <t

Le cardinal-légat a présenté au premier consul
les personnes qm l'accompagnaient , et avec les-

quelles le premier consul s'est entretenu. Ce sont

Messieurs:
Erskine , auditeur de sa sainteté.

Sala , secrétaire de légation.

Mazio , maître de cérémonies du saint-pere.

Walst , chanoine de Saint-Pierre de Rome, maestro
ai caméra.

L'abbé Vadorini , secrétaire particulier et privé.

Jarry , secrétaire français.

Le Surre , secrétaire français.

Lecotte , secrétaire français.

M. Ducci , secrétaire in ecclesiastick.

M. Rubbi , théologien.

Les citoyens Chaptal et Laplace , membres de
l'Institut de France , viennent d'être nommés
associés étrangers de l'Institut de | la République
italienne. Le ministre des relations extérieures de
cette République leur en a remis le diplôme.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 3 germinal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la marine et des colonies , vu la loi du
14 fructidor an 6 , relative aux secours à accorder
aux veuves et enfans des militaires et employés com-
posant les armées de terre et de mer , le conseil-

d'état entendu , arrêtent :

Art. Ie *. Le ministre de la marine et des colonies
fera payer par la caisse des invalides de son dé-
partement , à titre de pensions et secours , la somme
de 32,214 francs 7g centimes, aux veuves et en-
fans de marins , infirmes ou orphelins compris dans
l'état annexé au présent arrêté , attendu qu'aucun
de ces secours et pensions n'excède la somme de
600 francs.

II. Ces pensions et secours seront payés dans les

formes et aux époques ordonnées.

III. Le ministre de la marine et des colonies , et

celui du trésor public , sont chargés de l'exécution

du présent arrêté
, qui sera inséré au Bulletin des

lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Rapport fait aux consuls de la République , par le

ministre de la marine et des colonies. — Paris ,

le 3 germinal an 10.

Citoyens consuls
,

J'ai eu l'honneur de vous rendre compte , le 26 du
mois dernier , de la remise qui avait été faite , au
bureau des hôpitaux de mon département , d'une
demande de remboursement de journées de marins
qu'on annonçait avoir été traités en l'an 8 dans les

hôpitaux de Gênes, n° I
e '

; de Gênes, n° 2 ; de
Nice, de Monaco, d Antibes , de Menton et de
Savone. Je vous ai informé des motifs qui avaient
fait soupçonner la contrefaçon de ces pièces , des
renseignemens provisoires que j'avais obtenus et

qui avaient confirmé ces soupçons , et enfin de la

mesure que j'avais prise de faire conduire , chez le

ministre de la police , le citoyen Fitremann, qui
s'était présenté pour réclamer le paiement de la

somme de 33,385 fr. 20 cent. , à laquelle ces pièces
s'élevaient. Je vous ai également rendu compte que
cet individu était porteur de plusieurs procurations,
passées devant divers notaires de Paris, procurations
que j'ai appris depuis avoir été souscrites par des
particuliers qui se sont présentés sous de faux noms.

Aujourd'hui je viens remettre sous vos yeux le

résultat de l'examen particulier qui a été lait au bu-
reau de la guerre , par le citoyen Saint-Omer , ex-
pert juré vérificateur des écritures et signatures con-
testées en justice , et attaché spécialement à ce dé-
partement

, pour y remplir ces fonctions.

Le rapport présenté à ce sujet au ministre de la

guerre , et qu'il m'a adressé , prouve d'une manière
évidente

, que les signatures Pilât , Patrin , Sucquet

,

Amené, Carbony et Portrait, en qualité d'économes
des hôpitaux de Gênes , de Menton , d'Antibes , de
Savone et de Nice, sont absolument fausses; qu'il

en est de même de celles des citoyens Edmond

,

Roussillon , Courtes et Durand, apposées sur ces

mêmes pièces en qualité de commissaires des
guerres ; et que, quant à celles, d'une part, de
l'économe Petit

, qui existe au bas des feuilles de
l'hôpital de Monaco , et de l'autre , du commissaire
des guerres Camanel , mises sur celles de l'hôpital

de Savone , elles n'ont pu être confrontées faute
de pièces de comparaison; mais que cependant elles

doivent être également regardées comme fausses ,

attendu qu'à cette époque , un commissaire des
guerres, d'un autre nom, avait la police de l'hôpital

de Savone , et qu'il en était de même de l'hôpital

de Monaco.
J'ai , en conséquence , l'honneur de vous proposer

de renvoyer toutes les pièces de cette affaire au mi-
nistre de la justice , pour faire exécuter les lois de la

République contre les auteurs et complices des délits

qui.sont l'objet du présent rapport.

Je vous observe que le citoyen Fitremann m'a
annoncé avoir acheté ces feuilles d'hôpitaux du-
citoyen Lemaître , demeurant à Paris , rue Marceau

,

n° 441 ; et qui , d'abord , avait lui-même réclamé
ce paiement près de moi, ainsi que je vous en
ai informé par mon rapport du 26 ventôse , et

qu'ainsi, les poursuites doivent être dirigées contre
lui , aussi bien que contre le citoyen Fitremann.

Il me paraîtrait également essentiel que le mi'
nistre de la justice fût chargé de rappeler aux
notaires devant lesquels ont été passées les pro-
curations que le ciLoyen Fitremann a déposées dans
mes bureaux , que lorsqu'une personne , qui leur

est inconnue , vient pour transmettre ses pouvoirs
à une autre , ils ne doivent pas se dispenser d'exiger

la présence de deux témoins domiciliés dans leur

arrondissement , pour constater l'individualité du
particulier qui se présente. L'ordre public et l'in-

térêt de chaque citoyen, réclament l'exécution de
cette disposition , qui , dans cette circonstance

,

paraît avoir été entièrement omise.

Signé , Decrès.

" Renvoyé au ministre de la justice pour faire

»i exécuter les lois de la République , contre les

d auteurs et complices des délits qui font l'objet

n du rapport ci-dessus , et approuvé l'observation. 11

Paris , le 3 germinal an io.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le sécrétait e-d'état , signé , H. B. Maret.

CONSEIL- D' ETA T.

Extrait du registre des délibérations du conseil

d'état. — Séance du 4 germinal an 10.

Le conseil-d'état , sur le rapport de la section

des finances , ensuite du renvoi à elle fait par le

premier consul , d'un rapport et projet d'arrêté du
ministre des finances tendant à faire décider par le

gouvernement que les biens obvenus à la Répu-
blique , et définitivement réunis à son domaine
par suite du partage de présuccession fait entr'elle

et les ascendans, lorsque le prévenu , après la con-
sommation du partage , parviendra à se faire défi-

nitivement rayer de la liste des émigrés
;

Pense que le projet d'arrêté ,• proposé par. le mi-
nistre , est contraire à la loi du 9 floréal an 3 ;

Le partage de présuccession qu'établit cette loi ,

est un véritable marché à forfait entre l'ascendant

et la République , au moyen duquel celle-ci prend,
avant la mort de l'ascendant , la part de sa suc-

cession qu'elle n'eût dû obtenir qu'après son décès
;

mais elle ne l'obtient que moyennant d'importantes

renonciations.

1°. La République renonce à prendre part dans
le préciput de 20 mille francs qu'emporte l'ascen-

dant
;

2°. Dans la part de successible que la loi lui

accorde en-sus.

3°. Ce qui est bien plus important , elle renonce
à toutes les successions directes et collatérales qui
pourraient échouer aux émigrés qu'elle représente.

11 était bien juste qu'en dédommagement de
toutes ces renonciations , la part de succession qui
lui est attribuée par le partage , demeurât déhniii-

ment réunie à son domaine ,
quels que pussent

être les événemens postérieurs à la consommation
du partage , et soit que les prévenus parvinssent

ou non à se faire rayer définitivement.

Aussi la loi du 9 floréal a-t-elle tellement entendu

que le lot obvenu à la République par l'événement



du partage , lui demeurât/irrévocablement acquis ,

que l'article X ne veut pas que ce lot éprouve au-

cun retranchement , même pour survenance d'en

fans à l'ascendant depuis le partage ; ce qui prouve

biee que
, par ce partage , tout est consommé sans

retcui, et que, quoi qu'il anive , on n'a plus rien

à se demander réciproquement.

En conséquence . le conseil-d'état est d'avis que

1 ayroposition du ministre ne doit point être adoptée.

Pour extrait conforme ,

Il secrétaire-général du conseil-d'état, ^. G. Locre.

Approuvé , le 5 germinal au 10.

Le premier consul, signée Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

PREFECTURE DE POLICE.

ordonnance concernant Us Bains d'int la rivière.— -Faris, le 12 germinal an 10.

Le préfet de police
,

Vu les articles II et XXXII de l'arrêté des con-
suls de la République . du 1 2 messidor an 8 ;

Ordonne ce qui suit :

Art. Ier . Il est défendu à toutes personnes de se
baigner dans la rivière , si ce n'est dans des bains
couverts.

Il est pareillement défendu de sortir et de se

montrer nu hors desdits bains.

.H. Il ne sera établi de bains dans la rivière , que
d'après une permission du préfet de police.

III. Les bains ne pourront être établis que dans
les endroits désignés par les permissior .

Ils seront exactement clos et couverts , afin que
les baigneurs ne puissent être vus du public.

Ils seront entourés de planches.

Il sera formé des chemins solides et bordés de
Eerches , à hauteur d'appui

, pour arriver dans les

ateaux à bains.

Un bachot muni de ses agrès, sera continuelle-
ment attaché à chaque bain

, pour porter des se-
cours , en cas de besoin.

Les bateaux et bains seront tenus en bon état , et
girnis de tous les ustenciles nécessaires.

Il sera placé , dans l'intérieur, des piquets, aux-
quels des sordes seront attachées pour la commo-
dité des baigneurs.

Les bains ne seront ouverts au public , qu'après
qu ils auront été visités par l'inspecteur-général de
la navigation et des ports, assisté d'un charpentier
de bateaux.

IV. Les bains des hommes seront séparés et éloi-
gnés de ceux des femmes. Il sera pratiqué des che-
mins différens pour y arriver.

V. Les bains seront fermés depuis dix heures du
soir jusqu'au point du jour.

VI. Il ne pourra être exigé des baigneurs plus de
quinze centimes par personne , dans les bains en
commun, et plus de soixante centimes par personne,
dans les bains particuliers.

VII. Il est défendu à tous mariniers , bachoteurs
et autres propriétaires de bachots ou batelets, de
louer ou de prêter leurs bachots ou batelets à des
particuliers qui voudraient se baigner hors des
bains publics.

VIII. Les personnes qui
, pour raison de santé ,

bu pour se perfecdonner dans l'art de nager, seront
dans le cas de se baigner en pleine rivière , ne pour-
ront s'y baigner qu'aux endroits désignés dans les

permis délivrés à cet effet , et à la charge de se sou-
mettre aux conditions qui leur seront imposées.

IX. Il est défendu à toutes personnes , étant en
bachots ou batelets , de s'approcher des bains.

X. II ne pourra être tiré du sable à une distance
moindre que 20 mètres des bains en rivière.

XI. Lorsque la saison des bains sera finie , les

propriétaires retireront les pieux, perches , et autres
objets qui pourraient nuire à la navigation.

XII. H sera pris envers les contrevenans aux dis-
positions ci-dessus , telles mesures de police admi-
nistrative qu'il appartiendra , sans préjudice des
poursuites a exercer contr'eux devant les tribunaux,
conformément aux lois et aux réglemens de Police
qui leur sont applicables.

XIII. La présente ordonnance sera imprimée ,

publiée et affichée.

Les commissaires de police , Ieâ officiers de paix ,

l'inspecteur-général de la navigation et des ports

,

et les autres préposés de la préfecture , sont char-
gés , chacun en ce qui le concerne , de tenir la
main à son exécution.

Le général-commandant d'armes de la place de
Paris est requis de leur^Jaire prêter main forte au
besoin.

Le préfet de -folice , Signé, Dubois.
Par le préfet , le secrétaire-général , signé , Pus.
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C O R P S - |L É G I S I, A T I F.

Addition à la séanc, du 18 ger-niual.

gCT Nous rétablissons ici le texte des discours

prononcés par les orateurs du tribunat.

Lucien Bonaparte. Législateurs, les_ révolutions

ressemblent à ces grandes secousses qui déchirent le

sein delà terre, mettën. à nud ses vieux l'ondemens

et sa structure intérieure. En bouleversantles Empires
elles dévoilent l'oganisaiion profonde et les ressorts

mystérieux de lasociété : l'observateur qui a survécu

àla secousse, pénètre au milieu des ruines accumulées;

il voitee qui a été par ce qui reste, et il connaît alors

ce qu'on pouvait abattre , ce qu'on devait conser-

ver , ce qu'il faut reconstruire.

Cette époque d'expérience et d'observation est

arrivée pour la France ; et après dix années , nous
revenons aux principes religieux , sans lesquels il

n'y a point de stabilité pour les Etats : le besoin

de la religion n'est pas moins sacré que celui de la

paix. Duns le délire de. la discorde et de la guerre ,

on peut s'aveugler sur ce besoin universel ; mais
lorsque le moment arrive où le corps politique

veut se rasseoir , le législateur est forcé de relever

la base éternelle ; ses augustes débris gissent - ils

épars sur la poussière ; il faut que sa main les

rassemble ; il faut que le ciment dévoré se recom-
pose : l'Etat n'est bien raffermi qu'après 1 achève-

ment de ce grand œuvre ; ces liens sacrés qui unis-

sent le ciel et la terre , fixent plus sûrement nos
rapports avec nos semblables ; ils établissent les

principes de la propriété particulière et de la véri-

table égalité. Ils forment les sociétés , fortifient leur

enfance , hâtent leurs progrès , et protègent leur

vieille contre la puissance du tems qui entraîne

tous les ouvrages des hommes.

Elevera-t-on contre ces grands résultats des ob-
jections tant de fois réfutées ? opposera-t-on les abus
de la religion à ses bienfaits ? de quoi n'abuse-t-on

pas sur la terre ! L'honneur produit les duels qui

désolent les familles ; la gloire enfante les guerres

qui déchirent les nations ; au nom de la liberté ,

quelquefois les proscriptions se signent , les écha-

fauds se dressent , et la religion fut souvent désho-
norée par les inquisiteurs et le fanatisme.. .

.

Oui , les crimes et les vertus sont étroitement

enlacés dans le monde moral : ce grand livre de
l'histoire nous offre à chaque page le mal à côté

du bien; aussi le but de la législation est -il de

séparer , par de fortes barrières , ces deux prin-

cipes ennemis qui tendent sans cesse à se con-

fondre.-

Ce n'est pa* devant l'auguste assemblée qui

m'écoute qu'il est nécessaire de développer , par

des ttaits isolés', ce besoin religieux qu'attestent

tous le» siècles et tous les peuples : quant au
froid matérialiste , qu'il observe le genre humain ,

qu'il étudie la naissance et les progrès de la civi-

lisation ; qu'il porte son regard sceptique dans les

déserts les plus lointains , .flu'y voit-il ? les tribus

errantes dans leurs vastes solitudes , ont toutes des

dieux qui marchent devant elles. C'est en présence

de la divinité, c'est en son nom qu'elles se for-

ment en corps de nation. Les cités se réunissent

autour du temple qui garantit leur durée ; ce

temple est leur premier monument ; les rites sa-

crés , leur première loi ; Dieu , leur premier lien.

Et si la religion est essentielle au maintien de
l'économie sociale , elle n'est pas moins nécessaire

au bonheur des individus. Elle entretient dans les

familles l'harmonie qu'elle établit dans les Etats.

C'sst elle qui épure nos affections en leur donnant
un motif éternel qui nous conduit , comme par

la main , dans les scènes variées de la vie
; qui

nous forme aux vertus individuelles et sociales ; qui

nous reçoit dès le berceau , et nous console sur

le lit de mort.

Il est des crimes qui échappent à toutes les

lois : la religion seule peut les atteindre.

L'injustice appesantit-elle sur nous son bras de
fer ? la religion est notre appui. Elle remet l'équi-

libre entre le faible et le puissant , elle peut même
élever l'opprimé au - dessus de l'oppresseur : elle

donne à celui-ci des remords secrets , une crainte

vague et terrible
, qui surpassent les châtimens de

la justice humaine : elle soulage la victime par
une espérance sainte , infinie , indépendante de
tout ce qui l'environne. Le sage , ranimé par cette

espérance inappréciable , refuse de rompre ses fers

,

et l'œil fixé sur le breuvage de mort , il dit à

ses amis en pleurs : 11 Consolez - vous ; il existe

là-haut un Dieu qui punit et qui récompense. îj

Oui , la force toute puissante de la religion est

prouvée par l'expérience de tous les siècles , et

sentie par le cœur de tous les hommes.
Loin de nous ces doctrines désolantes qui livrent

la société au hasard , et le cœur humain à ses

passions ! Malheur à cette fausse métaphysique , à
cette métaphysique meurtrière qui flétrit tout ce

qu'elle touche ! Elle se vante de tout analyser en
morale ; elle ne fait que tout dissoudre ; elle par-
vient à dénaturer le sentiment même de l'honneur,
et tous les élémens des passions généreuses. Ecou-
tez-la : l'amour de la patrie n'est que de l'ambition !

1 héroïsme n'est que du bonheur ! Misérables so-
phistes '. c'en en vain que vous accumulere» les

argumaiS : l'influence mystérieuse de la religion
est incompréhensible' pour les cœurs desséchés;
sa puissance morale , comme "celle du' génie , se
sent , se conçoit, et l'on n'argumente pas sur son.
existence.

La nécessité de la religion une fois admise
,

on ne proscrira pas sans doute son langage né-
cessaire ; le culte est à la religion, ce" que les

signes sont aux pensées. La société religieuse ne
peut point différer de la société civile , et il faut
que toutes les deux établissent entre leurs membres
des rapports extérieurs , et donnent à leurs lois

des formes sensibles. 11 n'est point de peuple auquel
une religion abstraite puisse convenir ; les signes r

les cérémonies, le merveilleux sont l'indispensable
aliment de l'imagination et du cœur ; le législa-

teur religieux ne peut point maîtriser les âmes et

les volontés , s'il n'inspire cette respectueuse et pro-
fonde adoration qui naît des choses mystérieuses.
Ce fait incontestable dépose en faveur des cultes ;

et dès-lois
, fussent-ils tous des erreurs , ces erreurs

deviennent sacrées , puisqu'elles sont nécessaires au,

bonheui des hommes ; et l'incrédulité qui calcule
avec froideur , qui décompose avec ironie , Jût-
elle la vérité même , elle n'en serait pas moins la

plus fatale ennemie des individus , des familles,

des peuples et des gouvernemens.

Les cultes sont utiles , nécessaires dans un Etat.

Le gouvernement doit donc les organiser : ce se-
rait donc être ennemi du Peuple français que de
négliger plus long-tems ce grand moyen d'ordre
et d'utilité publique. Ici la politique révolution-
naire se présente dans son assurance dédaigneuse

;

si les cultes existent , elle veut que le gouverne-
ment leur soit étranger : l'indifférence pour toutes
les religions , dit cette politique , est le meilleur
moyen de les contenir toutes.

Maxime dangereuse
, prudence imaginaire ! Cette

théorie proclamée avec tant de faste ne nous a
fait que des maux : tous ceux qui l'ont professée
pendant nos troubles civils , se sont vus réduits à
s'en écarter ; parce qu'elle est fausse , et que son
application est impossible parmi nous. On com-
mence par être indifférent ; l'indifférence produit
bientôt l'inquiétude , et pour calmer l'inquiétude
on a recours à la persécution.

On dira que la Hollande et l'Amérique suivent
ce système pour les cultes de leurs diverses pro-
vinces; mais ces cultes , établis en même tems ,

:avec les mêmes prérogatives , trouvent un remed»
à leur danger dans leur nombre même ,. et. dans les

mœurs des peuples qui les professent.

Parmi nous au contraire, si le christianisme n'existe-

pas seul, il existe au moins sans contre-poids ; l'au-
torité civile doit lui en servir parmi nous : 40,000
réunions qui se correspondent , reconnaissent une
hiérarchie positive. Pouvons-nous, dédaigner leur
force, ou croire à leur faiblesse, quand tant de
consciences sont dirigées par un même esprit ?

Si nous les négligions , nous nous préparerions
de nouveaux orages dans les tems à venir : car,
là où une puissance morale , unique, existe indé-
pendamment de l'Etat , l'Etat porte dans son sein
le germe des discordes. La moindre secousse qui
ébranle ses extrémités, peut menacer ses fonde-

mens. Là, le pouvoir du gouvernement n'est point
affermi : car , dans un Etat libre

, qu'est-ce que le

pouvoir ?

Ce n'est pas sans doute la violence de ces mino-'
rites , savantes dans l'art de se former , de se réunir,

et de prodiguer les trésors de l'Etat
, pour résister

pendant quelques mois à l'opinion qui les repousse.
Ces minorités ressemblent au puissant dont parle
Vicx'iiwce : J'ai passé , ils n'étaient plus. Dans un
Etat libre , le pouvoir ne peut être formé que par
l'opinion nationale, et sur-tout par celle de l'immense
population des campagnes : oui , c'est dans les cam-
pagnes que la religion exerce sa plus grande in-
fluence , et il fallait donc , au moins par politique

,

s'emparer de ce grand ressort et l'utiliser.

Cette politique a guidé constamment ceux dort
l'histoire vante la sagesse : rappelons-nous l'his-

toire des grands-hommes , des conquérans qui
firent ou renouvellerent les Empires ; ces puissai.s
génies , orgueil de la race humaine , n'ont poii t
négligé la force de la religion. Ils ont su l'em-
ployer avec profondeur , et loin de rester indiffe-
rens à son action toute puissante , ils se sont iden-
tifiés avec elle. — Invoquerons-nous le souven.'r
colossal de cette Rome

, qui mêla toujours à s s
projets de conquêtes les véritables idées de l'ordie
public ? Rome donnait le droit de cité dans le
capitole à tous les Dieux des peuples conquis.— Invoquerons-nous l'autorité de Numa dé
Lycurgue et de Solon ? Mais ne consultons' que
les propres oracles du siècle : interrogeons Rous-
seau , et ce Montesquieu , le plus sage des pu-
blicistes : leur voix annonce que la religion doit
être au premier rang des affaires d'Etat : écoutons
l'orateur delà révolution, écoutons Mirabeau lui-
même , à l'époque où l'anarchie et l'impiété vou-
laient s'autoriser de son nom , cet homme prodn
gieux , à qui le trouble des passions et des in-
trigues ne pouvait dérober les grandes vérités po-
litiques , laissa échapper ces paroles mémorables ;

" Avouons à la face de toutes les nations et de
il tous les siècles , que Dieu est aussi nécessaire
>> que la liberté au Peuple français, et plantons



>s îe signe auguste de la croix sur !a cime de
>) tous les départemens. Qu'on ne nous impute
>j point le crime d'avoir voulu tarir la dernière

j! ressource de l'ordre public , et éteindre le der-

m nier espoir de la vertu malheureuse. »

Nous avons aussi devant nous l'exemple d'un

peuple voisin , l'Angleterre , qui parut toujours

si jalouse de sa liberté, n'en est pas moins religieuse;

loin d'être indépendant de l'Etat, le clergé anglican,

soutenu par lui , le soutient à son tour
;

puisse

seulement cette nation imiter notre exemple : et

traiter les sistémes religieux avec une égale laveur.

Mais qui sont - ils donc ceux qui récusent et

l'exemple des grands peuples, et i'autorité des grands

hommes , et le témoignage des grands écrivains ?

qui sont-ils? connus seulement par les mauxqu'ils ont

Iaits,fameux par deserreurs dont-Ies suites ont boule-

versé la patrie , leurs démarches ont attiré la guerre ci-

vile , leur-ignorance a prolongé nos troubles : leurs

folles théories ont traîné la France sur le bord du pré-

cipice ; et lorsque cette expérience accablante pesé

sur eux , au lieu d'invoquer l'oubli , cette puissance

protectrice , ils déclament contre un Gouverne-
ment auquel ilsontlaissé toutà réparer : ces hommes
disent aujourd'hui que nous devons laisser les

cultes sans organisation Ils disaient hier que
les prêtres rétractaires exerçaient une influence ef-

frayante pour la République ; ils allaient plus loin :

ne présumant pas que le silence du Gouvernement
tenait à des vues plus protondes . la plainte amere
s'exalait de leur bouche : ils demandaient des pal-

liatifs lorsqu'on préparait le grand remède : ils eus-

sent voulu peut-être que l'on préférât la violence

à la sagesse , et qu'au lieu d'organiser les cultes ,

on repeuplât la Guyane de 20 mille prêtres : ces

artisans de nos guerres civiles ne savent-ils pas

encore que nous ne voulons plus
, que personne

ne veut pies ni de leurs sanglans essais, ni de

leurs théories politiques ?

C'est à des principes- meilleurs et long- tems

méconnus que le Gouvernement a dû revenir : il

a dû rétablir les bases essentielles de cette religion

que nos ancêtres nous ont léguée. Et en matière

de croyance religieuse , l'autorité des ancêtres est

une preuve admise dans tous les lieux et dans tous

les âges. On dirait que plus une religion s'enfonce

dans l'obcurité des tems , et plus elle semble s'ap-

procher de celui qui doit exister au-delà des tems

,

et qui précéda leur naissance.

Cette religion se mêle à toute l'histoire de cet

Empire. Elle est écrilfe dans tous ses monumens :

que diâ-je ? elle est vivante, dans ses ruines même.1

d'où elle semble élever une voix immortelle. Elle

s est affermie par les secousses , qui auraient dû
l'ébranler , et peut-être même par les exils et les

souffrances de ses ministres.

H est vrai que ces persécutions qui semblent la

rendre plus chère au peuple , l'ont rendue dan-

gereuse à l'Etat. Quelques évêques proscrits , ont

pu du fond des pays étrangers où ils ont porté

un esprit d'aigreur, exercer une influence sédi-

tieuse sur des consciences timides qu'ils ont autrefois

dirigées. .... C'est une raison de plus pour que le

législateur dût s'emparer d'un ressort qui n'était pas

impuissant.

D'ailleurs , le christianisme fût-il moins ancien
,

moins utile , il est la croyance du^peuple , et à ce

seul titre il vous serait cher sans doute : vous savez

que si la liberté , l'égalité , la propriété sont des

droits sacrés , l'inviolabilité des consciences est le

premier des droits. Vous savez que les nations ne
peuvent pas supporter le mépris , et qu'on ne peut

pas leur donner une plus grande marque de mépris

que d'outrager les premier objets de leur véné-

ration.

Mais fût-il en votre pouvoir de créer un culte

nouveau et meilleur ; est-ce avec des lois qu'on

établitdes religions ?Pouvez-vous ordonner l'enthou-

siasme , et décréter la croyance ? Toute puissance

humaine vient échouer contre la persuasion du
cœur , st même contre les préjugés de l'opinion.

Je suppose un moment qu'une religion nou-

velle soit prête à sortir des antres ignorés qui

cachent ses mystères ; mais ne savez-vous pas com-
ment les sectes naissantes s'établissent ? Recueillez

les leçons du passé. Voyez dans les Gaules latines

le christianisme luttant avec effort contre la bar-

barie ; avant qu'il soit parvenu à la perfection , qui

est l'essence de sa doctrine . avant que l'équilibre

entre les puissances ecclésiastique et civile ait été

déterminé , que d'essais funestes ! que de supersti-

tions cruelles ! que d'erreurs expiées par le sang

des peuples ! quelles longues éclipses de la raison

humaine ! Voyez dans l'Arabie ensanglantée , le

Dieu de Mahomet prouvé par le glaive , et sa

doctrine , bouleversant les Etats de l'Asie , devenue

pour ainsi dire aussi mouvante que les sables des

déserts ?

Et , sans parler de ces enfantemens laborieux

d'une religion nouvelle, ne craindriez -vous pas

ces retours terribles , et jusqu'au silence menaçant
d'une religion persécutée ? J'en atteste ces guerres

impies qui ont tant de lois désolé nos ayeux , pour
quelques légères différences dans la manière d'ho-

norer la Divinité !

Ah ! récréons un culte acheté par tant de tra-

vaux et justifié par tant de bienfaits. Redoutons

«es grandes et douloureuses éj r^uvts qui menacent
|
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également les. lois et la morale : respectons ces

bornes sacrées qu'on ne peut remuer impuné-
ment.

S'il est prouvé que le gouvernement devait ré-

tablir le christianisme
, qu'elles devaient être les

bases adoptées pour son organisation? Il a dû con-
sidérer l'état de la République : il a vu que le

christianisme embrassait parmi nous la religion

romaine et les sectes protestantes.

Cette vérité reconnue lui impose le devoir d'or-

ganiser publiquement le culte catholique et les

cultes protestans : le projet de loi atteint ce but.
Il est composé d'un concordat fait avec le chef
de l'église romaine , et d'articles réglementaires sur
les diverses communions protestantes : ce projet
rétablit l'église catholique , apostolique et romaine

;

mais en déclarant cette religion publique , il orga-
nise celle des autres sectes d'une manière parallèle

;

parce qu'en fait de conscience , la majorité même
n'impose point la loi.

Que peut-on opposer à cette mesure vraiment
sage et philosophique ? On peut renouveller contre
elle la grande objection de quelques publicistes

,

qui- reprochent à la religion romaine d'avoir pour
chef suprême un prince étranger. . Peut - on citer

l'exemple de l'Angleterre , qui , vers le milieu du
ije siècle , rompit toute liaison avec le saint-

siege , et constitua une secte indépendante ? Mais
personne n'ignore quel motif honteux poussa
Henri VIII à se déclarer chef de l'église anglicane.
D'ailleurs Henri VIII établit une religion nationale
dominante , et le concordat évite ce grand écueil.

Il les organise toutes , et les dirige toutes égale-

ment. Certes , l'exemple de l'Angleterre . en ce
sens , ne doit pas être cité : cette innovation reli-

gieuse n'a pas été sans conséquence pour elle :

peut-être l'homme d'Etat y voit - il la cause de
toutes les tempêtes politiques qui , deux siècles

après , l'exposèrent à tant de naufrages : peut-être

les troubles qui, n'agueres , agitaient une dé ses

provinces , se rattachent-ils à la même cause. Si
des feux long -tems concenTés ont dévoré l'Ir-

lande ; si le sort de ce pays a pu dépendre d'un
vent propice , ne peut-on pas croire que le sys-

tème religieux de l'Angleterre
,
qui entretient de

profondes querelles , est funeste à sa tranquillité.

— La prudence et le tems peuvent cicatriser des
plaies profondes; mais comment ce peuple éclairé

n'établit-il pas l'égalité dans les différens cultes ?

Comment maintient-il encore la loi du test ? S'il

continue à méconnaître que le droit des cons-
ciences est au-dessus du pouvoir des souverains

,

nous pouvons lui dire du haut de cette tribune
qu'il ne se montrera pas digne du siècle où nous
vivons , il parviendra difficilement à réunir en un
seul corps de nation , les îles de son Empire ; et

cette faute première peut amener, des résultats qu'il

n'appartient qu'à l'histoire de calculer.

Mais quand la politique de Henri VIII n'aurait
pas pris de fausses directions

, quelle utilité pour-
rions-nous retirer de son exemple ? Quel parallèle

établirait on entre son siècle et le nôtre ? En Angle-
terre , la révolution n'avait pas été irréligieuse.

Henri VIII avait sous la main tous les chefs d'un
clergé puissant qui le secondait , tous les ressorts

d'un culte établi qu'il put s'approprier , et le point
où nous nous trouvons est à l'autre extrémité : il ap-
pellait à son secours un culte que la vénération pu-
blique avait consacré : nous recréons un culte qu'on
a voulu anéantir par la persécution et le mépris.
D'ailleurs les isles britanniques n'ont point de rap-
ports géographiques avec Rome ; mais la République

,

en ayant de toute espèce , l'établissement d'une secte

indépendante eût peut-être ôté quelque chose à
notre influence européanne ; et d'un autre côté , le

centre de la religion catholique est-il hors de la

sphère de cette influence ? Ou , si ses domaines
furent donnés à l'église par la France , si cette église

fut soutenue par nos ayeux
, plus libéraux

,
plus

éclairés , plus vraiment philosophiques , les tems où
nous vivons ne sont pas moins glorieux pour la

nation française , et aujourd'hui comme au tems de
Charlemagne , la cour de Rome nous est liée par
son existence comme par ses affections.

Le caractère du chef qui gouverne l'église , rend
ses liaisons avec nous plus étroites , en inspirant un
nouveau respect à la sainteté de son ministère :

Aussi , dans ces discussions ou de part et d'autre on
avait à lutter contre tant de préjugés , les deux gou-
vernemens ont apporté ce caractère de réserve et

de méditation qu'inspire seul le véritable amour de
l'humanité , et qui dompte tous les obstacles : le

résultat de ces discussions a été également favo-
rable aux intérêts de la République et à ceux da
l'église : le concordat rétablit tout ce qui est utile ,

il écarte tout ce qui est superflu et abusif : il re-

constitue la religion catholique apostolique et ro-
maine , dans la partie du clergé séculier , nécessaire
au service public , et il la dégage de toute cette

armée monastique , indépendante de l'épiscopat ,

souvent contraire à son utile influence.

La tenue des registres civils reste étrangère à

toutes les communications religieuses. La liberté des
consciences et l'égalité des cultes sont entières. Les
cultes dans toutes leurs parties, sont soumis à l'action

civile , de telle sorte que cet établissement public
porte un coup mortel au lanatisme.

Non
, jamais institution religieuse

,
plus com-

I plelte
, plus philosophique

,
plus salutaire ,

plus na-
tionale , ne fut offerte à un grand peuple , elle est

bienfaisante pour tous les chrétiens ; les catholiques
et les protestans vivent sous les mêmes lois ,

qu'ils'

chérissent également la patrie qui les confond dans
son amour. — Législateurs , ce code religieux est

un des bienfaits les plus signalés que la République
devra à son gouvernement

; pour mieux l'apprécier

,

il nous reste à le comparer rapidement avec les lois
des gouveineniens passés.

L assemblée constituante fixant ses premiers regards
sur les abus de l'église , voulut ramener les prêires.
a la doctrine dj; l'évangile , une immense quantité
de bénéfices affectés à des ministres sans fonctions ,.

servait d'aliment a des vices qu'eux-mêmes condam-
naient dans les autres , tandis que le prêtre des champs,
vivait à peine de l'autel qu'il desservait; ces bénéfices,
furentsupprimés.-Des ordres monastiquesnombreux
dévoraient sans avantage la substance des peuples : ils

disparurent : ces ordres dont on conçoit l'existence
lorsque les premiers chrétiens persécutes dans leBas-
Empire

, étant réduits à fuir les hommes pour res-
ter fidèles à leur Dieu , ne servaient dans les Etats
modernes qu'à y entretenir un espric étranger et fu-
neste : aussi leur réforme fut souverainement natio-
nale.

Pourquoi donc l'assemblée constituante n'a-t-elle
pas atteint son but? Pourquoi n'ayant fait en ma-
tière de religion que des choses utiles et presque sem-
blables à ce qu'avait entrepris Joseph II, a-t-elle
rencontré des obstacles qu'elle n'a pu surmonter ?

C'est que sousJoseph second , les chefs de l'Eglise

germanique se prêtèrent à ses desseins , et que ceux
de l'Eglise gallicane s'opposèrent aux premières ten-
tatives des réformateurs , soit que sous les dehors
d'un zèle affecté , ils ne régi etassent que les richesses
et les privilèges dont ils jouissaient à l'ombre du
trône , soit qu'ils eussent' entrevu l'athéisme qui ,

caché derrière quelques hommes de bonne foi,'
essayait déjà ses forces ; l'étendard de la.révolte fut
arboré

, et l'on vit la majorité des prêtres , de mœurs
les plus pures , nés au sein du tiers-état , et les plus
intéressés à détruire les abus du haut clergé , salais-'
ser entraîner par la force de la dépendance , et em-

'

brasser^sincercment un'e cause qui peut-être dans
leurs cliels , n'avait que des vues temporelles. Une

'

grande paîtie des prêtres crut sa foi intéressée , et
le mal s'aigrit sans retour. Ainsi , ces mesures de
la constituante

, parce qu'on négligea de les pren-~
dre avec la prudence nécessaire , firent dans la suite
répandre plus de sang , nous engagèrent dans des
erreurs plus longues à réparer que ne l'ont fait les
diverses factions politiques.

L'assemblée législat ve lui succéda , et dès ses pre-
miers jours , la résistance des prêtres lui parut ef-
frayante : elle leur ordonna de prêter le serment de
fidélité

; elle autorisa les corps administratifs à.dé-
porter_ceuxqui troubleraient l'ordre public ; et peu
de mois après , tous ceux qui.refuserent le serment
furent contraints de quitter la Fiance dans quinze
jours ,_ sous peine de dix ans de détention. Ainsi

,

en
1
moins d'une année , l'esprit destructeur naissait

déjà de l'esprit d'organisation , l'athéisme pressait
'

déjà la philosophie , et le torrent qui devait bien-
tôt tout bouleverser, menaçait de son débordement.— En moins d'une année, la proscription fut amenée '

par une bonne réforme religieuse , par la seule rai-
son que cette réforme fut organisée sans ménaoe-
mens

,
tant sont délicates et" difficiles les lois qui

touchent de si près à la conscience des peuples !

_
La convention suivit le même système avec une

violence progressive. L'exil en masse delà grande
majorité du clergé lui parut une mesure pusillanime;
elle ordonna quils seraient déportés à Ta "Guyane

,

et que tous les prêtres qui se déroberaient à la dé-,
portation , seraient punis de mort dans les vin°t-
qualre heures.

De si cruelles mesures pourraient toutefois être
considérées comme des suites nécessaires de la' pre-
mière direction fautive , et de la persévérance dans
le même système ; dès que les réfractaires étaient,
signalés comme des ennemis de l'Etat , on pouvait
ne pas s'étonner qu'ils fussent traités comme tels.

Mais bientôt la scène change : le démon de 1 athéisme
que l'on avait pu pressentir de loin dans les années
précédentes , ose se montrer à découvert , il soulevé
la France du haut de la tribune , il veut en chasser à
la fois toutes les consciences. Il ne lui suffisait pas
de peupler la Guyanne de prêtres réfractaires

, les
prêtres assermentés étaient aussi nécessaires à sa
rage. L'athéisme ne met pas plus de distinction dans
les sectes religieuses , que le royalisme dans les
sectes républicaines : le cri de mort s'étendit soudain,
sur tous les ministres des cultes : on les déporta par
troupes sur des côtes inhospitalières , et sous le ciel
brûlant des Tropiques. — Instrument de la fatalité

qui poursuivait ce vaste Empire , la convention
voulut anéantir les cultes , après avoir frappé leurs
ministres. Tous les plus libres décrets faits par la

tolérance , furent révoqués : et l'on vit pour la,

premieie fois , dans l'histoire du monde , la'loi in-
viter des citoyens à se déclarer infâmes : des auto-,
rites reçurent avec bienveillance la déclaration des,

prêtres qui reniaient leur caractère sacerdotal.

Tant de fureur avait soulevé une partie de la

France ; la République lut déchirée par ses propres
enlans ; les départemens de l'Ouest lurent .désolés

,

ensanglantés par cette,guerre civile
, qu'un System;

contraire seul put éteindre.



O temps de honte étemelle! (si dans tous les

siècles les révolutions ne produisaient d'affreux

résullats sous des symptômes divers) jours qui

semblaient avoir ramené le peuple le plus doux
de la terre à la férocité des peuplades les plus

barbares ! Les monumens de la religion , comme
ceux des ans , se changèrent en ruines. Dans les

temples régnèrent le siience et la désolation. Les

mains sanglantes de l'athée dépouillèrent le sanc-

tuaire que l'hommage de tant de générations suc-

cessives eût suffi pour rendie' sacré. Les pierres

sépulchrales de nos familles furent déshonorées ,

et d'infâmes coùrtisannes promenées en triomphe ,

s'assirent sur le marbre des autels ! Dans ce dé-

lire effrayant on eût dit que le cœur de 1 homme
était changé , et que plusieurs siècles s'étaient écoulés

dans l'espace de quelques jours.

Cependant les peuples consternés refusaient leur

confiance aux seuls ministres que l'exil ou la mort
eût épargnés -, et content de son ouvrage , l'athéisme

crut avoir détruit à jamais la religion. Mais le petit

nombre des dominateurs du jour s'apperçut bientôt

qu'ils seraient aussi enveloppés dans la perte com-
mune : TEtat marchait rapidement vers sa ruiné

complette. Toutes les digues étaient rompues , la

société était attaquée de toutes parts ; on parla

bientôt du partage des fortunes
;
privée de tous les

liens de la morale , la République était sur le point

de se dissoudre. Ainsi , les poètes nous représentent

<:e vaisseau naviguant sur des mers inconnues : un
rocher d'aimant reposait dans le sein des vagues , le

navire battu par la tempête passe sur le roc fatal

,

et soudain les fers, qui l'assujettissent , attirés par

l'aimant , se dispersent. ....... Privés de ces liens ,

ks bois se relâchent , se séparent , et la mer
victorieuse mugit , s'élance et déchire sa proie.

C'est ainsi que , menacé par la tempête , l'a-

théisme fut épouvanté de son propre ouvrage ; ses

disciples tremblèrent sur leur propre sort
;
pressés

de toutes parts , ils voulurent soumettre au frein de
la morale le monstre qu ils avaient déchaîné ; ils

changèrent de langage , et ils semblèrent tirer

comme d'un grand oubli la tradition d'un Etre

suprême : son existence et 1 immortalité de lame
furent proclamés.

Ce premier essai rétrograde vers les idées reli-

gieuses, fut accueilli par l'ivresse populaire; et

cette fois du moins , ces hommes d'exécrable

mémoire sacrifièrent a l'opinion nationale. Mais
leurs mains souillées du sang français , n'avaient

d'action que pour le crime , et le développement de
leur nouvelle réunion éteignit bientôt l'éclair de

la joie publique. Rien ne prouva mieux leur délire!

leur esprit aussi prodigieux pour le mal , qu'étroit

pour les conceptions salutaires v crut pouvoir rem-
placer le christianisme par un dogme métaphysique;

ils prêchèrent leur doctrine dans les chaires même
de l'évangile ; ils semblaient ne pas redouter les

souvenirs majestueux ; pressés en foule dans ces

temples outragés , inconcevable aveuglement de
l'arnour-propre! ils ne sentaient pas que le chris-

tianisme persécuté , invisible n'en devenait que
plus puissant , et que ces autels étaient plus

éioquens par leur ruines , qu'ils rie l'étaient

jadis par la pompe dont on les avait dépouillés.

Avec moins de violence sans doute , mais avec

aussi peu de sagesse, le directoire ne fut pas moins
odieux. Il régularisa le même principe et le suivit

avec faiblesse. Il fit à la religion une guerre plus

sourde , mais aussi cruelle. La liberté de conscience

est à peine proclamée , que ceux qui veulent en
jouir remplissent les cachots. La tolérance univer-

selle est publiée et le peuple est contraint par

la force , au travail ou au repos. La douce habitude

de l'enlance réunit-elle les citoyens à des époques

fixes? l'autorité interrompt leur jeux, et pour
meure le comble à la dérision , on prodigue à

ce peuple dispersé , les titres augustes de nation

libre et souveraine.

Toutefois ce gouvernement non moins persé-

cuteur que l'ancien , sentit comme lui le besoin

d'un frein religieux. Mais trop laible , hors d'état

de rien entreprendre de grand , il se traina len-

tement sur les pas de la convention , et c'est

alors que parut ce culte des théophilantropes

,

que l'histoire mettra à côté du décret sur l'Etre

suprême ,
pour prouver à nos neveux que ceux

même qui proscrivent tous les cultes sont réduits

a y recourir lorsqu'ils yeulent consolider leur

puissance.

Enfin le iS brumaire se leva sur la République.

Apeine le gouvernement consulaire lut-il institué

qu'il s'empressa de publier la véritable liberté des

cultes ; il fut enfin permis au Peuple français

de se reposer et de travailler à son gré , d'adorer

le créateur comme il l'entendait; et l'on substitua au
serment théologique, la promesse que doit tout

citoyen , de fidélité aux lois de l'Etat.

Lorsque l'Ouest connut ce changement de sys-

tème , lorsquil sut que le gouvernement lui

laissait ses prêtres et son culte, les armes tom-
bèrent des mains de ce bon peuple, et la guerre

civile fut appaisée.

Dans le même tems , le gouvernement s'était

adressé au chef de l'église pour prendre des

mesures définitives qui pussent terminer le scan-

dale des dissentions religieuses , tranquilliser le

peuple , et faire aimer à tous les cœurs c©4te

République assez illustre et assez admirées
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Les conférences pour le concordat datent de cette

époque.
Ainsi , législateurs , c'est l'ouvrage de deux années

que vous avez sous les veux : c'est la fin des troubles

religieux que vous allez prononcer. Heureuse la

France si cet ouvrage eût pà être achevé en S9 .'

qui peut calculer le nombre de victimes que l'on

eût épargnées ?

Je me résume :

i°. La religion , les cultes, sont utiles aux in-

dividus , nécessaires aux sociétés.

1°. Le gouvernement de la République ne peut
pas rester étranger aux cultes ; il doit les organiser ;

3°. Le projet de loi qui vous est soumis, organise

les cultes de la manière la plus convenable.

Empressez-vous , législateurs , de réparer par
votre sagesse des erreurs qui vous sont étrangères :

empressez-vous de reconnaître et de convertir en
loi de l'Etat ce code religieux : alors vous aurez

payé votre dette à la patrie , et dans cette session

mémorable vous aurez décrété la paix de la Répu-
blique avec les nations et avec les consciences.

Tel est le vœu que le tribunat nous a chargé

d'émettre dans votre sein : son adoption repose

sur les principes que nous avons développés , et

principalement sur cette grande considération que
notre devoir est de céder a l'opinion nationale et

que cette opinion demande le rétablissement des

institutions religieuses.

Jaucourt. Citoyens législateurs , quoique l'orateur

qui m'a précédé à cette tribune» ait donné les déve-

loppemens les plus satisfaisans au projet de loi qui

vous est soumis , j'ai eru qu'il me serait encore
permis de reporter votre pensée sur cette époque
glorieuse qui va mettre réellement à l'usage de
la nation française la liberté des cultes , cette

liberté toujours proclamée , et toujours enchaînée
jusqu'à ce moment. J'ai pensé aussi que le corps-

législatif ne verrait, pas sans quelqu'intérêt que le

tribunat offrait déjà dans le choix de ses orateurs,

l'exemple de cette union qui bientôt va fondre les

sentimens des Français de cultes différens , dans un
même respect pour la constitution , une égale recon-
naissance pour le gouvernement , un amour égale-

ment pur pour la patrie. A une époque désastreuse

de nos anciennes annales , après des discussions

civiles et religieuses , à la fin d'une guerre qui avait

armé les Français les-uns contre les autres : un prince

qu'on peut nommer dans cette tribune républicaine,,

puisque c'est le seul dont le Peuple ait gardé- la mé-
moire , Henri IV , se félicitait de pouvoir s'occuper

enfin dejusticeetde religion
;
quelleque soit la forme

des gouvememens , la force invincible des choses

ramené la même nécessité dans les mêmes cir-

constances.

La paix générale
,
qui met le comble à la sa-

tisfaction de tous les citoyens , est à peine signée,

et les consuls viennent , à la suite d'une conven-
tion , sur laquelle l'orateur qui m'a précède ne
me laisse plus rien à dire , présenter au corps-

législatif un rnodçd'organisation et de police des

cultes , c'est-à-dirë le gage le plus assuré de la

paix intérieure. La convention signée entre le gou-
vernement français et la cour de Rome , va Taire

cesser enfin les intolérances religieuses ; elle garantit

à tous les citoyens un droit non moins sacré que la

sûreté de leurs personnes et de leurs propriétés , la

liberté de conscience : et en les attachant ausssi plus

fortement à notre régénération politique , elle tarira

pour l'avenir une source féconde de ressentimens
,

de haines et de calamités.

Le premier consul a rétabli , par de sages me-
sures , la bonne intelligence avec la cour de Rome ;

l'église gallicane fut toujoursjalouse de ses libertés ;

mais un ministère purement spirituel ne peut dé-

générer en une domination oppressive ; et , sui-

vant l'heureuse expression du rapporteur du con-
seil-d'Etat , les articles organiques de la convention
du 26 messidor tendent tous à ramener à l'esprit

de la pure et respectable antiquité , des institu-

tions qui sont la base et la garantie de la morale.

Les ministres protestans sont , par la nature

même de leurs institutions , toujours rapprochés
de cette simplicité évangélique , et leur doctrine

,

envisagée sous le rapport de l'ordre social , offre

de sûrs garans de leur soumission et de leur fidé-

lité aux lois de la République et à son gouverne-
ment. Jaloux d'unir à la qualité d'instituteurs de
la morale religieuse celle de citoyens , jamais ils

ne voudront isoler les devoirs qui leur sont imposés
sous ce double rapport.

Une classe nombreuse de citoyens fut long-tems
victime de la persécution. L'éclat d'un règne glo-

rieux pour les lettres et les arts , fut terni par la

proscription des protestans. La France perdit avec
eux de3 talens utiles , des établissemens précieux et

une partie considérable de son commerce.
La philosophie alors éleva la voix et s'efforça

constamment d'anèter la persécution qu'on exer-

çait encore contre les familles qui , malgré les me-
naces et la crainte des supplices ne pouvaient se

résoudre à abandonner la France. Ses succès furent

lents et difficiles , mais enfin sa voix fut respectée.

La tolérance ne fut plus regardée comme un bien-

fait , mais comme un devoir , et l'on pourrait presque
dire que la nation française avait proclamé la liberté

des cultes avant même l'assemblée constituante.

Aujourd'hui les vastes provinces qui ont aggrandi

le territoire de la République , ont considérable-

ment augmenté la population protestante. Le retour

de l'ordre et de la prospérité ,1a liberté religieuse et

la sagesse de nos institutions vont probablement
en accroître encore le nombre. La loi que vous
allez rendre , citoyens législateurs , s'il est permis
de présager d'avance votre décret , retentira dans
toute l'Europe. Les descendans des réfugiés portent
encore un cœur français , ils rentreront dans cette

patrie que l'on ne peut jamais oublier , et le dix-

neuvieme siècle acquittera les torts du siècle de
Louis XIV.

SÉANCE DU 19 GERMINAL.
Le conseiller- d'état Fourcroy est introduit, et

propose douze projets de lois. Sept tendent à auto--

riser le maire de Werthausen à aliéner sept por-

tions de terrein.

Le huitième autorise le préfet de l'Allier à con-
céder à titre d'échange la maison nationale des
Cordeliers de Montluçon , à l'hospice de cette

ville.

Le neuvième autorise le gouvernement à acquérir

des portions de terrein nécessaires à la régularité

du plan du jardin du Luxembourg.

Le dixième autorise l'hospice de Thionville à

acquérir par échange le monastère des Claristes.

Le onzième autorise la commune du Puy , dé-

partement de la Haute-Loire , à aliéner une portion
de terreiii communal.

Le douzième autorise celle de Thiébouhant i

aliéner aussi ua terrein communal.

Le corps législatif ordonne la communication
de ces projets au tribunat.

Bassaget obtient la parole.

Bassaget. Citoyens législateurs , la convention
faite entre le gouvernement français et le saint-

siége , que vous avez convertie en loi , et celle que
vous venez aussi de rendre sur les deux, cultes

protestans, feront époque dans le 19e siècle.

Qu'il soit permis , citoyens législateurs , à celui

qui a passé quelques années dans ' des pays on la

religion protestante était seule professée, qui, de
retour en France , a dirigé les principes et les di-

verses institutions de ce culte , d'élever aujourd'hui

sa voix dans cette auguste assemblée , au nom de
trois millions de citoyens français , suivans les

mêmes opinions religieuses , et parmi lesquelles

l'agriculture compte d'utiles propriétaires, les ma-'
nufactures d'industrieux ouvriers , et le commerce
d'habiles et riches négocians; ils ne désapprouveront

point , j'en suis certain , l'expression de ma recon-

naissance pour le bienfait dont va les faire jouir

le génie de la victoire et le conquérant de la

paix.

Pendant les dix premières années de la révolu*

tion , la contrainte a pesé sur les consciences ; une
intolérance plus ou moins active les a toutes ac-

cablées. Depuis deux ans , elles ont commencé à

respirer ; mais aujourd'hui elles recouvrent toute

l'étendue de leur domaine , grâces aux lumières et

à la sagesse des consuls.

Dans le respect de ces magistrats pour la liberté des
opinions religieuses , les protestans sentiront et

apprécieront comme il doit l'être , l'acte qui , pour,

la première fois , depuis cet édit si fameux par les

exceptions avantageuses faites à leur profit , plus

fameux encore par les maux et les désordres irré-

parables dans lesquels sa révocation plongea la

patrie , vient garantir le droit naturel et impres-
criptible qui leur appartient de suivre les mouve-
mens bien ordonnés de leur conscience sans gêner
celle d'autrui ; rétablir leur culte sans exciter la ja-

lousie , ni provoquer les réclamations du culte du
plus grand nombre des Français , et par l'impar-

tiale bienveillance du gouvernement envers les

croyans de toutes les communions , disposer leurs

pasteurs à vivre entr'eux dans la paix et la con-
corde , et travailler tous ensemble à la tranquillité

et au bonheur de la République.

Partout , la religion réformée s'accommode de
toutes les formes de gouvernement : sa maxime
fondamentale est d'aimer la patrie , de respecter

les lois , de seconder la volonté des chefs des Etats

qui la protègent, de vivre dans une parfaite har-

monie avec tous les hommes , même avec ceux qui

ne la professent pas 3 et de leur être utile dans toutes

les circonstances de la vie. Elle recommande essen-

tiellement la pratique des vertus sur lesquelles re-.

posent le perfectionnement et la dignité de l'espèce

humaine , et celle des devoirs qui fout prospérer

les nations.

Telles sont les bases de la croyance et des mœurs
des protestans de tous les pays. Tels se sont mon-
trés ceux de France, même pendant le siècle der-

nier , si fertile pour eux en événemens déplorables.

Tant de malheurs ne purent étouffer au fond de

leur cœur , l'amour qu'ils avaient pour leur ingrate

patrie,

Ils défendirent le trône qui les opprimait , en
refusant d'entrer dans les vues d'une puissance alors

armée contre la France , et qui , sur tous les points

du teiritoire qu'ils habitaient, chercha plusieurs-

fois à leur inspirer des dispositions hostiles , pour
seconder ses projets contre elle. Le chef de l'ancien

gouvernement eut connaissance de leur magnanime
générosité
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jrinérosité et du mal incalculable qu'ils eussent pu
-lui (aire. Dès-lors il se montra plus juste à leur

égard.

Si , dans une situation si voisine du désespoir ,

les protestons Irançais ont pu , par leur système
religieux et l'ascendant de leurs pasteurs , étouffer

des ressentimeris bien légitimes et d'autant plus

faciles à satisfaire , qu'ils n'avaient qu'a vouloir

pour réussir , que n'en doit pas espérer le gouver-
nement actuel qui , après avoir arrêté ce torrent

de sang où celui 3e leurs .enf'ans s'est mêlé pour
le triomphe de la République , leur donne la cer-

titude que ce sang , jadis menacé par des imagi-

nations délirantes . désormais à l'abri des Fureurs

et des passions haineuses , ne sera plus versé que
pour la gloire et la défense de la patrie : ce gou-
vernement cpti , après avoir reconcilié la grande na-

tion avec toutes les nations de l'Univers . a réconcilié

entre-elles les opinions politiques et religieuses, d'un

bout à fautre du territoire français, leur a permis'de

se manifester , mais à la condition de ne point se

combattre > leur a laissé' à toutes la liberté de penser

et d'agir , mais en leur ordonnant de se supporter,

de se respecter mutuellement; qui-, enfin, aptes avoir

perfectionné la législation, épuré, adouci les mœurs,
frappera de sa massue les insensés qui

, pour prapa-

ger, étôyer ou venger leurs principes , quelles qu'en

soient la nature et la couleur , voudraient renou-

Veller les anciennes ou les nouvelles proscriptions

,

ouvrir encore les cachots, dépouiller les familles,

et arroser la terre du sang de leurs concitoyens.

' Puissent ces faits et ces réllexions , qu'il est plus

utile qu'on ne pense, de publier à cette tribune
,

dissiper l'illusion de ce petit nombre d'hommes qui

,

dans l'extrême ignorante des causes de la révolu-

tion , attribuent aux protestans l'intensité des maux
qui la suivirent de près. La religion réformée n est

pas , plus que les autres religions, avide de chan-

gemens politiques , qui , nuile part , ne, peuvent
tourner à son pTofit -, pareeque la simplicité est

son essence , l'agriculture , les arts et le commerce
ton domaine , et que sa condition est d'être étran-

gère à toute administration et à l'exercice de' toute

Îibissance publique. Il est de sa nature de craindre

es innovations qui , pour l'ordinaire , lui sont tou-

jours défavorables. Ses dispositions tendent à con-

server et non à acquérir. Les habitudes , les usages

établis . voilà ses goûts.

Au lieu de donner la commotion révolution-

naire , les protestans devaient la recevoir. A cette

époque , ils étaient moins malheureux ; il était

possible qu'ils le devinssent davantage sous un
nouvel ordre de choses. Autrefois ils s étaient dé-

clarés les amis des lumières et des bonnes mœurs ,

pouvaient-iis être insensibles aux principes régé-

nérateurs que les meilleurs génies développaient

et publiaient comme étant seuls capables de faire

prospérer la patrie?

I.'état de l'ancienne France fut changé par des

principes auxquels nulle puissance humaine ne pou-
vait résister. Ils renversèrent ensuite l'ordre moral ;

devait-on , pouvait-on exiger que le dixième seul

de sa population demeurât immobile au milieu de

ce torrent débordé ? Et d'ailleurs , les protestans

ont toujours été en si petit nombre dans les assem-

blées nationales et dans les fonctions publiques !

Presque tous ceux qui ont eu l'honneur d'y siéger ,

se montrèrent constamment sages dans leurs vues
et modérés dam leurs affections ; presque tous

coopérèrent au bien qui se fit . et furent étrangers

au mal qu'on laissa faire. Pas plus que les catho-

liques , la tourmente et la (aulx révolutionnaires

n'ont épargné les protestans. Ceux qui en étaient

la fleur et l'ornement sont devenus les illustres vic-

times de ces tems qui sont déjà loin de nous. Pas

plus que les catholiques , les protestans, pendant la

crise qui a mis la patrie en deuil , ne reposèrent sur

des lits de roses.

Mais laissons les regrets , lorsque nous avons à

nous livrer à des sentimens plus généreux. Oui ,

l'amour et la reconnaissance des protestans français

,

retentiront aux oreilles du pacificateur des nations ;

puissent-elles le recréer au milieu de ses immortels
travaux ! puissé-je les lui offrir d'une manière qui

lui soit agréable !

La confiance des protestans français , investira

ensuite les hommes d'état qui ont concouru à la res-

tauration de leur culte ; elle suivra pat tout , les ora-

teurs qui ont préparé , les législateurs qui ont sanc-

tionné ce grand acte ; enfin elle honorera les dépo-
sitaiies de la constitution , et tous ceux qui ré-

pandent quelques lumières sur le sentier tortueux

de la vie humaine.

Le corps-législatif ordonne l'impression de ce dis-

cours.

La séance est ajournée au n.

T R I B U N A T.

'Présidence de Girardin.

SÉANCE D 19 GERMINAL.
La réfaction du procès-vetbal de la dernière

séance est lue et adoptée.

Les citoyens Delaistre et Joubert , membres du
nouveau cinquième , font la promesse de fidélité à

la constitution.

La séance est levée et ajournée à primidi.
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Pins efiscopus, servussêRvorumDei , AD PER-
FËI'UAM KEI MÈMORiAM.

ï'cclesia Christi . quam ut civitatem snncfam
Jérusalem npvarn descendentem de ccelo à Deo
Vidit Joannes., mdè potissimùm suam repetit fir-

mitatem , . caîteraque crnamenla quibus praedità
corisurgit

, quod nedùm sancta . ça.'.holica et apos-
fohea". sedet-uiia.sk, super unius soliditate pense
rundata

, ex firmà et constanti membrorum ecclesia;
omnium unione in eâdem fide , in iisdem sacra

-

mentis
, in iisdem vinculis charitatis , in subjec-

tione atque obseqnio omnium legitimo capiti , tota
vis illa ac pulchritudo est, qu'a hujus mysticuïn
corpus nebilitatur ac pixstat. Quod decus ejus
prœcipuum ac singulare ,. rédempFor noster . cùm
et ejus proprium esse et conservai! usque ad con-
summationem sœctiii maxime .voluerit in eâdem
ecclesia, quam acquisivit sanguine suo , antequàm
ad patrem ascenderet

, memotandis illis verbis sic
pro ea oravit : u Pater sancte , serva eos quos
" dedisti m'ilïi , ut sint unum , sicut et nos....
" m omties unum sint , sicut tu , pater . in me
" et ego in te , ut et ipsi in nobis unum sint. \i

Hxc nos animo cogitantes simul ac inscrutabili
divinae Providentiae consiiio , ad supremum apos-
tolatûs apicem , licet indigni , vocati fui mus ,

statim convertiinus oculos "nostros ad populum
acquicilioms solhciti strvarc umtaté-n" in vin
culo pacis, Galliasque potissimùm intuentes, masni-
tudine regionum

, populnrum fréquentiâ , ac"re-
hgionis gloriâ multis jam sa?culis commendatissi-
mas , maximo dolore aflecti sumus , cùm animad-
verterimus regiones ipsas qus: tandiù ecclesia: decus
ac deliciaê extitissent, postremis hisce temporibus,
intestinis perturbationibus adeô exagitatas fuisse

,

ut maximum religio detrimentum exindè acceperit-,
cujus causa , recolendce mémorise Pius VI decessor
noster tôt , tantasque curas impendit.

Nolumus nos hîc commemorati'pne malorum ea
vulnera refricare

,
qui divina Providentia nunc

sanare prtoperat. Quibus nos divinâ ope adjuti
,

cùm opportuna remédia adhibere maxime cupere-
mus, illud jampridem apostolicis nostiis litteris, die
decimâ quinta maii superioris anni ad universos
episcopos datis

, professi sumus , nihil optatius corr-

tingere nobis posse quàm vitam pro filiis nostris, qui
sunt Galliae populi

, prolùndere , si eorum saius

posset intérim nostro représentai!. Ad ea à pâ-
tre misericordiarum impetrauda cùm indesinenter
preces nostrze , lacrymaeque in maximà animi
aigri tudineprofunderenlur,Deus totiusconsolationis,

qui consolaturnos inomni tribulationenostrâ, recor-
cîatns misericordiae suae , respicere dignatus est

dolorcm nostrum , ac admirando providentia; suae

consiiio , nec opinantibus nobis , ,aditum aperuit
,

quo nos , et tantis malis occurrere , et ecclesiae

u'niiatem et charitatem
, quam antiquus humani

generis hostis superseminans zizania super mysticum
ecclesite agrum dissolveie atque extinguefe conatus
erat, constabilire iterùm ac revocare possemus. Si
quidem ille dominus

,
qui dives est in misericordiâ,

cogitât consilia pacis et non afflictionis , iliustrem
virum penès quemnunc gallicanae Reipublicac est

administratio , eâdem cupiditate finem tôt malis
imponendi inflamtnavit , ut ejus ope in abun-
dantiâ pacis religione restitutâ , bellicosissima illa

Natio ad unicum hdei centrum revocaretur.

Y,ix carissimus in Christo filius noster Neapoleon
Bonaparte consul primus Reipublicaï gallicans: sibi

gratum fore testificatus est, ut tractalio iniretur

,

vi cujus religionis cultus in Galliâ, Deo adjuvante ,

leliciter restitueretur , gralias egimus Deo, cujus
unius misericordiie hoc nos beneficium acceptum
îelercbamus. Itaque ne nostro muneri , ac studiis

ejusdèm primi cunsulis deessemus, statim venera-
bilem fratrem archiepiscopum Coiintbi , ad incun-
dam tanti hujus negolii tractationein misimus.
Oui , cùm Parisios venisset , multis hinc indé dis-

cussis atque animadversis , tandem mlsit ad nos
articulos quosdam, sibi propositos , ad quos dili-

genter expendendos nos Omni studio animum
adjicientes,senrentiam etiam audire voluimus con-
gregationis vcnerabilium fratrum nostroium sanctae

Romante eccleshe cardinalium
,

qui ,' ad ineruem
suam de totâ hâc causa nobis aperiendam iicepè

coram nobis çongfegati , et voce ci si ripto quid
sentirent nobis Signlhcaverunt. Cùjn auteur in te

tanti momenti , illuit prœcipuè
, ut deccbai , eti-

randum existirnaveiinui's , ut vesii^ij pon'tificûra

Traduction d/ la Bulh de ratifcàiion île la tcWc%-
tioii signée entre In République Jiarukiise et sa
sainteté;

Pie, ÉviojjE , serviteur des sebvïtfùrs De Dieu-,

POUR EN PERPÉTUER LE SOUVENIR;

.
L'Eglise de j. C. qui parut aux regards de Saint-

Jean sous limage de la Jérusalem nouvelle, des-
cendant du Ciel , tire sa consistante et son orne?
ment non seulement de ce qu'elle est sainte , as.*

tholique et apostolique , niais encore de ce qu'elle

est une et fondée sur* la solidité d'une seule pierre
angulaire.

Toute la force et la beauté de ce corps mrstiqué
résulte de la ferme et constante union de tous les

membres de l'Eglise dans la même foi , dans les

mêmes sarremens , dans les mêmes liens d'une
charité mutuelle, dans la soumission et l'obéis-

sance au chef de l'Eglise.

Le Rédempteur des hommes, après avoir* ac-
quis Cette Eglise au prix de son sang , a voulu
que ce mérite de l'unité lût pour elle "un attribut

propre et* particulier qu'elle conservât jusqu'à la

fin des siècles. Aussi voyons-nous qu'avant de re-

monter au ciel , il adresse
, pour, l'unité de l'Eglise

,

cette prière mémorable à son père : " Dieu saint et

n éternel , conservez ceux que vous m'avez donnés,
n Faites qu'ils tonnent entr'éux un seul corps .

il comme nous formons nous-mêmes une subs-
» tance unique; que leur union- devienne- le sym-
>i bole de celle en vertu de laquelle j'existe en vous
!i et vous en en moi ; et qu'ils n'aient en nous et

n par nous qu'un cœtir et un esprit 11

Pénétrés de ces grandes idées-, dès que la divine
Providence, par un trait ineffable de sa bonté, a
daigné nous appeller, quoique indigne , au pouvoir
suprême de l'apostolat , nos regards se sont portés
sur le peuple acquis parj. C. , avec le plus vif désir
de notre part de conserver l'unité catholique dans
les liens de la paix ; mais c'est surtout la France que
nous avons fixée , ce pa-j s célèbre depuis tant de
siècles par l'étendue de son territoire

,
par sa popu-

lation
, par la richesse de ses habitans , et surtout

par la gloire qu'il s'était acquise aux yeux de la

religion. Quelle douleur profonde n'avons-nous
pas ressentie en voyant que ces contrées .heureuses
qui faisaient depuis si long-tcms, la gloire et les

délices de l'Eglise, avaient , dans ces derniers tems,
éprouvé des troubles si viol'ens., que la religion. elle-

même n'avait pas été respectée , malgré les soins et

la vigilance de notre prédécesseur d'heureure mé-
moire, le Pontife Pie VI.

Mais , à Dieu ne plaise que par le souvenir de
ces maux cruels , nous prétendions r'ouvrir des
plaies que la divine Providence a guéries. Déjà nous
avons exprimé combien nous desirions<y apporter
un remède salutaire, lorsque dans notre Bref du
i5 mai de l'année précédente , nous disions à tous
les évêques " que rien ne pouvait nous arriver de
" plus heureux qne de donner notre vie pour les

" Français, nos tendres enians , si par ce sacrifice

m nous pouvions assurer leur salut, n

Nous n'avons cessé, dans l'affection de notre
cœur, de solliciter du père des miséricordes cet
insigne bienfait par nos prières et par nos larmes.
Ce Dieu d.-^ toute consolation

, qui nous soutient
dans nos aUnaions et dans nos peines, a daigné
considérer avec bonté l'excès de nos douleurs , et
par un trait admirable de sa Providence nous of-*

frir , d'une manière inattendue , les moyens d'ap-
porter remède à tant de maux, et de rétablir, au
sein de l'Eglise . l'esprit d'union et de charité que
l'ancien ennemi des chrétiens , en semant l'ivraie

parmi eux , s'était efforcé d'afraiblir et d'éteindre.

Ce Dieu dont la miséricorde est infinie , et qui
n'a pour son peuple que des sentimens de paix

,

et non des désirs de vengeance , a fait naître
dans le cœur généreux de l'homme célèbre et juste
qui exerce aujourd'hui la suprême magistrature
dans la République française , le même désir de
mettre un terme aux maux qu'elle éprouve , afin
que la religion , rétablie par son secours , refleurît

au milieu des douceurs de la paix, et que cette na-
tion belliqueuse revint , après ses triomphes , au
centre unique de la foi.

A peine notre très-cher fils en
J. C. , Napoléon

Bonaparte , premier consul de la République fran-
çaise . nous eut-il fait connaître qu'il agréerait une
négociation , dont le but serait le rétablissement de
la religion catholique en Punie

; que notre premier
mouvement a été d'en rendre grâces à l'Eternel
auquel seul nous rapportions cet inestimable.bien-
l,m. Pour ne manquer ni à nos devoirs , ni a.tix" dé-
sirs du premier consul, nous nous hâtâmes' d'en-
voyer à Paris notre vénérable frère l'archevêque de
Corinthe , pour commencer , de suite, cr'ie hiti-

feuse négociation. Après des discussions longli .

et difficiles , il nous renvoya les articles que le go,jJ

.

",'ii'Ciieiu français lui avjit définitivement pro-
posés.

Après les avoir personnellement examinés , nous
jugeâmes convenable de requérii l'avis dune con-
grégation rie nos vénérables hères les cardinaux de
la sainte Eglise romaine, ils se réunirent plusieurs
l'ois devant nous , 't nous exgi in nient leurs seuti-

meiïs particuliers , tant de vive \uix que par écrit.



praedecessorum nosiro^um sequeremur , proptercà

repetentes raemoriâ ea , quae ab iisdem facta luerant

in exlraordinariis temporum difficillimorum casibus,

cùmgravissimaepopulorum perturbationes exortaein-

testinis motibus maximas nationes agitârunt , plui a

,

gravia et luctuosa accidisse compenmus , quae ante

oculos nosrros posita , quâ agendi ratione uti pos-

semus nobis aliquo modo indicarent. Igitur ante-

dictae congregaiionis venerabilium fratrura nostro-

rum sanctae Romanae ecclesiae cardinalium sententiâ

cognitâ. post sedulam consideraiionem ,
propositae

conventioni , quâ ratione potuimus , duximus an-

nuendum , atque apostojicam potestatem ad ea

omnia proferre quae extraordinaris temporum ra-

tiones atque bonum pacis et unitatis ecclesiae à no-

bis postulaverunt Quin imô , adeô ingenti exarsi-

mus desiderio Gallioe ad unitatem sanctae sedis féli-

citer revocandœ , ut cùm allatum ad nos esset , non-
nullas formas propositae conventionis quam ad ve-

nerabilem fratrem archiepiscopum Corinthi remi-

sixnus , eâ interpretaîione explicari ut gallicae Reipu-

-blicae cireumstaniiis non aptas viderentur atque

exoptatae unioni moram aliquam possent inferre ,.

roolestissimè animo nostro id ferentes , Lutetias

mittere statuimus dilectum in Christo tilium nos-

trum Herculem sanctas Agathae ad suburram dia-

conum cardinalem Çonsalvi , atque à secreiis nostri

status , qui , ut pote unus ex eorum numéro , quos

adhancrem congregatos in consilium adhibuimus ,

quique lateri nostro continua in suo munere adhœ-
rens optimè omnium etexpositarum rerum intelli-

gentiam , et veros animi nostri sensus poterat expli-

caie , eam etiam ilH iacullatem impartientes , ubi

nécessitas postularet , in aniaà dictis formis eas

mutationes inducere quae definitarum à nobis rerum
subslantiam integram retinentes , illarum executio-

nem , quàrn celerrimam redderent , et facihprem

viam sternerent conventioni , quae , cùm à nobis

commissa féliciter , Deo favente . sint peracta ,

indèque 3b eo , unà cum venerabili fratre nostro

arclîiepiscopo Corinthi , ac dilecto filio fratre nos-

tro Carolo Caselli ordinis servorum Maria; ex-ge-

nerali , ex nostrà parte ; et dilectis in Christo filiis

Jcsepho Bonaparte et Emmanuele Cretet consilia-

riis status , necr.cn dilecto in Christo filio pra:s-

byteto Stephano Bernier , parocho sancti Laudi
Andegavensis , ex parte galficani regiminis , con-

ventio inter nos ipsurnque Galliarum regimen
Parisiîs signata sit , ha:c à nobis , adhibitis in

eonsilium venerabilibus fratribus sanctae Romanae
ecclesia; cardinatibus , perscrutata diligenter atque

examini supposita , cùm talis reperta sit ut nostrâ

- approbatione confirmàri possit ; nos , nullâ amplius
morâ interpositâ , per apostolicas has litteras nota

facimus ea omnia quae à nobis constituta conces-

saque sunt ad religionis bonum internaeque Gallia-

rum tranquillitatis conservationem consequendarh
,

atque ad properindam illam tandiù optatam pacem
ac uniiatem , quâ ecclesia sancta in Domino gaudeat
atque laetetur.

Atque illa imprimîs à Gallicano regimine solem-
nis facta est declaratio , nimirùm recognoscere se

religionem catholicam , appstolicam , romanam eam
esse religionem quam longé maxima Gallorum
civium pars profitetur. Neque verô aut dissi.-nili

modo nos ipsi recognovimus ex catholico orltu in

Galliâ constituto , necnon ex particulari cjus pro-

fessione quam faciunt reipublicae consuU-s , eamdem
religionem maximam utilitatem , ma-Mmumque de-

cus percepisse et hoc quoque tempore prrestolari.

Quibus ità se habentibus , illud prœ omnibus cons-

tituium est , ut religio catholica , apostolica , ro-

mana , libéré in Galliâ exerceatuT. Illud etiam san-

citum est , ut publicus sit illius cultus , habita

tamen ratione ordinationum , quoad politiam

,

quas regimen , pro publicâ tranquillitate , necessa-

rias existimabit.

Deindé , cùm illud maxime necessarium esse

compertum sit , ut de episcopalibus sedibus ratio

haberetur, hinc , cùm Gallicanum regimen novam
fieri Gallicarum diaecesium circumscriptionem se

cupere nobis significaverit , collatis cum eo consi-

liis , nova à nobis Gallicarum dicecesium circums-

criptio fiet
,

quae mutuae voluntatis conjunctione

ità perficietur ut spiritualibus catholicorum neces-

sitatibus consultum sit. Et quoniam, tùm propter

novam hanc ipsam dicecesium circumscriptionem ,,

tùm propter alias gravissimas causas , omnia impe-
dimenta removenda sunt , quae tanto operi perfi-

ciendo adversari possunt
;
proptereà nos justae per-

suasioni innixi .gallicarum ecclesiarum titulares epis-

copos ità animo esse comparâtes ut eidem religioni

omnia sacrificia , ac vel ipsam suatum sedium
lesignationem litare non sint detrectaturi

(
quod

jamdiù quàm plurimi inter ipsos , numquam satis

çpmmendandis litteris , ad recolendae mémorise prae-

decessorem nostrum , die teniâ maii anni millesimi

septingentesimi nonagesimi primi ultrô obtulerunt
)

przedictos titulares per nostras apostolicas litteras

sollicitudinis plenas adhortabimur ut ecclesiae paci

atque unitati consulant, significabimusque nos ab
eorum quâ in religionem flagrant charitate , firmâ

fiduciâ , ea quae superiùs dicta sunt sacrificia expec-

tare , ne ipsà quidem sedium resignatione excepta,

quam ecclesiae bonum imperat. Quâ hortatione pro-

missâ , eorumque cognitâ responsiojrte , quam nos-

tris conforment votis futuram esseliaud dubitamus,
•pportuna média adhibebimus

, quibus religionis
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Mais comme il convenait que dans une matière

de celte irapoi tance , nous eussions à cœur de suivre

les traces de nos prédécesseurs , nous nous sommes
rappelés ce qu'ils avaient fait dans les circonstances

diificiles , au milieu des troubles et des révolutions

qui agitaient les nations les plus florissantes , ef

nous avons trouvé dans leur conduite les moyens
d'éclairer et de diriger la nôtre.

Nous crûmes , après ce mûr examen . et de l'avis

de nos vénérables frères les cardinaux , membres de

la congrégation , devoir accepter la convention

proposée , de la manière la plus convenable , et faire

de la puissance apostolique , l'usagé que les cir-

constances extraordinaires du tems , le bien de la

paix et de l'unité pouvaient exiger de nous.

Nous avons fait plus encore , tant était grand

notre désir de réunir la France avec le Saint-Siège ;

car à peine avons-nous appris que certaines formes

de la convention proposée et renvoyée par nous à l'ar-

chevêque de Corinthe, étaient expliquées de manière

à ne pas convenir aux circonstances et à retarder l'u-

nion désirée que , supportant avec peine ce malheu-

reux délai , nous avons résolu d'envoyer à.Paris notre

cher fils en
f
ésus-Christ , Hercule Çonsalvi , cardinal-

diacre de Sainte-Agathe ni luburram , notre secréiaiie

d'Etat ; il était un de ceux que nous avions appelés

dans notre conseil pour la décision de cette impor-

tante affaire ; il avait sans cesse , à raison de ses

fonctions, résidé près de nous; il pouvait-, mieux
qu'aucun autre , expliquer nos véritables sentimens ;

nous lui avons délégué le pouvoir de faire, si la

nécessité l'exigeait, dans la forme de la conven-

tion , les. changemens convenables , en évitant d'al-

térer la substance des choses définies, et prenant les

moyens les plus efficaces pour faciliter la prompte

exécution du projet et la conclusion du traité.

Le ciel a daigné seconder ce pieux dessein. Une
convention a été signée à Paris entre le cardinal

ci-dessus désigné, notre vénérable frère l'archevêque

de Corinthe , notre' cher fils Charles Cazelli, ex-

général de l'ordre des Servîtes , de notre part ; et de

la part du gouvernement français ,
par nos chers

fils Joseph Bonaparte, Emmanuel Crétet, conseillers

d'état, et Etienne Bernier, prêtre-curé de Saint-

Laud d'Angers.

Cette convention a été mûrement examinée

,

tant par nous que par nos vénérables frères les car-

dinaux appelés dans notre conseil. Nous l'avons

jugée digne .de notre approbation ; et afin que son

exécution n'éprouve aucun retard , nous allons ,

par ces présentes, déclarer et notifier à tous, ce

qui a été respectivemenLconvenu et arrêté pour le

bien de la religion , da tranquillité intérieure de la

France , et le retour heureux de la paix , de cette

unité salutaire qui va faire la consolation et la joie

de l'église.

Le gouvernement français a déclaré d'abord qu'il

reconnaissait que la religion catholique .. aposto-

lique et romaine,, était celle de la grande majo-
rité des citoyens^ français.

Nous avons reconnu de notre côté , et de la même
manière , que c'était de l'établissement du culte ca-

tholique en France, et de la profession particulière

qu'en faisaient les Consuls actuels, que la religion

avait déjà retiré et attendait encore le plus grand
bien et le plus grand éclat.

Cette déclaration préalablement faite , il a été sta-

tué que la religion catholique, apostolique et ro-

maine , serait librement exercée en France , et que
son culte serait public, en se conformant aux régle-

mens de police que le gouvernement jugera néces-

saires pour la tranquillité publique.

Le principal objet qui devait, après cela , fixer

notre attention, était les sièges épiscopaux. Le gou-
vernement a déclaré vouloir une nouvelle circons-

cription des diocèses français. Le saint-siége a promis
de l'effectuer de concert avec lui, de telle manière

que , suivant l'intention de l'un et de l'autre, cette

circonscription nouvelle suffise entièrement aux be-

soins des hdeles. Et comme il importe , tant à cause

de la nouvelle circonscription des diocèses que pour
d'autres raisons majeures, d'éloigner tous les obsta-

cles qui nuiraient au succès d'un si glorieux ouvrage,

fermement convaincus que tous les titulaires des

évêchés français feront à la religion le sacrifice de

leurs sièges , plusieurs d'entr'eux ayant déjà offert

leur démission à notre vénérable prédécesseur

,

Pie VI , dans leur lettre du 3 mai 1791 , nous exhor-

terons ces mêmes titulaires, par un brefplein de zèle

et de force ,'é contribuer au bien de la paix et de

l'unité. Nous leur déclarerons que nous attendons

avec confiance de leur amour pour la religion , les

sacrifices dont nous venons de parler , sans excepter

celui de leurs sièges , que le bien de l'église com-
mande impérieusement.

D'après cette exhortation , et leur réponse , qui
,

comme nous n'en doutons pas , sera conforme à

nos désirs , nous prendrons sans délai les moyens
convenables pour procurer le bien delà religion ,

donner à la nouvelle division des diocèses son entier

effet , et remplir les vœux et les intentions du gou-
vernement français.

Le premier consul de la République nommera

bono consulatur . atque ut , nova circumscriptione"

peractâ. Gallican! gubernii vota impleantur. operam
impendemus. Archiepiscopos autem et Episcopos
novae circuniscriptionis diajcesibus prceficiendos

,

Consul primus G^allicanae Reipublicae nominabit,no-
minationesque exhibebit intrà très menses qui pro-
mulgalionemapostolicx constitutions consequentur,

Nos verô iisdem nominatisinstitutionem canonicam
dabimus juxta formas relaté ail Gallias ante regimi-

nis cOmniutationem statutas. Eadem ratio servabi-

tur, tam in nominationibus, quàm in canonicâ ins-

titutione eorum qui in.posterum vacantibus sedibus
substituentur.

Ut vero ne minimum quidem dubitari possit de
sensibus ac mente Episcoporum (quanquam etiam
sine ullius obligatione juramenti , juxtà evangelij

praescripta, quidsupremispnepositis debeant optimè
noverint, atque implere teneantur) quo certiores

sint de eorum fide atque obedientià Reipublicae Rec-
tores, consensimus ut Episcopi , antequàm Episco-
pale munus gerendum suscipiant, coram primo
Consule juramentum fidelitatis emittant quod erat

in more positum ante regiminis commutationem

,

sequentibus vefbis expressum. "Ego juro et pro-
" mitto ad sancta Dei Evangelia, obedientiam et

H fidelitatem gubernio per constitutionem gallicans

h Reipublicae statuto. Item promitto me nullam
i> communicationem habiturum , nullo consilio in-

>i terfuturum,nullamque suspectam unionem nequt
!i intrà neque extra conservaturum , quae tranquille

>) tati publicae noceat , et si, tam in dicecesi mai
" quàm alibi, noveiim aliquid in status damnum
h tractari . guberniomanifestabo.il

Eisdemque de causis consensimus Ecclesiasticos

secundi ordinis in eadem verba jurare coram aucto-
ritatibus civilibus quae à Rectoribus Reipublicae de-
signabuntur.

Cùm inscrutabili consilio divinae providentiae
,

quae largitate donorum ubique diffunditur, cuncta
regantur in Mundo , pietati congruum, et publics
quam optamus felicitati necessarium judicavimus ,

ut ad utilitatem salutem aue Galliarum publicis pre-
cibus divinum auxilium imploretur. Idcircô in om-
nibus templis catholicorum quae sunt in Galliâ, post
divina officia his verbis orabitur :

"Domine, salvam fac Rempublicam.
11 Domine, salvos fac Consules. n

Constitutis diaecesibus , cùm omnino necesse sit

limites etiam paneciarum constitui , earum circum-
scriptionem ab episcopis fieri volumus , quae tamert
circumscriptio suum non sortietur effectum , nisi

postquàm gubernii consensus accesserit.

Jus nominandi parochos ad episcopos pertinebit

,

qui tamen personas non seligent , nisi iis dotibus
instructas . quas ecclesiae canones requiruat , atque,
ut tranquillitas eô magis in tuto sit , gubernio
acceptas.

Cùm verô , tùm clericorum institutioni , tùm
episcoporum consilio , suaeque ecclesiae adminis-
tration! consulere necesse sit , illud non omisimus ,

ut iidem episcopi unum habeant in cathedrali

ecclesia capitulum , unumque seminarium in stiâ

cuique Diaecesi , quamvis gubernium ad dotaiionis

obligationem non se adstringat.

Quamvis maxime desideraretur à nobis ut templ
omnia iterùm sacris ministeriis exercendis catiïo-

licis redderentur , cùm tamen id perfici non posse
videamus , satis habuimus quod omnia templa me-
tropolitana , cathedralia , parochialia, aliaque non
alienata , cultui necessaria episcoporum tradantur-

dispositioni.

Constantes in proposito ad omnia sacrificia pro
bono unitatis descendendi , ad quae salvâ religione

descendi potest , ut etiam pro viribuS nostris tran-

quillitati Galliarum cooperemur
,
quae denuo totze

turbarentur , si bona ecclesiastica alienata iterùm
essent repetenda , et ut

, quod potissimum est

,

felix catholicae religionis restitutio fiât , praedeces-

sorum nostrorum exempla sectantes , declaramus eos

qui bona ecclesiae alienata acquisiverunt , molestiam,

nullam habituros neque à nobis , neque à romanis
pontificibus successoribus nostris ; ac consequenter
proprietas eorumdem bonorum , redditus , et jura

iis inhaerentia . immutabilia penès ipsos erunt atque

abipsis causant habentes.

Sed quoniam Galliarum ecclesiis veteri suo patri-

roonio privatis invenienda ratio aiiqua est quâ sup-

pleri episcoporum ac parochorum substentationi ac

decentiae possit, Galliarum gubernium in se recipit

tùm episcoporum, tùm parochorum, quorum diaece-

ses atque parochias nova circumscriptio complec-

titur . substentationem , quae cujusque statum

deceat.

Simili modo statutum est Gallicanae Reipublicae

gubernium curaturum ut catholicis in Galliâ libe-

rum sit , si libuerit , ecclesiis consulere n^vis fuu-

dalionibus.

Demùm declaravimus recognoscere nos in primo
consule-Gallicanae Reipublicae, eadem jura ac privi-

légia quibus apud tanctàm sedem fruebatur anti-

quum regimen. Quôd si forte eveuiat , ut aliquis ex,
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les évêques t archevêques de la conscription nou-
velle , dans les trois mois qui suivront la publication

de notre bulle.

Nous conférerons à ceux qui seront ainsi nom-
més , l'institution canonique dans les formes établies

par rapport à la France , avant le changement du
gouvernement.'

La même chese sera observée , tant dans la nomi-
nation que dans linstitution canonique à donner
pour les évêchés qui vaqueront dans la suite.

Quoique l'on ne puisse douter des sentimens et

des intentions, des évêques, puisque sans l'obli-

gation d'aucune espèce de serment . l'évangile

seul sufit pour les astreindre à l'obéissance due
au gouvernement , néanmoins , pour que les chefs

du gouvernement soient plus assurés de leur fidé-

lité et de leur soumission , notre intention est que
tons les évêques , avant d'entrer dans l'exercice de
leurs fonctions , prêtent , entre les mains du pre-

mier consul , le serment de fidélité qui était en
usage par rapport à eux avant le changement du
gouvernement exprimé dans les termes suivans :

" Je jure et promets a Dieu , sur les saints évan-
)) giles , de garder obéissance et fidélité au gou-
>i vernement établi par la constitution de la Répu-
>> .brique française. Je promets aussi de n'avoir

» aucune intelligence, de n'assister à aucun con-
;> seil, de n'entretenir aucune ligue, soitau-dedans

,

>i soit au-dehors , qui soit contraire à la tranquil-

>i lité publique ; et si , dans mon diocèse ou aitleurs

,

!! j'apprends qu'il se trame quelque chose au pré-

7i judice de l'Etat , je le ferai savoir au gouver-
-»! nement. »

"Nous voulons également , et pour les mêmes
raisons , que les ecclésiastiques du second ordre

prêtent le même serment entre les mains des au-

torités civiles désignées par le gouvernement.

Et comme tout est gouverné dans le Monde
pat l'invisible main de Ta Providence , qui ne se

fait sentir que par ses dons , nous avons cru qu'il

convenait à la piété et qu'il était nécessaiie au
bonheur public , qu'on implorât le secours de
l'Etemel par des prières publiques , et il est con-
venu qu'après l'office on récitera, dans les églises

catholiques, la formule de prière, suivante :

»• Seigneur , sauvez la République , etc.

>> Seigneur, sauvez les Consuls , etc. j.j

Après avoir établi les nouveaux diocèses , comme
il est nécessaire que les limites des paroisses le

soient également , nous voulons que les évêques
en fassent une nouvelle distribution

, qui , néan-
moins , n'aura d'effet qu'après avoir obtenu le

consentement du gouvernement.

Le droit de nommer les curés appartiendra aux
évêques , qui ne pourront choisir que des personnes
douées des qualités requises par les saints canons :

et pour que la tranquillité publique soit de plus en
plus assurée , elles devront être agrées par le gouver-
nement.

Comme en outre il faut dans l'Eglise veiller à
l'instruction des ecclésiastiques , et donnet à l'évêque
•tin conseil qui lui aide à supporter le fardeau de
l'administration spirituelle , nous n'avons pas omis
de stipuler qu'il existerait dans chaque cathédrale
conservée un chapitre , et dans chaque diocèse un
séminaire , sans que le gouvernement soit pour cela
astreint à les doter.

Quoique nous eussions vivement désiré que tous
les temples fussent rendus aux catholiques

, pour la

célébration de nos divins mystères , néanmoins
comme nous voyons clairement qu'une telle condi-
tion ne peut s'exécuter , nous avons cru qu'il suffi-

sait d'obtenir du gouvernement
, que toutes les

églises métropolitaines , cathédrales
, paroissiales

et autres non aliénées , nécessaires au culte , fussent
remises à la disposition des évêques.

Persévérant dans notre résolution de faire pour
le bien de l'unité tous les sacrifices que la religion

pouvait permettre , et de coopérer autant qu'il
était en nous à la tranquillité des Fiançais

, qui
éprouverait de nouvelles secousses si l'on entrepre-
nait de redemander les biens ecclésiastiques , et
voulant surtout que l'heureux rétablissement de la

religion n'éprouvât aucun obstacle , nous décla-
rons, à l'exemple de nos prédécesseurs, que ceux
qui ont acquis des biens ecclésiastiques en France,
ne seront troublés ni par nous ni par nos succes-
seurs dans leur possession , et qu'en conséquence
la propriété de ces mêmes biens, les revenus et
droits y attachés, demeureront incommutables entre
leurs mains ou celles de leurs ayant cause.

Mais les églises de France étant par -là même
dépouillées de leurs biens , il fallait trouver
un moyen de pourvoir à l'honnête entretien des
évêques et des curés, aussi le gouvernement a-t-il

déclaré qu'il prendrait des mesures pour que les
évêques et les curés de la nouvelle circonscription
eussent une subsistance convenable à leur état.

Il a également promis de prendre des mesures
convenables pour qu'il fût permis aux catholiques
français de faire , s'ils le voulaient , t> s fonda-
tions en faveur des églises.

Enfin nous avons déclaré reconnaître , dans le
premier consul de la République française , les mê-
mes droits et privilèges dontjouissait près de nous
1 ancien gouvernement.

successoribus hodierni piimi consuUs catholicam

religionem non profiteretur . eo casu , super juribus

et privilegiis superiùs memoratis , neenon super

nominatione ad archiepiscopatt s et episcopatus ,

respectu ipsius , nova conventio fret.

Cùm itaque omnia et singula superiùs recensita ,

ex pa.te quidem nostrâ , ac nostro et sedis aposto-

licx nomine , à dilecto in Christo filio nostro Her-

cule saheta; Agathae ad suburram Diacono Cardinal!

Consalvi à secretis nostri status , neenon venerabili

fratre Josepho Archiepiscopo Corinthi , atquc di-

lecto filio Carolo Caselli, ex parte vero et nomine
Gallicanigubernii, à dilectis in Christo hliisJosepho
Bonaparte et Emamnuele Cretet consiliaiiis status

,

neenon dilecto in Christo. filio prxsbytero Stephano
Bernier Parocho sancti Laudi Andegavensis , ejus-

dem gubernii plenipotentiariis , Lutetiae Parisiorum
subscripta sint ; cùmque post hujusmodi conven-
tiones , pacta et concordata in omnibus et singu'.is

ptmetis , clausulis , articulis et condiuonibus à prae-

fatis subscripta
,
pro firmiori eorum subsistentiâ,

robur apostolicae firmitatis adjicerej et autoritatem

solemniorem et decretum interponere necessarium
sit , nos , eâ spe freti fore ut Deus , qui dives est in

misericordiâ et à quo omne datum optimum et

omne donum perfectum , studia nostra in sanens-

simo hoc opère; absolvendo benigno favore prosequi

dignetur , ac ut , omnibus amotis impedimentis
atque dissidiis, vera pietas et religio majora susci^

piant incrementa sublatisque ex agio dominico
dissentionum seminibus , abundantior in dies bo-

norum operum seges ad ipsius Dei laudem et glo-

riam , aeternamque animarum salutem succrescat

,

de venerabilium fratrum nostrorum sancta; Romanae
ecclesiae cardinalium consilio et assensu , ac certâ

scientiâ et maturâ deliberatione nostris , deque"

apostolicae potestatis plenitudine , suprà dictas con-
cessiones , conventiones , capitula

,
pacta et con-

cordata tenore prxsentiuni cohaerenter ad peculiare

chirographum super ipsis articulis appositum, ap-

probamus , ratificamus et acceptamus, illis aposto-

lici muniminis et firmitatis robur et efficaciam ad-
jungimus , omniaque in eos contenta ac promissa
sincère et inviolabiliter ex nostrà ejusdemque sedis

parte adimpletum et servatum iri , tàm nostro quàm
nostrorum successorum nomine promittimus ac

spondemus.

Nolumus paterna; nostrx charitatis non esse

participes «os ecclesiasticos viros qui in sacris cons-

tituti matrimonia attentarunt , sive qui à proprio
instituto publiée desciverunt ; ideôque eorum res-

pectu , ipsius etiam regiminis officiis obsecundan-
tes , vestigia sequemur recolençtee mémorise prade-
cessoris nostri Julii P P. tertii , quemadmodum in

nostris litteris in forma brevis hàc eâdem die datis
,

pro eorum spirituali salute providetur.

Monemus et hortamur in Domino omnes et

singulos archiepiscopos , episcopos et locorum
Ordinarios juxta novam Gallicanarum dicecesium
circumsciïptionem canonicè institïuendos , eorum-
que successores , itemque parochos , aliosque sa-

cerdotes in vineâ Domini operarios , ut zelo
secundùm scientiam , non in destructionem , sed
in xdilicationem utentes , ac prx oculis habentes se

ministros esse Christi qui à prophetà princeps pacis
cognominatus est

, quique transiturus de hoc mundo
ad patrem

, pacem tanquam propriam hxreditatem
apostolis et discipulis suis reliquit , ut omnes idem
sentiant , collatisque in unum studiis ea qux pacis
sunt,ament atque sectentur , et quxeumque ut prx-
lertur concessa , statuta et concordata fuerunt, accu-
ratè et diligenterservent atque custodiant. Decernen-
tes easdem présentes litteras nullo unquam tempore
de subreptionis et obreptionis aut nullitatis vitio vel
intentionis nostrae, aut alio quoeumque, quamvis
magno et inexcogitato defectu, notari autimpugnari
possa ; sed semper firmas , validas et efficaces existare
et fore, suosque plenarios et integros effectus sortiri

et obtinere et inviolabiliter observari debere , non
obstantibus synodalibus et provincialibus, generali-
bus que conciliis, vel specialibus constitutionibus et

ordinationibus apostolicis , ac nostne et cancellarix
apostolicx regulis , prxsertim de jure-quxsito non
tollendo, nec non quarumeumque ecclesiarum, ca-
pitulorum , monasteriorum , aliorumque locorum
piorum fundationibus , etiam confirmaiione aposto-
hcà , vel quâvis firmitate aliâ roboratis, privilegiis

quoque indultis et litteris apostolicis in contrarium
quomodolibet concessis, confirmatis et innovatis ,

caeterisque contrariis quibuscurnque. Quibus omni-
bus et singulis, illorum tenores pro expressis et ad
verbum insertis habentes , illis aliàs in suo
robor permansuris , ad prxmissorum effectum
specialiter duntaxat et expresse derogamus.

Il est convenu que , dans le cas on quelqu'un desT

successeuis du premier consul actuel ne serait pis
catholique , les droits et privilèges mentionnés ci-

dessus , et là nomination , tant aux archevêchés
qu'aux évêchés

, seraient réglés par rapport à lui

par une nouvelle convention.

Toutes ces choses ayant été réglées, acceptées et

signées à Paris , dans tous leurs points , clauses et

articles-, savoir : de notre part , au nom du saint-

siege apostolique
, par notre cher fils Hercule ,

diacre de Sainte Agathe ad suburram , cardinal

Consalvi , notre secrétaire-d'état ; notre vénérable
frère Joseph , archevêque de Corinlhe , et notre
cher fils Charles Caselli ; et au nom du gouverne-
ment français, par notre cher fils Joseph Bonaparte,
Emmanuel Cretet., conseillers - d'état , et Etienne
Bernier, prêtre , curé de Saint-Laud , d'Angers,
plénipotentiaires nommés à cet effet; nous avons jugé
nécessaire, pour leur plus parfaite, exécution ,

de les munir , par une bulle solennelle . de toute
la force et de toute l'autorité que petit avoir la

sanction apostolique.

A ces causes , nous confiant dans la miséricorde'

du Seigneur . qui est l'auteur de toute grâce et de
tout don parfait , espérant de sa bonté qu'il dai-

gnera seconder d'une manière favorable les efforts

de notre zèle pour la perfection de cet heureux
ouvrage , désirant écarter tous les obstacles, étouffer

toutes les dissentions , arracher du champ du
Seigneur toute semence d% discorde , afin que la

religion et la vraie piété reçoivent de jour en jour
de nouveaux accroissemens , et que la moisson de
bonnes œuvres devienne de plus en plus abon-
dante au milieu des chrétiens . pour la gloire d,e

Dieu et le salut des âmes , de l'avis et du consente-
ment de nos vénérables frères les cardinaux de la

sainte église romaine ^ de notre science certaine ,

pleine puissance et autorité , nous approuvons ,

ratifions et acceptons tous les susdits articles , clauses

et conventions ; nous leur donnons à tous cotre
sanction apostolique , conformément à celle que
nous avons déjà donnée en particulier à l'expo-

sition littérale de ces mêmes articles , et promet-
tons , tant en notre nom qu'au nom de nos suc-
cesseurs , de remplir et fidellement exécuter tout

ce qu'ils contiennent.

Nous ne voulons pas qu'on regarde comme
étrangers à notre sollicitude et à notre amour
paternel, les ecclésiastiques qui ,' après la réception

des ordres sacrés , ont contracté mariage ou aban-
donné publiquement leur état. -Nous prendrons à
leur égard , conformément aux désirs du gouver-
nement , les mêmes mesures que prit en pareil cas

Jules 111 , notre prédécesseur , d'heureuse mémoire,
comme nous le leur annonçons, par notre sollicitude

pour leur salut , dans un bref donné par nous ce

même jour que les présentes.

Nous avertissons et nous exhortons en
J.

C. tous

les archevêques , évêques et ordinaires des differ-ns

lieux, qui , d'après la conscription nouvelle , rece-

vront de nous l'institution canonique , ainsi que leurs

successeurs , les curés et autres prêtres qui tra-

vaillent .dans la vigne du Seigneur, à employer
leur zèle selon la véritable science , non pour la

destruction, mais pour l'édification des fidèles; se

rappelant toujours qu'ils sont les ministres dej. C.

,

appelé par le prophète
,
prince de la paix , et qui

,

prêt à passer de ce monde à son père . a laissé

cette même paix pour héritage, à ses disciples;

qu'ils vivent tous dans une union parfaite de sen-

timens , de zèle et d'affection
; qu'ils n'aiment et

ne recherchent que ce qui peut contribuer au
maintien de la paix, et qu'ils observent religieu-

sement tout ce qui a été convenu et statué , ainsi

qu'il est exprimé ci-dessus.

Nous défendons à qui que ce soit d'attaquer ,

dans aucun tems , nos présentes lettres aposto-
liques , comme subreptices , obreptices ou enta-
chées du vice de nullité d'intention , ou de forme
ou de quelqu'autre défaut, quelque notable qu'on
le suppose.

Nous voulons , au contraire , qu'elles demeurent
à jamais fermes , valides et durables ; qu'elles as-
sortissent leur plein et entier effet , et qu'elles soient
religieusement observées , nonobstant toutes dis-

positions des synodes , conciles provinciaux ou
généraux , des constitutions du Saint-Siège ,

réglcmens apostoliques , règles de la chancelle-
rie romaine , sur tout celles qui ont pour but
de n'ôter à aucune église un droit acquis , les

fondations des églises , chapitres monastères , et

autres lieux de piété, quelles qu'elles soient, et

quelque confirmées qu'elles puissent être, par l'au-

torité du Saint-Siège ou tout autre . les privilèges

,

induits et lettres apostoliques accordées, confirmées,

ou rcnouvellées, qui seraient ou paraîtraient codj

traires aux présentes :t auxquelles dispositions,

comme si elles étaient littéralement exprimées ici,

nousdéclaronsexpiessément déroger en faveur de cel-

len-ci qui demeureront àjamais dans toute leur force.
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Puterea . quia difficile foret prssfiîtes Utteras

ad siuou'a i;i quibus ce eis fides tacierda

fuerit ioca deferri , eàdem npcstolicà auctoritate

deceruimus et mandamus ut , earuin transumptis

etiain irrpres^s . manu tamen publici notarii

subseriptis et sigillo alicujus personne- in dignitate

ecclesiasricâ constitutiemunitis ', plena ubique fides

adhibeatuf. permdè ac si dicta: pressentes huera:

forent exhibiue vel ostensa? ; et- insuper irritum

qùoqué et marie decemrmus , si secùs super his

à quoquam , quâvis auctoritate scienter vei igno-

lanter contigerit attentari.

Nulli ereô omninô hominum liceat hanc pagi-

nam nostre concessionis. approbationis, ratihcatio-

nis , acceptionis , derogationis , decreti , statuti ,

mandati et voltintatis infringere vel ei ausu te-

merario contra ire. Si quis autem hoc attentare

prasumpserit , indignationem omnipotentis Dei ac

beatorum Pétri et Pauli «postolorum ejus se no-

verit incursurum.

Datum Romi , apnd sanctam Mariam majorem ,

-an.no incarnationis dominica; 1801 , octavo Kulen-

.

das septembris ,
pontificatûs nostri anno secundo.

Sign. A. Card. Prod.

R. Card. Braschius* de honestis.

Visa de Curià R. Manassei.

Loco
-f-

plumbi.

Et cotirr.e il s?r::it presque impossible que nos
lettres apostoliques parvinssent dans tous les lieux

où il est nécessaire qu'elles soient connues et obser-
vées , notre intention est. et nous voulons que
l'on regarde comme authentique., et que l'on ajoute
foi à tous les exemplaires qui seront imprimés

,

signes d un officier public , et munis du sceau d'un
ecclésiastique constitué en dignité, et nous décla-

rons nul tout ce qui pourrait être l'ait au préjudice
des présentes , soit sciemment , soit par ignorance ,

pa; qui que ce soit et quelle que soit son autorité.

Nous défendons à qui que ce soit de contredire,
enfreindre ou altérer le présent acte de concession ,

approbation , ratification , acceptation , dérogation .

décret et statut, émané de notre libre volonté-,
sur peine d'encourir l'indignation de Dieu tout-puis-
sant et éternel , et cella des bien-heureux, apôtres
Saint-Pierre et Saint-Paul.

Donné à Rome , à Sainte-Marie-Majeure , l'an de
l'incarnation du Seigneur 1S0 1 , le 9 des calendes de
septembre , seconde année de notre pontificat.

Signé , A. Card. Prod. ; R. Card. Brachius
de Honestis.

Vu , de Curiâ , R. Manassei.

Lieu du sceau de plomb.

N. B. Les bornes de la feuille et de son supplérr
nous obligent à remettre à demain la bulle de circonscripe
le bref pour l'installation des évéques.

* Addition à l'article Paris. !

Le conseiller-d'état , préfet du département du PJiônc,

le secrétaire- gênerai , les conseils de préfecture et

de 2 e arrondissement , et les maires de Lyon , au

premier consul.

Citoyen premier consul ,

Rendre le calme à la France agitée ; y étouffer

en peu de jours la voix discordante des passions

politiques ; forcer ses ennemis à respecter son ter-

ritoire , et à la laisser l'arbitre de ses propres des-

tins , tel a été d'abord l'ouvrage de votre génie. -•

Ce n'était point assez que la guerre et ses ravages

ne désolassent plus les peuples.

La France , 1 Europe elle-même attendait que le

héros qui venait de mettre fin à ses déchiremens

consolidât son repos par une stipulation sage où la

faiblesse lût protégée , la force contenue , et l'intérêt

général assuré.

Mais les grandes âmes ne pensent point-être au

terme de leur gloire , tant qu'il reste quelque chose

à faire pour le bonheur des hommes. C'est-là ,

citoyen premier consul , la destinée qui vous ap-

partient.

Tout ce que le courage peut enfanter de grand ,

vous l'avez exécuté ; tout ce que l'amour de l'hu-

manité peut inspirer d'utile , vous le réalisez.

Vous avez dissipe d'innombrables armées , et

sauvé deux fois la République : vous assurez main-

tenant sa prospérité future , en y ramenant le règne

de la morale et de la vraie philosophie.

Ainsi , la France reconnaissante , et la postérité

étonnée sauront à peine si elles devront admirer

davantage en vous le grand capitaine ou le profond

législateur.

Combien , dans cette circonstance à jamais mé-
morable , il nous est doux , ainsi qu'aux habitans

de Lyon et du département du .Rhône , d'unir nos

sentimens pour vous , citoyen premier consul , à

ceux de tous les Français et de tous les amis de

l'humanité !

( Suivent les signatures.
)

Le préfet , le secrétaire-général, et les membres du

conseil de prejecture du département de la Manche
,

au premier consul de la République française. —
Sainl-Lô , le 1 1 germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

Le traité de paix d'Amiens , comme tous les

prodiges opérés par votre génie et votre sagesse ,

a mis le comble à nos vœux et surpassé nos

espérances.

La joie que nos concitoyens en ont ressentie est

d'autant plus vive qu'ils ont plus souffert de la

prolongation de la guerre. Les habitans de ce
département , réunis dans les mêmes sentimens ,

vont jouir désormais , avec sécurité , des glorieu-

ses destinées que vous avez assurées à la Nation
;

et leur principal commerce, dont la source était

tarie , libre de toute entrave , va commencer à

renaître.

Daignez agréer , citoyen consul , cette nouvelle
expression de leur admiration et de leur recon-
naissance , avec celle de notre entier dévouement.

Salut et profond respect.

' [Suivent les signatures.)

Les membres composant le tribunal de commerce de

Dijon , au citoyen premier consul. — Dijon
,

le 11 germinal an 10 de la République.

Citoyen premier consul ,

Depuis l'époque heureuse où les rênes du gouver-

nement reposent dans vos mains , vous avez rendu

à la France son lustre et Sa considération ; vous y
avez ramené l'ordre et la justice ; vous avez, encou-

ragé , protégé le commerce , l'agriculture et les arts,

par tous les moyens que les circonstances rendaient

possibles, et la paix générale qui termine vos

illustres travaux, vous couvrant d'une .gloire im-

mortelle , vous assure la reconnaissance non-

seulement des Français , mais de l'Europe entière

,

dont vous êtes le bienfaiteur. Ainsi , votre nom
ne s'effacera jamais de la mémoire des hommes de

tous les rangs et de toutes les nations ,
plus par-

ticulièrement encore de celle des Français
,
qui

vous doivent" leur bonheur et leur gloire.

Recevez , citoyen premier consul , l'es expressions

de notre reconnaissance , de notre amour et de

notre profond respect,

( Suivent les signatures
)

Le préfet , le secrétaire-général et les conseillers de

préfecture du département de la Haute-Saône
,

au général Bonaparte , premier consul de la

République jrailcaise. — Vesoul , Il 12 germinal

an 10.

Général ,

A votre voix l'Europe pose les armes , et la paix

vient consoler la terre. (Quelles actions de grâces ne

vous doit pas la France , élevée par vous à un si

haut degré de gloire ! au-dehors vous lui avez rendu

les limites qu'elle avait autrefois , et que lui avait

fixé la natuie : vous l'avez envhonnée de Répu-

bliques dont le sort est lié au sien : au-dedans

vous avez modéré les passions , calmé les haines
,

et consolé ceux que la révolution avait froissés.

Acceptez les témoignages de notre reconnaissance.

L'histoire est chargée du soin de votre gloire ; mais,

notre amour est le prix de vos vertus et de vos

bienfaits.

Salut et respect-, ( Suivent les signatures.
)

Les membres composant le tribunal tli thehiien ïnst mr«
de l'arrondissement communal de Rouen . aupremier
consul de h République français!. — Rouen , le

12 germinal an 10.

Citoyen consul
,

Les magistrats du tribunal de première insiance,

au milieu de l'allégresse publique , élèvent aussi

vers vous la voix de la reconnaissance pour le

bienfait de la paix que vous avez su leur procurer
au grand étonnement des n'a-tlons.

Lors de votre retour d'Egypte, la France luttait

encore an milieu des orages. Tous les vceux , à
cette époque , vous ont porté à la suprême ma-
gistrature de la République ; l'opinion des Fian-
çais était que vous seul pouviez les tirer de l'abîtne

où des dissentions les avaient plongés ; vos nom-
breuses victoires étant un gage assuré de ce que
vous feriez encore, vous avez surpassé leur espé-

rance , en réunissant au courage du guerrier les

connaissances et la sagesse de l'homme d'Etat.

La République triomphante et respectée de tous

les peuples , jouissant des avantages, d'une paix
glorieuse , attend de vous des lois civiles ; le vceu
général sera incessamment rempli , et nous nous
persuadons que la France républicaine sera aussi

illustre dans les siècles à venir par la sagesse de
ses lois , qu'elle l'est sous votre gouvernement par

l'éclat de ses victoires et la supériorité de votre
administration.

Salut et respect. ( Suivent les signatures ).

Le tubunal criminel du département de l'Yonne ,

au premier consul de la.République française. —
Âuxcrrc , le i3 germinal an'io.

Citoyen premier consul ,

Heureux les fonctionnaires de la capitale , qui ,

au jour à jamais mémorable où la paix de l'univers

a été proclamée sous vos auspices , ont pu vous
offrir l'hommage direct de leur reconnaissance :

l'éloignement nous prive de cet avantage, auquel
nous attacherions le plus grand prix.

Nous ne pouvons donc , citoyen premier con-

sul , que nous réunir à tous ceux qui vous ont
exprimé leurs sentimens , et vous prier de les

agréer comme le juste tribut de notre admiration

et de notre dévouement. Nous renouvelons en cette

occasion l'engagement solennel d'employer tous nos
moyens pour concourir à l'éternelle durée d'un
gouvernement qui fait à la fois le bonheur des

Français et. Fétonnement de toutes les nations.

Nous voffs saluons respectueusement.

Les membres composant le tribunal criminel du
département de l'Yonne.

. (Suivent les signatures.)

Le tribunal de première instance , séant à Nantes ,

au premier consul de la République. — Nantes ,

le i3 germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

La paix glorieuse que vous venez d'assurer aux
Français , remplit toutes les espérances ; nous n'a-

vons plus d'autres vceux à former que celui de
votre conservation.

Puissiez-vous , après avoir été le restaurateur de
la République , en- devenir aussi le Nestor !

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures.
)

AVIS.
Les citoyens sont prévenus que toutes les de-

mandes particulières, sur tel objet que ce soit,

doivent être adressées directement aux ministres

que ces demandes concernent.

Les adresser aux consuls , c'est en retarder de
plusieurs jours l'examen; et c'est le taire sans aucun
avantage pour le pétitionnaire ,

parce qu'il est

impossible aux consuls de s'occuper de ces objets.

Erratum.
Dans un petit nombre d'exemplaires du n° d'hier,

dans le texte de l'arrêté relatif aux communications
entre le gouvernement et le tribunat , au-lieu de ces

mots, cm conférences seront présidées par un conseil :

lisez : seront présidées par un consul.

En rapportant dans notre n° d'hier, 19 germinal,

l'arrêté des consuls relatif au cardinal légat , nous
avons commis une erreur que nous nous empressons

de rectifier.

Art. Ier .
( § 5 ) au lieu de qui le déposera

au secrétariat du conseil d'état :

Lisez

vernemei

qui le déposera aux archives du gou-

L abo 18. Le priHt se fait à Paris, rue des Poitevii

immencemeut de chaque mois.

Il faut adresser les lettres, l'argent et les effets, frmi de port , ;

faut comprendre dans les euvois le port des pars où l'on ne p-

Il faut avoir soin
, pour plus de sûreté , de charger celles qui ri

Tout ce qui concerne la rédaction doit être adresse au redacte

de 25 fra pou

itoyen Agasse
,
propriétaire de

affranchir. Les lettre* des depa.l

rtnent da va leurs.

rue des Poitevins , n° 1 3 , depi

ois 5o francs pour six mois , et 100 francs pour l'année entière. On ne s'abonne qu'au

e Journal ,' rue des Poitevins, n° 18. tous les effets, sans exception, dlivlnt être i 10» ordre.

. de la po

nq heur.
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EXTERIEUR.
ANGLETE RRE

Londres , le 5 avril ( 1 5 germinal. )

V^'est aujourd'hui que doit se Faire l'ouverture

. du budjet , et qu'il sera proposé de nouvelles taxes

pour une somme très-cônsidérable.

— La maison Smith , Payne et Smith a obtenu

l'emprunt , comme ayant offert le meilleur terme

pour le public , c'est-à-dire , de prendre une moindte
quantité de ce qu'on appelle le deferred stock.

Aussitôt que l'on eût eu connaissance , à stock

exchange , de l'adjudication de l'emprunt . les effets

publics montèrent avec une grande rapidité. Les

3 pour cent consolidés sont dans ce moment ( une

heure de l'après midi) à 77 £ pour argent, et

Yomnium , à 4 $. Il y a des paris que les conso-

lidés s'élèveront à 80 avant le mois d'août.

.
— Le contre-amiral sir J. T. Duckworth ,

qui

commandait la station de la Martinique , est arrivé

•sur le L'evialhan à la Jamaïque , où il a pris pos-

session du commandement de la flotte qui y est

mouillée.

— Le parlement ne peut pas être dissous avant

le mois de juin , à cause des bills de finance qu'il

va être dans le cas de passer.

— Suivant une gazette de New-York , du iZ

février , les exportations des Etats-Unis ont aug-

menté l'année dernière de près de 40 pour cent

,

c'est-à-dire de 22,043,713 dollars ; celle de i8o«

ayant été de 70,976,800 dollars.

[Extrait du, Star , du, Traveller et du Sun).

INTERIEUR.
Paris , le 20 germinal.

Les président
,
juges et commissaire du tribunal de

première instance, séant à Alenqon , au premier

consul. — Alençon , 14 germinal an 10 de la

République française.

Citoyen premier consul ,

Si , il y a moins de trois années , un homme se

fût levé parmi nous pour nous dire : Encore un peu
de tems , et les armées françaises , partout victo-

rieuses , auront forcé l'Europe à la paix , la Répu-
blique sera reconnue et triomphante , elle aura

repris le premier rang parmi les nations , les finan-

ces seront organisées , le crédit public établi sur

des bases solides , les factions éteintes, l'intérieur

pacifié et tranquille , l'administration Simplifiée sera

plus forte et plus active , la législation ramenée aux
vrais principes . des codes préparés pour la gloire et

le bonheur de la France seront prêts à paraître , le

Gouvernement sera aimé et béni, et le génie d'un

seul homme aura opéré tous ces prodiges. ., . Sans
daigner l'entendre , on eût relégué ses prédictions

parmi ces rêves agréables que l'imagination enfante

,

et que la réalité dément toujours.

Ce qu'il eût dit , citoyen consul, vous l'avez fait,

et vous ferez plus entore. Le passé est pour nous le

sûr garant de l'avenir.

Daignez achever votre ouvrage , rien ne peut
arrêter votre marche glorieuse .... Vous avez su

commander aux étrangeis le respect et l'admiration
,

et l'amour des Français vous entoure.

Salut et respect. ( Suivent les signatures).

Les membres composant le tribunal civil de première

instance , au premier consul de la République

française.— Versailles , le i3 germinal an 10.

Citoyen consul ,

Nous nous empressons de vous offrir les senti-

mens d'admiration d'allégresse et de reconnaissance
dont nous a pénétrés la nouvelle de la paix défi-

nitive.

Pouvons-nous garder le silence , lorsque nous ne
sommes pas les maîtres de nos transports , et que
de toutes parts nous entendons retentir les louantes
qui vous sont adressées ?

Sans cesse nous bénissons le jour fortuné pour la

France , où vous êtes devenu son premier magis->
trat. C'est à ce jour, et à tous les heureux dons
que vous avez reçus de la nature . que nous sommes
redevables du bonheur dont nous allons jouir. Sans
vous , qui peut calculer combien de tems l'anarchie

et la guerre auraient encore continué de désoler
l'humanité ? Vous avez , citoyen consul , fait cesser

leurs ravages , et les nations réconciliées vous
appellent leur bienfaiteur.

Nous sommes avec respect.

[Suivent les signatures).

Prus , episcopus , servus servorum Dei , AD PER-

PETUAM REI MEM0R1AM.

Qui Christi Domini vices in terris gerere , at-

que Ecclesiam Dei regere constitutus est , omnes
occasiones arripere , omnique opportunitate , quae

ei offeratur , uti débet , qui possit et fidèles ad

Ecclesias sinum adducere , et omnia quaecumque
timentur pericula evitare , ne occasiône amissâ ,

spes amittatur etiam ea bona amplius assequendi,

quibus Catholica Relligio juvari possit.

Hae fuerunt causée, quae nos superioribus meri-

sibus ad Conventionem inter hanc Apostolicam Se-

dem , et Primum Consulem Reipublicae gallicanae

ineundam impulerunt , et eaedem cogunt nunc ad
caetera illa progredi . quae si differrentur . et gravis-

simis damnis Catholicam Relligionem affectam vi-

dere , et dilâpsam spem illatn omnem , in quâ
haud temerè ingressi sumus , cathslicam unitatem
in Galliâ retinendi doltre deberemus.

In tanto hoc bonô Ecclesis comparando cum
statuissemus , et novam circumscriptionem diaece-

sium in Galliâ faciendam , et in lotis quam latè

expatent , regionibus , quae nunc temporali domi-
nationi Reipublicae Gallicans subjacent decem Ec-

clesias Metropolitanas , et quinquaginta Episcopales

esse erigendas , quarum singulis possent à Primo
ejusdem Reipublicae Consule tribus mensibus . qui

proximi promulgationem littcrarum nostrarum çon-

sequerentur , idonei viri ecctesiastici nominari ac

digni quos consuetis , ut anteà , formis , nos ca-

nonicè Ârchiepiscopos , sive Episcopos earum Ec-
clesiarum institueremus , minime putabamus fu-

turum , ut nos cogi deberemus derogare assensi-

bus legitimorum pastorum
, qui pridem Ecclesias

tllas ac diœceses obiinebant
, quae nunc omnes

juxtà novam circumscriptionem imrhutatze , novis

pastoribus à nobis donanda sunt. Quin-imô spe-

rabamus , veteres omnes legitimos Antistites , tanto

praesertim à nobis studio atque amore ad vetera

ipsorum mérita magna , atque praeclara novo hoc
sacrificio augenda excitatos litteris amantissimis

nostris , quod maxime flagitabamus , statim respon-
suros , et spontè ac libéré Ecclesias suas in manibus
nostris resignaturos:

Sed quoniam nunc magnâ cum animi nostri aegri-

tudine in eo sumus , "ut ex unâ parte et si liberté

dimissiones multorum Episcoporum ad nos vene-
rint , multorum tamen aut nondum allatae sint ,

aut iitterae alîatse quae rationes quaerunt quibus dif-

ferri hoc sacrificium possit ; ex aliâ verô cum maxi-

mum periculum sit , ne , si tanta res longiùs diffe-

ratur , spoliata diutiùs suis pastoribus Galliâ , non
solum relligionis restitutio differatur , sed omnia

,

quod maxime timendum est , in deteriùs conver-

tantur , atque spes omnes nostrae ad nihilum reci-

dant.

Postulat apostolici ministerii nostri ratio , ut

nos , in tanto rei christianae discrimine , caete-

ris rationibus omnibus ,
quamvis gravibus , uni-

tatis , ac relligionis causae , quae oirfnium potis-

sima est judicanda, post positis , ad ea devenia-

mus , quse ad opus tam laudabile , tamque Eccle-

siae salutare conficiendum omninô necessaria sunt.

Nos itaque , audito consilio plurium venerabilium

fratrum nostrorum S. R. E. Cardinalium , deroga-

mus expresse cuicumque assensui legitimorum

Archiepiscoporum , Episcoporum , et Capitulo-

rura respectivarum ecclesiarum , ac aliorum quo-

rumlibet ordinariorum , et perpétué interdicimus

iisdem quodeumque exercitium cujusvis ecclesias-

ticae jurisdictionis, nullius roboris déclarantes quid-

qûid quispiam eorum sit attentaturus , ita ut eae

Ecclesiae, et respectivae earum diaecescs , sive integrx

,

sive ex parte , juxtà novam peragendam circums-

criptionem , et haberi debeant , et sint reverà pror-

sûs libéra; , ut de iis nos consituere ac disponere eâ

forma possimus , que infrà à nobis indicabttur.

Habentes igitur prorsùs pro expressis et intégré

insertis omnia et singula quse praesentibus litteris

necessario exprimenda et inserenda forent , sup-

primimus , annullamus et perpétué extinguimus ti-

tulum , denominationem , totumque siatum prae-

sentem infrà scriptarum Ecclesiarum Archiepisco-

palium et Episcopalium , unà cum respectivis earum
Capitulis , juribus . privigeliis et praerogativis cujus

cumque generis , nimirùm :

Archicpiscopalis Parisiensis cum suis Episcopali-

bus suflraganeis Carnotensi , Meldensi , Aurelia-

nensi. Blesensi.

Item , Archicpiscopalis Remensis , et ejus suffra-

ganearnm Suessionensis , Catalaunensis , Silvanec-

TradvcTim de la bulle de la circonscription des

diocèses.

PlE , ÉVÈQUE , SERVITEUR DES SERVITEURS DE DlEU,

POUR EN CONSERVER LE PERPÉTUEL SOUVENIR.

Le pontife qui remplit sur la terre les fonctions

de représentant de J. C. , et qui est établi pour

gouverner l'Eglise de Dieu, doit saisir avidement

toutes les occasions qui se présentent et tout ce

qu'elles offrent d'utile et de favorable pour ramener

les fidèles dans le sein de l'Eglise , et prévenir les

dangers qui pourraient s'élever , afin que l'occasion

perdue ne détruise pas la juste espérance de procu-

rer à la religion les avantages qui peuvent contre

buer à son triomphe.

Tels sont les motifs qui, dans les derniers mois,

nous ont engagés à conclure et signer une conven-

tion solennelle entre le- Saint-Siège et le premier

consul de la République française. Ce sont encore

ces mêmes motifs qui nous obligent à prendre main-

tenant une délibération ultérieure sur ce même
objet, qui,. si elle était plus long-tems différée,

entraînerait après elle de très-grands malheurs pour

la religion catholique , et nous ferait perdre cet

espoir flatteur que nous n'avons pas témérairement

conçu, de conserver l'unité catholique au milieu

des Français.

Pour procurer un aussi grand bien , nous avions

,

dis-je , résolu de faire une nouvelle circonscription

des diocèses français , d'établir dans les vastes Etats

qui sont aujourd'hui soumis à la République fran-

çaise, dix Métropoles et cinquante évêchés. Le pre-

mier consul doit nommer à ces sièges , dans les trois

mois qui suivront la publication de nos lettres apos-

toliques , des hommes capables et dignes de les

occuper, et nous avons promis de leur donner

l'institution canonique dans les formes usitées pour

la France , avant cette époque. Mais nous étions

bien éloignés de penser que nous fussions pour

cela obligés de déroger au consentement des légi-

times éveques qui occupaient précédemment ces

sièges , vu que leurs diocèses devaient être totale^

ment changés par la nouvelle circonscription, et»

recevoir de notre part de nouveaux pasteurs. Nous

les avions invités d'une manière si pressante ,
par

nos lettres remplies d'affection et de tendresse , à

mettre , par ce dernier sacrifice , le comble à leurs

mérites précédemment acquis ,
que nous espérions

recevoir de leur part la réponse la plus prompte et

la plus satisfaisante ; nous ne doutions pas qu'ils ne

remissent librement et de plein gré leurs titres et

leurs églises entre nos mains.

Cependant , nous voyons avec la plus vive amer-

tume , que si , d'un côté , les libres démissions d'un

grand nombre d'évêques nous sont parvenues ,

d'un autre côté , celles de plusieurs autres évêques

ont éprouvé du retard , ou leurs lettres n'ont eu

pour objet que de développer les motifs qui ten-

'dent à retarder" leur sacrifice. Vouloir adopter

ces délais , ce serait exposer la France , dépouillée

de ses pasteurs , à de nouveaux périls ; non-seu-

lement le rétablissement de la Religion catholique

serait retardé , mais, ce qui est à remarquer, de-

viendrait de jour en jour plus critique et plus

dangereux , et nos espérances s'évanouiraient in-

sensiblement.

Dans cet état de choses , c'est pour nous un
devoir, non-seulement d'écarter les dangers qui

pourraient s'élever , mais encore de préférer à toute

considération ,
quelque grave qu'elle puisse être ,

la conservation de l'unité catholique et celle de

la Religion , et de faire sans délai tout ce qui est

nécessaire pour consommer l'utile et glorieux ou-

vrage de sa restauration.

C'est pourquoi , de l'avis de nos vénérables

frères les Cardinaux de la sainte Eglise romaine;,

nous dérogeons à tout consentement des Arche-

vêques et des Evêques légitimes , des Chapitres ,

et des différentes églises et de tous autres ordi-

naires. Nous leur interdisons l'exercice de toute

jurisdiction ecclésiastique ,
quelle qu'elle soit. Nous

déclarons nul et invalide tout ce qu'aucun d'eux

pourrait faire dans la suite en vertu de cette ju-

risdiction ; en sorte que les différentes églises Archi-

épiscopales , Episcopales et Cathédrales ,
_

et les

diocèses qui en dépendit , soit en totalité, soit

en partie, suivant la nouvelle circonscription qui

va être établie , doivent être regardés et sont dans

la réalité libres et vacans , de telle sorte que l'on

puisse en disposer de la manière qui sera ci-dessous

indiquée.

Considérant donc comme exprimé de droit ,

dans les présentes lettres apostoliques , tout ce qui

doit y être nécessairement contenu, nous déclarons

annuller , supprimer et éteindre à perpétuité tout

l'état présent des Eglises Archiépiscopales et Epis-

copales , ci-après designées avec leurs Chapitres ,

droits ,
privilèges et prérogatives de quelque nature

qu'ils soient, savoir:

L'Eglise Archiépiscopale de Paris avec ses suffra-

gans , lés Evêchés de Chartres , Meaux , Orléans et

Blois.

L'Archevêché de Rhdms avec ses suffragans. les

Evêché» de boissons , Cau'ons-sur-Mar.ie , Senlis ,



tensts , Belvscensis , Laudunensts , Ambianensis

,

Novromensis , Boloniensis.
Item, Archiepiscopalis Bituricensis , et ejus suf-

fraganearum , Claromontensts , Lemovicensis , Ani-
ciensis -, Tutellensis et Sancti FIotî.

Item , Archiepiscopalis Lugcfunensis et ejus sufFra-

ganearum Ednensis , Lingonensis , Matisconensis
,

Cabillonensis , Divionensis et Sancti Claudii.
Item, Archiepiscopalis Rothomagensis , et ejus

surfraganearum Bajocensis, Abrincensis , Ebroicen-
sis , Sagiensis , Lexoviensis et Constantiensis Pro-
"vinciae Rothomagensis.

Item , Archiepiscopalis Senonensis et ejus sufrra-

ganearum Trecensis, Autissiodorensis, Betlilemitana:

et Nivernensis.

Item , Archiepiscopalis Turonensis et ejus suffra-

ganearum Cenomanensis , Andegavensis , Rhedo-
nensis, Narinetensis , Corisapitensis , Venetensis

,

Leonensis , Trecorensis , Briocensis , Macloviensis
et Dalensis.

Item , Archiepiscopalis Albiensis et ejus suffraaa-

nearum Ruthenensis , Castrensis , Provincial Al-
biensis , Cadurcensis , Vabrensis et Mimatensis.
Item , Archiepiscopalis Burdegalensis et ejus suf-

fraganearum Agennensis , Engolismensis , Xanto-
riensis , Pictaviensis , Petragoiicensis, Condamien-
sis , Sarlatensis , Rupellensis et Lucianensis.

Item , Archiepiscopalis Auxitanensis , et ejus suf-

fraganearum Aquensis, Provincial Auxitana: , Lcc-
torensis , Convenarum , Conseranensis , Adurensis

,

Vazatensis , Tarbiensis , Olorensis , Lascurrensis et

Bayonensis.

Item , Archiepiscopalis Naibonensis et ejus suf-

fraganearum Biterrensis , Agathensis , Nemausensis
,

Carcassonensis , Montispessulani , Lodovensis
,

l
Uticencis , Sancti Pontici Thomeriarum, Electen-
sis , Alesiensis , et Elnensis.

Item
, Archiepiscopalis Tolosanse , et ejus sufrraga-

nearum Montisalbani , Mirapicensis , Vaurensis , Ki.

vensis, Lumbariensis, Sancti-Papuli,et Appamiarum-
Item , Archiepiscopalis Arelatensis , et ejus suffra-

ganearum Massîliensis , Sancti-Pauli Tricastrinensis

,

Tolonensis et Aurajacensis.
Item , Archiepiscopalis Aquensis in provinciâ Pro-

vincial, et ejus suffraganeamm Aptensis, Regensis,
Forojuliensis , Vapincensis , es Sistaricensis.

Item , Archiepiscopalis Viennensis in Delphinatu,
et ejus suffraganearum Gratianapolitanae, Vivarensis,

Valentmcnsis,Diensis, Maurianensis, etGebennensis.
Item , Archiepiscopalis Ebredunensis et ejus

sufïraganeamm Dignensis, Grassensis , Venciensis ,

Glandatensis , Senecensis , et Niciensis.

Item , Archiepiscopalis Cameracensis et ejus suf-

fraganearum Atrebatensis , Audomarensis , Torna-
censis , et Narnurcensis.
Item , Archiepiscopalis Bisuntinae , et ejus suffra-

gar.eae Bellicensis.

Item , Archiepiscopalis Trevirensis , et ejus suf-

fraganearum Metensis , Tullensis,Virdunensis, Nan-
cejensis , et Sancti-Deodati.

item , Archiepiscopalis Moguntinse.
Item , Archiepiscopalis Avenionensis, et ejus suf-

fraganearum Carpentoractensis , Vasionensis , et Ga-
vallicensis.

Item , Archiepiscopalis Mechliniensis et Episcopa-

lium Argentiuensis, Leodiensis , Iprensis , Ganda-
vensis . Àntuapiensis , Ruremundensis, et Brugensii.

Item: Archiepiscopalis Tarantasiensis et Episco-

palium Camberiensis , Marianensis et Aciensis , Ad-
jacensis, ïagonensis , Nebbiensis , et Aleriensis.

Ità ut ( deleto etiam omni jure Metropolitico cu-

jviscumque Mctropolitani ubicumquè existentis
)

omnes supradicti Archiepiscopatus et Episcopatus
cum Abbatiis , etiamsi ea; verè essent nullius cum •

separato territorio , et jurisdictione , haberi debeant
in posterùm , tamquam non amplius in primo ipso-

rum flatu existentes ,
quia aut omnimodè extincti

,

aut in novam formam erigendi.

Derogamus item cuicumque assensui illorum Ar-
ehiepiscoporum , Episcoporum , Capitulorum ac

.quorumeumque ordinariorum , quorum Ecclesiae,

ac diaeceses , cum contineantur ex parte in supia-

dictâ extensionc dominii Gallicani , ex hoc tempore
haberi debebunt perpétué exemptae ac separatae à

cjuâcurnquc jurisdictione, jure ac prerogativâ pne-
diçtorum Archiepiscoporum , Episcoporum , Capi-

tulorum , aliorumque ordinariorum, ad hoc ut res-

pective earum partes applicari , uniri , atque corpo-

raripossint cum ecclesiis ac diaecesibusnovâ circum-

scriptione (ut infrà) erigendis : firmis tamen rema-
nentibus juribus, privilegiis, ac jurisdictione ipso-

rum Archiepiscoporum , Episcoponim . Capitulo-

rum , et ordinariorum in eâ parte territorioram quae

dominationi Gallicanae non subjacet
(
quod idem

decernimus relaté ad eas Metropolitanas et Cathé-
drales Ecclesias, quas suprà nominatim suppressi-

mus , et extinximus , si ea forte partem aliquam
suarum diaecesium habent extra fines actualis terri-

torii Gallicanae Reipublicae ) reservatâ nobis cura

prospiciendi in posterum tùm partibus ïllarum diae-

cesium, quxpridem ab Episcopis Gallitanis rege-

bantur, atque in aliorum principum ditione nunc
constitutae sum. Tum etiam Cathcdralibus Ecclesiis

quae extra limites dicti Gallicani territorii existentes

antea sufriraganeae essent antiquorum Galliae Archie-

piscoporum , quaeque in novo hoc rerum ordine suo
Metropolitano carere inveniantur.

Volentes nunc necessariam constitutionem eccle-

siastici regiminis catholicorum sùbditorum Reipubli-

cae Gallicanae exequi , prout etiam nobis Primus
Consul ejusdem Gallicanae Reipublicae se desiderare

significavit , apostolicis hisce nostris litteris de novo
constituimus et erigimus decem Ecclesias Metropo-
litanas , itemque quinquaginta Eccle6ias Episcopales

pro totidem Archiepiscopis et Episcopis, nimirùm:
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Beauvais , Laon , Amiens , Noyon et Boulogne.

L'Archevêché de Bourges avec ses sufFragans , les

Evêchés de Clermont, Limoges , le Puy , Tulles et

Saint-Flour.

L'Archevêché de Lyon avec ses sufFragans , les

Evêchés d'Autun , de Langres , Micon et Chàlons-
sur-Saône, Dijon et Saint-Claude.

L'Archevêché de Rouen et ses sufFragans , les Evê-
chés de Baveux , Avranches , Evreux , Sêez , Lisieux
et Coutances.

L'Archevêché de Sens avec ses Suffiagans , les

Evêchés de Troyes , Auxerre , Bethléem et Nevers.

L'Archevêché de Tours avec ses snff'ragans , les

Evêchés du Mans , Angers , Rennes , Nantes , Quin-
per, Vannés , Saint-Fol-de-Léon, Treguier , Saint-
Brieux , Saint-Malo et Dol.

L'Archevêché d'Alby et ses sufFragans , les Evê-
chés de Rodés, de Castres, Cahors , Vabres et

Mende.
L'Archevêché de Bordeaux avec ses sufFragans , les

Evêchés d'Agen , Angoulême , Saintes , Poitiers ,

Périgueux, Condom, Sarlat , la Rochelle et Luçpn.

L'Archevêché d'Auch et se» sufFragans , les Evê-
chés de Dax

, Leictoure, Comminges, Conseraus

,

Aire , Bâzas , Tarbes , Oleion , Lescar et Bayonne.

L'Archevêché de Narbonne et ses sufFragans , les

Evêchés de Beziers , Agde , Nîmes , Carcassonce
,

Montpellier, Lodève , Uzès, Saint-Pons , Aleth ,

Alais et Elve ou Perpignan.

L'Archevêché de Toulouse et ses sufFragans , les

Evêchés de Montauban , Mirepoix , Lavaur , Rieux
,

Lombez , Saint-Papoul et Pamiers.
L'Archevêché d'Arles avec ses sufFragans , les Evê-

chés de Marseille, Saint-Paul-Troïs-Châteaux
,

Toulon et Orange.
L'Archevêché d'Aix et ses sufFragans , les Evêchés

d'Apt , Riez , Fréjus , Gap et Sisteron.

L'Archevêché de Vienne , dans le ci-devant Dau-
phiné et ses suffragins , les Evêchés de Grenoble

,

Viviers ,. Valence , Diez , Maurienne et Genève.
L'Archevêché d'Embrun et ses sufFragans., les Evê--

chés de Digne , Grasse , Vence , Glandêve , Senez
et Nice.

L'Archevêché de Cambray et ses sufFragans , les

Evêchés d'Arras, Saint-Omer,Tournay et Namur.

L'Archevêché de Besançon et son suffragant ,

l'Evêché de Belley.
_ (

•

L'Archevêché de Trêves et ses sufFragans . les

Evêchés de Metz , Toul , Verdun , Nancy et Saint-

Diez.

L'Archevêché de Mayence. -

L'Archevêché d'Avignon , et ses sufFragans , les

Evêchés de Carpentras , Vaison , Cavaillon.

L'Archevêché de Malines , les Evêchés de Stras-

bourg , Liège , Ypres , Gand , Anvers , Ruremonde
et Bruges.

L'Archevêché de Tarentaise et les Evêchés de
Chambéry , Mariana , Accia , Ajaceio , Sagone

,

Nebbio et Aleria.

Ensorte que, sans excepter le droit des Métropo-
litains

, quels qu'ils soient, et quelque part qu'ils

soient, tous les susdits Archevêckés , Evêchés, Ab-
bayes même indépendantes , et dont le territoire

n'appartiendrait à aucun Evêché , doivent être con-
sidérés, avec leur territoire et leur juridiction,
comme n'existant plus dans leur premier état, parce
que ces titres ou sont éteints , ou vont être érigés

sous une nouvelle forme.

Nous dérogeons en outre à tout consentement
des Archevêques , Evêques , Chapitres et autres

ordinaires qui ont une partie de leur territoire

sous la domination française. Nous déclarons cette

partie du territoire, à daler de ce jour , exempte
de leur juridiction à perpétuité , et séparée de
tout droit, autorité ou prérogative exercées par
lesdits Archevêques , Evêques , Chapitres ou aulres

ordinaires , ensorte qu'elle puisse être remise et in-

corporée aux Eglises et Diocèses qui vont être

érigés en vertu de la nouvelle circonscription

.

comme il sera expliqué ci-dessous , sauf néan-
moins la juridiction, les droits et prérogatives des
mêmes Archevêques, Evêques, Chapitres et au-
tres ordinaires , pour cette partie de leur Diocèse
qui n'est pas soumise à la domination française.

Nous nous réservons de pourvoir dans la suite .

tant au gouvernement de la partie de ces Diocèses
qui étaient ci-devant régis par des Evêques fran-

çais , et qui maintenant dépend d'un prince étran-

ger, qu'à celui des Eglises cathédrales qui , situées

au-delà du territoire français . étaient autrelais sul-

fragantes des anciens Archevêques français , et se

trouvent par le nouvel état de choses, privées de
leur métropolitain.

Notre dessein étant de terminer , suivant les

désirs que nous a exprimés le Premier Consul de
la République française , l'établissement du régime-

ecclésiastique dans tout ce qui est urgent et né-
cessaire : nous déclarons établir par les présentes

lettres, nous érigeons de nouveau en France , dix
Eglises métropolitaines et cinquante Sièges épis-

copaux , savoir :

Ecclesiam Archieuiscopalem Parisiensem , et Ec-
clesias Episcopales Vcrsallieiisem , Meldensem , Am-
bianensem , Atrebatensem , Cameracensem , Sues-
sionensem , Trecensem et Aurelianensein , quas ei

in sufFraganeas assignamus.

Ecclesiam Archiepiscopalem Bituricensem cum
Ecclesiis Episcopalibus Lemovicensi, ClaromoiUeiisi
et Sancti-Flori , quas ei in suflraganeas assignamus.

Ecclesiam Archiepiscopalem Lugdunenscm et Ec-
clesias Episcopales Mimatensem , Gratianopolit'i-

nam , Valcntinenscm et Cambevienscm quas ei ia

sufFraganeas assignamus.

Ecclesiam Archiepiscopalem Rothomagensem
,

cum Ecclesiis Episcopalibus Ebroiccnsi , Sagiensi

,

Bajocensi et Constantiensi Pinviucia- Rothomagen-
sis , quas ei in sufFraganeas assignamus.

Ecclesiam Archiepiscopalem Turonensem et Epis-

copales Cetiomanensem , Andegaveusem , Rhedo-
nensem , Nannetensem , Corisopitensem , Vene-
tensem , et Briocensem ,

quas ei in suflraganeas as-

signamus.

Ecclesiam Archiepiscopalem Burdegalensem , cura
Episcopalibus Engolismensi , Pictaviensi et Puipel-

lensi
, quas ei in sufFraganeas assignamus.

Ecclesiam Archiepiscopalem Tolosonam et Epis-

copales Cadurcensem , Agennensem , Carcassonen-
sem , Montispessulani et Bayonensem

,
quas ei in

sufFraganeas assignamus.
Ecclesiam Archiepiscopalem Aquenscm cum Epis-

copalibus Avenionensi , Dignensi , Niciensi et Adia-
censi , quas ei in suffraganejs assignamus.

Ecclesiam Arclriepiscopalem Bisuntinam et Epis-

copales Augustddunensem , Argenîinensem , Di-
vionensem , Nancejensem et Meiensem quas ei in

sufFraganeas assignamus.

Ecclesiam Archiepiscopalem Mechliniensem cum
Episcopalibus Tornacensi . Gandavensi , Namur-
censi , Leodiensi , Aquisgranensi , Trevirensi ec

Moguntinâ quas ei in sufFraganeas assignamus.
Mandamus igitur diiecto filib nostro Joanni

Baptistae S. R. E. presbytero cardina'.i Caprara ad
carissimum in Christo hlium nostrum Napoleonem
Bonaparte Primum Galliarum Reipublicse Consulem
Gallicanamque nationem, nostro et Apostolicae Sedis

de latere Legato , ut is juxtà has nostras praedic-

tarum Ecclesiarum tam Archiepiscopalium quatn
Episcopalium erectiones procedens ad eas consti-

tuendas cum congruâ uniGuique Archiepiscopo et

Episcopo prasstanda assignatione décernai tum
sanctos titulares patronos , sub quorum invocatione
in unâ quâque Ecclesiâ Metropolitanâ ac Cathe-
drali templum majus erit appellandum , tum digni-

tates et canonicos cujuscumque Capituli juxtà pracs-

criptum sacrorum conciliorum efformandi , tum
singularum diœcesium circuitum , novosque fines,

clarè , atque distincte omnia explicans atque cons-
tituens singulis decretis quae ab eo emitii debebunt
in actis omnibus conficiendis quae ad singulas, quas
diximus Ecclesias , tam decem Archiépiscopales

,

quam quinquagenta Episcopales peculiariter perts-

nebunt.

Ad quod praestandum amplissimas quasque ei

facultates , etiam subdelegendas impertimur ; ne-
cessarias atque opportunas ad probanda statuta res-

pectivorum Capitulorum , ad concedendum iisdem
choralia insignia

, quae iis convenire arbitrabitur ;

ad veteres paraecias sive supprimendas , sive arctio-

ribus limitibus circumscribendas , sive Uuioribiis

amplificandas. et ad novas novis finibus erigendas ,

itemque ad omnes controversias dijudicandas quae
suboriri unquam possent in exequendis iis quae per
lias litteras nostias aposto'icas declarata sunt , ac

generatim ad ea omnia efhcienda qua; per nos ipsos

effici possint , ut per erectionem praedictarum Ec-
clesiarum Archiepiscopalium atque Episcopalium ,

itemque per erectionem , ut primum commode
fieri poterit , seminariorum, ac per constitutionem
necessariatum paisciarum cum assignatione con-
gruœ cuilibet parocho , spiritualibns necessitatibus

omnium illorum catholicorum quam citiùs atque
opportuniûs provideatur. Ut verô in potestate fa-

ciendâ prrefato Joanni Baptistae Cardinali-Legato
procedendi per se ad omnia quae ad constitutionem
praedictarum Ecclesiarum Archiepiscopalium atque
Episcopalium necessaria erunt ; quin priùs ea defi-

nita, ut moris est, àSede Apostolicâ constituantur
j

nihil aliud optamus , nisi ut tanti momenti res eâ
celeritate qua; maxime necessana est , omnino con-
ficiàtuf , ita eidem Cardinali mandamus ut mittere

ad nos curet exemplaria singula amhenlica acto-

rum omnium htijusconstitutionis, quœab eodeindè
conficienlur.

Confidimus au-.em pro eâ doctrinx
,
prudentiae ,

consilii laude
, qua praestat , supradictum Joannem

Baptistam Cardinalem-Legatum , rectissimis nostris

studiis obsecuiuruin , omnemque operam adhibi-

turum ut meliori quâ fieri ratione possit , re totâ

ad exilum quem optamus perductâ , hoc tantum
bonum quod nos Catholicae relligioni parare omni
studio contendimus , auxiliante Deo , tandem ali-

quandô consequi possimus , praesentes autem lit-

teras, et in eis contenta et statuta quaecumque etiam

ex eo quod quidlibet in preemissis , seu in eorum
aliquo jus , aut interesse habentes , vel habere prae-

tendentes etiam quomodo libet in futurum , cujus-

vis status , ordinis
,
piceeminentiiE , et ecclesiasticae

vel mundanae dignitalis sint , etiam specificâ et in-

dividuâ mentione et expressione digni , iliis non
consenserint , seu quod aliqui ex ipsis adpTaemissa

minime vocati , vel etiam nullimodè aut non satis,

vel sutHcienter auditi fuerint, aut ex aliâ quâlibet,

etiam latsionis , vel aliàsjuridicâ, et privilégiât! , ac

privilegiatissimâ causa , colore , prsetextu , et capite
,

etiam in corpore juris clauso , nullo unquam tem-

pore de subreptionis , vel obreptienis ,' aut nulli-



8i5

L'Eglise métropolitaine et Archiépiscopale de
Paris , et les nouveaux Evêchés de Versailles , de
Meaux , d'Amiens , Arras , Cambray . Soissons

,

Troyes et Orléans , que nous lui assignons pour
sufFragans.

L'Archevêché de Bourges , et les nouveaux Evê-
chés de Limoges , Clermont et Saint-Flour

, que
nous lui assignons pour sufFragans.

L Archevêché de Lyon , et les nouveaux Evê-
chés de Mende , de Grenoble , de Valence et de
Chambéry , que nous lui assignons pour sufhagans.

L'Archevêché de Rouen , et les nouveaux Evê-
chés d'Evreux . de Seez , Bayeux et Coutances ..

que nous lui assignons pour sufFragans.

L'Archevêché de Tours , et les nouveaux Evê-
chés du Mans , Angers , Rennes , Nantes , Quimper,
Vannes et Saint-Brieux

, que nous lui assignons
pour sufFragans.

L'Archevêché de Bordeaux . et les nouveaux
Evêchés d'Angoulème , de Poitiers et de la Ro-
chelle , que nous lui assignons pour sufFragans.

L'Atchevêché de Toulouse, et les nouveaux Evê-
chés de Cahors , Agen , Carcassonne , Montpellier
et Bayonne

,
que nous lui assignons pour suf-

fragans.

L'Archevêché d'Aix , et les nouveaux Evêchés
d'Avignon , Digne , Nice et.Ajaccio

, que nous
lui assignons pour sufFragans.

. L'Archevêché de Besançon et les nouveaux Evê-
chés d'Autun , de Strasbourg, de Dijon , de Nancy
et de Metz que nous lui assignons pour sufFra-

gans.

L'Archevêché de Malines et les nouveaux Evê-
chés de Touvnay , Gand , Namur , Liège , Aix-
la-Chapelle , Trêves , Mayence , que nous lui assi-

gnons pour sufFragans.

. Nous mandons en conséquence et ordonnons
à notre cher lils Jean-Baptiste Capfara , cardinal-

prêtre de la sainte Eglise romaine , notre légat à

latin et celui du saint siège près de noue cher fils

en
J.

C. Napoléon Bonaparte , Premier Consul de
la République française et près du Peuple français,

qu'il ait à procéder de suite à 1 établissement des

Eglises Archiépiscopales et Episcopales que nous
venons d'ériger, suivant la forme que nous avons
adoptée dans cette érection . en assignant à cha-

cun des Archevêques ou Evêques ce qui doit lui

appartenir.

Assignons le patron ou titulaire spécial de
chaque diocèse sous linvocation duquel la princi-

pale Eglise est consacrée à Dieu ; les dignités et

membres de chaque chapitre , qui. doit être formé
suivant les règles prescrites par les canons des
î:iints conciles ; l'arrondissement et les limites pré-

cises de chacun des diocèses , le tout expliqué par
lui de la manière la plus claire et la plus distincte

,

dans, tous les décrets ou actes qu'il fera pour l'éta-

blissement desdits Archevêchés , au nombre de dix

et des cinquante autres Evêchés.

Ncms lui conférons à cet effet les pouvoirs les

plus amples , avec la faculté de les subdéléguer
;

.nous lui donnons en outre toute l'autorité dont il a

besoin- pour approuver et confirmer les statuts des

Chapitres . pour leur accorder les marques dis tin c-

tives au chœur, qui peuvent leur convenir; pour
supprimer les anciennes paroisses , les resserrer dans

des bornes plus étroites , ou leur en donner qui

soient plus étendues ; en ériger de nouvelles et leur

assigner de nouvelles limites pour décider toutes

les contestations qurpourraient s'élever dans l'exé-

cution des dispositions consignées dans nos pré-

sentes lettres apostoliques , et généralement le pou-
voir de faire tout ce que nous ferions nous-mêmes
pour pourvoir le plus promptement possible aux
pressans besoins des fidèles catholiques de France ,

par l'érecion desdites Eglises archiépiscopales , par

l'établissement des séminaires, dès qu'il sera pos-

sible , et par celui des paroisses devenu nécessaire,

en leur assignant une portion convenable à toutes.

Mais en autorisant ledit Jean-Baptiste , cardinal-

légat, à laire par lui-même tout ce qui sera néces-

saire pour l'établissement desdites Eglises archi-

épiscopales et episcopales , avant même que tout

cela ait été, suivant la coutume , réglé par le Saint-

Siège, comme nous n'avons d'autre but que de

consommer par ce moyen cette importante affaire
,

avec toute la célérité qu'elle exige, nous enjoignons

à ce même cardinal de nous adresser des exem-
plaires de tous les actes relatils à cet établissement,

qui seront faits par lui dans la suite.

Nous attendons avec confiance de la réputation

de doctrine , de prudence et de sagesse dans les

conseils que s'est si justement acquise ledit Jean-

Baptiste cardinal-légat ,
qu'il remplira nos justes

désirs et mettra tout en œuvre pour que cette

aflaire majeure soit conduite par les meilleurs

moyens possibles , à une heureuse fin , conformé-

ment à nos vœux, et que nous en retirions enfin ,

par le secours de l'Eternel , tout le bien que nous

avons voulu . par nos eHorts ,
procurer à la Religion

catholique en France.

Nous voulons que les présentes lettres apostoli-

ques , et ce quelles contiennent et ordonnent ne

puisse être itnpugné sous le faux piélexte que ceux

qui ont intérêt dans la totalité ou\ partie du con-

tenu desdites lettres , soit par le présent ou le

futur , de quelque état , ordre , prééminence ecclé-

siastique , ou dignité séculière qu'ils soient , quel-

que clignes qu'on les suppose d'une mention ex-

presse ou personnelle , u y ont qas consenti , ou
que quelques-uns d'eux n'ont pas été appelés à

1 effet des présentes , ou n'ont pas été suffisamment

entendus dans leurs dijes ,ou ont éprouvé quelque

taris vitio , vel intentionis hosttsè aut interesse ha-

beatium consensus , aliove quolibet detectu quan-
tumvis magno , inexcogitato , substanliali , et

substantialissimo , sive etiam ex eo quod in

pravmissis solemnitates et quaecumque alia ,

iorsan servanda et adimplenda , minime servata

et adimpleta , seu causse propter quas prtesent.es

emanaverint , non satis adductae , veriheatœ , et

justificaiae fuerint , aut ex quibuslibet aliis causis vel

pnetextibus notari, impu<;nan , aut alias infringi,

suspendi , restringi , limitari, aut in coni'roversiam

vocari,seu adversus easrestitutionis in integrum ,

aperitionis oris, aut aliudquodcumque juris vel iacti

autiustitis remedium impetrari, easqueomninô sub.

quibusvis contvariis conslitutionibus, revocationi-

bus, suspensionibus , limitationibus , derogaunni-
bus . modificationibus, decretis . vel declarationibus

generalibus vel specialibus , etiam motu , scientiâ: et

potestatis plenitudine paribus quomodo libet, ac

quibusvis de causis pro tempore factis minime coni-

prehendi , sed semper ab Mis exceptas esse et fore ,

et tanquam ex Pontificite providentia; oiiicioetmotu
proprio , certâ Scientiâ, deque apostnlicK potestatis

plenitudine nostris faclas , et emanatas omuiipndà
firmitate perpétua validas et efficaces existera etiore,

suosque plenarios et integros efFectus soriiri et ob-
tinere, ac ab omnibus ad quos spebtat et spectaf.it

quomodolibet in fulurum perpétué) et inviolai' iliitr

observari , ac eavumclem Ecclé.iarum , sic ut pritfe.t-

tur f noviter erectarum Episcopis . Capitulis et Ca-
nonicis, ahisque quorum favorem pnEse.rti.es nostra;

litterse conceniunt
,
perpetuis futuris temporibus

plenissimè suffragari débets, eosdemque super preé-

missis omnibus et singulis , vel iliorur.i causa ab ali-

quibus quavis autoritate quomodolibet moles tari ,

perturbari, inquietari , vel impediri posse , neque
ad probalionem seu verificationem quorumeumque
in eisdem prasentibus nostris litteris narratorum
nullatenùs unquam teneri , nec ad id in judicio ,

vel extra cogi seu compelli posse , et si secùs super

his à quoquam quavis auctoritate , scienter vel

ignoranter contigerit attentari , irritum et prorsus

inane esse , et fore , pari auctoritate volumus . at-

que decernimus non obstantibus de jure quecsito-

non tollendo de suppressionibus committendis ad
partes vocatis , quorum interest , aliisque nostris et

cancellaiise apostolics regulis , nec non dictarum

Ecclesiarum per nos , ut przefertur , suppressarum .

et extinctarum , etiam confit rmatione apostolicâ, vel

quavis firmitate. Alia roboratis , statutis et consue-

tudinibus , etiam immemoralibus ,
prïvilegiis quo-

que , indultis , concessionibus , et donationibus

eisdem ecclesiis , ut prafertur . suppressis et extinc-

tis , aut quibus cumque personis quâcumque Eccle-

siasticâ , vel mundanâ dignitafe fulgentibus , quan-

tumvis speeificâ et individuâ mentione dignis , etiam

romanorum poiitificum praedecessorum nostrorum
sub quibuscumque formjs , et verborum tenori-

bus . etiam motu simili , et dé apostolicœ potestatis

plenitudine , seu consistorialiter incontrarium prte-

missorum concessis et emanatis et longissimi ac

immemorabilis temporis'* usu ,
possessinne , seu

quasi exercitis , atque prEscriptis. Ouibus omni-
bus et singulis , etiamsi de iliis , eorumque totis

tenoribus et formis specialis". speciKca . et indivi-

duâ mentio , seu qusevis alia expressio habenda aut

alia aliqu.i exquisita forma ad hoc servanda foret,

illorum tenores , ac si de verbo ad verbum , nihil

penitùs omisso , et forma in Mis tradita observata

incerti forent
,
praesentibus pro expressis habentes ,

ad prjemissorum omnium et singulorum eflèctum

latissimè et plenissimè , ac specialiter et expresse .

ex certâ scientiâ motuque et potestatis plenitudine

paribus derogamus et derogatum esse volumus catte-

risque contrariis quibuscumque volumus etiam ut

ipsarum prsesentium tiansumptis etiam irn'pressrs

,

manu aiicujus notarii publie! subscriptis , et sigillo

alicujus persome in ecclesiâ dignitate constitutse

munitis , eadem prorsus fides ubique adhibeatur

quae ipsis praesentibus adhiberetur si forent exhibits

vel ostensae.

Nulli ergo omnino hominum liceat hanc pagi-

nam nostrae suppressionis , extinctionis , erectionis

,

constitutionis , concessionis , impertitionis facul-

tatum , subjectionis , commissionis , mandati ,

decreti, dérogations et voluntatis infringere , vel

ei ausu temerario contra-ire. Si quis autem hoc

attemare praesumpserit , indignalionem omnipo-
tentis Dei ac beatorum Pétri et Pauli apostolorum

ejus se noverit incursurum.

Datum Romtc , apud S. Mariam mâjorem anno

Incarnationis dominiez millcsimo oclingehl

primo, tertio kalendas decembiis, pontJËcatflfi uostii

anno secundo.

Sign. A. Cakti. Pkod. ; R. Carw. BraSchiws

de honestis.

Visa De Curiâ U. Mana^sei.

lésion ', quel que puisse être d'ailtèûrs t'êfiW tl«

leur cause ,
quelques privilèges même cxlraordl-

naires , qu ils aient , quelqucs'couletirs . prétexte OU
citation de droit! même inconnu , qu'ils eroploiéflf

pour appuyer Icnfs réclamations. Ces mêmes lettres

ne pourront également être considérées comnia

entachées du vice de subreption , d'obrepùon , de

nullité ou. du défaut d'intention de notre par? »

ou du consentement de la part des parties inté-

ressées, ou de tout a'ttie Jehut ,
quelque grand

inattendu , substantiel , ou même très -tubîtautiel

qu'on puisse la supposer , soit sous prétexte que

les formes n'ont pals été gardées , ce qui devrait

être obse<vé ne l'a pas été. que les motifs et les

causes qui ont nécessité les présentes , n'ont pjs

été suffisamment déduits , assei vérifiées ou ex-

pliquées , soit enfin dans toute autre cause et sou»

tout autre prétexte. Le contenu de ces lettres ne-

pourra aussi être attaqué , enfreint , suspendu ,

restreint , limité ou remis en discussion ; il ne

sera allégué contr'eiles ni le droit de restitution

dans l'entier état précédent, ni celui de récla-

mation verbale ou tout autre moyen de fait, de

droit ou de justice. Nous déclarons qu'elles ne sou*

comprises dans aucune clause révocative ,
suspeu

she , limitative . deiottative ou modifiante, établie

pour toute espèce de constitutions , d'écrits , ou
déclarations générales ou spéciales ,. même émanée.»

de notte propre mouvement , certaine science et

plein pouvoir ,
pour quelque cause , motif pu

tems que ce soit; nous statuons au contraire ét-

irons ordonnons , en vertu de notre autorité ,dc

notre propre mouvement t
science certaine et pleine

puissance , qu'elles sont et demeurent exceptées

des clauses
, qu'elles ressentiront à perpétuité leur

entier effet, et qu'elles seront fidellement_ obser-

vées par tous ceux qu'elles concernent et intéres-

sent , de quelque manière que ce soit ; qu'elles

.serviront de titre spirituel et perpétuel à tous les

archevêques et évéques des Eglises nouyellernent

érigées, à. leurs chapitres et aux membres,
(

qui les

composeront , et généralement à tons ceux qu'elles

ont pour objet, lesquels ne pourront être rnolestes j

troublés, inquiétés ou empêchés par qui que ce

soit, tant à l'occasion des présentes que pour leur

contenu, en vertu dequelqu'autorité ou prétexte que

ce soit. Ils ne seront tenus'ni à faire preuveou véri-

fication des présentes, pour ce qu'elles contiennent

,

ni à paraître en jugement ou dehors pour raison

de leurs dispositions. Si quelqu'un OSai,t , çn corl-'

naissance dé cause, ou par ignorance ,
quelle qtlâ

fût son autorité , entreprendre le contraire , nOuS

déclarons , par notre autorité apostolique < nul et

invalide , tout ce qu'il, aurait fait , nonobstant les

dispositions référées dans les chapitres de droit
,

Sur la conservation du droit acquis , sur la néces-

sité de consulter les ^parties intéressées, quand il

s'agit de suppressions et toutes autres règles de

notre chancellerie apostolique , ainsi que de toutes

les clauses de l'érection et fondation des Eglises

que nous venons de supprimer et d'éteindre < les

constitutions apostoliques , synodales, provincia-

les , celles mêmes des Conciles généraux laites ou
à faire , les statuts, coutumes , même immémo-
riales , les privilèges , induits , concessions ou do-
nations faites aux Eglis:s supprimées par ces pré-

sentes, quand bien même tous ces actes auraient

été confirmés par l'autorité apostolique , ou par
toutes autres personnes élevées en dignité civils

ou ecclésiastique , quelque grande et quelque digne
d'une mention spéciale qu'on le suppose , fus-

sent même nos prédécesseurs, les Pontifes romains <

sous quelques formes et dans quelques expressions

qu'ayent paru les décrets ou concessions contraires

aux présentes , quand bien même elles seraient

émanées du Saint-Siège , en consistoire de propre
mouvement, et de la plénitude de la puissance de nos
prédécesseurs , et auraient acquis un droit d'exer-

cice et de prescription ,
par le laps, l'usage et U

possession continue depuis un tems immémorial

,

auxquelles constitutions , clauses , actes et droits

quelconques, nous dérogeons par ces présens , et

nous voulons qu'il soit dérogé . quoiqu'elles n'ayeïili

pas été insérées ou spécifiées expressément dans
1

les

présentes ,
quelque dignes qu'on les suppose d'uïia

mention spéciale ou d'une forme particulière dans
leur suppression; voulant de notre propre mou*
vement , connaissance et pleine puissar.ee

, que
les présentes aient la même force , que si la terieut

des constitutions à supprimer, et celle des clauses

spéciales à observer y était nommément et de mot à

mot exprimée, et qu'elles obtiennent leur plein et

entier effet , nonobstant toutes choses à ce con-
traires. Nous voulons aussi qu'on ajoute aux copie»

des présentes , même imprimées , s'ignées de la

main d'un notaire ou officier public , et scellées di*

sceau d'une personne consumée en dignité ecclé-

siastique , la même loi que l'on ajouterait aux pré-

sentes , si elles étaient représentées et montrées en
original.

Qu'il ne soit donc permis à aucun homme d'en-

freindre ou de contrarier, par une entreprise témé-

raire, cette bulle tle suppression, extinction i itàlH

tion , établissement, concessions , distributi (n dôjf

pouvoirs , commission , mandement, déïiets,.aét'0,'

gation et volonté. Si quelqu'un entreprend de [«

faire, qu'il sache qu'il encourra l'indignation •

Dieu tout puissant et des bien heureux apôtres saint

Pierre et saint Paul.

Donné àRome , à Sainte-Marie-Majearp i l'-d*

L'Inj arùalion [Soi , le I des cal ides cl déc .'»i!..ie .

la : :i mdc inm a de notre pontificat.

Sigmi i, A. Casd. Prou.; o. Gard, L ;

. . ,

de honestis.

Vu , de Curiâ, R. Manassu.
Lieu du sceau de plomb.



Pius P. P. VII.

AD FUTURAM REI MEMORIAM.
,

Quoniam , favente Deo , spes nobis affulgot asse-

quendi , ut in omnibus locis dominio Gallicans Rei-

publkx ad praesens subjectis , unitas sanctse matris

Eçclesis redmtegretur, et Catholica Relligio rerlo-

rescat, in quem finem per nostras apostolicas sub
plumbo hac ipsâdie datas litteras de novo ereximus

atque statuimus decem Metropolitanas , et quinqua-

genta Episcopales Ecclesias , videlicet :

Archiepiscopalem Parisiensem cum suffraganeis

Versalliensem , Meldensem , Ambianensem , Attre-

batensem , Cameracensem , Suessionensem , Trecen-
jem et Aurelianensem.

Archiepiscopalem Bituricensem cum suffraganeis

Lemovicensem , Claramontensem et Sancti-Flori.

Archiepiscopalem Lugdunensem cum suffraganeis

Mimatensem, Gratianopolitanensem, Valentinensem
et Camberiensem.
Archiepiscopalem Rothomagensem cum suffraga-

neis Ebroicensem, Sagiensem , Bajocensein et Cons-
tantiensem , provineix Rothomagensis.
Archiepiscopalem Turonensem cum suffraganeis

Cenomanensem , Andegavensem , Rhedonensem
,

Nannetens., Corisopitens. , Venetens. et Briocens.

Archiepiscopalem Bnrdegalensem cum suffraga-

neis Eneoli3mensem,Pictaviensem etRupellenensem.
Archiepiscopalem Tolosanensem , cum suffraga-

neis Cadurcensem , Agennensem , Carcassonensem .

Montispessulanensem , et Bayonènsem.
Archiepiscopalem Aquenensem cum suffraganeis

Avenionens. , Dignena. , Niciensem et Adjacensem.
Archiepiscopalem Bisuntinensem cum suffraga-

neis , Augustodunensem , Argentinensem , Divio-

nensem , Nancejensem et Metenensem.
Archiepiscopalem Mechliniensem cum suffraga-

neis T.ornacensem . Gandavensem , Namurcensem ,

Aquisgranensem , Trevirensem et Moguntinens.
Ad cjuas digni , et idonei ecclesiastici viri erunt

à primo ipsius Reipublicx Consule nominandi , et

à nobis , ac pro tempore existentibus Romanis Pon-
tificibus successoribus nostris approbandi , et , sér-

vatis formis jam-pçidem constitutis , canonicè ins

tituendi juxta conventionem per similes apostolicas

sub plumbo litteras nuper contirmatam ; et quoniam
temporis , ac circumstantiarum ratio omninô postu-

lat , ut supradictre omnes Ecclesise tam Metropoli-
tanx , quam. Episcopales de utili -, atque idoneo
pastore absque ullâ vel minimâ morâ respective pro-
videantur , et ideircô spatium minime suppetit nec
habendi notitiam de nominationibus à dicto Primo
Consule faciendis , nec alia hic in urbe gerendi

,

qux in similibus peragi soient : nos , attends gra-

vissions causis animum nostrum digne moventibus ,

ut omnia arceantur pericula , et impedimenta tollan-

tur, quae conceptam tanti boni spem irritam fortasse,

et fructu prorsùs vacuam redderent , salvâ tamen
in posterum rémanente débita praefatae conven-
tionis observantià , motu proprio , et ex certa scien-

tia ! deque matura deliberatione , ac apostolicx

Potestatis plenitudine dilecto filio nostro Joanni
Baptistas S. R. E. presbytero cardinali Caprara ad
carissimum in Christo filium nostrum Napoleonem
Bonaparte , Primum Galliarum Reipublicx Consu-
lem , Gallicanamque nationem, nostro , et Apos-
tolicx Sedis de latere-Legato potestatem, et auc-

toritatem in hoc tantummodo peculiafi casu imper-

timur, ut ipse nominationes ad prsfatas Archié-

piscopales , et Episcopales Ecclesias à primeevâ ea-

rum erectione nunc vacantes à supradicto Primo
Consule laciendas excipere , et , constito sibi prius

per diligens examen , et per assuetum ea summaria
forma quâ rien possit informativum processum de
fidei , doctrinx , et morum integritate , de relligio-

iiis zelo , de judiciis Apostolicx Sedis subjectione
,

deque verâ idoneitate juxta nostrâm instructionem
cujuslibet ecclesiastici viri sic nominati , unum-
çuemque eorum etiamsi doctoratûs gradu non
însignitum , memoratis Archiepiscopalibus , et

Episcopalibus Ecclesiis nostro nomine respective

prxficere , et ad illas instituere possit , ac valeat.

PiuTimum autem in ipsius Joannis Baptistx cardi-

nalis-Legati prudentia, doctrina , et integritate con-
fiai pro certo habemus , neminem ad Archiepiscopa-
lem , vel Episcopalem dignitatem ullo unquam
modo ipsum fore admissurum , qui requisitis ad id

necessariis juxta canonicas leges non sit apprimè
îulfultus.

Eidem insuper cardinali Legato omnem facultatem

,

et auctoritatem tribuimus , ut per se , vel per quem-
cumque alïum antistiiem ab eo specialiter depu-
tandum , et gratiam ac communionem Sedis Apos-
tolicavfe-abcntem , accitis et ad hoc adsistentibus vel
alris duobus Episcopis , vel duobus Abbatibus, seu
Dignitatibus , aut'Canonieis , sive in horum defectu
etiam duobus simplicibus presbytciis , cuicumque
ex Archiepiscopis et Episcopis sic ut prxfertur cano-
sice instituendis , emissis priùs à quolibet fidei pro-
fessione , et fidelitatis debitee juramento , consécra-
tions munus impendere libéré , ac licite possit , et

valeat.

Non obstantibus constitutionibus , et ordinatio-
nibus apostolicis , aliisque omnibus , et singulis ,

etiam expressâ , et individuâ mentione digms , in
contrarium lacientibus quihuscumque.
• Datum Rorase , apud sanctam Mariai» Majorera ,

(
sub Annullo Piscatoris die XXIX. Novembris
M DC CCI. Pontificatus nostri anno secundo.

Sign. Plus. P. P. VU.

Si 6

Traduction dit Birf qui donne au Gardinal - légat

le pouvoir d'instituer les nouvtaux Archevêques et

Evêques de France.

Pu P. P. VII.
POUR EN CONSERVER LE PERPETUEL SOUVENIR.

Dieu ayant fait luire à nos yeux l'espérance de

voir l'unité de l'Eglise se rétablir et la Religion

Catholique refleurir dans tous les pays actuellement

soumis à la République française , et nous , par

nos lettres apostoliques scellées en plomb , ex-

pédiées en ce même jour , ayant à cet effet érigé

de nouveau et fondé dix Eglises Métropolitaines

et cinquante Eglises Episcopales , savoir :

L'Archevêché de Paris et ses suffragans , Versail-

les , Meaux , Amiens , Arras , Cambrai , Soissons

,

Orléans et Troyes.

L'Archevêché de Bourges et ses suffragans , Li-

moges , Clermont et Saint-Flour -,

L'Archevêché de Lyon et ses suffragans , Mende ,

Grenoble , Valence et Chambéry
;

L'Archevêché de Rouen et ses suffragans , Evreux,
Seez , Bayeux et Coutances ;

L'Archevêché de Tours et ses suffragans , le Mans

,

Angers , Rennes , Nantes
,
Quimper , Vannes et

Saint-Brieux :

L'Archevêché de Bordeaux et ses suffragans , An-
goulème^, Poitiers et la Rochelle ;

L'Archevêché de Toulouse et ses suffragans
,

Cahors , Agen , Carcassonne , Montpellier et

Bayonne
;

L'Archevêché d'Aix et ses suffragans , Avignon ,

Digne , Nice et Ajaccio.

L'Archevêché de Besançon et ses suffragans ,

AtHun , Strasbourg , Dijon , Nancy et Metz ;

L'Archevêché de Malines et ses suffragans , Tour-
nai , Gand ., Namur , Liège , Aix - la - Chapelle

,

Trêves et Mayence ;

Eglises auxquelles le Premier Consul de la même
République nommera des personnes ecclésiastiques

dignes et capables ,
qui seront approuvées et insti-

tuées par Nous , et après Nous
,
par les Pontifes

Romains , nos successeurs , suivant les formes de-

puis long-tems établies , ainsi qu'il est dit dans la

convention approuvée en dernier lieu par de sem-

blables lettres .apostoliques , scellées en plomb
;

attendu que les circonstances où nous nous trou-

vons, exigent impérieusement que toutes les Eglises

Métropolitaines et Episcopales soient respectivement

pourvues , sans aucun délai quelconque , de pas-

teurs capables de les gbuverner utilement ; et que

d'ailleurs nous ne pouvons pas être instruits assez

Promptement des nominations que doit faire le

remier Consul , ni remplir à Rome toutes les for-

malités qu'on a contume d'observer en semblable

cas : mus par de si justes et de. si puissans motifs ,

voulant écarter tous les, dangers et faire disparaître

tous les obstacles qui pourraient frustrer et faire

évanouir les espérances que nous avons conçues

d'un aussi grand bien , sans néanmoins déroger

en rien pour l'averur à l'observation de la

convention mentionnée, de notre propre mouve-
met, science certaine et mûre délibération , et

par la plénitude de notre puissance apostolique ,

nous donnons , pour cette fois seulement , à notre

cher fils Jean-Baptiste Caprara, prêtre -cardinal de

la S. E. R. , notre légat à latere , et celui du
Saint-Siège apostolique auprès de notre fils Napo-
léon Bonaparte , Premier Consul de la République

française , et près du Peuple français , l'autorité et

le. pouvoir de recevoir lui-même ces nominations

que doit faire le même Premier Consul pour les-

dites Eglises Archiépiscopales et Episcopales actuel-

lement vacantes depuis leur création , et aussi la

faculté et le pouvoir de préposer respectivement,

en notre nom , auxdites Eglises Archiépiscopales et

Episcopales , et d'instituer pour les gouverner des

personnes ecclésiastiques , même n'ayant pas le titre

de docteur, après qu'il se sera assuré , par un dili-

gent examen , et par le procès d'information que
l'on abrégera , suivant les circonstances , de l'inté-

grité de la foi , de la doctrine et des mœurs , du
zele pour la religion , de la soumission aux ju-

gemens du Siège Apostolique , et de la véritable

capacité de chaque personne ainsi nommée, le

tout conformément à nos instructions. Pleins de

confiance en la prudence , la doctrine et l'intégrité

dudit Jean - Baptiste , cardinal - légat , nous nous
tenons assurés que jamais il n'élèvera à aucune
dignité archiépiscopale ou épiscopale , aucune per-

sonne qui n'aurait pas toutes les qualités requises.

Nous accordons de plus au même cardinal-légat

,

toute l'autorité et tous les pouvoirs nécessaires ,

pour qu'il puisse librement et licitement , ou par

lui-même ou par tout autre évèqne en commu-
nion avec le Saint-Siège, et par lui spécialement

délégué, donner la consécration àchacundes Arche-

vêques et Evêques qui vont être institués, comme
il vient d'être dit , après que chacun d'eux aura

fait sa profession de foi et prêté le serment de fidé-

lité, se faisant accompagner et assister dans, les cé-

rémonies de deux autres Evêques , ou de deux
Abbés dignitaires , ou Chanoines , ou même , à

leur défaut , de deux simples prêtres.

Nonobstant les constitutions, réglemens aposto-

liques , et toutes autres choses à ce contraires , même
celles qui auraient besoin d'une mention expresse

et individuelle.

Donné à Rome, à Sainte-Marie Majeure , sous

l'Anneau du Pêcheur , le shj novembre 1S01, la

seconde année de notre Pontiïicat.

Sign. Pius. P. P. vu.

LIBRAIRIE.
Le cit. Moreau , libraire et éditeur du Diction-

naire des médecins , chirurgiens et pharmaciens
français , légalement reçus avant et depuis la fon-

dation de la Republique française , prévient que ,

le 16 germinal , il a livré à l'impression ce Dic-

tionnaire , qui doit être terminé le i
dr prairial

prochain , c'est-à-dire , un mois et demi après ; oit

pourra donc se présenter, dans le courant de la

première décade de prairial , pour retirer des exem-
plaires dont le nombre n'excédera pas celui des

souscripteurs et des autorités qui doivent en posséder.

L'état militaire de la République vient d'être

présenté au premier consul. Il est divisé en deux
parties ,et contient tout ce qui est relatif à l'armée

,

et est d'autant plus intéressant que la nomenclature

de tous les corps formés depuis 179 1 y est insérée

avec soin , ce qui le rend infiniment utile à tous

les fonctionnaires civils , et met tous ceux qui ont

des parens au service à mêm dee connaître dans

quel corps, actuellement existant, ils ont été in-

corporés , la garnison qu'ils occupent , et peuvent

à ce moyen se procurer , des conseils d'adminis-

tration , lesrenseigneméns dont ils ont besoin.

Cet ouvrage soigné et bien traité , est fait par

l'adjudant -commandant Champeaux , employé à

l'état-major général de la première division. Il con-

tient 816 pages d'impression. Le prix de chaque
exemplaire broché est de 4 fr. , et 5~ïr. relié , pris à
Paris ; 5 fr. 7 5c. et 6 fr. 75 cent. , fràric de port

pour les départemens.

On le trouve chez l'auteur , rue du Four-Saint-

Germàin , n° 174. 11 a établi un dépôt , rue Saint-

Honoré , n° ia5 , près la rue de l'Echelle.

JV. B. N'ayant pu avoir l'état exact de tous les offi-

ciers employés comme aides-de-camp des généraux

de division et de brigade , la plus grande partie de

ces officiers n'y a pas- été comprise. On invite ceux

dont les noms ne s'y trouvent pas , à les adresser à

l'époque déterminée , afin de remplir cette lacune

l'année prochaine.

AVIS.
EN ARMEMENT AU HAVRE."

Pour le Cap-Français , Saint-Marc , et Port-au-Prince,

(île Saint-Domingue).

Le navire YAimable-Française , du port d'environ

3oo tonneaux , fin voilier , très-commode pour les

passagers , et commandé par le capitaine François

Avril , partira de ce port dans le courant du pré-

sent mois de germinal , ou le 10 du prochain au
plus tard.

Ceux qui désireraient y passer ou charger des mar-
chandises à fret

,

S'adresseront à Paris , à MM. Bastide et fils , ban-
quiers , Ch. Gamot et compagnie , banquiers , rua

Lazare , n° 44g.

A Rouen , à M. Provost , rue Encriere , n°. 5o.

Au Havre , à MM. Schmuck et compagnie.

Pension et maison d'éducation à Kensington auprès

de Londres.

Les jeunes gens sont reçus chez M. Thomson et

instruits dans les langues anglaise, française, grec-

que et latine ; dans le calcul, l'écriture et l'exercice

militaire , à raison de 40 guinées par an. Plus

,

6 guinées que l'on donne en entrant.

On y enseigne la danse, le dessin, les fortifica-

tions , l'élocution , les mathématiques , l'italien et

l'allemand , au prix courant en Angleterre.

Les éditeurs de l'ouvrage ayant pour titre : Cours

historique et élémentaire de peinture , préviennent les

souscripteurs que la première livraison ne paraîtra

qu'au I er prairial prochain , étant dans l'intention

de donner aux planches de leur collection plus de
fini que le prospectus semblait ne le promettre.

Ils espèrent que le public n'aura pas lieu de se

plaindre d'un délai qui doit rendre l'ouvrage plus

parfait.

On offre à vendre une très-belle pharmacie à

Lyon , établie , montée et achalandée , située dans

un quartier très-fréquenté. S'adresser pour prendre

les renseignemens , chez madame Vallant ou M.
Prefort

,
place des Jacobins ou Confort , magasin

de tabac , n° 81.

LIVRES DIVERS.
Nouveau Buffon de la Jeunesse ou précis élémen-

taire de l'Histoire naturelle , 4 vol. in-18 ornés du
portrait de Buffon, et de 1 34 jolies gravures, par

Oelignace; prix , 8 fr. pour Paris, et 10 fr. pour
les départemens. ,

A Paris , chez Henri Tardieu , libraire , rue et

maison des Mathurins.

On distribue gratis chez le même libraire ie

Prospectus d'une nouvelle Géographie universelle

( slalislique ) devant former douze volumes in-8° ,

avec un atlas de cinquante cartes géographiques;

on l'enverra franc de port aux personnes dèsdepar-

temens qui le désireront et qui affranchiront leurs

lettres.

De l'imprimerie de H- Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n° r3.
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE.

Londres , le 7 avril ( 1 7 germinal.)

JJiMANChe au soir est mort à Bath , dans la 6gme

année de son âge , le très-honorable Lloyd , lord

Kenyon , baron de Gredington et lord grand-juge

du banc du roi , où il siégeait depuis 1788 , époque
de la retraite du comte de Mansfield. Il n'a pu sur-

vivre à la perte de son fils aîné. La sienne est une
vraie calamité pour ce pays , où il fut constamment
l'espoir et le soutien de l'innocence , et le fléau du
vice. On ignore encore quel sera son successeur.

— Il a été voté, hier , dans les deux chambres du
parlement , sur la motion de lord Hobart et de

M. Addington , des remerciemens à l'armée , à la

marine, à la milice et aux difîërens corps de volon-

taires du royaume-uni ,
pour leurs services pendant

la dernière guerre.

— Les résolutions concernant les nouvelles taxes

proposées dans le budjet ont subi, le même jour,

dans la chambre des communes , une première et

une seconde lecture , d'après le rapport fait par

M. Alexandre , au nom du comité des voies et

moyens.

— 11 s'est tenu , hier , un club des Whigs à la

taverne de la Couronne et de l'Ancre. Il était pré-

sidé par le duc de Norfolk , qui a porté le toast

suivant : 11 Puissent les noms de Russel et de Caven-

dish être toujours réunis pour la défense de la li-

berté et des droits de leur pays. >i II a observé que

le sentiment qu'il venait d'exprimer rappelait na-

turellement aux membres du club la perte qu'ils

avaient faite, par la mort du chef de cette maison ,

si honorablement distinguée dans les fastes de cette

société., mais que leur douleur, quelque juste

et louable qu'elle fût , ne pouvait manquer de

perdre de sa vivacité au souvenir des excellentes

qualités de son successeur , ect. etc. Après avoir

proposé la santé de. M. Fox , qu'une indisposition

retenait chez lui, il a demandé qu'un comité fût

nommé pour aviser au moyen de témoigner de la

manière la plus convenable le sentiment de vénéra-

tion que le club conservait à la mémoire du feu

duc de Bedfort. Ces deux motions ont passé par

acclamation.

— Les trois pour cent consolidés , de pies de 78

où ils s'étaient élevés hier , étaient aujourd'hui à

76 f -f , et l'omnium à 4 •§ i.

[ Extrait du Star et du Sun. )

PARLEMENT IMPERIAL.
Chambre" des communes.

Séance du 3i mars { 10 germinal.)

M. Sheridan annonce que le lendemain de la

jentrée, après les vacances de pâques, il soumettra

2 la chambre une motion relative aux derniers ar-

Tangemens qui ont eu lieu dans le Carnate.

Le chancelier de l échiquier. Le gouvernement est

instruit qu'il doit lui parvenir sous peu des reusei-

gnemens de la plus haute importance sur ce sujet,

j'espère que l'honorable membre consentira à atten-

dre , pour faire sa motion
,
que ces papiers soient

arrivés.

M. Sheridan. Je suis disposé à faire ce que désire

le très-honorable membre, pourvu toutefois que le

délai ne soit pas trop long.

Duché de Cornouailles.

M. Manners Sutton. J'ai eu l'honneur de prévenir

la chambre que je lui soumettrais une motion rela-

tive à une réclamation que S. A. R. le prince de

Galles a à faire sur les revenus du duché de Cor
nouailles. Le principal but de ma motion est de

demander qu'il soit nommé un comité chargé d'exa-

miner quelles sommes provenant des revenus du
duché de Cornouailles ont été perçues , et en vertu

de quelle autorité elles l'ont été , depuis la naissance

de S. A. R. jusqu'au moment où elle a atteint l'âge

de 21 ans ; de voir aussi quelles sont les avances qui

ont été laites à son A. R. pour l'aider à liquider ses

dettes, jusqu'au 27 de juin 1 7g S. Son altesse royale

est-elle en droit de répéter des arrérages sur les re-

venus du duché de Cornouailles ? Ces arrérages

n'ont-ils pas été employés pour le service public ?

Telles sont les deux questions qui seront soumises

à l'attention du comité , si la chambre consent à en

nommer un.

Qu'il me soit permis d'exposer à la chambre
quelques-unes des raisons qui me porient à croire

que les prétentions de S. A. R. sont bien fondées.

Le droit du prince de Galles à la jouissance du titre

et des revenus du duché de Cornouailles, est fondé
sur la cession qu'en fit Edouard III au PrinceNoir ;

son fils
, pour son entretien , lorsqu'il n'avait encore

que huit ans. Le prince de Galles , en vertu de cette

cession , naît duc de Cornouailles ; il a droit à la

mise en possession du duché dès l'instant où il voit

le jour, et est apte à en percevoir les revenus. Tel
est l'effet de la cession dEdouard III à son fils. Il

estdonc assez extraordinaire que le roi se croie au-

torisé à garder ces revenus , jusqu'à ce que le prince
soit majeur , sans avoir aucun compte à rendre. Je
serais au désespoir qu'en m'cfïtendarit' parler ainsi

.

on s imaginât qu'il existe des contestations à ce

sujet entre S. A. Pi. et sa majesté. Si cela était, ni

moi , ni qui que ce soit , n'aurait obtenu du prince

la permission de traiter ici cette question. Je ne
parle que par abstraction, quand je|dis qu'il est

étonnant qu'après qu'une donation de ce genre a

été faite , le roi, ou tout autre touche les revenus
du duché.

Il se présente ici un doute qu'il est bon d'éclair-

cir. Le roi , comme tuteur de ses enfans , n'at-il

pas des droits bien acquis aux revenus du duché
de Cornouailles? La réponse est aisée. La tutelle,

en chevalerie, ne regardait que la minorité; et ce

principe oppressif de tutelle fut aboli par l'acte de
Charles II , qui renversa tout le système féodal.

Mais, dira-t-on encore, le roi, en vertu de sa

prérogative royale , ou de quelque autre attribut

,

ne peut-il pas percevoir les revenus du duché de
Cornouailles? Non, et pour s'en convaincre, il

suffit de rappeler ce qui a eu lieu dans différentes

circonstances. La donation fut faite , pour la pre-

mière fois
,
par Edouard III, à son fils le Prince Noir;

et à la mort de ce prince , le duché revint à son fils

Richard II. Quand Henri IV monta sur le trône,

son fils , qui n avait que dix ans , fut mis en posses-

sion du duché de Cornouailles. Le fils de Henri V
n'avait que huit mois quand son père mourut , en
pays étranger , et par conséquent il n'avait pas eu le

tems de prendre possession. Mais l'exemple le plus

frappant est celui ci. Edouard IV , en 1 453 , eut son
fils aine , depuis Henri VI. Deux ans après , en 1455

,

il parut un acte qui déclara que son fils était né
duc de Cornouailles , et que , comme il avait droit

de posséder, on lui remettrait ,- comme an fils aîné

du roi , les terres , rentes et revenus du duché ,

pour qu'il en jouit en toute propriété, comme en
avait joui son prédécesseur, le Prince Noir. L'acte

porte que le jeune duc , attendu son bas âge ,

aurait des personnes qui agiraient pour lui. Il y
est dit aussi que , depuis le 15 de novembre 14,55 ,

le roi auia les rentes et revenus du duché,. jus-

qu'à ce q'ue le jeune prince ait atteint l'âge de
14 ans , déduction faite de certaines sommes dont
l'emploi est spécifié dans l'acte. En 145g ,1e conseil

du prince présenta une pétition au roi , pour se

plaindre des démembremens qui avaient été faits

au duché , et demander . qu'attendu que son fils

était né duc de Cornouailles, il le fît jouir des rentes

et revenus de ce duché , aussi pleinement qu'en
avaient joui tous ses ptédécesseurs. Cette pétition
tut qualifiée de pétition de droit, et discutée dans le

parlement
, qui avertit le roi d'acquiescer à la

prière du conseil de son fils : le monarque y con-
sentit. Quelle conséquence doit-on tirer de ce fait ?

Elle est évidente -, c'est que le roi n'avait aucune
prérogative qui l'autorisât à toucher ces revenus.
Sans cela, se serait-on adressé au parlement? et

cette pétition aurait-elle été appellée une pétition

de droit ? Assurément on ne dira pas qu'Edouard IV
était un prince faible ; s'il se rendit à l'avis du par-
lement, c'est qu'il reconnaissait les droits du prince
son fils. En 1472, Edouard IV, de l'avis de son
conseil-privé , conféra le duché à son fils qui n'avait
que huit mois , et l'en mit en jouissance. Les lettres

patentes portent que les fils aînés des rois étant nés
ducs de Cornouailles , sont en cette qualité aptes à
être mis en possession du duché ; ce sont là les

termes exprès. Cette charte de mise en possession
lut ratifiée et confirmée par les lords spirituels et

temporels , ainsi que par les communes : ce qui
prouve évidemment qu'il n'y a pas de minorité, par
rapport à ce duché.

L'honorable membre parcourt successivement les

differens règnes
, jusqu'à celui de. Jacques Ier .— 11

est vrai , dit M. Sutton , que Jacques Ier voulait
retenir la propriété de son fils , et ce prince , sans
l'énergie et la prudence du juge Doddridge, son
conseil , eût été long-tems privé de la puissance de
son duché. Mais il y eut enfin un acte du parle-
ment qui déclara que les fils aînés des rois ont
titre pour devenir ducs de Cornouailles : et le mo-
narque , dans cette occasion , fut forcé d'admettre
le droit du prince , et de confesser que l'aillé de
ses fils est , a l'instant même de sa naissance , duc
de Cornouailles.—On ne voit pas clairement quand
Charles I" mit son fils, le priuce de Galles, en pos-
^e^tL'ii du duché. Charlesil n'eut pas d'cnl'ans mâles :

et Jacques II abdiqua la couronne. Guillaume III et

la reine Anne moururent sans postérité. — Lorsque
Georges II monta sur le trône , son fils n'était pas

encore en âge : mais aussitôt qu'il eut atteint sa

majorité , on lui rendit compte des revenus du
duché , depuis l'instant où son père était devenu
roi. Lé fait est assez récent pour faire disparaître

tous les doutes. Le prince qui règne aujourd'hui
parvint à la couronne en 1760; et son altesse

royale, le prince de .Galles , naquit en 1762. Son,,

titre au duché de Cornouailles , commença et fut

complet au moment même de sa naissance. En
cette qualité , il avait droit aux revenus du duché ,

sans qu'il eût besoin d'un acte spécial ; car la charte
de possession n'était plus nécessaire depuis l'acte

de Charles II. Après la naissance de son altesse

royale , un acte autorisa le roi à donner à bail des
terres dans le duché de Cornouailles , et on lit

dans cet acte les mots suivans : n D'autant que le

prince (de Galles) est saisi du duché de Cornouailles. >>

Que signifie ce mot saisi,; sinon que le droit de
son altesse royale aux revenus du duché , est le

même que celui dont ont joui ses prédécesseurs?
On m'objectera peut-être qu'on voit quelques

règnes où la mise en possession n'a pas eu lieu

aussi régulièrement qu'il le fallait. Mais une irré-

gularité peut-elle quelque chose contre le titre ?

A-t-elle de quoi surprendre
,
quand on considère

les rapports étroits qui subsistent entre un père et

son fils ?

J'ai maintenant une question à proposer. La na-
tion a-t-elle touché les revenus du duché ? Si le

comité que je demande est nommé , on verra bien-
tôt que tous ces revenus , à i'exception d'une mo-
dique somme de I2ooooude 16000 liv. sterling,

ont été portés à la trésorerie. C'est unevéritéque le

dernier chancelier de l'échiquier (M. Piti) ne contestera

pas, puisqu'en 1 7 9 5 i 1 déclara que les revenus du du-
ché avaient été employés à aider la liste civile ,

et le parlement reconnut que la chose était vraie.

— Mais si le titre de son altesse royale est si cîair ,

la chambre jugeia-t-elle convenable de forcer le

prince à recourir aux tribunaux pour établir son
droit ? — Il n'a que des intentions extrêmement
louables. Son unique motif est de montrer au pu-
blic que si ses droits avaient été bien et duement
reconnus, il n'aurait jamais été à charge à la na-
tion , et que ses dépenses, qu'elles aient été sages

ou non , seraient tombées sur lui seul. S'il eut
joui de ce qui lui appartenait, il n'aurait pas' été

forcé de se condamner à la retraite et à l'obscurité
,

de se dépouiller de cette splendeur qui convient
à l'élévation de son rang. —Je ne veux pas ami-
'ciper la décision du comité , si on en nomme un;
niais si elle est favorable aux prétentions de son
altesse royale , je demanderai que le surplus des
revenus du duché de Cornouaiiles soit consacré
à éteindre les dettes du prince.— Je fais présen-
tement la motion qu'un comité spécial soit nommé
pour examiner quelles sommes sont dues à son al-

tesse royale sur les revenus du duché de Cornouail-
les. — Par qui , et en vertu de quelles autorités , ces

sommes ont été perçues depuis la naissance de son
altesse royale , jusqu'à l'époque de sa majorité. —
Quel en a été l'emploi ; enfin quelles sommes d'ar-

gent ont été avancées à son altesse royale , de r

puis sa majorité jusqu'au 27 de juin J
7 96 , pour

acquitter ses dettes.

Sir R. Milbanke appuie la motion. Son seul motif
est que son altesse royale obtienne justice ; et il ue
voit pas de moyen plus sûr pour la lui faire rendre
que celui qui vitnt d'être proposé.

Le chancelier de l'échiquier proteste qu'en com-
.battant la motion de son honorable et docie ami
( M. Sutton ) , il éprouve une répugnance que le

sentiment de ce qu'il doit à la nation pouvait seul

lui faire surmonter. — Il récapitule les faits allé-

gués par l'auteur de la motion , et essaie de prou-
ver que les inductions qu'il en a tirées ue sont pas
exactes , et sur-tout que les lois de tutelle , de
chevalerie , de livtry (

mise en possession ) sont ap-
plicables au duc de Coi nouailles. Ne voulant pas
prononcer sur la nature <lcs demandes de son al-

tesse royale , il se contente de faire observer à la

chambre qu'il suffit que des personnes d'une au-

torité très respectable aient exprimé des doutes sur
cette matière

, pour qu'elle refuse de prendre en
considération , dans ce moment , la motion qui
vient d'être faite. 11 n'hésite pas à déclarer que la

chambre serait inexcusable , si elle agitait cette

question avant qu'il eût été prouvé que tous les

moyens légaux de redtesseinentont été employé ssans

succès. Il ne dit pas quels doivent êtte ces moyens
;

mais il peut assurer que des hommes très-versés

dans la connaissance des lois ont déclaré quil falr

lait procéder par une pétition de divil. — Après
s'être étendu sur ces dilléreus points. , le tves-horio-

rab.le membre examine si le brisoi public a pro-

fité , autant qu'on le dit , des îeveuus du duehé
1 de Cornouailles.
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Où sont les preuves , demande M. AdJington,
-qu'une parlie même de ces revenus ait été appli-

quée directement au service public ! pour moi je

n'en connais aucunes , et je crois qu il serait dif-

ficile d'en fournir. — J'ai vu cependant avec une
satisfaction bien douce qu'on avait évité de lier la

catiseâuprince à celle de la liste civile. Tout homme
cie bien doit désirer que la ibonne harmonie entre

1 héritier présomptif de la couronne et le souverain,
ne soit point troublée. Le public ne peut qu'applau-
dîr à la manière dont son altesse royale a présenté
-sa réclamation ; au reste , les états déposés sur le

bureau prouvent que ce;te réclamation ne s^étend
pas aussi loin qu'on pourrait le croire.

( Ici M. Ad-
dington lit un compte de toutes les sommes avan-
cées à son altesse royale pendant sa minorité , et en
conclut que ce qui pourrait lui être dû ne serait

qu'une bagatelle qui n'excéderait pas 38.oou liv. st.)

Personne ne désire- plus ardemment que moi de
voir ie prince liquider ses dettes.— Je ne crois pas
que le traitement accordé à son altesse royale, à
l'époque de sa majorité , soit suffisant pour le rang
qu'elle est obligée de tenir. Par égard pour le prince
autant que par considération pour le public , je me
sens disposé à seconder tous les efforts qu'un pourra
faire pour environner sa personne de l'éclat qui
.convient à l'élévation de son rang;, éclat qui doit
comme celui du souverain , rejaillir' sur la nation
elle-même. —-Je le répète

, je n'assure pas positi-

vement que les prétentions du prince ne sont pas
fondées

; je dis seulement que la chambre ne doit
pas s'en occuper dans ce moment. Ainsi , sans
vouloir directement qu'on rejette la motion , je
propose à la- chambre de passer à l'ordre du jour.

M. Erskine parle avec son éloquence ordinaire en
faveur du principe. Il répond à une objection tirée

d'une difficulté qui eut lieu à l'occasion de Charles I
er

,

alors prince de Galles ; cette difficulté était fondée
uniquement sur ce qu'il n'était pas filius ptimoge-
niius

(
premier-né

) mais fils puîné. Il retrace l'his-

toire des tenures , jusqu'à Charles II , sous le règne
duquel elles furent totalement abolies. Il demande
par quel tribunal le prince pourra se faire rendre
justice. Jusqu'ici toutes les démarches qu'il a faites

pour y parvenir ont été sans succès , ni le chancelier
ni les juges n'ont voulu prononcer.

Le maître des rôles
( des archives ). Je crois devoir

combattre la motion , mais je n'en respecte pas
moins les motifs qui l'ont suggérée.—Je suis disposé
à reconnaître que ce qui fait agir son altesse royale ,

c'est plutôt le désir de voir régler son état de situa-
tion avec le public , que l'espérance d'en retirer un
avantage immédiat. Néanmoins , comme la pro-
position que nous avons entendue tend à engager
la chambre dans des fonctions judiciaires , et des
recherches qui n'appartiennent qu'aux tribunaux

,

je crois que , malgré son dévoûment à la personne
de Son altesse royale , elle ne peut , sans violer ses
Îropres lois , entrer dans une pareille discussion. —
e ne veux pas donner ici mon opinion sur la légi-

timité des prétentions de son altesse royale , parce
qu i! es! possible que par la suite une enquête devant
les tribunaux soit ordonnée , et que je me trouve
appelé à concourir à la décision qui sera prise. —

i

Lorsqu'en 1795 l'état général des affaires du prince
fut pris en considération dans cette chambre , il

me semble que personne ne porta aussi haut
qu'on le fait aujourd'hui les prétentions de son
altesse, royale. Le général Fitz-Patrick , qui prenait
une part si active à la discussion , ne s'exprima pas
en termes aussi ouverts , il ne proposa pas d'intro-
duire dans le bill qui se rédigeait alors une clause
pour autoriser les commissaires de son altesse royale
a poursuivre le recouvrement de ce qui pouvait êtrs
dû au prince sur les revenus du duché de Cor-
nouailles. —- D'ailleurs , mon honorable et doct,'e

ami
(
M. Sutton

) , nous a dit que la réclamatiç/n
du prince n'était autre chose qu'une demande
légale. Ce n'est donc pas à cette chambre , mais
aux tribunaux qu'elle doit être adressée.

Je ne conteste pas que le prince de Galles ne soit
par sa naissance duc de Cornouailles ; mais doit-il

être mis en possession du duché , lorsqu'il n'est pas
encore en âge de faire un acte civil ? Voilà ce
dont il est permis de douter. Tant que le prince
est dans cet état d'incapacité physique et légale , la

gestion de ses revenus est nécessairement dévolue à
sa majesté. Les officiers emplois à leur perception
sont tous sans exception sous les ordres et la surveil-
lance du souverain , et tous les deniers doivent être
versés dans le trésor public. Le soin de l'éducation
du prince enfant regarde exclusivement le roi son
père , qui seul a le droit de régler tous les ar-
ticles de dépenses.

La question maintenant est de savoir si l'exercice
de ces pouvoirs fait partie de la prérogative royale ,

et n'est pas sujet à contrôle , ou si sa majesté a des
comptes à rendre. Mais à qui les rendrait-elle ? ce
n'est pas ici un cas ordinaire : puisque la personne
qui recevrait les comptes est la même qui fait les

dépenses
; cette comptabilité serait donc tout-à-fait

illusoire.

Supposons qu'un comité fût nommé : quel serait
le résultat de l'opinion qu'il pourrait former ? Serait-
ce de lier la personne de sa majesté régnante ? ou
6on influence s'étendrait-elle aussi sur les rois , ses
successeurs ? — Mais si cette opinion n'était pas fa-

vorable aux droits du prince , son altesse royale se

verrait-elle privée par là du privilège de recourir à

une cour de justice ? et les princes , ses successeurs

,

n'auraient-ils plu» aucuns moyens d'obtenir le redres-

sement de leurs griefs ? Ou leur laisserait-on la fa-

culté de s'adresser à la chambre des communes ,

ou aux tribunaux , selon qu'ils jugeraient conve-
nable de le faire ? Ces considérations méritent
d'être bien pesées , avant de procéder à la forma-
tion d'un comité pour engager la chambre à adopter
cette mesure. Un honorable membre ( M. Erskine)
a supposé que son altesse royale trouverait tant de
dilbcuhés à obtenir justice , qu'il n'y avait que la

chambre qui pût la lui rendre : je ne nierai pas qu'il

n'y ait pour le prince des difficultés à surmonter
;

je ne prononcerai pas sur la nature de ces difficultés

,

ni sur la légitimité des prétentions de son altesse

royale ; mais je dis que s'il est prouvé que les voies

légales ne sont pas ouvertes au prince , c'est un
moiif suffisant pour qu'on travaille a lever les obsta-

cles particuliers , mais non pas pour que la chambre
prenne sur elle , en première instance , la décision
de l'affaire. Si les tribunaux ne peuvent rien pour le

prince , alors la chambre verra jusqu'à quel point
elle doit intervenir pour écarter les difficultés. Ce
cas s'est souvent présenté , et l'on s'est adressé à une
cour à'équité ; mais celle-ci se contentait de lever les

obsiacles , et ne prononçait pas sur le fond de l'af-

faire. Je ne dis pas que les prétentions du prince
soient fondées

; je ne dis pas non plus qu'elles ne le

soient pas , mais je pense que si la chambre adoptait

la motion de l'honorable membre , elle empiéterait
sur la puissance judiciaire, ce qui est contraire à ses

propres principes , et à la constitution.

M. Fox. Si J'ai bien compris l'objet de la mo-
tion , il ne s'agit ici ni de la procédure judiciaire,

ni d'opinion ; il n'est question que de rechercher
des faits , tels que la nature des ordres en vertu
desquels les revenus ont été perçus et dépensés : si

ces ordres émanaient de la trésorerie ou de tout

autre bureau. Mais pourquoi m'objectera-t-on peut-

être , examiner les faits si l'on n'a pas intention de
s'en servir pour établir une procédure ? La réponse
est facile et concluante. Son altesse royale se pré-

sente à la chambre comme a) ant une créance sur
le public. Elle fait entendre ses prétentions , et

prie la chambre de constater le montant de ce qui
lui est dû. Cet examen achevé , le prince demande
à être payé de ce que le public lui doit. Si le

comité déclare , dans son rapport , que les récla-

mations de son altesse royale sont fondées , la

chambre serajenue d'y faire droit, non par tin

acte judiciaire , mais par un acte législatif auquel
participeront les trois états de la législature : c'est

sous ce rapport que l'assertion de l'honorable mem-
bre M. Eskine , qui soutient que les droits de son
altesse royale sont très-clairs , est de la plus haute
importance.

Les honorables membres qui ont parlé dans un
sens opposé au nôtre , avouent que le prince de
Galles , du moment où il a vu le jour , a droit

au titre et aux- revenus du duché de Cornouailles ;

c'est tout ce que. nous demandons. En effet, s'il

est vrai que des le moment de sa naissance son
altesse royale ait le même droit aux revenus du
duché, qu'elle y a quand elle est majeure , pour-
quoi ne jouirait-elle pas durant sa minorité des
avantages dont les autres mineurs jouissent selon
le droit commun ? les tuteurs n'ont-ils pas une
responsabilité ? J'ai peine à croire qu'il n'y ait

pas de contrôle pour la gestion des revenus du
duché de Cornouailles , sur - tout quand je me
rappelle que sous le règne de Henri VI , le prince

de Galles n'ayant encore qu'un an , il parut un
acte qui autorisait le roi à disposer des revenus du
duché , pour certains usages déterminés,, et que
quatre ans après un autre acte supprima le pre-

mier. /

Le docte membre qui a parlé aujourd'hui , nous
a dit que sa majesté , durant la minorité du prince ,

était nécessairement le seul qui gérât ses revenus ,

et que sa gestion n'était soumise à aucune espèce
de contrôle. Personne n'est

, plus que moi , grand
admirateur de nos lois ; mais elles ne sont pas
exemptes de défaut : il est malheureux qu'elles

n'aient pas pourvu à un point aussi essentiel que
celui dont il s'agit. On dit encore qu'il faut avoir
égard à tout ce qui a été dépensé pour le prince
pendant sa minorité. L'observation serait bonne
pour un tuteur d'un rang ordinaire; mais le roi

est dans une situation bien différente. Un gentil-

homme donne à son fils une éducation plus bril-

lante, en raison de la fortune dont il doit hériter.

Dira -t- on que le duché de Cornouailles puisse

avoir quelque influence sur le genre d'éducation
que doit recevoir l'héritier présomptif de la cou-
ronne ? C'est uri devoir pour le roi de donner
à tous ses enfans une éducation convenable à leur

rang. La nation lui en fournit abondamment les

moyens. — Comment en usa - 1 - on avec le duc
d'York ? Ce prince , encore dans l'enfance , fut

nommé au siège d'Osnabruck. Les revenus de cet

évêché sont très-considérables. Au lieu de les em-
ployer à l'éducation du prince, qui se fit très-bien

sans un pareil secours , on les tint régulièrement en
réserve , et on en acheta des domaines pour le

duc , quand il eut atteint sa majorité. — Son altesse

royale ne mérite pas le traitement qu'on lui fait

essuyer. En '7g5, on lui imposa des privations

justes , il est vrai , mais sévères. Le prince s'y soumit

de bon cœur. Il fut obligé de réformer sa maison ,
et de vivre comme un simple particulier. — Je,ne
croirai jamais que la chambre se détermine à ré-
pondre à son altesse-Toyale : «Je ne sais pas si je
vous dois ou ne vous dois point , adressez - vous
aux tribunaux. Au reste , que je vous doive . ou.
ne vous doive pas , je crois que vous n'avez pas
de moyens pour me faire payer. Voyez , laites des
démarches ; mais je vous préviens en ami que vous
n'y gagnerez rien. i) — Certes , ou ne croira pas
que Te prince n'ait au moins un titre coloré. Il faut
examiner son droit. S il est bien fondé , on dunncia
à son altesse royale ce qui lui est dû.; s'il parait
douteux , on pourra le soumettre à une espèce
d'enquête juridique, ef-s'adresser à sa majesté pour
qu'elle écarte tous les obstacles dans les formes : et
enhn, si la chambre est tout-à-fait opposée à la de-
mande , on votera une résolution par laquelle on
prononcera qu'il n'y a rien à faire en faveur du
prince.

L'attomey-gênéral : Les honorables membres qui
me sont opposés , ne croient pas sans doute que le
prince, après avoir été entietenu pendant 21 ans
dans tout l'éclat qui convient à son rang

, puisse
venir ensuire demander compte au roi de"tout l'ar-

gent qu'il a touché pendant sa minorité
, pour l'ap-

pliquer à cet usage. Edouard III, en faisant au prince
de Galles un présent aussi riche , n'avait pas prévu
quil ne servirait pas aux besoins de son hls ; mais
qu'aucontraire les deniers qui en proviendraient

,

seraient entassés dans des coflrespoury rester comme
un fonds mort : c'est aussi ce que tout homme de bon
sens^aurade la peine à se persuader: un acte delà 33 e

.

de Henri IV , porte que le prince de Galles sera logé
et nourri dans le. palais du roi , et que le roi tou-
chera , en conséquence de cet arrangement , les
revenus du duché de Cornouailles. ( M. Erskine
l'ait observer que cet acte fut bientôt révoqué.

) Cela
ne prouve rien , dit le docte membre ; les par-
tisans de la maison d'Yorck avaient beaucoup gagné
dans ces temps-là . et tout était alors dans la plus
grande confusion.' ( On rit suri* banc de l'opposi-
tion.

)
Les honorables membres peuvent rire : H n'en

est pas moins vrai qu'on ne doit pas s'appuyer de la
révocation d'une loi dans un temps où un noble se
promenait jusque sur lesmarches du trône, enposant
insolemment sa main sur le trône même, et répondait
à quelqu'un qui lui demandait pourquoi il ne pré-
sentait pas ses respects au roi : « Je ne connais pas le
v> roi Vi. Les honorables membres membres doivent
être versés plus particulièrement dans la connais-
sance de ces temps de troubles.

( On rit , et l'on
crie à l'ordre. ) Comme les temps de troubles sont
les plus intéressans

, je pense ne rien dire de cho-
quant

, en supposant que cette partie de l'histoire a
eu des attraits particuliers pour les honorables mem-
bres. — Les sommes avancées au prince, pendant
sa minorité , ont excédé tout son revenu. On ne lui
doit donc pas de balance. — Il serait très-inconve-
nant que la .chambre se plaçât entre le père et son
fils. Ce serait manquer de respect au souverain.

— Je ne prétend pas que ces revenus aient été mal
employés. Les qualités brillantes de son altesse
royale , et l'étendue de ses connaissances

, prou-
vent les obligations qu'elle a à la tendre sollicitude
de son père , à sa libéralité et à ses soins. — Je
vote -pour l'ordre du jour.

Plusieurs autres membres , parmi lesquels on dis.:*

tingue MM. Tiirney , lord Hawkeibury , JViWioi/r

,

Sheridan , Burdett , sont encore entendus ; on met
enfin aux voix la proposition du chancelier de l'échi-
quier : 160 voix sont pour l'ordre du jour , et io3
contre : majorité 57.

( Extrait du Morning-Chromcle. ).INTÉRIEUR.
Paris , le 2 1 germinal.

Te deum à l'occasion de Cheureux événement de
la Paix d'Amiens , et de la publication de la loi sur
Us cultes.

Ce Te deum sera chanté à la Métropole de Paris
,

en présence du Gouvernement, le 28 germinal.

A G heures du matin on tirera trente coups de
canon ; et dix coups , d'heure en heure jusqu'à midi,

A 8 heures , le premier consul promulguera la
loi du 18 germinal.

A q heures , les autorités locales la publieront en
la forme et avec les cérémonies d'usage pour les

traités de Paix.

A 11 heures , Tè gouvernement partira du palaij
des Thuileries , et se rendra à la Métropole.

Le départ du gouvernement sera annoncé par
trente coups de canon ; et son retour , par un égal
nombre.

Il y aura illumination générale le soir.

Le préfet , le secrétaire-général , les membres com-
posant le conseil de préfecture du département du
Loiret . et ceux composant le conseil de l'ar-

rondissement d'Orléans, actuellement assemblés
,

au premier consul. — Orléans , le 10 germinal
an 10.

Citoyen consul ,

Chaque pas de votre immortelle administration

est marqué par de nouveaux bienfaits ; la nation



Sig

française proclame avec enthousiasme et fierté

qu'elle vous doit sa gloire , sa paix , sa prospérité

et son bonheur; le traité d'Amiens fixe enfin les

destinées des deux premiers peuples de la terre
,

et ouvre aux arts et au commerce la-vaste carrière

qui leur était fermée : la plus précieuse et la plus

difficile des paix , celle des consciences et des
cuites , cette réconciliation sacrée du christianisme

et de la liberté , vous la réserviez à la France comme
le plus grand de tous vos bienfaits , comme celui

qui devait sceller le pacte de la grande famille et

garantir sa tranquillité au-dedans , comme l'éclat de
ses armes commande1

le respect au-dehors.

Daigner agréer, citoyen consul, la faible expres-

sion de notre reconnaissance et des voeux que nous
fermons pour la longue conservation d'une vie si-

gnalée par tant de bienfaits et tant de gloire.

[Suivent les signatures. Y
Les membres composant le tribunal civil de première

. instance de l'arrondissement de Tours, départe-

ment d'Indre-et-Loire ', au premier consul de la

Républigue française. — Tours, ce n germinal
an 10.

Citoyen Général premier consul ,

Vous avez combattu pour la paix , elle est au-
jourd'hui le fruit le plus doux comme le plus glo-

rieux de vos victoires.

Le traité d'Amiens , digne de la République et de
vous , remplit tous les vœux , vous assure de nou
veaux droits à la reconnaissance de vos conci-

toyens , à l'estime et à la vénération des peuples

que vous délivrez d'un fléau destructeur.

Vous nous aviez promis cette paix si désirée
;

vous nous promettiez des lois qui doivent assurer

la tranquillité intérieure. Vous nous ayez appris à

compter sur vos promesses.

Le vrai bonheur d'un grand homme consiste à

faire des heureux; jouissez-en long-temps. Qui ja-

mais en sera plus digue7 que celui qui , le premier
peut-être , a-su réunir au titre de conquérant , ceux
de pacificateur et de bienfaiteur de l'humanité ?

Agréez , citoyen général premier consul , l'hom-
mage de la reconnaissance et du respect que vous
offrent les membres du tribunal civil.

( Suivent les signatures.
)

Les membres du tribunal criminel du déparlement

de Seine-et-Oise;, au premier consul de la Répu-
blique.— Versailles , le il germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

Enfin , l'humanité triomphe ; la paix définitive

est conclue.

Qu'il soit permis à des magistrats qui se glorifient

du titre de dluycns français de mêler leur» VOIX à CC
concert de louanges et de bénédictions que , dans
cette circonstauce mémorable , les vrais amis de la

patrie adressent à un Gouvernement dont les-médi-
tations et les veilles sont constamment dirigées vers

la gloire et la prospérité de la France.

Veuillez agréer nos hommages les plus respec-

tueux. [Suivent les signatures.)

Les membies composant le tribunal civil, séant à

Bourg, département de l'Ain , au premier consul

de la République fiançaise. — Bourg, le 12 ger-

minal an 10.

Citoyens consuls ,

Les vœux de la France et du Monde sont ac-
complis. Vous avez donné la paix générale que
vous aviez promise. Que d'actions de grâce à vous
rendre ! Daignez recevoir celles que nous vous
adressons avec reconnaissance.

( Suivent les signatures.
)

Le tribunal de première instance de' l'arrondissement
communal de Cognac , le commissaire du gouverne-
ment , et le greffier prés ce tribunal, au premier
consul de la Républiquefrançaise , Bonaparte. —
Cognac, département de la Charente, le i3 ger-

minal an 10.

Citoyen premier consul ,

Appelles aussi à jouir des bienfaits de la paix
générale que la France et l'Europe vous doivent

,

pourrions-nous ne pas vous offrir l'hommage par-
ticulier de notre reconnaissance.

Nous sommes avec un profond respect.

( Suivent les signatures.
)

Le préfet du département de Seine-et-Marne , le secré-

taire-général de la préfecture , les membres du
conseil de 'préfecture , lus membres du tribunal cri-

minel et de première instance, le conseil du i
Cl

arrondissement ailuillement réuni, les maire et

adjoints de la ville de Melun , les chefs d'admi-
nistration , et autres fonctionnaires publics , rési-

dons au chef-lieu du département , au premier
consul de la République française. —-Melun, le

15 germinal an 10.

Citoyen consul ,

Le vœu libre d'un grand peuple vous a appelé
à le gouverner. Deux années vous ont suffi pour
étouffer les haines . absorber les paitis dans l'intérêt
pubhc

, vaincre une coalition puissante . et dicter

une paix régulatrice des intérêts du Monde , Une
paix qui pose pour la France les bases d'une prospé-
rité qui bientôt égalera la gloire dont vous avez
enveloppé les premiers momens de ses grandes
destinées.

Nous ne vous dirons rien , citoyen consul , des

sentimens de respect et d'admiration qu'inspirent de
si grands travaux, lis sont trop éloquemment attestés

par les événemens heureux qui se pressent et se

succèdent.

Nous ne vous parlerons que de notre reconnais-

sance ; elle est vivement sentie , citoyen consul ,

par les citoyens de ce département ; et les fonc-
tionnaires publics que vous y avez établis, ne croyent

pouvoir en faire preuve d'une manière digne de vous
que par un attachement inviolable à votre'personne,

à leur devoir et à la République.

Salut et respect , ( Suivent les signatures.
)

Les membres .composant les ..tribunaux criminel et

spécial des Côtes-du-Nord , au.pitm.ier consul. —

-

Saint-Brieuc , le i5 germinal an 10. •

Citoyen consul ,

La sagesse de vos desseins et l'éclat de vos
exploits militaires vous firent nommer premier
consul de la République française belligérante

;

mais les traités de paix que vous avez faits depuis
,

et sur-tout celui que vous venez de conclure avec
le plus opiniâtre et le dernier ennemi qui nous res-

tât , vous assurent à jamais fe titre.de grand consul;
ils vous assurent l'aflèction de vos contemporains

,

avec la reconnaissance des races) futures , en atta-

chant à notre indépendance le bonheur et la tran-

quillité de l'Europe.

Veuillez donc agréer , citoyen consul , que nous
vous présentions l'hommage de rios cceurs et celui

de notre profond respect. ,

( Suivent les signatures,
)

Le tribunal d'appel
y , séant à Rc'nnes , au premier

consul de la Républiquefrançaise. — Rennes, le 16
germinal an 10.

Citoyen premier consul-,

La France vous doit l'affermissement de sa liberté

et le complément de sa gloire.

Comme général , à la tête de nos braves armées
,

vous avez vaincu toutes les puissances qui s'étaient

coalisées pour l'asservir.

Comme. premier consul, vous lui avez donné
une paix glorieuse.

Pour rendre plus solide et durable cet inesti-

mable bienfait , vous y -avez associé " les nations
engagées dans la guerre désastreuse qu'if termine.

C'est donc par vos vertus guerrières et par vos
talens politiques que l'Europe: entier* est aujour-
d'hui pacifiée.

Par la sagesse efle fermeté du gouvernement, tous
obstacles à la prospérité publiquejsont détruits. La
guerre intestine est éteinte. Les _dissentions politi-

ques et religieuses se dissipent ; la douce influence

de la paix va ramener les Français à cette- unité de
sentimens que doivent inspirer l'amour de la patrie

et la vénération pour les premiers magistrats qui
rivalisent de zèle ; pour assurer le bonheur commun.

Les expressions manquent pour bien témoigner
la reconnaissance due à des bienfaits si multipliés et

si grands ; elle se fait mieux sentir au cœur des
vrais républicains.

Agréez , citoyen premier consul , ces expressions

faibles , mais sincères , des sentimens de la plus en-
tière gratitude, dont le tribunal d'appel est animé
pour vous.

Vous consoliderez votre sublime ouvrage par des
lois sagement méditées

, protectrices de la liberté
,

des personnes et des propriétés. Vous les avez pro-
mises , vous en faites , ainsi que vos dignes collè-

gues , l'objet de votre sollicitude.

Alors les tribunaux atteindront , avec plus de
succès , le but important de leur institution.

Salut et respect. [Suivent les signatures.)

Les membres composant le tribunal de commerce du
département de la Moselle , séant à Metz , au gé-

néral Bonaparte , premier consul de la République
française. — Metz , le 16 gerrninal an 10.

Général consul ,

La paix définitive que vous venez de procurer à

la France et à l'Europe entière , est un bienfait de
plus et un nouveau témoignage de votre amour
pour les Français,

Le tribunal de commerce de Metz ne peut trouver

d'expressions pour vous rendre tout ce dont il- a été

pénétré en apprenant cette heureuse nouvelle ; que
son silence serve à vous exprimer toute sa gratitude

pour un si grand bienfait.

Dans l'état où va se trouver la République fran-

çaise, elle verra tous les jours revivre le commerce
et les arts dont vous ne cessez d'être le régénéra-

teur et le protecteur , et elle ne formera d'autres

vecux que pour la prolongation des jours du héros

qui , par l'empire de ses vertus, est parvenu à lui

donner la splendeur dont elle était susceptible, et

que des ambitions démesurées cherchaient à lui

ravir.

Agréez , général consul , les sentimens de notre

gratilude et de notre profond respect, ainsi que
notre inviolable attachement pour votre personne.

( Suivent les signatures ].

Le conseil du troisième arronàintménl communal à'û

département de l'Orne , nu général Bonaparte .pre-
mier comul de la Républiquefrançaise. — Alenqon -,

le iti germinal an 10.

GÉNÉRAI. PREMIER CONSUL
,

Dans votre carrière de victoires . vous aviez épuisé
l'admiration qui s'attache aux éclatans succès guer-
riers. Voici de nouveaux titres que Vous acquérez à
l'éternelle reconnaissance du Peuple français et de
toutes les nations connues.

Le retour du calme , de là fécondité, de la pros-
périté et de l'abondance ; la liberté des mers , ap-

puyée sur la paix européanne , faite , et sur celle

u/ijiî-continentale qui approche ; les, esprits divisés

dans }es rapportsreligieuxetpolitique.se ra'lians,

se rauprochans * lendans à se réunir ; les partis qui
se taisent ; la justice et la fraternité nationale qui se

relèvent ; le travail , le commerce , la culture , qui
déjà rient de Consolation et d'espérance ; la félicité

enfin qui semble prête à redescendre sur une terre
si'longtems et si cruellement malheureuse; voilà
l'esq'uisse.que trace avec plaisir , et que vous trans-
met avec la plus profonde sensibilité le conseil du
troisième arrondissement communal du département
de l'Orne. Suivent les signatures.

Bourges , le 16 germinal an 10.

Citoyen premier consul *

Le tribunal d'appel séant à Bourges , vient mêler
sa voix au concert unanime qui , de tous les points
de la France, proclame la reconnaissance publiqus
envers le gouvernement. L'objet ardent de tous les

vœux , la paix est son ouvrage : ainsi ses soins

ont fermé les plaies de l'Etat , assuré le repos des
familles, fixé, les destinées, du Peuple français;

est-ce tout? non; son génie a rouvert tous les

canaux de prospérité : ainsi le commerce renaît , les

manufactures se raniment, les routes se rétablissent,

un corps de lois est préparé , les querellés religieuses

touchent à leur fin , tous les arts sont honorés ',

encouragés , tout s'anime , tout prend une nouvelle
vie. Qui de nous , il y a deux ans . aurait osé con-
cevoir cet état brillant et heureux ? Ah ! si du milieu
des ruines , touchant presqu'à sa dissolution , la-

France s'est tout-à-coup élevée à ce haut degré de
puissance et de gloire

; quels succès , quels prodiges
ne doit-elle pas espérer aujourd'hui que la paix per-

met. d'appliquer tous ses moyens à saprospérité inté-

rieure !
.

Honneur au gouvernement chargé de nos des-

tinées ! Amour , reconnaissance au héros dont le

courage et le génie ont sauvé la France et assuré
sa gloire et son bonheur ! ( Suivent les signatures.)

Lt conseil du premier arrondissement communal du
déparlement du Rhône, et le sous-préfet, au pre-

mier consul de la République française: — Ville-

franche , le 17 germinal an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

En guidant les Français dans les combats , vous
avez élevé la nation au plus haut degré de gloire. —
Comme pacificateur , vous avez donné au Monde la

plus sublime idée de sa générosité , de sa modéra-
tion , et surtout de son respect pour les droits

des autres nations.

Bientôt la Francs à l'avantage d'être le premier'

peuple de l'Univers , attend de vous , comme légis-

lateur , d'avoir encore les meilleures lois.

Agréez , général consul , l'expression sincère de
notre reconnaissance et de notre profond respect.

[Suivent les signatures.)

M. Olbers , célèbre astronome de Bremen ; écrit

au cit. Burckhardt , qu'il a découvert , le 28 mars ,

une nouvelle comète ou planète , qui ressemble à

une étoile de 7
e grandeur ; elle avait 184 56'

d'ascension droite et 1 1° 53' de déclinaison boréale

à 9 h. 25'. Il l'a observée plusieurs jours de suite, et

,

le i
er avril, à 8 h. 1' minute, elle avait 184 i5'

d'ascension droite et 12 54
1

de déclinaison.

J'apprends que le prince Henri de Wurtemberg ,

résidant à Hambourg, vient d'acquérir les beaux ins-

trumens d'astronomie faits à Paris par Megnié , un'

de nos plus habiles artistes.

Ce prince est frère de l'impératrice douairière de
Russie , et il y a lieu d'espérer que l'empereur

Alexandre, dont on connaît la magnificence pour Ce

qui intéresse les sciences , favorisera l'établissement

de l'observatoire que projette le prince de Wurtem-
berg , et qui manque à cette grande ville. LalaMTF.

C'ORP'S-LEGISLATI F.

Présidence de Marco relie.

AUDITION A LA SÉANCE DU l6 GERMINAL,.

Motifs à l'appui de différens projets de lois présentés

dans cette séancepar Rcgnaud[deSt.Jeand'Angely.)

Motifs du projet concernant la commune de Sézanne,

département de la Marne,

Lesbâtimens qui composaient l'ancien hospice de
Sézanue- s'étant trouvés trop resserrés et manquer
de l'air nécessaire à la salubrité d un établissement de



cette nature , l'administration fit l'acquisition d'un

emplacement hors l'enceinte de la commune pour y

y transférer l'hospice dont il s'agit. Cette translation

eut lieu en 1 7
g 3 . Les administrations à celte époque

s'emparèrent des anciens bâtimens , et firent cons-

truire , pour une fabrication de bayonnettes , des

forges' qui ont ébranlé ces bâtimens au point qu'ils

menacent ruine.

Il résulte du rapport des experts qui ont été nom-
mes pour en faire la visite , que les réparations les

plus indispensables que nécessite l'état clans lequel

se trouvent les bâtimens ci-dessus , coûteront une
somme de 4,364 fr. L'administration de l'hospice de

Sézanne , dont les revenus sont insuffisans pour
faire face à ses charges , ne pouvant se livrer à des

dépenses qu'elle serait hors d'état d'acquitter , a de-

mandé à être autorisée à vendre les bâtimens dé-

signés dans ces délibérations , pour le prix en être

placé sur des personnes solvables , ou être employé
en acquisition de biens fonds.

?.lot:fs à l'appui d'une cession à faire par la com-
mission des hospices de Château-Gonthier .

,

La citoyenne Dari Chavigné , de l'arrondissement

de Château-Gonthier
, possède une terre , dite la

Gaignarditri , au milieu de laquelle se trouve en-

clavée une pièce de terre appartenante aux hospices

de Château-Gonthier; elle demande qu'on lui cède

celte pièce de terre en échange d'une autre xpiece de

même valeur , dont elle est propriétaire , et qui se

trouve de même enclavéedanslc champ de la Coudre
qui appartient aux hospices.

La position de ces deux terrains est une gêne ré-

cipioque pour les deux propriétaires , et l'échange

qui en sera fait sera souvent avantageux à l'hospice ,

en diminuant les frais de culture qu'il devait sup-

porter.

Ces deux portions de terre ont été estimées , par

des experts , à une valeur égale de 94 fr.

L'administration de l'hospice consent à cet échange.

L'administration municipale de Château-Gonthier

r donné un avis favorable , et l'administration mu-
nicipale de la Mayenne le croit utile aux intérêts de

l'hospice.

Motifs en faveur d'une autre cession à faire par la

commission îles hospices de la mime commune.

Le citoyen Julien Baudouin , propriétaire d'une

pièce de terre , dite de la Closeric , commune de
.Méni! , arrondissement de Château-Gonthier , dé-

partement de la Mayenne , propose d'échanger cette

portion de terre contre trois autres portions situées

clans la même commune , et appartenantes aux hos-

pices de Château-Gonthier.

La Closerie a 6 ares 63 centiares d'étendue ; les

trois portions des hospices ont 7 ares ; mais elles

sont éparses et doivent fournir un chemin au citoyen

Baudouin. Elles sont estimées , par le premier ex-

pert , 45 fr. ; par le second , 40 fr. ; tandis que la

propriété du citoyen Baudouin est estimée , par le

premier expert, 54 fr. , et par le second 5o fr. L'ad-

ministraiion de l'hospice a donc cru cet échange

avantageux ; l'administration centrale du départe-

ment y a donné son assentiment.

Motifs à l'appui d'une aliénation projettes par la com-
mission administrative de l'hospice de Dieuze.

L'hospice civil de Dieuse , département de la

.
Meurthe, possède, dans la commune de Nebing

,

une ferme dont dépendent deux maisons , actuelle-

ment 'en pleine dégradation ; mais les revenus de

lifipspiçe qui ne suffisent même pas à ses besoins ,

nr permettent pas d'y faire les réparations très-

uigentes qu'elles réclament.

Dans cet état de choses , I administration de l'hos-

4>ice a cru utile de vendre l'une de ces maisons pour
en employer le produit aux réparations de l'autre.

Ce parti lui a paru dâutant pius convenable
,
que

cette dernière maison , une fois réparée , suffira aux
besoins de la ferme.

Mais ces réparations , d'après le devis de l'archi-

tecte , s'élèveront à 2,342 fr. ; et comme le prix de
la maison vendue ne pourra atteindre cette somme,
la commission pense que l'on doit mettre aussi en
vente une pièce de vigne dépendante de la même
ferme , et contenant 38 ares 28 centiares. Cette vigne

est d'un produit tellement inférieur aux frais d'en-

tretien , que le fermier a proposé à la commission
de l'hospice , de la distraire de son bail sans aucune
diminution.

Le sous-préfet de Salins a déclaré que cette double
transaction était avantageuse aux intérêts de l'hos-

pice.

Le préfet du département de la Meurthe y a donné
son approbation.

AD.DITION A LA SEANCE DU 17.

Motifs à l'appui des douze projetsprésentés dans cette

séance , far le mznit orateur.

Matifs de deux projets «datifs aux communes de

Pexiora cl Nognat , dipaitement du Jura.

La commune de Pexiora n'a d'autre eau pour

fournir à tous les besoins de ses habitans, que celle

qui coule ,
pendant l'hiver , dans les fossés qui l'en-

vironnent. L'été elle se corrompt, et il faut en aller

chercher à une lieue.

Delà des épidémies , des épizooties qui affligent

et appauvrissent la commune.

820

Elle a" voté
, par l'organe de son consril-muni-

cipal , la dépense nécessaire pour la construction,

d'un aqueduc,' dont les travaux s'exécuteront et se

paieront en 3 an's.

La commune deNognata de l'eau abondamment,
mais le bassin qui la contient est dégradé, enfoncé,

lia, par sa profondeur, l'incommodité d'un puits,,

et a besoin d'être remplacé par un nouveau réser-

voir.

Le conseil-municipal a demandé la construction ,

et le gouvernement convaincu de L'utilité des tra-

vaux proposés, vous invite à autoriser 1 imposition

qui mettra à même de les faire.

Motifs des trois projets relatifs aux communes de

Labastide-Esparveirenque , département de l'Aude ;

Montcquieu-Volvestre , département de la Haute-
Garonne ; et Vejzé . déparlement de Saûne-et-

Loire.

Chacune des communes de Labastide-Esparvei-

renque, INÎontesquieu-Volvestre et Veizé , possèdent
des bâtimens qui lui servent de maison commune.
Le besoin de les conserver comme propriétés mu-

nicipales , et le besoin de les rendre habitables et

sûres, comme sièges d'une autorité constituée ,

se réunissent pour en nécessiter la prompte répa-

ration.

Elle ne peut s'effectuer que par le moyen d'une
imposition extraordinaire , et le gouvernement vous
invite à en donner l'autorisation.

Motifs des trois projets relatifs aux communes de

Moux , département de l'Aude , Vieux-D ampierre ,

département de la Haute-Marne , et Villandrie , dé-

partement de la Haute-Garonne.

Un ruisseau appelle la Canne , traverse le terri-

toire de la commune de Moux. Il intercepte souvent
des communications nécessaires à plusieurs habi-

tans et utiles à tous.

Le conseil-municipal a voté la construction d'un
pont qui assurera , en tout temps, un libre passage.

La commune du Vieux-Dampierre avait un pont
qui tombait en ruine ; le reconstruire a paru aux ha-

biians , au conseil-municipal , une mesure indis-

pensable.

Enfin , la commune de Villandrie renferme dans

sa circonscription , un pont qui a, besoin de répa-

rations d'autant plus urgentes à laire . qu'il est sur

la route de Toulouse
,
passage habituel des citoyens

de la commune et de celles environnantes.

Le conseil-municipal a pensé ne pouvoir trop se

hâter de voter li-. dépense convenabl».

Les formes qui assurent l'utilité des travaux ont

été suivies ; les autorités constituées supérieures et

locales onrété interrogées ; rien ne sera laissé à l'ar-

bitraire dans la confection des ouvrages , et le gou-
vernement a cru devoir vous présenter les trois pro-

jets de loi- , qui -,"' en autorisant une imposition

extraordinaire sur chacune des trois communes ,

assurent que l'intention, le vœu émis pour elles

par leurs communes , et ratifié par les préfets , seront

remplis.

Molifs de deux projets relatifs aux communes de

Àzille et Ahonne , département de l'Aude.

11 existe dans le département de l'Aude des tra-

vaux d'art , vulgairement appelés rigoles et contre-

canaux nécessaires à la conservation des propriétés

des habitans.
1

Ces travaux s'étendent sur plusieurs communes.
Un rôle de répartition , dressé par le préfet, a assigné

la part que chacun devait acquitter.

Le gouvernement vous propose d'en autoriser

l'imposition pour les communes d'Azille et Alzonne.

La première demandait l'autorisation pour une
somme plus forte ; mais le gouvernement voyant

qu'il s'agissait du paiement d'une dette dont rien

ne justifiait la légitimité , la liquidation n'en a pas

compris le montant dans le projet de loi concer-

nant cette commune.

Motifs des deux projets relatifs aux communes de

Serrais , département de l'Aude ; et Douville
,

département du Calvados.

Les chemins vicinaux sont les canaux par les-

quels les denrées arrivent du cultivateur au con-

sommateur.
Leur dégradation en accroissant les frais de trans-

port, ajoute à la- mise dehors de celui qui veut

vendre , et à la dépense de celui qui a besoin

d'acheter.

D'après ces considérations, le gouvernement s'em-

presse de favoriser les vues utiles des communes
qui proposent de s'imposer pour réparer leurs

chemins vicinaux , en attendant qu'il vous propose

les mesures générales dont il s'occupe pour cet im-

portant objet.

La commune de Serrais a adopté , pour des tra-

vaux de ce genre, des moyens qui réunissent l'éco-

nomie à la solidité , et ne nécessitent qu'une mo-
dique imposition de 5s7 fr. 90 cent.

La commune de Douville éprouvant le même
besoin, a déjà fait commencer des travaux qui

doivent s'élever, en totalité , à 1161 fr. g3 cent.

Il ne restera à pajer, après leur confection , que

594 fr. 36 cent. -k.

Lé gouvernement vous propose d'autoriser les

deux contributions pour les communes de Serrais

et Douville.

SEANCE DU 21 GERMINAL.
Le conseilk'i-d'état Defermont présente douzd

projets de lois.

Le i«i autorise l'administration centrale du Mont-
Blanc à régler une échange de terrein entre la
commune de Chambéry et un particulier.

Le a me autorise le préfet de la Roer à abandonner
une maison située dans la commune de Geileri-
kirken , pour le cazernement de la gendarmerie
nationale.

Le 3 me autorise le préfet du Rhône à céder
,

à titre d'échange , un terrein pour l'utilité de l'école
vétérinaire.

Le 4
mc autotrse la commune de Laure , départe-

ment de l'Aude , à s'imposer extraordinairement
pour ses proprss dépenses.

Les huit autres projets autorisent les communes
de Cernay , département du Haut-Bhin ; Vorepe,
de l'Isère -, Saint-Hypolite , du Doubs ; Flamerans ,
Fraxant , de la Côted'Or; Nemours , de Seine-
et-Marne : Coussey , des Vosges ; et Saint-Sever

,

des Landes , à aliéner ou cédeT
, par voie d'é-

change, des bâtimens et terreins communaux à
des particuliers.

Le corps-législatif ordonne la communication de
ces projets au tribunat.

Une lettre du secrétaire - d Etat prévient qu'un
orateur se rendra demain au corps législatif pour
présenter plusieurs projets de lois.

La séance est ajournée à demain.

TRIBUNAT.
Présidence de Girardin.

SÉANCE D ig GERMINAL.
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et

adopté.

On donne connaissance de la correspondance.

Le citoyen Elz, maire de la ville de Coblentz-,
département de Rhin-et-Moselle , adresse au tribu-
nat l'exposé des droits de la ville de Coblentz à
conserver le siège de la préfecture dans son sein ,

et à y-voir établir le tribunal d'appel destiné aux
quatre nouveaux départemens.

Cette réclamation est renvoyée au gouvernement.
Le cit. Chassiron , membre du tribunat , fait

hommage d'un recueil de Mémoires sur l'économie
politique et rurale.

La mention de l'hommage au procès-verbal , et
le dépôt de l'ouvrage à la bibliothèque , sont or-
donnés.

Le cit. Sahuc , membre du nouveau 5 mc , fait la
promesse de fidélité à la constitution.

Le corps - législatif transmet 24 projets de lois ,

1 2 tendent à autoriser des communes à s'imposer
extraordinairement pour des réparations et autres
dépenses locales.

Ces projets sont renvoyés à la section des finances
qui fera son rapport le 25.

Les douze autres projets sont relatifs à des
échanges et concessions de terreins ; ils sont ren-
voyés à la section de l'intérieur , chargée d'en faire
le rapport le 25.

La séance est levée et ajournée au 24,

AVIS
Fêtes de Long -Champ.

Les percepteurs de la taxe d'entretien des routes
ont l'honneur de prévenir le public que

, pouf
accélérer la perception et faciliter la circulation
des voitures pendant les trois jours de la fête de
Long-Champ , il sera délivré , comme l'année der-
nière , à la barrière de Neuilly , des cartes cumulant
le prix de la sortie et celui de la rentrée

, qui seront
simultanément acquittés.

Ces cartes délivrées à la sortie , à la seule barrière
de Neuilly, seront admises pour la rentrée , le même
jour , aux barrières de Passy , Long-Champ, Neuilly,
le Roule et Mousseaux.
Pour seconder cette mesure et éprouver le moins

de retard possible, les citoyens sont invités à tenir

prête , par appoint , la somme qu'ils ont à payer
pour la sortie et le retour , savoir :

1 voiture à4chev. \

1 voilure à 2 chev, \

1 vorture a )à 1 chev. \

1 cheval de selle., s

sortie i
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg, le 1 6 mars ( 25 ventôse.
)

•A majesté l'empereur vient d'ordonner qu'à

l'avenir chaque gazette russe aurait un supplément

,

pour contenir um'quemeut toutes les découvertes

et les inventions les plus importantes , et qui peu-

vent le plus tourner à l'avantage des sciences , des

arts, du commerce et de l'agriculture; ce supplé-

ment sera fait par un des membres de l'académie

des sciences , qui le présentera à S. M. I. avant

l'impression.

— L'académie impériale des sciences a reçu en

"présent , du prince d Urusof , une quantité de pièces

de monnaie de Russie , extrêmement rares.

ALLEMAGNE,
Vienne , 24 mars

(.
3 germinal.

)

La cherté des comestibles est montée à un point

où on ne l'a jamais vue ici ; celle des loyers est au

dessus de toute expression. Si les superbes fau-

bourgs étaient pavés , cet inconvénient cesserait sû-

rement , et l'on aimerait mieux y habiter une

grande et belle îriaison pour le même prix que se

Joue un petit vilain appartement dans la ville ; mais

la poussière et la boue n'y sont pas supportables.

Le peuple n'est point souffrant ; il vit au jour le

jour , dépense tout ce qu'il gagne à. se parer , man-

ger . boire , se divertir, sans songer au lendemain ;

'

mais il gagne le plus qu'il peut , et tout ce qui est

main-d'œuvre est prodigieusement cher. Les ou-

vriers de toute espèce en uscntde même , ainsi que

les marchands , et tout a augmenté de prix dans la

proportion de celui des denrées et de la baisse du

papier-monnaie qui est. à peu-près de 25 pour tfent.

Ce qu'il y a d'extraordinaire , c'est qu'il perdait

beaucoup moins avant la paix.

Les spectacles sont nombreux et très-fréquentés ;

il y a un grand opéra italien qui est fort bien com-

posé ; le fameux Marquesi. s'y distingue par ses

talens. Les comédies allemandes sont de deux gen-

res ; celui du drame et celui de la farce : l'un et

l'autre sont remplis par des acteurs estimés.

Quant à la littérature ,
je ne puis vous en rendre

un'~compte fort détaillé; il parait qu'elle abonde

sur-tout en romans ; Auguste la Fontaine et quel-

ques autres.se distinguent dans jette carrière: il

s'y forme aussi des poêles. Mon ignorance de la

langue ne m e permet pas de m'é-tendre sur ce sujet ;

je ne puis en juger que sur parole , ou par, des

traductions qui dénaturent souvent les originaux.

Du 87 mars ( 6 germinal. )

On s'occupe beaucoup ici de la diète de Pres-

bourg. Les affaires qui s'y discuteront seront , dit-

on , "très-importantes. S. M. l'empereur a adressé ,

à cet effet , ta lettre suivante aux Etats de Hongrie:

i< La guerre inévitable et onéreuse , qui , depuis

Je commencement de notre règne , a pesé sur nos

Etats héréditaires , étant terminée , nous mettrons

à profit le retour de la paix pour rétablir et affer-

mir le bonheur desdits Etats. Afin de faire parti-

ciper à ce bienfait la Hongrie et les provinces qui

en dépendent , nous avons résolu de convoquer'

pour le 2 mai prochain , dans notre ville libre et

royale dePresbourg, une diète générale à laquelle

nous assisterons en personne ,
pour pouvoir nous

concerter avec nos fidèles Etats , relativement au

bien général et aux moyens les plus efficaces et

les plus praticables de rétablir la prospérité de ce

royaume , d'assurer la conservation , l'utilité et

la gloire de ses habitans , de consolider et d'alléger

en même tems les impositions , et enfin de pour-

voir à une administration plus prompte et plus

parfaite de la justice , d'où dépend le bonheur in-

térieur d'un État. >i

— Plusieurs officiers ont de nouveau obtenu la

permission d'aller passer six mois dans la Belgique ,

pour y mettre ordre à leurs affaires.

Stuttgard , le 3 avril{ 1 3 germinal.
)

La petite ville de Gernsheirn , située dans le

pays de Mayence , sur la droite du Rhin , est en

dangeT d'être engloutie par les eaux de ce fleuve ,

depuis qu'il a changé son cours. Pour prévenir ce

malheur , il va être construit de fortes digues. Le

chapitre électoral de Mayence et tous les couvens

ont été requis de concourir à ces travaux. Pour

qu'on puisse les commencer sur-le-champ , l'élec-

teur a déjà avancé 90,000 florins , en atiendant que

l'on ait réglé la quote-part que chaque individu et

chaque corporation devront payer.

Hambourg , le 3i mars (1 germinal.)

D'après le bruit public d'Akona , et le rapport
d'une personne bien instruite , il paraît que S. M.
impériale et royale , en sa qualité de chef suprême
de l'Empire , s'est emparée du procès du prince de
Salm-Kyrbourg; elle a nommé une commission ,

composée de trois personnes ( dont M. le conseiller-

d'état Geller, demeurant à Altona, est le prési-

dent)
, pour examiner de nouveau cette affaire

,

qui coûtera beaucoup d'argent avant qu'elle ne soit

terminée , le gouvernement danois ayant accordé
audit prince , depuis le premier jour de son arres-

tation , 36 marcs par semaine pour »r nourriture :

en outre , ce gouvernement a fait arrêter àEhren-
breistein et tiansporter à Altona quatre personnes
soupçonnées d'être les fabricateurs des faux billets

de banque. Ces quatre personnes , nommées M. et

M300 Bonnever , Pinument et Beaumont , sont arri-

vées avant-hier, à deux heures après-midi , à Al-

tona ; les trois hommes étaient enchaînés dans une
charette , et celie-ci était suivie par une autre ,

contenant beaucoup de caisses bien fermées , qu'on
suppose contenir les outils , etc. , qui ont contribué
à la fabrication desdits billets de banque. On pré-

tend que Mrae Bonnever n'est pas coupable ; elle

n'a , dit-on , accompagné son mari que pour lui

adoucir les rigueurs de sa détention ; cependant tous

les quatre sont au secret dans des prisons séparées.

SICILE.
Palerme , le 3 mars ( 1 3 ventôse. )

Les dernières lettres venues de Corfou ont ap-
porté la nouvelle que les Sept-Isles-Unies ayant
été assujetties à la Porte-Ottomane, celle-ci, en
vertu des conventions passées entr'elle et l'empe-
reur des Russies , a envoyé à Corfou un comman-
dant ottoman avec une suite peu nombreuse.

Les corfiotes se trouvant gouvernés par les no-
bles sur le pied aristocratique , n'ont pas souffert

celte domination ; le peuple a détruit le sénat et

tous les magistrats ; il a aussi détruit les régimens ,

et prétendait même se gouverner démocratique-
ment. Cette nouvelle étant parvenue dans les autres

îles , elles ont suivi le même exemple.

Sa majesté l'empereur Paul ÏV': avait envoyé
M. le comte d'Orio, son conseiller "d'Etat actuet,

et commandeur de l'Ordre de Saint-Jean de Jéru-
salem .pour occuper dans cette République le poste

de prince. Le prince Teotochi qui occupait une
semblable charge , à la satisfaction du peuple

,

ayant appris que le comte d'Orio était arrivé à

Brindisi pour passer ensuite à Corfou , lui fit un
discours (au peuple) en l'invitant à ne point ac-

cepter d'étranger dans les dignités, et d'autant moins
+ encore, les nobles vénitiens dont fait partie le comte
d'Orio.

Le comte d'Orio , par la contrariété des tems ,

est resté pendant deux mois dans la Vallona. Etant

r^j! es arrivé à Corfou, il y a trouvé une décision

du peuple , portant qu'on ne devait pas lui rendre

les honneurs miliiaires; qu'en quel lieu qu'il passât,

on ne lui Ôter3it point le chapeau en signe de salut,

et que personne ne devait aller le complimenter
chez lui.

Ledit comte d'Orio entra revêtu de son grand
uniforme , et alla pour baiser le corps de Saint-

Spiridion , en lemerciement de ce qu'il était heu-
reusement arrivé. S étant approehé de l'église de ce

saint , les portes lui ont été fermées.

Le comte Metaxa étant allé lui faire visite
,
quand

il est descendu de la maison du comte d'Orio ,

a été arrêté ; on l'a ensuite exilé , ainsi que toute

sa famille , et leurs biens ont été confisqués.

La noblesse se fait rarement voir , et elle est

continuellement menacée de la fureur du peuple.

Les cihq frères Ungara , riches etpuissa-ns , sous pré-

texte qu'ils méditaient contre le peuple , ont été

arrêtés: et au moment où l'on écrivait de Corfou ,

on parlait de faire fusiller ces cinq frères.

Le peuple veut que le grand-conseil soit formé
par environ quarante-six individus, dont, peu de
nobles corfiotes et peu des autres îles ; mais que
parmi ceux-ci , il y ait un député du peuple et un
député de chaque bourg ou ville. Ce grand-conseil

doit élire son président ; celui-ci sera en fonctions

pendant un tems limité , et ensuite on le chan-

gera. On désire que le parlement du peuple soit

éiabli à la campagne , et déjà on croit que cela

est exécuté.

Le 21 janvier, il y avait dans le port trois fré-

gates anglaises ; quand elles ont paru . le, pzuple a

commencé à se calmer.

ANGLETERRE.
Londres , le 2 avril ( 1 2 germinal. )

La séance du I
er avril , à la chambre des pairs

,

a été consacrée à recevoir et entendre lire diftérens

bills que celle des communes lui a fait passer. Celle

du même jour, aux communes , ne présente non
plus aucuns débats intéressans.

L'amendement proposé par le comte Fitz Wil-
liam , dans la discussion sur la liste civile , ayant été

rejettée,' quatre pairs . savoir les lords Carnarvon ,

Dundas, Wentworth (Fitz William) et Holland ont

fait une protestation conçue en ces termes :

>> Opposans , parce que le parlement ne peut,

sans manquer à son devoir , faire supporter au pu-

blic , sans examen , sans garantie et sans pièces jus^

tificatives , les profusions des ministres de la cou-

ronne ; d'autant plus qu'avec un règlement aussi

salutaire que celui de la 22 me année du règne de sa

majesté, il est difficile d'imaginer qu'il soit possible

de laisser accumuler des dettes pendant 16 années

,

sans un mépris criminel pour l'intervention du
parlement.

>) Parce qu'une telle sanction donnée à des

comptes qui n'ont pas été vérifiés , tend à violer

l'indépendance et à déprécier l'utilité du parlement

,

en même-tems qu'elle expose la couronne à l'odieux;

d'une dette onéreuse ,
qui peut-être , si on l'eut

soumise à un examen , aurait été justifiée par la

nécessité ou par le motif du- bien public. 11

Signés , Carnarvon , Dundas ,

Wentworth v Holland;

Dm 8 avril ( 18 germinal.)

Le roi a eu hier , au palais de Saint-James ,

un lever public , où lui ont été présentés son

excellence le marquis de Cornwallis , de retour

de son ambassade en France , et le vicomte Brome ,

son fils. Diverses autres présentations ont eu lieu.

A l'issue de son lever , S. M. a tenu un conseil

privé de ses ministres.

— On assure que sir Edouard Law succède à

lord Kenyon dans la place" de grand-juge du banc

du roi. 'On ne dit pas qui le remplacera lui-même

dans celle de procureur-général..

— M. Flint, qui avait la surveillance des étran-

gers , accompagne M. Wickham en Irlande , en
qualité de secrétaire particulier.

— Les 3 pour cent consolidés sont dans ce mo-
ment ( une heure de l'après-midi) , à 75 f , 76 j £ , !

et Vomnium à 3 \ i prims.

— Cent millions sterling , ou 2 milliards 400 mil-

lions de France, viennent d'être ajoutés, par le

budjet , à notre dette consolidée. , et 4 millions ,

qui en forment l'intérêt , à nos anciennes taxes.

— Sir Williams Scott , à la suite d'un discours

long et érudit qu'il a fait hier dans la chambre
des communes . formée en comité , a obtenu de
présenter un bill en. amendement du statut de
Henii VIII, concernant la non résidence du clergé ;

statut qu'il a démontré n'être plus applicable en-

partie aux circonstances présentes.

M. Vansittart a fait , dans l'a même séance , un
rapport sur plusieurs des taxes , proposées dans

le dernier budjet. M. Robson a protesté contre les

assessed taxes , vu qu'elles ne lui paraissaient être

qu'une commutation de celle sur le, revenu ( de
l'ineome-tax ). M. Vansittart lui a observé qu'il n'y

avait pas-là de commutation , puisque la nouvelle

taxe n'était portée qu'à un million sterling , tandis

que l'ancienne s'élevait à six.

La chambre , après avoir entendu la première

lecture du bill relatif aux taxes nouvelles , en a

ordonné la seconde lecture pour aujourd'hui.

— On mande d'Amboine le fait suivant :

ii De tems immémorial , les habitans de cette

île sont dans l'usage , à chaque enfant qui leur

naît, de planter un girtfflier ,
pour lui servir ei

quelque façon d'extrait d'âge. — Des olfitiers don-
nèrent dernièrement ordre à quelques soldats d'a-

battre un de ces arbres qui bornait leur vue; mais

le premier coup de hache qui l'ut porté devint le 1

signal d'une insurrection générale. Tous les habi-

tans coururent aux armes , et déclarèrent que si

l'arbre était coupé, ils mettraient le feu aux plan-

tations du pays et se retireraient dans l'intérieur ,

de l'île. — Par un ordre du gouverneur , le gj'rofEier

est resté en place , et la tranquillité a été ictablie. h

( Extrait du Saint-James QliTCniclt , de COr.aclt

et du Star).



PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du a avril ( 12 germinal.
)

M. iïicholls annonce qu'il fera vendredi la mo-
tion, que la chambre se fasse remettre un état des
sommes provenant des terres on autres propriétés
affermées , de la dépendance du duché de Cor-
iouaiiles , et qui ont été perçues pendant la mino-
li'.è du prince de Galles , eu indiquant pour qui
elles l'ont été.

Baxojîï d'Angleterre.

St. Robson. Ce fut en février 1797 qu'on mit une
restrifflion aux pâiemens en espèces à la banque
d Angleterre. La banque , depuis ce tems . a reçu du
publ'.c beaucoup d'argent pour les sommes qu'elle
a avancées par voie de prêt. J'entends dire qu'elle
ne se dispose pas à rouvrir .ses paiernens en es-

pèces
, à l'époque fixée par l'acte du parlement. Si

cela est ainsi , le public sera très-lésé; car il paie en
argent les intérêts d'avances laites en papier par la
banque. Js fais donc la motion qu'on remette à la

chambre un étal des différentes sommes en espèces
payées par le gouvernement au gouverneur de la
banque d'Angleterre

, pour les intérêts des sommes
qu'elle a prêtées depuis la restriction mise en fé-

vrier 1797 au paiement de ses billets en or.

• M. Manning. Comme je sais l'usage que l'hono-
rable membre veut faire de l'état qu'il propose de
demander', et que son intention est qu'on reprenne
à la banque une partie des sommes que le gou-
vernement lui a déjà payées pour intérêts ', je
luis d'avis que la chamdre rejette sa motion : des
engagemens ont été pris avec la banque

, qui n'a
lait des avances que sous la condition expresse
quelle en toucherait les intérêts : ces engagemens
ont été sanctionnés par le parlement ; ils doivent
être sacrés.

Le chancelier de Céchiquier. Je suis fâché que
1 honorable membre ait fait une semblable motion
sans l'avoir^annoncée. Elle peut être utile , comme
elle peut être nuisible. Je ne suis pas , dans ce
moment

, en état de dire si elle doit être admise;
c'est pourquoi je m'abstiens de prononcer ; mais
j'engage l'honorable membre a la retirer lui-
même, pour la présenter un autre jour, s'il le juge
à propos.

M Rpbson. On ne m'a pas compris. Je sais que
le public na rien à voir aux profits que la.banque
a pu faire depuis 1797. Je prétends seulement que
si elle ne paie pas en or , il ne faut pas qu elle

frohte de cette prérogative au préjudice du public,
e persiste donc dans ma motion.

Le chancelier de l'échiquier. Cela- étant , je de-
mande |a question préalable.

M. Grey. Je ne- pense pas tout-à-fait comme le

très-honorable membre sur l'obligation où l'on est
d'annoncer sa motion quelque tems avant de la
faire. C'est un' usage qui a prévalu depuis quelques
années ,_ niais qui "était inconnu" à nos ancêtres.
J'avoue cependant qu'il est avantageux, dans quel-
ques circonstances ; sur-tout quand l'objet de la

rn nion est important et demande une ceitaine.pré-
parafiptj. Mais, pour une motion de. la nature de
«lie que vient de faire 1 honorable membre , la
piécaution est tout-à-fait inutile. Jl suffit de l'avoir
entendue, pour juger qu'elle n'est pas admissible.
Si l'honorable membre veut savoir où le public
en est avec la banque . connaître lés avances faites
par elle et les intérêts qu'on lui a payés , il ri'a

qu'à consulter les renseignernens qui ont été , de
tems à autre , donnés à la chambre. J'avoue que la

mesure adoptée pour les paiernens de la banque
est très-facheuse. Il y avait

, quand elle fut propo-
*ée , autant de danger à l'adopter

, qu'il se trouve
de difficultés aujourd'hui à la faire cesser. J'avais
prévu, dès le commencement, combien on aurait
de peine à déterminer, quand il faudra que les
paiernens en espèces recommencent. L'embarras ne
ferait! qu'augmenter si , après l'expiration du pré-
sent acte , la chambre en faisait un nouveau pour
continuer la restriction. Qu'on ne dise pas que la

banque n'a pas eu le tems de se préparer à recom-
,
rp.encer ses paiernens en espèces ; car si les préli-
minaires ont été annoncés dans un moment où
l'on ne s'y attendait pas, le traité définitif s'est fait
attendre assez pour que la banque eût pu. faire ses
dispositions, en conséquence des obligations qu'elle
allait, avoir à remplir à la paix. Mais l'honorablç
membre

( M. Ko.bson ) n'entend absolument rien
à la nature de l'acte de restriction. Ce n'est p v,

pour l'avantage de la banque que cet acte a été
fait

;
mais pour l'utilité

, pour la sûreté du public.

—Je profite de la circonstance pour demander an
très- honorable membre (M. Addington ) si réel-
lement il est dans l'intention de demander le re-
nouvellement de l'acte qui autorise la banque à
suspendre ses paiernens en espèces.

Le chancelier de l'échiquier. Je réserve ce que j'ai

à dire sur ce sujet
, pour 'le moment où je ferai la

motion relative au renouvellement de l'acte dont
jl s'agit ; ce qui a«ra lieu mardi. La chambre n'aura
pas un instant à perdre ; car l'acte doit expirer -un
jnois après la' paix définitive.

«22

M. Nicholls. I.a moi ion de I honorable membre
(
M. Robson ) a poui objet de coristater les profits

que la banque a faits , et de savoir ce qu'il faudra
qu'elle paie pour le renouvellement de sa charte.

Je ne vois pas quel inconvénient cette motion pou-
vait avoir. Les intérêts ne se paient jamais qu'en
conséquence des risques que court le capital. La
banque na maintenant aucuns risques à courir

;

elle n en courait aucun . puisque ses paitmens se

faisaient en papier. S il est vrai que la banque ait

tiré un bénéfice de r,ioo,coo liv. st. par l'intérêt

qui lui a été payé , il faut que là chambre se tienne
uur ses gardes, pour ne pas être prodigue de l'argent

du public. ' - -

M: Ref>jff9=-S) la banque continue à émettre du
papier, les banques de province en émettront aussi,

sans qu'on puisse lès contrôler; elles en émettront
sans -mesure. C'est , selon moi, ouvrir une fabrique
d'assignats. (On crie de -toutes parts à l'ordre.

)

M. Hobhouse parle contre la motion.

M.Jenes. Je suis Bien' fâché de ne pas penser
comme mon honorable ami ( M. Hobhouse) : quand
il faisait entendre sa voix dans le vallon de !a mino-
rité:_," ses argumeris étaient bien djfféiïns de ce
qu'ils- sont aujourd'hui , qu'il se trouve perché sur
la montagne de la majorité. ( On rit. ) — Les dhec-
teur.s de la banque ont acquis un pouvoir énorme :

ils font trembler les marchands.

La motion est écartée par la question préalable.

Traite des -no i r s.

M. Canning. Comme la conclusion du traité dé-
finitif fait tomber toutes les objections qui auraient
pu être faites contre la motion que j'ai déjà an-
noncée à la chambre , tendante à demander que les

papiers relatifs à l'île de la Trinité lui soient com -

mimiques, je vais maintenant la faire pour préparer
à une autre que j'ai annoncée aussi , et que la réu-
nion de la Trinité aux Etats de sa majeté rend
nécessaire. Ma ^motion a pour objet la traite des
noirs. Je suis persuadé que ce genre de commerce,
s'il n'avait pas encore commencé , ne trouverait
pa&unseul partisan parmi nous. Toutes les fois

qu'il en à été question dans le parlement . il y a été
généralement condamné. On résolut en i;g3 de
l'abolir graduellement ; et en 1797 , une adresse
fut présentée au roi , pour prier sa majesté de faire

pour ses colonies , dans les Indes-Occidentales
,

des reglemens propres à diminuer le commerce de
la traite , de nvmiere' qu'on puisse l'abolir toutT à-

fait , quand le moment en sera venu. On parle
aujourd'hui de mettre en culture une grande quan-
tité de terre* neuves v ce n'est pas là le moyen de
diminuer et d'abolir ce commerce: il sera néces-
saire , au contraire , de lui donner une nouvelle
extension. Je veux nue l'on sache d'une manière
positive jusqu'à .quel" point il faudra étendre la

traire des noirs pour lournir an. défrichement- -de
tant de terres incultes et inhabitées. J'ai déjà ac-
quis -sur cet objet des reriseignsmens sulfisans pour
rixer mon opinion ; mais des renseignernens par-
ticuliers ne suffisent pas à la chambre , il lui en
faut qui soient publics et authentiques. D'après les

recherches que j'ai faites , je vois que la quantité
H.î terres en friche dans l'île de la Trinité se monte
à )a moitié de ce que nous possédons dans les Indes-
Occidentales , et équivaut presquà ta totalité des
terres qui étaient cultivées dans la Jamaïque en
1795 , c'est-à-dire à un million d'acres'; culture qui
employait s5o.000 nègres , à un nègre pour quatre
acres. La Trinité contient 800,000 acres dont la

dixhuitieme partie seulement est cultivée.

En calculant donc d'après la Jamaïque , qui
comparativement est saine et déjà défrichée , il

reste à décider quel nombre dé noirs sera néces-
saire pour mettre en état de culture un terrein aussi
étendu comparativement, mal-sain . et qui exige
bien plus de bras , parce qu'il est entièrement en
friche. Ma motion ne touche pas aux intérêts des
marchands dans les Indes-Occidentales ; elle se borne
à la Trinité, et n'a d'autre but que de précenir
l'accroissement d'un mal que la chambre a jugé
qu'il fallait travailler à arrêter. Dans cette vue

,

je ferai la motion qu une humble adresse soit pré-
sentée à sa majesté , pour la prier de faire remettre
à la chambre les docuniens relatif? à l'état où se

trouvaient la culture et la population dans l'île de
la Trinité , au moment où les forces britannique»
en ont pris possession : ensemble les copies des
instructions envoyées au gouverneur de l'île sus-
dite , pour l'autoriser à faire des concessions de
terrein ; plus , un état des terres actuellement con-
cédées en vertu det-cétte -autorité; enlin un état

des. terres reprises^riour cause de culture. impar-
faite , c'est-à-dire , p^rce rjuil n'y'avait pas un nègre
pour quatre acres , jjjp.nlorméinenr au système suivi

par la cour d'Espagne et adopté par nous.

Le chancelier de l'échiquier. Je ne préLends pas
m'opposer à la motion faite par l'honorable mem-
bre ; je veux seulement faire savoir à la chambre
qu'il est impossible qu'on lui communique les docu-
mens qui sont demandés. Les lettres qu'on a reçues
du gouvernement de aa Trinité ne contiennent rien
qui ait rapport à cet objet.

Le général Gasroyne. L'honorable membre , au-
teur de la motion, afrès avoir rappelé ce- qui s'est

paisé toutes les fois qu'il a été qHes'.k» d'abfitïi
la tiaite des nègre», demande si , en supposant
pour un moment que ce commerce us. pas en-
core commencé-, il y en aurait un seul parmi nous
qui voulût parler en sa laveur. J avoue «pie

jK
le ferais : comme je connais loin le bïen qui resuite
de ce commerce:, je ferai tous mes eflons pour
le défendre et l'encourager. Si . gêne comrhï il

l'a été par le très - honorable membre et parsej
amis, il a produit tant d'avan'ages. je suis intime-
ment convaincu qu'abandonné À lui-même, ri en
produirait de bien plus grands eru-ore. Mais si
l'honorable membre, et son ami ( M. Wilberforce

),
qui

, en se 'mêlant si souvent de cette affaire . à
fait tant de ma! (Ici l'orateur appelle à Tordra
le général Ga^coyiie , qui poursuit ainsi ) : Quelle
que soit l'opinion de ceux qui sont opposés à la
traite des noirs , je sais que ce commerce nous est
absolument nécessaire : je sais que les Américains
ont .pris des engageme.* avec IfEspagnnls pour
leur fournir le nombre d'esclaves dont 8s ont be-
soin; en. sorie que, quelle que. -chose que nous
puissions faire , la traite se le<a par les autres
nations.

'

•
. .

-,

M. Wilberforce. Mon ami n'a pas fait l'interpel-
lation que lui prête 1 honorable merubie ; il a seu-
lement fait observer que toutes les fois que cette
question a été traitée clans- cette chambre , ou n'a-

'

vait vu aucun de ceux qui sont partisans de ce
négoce , déclarer que si la traite .n'avait, pas com-
mencé , ii-proposeTait qu'on en introduisit l'usaoe.
Mais puisque nous en sommes sur ce sujet , qu'il me
soit permis d'ajouter à ce qu'a ditdéjà mon hono-
rable ami , qu'il y a une autre résolution portant
" que la traite serait abolie, n —Ici sir W. Youne
rappelle l'bonoiable membre- à l'ordre, et dit que
cette question devant être aghée dans le courant de
la présente session , il n'aurait pas cru que l'hono'
rable membre aurait tenté de l'anticiper dans un
autre débat.

M. Wilberforce reconnaît que l'observation est
juste. — La motion est adopiée.

La chambre se forme en comité de subsides, et
le chancelier de l'échiquier d<5nne lecture'des diffé-
rentes résolutions qu'il soumet à la considération du
comité. Quand il en est venu à la dernière qui porte
1,690,5 18 liv. st. à voler pour les primes en faveur
de l'importation des blés , il fait observer que h
somme , à la vérité, est grande; majs qu'elle a été
consacrée au soulagement du pays , en venu d'un
acte du parlement." H espère qu'à l'avenir nous
tirerons d'un royaume voisin ,. actuellement réuni
à la Grande-Bretagne

, des avantages pour l'article

des graine
,
qui nous dispenseront, .d'avoir recours

aux nations étrangères.

M. Robson (ait quelques objections contre la ré-
solution relative au Canada. Il, trouve quelasomm»
.qu'on propose de voter^pur -cet objet {7950 liv. st.1,

est trop considérable. Il s'y opposera tant qu'on
ne lui aura pas fourni dès pièces justificatives a
l'appui de cette demande. — Quant à la dernière
résolution relative aux primes en faveur de l'irh-'

portation des blés, il fait observer que peu de
j
tems avant Noël , elles ne se montaient qu'à

1 800,000 liv. st. Il demande comment dans un es-
pace de tems aussi court, cet objet a pu augmenter'
autant qu'on l'annonce. Au resie , il espère que
c'est pour la dernière fois qu'on fait une sembla-
ble demande au parlement.

Toutes les résolutions sont adoptées.

(Extrait du Maruhsg-Pûst. 1

REPUBLIQUE BATAVE.
La H-ayc , le a avril [ 1 2 gervtinal.)

On mande de Heivoè't-Sluys qu'on espère d<»
terminer encore Cet été les ouvrages du noti- •

veau port. Une machine de nouvelle, invention
,

pour pomper les eaux qui se trouvent en si grande
quantité dans les prairies et les terres dans les
environs de la, mer et des rivières, a beaucoup
contribué à ce que l'on ait pu travailler

, même lors-
que la saison était encore peu avancée. A en ju<»er
par les sommes que le gouvernement emploie^ à.

construction du nouveau port , il paraît qu'il y
mît un grand intérêt , et il est certain que la
majeure partie de notre marine , qui , jusqu'à pré-
sent , était répartie au Texel et à Flessingue , sera
concentrée dans celui-ci ; cependant

, peu de vais-
seaux de guerre resteront dorénavant dans nos
Coxts , le système du gouvernement étant de former

: marine par de fréquens voyages.

—Xe gouvernement a nommé 4e citoyen Deiriïst.
membre du conseil asiatique , commissaire-général

!
chargé d'introduire la nouvelle administration

, et

|

de régler avec le commissaire anglais qui s'y rendra
|

tout ce' qui est relatif à là cession deDéméràrJ
1

;

dont on savait tirer autrefois-bien peu d'avantagé
,'

'

I et que nous recevrons des Anglais dans un" état
fort amélioré. Le citoyen Demïst partira en même

1
tems que le gouverneur-général de cette colonie-
le citoyen Janssen s'y rendra avec les troupes qui y

! sont destinées.

I
— On marque d'Amsterdam que tout se dispose

à reprendre le commerce , abandonné en partie
sur-tout pour ce qui regardait les colonies, nsa-
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dam ia guerre. Plus de vingt-trois vaiss;'auXï«3r-

chands sortiiont ds ce port , dans le courant de

re mois, pour Surinam , Curaçao, Reibice, Dé-

rnérari , 'Essequebo , et pour la côte de Guinée.

— I.e conseil de commerce , chargé de l'admi-

nistration ei de la juridiction des douanes cl péages,

a été installe aujaurd nui.

. I N ï É R I E U P.

DEPARTEMENT DE LA CHARENTE.

Angoulîme-, le n gsrmihal.

l La plus douce récompense pour un magistrat

sortant de foncions, est d'emporter l'estime de ses

concitoyens , et de laisser rjrave dans tous les coeurs

le sentiment de ia reconnaissance.

Le départ du citoyen DeUistre qui quitte la pré-

fecture du département de la Charente , pour rem-
plir au tribunar le poste honorable que ses talehs

et ses vertus lui «nt meriic . a été signalé par l'ex-

pression énergique des regrets qu'il emporte , et qui

prouvent combien la perte qu'éprouve le départe-

ment est vivement sentie. •

Les autorités constituées et tous les fonction-

naires publics , après avoir témoigné particulière-'

meut au citoyen Delaistre leurs regrets , se sont

spontanément réunis le 5 germinal , dans un ban-
quet consacré à la Reconnaissance , auquel le citoyen

Delaistre a été invité par une députatiori composée
d'un membre de chacune des premières autorités.

Le jour dn banquet ,^une seconde députatibn
,

à laquelle se sont joints les quatre sbus-préfets ,

le conseil de préfecture et les chefs militaires, s'est

fendue à ia préfecture, et a accompagné le préfet

au iieu de la réunion , composée de cent' convives
,

tous fonctionnaires et employés publics.

Le citoyen Delaistre.-a reçu l'expression unanime
de la reconnaissance des Charentais , avec cette

modestie qui ajoute à l'éloge du magistrat.

>i Ce n'est point à moi , a-t-il dit , mais à l'homme
j> immortel qui veille aux destinées de la République
:> que vous devez le bien que j'ai pu faire; je n'ai

n fait que suivre la route qui m'était tracée ; repor-
.- tons lui donc l'expression de vos sentimens et de
)j votre reconnaissance ! )>

Tous les regards se sont portés sur le buste de
Bonaparte , plafé en face du préfet , et des cris mille

fois répétés de vive la République! vive h premier
consul ! ont retenti de toutes' les parties de la salle.

Après la lecture d'une pièce de vers , intitulée :

Adieux des Charentais , et à la suite .d'un discours

qui contenait l'expression fidelle de leurs sentimens

.

tous les convives se donnant réciproquement la

main , ont présenté au préfet le tableau touchant
de la, réunion qui est- son ouvrage.

Plusieurs toas's ont été portés, notamment à la

République et au prerrricT^consul , au sénat ,' au
tribunat et au corps-législatif, à la paix , aux armées
de la République , à l'heureuse arrivée de la flotte

française à Saint-Domingue , à ses succès, au préfet

et aux fonctionnaires publics.

Une quête faite en faveur d'une famille infortunée

composée dû père . de la mère , et de sept enfans en
has âge , a ajouté à cette intéressante journée. Ainsi,

le banquet consacré à la reconnaissance , s'est ter-

miné par un acte de bienfaisance, et a laissé dans
tous les coeurs les plus touchans souvenirs.

Paris , le 22 germinal.

.Une députation du tribunal de cassation est

allée visiter le cardinal-légat ; le citoyen Muraire ,

président, a prononcé le discours suivant:

a Monsieur le cardinal ,

h La religion et la justice se prêtent un appui
mutuel.

n Heureux les Etats où l'action des lois est à

la fois aidée et tempérée par l'influence des ins-

tituuons religieuses , et où le salutaire effet îles

institutions, religieuses est. garanti .par la sagesse et

.par la protection des lois.

h Quand , par la volonté éclairée du gouver-
nement , puissamment .secondée par le zèle dç
Sa Sainteté et par les utiles travaux de votre Emi-
jneftee , cet accord heureux se rétablit en France

,

le-' premier "corps de magistrature , les premiers
orgases de ces lois dont se renouvelle aujourd'hui
l'alliance avec les principes de la religion, devaient
au chef de cette religion et à son légat, l'hom-
mage plus particulier de leur respectueuse recon-
naissance et de leurs vœux pour le succès le plus
complet de votre auguste et mémorable mission, u

exécute avec autant d'énergie dans les moveru que
Je modération datis le partage des conquêtes , as-

suré la solidité des alliances
,
garantit la liberté des

mers , et permet au commerce d'étendre ses spé-

culations et d'accroitre la richesse de l'Etat, en
activant l'industrie nationale. Bientôt un Code qui
offrira le résultat des méditations d'hommes mûris
par une longue- expérience .. posera les solides fon-

demens' de la prospérité intérieure., et vous don-
nera de nouveaux droits à la reconnaissance pu-
blique.

Nous nous empressons de joindre nos félicita-

tions aux acclamations de tout le peuple français,

qui consacre votre nom à l'immortalité.

Salut et respect.

Les membres du conseil de préfecture de 1Oise.

( Suivent "lés signatures.
)

Le maire et adjoint' dt la ville de-Rennes , au premier
consul de la République. —- Rennes , le-& -germinal

an io. -.,>- •*:
Citoyen général" consu^

Grâces à vous, à votre sagesse , PUnivers enfin

respire , et l'arbre de la paix va étendre ses rameaux
bienfaisans sur les deux Mondes. Que de recon-
naissance ne vous devons-nous pas pour tant de
bienfaits! daignez en accueillir 1'expressioH libre,.

franche et pure . elle doit plaire à celui dont toutes

les pensées tendent au bonheur de l'humanité.

Nous vous saluons avec respect.

[Suivent les signatures. )

Le préfet, le secrétaire-général de préfecture ,? lu
conseillers de préfecture , les membres du conseil-

général et du conseil d'ariondi\sement résidant à
Anvers , le maire et les adjoints d'Anvers , les

membres du conseil municipal , les membres du
tribunal et du conseil de commerce, au général
Bonaparte ,,premier consul de la République fran-
çaise. — Anvers , le g germinal cm io.

Citoyen consui ,

Vous avez étonné l'Europe par vos victoires ,

vous l'étonnez encore par votre modération. C'est

à l'ombre des lauriers que vous avez proposé la

paix , c'est assis sur des trophéesque vous en signez
les clauses. Deux ans vous ont suffi pour opérer
des merveilles qui poui raient illustrer la vie entière

d'un général , d'un diplomate et du chef d'un grand
Empire.

La paix vous offre un autre genre de gloire -, l'agri-

culture et le commerce occiiperoiûvotre sollicitude;

des routes , des canaux , s'ouvriront par vos ordres ;

1 industrie sera favorisée , nos ports seront réparés ;,

nos vaisseaux élancés sur l'Escaut , devenu libre ,

porteront dans toutes les parties ;-du Mondè'èt votre
nom et. l'expression Menotte reconnaissance:"^' " '

Jouissez long-tems, cjtoyen cousul
, jouissez long-

tems de vos bienfaits , la. postérité marquera votre
place au temple de mémoire.; elle est actuellement
dans le cœur de tous les Français»,

( Suivent les signatures).

Le préfet . les conseillers de préfecture et' le secrétaire-

général de l'Yonne , au premier consul.— Auxerre

,

le 9 germinal an io.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Vous annoncez à Ha France la paix définitive
avec l'Angleterre,; vous venez de" réconcilier deux
giands peuples. que les acts et les sciences , l'agri-

culture et le commerce doivent désormais unir et

confondre . pour ne faire, dans le monde civilisé,

qu'une seule et même nation.

La reconnaissance nationale ne laissera point aux
siècles à venir le soin de construire le monument
triomphal que vous avez si bien mérité , et de
vous décerner le juste titre de sauveur de la

France.
'

[Suivent les signatures.)

MINISTERE DE LA MARINE.
DÉPÊCHE TÉlÉGRAP HIÇMJE DE BREST.

Du il germinal an io.

Le préfet maritime à Brest , au ministre de la marine
et des colonies.

Le Cisalpin est arrivé de Saint-Domingue , après
une traversée de 3^ jours. Il devance.de quelques
jours la division qui est attendue. Le citv JérrJmC
Bonaparte, enseigne de vaisseau i^est porteur1 de
bonnes nouvelles ; il est parti hier. ...-:.--.

II. I.,3

partiront sur deux files

gauche du pavé ; elle

Le conseil de préfecture du département de [Oise ,

au premier consul de la République française.
Beanvais, le- H germinal an io.

GÉNÉRAL CONSUL .

Vos triomphes et la valeur des soldats français
ont assez illustré nos, amies. Il ne nous restait rien
à de.-,irer que la paix : votre génie seul la donne
à la France et à l'Europe.

Par vous la France est replacée au rang distingué
qu'elle doit, occuper parmi les puissances. Un sys-

tème politique
,
fonde sui de hautes conceptions

,

PRÉFECTURE DE P Q L I C E.

Paris, te 17 germinal an loi

Le préfet de police, voulant assurer le bon ordre,
et pourvoir à la sûreté publique , lors du défilé des
voilures qui iront à Loug-Champ les 24 , ï5 et 26
de ce mois , ordonne ce qui suit :

Art. I
er

. L'avenue des Champs-Elysées , à partir

de la place de la Concorde jusqu'à la grille du bois
de boulogne , est exclusivement réservée , les 34,
j

r
j et 26 de ce mois, dépuis deux hcuies apiès

midi jusqu'à la clôture de la promenade . pour les

personnes en voitures qui iront à Long-Champ.

Toutes autres voitures ou cliarettes qui voudront
entrer ou sortir de Paris, aux j^urs et heures ci-

dessus, seront tenues de prendre les barrières du
Rr-ule et de Passy.

ratures qui iront air bois de Boulogne
l'une à droite et l'autre à

réuniront , sur une seule

h!e ; hnrs^ia barrière et dans le bois , en prenant

toujours ù droite.

C.Viies qui viendront du bois prendront également,

la droite jusqu'à la bàiriere . et suivront ensuite le

pa\c jusqu'à la place de ia Concorde.

.111, Les personnes à cheval ne pourront , sous

aucun préteste , rompre la hle des voitures.

IV. Les voilures ni les chevaux ne pourront
circule! dans les contr'a'.lées , qui sont exclusive-

ment réservées pour les citoyens à pied.

V. Les conducteurs de voitures- qui refuseront de
se côbformer aux dispositions de la présente or-

donnance, seront punis conformément à la loi ; et

s'il en était résulté des accidens , ils seront traduira

au tribunal correctionnel, conformément àl'art>. XVI
du titre 1er de la loi du 22 juillet 1791, qui pro-

nonce huit jours de prison , et une amende qui ne
peut être au-dessus de 3oo fr.

Dans l'un et l'autre cas , leurs voitures et che-

vaux pourront être saisis et conduits en fourrière

pour sûreté de l'amende encourue.
- Les conducteurs pourront êtie saisis. et retenus

jusqu'au jugement, dans le cas prévu par 1 artielc

XXVIII du menie titre de la loi précitée.

VI. La présente ordonnance sera imprimée et

affichée.

Les commissaires de police à Paris , et le maire
et adjoint ces communes de Passy , Boulogne,
Auteuil et Neuilly . les officiers de paix et les

préposés de la préfecture , sont chargés , chacun
en ce qui le concerne . de veiller à son exécution.

Le général - commandant en chef la première
division militaire , le général de division comman-
dant d'armes de la place, et les commandans de la

légion de la gendarmerie d'élite et de la gendar-
merie nationale du département de ia Seine , sont

requis d'y concourir , et de prêter main-forte à cet

effet.'

Le préfet de police , Signé , Dubois.

Par le préfet , le secrétaire-général , signé , Pus.

CORPS -LEGISLATIF,
Présidence de Marcarelie.

ADDITION A LA SÉANCE. DU l8.

Mo-lifs développés dans cette séance par le conseil-

lei-d'état Regnaud ( de Saint-Jean-d'Angely
) , à

l'appui de douze- projets- de lois relatifs -à des

échanges et concussions de terreins.

Motifs du projet concernant la commune de Mesnil
,

département de la Mariie.

Ce projet de loi a pour objet d'autoriser la com-
mune de Mesnil-sur-Auger , arrondissement "com-
munal d Epernay , à acquérir , sur estimation , un
domaine national pour y établir la 'maison com-
mune , et y déposer les seaux et pompes à'in-
•ceudres. Cette autorisation' est d'autant plus né-
cessaire que la commune de Mesnil est privée de
tout emplacement pour ce service , tandis qu'elle

"

possède les deniers nécessaires pour en payer le

prix.

Motifs du projet concernant la commune de Moutier-
en-Clle , département de l'Aube. .

Les mêmes besoins que ressent la commune de
Momier-en-l'Ile arrondissement communal de Bar-
sur-Aube , exigent qu'il lui soit accordé une auto-
risation semblable pour lui procurer une maison
commune , et y loger un instituteur.

Parle projet de loi qui va vous être soumis
,

vous verrez , citoyens léaislatcurs
, qu'il n'est pas

pas possible de faire à la commune de Moùtier
une meilleure composition, que celle que propo-
sent les propriétaires delà maison quela commune
désiré acheter.

Motifs concernant la commune de Saint-Hilaire , .

département de la Manche.

La commurje de Saint-Hilaire du Harcouet, ar-
rondissement communal de Mortain , possède un
terrein communal de cinquante hectares T inculte ,

sans produit , et de plus naisible à la santé des
habitans du pays , par sou étiL habituel de marais.

Faire disparaître cet inconvénient , et augmeiUer
les revenus et les moyens de la commune , en l'au-

torisant à aliéner ce terrain, est une mesure que
devait accuaillir le gouvernement, et qu'il demande
au corps-législatif de consacrer en loi.

Motils concernant la commune de Yesoul , département
de la Haute-Saône.

La commune de Vcsoul trouve à améliorer son
revenu et à diminuer ses charges , en aliénant au
cit. Bejean une maison et dépendances qui lui ap-
partient à Vesoul.

Le gouvernement a>ant reconnu que le but de
cette commune se trouvait rempli par l'aliénaiiou

projetée , vous propose dé- l'autorise! à consommer
cet jtfrjtngemtn.t,



Motifs concernant la commune de Marckolshelm ,

département du Bas-Rhin.

La commune Je Marckolsheirn possède un terrein

communal de. deux hectares, qui se trouve abso-

lument sans produit pour elle. En le concédant
aux citoyens qui le lui ont demandé pour bâtir,

elle en obtiendra S fr. par an ; et le gouvernement
vous propose de concourir à cette amélioration du
revenu de la commune de Marckolsheim.

Motifs du projet concernant ta commune de Ville,

dipattcmenl du Bas-Rhin.

La commune de Ville , pour augmenter le nombre
de ses- habitans , consent d'aliénerà six individus

qui se proposent d'y bâtir , un petit terrein com-
munal d'environ 3;o mètres carrés.

Les avantages qui en résultent pour la commune
ne paraissent point équivoques ; et c'est l'objet du
projet de loi dont je vais vous donner lecture.

Motifs du projet concernant la commune de Luc ,

département du Var.

La commune de Luc manque d'un emplacement
pour la tenue de ses foires : plusieurs particuliers

lui ont offert de céder gratuitement des terreins

pour cet usage , mais il en est d'autres qu'il faut

désintéresser par la voie de l'échange ; et c'est l'objet

cru projet de loi.

Motifs du piojct concernant l'hospice de Roye , dé-

partement ds la Somme.

Des raisons de convenance ont déterminé deux
citoyens à faire l'avantage de l'hospice de Roye ,

arrondissement communal de Monldidier, en of-

frant de lui concéder, en terre labourables, un
revenu de mille quatre-vingt-treize francs cinquante-
huit centimes par an . en échange d'une maison
appartenante à l'hospice , et qui ne lui produit que
quatre cents francs de loyer par an.

D'après cet exposé , il est évident que le corps

-

législatif s'empressera , comme le Gouvernement l'a

fait , de concourir à cette amélioration notable des
revenus de l'hospice de' Roye.

Motifs du projet concernant l'hospice de Cahors , dé-

parlement du Lot.

Dans ce projet de loi , il s'agit de procurer à l'hos-

pice de C'ihors un revenu plus certain , et de dégager
cet hospice Je toutes charges de réparations , en
aliénant le bâtiment des Orphelins , qui lui appar-
tient et mena\:e de tomber en ruines.

Le gouvernement vous invite à' sanctionner cette

transaction*.

Motfs du prsjet concernant l'hospice de Bergerac.

Un terrein inculte appartenant à l'hospice de Ber-
gerac , département de la Dordogne , va devenir
productif pour cet hospice , si tous en autorisez

l'aliénation , et c'est l'objet du projet de loi dont je

vais vous donner communication.

Motifs du projet concernant l hospice de Béthune.

On ne peut préserver d'insalubrité llhospicê civil

de Béthune , département du Pas-de-Calais
, qu'à

la faveur d'un échange des bâtimens dudit hospice
,

contre les bâtimens et enclos du ci-devant monas-
tère des Conceptionistcs de Béthune.

Le projet de loi que je vais vous lire est destiné
à favoriser cet échange.

Motifs du projet relatif à ïatlelier monétaire de

Bordeaux. ,_

•la sûreté de l'atteiier monétaire de Bordeaux,
département de la Gironde, ayant exigé sa clôture ,

cette opération n'a pu se faire qu'au détriment de
cinq emplacemens appartenans aux citoyens {eanty,
Lavaud et Castaignet , qu'ils avaient précédemment
acquis de la nation, ils ont consenti de les remettre
à l'Etat , moyennant la cession de quatre empla-
camens de même valeur, appartenans à la na:ion
et dépendans des ci-devant Récollets et Jacobins
de Bordeaux; C'est l'objet de l'échange que doit
autoriser le projet de loi.

SEANCE DU 22 GERMINAL.
Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely

) , conseiller-

d'état , est introduit et présente douze projets de
loi , tendant à autoriser les communes de Semmeries,
Boulage. Esquinle, Origny, Balignicourt. Saint-Piat,

Sully , Maczabardès , Lieury . Montréal , Albias et

Châtillon , à imposer sur elles-mêmes des contri-
butions extraordinaires.

La discussion aura lieu le 2 floréal.

Le corps-législatif se forme en comité général
,

pour entendre, un rapport de sa commission admi-
nistrative.

INSTITUT NATIONAL.
Voici l'ordre des lectures qui ont eu lieu dans

!« séance publique du i5 germinal an 10.

1. Annonce des sujets de prix.

2. Mémoire du citoyen Lalande , sur la décou-

verte d'une neuvième planète,

3. Mémoire du citoyen Toulongeon , sur réta-

blissement et la fondation des colonies nouvelles.
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4. Notice sur la, vie et Us owrqgfis du citoyen

Creuzé-Latouche , par le citoyen Champagne.

5. Mémoire du citojen Mongez , sur les ins-

trumens d'agriculture des anciens , et spécialement

sur les charrues.

6. Notice sur la vie et les ouvrages du citoyen

Darcet , par le citoyen Cuvier.

7. Une Journée de Paris , pièce de vers, parle
citoyen Collin-Harleville.

Dans la séance publique du i5 nivôse an 9 , la

classe des sciences morales et politiques avait pro-

posé pour sujet du prix qu'elle devait décerner dans
la séance publique du i5 germinal an 10 , la ques-

tion suivante :

"Quels sont les moyens de perfectionner enFrance
il l'institution du jury?n

Deux mémoires ont paru avoir des droits égaux
au prix

;

Le nP.,.,2 . a; ant deux devises , l'une en français

,

" Les -cçH/fiaissan ces que l'on a acquises dans quel-

11 ques-pays'et que l'on acquerra dans d'autres, sur

» les règles les plus sûres que l'on puisse tenir dans
il les j'ugemens criminels, intéressent le genre hu-
» main plus qu'aucune chose qu'il y ait au monde.

»

( E'piit des Lois, Hv.XlI, chap. 2.) L'autre en latin :

Nos autem qnoninm leges damus liberis populis

accomoiabimus hoc tempore leges ad 'Muni ,qurmpro-
bamus , civitatis statuai. ( Cic. De legibus , lib. III.)

Et lç n°. 7 , ayant pour devise ces mots : Nec mu-
neribus, precibus nec jlectitur ullis.

L'auteur du n°. 2 est le citoyen Bourguignon ,

juge au tribunal criminel de la Seine.

L'auteur du n°. 7 est le citoyen Nicolas-François

Canard , ancien professeur de mathématiques à l'é-

cole centrale de Moulins.

La classe décerne un prix à chacun de ces deux
mémoires.

Prix de morale.

La classe des sciences morales et politiques avait

encore proposé , le l5 nivôse de l'an y , pour sujet

du- prix qu'elle devait décerner dans la séance du
1-5 germinal an 10, la question suivante ;

11 Quel est le véritable caractère de la bonté dans
il l'homme public u? '

Aucun des mémoires envoyés au concours fie lui

a paru digne du prix ; mais elle a distingué ,

i°. Le n°. 1 1 , portant cette épigraphe : La justice.

2°. Le n°. 7 , portant cette épigraphe :

. .'. ... . Qui n'est que juste , est dur.

Volt aire.

La classe a arrêté que le sujet du prix sera retiré.

Prix de science sociale et législation.

La même classe' avait proposé pour la troisième

fois cette question ;

11 Quelles doivent être , dans une république bien
i' constitués, l'étendue et les limites du pouvoir du
j! père de famille n?

Aucun des mémoires envoyés au concours ne lui

a paru digne du prix ; mais eile a distingué .

Le mémoire na
. i , ayant pour devise , » Il n'est

il point de statue plus vénérable aux yeux de la di

» vinité qu'un père , une mère , des ancêtres cour-

i) bés.sous le poids des années ; la divinité prend
Si plaisir aux honneurs qu'on leur tendu. (Platon ,

Lois , liv. XL
)

Le mémoire n°. 3 , écrit en latin , et dont la de-

vise est :

Fclix quijjotuitrerum cognoscere causas.

Etlen". 6: Palria potestas in pielate débet, non in

atr'ocitate , consistera.

La question n'est plus remise au concours.

Prix proposés.
Sujet de prix proposé par la section des langues

anciennes.

11 L'examen critique des auteurs grecs et latins qui
il ont écrit sur l'Egypte , depuis les premiers tems
» jusquaux croissades. >>

Le prix sera une médaille d'or du poids de cinq
hectogiammes : il sera décerné dans la séance pu-
blique du là nivôse an 12 de la République.

Les ouvrages ne seront reçus que jusqu'au i5

vendémiaire an 12. Ce terme est de rigueur.

Sujet du prix d'histoire.

i« Quelle a été J'influence de la réformation de
11 Luther sur la situation politique des difièrens

>> litats.de l'Europe- i et sur le pi ogres des lumières?!!

Le prix sera une médaille d'or du poids de cinq
hectogrammes : il sera décerné dans la séance pu-
blique du 1 5 messidor an 1 1 de la République.

Les ouvrages ne seront reçus que jusqu'au 1 5 ger-

minal an 1 1. Ce terme est de rigueur.

Sujet du prix de chimie.

Là classe des sciences mathématiques et physiques

avait proposé eu l'an S , pour sujet du prix que l'ins-

titut devait décerner dans la séance publique du i5

germinal de l'an 10, la question suivantes
" Quels sont les caractères qui distinguent, dans

il les matières végétales et animales , celles qui ser-

i! vent de ferment , de celles auxquelles elles font

il subir la fermentation, n

Les mémoires envovés au concours n'ayant pas

rempli les conditions du programme . la classe pro»

pose de nouveau le même sujet pour l'an 12.

Le prix sera une médaille d'or de la valeur d'uti

kilogramme : il sera distribué dans la séance publi-

que du l5 germinal an 12.

Les mémoires seront remis avant le premier nivôse

de la même année : ce ternie est de rigueur.

Sujet du prix de peinture.

il Quelle est l'influence de la peinture sur les

il arts d'industrie commerciale ? Faire connaître let

« avantages que l'Etat retire de cette influence

,

» et ceux qu'il peut encore, s'en promettre.!!

Le prix sera une médaille d'or du poids de cinq
hectogrammes : il sera décerné dans la séance pu-
blique du i5 nivôse an i! de la République.

Les ouvrages ne seront reçus que jusqu'au iS

vendémiaire an 12; Ce terme est de rigueur.

Conditions générales à remplir par les asjnrans au»
prix , quels que soient les sujets qu'ils traitent.

( Les personnes de tous les pays , les membres et

associés de l'Institut exceptés , sont admises à
concourir.

)

Aucun ouvrage envoyé au concours ne doit

porter le nom de l'auteur , mais seulement une
sentence ou devise : on pourra , si l'on veut , y
attacher un billet séparé et cacheté , qui renfer-

mera , outre la sentence ou devise , le nom et l'a-

dresst de l'aspirant ; ce billet ne sera ouvert par
l'Institut que dans le cas où la pièce aurait remporté,

le priv

Les ouvrages destinés au concours peuvent être

envoyés à l'Institut ; en affranchissant le paquet qui.

les contiendra; on peut aussi les adresser, francs

.de port , à l'un des secretaiies de la classe qui a

proposé le prix , ou bien les lui faire remettre :

dans ce dernier cas j le secrétaire en donnera un
récépissé.

Les concurrens sont avertis que l'institut ne peut
rendre ni les mémoires ni les dessins , ni les ma-
chines qui auront été soumis au concours : mais
les auteurs seront toujours les maîtres de tirer des

copies des mémoires des dessins , et de retirer les

modèles des machines , en remettant' des dessins

conformes.

C'est la commission des fonds de l'Institut qui
délivrera la médaille d'or au porteur du récépissé ;

et dans le cas où il n'y aurait point de récépissé ,

la médaille ne sera remise qu'à l'auteur même , ou
au porteur de sa procuration.

AU REDACTEUR.
On a inséré, dans le Journal de Paris , du iS

germinal , un Etat de la dette publique d'Angletene ,.

extrait d'un ouvrage de Thomas Mortimer.

Dans cet Etat , le capital de la dette est porté à

la somme de 462,146,492 liv. sterl.

Mais pour ne pas induire les lecteurs en erreur ,

il aurait fallu les avertir que , dans ce compte , ne
sont pas compris :

1° Les emprunts faits pour
le compte de l'Irlande , mon-
tant à environ 20 millions

sterl. ci 20,000,000 liv. sterl.

2° Ceux faits par l'empe-

reur d'Allemagne, en 1795 et

1797 , montant à 7 millions

et demi, ci 7,5oo,ooo.

3° La portion de dette

publique assignée sur le pro-

duit de Vincome - tax , et

montant à56 millions et demi,

ci 56,5oo,ooo.

4 Enfin , la dette non

fondée formant une masse de
plus de 3o millions , ci 3o,000, 000.

Total des articles omis. . . 114,000,000 liv. ster.

Ce qui porte alors ce capital à plus de576millions
sterling.

.Cette omission est d'autant plus sensible que ,

dans ce même Etat , on évalue l'intérêt annuel de
ladetteetfraisderégie , en 1801 , à 24,854.873 liv. st.

Or , la très-majeure partie de ces intérêts étant à

3 pour cent , il faut en multiplier l'intérêt annuel
par 33 $ , pour avoir le montant du capital. Quand
même la dette de l'Angleterre serait constituée sur

le pied de 5 pour cent, jamais 462 millions ne pour-

raient produire un intérêt de 24 millions. Ainsi, sans

cette explication , il y aurait contradiction entre

les' deux parties de cet Etat de la dette publique

de l'Angleterre. Signé
, J.

A Paris, de l'imprimerie deH. Agasse , propriétaire

duMonitetw, ruedesPoitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE.

Londres , le 9 avril [ 19 germinal.)

Dans la séance du 8 avril , de la chambre des

pairs, lord Moira a donné avis qu'il remettait à faire

sa motion sur le Nabab d'Arcot , à l'arrivée des

dépêches qui étaient attendues de l'Inde.

Lord Pelham , interrogé pair lord Grenville , con-

cernant la présentation du traité définitif à la

chambre , a répondu qu'il espérait pouvoir en mettre

une copie , de lundi en quinze , sous les yeux de leurs

Seigneuries.

Lord Grenville entrait dans quelques explications

,

lorsque lord Pelham l'a prié de vouloir bien dif-

férer ses objections jusqu'à la présentation du
' traité.

A la chambre des communes , séance du même
jour, M. Tierney a requis du chancelier de l'échiquier

de lui expliquer comment les deux iinking junds

pourraient servir à accélérer la liquidation de la

dette nationale.

Le chancelier de l'échiquer lui a répondu que si

la chambre voulait se former en comité jeudi

prochain , il lui donnerait les explications qu'il

desirait.

M. Dundas doit être incessamment créé pair ,

sous le titre de tord Melville. Il siégera, la semaine

prochaine , à la chambre des communes ,
proba-

blement pour la dernière fois.

— Les habitans de Falmoudi , dans l'île d'Antigoa,

ont ressenti , le 2 fé'.rier dernier , une secousse de

tremblement de terre , qui les a beaucoup alarmés.

Elle a causé néanmoins peu de dommages.

— Dans une assemblée générale des actionnaires

de la compagnie des Indes , qui a eu lieu hier

relativement à l'admission des particuliers à com-

mercer avec ces contrées , les directeurs ont été

autorisés à défendre les privilèges dont la com-

pagnie est en possession. Cette décision a été

prise à la pluralité de i34 voix contre 32. Majo-

rité, 102.

— Les 3 pour cent consolidés , sont à 76 j | ; les

réduits , à 7 5 y ; et l'omnium , à 4.

(Extrait du Star. )

PARLEMENT IMPERIAL.
Ghambre des pairs.

Séance du 6 avril (16 germinal.)

Lord HollAND demande que des pièces rela-

tives au droit de 4 £ pour cent , que perçoit la

couronne dans les Isles-sous-le-Vent , soient com-
muniquées à la chambre. — Il ditquelque chose,

en passant, de Hay, comte de- Cariisle, dont les

descendans se trouvent encore, aujourd'hui sur la

liste des pensionnaires.

Lord Veïham. Les 4 5 pour cent dont il s'agit

sont une propriété spéciale et particulière de la

couronne : le parlement n'a donc-pas le droit d'en

faire la matière d un examen.

Lord Hay (comte de Kinnoul). Les réflexions du
noble lord au sujet de la rente constituée dont
jouissent les descendans de mon ayeul , Hay , comte
de Cariisle , exigent que je donne à la chambie
quelques explications sur la nature et l'origine de
cette affaire. Le comte de Cariisle était un homme
d'une lojauté à toute épreuve , d'une fermeté iné-

branlable ; qualités d autant plus estimables , qu'elles

étaient plus rares dans ie tems où il vivait : l'usurpa-

teur Cromv/ell régnait alors. Les adi esses des assem-

blées coloniales de ce tems-là, prouvent combien
elles approuvaient ia conduite et admiraient l'éléva-

tion dame de mon ayeul. Le comte échangea un
revenu annuel de 8000 liv. sttrl. , qui provenait
des prétentions de sa famille sur ces îles, contre

une rente constituée de 1000 liv. sterl. ; échange
dont le public assurément n'a pas trop le droit

de se plaindre. Cette rente ne devrait pas se trou-

ver sur la liste des pensions , puisque , dans le

fait , ce n'en est pas une ; mais le résultat d'une
transaction toute différente.

La motion de lord Holland est adoptée. — Le
noble lord demande encore d'autres pièces rela-

tives à la même allai re ; non pas qu'il croie que
la chambre ait le droit d'examiner les comptes
des 4 •£ pour cent , mais le chancelier de l'échi-

quier s'étant adressé , en 178G , au parlement pour
obtenir la décharge d'arrérages dont ce fonds était

grevé , comme faisant partie de la liste civile , et

ayant présenté cet objet comme un déficit que
le public était tenu de remplir, nous sommes au-
torisés, dit le noble lord, à demander des rensei-

gnerons sur l'état de ce fonds. — Adopté.

Le comte de Svjfolk. Il me semble que la chambre
des pairs a autant que celle des communes le

droit de demander les pièces justificatives et les

explications relatives à la comptabilité publique.
Nous n'avons pas eu connaissance de plusieurs

papiers d'une grande importance qui ont été dé-
posés sur le bureau de l'autre chambre. Je voudrais
spécialement qu'on nous /Communiquât l'état des
pensions.

Lord Hobart. Chacun de nous est libre de de-
mander les pièces qu'il juge nécessaires. Les obser-
vations du noble comte sont donc sans fonde-
ment.
La chambre , sur la motion as lord Hobart

,

vote des rerhercîmens- à l'armée pour les .services

'éclatans qu'elle a rendus pendant la guerre qui
vient de finir.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Sir Robert Peel demande à proposer un bill de

règlement pour améliorer l'état physique et moral
des apprentis employés dans les moulins et manu-
factures de coton : on sait , dit-il , que ces fabriques

occupentun grand nombre d'enfans del'unetde l'au-

tre sexe. Mais lès avantages qui en résultent , sont
accompagnés de beaucoup d inconvéniens. La réu-
nion d'un grand nombre d'individus entassés les

uns sur ies autres dans une même pièce , corrompt
l'air, et occasionne des maladies. L'objet du bill

que je veux proposer est de remédier à ce mal. Il

a encore un autre but , c'est de donner aux enfans

pauvres l'instruction dont, la privation a été pour
eux un principe trop fécond d'immoralité. Je de-
manderai donc qu'il soit nommé des inspecteurs

chargés d'examiner l'état et la condition de ces

enfans , dans les différentes manufactures où ils

sont placés. — Accordé.
La chambre , sur la motion du chancelier de

l'échiquier vote des remercimens à l'armée , aux
fencibles , et à la milice.

M. Alexandre présente le rapport du comité des
voies et moyens , dont les différentes résolutions
subissent la première lecture. Celle relative à la

levée de 25 millions st. , par voie d'emprunt, est

adoptée; mais celle qui a pour objet de nouveaux
droits sur la bierre , éprouve de l'opposition delà"
part de M. Babington.— Cet article , dit l'hono-
rable membre , est un objet de consommation trop
générale , et dont le renchérissement serait très-

onéreux pour une partie nombreuse de la commu-
nauté. Ne vaudrait-il pas mieux mettre de nouveaux
droits sur les liqueurs spiritueuses , dont l'usage ne
saurait être trop déploré. Ce serait le moyen de
diminuer le nombre des maisons où le peuple se

rend pour y boire de ces liqueurs aussi nuisibles aux
bonnes mœurs qu'à la santé.

Le chancelier de l'échiquier. Je sens combien il

est important de réprimer cette pernicieuse habi-
tude que lepeupleacontractéede boire des liqueurs
fortes ; mais des moyens de la nature de celui que
l'honorable membre propose , me paraissent peu
propres à produire le résultat qu'il désire et que
nous desirons tous : ils ne feraient que favoriser
l'introduction des esprits étrangers. D'ailleurs il est

bon d'observer que la nouvelle taxe qui le choque
,

tend à produire l'effet dont il parle
, puisqu'elle est

mise sur la drêche , et que la drêche est employée
dans les distilleries aussi bien que dans les bras-

series.

M. Rose. Jamais les réglemens positifs ne pour-
ront arrêter l'usage pernicieux des liqueurs spiri-

tueuses parmi le peuple. Si vous diminuez le nombre
des maisons publiques où elles se vendent avec
permission , vous vous exposez à faire ouvrir des
maisons particulières où le débit en sera clandestin ;

ce qui serait infiniment plus pernicieux
, puisque

l'œil du magistrat ne pourrait y pénétrer. Dans
la paroisse sur laquelle je iéside , et qui n'est pas
très-étendue , il y a deux de ces maisons : elles

sont le réceptacle de tous les fainéans et gens de
mauvaise vie ou sans aveu. La chose est notoire :

mais .les coupables échappent aisément, à la pu-
nition.

M. Wiglcy. Je suis autant,que personne pour
la suppression de l'inccme~,t,(}ï ; maisjene saurais
approuver la taxe dont il s'agit dans ce moment.
11 me semble qu'elle sera très-onéreuse pour une
classe nombreuse de la communauté que celle qu'on
veut supprimer ne pouvait atteindre.

Le chancelier de l'échiquier. Je serais fâché qu'on
établît des taxes qui paraîtraient lourdes à- ceux
qui étaient exempts de ['income-tax. Mon intention
est de proposer des taxes , dont la répartition se
fasse avec égalité et d'une manière presqu'insen-
sible pour le grand nombre des contribuables.

Lord Hawkesbury. Une taxe qui dans le principe
semble ne devoir tomber que sur une certaine
classe , finit par prendre son niveau dans la société.
l.'mcomc-tax , au premier apperçu , ne paraissait
pas devoir affecter ceux dont le "revenu était au-
dessous de 60 liv. st. , mais la communauté entière

n'a pas tardé à en sentir les effets. I! faut considérer
que depuis trois ans le prix de la bierre a été aussi

haut qu'il pourrait l'être après l'établissement de
la taxe ; cependant l'iricome-tax existait alors. —:

La résolution passe.

Celle de ia taxe additionnelle sur les fenêtres est

combattue par M. Robson qui trouve cette mesure
extrêmement impolitique. Elle forcera le peuple à
boucher des fenêtres qui sont nécessaires pour là

libre circulation de l'air, et la santé des sujets dé
S. M. se trouvera essentiellement compromise. —
Cette résolution néanmoins passe comme les autres.
-^ La chambre s ajourne.
(Extrait du Morning-Chronicle et du True-Briton.)

I N T É R I E U R.

Paris , le i3 germinal.
La loi sur les cultes , décrétée par le corps-légis-

latif le 18 de ce mois , sera promulguée dimanche
prochain au point du jour.

Les bureaux des ministres de la secrétairerie du
conseil-d'état , et des diverses administrations publi-
ques vaqueront.

Les séances du conseil-d'état sont fixées pour
l'avenir aux mardi

, jeudi et samedi de chaque
semaine.

DÉPÊCHE T É LÉ G R A P P I Ç^U E.

Le contre-amiral Gantheaume , au ministre de Itt

marine et des colonies. — Brest, 23 germinal.

L'escadre sous mes ordres est arrivée de Saint-
Domingue sans accident , après une traversée de
trente-six jours.

Il n'y a pas d'autres nouvelles que celles que U
Cisalpin a apportées.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 17 germinal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Il se tiendra dans la commune da
Merxheim , département de la Sarre

, quatre foires

qui auront lieu les u brumaire , 3 ventôse , 11 flo-

réal , et 27 prairial de chaque année.
La foire qui se tient à Toumehem , département

du Pas-de-Calais , le 9 thermidor , s'ouvrira désor-
mais le 8 du même mois , et durera deux jours.
La foire qui se tient actuellement à Vitteaux

,

département de la Côte-d'Or, le 4 pluviôse , est
transférée au 23 du même mois.

Il s'y tiendra deux nouvelles foires , qui auront
lieu le 2 germinal et le 28 prairial de chaque année.

Les foires qui se ti'ennentactuellement à Selongey,
département de la Côte-d'Or , les i5 floréal et mes-
sidor , sont transférées aux i3 de chacun desdits
mois.

U s'y tiendra trois foires nouvelles
, qui auront

lieu le 4 vendémiaire et les 12 floréal et messidor
de chaque année.

Il se tiendra dans la commune de Belleville . dé-
partement du Mont-Blanc , une foire qui aura lieu
le ig prairial de chaque année.

Il se tiendra dans la commnne de Saint Pierre-
sur-Dives , département du Calvados , deux nou-
velles foires, qui auront lieu le 12 frimaire et le

2 ventôse de chaque année.
Il se tiendra dans la commune de Soustous ,

département des Landes , quatre foires , qui auront:
lieu les 4 vendémiaire , nivôse , germinal et messidor
de chaque année.

Il y aura dans la commune d'Aix-les-Bains, dépar-
tement du Mont-Blanc , une foire , qui se tiendra le

I
er messidor de chaque année.
II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution des présens airêtés, qui seront insérés att

Bulletin des lois.

Le piemier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé ,H. B. Maret.-

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
Rapport présenté aux consuls de la République

t

par le ministre de l'intérieur. — Paris , U 17
germinal an 10.

Citoyens consuls,
Au mois de floréal de l'année dernière, j'eus

l'honneur de vous présenter les résultats du com-
merce extérieur de la République pendant l'an 8.

Je viens aujourd'hui vous soumettre ces mêmes
résultats pour l'an 9.

De glorieux événemens qui ont signalé les armes
de la République ; des conventions pacifiques ou
amicales avec plusieurs puissances de l'EuFOpe

;

une longue suspension d armes, et en définitif la

paix avec l'Autriche et l'Allemagne , sont autant
de circonstances qui ont influé insensiblement sur
l'état de notre commerce extérieur pendant l'an 9 ,

comparativement avec celui de l'année précédente.
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Afin de rendre les rapprochemens plus précis

,

il est nécessaire de rappeler quels étaient les divers

caractères des principales branches de notre com-
merce pendant l'an 8.

En voici le résumé :

Les importations er: France s'éle-

vaient à 32 5,000,000

Et les exportations de France ne
montaient qu'à 27 1,000,000

Ce qui supposait une solde en
argent à verser par la France chez

l'étranger . soit alors , soit prochai-

nement , de 54,000,000

En appréciant les causes de cette différence , on
»emarquait qu'elle était due principalement à nos

achats considérables en sucres et cafés , et en ma-
tières premières propres aux arts et manufactures ;

ainsi qu'à une diminution sensible dans la vente
de nos vins et eaux de-vie dont les étrangers avaient

fait de grands approvisionnemens les années précé-

dentes , et à l'écoulement desquels la guerre avait

dû nécessairement apporter obstacle.

D'un autre côté , l'on appercevait que la valeut

totale des prises faites sur l'ennemi et amenées dans

nos ports , s'élevait à sg millions ; et cette somme
nous étant entièrement acquise , compensait d'au-

tant la différence en moins de nos exportations

sur nos importations , sauf le montant des prises

faites sur le commerce fiançais, et dont la valeur

nous est inconnue.

Tels étaient les principaux rapports de notre com-
merce extérieur pendant l'an S.

J'ai suivi , dans l'exposé que je vous soumets
du commerce de l'an 9 , le même ordre que j'avais

adopté en l'an 8 relativement aux trois principales

divisions de nos relations commerciales ; savoir ,

i° le commerce d'Europe; 2° celui colonial; 3° le

mouvement de notre navigation.

i°. Commerce d'Europe.
Sous cette première division se trouvent com-

Erises également nos relations avec les Levantins,

;s Barbaresques et les Anglo-Américains , parce

que les unes et les autres font partie du même
système commercial adopté par les nations mo-
dernes.

Les importations en France, de toutes les puis-

sances de l'Europe et de celles ci-dessus "dénommées,

se sont élevées , pendant l'an g , à 417,863,000 fr.

SAVOIR:
En substances , denrées coloniales et boissons

,

122,763,000 fr.

En métaux ordinaires , 8,3 12,000 fr.

En matières premières , propres aux arts et manu-
factures ,

principalement en coton , laine , soie ,

soude et potasse , ig3. 244,000 fr. -

En objets de l'industrie étrangère , tels que toilerie

de coton , rubannerie , mercerie et quincaillerie
,

62,854,000 fr.

En .matières d'or et d'argent , enregistrées
,

ig,243,ooofr.

En bêtes de somme , i,368,ooo fr.

Enfin, en diverses autres natures de marchandises,

séparément, de moins d'importance , 10,07 g,000 fr-

Les exportations de France pour les mêmes
pays , ne se sont élevées , pendant l'an g ,

qu'à

3o5,207,ooo fr.

savoir:
En subsistances et boissons de toutes sortes,

110,129,000 fr.

En métaux ordinaires , principalement en fer ,

5,88i,ooo fr.

En matières premières", propres aux arts et ma-
nufactures , notamment en cuirs apprêtés , tabac ei

cochenilles, 36,5i6,ooo fr.

En objets de l'industrie française, tels que soieries,

toileries de lin et de chanvre , lainages et coton-

nades , 146 millions.

En matières d'or et d'argent , enregistrées

,

786,000 fr.

En bêtes de somme , 2,054,000 fr.

Enfin , en une infinité d'objets , séparément , de

moindre valeur, 3,S22,ooo fr.

Le tableau résumé que j ai l'honneur de mettre

sous vos yeux , vous indiquera , citoyens consuls
,

la part qu'ont- prise dans ce double commerce
les diverses puissances de l'Europe , distinguées

encore ,pour cette époque, en puissances amies ou

alliées v puissances neutres et puissances belligérantes.

La paix avec l'empereur d'Allemagne n'ayant été

signée que dans le cours du premier semestre de

l'an 9 , le commerce avec cette contrée fait partie

de celui des. puissances belligérantes , soit parce

qu'il a été impossible de séparer l'année en deux
époques, de guerre et de paix, soit parce que les

libres communications n'ont pu être entièrement

rétablies qu'en l'an 10.

2 . Commerce- colonial.
La continuation de la guerre maritime pendant

l'an 9 , et l'état de nos colonies ont , de même

qu'en l'an 8 , rendu presque nul notre, commerce
d'Asie , d'Afrique et d'Amérique. En eflet , nous
n'avons reçu directement de ces diverses contrées

,

pendant l'an 9 , que pour une faible valeur de
2,077,000 l'r. en calé , sucre , coton, ivoire, indigo ,

gomme du Séuégal et toilerie de coton ; et nous
leur avons envoyé directement , pendant la même
période , seulement pour 208,000 fr. ,

particulière-

ment en subsistance», et en quelques objets d'in-

dustrie nalionale.

Cette situation de notre commerce colonial en
l'an 9 , ne présente relativement aux importations

qu'une légère augmentation d'environ 600.000 fr.

sur celles de l'an S. Mais il nous est permis d'es-

pérer que les mesures prises par le gouvernement
pour pacifier et restituer à la République une pos-

session aussi importante que l'était avant la guerre

la colonie de Saint-Domingue , seront couronnées

du succès , et nous mettront bientôt à même de

renouer les relations d'un commerce étendu , au
moyen duquel la France se trouvait autrefois en

état d'approvisionner en denrées coloniales la plus

grande partie des puissances du nord de l'Europe.

3°. Navigation.
Les causes qui ont influé sur la faiblesse de notre

commerce colonial , ont également produit les

mêmes effets- sur notre navigation avec les Antilles

pendant l'an 9. Mais notre navigation en Europe
présente une augmentation ' comparativement à

celle de l'an 8.

Dans le cours de Tan g, les transports maritimes

entre la France et les différentes contrées de l'Eu-

rope se sont effectués , savoir : à l'entrée par g,5oo

bâtimens
, jaugeant 3s 1 ,5g3 tonneaux, et à la sortie

par 8,348 bâtimens , jaugeant 377,463 tonneaux,
tandis qu'en l'an 8 , ces mêmes transports n'avaient

employé que 273,137 tonneaux à l'entrée , et

312,967 à la sortie.

La part du pavillon français dans cette naviga-

tion , a été en l'an 9 de iog,o85 tonneaux à l'en-

trée , et 127,391 à la sortie. Elle n'avait été en
l'an 8 que de 98,304 tonneaux pour l'entrée , et

de 104,687 pour la sortie.

D'un autre côté , le cabotage d'un port à l'autre

de la République, a, pendant l'an 9, exigé l'emploi ;

savoir : à l'entrée , de 2g,go7 bâtimens , jaugeant

746,064 tonneaux, et à la sortie de 30,845 bâtimens,

jaugeant 745,7 10 tonneaux. En l'an 8, ce même
cabotage n'avait employé que 7 23,6g4 tonneaux à

l'entrée , et 666,654 à la sortie.

Le pavillon français a participé dans cette navi-

gation côtiere ou de cabotage pendant l'an g ,

pour 727,308 tonneaux à l'entrée, et 718,35g à

la sertie , tandis qu'en l'an 8 il n'y était entré que
pour 698,486 tonneaux à l'entrée , et 644,109 à

la sortie.

Enfin , le nombre des bâtimens occupés à la navi-

gation des colonies d'Asie , d'Afrique et d'Amé-
rique , ou aux pêches lointaines et sur nos côtes ,

s'est élevé pendant l'an 9 à i5o bâtimens, jau-

geant 7,624 tonneaux pour l'entrée , et à 223 bâ-

timens jaugeant g,5io tonneaux pour la sortie.

En l'an 8 , ce genre de navigation avait employé

à l'entrée 4,769 tonneaux, et jo,ooo à la sortie.

L'accroissement qu'on remarque n'est ici qu'en

faveur de l'entrée dans nos ports ; mais il con-

vient d'observer à l'égard «le la sortie , qui ne pré-

sente d'ailleurs qu'une légère différence en moins

pour l'an g , que l'état d'incertitude dans lequel

le commerce devait être sur la situation de nos

colonies ,
principalement en Amérique , a dû né-

cessairement arrêter les spéculations des villes ma-
ritimes de France , qui ne tarderont pas sans doute

à faire des expéditions que le gouvernement paraît

disposé à protéger de toute son influenre.

Considérations générales.
En résumant les divers points de vue qu'offre

l'examen de notre bilan commercial en l'an g, et

en le rapprochant de celui de l'année précédente ,

on remarque

,

1° Que nos importations pour l'an 9 se sont

élevées à une valeur totale de 417,863,000 fr. ,

tandis que nos exportations n'ont été que de

305,207,000 fr. . ce qui présente une différence en

moins pour l'exportation de 112,656,000 fr.

2° En comparant entr'elles les deux époques , on
reconnaît une augmentation considérable en faveur

de l'an g ; savoir de 92 millions à l'importation , et

de 3'4 millions à l'exportation.
.

Il convient d'analyser particulièrement les causes

de cette double différence.

i° Quant aux importations , on apperçoit d'abord

que les étrangers , et particulièrement la Hollande ,

la Prusse, les villes anséatiques et le Dannemarck

,

nous ont vendu plus de sucres et de cafés en l'an 9

que l'année précédente. En effet , nous n'avions

tiré en l'an S que pour une valeur de 46 millions

de sucres et 36 millions de cafés , tandis qu'en l'an 9

nous avons reçu pour 5i millions de sucres dont

1 7 millions de sucres en pain ou rafinés , et 41 mil-

lions de cafés. L'augmentation progressive qu'on

remarque depuis l'an 7 dans nos achats en sucres

rafinés , est due à la loi du 9 floréal de cette année

,

qui a levé la prohibition à l'entrée de cette denrée-

D'un autre côté , l'accroissement de nos impor-

tations pendant l'an 9 , comparées soit avec le» ex-

portations de la même année , soit avec les impor-
tations de l'an S , porte :

1° Sur le commerce des Etats-Unis de l'Amé-
rique dont les communications avec la France ont
été rétablies , et qui s'est élevé , pour les importa-
tions , à 22.788,000 fr. , notamment en denrées
coloniales , tabacs et toileries de coton, tandis qu'en
l'an S ces mêmes importations n'avaient été que de
1,930,000 fr.

2° Sur nos approvisionnemens en matières pre-

mières pour les arts et manufactures qui, pendant
l'an 9 , se sont élevées à 198,244.000 fr. tandis que
l'année précédente nous n'en avions tiré que pour
i33,5gi,ooo fr. C'est particulièrement sur les cotons,

les laines , les soies , les huiles pour fabrique, la po-
tasse ,1a soude et l'i *ligo, que se fait remarquer cette

augmentation qui annonce une plus grande activité

de nos manufactures , et doit en définitif acquérir

à la France des bénéfices de main-d'œuvre
, puisque

ces diverses marchandises ne peuvent entrer dans la

consommation intérieure ou franchir de nouveau
les frontières de la République , sans avoir été ou-
vragées.

Quant aux exportations, on distingue en l'an 9
une augmentations ensible, comparativement à l'an 8,
dans la vente de nos eaux-de-vie et de nos vins , par-
ticulièrement de ceux de Bordeaux. Ces expor-
tations qui en l'an 8 avaient été de 16 millions en
eaux-de-vie, de 21 millions en vins divers ,"et de
11 millions en vins de Bordeaux, sont en l'an 9
de 21 millions pour les eaux-de-vie, de 24 millions
pour les vins divers et de 21 millions pour les vins

de Bordeaux ; ce qui présente pour ce dernier
article une différence de près du double en faveur
de l'an g.

L'exportation des produits de l'industrie fran-

çaise , tels , par exemple, que les lainages et les

cottonades, offre aussi pour l'an 9 quelque progres-
sion , légère à la vérité , mais qui justifie néan-
moins l'espérance de voir bientôt nos manufactures
reprendre leur ancienne activité.

En continuant cet examen du commerce natio-
ril en l'an g , vous remarquerez sans doute

,

citoyens consuls , que la valeur totale des prises

faites sur l'ennemi , et amenées dans nos ports , ne
s'élève qu'à 16 millions environ , tandis qu'elle était

en l'an 8 de 2g millions. Cette différence de ^.mil-
lions au désavantage de l'an g , provient non-seule-
ment des modifications apportées à notre ancienne
législation sur le commerce des neutres , et des
principes libéraux adoptés , à cet égard , par le

gouvernement français; mais encore des circons-

tances politiques dans lesquelles se sont trouvées ea
l'an g les principales puissances de l'Europe , cir-

constances qui ont dû diminuer le nombre de nos
arméniens en course.

Jusqu'à présent le commerce extérieur de !à

France n'a été envisagé que sous les rapports gé-
néraux des ventes et des achats , sans remarques
particulières à telles ou telles puissances , vis-à-vis

desquelles se sont effectuées les importations et les

exportations. Mais l'époque de la pacification géné-

rale et l'existence des traités avec ces puissances,

donneront lieu , les années suivantes, de considérer

d'une manière plus spéciale , chaque branche de
leurs relations avec la France. Quant à l'an 9 , le

commerce avec l'Espagne qui , seul, depuis plu-

sieurs années , s'exerce sur le pied de paix , sur-

tout par terre ,
peut être susceptible de quelques

comparaisons avec celui de l'an 8.

L'Espagne nous a vendu', en l'an 9, pour une
valeur de 71,422,000 fr. , et nous ne lui avons
porté que pour celle de 54.366,000 fr. , ce qui
présente une différence en moins pour l'exporta-

tion , de 17,056,000 fr. Cet accroissement de nos
importations provient principalement d'achats plus

considérables en laines , et sur-tout en huiles pour
fabriques . que nous avons tirées , cette année , du
royaume de Valence , concurremment avec celles

qui nous sont venues de l'Italie. Quant à la dimi-
nution de nos exportations pour l'Espagne , elle

porte spécialement sur les bestiaux , sur les étoffes

diverses , et sur quelques autres produits de notre

industrie.

Quelque différence que présente , en l'an g

,

notre commerce avec l'Espagne , ce genre de rela-

tions étant dans une fluctuation habituelle, on ne
peut rien conclure du désavantage de la présente

situation. Des notions postérieures , et sur plusieurs

années , mettront seules à portée de fixer l'opinion

sur les progrès de notre commerce lorsque toutes

ces relations auront pris en Europe une marche
telle que doit l'imprimer le résultat de la pacifica-

tion générale.

Vous avez pu voir , citoyens consuls , par les

divers r-approchemens que je viens de vous sou-

mettre de notre commerce de l'an g , comparé

avec celui de l'année précédente, que cette branche

importante de la richesse et de la prospérité pu-

bliques , tend d'une manière sensible vers un ac-

croissement progressif. La paix maritime ne peut

que favoriser cette tendance , et rendre au com-
merce national son ancienne splendeur, en met-

tant fin à une guerre qui a embrasé toute 1 Europe ,

mais que le gouvernement consulaire vient enfin de

terminer avec autant de gloire que de succès.

Salut et respect. Çi^.rTAL.
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i° COMMERCE D'EUROPE.
CLASSES DES MARCHANDISES.

IMPORTATIONS EN FRANCE.

i°. Subsistances et boissons de toutes sortes...., 122,763,000

Dont en Eaux-de-vie , fromage, fruits, huile \

d'olive et poissons ,
pour 12,226,000 I

— Café 41,661,000 \
Sucres 5 1 ,5 10,000 I

;

—
;

-Épiceries 6,902,0007

2°. MÉTAUX ORDINAIRES .'• •' 8,3l2,000

3°. Matières premières ,
propres aux. arts

et aux manufactures ,
particulièrement

En Chanvre , lin et fil 3,370,000

— Coton 49,950,000

Laines. . J,..'.
'. 28,8g5,OOCT

— Soyes 12,543,000

— Bois des Iles 3,237,000

r — Potassé , sdùâe 11,920,000

— Huile pour fabrique 26,35o,ooo

— Cuirs..., • • 4,390,000

— Tabacs 10,176,000

— Cochenille 3,5^0,000

— Garence 3,225,ooo

— Indigo............. • 16,930,000

,244,000

1,368,0004». Bêtes de somme en chevaux

5°. Industrie étrangère , en toiles ,
particulièrement de

coton; rubannerie ; chapellerie de paille ; mercerie ;
peaux

et pelleteries; quincaillerie ; savon , etc 62,854,000

Dont en Toileries de coton* 4.2,920,000 V

Rubanneries 3,170,000 I

1 Chapellerie de paille
^

590,000 >

Mercerie et- quincaillerie 2,g56,ooo I

Peaux et pelleteries] : . . 1, 5 23,000 t

6°. Matières d'or et d'ahgen? 19,243,000

7°. Objets réunis 10,079,900

Total général 417,863,900

EXPORTATION A L'ÉTRANGER.

°. Subsistances et boissons de toutes sortes 110.

Dont en Blé et farines pour la marine et les
|

troupes françaises 2,543,000

-l
—-— Bestiaux 14,124,000

I2g,200

ndes <

—- Fri 3,Si5,ooo

1,912,000

21,514,000

24,7 îg.OOO

21,719.000

Bel 6,270,000

Métaux , particulièrement en fer. 5,

,. 36.

Vins de Borde

OS 1,000

516.0003°. Matières premières , propres aux arts ....

,
et .aux manufactures, particulièrement

En Cuirs apprêtés pour g, 146,000 Y
—

: Tabacs . . 4,9^5 ,000 f

Cochenille , 5.742,000 [

Chanvre , fil et coton filé 4,000,000 J

4". Bêtes de somme en mules et mulels ,....'.;,. 2,054,000

5°. Industrie Française en toilerie
, particulièrement de lin

et de chanvre ; bonneteries ; draperie^ ; étoffes de la'ne ,

de soye ; chapellerie ; bijouterie ; mercerie ; meubles
;

quincaillerie
;
peaux et pelleteries ; savon.; verreries; etc.. , 146,018,700

particulièrement

En soyerie
,
pour 3g,3i4,ooo

— Lainage. . . . 26, 533,000

^— Cotonnade i3,000,000

— Toileries de. lin et de chanvre. .... . 33,372,000

— Horlogerie.. t ..... . 4,360,000

— Mercerie 4,5 10,000

— Quincaillerie ...... 3, 800,000

— Modes
,
parfumerie. I,83o,oo6

'— Peaux et pelleteries '.'.'. 2,477,000

— Savon , verrerie et librairie 3,07T,ooO

6°. Matières d'or et d''argênt .'.'. . . . 786J00
7°, Objets réunis ,.-3v8«s;roo

Total général. . 305,207,700

DIVISION DES PRINCIPALES PUISSANCES DE L'EUROPE.

amies. (. République batave io3

p f Telles que le Dannemarck , la \

s Suéde , Prusse , villes anséatiq. qo,2o3,5oo \
neutres. 1 , .,„... o l

v Etats-Unis de 1 Amérique 22,788,100 )

f Telles que le Levant, Sardaigne^

Puissances ) Portugal, Naples et Sicile, Tos-

belligérantes.
J

cane , États de l'empersur , Rus-

l sie , et les États d'Allemagne .:

,422,5oo ") Francs.

,151,400 j i74i 5 73,goo

1 12,991,600

7g,3oo,goo

Puissances

alliées.

f La Liçrurie 29^358,600 -) , .,
< b

. r, ( 5o,gi7,5c
t L'Helvetie 21, 558,900 J

Total égal. 417,863,900

Puissances

neutres.

Ç Espagne 54,366,3oo i Francs.

I République batave 41,633,000/ 95,999,3o

5,938,900 > 58,

1,379,100 )

3 18,000

Puissances

amies.

Telles que le Dannemarck, la

Suéde , Prusse , villes anséatiq.

États-Unis de l'Amérique ...... 9,37g,

Telles que le Levant, Sardaigne
,

Portugal, Naples et Sicile, Mila-

nès , Toscane, Etats de l'empe-

reur, Angleterre , Russie, et les ,.

I États d'Allemagne. ,
'

88,47 $,600

Puissances J La Ligmie..'" 27,225,800 i

alliées. I l'Helvétie 35,i89,ooo }
6M>4<8oo

Puissances

belligérantes.

Total égal. 395,207,700

Marchandises par échouement et épaves entrées en France ,

pour la valeur de i5o,ioo

>° COMMERCE DES COLONIES FRANÇAISES, ORIENTALES ET OCCIDENTALES.

IMPORTATIONS EN FRANCE.

Denrées coloniales en café , sucre , coton , ivoire , indigo
,

gomme de Sénégal et toileries de coton 2,077,200

EXPORTATION AUX COLONIES.

En subsistances et quelques objets d'industrie nationale

expédiés de France, pour la valeur de 208,0*0
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3° NAVIGATION GENERALE DE LA FRANCE.

• NATURE DE LA NAVIGATION.
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE

Londres , le 1 o avril ( 20 germinal. )

I. ii chambre des communes , d'après les motifs

qui lui ont élé exposés dans la séance d'hier par

le chancelier de l'échiquier , pour prolonger pendant

un certain tems les restrictions mises aux paiemens

en espèces à la banque, a consenti à ce qu'il lui

ffit présenté un bill à ce sujet. Un des motifs

allégués par M. Addington , a été que le chance

entre ce pays et les nations étrangères continuait

de nous être désavantageux.

Sir Robert Peel a observé que , fût-il même
en notre faveur , la suspension des paiemens en

aro-ent devrait toujours avoir lieu , parce que la

banque ne possédait pas en espèces la trentième

partie des effets qui circulent aujourd'hui ici dans

le cours d'une année , et évalués par sir Robert à

la somme de 3,000,000 ,000 liv.

La chambre s'est formée dans la mûrie séance

en comité ,
pour des subsides à accorder à S. M.

pour quelques parties du service en Irlande.

— On rapporte confidentiellement que le par-

lement sera dissous au commencement de l'été.

— Les commissaires du transport office ont frété

cinquante bâtimens pour porter tous les prisonniers

français dans leur pays. On croit que ce transport

sera effectué la semaine prochaine.

— Le prince de Galles a accepté une invitation

du lord-maire , de dîner à la mairie le lundi de

Pâques. Ce sera la première lois que ce prince

aura paru en public dans la cité , et le premier

héritier du trône qui, depuis beaucoup de règnes,

s'y sera montré dans une semblable occasion.

— Le vice- amiral Gambier est nommé com-
mandant en chef à Terre-Neuve.
— Les 3 pour cent consolidés sont 375-5-; les

réduits à 74 5, et Vomnium à 3.

(Extrait du Traveller et du Sun).

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 7 avril ( 17 germinal.)

La chambre se forme en comité pour discuter

l'acte de Henri VIII , tendant à forcer le clergé à

la ié.->idence.

Sir W. Scott. La chambre , dans sa dernière ses-

sion , a pris des mesures très - sages pour mettre

Us ecclésiastiques à l'abri des poursuites intentées

contr'eux , en conséquence de cet acte de Henri VIII.

Mais ce n'est pas assez : la législature doit consi-

dérer la question non -seulement sous le rapport

des remèdes à appliquer dans certains cas parti-

culiers , mais encore dans la vue d'établir un prin-

cipe général qui puisse en empêcher le retour à

l'avenir. —Je sais que cet acte a souvent été célébré

par des personnes aussi distinguées par l'élévation

de leur rang que par l'étendue de leurs connais-

sances , et considéré comme infiniment avantageux
pour la religion. Mais . malgré mon respect pour
ces grandes autorités , j'avoue qu'après avoir exa-

miné ce sujet avec toute l'attention qu'il mérite

et dont je suis capable , je crois avoir de fortes

raisons pour douter que cette loi ait jamais été

politique et utile , même dans son origine. En
effet , elle fut rendue dans un tems où la haine
contre le clergé était portée à son comble , lors-

qu'il était dans toutes les circonstances persécuté

avec acharne-nent , lorsqu'on ne s'occupait que des

moyens de le vexer et de le dégrader , pour satis-

faire l'animosité d'un prince despote et capricieux.

Il n'est pas à présumer que dans de pareilles cir-

constances ce soit le bien de la religion qu'on ait

eu en vue. Quel principe adopta-t-on pour forcer

les ecclésiastiques à résider? Un principe tout-

à-lait nouveau , et non autorisé par la pratique
de l'église , dans aucun tems du christianisme.

On n'avait point imaginé jusqu'alors de recourir

pour celle cause à des tribunaux séculiers, Dans
les siècles précédens , l'évêque seul pouvait , par
le droit commun (communi jure) , forcer le clergé

de son diocèse à la résidence. Un règlement sem-
blable subsistait à l'époque de la réiormation dans
l'église d'Ecosse , fondée sur les principes les plus

rigoureux de la réforme chez tous les peuples du
continent ; il était défendu en termes très-positifs

de porter aux juges laïcs des plaintes sur la non-
résidence du clergé.

Au reste , ce principe qui a toujours prévalu dans

l'église , n'est point particulier aux ministres des

autels. C'est un règlement fondé sur la justice et la

nature des choses , également observé dans toutes

les autres professions. Ce n'est pas faire une ob-
jection solide que de dire que les laïques ont un
intérêt personnel à ce que les ecclésiastiques résident.

Si la raison d'intérêt pouvait être admise pour les

lorcer à la résidence par un appel aux tribunaux

civils, la même raison peut faire qu'on y ait aussi re-

cours pour forcer à résider les personnes engagées

dans d'autres professions : d'ailleurs , en admettant

ce motif d intérêt , pourquoi ne pas s'adresser aux
juges eeclésiastiques ? Il me semble que cette me-
sure est strictement conforme à l'esprit de la cons-

titution de l'église anglicane.

Après avoir considéré l'esprit de cet acte en lui-

même , voyons quelles en. sont.les dispositions par-

ticulières : je les trouve très-dures. La non-résidence

pendant un mois est punie par une amende de

10 liv. sterl. exigée avec la plus grande sévérité ,

et sans que les tribunaux ordinaires puissent con-

naître de l'affaire. Il n'y a que trois cas dans les-

quels on ne peut pas contraindre à payer , l'ecclé-

siastique condamné à l'amende ; savoir , sa déten-

tion clans une prison ; des infirmités corporelles ,

ou quand il n'a pas une habitation. Le premier de

ces cas n'admet pas d'exception ; mais le second
est présenté de manière que, pour le faire valoir

,

il faut que celui auquel il s'applique soit dans un
état de santé désespéré , ou infirme pour toute sa

vie. L'article du logement donne encore matière

à beaucoup de vexations. Qu'un ecclésiastique rem-
plisse ses fonctions avec zèle et assiduité ; qu'il soit

un modèle des ve_rtus qui conviennent à son minis-

tère sacré
;

qu'il soit l'exemple de tout ce qui l'en-

toure , peu importe. Rien ne peut le mettre à l'abri

de l'amende que l'acte attache à la non-résidence
,

dans quelques circonstances quej ce soit. — Mais
cet acte si sévère assure-t-il l'accomplissement des

devoirs augustes du ministère ? tend-il à forcer les

ecclésiastiques à consacrer tout leur tems à l'ins-

truction du troupeau confié à leurs soins ? Non.
L'essentiel est qu'on, ne se mette, pas dans le cas

de l'amende. On peut passer son tems à dormir ou se

réjouir , pourvu qu'on réside. Ainsi l'acte est fait de
manière à tourmenter l'ecclésiastique le plus respec-

table , et ne peut rien contre celui qui néglige ses

devoirs. Pourquoi les membres du clergé ne pour-
raient-ils pasvaqueraux affaires les plus importantes

et les plus indispensables de la vie commune , sans

s'exposer à des peines très-graves ?

Un autre inconvénient de cet acte est qu'il met
les ecclésiastiques dans l'impossibilité de prendre
des terres à ferme pour les exploiter

; genre d'occu-

pation que je ne crois pas du tout incompatible
avec l'exercice de leur ministère , et qui, pour une
grande partie des pasteurs , cit une ressource indis-

pensable, mais dont les prive la crainte des peines

prononcées pour la non-résidence. On a- travaillé

plusieurs fois à améliorer le sort du clergé inférieur
;

cependant on a beaucoup à faire encore pour lui

procurer une existence honnête. Ainsi , bien loin

de désirer qu'on diminue la somme qu'on leur

accorde pour subsister , je voudrais qu'on les mît
sur un pied d'indépendance plus étendu. Réduire
les revenus du clergé, c'est dégrader la religion dans
la personne de ses ministres , c'est ouvrir la porte

du ministère à des ignorans, à des hommes sans

éducation. Il n'y a que 3o ans que l'église d'Ecosse ,

pour laquelle j'ai la plus grande vénération , a com-
mencé à prendre une part considérable aux travaux

littéraires de 1 Europe. Ce n'est que de cette époque
aussi que date l'indépendance du clergé des pa-

roisses. Ce n'est que depuis que les pasteurs ont eu
une existence honnête et assuiée , qu'ils ont donné
une plus grande portion de leur tems à l'étude des

lettres et a la philosophie,

Je le demande à la chambre; peut- on forcer le

clergé à la résidence , lorsqu'on pense qu'il y a dans
ce moment en Angleterre plus de trois mille pas-

teurs dont le revenu ne surpasse pas les gages que
les honorables membres paient au dernier de leurs

domestiques ? 11 faut donc que cet acte de Henri
VIII soit revu , et pour remédier au mal dont on se

plaint , voici les moyens qui me paraissent les plus

simples : maintenir autant que possible les anciennes

fondations ; faire usage de tous les moyens d'amé-
lioration que présente la constitution ; corriger ce

qui est défectueux ; raffermir ce qui est faible
;

forcer le clergé à résider et à remplir ses fonctions
,

mais par des voies douces,* et sur-tout qui ne soient

ni injustes, ni vexatoires. Le clergé est un corps

qui mérite respect et protection. Il s'est dans tous

les tems montré fermement attaché à l'Etat ; mais
jamais plus que pendant cette lutte si longue et si

pénible qui vient enfin de se terminer. Les ecclé-

siastiques sont en général des hommes qui ont reçu

une bonne éducation , des hommes qui ont con-
tribué beaucoup aux progrés de toute espèce de
littérature et de sciences libérales. — Je fais donc
la motion que le président demande qu'un bill

puisse être présente pour rendre meilleur et plus

efficace l'acte de Henri VIII.

MM. Diikinsun et Siméon parlent dans le même
sens, et la demande de sir Scott est accordée.

La séance redevient publique.

Le bill pour accorder des droits additionnels aux

assessed-taxes (taxes déjà établies), subit la pre-

mière lecture. Comme on allait procéder à la se-

conde, M. Robson s'y oppose, et renouvelle ses

objections contre la taxe des fenêtres. C'est une
espèce de taxe , dit l'honorable membre , que le

chancelier de l'échiquier n'aurait pas osé mettre en
avant dans toute autre circonstance , que celle où
il s'agit d'en supprimer une autre qui est également

odieuse à toutes les classes de la société , i'income-

tox. Au reste, celle qu'il propose n'est autre chose

que Vincome-tax , sous un autre nom. Il va déjà

se tenir des assemblées à ce sujet, et j'espère que la

voix publique se prononcera contre.

MM. Vansitt'aft, Braggett sir Robert combattent
-tette assertion de l'honorable membre , que la taxe

proposée est, au nom près, la même chose que
['income-tnx ; ce n'est qu'une portion de la grande
somme qu'exige le service de l'année. Il est vrai que
cette somme sera plus considérable , précisément à

cause de la suppression de Xincome-tax ; mais la

taxe particulière , dont il s'agit , n'est pas plus Vin-

come-tax , sous un autre nom ,
qu'aucune des autres

impositions.

Le bill subit la seconde lecture. — La chambre
s'ajourne.

[Extrait du Morning-Chronicle et du True Briton.}

INTÉRIEUR
Paris , le 24 germinal.

<< La loi sur les cultes , décrétée par le corps-

législatif le 18 de ce mois , sera promulguée dimanche
prochain, 28, au point du jour.

il Les bureaux des ministres, de la secrétairerie-

d'état , du conseil, des administrations publiques,

vaqueront.

m Les séances du conseil-d'état sont fixées
,
pour

l'avenir, aux mardis, jeudis et samedis. >>

Les généraux commandant la garde des consuls

ont fait un rapport sur les mouvemens de l'hôpital

de cette garde pendant les six derniers mois de
l'an 9 et les six premiers mois de l'an 10. Us ont
sollicité en'faveur des officiers de santé , et notam-
ment du médecin en chef, le citoyen, Sue, un
témoignage public de la satisfaction du premier
consul.

,

Le genre de maladies qui a régné à lhôpital , est

celui des fièvres asthémiques , bilieuses
, gastriques ,

catarrhalles , continues , tierces , quartes. Il y a eu de
plus des pleurésies , des fluxions de poitrine , des
phtisies pulmonaires , des affections rhumatismales
aigries et chroniques , des hémiplégies , des paraly-

sies, complettes , des flux de sang considérables et

des diatheres scorbutiques portées au dernier

degré.

Les maladies externes ont peu varié , les plaies ,

les ulcères , les affections psoriques , etc. , ont été

les plus générales.

Les procès-verbaux d'ouverture de tous les morts
ont été faits avec la plus grande exactitude pour
découvrir les causes précises des maladies et de la,

mort.

Chaque ouverture a-prouvé que l'art ne pouvait
rien , et que la cause mortelle était dans les viscères

de l'une ou l'autre capacité.

Il est entré à l'hospice ,
pendant les six derniers

mois de l'an 9 et les six premiers de l'an 10,

2,420 malades.

Il en est mort 16.

Ainsi le nombre des morts à celui des malades

,

est comme 1 à 160.

La proportion moyenne pour les divers hospices

est communément de I à 3o.

Ce résultat fournit une preuve évidente du zèle

et de l'habileté des officiers de santé de la garde des

consuls.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du ig germinal an 10.

LES consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. Ier . L'habit uniforme , déterminé par l'arrêté

des consuls, du 8 messidor an S , pour les inspec-

teurs-généraux , les ingénieurs en chef, ordinaires,

et les élevés des ponts-et-chaussées, sera commun
aux membres du conseil, aux ingénieurs en chef,

ordinaires , et aux élevés des mines.

II. Cet habit différera seulement pour les collets

et paremens
,
qui seront en velours bleu national ,

et le bouton portera pour légende: Mines et usines.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Lt seerétaïu-d'flat , signé , H. B. Makst.



MINISTERE DE LA MARINE.
ARMÉE DE S ÀIXT - D OMINGUE.

Le gênerai en chef au ministre de là marine. — Au
quartier-général au Gros-Mûrne , le S ventôse,

un 10 d^ ta Ripubliquefrançaise.

Citoyen ministre

,

Comme j'ai eu l'honneur de vous l'annoncer, je

suis entré en campagne le 28 du mois passé; ce jour

la division du général Deslourneaux s'est portée au
Limbe ; la division du général Hardy s'est portée au
grand Boucan et "aux Mornels ; celle du général

Rochambeau a marché sur la Tannerie et le Bois de

l'Ame, Un petit corps formé par les garnisons du
Cap et du Fort-Dauphin , s est porté sur Ste. Su-

zanne . le Trou et Valliere. Ces divisions ont eu à

soutenir des combats très-désagréables par les loca-

lités, en ce que les rebelles se cachaient dans les

haziers et dans les bois impénétrables qui bordent

les vallées , et avaient, lorsqu'ils étaient repoussés ,

une retraite assurée dans les mornes. Néanmoins les

colonnes ont occupé les positions que je leur avais

ordonné de prendre. ^

Le sg, la division Desfourneaux a pris position

Î>rés de plaisance , la division Hardy au Dondon, et

a division Rochambeau à St. Raphaël. Ces trois di-

visions ont forcé l'ennemi par-tout avec la plus

grande impétuosité. Il faut avoir vu le pays pour se

former une idée des difficultés qu'on y rencontre à

chaque pas. Je n'ai rien vu dans les Alpes qui leur

soit comparable.

Le So , la division Desfourneaux a pris position à

Plaisance sans obstacle ; ce canton était commandé
par un brave homme , nommé Jean-Pierre Dumes-
nil, qui est venu au-devant du général Desfourneaux,
avec deux cents hommes de cavalerie et 3oo d'in-

fanterie , et qui a eu le courage de conserver son
pays , malgré les ordres de Toussaint de tout in-

cendier.

La division Hardy prit position à la Marmelade
;

elle s'empara avant d'y arriver du Morne à Boispin
,

qui est la position la plus formidable que j'aie ren-

contrée depuis que je fais la. guerre. Elle entra au
pas de charge et la bayonnette en avant dans la

Marmelade
, quoique ce poste fût défendu par le

général Cristophe , en personne , qui avait sous

ses ordres 1900 hùmmes de troupes de ligne, et

autant de cultivateurs. Tout céda à l'impétuosité

française. Le général Rochambeau prit position le

même jour à Saint-Michel, où il trouva très-peu

de résistance: sa colonne de droite qui devait passer

par la Mare-à-ia-Roche
, qui était retranchée , dé-

fendue par 400 hommes et par de l'artillerie , em-
porta cette position à la bayonnette , sans tirer un
coup de fusil , et rejoignit le général , le soir , à St.-

Raohaë'].

Je savais que l'ennemi avait l'intention de dé-
fendre le canton d'Ennery et les Gonaïves, et c'est

pour cela que je l'acculais sur cette position le plus
qu'il m'était possible. Dans cette vue j'avais envoyé
le général Debelle au Port-de-Paix avec une divi-

sion : il avait l'ordre d'acculer le général Maurepas
sur les Gonaïves. Ce général était avec deux mille

hommes de troupes de ligne et deux mille cultiva-

teurs ,' retranché à deux lieues du Port-de-Paix,
- dans la gorge des Trois-Riyieres. Je tenais beaucoup

à écraser ce corps qui avait eu quelque succès sur
le général Humbevt. J'avais ordonné au général
Boudet de se porter par le- Mirebalais sur la Petite

Rivière pour couperla retraite à l'ennemi que j'espé-

rais battre aux Gonaïves ; ces deux divisions n'ont

pu m'êlre d'aucun secours pour cette opération.

Le général Debelle , qui , d'après mes calculs
,

devait débarquer le 29 au Port-de-Paix , n'a pu
y arriver que le 3o , très-lard; les vents de l'est

qui régnent constamment sur la côte ayant man-
qué pendant la traversée du Cap au Port-de-Paix.

Le i
er ventôse , le général Debelle se mit en

marche pour attaquer le général Maurepas ; mais
une pluie affreuse qui survint empêcha la colonne
qui élait destinée à tourner la position de l'en-

nemi, d'arriver à tems ; les colonnes qui attaquèrent

de front la position arrivèrent harassées de fati-

gue , et ne purent l'enlever : quant à celle qui
devait tourner la position des rebelles , elle mit
vingt-quatre heures à exécuter son mouvement

,

ayant été contrariée dans sa marche par les tor-

rens et les mauvais chemins : elle fut attaquée
par toutes les forces des rebelles réunies contre
elle ; elle exécuta cependant sa retraite en très-

bon ordre. Le général Debelle avait maiché pour
protéger son mouvement.

La division Boudet , en partant du Port-au-
Prince , mrucha sur la CrDix-dcs-Bouquels ; les re-

belles y mirent le feu à son approche. Le général
Dessalines qui commandait sur ce point, eut l'air

de faire sa retraite sur la montagne des Grands-
Bois ; mais par une marche rapide , il se porta sur
Léogane , en passant par la Montagne - Noire.
J'avais ordonné au général Boudet d'envoyer une
frégate prendre possession de I.éogane ; mais ses

forces ne purent préserver la ville , à laquelle Dessa-
lines fit mettre le feu. Delà Dessalines se porta sur

Jacmel . d'où il m'envoya une adresse signée

de tous les habitans de la commune , dans laquelle

ces misérables regrettaient le gouvernement, téroce

et barbare de Toussaint. Jamais à Constantinople
les tête» n'ont sauté avec tant de facilité , et les
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coups de bâton n'ont été distribués avec plus de

générosité qu'à Saint-Domingue , sous le gouverne-

ment de Toussaint et de ses adhérens.

Le général Boudet qui connaissait les intentions

du général Laplume , commandant la partie du
sud , de se soumetne au gouvernement français , ne
crut pas devoir abandonner cette partie intéres-

sante. 11 y envova l'adjudant-commandant Darbois,

avec i5oo hommes . pour forcer Dessalines à la

retraite , et décider la soumission du général La-

plume. Celte marche a sauvé la partie du sud.

Dessalines s'est retiré avec les siens dans les Grands-

Bois , et le général Laplume m'a envoyé sou acte

de soumission. Depuis ce tems je n'ai pas reçu de

nouvelles du général Boudet; je sais seulement qu'il

est entré avant-hier à Saint-Marc ,
qu'il a trouvé en

partie incendia.

Le t
Cv ventôse, les divisions séjournèrent dans

leurs positions; le 3o , le tems avait été afireux,

et fut le même tout le 1
e1

.

Le 2, la division Desfourneaux se porta à deux
lieues, en avant de Plaisance ; la division Hardy
s'empara d'Ennery à la bayonnette, suivant son
usage. Ce poste était encore détendu par Chris-

tophe , qui avait mille hommes de troupes de ligne

et douze cents cultivateurs. J'appris que le général

Christophe avait fait sa retraite sur lhabitation

Bayonnai : j'ordonnai sur-le-champ au général

Hardy d'y envoyer la brigade du général Salm
;

cette brigade , qui "avait . fait une matche très-

fatiguante le 2 , marcha encore toute la nuit , et à

la pointe du jour, le" 3 , enleva an pas de charge

la position de Cristophe : cette brigade trouva

un butin très-considérable ; c'était un dépôt des

rebelles.

Le 3„ !a divison Rochambeau prit position à la

tete de la Ravine-à- Couleuvre , qui laisse la Coupe-
à-Linde à sa gauche, et les Mornes où Christophe

s'était retranché, à sa droite. Le même jour la divi-

sion Desfourneaux vint prendre position en avant

d'Ennery , et le général Hardy y rassembla aussi sa

division.

Le 4, la division Desfourneaux se porta à la

Coupe-à-Pintade ; elle y rencontra l'ennemi. J'avais

fait soutenir cette division par la brigade Deiplan-
ques , de celle du général Hardy. Le général Des-
lourneaux attaqua l'ennemi et le poussa jusques aux
Gonaïves incendiées depuis deux jours. L'ennemi
poussé vigoureusemen: ne put y tenir ; il se rerira

sur la rivière dEster , après avoir laissé 200 hommes
tués sur le champ de bataille. La brigade Salm de
la division Hardy ,vint prendre le même jour position

au Poteau en avant de la Coupe-à-Pintade.

Le même jour 4 , ila division Rochambeau entra

dans la Ravine-à-Coultuvre. C était là que le géné-
ral Toussaint avec ses gardes, formant un corps de
quinze cents grenadiers tirés des différentes demi-
brigades , et environ douze cents hommes choisis sur

les meilleurs bataillons de son armée, et quatre cents

dragons, comptait se délendre. La Ravine-à-Cou-
leuvre est extrêmement resserrée ; elle est flanquée

de montagnes à pic couvertes de bois, dans lesquels

étaient répandus -plus de deux mille cultivateurs ar-

més , qu'il laut ajouter aux troupes dont je viens de
faire l'énumération. Les rebelles avaient fait des

abattis considérables qui obstruaient le passage : ils

occupaient des positions retranchées qui dominaient
la Ravine. Une position aussi forte eût arrêté néces-

sairement tout autre qric le général Rochambeau;
mais il fit ses dispositions avec la rapidité de l'éclair,

et attaqua les retranchemens de l'ennemi.

Il y eut là un combat d'homme à homme ; les

troupes de Toussaint se battirent bien , mais tout

céda à 1 intrépidité française , Toussaint évacua ses

positions, etse retira en désordre surlaPelite-Riviere,

en laissant 800 des siens sur le champ de bataille.

Le 5 , je me rendis aux Gonaïves
;
j'étais extrême-

ment inquiet des généraux Debelle et Boudet, dont
je n-'avais aucune nouvelle.

Le 6 , j'appris par mes émissaires que le général

Debelle n'avait pu forcer le général Maurepas
;
j'or-

donnai à la division Deslourneaux de marcher sur

le gros Morne , chemin du Port de Paix , et au gé-

néral Rochambeau de se porter au pont de l'Ester

,

et de pousser des reconnaissances sur sa droite et sur

sa gauche , pour avoir des nouvelles du général

Boudet et de la retraite de l'ennemi.

, Le 7, j'appris que le général Boudet était maître de
St. Marc; je ne vis plus d'autre ennemi à terrasser

que Maurepas; j'ordonnai au général Hardy de mar-
cher sur le gros Morne avec 5 compagnies de grena-

diers et 800 hommes tirés de sa division, j'ajoutai à ce

corps une compagnie de mes gardes, de 1 00 hommes.
Je marchai moi-même avec ce corps , et pris, le 7 dans
la nuit , position à 2 lieues du Gros Morne. Mon in-

tention était d'aller avec la division Desfourneaux
et les i,5ao hommes du général Hardy, prendre

position le 8 à 2 lieues, sur les derrières du géné-

lai Maurepas , pour l'attaquer le g au point du jour
,

de concert avec le générai Debelle, que j'avais pré-

venu de ce mouvement. Mais le général Maurepas ,

à qui il ne restait aucune retraite , envoya des dé-

putés au général Debelle , à qui mes lettres n'étaient

pas encore parvenues, et lui demanda de se sou-

mettre aux conditions portées dans ma proclama-
tion, où jepromets de conserver leurs grades aux offi-

ciers qui se soumettront. Le général Debelle y con-

sentit, et quelque bonne que fût ma position, je
crus devoir approuver ce qu'avait fait le général De-
belle : j'ai ordonné au général Maurepas de venir me
joindre au Gros Morne , où je l'attends.

j'ai renvoyé aujourd'hui 8 le corps tiré de la

division Hardy aux Gonaïves , où je serai rendu
moi-même, ce soir, pour me remettie dès demain
à la poursuite du général Toussaint.

Depuis la journée du 4 , les habitans du pa^s
regardent Toussaint comme perdu ; les cultivateurs
rentrent sur leurs habitations ; ses soldats désertent
ses drapeaux , et tous pensent qne nous sommes
maîtres de la colonie.

Le général Deslourneaux se loue particulièrement
du chef de brigade Grandet ; le général Hardy se
loue de l'adjudant-commandant Desplanques ': je
l'ai nommé général de brigade ; ils se loue aussi
du généra! Salm. J'avais nommé le chef de batail-
lon Gongeat chef de brigade de la' 11 e légère , sur
le champ de bataille. Ce brave officier est" mort de
la suite des blessures qui lui avaient mérité ce,

nouveau grade.

Le général Rochambeau se loue particulièrement

.

du général de brigade Brunet, des adjudans-com-
mandans Lavalette et Andiieux, et du cit. Rey, chef
de brigade delà 5= légère. Un aide-de-camp de ce
général , le citoyen Lachâtre , a été tué en escaladant
le fort Dauphin. Je suis très-content du' chef d'es-
cadron Bruyères , mon aide-de-camp

, et du chef
d'escadron Bellecourt, adjoint à l'état-major-général.

Je suis très-content de tous les corps de l'armée,
mais particulièrement des 5 e

, 11 e
, iy e légères, et

des 3i e et 6Se de ligne.

Le général Boudet se loue beaucoup des adju-
dans-commandans, Famphile Lacroix et Darbois.

Aussi-tôt que les rapports des différens corps
seront parvenus au général chef de l'état-major-
général de l'armée , il vous fera passer un rapport
détaillé. Il vous fera connaître les braves à qui j'ai

cru devoir décerner des récompenses. Je vous prie-
rai d'en demander la confirmation au premier
consul.

Ainsi l'armée de Saint-Domingue a, en cinqjours
de campagne

, dispersé les principaux rassemble-
mens des ennemis , s'est emparée d'une grande
partie de leurs bagages et d'une portion de leur
artillerie. La défection est dans le camp des re-
belles. Clervaux , Laplume ,. Maurepas , plusieurs
autres çhels Noirs ou hommes de couleur , sont
soumis. Les plantations du Sud sont entièrement
conservées. Toutela partie espagnoleestentiérement
soumise.

Salut et respect Leclerc.

Le général en chef au ministre de la marine. — Au
quartier-général , le 10 ventôse an 10.

Je vous ai fait connaître , citoyen ministre , par
ma dépêche d'avani-hier , les succès que nous avons
obtenus. Nous sommes à la poursuite de Toussaint
qui s'est retiré dans le Mirebalais. Le général Ro-
chambeau qui a passé l'Ester , le général Boudet
qui est parti du Port-au-Prince , et les colonnes de
l'armée espagnole, qui marchent dans cette direc-

tion, me font espérer qu'il ne pourra pas long-
tems nous échapper. De ses 5co gardes à cheval

,

3oo l'ont déjà abandonné. Depuis la journée du
4, tout a changé dans les campagnes.

Dessalines , le plus féroce de tous , a massacré
quelques blancs. Heureusement que nous avons
encore tout le mois de ventôse et de germinal avant
que les grandes chaleurs et les pluies de l'hivernage

recommencent. Nous poursuivrons, sans nous re-

poser, Toussaint, de morns en morne. Tant qu'il

aura avec lui 2000 hommes , nous serons sûrs de
l'atteindre.

Toutes les côtes et tous les ports sont à nous. Il

n'est plus, dès ce moment, que ce qu'il aurait tou-
jours dû être , un chef de brigands. Toute la partie

du sud et toute la partie espagnole , la partie du
Fort-Liberté et du Môle seront les plus heureuses

;

la partie du sud, sans contredit la plus riche de la

colonie , n'a éprouvé aucun mal.

Rien n'égale les fatigues qu'éprouvent les troupes;
rien n'égale leur indignation contre ces féroces

brigands. " '

Salut et respect. Leclerc.

L'amiral Villaretrjoyeuse , au ministre de la marine
et des colonies, à fatis. — A bord du vaisseau-
amiral le jemmapes , en rade du Cap-Français

,

le l3 ventôse au X de la République française.

Citoyen ministre',

Depuis ma dernière dépêche ( en date du 3o plu-

viôse )
il s'est passé , sur les points les plus impor-

ta ns de Saint-Domingue , des événemens qui me
paraissent en assurer la conquête. Tout présage que
bientôt les troupes de la République, au lieu d'avoir

à combattre une révolte généiale et combinée, n'au-'

ront -plus à détiuhe qu'un brigandage partiel,

exercé par des hordes errantes , sous des chefs

sans autorité , sans asile et sans dessein :je ne puis

séparer le tableau de ces événemens , du compte
que je dois vous rendre des opérations de l'armée

navale, puisqu'elles n'ont jamais eu d'autre but que
de les préparer, ou d'en soutenir les résultats, le

commence donc par les détails.çjui me sont par-

venus d* Santo-Domingo.
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TLe capitaine Bernard, commandant les Frégates

la Fraternité et la Précieuse-, chargées d'un corps de
troupes sous les ordres du général Kerverseaux , se

présenta le l3 pluviôse devant l'ancienne capitale de
la partie espagnole : Paul Louverture, frère de Tous-
saint, commandait dans cette place et dans tout le

département de l'Ozama. A la sommation qui lui fut

faite de rendre la ville aux troupes de la République,
il répondit, conformément au système de lenteur et

de dissimulation qui lui était prescrit, qu'il attendait

les ordres du gouverneur général. Vous apprendrez ,

citoyen ministre , sans en être étonné, qu'il les atten-

dait encore le 20 pluviôse (date de la dernière dépê-
che du capitaine Bernard). Les forces du général
Kerverseaux ne lui permettant pas d'attaquer la place,

il fallut attendre l'effet des dispositions connues de
ses habitans.

Dans la nuit du 20 pluviôse , ceux pour qui le

joug de-Toussaint était le plus intoléiabie , enlevè-

rent un des forts l'épée à la main, et nous ouvri-

rent les portes de la ville. Mais cot élan de courage
fut inutile, parla difficulté, de le combiner avec
les mouvemens qui devaient le soutenir ; on fit

les plus grands efforts pour débarquer les trou-

pes sur une côte de fer qui ne présente aucun
a*yle. Les chaloupes furent renversées et remplies
d'eau , sans qu'un seul homme pût atteindre le ri-

vage. Heureusement personne ne périt , et les

braves insurgés , voyant accourir sur eux la garni-

son toute entière , évacuèrent sans perte le fort et

la ville , et se répandirent dans les campagnes déjà
soulevées contre la tyrannie des Noirs, ils sont re-

venus à la charge le 22 , et ont enlevé l'un des
postes extérieurs. Le 24, toute espérance de sou-
mission paraissant évanouie , les frégates ont quitté

le mouillage dominé par les forts , et depuis lors

.

elles bloquent étroitement L'embouchure de i'C-

zama , où elles ont arrêté deux bâtimens américains

chargés de vivres.

Cependant , le reste de la partie ci-devant espa-

gnole est soumis à la République; les indigènes
sont en armes , et le général en chef les a lait sou-

tenir par un corps de troupes qui doit aller se

joindre au général Kerverseaux, pour forcer la

seule place qui soit encore au pouvoir des rebel-

les. J'ai tout lieu de croire qu'elle est réduite dans
ce moment , et que les partisans de Toussaint ne
conservent pas un pouce de terre dans les deux
vastes dénartemens qui sont à i'est de l'île. (j'aD-

prends à l'instant que le général Kerverseaux est

entré le, 2 ventôse à Santo-Domingo , sans effusion

de sang. Il tenait la place assiégée par terre et par
mer deparis plusieurs jours. Il parait que la sou-
mission de Cle vaux et du reste de la partie espa-

gnole a entraîné la reddition de Santo-Domingo.
)

Le département duSud où commandait le général

noir La Plume , s'est rendu sans coup férir. Les vais-

seaux ['Union, ï'Argonautèet le Dugaytrouin , déta-

chés de l'escadre du contre-amiral Latouche , ont
contribué particulièrement à y maintenir l'ordre et

la soumission , soit en y portant les forces que le

général Boudet a cru devoir y répartir, soit en mon-
trant le pavillon de la République dans tous les pos-
tes où des commandais particuliers pouvaient tenter

quelque résistance. Ainsi, depuis le petit Goave jus-

qu'à Jacmel , en faisant le tour de la presqu'île du
sud , tout est conseivé. La riche plaine des Cayes et

le beau quartier de Jérémie offriront au commerce
national des ressources précieuses. 11 n'a pas tenu à
Toussaint et à Dessalines qu'elles ne fussent anéan-
ties. Leur correspondance interceptée et leurs aides-

de-camp pnsonniers . attestent que l'ordre général et

absolu de ces deux chefs sanguinaires, était d'épor-

ger les blancs et de tout incendier à l'apparition de
ltescadre. - - •

Pendant la retrai

nante réduisait le f(

mandant Darbois
sait un corps de
mornes voisins. I.

lirnens légers porta

générai Boudet ay;

ment du Sud et dt

même au mont R
pour se porter von
Héron et VAigle ,

sieurs goélettes an
Gonaïvcs , jusque
les communications des

gages , protéger les débal

des subsistances à notre

bâtimens qui pourraient

rebelles , ou se charger

Le contre-amiral Latouc!

nemens et

la frégate ['Embuscadi

ventôse, pour aller le rejoindre

Dans le nord la marche du général en chef, com-
binée avec les mouvemens du général Boudet . va
sans doute mettre un terme aux dévastations san-
glantes qui ont Tuiné le département de l'Ouest.
L'armée partie du Cap le 29 pluviôse , a forcé le

même jour le, postes 'lu Dpndon et de Si. RaohaëL
Tous»amt et Christophe n ont pas tenu dans ces po-
sitions redoutables contre ia division du général
Rochamb. .111 . qui les a chassés pareillement de
St.-Michj cl I

1
alaye. Dans le ntême tètits.lc gç-

néial Hardy s'en p irait de la .'• larmelade etd'Ennery ,

: de Dessalines, le vaissca
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L'heureux événement de la paix nous a procuré
des approvisionnemens en abondance ; mais nous
avons aussi une quantité considérable de denrées
coloniales. La situation de la colonie est très-satis-

faisante. Soyez assuré , citoyen ministre , que je

ferai tous mes efforts pour la maintenir et même
pour l'améliorer encore , s'il est possible

;
je ne

cesse d'encourager les habilans , et je favorise le

commerce de tous mes moyens.

Salut et respect. Signé, Victor Hugues.

Victor Hugues , agent du gouvernement, délégué

par les consuls de la République française à la

Guiane , au ministre de la marine et des colonies.

-*- Cayrnne , le 29 pluviôse un 10.

Citoyen ministre ,

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joints quelques
exemplaires de proclamations et autres actes qui
m'ont été adressés par le soidisant gouvernement
qui régit provisoirement la Guadeloupe avec la-

quelle je ne crois pas devoir correspondre.

La lecture de ces écrits aussi ineptes qu'incen-
diaires , vous donnera la preuve qu'on prétendrait

à tort à changer le cœur des hommes, sur-tout

dans les colonies ; que la tâche la plus pénible que
les administrateurs envoyés par la France aient à

y remplir , est d'y contenir les passions ; et qu'ils

r.e pourront jamais y parvenir qu'à l'aide dune
surveillance continuelle , et d'une fermeté inébran-
lable.

Si le gouvernement faible qui existait avant le

18 brumaire eût sévi avec rigueur contre le pre
mier de ses agens dans les colonies qui a souffert,

en se laissant embarquer
, que l'autorité nationale

fut méconnue et avilie en sa personne , on n'aurait

pas vu ces exemples de mutinerie et de rébellion

se renouveller jusqu'à sept fois dans un espace de
cinq ans.

Je dois vous dire que les hommes qui se sont

emparés du pouvoir à la Guadeloupe , sont les

mêmes que je n'ai cessé de désigner depuis huit

ans comme les ennemis de la Métropole , et

„les instigateurs de tous les troubles. Ils jouent
^lepuis douze ans un rôle odieux, .et. si voàis

voulez vous faire représenter l'historique des

événemens qui ont eu lieu à la Guadeloupe depuis

178g; vous y verrez toujours figurer en première
Ijjp.e les Bovis , le Mesie , Darbo~ussier , Touluire
Mahé , Corneille , Blanchenoé , Serane , Da-
nois , etc. , etc. Ils n'ont interrompu le cours de
leurs machinations que pendant les cinq années que
j'ai administré cette colonie ; et si la tranquillité

n'a pas cessé un seul instant d'y régner pendant mon
administration , malgré les circonstances pénibles où
je me suis trouvé , c'est que ces hommes savaient que
je ks connaissais, que je les surveillais, et qu'ils ne
troubleraient pas impunément l'ordre public.

Ils ne veulent pas d'autre gouvernement que celui

des hommes faibles qui leur permettraient de gou-
verner sous leur nom et d'exploiter la colonie pour
leur comptî.

Us se vantent d'avoir -concouru à la prise de la

Guadeloupe : les lâches ! ce sont eux qui l'avaient

, livrée aux Anglais , par les divisions qu'ils avaient

semées dans les colonies , et quelques-uns d'entre

eux savent bien que j'ai été possesseur d'un registre

où leurs noms étaient inscrits , comme auxiliaires

des Anglais.

J'ai eu l'honneuv de commander seul cette glo-

rieuse expédition , et certes , je connais les hommes
qui ont contribué à son succès ; ils ne parlent de
moi en aucune manière , -parce qu'ils savent que je

les connais , et que je serai toujours prêta les dé-
masquer. Les-Ç>ftkiers généraux -qu'ils nomment ont
beaucoup fait , sans doute, et particulièrement mon
brave et estimable ami , le général Boudet ; mais il

n'était que chef de bataillon , et le général Paris

,

aujourd'hui mon beau-frere , n'était que sergent
dans cette lutte terrible

,
qui a duré pendant trois ans

contre les Anglais , commandés par leurs plus illus-

tres généraux , lord St. Vincent , lord Grey , Aber-
crombie , etc. J'invoquerais à cet égard le témoi-
gnage des Anglais eux-mêmes dans leurs débats au
parlement , sur les événemens de la Guadeloupe , et

celui du petit nombre de braves qui ont survécu à

tant de combats.

Vous j ugerez , citoyen ministre , de la lâcheté des
misérables qui conduisent aujourd'hui la Guade-
loupe, par les mensonges écrits et l'es comptes faux
qu'ils rendent au gouvernement ce sont les geais

qui se parent des plumes du paon , et des frelons

paresseux qui veulent manger le miel de l'abeille

liborieuse.

Ces hommes ne me pardonnent point , citoyen

ministre , d'avoir toujours montré le plus grand
élrh'gnement pour élever à des grades militaires ou

civils les nègres ou les hommes de couleurs. Vingt-

deux ans de colonie m'avaient appris à connaître

les dangers de cette mesure , et quoique investi

dans ma" mission à la Guadeloupe d'autant de pou-

voirs qu'en ail jamais eu aucun agent du gouverne-

ment , j'ai toujours été en garde contre ces innova-

tions dans le système colonial , et ma correspondance

d'alors av^c le gouvernement , fait foi que j'ai lutté

constamment.avec respect, mais avec courage , contre

la trop funeste impulsion qui élevait les hommes de

couleur et les noirs sur la ruine et l'avilissement

des blancs ; aucun de ces premiers, quoique je me
sois servi d'eux plus qu'aucun autre , n'a été élevé

par moi au grade de chef de bataillon ; et si ce

système eût été adopté par les agens du gouver-

nement dans les colonies , les plaies dont elles

ont été couvertes auraient été beaucoup moins
profondes , et seraient aujourd'hui plus facile à

cicatriser.

Salut et respect. Victor Hugues.

Au citoyen Décris . ministre de la marine et des

colonies à faits. — Copenhague , le 10 geiminai

an 10.

Je crois devoir m'empresser, citoyen ministre,

de vous prévenir que des lettres de Riga , en date

du 23 ventôse , nous annoncent que l'empereur de
Russie vient de permettre l'entrée libre et sans cen-

sure, des livres étrangers , dans ses Etats. Ce nouvel
ukase , si intéressant pour le commerce de la li-

brairie française , était sous presse au moment du
départ du courrier.

Salut et respect. Le commissaire Laville.

MINISTERE DE LA POLICE GÉNÉRALE.

Le ministre de la police générale faisait recher-

cher.depuis long-tems un nommé Thevenet.

Cet individu est un des plus grands voleurs qui

existe en Europe. Il est connu particulièrement par

le vol qu'il fit en plein jour, en 1785, de 400
mille écus à la maison Finguerlin et Scherer à Lyon.
Il lut un des principaux auteurs du vol du Garde-
Meuble. Il est peu d'affaires de faux ou de vols

fameux où il, n'ait pris part. C'est le fléau des

foires où il se rend très- exactement.

Depuis deux mois environ , il parcourait les prin-

cipales villes du midi. Il vient de commettre deux
vols considérables à Lyon, à Toulouse. Il avait

donné rendez-vous dans cette dernière ville à trois

autr.;£ brigands, les nommés Palisse, habile fabrica-

teur-de fausses, clefs, Tournon, tous deux de Gre-
noble, ,e,t L'bçau , dit Gondenack : ce dernier un
des hommes les plus adroits pour ouvrir les serrures,

est celui qui fit, il y a deux ans , un vol si considé-

rable de montres à Genève, et depuis un autre vol

également important à un négociant'de Cette.

Ces quatre individus avaient organisé dans les

principales villes de la République des moyens de
spolier les caisses les plus riches, et les bijoux les

plus précieux.

,

-

Le ministre de la police , informé de leurs en-

treprises , a fait poursuivre ces quatre brigands.

Des renseignemens précis ont été transmis aux préfets

des départemens où ces hommes devaient , en pas-

sant , exécuter quelque vol. Cette mesure a parfai-

tement réussu. Tournon et Palisse viennent d'être

arrêtés à Grenoble. Lebeau et Thevenet ont été saisis

à Toulouse , au moment même où ils s'y sont

présentés. On a trouvé sur eux un assortiment

complet en fausses clefs et outils à l'usage des

voleurs.

La multitude des crimes dont ces individus sont

coupables, ne laisse plus que l'incertitude du lieu

où chacun doit être envoyé en jugement.

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de MarcnreUe.

SÉANCE DU 24 GERMINAL.
Le conseiller-d'état Français ( de Nantes

) , est

introduit.

H propose au corps-législatif de fixer au 27 de
ce mois la discussion d'abord indiquée au 28, de
douze projets de lois présentés le 18,

Il propose ensuite douze autres projets de lois:

Le premier tend à autoriser la commune de Xer-
mamenil à céder un terrein au cit. Hubert.

Le 2 e , à autoriser l'hospice de Schelcstadt à céder
deux portions de terre au cit. Deupler.

Le 3 e
, d'autoriser les hospices de Strasbourg

à céder une pièce de terre au cit. Debus.

Le 4
e

, à autoriser les mêmes hospices à céder une
pièce de pré au cit. Edel.

Les 5 e
, 6e

, 7
e et 8e

, à autoriser la commune de
Benfeld à céder quatre pouions de térrern.

Le 9
e

, à autoriser la commune de Neuvy à ache-

ter un terrein du cit. Belle.

Le 10e
, à autoriser la commune de Hougeville à

vendre deux pièces de terre.

Le 11 e
, à autoriser l'hospice de Joign-; à céder

une boutique au cit. Bengé.

Le 12 e
, à autoriser le préfet de la Drôme à faire

vendre la maison de bienfaisance de la communs. de

St. Jean en Royans.

La discussion aura lieu le 4 floréul.

TRIBUNAL.
Présidence de Girardin.

SEANCE DU '2 4 GERMINAL.
On fait lecture du procès-verba) de la dernière

séance ; la rédaction en est approuvée.

Le citoyen Peyronard, domicilié à Grenoble, de-

mande qu'il soit déclaré que toutes les rentes fon-

cières représentatives de la valeur entière d'un fonds,
ne soient point comprises dans la suppression des ren-

tes féodales.

Cette pétition est renvoyée au gouvernement.
Le citoyen Amanton, adjoint de la commune

d'Auxonne , fait hommage d'un ouvrage ayant pour
titre -.Apperçu des moyens qui pourraient être employés
pourfaire cesser la mendicité.

Le citoyen Cot;u-Millon fait hommage d'un ou-
vragé sur la garantie mutuelle entre les propriétaires

contre les incendies.

Le citoyen Lasalle fait hommage d'un ouvrage sur
le commerce de l'Inde.

Le tribunat ordonne la mention de ces hommages
au procès-verbal , et le dépôt des ouvrages à sa bi-

blioiheque.

Le tribunat ordonne également la mention au
procès - verbal et le dépôt à sa bibliothèque de
l'hommage fait par le citoyen Lenoir , administra-

teur du Musée , du compte par lui rendu au pre-

mier consul , de l'état actuel du Musée des Monu-
mens français , de ses dépenses annuelles , des amé-
liorations dont il est susceptible , suivi d'un projet

d'y établir , avec les débris d'anciens monumens ,

trois époques remarquables de l'architecture en
France.

Les cit. Albisson , Daugier et Tarrible , membres
du nouveau cinquième , font la promesse de fidé-

lité à la constitution.

Le cit. Pictet , membre du nouveau cinquième ,

instruit le tribunat qu'une violente affection sur les

yeux l'empêche de se rendre à son poste.

Cette lettre sera mentionnée au procès verbal.

Le corps législatif transmet trente-six projets de
lois. Vingt-quatre de ces projets ont pour objet, des
échanges et aliénations de terreins ; ils sont renvoyés
à la division de l'intérieur; le rapport en sera fait les

26 et 27 du courant.

Les douze autres projets tendent à autoriser des

communes à s'imposer extraordinairement pour sub-
venir à différens besoins locaux.

Ces projets sont renvoyés à la division des finan-

ces , qui fera son rapport le 29 prochain.
Après avoir entendu les rapports des tribuns

Bosc , Costaz , Daru , Adet , Beauvais et Boissy-

d'Anglas , le tribunat a voté successivement l'adop-

tion des vingt-quatre projets de lois dont nous
avons donné l'énumération dans les n os des 17 et

18 de ce mois.

Le tribunat se forme en séance secrète , et

s'ajourne au 26.

AVIS.
Les citoyens sont prévenus que toutes les de.-

mandes particulières , sur tel objet que ce soit ,

doivent être adressées directement aux ministres

que ces demandes concernent.

Les adresser aux consuls , c'est en retarder de /

plusieurs jours l'examen ; et c'est le faire sans aucun
avantage pour le pétitionnaire , parce qu'il est

impossible aux consuls de s'occuper de ces objets.

LIVRES DIVERS.
Tableau de la police de Londres. A Paris , chez

N - L. M. Desessarts , imprimeur-libraire , place de
l'Odéon , in-8° de 40 pages ;

prix broché , 75 cent.

PhiloclèS , imitation de l'Agathon de Wieland ,

2 vol. in-8° , ornés de deux figures. — Prix , 6 fr. ,

et 7 fr. 80 cent, franc de port.

A Paris , chez Fuchs , libraire , rue des Mathurins,

Hôtel Cluny.

- , 5a fr: 100 francsL abonnement se fait à Paris, rue des Poitevins , n- 18. Le

Il faut adresser Us lettres, l'argent et Us effets, franc de port , au citoyen Àc-ASSE
,
propriétaire de-ce Journal , rue des Poitevins, n° 18. Tous Us tjjets, sans exi

faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut alTrauchir. Les lettres des départemens , non affranchies , ne seront point retirées de la post-

U faut avoir soin , pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment dcsu«/«n.
: la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n» i3 , depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures du soir.

de jtlf francs p.(

n Âgasse
, propr

entière. On ne s'abonne qu'au

rpthn, doivent être a set ordre.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse
, propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
S U E D E.

Stockholm , le â5 mars
( 4 germinal.

)

Le rassemblement des écrits de divers genres qui

sont sortis de la plume de Gustave III , se continue

avec activité , et le roi actuel paraît prendre beau-

coup d'intérêt au succès de cette entreprise : c'est

M. Dechaux , son lecteur, qui est chargé de la

traduction , et elle est en bonnes mains. Déjà il a

lu au roi , dans sa société intime de Haga , plu-

sieurs morceaux de ce travail , entr'autres l'éloge

de Torstenson , et une pièce de théâtre tirée de

l'histoire de Suéde , et intitulée : Siri-Brahe. Cette

collection pourra intéresser , même hors du pays
;

elle prouvera jusqu'à quel point Gustave 111 fut

actif, spirituel et fécond : sa correspondance par-

ticulière ajoutera aussi à l'idée qu'on a eue généra-

lement de son esprit , et en donnera même une

favorable de son cœur qui a été calomnié. Elle sera

volumineuse , car Gustave III écrivait à des per-

sonnes de toutes les classes , de toutes les nations ,

et sur des sujets très-variés , depuis les plans de

campagne et de politique , jusqu'aux détails du
théâtre dqnt il faisait ses délassemens ; et l'on au-

rait pu croire , d'après les connaissances qu'il y avait

acquises, qu'il en avait fait son occupation prin-

cipale.

— Suivant un nouveau règlement de notre mo-
narque , toute l'armée suédoise , tant en Finlande

qu'en Poméranie , passera l'été prochain une revue

générale", sous l'inspection du duc Charles de Su-

dermanie , des généraux- gouverneurs-barons de

Toll , d'Essen , et du comte de Kungspoor , et

autres généraux distingués.

— M. le colonel d'Iussin a remplacé le contre'

amiral baron de Cederstrom , qui commande main-

tenant notre escadre dans la Méditerranée , en

qualité de chef des travaux et de l'arsenal de la

marine à Carlscrone.

D'après les derniers rapports de la Méditerra-

née , il paraît que nous n'avons plus rien à craindre

de l'armement qui s'est fait à Maroc.

ALLEMAGNE.
Vienne, te 28 mars [^ germinal.)

Comme la doctrine du docteur Gall a fait dans

cette capitale assez de bruit , elle' a occasionné des

véglemens et des précautions pour Favenir. Il a été

défendu , en conséquence , de donner aucune
Jeçon même en particulier , sur quelqu'objet que
ce puisse être , à moins que le plan n'en ait été en-

voyé aux autorités supérieures et approuvé par elles.

Le docteur Gall prétend avoir découvert dans ses

observations anatomiques , que chez les sourds-et-

niuets , les organes de l'ouie sont la plupart obs-
trués par des glandes. Comme L'antimoine est un
excellent spécifique contre les glandes , l'usage en
a été assez souvent utile aux personnes dont la

surdité n'est point parvenue au dernier degré.

— Le léopard qui est à la ménagerie de Schoen-
brunn , près cette ville , s'est enfui de sa cage de
fer. Il avait déjà gagné la pleine campagne , et la

terreur s'était répandue par-tout. Trente cavaliers

bien déterminés ont été à sa poursuite , l'ont atteint

et ramené dans sa loge.

— La marine de Venise aura ici son bureau , sous
la direction du comte de Brenneville , adjudant
de S. A. R. l'archiduc Charles. On travaille à son
organisation.

Munich , le 3\ mars ( 10 germinal.)

Hier l'académie électorale des sciences de cette

ville a célébré le jour anniversaire de sa fonda-
tion , par une séance publique que S. A. S. le

prince électoral , qui en est membre , honora de
sa présence. Après un discours sur les bienfaits dont
l'académie est redevable à S. A. S. l'électeur régnant,
lu par M. le baron Etienne de Stengel , conseiller

intime et vice-président de l'académie , M. le con-
seiller WestenriedeT , secrétaire , fit lecture des
nouvelles questions proposées pour des prix , ainsi

que des noms des chefs et membres de l'académie
nouvellement élus : parmi les derniers , on re-

marque MM. Maurice Henri , astronome français

,

et Charles Pougens , membre de l'institut national

à Paris, qui ont été reçus en qualité de membres
correspondans.

Hambourg, le 5 avril ( 1 6 germinal.
)

Vendrebi dernier , les militaires de la garnison
d'Altona . en réunion avec la bourgeoisie de cette

même ville , ont célébré solennellement le jour
de la bataille de la rade de Copenhague , du 2

avril 1801. Le soir , ils s'assemblèrent au muséum ,

où un des membres fit un discours en honneur
des militaires qui perdirent la vie dans ce combat

;

ensuite on y entendit une musique charmante.

PRUSSE.
Berlin , le 1 " avril ( 1 1 germinal.

)

Les fêtes qui ont eu lieu à.la cour pour le rétablis-

sement du prince Ferdinand, néritent d'être remar-
quées par leur nouveauté et par le goût qui a présidé
à leur exécution. Au lieu deS: quadrilles, en usage
pendant le carnaval , on a fait essai d'une danse
pantomimique qui représentait Dédale et ses statues.

Le sujet était tiré de la fable , qui rapporte que
Dédale , auteur de la sculpture , faisait des statues

que Minerve animait de son souffle -divin. Une salle

représentait l'atelier de ce célèbre artiste. Sur deux
rangs étaient placés ses chefs-4'œuvres

5 quoiqu'ils
représentassent des statues privées de mouvement

,

grouppées deux à deux , elles étaient rendues à la

vie par la puissante déesse , à la prière de Dédale.
Quand toutes ces statues eurent été animées, il

Se forma, toujours sous la conduite de Minerve

,

des grouppes nouveaux , variés et pittoresques , qui
exécutèrent des danses dont tes détails offraient

,

tantôt des tableaux gracieux -, tantôt ^des marches
militaires. S. M. la reine régnante jouait le rôle

de Minerve ; elle a fait présent d'une superbe boîte
d'or à M. le conseiller Hirt , membre de l'académie
des sciences , qui a eu le premier l'idée heureuse de
cette danse pantomimique , et qui en a surveillé

l'exécution. Les autres rôles ont été partagés entre
les princes et princesses et lps seigneurs et dames
de la cour.

Leurs majestés le Toi et la reine douairière ont
assisté à ces divertissemens , ainsi qu'un grand
nombre de personnes de distinction.

ANGLETERRE.
Londres , le 10 avril [ 19 germinal.)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES PAIRS.

,
Séancedu 8 avril

{ j8 germinal.
)

Lord Moirj. J'avais annoncé il y a quelques jours
une motion relative aux derniers arrangemens qui
ont eu lieu dans le Carnate ; mais , pour la faire ,

j'attendrai qu'on ait reçu des dépêches de la plus
grande importance qui sont envoyées de l'Inde

,

et qui doivent arriver au premier moment. Cette
affaire mérite d'être examinée avec l'attention la

plus scrupuleuse. Tout ce qu'on en sait , jusqu'à
présent , c'est qu'à la mort du dernier nabab
d'Arcot , son fils

, qu'il avait institué son héritier
par un testament , a été écarté du trône , et qu'on
y a fait asseoir un parent éloigné

, parce que le

prince légitime avait refusé de soumettre ses re-

venus à l'inspection de la compagnie. La chose
vue ainsi est une violation manifeste de la justice
et du droit des gens ; mais je me flatte que le

fait n'est pas tel qu'on le raconte , et c'est pour
en convaincre les moins crédules qu'un examen
rigoureux est nécessaire; pour moi, je suis d'au-
tant plus disposé à croire le premier exposé abso-
lument faux, que j'ai la plus haute opinion des
deux nobles

. lords qui ont pris une part si active
à cette grande affaire.

Lord Grenville. J'espère que dans la discussion
qui aura lieu à ce sujet, tout le monde rendra
la même justice aux deux nobles lords , et par-
lera d'eux avec les égards dûs aux services émi-
nens qu'ils ont rendus dans tout le cours de leur
vie politique.

Le duc de Clarence demande qu'il lui soit permis
de se trouver à un comité de la chambre des
communes. — Accordé.

Lord Grenville. Je voudrais savoir quand les
ministres de sa majesté croient pouvoir remettre
à la chambre une copie- du traité définitif, et à
quelle époque la discussion, pourra commencer.
Il est important que nous en soyions instruits

,

parce que beaucoup de nobles lords seraient très-
iâchés d'être absens dans cette occasion.

/ ord Velham. Je ne peux pas donner une réponse
précise ; mais je crois que je recevrai des ordres de
sa majesté pour présenter à la chambre le traité
définitif, le lundi qui suivra la rentrée , après les

fêtes.

Lord Grenville. Je ne veux pas presser le noble
lord ; je ferai seulement quelques observations pour
faire sentir à sa seigneurie combien il est impor-
tant que cette question se traite avec maturité.
Dans les traités précédens , la chambre n'avait pas
autre chose à faire que d'examiner les termes mêmes
de celui qui lui était présenté, parce que les choses

étalent rétablies entre les parties contractantes sur
le pied où elles avaient été avant la guerre , à
quelques exceptions près , déterminées dans l'acte

qu'on discutait ; au lieu que par le traité définitif

qui vient de se conclure . tous ceux qui avaient
existé précédemment entre nous et la France , la

Hollande et 1 Espagne , paraissent totalement abrogés.
Sans entrer , pour U moment, dans aucuns détails

à ce sujet, je ne peux m'empêcher de iaire quel-
ques réflexions sur la faculté donnée aux Français
de commercer librement dans l'Inde ; ce qui com-
promet la sûreté de nos possessions dans ce pays ;

et de couper du bois de campêche dans la baie
de Honduras. Ce dernier point me paraît si im-
portant , que je demanderais dès-à-présent quel-
ques documens relatifs à cet objet , si toutefois le
noble secrétaire - d'état n'a rien À objecter à ma
proposition.

Lord . Pclham. J'invite le noble lord à remettre
sa motion à un autre moment; car -moins on
parlera sur le traité définitif avant qu'il ait été
communiqué à la chambre, mieux cela vaudra.

La chambre s'ajourne.

Chambre des communes.'
Séance du 8 avril ( 18 germinal.

)

L E bill des taxes assises sur les domestiques ,

les voitures , les chiens et les chenaux , subit la
première lecture.

Le chancelier de l'échiquier. J'ai examiné de nou-
veau le cas des domestiques qui servent en même
tems comme ouvriers. Je suis persuadé qu'ils sont
une marque certaine de la richesse de leurs maî-
tres , et par conséquent sujets à la taxé.

M. Taylor. Je ne m'oppose pas à la taxe sur
les domestiques; mais je prie ia < br.mbre d'exa-
miner les inconvéniens qui résultent . au préju-
dice des contribuables, de la manière dont se fait

la perception de ces taxes.' Les personnes oui ont 1

une résidence habituelle , mais qui passent quel-
quefois un ou deux mois de l'année dans un autre
endroit, sont exposées à être: imposées lians les

deux endroits ; il est vrai que ie tux-ojjicc ne re-
fuse jamais d'écouter les réclamations , mais le
redressement éprouve mille ibstaclcs. Comme il

faut que le 1-eclanunt_c0mp.ara_isse._en pe sonne pour
donner son serment, s il demeure à 2 ou 3oo mille3
de l'endroit où il a été surtaxé , il aimera mieux
payer ce qu'il ne doit pas

, que de s'exposer à un
voyage aussi long.

M. Vansittart. Cela demande un bill de règle-
ment particulier.

M. Tierney. Il y a dans les changemens qu'on se
propose de faire au sinking-fund, quelque chose que
je rie comprends pas bien. Il faudra qu'on nous
présente des calculs pour éclaircir ce point.

Le chancelier de l'échiquier. L'honorable membre
m'a prévenu , car c'était mon intention

;
je vou-

drais sur -tout pouvoir fournir à la chambre des
calculs, mais je ne sais comment le faire ; les
calculs d'un particulier ne peuvent pas être pré-
sentés comme base, d'une résolution ,'de la cham-
bre : on n'en exigea point lorsque lès premiers
bills passèrent, en 1780 et 1 7

<J<2.

Néanmoins pour contenter les honorables-mem-
bres autant que je le pourrai, mon intention est de
leur soumettre le bill mardi, et d'yjoindre les calculs
si on l'exige : de le faire imprimer et distribuer , afin
que l'on puisse le méditer pendant les fêtes de
Pâques. Le but de mon plan est de consolider le

sinking-Jund et la dette publique. A une époque
déterminée

, peut-être en 1808, quand il restera

4 millions entre les mains des commissaires de la
liquidation de la dette nationale

, je veux que l'in-

térêt de ces quatre millions soit continuellement
ajouté , et le tout appliqué à liquider la dette ,

au lieu d'être détourné pour éteindre les taxes.
Quant aux 5oo,ooo liy. st. qui en 1808 doivent
revenir des courtes annuités , le parlement pourra,
s'il le juge convenable , ks employer à ce dernier
objet , c'est-à-dire , à éteindre les taxes. Le calcul
prouve qu'en moins de 45 ans la totalité de la
dette nationale sera éteinte. — Je fais donc la mo-
tion que le bill soit pris en considération mardi
prochain. — Adopté.

La chambre se forme en comité pour le bill des
pauvres.

M. Osborne propose une instruction au comité
pour amender la clause de l'acte de Jacques Ier ,
qui ordonne que les femmes qui portent à la paroisse
les enfaus naturels , soient mises en prison pour
un an.

M. Buxton fait observer que ce règlement con-
cerne les femmes en général , et n'est pas parti-
culier aux pauvres.

_
La proposition est rejettée. — La chambre

s'ajourne. Er.trait du. Sun et du Marving-Chroniclt.



Séance du g avril.

TAXE DES MAISONS ET DES EEMÈTRES.

M. Vansitlarl propose à la chambre de se former
e"h cornue pour discuter la taxe des maisons et

fenêtres.

M. Robson. Cette taxe est inégale dans son action;
elle est la même que celle de ïincome-tax , au nom
près ; elle tombera en grande partie sur ceux qui
ne contribuaient pas à Vinceme-tax.

M. Vansittart. On a déjà répondu aux objec-
tions de l'honorable membre. Il est impossible
d'établir une taxe plus égale que celle dont il

s'agit ici. Généralement parlant, les hommes les

plus opulens habitent les plus belles maisons
;

beaucoup d'entr'eux ont plusieurs habitations. Les
personnes qui , à raison d'un revenu de 5ooo liv. st.

et plus , payaient pour Vincome-tax 5oo liv. st.

et au-delà, ont des loyers de i5o à 160 liv. st. ,

et à-peu-près i5o fenêtres , elles paieront de s5 liv.

9 s. st. à 47 liv. s s. st. — Celles qui avaient une
cotte de 200 à 5oo liv. st. à income-tax

, paieront
de l5 liv. 5 s. st. à ai liv. 9 s. st. , et ainsi du
reste en proportion. — Ceux dont le revenu était

porté de 5oo liv. st. à 1000 liv. st. , paieront de
5 liv. S s. st. à 9 liv. 9- s. st. — Ceux dont le

revenu était présumé de 200 à 5oo liv. st, paie-
ront de 2 liv. 12 s. 6 d. st. à 5 liv. 5 s. st. — Ceux
dont le rever-u était estimé de i5o à soo liv. st.,

paieront de 2 liv. 1 s. st. à 2 liv. is s. 6 d. st. —
Ceux qui étaient imposés à Vincome-tax sur un
revenu de 100 à i5o liv. st. , auront à payer pour
la taxe des maisons et fenêtres , de 12 à i5 s. st.

M. Jones. Je déclare que cette taxe ne pourra
pas se payer. C'est un fardeau qui écrasera bien
des malheureux. Je me suis engagé à appuyer toute
imposition qui serait proposée pour remplacer l'in-

come-tax ; mais celle qu'on veut aujourd'hui lui

«ubstitusr , doit tomber sur des milliers de familles
qu'on avait soustraites à cette iniquité , à cette

oppression de l'income-tax. Ce qui m'épouvante
encore , c'est l'augmentation d'influence que cette

nouvelle mesure va procurer à la couronne. Le
gouvernement va lâcher dans le pays une armée
d'âge îs du fisc pour compter les fenêtres , dresser les

rôles , etc. Des marchands industrieux qui ont déjà
bien de la peine à gagner leur misérable vie , vont
se trouver réduits à mourir absolument de faim.

J'espère dumoins que le très-honorable membre vou-
dra bien nous accorder quelques délais , pour que
l'opinion publique ait le tems de se prononcer.
C'est aux heureux efforts de la cité que nous de-
vons la suppression de ïincome-tax ; je l'en félicite.

Mais attendons aussi son jugement et celui de la

province sur la nouvelle taxe qu'on veut établir

aujourd'hui.

Le chancelier de l'échiquier. L'honorable membre
nous donne- une preuve assez bizarre de sa ten-
dresse pour ceux sur qui touchait [income-tax

,

en déclarant qu'il ne consentira jamais à voter pour
une autre taxe qui ne les atteindrait pas exclusi-

vement. Au reste , qu'il se tranquillise : le fait est

que celle qu'il combat dans ce moment , ne
frappe pas les personnes qui n'étaient point soumises
à Cincome-tax.

M. Sheridan. Je ne comprends pas clairement le

très-honorable membre.
Le' chancelier de téchiquier. Ceux qui n'ont pas

60 liv. sterl. de revenu , seront exempts de la

nouvelle taxe , ainsi que le prouve le calcul fait

par mon honorable ami ( M. Vansittart. } On voit

,

en effet , que les personnes dont le revefiu va de
60 à 100 liv. sterling , ne paieront rien dû tout
pour la taxe des maisons , et ne paieront que
i s. 6 d. st. pour celle des fenêtres , au lieu de
10 s. st. à s liv. 10 s. st.

M. Sheridan. L'honorable membre ( M. Jones )

voudrait que la taxe ne portât que sur ceux qui
étaient sujets à ïincome-tax. Un autre honorable
membre (M. Vansittart) a détaillé à la chambre
les grands avantages que ces derniers trouveront
à payer la nouvelle contribution : mais je voudrais
•avoir sur quelle base cotte découverte est appuyée.
Je trouve qu'il est injuste de prendre pour règle

de ce qu'un individu peut payer, le nombre de
ses fenêtres.

Le chancelier de l'échiquier. Je n'ai jamais dit

qu'on prendrait pour règle de ce qu'un individu
peut payer , le nombre de ses fenêtres ; mais j'ai

avancé que le nombre des fenêtres , joint au
montant du loyer , formait une base juste pour
établir la cotte d'imposition.

M. Hely Addington. je ne peux m'empêcher de
faire une observation sur une opinion énoncée par
un honorable membre ( M. Joncs ) , qui paraît

attribuer la suppression de ïincome-tax , unique-
ment aux efforts énergiques de la cité , dont il

a , sans doute , quelques raisons particulières pour
capter les bonnes grâces. Je ne crois pas qu'il

soit nécessaire que je rappelle à la chambre que
nous connaissions à-peu-près tous les intentions
de mon honorable parep.t , au sujet de cette opé-
ration , si la paix se faisait. Mais j'observerai seu-
lement que le jour même que le traité définitif

arriva , le très-honorable membre déclara ouverte-
ment qu'il proposerait la suppression deïincometax.

Le bill passe.dans le comité , et le rapport en est

renvoyé au lendemain.

(Extrait du Sun et du Morning-Chroniclt.
)
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RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 4 avril ( 14 germinal.)

Le gouvernement vient d'autoriser le conseil de
la guerre et celui des colonies à établir des dépôts
pour les troupes coloniales qui se Tendront aux
Indes. Ces dépôts seront établis à Amsterdam ,

et dans quelques autres ports de la République
batave.

— Le commerce du Cap de Bonne - Espérance
n'appartiendra plus , comme autre fois, exclusive-

ment à une seule société de commerce ; il sera

libre à chaque particulier de la République d'y

trafiquer , en payant un certain droit. Les habi-
tans des pays qui ont conclu , par leurs ministres

,

la paix définitive
,
jouiront des mêmes droits que

les négocians de cette République.

— Le commerce d'Amsterdam reprend toute
son ancienne activité ; on comptait dans le port

,

vers la fin de la semaine dernière , vingt - trois

vaisseaux marchands
, qui n'attendaient qu'un vent

favorable pour se rendre dans les deux Indes et

aux établissemens de la République sur les côtes
de la Guinée. La même activité règne dans les

villes de Rotterdam et de Dordrecht , où il y a aussi
plusieurs vaisseaux chargés de différens objets pour
les colonies.

— C'est le i5 de ce mois que le corps- législatif

reprend ses séances : entr'autres projets de lois qui
doivent lui être soumis par le gouvernement , on
croit qu'il s'occupera de suite de celui qui est

relatif à la nouvelle administration de nos colonies ,

et à celui non moins important qui regarde les

encouràgemens à donner à notre industrie , et no-
tamment à la fabrication des objets qui entrent
dans le commerce de l'Inde ; objets que nous ti-

rons de l'Allemagne au détriment de notre pays ,

où ils pourraient être travaillés avec succès.

_
— Le conseil de commerce , chargé de l'admi-

nistration de la juridiction des douanes et péages ,

a été installé hier.

Du S avril ( 18 germinal.
)

Le gouvernement a chargé une commission de
prendre les informations nécessaires dans le dé-
partement de la Gueldre et dans quelques autres
départemens voisins on les vivres et la mam-d'eeuvre
sont moins chers qu'en Hollande , sur les endroits
où l'on pourrait établir des fabriques qui con-
fectionneraient les objets de commerce dont ce
pays fait un si grand trafic avec ses colonies , et
qu'on est obligé d'acheter des fabriques d'Alrema:
gne , en Westphalie et sur les bords cîu Eîûa

., qui
nous vendent ces objets en .jatie très-chers , et
enlèvent aux négocians îritavet presque tout leur
bénéfice. Plusieurs commercans qui ont commence
d'établir ces fabriques , jouissent de plusieurs avan-
tages considérsbles que le gouvernement ker
accorde.

Autrefois les habitans de ce pays n'existaient que
du commerce ; et en quelques parties de la Répu-
blique , en Gueldre , Utrecht , Over-Yssel et au-
tres contrées limitrophes de l'Allemagne , de l'agri-

culture et de tout ce que leur rapportaient géné-
ralement leurs bestiaux; maintenant que la popu-
lation a beaucoup angsoçnté , et que d'autres na-
tions nous ont empoïté

.,
par leur concurrence ,

une partie du commerce dont nous étiorft seuls en
possession dans les siècles passés , beaucwinp de
personnel, se sont appliquées à établir les manu-
factures et fabriques par lesquelles se distinguent
l'Angleterre et l'Allemagne. Nous avons actuelle-

ment des verreries qui rivalisent avec celles de l'An-
gleterre. Les fabriques de Leyde ont été augmen-
tées , et on y fait des étoffes qui sont très-recherchées,

sur-tout dans le nord de l'Europe, et les porcelaines
ont été portées à un assez grand degré de perfection.

— On assure que nous aurons une société de com-
merce exclusive pour le trafic avec la Chine ; on
espère de voir bientôt libre celui des Indes - Orien-
tales, comme l'est maintenant celui du Cap de
Bonne-Espérance. La compagnie des Indes-Orien-
tales est devenu si onéreuse , que les dettes et autres
dépenses de cette compagnie dont l'Etat s'est chargé,
se montent pour cette année , à 5,i53,8i3 liv.

— Les habitans delà Haye et d'Amsterdam vont en
foule à Vlardengen pour voir les préparatifs qu'on y
fait pour la pêche du hareng , qui sera cette année
plus considérable qu'elle n'a jamais été ; dans le

même port et dans quelques autres de la Nord-
Hollande , on travaille à équiper plusieurs centaines
de bâtimens destinés pour la grande pêcherie , et

sur-tout pour celle de la baleine.

Depuis qu'on s'occupe sérieusement de cet équi-
pement , nos effets publics sont à la baisse ; ce
qui prouve que les négocians d'Amsterdam sont
certains de tirer un plus grand profit de ce trafic

solide , que de l'agiotage qui a ruiné en dernier
lieu plusieurs maisons très-considérées.

— Le gouvernement a désigné pour la place
de ministre plénipotentiaire de notre gouvernement
à Berlin , le citoyen Vanstagendorp : pour celle

de Visnne , le citoyen Spaan Vanvoorstoude ; et

pour celle de Stockholm , le citoyen Vestraenen
Vanthemaat.

INTERIEUR.
Le Havre , 20 germinal.

Notre cabotage est en pleine activité ; déjà beau-
coup d'expéditions ont été faites pour nos différens
ports de l'Océan , pour ceux de la Méditerranée

,

pour le Portugal , l'Espagne et l'Italie. Nous avons
dans nos bassins -plusieurs grands Havires qui se
préparent pour h pêche de la baleine , nouvelle
branche de commerce , dont la pensée est due à
une des premières maisons de notre ville , et qui
lui mérite déjà la reconnaissance publique. Plusieurs
navires sont parus pour l'Amérique septentrionale

;

plusieurs autres pour les grandes Indes; plusieurs
sont en charge pour la mer du Nord et la Baltique.

Nos chantiers sont couverts de navires : on ra-
doube , on carène tous nos anciens bâtimens , dont
plusieurs sont refondus à neuf. Les chambres d'as-

surance se multiplient , et sous peu il n'y a point
de cargaison qui ne puisse être assurée en entier au
Havre.

Paris , le 25 germinal.

Le citoyen Devoize , chargé d'affaires , commis-
saire-général des relations commerciales de la Ré-
publique , près de la régence de Tunis , mande ce
qui suit au ministre des relations extérieures , sous
la date du 24 ventôse dernier.

Citoyen ministre ,

il J'ai l'honneur de vous informer que , parti de.
Marseille le 20 pluviôse sur le brick de l'Etat ,
le Lody

, je suis arrivé à Tunis le 23 du même
mois.

>) J'écrivis au bey, de la Goulette , pour lui
annoncer le sujet de ma mission , et l'aga des forts
reçut à l'instant même l'ordre de faire saluer de
vingt-un coups de canon le pavillon de la Répu-
blique.

» Dans ma première audience , j'ai présenté au
bey la lettre du premier consul et mes pouvoirs ,

pour entrer en négociation.

)i Les nouveaux articles que j'avais à lui proposer,
ont été mûrement examinés dans son conseil , ou
j'ai ensuite été appelé pour la discussion.

>! En voici le résultat :

>i Les anciens traités sont pleinement renouvelés
et confirmés dans toutes leurs dispositions.

» La nation française sera la plus favorisée dam
les Etats de la régence.

!! Le commissaire de le République aura la fa-
culté de cîioifcir et changer à son gré le courtier et
les janissadiKS -dm cetfnmiss ariat.

_
i! Les marchandises , chargées en France sur bâ-

timens français , continueront à ne payer que S
,pour cent exigibles en espèces , seulement au taux
axé par l'ancien tarif.

s) En tems de guerre seulement , les marchandi-
ses chargées en France sur bâtimens neutres ne
seront soumises qu'au même droit de 3 pour cent.

)) Tous les étrangers sous la protection française,
et les censaux juifs au service de nos négocians , ne
seront subordonnés qu'à la jurisdiedon du commis-
saire de la République.

il Enfin
, j'ai obtenu que le bey mît en liberté

tous les individus provenans des pays réunis à la
France , qui se trouvaient captifs dans ses Etats.
Il m'en a remis 36 , parmi lesquels vous remarqueras
le citoyen Klein , dont le père est chef de la 3«
demi-brigade helvétique , actuellement en garnison
à Bastia , et la citoyenne Thérèse Galiberti , mila-
naise , que j'ai réclamée comme un hommage dû
au premier consul , président de la République
cisalpine. Le Dey me l'a délivrée sur-le-champ , en
me témoignant qu'à cette considération , il en avait
fait autant de tous les Cisalpins , en quelque nom-
bre qu'ils fussent.

11 Le houveau traité a été conclu le 4 de ce
mois.

11 Le teVns qu'il a fallu pour transporter de la
goulette e\ mettre en place le mât du pavillon
national , n\a permis de l'arboTer que le i3 ; il l'a

été avec toutes les solennités d'usage. Tous les com-
missaires étrangers et le divan en corps y ont assisté

en grande cérémonie.
11 Soixante bâtimens marchands , russes , impé-

riaux et ragusais , ont répondu à trois salves de rar-
tillerie du Lody.

>> J'ai donné, le même jour, un dîner de 5o cou-
verts ; et la décade suivante , souper et bal.

11 J'ai l'honneur de vous adresser un des trois ori-
ginaux du nouveau traité , revêtu des signatures dn
bey, du divan et du doleti.

11 J'en ai laissé un dans les mains de ce prince ; le
-troisième reste déposé dans les archives du com-
missariat.

11 Ci-joint la réponse du bey à la lettre du pre-
mier consul , et celle du garde des sceaux à la
lettre que vous lui avez écrite.

11 Aussitôt après la signature du traité, j'ai pré-
senté au bey , de la part du premier consul , une
boîte enrichie de diamans : il a paru très-flatté de
cette marque de sa bienveillance. 11

Signé , Devoize.
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Traité de pais enlre lu République français* el

ta régence de Tunis.

«Le premier consul de la République française

ayant bien voulu renouveler les articles de paix
anciennement accordes aux pachas- beys et divan
de la régence de Tunis, et y en ajouter de nou-
veaux, a commis , à cet effet, et pour remplir ses

favorables intentions, le citoyen Jacques Devoize ,

lequel, en vertu de pleins pouvoirs qu'il a repré-

sentés de la part du premier consul de la Repu-
blique française , est convenu avec son excellence

Hamouda ,
pàcha-bey et le divan de Tunis , des

articles additionnels suivans :

u Art. I
er

. Le premier consul de la République
française , au nom du peuple français , son excel-

lence Hamouda, pacha-bey, et le divan de Tunis,
confirment et rehouvellént tous les traités précé-

dens , notamment celui de 1 742.

jill. La nation française sera maintenue dans la

jouissance des privilèges et exemptions dont elle

jouissait avant la guerre, et comme étant la plus

distinguée et la plus utile des autres nations éta-

blies à Tunis , elle sera aussi la plus favorisée.

>i III. Lorsqu'il relâchera quelque bâtiment de
guerre français à la Goulette , le commissaire de

la République, pourra se rendre ou envoyer tout

autre à sa place , à bord , sans en être empêché.

!! IV. Le commissaire de la République fran-

çaise choisira et changera , à son gré , les drdgraans

et janissaires au service du commissariat.

ii V. Les marchandises venant de France sur

bâtimens français , soit à Tunis ou autres ports de

sa dépendance , conlinueront à ne payer, comme
ci-devant , que trois pour cent de douane , et le

douanier ne pourra exiger ses droits en marchan-

dises , mais seulement en espèces ayant cours sur

le pays. Les sujets Tunisiens jouiront en France

du même privilège.

i) VI. Toute marchandise provenant des pays

ennemis de la régence , et que les Français im-
porteront à Tunis , continuera à payer trois pour
cent de douane ; et en cas de guerre entre la

République française et une autre puissance , les

marchandises appartenant à des Français , chargées

en France
,
pour compte de Français , et .sur des

pavillons neutres amis de la régence , ne paieront

que trois pour cent jusqu'à la cessation des hosti-

lités ; la réciprocité sera exercée en France envers

les Tunisiens.

n VII. Les censaux juifs et autres étrangers rési-

dens à Tunis , au service des négocians et autres

français, seront sous la protection de la Républi-

que ; mais s ils importent des marchandises dans le

royaume , ils paieront le droit de douane à l'instar

des puissances dont ils seront les sujets ; et s'ils ont
quelques' différends avec les maures ou chrétiens

du pays , ils se rendront avec leurs parties adverses

pardevant le commissaire de la République française,

où ils choisiront à leur gré deux négocians français

et deux négocians maures parmi les plus notables
,

pour décider de leurs contestations.

ii VIII. Tout individu d'un pays qui , par con-
quête ou par traité aura été réuni aux Etats de
la République française , et qui se trouverait captif

dans le royaume de Tunis , sera mis en liberté

»ur la première réquisition du commissaire de la

République ; mais si cet individu était pris se

trouvant au service et à la solde d'une puissance

ennemie de la régence , il ne sera pas relâché , et

lestera prisonnier.

» IX. .En cas de rupture entre les deux puis-

sances , les Français résidans à Tunis ne seront
inquiètes en aucune manière; il leur sera accordé
un terme de trois mois

, pendant lequel ils joui-

ront de tonte sûreté et protection ; et ce tems
échu , ils pouiront se retirer librement avec leurs

effets et leurs biens par-tout où bon leur sem-
blera.

)> Fait à Tunis , le 4 ventôse an 10 de la Répu-
blique française , ou le vingt-unième de la Lune
de Chewal , mille deux cents seize de l'Hégyre.

»>Le commissaire-général des relations commer-
ciales et chargé d'affaires de la République fran-

çaise
, près le bey de Tunis. Signé , Devoize. ji

Signé , Hamouda , pacha-bey de Tunis.

Lettre de Hamouda pacha - bey de Tunis , au pre-
mier consul de lu Républiquefrançaise.

Au plus distingué parmi les sectateurs du Messie
,

le plus grand de ceux qui professent la religion de
Jésus , le premier consul de la République fran-

çaise , notre très-honoré et sincère ami Bona-
parte , dont la fin soit heureuse et au comble
du bonheur.

" La présente amicale est pour vous rappeler
que ci-devant f par la permission de l'Etre suprême

)

il serait survenu entre nous une légère froideur
,

à la suise de laquelle le citoyen Devoize , votre
commissaire ici , a été obligé de se rendre auprès
de vous.

» Maintenant que. d'heureux jours y ont succédé,
et que celte froideur s'est changée en une amitié
sincère , par le retour ici de notre amile commissaire
Devoize . qui y a repris ses (Onctions . et a mis fin à
cette indifférence, en rétablissant l'ancienne union et

amitié , pour lesquelles vous l'avez de nouveau
établi et confirmé dans son poste , ainsi que vous
nie le mandez par votre lettre amicale qu'il ma
remise de votre part, et doiitjai compris tout le

contenu qui m'a satisfait.

" Vous saurez qu après m'être entretenu avec ledit

commissaire , nous sommes convenus que les an-

ciens traités, sous la date de notre hégire 1 1 55 ,

( ou de l'ère chrétienne 1742), seront de part et

d'autre renouvelles; et quoi qu'il ne soit pas né-

cessaire d'en ajouter d'autres , cependant en con-
sidération c'.e votre sincère amitié, à laquelle je

dois aussi correspondre
,

j'ai, consenti amica-
lement avec votre dit commissaire , de joindre

aux anciens traités , neuf articles nouveaux
5

et , pour mieux encore resserrer et cimenter
d'avantage notre sincère et inaltérable amitié , notre
divan, selon l'ancien usage, a assisté à l'installa-

tion du pavillon de la République française , lequel

a été arboré dans la maison dudit commissaire ;

et par une suite de cette même amitié qui règne
entre nous , j'ai consigné et remis entre les mains
dudit commissaire trente-cinq chrétiens , sujets du
pays qui étaient ci-devant ennemis de notre régence,

et qui sont aujourd'hui sous votre domination
,

et ce , pour vous donner une preuve plus éclatante

de notre sincère amitié , malgré que ces mêmes
chrétiens fussent sujets desdits pays , je les ai remis
en liberté , afin que ledit commissaire puisse vous
les faire parvenir avec la présente amicale , par
laquelle je désire vous donner une preuve authen-
tique de la vive et sincère amitié qui règne entre

nous et qui ne fera toujours qu'augmenter.

Tunis , le 5 e jour de la lune de Zilkaadé de
l'hégyre 12 15. (Le 17 ventôse l'an to de la Républi
que française.

)

Signé, Hamouda paeha-bey de Tunis.

Lettre de Jussuf Coggia , chancelier , ^premier mi-
nistre de son excellence le magnifique pacha de

Tunis , au citoyen Charles-Maurice Talleyrand
,

ministre des relations extérieures 4e la République
française.

Citoyen ministre ,

J'ai reçu avec une satisfaction inexprimable la

lettre aussi obligeante qu'amicale que vous m'avez'
tait l'honneur de m'écrire , à la date du iS fri-

maire dernier, et qui m'a été remise par leconr-
missaire Devoize. Son retour a causé à mon maitre
un extrême plaisir : il lui procure l'occasion de
renouveler les liens de cette antique et sincère
amitié qui a continuellement uni les deux nations
depuis si l'ong-tems.

.
\

A cet égard mes vœux sont remplis , et je m'en
rapporte à ce que m'écrit sur cet objet le citoyen
Devoize , auquel j'ai voué une estime et un atta-
chement aussi durables qu'inaltérables.

J'espère aussi que le renouvellement de la paix
ne le sera pas moins ( si nous nous persuadons avoir
été en guerre); et certes je contribuerai comme
vous , citoyen , de tous mes moyens à maintenir
sans altération la bonne intelligence.

Revevez
, citoyen ministre , l'hommage de ma

considération et de mon respect.

Tunis , II e jour de la lune de .Kaadé. •

Signé , Jussuf Coggia.

Le citoyen Marron , ministre du culte protestant,
a consacré le service divin du dimanche 21 aune
solennelle action de grâces pour la" loi qui vient
d'être rendue sur les cultes. Il a ingénieusement
appliqué au retour de la religion et de la paix le

texte de la Passion : consummatum est. ( Tout est

accompli. ) Une touchante prière pour la prospé-
rité de la République

, pour le succès du gouver-
nement consulaire , pour le maintien de la liberté

et de la fraternité religieuse, a terminé le discours.

— Le citoyen Lacaze , chirurgien estimé , a péri
malheureusement , le 20 germinal , sur la route de
Fontainebleau. Il était parti de Paris , pour aller

saigner M™* de la Tremouille , à Chailly , auprès
de Fontainebleau. Le cheval attelé au cabriolet
qu'on lui avait envoyé , ayant pris le mdrsau dents
et renversé son conducteur , le citoyen Lacaze

,

pour éviter de périr lui-même , essaya de se jeter
hors delà voiture j son grand âge ne lui ayant pas
permis de s'élancer assez loin , il est tombé sur le

pavé , et s'est tué.

Le préfet , le secrétaire-général , les conseillers de
préfecture du département de la Charente , au pre-
mier etnsul de la République française, Bonaparte.

Citoyen premier consul ,\

Vous avez pendant la guerre
1

, étonné l'Univers
parle nombre de vos exploits ; conduits et dirigés
par vous , les soldats de la République ont marché
de prodiges en prodiges, et le nom Français, agrandi
aux yeux des nations , efface déjà l'éclat dont ont
brillé, jusqu'à ce jour, ceux des peuples les plus
célèbres de l'antiquité. Votre génie accumulant
les merveilles de plusieurs siècles dans le court
espace de deux années , a successivement vaincu
l'Europe par les aimes de la France , et réconcilié

fa France âvecl'Europê par l'empire de la raison 5

de la sagesse et de la vérité.

La paix, ce premier état des sociétés; la paix-,

cette .source de toutes les jouissances , entière et

conforme aux vœux des amis de la liberté. , nous
est enfin rendue ; elle ranime toutes les espérances,
et va rétablir les anciens rapports d'amitié que la

nature av?.it formés pour les besoins et le bon-
heur des hommes.

Avec la paix, l'agriculture-, le commerce , les

arts , les sciences , tous les moyens de prospérité

vont acquérir une nouvelle existence , et guérir

ces plaies profondes que laisse toujoms aptes lui.

le fléau des' discordes civiles.

Citoyen premier consul , tant de bienfaits rem-
plissent tous les cœurs des sentimèns d'admiration
et de reconnaissance ; recevez- en lès témoignages
dans ce concours universel de félicitations et dans
les transports de l'allégresse publique ; recevez-en
le prix dans la certitude d'avoir accompli le plus
cher de vos vœux , en consolidant

, par la paix , le

bonheur du Peuple français !

Salut et profond respect.
( Suivent les signatures.

)

Les citoyens composant le conseil de préfecture du

département d'Indre - et - Loire , à Bonaparte ,

premier consul. — Tours, le ij germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

A la nouvelle de la signature des préliminaires
de la paix

, tous les Français se sont livrés à l'espé-
rance d'un boriheur que le traité d'Amiens va réa-
liser. Il termine une révolution dont nous avons
acheté les bienfaits par des sacrifices qu'il était
tents' d'arrêter. Déjà

,
par l'élan de la pensée , nous

voyons se rouvrir toutes les sources de l'abon-
dance et de la félicité , et le héros qui toujours con-
duisit les Français à la victoire , devient le bienfai-
teur du Monde, et ne fait de tous ses habitans qu'un
peuple d'amis.

Suivez , citoyen premier consul , vos glorieux
destins, continuez à vivre pour le bonheur des
hommes

, pour celui sur-tout d'un peuple libre ,

généreux et sensible
, qui s'honore de vous avoir

pour premier magistrat , et dont vous avez fixé

l'admiration et la reconnaissance. Soyez toujours
son -génie tutélairc , et son amour vous assure la
plus douce des récompenses , la seule qui soit
cligne de vous.

Salut et respect. ( Suivait les signatures).

Les préfet, du département de la Seine-Inférieure ;

secrétaire - général et co'nsèitl'ers de 'préfecture \

membres du conseil-général du département et de
l arrondissement de Rouen.; maire et. adjoints de
la ville de Rouen ; commissaires des hospices 5

membres du conseil de commerce
;, jury d'instruc-

tion publique et professeurs de. l'école centrale
\

receveur et payeur-général ; ingénieurs el sous-
ingénieurs ; directeurs des .contributions ; des
domaines, des douanes et des postes ; président
et secrétaires de la société de commerce

; presidens
et secrétaires des sociétés d'émulation et du Lycée
des arts , au piemier consul de la République
française.

Premier consul ;

La France a reçu de vous ce que vous lui aviez
promis. Elle se relevé superbe et agrandie , d'une
lutte où l'Univers conjuré pesait tout entier sur elle.-

II semble qu'on ne pouvait lien de plus : vous avez
fait davantage. Le traité "d'Amiens n'a pas seule-
ment commandé le respect aux Nations , il a ravi
au crime ses asyles , et par vous , la patrie et la
vertu ont triomphé le même jour. Ainsi , l'Europe
vous doit le retour de la morale publique* de la

bienveillance universelle , de tous les arts , de toutes
les jouissances de la paix. Dans le siècle de Bona-
parte , les Français auront été grands et les hommes
heureux ; et l'histoire , fidèle au Vœu de vos con-
temporains , ne trouvera plus à vous comparer qu'à
vous même.

^ [Suivent les signatures );

Les inaire et adjoints de la ville de Tours , aupremici;

consul de la République française.

GÉNÉRAL CONSUL ,

_

Votre valeur conduisait nagueres les Français à la
victôii'e ; aujourd'hui votre sagesse donne la paix au
Monde ; .à la fleur de l'âge

, vous avez tari les pre-
mières sources de la gloire.

Sauvée par vous des horreurs de la guerre civile
et étrangère , arrachée des mains des factieux qui
déchiraient son sein, la France renaît sous ce gou-
vernement digne d'elle : c'est de lui seul qu'elle at-
tend le maintien et le complément de sa prospérité.

Daignez, général consul , accueillir les hommages
et les Félicitations des habitans de Tours. Daignez
vous souvenir de la prière qu'ils ont osé vous adres-
ser , d'arrêter vos pas dans leurs murs, lorsque vous
offrirez le pacificateur de 1 Europe à l'admiration et
à la reconnaissance des peuples de nos divers dépar-
temens.

( Suivent les signalâtes.
)
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ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 19 germinal.

LHS consuls de la République , sur le rapport du directeur de l'administration de la guerre , le

mseil-d'état entendu .
arrêtent :

conseil-d'état enieuuu. *..cioi .

A t I
er A compter du i

cr floréal an 10 , les rations de fourrages à distribuer aux chevaux de

armes , seront composées ainsi qu'il suit :

toutes

PENDANT 7 MOIS,

du I er germin. au3o vende
.

Pour les chevaux des carabiniers, de la cava-

lerie, des dragons et des guides , ceux de la gendar-

merie , ceux des officiers-généraux et d'états-majors.

— Aux armées.— • • • • •

Pour les chevaux des. carabiniers , de la cava-

lerie , des dragons et des guides. — en marche dans

l'intérieur

Pour les mêmes. — En garnison , dépôt bu can-

tonnement ;,•

Pour les chevaux des hussards, des chasseurs et

des canonniers à cheval ;
pour ceux des officiers

attachés aux demi-brigades , à l'artillerie et au génie ;

pour ceux des inspecteurs aux revues , commis-

saires des guerres , officiers de santé , et autres par-

ties prenantes qui auront droit de recevoir des

rations en nature. — Aux armées

Pour les mêmes. — En marche dans l'intérieur.

.

Pour les mêmes,

tonnemeus

En garnison , dépôt ou can-

Pour les chevaux du train d'artillerie et des équi-

pages des différens services. — Aux armées , ou

en marche dans l'intérieur

Pour les mêmes. — Stationnés dans l'intérieur..

7 ls.il. "de foin.

5 kil. de paille.

8 lit. £ d'avoine.

9 kil. de foin.

8 lit. i d'avoine.

5 kil. de foin.

5 kil. de paille.

8 lit. f d'avoine.

5 kil. de foin.

5 kil. de paille.

8 lit. 5 d'avoine

7 f kil. de foin.

8 f lit. d'avoine.

5 kil. de foin.

5 kil. de paille.

6 lit. f d'avoine.

9 kil. de foin.

9 i lit. d'avoine.

8 kil. de foin.

8 f lit. d'avoine.

PENDANT 5 MOIS,

dn l«brum. au 3oventôse.

7 kil. de foin.

5 kil. de paille.

8f lit. d'avoine.

g kil. de foîn.

8 f lit. d'avoine.

5 kil. de foin.

5 kil. de paille,

6 f lit. d'avoine.

5 kil. de foin.

5 kil. de paille.

8 f lit. d'avoine

7 i kil. de foin.

8 i lit d'avoine.

4 kil. de foin.

5 kil. de paille.

6 f lit. d'avoine.

g- kil. de foin.

9 -k lit. d'avoine.

8 kil. de foin.

8 -k lit d'avoine.

La ration de vert pour les chevaux de toutes les armes sera de quarante kilogrammes d'herbes fraîches

à l'écu rie , ou à la souléé dans la prairie.

II. La distribution de l'avoine se fera avec des mesures carrées , dont les trois dimensions demeurent
fixées comme ci-après ; savoir :

Celle de six litres cinquante centilitres aura cent quatre- vint-six millimètres six dixièmes de millimètre.

Celle de huit lities cinquante centilitres aura deux cent quatre millimètres un dixième de millimètre.

La mesure double de huit litres cinquante centilitres , ou de dix;sept litres , aura deux cent cinquante
sept millimètres un dixième de millimètre.

Celle de neuf litres cinquante centilitres aura deux cent onze millimètres huit dixièmes de millimètre.

• III. Chacune des dites mesures portera l'indication précise de sa contenance en litres ; elle sera en outre

marquée du poinçon de la République parles employés à ce deslir.és ; elles seront aussi marquées du
cachet du commissaire des guerres chargé de la surveillance des1 magasins.

IV. Il sera remis aux commissaires des guerres les instrumens nécessaires pour la vérification desdites

mesures.

IV. Le ministre de la guerre et le directeur de l'administration de la guerre sont chargés de l'exécution

du présent arrêté
,
qui sera inséré aubulletiu des lois.

• Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le sècrétaire-ttétat , signé H. B. Marf.t.

MINISTERE DU TRÉSOR PUBLIC.
Avis aux rentiers et pensionnaires de CEtat.

Le paiement des 1" et 2 e trimestres de l'an 10

des pensions des veuves des défenseurs de la patrie

,

se fera le 26 germinal dans le bureau n" 8.

Et celui du I
er semestre an 9 des rentes per-

pétuelles et viagères , aura lieu le 27 , et se fera

dans les bureaux nos 9 et 10.

Il n'y aura pas de paiement le 28 germinal ,

dimanche de Pâques.

Une nouvelle affiche indiquera les paiemens à

faire les jours suivans.

CORPS-LÉGISLATIF.
Présidence de Marcorelle.

SÉANCE DU 25 GERMINAL.
Le conseiller-d'état Regnault ( de Saint-Jean-d'An-

gely
)

présente douze projets de lois , qui inté-

ressent sous le rapport d'échanges , d'emprunts et

de concessions , les communes d'Orthez , dépar-
tement des Basses-Pyrénées ; Ville , du Bas-Rhin

;

Joigny , de l'Yonne ; Niort , des Deux - Sevrés ;

Saint-Ceré et Puy-1'Evêque , du Lot ; Ambilly , du
Léman; Hermant, du Puy-de-Dôme; Fraize , des

Vosges ; Arbois , Mirbel et Poligni , du Jura.
La discussion de ces projets est indiquée pour

le 4 floréal.

Une lettre du secrétaire-d'état annonce que douze
nouveaux projets seront présentés demain.

La séance est levée.

SPECTACLES.
Une Folie , ouvrage dont nous n'avons pu jusqu'à ce

moment dire qu'un mot pour en annoncer le succès , con-
tinue à fixer la foule à l'Opéra-Comique. Sou auteur, le

citoyen Bouilly , essaie ses forces dans presque tous les genres j'

c'est en réussissant dans l'un d'eux qu'il s'enhardit à en traiter

un autre.

position assez de gaîlé et de folie pour que le titre soit rempli?
Les deux auteurs ne sont-ils pas à cet égard également digues
de reproche

, on le musicien doit-il le faire retomber tout
entier sur le poète ? Ne reconnait-on pas dans les morceaux
les meilleuis d'uni Fol'u y plus de travail que d'inspiration,
plus d'art que de facilité ? n'y remarque-t-on pas plutôt un.
faire harmonieux et méthodiste, qu'un style naturel, élégant
et mélodieux?

Quelques personnes se plaignent devoir Méhul sacrifier ainsi
au goût du jour, se livrer au style bouffon, lorsque la grande
scène lyrique réclame de l'auteur de Stratonice des productions
d'un plus noble genre : mille raisons pourraient être opposées
à ce reproche ; le charme d'un premier succès, et la certitude de
plaire encore sans cependant se montrer supérieur à soi-même

,

sont les premières qui viennent à l'esprit pour justifier Méhul.
D'ailleurs l'exemple des plus grands maîtres est en sa faveur :

n'ont-ils pas traité tous les genres? Piccini n'a-t-il pas écrit

Didon, et la Buova Figliola, Sachini Œdipe et la Colonie, Cî-
marosa les Horaces et l'Imprésario , Chérubini Médée et CHôteU
lerit portugaise ?

L'exécution de cet ouvrage est confiée aux virtuoses de
l'Opéra-Comique. Elleviou laisse désirer dans le cantabile du
premier air , une méthode plus sûre et de plus beaux moyens.
Sa manière est très-agréable , mais nous avons cru recon-
naître à la. représentation d\nt Folie les bornes précises de
son talent : des airs légers , susceptibles d'agrémens à la mode ,
plus propres à taire briller la facilité qu'à développer une
méthode savante, nous semblent les seuls où ce chanteur
aimable puisse réussir complettement.

Les moyens de Martin sont toujours très-beaux : ce chan-
teur pèche peut-être par trop de verve , d'inspiration et de
facilité. Comme il fait à-peu-près tout ce qu'il veut , il croit

qu'il doiL vouloir tout ce qu'il peut faire , et souvent la re-

cherche l'entraînant trop loin, il cesse, non d'être exact et pur,'
mais d'être mélodieux et agréable. Dans les morceaux d'ensem-
ble , son à plomb , son talent musical , et la oeauté de sa voix
le rendent extrêmement précieux. Il fait des progrès très-ra-

pides comme comédieu.

Solié , compositeur très-agréable , est de, tous les chanteurs
français peut-être celui qui saisit le mieux l'esprit, le carac-

tère , le véritable mouvement d'un morceau. Depuis les repré-
sentations d'Eupkrosine , il est en possession de faire particu-
lièrement valoir les compositions de Méhul : ses moyen»
faiblissent, mais sa méthode est toujours excellente pou*
servir de modèle.

Mademoiselle Philis semble chercher la difficulté , et elle la
surmonte d'une manière très-brillante : mais donner a son
chant une expression touchaute

, posséder un accent qui par-
vienne à lame

,
phraser avec soin , rejetter loin d'elle tous les

traits qui tiennent à une petite manière , résister, s'il le faut, 1
la mode pour se rattacher à l'école des grands talens , voilà
ce qu'on doit attendre d'un sujet aussi intéressant que la
cantatrice que nous venons de nommer.

Il est très-difficile de parler de musique sans que l'attention

ne se porte naturellement sur l'Opéra Bujfa : ce théâtre vient
de s'enrichir , aux dépens de notre Opéra-Comique. Mademoi-
selle Rollandeau , l'un des plus intéressans sujets de" l'ancien
théâtre Feydeau , vient d'y paraître dans le rôle difficile de
Dorine.

Il est mutile dç dire qu'elle l'a joué d"une manière tré»-

piquante : le talent très-distingué qu'elle a déployé comme
cantatrice doit d'abord être ici remarqué. A l'Opéra-Comique

,

son talent facile , son chant gracieux , ses traits brillans , se»

roulades hardies , excitaient de vifs applaudissemens ; mais il

fallait régulariser par une méthode sûre , l'emploi de ces rares

moyens , et en modérer l'usage : le goût le plus sévère devait

ici présider à la plus constante étude. Mademoiselle Rollandeau
Tecoit le prix de ses efforts : on pouvait craindre quelle parût
étrangère à ÏOpèra-BuJfa ; loin de-là , ce théâtre doit se féli-

citer d'être devenu sa patrie adoptive ; c'est dire assez quels

regrets elle doit exciter au sein de sa véritable patrie.

Le Nozze di Donna ont été revues avec un extrême plaisit :

les morceaux du second acte sont sur-tout des modèles de style.

Une mélodie enchanteresse s'y joint à une expression toujours

juste ; l'originalité ne s'y montre jamais aux dépens des grâces ;

les airs sont d'un chant délicieux , et les morceaux d'ensemble

de la coupe la plus savante. Voi^à la chute d'£ perché no habi-

lement réparée. Composé tel qu'il l'est aujourd'hui , l'Opéra

Bujfa désormais doit fonder uniquement son existence sur les

chefs-d'œuvre qu'il peut faire entendre. Les sujets ne lui man-
quent plus ; des productions dignes de leurs talens et de leurs

premiers efforts doivent -seules les decuper. S. . .

.

Citer ici les nombreux ouvrages dont ,une Folie n'est que
l'imitation , serait répéter hors de propos une observation

trop générale pour offrir de l'intérêt : il suffira de dire que

le fond de l'intrigue est celui de toutes les pièces où il

est convenu qu'un père ou un tuteur n'auront ni les moyens

ni l'adresse de soustraire une jeune personne aux poursuites

de l'amant qui recherche sa main. On voit que le cadre

de l'ouvrage tombe de vétusté , mais le tableau a quelques

traits heureux , des parties bieu disposées, et la couleur en

est généralement agréable. Ou ne peut gueres lui reprocher

que son titre : Pourquoi une Folie? L ouvrage n'est ni plus

bouffon ni plus gai que beaucoup d'autres : ce titre devait

rendre et a rendu en effet le public très-exigeant à l'égard

du poè'te et du musicien.

Le caractère de cette nouvelle composition de Méhul a cela

de remarquable qu'il n'appartient qu'à son auteur ; un ca-

chet original y est «mpreint , c'est celui d'un grand talent

qui n'est dépendant d'aucune école, qui ne suit particuliè-

rement les traces d'aucun maître; mais qui sait joindre à des

combinaisons très-savantes , des idées musicales , neuves et

piquantes , monter sa lyre sur tous les tons , et s'amuser à

dessiner des grotesques après avoir donné à quelques pro-

ductions le caractère du beau idéal. La musique d'une Folie

est très-forte d'harmonie , riche de détails , exempte de bruit :

la partie de l'orchestre est traitée d'une manière brillante.

Cependant
, peut-on ajouter qu'on éprouve en l'écoutant ce

charme inexprimable qui enchaîne toutes les facultés et s'em-

pare de tous les sens , lorsqu'on entend une de ces mélo-

dieuses productions italiennes , dont nous sommes depuis

quelque tems rentrés en possession ?" Y a-i-Ll dans cette com-

AVIS.
Le citoyen Hainzelin , âgé de 97 ans , demeu-

rant à Paris , rue et enclos Saint-Victor , n» g3

,

ayant droit à une succession de 333,178 liv. de
principal, échue à Pondichery , ensemble plus de
20 années d'intérêts au taux de l'Inde , désire traiter

avec un capitaliste pour la cession de son droit à

ladite succession. 11 présentera ses titres : les con-
ventions à stipuler devront être passée: devant
notaires.

On est prié d'affianchir les lettres.

LOTERIE NATION AL E.

Paris. — Tirage du i5 germinal.

8g. 14. 22. 86. 84.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 25 germinal an 10.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé 55 fr. 3o c.

Provisoire déposé 47 fr. e.

— non déposé 40 fr. c.

Bons deux tiers . . : 2 fr. 72 c.

Bons an 7 40 tr. c.

Bons an 8 82 fr. c.

Ordonn. pour rescr-ipt. de domaines. 65 fr. c.

Ordon. pour rachat de rente 54 fr. c.

Actions de la banque de France .... 1 1 55 fr, c.

De l'imprimerie de H. Agasse ,
propiictaire du

Moniteur , rue des Poitevins , »° i3.
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE

Londres , /< 12 avril ( 2 s germinal. )

JL/ANS la séance des communes du 10, (hier

et aitun jour de fête ) , la troisième lecture du bill

relatif aux droits additionnels à mettre sur les fe-

nêtres , a été ordonnée pour aujourd'hui , malgré

une forte opposition delà part de M. Robson.

— Le sloop de sa majasté , le Raven , capitaine

Saunders , est arrivé avant-hier à Portsmouth , ve-

nant de la Jamaïque avec des dépêches pour le

gouvernement. On a appris , par ce bâtiment , que

Toussaint, après avoir été défait par l'armée-fran-

çaise , s'était retiré dans l'intérieur du pays , où
le général Leclerc se préparait à le poursuivie. —
La frégate française la Cornilic , commandée par
le capitaine Villemadrin , et expédiée du Cap-Fran-
çais avec une mission auprès du gouvernement de
laJamaïque , a mouillé , le 18 février ( 29 ventôse

)

,

dans Port-Royal. Le second détachement de notre
flotte de la Méditerranée , consistant en quatre

vaisseaux de ligne de 74 , l'y avait précédé de quel-

ques jours.

— Notre gouvernement s'est enGn décidé à faire

vendre les terres de l'île de Saint-Vincent qui ap-

partenaient , dans le principe , aux Caraïbes. Le
gouverneur Bentinck a été chargé de mettre cette

mesure à exécution , aussi-tôt après son arrivée dans
cette colonie.

— Il continue de s'opérer une grande réduction
de nos forces de terre et de mer.

— Le docteur White , après avoir inoculé deux
fois sans succès la peste à plusieurs de nos soldats
en Egypte , l'a contractée lui-même au troisième
essai , et en est mort tleux ou trois jours après.

— La compagnie des Indes vient de recevoir,
par la voie de terre , des dépêches de ce pays ,

du 20 janvier. On dit qu'elles contiennent des
nouvelles très-intéressantes sur les affaires du Car-
natic.

[Extrait du Star , du Courier and the Evening
Gazette , et du Travelter.

)

ETAT de la quantité du Sucre et Rum importés en Angleterre et exportés du même pays, entre le 5 e jour de janvier 1793 et

le 5
e
jour de janvier 1799 , distinguant les lieux d'où ces marchandises ont été importées , avec le montant des Droits reçus ,

et des Rabais et Remisa payés.

PARLEMENT IMPERIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Suite de la séance du 9 avril.

LA B ANQ_UE.
Le chancelier de l'ichiquier. J'ai annoncé , il y

a quelques jours , que je présenterais à la chambre

un bill tendant à maintenir , pour un tems limité ,

les restrictions mises aux paiemens en espèces à

la banque. C'est avec regret que je me vois forcé

de proposer à la chambre dej l'immiscer dans les

opérations de ce grand élablisement national ; mais

j'éprouve quelque satisfaction en pensant que cette

mesure n'affaiblit en rien le crédit dont il jouit, et ne

fournit pas le plus léger prétexte de doute et d'in-

quiétude sur l'état de ses affaires, et sur sa solvabilité.

Un honorable membre m'a demandé si une en-

quête préliminaire ne serait pas nécessaire : je ré-

ponds qu'elle serait tout-à-fait inutile , puisque ,

ainsi que je viens de le faire observer , tout

le monde sait que la banque est dans l'état

le plus prospère. Pourquoi donc suspendre les paie-

mens en espèces ? La raison n'en est pas difficile à

comprendre : la voici :

U est bien connu que le change avec le conti-

nent nous est très-désavantageux. Le commerce
d'exportation a été presque nul depuis quelques

mois à cause des circonstances.il se passera quelque

tems encore avant qu il ait repris son cours natu-

rel. Dans cet état de choses , mettre en circulation

une plus grande quantité de numéraire , ce serait

en faciliter l'exportation. Qui ignore qu'il se fait

dans ce moment , dans le voisinage de fa côte , des

spéculations très- actives sur les guinées qu'on ra-

masse pour les faire passer sur le continent ? A ces

raisons qui me paraissent suffisantes , j'en ajou-
terai une autre qui est du plus grand poids.

Nous ne devons plus nous attendre à toutes ces

commandes qui nous étaient faites de l'étranger.

Nous allons trouver des concurrens , et il est très-

important , dans des circonstances semblables , de
donner à nos marchands toutes les facilités pos-
sibles pour les mettre en état de soutenir cette

concurrence. Mais si la banque recommençait ses

paiemens eu espèces , ces facilités seraient très-

minces , ou plutôt elle ne pourrait plus du tout

escompter. Il y aurait beaucoup de danger à laisser

courir les espèces , et il n'y a aucun inconvénient
à les tenir enfermées. Une expérience de plusieurs
années a prouvé que le crédit de la banque était

inébranlable. Son papier, depuis 1797 , a toujours'
été aussi recherché que l'argent. On crut , dans
un certain moment . qu'il était avantageux d'aug-
menter la quantité du numéraire en circulation ,

et la banque déclara qu'elle paierait en argent les

billets d'une et de deux livres sterling, jusqu'à
la concurrence de 800,000 liv. sterl. itne lui en
fut pas présenté pour plus de 400,000. Si dans
des tems comme ceux où se rit cette opération ,

le public témoigna une confiance aussi absolue
,

que ne doit-on pas attendre de lui dans des tems
où la paix avec le continent assure à tous les éta-
blissemens une stabilité parfaite ?

Je sais que les avis sont bien partagés sur le

mode à adopter pour rouvrir les paiemens en
espèces. Quelques personnes pensent qu'il faudrait
payer d'abord les petits billets d'une et de deux

livres sterling. Mais jusqu'à ce qu'on eût assez de
monnaie pour payer ces effets, il y aurait des dangers
à courir. En effet , si les billets d'une livre et de
deux livres sterling se payaient en argent, et qu'il
s'élevât tout-à-coup quelques inquiétudes au sujet
du numéraire . chacun s'empresserait de faire mettre
en coupons d'une ou de deux livres sterling , lei
billets de 100 ou même de tooo li*. sterî. On
retomberait par-là dans l'inconvénient qu'on veut
éviter ; il est vrai qu'on pourrait le prévenir en
limitant le nombre des petits billets qu'on mettrait
en circulation ; mais alors ils disparaîtraient promp-
tement ; ce qui gênerait beaucoup dans le com-
merce , et plus encore dans la vie privée , où
l'on ne peut s'en passer , au moins d'ici à quelque
tems. Il en résulterait qu'on ne verrait plus dans
la circulationque lepapier des banques de province.
Pour moi , je crois qu'il n'y a rien de mieux à

faire que d'attendre que les effets de la paix se soient
fait connaître, et qu'ilssoientbien assurés. Il faut voir
ce que deviendront nos relations mercantiles avec
le continent , et quels seront à l'avenir les canaux
ouverts à notre commerce , avant de faire une dé-
marche qui , si elle était fausse , aurait les conséquen-
ces les plus fatales pour l'Empire britannique. Je (ai»

donc la motion que l'acte du parlement qui arrête
les paiemens en espèces à la banque d'Angleterre

,

soit maintenu.

M. Jones.. La proposition que le très-honorable
membre vient de soumettre à la chambre , tend
à introduire et mettre en activité dans notic pavs
un système d'assignats , système fait pour porter la

terreur dans toutes les parties de l'Empire britanni-
que , et même chez les nations les plus éloiifnècs.



Si la banque ne manque pas de ressources , pour-

quoi ne le prouve-t-elle pas en faisant ses paiemens

en numéraire ? Quant aux prolits qu'elle a faits et

qu'elle fait encore , c'est toujours un mystère qu'on
'

ne nous dévoilera pas , malgré la motion qui a étc

faite à ce sujet par mon honorable ami. — Ces!

à cette quantité énorme de papier-monnaie qu'on

doit toutes ces contrefactions qui ont coûté la vie

à tant de malheureux. Cette facilité d'émettre du

papier-monnaie a favorisé beaucoup aussi l'émis-

sion du papier des banques de province , dont le

nombre égale presque celui des millions que le

dernier ministère a trouvé moyen d'ajouter à la

dette nationale. On compte 458 banques de pro-

vince , et la dette nationale se monte à 558 millions

sterling. Cependant , malgré toutes les objections

les mieux fondées contre le renouvellement de

l'acte qui suspend les paiemens en espèces , je re-

tirerais mon opposition , si le très-honorable mem-
bre avait pu faire valoir en faveur de cette mesure

,

une promesse , ou même l'espérance d'un traité de

commerce avec la France. J'avais cru qu'il en se-

rait question dans son discours ; mais j'ai été

trompé dans mon attente.

Sir Robert Peel parle absolument dans le même
lens que le chancelier de l'échiquier. — Lorsque

cette mesure , dit l'honorable membre , fut pro-

posée pour la première fois , elle occasionna de

vives allarmes. Cependant un grand nombre de ceux

qui l'avaient d'abord combattue , paraissent avoir

changé d'avis : aujourd'hui je n'en suis pas étonné ,

le change avec l'étranger est tout - à - fait contre

nous. Notre commerce a triplé , mais non pas

notre numéraire. Il se fait chez nous pour 3 milliards

sterl. d'affaires dans le cours d'une année. Nous
n'avons pas la trentième partie de cette somme en

numéraire. Nous nous ferions donc un mal incal-

culable si nous obligions la banque à payer en

espèces , et si nous souffrions que le numéraire

sortît de notre île. Personne ne s'est plaint de la

suspension du paiement en argent. La chambre
n'a reçu aucune pétition contre cette mesure : c'est

une preuve que le commerce n'en a pas souffert.

Le crédit de la banque n'en a pas diminué non
plus ; au contraire , il a gagné.

Le docteur Lawrence. Un honorable membre
(M.Jones) a fait valoir, contre la mesure que nous
discutons , un argument que je trouve bien faible :

c'est que plusieurs personnes ont été condamnées
à mort pour avoir fait de faux billets.' Mais ne
sait-on pas qu'il y a eu aussi plus d'un malheureux
de pendu pour crime de fausse monnaie ?— Quant
au crédit de la banque , je suis bien convaincu qu'il

ne court aucun danger. Ce n'est pas la banque
qui a sollicité cette grande mesure ; c'est l'intérêt

général , et le bien même de l'Etat. Si on la con-
tinue aujourd'hui , c'est moins pour la convenance
du commerce , que pour prévenir, les inconvé-
niens auxquels on s'exposerait si l'on rouvrait brus-

quement et sans précaution , les paiemens en argent,

dans un moment où il est encore impossible de con-
jecturer quel effet la paix produira. J'espère néan-
moins que cette restriction aura un terme , et

qu'austitôt qu'on pourra le faire sans danger , on
permettra à la banque de reprendre le cours ordi-

naire de ses opérations.

M. Twney. Je persiste dans l'opinion que j'ai

toujours eue sur la cessation des paiemens en nu-
méraire. Néanmoins , je sens toute la force de
plusieurs des raisons que le trés-honorable membre
a donnée à l'appui de sa motion, Il faut user de la

Elus grande précaution, et ne pas renoncer trop
rusquement à une mesure aussi délicate

; je ne
m'oppose pas à ce que l'on y procède avec len-

teur. On peut déterminer une époque à laquelle

les paiemens en espèces recommenceront : six se-

maines, par exemple, après l'ouverture de la pro-
chaine session. Cependant , comme il ne faut

pas qu'on regarde cet arrangement comme une
affaire toute naturelle

, je voudrais que la nécessité

en fût démontrée par une enquête , comme celles

qui ont été déjà faites. Il me semble aussi que l'on

devrait laisser à la banque la liberté de faire des
paiemens en numéraire , quand et dans la propor-
tion où elle le jugerait convenable ; elle aurait par
ce moyen la facilité de prouvei sa bonne volonté et

sa solvabilité. — On dit qu'il n'est encore résulté

aucun mal de cette suspension de paiemens en
argent; mais cette mesure a introduit un vice dans
tout le système du numéraire , et je suis persuadé
que si nous avions une nouvelle guerre à soutenir ,

nous nous repentirions de l'avoir adoptée.

Le chancelier de l'échiquier. Lorsqu'une enquête
fut ordonnée , à l'occasion de la proposition faite

de suspendre les paiemens en espèces , on n'avait

d'autre but que de constater si la banque était

solvable ; maintenant que sa solvabilité est un fait

notoire , et que personne ne conteste , une nou-
velle enquête serait superflue. Le bill actuel n'est

pas autre chose qu'une copie exacte du premier , et

si l'honorable membre veut se donner la peine de
jetter un coup-d'ceil sur ce premier bill , il y trou-
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M. Tierncy. Ce n'est pas la solvabilité de la

banque que je voudrais qu'on soumît à une en-

quête , mais la nécessité de continuer la suspension

des paiemens en numéraire.

M. Maiming. Comme nous sommes encore sur

le pied de guerre pour les dépenses du service pu-

blic , la restriction dont il s'agit doit continuer

,

même sous ce point de vue,

M. Boyd. Je ne m'oppose pas formellement à la

motion ; mais je voudrais que la chambre se fit

rendre un compte exact de la situation où se trouve

la banque d'Angleterre. Pour cela il suffirait d'avoir

l'état du montant de l'actif et du passif de la ban-

que. Je n'y apperçois aucun inconvénient ; car en

n'entrant pas dans les détails , on ne révélerait au-

cun des secrets qu'il serait important de tenir cachés.

M. Robson s'élève avec force contre la motion ,

qui néanmoins est adoptée.

La chambre , sur la proposition du chancelier de

se l'échiquier forme en comité de voies et moyens.

—Le très-honorable membre expose qu'ils'est déter-

miné à faire quelques changemens aux droits sur

1 importation et l'exportation. Son intentionn'estpas

qu'on mette de nouveaux droits sur le tonnage. 11

propose d'élever de 3 liv. st. à 3 liv. 12 s. st. le

droit sur les objets importés , et de diminuer de 2

à 1 liv. st. pat quintal le droit sur les marchan-

dises exportées. Le droit le plus haut sur le ton-

nage , sera de 3 s. st. pour les Indes-Orientales ;

de 2 pour le Cap de Bonne-Espérance , et de 1

pour les autres endroits.

La chambre se forme ensuite en comité de sub-

sides ,
pour délibérer sur le fonds à faire pour les

services divers en Irlande.

M. Corry propose i5,6g2 liv. st. pour des bâti-

mens publics; 372 liv. st. pour des édifices à Du-
blin ; 276 pour des œuvres de chanté ; 3401 liv. st.

pour des bâtimens d'églises; 14,653 liv. st. pour

des manufactures de lin et de chanvre ; 4384 liv. st.

pour les hôpitaux destinés aux personnes malades

de la fièvre ; 3 1 1 5 liv. st. pour élargir et réparer

les rues de Dublin. — Toutes ces résolutions sont

adoptées. — La chambre s'ajourne.

(Extrait du Sun et du Moming-Chronult.
)

INTÉRIEUR
Paris , le 26 germinal.

Le premier consul a nommé :

Les citoyens, Etienne-Hubert Cambacérès, arche-

vêque de Rouen.

Jean-de-Dieu Raymond de Boisgelin , archevêque

de Tours.

Primat , archevêque de Toulouse.

Jérôme-Marie Champion de Cicé , archevêque

d'Aix.

Charles-François Daviau Dubois Sanzay, arche-

vêque de Bordeaux.

Jean Armand de Roquelaure , archevêque de

Malines.

Claude Lecoz , archevêque de Besançon.

Les voitures des conseillers - d'état , du corps-

diplomatique , des ministres , des consuls , sui-

vront immédiatement.

Les généraux commandans la Place , et la divi-

sion , le premier inspecteur de la gendarmerie ,

les généraux de la garde , marcheront à côté de la

voiture du premier consul.

Deux piquets pris dans les régimens de la garni-

son et de la garde marcheront le long des voitures.

Les grenadiers à cheval marcheront après.

La marche sera fermée par un piquet de cinquante

hommes de la légion d'élite , en forme de police.

Marche du cortège.

Place du Carrouzel ;

Rue de Malte ;

Rue Saint-Honoré ;

Rue du Roule ;

Pont-Neuf;
Quai des Orfèvres ;

Marché-Neuf;
Rue Neuve-Notre-Dame.

Une salve d'artillerie de 60 coups de canon an-

noncera l'entrée du premier consul dans l'église

métropolitaine.

L'infanterie entrera dans l'église ; un bàtailloa

dans le chœur en entrant par la porte du fond ; un
deuxième en entrant par la porte du côté de l'arche-

vêché ; un troisième par celle du côté du cloître ; un
bataillon de grenadiers se formera en haie dans l'in-

térieur de l'église par la grande entrée.

La messe sera célébrée pontificalement : avant

l'évangile' , lès évêques prêteront entre les mains
du premier consul le serment qui était en usage ,

et qui est rappelé par la convention conclue avec

sa sainteté.

Le Te Deum pour la paix générale et celle de
l'Eglise terminera cette cérémonie religieuse.

Le retour du cortège se fera en ordre inverse

par le même chemin ; une salve de soixante coups
de canon annoncera le retour du premier consul

au Palais des Tuilleries.

1

II y aura le soir illumination et concert dans

te jardin des Tuilleries.

Programme de la cérémonie du Te Deum qui

sera chanté le 28 germinal an 10 , dans l'église

métropolitaine de Notre-Dame.

La consultt-d' état de la République iialienne , an
premier consul de la Républiquefrançaise, président

de la République italienne. — Milan, le 5 avril

1802.

La paix que vous avez conclue avec l'Angle-

terre couronne vos opérations guerrières et poli-

tiques.

En six ans vous avez parcouru l'espace de plu-

sieurs siècles de gloire.

L'Univers étonné , vous regarde comme un
homme unique. L'Europe gémissait sous le poids

d'une guerre désastreuse , terrible , telle que l'his-

toire n'en offre aucun exemple. Vous avez dit:

Que tant de maux cessent ; les maux ont cessé.

Vous avez fermé les portes du temple de Janus.

Bienfaiteur sublime de l'humanité . goûtez la

grande satisfaction d'avoir établi la prospérité et la

grandeur de notre nation , d'avoir assuré la félicité

de l'Europe.

La consulte-d'état de la République italienne se

rend l'interprète de la reconnaissance nationale ,

et vous prie d'en agréer l'hommage. L'hommage
de ses enfans est quelque chose de bien dou._

A six heures du matin , le premier consul pro- pour ie cœur d'un père :oui , nous sommes vos
mulguera la loi sur les cultes ; une salve de soixante \ en fans

)
et ce tltre précieux est votre plus grande

coups de canon l'annoncera au Peuple.
f gloire.

A huit heures , le préfet de police fera publier

la loi dans tous les quartiers de Paris , suivant

l'usage accoutumé dans les grandes solennités.

A dix heures et demie , le premier consul don-

nera , dans la cour du Palais , les drapeaux à la

légion d'élite et aux bataillons qui doivent en

recevoir.

A dix heures , les autorités administratives et

judiciaires du département de la Seine et de la

ville de Paris ,
partiront du Palais de Justice , où

elles se seront réunies ,
pour se rendre à l'église

metropolitaine.de Notie-Dame.

Immédiatement après , le tribunal de cassation

partira du Palais dejustice , accompagné d'une garde

d'honneur.

A la même heure , le tribunat partira en corps , de

son Palais , avec une garde d honneur.

A dix heures et demie , le corps-législatif partira

aussi . en corps ,, de son Palais , avec une garde

d'honneur.

A la même heure , le sénat partira en corps , de

son Palais , avec une garde d'honneur.

A onze heures et demie, le premier consul partira

du Palais des Tuilleries.

Une salve de 60 coups de canon annoncera son

départ.

A la tête du corteçe , marcheront des escadrons

Serbelloni.

Paradisi.

MofCATI.

Melzi , vice-président.

Caprara.

Fenaroli.

Luosi.

vera les dispositions qu'il parait désirer : car le gou- de hussards, de chasseurs, de dragons, les bataillons

verneur et les directeurs de la banque y sont auto- des grenadiers de la garnison , l'infanterie légère de

risés à payer en espèces telles sommes qu'ils jugeront 1 la garde , la légion d'élite à pied et à cheval et' les

convenables. Le bill n'est que pour les empêcher I grenadiers à pied '» ^««««"n" à rhpv^l de I2

d'être contraints à payer de cette manière.
|
garde.

les chasseurs à cheval de la

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Le vice-président de la République italienne à ses

concitoyens. — Milan, le 1 er avril 1802. An I".
'

La paix définitive entre la France , l'Angle-

terre , .
TEspagne , et la République batave , a été

signée solennellement , le 25 de mars. Le traité

de Lunéville avait déjà assuré la paix continentale :

celui d'Amiens assure la paix maritime.

Ils sont donc enfin éteints ces ressentimens fu-

nestes qui ont si lon'g-tems divisé et déchiré les

peuples. La paix générale est proclamée.

Le traité d'Amiens dira à la postérité que si

Bonaparte fut grand par sa valeur , il ne le fut

pas moins par sa sagesse. Réjouissons-nous-en

,

citoyens , nous à qui appartient singulièrement

et à tant de titres ce grand homme, fondateur

de notre liberté , restaurateur , appui et guide de
notre République. Sa gloire n'est-elle pas le gage
de notre indépendance ? et à qui son nom et sa

gloire pourraient-ils être plus chers qu'à nous ?

Réjouissons-nous et prenons courage ; mettons fin

à ces incertitudes fatales qui , jusqu'à présent ont
tenu les opinions divisées et les volontés comprimées.

Non, notre destin n'est plus incertain. Il ne dé-
pend plus que de nous. Prospérité , sûreté dans
fintérieur ; indépendance , considération au-dehors

,



tout est en notre pouvoir pourvu que nous le

voulions. Voulons le fortement , et je vous le jure ,

notre pairie sera heuieuse et puissante.

Mais consolider l'unité et la force d'un Elat

composé nagueres de parties discordantes et divi-

sées ; créer une administration sévère et pure en

présence de cène corruption énorme qui pesa

sur ce sbl ; assurer la grandeur et la prospérke
' d'un peuple qni sort à peine des désastres de la

révolution , de la conquête et de la guerre , ce

n'est pas là l'ouvrage d'un homme , ni d'un jour.

Ce grand œuvre ne peut s'achever sans l'union

de toutes les volontés fermes , constantes et portées

au bien ; sans le concours des efforts de tous les

gens honnêtes et vertueux. Les prétextes de la

malveillance , les excuses de la prudence timide

n'ont plus lieu ; hésiter , préférer ses commodités

personnelles au service public , sont des délits ,

lorsque la patrie appelle les bons au travail ,
pour

réparer ses malheurs passés et assurer sa félicité

future. De combien de maux ne seraient pas res-

ponsables , à eombien de remords ne seraient pas

condamnés ceux de ses enfa-ns qui n'auraient pas

accouru à sa voix !

Loin de nous la pensée que les Italiens puissent

se couvrir d'un si grand déshonneur. Rien , malgré

les plus grandes difficultés, ne leur fut jamais im-

possible. On les verra donc tout tenter quand il

s'as;it de leurs intérêts les plus chers , de leurs

enïans , de leurs familles de leur patrie,

Si l'amour du service de la patrie fut toujours

une source féconde d'entreprises magnanimes , que

ne devons-nous pas espérer , nous à qui il est

donné pour prix de nos eflbrts , non-seulement

de servir, mais encore de nous créer une patrie?

Pénétrons-nous donc , citoyens , de la grandeur

de notre sublime destinée ; et en nous disposant

à en remplir les obligations sévères , ne cessons

point de répéter avec le sentiment de la reconnais-

sance la plus profonde , gloire et honneur à ces

immortelles phalanges qui ont conquis la paix du

Monde. Melzi.

Le conseiller secrétaire-d'état Guicciardi.

Le préfet par intérim du département de la Creuse ,

le secrétaire-général et les conseillers de préfecture

du même département , au premier consul.

Premier consul
,

Vous avez si souvent donné sujet au- Monde
entier de vous admirer, et à la France de vous

témoigner sa reconnaissance , qu'à chaque nouveau
bienfait que nous dispense votre main victorieuse ,

tutélaire et réparatrice , la langue embarrassée ne

sait trouver les véritables expressions du sentiment

qui transporte les cœurs ! La paix avec une. nation

cligne rivale de la France , permet enfin de fermer

pour long-tems le temple de Jàuus. Vous ne vous

lassez point de faire du bien à l'humanité. Vos
contemporains ne se lassent point de vous aimer

et de vous le dire. La postérité confirmant d'une

voix unanime les titres augustes que vous donne la

génération présente , et regrettant de n'avoir pas

existé dans le siècle de Bonaparte , peut seule

mettre le comble aux honneurs que mérite un nom
aussi grand. Puisse du moins cette postérité jalouse,

ralentissant sa marche , vous laisser encore long-

tems à ce siècle fortuné , dont vous faites la gloire

et les délices ! c'est le vœu que se plaisent à

former les citoyens de la Creuse , et les fonction-

naires publics que vous avez donnés à ces

citoyens.

( Suivent les signatures.)

Les professeurs de l'école centrale de la Gironde ,

au citoyen premier consul de la République fran-

çaise. — Bordeaux , le I er germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

Votre sagesse at votre modération au milieu des

victoires dont vous avez étonné l'Univers , ont

prouvé que votre ame était aussi grande que vos

destinées. L'ami de l'humanité peut louer en vous
un héros qui n'a su vaincre que pour affermir la

liberté de sa patrie et assurer la félicité .de ses

i concitoyens. La paix par vous donnée au Monde
assied désormais la République française sur une
base inébranlable , et la France reprend l'attitude

imposante qui convient à sa puissance. Comme
Français , nous mêlons nos acclamations à celles

qui s'élèvent de toutes parts pour célébrer votre

gloire et les services éclatans que vous avez rendus

à la France. Un motif particulier nous anime encore.

Vous êtes l'ami des arts , des sciences et de ceux

qui les cultivent. Votre voix, dans les tenis les

plus difficiles , a soutenu les hommes chargés du
dépôt précieux de l'instruction nationale. Vous
accueillerez donc avec bonté le témoignage res-

pectueux de notre reconnaissance , et les vœux
que nous formons pour que vous goûtiez vous-

même le bonheur que tous les Français vont vous

devoir. Croyez, citoyen premier consul, que si

l'on n'a jamais offert d'hommage plus juste , on
n'en a jamais exprimé de plus sincère.

Nous avons l'honneur de vous saluer avec un
profond respect. (Suivent les signatures ).

§39

Les membres du tribunal d'appel séant à Toulouse ,

aupremicr consul de la Republique française. —
Toulouse, le i3 germinal an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Aux bruyans éclats de la trompette guerrière

succèdent les joyeux accens de la félicité publique.

Vous avez promis la paix à la France , et vous
la donnez à l'Europe. La Victoire aurait pu en
dicter les conditions ; mais vous avez sagement
pensé quelajustice et la générosité nationale pou-
vaient seules en garantir la durée. Votre génie

réparateur, désormais dégagé des immenses travaux

d'une guerre qui paraissait interminable , va donc
se livrer sans relâche au perfectionnement de notre

grand œuvre politique. Et nous , appelés par vous
même à l'honneur de seconder vos grands desseins

,

nous serons toujours guidés dans l'exercice de nos
fonctions par cette noble passion du bien public ,

dont vous offrez le prodige le plus étonnant , et

que vous savez si bien inspirer à' tous les cœurs vrai-

ment français.

Salut et respect. (Suivent les signatui.es.)

Les membres composant les tribunaux criminel et

spécial du département de la Haute - Garonne

,

au premier consul de la République française. —
Toulouse , le i3 germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

En combattant pour défendre l'indépendance et

la liberté de la France , vous n'aVez cessé de vaincre

pour conquérir la paix , et vous avez acquis le

glorieux titre de pacificateur et de bienfaiteur de
l'humanité. •

Vous avez mis le sceau à votre gloire par la paix

que vous venez de donner à l'Univers.

Pénétrés de sentimens d'admiration pour ce nou-
veau bienfait, nous nous joignons à tous les bons
citoyens pour vous en témoigner notre vive recon-
naissance.

Nous sommes avec le plus profond respect

,

Les membres et commissaires :

( Suivent les signatures.
)

Les membres composant le tribunal criminel du
département de l'Ain , au premier consul de la

République française. — Bourg, le 12 germinal
an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Le tribunal criminel du département de l'Ain

s'empresse de vous offrir un nouveau tribut d'ad-

miration et de reconnaissance.

Le traité définitif d'Amiens ajoute irrévoçable-

mentrle nom de pacificateur à celui de héros qui
vous est assuré depuis long-tems. ."',

. Un troisième

titre , non moins honorable , celui de législateur

de ta France , vous sera dû bientôt. . .

.

Ce code civil attendu avec tailt d'impatience
,

cette révision des lois criminelles
,
plus que jamais

commandée par l'audace et la multiplicité effrayante

des crimes , comme par l'insuffisance des moyens
de répression , établiront bientôt , sous vos aus
pices et par vos soins , la sûreté et la prospérité
intérieures sur des bases immuables.

Les Français vous devront, général consul, cet

inestimable bienfait , et il complétera la gloire de
votre immortel consulat.

Salut et respect. ( Suivent les signatures ).

Extrait du registre des délibérations du tribunal

, d'appel séant à Lyon.

Aujourd'hui i3 germinal an 10 de la République
française une et indivisible , les juges du tribunal

d'appel séant à Lyon , réunis dans le lieu ordinaire
de leurs séances , ont arrêté l'adresse suivante aux
consuls de la République française:.

Citoyens consuls ,

La République devient l'amie des ennemis coalisés

qu'elle a vaincus ; les Français que des préjugés
funestes égaraient , s'unissent à leurs frères : le

bonheur de la France égalera bientôt sa gloire.

Le tribunal d'appel de Lyon , fondé par la consti-

tution que la paix affermit
, placé dans une ville

qui lui devra la restauration de son antique splen-

deur , s'empresse d'offrir au gouvernement et au
héros philantrope qui , au milieu du bruit des
armes et de l'éclat des victoires, s'occupa sans
cesse de rendre tous lés hommes heureux , l'hom-
mage de son admiration , de sa reconnaissance
et de son dévouement.

( Suivent les signatures).

Le président, les juges du tribunal criminel-spécial du
département de ta Drame , et le commissaire du
gouvernement près - ce tribunal , au"citoyen Bona-
parte , premier consul de la République. — Valence,

le l3 germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

Il sera écrit dans les fastes du Monde que , sous
votre heureux consulat, la Victoire et la Paix se

sont embrassées
, que la porte du temple de Janus

a été fermée , que vous avez préparé et assuré le

bonheur des Nations ; et sur-tout , que votre puis-

sant génie a fixé à jamais les hautes destinées de

la France libre , de la France -République. Ndt»
voyons avec enthousiasme , citoyen premier consul «

votre entrée triomphale au temple de Mémôirei
Votre nom et votre gloire se perpétueront d'âge en
âge ; ils seront éternellement gravés dans le cœur
des Français.

Salut- et respect. (Suivent les signatures.)

Le! membres composant le tribunal criminel du dépar-

tement de Saone-tl-Loire , au premier consul de lit

République. — Chàtons-sur-Saône , te i5 germinal

an 10.

GÉNÉRAL CONSUL,

Le flambeau de la guerre était éteint par vos
victoires innombrables.. Déjà les jeunes plans de
"olivier produisaient des prémices. Les peuples

divers* de l'Europe bénissaient et admiraient Bona-
parte.

Aujourd'hui , général consul , vous donnez la

paix aux deux Mondes.' EP.e repose définitivement
sur des bases glorieuses et solides. Les Nations de-

viennent amies , les mers sont libres.

Il fallait des prodiges, il fallait. un génie sublime
pour sortir la France du chaos d'une révolution ter-

rible. Heureuse enfin , le souvenir de ses malheurs
s'efface par les soins bienfaisans de son héros. Il

était donc réservé à lui seul de conduire la Répu-
blique à la splendeur , à la prospérité.

Honneur lui en soit rendu!

Tandis qu'au sein de Paris les premières auforitéss

les fonctionnaires publics, tous les cœurs s'élancent

vers Bonaparte , se pressent autour de lui , le ché-
rissent et le fêtent

, qu'il nous soit permis
,

général

consul , de partager cette félicité , de vous faire

entendre nos accens de joie , de Vous exprimer
notre satisfaction , et de vous offrir le tribut d'une
reconnaissance sans bornes , mêlée à la plus juste

admiration de vos illustres travaux.

Salut et respect. ( Suivent les signatures ).

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
Le ministre de l'intérieur arrête :

Art. Ie1 . Tous les arts sont appelés à célébrer les

deux époques de la paix d'Amiens , et de la loi

sur les cultes.

II. Les objets de ce toflcoùrs sont :

i° Pour la paix d'Amiens ,

Une médaille
,

Un groupe en sculpture
,

' Un tableau ,

Un arc de triomphe.

a Pour la loi sur les cultes ,

-Une médaille ,'

Un groupe en sculpture ,

Un tableau.,

III. Les artistes qui voudront concourir , devront
envoyer, avant Te i

eI vendémiaire prochain, à
l'administration du Musée central des arts :

1° Pour le concours des médailles , des dessins
finis.

2° Pour le concours des groupes , des modèles
en terre , dont les figures auront un mètre de
hauteur.

3° Pour le concours des tableaux, une esquisse
peinte de i3 décimètres.

4 Pour le concours de l'ârc de triomphe, un mo-
dèle en plâtre de six centimètres par mètre.

IV. Les ouvrages envoyés au concours , resteront
exposés dans la galerie d'Apollon pendant un mois ,

et seront ensuite jugés suivant la forme admise dans
les derniers concours. Le jugement sera prononcé le

I
er frimaire prochain.

V. Les artistes couronhis seront chargés de l'exé-

cution de leurs projets , esquisses ou modèles

,

8t recevront :

i° Pour l'exécution des coins de chaque médaille ,

6000 fr. ( Les coins devront avoir 5 centimètres de
diameire.

)

' 2° Pour l'exécution de chaque groupe , 20.000 fr.

( Les marbres seront fournis par le gouvernement.
)

Les figures devront être de 24 décimètres de pro-
portion.

3° Pour l'exécution de chaque tableau, 12,000 fr.

"( Les tableaux seront dans les dimensions de cinq
mètres 35 centimètres , sur 4 mètres de haut.

)

4 Pour le projet et plans de l'arc de triomphe ,

6000 fr.

VI. Une somme de q5;ooo fr. sera répartie, à
titre d'encouragement , entre ceux des concur-
rens qui , sans obtenir les prix , auront tait preuves
de talens.

A Paris , le 26 germinal an 10.

Le ministre de l'intérieur, signé , Chaptal

PRÉFECTURE DE POLICE.
Ordonnance pour la cérémonie du dimanche ,

28 germinal an 10. — farij , le î5 germinal de

la République française.

Le préfet de poiiee ordonne ce qui suit :

Art. Ier . Le dimanche 2S germinal , les rues
,

quais, places et ponts seront balajés et débarassés

avant sept heures du matin.

11. A compter de huit heures du matin , aucunes
voitures , autres que celles des personnes appelées



au Palais du Gouvernement , ne pourront passer

sur la place du Carrouzel.

III. Les voitures qui devront se rendre au Palais

du Gouvernement , ne pourront y arriver que par

le quai des Tuileries et le guichet Marigny , ou par

la rue de l'Echelle.

IV. A compter de neuf heures du matin , au-

cunes voitures , autres que celles des personnes
appelées à la cérémonie , ne pourront circuler

,

stationner , ni arriver rue de Malthe , Marceau ,

Saint-Nicaise , Saint-Honoré , à partir de celle de
l'Echelle , jusques et y compris les rues du Roule ,

de la Monnaie, le Pont-Neuf, le quai des Or-
fèvres , la rue Saint-Louis , le Marché-Neuf et les

rues du Marché-Palu et Neuve-Notre-Dame.

A compter de dix heures du matin , la circula-

tion , le stationnement et l'arrivée des voitures sont

également interdits sur le Pont dit du Petit-Châ-

telet, rue de lajuiverie , Pont-Notre-Dame, Pont-
au-Changè et Pont-Saint-Michel, quais de Gèvres ,

de la Féraille , de l'Ecole , du Louvre , des Tui-
leries et le Pont des Tuileries.

La circulation n'y sera rétablie qu'une heure après

le Tetour du cortège.

V. Les voitures des particuliers qui se rendront à

Notre-Dame , ne pourront y arriver que jusqu'à

neuf heures du matin ; elles arriveront au Parvis

par la rue Neùve-Notre-Damie.

Elles hUront ensuite par les rues Saint- Chris-

tophe et de la Calendre et par celle de la Baril-

lerie.

Lesdites voitures destinées à attendre la fin de
la cérémonie , ne pourront stationner que dans
les cours du Palais de Justice.

VI. Les voitures des autorités constituées et autres

invitées à la cérémonie , devront être arrivées à

Notre-Dame avant dix heures du matin.

Elles stationneront dans le cloître , et la tête de la

file sera placée au guichet du cloître aboutissant

à la rue des Marmouzets.

Dans le cas où ce local se trouverait insuffisant

,

le commandant du détachement de service fera

filer lesdites voitures , par les rues des Marmouzets
et de la Vieille-Draperie , sur la place du Palais de

Justice et le Pont-au-Change , où elles station-

neront.

VII. Les voitures du clergé stationneront dans les

tours de l'Archevêché.

VIII. Les voitures du Gouvernement et de son

cortège seront les seules qui stationneront sur la

place du Parvis.

Elles seront placées de manière qu'à la fin de

la cérémonie , le retour ait lieu par les rues Neuve-
Notre-Dame . la rue du Marché-Palu , le Marché-

Neuf, la rue Saint-Louis , le quai des Orfèvres ,

le Pont-Neuf , les rues du Roule , de la Monnaie

,

Saint-Honoré à gauche , la place du Tribunat ,-la

rue de Malte et la place du Carrouzel.

IX. Après le départ des voitures du Gouverne-
ment et de son cortège , celles qui auront stationné

dans le cloître Notre-Dame et les cours de l'Ar-

chevêché , rentreront sur la place du Parvis , et

fileront par les rues Neuve -Notre - Dame et du
Marché-Palu , par le Marché-Neuf, la rue Saint-

Louis , le quai des Orfèvres et le Pont-Neuf.

X. Les voitures qui n'ayant pu rester dans le

cloître , auraient filé , conformément à l'article VI ,

par les rues des Marmouzets , de la Vieille-Dra-

perie , et qui auraient stationné sur la place du
Palais de Justice et le Pont-au-Change , ne pour-

ront revenir au Parvis Noire-Dame , après le dé-

part du cortège , que par les rues de la Barillerie

,

de la Calendre et Saint-Christophe. Elles fileront

par la rue Neuve-Notre-Dame, et pourront prendre

les ponts et rues à gauche.

XI. Les voitures désignées dans l'article V, qui

auront stationné dans les cours du Palais de
Justice , ne pourront se mettre en mouvement ,

Îiour retourner au Parvis Notre-Dame
, qu'après

e. défilé des voitures énoncées en l'article précé-

dent , et lorsque le commandant du détachement

de service aura déterminé l'instant de leur départ.

Elles suivront les mêmes rues , et défileront ainsi

qu'il est dit dans l'article précédent.

XII. A compter de dix heures précises du matin
,

nulle personne à pied ne pourra stationner ni cir-

culer sur la place du Parvis Notre-Dame , dans

les rues neuve Notre-Dame , Saint-Christophe et

de la Juiverie et sur le petit Pont de l'Hôtel-Dieu.

XIII. Nulle personne non invitée à la cérémonie,

ne peut occuper les places , tribunes et galeries

réservées aux autorités constituées , et autres per-

sonnes invitées.

Quand les parties de l'église Notre-Dame , non
réservées aux autorités constituées! et autres per-
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sonnes invitées à la cérémonie , seront remplies par t

le public , le commandant du détachement de ser-

vice donner» l'ordre de ne laisser arriver personne à

pied par le Petit-Pont de l'Hôtel-Dieu , et par les

passages d'eau tant de l'Isle-Saint-Louis au Terrein ,

que de la Grève au Carré Saint-Landry.

XIV. Ces passages resteront toujours libres pour
se retirer.

XV. Les cochers dont les voitures seront en sta-

tionnement , ne pourront , sous quelque prétexte

que ce soit
,
quitter les rênes de leurs chevaux.

XVI. La nuit du 28 au 29 germinal , les habitans
de Paris illurnineront la façade de leurs maisons.

XVII. Pour la sûreté des citoyens , aucune voi-

ture ne pourra circuler dans Paris , depuis sept

heures du soir , jusqu'au lendemain matin.

Sont exceptées les voitures qui devront se rendre
au Palais du Gouvernement , les courriers de la

malle et les diligences.

XVIII. Les commissaires de police tiendront la

main à l'exécution des réglemens qui défendent de
tirer des fusées

, pétards , boëtes , bombes , pièces

d'artifice dans les rues , promenades
,

places pu-
bliques , cours «t jardins , ou par les fenêtres des

maisons.

Ils feront arrêter et conduire les contrevenans à
la prélecture de police.

XIX. Il sera mis à la disposition des commis-
saires de police des divisions des Tuilleries , la

Butte-des-Moulins , delà Halle-au-Bled , des Gar-
des-Françaises , du Muséum , des Arcis , de la

Fidélité , de la Cité , du Pont-Neuf, des Thermes ,

du Théâtre-Français et de l'Unité, des détache-
mens d'infanterie et de cavalerie

, pour les secon-
der dans les mesures de police dont ils sont
chargés.

XX. Le général-commandant la première division

militaire , le général de division commandant d'ar-

mes de la Place , et les commandans de la légion
de gendarmerie d'élite et de la gendarmerie natio-

nale du département de la Seine , sont tequis de
prendre les mesures nécessaires pour la pleine et

entière exécution de la présente ordonnance.
Elle sera frnprimée

, publiée . affichée et en-

voyée aux autorités qui doivent en connaître , aux.

officiers de police et aux préposés de la préfecture ,

Four que chacun , en ce qui le concerne , en assure

exécution.

Le préfit , signé, Dubois.

Par le préfet

,

Le secrétaire-général , signé Pus.

' ""
'

' 1
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CORPS -LÉGISLATIF.
Présidence de Marcorelle.

SÉANCE DU 26 GERMINAL.
Fourcroy , conseiller- d'état , est introduit, et

présente douze projets de loi , tendans , le pre-

mier à autoriser les hospices de Cambray , dépar-
tement du Nord, à céder une pièce de terre au
Gitoyen Defranqueville.

Le 2
e à autoriser l'hospice d'Aurillac , département

du Cantal , à céder une pièce de terre au citoyen

Boschatel.

Le 3 e à autoriser la commune de Givry , dépar-
tement de Seine-et-Oise , à concéder un terrein au
cit. Soll.

Le 4
e à autoriser la commune de Jouy , même

département , à vendre un ancien cimetière , et à

r.e juérir un terrein pour y faire un nouveau ci-

metière.

Le 5 e à autoriser la commune de Bouconville ,

département de la Meuse , à acquérir une maison
du cit. Thiebaul.

Le 6* à autoriser la commune de Montaut, dépar-
tement des Basses - Pyrénées , à concéder un terrein

au cit. Pascau.

Le 7
e à autoriser la commune de Lagos , même

département , à concéder un terrein au cit. Gasaré.

Le 8£ à autoriser la commune de Saint-Pierre-le-

Moutier , à vendre l'ancien couvent des Augustins.

Le 9
e à autoriser la commune de Coarraz , dépar-

tement des Basses-Pyrénées , à transporter un terrein

au citoyen Cazenave.

Le 10 e à autoriser la commune de Theze , même
département y-à concéder une partie de terrein

au citoyen Lesclos.

Le 11 e à autoriser la commune d'Ygon , même
département, à concéder une partie de terrein

au citoyen Cazaux.

Le 12 e à autoriser la même commune à con-
céder un terrein au citoyen Percy.

La discussion de ces projets aura lieu le 6 floréal.

L'ordre du jour appelle la discussion de douze
projets de lois présentés dans la séance dn 1 6 ger-

minal.

Les orateurs du tribunat, Adet , Boissy-d'Anglas

et Costé , et le citoyen Français (de Nantes
)

, coni

seiller-d'état , sont introduits.

Les premiers expriment le vecu d'adoption des

projets de lois concernant les communes de Lou-
dun , Verdale , Monthureux-le-Sec , Limelette

,

Lenetrey , Bisping , Dieuze , Saint - Christophe ,

Château-Gonthier, Sezanne etLabergement-Forgney.

. L'orateur du gouvernement ne demandant point

la parole , le corps-législatif délibère sur les projets

qui sont successivement adoptés.

La séance est levée.

TRIBUNAT.
Présidence de Girardin.

SEANCE DU 26 GERMINAL.
Le procès -verbal de la dernière séance est lu

et adopté.

Les frères Piranesi demandent le local autrefois

occupé par le citoyen Capitaine , dépendant du
Palais du Tribunat , pour y faire une exposition

continuelle de leurs travaux relatifs aux arts.

Dtiveyrier demande le renvoi de cette pétition à la

commmission d'administration.

Cette proposition est adoptée.

Des notaires publics du département du Puy-de-
Dôme , réclament la réduction du nombre des

notaires , et demandent un mode stable et uni-

forme sur l'admission , l'attribution , les fonctions

et la résidence des notaires , l'établissement d'une
chambre syndicale dans chaque ville où il y a un
tribunal de première instance, et d'un dépôt public

des acteset minutes des notaires décédés , dans cha-

que chef-lieu d'arrondissement communal,

Cette réclamation est renvoyée au gouver-
nement.

Le citoyen Blanc-de-Volx fait hommage d'un ou-
vrage sur le commerce de Hnde.

Le citoyen Duplanil fait hommage d'un exem-
plaire de la cinquième édition de la Médecine
domestique.

Le tribunat ordonne la mention des hommages
au procès -verbal, et le dépôt des ouvrages à sa

bibliothèque.

Le citoyen Pougeard - Dulimbert , membre du
nouveau cinquième , fait la promesse de fidélité

à la constitution.

Le corps-législatif transmet , par un message , 36
projets de lois. Vingt-quatre de ces projets ont
pour objet des échanges et aliénations de terreins ;

les douze autres tendent à autoriser diverses com-
munes à s'imposer extraordinairement.

Ces projets sont renvoyés aux sections com-
pétentes.

Sur les rapports des citoyens Félix - Beaujour,
Boisjolin et Caillemer , membres de la section de
l'intérieur , le tribunat a voté l'adoption de douze
projets de lois relatifs à des échanges , présentés

au corps -législatif dans la séance du 17 de ce

mois.

La séance est levée.

AVIS.
Moniteur complet à vendre, avec l'introduction;

exemplaire choisi , formant vingt-cinqvolumes in-f°,

reliés en veau.

S'adresser au cabinet littéraire de madame Mathè,
grande cour du tribunat, sur le trottoir , à coté du
marchand de tableaux.

On trouve dans ce cabinet littéraire , the Times ,

ihe Morning-Chronicle.

LIVRES DIVERS.
Essai sur la manière de relever les races det

chevaux en France , par le général Victor Collot ,

vol. in-8° de 92 pages. Prix , 1 fr. 5o cent. , et

franc de port , 1 fr. 80 cent.

A Paris , chez Charles Pougens , quai Voltaire ,

n° 10 ; Henrichs , rue de la Loi , n° ls3l.

Les Proscrits , par Charles Nodier , 1 vol. in-12,

prix , 1 fr. 25 cent, pour Paris , et 1 fr. 55 cent,

franc de port , pour les départemens.
A Paris , chez le Petit jeune et Gérard , libraires,

rue Pavée -Saint - André, n° 28, et au Palais du
Tribunat

,
galeries de bois , n° 223.

Labonncnicpt.se fadt à Paris, rue des Foitevins , n* lS. Le prix est de a5 francs pour trois mois

eoTmacaccmcnt de chaque mois.

U faut adresser les lettres, l'argent et Us effets, franc de port , au citoyen Acasse
,
propriétaire de ceJo

li faut comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , n

li faut avoir soin , pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

Tout ce qui cuncenac U rédaction doit être adressé au rédacteur , ru; des Poitevins n" l3 , depuis neuf h

1 , rue des Poitevins, n« iS. Toiu les ejfets, sans exci

ion affranchies ne seront point retirées de la poste

entière. On ne s'abonne qu'au

eption, dsivcxl cire s sait trfire.

s du matin jusqu'à ciuq heures du soir.

A Paris , de l'impriraerie de H. Agassi? , propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n» it
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INTERIEUR.
Paris , le 27 germinal.

XjE premier consul a ratifié aujourd'hui le traité

définitif de paix entre la République et S. M.
Britannique. Les ratifications respectives seront

échangées demain dimanche 28 germinal , à g

heures du matin.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
PROCLAMATION.

Les Consuls de la République aux Français.

Français ,

Du sein d'une révolution inspirée par l'amour

de la patrie , éclatèrent tout-à-coup au milieu de

vous des dissentions religieuses qui devinrent le

fléau de vos familles ., l'aliment des factions et

l'espoir de vos ennemis.

- Une politique insensée tenta de les étouffer sous

les débris des autels , sous les ruines de la reli-

gion même. A sa voix cessèrent les pieuses solen-

nités où les citoyens s'appelaient du doux nom
de frères et se reconnaissaient tous égaux , sous

la main du Dieu qui les avait crées ; le mourant,

seul avec la douleur , n'entendit plus cette voix con-

solante qui appelle les chrétiens à une meilleure

vie , et Dieu même sembla exilé de la Nature.

Mais la conscience publique , mais le sentiment

de l'indépendance des opinions se soulevèrent ,

et bientôt . égarés par les ennemis du dehors ,

leur explosion porta le ravage dans nos dépar-

temens ; des Français oublièrent qu'ils étaient Fran-

çais , et devinrent les instrumens d'une haine

étrangère. »

D'un autre côté , les passions déchaînées , la

morale sans appui , le malheur sans espérance dans

l'avenir , tout se réunissait pour porter le désordre

dans la société.

Pour arrêter ce désordre , il fallait rasseoir la

religion sur sa base , et on ne pouvait le faire

que' par des mesures avouées par la religion même.

C'était au souverain p - uife que l'exemple des

siècles et la raison commandaient de recourir , pour
rapprocher les opinions et réconcilier les cœurs.

Le chef de l'Eglise a pesé, dans sa sagesse et dans

l'intérêt de l'Eglise , les propositions que l'intérêt de
l'Etat avait dictées ; sa voix s'est fait entendre aux
pasteurs : ce qu'il approuve , le gouvernement l'a

consenti , et les législateurs en ont fait une loi de

la République.

Ainsi disparaissent tous les élémens de discorda;

ainsi s'évanouissent tous les scrupules qui pouvaient

alarmer les consciences , et tous les obstacles que
la malveillance pouvait opposer au retour de la paix

intérieure.

Minisires d'une religion de paix , que l'oubli le

plus profond couvre vos dissentions , vos malheurs

etvos fautes; que cette lelitjion qui vout unit , vous
attache tous par les mêmes nœuds , par des nœuds
indissolubles , aux intérêts de la patrie.

Déployez pour elle tout ce que votre ministère

vous donne de force et d'ascendant sur les esprits ;

que vos leçons et vos exemples forment les jeunes

citoyens à l'amour de nos institutions , au respect

et à l'attachement pour les autorités tutélaires qui

ont été créées pour les protéger
;
qu'ils apprennent

de vous que le Dieu de la paix est aussi le Dieu
des armées , et qu'il combat avec ceux qui défen-

dent l'idépendance et la liberté de la France.

Citoyens qui professez les religions protestantes ,

la loi a également étendu sur vous sa sollicitude.

Que cette morale commune à tous les chrétiens ,

cette morale si sainte , si pure , si fraternelle les

unisse tous dans le même amour pour la patrie ,

dans le même respect pour ses lois , dans la même
affection pour tous les membres de la grande
famille.

Que jamais des combats de doctrine n'altèrent

ces sentimens que la religion inspire et commande.

Français ! soyons tous unis pour le bonheur de
la patrie et pour le bonheur de l'humanité ! Que
cette religion qui a civilisé l'Europe soit encore le

lien qui en rapproche les habitans , et que les vertus

qu'elle exige soient toujours associées aux lumières

qui nous éclairent.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

publiée , imprimée et affichée dans tous les

départemens de la République.

Donné à Paris , au Palais du gouverne-
ment , le 27 germinal an 10 de la Répu-
blique française.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le seerétaire d'état , signé , H. B. Maret.-

SÉNAT-CONSERVATEUR.
Extrait des registres du sénat - conservateur ,

du 27 germinal an 10.

L'ordre du jour appelle la nomination d'un

membre du corps-législatif, en remplacement du
citoyen Auvray , qui n'a point accepté.

Le sénat, réuni au nombre de membres prescrit

par l'article XC de la constitution ,
procède , en

exécution de l'article XX , à cette nomination

,

dans la forme accoutumée.

La majorité, absolue des suffrages se fixe sur

le cit. Lesperut , secrétaire du ministre de la gu'erre.

( Mayenne. )

Il est proclamé par le président membre du
coips-législatif.

Le sénat arrête que cette nomination sera notifiée,

par un message , au corps-législatif , au tribunatet

aux consuls de la République.

Signé , TRonchet , président.

Chasset et Serurier , secrétaires.

Parle sénat-conservateur.

Le secrétaire-général , signé, Cauchy.

Bonaparte , premier consul de la République

,

ordonne que l'acte du sénat-conservateur qui pré-

cède sera inséré au Bulletin des lois. Le ministre

de la justice enverra au citoyen Lesperut un
exemplaire du Bulletin des lois , où cet acte sera

inséré ,
pour lui tenir lieu de notification , et lui

servir de titre pour constater sa qualité.

A Paris , le 27 germinal an 10 de la République.

Le premier' consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-détat , signé , H. B. Maret.

Extrait des registres du sénat-conservateur , du 27

germinal an 10.

Le sénat , réuni au. nombre de membres pres-

crit par l'article XC de la constitution , procède ,

en exécution de l'article XX , à la nomination
d'un membre du tribunal , en remplacement du
citoyen Huet , qui n'a point accepté.

Le dépouillement du scrutin donne la majorité

absolue des suffrages au citoyenDacier(BonJoseph),
membre de l'Institut national. (

Seine-et-Oise.
)

Il est proclamé par le président membre du tri-

bunat.

Le sénat arrête que cette nomination sera notifiée

par un message , au corps -législatif , au tribunat et

aux consuls de la République.

Signé , Tronchet , président.

Chasset et Serurier , secrétaires.

Par le sénat-conservateur ,

Le secrétaire-général , signé , Cauchy.

Bonaparte , premier consul de la République
,

ordonne que l'acte du sénat-conservateur qui pré-

cède , sera inséré au Bulletin des lois. Le ministre

de la justice enverra au citoyen Dacier (Bon Joseph)
un exemplaire du Bulletin des lois , où cet acte sera

inséré, -pour lui tenir lieu de notification , et lui

servir de titre pour constater sa qualité.

A Paris , le 27 germinal an 10 de la République.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire détat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 23 germinal an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Art. I". Le citoyen Alexandre Lameth est nommé
préfet des Basses-Alpes , en remplacement du citoyen

Texier-Olivier, nommé préfet de la Haute-Vienne.

II. Le minisire de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent anêté, qui sera inséré auBulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. MAr.ET.

Bonaparte
,
premier consul de la Ré-

publique , ordonne que la proclamation
ci-dessus sera insérée auBulletin des lois,

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Art. Ier . Le citoyen Roujoux, tribun , est nommé
préfet du département de Saône-et-Loire , en rem-
placement du citoyen Buffault , nOmmé membre
de la comptabilité intermédiaire.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-dêtat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

arrête ce qui suit :

Art. I er . Le citoyen Castellané est nommé préfet

des Basses-Pyrénées , en remplacement du citoyen

Serviez , appelé au corps-législatif.

H. Le ministre du l'intérieur est chargé de
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré ail

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le sectétaire-détat, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
, premier consul de la République

,

arrête ce qui suit :

Art. I
er

. Le citoyen Jerphanion , préfet de la

Lozère , est nommé préfet de la Haute-Marne , en
remplacement du cit. Ligneville , appelé au corps-

législatif.

II. Le ministre de l'intérieui est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera insère au Bulle-

tin des 'lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Pat le premier consul ,

Le secrétaire-détat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Art. Ier . Le citoyen Mounnier, ex-constituant,

est nommé préfet du département d'Ille-et-Vilaine,

en remplacement du citoyen Borie, appelé au corps-

législatif.

II L.e ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Lesecrétaire-détat, signé, H. B. Maiîët.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Art. Ier . Le citoyen Ladoucetre est nommé préfet

des Hautes-Alpes , en remplacement du citoyen

Bonnaire , nommé préfet de la Charente./

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté qui sera inséré au Bulle-

tin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Art. Ier . Le citoyen Florent , ex préfet des Alpes-

Maritimes , est nommé préfet de la Lozère , en
remplacement du citoyen Jerphanion , nommé pré-

fet de la Haute-Mame.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secretaire-détat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Art. Ier . Le citoyen Lasalcette est nommé préfet

du département de la Creuze , en remplacement du
citoyen Musset , appelé au corps-législatif.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulle-

tin des lois.

Le premier consul , signe, Bonaparte

Par le premier consul

,

Lt stçrétairt-d'état , signé }£,~B. Mabet.



MINISTERE DELA GUERRE.
Le public est prévenu qu'à dater du 29 germinal

présent mois , les jours d'entrée dans les bureaux
du département de la guerre , sont fixés au mer-
credi de chaque semaine , depuis deux heures

jusqu'à quatre.

Les audiences publiques du ministre n'auront

plus lieu , à compter de la même époque , que les

j" et 1 5 de chaque mois , de deux à quatre heures.

Dans le cas où elles tomberaient un jour de repos,

elles seront remises au lendemain.

Le ministre recevra les autorités constituées tous

les mardis , après dîné.

PREFECTURE DE POLICE.
Ordre et marche pour la publication de la loi du

iS germinal an 10.

Avant-garde de dragons , précédée de trom-

pettes ;

Corps de trompettes ;

Détachement de cavalerie ;

Les officiers de paix
;

Les commissaires de police ;

Les maires de Paris et leurs adjoints;

Le secrétaire-général de la préfecture
;

Le préfet de police ; les officiers de l'état-major

3e la place et de la gendarmerie nationale du dé-

partement de la Seine ;

Les inspecteurs - généraux et particuliers de la

navigation , de l'illuminadon , etc.

Trompettes ;

Arrière-garde de gendarmerie.

Le cortège partira de la préfecture à 8 heures

précises du matin et suivra :

Le quai des Orfèvres , le Pont-Neuf, la rue de la

Monnaie, la rue du Roule , la rue Saint-Honoré à

gauche , place du Tribunat , première publication.

Continuation de la rue Saint-Honoré , rue de la

Concorde , place de la Concorde , deuxième publi-

cation.

Pont de la Concorde , rue de Bourgogne, place

du Corps-législatif, troisième publication.

Rue de Bourgogne , rue de Grenelle à gauche
,

Ministère de l'intérieur, quatrième publication.

Continuation de la rue de Grenelle
, place de la

Croix-Rouge, cinquième publication.

Rua du Vieux-Colombier , rue Cassette , rue de
Vaugirard , à gauche , place du Sénat-Coriservateur,

sixième publication.

Rue de Vaugirard, rue des Francs- Bourgeois
,

place Saint - Michel , rue Saint-Thomas - d'Enfer ,

rue du faubourg Saint-Jacques , à gauche , place du
Panthéon , septième publication.

Continuation de la rue Saint-Jacques , rue des

Noyers, place Maubert, huitième publication.

Rue Saint-Victor , rue des Fossés-Saint-Bernard,

quai Saint-Bernard à gauche, pont de la Tournelle,

rue des Deux- Ponts , pont Marie , rue des Nonan-
dieres , rue de Fourcy , rue Saint-Antoine à droite ,

porte Saint-Antoine , neuvième publication^

Boulevard Saint-Antoine , du Temple et Saint-

Martin , porte Saint-Martin , dixieme_ publication.

Boulevard Saint-Denis , porte Saint-Denis, on-

xiemt publication.

Rue Saint-Denis, marché des Innocens, douzième
publication.

Rue Saint-Denis , rue des Lombards , rue des

Arcis ,
quai de Gevres , Pont-au-Changé ,

place du
Palais, treizième publication.

Et le cortège rentrera à la préfecture par les cours

du Palais.

Fait à, Paris , le 26 germinal an 10 de la Ré-
publique.

Le préfet , signé , Dubois.

Par le préfet ,

Le secrétaire-général , signé , Pus.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Marcorelle.

SÉANCE DU 27 GERMINAL.
Le conseiller - d'état Bérenger présente douze

projets de lois.

Le premier tendant à autoriser la commune de
Foussemagne, du Haut -Rhin, à consommer un
échange avec un particulier.

Le se à autoriser la commune de Vuvianges ,

du Jura , à accepter la cession d'un canton de bois.

Le 3 e à autoriser le préfet de Sambre-et Meuse
à consommer un échange avec l'hospice de Dinant,

Les neuf autres à autoriser des concessions de
terreins qui intéressent les communes de Wert
hausen ,' Epfig , Mutzig et Kogenheim , départe
ment du Bas-Rhin; Riaville -, de la Meuse ; Alet
de l'Aude ; Ruilly , de Saône et Loire , et Bon
homme, dû ^Haut-Rhin.

La discussion de ces projets aura lieu le 7 floréal.

842

L'ordre du jour appelle la discussion de vingt-
j

quatre projets de lois présentés les 17 et 18 ger-

minal.

Les orateurs du tribunat expriment le vœu émis
par cette autorité sur les douze premiers projets

tendans à autoriser l'imposition extraordinaire de-

mandée par les communes de Vieux-Dampierre ,

Montesquieu , Volvestre , Villandrie , Ferrais , No-
gnat , Azille , Alzonne , Labastide-Esparverenque ,

Pexiora , Verzé , Douville et Moux.

Le corps-législatif délibère sur ces douze projets

par deux appels nominaux ; ils sont convertis en
lois.

Un message du sénat-conservateur annonce que
cette autorité a nommé le citoyen Lesperut , secré-

taire du ministre de la guerre , membre du corps-

législatif en remplacement du citoyen Auvray qui

n'a point accepté ; et le citoyen Dacier ( de Seine-

et-Oise
) , membre du tribunat, pour remplacer

le citoyen Huet , aussi pour cause de non-accep-
tation.

Ce message sera mentionné au procès-verbal.

L'heure étant avancée , le président consulte le

corps-législatif pour savoir s'il veut renvoyer au 3o
la discussion des douze projets présentés le 18.

Regnaud, de Saint-Jean-d'Angély déclare, au nom
du gouvernement, qu'il consent au renvoi demandé.
Les orateurs du tribunat y consentent également.

Le renvoi est décidé.

La séance est ajournée au 29.

TRIBUNAT,
Présidence de Girardin.

SEANCE DU 27 GERMINAL.
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et

adopte.

Des habitans et propriétaires de la commune
de Nay , département des Basses-Pyrénées , récla-

ment contre un arrêté du préfet , portant établis-

sement d'un octroi dans cette commune ; ils se

plaignent de ce que la loi du 11 frimaire an 7 ,

sur les octrois municipaux , n'a pas été observée.

Ils demandent que cet arrêté soit annullé , comme
contraire aux lois.

Cette pétition est renvoyée au gouvernement.

Le citoyen Germain fait hommage d'un ouvrage
sur la navigation du Rhin.

Le citoyen Maron fait hommage d'une ode latine

de sa composition , intitulée : Fax ambianensis.

Le citoyen Revers , ancien législateur , faithom-
mage , au nom du jury d'instruction du dépar-

tement de l'Eure -, dont il est membre , d'un voyage

des élevés de l'école centrale , pendant les vacances

de l'an S.

Le tribunat ordonne la mention des hommages
au procès-verbal , et le dépôt des ouvrages à sa

bibliothèque.

Le citoyen Cock , membre du nouveau cin-

quième , fait la promesse de fidélité à la consti-

tution.

Le corps-législatif transmet au tribunat douze
projets de lois relatifs à des échanges et aliénations

d'immeubles.

Ces projets sont renvoyés à la section de l'inté-

rieur ,
qui fera son rapport le 4 floréal prochain.

Après avoir entendu les rapports des citoyens

Carret , Carion-Nisas et Cernon-de-Pinteville , le

tribunat vote l'adoption de vingt- quatre projets de
lois relatifs à des échanges de terreins. ( Voyez les

nos des 20 et 22.)

Le tribunat levé sa séance publique et s'ajourne

au 3o germinal ; il se forme ensuite en conférence

particulière , pour entendre' un rapport de sa com-
mission administrative.

LITTÉRATU RE.
Génie du Christianisme ou Beautés de la Religion

chrétienne, par FrançoisAuguste Chateaubriand (1).

Chose admirable ! la religion chrétienne qui ne semble

avoir d'objet que la félicité de l'autre vie, fait encore

notre bonheur dans, celle-ci.

Esprit des Loix. Lh. 24. chap. 3.

Cet ouvrage long-tems attendu, et commencé
dans des jours d'oppression et de douleur, paraît

quand tous les maux se réparent, et quand toutes les

persécutions finissent. Il ne pouvait être publié dans

des circonstances plus favorables. Celait à l'époque

où la tyrannie renversait 'tous les monumens reli-

gieux, c'était au bruit de tous les blasphèmes, et pour
ainsi dire en présence de l'athéisme- triomphant-, que
l'auteur se plaisait à rétracer les augustes souvenirs

de la religion. Celui qui, dans ce tems-là, sur les

ruines des temples du christianisme , en rappelait

l'ancienne gloire , eût-il pu deviner qu'à peine arrivé

au terme de son travail , il verrait se rouvrir ces mê-
mes temples sous les auspices d'un grand homme ?

La prédiction d'un tel événement eût excité la rage
ou le mépris de ceux qui gouvernaient alors 1 a France,
et qui se vantaient d'anéantir par leurs lois les croyan-
ces religieuses que la nature et l'habitude ont si pro-
fondément gravées dans les cœurs. Mais , en dépit de
toutes les menaces et de toutes les injures, l'opinion
préparait ce retour salutaire, et secondait les pensées
du génie qui veut reconstruirel'édifice social. Quand
la morale effrayée déplorait la perte du culte et de»
dogmes antiques ; déjà leur rétablissement était mé- -

dite par la plus haute sagesse. Le nouvel orateur du
christianisme va retrouver tout ce qu'il regrettait. Du
fond de la solitude où son imagination s'était réfu-
giée ', il entendait nagueres la chute de nos autels. Il

peut assister maintenant à leurs solennités renouve-
lées. La religion , dont la majesté s'est accrue par ses

souffrances , revient d'un long exil dans ses sanctuai-
res déserts .au milieu de la victoire et delà paix dont
elle affermit l'ouvrage. Toutes les consolations l'ac-

compagnent , les haines et les douleur s'appaisent à
sa présence. Les vœux qu'elle formait depuis douze
cents ans pour la prospérité de cet Empire , seront
encore entendus , et son autorité confirmera les

nouvelles grandeurs de la France , au nom du Dieu
qui , chez toutes les nations , est le premier auteur
de tout pouvoir , le plus sûr appui de la morale

,

et par conséquent le seul gage de la félicité pu-
blique.

Parmi tant de spectacles extraordinaires qui ont

,

depuis quelques années , épuisé la surprise et l'ad-

miration , il n'en est point d'aussi grand que ce
dernier. La tâche du vainqueur était achevée; on
attendait encore l'œuvre du législateur. Tous les

yeux étaient éblouis , tous les cœurs n'étaient pas
rassurés ; mais

, grâce à la pacification des troubles
religieux qui va ramener la confiance universelle ,

le législateur et le vainqueur brillent aujourd'hui
du même éclat.

Ainsi donc l'historien Raynal avait grand tort de
s'écrier, il y a moins de trente ans, d'un ton si

prophétique : n II est passé le tems de lafondation ,

de la destruction et du renouvellement des Empires !

Il ne se trouvera plus l'homme devant qui la terre st

taisait! On combat aujourd'hui avec lafoudre pour
la prise de quelques villes , on combattait autrefois

avec l'epée pour détruire et fonder dts royaumes.
L'histoire des peuples modernes est sèche et petite ,

sans que les peuples soient plus heureux. »

Avant la fin du siècle , il a pourtant paru cet

homme dont la force sait détruire , et dont la sa-

gesse sait fonder ! les grands événemens dont il est

le moteur, le centre et l'objet, semblent si peu
conformes aux combinaisons vulgaires , qu'on ne
devrait point s'étonner que des imaginations forte-

ment religieuses crussent de semblables desseins

dirigés par des conseils supérieurs à ceux des

hommes.

Plutarque, dans un dé ses traités philosophiques ,

examine si la fortune ou la vertu firent l'élévation

d'Alexandre ; et voici , à peu près , comme il rai-

sonne et décide la question ( 1 ).

14 J'apperçois , dit - il , uri jeune homme qui
)i exécute les plus grandes choses par un instinct

1) irrésistible , et toutefois avec une raison suivie.

» Il a soumis , à l'âge de trente ans , le» peu-
)

h pies les plus belliqueux de l'Europe et de
ii l'Asie. Ses lois le font aimer de ceux qu'ont
» subjugués ses armes. Je conclus qu'un bon-
» heur aussi constant n'est point l'effet de cette

i> puissance aveugle et capricieuse qu'on appelle

» la Fortune. Alexandre dut ses succès à son génie
il et à la faveur signalée des Dieux. Ou si vous
11 voulez , ajoute encore Plutarque , que la Fortune
h ait seule accumulé tant de gloire sur la tête d'un
ji homme , alors je dirai , comme la poète Alcman ,

i) que la Fortuite est fille de la Vrovidence. n

On voit par ces paroles , combien étaient reli-

gieux tous ces graves esprits de l'antiquité. L'action

de la providence leur paraissait marquée dans tous

les mouvemens des Empires , et surtout dans l'ame

des héros. » Tout ce qui domine et excelle en quelque

n chose , disait un autre de leurs sages, est d'origine

11 céleste (1). » Le rétablissement du culte national

leur eût- paru l'affaire la plus importante de l'Etat.

Ce même Plutarque déjà cité nous apprend, dans
la vie de Solon , que ce grand législateur appela

près de lui le célèbre Epiménide, qui avait la repu-

talion .d'entretenir commerce avec les Dieux. Les
discordes civiles et la peste avaient ravagé la ville

d'Athènes. Epiménide la purifia par des sacrifices

expiatoires , et ce ne fut qu'après la célébration des

fêtes ordonnées que le peuple respecta les lois de
Solon.

Cette sagesse religieuse qui fut celle des plus

beaux siècles dont s'honore l'esprit humain , n'a

paru de nos jours qu'une méprisable superstition à

des esprits inattentits ou médiocres. Ils ne savent-'

pas , sous les formes du culte extérieur , pénétrer le

fonds des vérités éternelles qui maintiennent l'ordre

de la société. Mais leur politique étroite et fausse

n'est déjà plus , et les maximes des -ems héroïques

renaissent sous l'influence d'un guerrier et d'un lé-

gislateur digne d'eux.

On accueillera donc avec un intérêt universel

( 1 ) A Paris , chez Migncrtt , impri

faubourg Saint-Germain , u°. 28.

du Séuulc ( r ) Plutarque. Œwres morales.

(1) Vie d'Alexandre
,
par Plutarque.



le jeune écrivain qui ose rétablir l'autorité des
ancêtres et les traditions des âges. Son entreprise

doit plaire à tous , et n'alarmer personne , car il

s'occupe encore plus d'aitacher l'ame , que de forcer

la conviction. Il cherche les tableaux sublimes plus
que les raisonnerhens victorieux ; il sent et ne dis-

pute pas ; il veut unir tous les cœurs par le charme
clés mêmes émotions , et non séparer les esprits

par des controverses interminables ; en un mot ,

on dirait que te premier livre offert en hommage
à la religion renaissante , fut inspiré pat cet esprit

de paix, qui vient de rapprocher toutes les con-
sciences.

On sent trop que le plan d'un pareil ouvrage
doit différer suivant l'esprit des siècles , le genre
des lecteurs et les facultés de l'écrivain. Le zèle et le

talent peuvent prendre des routes opposées pour
ai river au même but.

Le génie audacieux de Pascal voulait abattre

l'incrédule sous les luttes du raisonnement. Sûr
de lui-même , il osait, se mesurer avec l'orgueil

de la raison humaine ; et , quoiqu'il sût bien qae
cet orgueil est infini , l'athlète chrétien se sentait

assez fort pour le terrasser. Mais le seul Pascal

pouvait exécuter le plan qu'il avait conçue et la

mort l'a frappé malheureusement au pied de
l'édifice qu il commençait avec tant de grandeur.
Racine le (ils s'est tramé faiblement sur le des-

sin tracé par un si grand maître. Il a mêlé
dans son poè'me les médirations de Pascal et de
Bôssuet. Mais sa muse , si je l'ose dire , a été comme

[tue , en présence de ces deux grands hommes
,

et n'a pu porter tout le poids deTeurs pensées. Il

ébauche et quils ont peint; il n'est qu'élégant lors-

qu'ils sont sublimes ; mais il n'en est pas moins un
versificateur trés-habile ; et , plus d'une lois , on
croit entendre dans les vers du poëme de la reli-

gion, les sons affaiblis de cette lyre qui nous charme
dans EstheT et dans Athalie.

L'auteur du Génie du Chistianisme n'a point
suivi la même route que ses prédécesseurs. Il n'a

point voulu rassembler les preuves théologiques
.de la religion , mais le tableau de ses bienfaits

;

il appelle à son secours le sentiment , et non
l'argumentation. Il veut faire aimer tout ce 'qui

est utile. Tel est son plan , comme nous avons pu
le saisir dans une première lecture faite à la hâte.

C'est ainsi qu'il s'explique lui-même.

ii Nous osons croire que cette manière d'en-
51 visager le christianisme

,
présente des rapports

si peu connus. Sublime par l'antiquité de ses sou-
ii venirs , qui remontent au berceau du monde

,

jj ineffable dans ses mystères , adorable dans ses
s) sacremens , intéressant dans son histoire , cé-
j! leste dans sa morale , riche et charmant dans
si ses pompes , il réclame toutes les sortes de ta-

5! bleaux. — Voulez-vous le suivre dans la poésie ?

si Le Tasse, Milton , Corneille , Racine , Voltaire
,

3; vous retracent ses miracles. Dans les beiles-let-

5' très , l'éloquence ? Bossuet , Fénélon , Massillon
,

>) Pascal , Mallebranche , Newton , Leibnitz. Dans
!> les arts ? que de chef-d'eeuvres ! Si vous l'exa-

j) minez dans son culte , que de choses ne vous
h disent pas ses vieilles églises gothiques , "et ses

• >i prières admirables , et ses superbes cérémonies !

i) Parmi son clergé , voyez tous les hommes qui
si vous ont transmis la langue et les ouvrages de
ii. Rome et de la Grèce, tous les solitaires de la

ii Thébaïde , tous les lieux de refuge pour les iri-

ii fortunés , tous les missionnaires à la Chine , au
ii Canada, au Paraguay , sans' oublier les Ordres
)i militaires d'où va naître la chevalerie. Mœurs
ii de nos aveux

, peinture des anciens jours

,

ii poésie , romans même , nous avons tout inté-
>i ressé à notre cause. Nous avons demandé des
i) sourires au berceau , et des pleurs à la tom-
if be ; tantôt avec le moine maronite , nous avons
ii habité les sommets du Carmel et du Liban

;

>i tantôt avec la fille de la Charité, nous avons
ii veillé au lit du malade ; ici deux époux amé-
n ricains nous ont appelés au fond de leurs dé-
» serts ; là , nous avons entendu gémir la Vierge

,

h dans les solitudes du cloître ; Homère s'est venu
n placer auprès de Milton , et Virgile à côté du
iv Tasse. Les ruines de Memphis et d'Athènes ont
m contrasté avec les ruines des monumens chré-
» tiens , les tombeaux dOssian avec nos cimetières
» de campagne. A S. Denis , nous avons visité la

ii cendre des rois ; et quand notre sujet nous a
ii forcé' de parler du dogme de l'existence de Dieu,
)i nous avons seulement cherché nos preuves dans
ii 'les merveilles de la nature."

Les espérances que donne ce début ne sont point
trompeuses. A quelque page qu'on s'arrête , on est

touché par d'aimables rêveries , ou frappé par de
grandes images. Il ne faut jamais oublier que cet
ouvrage est moins fait pour les docteurs que pour
les poètes. Ceux qu'avaient prévenus les plaisanteries
de l'Incrédulité moderne s'étonneront de leur erreur,
en découvrant les beautés du système religieux. Elles
sont toutes développées par l'auteur.

Il considère dans son premier volume les mys-
tères du christianisme. Plus une religion est mys-
térieuse , et plus elle est conforme à la nature hu-
maine. Notre imagination aime surtout ce qu'elle
devine , et croit découvrir davantage quand elle ne
voit rien qu'à demi. 11 montre ensuite les sacremens
institués pour les divers besoins de l'homme , de-

puis la naissance jusqu'à la mort. C'est par eux que
le chrétien communique sans cesse avec le ciel , et

qu'il voit tous les préceptes de la morale sous des
images sensibles. Bravons de froids sarcasmes, et ne
craignons- point de citer, en présence d'une philo-
sophie dédaigneuse , ces descriptions nouvelles et si

touchantes. Voici , par exemple , comme l'auteur

peint le sacrement de l'extrême-onction.

" C'est à la vue de ce tombeau . portique silen-

ii cieux d'un autre monde , que le christianisme
!i déploie toute sa sublimité. Si la plupart des cul-
ii tes antiques ont consacré la cendre des morts ,

<< ils n'ont point songé à préparer l'ame pour ces

" rivages inconnus dont on ne revient jamais. Ve-
ii nez voir le plus beau spectacle que puisse présen-
ii ter la terre ; venez voir mourir le chrétien. Cet
n homme n'est plus l'homme du monde , il n'ap-
ii partient plus a son pays ; toutes ces relations

» avec la société cessent. Pour lui , le calcul par
;i le tems finit, et il ne date plus que de la grande
ii ère de l'éternité. Un prêtre, assis près du lit fu-

» nebre , console l'agonisant et lui parle de l'im-

ii mortalité de l'ame. La scène sublime que l'an-

n tiquité entière n'a présentée qu'une- seule fois ,

ii dans le premier des ses philosophes mourant , se

>i renouvelle chaque jour sur l'humble grabat du
n dernier des chrétiens qui expire.

"Enfin , le moment suprême est arrivé , un sacre-

" ment ouvrit à ce juste les portes du monde , un
" sacrement va les fermer. La religion le reçut en
n naissant , et veillait sur lui dans le berceau de la

ii vie; ses beaux chants et sa main maternelle l'en-

" dormiront -encore dans le berceau de la mort.
n Elle prépare le baptême de cette seconde nais-

" sance ; mais ce n'est plus l'eau qu'elle choisit,
ii c'est l'huile, emblème de l'incorruptibilité cé-
ii leste. Le sacrement libérateur rompt peu-à-peu
ii les attaches du ridelle. Son ame , à moitié
n échappée de son corps , devient presque visible
n sur son visage. Déjà il entend les concerts des
" séraphins ; déjà il est prêt à s'envoler loin du
" monde vers les régions où l'invite cette espé-
ii rance , à la voix immortelle , fille de la vertu et

ii delà mort. Cependant l'ange de la paix descen-
" dant vers le juste , touche de son sceptre d'or ses
ii yeux fatigués , et les ferme délicieusement à la

il lumière. Il meurt, et l'on n'a point entendu son
ii dernier soupir; il meurt, et long-tems après
n qu'il est expiré, ses amis font silence autour de
n sa couche , car ils croyent qu'il Sommeille en-
i! core , tant ce chrétien a passé avec douceur!"

Les peintres avaient souvent représenté ces scènes
religieuses ; et même les Sacremens du Poussin sont
au nombre de ses chef-d'œuvres. Les hommes les

moins crédules aiment ces images dans la pein-
ture , elles doivent donc leur plaire aussi dans une
description éloquente.

Continuons le développement de cet ouvrage , et

que les lecteurs songent qu'un tel sujet a son langage
propre et ses expressions consacrées.

Les mystères sont les spectacles de la foi. Les
sacremens expliquent par des bienfaits visibles les

propriétés cachées des mystères. En dernière analyse,

tous les dogmes révélés ne servent qu'à confirmer
ceux de l'immortalité de l'ame et de l'existence de
Dieu qui ne seraient point suffisamment attestés

par lès merveilles de la nature. Cependant l'auteur

est loin. de négliger les preuves qui se tirent des
harmonies du ciel et de la terre ; on croit même
que cette partie de son ouvrage , est une de celles

qui aura le succès le plus universel. Il a du moins
un avantage réel sur ceux qui décrivent ordinai-

rement la nature. Au lieu des livres et des cabinets,

il a eu pour école et pour spectacles, les mers
,

les montagnes et les forêts du Nouveau-Monde.
De là vient peut-être la richesse et la naïveté de
quelques - uns de ses tableaux dessinés devant le

modèle.

Mais si le christianisme , à travers la sainte obs-
curité de ses mystères , frappe si puissamment
l'imagination, quels effets ne doit -il pas encore
aux pompes de son culte extérieur ! Ici les ta-

bleaux se succèdent en foule , et le choix serait

difficile.

Tantôt l'auteur remonte à l'antiquité des fêtes

chrétiennes. Tantôt il peint leur caractère sublime
ou tendre , joyeux ou funèbre , consolant ou terri-

ble , qui se varient avec toutes les scènes de l'année

et de la vie humaine;auxq,uelles il est approprié.

Il suit les solennités religieuses dans la ville et

dans les champs, dans les cathédrales fameuses,
et dans l'église rustique , sur les tombes de marbre
qui remplissent Wesminster ou Saint^Denis , et sur

le gazon qui couvre les sépultures du hameau.

Les rits du christianisme sont souvent tournés en
ridicule , et ceux du paganisme au contraire ins-

pirent le plus vif enthousiasme. Cependant les

plus belles cérémonies de l'antiquité se conservent
encore dans notre religion ,

qui les a seulement diri-

gées vers une fin plus digne de l'homme. Tel est

,

par exemple , le jour des rogations.

Ce jour rappelle absolument la fête de l'antique

Cérès
, qui rassembla , dit-on , les premiers hommes

en société , autour de la première moisson. Tibulle

a décrit en vers charmans cette pompe champêtre ,

comme elle existait chez les Romains. On trouve

aussi ia même description dans le Génie du Christia-

nisme. Les gens de goût ne seront peut-être pas

fâchés de Comparer quelques traits des deux tableaux,
et de juger ainsi l'esprit de deux cultes séparés paï
dix-huit siècles.

Tibulle invite d'abord Cérès et Bncchus à ceindrt
leurs fronts d'épis dorés et de grappes rougies. It
veut que les champs reposent avec h laboureur.

Bacche veni , dulcisque tuis c cornibus uva

Pendeat ; et spicis tempora cinge , Cercs.

Luce sacra requiescat liumus , requiescat arator\ etc.

Et pourqnoi commande - 1—il ce repos sacré ? parc*
que tel est l'usage antique.

Rilus ut à Ptîsco traditus esstat âven

Remarquez bien que les chantres aimables de
l'amour , comme les plus sages législateurs , attes-

tent aussi les pratiques du vieux tems.

Au reste , Tibulle est un casuiste fîès-sévere-
II veut qu'on vienne avec un cœur chaste aux fêtes
publiques. Il repousse d'un ton indigné tous ceux
qui (a veille n'ont pas oublié Vénus.

Vos quoque abef.se procul jubeo , discedite ab aris
,

Oueis tulit hestema gaudia noetc Venus.

Il nous apprend ailleurs que , dans ces grande»,
solennités , Délie se condamnait à la retraite. Il la
peint consultant tous les jours les prêtres d'Isis , les

devins juifs , les augures latins ; il parle autant de
la piété crédule que de l'amour de sa maîtresse

;

et c'est pour cela qu'il la chérissait peut-être. Dans
tous les tems et dans tous les pays , le culte de
l'amour est un peu superstitieux

;
quand '

il cesse
de l'être , tous ses enchantemens sont finis.

'

«Dieu de nos pères , s'érie le poète , nous pu-
ii rifions nos champs et nos pasteurs .' Ecartez tous
ii les maux de nos foyers. n

Du patrii ! purgamus,

Vos mala de nostris p

' , purgamus agrestes

limitibus.

Mais pour mériter la faveur du dieu des champs

,

il a soin de reconnaître et de chanter les bienfaits
dont ils ont déjà comblé les hommes.
n Ces dieux instruisirent nos ancêtres à calmer

" leur faim par des alimens plus doux que le gland
" des forêts , à couvrir une cabane de chaume
ii et de feuillage, à soumettre au joug les taureaux ,

n et à suspendre le chariot sur la roue. Alors les

n fruits sauvages .furent dédaignés. On greffa la

ii pommier , .et les jardins s'abreuvèrent d'une eau
" fertile , etc. etc. n.

His vita magîstrîs

querna pellerc glande famem.

Illi doc

Servitium , et playstro supposuisse rotara.

Tuuc victus abiere feri , tune insita pomus
,

Tune bibit irrigua* fertilis hortus àquas.

Cettj harmonie est pleine de grâce. Les vers de
Tibulle retentissent doucement à l'oreille , comme
les vents frais et les douces pluies de la saison qu'il

décrit. Mais tant de gravité religieuse ne dure pas
long-tems. Le poète élégiaque reprend bientôt son ca--

ractere. Ilplacele berceau de l'amour dans les champs
au milieu des troupeaux et des cavales indomptées.
Delà , il lui fait blesser l'adolescent et le vieillard ;

et , cédant de plus en plus au délire qui l'emporte ,

il peint la jeune Jilie qui trompé ses surveillons , et-

qui , d'une main incertaine et d'un pied suspendu par
la crainte , cherche la roule qui doit la conduire

au lit de son amant.

Hoc duce custodes furtira transgressa jaccntei

Ad juvenem tenebris sola puella venit
,

Et pedibus praitentat iter suspensa timoré

Explorât cïcas cui manus ame viaS.

Ce petit tableau est achevé, mais le culte de la

chaste Cérès est déjà bien loin. Quand Tibulle écri-

vait ces vers , Délie sortait vraisemblablement de sa

retraite pieuse et revenait auprès de lui. Le poète

au moin* se hâte de faire descendre la troupe des

songes , et le sommeil avec ses ailes rembrunies.

Post-que venit tacitus Fuscis circuradatus aiis

Somnus et iucerto somnia nigra pede,

ii Nous avons vu les jeux de l'imagination de Ti-

bulle ; voyons maintenant .les graves tableaux du
christianisme , et jugeons s'ils n'ont pas aussi leur

charmes particuliers.

La cloche du hameau s'étarit faite entendre , les

villageois quittent à l'instant leurs travaux. Le vigne-

son descend de la colline , le laboureur accourt de
la plaine , le bûcheron sort de la forêt. Les mêles ,

fermant leurs cabanes , arrivent avec leurs énlans ,

et les jeunes filles laissent leurs fuseaux, leurs brebis,

et les fontaines pour se rendre à la pompe rustique.

On s'assemble dans le cimetière de la paroisse sur les

tombes verdoyantes des aïeux. Bientôt s'avance du
lieu voisin tout le clergé destiné à la cérémonie ;

c'est quelque vieux pasteur qui n'est connu que par

le nom de curé , et ce nom vénérable dans lequel

est venu se perdre le sien , indique moins le ministre

du temple que le père laborieux du troupeau. Il sort

de son presbytère bâti tout auprès de la demeuie de»

morts, dont il surveille la cendre. Il est établi dans

sa demeure comme une garde avancée aux frontiè-

res de la vie , pour recevoir ceux qui entrent et ceux

qui sortent de ce royaume des douleurs. Un puits ,



des peupliers , une vigne au-tourde sa fenêtre , quel-

ques colombes , composent tout l'héritage de ce roi

des sacrifices.

i> Cependant l'apôtre de l'évangile , couvert d'un

simple surplis , assemble ses ouailles devant la grande

porte de l'église

n Après l'exhortation l'assemblée commence à dé-

g,'e
'- en chantant : " Vous sortirez avec plaisir , et

vous' serez reçu avec joie ; les collines bondiront et

vous entendront avec joie. »

m L'étendard des saints , l'antique bannière des

temps chevaleresques ouvre la carrière au troupeau

qui suit pêle-mêle avec son pasteur. On entre dans

des chemins ombragés et coupés profondément par

la roue des chars rustiques ; on franchit de hautes

barrières formées d'un seul tronc d'arbre ; on voyage

le loncr d'une haie d'aubépine , où bourdonne
l'abeille.

"Tous les arbres étalent l'espérance de leurs fruits
;

k nature entière est un bouquet de Heurs

Dans cette fête on invoque les saints , et sur-

tout les anges , parce que ces bienfaisans génies

sont apparemment chargés de présider aux mois-

sons , aux fontaines , aux rosées , aux fleurs et

aux fruits de la terre. La procession rentre enfin au

hameau , chacun retourne à son ouvrage. La religion

n'a pas voulu que le jour où l'on demande à Dieu
les biens de -la terre fût un jour d'oisiveté. Avec
quelle espérance on enfonce le soc dans le sillon ,

après avoir imploré celui qui dirige les soleils, etqui

garde dans ses trésors les vents du midi et les tiédes

ondçés ! Pour bien achever un jour si saintement

commencé, les vieillards de la paroisse viennent à

l'entrée de la nuit , converser avec le curé ,
qui

prend son repas du soir sous les peupliers de sa cour.

«s La lune répand alors les dernières harmonies

sur cette fête que l'église a calculée avec le retour

du mois le plus doux , et le cours de l'astre le

plus mystérieux. On croit entendre de toutes

parts- le travail sourd des germes et des plantes

qui se développent dans le sein de la terre. Des
voix inconnues s'élèvent dans le silence des bois

,

comme le chœur de ces anges champêtres dont on
a imploré les secours ; et les soupirs du rossignol

parviennent jusqu'à l'oreille des vieillards , assis

non loin des tombeaux, m
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veillent près du lit des pestiférés , et s'exposent mille

fois à mourir pour consoler des mourans. Enfin les

miracles des anciennes législations se renouvellent

,

et le génie de Lycurgue et de Numa , semble être

redescendu après trois mille ans dans les bois du
Paraguay.

Je ne puis me refuser encore au plaisir de citer

quelques fragmens sur les missions des jésuites ,

dans ce pays , qu'ils gouvernèrent avec tant de

gloire.

L'esprit du christianisme n'a-t-il pas mis dans

cette dernière peinture , outre l'avantage moral

,

quelque chose de plus tendre , et de plus attachant?

Quelle institution dans les villages romains pouvait

ressembler à celle de ce bon curé , qui veille entre

le temple du Dieu vivant et la demeure des morts ?

La marche religieuse dans ces chemins ombragés , et

coupés profondément par la roue des chars rustiques ,

n'est-elle pas d'une grande vérité ? n'aime-t-on pas

ces voix inconnues qui s'élèvent dans le silence des

bois, et qui semblent être celle des génies ministres

delà fécondité? ne rêve-t-on pas délicieusement à

la voix de ce rossignol qui chantent les beaux jours,

non loin des vieillards qui regardent un tombeau ?

Je ne crois pas que ces jugemens soient ceux de

l'amitié. J'en appelle à tous ceux , qui ayant reçu

plus de lumières que moi , voudront juger sans au-

cun esprit de secte et de prévention.

Nous avons abandonné la marche de l'auteur ,

pour admirer ses beautés ; il faut la reprendre et la

suivre jusqu'au bout.
' Si la religion est auguste et touchante dans ses

mystères et dans ses cérémonies , elle l'est bien plus

encore dans les dévouemens magnanimes et dans les

vertus extraordinaires qu'elle inspire. C'est là que le

sujet donne de nouvelles forces à la voix de l'auteur
;

il peint la religion occupée à placer en quelque sorte

sur toutes les routes du malheur, des sentinelles vi-

gilantes, pour l'épier et le secourir. Ici la sœur hos-

pitalière , veille aux besoins du soldat mourant. Ici

la sce.nr grise cherche l'infortune dans les réduits les

plys secrets. Non loin les sœurs de la miséricorde , re-

çoivent dans leurs bras, la fille prostituée , avec des

paroles qui lui laissent le repentir, et lui permettent

l'espérance. La piété fonde les hospices, dote les col-

lèges , dirige avec gloire tous les travaux de l'éduca-

tion ; protège dans les monastères , les arts qui fuient

devant les barbares ; conserve et explique les vieux

manuscrits dépositaires de tout le génie des anciens ,

sans lesquels nous serions si peu de chose ;
parcourt

l'Europe en versant les bienfaits ; défriche par-tout

les terres arides ; et , en multipliant les moissons

,

multiplie enfin le peuple des campagnes. Mais voici

un plus grand spectacle. Du fond de leurs cellules ,

des hommes intrépides volent à de saintes conquê-

tes. Ils courent à travers tous les dangers, jusqu'aux

extrémités de la terre , et se la partagent pour gagner

des âmes, c'est-à-dire pour civiliser des hommes.
Les uns s'exposent aux feux des bûchers ,

parmi les

hordes errantes du Canada; leurs vertus subjuguent

les barbares , et maintiennent après un siècle ,

dans ces contrées qui ont passé sous le joug de

l'Angleterre , le respect et l'amour du nom français.

Ceux-ci descendent sur les sables où fut Carthage ,

pour redemander à un peuple féroce , des captifs

qu'ils n'ont jamais vus , mais qu'ils regardent comme
leurs frères; il:., ont même quelquefois poussé l'hé-

roïsme , jusqu'à prendre la place du prisonnier,

que leurs dons ne suffisaient pas à racheter. Ces

héros d'une espèce toute nouvelle , poussent encore

plus loin , s'il est possible l'enthousiame de l'huma-

nité. Ils s'enferment dans des bagnes infects. Us

ji Arrivés à Buenos-Ayrès , les missionnaires re-

montèrent Rio de la Plata , et entrant dans les eaux

du Paraguay , se dispersèrent dans ses bois sau-

vages. Les anciennes relations les représentent un
bréviaire sous le bras gauche , une grande croix

à la main droite , et sans autre provision que

leur confiance en Dieu. Elles nous les peignent,

se faisant jour à travers les forêts , marchant
dans les terres marécageuses où ils avaient de l'eau

jusqu'à la ceinture
, gravissant des roches escarpées,

et furetant dans les antres et dans les précipice au
risque-cl'y trouver des -9erpens et des bêtes féroces ,

au lieu des hommes qu'ils y cherchaient.

11 Plusieurs d'entre eux y moururent de faim et

de fatigue ; d'autres furent massacrés et dévorés par

les sauvages. Le père Lizardé fut trouvé percé de

flèches sur un rocher ; son corps était a demi-

déchiré par les oiseaux de proie , et son bréviaire

était ouvert auprès de lui à l'office des morts.

Quand un missionnaire rencontrait ainsi les restes

d'un de ses compagnons , il s'empressait de leur

rendre les honneurs funèbres; et plein d'une grande

joie , il chantait un Te deum solitaire , sur le tom-

beau du martyre. >i

De pareilles scènes renouvellées à chaque ins-

tant , étonnaient les hordes barbares. Quelquefois

elles s'arrêtaient auprès du prêtre inconnu qui leur

parlait de Dieu ,, et elles regardaient le ciel que

l'apôtre leur montrait ;
quelquefois , elles le fuyaient

comme un enchanteur , et se sentaient saisies d'une

frayeur étrange :1e religieux les suivait en leur tendant

les mains au nom de Jésus-Christ, S'il ne pouvait

les arrêter , il plantait sa grande croix dans un
lieu découvert , et s'allait cacher dans les bois. Les

sauvages s'approchaient peu à peu -pour examine:

l'étendart de la paix , élevé dans la solitude ; un
charme secret semblait les attirer à ce signe de

leur salut. Alors le missionnaire sortant toul-'à-

coup de son embuscade, en profitant de la sur-

prise des barbares, les invitait à quitter une vie

misérable , pour jouir des douceurs de la société.

Quand les jésuites se furent atachés quelques

Indiens , ils eurent recours à un autre moyen pour

gagner des âmes. ..

1 > Ils avaient remarqué que les sauvages de ces

m bords , étaient forts sensibles à la musique. On
)) dit même que les eaux du Paraguay rendent la

nvoix plus belle. Les missionnaires s'embarque-

>! rent donc sur des pirogues avec les nouveaux
i) catéchumènes ; ils remontèrent les fleuves, en
>! chantant de saints cantiques.

!i Les néophytes répétaient les airs , comme des

h oiseaux privés chantent pour attirer dans les rets

ii de l'oiseleur les oiseaux sauvages. Les Indiens ne
ji manquèrent pas de se venir prendre au doux
!j piège. Us descendaient de leurs montagnes , et

îi accouraient au bord des fleuves pour écouter

il les accents
;
plusieurs même se jetaient dans les

!i ondes et suivaient à la nage la nacelle enchantée.

il La lune, en répandant Sa lumière mystérieuse

ji sur ces scènes extraordinaires , achevait d'atten-

!i drir les cœurs. L'arc et la flèche échappaient

h à la main du sauvage ; l'avant-goût des vertus

i! sociales et des premières douceurs de l'humanité

m entrait dans son ame confuse. Il voyait la femme
m et les enfans pleurer d'une joie inconnue; bien-

ij tôt subjugué par un attrait irrésistible , il tom-
11 bait au pied de la croix , et mêlait des torrens

n de larmes aux eaux régénératrices, qui coulaient

>i sur sa tête.

>i Ainsi la religion chrétienne réalisait dans les

>) forêts de l'Amérique , ce que la fable racontait

>i des Amphion et des Orphée ; reflexion si nalu-

" relie
,
qu'elle s'est présentée même aux mission-

ji naires ; tant il est certain qu'on ne dit ici que
>> la vérité , en ayant l'air de raconter une fiction. 11

Il n'est pas besoin de faire sentir le charme et la

nouveauté de tes peintures ; mais il est bon d'ob-

server qu'à l'égard du gouvernement paternel

des jésuites , le défenseur du christianisme ne dit

rien que Montesquieu ne confirme , et que Raynal ,

dans ces derniers tems , n'ait été contraint d'avouer.

Je rapporterai les propres mots de ce dernier.

ti Lorsqu'en 1768 , les Missions du Para-

11 guay sortirent des mains des jésuites , elles

<< étaient arrivées au point de civilisation le plus

>! grand peut-être où on puisse conduire les na-

j'i tions nouvelles. On y observait les lois. 11 y

>i régnait une police exacte. Les mœurs y étaient

m pures. Une heureuse fraternité y unissait tous

il les cœurs. Tous les arts de nécessité y étaient pér-

il fectionnés : on en connaissait plusieurs d'agréables.

?> L'abondance y était universelle, etc. , etc. ( 1 ).

En développant l'influence des vertus du chris-

tianisme , sur les sociétés qu'il a renouvelées , l'au-

teur s'est apperçu que cette religion a plus ou
moins imprimé son °énie dans toutes lés littératures

modernes , et qu'elle y a porté de nouvelles ri-

chesses , dont on peut faire encore un heureux
emploi. Cette observation a fait naître une espèce
de poétique chrétienne , qui peut être considérée
comme la seconde partie de cet ouvrage ; mais il

y a tant de points de vue à saisir et tant de questions
délicates à traiter dans un pareil sujet , qu'on en
rendra compte une autre fois.

Les nouveaux aiguillons et les nouveaux freins

que le christianisme a donnés au cœur humain , en
rendent aujounl'hui les combats plus terribles, et les

contrastes plus dramatiques. C'est sous ce rapport
que l'auteur envisage dans les arts , et surtout dans
la poésie , les effets de toutes les passions. Lui-
même a voulu peindre leur vague et leur incons-

tance dans le cceur d un jeune homme qu'il appelle

René, et qui ne sait ou fixer ses inquiétudes. Ce
roman est compris dans les études poétiques de la

dernière partie. On y retrouve tout le talent qu'on
aime dans Atala. On parlera des études poétiques et

du roman dans un second extrait de cet ouvrage ,

qui ouvre avec tant d'éclat et de si heureux auspices

la littérature du ig e siècle.

Signé, FonTaNES.

( Extrait du Mercure.
)

COURS D'ANTIQUITÉS.
Conformément à la loi du 20 prairial an 3 ,

qui établit un cours d'antiquités dans l'enceinte

de la Bibliothèque nationale.

Le citoyen A. L. Millin , conservateur des an-
tiques , médailles et pierres gravées de la biblio-

thèque nationale , commencera le jeudi , 2 floréal

an 10 , un cours public et gratuit d'antiquités.

Il traitera de VHistoire des arts chez les difle-

rens peuples de l'antiquité , d'après les les monu-
mens,dont il exposera les originaux, les empreinte»
ou les gravures.

Ce cours aura lieu les mardi , jeudi et samedi de
chaque semaine , à deux heures précises , dans la

salle au fond de la grande cour de la Bibliothèque
nationale.

AVIS.
Le citoyen Colon , médecin , prévient ses con-

frères des départemens , que ce n'est plus rue du
faubourg Poissonnière , mais rue des Capucines ,

?i° 2 2 , où il demeure actuellement , qu'ils doivent
adresser les demandes qu'ils lui font journellement
de germe de vaccine. Il leur recommande de uou-
veau d'avoir soin d'affranchir leurs lettres.

(1) Histoire philosophique dans les de

p. 3a3. Edition de 1780.

Indes. T. IV,

Le jardin de Tivoli sera ouvert exclusivement
aux abonnés tous les jours , depuis huit heures du
matin jusqu'à la nuit.

On souscrit au bureau de la grande entrée , rue
Saint-Lazare , pour les abonnemens qui donnent
aussi l'entrée aux fêtes et amusemens champêtres ,

les dimanches et jeudis de chaque semaine.

LIVRES DIVERS.
Mon Voyage au Mont-d'Or , par l'auteur du voyage

à Constantinople , par l'Allemagne et la Hongrie ,

1 vol. in-8°. Prix 3 francs , et 4 francs franc de port

par la poste.

Etats-Unis de l'Amérique à la fin du 18 e
. siècle,

par
J.

C. Bonnet , auteur de l'Essai sur l'Art de
rendre les révolutions utiles , 2 vol. in-8°. Prix 7 fr.

5o c. , et g £r. 5o c. franc de port par la poste.

Bélinde , conte moral , de Maria Edgeworth ,

traduit de l'anglais par le traducteur d'Ethelwina,

par L. S. et par S. S. 4 vol. in-i 2. Prix 6 francs,

et 8 francs franc de port par la poste.

A Paris , chez Maradan , libraire , rue Pavée-
Saint-André-des-Arts , n°. 16.

Discours qui a remporté le prix de musique et

dédamatioj, proposé parla classe de littérature et

beaux-arts de l'Institut national de France , et dé-

cerné dans sa séance du i5 nivôse an 10 , sur cette

question : Analiser les rapports qui existent en

tre la musique et la déclamation ; — Détermi-

ner les moyens d'appliquer la déclamation à la

musique , sans nuire à la musique ; par N. E.

Framery, de la société Philotechnique , du Lycée
des arts , correspondant de la société d'émulation

d'Abbeville , etc. in-8". de 60 pages , avec musique
imprimée . Prix . 1 franc 20 cent. , et franc de
port , 1 franc 56 cent. Paris , Charles Ppugens ,

Imprimeur-Libraire, quai Voltaire, n°. 10.

fJCT Les signatures de l'adresse de félicitation de

la consulte d'état de la République italienne; , impri-

mée dans le n° d'hier , doivent être lues comme
il suit :

Melzi, vice-président.

Ser'belloni. Caprara.
Paradisi. Fenaroli.

Moscati. Loosi.

De l'imprimerie de H. Agasse
,
propriétaire du

Moniteur , rue des Poitevins , n" i3.
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EXTERIEUR.
DANNEMARCK.

Copenhague , 3 avril [ 1 3 germinal.
)

JTÎiER , jour mémorable de Ta bataille du 2 avril ,

on a distribué à la cour des médailles d'honneur

à quarante-neuf officiers de la marine et à vingt-sept

officiers des troupes de terre , qui avaient été invités

à se rendre, pour cet effet , dans les appartemens

de S. M. Tous ces officiers furent invités à dîner

à la cour, et le soir ils se rendirent au spectacle ,

on le public eut à regretter de n'y pas voir le prince

royal ,
qui ne put s'y rendre à cause d'une indispo-

sition qui lui est survenue. Les médailles données

anx officiers sont en or ; celles données à cent

vingt-neuf subalternes, en argent : elles doivent être

portées sur la poitrine , suspendues à un ruban

Touge et blanc , semblable à la flamme danoise.

Ces derniers ont en même tems reçu un brevet

de pension annuelle de i5 rixdallers. La médaille

dont a été décoré le commandeur Eischer , est gar-

nie de diamans. On a également placé , le même
jour , avec beaucoup de solennité , dans le cime-

tière de la marine , le monument érigé à la mé-
moire des braves , morts dans ce glorieux combat.

ITALIE.
Haplcs , le 2.5 mars

( 4 germinal. )

On- apprend de Païenne que , le g de ce mois,
le roi de Naples a fait , avec beaucoup de solen-

nité , l'ouverture du parlement qu'il a convoqué
dans cette ville. Il a invité les Siciliens à remer-

cier Dieu de ce que pendant le cours des dix années
qui viennent de s'écouler , ils ont vu les flots mena-
çais de la mer se briser à leurs pieds. Il leur annonça
ensuite qu'une cour royale fera sa résidence perpé-

tuelle en Sicile , et deviendra le gage et la source

de la prospérité de ce royaume. Enfin, il a engagé
ks Siciliens à remplir le vide que le déficit des

revenus de l'Etat a occasionné dans les caisses

publiques.

PIÉMONT.
Novi , le 24 mars [ 3 germinal.

)

' Les brigands et détenus dans cette ville, étaient

parvenus à s'emparer de trois cents bombes gardées

dans un magasin français , auxquelles ils se pro-

posaient de mettre le feu pendant la nuit , pour
épouvanter les habitans , et profiter de la confusion

pour accomplir leurs coupables desseins ; mais leur

«omplot a été découvert.

ANGLETERRE.
Londres , le 14 avril (24 germinal.)

Le traité définitif de paix a été ratifié hier par

S. M. , et après avoir reçu dans l'après-midi l'appo-

sition du giand sceau , il a été expédié pour Paris

par M. Hunter l'aîné , l'un des messagers de S. M.

Aussitôt après l'arrivée ici des ratifications de la

fart de toutes les parties contractantes , ce que
on espère devoir avoir lieu dans les premiers jours

de la semaine prochaine , la paix sera publiée à

Londres par des hérauts et par une gazette extra-

ordinaire de la cour. Les canons du Parc et de
la Tour tireront , et il y aura illumination générale.

— Il paraît décidé que le parlement sera dissous

au commencement de juin.

— M. le comte de Woronzow est parti hier

pour Pétersbourg sut une permission de sa cour,
et après avoir pris congé de la nôtre.

— S. A. R. le prince de Galles a fait choix de
M. Erskine pour son chancelier du duché de
Cornouailles.

— Sir Francis Burdett a fait avant-hier , dans la

chambre des communes , la motion qu'il avait

annoncée contre les précédens ministres. Il a de-

mandé que la chambre se formât en comité pour
«chercher leur conduite pendant leur adminis-
tration. Lord Belgrave avait proposé en amende-
ment de substituer les mots suivans : " Pour pré-
senter aux anciens ministres les remercîmens de
la chambre pour la conduite tenue par eux pen-
dant la guerre » ; mais , sur la demande de M. Pitt

,

lord Belgrave a retiré son amendement.

La motion de sir Francis Burdett a été rejetée par
*d6 voix contre 3g.

— Le secrétaire du département de la ?uerre a

obtenu , dans la séance d'hier . de présenter deux
bills pour régulariser les milices du royaume-uni.
D'après ion plan , la milice d'Angleterre sciait

portée à 60,000 hommes , et celle d'Ecosse à
1 2,000 ; en tout 7 2,000 hommes qui seraient exercés
2

1 jours chaque année , et dont la dépense annuelle
n'excéderait pas 240,000 liv. st. , ou 1,440,000 fr.

S. M. pourrait en. disposer en tel nombre quele bien
du service le requerrait. Il y aurait quatre classes

distinctes d'enrôlemens. La i
eie de jeunes gens

non mariés ; la 2
e d'hommes mariés sans enfans ;'

la 3= de ceux qui n'en auraient qu'un , et la 4e de
gens âgés et mariés , ayant plus d'un enfant. — OiV
dit que plusieurs des lords-lieutenans des comtés ,

ne paraissent pas approuver ce plan.

— Sir Edward Law
, quiasuccédé à lord Kenyon

comme grand-juge de la cour du Banc du roi ,

doit être créé pair incessamment , sous le titre de
baron de Keswick.

(Extrait du Sun et du Traveller.)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes. ,

Séance du 10 avril ( 2.0 germinal.
)

B.ILL DE SUBSIDES.
M. Alexandre présente le rapport du comité con-

cernant certains droits additionnels sur les maisons ,

les fenêtres , les domestiques et les chiens.

M. Robson persiste dans son opposition. Cette
augmentation de droits , dit-il , est en grande partie

dérisoire, parce qu'il est extrêmement difficile,

pour ne pas dire impossible , de la faire payer à

ceux sur qui elle pèsera le plus ; c'est-à-dire les ha-
bitans des maisons au-dessous dé 10 liv.' st. de
revenu , pour qui la taxe des maisons et fenêtres

se monterait à 6 liv. 4 d. st. C'est ce que j'ai ap-

pris de plusieurs collecteurs de ces taxes. Si l'on

veut m'en donner le tems
, je fournirai au ministre

des renseignemens qui le détermineront à changer
beaucoup de choses à son bill. Il est une autre classe

qui aura beaucoup à souffrir de cette mesure fis-

cale
;
je veux parler de cette classe nombreuse de

de personnes qui subsistent des logemens qu'ils

louent dans Westminster. Les taxes tomberont en
masse sur eux , et n'atteindront pas leurs locataires

,

quuique ceux-ci soient plus en état de paver , et se
trouvent déchargés de rincome-tax auquel ilo iiio^n»

sujets. Je le demande , ne vaudrait-il pas mieux
mettre une taxe additionnelle de 5 liv. st. sur les

voitures que paieraient avec plaisir ceux qui vien-

draient d'être dégrevés de l'income-tax ? Je ne nie

pas que les classes inférieures de la société ne
doivent participer aux contributions -, mais n'y con-
tribuent-elles pas dans la juste proportion de leurs

moyens , en payant seulement la taxe sur le porta ?

Je voudrais que les personnes qui tiennent au
gouvernement voulussent bien me dire quel in-

convénient il y aurait à accorder un délai de quel-

ques jours. Pour moi , je suis sûr que les infor-

mations qui parviendraient au ministre pendant
ce tems-là , si elles ne lui prouvaient pas qu'il

ne convient point du tout d'augmenter cette taxe
,

lui montreraient au moins que la justice exige

qu'il la modifie différemment. Je sais qu'il se pré-

pare beaucoup de pétitions qui seront présentées,

si on en laisse le tems. Mais si cette mesure est

emportée sans qu'on ait eu le tems de faire des

remontrances , ou même de réfléchir , l'opération

de la suppression de Yincome-tax ne fera plus aucun
honneur au ministre : elle le rendra même odieux

,

parce qu'il n'aura fait autre chose que décharger

le riche pour charger le pauvre.

Le docteur Duigcnan. J'aurais espéré que comme
l'honorable membre a déjà parlé si souvent et si

inutilement sur ce sujet , il se serait épargné à

lui même la peine de faire de nouvelles objections

,

et à la chambre celle de les entendre. Pour moi,
je ne voudrais pas parler sur la matière des con-

tributions , sur-tout pour ce qui concerne l'An-

gleterre ; mais les lumières de l'honorable membre
sont très-étendues , et même il connaît les affaires

de Dublin beaucoup mieux que ceux qui y ont
passé toute leur vie. — L'objection tirée de ce que
la nouvelle taxe tomberait sur ceux que n'attei-

gnait pas Yincome-tax , convient également à toutes

les autres, et plus particulièrement à Gelle du por-

ter : car le très- grand nombre de ceux qui en boivent

n'ont certainement jamais rien payé pour Yintome-

tux. J'espère que comme l'honorable membre a

répété ses objections déjà cinq ou six fois, dé-

sormais il nous en fera grâce.

M. Vansitlart'. 11 y a dans le bill une clause

qui donne aux commissaires le pouvoir de dé-

charger ceux que leur pauvreté met dans l'impuis-

sance de payer'.

M. Robson. Je suis convaincu plus que jamais

Je la, nécessité d'ajourner le bill. Je ne consen-

tirai pas à ce qu'on donne anx commissaires le

pouvoir d'exempter de la taxe quand ils le ju-

geront convenable. — Quant aux répétitions qu'on

me reproche, je fais observer que c'est bien gra-

tuitement ; car c'est aujourd'hui la première fois

que j'ai parlé des personnes qui logent , et que

j'ai demandé un ajournement. — Je fais la motion,

que l'examen ultérieur du rapport soit remis à

mercredi prochain. — Cette proposition est rejetée

sans division.

(Extrait du Morning-Post).

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 9 avril ( 1 9 germinal.)

Le gouvernement a nommé ministres plénipo-

tentiaires de cette République , les citoyens Span

van Woorstonde , ci-devant ministre à la cour de

Lisbonne ; van Stagendorp , autrefois gouverneur

de la. partie orientale de l'île de Java ; et Westrenen

van Themat : le premier , à la cour de Vienne t

le second , à celle de Betlin ; et le troisième , à

celle de Stockholm.

— Il se trouve maintenant au Texel six vaisseaux

de ligne et quelques frégates en état de service.

Les autres vaisseaux de guerre qui s'y trouvent n'ont

point d'équipage , et ne comptent point parmi la

partie active de notre flotte. On ne s'en servira pas

dans le courant de cette année.

Le nombre des vaisseaux marchands qui 'se trouva

sur la rade du Texel se monte beaucoup au-delà

de cent , qui sont destinés pour les Indes , la Bal-

tique , la Méditerranée , et sur-tout pouf lés grandes

pêches.

INTÉRIEUR.
Paris , le 28 germinal.

Le préfet , le secrétaire-général , le conseil de pré'

future* le receveur - général du département dû

Pas-de-Calais , le maire et les adjoints de' la viili

d'Ai ras , au premier consul de la République.""

Arras ,
germinal an 10.

Citoyen premier conSùI *

Vaincre tous les obstacles ,
pacifier les nationâ

les plus redoutables , et réduire même le génie deâ

la.is,™.. - ~= r™,„nir pins exprimer assez digne-

ment la grandeur et l'immensité des services que

vous avez rendus à la nation française , tels sont

les faits sublimes qui nous ravissent l'espoir,de vous

peindre convenablement notre reconnaissance,

Placés dans cette alternative délicate, ou de gardeï

le silence , ou de ne plus trouver d'expressions qui

soient en harmonie avec nos sentimens pour vous ,

permettez seulement que nous vous transmettions

le vœu bien sincère qu'il nous reste encore à

former :

ti Que Bonaparte soit long-tems à la République

!j ce que la Providence est au Monde. >i

( Suivent les signatures.
)

Les membres du tribunal de première instar/fie du

second arrondissement du Gard , au premier

consul. ' Uzès , le i5 germinal an 10 de la

République.

Citoyen consul,

En prenant les renés du gouvernement , vous

promîtes au peuple français la victoire et la paix.

La victoire vous suivit en Italie à travers les monts

et les neiges ; la paix , vous l'avez donnée au

Monde. Avant le iS brumaire, les gouvernemens

étrangers étaient sans confiance , vous la leur avez

inspirée ; la nation était sans espérance , vous

l'avez fait naître. Deux ans Ont suffi à votre génie

pour opérer Ces prodiges. L'Europe vous admire ,

la France vous chérit.

Désormais uniquement occupé du bonheur de

cette nation idolâtre de son premier magistrat ,

que ne doit- elle pas attendre de vos infatigables

travaux ! Vivez , citoyen consul , pour consolider

votre ouvrage , et xious faire cueillir les fruits de

cette paix glorieuse ; vivez pour jouir des béné-

dictions de l'Univers , de l'amour et de la recon-

naissance des Français.

(Suivent tes signatures.
)

Le tribunal criminel du département de Seine-et^

Marne* au citoyen Bonaparte ,
premier consul de

la République française.— Melun , le 16 germinai

an 10.

Citoyen premier consul ,

Lodi , l'Egypte , Marengo avaient fixé votre rang

parmi les plus illustres guerriers.

La paix que vous venez de rendre â l'Europe

,

vous assure une place distinguée parmi les bien-

faiteurs di 1 humanité-



Mais ce qui tous caractérise , ce qui vous égale

aux plus grands hommes , c'est que vos victoires

mêmes ne vous ont point ébloui ; vous ne les avez

considérées que comme des moyens d'obtenir une
pacification générale.

Environné de leurs palmes à Marengo , vos pre-

miers vœux ont été pour la paix ; vous avez pTéléré

l'olive aux lauriers , et le bonheur du peuple qui

vous a choisi , n'a pas été mis par vous en compa-

raison avec votre propre gloire.

C'est pour ces divers bienfaits que la France

vous doit' une reconnaissance , que nous nous

raisons un devoir , un bonheur de vous exprimer.

Veillez encore long-tems sur la patrie que vous

rendez heureuse; avec vous elle reprendra sa puis-

sance, son lustre , sa félicité.

Vous réparerez les maux qu'elle a soufferts , et

nos enfans , nos neveux mettront , comme nous ,

au nombre des plus beaux jours , ce iS brumaire

qui , en fesant cesser l'anarchie , nous a donné pour

nous gouverner T un guerrier courageux et humain ,

un pacificateur ferme et juste , un grand homme
probe et modeste.

Salut et respect

,

Les membres composant le tribunal criminel du

département de Seine-et-Marne.

[Suivent les signatures.)

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de Marcorelle.

ADDITION A LA SEANCE DU 10.

Motifs des 12 projets de lois présentés dans la séance

du 19 , par le conseiller-d'état Fourcroy.

Motifs du projet concernant un échange entre la

commission de [hospice de Montluçon et le préfet

de CAllier.

Le local actuel de l'hospice de Montluçon , des-

tiné aux pauvres malades , est trop resserré et mal-

sain. On demande depuis long-tems le ci - devant

couvent des Cordeliers pour y transférer cet hos-

pice. En frimaire an 3, un représentant du peuple

en mission avait pris un arrêté à cet égard ; ce-

pendant on ne s'est occupé qu'en l'an 7 des for-

malités prescrites par cette translation.

Les deux maisons ont été estimées contradictoi-

rement par deux experts ; celle des Cordeliers a

été prisée 8845 fr. , et celle de l'hospice , 5s 20 fr.

Il faut donc une compensation de 3b25 fr. : le ci-

devant couvent n'a été frappé d'aucune soumission :

les anciennes administrations , persuadées de la né-

cessité de cette translation , l'ont approuvée ; le

préfet y a également donné son approbation.

Le projet de loi , en proposant cet échange , donne
à l'hospice des facilités pour payer la soulte ; l'article

de là loi qui concerne ces facilités en fait connaître
la ji ,1..;,-=

Motifs du projet relatifà l'acquisition et à l'échange

de terreins pour régulariser le jardin du Luxem-
bourg.

Le 2 vendémiaire an 4 , il a été vendu par l'ad-

ministration des domaines nationaux , des teneins

dépendans du jardin du Luxembourg , regardés

comme inutiles dans l'exécution du plan qui était

alors adopté. Il a été compris dans cette vente une
portion de terrein enclavée , et faisant hache dans

le jardin. La régularité du plan actuel rend au-

jourd'hui nécessaire la réunion de ce terrein.

Pour procéder légalement à cette réunion , le

sénat - conservateur
,
par une délibération du 28

vendémiaire dernier , a chargé sa commission ad-

ministrative de faire les démarches convenables pour
parvenir à l'acquisition de ce terrein , et de suivre

les formes que prescrivent les lois. Par suite de ces

démarches , les trois propriétaires de ce terrein ont

consenti à céder leurs portions respectives , pour
permettre l'exécution du plan relatif à la régularité

du jardin du Luxembourg.
Des experts nommés contradictoirement ont pro-

cédé à l'estimation du terrein actuellement partagé

entre les trois propriétaires.

La portion appartenante au cit. Bois a été estimée

à la somme de 1713 fr. 40 c.

Celle du citoyen Jacques Vavin
à la somme de 191 7 69

Et celle du citoyen Henri Vavin
à la somme de i568 42

Le tout monte à la somme de. . 5 1 gg 5i

L'un des propriétaires , le citoyen Jacques Vavin,
possède une maison , rue d'Enfer , donnant sur le

jardin du Luxembourg. Derrière cette maison se

trouve un petit terrein irrégulier, faisant partie du
jardin du sénat , que le propriétaire demande en
échange de celui qu'il cède. Ce petit terrein a été

estimé , par les - mêmes experts , à la somme de
i'g55 francs , très-rapprochée de celle de 1917 fr.

69 centimes , prix de la portion qui appartient au
citoyen Jacques Vavin , dans le terrein nécessaire

à la régularité du jardin. La commission admi-
nistrative du sénat consent à céder le premier
terrein en échange de la portion dont il vient d'être

parlé.

D'après ces conventions et ces arrangemens , le

jardin pourra être régularisé , et ses murs de clô-

ture alignés , moyennant la somme de 3s8i francs

82 centimes , et la cession à titre d'échange d'un

Sl4

petit teirein qui , dans le plan actuel , nuit à la

régularité du jardin.

Le gouvernement trouve . dans la réalisation des

vues de la commission administrative du sénat , l'oc-

casion de concourir à l'embellissement d'un jardin

consacré au public , et dont l'agrandissement est

depuis long-tems réclamé par tous les habitans de
ce quartier. Il propose en conséquence au corps-

législatif, dans le projet de loi qui lui est aujour-

d'hui présenté, d'autoriser, d'après les conventions
arrêtées, l'acquisition de sept perches quatre-vinçt-

neuf mètres carrés de terrein, situé à l'ouest dujardin
du Luxembourg , et la cession en échange d'une por-

tion de deux perches quatre-vingt-onze mètres carrés,

appartenant, dans le même terrein , au cit. Jacques
Vavin ; d'une autre portion d'une perche quatre-

vingt-dix mètres soixante-trois centimètres de terrein

située au levant du même jardin.

Motifs du projet concernant l'hospice de Thionville.

On sollicite , depuis plusieurs années , la trans-

lation de l'hospice de Thionville , dont le local est

insalubre en raison de son peu d'étendue , dans le

ci-devant couvent des Claristes de cette ville. Le
ministre des finances a donné son adhésion à ce

projet , et le ministre de la guerre a autorisé la re-

mise du local des Claristes ,aflécté à un service mili-

taire , aux administrateurs de l'hospice.

L'estimation des deux maisons nécessaires pour
parvenir à cet échange , a été faite contradictoire-

ment ; il en résulte que la maison de lhospice

est prisée à 22,000 fr. de capital , et celle des Cla-

ristes à 24,200 fr. ; l'hospice aura donc une plus

value de 2,20ofr. à payer à la République.
Les autorités antérieures à celles qui existent de-

puis l'an 8, ont approuvé cet échange;, il l'a été

également par les autorités actuelles. Le gouverne-
ment, persuadé qu'il doit être autorisé, croit de
plus que l'utilité qu'il doit avoir ne permet pas d'en

différer l'exécution.

Motifs du projet concernant la commune du Puy ,

département de la Haute-Loire.

Le terrein communal dont le citoyen Bonnet
Villefort. réclame la vente, est un roc dont la com-
mune du Puy ne retire aucun profit. Le cit. Bonnet,

en le réunissant à ses propriétés , espère le rendre

productif; et ce perfectionnement local de l'agricul-

ture vous paraîtra sans doute un motif suffisant pour
autoriser cette vente.

Motifs de sept projets relatifs à la commune de

Werthausen.

Sept citoyens de la commune de Werthausen

,

département du Bas-Rhin , ont réclamé la conces-

sion de divers terreins communaux pour y bâtir des

maisons. Toutes les -formalités exigées par la loi

pour ces concessions ont été remplies.

Des experts ont contradictoirement ooimé la va-

leur Ar <-l-.aa»o ÇomoIu.

Les habitans de la commune ont consenti à ce

qu'il fût concédé au réclamant.

Le sous-préfet a cru la concession utile ; le préfet

l'a appuyée de son approbation, et le gouvernement
a pensé qu'il était convenable d'accueillir toute

réclamation de ce genre , qui tend à favoriser l'ac-

croissement de la population et le plus grand bien-

être des individus.

Motifs du projet relatifà la commune de Thiébouhant
,

département du Voubs.

Le terrein occupé par le chalais du cit. Gentil

étant à la proximité de la commune de Thiébouhant,
les maisons de cette commune étaient journelle-

ment exposées à l'incendie ; le citoyen Gentil a

proposé de reculer son chalais à plus grande dis-

tance , sur un terrein communal , et d'abandonner
son terrein à la commune.

Les habitans de Thiébouhant ont consenti à cet

échange ; le sous-préfet et le préfet en ont reconnu
l'utilité , et le gouvernement vous propose de l'ap-

prouver aux conditions exprimées dans la loi , et

qui résultent de la différence du prix des deux
terreins.

Motifs à l'appui des 12 projets de lois présentés par
le conseiller-d'état Defermon , relativement aux
communes de Chambéry , Lyon, Laure , Cernay ,

Vorepe , Saint-Hypolite . Flamerans , Nemours ,

Coussey, Saint-Sever et Franxant.

Citoyens législateurs

,

Les douze projets de lois dont je viens de vous
donner lecture, n'ont pas besoin de grands déve-
loppemens ; je me bornerai à vous faire remarquer
que les échanges .méritent une protection particu-

lière , et que ceux proposés ne présentent aucun
inconvénient , etoffrent , au contraire, des avan-
tages qui ont été reconnus par les autorités locales.

| ajouterai que les demandes d'autorisation de ventes
et aliénations de quelques parties de biens commu-
naux , sont justifiées par la nécessité reconnue de
faciliter l'acquittement des dettes urgentes, ou de sub-

venir à des dépenses de réparations et constructions

indispensables ; enfin , la commune qui demande à

établir sur elle-même une imposition extraordinaire

pour la confection d'un chemin dont l'utilité est

depuis long-tems reconnue , donne un exemple
qu'il serait à désirer de voir imiter par les com-
munes dont les chemins vicinaux sont imprati-

cables , et qui , par le défaut de communications
faciles , se trouvent privées de débouchés pour le

superflu de leurs denrées.

TRÉSOR PUBLIC.
,

2 me SEMESTRE AN g.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères . sur une

,

deux , trois et quatre têtes , à effectuer du lundi
20 germinal , au samedi 4 floréal an 10.

NUMÉROS



GAZETTE NATI E ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

M" 210. Mardi , 3o germinal an 1 o de la Républiquefrançaise , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs , qu à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTÉRIEUR.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE.

Philadelphie , 20 février [
1" ventôse.)

JLi E 2 du mois dernier , les chefs de plusieurs

nations sauvages , des Mianis , Watis , etc. , ont

eu à Washington une audience du président des

Etats-Unis. Le chef d'une des peuplades sauvages

a adressé le discours suivant à M. Jeftérson :

« Père , donne audience à' tes enfans ! Tes enfans

s'estiment heureux de ce que le grand esprit leur a

permis de te parler aujourd'hui. Père , tes enfans

ont fait un long voyage , et se réjouissent de te

trouver dans le grand conseil des seize feux (des

seize Etats-Unis. ) Père , nous avons à te commu-
niquer une chose importante pour tes enfans le

peuple rouge et pour le tien , puisque le grand

esprit les a créés tous les deux. Tes enfans désirent

quq l'amitié soit maintenue entr'eux et leurs frères ,

le peuple blanc. »

L'orateur de la dépuration s'est plaint ensuite de
quelques infractions au traité de Grenville , conclu

il y a six ans , et a demandé qu'on accordât au
peuple rouge des charrues et un forgeron , et qu'il

fût défendu de lui vendre de l'eau-de-vie , qu'il

appelle un poison, qui appauvrit toute la nation,

puisque , pour en jouir , on vend les objets les

plxs nécessaires.

it Tes enfans , ont-ils ajouté , n'ont pas encore
autant de pouvoir sur eux que vous eu avez sur

vous. Lorsque nos frères blancs vinrent , pour la

première fois, dans notre pays , nos ancêtres étaient

en grand nombre ; ils étaient heureux ; mais depuis
nos rapports avec le peuple blanc et l'introduc-

tion de ce poison , nous sommes moins heureux
et en moins grand nombre. »

M. Jefferson remercia le peuple rouge de sa

visita , lui vanta les avantages de la paix et de
l'union ; le félicita sur les progrès de l'industrie

parmi eux , et lui fit signifier , par le secrétaire de
la guerre , que ses griefs seraient redressés et ses

demandes accordées. ( Publiciste ).

RUSSIE.
Pétersbourg, le a3 mars [ 2 germinal.)

Un ukase , en date du 12 mars , fixe l'organisa-

tion des gouvernemens de la Petite-Russie et de la

Russie-blanche. Conformément à cet ukase -, la Pe-
tite-Russie est partagée en deux gouvernemens .

savoir , celui de Tschemigof et celui de Pottaw , et

chacun de ces gouvernemens aura 12 cercles. La
Russie-Blanche est également partagée en deux gou-
vernemens , celui de Mohilow et de Witepsk.

Voici la teneur de l'ukase publié par le sénat
,'

concernant la censure :

11 En 1796, des circonstances impérieuses firent

juger qu'il était nécessaire de changer les ordon-
nances , qui jusques là avaient été en vigueur , rela-

tivement à l'entrée des livres étrangers , et à l'état

blissement des imprimeries dans l'intérieur du pays

,

et d'établir une censure particulière à laquelle se-

raient soumis tous les ouvrages venant de l'étranger
,

et ceux imprimés dans l'Empire. On décida , en
même-tems , de supprimer toutes les imprimeries
qui jouissaient de la plus grande liberté. Mais
comme d'une part , les circonstances critiques qui
avaient porté le gouvernement à cette mesure ,

n'existent plus , et que , d'une autre , cinq années
d'expérience nous ont appris que ce moyen était

insuffisant pour parvenir au but qu'on se propo-
sait, nous avons reconnu qu'il était de toute justice
de délivrer cette branche du commerce de toutes
les entraves , devenues , avec le tems , superflues et

inutiles , et nous avons jugé à propos de la rétablir

dans son état primitif. En conséquence , nous
ordonnons :

" i°. de rétablir, d'après les bases du tarif de
1782 , l'entrée des livrés étrangers telle qu'elle était

jusqu'en 1796 ;

» 2 . D'établir, pour les imprimevies et la distri-

bution des livres dans l'Empire , une ordonnance
tVaprès les principes contenus dans 1 ukase du 1

5

janvier 17 83, par lequel il était ordonné :«Lesimpri-
niities seront sur le même pied que les fabriques et les

manufactures ; en conséquence , il est permis à toitt

individu d'en établir , selon son bon plaisir , dans
toutes les villes de l'Empire , pourvu qu'il en donne
< onnaissance à la police dudit lieu. Il lui est permis
en outre , d'y faire imprimer des livres dans toutes
les langues , en observant simplement qu'ils ne con-
liennent rien qui soit contre les lois divines et civi-
les, ou qui pourrait causer un scandale public. A
telle fin, les livres imprimés seront signés par la

jjolicc. Ceux qui s'éloigneraient du présent règle-

ment seront défendus , et les livres scandaleux seront,

non-seulement confisqués . mais leurs auteurs seront

punis pour avoir désobéi à la loi ». Nous jugeons
nécessaire de renouveller cette ordonnance , et d'en-

joindre, qu'à dater de ce moment, la surveillance

des livres imprimés dans l'intérieur de l'Empire , ne
sera plus confiée à la police ; mais aux gouverneurs

civils eux-mêmes , qui emploieront à cet effet les

directeurs des écoles publiques , et ordonnons qu'il

ne pourra paraître aucun livre sans l'approbation des

derniers et sans la permission des gouverneurs, -sous

peine des punitions énoncées dans l'ukase de 1783.

>) Quant aux imprimeries appartenantes aux
sociétés savantes , telles que les académies , uni-

versités et autres corps , la censure des livres qui

sortiront desdites presses est confiée aux chefs de

ces sociétés , qui seront personnellement respon-

sables des ouvrages qu'on y aura imprimés.

il 3°. Quant aux livres d'église , et , en général

,

c«ux qui concernent le culte , on se conformera à

l'ukase du 27 juillet I787 ,
qui défend à toute presse,

particulière d'imprimer des livres d'église , ainsi -

que ceux qui ont trait à la sainte-écriture , à la

croyance et à l'explication de la religion. Ces livres

seront imprimés par le saint-synode , ou dans d'au-

tres presses qui sont sous sa surveillance ; ils pour-

ront aussi être distribués par la commission des

écoles publiques , avec la permission et l'approba-

tion de S. M. I.

i) 4 . Les censures de toute espèce , établies dans

les villes et ports de mer , seront supprimées comme
devenant absolument inutiles ; et les personnes ,

tant ecclésiastiques que laïques , qui y étaient em-
ployées , seront renvoyées 4 les premières où elles

appartiennent , et les autre», si elles sont sans em-
ploi , seront placées selon leur capacité , par le

sénat, i)

SUEDE.
Stockholm , le oo mars

{ g germinal.
)

Les députés des Etats viennent de terminer la

révision des comptes de l'année dernière ; ils ont

déposé leur rapport sur cet objet dans un paquet
qui demeurera cacheté jusqu'à la diète prochaine.

Ce droit de révision a été accordé aux Etats par
notre monarque à la diète de Norkoping en i8uo,
et il vient d'être exercé pour la première fois. Toute
la nation en est pénétrée <lu sentiment de la plus

vive reconnaissance.

-— Le célèbre constructeur de bâtimens , major
de Klinteberg , revenu depuis peu, de la Turquie,
va passer, avec la permission du roi v Mne année
en France pour visiter les ports , leS'ïJtaïuieTS et

les arsenaux de marine de cette République.

PRUSSE.
Berlin , le 6 avril { 1 6 germinal.

)

La journée d'hier a été solemnelle et pompeuse
pourles habitans d'un des faubourgs de cette ville,

appelle le faubourg de Coeln. Ils avaient reçu, il

y a cent - 'ans , de la première reine de, Prusse,
Sophie" Charlotte , des drapeaux avec lesquels ils

avaient été au devant de Frédéric 1
er

, à son retour
du couronnement de Koenigsberg. Ces drapeaux
avaient été déposés dans l'église de Saint-Sébastien ,

l'année dernière. La reine actuelle leur en a donné
de nouveaux sur lesquels on a mis cette inscrip-

tion- : Louise , reine de Prusse , aux bourgeois du
faubourg de Coeln. Ils ont été inaugurés hier. Di-
manche , une députation du faubourg a étëadmise
à , l'audience du roi , auquel ils ont demandé que
leur quartier s'appellât désormais Luisenstadt

( ville

de Louise, ce qui leur a été accordé de la ma-
nière suivante : « S. M. le roi de Prusse , etc. , s'est

fait présenter par les députés des habitans du lau-

bourg de Coeln , de Berlin , leur vœu pour que
cette partie de la ville prit le nom de Luisentsadt :

comme elle ne voit dans ce vœu et dans les motifs
qui l'ont dicté, qu'une nouvelle preuve de l'attache-

ment et des bons sentimens de la bourgeoisie,
elle se plaît à les remplir; désordres ont été donnés
en conséquence au directoire général ; sa majesté en
a témoigné sa satisfaction auxdits députés, et les a
chargés d'assurer leurs commettans de sa protection
et de sa bienveillance. 11

„ Postdam
, 4 avril 1801.

Frédéric Guillaume.

ESPAGNE.
Madrid, le 1 5 mars (84 ventôse.

)

On ne parle plus du voyage que leurs majestés
devaient laire à Valence et à Barcelonne

; quelques
personnes pensent que des moiils d'économie l'ont

lait différer , si même ils ne l'ont entièrement fait

abandonner.

ITALIE.
Rome i le 27 mars { 6 gcrminaU)

Samedi dernier, veille de l'anniversaire du cou-

ronnement du Saint-Pere , il a été distribué aux
pauvres , dans la cour du Vatican , une somme
d'environ six mille écus. Le lendemain , jour où
S. S. est entrée dans la troisième année de son pon-

tificat , elle a tenu chapelle ; vingt-neuf cardinaux

,

le sénateur de Rome , tous les prélats ei les chefs

des couvens y ont assisté. Le soir, les cardinaux,

les princes, les membres du corps diplomatique,

l'académie de France et la noblesse , ont fait illu-

miner leurs hôtels.

— La petite république dt Saint - Marin , qui
s'est soutenue au milieu des révolutions qu'a es-

suyées l'Italie , vient d'opérer un changement dans
sa constitution ; .le petit - conseil , qui était de
neuf membres, est porté à douze ; le grand-conseil

ou les anciens , qui était de cent soixante , est élevé

à trois cents ; le gonfalonier reste à la tête de l'Etat j

îl est élu pour trois mois.

ANGLET E R R E.

Londres , le i5 avril [z5 germinal.)

Le chancelier de l'échiquier a présenté hier à la

chambre des communes , formée en. comité au
sujet du fonds "consolidé , quatre résolutions pour
le paiement de la dette nationale. D'après son
plan, catte dette qui est de- 488- millions sterl.

,

ou 1 1,76s,000,000 de France', portant 3o millions st.

d'intérêt annuel, ou 720 millions de France, se trou-

verait éteinte dans l'espace de quarante-trois anâ et

deux mois.

La chambre , après avoir entendu !a lecture de
ces résolutions , a arrêté de se former de nouveau
en comité , de lundi en huit

,
pour les prendre

en considération.

M. Spencer Percival a prêté , avant-hier , serment
comme procureur-généial de S. M. On croit qu'il

sera remplacé dans celle de solliciteur-général
, par

M Manners Sutton.

— Suivant les états mis sous les yeux des com-
munes, il paraît que le nombre de barils de bière

forte , brassée pendant les quinze dernières années ,

a été d'environ fcinq millions par an.

— On mande de Plymouth que 20 bâtimens
ont été frétés dans ce port , pour transporter les

prisonniers français dans leur pays. L'embarque-
ment a commencé ie i3 (q3 germinal. ) Deux mille

devaient être embarqués daris le courant de la

journée ; et comme le vent était favorable , on
espérait que la plupart des bâtimens aborderaient

le lendemain en France. Il restait dans ce port

deux autres mille prisonniers qui doivent être em-
barqués aussitôt que les bâtimens seront ' de
retour.

Les trois pour cent consolidés étaient aujour-

d'hui à une heure , à 7 7 i y 5, —> Les réduits , à

7 Ù 4 } t«— L'omnium , à 4 $ et 5.

( Extrait du Star et du Sun. )

PARLEMENT I M'P É R I A L.

CHAMBRE DES F A I R S.

Séance du 12 avril (-28 germinal.
)

Traité définitif.
Le comte de Garlisle. Dans le traité dêfinif signé

à Amiens par les plénipotentiaires des quatre parties

contractantes , on trouve un article { 1 e 1

8

e
. ) ainsi

conçu :

11 La branche delà maison de Nassau, éiablie dans
11 la ci-devant republique des États-Unis , mainte-
i! nant république Batave , ayant éprouvé quelques
m pertes, etc. il lui sera procuré une compensation
11 équivalente , pour la dédommager de ce qu'elle

n a perdu ».

On dit que , nonobstant cet article , deux heures
après la signature du traité , ou au moins peu d'heu-
res après , il fut conclu un arrangement particulier

qui ne fait pas beaucoup d'honneur à notre pays.

Deux des plénipotentiaires, celui de Hollande, et

le frère de Bonaparte , plénipotentiaire fiançais , se

retirèrent à part, dans un coin, et firent une con-
vention en vertu de laquelle la Hollande proteste
contre toute compensation qu'on voudrait exiger de
la république Batave , et la France garantit cette pré-
tention de la république , son alliée.

Ceci s'est passé ..ns que le marquis de Corn-
wallis en ait rien su , avant son arrivée en An»
gleterre : cependant il était encore resté près de
24 fleures à Amiens après la signature du traité

définitif-, s'il en eût été instruit; il aurait fait sans

doute éclater son indignation, et rtaurait pas quitté

la place sans avoir fait les remontrances les plu*
énergiques coutra la conduite des deux pltaipoteo.'
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t'aires. ïl n'aurait pas abandonné honteusement les

intérêts d'un prince qui non-seulement a été dé-

pouillé de ses droits politiques , mais encore s'est

vu enlever un revenu patrimonial de près de cent

mille livres sterling : il n'aurait pas souffert que

ceux qui ont profite des dépouilles se prétendissent

exempts de concourir à l'indemnité. — Etait - ce

donc pour cela qu'un des ministres de sa majesté

nous disait , lorsque les préliminaires furent pré-

sentés à la chambre ,
que ce n'était pas encore le

moment de stipuler pour le stathouder de Hol-

lande , que ses intérêts seraient défendus et réglés

dans le traité définitif? — Le iS« article du traité

définitif, par l'effet de cette transaction particu-

lière , se trouve tout-à-fait annuité. A qui donc

le stathouder aura-t-il recours maintenant pour l'in-

demnité qui lui est due et promise ? Je ne sup-

pose pas que les ministres osent proposer de la

lui assurer sur le Hanovre. Ce fait mérite sans

doute toute l'attention de la chambre.

Le noble lord fait ensuite quelques observations

sur le traité définitif , considéré en lui-même. — Les

traités antérieurs , traités si glorieux pour la Grande-

Bretagne , n'y sont pas même rappelés. La Hollande

a raison de se féliciter elle-même : c'est un triom-

phe qu'elle obtient. Nous ne pouvons plus aller aux

îles des épices avec nos propres bâtimens. Tous
les avantages du traité négocié avec tant d'habi-

leté et conclu avec tant de gloire , en 1787 , par

un noble lord que je m'honore d'avoir pour. ami.

(lord Aukland
) , sont perdus pour nous. J'en dis

autant du traité de Methuen avec le Portugal.

Nous ne pouvons plus couper du bois de cam-

pêche. — Mon intention n'est pas de faire , dans ce

moment, une motion expresse sur ce sujet. Je veux

seulement rappeler à la chambre qu'il mérite toute

son attention , et faire sentir aux ministres qu il

faut qu'après-nous avoir donné communication du
traité définitif, ils nous laissent le tems de le bien

méditer avant de prononcer. Il faudra aussi qu'ils

fassent remettre sur le bureau de la chambre une

quantité de papiers qui nous seront nécessaires

pour acquérir des renseignemens indispensables sur

les differens traités qui ont précédé celui-ci.

Lord Suffolck. T'espère qu'on ne refusera pas à

la nation en général , les explications qu'elle a

droit d'attendre sur une affaire aussi importante,

l'aurais voulu que le noble comte fit à listant même
une motion.

Lord Pe'ham. Je pense que dans l'état actuel des

choses , il n'est pas nécessaire qu'on donne une
réponse positive , et le noble comte lui-même ( lord

Carlisle) ne l'exige pas. — Je ne cherche pas non
plus à deviner dans qu'elles sources il a puisé ses

renseignemens , comme il n'a d'autre intention que
de rappeller à la chambre combien est intéressante

la question qui lui sera soumise , je me contente

aussi dé lui dire que lorsque les ratifications seront

arrivées , on déposera sur le bureau les papiers né-

cessaires avant que la chambre soit appelée à pro-

noncer.

Lord Grcnville. Je n'hésite pas à dire que la

chambre n'a rien de mieux à faire dans Ja cir-

constance présente , que de présenter à sa majesté

une humble adresse pour la prier de suspendre

toute ratification jusqu'à ce que la Grande-Bre-
tagne ait obtenu satisfaction entière sur tous les

objets si importans que j'ai eu 1 honneur de rap-

peller à l'attention de la chambre , dans une des

séances précédentes , et sur ceux dont le noble

comte vient de nous entretenir d'une mansere si

touchante.— Toutes les concessions que nous avons

faites ne sont rien en comparaison de la faute

qu'on a commise en ne rappelant pas le traité de

1787 ; en négligeant de mettre sous ce rapport

l'Angleterre sur le pied où elle était avant la guerre.

Ce traité n'ayant pas été renouvelle , il est impos-

sible que notre puissance dans l'Inde subsiste. Les

, Français vont se répandre sur tout le territoire
1

que nous possédons clans ces contrées ; ils sy

multiplieront , et y feront leur résidence sans être

sous la main de nos tribunaux et de notre police.

Cette convention salutaire et avantageuse n'étant

pas renouvellée , c'en est fait et de la coutume géné-

rale et du droit incontestable que nous donne la

loi des nations. Si l'on en doute , qu'on se rappelle

ce qui est arrivé dans le cours de ces dernières années.

Aux conférences de Lille notre plénipotentiaire pro-

posa le renouvellement de ce traité (de 1 7 87 ); la France

ne voulut pas y consentir, parce qu'elle savait que
c'était le moyen de le faire entièrement tomber.

Un- autre sujet de regrets et d'allarmes , c est la

concession faite aux Français , et en vertu de
laquelle ils peuvent approvisionner de sel les pro-

vinces du Bengale. C'est pour notre commerce une
perte de près d un demi million sterling. — Les

réflexions du noble comte { Carlisle ) sur la conduite
qu'on a tenue avec le stathouder , ne me pa-

raissent que trop bien fondées. La situation de ce

prince est pire , à mes yeux
, qu'elle l'eût été si on

.ne s'était pas du tout occupé de ses- intérêts. —
Certes , les articles préliminaires étaient sujets à

bien des objections ; mais le (v, .'né définitif en est

beaucoup plus susceptible encore. Je conjure donc
instamment les ministres de profiter au moins des

derniers momens , pour remédier aux vices qui se

trouvent dans les deux traités , et pour tacher d'ob-

tenir toutes les sûretés que nous avons droit d'exiger.

{ La chambre s'ajourne ).

(ExtiaU du Moining-Chronic'e et du Truc-Biiton.
)

Chambre des communes.
Séance du 12 avril (22 germinal.)

Sir Francis Burdtit. Le tems est enfin venu où,
laissant de côté les conjectures , nous pouvons

,

sans craindre de nous tromper, juger les inten-

tions , les principes et la conduite des hommes
qui , pendant ces dersicres années , ont eu le

pouvoir en main. Aujourd'hui il nous est permis
d'arrêter le compte des trésors et du sang dont

ces hommes ont été si prodigues , et de montrer

à la nation ce qu'elle a reçu en échange. Main-

tenant que ces ministres ont quitté la scène , il

est de notre devoir d'examiner comment ils ont

rempli leurs rôles. — Commençons par la guerre

dans laquelle ils nous ont engagés. Quoique ce

sujet ait été souvent discuté ; quoique les minis-

tres. et leurs adhérens corrompus aient souvent

extorqué des votes d'approbation , aujourd'hui que
les vues réelles de ces ministres ont été mises au

grand jour,, nous osons en appeler au bon sens

de la chambre. Tant d'assertions fausses et arro-

gantes , tant de prédictions toujours déjneiitiès par

l'expérience , et qui ont mis notre pa\s dans la

situation périlleuse où il se trouve . sont, je crois,

des motifs suffisans pour qu'on recherche la con-

duite de ces faux prophètes. Ils ont trompé le

parlement , pour lui l'aire approuver une guerre dont

l'objet solennellement avoué a été abandonné hon-
teusement à la paix. — Ils l'ont trompé pour le

faire concourir au renversement de la constitution ,

sous le prétexte de résister à l'esprit d'innovation

et de changement. Pendant que les ministres , d'une

main entassaient abus sur abus , impôts sur im-

pôts , de l'autre ils sapaient les fondemens de la

constitution. J'ose dire qu'il n'y a aucune classe

de la société qui ait été à l'abri de leurs attentats.

La situation du roi , et celle de la reine ; la si-

tuation du prince de Galles , dont les droits n'ont pas

été mieux respectés que ceux du dernier des sujets

de sa -majesté ; la situation des deux chambres du
parlement , des juges, des lois , de la magistrature ,

de la milice , de la banque , de la cité de Londres,

des Indes-Orientales , des Indes-Occidentales , de

l'Ecosse . de l'Irlande , enfin la situation de la

nation entière , tout a été changé totalement , sous

prétexte de s'opposer à l'innovation et au change

leurs cachots., ils se sont Fait un rempart plus puis-

sant encore de Yin'demntly-bill ( bill d'amnistie ou
d'oubli

)
et c'est là le caup fatal qu'ils ont porté

à la liberté. C'eçf ainsi qu'ils rendent le parlement
fauteur et complice de toutes leurs prévarications

;

qu'ils nous font partager la hune publique , jus-

qu'à ce que cette haine arrivée à son comble ,

le peuple d Angleterre , ainsi que celui d Irlande,

cherche à se débarrasser de nous . à quelque prix

que ce soit, comme d'un fardeau qu i! ne peut plus

supporter. Qui , d sormais , croira sa vie en sûreté ,

si les ministres peuvent piévariquer impunéreent
;

si la représentation nationale est tellement dégradée,

que la chambre des communes , instituée par la

constitution pour surveiller les actes du pouvoir
exécutif, protéger les citoyens et défendre les lois,

ne fait pas difficulté d'accorder ces bills d'impunité.

Des citoyens ont été arrêtés , mis en prison , sans

aucune charge contre eux , sans accusateur , sans

jugement ; leurs pétitions ont été rejettées ; le

cours de la justice a été interrompu ; et pourquoi
cette violation des lois , de la constitution , du
sens commun . de l'humanité ? Pourquoi ? Pout
cacher les fautes des ministres.

On nous a souvent entretenu des bienfaits de
notre heureuse constitution. Mais examinons la

situation véritable de notre pays : une ^ dette de
55o millions sterl. ; des casernes et des bastilles;

Vhabeas corpus à-peu-près anéanti ; une armée d'es-

pions ; une inquisition sur les propriétés , sur les

opinions politiques , sur la presse ; un peuple à
l'aumône ; des tribunaux pensionnés ; des juges

amorcés par des récompenses pécuniaires ; des lois

vagues ; des jurys menacés ; une, administration qui

n'est pas comptable ; une aristocratie dégradée ;

un parlement confiant; des ministres sans responsa-

bilité : voilà la récompense du peuple anglais

,

après tant de sacrifices , de privations et de souf-

frances.

La situation de notre pays est déplorable; mais
si nous portons nos regards sur l'Irlande , nous y
verrons le despotisme parfaitement établi. C'est à

la guerre d'Amérique qu'il faut remonter pour trou-"

ver la source des maux qui ont écrasé l'Irlande vers

la fin de cette guerre qui a tant de rapports avec

celle qui vient de se terminer; de 12 mille hommes
dont était composée l'armée en Irlande

, 9. mille

ment. — Ces changemens eux-mêmes étaient l'objet furent transportés en Amérique pour y soutenir

réel de la guerre. C'est contre les libertés et les
| la cause de l'Angleterre , et l'Irlande livrée à

propriétés , les lois et la constitution , les mœurs
les habitudes , le caractère des Anglais que les mi-
nistres se battaient , et dans cette guerre , il faut que
je le confesse, leursuccèsaété aussi completqueleurs

défaites au dehors ont été honteuses.— Ils ont violé

la liberté de la presse , en assujétissant les impri-

meurs et les éditeurs à des réglemens inconstitu-

tionnels , et les mettant tout à fait à la merci du
gouvernement. — Ils ont mis les juges dans la dé-

pendance de la couronne , au moyen des salaires

considérables qu'on leur donne quand ils se re-

tirent. — La pensée a été comprimée , plus de 5o

personnes né peuvent pas se rassembler pour dis-

cuter des objets politiques , sans s'exposer à paraître

devant une commission militaire qui les envoie à la

mort. — Le jugement par jurys a été remplacé dans

mille circonstances par les sentences arbitraires des

commissaires de la couronne. — Uincome-tax a été

une source de vexations inquisitoriales. — Tout le

système des prisons a été changé. — Les lois sur la

trahison ont été altérées ; la vieille loi d'Edouard 111

était trop claire et trop distincte. Les réunions ayant

pour objet la réforme parlementaire , ont été con-

verties en crime de trahison. Caligula , dit-on ,

écrivait ses lois en caractères si fins, et les faisait

attacher à une hauteur telle que, le peuple pouvait

à peine les lire : nos ministres vont plus loin

encore : ils font des lois que tout le monde peut

lire , mais que personne ne peut comprendre.
Notre sol aujourd'hui est couvert de bastilles .

de postes militaires , de casernes. — Les ministres

ont organisé l'espionnage , miné la moralité , cor-

rompu l'intégrité' de la nation , empoisonné toutes

les sources du bonheur jocial , détruit toute coci-

tîance entre les individus , essayé de dégrader les

hommes publics , ensorte que le même qui parlait si

hautement hier de patriotisme et de réforme , ne
fait pas difficulté aujourd'hui de chanter la pali-

nodie, en avouant qu'hier il était dans l'erreur,

mais qu'aujourd'hui il est très-éclairé.—Nous avons
maintenant une police modelée sur celle du vieux

despotisme en France : un lieutenant de police, sous

le titre de troisième secrétaire-d'état. — Les places

de la magistrature sont occupées par des hommes
sans naissance, sans fortune, et qui attendent du
ministre le pain qu'ils doivent manger. — Les mi-
nistres , sans s'être même donné la peine de con-

sulter le parlement ,. et de prendre son consente-

ment , ont envoyé en Allemagne l'argent de l'An-

gleterre , pour stipendier des mercenaires étrangers

qu'ils. ont fait venir dans notre pays , jugeant , avec

raison , qu'ils seraient des instrumens pens propies

que les Angiaiè à lextcution de leuis desseins.

Ils ont fait suspendre, d'année en année, l'acte

de Vhabeas corpus , et à la faveur de cette mesure
oppressive, ils ont fait arrêter , incarcérer quicon-

que leur était suspect ; et comme leur conscience

leur disait ce qu'ils méritaient de la nation , ils

ont vu la nation entière en état de conspiration

contre eux.— Mais ne se croyant pas suft

me offrit le spectacle imposant d'une armée qui

ï était levée , armée et équipée , et qui se salariait

elle-même , non sujette à la loi martiale ; d'une

armée qui délibérait , choisissait ses ofiSeiers , dis-

cutait les affaires publiques , ne reconnaissait d'autre

loi de .discipline que l'opinion publique , d'autre

bill de mutinerie que l'honneur personnel. La
France , dans ces circonstances . menaça l'Irlande

d'une invasion, ; mais elle n'y trouva pas de par-

tisans , parce que le peuple irlandais , quoique

maltraité , espérait être à la fin de ses maux , et

qu'un parlement honnête écouterait ses doléances

avec attention , les discuterait avec prudence et

modération , et lui rendrait justice. Il n'y avait pas

alors de lois qui défendissent les réunions publi-

ques , ou arrêtassent les pétitions. Vhabeas corpus

n'était point suspendu : on n'entendait pas parler

d'incendies , ni de pillages , ni de massacres. Les

«ommissions militaires n'avaient pas remplacé les

tribunaux ordinaires; on ne connaissait pas les.

tortures , ni les iudemnity -bills. Ce fut pour cela

que la France qui pensait à urie descente, n'osa

pas l'entreprendre , sachant bien qu'une nation dé-

fendue par des citoyens soldats était invincible. —
Mais le peuple irlandais ne tarda pas à s'apperce-

voir que les propriétaires de la représentation na-

tionale , car la représentation était devenue une

propriété personnelle, étaient les seuls qui gagnas-

sent au fameux arrangement de 178-2 , dont on
nous a tant parlé dans ces derniers tems , et que

la nation n'avait fait qu'échanger le contrôle direct

et légal du parlement anglais qui se faisait à peine

sentir , contre l'action immédiate du ministère an-

glais , dont la sollicitude était très onéreuse , et

que ce système essentiellement mauvais était devenu

plus vicieux encore , parce qu'il présentait aux

membres de la législature irlandaise des sujets de

tentation, et les exposait à sacrifier les intérêts de

leur pavs aux moyens de fortune qui leur étaient

offerts pour eux-mêmes. Le peuple lut bientôt con-

vaincu que la multiplication des places , les appoin-

mens donnés aux naturels du pay s qui les accapa-

raient , la création d'une dette publique , 1 établisse-

ment d'une banquenat. qui flatta d'abord la vanité des

gens inconsidérés , étaient autant de provisions qu'on

luienlevaitpour les seirer dans les greniersdu minis-

tereang!ais,d'où elles devaient sortir pour être distri-

buées par les mains de son facteur, connu sous le

nom de secrétaire de lord lieutenant ; ces distribu-

tions devinrentsi abondantes, que le prix d'une place,

pour une seule élection au parlement , s'éleva de

800 à 2000 liv. sterl. Flatté d'abord par ce mot de

parlement-i 11 dépendant, le peuple ne tarda pas à appren-

dre , à ses propres dépens , que c'était de lui que
son parlement était indépendant , mais qu'il était

dans la dépendance absolue du cabinet britannique.

Il sentit la nécessité absolue d'une réforme , et je

dois' le dire à leur honneur, un grand nombre de

propriétaires des bourgs, offrirent volontairement,

de renoncer à leur pouvoir inconstitutionnel et usui J

leurs espions liiles et pé; mais le très-honorable membre (M. Pitt) étant



survenu sur ces entrefaites premier ministre d'An-
gleterre, soutenu par les troupes revenues d Amé-
rique, et appuyé par lamajorué des propriétaires de
la représentation, dont les fortunes et lés familles

ne subsistaient que par le nouveau système, s'op-

posa constamment à cette même réforme , qu'il avait

lui-même proposée auparavant. Mais si ses efforts

furent assez puissatis pour arrêter la réforme , ils ne
le furent pas assez pour en détruire le principe. Les

choses demeurèrent dans cet état de corruution de
la part du ministre anglais , de vénalité sans pudeur,
de la part du parlement d'Irlande , et d'espérance

,

mêlée d'inquiétude , de la part du peuple irlandais,

depuis i;8j jusqu'en 1 7
9 1 que le peuple se déter-

mina à faire tous ses efforts pour obtenir une bonne
représentation, qui fût l'image fidelie du peuple,
ainsi que l'avait dit le très-honorable membre. Pour
cela , il ne fallait en exclure aucune classe d hommes

,

il faliait écarter tous les préjugés religieux, écueil

contre lequel s'était toujours brisée la reforme. Ce fut

dans cet intention que les avocats les plus éclairés et

les plus ardens de la réforme , composèrent un test ,

conçu dans les tçrmes suivans : "Je déclare, en la

5) présence redoutable de Dieu, que je ferai tous

?> les efforts qui dépendront de moi , pour procurer

>> une fraternité d'affection et d'union entre les Irlan-

>j dais-Unis , de toute religion , et que je persévé-

s7 rerai , dans mes elforts , pour procurer une repré-

i! sentaiiou pleine , égale et juste de tout le peuple
»! dltiande, en parlement, n Plusieurs sociétés de
sectes réunies, mieux connues sous le nom à'Irlan-

dîiif-Unis , se formèrent , et tout prenait un aspect

favorable pour la paix, l'affection mutuelle et la ré-

forme. Le parlement ayant intervenu lui-même, en

17 g3 , parut prendre tant d'intérêt à cette affaire,

que dans le cours de la session de cette année , il

n'y eut pas moins de onze cèmités généraux, à la

-chambre des communes , pour prendre en considé-

ration l'état de la représentation. Ces mesures étaient

allar,liantes.

11 ne fallait pas souffrir les Irlandais-Unis, et le

très-honorable membre qui avait beaucoup étudié

la grande question de la réforme parlementaire

,

pour l'empêcher , au moins on le croit ^ de s'ef-

fectuer, jeta le gant au peuple irlandais, et or-

donna, au parlement indépendant de passer non
pas un bill pour la réforme , mais ce bilLsi connu de
convention ,

pour casser toutes les assemblées d'Ir-

landais-Unis , etlempêcher tous rassemblemens poli-

tiques. Dès ce moment ces réunions , qui s'étaient

tenues publiquement jusqu'alors , se formèrent dans
des lieux secrets , devinrent plus nombreuses à

raison des efforts qu'on fit pour les gêner , et persé-

vérèrent avec une constance inébranlable dans leurs

principes d'union et de réforme. Des tentatives faites

pour la réforme , sans une union , n'auraient eu
rien d'allarmant. Ce fut cette union des Irlandais

qui porta la terreur dans l'ame des ministres. Si

les protestans . les catholiques et les presbytériens

étaient restés désunis , l'Irlande demeurait assujettie.

11 fallait donc désunir les sectes, et l'on eut recours

à ce système de placards et de tortures , qui chas-

sèrent de leurs maisons des milliers de familles.

On afficha aux portes des cabanes des catholiques

un papier par lequel on leur enjoignait de sortir

de leurs maisons sous cinq ou six jours , et de s:

rendre dans la province de Connaught , sous peine
de damnation. Si l'on n'obéissait pas , les fanatiques
qui avaient donné ces mandats , allaient chez les

malheureux catholiques , enlevaient toute la fa-

mille , mettaient le feu à la chaumière , et brû-
Jaient tout ce qui y était contenu. De pareils attentats

ne pouvaient demeurer ignorés. Plusieurs de leurs

auteurs furent mis en prison, llaùurnty général
(procureur-général) de sa majesté fut envoyé sur
les lieux pour poursuivre les coupables, qui furent
tous acquittés, à l'exception d'un seul ,

à -qui l'on

accorda sa grâce. Après une pareille conduite , il

rie faut pas être surpris que ceux des catholiques
qui n'avaient pas reçu encore de ces mandats , crai-

gnant la répétition de ces excès , et n'attendant rien
de la protection des lois, se soient mis en devpir
de désarmer les Orangistes , qui étaient les auteurs
de toutes ces violences. C'était-là ce que deman-
daient les ministres. Ils en profitèrent pour désunir
les sectes , et les armer les unes contre les autres.

Mais comme les formes ordinaires de la justice

leur paraissaient trop longues , ils jugèrent à propos
d'employer une armée , dont les officiers formeieut

. un tribunal militaire , où ils siégeaient , jugeaient et

condamnaient, non pas quelques individus eu petit

nombre, mais des tribus entières.

J'entre dans ces détails , parce qu'on a publié
que l'union et la réforme en Irlande , étaient filles

de la révolution française , que son principe était

un principe Irançais et une nouvelle doctrine en-
gendrée par la guerre avec la France. Mais lès faits

parlent d'eux-mêmes , la nécessité d'une réforme
se fit sentir pendant la guerre d'Amérique , les mo-
tifs en furent développés avec énergie et éloquence
par le très-honorable membre lui-même , avant
qu'il lût devenu ministre , et recommandés forte-

ment dans la lettre écrite par le duc de Richmond
,

avant quil eût été nommé grand-maître de l'ar-

tillerie , au colonel Sharman , président de la cé-

lèbre assemblée des volontaires irlandais à Dun-
gannon , réunis exprés pour l'affaire de la réforme.
La question fut discutée une seconde fois dans la

chimbre des communes, et occupa l'attention de
toute 1 Irlande , dix ans avant la révolution française.
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Que produisit cette discussion ? une vénalité et une
corruption sans exemple , dans le parlement , et la

résistance aux demandes justes et modérées du
peuple, qui n'en fut que plus convaincu de la né-
cessité dune léforme.

Le très-honorable membre sentait lui-même que
cette réforme était absolument nécessaire , le peuple
irlandais et lui ne différaient que sur la manière de
l'exécuter. Les Irlandais pensaient qu'un parlement
composé d'hommes nés dans le pays et y résidant,
ayant les mêmes sentimens et les mêmes intérêts

que le peuple, et n'étant pas les représentans de
leur propriété personnelle , devait passer pour une
chambre des communes vraiment constitutionnelle

;

mais le très-honorable membre
,
qui avait d'abord

eu aussi cette opinion , en avait changé depuis ,

et pensait alors qu'un parlement étranger composé
d'hommes entre lesquels et le peuple il n'existait ni

sympathie, ni identitédintérêts, qui ne connaissaient
pas les vceux de ce peuple , ni ses besoins , ni son
caractère

, qui ne lui en parlaient à lui-même qu'avec
préjugé , animosité locale , esprit de parti , n'était

pas propre à gouverner l'Irlande , et ce fut là l'espèce

de réforme que le très-honorable membre crut
qu'il fallait accorder à la nation irlandaise.

Ainsi, il faut' l'avouer , si les ministres n'ont pas
réussi à conquérir la France , au moins ont-ils réussi

parfaitement dans celte conquête honteuse des droits

et des libertés de l'Angleterre, ils ont acheté la re-

présentation d'Irlande et opéré une révolution com-
plette , dans celle d'Angleterre. En rappelant toutes
ces atrocités

, je rougis de mon espèce
;
je rougis

d être homme-. Robespierre ne faisait qu'envoyer à

la mort ses victimes ; l'inquisition elle-même a abro-

gé la loi des tortures. Ni aucun des douze Césars

,

ni les douze Césars ensemble n'ont commis plus
de cruautés qu'il n'en a été commis dans notre in-

fortunée patrie. — Et l'on voudrait que ces forfaits

fussent plongés dans le fleuve du Léthé !.... Non , le

moment en est venu ; il faut que la conduite de ces

ministres soit soumise à une enquête. Prétendent-
ils par une misérable jonglerie , et en faisant passer
leurs pouvoirs dans les mains de leurs propres créa-

tures , s'être mis à l'abri d'une responsabilité terrible,

il est vrai , mais inévitable ? Notre situation présente
est, sous bien des rapports, semblable à celle où
se trouva la nation après la guerre d'Amérique.
Alors , comme aujourd'hui , et, comme cela doit
toujours arriver , après une guerre malheureuse , il

y avait une apparence de division entre les minis-
tres , dont le très-honorable membre parlait dans ces

termes : 1.1 II n'y a qu'une chose, disait-il , sur la-

jj quelle ils semblent être d'accord, c'est dans la ré-

)i solution qu'ils ont prise de perdre lé royaume ,

" qu'ils devaient sauver ; et cette résolution
,
je

d crains qu'ils ne l'accomplissent avant que l'indi-

>! gnation d'un grand peuple qui souffre, n'éclate

» sur leurs têtes
, pour les punir , ainsi qu'ils le mé-

>i ritent. — Puisse le ciel ne pas permettre que ce
d châtiment soit assez reculé pour qu'une illustre

» famille s'y trouve enveloppée , quoiqu'elle n'ait

!' eu aucune part à la faute ». ( Ici M. Pitt désa-
voue ces sentimens que sir Burdett soutient avoir lus

imprimés quelque part.
)

Je prévois les maux qui nous attendent , si la

chambre se refuse à la mesure que je lui propose.
Il n'y aura pas un homme honnrie qui veuille

servir son pais sous un système de 'représentation

aussi corrompu. — Je ne suis, dans cette circons-

tance , qu'un humble imitateur du très-honorable
membre. Les avis qu'il donnait, à la nation à la fin

de la guerre d'Amérique , étaient sages : si on les

eût suivis, nous eussions évité la dernière. Je re-

quiers aujourd'hui , au nom du peuple, la justice

que le très-honorable membre sollicitait alors ; je

demande une enquête , afin que la punition suive

la faute pour l'exemple des ministres à venir. C'est

une démarche nécessaire pour parvenir à la réforme
qui peut seule assurer le bonheur et le salut du
peuple. — J'ai rempli mon devoir. Je n'ai plus

qu un mot à dire : c'est qu'après la guerre la plus

onéicLise , la plus sanglante , la plus malheureuse
que la nation anglaise ait jamais eu à soutenir

,

notre pays se trouve , même après la paix conclue
,

dans la situation la plus périlleuse où elle se soit

jamais trouvée. Si après que les lois et la cons-
titution ont été violées avec autant d'audace , on se

refuse à une enquête sur la conduite des ministres
,

je croirai en effet que les destinées de la France
l'appellent à l'empire universel , pendant que la

nation anglaise sera subjuguée et détruite par une
poignée d'hommes les plus inconsidétes , les plus

ignorans qui aient jamais été chargés des affaires

d'un grand peuple.

Je l.iis donc la motion que la chambre se forme
maintenant en comité général pour rechercher la

conduite des derniers ministres , soit au-dedans
,

soit au-dehors
, pendant la guerre.

Ai. Sturl appuie la motion.

Demain la mite des débats.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye, le 1 2 avril [ 22 germinal.

)

On commence à n'entendre presque plus parler] à

l.r Uourse de cetie ville du trafic des papiers et de
i a ; ità sd s fonds publics; mais on s'y occupe beau-
coup du commerce de la Baltique , des Indes et de

la Méditerranée. Il y - auTesc! plus décent vaisseaux

bataves qui nattendent que le premier bon veut

pour se mettre en mer.

Le citoyen jansen s'embarquera au mois de juin

sur le vaisseau de ligne le 'Batave , pour se rendre

au Cap de Bonne-Espérance , en qualité de gouver-

neur-général. Le Korienar et le Platon , de 64, l'ac-

compagneront. De-là , ils se rendront aux Indes-

Orientales pour y protéger le commerce de la Chine,

auquel le désir du gouvernement est de rendre son

ancienne splendeur.

On assure que l'armée baiave sera divisée'doréna-

vant eu bataillons , elle l'était en brigades depuis

la révolution de r7gï.

INTÉRIEUR.
Paris , le 2g germinal.

Les membres composant le tribunal criminel dudepar'
tenunt de la Charente , au citoyen Bonaparte:,

premier consul — AngouU'me , le g germinal an 10,

Citoyen consul ,

Le canon de la victoire vient d'annoncer clans

cette cité , la paix définitive que .vous avez conclue ;

elle porte dans le cœur des bons citoyens une joie

sincère , elle fait le bonheur du Peuple français qui
vous doit encore ce bienfait.

Le tribunal criminel du département de la Cha-
rente partage l'allégresse publique , veuillez agréer

ici le tribut de sa reconnaissance.

Donner à sa patrie la victoire et la paix , l'ordre

intérieur et de sages loix, c'est ouvrir toutes les

sources de la prospérité nationale ; c'est acquérir la

gloire immortelle et tous les titres à la reconnais-

sance publique.

Tels sont les fruits de la valeur , du génie , de
la sagesse et des vertus sociales. Le plus souvent la

nature les partagea entre les mortels ; mais la Répu-
blique française trouve tous ces dons réunis dans

la personne de son premier magistrat.

Nous sommes avec respect ,
'

[Suivent les signatures.)

Les maires et adjoints de la ville de Cologne , au
premier consul de la République française. —

\

Cologne, le ti germinal an 10.

Citoyen premier. consul ,

Vous avez sauvé la France par vos victoires ;

vous assurez son bonheur par une paix que con-
solide l'admiration que vous inspirez même à n03
plus redoutables rivaux ; vous avez ^réé une nou-
velle félicité nationale par vos sages institutions.

Les plus belles espérances,'se réalisent ; la grande
nation ne fait plus qu'une heureuse famille

, qui
se réunit autour de vous pour bénir le bienfai-

teur de l'Univers. [Suivent les signatures.
)

Le tribunal et le conseil de commerce de Dunhrquè ,'

au premier consul de la République française,— Dunkeique , le 12 germinal an 10.

Citoyen consul ,

La voilà enfin définitivement conclue cette paix

si longtems et si ardemment désirée !

Celui que les destins ont appelé à la première

magistrature de la République , celui qui , le 18

brumaire , sauva la France de l'anarchie et de la

guerre civile ; celui qui terrassa les ennemis qui

étaient sur le point de l'envahir-, celui qui , pé-

nétré de cette grande vérité , que le commerce est

le nerf d'un Etat , s'occupe de sa régénération et

de sa prospérité , est encore celui à qui la Pro-

vidence avait , dans ses décrets , réservé le titre glo-

rieux de pacificateur.

Génie bieiif.iisant , que toutes les nations était*

nées admirent .reçois les hommages et les félicita5

tions du commerce de Dunkerque.
Cette ville importante, sous nombre de rapports

;

vout doit, en ceite circonstance , des témoignages

particuliers de sa reconnaissance ; car. grâce à vos

immortels travaux, à l'honneur, à la gloire du
nom français

,
que vous avez su faire reconnaître

et respecter , elle n'a pas, en ce dernier traité de

paix comme dans les précédens, à gémir sur la des-

truction de son port.

Salut et respect. [Suivent les signatures,
,-J

Les président , juges , commissure et g' effet des

tribunaux criminel et spécial du département de

Maine cflLoire , au premier consul.

Citoyen consul ,

Victorieux , vous avez forcé nos ennemis eux-
mêmes à vous admirer. Pacificateur, vous avez les

plus grands droits à la reconnaissance de l'humanité-.

La paix générale est enfin signée : l'ordre va se

rétablir ; une sage législation consolidera le bonheur
des Français.

Organes des lois, et chargés dé leur application
,

nous nous ferons un devoir de seconder les efforls

du gouvernement.
Nous sommes avec respect. [Suivent les signatures.)'

dLe paiement par anticipation d'une dette duc à

ternie , l'ait en assignats, depuis la loi du 25 mes-

sidor an 3, est-il valable , lorsque le créancier 11,1

pas déclaré dans la quittance qu'il avait connais-

sance de celte loi ? »



La négative de cetle question résulte d'une déci-
sion du tribunal de cassation.

" Peut-on condamner comme coupable de com-
plicité de banqueroute frauduleuse , l'accusé dé-
claré par le jury , complice d'une tentative de ban-
queroute? Peut-on poser une question complexe ?

Peut-on omettre de donner à l'accusé copie de quel-
qu'une des pièces qui font la base de l'accusation ? 11

La négative de ces trois questions résulte d'un
autre jugement du tribunal de cassation.

^MINISTERE DE LA JUSTICE.
L'audience publique du ministre de la justice se

tiendra les vendredis depuis deux heures jusqu'à
quatre.

Elle aura lieu pour les fonctionnaires publics , le

même jour , depuis dix heures jusqu'à midi.

L'entrée des bureaux aura lieu les mardis et ven-
dredis depuis deux heures jusqu'à quatre.

MINISTERE DE LA MARINE.
-, Le public est prévenu qu'à dater du 1

er floréal

,

les jours d'entrée dans les bureaux du département
de la marine , sont fixés aujeudi de chaque semaine

,

depuis deux heures jusqu'à quatre.

Les audiences publiques du ministre auront lieu
,

à compterde la même époque , les 2 et 16 de chaque
mois, de midi à deux heures. Dans le cas où elles

tomberaient un jour de repos , elles seront remises
au lendemain.

Le ministre recevra les autorités constituées tous
les jeudis à 7 heures du soir.

COUPS-LEGISLATIF.
Présidence de Marcorelle.

Addition a la séance du 22 germinal.

Motifs à l'appui de 12 projets de lois présentés dans
cette séance , par le conseiller-d'état Regnaud (de
Saint-Jean-d'Angely.

Motifs de 7 projets tendans à autoriser des imposi-
tions cxraordinaires , demandées par les communes
de Albias . du Lot; Semmeries , du Mord ; Bali-
gnicour et Soulage , de l'Aube ; Origny , de
l'Aisne ; Saint-Piat , d'Eure et Loire ; et Sully ,

de Saône et Loire.

- Les sept communes quej« viens de vous désigner,
ont chacun dans leur territoire un pont sur la

rivière qui le traverse.

Ces ponts avaient besoin d'être réparés ou re-

construits.

Les conseils municipaux ont voté les imposi-
tions extraordinaires , nécessaires au paiement de
ces dépenses. Les mesures prises par les autorités
supérieures , et ordonnées par les lois pour l'éva-

luation , la réception des ouvrages , garantissent au
corps-législatif que l'intérêt

'

des communes n'est

pas compromis , et je lui propose l'adoption des
projets de lois que je vais lire.

Motifs du projet concernant la commune d Esquinte
,

département des Basses-Pyrénées.

La commune d'Esquinle avait un procès qu'elle

a perdu en dernier ressort. Les communautés

,

comme 'es individus , doivent être soumises aux
décisions des tribunaux, et le gouvernement doit
son intervention pour en assurer l'exécution. Il

faut que les habitans qui ont été condamnés paient
les dépens du procès. Il faut aussi qu'ils réparent
leur maison commune, et le projet de loi leur ac-
corde l'imposition de la somme nécessaire pour ces
deux objets également indispensables.

Motifs du projet concernant la commune de
Mazcabardès , département de t Aude.

Cette commune a des dettes peu considérables
,

mais dont le paiement est juste , parce que le
motif en est légitime , la liquidation légale.

- Elle ne peut en outre se dispenser de réparer
sa maison commune.

989 tr. j cent, sont nécessaires pour fournir à
ces dépenses, et le gouvernement qui a vu le rceu
du conseil municipal , adopté par le préfet , vous
propose de le convertir en loi.

Motifs du projet concernant la commune de Lieury
,

département du Calvados,

Cette commune a consenti une adjudication au
rabais pour réparer ses chemins vicinaux. Le prix
de l'adjudication est de io35. fr. C'est pour les payer
.qu'elle demande , et que le gouvernement vous
propose une loi qui autorise l'imposition extraor-
dinaire de cette somme.

Motifs duprojet concernant la commune de Montréal,
département de lAude.

La ville de Montréal n'a qu'un dépôt pour les

isonniers 5 il est peu solide , incommode et mal
*. ué.
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Son aliénation mettra à même de fournir à la

construction d'une prison salubre , sure , voisiue
des magistrats de police.

Le gouvernement vous propose de voter la vente
et l'emploi de son produit à la construction de-
mandée. ;

Motif du projet concernant la commune de Châtillon .

département de l'Indre.

Les puits de la ville sont dégradés , et les habitans
seraient exposés à manquer d'un des premiers be-
soins , si on ne les réparait promptement.
Le devis des travaux a évalué la dépense à 470 fr.

et le gouvernement vous propose d'autoriser l'impo-
sition de cette somme.

SEANCE DU 29 GERMINAL.
L'ordre du jour appelle la discussion des 12 pro-

jets de lois présentés dans la séance du ig, parle
conseiiler-d'êtat Fourcroy.

Les orateurs du tribunal exposent sur chacun
d'eux le vœu d'adoption émis par cette autorité

;

la discussion est fermée , et ils sont successivement
convertis en lois.

Le premier autorise le préfet du département de
l'Allier à concéder à l'hospice de Montluçon la

maison nationale des ci-devant Cordeliers.

Le second autorise le gouvernement à acquérir
trois portions de terrain, pour la régularité du
jardin du Luxembourg.

Le troisième autorise le gouvernement à con-
céder à l'hospice de Thionville les bâtimens du
ci-devant monastère des Claristes.

Les neuf auties ont pour objet d'autoriser des
concessions de terreins , sollicitées par les communes
du Puy ( Haute-Loire ) ; Thiébouant (du Doubs ) et

Werthausen (du Bas-Rhin.)

Une lettre du secrétaire-d'état instruit le corps-

législatif que demain des orateurs se rendront dans
son sein

, pour lui présenter un projet de loi

relatif à l'organisation de l'instruciion publique.

Le conseiller-d'état Regnaud ( de Saint-Jean-

d'Angely
)
présente 12 projets de lois tendans à

autoriser l'imposition extraordinaire demandée par
les communes de Rochefort ( Maine et Loire

) ,

Tournon ( de l'Indre
) . Saint-Martin de Lalieue et

Granchamp ( Calvados ) , Narbonne , Auveilhan ,

Pennautier , Villanier , Carcassonne et Villemous-

tausson ( Aude )
, etj'ontoux ( de Saône et Loire ).

La discussion est indiquée au 1 1 floréal.

Le corps législatif s'ajourne à demain à midi

précis.

ÉCONOMIE PUBLIQUE.
Coup-Ç'œil rapide sur les causes qui amènent

le ravage des torrens et rivières , et sur la ma-
nière simple et peu dispendieuse de s'en garantir;

ouvrage mis à la portée de tout le monde , et

dans lequel on fait aussi voir le danger de redresser

les contours d'une rivière , et la prudence qu'il

faut- avoir, lorsqu'il, s'agit d'employer de pareils

moyens. Par le citoven G. . . . M. . . . capitaine dans

l'arme du génie. In-8° de 63 pages. Prix So cent. (1)

La théorie de l'auteur ne se compose pas d'un

assez grand nombre de principes pour former un
nouveau corps de doctrine : mais elle diffère de

celle de l'ingénieur Fabre et de quelques autres

modernes , dans des points qu'il est important de
faire connaître.

On attribue les ravages des grosses eaux pres-

qu'uniquement à leur volume. Le cit. G. . . . M. . .

.

fait voir qu'ils ont pour cause principale les dépôts

de graviers ou sables qui arrêtent le cours des tor-

rens, et les forcent de se creuser des lits ou de s'ou-

vrir un passage qu'aucune digue ne peut leurfermer.

Le défrichement des montagnes , d'où ces torrens se

précipitent , accroît encore le danger.

Les barrières qu'on oppose communément à la

fureur des grosses eaux , sont plutôt dirigées contre

leur volume , que disposées de manière à prévenir

les suites nécessaires de leur nivellement. Or, il est

beaucoup plus facile de diminuer le volume des

eaux en favorisant leur débit , que de calculer les

effets résultans de matières accumulées sur les lits

des rivières ou torrens.

L'auteur prouve fort bien que la hauteur et la

solidité des digues , loin de prévenir les ravages des

torrens, les augmentent preftjue toujours, outre
qu'elles ne remédient point à la source du mal, elles

ne soutiennent pas long-tems l'abord et le choc
des eaux. Des pilots mis en avant des endroits qu'on
veut protéger , et placés de distance en distance

les uns à côté des autres , sont un rempart plus sûr

que des matières plus rebelles qui irritent les flots

et se minent avant qu'on ait le tems de se garan-
tir par d'autres constructions.

En effet , les pilots fatiguent et rompent les vagues,
et forment par la suite des attérissemens plus forts

que toutes les digues.

D'après ces principes , le citoyen G. M. propose :

(1) A Paris , chez Magi

et les sciences et les arts
,

qu'ai

le Pont-Neuf , et chez l'auteur
,

1 , libraire
,
pour l'art militair

Augustins , n° 7 3 ,
pre

de Bourgogne , n° 1465

J°. De laisser incultes les montagnes d'où peu-
vent descendre les torrens ; 2° de diminuer la vi-
tesse de ceux-ci , à leurs débouchés des montagnes ,

par des encaissemens demi-circulaires et bâtis de
manière que les eaux tombent verticalement et

remontent , après avoir perdu leur vitesse, sur une
petite plaine de 3 ou 400 mètres disposée en rampe
douce , et se terminant par un autre barre ou en-
caissement semblable au premier , et ainsi de suite
jusqu'à ce que l'on ait arrêté la rapidité des eaux
et retenu , au moyen des encaissemens , les dépôts
de graviers. 3° Pour maintenir ensuite le volume
d'eau dans le lit ordinaire , il propose de creuser
au milieu de ce lit une cunette ou petit fossé d'en-
viron un mètre de profondeur. On se garantira
des inondations par de simples levées en gravier
disposées en pente , des digues à la cunete. Celle-ci
ne contenant que les eaux ordinaires du torrent ou
de la rivière , il arrivera que les eaux des crues
extraordinaires déborderont dans le canal et jette-

ront hors de la cunette toutes les matières échappées
aux barres. 4 II remarque ensuite que , pour ren-
voyer un courant au milieu de son lit , une simple
rangée de pilots est suffisante , et qu'il ne faut pas
les lui opposer d'une manière trop rebelle , mais bien
dans une direction approchante de celle de son
cours.

L'opinion contraire du citoyen Fabre lui paraît
insoutenable.

A cette occasion , le citoyen G. M. parle de la

force du courant et des différentes vitesses de cha-
que tranches de ce courant ; mais ce qu'il en dit
ne nous a paru ni clair , ni satisfaisant. Les lames
ou tranches d'eau qui entraînent les matières .les

plus pesantes , semblent être les lames intermé-
diaires ; ce sont donc celles qui ont plus de vitesse.

Cette vitesse doit sans doute varier suivant la pro-
portion des masses d'eau , la pente du terrein , et

les rétrécissemens par dépôts de matière ; mais les

circonstances étant égales , elle doit suivre des lois

uniformes.

5°. Enfin l'auteur montre combien il est dange-
reux de redresser les contours d'une rivière; on sent
qu'en effet ce redressement ne peut se faire qu'en
augmentant la pente du lit , et par conséquent la

vitesse ; or si le débit inférieur de l'eau est trop
faible , l'eau sera accumulée en plus grandes masses ,

et inondera nécesssairement les endroits inférieurs.

Un tel redressement aurait, suivant l'auteur, inondé
la ville de Grenoble , s'il avait eu lieu tel qu'on
l'avait projette.

Tel est le sommaire de ce petit ouvrage , qui
peut servir à éclairer quelques parties de la théorie
des attérissemens , des constructions hydrauliques ,

et des canaux de navigation. Il serait à désirer que
l'auteur eût fait disparaître de son style , et sur tout

de ses descriptions, des obscurités que le défaut de
planches rend encore plus sensibles.

Tourlet.

AVIS.
Le citoyen Gallien , au Maître de tout , rue dfc

lai Verrerie , successeur du citoyen Lamotte , conti-

nue de tenir fabrique et magasin de toutes sortes

d'ouvrages dorés, d'or-moulu, or-mat, argentés et

hachés pour les appartemens et les tables , comme
pendules , girandoles , feux , lustres , etc. , et aussi

toutes sortes d'ouvrages d'églises.

GRAVURES.
Jugement de Cambyse , deux estampes.

La première , Cambyse roi de Perse , fait saisir sur

son tribunal un juge prévaricateur, et le condamne
à être écorché vif.

La deuxième , exécution du jugement. Cambyse
fait écorcher un juge qui avait prévariqué, et de

sa peau fait garnir le siège de son successeur.

Dessinées parNaudet, d'après Claissens, et gravées

par Alix. Prix, 3g francs lés deux.

A Paris , chez Bonneville ,
graveur , rue St-Jac-

ques , n° ig5 -

Les tableaux conquis par les armées de la Répu-

blique Française , se trouvent dans le muséum de

Paris.

LIVRES DIVERS.
Encyclopédie de la jeunesse , ou Nouvel abrégé élé-

mentaire des sciences et des arts ; par JUme Tardieu ;

seconde édition , corrigée et augmentée , 2 volumes

in-i2,ornés de deux cartes géographiques colo-

riées , et de figures très-bien gravées.

Prix 3 fr. , et 4 fr. franc de port.

A Paris , chez Henri Tardieu , libraire , rue et

maison des Mathurins.

On distribue gratis , chez, le même libraire ,

le prospectus d'une nouvelle Géographie Univer-

selle (Statistique), devant former 12 vol. in-8.°

avec un Allas de cinquante Cartes géographiques ;

on l'enverra franc de port aux personnes des dé-

partemens qui le demanderont en ayant le soiu

d'affranchir leurs lettres.

A Pans
, de l'imprimerie de H. Agasse

, propriétaire du Moniteur , rue d«s Poitevins, n° i3.
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EXTERIEUR.
RÉPUBLIQ/JE ITALIENNE,

Milan , le g avril { 1 g germinal.
)

.Lorsque le gouvernement constitutionnel entra

en fonctions , le desordre se trouvait dans toutes les

parcies.

Le trésor divisé en plusieurs caisses , sans rappoit

de centralité et sans contrôle.

Trois millions et demi environ dans les caisses

,

qui avaient à faire face aux paiemens urgens des

assignations dissimulées , et qui ne suffisaient pas

à des remboursemens pour des valeurs non effec-

tivement données aux payeurs français.

L'imposition foncière arriérée dans quelques

départemens , mal assurée dans d'autres , oppres-

sive dans quelques districts
,
particulièrement dans

ceux des montagnes.

Les impositions indirectes abandonnées à un
régime faible et imprévoyant , incertaines dans les

recettes et dans les dépenses . sur-tout pour ce

qui tenait au monstrueux établissement de la di-

rection centrale des finances à Bologne.

Les biens nationaux en proie à un système d'ar-

bitraire et de rapacité, une surabondance d'emplois

et d'employés pris sans choix au détriment des an-

ciens serviteurs de fEtat ; tous les agens sans direc-

tion et sans surveillance.

Les attributions des divers ministères étaient mal
définies , plus mal distribuées

;
plusieurs affaires de

]a même nature appartenaient à des ministères

différens. Celui des finances n'offrait notamment
ni ordre dans le trav»» , ni célérité dans l'exé-

cution. Les principes étant incertains , les déci-

sions étaient arbitraires, dilatoires, ambiguës; la

correspondance s'arriérait et l'imprévoyance de i'ad-

jr.inistration dormait une matière inépuisable aux
.réclamations qui s'eievaient de toutes parts.

Enfin la coiruption la plus déhontée était organi-

sée au point de garantir l'impunité légale. La voix

publique criait vengeance, et désignait hautement
1-s coupables.

Les personnes et les choses présentant des obs-

tacles insurmontables pour un seul homme , la

àv.zcxio-apar intérim àa trésor public et des finances

créée le 2S lévrier, s'est divisé le travail pour l'exé-

«.ution , en conservant l'unité pour les délibérations

importantes. Activité et uniformité dans l'expédi-

tion des alîaires courantes , ordres pressans et ins-

tructions cbires aux subalternes , correspondance
iron interrompue avec les autorités départementales,

ordre et constance dans le travail de chaque partie,

tels sont les devoirs que chacun des membres de la

direction s'est imposés pour ce qui le concerne.

La direction avant pour unique objet de régler

le système administratif sur les bases constitution-

nelles , et d après des principes d'ordre , a commencé
par organiser le trésor public de manière à ce qu'il

devint le centre de tous les paiemens et de tous les

produits. Elle a choisi les meilleurs employés

,

établi une nouvelle forme de contrôle , tracé" à

chacun le tableau de ses occupations. Pour coni-

pletier cette partie de l'organisation , il ne manque
pius que quelques règles à mettre en usage dans les

clépartemens , et on attend pour cela l'établisse-

ment des préfets, et la désignation des modes de
correspondance avec les autres ministères qui dans
te moment s'occupent de leur comptabilité res-

pective.

Un arrêté de la plus haute importance a soumis
les marchés des ministres à l'examen du conseil lé-

gislatif avant leur approbation , et en même tems
on a prescrit à chaque ministre un ordre uniforme
dans l'établissement des comptes ; ce qui conduira
à la classification de toutes les dépenses.

Les bases de la grande idministration ainsi po-
sées dans le principe , et dans les résultats des opé-
rations ministérielles, la direction songe maintenant
adonner, pour ainsi dire, la vie au ministère des
finances. Déjà l'arrêté du 18 mars a indiqué les attri-

'butions principales de ce ministère ; on a tracé la

ligne de démarcation qui , par rapport au cadastre et

aux administrations départementales et commu-
nales , le sépare du ministère de l'intérieur ; on a

créé à part lécononrat général des biens nationaux ,

composé de citoyens recommandables.par leur inté-

grité . leur activité et leurs lumières ; on a arrêté

en principe l'établissement d'une direction des im-
positions indirectes ; enfin on a déjà dressé le plan

de l'organisation du ministère dans les diverses par-

ties, en établissant pour chacune d'elles le tableau
détaillé de leurs attributions respectives. Pour com-
pléter ce plan , la ditection s'occupe de la nomina-
tion des sujets , et de la fixation des traiiemens
d'emploi et d'Indemnités . travail d» détail immense ,

tmais qrre la justice et l'importance de la chose ne
çsr'irret'.snt pas d'abii.dtmner à un subalterne. 1!

n'est poinf inutile de rappeller ici l'usage établi de
faire faire trois étals accompagnés des notes les plus
minutieuses; l'un des employés de 1796, l'autre

des employés actuels , le troisième de ceux qui sol-

licitent de l'emploi ; les employés actuels ont été
invités à exposer chacun par écrit les titres qu'ils

peuvent avoir. Ils seront convaincus par leur propre
jugement de l'impartialité que la direction mettra
dans ses choix.

Deux nouveaux établissemens d'une utilité ma-
jeure , se présentent dans ce plan organique ; l'un

a déjà eu son exécution par la création de l'éco-

-nomat général des biens nationaux : l'autre est la

direction des impositions indirectes sous l'inspection

du ministre des finances. L'examen le plus réfléchi

ayant convaincu la direction par intérim de l'im-

possibilité pour un ministre de suivre les détails de
l'administration des biens nationaux et des impo-
sitions indirectes , on a laissé au ministre l'ins-

pectio.fiiupérieure sur l'une et sur l'autre partie.. On
a cru parla le mettre en état de s'appliquer plus uti-

lement à étendre toutes les branches des revenus
publics , et à introduire un système réglé d'impo-
sition , avantage que nous sommes loin d'avoir

,

et qu'il nous est aujourd'hui permis d'espérer.

Au milieu de ces occupations , on n'a point ou-
blié le crédit public ; l'arrêté qui établit l'office de

liquidation et de classification est approuvé ; cette

mesure doit conduire à la rectification et à l'achè-

vement des opérations commencées par les com-
missions précédentes , dont l'établissement et la

composition étaient en opposition avec le vérita-

ble intérêt de l'Etat.

Dans cette situation des choses, on ne peut espé-
rer d'avoir des fonds disponibles ; la caisse d'amor-
tissement , établissement dont on s'occupe

, pourrait
ouvrir le paiement des rentes , des intérêts dont la

suspension a augmenté de plusieurs millions l'arriéré

de cette dette sacrée , et fait gémir dans le besoin
un grand nombre de familles et de citoyens honnêtes.

Mais on ne saurait s'attendre même à remplir le

déficit de l'année courante , si la volonté qui préside
à nos destinées n'ordonne et ne maintient pas une
plus forte diminution dans les dépenses.

Si ce génie qui créa la République entend ces

vœux et les approuve , l'opinion décidément fixée

augmentera la force du gouvernement , le revenu
national, et le bonheur des particuliers.

Tandis que le pays s'organise lentement , le vice-
président ne laisse échapper aucune occasion de
porter l'économie la plus absolue dans toutes les

parties de l'administration.

On ne citera qu'un seul exemple. Les impressions
coûtaient à la République un million et demi par
an , tandis que par un marché qui vient d'être

passé, la République aura 6000 exemplaires de toutes
les lois , arrêtés , impressions de tout genre , sans
dépenser un sou , au moyen de la seule concession à
l'imprimeur de la vente exclusive du Bulletin des

ANGLETERRE
Londres , le i 6 avril ( 26 germinal. )

Le chancelier de l'échiquier d'Irlande , M. Corry

,

a prévenu hier un grand nombre de banquiers qui
s'étaient réunis chez lui , que son intention était

de former , vers le 6 de mai , un emprunt de
1,625,000 liv. sterl. ou 3g,000,000 de France pour
l'Irlande. Après leur en avoir expliqué les condi-
tions , il leur a déclaré qu'il se réservait la liberté
d'émettre , dans le courant de l'année , des billets

de l'échiquier pour environ un million sterl.

— Les derniers papiers , reçus de New-Yorck et

de Boston , font mention de plusieurs incendies
considérables qui ont eu lieu dans diverses parties
des Etats-Unis. Onze magasins ont été brûlés à Bos-
ton , le 10 du mois dernier.

— Les actionnaires de la compagnie des Indes
ont nommé avant-hier , au scrutin , MM. W. De-
v.aines : Ch. Grant ; sir Stephen Lushington ,

baronet; George Smith ; W. Thomson et Swony
Toone , pour remplacer les six membres sortant
de la cour des directeurs de ladite compagnie.
— La chambre des pairs , en terminant sa séance

hier
, s'est ajournée au lundi 26 de ce mois ( 6 flo-

réal
) , et la chambre des communes au 21 (

1™ flo-

réal.) Avant que celles-ci ne se séparassent , M. Shé-
ridan a desiié de savoir de lord Belgrave le jour
on il se proposait de faire la motion que la cham-
bre votât des remerciemens aux anciens ministres
de S. M. Lord Belgrave a répondu que ce serait le

4 ou le 5 de mai.

M. W. Elliot a demandé , de son côté , aux mi-
nistres de S. M. quand ils espéraient pouvoir mettre
le traité délinilil sous les yeux du parlement , et

l'époque où ils en provoqueraient la discussion.
Le chancelier de l'échiquier a répondu à la première
question, qu'aussi-tot que le traité aurait été ratifié

par toutes les parties contractantes , il serait mis

sdus les yeux du parlement ; mais que , relativement

à la discussion de cet acte , il n'était pas d'usage
que les ministres de S. M. fixassent un tems en
pareille circonstance.

[Extrait du Trnvelkr et du Sun.)

INTERIEUR.
Paris , le 26 germinal.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Extrait des registres du sénat - conservateur

,

du 27 germinal an to.

Le sénat arrête que l'acte de nomination du
citoyen Sapey (Louis - Charles ) de l'Isère, élu
membre du corps-législatif, dans la séance du 5,

de ce mois , sera notifiée par un message , au corps-

législatif, au tribunat et aux consuls delà Répu-
blique.

Signé, TrOnchet, président.

Chassi-t et Serurier , secrétaires^

Suit l'acte dénomination du citoyen Sapey.

Extrait des registres du sénat conservateur , du 5

germinal an 10.

LE sénat , réuni au nombre de membres pres-

crit par l'article XC de la constitution ,
procède ,

en exécution de l'article XX , à la nomination
des membres du corps-législatif qui restent à élire ,

en remplacement du cinquième sortant de cette

autorité.

La majorité absolue des suffrages se fixe sur'

le citoyen Sapey ( Louis- Charles ) , né à Lemps ,

département de l'Isère , le 7 dinars 1769 , ex-secré-

taire de légation en Espagne.
11 est proclamé par le président membre du

corps-législatif.

Signé , B. G. E. L. Lacépede , président.

Lefebvre et Jacqjueminot , secrétaires.

Par le sénat-conservateur

,

Le secrétaire-général , signé ; Caughy.

Bonaparte , premier consul de la République <

ordonne que l'acte du sénat-conservateur qui pré-
cède sera inséré au Bulletin-des lois. Le minrstrd

de la justice enverra au citoyen Sapey ( Louis-
Charles

)
un exemplaire du Bulletin des lois , où

cet acte sera inséré , pour lui tenir lieu de no-
tification , et lui servir dé titre pour constater sa'

qualité.

A Paris , le «7 gerininaf an to: ". -

Le premier consul , signé' , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de Marcorelle.

SÉANCE DU 3o GERMINAL.
Le citoyen Marron , ministre du culte protestant

,

fait hommage au corps-législatif d'une pièce de
vers latins sur la solennité du 58 germinal. .

La mention au procès-verbal est ordonnée.

Deux membres du nouveau cinquième , les ci-

toyens Selys ( de l'Ourthe ) et Bonnot (des Hautes-
Alpes ) font la promesse de fidélité à la constitution.

Le conseiller-d'état Français ( de Nantes
)
présente

onze projets' de lois qui autorisent des échanges
,

acquisitions et aliénations de terreins demandés
par les communes de Boissette (Seine-et-Marne) ,

Monthureux (des Vosges), Toulouse (Haute - Ga-
ronne

) , Montfort ( Var) , HonHeur
( Calvados ) *

Vesoul ( Doubs ) , Bolbee ( Seine-Inférieure )_, Ava-
lon (Yonne ) , Sezanne ( Marne) , et Bordes (Basses-

Pyrénées.
)

La discussion est indiquée pour le 10 floréal.

Les conseillers-d'élat Fourcroy , Rœderer et Re-
gnaud (de Saint-Jean- d'Angely ) , sont irrtroduits

dans la salle.

Un message du sénat-conservateur annonce la.

nomination du citoyen Sapey'( de l'Isère
)

, au corps-

législatif. ( Voyez Actes du gouvernement ).

Une dépêche du seerétaire-d'état annonce 12

nouveaux projets de lois pour la séance de ck-mairi.

La parole est aux orateurs du gouvernement ,

pour la présentation du projet concernant l'ins-

truction publique.

Fourcroy. Lorsque de grandes secousses pnt dé-
chiré le sein du globe et renversé les édifices qui
en couvraient la surface , les hommes ne peuvent
réparer solidement leur ancien ouvrage et rélevei

les monumens écroulés , qu'après avoir eu le.tenu

d'en recueillir et d'en étudier les ruines. Ils com-
mencent par rassembler les débris avec méthode

;

ils cherchent , dans leur rapprochement , l'ancienne

ordonnance que l'art leur avait donnée ; ils veu-
lent toujours faire mieux qu'ils n avalant! Fait d'abor-df



mais ils n'y parviennent jamais qu'à l'aide des ten-
tatives répétées , des efforts soutenus, et du tems
qui commande aux unes et aux autres.

Tel est le sort des institutions renversées par le

bouleversement des Empires. Ceux qui sont appelés
les premiers à les rétablir , quel que soit le talent

qu'ils y consacrent et le courage qu'ils y portent

,

ne peuvent pas se flatter de faire un ouvrage durable.
Les oscillations politiques

, qui durent encore ,

impriment à leurs nouvelles créations un caractère
de faiblesse qui tend à les détruire dès leur nais-
sance. Il faut que tous les germes de dissention et de
discorde soient étouffés, que tous les esprits soient
rapprochés par le besoin et le désir du repos , que
le calme soit entièrement rétabli, que les malheurs
soient oubliés ou près de l'être , que la paix, répa-
ratrice de tant de maux , ait consolé la terre, pour
que les institutions puissent prendre la vigueur et la

solidité qui 'en assure la durée.

Cette vérité que l'histoire de tous les peuples nous
a révélée , et que la nôtre confirme avec tant de
force depuis douze années , est. sur-tout applicable à
l'organisation de l'instruction publique, qui tient une
place si éminente dans l'économie des nations, puis-
qu'elle perpétue dans leursein les connaissances sur
lesquelles reposent leur soutien et leur prospérité.

Placé dans les heureuses circonstances dont je
viens de parler, le Gouvernement, en portant ses

regards et sa vigilance sur l'état actuel des écoles pu-
bliques , en les comparant avec le besoin et les

vœux des citoyens, a reconnu que plusieurs des ins-

titutions anciennes exigeaient quelques réformes,
et que celles qui ont été établies par la loi du 3 bru-
maire an 4 . quoique dirigées par des vues plus
grandes et plus libérales que les anciens collèges et

les universités qu'elles ont remplacés, n'avaient
point obtenu tout le succès que le législateur en
avait espéré. Constamment occupé de ce qui existe,

pour conserver ce qui est bien , pour corriger ce qui
est défectueux

, pour réformer ce qui est mal , le

Gouvernement éclairé sur l'état actuel des écoles
centrales , n'a pu se dissimuler que le peu d'utilité

du plus grand nombre de ces écoles ne permettait
point de les maintenir.

;

Efira-jé de la nullité presque totale des écoles pri-

maires , et des suites que doit amener un état de
choses qui laisse une grande partie de la génération
déhuée des premières connaissances indispensables
pour communiquer avec celles qui la précèdent et

qui doivent la suivre, il a senti que la réorganisa-
tion de ces écoles était un des besoins les plus
urgens , et qu'il était impossible d'en ajourner plus
long-tems l'exécution.

Les écoles spéciales de sciences et d'arts utiles, soit
celles qui ont résisté aux orages delà révolution, soit
celles dont on doit l'établissement à la Convention
nationale,n'ont pas moins appelé l'attention du Gou-
vernement. En général les institutions d'études su-
périeures ont eu des avantages plus marqués, soit
par l'ancienneté même de t c-.istence de quelques-
unes d'entre elles et par l'habitude contractée d'en
suivre l'instruction , soit par l'utilité plus prochaine
et plus immédiatement senue des objets d'enseigne-
ment qu'on y trouve. Mais ces écoles offrent enetfre
d-s lacunes indispensables à remplir. Il n'y a pas
d'écoles de droit et de jurisprudence, dont il est im-
possible de se passer, Trois écoles de médecine sont
trop peu nombreuses pour l'étendue du territoire et
pour la population actuelle de la France. Enfin Paris
qui renferme presque tous les genres «instruction
approtondie dans ses écoles spéciales , ne peut plus
rester seul parmi plusieurs villes populeuses , abon-
dantes en richesses et en ressources , où les sciences
doivent porter de nouvelles lumières et diriger l'in-

dustrie de leurs nombreux habitans. La loi du 3 bru-
maiie an 4 , n'a pas seulemeut rendu un service si-

gnalé au Peuple français en recréant des institutions
renversées par les malheurs des tems , elle a solem-
liellernent annoncé et promis des écoles spéciales aux
départemens. *

Ces trois motifs, la nécessité d'organiser des écoles
primaires , celle de corriger les défauts que six an-
nées d'existence ont montrés dans l'institution des
écoles centrales ; enfin , celle d'établir les écoles
spéciales qui manquent au territoire agrandi et à la
masse de population augmentée du Peuple français,
ont déierminé le Gouvernement à s'occuper dune
nouvelle organisation de l'instruction publique.

Le Gouvernement , en recherchant un nouveau
mode (l'enseignement approprié à l'état actuel des
connaissances et au çénie de la nation française, a
cru nécessaire de sortir de la route accoutumée.
Instruit par le passé , il a rejette les formes anciennes
des uaiversités^dont la philosophie et les lumières
appelaient la réformation depuis près d'un demi-
siecle , et qui n'étaient plus d'accord avec les pro-
grès de la raison

; il. n'a vu dans les écoles centrales
que des institutions peu nombreuses , trop égale-
ment , trop uniformément organisées pour des dé-
partemens inégaux ou variés en population , en res-
sources et en moyens. Il a pris néanmoins ce que
chacun de ces deux systèmes successivement adoptés
avait de bon , et il en a Tait disparaître les abus.
Sans perdre de vue la réussite qui est due aux
bons maures et aux habiles professeurs , il a sur-
tout" songé au moyen d'assurer la réussite des
nouvelles écoles pour le concours des élevés.

Il a pensé que pour fonder les institutions litté-
raires et scientifiques sur une base solide , il fallait
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commencer par- y -attacher dds élevés t et peupler
j

les classes d étudians ,
pour ne pas courir le risque

de ne les peupler que de professeurs. Tel est le but 1

qu'il a voulu frapper en créant un nombre assez
\

considérable de pensions nationales , pour que
leur fonds , distribués dans les Lycées , puisse suffire

à leur entretien. Le fondement total du nouveau
système est établi sur cette conception dont la gran-

deur est digne du Peuple français , et dont la con-

venance au tems présent sera facilement sentie par

tous ceux qui savent apprécier l'état des circons-

tances où nous vivons. De nombreuses familles ,

signalées par les services que leurs chels ont rendus

à la cause de la liberté , verront une carrière ou-

verte pour leurs enfans , et y trouveront une in-

demnité des sacrifices qu'elles ont faits à leur pays.

Les défenseurs de la patrie recevront dans leurs en-

fans la récompense due à leur courage, à leurs longs

travaux et à leur infatigable constance. Le talent et

l'étude , le travail et les premiers succès de l'en-

fance et de la jeunesse , conduiront à un état

assuré autant quhonorable , ceux qu'une bonne
éducation aura déjà placés dans la vraie route

du savoir. L'émulation et l'espérance renaîtront

par-tout : les parens soigneront dans leurs enfans

l'instruction première qui les conduira désormais

à des places assurées et à une fortune légitime.

Les peuples réunis à la Fiance , qui parlant une
langue différente , et accoutumes à des institutions

étrangères, ont besoin de renoncer à d'ariennes
habitudes , et de se former sur celles de leur nou-
velle patrie , ne peuvent trouver sur leur sol les

moyens nécessaires pour donner à leurs fils l'instruc-

tion , les mœurs , le caractère qui doivent, les con-

fondre avec les Français. Quelle destinée plus avan-

tageuse pour eux, et en même temps -quelle res-

source pour le Gouvernement qui ne désire rien tant

que d'attacher ces nouveaux citoyens à la France !

Combien d'espérances ne sont pas renfermées

dans cette génération
,
qui choisie parmi la jeu-

nesse studieuse , s'élèvera pour tous les genres de
gloire ! Quelle pépinière d'hommes éclairés pour
tous les états

,
pour toutes les conditions , et quelle

masse de lumières répandue dans toutes les classes

de la société !

Mais il ne suffit-pas de montrer les avantages géné-

raux du système adopté dans le nouveau projet de

loi ; il faut en décrire le mécanisme , en développer

les différentes parties, et le faire connaître dans toute

son étendue au corps-légisiatif qui doit le juger.

Neuf titres le partagent, et en distribuent les

dispositions de manière à les présenter dans leur

place respective , et à donner à la loi toute la clarté

et toute la méthode qui lui est nécessaire.

Le premier titre, contenu dans un seul article,

divise l'enseignement et les écoles en quatre degrés

dont il donne la nomenclature générale.

Le titre second traite des écoles primaires. Quatre
articles suffisent pour en déterminer l'organisation.

D'après leurs dispositions, une de ces écoles pourra
appartenir à plusieurs communes. Les maires et les

conseils municipaux choisiront les instituteurs , leur

fourniront un logement aux frais des communes

,

et fixeront la rétribution qui sera payée par les

parens.

Ces écoles serontplacées sous la responsabilité des

sous-préfets. Avec de pareilles dispositions, il serait

difficile que les petites écoles ne fussent point éta-

blies : elles permettent l'emploi de tous les moyens;
elles ne supposent point ces rapports de calculsentre

les écoles et la population , que repoussent toutes

les circonstances de localités. Détachée des revenus

communaux, toujours trop faibles pour pouvoir y
subvenir, par-tout l'institution des écoles primaires

ne rencontrera plus cet obstacle qui en a jusqu'ici

paralysé l'établissement, Le Gouvernement , en re-

cherchant les causes qui ont empêché jusqu'à pré-

sent l'organisation de ces écoles , malgré les efforts

de plusieurs assemblées , et malgré les dispositions

de la loi du 3 brumaire an 4 , les a reconnues dans

une trop grande uniformité de mesures, et, dans la

véritable impossibilité de payer les maîtres sur les

fonds publics , l'expérience de ce qui se faisait au-

trefois l'a convaincu qu'il faut en confier le soin aux
administrations locales , qui y ont un intérêt direct

,

et qui en feront dans chaque commune une affaire

de famille. Une surveillance active , une attention

soutenue , des roins non discontinués seront indis-

pensables , il est vrai , pour obtenir la réussite de
ces institutions; il faudra échauffer le zèle des muni-
cipalités , intéresser la gloire des fonctionnaires qui

,

placés plus près du peuple , en reconnaissent mieux
les besoins ; il faudra faire revivre la bienfaisance ,

si naturelle au cœur des^Français , et qui renaîtra si

promptement , lorsqu'on connaîtra le respect reli-

gieux que le Gouvernement veut porter aux dota-

tions locales. Tous ces moyens de succès seront

employés par les administrateurs ; et le Gouverne-
ment . qui en connaît tout le prix , ne négligera rien

de ce qui est nécessaire pour l'obtenir.

Le titre III a pour objet les écoles secondaires

destinées à l'enseignement des connaissances litté-

raires et des premiers élémens des sciences. Le Gou-
vernement regrete que l'état des finances ne lui ait

pas permis d'entreprendre leur rétablissement , et

de recréer ce que les collèges anciens av lient d'u-

tile en élaguant les abus qui s'y étaient introduits.

Ce n'est qu'après avoir reconnu que les moyens né-

cessaires pour cette opération importante ne sont

pas en ce moment a sa déposition , quil a cru
devoir adoptefun aukre moue. Depuis îa'suupres-

sion des collèges et des universités , des écoles an-
ciennes ont pris une nouvelle extension , et il s'esT

formé un assez grand nombre d'élablissemens par-
ticuliers pour l'instruction littéraire de la jeunesse.

Je pourrais citer ici avec éloge , paimi ces institu-

tions particulières anciennes et nouvelles . les écoles
de Sorreze, de Juilly, de la Flèche ; les pensionnats
d Evreux , de Fontainebleau , de Metz et plusieurs
autres encore qui se sont soutenus ou élevés avec
éclat depuis la révolution.

Le Gouvernement a pensé que s'il réunissait des
moyens d'encouragement à ce que l'industrie parti-

culière a déjà produit dans ce genre , les écoles
secondaires quiexistent, prendraient uneplus grande
activité , et que de nouvelles écoles seraient bientôt
ajoutées aux anciennes. On verra par la suite qu'un
examen et un concours établis pour placer un
certain nombre d'élevés de ces étabjissemens dans,
les Lycées , constituent l'un des plus sûrs de ces

moyens , celui dont l'exemple de l'école polytech-
nique annonce la réussite.

Le Gouvernement propose d'y joindre pour en-
couragement , tantôt la concession d'un local pour
l'insiitution de nouvelles écoles secondaires , et des
gratifications annuelles aux cinquante maîtres de
ces écoles qui se distingueront le plus.

En invitant les communes qui en sont privées ,'

à former de pareilles institutions à leurs trais , le -

gouvernement , à qui plusieurs demandes de cette'

nature ont déjà été faites , a lieu d'espérer que les

villes
, qui ont eu autrefois clés collèges , dont les'

hàtimens sont restés à leur disposition , s'empresse-
ront de concourir à leur rétablissement. On peut
prévoir que les avances nécessaires pour cette en- :

treprise
, toujours plus utile que coûteuse , seront

bientôt couvertes et remboursées par les parens qui
voudront placer leurs enfans dans la carrière des
lettres et des arts. Ceux des publicistes qui pensent
avec Smith que l'instruction doit être abandonnée
aux entreprises particulières , trsuveront dans cette

partie du projet la réalisation de leurs idées. Ceux'
qui croient , au contraire , que le gouvernement
doit offrir à tous, les moyens d'instruction , reconr
naîtront qu'il a fait à cet égard tout ce qu'il peut
faire dans les circonstances où il est placé.

Il aurait fallu plus de deux millions de dépenses
annuelles pour établir, aux frais du trésor public ,'

deux cent cinquante écoles secondaires, et toutefois
ce nombre indispensable eût été inférieur à celui des
collèges qui 1 existaient en 1790 , et qui devaient pres-
que tous leur existence à des fondations particu-
lières.

Une nouvelle espérance se présente à la pensée du
législateur dans l'établissement de ces écoles secon-
daires, parles communes ;il voit naître entre -çesins- •

titutions littéraires et celles des particuliers une loua-
ble et noble émulation

, garant certain du succès des
unes et des autres; car l'émulation dans la carrière!

des lettres et des arts, conduit à la gloire et ne tour-
ne jamais qu'au profit de la société , tandis que la ri-

valité dans la route de l'ambition et de la fortune , ne
produit que la haine, la jalousie et la discorde.

Le titre IV du projet de loi traite des Lycées qui
remplaceront les écoles centrales ; il y en aura un au
moins par arrondissement de tribunal d'appel. On
ne détermine "ni leur nombre nileui placement dans
le projet, parce qu'ils doivent être choisis d'après
toutes les convenances réunies

, parce que cette réu-
nion ne peut être que le produit de lentes informa-
tions, de renseignemens positifs, de comparaisons
difficiles, parce qu'enfin le gouvernement ne peut
renoncer à l'espoir de surpasser , dans cette nouvelle
organisation, le nombre de trente-deux , auquel il

s'était d'abord fixé.

Dans les Lycées , ce qui était autrefois enseigné,
dans les collèges, pourra être cumulé avec les objets
d'enseignement des écoles centrales. On comprend
dra l'étude de la littérature ancienne et moderne
dans tous ses degrés , et celles des sciences ma-
thématiques et physiques , nécessaires dans le plus
grand nombre des professions. On a supprimé ce
qu'il y avait de suranné et de surabondant , ce qui
péchait par les deux genres d'excès dans les institu-

tions précédentes. Tout ce qui appartient à une
éducation libérale , se trouvera compris dans les

Lycées; néanmoins ils ne seront pas tous uniformes

j

et égaux. Les localités , la population , les ressour-
ces , les habitudes , les dispositions pour diverses

! connaissances , les besoins variés comme le sol et
;
l'industrie , exigent impérieusement une diversité

! dans les genres et le nombre des sciences enseignées.

j

Laloi doit cependant fixer un minimum en ce genre,
j

puisqu'il est nécessaire qu'aucune des écoles natio-
; nales ne soit dépourvue du caractère d'universalité

j

d'enseignement sur lequel elles sont fondées , et qui
1 en constitue le type. Aussi le projet exige-t-il au
! moins huit professeurs ; mais il laisse au Gou-
!
vernement le droit d'augmenter ce nombre

, ainsi
que celui dss objets d'instruction dans ceux des
Lycées qui le mériteront par le nombre et par les.

:
progrès de leurs élevés. Les Lycées recevront quatre
genres d'élevés ; ceux que le Gouvernemeut y pla-
cera immédiatement , ceux des écoles secondaires
qui y entreront par le concours , les enfans que lsj
parens y mettront en pension , et des élevés exter-
nes. L'enseignement y sera progressif, depuis les

premiers principes des langues, et de la littérature-



des anciens qui doivent commencer toute éducation

libérale , jusqu'aux éiémens des sciences qui ont

ïeçu un si grand accroissement en France durant le

dernier tiers du dix-huitieme siècle. Les élevés à

tous les degrés d'instruction y recevront , dans des

classes successives et graduées , tous les genres de

connaissances qui peuvent les guider dans le plus

grand nombre des états de la société , et celles mê-

mes qui doivent initier quelques-uns d'eutr'eux d:ms

l'étude approfondie des sciences.

Une des parties du projet, qui se distingue le plus

de l'état acluel des établissemens d'instruction , c'est

le genre d'administration des Lycées. Le vide laissé

dans la loi du 3 brumaire sur cette partie , a rendu
difficile , incertaine , variable ou nulle l'adminis-

tration des écoles centrâtes. Dans les Lycées dont
un pensionnat nombreux est la base . où une po-

pulation studieuse sera rassemblée , ce vide, s'il y
avait existé, aurait eu des effets bien plus fâcheux

encore que dans les écoles centrales dont tous les

élevés sont des externes.

On a donc dû s'occuper de former une adminis-,

tration forte. Un supérieur, sous le nom as provi-

seur, surveillera en chef toutes les parties. Il aura

sous lui deux fonctionnaires , l'un attaché aux étu-

des comme censeur , l'autre occupé du matériel

comme procureur. Le premier surveillera tout ce qui

appartient à la discipline, à l'étude, à la conduite des

élevés ; il les suivra par-tout ; il s'occupera de l'em-

ploi de leur tems, de leurs progrès, de leurs mœurs.
Le second dirigera toutes les parties de dépenses de

l'établissement : il s'assurera de la bonne dispensa-

tion , de l'entretien , du recouvrement des fourni-

tures de tous les genres. Ces deux fonctionnaires

,

subordonnés au proviseur, formeront avec lui un
conseil qui comprendra toute 1 administration inté-

rieure. Les professeurs ne s'occuperont que de leurs

travaux et de leurs leçons. Ils n'en seront point dé-

tournes par des détails administratifs -, ils n'auront la

discipline des écoliers que dans leurs classes , et par

rapport aux devoirs qu'ils leur donneront à faire.

Aucun soin étranger aux études et aux proarès des

élèves , ne les empêchera de se livrer à leurs honora-
bles et pénibles fonctions. Les Muses veulent possé-

der tout entiers et sans partage, tous les hommes
qui s'attachent à elles.

- Un bureau composé des principaux magistrats et

du proviseur, vérifiera les comptes et aura- la sur-

vpkSance générale, ainsi que le maintien de l'ordre.

Celle marche ancienne de l'administration des éco-

les a eu trop d'effets heureux pour qu'on ne s'em-

presse pas de l'emprunter des tems antérieurs à la

révolution.

Il manquartencore dansles institutions
, que celles-

ci doivent remplacer , une inspection destinée à snr-

VeillersaRS cesse les écoles et l'état des études. Le
plan nouveau remplit cette lacune. Trois inspecteurs

généraux , nommés par le .pr.emier-Gonsi.il .revêtus

de la force- et de la dignité si nécessaires à leur im-
portante mission., parcourront les Lycées , les visite-

ro.;' .ivec beaucoup de soin , et éclaireront le Gou-
vernement dont ils seront en quelque sorte l'œil tou-
jours ouvert dans les écoles , sur leur état , leurs

succès ou leurs défauts. Cette nouvelle institution

sera la clef de la voûte . et tiendra toutes les parties

de l'administration studieuse , dans une activité sou-
tenue , sans laquelle elles pourraient languir et se

détériorer.

• Les administrateurs immédiats des Lycées seront
nommés par le premier consul. Chacun des profes-

seurs ne le sera
, par le premier magistrat de la Ré-

publique, pour la première organisation des Lycées
que sur d 'ux candidats présentés au gouvernement
car les nais inspecteurs généraux des études, réunis
à trois membres de l'Institut

, qui parcourront à cet

eflct les départemens pour y examiner ies hommes
propres à celte mile lonction. Par la suite , et les

Lycées une fois organisés , la présemation sera tou-
jours de deux sujets -, mais l'un d'eux sera présenté
par les trois inspecteurs généraux , et l'autre par le

conseil administratif réuni aux professeurs de l'école
où la place sera vacante. Ainsi sera garanti le bon
choix des hommes destinés à former la jeunesse et à
lui donner tout-à-la-fois une instruction solide , et

.l'exemple des mœurs pures.

Tous les fonctionnaires des Lycées , administra-
teurs et professeurs, seront promus des écoles moins
fortes dans les plus grandes , suivant le zèle et les

talens qu ils montreront dans leurs fonctions; le

mérite et les services rendus trouveront ainsi leur
récompense , et elle deviendra en même-terris pro-
fitable à l'instruction.

Tel est le système des écoles destinées à remplacer
tout à- la-fois et une partie des anciens collèges et les

écoles centrales. Quoique le minimum du nombre
des Lycées ne soit 'que le tiers de ces dernières . en

- supposant qu'on n'en établisse qu'un par arrondisse-
ment de tribunal d'appel, il embrassera réellement
et plus d'objets d'enseignemens ,et des parties d'ins-

tructions plus utiles ; et d'ailleurs six années d'ex-
périerùee ont bien prouvé que lé nombre des écoles
centrales qui se sont dislinguées a toujours été au-
dessous de celui qui est porté ici pour le minimum
des établissemens qu'on propose. Sous ce* rapport
il n'y aura donc réellement point de suppression , et

tout annonce au contraire qu'il existera un véritable
accroissement dans I instruction publique.
On reconnaîtra sirr-iout le caractère d'angmerïta-

tion et de periectionnement dans le dire V , consa-
i ré aux éceles spéciales. On est convenu de désiguer

par ce nom celles des écoles publiques supérieures

où l'on enseigne en particulier , et dans toute leur

profondeur , les sciences utiles , la jurisprudence , la

médecine , l'histoire naturelle , etc. Il ne faut pas

confondre néanmoins ce genre d'école avec celles du
génie de l'artillerie , des ponts et chaussées , d'hy-
drographie , de géographie , qui ; toutes spéciales

qu'elles sont essentiellement, en raison des sciences

qu'on y enseigne en particulier . sont mieux déter-

minées, cependant , par le nom d'écoles de services

publics, à cause de l'utilité immédiate qu'en retire

le Gouvernement. Nous montrerons bientôt le rap-

port qui existe entre ce genre d'écoles et celles dont
il est question ici.

Le titre V du projet ne traite que des premières
ou des écoles spéciales proprement dites , et n'em-
brasse point les écoles de services publics. Après
avoir montré les écoles spéciales comme le dernier
degré d instruction . ce litre prononce le maintien
de celles qui existent déjà, et donne l'énumération
d un assez grand nombre de nouvelles écoles spé-

ciales.

Il pourra y avoir dix écoles de droit. Ces insti-

tutions si utiles , qui n'existent plus depuis près de
dix années , reprendront

,
par une nouvelle orga-

nisation , la splendeur et l'importance qu'elles avaient
perdues long-temps avant la révolution. Au moment
de les établir, on fixera pour ces écoles un mode
d examen des élevés plus sûr que l'ancien, pour dé-
terminer leur capacité , et plus propre que lui à ga-

rantir aux citoyens le degré de confiance que doi-

vent mériter des hommes aux lumières et à la pro-
bité desquels. ils sont forcés de livrer la défense de
leur honneur et de leur fortune.

Aux trois écoles de médecine qui existent au-
jourd'hui, il pourra en être ajouté trois nouvelles.

Ce nombre de six, intérieur à ce qu'il y avait autre-

lois de facultés de médecine , présentera cependant
dans l'organisation , un perfectionnement qui n'a

peut-être jamais existé; Pour apprécier la vérité de
cette assertion , également applicable aux écoles de
droit . on n'a qu'à se rappeler le discrédit , on pour-
rait dire même l'avilissement où la plupart de. ces

deux genres d'écoles étaient tombés , et le ridicule

qui couvrait depuis long temps les examens et les

réceptions des docteurs en droit et en médecine. Au
reste , comme ces établissemens importent beaucoup
à la sûreté des citoyens , et comme ils demandent
des dispositions législatives et pénales , leur organi-
sation fera le sujet d'une loi particulière.

Les sciences physiques et mathématiques ont fait

trop de progrès en France, leurs applications aux
ails utiles , aux services publics et à la prospérité
générale , sont trop multipliées et trop directes ,

pour qu'il ne soit pas nécessaire d'en répandre le

goût , d'en développer l'instruction et de leur ou-
vrir de nouveaux asiles où leur enseignenient puisse
offrir tout à la fois les moyens d'en étendre les avan-
tages et d'en favoriser les progrès. Il sera donc
établi quatre écoles spéciales nouvelles d'histoire

naturelle , =le physique et de chimie, et une école
spéciale consacrée aux mathématiques transcen-
dantes. •

Les arts mécaniques et chimiques qu'on enseigne
depuis si long-tems dans plusieurs universités d'Al-
lemagne , sous le nom de technologie , auront deux
écoles spéciales placées dans les villes les plus riches
en industrie et en manufactures. Généralement
désirées , ces écoles contribueront à la prospérité
nationale parles méthodes nouveîles'qu'elles feront
connaître, les instrumens et les procédés peu connus
ou inconnus encore qu'elles répandront , les bons
modèles de machines qu'elles montreront , en un
mot tous les moyens que la mécanique et la chimie
fournissent aux arts.

LTne école d'économie publique , éclairée par la

géographie et l'histoire , sera ouverte pour ceux qui
voudront approfondir les principes des -gouverne-
mens et l'art de connaître leurs intérêls respectifs

,

sans lui donner ces trop nombreuses distributions de
cours et de classes qui tiennent plus au faste qu'à la

véritable richesse de la science : on trouvera dans
cène nouvelle école un ensemble de connaissances
qui n'a point existé dans la France.

L'art de la guerre , dont [es tems modernes et le
Peuple français ont donné de si grands exemples et
de si .éclatantes leçons, aura son école spéciale , et
cette école, telle que le Gouvernement l'a conçue
en recevant comme soldats de jeunes gens sortis des
Lycées , Formera pour ses armées des officiers habiles
dans ia théorie comme dans la pratique et dans l'ad-
ministration militaire.

Aux trois écoles principales d'arts du dessin , ac-
tuellement en activité, il en sera ajouté une qua-
trième , devenue nécessaire depuis que ces beaux
arts ramènent dans nos demeures le goût pur des
belles formes dont la Grèce antique nous a laissé
de si beaux modèles. Cette nouvelle école ne portera
aucune atteinte à celles qui existent déjà dans quel-
ques villes , et sur- tout dans celles de la ci-devant
Belgique. Loin de songer à détruire celles-ci, le

Gouvernement-', en rendant justice au zèle des ci-

toyens qui les soutiennent à leurs frais, et des maîtres
qui y lont connaître et revivre le talent des fameux
peintres liamands , ne négligera aucun rnorcn d'en
étendre l'utilité et d'en favoriser l'accroissement.

Il y aura un professeur d'astronomie dans chacun
des observatoires en activité, et l'art de la r\a«igation
tirera de nouveaux secours de ces écoles , la plupart

placées dans
1

de grands potis. La éonnaissahee SU
ciel et l'élude des mouvemens des corps célestes ,.

qui reçoit chaque année des accroisseméns bien re-

marquables par ies efforts réunis des géomètres les

plus illustres et des observateurs les plus infatiga-

bles
,
peut avoir trop d'influence sur les progrès de

la civilisation , pour que le gouvernement ne soit

pas empressé d'en favoriser les progrés et d'en ré-

pandre les lumières.

Les langues des peuples voisins - avec lesquels

nous avons des communications si fréquentes, seront

enseignées dans plusieurs Lycées ; c'est tout-.r-la-fois

un. hommage que nous devons aux nations qui nous'

environnent , et une utile préparation au com-
merce.

Enfin la musique et là composition auront aussi

huit professeurs placés sur différens points du terri-

toire français. Nous ne devons pas négliger un art

qui adoucit les mœurs , qui échauffe le courage , et

qui nous procure tant de jouissances.

L'agriculture, que la tradition seule communi-
que, que l'exemple, les expériences et les métho-
des étendues peu à peu dans les campagnes perfec-

tionnent avec lenteur, mais avec certitude , n'a pas
paru de nature à être enseignée dans des écoles spé-
ciales , parce qu'elles seraient fréquentées par ceux
qui né cultivent pas , et parce que ceux qui tra-

:

vaillent aux champs ne les suivraient point , ou les

suivraient sans les entendre ; c'est aux propriétaires

-

à professer ce grand art dans leurs possessions , et,

aux sociétés d'agriculture à répandre les bonnes
pratiques dans leurs départemens respectifs. Bail-
leurs , les principes de sciences naturelles qui sont
applicables à toutes les branches d'économie ru-
rale , seront donnés dans un assez «grand nombre
d établissemens

, pour que tous ceux qui ont à cœur
les progrès de cet art noutricier, puissent se les ap-
proprier \ dans les Lycées et les écoles spéciales..

La nomination des professeurs des écoles spéciales

sera faite autrement que celle des Lycées; leur degré
d'instruction plus relevé . leur nombre moins mul-
tiplié , exigeait une présentation différente. Deux
sujets. , l'un indiqué par l'Institut national , l'autre

par les trois inspecteurs généraux , seront présentés
au Gouvernement pour chaque place , et pour la

première formation dès écoles spéciales nouvelles.
Un troisième sujet présenté par 1 école spéciale elle-

même, concourra avec les deux sujets proposés.,

comme il vient d'être dit, pour remplir une place
"

vacante dans les écoles spéciales une fois organisées.

Le premier consul nommera l'un de ces sujets qui
lui auront été indiquésparle savoir et parles maîtres
de la science.

Toutes ces écoles spéciales nouvelles seront pla-

cées près des Lycées , au nombre d'une , de deux
ou même de plus, de deux , Suivant leurs rapports,

leur influence réciproque , et l'importance des
villes où ces Lycées seront.établis.

Il est bien reconnu que rapprochées les unes de»
autres , elles s'éclairent mutuellement, se fortifient

,

s'élèvent et s'agrandissent par leur contact et par une
sorte de réaction les unes sur les autres. Elles seront
d'ailleurs régies comme les Lycées auxquels elles ap-
partiendront , et par lé même conseil administratif.

Le projet présente, séparée des autres écoles spé-
ciales et dans le titre VI qui lui est consacré , l'or-

ganisation générale d'une école spéciale de l'art de
la guerre, qui mérite d'avoir son enseignement pat- .

ticulier chez un peuple que cet art a le plus électrisé

et le mieux servi dans les tems modernes. Cette se-
:

paration dans un titre particulier n'a pas seulement
pour objet de laire ressortir cette institution impor-

I
tante, mais elle était commandée paria nature même

t de l'école , et par la nécessité de la distinguer des

fc
autres écoles spéciales, soit, parce que son objet est -

véritablement indépendant des Lycées . soit parce
qu'elle doit être soumise à une administration et à
une discipline dillérentes de celles qui régiront ces

,

institutions.On ne doit pas confondre cette nouvelle ,

école avec l'ancienne école militaire. Outre qu'elle

ne sera pas destinée à une caste particulière qui

,

n'existe plus , le mode d'enseignement qui y sera

donné, l'éloignera beaucoup de l'établissement qui
portait le même nom. Elle sera ouverte à tous les

élèves des Lycées qui se seront distingués dans leurs

études , et qui y seront admis par un véritable con-
cours. Cinq cents de ces élèves y seront entretenus
pendant deux ans aux frais de la République ; ils y
recevront toute l'instruction qui est nécessaire aux
hommes de guerre , soit dans la théorie , soit dans
l'administration , soit dans la pratique de l'art mi- ;

lilaire. Le nombre de ces élevés surpasse de beau-
,

coup celui des élevés qui pourront être placés dans
chacun des autres genres d'écoles spéciales. Les deux
cent cinquante jeunes gens qui y entreront chaque .

année , seront pris , soit parmi les pensionnaires na-
tionaux, soit parmi les pensionnaires non natio-
naux et les élevés externes des Lycées ; savoir, cent
parmi les premiers , et cent cinquante parmi les se-

conds. Il a paru juste d'ouvrirrici la carrière de l'art

militaire à tous les élevés des Lycées, de les ap-
peler tous à ce concours , et de distribuer même
le plus grand .nombre" des places aux élevés non
pensionnés par la patrie , atm de présenter aux pa-
rens qui les auront entretenus près des Lycées \A

perspective d'un avancement fait pour alléger leur»
sacrifices. Les élevés seront soumis à la discipline
militaire ; leuis deux années d'exercice et d'étude
dans la guerre leur seront comptées pour tems de
service; ceux d'emie eux qui . pendant deux an»,



sï seront!-; plus distingués dans leurs études , et par

leur conduite . entreront officiers dans les corps au

sortir de l'école. Comme cet établissement doit eue

yëgi autrement que les écoles spéciales précédentes ,

i! sera placé dans les attributions du ministre de la

guerre , et les professeurs en seront nommés immé-
diatement par le premier consul.

Le titre Vil contient une des parties les plus im-

portantes du projet de loi ; on y traite des élevés

nationaux. Sursixmille quatre cents pensionnaires ou

élevés entretenus près des Lycées, deux mille quatre

cents seront pris immédiatement par le Gouverne-

ment parmi les enfans des citoyens qui ont bien

servi la République, et pendant dix ans parmi les

enfans des habitansdes départemens réunis; et mille

seront choisis , d'après un concours ,
parmi les

élevés des écoles secondaires. La base du système

qui constitue la nouveauté de ce plan , et sa diffé-

rence d'avec tous ceux qui ont été proposés jus-

qu'ici , Tepose toute entière sur cette dernière dis-

position. L'expérience d une école fameuse dès son

berceau , comme elle l'est après sept années d'exis-

tence, a donné la première idée de la création des

quatre milleéleves placésaux Lycées par un concours.

Ou doit à l'établissement de l'école polytheccique

Jes grandes études faites en mathématiques , le goût

si répandu de cette science , et la formation d'une

foule d'écoles où on les enseigne aujourd'hui. ,En

voyant cette multitude d écoles particulières , ou-

•verte» depuis sept années à la science des calculs, en

comptant le nombre considérable d'élevés qui vien-

nent y puiser une instruction faite pour leur ouvrir

une carrière fructueuse , on serait tenté de craindre

que cette ardeur pour les mathématiques ne repous-

sât et ne fît négliger d'autres branches non moins

utiles de connaissances. Cet exemple au moins est

une grande et utile leçon pour le législateur. Il per-

met d'espérer que la création de quatre mille pen-

sions dans les Lycées rendra plus florissantes les

écoles secondaires actuelles, et qu'elle engagera les

communes ou les individus à en établir de nou-

velles. Ainsi le sort des Lycées doit fixer et amélio-

rer celui des écoles particulières qui tiennent au-

jourd'hui lieu des collèges ; ils doivent devenir un
puissant motif d'encouragement pour en fonder de

nouvelles dans les lieux où il n'y en a point encore

,

sur tout pour les villes qui , possédant autrefois un
cm plusieurs collèges , se trouvent privées, depuis

près de dix années , de cette source d'instruction.

Lorsque les élevés auront fini leurs six années

d'études dans les Lycées , leur application et leurs

progrès trouveront , au premier terme de leurs tra-

vaux , une nouvelle carrière d'îxpériences et de

succès. Deux dixièmes d'entre eux seront placés

dans l.s diverses écoles spéciales où ils continueront

d'être instruits et entretenus aux frais du trésor

public, de manière à acquérir avec gloire un état

et une existence assurée dans la République. Jamais

avantage plus grand n a été offert à la jeunesse stu-

tî"ci"ié. La bonne conduite , l'attachement à leurs

tk-voiis , les études fructueuses conduiront ceux des

élevés qui se seront le plus distingués , à puiser dans

les sciences ou dans les arts libéraux , les moyens
de parvenir à une profession honorable. Jurispru-

dence , médecine , mathématiques , physique , art

militaire, manufactures, diplomatie , administration,

astronomie , commerce , peinture , architecture ,

toutes les routes du savoir et des talens qui rendent

ks hommes chers et utiles à leurs semblables , leur*

seront ouvertes. Ceux qui ne passeront pas par ce

genre de concours dans les écoles spéciales , pour-

ront se destiner, par une étude particulière des ma-
thématiques , aux écoles de services publics , et

s'ouvrir ainsi une autre carrière non moins glorieuse

et ton moins avantageuse dans le génie , l'artillerie,

la marine , les ponts et chaussées , les mines et la

géographie.

Le gouvernement n'a pas parlé de ces dernières

écoles spéciales , connues depuis quelques années

sous la dénomination précise d'écoles cVapplicatians

ou de leivicts publics, destinées à lui iournir des

sujets éclairés pour fortifier et défendre les places

de l'Etat , élever ses monumens publics , ouvrir ses

routes , creuser ses canaux , construire et diriger ses

flottes , rectifier l'exploitation de ses mines : toutes

ces écoles sont dans une activité et jouissent d'un

cdat qui ne laisse presque rien à désirer. Placées

plus près du Gouvernement ,
parce qu'elles lui sont

plus immédiatement utiles , elles doivent être lais-

lées à sa direction immédiate. 11 doit avoir la fa j

culte de les disposer , de les modifier suivant ses

besoins ; mais il ne peut méconnaître les rapports

et les contacts qui existent entre elles et les Lycées
,

et les autres écoles spéciales dont il vous propose
aujourd'hui l'a création. Il sait que , puisqu'elles, ont

toutes des affinités intimes , elles doivent avoir aussi

des influences réciproques les unes sut les autres.

Les élèves des premières peuvent devenir les élèves

des secondes ; l'émulation doublera leurs efforts , et

le bien qui doit résulter de ce concours , réjaillira

tout,entier sur là prospérité publique.

L'article qui termine le titre VII , autorise le Gou-
vernement à distribuer en quantité inégale les élèves

nationaux dans les Lycées, Si le partage unifoime

était établi par la loi , on voudrait en vain et contre

la nature des chose», élever toutes les écoles au même
niveau, et ce genre de nivellement pourrait bien

amener une médiocrité égale dans toutes, sans pro-

duire^ sans faite même espérer une supériorité t;-

0S4

marquante dans aucune. D'ailleurs il n'y aurait plus

d émulation , de concurrence pour faire mieux et

pour atteindre la perfection. Toute ouverture , toute

voie aux récompenses serait interdite , et le but de

la loi serait manqué.

Le titre VIII a pour objet la fixation générale des

pensions et leur emploi, pour l'entretien des Lycées.

Il fixe le terme moyen dos six mille quatre cents pen-

sions, à 700 francs. Il laisse
;
au Gouvernement à dé-

terminer et à varier le taux de ces pensions pour

chaque Lycée ; les unes, en effet, pourront s'élever

au-dessus de 700 francs , et les autres être réduites

à 5oo , suivant les lieux où ces écoles seront placées,

•et suivant le prix des vivres et des denrées de ces

differens lieux. Ces pensions serviront à la nourri-

ture, à l'entretien et à l'instruction des élèves. Celles

que paieront les parens pour leurs enfans seront

égales aux pensions du Gouvernement, parce qu'il

ne doit y avoir aucun prétexte de prééminence en'tre

les élèves , ni aucune espéiance laissée aux spécula-

tions des administrateurs. Les élèves externes des

Lycées, comrae-céux de^ écoles spéciales , paieront

une rétribution <jui devra être proposée par les bu-

reaux d'administration des Lycées, et confirmée par

le Gouvernement.

Non-seulement les pensions serviront à la nour-

riture et à l'entretien des élevés ; elles fourniront en

outre au traitement fixe des trois administrateurs et

des professeurs des Lycées , qui sera déterminé par

le Gouvernement et prélevé sur ces pensions, Ace
traitement fixe sera joint un traitement supplétif,

pris sur celles des pensionnaires non nationaux et

sur la rétribution des externes , et ce supplément

sera également fixé par le Gouvernement. Par là

le mérite et le zèle des professeurs ^ du censeur et

du procureur de chaque Lycée , recevront une ré-

compenseproportionnée au nombre des élevés qu'ils

attireront. On a jugé convenable de né pas com-
prendre dan» cette disposition les proviseurs des

Lycées qui recevront immédiatement du Gouverne-

ment un supplément d'honoraires relatif à leur trai-

tement et à leurs services.

Dans le neuvième et dernier titre du projet ds

loi , sont comprises plusieurs dispositions générales

qui en complètent le système, et qui n'appartiennent

à aucun de» titres precédens ; telles sont l'entretien

des bâtimens des écoles mis à la charge des com-

munes où elles seront placées ; la défense de donner

le nom d'Institut et ck Lycée à aucun des établis

semens particuliers ; la fixation d'une retraite pour

les administrateurs et les professeurs des écoles ;

l'acceptation par le Gouvernement , des dons , legs

et fondations en faveur de l'instruction. Je dois

répéter ici , relativement à ce dernier article , que

le Gouvernement , frappé des malheurs dont a été

suivie la destruction presque totale des dotations

anciennes des établissemens d'instruction , et de la

nécessité de rappeler la bienfaisance et l'amour des

lettres à l'une de/ ses plus douces et de ses .plus utiles

conceptions , est bien déterminé à entourer du res-

pect le plus profond et le plus inaltérable ces dota-

tions , comme ks fruits les plus précieux de la phi-

lantropie, et à consacrer des monumens durables de

la reconnaissance nationale pour les bienfaiteurs de

l'humanité qui feront ce grand et noble usage de

leur fortune.

Je ferai ici une remarque générale sur l'ensemble

du projet. Il semble ne rien contenir sur l'éduca-

tion des enfans et des jeunes gens, et l'avoir ainsi

isolée de l'instruction. Mais outre que dans des

écoles bien organisées , l'étude et la culture des

lettres est un grand moyen de bonne éducation ,

les deux bases sur lesquelles celle-ci repose , sont

à la disposition -du Gouvernement, soit dans les

réglemens que l'organisation des écoles exigera
,

soit dans le choix des maîtres et des fonctionnaires

de ces institutions. Le bon et l'entier emploi du
tems , des occupations réglées qui le partageront

tout entier , et sur-tout de bons exemples , des

mœurs pures et douces dans les chefs , voilà le vé-

ritable cours de morale qu'il faut faire suivre à la

jeunesse , et la vraie manière de faire prendre à ses

passions naissantes la direction qui doit la conduire

a son bonheur et à celui des autres.

Le projet ne présente point de titre sur les dé-

penses de l'instruction , et sur les fonds qui y seront

affectés. Il fixe cependant le taux , le nombre , et

par conséquent fe montant des pensions destinées

à l'entretien des Lycées ; quant aux autres dépenses

,

sur -tout celles des écoles spéciales, elles feront

partie du budjet présenté, chaque année, au corps-

législatif, et seront comprises dans les tonds attri-

bués au ministetp de_ l'intérieur. Cependant il est

Utile à l'exposé du.pr.pjqt , que le corps-législatif soit

instruit du total'des dépenses que le nouveau 1 lan

exigera , et quoiqu'on ne puisse donner ici sur cet

objet qu'un simple aperçu, il suffira néanmoins pour
éciairer les législateurs.

Aux 4,480.000 francs distribués en six mille quatre

cent pensions dans les Lycées, il faut ajouter 2 mil-

lions pour les écoles spéciales , 56o,o.oo francs pour
les sept cens élevés entretenus chaque année auprès

de ces dernières écoles, i5o,ooo fr. pour les gra-

tifications des cinquante maîtres des écoles secon-

daires ; 120,000 fr. pour le traitement et les voyages

des trois inspecteuis-gérttraux, pour les frais, d'exa-

mens annuels des élevés des écoles secondaires , et

pour quelques dépenses imprévues ; ces sommes
réunies ferment un total de 7.îio,ooofr. pour toute

l'instruction publique , ce qui excède de près Aè
2 millions les dépenses attribuées à cette partie île

l'administration dans les dernières années ; mais
cette augmentation qui , d'ailleurs , n'aura lieu que
peu à peu , et d ici à dix-huit mois au plus tôt

.

paraîtra sans doute bien faible , si on la compare
aux avantages oui naîtront du nouveau système. A
la vérité on n'a porté dans le calcul approximatif
les déptnses des écoles spéciales , soit anciennes ,

soit nouvelles, qu'à 2 millions, quoiqu'elles pa-

raissent devoir coûter davantage , à en juger par

celles qui existent déjà , parce qu'on suppose que
la rétribution exigée des élevés des écoles de droit

et de médecine, soit pour en suivre les leçons,

soit pour y acquérir
,
par les examens et la récep-

tion , le droit d'en exercer les professions , suffirai

en peu de tems aux frais de leur entretien , et

que ces frais seront diminués pour les autres écoles

spéciales par la rétribution qu'on imposera aux
élevés qui les fréquenteront. Si.ce secours n'était

pas compté , il faudrait ajouter au moins 690,000 fr.

à la somme indiquée , et l'instruction coûterait S
millions au lieu de 7,3io.ooo fr. Dans tous les

cas , ce surcroit de dépenses de 2 millions et demi
à peu près , ne pèsera que très-peu sur le trésor

public , puisque , sans parler de quelques anciennes

fondations qui subsistent encore , la loi du' 29 ven-

tôse an 9 , affecte un fonds particulier de domaines
nationaux pour ce service important ; et ce fonds ,

à mesure qu'il sera réalisé , pourra fournir au Gou-
vernement le moyen de donner à l'instruction pu-
blique un développement qu'il ne serait pas prudent
d'adopter aujourd hui , mais qu'il est permis d'es-

pérer pour un tems peu éloigné.

Voilà , citoyens Législateurs , et les bases et les

motifs du projet que le gouvernement soumet au-

jourd'hui à vos lumières. Il espère que vous y re-

connaîtrez l'esprit qui l'anime pour la prospérité de
l'Etat, et que vous y trouverez les moyens d'atteindre

le but vers lequel plusieurs autres projets ont sans

doute été dirigés , sans qu'ils aient pu y parvenir en-

core -

v il ne s'est pas dissimulé les objections de tous

les genres qui pourraient y être faites. Ce sujet

,

comme tous les problèmes indéterminés, est de sa

nature, susceptibledetous les écarts de l'imagination,

de tous les prestiges qu'elle peut enfanter. C'est un
champ vaste et sansdimite où la pensée peut s'égarer

dans mille routes diverses , et où les meilleurs esprits

peuvent errer sans se rencontrer jamais. Pour bien

juger un plan d'instruction publique, pour porter

dans ce jugement un esprit indépendant et dégagé

de toute prédilection , de toute préoccupation en

faveur d'un système , il faudrait en quelque sotte .

oublier tout ce que les autres ont publié , tout ce

qui a existé jusqu'ici , faire presque abnégation de
ses propres idées. Peut-être est-il permis de croire ,

d'après la divergence des opinions ,
/des théories , de

la pratique même , que la iecherche de la vérité ad-

met , dans ce genre d'institution , une diversité de

méthodes , comme il en existe dans les sciences le*

plus exactes. Ce n'est donc pas la manière indivi-

duelle de voir et de sentir qu'il faut consulter ici ;

car elle ne ferait que conduire à un dissentiment

dont il serait impossible de prévoir le terme, lls'agit

véritablement de savoir si le plan qu'on piopose

convient au Peuple français , s'il s'accorde avec

les idées libérales adoptées aujourd'hui , avec la

marche du Gouvernement, avec les moyens qui sont

à sa disposition ; il s'agit de le comparer à 1 état

.

actuel de l'instruction , aux besoins , aux habitudes

du Peuple français , aux convenances du moment.
Faut-il ajouter ici que ce plan a îéuni l'assentiment

ds quelques-uns, des hommes dont l'Eutope estime

les grandes connaissances et consulte avec fruit les

méditations. En vous le présentant avec confiance',

le Gouvernement qui le croit approprié au génie

desFrançais, uesire sur-tout que vous y trouviez les

germes de toutes les améliorations et de l'extension

future dont il lui parait être susceptible. En l'adop- .

tant comme loi de l'Etat , il pense que vous aurez

rendu un nouveau service au peuple , et décrété

l'une des bases les plus solides de la prospérité

publique.

L'orateur donne lecture du projet de loi. ( Nou»
en donnerons le texte demain.

)

Le Gouvernement pense que la discussion de ce

projet doit s'ouvrir le 10 floréal.-

Le coips -législatif ordonne l'impression à six exem-
plaires du projet de loi et des motifs , et leur com-
munication au tribunat.

Les conseillers-d'état Rcederer et Fourcroy se re-

tirent.

Regnaud ( de Saint-Jean-d'Angely ) reste pour
assistera la discussien de 12 projets de lois présenté»

dans la séance du '18s

Les orateurs du tribunat Félix Beaujour , Bois-

jolin et Caillemer expriment le vœu émis par cette-

autorité pour l'adoption de ces projets.

Ils sont convertis en loispar deux appels nominaux
successifs.

Tous ont pour objet des échanges , concessions

ou acquisitions d'immeubles entre divers particuliers

et les communes de Menil, Moutiers-en-1'Ile , Saint-

Hilaire, Vesoul , Marckoseim , Ville, Luc, Bor-

deaux et les hospices de Roye , Cahors , Béthune

et Bergerac.
4

,

La séance est levée.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , a" :3.
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ne pouvait retarder l'entrée de l'escadre , et qu'il

allait faire les dispositions nécessaires pour qu'elle
s'opérât demi-heure après le retour des députés au
Cap , tems suffisant pour que Christophe réparât
par une prompte soumission , la honte de sa ré-
volte contre la seule autorité qu'il dût connaître.

La députation s'étant rembarquée et rendue à la

maison commune , a donné les détails relatifs à sa

démarche auprès du général Leclerc , et a lait lec-

ture des deux proclamations , dont plusieurs exem-
plaires lui avaient été remis, et qu'elle a fait distribuer.

Les habitans du Cap présens à la séance ont vu alors

avec quelle perfidie les expressions de bienveillance
de la France pour la Colonie avaient été interprétées,

commentées, dénaturées par Christophe, et ils se

sont empressés d'en aller rendre compte à leurs pa-
ïens et amis que la crainte retenait dans leurs maisons.
Les députés se sont ensuite rendus chez Christophe

pour l'informer de la conférence qu'ils venaient d'a-

voir avec le Capitaine-général , et de sa volonté ul-

térieure.

Cette nouvelle ne fit qu'augmenter les sentimens
de férocité qu'il avait manifestés.

Alors les députés lui reproduisirent avec plus
de force et d'énergie ce que la municipalité lui

avait dit le matin du même jour ; ils lui peigni-
rent les malheurs qui allaient accabler la colonie

,

dont il serait seul la cause. Le maire et le com-
missaire du gouvernement lui rappelèrent les droits

qu'il avait acquis à l'estime de ses concitoyens
,

les services qu'il avait rendus à la chose publique-

,

dont il allait perdre le fruit en un instant , et lui

mirent sous les yeux le crime de rébellion dont
il allait être coupable.

Christophe répondit au commissaire du gou-
vernement , doat les observations l'avaient plus
particulièrement choqué : Vous partez comme un
colon, comme un propriétaire ,je n'ai point de con-

fiance en vous ; et se retira en annonçant , par un
air farouche , combien son ame était ulcérée des
vérités qui venaient de lui êire dites.

Le jeudi, i5,au point du jour, la municipalité
espérant toujours émouvoir cette ame féroce, fit

assembler un grand nombre de vieillards , de
femmes et d'enfans qui se portèrent en foule au
Champ-de-Mars, et de la chez Christophe pour lui

représenter l'étendue des maux dont ils allaient

être victimes. Ce spectacle ne produisit aucun effet

sur son cceur , et il leur ordonna de se retirer.

On vit alors que tout était perdit , et que bientôt
allaient se réaliser les menaces qu'il avait faites.

L'escadre française
, qui n'avait pu entrer la veille

par la contrariété des vents ,.fut signalée.

Son entrée devant , d'après les probabilités , se

réaliser dans le jour , le mouvemant des troupes
de ligne , réunies sur la place d'armes , fut plus
actif. Christophe s'y rendit , et leur fit prêter le

serment de vaintre ou de mourir. ( Formule du ser-

ment énoncé dans la proclamation de Toussaint
Louverture , le 2 9 frimaire an 10.) ...
A neuf heures , il passa à la maison commune ,

où il fit , au maire , de vifs reproches d'avoir donné
tant de publicité aux proclamations de la France.
Le maire lui répondit qu'il avait usé du droit

que sa place lui donnait , et qu'il se glorifiait

d'avoir fait connaître à ses concitoyens combien
la France était grande et généreuse envers la

colonie.

Christophe lui annonça avoir donné l'ordre' de
faire sortir de la ville les femmes , les vieillards

et les enfans , et lui enjoignit de se réunir à eux
ainsi que les officiers municipaux , et de se rendre
au Haut-du-Cap. Le maire lui dit qu'il allait prendre
sur cet objet le vœu du corps municipal , qui

,

£dele à ses devoirs , déclara qu'aucun ordre , qu'au-
cune injonction ne lui fermait quitter son poste.

Cette résolution lui fut transmise par Médard
Thomany , commandant en chel la garde nationale.
Il fut écrit aux commandans des quatre sections de
la ville du Cap , pour qu'ils eussent à se rendre de
suite à la maison commune , à l'effet d'y recevoir
les ordres de la municipalité.

Christophe , informé de ces dispositions , et en
craignant sans doute les effets , fit entrer dans les

casernes , et y consigner la garde nationale , qui

,

d'après les premieis ordres , s'était réunie sur la
place d'armes.

"Successivement il retira la gendarmeiie attachée
au service de la municipalité. Le capitaine , le lieu-

tenant et un seul gendarme restèrent", malgré les

ordres réitères qui leur furent signifiés.

On vit alors arriver de la plaine beaucoup de
troupes , auxquelles il fut donné des cartouches.
A une^ heure _ après-midi , on fut' informé que

Christophe avait fait délivrer une quantité considé-
rable de lances à feu , tant aux détachemens venus
de la plainequ'aux différens postes , dans l'intention

de mettre le feu à la ville des qu'on tirerait les pre-
miers coups de canon.

• La municipalité désirant rendre sans effet un
projet aussi atroce , fit circuler un avis à tous
les citoyens pour qu'ils eussent à se munir d'eau
dans leurs maisons , afin de s'opposer aux progrès
du feu.

Ces différentes dispositions éclairèrent les ci-

toyens sur le seul parti qui leur restait à prendre

,

la fuite. Dès le matin , un grand nombre de fem-
mes , de vieillards , d'enlans , chargés de paquets

,

avaient quitté leurs maisons pour aller chercher un
asile au-dehors.
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Christophe et Barada , commandant de la place ,

avaient tait enlever de leurs maisons
, par des ca-

brouets , leurs meubles et effets précieux.
Le commissaire du gouvernement, voyant ces

préparatifs , se rendit chez le commandant de la

place , et lui remit une lettre contenant la demande
d'une garde suffisante d'hommes pour préserver le

greflè de l'incendie qui menaçait la ville. Barada
lui répondit qu'il suffisait qu'on fermât le greffe

,

et que ce dépôt serait en sûreté.

Les vents , toujours contraires, empêchaient l'es-

cadre d'entier. Vers les six heures du soir , le fort

Picolet tira une vingtaine de coups de canon sur un
vaisseau qui paraissait , dit-on alors , se rapprocher
plus de la terre que les autres , ou plutôt c'était le

signal convenu pour commencer l'incendie.

Les satellites de Christophe , fidèles exécuteurs
de ses ordres , se portèrent d'abord sur le bord de
la mer , et incendièrent plusieurs maisons de com-
merce. Le bruit se répandit alors que les ordres de
brûler avaient été retirés, et on éprouva en effet

une espèce de suspension ; mais bientôt leur rage
devint plus active; elle se dirigea sur les monumens
publics , plus particulièrement désignés pour être

anéantis ; les bureaux du contrôle de la marine ,

la grande église , les casernes , l'arsenal , le magasin
de l'Etat , le palais du gouvernement français , le

greffe , dépôt précieux des actes intéressant l'exis-

tence , les droits , la fortune de tous les citoyens
,

devinrent en un instant la proie des flammes. L'hô-
pital de la Providence , asile des vieillards , des
femmes , des orphelins , des malades , et où s'étaient

retirés beaucoup d'habitans , ne fut pas plus res-

pecté ; trois fois ils y mirent le feu, mais les prompts
secours apportés à chaque fois , ont préservé de
l'incendie ce monument de la piété de nos ancê-
tres.

Conduits par Christophe , qui marchait à leur
côté , ils forçaient les maisons , et les pillaient avant
d'y mettre le feu.

Les infortunés habitans restés dans la ville et

chassés par les flammes , sortirent de chez eux pour
se soustraire à la mort qui les menaçait , et vinrent
se réfugier à la maison commune. Les progrés du
feu lurent très-rapides ; un vent violent secondait
les fureurs du monstre qui avait juré la ruine d'une
ville qui , jusqu'alors , 1 avait regardé comme son
protecteur et son appui.. .

Vers les onze heures du soir les flammes se pro-
pagèrent avec une telle étendue

, qu'on reconnut la

nécessité de fuir. Les cris , les gémissemens des
femmes , des enfans . hâtèrent ce moment.

Plusieurs citoyens se chargèrent de la majeure
partie des registres de la municipalité , et principa-
lement ceux de l'état civil , disposés à les emporter
avec eux en fuyant. Les minutes des citoyens Fre-
mont frères, décédés notaires au Limbe, furent
aussi confiées aux soins de quelques citoyens.

Plus
_
de mille personnes , femmes , enfans , vieil-

lards , infirmes , éclairés par les flammes qui s'éle-

vaient de tous côtés au-dessus des maisons incen-
diées , se mirent en marche , ayant la municipalité

à leur tête.

On sortit de la ville par le haut de la rue du Con-
seil

,
pour se sauver dans le morne de la Vigie. On

suivit le chemin qui conduit à l'habitation des ci-

devant religieuses. Arrivé là , on fit halte , et on se

proposa d'y passer la nuit ; mais ce projet fut bientôt
détruit par 1 arrivée d'un nommé Ignace , comman-
dant de ce quartier, qui vint, au nom de Christo-

phe , signifier l'ordre de se rendre sur le champ au
Haut-du-Cap. Cet ordre avait pour but de sacrifier

tous ceux qui y seraient rendus lorsque la troupe de
ligne , forcée d'abandonner la ville au moment de
l'entrée de l'escadre , fuirait de ce côté.

Le maire fit sentir à Ignace l'impossibilité de rem-
plir de suite cet ordre , et obtint que l'exécution en
fût remise au point du jour. Ignace s'en étant allé ,

revint demie - heure après signifier le même ordre ,

et y ajouta les plus cruelles menaces.
On parut faire quelques dispositions pour obéir .

mais au lieu de prendre la route du Haut-du-Cap
,

on prit celle de la Vigie, espérant que sur le sommet
de ce cette montagne on serait moins exposé à de
nouvelles persécutions. Le désir de sa conservation,

l'amour maternel, la tendresse conjugale , la peur,
doublèrent les forces , et chacun s'achemina par des
sentiers qui ne présentaient que des rochers à pics ,

entourés de précipices. A peine rendus à l'habitation

Despagne, le même Ignace revint encore, et exprima
sa rage du refus qu'on faisait d'obéir aux ordres de
Christophe, et partit, en ordonnant impérieusement
qu'on ne tardât pas à le suivre.

A peine s'était-il retiré , que la municipalité ju-

geant de ses intentions , d'après l'opiniâtreté qu'il

mettait à vouloir qu'on fût au Haut-du-Cap , arrêta

d'exécuter le premier projet, en se rendant à la Vigie.

Les chemins se trouvèrent encore plus affreux que
ceux par lesquels on avait passé. On arriva au point
du jour à ce lieu escarpé , et on se distribua dans les

ravines et les gorges qui l'environnent.

De là on découvrit l'escadre sur laquelle on fon-

dait toutes ses espérances. On convint qu'on reste-

raità la Vigie jusqu'au moment où l'escadre entrerait

dans la rade, qu'alors on descendrait du morne pour
aller recevoir ses libérateurs et ses frères.

A peine arrivés à la Vigie , on entendit une forte

explosion produitepar le feu que les troupesde Chris-

tophe mirent à la petite poudrière du fort St. -Joseph,

orsqu'elles abandonnèrent ce poste.

Quelques heure* après , une explosion plus forte

eut lieu , et fut occasionnée par le l'eu mis à la

grande poudrière , dont la commotion ébranla et
découvrit le petit nombre de maisons de la ville qui
avaient écl«a|>pé à l'incendie.

On commençait à croire qu'on touchait au terme
de ses maux , lorsque Ignace vint encore pour arra-
cher les citoyens de ce dernier asile. Il se prononça
plus fortement qu'il n'avait fait jusqu'alors , dé-
clara avoir l'ordre de faire descendre tout le monde
pour être .conduit au Haut-du-Cap , et d'incendier
les deux cases de la Vigie.

Tout fut mis en usage pour le déterminer à ne
pas enlever aux malheureux citoyens cette retraite :

prières , sollicitations , oflre d'argent , son cœur fut
insensible à tout ; il fallut partir : alors il mil le
feu aux deux petites chambres occupées par le

vigiste.

La municipalité , en paraissant obéir à cet ordre
inhumain , arrêta secrètement cle régler sa marche
sur les mouvemens de l'escadre . qu'un vent favo-
rable semblait pousser dans la rade. La fatigue et
les mauvais chemins justifiaient la, lenteur qu'on
mettait dans la route. On se rendit à l'habitation
Despagne qui , le matin , avait offert un asile , et
qui ne présenta plus que des cendres. Ce spec-
tacle fut d'autant plus pénible pour la municipa-
lité , qu'elle apprit que les flammes avaient con-
sumé les registres et minutes , dont la veille un
grand nombre de citoyens , en fuyant avec elle

s'étaient chargés, et qui avaient étaient déposés chez
une personne demeurant sur cette habitation.

Arrivés en cet endroit on s'y reposa. Les yeux se
fixèrent sur toutes Jes manœuvres de l'escadre. Elle
ne trouva aucune résistance en passant sous les forts
Picolet et Saint-Joseph, qui avaient été abandonnés
par les rebelles au moment de l'explosion des pou-
drières.

On prit alors la résolution d'attendre sur l'habi- '

tation Despagne que le débarquement fût effectué.
Enfin, à quatre heures da soir, on eut avis du

débarquement des troupes de l'escadre au Carénage
;

on s'empressa alors de descendre de ce côté. Dans
la route , on entendit l'explosion de la poudrière
du fort Belair

, que les scélérats firent sauter en
l'abandonnant.

On eut bientôt la satisfaction d'embrasser des amis •

qui venaient apporter du secours. Ils s'affligèrent
avec les habitans de ce que les vents avaient retardé
leur descente qui , si elle eût été plus prompte , eût
prévenu tous les malheurs.
La municipalité informée qu'un corps de logis

assez considérable , sis dans une partie du Caréna-
ge , n'avait pas été entièrement détruit , arrêta d'y
faire passer la nuit aux femmes et aux enfans qui
étaient accablés de fatigues.

L'administration municipale, toujours accompa-
gné; du plus grand nombre de citoyens qui avaient
vouiu suivre son sort , se hâta de se rendre à la mai-
son commune , qu'elle trouva encore en feu. Ne
pouvant y entrer, elle se retira dans la maison du
citoyen François Nau , traiteur , sise sur la place
d'armes , qui n'avait point été brûlée , mais qui se

trouvait fort endommagée par les effets de la com-
motion , produite par l'explosion que les deux pou-
drières avait faite.

Le maire demanda au citoyen Nau la permission

de tenir les séances de la municipalité dans cette

maison, jusqu'à ce qu'elle pût prendre d'autres me-
sures. Ce citoyen s'empressa d'accueillir sa deman-
de , se félicitant de pouvoir encore être utile à la

ville. Il a , par cet acte de dévouement , acquis des

droits à la reconnaissance publique.

Par suite de ce consentement , la municipalité

tiendra provisoirement ses séances en la maison du
cit. F. Nau , et s'y occupera des intérêts de ses mal-
heureux concitoyens et des moyens de.réparer leurs

maux.
Le présent procès- verbal fait et clos le vendredi

16 pluviôse an 10 de la République française ( 5 fé-

vrier 1802) enze heures du soir.

Signé au plumitif Cezar TÉlémaque , maire;
Laconfoi/rque , Ferbos , Latortue~, Bernard ,

administrateurs municipaux; Delagarde, commis-
saire du gouvernement ; FouquiER , secrétaire-

greffier.

Collationnc ,

Signé Fouquier , secrétaire-greffier.

Coisnon , directeur de l'institution des colonies ,

au général Décris , ministre de la marine et des

colonies. — Au Cap, le 1" veniôse an 10. -

Citoyen ministre ,

Honoré de votre confiance et de celle du premier

consul , confirmée par une missipn du capitaine-

général auprès de Toussaint, dont je vous aurais

rendu plus tôt un compte détaillé , si , à mon
retour , je n'en avais été empêché par une ma-
ladie sérieuse qui m'assaillit aussitôt.

Le 18 pluviôse , les enfans de Toussaint et moi

,

nous partîmes du Cap à huit heures du soir , par

un tems affreux , pour nous rendre sur l'habita-

tion d'Héricourt , où le capitaine-général croyait

leur coupable pete. Toussaint n'était plus à Héri-

court , lorsque nous y arrivâmes ; nous n'y trou-

vâmes qu'une vingtaine de noirs armés , que nous

essayâmes de ramener de leur égarement , en les

invitant à reprendre leurs travaux , et les assurant

(
d'après ce quils venaient de nous dire

) , qu'où



ne voulait ni enlever , ni embarquer leur général ,

comme on ltur avait persuadé , et encore moins

les remettre dans l'esclavage ; que leur liberté était

maintenue ,
publiée et confirmée par le gouver-

nement français, et par le capitaine-général ie

Saint-Domingue, beau-frere du premici :nsul,
qui était venu plein de confiance avec son épouse

et son enfant au milieu des Français de Saint-

Domingue ; qu'ils devaient , comme bons citoyens ,

arrêter ceux qui leur tiendraient de semblables

propos , qui ne tendaient qu'à les tromper et les

égarer; que nous portions à leur général les lettres du
premier consul, confirmatives de tout ce que nous

leur disions.

Cette nouvelle parut leur faire plaisir , et l'ora-

teur de la bande presque nue nous assura que
Toussaint devait être à la Marmelade. Nous partons

aussi-tôt. Dans toute notre route , nous trouvâmes

diifèrens postes dans les mornes , occupés par peu
de noirs. Arrivés à la Marmelade , nous apprîmes

par les habitans de ce canton , composé de blancs

,

mulâtres et noirs , que Toussaint y avait couché la

surveille , d'où sans doute il avait continué de don-

ner ses ordres à Christophe ; j'en ai même depuis

acquis la certitude. Il était aisé de démêler parmi

toutes ces figures
,

qu'ils n'avaient pas la même fa-

çon de penser. Les noirs seuls paraissaient douter

de tout ce que je leur dis. Nous partons inconti-

nent pour nous rendre à Ennery . lieu de la rési-

dence habituelle de Toussaint , et où les habitans

de la Marmelade le supposaient être. Vers onze

heures du soir , arrivés à Ennery , nous y trouvâ-

mes son épouse ; à la vue de ses enfans , cette bonne
femme mai. itrsta tous les sentimens de la mère la

plus sensible ; elle fit expédier de suite , tant pour

les Gonaïves que pour les autres cantons , un ex-

près pour porter à son mari la nouvelle de notre

arrivée , et l'informer que nous étions poiteurs de

dépêches de' la part du premier consul , qui., en

lui faisant le plus grand plaisir , devaient le rassurer

et faire disparaître entièrement tous les bruits qui

auraient pu le porter à la rébellion ; et le lende-

main di notre arrivée à Ennery , nous vîmes ar

river lecitojcn Granville conduisant le trôisi;aie

fils de Toussaint , qu il avait eu en pension chez

lui ,
qui venait voir et embrasser ses frères. L'a-

près-midi , ils retournèrent l'un et l'autre aux
Gonaïves.

Toussaint parut la nuit suivante : nous fûmes
réveillés par son arrivée. Je vais vous peindre briè-

vement ici , citoyen ministre , tout ce qui se passa

en lui remettant ses enfans, Le père et les deux fils

se jetterent dans les bras les uns des autres, je

vis couler des larmes ; et voulant profiter d'un mo-
ment que je crus favorable , je l'arrêtai au moment
où il me tendait les siens , et lui dis : Est-ce bien

là Toussaint , l'ami de la France . que je vais em-
btasser ; il me répondit , en se jettant à mor , ju :

Pouvez-vous en douter? Entrant aussitôt en matière,

je lui dis : Général , vous allez entendre vos enfans,

ils sont en ce moment auprès de vous les fidèles in-

terprètes du premier consul et du capitaine-général

de la colonie ; croyez à leur innocence , et à la

pureté de leurs sentimens ; c'est l'exacte vérité

qu'ils vont vous annoncer.

Isaac prit la parole , et rendit fidèlement a son
père ce que lui avaient dit le premier consul à

Eaïis, et le capitaine-général, tant à Brest qu'au

Gap. Toussaint , pendant le narré très-fidele de
so.i fils ,

garda le plus profond' silence ; ensuite

je lui présentai moi-même la boîte renfermant la

lettre du premier consul ; il la prit , lut la lettre

qu'elle renfermait , et parut en être très-satisfait.

Je l'exhortai , et l'engageai à se rendre auprès du
capitaine-général , pour être son premier lieute-

nai't , en tassurant qu'il aimait à croire qu'il n'avait

aucune part dans l'incendie du Cap. J'allai même,
pour lui inspirer encore plus de confiance dans les

paroie;> pacifiques dv. capitaine-général et la loyauté

française ,jusqu'à m'offrirde rester chez lui en otage

pour la garantie des offies que je lui faisais au nom
du gouvernement français. Il me répondit que
venant de recevoir des lettres de plusieurs de ses

chefs militaires qui menaçaient de brûler et de tout

saccager , il ne pouvait s'y rendre. Il me pria d'écrire

au capitaine- général pour suspendre toute attaque ,

m'assurant que de son côté il allait en faire autant.

J'écrivis sous ses yeux au capitaine-général; il se

chargea lui-même de lui faire parvenir ma lettre,

et à quatre heures du matin il nous quitta; ainsi

notre entrevue ne dura qu'environ deux heures.

Au moment de son départ , n'ayant pu , malgré

les plus pressantes sollicitations , le déterminer à

se rendre au Cap , je le décidai du moins à écrire

au capitaine général , et à faire porter sa lettre par

quelqu'un en qui il pût avoir de la confiance
;

fondé à présumer favorablement des sentimens du
citoyen Granville et de son attachement à la Fiance,

je déterminai Toussaint à le charger de ce message
important. La parole qu'il m'en donna fut ponc-
tuellement observée , et ce messager me joignit à

Ennery , dans la nuit du 22 au 23 , chargé des

dépêches de Toussaint pour le capitaine-général.

Nous partons de suite avec les jeunes Toussaint
pour le Cap , où nous arrivâmes le même jour à

huit heures du soir. En cheminant , et par inter-

valle , le citoyen ' Granville ne fit que confirmer

1 opinion que je m'étais déjà faite par tout ce que

j avais appris sur la conduite et le caractère de Tous-
saint. Je frémis encore aujourd'hui des confidence»
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qu'il me fit , et qu'à notre première entrevue il

n'avait osé me faire chez Toussaint , sans s'exposer

à perdre la vie ; il a même encore en ce moment
le ccettr navré de savoir sa famille au pouvoir de

ce barbare , et dont il ignore quel sera le sort.

De retour au Cap , ce vieillard accompagné des

fils Toussaint, remet au capitaine général ses dé-

pêches , lequel , après en avoir pris lecture , et après

avoir entendu l'envoyé , s'occupa de suite de ré-

pondre à Toussaint , chargea ses enfans de la lettre ,

et leur dit d'assurer leur père qu'il était toujours

disposé à oublier le passé ;
qu'ii l'engageait encore

à se rendre auprès de lui , afin de concerter en-

semble les moyens d'arrêter tous les désordres , et

lui donnant sa parole d'honneur qu'il serait son

premier lieutenant , et traité avec la plus grande

distinction ; il lui accordait un armistice de quatre

jours , afin de pouvoir se rendre auprès de lui.

A dix heures du soir, les jeunes Toussaint partent

pour remplir la mission de confiance dont les ho-

nore le capitaine général. .• -

Cependant veuillez, citoyen ministre, observer

que , malgré l'armistice accordé à Toussaint ; il n'a

pas moins continué de faire incendier- et d'égorger.

Quant à ses enfans , la conduite qu'ils ont tenue
,

jusqu'à l'époque du 24 que leur père les a gardés

près de lui, répond parfaitement au bienfait qu'ils

ont reçu de la France.

Puisse l'Être suprême conserver leurs cœurs à la

vertu, en les préservant de l'influence perfide de

leur trop coupable père.

Le capitaine-général, après avoir employé tous

les moyens conciliatoires et pacifiques, marche à la

tète des braves qu'il commande ; les brigands fuient

de toutes parts , et bientôt ils seront atteints , et

leurs chefs barbares punis.

Plaignez-moi , citoyen ministre , de n'avoir pas

de nouvelles plus satisfaisantes à vous annoncer;

soyez persuadé que j'ai tout fait pour réussir dans

la mission dont vous m'aviez chargé , et en assurer

le premier consul , en lui offrant mon respect et

mon dévoûment.

Je vous salue respectueusement. Coisnon.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Marcorelh.

ADDITION A LA SÉANCE DU 3o GERMINAL..

Texte du projet de loi sur l'organisation de

l'instruction publique.

Titre premier.
Division de [instruction.

Art. I". L'instruction sera donnée ,

i° Dans les écoles primaires établies par les com-
munes ;

2° Dans les écoles secondaires établies par des

communes ou tenues par des maîtres particuliers
;

3° Dans des Lycées et des écoles spéciales entre-

tenues aux frais du trésor public

Titre II.

Des Ecoles primaires.

II. Une école primaire pourra appartenir à plu-

sieurs communes à la fois , suivant la population

et les localités de ces communes.
III. Les instituteurs seront choisis par les maires

et les conseils municipaux. Leur traitement se com-
posera , 1° du logement fourni par les communes;
2° d'une rétribution fournie par les parens , 'et dé-

terminée par les conseils municipaux.

IV. Les conseils municipaux exempteront de la

rétribution ceux des parens qui seraient hors d'état

delà payer; cette exemption ne pourra néanmoins
excéder le cinquième des enfans reçus dans les

écoles primaires.

V. Les sous-préfets seront spécialement chargés

de l'organisation des écoles primaires ; ils rendront

compte de leur état une fois par mais aux préfets^

' Titre III.

Des Ecoles secondaires.

VI. Toute école établie par les communes , ou
tenue par les particuliers , dans laquelle on ensei-

gnera les langues latine et française , les premiers

principes de la géographie , de l'histoire et des ma-
thématiques , sera considérée comme école se-

condaire.

VII. Le Gouvernement encouragera l'établisse-

ment des écoles secondaires , et récompensera la

bonne instruction qui y ,sera donnée , soit par la

concession d'un local , soit par la distribution de

places gratuites dans lès Lycées , à ceux des élevés

de chaque département qui se seront le plus dis-

tingués , et par dès gratifications accordées aux
cinquante maîtres de' ces écoles qui auront eu lé

plus d'élevés admis aux Lycées.

VIII. 11 ne pourra être établi d'écoles secondaires

sans l'autorisation du Gouvernement. Les écoles

secondaires , ainsi que toutes les écoles particu-

lières , dont l'enseignement sera supérieur à celui

des écoles primaires , seiont placées sous la sur-

veillance et l'inspection particulière des préfets.

Titre IV.

Des Lycées.

IX. Il sera établi des Lycées pour l'enseignement

des lettres et des sciemçs. Il y aura un Lycée ,

au moins , par arrondissement de chaque tribuBiil

d'Opel.
X. On enseignera dans les Lycées les langues

anciennes , la rhétorique , la logique , la morale ,

et les élémens des science; n.athématiques et phy-
siques.

Le nombre des professeurs des Lycées ne sera

jamais au-dessous de huit; mais il pourra être

augmenté par le Gouvernement , ainsi que celui

des objets d'enseignement, d'après le nombre des

élevés qui suivront les Lycées.

XI. Il «y "aura dans les Lycées des maîtres d'é-

tude , des maîtres de dessin , d'exercices militaires ,

et d'arts d'agrément.

XII. L'instruction y sera donnée ,

A des élevés que le Gouvernement y placera ;

Aux élevés des écoles secondaires qui y seront

admis par un concours ;

A des élevés que les parens pourront y mettre

en pension ;

A des élevés externes.

XIÏI. L'administration de chaque Lycée sera

confiée à un proviseur ; il aura immédiatement
sous lui un censeur des études , et un procureur
gérant les affaires de 1 école.

XIV. Le proviseur , le censeur et le procureur
de chaque Lycée , seront nommés par le premier
coniul. Ils formeront le conseil d'administration

de l'école.

XV. Il y aura , dans chacune des villes où sera

établi un Lycée , un bureau d'administration de
cette école : ce bureau sera composé du préfet de
département , du président du tribunal d'appel , du
commissaire du Gouvernement près ce tribunal ,

du commissaire du Gouvernement près le tribunal

criminel , du maire et du proviseur.

Dans les villes où il n'y aurait point de tribunal

d'appel , le président du tribunal criminel fera partie"

du bureau d'administration du Lycée : dans celles

où il n'y aurait ni tribunal d'appel ni tribunal cri-

minel , les membres du bureau seront nommés par
le premier consul.

XVI. Les fonctions de ce bureau seront gratuites.

Il s'assemblera quatre fois par an , et plus souvent
s'il le trouve convenable , ou si le proviseur du~
Lycée l'y invite : il sera chargé de la vérification

des comptes et delà surveillance générale du Lycée.

Le proviseur rendra compte au bureau d'admi-
nistration de l'état du Lycée ; il y portera les plain-

tes relatives aux fautes graves qui pourraient être

commises par les professeurs dans l'exercice de leurs

fonctions et par les élevés dans leur conduite. Dans -

le premier cas , la plainte sera communiquée au
professeur contre lequel elle sera dirigée ; elle sera

ensuite adressée , ainsi que la réponse , au mi-
nistre de l'intérieur qui en fera son rapport au
Gouvernement. Dans le cas d'inconduite et d'indis-

cipline , l'élevé pourra être exclu du Lycée par le

bureau , à la charge par celui-ci d'en rendre compte
au ministre.

XVII. Il sera nommé par le premier consul troià

inspecteurs-généraux des études , qui visiteront une
fois au moins l'année les Lycées , en arrêteront

définitivement la comptabilité , examineront toutes

les parties de l'enseignement et de l'administration ,

et en rendront compte au Gouvernement.
XVHÏ. Après la première formation des Lycées ,

les proviseurs , censeurs et procureurs des Lycées
devront être mariés, ou l'avoir été. Aucune femme
ne pourra néanmoins demeurer dans l'enceinte des

bâtimens occupés par les pensionnaires.

XIX. La première nomination des professeurs

des Lycées sera faite de la manière suivante : les

trois inspecteurs-généraux des études , réunis à trois

membres de l'Institut national désignés par le pre-

mier consul , parcourront les départemens , et y
examineront les citoyens qui se présenteront pour
occuper les différentes places de professeurs. Ils

indiqueront au Gouvernement et pour chaque place

deux sujets , dont l'un sera nommé par le premier
consul.

XX. Lorsqu'il vaquera une chaire dans les Lycées

une fois organisés , les trois inspecteurs-généraux des

études présenteront un sujet au Gouvenement
;

le bureau réuni au conseil d'administration et aux
professeurs des Lycées , en présentera un autre ;

le premier consul nommera l'un des deux can-
didats.

XXI. Les trois fonctionnaires chargés de l'admi-

nistration , et les professeurs des Lycées , pourront
être appelés, d'après le zèle et le talent qu'ils ap-
porteront dans leurs fonctions, des Lycées les plus

faibles dans les plus forts , des places inférieures

aux supérieures : cette promotion sera proposée
au premier consul sur le rapport des trois inspec-

teurs-généraux des études.

XXII. Les Lycées corresportdans aux arrondisse-

mens des tribunaux d'appel , devront être entière-

ment organisés dans le cours de l'an i3 delà Répu-
blique.

A /mesure que les Lycées seront organisés , le

Gouvernement déterminera celles des écoles cen-
trales qui devront cesser leurs fonctions.

Titre V.

Des Ecoles spéciales.

XXIII. Le dernier degré d'instruction compren-
dra , dans les écoles spéciales , l'étude complet?
et approfondie, ainsi que. le.perfcctionnem.eiit déi
sciences et des aits utiles.



XXIV. Les école? spéciales qui existent seront
maintenues , sans préjudice des modifications que le

Gouvernement croira devoir déterminer pour l'éco-

nomie et le bien du service ; elles continueront d'être

sous la surveillance immédiate du ministre de l'inté-

rieur : quand il y vaquera une place de professeur ,

ainsi que dans l'école de droit qui sera établie à

Paris , il y sera nommé par le premier consul , entre
trois candidats qui lui seront présentés ; le premier

,

par une des classes de l'Institut national ; le second

,

par les inspecteurs-généraux des études , et le troi-

sième parles professeurs de l'école où la place sera

vacante.

XXV. De nouvelles écoles spéciales seront insti-

tuées comme il suit :

i° Il pourra être établi dix écoles de droit; cha-

cune d'elles aura quatre professeurs au plus.

2° Il pourra être créé trois nouvelles écoles de
médecine , qui auront au plus chacune huit pro-

fesseurs, et dont une sera spécialement consacrée à

l'étude et au traitement des maladies des troupes de
terre et de mer.

3° Il y aura quatTe écoles d'histoire naturelle , de
physique et de chimie , avec quatre professeurs dans
chacune.

4° Les arts mécaniques et chimiques seront ensei-

gnés dans deux écoles spéciales : il y aura trois pro-
fesseurs dans chacune de ces écoles.

5° Une école de mathématique transcendante ,

aura trois professeurs.

6° Une école spéciale de géographie , d'histoire

et d'économie publique , sera composée de quatre

professeurs.

7° Outre les écoles des arts du dessin , existantes à

Paris , Dijon et Toulouse , il en sera formé une qua-
trième avec quatre professeurs.

8° Les. observatoires actuellement en activité , au-

ront chacun un professeur d'astronomie.

9° I! y aura près de plusieurs Lycées des pro-
fesseurs de langues vivantes ;

io° Il sera nommé huit professeurs de musique
et de composition.

XXVI. La première nomination des professeurs

de ces nouvelles écoles spéciales sera faite de la ma-
nière suivante :

Les classes de l'Institut correspondantes aux places

qu'il s'agita de remplir , présenteront un sujet au
Gouvernement ; les trois inspecteurs-généraux des

études en présenteront un second ; le premier consul

choisira l'un des deux.

Après l'organisation des nouvelles écoles spé-

ciales , le premier consul nommera aux places va-

cantes , entre trois sujets qui lui seront présentés

comme il est dit à l'article XXIV.
XXVII. Chacune ou plusieurs des nouvelles

écoles spéciales seront placées près d'un Lycée , et

régies par le conseil administratif dé cet établis-

sement.

Titre VI.
De l'école spéciale militaire.

XXVIII. Il sera établi dans une des places fortes

de la République ,. une, école, spéciale militaire
,

destinée à enseigner à une portion des élevés sortis

des Lycées lesélémens--de l'art de, la guerre-,

XXIX. Elle sera composée de cinq. cents élevés,

formant un bataillon., et qui seront accoutumés,

au service de la discipline militaire ; elle aura au
moins dix professeurs chargés d'enseigner toutes les

Fardes théoriques , pratiques et administratives de

art militaire , ainsi que l'histoire des guerres et

des grands capitaines.

XXX. Sur les cinq cents élevés de l'école spéciale

militaire , deux cents seront pris parmi les élevés

nationaux des Lycées , en proportion de leur nombre
dans chacune de ces écoles , et trois cents parmi

les pensionnaires et les externes , d'après l'examen

qu'ils subiront à la fin de leurs études. Chaque
année il y sera admis cent-des premiers et cent cin-

quante des seconds ; ils seront entretenus pendant
deux ans aux frais de la République , dans l'école

spéciale militaire ; ces deux années leur seront

comptées pour tems de service.

Le Gouvernement , sur la compte qui lui sera

rendu de la conduite et des talens des élevés de

l'école spéciale militaire , pourra en placer un cer-

tain, nombre dans les" emplois de l'armée qui sont

à.sa nomination.
XXXL L'école spéciale militaire aura un régime

différent de celui des Lycées et des autres écoles

spéciales , et une administration particulière : elle

sera comprise dans les attributions du ministre de la

guerre. Les professeurs en seront immédiatement
nommés par le premier consuL

T I T RE V I I.

Des élevés nationaux.

XXXII. Il sera entretenu , aux frais de la Ré-
publique ,; six mille quatre cents élevés pension-

naires dans les Lycées et dans les écoles spéciales.

XXXIII. Sur ces six mille quatre cents pen-

sionnaires , deux mille quatre cents seront choisis

par le Gouvernement parmi les fils de militaire ou
de fonctionnaires de l'ordre judiciaire, administratif

ou municipal , qui auront bien servi la République.;

et ,- pendant dix ans seulement parmi les enfans de.

citoyens des départemens réunis à la France
,
quoi-

qu'ils n'aient été ni militaires ni fonctionnaires

publics.

Ces deux mille quatre cents élevés devront avoir

au moins neul ans , et savoir lire et écrire.
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XXXTV. Les quatre mille autres seront pris dans
un nombre double d'élevés des écoles secondaires,
qui seront présentés au gouvernement d'après un
examen et un concours.

. Chaque département fournira un nombre de ces

derniers élevés proportionné à sa population.
XXXV. Les élevés entretenus dans les Lycées

,

ne pourront pas y rester plus de six ans aux frais de
la nation. A la fin de leurs études, ils subiront un
examen , d'après lequel un cinquième d'entr'eux

sera placé dans les diverses écoles spéciales , sui-

vant les dispositions de ces élevés , pour y être

entretenus de deux à quatre années aux frais de
la République.
XXXVI. Le nombre des élevés nationaux placés

près des Lycées pourra être distribué inégalement
par le Gouvernement dans chacune de ces écoles

,

suivant les convenances de localité.

Titre VIII.
Des pensions nationales et de leur emploi.

XXXVII. Le terme moyen des pensions sera de
sept cents francs. Elles seront fixées pour chaque
Lycée par le Gouvernement , et serviront tant aux
dépenses de nourriture et d'entretien des élevés

nationaux qu'aux traitemens des fonctionnaires et

professeurs ,. et autres dépenses des Lycées.

XXXVIII. Le prix des pensions payées par les

parens qui placeront leurs enfans dans les Lycées
,

ne pourra excéder celui qui aura été arrêté par
le Gouvernement pour chacune de ces écoles.

Les élevés externes des Lycées et des écoles spé-

ciales , paieront une rétribution qui sera proposée
pour chaque Lycée par son bureau d'administra-

tion , et confirmée par le Gouvernement.
XXXIX. Le gouvernement arrêtera , d'après le

nombre des élevés nationaux qu'il placera dans
chaque Lycée , et d'après le taux de leurs pensions ,

la portion fixe du traitement des fonctionnaires et

professeurs , laquelle portion sera prélevée sur le

produit de ces pensions. Il en sera de même de.
la portion supplétive de traitement , qui devra
être fixée par le Gouvernement , d'après le nombre
des pensionnaires et des élevés externes de chaque
Lycée.

Les proviseurs des Lycées sont exceptés de la

dernière disposition ; ils recevront du Gouverne-
ment un supplément annuel et proportionné à leur

traitement et aux services qu'ils auront rendus à

l'instruction.

Titre IX.

Dispositions générales.

XL. Les bâtimens des Lycées seront entretenus

aux frais des villes où ils seront établis.

XLI. Aucun établissement ne pourra prendre
désormais les noms de Lycée et d'Institut-; l'Institut

national des sciences et des arts sera le seul établis-

sement pnblic qui portera ce dernier nom.
XLII. Il sera formé sur les traitemens des fonc-

tionnaires et professeurs des Lycées et des écoles

spéciales , un fonds de retenue net qui n'excédeta
pas le vingtième de ces traitemens. Ce fonds sera

affecté à des retraites qui seront accordées après

vingt ans de service , et réglées en raison de l'an-

cienneté. Ces retraites pourront aussi être accor-

dées pour cause d'infirmités , sans que , dans ce

cas , les vingt années d'exercice soient exigées.

XLIII. Le Gouvernement autorisera l'acceptation

des dons et fondations des particuliers en faveur

des écoles ou de tout autre établissement d'instruc-

tion publique.

Le nom des donateurs sera inscrit à perpétuité

dans les lieux auxquels leurs donations seront

appliquées..

XLiV. Toutes les dispositions de la loi du 3 bru-

maire an 4 , qui sont contraires à celles de la pré-

sente loi, sont abrogées.

T R I B U N A T.

Présidence de Girardin.

SEANCE DU 3o GERMINAL.
La rédaction du procès-verbal de la dernière

séance est lue et adoptée.

,
Un message du sénat-conservateur annonce qu'il

a nommé membre du corps-législatif, le cit. Les-

perut, en remplacement du cit. Auvrai qui n'a pas

accepté.

Un second message de la même autorité annonce

que le cit. Dacier est nommé membre du tribunat ,

à la place du cit. Huet qui n'a pas accepté.

Ces deux messages seront insérés au procès-

verbal.

Le citoyen Robin écrit qu'une indisposition grave

l'empêche de se rendre à la séance.

Le cit. Roujoux, nommé préfet du département

de Saône-et-Loire , -écrit qu'il donne sa démission

de membre du tribunat.

Le tribunat arrête qu'il sera fait mention de ces

deux lettres au procès-verbal.

Le corps -législatif transmet ,
par un message,

douze projets de lois tendans à autoriser plusieurs

communes à s'imposer extraordinairement.

Ces projets sont renvoyés à la section des finances.

Après avoir entendu les rapports de Gillet-La-

jacqueminiere , Emile- Gaudin et Guinard ,_ le tri-

bunal vote l'adoption de douze projets de lois ten-

dans, les onze premiers , à autoriser des impositions

extraordinaires demandées par les communes'le-
Semmeries, Boulage , Origny , Balignicourt , St.-
Piat

, Sully, Albias , Esquinle , Mâzcabardès

,

Lieury et Châtillon. Le douzième tendant à autori-
ser la commune de Montréal a aliéner uu te'rrein.

Par un nouveau message, le corps législatif iraris-

*.et douze projets de lofs relatifs à des échanges et"
aliénations d'immeubles.

Ces projets s'ont renvoyés à la section de l'inté-
rieur.

Un troisième message du sénat conservateur ins-
truit le tribunat qu'il a nommé le citoyen Sapey , ex-
secrétaire de légation , membre du corps législatif,
pour compléter le nouveau cinquième de cette au-
torité.-

Ce message sera inséré au procès-verbal.
La séance est levée.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Marcorelle.

SÉANCE DU I

er FLORÉAL.
Regnand (de Saint-Jean-d'Angcly) présente douze
projets de lois qui intéressent , sous le rapport
d'échanges et concessions de terreins, les communes
de Liège, Warrem et Moumelette (département
de l'Ourte ) , Charenton (de la Seine

j ; Jouarre
( de Seine"-et-Marne.) ; Bordeaux (de la Gironde

) ;

Montréal (de l'Aude); Ouges (de la Côte -d'Or);
Ambert ( du Puy-de-Dôme

) ; et Sèves ( de Seine-et-
Oise).

La discussion aura lieu le 1 1 floréaT.

L'ordre du jour appelle la discussion de douze
projets de lois présentés, le 2 s , par le conseiller-
d'état Defermont.

Après avoir entendu le rapport de Cernon ,

orateur du tribunat , en faveur de ces projets , le

corps-législatif leur donne sa sanction.

Le premier autorise la commune de Chambéry
à faire un échange avec les citoyens Pilles et Chiron.

Le second autorise le préfet du départemant de
la Roër à faire un échange de maison avec le ci-

toyen Kray.

Le troisième autorise le préfet du Rhône à faire

un échange de terrain avec la veuve et les héritiers

Tripier.

Le quatrième autorise la commune de Laure à
s'imposer extraordinairement.

Les huit autres ont pour objet des concessions et

aliénationss d'immeubles , demandées par les com-
munes de Cernay , Voreppe , Saint-Hippolyte, Fla-

merans , Nemours , Coussay , St-Sever et Franxant.

Le corps-législatif procède au renouvellement de
son - vïeau.

Lobjoi est élu président. Les nouveaux secré-

taires sont : Thevenin ; Boèry ; Soret , général ,

et Delpièrre.

La séance est levée.

LIVRES DIVERS.
Liste des Notables nationaux arrêtée par le

sénat - conservateur , in-f° de .202 pages
; prix g fr.

A Paris , chez Pierre Didot l'aîné , imprimeur du
sénat , aux galeries du Louvre , n°3.

Manuel latin , ou choix de compositions fran-

çaises et Recueil de fables et histoires latines ; l'un,

pour préparer à la traduction des auteurs latins ;

l'autre , pour faciliter l'intelligence des écrivains qu'a
produits le beau siècle d'Auguste , par le citoyen

Boinvilliers , de l'Institut national , etc. ; ouvrage
classique , faisant suite à la Grammaire latine ,

théorique et pratique du même auteur. Prix 2 fr.

5o c. [ 5o s. ] relié en vélin et très-bien imprimé. —
Cet ouvrage ,

qui est à sa troisième édition . et que
,1a plupart des Ecoles Êentrales ont adopté., dispense

les professeurs de rédiger pour leurs élevés, et de
leur dicter des thèmes au moyen desquels ils puis-

sent faire l'application des règles delà Syntaxe. Ceux
que renferme le Manuel latin, sont gradués de ma-
nière à hâter les progrès des écoliers et à abréger le

tems des études. Les versions qui forment la seconde
partie de cet ouvrage , sont écrites en un style pur,
facile et tel, que les élevés acquièrent par gradation,

et tout en s'amusant , les moyens de traduire un au-

teur plus 'difficile. Deux Vocabulaires, l'uu français,

l'autre latin , leur indiquent la véritable acception du
mot qu'ils cherchent, et les dispensent d'acheter, dès

le commencement de leurs études, un Dictionnaire

français et un Dictionnaire latin.

Bourse du 1
er fioréal ara 10.

Effets publics.
Tiers consolidé 57 fr. 25 c.

Provisoire déposé 49 fr.

— non déposé 45 fr. c.

Bons deux-tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 . 40 fr. 34 c,

Ordonn. pour rescript, de domaines. 66 fr. c.

Actions de la banque de France. . . u57 fr. 5o c.

A Paris, de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire

duMoniteur, ruedesPoitevins , n° i3.
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EXTERIEU R.
RUSSIE.

Fétcrsbourg , le 26 mars ( 5 germinal.)

X*vant-H]Er était le jour anniversaire de l'accession

de notre monarque au trône. Il a été célébré spon-
tanément dans toute la Russie. A la cour , dans la

capitale et parmi les troupes , on avait interdit

tout signe de réjouissance ; mais on avait ordonné
des cérémonies funèbres en mémoire du décès

de Paul I".

:— M. Friebe ,- connu par d'excellens écrits sur

le commerce de Russie et sur l'agriculture , vient

de quitter la Livonie pour se rendre à Pétersbourg ,

sur l'invitation de S. M. J. qui lui accorde un
logement au palais de marbre et une pension dc

2000 roubles.

— Les gens les plus âgés ne se souviennent pas

d'avoir vu à cette époque une température aussi

douce que celle dont nous jouissons. Cependant
on continue d'aller en traîneaux sur la Newa , mais
seulement dans le jour. Au reste , tout annonce
que cette rivière ne tardera pas à être entière-

ment dégagée de glaces ; ce que l'on n'a vu , à

la fin de mars,
, que treize fois depuis quatre-vingt-

quatre ans.

SUEDE.
Stockholm , le 2 avril { i 2 germinal.

)

C'est hier que toute l'armée suédoise a paru,

pour la première fois , avec le nouvel uniforme ,

qui se distingue par la richesse des galons. Toutes
les troupes étaient ici sous les armes ; sa majesté ,

le duc de Sudermanie et un grand nombre de
généraux étaient présens à la parade. Par un con-

traste frappant , à côté des officiers de son armée ,

bnllans d'or et d'argent . notre jeune roi parut dans
l'unilorme le plus simple , parfaitement semblable
à celui de Charles. XII, qu'on voit encore dans
notre arsenal.

ALLEMAGNE.
Vienne , io avril [ 20 germinal.)

La nouvelle de la conclusion de la paix avec
l'Angleterre , transmise ici par un courier adressé

au citoyen Charopagny , a été aussitôt communiquée
par lui à M. de Cobentzl.

— La Bosnie continue à être le théâtre des plus

grands désordres ; Sarajo et Trawnick sont menacés
par les rebelles. La peste s'est manifestée dans le

premier de ces endroits ; il y meurt tous les jours

un grand nombre de personnes. Il a été pris sur les

frontières les mesures les plus sévères pour empêcher
toute communication avec les Turcs.

PRUSSE.
Berlin , le io avril (20 germinal.)

S. M. vient de céder le château d'Oranienbourg
pour l'établissement d'une fabrique de coton.

SICILE.
Palerme , le 1 2 mars [ 2 1 ventôse.

)

Voici les détails de la cérémonie qui a eu lieu

à l'occasion de l'ouverture du parlement de
Palerme.

"Il avait été élevé dans la grande salle où cette

cérémonie a eu lieu , un superbe trône pour sa

majesté , auquel conduisaient un degré central et

deux latéraux; sur ces derniers étaient le conseil

sacré avec les chefs des tribunaux de justice ; un
palier plus bas que le siège du roi , était destiné
pour les ministres , les gentilshommes de la cham-
fcre et les officiers de la couronne. Autour de la

salle, il avait été placé des ba*ics pour les mem-
bres du parlement ; les ecclésiastiques étaient assis

à la droite du trône , les barons à gauche , et en
face le sénat de Palerme ; on avait construit aussi

deux tribunes et d'autres loges pour les dames

,

la noblesse et les autres spectateurs. Vers midi

,

entrèrent dans la salle les chefs des trois ordres
;

savoir : l'évêque de Cefalu , pour le clergé ; le

prince de Butera , pour le militaire ; et le prince
de Tormuzza

,
pour le tiers-état , en qualité de pré-

teur de Palerme : ils occupèrent de suite leurs

places respectives. Peu après , arriva le roi avec
toute sa cour. Sa majesté s'étant assise sur le trône ,

ordonna au prince de Valdina, premier notaire
du royaume, placé au haut du premier degré ,

de faire asseoir tous les grands d'Espagne de la

première classe , et les membres de l'ordre royal de
Saint-Ferdinand; S. M. lui remit ensuite un écrit

qu'il reçut à genoux , et dont il ht aussitôt lec-

. tare , au nom du souverain, ainsi qu'il suit:
|

"Braves et fidèles Siciliens , Ce n'est pas la'

voix d'un de mes représentans , ni la conséquence
ou la crainte d'une calamité publique qui vous
appelle à cette assemblée. Aujourd'hui tout est

grand , tout est extraordinaire pour vous. Vous êtes

au pied d un trône , dont la présence forma de
tout tems l'objet des désirs de vos, pères. Envi
ronnés de la majesté du sceptre que Dieu a confié

à mes mains , au milieu de l'éclat de la souve-
raineté qui remplit ce lieu , et de la pompe d'une
cour , vous entendez la voix ..de, votre roi , vous
êtes appelés à remplir deux deVoirs aussi importans
que consolans. Le premier est celui de la recormais-
sance pour tous les bienfaits dont Dieu vous a

combles.
ii Pendant plus de dix ans , vous avez vu les trou-

bles et la désolation régner en Europe. A l'ombre
de ma protection et de voire fidélité . vous avez

considéré tranquillement les naufrages d'autrui , et

les ondes menaçantes sont venues se briser à vos
pieds. Le second devoir est celui de seconder par

votre obéissance les heureuses dispositions qui

doivent être les principes de votre grandeur'future.

Adorez les profonds décrets de la Providence. Du
sein même des calamités communes est née l'au-

rore de votre bonheur. Ma présence a ramené au
milieu de vous l'antique splendeur des beaux siècles

des Roger et des Guillaume. Le commerce relleu-

rira , la justice et les lois prendront une nouvelle
vigueur , l'agriculture et l'industrie seront encou-
ragées et protégées ; leplus haut degréde la force pu-
blique sera concilié avec le moindre sacrifice de
la prospérité des particuliers ,-et urié cour royale ,

résidante en Sicile, sera le gage , la source et

l'ornement de tous ces biens. Voilà le grand œuvre
auquel vous devez concourir. Il ne faut point au-

jourd'hui le courage de suivre votre roi à l'armée,
ni de sacrifier une partie de votre fortune pour
sauver l'autre. Jouissez de vos biens , faites-les

valoir et multipliez-les. Des jours plus sereins et

plus calmes vous attendent , et la nature qui n'est

jamais long-tems avare de ses b&nfails , ramen ra

dans vos campagnes l'abondance et la joie. Mais
réparez les pertes du trésor public; rendez au re-

venu de l'Etat ce que lui ont enlevé la diminution
du commerce et une défense nécessaire : pourvoyez
à la splendeur et à la dignité d'une cour royale.

En général, donnez à la reproduction des avan-
tages civils et politiques ,' ce rnême tribut que vous
payez à la terré pour qu'elle vous enrichisse de
ses dons. Vénérables ministres de la religion , dignes
vassaux de ma couronne, sages représentons des

communes de mes domaines, j'ai pesé moi-même
vos intérêts et vos forces , et je vous -tracerai de ma
main les voies lumineuses qui doiventvouscondùire
à la grandeur. Vous ferez honneur , j'en suis con-
vaincu , au nom sicilien , et vous suiviez les me-
sures d'un roi qui veut votre bonheur. Enfin , vous
vous montrerez dignes de la tranquillité dont vous
avez joui , de la prospérité qui se prépare , des
bienfaits de Dieu , et des bénédictions de la pos-
térité, il

Après ce discours , M. Vanni , chef du clergé ,

s'avança au pied du trône , et témoigna à S. M. la

reconnaissance de la nation pour sa sollicitude pa-
ternelle , ainsi que sa fidélité et son dévouement
pour son auguste personnelle roi quitta ensuite
l'assemblée et se retira dans son appartement. Le
parlement va maintenant poursuivre le cours de
ses séances , et discuter tes objets soumis à' sa déli-

bération par le souverain. .

ITALIE.
Rome , le 27 mars [6 germinal.

)

Les deux dernières soirées ont été remarquables
par les plus belles illuminations , à l'occasion du
couronnement du pape. On a remarqué entre
autres celles de l'académie de France , du palais

Porporati , de ceux des princes et des ministres
étrangers.

PIÉMONT.
Turin , le 10 avril (

<2Q germinal.)

Le célèbre Paésiello est passé avant-hier à Turin
,

se rendant, à Paris. Il est venu au lycée , où il a
assisté à la leçon d'histoire naturelle du citoyen

Giorna. L'auteur de la musique de Nina a été

accueilli avec l'intérêt que devait inspirer son génie
enchanteur.

ANGLETERRE.
Londres, le 17 avril (27 germinal.)

L'argonaute Garnerin est arrivé avant-hier à

Douvres , avec tout l'appareil nécessaire pour les ex-

périences qu'il se propose de laire ici.

— On a remarqué que M. Grey avait voté avec

la majorité ttiinistérielle Contre la motion de
M. Whitbread , relative â la t'axe additionnelle

proposée sur la bierre et la drêché.

— Il à été embarqué à Portsmouth , dans l'inter-

valle du 12 au i5 de ce mois , entre 3 et 4 mille

prisonniers français.

—'• On s'attend à voir arriver ici , le 15 ou lé 20 ,

le traité ratifié , et chacun s'apprête à se livrer à la

joie.

— Nous avons appris hier que le Gouvernement
français avait été prévenu par le télégraphe de
Brest , de l'arrivée de bonnes nouvelles de Saint-
Domingue.

— Les lords Boringdon et Fincastle sont partis

pour Fiance.

— Le major-général sir Charles Ross a pris , de
concert avec les magistrats de Tipperary , des me-
sures pour réprimer les troubles qui régnent de-
puis quelque tems dans le voisinage de cette ville.

— Le départ de S. A. R. le duc de Kent pour
Gibraltar

,
parait être fixé au 19 de ce mois.

( Extrait dit Star et du Traveller. )

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Suite de ta séance du 12 aVtil [ as germinal.
)

Lord Temple, ]e n'ai jamais entendu un discours
plus extraordinaire que celui qui vient de frapper
nos oreilles , un discours qui contint plus d'as-

sertions et moins de
,
preuves : c'est abuser de là

patience de là chambre que d'essayer d'y répon-
dre

; je le sais : aussi mon intentioii n'est- elle pas
de suivre l'honorable membre à travers le dédale
dans lequel son imagination l'a égaré ; je me per-
mettrai seulement quelques réflexions sur quelques-
uns des traits les plus irappans de cette diatribes— L'honorable baronet n'a pas cru qu'il lui fût né-
cessaire d'étayer sa motion de nouveaux motifsi
Les principes sur lesquels il s'est étendu ce soit ,

sont absolument les mêmes que ceux que lui et ses

amis nous ont si souvent répétés , et dont la cham-
bre a déjà fait justice. 11 faudrait donc

, pour
plaire à l'tjonorable baronet qu'elle se mit aujour-
d'hui en opposition avec dle-mênie;

L'ionorable baronet paraît vivement alarmé de*
résultats que doit avoir la paix conclue avec la France
et ses alliés : il est possible que ses alarmes né
soient pas sans fondement ; mais il n'est pas tems
encote de discuter cette question. D'ailleurs c'est

un fait absolument étranger à l'acte d'accusation
dressé par l'honorable baronet. La paix n'est point
l'ouvrage des ministres qu'il s'attache à poursuivre i

on ne doit rien leur attribuer de ce qui s'est passé
depuis le mois de février 1801, Qu'il leur reproche
la guerre et les malheurs qui en ont été la suite ,

sans dire un mot des avantages qu'elle nous a pro-
curés ; sans faire observer qu'elle était indispensa-
ble , et qu'il fallait ou la soutenir , ou faire le sa-

crifice de notre indépendance , de nos lois , dé
notre constitution , de notre gloire , de .notre exis-

tence comme nation ; un pareil reproche n'a rierx

qui doive nous étonner dans sa bouche , parce
que nos oreilles y sont accoutumées : seulement
j'aurais voulu qu'il l'eût motivé différemment , afin

de nous donner du nouveau , et de nous épar-
gner l'ennui des répétitions. Le discours de l'hono-
rable baronet serait très-bon dans une taverne. On y
remarque des périodes arondies , des épithetes bien
hardies , une déclamation ampoulée. Il parle de
bastilles , de casernes , d'emprisonnement. Voilà
comme on parlait en Fiance avant la révolution.
C'est avec un pareil langage qu'un S soulevé le

peuple , qu'on l'a rendu lurieUx
;
qu'on l'a fait

danser, au milieu des cadavres, sur les ruines de
la Bastille démolie de ses propres mains : on croyait

les tours du despotisme renversées. PeU de hioia

après , la France entière n'était plus qu'une vaste
prison.

L'honorable baronet soutient que le seul objet
que se proposaient les Irlandais - Unis t était la

réforme dans la' représentation nationale. Pour
répondre à cette assertion , il me suffit de rappeler à

la chambre les déclarations laites par Arthur O'Con-
nor, et par les deux Sheers. Elles prouvent qUé
cette prétendue réforme n'était qu un manteau
dont se couvraient les traîtres. — Il gémit sur
l'anéantissement de notre constitution:... Qu'il
fasse taire ses regrets ! la constitution anglaise n'est

pas détruite. La preuve qu'elle existe encoie dan9
toute son intégrité, se trouve dans le discours

même qu'il a prononcé. — 11 se plaint amèrement
de l'income-tax , et des vexations auxquelles il

prétend, que cette contribution adonné lieu.j;.

Cependant la cité , le commerce , l'avaient de-

mandée , et les ministres . en la pioposant < n'a-

vaient fait que se rendre à leurs vceux : la padii-

rneul l'avait approuvée presqu'a r«naniinJtéj Enfin (
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il n'y a pas une seule des assertions de l'honorable

baronet qui ne soit démentie parles faits. 11 accuse

les ministres , et moi je déclare qu'ils ne méritent

que des éloge». Je regarde le très - honorable
membre (M. Pitt ) comme ie sauveur de son

pays.

M. ArchdaU combat aussi la motion , et parle

dans le même sens que lord Temple. 11 fait

comme lui l'éloge des services signalés que M. Pitt

a rendus à la Patrie. Il vante ses talens et son

désintéressement. Il l'engage à se consoler des

hostilités factieuses de ses ennemis , en opposant

à leurs clameurs et sa propre conscience , et la faveur

de ses concitoyens ,~ et la confiance dont l'honore la

chambi ,

M- Jones parle en faveur de la motion. Il appelle

le discours prononcé pur loid Temple , une espèce

de fantasmagorie dans laquelle les objets sont

entassés sans méthode et sans ordre. 11 demande
s'il existe un seul homme qui ose dire qu'on ne
doit point rechercher la conduite d'un ministère

qui a dilapidé 258 millions sterling , accordé 5S3

pensions , et créé 95 pairs. Si le parlement , dit

M. Jones , se refuse à la mesure qui lui est pro-

posée , il se trouvera bientôt dan; une position

pareille à celle du parlement d'Irlande , obligé de

se laite justice par un suicide.

Lord Belgravt.Je demande a présenter un amen-
dement à la motion de l'honorable baronet. Je
n'y aurais pas même songé , s'il se fût contenté de

provoquer une enquête sur la conduite des der-

niers ministres. Mais comme il a fait précéder sa

motion de reproches outrageans : comme il paraît

avoir cru qu'en représentant mon honorable ami
comme un homme plus cruel que Robespierre

,

ou qu'aucun .des douze Césars , il fermerait la

bouche à tous ceux qui auraient voulu faire son

éloge , ou du moins prendre sa défense , je pense

que la chambre doit se prononcer iortement clans

cette circonstance , et déclarer ce qu'elle pense

réellement de la conduite- des ministres auxquels

notre pays doit son salut: je propose donc, par voie

d'amendement , que tous les mots qui se trouvent

dans la motion après que , soient retranchés, et

remplacés par ceux-ci : n que les remercîmens de la

chambre soient adressés aux derniers ministres de sa

majesté,pour les grands etérainens services qu'ils ont

e: l'énergie qu'ils ont déployée pendant la dernière

rendus, guerre. 11 ( On crie :' mettez en motion.
)

L'orateur. Un amendement de ce genre n'est

point du tout contraire aux formes du parlement :

j'avoue cependant que cette manière de procéder est

très-peu usitée ; c'est pourquoi j'invite le noble
lord à convertir son amendement en motion. —
Lord Belgrave y consent.

M. Pitt. J'ignore quelle sera l'issue de la. motion ,

et je ne me permettrai pas la plus petite réflexion

sur les argumens employés pour ou contre ; mais

je crois pouvoir faire observer à mon noble ami
(lord Belgrave) qu'il vaut mieux qu'il n'insiste p3S

sur son amendement : je sais apprécier le senti-

ment qui le lui a suggéré , et j'en suis recon-

naissant.

Lord Belgrave. Par déférence pour l'opinion de
mon très-honorable ami , je me contenterai de
na'ûpposer directement à la motion , me réservant

de présenter à la chambre , dans une autre occa-

sion , la proposition contenue dans l'amendement
que je îetire.

M. Fox. Les motions de la nature de celles du
noble lord-, ne sont pas sans exemple. Plusieurs

fois des remerciemens ont été votés , sans que la

motion eût élé annoncée d'avance. C'est ainsi qu'on
en vota au lord Clive. Il est vrai que cela ne se

fait ordinairement que quand il y a eu une en-

quête auparavant. Je tjouve pourtant que la motion
du noble lord répond mieux à ses vues En effet

,

puisqu'il s'est déclaré ouvertement contre toute

enquête, il fait bien de s'en tenir à proposer sim-

plement un vote d'approbation.

Plusieurs orateurs , pour et contre , sont encore
entendus. La motion de sir Burdett est enfin mise
aux vois : 3y sont pour , 246 contre. Majorité , 207

.

(Extrait du Momhig-Chronicle et du True-Briton).

RÉPUBLIQUE HELVETIQUE.
Zurich , le 5 avril ( 1 5 germinal.

)

Le professeur Danegger , de Stuttgard , fameux
sculpteur , célèbre par le buste qu'il a fait de l'ar-

chiduc Charles , est ici depuis quelques jours où
il s'occupe d'un buste de notre immortel Lavater

,

en airain , qu'on placera au jardin de la maison
des orphelins.

I N T É R I E U R
Bordeaux, le 34 germinal.

Une louve enragée , désolait depuis quelque tems
diverses communes de l'Entre Deux-Mers. Elle avait

déjà dévoré plusieurs personnes dans les communes
de Sallebceuf , Loupes et Bonnetan . lorsque

,

parvenue dans la commune de Sadirac , elle y a

été tuée le 2 2 courant , par le courage de deux
cultivateurs nommés Jean Chaloubie père et fils;

elle s'est d'abord jettée sur le père ; le fils s'apper-

cevant du danger a saisi la louve corps à corps ;

le perè , quoique déjà ensanglanté , a eu la force
de se relever et d'assommer la bête avec sa

bêche.

Le maire de Sadirac vient de transmettre le procès-
verbal des faits au conseiller-d'état préfet , qui
s'est empressé d'adresser à ces cultivateurs la ré-

compense promise par les lois. Ces deux citoyens
sont grièvement blessés ; mais les morsures du
père donnent plus d inquiétude que celles du fris.

Paris , le 2 floréal.

Le Musée spécial de l'Ecole française à Versailles

sera ouvert dorénavant le dimanche et le jeudi de
chaque semaine.

— La société médicale , établie à Montpellier
,

vient de nommer pour ses associés les citoyens

Thourel , Déyeux et Desgenettes
, professeurs de

l'Ecole de médecine de Paris.

— La société du Théâtre patriotique de Milan a

fait représenter , à la satisfaction des spectateurs ,

la Conjuration des Pazzi , et Timoléon , tragédies
d'Alfieri. Jusqu'ici -on n'avait pu parvenir à former
en Italie des acteurs supportables dans la tragédie

parlée; la tragédie chantée , ou l'opéra , était seule
en possession de la scène tragique. Cette nouveauté
peut causer une révolution dans l'art dramatique',
et donner des auteurs tragiques à l'Italie.

Vers la fin du mois dernier, plusieurs individus
,

étrangers au département d'Ille-et-Vilaine , s'étaient

réunis à Rennes. Ils fixèrent l'attention du capi-

taine de la gendarmerie , le cit. Gautier Guistiere
,

qui les fit surveiller.

Les soupçons que ces hommes avaient inspirés

n'étaient que trop fondés. On sut bientôt que leur

projet était de réorganiser le brigandage armé dans
les environs de Rennes.

Leur première action devait être de piller la

maison du cit. Rittrchomme , adjoint au maire de
Chantepie, distante de la ville, d'environ une lieue.

Le capitaine Guistiere forma aussitôt un peloton
de neuf hommes . avec lequel il se rendit au lieu

que devaient attaquer les brigands, et le distribua

dans les postes les plus convenables pour son
projet.

Sur les dix heures du soir, tes brigands se pré-

sentent au nombre de cinq , armés de fusils et

de pistolets.

Ils attirent le cit. Richehomme hors de sa maison.
Celui-ci , dont la conduite avait été concertée d'a-

vance avec le capitaine de la gendarmerie , feint

d'obéir. 11 sort de chez lui ; les brigands le me-
nacent de le fusiller , s'il ne leur livre à l'instant

même son argent et ses armes. Alors la gendar-
merie embusquée fond sur eux. Us se détendent
avec opiniâtreté , deux tombent morts ; les trois

autres sont saisis vivans.

La destruction de cette bande est d'autant plus

importante pour la sûreté des environs de Rennes

,

qu'elle formait un noyau facile à grossir dans un
pays si long - tems agité par la chouannerie , et

commandé par un scélérat redouté.

La conduite du capitaine Guistiere mérite les

plus grands éloges. La prudence et l'habileté avec
lesquelles il avait combiné son expédition, suf-

fisaient pour en garantir le succès ; il a voulu l'assurer

davantage encore par sa présence.

Le premier consul a accordé à celui des gen-

darmes qui s'est le plus distingué dans cette occa-
' sion , un mousqueton d'honneur , et pour tous

un mois de solde par forme de gratification.

Le préfet de l'Ardêche donne connaissance de
deux traits de désintéressement , qui méritent d'au-

tant plus d'être connus, que leurs auteurs n'ont

reçu d'antre impulsion que celle d'un sentiment
d'humanité , de bienfaisance et de justice envers
les pauvres

.

Le -itoyen Joseph Raymond Babouin , de Saint-

Romain-d'Albon , département de la Drôme , s'était

libéré d'un capital de 8200 fr. qu'il devait à l'hos-

pice de Tournon. Il avait fait le remboursement en
papier-monnaie , dans le tems de sa plus grande
dépréciation , et en avait versé le montant dans la

caisse de l'enregistrement par suite des lois qui
avaient déclaré nationaux les biens appartenant
aux hospices. La!> réintégration des hôpitaux dans
la jouissance de leurs biens , ayant fait juger à ce
citoyen que le patrimoine des pauvres éprouvait
une perte considérable par le remboursement qu'il

avait effectué , il vient de passer , avec la commis-
sion administrative , un acte qui le reconstitue débi-
teur de la même somme , et de s'obliger de fournir

à la prochaine récolte 400 myriagrammes de fro-

ment représentant les intérêts du capital.

Madame Bernier, veuve Bechétoile , demeurant à

Annonay, avait aussi versé , eh l'an 3, dans la

caisse de l'enregistrement, une somme de 12,000 fr.

,

montant d'un legs que son oncle, dont elle avait

hérité , avait fait à l'hospice de cette ville , dès le

mois de mars 1776, par testament mystique , qui n'a

élé ouvert. qu'à lafiu de 1790. Cette dame reconnais-

sant que le paiement fait par elle , en papier-mon-
naie . ne la libérait p*s , puisquelle n'avait point
donné la valeur qu'il était dans l'intention du tes-

tateur de donner à l'hospice, vient de consentir,
en faveur de cet établissement , une nouvelle obli-

gation de 12,000 fr. pour raison du legs fait par.
son oncle.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i3 germinal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la guerre , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . A partir du i" floréal prochain, le

nombre de rations de fourrages , soit en nature , soit

en indemnité représentative , à fournir aux troupes

,

et parties prenantes de toutes armes, tant sur pied
de paix que sur pied de guerre , demeure fixé

comme ci-après.

§. p R E M x e R.

Rations en nature.

Pendant la guerre , le général en chef de chaque
armée arrêtera , dans les cinq derniers jours de
chaque mois , ou plus souvent , s'il le juge néces-
saire, l'état des rations de fourrage qui seront déli-

vrées pendant le mois suivant , aux généraux de
division , commandans les divisions et les armes , :

aux généraux de division et de brigade , aux ad-
joints et aides-de-camp, inspecteurs aux revues et,

commissaires des guerres.

Parties prenantes , ayant droit à la distribution des

Jourrages en nature.

Commandans d'armes en cas de siège seulement.

Pied Pied

Commandant de l
re classe m 3

'Idem de 2
e classe jj »

Idem de 3 e classe jj 1

Offuiers de santé.

Officiers de santé en chef >> 3

Officiers de santé de i
re

, 2 e et 3 e

classe . attachés à des corps d'infante-

rie . de l'artillerie à pied , et des ba-
taillons de sapeurs et pontonniers. . . . i> 1

Officiers de santé de toutes classes

attachés aux régimens de troupes à

cheval 1 1

Médecins , chirurgiens, pharmaciens
de i

re classe, attachés aux divisions

d'ambulance actives des armées jj i

Troupes à cheval.

Chefs de brigade de carabiniers
,

cuirassiers , cavalerie , artillerie à che-

val , dragons , chasseurs et hussards. . 3 4
Chef d'escadron et capitaine 2 3
Adjudant-major 2 3
Quartier-maître , lieutenant et sous-

lieutenant 1 2

Adjudant sous-officier , artiste vété-

rinaire, carabiniers, cuirassiers, ca-

valiers , canonniers à cheval, dragons,

chasseurs , hussards et trompettes.. . . I r

Artillerie à pied, génie, pontonniers,

mineurs et ouvriers.

Chef de brigade de l'artillerie à pied

et du génie, u 4
Chef de bataillon d'artillerie , du

génie et de pontonniers >i 3

Capitaine d'artillerie
, génie , pon-

tonniers , mineurs et ouvriers jj 3

Quartier-maître lieutenant-d'artil-
i 4
lerie et pontonniers n 2

Lieutenant du génie, et des compa-
gnies de mineurs et ouvriers jj 2

Trains d'artillerie.

Capitaine 2 3

Lieutenant et sous-lieutenant 1 2

Lieutenant, adjud.-major et quar-

tier-maître , sous-lieutenant 1 *

Adjudant sous -officier, et artiste

vétérinaire r- 1 1

Chevaux de selle et de train 1 1

Infanterie , sapeurs et vétérans na-
tionaux.

Chef de brigade d'infanterie et de
vétérans nationaux. jj 3

Chef de bataillon d'infanterie , de
sapeurs et de vétérans j 2

Quartier-maître et adjudant-major
d'infanterie et sapeur '.

. . . jî" 1

Capitaine , lieutenant et sous-lieu-

tenant d'infanterie ; de sapeurs et de
vétérans, âgés de plus de 5o ans., jj 1

Gendarmerie détachée aux armées.

Chef de légion j j 4
Chef d'escadron jj 3

Capitaines en I er et en 2 e u 3

Lieulenans , sous - lieutenant et

quartier-maître , . j j 2

Gendarmes montés .. jj i
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Gendarmerie en service extraordinaire dam l'intérieur.

Les officiers , sous-officiers et gendarmes en ser-

vice extraordinaire hors de leur département , ont
droit aux rations de fourrages en natnre attribués

aux grades correspondans dans la cavalerie de ligne,

sur pied de paix , pendant la durée de leur service

,

et sans aucune retenue sur leur solde.

OJjiciers des gardes -nationales employés à la défense

. des viClts assiégées , ou marchant en vertu de réqui-

sition par écrit des généraux et hors de leur dé-

partement.

Les officiers reçoivent , suivant leur grade , et

pendant leur déplacement , les fourrages attribués

aux officiers de l'infanterie ; mais dans aucun cas

le commandant d'une troupe de gardes nationales

ne petit recevoir que les rations du grade de chef

de bataillon , à moins que cette troupe ne soit

commandée par un officier d'un grade supérieur,

etfeisant partie de la ligne : auquel cas ce dernier

reçoit les fourrages suivaut son grade.

Bélachcmens servant à l'escorte des malles et

diligences.

Les détachemens placés exclusivement pour l'es-

corte des malles et diligences , recevront , sur pied

de guerre , en suivant la composition de l'arme

dont il font partie , les rations de fourrages néces-

saires à la nourriture de leurs chevaux ; au moyen
de quoi ils né recevront aucun supplément de
ration, soit qu'ils découchent ou rentrent le même
jour à leur résidence.

Les supplémens de fourrages accordés aux ordon-

nances , sont supprimés.

Officiers de troupes à cheval en route.

Les officiers des troupes à cheval , en route avec

leurs corps , ou en détachement , ou voyageant

isolément pour passer d'une armée ou d'une ré-

sidence à une autre , par ordre du ministre ou
des généraux , ont droit aux rations de fourrages

en nature , pendant leur route , suivant leur grade

et l'effectif de leurs chevaux.

Officiers - généraux , officiers sans troupes , officiers

d'infanterie , d'artillerie et du génie en congé de

convalescence ou autre, avec ou sans traitement.

Les officiers d'état -major et les officiers sans

troupes , ceux attachés aux demi- brigades d'infan-

terie , aux régimens d'artillerie à pied et au génie ,

ainsi que les inspecteurs aux revues , les commis-
saires-ordonnateurs et les commissaires des guerres

,

n'ont droit ni aux rations de fourrages en nature

,

ni à l'indemnité représentative en argent , lorsqu'ils

sont absens de leur corps ou de leur résidence autre-

ment que par congé de convalescence avec trai-

tement.

Cette disposition n'aura lieu que lorsque lesdits

officiers laisseraient leurs chevaux au corps ou dans
le iieu de leur résidence.

Officiers de troupes à cheval en congé avec ou sans
solde.

Les officiers des troupes à cheval en activité aux
armées , ou stationnés dans l'intérieur , qui sont

en congé de convalescence , même avec traite-

ment , doivent laisser leurs chevaux au corps pour
y être nourris aux frais de la République.

La nourriture de leurs chevaux, s'ils les emmè-
nent , sera entièrement à leurs frais , tant en route

que dans le lieu de leur résidence.

• Officiers employés aux expéditions maritimes.

Il n'est alloué ni rations dé fourrages en nature
,

ni indemnité représentative aux oliiciers de toutes

armes , emplojés aux expéditions maritimes, à dater

du jour où ils passent au service du département de
la marine.

Militaires appelés à remplir des fonctions civiles

et étrangères au département de la guerre.

Tout militaire appelé à des fonctions civiles et

étrangères au département de la guerre, ne pourra
jouir en aucun cas, des rations de fourrages, soit

en nature , soit en indemnité représentative , attri-

buées à son grade militaire
, pendant le tems qu'il

exercera ces fonctions.

Ecole d'équitation et des trompettes.

Le traitement en fourrages des officiers attaches

aux écoles déquitation et des trompettes , est le

même que celui des officiers ^des troupes à cheval

sur pied de paix ; ils ont droit aux fourrages en
nature suivant leur grade et l'effectif de leurs

chevaux.

Directoires et administrations des hôpitaux militaires

aux armées.
Pied Pied

Membres des directoires des hôpi-
taux aux armées

Administrateur ou régisseur

Agent principal

Economes ou directeurs particuliers

d'ambulance et gardes-magasins-géné-

raux , ci

Subsistances militait es:

Administrateur ou régisseur n S

Inspecteur ,i 2

Sous-inspecteur et chef de bureau, to 1

Charrois militaires. (1)

Agens en chef >1 3

Inspecteur ...... . . . >i 2

Conducteur ; >> I

Vivandiers aux armées.

Dans le cas d'urgence , et sur l'autorisation des

généraux d'armées , les Vivandiers pourront rece-

voir des magasins militaires les rations de four-

rages nécessaires à la nourriture de leurs chevaux ,

à charge d'en rembourser la valeur au prix du
traité des entrepreneurs , s'il en existe , et s'il n'en

existe pas, d'après la fixation Téglêe provisoirement
par le commissaire-ordonnateur , et soumise à l'ap-

probation du ministre.

Paille de couchage aux troupes campées et aux
prisonniers de guerre.

La paille de couchage doit être fournie à raison de
5 kilogrammes par homme , tous les quinze jours,
et à chaque changement de camp.

Chevaux de remonte stationnés dans les dépôts

appartenons à la République , ou dans les dépôts

d'aehats des corps.

Les chevaux de remonte ,n'ont droit aux rations

de fourrages qu'après leur réception dans les

dépôts , et suivant l'arme à laquelle ils appar-

tiennent.

Equipages des divers services aux armées et dans
l'intérieur.

Il ne doit être fourni de ration de fourrages

aux chevaux d'équipages , à la suite des corps et

des officiers généraux , aux chevaux employés au
service de la poste et du trésor des armées , aux
équipages des vivres et de l'ambulance , qu'aux
armées seulement et à ceux desdits chevaux faisant

partie des armées , rentrant dans l'intérieur

,

porteur d'une feuille de route indicative de leur

destination. Ce cas excepté , il né leur sera déli-

vré des rations des magasins militaires, que d'après

une autorisation particulière du ministre de la

guerre.

Dans l'intérieur , les chevaux employés dans
les ateliers de construction et arsenaux , reçoivent

les fourrages , suivant la composition réglé» par

l'arrêté du 9 vendemiare an 10.

§ SECOND.

Des indemnités.
Nombre de

râlions en

Officiers généraux.

Général de division . i.... 8
Général de brigade '6
Adjudans commandans . 3

Adjoints à l'état-major , ayant grade de

Capitaine . 2

Aides-de-camp ayant grade de

Chef d'escadron 2

Capitaine 2

Lieutenant 1

Inspecteurs aux revues.

Inspecteur en chef S

Inspecteur 4
Sous-inspecteur 3

Commissaires des guerres.

Commissaire-ordonnateur 3

Commissaire des guerres 2

InJ inlerie à pied , artillerie à pied ,

génie , pontonniers , sapeurs et vêlé'

rans nationaux.

Chefs de brigade de l'infanterie , de
l'artillerie , du i^nie

, et des vétérans
nationaux , 2

Chefs de bataillon d'infanterie , d'aT-

tillcrie , du génie , des pontonniers , sa-

peurs et vétérans 1

OJjiciers en roule dans l'intérieur , âgés de plus de

5o ans.

Les capitaines, lieutenans et sous-lieutenans , ad-

judans-majois et quartiers - maîtres d'infanterie,

d'artillerie à pied et du génie, des-pontonniefs

,

sapeurs et vétérans nationaux , les capitaines et lieu-

tenans des compagnies de mineurs et ouvriers,

ainsi que les officiers de santé non montés, âgés

déplus de Sô ans, cmt droit aune indemnité fixée

à 4 fr. 5o cent, par gîte d'étape ,
quelle que soit là

distance de l'un à fàutre.

Au moyen de cette indemnité , il n'est alloué

dans l'intérieur auxdits officiers, ni fourrages en

nature , ni indemnité représentative , ni cheval de
selle, tant en Toute qu'en garnison.

Les officiers désignés ci-contre , sortant des ar-

mées , pour rentrer dans l'intérieur, cessent d'avoir

droit à là distribution des fourrages en nature, à

dater du jour où ils ontpassé la ligne de démarca-
tion de l'armée dont ils faisaient partie , et dans le

cas même bu ils seraient obligés . pour se rendre à

leur destination . de traverser des divisions traitées

sur pied de guerre , il leur est accordé en rempla-

cement l'indemnité dé 85 centimes , suivant leur

grade et l'effectif de leurs chevaux.

Officiers généraux et officiers sans troupes , chefs de

brigade et de batailhn , de l'infanterie , de. l'artil-

lerie et du génie, des sapeurs et pontonniers , en
route dans l'intérieur.

Les mêmes partant de l'intérieur pour se rendre
aux armées , n'ont droit aux fourrages en nature
qu'à dater du jour où ils seront entrés dans l'arron-

dissement de l'armée où ils ont ordre de se rendre
;

jusques-là ils reçoivent l'indemnité représentative de
fourrages, à raison de 85 cent. , suivant leur grade
et le nombre effectif de leurs chevaux.

Ainsi, et hors le cas où une division de l'inté-

rieur aurait le titré d'armée , nulle partie prenante ,'

autre que celles faisant partie de l'armée existante

dans ladite division ; ne jouira des fourrages en
nature.

Officiers dans itnrsfoyers par congés de convalescence

'ou autres.

Les généraux de division et de brigade , les

adjudans-commandans et aides-de-camp, les chefs

de brigade, directeurs et les chefs de bataillon .

sous-directeurs d'artillerie . les directeurs et sous-
directeurs du génie , les inspecteurs -aux revues ,-

les commissaires-ordonnateurs , les commissaires des
guerres âb'sens de leur résidence par con^é de con-
yalescence seulement avec traitement . Ont droit à
l'indemnité représentative des fourrages en nature

;

dans toute autre circonstance , les officiers absens
de leur corps ou de leur poste n'y ont point
droit.

Officiers qui ont reçu ordre de se préparer à entrer

en campagne.

Les officiers de tous les grades qui auront reçu
l'ordre de se préparer à entrer en campagne , tou-
cheront , jusqu'au moment où ils recevront des
rations en nature , l'indemnité de o5 centimes pour
le nombre de chevaux effectifs qu'ils auront , lequel
ne pourra jamais passer celui qui est déterminé pour
leurs grades respectifs.

Officiers et corps quittant momentanément l'armée

pour y rentrer.

Les officiers et les corps qui faisant partie d'une,

armée , seront momentanément renvoyés dans l'in-

térieur, en quartier d'hiver ou de rafraîchissement

,

ou pour une mission spéciale , tenant au. service,

de l'armée , recevront 'de même l'indemnité d$
85 centimes pour le nombre de chevaux effectifs

qu'ils auront, lequel ne pourra jamais passer celui

qui est déterminé pour leurs grades respectifs.

Officiers et autres fonctionnaires appelés par le

ministre de la guerre pour être employés près de lui.

Les officiers et autres employés militaires appelés

pour travailler, près le ministre delà guerre , ont
la faculté d'opter entré la traitement: de leur grade
et celui de leurs nouvelles fonctions. S'iis optent-

pour le traitement attaché à leur grade, ils ont droit

à l'indemnité représentative dis fourrages ; dans le

cas contraire , ils ne peuvent y prétendre.

Militaires appelés à remplir des jonctions civiles et

étrangères au dépauement de la guerre.

Les militaires et autres fonctionnaires appelés à
remplir les emplois civils et étrangers au départe-

ment- de la guerre , ne doivent , dans ce cas , rece-

voir ni fourrages en nature , ni indemnité repré-

sentative en argent.
Nombre de»

(1) Les rations de

des administrations m
le service se fait pout

indemnité.

Officiers en non-activit-é.

Général de division 4
Général de brigade 3

Adjudans-commandans 2

Aides-de-camp. ....< . .
' 1

Adjoints à l'état-major-général i

II. A dater de l'époque du i<* floréal , tout officier

employé non compris dans cet état, cessera de jouir
des fourrages ou de l'indemnité accordée en rem-
placement auxquels il avait droit, d'après les régle-

merts antérieurs.

.

1IL Les indemnités représentatives des fourrages
,

seront payées par la niasse des (outrages.

Les indemnités pour représenter les chevaux en
route , seront payées par la masse des étapes. Ces
dernières indemnités seront payées :
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I* Pour les officiers marchant avec leur corps , ] j c)u 3o fructidor an 4 les a autorisés à percevoir

,

sur les états de revue , dressés lors du départ de la
j
^ t ; tre d'indemnité pendant cinqans , le double droit

troupe , et en vertu d'un mandat des préfets et

sous-préfets , sur les caisses de l'enregistrement

ainsi qu'il en est usé pour le paiement du sup-

plément d'étape.

s° Pour les officiers marchant isolément , passant

d'une garnison ou d'une armée à une autre , sur

les feuilles de route dont ils seront porteurs, et en

vertu des coupons qui leur seront délivrés par les

commissaires-ordonnateurs ou ordinaires des guerres.

ou à leur défaut ,
parles préfets et sous-préfets. Ces

coupons seront acquittés par les préposés du tiésor-

public.

IV. La composition des rations de fourrages en

nature, tant sur pied de paix que sur pied de

guerre, reste fixée conformément aux arrêtés à ce

relatifs.

• V. Les ministres de la guerre et du trésor-

public sont chargés , chacun en ce qui le con-

cerne , de l'exécution du présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'élat , signé , H. B. Marst.

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.

. Le ministre de l'intérieur donnera audience le

jeudi de chaque semaine, depuis trois heures jusqu'à

cinq.

Les autorités constituées seront reçues le mardi

,

de midi à deux heures.

MINISTERE DE LA POLICE GÉNÉRALE.

Le public est prévenu qu'à dater du I
er floréal

,

les jours d'entrée , dans les bureaux , sont fixés au

mardi de chaque semaine, depuis midi jusqu'à quatre

heures. • •

MINISTERE DES FINANCES.
Le public est prévenu qu'à dater, du I

er floréal ,

les jours d'entrée dans les bureaux du ministère des

finances , sont fixés au lundi de chaque semaine ,

depuis midi jusqu'à quatre heures.

Le ministre recevra les membres des autorités

constituées , le même jour , à onze heures.

Les audiences publiques du ministre auront lieu

le premier lundi de chaque mois à midi.
.

ADMINISTRATION DE LA GUERRE.

Les audiences publiques du directeur de l'admi-

nistration de la guerre auront lieu , à dater du

1e ' floréal , les premier et quinze de chaque mois ,

de deux à quatre heures , maison ci-devant d'Orsay ,

rue de Varennes. Elles seront remises au lendemain,

si elles se rencontrent jvec un jour de repos.

Les bureaux de l'administration seront ouverts au

public tous les mercredis , depuis deux heures jus-

qu'à quatre-.

MINISTERE DU TRÉSOR PUBLIC.

La fourniture des papiers , registres , cartons et

autres objets nécessaires au service du ministère du
trésor-public , sera adjugée au marchand papetier

qui offrira de la faire aux prix les plus modérés , et

qui présentera une garantie suffisante dans ses

moyens ; à cet effet , ceux qui prétendront à cette

-entreprise, peuvent ,
jusqu'au 1 5 floréal, s'adresser

au secrétariat général du ministère , pour y con-

naître la nature des objets à fournir , et y souscrire

une soumission.

Le ministre se fera rendre compte des diverses

soumissions , et Ja préférence sera donnée à celle

qui procurera une économie conciliable avec la

sûreté du service.

CORPS-LEGISLATIF.
Addition a la séance du î3 germinal.

Exposition des motifs des 12 projets de lois présentés ,

dans cette séance , par le citoyen Shée , conseiller-

d'état.

Motifs du projet relatif à la perception d'un double

droit sur le Font-Morand à Lyon.

Citoyens législateurs , les citoyens Morand et

associés ont construit à Lyon un pont sur le Rhône,

et l'ancien gouvernement , pour les indemniser de

cette construction , leur avait concédé pour 99 ans ,

un droit de péage sur ce pont , et les trailles établies

à côté pour le service public.

Ce droit de péage avait été fixé par un tarif an-

nexé à l'arrêt du conseil-d'état du 4 janvier 177 1
,

qui a déterminé cette concession.

Le siège de Lyon ayant fait éprouver de grandes

pertes aux citoyens Morand et associés , et l'exer-

cice de leur jouissance ayant été interrompu , la

fixé par l'arrêt de janvier 177 1.

Mais les pertes éprouvées par les citoyens Mo-
rand et associés ont été si considérables et le péage

si peu productif , qu'il n'y a eu aucune proportion

entre le revenu du pont et les dépenses qu'ils ont

faites et celles qu'ils sont obligés de faire encore.

Ils déclarent qu'ils seront dans l'impossibilité absolue

de rétablir solidement cette importante commu-
nication , si le Gouvernement ne proroge encore

pour cinq ans 1 indemnité qui leur a été accordée

par la loi du 3o fructidor.

Des experts ont constaté que , bien loin que

le produit du double droit ait couvert les dépenses

des citoyens Morand et associés , les réparations

du pont demandaient de surplus.au moins deux

cent mille francs.

Le préfet du Rhône a reconnu la légitimité de

la réclamation des citoyens Morand et associés :

tous les renseignemens pris par le ministre de l'in-

térieur démontrent la nécessité de prorogerle double

droit; et vous jugerez saris doute convenable de

confirmer cette prorogation par la loi que j'ai l'hon-

neur de vous présenter.

Motfs de dix projets qui intéressent les communes

de Vallabregues ( Gard), Vtmars (Seine-ei-Oise) ,

Dampierre (Aube), Viremont (Jura) , Voulesme

(Vienne), Jeanmesnil (Vosges) , Chatelux (Creuse),

Mers (Indre), Launai (Eure), etlssigcy (Càtc-

d'Or ).

Les dix projets de lois que j'ai l'honneur de vous

présenter, citoyens législateurs, ont tous un même
objet, celui d'autoriser dix communes à s'imposer

extraordinairement pour subvenir aux frais de divers

travaux publics , tels que ponts ou chemins commu-
naux , dont le commerce et l'agriculture réclament

la prompte confection.

Toutes les formalités requises pour l'autorisation

de ces impositions ont été remplies ; les conseils

des communes ont émis leur vœu ; les sous-préfets

en ont constate l'utilité ; les préfets l'ont revêtu

de leur approbation ; et le Gouvernement , qui

a également reconnu la nécessité de ces imposi-

tions , vous propose de les autoriser par vos suf-

frages.

Motifs du projet concernant la commune de la Martre

. ,. :i (du Var.
)

La commune de la Martre réclame contre son

ci-devant seigneur des terreins communaux: cette

réclamation a donné lieu à un procès qu'elle a déjà

gagné eri première instance. Il est à présumer

qu'elle le gagnera sur l'appel ; mais les frais de

ce procès exigent, une dépense extraordinaire qui

ne peut être acquittée que par une imposition ex-

traordinaire. , . .
,

Le préfet du Yar a reconnu l'utilité de cette

imposition , et le gouvernement vous propose de

l'autoriser par la loi que j'ai l'honneur de vous

présenter. n<

et le notaire, ou greffier, dépositaires de la

minute , ou que l'acquéreur soit autorisé

à déposer au bureau du conservateur une double
expédition de son contrat , pour y tenir lieu de
transcription.

Le iribunat passe à l'ordre du jour sur ces ob-
servations.

Le corps-législatif transmet par un message un
projet de loi relatif à l'organisation de l'instruction

publique.

Un second message de cette autorité transmet
onze projets de lois, tendansàautoriicr des échanges
et aliénations d'immeubles.

Ces projets sont renvoyés à la section de l'inté-

riqur.

L'ordre du jour appelle le renouvellement da
bureau.

Le citoyen Chabot (de l'Allier) est élu président.1

Les nouveaux secrétaires sont Boiss'y-d'Anglas ,

de Pinteville-Cernon , Freville et Perée.
'

Après avoir entendu lés citoyens Labrouste ,

Lebreton et Malès , organes de la section des
finances , le tribunat vote l'adoption de dix projets

de lois, tendans à autoriser les impositions extraor-

dinaires demandées par les communes de Vemars,
la Martre , Vallabregues , Dampierre , Viremont ,

Voulesme , Jeanmesnil , Launai , Mers et Issigey ;

le tribunat vote également l'adoption du projet

relatif à la perception , pendant cinq ans , du double
droit établi pour le passage sur le pont Morand , à
Lyon.

Sur' le rapport de la même section , il est arrête

qu'il sera demandé au corps-législatif un délai pour
la discussion du. projet relatif à la demande d'une
imposition extraordinaire , par la commune de
Chatelux-Marcheix , motivé sur ce que la section

n'a pas tous les renseignemens nécessaires.

. La séance est levée et ajournée à demain.

A U REDACTEUR.
Taris , le 29 germinal an 10.

Vous avez Inséré , citoyen , dans votre n° 208 ,

à l'article Tribunat , que je lui ai fait hommage d'un
ouvrage sur la navigation du Rhin.

Je vous prie de vouloir bien annoncer quec'estdela

part du comité de correspondance du commerce
delà ville de Strasbourg que j'ai fait la distribution

de ce mémoire , dont je ne suis pas l'auteur.

J'ai l'honneur de vous saluer

,

Germain.

TRIBUNAT.
Présidence de Qirardin.

SEANCE-DU 1
er FLORÉAL.

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et

adopté.

On donne connaissance de la correspondance.

Le cit. Cottu-Millon adresse au tribunat un nouvel

exemplaire de son mémoire sur la garantie entre les

propriétaires contre les incendies et le ramonage dans

toute la République,

Ce mémoire est renvoyé à la section des finances.

Le citoyen Renauld , maire de la commune de

Semestroff , département de la Moselle , réclame

contre une violation de la loi du 16 nivôse an g,

sur l'organisation forestière qui détermine que le

traitement annuel des agens forestiers autres que les

arpenteurs , sera fixe , et abroge par conséquent tou-

tes les lois, antérieures qui leur attribuaient des

salaires ou droits casuels.

Cette réclamation est renvoyée au Gouverne-
ment.

. Le citoyen MufeaU , notaire à î)ijon , présente

au tribunat des observations-sur -la- loi du 11 bru-

maire an 7 ,siïr -le fégime : hypothécaire , relative-

ment aux difficultés qui résultent de l'exécution des

awicles de cette loi concernant la transcription des

actes translatifs de propriété dans les registres du
bureau de la conservation des hypothèques , et les

notifications et déclarations à faire.

Il demande que le délai accordé à l'acquéreur

par l'article XXX de la loi , soit fixé à deux mois
pour les notifications et déclarations qu'il prescrit ,

ou que le conservateur soit autorisé à ne porter sur

le registre des transcriptions que la substance des

actes de mutations , en indiquant exactement les

noms et qualités des parties , le prix de la vente ,

Fautes essentielles à corriger dans le discours d%
citoyen Fourcroy au corps - législatif , n" 211 ,

mercredi i
eijlorial.~

2 e page . 1"' col. , ligne antépénultième : pour
le concours , lisez : par le concours.

Id.— s e col. , 9
e ligne du 6e alinéa , supprimez

par-tout. '

Jd. — 2 e col. , 27 e ligne du 6e alinéa : reconnais-

sent , lisez : connaissent.

Id. — 2 e toi. , 3 I e ligne du ,6
e alinéa.: peut , lisez :

veut.

Id. — 3 e col. 2
e ligne du 3 e alinéa : supprimez le

mot tantôt.

Id. — 3e col. 3 e ligne du 8e alinéa : on compren-
dra , lisez : on y comprendra.

3 e page, i
rc col. , 12 e ligne du 3 e alinéa : recou-

vrement, lisez : renouvellement.

Id. — i
re col. , 24e ligne du 3 e alinéi : tous les

hommes , lisez : les hommes.

Id. — l'
e col. , 4" ligne et suiv. du 9e alinéa :

substituez après le mot demeures le texte suivant :

le goût des formes pures dont li Grèce antique

nous a laissé de si parfaits modèles.

Id. — 3 e col., 5 e ligne du Se alinéa : électrisé,

lisez : illustré.

Id. — 3 e col. , avant - dernière ligne , supprimez

les mots , dans la guerre.

4
e page , i

re col. , 8e ligne du 2e alinéa : et mille,

lisez : et quatre mille.

Id.— même colonne, 4
e ligne du

4

e alinéa : d'expé-

riences , lisez : d'espérances.

Dans le n° 212, procès-verbal de la municipalité

du Cap , douzième alinéa , au lieu de ces mots :

l'escadre ne put se rendre à bord ; lisez : l'escadre

ne put point entrer , et le citoyen Granier ne put

se rendre à bord.

C OU RS DU CHANGE.
Bourse du 2 floréal an 10.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé , 57 fr. 10 c.

Bons deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 33 fr. 32 c.

Actions He la banque de France 1 155 fr. c.

A Paris , de l'imprimerie de H. Amasse , propriétaire du Moniteur , rue des Poitevins, n° i3.
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EXTERIEUR.
ITALIE.

Parme , le 4 avril ( 1 4 germinal.
)

JLiE célèbre Paesiello est parti hier de notre ville

pour continuer sa route vers Paris. Dès le lendemain

de son arrivée, il a dîné chez le ministre de France,

et assisté au spectacle dans la loge de ce dernier. On
donnait l'opéra de Camilla , dont la belle musique
est de notre compatriote Per. Le public s'était porté

en foule à ce spectacle : tous les regards cherchaient

Paesiello , toutes les voix l'appelaient , les acclama-

tions les plus vives s'élevèrent quand il parut. Il crut

devoir reporter alors aux artistes qui exécutaient

l'opéra de Per, les applaudissemens dont il était

couvert. Le lendemain , il eut l'honneur d'être pré-

senté à S. A. R. ,
qui lui fit tin accueil très-flatteur*, et

le don d'une médaille d'or , frappée en l'honneur

des Muses tragiques et comiques.

ANGLETERRE.
Londres , le ] g avril (29 germinal.)

Nous avons reçu hier les journaux de Paris jus-

qu'au 1 5 de ce mois ( avril ) inclusivement. Ils con-

tiennent les dépêches importantes que le télégraphe

de Brest avait annoncé être arrivées de Saint-Do-

mingue. Nous nous empressons d'en publier la

traduction.

— C'est sous le titre de baron d'Ellenborough',

dans le comté de Cumberland , que sir Edward
Law, grand-juge aujourd'hui du banc du roi, a

été créé pair du royaume-uni de la Grande-

Bretagne et de l'Irlande. Ce titre sera réversible

à ses héritiers légitimes mâles.

— Une lettre trouvée entre les mains d'un nègre

à Halifax , dans la Caroline du nord , et transmise

par le pouvoir exécutif au coqus-législatif , avec

beaucoup d'autres renseignemens , a fait déjouer

«ne nouvelle conspiration tramée par les noirs

contre la partie des Etats-Unis située au sud , et

tendante à effectuer une révolution dans le gou-

vernement et les propriétés de ces pays.

— Le duc de Kent a pris congé hier de leurs

majestés à Windsor. Il s'embarquera à Falmouth sur

la (régate Clsis , chargée de le transporter dans

son nouveau gouvernement de Gibraltar.

— MM. Scott , Idle et compagnie , viennent de se

mettre sur les rangs pour l'emprunt d'Irlande.

— Le vice-amiral sir André Mitcbell est nommé
commandant en chef de la station de la nouvelle

Ecosse, qui consistera en un vaisseau de 5o , et

plusieurs ftégaws.

— Il a été apporté ce mmia ici une malle de lettres

de New-York et d Halifax , venue en 21-jours

par le paquebot le Townsliend, entré à Falmouth.

— Llsle de Sainte - Croix , a été remise aux
Danois le 17 février. Celle de Saint-Thomas a dû
aussi être évacuée par nos troupes à la même
époque.

— Il sera servi aujourd'hui , au repas que donne
le lord -maire au prince de Galles , uiie pièce

de bœuf pesant 170 livres , et sur laquelle sera

placé l'étendatd royal.

— Tous les prisonniers français qui étaient dé-

tenus à Plymouth ont dû être embarqués la se-

maine dernière pour leur pays.

— Notre dette nationale se montait le I er février

dernier à 53S,365,so5 liv. st. 1 sh. i d. , ou
12,920, 7 64,921 fr. 25 i centimes.

( Extrait du Star , du Sun et du Traveller.
)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du li avril (î5 germinal. )

M. Vansiltart propose à la chambre de s'ajourner

à mercredi prochain.

M. Eltiot. Je ne m'oppose pas à la motion de

l'honorable membre ; mais je voudrais , avant que
la chambre ne se sépare , demander aux ministres

de sa majesté s'ils peuvent dire positivement quand
le traité définitif sera soumis à la chambre, et quand
elle pourra le discuter et prononcer. Ce traité a

besoin d'un examen plus long et plus réfléchi

qu'aucun de ceux qui l'ont précédé , précisément

parce que ceux-ci n'y sont point, rappelés , ainsi que
cela s'était toujours pratiqué , est que la convention

signée à Amiens , repose sur une base absolument
neuve.

M. Cahraft fait observer à M. Elliot que ses re

marques sont tout-à-lait étrangères à la question.

M. Elliot. Je crois qu'en faisant ces rcllexions
,

je ne m'écarie pas de mon.sujet. Lord Malmesbury,

dans les conférences de Lille , avait insisté fortement
sur le renouvellement de toutes les conventions,
antérieures. — L'honorable membre est encore une
fois interrompu et rappelé à l'ordre. Il poursuit
cependant et dit : Mes observations reviennent si

bien à la question
, que si l'on ne me répond pas

d'une manière satisfaisante
, je m'opposerai à la

motion qui vient d'être faite.

Le chancelier de l'écAtyiiier. Je ne sais pas com-
ment je pourrais , sans m'exposer moi - même au
reproche d'irrégularité , répondre à des questions
qui ont été déjà déclarées rrrégulieres : j'espère ce-
pendant que la chambre ne trouvera pas mauvais
que je donne à l'honorable membre toute la satis-

faction qu'il m'est permis de lui donner. J'ai tout-

lieu de croire qu'aussitôt après la raliltcation , le

traité définitif sera soumis à la chambre : mais je

ne peux pas dire l'intervalle qu'on mettra entre la

présentation du traité à la chambre , et la fin de la

discussion. C'est un point qui dépend davantage de
la volonté de l'honorable membre et de celle de
ses amis

, que de celle des ministres. — Quant eux
autres observations de l'honorable membre, je dois
me borner à répondre que' le gouvernement est

prêt à donner
,
quand il en sera tems , sur la con-

duite qu'il a tenue , toutes les explications propres
aie justifier aux yeux mêmes de ceux qui paraissent
disposés à le traiter avec le plus de rigueur.

Le prince de Galles.
M. Tyrwkitt. Je suis fâché de ne pouvoir faire

autre chose aujourd'hui , que d'annoncer une
motion qui aurait dû-être présentée et livrée plustôt
à la discussion. Mais son altesse royale , le prince
de Galles, a cru que, par respect pour le roi son
père , il devait , avant de présenter une pétition
de droit

, prendre l'avis du chef de la justice , le

lord chancelier ; ce qu'il n'a pu faire jusqu'à pré-
sent

, parce que sa seigneurie est malade. Je me
borne donc à déclarer à- la chambre que peu de
jours après la rentrée

, je ferai une motion relative
à cet objet,

L'I N D E.

_

M. Sheridav. ['avais consenti à différer ma mo-
tion sur les aflaires fin Carnate , parce qu'on
m'avait assuré que le Mernington allait arriver
chargé de dépêches importantes. J'apprends aujour-
d'hui, que ce bâtiment 11 arrivera pas avant le

mois de juin ; si cela est , je ferai certainement
ma motion peu de jours après la rentrée.

M. Vahsitt-art. Je sais de personnes bien ins-
truites, que le Moiningion est attendu de jour
en jour.

Les derniers ministres.
M. Sheridan. Comme j'apperçois à sa place un

noble lord (Belgrave
)
qui a annoncé à la chambre

une motion qui me paraît très-importante , mais
sans désigner le jour où il la ferait

, je crois
devoir lui observer qu'il est essentiel qu'il répare
cet oubli.

Lord Belgrave. Je ne peux pas dire précisément
le jour où je ferai ma motion -, mais je crois que
ce sera vers le 4 ou le 5 de mai.
La chambre s'ajourne.

( Extrait du Morning-Chronicle et du True-Briton.
)

Séance du r@ avril ( 26 germinal.
)

On propose la seconde lecture du bill relatif à
la milice.

Sir George Younge demande si les volontaires et

les corps de l'yeomanrie seront conservés.

Le secrétaire de la guerre. Ces corps , aux termes
de leur engagement , doivent être licenciés après
la ratification du traité définitif. Les volontaires qui
reçoivent la paie ne seront certainement pas conser-
vés ; ils ont des droits à la reconnaissance pu-
blique; mais l'on n'a plus besoin de leurs services.

L'yeomanrie , la cavalerie , et les autres corps qui
servent sans solde , ont généralement offert de
continuer leur service à leurs frais : mais on n'est

pas encore décidé à accepter ou à refuser leurs
offres. Cette affaire occupe dans ce moment le

conseil de sa majesté.

On fait la seconde lecture du bill concernant les

droits d'importation et d'exportation.

Le général Giuroigne parle contre les dispositions
de ce bill , et se plaint particulièrement de ce que la

taxe ne s'étend pas à l'Irlande.

M. Vnisitlnl. Le droit de convoi ne s'étendait
pas à I Irlande , et néanmoins , pendant les quatre
ou cinq dernières années qui viennent de s'écou-
ler , le commerce et la navigation n'ont pas pris un
accroissement aussi grand en Irlande qu'eu An-
gleterre.

Sir R. Peele. Je ne vois pas pourquoi l'Irlande

ne s-rait pas traitée comme le reste du royaume-
uni.^ C'est pour son avantage comme pour celui

de l'Angleterre que la guerre s'est Uite.

Le chancelier de l'échiquier. J'avoue que cette ques-

tion mérite d'être mûrement examinée. Lé gouver^

nement a le désir le plus vif de voir les charges pu-
bliques réparties avec égalité sur toutes les portions

de l'empire. Cependant je ne vois pas d'inconvé-
nient à laisser présenter le bill dans un comité.

Le docteur Lawrence. Un système commercial 1

tout-àrfait nouveau va s'introduire en Europe, et

notre commerce a plus d'un danger à courir. Un
traité de paix définitif est conclu avec la France .

et il n'est pas encore question d'un traité de com-
merce. Il me semble que , dans des circonstances

pareilles, on doit user de beaucoup de circons-

pection pour les taxes du genre de celle dont il

s'agit. — Je trouve , d'ailleurs
,
que les droits d'im-

portation et d'exportation tels qu'on les propose
,

donneront un grand avantage à l'Amérique sut-

nos colonies.

Lord Hawkcibury. Sans doute il serait à désirer

que les deux parties de l'empire fussent mises sur
un même pied ; mais des circonstances locales ; \

et une grande disproportion dans la richesse de
l'une et de l'autre,. font que le principe n'est pas
toujours applicable. D'un côté , cette taxe serait .

nuisible au commerce de l'Irlande; et de l'autre,

l'Angleterre gagnerait très-peu de chose à ce qu'elle

lût établie dans cette partie du royaume -uni.
— J'ai souvent entendu vanter l'importance et les

avantages des traités de commerce ; mais je né
sais pas si ces avantages ne sont pas beaucoup
plus spécieux que réels. J'avoue que des raisons

politiques peuvent nous déterminer quelquefois à
faire de ces traités

; par exemple
,
pour, piévenit

des différends , ou empêcher que nos relations

commerciales avec l'étranger ne soient troublées.

Mais jetons un coup-d'œil sur les contrées de l'Eu-

rope' avec lesquelles nous n'avons pas de traités

de commerce
, et nous verrons que nos opérations

avec elles ont été aussi étendues
,
aussi profitables

,

aussi faciles qu'on pouvait le désirer. Je soutiens

qu'il ne faut jamais sacrifier des avantages consi-

dérables pour un traité de commerce. — Cet épou-
vantait de rivalité dont on menace notre com-
merce, à la paix, est une chimère. En effet , nous
n'avons jamais eu pour rivales les nations avec
lesquelles nous étions dernièrement en guerre , mais
celles que nous comptions parmi nos alliés. Quelle
rivalité de commerce entre les Français et nous,
si ce n'est pour les soieries ? et l'on ne peut pas
supposer que la France, dans la situation où elle se

trouve , soit dans l'intention ou la possibilité de
rivaliser avec nous. Les seuls articles que l'étranger

puisse donner à meilleur compte que nous , sont

les toiles fabriquées dans les pays de l'Allemagne
avec lesquels nous avons des rapports d'amitié.

M. O'Hara fait observer que, quoique les parle-

mens des deux pays soient unis , leurs échin.uier3

sont encore séparés , et que par conséquent les taxes

doivent encore être distinctes.

Fonds d' amortissement.
Le chancelier de f échiquier. Lorsque j'annonçai

que je soumettrais aujourd'hui à la chambre la
'

question du fonds consolidé pour la réduction de la

dette , mon intention était de lui donner les détails

les plus circonstanciés sur ce sujet; mais il m'est
impossible de le faire, parce que les papiers et cal-

culs , qui devaient être distribués aux honorables
membres, ne sont pas encore prêts, et ne pourront
pas l'être avant le commencement de la semaine
prochaine. J'espère néanmoins qu'on voudra bien
me permettre de poser aujourd'hui les résolutions,
afin qu'elles puissent être imprimées , et que la

chambre ait le tems de former son opinion.

La chambre se met en comité.

Personne, dit le chancelier de l'échiquier , n'est

plus convaincu que moi
, que c'est un devoir sacré

pour la chambre de conserver intact le système éta-
bli , en 178b, pour l'extinction delà dette natio-
nale. Le but de cette mesure était de consolider et

la dette et les moyens de la racheter, de proctuer
art public quelque soulagement pour le présent , et

d'accélérer le moment où la totalité de la dette se
trouverait éteinte. Il est impossible de pcnseràl'inté-
rêt que nous payons pour la dette nationale, sans
désirer ardemment de la voir diminuer. Cet intérêt
se monte à 3o millions st. et le capital à .188 millions.

Le comité doit se rappeler que deux mesures fu-

rent adoptées pour réduire notre dette ; l'une en
1786, et l'autre en 1798. La première avait pour
objet de réduire la dette au moyen d'un fonds d'un
million sterling, dont lés intérêts seraient accumules
jusqu'à ce que ce fonds se lut élevé à 4 millions
si cri

. L'autre mesure avait pour but de pourvoir à
la décharge d'un pour cent de toutes les sommes
qui seraient prêtées par la suite et ajoutées au ca-
pital. Il avait été arrêté , en r , St

. , qu'à une époque
déterminée ', c'est à dite quand on aurait 4 millions
sterling , l'uiUiét de cette somme sciait a la dispO-
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sition du parlement ,*et que le système d'accumula-

tion cesserait. Je proposerai d'annuler cette clause ,

et de. laisser les intérêts s'accumuler toujours jus-

qu'à ce que la dette nationale soit totalement éteinte.

— D'après la mesure adpptée en 1792 , le un pour

cent sur toutes les sommes empruntées depuis , et

ajoutées au capital de la dette nationale , devait

toujours être payé entre les mains des commissaires-

liquidateurs , et l'intérêt en être appliqué par eux

à l'extinction de la dette.Je propose de laisser doré-

navant ces deux fonds d'amortissement réunis.

D'après le premier plan , la dette ancienne , en

supposant qu'elle soit toute à trois pour cent , sup-

position la plus défavorable , et qu'elle soit rachetée

au pair , supposition aussi défavorable que la pre-

mière , se trouverait éteinte en 48 ans ; et la nou-

velle , en suivant les mêmes données, en 47. Si

l'on consolide les deux fonds , toute la dette , en

la supposant de trois pour cent et rachetée au

pair , serait éteinte en 43 ans et deux mois. Cette

considération doit assurer au plan que je propose ,

la faveur du comité.

Mais il produira encore un avantage très-grand ;

car il nous dispensera de mettre sur le peuple pour
goo.ooo liv. sterl. de nouvelles taxes , dont on au-

rait besoin pour le un pour cent à payer pour les

56 millions sterl. hypothéqués sur Cincome-tax , et

les s5 millions de l'emprunt. Ajoutez à cela que
cette mesure laissera à la disposition du parlement

,

pour être employé au service public , 5 12,000 liv.

sterl. provenant des courtes annuités qui expireront

en l'an 8, et i,5oo,ooo liv. sterl. quand les cinq

et quatre pour cent seront soldés ; ce qui aura lieu

à une époque qui n'est pas éloignée.— Les deux
sinking funds ( fonds d'amortissement ) réunis se

montent à présent à 5,667,000 liv. sterl. — Il est

démontré , par les tables de calcul ,
qu'une

emme couvre cent fois son capital dans l'espace

de 47 ans : or le montant de, nos sinking funds ,

multiplié par cent , surpasse de 80 millions la tota-

lité de notre dette nationale. Nous pouvons donc
être sûrs qu'elle sera entièrement éteinte en moins
xie 43 ans.

Je ne propose pas ? la chambre de prononcer
dans ce moment sur les résolutions que j'ai à lui

présenter. Je demande seulement à les lui lire. —
Accordé.

Taxe additionnelle sur les domestiques.

Le rapport du bill pour la nouvelle taxe à mettre

sûr les domestiques , est présenté.

M. Curtis. Je voudrais qu'au lieu de la taxe que
l'on propose sur les domestiques en général , on en
mit unesurles domestiques étrangers seulement, mais
qui fat du double. Cette taxe serait très-produc-

tive , et ne contrarierait que ceux qui aiment mieux
avoir à leur service et payer des étrangers que des

compatriotes. Si le très-honorable membre , chan-
celier de l'échiquier , goûte ma proposition , je

ferai la motion que le bill soit remis en comité

,

pour le prendre en considération.

Le chancelier de l'échiquier. Il n'y a pas d'exemple
d'une taxe de ce genre ; si le digne alderman est

déterminé à persister dans son opinion , il n'a rien

de mieux à faire que de proposer la chose pat une
motion expresse. — Je ne veux point favoriser les

préventions pour ou contre telle ou telle classe

d'hommes nés dans le pays , ou y résidant acci-

dentellement ; mais je ne peux m'empêcher de le

dire , parce que je ne peux m'empêcher de le

penser : une mesure comme celle dont il s'agit
,

décelé une certaine animosité contre ceux qui ont
des étrangers à leur service , ou contre les étrangers

qui servent. Pour moi , je n'en ai jamais eu clans

ma maison , et il est probable que je n'y en aurai

jamais , parce que j'aime mieux partager mon pain
avec mes compatriotes ; mais je ne blâme pas ceux
qui suivent un autre système. Pourquoi imprimer
une espèce de flétrissure sur des hommes , parce
qu'ils sont dans un autre pays , s'ils remplissent avec
fidélité les fonctions qu'on leur confie dans celui-ci?

Je crois , d'ailleurs
, que cette mesure serait très-

déplacée dans les circonstances actuelles.

La proposition de l'alderman Curtis n'a point
de suite.

La chambre , après s'être occupée de quelques
objets d'un intérêt médiocre, s'ajourne.

( Extrait du Morning-Chronicle et du True-Briton.
)

Cayenne , Philadelphie , la Morée , l'Italie , la Bar-

barie , Carthagene , Hambourg , les ports du ci-

devant Languedoc , etc.

Mais cet élan que le ret our de la paix a donné
aux spéculations commerciales , n'est que le prélude

d'opérations plus importantes pour Marseille et la

République entière.

I R.N T E R I E U
Marseille , le 25 germinal.

Depuis que l'annonce de la paix définitive a fait

cesser toutes les incertitudes , les travaux de ce port
reprennent une grande activité. On s'occupe des
réparations nécessaires pour l'armement d'une quan-
tité de navires qui , par leur nullité et leur état

d'abandon , sembloient condamnés nagueres à sur-

charger les ondes d'un poids inutile.

Nous comptons dans ce moment neuf navires
français prêts à partir pour des destinations diverses

et lointaines , savoir : quatre pour les colonies , deux
pour Tunis , un «eur le Levant , un autre pour
Constantinople , lé, neuvième enfin pour Civita-
Vecchia.

Depuis le 1" germinal jusqu'au 10 du même
mois , il en est parti trente-six de diverses formes
su grandeurs pour Pondichéry , les îles françaises

,

Paris , le 3 fiqrèal.

L( général de brigade , préfet du département des

Pyrénées-Orientales , le secrétaire-général et les

membres du conseil de préfecture, au citoyen Bona-

parte , premier consul de la République française.

— Perpignan , ce i5 germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

Une paix honorable et solide vient de terminer

la lutte que le Peuple français soutenait avec autant

de dignité que de constance , pour assurer l'indé-

pendance de la République, et affermir une cons-

titution qui lui garantit la liberté civile et politique ,

tous les droits de la nature et de l'ordre social.

Depuis dix ans , le Peuple français , couvert de

cicatrices et de trophées ,
prodiguait son sang et ses

trésors pour obtenir ces biens dont il sent tout le

prix. La victoire qui vous fut toujours fidèle vint

mettre un terme à ses saçri fices.Lajournée de Marengo,

cette journée qui doit fermer votre carrière mili-

taire , si le ciel écoute les vœux de la France ,

prépara la paix de l'Europe , et lui annonça le nou-

veau système politique qui doit désormais la régir.

Rendu tout entier au gouvernement de l'Etat, vous

ne vous montrerez pasmoins grand , citoyen consul,

que vous fûtes redoutable à ses ennemis , lorsque

vous faisiez triompher nos armées, et la paix vous

appelle à de non moins importans travaux. La légis-

lation réclame toute l'activité de votre génie , toute

la sagesse de vos profondes méditations. L'agricul-

ture qui est la véritable base de la puissance de la

grande nation , sera encouragée par un système de

finances qui n'étouffera plus la reproduction dans

son germe. Le commerce et l'industrie qui ont fait

la fortune de quelques peuples , et qui doivent

seulement contribuer à la splendeur de la Répu-

blique française , seront placés entre la charrue qui

doit les alimenter et l'épée qui seule peut les dé-

fendre.

Puissiez-vous , citoyen consul , être aussi heureux

que vous êtes magnanime , et recevoir long-tems de

la nation française ces tributs de respect v d'amour et

de reconnaissance qui sont devenus son premier

devoir et son plus cher sentiment.

{Suivent les signatures.)

Le conseil de commerce de la ville de Lyon , au
premier comul.

Général consul ,

Qu'ils furent bien inspirés les négocians de Lyon
de penser que le sort de la France tenait à vos des-

tinées !

Opprimés depuislong-tems , votre retour d'Egypte

ranima leurs espérances. Leur désir fut dès-lors que
les rênes du gouvernement vous fussent confiées

;

l'heureuse journée du iS brumaire remplit leur at-

tente.

Vous partez pour l'Italie ; leurs cœurs vous sui-

vent au milieu des combats. Leur unique pensée

est de vous voir revenir vainqueur et triomphant ;

vous avez surpassé tout ce qu'ils pouvaient es-

pérer.

Votre retour de Marengo fut célébré avec en-

thousiasme ; en admirant vos victoires , ils se ré-

jouissaient sur-tout de la conservation de vos

jours , au-lravers de tous les dangers que vous avez

courus.

Depuis cette époque, chaque jour ajouta quelque

chose à votre gloire; des préliminaires de paix fu-

rent accueillis avec ivresse.

Votre vaste génie qui embrasse tout , présidait

à Amiens aux destinées de la République française ,

tandis que votre présence consolidait à Lyon le

bonheur de la République italienne. Vos délasse-

mens étaient de visiter nos atteliers , d'encourager

l'industrie , et votre départ est signalé par un acte

de munificence.

La paix , objet de tous les vœux , met aujour-

d'hui le comble à votre gloire et à notre bonheur.

De toutes parts se font entendre les cris de vive

Bonaparte ! vive la Rébubliquefrançaise ! la recon-

naissance des Lyonnais les répète avec transport.

( Suiveiit les signatures.)

Les membres composant le tribunal de commerce de

Lyon , au premier consul.

GÉNÉRAL CONSUL ,,,

Un heureux accord entre la victoire et la modé-

ration , la politique et la justice vient de donner

la paix à l'Europe , et il vous était réservé de

présenter ce spectacle à l'univers surpris.

Tandis que vos contemporains vous signalent à

l'admiration de la postérité , les membres du tribu-

nal de commerce de Lyon , chez qui vous avez

épuisé ce sentiment , n'ont à vous offrir que leur

vive reconnaissance pour le bien que vous avez

fait , et leurs vœux pour la conservation d'une

vie dont ils savent que tous les instaps sont em-

ployés à préparer et consolider le bonheur de la

France.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Le tribunal de première instance du quatrième arron-

dissement du département du Nord , séant à Cambrai ,

au général Bonaparte, premier consul de la Répu-
bliquefrançaise. — Cambrai , le 19 germinal an 10.

Premier consul ,

Le génie qui fit triompher les armées françaises

d'ennemis vaillans et nombreux , vient de rem-
porter de plus douces victoires en réconciliant une
multitude de nations. Il n'y a de comparable à

la grandeur et à l'éclat de ses exploits , que la

sagesse et la générosité de ses traités : ils sont

,

comme sa gloire , au-dessus de tout éloge.

Sans égal dans la guerre , Bonaparte était digne

de rendre la paix à l'Europe; il est digne de procurer

à la grande République , illustrée par ses armes , les

lois et le calme intérieur qui doivent assurer sa

prospérité.

Salut et respect. [Suivent les signatures.)

Les membres composant la préfecture de l'Hérault,

à Bonapirle. — Montpellier, le 19 germinal an 10

de la République française.

Citoyen premier consul ,

La paix que vous avez conclue avec l'Angleterre

est une véritable conquête ; vos victoires avaient

préparé ce complément de la paix générale ; mais

votre génie a fait plus encore : il a vaincu l'es-

prit de rivalité qui a si long-tems désuni deux na-

tions faites pour s'estimer et non pour se com-
battre : il a dissipé les préventions élevées par une
politique ambitieuse , contre une République nais-

sante, qui vous doit sa liberté, sa gloire et son

repos.

Heureux des fruits de votre sagesse , nous vous
apportons, citoyen premier consul, la reconnais-

sance de tous les amis de litumanifé , et en par-

ticulier celle des habitans du département dont
l'administration nous est confiée.

Les membres composant la préfecture de l'Hérault.

( Suivent les signatures.
)

Le préfet, le secrétaire-général , le conseil de préfec-

ture du département des Deux-Scvres , et le conseil

d'arrondissement de Niort , au général Bonaparte

,

premier consul de la Républiquefrançaise.— Niort,
le ig girminal , an \o.

Citoyen premier consul ,

C'est un besoin pour nos cœurs de vous exprimer
les sentimens de reconnaissance et d'aliégresse qui

nous ont émus à la nouvelle de l'heureuse paix que
vous venez de conclure.

La France vous doit son bonheur , sa puissance et

sa gloire ; le département des Deux-Sevres vous doit

plus encore : Vous l'avez rendu à la République , et

le traité d'Amiens lui assure à jamais le repos néces-

saire pour réparer ses malheurs.

Après tant de prodiges opérés , la paix du Monde
ne sera cependant pas Te-terme de vos travaux. Aux
ténèbres d une nuit affreuse , vous avez fait succéder
l'aurore d'un beau jour, et, semblabls à l'astre bien-

faisant qui la suit , vous allez recommencer une
carrière nouvelle

,
pour éclairer et vivifier la France

par des lois sages, immortelles comme vous.

Votre gloire , citoyen consul , surpasse celle de
tous les héros de l'antiquité. Elle n'a point coûté de
larmes; elle repose toute entière sur la félicité pu-
blique. Veuille le Dieu qui s'est servi de votre bras

et de votre génie pour sauver l'Empire français

,

vous laisser long-tems jouir de votre ouvrage et de
notre amour !

•

Nous avons lhonneur de vous saluer avec un
profond respect. ( Suivent les signatures.)

Les commissaires et substituts du tribunal d'appel
,

ièant à Rennes. — Rennes , U ig germinal , an 10

de la République française , une et indivisible.

Citoyens consuls ,

La paix était le vœu de tous les bons Français
;

nous la devons à la sagesse et à la fermeté du gou-
vernement ;

qu'il nous soit permis de joindre nos
acclamations à celles de la France entière , et de
vous offrir, citoyens consuls, l'hommage de notre
reconnaissance et de notre respect.

(
Suivent les signatures.)

Les maire et adjoints de la ville d'Alençon, dépar-
tement de l'Orne , au général Bonaparte, premier
consul de ta République. — Alençon , le 20 germinal
an 10.

GÉNÉRAL CONSUL .

Grâces vous soient rendues : après avoir vaincu
toutes les puissances de l'Europe , vous en avez
fait des alliés du Peuple français Le traité

d'Amiens a réuni deux nations voisines et rivales

qui doivent être amies pour leur bonheur.
Il ne vous a pas suffi , général consul , d'avoir

assuré à la France la paix extérieure , vous vou-
lûtes consolider celle intérieure qui commença avec
votre consulat : vous conçûtes l'idée d'une con-
vention arrêtée avec Sa Sainteté , et que la nation
entière va bientôt recevoir comme une loi bien-
faisante.

Cet acte , général consul , n'était pas moins utile
'

que les autres traités Il rassure les consciences
rallie les familles divisées , et établit par-tout une
paix certaine et durable,



il était léservé au héros du 18e siècle d'assurer

ai::»i la paix intérieure et extérieure , en faisant

cesser toutes divisions !..... Les habitans d'Alençon ,

dont nous faisons partie et dont nous sommes les

organes, vous vouent (comme tous les Français)

une reconnaissance éternelle.

Il nous est impossible , général consul , de rendre

les sentimens que vous nous inspirez ;
permettez

que nous terminions en vous assurant de notre

respectueux et inviolable attachement.

(Suivent la signatures.)

Les maire et adjoints de la ville de Granville , à
Bonaparte. — Granville , le ïo germinal an 10

de ia République française.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Veuillez recevoir les hommages, la reconnaissance

et les respects des habitans de Grandville : témoins

avec l'Europe entière de vos victoires et de vos

vertus , vous avez mis le comble à leur admira-
tion , en procurant à la France une paix glorieuse

et rendant à la religion sa pureté.

Permettez que l'expression de leur joie
,
parvienne

jusqu'à vous.

Salut , respect et dévoûment.

[Suivent les signatures.)

Le préfet , le secrétaire-général, et les membres du
conseil de préfecture , au premier consul. —
Liège, le 21 germinal an ïo.

CrTOYEN PREMIER CONSUL ,

Nous avions , célébré , dans les préliminaires

de la paix maritime . le présage de la paix univer-

selle, quelles espérances n'a pas réalisées Bonaparte ?

quels vœux n'a-t-il pas accomplis ?

La République libre et triomphante est en paix

avec le Monde entier. Toutes les puissances res-

pectent notre réunion votée par des affections

mutuelles , resserée par de communes victoires

,

consolidée par votre sagesse.

Citoyen premier consul , nous sommes heureux
de vous le dire , les français de l'Ourthe sont

dignes des grandes destinées que vous venez de
garantir à la Patrie.

. Salut et profond respect.

( Suivent les signatures.
)

'Le préfet , le secrifaire- général , et les membres du
conseil de préfecture de la Vienne , 'au général

Bonaparte, premier consul de la République

française. — Poitiers , le si germinal an ïo.

GÉNÉRAL CONSUL ,

11 fallait pour la tranquilité du Monde un génie

extraordinaire : vous avez paru Tout si été

soumis.. ,. Tout a été pacifié.

Puissent les siècles futurs, puissent tous les

hommes mettre à profit les grandes leçons de
courage et de sagesse que vous leur offrez dans

votre conduite magnanime , et se féliciter comme
nous des innombrables bienfaits qu'elles leur as-

surent.

Agréez, général consul, les témoignages d'ad-

miration et de reconnaissance que tous les citoyens

de ce département vous offrent par notre organe.

( Suivent les signatures.
)

S65

qu'ils ne paraissent l'avoir été jusqu'ici , remplace-

ront leurs machines à chevaux par des machines à

vapeurs , convenablement appropriées à leur ex-

traction.

La société des observateurs de l'homme a tenu
le 29 germinal une séance qui a offert beaucoup
d'intérêt. Le citoyen Palisot de Beauvois

, qui a voyagé
dans l'Amérique septentrionale et sur la côte d'Afri-

que , a présenté à la société plusieurs instrumens des

nègres d'Oware et des Chérokées , dont il a fait la

démonstration. Ce voyageur a joué un air de flûte

des sauvages Chérokées , et a lait entendre le son d'un
instrument fort simple qui sert d'appeau à ces der-

niers pour attirer les cerfs. Dans la même séance

,

M. Godeluck a présenté à la société les deux nains

qu'il a amenés à Paris. Nanette Stocker a sur-tout

fixé l'attention. Cette jeune personne joint à une
petitesse extraordinaire du corps la plus grande ré-

gularité dans les proportions de ses membres. Elle

est née le 26 octobre 1781 , à Ranimer , dans la

Haute-Autriche. Elle a 35 pouces et quelques lignes.

Sa figure est très-jolie et très-spirituelle. Elle a exécuté

sur le piano diflérens morceaux avec beaucoup de
précision. La société a nommé deux commissaires

pour constater le développement de ses facultés

intellectuelles et morales. Le jeune homme , âgé
aussi de 20 ans , est né dans les environs de Stras-

bourg, et s'appelle Jean Haupmann. La séance a

été terminée par la lecture d'un mémoire du citoyen

Lerminier, contenant une série d observations sur
les derniers momens de la vie.

— La compagnie des mines de charbon de Litry ,

vient de faire construire . par le citoyen Perrier , la

première machine de rotation qui ait encote été

établie en France pour extraire le charbon de terre

du tond des puits. Cette machine
,
pour l'exécution

de laquelle fauteur a obtenu un brevet d'invention,

remplit parfaitement son objet ; elle produit une
économie considérable sur les frais d'extraction ,

et l'on peut espérer que les concessionnaires de
mines , mieux éclairés sur leurs propres intérêts

Les audiences publiques du conseiller-d'état ayant

le département des domaines nationaux , n'auront

lieu dorénavant que les i
e,s et les ifi de chaque

mois , depuis dix heures jusqu'à une heure.

Dans le cas on ce seraitjourde repos, elles seraient

remises au lendemain.

Son secrétariat continuera d'être ouvert au public
,

tous les jours , depuis midi jusqu'à deux heures.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 27 germinal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. 1". Les legs faits aux hospices et aux pau-
vres de la ville de Digne, département des Basses-

Alpes , par le citoyen Gaspard - Alexis Dalayer ,

suivant son testament solennel et mystique , reçu

par Aillaud , notaire , le 5 août 1785 , formant un
capital de 53oo liv. tournois , comme aussi le legs

de quatre charges de bled qui doivent être em-
ployées , suivant le même testament , en distribu-

tions de pain , seront acceptés par la commission
administrative des hospieps et des bureaux de bien-

faisance réunis, de ladite ville.

II. En cas de contestation de la part des héritiers,

la commission se fera autoriser , en conformité du
règlement du 7 messidor an g , à faire les poursuites l

qui seront nécessaires pour la délivrance desd. legs ,

et à en consentir la réduction , s'ils excédaient la

portion disponible de la succession.

III. Le legs en nature sera employé suivant la

volonté du testateur. Ceux en argent seront em-
ployés en acquisitions de rentes sur l'Etat.

IV. Le ministre du l'intérieur est chargé de
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret,

Arrêté du même jour.

Lks consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Les legs faits aux hospices civils et d'hu-
manité de la ville de Bayeux , par testament de
Jeanne Adeline , veuve de Jean-Baptiste-Charles
ûesprés , serrurier dans cette ville , en date des 26
et 27 pluviôse an 9 , et dont les administrateurs
aux hospices ci- dessus, par délibération, en date
du 14 ventôse suivant , ont consenti la réduction
au taux fixé par la loi du 4 germinal an S , seront
acceptés par ces mêmes administrateurs.

II. Les biens provenans de ces legs seront réunis
aux autres biens et revenus des hospices de Bayeux

,

et administrés conformément aux lois et réglemens
relatifs aux établissemens de charité.

m. En cas de contestation de la part des héri-

tiers de la légatrice , les administrateurs de ces hos-
pices se feront autoriser à poursuivre de la manière
indiquée par l'arrêté du 7 messidor dernier , la

délivrance de la portion des legs à eux faits , qui
doit leur revenir , d'après la loi du 4 germinal
précitée.

IV. Pour sûreté desdîts legs , il sera fait au bu-
reau des hypothèques des arrondissemens où Sont
situés les biens appartenans à la légatrice , tous les

actes conservatoires nécessaires.

V. Le ministre de l'intérieui est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulle-
tin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'étal , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. I
er

. Le legs de 8000 francs fait par le testa-

ment d'Anne -Joseph Gilbert Allire Langheac
,

demeurant à Villefranche , en date du 10 avril

1788 , en faveur des pauvres du lieu de Prechon-
net, ancienne province d'Auvergne, aujourd'hui
département du Puy-de-Dôme, sera accepté par la

commission de bienfaisance dudit lieu , et à son
défaut par le maire.

II. Le montant du legs sera employé de l'avis des
curé, maire et adjoints de la commune, en ac-

quisition de rente sur l'Etat, et le revenu , en dé-
charge d'impositions au profit des plus pauvres
habitans selon le vœu du testateur.

III. Le legs de 6000 francs fait par ledit Allire

Langheac , et par le même testament , aux pauvres
des communes de l'Amure , Saint-Nizier et Grand-
rys , ancienne province de Beaujolais , aujour-
d'hui département du Rhône , seront acceptés par

le sous-préfet , au nom des pauvres de ces troi'â

communes , et une expédition de "l'acte d'accep-

tation remise à chacun des bureaux de bienfai-

sance ou des maires , qui paieront les frais par tiers

sur les revenus municipaux.

IV. L'emploi du capital et du revenu sera fait

,

ainsi qu'il est porté en l'article II , avec cette diffé-

rence seulement, i° que le placement et l'adminis-

tration du capital et du revenu . seront confiés au
maire d'une des communes que le sous-préfet dé-

signera , et sous sa surveillance ; 2 que les curé

,

maire et adjoints de chaque commune donneront
leur avis sur l'emploi de la somme ; chaque canée ,

et sur les habitans auxquels ils croiront conve-

nable d'appliquer la décharge der impositions ,

et que le sous - préfet fera le partage annuel et

préalable du revenu entre les trois communes ,

après quoi la répartition du contingent de cha-

cune se fera comme il est dit en l'article II.

V. Les membres des bureaux de bienfaisance

et les maires feront , sous leur responsabilité , les

actes conservatoires des hypothèques.

VI. En cas de contestation de la part des héri-

tiers , il sera procédé , conformément aux dis-

positions de l'arrêté du 7 messidor an g.

VII. On ne pourra se prévaloir contre les pau*

vres donataires , de l'inexécution des conditions

de la donation non autorisées par le présent

arrêté.

VIII. Le ministre de l'intérieur est chargé de Texé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au' Bul-

letin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

CORpS - LEGISLATIF.
Présidence de Lobjoi.

SEANCE DU 2FLO REAL.
Le citoyen Bataillard fait, hommage d'un écrit

intitulé : le double Concordat , ou les Peuples ré-
'

conciliés par la religion et l'héroïsme. — La men-
tion au procès-verbal et le dépôt à la bibliothèque

sont ordonnés.

Le président. Plusieurs membres du corps-légis-

latif m'ont fait des observations sur le tems consi-

dérable qu'exige le dépouillement des votes lorsque

nous avons à délibérer sur un grand nombre de
projets de lois dans la même séance : il a été pro-
posé deux moyens d'abréger cette opération. L'un
consisterait à faire compter simultanément les bul-

letins de quatre urnes ; l'autre à s assurer du nombre
de ceux contenus dans la première urne , et à ver-
ser ensuite successivement, sans les compter, les

bulletins de chacune des cinq autres, et se bornant
à vérifier la supériorité des votes pour ou contre les

projets de lois. J'invite le corps-législatif à décider
lequel des deux modes proposés lui paraît le plus
convenable.

Grouvelle. J'appuie la seconde proposition qui
vient de vous être expliquée. Quand , par un seul

appel nominal , on vote sur six projets à la fois
,

le nombre des votans est le même sur le sixième
projet que sur le premier (Non, non, s'écrient

plusieurs membres.) N.ous déposons successivement
nos boules dans chacune des six urnes placées à
côté l'une de l'autre ; ainsi le premier scrutin peut
servir de base pour constater le nombre de votans
pour chacun des projets sur lesquels on a exprimé
son vœu.

Le président se dispose à mettre aux voix la pro-
position.

Plusieurs membres demandent l'ordre du jour..

Le corps-législatif ne passe point à l'ordre du
jour.

Bourg-Laprade. Quoique la décision que nous
portons sur les projets de lois soumis à notre déli-

bération soit un travail purement matériel et fati-

gant
,
je crois cependant -que la rigueur du devoir

doit l'emporter sur l'ennui de cette opération , et

nous déterminer à suivre fidellement le mode établi

pour exprimer et constater notre vœu
; je demande

donc que l'on continue de s'assurer , urne par urne,
du nombre des votans , sauf à abréger en faisant

faire quatre dépouilleroens à-la-fois par les quatre
secrétaires.

Rabaud jeune. Dans l'opération du dépouillement

,

un des secrétaires est toujours assisté par un autre

secrétaire. A la rigueur, on ne pourrait dépouiller
que deux scrutins à-la-iois. Chacun des deux modes
proposés offre des inconvéniens , et néanmoins il

importe d'abréger l'opération du dépouillement des
scrutins : je demande qu'il soit nommé une com-
mission pour s'occuper d'un moyen d'accélérer nos
délibérations , sans porter atteinte à ce que la loi

exige de nous.

La proposition de Rabaud est adoptée. — Lis
commissaires nommés sont : Grouvelle , Kabaud

,

Barailon , Bourg-Laprade et Lagrange.

Le conseiller-d'état Defermon est introduit. Il

présente onze projets de lois qui intéressent , sous
le rapport d'échanges , les communes d'Orléans



(département du Loiret ), Châlons \ de la Marrie) ,

Bierre (de la Côte-d'Or), Miéris (du Jura) , Aurillac

(du Cantal); et sous celui d'impositions extraor-

dinaires , celles de Ville-Jésus ( département de la

Charente 1 , Avirey-Lingey ( de l'Aube ) , SommCT-
mont, Warmériville , Boursaut et Chevillon (de
la Haute-Marne).

La discussion aura lieu le 1 1 floréal.

L'ordre du jour appelle la discussion de douze
projets présentés le 22 par Rcgnaud ( de Saint-

Jean-d'Angely ), tendans à autoriser des impositions

extraordinaires demandées par les communes de

Lemmerïcs , Boulage , Origny , Balignicourt- Saint-

Piat, Sully, Albias-Esquinle, Mazcabardès, Lieury,

Cbatillon et Montréal.

Après avoir entendu les rapports des tribuns

Gillet, Emile-Gaudin et Quinard , le corps-légis-

làtif délibère sur chacun des projets, qui sont con-

vertis en lois.

La séance est levée.

T R I B U N A T.

Présidence de Chabaud [de fAllier).

SÉANCE DU 2 FLORÉAL.
Om donne connaissance de la correspondance.

Le citoyen Larochette , domicilié au Puy , dé-

partement de la Haute-Loire , demande que les

colons qui se trouvent en France , et ont été

inscrits sur une liste d'éligibles , fassent dans leur

pays ,
paitie nécessaire des premières listes lorsque

les Opérations pour la formation des listes d'éli-

gibles y auront heu.

Le tribunat passe à l'ordre du jour sur cette

pétition.

Le citoyen Bataillard fait hommage d'un ouvrage

ayant pour titre : Le double Concordat * ou tes

peuples réconciliés par la religion et l'héroïsme.

Le tribunat ordonne la mention de l'hommage
au procès-verbal , et le dépôt de l'ouvrage- à sa

bibliothèque.

Après avoir entendu les tribuns Curé , Chabaud-
Latour , Challand, Chassiron et Ctiauvelin , mem-
bres de la section de l'intérieur , le tribunat vote

l'adoptionde vingt-quatre projets de lois tendans

à autoriser des échanges, aliénations et concessions

de téneins , demandés par les communes de
Fraize, Arbdis , Niort, Harment , Poligny, Am-
billv , Puy-1'Evëque , Mirebel , Saint-Céré , Joigny ,

Ville , Orthès , Xermamenil , Behfeld , Neuvy
,

Longeville, et par les hospices civils de Schelestat

,

Strasbourg, Joigny , et Saint-Jean-en-Royans.

Sur le rapport de Malès , membre de la section

des finances , le tribunat vote l'adoption du projet

de loi tendant à autoriser la commune de Chatelux-

Marcheix à s'imposer extraordinairement pour sub-

venir aux dépenses de la reconstruction d'un pont.

La séance est levée et remise au 4.

CORPS -LEGISLATIF.
Présidence de Lobjoi.

SÉANCE DU 3 FLORÉAL.
Après la lecture du procès-verbal , la commission

nommée dans la séance d'hier , demande à faire son

rapport.

Barailon. Législateurs , le nombre des projets de
lois sur lesquels vous avez à prononcer chaque jour

s'accroît tellement, que vous craignez de ne pouvoir
répondre , et aux désirs de vos concitoyens et à

l'attente du gouvernement.

Vous avez déjà pourvu , par un arrêté du 1

1

frimaire dernier , à un meilleur emploi du tems
,

et vous êtes parvenus, par un seul appel nominal

.

àfaire en une heure ce'quien exigait six auparavant.

Comptables à la nation de tous vos instans , vous

ne vouiez pas qu'il y en ait un seul de perdu
pour la chose publique : en conséquence vous
desirez hâter encore 1 opération du scrutin en accé-

lérant son mécanisme; vous ne craignez pas d'ac-

croitre la somme de vos travaux pour mieux vous
acquitter envers la patrie ; vems cherchez enfin par

tous les moyens qui sont en votre pouvoir , à ré-

pondre aux besoins du peuple , et à multiplier ses

jouissances.

. Vous avez jugé qu'on perdait en effet un tems

précieux à recenser isolément les votes sur chaque
projet.

Plusieurs moyens d'accélération se sont d'abord

présentés à votre commission ; elle les a médités
,

discutés , et elle s'est convaincue qu ils ne sont

pas tous également admissibles.

Votre respect pour les lois vous ferait rejetter

avec dédain tout ce qui porterait la plus légère

atteinte à celle du 19 nivôse an S.

L'article XIV de cette loi porte littéralement : les

secrétaires ouvrent à la vue de. l'assemblée l'urne du
scrutin, et font le compte des voix.

On ne pourrait donc ni les remplacer ni même
leur donner des adjoints.
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On ne pourrait aussi , sans enfreindre un ar-

ticle très-sage du règlement . l'article XXXIV, qui

veut que l'on compte ostensiblement les voix , se

contenter du recensement des votes de la première

Urne, et il y aurait plus d'un inconvénient à placer

ailleurs que sur la tribune , les vases destinés aux
scrutins.

Enfin cette tribune est tellement composée , si

étroite , si peu étendue , qu'il serait impossible à

plus de trois personnes d'y opérer librement et

à-la-fois. Il serait sans doute à souhaiter que l'on

employât en même tems les quatre secrétaires ;

il serait alors lacile de voter par trois appels no-

minaux sur vingt-quatre projets de lois ; mais en

jetant un coup-d'ceil sur cette enceinte , vous vous

convaincrez aisément des difficultés.

Au reste , le projet d'arrêté que votre commis-
sion m'a chargé de vous présenter, offre une éco-

nomie réelle des deux tiers du tems que l'on a

coutume d'employer au recensement des suffrages

,

et on observe religieusement ce qui est prescrit

par la loi du 19 nivôse et par votre règlement.

D'ailleurs si ,
par quelqu'erreur impossible à pré-

voir, les projets de loi sur lesquels le corps-législatif

aura à prononcer, étaient si nombreuxque la séance

ne pût y suffire , il userait nécessairement alors ,

quoiqu'à regret , de la faculté qu'il s'est réservée

par l'article 3 de son règlement ; il ajournerait la

délibération.

Votre commission vous propose , en consé-

quence , l'arrêté suivant :

u Le corps-législatif arrête que , lorsqu'il aura" à

délibérer sur plusieurs projets de lois , les secrétaires

pourront faire à la fois trois recensemens desquels

chacun d'eux successivement transmettra le résultat

au président.)!

Le projet de la commission est mis aux voix et

adopté.

Une lettre du citoyen Maron , ministre du culte

protestant , informe le corps-législatif n qu'il sera

célébré le dimanche 5 floréal , dans le temple des

protestans de Paris , rue Saint-Thomas-du-Louvre ,

un service solemnel d'actions de grâces pour la loi

sur les cultes , et qu'il sera réservé des places pour
les autorités constituées, >i

Le corps-législatif ordonne la mention de cette

lettre au procès-verbal.

L'ordre dujour appelle la discussion de 12 projets

de lois présentés le 23 par le conseiller-d'état Shée
;

l'un relatif à la perception d'un droit- sur le pont
Morand , à Lyon ; les onze autres ayant pour

objet une imposition extraordinaire demandée par

les communes -de Vemars , Lamartre , Vallabregues,

Dampierre , Viremont , Voulesme , Jcanmenil,
Chatelux , Essigey, Launai et Mers.

Les orateurs du tribunat ayant exprimé le yœu
émis par cette autorité en faveur de ces divers

projets , le corps-législatif procède au scrutin ; le

dépouillement se fait conformément à l'arrêté de

ce jour , et les projets sont convertis en lois.

La séance est levée.

en Prancè ; sur les épreuves appelées Jugetnens 4e

Dieu ; suites langues éthique et françuise-j sur l'his-

toire , etc.. . . Ces différens mémoires qui n'avaient

pas encore été réunis , le seront dans le cinquième
volume de l'édition que j'annonce. Ce cinquième
volume se se vendra séparément : ainsi les personnes

qui ont la première édition . pourront facilement U
compléter. Le prix des cinq volumes sera de ib h.

celui du cinquième volume sera de 3 fr.

Je vous salue ,

N. L. M. DesessaKts , libraire-éditeur des

Œuvres de Thomas ; des Siècles littéraires

de la France, etc. place de t'Ouéfftl.

AVIS.
Muséum national d'histoire naturelle.

Jours d'ouverture des galeries d'histoire naturelle et

de la bibliothèque.

Les galeries et la bibliothèque seront ouvertes au
public et aux étrangers , les Mardi et Vendredi de
chaque semaine , depuis trois heures jusqu'à la nuit

pendant l'automne et l'hiver; et depuis quatre heu-
res jusqu'à- sept, pendant le printemps et l'été ; les

Lundi , Mercredi et Samedi de chaque semaine se-

ront consacrés aux èludians , depuis onze heures

jusqu'à deux heures.

Desfontaines , directeur ; A. Brongnart , secret-

COMMERCE.
Les feuilles publiques ont annoncé la formation

d'une société en commandite pour le commerce
des isles de France et de la Réunion. La paix géné-

rale permet enfin aux directeurs de cette entreprise

de commencer leurs opérations.

Cette association libre procurera à ses action-

naires des avantages de plus d'un genre ; son but

est de faire participer un plus grand nombre de
citoyens aux bénéfices du commerce de ces colo-

nies , intéresantes sous tant de rapports.

Les actions sont de 3,000 francs, elles jouiront

d'un intérêt annuel de huit pour cent , et d'un divi-

dende bisannuel proportionné à la masse des bé-

néfices.

Les personnes qui prendront la peine de par-

courir le mémoire détaillé qui contient l'exposé

des opérations futures , et les réglemens de cette

association
,
pourront juger si les bases sur lesquelles

elle repose , sont d'autant plus solides que ses pro-

messes sont 'moins fastueuses.

Ce mémoire se distribue chez les citoyens De-
lessert et compagnie, et Fulchiron et compagnie ,

actionnaires et banquiers dé la société. C'est à eux

que pourront s'adresser les personnes qui voudront
se procurer des actions à Paris ; dans les princi-

pales villes de commerce de la France , l'on s'adres-

sera aux négocians dénommés dans le mémoire
précité.

AU RÉDACTEUR.
Citoyen , permettez que je me serve de la voie

de votre journal pour annoncer que je mettrai en

vente , à -la fin de ce mois (floréal) une nouvelle édi-

tion des Œuvres diverses de Ductos , de l'académie

française , en 5 vol. in-S°. Cette édition sera plus

complette nue la première que j'ai publiée , il y a

quelques années , en 4 vol. J'ai ajouté aux ouvrages

imprimés dans la première édition , plusieurs mé-
moires très-curieux , entr'autres , sur les Druides ;

sur l'art théâtral chiz les Romains , sur leur décla-

mation , sur l'oiigine et les progits des jeux scémques

Nouveau Journal de musique , dit d'Apollon ,pour
piano ou harpe , parles citoyens Cherubini , Boiel-

dieu.et L. Jadin.

Ce Journal contiendra des morceaux nouveaux,
composés par ces trois auteurs ; chacun en fournira

deux par mois 1

, qui réunis , formeront six numéros;
offrant alternativementdes romances , des rondeaux,
duos ou airs français , des duoscavatines , ou canons
italiens , à trois et quatre voix.

La première livraison composée de deux numé-
ros

,
paraît depuis le 1" floréal ; la seconde paraîtra

le 11 , la troisième le 21 , et ainsi de suite de
mois en mois .jusqu'au I

er floréal de l'an II.

Le prix de l'abonnement franc de port pour Paris

et les départemens , est de 42 francs pour l'année,

27 pour six mois et i5 pour trois mois.
'

On s'abonne chez madame Duhan et compagnie ,

éditeurs dudit journal , aux deux Lyres , boulevard
Montmartre.

Nota. Toutes les lettres de demMide devront être

affranchies.
'

LIVRES DIVERS.
Feuille du Cultivateur, ou Journal des dé-

couvertes et des améliorations qui ont eu lieu en
France et chez l'étranger , depuis l'année 1788 , sur

toutes les parties de l'agriculture et de l'économie

ruraie et domestique , avec l'annonce ou des ana-°
lyses des productions du même genre qui ont paru
depuis la même époque : ouvrage honoré de la

protection du gouvernement. Seconde édition ,

corrigée. A Paris, chez A. J. Marchant, imprimeur-
libraire pour l'agriculture , rue des grands Augu»-
tins , n° 12. Germinal an 10. 9 vol. in-4 , avec

tableaux et fig. , le texte en petit romain, à deux
colonnes , et les notes en mignone dans quelques

volumes. Prix, jusqu'au I
er messidor prochain , 72

francs , cartonnés et étiquetés, et 78 francs par les

diligences. (Après l'époque ci-dessus, l'ouvrage se

vendra 80 francs en feuilles).

On trouv. à la même adresse : Physiologie végé-

tale de Senebier , 5 vol. in-8° , 21 fr.— Mémoires de

la société royale d'agriculture , 2Ï volumes in-S°

,

fig. 48 fr. — Traité des Engrais , de Maurice , 5 fr.

— Journal des Arts et Manufactures , 3 vol. in 8°.

déplus de 1700 pag. et 20 fig. 18 fr. — Tiaiiè des

Praires ai tifte ieltes . in-S° fig. 9 fr. ao c. — Recueil

sur les Soupes économiques , in-8° fig. 3 fr< — Agri-

culture toscane , in-8° 3 fr. — Mémoires sur l'Admi-

nistrationforestière , par Varenne-Fenille , 2 vol in-8°

fig. 9 fr. — Plusieurs ouvrages sur toutes les parties

de l'Agriculture.

Le citoyen Marchant fait la commission pour les

particuliers ; il a quelques traductions estimées sous

presse , et va publier incessamment le prospectus

d'une entreprise considérable en agriculture.

Le Manuel latin du cit. Boinvilliers , annoncé
dans le numéro du 2 floréal, se vend à Beauvais,

chez Desjardin et sœurs , imprimeur , et à Paris ,

chez Hocquart , libraire , Saint-André' des-Arts ,

n° 1 2 1

.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 3 floréal.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 5? fr. c.

Provisoire non déposé 46 fr. 5o c.

Bons et promesses de deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 8 3g fr. c.

Actions de ia Banque de France. . . n52 fr. 5o c.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n" i3.



GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N? 21 5. Dimanche , 5 forçai an J o de la Républiquefrançaise , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripieurs ,
qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est te seul journal officiel.

EXTERIEUR.
PORTUG A L.

Lisbonne, le 2g mars.

1 jt général Lannes est arrivé ici il y a trois jours.

Il a été reçu avec tous les honneurs militaires. 11 est

de la plus grande honnêteté envers tout le monde ,

n'annonçant aucune espèce de prétention. Rigou-

reux observateur des usages et des coutumes reçues ,

il a fortement recommandé aux négocians français

qui lui ont rendu visite , la soumission aux lois du
royaume . leur disant que c'était par cette conduite

qu'ils feraient respecter la République. On se loue

en général de ses procédés , et la cour paraît très-

satisïuite du choix qu'a fait de lui le premier consul

pour résider auprès d'elle.

REPUBLIOUE BATAVE.
La Haye, le 1 9 avril [ 2g germinal.

)

Hier ,
jour de Pâques , un Te Dmm en musique

a été. chanté dans la chapelle de l'hôtel de France.

La légation française résidante à la Haye , s'y est

Tendu avec l'état-major et les officiers de la garni-

son. Un peuple nombreux était témoin de cette

cérémonie , et semblait se réunir d'intention avec

l'auguste solennité qui assurait dans le même mo-
ment à Paris la tranquillité de la France au milieu

des applaudissemens de l'Europe.

Paris , le 5 floréal.

Le citoyen Dubois-Thainville , chargé d'affaires

et commissaire- général des relations commerciales

.de la République française à Alger , écrit, en date

du i5 germinal , que le traité entre la République

française et la régence d'Alger , inséré dans le

n" du sextidi 26 germinal , et ratifié par le pre-

mier consul, a été ratifié par le dey dans la forme

la plus .olennelle.

Le citoyen Dubois Thainville ayant réclamé au

nom du premier consul la liberté de l'esclave

cisalpin Luigi-Impcratori : Puisque Bènapaite le

réclame , répondit le dey, il ne m appartient plus ;

je le lui rends. Ce cisalpin est venu en France

sur le brick le Furet , porteur des dépêches du
citoyen Dubois-Thainville.

Copie de la lettre écrite par le préfet du départe-.
' ment de l'Ain, de Bourg, le 29 germinal an 10,

au citoyen Portails, conseiller d'état, chargé de

toutes les affaires relatives aux cultes.

Citoyen Conseiller d'Etat,

J'ai eu à me plaindre plusieurs fois de la dan-

gereuse influence qu'exerçait le comité ecclésias-

tique de Lyon sur les opinions de plusieurs prêtres

de ce département , et du refus de souscrire la

promesse de fidélité qui en avait été la .suite.

Persuadé que cette division de principes était

l'effet d'une opposition aveugle contre le gouver-

nement, je craignais que tous les efforts qu'on
tenterait pour éteindre les divisions religieuses

,

ne fussent vains. Ce qui se passe aujourd'hui dans

ce département , me prouve que j'ai été dans l'er-

reur. J'ai la satisfaction de vous annoncer , citoyen

conseiller , que la nouvelle de la ratification du
concordat y a produit un enthousiasme univer-

sel. Vingt-sept ecclésiastiques insoumis , parmi les-

quels se trouvent plusieurs chefs , m'ont adressé le

2Û du courant une déclaration signée individuelle-

ment, portant qu'ils se soumettent d'hors et déjà au
concordat dans tout son contenu. D'après une dé-

claration aussi solennelle
,
j'ai cru devoir accueillir

la demande qui m'a été faite par l'universalité des

Jtabitans de cette commune -d'ouvrir , le jour de

Pâques , la grande église , pour y chanter le TeDcitm.
Cette cérémonie y a eu lieu , en efiet ; les autorités

constituées et tous les citoyens s'y sont rendus simul-

tanément. Des discours où respirait l'amour de la

patrie et clu gouvernement y ont été prononcés par

des hommes que nagueres on était porté à regarder

comme ses ennemis. Les armées de la République y
ont aussi recueilli un tribut d'admiration et d'élo-

ges. Cette journée s'est passée à la satisfaction de tous

les citoy ens. La soumission des prêtres de Bourtt est le

présage certain de celle quS feront tous les autres

ecclésiastiques du département.

Le vS germhuil a été, citoyen conseiller, un
beau jour pour le département de l'Ain , puis-

qu'il a éclahé I alliance de la religion avec le gou-

vernement , et qu il a amené le terme de toutes

les divisions.

Salut et respect. Signé Ozi'N.

Pour copie conforme :

Le chij de la conespondantt générale des affaires

concernait lu cuyles', Th. Pein.

MINISTERE DU TRESOR PUBLIC.

lï;pport aux consuls de la Republique , fait par

le ministre du trésor public , le 1 3 germinal an 10.

Citoyens consuls,

Le 23 pluviôse dernier , vous avez , sur mon
rapport , arrêté diverses dispositions relatives aux

bons au porteur , délivrés en paiement d arrérages

de rentes.

Jusqu'alors ces effets avaient servi d'aliment à

des spéculations toujours criminelles ,
quand des

comptables osent s'y livrer. Quelques-uns-, après

avoir reçu en numéraire le produit des contribu-

tions, s'en chargeaient en recette, comme si elles

eussent été payées en bons au porteur; sauf à en

faire acheter à bon marché sur la place et les verser

au trésor public , en profitant de la différence :

d'autresT^qui avaient effectivement reçu ces bons,

qui auraient dû les annuller et les renvoyer,, de

décade en décade, au trésor public, aux termes

des lois et arrêtés, tiraient de leur caisse ces va-

leurs, appelées mortes, et qui devaient l'être s

jamais pour le fisc ; ils les rendaient frauduleuse-

ment à la circulation ; ils convertissaient en écus

des papiers que la loi avait frappés d'une entière

nullité , et faisaient valoir à leur profit les som-

mes provenant de cette réémission.

Ceux qui faisaient vendre des bons ne s'atta-

chaient gueres à relever une valeur dont le prix
,

quelque foible qu'il fût, était tout gain pour eux.

S'il s'agissait de s'en pourvoir pour les envoyer au

trésor public , les uns et les autres l'avilissaient

sur la place ; car elle ne pouvait plus déprécier

qu'à leur bénéfice. Vous avez mis , autant qu'il a

dépendu de vous, un terme à ce.désordre. quand
vous avez , il y a deux ans , assigné des fonds

en numéraire pour le paiement des rentes et

pensions.

Mais nulle sagesse ne pouvait pourvoir entiè-

rement aux maux passés; votre règlement n'a pu

qu'en arrêter les progrès et déconcerter pour l'avenir

les efforts de la cupidité.

Les comptables infidèles ont demandé à la Bourse

des effets qu'elle ne pouvait leur fournir jusqu'à

concurrence du besoin que leur avidité avait créé.

C'est ce qui explique ce phénomène scandaleux

d'un effet qui ne porte aucun intérêt , et que

l'émulation des demandeurs a élevé- de 16 à 20

au-dessus du pair de- cent. Pour arrêter l'abus

qu'en faisaient quelques receveurs , j'ai fait mar-

quer d'un timbre ceux qui sorfîraieift de la tré-

sorerie , après le 3o ventôse; èétte seule marque
a établi . entre des effets de même nature , ayant

même origine , même destination , une différence

de 3o pour cent. Elle manifestait l'embarras de

ceux des comptables qui s'étaient permis de sem-

blables manœuvres, leur trouble et leurs alarmes;

en même temps des recherches attentives prou-

vaient qu'ils avaient accusé une recette en bons

supérieure aux émissions de la trésorerie. Il était

donc impossible que leurs efforts , et même qu'une

grande prime leur fît trouver ce qui n'existait

pas. Alors d'autres fraudes ont été imaginées pour
couvrir ces délits. Les uns ont espéré pouvoir

profiter des fausses fabrications. La police a arrêté,

leur entreprise , et le trésor public qui a fourni

clans le tems aux comptables les moyens de con-

naître avec certitude les effets légitimes, rebute

tous les faux qui lui sont envoyés. D'autres

ont supposé qu'ils avaient été volés, ou ont fait

de faux envois; il y en a même un qui juge si

mal de la vigilance exercée au trésor public , et

qui compte si bien sur une routine indulgente et

relâchée, qu'il a cru pouvoir, au lieu de' bons
au porteur , m'envoyer sérieusement un procès-

verbal de décomposition absolue de ces papiers,

par l'effet de l'humidité d'une vieille armoire ;

chaque subterfuge , chaque délit aura son tour

dans les poursuites.

Ces évasions , que j'appellerais puériles , si elles

étaient moins criminelles , n'ont fait que redoubler"

la sévérité des vérifications. Cependant quelques

délinquans se llattent encore de l'espoir de passer

pour probes et fidèles. Au moment où je vous
fais ce rapport , ils aiment mieux verser au trésor

des bons achetés 1 16,000 francs , que de se libérer

avec lon.ooo francs en numéraire; ils ne savent

pas combien il y a de moyens de retrouver la trace

de toutes leurs malversations, combien de signes

éclalans distinguent d'eux les comptables sans re-

proche. En tems et lieu je ferai connaître ceux-ci

aux consuls, et dès à-présent je déclare qu'ils sont

les plus nombreux; mais parmi ceux que j'aurais

cru pouvoir admettre dans cette liste honorable ,

il en est un qui a cependant attiré mon attention

par le mécontentement qu'il a manilcsié dans ses

discours et ses écrits touchant les vérifications que
j'ai lait faire chez diHérens dépositaires de deniers

publics. Tandis que les plus recommandables par

leur bonne gestion voient avec satisfaction euuei

chez eux ces utiles agens de l'ordre et de la rè-

gle; tandis qu'ils s'applaudissent d'avoir des témoins

cle l'exactitude de leurs écritures , de la fidélité

de leurs recettes et de leurs versemens , le rece-

veur de la Lys demandait par écrit qu'on suppri-

mât ces otganisations coûteuses d'inspesteurs de

toute espèce , ces vérifications odieuses des caisses ,

ces inculpations incessantes , autant que gratuites,

à la charge des receveurs généraux , et ces régle-

mens nombreux , enfant du soupçon , dirigés sur

une classe d'hommes que l'Etat dtvrait s'attacher et

protéger spécialement, plutôt que de les auilir et les

éloigner de lui.

Les états , par le moyen desquels la conduite

de chaque comptable est observée et suivie , ne

justifiaient pas cette extrême sensibilité du rece-
J

veur général de la Lys. Un inspecteur s'est pré-

senté inopinément chez ce comptable. Le procés-

verbal ci joint vous fera connaître , citoyens con-

suls , les résultats de la vérification. 11 m'est par-

venu en même teius une démission que ce rece-

veur a prétendu avoir donnée la veille. Vous re-

marquerez au procès-verbal que le receveur géné-

ral n'a pu représenter une somme de 326,262 francs

qui devait être en bons au porteur dans sa caisse.

11 offre de les payer en numéraire. Sans doute il

les acquittera , et j'y tiendrai efficacement la main ;

mais les lois et arrêtés doivent avoir aussi leur

exécution , et quoiqu'une prompte restitution ré-

pare en quelque sorte le dommage et me porte à \

user de moins de sévérité , il ne dépend pas ds

moi cependant de modérer les peines que les lois

ont prononcées contre les comptables infidèles. Je
vais rappeler les dispositions principales des lois

et arrêtés relatifs aux effets représentant le numé-
raire au trésor public.

Les bons qui rentreront en paiement des contri*

butions , seront annuités parles receveurs de dépar*

temens. (Loi du 27 brumaire an 8.)

Aumoment de la rentrée des bons, ils seront annullél

par deux barres croisées , en présence des parties qui

les auront versés. (Arrêtés du gouvernement , des

5 frimaire, 8 pluviôse et i3 prairial an 7 , 18 fri-

maire et 28 germinal au 8.)

Les receveurs de département seront tenus d'en-

voyer à la trésorerie , dans les cinq premiers jouis

de chaque décade , les bons au porteur qu'ils au*

ront reçus dans la décade précédente. (Arrêtés des

5 frimaire, 8 pluviôse an 7 , 18 frimaire et 28

germinal an 8. )

L'instruction des commissaires de la trésorerie

du 23 ventôse an 7 , adressée aux receveurs de.

départemens , pour leur prescrire l'envoi régulier

des bons au porteur reçus en paiement des. con-

tributions , et leur annulation au moyen des bar-

res croisées et une incision au milieu , les a pré-

venus que s'ils j ": permettaient de s'écarter en aw
cun point de ces fot maillés , ils deviendraient res-

ponsables de tous les évér.emens.

L'article IV de l'arrêté du 7 messidor an 7 ,

porte que les percepteurs convaincus d'avoir versé

leurs recettes en d'autres valeurs que celles qui leur

ont été données en paiement, seront poursuivis

comme dilapidateurs de deniers publics.

Enfin , l'art. IV de la loi du 22 floréal an 7 ,

veut que tout contrefacteur de ces bons , soit puni

comme faux-monnoyeur.
BaReé-MarboiS.

Procès-verbal et vérification de la' caisse du citoyen

Daugis , receveur-général de la Lys , 8 germinal

an 10.

Ckjoukd'hlt 8 germinal an 10 delà République

française , ncus Joseph-Louis-Larroc , inspecteur-

général du trésor public , en exécution des ordres

à nous adressés le 2 du présent mois parle citoyen

Barbé-Marbois , ministre du trésor public , à l'effet

de vérifier et constater la situation de la caisse du
citoyen Daugis, receveur général du département

de la Lys , nous sommes rendus , à dix heures du
matin , en sa demeure ; et , après lui avoir donné
communication de l'objet de notre mission, nous
l'avons invité à nous représenter ses registres et

journaux ; le citoyen Daugis nous a déclaré qu'il

ne se refusait pas à l'exhibition de ses journaux ,

mais qu'il avait donné hier sa démission de sa place

de receveur-général pour lcjs motifs par lui déduit9

au ministre.

Cette raison ne devant point arrêter ni suspendre

l'opération dont nous étions chargés, nous . inspec-

teur , avons immédiatement procédé au dépouil-

lement de ses recettes et dépenses relatives aux

bons d'arrérages et bons au porteur , et après

conlronlation éesdites recettes sur les registres avec

les minutes des bordereaux, n° \. depuis l'époque

du 1 er germinal an 8 , où le citoyen Daugis a com-
mencé sa gestion jusqu'au 3o ventôse inclusive-

ment , nous avons relevé que la recette desdits

bons s'élevait à la somme cle 1.979.97 1 Ir. i« cent. ,

et la dépense à i,o/y,Vi5 11. jo cent.
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Le résultat duquel compte présentait un encaisse

de goi,S35 fr. 62 cent.

Nous avons de suite invité le citoyen Daugis à

nous exhiber les bons au porteur qui lui restaient

en caisse ; il nous a représenté en bons au porteur ,

relatifs à l'an 7 , la somme de 55o,02S fr. 10 cent. ,

et sur l'an 8 celle de 24,1 55 fr. ; à compte desquels

bons au porteur , le citoyen Daugis nous a observé

qu'il en appartient à la gestion des citoyens Des-

vrieres et Vantesberghe ex-préposés aux recettes ,

la somme de 5-29,681 fr. go cent. , lesquels lui ont

été déposés , le 28 ventôse dernier , par lesdits

ex-préposés auxquels il en a délivré récépissé ledit

jour , et qu'il en appartient à sa gestion personnelle

sur l'an 7 et sur l'an 8 , la somme de 44,5oi fr,

20 cent. ; tous lesquels bons nous avons reconnu
avoir été annullés et incisés ; et comme il restait à

nous représenter en bons au porteur de l'exercice

an S la somme de 326,262 fr. 92 cent. , le citoyen

Daugis nous a déclaré que se reposant entièrement

sur l'exactitude du citoyen Maurel son caissier, et

étant dans le cas de faire de fréquens voyages à

Paris, il a perdu de vue la comptabilité de ces

valeurs mortes qu'il regardait comme de nulle

conséquence , et s'est borné à recommander à son

caissier l'obligation d'en faire les envois à la tré-

sorerie : son caissier étant absent en ce moment ,

il ignore où reposent lesdites valeurs , et s'il en
a fait le versement ; mais qu'étant seul responsable

envers le trésor public de leur représentation , il

l'oblige , aussi-tôt le retour de son Caissier , à

verser lesdits bons . sous les peines portées dans

l'arrêté des consuls , du 23 pluviôse dernier , et

d'en justifier ;

Que l'encaisse sur lesdites valeurs a d'ailleurs été

constaté , énuméré et reconnu à diverses époques
Î>ar deux inspecteurs-généraux du trésor public ,

es citoyens Boudin et Petit ;

Et que cette circonstance lui fait présumer les

situations dressées à ces époques , exactes et l'en-

caisse effectif , quoiqu'il ne sache où reposent les-

dites valeurs.

Nous, inspecteur susdit, avons immédiatement
prescrit au citoyen Daugis de faire , sans aucun
délai , versement au trésor public de la quantité

de bons au porteur qui se trouvaient en ses mains.

De tout quoi nous avons dressé le procès-verbal

eh double, et avons signé avec le citoyen Daugis.

A Bruges , les jours mois et an que dessus.

Approuvé ce que dessus , sauf erreurs de cal-

culs. Signés , Daugis , Larroc.
Pour copie conforme à l'original. Signé , Larroc.

Pour copie conforme. Barbé-Marbois.

Le ministre du trésor public , vu le rapport du
directeur du grand-livre de la dette publique , et

le détail des faits graves , mis à la charge du cit.

Jean-Pierre Cordelle , employé au bureau de la

detts viagère, ledit citoyen, mandé pour être en-

tendu et se justifier des faits à lui imputés , ne s'é-

tant présenté et a^ant remis sa démission , vu
l'article XX1U de l'arrêté des consuls , du 5 ger-

minal , sans avoir égard à la démission donnée par

ledit employé . arrête ce qui suit :

Le citoyen Cordelle . employé au bureau de la

dette viagère , est destitué.

2 floréal an 10. Signé, Barbé-Marbois.

CORPS-LÉGISLATIF.
Présidence de Lobjoi.

Additions aux séances des 24 et «5 germinal.

Motifs des douze projets de lois présentés le 24 par

le conseiller d'état Français ( de Nantes) , relative-

ment aux communes de Xermamenil ( Meurthe )

Neuéy ( Indre et Loire ) , Longeville ( Meuse
) ,

Joigny ( Tonne), St. Jean- en-Royans ( Drôme),
SchelestM, Strasbourg et Bonfeld , ( Bas- Rhin.

)

J'ai l'honneur de soumettre au corps législatif

les douze projets de lois mentionnés dans les pou-

voirs que je viens de lui présenter,

Ils consistent dans des ventes , des échanges ou

des baux à rente de quelques portions de biens des

communes ou des hospices , tous motivés sur l'amé-

lioration de leurs revenus, et l'utilité de leur ad-

ministration.

Le3 motifs justificatifs de ces lois se trouvent

dans leurs dispositions mêmes , et dans les pièces

qui sont produites à l'appui.

Tous ces projets ont été soumis aux conseils mu-
nicipaux , aux magistrats d'arrondissement et de dé-

partement , et c'est sur leur vœu uniforme que

s'appuie le gouvernement pour vous les présenter

avec confiance.

Motifs de douze projets de lois présentés le 25 , par

le conseiller détat Regnaud (de Saint-Jean-d'An-

g'ty-
)

Motifs de huit projets , qui autorisent des ventes

pour les communes de Fraize ( Vosges ) , He.rment

( Puy-de-Dôme) , Ambilly , { Léman), Arbois , Po-

ligtiy , Mirabel (
Jura ) , Puy-l'Evêqut , (Lot)

,

et Niort ( Deux-Sévres.
)

Citoyens législateurs ,

Ces huit communes ont émis ,
par l'organe de

leurs conseils municipaux , un vœu tendant à ob-

tenir l'autorisation nécessaire pour aliéner une par-

tie de leur domaine communal,
Les motifs ne sont pas les mêmes pour toutes ;

mais dans chacune , l'aliénation a un objet utile ;

cet empressement des municipalités attests que l'es-

prit réparateur du gouvernement s'est étendu jus-

qu'aux premiers élémens du corps social, et il

promet de sensibles et prochaines améliorations dans
toutes les parties de l'administration.

La ville de Niort veut vendre trois cimetières pour
en établir un seul d'une manière digne de sa desti-

nation , et qui atteste le respect dû aux morts.,
La ville d'Arbois veut , par une vente , se pro-

curer les moyens de former trois établissemens qui

lui manquent.
La commune de Fraize désire , avec le prix d'une

aliénation , achever sa maison commune.
Celle de Herment veut réparer sa halle.

Celle de Poligny veut s'acquitter avec l'Etat , de
l'engagement pris par elle de contribuer à rendre
commode et facile la route du mont de Chamole
jusqu'alors impraticable.

La commune d'Ambilly a projette la réparation

d'un puits , d'un chemin , d'un pont.

Celle du Puy veut aussi réparer des routes et des

rues.

Enfin , celle de Mirebel veut se procurer de l'eau

par la construction de deux fontaines.

Les lois qui satisfont à ces demandes , préparées
par l'exacte observation des formes , ont paru au
Gouvernement devoir vous être présentées.

Motif du projet concernant la commune d'Otthez ,

département des Basses-Pyrénées

.

La ville d'Orthez trouvera dans le percement
d'une rue sur le terrein d'un ancien couvent qu'elle

a acquis , le double avantage de la commodité des

habitans , et de l'embellissement de la cité.

Il lui fallait des fonds pour payer les travaux.

Quatre habitans ont offert de les prêter sans in-

térêt, en consentant à recevoir leur remboursement
successivement en plusieurs années , sur le produit
de quelques branches de revenus communaux.
Ce sont les travaux utiles , facilités par un acte

de générosité , que la loi proposée par le gouver-
nement ,

' doit autoriser.

Motifs du projet concernant la commune de Saint-

Céré , département du Lot.

La commune de Saint-Céré a besoin d'un nou-
veau cimetière.

La vente de l'ancien , et d'une autre partie de
domaine municipal , contribuera à payer cette

acquisition indispensable ; et le surplus sera ré-

parti extraordinairement entre les habitans.

Ils avaient demandé que cette somme fût ac-

quittée sur le fonds commun du département;
mais le gouvernement ne peut faire payer par
l'Etat une dépense locale , que les intéressés seuls

doivent supporter.

C'est d'après ce principe que la loi a été rédigée.

Motifs de deux projets sur des concessions à faire
par les communes de Ville (Bas-Rhin), et Joigny
(de l'Yonne).

Ces concessions ont pour objet des terreins

destinés à bâtir.

Celle pour Ville est faite à plusieurs individus,

et l'obligation du service de la rente est consé-

quemment solidaire ; mais cette solidarité perpé-
tuelle , sous le régime féodal, doit cesser et ces-

sera si on fait un partage , en remplissant les for-

malités que prescrit la loi que je vais vous lire.

Celle pour la commune de Joigny est faite à

un seul particulier.

Les formalités conservatrices des propriétés com-
munales ont été remplies par des estimations préa-

lable», et l'émission duvœu des conseils municipaux,
et de 1 avis" des préfets.

SEANCE DU 4 FLORÉAL.
L'ordre du jonr appelle la dissussion des 24 pro-

jets de lois dont on vient de lire les motifs.

Les orateurs du tribunat expriment le vœu d'a-

doption émis par cette autorité sur ces divers

projets.

L'orateur du gouvernement ne prenant point la

parole, le corps-législatif passe à la délibération et

les projets sont convertis en lois.

Le président fait lecture de la lettre suivante :

Le secrétaire-d'état au président du corps-législatif.

11 Le gouvernement a cru devoir faire disparaître du
projet de loi relatif à la commune de Châtelux ,

qui vous a été présenté le 23 germinal , une faute

dans renonciation des communes en faveur des-

quelles il est proposé.

>i Les consuls me chargent de vous transmettre

une feuille sur laquelle est transcrite la correction

dont il s'agit, n

Le corps-législatif arrête que le texte de la loi

sera rectifié, conformément àlanotification qui vient

de lui être laite.

Une autre lettre du secrétaire-d'état prévient que ,

le 6 floréal . trois orateurs du gouvernement se

rendront au corps-législatif pour lui présenter des

projets de lois.

La séanc* est levée et ajournée au 6.

TRIBUNAT.
Présidence de Chabot ( de £Allier.

)

SÉANCE DU 4 FLORÉAL.
La rédaction du procès-verbal de la dernière

séance est lue et adoptée,

Le C. Blanc , conseiller municipal de Carouge
,

département du Léman , expose qu'il vient d'être

établi, d'après les besoins de cette commune , un
droit d'octroi municipal et de bienfaisance , mais
que l'arrêté qui en fixe le mode de perception ,

parait s'écarter des principes d'égalité et de justice

dont cet impôt doit être susceptible ; que sur en-
viron trois mille habitans qui composent la com-
mune , soixante seulement suppporteront cet impôt.

Le conseil municipal de Ville-Neuve-la-Guyarre
,

déparlement de l'Yonne , expose que , par la nou-
velle circonscription des justices de paix , leur com-
mune renfermant une population de prés de deux
mille âmes, cesse d'être le chef-lieu du canton
transporté à Pont-sur-Yonne ; que la loi ayant dé-

terminé que les juges-de-paix, devraient donner
leurs audiences aux chefs-lieu de canton , il en
résulte que les justiciables de leur arrondissement

sont tenus à des déplacemens ruineux pour des
objets toujours d'un mince intérêt.

Il demande que ,
pour obvier à ces inconvéniens ,

les juges-de-paix soient autorisés à se transporter
,

les jours d'audiences , dans les chefs - lieu des

cantons réunis pour la jurisdiction d'une justice de
paix.

Ces deux réclamations sont renvoyées au gou-
vernement.

Le citoyen Barreau , de Toulouse , fait hom-
mage d'un ouvrage ayant pour titre : Projet d'as-

surances pour les récoltes contre les ravages de la

grêle.

Les CC. Moutardier et Leclere font hommage
d'un exemplaire d'une nouvelle édition du Diction-
naire de l'Académie Française , augmentée de plus

de vingt mille articles (1).

Le tribunal ordonne la mention des hommages
au procès -verbal , et le dépôt des ouvrages à sa

bibliothèque.

Le C. Vautmltem , membre du nouveau cin-

quième , fait la promesse de fidélité à la cons-

titution.

On fait lecture d'une lettre par laquelle le citoyen

Marron instruit le tribunat
, qu'il sera célébré de-

main un service solennel d'action de grâces pour la

paix et la loi sur les cultes dans le temple des pro-
testans de Paris , rue Saint-Thomas-du-Louvre ,

et qu'il y aura des places réservées pour les auto-

rités constituées.

Après avoir entendu Costé , d'Augier , Duvidal
et Delpierre , membres de la section de l'inté-

rieur , le tribunat vote l'adoption de vingt-quatre

projets de lois , tendans à autoriser des échanges
et aliénations d'immeubles demandés par les hos-
pices de Cambrai , Dinan et Aurillac , et par les

communes de Givry . Jouy , Bouconville , Mon-
taut , Lagos , Saint-Pierre-le-Moutier , Coarraze ,

Theze , lgnon , Foussemagne , Vurianges , WertJ

hauzen , Epffig , Riaville , Kogenheim , Mutzig ,

Alet , Bonhomme et Ruilly.

L'ordre du jour appelle le rapport sur le projet

de loi relatif à l'organisation de l'instruction pu-
blique.

Jaci[UETnont. Nous admirons encore ces institutions de la Grèce

,

qui par des habitudes fortement imprimées dès l'enfance
,
par les

austérités d'uuc discipline constamment soutenue , faisaient , de

l'héroïsme le plus prodigieux , des qualités communes et des

vertus populaires. Telle était la puissance de ces institutions
,

qu'aux affections naturelles qu'elles avaient étouffées , elles

substituaient des passions factices dont l'énergie sut quelquefois

résister aux efforts destructeurs de plusieurs siècles. C'est par»

elles que Lycurgue rendit sacrés et inviolables les réglemens les

plus opposés aux penchans de la nature. 11 interdit aux Spar-

tiates les premières jouissances de la sensibilité morale ; il leur

imposa les privatious les plus rigoureuses et les devoirs les plus

pénibles ; irparut cnHn ne vouloir faire que des malheureux :

et lorsqu'après la bataille de Chéronnée , tous les peuples de

la Grèce tendaient le col à la servitude , Sparte seule , contre

toutes les forces de la Macédoine , défendit encore avec fureur

le plus austère des gouvernemens.

L'art de mouler les âmes , comme l'argile , appartient au
génie qui connaît parfaitement le secret de leur ductilité. Mais

le besoin d'en faire un tel usage
,
peut-il jamais appartenir à

des causes légitimes ? L'existence sociale demandc-t-e]lc néces-

sairement l'abnégation d'une partie de l'existence physique ?

En un mot , comment l'éducation était-elle chez les peuples de

l'antiquité, la plus importante partie de leur économie poli-

tique , tandis que son nom même a disparu dans les codes de

nos modernes législations ?

La nécessité de l'éducation des Grecs décelé le vice commua
de leurs institutions politiques. Dans ces tems mémorables où
les disciples de Platon allaient porter aux peuples divers les

bienfaits d'une législation positive , la division et la séparation

des pouvoirs de la souveraineté , n'étaient point encore recon-

nues comme les bases uniques de la liberté. L'œuvre du légis-

lateur n'était pas de confier chacune des branches de la puis-

sance souveraine à des mains mutuellement indépendantes et

sous les conditions les plus favorables au meilleur emploi du
tout. Son adresse consistait à en départir l'exercice indivis-

entre diverses sections du peuple , de manière que par le jeu

des intérêts de chacune , il fut le plus dillicile possible d'en

(.) Deux gros volum,

tardier et Leclere , libr:

1-4.C Prix 3o francs, chez Mbu-
i ,

quai des Augu&tios.
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dupe

faire tu «sage nuisible au bien commun. Alors ,1e

ment riputé le meilleur était celui où pour créi

meut, 2 fallait le concours réuni des suffrages de

sépares , savoir : du grand nombre essenticliemen

fànérét général , mais qui manquait de lumière

nombre qui, avec des lumières, subordonnait l'intérêt com-
mun à un intérêt particulier, et d'un seul ou de plusieurs qui

,

opposant aux lumières et à l'intérêt du petit nombre un intérêt

différent et des lumières égales, devenait ainsi le point d'équi-

libre de l'influence de tous.

Platon disait aux Cretois et aux Lacédémoniens qui jouis-

saient de cette forme de gouvernement
,
qu'eux seuls avaient

one véritable République , et qu'il ne voyou ailleurs que des

ville» habitée!» par des maîtres et des esclaves.

En effet, lorsqu'au lieu de ce mélange bizarre de formes

monarchiques , aristocratiques et démocratiques , la souve-

raineté était livrée à un seul homme ou aux plus puissans ,

ou au peuple en corps , le bien général dépendait des pas-

sions d'une multitude aveugle et facile à séduire , ou de celtes

de quelques grands , avares et orgueilleux , ou de celles d'un

homme qui, pouvant tout, devait souvent vouloir tout ce

qu'il pouvait. Dans les gouvernement de cette espèce , les

excès d'une autorité sans frein appelaient à chaque instant

les discordes cl les séditions qui changeaient subitement les

formes établies
, pour en créer de nouvelles qui ne devaient

pas durer davantage. Le despotisme renaissait sans cesse des

efforts mêmes que l'on faisait pour lui échapper.

Le pire de ces gouvernemeus précaires était incontestable-

ment la démocratie : car il était impossible que le peuple

réuni sur la place publique , ne fût toujours égaré par ses

passions et son ignorance , ou par l'ignorance et les passions

de ses démagogues , lorsqu'il décrétait ses lois , en même
teins qu'il dirigeait leur exécution et réglait tous les rap-

ports intérieurs et extérieurs de l'Etat. On sait qu'à Rome
,

où la séparation des pouvoirs n'était gueres mieux rccomme
que dans la Grèce , et où l'exercice d'une grande portion

de la souveraineté non divisée , résidait dans les diverses classes

des citoyens, l'on vit le gouvernement chanceler, toutes les

fois que la multitude , usurpant une autorité qui devait re-

poser en des mains séparées , détruisit ainsi l'équilibre des

parties auxquelles il appartenait de coopérer aux actes de

U puissance souveraine. Les historiens attribuent également

la chute de la république d'Athènes à la même usurpation

du peuple favorisée d'abord par Aristide
,
puis soutenue et

consommée par Périclès.

Mais quelqu'ait été la forme de ces gouvernemens , leur

durée dépendait bien moins de la nature de leurs consti-

tutions que du principe qui les animait tous. C'était lui

qui imprimait le mouvement et l'existence à ces corps mal
organisés portant en eux-mêmes le germe de leur destruc-

tion : et le gage de la prospérité nationale ne se trouvait

que dans l'esprit public qui tenait les passions et les mœurs
constamment asservies au principe de chaque gouvernement.

Cet esprit public était divers dans les divers Etats. Les dis-

positions , les habitudes et les vertus qu'il commandait , n'é-

taient pas les mêmes dans une démocratie et une aristocratie :

îl différait encore dans les Républiques différemment modifiées
;

et celui de Sparte ne pouvait ressembler à celui d'Athènes

ou de Rome. Par-tout cependant il nourrissait un excessif

amour de l'indépendance et une émulation de gloire qui fomen-
taient sans cesse les discordes et les guerres extérieures , dans

la patrie des ans et de la philosophie.

Selon que le principe du gouvernement était plus ou moins
favorable à l'exercice des facultés naturelles , l'esprit public

qui devait le soutenir , était plus ou moins difficile à créer :

et la mesure même dz cette difficulté' était précisément celle

"de la nécessité de son existence : car l'esprit public devait

eue d'autant plus fore , que l'institution politique était plus

faible. Aussi était-ce principalement vers ce point que le

génie du législateur dirigeait ses vfrfes cr ses puissans efforts.

Ce n'était pas assez d'avoir fixé l'organisation permanente
de l'Etat , il fallait que des notions profondément inculquées

dès l'enfance et fortifiées dans tous les âges de la vie
,
que

des habitudes devenues ineffaçables par des exercices violent

et continuels , en un mot qu'une éducation propre et extraor-

dinaire vînt soutenir ces édifices fragiles qui s'écroulaient bien-

tôt, lorsque les mœurs se corrompaient et que l'esprit public

prenait une direction étrangère.

Le but de cette éducation n'était point de répandre autant

qu'il est possible , dans l'universalité des citoyens une raison

saîne , un esprit droit et éclairé ; mais d'obscurcir son en-

tende de préjuge : , de trompe jnge

sur l'étendue des droits

d'investir son imagination de tous les fantômes d'une verti

gigantesque et surnaturelle. C'est ainsi que les Grecs élaien

formés aux mœurs politiques , nécessaires au maintien de leur,1

constitutions
, puisque ces mœurs étaient l'habitude des ac-

tions et des sentimens conformes au principe de chaque

Delà cc6 préceptes si communs des auciens philosophes qui

ont fait leur principale étude de la morale législative , tou-

chant l'influence des mœurs sur la liberté et la conservation

drs Etats. Delà ces adages si souvent répétés
,
que les loi;;

la voûte de la législation , et qu'après avoir donné des lois à

un peuple , on n'a rien fait cucore , si l'on n'ajoute des ins-

titutions qui puissent modeler pour ainsi dire l'esprit et le

cœur des gouvernés sur le principe et la foïuic du gouver-

nement.

Maïs ces antiques maximes sont-elles demeurées également

applicables à nos Etals modernes ? Avons-nous encore besoin

de ces mœurs forcées et douloureuses , de ces vertus surhu-

maines , et quelquefois féroces , auxquelles était attachée

l'existence des anciens gouvernemens ? Et faut-il rcnouvcller

parmi nous toutes ces pratiques plus ou moins singulières de

l'éducation des Grecs ?

Quelques-uns de nos derniers publicistes ont paru le croire :

ils ne se sont point apperçus qu'entre l'organisation et les

formes des Etats anciens et des Etats modernes il ne restait

plus rien de commun que les diverses dénominations que

cous leur avons improprement conservées. Montesquieu et

Mabli oui spécialement compté parmi les élémens essentiels

de nos différens systèmes politiques , cl le principe particulier

à chacun d'eux, et l'esprit public , et les mœurs qui doivent

leur être analogues : comme si l'histoire et l'expérience ne

nous montraient point autour de nous des. Gouvcmcmcns de

h même nature, où les mœur6 et les caractères n'ont mn*
tucllerncnt aucune analogie ; comme si nous n'avions pas vu

une grande partie des Etals de l'Europe subir les chauge-

mciis'quc le tems amené dans le génie et les habitudes des

peuples , sans que leurs iiutiiutious politiques aient essuyé

consumées auraient dû entraîner après elles ; comme si , en

..'existe plus ,

fois la destiné

de l'a

oduc rcpi

dent
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oent convenir à 1

Les écoles secondaires instituées par
posent la première instruction acquise

les langues latine et française , les p:

géographie , de l'histoire et des matl
C'est ici l'instruction des petites ville

gens qui ne seront point appelés à. -p;

de l'enseignement public , dans les lycées et les écoles spé-
ciales. Le cours progressif de ces études n'est point fixé par
la loi ; il se réglera de lui-même dans chaque Idéalité , eu
laison des besoins que les élevés eu auront; il s'étendra ou se limi-

tera selon les facultés des parens et la destination des eufans.

Les mêmes relations détermineront les autres parties d'ensei-

gnement qui pourront être ajoutées aux premières ; et les

préfets, sous l'inspection et la surveillance desquels ces éco-
les sont placées , s'empresseront d'accueillir les nouvelles bran-
ches d'instruction relatives aux arts ou aux sciences

,
que les

communes ou les particuliers se proposeront d'établir , soit à

coté , soit au dessus des premières.

. On ne saurait douter que ces éceles secondaires ne pren-
nent bientôt, sous l'influence active du gouvernement, et

par la prime considérable d'encouragement qu'ïToffre à la

fois aux professeurs et aux élevés , un à-plomb et une con-
sistance qui en fera les plus précieux établissement de notre
système général d'instruction j car , si nous avons le droit

d'attendre de nos écoles supérieures , des hommes qui con- 1

.servent à la France l'éclat dont elle brille aujourd'hui dans
tous lea genres de gloire , c'est à celles-ci que nous devrons
cette masse prépondérante de citoyens habiles et éclairés qui
constituent désormais la force réelle et la v

plusieurs lyc

des
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- Le titre quatrième établit et organise les lycées , dans les-

quels seront enseignés, par huit professeurs au moins, les

langues anciennss, la rhétorique , la logique, la morale , et

les élémens des sciences mathématiques et physiques.
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l'usage présumé que l'on fera de

l'on a cru qu'un lycée par chaqi

d'appel était â-peu-près suffisant dans les circonstances ac-

tuelles. Mais d'abord la ^loi réserve au gouvernement la

faculté d'augmenter dans chaque lycée les objets d'enseigne-

ment , ainsi que le nombre des professeurs : elle lui laisse en
mêrae-teras celle d« multiplier ces établissemens autant qu'il

le jugera utile : c'est donc la quantité des élevés qui détermi-
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truction devient i .iblc trop considérable
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gnement.

Les lycées ne sont point seulement des écoles d'instruction

pour la totalité des jeunes gens qui les fréquenteront ; ils sont
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L'administration «les lycées est confiée à des agens immé-
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élevés qui y sont. entretenus aux frais de la République , solli-
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EXTERIEUR.
SUEDE.

Stockholm
*

t le 2 .avril ( 1 2 germinal.
)

Il vient de paraître une nouvelle ordonnance
relative à la presse , dont la direction suprême est

confiée au chancelier de. la cour , M. de ^ibet.

Les auteurs , imprimeurs , libraires sont assujettis

à des formalités un peu gênantes ; mais M. de Zibet

est un homme éclairé ; il ne mettra pas dans leur

exécution assez de sévérité pour efiaroucher les

lumières , qui ont encore ici besoin d'encourage-

jrrens, et dont plus que personne il doit sentir

le prix.

. — Le duc d'Ostrogothie se loue déjà de son
séjour a Montpellier, où le fameux docteur Bardiez

s'est chargé de rétablir sa santé ; il trouve seule-

ment que la faculté est bien plus sévère qu'elle

ne l'eût été pour lui en Suéde. Elle l'oblige de
renoncer à d'anciennes habitudes : il faut qu'il se

levé matin , qu'il se promené beaucoup , qu'iJ

s'abstienne de iumer , et qu'il renonce à d'autres

goûts incompatibles avec le régime qu'on lui prescrit.

Du 6 avril ( 16 germinal.
)

Le retour de leurs majestés , dans cette capitale
,

n'aura lieu que dans les premiers jours de juin
;

elles comptentpoursuivre leurvoyage par la Finlande

et autres provinces du nord de l'empire.

— L'académie de peinture et de sculpture , dans

sa dernière assemblée , a nommé comme membres
de ladite académie , l'envoyé de la République fran-

çaise , le cit. Bourgoing , le comte Philippe de
Cobentzl , président de l'académie des arts., de
Vienne , et le baron de Hegaix , ministre d'état

,

directeur des mines , et président de l'académie des

arts de Berlin.

DANNEMARCK.
Copenhague , le 1 avril { 20 germinal.)

La sortie des grains et des viandes fumées
, qui ,

jusqu'ici avait été défendue , vient d'être accordée de
rjouveau, et l'on attend à ckaque instant la publi-

cation de ce règlement.

ALLEMAGNE.
Vienne , 8 avril [ 1 8 germinal.

)

La reine de Naples , étant rétablie de sa maladie
,

persiste dans la résolution de faire ce printems le

voyage d'Espagne -, en conséquence , elle a envoyé
un courier en Italie pour ordonner les disposi-

tions nécessaires sur sa route.

^-"On assure que le gouvernement acceptera la

proposition que lui a faite le conseil des finances

,

d'aliéner pour 5o millions de biens domaniaux
situés tant en Bohême qu'en Moravie , en Hon-
grie, et en Gallicie ; cette aliénation se fera au
moyen d'une loterie , dont chaque billet sera de
5uo florins.

— Les Etats du comté de Presbourg ont tenu

,

le 29 du mois dernier , une assemblée générale
pour procéder à l'élection de leurs députés à la

prochaine diète. On a nommé en même tems une
députation pour rédiger les instructions à donner
à ces députés. On a lait ensuite lecture d'une lettre

de remercîmens de S. A. R. l'archiduc Charles
,

au sujet d'un don volontaire qu'une partie de la

noblesse de ce comté a offert pour être employé
,

pendant la cherté des vivres , au soulagement du
régiment d'inlanteiie de l'archiduc Ferdinand , en
garnison à Presbourg.

— Suivant des lettres de Semlin , en date du
49 mars , le Fils du dernier pacha de Belgrade ,

qui succède à son père , se dispose à prendre pos-
session de sou gouvernement, à la tête de quatorze
mille kerzales

,
qui lui ont offert leurs services

,

dans l'intention de se venger des janissaires. La
Bosnie continue à être le théâtre des plus grands
désordres ; Serajo et Trawnick sont menacés par
les rebelles.

Du 10 avril ( 20 germinal.)

M. le chevalier Mirande , chargé d'affaires de
Pottugal . va se rendre à Livourne , en qualité de
commissaire-général de commerce. M. le chevalier
dOrta, qui doit venir ici comme ambassadeur de
Portugal , n'est attendu que vers l'automne.

— M. le baron de Herbert , mort dernièrement
à Constantinople

, généralement regretté , à cause
de ses tatens et de ses vertus , avait été autrefois
esclave en Turquie : il s'est élevé du sein de l'in-

fortune au rang d'ambassadeur impérial , dans le-

quel il s'est montré avec distinction. Les feuilles ont

donné de lui une notice qui peut intéresser les lec-

teurs. Son père servait en Bosnie , contre les Turcs,
en qualité d'officier de l'état major , dans Tannée

1737. Fait prisonnier à la bataille de Banialucka ,

que perdit le prince de Hilburghausen, cette même
année , il fut amené à Constantinople avec son

épouse qui l'avait suivi à la guerre. Plusieurs autres

officiers autrichiens furent, ainsi que lui, enfermés
avec leurs femmes dans les prisons des faubourgs de
Pera et de. Galatha, où ils furent assez mal traités.

Quelques années après la conclusion de la paix

,

le père Franz; , jésuite , alors très-célebre par ses

vastes connaissances, fut envoyé à Constantinople

comme chapelain de l'ambassade impériale , et mé-
rita par ses talens , et sur-tout par ses expériences

physiques , la confiance particulière et la laveur

du grand-sultan. Il profita d'un bon moment pour
demander à ce souverain la liberté de quelques
enfans de chrétiens qu'il retenait en esclavage; on
lui accorda celle de quatre petits garçons, parmi
lesquels se trouvait le jeune Herbert. Le père Franz'

les traita comme ses propres enfans , les éleva dans
l'étude des sciences et sur-tout des langues orien-

tales , les destinant à entrer dans son Ordre. Ils

firent donc leur noviciat ; mais il n'y en eut que
deux qui consentirent à se faire jésuites. Le jeune
Herbert resta dans le monde ; il fut fait lecteur

du prince Kaunitz, puis drogman à Constantinople,
puis secrétaire de légation , enfin ministre pléni-

potentiaire et internonce impérial.

—S. M. I. a conféré la charge de grand- juge de
Hongrie , vacante par la retraite de M. de Vegle ,

à M. de Szent-Yvany, trésorier-général.

— Le régiment de dragons du prince royal archi-

duc Ferdinand est supprimé ; une division de ce

régiment est incorporée dans celui de Latour. Le
régiment de Mêlas , cuirassiers , est converti en un
régiment de dragons.

Du 11. — Les députés des Etats de Hongrie,
qui doivent inviter S. M. I. à la diète , ne viendront
qu'à la fin du mois.

— Il est question d'organiser une nouvelle garde

à l'instar de la garde du palais, qui existait sous
le règne de Marie-Thérèse ; elle sera formée de
sous-officiers qui se seront distingués.

I T A L IE.

Rame , le 3 avril [ 1 3 germinal.
)

Il y a eu , lundi dernier , un consistoire secret

au Mont-Quirinal. Le cardinal Caracciolo a remis
au cardinal Firrao,Ja bourse de camerlingue du
sacré collège , pour cette année.

Le saint-pere a proposé ensuite les nominations
à plusieurs sièges : celles de monseigneur Joseph
Morozzo à l'archevêché in partibus de TheBes , en
Egypte ; celle de monseigneur Thomas Arezzo à

l'archevêché in partibus de Seleucie , en Syrie ; celle

du P. Charles-François Caselli à l'archevêché in par-
tibus de Sida , en Paraphilie ; celle de M. Pignatelli

,

évêque de Caserte , à l'archevêché de Palerme , en
Sicile , etc.

S. S. publia ensuite , par un discours analogue ,

la nomination de deux cardinaux , faite in petto ,

dans le consistoire du 23 février 1S01 : ce sont mon-
seigneur Charles-Grivelli , archevêque de Patras , né
à Milan, le 3i mai 1736, et monseigneur Joseph
Spina , archevêque de Coiïnthe , né à Sarzane , le 1

1

mars 173G.

Pendant les soirées du 29 et du 3o mars , les

palais des cardinaux , des princes , des prélats et des
membres du corps diplomatique , fuient illuminés

à cette occasion , et , le I
e ' avril , le S. P. donna la

pourpre et la barette aux deux nouveaux membres
du sacré collège.

Le général Vignole arriva ici le 3 1 du mois der-
nier , avec sa famille ; le citoyen Dcdem , envoyé
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Ré-
publique batave , ptès S. M. le roi d'Etrurie , arriva

aussi le même jour : ces deux personnages furent
présentés le lendemain matin à S. S. par le mi-
nistre français Cacault.

Le gouvernement s'occupe avec un zèle vraiment
louable des mesures qui tendent à améliorer la si-

tuation du peuple et à rendre l'Etat florissant.

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Berne , le 1 8 avril ( 28 germinal.)

Le nouveau projet de constitution excitait dans
la plupart des cantons de vives réclamations. La mi-
norité du sénat , qui compose la majorité du petit-

conseil , vient
, pendant' l'ajournement du sénat

(
ajournement occasionné par les fêtes de Pâques

)

,

de porter le décret suivant :

" Toutes les mesures qui ont été ordonnées , tant

pour introduire une nouvelle constitution générale
helvétique , que pour projetter les organisations
cantonales particulière! , sont suspendues. Il sera

convoqué une assemblée de citoyens dé tous les

cantons , dignes de la considération et (le la con-
hance de la nation, pour délibérer sur le projet de
constitution du -29 mai 1 So t , et sur les changemens
qui pourraient y être apportés , ainsi que pour don j

uer au petit-conseii , dans le plus court délai pos-
sible , son préavis sur ce projet. A cet effet , les

citoyens suivans sont invités à se rendre à Berne ,

pour le 28 avril. ( Suit la liste des citoyens nommés ,

pris dans les diftérens cantons , au nombre de 47 .

)

Le sénat restera ajourné jusqu'à ce qu'il soit convo -

que de nouveau par ie petit-conseil. >i

Parmi les citoyens nommés , on remarque
M. Necker. Trois membres du petit-conseil . les

citoyens Escher , Frisching et Ftïrzel , ont protesté

contre cette mesure , et se sont retirés. Deux étaient

absens : ce sont les citoyens Aloys Reding , premier
landamman . et Glutz , de Soleure. Le cit. Mousson

,

secrétaire - général du petit - conseil , a donné sa

démission.
— Depuis quelque tems lapolice étaitinformée que

dans plusieurs districts ou cantons de Berne il se

formait une secte qui s'annonçait pour vouloir réta-

blir la doctrine chrétienne dans- toute sa pureté.

Tant qu'elle n'a point compromis 1 ordre public,
elle n'a pas été. inquiétée dans l'exercice de son
culte ; mais ces sectaires , avides de faire des prosé-

lytes , viennent de fixer l'attention du gouverne-'

ment par une démarche également absurde et re-

ptéhensible. Ils ont fait imprimer une brochure dans
laquelle ils annoncent la fin très- prochaine du
monde et. le jugement dernier, qui doit S'en suivre;

ils prêchent la désobéissance atome autorité autre

ijue celle de Dieu , la communauté de biens entre
les hdeles ; et , partant de ce principe , ils exemotent
les débiteurs de tout paiement de dettes.

Cette communauté de biens existe déjà entr'eux
(

et les pauvres et les riches y sont entièrement con-
fondus. On assure qu'ils admettent la communauté
des femmes , et que ce dogme licencieux leur a

valu beaucoup de prosélytes. Quoiqu'il en soit , dès
que la police a eu avis de cette brochure , qui de-
vait être imprimée à dix mille exemplaires , elle

s'est transportée chez l'imprimeur avant-hier matin ,:

et a fait arrêter en même-tems une dixaine des plus
ardens missionnaires qui , après avoir fait plusieurs
tentatives inutiles pour entrer dans l'église cathé-

drale , se disposaient à prêcher sur la promenade
publique.

ANGLETE RRE.
Londres , le 1 9 avril { 29 germinal. )

Les journaux ont annoncé , il y a quelque terriâ
*

la découverte d'un complot tramé par les esclaves

noirs des états méridionaux de l'Amérique , dans la

but de massacrer leurs maîtres et d'opérer une révo^
lution dans le gouvernement et les propriétés du
pays. Quelques-uns des chefs de ki conspiration ont
été exécutés , et l'on croyait que le système d'insur-

rection était entièrement anéanti. Mais l'établisse-

ment d'un gouvernement de noirs à Saint-Domin-
gue a encouragé tous ceux de l'Amérique à faire de
nouveaux efforts pour établir le système d'égalité j et

il paraît qu'on a récemment découvert un nouveau
plan de révolte organisé d'une manière effrayante.

On en jugera par la traduction suivante d une lettre

trouvée entre les mains d'un nègre d Halifax dans là

Caroline méridionale. Le pouvoir exécutif de l'état

l'a soumise au corps législatif avec plusieurs autres

documens importans.

(< C'est avec plaisir que je vous informe que nous
" nous sommes réunis avec un grand nombre de
n représentans sans donner le moindre soupçon.
)i Nous apprenons de toutes parts que notre projet

ji a été répandu avec le plus grand secret , et a
h obtenu I approbation unanime de tous nos com-
i> peignons d'infortune. J'espère que vous serez fidèle

1; à votre engagement , et que vous vous comporte-1

» rez en braves gens. Car nous réussirons sans difii-

>' culte si notre plan n'est pas découvert d'avance
j

h et il n'y a qu'un seul individu dans chaque fa-

n mille qui en ait le seeset
, jusqu'à ce que le mo-

j> ment soit arrivé , et je ne vois pas beaucoup de
d danger dans l'exécution. Quant aux habitans pau-
>) vres qui n'ont pas de noirs, je ne doute pas que
11 l'embrasement général des habitations et de tout
i> ce qui en dépend, ne les Irappe d'une terreur

d telle que, non seulement ils ne consentent volon-
!) tiers à reconnaître la liberté et l'égalité, KfSÏs*

>i nnine qu'ils ne soient disposés à racheter leur

u vie a tout prix. Soyez bien assuré que nos tyrans

n recevront bientôt de nos représentans cette leçon
il que l'humanité ne leur avait pas encore apprise ,

« et qu'ils reconnaîtront que l'air de la liberté est

" aussi libre pour nous que pour eux.

» Votre fidèle ami en

Liberté ou la Mort.
ii P. S. Le représentant de la compagnie RoafisgB

h a exposé ses idées politiques sur un nouveau pio--



îi jet avec tant d'éloquence qu'il a-^té unanimement
»i arrêté que si celui-ci n'a pas lieu , son plan sera
jï mis sur-le-champ à exécution , car nous sommes
!> déterminés à avoir la liberté ou la mort. M

Du 20 avril ( 3o germinal.
)

Les ratifications du traité définitif de paix n'étaient

pas encore arrivées ici à midi. On dit que M.Jackson
en est le porteur ; il est attendu d'un moment à

l'autre. L'illumination générale n'auia lieu qu'après
la proclamation de la paix.

'— Le banquet donné hier par la cité sous les aus-

pices du lord-maire . a été un des plus brillans qu'on
eût encore vus. Le peuple , à l'approche de la voi-

ture du prince de Galles vers Temple-Bar , en a

dételle les chevaux , et l'aconduitejusqu'à la mairie.

Le prince était accompagné de ses frères les ducs de
Cumberland , de Clarence et de Kent , du prince
Guillaume de Gloucester , du comte de Moira

,

et de M. Erskine son chancelier.

Le dîner était magnifique , et les convives très-

nombreux. Après que le lord-maireeut porté las:, né
de S. M. à trois reprises différentes , le prince de
Galles adressa un compliment à la corporation de
la cité de Londres , qui fut très- applaudi , et donna
les toasts suivans : Au très-honorable lord-maire et

à la prospérité de la cité de Londres. A l'armée et

à la marine de la Grande-Bretagne.

Le dessus de la porte de la salle était orné d'un

superbe transparent , sur lequel était inscrit le mot
Faix.

Le prince et miss Eamer , la fille du lord-maire ,

ont ouvert le bal par un menuet. La fête ne s'est

terminée que ce matin , et le prince de Galles , en
se retirant , a témoigné que c'était le jour le plus

heureux'de sa vie.

— On croit que la place de commandant en chef
subsistera pendant la paix , et continuera d'être

occupée par le duc d'York, avec cinq généraux sous
ses ordres. On nomme à ce sujet Tés généraux
Kulse , Gwynne , Moore , Whitelock et England.

— Suivant des lettres de la Chine, le tonnerre a

entièrement détruit le magnifique palais de plaisance

que le nouvel empereur venait de faire construire

à peu de distance de Pékin.

( Extrait du Sun et du Traveller.
)

i — Sir Robert Smith , ancien député de Colchester

au parlement , et qui , depuis peu , avait formé une
maison de banque à Pans , est mort subitement

,

lundi soir , à la suite d'une violente attaque de
goutte. Son fils lui succède , à Paris , dans sa maison
de banque établie rue Cérutti.

— La souscription pour l'érection de la statue

colossale du dernier duc de Bedfort , se remplit
très-promptement.

— Le gouvernement des Etats-Unis paraît avoir

déjà réussi jusqu'à un certain point dans l'entreprise

qu'il a formée de civiliser les nations indiennes con-

nues sous le nom de Crecks , qui se trouvent répan-
dues sur le territoire situé au sud de l'Ohio. Il a dé-
terminé les naturels de ces contrées à choisir dans
chacune de leurs tribus six députés qui se réuniront

tous les ans , au mois de mai , pour tenir une assem-

blée nationale , dans laquelle il sera fait , par les

délégués de chaque peuplade , un exposé de leur

situation respective , et aviser aux moyens de l'amé-

liorer. On y discutera également les îrtotifs qui pour-
raient donner lieu à des réclamations de la part des
Indiens , pour toute espèce d'infraction faite à leurs

traités avec les Etats-Unis , et dont ils croiraient

avoir à se plaindre. L'assemblée se nommera un
orateur ; et depuis l'ouverture jusqu'à la tin de sa

session, elle se tiendra en permanence , de manière
que ses discussions ne puissent éprouver aucune
interruption, ni pendant le jour, ni pendant la

nuit. Les députés indiens mangeront et coucheront
dans le lieu de leurs séances -, et il leur sera fourni

,

aux frais du gouvernement américain, du bœuf,
du maïs , des fèves et du sel. On a déjà calculé que
leur dépense de bouche n'excédera pas

, pendant
toute la durée de leurs sessions annuelles , la somme
de 400 dollars , ( environ 2000 fr. ) Ce sera , comme
on le voit , une représentation nationale peu dis-

pendieuse.

L'éducation du bétail paraît être !a partie du plan
de civilisation proposé aux Creeks , dont l'exécu-

tion éprouvera le moins d'obstacles. Comme le

territoire qu'ils habitent offre , dans toutes les sai-

sons de l'année , tant aux chevaux qu'aux bêtes à

laine et à cornes , une nourriture abondante et

des pâturages excellens , ils ne trouvent aucun in-

convénient à cultiver cette branche de l'économie
rurale ; et les indiens , naturellement paresseux ,

adoptent volontiers les idées faciles à réaliser.

Les habita ns de plusieurs grands villages , qui
avaient épuisé , par la consommation , les produc-
tions du sol voisin , ne se sont qu'avec peine dé-
terminés à s'en retirer

, pour aller s'établir dans des
hameaux épars et situés sur un territoire plus fer-

tile ; et au commencement du printems dernier

,

on leur a procuré soixante dix charrues qui ont été
distribuées entre eux. Cinq mille jeunes pêchers
leur ont été également procurés , et il se sont em-
pressés de les planter.
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L'introduction des manufactures avait d'abord
éprouvé une forte opposition de la part des chefs

de ces tribus , sous prétexte que les femmes , en
acquérant la facilité de pourvoir , p3r elles-mêmes .

à leur entretien et à leur habillement , pourraient
songer à s'affranchir de l'autorité des hommes , et à

secouer le joug humiliant sous lequel ceux-ci se

plaisent à les retenir.

Mais ces inquiétudes se sont dissipées d'autant

plus lacilement
, qu'on s'est convaincu , par l'expé-

rience , que les liens se sont resserrés , et les affec-

tions fouillées dans les familles, à mesure que les

femmes s'y sont rendues plus utiles , et qu'elles se

sont plus assiduement occupées des soins de leurs

ménages. En filant pendant l'espace de deux années
,

plusieurs indiennes ont trouvé le moyen de se vêtir

avec le produit de leur travail , et même d'acheter
des cochons et quelques bêtes à cornes.

Ces exemples ont excité
,
parmi les autres femmes

,

une émulation si grande, qu'elles se sont adressées ,

le printems dernier , aux facteurs des comptoirs
anglais , pour leur demander cent paires de cardes

à coton et quatre-vingt rouets, qui leur ont de suite

été délivrés. Déjà même on a vu , non sans sur-

prise , un chef de famille indienne faire de sa

propre main un métier à tisser et deux rouets
à filer.

Pour prévenir les désordres et les crimes, chaque
bande de chasseurs qui , dans l'automne . voudra se

mettre en campagne , sera tenue d'aller se présenter
au chef de la tribu, qui chargera l'un d'entr'eux de
surveiller la conduite des autres, et qui répondra
de la conduite de ses compagnons ; au retour des
chasseurs , il sera fait , par chacun des chefs , en
personne, un rapport dans lequel il rendra compte
à l'agent du gouvernement américain de tout ce

qu'ils auront fait ou remarqué pendant leurs

excursions.

Deux forges de maréchal se sont déjà établies aux
frais des Etats-Unis d Amérique, sur le territoire

habité par la nation des Creeks ; et quoique tout

cela n'annonce pas de grands progrès dans la civili-

sation , c'est toujours un acheminement qui tend à

y conduire. Les.arts ne sont sans doute arrivés que
de cette manière, en Europe, au degré de perfection

où ils s'y trouvent aujourd'hui portés.

Du 21 avril ( I
er floréal.)

M.. Pierrepont, accompagné de M. Hunter le

jeune , l'un des messagers de S. M. , est arrivé

cette nuit , entre 1 et 2 heures , au bureau des

affaires étrangères, apportant la ratificaiion du traité

définitif par le gouvernement français. On attend

vendredi s3 , celles de l'Espagne et de la République
batave ; et alors là proclamation de la paix aurait

lieu lundi 26.

La police a fait annoncer que les particuliers

seraient libres d'illuminer le jour où la paix serait

publiée , mais non pas avant.

M. Pierrepont et M. Hùnter sont pattis de Paris
,

lundi 19 à io heures du matin , et sont arrivés hier

à six heures du soir à Douvres , venant de Bou-
logne ; si le vent ne leur eût pas manqué dans leur

trajet , ils n'auraient pas mis plus de 3b à 3y heures
à se rendre à Londres.

— Les deux chambres du parlement reprennent
aujourd'hui leurs fonctions. Ce court ajournement
et la rapidité avec laquelle les derniers bills ont subi
les formalités d'usage , font présumer que le parle-

ment approche de sadissolution. On fixe l'époque des
élections générales au mois de juillet.

— Le comte de Guilford , l'un des fils de lord

Notth, est mort hier, il était né en 1757 , son frère

le lieutenant-colonel Francis North , succède à son
titre et à ses biens.

— Les commandans de deux de nos frégates
,

XActive et la Constance , mouillées à Lisbonne, allant

réclamer la liberté de plusieurs de leurs matelots
arrêtés par une patrouille, ont été eux-mêmes arrêtés

et on les a conduits au corps-de-garde principal

,

où ils sont restes depuis onze heures du soir jusqu'au
lendemain après midi , exposés à toutes sortes d'in-

sultes , et malgré que son A. R. le duc de Sussex ,

M. Fren, notre envoyé , et le général Fiasco , eussent

sollicité leur élargissement à la première nouvelle
de leur détention. — On mande que le gouverne-
ment portugais est disposé à donner au notre une
ample satisfaction ; mais qu'il en exige aussi une
pour le commandant de YActive. *

— Il a régné l'automne dernier sur les côtes de
la Chine, des tempêtes dont ces peuples n'avaient

pas encore eu d'exemple , elles ont lait périr plus

de 8,000 chinois occupés à la pêche , ou naviguant
sur de petites barques. Les terres, basses de cet em-
pire ont aussi éprouvé des inondations qui ont
coûté la vie à plus de 2,000 individus.

— Nous apprenons qu'il a été chanté dimanche
dernier un Tc-l)enm dans l'église métropolitaine de
Nôtre-Dame , à Paris , avec la plus grande so-

lemnité.

— Un boucher a vendu ces jours derniers sa

femme à l'enchère, au marché d'Herelord Elle a

été adjugée pour i 1. 4 sch. ou 28 francs bo cemim.

,

«t un bole de punch.

— Deux personnages de distinction , très-conttus

par leur goût pour les gagures , doivent , le premier
jour qu'il fera un vent fort , se transporter à pied
sur la hauteur d'Hampstead , l'un, marchant à re-

culons avec des bottes fortes , et le second allant

droit devant lui , avec un grand parapluie ouvert,
de manière à avoir l'un et l'autre le vent contraire

dans leur course.

( Extrait du Sun , du Traveller et du Courrier.)

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 1 6 avril [ 26 germinal.)

Le corps-législatif s'est rassemblé hier. Le citoyen
Vescher , président , pronomça un discours ana-
logue. Oa procéda ensuite à la nomination de la

commission des douze orateurs chargés de discuter

les lois présentées par le gouvernement. Les per-
sonnes nommées pour cette tâche honorable , sont
les citoyens. Heldewier , Carsten , de. Lille, van.

Styrum , van Bommel , Schreper , Geldemeistèr
,

Zuilen , van Nievelt , Siderices de Jonchaid ,

Baeslen et Sousbek.

Le gouvernement envoya un message
,

qui ac-

compagnait le traité définitif d'Amiens, pour être

ratifié par l'assemblée. —
- Cet acte fut remis à la

séance d'aujourd'hui.

Le gouvernement proposa , par un autre mes-
sage , le changement des armes de la République.
Le modèle des nouvelles armes que le gouverne-
ment soumet à l'assemblée est un lion rouge cou-
ronné , sur un écu d'or, un glaive dans la patte

droite et un faiseau de flèches , dans la gauche
,

avec l'inscription : Concoidiâ res pirvœ crescunt.

Ces armes sont les mêmes dont se servaient autrefois

les Provinces-Unies , avec la différence , qu'au lieu

des sept Heches , le nombre en est maintenant in-

déterminé. Le corps-législatif a adopté ce change-
ment et décrété que les. nouvelles armes seraient

apposées à l'acte de ratification du traité d'Amiens }

en conséquence tous les sceaux du gouvernement
sont supprimés et remplacés par de nouveaux.

Un troisième message du gouvernement infor-

mait l'assemblée que les souscriptions pour la der-

nière négociation volontaire , surpassent de beau-
coup la somme demandée de 3o millions ; que le

gouvernement ne pourrait connaître au juste que
dans la quinzaine

, par les receveurs des départe-

temens , le montant des sommes qui ont été inscrite!

dans leurs bordereaux ; en conséquence , il trou-

vait nécessaire de prolonger le premier des paie-i

mens du i5 avril au i5 mai, et de différer aussi

d'un mois les termes des tirages de la loterie
, qui

fait partie de la négociation. — L'assemblée donne
sa sanction à cette mesure.

On a encore converti en loi une proposition du
conseil-d'état , par laquelle il est défendu aux habi-

tans de la République , de vendre ni de louer à des

étrangers des barques pour faire la pêche du ca»

biliau dans la mer du Nord.

Une autre loi a établi une prime de 700 florins

pour chaque bâtiment équipé pour la pêche de
la morue

,
pendant le courant de cette année.

Dans la séance de ce matin , on a ratifié le traité

de paix d'Amiens , ainsi que la convention séparée

,

conclue entre la République française et la nôtre ,

Concernant l'indemnité du prince d'Orange. — Lç
président a prononcé un discours , dans lequel il

félicite la République de cet heureux événement.

Du 18 avril [ 28 germinal.
)

Le 8 de ce mois , les frégates bataves la Jiinon ,.

la Concorde et le Phénix , ont mis à la voile de la.

rade de la Rochelle , sous les ordres du capitaine

Melisen ; elles ont sous leur convoi six bârimen»
de transport.

Tous les prisonniers de guerre et marins bataves

qui se trouvaient encore en Angleterre , ont été mis
en liberté , au commencement de la semaine der» .

niere , par ordre du gouvernement britannique. Un
certain nombre de ces prisonniers sont arrivés ici ,

aujourd'hui , ayant été débarqués à Sheveningen ,

ils sont partis pour Amsterdam. Parmi eux l'on a
reconnu laplupart de ceux qui ont été pris en 1795,

et que ni les promesses , ni l'argent n'ont pu éblouir,

ni faire dévier de la voie de l'honneur et du devoir ;

ils ont préféré se soumettre à une longue et dure

captivité ,
plutôt que de prendre service dans la

marine britannique.

Amsterdam , le 1 9 avril ( 29 germinal. )

Dix vaisseaux marchands se trouvent dans notre,

port , prêts à mettre à la voile pour Surinam ;

quatre autres pour Curaçao , trois pour Berbicé ,

cinq pour Demerary et Essequibo , et un pour la

côle de Guinée. La barque la Colombe , de Saint-

Mâ!o , partie de la Corogne le 4 germinal , .et

destinée pour notre port , a été forcée , après

quatre jours'de la plus furieuse tempête , de laira

cote à une lieue du cap Prior , distant de quatre

lieues de la Corogne. La lettre qui donne ces dé-

tails ne dit pas que personne att péri.



INTERIEUR.
Rocheforl , 29 germinal.

Hier le superbe vaisseau la République-Française

,

de i)S pièces de canon , a été lancé à l'eau.

Cette opération a eu lieu au milieu d'un con-
cours immense de spectateurs. L'affluencs des étran-

gers , arrivés de 5o lieues à la ronde , était telle

qu'il n'y avait pas assez de logement dans les auberges
pour les recevoir.

Voilà le cinquième vaisseau qui a été lancé dans
ce port depuis dix-huit mois.

Pendant ce magnifique spectacle , les citoyens

manifestaient la joie la plus vive ; il a eu lieu

aux acclamation! réitérées de vive la République
,

vive Bonaparte !

Nevirs , le 3o germinal.

Dimanche dernier , 28 germinal , les ministres

du culte catholique ont chanté en la ci-devant

cathédrale de Nevevs , chef-lieu de cette préfec-

ture , un Te-Deum à l'occasion de l'heureux évé-

nement de la paix d'Amiens , et de la convention

faite entre le gouvernement français et le pape.

Jamais affluence ne fut plus considérable. Tous
les fonctionnaires publics y ont assisté en costume

;

le 2 I
e régiment de cavalerie y était en grande tenue.

Le canon, les cloches, se faisaient entendre de

toutes parts. Un discours analogue à la circonstance

a été prononcé par un ministre du culte.

Par-tout on voyait les expressions de la joie la

plus vive , de l'union la plus parfaite , et de l'atta-

chement le plus inviolable au gouvernement
actuel.

8 7 3

Paris , le 5 floréal.

Les maire et adjoints de la ville de Dunkerque, nu
général Bonaparie , premier consul de la République

française. — Dunkerque , le 21 germinal an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

En vous chargeant des soins pénibles du gou-
vernent , vous promîtes au Peuple français la vic-

toire et la paix , deux années se sont à peine écoulées

depuis 1 e jour à jamais mémorable , et déjà l'hu-

manité respire , et n'aura plus à gémir des malheurs
de la guerre.

Jouissez , général consul , des fruits de vos tra-

vaux , et permettez que la ville de Dunkerque ,

qui , par sa position maritime , est une des plus

intéressées à la paix glorieuse que vous venez de
conclure , unisse sa voix à celle de la France
entière , pour vous exprimer sa vive recon-
naissance.

Daignez agréer en même-tems les sen'timens de
son amour et les vœux sincères qu'elle fait pour
votre bonheur.

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures.
)

Le préfet , le secrétaire-général et les conseillers de

préfecture du département de l'Aube , au premier
consul de la République. — Troyes , le 21 ger-

minal an 10.

Un traité de paix glorieux qui va donner une
nouvelle époque à la diplomatie , vient d'élever la

France à un degré de puissance et de considération"

jusqu'alors inconnu.

Une convention avec le chef de l'église , nori

moins difficile à cpnclure , éteint les torches de la

guerre civile , ramené le calme dans l'intérieur des
familles , rapproche les époux divisés , et reconcilie

les pères et les enfans.

Le premier nous donne la gloire , le second le

bonheur.

C'est à vous , général premier consul , que nous
devons tous les genres de splendeur et de félicité.

Nous sommes pénétrés de l'étendue de vos bien-

faits , et si les expressions ne peuvent égaler nos
sentimens d'amour et de reconnaissance , notre

dévouement ne connaît pas de bornes.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

fCF Le traité de paixentrelaRépùblique française

et la régence d'Alger , a été inséré au n° i38 du
Moniteur ( 18 pluviôse an 10 ) et non dans celui du
26 germinal dernier, comme nous l'avons annoncé
par erreur dans quelques exemplaires du u° d'hier.

Le conseiller d'état , directeur général de l'admi-

nistration de l'enregistrement et des domaines ,.

donnera ses audiences publiques le i
ct

. et le 3e .

mardi de chaque mois , depuis dix heures du matin,

jusqu'à midi.

Il recevra les membres des autorités constituées ,

les mêmes jours depuis midi jusqu'à une heure.

Les bureaux du secrétariat seront ouverts au pu-
blic les lundi et jeudi de chaque semaine , depuis
deux heures jusqu'à quatre.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 16 germinal an ro.

Les consuls de la République , sur le rapport du ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les foires se tiendront à l'avenir dans le département de la Roer , aux époques et fixations déterminées dans le tableau ci-annexé.

LT. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin des lois. •

TAB LE A U général des Foires qui se tiennent dans le département de la Roér.

ARRONDISSEMENT D'AIX-LA-CHAPELLE. ARRONDISSEMENT DE COLOGNE.

NOMS DES

:i - DEVANT
CANTONS.

MAIRIES.

JOURS ET MOIS
FIXÉS POUR

LA TENUE DES

FOIRES.

NOMS DES

CI -DEVANT
CANTONS. MAIRIES. COMMUNES.

JOURS ETMOIS.
FIXÉS POUR

LA TENUE DES
FOIRES.

Aix:
la-Chapelle /Aix-la-Chapelle

fBroich

[CornelyMunster

Escheweiller

ÎEscheveiller

Bardenberg
Hoengen

Sittard

iLinnich

Aldenhoven

GeylenUrchen {a^hen

Sittard

Susteren

/Limbricht

G angeldt

Saeffelen

!Heinsberg

Vassemberg

Brunsrath

Waldfeucht

j Duren

|
Nideggen.

{Gemund

Dreyborn

Weyer

jMontjoie.

ISimmcrath.

Heinsberg

Duren

Fioitzheim

Gemund

Montj oiç

Aix-la-Chapelle

r 3 vendémiaire
lu vendémiaire

J21 vendémiaire

\ 1
er brumaire

J12 floréal
' I er prairial

Euchen / 16 brumaire
CornelyMunsterl 7 fructidor

vendémiaire
messidor

i3 vendémiaire
22 thermidor

vendémiaire
8 frimaire

nivôse

6 pluviôse

24 floréal

7 brumaire
a5 thermidor

Escheweiler

Bardenberg
Lauzensberg

Linnich

Aldenhoven

Geylenkirchen
Randerath

Sittard

Susteren

Limbricht

Gangeldt

Saeffelen

Heinsberg

Wassemberg

Brunsrath

Waldfeucht

Duren.

{"
i3

22

P€16
{a

Gemund

Dreyborn

Zingsheim

Montjoie

Simmerath

i5 ventôse
i5 nivôse

f 1 1 vendémiaire
^28 ventôse

f 6 vendémiaire

J
4 brumaire

'26 ventôse

f 9 floréal

> 12 vendémiaire
'11 germinal
fi5 frimaire

, 3 ventôse
U4 fructidor

fio frimaire

L 6 fructidor

14 vendémiaire
12 brumaire
27 nivôse

6 ventôse

fi6 nivôse

^ i erjour complém.
2 frimaire

8 thermidor

f 1
er brumaire

(. 7 thermidor

5 messidor

'23 vendémiaire
1 1 2 germinal

Î21 vendémiaire
21 floréal

21 vendémiaire

î 3 floréal

^ 5 e jour complém.
! 25 vendémiaire
'•25 prairial

Cologne

Dormagen

Bergheim

Bracht

Rheinberg

Urdingen

Gemund

Odenkirchen

'Cologne

/Nivenheim
(.Romerskirchen

i

Bergheim

Bedbourg
Caster

{Dulken

Bourgvaldeniei

Î

Rheinberg

Alpen
Orsoy

(Urdingen

ILinn

SMpeurs.

(Glehn

ÎNersen

Korschenbroich

/Gladbach

Î

Odenkirchen

Dahlen

Vickeradt
Wicheradsberg
Juchen.

sNeuts

Cologne

Mirenheim
Romerskirchen

Bergheim

Bethleheim
Bedbourg
Lipp

Dulken

Bourgvaldeniel

Rheinberg

Alpen
Orsoy

Urdingen

Linn

Moeurs

Glehn

Nersen

Korschenbroich

Gladbach

Odenkirchen

Dahlen

Vickeradt

Wicheradsberi

Juchen.

6 vendémiaire
1 1 2 idem
1 1 8 idem
'24 idem

5,i5, 25^rum -

8, 18, 28

H

1'.1™-
) nivôse

27 germinal

21 prairial

u messidor

fi2 brumaire
<I7 ventôse

(. 6 fructidor

28 vendémiaire
2 messidor

29 brumaire

( 1" germinal

(. I er fructidor

{i5 vendémiaire
i5 germinal

6 brumaire
5 floréal

4 thermidor

4
e jour cotnplém.

14 prairial

l
Q' floréal

r 7 vendémiaire
£ 1 1 messidor

r 5 frimaire

/ 5 germinal
la5 messidor

14 brumaire

14 ventôse

7 floréal

i3 messidor
16 fructidor
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ARRONDISSEMENT DE CLEVES. Suite ^L'ARRONDISSEMENT DE CREVELDT.

NOMS DES

CI - DEVANT
CANTONS.

Cleves

Kerpen

Juliers

Elsen

ZuJpicb.

M a 1 _ 1 e s.

) Cleves

(Griethausen

Kerpen

Îfuliers

Grevenbroich

I Hulehrath

iGatzweiler

IBedburdick

^Frimmersdorff

iZulpich

' Enskfrchen

JCommeren

I Frauenberg

[ Bruhl

Bruhl
Waldorff

Lechenich
Erp

ÂRRONDISSEM

Creveldt

Kempen

[Creveldt

Kempen

Aldekerch

COMMUNES.

Cleves

Griethauzen

Kerpen

Juliers

Grevenbroicli

Hulehrath

Gatzweiler

Dickerdamm

Neurath

Zulpich

Enskirchen

Commeren

Frauenberg

Bruhl

WaldorfF

Lechenich
Erp

E N T DE

Creveldt

Kempen

Aldekerch

JOURS ET MOIS
FIXÉS POUR

LA TENUE DES
FOIRES.

vendémiaire
i 2 ventôse

Il 1 fructidor

12 messidor

S 7 brumaire

1 1 2 ventôse

/25 vendémiaire
li5 brumaire

Ja5 pluviôse

\ i° r germinal

Ja5 prairial

*25 fructidor

f 4 germinal

\ 4
e jour complém.

/ 1 1 frimaire

< Ier ventôse

l I er fructidor

5 ventôse
/i3 pluviôse

< i5 messidor
'.2 5 fructidor

29 messidor

fi3 vendémiaire

s 3 brumaire
li 3 floréal

{5 brumaire
i3 floréal

2 brumaire

f 1 5 messidor

(21 fructidor

{5
fructidor

5 ventôse

7 brumaire 1

f 7 germinal

(,21 fructidor

1
er brumaire

18 vendémiaire

CREVELDT.

{3
e jout complém.

i3 pluviôse

I
er prairial

^25 vendémiaire
1 24 ventôse

la 2 messidor

/ 6 frimaire

(.11 germinal

NOMS DES

ci DEVANT
CANTONS.

MAIRIES.

Viersen

Bracht

Horst

Cranembourg

Calcar

Goch

Xanten

Gueldres

Vanckum

Viersen

f Bracht

iBruggen

!

Horst

Venray

Grubbenvorst

Helden

^Cranembourg

Woock

j Calcar

lUdem

{Goch

Weeze

I Xanten

ISonsbeck

l Gueldres

\Koevelaer
llssum
vWalbeck

[Strahlen

IWachtendonck
IGreffrath

[Welden

COMMUNES.

JOURS ET MOIS
FIXÉS POUR
LA TENUE DES

FOIRES.

Bracht
Bruggen

Horst

Venray

Lottum

Helden

Cranembourg

Moock

Calcar

Udem

Goch

Weeze

Xanten

Sonsbeck

Gueldres

Welten
Issum
Walbeck

Strahlen

"Wachtendonck
Greffrath

Welden

Ç 9 vendémiaire

dl2 floréal

5 vendémiaire
I
er brumaire

J19 floréal

t 2
e jour complém.

f iS brumaire

^25 floréal

23 brumaire

Îg floréal

2 5 fructidor

3 fructidor

{9 brumaire
12 messidor

f 1 1 vendémiaire

\ 1 1 floréal

1 1 brumaire

f 3 brumaire

(. 3 messidor

17 vendémiaire

f 17 vendémiaire

(_ 7 prairial

5 messidor

fig nivôse

< 3 messidor

I27 fructidor

I er ventôse

3 ventôse

23 frimaire

1 1 frimaire

9 prairial

7 thermidor
2 5 fructidor

18 brumaire

27 thermidor

28 vendémiaire

Le premier consul , signe' , Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le secrétaire-ctétat , signé , H. B. Maret.

COURS.
Cours de Botanique et de Physique végétale , par

le citoyen Sue, médecin en chef de l'hôpital de la

garde des consuls.

Le but de ceux qui se livrent à l'étude de la

botanique n'est pas toujours le même ; les uns
aiment à l'approfondir , les autres ne cherchent à
connaître que la physiologie des végétaux pour
siieux distinguer leurs usages relativement aux arts

,

à la médecine et à leurs distributions dans les jardins
d'agrément. Ces considérations ont déterminé le

docteur Sue à partager son cours en trois sections

peur mettre à portée de les suivre isolément , ou
d'observer dans une même année les plantes sous
teus leurs rapports.

Chaque cours durera deux mois.

Le premier commencera mercredi, 22 floréal, à

7 heures moins un quart. Il aura pour objet la phy-

sique végétale. On insistera particulièrement sur la

structure , les fonctions des plantes , et sur les avan-
tages qu'on peut retirer à tout âge de cette char-

mante étude. On suivra l'organisation et les usages

des racines , du tronc , des tiges , des fleurs , et nés
fruits. On développera les principes de la germina-
tion et de la génération des plantes , et en parlant de
leurs amours on n'omettra pas les observations cu-
rieuses c|'après lesquelles un savant naturaliste est

parvenu à former l'horloge de Flore.

Dans le deuxième , on analysera comparativement
les systèmes les plus ingénieux et les plus répandus
en Europe , tels que ceux de Tournefort , de Linné ,

d'Adanson , et dejussieu. Le docteur Sue s'attachera

principalement à celui de Linné , et fera , dans son
jardin , la description de chaque plante de l'école,

Ce deuxième cours sera terminé par des vues géné-
rales sur les familles naturelles des plantes.

Le troisième cours aura spécialement pour objet

l'étude de la crysologamie , et les principes géné-
raux de la matière médicale. Il comprendra l'his-

toire complette des mousses , des fougères et des

champignons. On y démontrera les plantes véné-
neuses qui se trouvent en France , et jettant un
coup-dceil lapide sur toutes les productions du
règne végétal , ou indiquera les propriétés de celles

employées en médecine et dans les arts , afin d'é-

clairer par l'exposition de leurs vertus les mieux
constatées , sur cette foule de remèdes secrets que
la cupidité débite et qu'acheté l'ignorance.

Le prospectus se délivre , gratis , chez le profes-

seur, rue Neuve du Luxembourg , n". 160.

GRAVURES.
Le Déluge , estampe d'après le tableau du

Poussin.

Le tableau du Déluge , peint par Nicolas Poussin ,

est avec raison regardé comme un chef-d'œuvre de
ce peintre célèbre. On reconnaît , dans le choix du
tems , du lieu et de l'action , le génie de cet artiste

qui , dans cette composition , est parvenu à atteindre

le sublime de son art , c'est-à-dire à inspirer au
spectateur les sentimens de terreur et de pitié que
doit produire la représentation fidèle d'un événe-
ment tragique et désastreux. Cette scène d'horreur

et ses beautés sont trop connues pour qu'il soit né-
cessaire d'en retracer les détails.

Le graveur a reproduit autant que les bornes de
son art le lui ont permis , les beautés de son ori-

ginal ; le ton triste et sombre du tableau est par-

faitement conservé ; cette estampe est un digne
hommage à la mémoire de cet artiste célèbre

, qui
fut le peintre des poêles et des philosophes.

Cette' estampe , de la grandeur de 5g centimètres

6 millimètres sur 43 centimètres 2 millimètres ( 22

pouces sur 16), se vend 24 francs chez l'auteur,

le cit. P. Laurent , graveur , ruejacob, nos 1212 et 5.

Pop.trait de l'archiduc Charles . dessiné d'après

une miniature de , et gravé au burin par

P. Audouin ; orné d'un bas-relief représentant le

prince Charles recevant les préliminaires de la

paix.

Prix , épreuves ;sur papier vélin , 8 fr. ; épreuves
papier ordinaire'.; 4! fr.

Ce portrait fait suite à ceux de Bonaparte et

de Moreati , du même auteur.

A Pa'MS , chez Audouin , rue Granges-aux-Belles
,

n" 1 ; et chezPatris, imprimeur, quai Malarjuais
,

n° 2.

Portrait du comte de Rumford , dessiné d'après

nature, par Henriette Rath , élevé d'isabey , gravé

par PiO^er. Prix , 1 francs 5o centimes , se trouve à

Paris, au bureau de la Décade Philosophique, rué

de Grenelle , vis-à-vis la rue des Saints-Peres.

Journal Bibliographique , ou recueil consacré à

|
tout ce qui parait de nouveau en littérature ,

j
sciences et arts. Cinquième année ; prix de la sous-

cription pour Pans, 10 francs, et 12 francs pour
1 les départemens ; on souscrit à Paris, chez le citoyen
' Roux , rédacteur , rue du Battorr-Saint-André , a" 3.

L'utilité de cette feuille soutenue par tinq annéa»
de succès , est tellement sentie , que nous ren-
voyons à son usage pour l'apprécier. Elle est prin-
cipalement indispensable aux libraires , bibliothé-
caires , amateurs de livres , etc. etc. , pour être au
courant de tous les ouvrages nouveaux qui pa-
raissent tous les huit jours. Il paraît 4 numéros par
mois , les abonnemens ne se font qu'à l'année.

LIVRES DIVERS.
Mythologie de la Jeunesse , ouvrage élémentaire ,

par demandes et par réponses, divisé en sept parties,
contenant, i° l'Histoire des grands Dieux ; 2° celle

des Dieux du second ordre; 3° celle des Demi-Dieux
et des Héros; 4° les fables qui tiennent peu au sys-
tème mythologique ;

5" les divinités allégoriques ;

6° l'origine des principale* fables; 7 une idée du1

eculte, des jeux religieux , etc. Par Pierre Blanchard.
Seconde édition presque entièrement refondue . et
ornée de i3i figures. Paris , chez Leprieur, libraire,

rue St.-Jacques, n° 278. 2 vol. in-12. Prix, 5 fr. et
6 fr. 5o cent, franc de port.

Malgré le succès de cet ouvrage , dont la première
édition , déjà écoulée, ne paraît que depuis environ
quatre mois , l'auteur vient de le refondre presqu'en-
tierement , et de l'augmenter du double. Il a recueilli

avec soin les avis des personnes éclairées et des ins-

tituteurs qui ont pour eux l'expérience, et, sans
rien changer à son premier plan , il a ôté ce qui avait
pu déplaire et ajouté ce qu'il y avait à désirer; mais
il n'a altéré en rien la simplicité et la clarté qui ,

d'abord , ont fait rechercher ce livre ; il a , au con-
traire , essayé de les perfectionner.

Apollinei operis carraina difficillima redditi qui-
bus priores numeri , etc. Cet ouvrage est le corrigé
des vers renfermés dans YApollineum Opus du
citoyen Boinvîlliers , de l'Institut national , ouvrage
qu'il a dédié au ministre de l'intérieur , et dont
nous avons rendu compte.

Prix , 90 cent, chez le citoyen Hocquart , libraire ,

rue S. André-des-Arts , n°. 121 , à Paris.

LOTERIE NATIONALE.
Paris. — Tirage du 5 Jloréal.

1. 21. 62. 33. 3\.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire

du Moniteur , rue des Poitevins , a" i3.



GAZETTE NATIONALE ou LE OTEUR UNIVERSEL
JV" 217. Mardi

, 7 floréal an ] o de la Républiquefrançaise , une et indivisible.

Nous sommes autorises à prévenir nos souscripteurs
,
qu'à dater du 7 nivôse an S , le Moniteur est le seul journal officiel.

INTERIEUR.
Paris

i k 6 floréal.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Estrait du registre des délibérations du conseil-

d état. — Séance du. 26 germinal an 10.

Le conseil-d état , après avoir discuté le projet

d'acte d'amnistie à lui renvoyé par les consuls .

et dont la teneur suit :

Lfs consuls de la République , sur le rapport des

ministres , le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Titre premier.
Dispositions relatives aux personnes de; émigrés.

Art. P r
. Amnistie est accordée pour fait d'émi-

gration à tout individu qui en est prévenu et qui

n'est pas rayé définitivement.

II. Ceux desdits individus qui ne sont point en

France , seront tenus d'y rentrer avant le I
er ven-

démiaire an 11.

III. Au moment de leur rentrée , ils déclareront

devant les commissaiies qui seront délégués à cet

effet dans les villes de Calais , Bruxelles , Mayence ,

Strasbourg. 4 Genève , Nice , Bayonne , Perpignan

•et Bordeaux , qu'ils rentrent sur le territoire de

Ja République en vertu de l'amnistie.

îV. Cette déclaration sera suivie du serment d'être

fidèle au Gouvernement établi par la constitution ,

et de n'entretenir directement ni indirectement

aucune liaison ni correspondance avec les ennemis

(Je l'Etat.

V. Ceux qui ont obtenu des puissances étran-

ge! es . des places , titres , décorations , traitemens

ou pensions . seront tenus de le déclarer devant

les mêmes commissaires , et d'y renoncer formel-

lement.

VI. A défaut par eux d'être rentrés en France

avant le" i" vendémiaire an 11, et d'avoir rempli

les conditions poitées par les articles précédens , ils

demeureront déchus de la présente amnistie , et

définitivement maintenus sur la liste des émigrés
,

s'ils ne rapportent la preuve en bonne forme , de

l'impossibilité où ils se sont trouvés de rentrer dans

le délai fixé , et s'ils ne justifient , en outre , qu'ils

ont rempli , avant l'expiration du même délai , de-

vant les agens de la République envoyés dans les

pays où ils se trouvent , les autres conditions ci-

dessus exprimées.

VII. Ceux qui sont actuellement sur le territoire

français , seront tenus , sous la même peine de

déchéance et de maintenue définitive sur la liste

des émigrés , de faire , dans le mois , à dater de

la publication du présent arrêté , devant le préfet

du département où ils se trouveront, séant en

conseil de prélecture , les mêmes déclaration , ser-

ment et renonciation.

VIII. Les commissaires et préfets chargés de les

recevoir , enverront , sans délai , au ministre de

la police , expédition en forme du procès-verbal

qu'ils en auiont dressé. Sur le vu de cette expé-

dition, le ministre fera rédiger, s'il y a lieu . un
certificat d'amnistie qu'il enverra au ministre de la

justice , par lequel il sera signé et délivré à l'indi-

vidu qu'il concerne.

IX. Sera tenu ledit individu .jusqu'à la délivrance

du certificat d'amnistie , d'habiter la commune où
il aura fait la déclaration de sa rentrée sur le terri-

toire de la République.

X. Sont exceptés de la présente amnistie , t° les

individus qui ont été chefs de rassemblemens ar-

més contre la République; 2° ceux qui ont eu des

.grades dans les armées ennemies ; 3° ceux qui , de-

puis la fondation de la République , ont conservé

des places dans les maisons des ci -devant princes

français; 4 ceux qui sont connus pour avoir été ou
pour être actuellement moteurs ou agens de guerre

civile ou étrangère ;
5° les commandans de terre ou

de rner , ainsi que les représentans du peuple , qui

sesont rendus coupables de trahison envers la Répu-

blique ;
6° les archevêques et évêques qui , mécon-

naissant l'autorité légitime, ont refusé de donner
leur démission.

XI. Les individus dénommés en l'article précé-

dent , sont définitivement maintenus sur la liste des

émigrés ; néanmoins, le nombre n'en pourra excé-

der mille , dont cinq cents seront nécessairement

désignés dan 1
- le cours de l'an 10.

XII. Lis émigrés amnistiés , ainsi que ceux qui

ont été éliminés ou r li y é s définitivement depuis 1 ar-

rêté des consuls' , du 28 vendémiaire an 9. seront

,

pendant dix années , sous la surveillance spéciale du
( iuvernemènt, à duter du joui de la radiation ,

élimination , ou délivrance du certificat damnistie.

XIII. Le Gouvernement pourTa , s'il le juge né-

cessaire , imposer aux individus soumis à cette sur-

veillance spéciale , l'obligation de s'éloigner de leur

résidence ordinaire jusqu'à la distance de 00 lieues
;

ils pourront même être éloignés à une plus grande

distance , si les circonstances le requièrent ; mais
dans ce dernier cas . l'éloignement ne sera prononcé
qu'après avoir entendu le conseil-d'état.

XIV. Après l'expiration des dix années de sur-

veillance, tous les ind: jdus contre lesquels le Gou-
vernement n'aura poi"; été obligé de recourir aux
mesures mentionnées eu' l'article précédent , cesse-

ront d être soumis à la dite surveillance ; elle pourra

s'étendre à la durée de la vie de ceux contre lesquels

ces mesures auront été jugées nécessaires.

XV. Les individus soumis à la surveillance spé-

ciale du Gouvernement jouiront , .au surplus , de
tous leurs droits de citoyens.

Titre II.

Dispositions relatives aux biens.

XVI. Les individus amnistiés ne pourront , en
aucun cas et sous aucun prétexte , attaquer les

partages de présuccession , succession , ou autres

actes et arrangemens faits entre la République et

les particuliers , avant la présente amnistie.

XVII. Ceux de leurs biens qui sont encore dans,

les mains de la nation ( autres epue les bois et forêts

déclarés inaliénables par la loi 'du 2 nivôse an 4,
les immeubles affectés à un service public , les droits

de propriété ou prétendus tels sur les grands canaux
de navigation , les créances qui pouvaient leur

appartenir sur le trésor public , et dont l'extinction

s est opérée par confusion, au moment où la Répu-
blique a été saisie de leurs biens , droits et dettes

actives
) , leur seront rendus sans restitution des

fruits , qui , en conformité de l'arrêté du 20 mes-
sidor an 8 , doivent appartenir à la République ,

jusqu'au jour de la délivrance qui leur sera faite de
leur certificat d'amnistie.

XVIII. Les ministres sont chaTgés , chacun en ce

qui le concerne , de l'exécution du présent arrêté.

Vu l'importance des dispositions contenues dans
cet acte , considérant qu'il deviendra par l'appro-

bation du sériât , une soienn^llc confirmation des

principes d'ordre social consacrés par la constitution

et dont le sénat est le conservateur, est d'avis que
cet acte soit présenté au sénat pour devenir la ma-
tière d'un sénatus-consulte.

Pour extrait conforme
,

Le secrétaire-général du. conscil-i'état ,

Signé , J. G. Locré.

Approuvé , le 4 floréal an 10.

Le premier consul , signé , Bonai-aete.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Paris , le 4 fioréal.

Bonaparte , premier consul de la République
,

nomme les citoyens Régnier , Rcederer et Four-

croy, conseillers d'état, pour porter au sénat-con-

servateur le projet d'acte d'amnistie concernant

les émigrés , et en exposer les motifs.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Discours des orateurs du Gouvernement.

Le citoyen Régnier portant la parole :

» Citoyens sénateurs,

» Une multitude d'individus sont encore ins-

>> ctits sur la liste des émigrés, et l'expérience a

>i démontré qu'en continuant de procéder par la

m voie nécessairement lente des radiations indi-

i! viduelles , des années s'écouleraient avant qu'on.

d eût pu prononcer entièrement sur le sort de
ii tant de milliers d'hommes.

îi' Cependant Irappés par la loi et péniblement
i! incertains de leur destinée , les individus inscrits

,

11 errans en terre étrangère , ou obligés de se

>i cacher en France , sont voués , sans en prévoit

h le terme, à une. nullité désespérante : il y a

h plus; les nombreuses familles auxquelles ils tien-

n-nent par les relations de parenté, d'alliance ou
d d'intérêt, en quelque sorte associées à leur sort,

ji éprouvent dans leurs transactions sociales , dans

d leurs alliances et dans presque tous leurs arran-

>i gemens domestiques, une gêne et des contra-

>] ri étés qui, depuis plusieurs années , les agitent

1 et les tourmentent.

n Le Gouvernement a cru que le tems était en-

îi lin arrivé de faire disparaître un tel état de
u choses ,

que îles conjonctures impérieuses, ont
h commande autrefois, mais qui doit finit avec

>) elles.

ii Le moyen le plus efficace pour arriver à ce

but presque généralement désiré , est de subs-

tituer à la mesure beaucoup trop lente des ra-

diations partielles, une autre mesure tout à la

fois plus expéciitive et plus digne de la magna-
nimité nationale. L'amnistie fut destinée dans
tous les tems à effacer les délits politiques

,

lorsqu'à la fin des troubles civils , les circons-

tances permettent de remplacer la sévérité par

l'indulgence
;

que l'amnistie aujourd'hui pro-

nonce , à quelques exceptions près , la radia-

tion générale des inscrits sur la liste des émigrés !

>> Un gouvernement puissant' et fort , respecté au
dedans comme au dehors, peut, sans danger,
user de clémence

;
quelle serait en effet laudace

insensée qui pût essayer de tourner contre lui

cette clémence , qui est la preuve la plus mani-
feste de sa force !

ji A-joutons que nul moment ne pouvait être

mieux choisi pour ce grand acte de rémission ,

que l'époque à jamais mémorable où la paix est

rendue à l'Europe , le calme aux consciences , et

où le bonheur public , assis sur des bases dura-

bles , dispose tous les cœurs à l'indulgence et à

l'oubli du passé.

n Cette indulgence doit pourtant avoir ses boT-
nes , et l'acte d'amnistie que nous vous transmet-

tons au nom du Gouvernement , fait , à fa grâce

générale qu'il accorde , des exceptions que comme
lui , sans doute , vous jugerez indispensables.

n Cette eiace est encore accomoasmée d'une au-
-

&
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tre précaution qui s applique non seulement aux
individus compris dans l'amnistie , mais encore à

ceux dont la radiation définitive ne remontepoint
au-delà du 28 vendémiaire an g.

>i Le Gouvernement a jugé nécessaire que tous

ces individus demeurassent soumis à sa surveil-

lance spéciale , jusqu'à ce qu'une conduite sage

et soutenue pendant une assez longue période
,

ait fourni de leur part une garantie suffisante

pour la tranquillité publique.

m II faut de plus que la rentrée des amnistiés

en France ne soit pas marquée par des répé-

titions indiscrètes
,
par des prétentions hasardées,

par des procès qui tendraient à troubler le repos

des citoyens qui ont traité avec la nation sous

la garantie de la foi publique , et qui ont dû
compter sur l'irréfragabilité des actes émanés de

sa puissance.

>i Avec ces précautions , l'amnistie que com-
mandent à-la-fois , et la grandeur nationale , et

le vœu de l'humanité , et la juste confiance que
le Gouvernement doit avoir dans sa force , n'of-

frira rien qui puisse donner matiere-à une inquié-

tude fondée.

!i Vous jugerez sans doute aussi , citoyens séna-

teurs . que cet acte ne présente rien qui ne se

concilie avec l'esprit de la constitution dont vous

êtes les gardiens fidèles , et vous vous
.
empres-

serez à le rendre plus solennel et plus auguste en

le convertissant en sénatus-consulte. m

BONAPARTE, premier consul , au
nom du Peuple français

,
proclame loi

de la République, le sénatus-consulte , dont

la teneur SLtit :

Extrait des registres du sénat - conservateur
,

du bjloreal an 10 de la République.

Le sénat-conservateur, réuni au nombre démem-
bres prescrit par l'article XC de la constitution

;

Vu l'extrait du registre des délibérations du con-
seil-d'état du 26 germinal dernier , contenant un
projet d'acte d'amnistie concernant les émigrés ,

renvoyé au conseil-d'état par les consuls de la Ré-

publique , l'avis du conseil-d'état sur ce projet ,

ledit avis approuvé par le premier consul , et ten-

dant à ce que' la projet d'acte d'amnistie soit pré-

senté au sénat pour devenir la matière d'un SÉNATUS-

CONSul-lE ;

Vu pareillement l'arrêté du premier consul du

4 de ce mois , par lequel trois conseillers-d'état sont

nommés pour porter au sénat le projet d'acte d'am-

nistie , et en exposer les motifs
;

Après avoir entendu les orateurs du Gouverne-

ment sur les motifs qui ont déterminé les différentes

dispositions dudit projet ;

Délibérant, sur le rapport qui lui a été fait à

cet égard par sa commission spéciale , nommée
dans la séance du 4 de ce mois ;

Considérant que la mesure proposée est com-

mandée par l'état actuel des choses , par la justice ,

par l'intérêt national . et quelle est conforme à

i esprit de la constitution ;
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Considérant qu'aux diverses époques où les lois

sur l'émigration ont été portées , la France déchirée

par des divisions intestines, soutenait contre presque

toute l'Europe , une tuerie dont l'histoire n'offre

pas d'exemple , et qui nécessitait des dispositions

rigoureuses et extraordinaires ;

Qu'aujourd'hui la paix étant faite au-dehors , il

importe de la cimenter dans l'intérieur , par tout

ce qui peut rallier les Français , tranquilliser les fa-

milles , et faire oublier les maux inséparables d'une

longue révolution ;

Que rien ne peut mieux consolider la paix au-

dedans ,
qu'une mesure qui tempère la sévérité des

lois , et fait cesser les incertitudes et les lenteurs

résultantes des fermes établies pour les radiations -,

Considérant que cette mesure n'a pu être qu'une

amnistie -qui fit «race au plus grand nombre , tou-

jours plus égaré "que criminel , et qui fît tomber la

punition sur les grands coupables , par leur main-

tenue définitive sur la liste des émigrés ;

Que cette amnistie . inspirée par la clémence ,

n'est cependant accordée qu'à des conditions justes

en elles-mêmes, tranquillisantes pour la sûreté pu-

blique , et sagement combinées avec l'intérêt na-

tional -,

Que des dispositions particulières de l'amnistie

,

en défendant de toute atteinte les actes faits avec la

République , consacrent de nouveau la garantie

des ventes des biens nationaux , dont le maintien

sera toujours un objet particulier de la sollicitude

du sénat-conservateur, comme il l'est de celle des

consuls ; _

Le sénat-conservateur décrète ce qui suit :

Titre premier.
Dispositions relatives au% personnes des (migres.

Art. I
e '". Amnistie est accordée pour fait. d'émi-

gration à tout individu qui en est prévenu , et n'est

pas rayé définitivement.

II. Ceux desdits individus qui ne sont point en

France , seront tenus d'y rentrer avant le 1" vendé-

miaire an il.

III. Au moment de leur rentrée , ils déclareront

devant les commissaires qui seront délégués à cet

effet dans les villes de Calais , Bruxelles . Mayence ,

Strasbourg, Genève, 1 Nice , Bayonne, Perpignan

et Bordeaux ,
qu'ils rentrent sur le territoire de la

République en vertu de l'amnistie.

IV. Cette déclaration sera suivie du serment d'être

fidèle au Gouvernement établi par la constitution ,

et de n'entretenir ni directement, ni indirectement

aucune liaison ni correspondance avec les ennemis

de l'Etat. .

V. Ceux qui ont obtenu des puissances étrangères

des places , titres , décorations , traitemens ou pen-

sions , seront tenus de le déclarer devant les mêmes
commissaires et d'y renoncer formellement.

VI. À défaut par eux d'être rentrés en France

avant le i
er vendémiaire an 1 1 , et d'avoir rempli

les conditions portées par les articles précéderas , ils

demeureront déchus de la présente amnistie , et

définitivement maintenus sur la liste des émigrés

,

s'ils ne rapportent la preuve en bonne forme de

l'impossibilité où ils se sont trouvés de rentrer dans

le délai fixé, et s'ils ne justifient en outre, qu'ils

ont rempli, avant l'expiration du même délai, devant

les agens de la République envoyés dans les pays pu

ils se trouvent , les aurres conditions ci-dessus ex-

primées.

VIL Ceux qui sont actuellement sur le terri-

toire français, seront tenus, sous la même peine

de déchéance -et de maintenue définitive^ sur la

"liste des émigrés, de faire dans le mois, à dater

de la publication du présent acte , devant le préfet

du département où ils se trouveront, séant en

conseil de préfecture , les mêmes déclaration, ser-

ment -et renonciation.

VIII. Les commissaires et préfets chargés de les

recevoir enverront sans délai , au ministre du- la

police, expédition en iorme, du procès-verbal qu'ils

en auront dressé. Sur le vu de cette expédition,

le ministre fera rédiger, s'il y a lieu, un certi-

ficat d'amnistie ,
qu'il enverra au ministre de la

justice, oar lequel il sera signé et délivré à l'in-

dividu qu'il concerne.
' IX. Sera tenu ledit individu ,

jusqu'à la déli-

vrance du certificat d'amnistie ,
d'habiter la com-

mune où il aura fait la déclaration de sa rentrée

sur le territoire de la République.

X. Sont exceptés de la présente amnistie, I" les

individus qui ont été chefs de rassemblemens armés

contre la République -, s" ceux qui ont eu des grades

dans les armées ennemies'; 5° ceux qui , depuis la

fondation de la République, ont conservé des places

dans les maisons des ci-devant princes français
;

4° ceux qui sont connus pour avoir ét<p ou pour être

actuellement moteurs ou agens de guerre civile ou

étrangère; 5° les conimandans de terre ou de mer,

ainsi que les représenlans du peuple qui se sont ren-

dus coupables de trahison envers la République ; les

archevêques et évêques qui , méconnaissant l'auto-

rité légitime, ont refusé de donner leur démission.

XI. Les individus dénommés en l'article précé-

dent , sont définitivement maintenus sur la liste des

émigrés ; néanmoins , le nombre n'en pourra excé-

der mille, dont cinq cents seront nécessairement

désignés dans le cours de l'an dix.

XII. Les èmigtés amnistiés , ainsi que ceux qui ont

été éliminés ou rayés définitivement depuis l'arrêté

des. consuls , du 2S vendémiaire an 9 , seront
,
pen-

dant dix ans, sous la surveillance spéciale du Gou-
vernement , à dater du jour de la radiation , élimi-

nation , ou délivrance du certificat d'amnistie.

XIII. Le Gouvernement, pourra , s il iejuge né-

cessaire , imposer aux individus soumis à cette sur-

veillance spéciale , l'obligation de s'éloigner de leur

résidence oïdinaire jusqu'à la distance de viagt

lieues ; ils pourtant même être éloignés à une plus

grande distance, si les circonstances le requièrent ;

mais dans ce dernier cas , l'éioignemenl ne sera

prononcé qu'après avoir entendu le conseil-d'état.

XIV- Aptes l'expiration des dix années de sur-

veillance , tous les individus contre lesquels» le

Gouvernement n'aura point été obligé de recourir

aux mesures mentionnées en l'article précédent ,

cesseront d'être soumis à ladite surveillance ; elle

pourra s'étendre à
1

la durée de la vie de ceux contre

lesquels ces mesures auront été jugées nécessaires.

XV. Les individus soumis à la surveillance spé-

ciale du Gouvernement, jouiront , au surplus , de

tous leurs droits de citoyens.

T
v

I T- R E I I.

Dispositions relatives aux biens.

XVI. Les individus amnistiés ne pourront , en

aucun cas et sous aucun prétexte , attaquer les par-

tages de présuccession , succession ou autres actes

et arrangemens faits entre la République et les par-

ticuliers , avant la présente amnistie.

XVII. Ceux de leurs biens qui sont encore dans

-les mains de la nation ( autres que les bois et forêts

déclarés inaliénables par laloi du 2 nivôse an 4 , les

immeubles affectés à un service public, les droits de

propriété ou prétendus tels sur les grands canaux

L'un autorise le maire de Suint-Pierre-le-Moutier^

département de la Nièvre . à vendre l'ancien cou-
vent des Augustins avec un petit jardin , pouren
employer le produit à réparer une fontaine pu-
blique. Le projet de loi , en accédant au vœu du
conseil municipal et des autorités supérieures du
département , renferme les précautions nécessaires

pour assurer l'exécution de ce vœu , et faire servir

le produit de l'aliénation à l'usage auquel il est

consacre.

Un autre projet autorise le maire de Jouy , dé-
partement de Seine-et-Oise . à vendre , en la forme
prescrite pour laliénation des domaines nationaux,
le terrein (le l'ancien cimetière , aux conditions

qui seront arrêtées par le préfet , et d'acheter de la

veuve Hareuurt- Bcuvron un terrein d'un demi
hectare dans les bois Chauveau , moyennant la

somme de douze cent vingt-cinq francs , pour y faire

un nouveau cimetière. Le prix provenant de la

vente servira à l'acquisition, et s'il n'y suffit pas,
il y sera pourvu par des centimes additionnels.il

paraît que la somme à imposer sur les citoyens ne
sera que de six cent vingt-cinq francs , d'après l'es-

timation du terrein du cimetière actuel.

Les habitans sollicitent depuis plusieurs années
la translation de leur cimetière devenu insuffisant

,

et dont les fouilles ne peuvent plus être renouvelées

comme il conviendrait en raison de la population.

Le dernier projet de cette deuxième série auto-

rise le maire de Ëouconville , département de la

Meuse , à acquérir , pour sa commune , une maison
du citoyen Thiébaut ,

pour loger l'instituteur et le

pâtre. Le prix de cette acquisition , porté par esti-

mation à trois mille cinq cents francs , sera pris sur
de navigation , les créances qui pouvaient leur i

£S foncjs p rovenan t de la vente du quart de réserve
appartenir sur le trésor public , et dont l'extinction

j
tles bois de la commune , ordonné par arrêté du
directoire , du 8 vendémiaire an 8. Le visa de
administration municipale , consenti d'abord par

s'est opérée par confusion , au moment où la Repu
blique a été saisiede leurs biens, droits et dettes acti-

ves ) , leur serontrendussans resiitution de fruits,qui.

en conformité, de l'arrêté des consuls du 29 messidor

an 8 , doivent appartenir à la République jusqu'au

jour de la délivrance qui leur sera faite de leur

certificat d'amnistie.

Le présent sénatus- consulte sera transmis par

un message, aux consuls de la République.

Signé Tronchet , président ; Chasset et Se-

ruriek, secrétaires.

Par le sénat-conservateur

,

Le secrétaire général . Cauchy.

Soit le présent sénatus-consnlte revêtu

du sceau de l'Etat,' inséré au Bulletin des

lois, inscrit dans les registres des autorités

judiciaires et administratives , et le ministre

de la justice chargé d'en surveiller la pu-
blication . ;

A Paris , ce 6 floréal ait 10 de la Répu-
blique.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le seerétaire-d'etat , signé, H. B. Maret.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Lobjui.

ADDITION A LA SEANCE DU l6 GERMINAL.

Exposé des motifs de douze projets de lois présentés

le î6 germinal par le conseilter-d'état Fourcroy.

Citoyens législateurs , les douze projets de lois

que le Gouvernement me charge de présenter au

corps législatif , se partagent en trois séries, suivant

le genre d'affaires qu'ils contiennent.

La première série comprend les échanges de ter-

reins entre des hospices et des particuliers : deux
projets de lois s'y rapportent.

L'un autorise l'hospice de Cambray , département
du Nord, à céder.au citoyen Frédéric Joseph De-
franqueville , une pièce de terre située à la Neu-
ville , contenant un hectare , treize ares , quarante-

trois centiares, estimée quinze cents francs , et rap-

portant vingt-deux myriagrammes de blé , et à re-

cevoir en échange
%
dudit cit. Defranqueville , trois

autres pièces de terre contenant ensemble un hec-

tare cinquante-quatre ares dix-huit centiares, prisées

deux mille quatre cent quatre-vingts francs, et rap-

portant quarante-huit myriagrammes de blé.

Le second autorise l'hospice d'Aurillac , dépar-

tement du Cantal i à céder au citoyen Guillaume
Bôschatel une piecede terre dite de dessous le Baron

,

contenant un hectare quarante-quatre ares vingt-six

centiares , et estimée sept cent treize francs , et à

recevoir en échange dudit citoyen , une pièce de

terre et un pré dits de la Ronquette , contenant un
hectare cinquante-quatre ares quatre-vingt-dix-sept

centiares , et prisés huit cents francs.

L'avantage que ces deux échanges présentent pour
les hospices , les ont fait adopter par les commis-
sions administratives de cet établissement , et ap-

prouver par les autorités. Le gouvernement a cru

devoir vous inviter à y consentir.

La seconde série renferme des autorisations de
vendre ou d'acheter des maisons ou terreins pour
en destiner le produit ou en consacrer l'usage à

des services communaux. Cette série contient trois

projets de lois*

l'administration centrale , approuvé par le sous-

préfet , le consentement du citoyen Thiébaut, et

l'usage avantageux de la maison , ont déterminé le

gouvernement à présenter xe projet.

A la troisième série appartiennent les sept autres

projets de lois ; ils ont tous pour objet d'autoriser

des maires à concéder de petites portions de terreins

communaux à des citoyens qui en ont demandé la

concession , soit pour y bâtir , soit pour augmenter
leuis propriétés , soit pour y former des établisse-

mens utiles. Tous les terreins ainsi concédés ne sont

que de peu d'étendue et d'une légère valeur
,
puis-

que la moindre étant de neuf francs , la plus forte

ne s'élève qu'a deux cents vingt-cinq francs. Ils

n'ont d'ailleurs aucune utilité réelle pour les com-
munes. Les anciennes administrations municipales

et centrales ont donné leur vœu à quelques-unes

de ces concessions ; les préfets les ont approuvées.

Les expertises de chaque terrein à concéder ont
été faites ; toutes les formalités ont été remplies ,

et le gouvernement n'a trouvé aucune difficulté à
proposer au corps-législatif ces concessions , qui
fournissent aux communes des ressources dont elles

pourront tirer un parti avantageux. Un seul de
ces projets de lois fixe l'emploi de la somme de

22J francs, prix du terrein concédé pour la cont-

truction d'un pont ; dans tous les autres , l'emploi

des sommes qui ne montent au plus qu'à cent

soixante francs , sera déterminé par les préfets qui

ne pourront en faire qu'une application utile et ré-

clamée par les communes auxquelles ces produits

appartiendront.

Chacun de ces projets de lois contenant tout ce

qui est nécessaire pour en faire connaître l'avantage

et la justice , leur lecture rendrait superflue une plus

longue exposition des motifs sur lesquels ils sont

établis.

SEANCE DU 6 FLORÉAL.
L'ordre du jour appelle la discussion de douze

projets de lois présentés le 26 germinal par le

' citoyen Fourcroy , et relatifs à des échanges d'im-

meubles qui intéressent les hospices de Cambray
et d'Aurillac , ainsi que les communes de Givry ,

Jouy , Bouconville , Montaut , Lagos , Saint-Pierre-

le-Moutier , Thèse , Igon et Coarraze.

Les orateurs du tribunat expriment le vœu d'a-

doption émis par cette autorité , et les projets sont

convertis en lois.

Les conseillers - d'état Crétet , Defermon et

Jolivet sont introduits.

Defermon. Citoyens législateurs , nous apportons

au corps-législatif, avec le compte général des re-

cettes et dépenses de l'an g , huit projets relatifs

aux finances de la République.

La loi du 21 ventôse an 10 prorogea les contri-

butions de l'an 9 ; celle du i'j autorisa les dépenses

de l'an 10 jusqu'à concurrence de la somme de

200 millions. Un des projets que nous vous pré-

sentons tend à corapletter le crédit qui doit solder

la dépense de l'année toute entière.

Le gouvernement , après un examen approfondi

,

de divers états de dépense des ministres , a jugé

qu'elles pourraient monter à 5oo millions , et c'est

à cette somme que les revenus publics . avec les

améliorations déjà connues , et celles qu'on peut

se promettre , semblent pouvoir s'élever.

Un autre projet tend à fixer pour l'an 10 à G

pour roo, sans retenue, l'intérêt des cautionne-

mens fournis par les receveurs-généraux et parti-

culiers. Ils furent fixés l'année dernière à 7 pour



ioo ; mais la paix générale a é'.é conclue depuis

,

et cet heureux événement permet de taire la nou-
velle fixation proposée.

Le troisième projet est celui de la prorogation

des contributions directes pour l'an i'i.

La contribution foncière est fixée comme en
l'an 10.

La contribution personnelle est portée de 3r mil-

lions iâo mille fr. à 3a millions. Cette légère aug-
mentation de moins d'un 32 e se trouvera plus que
compensée, tant par l'augmentation de la matière
imposable à la contribution somptuùre , que par
l'augmentation d'aisance que le retour de la paix
promet à toutes les classes de citoyens.

La fixation des centimes additionnels à l'une

et l'autre contribution est la même qu'en l'an lo
;

il n'y a de différence que dans l'application de
leur produit.

Le gouvernement a pensé qu'il devait mettre à

la charge du trésor public toutes les dépenses fixes

,

et charger les préfets et conseils-généraux de dé-

partement , de toutes \e> dépenses qui exigent une
surveillance locale et journalière; il s'en répose
avec confiance à cet égard sur les lumières elle

zèle de ces administrations ; plus elles apporte-

ront d'économie
, plus elles auront de ressources

pour former des entreprises utiles à l'agriculture et

et à l'industrie de leurs départemens.

La répartition de ces contributions ne présente

que de légers changemens déterminés par les ren-

seignemens recueillis par le ministre , soit sur la

force des départemens pour lesquels les augmen-
tations sont proposées, soit sur la nécessité d'ac-

corder des diminutions à ceux pour lesquels on
en propose.

La contribution des portes et fenêtres perçue
jusqu'à ce jour comme contribution de quotité

,

doit l'être àl'avenir d'après le projet, comme contri-

bution de répartition. 11 n'en résultera pas pour le

trésor public une augmentation de revenu ; mais il

y trouvera une garantie plus assurée de recevoir en
totalité et à des époques fixes la somme principale

à laquelle aura été fixée cette contribution.

Le contribuable de son côté y trouvera de grands
avantages ; l'exactitude dans la confection des rôles

fera tourner au profit et à la décharge des contri-

buables actuels, tous les articles omis jusqu aujour-

dhtti, ou soùstrai Sa la axi ; la fraudé deviendra
difficile , lorsque chacun seraintéressé à 1 empêcher,
et le fardeau deviendra plus léger qua::d il sera éga-

lement supporié par tous.

Le gouvernement vous propose de fixer à seize

millions de principal cette contribution pour Fan u,
ce qui avec lu centimes par franc pour frais de con-
feciion des rôles et fonds de dégrèvement et non
valeurs n'élevé le total qu'à ! y ,(5 o,ooo fr. , tandis

que dans les années 7 , S et 9 , les rôles se sont
élevés à 18 millions par an.

Les patente; doivent être perçues pour l'an- n
comme en fan 10; les seuls changemens que.pro-
pose le gouvernement sont de créer un fonds de
dégrèvement et de non-voijurs par une addition
de 5 centimes pour franc au principal de cette con-
tribution . et à ce moyen de supprimer la faculté

accordée par l'article XL de la loi du 1
er brumaire

an 7 , aux administrations municipales, de faire des-

cendre les sujets à patentes de la classe dans laquelle

iisse trouvent placés par !e_r état , à une classe in-

férieure.

Le gouvernement est convaincu que ces change-
mens ne seront pas moins avantageux aux contri-

buables qu'au trésor public. Les ro'ej des patentes

pourront servir de règle rxmr fixer les obligations

des receveurs , dès que le fonds de non-valeurs et

dégrèvement, ne laissera plus d incertitude sur la

rentrée du principal.

Les inégalités que présente la contribution des

patentes . pourront être rectifiées avec pius d'équité

et plus de lacilité . puisque , d'un côté , au lieu

des 400,000 francs qu'on a employés en l'an 9 ,

par les descentes de classes , on aura à i'avenir un
million dans le produit de 5 centimes additionnels

;

et que, d'un autre côté, les demandes ne pouvant
plus être instruites et jugées qfte dans les (ormes
prescrites pour les contributions foncière et per-

sonnelle , il sera bien plus difficile de surprendre
ou d'obtenir par faveur , des décharges qui ne se

raient pas fond tes.

Le projet de loi , sur les contributions indirectes ,

en proroge la perception pour l'an 1 1 , telle qu'elle

a eu lieu pour l'an 10 , et les 4 derniers titres de
cette loi tendent à obtenir des améliorations dont il

vous sera facile dé reconnaître les avantages.

L'administration des postes , éclairée par l'expé-

périence , a fait connaitte au gouvernement les

causes auxquelles on pouvait attribuer la chute de
ses produits , comparés à ceux des années anté-

rieures à la révolution , tandis que l'agrandisse-

ment du territoire français aurait du assurer des

augmentations , et le titre 2 tend à y remédier.

routes les villes maritimes réclament des secours
pour les réparations et entretien de leur port ; les

suites de la guerre occasionneront long-lems des
dépenses extraordinaires , et le gouvernement est

dans l'impuissance de céder aux instances des villes

de commerce: m. lis il vous propose de remplir le

vex-u rie ces villes , en autorisant une perception
qui n'entraînera presqu'aucuns Irais , oui sera sup-
portée par ceux qui ont le plus d'intérêt à ce que
que les ports soient réparés et entretenus , qui sera

exclusivement aflcctée à ce double objet.
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I faut , pour la facilite et la sûreté des communi-
cations , 1 ue des bacs et des ponts soient établis et

entre en is ; le retour de la paix rameneia néces-
saircme .t des capitaux à leur destination naturelle
dans ce. entreprises utiles , tout-à-la-lois au publie
et aux particuliers. Il importe de faciliter ces entre-
prises , et d'assurer au trésor public les avantages
qu'il en peut retirer ; c'est l'objet du titre IV dans
lequel le gouvernement vous propose les disposi-
tions nécessaires pour qu'il puisse atteindre ce but.
La pêche dans les fleuves et rivières navigables

,

est , pour ceux qui s'y livrent , une spéculation
d'intérêt ou un objet de plaisir. Les premiers ne
peuvent pas se plaindre d'être obligés de payer une
licence ou un prix de ferme pour avoir la dis-

position d'une propriété nationale; les seconds au-
ront encore moins à murmurer d'acheter par Un
léger sacrifice le plaisir de pêcher dans leurs pro-
priétés.

Le gouvernement , en vous demandant d'assurer
au trésor public, les fruits de'ces propriétés , ne se

flatte pas qu'ils soient fort considérables ; mais ce
ne scia pas aussi le seul avantage qu'on peut s'en

promettre. On réclame de toutes parts des mesu-
res de police contre l'abus de la pèche ; et si on
doit éloigner tout ce qui tendrait à rétablir des
privilèges , on ne peut négliger ce qui est nécessaire
pour la conseivation d'un objet de consommation
aussi utile que le poisson. Les dispositions du ti-

tre V n'ont pas d'autre objet , et le gouvernement
espère que vous en reconnaîtrez l'utilité.

L'ouverture d'un crédit provisoire pour l'an 11

est nécessaire pour que les différens services ne
restent pas compromis jusqu'à l'ouverture de votre
nouvelle session. Le gouvernement ne vous pro-
pose pas de lui accorder un crédit entier, parce
qu'il ne peut connaître encore ni quels seront les

besoins de l'an 11, ni quelles en pourront être

les ressources. Il est réduit pour lan 10 à des
apperçus qui sont plus ou moins incertains, et
vous reconnaîtrez lacilement combien il y aurait
plus d'incertitude encore pour lan II.

L'orateur donne lecture des projets de lois an-
noncés.

Cietet. La ressource des domaines nationaux n'est pas
épuisée , ceux qui restent à vendre appellent des
règles nomelies, afin que leur aliénation dégagée
des complicatons imposées par les circonstances et
par les lois antérieures

, puisse s'exécuter aujour-
d hui de la manière la plus conforme à l'intérêt na-
ti mal.

Le projet de loi qui vous est soumis exige peu de
développemens. Vous remarquerez que les biens
ruraux continueront à être vendus aux enchères
suivant les formes prescrites par fa loi du 16 bru-
maire an 5..

L'amélioration survenue dans la valeur des biens-
fonds permet d'exiger pour la première mise à prix
une somme égale à dix fois le revenu de 179J.

Les acquéreurs qui manqueront au paiement de'

leurs engagemens, seront affranchis de l'action
en folle enchère , toujours onéreuse au débiteur

,

et dont il est fâcheux que les rigueurs soient exer-
cées au nom du gouvernement. La ioi subsitue à
cette action une simple réintégrande et des dom-
mages-intérêts d'un 10= du prix .. s'il fia été fait

aucun paiement , et d'un 20 e
, s'il a été fait un ou

plusieurs paiemens.
Les biens indivis seront vendus ,. mais les copro-

priétaires auront des' droits égaux à ceux de 1 litat

dans la perception du prix. -

L'article il concerne la disposition importante de
la loi du 3o ventôs.e an 9 , qui a affecté à l'amortis-
sem

?
nt c' e 'a dette publique une somme de 70

millions à prendre sur le produit des ventes des
domaines nationaux; mais le produit total devant
être versé au trésor public , il est réglé qu'il

rétablira les 70 millions dans la caisse d'amor-
tissement dans le cours de sept ans , à compter du
1
er vendémiaire arr 12*

Vous reconnaîtrez , citoyens législateurs , que les

mesures comprises dans la loi qui vous est soumise
,

sont conformes aux règles dune bonne administra-
tion , et qu'elles doivent concourir à procurer les

conditions les plus avantageuses relativement à
l'aliénation des domaines ruraux invendus.

L'orateur donne lecture du projet de loi.

Crclct. Citoyens législateurs , je viens de vous
exposer les motils d'une loi sur la vente des do-
maines nationaux ruraux; je vous présente actuelle-
rn-.'it ceux d'une loi séparée sur la vente des do-
maines en maisons et usines.

Les lois ont depuis plusieurs années séparé ces
deux natures de biens . et soumis 'leur aliénation

à des formes et à des conditions différentes , exi-
gées sur-tout par la destination tle "leur prix au
paiement de (elle ou telle partie de la dette pu-
blique.

Dans l'état actuel , les maisons et usines devaient
encore être vendues payables en bons de detix
tiers.

Mais cette forme de paiement n'est plus d'ac-
cord ni avec la situation de lu liquidation de la

dette publique , qui ne permet pas d'émettre des
bons de deux tiers dans la proportion de la valeur
des biens à vendre, ni avec l'intérêt des créanciers
en bons de deux tiers

, qui trouvent un avantage
bien marqué à les convertir en inscriptions au
grand livre.

Le moment est donc venu où l'on peut affran-
chir la circulation de la dernière des valeurs in-

certaines et mobiles qui l'ont tant embarrassée;
ainsi on cessera de délivrer des bons de deux
tiers. Ceux qui y ont droit recevront , en rempla-
cement , des inscriptions au grand-livre , sur le pied
réglé par la loi du 3o ventôse an 9.

Par une conséquence nécessaire , ces maisons et.

usines ne seront plus vendues qu'en numéraire
^

et aux enchères sur une première mise à prix dé
six fois le revenu de 90.

Cette loi , citoyens législateurs , complette l'anéan-

tissement de l'usage des délégations négociables
qui ont joué un rôle si considérable et si désa-
vantageux dans le système financier de la Répu-
blique.

L'orateur dorme lecture du projet de loi.

Cietet. Àl'époque ou chacune des parties de l'ordre

social se réorganise avec rapidité , le gouvernement
a du s'occuper de la dette publique ; il a du cons-
tater son état actuel , indiquer les accroissemens
dont elle est susceptible , prévoir , assurer son amor-
tisement graduel , foritiei sa consolidation , établir

l'exactitude du paiement des arrérages à leu*
échéance.

Le projet de loi sur la dette publique est divisé
en trois titres.

Titre Ier — 5 pour cent consolidés.

Les anciens titres de rentes sur l'Etat ont été ,

par l'un des effets de la loi du g vendémiaire an &

,

remboursés ou plutôt convertis en deux titres nou-
veaux ; les deux tiers de la créance étaient rem-
boursables en des bons au porteur , admissibles est

paiement de domaines nationaux ; l'autre tiers a
du être inscrit sur le grand-livre de l'a dette pu-
blique ; cette dernière partie des anciennes créan-
ces

, qui devait seule subsister , emprunta dés
circonstances la dénomination de tiers consolidé.
Ce titre n'explique ni. ne définit point .la chose ,

il n'était point sans importance de le faire dispa-
raître ; désormais la dette perpétuelle portera le nom.
de 5 pour cent consolidés.

Cette distinction est justifiée par le projet de loi
qui , en affectant les produits de la contribution
foncière au paiement des intérêts de la dette per-
pétuelle , en consacre la consolidation par une
délégation immuable.
Pour placer cette délégation hors des atteintes ,

des circonstances et des dispositions contraires que
pourrait faire le gouvernement ; pour lui accorder
une juste préférence , et pour en assurer le paie-
ment indépendamment de tout autre emploi , il

est statué que le crédit des ministres ne pourra être
soldé qu'après le paiement de cette même délé-
gation.

L'individu qui confie sa fortune au gouverne-
ment , compte sur deux choses ; la stabilité de sa
créance , et le paiement exact des intérêts ; sa
jouissance, l'ordre de ses affaires, son existence.,
celle de sa famille dépendent de cette exactitude

;

c'est la partie du contrat dont la violation le blesse
le plus , puisqu'elle se répète sans cesse.

Sans ponctualité dans le paiement des intérêts i,

nul débiteur ne peut acquérir ou soutenir son crédit :

l'exactitude, au contraire
,
prépare et nourrit la con'

fiance.

Le gouvernement s'est convaincu que la justice
due aux créanciers de l'Etat et ie besoin d'affermir
le crédit public exigeaient des mesures promptes
pour rentrer incessamment envers eux dans les

termes des contrats.

Désormais les intérêts des 5 pour cent consolidés
seront acquittés en totalité dans le mois qui suivra
l'expiration du semestre.

A l'avenir , le transfert dès 5 pour cent conso-
lidés se fera avec la jouissance du semestre courant;
la méthode contraire était opposée à l'usage uni-
versel ; elle obligeait le trésor public à émettre des
reconnaissances exposées à la falsification et à
d'autres fraudes.

La bonne tenue du grand-livre de la dette publique
exige l'uniformité dans les inscriptions , soit qu'elles

proviennent de tranferts ou d'inscriptions originai-
îes. Ces dernières y seront portées comme les au-
tres , avec jouissance du semestre courant ; le-

paiement des arrérages antérieuis sera acquitté sur
les ordonnances du ministre des finances.

L'inscription au grand-livre opère la constitution
d'une dette ; elle ne doit être exécutée qu'en vertu
d'un crédit législatif, puisque la loi seule peut
obliger la nation. Ce grand principe d'ordre con»
sacré par la loi du 3o ventôse 309, reçoit ici son
application. Le gouvernement propose l'ouverture
d'un crédit pour l'an 10 de 7 millions de 5 pour cent
consolidés.

Trois millions sont destinés à inscrire les liqui-

dations de toute espèce qui
,
par les lois précé-

dentes , ont le droit d'être portées au grand-livre ,

du-moment où elles sont consommées.
Quatre millions sont destinés aux liquidations du

tiers provisoire qui, aux termes de la loi du 3o
ventôse an 9 , ne doit être inscrit au grand-livre que
graduellement et dans la proportion des crédits

annuels ouverts par la loi.

Titre IL — Amortissement des f> pour cent

consolidés.

Une dette dont le remboursement ne peut être
exigé , tend à un accroissement que des besoins
îcnaissans rendent presqti'inévitable , et cet accrois-
sement n'a ordinairement de limites que celles

du crédit. Parvenu à ce terme , le gouvernement
imprudent qui a abusé du dangereux moyen des



emprunts, voit. le péril, mais trop tard; il est à

jamais condamné à supporter une chargé acca-

blante , et si l'abus a été porté à l'extrême , il ne

lui reste qu'une ressource désastreuse qui corn

promet sa sûreté . Tuine sa réputation et jette le;

plus cruels désordres dans les sociétés ; il ne peut

pins se soustraire à la nécessité dont il s'est enve-

loppé , et ses créanciers cessent d'être p.v,rs.

*Si la loi ne peut conjurer toutes les circons

tances qui dans l'avenir accroîtraient la dette de

lEiat . elle doit du moins constituer d'avance un
ordre de remboursement mesuré de manière à ce

que , du moment où la dette s'élèvera au-dessus

'•d'une somme déterminée, cet excédent soit né-

cessairement et constamment amorti.

Tel est l'objet du titre II du projet de loi ; le

maximum des 5 pour cent consolides est limité à

5o millions , somme que l'on peut considérer comme
•proportionnelle à la masse des richesses circulantes

et aux forces des finances de l'Etat.

L'adoption de -cette fixation à 5o millions n'est

pas purement systématique ; elle est proportion-

nelle à la situation présente de 'la dette perpé-

tuelle et aux accroissemeus dont des causes actuel-

lement subsistantes la rendent susceptible.

Il est établi , par le compte que rend le ministre

des finances , qu'au i
cl vendémiaire

an 10, la dette inscrite ne s'élevait

qu'à '. .... 38,7'3l,88ô fr.

Mais il a évalué par des apperçus

.qui ne sauraient s'ecarier beaucoup
de la réalité , que cette dette s'ac-

croîtra , i° des parties non récla-

mées et des parties non encore trans-

férées de l'ancien au nouveau grand

livre: : 6,000,000
2° Des résultats des liquidations

de toute nature à . . . . 14,494.722
Total probable des 5 pour cent

consolidés , . . 59,226,602

Ainsi , la dette actuellement inférieure au maxi-

mum , de 5o millions , devant s'actroître graduelle-

ment des élémens'* indiqués par le ministre des

finances , elle atteindra d'abord ce maximum pour
l'excéder ensuite ; mais l'amortissement de cet excé-

dent étant prévu et fondé par l'article X , il en

résultera que la dette sera constamment ramenée
dans les limites ordonnées de 5ô millions.

On pourrait demander où se trouve placée la

garantie de la conservation de cet ordre établi par

la prudence ? elle se trouve dans la force» de la loi ,

dans lés dangers de sa violation ; cette garantie se

•fortifiera par. le tems , par la conviction de son

utilité , et par le retour établi vers les principes

les plus avoués du crédit public. 1

Titre III. — De la dette viagère.

La dette publique viagère est sacrée comme la

dette perpétuelle ; mais sa nature essentiellement

différente , ne permet point de la soumettre au
même régime; son amortissement s'opère- par des

extinctions , il n'exige pas d'autres précautions.

Mais vainement la loi aurait restreint l'étendue

de la dette perpétuelle , si la prévoyance -ne fixait

en même-tems des limites à la dette viagère : c'est

sous ce rapport qu'elle a dû trouver place dans la

loi proposée.

Le projet de loi propose , article XI , de fixer à

20 millions le maximum -de la dette viagère ; elle

s élevait à cette somme au 1
er vendémiaire de cette

année.

Le compte du ministre des finances annonce que
les parties restantes à inscrire ou à liquider peu-
vent être évaluées à 4 millions ; mais cette somme
ne devant être inscrite que graduellement et en
proportion des liquidations , il est présumable
qu'elle se balancera avec les extinctions , et que le

maximum de 20 millions sera conservé.

Si, contre cette attente, les liquidations devan-
cent les extinctions , et s'il en résulte un excédent

au-delà de 20 millions , cet excédent sera inscrit en
vertu d'un crédit législatif.

Les arrérages de la dette viagère seront payés

suivant le mode actuel , c'est-à-dire , dans le cou-
rant du semestre ; le gouvernement est pénétré du
droit que les créanciers auraient à être aussi promp-
lement payés que ceux de 5 pour cent consolidés

;

il aurait désiré ne pas laisser subsister de différence

entr'eux ; mais il a reconnu que cet acte de rigou-

reuse justice? devait être ajourné : l'enagement pris

de payer , chaque semestre, près de 20 millions dans

un mois pour ies 5 pour cent consolidés , est le

plus étendu que la situation actuelle des finances

puisse permettre. On sait assez que la rentrée des

contributions ne s'opère point dans une mesure
équivalente ; la ponctualité prescrite exigerait de
premiers efforts qui ont des bornes. Il faut quant à

présent se réduire à l'espérance bien fondée qu'in-

cessamment la dette viagère pourra être acquittée

aux.mêmes époques que la dette perpétuelle.

Tels sont , citoyens législateurs, les motifs de la

loi sur la dette publique ; le gouvernement n'a pas

cru devoir perdre un instant pour consacrer les

moyens de la consolider , de l'amortir en même-tems
dans des proportions convenables.

.
Affranchi des dépenses, qu'exigeait une guerre si

glorieusement terminée . parvenu à une époque où
Tordre introduit dans les finances va rétablir l'équi-

libre entre les ressources et les besoins , el.où nul
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emprunt n'est ni nécessaire . ni sollicité ; placé ainsi

dans une position absolument désintéressée , le gou-

vernement a pu méditer avec unÊ suffisante liberté,

la loi qui est soumise à voire sagesse et doic affermir

le crédit national.

L'orateur fait lecture du projet de loi.

Le corps législatif donne acte aux orateurs du
gouvernement de la communication des huit pro-

jets de lois et des motifs qu'ils ont développés , et

arrête qu'ils seront adressés sans délai au. tribunal

par un message.

La discussion du premier de ces projets aura lieu

le i3 , et successivement jusqu'au 21 de ce mois.

Nous donnerons dans le n° de demain , le texte

des projets de lois.

La séance est levée.

TRIBUNAT.
Présidence de Chabot [ de fAllier.

)

SÉANCE DU 6 FLORÉAL.
On fait.lecture du procès-verbal de la dernière

séance..La rédaction en est adoptée.

Varier, au nom de la section dssfinança , fait un

rapport sur le mémoire du citoyen Cottu-Millori ,

relatif à la garantie mutuelle entre les propriétés

contre les incendies , etc.

Cette garantie dont l'auteur du projet se promet

les plus grands succès, dit il, s'effectuerait par

une colisation à laquelle seraient soumis, tous les

propriétaires d'immeubles bâtis , et qui serait paya-

ble par douzième de mois en mois , à raison de

5o centimes par mille IV. drrla valeur réelle de l'im-

meuble . à quelque somme que s'élève cette valeur;

et de trois fr. par an pour tout immeuble bâti dont

la valeur n'excéderait pas six mille francs.

La section ayant reconnu qu'il n'appartient qu'à

l'autorité administrative seule de prononcer sur l'uti-

lité d'un pareil projet . et d'en autoriser l'exécution,

vous propose d'en ordonner le renvoi au gouver-

nement.

Cette proposition est adoptée.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet

de loi relatif à l'organisation de l'inslruclion pu-

blique.

Chassiran. Je parle devant les représenlans d'un

peuple dont la puissance ne repose pas dans les

contrées lointaines et dans les colonies , qui ne sont

que l'accessoire de sa puissance : mais à une nation

dont la force et la grandeur reposent principale-

ment sur l'étendue, la fertilité de son territoire et

l'industrie de ceux qui l'habilent.

Lorsqu'il s'agit de donner à un tel peuple un
système entier d'instruction publique , je ne crain-

drai pas d'élever la voix en faveur de l'agriculcure ,

et de dire que quels que soient les progrès que nous

ayons pu faire , dans l'art de la civilisation et du
gouvernement , il ne serait pas de notre sagesse de

rejetter , sans examen , les institutions qui, adoptées

par les peuples voisins , ont eu parmi eux le succès

le moins contesté , et ont imprimé une marche
rapide à leur prospérité.

Si je parcours l'Allemagne , j'y vois des mai-

sons d'institution pour les instituteurs mêmes, qui

doivent porter et répandre dans les campagnes

l'instruction nécessaire aux campagnes.

A Milan , je vois- une chaire d'économie po-

litique et rurale professée par le
- célèbre Beccaria ;

dans l'Autriche , la Lusace , la Silésie , des livres

classiques , des manuels , des catéchismes d'agri-

culture sont les premières éludes du fils du fer-

mier et du laboureur.

Dans l'électorat d'Hanovre , le Danncmarck , la

Bohême , je retrouve les mêmes institutions.

Je- le yois encore dans^la Saxe et parmi les sages.

Helvétiens.

En Angleterre, le fils du propriétaire, du fer-

mier, du laboureur est placé à 16 ou iH ans chez

un riche lermier de Sussex ou autre canton bien

cultivé de l'Angleterre.

Dans le pays de l'Europe où les sciences et les

arts ont fait les progrès les moins rapides, à Sata-

gosse enfin , on vient de former des institutions

d'agriculture , et des sommes considérables leur

sont confiées pour les progrès de l'art agricole.

Ainsi partout , autour de nous , celui qui cultive

la terre , connaît les premiers élémens qui , suivant

leurs différentes proportions, constituent les di-

verses natures de terrein.

Pour connaître les bons effets de semblables

institutions , il faut parcourir les pays où elles

sont instituées , les plaines du Milanais , les champs

de la. Belgique , les fermes de l'Angleterre , ou . si

l'on veut , des expériences moins lointaines : que

l'on parcoure les environs de Paris , où des comices

agricoles avaient été répandre l'instruction dans les

campagnes.

Il est impossible que de tels faits tracés sur le

sol de toute la France , ne frappe pas l'œil de

l'observateur et de l'homme d'état , et cependant

qu'avons-nous fait? que frisons-nous encore pour

sortir d'un tel état de choses ? Une loi sar l'ins-

truction publique nous est donnée, et le nom .1
'.-.-

griculture n'y est pas prononce. Dans nos acadé-

mies , dans nos discours oratoires , nous appelons
l'agriculture, le premier des arts; dans nos lois",

dans nos institutions , nous la regardons cornrrie

le plus vil des métiers
;
que dis-je ! le plus vil des

métiers exige encore un apprentissage. L'agriculture

est abandonnée à la plus honteuse routine.

Ne croyez cependant pas , citoyens tribuns , que
je vienne demander pour I homme des champs une
instruction dispendieuse, cL's chaires . des lycées ,

des écoles spéciales. Non
,
je ne verrx rien changer

aux institutions qu'on nous propose
;
je veux seu-

lement les rendre plus utiles.

Il y aura , dit le projet de loi , des écoles pri-

maires
;
je demande qu'un des premiers livres qui

sera dans la main des enlans des campagnes, leur

donne des connaissances agricoles ; je ne dirai pas

utiles , mais indispensables. Quelques gravures en
bois fixeraient leur attention a la tête de chaque
leçon ; des estampes de dix centimes de valeur,

placées sur les murs des écoles , représenteraient la

meilleure charrue , les herses les plus convenables

,

un arbre fruitier bien taillé , une bonne ruche.

Ainsi les élevés s'instruiraient en s'amusant.

Des connaissances plus étendues pourront at-

teindre les habitans des campagnes dans un âge

plus avancé. Nous aurons nécessairement pour les

cultes , des séminaires , des maisons d'instruction

pour les ministres. Imitons encore ici l'exemple

des peuples voisins. Les premières études des mi-
nistres seront consacrées à la religion , à la morale ,

à. la constitution de leur pays. Mais pourquoi n'exi-

gerait-ôn pas d'eux qu'ils apprissent les premiers élé-

mens- de la chimie rurale, de la botanique rurale,

de Tliistoire naturelle du laboureur , en un mot, de

l'agriculture ? De cette manière, ifs seraient utiles

au canton dont ils seraient les pasteurs.

Les vues que je propose doivent intéresser, éga-

lement l'homme d'état et le législateur; l'instruction,

le travail , l'aisance donnent des mœurs , et les

mœurs sont le complément des lois. Les produits

territoriaux alimentent le commerce , les manufac-

tures ,. les arts , et sont aussi la base la plus solide

de nos finances , la source la plus féconde de la

richesse de l'Etat.

Ainsi tout se lie , tout se tient , tout se coor-

donne dans un bon système d'administration publi-

que. C'est une vaste chaîne qui embrasse toute la

société , mais dont le premier anneau doit être fixé

à la terre , si l'on veut poser des bases éternelles à la

prospérité de l'Etat.

Te me résume et je demande , qu'à l'instar des

peuples voisins,

i°. Les livres élémentaires destinés à nos éco-

les primaires, offrent quelques chapitres., quel-

ques leçons consacrées aux premiers élémens de

l'art agricole et de l'économie rurale ;

2°. Que dans nos écoles spéciales , les profes-

seurs d'histoire naturelle , de botanique , de phy-

sique , de chimie , soient tenus d'en faire 1 ap-

plication à l'agriculture
;

qu'ils décrivent les subs-

tances animales . minérales et végétales du sol

français, avant de s'occuper de celles qu'on trouve

dans des contrées lointaines;

3°. Enfin , je désiré que dans les maisons con-

sacrées à l'instruction des ministres des différens

cultes, il
y 'ait des cours de botanique, de phy-

sique et d'économie rurale. On ne contestera pas

leur caractère, on les croira toujours les minis-

tres d'un dieu de miséricorde et de paix,, quand

ils sauron,t répandre sur la terre ses bieniait* et

sa sagesse. On croit toujours à la mission de ce-

lui qui nous rend heureux.

Citoyens tribuns, les observations que je viens

de vous soumettre, n'attaquent ni le principe, ni

les cotiséquences du projet de loi qui vous est

présenté : elles ne tendent qu'à loi donner un plus

grand degré d'utilité ; si vous les adoptez , elles

porteront la consolation et l'espérance dans nos.

champs. Leurs habitans verront avec reconnais-

sauce que le tribunat regarde comme l'un de ses

devoirs les plus sacrés, de rappeler sans cesse leur

intérêt au gouvernement, qui bientôt (n'en dou-

tons pas) ne nous laissera même plus de vœux,

à former pour la prospérité de nos villes et de

nos campagnes. Le passé , le présent , sont pour

nous de suis garans de l'avenir. Le même génie

tutélaire veille sur nous; mais l'époque actuelle

est celle qu'il faut saisir : c'est uu de ces mo-
mens' heureux que l'on ne rencontre jamais deux

lois dans la vie des peuples.

Nous expions encore les erreurs commises par

Louis XIV , et qui ont été si funestesà nos atteliers,

à nos manufactures; nous expions les erreurs que nous

avons commises nous-mêmes dans notre système

colonial. Ne nous exposons pas à de nouveaux

regrets en fondant un système dinstruction publique

incomplet, et qui ne s'appuyerait pas sur les bases

lames et solides que la nature elle-même a données à

la prospérité et à la grandeur du Peuple français.

Le tribunat ordonne l'impression de ce discours.

( La suite demain.
)

; umj.mr-1-,—i " " "1

AParis,del'imprimerie deH.ÀGASSE, propriétaire

diuMoiùteur, rue des Poitevins , n° t3.
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EXTERIEUR.
COLONIES.

L'amiral Villaret-Joycuse au ministre de la marine
et des colonies.— En rade du Cap-Français , à bord

du vaisseau amiral le Jemmappes , le i5 ventôse

an 10.

Citoyen ministre ,

Au moment où la division du contre - amiral

Gantheaume se disposait à mettre à la voile , la

freçate la Cornélie , de retour de la Jamaïque , est

entrée dans la rade. Je m'empresse de vous faire

connaître l'accueil qu'elle a reçu.

L'amiral anglais , sir John Duckworth , a comblé
des politesses les plus distinguées le capitaine Ville-

mandrin et l'enseigne de vaisseau Clouet , adjoint

à mon état-major , qui lui ont remis mes dépêches.

Il a paru saisir avec empressement l'occasion de

célébrer le retour de la paix entre les deux nations.

La frégate a salué l'amiral et la ville , de treize coups

de canon , qui lui ont été rendus , coup pour coup,

par L'amiral et par les forts. Tous les capitaines de

l'escadre anglaise se sont empressés de prévenir la

visite du capitaines Villemandrin , et plusieurs ont

reçu la sienne au son d'une musique guerrière.

Nos orhciers ont remarqué , avec un mouvement
d'orgueil national bien légitime ,

que le portrait

du premier consul est très répandu dans l'escadre

anglaise.

Salut et respect, Signé, Villaret.

Copie de la lettre de l'amiral sir John Thomas
Duckworth , commandant la station à la Ja-
maïque , à l'amiral Villaret-Joyeuse , au Cap. —
A bord du vaisseau de. S. M. H. le Léviathan , au

Fort-Royal de la Jamaïque , le 19 février 1802.

Monsieur ,

J'ai reçu la lettre que votre excellence m'a fait

l'honneur de m'écrire pour me communiquer l'ar-

rivée au Cap , des forces françaises qui sont sous son

commandement , et je suis flatté de la confiance

dont V. E. m'honore , en me faisant connaître

l'état de ces forces et leur destination. Ces infor-

mations sont parfaitement conformes à celles que
j'ai reçues des ministres de sa majesté

, qui me
transmettent en même-tems les ordres du roi mon
maître , pour traiter la nation française avec tous

les éaarcls possibles.

Mais quant a ce qui concerne les secours en
vivres que V. E. paraît craindre d'être dans le

cas de réclamer, je vois avec un véritable regret

que notre situation présente , causée par l'arrivée

inattendue de très-grandes forces de mer et de
terre , me mette dans l'impossibilité de vous pré-

senter même aucun espoir dassistanct. Nos pro-

pres ressources sont tellement bornées , que j'ai

été obligé de détacher des frégates sur différens

F
oints pour chercher les moyens de nous mettre à

abri d'une détresse entière, et j'ai, ainsi que votre

excellence , dû chercher à tirer ces secours du
continent américain , en attendant qu'il puisse nous
en parvenir d'Europe.

C'est avec un sentiment pénible que j'ai appris

la réception hostile faite à V. E- , et cette vio-

lation directe de tous les devoirs , des colonies

envers leur Métropole.

Je suis parfaitement d'accord avec vous sur les

conséquences d'une pareille conduite , et je pense
qu'elle intéresse véritablement toutes les puissances

de l'Europe ; mais avec des forces aussi consi-

dérables que celles sous les ordres de \V. E. , cette

révolte ne peut être de longue durée , et les dévas-

tations commises par les rebelles , en incendiant

1 s récoltes , ne pourront produire qu'un mal
temporaire.

J'ai l'honneur dêtre avec une haute considération,

de votre excellence ,

Le très - humble et très - obéissant

serviteur

,

John Thomas Duckayorth , contre - amiral de

l'escadre Rouge , etc.. . . commandant en chef.

TOSCANE.
Florence. , le 18 avril { 28 germinal.

)

Le gouvernement vient de publier la proclama-

tion suivante :
*

Louis Ier . , par la grâce de Dieu, infant d'Es-

pagne , roi dEtrurie , et prince héréditaire de
Parme, Plaisance, Guastalla , etc., etc., etc.

Notre premier devoir étant de iaire usage du
pouvoir qui nous vient de Dieu, pour sa gloire,

et pour le bien de nos sujets , en protégeant

dans notre royaume notre sainte religion , et la

conservant dans la pureté du dogme , et dans

l'uniformité de la discipline établie par les con-

ciles généraux, et par l'autorité des souverains

pontifes , élus de dieu , pour être ses vicaires sur

la terre; et avant connu parles fréquentes récla-

mations des évêques et de nos sujets, que quel-

ques lois existantes s'opposent à l'autorité de 1 Eglise,

et à la liberté des consciences , nous nous réser-

vons de traiter avec le saint-siége de tout ce qui

tend , soit à consolider le passé , soit à régler

pour l'avenir les différens objets qui méritent tin

plus mûr examen, et qui concernent les choses

ecclésiastiques.

Cependant afin de pourvoir aftx -choses les plus

essentielles qui , par leur urgence , ne comportent

pas de retards et qui sont si évidemment jus-

tes , qu'elles n'ont pas besoin de discussion ; de

notre certaine science , et avec la plénitude de

notre autorité , nous ordonnons et commandons
i

I. Que tous nos sujets puissent communiquer
librement, et recourir au saint-siége apostolique

pour toutes les matières spirituelles et pour les

dispenses ecclésiastiques.

IL Que tous les ordres réguliers qui existent dans

notre royaume retournent à l'obéissance qu'ils doi-

vent à leurs généraux , et rentrent dans la dépen-

dance immédiate du saint-siege , selon les disposi-

tions du saint concile de Trente , à la teneur des-

quelles nous voulons qu'on s'en tienne pour les

prises d'habit et professions des réguliers de l'un

et de l'autre sexe.

III. Que tous les biens de l'Eglise soient inaliéna-

bles.

IV. Que 1-es évêques , comme maîtres et pasteurs

,

soient iridépendans dans l'administration des sacre-

mens et de la parole divine ; en conséquence de

quoi , ils pourront faire imprimer et publier leurs

lettres pastorales sans les soumettre à l'examen d'au-

trui , et choisir librement , mfme parmi les étran-

gers , les ministres pour la prédication , les mis-

sions , les exercices et la confession.

V. Qu'aux évêques appartienne l'examen des li-

vres qui s'imprimeront sur quelque matière que ce

soit , ou s'introduiront dans les diocèses ; et pour

cela, nous défendons à qui que ce soit, sous les

peines portées dans la loi de 1743 et dans la dé-

claration du 3o janvier 1 7
g'3

, \. 6, de publier

aucun livre sans la permission par écrit de l'évêque ,

ou de celui qui le représen'e.

VI. Qu'il soit libre aux évêques de conférer les

Ordres à tous ceux dont ils auront examiné la vo-

cation , et qu'ils croiront nécessaires au service des

autels et aux besoins des peuples , et quils aient

pleine liberté de donner des dispenses pour les

mariages , conformément à la faculté que leur a

accordée à cet effet le saint concile de Trente.

VII. Que dans les chancelleries épiscopales , se

fassent , sans dépendre des tribunaux royaux, tous

les actes nécessaires pour cause de mariage , de

quelle nature que soient ces actes ;
pour le règle-

ment de la discipline , des fonctions sacrées et des

rits ; pour la correction du clergé selon les peines

canoniques ; ainsi l'évêque pourra ordonner des re-

traites de pénitence , interdire de l'exercice du mi-

nistère , et suspendre les délinquans de la percep-

tion des revenus de leurs bénéfices.

VIII. Enfin, que tous les monastères, conservatoi-

res et établissemens pieux , soient soumis immédia-

tement aux évêques pour le spirituel ; et quant au

temporel, ceux qui en seront chargés les adminis-

treront de concert avec eux , et ne disposeront d'au-

cune chose marquante sans leur consentement.

Telle est notre volonté , laquelle nous ordonnons

qu'elle soit inviolablement observée ; dérogeant par

la plénitude de notre souveraine puissance, à toute

loi , ordre , coutume et privilège contraires en quel-

que manière que ce soit à nos présentes disposi-

tions.

Donné le i5 avril 1802.

Louis.
V. G. M o z z y.

Gio. Batt. B u t 1.

INTÉRIEUR.
Paris , le 7 Jlorèal.

L'acte suivant vient d'être adressé au ministre

de la marine et des colonies par le soi-disant Gou-
vernement provisoire de la Guadeloupe. Cet acte ,

daté du 24 brumaire, an 10 , n'avait point encore

été relaté dans la correspondance de ce Gouver-

nement , dont toutes les dépêches antérieures sont

parvenues : on ne peut donc que suspecter l'exac-

titude de sa date.

Premier acte du conseil , formant le Gouvernement

provisoire de la Guadeloupe et ses dépendances.

Première séance.
Aujourd'hui 24 brumaire an 10 de la Républi-

que française , une et indivisible , à six heures de

îelevée , le président et les membres dw conseil

réunis à la maison commune , dans la chambre du
greffe, au nombre suivant , savoir : les citoyens

Magloire Pelage , chef de brigade d'infanterie ,

commandant en chef la force armée de la Gua-
deloupe et dépendances ,

président du conseil
;

Hypolite Frasans , Danois et Joseph-Victor Cosme
Corneille , membres du conseil , assis'és du secré-

taire-général P. Piaud ; le citoyen Bovis fils , mem-
bre du conseil , absent

;

Il a été délibéré à huit clos sur plusieurs points ,

et arrêté à l'unanimité ce qui suit :

Art. I
er

. Le président , les membres et le secré-

taire-général du conseil provisoire de la Guade-
loupe jurent fidélité et attachement inviolable à la

Métropole , à son gouvernement et à ses lois. •

II. Avant de faire aucun acte administratif, le

conseil adressera une première dépêche au premier
consul de la République française

,
pour lui mani-

fester les motifs de salut public et indispensables

qui l'ont lait céder au vœu des habitans de la

Guadeloupe , pour l'acceptation des rênes provisoi-

res du gouvernement
;
pour lui manifester ses

piincipes, ses intentions, ses désirs, et sur-tout

pour le supplier de donner une base fixe au gou-
vernement de la colonie ,

par l'envoi d'un délégué

immédiat, dont le conseil hâtera l'arrivée par l'im-

patience de ses vœux.

III. Le conseil ne jouira d'aucuns appoiutemens ,

dans l'espace de quatre mois au moins et de cinq

mois au plus
,
jusqu'à la réponse et à la réception

des ordres du premier consul.

IV. Le conseil ne logera point danf le ci-devant

palais de la capitainerie-générale; il fera, établir ses

bureaux dans une partie de la maison dite Çassassus,

située au centre delà ville, et occupée eu ce moment
par le contrôleur de la marine et le chef du bureau
des classes.

V. Le conseil n'aura aucun uniforme : en céré-

monie seulement et dans les assemblées publiques

,

ses membres porteront un habit de drap bleu tout

uni , sass galons ni broderies ; mais ils se revêteront

alors , par-dessous l'habit , d'une ceinture de soie

aux trois couleurs , sans franges , ni or.

VI. Il ne sera passé aux membres du conseil , ni

table , ni logement , ni chevaux , ni fourrages , etc.

La représentation nationale aura lieu chez le com-
mandant en chef

,
qui en sera indemnisé.

VII. Le conseil , en se dévouant à la cause com-
mune, cédant au vœu de ses concitoyens, mani-
festé par. acte spécial et public dans les deux villes

et dans tous les cantons de la Guadeloupe et dépen-
dances

,
qui l'appellent nommément à vouloir se

charger provisoirement des rênes du gouvernement,

et qui lui confient le salut de leurs personnes et de
leurs propriétés .,-

Promet d'établir la plus sévère économie dans les

finances, de protéger l'agriculture , le commerce et

tous les genres d'industrie , de rendre une justiGe

égale à tous les citoyens , de les entretenir dans l'es-

prit de fidélité et de soumission dont ils ont toujours

été animés envers la Mere-Patrie , ainsi que dans

l'attachement pur qu'ils ont toujours porté au pre-

mier héros des Français , le général consul ; promet
d'éviter tout acte arbitraire, de consoler et soulager,

autant qu'il dépendra de lui, les infortunés, et de
veiller nuit et jour pour maintenir dans toute l'éten-

due de la colonie , le calme , la paix , la tranquil-

lité, la sûreté publique et individuelle.

VIII. Le président, les membres et le secrétaire-

général du conseil se promettent mutuelle con-

fiance , discrétion et tous les autres sentimens géné-

reux qui peuvent assurer le succès de leur dévoue-

ment dans la carrière difficile et délicate que 1 amour
pur du bien public va leur faire parcouru

Ampliation du présent sera adressée au premier

consul de la République française; ampliation en

sera encore délivrée au président, à chaque membre
et au secrétaire-général du conseil.

Fait et clos les jours , mois et an que dessus , et

ont signé.

Signés , Magloire Pelage ,
président , HïPOLrTE

Frasans , Danois , C. Corneille.

( Le citoyen Bovis , membre du conseil, absent.)

Par le conseil ,

Le secrétaire-général, signé P. Piaud.

Par suite , et au vœu du susdit procès-verbal de

la première séance tenante du conseil.

Le conseilformant le gouvernement provisoire de la

Guadeloupe et dépendances , au premier consul de

la République fiaucaise à Paris. — 24 brumaire

an 10 , à io heures du soir.

Citoyen premier consul ,

Des événem'ens extraordinaires viennent de me-

nacer l'existence de votre malheureuse colonie «le
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!a Guadeloupe. Ils ont arraché le contre - amiral ' Ge premier langage du contre- amiral Lacrosse

Lacrosse au gouvernement qui lui avait été con-

fié O vous! immortel héros des Français,

leur premier guerrier ensemble et leur premier

magistrat , qui avez acquis à la République tant

d'honneur par le succès de vos armes , tant de

gloire par la plus sage et la plus savante admi-

nistration , faut-il que dans ces instans où vous

vous occupez à donner la paix au Monde , nous

troublions votre sérénité par le tableau déchirant

de nos infortunes ? Nous vous avons vu deux fois

vainqueur de l'impénétrable Italie. Nous vous avons

suivi dans cette liere Egypte , que vous avez rem-

plie de votre nom et de vos hauts faits. Mais avec

quel délicieux sentiment d'allégresse nous avons été

informés de votre retour en France , que vous seul

,

ainsi que l'astre bienfaisant qui réchaufle ,
pouviez

relever de l'état de stupeur et de mort où l'avaient

plongée l'ignorance , les partis et les passions , tou-

jours étrangers au bien public. Oui , vous êtes

aussi le héros des Guadeloupéens. Nos presses ont

fixé dans la colonie vos deux premières campagnes -,

votre portrait est dans toutes les mains ; vos vertus

sont gravées dans tous les coeurs.

Ce n'est point ici , citoyen premier consul , où

nous devons entrer dans le détail des derniers

événemens qui ont failli nous ouvrir le précipice

le plus affreux. Nous aurons l'honneur de remplir

ce devoir sacré , de vous adresser tous les actes

Îiublics successivement , avec toute la pureté , toute

a franchise qui nous caractérisent , et que doivent

apporter devant le plus grand héros entre les mortels,

ses plus affectueux et soumis admirateurs.

La conservation de la Guadeloupe , le salut de

cent mille malheureux , nous ont forcés à céder

au vœu général , qui nous a confié les rênes pro-

visoires du gouvernement ,
qui a remis entre nos

mains le salut des personnes et des propriétés. C'est

pour répondre seulement à des intérêts aussi ma-

jeurs , que nous avons eu le courage de nous dé-

vouer , mais dans cette confiance certaine que votre

modération , votre justice et votre amour des

hommes nous ont profondément inspirée.

Nous avons l'honneur de vous assurer , citoyen

premier consul ,
que nous veillerons nuit et jour

au maintien de l'ordre et de la tranquillité
,
que

nous saurons sacrifier jusqu'à nos vies pour main-

tenir la sûreté publique et individuelle. Nous aurons

soin , dans toutes les circonstances , de donner le

cours le plus suivi , le plus loyal aux relations exté-

rieures. La Guadeloupe , toujours fidèle à la

_Mélrppole , vous sei* remise intacte , à votre pre-

mier délégué , dont l'autorité nous sera aussi pré-

cieuse que chère*

Au milieu des grands travaux qui vous occupaient

en Italie ,
généralconsul , vous leur avez dérobé un

moment pour lire la tragédie d'un jeune poëte qui

vous en avait fait homrnage ; que n'avons-nous donc

pas lieu d'espérer de votre attention , de voire

tendresse paternelle , orsqu'il s'agit de tout un
peuple ,

qui ne réclame encore que de suspendre le

premier jugement , l'effet terrible de la première

prévention ,
jusqu'à ce qu'il ait été entendu ?

Veuillez permettre , ô pere des peuples ! que nous

vous manifestions notre désir sincère , qui est celui

de tous nos compatriotes ; c'est que dans votre

bonté vous vous décidiez à envoyer à la Guade-

loupe , pour la gouverner et vous représenter di-

gnement , un de ces héros que vous avez faits

,

qui n'a jamais varié dans la carrière de l'honneur

et de la gloire.

Nous oserions vous proposer le choix des géné-

raux Rochambeau , Boudet ou Paris ; et celui du
citoyen Lescallier. Ce dernier jouit dans la colonie

de la réputation la plus vénérée , sous le rapport

d'administrateur judicieux et d'ami des hommes.

Nous vous transcrivons ici la note que monsieur

Sirey , envoyé à la Guadeloupe pour opérations

financières de l'honorable maison de MM. Dupont

de Nemours pere et fils , et compagnie , nous a

adressée lui-même à son égard , et qui est ainsi

conçue littéralement.

ii Un moyen de prouver au Gouvernement fran-

i! çais le désir que l'on a de rester fidèles à la Mé-
» tropole , serait de lui demander un préfet , sage

u administrateur.

i! Userait peut-être très-à-propos de lui dire que

i) tous les habitans de la colonie se félicitaient du

îi choix que le Gouvernement avait fait du citoyen

il Lescallier annoncé par les papiers publics.

>i Que la présence de cet administrateur , connu

!i par son désintéressement , ses talens administra-

i) tifs , sa philantropie , concilierait tous les esprits ,

u réunirait tous les cœurs.

)t Que sous son administration douce et pater-

>i nelle , On verrait fleurir la colonie ,
par l'écono-

» mie qu'il ferait des revenus publics et parles soins

u qu'il donnerait à la culture, ii

Il avait été superflu de nous le dire , parce que

nous n'avons cessé d'en être persuadés , que (procla-

tion du capitaine-général Lacrosse , du to prairial

an 9 ) " le premier consul attachait une grande

ii importance à la Guadeloupe ; flu'il se plaisait à

répéter que c'était par la valeur et la fidélité des

braves républicains qui l'habitent , qu'elle avait

est bien différent de celui qu'il a tenu par la suite

lorsqu'il a osé atténuer la générosité d'ame que

toutes les nations amies ou ennemies se plaisent à

célébrer dans notre général consul. Entre autres

preuves, voici celle que nous offre sa lettre , en

date du 20 vendémiaire an 10 , au citoyen Bourrée

,

commissaire-général de police.

u Je viens "de recevoir le Courrier de Londres. Il

il contient plusieurs extraits de gazettes françaises

>> relatifs à cette colonie. Vous voudrez bien faire

i) de suite transcrire dans l'Echo politique ceux dont

>i copie est ci-jointe. Vous verrez l'accueil qu'ont

il reçu nos déportés sur la frégate In Cornilie. La

11 nouvelle déportation prononcée contre eux, don-

)! nera aux esprits remuans la mesure des diiposi-

>j tions du premier consul.u Salut, signé. Lacrosse.

Général magistrat , nous nous élançons vers vous ;

c'est vous qui" écouterez notre voix. Vous jugerez

tout un peuple qu'ose attaquer un seul homme qui

n'a pas su être %ssez généreux pour éteindre en

l'an 10 l'incendie qu'il avait allumé en 92 etg3.

Les citoyens qui se sont dévoués pour préserver

et conserver , sont purs et ne craignent point de

reproches. Ils sont tous époux , pères de famille et

propriétaires. Le président du. conseil , chef de

brigade d'infanterie ,
qui a eu l'honneur de com-

mander une place de France , est^ un officier de

mérite, blessé au service , et formé en un mot par

le général Rochambeau.
Dans les membres du conseil , l'un est homme

de loi , l'autre notaire public, celui-ci avoué près

les tribunaux , celui-là négociant ; le secrétaire-

général est l'ancien secrétaire du général Boudet,

et l'adjoint au général Paris.

Dans les circonstances présentes, ils ne peuvent

être soupçonnés ni d'ambition , ni d'amour-pro-

pre. Ils n'ont vu que le danger imminent de leur

pays -, ils ont cédé à la voix de leurs compatriotes

qui leur criaient de les sauver. Quel cœur assez dur

aurait pu regarder son péril personnel, pour re-

jetter le malheureux , son frère , qui lui tend les

bras , dans le gouffre entr'ouvert qui menace de

l'anéantir ? '<

Daignez agréer, citoyen premier consul , l'assu-

rance de notre profond respect , de notre invio-

lable attachement , de notre admiration , et de

notre fidélité à toute épreuve.

- Signés , Magloire Pelage ,
président ; Hypolite

Frasans , Danois , G. Corneille.

Par le conseil

,

Le secrétaire-général , signé, P. Piaud.

COLONIES^
Liberté. Égalité.

R. Lacrosse, contre- amiral , capitaine-général de la

Guadeloupe et dépendances , au contre - amiral

Décris , ministre de la marine et des colonies-

— A la Dominique , le 27 pluviôse an 10.

CITOYEN MINISTRE ,

Dans une dépêche du 11 ,
qui devra vous par-

venir par la voie de Saint-Domingue et de l'An-

oleterre , je vous ai annoncé la sortie de la Pointe-

a-Pitre , de la frégate la Cocarde , et son arrivée à la

Dominique. C'est au dévouement , à l'intrépidité du

citoyen Henry qui la commande , au zèle et à la

constance de ses officiers , qu'est dû l'heureux évé-

nement de l'avoir soustraite à la domination des

rebelles de la Guadeloupe. Elle avait été expédiée

par l'autorité usurpatrice ,
pour porter en France

trois citoyens , sous le titre de commissaires , chargés

,

disait -on, d'aller éclairer la religion du premier

consul.

Persuadé des piincipes de la majorité de cette

députation , je ne devais rien en craindre et tout

en espérer. Ces citoyens sont parfaitement libres

ici; ils ont été accueillis même par M. le gou-

verneur , d'après le témoignage que j'ai rendu en

leur faveur. Us ont déclaré authentiquement qu'ils

n'avaient accepté cette mission que pour échapper

plus sûrement à la tyrannie des rebelles. J'ai la

certitude que deux de ces députés , Thomy-le-

Mesle et David , étaient intimement convaincus

du retour du capitaine Henry sous mes ordres
,

et connaissent par-là que le but de leur mission

était manqué. 11 ne m'est pas permis de prêter

cette assurance à ce qui concerne le citoyen Happel-

Lachesnaye : ses principes , peu conformes à ceux

qui dirigent le gouvernement consulaire , rendent

équivoques sa conduite et ses intentions , depuis les

événemens du «g.

Les papiers de la députation sont restés à bord

de la frégate la Co.carde , à la charge du capi-

taine Henrv. Je vous les ferai parvenir par le

premier bâtiment que j'aurai occasion de vous

expédier.

Cette frégate nous sera d'autant plus utile , qu'elle

pourra concourir , avec la Pensée , à compléter la

division chargée de croiser au vent de la Pointe-

à-Pitre.

Le capitaine Henry nous a confirmé les rapports

qui nous étaient faits , depuis quelque tems , sur

l'amélioration de l'esprit public dans cette colonie ,

et du découragement qui semblait exister parmi

les chels et complices de l'insurrection. Malgré la

est sans bornes pour le gouvernement consulaire et

.

l'autorité représentative.

C'est d'après cette conviction , citoyen ministre

,

que nous nous sommes déterminés à faire prendre

possession de l'île Marie-Galante. Le général Seri-

ziat à la tête des officiers et autres jeunes gens qui
s'étaient réunis aux Saintes et à la Dominique , se-

condés par 45 hommes formant la garnison de la

Pensée , et protégés par cette frégate et la Cocarde .

qui fournissaient i3o hommes de leur équipage,

armés et prêts à les soutenir en cas de résistance
,

est entré aux acclamations unanimes et au milieu

de l'allégresse publique. Le commandant militaire ,

quoique placé par l'autorité usurpatrice , et le com-
missaire du gouvernement, ont justifié dans cet

heureux événement, la protestation quils avaient

antérieurement adressée de leur attachement au
gouvernement légitime.

Les habitans se sont empressés de témoigner au
général Seriziat la satisfaction qu ils éprouvent d'être

délivrés du joug oppresseur des rebelles , et d'être,

rendus à l'autorité d'un gouvernement vraiment

paternel. La majorité de la garnison a demandé
et obtenu de rester à Marie-Galante ; i5 soldats

seulement ( tous noirs
) , dignes d'être commandés

par un homme de couleur nommé Lapolerie , ca-

pitaine , et un officier blanc , nommé Bailly , ont
été embarqués avec ces deux énergumenes , pour
être reportés à la Guadeloupe. Cet exemple d'in-

dulgence ne peut avoir que le meilleur effet parmi
la troupe noire , qui n'a besoin pour être désa-

busée , que d'être éclairée sur la perfidie de ses

chefs.

Cette nouvelle position nous présente un double
avantage : celui de diminuer les dépenses et de
nous mettre en mesure de recevoir les forces que
nous attendons avec impatience.

Salut et respect

,

Lacrosse.

u été arrachée aux Anglais ;
qu'il était persuadé difficulté de correspondre, nous n'avons jamais

>> que c'était par ces mêmes hommes qu'elle serait cessé nos rapports avec plusieurs fonctionnaires

« etteore conservée , si l'ennemi osait I'attaquei ... » • publics et habitans propriétaires dont le dévouement

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 4 Jloréal an 10.

Les consuls de la République, sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . L'ouverture de la session des conseils-

généraux de département , qui avait été fixée au
i5 de ce mois

,
par l'arrêté du 1 5 ventôse dernier,

n'aura lieu pour la présente année , qu&.le premier
prairial prochain.

II. La seconde assemblée de la session des con-

seils d'arrondissement est également prorogée , con-
formément à l'article I". de l'arrêté du 19 floréi

an 8.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

CORPS-LÉGISLATIF.
Présidence de Lobjoi.

Additions a la séance du 6 floréal.

Projet de loi sur les contributions directes de l'an onze.

Titre premier. — Contributions foncière , person-
nelle , somptuaire et mobiliaire pour l'an 11.

Art. Ier . La contribution foncière est fixée pour
l'an u , comme pour l'an 10, à deux cent dix
millions de principal.

II. La répartition de cette somme entre les dépar-
temens , est faite conformément au tableau annexé
à la présente.

III. La contribution personnelle, somptuaire et

mobiliaire , est fixée , pour l'an 1 1 , à trente-deux

millions de principal.

Il n'est point dérogé à la loi du 3 nivôse an 7 , con-
cernant les taxes somptuaires.

IV. Pour la formation des rôles on établira la taxe
personnelle de chaque individu

, puis les taxes somp- '

tuaires de ceux qui y sont assujettis , et la somme res-

tante sera répartie en taxes mobiliaires.

V. La matrice du rôle des taxes somptuaires sera

faite d'après le tarif suivant , conforme à celui dé la

loi du 3 nivôse an 7.

i°. Taxe à raison des domestiques âgés de moins:
de 60 ans.

Peur domestiques hommes. Pour domestiques femmes.

Le premier . 6 fr. La première.. 1 fr. 5o c.

Le second 25 La seconde et

Le troisième ... 75 les autres. . . 3

Pour chacun des

autres 100

2°. Taxe à raison des chevaux et mulets de luxe ,

de selle, de carrosse, de cabriolet et litière.

Dans les communes de /Pour le premier. . 25 fr.

5o,ooo habitans et au-< Pour le second et

dessus I les autres 5o

De 10,000 habitans à
jP°ur le premier. 1

5

. ' < Pour le second et
5o,ooo 4 , Q1 V ks autres ie

_ , ,., , (Pour le premier. . io
De 2,000 habitans a{

Pour le^d et
10 '°00 I et les autres... 20



iPourèe
premier. . 6

Pour le second. . . i5

Pour le troisième

et les autres. . . «5

3°. Taxe à raison de voitures et litières dt luxe.

Pour une voiture à deux roues et suspendue 5o fr.

Pour une litière ,.
5o

Pourune voitureàquatre roues «suspendue 100 *

VI. La répartition de la somme de 3 2 millions est,

feite entre les départemens , conformément au ta-

bleau annexe à la présente.

VII. H sera réparti , en sus du principal de l'une

et l'autre contribution , deux centimes pour franc

pour fonds de non-valeur et de dégrèvement.

VIII. A compter de l'an 1 1 , seront acquittées

par le trésor public les dépenses fixes pour les trai-

temens des préfets , sous-préfets , secrétaires-géné-

raux et membres des conseils de préfecture , pro-

fesseurs et bibliothécaires des écoles centrales .

înembres des tribanaux d'appel , criminel et de pre-

mière instance;

Trakemens des juges et greffiers de paix , et des

greffiers des tribunaux de commerce ;

Les taxations et remises des receveurs-généraux

„et particuliers.

IX. Seront à la charge des départemens toutes

les dépenses variables de traitemens des employés

et garçons de bureau , frais de papiers et d'impres-

sion , loyers et réparations des préfectures , tribu-

naux, écoles publiques , ainsi que celles des pri-

sons, dépôts de mendicité, et celles relatives aux

enfans-trouvés.

X. Chacun des départemens répartira , pour

être versé au trésor public et servir à l'acquit des

dépenses exprimées dans l'article VIII , le nombre

de centimes porté au tableau joint à la présente.

XI. Chaque département répartira en outre , pour

l'acquit des dépenses mises à sa charge , le nombre

de centimes pour franc qu'il jugera nécessaire, sans

pouvoir excéder le maximum fixé par le même ta-

bleau ci-joint.

XII. Les conseils-municipaux des villes , bourgs

et villages , répartiront de plus pour leurs dépenses

municipales , d'après la fixation qui en aura été

faite , le nombre de centimes pour franc qu'ils ju-

geront nécessaire , sans pouvoir excéder 5 centimes

p3r franc du principal.

Titre II. Contribution des portes et fenêtres.

XIII. La contribution des portes et fenêtres de-

meure fixée ,
pour l'an II, à la somme de seiza

millions en principal.

XIV. La répartition de cette somme est faite

entre les départemens , conformément aa tableau

annexé à la présente.

XV. H sera P erÇu 1 en outre des seize millions

de principal, dix centimes additionnels par franc.

XVI. Ces centimes seront affectés aux frais de

confection des rôles et aux fonds de dégrèvement

et de non-valeur.

XVII. Le contingent de chaque département

sera réparti ,
par le préfet , entre les arrondisse-

mens , dans la proportion du montant des rôles

de l'an 10.

XVIII. Le contingent de chaque arrondissement

sera réparti entre les communes , par le sous-préfet

,

d'après la même base.

XIX. La matrice du rôle de la contribution des

portes et fenêtres , sera faite d'après le tarif suivant

,

conforme aux lois antérieures :

1°. Portes cocheres dans les villes.

Au-dessous de 5,ooo habitans 1 fr. 60 e.

de 5 à 10,000 3 5o

de 10 à a5,ooo 7 40
de 25 à 5o,ooo 11 20

de 5o à 100,000 r5 >»>

Au-dessus de 100,000 18 80

t". Portes ordinaires , et fenêtres autres que des

troisième ,
quatrième et cinquième étages.

Communes
Au-dessous de 5,000 habitans » fr. 60 c.

de 5 à 10,000 » 75

de 10 à 25,ooo j> go

de 25 à 5o,ooo 1 20

de 5o à 100,000 1 5o

Au-dessus de 100,000 1 80

3° Fenêtres du troisième étage et au-dessus.

Dans les villes au-dessous de 5,000 habitans 60 s.

Au-dessus de 5,ooo 75

4° Maisons n'ayant qu'une porte et unefenêtre.

Dans les communes
au-dessous de 5,000 hab. porte» Fr. 40 c. fcn. 20c.

de 5 à 10,000 •> 5o 25

de 10 à 25,000 » 60 3o

de 25 à 5o,ooo » 80 40
de 5o à 100,000 I »> 5o

Au-dessus de 100,odo 1 20 60

XX. Si d'après les matrices , la somme à im-

poser est au-dessus de la somme à payer en l'an 1 1

par la commune , il sera fait une déduction pro-

portionnelle par chaque cote.

Si au contraire la somme à imposer est au-dessous

de celle à payer pour l'an 11 , il sera lait, pour
chaque cote , une augmentation proportionnelle.

XXI. Les matrices de rôles seront laites par les

maires et adjoints , et vérifiées par les contrôleurs

des contributions , et transmises au directeur pour

l'expédition des rôles , qui seront rendus exécu-
toires par le préfet du département.
XXII. Le montant des décharges et réductions sera

réimposé par chaque commune l'année suivante.

Le montant des remises et modérations sera pris

sur les fonds de dégrèvement et de non-valeur.

Titre III. Contributions des patentes.

XXIII. Les patentes seront perçues pour l'an 1

1

comme en l'an 10.

XXIV. Il sera perçu , en outre du droit princi-

pal , cinq centimes par franc pour former un fonds
de dégrèvement et de non-valeur par département.

XXV. L'article XL de la loi du I
er brumaire an 7,

relatif aux descentes de classe , est abrogé.

Les réclamations qui auront lieu , seront faites
,

présentées et jugées comme celles qui concernent
les contributions directes.

XXVI. La cote des citoyens sujets à patentes ,

qui viendront à décéder , ne sera exigible que
pour le passé et le mois courant.

Les forains paieront la contribution entière dans

le premier mois.

XXVII. Les meuniers paieront le droit propor-
tionnel sur le pied du trentième de la valeur loca-

tive de leurs maisons , moulins et usines , au lieu

du dixième auquel ils ont été assujétis jusqu'à

présent.

Projet de loi sur les contributions indirectes pour
l'an 1 1

.

Titre Ie*. — Prorogation des contributions indi-

rectes.

Art. I". Les contributions indirectes perçues en
l'an 10 , sont prorogées pour l'an 1 1 , avec les mo-
difications et d'après les dispositions contenues aux
titres suivans.

Titre IL

—

De la poste aux lettres.

II. Les lettres au-dessous du poids de six grammes
seront taxées au poids fixé par l'art. I de la loi du
27 frimaire an 8.

III. La lettre du poids de six grammes , etjusqu'au

poids de huit grammes exclusivement, paiera un
décime en sus du port simple.

La lettre du poids de huit grammes , et jusqu'à

dix grammes inclusivement
,
paiera une fois et demie

le port.

La lettre ou paquet au-dessus du poids de dix

grammes , et jusqu'à quinze grammesexclusivement

,

paiera deux fois le port de la lettre simple.

La lettre on paquet du poids de quinze à vingt

grammes exclusivement , paiera deux fois et demie
le port ; et ainsi de suite , la moitié du port en sus

par chaque poids de cinq grammes.
Toutes les fois que le poids dès lettres ou paquets

donnera lieu à une fraction de cinq centimes , il

sera ajouté cinq centimes pour parvenir à la taxe en
décimes , conformément à l'article V de la loi du
27 frimaire an 8.

En conséquence , les articles VI et VTI de la loi

du 27 frimaire an 8 , concernant la taxé des lettres

et paquets , sont abrogés , en ce qu'ils ont de con-

traire aux dispositions ci-dessus.

IV. A mesure qu'il sera conclu de nouvelles con-

ventions avec les offices étrangers ,1a taxe des lettres

de et pour l'étranger sera perçue , savoir : sur les

lettres partant de l'intérieur de la Pvépublique , selon

les progressions de la présente loi , et celles non
abrogées de la loi du 27 frimaire an 8 : et sur les let-

tres arrivant- de l'étranger , selon les précédentes

lois , et proportionnellement aux prix perçus chez

l'étranger sur les lettres de la République.

Le Gouvernement pourra déterminer plus parti-

culièrement , dans la forme établie pour les regle-

mens d'administration publique , les taxes de départ

et celles d'arrivées , selon les circonstances et la na-

ture des conventions.

V. L'article XII de la loi du 27 frimaire an 8 est

applicable aux lettres destinées pour l'Angleterre
,

l'Ecosse et l'Irlande , pour le passage de mer de Ca-
lais à Douvres , et réciproquement.

Titre III. — Douanes.

Contribution destinée à l'entretien des Ports.

VI. A compter de la promulgation de la présente

loi, il sera perçu, dans tous les ports de la Répu-
blique , une contribution dont le produit sera exclu-

sivement affecté aux dépenses d'entretien et répara-

tions des ports.

VU. Cette contribution sera égale à la moitié du
droit de tonnage : elle sera perçue de la même ma-
nière que ce droit.

VIII. Il sera tenu un état du produit de la contri-

bution dans chaque port ; ce produit sera employé
au profit du port dans lequel il aura été perçu.

Titre IV. — Enregistrement.

Droits sur les Bacs et sur les Ponts.

IX. Le Gouvernement, pendant la durée de dix

années , déterminera pour chaque département le

nombre et la situation des bacs ou bateaux de pas-

sage établis ou à établir sur les lleuves , rivières ou
canaux.

X. Le tarif de chaque bac sera fixé par le Gou-
vernement , dans la forme arrêtée par les réglemens
d'administration publique.

XI. Le Gouvernement autorisera , dans la même
forme et pendant la même durée de dix années ,

rétablissement des ponts dont la construction sera

entreprise par des particuliers ; il déterminera là

durée de leur jouissance , à l'expiration de laquelle

ces ponts seront réuni; au domaine public , lorsqu'ils

ne seront pas Une propriété communale : il fixera le

tarif de la taxe à percevoir sur ces ponts.

Titre V. -— Administration forestière,'

De la Pêche.

XII. A compter du 1" vendémiaire prochain $

nul ne pourra pêcher dans les fleuves et rivières na-
vigables , s'il n'est muni d'une licence , ou s'il n'est

adjudicataire de la ferme de la pêche , conformé-
ment aux articles suivans.

Xin. Le Gouvernement déterminera les parties

des fleuves et rivières où il jugera la pêche suscep-
tible d'être mise en ferme , et il réglera , pour les

autres , les conditions auxquelles seront assujétis

les citoyens qui voudront y pêcher moyennant une
licence.

XIV. Tout individu
, qui n'étant ni fermier de la

pêche, ni pourvu de licence, péchera dans les fleuves

et rivières navigables , autrement qu'à la ligne flot-

tante et à la main . sera condamné
,

1°. A une amende qui ne pourra être moindre de \

cinquante francs . ni excéder deux cents francs;
2°-. A la confiscation des filets et engins de pêche ;

3°. A des dommages-intérêts envers le fermier de
la pêche , d'une somme pareille à l'amende.
L'amende sera double en cas de récidive.

XV. Les délits seront poursuivis et punis de la

même manière que les délits forestiers.

XVI. Les gorcls , barrages et autres établissemens
fixes de pèche , construits ou à construite, seront pa-

reillement affermés . après qu il aura é'.é reconnu
qu'ils ne nuisent point à la navigation, qu'ils ne peu-
vent produire aucun attérisseraent dangereux, et que
les propriétés riveraines n'en peuvent souffrir aucun
dommage
XVII. La police , la surveillance et la conservation

de la pêche seront exercées par tes ageis et préposés
de 1 administration forestière . en se conformant aux
dispositions prescrites pour constater les délits fo-

restiers.

XVIII. Les fermiers de la pêche pourront établir

des gardes-pêche, à la charge d'obtenir l'approbation

du conservateur des forêts , et de les faire receveur

comme les gardes foiestiers.

Projet de loi relatif aux dépenses de l'an 10.

La somme de trois cents millions, faisant avec celle

de deux cents millions, comprise dans la loi du 2

5

ventôse an g , celle de cinq cents millions , est mise
à la disposition du Gouvernement.

II. Cette somme sera prise sur le produit des con-
tributions décrétées par les lois , et sur les autres re-

venus publics de l'an 10.

III. Elle sera employée à l'acquit des dépenses des
diffèrens ministères , pendant l'an 10 , comme suit :

("Perpét. . 38, 730,000-)
Dette publ.-J

r
t 58,73o,ooo 58730000

(, Viagère. 20,000,000 )

MINISTERES.
Guerre 2 10,000,000 ^

".
. 80,000,000

25,000,000

Marine .

{Service \

ordinair..8o,0O0,OOO\ I0 5

H. extr. .25,ooo,opoJ

14,000,1

autres

^objets. ..i6,çoo,oooj

c. ..5,000,0001
,-4':J765«oo

/acquis à

| Iméri

, -.S3 7,O0Oy

les liqui-

dations à?

fai. dans

laci-dev.

\ Belgique. 18,000,000

Trésor public 5, 5r 1,000

Justice 10,000,000

Relations extérieures 6,000,000

Police générale 1,725,000'

Dépenses imprévues 10,000,000^

Fraii de négociations

Toul gé»ér»l SoooooooO



Projet de loi relatif aux défenses de fan i i .

Art. I". La somme de 3oo millions est mise à la

disposition du Gouvernement , à compte des dé-

penses des différens ministères pendant l'an 1 1.

IL Cette somme sera prise sur le produit des

contributions décrétées par les lois , et sui les au-

tres revenus publics de l'an n.

Projet dt lai sur l'intérêt des -cautio-nninuns des rece-

veurs-généraux et particuliers des contiibutions

pour Lan 10.

L'intérêt des cautiormemerrs fournis par les rece-

veurs-généraux et particuliers des contributions

,

en verra des lois des G frimaire et 27 ventôse an 8 ,

est fixé pour l'an 10 à 6 pour cent , sans retenue. v

Projet de loi relatif à la vente des fonds ruraux.

Art. Ier . La vente des fonds ruraux appartenais

à la nation , non réservés par la loi du 3o ventôse

an g , continuera d'avoir lieu par la voie des en-

chères , stlivant les formes prescrites par la loi du
16 brumaire an 5.

IL La mise à prix desdits fonds est fixée à dix fois

le revenu de 1790.

•III. Dans le cas où il y aurait des maisons ou
bâiimens dépendans de ces fonds , qui ne seraient

point nécessaires à l'exploitation, ils seront esti-

més séparément en capital , valeur de 1790 . et le

.montant de leur estimation sera ajouté à la mise
"à prix.

IV. Ladite mise à prix sera en outre augmentée
-de 10 pour cent , lesquels tiendront lieu de 1 intérêt

du prix de la vente , du paiement duquel les ad-

judicataires seront dispensés pour tout le tems du
crédit qui leur est accordé par l'article suivant.

V. Le prix de la vente sera acquitté en numéraire
par cinquièmes. Le premier , dans les trois mois
•de l'adjudication; le second, un a» après lepremier;

•et les trois autres , aussi successivement d'année en
année.

VI. Les adjudicataires seront tenus de payer le

droit d'enregistrement dans les vingt jours de l'ad-

judication , à raison de deux pour cent: tous autres

frais de vente demeurent à la charge de la Répu-
blique.

VII. Les paiemens seront poursuivis et recouvrés

en vertu du procès-verbal d adjudication : il n'y

aura plus à l'avenir ni obligations ni cédules.

VIII. Les acquéreurs en Têtard de payer aux
termes ci-dessus fixés , demeureront déchus de
plein droit, si, dans la quinzaine de la contrainte

à eux signifiée , iis ne se sont pas libérés- Us ne
seront point sujets à la folle enchère ; mai* ils

seront tenus de payer ,
par forme de dommages

et intérêts , une amende égale au dixième dit prix

de l'adjudication , dans le cas où ils n'auraient

encore fait aucun paiement, et au vingtième, s'ils

ont délivré un ou plusieurs à-comptes : le tout sans

préjudice de la restitution des fruits.

IX. Les' préfets sont autorisés à exiger des adju-

dicataires , dont la solvabilité ne leur sera pas

connue , bonne et suffisante caution pour sûreté

du prix de la vente : la même obligation pourra être

imposée aux commands ou amis.

X. Les fonds ruiaux que la République possède

par indivis , et qui seront reconnus n'être point

susceptibles de partage , seront vendus en totalité
,

d'après les mêmes formes" et aux mêmes condi-

tions que ceux qui lui appartiennent sans part d'au-

trui ; et les propriétaires , par indivis avec la Répu-
blique , percevront aux échéances leur portion

dans le prix.

XL Pour assurer l'exécution de l'article XIV de

la loi du 3o ventôse an 9 , qui affecte à l'extinc-

tion de la dette publique , la somme de 70 millions

à prendre sur celle de 120 millions que doit pro-

duire la vente d'une portion du restant des do-

maines nationaux, le trésor public, à partir du
I
er vendémiaire an 12, versera à la caisse d'amor-

tissement , 10 millions par année , jusqu'au verse-

ment complet de ladite somme de 70 millions.

XII. Seront au surplus , les lois relatives à la

ente des domaines nationaux , exécutées dans

toutes celles de leurs dispositions qui ne renfer-

ment rien de contraire à la présente.

Projet de loi relatif aux bons de deux tiers.

Art. Ier . A compter de la promulgation de la

présente loi , il ne sera plus délivré des bons de

deux tiers; la valeur en sera acquittée en inscrip-

tions au grand livre , sur le pied réglé par la loi

du 3o ventôse an 9.

II. Les maisons , bâiimens et usines nationaux

ne pourront, à l'avenir, être vendus qu'en numé-
raire. La mise à prix est fixée à six fois le revenu

de 1790 : les ventes seront faites au surplus , suivant

les formes et aux mêmes conditions que les ventes

des biens ruraux.

Projet de loi sur la dette publique.

Titre premier. — Des cinq pour cent consolidés.

Art. Ier . La partie de là dette publique cons-

tituée en perpétuel , portera , à l'avenir , le nom
de cinq pour cent consolidés.

II. Les produits de la contribution foncière sont, /

jusqu à due concurrence , spécialement affectés au /

paiement des cinq pour cent consolidés. 1

III. La somme à prélever pour le paiement des
j

cinq pour cent consolidés , forme le premier article

du budjet de l'Etat; le crédit des ministres ne peut

être soldé qu'après que ledit paiement est assuré.

IV. Le paiement des cinq pour cent consolidés

s'effectuera en totalité pour chaque semestre , dans

le mois qui suivra son expiration. Cet ordre sera

établi , à partir du premier vendémiaire an 1 1 ,

pour le deuxième semestre de l'an 10.

V. A compter du premier vendémiaire an II.

le transfert des cinq pour cent consolidés se fera

avec jouissance des intérêts du semestre courant.

Il ne sera plus délivré de coupons d'intérêts.

VI. A l'avenir, les propriétaires d'anciennes ren-

tes constituées perpétuelles
,
qui n'ont pas encore

obtenu la consolidation conformément à la loi du

9 vendémiaire an 6, ne seront inscrits qu'avec jouis-

sance du semestre courant.

Les arrérages antérieurs seront acquittés sur or-

donnances du ministre des finances.

VII. La loi déterminera chaque année le montant
des inscriptions de cinq pour cent consolidés

,
qui

pourront être portées sur le grand-livre en consé

quence des nouvelles liquidations opérées dans le

cours de la même année.

VIII. Le Gouvernement, en exécution de l'article

précédent , est autorisé à faire inscrire sur le grand-

livre , dans le cours de l'an 10
,

i°. Trois millions de cinq pour cent de conso-

lidés
;

2 . Quatre millions pour consolidations de tiers

provisoire , la jouissance à partir de l'an 1 2 ; savoir :

un million cinq cent mille francs pour l'exécution

de la loi du 3o ventôse an g ; le surplus pour les li-

quidations faites et non comprises dans cette somme,
et pour les liquidations qui seront faites en l'an 10.

Titre IL Amortissement des cinq pour cent

consolidés.

IX. Les cinq pour cent consolidés ne pour-

ront , dans aucun tems , excéder cinquante mil-

lions , et si, par l'effet des consolidations restant

à faire , en conséquence des lois existantes ou
par des emprunts que la loi autoriserait , la. dette

se trouvait augmentée au-delà des cinquante mil-

lions , cette augmentation ne pourra être faite sans

qu'il soit affecté un fonds d'amortissement suffisant

pouT amortir au plus tard en quinze ans l'excé-

dent des cinquante millions.

X. Pour assurer d'autant l'exécution de l'article

précédent , il est affecté à la caisse d'amortisse-

ment, à partir de l'an 12, dix millions par an;

savoir, pendant1 les sept premières années , en exé-

cution de la loi du 3o ventôse, et pour les an-

nées suivantes , autant que cela sera nécessaire

pour opérer dans l'espace de quinze années au

plus, à compter du premier vendémiaire an 10,
l'amortissement de neuf millions de cinq pour
cent consolidés-, en exécution du présent article.

Le produit des postes aux lettres , à compter de

l'an 12 , demeure spécialement affecté audit objet.

Titre III. — De la dette viagère.

XI. La dette viagère est fixée à vingt millions en

intérêts annuels.

XII. Les nouvelles liquidations de rentes viagères

seront inscrites de suite au grand-livre de la dette

viagère , à la concurrence du montant des extinc-

tions reconnues chaque année.

XIII. Dans le cas où le montant des nouvelles

liquidations excéderait celui des extinctions con-

nues à la fin de l'année , l'excédent sera inscrit en
vertu d'une loi , conformément à l'article VIL

XIV. Il n'est rien innové , quant à présent , au
mode de paiement de la dette viagère.

Molijs de douze projets présentés le 27 germinalpar
le conseiller d'état Bcrenger , concernant des échan-

ges et concessions d'immeubles demandés par les

communes de Foussemagne , Vurianges , Dinan ,

Werthauzen , Riaville, Kogenheim , Mutzig , Alet ,

Bonhomme et Ruilly.

Citoyens législateurs , les douze projets de lois

dont je viens de vous donner lecture , sont fondés

sur des motifs de convenance, d'économie et d'in-

térêt public. C'est un échange entre la République

et la ville de Dinan' , Commandé par l'humanité ,

pour donner aux malades , dans un air salubve ,

dans un local plus vaste et mieux distribué , les se-

cours dont ils ont besoin , et rendre la surveillance

plus facile et moins dispendieuse. Ce sont des com-
munes qui reçoivent en échange de terreins d'un

médiocre revenu , des bois nécessaires à leur con-

sommation , qui acceptent des cessions gratuites

qui leur sont faites par des particuliers
;
qui concè-

dent à d'autres des terreins vagues et souvent de

nulle valeur pour elles , afin de favoriser la construc-

tion de maisons et d'établissemens de commerce.
Tous ces projets sont revêtus des formalités vou-

lues par les lois et les réglemens. Us sont réclamés

avec urgence par les autorités locales et les admi-

nistrés qu'ils intéressent.

Le Gouvernement vous invite avec confiance à les

en (aire jouir par votre sanction.

SEANCE DU 7 FLOREAL.
Un message clés consuls annonce au corps-légis-

latif qu'un orateur se rendra aujourd'hui dans son
sein pour lui présenter un projet de loi et lui en
développer les motifs.

^Une dépêche du secrétaire- d'état donne le même
avis pour la séance de demain.

L'ordre du jour appelle la discussion de 12 projets

de lois présentés le 27 germinal par le conseiller-

d'état Berenger , et qui intéressent les communes
dont on vient de lire la nomenclature.

Après avoir entendu le vœu d'adoption émis
par le tribunal , le corps-législatif délibère sur ces

divers projets , et leur donne sa sanction.

Le conseiller - d'état. Français ( de Nantes ) , se

présente à la tribune , et lit un projet de loi con-
cernant la compagnie d'Afrique. Il en expose
ainsi les motifs.

Français ( de Nantes). Citoyens législateurs, l'as-

blée constituante par un respect exagéré pour les

principes de la liberté illimitée du commerce abolit

les privilèges de la compagnie d'Alrique. Depuis
lors ce commerce n'a plus eu lieu.

Aujourd'hui il ne peut se relever que par le

moyen d'une compagnie privilégiée. C'est une des

conditions du traité lait avec le Dey d'Alger.

Une compagnie seule peut obtenir des agens
du gouvernement une protection assez forte pour
résister aux vexations ou avanies auxquelles le

commerce est souvent exposé dans les échelles

d'Afrique.

Le commerce des blés étant soumis au monopole
des chefs des nations barbaresques , il faut indispen-

sablement une agence de commerce exclusive pour
traiter avec ces puissances , et pour éviter une con-
currence qui serait toute entière à leur avantage

et à notre détriment.

La pêche du corail ne peut aussi se faire que
sous l'autorisation des Beys. Il y aurait un désavan-

tage réel à multiplier les individus qui auront à
traiter avec eux , et cette considération détermine

à donner la pêche du corail à exploiter à la même
compagnie , qui exploitera les autres concessions

des Beys.

L'orateur donne lecture du projet de Loi ; e»
voici le texte.

Art. Ier . La compagnie d'Afrique supprimée par

la loi du 29 juillet 1791 , et qui avait le privi-

lège exclusif de la pêche du corail et celui de
l'exploitation des concessions faites à la République

française
, par les puissances barbaresques , teste

définitivement supprimée.

IL II sera établi une nouvelle compagnie , qui

jouira des avantages et prérogatives stipulés dans

les derniers traités.

III. Les consuls de la République feront en
conséquence , avec les actionnaires de la nouvelle

compagnie , toutes les stipulations et conditions

,

ainsi que les réglemens nécessaires.

La discussion de ce projet aura lieu le 16 floréaL

La séance est levée.

T R I B U N A T.

Présidence de Chabot { de tAilier. )

SUITE DE LA SÉANCE DU 6 FLORÉAL.

Challan obtient la parole. Il croit inutile de faire

la critique et des institutions anciennes , et de celles

qu'on lui avait substituées.

L'instruction publique , dit-il , doit offrir des élé-

mens communs à tous les genres d'industrie : elle

doit faire éclore le germe des talens daus celui qui

en est doué ; lorsque le génie s'est manifesté , elle

doit , non-seulement lui permettre de s'élancer dans

la carrière , mais encore lui fournir les moyens

d'y faire des progrès. C'est sans doute pour arriver

à ces résultats
,
que le projet établit trois degrés

d'instruction.

Lepremier titre est celui des écoles primaires;

ces écoles sont purement élémentaires , d'un accès

facile, placées par-tout où la population les appelle.

Devant le projet tombent les objections que la

crainte de voir la première instruction négligée eh

quelques endroits , avait fait naître.

L'on a' paru voir avec regret que k projet ne

renfermât aucune disposition relative à l'éducation

des filles , et qu'il ne créât pas d'établissemens

pour faire apprendre des métiers. Mais n'est-ce pas

aux soins du ménage que dojt être particulière-

ment formée cette intéressante moitié de la société ?

C'est par la main maternelle qu'elle doit être

guidée. D'ailleurs , dans les campagnes, c'était pres-

que toujours le même maître qui instruisait les

deux sexes.

A l'égard de l'apprentissage pour chaque métier,

c'est encore aux parens à consulter linclination

de leurs enfans, leurs forces et leurs facultés. Ces

accessoires écartés, la question se réduit à savoir

si. l'éducation primaire doit être entièrement gra-

tuite, et si le projet offre le moyen , le plus siin-

ple et le moins dispendieux aux familles et à

l'état
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réfet. La différence des mœurs dans les cités et

dans les campagnes est telle , qu'il importe que la

loi laisse au magistrat assez de latitude pour qu'il

lui soit possible ce modiher l'institution , sans al-

isier le système général.

: Dans les villes , les écoles sont très-fréqueniées :

elles ne le sont pas dans les campagnes où l'on

utilise jusqu'aux jeux de l'enfance ; il était donc
indispensable de cçrifier aux amoiités locales le

soin de régler les détails de l'i; s ructidn première ,

Suivant les travaux , les fortunes , les dispositions

dss particuliers. L'instruction est plus ou moin»
subordonnée aux spéculations intéressées des pa-

ïens. Il peut exister des pareras dépourvus des

ressources nécessaires pour faite instruire leurs en-

tins. La loi a prévu leur- position, j et le conseil

général qui , dans ce cas , est un conseil de fa-

mille , les autorise à seconder leurs prétentions.

A l'égard des pareras plus aisés, il 9£t porté qu'ils

acquittent un des devoirs les plus sacrés de la

paternité.

L'établissement d'un fonds de contribution pour
les salaires des maîtres aurait eu l'inconvénient

d'une répartition inégale . et celui de fixer les

traitemens des maîtres dune manière irrévocable.

Mais dans l'ordre établi par le projet, la récom-
pense se trouve en proportion du, travail, c'est-

à-dire , du nombre des élevés qui fréquentent les

écoles. Le zèle du maître est provoqué sans que
Son sort dépende du caprice des pareqs , car c'est

le conseil municipal qui détermine et fixe son

salaire. Le lieu où ce maître habite et donne ses

leçons, étant fourni par la commune, il est forcé

d'instruire gratuiteme.it ceux qui lui sont désignés

par le conseil. La commune contribue ainsi tou e

entière aux frais de l'éducation. Confier le choix

de l'instituteur au conseil municipal , était égale-

ment convenable. La première éducation n est-elle

pas vraiment une éducation de famille ?

Un second degré d'instruction est nécessaire pour
chercher et reconnaître ceux des élevés qui offrent

le plus de moyens et de dispositions réelles. Les

lycées n étant pas assez multipliés pour en tenir

lieu , il a été nécessaire d'y suppléer. Les écoles

secondaires ne doivent donc être considérées que
comme supplétives , et non comme constitutives

du projet.

Les dispositions du projet , à l'égard des écoles

secondaires, sont tellement combinées, qu'elles

satisfont entièrement aux besoins ; qu'elles entre-

tiennent ,
parmi les maîtres et parmi les élevés ,

la plus louable émulaiion , les uns pour obtenir

des places, les autres pour s'honorer par le succès.

Les écoles particulières, assimilées aux écoles se-

condaires , ne sont sous la surveillance du Gouver-
nement que pour garantir les citoyens des vices

qui pourraient s'y glisser, et protégei ces mêmes
écoles lorsque les maîtres se conduiront de ma-
nière à mériter l'estime publique. C'est au magis-
trat d'un ordre supérieur qu'est confiée la sur-

veillance de ces ét.-blisscmens : on a voulu sage-

ment éviter les préventions qui naissent des inté-

rêts trop rapprochés et de l'esprit de localité.

Dans les lycées on recevra une instruction de
plusieurs degrés. Les élevés y seront classés suivant

leur âge et le degré de leurs connaissances. Les
langues anciennes , la rhétorique , la logique . la

morale et les élémens des sciences mathématiques
et physyques seront enseignés dans les lycées

,

parce que ces connaissances sont la clef des au-

tres.

Quelques personnes ont formé le vceu d'ajou-
ter à cette nomenclature l'étude de la langue fran-

çaise , et de retrancher les leçons de morale. }e

fie puis partager cette opinion; il serait utile de
créer une chaire de langue française dans les lycées,

si les langues anciennes n'avaient pas besoin du
concours des langues vivantes pour être enten-
dues", et si on ne les comparait pas sans ers e

avecla langue nationale-, enfin, si les professeuis,

en enseignant la rhétorique , ne faisaient pas con-
naître les chefs-d'œuvre que nous possédons dans
notre langue , et dans tous les genres. A l'égard

de la morale , on ne peut redouter ce genre d en-

seignement que dans la crainte qu'elle rie soit su-

peistitieuse , on qu'elle ne contrarie le vœu des
parens ; mais les lycées sont sous la surveillance

immédiate du magistrat organe de la loi, et quand
la loi parle de morale , elle ne peut entendre que
ces principes immuables qui' conviennent à tous
les lieux, à tous les peuples, à tous les temps,
parce qu'ils sont fondés sur les rapports delà na-
ture et de la société.

Quant à l'administration des lycées, le? auteurs du
projet n'ont pas oublié que la bonne éducation repo-
sait sur le choix des chefs et des prolesseurs ; et que
pour les avoir bons , il les faut entourer d'une grande
considération. Elle leur est assurée par l'autorité dont
émane le choix de leurs personnes.

L'institution des inspecteurs généraux de l'ensei-

gnement doit être remarquée : ils parcourront les

départemens, y observeront les hommesetles choses.
Leur mission aura sur-tout l'avantage de mettre le

Gouvernement à portée de rendre justice au zèle des
professeurs ; et lors de la première organisation , ils

pourront appeler son attention sur ceux des écoles
centrales , auxquels on a de si grandes obligations

,

putsqu'au milieu des ravages du vandalisme et de la

plus affreuse pemnie . ils se sont dévoués . afin de
conserver le ieu sacré que l'on cherchait à étouffer.

C'est pour eux sans doute que le projet porte le

droit de choisir une première fois pour les places

dé proviseur , de censeur et de procureur , sous la

condition qu'il leur impose à favenir . l'ol ligation

d'être mariés ou de l'avoir été. On a senti qu'on ne
pouvait lepousser quelques hommes qui ont rendu
d'éniinen»seivices; mais étendre 1 exception au-dc à

de ce terme , c'eût été oublier que sur les fonction-

naires reposent l'ordre , la discipline , la bonne con-
duite des professeurs et des élevés

;
que leurs fonc-

tions veulent des hommes respectable 1

;, ci qui estp-us

digne de ce nom qu'uu père de famille ? Ne laut-il

pas dans l'éducation commune remplacer les païens
par des hommes qui en connaissent les droits . les

devoirs et la tendresse ?

En suivant le plan tracé parle projet ori voit croître

l'enseignement : avec les écoles spéciales nous ver-

rons renaître ces établissemens où furent {proies

les d'Aguesseau et lesCochin., et la plupart des

Orateurs qui ont brillé dans les.assemblées nationales :

l'art de guérir obtiendra de nouveaux succès : l'his-

toire naturelle , la physique , la chymie procureront

de nouvelles ressources aux arts. Les mathématiques
étendront leur empire comme leurs vérité». L'his-

toire, 1 économie publique ne seront plus couvertes

d'un voile : on ne peut taire cependant le vœu
que quelques personnes éclairées ont exprimé pour
que le premier des arts , c'est-à-dire l'agriculture

,

fût enseigné dans les écoles spéciales. Ce vœu ,"je

ne puis le partager entièrement. L'enseignement de
l'agriculture dans les écoles ne pourrait être que dé-

monstratif, et ce n'est point par des paroles , mais
par des exemples , et sur-tout par des produits que
l'on porte les convictions dans 1 esprit de l'agricul-

teur. A l'égard des autres connaissances qui y sont

relatives , elles sont professées a l'école spéciale
;

On est donc à portée de se les procurer.

Pour l'indication des améliorations dont les essais

sont subordonnés aux climats et à la nature du sol

je ne connais que les sociétés qui puissent le tenter

par la correspondance de leurs membres , et par des

expériences
,
pour lesquelles le Gouvernement pour-

rait distribuer des encouragement et .attribuer des

fermes expérimentales.

Sous le rapport des finances, le projet admet autant

que possible , la bienfaisance de ceux qui voulaient

une éducation gratuite , sans exciter les craintes de
ceux qui redoutent l'épuisement du trésor publié.

L'opinant vote en faveur du projet. Le Tribunat
ordonne l'impression de son discouis.

Le président appelle à la tribune le tribun Carion-
Nizas ; il est absent. Duchesne , que l'ordre de la pa-

role indique comme devant combattre le projet , dé-

clare qu iln'est point encore préparé.

Jiird-Panvillicrs appuie le projet. Il parle d'abord
du plan d'instruction publique présenté à rassemblée
constituante dans le dernier mois de sasession , et de
celui qu'offrit à la convention le célèbre et malheu-
reux Condorcet. Le premier, dit-il, avait le mérite

alors très-grand , d'allier aux institutions existan'e; ,

des formes plus rapides et plus complettes d'ensei-

gnement, en substituant les cours aux classes que l'on

suivait à cette époque. Le second , -digne sur-tout de
la nation à laquelle il était offert, ne put être mis à

exécution, à causedes frais qu'il aurait occasionnes.

Malgré les grands" avantages qu'offraient ces pro-
jets-, celui qui vous est offert mérite , à tous égards ,

de leur être préféré. Il facilite à la classe la moins aisée

de la société , les moyens d'instruction la plus indis-

pensable : quand il sait lire et compter , l'homme ne
dépend de personne. Ainsi , un niaitre d'école sera

placé dans chaque canton , et tous les habitans pour-
ront profiter de son instruction. Cet instituteur sera

élu par le maire et le conseil municipal , et Cette ga-

rantie est suffisante pour assurer un bon choix. Il sera

peu payé, à la vérité, mais il sera possible d'améliorer

son sort, en lui confiant la tenue des registres de l'état

civil. C'est ainsi qu'on leur donnera de l'importance

dans l'opinion ; car, c'est sur-tout en matière d'ins-

truction publique que les institutions s'écroulent, si

elles ne sont soutenues par l'opinion.

L'orateur examine ensuite le projet sous le rap-

port de 1 instruction secondaire ; il lait observer que
ses auteurs ent profité habilement de ce qui sub-
siste déjà; mais il établit que le projet ne crée

rien. L'orateur aurait désiré des établissemens pu-
blics dans lesquels la' jeunesse des grandes cités

eussent reçu une instruction gratuite. La loi du 3

brumaire avait admis cette idée , mais d'après le

projet présenté , il faudra tout abandonner à l'in-

dustrie particulière ; mais à cet égard on doit être

rassuré par les encouragemens que le Gouverne-
ment ne mauquera pas de donner et sur 1 émula-
t on que ses promesses doivent inspirer.

L'opinant désirerait aussi que dans ce second
degré d'instruction , on eût enseigné les premiers
élémens de la physique et de la chimie , nécessaires

pour connaître les nombreux phénomènes de la

nature. En vain , dit-il ,
prétendra-t-on que ces

connaissances eussent été imparfaites
;
je répon-

drai qu'on aurait atteint le véritable but , qui est

moins de faire des savane que des citoyens éclairés.

Je ne pense pas que cette lacune doive laire re-

jeter le projet ; je crois qu'il sera facile aux conseils

municipaux de la faire disparaître , sur-tout s'ils ju-

gent conn: e moi nécessaires les connaissances que
je viens d indiquer.

l'orateur passe ensuit? à la troisième paj'lie I i

projet , à l'établissement dos lycées. I! ne les irouve
pas assez nombreux; mais c'est un inconvénient
qu'ii sera lacile de faire disparaître. Il applaudit
au soin pris pai les auteurs du projet pour .^endie
l'administration de ces établissemens , morale et

complette , eu n'admettant comme prolesseurs que
des hommes engagés dans les liens du mariages. 11

regrette même qu'une telle disposition n'ait pas lî_-u

pour la première instruction; mais elle est utile-

ment plaeée pour ôter à des hommes , dont il ne
faut pas rejeter les servii.es , Vidée de toute tentative

ambitieuse.

Jard-PanviUiers combat ensuite l'idée principale

exposée par Chassiron. L'agriculture, dit-il, s ap-

prend mieux en tenant la charrue qu'en fréquen-
tant les écoles. On peut rectifier les théories , mais
l'expérience ne s'acquiert que par la pratique. L'o-

î-.ieur termine en établissant que le titre relatif aux
écoles spéciales présente la plus grande perfection
possible; il applaudir aussi à la disposition qui
accorde des places gratuites à ceux qui s'en seront

montrés dignes par leur instruction. C'est un mo-
bile d'encouragement qui doit avoir le plus heu-
reux résultat. Il vote peur le projet.

Le tribunat ordonne l'impression.

Carion-JV'zns combat le projet. Il s'élève d'abo'rd

contre le système d éducation introduit par {. [.

Rousseau, qui , di '- Il , n'ayant pas su être perè ,

voulut régenter ceux qui ont acquis ce titre. Ce-
pendant il demande quel bien ont produit les

théories nouvelles ? quels grands - hommes sont

sortis de l'école fondée par les philosophes du der-

nier siècle ? Aucun ; et le peuple dont le jugement
est toujours infaillible , a senti la nécessité de re-

venir à l'ancien mode d'enseigtement. Le projet

répond à ce vœu , et sous ce rapport , dit l'orateur,

il mérite nos applaudisseroens ; mais comme il n est

point exempt d'erreurs , recherchons-les et présen-

tons nos observations au Gouvernement qui les

accueillera , comme il reçoit toujours ce qui est utile

et juste.

L'oiateur passe à l'examen du projet ; il applaudit

à la disposition relative aux langues anciennes, mais
il blâme l'enseignement des langues vivantes. Il n'y

a point d'inconvénient, dit-il, à ce que la jeunesse

s'engoue pour les peuples de l'antiquité ; il y en au-

rait beaucoup à ce qu'un jeune homme qui étudie-

rait une langue vivante , prît un sentiment de préfé-

rence pour les institutions d'un peuple moderne.
L'orateur désirerait aussi quil y eût un corps parti-

culier chargé de l'enseignement public. Les mem-
bres de cette association ne feraient aucun vesu.

D'Alembert , dit-il
,
qui tenait un rang distingué

paimi les philosophes , faisait l'éloge de 10'ratoire ,

où tout le monde, disait-il, obéissait sans qu'on s'ap-

perçût que personne commandât. — Comment vou-
lez-vous conserver une bonne tradition d enseigne-

ment i si vous ne chargez pas de l'instruction de

la jeunesse, un corps spécial? Celui que je propose

d'établir pourrait être formé d'après l'ancienne con-

grégation de l'Oratoire.

Je désirerais aussi que des célibataires fussent pla-

cés à la tête des maisons d'éducation ; en adoptant

le système contraire le Gouvernement croit suivre

l'opinion publique et il se trompe ; c'est à voUs à

le lui faire appercevoir , il est aisé de deviner quelle

a été l'intention de l'article que je combats ; on
veut écarter de l'enseignement une certaine classe

d'hommes. Eh ! bien . que résultera-t-il ? Le père

de famille que vous placez à la tête d'une maison
d'éducation sera diiigé par un prêtre , et au lieu

d'un Tartuffe que vous auriez pu avoir , vous
aurez à coup sûr un Orgon. Qu'y gagnerez-vous ?

D'ailleurs cr it - on que le père de famille aura

plus d'égards pour la jeunesse -qui sera confiée

à ses soins ,
qu'un célibataire ? On se trompe encore;

le père de famille par un sentiment bien naturel,

sans doute, préférera toujours Ses propres enlans;

le célibataire chérira au contraire également tous

ses élevés.

Carion-Nizas termine en faisant remarquer que
pour être complet , le projet présenté devait se coor-

donner avec le grand acte , qui récemment vient

d'exciter les acclaa;ations de tout le Peuple français

et d'obtenir l'assentiment de l'Europe entière.

Girardin. Si j.J. Rousseau était vivant , il dé-

daignerait d'élever jusqu'à lui les injures qui vien-

nent de lui être prodiguées, et sur-tout d'y répondre;

je suivrai l'exemple que mon maître m'aurait

donné; mais, comme son disciple , je ne puis

m'empêcher de demander au Inbunat , dans le

cas ou il jugerait à propos d'ordonner l'impression

du discours qu'il vient d entendre , la suppression

des reproches flétrissans adressés au grand-homme
que l'Europe honore et admire. . . .

Plusieurs membres. On n'a pas demandé l'im-

pression.

La suite de la discussion est ajournée à demain.

La séance est' levée.

SEANCE DU 7 FLORÉAL.
La rédaction du procès-verbal de la dernière

séance est lue et adoptée.

Le citoyen Cointeraux demande que le tribunat

ne prenne aucune décision sur 1 instruction pu-
blique san-; y comprendre une école d'architecture
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rurale qu il nerame agriculture ; il réclame en outre

une indemnité de 48,000 fr. pour ses nuisons

de Lyon , endommagées par l'armée de la Répu-

blique.

Le tribunat renvoie la première partie de sa

pétition à la commission du l'intérieur , et la

seconde au Gouvernement.

Sur le rapport d'Eschasseriaux , Fréville et Gal-

lois, membres de la section de l'intérieur , le tri

bunat vote l'adoption de onze projets de lots ten-

dans à autoriser des concessions , échanges et alié

nations de terreins , demandés par les communes
.de Boissette , Monthurçux , Moritfort , Honneur,
Vesoul, Bolbec, Avalon , Bordés ,Sezanne , et par

le préfet delà Haute-Garonne.

Après avoir entendu les tribuns Imbert , Mongès
et Mathieu , organes de la section des finances , le

tribunat vote également l'adoption de onze projets

de lois tendans à autoriser des impositions extraor-

<finaires demandées par les communes de Rochefort,

Itiervveiller , Pontoux , Narbonne , Carcassonne
,

Villemoutarson , Ouveilhan , Villalier , Pennautier ,

Saint-Martin de la Lieue et Grand-Champ.

Le corps législatif transmet , par. un message , ies

huit projets de lois présentés à sa séance d'hier par

les conseillers d'état Cretet , Defermon et Jolivet.

Ces projets sont renvoyés à la section des finan-

ces.

On reprend la discussion du projet de loi relatif

à l'organisation de l'instruction publique.

Carret [du Rhône) appuie le projet. 11 met sous

les yeux du tribunat les obstacles sans nombre
qu'il a fallu vaincre pour offrir un plan dinstruc-

tion publique , dont l'ensemble fût aussi parfait.

11 était réservé f dit-il , au Gouvernement qui

vient de rendre la paix au Monde et le bonheur
à la France en particulier; qui a si heureusement

réorganisé toutes les parties de l'administration

,

et qui a la noble ambition de ne rien laisser d'im-

parfait dans son grand ouvrage, il appartenait au

héros dont le génie préside à nos destinées , de

compléter tout ce que la' politique., les moeurs et

les ans attendaient de lui.

Le projet qui vous est soumis divise l'instruc-

tion publique en écoles primaires, écoles secon-

daires, lycées et écoles spéciales. Le premier avan-

tage de cette division est de partager entre 'toutes

les classes des citoyens l'inappréciable bienfait de

l'instruction publique.

Par l'établissement des écoles primaires , plus

d'excuses désormais pour l'ignorance ou l'oubli

des devoirs de l'homme et du citoyen. Tous les

cas sont prévus , tontes les facilités sont offertes
,

et il ne reste pas un doute raisonnable à élever

sur les avantages réels qui en résulteront bientôt.

Peut-être aurait-on désiré que ce premier degré

d'instruction nationale fût gratuitementoffertà tous,

parce qu'il appartient à tous , et qu'on laissât sans

excuse l'indifférence même des pères ; mais le Gou-
- vernement , qui a été grand dans tout, a dû se mon-
trer juste ici comme dans tout le reste , et il l'a fait.

Les habitans des campagnes ne sont pas ceux que
le malheur des tems a le plus froissés , il s'en faut de

beaucoup ; et quand le Gouvernement a-calculé sur

un cinquième hors d étal de iournir au traitement

pe l'institution publique , le Gouvernement a fait le

calcul de l'indulgence paternelle.

Mais il n'en est pas ainsi de cette partie de l'ins-

truction dont le but est d'ajouter àl'ouvrage delà
société et de perfectionner celui de la nature, en
ornant l'esprit de connaissances utilement variées,

ou en le lormant à ces sciences sublimes qui éten-

dent au loin autour de l'homme , le domaine de la

pensée. Une telle éducation n'est pas faite pour tous;

la nature ne l'a pas voulu, et d'accord avec elle , l'in-

térêt de la société s'y oppose. Si le Gouvernement
•est intéressé à créer des hommes pour commander
un jour à des hommes , il a rempli sa tâche en of-

frant aux classes indigeutes une première éducation

.qui forme leur cœur et éclaire leur esprit autant

qu'il le laut pour le bien général et leur bonheur
particulier : mais c'est aux classes plus favorisées de

la fortune à seconder ici les vues paternelles de l'au-

torité publique , à subvenir aux irais et à l'entretien

jdes etabUssemens consacrés à léducation particu-

lière rie leurs enfans.

C'est avec beaucoup de sagesse encore que le

Gouvernement alié immédiatement au système gé-

nérai cie [instruction publique , ces établissement

feolés . ou l'instruciion n'avait aucune forme déter-

mina - où ies plans variaient au gré des caprices

des chefs : où les études et la surveillance morale
«talent le plus ordinairement confiées à des hommes
sans expérience ou sans talens. Le plan proposé ré-

pare ces abus en plaçant ces maisons sous l'œil du
Gouvernement.

Le Gouvernement encouragera le zèle et récom-
pensera le talent' dans les maïties ries écoles secon-

daires. Par ce moyen, les talens se développeront, le

2cx acquerrera une activité nouvelle , l'émulation

de; maaies excitera celle des élevés, et il s'établira

.une lutte générale à qui justifiera le mieux la con-
fiance et 1 appui du Gouvernement.
Ce qui jusqu'apréstnt a happé de nullité les divers

.plans qui oui été offerts , c'est que personne ne te-

nait à un Gouvernement , que lui-même ne tenait

à rien. Le Gouvernement actuel s'avance majestueu-

sement vers son but, environné de l'opinion publi-

que qu'il recueille avec soin , et qu'il se fait un de-

upuleuxde respecter. Elle invoquai'
'~

du culte , et le culie lui a été rendu; elle sol-

licite celui des bonnes études , et les bonnes études

vont renaître.

C'est d<ss lycées sur-tout que l'on peut se pro-

mettre et que doivent résulter les plus grands avan-

tages ; c'est là que le Gouvernement s'est plu à

lassembler toutes les ressources , à réunir tous les

talens ; car la marche indiquée pour la nomination

des chefs et des professeurs ne permet pas de douter

que le mérite, et le mérite seul, ne soit appelé

aux grandes fonctions d'instituteurs de la jeunesse.

Le Gouvernement a voulu, avec raison , que les

chels sur-tout, fussent précédés dans l'opinion pu-

blique, de la considération essentiellement attachée

au titre de père de famille ; c'est un nouveau
motif de confiance pour les parens ,

qui livreront

avec plus de plaisir encore leurs enfans à des

hommes pour qui la tendresse paternelle ne sera

point un sentiment étranger.

Les écoles spéciales complettent l'éducation de

la jeunesse. Toutes les sciences utiles ou agréables

à la société, y deviendront le partage de ceux que
guidera un désir vrai de s'instruire.

L'art de la guerre , cet art à qui nous sommes
redevables d'une supériorité glorieuse , méritait

bien , sans doute , que l'on s'occupât de sa théorie

particulière. Aussi le projet présenté sépare-t-il des

autres écoles spéciales l'organisation générale de

celles où l'art de la guerre sera étudié et approfondi

daus toutes ses parties. Ce nouvel établissement

réunira les avantages , sans présenter les inconvé-

niens des anciennes écoles militaires.

Tous les citoyens d'une République sont appelles

à servir , et sur-tout à défendre leur mère commune.
Tous doivent donc être formés à l'art qui en fait des

guerriers ; et s'ii se rencontre parmi eux cjuelque génie

privilégié à cjui la fortune ait refusé ses laveurs , il

doit attendre du Gouvernement les ressources qui lui

manquent. Aussi voyezrvous le Gouvernement ou
vrir à toutes tes classes , sans distinction , les portes

du temple de Mars , et applanir d'avance toutes' les

difîku:iés qui pouraient entraver la marche du génie.

— Ce crue le Gouvernement a fait pour l'école mili-

taire, il l'afaitpour les lycées, ill'a l'ait pour les écoles

spéciales.

11 est possible que le désir et le besoin impérieux
de la science pour le Peuple français , fasse regretter

que l'on n'ait pas égalé le nombre des lycées à celui

des départemens. Ces plaintes pourraient paraître lé-

gitimes à ceux qui ne réfléchissent pas aux charges

nombreuses qui pèsent sur le Gouvernement , à l'a-

mas prodigieux de ruines qui l'ont arrêté à chaque
pas. Que l'on calcule ce qu'il a déjà fait , et ce que sa

pensée médite encore , e- l'on croira à peine qu'il ait

pu , avec si peu de moyens, et au milieu de tant d'en-

traves , exécuter de si grandes choses , et réparer en
deux ans les maux que tant d'erreurs avaient accu-

mulés.

Je vote pour le projet.

Le tribunat ordonne l'impression du discours.

Duthesnc. La nation française étant tout-à-la-fois

agricole,industrieuse et commerçante, et le géniedeses

habitans se portant avec ardeur vers ces trois grand' s

sources de 1« prospérité générale , il est de la po-
litique du législateur de seconder de tout son pou-
voir ces heureuses dispositions. Or il ne peut le faire

qu'à l'aide d'un premier degré d'instruction qui ,

sagement dirigée , voit nécessairement étendre le

vaste domaine de l'industrie. Donnez à tous la

même intruction ; que la nation l'ordonne , l'encou-

rage , la protège.

La révolution française ne s'est pas opérée en

faveur seulement de certaines classes de la société.

Le retour d'aucun privilège ne doit flétrir le triom-

phe de la liberté ; or le plus dangereux privilège ,

ne serait-ce pas celui qui priverait la majeure partie

du Peuple français des avantages inappréciables de
l'instruction publique dans son premier degré, pour
reporter toute la munificence nationale sur des

écoles spéciales dont l'utilité , sous le rapport des

progrès des sciences et des arts , n'est pas moins
incontestable ?

Cependant , on vous propose d'abandonner en-

tièrement le premier degré d'instruction à la seule

vigilance des conseils municipaux. On ne lui assigne

d'autres fonds que les rétributions fournies par les

parens. A-t-on pu se flatter sérieusement de remon-
ter les ressorts dé l'instruction publique dans les

campagnes , avec de si faibles moyens ?

D'abord le projet n'établit rien de coactif. Il

laisse tout à la faculté des conseils généraux. Or

.

si ces conseils négligent, non de remplir un devoir,

mais d'exercer une faculté , quel moyen de les y
contraindre ? Si les communes peu populeuses

refusent de se réunir pour nommer un instituteur,

pour assigner son logement ; eniin , si les parens

refusent de payer la rétribution , ou préfèrent nom-
mer un autre instituteur que celui choisi par le

conseil municipal, quel parti prendre? Tout est

donc illusion dans le nouveau système du projet

présenté.

Je sais que l'on peut objecter l'immensité de la

dépense à laquelle il faudra pourvoir, si l'Etat sa-

larie un instituteur dans chaque commune. Il serait

fr.cile cependant de circonscrire cette dépense , de
la réduire à une somme peu effrayante , et de l'ob-

tenir par des diminutions sur les dépenses qu'en-

traîneront d'autres parties du projet.

Je ne réclamerai pas pour les écoles secondaires

les mêmes secours et les mèm*s bienfaits : ici ils ne
sont pas indispensables. La différence qui existe entre

les écoles primaires et les secondaires est assez sen-

sibls. La première instruction est une dette natio-

nale. L'instruction d'un degré plus élevé ne peut être

le partage de la totalité des citoyens.

Mais par cela même que le Gouvernement ne
veut ni ne doit pas salarier les écoles secondaires,

il faut que ses agens se bornent à une simple

inspection de police sur ces établissemens. Le
gouvernement ne doit ni soumettre leur existence

à son autorisation , ni s'immiscer dans l'enseigne-

ment plus ou moins varié qu'on y observera.

C'est sous cetkleux derniers rapports que je trouve

le projet défectueux , impraticable, et même jus-

qu'à un certain point injuste , et d'aiûeurs nuisible

au progrès des connaissances humaines.

En assimilant les maisons tenues par des parti-

culiers aux écoles secondaires , le projet porte

qu'on y enseignera les langues latine et française ,
les premiers principes de la géographie , de l'his-

toire et des mathématiques.

Pourquoi cette nomenclature , ou plutôt pour-
quoi cette restriction? Les lycées seraient-ils en pos-

sion exclusive d'enseigner les langues anciennes au-

tres que la la ihe ainsi que la rhétorique , lalogique
,

la morale, la phisique ? Les écoles secondaires se-

raient-elles bornées à un enseignement d'un ordre
moins relevé? Cependant le but de l'enseignement,

sbit dans les lycées , soit dans les écoles réputées se-

condaires, doit être absolument le même, s'il est pos-

sible , et au lieu de resserrer dans celles-ci l'émula-

tion, il importe au contraire de l'exciter, en invitant

les instituteurs de ces écoles à modeler l'instruciion

de leurs élevés sur celle qui sera adoptée dans les

lycées.

On pourrait exciter celte émulation en présentant

aux instituteurs la perspective honorable d'arriver

aux places de professeurs dans les lycées , et de voir

leurs propres élevés admis à égalité de mérite
dans les écoles spéciales ,' et concourir avec ceux des

lycées ; .mais il faut du moins laisser
, quant au

mode d'enseignement
1

, la plus entière latitude à

leur zèle , à leur talent et à leur industrie. La plus

grande, liberté peut seule favoriser l'accroissement

des écoles secondaires , et continuer à faire fleurir

celles qui existent , et dont les services signalés

ont été reconnus par l'orateur du Gouvernement.
Nous en connaissons tous (à Paris principalement)

qui jouissent d'uue réputation distinguée ; il n'y

a aucune raison pour imposer à ceux qui les di-

rigent , des entraves toujours décourageantes qui

pourraient nuire à leur succès.

L'orateur déclare ici qu'il ne se propose pas

d'attaquer la partie du projet relative aux lycées

et aux écoles spéciales et d'application. Mais il

désire que cprelques dispositions en soient retran-

chées.

Par exemple , dit-il , le projet porte que 6400
élevés seront entretenus aux dépens de la Républi-

que dans les lycées et dans les écoles spéciales. J'ad-

mets la nécessité d'affecter 2400 places de cette

nature , et sur-tout l'idée grande , politique
, gé-

néreuse et juste de les réserver aux fils de ceux

qui ont bien servi la République dans des fonc-

tions civiles ou militaires, et pendant dix ans à des

enfans des citoyens des départemens réunis ; mais

je n'admets pas la création des 4000 autres places

destinées à des élevés qui sortant des écoles secon-

daires, seront nommés par le Gouvernement d'après

un examen et un concours.

, L'orateur entrevoit ici une source d'abus , de
faveur, de privilèges et d'intrigues ; il pense que les

fonds consacrés à l'entretien de ces quatre mille élevés

seraient plus utilement employés , s'ils étaient con-

sacrés au paiement des instituteurs primaires , et à
cet égard, il établit le calcul suivant:

La dépense de 4000 élevés serait de 3 millions

environ. Or, le maximum des arrondissemens des

justices de paix a été fixé à 36oo : en prenant le

terme moyen de quatre instituteurs par arrondisse-

ment , à raison de 3oo francs chaque, on trouve une
dépense totale de 3,3 20,000.

L'orateur termine en combattant l'institution

d'une école spéciale pour l'art de la guerre : il

pense que les élémens de cette institution ne
peuvent s'accorder avec les principes de l'égalité

des droits. Je ne sais , d'ailleurs , dit-il , si les

jeunes gens qui se destinent au service militaire,

pourront , en sortant des écoles spéciales, trouver

une meilleure école d'instruction et de pratique que
dans le sein de ces phalanges victorieuses qui se sont

couvertes de tant de gloire dans la guerre de la li-

berté , et d'où sont sortis par le seul effort de leur

génie , tant de grands capitaines , tant de généraux
habiles.

L'orateur résume les diverses parties de cette

opinion , et conclut au rejet. .

L'impression du discours est ordonnée.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse
, propriétaire

du Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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'

1 L paraît décidé que la proclamation de la paix
n'aura pas lieu avant lundi prochain , 26 , pour
donner le tems d apposer , dans l'intervalle , le

grand sceau aux ratifications.

' — Sur la représentation faite par le lord maire

au département de la guerre , de la nécessité de
conserver dans la cité un des régimens de milice ,

pour y maintenir la tranquillité , il a été donné
ordre de suspendre le licenciement d'un de ces

régimens . jusquà ce que la mesure, proposée ait

été examinée.

— On a commencé à mettre en commission huit

vaisseaux de ligne pour rétablissement de paix ;

ils consistent en un vaisseau à trois ponts , et sept

de 74. ; et les équipages en sont déjà presque

formes.

— La tour de Bélem a tiré , à ce qu'il paraît , sur

notre frégate CAciive , à son passage pour entrer

dans le port de Lisbonne. Ce ne serait pas le pre-

mier exemple ; mais, au surplus, nous ne doutons
pas que l'affaire ne sarrange à la satisfaction de
toutes les parties.

— M. Dundas a déclaré publiquement à ses amis,

à Edimbourg, qu'il ne se remettait pas sur les rangs

pour représenter cette ville au parlement.

— Le bill proposé par le chancelier de l'échi-

quier , pour autoriser la banque à continuer de
suspendre ses paiemens en espèces jusqu'au 1

e1 mars
prochain , a été adopté par la chambre des com-
munes , après une courte discussion.

La même chambre , sur la proposition de M. Van-
sittart . a pennis de nouveau d'importer certains

vins de France . en bouteilles, (tels que ceux de
Bourgogne et de Champagne) et de les faire venir
directement des cotes de France.

.
— I! doit se jouer ici une partie de whist dont

les paris pour et contre se montent à la somme de
Sooo liv. st. ou 192,000 fr.

— M. Windbam rencontre plus de difficultés

qu'il n'imaginait pour se faire réélire député de
Norwich.

— La ratification de la paix n'a pas confirmé la

terrible prédiction que l'ex-minisïre de la guerre
avait inconsidérément faite à ses pacifiques consti-

tuai.

— L'évêque de Bath qui vient de mourir , avait

amassé une fortune montant à 140,000 liv. st. ou
3,36o,ooo fr. , dont il a légué 20,000 liv. à sa fille

qui est mariée , et le reste à son fils , le docteur
Moss.

— Le gouvernement vient de faire imprimer un
état de la population de l'Angleterre et du' pays de
Galles, dont on a distribué des copies aux mem-
bres du parlement. Suivant cet état , il y a dans ses

deux parties de l'Empire britannique 1,575.923
maisons habitées, etoccupées par 1,896,723 familles;

57,476 maisons non habitées; g,34J,578 habitans
des deux sexes.

On peut affirmer que la population des royaumes-
unis excède 1 5 millions ; les étais de l'Ecosse ne sont
pas encore complets ; mais on a des renseignemens
suffisamment exacts pour évaluer sa population à

1,700.000 habilans ; et celle de l'Irlande excède
o millions. On voit par les registres des paroisses

que par-tout la population s'est accrue avec rapi-

dité, sur tout dans les dernières années. On compte
à Londres 804,845 habitans. sans compter les régi-

mens des gardes , la milice de Londres . les gens de
mer à bord des vaisseaux enregistrés sur la Tamise.

— La frégate anglaise l'Active était arrivée, le 27, de
Gibraltar à Lisbonne, et avait jette l'ancre , confor-
mément à l'ordonnance de santé qui prescrit aux
vaisseaux qui viennent de la Méditerranée, de laire

quarantaine. Après avoir cherché le mouillage le

plus commode, le commandant, ainsi que celui du
bâtiment la Constance , avaient donné rendez-vous
à une partie de ieurs matelots dans un lieu appelé
les Marches des Paquebots. Ces derniers, en arrivant,
furent arrêtés par la g.itde et renfermés dans des
casemates souterraines. Les deux capitaines furent
aussi arrêtés et conduits à la grand-garde , où ils

restèrent pendant plusieurs heures exposes aux in-
sultes de la soldatesque.

Aussi-tôt que S. A. R. le duc de Sussex a été ins-
truit dt. cet événement , il s'est rendu à la grand-
garde, accompagné de M. Frère et du gêné: ni Fra-
ser, et après s'être assurés de la vérité du fait, ils

ont été demander au gouvernement qu'une prompte

justice fût rendue aux officiers arrêtés. Malgré tous

leurs efforts, ceux-ci sont restés depuis onze heures

du soir jusqu'au lendemain à midi , dans le lieu

mal sain où ils étaient renfermés.

On assure que le gouvernement portugais est

disposé à faire une ample réparation , mais qu'il

en exige aussi une du capitaine de [Active.

( Extrait du Sun , du Travellcr et du Couiriet.
)

Vu 24 avril
( 4 floréal. )

Nous espérons que le gouvernement recevra au-

jourd'hui ou demain les rauhcatious de l'Espagne et

de la République batave.

— Le bill pour prolonger jusqu'en mars prochain
la suspension des paiemens en espèces à la banque ,

a été lu , hier , pour la troisième fois , dans la

chambre des communes et a passé. M. Hély Ad-
dington a été chargé de le porter à la chambre des

pairs.

— L'examen . fixé au lundi 26 , des lois relatives

au fond consolidé , pour la réduction de la dette

nationale , a été remis à un autreijour , sur l'exposé

fait par M. Vansiuart , que les comptes à présenter

à la chambre ne pourraient pas être prêts lundi.

Le sous-gouverneur de la banque a reçu une
lettre du chancelier: de l'échiquier, qui le prévient

qu'il recevra lundi matin à il heures , les personnes

disposées à traiter avec le gouvernement, d'une lo-

terie pour le service de la présente année.

— On croit que ce sera le colonel Hope qui

remplacera M. Dundas , en qualité de représentant

dejla ville d'Edimbourg, au parlement.

— Lord Ellenborough a présidé , hier ,
pour la

première fois la cour du Banc du roi.

— D'après un état mis dernièrement sous les

yeux de la chambre des communes , il a été importé
de Surinam ici , en 1799 , 1000 quintaux de sucre,

4S00 quintaux de café , et 245,80g livres de coton.

Les importations ont été, en 1801, de 204,774 quin-

taux de sucre, 100,177 gallons de rum , 1 6 j , 1 3 r

quintaux de café , et 1,803,262 livrés de coton.

— La Trinité a fourni en 1799 , 26.728 quintaux
de sucre, 104 gailons de rum , 1898 quintaux
de café, et 1.493,000 livres de coton. Les impor-
tations fa|tes de cette i le en 18m , se sont élevées à

6g,55 1 quintaux de- sucre', 447 galons de rum,
et environ i.3oo,ooo livres de coton.

{ Extrait du Surir et du Traveller ).

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 21 avril (1" floréal.)

LA B A N Q_ U E.

La chambre , sur la motion du chancelier de
l'échiquier, se forme en comité général pour déli-

bérer sur le bill relatif à la suspension des paiemens
en numéraire à la banque d'Angleterre.

Le chancelier de l'échiquier. Après avoir exposé,
comme je l'ai fait dans une des séances précédentes
les motits de la mesure dont il s'agit , je crois qu'il

n'y a pas de nécessité , que peut-être même il y
aurait de l'irrégularité à les répéter aujourd'hui. —
Il n'y a personne qui ne soit convaincu que la

banque est solvable , et qu'elle est disposée à payer.

Aussi n'est-ce pas elle qui demande que la suspen-
sion de ses paiemens en numéraire soit prolongée

;

aussi n'est-ce pas pour elle , ni pour ses intérêts par-

ticuliers , mais pour ceux de la nation même . que
j ai proposé le bill. C'est une mesure purement po-
litique , fondée sur la situation où se trouve notre

pays par rapport au commerce d'exportation , au
cours du change , aux relations commerciales des
nations étrangères entr'elles. S'il fallait que cette

mesure fût soumise à l'examen d'un comité spé-

cial , il se passerait bien du tems avant qu'on pût
savoir si elle est à admettre ou à rejetter. En effet,

ce comité aurait besoin pour former son opinion, et

motiver son rapport., d'examiner l'état du com-
merce sur tout le globe , la situation respective

de toutes les puissances commerçantes de l'Europe
et celle de leurs manufactures particulières. Il est

aisé de voir combien ces détails seraient longs à

obtenir.

Je ne crois pas qu'on puisse douter encore de
l'utilité ou même de la nécessité de la mesure
que j'ai proposée ; il ne s'agit donc plus que de
voir le terme qu il convient de fixer à sa durée :

il me semble qu'il ne faut consulter pour cela que
celle des causes qui y ont donné lieu. Notre Com-
merre d'exportation a été pendant long-tems sus-

pendu. Nous pouvons raisonnablement espérer qu'il

ne tardera pas a reprendre son coûts ordinaire :

nous ne devons pas néanmoins nous pronieilic

d'en sentir les lietueuiu-résultats avant dix ou douze,

mois.

Les relations commerciales des autres nations ne
peuvent pas non plus avoir repris plus tôt leur

niveau. C'est donc-là le terme que je crois qu'il

est sage d'assigner à la durée de la suspension des

paiemens de la banque en numéraire.

Quelques honorables membres trouveraient peut-

être plus raisonnable de faire cesser cette mesure
un mois ou six semaines après que la prochaine
session du parlement aurait commencé. Je me suis

moi-même senti disposé à adopter cette idée , la

première fois que j'en entendis parler ; mais d'au-

tres considérations m'ont fait changer d'opinion.

Il est impossible de déterminer à présent d'une
manière précise dans quel tems le parlement se

rassetSblera :" il y aurait beaucoup d'inconvéniens
à faire dépendre d'une époque-incertaine, une mesure
qui intéresse autant tout le commerce. Mais sup-

posons que le parlement se rassemble certainement
avant les 'fêtes de Noël , par exemple en novembre :

eh bien ! dans cette hypothèse même , il faudrait

que la question tût encore agitée , et qu'on exa-

minât si la mesure doit être encore prolongée :

car il n'y a pas d'apparence que les motifs sur

lesquels elle se tiouve fondée , aient disparu avant

Noël. D'après toutes ces considérations , je pro-
poserai pour terme de la durée de ce nouveau bill

,

le i
Cr du mois de mars iSo3.

Il est un autre point sur lequel j'ai quelques obser-

vations à faire. Un honorable membre (M.Tierney),
voudrait qu'on laissât à la banque la faculté de
r'ouvrir ses paiemens en numéraire , en partie ou
en totalité, selon que les directeurs le jugeraient

convenable. Mais il y a déjà dans le bill une clause

qui donne ce pouvoir aux directeurs , en le limi-

tant , il est vrai. Ces limites ont été jugées néces-

saires : car si on laissait le tout à la discrétion

de la banque , on l'exposerait aux traits de la mal-
veillance. La mesure

, je le répète , est purement
politique ; et c'est à la chambre , et non pas à

la banque, à en juger. C'est donc à la chambre
à déterminer sa durée , et à mettre des restric,

tîons aux paiemens en numéraire.

M. Tierney. J'avoue qu'il pourrait y avoir' du
danger à rouvrir subitement les paiemens en nu-
méraire ; mais en même tems je pense qu'on pour-
rait laisser la banque elle-même maîtresse de faire

là-dessus ce qu'elle croirait utile. — On prétend
que la mesure est essentiellement politique ; mais
on ne le prouve pas. Les deux comités qui avaient

été nommés pour examiner si elle était néces-
saire , l'avaient jugée telle; l'un , parce que nous
étions menacés d'une invasion : l'autre , parce que
c'était principalement à notre crédit que l'ennemi

faisait la guerre ; mais on était convenu que cette

mesure cesserait un mois après la paix définitive.

Le mois est passé , et l'on nous propose aujour-.

d'hui de la continuer , sans donner aucune raison

à l'appui de cette motion. — Quel changement
peuvent apporter à notre situation nos nouveaux
rapports avec les nations étrangères ? ne peuvent-
ils pas être à notre avantage aussi bien qu'à notrs

désavantage ? — 11 paraît assez étrange qu'une me-
sure proposée à l'occasion de la guerre , continue
aujourd'hui , parce que la paix est faite. — Je
soutiens que l'effet du change se sera fait con-
naître avant le mois de mars prochain. — Au reste ,

je ne prétends pas attaquer le crédit de la banque ,

ni la sagesse de ceux qui la dirigent ; mais je dis

que
,
pour notre honneur à nous-mêmes et pour

l'intérêt de notre propre crédit , il faut que les

paiemens en numéraire recommencent le plus lot

possible.

M. Taylor. J'ai été du nombre de ceux qui s'op-

posaient à la restriction mise aux paiemens de la

banque en numéraire ; mais cette mesure ayant été

adoptée , je trouve qu'il y aurait du danger à la

faire cesser brusquement.

M. Viinsiltart. Les grands rapports d'intérêt qui
subsistent aujourd'hui entre le commerce et la

banque , ne permettent pas qu'on laisse rien de
vague et d'incertain touchant l'époque à laquelle

ses paiemens en numéraire doivent recommencer.

M. Vent. Jamais le crédit de la banque n'a été

plus grand, qu il l'est aujourd'hui ; mais la res-

triction doit continuer pour empêcher l'exportation

des guinées.

La motion principale est adoptée , et le rapport

en sera fait demain.

M. Corry annonce qu'il fera dans la séance de
demain une motion tendante à demander qu'une
mesure semblable soit adoptée pour la banque
d'Irlande.

Vins de France.
La chambre se forme en comité pour prendre en

considération l'importation des vins de France en
bouteilles.
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M. Vansitlart. L'importation de certains vins de

France en bouteilles avait été stipulée dans le

dernier traité de commerce avec la France , et après

l'expiration de ce traité un acte avait été passé en

I7<J9 pour permettre l'importation de ces vins dans

les îles de Gersey et Guernesey , d'où ils seraient

transportés en Angleterre. On sait en effet que les

v?ns de Bourgogne et de Champagne ne sont bien

ttansportables dans notre pays,qu'en bouteilles. Mon
intention est donc de proposer que l'on confirme les

actes relatifs à cette importation , et qu'on permette

l'importation directe des côtes de France sur les

nôtres . en assujettissant les vins aux droits fixés par

Le corps-législatif transmet un projet de loi con-

cernant la compagnie d'Afrique.

Renvoyé à la section de l'intérieur.

La discussion est reprise sur le projet de loi relatif

à l'instruction publique.

( Nous rétablissons ici l'analyse de l'opinion pro-

noncée dans la séance d'hier par Duvidal.
)

Vuvidal parle en faveur du projet qui lui paraît

dégagé des inconvéniens reprochés aux établisse-

mens formés en conséquence de la loi du 3 bru-

maire. — Ce projet , dit-il , place les écoles secon-

daires entre les écoles primaires et les Lycées qui

l'acte de la s

5

e de sa majesté , et- par les autres actes l doivent remplacer les écoles centrales. 11 perlée

subséquens.

Cette résolution est adoptée.

Al. Vanùttart propose ensuite d'autoriser les lords

commissaires de la trésorerie à émettre des billets

d'échiquier sur les aides de l'année courante.

—

Accordé. ,

La chambre s'ajourne.

( Extrait du Morning-Chronicle et du Sun.
)

N T E R I E

Paris , le 8 Jloréah

U R.

L'Institut national des sciences et arts , avait à

pommer dans la classe de littérature et beaux-arts

,

section des langues anciennes , une place de membre

résident , vacante par la mort du cit. Sélis. Le

cit. Anse de Villoison, de la ci-devant académie

d«s inscriptions et belles-lettres, a été élu à la

majorité de 221 votes. Le citoyen Caussin ^pro-

fesseur d'arabe au collège de France, en a eu 172 ,

et le citoyen Fontanes 168..

L'Institut a arrêté que les présidens des trois

classes se réuniraient en commission pour présenter

à une assemblée générale qui aura lieu le g , un

projet d'organisation des séances de l'Institut , qui

les fasse concorder avec les jours de la semaine.

— L'école nationale d'architecture a décerné

,

le 3o du mois dernier , les prix proposés pour le

deuxième trimestre dé cette année.

Le premier projet était une maison de retraite

destinée pour vingt -quatre particuliers; c'est le

cit. Durand, élevedu cit. Durand, qui a remporté

le prix.

Le second projet était une manufacture de ta-

bac; il n'y a point eu de prix donné.

Le-troisieme était une fontaine dédiée à Cérès ,

pour être placée au centre d'un marché. Le cit.

Lebas , élevé du cit. Vaudoyer , a remporté le

prix.

Lei quatrième projet était un édifice pour un

lycée d'émulation. Deux prix ont été donnés , l'un

au même cit. Lebas, l'autre au cit. Gasse le jeune,

élevé du cit. Labarre.

CORPS- LEGISLATIF.
Présidence de Lobjoi.

SEANCE DU 8. FLORÉAL.
français ) de Nantes) , conseiller-d'état , présente

onze projets de lois , tendant à autoriser les com-

munes d'Hordain (Escaut 1 , Vitry ( Seine) , à s'im-

poser ; de Cosne ( Nièvre ) . à échanger un terrein ;

du Pecq (Seine-et-Oise) . à vendre un terrein ;

de Grandvilliers ( Oise ) , à acquérir un bâtiment ;

de la Tour-du-Pin (Isère
) , à vendre une partie de

couvent ; d'Arras (Pas-de-Calais), à acquérir une

église; l'hospice de Niort (Deux-Sêvres ) , à aliéner

une partie de ses bâtimens ; celui de Manosque

(
Basses-Alpes ) , à consommer un échange : celui

de Blois ( Loite-et-Cher ) , à consommer deux

échanges.'

La discussion s'ouvrira le 18.

Bardenet ( de la Haute- Saône) , membre du

nouveau cinquième , l'ait la promesse de fidélité à

la constitution.

Le corps-législatif s'ajourne au 10.

T R I B U N A T.

Présidence de Chabot {de tAllier).

SÉANCE DU 8 FLORÉAL.
On fait lecture du procès-verbal de la dernière

séance. — La rédaction en est approuvée.

Après avoir entendu les tribuns Gourlay, Guttin-

guer, ]ard-Panvilliers , Jubé et Cock , le tribunal

voteVadoption de vingt-trois projets de lois ; seize

de ces projets tendent à autoriser des échanges et

aliénations de terreins , demandés par les communes

de Liège , Moumelette , Warem , Jouare , Charen-

ton , Ougues , Ambert , Bierre , Mieris , Châlons

et Aurillac , et par les préfets de Seine-et-Oise
,

de la Gironde et d'Orléans ; les sept autres projets

ont pour objet d'autoriser des impositions extraor

tionne ces derniers élablissemens en facilitant l'exé-

cution d'une discipline scholastique et d'une mé-

thode d'enseignement mieux approprié aux lacultés

de l'enfance. Il en diminue le nombre qui avait

été évidemment porté au-delà des vrais besoins. Il

confit me les écoles spéciales déjà existantes; il en

crée de nouvelles dont l'établissement était réclamé

par l'uiilité publique et par le vœu général. Ainsi

,

grâces à la formation des nouvelles écoles de droit,

les hommes de l'ordre judiciaire vont enfin rece-

voir une instruction régulière qui garantira leur

capacité , et nous serons délivrés de cette nuée

de solliciteurs dont l'unique vocation pour prendre

le titre d'hommes de loi, et rit l'amour de la chicane

et celui d'un lucre immodéré ....

En établissant les Prytanées où l'on admettait

les enfans des héros morts pour la patrie . on

avait fait la part de la reconnaissance nationale
;

en. y admettant ceux dont les parens étaient en

état de suffire à leur entretien , on avait fait la

part de l'opulence ; la part du génie était oubliée ,

et l'enfant né avec des dispositions brillantes , mais

dans une famille dénuée de richesses , aurait senti

s'éteindre en lui , faute d'aliment , le feu sacré

qui devait peut-être éclairer toute une nation.

L'article XXXIV qui accorde 4000 places dans les

Lycées aux élevés des écoles secondaires, présentés

au Gouvernement d'après un examen et un con-

cours , ouvre au mérite un vaste champ d émula-

tion. Quel encouragement pour les talens au ber-

ceau ! quels motifs "de surveillance pour un père !

quelle gloire pour l'instituteur qui a créé pour ainsi

dire son élevé , et qui vient d'ouvrir pour lui la

porte des honneurs et de la fortune.

Le mode proposé pour la nomination des pro-

fesseurs dans les divers degrés d'instruction m'a

paru calculé le mieux possible , afin d'écarter la

brigue et d'entourer le Gouvernement des lumières

nécessaires à des choix aussi importans.

L'article XXVIII, qui établit dans une des places

fortes une école spéciale militaire , relevé une ins-

titution indispensable chez une nation belliqueuse.

Puisse l'école nouvelle se. peupler bientôt d'une

jeunesse réservée pour la gloire des armes ! puisse-

t- elle fleurir sous des auspices aussi heureux que

celle de l'école de Brienne.

Quelques personnes auraient désiré une plus

grande latitude que celle accordée par les articles III

et IV. et que les enfans de tous les indigens lussent

en général déclarés exempts de rétribution pour

les instituteurs primaires. A Dieu ne plaise que

l'accès de la science soit jamais interdit à la pau-

vreté ! Tel a vu ses premiers jours couler dans la

miseie , qui ensuite a répandu un grand lustre sur

sa patrie. Et d'ailleurs l'ignorance absolue entraîne

un tel degré d'avilissement , elle expose à de si

grands malheurs ceux qui croupissent dans les

ténèbres , que la charité des chrétiens et la simple

philantropie se sont toujours accordées pour ré-

pandre d une main libérale les premiers élémens

des connaissances.

Mais ces dispositions de la loi ne remplissent-

elles pas suffisamment ce but ? Celle du 3 brumaire

an 4, limitait à un quart le nombre des élevés gra-

tuits. Nous devons croire que le Gouvernement
n'a changé cette proportion que d'après des ren-

seignemens sur les résultats de l'application qui en

avait été faite. 11 serait pénible ae penser (ju'un

quart de nos concitoyens fût misérable au point

de ne pouvoir acquitter la même rétribution dont
se contente l'instituteur des campagnes. Une lati-

tude absolue tiendrait à favoriser l'avarice.,. .

.

Mais, dira-t-on , si avec cette proportion quelqu'in-

digent véritable se trouvait hors du nombre fixé ?. .

.

Rapportons-nous-en au cours naturel des choses

qui applanit toujours les légers inconvéniens. N'a-

vez-vous pas rouvert les sources de la bienfaisance ?

n'avez-vous pas mis à côté du riche des ministtes

de morale toujours prêts à l'avertir que le ciel a

assigné le patrimoine; du pauvre sur son superflu ?

C'est-là que se trouvé le contre-poidsMe la ligueur

apparente contre laquelle on a réclamé. La cons-

cience religieuse est la plus sûre de toutes les cours

d'équité; et quand le législateur a reconnu l'heu-

reux ensemble de la loi, c'est toujours par des

ressorts moraux qu'il en balance les désavantages

particuliers.

On a pu regretter qu'une disposition n'accordât

point dans les écoles secondaires quelques places

aux élevés des écoles primaires , distingués par'

dinaires demandées par les communes de Montréal , |
aptitude à l'instruction. — Quel pronostic peut-on

Villejesus , Sommermont , Chevillon , Boursault, tirer de la manière dont un.enfant apprend à lire

Waraieriville et Avirey-Lingey, et à écrire ? et quel fondement taire sur les espé-

rances, qu'il donne à l'âge de huit ans ? C'est pré-

voir les prodiges de trop loin , et l'on épuiserait

les finances de l'Etat à vouloir suivre de telles,

dispositions avec quelque probabilité de succès.

D'ailleurs l'enfant élevé dans les écoles

secondaires appartient à des parens aisés ; ils ne
comptent point sur le travail de son enlance

pour le soutien de leurs familles.. . S'il arrive qu'il

soit porté au Lycée par des apparences trompeu-

ses , cette erreur ne porte dommage ni à lui-même

,

ni aux siens. .. . et s il n'a pas tiré tout le parti

possible de son séjour au Lycée, il lui en reste

toujours quelques connaissances utiles pour le rang

qu'il occupe dans la société.

Mais i'enfant dont les -parens sont dans l'impos-

sibilité de le soutenir aux écoles secondaires , n'y

peut être envoyé aux trais publics sans qu'on l'en-

levé aux besoins de ses parens ; ils attendaient avec

impatience sa sortie des écoles primaires pour l'oc-

cuper à des travaux manuels doù dépend la sub-

sistance de sa famille. Ils vont être pendant plu-

sieurs années privés de son assistance , et quand
vous aurez reconnu son incapacité , vous le leur

renverrez énervé par une éducation molle remplie

d'idées d'aisance et de richesses , qui pour le reste

de sa vie vont faire son tourment , gâté par des

lumières imparfaites qui lui leront mépriser sa situa-

tion , et incapable enfin de se supporter lui-même

et de secourir la vieillesse de ses parens Il

faut
,
pour les cas extraordinaires , s en rapporter

à la sagesse du Gouvernement ; il a des fonds pour
l'encouragement des sciences ; il sera toujours porté

à lavoriser l'essor du vrai mérite ; celui-ci manque
rarement de se faire remarquer.

On a aussi réclamé contre l'article VIII , par

lequel il est ordonné qu'il ne pourra être établi

d'écoles secondaires sans l'autorisation
(
du Gouver-

nement. Quelques personnes ont pensé que cette

disposition portait atteinte à l'indépendance de
l'opinion publique , et que les écoles secondaire»

étarrt placées sous la surveillance et l'inspection

particulière des préfets , il ne pouvait y avoir aucun
inconvénient à permettre d'en ouvrir à tout citoyen

qui remplirait les formalités nécessaires pour avertir

cette surveillance.

11 serait illusoire d'accorder à un citoyen la faculté

d'ouvrir une école sans autorisation , lorsqu'en

conséquence de la surveillance que la nature des

choses donne au gouvernement , cette même école

pourrait être immédiatement après fermée par ses

ordres ; il vaut beaucoup mieux prévenir le mal que
d'avoir à le réparer. Si les mreurs d'un homme sont

tellement décriées , si sa conduite et ses opinions

ont toujours été tellement suspectes que le gouver-

nement pense devoir lui refuser une autorisation , il

vaut beaucoup mieux lui interdire la faculté de

lever une école que de la dissoudre avec scandale,

lorsqu'une surveillance , dont les rapports sont

toujours assez tardifs quand elle ne dégénère pas

en inquisition , aura révélé des désordres , et don-

né lieu peut-être à de très-graves inconvéniens.

J'eusse souhaité que le Gouvernement ne se fût

pas imposé pour l'avenir la restriction à laquelle

l'assujetit l'article XVIII qui règle que les provi-

seurs , censeurs etpr.cureurs des Lycées , devront

être mariés où l'avoir été. Le célibat est et sera tou-

jours très-commun parmi les gens de lettres; il tient

à leurs habitudes , à l'état trop commun de leur

fortune, peut-être à la constitution physique d un
grand nombre d'entr'eux. C'est parmi eux qu'il

s'allie le plus fréquemment à l'intégrité des mœurs;
et la disposition dont il s'agit privera l'instruction

publique de beaucoup d hommes dont les services

seraient tiès-utiles.

Ces objections de détail , dont je crois avoir résolu

la plus grande partie avec avantage , ne nuisent
point à la bonté de l'ensemble de 1« loi , et j'en vote
l'adoption.

Le tribunat ordonne l'impression.

Daru. En demandant la parole sur l'importante

loi que vous discutez
, je dois commencer par

un aveu; c'est que j'ai pu consacrera peine quel-

ques moniens à mettre en ordre les réflexions que
je vais vous soumettre. J'avais cru devoir m'im-
poser le silence dans cette discussion , d'abord
par la juste défiance que j'ai de moi-même', et

sur-tout parce que les observations que la lecture

du projet de loi m'a suggérées, mejparaissent devoir
naître' dans tous les esprits. 11 me semble impos-
sible qu'elles ayent échappé à ceux qui ont été

chargés dexaminer ce projet. Je regrette que les

orateurs qui m'ont précédé à cette tribune m'ayent
laissé le soin de les développer. Peut-être ne de-

vrais-je expliquer leur silence que par la certitude

qu'ils avaient de l'inutilité de ces développemens.
Mais cette réflexion même m'encourage. Elle me
persuade qu'au moins mes idées ne sont pas fausses,

et que je ne compromets que mon amour-propre
en vous les soumettant.

Je vous devais cet aveu , citoyens tribuns , moins
pour me concilier une bienveillance que vous ac-

cordez à tous ceux qui ne cherchent ici que la

vérité , que pour protester de mon respect pour
une assemblée devant laquelle je ne pense pi s

que l'on doive prendie la parole , sans avoir gra-

vement médité ce que l'on veut lui dire , et pesé

les expressions dont on peut le revêtir. Au reste ,

si mes réflexions vous paraissent fausses , vous



m'excuserez en considérant le peu de tems que j'ai

eu pour les approfondir : si elles vous paraissent

justes , vous les recevrez avec plus de confiance ,

puisqu'elles vous sont pié*entées sans art.

Le rapporteur de la loi sur l'instruction publique

a judicieusement distingué l'éducation de l'instruc-

tion. L'instruction enrichit l'esprit ; l'éducation

s'attache particulièrement au caractère. Celle-ci

considérée dans l'universalité des citoyens , n'est

que le résultat des mœurs, des institutions publi-

ques , du système général de la législation. C'est

dans la constitution de l'Etat qu'est sa base fon-

damentale.

La loi qui vous est présentée n'a pas un si grand

objet : elle n'organise , si je puis m'exprimer ainsi

,

que le mécanisme de l'instruction; elle en fixe les

divers degrés; elle classe les écoles ; elle détermine

le nombre des élevés et des professeurs , l'avance-

ment de ceux-là , le choix de ceux-ci. Pour exciter

leur émulation , elle assure aux uns une vieillesse ho-

norée , et promet aux autres , comme récompense
de leurs travaux , de les initier à des connaissances

plus sublimes. Enfin elle règle l'ordre intérieur, le

régime économique des maisons d'éducation.

Ces objets sont importans , sans doute , et il

n'est pas nécessaire d'agrandir encore cette ques-

tion pour la rendre digne de l'attention des phi-

losophes. Evitons de discuter des paradoxes. Les

paradoxes sont les préjugés de ceux qui ont de

l'imagination , comme les vieilles erreurs sont

les préjugés de ceux qui ne savent pas ré-

fléchir. Mais évitons aussi les vieilles erreurs et

cette mauie trop commune de regretter toujours

le passé , qui n'est excusable que dans les vieillards

,

parce qu'ils n'ont pas en eux-mêmes la force néces-

saire pour jouir du présent.

Je m'abstiendrai donc de discuter ici le para-

doxe sur l'inutilité- des sciences, et je ne l'aurais

même pas rappelé , si j'avais pu hier , à cette même
tribune , entendre , sans un sentiment pénible ,

un orateur dont je fais profession d'être l'ami , atta-

quer cruellement la mémoire du bienfaiteur de
l'enfance. Faibles que nous sommes , courbons
nous devant son génie , évitons de partager ses

erreurs , oublions ses fautes personnelles
,
puisque

nous n'en devons la connaissance qu'à son repentir.

Dans quelques siècles , les cendres de l'auteur

a Emile verront tomber sur elles les voûtes fragiles

du Panthéon ; mais combien de pages immortelles
resteront sur ces débris pour porter aux peuples qui

nous auront succédés , de sublimes leçons de vertu

et des modèles d'éloquence !

Espérons que nos enfans ne seront pas déshérités

de'ses bienfaits. N'oublions pas que nous-mêmes ,

nous lui devons en partie ces semences de liberté

que nous avons vu se développer après lui , et

songeons que le progrès des lumières est après la

vertu , le plus sûr garant de cette liberté.

Les Gouvememens qui veulent être absolus , cher-
chent à maintenir ou à plonger les gouvernés dans
l'ignorance.

Les Gouvememens qui ont une plus haute idée
de la gloire favorisent la propagation des lumières.
Les hommes qui veulent être libres se pressent

vers ce dépôt sacré des connaissances humaines
qui peut être encore l'asyle de li véritable indé-
pendance et du bonheur , même au milieu de la

misère et de la servitude générale.

C'est-là que l'homme prend cette noble fierté

qui soumet tout à l'examen delà raison , qui appelle

au tribunal de 1 opinion publique , de toutes les

usurpations de l'autorité , et ce qui est plus noble
encore , qui calme les passions viles et ajoute à

la puissance de ce tribunal intérieur que chacun de
nous porte dans soi-même.

Qui l'eût cru , qu'au moment où le Peuple fran-

çais venait de ressaisir ses droits , ses libérateurs

détruiraient des institutions que des conquérans
auraient.peut-être respectées . et qu'un peuple nou-
vellement affranchi renoncerait lui-même au plus
sûr garant de son indépendance ?

On aurait droit de s'en étonner si , dans une
révolution , il ne fallait distinguer les résultats né-
cessaires des circonstances , de ce qui est l'ouvrage
de la philosophie.

Ecoutez certains hommes. Ils accuseront la ré-

volution et les philosophes d'avoir anéanti l'ins-

truction comme la morale.

Les philosophes n'ont pas besoin de défenseurs;
ils ne repoussent pas l'injure. La cause de la ré-

volution n'est la cause de personne. Personne ne
peut se vanter de l'avoir faite. Ses malheurs ap-
partiennent au moins autant à ceux qui font néces-
sitée par leurs fautes

, qu'à ceux qui l'ont provo-
quée par leurs plaintes ou par leur courage ; et

lorsqu'elle compte parmi ses accusateurs un si grand
nombre de ses complices , sa délense est peut-être
plus particulièrement le devoir de ceux qui , in-

dépendans encore de tous les partis après dix ans
de querelles , sont assez heureux pour n'avoir pas
un mot à rétracter.

Mais est-il vrai que cette révolution ait été si

fatale auxeonnaissanceshurnaines ' Ce peuple qu'on
accuse de vanité , et à qui je ferais plutôt le re-

proche d'être souvent par légèreté son propre ac-

cusateur; ce peuple troublé pardix ans de discoïdes,

de misères , de combats , est-il donc resté en, ar-

rière des nations savantes de l'Europe ? N'a-t-il donc
fait des conquêtes que sur terre ? n'a-t-il pas re-

culé les bornes des sciences comme celles de sou

Empire ? n'a-t-il pas fondé une école dont les

élevés auraient un nom , s'ils n'étaient si nom-
breux ? Et dans cette période de dix ans de com-
bats , les lettres, même les arts amis de la paix-,

sont-ils restés sans gloire ?

Ah ! soyons plus justes, Respect et reconnais-

sance à ces hommes qui , tourmentés du noble

besoin de la célébrité , ont dédaigné l'injustice ,

1 oubli de leurs contemporains , s'en sont vengés

par des bienfaits , et , au milieu des chants de vic-

toire qui retentissaient de toutes parts , ont forcé

la renommée à s'occuper d'eux.

Mais , en accordant que la génération présente

n'est pas restée oisive , on lui reproche d'avoir

négligé le soin de celle qui devait lui succéder.

Ce n'est point un reproche qu'il faut (aire à

tels bu tels hommes ; c'est un fait malheureuse-
ment trop vrai , dont il faut gémir. La même ré-

volution qui a appris aux jeunes gens qu'un homme
n'est jamais rien que par lui-même, en a dé
tourné un grand nombre de leurs travaux , en les

appelant à la défense de la patrie.

D'autres plus malheureux n'étaient pas en âge de

la servir, et sont arrivés trop tard pour s'instruire.

Ils n'ont trouvé que les ruines de ces Ljcées, où
la jeunesse puisait les premiers élémens des scien-

ces et de la morale.

Ces élablissemens étaient confiés à des hommes
qni appartenaient à un ordre privilégié. Cet ordre ,

par la loi constitutionnelle de l'Etat , formait le

tiers delà volonté nationale. Cet ordre fut dépouillé

non seulement de ses privilèges, mais de ses im-

menses richesses. De bonne foi , eût-il été prudent

que- la génération qui venait de le dépouiller, lui

ce nfiât ses enfans ?

Ajoutez que bientôt après ces membres du clergé

se divisèrent. Les uns furent proscrits ; les moins
malheureux ne lurent qu'abandonnés.

Ainsi furent renversées ceslinstitutions antiques où
chacun de nous avait recueilli les germes de ces ta-

lens qu'il a pu consacrer à son pays.

Pour les remplacer, on créa une institution nou-
velle . qui était mixte de sa nature, puisqu'elle par-

ticipait de l'instruction publique et de l'éducation

domestique.

Ces écoles furent lentes à s'organiser ; non que la

France ne pût fournir un assez grand nombre de
maîtres. C'était les élevés qui manquaient.

L'opinion , plus forte que toutes les lois , re-

poussa cette instruction , malgré ce qu'elle avait

.d'utile. Quelle fut la cause de cette résistance ?Je
ne crois pas me tromper en l'attribuant aux opi-

nions religieuses.

Bien n'est plus juste , sans doute, que le senti-

ment qui dit à l'homme qu'on ne peut pas plus lui

détendre que lui ordonner de croire. Rien de plus

naturel que les alarmes que durent concevoir des
parens , lorsqu'on leur proposa de confier leurs en-
fans à un maître qui garderait le plus profond silence

sur la religion qu'eux mêmes professaient.

Cependant . alois les enfans pouvaient recevoir
dans leur lamille cette instruction si importante,
dont le législateur ne s'occupait pas. Ils ne devaient
point habiter les maisons où on leur enseignait les

sciences humaines , et le père pouvait journelle-

ment , soit par lui-même , soit par les soins d'autrui

,

suppléer au silence du professeur. En cela , le légis-

lateur était au moins conséquent. 11 ne distinguait
,

il ne reconnaissait aucun culte ; mais il laissait aux
pères le moyen d'élever leurs enfans dans le leur.

Aujourd'hui le législateur sent l'insuffisance de
cette instruction passagère , la nécessité d'isoler les

enfans de leur famille , de les réunir , de les renfer-

mer dans une même habitation , de leur donner des
soins continuels. Et cette conception est justifiée par
les avantages bien reconnus de ce

,

qu'on appelle

l'éducation commune.

Il y a peu de jours que le législateur a reconnu
que la presque totalité du Peuple français professe
une religion , et l'universalité des citoyens l'onde sur

celte déclaration l'espérance du bonheur et de la

tranquillité de l'Etat.

Je rapproche ces deux idées , et je ne puis voir
sans étonnement que le projet de loi sur l'instruction

publique fie fasse aucune mention des idées de
religion à donner aux enfans.

La loi laisse à tous' les citoyens une liberté indé-
finie pour le choix entre toutes les opinions reli-

gieuses. Elle reconnaît l'existence des cultes , non-
seulement comme constante , mais' comme utile à
l'ordre public et à la morale. Si éllel'est , l'ordre

public , la morale , sont intéressés à ce que les opi-
nions religieuses se propagent ; et quand même cette

utilité n'existerait pas, nul citoyen n'a besoin pour
cela de l'assentiment général

,
puisque sa foi est in-

dépendante de la loi même.
Si ce raisonnement est sans réponse comme je

le crois , il n'y aurait que deux moyens d'en éluder
la conséquence.

L'un serait de déclarer qu'un père n'a pas le droii

de désigner la religion , dans laquelle il veut que
ses enfans soient élevés ; ce qui ferait frémit la

nature , ce qui effrayerait autant le pcie déiste que
les pères les plus crédules.

L'autre serait d'ordonner nue les enfans n'enten-
draient parler de religion que lorsque leur éducation
serait à peu-près finie-, lorsqu'ils rentreraient dans
leur famille , lorsqu'ils seraient en éiat de choisir, ,

c'est-à-dire à l'âge de la puberté , à J'âge des pas^
sions. On prévoit aisément quelles seraient les suites
de ce système.

Mais quelles qu'elles pussent être ; il faut se
rappeler que le législateur ne s'occupe ici que
d'une partie de l'espèce humaine

;
que les filles ,

sur lesquelles il ne peut pas réclamer une pareille
influence , resteraient dans le sein ds la famille ^

qu'elles^ y puiseraient d'autres principes; et voilà
la génération qui doit nous suivre , celle qui a
le plus de droit à notre intérêt, composée de.
frères, de sœurs , de femmes , de maris , détes-
tant

, ou au moins méprisant mutuellement leur
croyance.

Si ces conséquences ne devaient pas effra\ef
le législateur, pourrons-nous douter qu'elles n'ef-
frayassent les pères , et ne voyez-vous pas déjà
les nouvelles écoles frappées de la même stérilité
que celles qui les ont précédées. Peut-on penser
que des parens religieux se sépareraient de leurs
enfans , et les confieraient pendant six ans à des
instituteurs qui ne leur donneraient aucune idée
de religion

, ejx qui ont mieux aimé faire des
sacrifices, ou laisser leurs enfans sans instruction

,

plutôt que de les envoyer pendant quelques heures
apprendre les sciences humaines chez un maître
qu'ils soupçonnaient d'incrédulité ou d indiffé-
rence?

Que ce soit préjugé , fanatisme , obstination
,

haine de l'institution politique , le mot n'y fait
rien ; il sumt que la chose existe

, pour se con-
vaincre qn'on aurait probablement qu'un très-
petit nombre d'élevés , et que par conséquent le
but du législateur serait manqué.
Vous n'avez pas besoin , tribuns, que je vousr

avertisse que ces observations ne se rapportent
qu'aux maisons d'éducation entretenuespariEt.it.

Je pense que cette omission si importante détrui-
rait toutes les espérances que la loi qui vous est .

présentée, permet de concevoir.

Il me paraît impossible dans l'état actuel de la-

législation de retrancher entièrement la religion de
l'instruction publique. Je dis plus , j avoue que ,
quel que fût l'état de la législation . je ns concer
vrais pas une éducation qui ferait abstraction de
toutes les idées religieuses. La nature des choses,
est telle, qu'elles s'y introduiraient incessararn nt
d'elles-mêmes , et à ce mot je conçois d'autres'

craintes qui me font ajouter que ce silence du,
législateur à cet égard , serait impolitique.

Une expérience éternelle a averti les Gouveme-
mens de se méfier de l'influence des piètres.
Cette influence n'a jamais été plus grande que
lorsque les prêtres ont pu pénétrer dans le secret des
consciences, et sur-tout lorsqu'ils ont eu à dirioer
des esprits faibles , sans expérience , des imagina-
tions mobiles et susceptibles d'exaltation.

Je sais que s'ils concevaient des projets dange-
reux , ils ne pourraient gueres faire servir des en-
fans à leurs desseins. En général . on ne redoute
pas des instrumens si faibles dans une main en-
nemie. Mais, cherchons bien la raison de cette
sécurité. Ne serait-ce point qu'on présume que
ces enlans s'éloigneront peu-à-peu des prêtres dans
l'âge mûr, que la foi ou la crédulité s'affaibliront

avec l'âge? Mais alors pourquoi leur inculquer
dès leur jeunesse des principes qu'on espérerait leur

] voir abjurer ? Est-ce donc l'âge de i'innocence
v qui a besoin d'être effrayé par les peines terribles

dont la religion menace les criminels ?

Soyons plus conséquens ; puisque nous voulons
inspirer des idées religieuses à nos enfans , desi-
rons que leur raison les approuve un jour, et que leur
vie entière en soit plus pure . plus heureuse. N ou-
trageons point d'avance par une méfiance cruelle des.

hommes a qui oies fonctions augustes viennent d'être

rendues. Que les sages montrent combien ils abhor-
rent toute espèce de peisécution. Que les pères
appellent la religion au secours de leur autorité

qu ils étudient avec le plus grand soin le caractère
,

la capacité, la doctrine , les moeurs de l'homme,
qui sera chargé d'ouvrir ces âmes innocentes à la

parole céleste.

Que le législateur imite la prudence du père de
famille , qui n'admet point dans sa maison le mi-
nistre insinuant qui voudrait s'y introduire, et qui
s'applique à choisir avec discernement le sa-'e vieil-

lard à qui il confiera la puieté de sa fille.

Mais outre la sollicitude paternelle que le Gou-
vernement doit aux enfans , son propre intérêt lui
commande la vigilance sur tous les principes que ces
enlans doivent recevoir.

Il ne faut pas qu'il permette que l'instruction reli-

gieuse s'introduise dans l'instruction publique ; il

faut qu'il l'y appelle pour la diriger et la surveiller.

Quelques-uns /expliqueront peut-être le silence
de la loi, en pensant que ces dispositions sont
réservées pour des articles réglementaires. Mais qu'y
a-t-il de plus important Jans la société que l'érlu-

calion ? qu'y a-t il de plus imporuint dans Icduta-
tio'n que l'instruction religieuse ? qu'} a-t-il pa i

séquent de plus digne des méditations et Je la sanc-
tion du législateur ?



Je me résume. .11 me paraît impossible de ne
pas admettre la religion dans l'instrmction publique.

Cette omission, je crois l'avoir prouvé, paraly-

serait l'instruction elle-même. Elle serait injusie

pour les enfans, effrayante pour les pères ; elle serait

impoiitique, c'est-à-dire dangereuse pour l'Etat ; elle

doit être réparée par une loi.

Cette loi sera difficile sans doute ; elle aura à

prévoir la réunion de plusieurs enfans de différentes

religions. Elle aura à déterminer le choix des minis-

tres", la surveillance à laquelle ils seront soumis. ....

Je m'arrête. L'embarras que j'éprouve pour indiquer

ce qu'il faudrait faire, m'inspire quelque honte

d'avoir hasardé ces rétlexioris sur ce qui a été fait.

Elles ont pour objet , non pas d'attaquer une loi

dont les dispositions sont généralement sages, mais

d'y faire remarquer une omission importante ; et

c'est précisément parce que j'approuve ce projet que

je voudrais en rendre le succès plus certain.

Le tribunat ordonne l'impression.

Siméon. Il n'y a pas un philantrope qui ne sourie

à limage des premiers élémens de l'instruction in-

troduite dans la chaumière du cultivateur , char-

mant ses loisirs , éclairant ses besoins , fécondant

les campagnes et les atteliers ; et si ces rêves d'un

homme de bien , viennent à être adoptés dans la

tribune publique par quelqu'un de ces orateurs

à l'opinion dequels on a coutume de se rendre

ris prennent une consistance qui peut les rendre

dangereux. Elle ferait croire qu'après dix ans d'es-

sais , la législation va s'égarer encore , dans l'im-

portant sujet de l'instruction publique.

Est-il vrai que le projet de loi que nous avons

à discuter soit trop favorable aux jeunes gens que
'leurs païens ont déjà pu placer dans des écoles

secondaires , et qu'il n'accorde pas assez à la classe

nombreuse qui n'a besoin que d'apprendre à lire

,

écrire et compter ? C'est ce que j'entreprends d'exa-

miner contre l'opinion de mon honorable collègue

le citoyen Duchesne.

. L'instruction est , dit-il , un droit de tous les

hommes. Oui , sans doute ; mais il reste à savoir

si ce n'est pas un droit que la société doive sim-

plement protéger et encourager , comme elle pro-

tège et encourage tant d'autres droits ; où si elle

en doit faire tous les frais , et si , comme l'ont

dit quelques hommes très-respectables d'ailleurs
,

elle est une dette de la société.

En admettant même qu'elle soit une dette , la

société n'a point envers elle-même ,
(àla différence

de ce qu'elle doit comme^un particulier à d'autres

particuliers) la société , dis-je , n'a point envers

elle-même de dette absolument rigoureuse. Tout
ce qu'elle doit au public est toujours modifié par

ses moyens , par les circonstances , le tems et les

mœurs. Elle ne lui doit que ce qu'elle peut payer et

ce qu'il peut utilement recevoir.

C'est par ce principe qu'il a fallu renoncer au
projet d'abord arrêté au commencement de la révo-

lution , d'établir dans chaque commune un ins-

tituteur assez largement salarié par l'Etat. Il fut

bientôt reconnu que la dépense était sans mesure

et hors de proportion ,

i° Avec les finances de l'Etat ;

2° Avec son but; c'était payer bien chèrement
le moyen d'apprendre peu de chose.

3° L'Etat dépensait beaucoup pour une multi-

tude qui n'en aurait pas profité.

Le préopinant que je réfute ne songe qu'à l'ob-

jection tirée de l'état des finances.

Après cette maxime générale que l'or n'est rien

quand il s'agit d'intérêt public , maxime très-fausse

en politique , il a proposé de consacrer à l'instruc-

tion primaire , ce que la loi destinait à 1 instruc-

tion , dans les lycées et dans les écoles spéciales.

Ce déplacement lui a paru obvier à des inconvé-

niens qui l'effraient , et assurer les avantages qu'il

désire pour la classe la moins aisée du peuple.

Il me semble qu'il s'est trompé dans L'une et dans

l'autre de ses propositions.

11 voit dans les places gratuites une source d'in-

trigues et de faveur. N'aurait-il pas trop oublié que

les places seront données au concours ? qu'il est rare

que ce moyen produise des injustices
; que même

quand il en produirait quelques-unes , il a l'avan-

tage d'exciter une grande émulation qui anime tous

les concurrens , et que lors même que le plus digne

est écarté , l'instruction profite à celui qui a la pré-

férence ? malgré l'abus , il resterait donc toujours

un bien quelconque.

Une objection plus grave est que quatre mille pla-

ces gratuites étant données aux élevés choisis dans

les écoles secondaires et les Lycées , les familles ai-

sées profiteront seules de cette libéralité.

Il faut supposer pour cela qu'il n'y aura dans les

écoles secondaires que les enfans nés de parens aisés.

Or, il'' suffit de se rappeler ce qu'on a vu dans les

anciens collèges , pour se convaincre qu'à l'excep-

tion de la classe absolument indigente , toutes les

autres y envoyaient leurs enfans ; ceux qui ne pou-

vaient pas y être placés comme pensionnaires , y
étaient reçus à titre d'externes , et comme les exter-

nes ne seront pas exclus du concours avec les pen-

sionnaires, tous seront susceptibles du bienlait de

la loi.
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Tel père de famille même, qui autrefois hésitait

d'envoyei son fils au colleté , attendu les longueurs
de l'éducation et l'incertitude de ses succès , encou-
ragé par le prix proposé à l'application et aux ef

forts , espérant que son fils obtiendra bientôt le pro-

fit et les honneurs d'une place gratuite , s'empres-

sera de le pousser dans une carrière pleine d'espé-

rances : donc il y a toujours à gagner , même pour
ceux qui n'y sont pas couronnés.

Je n'ai pas besoin de parler de l'émulation des

maîtres
,

principe si fécond de la bonne instruc-

tion , laquelle inspire à son tour , par son éclat , un
désir général d'en profiler.

Ce n'est pas la richesse qui excite aux études :

ce sont les bonnes études elles-mêmes. Par-tout. où
il y a , avec une bonne instruction un certain fond
d'élevés , les élevés abondent en foule; il n') a donc
qu'à former un noyau , et tel est le but de la loi.

On s'est apperçu qu'en vain on avait placé dans
les écoles centrales des professeurs pour des audi-

teurs bénévoles. Des hommes bien capables d'en-

seigner voyaient leur auditoire désert. Maintenant
on paiera quelques élevés pour s'instruire ; d'autres

viendront en plus grand nombre à leurs propres

frais , et l'instruction s'établira et se propagera.

Voilà le bien de l'institution des places gratuites:

elles profitent aux maîtres et aux élevés par l'ému-

lation ; elle fondera la population des écoles. Retran-

chez ce moyen, vous n'aurez que ce que vous avez
aujourd'hui , des professeurs sans disciples , des

écoles désertes.

Le Gouvernement propose de faire pour l'ins-

truction publique ce que l'on lait pour le com-
merce que l'on veut ouvrir ou faire revivre ; il

donne des primes d'encouragement.

Voyons maintenant si , comme le pense mon
collègue , il vaudrait mieux employer le fonds de
de ces primes à solder des instituteurs primaires.

Ce ne sont pas communément les choses de
première nécessité qu'on est obligé d'encourager

ou de fournir gratuitement. Le besoin y porte , et

elles sont ordinairement si peu coûteuses , que
chacun peut se les procurer.

Si tous les cultivateurs et tous les artisans ne
savent pas lire et écrire, ce n'est pas que leurs pa-

rens n'aient pu faire les modiques frais de cette

première institution ; ce n'est pas qu'avant la révo-

lution il n'y eût presque dans chaque village un
homme qui , sous un titre moins pompeux que le

titre &instituteur primaire, ne lût en état de montrer
à très-bon compte , à lire et à écrire aux enfans

qu'on lui envoyait. Mais le goût des parens n'é-

tait pas tourné de ce côté : ils étaient peu jaloux

que leurs enfans apprissent ce qu'ils ne savaient

pas eux-mêmes. L'école était nécessairement éloi-

gnée de leurs habitations éparses dans la campagne.
Pouvaient-ils y aller seuls? On n'avait pas le tems

de les y conduire et de les y aller chercher. Lors-

qu'ils étaient en état d'y aller sans être conduits ,

ils étaient utiles à la maison , et l'on aimait mieux
un service présent , quelque modique qu'il lût ,

,que des études dont le fruit était éloigné, très-sou-

vent même incertain par l'inapplication des en-

fans, ou par leur peu d'assiduité.

L'instruction dans les campagnes dépend des pro-

grès des lumières , surtout de l'aisance de leurs

habitans. L'aisance que la révolution y a augmen-
tée , tandis qu'elle l'a diminuée dans les villes . y
amènera le goût et le désir des connaissances élé-

mentaires ; elle permettra aux pères de reconnaître

que les services modiques et souvent prématurés

qu'ils retirent de leurs jeunes enfans , ne sont point

un véritable bien quand ils sont achetés par la perte

irréparable de la première instruction ; alors ils

agiront d'un commun accord auprès des maires et

des conseils municipaux pour qu'un instituteur pri-

maire soit établi.

Ce n'est pas une somme de cent écus que l'Etat

donnerait à cet instituteur ,
qui exciterait les culti-

vateurs à lui envoyer leurs enfans. Cette somme
diminuerait de bien peu la modique rétribution

que chaque enfant lui devrait. L'obstacle n'est pas

dans les Irais de cette éducation modique ; il n est

presque personne qui ne puisse les supporter. Il

est dans la difficulté d'envoyer les enfans a l'école
;

il est dans les mceuis et les habitudes que le tems,

le progrès des lumières et l'aisance amélioreront,

mais que ne changerait pas tout de suite l'établisse-

ment d'instituteurs salariés par l'Etat.

Nous aurions dans les campagnes ce que nous

voyons dans beaucoup de villes , des instituteurs

pajés , sans élevés.

L'instruction gratuite n'est un appât que dans

deux circonstances ; lorsqu elle est proposée à ceux

qui la désirent , et lorsque , sans ce moyen , ils ne

pourraient atteindre à l'objet de leur désir. L'ins-

truction gratuite sera sans lorce et sans attrait pour
ceux qui sentiraient assez peu les avantages de l'ins-

truction en elle-même , pour n'y pas mettre un prix

modique , qui est à la portée du commun des

hommes.

Ou les cultivateurs et les artisans les moins aisés

désireront que leurs enfans soient instruits , et dans

ce cas ils trouveront assez de .facilité dans les en-

couragemens que la loi propose , dans l'établisse-

I ment , par le conseil-municipal , d'un instituteur

auquel on fait l'avantage d'un logement, et qui en
donnera à meilleur prix ses peu coûteuses leçon»: ou
ils seront encore indifférens aux avantages de l'ins-

truction, et alors son entière gratuité ne les déci-
derait pas ; alors l'état dépenserait envahi 4 mil-
lions pour solder d'inutiles instituteurs.

Voici la différence qu'il y a entre le système de
mon collègue et celui de la loi.

La loi propose l'instruction gratuite pour des
études coûteuses ; elle la propose à des -hommes
qui sentent fe prix de l'instruction en elle-méiue,
et dont beaucoup consentent à la. payer par des
avances qui peuvent ne pas leur profiter, et qui
tournent à l'avantage général : elle rétablit ce qu'on
appelait autrefois des bouisès , dont on a éprouvé
l'utiiité dans tous les pays où l'éducation est soi-

gnée ; elle propage et améliore l'instruction par
un heureux mélange de gratuité et de paiement
qui offre des chances avantageuses à toutes les classes

de la société , aux lamilles , aux disciples et aux
maîtres.

Mon collègue substitue à la réalité de ces avan-
tages ,. dont il veut distraire ailleurs le fond ca-

pital . le roman d'une instruction gratuitement
oll^rte à une multitude qui n'en profitera pas ,

qui , si elle desirait l'instruction de ses enfans ,

n'aurait pas besoin qu'on lui épargnât 3o sols par
mois pour les faire instruire. Il offre gratuitement
ce que tout le monde peut acheter quand il s'en

soucie. Il veut vendre ce que beaucoup de gens
désirent et ne peuvent atteindre faute de facultés.

Il jetterait inutilement dans les campagns 4 mil-

lions , dont le grand nombre ne profiterait pas ,

à moins qu'on ne contraignit, à peine d'amende,
les~parens à envoyer leurs enfaris à l'école, comme
on les forçait autrefois daller eux-mêmes à la

corvée. Il priverait l'instruction secondaire de ces

quatre millions qui vont la féconder: il nous laisse-

rait dans l'état où nous sommes depuis dix ans.

Sans instruction dans les villes , parce que l;j

dotations des collèges et des bourses ont été dissi-

pées et l'émulation détruite ; sans instruction dans
les campagnes

,
parce que ce n'est pas de sa gratuité

que son établissement dépend, mais de l'aisance,

de l'esprit public et des améliorations dans les

mœurs qui résulteraient d'une meilleure éducation
donnée dans les villes , et dont l'influence se répan»
dra sur tout le sol de la République.

Cette comparaison me paraît devoir déterminer
la préférence en faveur du projet de loi.

L'impression est ordonnée.

Le tribunat ferme la discussion.

On va aux aux voix sur le projet ; il est adopté à

la majorité de 80 suffrages contre 9.

Les deux orateurs qui , avec le rapporteur de la

commission , sont chargés de porter au corps-légis-

latif le vœu du tribunat , sont les citoyens Siméon et

Jard-Panvilliers.

Laséanceest levée etajournée au 10.

LIVRES DIVERS.
Encyclopédie comique ou recueil anglais de

gaités , de plaisanteries , de traits d'esprit , de bons
mots, d'anecdotes, de portraits, d'originalités,

d'aventures , de naïvetés, de balourdises , de calent-

bourgs et de pensées graves et sérieuses, version

libre de l'anglais , par T. P. Bertin , traducteur ,

en prose des satyres d'Young , ornée de figures et

d'une planche en sténographie , suivie d'une disser-

tation critique et curieuse sur l'Okigraphie , et autres

traités d'abréviations , avec cette épigraphe :

Siforet in terris riàtret Hêraclitus. Juvenal.

Deux volumes in-12. A Paris , chez l'éditeur rne

de la Sonnerie, n° I, près le Pont-au-Change
;
prix,

3 fr. pour Paris , et 4 fr. pour les départemens.

Traité de l'éducation économique des Abeilles, par

le cit. Ducariie de Blangy, nouvelle édition , dans

laquelle on a retranché les longueurs du dialogue

,

et à laquelle on a ajouté les nouvelles découvertes

du cit. Hubert, avec leur application à la pratique

de cet art.

Prix , 1 franc 5o centimes pour Paris , et 2 francs

pour les départemens.

A Paris , chez Guillemard , libraire
,
quai des

|
Augustins, n° 23

,
près le pont Saint-Michel.

Manuel du citoyen français , contenant , etc.

in-12 de 33o pages, caractère petit-romain.

Prix, 2 fr. ; et a fr. 7 a cent. , franc de port par !a

poste.

A Paris , chez Goujon fils , rue Taranne , n° 737.

Bourse _du S floréal an 10.

Effets publics.
Tiers consolidé 56 fr. 75 c.

Provisoire déposé . 48 fr. 5» c.

— non déposé , 46 fr. 5o c.

Bons deux-tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 3 g fr. c.

Bons an 8 68 fr. c.

Ordonnances pour rachat de Tentes. 54 fr. c
Actions de la banque de France. . . 1147 fr. 5o c.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du
Moniteur , rue des Poitevins , n" i3.



^*tjg&%r'

GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N° 220. Vendredi , io floréal an i o de la République française , une et indivisible.

Nous sommes autorisé souscripteurs, qu'à dater du 7 nivôse an •;
5 le Moniteur est le seul Journal officiel._—__—, a ,

,—

.

EXTERIEUR.
D A N N E M A R C K.

Copenhague ,lei3 avril (23 germinal.

)

V/ N sait à présent que l'ordonnance pour la

contribution de guerre va être publiée , et que
cette contribution sera répartie sur - tout sur les

propriétaires , selon le nombre de leurs charrues.

L'exportation du bled, des cochons et du lard,

Défendue par des ordonnances du I
er août et dit ig

septembre 1S00 , vient d'être permise pat une pu-
blication du 7 de ce mois.

ALLEMAGNE.
Vienne , i i avril

{
2 \ germinal.

)

L'ouverture de la diète de Hongrie n'aura lieu

que le 2 1 mai ; la cour partira le iS pour se rendre

à Presbourg. M. le baron de Thugut ira passer l'été

à Steim am-Anger.

— Le chevalier d'Orta est nommé ambassadeur
de Portugal à notre cour ; mais il n'arrivera que
vers la fin cie l'été : M. le chevalier de Miranda

,

qui remplit les fonctions de chargé d'affaires , va
a Livourne en qualité de consul-général.

RÉPUBLIOUEBATAVE.
La Haye , le 1 6 avril { 26 germinal.)

Le corps-législatif s'est rassemblé hier. Le cit.

Vescher ,
président , prononça un discours analo-

gue. On procéda ensuite à la nomination de la

commission des douze orateurs chargés de discuter

les lois présentées par le gouvernement. Les per-

sonnes nommées pour cette tâche honorable , sont

les citoyens Heldewier , Carsten , de Lille , van
Styrum , van Bommel , Schreper , Geldemeister

,

Zuilen , van Nievelt , Siderices dejonchard , Baè's-

len et Sousbek.

INTÉRIEUR
> Paris , le gjloréal.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 3 Jlaréal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent : -

Ait. Ier . Les trois legs faits par le cit. Thomas-
Jean Valleteau - Chabrefy , suivant son testament

olographe'du 25 floréal an S, déposé le 17 fri-

maire an 10 , entre les mains du citoyen Mathé ,

notaire , savoir : celui de 24.000 fr. pour fonda-

tion d'un prix de 1200 fr. à l'école centrale de la

Charente ; celui fait à l'hospice d'Angoulême du
linge de table , soit de ville , soit de campagne

,

qui restera après les dispositions de ce genre , con
tenues audit testament olographe , en faveur de la

dame veuve Dubois ; enfin celui de 12,000 fr. fait

aux pauvres de ladite ville , seront acceptés
;

Le premier ,
par le préfet ;

Le second , par la commission administrative de
l'hospice d'Angoulême ;

Le troisième , par le bureau de bienfaisance de la

même ville.

II. Conformément aux intentions du fondateur
,

le prix fondé pour les élevés de l'école centiale

pourra être divisé en plusieurs prix , d après ce qui

sera réglé par le préfet.

Les professeurs réunis aux membres du jury se-

ront les juges de concours; à cet effet, la somme
«le 24,000 fr. sera employée en acquisition de rentes

sur l'Etat.

III. Le legs de 12,000 (ri sera également employé
en acquisition de renies sur l'Etat , et le revenu
annuel , employé à acheter des chemises , des cou-

vertures et étoffes de laines , piopres à faire des

vêtemens qui seront distribués en nature , dans

le mois de nivôse de chaque année , aux indigens

de la ville d'Angoulême.

La liste de ceux qui auront eu part à la distri-

bution , sera ailicliée et imprimée.

IV. La partie du linge légué , qui ne convien-
drait point à I usajc d'un hospice , sera vendue
suivant les formalités prescrites par les lois , pour,

le produit , être employé également en acquisition

de rentes sur l'Etal.

V. En cas de contestation de la part des héritiers

du testateur , les administrateurs seront autorisés à

poursuivre la délivrance des legs, après avoir rem-
pli les formalités prescrites par l'arrêté du 7 mes-
sidor an g ; comme dans le cas où les lej>s excé-

deraient la quotité, disponible de la succession , ils

pourront en consentir la réduction.

VL Pour sûreté desdits legs , et en attendant
leur délivrance effective , il sera fait au bureau des

hypothèques des arrondissemens , où sont situés

les biens appartenant à la succession du citoyen

Thomas Jean Valleteau-Chabrefy , tous les actes

conservatoires , nécessaires.

VII. Le ministre de l'intérieui est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulle-

tin des lois.

Le premier consul , signé' Bonaparte.
Par le premier consul

,

te secrétuire-d'état , signe , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de ,1a République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur

,

Vu i° la déclaration souscrite à la suite d'un acte

passé devant notaires , à Angers , le 27 brumaire
dernier, par Joseph Bachelier de Bercy, Sophie-
Pauline -Marie- Anne) Boquais , Eulalie Boquais,
veuve de Justin Fromental , Jeanne Renée-Fran-
çoise fcardon , Marie Guerrier , veuve de Joachin
Surbler et Joseph Trotouin , lesquels offient de
céder gratuitement à la commune d'Avrillé le

terrein désigné dans ledit acte , pour en former un
cimetière

;

2° La déclaration du conseil municipal et l'avis

du préfet
;

Le conseil-d'état entendu, arrêtent :

Art. Ier . Le maire de la commune d'Avrillé , dé-
partement de Maine-et-Loire , est autorisé à accep-
ter, au nom de ladite commune, la donation à
elle faite du terrein désigné dafs l'acte d'acquisi-

tion du 27 brumaire dernier, aux conditions ex-
primées dans ladite déclaration du 5 nivôse
suivant.

IL Le ministre de l'intérieur est chargé de
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au
Bulletin des fois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état, sigrtf . H. B/Maret.

Arrêté du même jo r.

Les consuls de la République , „ r Je rapport du
ministre de l'intérieur , le conseîï-'d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I
er

. La commission de bienfaisance de Servon,
département de la Marne , est autorisée à accepter

,

au nom des pauvres de cette commune , le legs de
24 boisseaux froment , fait par Jeanne Herbin ,

veuve de Claude-Charles Memie-Clément , suivant
son testament reçu par Hannetel, notaire à Ville-

sur-Courbe , le 4
e jour complémentaire an g.

II. Elle est pareillement autorisée à accepter , au
nom desdits pauvres de la même commune, le legs

de douze autres boisseaux froment , fait par le même
testateur , pour l'éducation de douze des plus pau-
vres filles de ladite commune.

III. En cas de contestation et d'actions à intenter
ou défendre pour raison des legs dont il s'agit , les

membres du bureau de charité se conformeront aux
dispositions des articles XI , XII , XIII , XIV et

X\ de l'arrêté du 7 messidor an g.

IV. Ils feront inscrire le titre desdits legs au
bureau des hypothèques de l'arrondissement, dans
lequel sont situées les propriétés de la testatrice ,

affectées à leur paiement.

V. Le rachat , s'il est requis par les héritiers de la

testatrice , ne pourra en être fait que dans les

formes déterminées par la loi du 29 décembre
7go , relative aux rentes foncières ; et en cas

d'acceptation , il en sera fait emploi en acquisition
de rentes sur l'Etat.

VI. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire^'état , signé , H. B. Maret.

Ai rite du 6 Jloréal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseifd'état entendu,
arrêtent :

Art. 1 er Le legs de 3oo francs , l'ait à l'hospicTe civil

de Pezenas, département de l'Hérault
,
par le citoyen

Pierre Pcrusse , négociant de ladite ville , suivant
son testament du 3 vendémiaire dernier, reçu par
Annequin , notaire , sera accepté par la commission
administrative dudit hospice.

H. Ladite commission fera , pour la sûreté du legs,

tous les actes conservatoires des hypothèques.

III. En cas d'opposition de la part des héritiers ,

elle se fera autoriser , en conformité du règlement
du 7 messidor an g , à poursuivre la délivrance du
le'.t , dont l'emploi sera' fait par elle , suivant les

Iojs et réglemens relatifs aux élablissemens d'hu-

manité.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétairi-d'etat, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de -la République, sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Iet . Les deux pièces de terre , dites , l'une le

Champ de l'Hôpital , l'autre, le jardin de la Ville-

Dame , situées à Ploermel , département du Mor-
bihan , près de l'hospice civil de ladite ville, offertes

en donation à cet hospice , par le citoyen Jean-
Baptiste Chochon , suivant le procès-verbal souscrit

par lui , dressé par la commission administrative ,

dans sa séance du 7 prairial an g , lesquelles ont été

désignées et estimées dans le rapport d'experts , fait

le g ventôse an 10 ,~ seront acceptées par ladite

commission.

II. Lesdites deux pièces de terre seront régies et

administrées comme les autres biens dudit hospice.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du s5 germinal an 10.

Bonaparte, premier consul de la République,
sur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête :

Art. I er . Sont nommés courtiers de commerce,
pour en remplir les fonctions près la Bourse d'Alby,

les citoyens Fontaines , et Amans , fils.

H. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté qui sera insère au Bulle-

tin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. 1
er

. Sont nommés courtiers de commerce

,

pour en remplir les fonctions près la Bourse de
commerce d'Orléans , les citoyens Bardou , l'aîné

( Michel
) ; Lassailly , l'aîné ( Charles ) ; Couvert

(François-Toussaint); Pitté (Nicolas); Lebrun
( Abel ) ; Doleans ( François ) ; Bruere ( Denis ) ;

jacquat (Charles); Chapellier (Louis) ; Delanoue-
Morillon.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.
Brevet d'honneur.

Bonaparte , premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante du citoyen
Jean-Antoine-François Combette , chef de bureau,
adjoint à l'état-major de l'armée d'Orient , au siège

d'Acre , où il a été blessé , lui décerne , à titre de
récompense nationale , un sabre d'honneur.

Il jouira des prérogatives attachées à ladite ré-

compense
, par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Le premier consul , signé, BonapaETE
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.
Brevet d'honneur.

Bonaparte
, premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante des citoyens

ci-après nommés , pendant la campagne de Syrie en
l'an 7 :



Leur décerne , à titre de récompense nationale , \

savoir :

Aux citoyens Gay, sergent , un fusil d'honneur.

Boudot, sergent , une grenade d'honneur.

Louis Sabier , caporal , idem.

—— Prieur , caporal , idem.

Desprez , caporal , idem.

Herotte, canonnier, idem.

Sicard , tambour; des baguettes garnies en

argent ; tous du 4
e

. régiment d'artillerie

à pied , armée d'Orient.

La Grenade , sergent , un fusil d'honneur.

Girard, mineur, idem; tous deux des com-
pagnies de mineurs , armée d'Orient,

Rat, fusilier dans la 18e demi-brig. d'infan-

terie de ligne , armée d'Orient, un fusil d'honneur.

Ils jouiront des prérogatives attachées à ladite ré-

compense , par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le 29 germinal an io de la Ré-

publique française.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Marft.

MINISTERE DE L'INTERIEUR.
Le ministre de l'intérieur , aux préfets. >— Paris ,

le 6 jloréal an 10.

L'exposition publique des produits de l'indus-

trie française qui a eu lieu , pendant les cinq jours

complémentaires de l'an g , citoyen préfet , a eu

le résultat qu'on en attendait.

Les cent portiques élevés dans la cour du Louvre
ont offert au public plus de 400 espèces de produits

différens : et l'on a pu se convaincre que , si nous

n'avions pas atteint la perfection dans quelques

genres de fabrication, il nous restait bien peu de

chose à désirer dans toutes les parties qui sup-

posent des connaissances étendues ou un goût ex-

quis chez le fabricant.

Des prix ont été solennellement distribués par

le premier consul , à tous ceux des artistes dont

les produits ont été distingués par le jury.

Plusieurs des fabricans qui ont été couronnés

doivent déjà la prospérité de leurs établissemens

à l'éclat du concours et à la' distinction honora-

ble qu'ils ont obtenue.

Espérons que, cette année, l'exposition sera

encore plus riche et plus nombreuse que celle de

l'an 9.

Osons prédire que cette institution deviendra

bientôt une grande foire nationale , où tous les

produits de l'industrie française seront offerts à

l'admiration de l'Europe : c'est le vœu du premier

consul ; et ce vœu , le commerce doit l'accomplir.

Si tous les départemens n'ont pas envoyé à la der-

nière exposition , c'est qu'on paraît s'être mépris sur

le vrai but de cette institution : et je me vois forcé

d'entrer dans quelques détails pour faire mieux con-

naître le but de l'établissement créé par l'arrêté du

i3 ventôse an g.

Le but de l'exposition publique des produits de

l'industrie française est moins de présenter un pom-
peux étalage de nos chets-d'eeuvres , que d'offrir le

tableau ou la réunion de tous les objets qui se

fabriquent en France.

Le gouvernement estime peu les tours de force ,

fruit ordinaire d'une patience stérile ou d'une

adresse minutieuse ; il ne considère que les résultats

d'une fabrication habituelle : il juge de l'impor-

tance d'une manufacture par l'utilité, le nombre
et le prix des produits qui en sortent : le drap

grossier de Lodeve , les serges du Gévaudan ,sont

pour lui et pour le commerce «en général, du
même intérêt que les belles étoffes de Sedan et

de Louviers. La poterie la plus grossière , si elle

est bonne et à bas prix , a le même mérite à ses

yeux que l'élégante porcelaine ; et les couteaux, de

Saint-Etienne , qu'on paye cinq centimes ( un sol
)

sont pour lui tout aussi précieux que ceux qui se

vendent vingt-cinq francs. Chaque genre de fabri-

cation a une destination particulière : chaque objet

a son caractère et son degré de perfection ; chaque

produit a un prix marqué parle commerce, qu'il

ne peut pas dépasser ; et celui-là seul a atteint le but

qui a su proportionner la qualité et le prix de son

produit à l'usage auquel il est destiné , au goût et à

la fortune du consommateur.

Le Gouvernement, en instituant le retour annuel

de l'exposition des produits de l'industrie française ,

a voulu réunir , sous ses yeux et au centre de la

France -l'ensemble ou le tableau de toutes les pro-

ductions qui sortent des fabriques ; ses intentions

ne seraient pas remplies , si toutes les étoffes , depuis

la plus grossière jusqu'à la plus riche , n'y sont pas

offertes aux regards du public ; si , dans la même
enceinte , ne se trouvent pas rassemblés tous les

produits des métaux , depuis la fonte jusqu'au fil du

brodeur.
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et l'état de nos arts : lu seul peut , en un mot , nous
'offrir la carte industrie de la France.

C'est ce rapprochement , reproduit périodique-

ment chaque anrée , qui seul pourra faire apprécier

les p\
r' rès de notre industrie , établir la compa-

raison vec celle de nos voisins , indiquer les per-

le ctioniernens qu'elle réclame, désigner au Gouver-

nement |, s encouragemens dont elle a besoin , et

éclairer a-la-fois l'artiste et l'administrateur sur leurs

besoins et leurs devoirs respectifs.

Ce but , s'il est atteint , ne peut qu'avancer les

arts, en éveillant utieémulation éclairée , et présen-

tant à l'œil curieux de l'observateur le tableau et la

marche progressive de l'industrie nationale.

Mais , ne vous y trompez pas , citoyen préfet

,

pour obtenir tout l'effet que le Gouvernement a

le droit d'attendre de cette institution , il faut le

concours général de tous les départemens
:_

il faut

que chacun porte en tribut à cette réunion so-

lennelle , le contingent de son industrie ; il faut

qu'aucun art , qu'aucune fabrication n'y soient

oubliés : tous doivent y trouver place ,
puisque

tous occupent des bras, consomment des matières

premières et coucourent à la prospérité du com-
merce.

La cour du Louvre continuera d'être le lieu de

l'exposition : sa situation au centre de Paris , à

côté des chefs - d'œuvre des arts réunis dans le

Muséum , la facilité d'y garder et d'y préserver de

toute altération les objets qui sont exposés, ne

permettent pas de penser à faire choix d'un autre

emplacement.

Vous me ferez donc connaître, citoyen préfet,

avant le i5 thermidor , le nombre des portiques

dont vous aurez besoin pour votre département, en

même-tems que la nature des objets que vous vous

proposez d'envoyer. Chaque portique a trois mètres

l g pieds ) de largeur sur Tjuatre mètres et demi

( i3 pieds et demi ) de profondeur.

Vousferez adresser tous les produits à des corres-

pondans de Paris ,
qui en surveilleront l'exécution

,

ou.au citoyen Prion , inspecteur de l'exposition établit

au Louvre. Vous ne devez craindre ni soustraction ,

ni dégradation des objets ; ils seront toujours à la

disposition du propriétaire , et l'on se conformera

à ses intentions pour leur destination ultérieure.

Tous les objets doivent être rendus à Paris avant

le i5 fructidor; le moindre retard ne permettrait

plus d'ordonner les dispositions convenables, soit

pour le placement des objets , soit pour la rédaction

du catalogue , soit pour l'examen de la part du

jury-

Répétez, je vous en conjure, à tous les manufactu-

riers de votre département,, que cette exposition

n'est point destinée à former un spectacle stérile
;

qu'elle a pour objet de faire connaître tous les pro-

duits de nos fabriques , de marquer les progrès de

notre industrie , d'encourager et de récompenser le

talent.

Dites leur que les productions y sont appréciées

,

par leur utilité bien plus que par leur éclat ; qu'on

n'y compare que les produits de même qualité ou
de même genre , lorsqu'on veut prononcer un ju-

gement , et qu'une étoffe grossière , mais bien fa-

briquée et avec économie, obtiendra le prix sur

une étoffe riche et d'un prix disproportionné.

Assurez-les qu'ils peuvent tous concourir, et que

le gouvernement verra avec plaisir qu'ils associent

le motif d'une louable émulation à l'espoir très-

probable de trouver dans cette exposition solen-

nelle l'occasion de faire connaître leur fabrique

et d'y former des ventes considérables.

Ainsi , citoyen préfet , tous les intérêts se réu-

nissent pour exciter votre zèle , et je ne doute

pas que votre département ne soit honorable-

ment distingué dans l'exposition de l'an 10.

Je vous salue.

Chaptal.

de cauîicnnemens et à payer celles qu'ils peuvent
devoir pour les différens ouvrages ou fournitures

qui leur ont été faits : les condamne en outre aux
frais de jugement , d'impression et d'affiche.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Taris , le 7 Jloiéal an 10 de la République française ,

une et indivisible.

Le 23 germinal dernier, sur la dénonciation du
préfet de police, le tribunal de première instance du
département de la Seine, 6e section , jugeant en

police correctionnelle , et sur les conclusions du
commissaire du Gouvernement , a rendu un ju-

gement qui déclare les nommés Charles Delorme et

Jean-Baptiste Pignerelle , aîné, directeurs de l'en-

proauit a 1 usage auquel 11 est aesnne , au goui et a
j
treprise connue sous la dénomination de l'Homme à

la fortune du consommateur. '•tout, coupables par complicité d'avoir sciemment

par dol et à l'aide d'un établissement frauduleux,

d'un crédit imaginaire , de fausses entreprises et

d'espérances chimériques , abusé de la crédulité de

plusieurs citoyens , soit en se faisant payer par les

uns , des cautionnemens pour des places et emplois

qu'ils n'avaient pas à leur donner, et pour lesquels

cautionnemens ils ne présentaient aucune espèce

de garantie ; soit pour avoir obtenu des autres ,

à L'aide des mêmes moyens ou des ouvrages ou des

marchandises : et condamne solidairement lesdits

Delorme et Pignerelle en quatre cents francs d'a-

C'est ce rapprochement de tous les travaux , de
|

mende , et en trois mois d'emprisonnement dans

tous les arts , de tous les degrés d'industrie , qui seul une maison de correction, comme aussi àrem-

peut faire connaître nos ressources , nos moyens , bourserles diverses sommes qu'ils ont reçues à titre

Ordonnance concernant l'arrivée , te dépôt et la vente

des bois de chauffage dans Paris. — Paris , le

27 ventôse an 10 de la Républiquefrançaise , une et

indivisible.

Le préfet de police , vu les articles II et XXXII
de l'arrêté des consuls du 12 messidor an 8, ordonne
ce qui suit :

Titre premier.
Etablissement des chantiers.

Art. I
er

. Tous les bois de chauffage qui arrivent

pour l'approvisionnement de Paris . et qui sont des-

tinés à être vendus , doivent être déposés dans des

chantiers.

II. Les chantiers seront établis hors des anciennes
limites de Paris , et autant que faire se pourra ,

sur des terreins peu éloignes de la Seine.

En conséquence , il n'en sera formé que dans
les cinq arrondissemens ci - après désignés et

limités.

III. Le premier arrondissement , dit Saint-An-
toine , est limité par le port de la Râpée , depuis
la barrière ; par la rue des Fossés-Saint-Antoine , à
droite ; les boulevarts , à droite ; et la rue du fau-

bourg du Temple , à droite jusqu'à la barrière du
Temple.
Le deuxième arrondissement, dit Saint-Bernard,

est limité par la Seine , depuis la barrière de
l'Hôpital jusqu'à la rue des Fossés-Saint-Bernard

;

et par la gauche des rues des Fossés-Saint-Bernard
,

du faubourg Saint-Victor , du Jardin des Plantes
,

et du Marché aux Chevaux jusqu'à la barrière des
Deux-Moulins.
Le troisième arrondissement est l'île Louviers.

Le quatrième arrondissement, dit Saint-Honoré
,

est limité par la route de Versailles , à partir de la

barrière des Bons-Hommes jusqu'à la place de la

Concorde ; par la place de la Concorde , et par
la gauche de la rue de la Concorde , du boule-
vart et des rues de Caumartin ,Thiroux, Sainte-

Croix, Saint-Lazare et Clichy jusqu'à la barrière

de Clichy.

Le cinquième arrondissement , dit d; la Gre-
nouillère , est limité par la Seine depuis la bar-
rière de la Cunette jusqu'à l'esplanade des Inva-
lides, par l'esplanade et le boulevart à droite jusqu'à
la barrière de la chaussée du Maine.

IV. Les chantiers formés ailleurs que sur des ter-

reins compris dans les cinq arrondissemens ci-dessus

déterminés , sont supprimés.

V. Sont conservés , quant à présent

,

i°. Le chantier du Cardinal Lemoine, et le grand
chantier du faubourg, situés quai Saint-Bernard

;

2°. Les trois chantiers actuellement établis sur
l'emplacement de la Bastille

;

3°. Le chantier de l'Etoile , le grand chantier de la

Grenouillère , et ceux du Croissant et de l'Ecu

,

situés sur le quai d'Orçay , à condition que l'ex-

ploitation de ces quatre chantiers ne pourra se faire

que du côté du quai.

VI. Il sera fixé des délais , à l'expiration desquels
on ne pourra plus faire entrer de bois dans les

chantiers supprimés. A l'égard de ceux conservés,
quant à présent

,
par l'article V , leur suppression

définitive n'aura lieu qu'après que les parties in-

téressées auront été prévenues dix - huit mois
d'avance.

VII. Il ne peut être tenu aucun chantier de bois
de chauffage dans Paris , sans une permission spé-

ciale du préfet de police.

VIII. Toutes permissions accordées jusqu'à présent

sont annullées.

IX. Dans le mois , à compter du jour de la publi-

cation de la présente ordonnance , tout marchand
qui voudra continuer son commerce , sera tenu de
demander une nouvelle permission.

Il joindra à sa pétition un plan figuré du local

,

avec indication des dimensions et des tenans et

aboutissans.

X. Il ne pourra être établi de chantier que sur des
terreins éloignés des maisons et assez étendus pour
que les bois puissent y être rangés en piles , séparées

suivant leurs qualités , et que la dessiccation des

bois flotés puisse s'y faire aisément et sans danger
pour le voisinage.

Titre II.

Arrivée , garage , lâchage , mise à port et tirage

des bois.

XI. Les bateaux chargés de bois et les trains doi-

vent être garés au-dessus de Paris , et ne peuvent
être descendus qu'à leur tour d'arrivage , et lorsqu'il

y aura place suffisante dans les ports.

XII. Les trains doivent être fermés , tant dans les

gares qu'aux ports de Paris , avec bonnes et suffi-

santes cordes , à des pieux solides , en sorte qu'ils

ne puissent se détacher.

On ne pourra amarrer plus d'un couplage avec

les mêmes cordes , à peine de 5oo fr. d'amende contre

les contrevenans,qui en outre seront tenus de toutes

pertes et dommages-intérêts.



XIII. Il est défendu d'embarrasser par aucun bois

les pieux et anneaux qui servent à amarrer les trains

et les bateaux.

XIV. Il est défendu aux maîtres de berge de
défermer aucun train appartenant aux marchands
pour lesquels ils travaillent , sans en avertir les maî-

tres de berge des autres marchands qui auront des

trains fermés sur les mêmes pieux.

XV. Le lâchage des trains pour les ports de Paris

ne peut commencer avant le jour, et doit cesser une
heure avant le coucher du soleil.

XVI. Il est défendu de descendre les trains par

couplage.

A partir de la gare , tout train sera conduit par

quatre mariniers au moins.

XVII. Les bois seront tirés dans les ports ordi-

naires , sans qu'un marchand puisse avoir au port

plus de deux trains à la fois. -

Les marchands qui tirent leur bois vis-à-vis de la

rue des Fossés-Saint-fJernard . ne pourront entr'eux

tous avoir à ce port plus de deux trains à la fois, ou
un bateau de bois neuf , sauf à eux à tirer et débarder

leuis bois immédiatement au-dessous du passage

d'eau du Jardin des Plantes.

XVIII. Les bois qui arriveront à destination parti-

culière , ne pourront être déchargés qu'aux ports qui

seront indiqués, et à la charge de l'enlèvement

immédiat.

Ils ne seront rentrés chez les propriétaires que
d'après une permission du préfet.

XIX. Il est défendu de taire arriver et garer

aucuns trains dans les parties de port réservées pour
les passages d'eau et pour les coches de la haute

Seine.

Il est également défendu de faire garer aucun
train vis-à-vis de la partie pavée du port de la Halle

aux vins. Les contrevenans au présent article seront

punis conformément à l'ordsnnance de police , du
3o juin 1)89 ,

qui prononce une amende de 200 fr.

et les trains seront retirés aux frais et risques des

propriétaires.

XX. Les bois doivent être chargés au bas de la

berge.

Cependant , au port de la Grenouillère . les

bois pourront être déposés sur le haut de la

berge , à condition qu'ils seront enlevés dans le

jour , et qa'il n'en sera point placé sur la

Chaussée.

XXI. Il est défendu aux marchands de faire con-

duire leurs bois ailleurs que dans leurs chantiers
,

sans une permission du préfet de police.

XXII. Aucuns bois ne peuvent être vendus sur-

bateaux , ni être empilés , mesurés ou ".endus sur

la berge ; ils doivent être enlevés au fur et à me-
sure du déchargement.

Titre III.

Arivage^ garage et vente des bateaux de fagots:

et cotrets.

XXIII. Les fagots et les cotrets peuvent être ven-

dus sur bateaux dans -les ports qui sont affectés à

leur vente.

Ces ports sont celui des Miramiones , en tête

du porlaux Thuiles , où il ne pourra être mis qu'un

seul bateau à là fois , ou dsux barquettes outhoues
en boyard ;

Et le port de l'Ecole , où il ne pouTra pas être

mis plus de trois bateaux ou quatre barquettes

ou thoues ,
placés en boyard.

XXIV. Les bateaux de fagots ou de cotrets ne
pourront être mis à port qu'à leur tour.

Ceux qui arrivent du haut
, prendront leur rang

à leur entrée dans Paris , au bureau des arrivages

par eau , établi à la Râpée , et seront garés au-

dessous de la barrière de l'Hôpital.

Ceux qui arrivent par la basse Seine , pren-

dront rang d'arrivage à leur passage à la patache
• d'aval , et gareroat rive gauche , au-dessus de la

patache.

XXV. Les propriétaires des bateaux de fagots

ou de cotrets arrivant du haut , déclareront au ou-

reau des arrivages, en [prenant rang d'arrivage ,

quel est celui des ports des Miramiones ou de l'E-

cole pour lequel leurs bateaux sont destinés
,

et mention de leur déclaration sera faite ,

tant sur le passavant qui leur sera-délivté , que sur

le registre du bureau et sur la feuille envoyée à la

préfecture.

XXVI. Les bateaux de fagots ou de cotrets ve-

nant du haut, qui seront destinés pour le port de

l'Echle , ne pourront y être descendus qu'autant que
le port des Miramiones se trouvera garni.

XXVII. Tout bateau de
-

fagots ou de cotrets qui

ne sera pas conduit à son tour au port indiqué ,

perdra son rang d'arrivage , et ne pourra être vendu
qu'après tous les bateaux de fagots et cotrets alors

enregistrés.

XXVIII. Un bateau de fagots ou de cotrets ne
peu pas rester en vente plus dun mois.

Apiès ce délai les fagots non vendus seront enle-

vés . transportés dans un chantier , et le bateau sera

retiré du port , le tout aux Irais et risques du pro-

priétaire.
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T I T R E I V.
f

Placement , empilage , mesurage, vene. et recensement

du bois.

XXIX. Dans les chantiers , les bris seront placés

à huit mètres au moins de distanct de tous bâti-

mens et des rues , ruelles ou pasages publics
,

et à quatre mètres au moins de toues autres clô-

tures.

Il est défendu de déposer dans lçdits espaces

des planches , harts ou autres débrisde trains ou
de bateaux , bois de charpente ou douvrage , et

enfin de faire usage de tout ou de partie desdits

espaces , à peine de 5oo Ir. d'amende, et de con-
fiscation des bois qui y seraient placés.

XXX. Il est enjoint aux marchands de vendre
par préférence les bois actuellement déposés dans
les espaces déterminés par l'article précédent.

Tous ces bois devront être vendis avant le

I
er vendémiaire prochain. Ceux qui ajrès ce délai

ne se trouveraient pas aux distances prescrites , seront

retirés aux frais et risques des propriétares.

XXXI. Les bois seront empilés solidement, avec
grenons de deux longueurs de bûche à chaque en-
coignure.

Les théâtres* et piles ne pourront être élevés à

plus de dix mètres quarante centimètres , à peine
de confiscation.

XXXII. Les théâtres seront faits d'splomb ; les

marchands sont tenus de lier , à distances conve-
nables , les roseaux avec le corps des piles par le

moyen de perches et de bûches qui y seront entre-

lacées , et formeront des espèces de gnlles.

XXXUI. Les bois seront empilés séparément et

à un mètre au moins de distance , selor. leurs diffé-

rentes qualités, de manière que les boisneufs soient

distingués des bois flottés ; les bois dms , des bois

blancs ; et la menuise , des autres bois. La vente
des bois de différentes qualités ne pourra se faire

du même côté.

La distance d'un mètre au moins sera également
observée entre les piles de bois de même qualité,

s'ils appartiennent à différens marchands.

XXXIV. Les bois dits de Sens , ne pourront ,

sous aucun prétexte , être empilés avec du bois

neuf.

XXXV. Il est enjoint aux marchands de bois de
mettre à chaque pile ; en lieu apparent , une plaque
indiquant , en caractères lisibles , la qualité du bois

dont la pile est composée , à peine de 5oo francs

d'amende.

XXXVI. Quiconque fera arriver des bois à Paris,

sera tenu de rapporter des lettres de voiture en
bonne forme , et de les représenter aux bureaux des 1

arrivages.

Elles devront indiquer les quantités et qualités

des bois, le lieu de leur chargement , l'époque du
départ , les noms de la personne qui, fait l'envoi ,

de celle à laquelle les bois sont adressés, et du ma-
rinier chargé de les conduire.

XXXVII. Il est enjoint à tout marchand de bois
de remettre chaque jour la note du mouvement
de son chantier. Cette note désignera exactement
la qualité des bois entrés et des bois sortis.

XXXVIII. Il est fait défense aux marchands de
fendre aucune bûche qui n'aurait pas plus de cinq
décimètres de circonférence.

'

Le bois de bouleau pourra cependant être fendu,
mais seulement en cas de nécessité pour sa conser-
vation , et d'après une permission du préfet de
rJolice.

XXXIX. Il est défendu de faire le triage du bois
appelle communément bois de raye , même sous le

prétexte de le réserver pour les charrons , les tour-

neurs et autres ouvriers , à peiae de 3ooo francs

d'amende.

XL. Il est défendu de fumer dans les chantiers et

d'y porter du feu , même dans des chaudrons
grillés.

Dans les cas où , pendant la nuit , les_ marchands
seraient obligés d'aller dans leurs chantiers ils pour-
ront y porter de la lumière , mais seulement dans
des lanternes fermées.

XLI. Il ne doit être vendu aucun boisfloté
qui ne soit resté déposé au moins pendant quarante
jours dans un chantier.

Si cependant il était suffisant ressuyé avant ce

délai , il pourra être vendu', mais seulement par
permission du préfet de police.

XL1I. Aucun bois de chauffage ne doit être con
duit d'un chantier dans un autre , à moins que les

deux chantiers n'appartiennent au même marchand,
et qu'il ne se fasse point de vente dans le chantier

d'où l'on fera soi tir le bois.

XLII1. Les bois de chauffage ne doivent pas être

enlevés d'un chantier sans mesurage préalable , à

moins d'une permission spéciale du préfet de
police.

XLIV. Les seules membrures dont les marchands

f

missent se servir pour le mesurage du bois , sont
e stere et le double stère, duement étalonnés et

marqués au poinçon de la République»,

XLV. Il est ordonné aux marchands de mesurer
le bois dans la membrure du double stère , à moins

que le stère simple ne soit indispensable , ôd qu'il

ne soit expressément demandé par l'acheteur.

XLVI. Pour que le mesurage se- fasse avec cé-

lérité , les marchands seront tenus d'avoir , à chaque
vente , un stère double ; mais il ne pourra pas y avoir

plus de deux stères simples dans chaque chantier.

XLVII. Les marchands sont tenus d'avoir à

chaque mesure , deux sous-traits en bois équarri ,

de deux mètres deux décimètres de longireuT pour
le double stère , d'un mètre deux décimètres de
longueur pour le simple steie , et d'une épaisseur

égale à celle de la sole des membrures ; ces sous-

traits doivent être étalonnés et marqués au poinçon
de la République.

XLVIII. Lors du mesurage du bois , la mem-
brure et les sous-traits doivent être placés sur un
terrein égal.

Il est défendu aux marchands et à leurs garçons

de chantier , de placer aucune cale ou coin sous
la sole de la mesure , ni les sous-traits. -

XLIX. Les marchands ne doivent mettre aucun
bois dans les membrures qu'en présence le l'ache-

teur , et pendant les heures fixées , pour la vente
,.

par les ordonnances de police.

L. Ils sont tenus de fournir , à leurs frais , les

mesures et les cordeurs.

LI. Il est défendu de mettre dans la membrure
aucun bois de corde

,
qui n'ait la longueur re-

qaise , et qui ne soit au moins de 16 centimètres de
circonférence.

Titre V.

Des bois de menuise.

LU. Les bois qui ont moins de 16 centimètres de
circonférence , sont réputés menuise , et doivent
être empilés et vendus séparément , ou convertis

en fagots ou cotrets.

LUI. Les perches et étoffes de trains doivent être

converties en falourdes.

LIV. Il est défendu aux marchands de bois de
refuser de vendre en détail les fagotsi de bois de
menuise et les falourdes de perches , à peine de
5o fr. d'amende pour chaque contravention. Les
préposés au mesurage y tiendront strictement la

main.

LV. Les théâtres et piles de bois seront abattus

avec les précautions nécessaires.

Les bois qui forment les piles d'ailes doivent être

vendus avec ceux qui composent le r^ste des théâ-

tres ; en conséquence les piles d'ailes seront jetées à
terre au fur et à mesure de la vente des théâtres.

LVI. Le mesurage des boisa brûler est surveillé

par les préposés de la préfecture de police ; ils

doivent le faire rectifier , ou le rectifier eux-
mêmes.

Ils s'opposeront à ce qu'il soit mis dans la

membrure des bois tellemeut tortus que la -mesure
en éprouve une trop grande diminution.

Le marchand devra se conformer à ce qui lui

aura été prescrit à cet égard par le préposé.

LVII. La présente ordonnance sera soumise à
l'approbation du ministre de l'intérieur.

LVHI. Il sera pris envers les contrevenans telles

mesures de police- administrative qu'il appartiens

dra , sans préjudice des poursuites à exercer con-
tr'eux devant les tribunaux , conformément aux
lois et aux réglemens de police qui leur sont ap-
plicables.

LIX. La présente ordonnance sera imprimée
,

publiée et affichée , etc. etc.

Lepréfet, signé, Dub.ois.

Par le préfet

,

Le secrétaire-général , signé Pus.

Vu et homologué par le ministre de lintérieur,

pour être exécuté selon sa forme et teneur.

Paris, le 3o germinal an 10.

Le ministre de lintérieur, signé, Chaptal.

LITTERATURE. ECONOMIE - POLITIQUE.

Recherches sut la nature et les ciusrs de la Richesse

des Nations ; par Adam Smith -, traduction nou-
velle , avec des notes et des observations

, par
Germain Garnier , de l'Institut national , avec le

portrait de Smith , 5 vol. in-is°. (An 10). — Prix 2 5fr.

A Paris , chez H. Agassc , imprimeur libraire
,

rue des Poitevins , n° iS.

Tout le monde sait en général que cet ouvrage
de Smith est la plus savante et la plus profonde
analyse qui ait été jamais faite de la marche et du
développement des sociétés humaines, et des causes
qui les conduisent plus ou moins rapidement à la-

prospérité. On sent , à la seule énonciafon de
son titre , combien il dort intéresser toutes les

classes d'hommes , et sur-tout ceux qui les gou-,
vernent , et qui se sont chargés de leur bonheur,
Cependant , il en est peu qui connaissent à lond
cette belle production du génie de Smith. (Je

n'est point dans une traduction incorrec e , (aite

avec une connaissance imparfaite de la langue
anglaise, et un esprit étranger aux matières qua
discutées Smith

,
qu'on peut se taire une idée exacte



de cette série de principes lumineux et de rài-

sonneraens justes , par le moyen de laquelle cet

écrivain conduit son lecteur aux vérités les plus
utiles et les plus importantes. Il ne s'agit pas ici

d élégance , de force ou d'éclat de style , d'une
image plus ou moins bien vendue , d'un senti-
ment plus ou moins heureusement exprimé ; le

traducteur
, qui à cet égard a tous les avantages

,

avoue lui-même les avoir souvent sacrifiés à la

clarté , Je premier mérite d'un ouvrage philoso-
phique .. consacré à l'instruction , dans lequel un
mot mal entendu peut , eu rompant la chaîne des
idées , conduire à des notions incohérentes et

fausses.

Nous ne craignons point d'affirmer que cet ou-
vrage de Smith , monument de la plus rare sagacité
et de l'esprit le juste et le plus étendu , ne sera
connu parmi nous . comme il mérite de l'être ,

que de la date de cette nouvelle traduction , qu'on
<loit au citoyen Garnier, et qui ne pouvait être

convenablement faite que -par uu homme qui, à
un talent distingué et à des connaissances très-

variées
, joignît celles qui forment spécialement, le

fond de l'ouvrage de Smilh, c'est-à-dire de l'économie
politique. C'est ainsi que le traducteur cosigne ce
-que plusieurs écrivains out au pouvoir appeler
économie publique ; il pense que cette dernière épi-
thete

, qui s'applique bien aux dépenses d'un Etat

,

a la morale et aux mœurs, du peuple, serait une
expression impropre , si on l'employait pour ca-
ractériser un système de conduite ou des réglemens
propres à une société ; car le mot politique dérive
du mot grec'polis, ville ou république.

Pour que le public pût tireT de l'ouvrage im-
mortel de Smith tous les fruits qu'il doit produire ,

il fallait que ses principes nous fussent transmis
par un écrivain tel que l'auteur de la Propriété
dan* ses rapports avec le droit politique , de XAbrégé
élémentaire des Principes de l'économie politique, et
d'une foule de morceaux aussi profonds qu'élé-
gamment écrits sur cette science , et insérés dans
les papiers publics

; par un homme sur-tout ac-
coutumé à (aire tous les jours , pour le bonheur
des administrés confiés à ses soins éclairés , l'appli-
cation de ses vastes connaissances en administration

;

car, pour bien faire connaître un ouvrage de doctrine
qu'on traduit , il ne suffit pas d'entendre le sens de
I auteur, il est nécessaire encore que le traducteur
se trouve presque au niveau de ce dernier par une
foule de notions méditées et approfondies avec
soin

, jointes à un esprit pénétrant et juste
, qui lui

montre la certitude d'un principe et lui en fasse em-
brasser toutes les conséquences. Ces avantages

, qui
se rencontrent dans le traducteur de Smith, l'ont
mis à' 'même de modifier souvent les idées de cet
écrivain

, de leur donner la rectitude ou la clarté
qui leur manque , de redresser des assertions fon-
dées sur de taux renseignemens , et c'est ce que
le citoyen Garnier a fait dans des notes aussi ins-
tructives qu'intéressantes , qui pourraient à elles

seules former un ouvrage important , et qui com-
posent tout le cinquième volume de celui que
nous annonçons : elles peuvent être considérées
comme le complément nécessaire de la doctrine
de Smith ; et en donnant de celle-ci une idée telle

qu'on peut la donner ici , du vaste ensemble
de notions dont elle est composée , nous tâche-
rons de faire connaître aussi les notes qui l'éclair-

cissent et la complettent.

C'est à quoi peut efficacement concourir la pré-
face que le traducteur a mise à la tête de sa tra-

duction de Smith : 1° il y expose sommairement
la doctrine de ce philosophe , comparée avec celle

des économistes français ; 2° il y présente une mé-
thode pour faciliter l'étude de l'ouvrage de Smith

;

3° il y fait un parallèle entre la richesse de la

Fcance et celle de l'Angleterre , d'après les principes
du même auteur.

On avait , selon le citoyen Garnier , vers la fin

du 17
e siècle , comparé les avantages de l'agriculture

et du commerce ; mais ce ne fut qu'au milieu du
iS c qu'on vit paraître un système complet sur la

formation et la distribution des richesses. Le doc-
teur Quesnay peut-être regardé comme le fon-
dateur d'une école célèbre , à laquelle s'atta-

chèrent des hommes distingués par de rares
talens et de vastes connaissances. Ils crurent voir
que toutes les richesses sortaient d'une source uni-
que , de la terre , et qu'il n'y avait de travail véri-
tablement productif que celui qui est appli-

que à la culture de la terre. Le traducteur de
Smith , en admettant ce principe comme incon-
testable , n'est point étonné du peu de succès qu'a
çu leur doctrine , i< parce qu'elle ' ne s'accorde nul-
II lement avec la situation morale des sociétés, ni

ji avec celle des individus ; parce qu'elle est con-
n tinuellement repoussée par l'autorité de l'expé-

11 rience et par l'infaillible instinct de l'intérêt privé
;

11 parce qu'il lui manque enfin la sanction indis-

,11 pensable de toutes les vérités, l'utilité. 11 Car ,

dk-il , parce que la culture de la terre produit des
objets qui n'eussent point existé sans elle , s'ensuit-

il que cette première espèce de travail sera dans
tous les tems plus profitable à la soci'té que le

travail des manufactures et du commerce ? Ce qui
constitue véritablement une richesse , dit le citoyen

Garnier
, ce qai en détermine la valeur , c'est le

besoin du cons<mmateur qui la demande. Il n'existe
point de richeise proprement dite , ni de valeur
absolue. Ces ceux mots richesse et valeur ne sont
que les mots to-rejatifs de ceux-ci , consommation
et demande ; neme ce qui est propre à nourrir
1 homme , n'et point une richesse dans un pays
inhabité et inaccessible au commerce. Vainement
I agriculture multiplierait ses produits; tout ce
qui dépassent les besoins, de ceux qui se livre-

raient à ce travail , rentrerait dans la classe des
objets sans vAeur.

Distingue! le travail des ouvriers de l'agriculture
d a\ec celui les auires ouvriers, parait au citoyen
Garnier uneabstraction oiseuse , puisque les pro-
duits des uni ne-serait presque d'aucun usage sans
les produits ies autres. Du lin n'aurait pas plus de
valeur qu'uie ortie ou tout autre végétal vil et

commun , 3 une foule de travaux successifs ne le

rendait propre à la consommation. C'est dans le

sein de la terre que commencent les richesses ,

dit le citoyen Garnier ; c'est le travail qui les

achevé.

La théoiie des économistes les a conduits néces-
sairement ; établir que l'impôt directement perçu
sur le revtnu net du propriétaire foncier, serait

l'impôt le plus conforme à la raison et à la justice ,

et. le moins onéreux aux contribuables ; mais le

cit. Garnier pense , avec raison , que cette théorie
laisse de câé plusieurs considérations morales qui
devaient y entrer ; qu'elle n'est point adaptée à la

nature de l'homme , à qui il faut déguiser les far-

deaux qu'on lui impose , en mettant pour lui une
jouissance à côté d'un devoir, et c'est ce qu'opère
l'impôt indirect. On le paye en dépensant , on dé-

pense avec plaisir , mais il faut un effort pour payer
une dette , l'impôt s attachant à la chose consom-
mable , c'est au milieu de la profusion des repas que
se paient les droits sur le vin , le sel et les divers
comestibles. Ils se paient en détail, d'une manière
insensible

, dans le moment précis où l'on est le

plus en état de les payer , ce qui fait que le con-
tribuable nèst jamais au dépourvu. Le cit. Garnier
va plus loin., il est persuadé que, si l'impôt indi-
rect est mesuré de manière qu'il n'aille pas jusqu'à
décourager la consommation , il peut agir comme
un stimulant universel sur la partie active et indus-
trieuse delà société, qui alors redouble d'efforts

pour n'être pas forcée de renoncer à des jouissances
que l'kabitude lui a presque vendues nécessaires.

Un observateur plus profond et plus habile que
les économistes français, en appercevant dans le

travail le principe créateur des richesses , a posé les

fondémens de la vraie doctrine de l'économie poli-

tique ; cet Observateur est Smith, il a analysé la

puissance,dé cet agent, et montre les causes qui la

produisent et' qui l'accroissent. Ces causes résidant

dans la volonté et dans l'intelligence de l'homme ,

la doctrine de Smith devient une science morale ,

pratique et susceptible d'une perfection qui n'a pour
bornes que^ celle de l'industrie humaine, au lieu

d'être une science purement spéculative , telle qu'elle

était dans la manière devoir des économistes. Le
forid de la doctrine de Smith peut s'exposer en peu
de mots , et c'est ce que fait , le citoyen Garnier ,

dans sa préface. En nous réservant d'en faire con-
naître un peu plus les développemens , nous ne pou-
vons mieux faire que de présenter ici l'apperçu qu'en
donne le citoyen Garnier.

« La puissance avec laquelle une nation produit
)i toutes ses richesses , c'est son travail.

11 Les produits de cette puissance seront d'autant

II plus grands
, qu'elle recevra plus d'accroissement.

n Or elle peut s'accroître de deux manières : en
11 énergie et en étendue.

11 Le travail gagne en énergie quand la même
n quantité de travail fournit de plus grands pro-
i! duits. La division des parties d'un même ou-

i'i vrage en autant de tâches distinctes, l'invention

n des machines propres à abréger et faciliter la

>i main-d'œuvre , sont les deux moyens principaux
n par lesquels le travail acquiert de Vénergie , et qui
il perfectionnent ses facultés producives.

n Le travail gagne en étendue , quand le nombre
>i des travailleurs augmente dans la proportion avec
m celui des consommateurs. Cette augmentation ré-

11 suite de l'accroissement des capitaux , et du
11 genre d'emploi vers lequel ils sonç dirigés.

ii Pour que le travail puisse accroître dans l'une

n et l'autre de ces dimensions , et arriver pro-
>i gressivement au maximum d'énergie et d'étendue
11 qu'il, peut atteindre dans une

.
nation , vu la

n situation, la nature et la quantité du territoire

n qu'elle possède , qu'ont à taire les administra-
11 teurs qui la gouvernent ? La division des parties

n d'un même ouvrage . 1 invention et le perfec-

ii tiounement des machines ; ces deux grands
11 moyens d'augmenter l'énergie du travail , avan-
i! cent en raison de l'étendue du mari hé Que
n le Gouvernement apporte donc tous ses soins

ii à agrandir le marche. Des routes sures et com-
11 modes , un bon système des monnaies , la

11 garantie de l'exécution fidèle des contrats , sont
n des mesures indispensables, mais toujours efh-

11 caces , pour parvenir à ce but....

11 L'accumulation graduelle des capitaux est un
)i effet nécessaire de l'amélioration des facultés

n productives du travail , et elle contribue encore
,

n comme cause , à une amélioration ultérieure

n dans ces facultés; mais à mesure qu'elle grossit

,

11 elle fait encore augmenter le travail dans une autre
n dimension , celle de l'étendue , en multipliant le

n nombre des travailleurs ou la quantité du travail

11 national. Cette multiplication dans le nombie
11 des bras employés parmi les nationaux , sera en
n raison de la nature d'emploi à laquelle les capi-
11 taux seront destinés.

11 Sous ce second rapport de l'augmentation des
" produits du travail , la tâche du Gouvernement
11 est bien plus facile. Ici il n'a point à agir ; il lui

11 suffit de ne pas nuire. On ne lui demande que
11 de protéger la liberté naturelle de l'industrie ,

n de lui laisser ouveits tous les canaux dans les-

11 quels sa propre pente pourra l'entraîner , de
11 l'abandonner, .à son impulsion , et de ne pas
11 prétendie à diriger ses efforts dans un sens plu-
'i tôt que dans un autre , attendu que l'instinct

11 infaillible qui lui sert de guide, l'intérêt privé,
ii a cent fois plus d'aptitude que tous les législa-

ii lateurs , pour bien juger de la route la plus
ii avantageuse à tenir. Que le Gouvernement re-
11 nonce donc aux systèmes de prohibitions et
ii d'encouragemens

;
qu'il laisse à la plus libre con-

11 currence et l'exercice du travail et l'emploi des
n capitaux, n

La simplicité de cette doctrine , qui porte ur»
caractère d'évidence , ne s'apperçoivênt pas d'abord
facilement , et demandent de l'étude et de la médi-
tation , par le défaut de méthode dans l'auteur ,

qui a négligé , comme la plupart des écrivains
anglais , ces formes didactiques qui soulagent la

mémoire et guident l'intelligence. Le traducteur
indique, dans le second article de sa préface, les

moyens d'étudier Smith avec autant de fruit que de
facilité. Le fil des leçons de ce derniev est souvent
interrompu par de longues digressions, à la vérité

tvès-intéressantes , très-instructives, qui en confir-

mant sa doctrine , donnant des notions précieuses sur
beaucoup d'objets importons, font perdre ou obscur-
cissent la filiation de ses idées. Le traducteur observe
que toute la doctrine de Smith sur la formation ,

la multiplication et distribution des richesses est

renfermée dans ses deux premiers livres , et que les

trois autres doivent être considérés comme des
traités séparés qui peuvent être lus à part. Il consi-
dère donc les deux' premiers livres comme un ou-
vrage complet qu'il divise en trois parties, La première
a rapport aux valeurs en particulier et contient
leur définition, leurs lois, l'analyse des élémens
qui constituent une valeur et les rappports que
des valeurs de diverses origines ont entr' elles ; la

seconde traite de la masse générale des richesses

,

qu'il divise en plusieurs classes , selon leur destina-
tion ou la fonction qu'elles remplissent ; et la troi-

sième expose la manière dont s'opèrent la multipli-

cation et la distribution des richesses.

Nous nous abstenons de présenter ici le tableau

raccourci que fait le traducteur de la doctrine de
Smith, confirmé dans les deux premiers livres.

Beaucoup de nos lecteurs , faute d'être assez familia •

visés avec les principes et avec les expressions thec-

niques de l'auteur anglais , trouveraient peut-être de
la difficulté à la comprendre. Mais nous leur con-
seillons d'y revenir après avoir fait une lecture ap-

profondie de Smith. Après avoir parcouru les beaux
développemens de sa théorie , ils en saisiront et re-

tiendront mieux les vérités fondamentales rappro-
chées par le citoyen Garnier.

Nous pensons de même à l'égard du parallèle I

savant que le traducteur fait entre la richesse de
la France et celle de l'Angleterre , et par lequel
il termine sa préface. Comme il se sert des prin-

cipes même de Smith pour faire voir les illusions

du système commercial et financier des anglais,

et réfuter les écrivains qui l'ont préconisé et pris

souvent de la bouffisure pour de la consistance,

on ne peut lire avec un certain fruit ce parallèle

qu'après s'être bien pénétré des idées de l'auteur

anglais. Ainsi, à la différence des autres préfa-

ces , celle-ci doit se lire après avoir lu le livre ;

c'est un édifice dont le frontispice sera la dernière

partie à voir.

[La suite aux feuilles suivantes.)

Roussel.

COURS'DU CHANGE.
Bourse du g jloréal an 10.

EFFETS PUBLICS.

Tiers consolidé 56 fr. 70 c.

Provisoire déposé . . . , 48 fr. 5e c.— non déposé c.

Bons deux' tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 , 3-q fr. c.

Bons an 8 , 68 fr. 5o c.

Actions de la banque de France. .. . ii5ofr. c
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE.

Londres , le 26 avril ( lundi 6 floréal. )

}S/Ï . Hunter , l'un des messagers de S. M., est

arrivé ici hier à six heures et demie du soir , avec les

ratifications de l'Espagne et de la République batave.

Elles ont été envoyées aussisôt à--S. M. à Windsor,
^ où le jour pour la publication de la paix a dû

être arrêté ce matin dans un conseil privé , con-

voqué pour neuf heures. On croit que la pro-

clamation n'aura pas lieu avant mercredi 28. Le
loid-m3ire n'a encore reçu aucun avis à ce sujet.

A en juger par les préparatifs , les réjouissances

et les illuminations pour la paix Sauront jamais

été ni aussi générales ni aussi brillantes. Tous les

corps de volontaires de la cité seront sous les armes

,

d'après la réquisition 'du lord-maire.

— La gazette de la cour, de samedi dernier,

contenait deux dépêches , et renfermait les ratifi-

cations adressées par le lord Saint-Hélens au mi-
nistre des affaires étrangères . pour lui annoncer que
les cours de Dannemarck et de Suéde avaient

accédé définitivement , par leurs ministres plénipo-

tentiaires , à la convention signée le 17 juin der-

nier , à Pétersbourg , ainsi quaux articles addition-

nels. Ces dépêches sont datées du 2S octobre et du
s avril ; la première , de Moscow ; et l'autre , de_

Pétersbourg.

La même gazette annonçait que lord Ellenbo-

rough, lord grand juge du Banc du roi . a pris

séance au conseil privé de S. M. , après avoir prêté

serment entre ses mains.

M. Jackson qui remplaçait à Paris M. Merry pen-
dant les négociations d'Amiens , est de retour ici

de Samedi.
— Les adjudications de la lotterie ne sont pas

encore connues.— M. Manners Sutton a accepté la place de sol-

liciteur-général de la couronne. M. Adams lui suc-

cédera dans la même qualité auprès du prince de
Galles.

— Sir Sidney Smith est un des quatre candidats

pour la représentation de la ville de Rochester au
parlement.
— L'amiral Cornwallis , commandant en chef de

la glande flotte , a fait amener , le î3 , son pa-

villon du bord de la Ville de Paris , et s'est em-
barqué le 24 à Torbay , sur la frégate le Diamant

,

pour se rendre à Portsmouth.
— Un soldat de marine a été condamné ces jours

derniers à Plymouth à recevoir 2?5 coups de louet

pour avoir volé quatre liv. st. à un de ses cama-
rades ; apiès quoi, il a été chassé de son corps.

Le même homme était l'un des principaux té-

moins dans le procès des révoltés à bord du Témé-
raire et inculpé lui-même dans l'affaire ; il n'avait

échappé que faute d'assez grandes preuves.

( Extrait du Travelter et du Star.
)

I N T È R I E U !'•'.

Paris le 1 floréal.

CORPS-LÉGÏSLATIF.
Présidence de Lobjoi.

Addition a la séance du 3o germinal.

Motifs de onze projets de lois présentés dans celle

séance par le citoyen Français ( de Nantes
)

, con-
cernant les communes de Boissette, Montliuieux

,

Toulouse, Montfort, Vesoul, Bolbec , Bordés,
Sezanne et l'hospice d'Hon/leur.

Les onze projets de lois que j'ai l'honneur de vous
présenter au nom du Gouvernement , sont tous
fondés sur le vœu des autorités locales et sur des
motifs d'intérêt communal. Plusieurs communes
demandent à aliéner de petites portions de domaines
sans valeur, pour acquitter des dettes , faite des
réparations à quelques bâtimens, ou simplement
pour procurer à un de leurs habitans l'avantage de
bâtir une maison ; plusieurs autres communes deman-
dent à échanger quelques portions de leurs terreins

contre d'autres portions pour y établir des commu-
nications utiles, y creuser un puits ou y former un
cimetière : toutes les pièces qui seront déposées
avec les projets de lois, démontrent la nécessité et

l'utilité clés arrangemens consacrés par ces projets
de lois.

SEANCE DU 10 FLORÉAL.
L'ordre du jour appelle la discussion des onze

projels de lois dont on vient de lire les motils.

Après avoir entendu les orateurs du tribunjt
chargés d'exprimer le vceu d'adoption émis par cette
autorité , le corps-législatif donne sa sanction à ces
divers projets.

Une dépêche du secrétai»e-d"état annonce pour
demain la présentation de deux projets de lois.

Les conseillers-d'état, Cretet etRegn-iud (de Saint-

Jean-d'Angely
)
présentent deux projets de lois.

L'un relatif à la dérivation de la rivière de Coes-
non, département d'Ille-et-Vilaine.

L'autre sur la nomination d un nouvel adjoint au
maire dans les communes ou des causes acciden-

telles interrompraient toute communication entre

elles et le chef-lieu.

Regnnud [de Saint- Jean - d'Ar.gely.) Citoyens
législateurs , dans plusieurs départemens de la Ré-
publique , il est des communes dont le territoire

est partagé de manière que la communication
avec le chef-lieu est impossible pendant une partie

de la saison rigoureuse.

Ici c est la mer qui est trop orageuse pour qu'on
puisse braver sa fureur sans danger; là c'est un
torrent grossi par les fontes de neiges , et qui ne
peut se franchir; ailleurs ce sont des murailles de
glaces qui empêchent les habitans d'une portion de
commune d'aborder au lieu où est le maire et son
adjoint.

Cependant il survient dans ces fractions souvent
assez considérables du ferritoire français , des nais-

sances ou des décès _ constater , des mariages
même à déclarer , et rien ne peut dans l'ordre des

choses actuel , remédier à l'inconvénient qui résulte

de cet isolement passager d'un certain nombre de
citoyens.

Le Gouvernement a cru qu'il était nécessaiie de
pourvoir à un besoin qui se fait vivement sentir

,

et de ne pas laisser les habùans d une partie de. la

République dans cette espèce d'excommunication
civile.

C'est pour leur faciliter la jouissance des droits

ro:nuiuns à tous, pour assurer la conservation de
hur état civil , qu'il vous- propose d'autoriser la

nomination d'un adjoint de plus au maire de la

commune
, pour ces écarts que des obstacles natu-

rels et passagèrement insurmontables , séparent

du chef- lieu.

Dans les tems où les communications sont im-
possibles, cet adjoint remplira les fonctions de
l'officier de l'état civil et de l'officier de police.

Il aura pour le premier objet , des registres qui
seront annexés à ceux de la commune , auxquels
ils formeront un supplément.

Pour tous les autres objets, quand le retour d'une
saison plus douce rendra les passages possibles ,

il rendra compte au maire de ce qu'il aura fait

,

et celui-ci instruira les autorités supérieures , de
manière qu'il y aura instantanément un agent de
l'administration de plus dans la commune , et non
une commune de plus dans l'arrondissement.

Cette augmentation d'adjoint ne pourra jamais
avoir lieu abusivement ni arbitrairement. Lorsque
la loi aura consacré le principe , il faudra , pour
[appliquer à une commune, un règlement d'ad-
ministration publique.

C'est ainsi que le Gouvernement a concilié les

besoins des citoyens avec les mesures de la pru-
dence, qui ne veut pas 'qu'on multiplie sans néces-
sité les agens de l'autorité administrative , et il

vous propose de donner votre sanction à la dé-
termination qu'il a prise.

L'oiateur lit le projet de loi suivant :

Art; I
e
". Lorsque la mer ou un autre obstacle

rendra les communications difficiles , dangereuses
ou impossibles entre le chef-lieu d'une commune
et les îles , îlots ou villages qui en dépendent

,

le Gouvernement nommera ou fera nommer par
le préfet , selon la population de la commune ,

un adjoint au maire en sus du nombre fixé par
l'article XII, <j. III de la loi du 28 pluviôse an 8.

Un arrêté du Gouvernement , pris dans la forme
prescrite pour les réglemens d'administration , dé-
terminera chaque commune où cette nomination
devra avoir lieu.

II. L'adjoint sera pris parmi les habitans de la

partie de la commune qui ne peut pas en tout
tems communiquer avec le chef-lieu ; il seta chargé
de la tenue des registres de l'état civil.

III. Pendant le tems de l'année où la communi-
cation sera impossible, la publication et l'jlhche
nécessaires pour la validité des mariages pourra
se laire dans le lieu où demeurera l'adjoint , ci

à la porte de sa maison , laquelle tiendra lieu de
maison commune.

IV. L'adjoint dont la nominaiion sera autorisée
par le Gouvernement , en vertu de l'article I" ,

n'aura point de correspondance directe avec les

autorités constituées , mais seulement avec le maire
de la commune.

Il lui remettra à la fin de chaque année les re-

gistres fie l'état civil, clos et arrêtés, et le maire
les réunira avec ceux du clrel-lieu

, pour en laire
les depuis ordonnes par la loi.

Cretet. Citoyens législateurs , les marais de Dol

,

situés dans le département d'Ille-et-Vilaine , com-
prennent 26 communes populeuses, et 20,000
hectares du territoire le plus fertile en bled , en
chanvre , et en autres productions aussi précieuses.

Ces marais sont une conquête très-ancienne faite

sur la mer ; elle les couvrait dans les hautes ma-
rées , et ils étaient défendus par une digue puis-
sante.

Cette digue d'abord élevée contre les seules élé-

vations de la mer , était une surlisante protection ,

au moyen d'un entretien exercé aux frais des pro-
priétaires des marais , et sous leur active surveil-
lance ; mais depuis quelques, années un nouvel
ennemi plus dangereux que la mer, l'expose à
chaque instant à une destruction complette : c'est

la rivière du Coesnon , qui s'est frayé un dé-
bouché à la mer , très-près de la digue. Son cours
la prolonge aujourd'hui sur une grande étendue; en
attaquant le pied de la digue , il produit des
affouillemens

, des éboulemens , qui en diminuent
la masse , au point que sans les dépenses consi-
dérables faites chaque année pour s'opposer à des
ruptures, les marais n'existeraient plus.

Il a été reconnu depuis long-tems que les efforts

laits pour se préserver des attaques du Coesnon ,

ne pouvaient que prévenir le mal , et que la ruine
des marais serait inévitable , et très-prochaine, si

l'on ne s'occupait de donner au Coesnon une
direction qui l'éloigneraif de la digue.

Cette question a occupé successivement les

administrateurs du département d'I!le-et-Vilaine ,

ainsi que le Gouvernement , et à la suite de beau-
coup de travaux faits sur le terrein , ri a été
constaté que le cours du Coesnon , pouvait et

devait être relevé 1

à l'est du Mont Saint-Michel
;

direction qu'il eût autrefois , si l'on doit se con-
fier à des traditions très-anciennes , et à la pente
naturelle du terrein.

Les habitans du département de la Manche ont
cru voir dans ce projet de dérivation , un danger
pour leur territoire , et la privation de l'usage com-
munal des grèves dont ils se trouveraient séparés
par la rivière. Il s'est établi de leur part une opposi-
tion ennemie , et. nourrie par des débats qui s'éle-

vèrent sur cette question, tant à la convention,
qu'au corps-législatif qui lui a succédé.
Mais le Gouvernement , qui a fait examiner de

nouveau le projet de dérivation , a reconnu dès
l'an 8 que les opposans n'avaient rien à craindre
des effets du Coesnon rendu à sa pente naturelle ,

et contenu par les ouvrages nécessaires. Quant à la

facilité de jouir du communal , cette objection est

trop faible dans une question aussi importante.
Fortement convaincu du danger imminent que

courraient les marais de Dol , menacés de la sub-
mersion par une marée déquinoxe, il crut de son
devoir de prendre des mesures ; et il arrêta , le

a5 thermidor an S, que le Coesnon serait dérivé ;

que les travaux alors évalués à 400,000 fr. , seraient

payés . moitié par les propriétaires des marais . et

moitié par les fonds de secours accordés à l'agri-

culture.

Cet arrêté n'a pas reçu d'exécution
,
parce que

les tonds n'ont pu être encore réalisés , et sur-

tout parce qu'il a été reconnu que, pour rendre cette

opération efficace , il fallait une dépense beaucoup
plus considérable : les devis la portent à 991,900 fr.

Dans cet état de choses , le Gouvernement a
recueilli des soumissions qui permettent d'espérer

que des particuliers se chargeront de faire les dé-
penses nécessaires , en leur abandonnant les 400,000
francs affectés par l'arrêté du 25 thermidor an 8 ,

et en leur concédant tout ou partie des lais et

relais de la mer dans le fond de la baie Saint-

Michel , qui , n'appartenant ni à des communes, ni

à des particuliers , se trouvent compris dans le

domaine public.

Tel est , citoyens législateurs , l'objet de la loi

qui vous est soumise. Elle remplira deux buts
également utiles , la conservation de l'un des plus
fertiles territoires de la République , el la prochaine
coirversiorr d'un autre territoire également précieux,
qui ne produit aujourd'hui que comme vaine pâ-
ture , et qui , défendu contre la mer, sera propre
à la culture , et fournira des produits abondans.

En mettant ainsi en valeur des lais et relais

actuellement improductifs , le trésor public et les

propriétaires des matais de Dol , épuisés par les'

énormes dépenses qu'ils ont faites depuis quelques
années , se trouveront déchargés d'une somme de
(100,000 fr.

Cretet lait lecture du projet de loi , dont voici

le texte :

Arl. 1''. Le cours actuel de la rivière du Cocsnor,
scia détourné du pied des digues de Dol . par un
canal qui passera a travers les grèves Hcfbens de
Beauvoir., à l'est du Mont-Saint-Michel

,,
prés la

tour Boude , et ira aboutir à la rivière de Celane.
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II. Le Gouvernement est autorisé à traiter avec J

les particuliers qui offriront les fonds nécessaires

pour les travaux de la dérivation de cette rivière ,

£t pour la reconstruction à neuf du pont de Pon-

torson , dans l'alignement qui sera indiqué.

Les travaux de dérivation du Coesnon , et ceux

concernant le pont de Pontorson , s'exécuteront

sous la conduite et d'après les plans et devis des

ingénieurs des ponts et chaussées , approuvée par

le Gouvernement.
Le canal de dérivation sera entretenu par les

concessionnaires ,
pendant 3 ans à compter de la

réception des ouvrages.

III. Pour remplir d'autant les entrepreneurs de

leurs avances , il leur sera concédé la propriété in-

commutable de tout ou partie des lais , relais

et grèves de la mer dans la baye du Mont-Saint-

Michel , sauf les droits fondés en titre des com-
munes et celui des particuliers qui pourraient en

avoir sur lesdits terreins.

IV. Il pourra être accordé sur le trésor public
,

à titre de secours aux propriétaires des marais de

Dol , une somme de 200,000 francs payable aux

époques qui seront déterminées , à la charge par

lesdits propriétaires de fournir une pareille somme
de 200,000 ftancs , payable aux mêmes époques.

V. Ces deux sommes formant ensemble celle de

400,000 francs , seront remises aux entrepreneurs

de la dérivation du Coesnon , indépendamment
de la concession énoncée en l'article III , et pour
completter le remboursement de leurs avances.

VI. Les concessionnaires sont autorisés à acquérir

les terreins appartenans à des particuliers , qui

seront nécessaires pour la confection du canal de

dérivation de ladite rivière , à la charge du paiement

préalable et des autres conditions réglées par le

projet de loi.

La discussion des deux projets est indiquée au

18 floréal.

Les tribuns Jacquemont , Siméon et Jard-Pan-
•villiers , et les conseillers-d'état Fourcroy et Rœderer
sont introduits.

La parole est aux orateurs du tribunat sur le

projet de loi relatif à l'organisation de l'instruction

publique.

Jard-Panvilliers. Le vaste champ que l'organi-

sation de l'instruction publique offre à l'imagi-

nation . a déjà donné naissance à un assez grand
nombre de systèmes plus ou moins praticables;

mais parmi ceux qui jusqu'à ce moment avaient

été soumis aux diverses assemblées nationales

,

l'esprit se reportait toujours avec intérêt vers ce-

lui qui fut présenté à l'assemblée constituante

dans les derniers jours de sa session. Le plan
proposé par l'illustre et malheure^tx Condorcet

,

offrait une sorte de luxe d'instruction qui était

peut-être digne de la nation éclairée à laquelle

il le destinait , et de la fin d'un siècle où les scien-

ces avaient fait tant de progrès et s'étaient si gé-

néralement répandus ; mais il était d'une exécu-
tion presque impossible. Ainsi quelque attrayans

que soient les conceptions de l'homme spéculatif

et rêveur du bien de son pays, il faut que l'homme
public sorte de ces théories sublimes et abstraites

pour descendre à l'application pratique.

C'est ce qui détermina la convention nationale

à poser seulement en principe dans la loi du 3

-brumaire an 4 , qu'il serait établi dans chaque
canton de la République une ou plusieurs écolss

primaires, dont les arrondissemens seraient déter-

minés par les administrations de départemens.
Cette disposition laissait aux administrations la

facilité d'établir partout un nombre suffisant d'é-

coles , suivant les localités. C'était ce qu'il y avait

de mieux à faire; car il est impossible que le

•législateur détermine rien de positif à cet égard,
sans s'exposer à commettre beaucoup d'erreurs.

Nous devons donc nous féliciter de retrouver la

même disposition dans le projet de loi qui vous
est soumis. Elle nous donne lieu d'espérer que si

les administrations précédentes n'en ont pas pro-
fité pour établir des écoles primaires dans tous
les endroits où le besoin l'exige, cette négligence
sera bientôt réparée par les soins du Gouverne-
ment actuel qui , à tant de bienfaits envers la na-
tion , s'empressera sans doute de joindre le pre-
mier de tous les bienfaits , celui de rouvrir par-

tout les sources de l'instruction.

Nous avons à regretter que les circonstances ne lui

Îiermettent pas de faire à ceux qui seront chargés de
a diriger, un sort plus avantageux que celui qui leur
est offert. Un logement aux frais de la commune et

le produit éventuel d'une rétribution fournie de gré

à gré par les parens , ne suffiront peut-être pas pour
déterminer par-tout les hommes les plus capables à

se dévouer aux fonctions honorables et pénibles
d'instituteur. Il en résultera que dans beaucoup d'en-
droits , l'enseignement des connaissances les plus in-

dispensables ne sera qu'impartait, et que le Gou-
vernement ni les parens ne pourront guère compter
sur les maîtres pour former le cœur de leurs élevés

,

et les habituer de bonne heure à la pratique des
vertus sociales. Heureusement , ce qu'il importe le

plus de savoir en morale , est aussi le plus facile à
apprendre , et les bons exemples que les élevés re-

cevront de leurs maitres ne seront point perdus pour
leurs jeunes cœurs.

C'est une disposition bien sage , que celle qui
donne aux maires et aux conseils municipaux le

choix des instituteurs primaires. Ces citoyens sont

,

en généial , des pères de famille et les hommes les

plus éclairés de leurs communes; ils porteront donc
dans ce choix, l'intérêt que les pères prennent ordi-

nairement à ce que leurs enfans reçoivent de bonne
heure les impressions de la vertu ; ils ne négligeront

jamais rien p9ur connaître les mœurs , les habitudes

et les qualités personnelles de ceux qu'ils auront

à élire.

Le second degré d'instruction manquait à l'orga-

nisation créée par la loi du 3 brumaire : peut-être

est-il à craindre qu'on ne fasse le même reproche ,

et avec plus de fondement , à celle qui est soumise

à votre approbation.
S'il existait, par le fait, une lacune entre les

écoles primaires et les écoles centrales , on pouvait

facilement la remplir sans rien ajouter à la loi ;

il suffisait délever un peu l'enseignement dans les

écoles primaires des villes , et de le rendre plus élé-

mentaire dans les écoles centrales. Si cela n'a pas été

lait, on. ne peut l'imputer qu'à la négligence des

administrations qui étaient autorisées par la loi à

faire tous les réglemens relatifs aux écoles primaires

et centrales.

Aujourd'hui le Gouvernement propose de con-

sidérer comme école secondaire , toute école établie

par des particuliers ou par des communes où l'on

enseignera les langues latine et française , les élé-

rhens de la géographie , de l'histoire et des mathé-

matiques. C'est savoir profiter de ce qui existe pour
l'adapter à son plan -, mais est-ce bien améliorer

l'organisation actuelle comme établissement public.

lia semblé à quelques-uns que.ee n'était pas assez

faire pour le progrès de l'instruction, que d'en aban-

donner le soin à l'industrie des particuliers , qui par

goût ou par intérêt veulent se livrer à l'enseigne-

ment. C'est même efi interdire l'avantage à la plu-

part des enfans dont les parens n'ont pas assez de

fortune pour payer des maîtres particuliers ; il est

vrai qu'au-delà des écolesprimaires, l'instruction doit

nécessairement cesser d'être universelle ; mais un
des principaux objets qu'on doit avoir en vue dans

l'organisation de l'instruction publique , est d'assurer

à la patrie tous les tàlens qui peuvent la servir, et

de ne priver aucun individu de l'avantage de déve-

lopper ceux qu il a reçus. Il faut donc trouver le

moyen de faire parcourir tous les degrés d'instruc-

tion à celui que sa détresse met dans l'impossibilité

d'en acquitter les frais , tandis que ses dispositions

l'y appellent.

On pourrait éviter est inconvénient en ordon-

nant formellement qu'il sera établi dans chaque
chef-lieu d'arrondissement une école secondaire

aux frais de la commune pour la portion fixe

du traitement des professeurs , et dans laquelle

tous les élevés seraient admis moyennant une ré-

tribution annuelle déterminée par le conseil d'ar-

rondissement ,
qui serait autorisé à exempter de

cette rétribution un quart des élevés pour cause

d'indigence. Par cette disposition , vous auriez des

écoles secondaires véritablement publiques, et vous

auriez la certitude qu'aucun talent réel ne man-
querait des moyens de se développer.

Ce n'est au surplus qu'une opinion individuelle

,

et le tribunat n'a pas cru devoir vous proposer

de rejetter le projet qui vous est soumis , parce

qu'on n'y trouve pas de dispositions formelles

propres à stimuler le vœu qu'on a formé pour une
plus grande propagation des lumières. Quand ces

réflexions ne serviraient qu'à fixer l'attention d'un

seul conseil municipal sur l'importance d'établir

une école secondaire publique et bien organisée

,

elles ne seraient pas inutiles : puissent-elles être

l'occasion du développement de quelques talens

précieux pour la patrie !

Ce sera principalement dans les lycées que ce

développement pourra avoir lieu
;
peut-être avons-

nous seulement à regretter que ces sources d'ins-

tructions ne puissent pas être plus multipliées que
ne l'indique le projet de loi. L'institution vraiment

libérale d'un grand nombre d'élevés nationaux

dans les lycées et dans les écoles spéciales , sera

un grand objet d'émulation. On peut calculer ces

heureux effets sur ceux de l'école polytechnique.

L'orateur examine les dispositions du projet rela-

tives à l'administration des lycées , à la surveil

lance de l'enseignement , à la nomination des pro-

fesseurs , à l'organisation des écoles spéciales ; il

les trouve toutes dictées par la sagesse. Ainsi ,

dit-il , se trouve réalisé le principe posé par le

citoyen Talleyrand ,
que dans une société bien orga-

nisée , quoique personne ne puisse parvenir à tout

savoir , il faut néanmoins qu'il soit possible de

tout apprendre.

L'oiateur retrace en terminant quelques unes des

idées principales qui ont été émises
. au sein du

tribunat , relativement aux lacunes que quelques

membres ont cru voir dans le projet ; il présente

aussi l'analyse des réponses qui y ont été faites ,

et résume les motifs qui ont déterminé le vœu
du tribunat.

Le corps -législatif ordonne l'impression de ce

discours.

Fourcroy. Citoyens législateurs . le vœu que vien-

nent d'émettre les orateurs du tribunat , les puis-

sans motifs par lesquels ils l'ont soutenu . semble-

raient réduire au silence les orateurs du Gouver-
nement , si , d'ailleurs , l'importance du sujet qui

vous occupe , n'appelait une discussion solennelle ,

et si , dans le cours de celle qui a eu lieu dans

plusieurs des séances du tribunat , il n'avait -été

présenté quelques difficultés qui ne doivent pas
rester sans réponse. Les objections doivent sur-

tout être repoussées , les éclaircisseinens les plus
précis doivent être donnés , dans une matière qui
intéresse si essentiellement l'utilité publique, et sur
laquelle les défiances , les soupçons , le doute
même , s'ils pouvaient s'introduire dans les esprits

,

compromettraient le sort des institutions que le

Gouvernement propose à votre sagesse de sanc-
tionner. A la vérité '

si l'on en excepte un seul des
orateurs du tribunat , à qui l'ensemble du projet a
paru défectueux, les objections , les difficultés qui
lut ont été opposées , sont et peu nombreuses et de
nature à n'exiger que quelques éclaircissemens

,

pour dissiper le léger nuage qu'elles auraient pu
rassembler sur le plan qui vous est soumis. Quel-
ques considérations générales suffiront , et j'y trou-
verai même des armes assez fortes pour combattre
victorieusement, celui des orateurs qui , en atta-

quant les principales bases du nouveau projet,
semble s'être le plus éloigné des dispositions qui
le constituent. Elles me fourniront en même teœs
l'occasion de donner, sur le mécanisme même du
projet et sur son examen , quelques développemens
qui n'ont pas dû faire partie de l'exposition des
motifs , et qui sont néanmoins très-propres à mettre
dans tout leur jour les avantages du plan nouveau.
Je suivrai , dans ces considérations , l'ordre du

projet , et je traiterai successivement et le plus
brièvement qu'il me sera possible , des écoles pri-
maires , des écoles secondaires , des lycées et des
écoles spéciales : je ne dirai rien des parties du
projet qui ont été généralement approuvées , même
de la part du très-petit nombre d'orateurs qui l'ont

combattu.
Quoique la première exposition des motifs ait

présenté avec précision , mais avec force, les raisons
qui ont engagé le Gouvernement à laisser aux
conseils municipaux le soin d'organiser et d'entre-
tenir , et aux sous-préfets celui de surveiller les

écoles primaires , on est plusieurs fois revenu , dans
la discussion , sur la crainte de voir encore ces
institutions languissantes ou nulles. En insistant

beaucoup , et avec raison sans doute, sur la né-
cessité et la justice d'offrir à tous une première
instruction , qui est en effet le besoin de tous , on
a témoigné des regrets sur ce que ces écoles n'é-

taient pas fondées aux dépens du trésor public
,

et sur ce qu'on n'en assurait pas ainsi l'existence
d'une manière irréfragable. On aurait voulu au
moins des moyens coactifs pour forcer les con-
seils municipaux à s'en occuper et à les organiser.
On reproche au projet de ne rien dire sur l'ins-

truction des filles. On ne voit pas le sort des ins-

tituteurs assez certain
, pour les regarder comme

établis solidement ; on voudrait que la tenue des
registres civils fût réunie aux fonctions de ces
maîtres ; enfin , on sacrifierait volontiers même la

plus grande partie des pensions nationales, pour
en reporter la dépense sur les écoles primaires.
Voilà un tableau fidèle des objections , ou des
regrets relatifs à l'organisation du premier degré
d'instruction. Chacune d'elles me fournit une ré-

ponse aussi simple que facile.

Sans doute , montrer à lire , écrire et chiffrer est
le besoin de tous les hommes vivans en société.

Aucun ne devrait ignorer les premiers moyens de
communication et de conduite sociale. Mais , mal-
gré cette grande vérité

, quel est le peuple nom-
breux où il existe, dans toutes les communes , une
école gratuite qui y soit consacrée ? quel est le

gouvernement qui peut soutenir ou qui soutient ce
fardeau ? Si cela n'existe nulle part , excepté dans
quelques pays resserrés et d'une très-faible popula-
tion , c'est qu'il n'est pas dans la nature des choses
que cela existe ; c'est qu'il est hors de la limite des
choses possibles qu'une pareille organisation soit

établie chez un grand peuple. En effet , il faut au
moins 40 mille écoles ; en les portant à 5oo francs
chacune pour le salaire du maître et sa maison ,

il faut une somme annuelle de 20 millions pour
ce seul objet ; et en ajoutant cette somme à celle

qu'exigent les autres parties d'instruction , près de
3o millions seront ajoutés aux dépenses du Gouver-
nement. Il demandera donc cette addition aux con-
tributions dans un moment où tant d'autres besoins
également impérieux , des réparations urgentes pour
tous se font si vivement sentir. Réduira-t-on ces 20
millions à la moitié , soit en affectant cette ré-

duction au nombre des instituteurs , soit en la

portant sur le traitement de chacun ? dans cette
seconde hypothèse , la même cause de non-succès
se trouve reproduite ; et d'ailleurs supposons en-
core que le trésor public puisse fournir 20 millions
par an pour cette dépense , croyez-vous avoir tout
tait en payant 40 mille instituteurs ? n'avez-vous
pas à craindre mille abus sur ces 40 mille traite-

mens ? ne deviendront-ils pas une sorte de prime
pour la négligence , l'inertie , l'insouciance , si

toutefois elle ne s'offre pas d'abord à l'intrigue ?

Quelle différence entre ce mode qui , supposé pos-
sible , ne serait peut-être pas digne d'être adopté

,

et celui d'abandonner aux magistrats de la famille
l'établissement de cette institution domestique !

Elle est le besoin de tous ; elle doit être l'affaire

et la première affaire de tous. Laissez chaque com-
mune s'arranger avec un instituteur ; laissez-lui le

choix d'un homme dont les mœurs pures et l'instruc-

tion lui soient connues ; donnez à toutes les conve-
nances locales le règne et 1 influence qu'elles doi-



vent avoir. N'exigez pas des moyens coactifs là

où la persuasion est seule nécessaire ; éclairez l'in-

térêt de chacun , et comptez sur ses conseils.

Croyez que les sous-préfets , sous la responsabilité

desquels la loi placera leur succès
, prendront

pour les écoles tous les moyens qui seront à leur

disposition. Espéiez sur-tout que la bienfaisance

fondera , comme autrefois , une partie de ces éta-

blissemens ; voyez ce que dix-huit mois de tran-

quillité et de retour ferme aux principes, ont déjà
produit dans ce genre.

Le projet de loi ne s'occupe point de l'instruc-

tion des filles : mais ne prévoit-on pas que dans
les communes auxquelles cette organisation est con-
fiée , on ne négligera pas de faire ce qui est conve-
nable à cet égard ? Ne sait-on pas encore que c'est

dans les familles que cet apprentissage domestique ,

comme celui des ouvrages qui conviennent aux
filles , s'établit naturellement ? Est il besoin de dire

que dans les villes les deux genres d'écoles ont
toujours été distingués pour les deux sexes , et

qu'il eût été superflu d'énoncer cette distinction ?

Quant aux fonctions diverses qui pourraient être

attribuées à l'instituteur , le Gouvernement en a
fait l'objet de ses sollicitudes ; il ne négligera pas les

secours qu'il pourra tirer des instituteurs probes
et assez éclairés pour tenir des registres civils et

remplir quelques fonctions municipales. Il y est

intéressé pour le bien des administrés et pour la

consolidation des écoles elles-mêmes ; on peut se

reposer à cet égard sur ses soins. Tout ce qu'il

pourra faire pour améliorer le sort de ces hommes
utiles , pour les attacher aux lieux où ils seront

appelés par la confiance des communes , il le fera

avec empressement.

D ne sera donc pas nécessaire de mutiler une
Eartie du prpjet , ni de faire crouler l'une de ses

ases les plus solides , comme un orateur l'avait

proposé au tribunat pour établir des écoles pri-

maires. Si les hommes pouvaient assez méconnaître
leur propre intérêt pour ne pas assez soigner cette

institution . il resterait au Gouvernement à les y
contraindre par des réglemens et des mesures qui
sont toujours à sa disposition. Mais il est assuré
d'avance qu'il n'aura pas besoin d'en venir à ces

extrémités , puisque dans la plupart des communes
il existe quelqu'établissement dont il ne s'agira que
de régulariser ou de modifier l'état actuel.

Le plus grand nombre des membres du tribunat

qui ont pris part à la discussion , a parfaitement
saisi l'esprit du projet de loi sur les écoles secon-
daires. Quelques - uns auraient désiré qu'il y eût

de ces écoles dans les grandes cités pour l'instruction

gratuite de la jeunesse. On a dit ailleurs les regrets

que le Gouvernement avait eus de ne pas pou-
voir proposer en ce moment ces institutions ; mais
ces regrets sont affaiblis , et par l'existence actuelle

de beaucoup d'écoles particulières qui remplacent
avec avantage les anciens collèges, et par la per-
suasion où Ton doit être que les communes s'oc-

cuperont elles - mêmes d'établir un assez grand
nombre de ces écoles. Déjà , dans beaucoup de
villes , on se plaint de la destruction des écoles
centrales , et ces plaintes succèdent quelquefois à
celles que l'on faisait, il y a quelques mois, sur le

peu d'utilité de ces écoles. S'il est vrai qu'on n'at-

tache leur véritable prix aux jouissances devenues
habituelles , que lorsqu'on est sur le point de les

perdre ; s il l'est encore que l'on n'aime point à
perdre inopinément une chose même dont on
c'avait pas su jouir assez, mais dont on ne veut
pas être entièrement privé ', n'est-il pas permis d'es-

pérer que les communes qui n'auront pas de lycée ,

et qui avaient une école centrale , trouveront les

moyens en conservant le local , les collections ,

les frais déjà faits pour son établissement , de les

convertir en une école secondaire plus forte et

plus utile même qu'un ancien collège ? Voilà tout-
a-coup soixante-dix écoles presque toutes organisées,
qui , avec quelques modifications dans les études elles

classes , se rapprocheront aisément du genre d'ins-

truction littéraire essentiellement utile à la jeunesse.
La dépense descendra tout-à-coup presque à la

moitié de celle des écoles centrales ; les com-
mmunes où elles sont situées pourront être auto-
risées par le Gouvernement ou par des lois particu-
lières , a faire provisoirement les frais de ces éta-

blissemens à l'aide d'une contribution additionnelle.
Comme je l'ai déjà dit , cette dépense pourra
bientôt ou diminuer ou disparaître

, par les élevés
qui paieront une rétribution ou une pension. Si
les communes trouvent nécessaire d'y entretenir
quelques jeunes gens peu fortunés , elles pourraient
créer des bourses destinées à cet objet. Enfin , en
supposant même que ces écoles secondaires exi-

geassent continuellement une dépense communale
pour leur entretien , cette dépense pourra-t-elle
être mise en paralelle avec les avantages de tous
les genres qui en résulteront pour les habitans ?

En énonçant ce vécu sur la conversion du plus
grand nombre des écoles centrales actuelles en
écoles secondaires , et sur la restauration facile

d'une partie des anciens Collèges qui ont excité
des regrets , je dois dire ma pensée toute entière.

Ce n'est plus à sept années péniblement usées dans
l'étude unique du latin , que doit être bornée
l'instruction de ces écoles secondaires ; émanations
des anciennes écoles centrales , dont il est néces-
saire de conserver au moins L'esprit, ces institu-

tions réformées doivent offrir aux premiers élans
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de la jeunesse , avec l'étude des langues anciennes
plus approfondie, avec une discipline plus propre
aux succès de cette étude , celle de la géographie

,

de l'histoire et des élémens des sciences physiques
et mathématiques , qui ne seront plus écartées

désormais d'une éducation libérale ; c'est ainsi

seulement qu'elles seront , aussi utiles qu'elles

peuvent l'être : elles sèmeront de rieurs la route
des instructions littéraires , difficiles dans leurs

premiers tems ; elles donneront à ceux des jeunes
gens qui termineront là leur instruction , des con-
naissances utiles à une foule de professions dans
lesquelles ils n'auraient peut-être plus l'occasion

de les acquérir; elles prépareront aux études plus

sérieuses et plus profondes des lycées ; cinq ou
six professeurs , trois de langues anciennes aux-
quelles ils associeront la géographie et l'histoire ,

deux ou trois de sciences mathématiques et phy-
siques , suffiront à la plupart de ces écoles. Ainsi
ceux des hommes qui se sont courageusement
voués à l'enseignement dans les écoles centrales,

et qui ne pourront pas être appelés daris les lycées

,

ne perdront pas le fruit de leurs travaux et de leur

sacrifice. Ainsi le nouvel ordre de choses , pour
améliorer le système entier d'instruction publique

,

ne fera point de plaies sur lesquelles le Gouverne-
ment ait à gémir. 11 dépend des communes , et

même des conseils - généraux de départemens , de
faire ce grand bien , et d'aider le Gouvernement
dans l'organisation des écoles.

Ce que je viens d'exposer doit aussi rassurer les

citoyens recommaudables qui ont fait depuis quel-
ques années des établissemens particuliers d'ins-

truction élevée au niveau des connaissances ac-
tuelles , et par conséquent au-dessus des anciens
collèges. Il existe à Paris , et dans quelques dépar-
temens , des écoles où l'on enseigne tout à-la-fois

les langues anciennes , les belles-lettres , les sciences

exactes , et les arts du dessin. Les professeurs

,

les maîtres , y sont nombreux , et très - distin-

gués. On y voit des collections de livres et de
machines , des cabinets , des laboratoires , dfh
ateliers- , où sont réunis tous les moyens , toutes les

ressources pour l'étude et l'expérience
, pour la

théorie et la pratique.

J'en ai plusieurs fois visité quelques-unes , et j'ai

applaudi à ces institutions. Il serait très-fâcheux de
porter la moindre atteinte à ces écoles déjà si floris-

santes , et rien ne doit faire craindre ni même soup-
çonner que le Gouvernement ait pu en avoir 1 in-

tention. Dans sa proposition de regarder comme
écoles secondaires celles ou l'on enseigne les langues,

la géographie , l'histoire et les élémens des sciences

,

et de soumettre ces écoles sous le rapport des élevés

qu'elles fourniront aux lycées , à la surveillance des
préfets , il ne faut voir que le désir d'élever le plus
grand nombre des pensionnats à un degré d'instruc-

tion qui puisse se diriger immédiatement vers celle

des lycées , et non la pensée d'abaisser ceuxdes éta-

blissemens particuliers qui se sont élevés d'eux-
mêmes à une plus grande hauteur.

Quoique la crainte de l'influence du Gouverne-
ment , sur les écoles secondaires tenues par des par-
ticuliers , n'ait été exprimée que dans une des opi-
nions émises dans le tribunat

, quoique la majo-
rité des orateurs ait reconnu la justice et l'utilité

de cette influence , il suffit qu'un seul doute ait

été élevé sur cette disposition
, pour qu'il soit né-

cessaire d'en soutenir ici les avantages. La surveil-

lance confiée aux préfets sur les écoles secondaires
ne doit pas être regardée comme une gêne inqui-
sitoriale , ni comme une entrave sur la discipline

et l'enseignement de ces écoles particulières. En
la considérant comme telle , un antagoniste du
projet a pu la trouver injuste , dans l'opinion où
il est , qu'il ne doit pas être pris 4000 élevés dans
les écoles , pour les placer dans les lycées ; mais
cette dernière opinion a été trop bien réfutée par un
des orateurs du tribunat , pour qu'il soit nécessaire
de la combattre encore ; sa réfutation doit donc
entraîner celle de l'opinion secondaire qui l'accom-
pagne et qui n'en est que la conséquence.J'ajouterai
cependant ici quelques considérations. Personne ne
doute que le Gouvernement n'ait le droit et ne
doive même compter parmi ses devoirs , de sur-

veiller tous les établissemens d'instruction , de
savoir quel genre d'enseignement on y donne ,

s'il est d'acord avec le système général adopté , s'il

n'est ni opposé , ni contradictoire , de s'assurer de
l'état des meeurs , et de la bonne conduite des
maîtres et des élevés. Il n'en est pas des écoles
ouvertes au public , même dans des maisons parti-

culières , comme des établissemens ordinaires de
commerce ou>tle manufacture. Il importe ici que
les esprits de l'enfance et des jeunes gens reçoivent
par de bons exemples et par des préceptes purs , des
impressions qui soient en harmonie avec les idées,
les usages ,' les habitudes du peuple à qui ils

appartiennent. Si le principe n'est point contesté ,

combien ce droit d'inspection du Gouvernement
,

le devoir de surveillance , ne doivent-ils pas être

plus étendus
, plus nécessaires , lorsque la jeunesse ,

élevée et instruite dans les écoles secondaires , est

appelée à concourir au bienfait d'un prix inestimable,
celui d'une instruction plus avancée et destinée à la

conduire à un état honorable. Sans astreindre les

écoles particulières à une règle rigoureusement
semblable à celle des écoles publiques , sans leur
prescrire scrupuleusement les malieies et le mode
d'enseignement , il importe qu'on montre bien

dans ces écoles les èlcinens des connaissantes litté»

raires et scientifiques
,

qui doivent précéder les

études des lycées ; si l'on ne peut en repousser ,

si l'on doit même y applaudir une instruction plus
relevée , il est nécessaire qu'on y assure celle qui
doit servir d'introduction à l'instruction lycéene.
Voilà sur quoi doit être établie la surveillance du
GouvernemeHt ; elle ue contient rien qui puisse
nuire au genre d'indépendance dont ces écoles ont
besoin 5 elle ne doit donc point allarmer les amis
des lumières et de la liberté.

Je ne dirai plus qu'un mot sur les écoles secon-
daires : leur succès fondé sur les besoins d'une
portion des citoyens, est garanti par les 4000 places

que leurs élevés trouveront dans les lycées. D'isolées
et d'incohérentes qu'elles étaient par rapport aux
écoles centrales , elles seront désormais attachées au
Sjstême d'instruction; elles auront une place dé-
terminée dans la série des études ; elles feront une
partie nécessaire du plan méthodique de l'enseigne-

ment. C'est ainsi que les anciens collèges suivaient
les petites écoles , et précédaient les Facultés qui
formaient autrefois le dernier degré de l'instruction

publique.

Il existe cependant une différence notable entre
le système actuel et l'ancienne hiérarchie des écoles.

Les lycées qui commencent l'enseignemerit des,

lettres et des sciences avec quelques détails , et qui
seront placées au-devant des écoles spéciales , for-
meront un intermédiaire entre les premiers prin-
cipes des sciences exactes donnés dans les écoles
secondaires , et leur étude approfondie dans les

écoles spéciales. Cet intermédiaire n'existait point
entre les collèges et les Facultés d'autrefois ; ou
au moins il n'était représenté que par les deux
dernières classes de logique et de physique, qu'on
renfermait sous la dénomination générale de philo-
sophie des collèges. Mais qu'enseignait-on pendant
ces deux années

, que le plus grand nombre des
écoliers ne passaient point , et devant lesquelles ils

s'arrêtaient , la plupart , comme devant une bar-
rière quils n'avaient que peu d'intérêt à franchir ?

Les formes du raisonnement présentées avec l'ap-

pareil et le, langage barbares de prétendus com-
mentateurs d'Aristote qui l'avaient gâté en voulant
le faire entendre , ouvraient à la jeunesse la car-
rière de cette philosophie. Une morale aride par
sa méthode , et rebutante par sa sécheresse, venait
ensuite , . accompagnée d'une métaphysique qui
contrariait et obscurcissait même les idées profondes
de Locke et de Condillac ; on n'apprenait réelle-

ment la première année que l'art de rédiger un syl-

logisme en forme , et de se préparer aux disputes
scholastiques des thèses qui terminaient cette fas-

tidieuse étude. Tout cela devait bientôt ou être
oublié dans la plupart des professions , ou diriger
vers de fausses foutes dans l'étude des sciences
exactes , lorsqu'on s'y livrait au sortir de cette
classe. La seconde année de cette philosophie
des collèges , consacrée à la physique , n'en portait
presque que le nom. Quinze ans avant la suppres-
sion des universités , à peine y avait-on ébauché
un véritable enseignement des mathématiques et
de la géométrie. Six mois tout au plus étaient accor-
dés à ces sciences

, qui auraient dû occuper trois ou
quatre années de la jeunesse. Sur trois ou quatre
cents écoliers , il s'en trouvait quelquefois deux ou
trois dont l'application et l'intelligence , ou dont
une disposition particulière favorisait assez les

progrès pour leur taire tirer quelque profit de cette
étude , et pour décider leur goût. Au lieu d'un
cours de physique et d'histoire naturelle , un dé-
monstrateur ambulant venait montrer quelques
phénomènes électriques ou magnétiques

, quelques
expériences dans le vide , la circulation du sang
dans le mésentère d'une grenouille , le spectacle du
grossissement de quelques objets par le microscope.
Là se bornait l'étude de la nature dans les col-

lèges , et l'on décorait ces séances de quelques heures
du nom de physique , parce que quelques mois
auparavant , on avait dicté des cahiers de théories
et d'explications qui n'étaient que des mots presque
vides de sens pour la grande majorité des élevés.

Je n'ai point chargé le tableau
; j'ai dit ce que

j'ai vu , ce que plusieurs de ceux qui m'écoutent
ont vu comme moi ; je n'ai point voulu (aire une
injurieuse critique des hommes qui étaient chargés

de cet enseignement, plusieurs professeurs en re-

connaissaient les abus ; plusieurs en gémissaient et

cherchaient à étendre , à rectifier cette instruction.

Les écoles centrales avaient remédié à ce vice
ancien ; et si leur nombre trop considérable , leur

égalité trop contrastante avec la différence des lieux ,

des habitudes , des dispositions ; leur origine
,
placée

dans des tems où les factions et les partis gâtaient

les plus belles institutions, n'avaient point mis
un obstacle insurmontable à leur succès ; si sur-

tout des études préliminaires leur avaient pré-
paré des élevés disposés à profiter de l'instruction

qui en faisait la base , elles auraient entièrement
rempli le but que la philosophie avait marqué
dans leur institution. C'est véritablement une amé-
lioration de ces écoles qui se présente dans les,

lycées. Leur nombre plus petit est encore supé-
rieur à celui des écoles centrales qui ont eu un
succès réel. Les connaissances au-dessus de celles

des écoles secondaires qui en conq oseront l'en-

seignement , ne sont que l'extension et le déve-

loppement de celles qui constituaient les deux
cl^sies anciennes de philosophie. La logique , la



morale qui n'est, sous beaucoup de rapports, qu'une
suite de bons raisonnemens sur ce qu'on se doit

et sur ce qu'on doit aux autres ; les mathémati-
ques , dont le besoin se retrouve aujourd'hui par-

tout ; les sciences physiques , dont il est presque

honteux d'ignorer les élémens , dont l'étude ré-

pand tant de charmes sur l'existence et promet
tant de services ; tant de lumières utiles dans tout

le cours de la vie , quel que soit le genre d'oc-

cupations auxquelles on doive se livrer, voilà ce

qui , en rapprochant les lycées actuels des écoles

centrales qu'ils remplaceront , les éloigne le plus des

anciennes méthodes ,
qu'aucun être raisonnable ne

voudrait, ne pourrait plus suivre aujourd'hui. Voilà

les études qui formeront les jeunes gens déjà

instruits dans les écoles secondaires , et qui , en
préparant aux leçons profondes des écoles spécia-

les , ceux des élevés qui poursuivront la carrière

des sciences , fourniront à tous les autres une
première moisson de connaissances , dont ils trou-

veront mille occasions de faire un usage avanta-

geux , à tel poste qu'ils soient placés après leur

sortie des lycées.

Ces écoles philosophiques ne seront point bornées
à ces parties déjà relevées de l'instruction. Ony réu-

nira l'enseignement de la littérature ancienne et

moderne , ou la rhétorique des anciens collèges ;

elles auront même ce qui appartient aux écoles se-

condaires , elles offriront une suite de classes dési-

gnées autrefois sous le nom d'humanités , où ceux
des jeunes élevés , placés immédiatement et sans

concours parle Gouvernement, au nombre de 24011,

puiseront la première instruction nécessaire pour
'arriver aux classes supérieures dont je viens de
parler. C'est pour cela que j'ai présenté les lycées

dans mon premier discours comme des réunions
d'écoles secondaires et d'écoles centrales. Mais cette

série de classes, cette échelle scholaire , ne sera pas

toute parcourue par les élevés , et le piojet , en li-

mitant à six années le maximum du tetns pendant
lequel ils pourront y demeurer , n'oblige pas tous les

pensionnaires à y rester pendant tout ce tems ; il

sera permis à ceux qui y seront entrés , les plus âgés

et les plus forts , d'en sortir plus tôt , soit pour
prendre uns profession quelconque dans le monde

,

soit pour entrer dans la carrière des écoles spéciales ,

si leurs progrès et leur avancement sont assez rapides

pour y être admis avant le terme- En un mot , la

marche des élevés sera proportionnée à leurs efforts

et à leurs succès; leur intelligence , leur aptitude, se-

ront étudiées et connues , etla diversité que la nature

elle-même a placée dans les facultés de l'esprit ,

deviendra -la règle de la progression que l'on fera

suivre aux é!eve6.

Cette partie cl 14 projet de loi a réuni le plus grand
nombre des suffrages , et je ne trouve presqu aucune
objection à combattre contre leur établissement. On
a bien exprimé le regret que le nombre des lycées

ne soit pas plus considérable ; mais outre qu'il

est facile de pressentir que si ce nombre n'a point

été fixé parle Gouvernement, c'est qu'il n'a pas voulu
renoncer à l'espérance de le porter au-delà de celui

qu'il s'était d'abord proposé pour limite , ce que j'ai

dit plus haut sur le parti que les départemens peu-
vent prendre relativement à celles des écoles cen-

trales qui se trouveront supprimées, doit singuliè-

rement affaiblir ce regret.

Parlerai-je ici de quelques reproches qui ont été

faits sur une disposition relative à l'administration

des lycées , et à ceux qui en seront chargés? Range-
rai-je parmi les véritables objections , cette opinion
d'un orateur, qui sans désapprouver l'ensemble du
projet, et tout en proposant son adoption au tri-

bunat , voudrait qu'on n'eût point exigé , âpres la

première organisation des lycées
, que les adminis-

trateurs immédiats de ces écoles fussent mariés? Ne
suffit-il pas , pour la réfuter , de citer la raison

qu'il donne , en prétendant que des célibataires

aimeront mieux et plus également tous les enlans ?

c'est aux pères de famille qui m'entendent ,
que

j'abandonnerai cette réfutation.

Si le sujet n'était pas aussi sérieux, je répondrais à

la métaphore que l'orateur dissident a tirée du premier
de nos auteurs comiques; Vous craignez qu'Orgon
ne remplace Tartuffe : je suis persuadé que s'il pou-
vait exister encore des Orgons dans les choix éclairés

qui seront faits , il se trouverait des Cléanthes plus

adroits et plus heureux dans l'art de détromper les

hommes séduits , et d arracher le masque aux hypo-
crites. Mais il ne sied point de plaisanter dans une
discussion assez grave , sur-tout lors qu'à coté du
reproche léger dont je parle , je trouve une violente

attaque , portée à l'un des philosophes qui , malgré
les erreurs de son imagination et les égaremens de
son excessive sensibilité , 'a laissé pour son siècle

et pour son pays , des monumens littéraires qui
illustreront à jamais l'un et l'autre. La gloire de

J. J.R.ousseau , est placée trop- haut , sans doute
,

Four que quelques déclamations hasardées puissent

atteindre : qu'il me suffise donc de dire qu'en par-

lant de l'instruction publique , c'est mal défendre
la cause dont on se charge , que d'injurier la mé-
moire d'un des philosophes européens qui a le

mieux traité et le plus honoré ce beau sujet.

Je ne répondrai pas au même orateur , lorsqu'il

propose de rétablir un corps enseignant , lorsqu'il

croit que c'est le seul moyen d'entretenir une fidèle

tradition et une méthode constante dans l'ensei-

gnement. Pour faire avancer l'instruction , pour la
-

tenir à la hauteur des connaissances', on n'a pas

besoin de ces corporations qui ont été d'ailleurs

tort utiles dans des tems peu éclairés.

L'uniformité des méthodes , lorsque les siences

s'accroissent et se perfectionnent , devient une rou-

tine dangereuse. C'est le juste reproche qu'on a fait

aux universités. Evitons de retomber dans des vices

anciens , et que les lumières ont proscrits en les

faisant reconnaître. Le choix des hommes chargés

de l'enseignement , l'influence des travaux de l'Ins-

titut , les rapports continuels des inspecteurs-géné-

raux des études , avec les lycéss et tous les genres

d'écoles , donneront à nos institutions la régu-

larité et la stabilité qu'elles doivent avoir. La
possibilité de faire passer les professeurs et les

administrateurs dans plusieurs de ces établisse-

mens
, y maintiendra l'espèce d'uniformité qui

leur conviendra.

J'ai peu de choses à ajouter sur les écoles spé-

ciales. Ce que j'en ai dit dans l'exposition des mo-
tifs , a obtenu l'assentiment presque général , ainsi

que les articles du projet qui les concernent. C'est

soutenir une des bases de la gloire nationale; c'est

préparer de grands moyens pour la prospérité de

la République
, que de multiplier et de disperser

ces grands foyers de lumières sur sa surface. Le
vœu des amis des sciences et des arts sera rempli

tout entier.

Si l'agriculture n'a pas d'écoles qui lui soient

spécialement consacrées , parce que comme science,

elle est l'application de plusieurs de celles "qu'on

enseigne dans les autres écoles spéciales ; et que
comme art , c'est aux champs , c'est en maniant
ou en dirigeant la charrue qu'on en prend et qu'on

en donne des leçons . on croirait à tort que c'est

un oubli du Gouvernement. Ce qu'a désiré l'un

des orateurs du tribunat relativement aux connais-

sances à donner aux enfans des agriculteurs , à

celles dont pourront être pourvus les ministres des

cultes pour répandre quelques lumières utiles dans

les campagnes, ne sera point négligé dans l'orga-

nisation des écoles et dans la dispensation du tems

des études. . .

L'un des orateurs dont j'ai déjà réfuté quelques

objections , ne veut point d'école militaire. Il croit

que l'art de la guerre s'apprend seulement dans

les camps , et que c'est au milieu de nos phalan-

ges victorieuses qu'on doit toujours en recevoir

les exemples et en puiser les principes. En
accordant à cette assertion ce qu'elle a de réel ,'

elle ne prouve point assurément l'inutilité d'une

école militaire. Quand celle-ci ne servirait qu'à

retracer au courage naissant , les hauts faits de nos

armées , les travaux de nos soldats , les grands ta-

lens et les brillans succès de nos généraux , elle

serait une véritable dette de la reconnaissance na-

tionale. Il est presque superflu d'ajouter ici
,

l'exposé même le plus succinct des avantages que
l'on peut tirer pour une partie de la jeunesse , de
démonstrations méthodiques et suivies sur l'art

de la guerre et sur toutes ses branches ; réduire en
leçons 1 expérience glorieuse de nos armées , et

celle des généraux qui les ont conduits à la vic-

toire ; comparer les campagnes de la liberté à celles

que l'histoire nous a conservées, ou que la tradi-

tion nous a trasmises; mettre également à profit

pour l'avenir , et les succès et les revers des grands

capitaines ; accoutumer en même tems au manie-

ment des armes et à la discipline militaire une jeu-

nesse qui doit toujours être prête à voler à la dé-

fense de la patrie ; former enfin des officiers ins-

truits , voilà ce qui marque pour l'école spécia'e

militaire, la place honorable qu'elle doit tenir parmi

les institutions 'nouvelles que le projet de loi va

créer.

Il me sera , sans doute , permis de ranger .parmi

les paradoxes , cette opinion singulière qui rejette

l'enseignement des langues vivantes , en le repré-

sentant comme la source, d'un engouement pour

les mœurs et les coutumes des peuples qui nous

avoisinent. Ce serait bienplutôten affectant d'écarter

de nos études tout ce qui est relatif aux idiomes et

aux usages des nations voisines , qu'on pourrait

craindre de voir naître un goût plus prononcé et

plus impérieux pour tout ce qui leur appartient. Les

obstacles, les prohibitions produisent ou augmen-
tent l'engouement,commela pression provoquel'élas-

licité et le ressort des matières qui en sont suscepti-

bles. Et d'ailleurs que doit-on redouter des habitudes

des peuples voisins transportées chez nous , comme
les nôtres le sont chez eux? Si elles sont mauvaises

ou préjudiciables, l'usage en fera justice , tandis que

la privation en conserverait le désir ; si elles sont

bonnes , c'est une acquisition de plQt , c'est un pas

vers la perfection. Mais un intérêt bien plus puis-

sant , celui des communications commerciales et

des éorrespondances nécessaires entre des peuples

éclairés , nous invite à cultiver les langues vivantes.

En Russie , en Suéde , en Allemagne , en Prusse ,

en Angleterre , en Espagne, en Italie, l'étude de

la langue française fait partie de toute éducation

libérale
;
pourquoi les langues du Nord et du Midi

seraient-elles donc exclues de nos institutions litté-

raires ? pourquoi repousser cette grande pensée qui

deviendra quelque jour un fait historique , celle de

regarder tous les peuples «le lEurope comme un

seul peuple, également éclairé , marchant d'un pas

égal vers la perfection de l'état civil, et ne différant

dans ses diverses tribus , que par quelques nuances

dans leurs mœurs , comme ils ne différent au phy-

sique que par quelques nuances de forme ou de
couleur.

Je passerai sous silence toutes les antres parties du
projet de loi, soit parce qu'ellee n'ont été attaquées
par personne, soit parce que quelques objections
qui leur ont été faites , ont été victorieusement dé-
truites par plusieurs orateurs du tribunat , soit enfin

parce qu'elles ont été l'objet d'éloges unanimes.
Vous avez pu juger, citoyens législateurs , parles
développemens que je viens de vous offrir, et qui
sont plutôt des explications que des réponses ou
des réfutations, à combien de vues importantes et

d'améliorations utiles le projet de loi peut conduire.

J'ai prouvé cette fois que , bien conçu et bien exé-

cuté, il ne renverse presque rien de ce qui existe,

et qu'il ajoutera beaucoup à ce qu'on possède ; j'ai

fait voir qu'il peut être établi sans secousses et sans

destruction ; qu'il dirigera vin meilleur emploi des

hommes et des choses
;
qu'il est d'accord avec l'état

des connaissances humaines et les besoins de la

société ; qu'il forme dans toute sa contexture un
système complet d'instruction , où tous et chacun
trouveront la part qui leur convient : il ne reste plus

que votre sanction pour donner à ce projet l'au-

guste caractère de loi de l'Etat , et pour autoriser

le Gouvernement à faire jouir les Français des avan-
tages qu'il leur promet.

Le corps législatif ordonne l'impression du dis-

cours à six exemplaires.

Le président. D'après l'importance du projet de loi

soumis en ce moment à votre délibération , il est

naturel de penser que d'autres orateurs voudront
user de la parole : comme l'heure est très-avancée ,

je propose au corps législatif d'ajourner à demain la

suite de la discussion , et je l'invite en conséquence à

se rendre demain à midi à la séance.

On demande que le corps législatif soit con-
sulté.

Les orateurs du Gouvernement déclarent qu'il»

consentent à l'ajournement.

Un grand nombre de membres. Mettez aux voix
l'ajournement.

L'ajournement est mis aux voix et décidé affirma-

TRIBUNAT.
Présidence de Chabot { de tAllier.

)

SÉANCE DUIO FLORÉAL.
Après la lecture du procés-yerbal de la dernière

séance et son adoption , on donne connaissance de
la correspondance.

Les propriétaires des moulins , du château et du
Bazacle de la commune de Toulouse , au nombre
de près de 3oo individus payant l'imposition fon-

cière , demandent à n'être point assujettis à la

patente.

Cette réclamation est renvoyée au Gouvernement.

Le citoyen Goupy , banquier , fondé de pouvoirs

des Génois , se plaint de ce que le projet de loi

relatif à la dette publique , présenté le 6 floréal au
corps-législatif, ne fait aucune mention de la créance

des Génois sur le Gouvernement français. Il demande
que cette omission soit réparée.

Cette pétition est renvoyée à la section des finances.

Sur le rapport d'Imbert , le tribunat arrête qu'il

sera demandé au corps-législatif un délai pour Ia-1

discussion du projet de foi relatif à une imposition

extraordinaire , demandée par la commune de

Tournon , attendu que la commission n'a pas tous

les renseignemens nécessaires pour émettre son

opinion sur ce projet.

Fabre (de l'Aude) et Laussat , au nom de la

section des finances ,
présentent des rapports sur

les projets relatifs , l'un aux contributions direc-

tes , l'autre aux contributions indirectes de l'an 11.

Tous les deux ont proposé au tribunat d'émet-

tre le vœu d'adoption, — ( Nous donnerons de-

main leurs rapports.
)

La discussion est ajournée à demain.

A V I S

Vente au plus offrant et dernier enchérisseur , et

au comptant, le lundi i3 floréal an 10, et jours

suivans , de relevée , d'une collection très-consi-

dérable de tableaux des écoles d'Italie , de Hollande

et de France , qui composaient le cabinet du feu

cit. Martin , peintre de la ci-devant académie de

France. Cette grande réunion de morceaux d'his-

toire et de caractère , digne d'attirer le plus grand

concours d'acquéreurs , se fera dans l'appartement

du défunt," rue Guenegaud , n° 17 , où madame
sa veuve recevra avec plaisir tous les amateurs et

artistes qui ne voudraient point attendre l'exposition

publique, qui aura lieu les 8 , 9 , 10 , 1 1 et 12 dudit

mois de floréal an 10. Le catalogue , qui en a été

rédigé d'après les notes trouvées au décès du citoyen

Martin , se distribue chez Alexandre Paillet , rue

Vivienne , n° 45 , et L. F. J. Boileau , commissaire 1-

priseur , rue du Bac , n° 847.

A Paris, de l'imprimerie deH. AgaSSF. ,
propriétaire

duMoniteur, ruedesPoitevins , n° i3.
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SÉANCE DU 11 FLORÉAL.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion

du projet de loi relatif à l'organisation de l'instruc-

tion publique.

La parole est à un orateur du tribunat.

Siméon. Lorsqu'on est appelé à discuter devant

vous la loi sur l'instruction publique, on éprouve
cette sensibilité et ce sentiment de bonheur qu'ont

excités les nombreux traités qui , en constatant la

gloire du Peuple français , viennent de fonder sa

félicité. En effet, cette loi met un terme aux maux
qu'entraînaient l'organisation imparfaite des études

et leur dépérissement : elle va donner la paix aux
lettres et aux arts, et joindre aux lauriers de la vic-

toire l'olive de Minerve.

L'assentiment presque unanime du tribunat , les

motifs de son vote si bien présentés par mon col-

lègue , les développemens donnés par l'orateur du
conseil-d'état, et la réfutation des objections que le

projet avait éprouvée , ne me laisseraient rien à

dire. Hier, je n'eusse pas retardé votre délibé-

ration. Mais puisque vous avez jugé à propos de
l'ajourner, je, crois nécessaire . non à votre convic-

tion , mais à l'importance de la loi , à la solennité

dont elle est digne , d'en proclamer en peu de
mots , la sagesse et l'utilité.

Elle ne réalise pas sans doute ces romans phi-

lantropiques , qui , envisageant la nécessité de s'ins-

truire à l'égal de celle de se nourrir , ouvriraient

dans chaque commune une source pure et gratuite

d'enseignement, où chacun pourrait puiser
;

qui
supposent que la soif en serait générale , et qu'il

suffit de faire des établissemens utiles , pour que
la multitude se hâte en foule d'en profiter.

L'expérience dément ces brillantes théories. Si
,

d'une part , aucun .Elat ne serait assez riche pour
s'y livrer , de l'autre part on est consolé de 'cette

impuissance par la connaissance du caractère des
hommes.
Combien d'établissemens offerts envain à l'oi-

siveté et à l'insouciance ! combien de bibliothèques
publiques , ouvertes utilement sans doute ppur
quelques-uns, etnufles pour un si grand nombre !"

L'indifférence qui déshonore tant d'habitans des
villes , est indigène dans les campagnes. Les indi-

vidus plus près de la nature
, plus occupés d'elle

,

y sont moins frappés des avantages de l'instruction

même élémentaire. Avant de la leur offrir à grands
frais pour l'Etat , il faudrait donc la leur faire

désirer.

Or ce désir , le projet de loi l'inspire par les fa-

veurs graduelles , répandues sur les divers degrés
de l'instruction. Il ne les prodigue pas dès l'entrée

,

parce qu'elles n'y sont ni possibles , ni nécessai-

res
;
parce que ce qui est facile et à portée de

chacun , n'exige pas de grands encouragemens.

Les habitans d'une commune rurale desireront-

ils un instituteur primaire ? ils le demanderont
au conseil municipal, auprès duquel ils ont , outre
les droits de citoyens , tous ceux des liaisons , des
relations journalières et d'un intérêt commun. Cette
demande seule sera le garant qu'ils enverront leurs

enfans à l'instituteur primaire sans que l'Etat le

salarie.

. Les habitans d'une autre commune plus indif-

férens , ne feront-ils aucune demande? un maire,
un conseil municipal plus éclairés , feront d'office

l'établissement ; et si l'indifférence continue , si

l'instituteur reste sans élevés , ce sera une preuve
que l'Etat a sagement fait de ne pas le salarier.

Enfin , le maire et le conseil municipal parta-

geront-ils l'apathie de leurs administrés ? le sous-
prélet

, qui a la surveillance des écoles primaires

,

provoquera l'établissement.

Il y aura donc des écoles primaires par-tout où
elles seront désirées , et même par-tout où elles

paraîtront désirables aux agens du Gouvernement

,

qui alors les établira.

Je vois là tout ce qu'il était possible de faire ,

je vois tout, excepté cette contrainte que l'un des
advcisaires du projet aurait souhaitée. Mais com-
ment forcer des pères de famille à envoyer leurs
enfans à l'école ? Le culte des lettres ne se com-
mande pas plus que celui de la religion ; tout y
est libre , tout doit y être de sentiment et de
persuasion.

Le premier ^ire du projet ainsi justifié , on ne
rencontre plus une objection sérieuse; rien n'est plus
à défendre , tout est a applaudir.

Cette loi prenant ce qu'il y a de plus sage dans
l'opinion des meilleurs publicistes , qu'en matière
d'instruction , il faut beaucoup laisser laire aux par-

ticuliers ; elle commande moins qu'elle n'exhorte
et invite , elle favorise beaucoup plus qu'elle n'éta-

blit.

Le Gouvernement s'associe pour l'exécution ,et
les communes et les pauiculiers ; il les met en part

de son pouvoir ; c'est un règlement de famille où
il les appelle tous pour pourvoir à leurs besoins et

à leurs intérêts. Il ne se réserve que la surveillance
et les encouragemens.

Les conseils municipaux établissent les écoles pri-

maires.

Quant aux écoles secondaires , des particuliers

en ont ouvert avec succès : on respecte cette pro-
priété fondée par leurs talens, consacrée parla con-
fiance des citoyens. Non-seulement ils continueront
d'en jouir , mais ils participeront aux encourage-
mens accordés aux établissemens publics du même
genre

, que les communes sont invitées à faire.

Ces encouragemens, principe fécond d'émulation,

et pour lesparens, et pour les disciples ,-et pour les

maîtres , vont donner aux éludes , sur tout le sol de
la République une activité qu'elles n'avaient jamais
eue autrefois qu'à Paris.

Dix collèges , tous membres de la même univer-

sité , rivaux de gloire ,.unis de principes et d'ins-

truction , s'y disputaient à qui produirait le plus

d'élevés dignes d'être couronnés dans un concours
solennel ; ce concours sera général dans toute la

France pour les places nationales , préparées dans
les lycées et les écoles spéciales aux jeunes gens
les plus instruits.

Sans doute ces lycées ; ces écoles spéciales qui en
sont le complément et le sommet , formeront une
grande amélioration dans le système d'enseigne-

ment. Mais plus nous sommes riches de cette in-

vention , moins peut-être devrions-nous déprécier
les richesses anciennes auxquelles nous sommes
redevables des progrès que' nous avons faits. Ne
soyons pas ingrats envers ceux qui fuient nos
maîtres. Et parce que nous perfectionnerons l'ensei-

gnement , ne méprisons pas ceux qui nous appri-

rent à les surpasser.

Si l'élsquent ami des mères de famille et de
leurs enfans a trouvé dans lcs_ deux tribunes natio-
nales de dignes défenseurs T j'en désirerais aussi

pour ces cmive.rsiiés d'où sortirent tant d hommes'
instruits et célèbres; le nom seul'de Rollin et de
quelques-uns de ses successeurs les -recommande
à la reconnaissance publique. Où enseigna-t-on
mieux les belles-lettres , les principes d'un goût
pur et exquis? Si lessciencesexactesy brillèrent d'un
moindre éclat , ce fut bien plus la faute des tems
que celle des hommes estimables qui y présidaient

à l'instruction.

On ne songe pas que depuis dix ans les uni-
versités sont dans le tombeau-; qu'elles y ont été

jetées au moment où, d'une marche lente, mais
sûre , elles allaient profiter des découvertes nou-
velles.

C'est de leur sein que sont sortis en grand nom-
bre la plupart de ces hommes qui ont conservé
dans nos écoles secondaires et centrales

, qui por-
teront dans nos lycées et nos écoles spéciales ces

connaissances profondes , ces traditions certaines
de la bonne littérature et de l'excellente instruc-
tion. Faisons mieux que nos devanciers

,
puisque

le progrès des lumières et la faveur des tems nous
le permettent; mais respectons ceux qui nous ou-
vrirent la route et qui y ont laissé de si beaux
monumens.

Un des avantages les plus remarquables du pro-
jet, se trouve dans cette école spéciale et mili-
taire . où les prodiges enfantés par une guerre sans
exemple, et dont Tes causes ne peuvent plus re-

naître . seront fixés , réduits en arts et en prin-
cipes. Les inspirations subites du courage et du
génie y seront conservées et transmises, pour l'hon-

neur à la fois et la défense de la patrie. Si ja-
mais nous étions- forcés de reprendre les armes,
de jeunes défenseurs marcheraient à l'ennemi

,

loris de leur vigueur et de l'expérience de capi-
taines qui ont épuisé tout ce que la guerre peut
lournir de hasards et de difficultés.

Enfin, le grand bienfait du projet, celui qui
,

ce me semble, lui donne le prix sur l'ordre qui
a été conçu jusqu'à présent dans ce genre, c'est

l'établissement de ces élevés nationaux qui , en
tondant la population des écoles , en assurent
l'existence et l'accroissement.

Il faut des encouragemens aux études : à qui les

donner , si ce n'est à ceux qui ont le besoin et le

désir de les suivre ? A quoi bon payer des prolcs-
seurs , s'ils sont sans disciples ?

N'approuvera-t-on jamais que ce qui est loin de
soi ? On loue Sparte de son éducation publique. Un
insensé même ne pourrait pas songer à élever aux
frais de 1 Etat tous les enfans d'une aussi vaste ré-
publique que la France! Mais on imite autant qu'il
est possible cette institution'; lorsqu'en se chargeant
de six mille quatre cenls élevés , l'Etat propose à
tous les pères de famille l'accès de ces places pour '

leurs enlans. Tous en seront susceptibles ; les plus
dignes y seront admis : ainsi le bienfait de l'éduca-
tion nationale se répandi a immédiatement sur beau-
coup , et médiatement sur tous.

Tels sont, citoyens législateurs, les principaux
avantages delà loi qui est présentée àvotre sanction;
Le tribunat

, censeur né des projets de loi , doit être
avare d'éloges

; mais puisqu'il parle pour le peuple-,
il peut, sans blesser l'austérité, dé ses devoirs, ap-
plaudir à une loi , lorsqu'elle est aussi bien combi-
née. Il peut remarquer avec satisfaction qu'elle est
le fruit hâtif d'une paix à peine conclue; qu'elle
promet à l'instruction des encouragemens précieux.',
aux citoyens de grands avantages, et à lu Rcfu-
blique une immense utilité.

Raderer. Législateurs , l'institution que le Gou-
vernement vous propose , n'est pas purement mo-
rale ; c'est aussi une institution politique.

Elle n'a pas pour unique objet de donner à quel-
ques esprits , de nobles développemens et d'utiles
lumières , à quelques âmes ,. de la douceur et de
la force.

Elle a aussi pour objet d'unir au Gouvernement
et la génération qui finit , par l'intérêt de celle qui
commence , et celle qui commence par la £>rati-

tude
, par l'espérance

, par l'habitude d'affections
nées avec les premières idées , développées' avec
les premiers sentimens.

Autour de ces deux idées , se rassemblent toutes
celles qui composent le système dont nous par-
lons. Elles en forment le développement et l'appui.

L'enseignement public , considéré comme ins-.
titution morale , a été l'objet de plusieurs discus-
sions majeures , et réglé d'après quelques principes
capitaux.

D'abord le Gouvernement a voulu déterminer
ce qui devait être objet d'enseignement public , et
savoir dans quelle proportion chaque genre d'en-
seignement devait être distribué dans la société
pour que l'instruction pût répondre -au besrolfi

'

général , et assurer le bien-être personnel de ceux
qui l'auraient acquise.

8°. Le Gouvernement a voulu connaître quelle
était la partie de l'enseignement public qu'il con-
venait de mettre à la charge de l'Etat ; celle qui
convenait le mieux de laisser à la charge des par-
ticuliers: celle qu'il pouvait laisser indépendante

;

celle qu'il devait administrer.

3". Enfin il a fixé son attention sur la manière
d'organiser les maisons d'enseignement public, la

;

plus propre à y assurer cette régularité nécessaire
pour rendre les études fructueuses et imprimer aux
élevés des habitudes d'ordre et de sujétion.

En examinant les objets qui devaient être là. ma-'
tiere de l'enseignement public , le Gouvernement a

'

reconnu qu'elle ne devait pas être aussi étendue que
celle de l'enseignement particulier; ni l'enseigne-
ment particulier s'étendre lui-même , comme on l'a

si follement pensé, à toutes les branches des con-
naissances humaines.

Il ne faut pas enseigner ce que chacun peut ap-
prendre de soi-même, et sur-tout ce qu'on ne peut
apprendre de personne , aussi bien que par soi-

même.

L'Etat ne doit pas enseigner ce qui n'est pas d'une
'

utilité générale et reconnue.

Enfin, l'Etat ne doit pas enseigner les sciences,
qui ne sont pas faites, circonscrites, reconnues,,
et dont les méthodes sont encore diverses et incer-
taines.

C'est, en conséquence de ce dernier principe
,

que le projet a écarte de l'enseignement l'art de faire
les lois , ou les écoles de législation que l'on avait,
multipliées dans les écoles centrales, mais pom les-

quelles il ne s'est heureusement trouvé que peu de
maîtres , et encore moins d'élevés.

C'est en vertu du second principe que l'article XI
n'admet que des maîtres particuliers à donner des
leçons de dessin et d.'arts d'agrémens dans l'intérieur

des lycées, et n'en charge pas des professeurs com-
muns aux élevés pensionnaires et aux externes.

C'est en vertu du premier principe que l'on a
cessé de faire de {'histoire un enseignement particu-

lier : l'histoire
, proprement dite , n'ayant besoin,

que d'être lue attentivement pour être apprise. Le



projet la réunit avec la géographie et l'économie

publique dans une même école, et avertit par-là

que cette école a moins pour objet l'enseignement

des faits historiques que la direction des esprits vers

des résultats utiles.

Pour déterminer avec précision ce qui doit faire

partie de l'enseignement , il faut d'abord arrêter

son esprit sur cette pensée : que l'institution de

l'enseignement public, différente des institutions

académiques , n'a pas comme celles-ci pour objet

immédiat Wwancement des connaissances humaines

,

mais la distribution des connaissances dont l'uti-

lité est la plus générale.

L'on se demande ensuite quelles sont les con-

naissances de l'utilité la plus_ générale; et l'on

reconnaît que ce sont celles qui donnent le moyen

d'arriver sûrement à toutes les autres , qui prépa-

rent -et disposent l'esprit à la recherche , à la

découverte et à l'embellissement de toutes les

vérités qu'il importe de connaître, en un mot,

qui apprennent à bien apprendre , à bien savoir

et à bien user de ce qu'on sait.

Lire et écrire sont les premières connaissances

nécessaires à l'acquisition de toutes les autres

,

nécessaires aussi aux communications sociales. A
la suite de cette instruction préliminaire viennent

les connaissances qui développent l'entendement,

en augmentent la force . en règlent la direction

,

assurent sa marche et ses succès; cet enseigne-

ment comprend , 1°. la langue de son pays qu'il

importe tant de savoir, et pour savoir ce qu'on

pense , et pour savoir ce qu'on dit, et pour sa-

voir ce qu'on fait ; s , la langue latine , sans la-

quelle on ne sait que très- difficilement le fran-

çais -, 3°. la langue grecque
v

si nécessaire pour

bien entendre la langue latine; 4°. la logique

qui est l'art de conduire son esprit dans la

recherche de la vérité ; 5°. la rhétorique , la

poétique qui sont l'art d'exprimer sa pensée

et ses sentimens de la manière la plus vive et la

{>lus agréable. Cet enseignement est aussi un pré-

iminaire qui doit être" commun à tous les au-

tres. Il doit donc être commun à tous les hommes
qui se destinent à quelque science que ce soit et à

ceux même qui veulent se borner à jouir honora-

blement de leurs loisirs dans une société polie

,

telle que la République française. La première

partie, je veux dire l'enseignement des langues

française et latine , peut suffire , mais est nécessaire

aux hommes qu'une certaine aisance distingue de

la classe des ouvriers.

Les sciences proprement dites, les sciences mathé-

matiques, physiques, morales et politiques ne peuvent

pas, ne doivent pas être communes à tout le monde.

Le grand géomètre ne peut pas être un grand

légiste , le grand légiste ne peut pas être un grand

géomètre ; au lieu que tout le monde doit savoir

parler, écrire , compter , raisonner. La science est

fille du tems et de l'application. L'opposé de l'ap-

plication n'est pas la dissipation, c'est la distrac-

tion , et il n'y a pas de plus forte distraction que

celle qui fait passer d'une étude à une étude dispa-

rate. Delà vient que l'universalité des connais-

sances n'est le privilège de personne , et que

c'est un ridicule que d'y prétendre.

Les sciences proprement dites ne sont pas d'un

usage aussi étendu que les connaissances prélimi-

naires dont nous avons parlé, lesquelles, néces-

saires par elles-mêmes pour les besoins de la vie

civile et domestique , le sont encore pour toutes

les autres sciences; car le légiste et le géomètre

ont besoin de savoir écrire , parler , penser ,
rai-

sonner. Les sciences sont uniquement consacrées

aux divers services publics et aux différentes fonc-

tions qu'impose l'intérêt de la société. Pour chacun

de ces services ,
pour chacune de ces fonctions , il

ne faut qu'un nombre limité d'hommes instruits.

Ajoutez au nombre de ceux qu'ils requièrent , un

«ombre d'autres savans occupés uniquement à

veiller sur la science , à la perfectionner , à la ré-

pandre , à illustrer leur pays , à faire briller au loin

sa gloire , et vous verrez toujours que ces diverses

destinations ne requièrent chacune qu'une petite

portion de la société.

Il importe infiniment à l'Etat , il importe aux

particuliers , il importe aux sciences elles-mêmes

qu'elles ne soient distribuées qu'à un nombre de

citoyens proportionné aux besoins de la société.

Il n'est pas bon pour l'Etat qu'il y ait un grand

nombre d hommes se croyant en droit de pré-

tendre à tout
,
parce qu'il n'y a pas d'homme propre

à tout , parce que la présomption qui fait qu'on

se croit propre à tout , empêche de se fixer sur

rien.

Il n'est pas bon pour les sciences , que beaucoup

d'hommes parcourent leurs superficies ,
parce que

l'exemple de ces hommes détourne et dégoûte

d'entrer dans leurs profondeurs.

Il n'est pas bon pour les particuliers de les at-

tirer en foule là où il n'y a de place que pour

un petit nombre , de les distraire de leur natu-

relle vocation et de l'état de leur père , pour les

condamner à chercher vainement des emplois dignes

de leur savoir , incapables qu'ils sont devenus de

remplir l'état auquel la nature les avait destinés.

Le système d'instruction publique qui nous a

donné en l'an 4 les écoles centrales , a fait tout
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le contraire de ce qu'indiquait la nature d.çs choses,

Dans ce système , peu ou point d'enseignement

littéraire ; par-tout des sciences. Tandis que ,
d un

côté, les écoles centrales accordaient à peine un

cours à l'étude des langues anciennes ,
première

base de toute éducation libérale; de l'autre, elles sem-

blaient avoir entrepris de peupler la France d'En-

cyclopédies vivantes»

Il y avait plus de sagesse à cet égard dans le

système des anciens collèges, de ces collèges par

où ont passé, d'où nous sont venus tous les grands-

hommes des deux grands siècles qui viennent de

s'écouler : là le fond de l'instruction était l'étude des

langues anciennes , l'art d'exprimer ses pensées en

prose , en vers , l'art de conduire son esprit dans

la recherche de la vérité. Là , on n'enseignait de

physique et de mathématique que ce qui pouvait

en être utile ou agréable au grand nombre , ou

pouvait servir d'initiation à ceux qui se sentaient

le désir d'aller plus loin. A la vérité , c'est un re-

proche qu'on leur a fait dans ces derniers tems ;

mais on n'a pas réfléchi que ce sont les pro-

grès récens des sciences physiques , la sûreté de

leurs nouvelles méthodes qui leur ont donné

le droit de prétendre à un enseignement plus

développé. Peut - être en considérant ces pro-

grés même , serait-on fondé à dire que les anciens

collèges avaient au moins préparé à bien apprendre

et à bien embellir ce qu'ils n'enseignaient que

très-imparfaitement , puisque le goût des Français

pour les sciences mathématiques pourrait bien être

en partie reflet de cette élégance introduite jusques

dans des formules de la géométrie par des esprits

lettrés , tels que nos Borda , nos Laplace , nos De-

lambre , et que le goût de la nation pour les sciences

naturelles ne date que de l'époque où elles furent

enrichies de cette magnificence de style dont les

études littéraires avaient doué le talent naturel du

grand écrivain qu'on a nommé le peintre de la

nature.

Les écoles d'enseignement littéraire que la révo-

lution a détruites , le besoin public , le savoir de

plusieurs citoyens l'ont fait renaître. La France est

maintenant repeuplée d'écoles où l'on enseigne les I les questions qu'on se propose

je le sais. ; eh bie?i , le projet de loi y pourvoit ,

par les bourses qu'elle institue . par les places gra-

tuites qu'elle assure dans les écoles primaires , ré-

tribuées par les païens aisés des écoliers qui les fré-

quentent ; d'ailleurs , les exceptions confirment la

règle générale , au lieu de la détruire.

Une seconde observation vient à l'appui de celle-

ci : c'est qu'il aurait été impossible de faire autant

d'écoles secondaires que l'intérêt public en deman-
dait , d'en refaire autant qu'il existait autrefois dé

collèges pour le même objet , sans y aflecter . peut-

être , au-delà de 5o millions de revenus.

11 aurait été aussi impossible au Gouvernement
de placer dans" ces écoles dés maîtres convenables

et dont il pût répondre. A la difficulté d'une pa-

reille composition dans les tems ordinaires , il faut

ajouter celles qui naissent de la révolution. On
sait que les écoles centrales ont été peuplées de
professeurs souvent en discorde entre eux, et plus,

souvent encore en discorde avec l'opinion publi-

que. Comment se flatter de nommer aujourd hui à
.

Paris plusieurs milliers de professeurs convenables

sur toutes les parties dn territoire français ?

Enfin , un grand nombre d'écoles secondaires

qui se sont formées depuis six ans , et à

côté desquelles il s'en serait élevé bien d'autres

,

si l'incertitude où l'on était d'en voir organiser de
rivales par le Gouvernement n'eût empêché cet

essor de l'industie particulière , ces écoles , c'eût

été les détruire que d'en former de semblables

aux dépens de l'Etat ; c'eût été éloigner des ins-

tituteurs avoués par. des familles, pour en insti-

tuer d'élus sans connaissance suffisante ; c'eût été.

faire une élection à-peu-près arbitraire , et détruire

une élection véritablement populaire
,

pur ou-

vrage des parties intéressées. N'avoir point entre-

pris une création à-peu-près impossible , c'est, non-
seulement avoir conservé ce qui existe en ce genre ;

c'est encore avoir préparé la naissance de ce qui

n'existe pas.

On oppose encore à ce système de l'indépendance

des premières éco es,un doute inquiet sur l'enseigne-

ment qu'on y donnera. Sera-til conforme aux irt-
'

térêts publics, à ceux du Gouvernement? Telles sont

langues anciennes, la géographie , les élémens du

calcul. Le tableau de ce qui existe déjà , promet-

tait le prochain rétablissement de tout.ee qui est

nécessaire en ce genre d'établissemens : le Gouver-

nement a cru ne pouvoir rien faire de mieux que

d'assurer par des encouragemens la conservation et

l'accroissement de cette instruction renaissante.

Mais mettant à profit les lumières acquises de-

puis quinze années dans les sciences , la perfection

de leurs méthodes , le noble goût que la nation a

montré pour les études sérieuse? depuis quelques

tems, l'heureuse habitude qu'elle en a déjà contractée,

le Gouvernement a voulu conserver du système

nouveau tout ce qui pouvait répondre à ces divers

intérêts , sans sortir des proportions qui doivent

toujours exister entre la destination des hommes
et les besoins delà société.

Delà , le système de l'établissement de 3o lycées ,

au lieu de 100 écoles centrales , et des écoles secon-

daires abandonnées, en nombre indéfini, aux entre-

prises particulières.

En laissant à l'industrie particulière l'instruction

que le projet de loi appelle secondaire , on le

verra se proportionner aux besoins de la société ,

parce que ce ne sera plus l'ambition aveugle d'une

instruction gratuite , offerte avec une sorte d'au-

torité ,
par le Gouvernement ,

qui déterminera les

parens à y envoyer leurs enfans.

On objecte contre l'institution des écolessecondai-

res, même contre l'enseignement qui sera donné aux

externes dans les lycées ,- que l'état fera payer l'ins-

truction qu'il devrait donner gratuitement , et l'on

répète cette proposition bannale que la classe in-

digente peut produire autant d'hommes de génie

que d'autres ,
que l'instruction ne doit pas être le

privilège des enfans riches , qui peuvent manquer

de talent , au préjudice des enfans pauvres , qui

peuvent en avoir de fort éminens.

On pourrait se contenter de répondre avec Smith

,

que l'éducation doit être plus soignée , les profes-

seurs mieux choisis , l'émulation entre eux plus

grande ,
quand les instituteurs dépendent de la

bonne opinion que l'on a d'eux dans le public , que

quand ils n'ont à répondre qu'à la surveillance tou-

jours relâchée du Gouvernement.
Mais il faut aller plus loin.

D'abord , on abuse toujours un peu des mots ,

quand on parle d'éducation gratuite. Il n'y

a jamais eu de collège où des instituteurs habiles

enseignassent sans rétribution. Quand l'Etat les paye,

l'instruction n'est ni gratuite pour l'Etat , ni gratuite

pour la plupart des élevés même ; en effet , qui

donne à l'Etat le moyen de payer les professeurs

réputés gratuits? Ne sont-ce pas les particuliers ,

par les contributions publiques ? Dira-ton que les

pauvres ne payent pas d'impôts ? Je répondrai que

les pauvres qui ne paient pas d'impôts , n'envoient

pas leurs enfans aux collèges gratuits ;
pour les

Il est facile d'y répondre.

Six mille pensions payées pour les élevés de ces

écoles dans les lycées où ils recevront un complé-
ment d'éducation gratuite pendant cinq années,
aurait ,

pourtous les parens, un puissant attrait. Rien
de plus doux que de voir ses enfans , en quelque

sorte adoptés par l'Etat , au moment qu'il s'agit de
pourvoir à leur établissement. Dès que l'ambition

des pères de famille sera dirigée vers les lycées , les

instituteurs qui voudront rendre leur entreprise fruc-

tueu Se , s'empresseront de donner l'instruction qui

peut y conduire , et de préparer par les méthodes
qui y seront reçues , à l'instruction que l'on doit y
recevoir. L'instituteur qui , a'u bout de l'année aura

ouvert la porte d'un lycée au plus grand nombre de ses

élevés , sera celui à qui tous les parens donneront la

préférence et dont ils feront la fortune. De-là l'ému-

lation de tous les autres instituteurs, de-là une direc-

tion générale vers les genres de connaissances et veTS

les méthodes consacrées par le Gouvernement. C'est

ce qu'on a vu résulter en France depuis dix ans , du
seul établissement de l'école polytechnique. Les
études se sont dirigées , si l'on peut s'exprimer ainsi

,

par une attraction invisible , mais puissante , qui ne
permettra ni déviation , ni écarts.

Une dernière considération se présente encore en
faveur de l'éducation salariée par les parens, au lieu

de l'être par l'Etat , et me parait d'une haute impor-
tance.

C'est un malheur attaché aux grandes corpora-

tions d'enseignement public . dépendantes du Gou-
vernement ,

que celui de tenir toujours les sciences

dans un état stationnaire , de se prêter difficilement

à suivre les progiès des lumières , de résister aux
méthodes nouvelles , par cette raison seule qu'elles

sont nouvelles.

Sans doute il est bon que l'enseignement ait une
certaine fixité , que l'esprit novateur n'y pénètre

point , et qu'aumoins dans les collèges , les écoliers

ne se croient pas en droit de régenter les maîtres

quand ils auront rencontré quelque idée hasardée

dans une gazette ; mais comment le gouvernement
fera-il marcher ensemble et l'en;eignement national

et le savoir national ? c'est ce qu'on ne peut déter-

miner ; c'est encore ce que fera avec une juste me-
sure la liberté des institutions particulières. Tou-
jours les chefs de ces établissemens seront intéressés

à consulter l'opinion , etjamais ils ne pourront prér

tendre, comme de grands corps enseignant, à la do-

miner ; ainsi ,
quand le public aura accueilli, cons-

taté , consacré quelque découverte , quelque mé-
thode nouvelle , l'instituteur particulier saura s'en

saisir , parce que ce sera un moyen de répondre au

vœu des parens qui lui auront confié leurs en-

fans : mais tant que l'opinion ne sera qu'agitée parles

rêves de quelques esprits creux, où lesjongleries

de quelques charlatans , le même besoin de mé-
nager la confiance des parens , les détermineront

à attendre l'approbation générale avant d'adopter

l'innovation proposée.

Telles sont les principales vues dont le Gouverne-
y envoyer , il faut leur donner un bon habit , payer

leur pension chez quelque particulier , n'avoir pas I ment a été frappé , lorsqu'il a rédigé le projet sou-

besoin de leurs bras dans ses champs , dans ses mis à votre approbation. Je n'ajoute qu'un mot pour

ateliers , dans sa boutique. H y a des exceptions , ' ce qui regarde cette institution considérée sous ses



rapports moraux.. C'est que le Gouvernement a cru

impossible d'avoir une véritable organisation d'en-

seignement public , si des pensionnats n'étaient éta-

blis dans les maisons destinées à le donner , si les

professeurs ne faisaient partie de la maison , et

n'étaient soumis à sa police. En eSet , sans cette

réunion , il est impossible de régler l'emploi du
tems des élevés , de faire , entre le travail , le re-

pos et les exercices du corps , une distribution

d'heures qui accorde , avec le besoin du physique,
ceux de I instruction , et règle les éludes elles-mê-

mes dans cet ordre qui les rend plus faciles , et

fait qu'elles se servent de délassement par leur va-

riété. D'ailleurs , comment la police s'établira-t-elle

entre les écoliers , s'il n'en existe pas une entre les

maîtres , et si ces derniers n'offrent pas sans cesse

l'exemple avec la règle.

Je viens à la pavie politique de l'institution
;

peu de mots suffiront au développement de ce que
j'ai à dire à ce sujet.

Enseigner les sciences pour améliorer les indivi-

vidus , même pour les rendre plus capables de
servir la patrie , n'est pas le seul but de l'enseigne-

ment public.

C'est aussi d'attacher au Gouvernement les

pères par leurs enfans , les enfans par les pè-

res ; c'est d'établir une sorte de paternité publique

ou plutôt de patriarchat national , auquel les pères

recourent pour les enfans, d'où les enfans tirent

tout ce qui peut leur être nécessaire pour devenir

des hommes ; où les pays nouvellement réunis pla-

cent leurs espérances . d'où ils retirent nos mœurs et

la connaissance de nos lois.

Abrutir pour asservir est un expédient connu
depuis bien des siècles ; mais éclairer pour attacher

est chose particulière au système qui est sous vos

yeux ; c'est une invention due au génie restaurateur

qui se fait sentir depuis deux ans dans toutes les

parties du Gouvernement.

Lier les citoyens au Gouvernement par des liens

qui anoblissent ceux qui les portent , et assurent la

maiche de ceux qui les donnent, voilà l'objet que
le Gouvernement a voulu, remplir. S'attacher les

hommes en les éclairant , ce n'est pas seulement les

mettre sous son autorité , c'est les mettre aussi sous

l'autorité des lumières , c'est s'y placer soi-même.

Au reste , les personnes qui observent avec intérêt

l'action et le jeu des pouvoirs publics et leurs rap-

ports avec les institutions , auront déjà remarqué
avec satisfaction l'indépendance où celles-ci se trou-

vent relativement à une autre institution collaté-

rale à laquelle elle était autrefois affiliée et qui vient de
renaître elle-même.Nul autre système d'enseignement
public n'eût été compatible avec cette indépendance.

11 eût été impossible d établir en France des milliers

d'écoles secondaires et d'y réunir tons les élevés qui

ont besoin de linstiuction de cet ordre , si l'on n'y

eût aussi enseigné la religion. L'expérience a prouvé
que la plupart des pères de famille voulaient que
leurs enfans fussent élevés dans les principes de leur

culte , et qu'ils préféraient les écoles salariées par
eux-mêmes, où l'on enseignait leur religion,

aux écoles gratuites , qui ne l'enseignaient pas.

Mais si le Gouvernement s'était chargé de la re-

ligion dans les écoles secondaires devenues natio-

nales, il aurait fallu remettre l'enseignement aux
sacerdoces des divers cultes ; il aurait fallu mettre

un enseignement pour chaque culte avoué par
l'Etat dans chaque école ; il aurait fallu en écar-

ter les enfans dont les parens sont attachés à un
autre culte. L'on sent assez combien de raisons

détournaient d'un pareil système , et combien il eût

été imprudent de l'adopter.

L'instruction publique , la religion , sont et doi-

vent être deux institutions difiërentes , qui con-
courent au même but par les moyens qui leur

sont propres et qui sont loin de s'exclure mu-
tuellement. L'instruction, la religion étaient éga-

lement réclamées par l'intérêt plublic ; la philo-

sophie qui rétablit l'une , a aussi rappelé l'au-

tre : car c'est elle qui a tendu les bras à la re-

ligion ; et cette grande restauration que quelques

gens regardent comme le triomphe de l'une des

deux , tait assurément la gloire de l'une et de
l'autre.

Le corps-législatif ordonne l'impression des deux
discours à six exemplaires.

Aucun des deux derniers orateurs ne prenant la

parole , la discussion est fermée.

Le corps-législatif délibère sur le projet, qui est

sanctionné à la majorité de 231 boules blanches ,

contre 27 noires. ( Voyez le texte de la loi , dans le

Moniteur du 2 floréal.
)

Les conseillers-d'état Brune , Desolles , Emery et

Berlier sont introduits. Les deux premiers sont

chargés de présenter un projet de loi , portant

amnistie pour crime de désertion commis avant le

I
er

. floréal an 10.

Les deux autres , un projet pour la répression de
la récidive, du crime de faux, et de celui d'incendie

de granges , meules de bled , etc.

Brune. Citoyens législateurs , le Gouvernement
vous propose une amnistie pour les soldats déserteurs.

Les républiques, plus que les autres Etats, main-
tiennent leur liberté par la discipline militaire.

Les soldats des républiques sont citoyens ; mille

899

liens qui leur sont chers les attachent au bon or-

dre. Si des prodiges de valeur et de constance élè-

vent si haut la gloire de nos armées , c'est que , dans
tous les cœurs, est gravée une loi éminemment cons-

titutionnelle et nationale , une loi que ne sait bra-

ver aucun soldat républicain ; cette loi inflige la

honte , elle commande l'honneur ; c'est l'amour
de la patrie. Que des factions multipliées n'eus-

sent jamais égaré l'énergie française , je n'aurais

pas à veus soumettre aujourd'hui un acte de par-
don , mais dans des tems de trouble , que n'ont
pu la ruse est la séduction sur quelques hommes
mal affermis dans leurs devoirs , la plupart isolés

de leurs corps ! Combien n'ont-ils pas été punis

,

combien n'ont-ils pas gémi sur leur crime ! tous ,

pour l'expier , auraient donné leur vie sur le champ
d'honneur , et lorsque la paix est venue apporter
des jours de bonheur et de joie , le Gouvernement
n'a pu se défendre de quelque pitié envers ces dé-
serteurs humiliés , morts à la gloire de leurs dra-
peaux. Sans doute vous partagerez ce sentiment,
citoyens législateurs , un pardon généreux va ra-

nimer des cœurs flétris par le désespoir ; la Répu-
blique retrouvera des enfans ..égarés ; le Gouver-
nement , qui regarde la discipline militaire comme
la garantie de la force et de la gloire nationale

,

vous propose aussi de maintenir désormais toute la

rigueur des lois contre la désertion.

L'orateur lit le projet de loi suivant.

Art. Ier . Le crime de désertion à l'intérieur est
remis et pardonné à tous sous-officiers et soldats des
troupes de la République

, qui s'en sont rendus cou-
pables avant le i« floréal présente année.

II. Les -sous officiers et soldats qui jouiront du
bénéfice de la présente amnistie , et qui auraient
été sujets 'à la conscription, en vertu de la loi du
19 fructidor an 6 , et autres subséquentes , seront
tenus de reprendre et continuer leurs services pen-
dant le tems prescrit par la loi sur la conscription.

III. Tous sous-officiers et soldats des troupes de la
République , détenus dans les maisons de force et
de justice, ou condamnés aux fers pour le seul crime
de désertion , seront , dans le mois qui suivra la pu-
blication de la présente loi , mis^en liberté.

IV. Les sous-officiers et soldats de toutes armes
,

qui ont déserté d'un corps pour entrer dans un autre,
continueront leur service dans le corps où ils se
trouveront.

V. Les déserteurs seront tenus-, dans le mois qui
suivra la publication de la présente loi , de faire ,

chez le commandant d'armes de la ville la plus
prochaine du lieu où ils se trouveront , la décla-
ration de l'intention où ils sont de profiter du béné-
fice de la loi d'amnistie ; il leur en sera donné acte
par ledit commandant , et dans le cas où ils désire-
raient ou devraient reprendre lçur service , le com-
missaire des guerres de la place leur délivrera une
feuille de route , avec 3 sous, par lieue

, pour se
rendre à leur destination.

VI. Les déserteurs qui auront.profité de l'amnistie,
pourront être reçus dans les corps où ils désireront
prendre du service.

VII. Les sous-officiers et soldats de toute arme
,

qui sont actuellement absens de leurs corps par
congés limités , ne pourront se dispenser de les re-
joindre à l'expiration desdits congés , sous prétexte
de la présenté amnistie , à peine aux contrevenans
d'être punis suivant la rigueur des lois sur la déser-
tion

, qui continueront d'être exécutées suivant leur
forme et teneur.

La discussion de ce projet aura, lieu le 24 floréal.

Berlier. Citoyens législateurs, je viens, aunom du
gouvernement, vous entretenir d'objets qui devaient
fixer sa sollicitude , et qui appellent la vôtre...

Quand l'assemblée constituante , cette assemblée
qui fit de si grandes choses , abolit la marque pour
les condamnés , elle voulut épargner une flétrissure

perpétuelle à des individus qu'elle présumait suscep-
tibles de se corriger, et même de se faire réhabiliter
par le magistrat.

Mais elle avait, enmême-tems, dans la prévoyance
des récidives , établi la déportation

, qui , en retran-
chant de fait , et à perpétuité le coupable de la so-
ciété , semblait rendre inutiles toutes précautions
ultérieures.

Ces vues eussent été remplies , si l'on eût préala-
blement organisé la déportation ; mais depuis onze'
ans que cette peine est inscrite dans nos lois , son
exécution n'a pas encore été réglée , et la difficulté

qu'il y avait à s'occuper d'une telle opération , au
milieu sur-tout des obstacles de la guerre , fait que
cette institution est encore sans organisation aujour-
d'hui.

Le Gouvernement s'occupera , sans doute , des
moyens de la réaliser ; mais ce n'est point l'ouvrage
d'un moment ; et cependant qu'artive-t-il ? ou que
les tribunaux condamnent les coupables de récidives

à la peine simple et temporaire, ou que si lejugement
exprime la déportation , cette déportation se résoud
de fait en détention.

Qu'en résulte-t-il encore ? que le laps de quelques
années , ou des évasions trop communes replacent
au milieu des citoyens , les incorrigibles artisans du
crime , sans qu'ils puissest être utilement signalés.

. La société souffre d'un tel ordre de choses, et vous
vous empresserez, citoyens législateurs, de le faire

cesser, sans détruire le principe auquel il doit sa
naissance, et en ne rétablissant la marqne pour le

cas de récidive , que jusqu'au moment où la dépor-
tation sera organisée.

Mais il existe , aujourd'hui , une classe de délits

dont l'a gravité mérite une attention particulière , et
sollicite l'application de la marque dès la première
condamnation.
Depuis quelque tems les faussaires et les conire-

facteurs de sceaux , timbres , ou poinçons nationaux
commettent dans la société des ravages dont l'énorme
multiplicité , en compromettant la fortune publique
et particulière , atteste l'insuffisance de la législation
actuelle.

Déjà dans votre séance du 3 nivôse dernier , il

vousiut présenté un projet (depuis retiré) qui, outte
le rétablissement de la marque contre les individus
condamnés pour récidives , réclamait aussi cette me-
sure, même dès le premier délit, contre les faussaires. •

L'on vous exposa , dans cette séance , combien la'

voix puissante de l'ordre public menacé jusques dans
ses fondemens s'élevait , au moins temporairement

,

contre de récentes dispositions peu accomodées aux
circonstances où nous sommes.

Je ne vous retracerai point , citoyens législateurs,
tout ce qui vous fut alors dit à ce sujet : les motifs
de ce premier projet sont peut-être encore présens à
la mémoire de la plupart d'entre vous ; l'écrit qui les
contient sera d'ailleurs sous vos yeux , et il fixera,
sans doute , votre opinion sur la nécessité de la me-
sure qui y est proposée.
Mais ce n'est plus simplement cette proposition

qu'il s'agit de reproduire aujourd'hui :1e mal s'ac-

croît chaque jour , et le Gouvernement n'eût rempli,
qu'une partie de ses devoirs , si son attention se lût
isolément portée sur les dangers que font courir au»
citoyens honnêtes des faussaires échappés du bagne,
et venant se replacer , malgré la loi et leur condam-
nation, dans la société qui les avait vomi de son sein.

La procédure ordinaire convient-elle bien en cette
matière , et sur-tout dans le moment actuel? Cette
question est devenue l'objet d'un examen particulier.

. Si l'on conçoit facilement que , dans les nombreux
débats qui agitent les hommes , la même action peut
être innocente ou coupable, salon l'intention qui
l'a dictée; si l'on comprend aisément que l'homicide
même peut être dégagé de tout dessein criminel , et
si la question intentionnelle est un juste refuge of-
fert à celui dont la main fut malheureuse , sans que
son cœur fut coupable , il est plus difficile de con-
cevoir , en matière de faux , la division du fait , et
de sa moralité , car celui qui contrefait au détriment
d'autrui une signature ou un poinçon

, peut-il être
innocent ?

Toutefois , citoyens législateurs , les espèces sont
si multipliées, que nous ne prononcerons pas affir-

mativement-sur une question de si haute importance.:

Elle a besoin d'être approfondie , et c'est dans la

révision, de nos lois criminelles , dans cet important
travail , aujourd'hui soumis aux méditations de juris-
consultes éclairés, que l'on pourra prononcer en
connaissance de cause , si la partie du système ac-
tuel , relative aux questions sur l'intention

, peut
subir quelques modifications compatibles d'ailleurs
avec des idées libérales , et il n'entre point dans ma
mission d'anticiper sur cette grande question. '

Mais, dans. la matière du faux , l'abus des pra-
tiques actuelles est tellement attesté par l'expérience,
que le Gouvernement a dû chercher des moyens
propres à y obvier temporairement , et jusqu'à une
époque où notre législation criminelle puisse être
assise sur des bases fixes et durables.

Dans cette recherche un exemple se présentait,
celui des tribunaux spéciaux , créés par la loi du
18 pluviôse an g ; mais il n'y en a pas sur tous les

points de la République , et il ne faut user d'un tel

remède qu'avec beaucoup de circonspection.

D'un autre côté , et bieri que la loi du ]S plu-
viôse embrasse dans ses dispositions le crime de
fausse monnaie, et qu'il s'agîsse.jci de délits très-

analogues , cependant ces délits ne peuvent sortir
de l'attribution des tribunaux criminels ordinaire ,

sans une disposition législative.

Ainsi , le Gouvernement se voit forcé de venir '

encore vous demander des mesures extraordinaires
,

dont il a pensé néanmoins que la rigueur pouvait
être tempérée.

Il ne vous demandera donc point une institution
spéciale , dans laquelle il soit admis et des mili-
taires , et des citojens étrangers à l'ordre judiciaire :

la matière qu'il se propose d'employer existe toute
entière dans cet ordre même , et l'on peut l'utiliser

en adjoignant pour le jugement des crimes de iaux,
aux trois juges du tribunal criminel

, pareil nombre
déjuges pris dans le tribunal de première instance
cette disposition sera d'une exécution facile , car
dans les villes où siège un tribunal criminel

, il

existe aussi un tribunal de première instance ; deux
villes seulement (Douayet St. Michel) offrent m e
exception sur ce point , et il est aisé de pourvoir a
l'exception même par l'adjonction d'hommes de loi.

Au surplus, c'est avec peine, citoyens législa-

teurs , que le Gouvernement réclame et attend de
vous cette mesure complétive de celle que vous

'

adoptâtes le 18 pluviôse an g.



Tl serait plus satisfaisant pour lui de vous an-

noncer que tout peut , dès aujourd'hui , rentrer

dans l'ordre commun , mais il vous devait la vérité ,

il vous l'a dite , et vous-mêmes , témoins des désas-

tres journaliers que causent les faussaires répandus
aujourd'hui sur la surface de la République , dans
un nombre qui sort de toute proportion avec ceux
des temps passés , vous me dispenserez sans doute
d'en retracer l'affligeant tableau , quoiqu'il soit la

base de la proposition que je vous apporte.

Vous n'exigerez pas davantage que je justifie cette

proposition par les principes du droit commun ,

tandis qu'il ne s'agit que d'examiner s'il faut en
sortir : la justice de la mesure est dans le besoin

même de mettre un frein à cette multitude de
faussaires qui inondent et menacent la société , et

s'il s'élevait quelques voix qui réclamassent l'appli-

cation des principes propres aux tems ordinaires ,

je leur répondrais par les raisons qui , dans une
matière semblable , déterminèrent votre décret du
îS pluviôse.

A la vérité , d'heureux changemens politiques

se sont opérés depuis ce tems; la bienfaisante paix

est venue consoler la République des maux d'une

guerre longue et sanglante , mais nos secousses po-
litiques ont produit des hordes de brigands, qui,
ttemblans aujourd'hui devant la force publique ,

semblent n'avoir suspendu le cours de leurs assas-

sinais que pour tourmenter la société par d'autres

crimes, singulièrement celui de faux.

C'est dans ce dernier retranchement qu'il faut

les atteindre ; il le faut sur-tout à une époque où
les faux de toute espèce semblent lutter contre

la paix , pour empêcher le bien qu'elle promet,
la renaissance du crédit , et celle de l'industrie.

Citoyens législateurs , je crois vous avoir suffisam-

ment fait connaître le mal pour que vous vous
empressiez d'y apporter remède.

Celui que le Gouvernement indique diffère peu
de celui que vous adoptâtes le i S pluviôse an g ; et les

heureux résultats qui ont découlé de l'établissement

des tribunaux spéciaux doivent rassurer sur les

suites d'une institution passagère, qui, si on veut
la comparer avec celle des tribunaux , tels qu'ils

sont instituées par la loi du 18 pluviôse, ofïre même
quelques garanties de plus à la liberté civile.

L'on y observera au surplus les formes introduites

par cette loi.

Ainsi la procédure sera plus rapide , et il ne faut

pas que dans les circonstances actuelles la lenteur

des formes soit telle que le délit soit presque ou-
blié quand la justice le punit.

Ainsi , l'appréciation de la moralité , dans une
matière telle que celle qui nous occupe , cessera

d'être abusive , quand elle ne sera plus l'objet isolé

d'une formule , mais viendra se fondre dans l'opi-

nion intégrale que les juges auront prises de
l'affaire.

Citoyens législateurs , en vous proposant de sus-

pendre pendant quelque tems l'instruction parjurés

,

pour une classe de délits , pour celle qui menace le

plus essentiellement l'ordre social , le Gouverne-
ment s'est arrêté au terme même

,
posé par la loi

du 18 pluviôse an g.

Les mesures extraordinaires introduites par cette

loi doivent cesser deux ans après la paix ; à la

même époque cessera l'effet de l'institution qui vous
est proposée : c'est au législateur à s'emparer de
ce salutaire intervalle pour réprimer plus fortement,
et pour atteindre , s'il se peut , les faussaires de
toute espèce.

Nous ne vous proposons point contr'eux , pas
même contre ceux dont les attaques sont dirigées

contre le trésor public , le rétablissement de la

peine de mort.
En respectant le principe de la gradation des

peines, et en hissant subsister celles qui sont fixées

par le code pénal pour les diverses espèces de
taux , le projet a seulement pourvu à ce que la

condamnation ne restât point sans traces , et pût
au besoin signaler le coupable , s'il enfreignait son
ban , ou si , après avoir subi sa peine , il se li-

vrait à de nouveaux désoidres.

Cette garantie sociale aura un double avantage ;

si elle retient sur le penchant du crime celui qui

s'y sentirait entraîné, et si cette crainte salutaire,

jointe à celle d'une justice sévère et prompte , dimi-
nué le nombre des malfaiteurs.

Au reste , la disposition relative à la marque
,

comme celle qui suspend l'instruction parjurés,
pour les crimes de faux , n'est que temporaire.

Dictées l'une et l'autre par le besoin des circoas-

tances , elles obtiendront également votre assenti-

ment.
Armé de cette loi , le Gouvernement espère , que

dans deux ans , la société purgée des faussaires qui
la troublent aujourd'hui , sera en quelque sorte re-

constituée sur sa vraie base , et trouvera pour les

rems postérieurs , des moyens suffisans de répres-

sion dans le code criminel qu'on s'occupe d'ailleurs

à perfectionner.

Ici se terminerait , citoyens législateurs , l'exposé

que je suis chargé de vous faire, si je n'avais a

porter encore votre attention sur une disposion du
projet, indépendante de celle dont je viens de vous
tendre compte

,
je veux parler du crime d'incendie

de granges , meules de bled et autres dépôts de^grains.
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Ce aime aussi , selon les rapports delà police
générale , se multiplie d'une manière effrayante ,

et le Gouvernement a pensé qu'il appelait éga-
lement une répression plus prompte et plus sûre ;

qu'il convenait en un mot d'en attribuer la con-
naissance aux tribunaux que le projet a pour but
d'instituer.

Dans cette proposition vous reconnaîtrez encore ,

et l'amour du bien public qui l'a dictée , et les

ménagemens que l'on a gardés pour l'institution

même dont les circonstances obligent à restreindre

remploi.

Ce n'est point en effet sur toute accusation d'in-

cendie que s'étendra la compétence du nouveau
tribunal , mais seulement sur l'epece qui menace
le plus essentiellement la société toute entière :

au surplus , cette disposition , comme les autres

,

ne doit être que temporaire.

Telles sont , citoyens législateurs , les vues qui
ont dicté le projet dont je vais vous donner lec-

ture ; le Gouvernement espère que vous les par-

tagerez , et donnerez ainsi à l'ordre public le nouvel
appui qu'il réclame en ce moment.

- Art. 1er . Tout individu qui aura été repris pour
un crime qualifié tel par les lois actuellement sub-
sistantes , et qui sera convaincu d'avoir

, posté-
rieurement à sa première condamnation , commis
un second crime emportant peine afflictive , sera
condamné à la peine prononcée par la loi contre
ledit crime , et en outre à être flétri publiquement
sur l'épaule gauche de la lettre'R.

II. La connaissance de la contrefaction ou altéra-

tion des effets publics , du sceau de l'Etat , du
timbre national , du poinçon servant à marquer l'or

et l'argent, des marques apposées au nom du Gou-
vernement sur toutes espèces de marchandises , et
en général de la connaissance de tout crime de
faux , écritures publiques o&'privées , ou d'emploi
fait d'une pièce qu'on savait être fausse , appartiendra
à un tribunal spécial composé de six juges qui
devront nécessairement concourir au jugement.

III. Dans les villes où il y a un tribunal criminel
et un tribunal civil de première instance . le prési-
dent et deux juges de chacun de ces tribunaux for-

meront le tribunal spécial; et en cas d'empêchement
des uns et des autres , ils seront respectivement rem-
placés par leurs supléans ordinaires.

Dans les lieux où il n'y a qu'un tribunal criminel,
le président, les juges et leurs suppléans s'adjoin-
dront, pour completter le nombre de six juges,
un ou plusieurs hommes de loi pris parmi ceux
que le premier consul aura désignés à cet effet.

IV. Dans les départemens où il n'y a pas de tri-

bunaux spéciaux institués en- exécution de la loi

du 18 pluviôse an g , le tribunal mentionné aux
articles II et III ci-dessus , connaîtra en outre , i° du
crime de fausse monnaie ; a' du crime d'incendie
de granges , meules de blé et autres dépôts de
grains.

V. La poursuite , l'instruction et le jugement des
délits mentionnés dans les articles II et IV , auront
lieu conformément aux dispositions contenues au
titre III de la loi du 18 pluviôse an g ; le tribunal
ordonnera toutes les vérifications qui pourront
éclairer sa décision.

VI. Tout individu condamné pour l'un des crimes
énoncés en l'article II , ou pour celui de fausse
monnaie , sera , dès la première fois , et outre la

peine prononcée par le code pénal , flétri publique-
ment sur l'épaule droite , de la lettre F.

VII. La présente loi n'aura d'effet , à l'égard de la

flétrissure , en cas de récidive , que jusqu'à l'époque
où la déportation pourra y être substituée, confor-
mément à ce qui est prescrit par l'article Ier . du
litre II de la seconde partie du code pénal du
a5 septembre tygi , et quant au surplus de ses dis-

positions
, que jusqu'à l'époque où la loi du. 18 plu-

viôse an g cessera d'être exécutée.

La discussion de ce projet de loi aura lieu le

23 floréal.

Trente-cinq projets relatifs à des échanges ou im-
positions locales , présentés dans les séances du 2g
germinal et des I et 2 floréal, sont à l'ordre du jour.
Vingt-quatre seulement sont soumis à la délibération
du corps-législatif et adoptés.

Les onze autres , attendu l'heure avancée , sont
ajournés à la séance du i3.

La séancs est levée.

TRI.BUNAT.
Présidence dé't. Chabot [ de fAllier ).

SÉANCE DU 11 FLORÉAL.
Après la lecture du procès- verbal , l'ordre du jour

appelle la discussion des projets de loi relatifs aux
finances.

(Nous rétablissons ici les rapports présentés au
nom de la section des finances sur ces projets de
lois.

)

Fabre ( de l'Aude. ) Citoyens tribuns , en pré-
sentant au corps - législatif le compte général des
dépenses et des recettes de l'an g , le Gouvernement

lui a fait en même tems remettre divers projets

de loi.

Le premier tend à compléter le crédit qui doit'

solder la dépense de l'an 10 : on présume que cette

dépense s'élèvera à 5oo millions , et qu'elle sera

acquittée par le produit des contributions et des
autres revenus publics qui s'améliorent de jour
en jour.

Le second a pour objet de fixer àôpourcent,
sans retenue, l'intérêt des cautionnemens à fournir
par les receveurs-généraux et particuliers.

Le troisième tend à proroger pour l'an 1 r les

contributions de l'an 10. Sous cette dénomination
sont comprises , comme on le sait , la contribution

|

foncière avec les centimes additionnels destinés aux
dépenses locales, la contribution personnelle, somp-

I

maire et mobiliaire , celle des portes et fenêtres et

celle des patentes.

Le quatrième projet proroge égalera :nt'pour l'an

Il les contributions indirectes , perçues en l'an io.
p

Sous cette dénomination sont compris l'enregistre-

ment , le timbre , les droits de greffe , ceux des
hypothèques , les droits sur-les voitures publiques,
les droits de garantie sur les matières d'or et d'ar-

gent , les droits sur les tabacs , la taxe d'entretien

sur les grandes routes , les douanes , la poste aux
lettres , la loterie , le décime par franc qui doit être

prélevé sur quelques-unes de ces contributions ,

d'après la loi du 6 prairial an 7.

Le Gouvernement demande de plus d'être autorisé

à percevoir une contribution égale à la moitié du-
droit de tonnage , dont le produit sera affecté aux,
dépenses d'entretien et réparation des ports ; des
droits sur les bacs ou bateaux de passage , établis,

ou à établir sur les fleuves, rivières et canaux;
et enfin il demande à utiliser au profit du tré-

sor public la pêche dans les fleuves et rivières

navigables.

Le cinquième projet contient la demande d'un
crédit provisoire de 3oo millions pour faire face'

aux premières dépenses de l'an 11.

Le sixième est relatif à la vente de 70 millions de
domaines nationaux , réservés par la loi du 3ove»-'
tôse an g.

Le septième , à la vente des maisons et usines
et à l'inscription des bons de deux tiers sur le grand-
livre.

Le huitième , à la dette publique. Ce dernier
projet , je ne crains pas de le dire , est un des
actes qui honore le plus le Gouvernement français.

Il atteste , aux yeux de tous les peuples , sa justice ,

sa moralité et son respect religieux pour ia dette
de l'Etat.

Les uns et les autres sont accompagnés de motifs.

On ne trouve dans ceux relatifs à la recette et à la

dépense de l'an 11 , aucun aperçu du pioduit pré-
sumé des diverses contributions et autres revenus
publics , qui doivent faire le service de celte auucc.

Quant à la dépense , le Gouvernement observe
qu'il est réduit pour l'an 10, à des aperçus qui
sont plus ou moins incertains ; que l'incertitude

est bien plus grande pour celle de l'an 1 1 ; et que ,

ne pouvant connaître encore quels seront les be-
soins de cette dernière année , ni quelles en pour-
ront être les ressources, il se réduit à demander
un crédit provisoire de 3oo millions , nécessaire
pour que les différens services ne restent pas com-
promis

,
jusqu'à l'époque de la session prochaine.

- Il est aisé de concevoh que le Gouvernement
ne peut point , cinq mois avant le commencement
de l'an 1 1 , annoncer , d'une manière précise ..

somme à laquelle s'élèveront la dépense et la recette

de cette même année ; et certes on n'a jamais en-
tendu lui imposer telle.obligation.

Quand même l'année financière commencerait au
I
er

. germinal , époque à laquelle se termine
session du corps-législatif , comme nous en avons
souvent formé le vœu , il serait impossible que le

Gouvernement pût préciser la somme de ses re-

cettes et de ses dépenses : les probabilités d'erreurs

seraient sans doute moins grandes ; mais toujours
est-il incontestable que les dépenses pourraient ex-
céder les bornes que le Gouvernement lui-même
se serait prescrites , et que certaines recettes reste-

raient au-dessous de ce qu'il en aurait espéré , sans
qu'on eût aucun reproche à lui faire.

Les comptes de l'année révolue portent sur des
faits certains , sur des dépenses et des recettes bien'
connues , tandis que les états de l'année à com-
mencer , ou qui même l'est déjà , ne peuvent être;

que des apperçus plus ou moins justes , suivant la

prévoyance de 1 administrateur , et l'expérience-
qu'il a du passé.

Encore même des événemens imprévus peuvent-
ils déranger notablement ses calculs , tels que ceu\
d'une guerre inattendue , d'une grêle , d'une inon-'
dation ou de tout autre fléau qui aura ravagé une
partie considérable du territoire de l'Etat.

En imposant au Gouvernement l'obligation de
présenter tous les ans un projet de loi qui déter- .

mine le montant des recettes et des dépenses', l'ar-

ticle XLV de la constitution n'a donc voulu exiger,

de lui qu'un simple apperçu , de chaque genre de
dépense et de chaque nature de recette , fondé
sur l'expérience du passé et sur les probabilités de'
l'avenir.

C'est



Jig^'Ument aun9 222 , un 10.

C'est une mesure d'ordre et de crédit : c'est un
compte de prévoyance propre à régler la marche de

l'administration dans l'année qui va commencer ,

et à rassurer les créanciers de l'Etat et les fournis-

seurs qui ont à traiter avec le Gouvernement.

Un ministre dont nous ne cesserons d'honorer la

mémoire , Sully , a donné le premier, dès 1601 ,

l'exemple de ces comptes de prévoyance , dont l'uti-

lité a été sentie par tous ceux qui se sont occupés

de finances avec quelque succès.

Ces comptes sont nécessaires pour assigner à

chaque masse de dépense une partie du revenu

de l'Etat. Us influent plus qu'on ne le croit généra-

lement sur le bon ordre de l'administration ; l'or-

donnateur dont les dépenses sont invariablement

fixées (sauf les événemens imprévus et extraordi-

naires ) met pkis de circonspection dans sa marche ;

il calcule , économise et pourvoit avec les fonds

affectés à ses divers services , à tout ce qu'on peut

attendre raisonnablement de lui.

Le Gouvernement lui-même' a reconnu que ces

comptes de prévoyance , difficiles à fournir en

tems de guerre
,
pourraient l'être sans obstacle à la

paix.

il Les états que nous vous apportons , disaient

» ses orateurs , dans les motifs joints à la loi du

)j 19 nivôse an 9 , n'offrent pas la division des'dé-

n penses par ministère , ni en ordinaire, ni en

>! extraordinaire ; ils n'offrent plus ces distinc-

>» tions détaillées des plus petites natures de dé-

>! penses.

n Mais une dépense ordinaire dans les dépar

>i temens de la guerre et de la marine , ne peut

11 appartenir qu'a un établissement de paix ; ce

j) n'est qu'alors qu'il peut exister pour chaque annéî

ji une dépense fixe , invariable et sévèrement cal

î) culée. >>

La section des finances ne demande pas tout ce

que promettaient alors les orateurs du Gouverne
ment ; elle conçoit que , même|dans un état depaix

et quelles que soient d'ailleurs l'habileté et la pré

voyance du Gouvernement , il peut exister , soit en

plus , soit en moins , des différences entre certaines

parties de recettes et de dépenses présumées , et

le résultat de ce qui est reçu et dépensé effecti-

vement. Le Gouvernement lui-même l'a si bien

senti que, dans le projet de loi relatif aux dépenses

de l'an 10, il porte un dernier article de 10 millions

pour dépenses imprévues ; somme qui , dans les

années de paix , doit raisonnablement couvrir la dif-

férence en moins qui peut exister entre les calculs

- présumés et les calculs effectifs.

Du reste ,
quoique le Gouvernement ait déclaré

tju'il ne pouvait connaître encore quels seront ses

-"besoins en l'an 11 , ni quelles en pourront être les

"ressources, parce qu'il a craint que ses calculs ne
fussent pas rigoureusement exacts , il est néanmoins
facile de dissiper les craintes que cette réserve ,

quel-

que respectable qu'elle soit , pourrait faire.naître

dans l'esprit des créanciers du Gouvernement-, et

des fournisseurs qui ont à traiter avec lui.

Et d'abord, le montant des contributions directes

est parfaitement connu ; elles s'élèvent , pour l'an 1 1

,

à 279 millions : ce sont les receveurs-généraux de

département qui en doivent compter , et l'on sait

combien leurs obligations sont re-

cherchées ; ci 279,000,000 f.

• Les recettes confiées à la régie de
l'enregistrement se sont élevées en
'an 9 à 145,000,000; les premiers
mois de l'an 10 annoncent une aug-
mentation progressive , et nous som-
mes bien certains de ne point les

exagérer en les portant pour l'an 1 1 ,

qui est une année de pleine paix , à

i5o millions net ; tout annonce des

rentrées bien plus fortes ; ci i5o,ooo,ooo

Le produit net des douanes ne
saurait être évalué à moins de
20 millions ; ci 20,000,000

Le produit d'entretien des grandes
routes à i5 millions ; ci i5,ooo,ooo

La poste aux lettres, à 12 millions;

ci 1 2,000.000

La loterie à 10 millions ; ci 10,000.000

La moitié en sus du droit de ton-

nage , 600,000 fr. , ci

Les droits sur les bacs et bateaux
de passage , sur les fleuves , rivières

et canaux, à l,5oo,ooo fr. ; ci

Le droit de pêche , 2 millions , ci..

Les améliorations sur l'impôt du
tabac, résultant, soit du droit d'en-

trée sur les feuilles étrangères , sôit

d'une meilleure perception de la

taxe spéciale , à 12 millions , ci. , . .
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par les recettes , sans que le Gouvernement ait be-j '

soin de rien emprunter sur le produit de la vente

des domaines nationaux qui sera versé à la caisse

d'amortissement
, pour servir à l'extinction de la

dette publique.

Ainsi le service de l'an u est pleinement assuré.

L'inexactitude de l'ancien Gouvernement , dans

le paiement de ses diverses dépenses , occasionnée

par la pénurie des recettes et le désordre qui rég-

nait dans toutes les parties de l'administration, avait

dérangé beaucoup de spéculations , paralysé le

commerce , et produit un' resserrement général des

capitaux , du crédit et de la confiance.

Le nouveau Gouvernement marche au contraire

à grands pas vers le rétablissement de l'ordre et le

perfectionnement dans les parties de l'administra-

tion ; ses recettes sont plus abondantes : il est con

vaincu que l'un des grands moyens de faciliter la

reproduction , de féconder la matière imposa-

ble , et de donner le mouvement et la vie à toutes

les affaires et à tous les genres d'industrie, c'est

d'être fidèle à ses engagemens , et d'acquitter avec

soin toutes ses dépenses.

Ces réflexions générales devaient nécessairement

précéder les rapports particuliers sur les projets

de lois relatifs aux diverses recettes de l'an 1 1 et au

crédit provisoire de 3, 000,000,000 demandé par le

Gouvernement , pour faire face à tous les services

jusqu'à la session prochaine. "

Il était nécessaire de vous donner au moins une
idée générale des besoins du Gouvernement , des

diverses contributions qui lui sont nécessaires et de

leurs produits présumés.

Les actes défailles des dépenses de l'an 10 ont été

remis à votre section des finances ; sur la plupart

des objets , elles seront à peu-près les mêmes pour
l'an. 11 , sauf les économies que le bon ordre et la

cessation absolue de la guerre maritime et conti-

nentale produiront de jour en jour.

Ainsi vous peuvez partir d'une base certaine

pour juger de la nécessité des impôts qui vous sont

demandés pour l'an 11. Je me bornerai , quand à

ce qui me concerne, à vous rendre compte de
l'examen approfondi qu'a fait la section des finances,

du projet concernant les contributions directes de
l'an 11. Les autres projets vous seront successive-

ment développés par ceux de mes collègues qu'elle

en a chargés.

assemblée constituante, des irriposiliôhs dircefé*

qui existaient avant 1789 , en y comprenant les

dîmes ecclésiastiques et inféodées , porte le montant
de ees contributions , assises sur l'ancien territoire

français, à la somme totale de 356,000,000.

Onjestimeà un cinquième au moins , l'agrandisse^

ment que l'ancien territoiie a reçu depuis. Ainsi,
en ajoutant à la somme ci-dessus 71 ,000,000

on prétend que le total des contribu-

tions directes devrait s'élever à 427,000,000
Cependant, contiriue-t-on , les con-

tributions foncière et personnelle, réu-

nies à celle sur les portes et fenêtres,

n'excèdent pas aujoui d'hui , en y com-
prenant les frais de perception , la

somme d'environ 3i8,ooo,oùo

600,000

i,5oo,ooo

2,000,000

12,000,000

Total 5t)2,2O0,000

Les contributions directes demandées pour l'an 1

1

s'ékvent en principal et en centi-

mes additionnels , à 336, 100,000 f.,

ci 336, 1 00,000 fr.

Savoir , le principal de la con-
tribution foncière 1 210,000,000

16,000,000Les portes et fenêtres........

La contribution personnelle ,

somptuaire et mobiliaire 32,000,000
Les patentes 21,000,000

38,720,000

1,600,000

Total du principal 279,000,000

Et en centimes additionnels ,

savoir : 16 centimes par franc sur

les contributions foncière , per-

sonnelle , somptuaire et mobi-
liaire

Dix centimes additionnels au
principal des portes et fenêtres..

Cinq centimes additionnels à
celui des patentes

Autres cinq centimes addition-

nels aux contributions foncière
,

personnelle , somptuaire et mo-
biliaire pour les dépenses des com-
munes 12,100,000

Et au moins un centime et demi
additionnel aux mêmes contribu-

tions
, pour les remises des collec-

teurs 3,63o,ooo

i,o5o,ooo

Le Gouvernement a porté la dépense de l'an 10
à 5oo,ooo,ooo y compris 10,000,000 de dépenses
imprévues ; elles devront être moins considéra
blés en l'an 11 qui est une année de pleine paix
mais en supposant qu'elles s'élèvent à la mêm(
«carme, elles seront incontestablement couvertes

|
soin

, par le comité des contributions publiques de

Total général 336, 100,000

Là section des finances est convaincue que tous

les genres de revenu doivent contribuer aux be-
soins de l'Etat ; mais elle pense en même tems
que les taxes doivent être combinées de manière
que les germes de la réproduction n'en soient point
altérés , et que l'agriculture , l'industrie et le com-
merce n'éprouvent ni obstacles ni retard dans leur

accroissement et leur prospérité.

Elle a examiné sous ce point de vue lé projet

de loi relatif aux contributions directes de l'an 1 1 ,

et il lui a paru qu'une masse contributive de
336,ioo,ooo Ir. en impositions directes, indépen-
damment'cles droits d'enregistrement, d'hypothèque
et autres qui pèsent en partie sur les propriétés lon-

cieres, éiaii excessive et hors de toute proportion
avec les autres revenus de l'Etat.

C'est sans doute pour prévenir cette objection

quon a inséré, dans le compte des recettes et des

dépenses de l'an 9, pages 52 et 53 , un état compa-
ratif-

àf,
la situation de la France , sous le rapport

des cpntiibutions directes avant 1789 , et en fan io.

On y observe que le relevé lait avec le plus grand

Différence fc>g,ooo,ooo
u II y a donc , sous ce rapport et toute propor-

n tion gardée , une différence réelle de plus de
11 !0o millions annuellement, entre la somme des
u charges que supportait l'ancien territoire , et celle
u que supporte le territoire actuel de la République.

C'est à l'aide de ces calculs , dont l'exactitude
peut être contestée , de ces états comparatifs , dont
il eût fallu au moins rassembler tous les élémens
pour atteindre à un résultat probable, qu'on est

parvenu à rejeter sur les biens-fonds des particuliers
,

les cotes des domaines
, prétendus improductifs , et

celles des bois nationaux, la dépense' des enfans
trouvés , des frais de justice , des prisons , etc. , et

qu'on ajoute tous les ans quelque chose aux con-
tributions directes.

On ne porte dans le compte rendu qu'à 3 18 mil-
ions les contributions directes , et il est évident
qu'elles s'élèvent au moins à 336,000,000. Cette
première erreur vient principalement de ce qu'on
n'a point porté en ligne de compte , l'impôt des
patentes , qui certes est une contribution directe,
extrêmement grevante pour le commerce et l'in-

dustrie.

On évalue, dans ce même compte, à un cin-
quième l'agrandissement que le territoire français
a reçu depuis la révolution; mais le fait lût -il

exact, on ne pourrait pas rigoureusement en con-
clure que la contribution foncière, par exemple,
est diminuée d'un cinquième dans l'ancienne France,
car les pays conquis ne paient qu'environ le sep-
tième du contingent général.

L'évaluation des anciennes contributions direc-
tes n'est gueres plus exacte.

On a là-dessus deux travaux de l'Assemblée
constituante. Le premier est un rapport fait au
nom du comité des contributions publiques . sur
la répartition de la contribution foncière et de la

contribution mobiliaire entre les départemens, ac-
compagné de plusieurs tableaux ; le second est
l'adresse aux Français , à laquelle se trouve aussi
joint un tableau à colonnes.

Dans le premier , la somme totale des contri-
butions directes est portée à .256 millions!

Dans le second , les impositions réelles
, per-

sonnelles et mixtes , et représentations de ces im-
positions levées sous d'autres formes dans les pays
d'état, sont portées à 2-23 millions; mais l'on y
ajoute , par un article séparé , les dîmes ecclé-
siastiques et inféodées qu'on estime à i33 mil-
lions, ce qui fait 356 millions.

C'est ce dernier travail qui a été pris pour'
base de comparaison dans le compte rendu.

Mais, de bonne foi, ces divers tableaux peu-
vent-ils être regardés comme la preuve certaine
du montant des anciennes contributions directes ?

non , sans doute ; les circonstances dans lesquel-
les ils ont été faits, et la défaveur qu'on voulait
jeter sur l'ancien ordre des choses , annoncent
assez qu'on ne s'appliquait point aux calculs les
plus rigoureux.

Et d'abord , lorsqu'il s'agit d'apprécier le far-
deau des contribuables , c'est une grande erreur
de calculer en entier , comme impôt à ajouter
aux contributions directes payées en argent, i33
millions du montant des dîmes ecclésiastiques et
inféodées payées en nature; quoique le prélève-
ment de ces dîmes diminuât le revenu des pro-
priétés foncières, et qu'une telle manière d'im-
poser les peuples fût dans son exécution (extrême-
ment onéreuse , surtout au Gouvernement , si jamais
il était tenté de l'adopter, on ne peut raisonnablement
comparer le prélèvement en nature d'une portion dis
fruits avec la perception des impôts en argent, parce
qu'il y a beaucoup plus de difficulté à se procurer le

numéraire qu'il faut donner pour l'impôt
, qu'à

laisser prendre sur son champ une partie du produit
brut; et que si , pour payer les dîmes en numéraire,
il eût fallu vendre simultanément des denrées jus-
qu'à concurrence de leur évaluation , le prix des
denrées eût certainement diminué, et cette baisse
aurait influé sur la valeur de ce qui restait aux
cultivateurs. Il eût fallu encore distraire de ces
dîmes l'impôt de ceux qui les percevaient , et
faire entrer aussi en considération , qu'une grande
partie du produit se consommait sur les^ lieux
mêmes.
En second lieu , les anciennes contributions di-

rectes , ou, pour nous exprimer plus exactement

,

celles que l'habitude avait classées sous celle dé-
nomination , n'avaient pas exactement le même
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«iactere que nos contributions cuïectes actuelles:

«î il n'était pas moins difficile de distinguer la

partie de ces contributions, qui était territoriale,

de celles qui ne l'étaient pas.

On voit dans le tableau n°. i , annexé au rap-

port du comité des contributions, une colonne

intitulée des offices de droits; une autre qui ren-

ferme une prestation de chemins pavée en argent

dans quelques pays , contestée dans d'autres , per-

çue ailleurs par droit de corvée , et remplacée

aujourd'hui par un droit d'entretien des grandes l Les mêmes contributions dans les

routes , qui ne figure pas dans nos contributions qUatre départemens de la rive gau-

sur là fertilité du sol , et la conviction que ces dé-

partemens peuvent supporter l'augmentation.

Telles sont les observation dont le titre de la

contribution foncière nous ;i paru susceptible.

La contribution personnelle et mobilière a été ,

pendant les années 9 et 10 , dans les quatre-vingt-

dix-huit départemens , de 2g,025,ooo fr.

Les taxes somptuaires se sont éle-

vées , eu les calculant au maximum
qu on en espérait , à 97 5,000

directes.

Mais ce qui doit paraître plus extraordinaire,

c'est qu'on y lait entrer , dans le montant des

contributions directes , une somme de 5o,53S,4g6 fr.

du montant des cotes imposées sur les ci-devant

privilégiés en 1789, qui fut accordée en i7go

aux anciens contribuables par forme de moins im-

posé sur leurs contributions , et qui dès-lors ne

pouvait point figurer dans le tableau , d'autant

mieux que ces anciens contribuables étaient cen-

sés avoir acquitté cette même somme à la décharge

.des ci-devant privilégiés. C'est là le motif pour

lequel on la leur restitua.

Rien n'est donc plus difficile que de connaître

avec exactitude les anciennes contributions directes ;

lien n'est au contraire plus aisé que de se fixer sur

le montant des contributions directes actuellement

existantes-, leur excès , eu égard à notre position

est généralement senti , soit qu'il provienne d'une

surcharge dans les impôts actuels , soit qu'il résulte

de l'augmentation de la journée de travail et de la

haussé excessive de l'intérêt de l'argent qui appelle

les capitaux ailleurs que sur les terres et sur les rai

nufactures ; circonstance qui en a dû diminuer no-

tablement les produits , et rendre l'impôt plus oné-'

reux , fût-il moindre qu'il ne l'était autrefois d'en-

viron cent-millions.

Voilà les véritables élémens qui auraient dû en-

trer dans le compte rendu ; et ce n'est point par une

doctrine fondée sur des calculs hasardés sous tant de

rapports , qu'on pouvait espérer de nous faire croire,

contre l'évidence des faits et la conviction générale ,

qu'il existe, toutes proportions gardées, une différence

énorme au profit des contribuables actuels , entre

les charges que supportait l'ancien territoire , et

celles que supporte le territoire de la République.

Ce prétendu allégement n'est certainement point

dans la pensée du Gouvernement. En effet , dans les

motifs qui ont accompagné le projet de loi adopté

au corps-législatif , le 1 g nivôse an g , il déclare for-

mellement " qu'il s'est bien convaincu qu'on ne

il peut rien ajouter aux contributions déjà établies,

11 sans peser trop sur l'agriculture , et sur ce qui

i) reste encore de commerce et d'industrie ; que si

• ) les besoins étaient au-dessus de nos ressources , ce

11 serait à de nouveaux impôts indirects qu'il faudrait

ii avoir recours pour combler ce déficit. »

Nonobstant toutes ces considérations , la section

des finances est demeurée d'accord que les circons-

tances où se trouve le Gouvernement, la gêne qu'il

éprouve , un arriéré à acquitter, ou à consolider ,

et la nécessité où il est de recréet la marine . de ré-

parer les grandes routes , et de continuer des canaux

commencés , ne lui permettaient point de réduire

les contributions directes existantes avant d'avoir

amélioré ses autres revenus , et établi quelques

nouvelles contributions indirectes sur des objets de

consommation.

Ainsi le Gouvernement ajournera à l'an 12 les

téductions sur les contributions directes sollicitées

par soixante-dix-huit départemens , et par le vœu
unanime de la nation.

Mais la section est persuadée qu'il ne perdra pas

de vue cet objet important , et qu'il s'occupera en

même tems d'une meilleure répartition dans la con-

tribution foncière , dont l'inégalité est généralement

sentie , et excite de la part des départemens sur-

chargés les plus vives réclamations.

Vous aurez remarqué , citoyens tribuns, quelques

changemens dans le tableau de répartition de la

contribution foncière , annexé au projet de loi.

Quatre départemens ont obtenu un léger dégrève-

ment, dont le montant a été rejette sur trois autres.

Il est juste que vous en connaissiez les motifs.

Le département des Ardennes est imposé à 10,000

francs de moins pour non-cotisation de bois natio-

naux, et la surcharge que cette non-cotisation lui a

fait éprouver, s'élève à environ 5o,ooo fr.

Le Cantal est également imposé à 10,000 francs de

moins, et les distractions de communes, ou traction

de communes , sont pour lui un objet de 34 à

35,ooo fr, ; elles ont été réunies au département

du Puy-de-Dôme ,
qui les avait également imposées.

" Le département de la Drôme est aussi imposé à

10,000 fr. de moins , à cause de la réunion de deux

ou trois communes au département de l'Isère ,
qui

de son côté prétendait être surchargé.

Le Lot est aussi imposé à 10.000 fr. de moins , à

cause de la distraction des trois quarts du territoire

de la commune de Capdenac , réunie a l'Aveyron.

Quant aux augmentations des 10,000 fr. sur cha

cun des départemens de l'Aisne et du Calvados

e.4 de 20,0.00 fr. sur celui du Nord ,
elle est fondée

che du Khirt, se sont portées à.. 1,125,000

Total. 3i,ta5,ooo -

Le gouvernement demande aux

cent deux départemens 3î,000,000

C'est une augmentation de 875,000 fr.

Quoique cette augmentation soit grevante pour tous

les départemens, elle se fera principalement sentir

à Paris , Marseille, Lyon , Bordeaux et Rouen (1) ,

où déjà la contribution mobiliaire est très-forte ,

et les non-valeurs considérables.

En effet, sur 9,411,878 fr. i5 cent. , à quoi

s'élève le contingent de l'an 8 des départemens dont

ces grandes villes sont le chef-lieu . il n'avait pu
être

""

recouvré , au 3o pluviôse dernier , que

5,333,334 tir. 55 cent. , malgré les poursuites les

plus rigoureuses , en sorte que l'arriéré y est de

4,077,493 fr. bo cent.

En l'an 9 , le contingent de ces départemens a

été réduit à 8,084, t3o fr. 65 cent; il n'avait pu être

recouvré , au3o pluviôse dernier , que 5,099,704 h
i5 c, et l'arriéré y est par conséquent de 2,984,346 fr.

5o cent.

Ces deux arriérés forment une masse de 7,062,290 fr,

10 cent. ; il faut y ajouter celui de l'an 10
, qui sans

doute sera moins considérable qu'en l'an g ; mais il

n'en est pas moins vrai qu'en l'an 1 r on aura à

demander à ces départemens , non-seulement la

contribution courante , qui elle-même est par sa

nature d'un recouvrement difficile , mais encore

un arriéré d'environ g,ooo,ooo sur les trois années

antérieures.

C'est ce qui aurait fait désirer à votre section

des finances que le Gouvernement renonçât à l'aug-

mentation de 875,000 fr.

Lorsqu'en l'an 8 il proposa à la législature de

réduire de 40 à 3o,000,000 la contribution per-

sonnelle , mobilière et somptuaire , il observa que

d'après les renseignemens qui lui étaient parve-

nus , le trésor public ne pouvait point espérer une

rentiée plus forte. ".L'on conçoit , ajoutait-il, qu'en

il demandant trop aux contribuables , on -les ex-

u pose inutilement à des poursuites qui deviennent

n onéreuses et vèxatoires , et qu'il vaut mieux se

i) hâter de prévenir, il

La paix peut sans doute produire dès l'an 1 1 quelqu'a-

mélioration dans les facultés des contribuables ; mais

les effets en seront lents . parce que malheureusement

notre système de contributions est si mal organisé qu'il

gène la reproduction en attaquant d'une manière

trop directe les capitaux et les premiers produits ,

et que d'ailleurs celle dont nous nous occupons

repose sur une base qui engendre de grandes iné-

galités, et la rend extrêmement arbitraire; le meil-

leur parti était donc de la réduire ,
puisqu'elle est

beaucoup trop forte , et de l'asseoir sur des bases

plus certaines.

Cependant le Gouvernement a persisté à la porter

à 32,ooo,ooo ; il observe dans les motifs que l'aug-

mentation proposée est très-légère , qu'elle s'élève

à peine à. un trente-deuxième du montant des rôles

de l'année dernière , et que le surcroît d'impnsi

tion qu'il demande se trouvera plus que compensé .

tant par l'augmentation de la matière imposable à

la contribution- somptuaire , que par l'augmentation

d'aisance que le retour de la paix promet à toutes

les classes de citoyens.

Ceci nous amené naturellement à quelques

développemens sur la contribution somptuaire.

Pendant les années 8 et 9 , les taxes sompiuaii es

ont participé en quelque sorte de l'impôt de répar-

tition et de l'impôt de quotité.

De l'impôt de répartition , en ce que la loi avait

déterminé une somme fixe , tant pour la conlribu-

don peisonuelle et mobiliaire , que pour les taxes

somptuaires,

Et de l'impôt de quotité, en ce que le tablean

joint à la loi , après avoir réparti 59,025,000 en taxes

personnelles ét'mobiliaires sur les 9S anciens dépar-

temens , laissait 975,000 francs pour les taxes somp-

tuaires sans en faire la répartition.

Jl en résultait que si les maires et répartiteurs

omettaient ( ce qui arrivait fréquemment ) des ob-

jets sujets aux: taxes somptuaires , le gouvernement

inouis pour acquitter

butions , devra égalerai

de l'angmeniatiou : n

autres l'espoir d'une dit

de contribution.

al^ré les perte

, grande pa

courait le risque de n'avoir paa les 975,000 francs

portés par la loi.

Il est certain qu'en France les taxes somptuaires,

s'il n'y a point d'omission , peuvent se porter à
une somme beaucoup plus forte. Cependant le

Gouvernement ne demande , en taxes somptuaires,

que la même somme imposée en l'an 10 ; dun
autre côté , la loi qui a fixé ces taxes subsiste

toujours : d'où il résulte que si l'imposition en
est bien assise , il y aurait diminution sur la contri-

bution mobiliaire.

Ces taxes seront donc en l'an 1 1 un irfïpôt de

répartition dans l'intérêt du Gouvernement , et ua
impôt de quotité dans l'intérêt des contribuables.

On fera d'abord les rôles de la taxe personHelle
,

puis ceux des taxes somptuaires , et ce qui man-
quera pour parfaire le contingent , sera rejette sur

la taxe mobiliaire.

Les communes seront donc intéressées à faire

exactement les rôles delà contribution personnelle,

et à n'omettre aucun des objets imposables aux
taxes somptuaires pour rendre moins grevante la

contribution mobiliaire qui a été jusqu'ici la plu$

difficile à asseoir et à recouvrer , à raison de l'ar-

bitraire qui est inhérent à son assiette et à sa répar-

tition.

Jusqu'ici un grand nombre de communes n'ont

pas lait de rôle des taxes somptuaires , parce que
l'impôt étant de quotité dans l'intérêt du Gouver-
nement , elles pensaient qu'il valait mieux laisser

dans la commune l'argent qu'aurait produit l'assiette

de ces-taxes , au lieu de l'envoyer au trésor public.

L'abus était porté au point qu'un département en-

tier prétendait , il y a quelque tems , n'avoir point

dans son territoire d'objets imposables à la con-

tribu'ijn somptuaire. Ainsi cette contribution allait

chaque année en décroissant, et c'est ce qui a dé-

terminé le Gouvernement à désirer qu'elle devînt

impôt de répaition pour le trésor public ; il en
résultera nécessairement que les objets imposables

seront recherchés avec soin , et que l'excédent de
975,000 fr. tournera en dégrèvement pour la con-

tribution mobiliaire.

Nous nous sommes rendus à ces considérations ,

sans néanmoins nous départir de l'espoir d'obt»-

nir pour l'an 1 2 une rédaction dans les contribu-

tions directes , proportionnée aux amélioration!

qui pourront résulter d'un système d'impôts indi-

rects mieux organisé que celui qui existe.

Indépendamment du principal des contribution»

foncière, personnelle, somptuaire et mobiliaire,

les contribuables auront à payer 21 centimes addi-

tionnels à ces contributions , si .ce maximum est

nécessaire pour couvrir les nombreuses dépenses
ises à la charge des départemens et des communes.

Nous voudrions bien qu'il pûtsuffire ; c'est du reste la

même quantité de centimes additionnels qu'en

l'an 10. Il n'y a , comme le dit le Gouverne-

ment , de différence que dans l'application de leur

produit. -Il a pensé " qu'il devait mettre à la

>i charge du trésor public toutes les dépenses fixes ,

n.et charger les prélets et les conseils-généraux

n de département de toutes les dépenses qui exigent

ti une surveillance locale et journalière. Il s'en re-

» pose avec confiance . à cet égard, sur les lumière»

" et le zèle de ces administration. Plus elles appor-

» teront d'économie dans leurs dépenses
,
plus elle»

n auront de ressources pour former des entreprise*

n utiles à L'agriculture et à l'industrie de leurs dé-

i> partemens. >i

Nous desirons que cette espérance puisse se

réaliser.

Mais il se présente une réflexion non moins im-

portante. Le Gouvernement a déterminé clés fonds

de non valeur généraux et particuliers qui doivent

être perçus en centimes additionnels sur les contri-

butions directes de différente nature.

Malgré la distinction qui existe en principal et en
centimes additionnels dans l'établissement des con-

tributions foncière et personnelle , le produit des

centimes n'en sert pas moins à l'acquit des diverses

dépenses publiques.

Il faudrait donc que l'emploi de tous ces centime»

fit désormais partie du compte général et annuel des

finances de la République. Le Gouvernement ac-

cueillera sans doute cette réclamation dictée par

tin esprit d'ordie et un sentiment de justice.

Je passe maintenant au second titre du projet

relatif à l'impôt des portes et fenêtres.

Cette contribution n'avait été établie, doublée

et triplée par les lois des 4 frimaire, 18 ventôse,

et 6 prairial an 7, que pour les besoins de cette

dernière année et à cause des dépenses extraor-

dinaires de la guerre.

On s'attendait donc à la voir cesser à la paix,

d'autant qu'elle rompt l'égalité dans la répartition

de la contribution foncière , assise originairement

sur les maisons et les terres, d'après le revenu net

des unes et des autres.

les partisans de cette, contribution observent

qu'elle ne pesé point sur la propriété, et qu'elle

ne frappe que sur le loyer d habitation.

-

Ce seiait donc un supplément à la contribu-

tion mobiliaire ,
qui elle-même est déjà tr.ès-f<arie.

et d un recouvrement difficile.



On aurait du reste de la peine à persuader
qu'une conu'ibution assise sur les portes et fenê-

tres , que le pfopiiétaire est obligé de payer pour
toute sa -maison s il 1 occupe seul, et même pour
la partie habitée par le locataire si ce dernier

ne paie point, ne soit pas une addition à la con-
tribution lonciere , sur-tout dans la majeure partie

de la France , où il est extrêmement rare que les

propriétaires puissent, en se resserrant, trouver à

louer une partie de leur maison.

En l'an 7 , cet impôt , non compris les quatre
départemens de la rive gauche du Rhin ,

francs.
était , d'après les rôles , de 47 ,35g, 162

En l'an 8 , également non compris
ces départemens, de.. 17,300,086

En l'an 9, en les y comprenant , de . 17,622,226
En l'an 10, de 17,109,860

Il a été recouvré sut cette nature de contribu-
tion , savoir

,

En l'an 7. t6,5o2,3go. reste à recouv. . 856,772
En l'an 8. 14,461, 168. reste à recouv. . s,83S,9i8
En l'an 9. 14,519,107 .reste à recouv. . 3,3o3,i5g
En l'an i o

jusq.3opluv. 4,384,926. reste à recouv. .12,741,635

Elle est fixée, pour l'an it , à 16 millions de
principal, indépendamment de 10 centimes addi-
tionnels par francs affectés aux frais de confection
des rciles, et au fond de dégrèvement et de non-va-
leur , faisant la somme de 1,600,000 fr.

Total 17,600,000 fr.

Le contingent de chaque département doit être

réparti dans la proportion du montant des rôles

de l'an jo.

Le montant des décharges et réductions doit être

réimposé par chaque commune l'année suivante.

Les lois antérieures n'avaient déterminé aucun
fonds pour couvrir les décharges et réductions
prononcées sur cette contribution. Elles devaient
tomber en non-valeur, et il suffisait dès-lors d'é-

noncer dans 1 ordonnance ou l'arrêté des conseils

rie préfecture le montant de la décharge ou ré-

duction que le contribuable avait obtenue.

C'est à cette cause et aux omissions de rôle que le

Gouvernement attribue le décroissement de cette

contribution en l'an 10 ; et voilà pourquoi il pro-
pose aujourd'hui de faire de la contribution des
portes et fenêtres, un impôt de répartition, tandis
que c'est un impôt de quotité , de créer un fonds de
10 centimes additionnels par franc, pour servir

dux frais de confection des rôles et aux dégrévemens
et non-valeurs , et de réimposer l'année suivante

,

dans chaque commune, le montant des décharges
et réductions. . •_

U n'en résultera pas , disent les orateurs du Gou-
vernement, une augmentation de revenu pour le

.
trésor public : mais il y trouvera une garantie plus
assurée de recevoir en totalité , et à des époques
fixes, la somme principale à laquelle aura été fixée
cette contribution.

1
. Le contribuable de son côté y trouvera , ajoute-

t-on , de grands avantages ; l'exactitude dans la con-
fection des rôles fera tourner à son profit et à sa dé-
charge tous les articles omis jusqu'à ce jour ou sous-
traits à la taxe; la fraude deviendra difficile , lorsque
chacun sera intéressé à l'empêcher et le fardeau de-
viendra plus léger , lorsqu'il sera également supporté
par tous.

Ges avantages ne sont pas sans quelques incon-
niens.

Et d'abord l'impôt de quotité , devenu de ré-
partition , va tendre nécessairement à diminuer la

.charge des, départemens
, qui éprouveront un ac-

croissement de prospérité dans leur culture , leur in-
dustrie et leur commerce , et à grever ceux que des

'circonstances locales ou des rapports étrangers pour-
raient appauvrir.

En second lieu , l'effet de la réimposition sera de
cumuler en partie les exercices , de rendie par con-
séquent l'impôt plus onéreux; il peut arriver aussi
que le propriétaire, dont l'appartement aura cessé
d'être loué , soit tenu de payer , non-seulement la

contribution de l'année courante , mais encore le

montant de la réimposition des années antérieuies.

L'idée de faire des impôts de quotité, des impôts
.de répartition , semble impliquer contradiction et
n'être pas dans la nature des choses ; peut-être s'e

prépare-t-on , par ce nouveau système beaucoup
d obstacles et d'embarras dans l'exécution , sur-tout
si

, par un règlement bien précis , on ne proscrit pas
.les privilèges et les exemptions qui se sont fort mul-
tipliés.

En troisième lieu en faisant de cet impôt de quo-
tité un imprit de répartion, le Gouvernement a la

facilité d'en laire soumissionner le principal par les

receveuis-tjénéiaux ; il annonce même quil en sera
ainsi usé en 1 in Ci pour les patentes.

' Certes , notre confiance dans le Gouvernement
actuel ne nous permet point d'avoir aucune, crainte
sur 1 étendue qu'il veut donner au système des obli-
gations ; et c'est ce qui nous interdit à cet é^urd
tout; observation. Nous ri examinerons même point

go3

' jusqu'à quel point cette masse énorme d'obligations

1
peut influer sur la hausse de l'intérêt et nuire à la

prospérité nationale , en attirant d'immenses capi-

j
taux qui se" seraient reportés naturellement vers

1 l'agriculture , les manufactures et le commerce. L'ex-

|

pértence éclairera bien mieux le Gouvernement que
tout ce que nous pourrions lui dire.

Ainsi, malgré les difficultés que le titre du projet

relatif aux portes et fenêtres avait d'abord présenté

à ia section, elle est demeuiée d'accord que le Gou-
vernement ne pouvait renoncer au produit de cette

contribution , ni la réduire en retranchant les sup-

plémens établis par les lois des 18 ventôse et 6 prai-

rial au 7 , avant d'avoir trouvé des moyens de rem-
placemens ; elle a donc été unanimement d'avis de
vous proposer de la consentir pour l'an 1 1

.

La section est passée ensuite à l'examen du projet

concernant les patentes.

Elle a reconnu qu'il avait été fait quelques chan-
gemens aux dispositions de la loi du, 1". brumaire
an 7.

Et d'abord il doit être perçu , en sus du prin-

cipal , cinq centimes par franc pour former un fond
de dégrèvement et de non valeur par départemens.

Ce sera une augmentation de I,o5o,ooo francs en
supposant que les rôles s'élèvent comme l'année der-

nière à 21,000,000 fr. Jusqu'ici les dégrévemens et

non valeurs avaient été en déduction du montant
des rôles.

En second lie;u , l'article XL de la loi du I
er

. bru-
maire an 7 , relatif aux descentes de classe , est

abrogé.

Cet article portait quen les administrations char-

)! gées de la délivrance des patentes sont autorisées

h à faire descendre dans la classe immédiatement
11 inférieure , ou la suivante , les citoyens qui jus»
il titreront l'impossibilité où ils sont d'acquitter les

11 droits de leur classe. L'arrêté pris à ce sujet par
ii les administrations sera -motivé et mentionné
)i dans la patente ; il sera envoyé à l'adminisira-

11 tion centrale pour être approuvé par elle s'il y a

h lieu. 11

Cette descente de classe avait pour objet de ne
pas imposer également les citoyens qui , quoique
de la même classe , n'étaient pas' également fortu-

nés. Les états et professions sont très-lucratifs pour
ceux qui ont beaucoup de capitaux , des talens et

une réputation étendue , tandis que les autres y
trouvent à peine les moyens de subsister : voilà le

motif de la descente des classes,, et on ne peut dis-

convenir qu'il ne soit fondé sur la plus rigoureuse
justice.

Mais le Gouvernement a pensé que les adminis-
trations avaient souvent accordé cette descente à
ceux qui ne la méritaient pas, et qu'elles l'avaient
refusée à qui elle était due ; que d'ailleurs les inéga-
lités que présente la contribution, des patentes

,

pourront être rectifiées désormais avec. plus de jus-
tice et de facilité , puisque d'un côté , au lieu de
400,000 fr. qu'on a employés en l'an 9 pour les des-
centes de classes , on aura à l'avenir un million
dans le produit des cinq centimes additionnels, et

que d'un autre côté les demandes ne pouvant plus
.être instruites et : jugées que dans les formes pres-
crites pour les contributions foncière et personnelle,
il sera bien plus difficile de surpendre et d'obtenir
par faveurdes décharges qui ne seraient pas fondées.

Ce raisonnement dorme lieu à quelques obser-
vations.

Le rôle des patentes peut éprouver des réductions

j

de deux manières : t°,par l'effet des radiations ou
I certificats d'indigence: 2 par la descente desclasses.

j

Au 1" vendémiaire an 10, les réductions sur

|

les rôles de l'an g provenant des radia-
tions ou certificats d'indigence , s'éle-

vaient à 4.55,2o3 fr.

Et les réductions provenant de la

descente des classes . à 412,208

Total. 877.4(1

Il ne s'agit là que des radiations et des descentes
de classes sur les patentes de l'an g , qui étaient
prononcées au 1

er vendémiaire an ro ; en sorte
qu'il peut se faire et qu'il est même à présumer
qu'elles s'élèveront à une somme bien plus con-
sidérable.

En effet elles ont été pour l'an 7 à. 4,844,g83 fr.

Et pour l'an 8 à :. 2,609,789
Nous présumons qu'elles. seront moins considé-

rables pour l'an 9 et pour l'an 10, et qu'en l'an 11
elles seront encore réduites , d'autant mieux que
la descente des classes ne peut porter que sur le

droit fixe et non sur le droit proportionnel, qui
est déterminé d'après le montant des loyers ; on
s était d'abord écarté de cette règle qui est aujour-
d'hui universellement observée.

Il est donc possible que le fond de dégrèvement
et de non-valeur suffise pour pourvoir aux demandes
en réduction ; mais nous aurions désiré que le mode
de la loi du premier brumaire' an 7 , relatif à la des-
cente des classes , fui conservé comme moins arbi-
traire qu'un dégrèvement sans base , qui n'a aucune
borne , et qui soit pour la quotité , soit poui l'ap-

plication, est entièrement à'ia discrétion de l'autorité

qui prononce Sur les réclamations.

Ces motifs auraient sans doute fait quelque im»
pressien sur le Gouvernement, si. son objet n'eût

pas été de se disposer dès l'an 1 1 à faire pour l'année
suivante de l'impôt des patentes un impôt de répar-
tition -, il est certain que

,
pour parvenir à ce but , il

était indispensable de créer un fonds de non-valeur
pour les radiations et les modérations , de manière
quî le principal Rit bien connu dans chaque dépar-
tement , et qu'on put le faire entrer en l'an 12 dans
les soumissions des receveurs-généraux.

L'article dernierduprojet réduitpourles meuniers
seulement , le droit proportionnel des patentes du
dixième au trentième de la valeur locative de leurs

maisons , moulins et usines.

La section est d'avis que vous approuviez cette

disposition bienfaisante ; mais ne devrait- elle pas
être étendue aux ateliers et aux usines des labricans
et des manufacturiers de France? Cette légère 'aveux,

sans nuire essentiellement à la perception.puisqu'elle
ne toucherait point au loyer d'habitation , manifis*
terait l'intention où est le Gouvernement de protéger
l'industrie nationale, de l'encourager et de lui donner
les moyens de concourir , et même de lutter avec
avantage dans les marchés de l'Europe , contre l'in-

dustrie étrangère.

En général , le droit proportionnel des patentes
excite de fortes réclamations, d'autant plus juste»
qu'il porte sur le loyer déjà atteint par la contribu-
tion mobiliaire , et même par celles des portes et fe-

nêtres, puisque l'on prétend que c'est le complément
de cette dernière contribution qui avait été portée
à 60,000,000 par l'Assemblée constituante ; en l'an 9,
la contribution mobiliaire a été cle quatorze centimes
par franc du montant du loyer, ce qui revient à près
de 3 sols pour livre ; qu'on y joigne le dixième pour
le droit proportionnel de la patente , lequel frappe
également sur le loyer d'habitation ; c'est 5 sols par
franc , ou le quart du loyer

;
qu'on y ajoute enfin la

contribution des portes et fenêtres , et l'on sera con-
vaincu que ces trois genres de contributions

, cri

.tierçant ou doublant les loyers , sur - tout pour lès

grandes manufactures , doivent nécessairement (réu*
nis à tant d'autres obstacles ) arrêter la marche pros-
père de notre industrie.

Jusqu'ici on a prélevé , sur la contribution des
patentes , dix centimes par franc , dont deux pour
Irais de la confection des rôles , et huit pour aider
les communes dans leurs dépenses ; ces dispositions

des précédentes lois sont-elles maintenues? Le nou-
veau projet ne dit rien là-dessus ; mais des que d'un
côté il n'est point dérogé aux lois antérieures , et

que de l'autre, l'article premier du projet. dit for-

mellement que les patentes seront perçues pour l'an

il comme en l'an 10 : la section penche à croir*
que le Gouvernement n'a pas entendu charger les

communes des frais de la confection des rôles (puis-

qu'il ne propose aucuns fonds pour cet objet) , ni
de les priver d'un supplément nécessaire à leurs

dépenses locales.

Ici , citoyens tribuns , se terminent les observa-
tions île" votre section tant sur l'ensemble des be-
soins et des ressources de l'am 1 1 , que sur le projet
de la loi relatif aux contributions directes.

Vous aurez sans doute remarqué avec nous quel-
ques imperfections dans ce projet . vous aurez aussi

trouvé la somme des contributions directes exces-

sive et hors de toute proportion avec 1 les autres
revenus de l'Etat.

Mais les besoins du Gouvernement sont tels , qu'il

ne peut faire dès aujourd'hui des'réductions , sans
compromettre ses divers services qu'il est bien im-
portant d'assurer.

Vous sentirez donc la nécessité , citoyens tribuns
,

d'ajourner ces réductions à l'époque très-prochaine
où le Gouvernement aura pu, par un meilleur
système d'impôts indirects, remplir le vide qu'elles

laisseraient dans ses revenus.

Après les orages d'une révolution qui a froissé

tant d'intérêts, à peine sortis d'une guerre quia
ébranlé l'Europe jusques dans ses fondemens , nous
ne pouvons pas exiger , dans l'administration pu-
blique , cetle perfection qui doit être méditée dans
le calme , et que le Gouvernement le plus sage
ne peut atteindre , s'il n'est débarrassé des trou-
bles extérieurs et des inquiétudes domestiques.

Bientôt nous recueillerons les fruits de la paix
,

de cette paix si long-temps désirée. Si la conslanGe
et la valeur invincible de nos soldats l'ont préparée ,

nous en sommes également redevables au héros qui
tant de fois les a conduits à la victoire.

Maintenant la prospéiité nationale deviendra l'ob-

jet, de son ambition ; cetle prospérité sera la récom--
pense de ses travaux et le complément de sa gloire.

Votre section des finances vous propose de voter
l'adoption du projet relatif aux contributions di-

rectes de l'an 1 1.

Laussat. Tribuns du peuple , le rapport que
votre section des finances m'a chargé de vous faire

sur le projet de loi relatif aux contributions indi-

rectes, dont le Gouvernement demande la proro-
gation ou l'établissement pour l'an 1 1 , présente
essentiellement à examiner dan? quelle forme cette
demande vous est soumise , en quoi elle coiwiswi ?

et quelles innovations alla introduit.



Sous certains de ces aspects , des questions

grandes s'y rattachent , et les plus importantes

peut-être qui puissent occuper le tribunat : mais

déjà reproduites tous les ans et à diverses reprises

à cette tribune , où le rapporteur qui m'a précédé
vient tout-à l'heure encore d'en frapper vos esprits , <

je n'en parle à mon tour que pour ne point nous
donner l'apparence de faire abandon des principes

dans cette partie si considérable des contributions

annuelles , sur laquelle je viens arrêter votre

attention.

Quoique les circonstances nous aient entraînés ,

les années précédentes, à consentir les contributions

avant d'avoir reconnûtes dépenses, nous persistons

regarder comme un dogme constitutionnel que

»TO est inséparable de l'autre ; que les revenus pu-
'oivent être subordonnés aux besoins ; en un

mot , et pour emprunter un langage technique et

concis qui rappelle en même-tems le droit et le fait,

qu'il est de l'essence d'un budjtt que le vote des sub-

sides y précède ou y accompagne le vote des voies

et moyens. Il est impossible de concevoir un Gou-
vernement représentatif hors d'un semblable ordre

de choses , ni un véritable pouvoir législatif qui ne
soit pas investi ou qui puisse se départir d'une sem-
blable prérogative.

Elle est d'ailleurs tellement utile pu plutôt néces-

saire au crédit public , que, sans elle, il ne s'établira

jamais solidement..

On pourra, par une administration bonne et saine,

en obtenir un qui soit même brillant ; mais à la pre-

mière secousse politique , ou à l'ombre même d'un
danger , on le verra s'évanouir , et il viendra juste-

ment à manquer aux momens pour lesquels il im-
porte le plus de travailler à le fonder.

Ces vérités , qu'il suffit à nos intentions actuel-

les d'énoncer , mériteraient assurément de plus am-
ples développemens , au-delà même de ceux qu'el-

les ont obtenus plusieurs fois au milieu de nous.
Mais ne cessons au moins de les rappeler , parce
qu'elles auront infailliblement le sort des vérités-évi-

dentes et utiles , qui est de triompher , et parce que
c'est aussi , et tout ensemble , l'intérêt du Gouver-
nement et notre devoir.

Nous convenons que , depuis Tan S , il n'y a
pas eu encore 'd'année où S fût facile de les met-
tre en pratique , de manière à en remplir parfai-

tement l'objet , et autrement en quelque sorte que
pour la forme ; car l'état de guerre et de révolu-
tion avait ôté aux calculs probables leurs bases , et

forçait de beaucoup laisser par-tout aux évérierhens

et au hasard. Aussi le corps législatif et le tribu-

nat , cédant à cette considération impérieuse , n'ont

ils pas hésité à passer par dessus la rigueur de la

règle et des principes , et ils ont voté et adopté ,

chaque année séparément , et à de longs interval-

les de rems , les lois des contributions et des dépen-
ses comme elles leur ont été présentées.

Les mêmes raisons les y détermineront encore

cette fois : ils sentiront que la France , à peine

sortie de douze années de bouleversemens , à

peine entrée dans l'état de paix, n'a point eu le

loisir de se reconnaître , de combiner sur quel

pied il convient à ses nouvelles relations qu'elle

Exe' ses dépenses militaires et maritimes , ni de

calculer les améliorations qu'elle peut attendre de

ses sources actuelles de revenus. Personne ne niera

qu'autant , d'après les apparences , il sera facile au

Gouvernement , l'année prochaine , d'asseoir sur

des approximations très-rapprochées de la réalité

l'apperçu de ses ressources et de ses besoins

,

autant il y eût trouvé en ce moment de difficul-

tés. La section ne vous proposera donc pas de

vous arrêter à la première objection qui naît du
projet de loi dont nous nous occupons , quelque

grave qu'elle lui paraisse, et elle y est autorisée

ou même engagée par les exemples antérieurs,

puisqu'en effet les circonstances à cet égard n'ont

pas changé.

Passons à la recherche des sommes sur lesquel-

les le Gouvernement a dû compter par l'effet de

la loi qu'il vous propose.

Elle proroge , pour l'an n , les contributions

indirectes perçues en [an 10.

Telle est, à la lettre, la principale, je dirais

presque l'unique disposition du projet.

La section aurait pensé qu'il eût été davantage

dans la précision et la rigidité du langage législatif

d'énumérer les diverses contributions dont l'article

entend parler ,
que de les comprendre dans l'ac-

ception générale de ces mots contributions indi-

rectes. Loin de nous de mêler des critiques minu-

tieuses de grammaire , à une discussion où l'on

peut dire que les expressions importent peu , et

que le fond est tout! Mais s'il est des lois où il faille

s'expliquer clairement et positivement , c'est sans

contredit cellas de fiscalité. Là , rien ne doit être

laissé à l'interprétation , ni rester dans le doute ; et

il faut que ls contribuable ne puisse pas plus

'ignorer ce qu'il doit payer , que le percepteur ce

qu'il doit exiger. Les termes de contributions indi-

rectes ,
qui sont des termes purement didactiques ,

n'ont pas, même en théorie , de sens d'une appli-

cation universellement reconnue. L'assemblée cons-

tituante est allée jusqu'à se donner la peine de les

d .finir , et sa définition n'en rendrait pas la clas-

,*:ticsiion moins incertaine. Le» uns y rangent les

9»4

patentes , par exemple , et noue législation les en
rejette ; d'autres eu rejetteront les amendes , les

saisies , etc. , que notre législation y comprend. Les
années précédentes , une seule loi prorogeait en
général toutes les contributions ; et la loi de l'an 9
notamment , après avoir fixé , par un premier ar-

ticle , la contribution foncière , enveloppait dans
un second les autres contributions , directes et indi-

rectes : ce qui du moins pouvait se passer d'ex-

plication.

Mais ici on a bien quelque droit de se demander
si le décimt pour franc , établi par la loi du 6 prairial

an 7 , comme subvention de guerre , fait aussi partie

de la prorogation générale et vague des contribu-

tions directes.

Je ne répéterai pas à ce sujet ce que le rappor-

teur de la loi sur les contributions directes vous a

déjà dit. Nous avons été unanimement d'avis , à la

section
, qu'on ne pouvait , cette année , supprimer

ces centimes accessoires, qui , créés pour la guerre ,

étaient dans toutes les hypothèses , également jus-

tifiés par la nécessité, pour la première année de la

paix ; que néanmoins ils dérangeaient les calculs et

rompaient l'équilibre qui avaient dû présider à la

rédaction des divers tarifs
;
qu'il était donc à désirer

de les voir incessamment abolis ou remplacés ; et

qu'en conséquence il fallait se garder de jamais les

confondre , ni en idées , ni en paroles , avec les

droits originairement établis, qui forment l'état sta-

ble des contributions indirectes : nous y avons
trouvé un motif de plus de regretter que toutes ces

sortes de contributions n'eussent pas été explicite-

ment dénommées dans la loi.

Nous allons y suppléer, tribuns, et nous le de-

vons , pour vous mettre à portée de mesurer l'éten-

due des ressources dont vous êtes appelés à investir

le Gouvernement. Nous en évaluerons les produits

présumés, d'après 1

lès données de l'an g , consi-

gnées dans le compte public de nos finances , et

d'après celles que nous fournissent les recouvre-
mens opérés pendant; les cinq premiers mois de
l'an 10.

La perception de ce que le projet de loi appelle

Us contributions indirectes , est divisée entre la ré-

gie de l'enregistrement.-radministration des postes
,

celle de la loterie , celle des monnaies , et celle des

poudres et salpêtres.

,

. La régie de l'enregistrement embrasse :-

t°. L'enregistrement , dont on peut estimer mo-
dérément le produit probable pour l'an 10, à
5,ooo,ooo.

2. Le timbre s 1,000,000 fr.

3.° Les greffes 3,5oo.ooo
4. Les hypothèques 7,000,000
5.° Les droits sur les voitures

publiques 600,000
6.° Les droits de garantie sur

l'or et l'argent 800,000

7. Lesamend., indemnités,etc. 1,600,000

l'ait vue aussi faible. Elle fut de pljj»

de 46 millions par an durant ta paix de
1763 à 1777 , et elle rendait au moins
5oo,ooo liv. de bénéfice annuel avant
la révolution ; elle a été de 2 5 mil-
lions en l'an 5 , et de 19 millions en
l'an 7. Néanmoins, dans l'état d'in-

certitude où la situation présente de
notre commerce et de nos colonies
tient (1) pour le moment cette partie
de nos ressources , je ne la cite ici

que pour mémoire.
La régie des poudres et salpêtres

,

dont le compte du ministre des finan-

ces ne dit rien , n'en offre pourtant
pas moins une espèce de contribution
indirecte

, par le débit exclusif qu'elle
fait pour le compte de la nation,
et le bénéfice qui était autrefois de
800,000 liv. , était, ces dernières an-
nées , de 600,000

Total des droits assujétis au
décime pour franc. „ . . . iog,5oo,ooo

8.° Décime pour franc sur ces

droits io,g5o,ooo

g. Droits sur les tabacs fabriq. 1,200,000

io.° Droits d'expéditions sur les

actes de l'état civil , à Paris 5o,ooq
u.° Epaves et déshérences... 200,000

La régie, considérée commerégie (1)

d'enregistrement et indépendamment de

ses attributions à titre âe régie des do-

maines nationaux , aura donc pour sa

part de recettes dans la loi qui nous
occupe , environ '.' 121,900,000

Les douanes ayant donné près de

[9 millions net, et près de 3o millions

brut en l'an 9, y compris le décime
pour franc , le ministre des finances

les comptant d'ailleurs pour 2 4. mi liions

de produit net en l'an 10, nous n'hé-

siterons pas à supposer le même pro-

duit pour l'an 1 1 , et à l'évaluer brut à. 35,ooo,ooe

Les postes sont évaluées pour l'an 10

à 9 millions de produit net, et à 18

millions de produit brut. Le Gouver-
nement présume que les modifications

qu'il vous propose en élèveront le

produit net à 10 millions ; et de bons
esprits bien versés dans celte partie

d'administration pensent qu'il ira de

1 1 à 12 millions net , et pour produit

brut , ci 21,000,000

La loterie est évaluée à 10 millions

de produit net dans les états de l'an 10,

et nous adoptons la même estimation

pour l'an 1 1 ; ce qui suppose de pro-

duit brut environ . . 1 5,000,000

Les monnaies n'ont point couvert

en l'an g les frais d'administration par

les bénéfices de leur fabrication ; c'est

que la fabrication n'a été cette année-

là que de 3,8oo,ooo fr. Il est rare qu'on

Ainsi, le produit total et H.pproxi- ;

matif des contributions iudirectes que
le projet de loi proroge, serait de. . . . ig3,5oo,ooo
-Il y est fait quelques légères additions par de
nouveaux droits que les titres subséquens de ce
projet établissent , et dont je ne tarderai pas à vous
parler.

Cependant , les observations auxquelles donne
lieu la disposition générale que je viens de déve-
lopper , se portent naturellement , d'abord vers cha-
cune des contributions qu'elle maintient, les vices
qui s'y font remarquer , les améliorations dont elles

paraissent susceptibles , ensuite vers leur universa-
lité en tant qu'elles forment une somme de contri-
butions indirectes qui doit , dans un bon système
de finances , avoir ses rapports et ses proportions
sagement déterminés , avec les facultés et même les

habitudes et les idées des contribuables , et avec
les diverses sources des revenus , tant publics que
privés.

Nous ne prétendons assurément pas épuiser le

sujet sous tous ses points de vue ; mais il est quel-
ques remarques et quelque résultats principaux dont
nous devons brièvement la communication, pour
Irous aider , autant qu'il est en nous , à bien fixer

vos opinions. - -
.

La section donne , en général , son plein assen-
timent à chacune de nos contributions indirectes:

elle en excepte les droits sur les tabacs fabriqués ,

qui , à tous les inconvéniens des taxes de cette

nature , réunit celui de beaucoup coûter pour
n'être guère utile qu'aux fraudeurs. Il offre , d'ail-

leurs , cette singularité qu'étant un des plus ca-
pables de supporter le decimt pour franc , on ne
sait par quelle inexplicable omission il en est resté

et en reste encore presque seul exempt. Mais la

section n'en dira pas davantage , parce qu'elle est

instruite que le Gouvernement s'occupe à tirer un
meilleur parti de cette matière imposable , l'une des
plus précieuses , à tous égards , de celles que la

nature et leur position ont départies aux grands
Etats de l'Europe.

Votre section en prendra seulement occasion d'ex-

primer son adhésion au sentiment d'un de ses coL-

lègues , qui , dans un écrit publié récemment , a
prouvé que toute contribution sur le tabac , comme
toute contribution qui exige une extrême vigilance,

une activité continuelle , une répression et une
sorte de police prompte et vigoureuse , devien-

drait infiniment plus productive en mains de l'ad-

ministration des douanes qu'en mains de la régie

de l'enregistrement ; il suffit d'avoir la notion la

plus superficielle de la destination et des habitudes

de ces deux espèces différentes d'agens , pour en être

bien convaincu. ( La suite demain.
)

JV. B. Le tribunat a voté l'adoption des projets

sur la contribution directe , et celle indirecte de
l'an n.

Malès a fait un rapport tendant à émettre le vœu
fi'adoption en faveur du projet sur la vente des

biens ruraux nationaux.

Pérée a fait la même proposition à l'égard du
projet relatif à l'établissement de la compagnie
d'Afrique.

ERRATA,
fÇT Dans le N° d'hier ( exposé des motifs dur

projet présenté par le citoyen Crétet , sur la dériva-

tion de la rivière du Coesnon :
)

3 e colonne de de la i
ie page second paragraphe

au lieu de ces mots : elle les couvrait dans les hau

tes mares, et ils étaient défendus par une digue

puissante. » lisez : elle les couvrirait dans les hautes

maries , s'ils nétaieat défendus , etc.
, .

4
e paragraphe : ne pouvaient que prévenir le mal

lisez : pallitr.

5= paragraphe : le cours du Coesnon pouvait être

relevé , lisez déiivé.

Paragraphe suivant : une opposition ennemie, lisez

une opposition animée.

(i)Lc

Fabre ,

millions
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-l_j E projet d'une nouvelle organisation de l'instruc-

tion publique et de l'état ecclésiastique , conçu et

rédigéparl'abbé Lorerrz, ex-jésuite , a été approuvé
par le gouvernement autrichien et va être mis à

exécution. Conformément à ce projet tous les insti-

tuteurs des écoles , lycées et même des universités

doivent être nommés , autant que possible , parmi
jes membres du clergé : le droit canon doit être

exclusivement enseigné par eux. Il sera donné des

prix à ceux qui se voueront à l'état de prêtre ; les

jeunes gens pourront entrer dans les ordies à l'âge

de ai ans ; les fondations en faveur des couvens et

autres établissemens ecclésiastiques doivent ?tre uni-

quement destinés à cet usage, et seront enhés à

l'administration du clergé , etc.

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Berne , le 2 1 avril ( 1 "Jlorial.)

Notre dernière révolution s'est distinguée de

celles qui l'ont précédée , en ce que (a fotee mi-

litaire n'y a joué qu'ua rôle entièrement passif ; car

on n'avait donné d'autre ordre aux troupes que
celui de rester dans leurs casernes , et aux officiers

celui de s'y rendre. Le citoyen Schmidt a été

chargé du département de la guerre , et le géné-

ral Àndermatt a été nommé général en chef; il

a eu ordre du petit conseil de rassembler autour

de ce corps la plupart des troupes helvétiques qui

sont sous ses ordres.

Une des premières occupations du petit conseil

a é>é la destitution et le remplacement des préfets

qui avaient abondé jusqu'à présent dans le sens

de la majorité du sénat. A Lueerne , à Zurich et

dans l'Argovie, il a réintégré dans leurs fonctions les

anciens préfets Keller , Ulrich et Herzog
, qui

avaient été remplacés sous le gouvernement qui
vient d'être changé , par les citoyens Gerhard

,

Reinhardt et Hunenvadel.
— il y a actuellement à Berne un assez grand

nombre de troupes , qui y ont été appelées de

difierena endroits ; et l'on v en fait venir encore

de nouvelles. Ce n'est pas qu'on y craigne des mou-
vemens : mais on veut pouvoir y consolider le

nouvel ordre de choses sans éprouver aucun
trouble.

— Le ci - devant premier landammann Aloys
Feding , a lait une nouvelle protestation contre l'ar-

rêté du petit conseil qui veut faire regarder la pre-

mière protestation de Reding comme une démis-

sion de sa place ; celui-ci déclare qu il n'a pu rece-

voir sa démission que de l'autorité qui lui avait

conféré sa place, c'est-à-dire du sénat.

- — Quelques - uns des députés des cantons qui

avaient été nommés pour venir à Berne travailler à

la confection d'une nouvelle constitution . ont refusé

Cette mission par différentes raisons. On regrette

que M. Necker n'ait pas pu répondre à la con-
fiance que lui avait témoignée le gouvernement
provisoire, et à 1 estime générale dont il jouit ; mais
on s'attendait à son relus , et les motifs ne sont

que trop légitimes. Voici la lettre qu'il a adressée

au petit conseil.

" L'état de ma santé me contraint à de grands
î' ménagemens , et je serais dans l'impossibilité de
m me livrer au travail ou aux conférences assidues

ii qu'on doit attendre d'une assemblée appellée

n à une délibération si importante. Mon ignorance
n absolue de la langue allemande imposerait d'ail-

r. leurs a ma bonne volonté une gêne pénible. Je
>i vous remercie beaucoup de ia marque d'estime

" que vous me donnez , et j'ai l'honneur de vous
ii présenter mes hommages respectueux', n

Bâle 26 avril l 6 floréal. )

Le nouveau premier landamman, le cit. Rutti-

mann , est entré en fonction , et préside dans ce

moment le petit conseil.

Le petit conseil , composé actuellement de six

membres, a décide qu'il ne remplacerait pas pro-

visoirement ceux des conseillers qui ont donné
leur démission. Chacune des quatre divisions,

dont le Gouvernement est composé, a seulement
«m membre du petit conseil a sa tête. Le cit.

Fuesli est chargé de la direction du département
de l'intérieur; le citoyen Schmitt, de celle du
départaient de la guerre ; le cit. Kuhn , de celle

des departemens de la police et de justice; et le

cil. Doldcr, de celle du département des finances.

Le cit. Monsson , ayant déclaré qu'il reconnais-
sait la légi'.imi'é de l'autorité du petit conseil , a

été réintégré dans sa place.

Les diètes cantonnâtes de la Turgovie , de Saint-

Gall , de l'Argovie . de Lueerne , de Zug et de
Lugano , qui ont unanimement rejette le dernier

projet de constitution, ont le plus contribué au
dernier changement.

Les préfets ont été invités par des circulaires,

qui leur ont été adressées par le petit conseil

,

de veiller au maintien du calme dans lents can-

tons respectifs ; ils doivent employer leur influence

personnelle , pour déterminer les notables nom-
més par le petit conseil de s'assembler à Berne,
pour délibérer sur le projet de constitution du 29
mai 1801 , à accepter les fonctions honorables
auxquelles ils ont été appelés. Un grand nombre
de ces citoyens a déjà écrit qu'ils repondraient à

l'attente du Gouvernement , en se rendant à Berne
pour le 28 avril. 11 n'y en a que six qui ont re-

fusé jusqu'à présent.

ANGLETERRE
Londres, le 26 avril [èjlorèal.^

Un jury assemblé à Guildhall , au sujet de deux
articles insérés l'année dernière dans la gazette l'Al-

bion, vient de déclarer guilty (coupable) M. M'Leod,
propriétaire de cette feuille.

Le premier article consistait dans une lettre adres-

sée au feu comte de Clare , où l'auteur , après

l'avoir comparé au duc de Buckingham , qui fut

assassiné par Felton , sous le règne du roi Charles I
er

,

lui pronostiquait le même sort , pour avoir osé

représenter le peuple d'Irlande comme vindicatif

et sanguinaire. " La preuve qu'il n'est ni l'un ni

l'autre , dit l'écrivain , c'est que votre seigneurie

est encore en vie. 11

L'autre article concernait l'établissement de la

loi martiale en Irlande ; mesuré qui , selon l'au-

teur , violait le contrat originel passé entre le gou-
vernement et le peuple , et ne pouvait que jus-

tifier les tentatives du peuple d'Irlande pour recou-

vrer son indépendance , à 1 instar des Américains.
Si ces tentatives , observe le rédacteur de l'article ,

ont malheureusement échoué jusqu'ici, le peuple
irlandais est en droit de les renouveler jusqu'à
réussite.

M. Scott , défenseur de M. M'Leod , a prétendu
que cet article , abstractivement parlant , était con-
forme à l'esprit de la constitution et des lois de
ce pays.

Le procureur-général a répliqué que l'auteur ne
se bornait pas à des abstractions théoriques ; que
son écrit était une véritable adresse au peuple
d Irlande pour l'exciter de nouveau à la révolte.

Du 29 avril ( g floréal.

}

La paix a été proclamée ce matin dans Londres
et Westminster , au bruit des canons du Parc et

de la Tour , et avec un degré de pompe et de
solennité qui n'a peut-être jamais eu lieu ici en
pareille circonstance ; rien n'égale la joie mani-
festée par toutes les classes de la société ; on ne
saurait mieux la faire concevoir qu'en disant qu'il

n'y a pas un jour du mois de mai qui ne soit an-
noncé pour une fête à donner en l'honneur de la

paix , soit de la part de personnes en place , de par-

ticuliers riches, ou des clubs. Cet heureux jour ,

qui met un terme à nos maux , et à l'effusion du
sang humain , sera, nous l'espérons, un des plus

remarquables dans les annales de la Grande-Bre-
tagne. Leurs majestés sont arrivées de Windsor
pour prendre part à la joie commune. Les illu-

minations auront lieu ce soir , et déjà l'on se

porte en foule devant l'hôtel du ministre pléni-

potentiaire de France, M. Otto , pour admiierla
belle ordonnance de ses préparatifs.

— Il y a eu hier à la chambre des communes
des débats très-intéressans que nous ferons con-
naître. Ils étaient relatifs aux droits à mettre sur

les objets d'importation et d'exportation , en rem-
placement de celui sur les convois.

Les communes ont accordé dans la même séance
,

sur un message de S. M. , un traitement annuel
de t,s 000 liv. sterl. à chacun de ses deux enfans

,

les ducs de Sussex et de Cambridge , à prendre
en dehors du fonds consolidé.

M. Nicholls avait annoncé , dans la séance de-

là veille , qu'il ferait la motion de vendiedi en
huit , que la chambre adressât des rernerchnens
à sa majesté

, pour avoir démis le très-honorable
William Pitt de ses conseils.

Lord Belgrave , dans la séance suivante , a pré-

venu que , pour économiser le tems des communes,
il ferait le même jour, c'est-à-dire, de vendredi
en huit, la motion qu.: la chambre volât des remet-
cimens à son très- honorable ami M. Pitt, sur son
administration.

— D'après un avis sorti de Yalim office , et qù(
l'on doit regarder comme officiel , il a élé notifie

dans tous les poils que la permission de S. M.

n'était plus nécessaire aux Anglais désirant voyager
en France , en Hollande ou en Espagne,.

— 11 y a déjà onze listes formées pour la nouvelle
loterie.

— Le paquebot la Tentlope est entré le 25 de
ce mois à Falmouth, venant de la jamaijjj

mis 4g jours dans sa traversée. -> -,,-

— On a reçu ici hier des lettres et des gazettes

de New-York , en date du 4 avril.

— Les dernières nouvelles qu'on avait de la

Jamaïque et de Saint-Domingue , étaient, suivant
une gazette de la première de ces iles , du 23 fé-

vrier ; elles annonçaient que le quartier des Cayes
était très-bien disposé à recevoir les troupes fran^
çaises , et que chacun en général y avait pris les

armes pour coopérer à leur débarquement.

— Les libraires de Philadelphie ont annoncé
qu'ils tiendraient le 1

er
. juin une foire de livres ,

comme celle de Leipsick.

(
Extrait du Saint-James-Qhronicle et du Star. )INTERIEUR.

Paris , le 1 2 Jîoréal.

Le préfet, le secrétaire-général , et les conseillers de

préfecture du Jura , au premier consul. — Lons-le-

Saunier , le la germinal an 10.

Général Consul ,

En acceptant les rênes du gouvernement, vous
avez pris l'engagement de rendre la Republique
chère aux citoyens , respectable aux étrangers, for-

midable aux ennemis ; et cette tâche si digne du
chef de la grande nation , vous nous avez invités à
dire un jour si vous l'avez remplie.

Oui , général consul , deux ans de travaux , nous,
pourrions dire de prodiges, ont déjà justifié vos
pressentimens et notre espoir.

Oui, la justice et la modération de votre magis-
trature ont rendu la confiance à tous les français

;

la force et la sagesse de votre génie ont fixé le res-

pect et l'admiration de l'étranger.

Les ennemis. . . . nous n'en n'avons plus : l'airain

qui annonça si long-tems la victoire , proclame
aujourd'hui la paix universelle.

Jouissez , premier consul , de la reconnaissance
des Français , des bénédictions de l'humanité ; et

puisse cette paix que vous rendez au Monde durer
autant que votre gloire ! ( Suivent tes signatures.

)

Le sous-préfet et les membres du conseil du ic arron-
dissement de l' Tonne , réunis mt chef-lieu ( Tonnerre)
pour la session du iâ germinal an 10 , au premier
consul. — Tonnerre, le i5 germinal an 10.

Général consul ,

Quand de toutes parts les Français- vous pro-
clament le héros guerrier de leur patrie et le paci-
ficateur de l'Europe , serions-nous les derniers à
faire arriver jusqu'à vous l'expression d'un senti-

ment semblable ? Le premier instant de notre réu-
nion ne pouvait être mieux employé

;
quel motif

d'encouragement dans nos travaux , que celui de
l'état paisible que vous procurez à la France !

Organes des citoyens de tout l'arrondissement de
Tonnerre , recevez à la fois l'assurance de leur atta-

chement et du nôtre au gouvernement dont vous
êtes le premier magistrat.

Salut et respect. (Suivent les signatures.*)

Les juges du tribunal d'appel séant à Grenoble , au
citoyen premier consul de la République française.— Grenoble , le 18 germinal an 10.

Citoyen Premier consul ,

Elle est enfin signée cette paix si ardemment dé-
sirée, qui complète la réconciliation de la France
avec l'Europe entière : les destinées de la Républi-
que française sont enfin irrévocablement fixées :

puissante et considérée au-dehors , elle est devenue
sage et calme au-dedans : bientôt elle jouira d'une
prospérité dont elle est digne , mais à laquelle elle

était loin de s'attendre avant le 18 brumaire an 8.

Grâces soient à jamais rendues par tous le»

Français au héros qui conçut l'espérance de sauver

la patrie au moment où sa perte semblait inévi-

table ;
qui osa prendre les rênes d une adminis-

tration , jusques-là tenues par des mains faibles et

inhabiles; qui est parvenu, en deux années, à

rétablir l'ordre et l'union au sein de la France , à

assurer à cette nation la puissance et l'éclat dont elle

va jouir.

Nous partageons avec tous les amis de la patrie
,

citoyen premier consul , l'enthousiasme que font

naine de si grands travaux et le succès qui les a cou-

ronnés. Puisse le destin conserver long-tcins à !:i

France l'invincible guerrier , le sage magistrat
, le

négociateur habile , le grand - homme enfin dont

l'existence est si nécessaire à la consolidation de son
bonheur , et qui est si chère à tous les bous,

citoyens. (Suivent Us signaturfs.)



le conseiller de préfecture , préfet ad intérim , le

secrttaïrc-gincral et les conseillers de préfecture du

département de la Roir, au général Bonaparte,

premier consul de la République. — Aix-la-Cha-

pelle, le 20 germinal au 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

La France heureuse rend grâces au génie qui Va

sauvée ; 1 Europe pacifiée vous admire , 1 humanité

consolée vous offre ses vceux.

jouissez long-tems d'un ouvrage auquel vous

avez imprimé un caractère de durée égale à sa

grandeur.

Salut et respect. [SuivenfUs signatures:)

Les membres du tribunal de première instance de

i'arrondissement de Louviers , département de

l'Eure , au premier consul de la République fran-

çaise. — Lovviers , le 21 germinal an io.

Citoyen premier consul .

Paisibles admirateurs de vos triomphes et de

wotre gloire , nous élevons la voix au milieu de

l'allégresse publique , pour féliciter le héros qui ,

préférant le titre de bienfaiteur de l'humanité À celui

de vainqueur des nations , donne à la République

une paix qui va rendre la vie au commerce et

aux arts. Nous honorons le sage qui , après avoir

comprimé routes les factions , va régénérer la France

par une législation nouvelle.

Faire une lévere , mais juste et impartiale ap-

plication de la loi , et coopérer de tout notre pouvoir

au bonheur de nos semblables , est l'hommage que

nous croyons le plus digne de vous. Nous vous

prions de l'agréer.

Salut et profond respect. ( Suivent les signatures. )

Les autorités administratives ,judic':fiires et militaires

du département de l'Eicaut, au général Bonaparte,

premier consul de la République.

Citoyen premier consul ,

Après douze années de guerre et de calamités ,

un traité définitif avec l'Angleterre vient assurer le

repos de l'Univers.

Honneur en soit rendu au grand-homme à qu;

es destinées de la France sont principalem en
f

lonfiées.

Mes dissensions religieuses cessent , les ministres

des cultes sont honorés , les consciences sont ren-

dues au calme et à la sécurité : que n'est-il possible

à l'auteur de la paix intérieure des familles, de les

connaître toutes , et de compter les élans de leur

reconnaissance ?

Nous déposerons devant sa gloire le tribut de nos

respectes et de notre dévoûment.

( Suivent les signatures.
)

Le préfet du département de l'Ain et le secrétaire-

général de. la préfecture , au premier consul de

la Républiquefrançaise. — Bourg , le 24 germinal

en 10.

Général premier consul ,

Vos destinées sont - remplies ; celles du Peuple

le sont aussi. La religion et la paix , objets de ses

»œux et de s"es espérances , il vient de les obtenir

de vous. Quand rien ne manque à son bonheur

,

que pourrait-il manquer à votre gloire ? S'il n'y

eut jamais pour lui de plus grand bienfait , jamais

aussi bienfait ne fut payé de plus d'amour et de

.reconnaissance.

Salut et respect.' [Suivent les signatures.)

Les fondateurs du Lycée républicain, réunis le

4 floréal en assemblée générale , ayant pris connais-

sance du projet de loi relatif à l'organisation de l'ins-

truction publique ; considérant que d'après l'article

sur les Lycées , il v a nécessité de changer de titre ,

adoptent celui d^Atkénée de Paris , motivé sur la dé-

finition d'Athénée , dans l'Encyclopédie.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.
Brei/et d'honneur pour le citoyen Pomaredes.

Bonaparte , premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la con-

duite distinguée et de la bravoure éclatante du
citoyen Pomaredes, capitaine en premier au 1 e1

bataillon de sapeurs , à l'affaire d'El-Arisch , à

celle de Jaffa , et entr'autres à celle du siège

d'Acre , où il donna des preuves de la plus grande

intrépidité , en établissant à la tête de 1 5 sapeurs

et de 18 grenadiers , un logement dans une des

tours de la" place , malgré deux coups de feu dan-

gereux qu'il avait reçus , et la défense la plus

opiniâtre de la part de l'ennemi ,

Lui décerne , à titre de récompense nationale ,

un sabre d'honneur.

Il jouira des prérogatives attachées à ladite recorn-

peribe par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

TJor.né à Paris , le 9 floréal an 10 de la République

française.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 3 floréal.

Les consuls de la République , sur le rapport du

mi istve de l'intérieur ,

Vu l'art. VI, du- lit. I
er de la loi du 25 mai 1791 ;

Vu pareillement l'art. Ier de l'arrêté du 5 vende-

: an g, portant que les brevet» d invention ,

5 S8

perfectionnement ou importation , seront délivrés .

tous les trois rnois , et promulgués ensuite par la,

voie de l'insertion au Bulletin des lois -,

Arrêtent que les citoyens ci après nommés sont

définitivement brevetés , et que les articles suivans

seront insérés dans le plus prochain numéro du
Bulletin des lois.

Art. 1er . Le 22 nivôse dernier , il a été délivré,

parle ministre de l'intérieur , un certificat de de-

mande d'un brevet d'invention ,
pour le terme de

l5 années , au citoyen Louis-François OUivier, ma-
nufacturier de fayence , demeurant à Paris , rue de

la Roquette, n° 73, pour des procédés relatifs à la

fabrication de tableaux en fayence et terre ver-

nissée, propre aux inscriptions des rues et au nu-

mérotage des maisons, par le moyen de la contre-

-stampille.

II. Le 25 du même mois , il a été délivré un cer

tificat de demande d'un brevet d'invention, pour

le terme de 5 années , au citoyen Fitmin Barne,

neveu , artiste ^demeurant à Nismes , département

du Gard, pour un nouvel appareil de distillation

des esprits-de-vin et eaux-de-vie.

III. Le 22 pluviôse , il a été délivré un certificat de

demande d'un brevet d'importation , pour le terme

de 10 années , au citoyen Frédéric André , négociant

à Paris , rue de Berry , n° 29 , pour une nouvelle

méthode de graver et d'imprimer , par des procédés

et avec le secours de matières qui , jusqu'à présent,

n'ont été employés ni à l'impression , ni à la

gravure.

IV. Le même jour , il a été délivré un "certificat

de demande d'un brevet d'invention ,
pour le terme

de 6 années , au cit. Jean Amavet , mécanicien ,

demeurant à Paris , rue de Grammont , pour un
procédé propte à empêcher la chute des voitures

quelconques , occasionnée soit par la rupture des

essieux , soit par l'échappement des écronx qui re-

tiennent les roues à leur place.

V. Le 12 ventôse suivant, il a été-délivré un cer-

tificat de demande d'un brevet d'invention ,
pour

le terme de 10 ans . au cit. Mkhiels , aîné , commis-

saire du Gouvernement près le tribunal criminel du
département de la Meuse-Inférieure , et aux trois

frères Antoine , Joseph et François Frayture , hor-

logers à Maestricht , pour une machine qu'ils nom-
ment photo-périphore-cata-dioptrique.

VI. Le 17 du même mois . il a été délivré un cer-

tificat de demande d'un brevet d'invention , pour

le terme de 5 ans . au citoyen Bruine , demeurant à

Paris, rue du Croissant, n° 14, pour un nouveau

poêle salubre et économique.

Il sera adressé à chacun des brevetés , une ex-

pédition du présent arrêté.

' Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution

de cette disposition.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Et à prendre la classification des contributions

diverses , telle que nos lois nous la fournissent
,

sans rechercher quelles , au vrai , font office de con-

tribution territoriale ou personnelle , de contribu-

tion directe ou indirecte sur cette somme de
336,3ooo,ooo de francs, plus de 275,600,000 frap •

pent immédiatement le territoire , et plus de
61,000,000 immédiatement les personnes.

Le tableau que j'ai à mon tour mis sous vos yeux ,

des contributions désignées par nos lois sous te

nom d'indirectes , en a déterminé le fardeau à envi-

ron ig3,000,000

Joignez-y, si vous voulez , la taxe

d'entretien des routes que le mon-
tant des fermes porte à envi-

ron 13,000,000

Et qui, en y ajoutant

so pour cent pour les

frais de perception et le

bénéfice desfermiers, ci. 3,000,000

Monterait à 18,000,000

Ce serait en tout 211 ,000,000

Il en résulte que les contributions indirectes ne
forment gueres , dans notre République , que les

deux tiers des contributions diiectes.

La méthode contraire est celle de toutes les grandes

nations un peu renommées par leurs progrès dans

les sciences d'économie politique et de gouverne-
ment.

Les contributions avant 17 go , selon les états pu-

bliés par M. Necker , ou rédigés pour l'assemblée

constituante par ses comités et par Dufresne, étaient

en France , savoir :

L'impôt foncier , d'environ 188,000,000

L'impôt personnel 33,ooo,ooo

Ensemble 221,000,000

Les impôts indirects d'environ. . . 294,000,000

TRIBUNAT.
Présidence de Chabot ( de (Allier.

)

SUITE DE LA SÉANCE DU II FLORÉAL.

Suite du discours Je Lauss'at.

Nous passons sous silence les hypothèques et les

greffes , dont on a sagement ajourné certaines

améliorations après la publication du code civil

et du code de la procédure.

Parmi les perfectionnemens que le tarif de l'en-

registrement recevra de l'expérience , celui d'une

modération dans les quatre pour cent de droit

sur le montant des acquisitions d'immeubles, et

celui d'une fixation de droit plus favorable aux

échanges , ont paru à votre section mériter en-

core aujourd'hui , au nom des hommes éclairés ,

un souvenir à cette tribune. Les progiés de l'a-

griculture le sollicitent pour les échanges, et nous

adopterons aussi une mesure fortement recom-

mandée par ses succès en Angleterre, et vivement

réclamée par les cultivateurs qui ont observé et

qui ont écrit. '

Quant au droit sur les acquisitions d'immeu-

bles , l'assemblée Constituante l'avait borné à deux

pour cent; ce que nous rappelons, moins comme
une règle absolue ,

que comme point de compa-

raison et comme l'opinion d'une assemblée où les

lumières , les renseignemens , le concours et la

méditation ont également abondé : le baisser au-

dessous du taux actuel, qui est de quatre pour

cent, serait un moyen salutaire de beaucoup di-

minuer les fraudes sans nombre par lesquelles on

s'efforce à l'envi d'en éluder ou d'en atténuer le

poids.

News invoquons ces légères réformes avee d'au-

tant plus de confiance , que très-probablement

,

au lieu de nuire aux produits , elles les accro't-

traient en même teins' qu'elles encourageraient le

commerce des propriétés foncières^ qui en ont

besoin, et que. Sans égard aux véritables inté-

rêts de la France, notre système des finances n'a

pas traité depuis douze ans avec assez de ména-

gement.

En effet , le rapporteur du projet de loi sur les

contributions directes, vous a tait voir qu'elles le-

vaient sur le peuple plus de 336,ooo,ooo li.

Total de produit brut, ci. . . 5i5,ooo;ooo

Nous ne tenons ici compte que des impôts perçus

pour acquitter les dépenses générales de l'Eiat : les

calculs qui embrasseraient , comme du tems de l'as-

semblée constituante , l'universalité des charges sup-

portées directement parla terre ou par les personnes,

ouvriraient le champ , par leur complication, à trop

d'erreurs et à trop de controverses; le résultat au
surplus hausserait considérablement la proportion

des contributions indirectes relativement aux con-

tributions directes.

Celles-là étaient à cette époque , d'après "Jes don-

nées moins sujettes à contestation que je viens

de poser , de plus d'un tiers plus fortes que les

autres.

Dans les goo millions de francs que l'Angleterre

a été forcée d'imposer, ces dernières années, pour
faire face à ses dépenses , on trouverait difficilement

i5o millions de contributions directes , en y com-
prenant même la moitié de sa taxe sur les revenus :

ses contributions directes ne sont réellement pas te

sixième de ses contributions indirectes.

Les Etats-Unis d'Amérique ne se procurent que
par des contributions indirectes les 5o à 60 millions

de francs de leur budjet annuel.

Serait-ce le hasard et le simple empire des circons-

tances qui auraient fait prédominer ainsi les contri-

butions indirectes sur les contributions directes ?

Non , tribuns , car nous vous citons des nations dis-

tinguées dans le monde par une étude constante et

très-éclairée de leurs propres intérêts ,
par leur pros-

périté croissante , par les actes souvent répétés d'une

longue expérience , et par le besoin de l'opinion

publique.

Nous y obéissons nous-mêmes en relevant ainsi la

disproportion inverse qui existe entre nos contribu-

tions directes et nos contributions indirectes,au préju-

dice autant du trésor public que de 1 immense ma-
jorité des contribuables.

Il serait facile de rapporter à l'appui une foule de

raisonnemens et de faits; mais, depuis cinq ans , ils

retentissent de toutes parts, et nommément dans les

tribunes nationales. Qui de nous a tourné son appli-

cation vers nos finances , sans porter ici plus d'une

fois à cet égard le tribut de ses réflexions et les vceux

de son pays ? Quoi ! la France augmentée d'un quart

en habitans . et d'un cinquième en territoire , af-

.

franchie de toute servitude et de tout privilège , ren-

due sous un gouvernement populaire à l'essor na-

turel de toute son industrie, aurait peine à payer

ce qu'elle payait facilement .avant de jouir de tant

d'avantages; et il n'existerait pas un vice intrinsèque

dans son système de finances ! Il y existe non seu-

lement par l'inégalité de répartition entre les départe-

mens ; car celui-là y existait tout autant sous l'an-

cien régime ; mais il y existe essentiellement en ce

que , par une suite des erreurs de quelques écono-

mistes qui prévalurent un instant au commence-
ment de la révolution , on a trop substitué à des

contributions auxquelles viennent se présenter

d eux-mêmes , sans contrainte , sans répugnance ,

insensiblement, par parcelles, dans de jusics pro-

portions , les revenus les plus obscurs et les plus

évasifs; d'autres contributions qui retombent le plu*

souvent , hors de saison , sans recours ,-sur le pro-

priétaire qu'elles frappent . et qui exigent sans cesse,

l'appareil des menaces et de la puissance.



Cependant n'allez pas croive , tribuns , que vo-

îre section approuvai aucun changement brusque

et révolutionnaire. Elle sait que les meilleurs Gou-
verneraens sont ceux qui sont circonspects et me-
surés, même dans le bien. Mais il appartient à un
corps comme le notre, placé pour intermédiaire

entre leurs conseils et la voix du peuple , de les

y appeler et de les y encourager. Il faut sur-tout

prévoir l'avenir : mille événemens peuvent y ac-

croître momentanément et précipitamment nos be-

soins : sachons où puiser à propos nos ressources.

Vous voyez, tribuns, que celles que le Gou-
vernement est en droit d'attendre des contributions

indirectes qu'il s-'agit de proroger pour l'an il.

n'a point du tout paru à votre section dépasser

ni la portée de ce genre de contributions , ni leur

proportion raisonnable avec les contributions di-

rectes.

Il est vrai qu'on vous propose d'y ajouter une
augmentation qui proviendra de quelques modi-
fications dans le tarit de \a poste aux lettres , d'une

addition au droit de tonnage dans les ports , de
taxes sur les bacs et sur des ponts , et de licentes

pour Lapkht. Ces quatre objets tonnent les deuxiè-

me, troisième, quatrième et cinquième litres du
projet de loi. Il nie reste à vous rendre compte
de l'examen que votre section- en a lait; ce qui

ne sera pas long.

Les modifications apportées au tarif de la poste

aux lettres respectent le système général de la loi

du 27 frimaire an 8, et, pour ainsi dire, le cor-

roborent. Ce système consiste à fixer les prix en
raison des distances réelles et des poids effectifs.

parce que les frais des .transports sont censés eux-

mêmes augmenter en raison des poids et des dis-

tances.

Le projet ne change sur-tout rien au port de
la lettre simple , qui est celui qui intéresse le plus

!a grande masse des citoyens.

Cependant la loi du 27 frimaire an 8, taxant

comme lettre simple toute lettre qui ctait_au-des-

sous du poids de 7 grammes . l'expérience a montré
que beaucoup de lettres contenant enveloppe ou
plus d'une feuille , ne payaient que comme une
simple lettre : ce n'était ni juste ni conforme aux
usages anciens et généralement reçus. En consé-

quence , au lieu de s'en tenir au poids de 7 gram-
mes jusqu'à 10, pour commencer à augmenter
les ports d'un décime en sus du port simple, le

projet de loi veut que cette augmentation com-
mence un giamme plus bas , c'est-à-dire , de 6

grammes jusqu'à 8 , et après avoir établi un nou-,

veau degié intermédiaire de S giammes jusqu'à 10,

assujetti à une fois et demi le port simple , il

reprend le degré de 10 à i5 grammes quil fait

payer deux fois le port, au lieu d'une fois et

demi; cette nouvelle loi établit ensuite un nou-
veau degré de 13 à 20 grammes qu'elle taxe à
deux (ois et demi le port simple ; et se ressai-

sissanr-ici de .l'augmentation graduelle de moitié

du port en sus par chaque poids de b grammes,
à partir du vingtième gramme, elle n'en change
plus pour le modérer au centième gramme com-
me le faisait la loi du 27 frimaire an 8 : de ma-
nière qu'en dernière analyse, les ' corrections du
tarif portent à la fois sur ce qu'à l'une des ex-

trémités de l'échelle l'ancien tarif n'atteignait pas
asse'. sûrement les poids des lettres au-dessus de
la lettre simple ; et sur ce qu'à l'autre extrémité ,

il ménageait sans objet les gros paquets au-dessus
de 100 grammes.

Les postes qui rendaient 12 millions net en

1789, ne figurent que pour g millions sur l'ap-

perçu des recettes de l'an 10, quoique notre ter-

ritoire continental se soit accru de moins de 27

à plus de 3o mille lieues carrées , et notre popu-
lation de moins de 25 à plus de 33 millions d'habi-
tans. L'état de guerre , sur-tout cette dernière an-
née , devait trouver une compensation dans ces

grands accroissemens de population et de terri-

toire. Les produits des postes restant néanmoins
d'un quart au-dessous de ce qu'ils étaient dans les

dernières 3nnées de la monarchie, il était évident
qu'il y avait un vice essentiel dans le tarif. Votre
section pense que le projet de loi qui vous est

soumis y remédie.

La loi du 27 vendémiaire an 2 , relative à l'acte

de navigation, avait ét.ib'.i
, plutôt par des consi-

dérations de politique que de finances, un droit
de tonnage à raison de 3

, 4 et 6 sous par ton-
neau sur les bâiinic.is français , selon les lieux
d'où ils venaient, et de r

>o sous par tonneau sur
les bâ.imens étrangers; mais 1'applicaiion de ses

produits n'appartient à aucune dépense particu-
lière, et ils entrent au tr'sjr public, où ils con-
courent aux dépenses générales.

L'objet au co itr.iire de la nouvelle contribution
de moitié du droit de tonnage, qui vous est pro-
posée , est d'affecter aux réparations de chaque port
un fonds spécial et permanent. Cette vue, sollicitée

rr l'état -actuel des poits de la République
, nous

paru sagement remplie par ].*. projet.

U est une autre partie d'administration qui s'est

profondément ressentie des écarts et des troubles
de la révolution : c'est la police des bacs et l'en-
tretien des ponts. Déjà plusieurs fois les assemblées
législatives s'en étaient 01 cupées , mais sans nul ré-

sultat efficace. Cependant la loi de colère du 2

5

août 179^ . avait donné à tout le monde la liberté
d établir des bacs , et transporté aux adruiuistta-

90 y

lions locales le droit de les tarifer. C'était l'abné<*a •

don totale des principes. La loi du 6 frimai 1e an 7

n'y était revenue qu'incomplètement. Les bacs sont
du domaine comme de la police nationale. 11 faut
aussi favoriser les entreprises paiticulieres des
ponts : l'intérêt des entrepreneurs est le gage le

plus sûr de l'utilité des entreprises. Les bacs , les

ponts appellent partout de promptes mesures de
restauration ; c'est un détail immense.

Il convenait de déposer passagèrement en mains
du Gouvernement l'autorité suffisante pour remonter
d'abord cette partie absolument négligée et presque
abandonnée , d'administration. Il demande cette
autorité entière , et sans concours de la puissance
législative

, pendant dix ans. Cette stipulation
temporaire de dix années , exprimée bien formel-
lement dans la loi, garantit la prérogative du
corps-législatif. La force des principes est ainsi

conciliée avec l'urgence des circonstances. La sec-
tion- y a vu avantage et nécessité.

Quant^ à la pêche , il est de principe incontes-
table qu'elle forme sur les fleuves et rivières navi-
gables, une propriété domaniale. C'était une branche
de revenu perdue depuis la révolution. Le Gou
vernement s'en ressaisit à juste titre. On ne pourra
pêcher sur ces sortes de fleuves et rivières quautant
qu'on aura affermé, la pêche , ou qu'on sera muni
d'une licence. Il est aisé devoir que le prix de ces
fermes et de ces licences doit varier à l'infini : aussi
la loi s'en remet-elle du soin de les régler à la

sagesse et à l'intérêt du Gouvernement
; les données

manquent au surplus pour en apprécier dès-à-pré-
sertt le montant.

Des amendes et des peines pécuniaires sont dé-
terminées par le projet de loi pour en assurer l'exé-

cution : votre section lésa trouvées judicieusement
et modérément combinées.

Les dispositions de précaution et de police que
le projet contient , lui ont d'ailleurs paru suffisantes
et bonnes.

Enfin, elle l'approuve également, et comme
dirigé contre de nombreux abus, et comme resti-

tuant un revenu juste à l'Etat.

_

La loi des contributions indirectes dont je vous
ai entretenus , tribuns , ne fait en général que con-
tinuer à-peu-piès pour l'an u la condition sous
laquelle nous vivons pendant l'an 10.

Les changemens qui y sont apportés sont l'heu-
reux présage de ceux que nous pouvons attendre
d'unGouvernement chaque jour plus avide d'ins-
truction et de solide gloire , chaque jour plus
occupé de la prospérité et du bonheur publics.
Ne craignons pas que la manifestation faite et

renouvelée à cette tribune , d'idées utiles et dé
perfectionnemens désirables, soit perdue pour les

années suivantes ; la tendance est vers le bien :

voilà l'essentiel; l'avenir et la paix, à l'exemple
du passé et de la guerre , surpasseront nos espé-
rances.

Un semblable Gouvernement mérite' qu'on le

seconde , et a droit de n'être pas un montent- dans
l'inquiétude sur ses moyens d'existenci. :

Ainsi , votre section , malgré ses vues d'amélio-
ration progressive

, soit dans le système généiai de
nos finances , soit dans certains articles de nos tarifs

,

n'a pas balancé à vous proposer , d'un avis una-
nime , le vote d'adoption du projet de loi sur les
coniributions indirectes pour l'an 11.

On procède à l'appel nominal sur les deux projets
présentés.

Le tribunat vote l'adoption du projet sur les

coi-tributions directes , à la majorité de 66 voix
contre 2.

Il vote l'adoption du projet sur les contributions
indirectes, à la majorité de 64 voix contre 5.

_
Les orateurs nommés pour porter le vœu d adop-

tion au corps-législatif , sont , avec les rapporteurs
Fabre (de l'Aude) et Laussat , les tribuns Arnoult

,

Mongez, Bosc , et Gillet la Jacqueminieve.

Ma lès. L'un des huit projets de loi qui vous ont
été adressés le 6 du courant , et que vous avez
renvoyés à votre section des finances , a pour objet
de reprendre les ventes des domaines nationaux
ruraux , suspendues depuis floréal an g.
Ce projet apporte des changemens notables dans

les conditions de .ventes usitées jusqu'à présent

,

dans la nature et le mode de paiement adopté , et

dans quelques autres points. Il a paru à votre
section des finances mériter beaucoup d'attention

;

et elle l'a examiné avec soin
;
je viens vous rendre

compte de l'opinion qu'elle s'en est formée.

te
dois d abord vous faire observer, citoyens

uns , cjue les domaines à vendre ne sont ni
les forêts nationales réservées par les lois du 28
ventôse an 4 , et du g vendémiaire an 6 , ni cette
masse de fonds ruraux affectée par la loi du 3o
ventôse an g aux dépenses de l'instruction pu-
blique et des militaires invalides ; on à dû les dis-
traire. Il ne s'agit que de ce quj reste de fonds ru-
ruraux disponibles, et sur lesquels peuvent porter
les affectations déjà faites peur le complément du
service de l'an 8 et de l'an g , et à la caisse d'amGr-
lissemenl. ou telles autres affectations que les besoins
pouiraient exiger encore cri l'an 10, ou dans les
année; suivantes.

Ces biens luraux disponibles forment Une classe
bfljs importante qu'on ne l'aurait imaginé d'après
Pau I r.iuuu donnée aux ventes de cette sorte de
do)iM.n<;s jusqu'à U loi du jo ventôse an g. Le

ministre des finances en porté la valeur dànS
'son compte Vendu , d'après tes états qu'il dit eii

avoir fait former parles préfets des departemèns-,
à 277,400,000 fr. U est question de lés vendre;
l'aliénation en est nécessitée ; on la considère' d'ail-

leurs comme un acte de bonne administration'; il

n'y a pas eu deux opinions à cet égard dans là sec-
tion. Mais convient-il de vendre de la manière et

aux conditions portées au projet de loi qui nous est

présenté ? Ceci demandait Une attention plus
particulière.

L'article Ier du projet règle la forme dès ventes.
Elles seront continuées par la voie des enchères , et

l'on y observera tout ce qui est prescrit à cet égard
par la loi du 16 brumaire an J ; nulle dilfïcultê

sur ce point.

Les articles II , III et IV ont pour objet là

mise à prix, des biens à vendre. Celte mise à prix
est fixée à dix lois le revenu de 1790. Dans le

cas où il y aurait des maisons ou bâtimens dé-
peridans de ces biens , et qui ne seraient point
nécessaires à l'exploitation , ils seront, estimés sé-

parément' en capital, valeur de 1790 , et le mon-
tant de leur estimation sera ajouté à la mise à prix:

Elle sera en outre augmentée de dix pour cent .

qui tiendront lieu de l'intérêt du prix de la vente
pour tout le temS du ciédit accordé aux acq'ué-

"

reurs.

Nulle discussion encore sur tout cela. Le Gou-
vernement seul peut avoir des données exactes sur
la valeur actuelle des biens dans les différens de-
partemèns ; et quand il propose de fixer une pre-
mière mise à prix , à un taux- élevé , il a sans doute
l'assurance, ou au moins une présomption fondée
qu'elle sera couverte par des enchères ; une telle

'

mise à prix est d'ailleurs une première garantie
nécessaire à l'intérêt public contre les manœuvres
de l'intérêt privé.

Les articles V , VI , VII , VIII et IX présentent
les diverses conditions faites à ceux qui voudront
acquérir. Ils devront payer le prix de ia venté
par cinquièmes ; le premier , dans les trois mois
de l'adjudication ; le second , un an après le pre-
mier; et les trois autres ainsi successivement d'année
en année. Ils paieront aussi dans les vingt jours
de l'adjudication , -le droit d'enregistrement ï rai-

son de deux pour cent. Ceux qui seront en re-

tard de payer aux termes hxés , demeureront déchus
de plein droit, si , dans la quinzaine de la con-
trainte qui leut sera signiiiée , ils ne se sont pas
libérés. Plus de folle encheie t mais une amende
du dixième du prix de la vente contre tout- ac-

quéreur déchu qui n'aura fait aucun paiement
;

et du vingiieme contre ceux qui auront donné-
un ou plusieurs à-comptes ; restitution des fruits

partes" uns et les autres.

Toutes ces dispositions uniquement dirigées contré
les acquéreurs ne présentent encore nulle matière à
contestaiion ; il en est d'elles comme de la mise à
prix. On les connaîtra, ces concilions ,, quanxl-ori

se présentera aux enchères ; et l'on ne s'y soumettra
qu'autant qu'on y trouvera son-compte. Personne,
n'est forcé d'acheter ; et le Gouvernement, comme
nous l'avons déjà dit , a sans doute aussi de- eoii

côté des données qui le rassurent à Cet égard;

On doit , au reste , regarder comme une mesuré
heureuse la suppression dés reventes à folle en-
chère. Elles étaient souvent désastreuses pour ceux
qui y donnaient lieu; mais le plus souvent, je
dirai même , toujours funestes au trésor public ;

on usait de tous les moyens dilatoires pour ré-
tenir le prix de.la vente ; ce n'élait qu'au moment
où , les longues formalités de la folle enchère épui-
sées , la révente allait être taite , qu'on songeait à
s'acquitter envers la trésorerie : et cette manœuvre
pouvait se répéier à chaque terme.

On trouve une autre disposition importante
;

entièrement relative aux acquéreurs dans l'art. IX :

du projet
,
qui autorise les préfets à exiger des

adjudicataires eoinmands du amis dont la solva-

bilité np leur sera pas connue, caution suffisante

pour sûreté du prix. On sent de reste le motif
d'une disposition pareille , et l'on ne petit qu'y
applaudir ; mais elle exigera dans son exécution,
surveillance spéciale et direction de la p'art dut"

Gouvernement.
Enfin , et c'est ici la partie la plus importante

du projet de loi , les art V et VII écartent dé-
sormais du paiement des domaines nationaux, tout
ce qu'on appelle des valeurs mortes- Plus de bons ,

plus d'ordonnances, de féscriptions
, plus de cer-

tificats de tiers provisoire ou consolidé ; la loi

n'admettra» cri paiement que du numéraire-, un
autre écoulement est donné du va l'être , aux dif-

férens effets de là dette publique liquidée et à

liquider,-

D'autre part, les acquéreurs n'auront plus à sous-
crire ni obligations . ni cédules ; ils paicronfen nu-
méraire , aux termes fixés , et le 6roc ès-verbal d'a'd-

judicaiion sera te seul titré eri vertu duquel orf

poursuivta ceux qui refuseraient;

Ainsi , la circulation va bientôt se trouver dé-
bar'assée de cette multitude d'effets qui l'encom-
braient , et l'agiotage lâche enfin sa prote I Grâces
soient rendues au Gouvernement régénérateur par
qui ce nouvel ordre de choses nous arrivé !

L'article 10 e
. du projet, entièrement relatif aftïà!

fonds possédés par .indivis , est dans Ici termes de la

plus exacte justice.' Tout ce qui pourra eue partagé

eCtryeuablerrreiTt , le s'éra, La vente n'aura lie.-r qaé
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par impossibilité de partage ; et en ce cas , le co-

propriétaire par indivis recevra sa part du prix des

mains de l'acquéreur.

L'article i I e . n'est qu'une disposhiou d'exécution

de la loi du 3o ventôse an 9, et il n'y a rien à

ajouter aux motifs qu'en a donné le Gouvernement.

Une somme de soixante-dix millions a été affectée

à l'amortissement de la dette publique. Cette somme
doit être prise sur le produit des ventes à faire. Il

faudra donc que le trésor public la reverse à la caisse

d'amortissement à mesure qu'il la recevra , ou au

moins à des échéances rixes et calculées , sans doute,

d'après les besoins combinés de cette caisse et ceux

des autres services publics qui ont aussi des affecta-

tions.

Dans son ensemble , le projet de loi sur la vente

des fonds ruraux , a été approuvé par tous les

membres de la section ; elle y a reconnu des vue*

sages et avantageuses à la chose publique , et je vous

propose , en son nom, citoyens tribuns , d'en voter

l'adjudication.

Le tribunat ordonne l'impression et l'ajourne-

ment.

Terrée. Tribuns , le projet de loi sur lequel votre

section de l'intérieur m'a chargé de vous présenter

son opinion , confirme la suppression de la com-
pagnie d'Afrique , déjà anéantie par l'assemblée

constituante en 1791.

Ce projet établit en même-tems une nouvelle

compagnie sous la même dénomination ; il lui

attribue les avantages et prérogatives stipulés dans

les derniers traités avec la régence d'Alger.

Le Gouvernement se réserve de prescrire aux

actionnaires de la nouvelle compagnie , les condi-

tions et réglemens de leur association.

Plusieurs questions importantes se sont succédées ,

lors de l'examen de ce projet dans votre section de

l'intérieur.

i
u

. Pourquoi supprimer définitivement une com-
pagnie privilégiée , déjà supprimée par la loi du

29 juillet 1791 ?

Quelle nécessité , au renouvellement de la paix ,

de donner l'exemple d'un rétablissement des pri-

vilèges , quand le commerce a du s'attendre au
libre exercice de toutes ses facultés ?

Le Gouvernement doit-il intervenir dans des

associations commerciales ,
pour leur donner des

formes et des réglemens ,
quand d'ailleurs il ne

parait faire aucune mise de fonds?

Ces diverses objections que font naître l'ensemble

du projet , seront détruites par les faits , par le

tableau de nos liaisons politiques et commerciales

avec la régence d'Alger , et par l'indispensable

devoir au Gouvernement , d'en surveiller le main-

tien pour le bien-être des agens de la compagnie et

pour l'honneur national.

L'assemblée constituante avait anéanti les privi-

lèges de la féodalité ; le torrent de l'opinion en-

traîna aussi des privilèges de commerce, contre

lesquels , déjà , avaient été dirigés les cris de l'in-

térêt personnel et les efforts de la jalousie.

La compagnie d'Afrique fut enveloppée dans la

proscription générale par cela seul, peut-être,

qu'elle portait le nom de compagnie royale d'A-

frique.

On dédaigna d'examiner son essence , sa des-

tination , son action relative à la France et à la

régence d'Alger , ses causes et ses effets , son but

politique et commercial.
L'expérience nous met en garde contre une telle

précipitation'; le poids de votre délibération sera

le gage de votre sagesse à recréer des établisse-

Bfns dont le Gouvernement vous soumet l'utilité.

Fixer les idées résultantes des mots , c'est pren-

dre le fil qui conduit sûrement au terme de la

disru^ion.

Qu'est - ce qu'un privilège exclusif en matière de

commerce ?

C'est la concession d'une branche d'industrie faite

par le Gouvernement à quelques-uns , à l'exclu-

sion et au préjudice de tous ; une exploitation

utile à un petit nombre , désavantageuse à la Répu-
blique. Ces caractères ont-ils existé et peuvent-ils

6e reproduire dans la compagnie d'Afrique ?

D'abord ce nom d'Afrique a été consacré dans

la diplomatie avec les nations barbaresques ; et

à l'époque de 1 Ù94 , on trouve des conventions

avec ces peuples sous la dénomination de con-

cessions d'Afrique.

Elles étaient la suite de privilèges particuliers
,

et d'anciens traités qui remontent jusqu'en l56o.

Le pacha , la république , ou le dey d'Alger
,

ont traité d'abord avec la ville de Marseille , avec

des particuliers , avec des religieux jusqu'en 1743 ,

et depuis avec les empereurs ou rois de France.

En 1764, fut conclu un traité de paix et d'a-

mitié , qui assura à la France la supériorité de

la considération , et la préférence dont le com-
merce et le pavillon français ont joui dans ces

parages jusqu'en I7g3.

Si des usages produits alors par l'adresse d'une

politique jalouse ont semblé troubler un instant

la bonne harmonie entre la République française

et la régence d'Alger, la réciprocité des intérêts

les a bientôt dissipés.

Une amnistie a été conclue en l'an 8; un nou-
veau traité vous est annoncé.
Dans tous les tems , trois considérations impor-

tantes ont déterminé la France à se liei étroite-

ment avec la régence d'Alger.

La première , de préserver le commerce fran-

çais de toutes inquiétudes sur la Méditerranée.

La seconde , d'alimenter les contrées méridio-

nales de la France , où la culture de la vigne est

plus dans le goût des habitudes et peut-être plus

dans les conseils du climat , que celle du bled.

La troisième d'acquérir une prélérence à Alger

sur les autres nalions , et de former à Marseille

. un entrepôt qui devint grenier pour la France ,

et marché pour ses voisins.

De son côté, la régence d'Alger, en traitant

avec une compagnie de Français qui se soumettait

à des obligations pour prix 'des concessions ter-

ritoriales et commerciales qui lui étaient faites a

Bonne , à la Calle et au Collo , trouvait dans leurs

agens et leurs effets la sûreté de leurs promes-

ses ; le Gouvernement français intervenait seule-

ment pour lien d'autorité et pour garanti? de leur

exactitude , mode qui distinguait la France des

autres puissances dans leurs relations équivoques

avec la régence d'Alger.

Les concessions faites par la régence à la compa-

gnie , étaient donc uns ferme a tems et à condi-

tions mise en valeur par des Français sur un terri-

toire étranger à la France ; conditions qui ne dépen-

daient pas du Gouvernement français , où l'amour-

propre particulier était sacrifié à la dignité nationale

et où les opérations regardées par la régence d'Alger

comme utiles pour elle, mettaient la France en

possession d'un commerce précieux par l'échange

de ses fabriques contre des matières premières , ou

des denrées de première nécessité.

La pêche du corail , comprise dans ces conces

sions , étendait aussi notre navigation et notre in-

dustrie ; Marseille avait enlevé à Livourne lamise en

œuvre du corail.

Les cuirs , la laine et la cire étaient encore un

objet de spéculation de la compagnie.

La compagnie emploie quarante bâtimens pour

ses importations et exportations. On pe peut pas

évaluer cette quantité de bâtimens , à moins de

8000 tonneaux occupés constamment sur la Médi-

terranée. .

Il est étranger à ce tableau de vous entretenir

des succès de" la compagnie , malgré l'infidélité

de ses pêcheurs depuis 17O4, et malgré ses sa-

crifices en 1789 et les années suivantes.

L'empire des circonstances a sans doute déter-

miné le Gouvernement à faire ratifier la suppres-

sion de la première compagnie d'Afrique ; cet

acte ne fut pas son ouvrage, mais bien celui du

malheur des tems, sur lesquels chaque jour sa

main bienfaisante cherche à étendre le voile né-

cessaire de l'oubli.

Je vous ai tracé le tableau des obligations et

des redevances à la charge de la compagnie d'A-

frique , pour prix des concessions à elle faites

par la régence d'Alger , celui de ses devoirs et

de ses soumissions envers le Gouvernement fran-

çris , pour prix de sa protection et de sa garantie

dans l'exécution dés traités où la compagnie était

partie contractante et seule obligée avec la régence.

Vous avez apperçu l'importance des procédés

de cette réunion de commettans pour la naviga-

tion , pour le commerce ,
pour l'approvisionne-

ment du midi , pour l'extension du commerce

d'entrepôt à Marseille , et pour la rivalité du co-

rail fabriqué. A ces traits et à ces effets , vous

ne reconnaîtrez pas sans doute l'existence d'un

privilège exclusif tel que ceux que la liberté du,

commerce liée arec l'intérêt de l'Etat, reporte vers

les tems d'ignorance et de faiblesse qui les virent

naître,

Gardons-nous cependant d'un jugement trop sé-

vère sur les choses, sans considérer les tems. Les

annales du commerce nous présentent tous les

établissemens formés au-deià des mers par des

compagnies exclusives. Elles ont lait les premiers

abattis , élevé les premières cabanes sur- les côtes

d'Afrique et d'Amérique. La vérité de l'histoire

n'admet pas de prescription pour la reconnais-

sance.

Et ne serait-ce pas encore un préjugé d'orgueil

,

de proscrire sans examen ni exception tout privilège

exclusif: le commerce a aussi son enfance et sa dé-

crépitude ; l'une et l'autre ont besoin de protection

et de secours : les établissemens naissans de Serra-

Leone , l'antique et fastueuse compagnie des Indes

,

sont les objets de la sollicitude particulière d'une

nation aussi éclairée en commerce, que jalouse de

de sa liberté !

Vous me pardonnerez cette réflexion ,
qui ne

m'a pas paru étrangère à la discussion.

Les circonstances , les habitudes, les convenances

,

l'intérêt , la nécessité , qui firent établir la compa-

gnie d'Afrique , existent dans toute leur force : la

similitude du passé au présent déterminera votre

assentiment pour le rétablissement de la compagnie

d'Afrique.

Vous ne verrez pas dans ce rétablissement un

exemple dont on puisse se prévaloir pour obtenir du

Gouvernement des privilèges exclusifs , utiles à

quelques-uns , contraires à tous , spécieux pour le

moment, funestes pour l'avenir ,
seduisans en Eu-

rope, subalternes et dépendait* dans des corKrees

lointaines.

Il me reste à vous entretenir des réglemens de

commerce que le Gouvernement s'est réservés dans

le rétablissement de la compagnie.

Cette clause , contraire à toutes les idées reçues

en commerce . et cependant aussi sage que néces-

saire , prouve évidemment que le commerce des

côtes de Barbarie est loin d'être en mesure avec les

connaissances et la civilisation de l'Europe.

Sans doute , il étsit digne de la sagesse du Gou-
vernement , d'intervenir dans des réglemens de
commerce , et des stipulations qui donnent à des

Fiançais le- droit de propriété sur une terre étran-

gère ei sous un gouvernement où la volonté d'un

seul est ta loi. Si les Français ont des devoirs et des

redevances à acquitter envers la régence , elle con-

tracte aussi des obligations envers eux. La Répu-

blique garantit la sûreté aux uns , la fidélité à

l'autre ; et cette garantie devient le gage mutuel

d'une considération et d'une estime réciproques.

Cette conduite du Gouvernement , dictée par

l'intérêt général , est indépendante des secours de

sa bienveillance dans l'association de la compagnie

d'Afrique.

Les encouragemens du Gouvernement seront uri

appel aux capitaux épars ou livrés à des chances

hazardeuses.

Le choix d'administrateurs dignes de la confiance

du Gouvernement , fixera la confiance publique
;

de faibles moyens , dans les mains de la sagesse ,

amèneront d'heureux résultats -, la reproductif

renaîtra du milieu des décombres.

Et vous aussi , tribuns , vous aurez payé une

partie de votre dette à la patrie , en donnant au

Gouvernement la facilité d'assurer au pavillon

fiançais sa sûreté , au commerce ses développe-

ment , et à la République la considération et l'a-

mitié , dernier vœu de la gloire.

Telles sont les considérations et les fspérances

qui ont déterminé votre section de 1 intérieur à

vous proposer ladoption du projet de loi pour

le rétablissement de la compagnie d'Afrique.

Le tribunat ordonne l'impression et l'ajournement.

Le corps-législatif transmet par un message deux
projets de lois. Le premier est relatif à la nomination

d'adjoints aux maires des communes dont la mer
rend les communications difficiles ; le second est

relatif à la dérivation du Coesnon.

Ces deux projets sont renvoyés à la section

de l'intérieur.

Le citoyen Lacour, de la commune de Nehoult

,

département de la Manche , demande que les divers

usages établis sous le ressort des ci-devant parlemens,

pour former dans les uns opposition , et dans les

autres appel aux jugemens par défaut , ou par

forclusion en première, instance . soient prorogés

jusqu'à la promulgation du code civil.

Cette réclamation est renvoyée au Gouvernement.

Les notaires de l'arrondissement de Saint-Flour ,

département du Cantal, présentent des observations

sur la réorganisation du notariat , et sur les attribu-

tions des notaires.

Le tribunat ordonne le dépôt de ces observation»

au secrétariat pour servir de renseignemens.

La séance est levée.

Avis aux banquiers, negocians , marchands , etc.

Le Banquier et Commerçant universel, ou nou-

veau Traité général des changes étrangers , dédié

aux banquiers du trésor public ;
par P. Millcrand

fils. Un volume in-8° , papier carré fin, imprimé

chez Didot aîné , aux galeries du Louvre. Cet ou-

vrage , pour lequel on souscrit actuellement moyen-

nant 6 francs, chez le citoyen J.
Recamier, ban-

quier , à Paris , rue du Mont-Blanc . n° 4, paraîtra

dans le courant de thermidor prochain.

Nota. La souscription se paie d'avance. Les

personnes qui n'auront pas souscrit d'ici au l5

prairial , paieront l'ouvrage 7 francs 5o centimes.

Le citoyen Tripet , fleuriste à Paris , avenue de

Neuilly , n" 4 , en face du jardin Marbceuf , invite

les amateurs français et étrangers à venir voir , dans

son jardin , des chefs-d'œuvre de la nature qui sont

en fleurs , et qui sont à vendre à un prix modéré.

LIVRES DIVERS.
ÉpÎTREACLARiSSESurles dangers de la coquetterie,

suivi de l'épitre à l'oncle de Caroline ,
par le citoyen

Luce de Lancival.

A Paris , au Lycée de Paris , rue du Haêard

,

n° 14 , et chez Moussard , libraire ,
rueHelvétius ,

vis-à-vis celle de Villedot.

On trouve aux mêmes adresses le Carmen Pacis ,

du même auteur,

Errata pour quelques exemplaires du supplément

d'hier , n° 222.

Dernière page , 2e colonne , 6 e alinéa : l'enregis-

trement dont on peut estimer modérément le produit

probable pour l'an 10, à5,ooo,ooo , lisez : 75,000,000.

A Paris, de l'imprimerie deH. Agasse, propriétaire

duMoniteur , rue d«s Poitevins , n° i3.
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Vienne , le 1 8 avril ( 28 germinal.

}

XjEurs majestés impériales partiront décidément
pour Presbourg le i5 du mois prochain, et arri-

veront le 16 , jour où se fera l'entrée solennelle.

Déjà tous les préparatifs sont faits pour cela. Toute
la cour se trouvera au cortège ; leurs majestés ,

le prince royal , les archiducs et les archiduchesses

seront tous habillés à la hongroise.

— L'archiduc Charles est entièrement rétabli de

sa dernière indisposition , et a repris les travaux

du ministère de la guerre. D'après la proposition

de ce prince , les marchés vont être établis hors

de la ville , sur le glacis. La population croissante

de cette capitale exigeait une plus vaste étendue
pour la commodité des consommateurs.

Ulm , le 24 avril
[ 4 Jloréal.)

Cette ville vient d'être le théâtre d'un tumulte

assez sérieux. Deux habitans qui n'avaient pas le

droit de tenir auberge , et qui avaient résisté à

l'ordre de fermer leurs cabarets, que la police leur

avait fait signifier , ont été arrêtés et conduits en
prison. Comme ils avaient beaucoup d'amis et de
pratiques dans la bourgeoisie , quelques agitateurs

parvinrent à exciter des troubles ; et il a fallu mettre

sur" pied toutes les troupes de cette ville pour
s'opposer à l'attaque de la prison où ils étaient

renfermés , et qui .déjà était tentée par ces ras-

semblemens nombreux. Les plus séditieux sont

arrêtés , et on instruit leur procès.

N T E R I E U
Bourges , 8 floréal.

R.

Un incendie a occasionné dernièrement une
perte considérable dans l'hospice de cette ville :

Mmc
. Béthune Charost fit passer sur-le-champ la

somme de 2,400 Ir. aux adninistrateurs. Ceux-ci
,

en remerciant la personne chargée de remettre

cette somme , dirent : Si nous avions le bonheur
d'obtenir autant de quelque main généreuse , nous
ne nous appercevrions pas du malheur que nous
avons éprouvé. Mme

. Béthune , informée de ce

vœu , bien naturel de la part de ceux qui ne voient

réparer qu'une partie de leurs malheurs , renvoya
son homme daffaires porter encore 2,400 fr. , et

combla de joie ceux qui s'intéressent à cet asyle du
malheur.

Paris , le i3 Jloréal.

M. Emmanuel - François de Bausset- Roquefort

,

ancien évêque de Fréjus , est mort à Fiume près

de Trieste , le 10 février 1802 , dans sa 71 e
. année.

Ce prélat n'avait pas attendu la demande du pape
pour remettre la démission de son siège; il s'était

empressé de la faire parvenir directement au sou-

verain pontife, aussitôt qu'il avait été instruit que
S. S. s'occupait d'un arrangement pour les affaires

de l'église de France.

•— Le premier de ce mois , il a été donné aux
élevés de l'Ecole nationale d'architecture un con-

cours préparatoire pour connaître ceux capables de
concourir au grand prix de cette année.

Le sujet était une basilique chrétienne ; il y avait

60 concurrens qui l'ont composée en 24 heures. Le
lendemain 2 , l'Institut (section des beaux-arts) a

choisi les trente meilleurs pour concourir aux es-

quisses du grand prix.

Le sujet de ce dernier a été donné le 6 courant

à ces trente élevés. Le programme donné -par l'Ins-

titut était une foire à l'instar de celle du Louvre;
mais plus étendue.

Il a de même été composé par les 3o élevés en

24 heures , et le lendemain la même section de l'Ins-

titut rassemblée , a choisi les huit meilleures esquis

ses au scrutin. Elles sont des cit. Fluyot . Rohaut ,

Gaffe le jeune , Vigne , Lefuelle , Bury, Gay et Ala-

voine.

Ces huit esquisses doivent être gardées sous le

scellé , et leurs auteurs vont sur un calque qu'il leur

est accordé de prendre , rendie ces dessins étudiés

au net. Ce travail dure cinq mois , et se fait dans des

loges particulières
,
.où il n'y a aucune communica-

tion avec l'extérieur.

L'élevé qui , au 1 5 vendémiaire an 1 1 , sera cou-

ronné dans les huit, aura le grand prix et ira à Rome
continuer ses études aux frais du gouvernement

,

dont il devient pensionnaire.

— L'Institut de jurisprudence et d'économie poli-

tique a tenu , le 10 , sa troisième séance publique
;

les prcVcs-verbaux des séances précédentes ont été

lus ; ensuite on s'est occupé de ceux qui sont

indiqués, et qui se présentent des départemenspour
être membres affiliés. Plus de sept cents noms
étaient inscrits sur la liste ; l'assemblée a renvoyé

l'ordre de cette nomination à l'examen de la com-
mission , qui en fera son rapport à la première

séance.

Les élevés ayant été appelés à la tribune ', le

citoyen Juthier , l'un d'eux , a fait l'analyse du
cours de législation naturelle avec une précision et

une sagacité peu communes. Le citoyen Reignier
,

qui lui a succédé , a fait celle de la législation his

torique ; il a entraîné tous les suffrages ,
par l'or-

dre , l'intérêt , et par la modestie avec laquelle il e

présenté son travail.

Le citoyen Teste a présenté ensuite l'analyse du
droit romain et français ; son ouvrage , quoiqu'un

peu long, était fort de pensées, et extrêmement

soigné.

Les citoyens Empereur , Moly et Gauthier

s'étaient chargés , savoir : le premier , de l'analyse

de la législation Criminelle ; le deuxième , de

la jurisprudence pratique ; le troisième , de la

logique et de l'éloquence ; mais l'heure étant

trop avancée , l'assemblée s'est séparée . et a remis

ce travail à la première séance , qui aura lieu le 1
er

prairial. .

Une notice sur la vie du jurisconsulte Duclos y
sera également lue.

—L'Institut national a élu pour astronome associé

le citoyen Vidal , directeur de l'observatoire de Tou-
louse , à qui l'on doit une multitude incroyable

d'observations ; les deux concurrens étaient le

citoyen Henry, actuellement occupé à Munich pour

la carte de Bavière , et le citoyen Chabrol de Mu-
rol , de Riom , qui est un des coopérateurs les plus

zélé des astronomes de Paris. Lalanbe.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
.Arrêté du 3 Jloréal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la guerre , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Le ministre du trésor public fera payer sur

les crédits généraux ouverts pour les paiemens des

rentes et pensions , à titre de pensions ou secours ,

la somme de trente-un mille neuf cent soixante-

quatorze francs aux veuves et enfans , infirmes ou
orphelins , compris dans les deux états présentés

par le ministre de la guerre et annexés au présent

arrêté.

II. Ces secours et pensions seront payés à domi-
cile , par trirnestre , à compter de la publication du
présent arrêté.

III. Le ministre de la guerre et celui du trésor

public sont chargés , chacun en ce qui le concerne ,

de l'exécution du présent arrêté
,
qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

1% secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Il jouira des pré?ogatives attachées à ladite ré-

compense , par .l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le i3 floréal an 10 de la Ré-

publique française.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

au nom du Peuple français.

Brevet d'honneur pour le citoyen Mariât , caporal .

dam la garde des consuls.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite

distinguée et de la bravoure éclatante du citoyen

Mariot , notamment à l'affaire de Caldero en Italie ,

où il fit 26 prisonniers à l'ennemi ;

Lui décerne , à titre.de récompense nationale ,

un sabre d'honneur.

Il jouira des prérogatives attachées à ladite ré-

compense
, par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le i3 floréal an 10 delà Répu-
blique française.

Le premier consul , signé , Bonaparte,

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 3 Jloréal.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I
er

. Il se tiendra dans la commune de Baccon

,

département du Loiret, une foire , qui aura lieu le

3 messidor de chaque année".

Il se tiendra dans la commune de Xertigny ,

département des Vosges , six foires , qui auront

lieu les 25 brumaire , 1 2 ventôse , 2 floréal , 25 prai-

rial , 2 thermidor et 28 fructidor de chaque année.

Il se tiendra dans la commune de Panissieres ,

département de la Loire , trois foires nouvelles
,

qui auront lieu les 21 frimaire, 19 pluviôse et

i5 germinal de chaque année.

Il se tiendra dans la commune deVaas, dépar-

tement de la Sarthe , quatre foires , qui auront

lieu les 7 brumaire, n v«ntôse , 5 messidor et

g thermidor de chaque année.

Il se tiendra dans la commune de Saint-Rapheau

ou Raphaël , département du Var , une foire , qui

aura lieu le 17 vendémiaire de chaque année , et

en portera le nom.
lise tiendra dans la commune de Monthouinet,

département de l'Aude , deux foires
, qui auront '

lieu les 21 prairial et 18 fructidor de chaque année

II. Le ministre dé l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
, qui sera inséré au Bulle-

tin des Lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Au nom du Peuple français.

Brevet d'honneur pour le citoyen Ilupas , adjudant

supérieur du Palais du Gouvernement.

Bonaparte ,
premier consul de la République

,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante du citoyen

Dupas, chef de brigade, adjudant supérieur du
Palais du Gouvernement , lorsqu'il était employé
à l'armée d'Italie

;

Lui décerne , à titre de récompense nationale

,

un sabre d'honneur , pour confirmer le don qu'il

lui en fit alors.

Il jouira des prérogatives attachées à ladite ré-

compense par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le i3 floréal an 10 de la Ré-

publique française.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Au nom du Peuple français.

Brevet dhunneur pour le citoyen Marc Lajoux ,

caporal dans la garde des' consuls.

Bonaparte, premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite

distinguée et cle la bravoure éclatante du citoyen

Marc Lajoux daus plusieurs affaires de l'armée d'Ita-

lie ; le c-t fructidor an 4, il se jeta le premier dans

les retranchemens de l'ennemi , prit un drapeau

,

et le conserva malgré qu'il eût reçu une blessure

grave ; à la bataille d'Arcole, il enleva deux pièces

cle canon à l'ennemi
;

Lui décerne, à titre de récompense nationale,

un sabre d'honn'eur.

MINISTERE DE L'INTERIEUR.
Avis.

Il y aura le 1" prairial prochain, dans l'Ecole

vétérinaire de Lyon , un concours pour la place de
professeur de forges et de ferrure , qui est vacante

;

les artistes qui voudront concourir , doivent se

rendie à cette Ecole au jour indiqué , pour y être

examinés par le jury d'instruction.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Lobjoi.

SEANCE DU l'3 FLORÉAL.
Le corps-législatif remet à l'ordre de sa délibé-

ration , les projets de lois dont il avait , dans sa

dernière séance, renvoyé à aujourd'hui la dis-

cussion.

Ces projets présentés le 2 floréal , sont relatifs à
des transactions communales et à des demandes
d'impositions extraordinaires. Ils sont convertis en
lois , à la suite des rapports faits par les orateurs

du tribunal.

L'ordre du jour appelle la discussson du projet

de loi présenté le 6 floréal , concernant les con-
tributions directes de l'an u.

Arnould , orateur du tribunat. La quotité de la

somme des recettes , assurée par le projet présenté ,

,

est telle , qu'elle appelle sur le projet l'examen le-

plus rigoureux et la plus sérieuse attention , soit

que l'on considère l'autorisation du corps-législatif

dans les rapports de ce revenu public , avec la po-
pulation , le territoire et la culture , soit que lus.



envisage la nature des services intérieurs et exté-
rieurs qu'une telle masse de contribution «st des-
tinée à acquitter , soit enfin que l'on dirige ses

réflexions sur cette surveillance du corps-législatif,

sollicitée par le Gouvernement lui-même
, par la

publicité légale qu'il vient de donner à son compte
de l'an 9 , pour prouver de sa part l'emploi éco-
nomique et utile à l'état des contributions mises
annuellement à sa disposition ; le Gouvernement

,

en satisfaisant ainsi à l'une de ses obligations cons-
titutionnelles , ajoute à la considération dont il

jouit, en même-tems qu'il nous impose à tous de
nouveaux devoirs.

Ce compte de l'an 9 est le premier depuis la ré-

volution , c'est-à-dire depuis douze ans, qui ne
soit pas enchevêtré de papiers monétaires , qui
rompaient toute régularité et toute uniformité de
valeur dans les comptes des revenus précédens.

(L'orateur entre dans le détail de toutes les par-

ties de ce compte rendu , et s'attache à en faire

ressortir la régularité.
)

C'est donc après avoir manifesté par la publica-
tien de Son " compte de l'an g toutes les mesures
d'ordre et de garantie d'une bonne comptabilité ,

-tjue le Gouvernement ouvre devant le corps-légis-

latif le budjet dé l'an 1 1 par huit projets de lois

présentés sur les finances.

Ces projets de lois se coordonnent dans toutes

leurs ramifications , et forment la loi annuelle en

finances recommandée par l'article XLV de la cons-

titution ; loi qui, suivant ce texte positif , devrait

embrasser dans une même conception les recettes

,

les dépenses , les ressources et les moyens de crédit.

L'orateur analyse ici les trois titres qui compo-
sent le projet relatif aux contributions directes ,

soumet les objections qui se sont élevées au sein du
tribunat , les solutions qui ont été données par le

Gouvernement , et l'exposé détaillé des motifs qui

ont déterminé le tribunat à émettre le vœu d'a-

doption.

Législateurs, dit-il , après cette discussion, si vous
aviez encore besoin de fortifier vos motifs d'assen-

timent , vous rechercheriez si dans ses rapports

généraux ce projet se trouve en harmonie avec la

perfection graduelle de notre système de finances

entièrement renouvelle depuis les douze années de
notre révolution.

S'agirait-il de constater l'étendue des voies et

moyens que possède le trésor public dans l'univer-

salité des recettes destinées à acquiter la totalité des
dépenses pour l'exercice de l'an XI ? La garantie de
tous les services appréciés sur les mêmes revenus
qu'en l'an X , réside encore , et dans la réduction

successive des dépenses , et dans l'amélioration pro-
chaine des recettes , double résultat d'une année
de pleine paix. Veut- on seconder les mesures
d ordre et d'économie dans les deniers publics , ou
de surveillance des comptables ? Les actes publics
du Gouvernement attestent à cet égard les succès
de sa solicitude journalière.

Invoquerait-on le crédit qui ne demande qu'à
Tenaitre ? tout est mis en œuvre , même législa-

tivement
, pour assurer la ponctualité du service des

intérêts de la dette publique.
Rechercherait-on si ta levée des diverses natures

d'impôt est en relation avec les facultés des peuples
,

pour les acquitter de la manière la moins domma-
geable pour la reproduction , et la plus fructueuse
pour le trésor public ? Ce ne sera plus désor-
mais par des controverses où tout est épuisé , dans
des cjoctrines opposées, que leGouvernement pèsera
dans la

1 balance de sa propre puissance, de quel
côté est le fardeau inégalement réparti. La paix
•en replaçant à leur véiitable source les élémens
naturels de l'agriculture , du commerce et de l'in-

dustrie , contribuera mieux que tous les calculs

basés depuis dix ans sur des causes extraordinaires

,

à dévoiler les erreurs d'une politique illibérale
,

qui persisterait contre toute évidence , à grever trop
inégalement les propriétés foncières.

La question du plus ou du moins de surcharge
de la masse actuelle des impots directs , semble
avoir été posée de nouveau dans le compte des
finances de l'an g. Là on semble vouloirétablir comme
un fait sans réplique

, que les contributions di-

rectes , à l'époque de la révolution en 178g , et en
ajoutant un cinquième pour le terrrtoire aggrandi
de la Fiance , était de 427 millions , et qu'aujour-
d'hui le contingent total n'est que de 3ib millions.

II y a donc,conclud-on, un allégement comparatif en
faveur des propriétaires actuels , de 10g millions.

Mais il a été fait au tribunat des objections pré-
cises contre ces calculs reproduits de l'assemblée
constituante; le rapporteur delà section des finances
a fait sentir de quelles conséquences il pouvait
être de se replier de nouveau sur a'anciennes
erreurs, qui tendraient à faire croire , contre l'évi-

dence des faits et la conviction générale
, qu'il

existe une différence énorme au profit des contri-

buables actuels , entre les charges que supportait
l'ancien territoire et celles qui pèsent aujourd'hui
sur le sol de la République. Quel qu'ait été le poids
des contributions foncières en 1 v 89 , il était allégé

de toute la puissance fécondante d'une paix con-
tinentale existante alors depuis trente années.. En
l'an 9, au contraire , la surcharge des propriétés fon-

cières n'est-elle pas aggrandie de toutes les circons-

tances antécédentes qui ont révolutionné pendant
sept ans les événemens etles choses, comme lesprinci-

pes? Pendant les années antérieures à la révolution,

CIO

le commerce , par sa balance avantageuse . ne
donnait-il pas un résultat de plus de 75 million:) ?

Les hôtels des monnaies ne recevaient-ils pas aussi

annuellement, depuis la paix de 1763, près de
5o millions de matieies d argent qu'ils fabriquaient

,

au lieu des i5 millions compris au compte de
l'an g , sur six années moyennes de l'an 4 à l'an g ?

Concluons de ces causes , et d'une foule dautres

qui contribuent à l'agravement actuel , que la

question du plus ou du moins de surcharge de
1 impôt direct avant ou depuis la révolution , n'est

point du tout résolue , ni par les calculs ni par
les observations qui se trouvent à cet égard dans
le compte de l'an g.

Ce que l'on peut dire d'incontestable sur l'état

actuel des contributions directes , c'est qu'elles ont
été et qu'elles sont encore dans ce moment , de
la plus grande nécessité pour assurer la marche
du Gouvernement ; c'est qu'elles ont contribué à

la gloire des armées de la République ; c'est qu'elles

ont conquis la paix générale ; c'est qu'elles doi-

vent contribuer à solder des dépenses arriérées dé
la guerre : mais gardons - nous bien d'établir en
principe , et encore moins en fait , qu'un remède
extraordinaire , forcé dans les tems de guerre . doit
devenir notre régime permanent en tems de paix.

Citoyens législateurs , d'après les considérations
d'une nécessite actuelle et pressante , les espérances
fondées d'améliorations successives dont s'occupe
le Gouvernement , et par tous les motifs dont
j'ai eu l'honneur de vous entretenir , le tribunat
a émis sou V<tu d'adoption sur le projet de loi

relatif aux contributions directes de l'an 11.

Défcrmon, orateur du Gouvernement. Législateurs,

le vœu qui vient de vous être exprimé au nom S

du tribunat, ne permet pas de douter de la sa-

gesse des vues qui ont dicté les projets soumis à

votre sa' clion -, les détails dans lesquels l'orateur

est entré prouvent qu'on est convaincu de la néces-

sité de les admettre , et démontrent les heureux
résultats des efforts du Gouvernement pour ra-

mener l'ordre dans toutes les parties , et particu-

lièrement dans celle des finances de la Répu-
blique.

Je ne me permettrais pas de vous entretenir plus

long-tems de cet objet , si on n'avait manifesté

dans le tribunat quelque crainte de voir les prin-

cipes constitutionnels compromis par l'insuffisance

des projets présentés ; si on n'avait paru croire

que l'intérêt même du crédit public exigerait un
autre mode de législation ; si enfin on n'avait pré-

senté le système des contributions existantes comme
nuisible à l'agriculture , à l'industrie et au com-
merce.

Ces objections n'ont p:s empêché le tribunat

de voter l'adoption 4es projets , et n'empêcheraient
pas sans doute le xorps-législatif de leur donner
sa sanction ; mais il importe que l'opinion publique
ne reste pas incertaine sur le respect du Gouver-
nement pour les principes constitutionnels , sur

son désir de consolider autant qu'il dépend de
lui le crédit public , et sur ses vœux de faire pour
l'agriculture, l'industrie et le commerce, tout ce

qui peut aider à leur prospérité , sans compromettre
l'intérêt public.

D'abord , pour apprécier l'objection faite sur

la violation des principes constitutionnels , il

faut observer qu'on la fonde sur ce qu'on ne
trouve dans les projets aucuns détails relatifs

à la recette et à la dépense de l'an 1 1 , mais on
convient que si la constitution charge le Gouvei-
nement de diriger les recettes et dépenses confor-

mément à la loi annuelle qui détermine le montant
des unes et des autres , on ne doit pas s'arrêter à la

lettre de cette disposition , qu elle ne peut exiger

qu'un simple apperçu de chaque genre de dépense
et de chaque nature de recette , et que toujours des

événemens imprévus peuvent déranger les calculs;

or , s'il est impossible de s'en tenir ici à la lettre de
la constitution, si on doit chercher à en saisir l'esprit

pour s'en rapprocher , on peut facilement se con-

vaincre qu'à cet égard le Gouvernement n'a rien

négligé.

Au lieu de donher tout-à-la-fois des apperçus sur

les recettes et dépenses de l'année qui commence
et de l'année à venir, il se borne à donner les états

de l'année qui commence , parce que ces étais ont

des bases moins incertaines , et qu'avec le compte
des recettes et dépenses de l'année qui finit , ils

peuvent éclairer 1 opinion des législateurs; mais

toujours la loi annuelle sera demandée et déter-

minera le montant des recettes et des dépenses de

l'année , et par conséquent le vœu de la. consti-

tution sera rempli.

L'opinion de quelques membres du tribunat.se-

rait que le Gouvernement provoquât , dès ce mo-
ment , la loi qui déterminerait le montant des re-

cettes et dépenses de l'an 1 1 ; mais ce serait faire

rendre dans la même année . la loi qui détermi-

nera celles de l'an 10, et la loi qui déterminerait

celle de l'an 1 1 , tandis que la constitution n'en

admet qu'une; et d'un autre côté , dès que la cons-

titution ne fixe pas l'époque à laquelle cette loi

doit être rendue , il était plus naturel et plus con-

forme à son esprit de choisir celle à laquelle elle

peut être proposée et rendue avec le plus de con-

naissance cle cause.

11 faut, a t-on dit, fonder les aperçus des re-

cettes et dépenses sur l'ixpérienu du pmsi et les
.

probabilités de [avenir \ mais à coup sûr , le Gou-
vernement ne pourrait se fonder sur ces bases .

pour évaluer les recettes et dépenses de l'an 1 1 ,

lorsqu'il a à peine les moyens de faire connaître

au corps législatif celles de l'an 10 ; il vaut donc
mieux choisir pour proposer la loi de lan 11 , le

moment où on aura pu recueillir les élémens né-
cessaires.

La deuxième objection est fondée sur ce que
demande l'intérêt du crédit public. )e suis loin de
contester la sagesse des vues de Sully , lorsqu'il

donna l'exemple des aperçus de recettes et de dé-
penses: je conviens qu'ils sont utiles et même né-
cessaires pour régler la marche de l'administration

,

et faire connaître au Gouvernement et à ceux qui
ont à traiter avec lui , ses ressources et ses charges ;

mais tout cela existe et continuera d'exister , quoi-
que la loi qui doit déterminer le montant des re-

cettes et dépenses de l'an 11 , ne soit pas rendue
avant la prochaine session. "

,

Personne n'ignore que lors même que le Gou-
vernement ne pouvait mettre ces états sous les

yeux du public , il n'en avait pas moins eu soin

de les faire dresser . et que c'est à son attention

constante à suivre , à ce moyen , les diverses parties

des dépenses publiques , qu'on doit la réforme d'un
grand nombre d'abus.

Vous avez d'ailleurs aujourd'hui sous les yeux
les états d'apperçus de l'an 10, comme vous aurez
à votre cession prochaine ceux de l'an 1 1 , et loin

que le crédit public puisse souffrir de l'éloigne-

ment de l'époque de la remise de ces derniers ,

on doit croire qu'il ne peut qu'y gagner , parce
qu'il est tout différent

, pour le public , d'avoir des

aperçus fondés sur l'expérience du passé et les pro-
babilités de l'avenir , ou des états dont l'incertitude

serait trop grande pour inspirer quelque con-
fiance.

Une dernière observation suffira pour rassurer

contre les inquiétudes qui ont allarmé quelques
membres du tribunat. Le Gouvernement a pro-
posé la prorogation des contributions de l'an 10
pour l'an 1 1 ; on les évalue à 5oo millions , et le

Gouvernement ne demande qu'un crédit provi-

soire de 3oo millions : quel pourrait être le créan-
cier de l'Etat , ou le fournisseur , ayant à traiter

avec le Gouvernement , à, qui ces deux demandes
puissent laisser quelque chose à désirer? Le Gou-
vernement fie pourra traiter ni autoriser plus de
3oo millions de dépenses sur l'an 11 , et il y
aura 5oo millions pour y faire face, tant que le'

corps-législatif n'aura pas déterminé l'emploi du
surplus : il ne déterminera cet emploi que sur des

apperçus propres à l'éclairer ; n'est-ce donc pas

aller par la voie la plus sûre , au maintien du
crédit public?

La troisième objection exigerait , pour être appro-
fondie , un traité complet d'économie politique,

et encore finirions-nous peut-être par le regret de
n'avoir pu résoudre toutes les difficultés. Lé corps-

législatif a entendu , il y a long-tems , reprocher aux
économistes les principes qu'ils ont professés ; il a
entendu les reproches faits à l'assemblée consti-

tuante de s'être laissée aller à leur influence , et

aujourd hui on répète encore que les contributions

directes sont excessives , et hors de toute proportion,

avec les autres revenus de l'Etat.

Je conviendrai , avec les orateurs du tribunat

,

que les taxes doivent être combinées de manière
que les germes de la reproduction n'en soient

point altérés , et que l'agriculture , l'industrie et le

commerce n'éprouvent ni obstacles ni retard dans
leur accroissement et leur prospérité ; je ne les

suivrai point dans leur critique des rapprochemens
des anciennes contributions et de celles qui exis-

tent, quoique je sois persuadé que le résultat de cet

examen prouverait plus pour , que contre la vérité

des calculs établis dans le compte des recettes et dé-

penses de l'an g.

Je me bornerai à invoquer le principe avoué
par tout. le monde , qu'il ne faut pas que la taxe

altère les germes de la reproduction ; et je dirai,

ce dont tous les yeux sont frappés , que les con-
tributions établies n'ont pas tari les germes de la

reproduction.

Il est incontestable que l'agriculture , malgré
tout ce que les campagnes ont eu à souffrir ,

s'est singulièrement améliorée , et que notre indus-

trie et notre commerce commencent déjà à re-

prendre , sous les auspices de la paix , une nouvelle

activité.

On a allégué que le poids des contributions , et

particulièrement de la contribution foncière , se fait

tellement sentir , que presque tous les départemens
demandent des diminutions , et qu'elles sont solli-

citées par le vœu unanime de la nation.

Je réponds qu'il est naturel que tous les conseils-

généraux demandent des diminutions des contri-

butions directes. Ils ne voient que le fardeau qu'on
leur donne à répartir , et toujours ils le trouvent

trop fort ; mais le tribunal convient qu'avant d'ac-

corder ces diminutions , il faudrait améliorer les

autres revenus , et établir quelques nouvelles con-
tributions indirectes sur dès objets de consomma-
tion , et ici on ne trouve plus la demande de

78 départemens , et ce vœu unanime de la nation.

Vous connaissez , citoyens législateurs , tout ce

qu'on peut répéter en faveur des contributions in-

directes ; mais aussi vous ne pouvez oublier com-
bien celles existantes avant la révolution , avaient
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excite de murmures et de haine. Cétait sans

doute leur mode de perception qui y prêtait le

plus , et si' on vous proposait de les rétablir . on
chercherait à en écarter les anciens abus ; mais tou-

jours il faudrait, pour assurer leur perception, auto-

riser les exercices , et on sait combien il setait diffi-

cile d'en prévenir tous les inconvéniens.

Il faudrait aussi rétablir les trois principales con-
tributions , sur les boissons , le sel et le tabac , bu
renoncer à des produits suffisans pour permettre

une diminution importante sur les contributions

directes : or pourrait-on les rétablir sans blesser

les habitudes et les intérêts des divers départemen s

qui se partagent la culture de ces principaux objets

de consommation , et sans s'attendre à de vives

réclamations de leur part ?

Ce simple apperçu doit vous prouver combien
est sage la réserve du Gouvernement à proposer
de grands changemens dans les contributions ; vous
devez être convaincus que toujours on réclamera

contre celles établies , et que les changemens au-

raient pour principal résultat de faire changer les

réclamations d'objet.

Je n'en concluerai pas qu'il fallût continuer des

contributions qui altéreraient le germe de la repro-

duction , mais seulement qu'il faut , dans cette im-
portante matière , écarter tout esprit de système et

savoir se contenter d'être bien sans courir après un
mieux qu'on pourrait ne pas atteindre.

Le gouvernement ne cesse de donner ses soins à

améliorer ce qui existe; et d'abord pour la contri-

bution foncière , il s'occupe des moyens d'en pré-

parer une meillaure répartition , bien persuadé que
ce sont les injustices partielles d'une répartition

inexacte qui excitent le plus de réclamations. L'utilité

des dispositions nouvelles proposées dans la loi sur

les contributions mobiliaire , personnelle et somp-
tuaire est reconnue ; elles sont propres à prévenir
l'abus qui s'était introduit dans la confection des

rôles de la taxe somptuaire. Il en est de même des
changemens proposés aux lois sur la contribution
des portes et fenêtres et sur les patentes. Nous ne
nous flattons pas qu'il ne reste aucuns inconvéniens
s réparer ; mais l'expérience fournira de nouveaux
moyens d'y remédier . et le gouvernement s empres-
sera toujours de la mettre a profit ; il se flatte donc
que vous ne balancerez pas à donner votre sanction
aux projets qui vous sontsoumissurlescontributions
directes et dont le tribunat vous demande l'adoption.

Le corps-législatifordonne l'impression des discours.

Aucun orateur ne demandantla parole , la discus-

sion est fermée. '

Le corps-législatif procède au scrutin sur le projet
qui est adopté à la majorité de 25a boules blanches
contre 1 1 noires. ( Voyez le texte de la loi au Moni-
teur du 8 floréal.

}

La séance est levée.

TRIBUNAT.
Présidence de Chabot ( de fAllier.

)

SÉANCE DU l3 FIORÉAL.
Après la lecture du procès-verbal , on donne

connaissance de la correspondance.

' Le citoyen Chapuys , conseiller de préfecture du
département de Saône-et- Loire , domicilié à Mâcon ,

propriétaire de la commune de Fuisse , se plaint

cfune transaction par laquelle cette commune cède
2u citoyen Besson un chemin , et reçoit en échange
un terrein pour former un cimetière.

Il observe qu'il existe déjà un cimetière sous

les fenêtres de sa maison , au midi , et que l'on

Îilace le second sous ses fenêtres , au nord ; que
e chemin supprimé formait le point de réunion
de quatre routes , et que sa suppression interrompt
les communications.

Les habitans des communes d'Orrouy et de Saint-

Martin . canton de Verberie , département de l'Oise ,

exposent que le citoyen Cognasse-Desjardins , en
contravention aux lois de la République qui pro-
hibent les garennes non closes , en à établi une
dans ses bois de Donneval

; que le gibier de cette

garenne a déjà dévasté toutes les campagnes des

environs ; ils demandent que les lois qui prohibent
les garennes non closes , soient remises en vigueur.

Les citoyens Thevenin et Lucet exposent que ,

dans les projets de lois relatifs aux créanciers de
l'Etat , on a oublié que dans le nombre de ces

créanciers il y en a beaucoup qui ne peuvent pas

être payés suivant la loi du 3o ventôse
; que ces

créanciers sont ceux des années 5 , 6,7 et 8 ,

dont les créances montent à moins.de 5o fr. de
rente , qui , à raison de la modicité de la somme ,

ne peuvent être inscrits sur le grand-livre. Ils

demandent que cet oubli soit réparé.

Ces réclamations sont renvoyées au Gouvei-
nement.

Les maires , adjoints et habitans des communes
du ci-devant canton de Champtgnellcs , départe-

ment delYoaae , réclament contre la suppression

de la justice de paix de ce canton, et en demanden'
le rétablissement. •

,

'

Le tribunat passe à Tordre du jour.

Le corps-législatif transmet deux projets de lois.

Le premier est relatif à la répression de la réci-

dive , du crime de faux et d
v
ihceudie.

Le second porte amnistie pour crime de dé-

sertion commis par les sous - officiers et soldats

de terre on de mer avant le I
er floréal an 10.

Ces projets sont renvoyés à la section de l'in-

térieur.

L'ordre du jour appelle un rapport sur le projet

de loi relatif aux bons deux tiers , et à la vente
des maisons et usines nationales.

Guinard. Votre section des finances m'a chargé
de vous faire le rapport dû" projet de loi por-
tant : -;r ;'

i
d

. Qu'il ne sera plus délivré de bons deux
tiers , dont la valeur sera acquittée en inscriptions

sur. le grand-livre, sur le pied réglé parla loi du
3o ventôse an 9.

2°. Que les maisons , bâtimens et usines ne
pourront à l'avenir être vendus qu'en numéraire.

—

La mise à prix sera fixée à six fois le revenu de
1790, et au surplus, les ventes faites aux mêmes
conditions que celles des biens ruraux.

Ce projet donne lieu d'examiner :

i°. Si le projet est un moyen de retour à l'ordre

et à la clarté dans les finances ; s'il facilite la fixa-

tion de la dette publique et Son amortissement.

2°. Si le taux de la conversion proposée , com-
paré au cours vrai des deux tiers dans le com-
merce , rend l'échange favorable , égal ou dé-

savantageux pour les propriétaires de ce papier.

3°. Si la nécessité du premier article du projet

une fois admise . entraîne ou n'entraîne pas celle

d'un nouveau mode d'aliénation des maisons et

usines , dont le prix doit être payé en bons deux
tiers , d'après la législation actuelle.

4°. S'il existe entre ces deux natures de pro-
priété une analogie telle qu'on doive les considérer

sous le même aspect , et les vendre aux mêmes
conditions , je veux dire sur une mise à prix de six

fois le revenu de 1790.

Ces diverses questions s'éclairciront d'elles-mê-

mes , citoyens tribuns , par la rapide analyse de la

législation sur les bons deux tiers , maisons, bâ-
timens et usines. J'y joindrai de courtes obser-
vations.

Bons d e u S: tiers.
La loi du «4 août 1793 ,

.
portant création du

grand livre , fut la première qui admit la dette

publique en paiement de domaines nationaux de
toute nature. Il parut convenable de laire dire par
la République : vous qui êtes mes créanciers

,

payez mes biens avec vos créances ; mais la véritable

mesure était d'éteindre la dette.

Cette admission fut confirmée par la loi du 8
ventôse an 3

;
par celle du 5 brumaire pour une

certaine proportion d'adjudication
;

par celle du
9 germinal suivant

, pour le paiement de tout le

prix des bâtimens nationaux ; e; par celle du 2

fructidor an 5 , dans la proportion établie pai la loi

du 16 brumaire précédent.

La législation positive sur les deux tiers com-
mença au 9 vendémiaire an 6. La loi dudit jour ,

qui les mobilisa , les admit en paiement de ce qui

,

d'après les lois précédentes , était payable avec des
inscriptions de la dette publique. Cette loi porte
que si , après l'épuisement des biens nationaux en
France , il restait des bons de remboursement en
circulation , ils seraient admis au paiement des
biens nationaux situés dans les colonies françaises.

La loi du 24 frimaire an 6 permit également le

paiement en bons deux tiers , des biens de toute
nature , et dans la proportion établie par la loi

du 16 brumaire an 5.

Celle du 26 vendémiaire an 7 sembla fermer
tout écoulement à ces bons en ordonnant la vente
en numéraire de toute sorte de biens nationaux.

Mais la loi du 27 brumaire suivant voulut que
le prix des maisons et usines ne pût être payé qu'a-

vec ces effets publics. Dès-lor> cependant on son-
geait à les faire remplacer par du-numéraire dans
les paiemens ; car la même loi ne donne que
cinq décades aux acquéreurs , en vertu de la loi

du 9 vendémiaire , pour acquitter la partie payable
en bons deux-tiers; après ce délai, elle exige

deux francs en numéraire pour chaque cent francs

de bons.

Celle du 16 floréal an 7 n'admit plus les mêmes
acquéreurs qu'à payer en numéraire à 2 irancs

pour cent.

Une autre loi du 18 messidor, même année,
accepta encore les. d»ux-tiers en paiement des mai-
sons et usines tenues par baux a vie ou emphitéo-
tiques.

Celle du 11 frimaire an 8 régla l'ordre et le taux

du paiement en numéraire de toutes les acqui-

sitions du passé. Elle ne parle pas de celles de
maisons et usines Ijitcs en vertu de la loi du 2;

brumaire an 7. Ainsi , elle» 'restaient acqurubles en
bons deux tieis.

Enfin . la loi du 3o ventôse an 9 . pour leur
donner un écoulement de plus . permit aux por-
teurs de ces bons de les échanger contre des
rentes perpétuelles , dans la proportion d'un quart
pour cent de la somme apportée à l'écharige. '

Vous parlerai-je maintenant de quelques mesures
de Gouvernement prises à l'égard des bons deux
tiers ? Divers arrêtés furent pris par les consuls ;

deux les 19 floréal et 23 prairial, pour assurer l'exé-

cution des lois du 27 brumaire an 7 , concernant les

maisons et usines , et du 3o ventôse an 9 , con-
cernant l'échange desdits bons ; un autre, le 27 du.

même mois prairial , pour donner de nouveaux

,

de derniers délais aux acquéreurs de ces maisons
et usines ; et enfin un autre , le 3 ventôse dernier

,

qui mérite d'être rapporté.

La loi du 3o ventôse an 9 , avait donné jusqu'au
I
er messidor suivant aux acquéreurs de domaines

payables en deux tiers mobilisés , pour acquitter
les termes échus , sinon porte déchéance. Le Gou- ,

vernement , par indulgence , avait prorogé les dé-
lais , comme je viens de le dire ; mais le 3 ventôse
dernier , il n'admit plus les deux tiers de la part
de ces acquéreurs en retard , mais seulement du
numéraire , suivant un tableau du couis , annexé
au présent arrêté.

Je vous ai présenté le plus brièvement possible

,

citoyens tribuns , les dispositions législatives et de
Gouvernement qui concernent les bons deux tiers.

La loi qui les mobilisa , leur avait promis un écou-
lement tant qu'il existerait des biens nationaux ;

mais l'expérience
, qui est le guide de la législa-

tion , a prouvé qu'ils ont été un continuel objet
d'agiotage

;
que les admettre plus long-tems de la

paît des acquéreurs dont les termes sont échus , c'eût

été retarder le paiement des maisons et usines ,

par l'espoir d'une baisse , que gardent toujours les

acquéreurs.

je l'ai déjà observé , ce fut dans la vue d'éteindre
la dette publique, que ses différentes parties ont
été admises en paiement de domaines nationaux.
Comme aujourdhui il existe déjà par la loi du
3o ventôe , et qu'on prépare des moyens d'extinc-

tion plus régularisés , admettre encore ces bons
dans les paiemens , serait inutilement surcharger la

comptabilité.

Il y a d'ailleurs des motifs de premier ordre
qui appellent la consolidation de ce papier. Ces
motifs , les voici :

Le Gouvernement a pensé que mettre à décou-
vert la situation de l'Etat quant à la hauteur .de la

dette, serait un moyen de crédit public. Chacun
sent la force de cette idée. La hauteur de la dette

publique , liquidée et à liquider , a été jusqu'à
présent l'objet des plus vagues incertitudes ; on
peut même dire, des inquiétudes des créanciers de
l'Etat. La dette . parce qu'elle est indéterminée et

présumée sans bornes , est par cela même dépré-
ciée. Le Gouvernement , pour l'intérêt de son
crédit et de ses créanciers , vient de soumettre au
pouvoir législatif un projet de loi tendjnt à fixer

la dette consolidée à 5o millions , à assurer le

paiement des arrérages aussi-tôt l'échéance , et à

préparer l'amortissement graduel de l'excédent de
5o millions. Je ne veux pas devancer les expres-

sions de reconnaissance que le rapporteur de ce
projet adressera sans doute au Gouvernement pour
un tel bienfait.

La masse de la dette sera grossie par la consoli-

dation des deux tiers , le rapport du ministre des
finances s'explique formellement sur tout ce qui
a trait à eux. On présume , dit-il

, (
page .76

)
qu'au

i
tr germinal an 9 , il y avait en circulation 198 mil-

lions de bons deux tiers. Il en est rentré par l'é-

change
, jusqu'au I

er vendémiaire an 10 , pour
environ i3o millions.

Il peut être nécessaire pour consolider'cequi reste

à liquider, de créer J,3oo,000 fr. de rentes perpé-
tuelle. ( Page 62

)

Enfin la dette liquidée ou à liquider, et l'augmen-
tation qui résultera de la consolidation des deux-
tiers émis ou à liquider , fera présomptivement
monter la dette à 5o millions de rentes

(
pages ot

et 62.
)

Les avantages de la constitution s'offrant ainsi

d'eux-mêmes quant à l'ordre et la clarté dans les

finances, sur-tout quant au crédit public, l'unique

question est celle de savoir si le taux de l'échange

est ou non préjudiciable aux porteurs ou proprié-
taires de deux tiers.

Ce taux est le même que celui réglé par la loi

du 3o ventôse an 9 , c'est-à-dire , un quart pour
cent de la somme apportée à l'échange , ce qui Jàit

b fr. pour 100 fr. La simple comparaison du cours
actuel du tiers cpnsolidé et des bons de deux-tiers ,

vous convaincra , citoyens tribuns , qu'il y a , dès
à présent , de l'avantage dans la conversion de ces

derniers en inscriptions au grand livre.

Si l'on ajoute à la valeur actuelle du tiers conso-
lidé 1 augmentation de valeur , probable , néces-
saire, qui doit suivre la loi projettée sur la dette
publique , il devient évident que l'échange n'offre

que dts chances heureuses aux porteurs,

Ce qui prouve qu'il offre même dès à présent,

des avantages , c'est l'empressement avec lequel



on a exécuté cette partie de la loi du 3o ventôse.

Vous venez de voir que dans le court espace de six

mois , il a été converti pour i3o millions de bons
deux-tiers sur ig8 millions.

L'article premier du projet que je discute , porte :

// ne sera plus délivré de bons de deux tiers , ce

gui ne semble désigner que ceux à provenir des liqui-

dations Futures. Or , que deviendront ceux en cir-

culation ? On peut répondre qu'à cet égard tout
est jugé par la loi du 3o ventôse , qu'ainsi l'échange
en est toujours permis, que même pour la plus

part il devient forcé par le refus d'accepter les bons
deux tiers , des acquéreurs dont il est parlé en
1 arrêté du 3 ventôse dernier.

Cependant comme cet arrêté n'a pu concerne1

le prix des maisons et usines , qui n'était pas alors

exigible , ni celui des ventes de cette nature de
propriété , qui se feront jusqu'à la vente en nu-
méraire ; à l'égard de ces prix , les bons dont il

s agit pourront encore être admis, mais comme le

délai du paiement est court , leur extinction ou
consolidation qui s'opérera d'autant par ce moyen

,

s'opérera en fort peu de tems.

Maisons, batimens et usines.

Y a-t-il de l'analogie entre ces propriétés , doit-on
les vendre aux mêmes conditions ? Vous allez avoir

occasion de juger qu'on n'a pas toujours été d'ac-

cord sur ces points.

L'assemblée constituante, décret du 14 mai 17,90,
divisa les biens nationaux en quatre classes; les

..maisons et usines sont de la quatrième.

Le g juillet suivant , elle demanda un prix plus
fort pour les usines que pour les maisons.

Le 3 novembre même année , elle soumit les

unes et les autres aux mêmes conditions de vente.
'

Les lois de la convention nationale ( 25 avril 1792 ,

17 janvier 1793 , 2 floréal an 3 ) exceptèrent les

bois , moulins et usines , des conditions de paie-

ment plus favorables , établies pour les autres biens

nationaux.

Une loi du 2 1 ventôse an 5 soumit la vente des

biens de toute nature , .aux mêmes conditions.

Celle du 29 germinal , même année , ordonna
la vente des maisons et batimens par loterie.

Celles des 10 , 12 , i5 et 27 prairial an 3, qui
admettaient à soumissionner , laissent les usines

confondues avec les autres biens nationaux, et con-
firment la vente des batimens par loterie.

Celle du 28 ventôse an 4 vend les maisons et

usines aux mêmes conditions., qui sont différentes

de celles des autres biens.

Le 17 fructidor suivant , loi sur mode de vente

de biens dans la Belgique , sans distinctions des

biens ruraux , des maisons et usines.

La loi du 16 brumaire an 5 ne les distingue pas

non plus.

Celle du g germinal an 5 admet la> dette pu-
blique en paiement de tout le prix des batimens

;

les usines sont formellement exceptées de cette me-
sure. Ce mode, exceptionnel pour les batimens est

confirmé par la loi du 2 fructidor an 5.

La' loi du 9 vendémiaire an 6 confirme les lois

existantes sur l'aliénation des domaines , 'd'où il

semblait résulter que ce même mode continuerait

pour les batimens. Cependant les 16 et 24 frimaire

suivant , le législateur les confondit avec les autres

biens.

La loi du 27 fructidor an S porta sursis aux ren-

tes , excepté des maisons et usines.

Ce sursis fut levé le 26 vendémiaire an 7, et

les ventes durent être faites en numéraire. La mise
à prix des fonds ruraux est de huit fois le revenu

,

celle des maisons et usines de six fois.

Par la loi du -27 brumaire an 7 , la vente de
ces derniers objets se fit en bons deux tiers , ce

qui fut confirmé le 18 messidor suivant, par la

loi relative à la vente des maisons' et usines ténues

par baux à vie ou emphytéotiques.

Enfin . le 9 floréal an g , il y eut nouveau sursis

aux ventes , excepté encore des maisons et usines.

Une législation si variée sur les mêmes objets

a droit d'étonner. On serait d'abord tenté de 1 at-

tribuer au_ défaut de plan et d'esprit 'de suite ou
à l'inconstance du législateur. Mais on en juge
autrement , si on songe qu'il n'y a pas, eu d'objet,

d'administration plus soumis , que la venie des

domaines nationaux , à l'empire des circonstances

et de l'opinion. Ceux qui y ont statué ont eu sou-

vent à lutter contre les besoins de l'Etat , et dé-

sirant multiplier les propriétaires , ils ont eu, tou-

jours à flatter l'intérêt des amateurs. Pour cela
,

ils ont dû prendre conseil du tems et des choses.

Vous avez, vu les maisons et usines tantôt sé-

parées , tantôt soumises aux mêmes conditions de
vente. On vous propose encore ce dernier parti

aujourd'hui. Vous l'adopterez sans doute , parce

qu'à beaucoup d'égards ces objets se doivent con-

sidérer sous les mêmes points de vue ; parce que
les uns et les autres sont exposés au dépérissement
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ou à des réparations coûteuses. Et s'il était vrai
que les usines fussent de nature à être plus re-
cherchées en les offrant à une mise à prix , faible en
comparaison des autres biens ruraux, on donnera
un encouragement à l'industrie. Au surplus , la

concurrence, si elle est plus animée, haussera
d'autant l'adjudication définitive.

Votre section des finances a eu occasion de
remarquer que la législation excepte de la vente
beaucoup de batimens qu'elle a destinés à un ser-

vice public. Le projet dé loi ne rapporte pas ces
exceptions , donc elles subsistent.

Au reste , il soumet la vente des maisons et

usines aux mêmes conditions que celle des biens
ruraux.Je n'ai rien àajouter à cet égard à ce que mon
collègue Malès vous a dit , dans Ta dernière séance
sur ces conditions. Une double discussion sur le
même objet est inutile et serait fastidieuse.

Tel est, citoyens tribuns, le rapport que j'avais

à vous faire. En le résumant , il offre ce qui suit :

i°. La consolidation des bons deux tiers tend
à fixer la dette publique , à restaurer le crédit , à
aettoyer la circulation de ces effets , à ôter un
aliment à l'agiotage , à hâter le paiement du prix
des maisons et usines.

2 . Le change n'est pas préjudiciable aux por-
teurs ou propriétaires des bons susdits.

3°. Le premier article du projet ferme la légis-

lation à leur égard.

4°. La vente des maisons et usines en numé-
raire devient nécessaire par la consolidation des
bons deux tiers ; elle est un retour à l'ordre dans
les finances.

5.°. Enfin , il y a des raisons prises- dans la nature
des choses, d'unir 'les maisons et usines, et de
les vendre aux mêmes conditions. .

Par ces motifs , la section des finances m'a chargé
de vous proposer l'adoption du projet de loi.

Le tribunal ordonne l'impression de ce rapport.

Le président prévient les membres des trois

sections qu'ils devront se réunir à l'instant même
en comité particulier

, pour ' entendre la lecture
d'un projet de loi , communiqué préalablement par
le Gouvernement.

Là séance publique est levée.

Antiquités.
Nous recevons la lettre suivante d'un de nos

abonnés : >-
,

Château-Thierry, le 8 floréals

Il vient d'être fait dans, cette ville une décou-
verte précieuse. Des Ouvriers occupés à creuser un
canal , ont rencontré un vase contenant 36o pièces
de monnaie en cuivre , représentant les premiers
empereurs romains. On y voit Vespasi'en , Trajan

,

Adrien, Antonin ; Marc- Aurele , la déesse Faus-
tine , etc. etc. Dix-huit siècles ne les ont presque
point altérées; le plus grand nombre est parfaite-

ment conservé. Indépendamment de l'intérêt qu'elles

offrent à la curiosité , ces médailles servent à cons-
tater la grande ancienneté dé la petite ville de
Château-Thierry. Le vase qui les renfermait, et que
par malheur la pioche a brisé , avait , au rapport des
ouvriers , la forme d'une urne , telle qu'on en trouve
de représentées sur plusieurs de ces médailles : or ,

l'invention et l'usage de ces urnes remontent à la

plus haute antiquité.

Quelques curieux se sont empressés de se par-

tager ces médailles ; il serait à souhaiter que l'on

en fît une
,
collection. J'en possède une demi-

douzaine des plus intéressantes, dont je ferais

volontiers, le sacrifice à la collection , me réservant,

seulement un Antonin- le-Pieux
, que j'ai placé à

côté de Bonaparte , restaurateur de la religion et de
la liberté. L. t. D.

AVIS.
Les administrateurs de la loterie nationale pré-

viennent le public qu'aucune pétition , non timbrée ,

ne sera reçue dans les bureaux de l'administration.

Celles qui ne le seraient pas resteront sans réponse.

TRÉSOR PUBLIC.
2mc 1 SEMESTRE A N g.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , Surune ,

deux , frbis et quatre tètes , à effectuer du lundi

i3 floréal , au samedi 18floréal , an 10.

NUMEROS
DES BUREAUX

de paiement.

Le ministre du trésor public ayant nommé le

cit. Bergerot ,• liquidateur des créanciers de la com-
pagnie Varville , précédemment chargée de l'entre-

prise des fourages , ce liquidateur prévient ceux
de ses concitoyens qui pourraient avoir des répé-

titions à faire sur cette compagnie pour l'an g et

les trois premiers mois de l'an 10 , que son bureau ,

rue des Petites-Ecuries n°. 22 , sera ouvert tous

les jours , excepté les dimanches , depuis g heures

du matin jusqu'à 2 de l'après-midi
, pour y rece-

voir les titres de leurs créances , en exécution de
l'arrêté des consuls , du 8 floréal présent mois.

Ce i3 floréal an 10. . Bergerot.

LET TRES
qu'ils

acquittent.

(A toutes sommes. .

.

.-<Et de ioofr par sem.
I et au-dessous. . .

.

("A toutes sommes..,
. ^Et de 100 fr. par sem

et au-dessous,

A toutes sommes. .

,

Ir. par sem
dessous

A toutes sommes. . .

{A toutes s

Et de 100 i

et au-de

|A toi

j. s Et de 100 fr. par sem
v et au-dessous

A toutes sommes.ÇA toutes so

5. <Et de 100 fr

v et au-desi

{A toutes se

Et de 100 fr

et au -des

par sem
dessâas

par sem.

dessous. . . .

A. B. I.J.

CF. H:X.Z.

G.R. S. W.

L.N.O. U. V..

E.K.M.P.Q.

DEPUIS

le n° I
e*

jusq. n° !

4500

1 1200

440»

1 1200

63oo

14600

3goo

11000

4800

1 1 200

45oo

PAIEMENT DES PENSIONS,
Deuxième semestre an g.

Bureau n° 7 . S j^jfM**:
- N° '

à
.

G4°°-
' d Lcclesrastiqves. — I 348000

Bureau n" 8. Liquidées. — 7001 à ig4oo

Les I er et 2 e trimestres an 10, des pensions des
veuves des défenseurs de la Patrie, s'acquitteront,

savoir :

Bur. n° 7 ( du n° 1 à 36oo 1 , le vendredi 17 floréal.

Bur.. n° S ( du n° 36o 1 à la fin
)

, le vendredi 2 4 flor.

Les 2 e semestre an 8, I
er semestre an g , et î«

semestre an g, de cette nature de pensions , seront
.

payés en mandats sur la, Banque de France, dans
le bureau n° 11, sous le vestibule, le jeudi 16 floréal.

Il faut fournir les quittances et les certificats de
vie , trois jours à l'avance , dans la boîte.

Les semestres antérieurs seront payés dans le
bureau de l'arriéré n° 1 , suivant l'ordre indiqué
ci-dessous.

Les quittances seront mises à l'avance dans les

boîtes qui sont placées à l'extérieur des oureaux ; on
aura soin d'y joindre les certificats de vie des têtes

sur lesquelles reposent les rentes viagères et les

pensions.

JV. B. Les bureaux sous les nos impairs 1 , 3 , 5 et

7 , paieront tous les jours impairs de chaque mois ;

et les bureaux sous les n°s pairs 2 , 4., 6 et 8 , paie-

ront tous les jours pairs aussi de chaque mois ,

excepté les samedis et dimanches.

Paiement des semestres arriérés , à effectuer depuis te

lundi i3 floréal, jusqu'au samedi 25 floréal an 10,

dans Jcs bureaux n os g , 10 et II.

Les arrérages du 2 e semestre de l'an 5, et du
i
er semestre an '6

(
perpétuel , viager et pensions)

,

payables seulement en rescriptions nominatives
pour contributions de l'an 6 et années antérieures ,

ne seront acquittées qu'une fois par mois. Ce paie-

ment aura lieu le lundi 27 floréal.
)

Les 2 £ semestre an 6 , et I
er semestre an 7 (per-

pétuel , viager et pensions
) , en bons au porteur ,

dits de l'an 7 , les lundi i3 et mardi 14 floréal.

Les 2
e semestre an 7 , et i

cr semestre an 8

(
perpétuel , viager et pensions ) , en bons au

porteur dits de l'an 8 , les mercredi i5 et jeudi t6

floréal.

Ceux du 2 e semestre de l'an 8, (perpétuel,

'viager et pensions
) , en mandats sur la Banque de

France , le mardi 21 floréal.

Et ceux du 1
e1' semestre an g (

perpétuel et viager

seulement
) , en mandats sur la Banque de France ,

le vendredi 24 floréal.

Les quittances de ces semestres et pièces à l'appui,'

seront mises dans les boites trois jouis à l'avance ;

elles seront examinées , et les mandats préparés pen-

dant les jours qui précéderont le paiement.

A. l'égard du 1
er semestre an 9 [pensions), il

sera payé en mandats sur la banque de France,

le jeudi 23 floréal , dans le bureau n° 11; sous

le vestibule ; les quittances seront mises dans la

boîte trois jours à l'avance. •

Il n'y aura pas de paiement le samedi 16 floréal

,

ce jour étantréservé pour la vérification des caisses.

JV. B. Il est très-essentiel de ne pas joindre aux

quittances les titres de propriété, tels qu'inscrip-

tions , brevets , certificats de transfert et uutres ; il'

faudra les représenter les jours de paiement, pour y
recevoir les mentions de paiement qui y seront ap-

posées , et pouvoir obtenir les mandats sur la.

Banque de France.

A. Paris ,dc l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire du Moniteur, rue des Poitevins , n° i3
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EXTERIEUR.
RÉPUBLIQUE ITALIENNE.

Paris , le i5 avril 1 S 02.

B ONAPARTE , premier consul de la République

française , et président de la République italienne,

Considérant i°. que l'administration de lajustice

exige que les tribunaux fixés par la constitution
,

soient mis au plutôt en activité ;
2°. qîie lï tri-

bunal de cassation a le premier rang; 3". que
le corps-législatil ne pourra pas terminer son or-

ganisation aussi promptement qu'il conviendrait

de le faire , décrète :

Art. I
e
'. Le tribunal de cassation est composé

de neuf juges, un desquels sera président.

II. 11 y aura un commissaire du Gouvernement,
deux substituts dudit commissaire , et un notaire

chancelier.

III. Le traitement des juges , du commissaire
et des deux substituts , sera de Sooo livres.

IV. Le président et le commissaire auront , en
outre , 3ooo livres par an.

V. Vingt-quatre mille liv. seront assignées , tous

les ans , ta«t pour le traitement du notaire-chan-

celier et de ses commis, que pour toutes les dé-

penses de la chancellerie.

VI. Il y aura pies le tribunal quatre huissiers qui
seront à sa nomination , et qu'il pourra révoquer.

VII. Le tribunal résidera à Milan dans le lieu

à ce destiné par le Gouvernement. Il commencera
ses fonctions le I

er du mois de juin prochain.

VIII. Le grand-juge est chargé de l'exécution du
présent décret , lequel sera inscrit dans la Feuille

officielle. Bonaparte.

Pour le président , F. Marescalchi.

Milan , 24 avril 1802 (an I
er

.
)

Soit publié.

Melzi , vice-président.

Pour le vice-président

,

Canzoli , secrétaire.

En l'absence du conseiiler-secrétaire-d'état.

REPUBLIQUE ITALIENNE.
Paris , i5 avril 1802.

Bonaparte , I". consul de la République fran-
çaise , et président de la République italienne

,

décrète :

Les citoyens ci-dessous dénommés, seront mem-
bres du tribunal de cassation.

Président.

Tacconi (Philippe ) du département du Reno.

Juges.
1

Pedroli , avocat, du département d'Olona.
Conti , de Faenza.
De Lorenzi , du département d'Olona.
Monari(Barthelemi) du département du Panaro.
Suardi (Pierre

) du département du Mella.
Toni , du département du Mincio,
Ferrarini, du département du bas Pô.
Sopransi ( Fidèle ) du département d'Olona.

Commissaire du Gouvernement.

Negri , du département d'Olona.

Le "rand-juge est chargé de l'exécution du prér
sent décret , lequel sera inséré dans la Feuille offi-

Pour le président
Bonaparte.

F. Marescalchi.

Milnn , 24 avril 1802 ; an I
er

.

)

Soit publié.

Melzi , vice-pusident.

Pour le vice-président.

Canzoli , secrétaire.

En l'absence du conseiller , secrétaire-d'état.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Paiis , i5 avril 1802. „

Bonaparte
, premier consul de la République

française et président de la République italienne
,

Considérant, 10. aue l'administration de la jus-
tice exige que les tribunaux, fixés par la consti-
tution

, soient mis au plutôt en activité; 2°. que
dans ces tribunaux sont compris les deux de révi-
sion

; >. que le corps-législatif ne pourra terminer

leur organisation aussi promptement qu'il convien-
drait de le faire , décrète : -

Art. Ier . Chacun des deux tribunaux de révision
sera composé de neuf juges , un desquels sera

président.

II. Il y aura un commissaire du Gouvernement
un substitut dudit commissaire et un notaire chan-
celier.

III. Le traitement des juges , du commissaire et

du substitut , sera de 6,000 livres.

IV. Le président et le commissaire recevront en
.outre 2,000 livres par an.

V. Vingt mille livres seront assignées tous les ans,

tant pour le traitement du notaire-chancelier, et

celui de ses commis
, que pour toutes les dépenses

de la chancellerie.

VI. Il y aura près chacun des deux tribunaux
quatre huissiers

,
qu'il nommera et pourra ré-

voquer.

VII. La résidence d'un des deux tribunaux sera

dans la commune de Milan , et celle de l'autre ,

de l'autre côté du Pô , dans la commune de Bo-
logne. Ils entreront en fonctions le 1

er du mois
de juin prochain.

VIII. Le grand juge est chargé de l'exécution du
présent décret , lequel sera inscrit dans la Feuille

officielle.

Bonaparte.

Par le président : './

F. Marescalchi.

Milan, 24 avril 1802 [an i

cr
.

)

Soit publié.

Melzi , vice-président.

Pour le vice-président
,

Canzoli , secrétaire.

En l'absence du conseiller secrétaire-d'état.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Paris , i5 avril.iHoi.

Bonaparte, premier consul de la République
française , et président de la République italienne

,

décrète :'-

Les citoyens ci-dessous nommés seront membres
du tribunal de révision de. deçà le Pô.

Président.

Sopransi ( Louis ) , du département d'Olona.

'juges.

Taverna , du département d'Olona. Bazzeta .

du département d'Olona. Zani , du département
du Mella. Corniani , du département clu Mella.
Predabissi , du département du Haut-Pô. Borsotti

,

(Gaudense), du département -de l'Agogna. Pan-
caldi , du département d'Olona. Realdi

( César I
,

du département du Mincio.

Commissaires du Gouvernement.

Pellegatti , du département dOlona.

Le grand-juge est chargé de l'exécution du pré-
sent décret , lequel sera inscrit dans la feuille offi-

cielle.

Bonaparte.

Pour le président

,

F. Marescalchi.

Milan , 24 avril 1S02 (an 1".
)

Soit publié.

Melzi , vice-président.

Pour1

le vice-président.

Canzoli , secrétaire.

En l'absence du conseiller , secrétaire-d'état.

REPUBLIQUE ITALIENNE.
Paris , i5 avril 1802.

Bonaparte
, premier consul de la République

française , et président de la République italienne
,

décrète :

Les citoyens ci-dessous nommés seront membres
du tribunal de révision d'au-delà du l

J
o.

Président.

Cacciari, du département du Reno.

Juges.

Mazzolani
( Charles ) d'Imola. Orioli , du dépar-

tement du Rubicon. Filoni , de Lugo. Valdrighi , du
département du Panaro. Donati , de Cento. Gui-
delti , du département du Bas-Pô. Castiglione

(
Barthelemi

) du département du Panaro. Facci. du
déparlement du Bas-Pô.

Commissaire du Gouvernement.

De Aritoni (Vincent )_du département du Rent>.

Le grand-juge est chargé de l'exécution du pré j

sent décret
, qui sera inscrit dans la feuille officielle.

BojmapArte.
Pour le président

,

F. Marescalchi.

Milan, 24 avril 1802. (an 1e'.)

Soit publié.

Melzi , vice-président.

Pour le vice-présidenL

,

Canzoli , secrétaire.

En l'absence du conseiller secrétaire d'état.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE"!
Milan, 26 avril 1802 , an i

er
.

Le vice -président de la République italienne ,

décrète :

Art. I". Le citoyen Alexandre Carlotti , du dé-
partement du Mincio , est nommé préfet du dé-
partement du Reno.

II. Le cit. Marco-Antonio Fe, du département
du, Mella, est nommé préfet du département du
Haut-Pô.

III. Le cit. Lucrezio Longo , du département
du Mella, est nommé préfet' du département d'O-
lona.

IV. Le cit. Brtinetti
, du département du Reno,

est nommé préfet du département du Serio.

V. Le cit. Charles Verri , du département d'O-
lona

,
est nommé préfet du département du Mella.

Le, ministre de l'intérieur est chaigé de l'exé-
cution de ce décret.

Melzi.

Le conseiller secrétaire-d'état , Guicciardi.

PEPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , 17 avril 180? ( an 1".

)

Le conseiller ministre des affaires intérieures aux
,

vaillans peintres italiens.

Avis.
Le ci -devant Gouvernement provisoire, pat son

programme du 7 germinal an 9 de l'ère républi-
caine , appella à un noble combat d'émulation les
génies des vaillans peintres italiens , en ouvrant un
concours

, pour un tableau historique ou allégo-
rique

, devant faire allusion à Bonaparte et à' la
reconnaissance de notre nation pour ce héros

,

auteur etjrestajurateur de ses heureuses destinées
;

et pour écarter tout obstacle qui aurait pu servir
d'excuse à une exécution malheureuse , ou à l'éloi-
gnement d'un grand nombre de concurrens , une
autre proclamation en date du 17 floréal suivant

,

recula à un an le terme qui avait d'abord été limité
à huit mois , pour le tableau être achevé et remis
à Milan.

C'est le 20 de mars dernier qu'a expiré le tems
marqué pour le dernier terme ; mais jusqu'à présent
il n'a paru que deux concurrens qui aient rempli la
condition sus-dite

, qui est la troisième du pro-
gramme.

Pour obtenir la fin qu'on s'est proposé , il im-
porte beaucoup, non seulement qu'on présente au
concours des tableaux qui , selon la coutume géné-
rale des académies des arts libéraux et des sciences,
soient jugés dignes de prétendre à un prix, mais
encore que le nombre en soit assez grand pour for-
mer un véritable concours, et donner lieu à ces
comparaisons qui établissent la préférence due à
la meilleure production . et que les intentions du
Gouvernement ne soient pas frustrées. Or , ces
intentions manifestées dans le programme , sont
d'accorder aux douze tableaux , les meilleurs après
celui qui aura été couronné , l'honneur d'orner le
chef-lieu de chaque département de la République.
Pour donner et publier toutes les instructions qui
peuvent éclairer et diriger les concurrens , le con-
seiller ministre des affaires intérieures, avec l'ap-

probation du vice-président de la République Ita-

lienne
, fait connaître aux vaillans peintres Italiens

qui veulent entrer en lice , les conditions suivantes
à observer dans ce concours.

I. Chacun, des concurrens devra avoir remis à

Milan son tableau, d'ici au i5 du mois de mai
prochain , au plus tard.

il. Les tableaux seront reçus, et gardés dans le

lycée de Brçra , par le régent des études , à la fidé-

lité et à la vigilance duquel est aussi confié le

soin jaloux de les bien conserver et de les tenir

scellés avec le àeevet le plus scrupuleux.

III. L'exposition publique des tableaux se fera

dans une salle dudit lycée , le 16 de mai , et à

partir de cette époque il n'en sera plus reçu. Comme
les circonstances ont exigé nécessairement que le

terme marqué pour le concours lût ainsi prolongé ,

le tems de l'exposition en îéconipeuse soi* abrégé,



et ne durera que deux décades au lieu de quatre ,

ainsi qu'on l'avait d'abord annoncé.

IV. Chacun des concurrens devra contre-signer

son tableau avec une épigraphe , un vers , ou quel-

qu'autre indice semblable , qu'il lui plaira de choi-

-sir , apposé à l'extrémité de la toile
, par derrière.

Il devra ensuite adresser au ministre de l'intérieur

une lettre cachetée , dans laquelle il lui fera con-
naître son nom , son surnom , sa patrie , et son
domicile actuel. L'adresse de la lettre sera ainsi

conçue : — Réservée. — Au conseiller ministre de
l'intérieur. — Milan. — Concours pour le prix de la

reconnaissance. — Ensuite , sur le dehors de l'a-

dresse même , sera répétée l'épigraphe , ou l'indi-

cation quelconque choisie avant par l'auteur, pour
être rapportée au tableau.

V- Ces lettres seront conservées intactes par le

ministre poûren observer les indications extérieures,

aussitôt après que les experts auront, au jour fixé ,

prononcé leur jugement, afin qu'on n'ouvre que
celles qui seront marquées paT l'indication corres-

pondante du tableau couronné , ou admis comme
prix d'estime , et qu'on en connaisse l'auteur. Las
autres resteront cachetées , comme elles l'étaient

,

pour être jointes aux tableaux respectifs qui auront

été exclus , et le tout être rendu à celui qui pré-

sentera le récépissé que lui aura donné le régent à

qui le tableau aura été confié.

VI. La commission des juges-experts sera nommée
par le Gouvernement le dernier jour de l'exposition

publique. Le jugement sera prononcé le lendemain
en la présence du ministre de l'intérieur , ou de son

délégué.

Puisse le génie italien se montrer dans cette occa-

sion digne encore de son antique gloire , et offrir

nn travail qui soit immortel comme le héros auquel
il , est consacré !

Rossi , inspecteur de l'instruction publique.

ANGLETERRE.
Londres ,le 3o avril [lundi \ajlorèal.)

Extrait des gazettes anglaises du 2g avril [gjloréal.j

Nous avons reçu hier des gazettes américaines du

4 avril exclusivement ( 14 germinal. ) Elles contien-

nent des nouvelles de Saint-Domingue postérieures

de quinze jours à celles des dépêches françaises
;

mais elles sont très-confuses et contradictoires.

Deux gazettes de New-York du 2 avril ( 12 ger-

minal ) énoncent des faits diamétralement opposés
,

quoique fondés sur l'autorité de la même personne
,

le capitaine du schooner la Recovery.

L'une dit que le capitaine Pearce ( le comman-
dant de la Recovery )

était venu en dix jours du
Port-Républicain (le Port-au-Prince) , et l'autre en
quatorze jours.

Cette dernière semble la plus correcte.

Il y a toutes raisons de croire qu'une bataille a

eu lieu ; quoique ''une de ces gazettes en attribue

l'avantage aux Fiançais . et l'autre à Toussaint.

Le général Lecleic , clans ses dernières dépêches,
datées du 1

e1 mars (10 ventôse) dit expressément
qu'il allait marcher contre Toussaint.

Il paraît donc démontré , d'après le système

d'énergie et de célérité poursuivi par ce général ,

qu'entre le 1
er

. mars et le iS du même mois,
(c'est-à-dire du 10 ventôse au 27 ) époque où le

bâtiment américain a quitté le Port-républicain ,

il y a eu vraisemblablement une affaire.

Mais en même-tems , les rédacteurs des gazettes

américaines préviennent que des lettres du Port-

Républicain , en date du 16 mars (25 ventôse),

ne font aucune mention des circonstances rappor-
tées par le capitaine de la Recovery.

Voici comment chacune de ces gazettes s'exprime.

Le Daily Advertiser de New-York , du 2 avtil

( 12 germinal ) , dit :
,

. « Hier , dans l'après midi , arriva du Port-Répu-

blicain le schooner la Recovei y , capitaine Pearce ,

qui a quitté cette place le 24 du mois dernier

(3 germinal) Le capitaine Pearce nous a informé

qu'une semaine avant son départ , il était arrivé

journellement au Port-Republicain des blessés de

l'armée du général Leclerc , au noiabre de 4000,

farmi lesquels étaient 3 généraux que le capitaine

earce a vus ;" qu'un brick de Saint-Marc en arait

•transporté 5co
, qu'une partie de la veste du géné-

ral Leclerc avait été emportée par une balle
, que

Toussaint était retranché fortement ( la gazette amé-
ricaine ajoute , dans son trou ) à 20 milles environ

de Saint-Marc , où le général Leclerc avait résolu

de l'attaquer , et fait venir des bombes à cet effet

du Port-Républicain. Les lettres reçues par la

Recoveiy , et datée du 17 mars ( 26 ventôse) , ne
font nulle mention de bataille , ni de blessés trans-

portés au Port-Républicain, n

Le Commercial-Advertiser du s avril ( 12 ger-

minal ) , donne le rapport suivant
, qui diffère du

précédent.

H Le capitaine Pearce
,
qui est arrivé hier après

midi du Port-Républicain, d'où il est venu en 14
jours , rapporte que la veille de son départ un
nombre considérable de malades et de blessés de
l'armée de Leclerc , parmi lesquels étaient 3 géné-

raux français , avait été ameaé dans cette place
;

qu'on disait qu'il y avait eu une affaire dans laquelle

les noirs avaient été victorieux , après avoir tué 2

généraux et blessé Leclerc ; mais que ce dernier se

préparait à renouveller l'attaque , avec l'espoir de
forcer Toussaint à se rendre sous peu de jours ;

qu'il était entré au Port-Républicain un transport

chargé de blessés , et venant de Saint Marc , où
les noirs passaient pour avoir massacré un certain

nombre d'américains
,
parmi lesquels on comptait

le capitaine Rud , commandant le schooner le

Honer de ce port , dont le navire avait été brûlé 11.

Le Mercantile-Advertiser du 2 avril ( 12 germinal)

s'exprime ainsi qu'il suit , d'après l'autorité des

papiers de Philadelphie.

" On rapporte qu'il a été reçu des avis du Cap
Français du 8 mars ( 17 ventôse) portant que le

camp de Toussaint avait été attaqué et emporté ,

après un carnage énorme , et que le parti vaincu
s'était retiré en très-grande contusion, n

Une lettre d'un particulier de Baltimore à un
ami à Philadelphie , et insérée dans le Daily-Ad-
vertiser du 3i mars ( 10 germinal) fait mention de
la terrible attaque contre Toussaint, dont il est

parlé dans les dernières dépêches du général

Leclerc.

La reddition de Mat epas est pleinement con-
firmée dans la lettre ci-,'essus ; mais il parait qu'il

ne s'est rendu qu'avec i5oo cosmopolites , nom
donné aux nègres , on ne sait pas trop pourquoi

,

dans cette lettre.

— Les illuminations qui ont eu lieu hier pour la

paix , ont répondu , par leur brillant et leur ma-
gnificence , à l'annonce que nous en avions laite.

Celles de l'hôtel de M. Otto , situé dans Portman-
Square , ont attiré l'attention générale.

La fête n'a pas été, malheureusement , exempte
d'accidens. Plusieurs personnes ont été blessées

,

plus ou moins dangereusement , soit dans la loule
,

soit par la chute de quelques échaffauds.

— Les lords Pelham et Ha-.vkesbury ont présenté

hier aux deux chambres du parlement des copies

du traité définitif de paix. Il sera pris en consi-

dération dans la chambre des pairs , le mardi 4 mai,
sur la motion qui en a été faite par lord Gren-
ville. Les lords ont consenti en même tems , d'après

la demande du lord Auckland , à ouvrir , dans leur

séance du 6, une discussion incidente. — Les com
munes , sur la proposition de M. Windham , ont

remis à lundi prochain , 3 mai , à prendre jour pour
l'examen du traité.

— Le bill qui prorogé la suspension des paie-

mens en espèces à la banque , a été agréé par

les pairs.

—Le duc de Kent a fait voile, le 2 7,deFalmouth,
sur l'Isis , de 5o canons , pour aller prendre posses--

sion du gouvernement de Gibraltar.

— Le premier lord de l'amirauté a fait signifier

aux troupes de marine que S. M. , en approbation

des .services importans que leur corps avait rendus

à ce pays pendant la guerre , avait ordonné qu'il

prit désormais le nom de Royale marine.

— Il a été fait hier une promotion considérable

dans la marine.

— On apprend que lord Keith est arrivé de Malte

à Gibraltar , avec la flotte sous ses ordres-.

( Extrait du Star , du Sun et du Traveller.
)

INTERIEUR.
Paris , le 1 4 Jiorèal.

L'escadre espagnole a mis à la voile le 1 1 , de
Brest ; la conduite des officiers et des équipages

espagnols pendant tout leur séjour à Brest a été

exemplaire. Dans le cours de l'an 7 , la ville de
Brest a été souvent sans autre garnison que les

équipages des vaisseaux, espagnols , et le Gouver-
nement la croyait tout aussi bien gardée. Le Iïr .

Consul a ordonné en témoignage de satisfaction
,

qu'il serait fait présent d'une paire de pistolets et

d'un sabre d'abordage à chaque capitaine de la

flotte.

— La loi sur l'instruction publique ne permettant

plus à aucun établissement de conserver le nom de
Lycée ou d'Institut , l'Institut de jurisprudence et

d'économie politique a pris le titre d'AcADÉMiE de
LÉGISLATION.

Le Lycée des Arts , séant à l'Oratoire , a pris le

titre d'Athénée des Arts.

Le Lycée de Paris , rue du Hazard , a pris celui

d'ATHÉNÉE DES ÉTRANGERS.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 8 floréal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la marine et des colonies , arrêtent :

Art. Ier . Aussitôt que le pavillon de la République
sera arboré dans les îles de la Martinique , Ste. Lu-
cie et Tabago , le fort et le bourg dit Royal , à la

Martinique
, prendra le nom de Fort de France.

Le fort dit Bourbon prendra le nom de fort

Desaix.

Le port et le bourg de Ste. Lucie . dit ci-devant

de Castnes . prendront le nom de Çminage.

Enfin , le port et la ville dit ci-devant Port Louis
dans l'île de Tabago

,
prendront le nom de Scaibo-

ruugli.

II. Le ministre de la marine et des colonies est

chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signe , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le seaétane-d'tt.it, signé. H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre des finances , le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. 1er . Les guinées bleues destinées pour le

commerce du Sénégal , seront admises en entrepôt
sans certificat d'origine.

II. Les différentes espèces de marchandises à la

même destination , qui , quoique prohibées pour la

consommation de l'intérieur , étaient admises en
entrepôt par les anciennes lois relatives au com-
merce de la côte d'Afrique , jouiront de la même
faculté en remplissant les formalités prescrites pour
prévenir tout abus.

III. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulledn
des lois.

Le premier consul , signé , 'Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secretaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour'.

Les consuls de la République , sur le rapport da
ministre du trésor public ;

Vu l'arrêté du'3 ventôse dernier , concernant la

compagnie Varville ,
précédemment chargée de la

fourniture des fourrages , arrêtent :

Art. Ier . Le liquidateur qui sera nommé par le

ministre du trésor public , en exécution de l'arrêté

des consuls du 3 ventôse dernier , vérifiera et cons-

tatera les droits des créanciers du citoyen Varville

et de sa compagnie , comme ,
chargé du service des

fourrages.

II. Il constatera les droits desdits créanciers , soit

qu'il leur ait été fourni des lettres de change ou
traites , soit que leurs créances dérivent de pièces

justificatives de fournitures.

III. Ce liquidateur distinguera dans son travail ,

les créanciers qui ont fait des fournitures pendant
l'an g , de ceux qui ont fourni à la compagnie Var-

ville pendant l'an io.

IV. Les sommes qui pourraient être dues à la

compagnie Varville , seront ordonnancées en vertu

des décisions des consuls , au nom du liquidateur

de ladite compagnie , et le montant en sera versé

et déposé à la caisse des dépôts au trésor public
,

à la conservation des drCits des créanciers de ladite

compagnie , nonobstant toutes significations de dé-

légations ou transports faits par ledit Varville , et

nonobstant aussi toutes oppositions qui seraient

formées sur lui. Il ne sera prélevé sur ledit dépôt

aucun droit de garde.

V. Les créanciers ,
pour fournitures faites en

l'an g et en l'an io, qui n'auront pas remis dans

le délai de trois mois entre les mains du liquida-

teur , soit leurs lettrés de change et traites , soit

les pièces justificatives de leurs fournitures , ne
seront point compris dans les premiers états de
distribution qui seront faits au marc le franc.

'VI. Ces états de distribution seront dressés par

le liquidateur et approuvés par deux syndics que

lesdits créanciers seront tenus de nommer entre

eux. Lesdits états distingueront les créanciers pour
fournitures faites en l'an g , de ceux qui auront

fourni en l'an io.

VII. Ils indiqueront la somme qui reviendra à

chaque créancier de l'entreprise sur les fends qui

seront déposés à la caisse des dépôts. Il sera remis

au trésor public un double de ces états , signé et

approuvé par les syndics desdits créanciers.

VIII. Aussitôt après la remise desdits états, le

liquidateur délivrera à chaque partie prenante , un
mandat d'après lequel elle sera payée de la somme
pour laquelle elle aura été comprise dans la dis-

tribution.

IX. En cas d'insuffisance des fonds qui pour-

raient être dûs à la compagnie Varville
, pour les

fournitures de fourrages par elle faites dans les

années g et io , le cautionnement en immeubles

fourni par ladite compagnie , demeurera affecté et

hypothéqué au paieme/it des créances qui resteront

dues , et l'inscription hypothécaire mise à la réqui-

sition de l'agent du trésor public sur lesdits im-

meubles , ne sera levée que sur le certificat du li-

quidateur, constatant que les créanciers de ladite

compagnie sont entièrement satisfaits.

X. Les frais et dépenses auxquels ladite liquidation

pourra donner lieu , seront pris et prélevés sur les

premiers fonds 'qui seront déposés ; le montant en

sera fixé par les syndics que les créanciers nom-
meront entre eux , aux termes de l'article VI du
présent arrêté , et demeurera à la charge' de la

compagnie Varvi'llei

XI. Le ministre du trésor public est chargé de

son exécution , et il sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul . signé , Bonaparte 1

Par le premier consul ,

Le icnctuue-d'éiaj , signe , H. B. M.ïKKT. '



DÉPARTEMENT DE LA. SEINE. '

AMNISTIE POUR FAIT D'ÉMIGRATION.

Vu le sénatus- consulte, en date du 6 floréal

an 10
,
proclamé le même jour lot de la Répu-

blique , et publié dans le département de la Seine
le i3 du même mois ,

Le'préfet du département de la Seine, arrête:

. Art. Ier . Le délai prescrit, sous peine de dé-
chéance de l'amnistie et de maintenue définitive

sur la liste, des émigrés, par l'article VII du titre

I
e ". du sénatus- consulte , expirera dans le dépar-
tement de la Seine , le i3 prairial an 10 inclu-

sivement.

II. Les séances pour la réception des sermens
et déclarations prescrits par les articles III, IV,
V et VII, sont fixées aux lundi, mercredi et sa-

medi , à deux heures après midi.

III. Le préfet sera remplacé , en cas d'absence
ou d'empêchement

,
par le secrétaire-général de

la préfecture.

IV. Les individus susceptibles de l'amnistie ne
seront admis à faire les sermens et déclarations

que sur une pétition présentée d'avance , énon-
ciative de leurs noms , prénoms , lieu de nais-

sance , âge et résidence actuelle, ainsi que des
places , titres , décorations , traitemens ou pensions
auxquels ils sont dans le cas de renoncer.

V.- Ces pétitions seront reçues tous les jours
depuis dix heures du matin jusqu'à quatre , dans
les bureaux de la quatrième division de la pré-

fecture.

VI. Il sera remis aux pétitionnaires , un bulle-

tin portant indication du jour où ils pourront
se présenter pour faire les sermens et déclara-

tions.

VII. L'admission aura lieu au jour indiqué et

sur la représentation du bulletin.

VIII. Le lendemain de chaque séance , il sera

adressé au ministre de la police générale des

copies conformes de sermens et déclarations qui

auront été reçus la veille , et il sera en outre

adressé au préfet de police, un état nominatif
des individus qui , ayant fait les sermens et dé-

clarations prescrits, sont ténus d'habiter , jusqu'à

la délivrance du certificat d'amnistie, la commune
où ils auront fait leur déclaration.

Fait à Paris, le i3 floréal an 10.

Le pr-Jet du département, signé Frochot.

Le secrétaire-général de la pr/jecture ,

Signé Et. Mejean.

CORPS- LEGISLATIF.
Présidence de Lobjoi.

SEANCE DU 14 FLORÉAL.
Le cit. Marron , ministre du St. Evangile , fait

hommage au corps-législatif du discours qu'il a pro-
noncé dans le temple des Protestans, de Paris, sur le

rétablissement de la religion.

La mention- au procès-verbal et le dépôt à la

bibliothèque sont ordonnés.

Le président fait lecture d'une dépêche du secré-

taire d'état , conçue en ces termes :

Le stcrctaire-d'élat au président du corps-législatif.

Citoyen président,

Le Gouvernement a cru devoir faire quelques
additions à l'article II du projet de loi relatif au ré-

tablissement de la compagnie d'Afrique
, qui vOus

a; été présenté le 7 de ce mois.

Les consuls me chargent de vous transmettre une
feuille sur laquelle ces additions sont transcrites.

Salut et respect

,

H. B. Maret.

'Nouvelle rédaction de l'article II du projet de loi

concernant la compagnie d'Afrique.

Réduction vicieuse. 1 Réduction rectifie.

Art. II. Il sera établi une
nouvelle compagnie qui
'jouira des avantages et pré-
rogatives stipulés dans les

derniers traités.

La pêche du corail de-
meurera libre à tous les

Français , moyennant une
rétribution qui sera payée
à la compagnie par chaque
bâtiment pêcheur , et dont
la' quotité sera fixée tous les

ans par le Gouvernement.

Signé , H. B. Maret.

Le corps-législatif arrête que cette rectification

sera mentionnée au procès-verbal , imprimée au
Feuilleton , et communiquée au tribunal par un

Art. II. Il sera établi

une nouvelle compa-
gnie qui jouira des

avantages et préroga-
tives stipulés dans les

derniers traités.

message.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet

de loi. qui proroge pour l'an M les contributions
indirectes de l'an 10.

Bosc , orateur du tribunal, expose te| naoîifs tki

vœu émis par c«t*e autorité pour I adoption du
projet.

9'5

Il reproduit les trois objections principales aux-
quelles Delermon a répondu dans " a discours
d'hier. Elles étaient écrites, dit il , avant que je
pusse prévoir quelles seraient les observations de
l'orateur du Gouvernement. Au surplus , ajoute-t-il,

c'est plutôt un vœu fortement prononcé pour l'ave-

nir, qu'une plainte que nous avons voulu exprimer,
et ce vœu est également dans les intérêts du
Peuple français et dans ceux de son Gouverne-
ment , si grand aux yeux de l'Europe entière , et

si cher à tous les citoyens.

L'orateur regrette qu'en demandant la proroga-
tion des contributions indirectes, la loi n'en pré-
sente ni la nomenclature , ni les produits probables.
Il fait l'énumération des anciennes contributions
indirectes , les compare aux nouvelles , ajoute le

montant de celle-ci au montant des contributions
directes , et trouve le total général inférieur à
celui des contributions que payait la France sous
l'ancien régime , et cependant , ajoute-t-il , les con-
tribuables de la France , aggra,ndie d'un cinquième
en territoire et en population , prouvent qu'ils sont
imposés dans une proportion plus forte que la

part contributive que la loi leur assigne.

L'orateur établit ensuite la proportion dans la-

quelle les impôts indirects se trouvaient en France
avant la révolution , et dans laquelle ils sont établis

en Angleterre , en Batavie , et dans les Etats-Unis
dAmérique , avec les contributions directes , et

croit reconnaître la source de la richesse de ces

gouvernemens , dans l'avantage qu'ont les premiers
impôts d'atteindre un plus grand nombre d'objets

de consommation. . . . C'est bien moins en effet,

dit-il , la quotité des impôts indirects dont on
s'est plaint autrefois

, que des vexations et de la

gêne qu'entraînaient alors leur recouvrement.

Je sais
, poursuit l'orateur , qu'à l'aide d'une théo-

rie plus séduisante qu'utile , on a prétendu prouver
que, quel que soit le mode de perception des contri-

butions publiques , elles retombent en dernier
résultat sur le propriétaire oisif, qui consomme
sans répétition. Mais qu'importent de vaines
théories lorsqu'elles sont détruites par les faits,

et que les succès constans et souvent répétés des
peuples opulens

, prouvent que les impôts sur les

consommations sont de toutes les inventions fiscales

celles qui nuisent le moins à la prospérité nationale
et à l'extension du travail.

Ne peut-on pas dire aussi que les contributions
directes agissent précisément comme le ferait l'intro-

duction'des lois somptuaires dans un Etat, et que ,

outre l'impossibilité d'arriver à une juste répartition

de ces sortes de taxes , elles paraissent d'autant plus
odieuses qu'elles se présentent sans nul déguisement,
et sans précéder un besoin ou une jouissance à
satisfaire ? Sous cet aspect toujours fâcheux et im-
portun, elles prennent facilement le caractère de
l'injustice aux s eux du contribuable , qui trouve
qu'on exige de lui plus qu'il ne doit réellement
payer.

Outre les avantages que présente l'impôt indirect,

ou plutôt de consommation ; de se proportionner
exactement aux fortunes et aux revenus , de s'é-

tendre à tous les habitans d'un Etat, d'être volontaire,
de se percevoir d'une manière insensible , de se

fondre 1 avec le prix de la chose consommable , il

en résulte un bien plus réel encore , et pour ainsi

dire inappréciable. En augmentant le prix des be-
soins et des jouissances , il devient un vrai stimulant
pour l'industrie

;
personne n'aimant à se soumettre

à des privations, chacun devient laborieux, parce
que chacun veut jouir et consommer: l'expérience
prouve que les peuples les plus chargés de taxes

indirectes , sont ordinairement les plus riches

En examinant les diverses impositions indirectes
,

dont je vous ai présenté la nomenclature , nous
avons pensé , citoyens législateurs

,
que toutes pou-

vaient devenir d'heureuses inventions fiscales , mais
que toutes appelaient des améliorations dans le tarif

des droits. Souvent l'exagératibn des taxes est nui-
sible à leur produit effectif. Nous ne vous en citerons

que deux exemples.
Il est dans l'intérêt de l'Etat que les mutations

de propriété, et sur-tout les échanges , soient for-

tement encouragés , et produisent une circulation

rapide.

L'assemblée constituante avait pensé que les droits

sur les contrats d; vente ne devaient pas excéder
2 pour cent ; tous ceux qui ont réfléchi sur les

progrès dont notre agriculture est susceptible , sont
convaincus qu'il faut favoriser les échanges et les

réunions de propriétés. En Angleterre , les échanges
deviennent forcés quand ils ne peuvent s'opérer de
gré à gré , et l'on croit que cette loi salutaire a beau-
coup concouru à l'amélioration de laculture de ce
pays.

Dans l'étal actuel de notre législation financière ,

si nous cumulons avec les 4 pour cent de taxe aux-
quels la loi assujettit tous les actes de vente, le droit

d'hypothéqué et les frais accessoires , le total s'éleve

à plus de 7 pour cent du prix principal de la vente;,

ce' qui diminue nécessairement la valeur vénale des

propriétés foncières , et occasionne une fraude sur

ces actes d'aulant plus dangereuse , qu'elle compro-
met souvent la fortune des citoyens et les entraîne

quelquefois dans des procès inextricables. Ce droit

ne serait-il pas plus juste , j'oserai même dire plus
productif , s'il sstait mieux proportionné et plus
uiodéic.-'

On aurait peine à concevoir que les échanges ,

mêmes ceux faits but-à-but et sans mïeux-value de
part ou d'autre , soient assujettis au droit comme
une vente de fonds. Cette erreur fiscale est contraire
aux principes d'une sage économie publique, et des-
tructive de l'industrie agricole.

Un examen approfondi de nos tarifs détaxes,
soit d'enregistrement , soit de douanes , pourrait
donner lieu à beaucoup d'observations importantes;
mais le tribunat a pensé que l'amélioration des
tarifs ne pouvait être que le résultat de l'expé-

rience. La réformation de plusieurs des droits d'en-

registrement ne- peut d'ailleurs avoir lieu qu'à
l'époque où les Français jouiront du bienfait d un
code civil.

Mon dessein était de vous entretenir du droit
sur les tabacs fabriqués , qui à tous les inconvé-
niens qui résultent d?s taxes de cette nature , réunit

celui de coûter beaucoup pour n'être utile qu'aux
fraudeurs. Cependant le tabac est une très-bonne
nature imposable. Smith a très-bien démontré les

avantages des droits dont on frappe le tabac, le
'

sucre , le café , le thé , le vin , etc. Il a prouvé d'une
manière péremptoire

,
qu'à moins que ces taxes ne

soient excessives , elles n'en découragent point la

consommation , et que partout où elles sont éta-

blies avec succès , elles n'ont point fait augmenter
le prix du travail. Arthur Young , dans son Arith-
mc-.ique politique , en explique les motifs avec
beaucoup de sagacité; mais je m'arrêterai d'autant

moins à cette discussion
, que nous sommes infor-

més que le Gouvernement s'occupe de tirer un
meilleur parti de l'impôt du tabac.

Ici l'orateur analyse les titres II , III , IV et V du
projet de loi. Il termine ainsi son rapport.

Citoyens législateurs , la loi dont je vous propose
de voter l'adoption , ne change en général que peu
de choses à notre situation financière. Les ifmo-
vations qu'elle introduit sont toutes bonnes et sage-

ment combinées. Le Gouvernement , en continuant
le système des contributions qu'il a trouvé établi ,

ne s'est point sans doute dissimulé qu'il était

vicieux et qu'il appellait des perf'ectionnemens dési-

rables et vivement sollicités ; mais il vallait mieux -

le continuer que de l'attaquer partiellement. Rien
n'est plus nuisible aux intérêts des gouvernés que
la fluctuation des idées , la mobilité des systèmes

,

^

et la marche incertaine de l'administration. Le
Gouvernement vous présentera un plan complet de
finances , lorsqu'il l'aura mûrement médité , parce
que là nécessité s'en fait sentir de toute paît.

Bientôt on vous présentera le projet de loi sur
la dette publique. Cet acte qui honore à jamais
le Gouvernement français , qui atteste à la fois

sa justice , sa moralité et son respect religieux

pour les engagemens de l'Etat , nous est un sûr

garant qu'il réunira tous ses efforts pour améliorer
le système de nos contributions publiques.

Le tribunat vous propose unanimement de don-
ner votre sanction au projet de ioi , qui proroge
pour l'an 11 les contributions indirectes, perçues
en l'an 10.

Les orateurs du Gouvernement ne prenant point
la parole , la discussion est fermée.

Le, corps-législatif passe de suite à l'appel no-
minal.

Le résultat de sa délibération donne sur 267 vo-
tans , 2 56 suffrages en faveur du projet qui est '

converti en loi. (Voyez le texte au Moniteur du
8 floréal.

) ,

Le président. J'annonce au corps-législatif que sa

commission administrative qu'il a chargée par son
arrêté du 26 germinal (1) , de s'occuper d'une nou-
velle organisation de ses bureaux , estpfête à faire son
rapport en comité général.

Le corps-législatif arrête qu'il entendra le rapport

de sa commission le 17 floréal.

La séance est levée.

(1) Voici les principales dispositions de cet arrêta.

Art. I". L'arrêté du 27 veutosc an 8 sur les dépenses du
)rps-légisjatif et sur l'organisation de ses bureaux , est rap-

II. La commission administrative procédera à une nouvellq

organisation de bureaux et employés prés le corps-législatif.

III. Les change.trens qu'elle croira nécessaires à cei égard
,

IV. A dater du t" frimaire prochain , la commission admi-

nistrative ne sera renouvelée tous les mois que par cinquième.

V. La commission administrative est autorisée à faire frapper

de nouvelles médailles en atgerrt pour les membres du corps-

législatif, dans la forme qu'elle jugera la plus convenable , et

en se concertant avec la commission administrative du tribunat.

VI. Le corps-législatif approuve les mesures prises par la

commission administrative. Ces mesures sont :

r». La confection des inventaires du mobilier , et des pièces

existantes dans les bureaux ;

S". Les additions faites à l'état général des dépenses de l'an toj

3". Les nouvelle» conventions faites avec le cil. Baudouin ,

imprimeur-,

40. L'affectation d une voilure aux secrétaires du corps-

législatif;

'j°. L'arrangement pris pour que les musiciens attaches au

corps des vétérans formant la garde d honneurs du corps Ijgis-

latif, fassent un service journalier a l'ouverture ct'i !.. lu. de»



T R I B U N A T.

Présidence de Chahut { de fAllier,
)

SÉANCE DU 14 FLORÉAL.
L'ordre du jour appelle un rapport sur le projet

de loi relatif a h fixation de l'intérêt des cautionne-

mens des receveurs-généraux et particuliers pendant
l'an 10.

Daru. Le retour du système des cautionnemens
fut une des premières idées de l'administration qui

fut chargée de ia fortune publique après la révo-

lution du iS brumaire. Dès le 24 , un message
proposa d'exiger des receveurs- généraux des con-

tributions , un cautionnement calculé d'après le

montant de la contribution foncière de l'année pré-

cédente.

Cette mesure servait non-seulement de garantie

aux fonds confiés aux receveurs , mais* encore de
ressource pour le paiement des obligations fournies

par eux.

Ainsi le Gouvernement y trouvait un gage de la

fidélité de ces dépositaires , et le peuple un motif

de confiance dans le Gouvernement.

Ces cautionnemens devaient être versés dans la

caisse d'amortissement ; et puisque cette caisse de-

vait profiter des intérêts que ces fonds devaient

produire , il était juste de donner à. ceux qui les

avaient fournis- , un dédommagement de telles

avances.

Mais le législateur sentit combien il était diffi-

cile de fixer cette indemnité dans un tems où
l'absence du numéraire , l'instabilité des fortunes

particulières et l'inquiétude de tous les citoyens

sur la fortune publique avaient détruit tous les

rapports ordinaires entre les intérêts et les ca-

pitaux.

On espérait avec raison que des circonstances

plus heureuses , des lois plus sages rétabliraient

enfin cette proportion raisonnable qui peut seule

rendre au commerce les capitaux disponibles , et

aux prêteurs la sécurité.

Aussi le législateur , forcé par sa propre justice

dexcéder les bornes ordinaires dans la fixation de
cette indemnité , voulut-il aumoins faire sentir qu'il

ne cédait que momentanément à l'empire ttas

circonstaF.ces , et il eut soin qu'on ne pût confon-

dre un dédommagement extraordinaire avec un
intérêt légitime. Pour ne point consacrer cette er-

reur et favoriser les conséquences funestes que la

cupidité en aurait tirées , il évita d'employer dans

cette circonstance le mot itttércts , et la loi du 6

frimaire promit aux propriétaires des cautionne-

mens une imlemnité annuelle de dix pour cent ,

payables de trois mois en trais mots ; mais elle

ajouta que le taux de cette indemnité serait réglé

chaque année.

Cette dernière clause permettait de concevoir

des espérances.. Quelques mois après , le 7 ventôse,

un nouveau décret étendit l'obligation de fournir

un cautionnement à presque tous les agens
employés à la perception des contributions indi-

rectes ; et il est remarquable que l'intérêt de ces

cautionnemens fut fixé à cinq pour cent , tandis

que , dans le courant du même mois , une loi

nouvelle qui établissait des receveurs particuliers

des contributions dans les sous-préfectures , leur

accordait une indemnité de dix pour cent de leur

cautionnement pendant l'an 8.

Le 4 germinal , une autre loi qui exigeait des

cautionnemens des payeurs et caissiers du trésor

public, les assimilait pour ce. qui concernait les

cautionnemens aux agens des contributions indi-

rectes ;. et la loi relative à l'organisation de l'ordre

judiciaire appliquait aussi cette même loi du 7 ven-

tôse aux cautionnemens exigés des huissiers , gref-

fiers et avoués.

Ainsi, de ces dispositions diverses , il résultait

que les fonctionnaires de Tordre judiciaire , assu-

jettis à fournir un cautionnement , les payeurs et

caissiers du trésor publie et les agens employés à la

perception des contributions indirectes ne devaient

être indemnisés de cette prestation que par un
intérêt annuel de cinq ponr cent , et que cette in-

demnité était double pour les receveurs des contri-

butions directes.

Rien , dans la discussion de ces diverses lois
,

n'a expliqué les raisons de cette différence. Ces
motifs dérivent de la nature même des choses.

Les cautionnemens des employés de l'enregistre-

ment , des douanes, des postes , de la loterie , et de
l'ordre judiciaire , étaient fixés à des sommes extrê-

mement modiques, calculés sur leurs appointemens,
répartis sur un grand nombre d'individus , et dont
la privation n'était pour eux qu'un sacrifice à

peine sensible. Le dépôt de fonds à faire par les

receveurs des contributions directes , au contraire
,
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s'élevait au^double de la somme totale qu'on
exigeait de tous les autres employés au maniement
des deniers publics , quoique ceux-ci fussent

infiniment plus nombreux. Il est juste de remar-
quer qu'en faisant ce versement , les receveurs
donnèrent à l'Etat une preuve de confiance ;

qu'ils

ne purent se procurer ces fonds à l'époque où on
les exigea , sans des sacrifices onéreux ; et par
conséquent le législateur fut juste en augmentant
l'indemnité qu'on leur accotdoit pour la non-
jouissance de ces fonds.

Mais il eut soin de ne point donner le nom d'in-

térêt à cette indemnité nécessitée par les circons-

tances. Il se réserva de la diminuer , lorsque le taux
de l'intérêt viendrait à baisser , et par-là il intéressa

les dépositaires des deniers publics à cette baisse, si

utile au commerce et aux finances.

On sait quelle influence peuvent exercer sur l'in-

térêt de l'argent ceux à qui l'Etat confie ses recettes ,

et l'on sait que l'Etat , en les mettant dans la néces-
sité d'emprunter

, pour fournir un cautionnement
considérable , les forçait de tendre à faire diminuer
les intérêts de l'emprunt. Ce système était raisonna-

blement conçu, et les événemens le justifient.

Le 4 frimaire de l'année suivante le Gouverne-
ment proposa de réduire 1 indemnité annuelle accor-

dée aux receveurs , de dix pour cent , à sept pour
cent. Celte proposition était fondée sur ce que le

crédit s'était ranimé , que la circulation plus active

de l'argent avait rendu les négociations plus faciles .

et que les receveurs avaient eu le tems de rassem
bler leurs ressources personnelles , ou de se prépa-

rer à des emprunts moins onéreux.

L'orateur du Gouvernement regrettait même que
cette réduction ne fût pas assez considérable pour
établir, dès ce moment , une égalité parfaiteeutre

tous les cautionnemens.

L'orateur chargé de faire au tribunat le rapport

sur ce projet , en adopta entièrement les motifs , et

se borna à une observation sur ce que , dans la

nouvelle loi, on substituait au mot indemnité le

mot intérêt, qui semble impropre, sur-tout dans
la langue du législateur, toutes les l'ois que cette

rétribution annuelle excède le taux qui est avoué
par les lois et le bien public.

Cependant ce projet de loi ne fut point admis
sans contradiction ; la discussion en fut approfon-
die. Les lumières, qui en résultèrent déterminèrent
le corps législatif à convertir ce projet en loi , le g
frimaire an g.

Aujourd'hui , le Gouvernement demande une
nouvelle rédustion ..de l'intérêt du cautionnement
des receveurs , et prppose de le fixer pour l'an 10 à

6 pour Gent. ... < ;

Cette proposition est Une suite du système qui
tend à établir une juste Uniformité entre le produit
de tous -les cautionnemens. Cette réduction est

certainement désirable ,. puisqu'elle est évidemment
conforme aux intérêts de l'Etat. Nous devons donc
la provoquer si elle est juste.

D'abord dans le droit , le législateur est autorisé

à la prononcer , puisqu'il s'en est expressément
réservé la faculté par toutes les lois antérieures.

Il ne s'agit donc que de savoir si elle est auto-
risée par les circonstances.

L'orateur qui combattit le projet de réduction
au commencement de l'an 9 , trouvait cette propo-
sition intempestive ; mais il pensait que , présentée

à la paix générale , la force des circonstances don-
nerait nécessairement en fait ce qui n'était offert

qu'en espérance.

Eh bien , voilà les vœux de l'orateur réalisés. La
paix générale est conclue , la fortune publique as-

surée , les dépenses de l'Etat vont être réduites , le

commerce va reprendre son activité , et de toutes

ces causes nous voyons déjà résulter une baisse

sensible sur l'intérêt de l'argent , et une amélio-
ration des effets publics.

Lorsqu'on avait fixé l'indemnité annuelle des re-

ceveurs pour la prestation de leur cautionnement à

dix pour cent ; le tiers consolidé n'était pas à dix-

neuf francs.

Lorsqu'on discuta la réduction de cette indem-
nité au sept dixièmes . on fit valoir comme une
considération remarquable , que ces mêmes effets

s'étaient élevés jusqu à trente-trois francs.

Ne paraît il pas naturel de proposer une nou-
velle réduction d'un dixième , lorsque ces effets

s'élèvent jusqu'à 57.fr.

Il est évident que la faveur dont jouissent les

effets publics , est une suite de la confiance que
le Gouvernement inspire , et qu'elle tient aussi à

la baisse des fonds des particuliers ; mais qu'elle

réagit nécessairement sur l'intérêt de ces fonds.

Il est donc démontré que les cautionnemens des

receveurs ne les obligeront pas , à l'avenir, envers

leurs prêteurs , à des intérêts aussi considérables.

Mais est-il nécessaire que le Gouvernement les

indemnise entièrement de ces intérêts ?

Il faut considérer la nature des places de rece-
veurs. Ces places sont essentiellement lucratives.
Elles ne donnent aucune autorité ; elles supposent
la confiance

; elles promettent la fortune ; et dès-
lors on se demande pourquoi le législateur s'atta-
cherait à indemniser en entier les receveurs de
l'intérêt que leur cautionnement leur coûte , lors-
qu'ils en seront indemnisés d'ailleurs , et lorsqu'on
se rappelle qu'autrefois les receveurs - généraux
n'avaient que 4 et demi pour cent d'intérêt net de
leur finance , tandis que l'intérêt légal était à 5 pour
cent , et celui du commerce à 6 ?

Si cette indemnité entière était une dette , cette
dette serait bien plus sacrée envers les employés
des régies , envers les fonctionnaires de l'ordre
judiciaire , dont les emplois n'offrent pas à beaucoup
près les mêmes dédommagemens , et dont les cau-
tionnemens ne produisent qu'un intérêt moins con-
sidérable.

Ainsi le législateur a le droit de prononcer la
réduction proposée.

Cette réduction est juste en elle-même
, puis-

qu'elle est. la conséquence des circonstances heu-
reuses qui ont fait baisser l'intérêt de l'argent et
augmenté le crédit public.

Elle est équitable d'ailleurs en ce qu'elle dimi-
nue la disproportion existante entre l'indemnité
annuelle

, accordée aux receveurs , et l'intérêt
alloué aux percepteurs des contributions indi-
rectes.

Elle est utile à l'Etat , non-seulement par l'éco-
nomie d'environ 200,000 fr. qui doit en résulter

,

mais sur-tout par l'influence qu'elle doit naturel-
lement avoir sur le prochain retour de l'intérêt de
l'argent à ce taux modéré qui permet au commerce
"des spéculations sages et utiles.

Votre section des finances vous propose , par
mon organe de voter l'adoption de la loi qui fixe
l'intérêt des cautkmnemens fournis par les receveurs-
généraux et particuliers à six pour cent, sans rete-
nue, pendant l'an 10.

Le tribunat ordonne l'impression du rapport,
et ajourne la discussion à demain.

Himbeit et. Say font successivement un rapport
;

le premier sur les dépenses del'an 10 ; le second sur
le crédit provisoire de 3oo millions à ouvrir pour
les premiers besoins de l'an il. Tous deux concluent
pour l'adoption.

( Nous donnerons demain leurs rapports.
)

Le tribunat vote à l'unanimité l'adoption du projet
relatif à la vente des biens ruraux appartenant" à la
Nation.

La séance est levée.

SPECTACLES.
Nous ne pouvons dire qu'un mot de la repré-

sentation , c'est-à dire du succès brillant du nou-
vel opéra' bouffon , intitulé Gli Tjngari in Fiera :

Nous ignorons quel rang l'Italie lui donne parmi
les productions presqu'innombrables de Paësiello.

Quoiqu'il en soit , il avait à Londres réuni tous
les suffrages. Si l'on en juge par l'enthousiasme
avec lequel il a été entendu hier , Paris vient de lui
assigner une place parmi les chefs-d'œuvre de son
auteur. Madame Bolla a saisi dans le rôle chô-
mant de Lucretia , l'occasion de faire paraître son
aimable talent sous le jour le plus heureux. Marti-
nelli a surpassé toutes ks idées qu'on s'était formées
du sien. Le degré de réputation qui l'avait précédé
en France ne lui suffit plus.

AVIS.
Les citoyens sont prévenus que toutes les de-

mandes particulières , sur tel objet que ce soit ,

doivent être adressées directement aux ministres
que ces demandes concernent.

Les adresser aux consuls , c'est en retarder de
plusieurs jours l'examen; et c'est le faire sans aucun
avantage pour le pétitionnaire , parce qu'il est

impossible aux consuls de s'occuper de ces objets.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 14 forçai.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 57 fr. 60
Provisoire déposé 4g fr.— non déposé 47 fr . 5o
Bons deux-tiers 2 fr. 82
Bons an 7 36 fr.

Ordonn. pour rescript, de domaines. 66 fr. 5o

L abonnement se fait i Paris, rue, dei Poitevins , n» 18. Le prix est de a5 francs po
imuienccment de chaque mois.

Il faut adresser la Mira, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen AgasSE
,
propri.

faut comprend ^ dans le envois le port des pays où l'on ne peut atfi

Il faut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celles qui renferm

:qui 1 doit , Toit

des départe

r3 , depu

nie des Poitevins, n" 18. Tous Us cjfets, sans acception, doivent être à son ordre.

1 affranchies , ne seront point retirées de la poste.

res du matin jusqu'à cinq heures du soir.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du Moniteur . rue àca Poitevins, n" l3.
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Milan, 20 avril 1802 [an I
e
'.)

La commission de. santé du département d'Olona.

AVIS.

\J iJOIQuï la commission de santé de la République
ligurienne ait pris les mesures les plus efficaces pour
empêcher qu'on ne débite dans le commerce , de
cette écorce que nous avons déjà indiquée sous le

nom de Cascarilla de Lima , et que , pour en
tirer plus d'argent, on cherche à (aire passer,

quoiqu'elle n'y ressemble gueres , pour de la vraie

Cascarilla, ou du quinquina; néanmoins, vou-
lant prévenir tous les inconvéniens qui pourraient
résulter de l'introduction et de la vente de cette

écorce dans notredépartement , et répondre aux
vues louables de ladite commission centrale de
santé de la République ligurienne , la commis-
sion de santé du département d'Olona s'empresse
de publier l'extrait suivant de la proclamation de
la susdite commission ligurienne , afin que les

apothicaires , et autres marchands de ce genre ,

puissent aisément reconnaître si , dans le quin-
quina qu'ils ont acheté , il ne se trouve pas
un mélange de ladite écorce , et éviter à l'avenir

d'y être trompés.
On fait savoir aux apothicaires que s'ils ont dans

leurs boutiques quelqu'écorce qu'ils jugeront sem-
blable à celle indiquée ici , ils doivent en faire la

dénonciation à cette commission , située dans le

local de l'établissement des aumônes de piété
,

où se trouvent les échantillons du faux quina , afin

qu'après l'avoir reoonnue, ils s'abstiennent doréna-
vant d'en acheter , et sur-tout de la substituer au
vrai quinquina , ou de la mêler avec.

Extrait de la proclamation de la commission centrale

de santé de la République ligurienne , endate du
5 avril 1802.

Parmi les différentes espèces de quinquina con-
nues dans le commerce . il circule quelquefois une
écorce d'arbre assez dirlérente du vrai quina , et

qu'il importe de ne pas confondre avec lui ; car
il est prouvé qu'elle n'a pas ses qualités merveil-
leuses.

Cette écorce , taillée ordinairement en morceaux
assez gros , a depuis deux jusqu'à quatre lignes
d'épaisseur. Ce caractère , joint à la section du cer-
cle que ces morceaux décrivent , prouve qu'elle

appartient à un arbre qui peut avoir un pied et

demi de diamètre.

Son tissu est plus compact et plus ligneux que
celui du vrai quina ; ce qui lait qu'à volume égal

,

elle pesé davantage. Elle est plus chargée «n cou-
leur que le quina rouge. Cette couleur n'est pas
uniforme dans toute l'épaisseur de l'écorce , comme
si elle avait été imbibée d'une liqueur qui n'eût
pas pénétré dans les couches les plus internes. La
surface intérieure est grise , plus rude et plus ir-

réguliere qu'elle ne l'est dans le quina du com-
merce. Les fentes assez profondes environnent des
écailles d'un tissu quelquefois de la nature de
celui du liège. Si on la coupe ou la déchire , on
n apperçoit sur la tranche aucuns points qui bril-

lent r quoiqu'on en ait répandu artificiellement
dans sa surlace intérieure. Elle ne le cede pas au
vrai quina pour l'amertume. La réunion de ces
caractères extérieurs sépare cette écorce de toutes
les espèces de quina introduites jusqu'ici dans le

commerce.

Signés , Louis Castiglioni , Benoit Arese
Luccini , Joseph Bagatti.

Ajazza , secrétaire.

ANGLETERRE
Ltmdres , le 1" mai ( 1 1 floréal. \

La sanction royale a été donnée hier par com-
mission à plusieurs bills , tels que ceux relatifs à
la suspension prolongée des paiemens en espèces
par la banque , aux nouveaux droits sur la drêche
et la bierre et aux taxes assises. Les commissaires
étaient le lord chancelier , les lords Walsingham et
Auckland.

La chambre des communes , formée' le même
jour en comité des voies et moyens , a voté, da-
près un nouveau plan qui lui a été présenté par
le chancelier de l'échiquier , une somme de
l,455.ooo liv. sterl. dont 970,000 pour la Glande-
Bretagne

, et 485,0110 pour l'Irlande. Ces sommes
seront levées au moyen de trois loteries.

— Nous avons reçu ce matin , avec les journaux
de Paris du 27 ( 7 floréal

) , l'acte d'amnistie accor-
dée aux émigrés. Nous nous empressons de publier

cette pièce extrêmement importante , ainsi que
le discours des orateurs du Gouvernement au sénat-
conservateur.

— Le lord-maire a donné à dîner le jour de la
proclamation de la paix, à toute la cour des Alder-
men et aux officiers des volontaires. Le différend
entre sa seigneurie et les shériffs, s'est terminé à
l'amiable par l'entremise d'un

,
tiers , et les shériffs

ont eu la franchise de convenir , en touchant la

main du lord-maire
, qu'ils avaient eu tort dans

leur prétention.

— Tout incorrects que soient lès rapports de
paroisse demandés au clergé sur la culture des terres,

ils ont néanmoins constaté une culture de 7 millions
d'acres pendant l'année 1801 , dont 1,400,000 acres
ont produit du froment.

— On croit que lord Eldorî sera nommé gou-
verneur de l'ancienne maison des Chartreux ,

place qu'occupait le feu lord Kenyon. La succes-
sion de lord- Kenyon est évaluée à la somme de
3oo,ooo livres sterling ou 7,200,000 francs, fruit
du travail le plus assidu et de l'économie la mieux
entendue.

— Il n'y a point eu aujourd'hui , fête de Saint-
Jacques et de Saint - Philippe , d'affaires à la
Bourse.

( Extrait du TravelUr , du Sun et du Courier.)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 27 avril (7 floréal.)

Droits sur l'importation et l'exportation.

On demande que la qhambre se forme en comité
pour discuter le bill des droits sur l'exportation et
I importation.

Le général Gascoygne s'y oppose , et renouvelle
les objections qu'il a déjà faites contre cette taxe.

Je suis singulièrement étonné , dit l'honorable
membre , que la taxe ne s'étende pjjint sur l'Irlande,
et que cependant on n'allègue aucune raison pour
motiver cette exemption. Il me semble que c'est
enfreindre le traité d'union , et donner un exemple
qui sera dangereux, Depuis que l'Ecosse est réunie
à l'Angleterre , elle doit partager toutes ses char-
ges. — Le droit sur le tonnage des vaisseaux me
paraît tràs-impolitique dans la situation où se trou-
vent nos affairés. Notre commerce' a été dans une
grande stagnation depuis la signature des prélimi-
naires , et il n'est pas probable qu'il reprenne bien-
tôt son ancienne activité. Les circonstances ne sont
donc pas favorables pour mettre de nouvelles
charges sur nos bâtimens. De cinq vaisseaux char-
gés de marchandises pour nos ports , il y en a
quatre qui appartiennent à l'étranger. — Les droits
qu'on propose

, pèsent beaucoup sur certains ar-
ticles. Pour l'article suif , par exemple , la taxe
excède le prix de la cargaison. Celle sur le café est
de 4 liv. sterl. le ctut.

On prétend que ce bill n'est que le renouvelle-
ment d'une loi précédente ; mais les circonstances
sont bien changées. Lorsque l'autre bill passa , il

était commandé par le malheur des tems. Il fallait

de grands efforts pour sauver la chose publique ,

et l'on n'était pas alors difficile sur des propositions
de ce genre. — On dit encore que le bill actuel
n'est qu'une expérience , et que si l'effet ne répond
pas à l'attente , on renoncera à cette mesure. 11 me
semble que les ministres ne sauraient apporter trop
de précautions à de pareils essais , à moins qu'ils
ne veuillent mettre le commerce de leur pays entre
les mains de l'étranger. Avant la guerre , la ville
que je représente exportait annuellement 3o,ooo
tonnes ^de sel de roche : mais ce commerce a été
prohibé

, dans la supposition qu'il faciliterait à l'en-
nemi la labrication du salpêtre. Ce commerce

,

depuis les préliminaires de la paix , a recommencé
,

mais non
. pas avec sa première activité

, puisque
l'exportation qui s'en est faite depuis cette époque,
n'a pas été au-delà de 180 tonneaux. Cet exemple
prouve combien il est difficile au commerce de
reprendre son cours ordinaire , une fois qu'il en a
été détourné.

Le chancelier de l'échiquier. C'est avec une vive
douleur que j'ai entendu 1 honorable membre par-
ler comme il vient de le l'aire. Il paraît , à en
juger par le moment qu'il a choisi pour exprimer
son opposition

, qu'il la fait tomber sur le principe
même du bill; et ce qui m'affecte le plus , c'est

que cette opposition vienne d'un des représentât^
d'une grande ville , distinguée autant par sou opu-
lence que par son esprit public, je pense néan-
moins qu'il est juste que ceux pour qui les charges
nationales ont été les plus profitables , les parta-
gent également avec le leste de leurs conciioyens. 1

La taxe
, quoiqu'appelée convoy-lax , n'avait pas

été , dans le principe , établie uniquement pour
faire protéger le commerce par nos croiseurs. Le
danger était bien diminué dans ces derniers tems ;

c'était une véritable taxe sur le commerce et la

navigation : tout le monde la trouvait juste , et

personne ne s'en est plaint. La quesrion se réduit
donc aujourd'hui à savoir s'il est survenu dans
notre situation un changement assez grand pour la

rendre injuste et impolitique. Si l'on consulte les

comptes rendus à la chambre pendant la session
dernière , on verra que tous les objets soumis à la

taxe ont pris un accroissement étonnant.
Nos importations en I7g3 se montaient à ig mil-

lions st. ; et elles ont été en iaot à 2g millions.
Nos exportations en I7.g3 se sont montées à 18 mil-
lions st. ; et à 25 en 1801. En. 1793 , nous avons
exporté ponr G millions st. de marchandises étran-
gères

, et pour 17 millions en 1801. Depuis I7g3,
le nombre des vaisseaux marchands a augmenté
ae 2798; celui du tonnage de 365,000 tonn. , et

celui des matelots de 25,375 ; et c'est pendant
que la taxe existait , que cette augmentation a eu
lieu en très-grande partie. Je n'ai pas là-dessus de
données certaines ; mais je crois que l'ascendant
qu'a gagné le commerce britannique , est assez so-
lidement établi , pour que nous le conservions.
Quelle puissance possède autant de vaisseaux , au-
tant de facilités pour les équiper et les monter ,

autant de capitaux , autant d'ardeur , autant de
ponctualité que nous ? Je ne prétends pas faire

de rapprochemens outrageans ; mais je prie les

honorables membres de vouloir bien se rappeler
toute la peine qu'un Etat qui passe pour être notre
rival le plus formidable , a eu à rassembler des bâ-
timens peur une expédition de la plus haute im-
portance.

Quant à ce qui concerne l'Irlande , ce pays est

dans une position bien différente de la nôtre. Je
n'examinerai pas en détail en quoi consiste cette

différence: Plût à Dieu qu'elle n'existât pas du tout!
Mais dans l'état où sont les choses , il est impossible
de donner aux deux pays les mêmes rég'emens. Il

y a en Irlande une branche de commerce très-in-

téressante pour elle , c'est la fabrique des toiles.

Mon intention n'est pas que l'Irlande soit favqnsée
sur .os. point au détriment de l'Angleterre. Saas
doute il est avantageux ipour ses manufactures que
l'importation du lin ne paye pas de droits ; mais
on se propose d'en affranchir aussi dorénavant
la matière brute en Angleterre. Pour quelle autre
branche de commerce l'Irlande peut-elle entrer en
comparaison avec la Grande-Bretagne ? D'ailleurs

l'arrangement qu'on propose n'est qu'un essai. Si
le commerce de l'Angleterre en souffre , on y re<i

noncera ; et si celui de l'Irlande devient assez floris-

sant pour le supporter , on l'y assujettira.

C'est à tort que l'honorable membre suppose que
l'Ecosse , depuis l'union , a toujours partagé les

charges de l'Angleterre. Encore à présent elle ne
paie pas les mêmes droits qu'elle sur le sel , la petite

bierre , et sur divers autres articles. — La stagna-
tion dont se plaint l'honorable membre , doit être

attribuée à ce qu'on a renoncé à tous les circuits

qu'on était obligé de faire prendre au commerce ,

et à ce que la route directe ne se trouve pas encore
r'ouverte. C'est un accident passager , et qui ne
doit pas jetter dans le découragement. Les gains
des armateurs

, par la même raison , ont beaucoup
diminué. Mais il est bon de se souvenir que les

gages des matelots , et le prix des denrées ont aussi
beaucoup baissé , et que les assurances ne sont plus
rien. — Comme le Gouvernement est dans l'inten-

tion de proposer à la session prochaine un bill

pour consolider les douanes , on pouna profiter de
l'occasion pour revoir cette mesure. —Je me flatte

que la chambre ne consentira pas à priver l'Etat

d une grande source de revenus , en écoutant des
représentations intéressées , et qui sont sans fon-
dement. — Ons'appuie beaucoup de l'actede 17S0 ;

mais ou ne considère pas que l'Irlande n'était pas
alors, par rapport à nous, ce qu'elle est aujourd'hui.
La Grande-Bretagne avait la souveraineté du com-
merce colonial , et permettait à l'Irlande d'y prendre
part , mais à de certaines conditions. C'était une
laveur qu'elle lui accordait. Depuis l'acte d'union ,

les deux pays sont sur le même pied ; et ce qui
auparavant pouvait passer pour une faveur , doit
aujourd'hui être regardé comme un droit.

Sir_ Robert Peele. Je demande à la chambre la
permission de lui présenter quelques observations
sur les inconvéniens que je crois qu'on peut re-
procher à la mesure dont il s'agit.

J'avoue que nos manufactures ont beaucoup
gagné durant la guerre ; mais le retour de la paix
change bientôt la iace des choses. Pendant la guerre
nous étions les maîtres du marche , et nos rivaux
ne pouvaient en aucune manière soutenir la con-
currence. Les liais de la guene font retomber sur
le manufacturier un surcroit de charges

, à Tins-



tant même où il est moins en état de les payer.

Peut-il , clans cet état de Lhoses , donner ses mar-
chandises au même prix qu'auparavant ? non sans

doute, alors le marché sera à t'avantage de celui

qui peut vendre sa marchandise moins cher. — Je
ne parle pas de notre consommation intérieure ; il

n'est question que du préjudice que la taxe cau-

sera à notre commerce au-dehors. — Qu'on se

rappelle aussi que le change est contre nous , ej

que cela durera tant que nous ne pourrons pas

livrer à aussi bon marché que les autres. — J'ai

approuvé le droit de convoi; je l'ai cru justifié par

ia nécessité , tant que la guerre a duré ; mais je

m'attendais à le voir cesser tout à fait , à la signa-

ture des préliminaires. — Je me plains aussi dé ce

que la, taxe qu'on nous propose ne pesé pas égale-

ment sur l'Irlande ; car je suis du nombre de ceux

qui désirent voir les manufactures sur un même
pied dans les deux pays. Personne ne fait des vœux
plus ardens que moi pour la prospérité du com-
merce de l'Irlande ; mais je sais que si la situation

de ce pays n'est pas aussi brillante que la nôtre,

la main-d'œuvre y est moins chère ; sa dette pu-
blique n'est presque rien en comparaison de la

nôtre , et elle possède bien des avantages qui la

mettent en état de donner les productions de son

industrie , à meilleur marché que nous ne pouvons
le faire.

M. Corry. Je ne vois pas que le reproche de

partialité qu'on fait à la mesure que nous discutons ,

soit fondé. Par l'acte d'union , la souveraineté ap-

partient à l'Irlande aussi bien qu'à l'Angleterre. Les

droits de commerce sont les mêmes pour l'une et

pour l'autre ; mais ce n'est pas de droits qu'il s'agit

,

c'est de taxes à imposer , et sous ce rapport , les

deux pays sont sur un pied différent. — Le com-
merce que l'Irlande fait chez l'étranger , peut-il se

comparer à celui que fait l'Angleterre ? Les manu-
facturés dlrlande n'exportent pas pour plus de
120,000 livres sterling par an , et l'exportation

de la Grande-Bretagne se monte annuellement à

4,175,000 livres sterling ; certes , en voilà assez pour
calmer les inquiétudes de quelques honorables

membres.

Lord Sheffield. La taxe sur le tonnage qu'on

veut que nous adoptions , n'est pas autre chose

qu'une prime accordée aux vaisseaux de l'Irlande ,

sur ceux de l'Angleterre. C'est renoncer à notre

grand système de navigation , source véritable de
notre richesse.

Lord Castlereagh. Je ne pnfa rn'empêcher de re-

connaître que la mesure dont il s'agit ne favorise

les manufactures d'Irlande plus que les nôtres ; mais
je n'en concluerai pas que les intérêts de notre
commerce courent pour cela le moindre danger. —
Le commerce d'exportation de l'Irlande ne lait pas
la neuvième , ni même la dixième partie du nôtre.

M. Dent s'oppose à la taxe et rappelé différens

bruits qui ont circulé , et desquels il paraît résulter

que les marchandises anglaises ont été refusées dans

plusieurs ports de France , et que le Gouvernement
français ne veut pas entendre à un traité de com-
merce avec nous , celui de 17S6 ayant été extrême-

ment désavantageux à la France.

Lord Hawkesbury. Je n'ai jamais nié l'utilité des

traités de commerce , sous tous les rapports ; ils

- ont l'avantage de régler la conduite des marchands ,

et souvent ils .sont utiles pour prévenir des querelles

ou les arranger. Je soutiens seulement qu'ils ne sont

pas aussi importans qu'on le croit généralement.

Je le prouve par nos relations commerciales avec
la Prusse , et plus particulièrement avec la Hol-

' lmde , avec lesquelles nous n'avons jamais eu de
traité de commerce ; et cependant nous avons tou-

jours tait plus de commerce avec la Hollande
quV.v:c la France. — Quant au refus qu'on suppose
fait par la France , relativement à un traité de
commerce , jamais il n'en a été question. — La
vérité est qu'il était absolument impossible d'ap-

puver un nouveau traité sur les. mêmes bases , que
celui qui subsistait avant la guerre. Il s'y rencontrait

de, notre part des difficultés tien prononcées , pro-

venant de notre législation sur les étrangers , et de
l'impossibilité de 1 appliquer à la situation respec-

tive des deux pays. D'ailleurs le îenouveller , ce

serait renouveller les déclarations de la neutralité

armée, au moins pour ce qui concerne la France.

Essayer de faire revivre ce système , c'eût été s'ex-

poser à mettre des obstacles sans nombre à la

marche des négociations et à les faire traîner en

longueur. Le commerce y aurait plus perdu qu'il

n'aurait gagné à un traité fait avec précipitation.

J'étais bien aise de profiter de cette occasion pour
expliquer mon sentiment sur ce sujet , et assurer à

la chambre que le Gouvernement français n'a pas

refusé de travailler à un traité de commerce.
Qù:lques orateurs

, pour et contre , sont encore

entendus , et le bill passe. Le rapport en sera pré-

senté à la séance de demain.
La chambre s'ajourne.

INTÉRIEUR.
DÉPARTEMENT DE L'OURTHE.

Liège , le 7 jloréal

En attendant que les habitans de nos départe-

mens consignent , dans des adresses , leur grati-

tude pour le rétablissement de la liberté des cultes .
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un grand nombre de nos concitoyens de la ville

et des campagnes ont écrit à l'abbé Bcllefroid ,

ci-devant chanoine et conseiller-intime du prince-

évêque. Ils voudraient , dans leur impatience et leur

confiance ingénues , qu'il allât se jeter aux pieds

de Bonaparte-, les embrasser au nom d'eux tous ,

les arroser de larmes de reconnaissance •, lui ren-

dre l'émotion de tous les cœurs , l'ivresse , le

délire de tous, les esprits : lui dire que, dans les

campagnes sur- tout , le son des cloches , signal

du retour des saintes solemnités , a semblé repro-

duire en réalité les fêtes imaginaires de l âge d'or.;

lui promettre qu'on prouvera que la religion est

la sauve-garde de la chose publique ; lui exprimer

que , s'il a comblé la mesure pour sa gloire , il

doit manquer quelque chose à son bonheur ,

comme cela manque au leur ; ce serait que leur

cher Bonaparte allât un jour , au milieu d'eux ,

juger de l'étendue de ses ses bienfaits , et jouir ,

dans leur sein , de toute leur reconnaissance.

DÉPARTEMENT DES DEUX-NETHES.
Anvers , le g Jloréal.

La loi du iS germinal a été proclamée dimanche
dernier dans le département des Deux-Nethes ;

elle a été reçue avec enthousiasme. Après la

cérémonie , les autorités civiles et militaires , ac-

compagnées d'un fort détachement de la garnison ,

et dun concours immense d'individus de tout

âge et de toutes les classes se sont rendues dans

l'église pour assister à la célébration de la messe

et du Te-Deum ,. chanté par les vicaires-généraux.

Tout le clergé d'Anvers s'y était réuni. Après le

Te~-Deum , on a prié pour la République et pour

les consuls. La satisfaction était peinte sur tous

les visages , la joie était dans tous les cœurs.

Les chefs militaires et les troupes ont partagé

la joie commune , et leur présence a beaucoup
contribué à relever l'éclat de la lête.

La même cérémonie a eu lieu à Malines.

DÉPARTEMENT DE L'ESCAUT.
Alost , l( 10 Jloréal.

Les prêtres de notre commune écrivent au citoyen

Portalis, cônseiller-d'état chargé de toutes les affaires

concernant les cultes , pour le prier d'assurer le gou-

vernement de leur entière obéissance , de leur sou-

mission , et de leur désir de ramener et de mainte-

nir la paix et la concorde dans leur commune.

DÉPARTEMENT DE LA MEURTHE.
Nancy , le 10 Jloréal.

Le concordat et la loi relative à l'organisation des

cultes , ont été publiés dans ce département avec

la
" plus grande solennité , et accueillis partout

comme un nouveau bienfait du Gouvernement ,

qui rend aux consciences la paix qu'il avait déjà

donnée au Monde.

DÉPARTEMENT 1)K L'AISNE.
Soissons , le i3 Jloréal.

L'iNîTALLATrON de l'évêqùe de Soissons a eu

lieu hier dimanche. Il y avait un concours im
mense de citoyens de toutes les classes. L'allégresse

était peinte sur tous les visages.

Soumission parfaite aux lois de la République

et au concordat , telle est la disposition actuelle

de tous les ecclésiastiques du diocèse. Cette réu-

nion de sentimens est due à la sage prévoyance

du gouvernement , et aux qualités personnelles de

l'évêqùe de Soissons.

Paris , le \5 Jloréal.

A l'audience donnée aujourd'hui aux ambas-

sadeurs et ministres étrangers , ont été présemés :

Par M. le chevalier d'Azara , ambassadeur de

S. Mi C. le roi d'Espagne :

M. le comte de Fuentès, officier-général et grand

d'Espagne.

Par M. le marquis de Gallo , ambassadeur de

S. M. le roi de Naples :

M. le duc de Noja , napolitain ;

Mgr. le prince de' Nilcemi , sicilien ;

Et M. Paësiello , compositeur et maître de musi-

que de 'cour de S. M. sicilienne.

Par le cit. Sbimmelpennink , ambassadeur de la

République batave :

M. Labouchère , citoyen batave.

Par M. Merry, ministre d'Angleterre:

M. Spencer Smith , dernièrement ministre plé-

nipotentiaire d'Angleterre près la Sublime Porte
;

Le colonel Dillon , colonel de la 4
e brigade

irlandaise ;

M. Palmer ,
gentilhomme d'Irlande ;

Et le baron de Beaulieu , maître des eaux et

forêts de S. M. B. en Hanovre.

Par M. le marquis de Lucctiesini , ministre plé-

nipotentiaire , envojé extraordinaire de S. M. le

roi de Puisse :

M. le prince Lïckncnfekij , devenu Prussien depuis

le partage de la Pologne.

A la même audience ont été présentés au premier
consul :

Le cit. Reinhard , ministre plénipotentiaire de
la République près le cercle de basse Saxe poux
son audience de congé ;

Et M. Doorman., syndic de Hambourg.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i3 Jloréal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur,

Vu, t°. l'article LVII , titre III de la loi du
18 germinal dernier , relative à l'organisation des
cultes , qui détermine que le repos des fonction-

naires publics sera fixé au dimanche ;

2 . L'article Ier de l'arrêté du 7 thermidor an 8 ,

portant que la publication des mariages aurait lieu

les jours de décadi , arrêtent :

Art;. Ier . L'article I
er de l'arrêté du 7 thermidor

est rapporté.

II. Les publications de mariages ne pourront
avoir lieu que les jsurs de dimanche, conformé-
ment à l'article III , section II de la loi du 20
septembre 1792, sur l'état civil des citoyens.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du
f,

,ésent arrêté , qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le seaélaire-d'état , signé, H. B. Mariît.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République, sur le rapport du
ministre de l'intérieur , arrêtent :

Art. I
er Le capital de 10,000 fr. , ensemble l'intérêt

annuel de ladite somme , offerts en donation à l'Ins-

titut national ,
parle citoyen Lalande , et dûs à ce

citoyen par l'administration du Mont de-Piété de
Paris , suivant la reconnaissance qui lui en a été

délivrée par les administrateurs de cet établisse-

ment , seront acceptés au nom de l'Institut par les

commissaires qui seront par lui nommés à cet effet.

II. Conformément aux intentions du donateur, le

produit annuel du capital sera employé par l'Ins-

titut à donner- chaque année une médaille d'or du
poids que le montant du revenu permettra , ou la

valeur de cette médaille , à la personne qui en France

ou ailleurs , les seuls membres de l'Institut excep-

tés , aura fait l'observation la plus intéressante j ou le

mémoire le plus utile aux progrès de l'astronomie.

III. Le prix énoncé en l'article précédent sera

décerné , par flnstitut , sur le rapport qui lui en
en sera fait.par les commissaires qu'il aura nommés',

et qui seront pris , soit dans la section d'astronomie

,

soit dans les autres sections qui s'occupent des

sciences analogues à l'astronomie.

IV. Dans le cas ou il n'aurait été fait aucune ob-
servation assez remarquable , ni présenté aucun
mémoire assez important pour mériter le prix

,

au jugement de l'Institut. Le prix pourra être

donné,- par l'institut, comme encouragement, à

quelqu'éleve qui aura fait preuve de zèle pour l'as-

tronomi#, ou être remis pour former un prix

double l'année suivante.

V. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maeet.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Lobjoi.

SEANCE DU 1 5 FLORÉAL.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet

de loi relatif à la vente des biens ruraux appar-

tenais à la nation.

Mathieu, oratmr du tribunat , expose les motifs

du vœu d'adoption émis par cette autorité. Il éva-

lue par apperçu , d'après les comptes distribués ,

le montant des fonds ruraux à 277,400,000 fr. , et

celui des maisons , bâtimens et usines à 68 mil-

lions 5oo mille IV.; ce qui forme un total ^de

345,900,000 li. dans lequel ne sont point comprises

beaucoup de maisons naiionales réservées en ce

moment pour un service public , et qui pourront

en être distraites.

L'orateur passe ensuite à l'analyse est à Fexamen

de diverses dispositions du projet de loi.

' Une partie notable des biens ruraux à vendre se

trouve dans -les départemens de la rive gauche du

Rhin. Tout poue a croire que la base d'évaluation

fixée par le projet de loi , laissera de la marge aux

enchères. Les baux d'après lesquels on déterminera

lavaleurde 1790 , n'ont jamais été accusés nulle part

d'exagérer ni de surpasser la valeur des biens de la

nature et de la classe de ceux qu'il est question de

vendre dans cette partie de la France. On peut

croire que le Gouvernement a pesé ces considéra-

tions ,
puisqu'il fait des conditions plus avantageuses

aux acquéreurs de maisons et usines.



Le paiement en numéraire pourra écarter quel- i

nues spéculateurs de la ville ; mais il attirera

.(habitant des campagnes. Ce dernier ne se faisait

jamais et ne pouvait pas se faire une juste idée

des valeurs vaiiables que l'on exigeait autrefois en

paiement. 11 craignait de s'engager dans un mar-

ché dont les termes ne lui étaient pas connus. Ici

ii pourra nettement comparer ses projets à ses

moyens , et la charge qu'il prendra , au tems qu'il

aura pour l'acquitter.

L'orateur justifié l'article IX, en rappelant qu'il

s'est souvent présenté aux ventes des avantuners

qui se rendaient adjudicataires , dans l'espoir de

revendre dans les 24 heures avec un modique
bénéfice, abus qu'il était essentiel d'empêcher re-

lativement aux tonds ruraux que la République pos-

sède par indivis. On ne doit point présumer qu'il

y ait abus ou sévérité de la part des autorités qui

auront à ordonner la vente. L'impossibilité du par-

tage bien reconnue et bien constatée par toutes

les expertises et mesures convenables , pourra seule

"déterminer la vente de la totalité. Ainsi la nation

réalisera tout ce qui lui appartient , sans être en-

chaînée ni enchaîner personne par un indivis aussi

onéreux qu'importun.

Quelle sera l'application des produits de ces ventes?

D'après le projet qui vous est soumis, 10 millions

serviront à completter le service de l'an S ; 20 mil-

lions à completter celui de l'an 9; 3o millions à

completter celui de l'an 10
; 70 millions seront

versés à la caisse d'amortissement
,
qui , avec de

faibles moyens , a déjà obtenu de si heureux et

de si utiles résultats. Secondée par de nouvelles

ressources , elle ramènera habilement et contiendra

puissamment la dette publique dans les limites

qu'il convient de lui fixer ,
pour maintenir le crédit

qui fait de cette dette une richesse et une mesure de
la richesse publique.

On regrettera peut-être que les effets de cette

dette n'aient point été employés au paiement des

domaines ; ce n'est point à des particuliers qu'il

appartient de supporter les chances de semblables

opérations. Leur action' sur la dette publique n'au-

rait rien de régulier ; ils pourraient lui imprimer
quelquefois des sensations fâcheuses; ils seraient

plus souvent encore exposés à des réactions plus

funestes pour eux-mêmes. L'amortissement ne peut

donc être confié qu'à une administration discrète

et responsable, chargée de régulariser et de fé-

conder les ressources qui lui sont fournies d'une
manière certaine et à des époques déterminées.

Tels sont , citoyens législateurs , les rapports sous

lesquels le tribunata envisagé ce projet, sur lequel

vous, avez prononcer. Il y a vu de l'uLilité pour
îa Republique qui veut aliéner. Elle vend en valeur
certaine et fixe , elle rend elle-même ses rentrées

_plus certaines et les paiernens plus assurés par les

facilités qu'elle donne aux acquéreurs. Elle conduit
à .son terme cette grande opération des ventes

auxquelles les circonstances deviennent si favorables,

pour me servir des expressions du ministre des

finances. Elle rend. à la circulation des immeubles
qui en étaient distraits , aux contributions , une
matière imposable. D'aussi puissantes considéra-

tion ont déterminé le vœu d'adoption que le tri-

bunat dont je suis l'organe , nous a chargés de
vous exprimer.

Aucun des orateurs du Gouvernement ni du
tribunat ne prenant la parole , le corps législatif

ferme la discussion.

On procède à l'appel nominal sur le projet ; il est

sanctionné à la majorité de 254 boules blanches
contre- 3 noires.

(Voyez le texte de la loi au Moniteur du 8 floréal.)

La séance est levée.

T R I U N A T.

Présidence de Chabot { de fAllier.
)

SÉANCE DU \5 FLORÉAL.
-Un Secrétaire fait lecture du procès - verbal de la

séance d'hier ; la rédaction en est adoptée.

( Nous rétablissons ici lés deux rapports faits dans
la' séance d'hier par lès tribuns Himbert et Say; le

Îiremier , sur les dépenses de l'an 10 ; le second , sur
e projet dé loi qui ouvre un crédit provisoire de
3oo millions four les-premiers besoins de l'an II.)

Himbert. Je viens au nom de votre section des
finances vous rendre compte du projet de loi relatif

aux dépenses de l'an 10.

En rattachant à ce projet ce que le corps-législatif

a décrété dans la session de l'an g , on a vraiment
tout le budjet de l'an io ; mais je n'examinerai pas
ce bubjet dans son entier

, je n'en examinerai que
ce qui appartient essentiellement au projet qu'on
vous propose ; autrement il. faudrait revenir sur

tout ce qui fut approuvé par vous durant la session

Ue l"an 9.

Le projet de-loi dont je vais vous entretenir , est

composé de trois articles : l'un règle les dépenses de
l'an 10. et les porte a âoo millions.

L'autre ouvre au Gouvernement un crédit de
3ou million» qui

, johrtfl aux 200 millions du crédit
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provisoire accordé par la loi du 25 ventôse an g ,

forme une somme pareille.

Le troisième affecte à ce crédit toutes les con-

tributions et tous les autres revenus publics de

l'an 10.

Ainsi pour suivre l'ordre établi dans le projet

même , je parlerai d'abord des différentes parties

de la dépense.

Ensuite du crédit qu'on vous demande , et je

finirai par examiner avec vous si le paiement de

ce crédit est suffisamment garanti par le produit

présumé tant des contributions déjà décrétées , que
des autres revenus publics.

Le premier article de la dépense se compose de
la dette publique , tant perpétuelle que viagère ; il

est de 58 millions 73o mille francs. îl vous en sera

rendu un compte particulier par celui de nos col-

lègues que la section des finances a chargé du rap-

port sur le projet de loi relatif à la dette publique.

J'observerai seulement au tribunat que le Gouver-
nement, en plaçant ainsi la dette publique en tête

du budjet , consacre à jamais ce grand principe de

justice trop souvent méconnu , que la dette publi-

que est la première dette , la dette la plus sacrée

de l'état , et que son acquittement est le premier

de tous les services.

Après elle viennent successivement les autres

services ; ils s'élèvent à 210 millions pour la guerre,

à 80 millions pour l'ordinaire de la marine , à

i5 pour son extraordinaire, à 14 millions pour
l'ordinaire de l'intérieur, à 16 pour son extraor-

dinaire; à 47 millions 529 mille lianes pour l'en-

semble du ministère des finances -, à j millions

5 11 mille francs pour le trésor public, à 10 mil-

lions pour la justice, à 6 millions pour les rela-

tions extérieures, à un million 700 mille francs

pour la police générale, à i5 millions 5oo mille

francs pour les négociations financières , à 10 mil-

lions pour les dépenses imprévues.

Dans ces divers articles , votre section n'en a

vu que trois dont les dépenses sont variables de
leur nature , l'extraordinaire de la marine , l'ex-

traordinaire de 1 intérieur et les frais de négocia-

tions du trésor public. C'est sur eux qu'il importe
de fixer plus particulièrement votre attention.

Tous les autres ou sont à-peu-près les mêmes
qu'en l'an g , ou se trouvent décrétés par des

lois ; tels que les fonds nécessaires aux rembour-
semens de parties de cautionnemens , aux ex-

tinctions acquises à la caisse .d'amortissement , aux
intérêts des cautionnemens , au montant des pen-

sions liquidées ou à liquider.

L'extraordinaire de la marine est celui qui se

présente le premier. On le porte par apperçu à

la somme de 23 millions.

Cette dépense n'a pas besoin d'être justifiée,

vous en connaissez tous la cause. Cependant il ne
faut pas s'y tromper : ce n'est pas à quelques armé-
niens qu'il faift attribuer cet extraordinaire ; c'est

à l'état actuel dé vos ports . à l'état de vos arsenaux
maritimes , aux besoins de toute espèce que la

durée de la guerre a multipliés.

On ne détermine , il est vrai ,
qu'une somme en

masse ; mais qui pourrait calculer d'une manière
même approximative ce que doit coûter à la Répu-
blique le rétablissement de tout ce qui tient à la

marine. La somme demandée laissera sans doute le

Gouvernement au-dessous de ses besoins. C'est

au moins le sentiment de votre section des finances
;

aussi n'eût-elle pas craint de reconnaître l'insuffi-

sance des fonds affectés à l'extraordinaire de la ma-
rine , si elle n'eût vu l'ordinaire porté à 80 millions,

et si elle n'eût vu que par ce moyen , sans déroger
à vos lois sur le budjet , qu'un service dans cette

partie aurait facilement aidé l'autre.

Le second article, également extraordinaire, est

relatif aux travaux publics. Une somme fixe est an-

nuellement destinée à l'entretien des grandes routes :

il était indispensable d'en consacrer extraordinaire-

ment une autre , car ce n'est plus seulement de
l'entretien des routes qu'il s'agit aujourd'hui, c'est

dans plusieurs endroits de la République , de leur

entier rétablissement. Combien de routes où de
simples réparations seraient des travaux en pure
perte! Combien de routes où , sans une confection

nouvelle , certaines communications resteraient in-

terrompues !

Ces deux Objets ,
puisqu'ils appartiennent à l'ex-

traordinaire , sont donc de nature à disparaître un
jour en tout ou en partie ; car un extraordinaire

promet une diminution plus ou inoins prompte ,

plus ou moins forte , suivant que la cause qui le

nécessite s'affaiblit ou se perpétue.

Le troisième article compris par votre section des

finances au nombre des extraordinaires, est celui

qui concerne les négociations du trésor public. Cet
article qu'on rencontre le dernier dans le budjet de
lEtat , et qui s'élève à i5 millions 5oo mille francs

,

est le seul qui présente une dépense en moins. Il a

coûté dans l'an g au-delà de 10 millons. Le crédit

public s'est donc amélioré. Quand l'économie

qui ne peut appartenir à un érat de guerre aura

mis le Gouvernement au pair avec ses dépenses

,

la suppression de cet article pouirail avoir lieu
;

et ce service exigeat-il même toujours quelques

fonds , le Gouvernement les trouverait dans les

to millions qui forment l'article des dépensés
imprévues. Celui-ci fera toujours partie du bud-
jet. Il est d'une nécessité absolue , d'une nécessité

de tous les teins, et doit toujours avoir sa part

dans l'administration d'un grand Etat. Mais lé

service éventuel auquel on desiine les fonds que
le projet lui donne en réserve . doit rarement las

absorber tous. Il arrivera donc que le restant des
dépenses imprévues formera quelquefois . l'année

suivante , le premier chapitre des recettes de l'Etat.

Voilà le tableau dès dépendes ; voici en deux
mots les ressources.

Pour faire face aux 5oo millions qui forment la

totalité des dépenses de l'an 10 , l'article Ier du
projet ouvre au Gouvernement un crédit de pa-

reille somme. Ce crédit est la conséquence des
dépenses qu'on autorise.

Mais les fonds sur lesquels ce crédit est ouvert e:

la dépense autorisée , où sont-ils ? dans les' contri-

butions décrétées par la loi du 2ï ventôse an g

,

et dans tous les autres revenus publics de l'an 10.

Mais suffiront - ils ? il faut' le croire , puisque
les produits sont égaux à la dépense. Mais ces

produits ne donneront-ils pas un déficit imprévu ?

non, 'citoyens tribuns ; car le ministre des finances

ne vous laisse aucun doute à cet égard. Interrogez

son compte . et vous verrez qu'au I
e " vendémiaire

an 10, une rentrée effective de 473 millions avait

eu lieu dans le trésor public , et que, dans le bud-
jet , cette rentrée n'avait été présumée devoir être

que de 435 millions. Quel plus sûr calcul que celui

qui appuie l'avenir sur le passé ! Si donc pendant
1 an g , où la guerre durait encore , les recettes

nous présentent une amélioration si sensible , que'

ne devons-nous pas espérer du retour de la paix ?

Toutes les " sources d'où découlent les revenus
publics , vont se l'ouvrir par elle , et le budjet
de l'an 1 1 vous en eût offert, déjà les heureux effets

si , après un long état de guerre , il en était de la

fortune publique comme de la' fortune particulière.

Celle-ci , dès que les hostilités cessent , se ressent

tout-à-coup de l'influence de la paix ; mais le

moment de cette même influence arrive plus tard

pour les Gouvernemens. Taudis que pendant la

guerre , la fortune particulière a recours à l'éco-

nomie
, pour se ménager des ressources qu'elle

emploie et dont elle use utilement , dès que la

guerre n'a plus lieu , les Gouvernemens continuent
de s'épuiser par des opérations militaires que la

sûreté publique veut qu'on prolonge encore , et la

paix les retrouve toujours avec des finances , dont
le délabrement ne se répare pas en un jour.

Ainsi s'explique cette espèce de contradiction

qui semblerait résulter et des espérances auxquelles

votre section des finances croit pouvoir se livrer ,

et dé la masse encore semblable des contributions

demandées pour l'an 11.
/ . . .

Dans ce calcul d'espérances fondé sur les réduc-

tions que le tems et la paix doivent successive-

ment amener dans les dépenses imprévues , dans

les négociations du trésor public , dans l'extraor-

dinaire de la marine et dans celui du ministre de
l'intérieur , votre section des finances n'a pas ou-

blié qu'il est mille chances inattendues , et qu'il

faut sagement faire la part des événemens. Mais

cette part , il la trouve dans le résultat même des

améliorations ; car en finance , une amélioration

en amené une autre , à laquelle on était loin de
s'attendre.

J'ai parcouru tous les ministères dont les ser-

vices peuvent éprouver annuellement quelque varia-

tion dans leurs dépenses ; il ne me reste à vous
parler que du ministère de la guerre et de celui

des relations extérieures.

Il existe entr'eux un tel rapport , que le ser-

vice de l'un s'accroît quand le service de l'autre

diminue ; ainsi les dépenses des relations extérieures

baissent quand celles de la, guerre s'élèvent. Le
budjet porte les dépenses du ministère de la guerre

à 210 millions pour l'an 10. Votre section des

finances ne s'est pas arrêtée à l'expression du ser-

vice ordinaire , elle a voulu voir au-delà ; elle a

reconnu que les dépenses nécessaires à l'entretien

de l'armée sont calculées sur le pied de paix ,

et qu'ainsi ce service ne peut offrir de longtems
l'expectative d'une amélioialion.

Vous ne chercherez pas dans le service des re-

lations extérieures ce que vous desirez trouver ail-

leurs , des réductions ; elles sont ici d'un mauvais
augure , et toute augmentation , au contraire, un
signe heureux. Les dépenses de ce ministère sont

d'un million plus fortes que l'année dernière ; mais
cette augmentation , résultat natutel de l'accrois-

sement de nos relations, qui de vous ne voudrait

l'y voir toujours ? Puisse-t-elle y rester long-tems ,

elle est la garantie de la paix du Monde ! Que de
millions . ce million épargne à l'Etat ! que de
millions il en coûtera , le jour où il sera retranché

du budjet I

D'après cet examen , faut- il s'étonner qu'aucun

motif ne précède ni n'accompagne le projet dont

je vous entretiens? Mais indépendamment qu'il est

la conséquence naturelle du premier crédit accordé

par la loi du si ventôse an g , et qu'il lut dès-

lois adopté par vous d'avance, du moins dans la

pensée , le conseil détat a jugé , comme nous, que

ce projet n'en a.vait pas besoin.



En effet , il s'appuie de lui-même : il s'appuie sur

la nécessité des opérations de l'administration pu-

blique dont rien ne doit suspendre la marche ; il se

présente a vous avec tout le cortège dont le service

public l'environne , c'est-à-dire avec l'ensemble

des dépenses continuelles ,
journalières et prévues

avec les opérations extraordinaires qu'aucun de

vous n'a pu prévoir; enfin , il a pour lui , et votre

section des finances ne l'a point oublié , tout ce

qui lut dit l'année dernière, dans vos discussions

secrettes sur l'insuffisance des contributions de

l'an 10.

Ici les droits que le Gouvernement s'est acquis à

notre confiance sont .dans tout leur jour. Quand à

cette époque , nous étions ail armés sur les moyens ,

il ne désespéra point de la chose publique ; les

impôts , disait-on alors , et on le disait avec raison ,

car on proposait, et vous adoptiez des arriérés,

car la paix continentale était encore incertaine ,

et la guerre maritime plus allumée que jamais :

les impôts ne pourront jamais faire le service de

l'an 10. Un Gouvernement qui se réduit lui-même
à chercher des ressources , s'appauvrit à toute

heure ; les moyens qu'on lui donne
,
par cela seul

qu'ils sont insuffisans , perdent de leur valeur , et

chaque million dans ses mains , ne fait bientôt plus

que la moitié de son service.

Tel était le langage que notre envie commune
de placer le Gouvernement au-dessus de ses besoins ,

de relever le crédit public , et d'affaiblir l'inquiétude

générale, nous faisait tenir au milieu de vous,

durant la session de l'an 9.

Heureusement nos craintes sur l'insuffisance de

fonds pour le service de l'an 10, sont évanouies.

Vous voyez , citoyens tribuns , que ces fonds affectés

aux services publics de l'an 10 , suffiront aux dé-

penses , qu'ils sont assurés et que leur répartition

entre les divers ministères est faite dans le plus

grand intéiêt de l'Etat.

Ainsi, après 10 années de guerre, votre dette

lestera ta même , et vos impôts , à la répartition

près , contre laquelle votre section des finances ne

cessera de s'élever avec force , n'auront éprouvé

aucune progression sensible , tandis que chez un
peuple voisin , dont on vante peut-être avec quel-

que raison le système financier, les contributions

se sont accrues annuellement et la dette publique

avec elles.

En terminant ce rapport , je crois
- devoir joindre

à tant d'heureux présages qu'on peut offrir au crédit

public , celui qui se tire naturellement du besoin

qu'à le Gouvernement d'illustrer la paix comme il

vient d'illustrer la guerre , et celui qu'offre encore

la publicité même de cette discussion.... Dans la

session de l'an g , on jugea qu'il était nécessaire de

la rendre secrette ; aujourd'hui l'état de nos finances

n'a'lmet plus cette réserve , ce secret ménagement

,

devenus inutiles pour un Gouvernement qui , au

milieu de ses triomphes , n'aura plus , quand il

le voudra , qu'à choisir entre les moyens d'amé-

lioration que vous lui présentez.

Dans l'état où nous sommes , avec une dette qui

s'élève à peine au dixième des revenus publics
;

fatigués d'une guerre longue, il est vrai, mais ren-

dus à la paix , on peut donc , sans se faire illu-

sion , entrevoir un meilleur avenir. En tout pays ,

et cette assertion, je crois , ne me sera pas contestée

,

en tout pays l'amélioration de l'état politique amé-
liore nécessairement l'état des finances ; enfin les

réductions qu'on a lieu d'attendre , ne fussent-

elles que tiès-légeres , fussent-elles même ajournées,

la prospérité publique ne le serait pas encore pour

cela. Aucune de vos espérances ne serait même
trompée ; car le seul perfectionnement du système

de finances suffirait pour les réaliser toutes

D'après ces considérations, votre section de finances

est d'avis unanime que le vœu du tribuuat sur le

projet de loi relatif aux dépenses de l'an 10 , doit

être un vceu d'adoption.

Le tribunat ordonne l'impression de ce rapport.

Say. Vous avez adopté les projets de lois qui pro-

rogent pour l'an 11 les contributions perçues en

l'an 10. Après avoir assuré les droits du trésor

public, il faut que le législateur pourvoie aux
besoins du Gouvernement. Les fonds qui entrent

à la trésorerie ne peuvent en sortir qu'en vertu d'une

loi , et c'est conlormément à. cette disposition de

notre pacte social , que le Gouvernement vous

demande de lui accorder pour faire face aux pre-

miers besoins de l'an 11 , une somme de 3oo mil-

lions , à prendre sur le produit des contributions et

sur les autres revenus de la même année.

Votre section des finances a déjà manifesté , soit à

votre tribune, soit à celle du corps-législatif, son

opinion sur les crédits provisoires ; elle ne la re-

tracera pas en ce moment , et se contentera de

vous faire observer que le projet de loi qui vous

est soumis , ne pouvait être conçu différemment

aune époque où la guerre est à peine terminée,

et où plusieurs parties de l'établissement public ,

n'étant pas encore complettement organisées , ne

Fermettent pas sans doute de présenter d'avance

apperçu de nos dépenses ordinaires.

Elle vous propose l'adoption du projet.

Le tribunat ordonne l'impression de ce rapport.

Après avoir entendu les rapports des tribuns

920

Mallarmé , Moreau et Penieres , le tribunat vote

l'adoptien de onze projets de lois relatifs à des in-

térêts locaux.

DelfÀirfî fait un rapport sur le projst de loi re-

latif à la dérivation de la rivière du Coesnon.

La plaine du marais de Dol , dit-il , est inces-

samment menacée de l'invasion des eaux de la mer,
par l'état de dégradation et de rui-ne où se trouvent

[es digues qui l'en ont préservée jusqu'à présent :

si ce malheur prochain avait lieu , vingt - quatre

communes florissantes perdraient 20,000 hectares

de terre fertile ; ls département d'IUe-et-Vilaine ,

l'espoir d'une récolle annuelle de i5o,ooo quintaux

de froment , et l'Etat la ressource de So,ooo fr. de
diverse nature de contributions. Ces avantages sont

trop sensibles , pour que le Gouvernement reste in-

di lièrent sur les moyens de les conserver à la Répu-
blique. Le premier moyen qui se présente donc pour
dérober ce beau territoire à une submersion to-

tale , c'est d'ouvrir un autre lit au Coesnon ; c'est

de détourner Son cours presqu à angle droit dans

la partie supérieure des digues , pour lui faire

traverser les grèves du Mont-Saint-Michel , où la

tradition porte qu'il s'écoulait autrefois.

Cette dérivation une. fois opérée , il sera facile de

réparer et d'entretenir les digues du marais , qui

n'auront plus à souffrir que de l'action instantannée

des marées montantes. Depuis long-tems les com-
munes comprises dans le bassin , pressent l'exécu-

tion de cette utile mais dispendieuse entreprise.

Elle a été entravée jusqu'ici par le défaut de
moyens , et par la résistance des communes limi-

trophes du département de la Manche , situées

dans la baie Saint-Michel , sur le territoire des-

quelles l'ouverture du canal de dérivation doit se

l'aire. Le Gouvernement a fait vérifier les causes

respectives d'alarmes ; il a vu dans les réclamations

des communes des marais de Dol , les signes d'une

calamité publique , et les
.
projets d'une utilité

générale , devant laquelle l'intérêt individuel devait

se taire. En conséquence , il a fait dresser par les

ingénieurs des ponts-et-chaussées un devis estima-

tif des travaux et constructions jugées indispen-

sables. Le prix s'est élevé à 991,900 fr. pour faire

face à cette dépense. Il accorde aux propriétaires

des marais de Dol un secours de 200,000 francs

sur le trésor - public. Ceux - ci fourniront une
somme pareille , qu'ils répartiront entre eux ;

enfin les entrepreneurs des ouvrages recevront

pour le remboursement de leurs avances tout ou
partie des lais , relais et grèves de la baie de Saint-

Michel. Tout invite à espérer que le Gouverne-
ment, en traitant avec les entrepreneurs qui se

présenteront à "lui , le fera aux meilleures condi-

tions possibles , et qu'il déterminera d'une manière
précise la quantité, là position et les limites des

terreins faisant partie du domaine public qui leur

sera donné en paiement de leurs travaux ;
qu'avant

de rien conclure , il prendra une connaissance exacte

des différentes propriétés situées darfs la baie de

Saint-Michel qui pourraient être appelées du nom
général de lais , relais et grèves î et qu'ainsi il

opposera en même tems et sur le même sol une
barrière également puissante aux usurpations de

la mer et aux envahissemens de la cupidité.

Votre section de l'intérieur me charge de vous

proposer de voter l'adoption du projet.

Le tribunat ordonne l'impression et l'ajourne-

ment.

Perrein fait un rapport sur le projet de loi relatif

à la nomination d'adjoints aux maires des com-
munes dont la mer rend les communications
difficiles.

L'importance des motifs qui ont dicté le projet

qui est présenté au tribunal, ne peut être méconu ,

dit-il ; l'obstacle qui s'oppOÏe souvent à la commu-
nication des isles de Poùqueroles et de Porte-Cros

,

avec la commune d'Hieres est invincible ,et ce n'est

que dans des circonstances semblables que la nomi-
nation d'un adjoint pourra être prescrite par le Gou-
vernement. Elle ne le sera que par un règlement

d'administration , et les formalités qui doivent ac-

compagner la formation de ces réglemens , sont

un garant assuré contre tout arbitraire. L'exercice

de l'autorité municipale est de toutes les heures , de
tous les instans , soit qu'elle se développe avec

cette influence paternelle qui prévient les délits ,

soit qu elle recueille les premiers indices du crime

qu'elle n'a pu prévenir , soit enfin quelle assure

l'état des citoyans par la tenue des registres, qui

y sont destinés. C'est aussi parmi les habitans de

la section de commune , séparée du chef-lieu que
l'adjoint sera nécessairement choisi.

L'article IV du projet interdit aux adjoints toute

correspondance directe avec les autorités consti-

tutituées , il ne pourra donc méconnaître la nature

de ses rapports avec le maire de la commune , et

dès-lors il n'est plus à craindre de voir s'élever

entre eux ces conflits d'autorité toujours si opposés

au bon ordre et à la tranquillité publique.

D'après ces considérations , votre section de

l'intérieur vous propose ' de voter l'adoption du
projet.

On va de suite aux voix , et le tribunat vote

l'adoption.

Le tribunat vote également l'adoption du projet

de loi relatif aux bons doux tiers , dont le rap-

port 2 été fait dans la séance du l3.

Les orateurs qui porteront au corps-législatif le

vceu du tribunat, sont les citoyens Trouvé , Mongcz
et Guinard.

Personne n'étant inscrit contre le projet qui déter-

mine les dépenses de l'an 10 , ce projet est mis

aux voix , et le tribunat en vote l'adoption a

l'unanimité.

Les tribuns Himbert , Ludot et Gillet-Lajaque-

miniere porteront ce vceu au corps-législaùf.

Le corps-législatif transmet une rectification au
projet de loi sur le rétablissement de la compa-
gnie d'Alrique

, qui lui a été communiquée pai le

Gouvernement.

Ferrée pense que l'amendement fait au projet

par le Gouvernemeut est avantageux au commerce.
Depuis la réunion de la Corse à la France , dit-il

,

l'ancienne compagnie d'Afrique possédait la pêche
exclusive du corail sur les côtes de Barbarie , il

est juste que ce commerce soit rendu à l'univer-

salité des Français ; mais il est juste aussi que la

compagnie en soit dédommagée par une faible

rétribution, et c'est ceque fait le projet. La section

de l'intérieur persiste à vous proposer d'en voter

l'adoption.

Garry ajoute quelques détails à ceux donnés par

le rapporteur. Ce fut Colbert qui , le premier
,

sentit l'avantage que la France pouvait retirer du
commerce avec les Barbaresques. Pour faciliter et

augmenter les objets d'échange , il établit dans le

Languedoc des manufactures de draps qu'il fit por-
ter aux Africains . qui lui donnèrent des grains en
échange. Ce ministre tenta d'assurer ce commerce
par la force des armes ; les obstacles qu'il rencontra

de la part des Barbaresques , firent échouer ce pro-

jet. Il fut plus heureux lorsqu'il établit une compa-
gnie qu'il chargea de tout le commerce avec les

côtes d'Afrique. Ce fut alors que Marseille acquit

cette supériorité dans le ccommerce
, qui la fit

nommer la rivale d'Athènes et la sœur de Rome.
De tous ces faits , l'orateur tire les conséquences

qu'une compagnie exclusive peut seule faire le

commerce dans ces contrées. Il démontre que
c'est un un avantage pour les négocians en général.

Dans un pays , dit-il , où le Gouvernement rend
la loi et la fait exécuter , il serait impossible que
parmi la foule d'individus qui s'y rendrait pour y
commercer , il n'y en eût pas quelqu'un qui

blessât les usages , et ne fit tort par conséquent
à ses compatriotes. D'ailleurs , la- concurrence
fera hausser les objets d'échange , et l'avantage

que l'on retire du commerce du Levant dispa-

raîtrait totalement.

Garry pense que le rétablissement de la compa-
gnie est avantageux, et il vote pout l'adoption,

du projet.

Le projet est mis aux voix , et le tribunat en
vote l'adoption à la majorité de 66 voix contre 6.

Les orateurs nommés pour défendre ce vceu

devant le corps-législatif , sont les tribuns Perrée ,

Garry et Emilie Gaudin.
La séance est levée.

SPECTACLES.
Une nouvelle tragédie lyrique a été donnée hier

au théâtre des Arts , son titre est Séntiramis : c'est

la tragédie de Voltaire, disposée pourla scène lyrique.

Cet opéra établi avec le plus grand soin et beaucoup
de magnificence ,

quant à la partie des costumes et

des décorations, orné de talents charmants , offrant

un spectacle pompeux et des morceaux où le com-
positeur , le cit. Catel

,
professeur du Conservatoire

,

a développé un talent réel , a reçu de vifs applau-

dissemens. Il a été l'occasion d'un début intéres-

sant. Le citoyen Roland , élevé du Conservatoire ,

a paru avec beaucoup de succès dans le rôle

d'Arsace.

COURS DU CHANGE.
Bourse du i5 floréal an 10.

Effets publics.
Tiers consolidé 57 fr. i5 c.

Bons et promesses de deux tiers 2 fr. 82 c.

Bons an 7 34 fr. 33 c.

Bons an 8 68 fr. 5o c.

Actions de la banque de France. .. . 1175 fr. c.

LOTERIE NATIONALE.
Paris. — Tirage du i5 floréal.

58. 38. 57. 3i. 7.

ERRATA.
C'est par méprise que , dans la proclamation du

gouvernement delà République italienne aux pein-

tres de ce pays , on s'est servi de l'épithete vaillans ,

lisez : habiles

Dans Xerratum du n° 2 23 , relatif au rapport de

Laussat , nous avons oublié de relever une autre

erreur qui s'est glissée à l'article Qouancs. Il y est dit

que le ministre des finances les compte pour 24
millons de produit net en fan 10, lisez : 22 millions.

De l'imprimeriede H. Agasse ,
propriétaire dû

Moniteur , rue des Poitevins , n° l3.
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INTERIEUR.
Paris , le 1 6 floréal.

Un message conçu dans les mêmes termes que

celui qu'on lira dans la séance du corps-législatil

,

a été poité aujourd'hui au sénat-conservateur par

(rois orateurs du Gouvernement. Il a eu pour objet

le traité d'Amiens envoyé ce matin au corps-

législatif.

Le préfet de la Côte-d'Or , le conseil de préfecture

et le secrétaire - général de ce département , au

premier consul. — Dijon , le 4 germinal an 10 de

la République française.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Tous les succès se préparent l'un par l'autre, et

il n'appartenait qu'à celui qui avait fait une pareille

guerre à l'Europe armée , d'en être ainsi le pacifi-

cateur. Tel est le propre du génie ,
général con-

sul . qu'il se mesure aux difficultés , qu'il s'élève

av«c elles . toujours au point de les surmon-
ter -, et celui-là , sans donte . ne sera réputé le plus

grand que parce qu'aucun autre homme n'aura

eu de plus nombreux , de plus grands et de plus

divers obstacles à vaincre. Nous avions tous les

genres de besoins , vous déployez tous les genres

de ressources ; et celles que vous venez de nous
montrer sur un sujet si différent et le plus difficile

peut-être , prouvent que la supériorité n'est étran-

gère à rien. >

Dans ce département dont vous nous avez

confié l'administration , et qui se glorifie de vous
avoir possédé pendant quelques années , la mul-
titude jouit en silence de vos bienfaits ; les hommes
qui peuvent embrasser quelque avenir , vous jugent

comme vous jugera l'histoire , et vous occuperez
long-tems l'admiration avant d'épuiser leur recon-

naissance. Salut et respect.

[Suivent les signatures.
)

Le tribunal criminel de l'Ain, au premier consul de

ta République française. -— Bourg , le 12 germinal
an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Le tribunal criminel du département de l'Ain ,

s'empresse de vous offrir un nouveau tribut d'admi-
ration et de reconnaissance.

Le traité définitifd'Amiens ajoute irrévocablement
le nom de pacificateur à celui de héros qui vous est

assuré depuis long-tems.... Un troisième titre , non
moins honorable . celui de législateur de la France
vous sera dû bientôt....

Ce code civil attendu avec tant d'impatience ,

cette révision des lois criminelles plus que jamais
commandée par l'audace et la multiplicité effrayante

des crimes comme par l'insuffisance des moyens de
répression , établiront bientôt, sous vos auspices et

par vos soins , la sûreté et la. prospérité intérieures

sur des bases immuables.

Les Français vous devront , général consul , cet
inestimable bienfait et il complettera la gloire de
votre immortel consulat.

Salut et respect. [Suivent les signatures.
'

Les maires et adjoints d'Ain., déparlement des Bouches-
d'i Rhône, au général Bonaparte , premier consul
de la République française.— Aix , te 18 germinal
an 10.

Général consul.,

La République vous a dû sa gloire et ses suc-
cès , lorsque vous commandiez ses armées ; elle
vous doit son repos et sa félicité , lorsque vous êtes
à la tête de son Gouvernement.

Par votre génie militaire , elle est devenue la

-première et la plus puissante des nations
; par vos

talens supérieurs
, les sciences et les arts ont re-

pris leur empire , l'agriculture et le commerce ont
reçu une nouvelle vie ; et par votre sagesse pro-
fonde , la paix , l'union et l'abondance sont le par-
tage des Français.

Qu'il est digne de notre hommage et de notre
respect , celui qui , au milieu des horreurs de la
guerre , comme au sein de la paix , a su mériter
le titre de père et de bienfaiteur du peuple.

Salut et profond respect. ( Suivent les signatures.
)

Le préfet du département d'1 Ile-et-Vilaine , au premier
consul Bonaparte. — Rennes, le 22 germinal,
an 10 de la République.

Citoyen prkmier consul
,

La France bénit avec reconnaissance la modéra-
tion du héros qui , après avoir enchaîné la victoire

,

donne la paix au Monde.
En triomphant des armées ennemies , vous aviez

assez fait pour la gloire. Il manquait à votre bon-

heur de voir le commerce er les arts reprendre pai-

siblement le cours de leur progrès. Votre génie,

et votre sagesse ont conclu la paix générale.

Vous la consolidez cette paix heureuse sous tous

les rapports ; les consciences recouvrent leurs droits

les plus précieux. Les départemens de l'ouest étaient

inquiétés sur leurs côtes ; dans l'intérieur ils avaient

éprouvé les déchiremens des .dissentions reli-

gieuses. Ils sont donc particulièrement sensibles

aux grands bienfaits des traités d'Amiens et du
concordat.

Les citoyens du département d'Ille-et-Vilaine for-

ment pour votre bonheur les vœux de la reconnais-

sanoe et du dévoûment. J'en suis l'organe ~, et je

vous prie , général premier consul, d agréer l'hom-

mage particulier de mon dévoûment et de mon
respect, Borie.

Les membres composans le tribunal d'appel , séant à

Riom , ait citoyen Bonaparte , premier consul de

la République française. — Riom , le 22 germinal

an 10 de la République française une et indivi-

sible.

Citoyen premier consul,

Recevez les sincères et respectueuses félicitations

du tribunal d'appel de Kiom , sur la paix glorieuse

que vous venez de conclure avec nos derniers en-

nemis , et sur la paix plus heureuse encore que
procure à la France votre traité avec le pape.

L'une , est le digne fruit de vos constantes vic-

toires , et vous rend d'autant plus recommandable
à l'humanité , que les nations vaincues sont ré-

duites elles-mêmes à bénir vos succès , dans les-

quels elles ont trouvé leur salut. L'autre. , est due
à vos éminentes vertus , et vous élevé à l'immor-
talité , au-dessus de tous les héros que vante l'his-

toire du Monde !

Mais . tandis que la renommée , fatiguée de pu-
blier vos exploits , va, par-tout , répandre le bruit

de votre sagesse , la gloire du nom français , et

celle de son gouvernement , il ne nous reste plus ,

citoyen consul. , d'expressions pour vous peindre
notre reconnaissance ! Que ne nous est-il permis
de suspendre nos fonctions pour aller , nous-
mêmes , vous offrir nos sentimens et vous sou-
mettre nos cœurs ? Et pourquoi , sur-tout , la ri-

gueur de nos devoirs nous a-t-ellë enchaînés ,

lorsque , rapproché de nous , pendant votre séjour
à Lyon , nous étions impatiens, de vous voir ?

Daignez , citoyen consul , nous tenir quelque
compte d'un aussi grand sacrifice , et agréer les

protestations de notre entier dévouement et de
notre profond respect. ( Suivent Us signatures.

)

Le président , les juges , le tomntissaire du gouver-
nement et le greffier , composant le tribu.ialciiminel

du dépaitement de la Dordogne , aupremier consul.— Périgueux , le 22 germinal an 10.'

Général consul ,

Depuis que la France vous remit ses destinées ,

elle a vu successivement se réaliser toutes ses es-
pérances.

_
Chef des armées , vous jettiez , au sein de la

victoire , les fondemens de la paix ; chef de l'Etat,
vous associez aujourd'hui la paix à la justice.

Vous ne vous êtes élevé à tous les degrés de
gloire que pour faire goûter au Peuple tous les

genres de bonheur. Entendez les accens de sa joie
et de son amour : vous avez tout fait pour lui ,

et il vous proclame l'objet de ses plus douces et
de ses plus généreuses affections. Que celles qu'é-
prouvent des magistrats fidèles , vous soient éga-
lement connues ; elles sont le fruit du respect , du
dévouement et de la reconnaissance.

( Suivent les signatures.
)

Le préfet par intérim du département de la Haute-
Vienne , le secrétaire -général et les membres du
conseil de. préfecture du même département , au
premier consul de la République française. —
Limoges , le 23 germinal , an 10 de la République.

Citoyen premier consul ,

|

L amour et l'admiration des Français accompa-
gnent toutes les opéraiions du Gouvernement répa-
rateur dont vous êtes le chef. Dirigé par vous , sa

sagesse et sa modération ont éteint les torches de la

guerre civile ; la victoire a conquis la paix conti-
nentale «maritime ; les troubles religieux ont cessé,
toutes les sources de prospérité publique sont
ouvertes.

Le bonheur et la reconnaissance d'un grand peu-
ple . tel est , citoyen premier consul , le seul prix
digne des immortels travaux et des glorieux succès
qui illustrent votre consulat.

Daignez, citoyen premier consul , agréer l'assu-
rance de notre dévouement et de notre protond
respect.

( Suivent les signatures.
)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 23 germinal an 10.

Bonaparte
,
premier consul de la République ^

arrête ce qui suit :

Art. Ier . Le cit. Bertin, conseiller-d'état est nommé
préfet colonial à la Martinique.

II. Le ministre de.la Marine et des colonies est

chargé de l'exécution du présent arrêté..

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Marf.t.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

arrête ce qui suit :

Art. I
er

. Le utoy.en Belder-Busch est nommé préfet

de" l'Oise, en remplacement du citoyen Caïubfy, qui

sera appelé à d'autres fonctions.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulle-

tin des Lois.

Le premier- consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétane-d'état . signé , H. B. Maret.-

Arrêté du même jour.

Bonaparte
, premier consul de la République ^

arrête.

Art. Ier . Le cijGyen Salicetti, chargé d'affaires de
la République à Lucques est nommé ministre pléni^

potentiaire à Gênes.
II. Le ministre des relations extérieures est charger

de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.-

Par le premier consul

,

Le sccrçtaire-d'etat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du 25 germinal an is.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête ce qui suit :

Le citoyen Reinhard, est nommé ministre pléni-

potentiaire de la République française près le cercle

de Basse-Saxe.

Le ministre des relations extérieures est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul , .

Le senélaire-d'ct'it, signé. H. B. Maret.

. Arrêté du 28 germinal an 10.

Bonaparte ,
premier consul de la. République

,

arrête :

Art. I". Le citoyen Franceschini est nommé sous-

commissaire des relations commerciales à Maroc.
II. Le ministre des relations extérieures est chargé

de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte -

Far le premier consul ,

Le secrétaire-détat. sifflé, H. B. Marèt.

Arrêté du 3 floréal an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur la- présentation du ministre de l'intérieur, arrêté

ce qui suit :

Le citoyen Grangier, ex-constituant , est nommé
membre du conseil de préfecture du département

du Cher, en remplacement du citoyen Bezave-Ma-
ziere , nommé membre du corps-législatif.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution

du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. MarEt.

Arrêté Au 7 floréal.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête :

Art. I
er

. Indépendamment des deux inspecteurs

de gendarmerie , il y aura deux inspecteurs , géné-
raux de division , chargés des difiérentes iuspeç-

tions qui leur seront ordonnées par le premier
inspecteur.

II. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

l.t secr et, ai e-d'etat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier coivsul de la République
,

arrêté :

Art. I
Ct

. Le général de division Gouvion , et le

général de division Lagrange , sont nommés inspec-

teurs de la gendarmerie.

11. Le ministre de la guerre est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le pr-e.mieî emisnt , signé, Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le letict.un-ditat, signé H. B. Maret.



âirilé du 8 Jlorêal an lo.

Bonaparte , premier consul de la République
,

arrête ce qui suit :

Art. Ier . Le citoyen Verneilh
, préfet de la Cor-

reze , est nommé préfet du Mont-Blanc.
II. Le citoyen Milet-Mureau est nommé préfet de

la Correze.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulletin

des luis.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Btjnaparte
, premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , aTrête.

Le citoyen Boistel , employé dans le département
de Rhin et Moselle , est nommé sous-préfet de l'ar-

rondissement de Diekriech, département des Forêts

,

. en remplacement du cit. Delattre
,
qui sera appelé

à d'autres fonctions.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République
,

sur la présentation du ministre de l'intérieur

,

arrête ce qui suit :

Art. I". Sont nommés courtiers de commerce
,

roulage , assurance et conducteurs de navires
, pour

en remplir les fonctions près la bourse ue Boulogne

,

les citoyens : ,

TrudirT . Devvismes , Bosson , Watel Blaisel
, Jean

Barbe , Yvart fils.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tton du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du 14 Jloréal an 10.

Bonaparte , premier consul de la République
,

voulant donner un témoignage d'estime et de satis-

faction au tribunal de cassation , et à son président
le cit. Muraire , arrête ce qui suit :

Le cit. Muraire , président du tribunal de cassa-
tion , est nommé conseiller-d'état : il ne fera partie
^'aucune section.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du mime jour.

Bonaparte , premier consul de !a République ,

voulant donner un témoignage de satisfaction au
cit. Dubois , préfet de police

, pour sa conduite
et Je bon ordre qu'il a maintenu dans la capitale ,

arrête ce qui suit ;

Le cit. Dubois
, préfet de police du département

de la Seine , est nommé conseiller-d'état. Il ne
fera partie d'aucune section.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 16 germinal.

Bonaparte
, premier consul de la République

,

arrête :

Art. Ier . Le citoyen Bulfaut, préfet du département
de Saône -et -Loire est nommé commissaire de la

comptabilité intermédiaire.
II. Le ministre des finances est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Le I" floréal présent mois, le tribunal de pre-

mière instance du département de la Seine, 6 e sec-
tion, jugeant en police correctionnelle, sur la dé-
nonciation du préfet de police et sur les conclu-
sions du commissaire du gouvernement, a rendu un
jugement qui déclare le nommé Jacques - Marie
Revërchon , cocher de place stationné rue Maza-
rine , coupable d'avoir , de complicité avec d'autres
cochers inconnus , frappé et maltraité le citoyen
Lenglumé , bottier , rue de Thionville .jusqu'à effu-

sion de sang, hors le cas de légitime défense, et sans
excuse suffisante , et condamne ledit Revërchon en
trois mois de prison , 100 fr. d'amende , 3oo francs
de dommages et intérêts , aux frais des pansemens
ermédicarngns , comme aussi aux frais de jugement
d'impression et d'affiches.

INSTITUT NATIONAL.
L'Institut national a nommé , dans sa séance gé-

nérale du 4 floréal , le cit. Coquebert - Montbret

,

membre non-résident pour la section de géographie
. statistique , classe des sciences morales et politiques.
Cette place était vacante par la mort du citoyen
Beauchamp. Les concurrens du citoyen Coquebert

,

étaient les citoyens Mengin , efficier de marine , et

Ca*»fery , préfet de l'Oise." I
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CORPS- LEGISLATIF.
Présidence de Lobjoi,

SEANCE DU 16 FLORÉAL.
Après la lecture du procès-verbal , le corps-légis-

latif procède au renouvellement de son bureau.

Rabaud jeune, est élu président.

Les nouveaux secrétaires sont, Bergier , Ri gai

,

Thiry etTupignier.

Un message des consuls prévient que trois ora-
teurs du Gouvernement se rendront aujourd'hui
dans le sein du corps législatif, pour lui donner com-
munication- d'un projet de loi.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet re-
latif aux bons de deux tiers, '.

Trouve. Citoyens législateurs, le projet de loi sur
lequel le tribunât a émis le vœu d'adoption qu'il
nousa charec de Vous apporter, est le résultat 'né-
cessaire de l'ordre que le Gouvernement cherche à
mettre dans les finances, et de l'uniformité qu'il veut
établir dans la législation des domaines nationaux.

L'orateur rappelle ici les diverses lois relatives
aux bons de deux tiers. Aujourd'hui, ajoute-t-il

,

qu'on prépare des moyens d'extinction plus régu-
larisés que les précédens, admettre encore ces bons
dans

1

les paiemens
, ce serait surcharger inutilement

la comptabilité ; ce serait entraver la liquidation
de la dette dont la situation ne permet 'pas d é-

mettre des bons de deux tiers dans la proportion
des biens à vendre ; ce serait même contrarier
l'intérêt des porteurs de ces bons , qui trouvent
bien plus d'avantage à les convertir en insetiptions
au grand-livre. En effet T Ie taux de l'échange étant
le même que celui qui a été réglé par la loi du
3o ventôse an 9 , c'est-à-dire , 5 fr. pour 100 fr. ,

il est évident
, par la simple comparaison du cours

actuel du tieis consolidé et des bons de deux
tiers , que les créanciers sont intéressés à réaliser
avec certitude , sur le pied d'un quart pour cent

,

une valeur dont le cours a presque toujours été au-
dessous de 2 francs , et qui serait tombée à un taux
plus bas encore , si une émission précipitée les avait
multipliés sur la place. L'expérience vient à l'appui
de cette assertion : la loi du 3o ventôse créa un
million de rentes perpétuelles à 5 pour cent pour
l'échange volontaire des deux tiers mobilisés , dans
la proportion d'un quart pour cent de la somme
échangée.

Les porteurs de ces bons ont profité avec un tel

empressement de cette disposition , que sur 198
millions 204,70^'^. qui ont été en circulation , de-
puis le i

cr germinal an 9 , i3o millions avaient déjà
été convertis en'inscriptiôns au grand-livre au i"«.

vendemiairean 10, et que dans l'opinion du ministre*
des finances, lés demandes d'inscriptions auraient
été encore plus multipliées, si la marche des liqui-
dations avait pu être plus rapide.

Ainsi le I
er

.. attiele- du projet de loi , concilie tout
à-la-fois et l'intérêt du trésor public , et l'avantage
des créanciers de l'état.

L'orateur passe, à l'article II
, qui fait cesser, dit-il,

toutes les variations et les incertitudes que présentent
les lois r.ndues, depuis l'assemblée constituante, sur
l'aliénation des maisons et usines. Il est politique de
débarrasser l'Etat à un prix raisonnable , de proprié-
tés souvent aussi onéreuses par les réparations- que
par le défaut de produits. L'encouragement donné
à l'industrie compensera , sans doute , l'infériorité de
la mise à prix des usines comparées avec les autres
bien ruraux.

L'orateur termine en résumant tous les avantages
du projet de loi , et en proposant de l'adopter.

Les autres orateurs du Gouvernement et du
tribunât ne prenant point la parole , la discussion
est lermie. „

Le projet mis en délibération est sanctionné à la

majorité de 344 suffrages contre 3.

(Voyez le texte de la loi au Moniteur du 8 floréal.
)

Le président annonce l'arrivé» de trois orateurs
du Gouvernement.

Les conseillers'd'état Rœderer , Braix et Bcrlier
montent tous trois à la tribune.

Ils sont chargés par lé Gouvernement de donner
au corps-législatil communication du traité de paix
définitive entre l'Angleterre et la République fran-
çaise

,
et de lui présentai- un projet de loi relatif

à sa promulgation.

La discussion de ce projet aura lieu le 3o floréal.

Bruix donne lecture des articles du traité.

Berlier prend la parole et lit la pièce suivante :

Citoyens législateurs

,

Le Gouvernement vous adresse le traité qui met
un terme aux dernières dissentions de l'Europe , ei
achevé le grand ouvrage de la paix.

La République avait combattu pour son indépen-
dance ; son indépendance est reconnue; l'aveu ris

toutes les puissances consacie les droits qu'elle tenait

de la nature et les limites qu'elle devait à ses vic-
toires.

Une autre République est venue se former au
milieu d'elle ,' s y pénétrer de ses principes, et y
reprendre à sa source, l'esprit antique des Gaulois.
Attachée à sa fiance pa* le souvenir d'une aoin-

mtar.e origine
, par des institutions communes , et

sur-tout par le lien des bienfaits, la République
italienne a pris son rang parmi les puissances, comme
parmi nos alliés : elle s'y maintiendra par le courage
et s'y distinguera par les vertus.

La Batavie rendue à l'unité d'intérêts , affranchie
de cette double influence qui tourmentait ses con-
seils, et qui égarait sa politique , a repris son in-
dépendance , et trouve dans la nation qui l'avait
conquise , la garantie la plus lideile de son exis-
tence et de ses droits, l.a sagesse de son adminis-
tration lui conservera sa sp.endeur , et l'active
économie de -ses citoyens lui rendra toute sa
prospérité.

La République helvétique , reconnue au-dehors
,

est toujours agitée au-dedar,s , par des factions qui
se disputent le pouvoir. Le Gouvernement , fidèle
aux principes, n'a dû exercer sur uue nation indé-
pendante , d'autre influence que telle des conseils;
ses conseils , jusqu'ici , ont été impuissans ; il espew
encore que la voix de la sagesse et de la modération
sera écoutée , et que les puissances voisines de
l'HeiYÇUe ue seront pas forcées d'intervenir pour
étouffer des troubles, dont la continuation mena-
cerait leur propre tranquilité»

La République devait à ses engagemens et à la
fidélité de l'Espagne de faire tous ses efforts pour
lui conserver l'intégrité de son territoire. Ce devoir,
elle l'a rempli dans tout le cours de la négociation

,

avec toute 1 énergie que lui permettaient les circons-
tances. Le roi d'Espagne a reconnu la loyauté de
ses alliés , et sa générosité a lait à la paix le sa-
crifice qu'ils s'étaient efforcés de lui épargner. U
acquiert par là de nouveaux droits à l'attachement
de la France, et un titre sacré à la reconnaissance
de lEurope. Déjà le retour du commercé console
ses Etats des calamités de la guerre , et bientôt un
esprit vivifiant portera daas ses vastes possessions
une nouvelle activité et une nouvelle industrie.

Rome , Naples , l'Etrurie ., sont rendues au repos
et aux arts de la paix.

Lucques
, sous une constitution qui a réuni les

esprits et étouffé les haines , a retrouvé le calme
et l'indépendance.

La Ligurie a posé , dans le silence des partis

,

les principes de son organisation , et Gênes voit
rentrer dans son port le "commerce et les richesses.

La République des Sept-Isles est encore , ainsi que
l'Helvétie, en proie à l'anarchie; mais d'accord avec la
France, l'empereur de Russie y fait passer les troupes
qu'il avait à Naples , pour y reporter les seuls biens
qui mauquent à ces heureuses contrées , la tranquil-
lité , le règne des lois et l'oubli des haines et des fac-
tions.

, Ainsi , d'une extrémité à l'autre, l'Europe voit le
calme renaître sur le continent et sur les meTS, et
son bonheur s'asseoir sur l'union des grandes puis-
sances et sur la foi des traités.

En Amérique les principes connus du Gouverne-
ment, ont rendu la sécurité la plus entière à la Mar-
tinique, à Tabago, à Ste.-Lucie. On n'y redoute plus
l'empire de ces lois imprudentes, qui auraient jette
dans les colonies la dévastation et la mort. Elles n'as-
pirent plus qu'à se réunir à la Métropole , et elles lui
rapportent, avec leur confiance et leur attachement,
une prospérité au moins éjale à celle qu'elle y avait
laissée.

A Saint-Domingue , de grands maux ont été faits

,

de grands maux sont à réparer ; mais la révolte est,
chaque jour, plus comprimée. Toussaint, sans places,
sans trésor , sans armée , n'est plus qu'un brigand er-
rant de morne en morne, avec quelques brigands,
comme lui, que nos intrépides éclaireurs poursui-
vent et qu'ils auront bientôt atteints et détruits.

La paix est connue à l'Isle-de-France et dans
llide. Les premiers soins du Gouvernement y ont
déjà reporté l'amour de la République, la confiance
en ses lois , et toutes les espérances de la pros-
périté.

Bien des années s'écouleront désormais pour nous
sans victoires , sans triomphes , sans ces négocia-
tion» éclatantes qui font les destinées des Etats

;

mais d'autres succès doivent marquer l'existence

dos nations , et sur-tout l'existence de la Répu-
blique. Par-tout l'industrie s'éveille

, par-tout le

commerce et les arts tendent à s'unir pour effacer

les malheurs de la guerre. Des travaux de tous les

genres appellent la pensée du Gouvernement.

Le Gouvernement remplira cette nouvelle tâche
avec succès , aussi long-tcms qu'il sera investi de 1

l'opinion du Peuple français.

Les années qui vont s'écouler seront , il est

vrai, fnoins célèbres ; mais le bonheur de la

France s'accroîtra des chances de gloire qu'elle aura
i.lédaiguées.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
l"ar le premier consul ,

Le secretaire-d'état, sig?ié,W. B. Maret,

_

RzAsrer. Citoyens législateurs , nous croyons être
dispensés de développer les motils du traité d'A-
miens.'

Les motifs de ce traité sont réunis dans ces deux
mots ; La gloiie et le bonheur de la Fiance. Qui
entreprendrait de donner des motifs à l'acte qui
accomplit le vceu de tous les cœms ? quelles



paroles ne seraient pas exubérantes? quelles expres-

sions ne seraient pas trop faibles , étant couvertes

par les acclamations du Monde ?

Ce n'est pas à une froide exposition de motifs,

que s offre ici la parole : c'est à l'expression des

sentimens qu'inspirent les circonstances ; et si vous
exigez quelque chose des orateurs du Gouverne-
ment , sans doute , citoyens législateurs , c'est qu ils

s'affranchissent de cette loi du Gouvernement même,
qui leur interdit son éloge , je dirais presque la

reconnaissance qui lui est due.

Et pourquoi l'éloge nous serait-il interdit ? pour-

quoi serions nousprivés d'un droit commun à tous

les Français ? Jamais hommes honorés de la con-

fiance d'un Gouvernement , ne purent moins être

soupçonnés de vouloir se louer eux-mêmes , en ren-

dant un juste hommage au thet de l'Etat : toujours

précédés par lui dans les voies du bien public ,

nous n avons d'autre mérite que le mérite facile

de l'y suivre ; c'est de lui que nous recevons

,

chaque jour , l'exemple de l'application et du dé-

vouement ; et entre les grandes pensées qui ont

biille dans son administration , il n'en est aucune
qui ne soit sortie de son ame et de son génie.

Citoyens législateurs , vous aurez remarqué avec

intérêt que le négociateur du traité d Amiens est le

même à qui l'Europe doit et le traité de Lunéville,

qui nous a donné la paix continentale , et le con-

cordat qui l'a cimentée , et le traité de Paris , qui

l'a étendue par-delà les mers jusques en Amérique.

Le choix de ce négociateur avait facilité la paci-

fication générale , en manifestant les intentions du
chefdelEtat et en intéressant au succès des négo-
ciations jusqu'à ses affections de famille.

Aujourd'hui 1 hommage que les négociateurs

étrangers rendent , dans leurs cours respectives , à

l'heureux mélange de talent et de moralité , de fer-

meté et de douceur , de Iranchise et d'habileté qui

le caractérise , la reconnaissance qu'il a obtenue du
Peuple français , et dont lje tribunat a porté l'expres-

sion au Gouvernement, à lépoque du traité de
Lunéville ; en un mot . Sa considération qui s unit

à la gloire du nom qu'il porte, sont autant d'otages

donnés au tepos du Monde et à la prospérité de la

patrie.

Le corps-législatif donne acte aux orateurs de la

notification qui vient de lui être faite ; arrête que
les pièces seront imprimées à six exemplaires, et

communiquées sans délai au tribunat par un message.

Les ora.te.urs descendent de la tribune.

ht président. (Lobjoy). Législateurs , vous l'avez

entendu; les grandes nations ont juré le pacte d'a-

mitié qui les uïiit !

Pour le repos du reste du Monde , il n'y a plus

à Océan nt de Pyrénées qui les séparent, et c'est de
la région de gtojre où se sont élevés leurs gouverne-
niens-, que la paix-^a îépandreses consolations jus-

qu'aux extrémités de la terre.

Déjà *es heureuses inlluences ont produit leur

eftet dans le sanctuaire qui vous rassemble. Vous y
lûtes convoques a l'ombre de l'olivier qui couronne
aujourd'hui tous les trophées de la victoire; et la

République après douze ans d'épreuves infortunées,

avait bien le droit d'exiger que ses premiers pouvoirs
unis d intention , délibérassent dans le calme delà
sagesse , les lois qui devaient réconcilier avec la li-

berté, qui devaient ramener sur sa terre natale , le

bonheur si long-tems étranger aux. Français. Vous
ayez rempli son attente.

Ce n'était point par des abstractions dont la patrie

connaît le danger; ce n'était point non plus par des
idées chimériques de perfection que vous pouviez ré-

pondre à sa juste impatience. Les vaines théories
n'ont servi qu'à tromper le désir du bien. D'ailleurs

,

notre corps politique n'est pas un monde idéal nou-
vellement sorti des profondeurs de la métaphysique ;

c'est un colosse énorme qui gravite fortement sur

le globe et qui demande un régime aussi positif

que sa puissance. Vous l'avez relevé d'un long abat-

tement en lui faisant recouvrer de son ancienne
religion , la philosophie que nos devanciers y pui-
saient pour annoblir l'intelligence, pour adoucir le

cœur et corriger le caractère des hommes. Vous
avez accompagné ce bienfait d'un système d'instruc-

tion publique , tel , que nos jeunes enfans recevront
en connaissances et en bonnes mœurs, l'équivalent

des palmes que leurs aines ont élé moissonner dans
le champ de la victoire.

C'est à la paix , c'est au héros qui l'a conquise
,

rfue nous devons les progrès que nous avons déjà
laits vers notre régénération sociale. Pour les armes,
ce jeune guerrier a vécu l'âge immortel d'Alexandre.
L'histoire , en les comparant , dira lequel des deux
illustra sa Carrière par des vertus que l'autre ne
connaissait pas. Pour la paix , ce sont les années
de Solon qu'il commence , et déjà notre législa-

tion a reçu 1 empreinte de son génie.

Mris . pour parler des grands-hommes , il faut
un bohh;ur d'expressions qui me manque , et je
laisse, à des orateurs plus lavorisés le soin de cé-
lébrer dignement l'»uégresse du Peuple français et
la gloire de son Gouvernement.

Félix Frvilron. Après tant de jours de désastres
et d'agit.itions , nous voyons luire enfin les jours
Ou bonheur. Nous avons la véritable paix , la

paix fondée soiicternem sur les besoins . comme

sur les intérêts de tous. Que d'hommages à fendre

à nos braves guerriers I là paix est le plus beau de
leurs triomphes.

Que de bénédictions doivent aussi entourer le

héros qui , malgré tant d'obstacles divers , est par-

venu à faire jouir la patrie de tous les genres possi-

bles de pacification. Ah ! comme cet intervalle si

court , qui nous sépare maintenant de 1 immortelle
journée du îS brumaire . occupera un jour une belle

place dans les pages de 1 histoire.

L'homme fier et vrai , celui-là même qui dans les

tems les plus difficiles , sut toujours demeurer fidèle

à l'austère franchise , ne doit pas craindre aujour-
d'hui d'émettre l'expTession de sa gratitude; on n'est

point adulateur lorsqu'on ne fait que manifester le

témoignage d'un sentiment qui est devenu national.

Ainsi donc , reposés tout à-fait- des longues fati-

gues de la guerre , nous allons désormais vivre en
bonne intelligence avec les illustres voisins qui nous
devancèrent dans la carrière de la. liberté ; ainsi il

ne restera plus entre nous d'autres motifs de rivalité

que dans la louable émulation d'accroître le cercle

des connaissances utiles , et d'aniver à la perfection
du bien.

Ils verront , ces honorables insulaires , que ces

mêmes Français qui , dans les camps ne trouvèrent
point de vainqueurs , sauront aussi se montrer
dignes de lutter avec eu» dans cette lipe nouvelle
de belles découvertes , de conquêtes pacifiques et

de véritable" gloire.

Tel sera l'un des plus grands- ; avantages de la

paix. La paix ! comme ce mot est doux à prononcer
maintenant ! comme il présente une riante pers-

pective de consolation , et d'inappréciables jouis-

sances I comme les amis de la patrie se trouvent
bien dédommagés des maux particuliers qui purent
les atteindre pendant nos orages politiques !

O Fiançais ! que n'ai-je en ce moment la voix assez

forte pour que du haut de cette tribune, elle pût
être entendue de vous tous ! Je dirais : renonçons
pour jamais aux passions haineuses qui mettent tant

d'obstacles au retour de l'ordre
; puisqu'il n'est pas

en notre pouvoir de rappeler les jours qui ne sont
plus , ne songeons qu'à améliorer te présent , et sur-

tout à consolider l'avenir; sachons nous gratifier

nous-mêmes du beau présent que nous avons fait au
Monde , sachons nous donner la paix.

Regnaud ( de l'Orne
)
prononce un discours dans

lequel il exprime les mêmes sentimens et les

mêmes vœux.

Le corps-législatif ordonne l'impression

L'ordre du jour appelait la discussion sur le

projet relatif à la compagnie d'Afrique,

Le corps - législatif ordonne l'ajournement à
demain.

La séance est levée.

TRIBUNAT.
Présidence de Chabot [ de /'

'Allier.
)

SÉANCE DU l6 FLORÉAL.
La séance est ouverte par la lecture du prpcès

verbal , dont la rédaction est approuvée.

On donne lecture de la correspondance.

Des réfugiés et déportés de l'île de la Martinique
résidans à Montpellier , réclament-le paiement des
secours qui leur sont accordés par les lois

Des ex-membres du cidevant chapitre de Sainte-
Pharailde, en la commune de Gand , département
de l'Escaut , exposent que lors de la conquête d;

la Belgique par les armées de la République Iran
çaisc , cette commune fut frappée d'une contri
bution militaire ; que les membres du chapitre
s'empressèrent de verser le montant des cottes qui
leur furent respectivement imposées ; mais que
pour acquitter la taxe qui fut mise sur les biens
du chapitre , ils eurent recours à un emprunt

;

que les prêteurs, outre l'hypothèque généiale et

spéciale sur les biens de la corporation , exigèrent
le cautionnement et la garantie principale de chacun
de ses membres.
Que peu de tems après la corporation fut suppri

niée, les biens déclarés domaines nationaux, et

successivement vendus francs de toutes charges.
Que les préteurs , se voyant frustrés de leur hypo-

thèque, exercèrent leur action contre les ex-fnem-
bres du ci-devant chapitre, et que Ves tribunaux
les ont déclarés personnellement et solidairement
responsables du montant de l'emprunt. Ils deman-
dent qu'il leur soit fourni les moyens de s'acquitter
envers les prêteurs.

Ces Réclamations sont renvoyées au Gouverne-
ment!

Le ritoyen- Portiez, membre du tribunat, fait

hommage du premier volume du Code diploma-
tique , contenant les traités de paix conclus depuis
la fondation de la République, les actes déclaratifs

de guerre , les rapports laits à la tribune publique
sur les traités , enfin , une notice statistique' de cha-
cune des puissances.

Le citoyen Portiez désire que le tribunat voie
dans l'ensemble de ce travail une preuve de zèle
pour le bien public , et dans l'offre qu'il lui lait , un
témoignage de son profond respect.

La montien de l'hammagé au pf'ocès verbal , él

le dépôt de l'ouvrage à la bibliothèque du tiilmiUt).

sont otdonnés.

Jubé. Je prie mes collègues de me permettre d'être

auprès d'eux l'interprète de mon ami le cit. Bernard^
"braire. Il fait hommage au tribunat de VArilhrpé-
que universelle de Newton , traduite pour la pic

riiiere fois en français.

Cette intéressante version est due aux veilles du
citoyen Beaudeux, et les notes, dont cet estimable
mathématicien a enrichi l'ouvrage -, sont préférables

aux commentaires de l'édition latine publiée par
Castillon , à Amsterdam ; il y a plus de 40 ans.

C'est toujours avec un sentiment religieux que
se prononce le nom de l'immortel Newton , Ce génie
dont la profondeur et l'étendue n'auraieni pu être

mesurées que par lui-même ^ ce savant qui lit tant

pour le bonheur des hommes , ce Sage qui sutjouir
long-tems lui-même de la félicité pure que. donné
une gloire immense quand elle s'unit à la pratiqué
de toutes les vertus modestes, dé la bienfaisance et

de la modération.

Je demande la mention au procès-verbal ; et \é

dépôt à là bibliothèque du tribunat;

Celte proposition est adoptée.

Le président donne lecture d'une lettre par la-

quelle le secrétaire-d'état annonce que des orateurs

du conserl-d'état se rendront aujourd'hui dans, lé

sein du tribunat pour liai porter la parole au noiri

du Gouvernement.

Le tribunat ordonné la mention de cette lettré

au procès-verbal. '.

L'ordre du jour appelle un rapport sur le projet

de loi relatif à la dette publique.

Costal. Je suis chargé par la section des finan-

ces de vous faire un rapport sur le projet de loi

relatif à la dette publique ; dont vous lui avei
renvoyé l'examen. La matière que lé projet em-
brasse , est de la plus haute irflportance ; l'Etat y
est intéressé autant que ses créanciers ', car une loi

sur la dette publique pourrait à aussi bon droit être

intitulée : Loi sur le crédit public.

Les Etats modernes ont trouvé dans le crédit

des ressources si étendues
; qu'avant le fait oA

n'aurait jamais pu le croire ; et aujourd'hui même
que le fait est constant , plusieurs ne peuvent lé

concevoir. C'est une des études les plus intétessantes*

que puisse faire un hortlme public.

Pour former notre opinion sur le projet actuel-

lement en délibération i il est nécessaire que les

idées soient fixées sur la natufédes dettes publiques;

sur leurs effets , sur leurs inconvénfens , sur les

correctifs par lesquels les intonvéniens peuvent
être limités.

Quelles que soient les spéculations que fait url

capitaliste , son objet; est toujours de s'assurer la

jouissance annuelle d'un certain revenu propor-
tionné au capital qu'il a employé/ Il se décide pour
une entreprise de commerce, pour un achat dé
terre ou pour un placement dans un emprunt

;

suivant ses convenances , suivant qu'il y trouve un
produit annuel plus considérable

; plus assuré :

mais, dans tous les cas , c'est toujours pour de-

venir propriétaire d'un revenu qu'il se délait dé
son capital. Ainsi prêter , c'est acheter un revenu ;

emprunter , c'est vendre un revenu ; avoir em-
prunté et ne pas payer la rente , c'est avoir fait

une vente et ne pas livrer la chose vendue.

La première condition à remplir pour un Etat

qui veut faire un emprunt, est d'avoir à sa dis-

position un certain revenu assuré et libre de tontes
charges ; l'emprunt n'est autre chose que là mise
en Vente de ce revenu ; elle se fait au même prix

que celle de tout autre revenu vendu par un par-

ticulier, s'il y a, de part et d'autre, égale assurance

d'être mis en possession et continué dans la jouis-
sance ; le crédit du Gouvernement dépend tout-

à-fait du soin qu'il aura pris de maintenir cette

égalité d'assurance.

En dernière analyse , ce sont les contribuables

qui fournissent avec dne partie de leurs revenus 1

les fonds pour solder l'intérêt de la dette publique ;

et , comme nous le verrons dans lin moment ,

ce que chaque particulier en fournit est le prix»

d'une somme qu'un autre a payée à sa décharge.

Le Gouvernement doit tenir fa main à ce que
cette fourniture annuelle soit exactement faite ;

il le doit à la société en général , parce qu'il â

été principalement institué pour assuref la pro-
priété ; il Se le doit à lui-même ;

parce qiie l'en-

gagement ayant été pris sous son intervention spé-

ciale et pour subvenir à Ses besoins , il s'en est

en quelque sone rendu personnellement garant.-

Enfin , si le Gouvernement en à adopté l'usagé ,•

on peut se trouver dans la nécessité de pourvoir
aux besoins extraordinaires par des emprunts ; il

a un très-grand intérêt à établir la plus rigoureuse
exactitude dans les paiemens : car de même que
les domaines nationaux se vendiaiént fort mal si

leur possession était incertaine , les emprunts pro-

duiraient fort peu, si la jouissance de la tente n'était

pas assurée. Mais un Gouvernement doit-il faire

ries emprunts ? C'est une question qui a partagé;

les opinions , et qu'il est convenable d'examiner.-

Représentons-nous la Fiance engagée dans uri»

gustro avec les grandes puissance» d,: lEurope ,-



e'jligée de porter ses armes dans des contrées loin-

taines , de tenir plusieurs armées en campagne et

de couvrir la mer de ses flottes. Une telle situation

pourra laire naître des circonstances où l'honneur
dé la France, et peut-être son salut , dépendront de
la possibilité d'avoir une somme considérable, par
exemple 5 ou 600 millions pour faire une cam-
pagne : notre histoire abonde en exemples de cas

semblables. Il peut même fréquemment arriver que
la prudence et les règles de l'économie prescrivent

de tomber sur l'ennemi avec une grande masse de
moyens , afin de terminer dans une campagne vi-

goureusement conduite , ce qui en exigerait quatre
mollement faites , et de compenser ainsi et avec
profit , par la brièveté de l'opération , ce qu'elle

aurait de moins coûteux , si elle était moins éner-
gique. Alors il s'agit de trouver ce^te somme; com-
ment la rassembler ? Dans un état régulier où l'on

ne veut pas recevoir ses ressources de la violence et

du hasard, le Gouvernement a le choix entre deux
moyens : il peut demander à la nation ou une con-
tribution extraordinaire égale à la somme dont il a

besoin , ou un impôt permanent égal à l'intérêt de
cette somme , et s'en procurer le capital en hypo-
théquant un emprunt sur le produit de cet impôt.

Tâchons actuellement d'apprécier l'effet que
chacune de ces méthodes est capable de produire
sur la fortune des contribuables.

Supposons que la somme qu'il s'agit de lever

pour les besoins extraordinaires de l'année , soit le

dixième de la totalité du capital des contribuables.

Si on procède par une levée directe , il faudra que
chaque citoyen donne le dixième de son capital :

mais le capital étant diminué d'un dixième , le re-

venu le sera dans la même proportion ; par exemple ,

celui qui aurait un capital de j 00,000 fr. , le verrait

réduit à 90,000 fr. ; et en Supposant le taux de l'in-

térêt à 5 pour cent , son revenu qui , avant l'impo-
sition , était de 5ooo fr. , descendra à 4500 fr. -, si au
contraire on fait la levée en revenu dans la vue
de se procurer le capital par voie d'emprunt , il

en résultera que la contribution enlèvera à chaque
citoyen le dixième de son revenu ; le capital

sera diminué dans la même proportion. En effet cet

homme dont il a déjà été parlé , qui jouit d'un

revenu de 5ooo fr. , supportera un impôt annuel
de 5oo fr. , et verra son revenu réduit à 4500 fr. ; or ,

l'intérêt étant à 5 pour centj si cet homme voulait

Vendre son bien , il n'en trouverait plus que
gb,coo fr. ; son capital aurait donc subi là même
diminution que dans le premier cas.

Il résulte de là que l'une et l'autre manière
d'agir opère le même effet sur la fortune des con-
tribuables : mais cette conclusion n'est exacte

qu'autant que l'on examine la question , sans avoir

égard aux difficultés et aux frais de la perception.

Elle devient toute autre , dès que l'on prend ces

deux circonstances en considération.

En effet , lorsque la levée est faite directement

sur les capitaux , il faut que chaque contribuable

ait arrangé sa fortune de manière que la partie

qu'on lui demande soit libre et disponible ; autre-

ment il sera obligé de dénaturer ses biens , de
faire des ventes nécessairement désavantageuses ,

parce qu'elles seront précipitées , et parce que les

mêmes circonstances auront établi une grande con-
currence de vendeurs. Le plus grand nombre des

propriétaires ne se résoudrait à ce parti qu'à la

dernière extrémité
;
pour en demeurer convaincu

,

il suffit dé songer aux contraintes, aux garnisaircs

qu'il faudrait mettre en mouvement pour lever en
France , dans le cours d'une année , 5oo millions

au-delà des impositions ordinaires; il n'est point
d'homme y ayant un peu réfléchi , que cette seule

idée n'effraie et à qui elle ne retrace toutes les vio-

lences des tems les plus malheureux.

Si au contraire on se fût borné à mettre une im-
position sur les Tevenus , chaque contribuable,
pour payer une somme vingt fois moindre , aurait

eu le délai d'une année ; car l'intérêt de l'emprunt
n'est exigible qu'à cette échéance. Dés-lors il n'est

plus nécessaire de faire sur les fortunes des opé-
rations violentes et précipitées. Tout se passe de
la manière la plus douce que comportent les cir-

constances du pays. Les propriétaires de capitaux
libres et disponibles en font l'avance , et le revenu
est fourni annuellemenr par ceux entre les mains
desquels il se reproduit. C'est en quelque sorte un
marché qui se fait par l'intermédiaire de la puis-

sance publique entre les hommes qui se trouvant
dans la nécessité de dépenser un capital , n'ont
de disponible qu'une partie de leur revenu , et

ceux qui , ayant des capitaux , cherchent à acheter

un revenu. De cette manière chaque chose est

fourjiie par c«lui qui a le plus de facilité pour
le faire.

Comme le gouvernement délivre aux prêteurs

des titres qui les déclarent propriétaires des por-

tions de renies pour lesquelles ils sont entrés dans
l'emprunt , comme ces titres sont négociables , et

qu'il s'en trouve toujours sur la place , tout prêteur

peut, quand il lui plait, rentrer dans la jouissance

de son capital ; ce qui se fait quelquefois au pair ,

quelquefois avec profit , d'autrefois avec perte ,

suivant que l'intérêt de l'argent sera demeuré le

même , ou qu'il aura varié dans un sens ou dans
un autre. La même circonstance laisse dans tous

les itms à cUacvta la facilité de s'intéresser dans
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l'emprunt. Par exemple , un homme qui a vu , à
I époque de l'emprunt, son revenu subir une diminu-
tion par l'effet de l'impôt , pourra dès qu'il aura un
capital disponible suffisant , et s'il préfère dé-
bourser une fois pour toutes ce capital, pourra,
dis-je , racheter sur la place la portion de revenu
qu'il est obligé de fournir chaque année. En sorte

que cette méthode est incontestablement celle qui
se prête le mieux à tous les arrangemens de for-

tune , à toutes les combinaisons que les hommes
peuvent l'aire sur leurs revenus et sur leurs capi-

taux. 11 y a , outra cela , tin grand avautage , sur-

tout pour les propriétaires , à donner annuelle-
ment une partie du revenu , plutôt qu'à se défaire

de la portion correspondante du capital.

Dans de telles circonstances un propriétaire peut ,

en. effet, se dire: ri Une partie de ma terre sera dé-
II sormais employée à produire la somme annuelle
H à laquelle je viens d'être imposé ; mais suivant la

il marche naturelle des choses cette partie devien-
» dra chaque année plus petite ; en effet, la rente
il des terres augmente à mesure que la nation lait

11 des progrés vers la richesse , et que la culture

!J s'améliore. La portion de ma terre, qui produit
» aujourd'hui de quoi payer cette nouvelle imposi-
)> tion , me rapportera donc davantage dans dix ans
>> et encore davantage dans vingt; ainsi chaque an-

>) née je reconquerrai une partie du sacrifice queje
)i viens de faire au salut de l'Etat,

On pourrait citer à l'appui des raisonnemens de
ce contribuable , l'exemple de la taxe des terres en
Angleterre ; lorsqu'elle fut établie sur la fin du
septième siècle, elle était réputée égale au cin-

quième du revenu des terres ; elle est demeurée
constante , et cependant aujourd'hui on l'estime

seulement au dixième de ce revenu. La portion des

terres dont cette taxe absorbe le produit, n'est donc
aujourd'hui que la. moitié de ce qu'elle était à

l'origine.

Le contribuable obligé d'aliéner une partie de son
capital , perdrait le bénéfice de ces améliorations

,

dont la seule espérance est d'un si grand encoura-
gement pour l'agriculture.

Un autre avantage de la levée d'argent par voie

d'emprunt, est. que les capitaux rentrent dans la

circulation aussitôt qu'ils en sont sortis, et avant

même que les contribuables a-,cnt déboursé la pre-

mière année de l'imposition qu'ils doivent pour cet

emprunt.

Pendant la dernière guerre on a pourvu aux be-

soins extraordinaires par des réquisitions en nature

et par des ventes ;
de domaines nationaux.

Il est généralement reconnu que le système des ré-

quisitions est un des plus désastreux qu'on puisse

adopter ; il aggrave la charge des peuples , en lais-

sant tous les services en souffrance
; par la compli-

cation de ses résultats il exclût toute comptabilité ,

il ouvre 1 entrée à mille spéculationsfrauduleuses
,

il donne naissance à une foule de vexations et de
concussions. L'usage ne peut en être excusé que
par des circonstances malheureuses où tout autre

parti serait impossible ; aussi voyons-nous que le

Gouvernement, qui dès le premier jour de son

existence a senti les a\antages de l'ordre , n'a cessé

de faire des efforts pour affranchir les finances du
système des réquisitions.

Ouant aux domaines nationaux , c'est une res-

source que nous sommes près d'avoir épuisée , puis-

qu'il est constaté par le compte de l'administration

des finances pendant l'an g ,
qu'il ne restait au 1 er .

vendémiaire an 10 , en domaines nationaux alié-

nables , qu'un capital de 346 millions , évaluation

de 1790. Ainsi, pour l'avenir il ne faut plus compter

sur ce moyen ; mais il n'est peut être pas hors de

propos de remarquer qu'une vente de domaines

nationaux est au fond la même opération de fi-

nances qu'un emprunt. Pour s'en convaincre , il

suffit d'examiner ce qui passe dans les deux cas.

Lorsque l'Etat fait un emprunt , il aliène un

revenu pour avoir un capital ; et si , au moment de

l'emprunt , il n'a pas un revenu libre , il faut qu'il

s'en procure un, soit par l'établissement d'un nou-

vel impôt , soit par l'augmentation du produit des

anciens impôts : Or , les mêmes circonstances et les

mêmes résultatsaccompagnent la vente des domaines

nationaux. En effet , le revenu des domaines forme

un article de tous nos états annuels de recette ; le

montant de cet article diminue chaque année d'une

somme égale au revenu des domaines vendus ; et

si le Gouvernement n'a pas un revenu libre pour

remplir ce vnide , il faut nécessairement , comme
d^ns le cas de limprunt , qu'il s'en fasse un, soit

en établissant un nouvel impôt , soit en augmen-

tant le produit des impôts déjà établis.

En comparant les diverses manières de faire des

fonds pour un besoin extraordinaire . je n'ai point

fait mentiondes anticipations , des assignations sur

des recettes futures ,- ces expédions ruineux , effet

ordinaire d'un désordre monté au comble , sont

jugés-depuislong-tems ; ils n'offrent jamais que des

ressources bornées ; pour reculer les difficultés de

quelques mois , de quelques jours , ils en cen-

tuplent l'embarras.

11 est certainement désirable pour un Etat de ne

jamais se trouver dans une situation qui l'oblige à

une dépense extraordinaire considérable ; mais il

n'est aucun pays-où l'on puisse raisonnablement se

promettre ce haut degré de bonheur ; comme il est
de fait que le cours des choses ramené en F^prope
la guerre à des périodes pour ainsi dire réguliers ,'

il est certain que dans les tems même qui sem-
bleraient autoriser la sécurité la plus profonde , un
Gouvernement sage doit se préparer à des circons-
tances moins riantes , et se ménager les moyens de
pourvoir aux dépenses que les affaires de l'Etat

pourront exiger dans des momens difficiles. Or, il

résulte de la discussion précédente et de l'expé-
rience de tous les peuples . qu'avec du crédit , le

système des emprunts est de tous les moyens de
faire une levée extraordinaire de deniers , le plus'
doux ou plutôt le moins malfaisant. C'est celui dont
la rapidité s'accorde le mieux avec l'urgence des
besoins , et qui met le Gouvernement à même
d'opérer avec la plus grande masse de moyens.

Tout cela est une suite nécessaire de la forma-
tion et de la distribution des richesses dans les

sociétés modernes ; on y est ramené à la méthode-
des emprunts par le raisonnement-, par l'expérience,

par la nécessité; et la nature des choses opcie à
cet égard avec un tel ascendant, que nous avons
vu ceux qui ne pouvaient faire d'emprunts volon-
taires , en essayer de forcés.

Ces grandes ressources qu'offrent les-emprunts
sont nulles sans le crédit.

Un état jouit du crédit lorsque les profits des
fonds placés dans les emprunts publics , ne sont
pas supérieurs aux profits que les mêmes fonds
produiraient par un autre emploi dégagé de tout
risque

;
par exemple , si le capital avec lequel on

acheté des inscriptions ne procure pas un plus grand
revenu que celui d'une terre purgée de toute hypo-
thèque , achetée avec un capital égal.

Ce maximum du crédit est le résultat d'une ad-
ministration prévoyante et modérée , le fruit d'une
exactitude ponctuelle à payer la rente aux créan-
ciers ; il faut que cette exactitude soit non seule-

ment un fait , mais qu'elle résulte tellement des
arrangemens pris pour l'avenir , qu'aucun homme
sensé ne puisse concevoir un doute sur la ponc-
tualité des paiemens futurs , même dans les occa-
sions les plus critiques ; un Gouvernement qui a
donné cette idée de lui, n'est jamais embarrassé."

Cette grande facilité que le crédit donne aux
Gouvernemens , est une des raisons pour lesquelles

quelques personnes n'en voudraient point ; car ,

disent-elles , -s'il est des circonstances où le crédit

peut rendre les plus grands services à l'Etat , il en
est un plus grand nombre où il- peut favoriser les

prodigalités , les dissipations , les plus folles entre-

prises , et amener la ruine de la nation.

A cela
, je réponds que si l'on veut supposer

que le Gouvernement sera déraisonnable , on n'a

aucun motif de compter que les deniers provenant
des contributions ordinaires seront plus- ménagés
que ceux qu'on aura levés par un emprunt; sous
un tel Gouvernement le bien même se tournerait

en mal , toutes les ressources deviendraient dan-
gereuses. Il est donc impossible de raisonner dans
une hjpothese qui nous mènerait à abjurer l'es-

pérance de toute administration régulière , et qui

,

s'appliquant comme objection à tous les plans que
l'on peut concevoir pour la conduite des affaires

publiques , n'a réellement de forces contre aucun ; .

qui en a moins contre le système du crédiw-que

contre tout autre , par |a raison que le Crédit ne .

demeurerait pa? long-lfems à un Gouvernement
qui en ferait rasage insensé que l'on suppose.

Les abus que l'on redoute sont sur-tout moins
probables dans les pays où il existe une discus-

sion publique; l'expectative seule de cette discussion

suffirait pour prévenir la demande d'un emprunt
qui ne pourrait pas être motivé sur de bonnes
raisons.

Le véritable inconvénient des dettes publiques ,

c'est qu'étant accumulées pendant un certain laps

de tems , elles pourraient absorber une partie si

considétable du revenu des particuliers , que la

culture des terres et les entreprises d'industrie en

seraient d/icouragées. Voilà sans doute ce qui arri-

verait dans un pays où l'on aurait les yeux fermés

sur l'avenir ; où l'on ignorerait les ressources qu'offre

la méthode des amortissemens pour linjiter la duré«

et tempérer les effets des dettes publiques.

La méthode des amortissemens est une des dé-

couvertes- les plus utiles de ce dix huitième siècle ,

qui n'est déprécié que par ceux qui n'ont pas

fait des études suffisantes pour connaître tous ses

titres.

Dès les commencemens du siècle , les recherches

de quelques esprits se dirigèrent sur les moyens

de donner une marche régulière à l'amortissement

des dettes publiques ; mais ce ne fut que vers 177^

que les idées furent arrêtées à cet égard. Le doc-

teur Price , l'un des hommes de ce tems là qui ont

le plus aimé la liberté et le plus désiré le bien-

être de l'humanité , mit cette matière dans un si

grand jour, que c'est à lui principalement que la

reconnaissance des nations en fait honneur.

L'amortissement est fondé sur l'accumulation des

intérêts composés. Il n'est peut ; être pas superllu

de rappeler à voire souvenir le. mécanisme par le-

quel celte accumulation s'opère.

Le produit d>n impôt est affecté au rachat, ou,,
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comme on dit , à t'amsrtissement de la dette. Le
produit de cet impôt est régulièrement versé dans

une caisse particulière. Avec ce fonds l'administra-

tion de l'amortissement acheté , au cours de la

place , des inscriptions
;
j'emploie la dénomination

usitée parmi nous , pour designer les titres de la

dette publique. Par cet achat , !a caisse d'amor-
tissement est conslimée créancière de l'Etat , et

en cette qualité elle se comporte comme un par-

ticulier dont les intérêts seraient tout-à-fait séparés

et indépendans du trésor public
;
quand le paie-

ment des rentes est ouvert , elle reçoit les siennes

comme les particuliers : aussi-tôt qu'elle les a tou-

chées , elle s'en sert pour acquérir de nouvelles

inscriptions.

Ainsi chaque année la caisse d'amortissement

achètera , au cours de la place , des inscriptions à

l'équivalent.

i° Du fonds annuel provenant de l'impôt qui lui

est affecté.

2 Des rentes dont elle est propriétaire en vertu

des inscriptions précédemment acquises ; d'où il

résulte que chaque année l'intérêt se joint au capital

pour porter intérêt avec lui.

On a pratiqué cette méthode avec le plus grand
succès en Angleterre et dans les Etats-Unis d'Amé-
rique ; elle donne une accumulation de fonds qui

étonne l'imagination. J

En supposant que l'amortissement se fasse à 5

pour cent , ce qui , d'après la nature de notre
dette , est le cas le moins favorable , chaque
million du fonds annuel affecté à amortir , en aura
Tacheté 216 au bout de 5o ans.

En même-tems qu'on fait un emprunt , on peut
instituer à côté de lui , et attacher en quelque
sorte à sa suite un fonds qui détache continuelle-

ment quelques parties du capital de cet emprunt

,

et se les incorpore , et qui finisse par avoir
absorbé le capital entier avant un tel me fixé. Par
exemple , l'intérêt étant à 5 pour cent , il est certain

dans toute la rigueur mathématique , que la totalité

de l'emprunt sera rachetée au bout de cinquante
ans au plus tard , si l'on assure à la caisse d'a-

mortissement un fonds annuel de 4624 fr. pour
chacun des millions dont le capital de l'emprunt
est composé.

D'après cela, pour racheter un emprunt de 100
millions en capital , il faudrait affecter à son
amortissement un fonds annuel de 462,400 fr.

De cette manière l'Etat peut ( en supposant tou-
jours l'intérêt à 5 pour cent) , l'Etat , disons-
nous , peut dépenser , pour un besoin extraordi-
naire , une somme de ibo millions , et en être

libéré au bout de 5o ans. en ne demandant pen-
dant cet intervalle aux citoyens qu'une contribu-
tion de 5,462,400 fr. (1), dont 5 millions pour
les intérêts de l'emprunt , et 462,400 fr. pour la

caisse d'amortissement.

Dans le compte des finances de l'an 9 , et dans
l'exposé de* motifs qui précède le projet de loi sur
la dette publique , !.: montant de la dette perpé-
tuelle liquidée ou à liquider , est évalué à 5g mil-

lions 226,602 fr. de rentes. Pour avoir un nombre
rond , nous la supposerons de 60 millions de
rente, c'est un capital de 1200 millions. Un fonds
annuel de 5,548,800 fr. affecté à l'amortissement
de ce capital ; l'aurait entièrement absorbé au.bout
de 5o ans au plus tard.

Sully et Frédéric II avaient adopté l'usage

d'amasser un trésor pendant la paix
, pour l sub-

venir aux dépenses de la guerre : malgré l'autorité

de ces deux grands-hommes , qui sacrifiaient , sans
doute, aux circonstances de leur tems et de leur

. pays , cette méthode a été blâmée et avec raison
;

,
d'année en année elle appauvrit la circulation

;

elle enfouit et condamne a la stérilité , des capi-
taux qui , laissés à leur cours naturel , auraient
entretenu une grande somme de travail et engendré
de nouvelles richesses, la caisse d'amortissement

,

sans avoir aucun des mauvais effets du trésor

,

ménage à l'Etat , pour les cas extraordinaires , des
ressources aussi certaines et sur-tout plus étendues.
Pour concevoir ceci bien positivement , portons
notre imagination à l'époque où la caisse d'amor-
tissement aurait racheté le capital entier de notre
dette perpétuelle. A cette époque , le revenu de
60 millions , affecté au paiement des intérêts de la

dette , sera entièrement libre.

Alors si le Gouvernement se trouve dans des
circonstances où la défense du pays exige des fonds
extraordinaires , il est en état de se les procurer
sans rien demander aux contribuables ; en effet

,

ayant à sa disposition un revenu libre , il peut ,

sans établir un nouvel impôt , faire des emprunts
jusqu'à concurrence du capital de ce revenu. Si
les besoins ne s'élevaient pas à cette somme
il trouverait moyen d'y pourvoir et de soulager

(1) Comme les tciucs de l'Etat se payent par semestre qt

le produit de l'impôt affecté a l'amortissement peut être ver
à la caisse en deux parties égales , une tous les six mois , 1

administrateurs de la caisse peuvent faire leurs opérations p
semestre; cette conduite fait marcher l'amortissement pli

vile. Les calculs ci-dessus «ont faiis Jans cette hypothèse.
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les contribuables. Si , par exemple, il ne lui fallait

que 3oo millions , il les trouverait en aliénant

t5 des 60 millions , et les 4a autres tourneraient

au profit des contribuables, en remises et modé-
rations. Cette manière de se ménager des fonds

extraordinaires , donne plus que le trésor , et n'a

aucun des mauvais effets de la thésaurisation; elle

suppose que le Gouvernement augure bien de
son avenir ; la thésaurisation annonce qu'il s'en

défie ; les particuliers prennent . à cet égard , les

sentimens du Gouvernement : ils consacrent leurs

capitaux à de nouvelles reproductions dans le pre-

mier cas ; ils les enfouissent dans le second.

Comme l'unique objet de la caisse d'amortisse-

ment est de retirer de la circulation des titres de
la. dette publique, il lui importe de ne jamais
laisser dormir ses capitaux. Son intérêt le plus pres-

sant est de verser sur la place tous les fonds qu'elle

reçoif
; par conséquent, elle n'enfouit aucun capital,

elle n'ote rien à la circulation ; au contraire , elle

la facilite ; car la tendance de toutes ses opéra-
tions étant de faire monter les effets publics , elle

contribue à faire baisser l'intérêt de l'argent , ce

qui est un des plus grands services qu'un établis-

sement puisse rendre à la nation.

L'un des eSets le plus salutaire de la caisse d'a-

mortissement , est de répartir sur un grand nombre
d'années les liais de quelques années de guerre

,

et sous ce rapport elle en adoucit beaucoup la

charge : elle est aux Etats ce que les assurances sont

au commerce. Au moyen des assurances , le com-
merce calcule avec précision les opérations enga-

gées dans les circonstances les plus hasardeuses
;

les tempêtes , les intempéries des saisons , le danger
des incendies , le risque que courent des marchan-
dises en traversant des contrées barbares, en par-

courant des mers couvertes d'écueils ou de pirates ,

ne sont plus qu'une dépense de tant pour cent.

Un fond annuel d'amortissement réduit à la même
précision la partie financière de la guerre , et de
toute opération de Gouvernement qui suppose une
.dépense extraordinaire. L'établissement d'un pareil

fonds en France a été une des premières pensées

du Gouvernement actuel; la nation ? dû accueillir

avec gratitude les soins qu'il a pris à cet égard.

Cela entraîne une dépense , mais c'est une dépense
fructifiante ; le peuple qui la regretterait se rendrait

semblable à l'avare insensé qui .s'abstiendrait du
labourage à cause des frais. Par "la même raison le

fonds consacré à l'amortissement ne doit jamais être

détourné de sa destination ; il faut qu'il agisse pen-
dant la guerre comme pendant la paix

, que son
action soit continuée au travers des circonstances

les plus difficiles ; la ressource qu'on peut tirer de
ce fond , appliqué à un autre usage , est nulle en
comparaison du bien que l'on perd en suspendant
son action.

La loi sur la dette publique ^actuellement sou-
mise à votre examen , contient trois titres. Le pre-
mier est relatif à la dette perpétuelle.

La dette perpétuelle, appelée jusqu'à ce jour tiers

consolidé, laissera cette dénomination qui rappel-
le des opérations fâcheuses , pour prendre celle de
5 pour cent consolidés. Les produits de la contribu-
tion foncière sont affectés d'une manière spéciale à

son paiement
, qui doit être assuré avant que le

crédit des ministres ne soit soldé ; à compter du
I
er

. vendémiaire an 11 , iL sera effectué en totalité

dans le mois qui suivra le semestre pour lequel il

est dû ; c'est-à-dire, qu'on fera cesser les lenteurs

résultant des combinaisons de numéros et de lettres

initiales , d'après lesquelles les paiemens se sont
faits jusqu'ici. Telle est la substance des articles H ,

III et IV. du projet. Ces dispositions sont sages et

utiles au crédit: c'est la justice même déclarée et

réduite en acte.

L'article V prescrit qu'à l'avenir le transfert cks

inscriptions se fera avec jouissance du semestre
courant. Dans l'état actuel , la jouissance des intérêts

du semestre courant demeure au vendeur ; cet ar-

rangement compliquait la comptaibilité , nécessitait

l'émission de reconnaissances sujettes à inconvé-
nient, et n'avait aucun avantage réel pour le ven-
deur. L'époque où devait commencer la jouissance
étant une circonstance que les acheteurs avaient
calculée avant de se déterminer à offrir tel ou tel

prix de l'inscription , on ne saurait qu'approuver
une opération qui , sans blesser aucun droit , ap-
porte plus de facilité et de simplicité dans la régie
de la dette publique.

L'article VI statue que les propriétaires d'ancien-
nes rentes constituées perpétuelles, qui n'ont pas
encore obtenu la consolidation , en exécution de
la loi du g vendémiaire an 6 , ne seront également
inscrits qu'avec jouissance du semestre courant, et

que les semestres arriérés leur seront payés sur or-

donnances du ministre des finances. Cet article a

été dicté par les mêmes vues d'ordre que le précé-
dent.

L'article VII rappelle et consacre un grand prin-
cipe ; c'est que la nation ne peut être constituée
débitrice , et par conséquent qu'aucun titte ne doit
être inscrit sur le grand-livre de la dette publique,
qu'en vertu d'une loi.

La loi du 3o ventôse an g autorise l'inscription

au grand-livre de 6,200,000 fiancs de rentes , distri-

buées ainsi qu'il suit :

1°. Pour acquitter

l'arriéré des an- fr.

nées 5, 6 et 7 . . . 2,700,000 derent.const. à 3 p.c.

2°. Pour le service

de l'an S 1,000, 000 de rent. const.à5p.c.

3°. Pour !e rembo.
des bons 2 tiers. . 1,000,000 idem.,

4". Tiers provisoire. i,5ou,ooo idem.

6,200,000 fr.

Le compte de l'administration des finances en l'an

9 , nous apprend , chapitre VII et VIII , que sur ces

divers crédits , il n'a été fait emploi que de
7 1 3,45i fr. 48 cent. , distribuées ainsi qu'il suit :

Arriéré des années 5 , 6 et 7 . . . 3 1 1,044 &• 98 c.

Service de l'an 8 109,128 5o
Remboursera, de bons 2 tiers.. 293,278 »i

Total pareil 713,451 fr. 4S c.

Il n'a point été fait usage du crédit de i5oo,oo fr.

de rentes destinées à consolider portion pareille de
tiers provisoire.

Par le projet aujourd'hui soumis à votre délibéra-
tion , le gouvernement demande l'autorisation de -

faire inscrire au grand livre :

ip. 3 millions de rentes , dont la jouissance com-
mencera du semestre même de l'inscription.

2 . 4 millions de rentes peur consolidation de
tiers provisoire , la jouissance à partir de l'an 12.

Dans le chap. VII du compte de l'administration
des finances pendant l'an g, chapitre qui présente la

situation de la dette publique, on trouve un
qui évalue à 6 millions en rentes les parties de la dette

perpétuelle non réclamées et celles non encore trans-

férées del'ancien grand livre au nouveau. On estime
à-peu-près à 3 millions ce qu'il sera nécessaire d'ins-

crire dans le courant de cette année à raison des
.

parties dont il vient d'être parlé , et c'est ce qui mo-
tive le premier article de la demande du Gouverne-
ment.

Le tiers provisoire liquidé jusqu'au I er . frimaire

an 10, s'élève à 2,788,000 ir. On estime qu'avant la

fin de l'année, il montera à 4,000,000; le Gouverne-
ment veut se mettre en état de les inscrire tous éga-
lement.

Remarquons_que bien que le second article de la

demande du Gouvernement soit de 4 millions , ce-
pendant ce qu'il y a réellement de nouveau dans
cette demande, n'est que de 2,5oo,ooo fr. ; puisque
comme nous l'avons déjà dit , la loi du 3o ventôse
an g, avait autorisé l'inscription de 1 ,5oo,ooo fr. , et

qu'il n'a pas été fait usage de cette autorisation.

Ces détails utiles pour l'intelligence de l'art. VIII
du projet , en prouvent aussi la convenance et la

justice.

Le deuxième titre est relatif à l'amortissement des
cinq pour cent consolidés. Le plan d'amortissement
établi par ce titre, n'a pas l'étendue de celui que j'ai

développé ily apeu de momens; il se réduit à ceci ;

toutes les fois que les cinq pour cent consolidés
s'élèveront au-dessus de 5o millions de rentes, il

sera fait un fonds pour amortir en quinze ans au
plus tard l'excédent des 5o mi liions.

Le projet ne dit point ce qui sera fait lorsque la dette
sera réduite au taux de 5o, millions : mais on trouve
dansle ch. VII du compte des finances . pendant l'an 9,
un passage qui supplée à ce silence u on peut poser
)i en principe, y est-il dit. qu'une dette aussi modelée
il (5o millions) non-seulement ne doit pas êtreconsi-

1) dérée comme une charge onéreuse pour un pays
il tel que la France , mais qu'il convient même qu'il

>i existe dans une semblable proportion, un moyen
>i de rattacher toujours une partie des fortunes par-

!i ticulieres à la fortune publique; si donc nous en
>i étions aujourd'hui à ce terme , il n'y aurait plus à
ii s'occuper du soin d'amortir. j> On ne peut plus

douter , après avoir lu ce passage , de l'intention du
titre II du projet; elle est évidemment , que l'amor-
tissement cesse dès que les 5 pour cent consolidés

seront réduits à 5o millions de rente. Le principe sur

lequel on se fonde est incontestable ; ceux qui ont
leur fortune ou une partie considérable de leur for-

tune dans la dette publique, ont un intérêt direct,

immédiat à la stabilité et aux succès du Gouverne-
ment , et on doit lescroije plus particulièrement dis-

posés à venir à son aide dans les circonstances diffi-

ciles : malgré ces considérations, nous sommes per-
suadés qu'on ne doit jamais cesser de tendre vers la

diminution de la dette publique ; nous voyons avec
plaisir que le projet ne s'exprime pas positivement
à cet égard , et qu'on ne se soit pas interdit d'une
manière absolue la faculté de continuer l'amortisse-

ment au dessous de 5o millions.

La nécessité d'ajouté* à la dette publique se repro-

duit si souvent et avec tant d'empire dans les grands
Etats de l'Europe , qu'il faut se hâter de profiter de
toutes les circonstances favorables pour la diminuer.
On n'a jamais la certitude de ne pas se trouve! un
jour dans une position où 1 augmentation de la dette

marcherait beaucoup plus vite que le londs d'amor-
tissement; il est, par conséquent, prudent de ne
suspendre que le moins possible, ou plutôt de ne
jamais suspendre l'action de ce fonds.



L'aiticle X du projet , qui forme le deuxième et

dernier du titre second, statue qu'à partir de l'an 12,

10 millions par an , seront versés à la caisse d'amor-

tissement pour opérer dans l'espace de i5 ans , l'a-

mortissement des g millions des 5 pour cent consoli-

dés. Le produit de la poste aux lettres, à compter de

l'an 12, est spécialement affecté à cet objet.

Cet article a quelqu'obscurité pour ceux à qui

la situation de la dette perpétuelle n'est pas bien

présente.

La dette perpétuelle est composée de deux

parties.

1°. La dette inscrite , qui , au

ï
er vendémiaire an 10 , s'élevait à. 3S,73i,88o fr.

8°. La dette non inscrite , mais

qui doit l'être , et qui s'élèvera pro-

bablement à 20,494,722

Total....! 59,226,602

Ainsi , lorsque les dernières opérations d'ordre

et les dernières liquidations seront terminées , le

grand-livre sera chargé de plus de 5g millions de

rentes des 5 pour cent ; il y aura donc g millions

par-delà 5o ; ce sont ces g millions que l'on a en

vue dans l'article X.

Quand même les 5 pour cent consolidés s'élè-

veraient à 60 millions de rente , le fonds d'amor-

tissement de 10 millions n'aura besoin que de

-quatorze ans pour réduire cette dette à 5o millions;

et si l'on laissait agir ce -fonds jusqu'à' extinction

totale , il aurait racheté en entier les 5 pour cent

consolidés dans le premier semestre de la qua-

rantième année de son action.

Le troisième titre du projet est relatif à la dette

viagère.

La dette viagère s'élevait , au 1" vendémiaire

.an 10, à 20 millions.

Il restait en parties non réclamées et en parties

à liquider , une somme qu'on évalue approxima-

tivement à 4 millions.

D'après la marche connue des liquidations , on

calcule que les extinctions annuelles qu'on évalue

de un million à 1200 mille francs , doivent à-peu-

prés balancer l'augmentation provenant des nou-

velles liquidations. L'article XII du projet auto-

rise le Gouvernement à. inscrire au grand -livre

lés rentes viagères nouvellement liquidées, jusqu'à

la concurrence du montant des extinctions. Si

le montant des liquidations excède celui des ex-

tinctions , le Gouvernement demandera une autori-

sation pour faire inscrire le surplus. C'est une suite

de ce principe déjà consacré par l'article VII, que la

nation ne peut être constituée débitrice qu'en vertu

d'un acte législatif. . ... - ... = -

Les créanciers de la dette viagère ne sont point

appelés à jouir des avantages du nouveau mode
de paiement établi en l'article IV pour la dette per-

pétuelle ; il est au contraire formellement statué

par l'article XIV , qu'il ne sera rien innové , quant à

présent, au mode de paiement de la dette viagère.

Cette disposition maintient , à cet égard , les créan-

ciers viagers" dans la condition où ils étaient au

moment même où la dette fut contractée ; car le

mécanisme du paiement de la dette était alors ce

qu'il est aujourd'hui : loin de trouver un sujet de

Jalousie- dans ce qui se fait en faveur des créan-

;iers de la dette perpétuelle , les créanciers de la

dette viagère doivent y voir le présage des amé-
liorations que leur situation recevra sans doute dès

lue les circonstances le permettront. Certainement

teur sort est aujourd'hui incomparablement meil-

eur que lorsque le Gouvernement actuel fut établi
;

out le bien ne peut pas se faire à la fois ; il y en

. déjà beaucoup de fait, il s'en fera encore ; nous

<n avons pour garant cette progression d'améliora-

ion ,
qui est si manifeste dans toutes les parties de

.'administration publique.

La section des finances a vu dans le projet dont

e viens de vous entretenir , la preuve que le Gou-
-ernement sent l'importance du crédit public ;

qu'il

.onnaît les moyens propres à le développer , et

«u'il veut le rétablir sur ses vrais principes. Elle

jous propose de voter l'adoption du projet.

Le trïbunat ordonne l'impression de ce rapport.

Le tribunat vote successivement l'adoption du'

projet de loi qui ouvre au Gouvernement un crédit

de 3oo millions pour subvenir aux premiers besoins

tle l'an h , et de celui relatif au cautionnement des

receveurs - généraux de départemens ,
pendant

Tan 10.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet

relatif au nouveau cours à donner à la rivière du
Coesnon.
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craint qu'il soit impossible de creuser un nouveau
lit à la rivière de Coesnon , attendu que le nou-
veau pays qu'on se propose de lui faire parcou-

rir, n'«st qu'un sable mouvant , qui ne présenterait

aucune résistance au débordement de cette rivière.

Il voit d'ailleurs dans le plan adopté, l'intérêt par-

ticulier favorisé aux dépens de celui de trois com-
munes du département de la Manche. Il vote ce-

pendant l'adoption du projet , persuade que le

Gouvernement aura égard à ses observations.

Après quelques débats , le tribunat va aux voix

sur le projet, et en vote l'adoption.

On introduit les conseillers-d'état Régnier , Thi-

beaudeau et Bigot-Préameneu.

Régnier monte à la tribune , et fait lecture

d'un message du Gouvernement , ainsi conçu :

Citoyen tribuns ,

Le Gouvernement vient d'adresser au corps-

législatif le traité qui met un terme aux dernières

disseritions de l'Europe , et achevé le grand ouvrage

de la paix. . . . . {'Voyez la suite de ce message dans la

séance du corps-législatif.
)

Le président. Citoyens orateurs du Gouvernement,
lorsqu'un peuple a conquis la liberté par la force des

armes , ce n'est pas au milieu des crises violentes de

la révolution qu'il l'affermit et la consolide.

Les exploits les plus brillans , les plus éclatans

triompkes, ne purent que préparer la félicité publi-

que. On ne la trouve , on n'en jouit qu'au sein de

la paix; les destinées du Peuple français vont être

remplies. .
<•

La victoire avait couronné son indépendance ; la

paix égalera bientôt son bonheur à sa gloire.

Honneur au héros dont la valeur et le génie ont

fait en si peu de tems de si grandes choses.

Le traité que vous annoncez , cito; ens orateurs du
Gouvernement, est le complément de tous ceux qui

l'ont précédé. L'enthousiasme qu'il vient d'exciter

en Angleterre ;prouve combien est sincère la ré-

conciliation entre deux peuples qu'une fausse poli-

tique divisa trop long-tems , et qu'un égal amour
pour la liberté , et des rapports nécessaires doivent

unir à jamais.

Français, vous avez un Gouvernement sage et vi-

goureux , investi de la confiance de la nation ; res-

pecté par les puissances étrangères , il marche sans

obstacle, et , dès sa naissance , il a toute la force des

Gouvernemens les plus solides.

La religion 'est rétablie sur ses antiques fonde-

mens ; chaque jotir voit réparer les maux insépa-

rables d'uue grande révolution; une carrière bril-

lante est ouverte au commerce , aux sciences et aux

arts. ;_ .toutes les.. routes de. la. prospérité publique

sont apptanies. s

Français j soyez grands dans la paix comme vous

l'avez été dans la guerre. L'univers est plein de vo-

tre gloire.

Continuez à fixer ses regards par votre sagesse ,

par votre union ; et qu'enfin votre attitude prouve

au Monde que vous êtes digne de la liberté que

vous avez conquise.

Le tribunat ordonne l'impression à six exem-

plaires du message du Gouvernement et du discours

de son président.

Siménn. Ce n'est pas sur la paix que je demande
la parole ; on a épuisé tont ce qu'il y avait à dire

sur cet objet ; mais puisque le Gouvernement nous

a communiqué d'une manière solemnelle le traité

de paix conclu avec la Grande-Bretagne , nous de-

vons répondre à cette démarche par une autre aussi

solemnelle. Je demande qu'il soit fait un message au

Gouvernement pour savoir quel joui il veut rece-

voir une députation de i5 membres du tribunat,

pour le féliciter sur le rétablissement de la paix.

Cette proposition est adoptée.

Le président invite le citoyen Girafdin à venir le

remplacer au fauteuil ; il monte à la tribune , et

prononce le discours suivant :

Chabot (de l'Allier.) Citoyens Tribuns, chez tous

les peuples, on décerna des honneurs publics et des

récompenses nationales aux hommes qui, par des

actions éclatantes , avaient honoré leur pays, ou l'a-

vaient sauvé de grands périls.

Quel homme eut jamais, plus que le général Bo-

naparte , des drxrits à la reconnaissance nationale?

, Quel homme, soit à la tête des armées, soit à la

tête du Gouvernement , honora davantage sa patrie

et lui rendit des services plus signalés ?

Sa valeur et son génie ont sauvé le Peuple fran-

çais des excès de l'anarchie , des fureurs de la

guerre, et ce peuple est trop grand , trop magna-

nime ,
pour laisser sans une grande récompense

Soyons , tribuns , soyons sss organes : c'est à nous
sur-tout , qu'il appartient de prendre l'initiative

,

lorsqu'il s'agit d'exprimer , dans une circonstance

si mémorable , les sentimens et la volonté du
peuple.

Je propose qse le tribunat prenne l'arrêté dont la

teneur suit :

Le tribunat émet le vœu qu'il soit donné au gé-

néral Bonaparte, premier consul de la République,
un gage éclatant de la reconnaissance nationale.

Le tribunat arrête que ce vœu sera adressé par un
messager d'état, au sénat-conservateur, au corps-

législatif et 'au Gouvernement.

Cette proposition est unanimement adoptée.

On tire au sort les noms des membres qui
-,

d'après la proposition de Siméon , devront com-
poser la députation. Ces membres sont : 'Siméon,
Curée, Andricux , Gutlinger, Delpierre , Beau-
vais , Mallarmé , Chassiron , Faure , Legonidec

,

Laussat , Ludot , Coslaz , Sedillez et Mouiicault.

La séance est levée.

SPECTACLES.
La seconde représentation de Gli Zjngari infera ,

a été marquée par la présence de son auteur , le

célèbre Paësiello. Le public l'avait à peine apperçu
dans le fond d'une loge des premières , que de
toutes parts les acclamations les plus vives se sont

élevées. Les personnes qui se trouvaient près de lui

l'ont forcé à s'asseoir à la première place : en y pa-

raissant , il a excité de nouveaux applaudissemens ;

il y répo'ndait d'une manière qui annonçait
une sensibilité réelle et une profonde émo-
tion. Dans un entr'acte , la première cantatrice de
l'Opéra Buffa , la Signora Strina Saccht , accompa-
gnée des principaux sujets delà troupe, est venue lui

offrir une couronne; M. Paësiello a prêté une atten-

tion particulière à l'exécution de son opéra , et en
a paru très-satisfait.

LIVRES. DIVERS.
Histoire de la Gkece depuis son origine jusqu'à

la mort d'Alexandre
, par le docteur Goldsmith ,

auteur des Histoires romaine. , d'Angleterre , etc. tra-

duite de l'anglais sur la 11 e
. édition , avec 2 tables,

dont l'une alphabétique, analytique etraisonnée dos
matières, et l'autre chronologique, enrichie de deux
belles cartes enluminées avec le plus grand soin

,

dont l'une de la Grèce , de ses environs et de l'Asie-

Mineure pour l'intelligence de la retraite des 1 0,000, et

l'autre de l'expédition d'Alexandre; 2 vol. in-8° de g3î
pages , imprimées par Crapelet, mêmes caractères

que l'Histoire romaine , avec des additions mar-
ginales et des notes. Prix br. q fr. pour Paris , et

1? fr.-portfrarrc-parfaposte.'— Paris , an 10 (iSoî) ,

chez Hyacinthe Langlois , libraire
,
quai des Au-

gusdns , ci-devant n° 45 , maintenant n° 67 ,
près

le Pont-Neuf.
Les histoires de Goldsmith sont dans toutes les bi-

bliothèques d'Angleterre , et sont devenues des livres

classiques. Au lieu de noyer les faits dans des réflexions

morales , l'historien anglais présente sans cesse un
tableau rapide dont toutes les parties se lient les

unes aux autres. Son style vif et plein de con-
cision , l'a plus d'une fois fait comparer à Tacite.

De tems en tems il lui échappe une réflexion ; mais

elle est si précise et sur-tout si naturelle , qu'on
croit toujours soi-même l'avoir faite avant que de
laiire.

Nous ne doutons pas que la traduction de^on his-

toire de la Grèce qui est très-élégante , ne jouisse

en France d'un aussi grand succès que celle de
l'abrégé de l'Histoire romaine qui se trouve chez le

même libraire. Prix , 5 fr. broché.

Caillemer fait des observations sur ce projet; il I tant de gloire et tant de bienfaits

Erratum dans le n° d'hier , article spectacles , an-

lieu de ces mots , orné de talens charmans , lisez :

de ballets.

Bourse du 16 Jloréal an 10.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé 57 fr. 10 c.

Provisoire non déposé.. '.
. . . 48 fr. c.

Bons deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an'7 ' 33 fr. c.

Bons an 8 68 fr. c.

Actions de la Banque de France. . . 117 5 fr. c.

""""^
;
SPECTACLES.

Ttéatre dcs'ATts.'lphiçémi en Tauride.

Théâtre-Français. Le Glorieux , et les Etourdis.

Théâtre Louvois, Un petit Mensonge , Guerre ouverte

,

et les deux Mères.

Théâtre du Vaudeville. Le Souper de Molière , le Peintre

français à Londres , et Pannard.

Variétés nationales et étrangères , Salle de Matière. Paméla.

Elevés dramatiques et lyriques , Théâtre Mareux. La Brouette du

? Vinaigrier , et la Servante maîtresse.

L altonu

11 faut :

: fait à Pa , l'oit. lS. Le pr; de 2 5 francs pour trois mois , 5o fr . mois , et 100 francs pour l'i

:sser les lettres, l'argent ci les effets, franc de port
,

H faut comprend e dans le envois le port des pays où l'on ne

Il f^ut avoir sojn , pour plus de sûreté , de charger celles qui

•Tj iut ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédac

, citoyen AGASSE , propriétaire de ce Journal , rue des Poitevins, n° 18. Tous les effets,

it affranchir. Les lettres des départemens , non affranchies , ne seront point retirées de la poste.

ferment des valeurs.

r , rue des Poitevins , n» r3 , depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures du soir.

)n ne s'abonne qu'au

'ption, doivent être i son ordre.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire du Moniteur , rue dts Poitevins, n° i3.
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INTERIEUR.
Paris , le 1 7 Jloréal.

1
;
E général Menou est arrivé à Paris , et a été

présenté au premier consul qui lui a fatt l'accueil

le plus distingué.

Le général Mcuqu lui a dit : Consul, en me
présentant devant vous., la douleur d'avoir vu
perdre votre plus belle conquête, se renouvelle

vivement.
Le soit des batailles , lui a répondu le premier

consul , est incertain. Vous avez lait tout ce qu'on

pouvait, après la malheureuse journée dû 3o ,

attendre d'un homme de cœur et d'expérience

Votre longue résistance à Alexandrie a contribué

à la bonne issue des préliminaires de Londres.

Votre bonne et Sage administration vous a mérité

l'estime de tous les hommes qui en apprécient l'in-

fluence sur la prospérité publique.

Te connais bien tout ce qui s'est passé à votre

armée. Vos malheurs ont été grands , sans doute
,

mais ils ne vous ont rien fait perdre dans mon
estime , et je m'empresserai de le témoigner hau-

tement , afin qu'aucune clameur ne puisse entacher

votre conduite.

mes concitoyens ; heureux , s'ils sont bien convain-

cus . que les maux qu'ils pourraient éprouver seront

toujours pourmoi les maux les plus sensibles : que
la vie ne m'est chère que par les services. que je

puis rendre à la patrie
;
que la mort même n'aura

point d'amertume pour moi $ si mes derniers re-

gards peuvent voir le bonheur de la République
aussi assuré que sa gloire, u

Une députai ion de quinze membres du tribunat

( Vtyez au n° d'hier l'article tribunat , séance du 16)

s'est rendue au palais du Gouvernement aujour-

d'hui à deux heures. Elle a été immédiatement
introduite à l'audisnce des consuls.

Le citoyen Siméon portant la parole, s'est exprimé
en ces termes :

Citoyens consuls ,

«i Jamais les félicitations du tribunat n'avaient

été déterminées par des événemens aussi mémo-
rables. Ce n'est plus une moisson brillante , mais
sanglante et amere de lauriers ; ce sont les fruits

d'une guerre glorieuse , adoucis et mûris par la

paix. A côté du magnifique tableau que les ora-

teurs du Gouvernement nous présentèrent hier de
la situation où elle met l'Europe , nous pouvons
placer celui de l'intérieur de la République , si

embelli par la comparaison du passé, si riche
des améliorations du présent, si heureux des es-

pérances et des gages de l'avenir.

Une nouvelle carrière s'ouvre devant le peuple
français. Le même génie et la même habileté y
guideront ses chefs , les mêmes efforts les y se-

conderont, le même attachement les y suivra.

Elles méritèrent bien de la patrie, ces armées
qui l'ont sauvée, défendue, aggrandie : celui qui
lés conduisit tant de fois à la victoire , a les

mêmes droits sur la reconnaissance nationale.. Ces
droits sont écrits partout. Je les lis sur les dra-
peaux de ces braves soldats si fiers de la gloire

de leur général ; ils sont gravés sur les sommets
des Alpes , comme dans les plaines de l'Italie.

La victoire seule ne les a pas tracés : d'autres

monumens les attestent.

Qui a pacifié la Vendée , fait cesser les der-
nières proscriptions , rendu la paix aux conscien-
ces , la liberté aux cultes , aux familles des mem-
bres chéris et malheureux ?

Je me hâte : je crains de paraître louer , quand
il ne s'agit que d'être juste, et de marquer en
peu de mots uu sentiment profond que l'ingra-

titude seule aurait pu étouffer.

Nous attendons que le premier corps de la

nation se rende l'interprète de ce sentiment gé-
néral dont il n'est permis au tribunat que de
désirer et de voter l'expression. Quelle qu'elle

soit, citoyen premier consul, elle ajoutera à vos
honneurs les témoignages , si précieux pour une
grande ame , de la reconnaissance publique. Vous
appartiendrez au peuple français par ce lien de
plus, bien autrement puissant que celui du pou-
voir et des dignités. 11 .attachera plus que jamais
votre bonheur au bonheur de la nation , et votre
gloire à sa liberté. )i

Le premier consul a répondu : ,

n Le Gouvernement est vivement touché des
sentimens que vous manifestez au nom du tribunat.

)> Cette justice que vous rendez à ses opérations
,

est le prix !e plus doux de ses efforts. Il y reconnaît
le résultat de ces communications plus intimes qui
vous mettent en état de mieux apprécier la pureté
de ses vues et de ses pensées.

>) Pour moi
, je reçois avec la plus sensible recon-

naissance le vœu émis par le tribunat.

)>Je ne désire d'autre gloire que celle d'avoir rem-
pli toute entière la tâche qui m'est imposée. Je
n'ambitionne d'autre récompense que l'aficction de

CORPS-LEGI$LATIF.
Présidence de Rabayt jeune.

SEANCE DU 17 tiO REAL,
A midi , le corps-législatif se forme en comité-

général pour entendre un rapport de sa commission
administrative.

A deux heures , la séance est rendue publique, et

les orateurs du tribunat et du Gouvernement sont
introduits.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de
loi , qui completie les crédits ouverts aux différens

ministères pour l'an 10.

Gillet - Lajacqueminiere. Citoyens législateurs
,

nous avons la satisfaction d'apporter au corps-lé-

gislatif 1* vœu du tribunat en faveur d'une loi qui
n'a pas éprouvé une seule observation , et contre
laquelle il n'en a pas été fait davantage dans la sec-

tion à qui il en avait renvoyé l'examen. Notre mis-
sion se réduit donc à jeter un coùp-d'œil rapide sur
l'ensemble de la loi proposée , et à examiner en dé-
tail chaque disposition ; enfin, à vous présenter les

considérations qui nous paraissent faites pour déci-

der votre assentiment.

L'orateur regarde le projet de loi dont il s'agit

comme le véritable budjet de l'année courante
;

car il contient l'énoncé et la totalité des crédits

et des dépenses. Celles-ci s'éleVent à 5oo millions :

c'est une somme qui paraît bien forte au premier
apperçu , sur-tout si l'on considère que les trois

cinquièmes au moins de cette somme proviennent
d'impositions foncières , ou qui pèsent directement
sur une propriété dont on évalue raisonnablement
les revenus à 12,000 millions, et que les calculs

les plus exagérés ne portent qu'à iâ.ooo millions.

Il est pénible d'avoir à exiger lesacrifice du quart
ou au moins du cinquième du revenu de toutes les

propriétés foncières ; mais que l'on compare l'état

actuel des dépenses avec celui de l'an 7. Dans
cette dernière année , les dépenses ordinaires

étaient évaluées à 416 millions , et l'on sait que
l'extraordinaire s'élevait presque à la même
somme. Pour l'an 8 , le directoire demandait plus

de 800 millions, et les conseils-législatifs trouvèrent
qu'on était arrivé à toute la réduction possible

,

en s'arrêtant à une somme de 600 millions ; et

effectivement , l'an 8 aconsomméjpour son service

une somme au moins égale à celle qui était des-

tinée à y pourvoir. En l'an 9 , les crédits ouverts
furent de 5îs millions , donr,ii5 millions de con-
tributions de toute espèce , levées sur la France,
87 millions dans les pays occupés par nos troupes ,

et 20 millions sur la vente des domaines na-
tionaux.

Ainsi les demandes formées , et les crédits suc-
cessivement ouverts ont été , en l'an 7 , de 750 mil-
lions ; en l'an 8 , de 5g3 ; en l'an 9 , de .52 2.

La demande qui vous est soumise pour l'an 10
,

ne s'élève qu'à 5oo millions; 11 y a donc une di-

minution comparative de s5o millions sur l'an 7 ;

de 93 millions sur l'an 8 ; de 22 millions sur l'an g :

diminutions qu'on ne peut attribuer qu'à la répres-

sion des abus , au rétablissement et au maintien de
l'ordre dans toutes les parties de l'adminissration.

L'orateur entre ensuite dans l'examen sommaire
de chaque article de dépense , en les comparast à

ceux de l'année précédente.

Cette balance des recettes et des dépenses qu'il

a été si difficile de former , même fictivement

pendant plusieurs années, que les circonstances

pénibles des années précédentes ne permettaient au
Gouvernement de vous communiquer. que confi-

dentiellement, la voilà clairement et publiquement
établie ; la nécessité du mystère à disparu , et

le Gouvernement dont cette publicité était une
dette envers le Peuple français, mérite de, re-

cueillir les avantages qui doivent résulter pour lui

de son acquittement.

Les états produits au tribunat prouvent que les

recettes s'élèveront , suivant toutes les probabilités ,

à la somme demandée. Ceux des dépenses ont
aussi été produits et examinés. Ils ont paru en
règle. Les uns et les autres seront déposés à vos
archives.

Nous vous invitons , au nom du tribunat , à
•convertir en loi le projet qui vous est soumis.

Aucun orateur ne prenant la parole , la dis-

cussion est fermée.

Le corps législatif délibère sur le projet de loi

qui est sanctionné à la majorité de 252 suffrages

contre 5. ( Voyez-en te texte au Moniteur du 8
Jloréal.

)

Le président fait lecture d'un message du tribunat,

contenant le vœu qu'il a émis dans Sa séance d'hier,

pour qu'il soit donné au premier consul un gage,

éclatant de la reconnaissance nationale.

Darracq se présente à la tribune.

Darraca. Mes collègues , ce n'est pas sur le mes-
sage dont notre président vient de nous donner
lecture que j'ai demandé la parole. Assurément

,

il n'est aucun de nous qui ne partage avec le

tribunat les sentimens de reconnaissance qui arri-

ment tous les Français pout leur premier magis-
trat. Mais d'après la nature des fonctions du corps-
législatif

,
peut-être n'est-il pas arrivé le moment

où chacun de nous pourTa se livrer à cet égard
aux besoins de son cœur Je me borne à vous
proposer d'envoyer une députation aux consuls

de la République , pour les féliciter sur la con-
tinuité de leurs glorieux travaux.

JV. . . . Je demande que le corps-législatif émette
le même vœu que le tribunat.

La proposition de Darraq est adoptée.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet

de loi concernant" la compagnie d'Afrique.

Ferrée [de In Manche) porte la parole au nom
du tribunat. Il reproduit ,les mêmes considérations
qu'il avait déjà développées dans le sein de cette

autorité , et résuma ainsi son rapport :

Le tribunat a été persuadé des convenances et de
la nécessité de l'établissement d'une nouvelle com-
pagnie d'Afrique. Le voisinage de nos côtes de
celles de Barbarie , leur dépendance mutuelle pour
l'utilité t:s échanges , le besoin de rétablir d'anti-

ques liaisons d'estime et de considération , la simi-

litude à cet égard du passé au présent , la sagesse
du Gouvernement dans l'ensemble , et ses égards
pour la liberté du commerce dans les détails du
projet, ont déterminé le tribunat à voter son adop-
tion. Les mêmes motifs contre lesquels ne se sont
élevés aucune réclamation détermineront aussi votre
assentiment.

Ainsi par un heureux concours, l'examen, le-

consentement et la pensée se réuniront toujours
pour la prospérité publique.

Regnaud ( de Saint-Jean-d'Angely. ) Législateurs ,

au nom de la paix , toutes les idées commerciales
se sont réveillées ;' tous les hommes habiles ont
ressaisi la suite de leurs anciennes conceptions

;

tous les capitaux" sont en mouvement et présagent

une fécondation prochaine ; les spéculations diver-

ses , offertes dans les mers de l'Inde et du Nord

,

en Afrique et aux Antilles , aux bords du Nil et

aux Echelles cju Levant-, dans les pêches de la ba-
leine , du hareng , de la morue , du corail ; toutes

ces spéculations pesées dans la balance de l'intérêt

particulier mettront , par leur résultat heureux,
un poids restaurateur dans la balance générale du
commerce de la République.

Le Gouvernement ,. en portant, ses regards sur
cette source de prospérité publiq'ue , a facilement
reconnu que le premier principe auquel il devait

s'attacher, était celui qui consacre les deux pre-
miers besoins du commerce : liberté et protection.

Mais il a dû reconnaître aussi que le commerce
portant ses vues vers des pays où la civilisation est

moins complette , où la loi qui garantit la propriété
n'est jamais écrite , où les relations politiques ont
besoin d'intervenir sans cesse à l'appui des rela-

tions civiles , il a besoin d'une protection spéciale
;

et cette protection , il ne peut l'obtenir qu'aux dé-
pens d'une partie de sa liberté.

C'est le cas où se trouve le commerce d'Afrique.
Il est important dans son objet ; car il procure au
midi de la France des grains qui , alimentant touî,

les départemens voisins de la Méditerranée , per-
mettent aux bleds des bords du Rhône , de la

Saône et du Doubs de refluer vers la capitale ,

vers les départemens vignobles qui ne peuvent se
suffire ; c'est ainsi que se maintient et l'abondance
des denrées de première nécessité , et un juste
équilibre dans leur prix , double garantie du bas
prix des salaires et de la main-dœuvre , et par
suite de l'activité du travail et de la concurrence
dans l'exportation des produits de l'industrie.

Il est important encore , à cause des matières
premières qu'il procure , telles que les laines dites

constnntines , les cuirs , les cires , et enfin à cause
de la pêche du corail.

Jamais ce commerce n'a été exploité que par
des compagnies et en vertu de concessions obte-
nues , dans l'origine, des Régences d'Aller et de
Tunis.
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Ces concessions .fuient accovdées d'abord à des

négociais de Marseille mais les conventions que
l'intérêt avait dictées, l'intérêt les viola , et tantôt

les régences oubliant leurs propres promesses ,

tantôt les beys subordonnés , mais insoumis , mé-
connaissant les engagemens de leurs chefs , des

avanies répétées ruinèrent les négotians ; souvent

les établissemens , les comptoirs furent renversés

,

abandonnés
;

quelquefois les agens des employés

des compagnies maltraités ou réduits en esclavage.

Ce ne fut qu'en 1712 d'abord, et depuis en

1719, en 1725 et 1730 , que le Gouvernement
français intervint pour protéger le commerce d'A-

frique. A cette époque un négociant de Marseille ,

nommé Auriol, forma une compagnie pour l'ex-

ploiter , et en 1741 , un édit renouvella solennel-

lement les privilèges qui lui avaient été accordés

dix ans auparavant par le Gouvernement français.

Alors les traités passés entre la Régence d'Alger

et la France , en 1694. et 17 14 furent rappelles et

renouvelles par une convention de 1745. llsl'ont

été depuis successivement jusqu'en 1768.

La compagnie créée en 1741 jouissait des avan-

tages accordes par ces stipulations successives ; elle

avait ses établissemens à la Galle , à Bonne , au

Ccl'.o , à Tabasque , à Bizerte ; elle avait pros-

péré , autant qu'on pouvait l'espérer d'un com-
merce avec les nations africaines , lorsque l'assem-

blée constituante, reçut, écouta, accueillit , con-

sacra , trop légèrement peut-être , les réclamations

des députes du commerce contre les compagnies
privilégiées.

Un décret du 21 juillet 1791 , devenu loi le 2g

du même mois , prononça en faveur de tous les

Français la liberté du commerce dans les Echelles

du Levant et de la Barbarie.

A cette époque , où des pensées de destruction

semblaient inspirées par un génie ennemi , une loi

du 26 germinal an 2 , en supprimant la compa-
gnie des Indes , ce qui pouvait être utile , anéantit

aussi , et prohiba toutes associations financières et

commerciales , ce qui était funeste. Ce fut en vain

qu'en l'un 4 cette loi fut abrogée par l'assemblée

législative. Le 18 brumaire était arrivé avant qu'au-

cune idée restauratrice eût été conçue.

Et quand on eût présenté ces idées , comment
les réaliser au milieu des orages de la guerre

,

dans l'impuissance de notre marine , dans l'anéan-

tissement de notre influence chez les barbaresques?

Le gouvernement consulaire tenta cependant de

ranimer les courages abattus , de faire revivre nos

anciennes relations avec les côtes d'Afrique.

Il prit , le 27 nivôse an 9, deux arrêtés dont

on n'a pas parlé dans la discussion au tribunat ,

portant l'un création d'une compagnie pour la pêche

du coràjl , l'autre rétablissement de l'ancienne

compagnie d'Afrique pour l'exploitation des con-

cessions accordées par les Régence» d'Alger et de
Tunis.

Inspirée par le zèle , déterminée par, le besoin

de subsistance , cette mesure était pourtant trop

hâtive ; l'expérience l'a prouvé. La paix , la paix

seule pouvait ranimer l'activité , faire revivre la

confiance , réveiller l'espoir, et présager le succès.

La paix est arrivée , les régences de Barbarie

se sont empressées d'y adhérer , de s'unir à la

République , de renouveller les anciens traités , et

le Gouvernement a examiné de nouveau les impor-

tantes questions relatives au commerce d'Afrique.

Dans cette discussion , le conseil-d'état revenant

sur les déterminations précédemment prises , a

reconnu d'abord que le premier consul, stipulant

au nom de la nation française , et obtenant des

concessions utiles au commerce , à la pêche -, à

la navigation , ces stipulations devaient , en règle

généiale. profiter à tous les Français sans dis-

tinction.

La dérogation , l'exseption à cette règle , c'est-à-

dire , l'établissement d'un privilège , ne peuvent

être que. le résultat d'une loi , et tel est l'objet

de celle qui vouï a été présentée.

Ses dispositions peu nombreuses sont déjà jus-

tifiées par l'exposé même des faits : j'ajouterai

quelques observations sommaires , dans lesquelles

je ferai entrer la réponse aux objections qui auraient

pu élever des doutes dans les esprits.

Et d'abord on s'est demandé pourquoi la loi sup-

primait de nouveau une compagnie déjà anéantie

par des lois.

Mais la loi du 2g juillet 1791 , celle du 26

germinal an 2 , ne portent aucune désignation

nominative de la compagnie d'Afrique , recréée

d'ailleuis depuis, ainsi que je l'ai dit, par l'arrêté

du Gouvernement du 27 nivôse an g , et $â sup-

pression positive devenait alors indispensable, soit

pour motiver sa liquidation particulière , soit pour

la garantie de la transmission de ses établissemens

cn'Afrique, et de ses droits à la compagnie nou-
velle.

On a recherché ensuite s'il était nécessaire d'ac-

corder un privilège pour le commerce d'Afrique.

Mais comme je l'ai observé en commençant , ce

commerce diffère de tous les autres ; les principes

généraux ne peuvent lui être appliqués.

11 diffère à cause de la constitution du pays où il

se fait.

L'arbitraire qui anéantit ou modiSe l'exécution

des engagemens civils contractés dans ces climats ,

les atteintes portées par des avanies à la pro-

priété de celui qui se présente dans les ports ,

ou se trouve dans le pays , isolé et sans appui , sans

une force au moins morale qu'il puisse opposer à la

cupidité des agens des Gouvernemens , exige l'in-

tervention d'une protection journalière , spéciale
,

efficace ; elle est le résultat de l'influence d'une

compagnie , de la présence de ses agens , du paie-

ment des lismes ou rétributions qu'elle paye aux

régences , en échange du droit exclusif qu'elles ont

accordé aux Fiançais.

Ainsi , la paix avec les Régences est garantie

par leur propre intérêt , et la France cependant

n'est pas obligée de descendre jusqu'à acquitter à

ces nations une espèce de tribut dont l'orgueil

monarchique mit du prix à s'affranchir , et dont

la fierté républicaine permet -encore moins l'hu-

miliation.

Si le 'commercé' avec l'Afrique diffère par la

constitution du pays de celui qu'on fait avec les

autres Etats , il diffère aussi par sa nature même.

La traite des bleds n'est pas libre et permise

à tous les habitans en Barbarie. Les Régences en

ont le monopole , et leurs agens , le bey de Constan-

tine en particulier , sont les intermédiaires par les-

quels les ventes se négocient.

Deux inconvéniens principaux résulteraient de

la liberté du commerce.

i°. Chaque bâtiment ayant un intérêt, non-seu-

lement séparé , mais opposé , chaque capitaine ou
subrecargue voulant faire plus sûrement ou plus

vite son chargement pour abréger ses jours de

planche , mettrait à l'enchère la denrée , et le bled

dont ou évalue le prix commun à 12 fr. la charge ,

reviendrait bientôt à une somme fort supérieure.

Ce bled se consommant dans le midi de la

France , ce serait conséquemment , i° un tribut

levé sur cette partie de la population de la Ré-

publique au profit des Barbaresques ;
2° une sur-

charge au commerce par l'augmentation de leur

mise dehors , et l'accroissement de la somme de

capitaux nécessaire à leurs premiers achats.

1

Le second inconvénient serait de rendre plus

facile la rivalité des puissances étrangères dans ce

commerce important.

Les Régences ont concédé un privilège exclusil

à la nation française. £Les vaisseaux qui portent son

pavillon devraient seuls faire la traite des grains.

Mais l'expérience du passé prouve assez qu'il se

fait un commerce interlope assez considérable ,

par des bâtimens étrangers , et en particulier par

les Anglais.

Ce que l'influence des agens de la compagnie

,

protégés par celle du Gouvernement français , n'a

pu: entièrement empêcher , deviendrait bien plus

facile si la lutte , au lieu d'être établie entre un

capitaine étranger et l'agent de la compagnie , était

à forces égales entre deux commandans de bâtimens

marchands ayant à défendre . à faire valoir , à faire

triompher leur intérêt personnel , et n'ayant pour

arbitre que l'intérêt même de leur juge.

Enfin la base de -nos relations commerciales n'est

pas , avec les Régences barbaresques , comme avec

les autres puissances, dans des traités de paix gé-

néraux , qui laissent aux négocians toute la liberté

de spéculer sur toutes les productions brutes ou

manufacturées du pays , dans les limites établies par

la législation douaniaire de chaque Etat.

La nature de nos rapports commerciaux est dé-

terminée par les traités de paix eux-mêmes , depuis

1694 jusqu'en 1768 et jusqu'aujourd'hui. C'est dans

ces stipulations politiques qu'il faut chercher les

règles des contrats civils , les tarifs auxquels les im-

portations et les exportations sont assujetties.

Or, dans ces conventions , les Régences ne re-

connaissent, pour négocier avec elles ou leurs pré-

posés pour faire la traite des diverses marchandises

,

qu'une compagnie et non des individus ; le Gou-
vernement était donc , par les conventions même ,

obligé de créer une association pour profiter des

avantages dont les individus ne peuvent user ,' et

dont une compagnie peut seule se prévaloir.

Mais en s'arrêtant à cette détermination indis-

pensable , le Gouvernement a assuré cependant à

la liberté toute la part qui pouvait lui être réservée

sans inconvénient ;
je veux parler de celle de la

pêche du corail.

L'ancienne compagnie en avait le privilège ,

comme celui de la traite des grains et autres mar-

chandises.

La pêche lui appartenait ; elle concédait seule la

permission de la faire , et ses produits ne pouvaient

être vendus qu'à elle seule ; conséquemment elle

en fixait arbitrairement le prix , et réduisait ainsi à

peu de chose pour la classe laborieuse des maîtres

et matelots pêcheurs , le fruit d'un travail long et

périlleux.

D'un autre côté, il arrivait que les pêcheurs,

conduits à la fraude par l'injustice ,
placés entre

leur intérêt et l'infidélité, commettaient l'une en

cédant à l'autre , ne rapportaient qu'une portion

de leur pêche , et vendaient l'autre , la plus belle

presque toujours , à des étrangers , au préjudice

de l'industrie commerciale de France.

Par son arrêté du 27 nivôse an g, le Oouver-
nement , en créant une compagnie pour la pèche
du corail , en avait fixé le siège a Ajaccio; il avait

exigé nue ses produits fussent manufacturés dans
cette ville.

La compagnie ne s'est pas établie , et l'année

dernière encore , les pêcheurs du corail sont allés

sur les marchés de Livourne , Païenne , Naples ,

vendre le fruit de leur campagne ; et les coraux

,

qui triplent de valeur par la taille , sont ensuite

vendus chèrement par les lapidaires aux nations

du Midi et du Nord, et à la France elle-même,
qui devrait être le siège de leur eutrepôt et de
leur fabrique.

Le Gouvernement a apprécié toutes ces cir-

constances ; il comptait dans les stipulations à
faire avec la compagnie , en vertu de la loi , com-
prendre la liberté de la pêche pour tous les fran-

çais ; mais pour calmer quelques inquiétudes , il

a, par son message du 24 de ce mois, ajouté

une disposition précise qui consacre ce droit.

Ainsi , moyennant une rétribution modique t

les départemens du Golo , de Liamone , des Bou-
ches-du-Rhône , des Alpes-Maritimes

, pourront ex-

ploiter celte mine féconde des richesses que recelé

le sein des eaux. Tous les irançais pourront en-
lever aux abîmes des mers des valeurs considéra-

bles ; on verra se former au milieu des dangers
que le courage ou l'intérêt seul brave , une pé-
pinière de matelots expérimentés , audacieux, bra-

ves , propres enfin à monjer avec gloire les vais-

seaux dont vont se charger et sous lesquels gé-
missent déjà nos chantiers.

On a demandé enfin quel serait l'objet des ré-

glemens que la loi donne au Gouvernement le

droit de faire.

Ils empêcheront les pêcheurs d'aller porter les

trésors conquis sur les ondes et les valeurs chez les

nations voisines.

Ils contiendront l'énumération des devoirs im-
posés à la compagnie que le Gouvernement ad-
mettra.

Ils la soumettront à la juridiction administrative

qui seule peut utilement s'interposer en cas de
différend entre les puissances africaines et les Fran-

çais , ou entre les Français eux-mêmes.

Ils contiendront la meilleure combinaison pos-

sible de ce qui convient aux spéculateurs action-

naires de la compagnie , et de ce qui convient

au Gouvernement régulateur des prétentions ou-

trées , modérateur d'une cupidité trop ambitieuse.

Ils établiront des garanties pour l'acquit des obli-

gations
,
pour le paiement des listnes aux Régen-

ces
,
pour le transport des grains exclusivement en

France ,
pour empêcher les coupables soustractions

ds cette denrée de première nécessité , dont l'abon-

dance est la source féconde de tous les genres d'abon-

dance ,
pour mettre un frein à toutes les spécula-

tions que le commerce interlope pourrait tenter.

Enfin , ils feront que le privilège devenu néces-

saire , soit d'une utilité aussi étendue que le permet-

tent la nature du commerce qu'il donne droit d'ex-

ploiter , et les lieux où il doit former ses établisse-

mens , établir ses comptoirs et placer ses agens.

Telles sont , législateurs , les vues du Gouverne-

ment , les principes dont il est par,» .les. résultats

qu'il veut atteindre , les espérances qu'il a conçues.

Vous y applaudirez sans doute ; vous vous y asso-

cierez , comme à tous les efforts qui préparent la

jouissance complette des fruits de la paix, parmi

lesquels la prospérité du commerce et de l'industrie,

sont au premier rang, et offrent à la nation fran-

çaise , rassasiée , si je puis le dire , de triomphes

militaires , de nouvelles sources , d'émulation , de

renommée , de puissance et de gloire.

Emile Gaudin , orateur du tribunat , suéeede à

Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely ) et développe en

faveur du projet de loi , des considérations qui

rentrent dans celles déjà énoncées pur les précédens

orateurs.

Après avoir entendu son discours , le corps-lé-

gislatif délibère sur le projet ; il est adopté à la

majorité de 23o suffrages contre 10. ( Voyez le texte

de la loi au Moniteur du 8 foréal , et l'addition

de l'article H au ri
1 du i5.

)

Le président tire au sort les vingt-quatre membres

qui devront composer la députation du corps-légis-

latif. Voici les noms sortis de l'urne : Pemartin ,

Delort , Sieyes - Léon , Sauttier , Cherier . Trotier

,

Darraçq; Desnos, Nairac , Vaillard , Kervelegan,

jail , Lespinasse , Delpierre , Dullos , Schirmer ,

Dumas, Lapotaire, Nourisson , Lebrun de Roche-

mont , Boileau , Méric , Juhel , Geoffroy.

Un message sera adressé au Gouvernement, pour

lui demander l'heure à laquelle la députation pourra

être reçue.

Une dépêche du secrétaire-d'Etat annonce que

demain des orateurs du Gouvernement se ren-

dront à la séance du corps - législatif ,
pour lui

présenter un projet de loi.

La séance est levée.



TRI B U N A T.

Présidence de Chabot. { de l'Allier.
)

fp* Nous rétablissons ici le discours du président
, ( le

citoyen Chabot de l'Allier
) ,

prononce daire la séance d'hier

,

pression duquel il s'était glissé quelques inexactitudes.

Citoyens orateurs du Gouvernement ,

Lorsqu'un peuple a conquis la liberté parla force des

armes , ce n'est pas au milieu des crises violentes de

la révolution qu'il l'affermit et la consolide.

Les exploits les plus brillans , les plus éclatans

triomphes, ne peuvent quepréparer la lélicité publi-

que. On ne la trouve , on n'en jouit qu'au sein de

la' paix.

Les destinées duPeuple français vont être remplies.

La victoire avait couronné son indépendance ; la

paix égalera bientôt son bonheur à sa gloire.

Honneur au héros dont la valeur et le génie ont

fait en si peu de tems de si grandes choses.

Le traité que vous annoncez , citoyens orateurs du
Gouvernement, est le complément de tous ceux qui

l'ont précédé. L'enthousiasme qu'il vient d'exciter

en Angleterre , prouve combien est sincère la ré-

conciliation entre deux peuples qu'une fausse poli-

tique divisa trop long-tems , et qu'un égal amour
pour la liberté , et des rapports nécessaires doivent

unir à jamais.

Français, vous avez un Gouvernement sage et vi-

goureux. Investi de laconfiancede la nation, respecté

par les puissances étrangères , il marche sans

obstacle, et , dès sa naissance , il a toute la force des

Gouvernemens les plus solides.

La religion est rétablie sur ses antiques fondemens.

Chaque jour voit réparer les maux insépa-

rables d'une grande révolution.

Une carrière brillante est ouverte au commerce ,

aux sciences et aux ans.

Toutes les routes de la prospérité publique

sont applanies.
,

Français , soyez grands dans la paix comme vous

l'avez été dans la guerre. L'univers est plein de votre

gloire; continuez à fixer ses regardsparvotresagesse,

par votre union, et qu'enfin votre attitude prouve

au Monde que vous êtes digne de la liberté que

vous avez conquise.

SÉANCEDU 17 FLORÉAL.
Les propriétaires colons .réfugiés exposent,

qu'en proie depuis dix ans à toutes les horreurs

d'une guerre dévastatrice , à des oppressions atro-

ces et inouïes , ils ont constamment supporté

leurs maux, leuts souffrances, avec résignation,

avec courage ; qu'aujourd'hui , accablés sous le

poids de l'humiliation , de mille dettes criardes

,

sans vêtemens , sans pain, sans crédit, il ne leur

Teste pour ressource que le désespoir et la mort

,

si le tribunat , défenseur né des malheureux, ne

les protège auprès du Gouvernement.

Ils demandent que le tribunat veuille bien être

leur organe et leur appui auprès du premier consul.

Lucien Bonaparte. Je convertis en motion la

demande qui vous est faite par les colons réfu-

giés : la paix leur offre sans doute une perspec-

tive plus heureuse ; mais le mal se fait promp-
tement et se répare toujours avec lenteur. Rien

n'est affreux comme la position de l'homme qui

se trouve placé entre la prospérité passée et la

prospérité à venir. Les colons réfugiés ressem

tient à ces matelots qui, long-tems battus par la

tempête , découvrent enfin le port, objet de tou-

tes leurs espérances. Je demande que le tribunat

appuie auprès du Gouvernement la pétition qui

vient d'être lue.

Boissy- d'Anglns : J'appuie la proposition très-

humaine de notre collègue Bonaparte , mais je

demande , dans le cas où le tribunat voudrait

émettre un vœu sur la pétition qui vient dêtre

présentée, qire celte pétition soit renvoyée aune
commission qui fera son rapport.

Le tribunat se borne à prononcer le renvoi au

Gouvernement.

Le citoyen Alexandre Legoux-Dcllaix l'ait hom-
mage d'un mémoire sur les travaux des construc-

tions hydrauliques.

Le tribunat ordonne la mention de l'hommage

an procès-verbal , et le dépôt de l'ouvrage à sa

bibliothèque.

Le corps-législatif transmet le projet de loi relatif

au traité d Amiens.

Ce projet est renvoyé à une commission d'onze

membre:, , composée des tribuns Gallois , Chau-

velin , Freville , Girardin , Koch , Adet , Boissy-

d'Anglas , Trouvé , Gaudin et Riouffe.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet

relatif à la dette publique.

C/irtTOftf«. Tribuns , le rapporteur de votre section

des finances vous a développé hier avec une netteté

rare le résultat de vastes études sur les ellets du

crédit public.

je vais essayer aujourd'hui de vous entretenir de

ses causes.

L'opinion que l'on se forme du crédit d'un Eta

résulte de deux choses.
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De la certitude qu'il peut payer , et de la certitude

égale qu'il le veut.

"Celte opinion sj prépare dans la pensée dvi plus

grand nombre de Ceux auxquels il irriporte à^ un
Èlat de l'inspirer, et ' comme les considérations

qui président à la formation libre- de cette opinion

touchent de très-près aux intérêts les plus directs ,

à l'existence même de ceux qui les combinent,

les passions , l'enthousiasme , toutes les causes les

plus fréquentes des erreurs , du même des grandes

actions des hommes , n'entrent pour rien dans cette

espèce de délibération.

C'est donc par des idées très'justes , par des résul-

tats positifs , par des évidences presque mathéma-
tiques , qu'un Etat doit être conduit à l'affermis-

sement de son crédit.

Il n'est donc pas d'erreur indifférente dans' la

recherche du crédit.

Par exemple , 1 1 gouvernement qui en a jette

les bases les plus solides par ..une paix glorieuse

et par l'établissement de l'ordre dans toutes les

parties de l'administration , doit-il manifester quel-

qu'incertilude sur le prix assuré de tant de suc-

cès , en cherchant à devancer les infaillibles ré-

sultats du tems, de l'accord et de l'ensemble d®

toutes ses opérations ?

Toute démarche qui semblerait n'avoir d'autre

objet que d'appeler la confiance, et d'aller au-devant

même du crédit par dés promesses , ne serait-elle

pas au-dessous de la dignité d'un gouvernement

si puissant en moyens simples et naturels pour 1»

faire naître.

Toute mesure législative , incomplette et par-

tielle , envers les créanciers de l'Etat , ne risquerait-

t-elle pas d'égarer l'opinion , et de lui faire prendre

le change sur la justesse des idées que le gouver-

nement doit s'être faites en matière de dette et

d'engagement ?

Enfin, toute loi d'ordre et de crédit ne man-
querait-elle pas son effet, n'irait-elle pas contre

son but , lorsqu'elle tendrait à établir des dis-

tinctions entre des créanciers de même titre, à

modérer , suivant des vues d'ordre plus ou moins

justes . le prompt acquittement de ses obligations.

Offrir, d'une part, à l'existence et au paiement

de la dette perpétuelle les plus solennelles garanties ,

fixer, de l'autre, le montant des dettes perpétuelles

et viagères , tels sont les deux moyens de la loi

proposée , pour l'affermissement du crédit.

Le projet témoigne d'abord à la dette perpétuelle

une attention particulière par le changement de son

nom ; il annonce que les produits de la contribu-

tion foncière seront, jusqu'à concurrence , spécia-

lement affectés au paiement de ses intérêts ;
que la

somme à prélever pour le paiement des 5 pour cent

consolidés . forme le premier article du budjet de

l'Etat ; que le crédit des ministres ne peut être

soldé qu'après que ledit paiement est assuré ; enfin
,

qu'à partir du 1
er vendémiaire an 1 1 , le paiement

des 5 pour cent consolidés s'effectuera en totalité

pour chaque semestre , dans le mois qui suivra son

expiration.

Il n'est pas permis de douter que toutes ces dis-

positions n'aient été rassemblées pour donner une

grande solennité , un caractère imposait et sacré à

l'obligation de l'Etat envers les porteurs du tiers

consolidé.

Un pas de plus , et l'ensemble de ces disposi-

tions , devenu aussi solide que brillant , réalisait

toutes les espérances de ceux qui l'ont conçu.

Tel qu'il est , il fixe bien moins l'attention sur

ce qu'il veut faire remarquer ,
que sur ce qu'il

semble oublier.

. En un mot , on ne peut s'expliquer le droit

d'aînesse qu'il confère , au moins pour un tems
,

à la rente perpétuelle , sur la rente viagère.

Si l'on objecte qu'il ne change rien à leur état

respectif ,
qu'il n'établit entre elles aucune diffé-

rence , je suis en droit de demander quel avan-

tage on en attend pour celui des deux qui en est

l'objet.

Puisque l'on attachait quelqu'importance au
changement de nom de la dette perpétuelle , pour-

quoi ne pas essayer de réunir son titre à celui de

la dette viagère , dans l'uniformité si convenable à

l'uniformité de leurs droits et de leur commune
condition.

Toute expression qui consacrerait à-la-fois la

stabilité de leur existence et la parfaite égalité de

leur état , leur conviendrait également
;
peut-être le

nom modeste de délie inscrite viagère et perpétuelle,

exprimerait-il bien cette idée. '
'.,

Il est assez indifférent aux rentiers' de savoir qu'ils

seront payés sur tels ou tels fonds , compris éga-

lement dans ceux dont le corps-législatif a autorisé

la recette , et dont la rentrée doit être également

assurée par les mesures de l'administration.

Les Etats comme les particuliers , qui veulent

fonder un crédit solide , acquittent toutes leurs

dettes échues , de préférence à toule autre dépense
;

la seule pratique de cette maxime en amené la

conviction.

Un Gouvernement si accoutumé à fonder la con-

fiance sur des faits, doit sentir
;

Que l'annonce d'une meilleure répartition dans

les, contributions foncières, dont l'un des bons

effets sera de la rendre d'une perception plus facile

et moins coûteuse ;

Celle du léublissement d'un bon équilibre dans

toutes lés parties de nôtre réo-ime d'impôt, si dé-

rangé par les efiéts inévitables de la révolution , et

par quelques essais trop spéculatifs de nos assérri.-

blèes nationales ;

Qu'enfin lé sensible acheminement Vers un systêrhé

de finances complet et, régulier, apportent déjà bien

plus d'espoir aux rentiers de l'Etat que né pourrait

le faire la certitude d'être payés de préférence sur

les produits de la contribution foncière.

En annonçant
.
qu'à dater du i

cl vendémiaire

an 1 1 , le paiement de latente perpétuelle s'effec-

.

tuera en totalité pour chaque semesire, dans le

mois qui suivra son expiration , on rend hommage
à son égard, mais à son égard seulement, à utl

grand principe de justice et de crédit.

Le Gouvernement vous l'a dit en ces mots-: » là

n justice due aux créanciers de l'Etat , et le be-

11 soin d'affermir le crédit public , exigeaient des

>') mesures promptes pour rentrer incessamment
n envers eux, tlans les termes des contrats.!! Ces
maximes sont incontestables;

Cependant pour les prêter aux ëmpêchëmêns
d'une nécessité plus* ou moins prouvée , l'Usage

admet presque par-tout où il existe des dettes

publiques , "quelques retards plus ou moins longs

dans le paiement des intérêts.

Les mêmes causes d'inertie qui sous l'aricieri

Gouvernement avaient laissé grossir la dette , et

avaient enfin amené l'impossibilité de son acquit-

tement j faisaient aussi trouver très-commode de

ne faire que de mois en mois , pendant chaque
semestre les fonds d'un sixième des intérêts dûs.

Le Gouvernement qui ne veut plus faire d'autre

guerre aux Etats étrangers que l'imitation de ce

qu'ils ont d'utile chez eux , et qui peut convenir à

notre pays , a dû jetter les yeux Sur la maniéré
dont s'opérait en Angleterre le paiement de la

dette publique , et s'il a remarqué qu'il est très-

expéditif , il a sans doute observé aussi que cette -

extrême célérité est due à diverses causes qui ne

peuvent encore agir ici avec le même dévelop-

pement.

Mais , quels que soient les obstacles légitimes

qu'oppose la nature des choses au paiement fixe

à l'échéance , toujours est-il bien évident, que la

chance des avantages doit être dispensée aveuglé-

ment par le débiteur sur la classe générale de tous

les créanciers de droits égaux.

Loin denous le moindre soupçon que l'exactitude

de l'ancien mode de paiement des rentes viagères

puisse souffrir à l'avenir même des premières dif-

ficultés du nouveau paiement "de la rente perpé-

tuelle ; mais il n'en résultera pas moins de ce qu'il

n'est rien innové quant à présent , atl mode de
paiement de la rente viagère , que les cinq sixièmes

des dix millions de rentes viagères d'un semestre

attendront encore leur paiement Jorsquc la tota-

lité des vingt millions du semestre 'des rentes perpé-

tuelles sera acquittée.

Il faut convenir que si l'ori recherche les motifs

qui ont pu inspirer de s'imposer par une loi une
obligation nécessairement un peu difficile dans les

premiers momens de son exécution, et dont J'es-

pece de partialité est sur-tout l'inconvénient grave ,

on n'en peut découvrir un seul de satisfaisant.

Etait- il nécessaire de faire prononcer une loi

sur une amélioration qu'on pouvait , sans elle ,

introduire avec plus de largeur , et avec toutes

les précautions et les essais qui découlent plus

sûrement de toute mesure administrative ?

Non , l'obligation et l'intérêt de tout Gouver-
nement sont d'être aussi juste qu'il peut , aussi

exact qu'il le peut à remplir ses enga^eniens dé-

finis et j-econnus par la loi ; dès qu'il se sent leS

forces nécessaires pour l'être encore davantage , il

cède à ce devoir consolant j sans lé secours d'une

loi nouvelle.
,

Cette vérité incontestable , le Gouvernement Va

déjà mise en pratique , dans l'arrêté du 23 ther-

midor an S.

Alors il apporta de son propre mouvement, sans

l'assistance, mais avec l'assentiment et la vive appro-

bation des législateurs, un changement bien plus

important au paiement de la dette
,
que celui dont

on vous propose aujourd'hui de faire un article

de loi ; il substitua , et c'est-là un de ces faits

qui dépassent l'effet de toutes les promesses , il

substitua du numéraire à des valeurs dépréciées ,•

réalisa ainsi des espérances que les prémices même
de son administration permettaient à peine de
concevoir , et les réalisa sans distinction pour les

deux classes des rentiers viagers et perpétuels.

En recherchant la véritable cause de la solen-

nité donnée à une mesure moins remarquable qUé
l'arrêté du i3 thermidor, on supposerait presque

qu'elle a été inspirée dans la séduisante espérance'

de produire une hautse sensible dans la valeur

de l'inscription dé rente perpétuelle ; niais oùtfe'

qu'il y aiuait peu de jusiice à rendre en quelque
sorte la rente viagère victime de ce cjfue son gagé

aussi légitime n'est pas de sa nature disponible

et échangeable comme celui de la rente perpé-

tuelle j ce but ne serait pas encore atteint.

De ce que l'inscription se trouve à-p'èu-près le'

seul effet public d'une valeur assez bien fixée . et

d'une tiansinission assez facile pour seivir plutôt

comme effet que comme cause d indicateur du*



crédit public et de thcfmemetre de notre pros-

périté , il ne faudrait pas en conclure qu'une se-

cousse partielle . un effort déterminé qui parvien-

draient subitement à l'élever au-delà de son véri-

table prix , eu égard à toutes les autres valeurs ,

produisît de grands avantages ; dès l'instant où
il serait observé que cette bonification ne serait

plus en accord avec celle de tous les autres em-
plois d'argent, les possesseurs d'inscription vou-
lant profiter de cette différence pour des place-

niens avantageux , revendraient et rétabliraient le

niveau.

On pourra m'objecter que ce serait toujours une
secousse favorable , imprimée d'abord par l'ins-

cription à toutes les valeurs ; mais ce n'est plus

ainsi qu'on raisonne lorsqu'on est en si beau
chemin , vers un ordre tout-à-fait bon de crédit

public et d'aisance générale , et lorsque l'inscrip-

tion est yenue comme d'elle-même et par le seul

effet de l'ensemble et des résultats " de l'adminis-

tration , de la valeur de 8 pour cent à celle de plus

de 57 pour cent; alors ce > n'est plus par le seul

levier de l'inscription qu'il faut vouloir soulever

toutes les valeurs , c'est au contraire par leur ex-

haussement combiné et presque simultané , qu'il

faut élever l'inscription.

Mais enfin ce qu'on vous propose produirait-il

même temporairement cet effet ? cela n'est pas

probable.

Ceux qui acquerent ou négocient maintenant

des inscriptions , sont très-exercés aux meilleures

combinaisons relatives à ce genre d'emploi de leur

tems et de leurs fonds. Ils observent , combinent ,

et ne se confient qu'à ces mesures de justice gé-

nérale , qui appellent la confiance en promettant la

-"Stabilité.

Rappelons-nous que le second moyen du projet

pour l'affermissement du crédit , est dans la fixation

des deux detttes viagère et perpétuelle.

Les dangers des dettes [publiques , accrues sans

mesure , et sans une juste proportion avec les

besoins de l'industrie et de l'agriculture, et les

forces réelles d'un Etat , doivent sur-tout frapper

les gouvernemens qui se sont placés pour long-

tems par leurs avantages au-dessus de la ressource

des emprunts.

La modération des dettes publiques habilement

opérée par les effets d'un fonds d'amortissement

suffisant , et placé par la loi , ou du moins ,
par

là constante fermeté des gouvernans , hors de

l'atteinte des circonstances , est l'un des correctifs

les plus heureux que l'on pouvait opposer à ce

vice presque nécessaire des Etats modernes.

La fixation précise des dettes publiques serait sans

contredit le préservatif le plus certain contre leur

exagération , si cette mesure en elle-même pou-

vait porter un autre caractère que celui d'une

résolution.

Pour que cette résolution dût être toujours stable,

il faudrait que les tems qui l'ont fait porter, ne

dussent pas varier eux-mêmes.

Adaptée à une époque donnée aux besoin des

peuples , elle peut cesser dans une autre d'y être

appliquable.

Un moyen plus assuré ,
quoique moins positif

en apparence de contenir , ou plutôt de ramener

la dette publique dans de justes bornes, est dans

l'existence d'un fonds d'amortissement , combiné
d'avance sur la portée éventuelle de la dette elle-

même , et qui puisse la suivre pas à pas dans son

accroisement contingent.

Frappé de cette vérité , l'auteur du projet , après

. avoir dit , article IX , que M les cinq pour cent ne

ji pourront, dans aucun tems, excéder 5o millions,!!

dit , à la suite et dans le même article , que 11 si

,

il par l'effet des consolidations restant à faire en

»! conséquence des lois existantes , ou par des em
il prunts que la loi autoriserait , la dette se trou-

i! vait augmentée au-delà des 5o millions , cette

11 augmentation ne pourra être faite sans qu'il soit

il affecté un fonds d'amortissement suffisant pour
)i amortir, au plus tard en quinze ans , l'excédent

»i des 5o millions. i>

C'est dans cet article qu'il faut démêler tout

le système de la fixation de la dette conso-

lidée.

Elevée aujourd'hui à la hauteur d'un peu moins

de 3 g millions , elle est destinée , d'une part , a se

voir, accroître par les inscriptions à faire en

vertu des lois existantes , et exposée de l'autre à

s'augmenter par les emprunts que la loi auto-

riserait.

Le double remède apporté par le projet aux ex-

cès de cette double extension , est dans l'action

du fonds d'amortissement, combinée avec la marche

plus ou moins longue des liquidations , d'où il

résulte que plus les liquidations seraient nombreu-
ses , plus il faudrait que le fond d'amortissement

fût puissant.

Que par exemple si les formes nécessaires à véri-

fier les titres , à reconnaître les propriétaires des

créances ,
pouvaient permettre que la liquidation

de toute la deite se fit en une année , la dette se

93o

trouvant portée par cet effet à 5g millions , il fau-
drait un fonds et des moyens d'amortissement sufii-

sans pour opérer en i5 années l'extinction de ces

g millions.

Donc à chaque nouvelle entrave qui pourrait être

mise à la marche des liquidations , ce serait réelle-

ment par la non-inscription des dettes , que la dette

inscrits se trouverait modérée, et non comme il

est seulement conforme aux bons principes , par les

succès seuls de l'amortissement.

Donc , et toujours en supposant ces entraves , la

masse des créances encore exclues du grand-livre
,

deviendrait pour la modération de la dette l'auxi-

liaire de la caisse d'amortissement.

En cherchant à rapprocher ce résultat du but
d'affermir par la confiance le crédit public on s'en

trouverait sûrement très-éloigné.

Voyons cependant si l'incertitude déjà bien éta-

blie de -fait sur -lé' 'terme de. .chaque liquidation à

faire , ne peut être développée encore par une inno-
vation importante introduite dans le projet.

Je veux parler de celle-ci : « la loi déterminera
il chaque année le montant des inscriptions de cinq

il pour cent consolidés
,
qui pourront être portés

il sur le grand-livre , en conséquence des nouvelles
>i liquidations opérées dans le cours de la même
» année, n

Ebloui d'abord
,
je l'avoue , parce que cet article

à de séduisant en se présentant à-la-fois sous le

double caractère d'une grande mesure d'ordre et

d'une attribution législative, je me défendais pres-

que de l'aborder.

Mais ramené saris cesse à lui par la cumulation
de principes étrangers qu'il me paraissait contenir,

et par le vague que je lui voyais ajouter au terme
si désirable des liquidations , je me suis enfin con-
vaincu qu'il ne rachetait pas des inconvéniens'

aussi graves.

Voici comme on le justifie : « L'inscription au
i! grand-livre opère la constitution d'une dette ; elle

il ne doit être exécutée qu'en vertu d'un crédit

il législatif, puisque la loi seule peut obliger la

ii nation. 11

Obliger la nation? mais elle est obligée depuis
les lois qui ont établi que telle créance porterait

tel intérêt annuel , serait liquidée dans telle forme ,

relèverait lors de la liquidation les arrérages échus.

» Ce grand principe d'ordre , dit-on encore

,

il consacré parla loi du 3 ventôse , reçoit ici son
il application. »

Ce n'est pas seulement par des principes d'ordre

et par des motifs applicables en général à la ma-
tière de toute dette déjà reconnue , et dont il ne
s'agit plus que de vérifier le titulaire , que s'est

décidée la loi du 3o ventôse , en statuant , article

IX et XV , qu'il pourrait être inscrit dans le cours

de l'an g jusqu'à concurrence de 3o millions en
capital , du tiers provisoire , et d'un million de

rente affectés au service de l'an 8.

C'est par des principes d'exception , et tout-à-fait

particuliers à l'objet de cette loi. On se rappelle

assez que cet objet était de statuer sur des récla-

mations dont il paraissait difficile d'apprécier la

juste valeur , autrement que par l'expédient pro-

posé , ou sur des titres dont l'époque de la jouis-

sance était incertaine suivant les lois précédentes ,

comme ceux du. tiers provisoire.

Aujourd'hui il teste bien à completter l'œuvre de
la loi du 3o ventôse , en continuant de fixer les

dattes des inscriptions ou des jouissances du reste

des créances dont je viens de parler ; mais il reste

aussi à inscrire des anciennes rentes dont le droit

est reconnu , et le sort fixé par les lois antérieures.

Pour les premières , on pourrait dire que dei

retards trop prolongés tendraient à rendre très-

séveres des mesures qui n'auraient été que justes.

Pour les secondes, si leurs porteurs se sont mis

en règle et s'ils ont réclamés , s'ils attendent leur

inscription , il faut convenir qu'elle est de droit

,

qu'elle l'est dès l'instant où la liquidation est con-

sommée , et que l'intérêt du crédit public veut que
cette liquidation soit accélérée par tous les moyens
conciliables avec la juste contestation des titres.

Il résulte de cette digression un peu fatiguante

,

parce qu'elle doit nécessairement circuler dans le

dédale de nos loip financières , mais que j'ai cru

très-essentielle :

Que les principes d'ordre n'appellent le législa-

teur à statuer que sur celles des créance auxquelles

la nation n'est pas encore obligée par les lois anté-

rieures , c'est-à-dire dans l'état où nous sommes, sur

celles dont tes dates d'inscription où les jouissances

n'ont pas été invariablement déterminées par la loi

du 3o ventôse; et pour consacrer les libérations dé-

terminées par cette loi , en achevant de fixer les

époques où les rentes qu'elle a créées devront

être inscrites et porter intérêt.

Quant à toutes les rentes dont les droits sont

si bien reconnus depuis long-tems , que le projet

de loi statue encore aujourd'hui sur le paiement

de tous leurs arrérages : faire encore par elles

prononcer la loi autrement que dans le compte

des dépenses fixes ou imprévues , ce serait vou-
loir qu'elle obligeât une seconde fois la nation
déjà engagée par des lois antérieures; ce serait
introduire un double emploi, un véritable pléo-
nasme législatif, nuisible aux intérêts du crédit
autant qu'à ceux des créanciers légitimes.

Il faut en convenir , ces principes de justice
et de crédit acquièrent une force irrésistible , ap-
pliqués à la fixation proposée de la dette viagère
à vingt millions.

Là , tous des droits sont reconnus par les lois
antérieures et par des contrats précédens à ces
lois.

Là, quatre millions seulement, si tout est ré-
clamé, bientôt êclaircis parles extinctions , cons-
titueraient la nation en état de véritable solvabi-
lité

, et voilà qu'une erreur , une fausse appli-
cation de principes , bons en eux-mêmes s'ils
sont réservés à l'exception , ferait dépendre de la
récidive d'une loi, cette obligation si sacrée det
lois précédentes , dans le cas si rare encore où la
célérité des liquidations aurait devancé la marche
des choses humaines qui assure si nécessairement
l'extinction.

Ici , il est pénible d'observer que le projet , assi-
mile les rentas viagères et perpétuelles , lorsqu'il
s'agit de les assujettir ensemble aux' entraves nou-
velles qui peuvent reculer l'espoir des liquidations,
tandis qu'il les a distingués pour les avantages qu'il
assure dès ce moment au paiement de la dette
perpétuelle.

Cette réflexion
, on en conviendra , sort bien

toute entière du projet ; mais hâtons-nous de le
repeter

, elle n'appartient qu'à son imperfection
;

elle ne peut être inspirée que par lui seul et l'obier.
même de la loi , le grand nombre des intentions
qu'elle expose repoussent encore cette impression.

Le Gouvernement vous le répète dans les motif*
mêmes de la loi ; il est pénétré des droits égaux des
rentiers viagers et perpétuels. Tous ses actes ont
jusqu'ici consacré la pratique de ces vrai principe.

Le Gouvernement le sait bien , s'il existe quel-
que distinction à faire dans la nature et l'origine
de ces rentes

, c'est aux Etats emprunteurs à la
faire , et non pas aux Etats débiteurs.

Offrir à l'égoïsme , au célibat , à toutes les si-
tuations de la vie les plus opposées au bonheur
social , des chances tentantes et faciles , c'est cor-
rompre la société, que l'on ne gouverne que
pour la rendre plus heureuse , en la faisant meil-
leure. De grands besoins , des embarras presque
insurmontables peuvent donc seuls justifier l'usage
des emprunts viagers des tontines et de tous les
emprunts par voie de loteries ; mais une fois
cette espèce de poison répandu dans la société,
ont sait bien qu'il devient souvent le seul ali-

ment , l'unique ressource de celui qui l'a payé
de l'abandon de son capital , quelquefois de ce-
lui des épargnes de sa vie entière.

.. Parvenu au terme de cette opinion, je ne suppose
gueres qu'elle puisse balancer à elle seule dans vos
esprits celle c*j votre section des finances.

Si néanmoins , contre mon attente , elle pou-
vait avoir l'effet de vous convaincre et de vous
ramener à mon avis, cette responsabilité ne me
pèserait pas un instant.

Je ne verrais dans votre décision qu'une invi-
tation au Gouvernement de se confier hardiment
à ses forces réelles.

Il résulterait de cette discussion
, qu'après avoir

le premier , pendant la guerre et dans la prépa-
ration de toutes les forces qui en ont amené la

fin , soldé en numéraire les rentiers de l'Etat, sa
plus prompte pensée , dés la paix , a été de les

faire jouir d'une accélération de paiement jusqu'ici
inconnue en France.

Il résulterait de cette discussion
, que les ap-

perçus du Gouvernement présentent, pour le mon-
tant des dettes perpétuelles et viagères , des éva-
luations rassurantes.

Que les vues du Gouvernement sur les dangers
de l'exagération des dettes publiques

, quelque ré-

gulièrement acquittées qu'elles puissent être , sont
conformes aux plus sages principes , et s'appliquent
à la nature et aux ressources d'un Etat agricole
comme la France.

Enfin que la pratique la plus étendue des maximts
d'une justice générale , envers des droits et des
engagemens légitimes et légalemens reconnus tels ,

peut être , et sera le résultat de l'honorable recher-
che à laquelle il s'est empressé de se livrer avec vous
dès cette année, sur les véritables bases à établir

pour fonder à cette grande époque de la naissance
du siècle et de la paix, un inébranlable crédit
public.

Je vote le rejet du projet de loi.

Le tribunat ordonne l'impression de ce discours.

La suite de la discussion est renvoyée à demain.

On fait un scrutin pour le remplacement d'un
membre sortant de la commission administrative.
La majorité des suffrages est donnée an cit. Huquet
qui est élu en cette qualité.

La séance est levée.

A Paris de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du Moniteur, nie des Poitevins , n8 i3
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EXTERIEUR.
ANGLETE RRE

Londres , le 3 mai [ i3 jlorèal.
)

JLiA gazette de la cour du 1
er de ce mois annon-

çaitles promotions suivantes parmi les officiers-géné-

raux de la marine :

James Pigot , esq. , et le très-honorable William
lord Radstock , vice-amiraux de la Rouge , ont été

élevés au grade d'amiraux de la Bleue.

Alexandre Grame , esq. , et George Keppel
,

esq. , vice-amiraux de la Blanche , à celui de vice-

amiraux de la Rouge.

Charles Chamberlayne , esq. , et Pierre Rainier ,

vice-amiraux de la Bleue , au grade de vice-ami-

raux de la Blanche.

Sir George Home, bar., et sir Charles Cotton
,

bar. , contre-amiraux de la Rouge , à celui de vice-

amiraux de la Bleue.

John Willett Payne , esq. , et sir Robert Calder
,

bar. , contre - amiraux de la Blanche , au gTade

de contre-amiraux de la Rouge.

— Nous avons appris par des lettres de Lisbonne,
en date du i5 avril , et venues ici samedi , qu'il avait

été fait des réparations aux deux capitaines de la

marine de S. M. pour le traitement éprouvé par

eux de la part des officiers du lazaret.

:— Le gouverneur Bentinck , chargé de la vente

des terres qui appartenaient aux Caraïbes , dans

l'Isle- de-Saint-Vincent, est parti jeudi de Falmouth ,

sur le paquebot le Prince Ernest.

— Le grand repas donné tous les ans par les

membres de l'académie royale de peinture , avant

l'exposition de leurs ouvrages , a eu lieu samedi.

Les convives étaient très-nombreux, et l'on confptait

parmi eux les amateurs les plus distingués. Le dîner

était présidé par M. West ,
qui avait à sa droite le

prince de Galles.

, Les portes de l'académie sont ouvertes de ce

malin au public. L'exposition présente une grande
quantité de portraits.

— Il a été débarqué la semaine dernière à Ports-

mouth pluieurs curiosités apportées dJEgypte , et

envoyées par lord Elgin , pour être présentées

,

dit-on , à S. M.
— Le jour des illuminations pour la paix, on

lisait l'inscription suivante , sur la boutique d'un
barbier , logé prés du pont de Westminster :

Puissent les être converties en . rasoirs 1

Et que Dieu conserve leurs majestés !

Par votre humble setviteur Ntddy Beau
,

Qui vous rasera proprement.

( Extrait du Travcller et du Sun.
)

Du 4 mai ( 14 floréal.
)

Il y a eu hier un débat fort intéressant à la

chambre des communes. — M. Windkam devait

proposer de fixer le jour où l'on discuterait le

traité définitif ; mais au lieu d'un simple avis , il

a prononcé un véritable discours , où se trouvent

renouvelées toutes les objections faites dans les

deux chambres par les membres de la nouvelle

opposition. Il paraît que cette marche détournée
était , comme l'observe le Sun , une espèce de
ruse de guerre , un moyen adroit employé par
M. Windham ,

pour mettre les ministres dans une
alternative embarrassante. En effet , si son discours

n'amenait aucune réponse de la part des membres
de l'administration , un pareil silence ne pouvait
que lui être favorable ; si les ministres , au con-
traire , répondaient en détail , c'était faire con-
naître leurs moyens de défense , pour le jour où
la véritable discussion doit avoir lieu.

Le chancelier de l'échiquier n'a répondu qu'en
termes généraux , et ne s'est point expliqué sur

la principale objection , le non renouvellement des

anciens traités. Mais M. Pitt , a soutenu que la

France perdait autant que nous à cette omission.

Le débat s'est terminé par l'adoption d un amen-
dement

, proposé par M. Addington
, qui subs-

titue au 18 de mai
,
jour désigné par M. Windham

pour l'examen du traité, le 1 1 du même mois
(mardi 21 Horéal ) , afin d'accélérer, le plus pos-
sible, la conclusion définitive du grand ouvrage de
la paix. L'on croit cependant que le véritable

motif de l'amendement proposé par le chancelier
de l'échiquier , est la prochaine dissolution du
parlement.

M. Shcridan a proposé , à la suite de ce dé-
bat , d'ajourner jusqu'après la décision de l'affaire

qui en était le sujet , les deux motions à présenter

vendredi ( 17 floréal ); l'une par M. Nickolls , con-
cernant la proposition d'une adresse à voter à S. M.
pour la remercier d'avoir exclu de ses conseils les

ministres précçdens , et l'autre par lord Belgrave ,

tendante à leur faire décerner des remerciemens
par la chambre pour leur bonne administration.

MM. Grey et Tierney ont paru désirer de savoir
si tous les derniers ministres étaient compris dans
la motion annoncée par lord Belgrave , et si les

remerciemens devaient porter sur toute leur ad-

ministration ou simplement sur une partie.

Lord Belgrave a répondu à la première partie

qu'il ne voyait aucune raison pour différer sa

motion; et à la seconde
, qu'il n'entendait parler

que de l'administration du ministère pendant la

guerre.

— Le sloop de guerre le Mondovi , arrivé le 28
février à Malthe, venant d'Egypte , a rapporté que
les hostilités' continuaient de s'exercer avec la plus
grande animosité entre les Turcs et les Mamelouks ,

et que beaucoup de sang avait été répandu de
part et d'autre. L'amiral Bickerton se préparait à
faire voile pour l'Egypte , dans l'intention de rap-

procher les deux parties , s'il était possible.

— Il a été remis hier à la compagnie des Indes
des dépêches venues par terre de ce pays , et appor-
tées en neuf jours de Vienne

,
par M. Fawkezer,

l'un des messagers de S. M.
— La gazette de la cour a annoncé que l'on

n'avait plus besoin de passe-port pour se rendre
dans les pays ci-devant en guerre avec S. M.

[Extrait du Courier , du Sun et du Travcller.
)

INTÉRIEUR.
Paris , le 1 8 floréal.

Une députation du tribunal de cassation a été
intreduite à l'audience des consuls.

Le citoyen Muraire
, président , a porté la parole

en ces termes :

Premier consul
,

>iEn honorant par une grande distinction, le ma-
gistrat que l'estime et la bienveillance de ses collè-

gues ont placé à la tête du premier tribunal de la

République , vous avez honoré la magistrature
entière ; vous avez plus particulièrement honoré
le tribunal auquel vous avez voulu donner un
témoignage éclatant de votre estime et de votre
satisfaction.

)! Sensible à ce beau témoignage que toujours il

s'efforcera de mériter ; entraîné par le sentiment de
la reconnaissance, par le sentiment plus impérieux
encore de son admiration pour l'homme supérieur
et rare, qui, au milieu des plus hautes concep-
tions et des plus vastes détails., ne laisse pas échap-
per une vue utile

;
qui , avec la rapidité du génie

,

apperçoit , saisit et met en œuvre tous les moyens
d'amélioration et de prospérité , le tribunal de
cassation , ne pouvait dans une circonstance

,

qui le distingue et l'honore
, qui l'aggrandit

et l'élevé, il ne pouvait concentrer dans son sein
et dans ses registres l'expression de son dévoû-
ment et de sa sensibilité , il vous en devait l'hom-
mage. Heureux en vous l'offrant de pouvoir y ajou-
ter qu'il s'unit de toutes ses intentions et de tous
ses désirs , à cet autre hommage , non plus sincère

,

mais plus grand
,
plus solennel, et si bien mérité ,

qui vous fut présenté hier , d'après le vœu unanime
dutribunat, et qu'avec lui tous les vrais citoyens
s'empressent de vous rendre.»

Le premier consul, en repondant à ce discours ,

a dit queii le gouvernement s'estime heureux lors-

11 qu'il peut appeler à -ses conseils des hommes
'i d'un mérite distingué, »

Le consistoire de l'Eglise réformée de Paris a en-
suite été présenté aux consuls.

Le citoyen Marron
, pasteur de cette église , a

prononcé le discours suivant :

Premisr consul ,

Le culte qui donna à la France ses Sully, ses

Turenne , est digne de vous offrir ses hommages.
Le consistoire de l'Eglise réformée de Paris vous
exprime par mon organe la part qu'il prend à

l'allégresse et à la reconnaissance publique
; parti-

cipation dans laquelle il est rivalisé sans doute par
toutes les autres administrations ecclésiastiques du
même genre.

n Vous avez rendu la paix à l'Etat et à l'Eglise :

le héros l'a conquise pour celui-ci ; le sage pour
celle-là. Jouissez du fruit de vos travaux , de l'ad-

miration de l'Europe , des bénédictions de vos con-
citoyens, de ce suffrage intérieur qui doit se joindre

pour vous à l'acclamation générale , maii qui , isolé

quelquefois , suffit pour nous venger de l'ingrati-

tude et de l'injustice. Voyez universellement régner
la concorde et la fraternité : les dissentions civiles

et religieuses trainent à leur suite trop de cala-

mités , trop de scandales.

» Par vous, et par'ceux qui partagent si honora-
blement avec vous les soins d'un Gouvernement
paterne! , le bonheur de la République ( c'est de
vous-même . premier consul

, que j'emprunte ce
vœu

) , le bonheur de la République sera aussi assuré
que sa gloire, et la postérité . qui ne flatte point ,

appellera le dix-neuvième siècle de l'ère chrétienne ,

le siècle de Bonaparte, n

Le premier consul a exprimé ; dans sa réponse
;

qu'il voyait avec plaisir les membres du consistoire
de l'Eglise réformée de Paris; que le Gouvernement
était instruit de leur attachement, et qu'il n'igno-
rait _pas que la morale préchée .dans leur temple
était pure et aussi favorable au bon ordre qu'aux
bonnes mœurs.

Le consistoire de l'Eglise réformée de Montauban
,

aux citoyen consuls de la République française.— Mont iuban , le 26 germinal an 10.

Citoyens consuls ,

La loi du iS germinal , concernant l'exercice
des cultes , assure désormais le repos des familles.,-

la sécurité des consciences , et la stabilité de la paix
intérieure.

Les protestans de cette cité populeuse vous re-

mercient
, par notre organe , de ce nouveau bien-

fait.

Daignez agréer ce faible tribut de leur gratitude;
fidèles à leurs principes , et inviolablement atta-

chés au Gouvernement constitutionnel , ils sau-
ront se montrer dignes de l'existence religieuse que
votre sagesse leur prépare.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Les président et membres composant le consistoire de
la confession a"Augsbourg. — Colmar , /e s8 ger-
minal an 10.

Citoyen premier consul , t

Permettez à la commune protestante de Colmar
d'offrir l'hommage de sa reconnaissance au pacifica-

teur de l'Etat et de l'Eglise.

Pour donner la paix à l'Etat, il fallait un héros
triomphateur des ennemis conjurés contre sa liberté;

pour donner la paix à l'Eglise , il fallait un restau-
rateur des cultes, un héros philosophe dans l'accep-

tion la plus sublime de ce nom.
Vous avez été l'un et l'autre , citoyen consul , et

l'œil même de l'envie chercherait en vain, sur la

surface de la France , un autre mortel qui eût été
capable de remplir cette double lâche-
Jouissez , citoyen consul . jouissez long-tems de

votre ouvrage , et recevez-en la récompense dans
le doux spectacle de la félicité publique et dans les

bénédictions de tous les adorateurs du père commun
des hommes et de tous les vrais amis de la patrie.

C'est le seul tribut que nos cœurs attendris puissent
vous consacrer.

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures.
)

Le consistoire protestant de la ville de Mulhausen
,

au premier consul. — Mulhausen, le 1" floréal
an 10.

Citoyen coi\sul ,

Quand 1 Europe entière bénitle héros pacificateur

de lUnivers, les citoyens heureux à qui vtre solli-

citude paternelle vient d'assurer 4$ plus inestimable
de tous les biens, la paix intérieure, pourraient-
ils vous refuser le juste tribut de leurs hommages
respectueux ?

Les habitans de la ville de Mulhausen , dépar-
tement du Haut-Rhin , professant la religion ré-

formée . s'emprcss;nt , par notre organe , de dé-
poser dans votre sein l'expression des sentimens
dont ils sont pénétrés pour un Gouvernement qui
sait allier avec une sagesse sans exemple , les inté-

rêts de l'Etat avec ceux des consciences.
Citoyen consul, vous avez cicatrisé toutes les

plaies de la révolution , et vous venez de mettre
le sceau à .vos bienfaits , en rendant à lu religion

et à son culte son ancienne splendeur. 11 ne vous
reste plus qu'à recueillir les heureux fruits de vos
sages dispositions. Puissiez -vous savourer à longs
traits cette douce jouissance , la plus belle récom
pense des grandes âmes .'

Nos vœux se réunissent à ceux de tous les bons
citoyens , pour la prospérité de la République ,

qui nous a si généreusement adoptés , et pour
celle de son digne chef. Notre plus grand empres-
sement sera de mériter la continuation de votre
haute protection.

Salut et profond respect. ( Suivent tes signatures.)
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Mitttlwihr , pris Colmar , département du Haut-

Rhin , te 6J!oréalan 10.

Citoyen premier consul,

Les anciens préposés ecclésiastiques des protes-

tans de la confession d'Augsbqurg , des communes
composant les ci -devant comté de Lorbourg et

seigneurie de Ricquevihr, département du Haut

Khin , osent vous présenter l'hommage de leur

reconnaissance , sentiment éternel et aussi inexpri-

mable , que les prodiges que vous avez opérés .

sont étonnans et sans exemple.

Pacificateur du Monde . restaurateur des cultes

,

agréez , nous vous en supplions , ce peu de lignes ,

ces faibles expressions , mais qui forment le lan-

gage de nos cœurs ! Ali ! que ne pouvez vous être

témoin , général consul , des vœux les plus fervens,

que soit dans nos églises , soit dans l'intérieur de

nos familles , nous adressons journellement au

Tout-Puissant , afin que jusqu'à l'âge le plus reculé ,

vous ayez la satisfaction de voir et de contempler

votre ouvrage , le bonheur des Français !

Salut et profond respect,

( Suivent les signatures.)

Le consistoire de ïEgliseréjormét du Barry-Dislemade

et des . communes adjacentes , arrondissement de

Castel-Sarrasin , déparlement de Haute-Garonne ,

aux consuls de la République.

CITOYENS CONSULS ,

Les institutions religieuses sont, le plus ferme

appui de l'ordre et de la-morale. La loi du 18 ger-

minal , qui les rétablit parmi nous , met le comble

au bonheur de la nation et à la gloire du Gouver-

nement. Recevez , citoyens consuls , l'hommage de

notre reconnaissance pour ce nouveau bienfait ,

gage assuré de la tranquillité publique. Tous les

ha'bitans de ces contrées populeuses , dont notre

Eglise se compose , en sentent le prix comme
nous le sentons nous-mêmes , et n'épargneront ja-

mais rien pour s'en rendre dignes.

Salut et respect. [Suivent les signatures.)

Les anciens de l'église protestante de Jarnac , dépar-

tement de la Charente , au premier consul de la

Républiquefrançaise. —Jarnac, le gjloréal an 10.

Citoyen consul ,

Aussi fidèles à leur foi , mais plus heureux que

leurs pères , les protestans de l'Eglise de Jarnac

s'empressent de vous offrir l'hommage de leur re-

connaissance.

Le 18 germinal assure la plénitude de leur li-

berté ! Les Français vous doivent la gloire de leurs

aTmes , le bienfait d'une paix régénératrice , l'exis-

tence d* bonnes lois ; mais le complément de tant

de titres à leur gratitude , vous venez de l'acqué-

rir , en consacrant par un acte solemnel , le libre

exercice de leurs cultes.

L'éclat des triomphes , les vastes conceptions du

génie font naître l'admiration : une administration

paternelle sait gagner tous les cœurs ! il n'était

point assez pour vous de commander l'estime aux

nations étrangères , il vous fallait l'amour du Peuple

français !

Nous sollicitons auprès du conseil-d'état le main-

tien de notre Eglise et la résidence d'un pasteur

pour la ville d'e Jarnac. Quand notre supplique sera

présentée à votre sanction, premier consul, veuille!

être favorable au vœu qu'elle exprime.

Daignez agréer , citoyen consul , les sentimens

unanimes des protestans de cette ville.

Salut et respect.

[Suivent les signatures. }

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 19 germinal an ro.

Les consuls de la République , sur le rapport du

ministre des finances ;

Vu les lois des 22 août 1791 , 23 et 24 juillet

•1793,-5 nivôse an 5 , et 27 frimaire an 8 , en

ce qui concerne l'affranchissement , le transport

,

la réception et la distribution des correspondances

de et pour les colonies , et autres pays d'outre-

mer ;

Vu aussi les lois des 26août 1790, et2i septembre

1792 , les arrêtés des 26 vendémiaire an 7 , et

27 prairial an 9 ,
portant délenses à toutes personnes

étrangères au service des postes , de s'immiscer dans

le transport des lettres, paquets, etc.; le conseil-

d'état entendu, arrêtent:

Art. Ier . Les lois des 22 août 1 791 , 23 et ,24

juillet 1793, 5 nivôse an 5 , et 27 frimaire an 8,

en ce' qui concerne les correspondances maritimes

et coloniales , seront exécutées. En conséquence ,

il est expressément déiendu à toutes personnes de

tenir, même dans les villes et endroits maritimes ,

soit bureau , soit entrepôt , pour l'envoi , récep-

tion et distribution des lettres et paquets de et

pour les colonies, soit françaises , soit étrangères,

du poids d'un kilogramme ( 2 livres ) et au-des-

s'ous , à peine de l'amende prononcée par l'article

V de l'arrêté du 27 prairial an 9.

11. Les directeurs ou préposés des bureaux de

poste des villes , ou autres endroits maritimes

,

sont exclusivement charges du service des lettres

et paquets de et pour les colonies ou Etats d'outre-

mer , du poids d'un kilogramme et au-dessous.

III. Tout capitaine de navire en chargement dans

un des ports de la République , fera connaître au

préposé des ports du lieu , un mois d'avance au

moins, le jour présumé du départ de son bâti-

ment , lorsque la destination sera autre que celle

du royaume-uni de la Grande-Bretagne, dont le

service de correspondance est fait régulièrement de

Calais à Douvres.

IV. Il est expressément défendu à tout capitaine

de navire d'appareiller d'aucun port de la Républi-

que , pour quelque colonie , soit française , soit

étrangère , ou autre Etat d'outre-mer que ce soit,

avant que d'être muni d'un certificat du directeur

ou préposé des postes de l'endroit , qui constate

la remise de la malle des dépêches adressées au

lieu de la destination de son bâtiment , et la quan-

tité des lettres et paquets y contenus , ou consta-

tant qu'on n'en a pas à lui remettre.

V. A son arrivée dans le port de sa destination ,

tout capitaine de navire remettra son certificat et

les dépêches au préposé du bureau des postes établi

dans le lieu de son débarquement ; ou , à délaut ,

au préfet maritime , ou au commandant du port ,

ou à tout autre agent , soit civil , soit maritime ,

soit militaire de la colonie ; et il en tirera un
reçu , qu'à son retour dans un des ports de la

République , il remettra au directeur des postes

du lieu de son débarquement , qui lui en délivrera

une reconnaissance.

VI. Tout capitaine de navire en chargement dans

quelque port des colonies ou autres Etats d'outre-

mer , notifiera pareillement , au moins un mois
en avance , au directeur ou préposé des postes ,

et à son défaut aux principaux agens , soit maritimes

,

soit militaires, soit commerciaux du lieu, l'époque

de son départ , et le port de sa destination en France.

Il ne pourra appareiller sans s'être chargé des dé-

pêches pour la République , et s'être muni d'un cer-

tificat qui constate la quantité de lettres et paquets

qui lui auront été remis par le préposé des postes

,

ou par les agens précités de l'endroit, ou un cer-

tificat qu'on n'en a pas à lui remettre. Arrivé à

sa destination , il fera viser le certificat par le

principal agent maritime du port , et le remettra

ensuite au directeur des postes du lieu
,
qui lui

en délivrera un reçu.

VII. Tout capitaine ou marin de l'équipage d'un

navire arrivant dans un des ports de la République ,

sera tenu, sous peine de l'amende prononcée par l'ar-

ticle Ier , de porter ou envoyer sur-le-champ au
bureau des postes du lieu , toutes les lettres ou
paquets qui lui auront été confiés , autres que
ceux de la cargaison des bâtimens. Le directeur ou
préposé du bureau sera tenu de lui payer un décime

par lettie ou paquet, conformément à l'art. XXVI
de la loi du 22 août 1791.

VIII. Les employés des douanes , lorsqu'ils feront

la visite d'un navire , s'assureront si le capitaine et

les agens de l'équipage ne seront point porteurs de

lettres ou paquets qu'ils prétendraient soustraire à

la poste; et dans le cas de contravention à l'article

précédent , ils en dresseront procès-verbal ; et après

s'être assurés du lieu du départ des lettres, ils s'en

saisiront pour les remettre de suite au bureau des

postes du lieu , qui les fera passer au commissaire

du Gouvernement près les postes.

IX. Dans le cas où un navire étant obligé de

faire quarantaine dans quelque rade d'un des ports

de la République , le capitaine livrerait d'avance

les lettres et paquets, dont lui et les marins de son

équipage auraient été chargés , à l'administration de

la santé publique du port , cette administration ,

après avoir fait son opération sanitaire , remettra les

lettres et paquets au préposé des postes ,
qui , seul ,

est chargé de les distribuer ou faire distribuer, ou

de leur donner cours par le plus prochain courrier

ordinaire , 'pour leur destination ultérieure.-

X. Toute contravention aux articles I
er et VII du

présent arrêté, sera constatée de la manière pres-

crite par l'article 111 de celui du 27 prairial an g.

Toutes saisies ,
poursuites , et exécutions de saisies

et de jugemens intervenus, se feront comme le

prescrivent les articles V et VI. Les paiemens des

amendes auront lieu selon le mode prescrit par

l'art. VII ; et le partage en sera fait , selon les dis-

positions de l'art. VIII de ce même arrêté.

XI. Les lettres et paquets affranchis de et pour

les colonies , tant françaises qu'étrangères , ou Etats

d'outre-mer , seront renfermées dans des boîtes fice-

lées et scellées du cachet du bureau des postes qui

les expédiera. Il en sera fait mention expresse , tant

s!ur les certificats délivrés aux capitaines , à leur'

dépaTt ,
que sur les reçus qui leur seront donnés à

leur retour.

XII. Les lettres et paquets destinés pour les co-

lonies et pays d'outre -mer, seront affranchis du

point du départ à Paris, et l'administration seia

tenue de profiter , pour leur expédition , des pre-

miers bâtimens qui devront partir de quelque port

que ce soit.

Sont exceptées de l'affranchissement du tarif, les

lettres mises aux trente bureaux des villes mari-

limes, d'où quelques navires seraient sur le point

de faire voile pour quelques colonies. Dans de cas.

les lettres et paquets pour la destination de ces bâ-

timens, ne paieront que deux décimes et seront

réservés par les directeurs des postes des lieux , pour
être joints à la masse des dépêches.

XIII. L'affranchissement sera fait, d'après le tarif

joint au présent. (Voyez le supplément de ce jour.
)

XIV. Le ministre de la marine et celui des

finances sont chargés , chacun en ce qui le con-

cerne , de l'exécution du présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , 'signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-détat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête :

Art. I". Le cit. Michel Schreiner , âgé de 14 ans ,

fils de François Schreiner , chef de bataillon à la

37 e demi-brigade d'infanterie de ligne , est nommé
élève au Prytanée.

11. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrête.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secretnire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du 3o germinal an 10.

Bonaparte, premier consul dé la République
arrête :

Art. Ier . Pierre Courrier , dont le père a été tué à
l'armée du Rhin , est nommé élève au collège de
Compiegne.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution

du présent arrête.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 3 floréal.

Bonaparte , premier consul de la République,
nomme pour remplir une place de cpmmissaire-
priseur-vendeur , dans le département de la Seine,

le citoyen Peureux -Demeslay (Alexandre-François)
en remplacement du citoyen Peureux- Demeslay

,

son père, démissionnaire.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le seciétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrête du 6 floréal.

Bonaparte, premier consul de la République,

arrête :

Art. Ier . Pierre -François Laroche , âgé de dix ans,

fils du citoyen Laroche , chirurgien qui a servi

avec distinction pendant a5 ans aux armées , est

nommé élevé au Prytanée. -

II. Le ministre de l'intérieur est chargé del'exécu-

ti»n du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire- d'état, signé , H. B. Maeet.

Arrêté du 10 Jloréal -an 10.

Bonaparte, premier consul de la République,
arrête :

Art. Ier . Charles-Joseph-Jérôme Radau , dont le

père , officier de santés est mort au service, est

nommé élevé du Prytanée.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

. Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d état , signé H. B. Maret.

Arrêté du i5 Jloréal an 10.

Bonaparte
,
premier consul de la République ,

arrête : -

Couillerot des Charrieres. fils du citoyen Couil-

lerot, médecin militaire, mort dans l'exercici de

ses fonctions, est nommé élevé du Pry'fsrnhee.

Le ministre de l'intérieur est chargé de I exécu-

tion du pièscnt arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secretuire-d'étal , signé , H- B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte ,
premier consul de la République «

arrête :

Le citoyen Teulon , ancien capitaine de l'armée

des Pyrénées-Oiientales , est nommé secrétaire de

la légation française près le cercle de Basse-Saxe.

Le ministre des relations extérieures est chargé de

l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Rabaut ,

jeune.

SÉANCE DU 18 FLORÉAL.
Le conseiller-d'état Berlier., chargé par le Gou-

vernement de présenter un projet de loi concernant

les justices de paix , monte à~la tribune.



Citoyens législateurs , dit-il
, quelques lacunes se

sont fait remarquer dans la législation relative ans.

justices de paix. Le projet que je vous apporte a

pour objet de les remplir et d'améliorer plusieurs

dispositions actuelles des lois rendues sur cette

matière.

Au premier rang des objets sur lesquels la légis-

lation est muette , se place le mode de pourvoir
,

en cas de vacance , au remplacement des juges

de paix.

L'existence des suppléans ne résoud pas cette

difficulté ; car les suppléans n'ont de caractère

acquis par le titre de leur nomination , que pour
suppléer" le juge accidentellement et en cas d'em-

pêchement momentané ; mais ce droit de suppléer

pour quelques instans un fonctionnaire qui existe ,

n'est pas celui de le remplacer indéfiniment , en cas

de mort ou de démission.

C'est ainsi qu'aujourd'hui les suppléans près les

tribunaux civils et criminels , ne sont pas , de plein

droit, investis des places de juges, par des vacances

qui ne font qu'appeler un nouveau choix.

11 en est de même des suppléans des juges de paix.

Nulle disposition de loi ne donne cette expectative,

et l'intérêt public la leur refuse.

En effet , quand les citoyens nomment un juge-

de-paix , leur sollicitude se fixe d'une manière bien

plus spéciale sur cette nomination que sur les autres.

La multitude des suffrages aboutit à ce point comme
le plus important , et urr petit nombre de votes peut

donner la suppléance.

Ainsi le vceu du peuple ne serait pas toujours

exactement rempli, si, sans le consulter de nouveau
le suppléant passait de plein droit à une place de

juge qui avait été donnée à un autre.

Une' nouvelle élection devient donc nécessaire

en ce cas ; et comme les lois actuelles ne s'occupent

que de l'élection triennale , il a paru convenable

au Gouvernement de taire autoriser les élections

accidentelles dont le besoin se fera inévitablement

sentir chaque année dans plus d'une localité.

Mais en s'occupant de maintenir les droits des

citoyens électeurs en cette partie , on a dû consi-

dérer aussi la somme d'avantages qu ils pouvaient
en retirer.

Or , ici l'utilité d'une nouvelle élection ne peut
avoir pour mesure que le tems d'exercice qui reste

à parcourir; et s'il n'était que de quelques jours,

même de quelques mois , en un mot moindre d'une

année , il est assez sensible que ce serait constituer

les citoyens en des démarches toujours onéreuses
,

et dont il résulterait peu de profit pour eux , que
dé les assembler pour une nomination dont l'effet

serait renfermé dans de si étroites limites : il a paru
plus convenable de. déterminer qu'en ce cas le

premier suppléant remplacerait le juge pour le veste

de son exercice; ce qui s'opérera ici comme 'ex-

ception , et ne fera que confirmer le principe

énoncé plus haut.

Mais soit en ce cas , soit de beaucoup d'autres

manières , il peut vaquer des places de suppléans

,

et. la législation actuelle n'indique pas davantage
comment il doit être pourvu au remplacement.

Rassemblera-t-on les électeurs? mais il faut re-

marquer d'abord qu'un suppléant qui ne remplit

que des fonctions accidentelles, et dont tout l'exer-

cice peut s'écouler sans qu'il fasse uu seul acte

,

est pour tout le canton, bien moins important
que le juge , et qu'il ne faut pas , sans une grande
utilité , fatiguer les citoyens.

Il a semblé d'ailleurs au Gouvernement que
leurs droits seraient respectés sans le secours d'une
nouvelle élection , en recourant et s'en tenant au
procès-verbal de la dernière élection triennale,,

s'il y est fait mention du citoyen qui avait le plus

de voix après les suppléans élus , et si le nombre
de ces voix s'élevait à 20 au moins.

Ce n'est que dans l'absence de ces deux conditions
qu'il a paru convenable de déférer la nomination
du suppléant au premier consul

,
plutôt que de con-

voquer extraordinairement les citoyens pour une
opération aussi secondaire , et dans laquelle le

foible intérêt des nominateurs ne donnerait pour
résultat qu'embarras et indifférence.

Après ces premiers points , qui tiennent essen-

tiellement à l'organisation des justices de paix
,

le Gouvernement a porté son attention sur les

greffiers.

La législation a beaucoup varié à l'égard de leur

nomination : cette nomination a successivement

appartenu aux citoyens réunis en assemblées pri-

maires , aux conseils-généraux de district , enfin

aux juges-de-paix eux-mêmes.

Ce dernier mode , qui est en même teins le der-
- nier état des choses , renferme des vices essentiels.

Quelle utile surveillance y a-t-il d'abord à espérer

de la part du juge sur le greffier qu'il a nommé ?

Ne serait-il pas à craindre même que par des
pactions honteuses , qui ne sont malheureusement
pas sans exemples , quelques juges - du- paix ne
lissent un objet de spéculation personnelle de
l'emploi qu'ils seraient autorisés à conférer. Voilà
des inccvnvéniens à éviter , et ils disparaîtront lors-

que le premiaf consul nommera les greffiers.

Alors, en remplissant exactement ses devoirs ,

le greffier sera éminemment protégé.

Alors aussi , s il ne le remplit point , il aura
un surveillant severe dans la personne du juge,
dont il ne sera plus i'ouvrage.

Ainsi chaque chose sera à sa place pour le plus

grand avantage de la société.

Je ne vous entretiendrai pas long-tems citoyens
législateurs , des motifs qui Ont aussi déterminé
le Gouvernement à assujettir les greffiers à un cau-
tionnement.

Comme les greffiers près les auires tribunaux .

ils remplissent des fonctions pour le lait desquelles
il convient qu'ils offrent une responsabilité pécu-
niaire , et ta dispense qui en serait prononcée à leur
égard , n'offrirait qu'un privilège;

Après avoir réglé ce qui touche aux greffiers , le

projet traite d'une autre classe d'officiers ministériels.

Les huissiers des justices de paix ont besoin aussi
d'une organisation.

^

Les prendre à l'avenir parmi ceux déjà reçus près
d'autres tribunaux, et qui résideront dans le canton,
voilà le but qu'on se propose et dont les avantages
sont sensibles.

En effet , l'homme qui n'a qu'un tifès-petît em-
ploi

, lui donne toute l'extension qu'il peut ( car il

cherche à se procurer" de quoi vivre) , et de tels

efforts tournent au détriment des justiciables.

11 en sera .autrement quand ce ne sera plus un
emploi isolé, mais en quelque sorte un supplément
à une autre emploi de même nature.

Toutefois, citoyens législateurs, le Gouverne-
ment n'a pas cru que cette mesure dut être rigou-
reusement appliquée .dès aujourd'hui.

Les améliorations trop brusques ne sont pas elles-

mêmes sans dangers , et il existe aujourd'hui plus de
6000 huissiers dejustices de paix.

Dans ce nombre il en est incontestablement
d'honnêtes , et qui ne concentrant pas , d'ailleurs ,

toute, leur industrie dans la sphère étroite des
fonctions d'huissier près d'une justice de paix ru-
rale, ne seront pas disposés à vexer leurs conci-
toyens ; il serait injuste de leur retirer, par une
prohibition générale , un état qu'ils exercent hon-
nêtement.

Un autre objet appellait l'attention du Gouverne-
ment : des juges-de paix ont été nommés qui ne
résidaient point dans le canton , mais seulement
dans l'arrondissement communal ; ils étalent corrs-

titutionnellementéligibles; maisi'intérêtpublic exige
qu'après leur nomination ils viennent résider dans
le canton , et que sauf les absences légalement au-
torisées , les citoyens trouvent près d'eux le fonc-
tionnaire dont la présence est pour eux un besoin
journalier : le projet renferme quelques disposi-

tions à ce sujet.

Il en contient d'autres qui apportent divers chan-
gemens dans les attributions actuelles des juges-
de-paix.

Ainsi l'article XI , en laissant aux juges-de-paix ,

en accordant à ses suppléans le droit exclusif de
recevoir l'affirmation des procès-verbaux , des gar-
des champêtres et forestiers

, pour les délits commis
dans les lieux de leurs résidences respectives , rend
aussi les maires et adjoints aptes à recevoir cette
affirmation dans les autres communes.

Cette disposition , fortement sollicitée par l'admi-
nistration générale des forêts , est devenue néces-
saire depuis la nouvelle circonscription des justices

de paix. Les délits se commettent souvent à une
assez grande distance du lieu où réside le juge-de-
paix. L'intempérie des saisons , la fatigue et d'autres
obstacles , ne permettent pas toujours à un garde
de faire , incontinent après la découverte d'un dé-
lit , plusieurs lieues pour en rendre compte.

D un autre côté , tout le tems employé en voyages
de cette espèce , est perdu pour la surveillance

;

et souvent il arrive qu'on saisit l'intervalle pendant
lequel le garde vaque à l'affirmation d'un délit

pour en commettre d'autres.

Enfin , il importe de maintenir la brièveté du
délai de l'affirmation, pour éviter toutes les ma-
nœuvres intermédiaires des délinquans ; il faut

cependant reconnaître qu'un délai de 24 heures
deviendrait souvent trop court, si le juge-de-paix
est seul capable de recevoir l'affirmation des
procès-verbaux , dans toute l'étendue du canton.

Dans un tel état de choses , il n'y a qu'avan-
tage à conférer cette aptitude au maire ou adjoint
de la commune où le délit s'est commis , lorsque
ni le juge ni les suppléans ne résident pas dans
cette commune.

J'ai encore , citoyens législateurs , à vous entre-
tenir d'un objet qui occupe urre place assez im-
portante clairs ce projet.

La simple police est attribuée aux juges-dc-paix
,

et son organisation actuelle est réglée de telle sorte
que , dans les lieux même où il y a plusieurs
juges-de-paix , chacun de ces juges a particulière-
ment son tribunal de police.

Les vices de cette disposition très sensibles par-
tout, le sonlprincipalementdans les villes du pie nkr
rarrg.

Outre quelques différences que l'on remarque
souvent dans la manière de procéder devant
les divers tribunaux de police d'une niérne ville ,

l'application des mesures de police distribuée err

tant de mains , etl tend Faction faillie et lan*u!s-
sante,; en changeant seulement 'le quartier -, l'on

change de jurisdiction , et l'on a uri nouveau ju:>C

qui ignore les faits pour lesquels on a été condamné
par un autre.

La centralisation en cette matière , fortement ré-

clamée par plusieurs commissaires du GoUvemO
ment près les tribunaux criminels , est d'ailleurs

très-facile à effectuer, comme vous pourrez, citoyens
législateurs , vous en convaincre à la lecture des ar-

ticles XI» , XIV , XV et XVI du projet.

Je viens de motiver tes principales dispositions de
ce projet.

Vous y trouverez, sans doute, comme le Gou-
vernement les y a apperçus , de véritables moyens
d'améliorer une institution utile , et de complelter
son organisation.

L'orateur donne lecture du projet de loi , dont
la discussion est indiquée pour le 28 floréal.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet
présenté le 10 Horéal , sur la dérivation de la rivière
du Coesuon.

De fiierie, orateur du tribunal , dans l'exposition
qu'il lait des motifs qui ont déterminé cette au-
torité à voter l'adoption duprojet , répète presqire en
entrer Je rapport que nous avons inséré au Moniteur
du t6 floréal, séance du tribunat.

Il fait remarquer, de plus , que ni la quantité
,

ni la valeur , ni la position exacte des p'avties cte

terrein que le projet de loi propose.de concéder,
n'y sont clairement déterminées ; on y dit seule-
ment que ce qui sera concédé , devra appartenir
au domaine public , et n'être la propriété ni des
particuliers , ni des communes. Mais qui tracera
la ligne de démarcation entre la propriété du
domaine public et celles des particuliers ou des
communes ? ce seront sans doute' les tribunaux.
N'eût-il pas mieux valu énoncer clairement dans
le projet de loi la portion que l'on céderait, afin
d'éviter aux concessionnaires des discussions sur la
propriété qu'ils auraient acquise ?

Néanmoins
, ajoute l'orateur , Futilité du projet

considéré en lui-même, et lajuste confiance que les

moyens d'exécution abandonnés au Gouvernement
seront dirigés par l'esprit de sagesse ,. d'ordre et d'é-
conomie qui caractérise une bonne administration*
ont déterminé le tribu. rat à vous en proposer'
l'adoption.

Cretet. L'orateur du tribunat aurait désiré que
le projet de loi désignât positivement les con-
cessions à faire, afin d'éviter par la suite toute
discussion entre les concessionnaires et les citoyens

qui jouissent maintenant d'une partie. des lais et

relais de la mer dans la baye du mont Saint-Mi-
chel. Le Gouvernement avait eu lui - même ce
désir qu'on exprime aujourd'hui ; mais il lui a
été impossible de le réaliser. La propriété de tous
let terreins abandonnés par la nier dans la baye
du mont Saint-Michel, est depuis long-tems mise
en question et fait l'objet des contestations qui
ont été portées soit devant l'ancien conseil , soif
devant les départemens, soit devant les tribunaux.
-Ceux qui se sont prétendus propriétaires de ces ter-

reins , n'ont jamais pu en être mis définitivement
en possession. Vous sentez que dans un tel état

de choses il était impossible de déterminer la

portion que le Gouvernement concéderait , car
il se pourrait que , par le résultat 'des contesta-
tions ,Ja partie qu'il aurait concédée ne restât

point un domaine public. Il a donc fallu s'en

tenir à poser le principe de la faculté àe concé-
der et s'en remettre pour l'application à la sagesse

du Gouvernement, qui ne voudra pas plus nuire
à ceux qui ont des droits réels , qu'occasionner
des discussions et des procès aux nouveaux con-
cessionnaires.

Je pense que. d'après, ces observations, le corps-
législatif se déterminera à adopter le projet de
foi dont le tribunat lui - même propose 1 adop-
tion.

Le corps-législatif délibère sur le projet qui est

converti en loi, à la majorité de 24J voix con-
tre 4.

[Voyez-en. le teste au Moniteur du 11 jlotral.)

La discussion s'ouvre ensuite sur le projet de
loi présenté aussi le, 10 floréal, qui permet la

nomination d'adjoints aux maires des communes
dont les communications ne sont pas libres dans
tous les tems avec le chef-lieu de la mairie.

Après avoir entendu , par l'organe de Perrin ,

l'exposé des motifs du vceu d'adoption émis par
le tribunat , le corps-législatif va aux voix sur le

projet. Il est converti en loi à l'unanimité de»
suffrages.

(Voyez-en le texls au Moniteur dit 11 floréal.)

Jl sanctionne également onze projets de lois
, qui

intéressent, sous le rapport d'échanges, d!acqui-

sitions et aliénations d'immeubles , les communes
de f Iordain , Vitry , Costre , le Pecq , Grauvilliets ,

la Tour-du-Pin , Arras , et les hospices de Niort,
Manosque et Blois.

Une lettre d'un des préfets du Palais instruit

le président que le premier consul racevra demain
,

à ceux heures , la rjeputatioti que le corps icgjs-

lasif se propose de lui cuvo\cr.

La séance est levée et ajournée au 19.



T R I B U N A T.

Trésidence de Chabot { de tÂliitr..
)

SÉANCE DU 18 FLORÉAL.
Les citoyens Testulat et Dore , domiciliés à

Paris, exposent qu'ils ont acquis, en 179 r, des

biens nationaux; qu'ils en ont payé le prix en assi-

gnats à des époques où les assignats équivalaient au

numéraite ;que des malheurs les forcèrent de vendre

ces biens enl'an 3;que les termes qu'ils furent obligés

de donner pour les paiemens , ont réduit , d'après

l'échelle de dépréciation , à une valeur presque

nulle les assignats qui leur ont été comptés.

Ils réclament contre l'art. III de la loi du 2 prairial

an-7 , qui leur ôte la faculté que leur donnait celle

du 19 flor. an 6, de recouru à la voie de la rescision,

et demandent que le tribunat provoque le rapport

dudit article IH cle la loi du 2 prairial an 7.

Le tribunat passe à l'ordre du jour.

Le citoyen Rochet , fondé de pouvoirs des pro

pnétaires et maîtres de forges de plusieurs départe-

rrjens , fait hommage d'un mémoire en forme de
' pétition ,

présenté au Gouvernement sur la néces-

sité d'imposer à l'entrée ces fers étrangers, un droit

de douane , double au moins de celui établi par

le tarif de 1791.

Le tribunat ordonne le dépôt de ce mémoire au

secrétariat
,
pour servir de renseignemens.

Picot. Vous avez renvoyé à la section dés finances,

pour vous en faire un rapport , une pétition qui

vous a été présentée le 10 de ce mois , au nom
. d un grand nombre de particuliers génois , créan-

ciers de la République française.

Cette pétition a pour objet l'omission qu'ils ont

remarquée dans la partie du.budj et de la présente

année , relatif à la dette publique , de aéances con-

sidérables dont ils sont proptiétaires sur l'Etat , et

pour l'acquit desquelles ils sollicitent du Gouver-
nement un. mode de paiement différent .de celui

établi par la loi du 24 frimaire an 6 , dont ils re-

poussent l'application qu'on a tenté de leur faire.

Ils demandent que cette omission soit réparée, et

que la lacune de cette partie du budjet soit remplie

par une disposition qui statue sur leur réclamation

et sur la proposition qu ils ont faite au Gouverne-
ment d'accepter leur remboursement en tiers con-

solidé pour la totalité de leurs créances en capitaux

et arrérages.

Il résulte des actes et mémoires qui ont été remis

à la section ,
que les Génois sont devenus créanciers

du Gouvernement au moyen de ce qu'il a successi-

vement pris à sa charge les dettes de différentes

compagnies, corporations , établissemens et com-
munes avec qui les Génois avaient contracté et à

qui ils avaient fourni les fonds nécessaires pour des

constructions et des travaux d'utilité publique , qui

ont été ou spécialement hypothéqués , on même
affectés par privilège au paiement de leurs créances.

Il est à remarquer ensuite que ces emprunts ont

été contractés à Gênes , qu'ils l'ont été sans le sceau

du "gouvernement français, en vertu de lettres pa-

tentes dûment enregistrées , et que les emprunteurs

se sont soumis à ne pouvoir rembourser qu'à

Gènes, et en espèces et valeurs de Gênes.

L'orateur entre ici dans l'examen des lois qui

peuvent s'appliquer à l'espèce. Jusqu'à l'époque

de la mobilisation de la dette publique , les

Génois ont joui d'une exception favorable, et

les conditions de leur contrat ont été strictement

exécutées. A cette dernière époque ils ont été

compris dans la classe générale des créanciers de

l'Etat , et toutes leurs réclamations sont demeurées

*ans effet.

Aujourd'hui ils demandent de recevoir leur

remboursement en inscriptions , mais sans la ré-

duction que la nécessité des circonstances a con-

traint la France d'imposer à ses autres créanciers.

Cette demande , dit l'orateur en terminant

,

n'est point du ressort du tribunat : aussi votre

section des finances vous propose-t-elle de Ten-

voyer la pétition des Génois au Gouvernement.

Le tribunat ordonne l'impression de ce rapport.

Carrion- Nizas. Citoyens collègues, il serait à

désirer qu'une voix aussi éloquente que celle qui

vous attendrissait hier sur le sort des colons améri-

cains . pût vons exposer dans ce moment- ci les

droits et la situation des créanciers liguriens.

Il ne s'agit point ici , comme vous l'avez vu

,

de ces spéculateurs avides qui , au milieu des trou-

bles et des guerres qui désolent les nations , cher-

chent à réaliser , par tous les moyens possibles ,

des fortunes rapides et frauduleuses aux dépens

des malheureux que le sort fait dépendre d'eux

pour leurs premiers besoins. C'est une dette qui

remonte à une époque de paix et de bonne amitié

entre la république d; Gênes, et alors , la monar-

chie française.

Ce ne sent pas non plus quelques-uns de ces

capitalistes génois , que l'on comptait jadis patmi

les plus opulens de l'Europe , dont vous entendez

la plainte et le vœu.
C'est une foule de familles du peuple qui avaient

placé là le produit de leurs économies et l'espoir

de leur subsistance.

Les jros capitalistes avaient ici des agens qui

§34 ;

traitaient avec le trésor royal. Ceux-là sent dans

la classé de tous les créanciers dis diverses nations

qui , étant venus traiter en France , se sont faits

Français; ils ne réclament point.

Mais les hommes de la classe du peuple n'a-

vaient pas les mêmes habitudes ; un matelot , un
homme de port , celui qui s'était occupé toute sa

vie d'un tralic laborieux , averti par l'âge de se

reposer et de placer son petit pécule , ne pouvait

songer à acquérir un champ ni une vigne dans les

rochers de la Ligurie , où la terre végétale est si

rare et si chère.

Mais comme les communications de toute cette

rivière avec la France sont fréquentes , promptes
et faciles, qu'arrivait-il?

Tous ces petits capitalistes rassemblaient leur

argent entre les mains d'un syndic qui se trouvait

disposer ainsi de fortes sommes ; alors tantôt un
agent de l'hôtel-de-ville de> Lyon, un fondé de

pouvoirs des hôpitaux, des fabriques de Marseille,

de Toulon , de Paris même , se présentait chez

ce syndic , traitait avec lui , empruntait ces capi-

taux pour ses commettans, les empruntait sous

la loi de Gênes, stipulait le paiement du fonds ,

des intérêts, en monnoie de Gênes; ces intérêts

ou ces fonds à leur échéance repassaient par les

mains de ce même syndic qui était chargé de
les répartir entre tous les intéressés.

L'emploi qu'ont eu tous ces capitaux est remar-

quable. Il semble que ce soit une disposition par-

ticulière et louchante de la Providence; comme ces

capitaux venaient de la source la plus respectable et

la plus pure , du travail , le résultat en est encore
intact et îespecté.

Ainsi , tandis que les capitaux des riches spécu-

lateurs Génois ,. portés directement dans le trésor

royal , ont puservir à alimenterle faste de la cour, à

Satislaire les capiices des maîtresses, ou ce qui est le

pire des emplois , à solder de lâches subsides , le

pécule des petits prêteurs, dont nous nous occu-

pons , a servi à élever des hôpitaux , des lazareths ,

à bâtir des ponts , à édifier à Lyon les travaux

Péraches ; tous ces établissemens subsistent ; ils sont

entre les mains de la République , qui a succédé aux

corporations ; ils font la gloire et l'ornement de

la France.

Il semble , quoique cela n'ajoute rien sans doute

à la justice du titre; il semble , dis-je , qu'on s'ac-

quitte avec plus de plaisir envers des préteurs dont
les capitaux ont si bien prospéré , ont laissé des

résultats aussi certains.

C'est de sommes ainsi employées qu'on demande
aujurd'hui l'intérêt ; on sent que la demande du
capital serait indiscrète dans ce moment.

Il faut songer encore une fois , que les capitaux

,

que les traités ont été faits à Gènes, sous la loi

de Gênes : et qu enfin dans ces tems mêmes où les

principes les plus clairs ont été obscurcis , on a

respecté ceux que les Génois invoquent.

A cette époque un bien plus grand nombre , de

Génois que ceux qui îéclament aujourd hui , et

des individus appartenans à d'autres nations , étaient

dans le même cas.

La dette de tous les particuliers appartenans à

d'autres nations que la génoise a été éteinte en

entier ; on fournissait des assignats en assez grande

quantité pour pouvoir s'échanger contre les sommes
suffisantes dans les monnaies où elles étaient sti

pulées ; une partie de la dette génoise a été éteinte

de cette manière ; mais enfin le tems est venu où
il fallait des montagnes d'assignats pour suffire à

ces échanges. A cette époque les paiemens ont

cessé , mais de fait et par la seule impuissance de les

continuer sans qu'on ait jamais contesté le droit.

C'est le reste unique des dettes contractées sous

cette forme dont on désire aujourd'hui voir fixer

le sort. Ce résidu est exigible comme l'était la tota-

lité ; mais à l'issue d'une guerre qui a entraîné des

dépenses énormes , les Génois ne songent pas à

exiger le paiement du capital ; ils tiennent une
conduite tout-à-fait digne d'attention et de bien-

veillance.

Ainsi , au lieu que nous nous sommes faits incon-

testablement Génois quand nous avons été con-

tracter chez eux et sous leur loi , ils veulent se

faire Français aujourd'hui , se lier à 'nos destinées ,

s'associer au sort futur de la dette française , ils dé-

naturent leur titre; ils l'anéantissent , en font un nou-

veau. De créanciers d'un ordre singulier et privilégié

comme tous les Gouvernemensqui se sontsuccédés,

l'ont reconnu . ils se font créanciers de l'ordre com-
mun et se soumettent à tous les futurs contingens, à

toutes les variations qui attendent les intéressés à la

dette publique française , .et cette dette elle-même.

Cette marque de leur confiance a quelque chose

de touchant ; cette initiative invite notre reconnais-

sance. Les premiers . de tous les peuples , ils rendent

cet hommage mérité à un gouvernement qui pour-

suit et qui atteindra tous les genres de gloire dans

la paix , comme il l'a fait- dans la guerre. C'est

d'après ces considérations que je vote le renvoi au
Gouvernement.

Le renvoi au Gouvernement est ordonné.

Leroy ( de la Seine. ) Tribuns , la société récla-

mait depuis long-tcms la sollicitude des législateurs

,

pour réprimer l'audace des hommes corrompus. En
vain des administrateurs , des juges ont élevé la

voix sur l'insuffisance des lois; en vain ils ont pré-

senté des tableaux sur les progrès du crime , sur

l'inutilité de leurs efforts pour le réprimer : on les

accusait de barbarie ou de négligence.

Il fallait que le crime eût franchi toutes les bar-

rières : que les fers des criminels fussent brisés par

la corruption ; que la fortune publique et les fortu-

nes privées fussent' attaquées de toutes parts , pour
revenir à des principes d'une sévérité nécessaire , et

imposer silence à ces maximes indulgentes d'une

philantropie mal entendue.

Ce n'est pas à des hommes éclairés que je dirai .-

anéantissez l'institution sage et bienfaisante du jury ;.

laissez l'accusé seul, sans secours, au pied du tri-

bunal d'un juge entouré de satellites , de geôliers,

d'instrumens de torture ; mais je dirai : voyez au
sein de nos grandes cités , de nos campagnes et

de ses laborieux habitans , cette foule de brigands ,

d'hommes oisifs et corrompus , foulant aux pieds ,

au milieu des débris de l'instruction , tous les prin-

cipes de la morale ; méprisant nos lois dont ils

connaissent l'inefficacité, se livrer à tous les crimes ,

à tous les désordres et délits ; et dites si , dans un tel

état de choses , il est sage de suivre religieusement

une institution qui n'atteint pas son but.

Un projet de loi vous fut transmis; il proposait

le rétablissement de la marque pour les condamnés,
en cas de récidive , à une peine de quatre années

de fers ou plus ; il la proposait pour les faussaires.

Ce projet , bon en lni-même , était incomplet ; le

Gouvernement l'a retiré.

Celui sur lequel vous allez délibérer , et qui a

reçu l'assentiment de votre section de législation
,

est plus étendu. La récidive en général ; en parti-

culier , les crimes de faux et celui d'incendie de
granges , meules de bled et autres dépôts de grains :

tels sont les crimes qui ont spécialement fixé l'at-

tention du Gouvernement , et sur la^répression des-

quels il appelle votre vceu.

La procédure ordinaire convient-elle bien en ma-
tière de faux , et sur-tout dans les circonstances ac-

tuelles ? Telle est la question à résoudre.

Ce projet se divise ainsi : les coupables de ré-

cidive d une part ; ceux de crimes de faux et les

incendiaires de granges , de l'autre.

D'abord votre section de législation s'est occu-
pée du principe : la flétrissure doit-elle être réta- .

blie ?

Notre législation criminelle , a-t-on dit , n'ad-

met pas de peines perpétuelles. La flétrissure est

indestructible : c'est une mutilation ineffaçable.

Cette peine est anti-humaine , anti-républicaine.

Les idées généreuses de l'assemblée constituante

ont été reproduites. La réhabilitation devenait il-

lusoire ; à côté d'elle se retrouvera la flétrissure qui
l'anéantira de fait. La flétrissure ne peut donc pas

être admise. Un coupable condamné peut se re-

pentir ; on doit l'espérer. Il faut le punir ; mais-

la peine doit-elle être éternelle ? Cec homme dês-

honoré à jamais , vil à ses propres yeux, pourra-.

t-il rouvrir son cœur à la vertu ? La société l'a

repoussé de son sein ; il n'a plus l'espoir d'y rentrer ;

il n'y rentrera" que pour se venger délie-; il se ven-

gera en commettant de nouveaux forfaits.

On a répondu : nos lois prononcent la peine de
déportation en cas de récidive. Cette peine est per-

pétuelle. La déportation n'est pas organisée. Notre
état de révolution , les obstacles de la guerre , nos
communications maritimes interrompues , n'ont

pas permis au Gouvernement de s'occuper de cette

organisation. Dans cet état faut-fl rester dans l'im-

puissance de reconnaître le coupable déjà con»

damné? A cette déportation inexécutable dans les

circonstances, ne taut-il pas substituer une autre

peine ? Vous réclamez ta gradation des peines ! Le
coupable, dès la première fois, doit-il être puni
comme celui qui est coupable de récidive ? Où
sera donc la gradation des peines que vous invo-

quez ? La flétrissure n'aura d'effet en cas de réci-

dive que jusqu'à l'époque où la déportation pourra

y être substituée. A cette époque , la flétrissure

en cas de récidive , n'aura plus lieu.

Mais tel est l'effet inévitable des lois transitoires.

Il arrivera , lorsque la déportation sera organisée,

et en état de recevoir son exécution ,
qu'un cou-

pable de récidive aura été flétri , et ne sera pas

déporté , et qu'un coupable de récidive sera dé-

porté , et ne sera pas physiquement flétri. La justice

ne veut pas que le coupable subisse deux peines

principales pour le même délit.

Ainsi , depuis la loi du 25 frimaire an 8 , un
coupable d'un vol commis de jour dans l'intérieur

d'une maison , soit comme habitant ou commen-
sal dans la maison , reçu habituellement ou mo-
mentanément pour y faire un service ou un travail

salarié , ou y étant admis à titre d'hospitalité , n'est

condamné qu'à une année ou quatre au plus d'em-

prisonnement ; et le coupable du même crime ,

avant la lot du 25 frimaire an 8 , subit la peine de

huit années de fers. >

( La suite demain.
)

JV. B. Leroy , à la suite de son rapport , a conclu

à l'adoption du projet sur le rétablissement de la

marque pour la récidive et les crimes de faux et

d'incendie.

Le tribunat , après avoir entendu les tribuns

Fréville et Trouvé , en faveur du projet de foi

relatif à la dette publique , a voté l'adoption de ce

projet.

Supplément



Supplément au n° 229 an 10.

POSTES AUX LETT

EXPÉDITIONS MARITIMES
POUR LES COLONIES FRANÇAISES

ET AUTRES PAYS OUTRE-MER , lAnGLETERRE EXCEPTEE.

935

TA RI F pour la taxe des Lettres et Taquets de Ions

Us bureaux de la République , avec tes trente

bureaux-ports-de-mer ci-après détaillés, réduit au

taux moyen , non compris le décime par voie de Bayonue.

mer, ordonné par l'article IX de la loi du 5 nivôse
Jjordcaux

f .
Boulogne

an 5 ; et rédigé pour le surplus , conformément Brest.

aux dispositions de la loi du 27 frimaire an 8, Calais.

, r j Cette. -

concernant le tarif des postes.

noms: des bureahx-ports-df-mer.

BUREAU X.

Abbcville.

Acqui.

Agde.
Agen,
Ahuri.

Aignay.

Aiexe.
ne-Belle.

ue-Perse.

Aisrues-Mortes.

Aiguillon.

Aire (Landes).

Aire (Pas-de-Calais).

JAiivauIt.

Aix (Bouches-du-Rhônc ).

Aix (Mont-Blanc).

Aix-la-Chapelle.

Ajacdo.

Alais.

Alba.

Albert.

Albi.

Alençon.
Alexandrie.

AIose.

Altiircfc.

Alzey.

AIzonne.

Amberieux.

Ambcit.
Amboisc.

Anceuis.

Ancy-le-Franc.

Anrîemach.

Andase.
Angers.

Angervilrc.

Angle.

Angoulëme.
Annecy.
Annanay.
Anse.

Andba.
Antony.
Antrain.

Anvers.

Affile.

Apt.
Arbois.

Arcis- sur-Aube.

Ardcs {Puy-ck-D&mej.

Ardres [Pas-de-Calaifr],

ArgeUès "

Argentan.

Argents!.

Argenteuil.

Argenton.

Arles (Bouches-du-Rhône ).

Arles (pyrénées-Orieniaics).

Arlon.

Armentières.

Axnac.

Amay -sur-Arroux.

Arpajon.

Arras.

Artcnay.

Astafort.

Asti.

Ath,
Arrjgny.

Aubagne.
Aubenas.

Anbenion.
Aubigny.

Aubuason.
Anch.
Audenaerde.

Aulaay (Charente-Inférieure

Auroale.

Aunay ^ Calvados).

Aups.
Anray.

Aurillac.

Auterivc.

AntuD.
Auxcrre.

Auxonnc.
Anxy.
Auzance

.

Avalon.

Avcsnes.

Avignon.

Avranches.

Azay-le-Ridcau.

Azilhe.

Baccarat.

Bagncres de Bîgorrc.

Bagnols.

Baillcul.

Bain ( Ille-et-Vilainc ).

Bains (Vosges).

Balleroy.

Bapaume.
Barbczieux.

Barcclonnette.

Barcntin.

Barjac.

Barjols.

Barr (Bas-Rhin).

Barreaux.

Bar-sur-Aubc.

Bar-aur-Ornain.

Bar-sur-Seine.

Bassou.

BUREAUX.

Beaume sur le Doubs.

Bcaufort.

Beaugency.

Beaumont-de-Lomag
Beaumont-le-Rogei

Beaurepa

appes).

Becherel.

Bcdarieux.

Befort.

Bcllac.

Belle-Isle-en-Mcr.

Bellc-Isle-en-Terre,

Bellemare.

Bellême.

Bdlevitle-sur-Saône

Bellevue-les-Bains.

Belley.

Bejvès.

Benfeld.

Bergerac.

Bergucs.

Binch,

Bingen.

Bitche.

Blaiu.

Blamont.

Blanzae.
Blave.

Blo'is.

Bois-Commun.
Boissy-Saiut-Léger.

Bolbec.

Bondy.
Bonifacio.

Bonn.
Bonnebosq.

Bonnetable.

Bonucval.

Bonneville.

Bonniercs.

Bonny.

Bordeaux.

Bort.

Bouchain.

Bouillon.

Boulay.'

Boulogue-sur-Mer.

Bouloignc.

Bourboune-lcs-Bains.

Bourbourg.

Bourdeillcs.

Bourg (Ain).

Bourg (Gironde).

Bourganeuf.

Bourges.

Bourgneuf.

Bourg-Saint-Ande'ol.

Bourgcuil.

Bourmont.
Boussac.

Bouzonville.

Bray-S

(Aisne).

(Jcmmapes).

Brianço

Bney.
Brignolles.

Broons.

Bruges.

Brumpt.
Bruxelles.

Bruyères.

Buchy.

Burgc-les-Bains.

Bussy (Cotc-d'Or).

Buxy (Saône-cl-Loire)

Buzancy.

B U RE AUX.

Cadenet.

Cadillac.

Caen.

Cahors.

Calais.

Calvi. .

Calvisson.

Cambray.
Candé.

Carhaix.

Carmagnole.
Carpentras.

Carrougc.

Carvin.

Casai.

Cassel.

Cassis.

Castel-Jaloux.

Castellanne.

Castelnaudary.

Castelnau-de-Magnoac

Castelnau-de-Médoc.

Castelnau-de-Montrali'

Castels.

CastillÔn.

Castres (Gironde).

Castres (Tarn).

Caudebec.

Caussade.

Caylus.

Cerdon.

Ceret.

Cerilly.

Cernay.

Chabanois.

'Chablis.

Chagny.

Challans.

Châlons-sur-Mame.

Chàlons-sur-Saône.

Chalus.

Chambly.
Chambon.
Chambray.
Champagnole.
Gharaplitte.

Champrond.
Chanteloup.

Chantilly.

Chantonnay.

Chaource.

Charente.

Charenton.

Charleroy.

Charly.

Charmes.

Charolles.

Chartres.

Châreau-Briand.

Château-Chinon.

Chat.

Chât>

Chat-

-du-Loii

-Dun.

-Gontier. 6

-Landon. 6

-Lin, 7

-Meillant. 7

-Neuf (Charente). 7

.-Neuf(Eure-Loir). 6

Château-Neuf (Illc-et-Vil.)" 6

Châtcau-Neuf(Ma

Chat

Chat
Chat

Chat.

Cha
-Neuf--

a-Rei

-Cher.

nd.

Châtcau-Sa

Chà
i-Vilain,Chat.

Châtelandrin.

Châtellcrault.

Châtillon-de-Michaille.

Châtillon-sur-Chalaron:

Châtillon-s

Châtillon-i

Châtillon-s

Châtillou-.

Chaumont

-Indr.

t(Oii

ay.

Cha
Cha
Chauny.
Chauvigny.

Chavignon.

Chaze'llcs.

Chef-Bouton

Chcllcs.

Chevilly.

Chèvre usi

Chiery.

Chouzé.
Ccintrcy.

-Marne). 7

BUREAUX.

Civray.

Clairvaux.

Clamccy.

Claye.

Clérac.

Clermont. (Meuse).

Clermont-Ferrand.

Clermout-de-Lodevc.

'Cleves.

Caisson.

Cloyes.

Cluses.

Coblentz.

Cognac.

Collioure.

Collougc.

Colntar.

Cologne.

Colombey.
Combourg.
Commercy.
Corapiegnc.

Concarneau.

Couches.

Condom.
Coudrieux.

Conftans.

Confolens.

Conuere.

Corbeil.

Corbie.

Corbigny.

CordeS.

Clermont (Oise

Coulanges-sur-Yonne.

Couloramiers.

Courgiyaux.

Gourtenay.

Courtray.

Courville.

Coutances.

Contras^

Gozès.

Craponue-.

BUREAUX. Taxe.

Crcil.

Crépy.

Cressensac.

Crcst.

Creutznach.

Crcveld.

.Ile.

Daleu.

Dammartin.
Damville.

Damvillicrs.

Darney.

Dax.
Decise.

Délie.

Dellemont.

Derval.

Deux-Ponts.

Die.

Dieppe.

Diest.

Dieulefit.

Dicuse.

Digne.

Digoin.

Dijon.

Dinan ( Côtes-du-Nord )

Dinan ( Sambre-et-Meusç

Dives.

Dol(Ille-et-Vilaine).

D61c(ju,a).

Domfront.

Donnemirie.

Donzena:.

Donzere.

DoudeviLe.

Doué.
Doulens.

Doullevait.

Dourdan
Draguigmn.

Dreux.
Dunkcrqic.

Ecomay.
Ecoucn.

Ecouis.

Ecure.

Egrcvillc

Elbcuf.

Embrun.
1 Emile.

Eughien.

Ensishinn

Entrevaux.

Epernay.

Épernon.

Epinal,

Espalion.

EBtissac.

Étain.

Etrcchy.

Évron.

Exideuil.

Fauville.

Fe'camp.

Fe lie tin.

Fere ( Aisne ).

Fere (Manie).

Figeac.

Fl.r g"y-

Fontenay-le-Peuplc.

Forbach.

Forcalquier.

Forges,

Fossano.

Fougères.

Foulletourte.

Franciade.

Franconville.

Frevent.

Fruges.

Fumay.

Gacé.

Gaillac.

GaiUou.
Qallardon.

Gand.
Gandelu.

Ganges.

Ganuai.

Gap.

Genlis.

Genolhac.

Ginac.

Gisors.

Givet.

Gondrecourt.

Gonesse.

Gourdon.
Gou/nay.

Gouzon.
Grammont.
Grancey.

Grand-Pré.

Grauville.

Granvilliers.

Grasse.

Gravclinel.

Gray.

Grcnade-sur-Garonne.

Grenade-sur-1'Adour.

Grenoble.

Grisolles.

Gucldres.

Guérande.

Guéret.

Guignes.

Guingamp.
Gy.

Haguc
Halle.

Hervé.

Hesdin.

Hieres.

Honneur.
Houdan.

igue.

Illiers.

Ingmnde.
Isigny.

Issoire.

Jarhac.

Joigny.

Joinville.

jonsaë.

josselin.

Joyeuse.

Juliers.

Jussey.

La Baraque.

La Bassée.

La Capelle.

La Caune.
La Charité.

La Chateigneraie.

La Châtre.

La Ciotat.

La Clayette.

La Côte-Sa ;-Audr

Hu

La Fer

La Fcrté-Alaîs.

La Ferté-Bernard.

La Fcrté-Gauchcr.

La Ferté-Lowendal.
La Ferte-Milon.

La Ferté-sous-Jouarre.
La Flèche.

La Flotte. -

La Foux.
La Frette.

Lagny.

La Grasse.

La Groll.

La Guerche.
La Haye-Pesnel.

LAÎgle.

Laignes.

La Magistère.

La Maisonneuve.

h?: MâJîhe^v.

Lamballe.

Lam otte-Saint-Heraye.

Lamure,
Landau.
Landernau.

Landivisiau.

Landrccy.

Langear.

Langogne.

Langon.
Langres.

Lannion.

Lans-le-Bourg.

La Pacaudiere.

La Palisse.

La Porta.

Laqueue.

LArbresle.

La Réolle.

LArgeniiere.

La Roche-Léman,
La Rochefoucauld.

La Rochelle.

La Roche-Sauveur.

La Roche-sur-Yon.

La Souterraine.

Lassay.

La Tête-de-Buch.

La Tour-du-Pin.
La Tremblade.

Launoy.
Lauterbourg.

Lauzcrte.

Laval.

Lavaur.

Lavcrpilli.

La Ville-a

La Voûte.

Le Bcaussct.

Leblanc.

Le Bourg-Achard.

Le Bourg-Égalité.

Le Bourg-d'Oissans.

Le Bourget.

Le Bourg-Neuf.

Le Bourg-Thcroude

Le Bugne.

Le Buis.

Le Catcau.

Le Catclet.

Le Chatclc'i.

Le Chaylar.

Lectourc.

Le Dignan.

Le Donjon.

Le Dorât.

Le Faouët.

Le Fa y -Billot.

Le Havre.

Le Lion-dAngers.

Le Luc.

, Le Ludc,

.-Cle
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GAZETTE NALE ou LE MONITEUR UNIVERSE1
N° 23o. Lundi , 20 Jloréal an 10 de la Républiquefrançaise , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs, qu'à dater du 7 nivôse an S , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
ANGLETERRE.

Londres, le 3o avril { \o Jloréal.)

JLj\ paix a été annoncée hier dans les différens

quartiers de Londres
,
par une proclamation qui

contient des félicitations au peuple sur le retour

de la paix , de grands éloges sur la manière dont

jl a soutenu les maux il s iparables delà guerre,

sur l'esprit public qui a si puissamment concouru

avec le gouvernement à faire échouer les efiorts

du jacobinisme, etc. Le peuple est demeuré la tête

découverte tout le tems de la première lecture de

la proclamation ,
qui a eu lieu devant le palais

de Saint-James , et y a répondu à trois reprises

Différentes par des cris de joie. Ensuite le cortéjge

a commencé sa marche , ayant à sa tête le lord-

irjaire , qui est constamment demeuré à cheval ,

depuis dix heures jusqu'à quatre et demie qu'a

duré la cérémonie. Les shériffs étaient aussi à che-

val , et l'un d'eux se trouva en avoir un si rétif,

quaussi'ot qu'il l'eut monté , ce cheval prit le

mors aux dents , et remporta preque vis-à vis l'église

de Saint-Dunstan. En tout , les chevaux des offi-

ciers civils paraissaient nouvellement arrivés de la

campagne, et peu accoutumés au bruit des trom-

pettes et des timbales.

Les rues étaient remplies de monde; les fenê

très , les toits , et tous les endtoits capables de

contenir des spectateurs . étaient garnis de femmes
charmantes et bien mises; plusieurs avaient retenu

leurs places dès la veille à la chute du jour. Il

y avait une telle foule dans le passage du cortège ,

que dans Fleet-Street plusieurs personnes ont été

foulées aux pieds des -chevaux.. A Mausion House ,

un cchafaud , sur lequel se trouvait , entr'autres

personnes , M. Hadley , beau-frere du lord-maire ,

a été renversé; M. Hadley s'est cassé la jambe
;

d'autres personnes ont été grièvement blessées ,

mais sans danger pour leur vie : cet accident a

un peu attristé la tête que donnait le lord-maire.

Une pierre de la corniche de Oew-Church , ébranlée

sans doute par le poids des personnes qui cou-

vraient le toit de l'église , .s'est détachée et a tué

deux jeunes gens qui passaient alors , et dont l'un

est rnort sur-le-champ , et l'autre quelques mil utes

après. D'autres accideas- ont eu lieu en différens

quartiers.

Les illuminations ont été très-brillantes. On comp -

tait à celle de la banque quatorze mille lampions.

On voyait par-tout des transparens représentant des

sujets allégoriques. Sur la porte de M. Garratt, près

le pont de Londres , on voyait un Mathusalem re-

gardant un enfant qui tenait une branche d'olivier ,

avec cette inscription : Puisse la piix nouvellement

née vivre aussi long-tems que Mathnsalem ! Devant
la porte du théâtre de la Fantasmagorie , on avait

représenté en transparent la Paix triomphant par

les enchantemens du démon de la guerre , qu'on
voyait continuellement disparaître au milieu des

flammes et de la fumée
,

puis reparaître l'instant

d'après , pour s'évanouir bientôt de même. Sur la

porte de M. Janson, à Charing Cross , on voyait

un vaisseau à flot , qu'une ingénieuse mécanique
tenait dans un mouvement perpétuel.

Mais rien n'a tant et si long-tems attiré la foule du
peuple et des voitures que la maison de M. Otto.

Dès huit heures du soir , il était presque impossible
d'en approcher , et toutes les avenues étaient tel-

lement encombrées , que des voitures sont restées

trois heures à la même place sans pouvoir remuer.
On ne peut se faire une idée de l'éclat de cette

illumination , bien qu'on eût été obligé d'en sup-
primer quelques parties

, parce que le feu avait pus
aux pièces de bois qui les soutenaient. La scène
était égayée par une musique militaire qui s'est fait

entendre toute la soirée dans Portman-Square.

La multitude a brisé les fenêtres d'un imprimeur-
libraire qui n'avait point illuminé.

Du 5 mai ( i5 Jloréal.)

, Lord Grenville a fait hier un long discours à
la chambre des pairs , pour demander que leurs

seigneuries fixassent un jour , à l'effet de prendre
en considération le traité définitif de paix.

Après quelques débats , qui n'ont porté que sur

le jour à déterminer, les pairs, sur un amende-
ment de lord Pelham , ont fixé la discussion du
traité au 12 de ce mois ( mercredi . 22 floréal.

)

Le discours de lord Grenvillc diffère très-peu

de celui de M. Windham , à la chambre des com-
munes. Presque tous les pairs étaient présens à
la séance ; on y a remarqué le duc de Richemond,
les marquis de Lansdown et de Cornwallis et lord
Thuilow.

Lord Auckland , après quelques observations sur

le traité de 1787 , a retiré la motion qu'il devait

faire jeudi (16 floréal), en annonçant en même-
tems qu'il prendrait part à la discussion générale.

11 a soutenu d'ailleurs , comme M. Pitt
,
que

l'omission du non-renouvellement des anciens traités

n'affectait en rien nos intérêts.

Le secrétaire de la guerre , dans la séance des

communes du même jour, a obtenu de présenter

à la chambre un bill , pour autoriser S. M. à

accepter l'offre1 à elle faite par plusieurs corps de
l'yeomanry et des volontaires , de prolonger le tems
de leur service , sans paie.

MM. Sheridan et Grey ont insisté de nouveau
auprès de M. N'chols et de lord Belgrave poui
différer leurs motions jusqu'à la discussion du traité

d'Amiens. M. Nicholls a répondu qu'il y consen-
tait volontiers, pouvu qu'il en fût de même du noble
lord ; mais ce dernier a persisté à faire sa motion
aujourd'hui , c'est-à-dire vendredi 7 (17 floréal.

)

— Nous sommes certains que le- parlement sera

dissous dans la première semaine de juin. ( Extrait

du Traveller.
)

— C'est) à tort qu'il a été avancé dans une ga-

zette de dimanche dernier , que les étrangers

n'avaient plus besoin de passeports pour débarquer
ici, la loi qui les concerne ( l'alien bill) restant

toujours en vigueur. ( The Sun.
)

— L'amiral Cornwallis est arrivé hier matin en
ville , et a eu une longue entrevue à l'amirauté

,

avec le comte de Saint-Vincent.

— M. Nutt a été nommé gouverneur de la

banque d'Angleterre , et M. Winthroppe sous-

gouverneur. La place vacante dans la direction ne
sera pas remplie jusqu'à la prochaine élection.

[Extrait du Sun et du Traveller.)

PARLEMENT IMPERIAL.
GHAMBRE'DES COMMUNES.

Séance du 28 avril (8 Jloréal.
)

Le rapport du comité sur la continuation de
certains droits sur l'exportation et l'importation ,

et sur le tonnage , est présenté.

Le chancelier de îtchiquier. Comme plusieurs des

honorables membres avaient témoigné , dans la

séance d'hier , beaucoup de mécontentement en
voyant l'Irlande exemptée de ces droits ; le sujet

a été examiné de nouveau avec plus de scrupule

encore : mais on a cru ne devoir rien changer au
bill, parce qu'un de mes honorables amis (M.Corry)
est dans l'intention , quand on délibérera sur les

voies et moyens pour 1 Irlande . de proposer qu'elle

paie pour l'exportation , les mêmes droits que l'An-

gleterre. Quant au droit sur l'importation, il n'y

aura aucun changement de proposé. Pour ce qui
est de mon opinion personnelle sur cette matière ,

je dis quil est jus. e que les droits sur l'exportation

soient payés également pai les deux pays ; mais
que ce principe ne doit pas être généralisé , parce
qu'il y a des taxes intérieures-, qui doivent différer

beaucoup dans leurs proportions.

Le général Gascoygne. Je me réjouis d'entendre

le très-honorable membre reconnaître que la taxe

sur l'exportation doit être payée également par l'Ir-

lande , et comme c'était là la plus forte de mes
objections , je déclare que je retire mon opposition.

M. Ohara. Je suis fâché de ne pas partager l'avis

du très-honorable chancelier de l'échiquier; mais
je ne saurais voir pourquoi , parce qu'un droit est

mis en Angleterre sur l'exportation , on doit en
établir un semblable en Irlande. Si les deux pays
étaient réellement unis , toute jalousie , toute rivalité

cesserait bientôt entre eux. Il est évident qu'il est

de l'intérêt de la Grande-Bretagne d'encourager le

commeice de l'Irlande. — Mais il se piésentera

bientôt une autre occasion dont je profiterai pour
faire à la chambre mes observations sur ce sujet.

Les différens amendemens sont lus et adoptés.

La chambre s'ajourne.

( Extrait du M 01 ning-Chronicle et du Sun.
)

CHAMBRE DES PAIRS.
Séance du 2g avril (g Jloréal. )

Traité de paix définitif.
Lord Pelham présente à la chambre , par ordre

de sa majesté et remet sur le bureau , -une copie
du traité de paix définitif , conclu à Amiens le 27
de mars entre sa majesté , la République Irançaise ,

la République batave et le roi d'Espagne.

Lord Grenville. Le noble lord n'ayant pas pro-

posé de jour déterminé pour que la chambre prenne
le traité définitif en considération

, je demande
que cette discussion se lasse mardi prochain , ei

qu'en conséquence leurs seigneuries soient aveiries

pour ce jour-là.

Lord Anklanâ. Je suis parfaitement d'accord avec

le noble lord sur la grandeur e't l'importance du
sujet dont il s'agit ; mais il est un point dans la

question qui mérite une discussion particulière

approfondie et sérieuse. Il faut savoir jusqu'à quel
degré on fait tort aux anciennes conventions , en
ne les rappelant pas quand on fait un nouveau
traité de paix. En parlant ainsi , j'ai sur-tout en
yue la convention de 1787 , qui , non - seulement
intéresse notre commerce en Europe , mais encore
la sûreté de nos possessions' dans l'Inde. J'aurais

voulu que , vu l'importance du sujet à discuter ,

le noble lord eût assigné un jour moins rapproché
,

et je lui propose , s'il n'a pas quelques raisons par-
ticulières pour persister , d'en indiquer un autre
un peu plus éloigné. — Ce qui s'est déjà passé dans
cette chambre au sujet du non-renouvellement des
anciens traités dans les ai ticles préliminaires, rend
la discussion sur laquelle je veux fixer l'attention

de- leurs seigneuries , absolument nécessaire , et je

puis certifier au noble lord que chaque mot qui
sort de sa bouche . lait une impression profonde »

non-seulement dans cette chambre , mais encore
dans tout le royaume , dans toute l'Europe. Si le

noble lord voulait se donner la peine de lire le

n" 210 ( 3o germinal an 10) du Journal officiel du
Gouvernement français (1) , il y verrait de quelle,

manière on rend son opinion sur le sujet particulier

dont je viens de parler. Je suis persuadé que
l'interprétation qu'on y donne au raisonnement du
noble lord , est fausse; mais cela même ne sert

qu'à prouver davantage combien on est prompt
à saisir son opinion chez l'étranger, et l'usage qu'on

y en fait. — Il est p<obable que je serai dans le cas

de demander certains documens que je crois néces-
saires pour éckurcir la question. —Je me borne
pour le présent' à faire observer au noble lord
que , s'il persiste pour le mardi , il faut que je
demande moi-même à soumettre à =la chambre ,

dans sa séance de lundi , les propositions que j'ai

à lui faire , et que leurs seigneuries soient aver-
ties pour ce jour.

Lord Grenville. je ne crois pas qu'il soit nécessaire
de changer le jour que j'ai indiqué ; en effet, quel
rapports la discussion que le noble lord a intention
d'Ouvrir

, peut avoir avec la motion que j'ai

annoncé que je ferais mardi , et qui consistera à
désigner un autre jour pour l'examen du traité

définitif? Je ne doute pas que la discussion que
le noble lord à en vue" ne doive être très-inté-

ressante , et éclairer beaucoup la chambre. Je
sens toute la grandeur du sujet , et combienjl im-
porte de le discuter , afin de connaître avec cer-
titude queis sont les points d'une haute impor-
tance pour les intérêts de la Grande-Bretagne,
qui ont été assurés par le présent traité ; quels sont
ceux qui ont été oubliés ; et comment ledit traité

nous garantit notre empire dans l'Inde.— Comme
le noble lord annonce qu'il demandera certains
documens , je veux attendre

, pour voir quels seront
ces documens , et s'il sera nécessaire que je de-
mande moi - même d'autres papiers. Quant au
journal officiel du Gouvernement français

, je n'ai

pas vu le n° dont parle le noble lord ; mais je sais

que depuis dix ans on défigure à Paris tout ce que
je dis .ici. Telle est ma destinée. '

Lord Pelham. Je n'ai pas jugé qu'il fût néces-
saire que je fisse une motion spéciale , relative

au traité définitif. Je répète ce que j'ai dit à la

chambre il y a plusieurs jours, .que chacun des-

nobles lord est libre de faire telle proposition qu'il

croira convenable.
Loid Aukland. Je me rends aux observations dtx

noble lord ( Grenville )
, et pour le satisfaire

, je
demande à remettre au mercredi les propositions
que j'avais annoncées pour lundi prochain.
Lord Hobard. Je ne m'opposerai pas à 'ce que le

traité définitif soit discuté à. fond, mais je n hésite
pas à assurer que si la France annonçait des- pré-
tentions , les raisonnemens du noble lord ( Gren-
ville

) y auraient donné lieu.

Là chambre sera convoquée pourmardi prochain
,

conlormement à la demande de lord Grenville , et

pour- le mercredi , d'après celle de lord Aukland.
Lord .Hulland demande qu'on remette à la cham-

bre un état de toutes les pensions sur la liste civile
,

depuis le I
er janvier 1800

; jusqu'à ce moment.— Ordonné.
La chambre s'ajourne-

(1) U Monnig-ChromcU , dans sou u» du 3o avril, s'est

chargé de répoudre pour nous .1 l'inculpation qui nous est

faite par lord Auldaud ; vuici les expressions littérales du

« Nous avons examiné ce numéro ihi Moniteur (2ro), et

11 nous avons vu qu'il contenait une traduction des obser-
• «.nions de lord Carlislc, relatives à. la maison d'Orange',

• . ei de celles d.: lord Grenville, sur le ncm-»enoUVcnenïenv des.

.. Quant .1 la conséquent que tare l'ord Au'-Jand , il ,e

,1 uomp'c. te Moniteur traduit aussi bien les discours de
n M. Robsou, que ceux de lo.d Grenville. .



INTERIEUR.
Paris , le io Jlorial.

Une dèputation du corps-législatif a été admise

aujourd'hui à deux heures à l'audience des consuls.

Le citoyen Pémartin , portant la parole, a pro-

noncé le discours suivant :

Citoyens consuls ,

ii Ma vous adressant de nouvelles félicitations ,

nous ne sommes que les interprêtes de la reconnais-

sance nationale.

si Le corps-législatif s'empresse d'applaudir avec

le Peuple français aux succès éclatans qui viennent
de couronner vos travaux.

>i Nous laissons à l'histoire le soin de vous offrir

le tribut d'éloges que vous avez su mériter , et

d'éterniser vos bienfaits dans la mémoire des

Nations.

:i Lorque des revers inattendus semblaient pré-

sager la perte de la liberté , vous avez fixé la victoire

par la profondeur de vos vues , et la sagesse de vos

méditations-.

!i Les triomphes de nos armées ont conquis la

paix , et déjà nous jouissons de ses douceurs si

long-tems désirées.

» Vous avez embrassé , réuni les intérêts de tous

les peuples , et consommé les traités les plus hono-
rables ; la foi des gouvernemens les gardera reli-

Fieusement ; les progrès des lumières , les leçons de
expérience , îe rapprochement de tons les cœurs

,

les rendront à jamais durables , et vous goûterez

les premiers le bonheur dont vous avez ouvert la

source.

>) Et vous ,
général consul , qui après vous être

couvert des lauriers de la guerre , présentez à la

France l'olivier de la paix , le Peuple , au milieu de
ses justes acclamations et de ses nouveaux témoi-

gnages de confiance , va vous offrir le laurier qui

promet l'immortalité, ij

On a retenu de la réponse du premier consul

les traits suivans:

» Le Gouvernement est très-sensible à ce que vous
Tenez de lui dire , au nom du corps-législatif

il ne laissera point échapper l'occasion de cette

communication immédiate sans vous charger de lui

exprimer publiquement sa satisfaction de l'appui

qu'il en a reçu pendant cette session. . . . C'est l'union

des grands corps de l'Etat , qui rendra durable le

bonheur que la paix intérieure et extérieure com-
mence à promettre au Peuple français.

Le préfet du département de l'Aveyron au citoyen

Portails , conseiller - d'état , chargé des affaires v

ioncernant le culte. — Rodez, le 27 germinal
an 10.

Citoyen conseiller - d'état ,

La publication du concordat fait ici une sen-

sation d'un trop heureux augute
, pour que je

n'aie pas l'honneur de vous en rendre compte.
Les prêtres assermentés et ceux qui n'avaient pas

encore fait la promesse , vont désormais se réunir

pour prêter le serment anciennement usité , que
le Gouvernement actuel réclame et que le pape
ordonne.

Les prêtres qui s'étaient montrés jusqu'à présent

les moins soumis , déclarent que , puisque le pape
prononce , leurs scrupules sont levés et qu'ils

obéiront.

Salut et respect , Signé , F. Sainthorent.

Le préfet du département de la Dordogne , au con-

seiller-d'état chargé de toutes les affaires concer-

nant les cultes. — Périgueux , le ijloréal an 10.

Citoyen conseiller-d'état , _

Parmi tant de prodiges qui assurent une gloire

immortelle au héros du 19e siècle, l'histoire et la

postérité distingueront sans doute l'acte qui con-
solide notre régénération politique par le rétablis-

sement du culte. C'est aussi de tous ses bienfaits

le plus vivement senti. Les campagnes sur-tout en
attendent impatiemment la jouissance , comme un
besoin social autant que religieux.

Salut et respect

,

. Signé , Rivet.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Paris , le 19 Jloréal an 10.

Conformément à l'article XXVII de la 4
e sec-

tion du titre II de la loi du 18 germinal der-

nier, les citoyens Marduel , curé de S. Roch ; Bossu

,

curé de S. Eustache
; Jerphanion , curé de S. Ger-

rnain-l'Auxerrois ; Bruant , curé de S. Nicolas-des-

Champs; Viennet , curé de S. 'Mery ; Dclaroue
,

curé de Notre Dame1

; Ramond-Lalande , curé de
S. Thomas-d'Acquin ; Depierre , curé de S. Sulpice ;

Voisins, curé de S. Eùenne-du-Mont , et Favre , curé

de S. Laurent

,

Ont prêté hier, 18". floréal , entre les mains du
cOiiseiller-d'érat préfet de police , le serment pres-

crit par la convention passée entre le Gouveme-
.ment et le saint-siége. -
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Présidence de Chabot ( de fAllier.
)

SL1TE DE LA SÉANCE DU l8 FLOREAL.

Suite du rapport de l.croy ( de la Seine.)

Ces différences font sentir la nécessité d'un code
positif , immuable ; mais pour l'obtenir , il faut un
tems de calme , il faut de longues observations ,

il faut que ce code soit le résultat d'une étude

profonde et réfléchie
.
des hommes. Ce n'est pas

au milieu du tumulte das_passions , après de lon-

gues tourmentes , qu'il -es& facile de saisir le cœur
humain. s

La paix avec les nations , l'enseignement public

organisé , la morale respectée , des instituteurs

éclairés rendus à leurs fonctions , et honorés ; 1 agri-

culture , le commerce et les arts protégés 1

, encou-
ragés par le Gouvernement ; les sources du travail

long-tems desséchées, rouvertes enfinà la multitude,

retremperont les âmes , corrigerontles mœurs. Alors
le législateur satisfait

, plus éclairé, pourra donner
des lois dignes d'un peuple laborieux et indus-

trieux. Mais jusques là il doit déployer une sévérité

terrible pour le méchant , consolatrice pour la por-

tion laborieuse et paisible. 11 doit effrayer , pu'iir

les uns, et rassurer les autres d'une manière efficace.

La presqu'unanimité de votre section de législa-

tion s'est rangée eu faveur du principe de la néces-

sité de la flétrissure jusqu'à des tems plus heureux,

et qui ne sont pas éloignés.

Examinant ensuite les dispositions de l'article

premier , on a observé que la loi du 2 5 frimaire

an 8, avait retiré du code pénal plusieurs délits qua-

lifiés crimes , punis de la peine afflictive des fers
,

pour en attribuer la connaissance à la police cor-

rectionnelle , et être simplement punis de la peine
correctionnelle , ni infamante ni afflictive ; que
celui qui postérieurement à sa première condam-
nation , en exécution de cette loi , serait repris ,

ayant commis un second crime emportant peine
afflictive , serait puni aussi sévèrement que celui

qui , antérieurement à la loi du 25 frimaire an 8 ,

aurait été condamné à une peine afflictive , et serait

dans le cas de la récidive d'un crime emportant
peine afflictive.

On a répondu à l'observation en disant que
l'esprit de ce premier article était que l'individu

déjà condamné à une peine ni infamante ni afflic-

tive , et serait repris pour un délit n'emportant
ni peine infamante , ni peine afflictive , n'était pas

susceptible de là flétrissure
;

Que celui qui , fine première fois , aurait été

condamné à une peine infamante , telle que la

dégradation civique , le carcan , et se trouverait

une seconde fois dans le même cas , ne pouvait
être flétri ;

Qu'ils n'étaient susceptibles que des peines ordi-

naires établies par le code pénal de 1791 ;

Que celui qui , déjà condamné à une peine cor-

rectionnelle , serait repris pour un crime empor-
tant peine afflictive , ne serait pas flétri ; ainsi

que celui qui déjà condamné pour un crime em-
portant peine afflictive , serait repris pour un délit

n'emportant qu'une simple peine correctionnelle.

L'article I
er dit clairement et positivement : "Tout

individu qui aura été repris de justice pour un
crime qualifié tel par les lois actuellement subsistantes ,

et qui sera convaincu d'avoir , postérieurement à

sa première condamnation , commis un second
crime emportant peine afflictive , sera condamné
à la peine prononcée par la loi contre ledit crime ,

et en outre à être flétri sur l'épaule gauche de
la lettre R. »
D'où il suit que celui-là seul sera flétri de la

lettre R , qui, ayant déjà commis un crime em-
portant peine afflictive ou infamante , sera repris

ayant commis un second crime emportant peine
afflictive. Nous disons peine infamante par une
première condamnation , parce que le délit qui

emporte peine infamante étant du ressort du code
pénal , il est qualifié crime ; et que le code pénal

de 1791 est la loi actuellement subsistante en tout

ce qui n'y a pas été dérogé.

L'article II a provoqué quelques observations.

Les faux commisen écritures publiques ou privées;

votre section de législation a pensé que les effets

publics qui émanent du Gouvernement, les actes

notariés , ceux enfin qui sont revêtus, soit du sceau
national , soit de la signature d'un fonctionnaire

ou d'un officier public , sont des écritures authen-
tiques et publiques ; que les articles XLI1I etXLlV
du titre II du code pénal de 1791, ne laissent rien

à désirer sur la vraie signification des ternies , écri-

tures publiques et privées.

Il en est de même des articles III, IV et V de
la sixième section du litre I e ' du même code , sur

la contrefaction du sceau de l'Etat , du timbre
national , du poinçon servant à marquer l'or et

l'argent , et des marques apposées au nom du Gou-
vernement sur toutes espèces de marchandises.

Les dispositions des articles suivans , sur l'ins-

titution d'un tribunal spécial , sur sa composition .

la poursuite , l'instruction et le jugement des crimes
dont la connaissance leur appartient, n'ont donné
lieu qu'à quelques réflexions généralement seuties.

Le Faux , en général , était jugé par un jurv spé-
cial. La formation de ce jury était presque tou-
jours très-hasardée ; c'était moins souvent un jury
qu'une commission , dont les déclarations incer-

taines se reposaient avec passion ou indifférence

sur une question intentionnelle qui n'était pas plus
la sauve-garde de l'accusé que de la société.

Des juges choisis dans les tribunaux criminels
et civils, parmi des hommes de loi dignes de ce
titre, tout en rassurant la société sur ses intérêts,

n* peuvent effrayer l'accusé au point e le laisser

sans espoir de présenter sa défense, et de mani-
fester son innocence. Ses conseils et lui trouve-
ront dans cesjuges des hommes plus éclairés , ayant
plus de connaissance du cœur humain . plus d'habi-
tude de discerner le mensonge de la vérité ,de juger
même les rapports souvent très-fautifs des experts dont
les explications démonstratives se réduisent à des
conjectures ; sachant tempérer la sévérit : de leur

ministère par une justice exacte ; tandis que des
citoyens , distraits de leurs travaux ordinaires , fati-

gués par de longs et fastidieux débats , séduits par
une fausse pitié , forcent les tribunaux à acquitter

un individu convaincu de crimes de faux médités
avec lenteur, tracés avec beaucoup d'ait et de pré-
caution , et selon un jury spécial , sans aucune in->

tention méchante de nuire à autrui.

Les faux-monnajeurs sont déjà , en vertu de la

loi du 18 pluviôse an 9 , traduits devant les tri-

bunaux spéciaux. Le projet actuel- ne traduit les

prévenus de ce crime devant les tribunaux spé-
ciaux qu'il institue , que dans les départemens où
il n'y a pas de tribunaux spéciaux d'institués. La
sagesse de cette disposition n'a pas besoin d'être

démontrée.
Les incendiaires des granges, meules de blé et

autres dépôt3 de grains , ont attiré l'attention du.

Gouvernement. Ces forcenés, que nos lois punissent
de la peine capitale , doivent être réprimés avec
vigueur. Les formes lentes de l'instruction parjuré
porteraient un grand préjudice à la sûreté des
campagnes. Une justice prompte peut seule les

intimider, et peut-être les détournera du crime.
Ces mesures sévères, mais nécessaires, auront un
terme. Dans deux ans , elles auront cessé. Alors la

justice ordinaire reprendra son cours.

Telles sont , tribuns , les dispositions du projet de
loi qui vous est communiqué. Elles ont reçu l'assen-

timent de votre section de législation ; elles auront
le vôtre , sans doute.

Vous êtes indignés de voir' des hommes endurcis
dans le crime , se jouer impunément de la justice

et des lois.

La société , à chaque instant outragée par des
évadés des bagnes

, par des faussaires , infestée par
leurs brigandages , est aussi l'objet de votre solli-

citude ; vous n'hésiterez pas à concourir avec le

Gouvernement, à leur faire imprimer la marque
ineffaçable de leur opprobre. Reconnus à l'iustant

où ils commettraient de nouveaux crimes , ils

n'échapperont plus à la vigilance de la police et à
la justice des tribunaux.

Ces tableaux du crime sont affligeans , mais ils

ne sont pas exagérés. L'exposé des motifs du projet

de loi en démontre la nécessité.. Le Gouverne-
ment, forcé de demander des mesures extraordi-

naires , en tempère la rigueur par l'institution même
et la composition du tribunal spécial qu'il propose.

Un tems viendra , sans doute , et ce tems n'est

pas éloigné , où le Gouvernement pourra s'occuper

des moyens de détruire le vagabondage et la men-
dicité , sources de tous les crimes.

Des maisons consacrées au travail , o,ù l'homme
oisif et le vagabond trouveraient de l'occupation

et un salaire , seront les vrais préservatifs contre
le crime.

Une surveillance plus active contiendra dans
les bagnes les individus qu'ils renferment. Ils re-

douteront la flétrissure qui les attend , s'ils per-

sistent dans leur perversité. Les faussaires et les

contrefacteurs de la monnaie , classe d'hommes plus

instruits . moins faite pour le crime que repousse

une éducation soignée , effrayée par la flétrissure

de la marque , renonceront à leurs projets cri-

minels.

Les Etats ne sont pas' toujours en révolution.

L'ordre , la raison , la justice reprennent tôt ou
tard leur empire. Les hommes ne sont pas tou-

jours livrés à leurs penchans vicieux , et à l'asser-

vissement de leurs passions. Espérons qu'arrêtés

par la crainte d'une flétrissure ineffaçable , ils re-

viendront à des sentimens honnêtes.

Alors la justice et l'institution bienfaisante du
jury reprendront leur éclat. Un code digne d'une
nation industrieuse et éclairée , mettra le sceau
au bonheur que les avantages d'une paix glorieuse

vont nous procurer.

Votre section de législation m'a chargé de vous
proposer l'adoption du projet de loi relatif à la

répression de la récidive en général , et en particu-

lier , du crime de faux , et de celui d'incendie de
granges, meules de blé, et autres dépôts de grains.

Le tribunat ordonne l'impression de ce rapport.

On reprend la discussion sur le projet de loi relatif

à la dette publique.

Frtville. Tribuns, vous n'avez pas attendu la

présentation de la loi qui est soumise à votre exa-

men , pour regarder comme certain que le Gouver-
nement portail ses méditations sur les mojena de



restaurer le crédit public ; chacurj des actes qu'il a

Consacrés au bonheur et à la gloire de la Francs,
a confirmé pour vous la persuasion qu'il lie négli :

gérait rien pour lui assurer un des avantages les plus

précieux qui puissent rehausser sa splendeur ei

augmenter la force d'une grande nation.

L'instant où la paix générale vient d'être procla-

mée , est celui que le gouvernement saisit pour
proposer un projet de loi qui me parait destiné

à ouvrir une époque intéressante dans l'histoire

des finances de la République. -,

Plusieurs années se sont écoulées depuis que la

loi ne ne s'est adressée aux créanciers de i'Eîat

autrement que pour leur imposer des sacrifices.

Aujourd'hui , dans l'impossibilité de réparer tous

les malheurs que le passé leur a fait subir, la loi

leur garantit une jouissance régulière , et par cela

même l'exhaussemerît de la valeur capitale de leur

propriété.

En examinant le projet de loi, je me suis demandé
si , a côté des améliorations qu'il annonce , il n'exis-

tait aucun article qui choquât la véritable théorie

du crédit.

• Il repose principalement sur deux idées : la

volonté de garantir aux créanciers de la Répu-
blique le paiement régulier des intérêts , et l'in-

tention de ne pas augmenter la quotité de la dette
,

sans créer en même-tems un fond d'amortisse-

ment proportionné à cette augmentation. De pa-

reilles vues caractérisent un gouvernement éclairé.

Le crédit est au nombre des armes qui , une fois

adoptées par une des nations de l'Europe , doivent

être employées par toutes les autres , sous peines

pour ceiles-ci.de rester, relativement à la première,
dans un genre d'infériorité qu'elles auraient souvent
à déplorer.

( L'orateur se livre ici à des développemcns très-

étendus sur la théorie générale du crédit public , et

des emprunts. )

'

Dès qu'on médite , dit-il , sur la nécessité du crédit

public , on apperçoit dans l'hypothèse de la guerre

son application la plus remarquable. Il ne reste

en pareil cas à un Etat tel que la France , qu'à

choisir entre les impôts et les emprunts. Mais le

premier effet de la guerre est de ressérer la matière

imposable ; d'ailleurs , un impôt n'offre jamais
qu'une ressource plus ou moins éloignée et in-

certaine. Lorsqu'il vient d'être établi, il n est gueres

que l'espérance d'un produit. S'il entre en pro-

portion avec les dépenses extraordinaires de la

guerre , il prend le caractère d'une calamité pu-
blique.

Le crédit au contraire offre en même-tems la sé-

curité et l'économie ; par lui , la certitude des res-

sources devance la nécessité des dépenses ; celles-ci

sont acquittées par leur valeur réelle , et dégagées de
la prime d'assurance que , dans un autre ordre de
choses, le retard et l'incertitude du paiement font

entrer dans tous les prix comme partie intégrante
;

ce u'est pas le seul service que le crédit puisse

Tendre. à un Etat.

Supposons que quelque part en Europe , on
éprouvât le désir de former, dans le moins de tems
possible , une marine considérable ; supposons
qu'il y eût en outre une grande dépense à faire

pour entreprendre ou réparer des ouvrages publics
;

quil fallût se borner cependant à une restauration

partielle et graduée sur la marche de toutes les

contributions ; n'v aurait-il pas lieu de regretter

que l'état du crédit ne permît pas de pourvoir
tout de suite à la totalité des besoins ?

La politique, tribuns, doit faire entrer les com-
binaisons du crédit dans les siennes. Il n'est pas de
puissance européanne qui ne doive désirer que
les fonds obtiennent assez de confiance pour attirer

les capitaux appartenans à d'autres pays. Les suites

de ce genre de relations , à l'avantage de l'Etat

qui emprunte, me paraissent mises dans le plus

grandjour par 1 histoire du dernier siècle. Elle nous
montre en Hollande la prépondérance alternative

l'es deux partis prononcés pour l'alliance de la

Franœ et de l'Angleterre : les Hollandais étaient

intéres'és dans les londs de l'une et de l'autre puis-

sance. Parmi les cantons helvétiques , vous en re-

marquerez un qui , créancier de l'Angleterre , fut

constamment moins bien disposé en notre faveur

que les autres. Au nombre de nosalhésau contraire,

se trouve un Etat italien que toutes les menaces
de la coalition n'ont pu porter à se déclarer contre

nous. La conduite des Génois leur a assuré la

reconnaissance de la République ; mais le placement
d'une partie de leurs londs dans la dette française,

ne- saurait être omis dans l'énumération des causes

de leur attachement. La même cause agit puis-

samment dans l'intérieur ; elle crée parmi les ca-

pitalistes une classe de citoyens unie aux destinées

de l'Etat , directement atteinte par ce qui ne peut

paraîtres aux autres classes de l'Etat qu'une chance
éloignée. Dans les circonstances critiques, les créan-

ciers d'un Etat sont les premiers à répondre à un
nouvel appel ,

parce qu'ils sont déjà engagés avec

lui. Dans une tempête effroyable , la dette de l'An-

gleterre a été pour elle l'ancre du salut. l'Angle-

terre a même tiré de son crédit une puissance fédé-

raiive , lorsqu'elle l'a mis à la disposition de l'em-

pereur pour un emprunt considérable.

Si on me disait que la nation dont j'ai dû citer

l'expérience, a force) l'emploi de son crédit; je

répondrais que le mal est venu de ce qu'elle a

adopté trop tard un système d'amortissement assez

actif. L'objection d'ailleurs se porte plutôt sur l'é-

tendue des dépenses que sur la' nature du mode
adopté pour y faire face : la possibilité d'un abus
n'a rien de commun avec le mérite d'un système.

Le projet de loi présenté renferme la preuve d'une
opinion judicieuse conçue par le Gouvernement

,

sur la nécessité du crédit', comme sur l'importance

des moyens propres à en opérer la renaissance

et le maintien , tels que le paiement exact des
intérêts de la dette actuelle . et un plan d amortis
sèment disposé de manière à en suivre l'accrois-

sement.

L'orateur entre ici dans la discussion du projet,

et croit devoir peu s'arrêter aux dispositions du
titre premier. Un changement de dénomination y
remplace , par renonciation d'un' fait, le souvenir
d'un malheur , et dans ses formes réglementaires

,

il énonce des moyens d'ordre compatibles avec les

intérêts des particuliers.

Les dispositions qui, dans le titre I
er

, doivent
fixer"l'attention , sont celles qui affectent la con-
tribution foncière au paiement de la dette per-
pétuelle, qui rapprochent ce paiement de l'échéance
et en accélèrent la marche.

L'orateur s'attache à faire sentir que le nouvel
ordre qui va s'établir fait disparaître tous les in-

convéniens remarqués jusqu'ici., et restreint autant
que possible des avantages des créanciers payés
les premiers , sur ceux qui touchent plus tard.

Cette priorité , qui jusqu'ici a eu un terme de
plus de six mois , ne peut excéder désormais celle

de trente jours ; la régularité" promise n'est pas
la seule consolation que le projet offre aux créan-
ciers de l'Etat : il résulte de ces, dispositions

, que
le premier semestre de l'an 10 sera acquitté avant
la fin de l'année , et que dans l'espace de dix mois

,

les porteurs de la "dette perpétuelle se trouveront
avoir reçu trois semestres de leurs rentes ; circons-

tance qui doit être appréciée par.eux, s'ils la mettent
en proportion des privations qu'ils ont subies. Cha-
cune des précautions prises pour. assurer le paie-
ment est de nature à augmenter dans la réalité

comme dans l'opinion la valeur' de la dette , en
la remettant à sa véritable place, c'est-à-dire avant
toutes les dépenses de la République.

L'orateur élevé ici une question digne, dit-il,

d'exciter toute la sollicitude des hommes auxquels
il adresse la parole. Suffit-il que. le Gouvernement
prononce l'affectation de la contribution foncière
au paiement des cinq pour cent consolidés , sans
adopter sur-le-champ des mesures accessoires qui
peuvent opérer une séparation .de fait entre l'en-

semble des recettes et la partie .de. la contribution
ionciere destinée au service des intérêts de la dette
perpétuelle ? Il pense qu'à cet égard le choix du
meilleur moyen a paru au Gouvernement digne
de la méditation la plus sérieuse, et qu'il aura
cru convenable de ne pas fixer sa détermination
avant l'époque où l'aisance qu'il a préparée par
tant d'efforts sera augmentée ; où le système gé-
néral des contributions aura reçu l'amélioration
dont il est susceptible.

L'orateur examine le titre II /-relatif à l'amortis-

sement des cinq pour cent consolidés. On a cru
voir, dit-il , dans les articles qui composent ce titre,

que le gouvernement fixant le montant des cinq pour
cent consolidés , de manière à ne pas se réserver
assez formellement la faculté de les porter au-delà
de cette somme , prenait un engagement qui pou-
vait avoir des inconvéniens sans avoir d'avantages
qui en fussent la compensation'. Si jamais , dit-on

,

les événemens mettent le gouvernement dans la

nécessité de dépasser ce maximum, la déclaration
par laquelle il aura paru se lier, et cela sans nécessité,

ne tournera-t-elle pas contre son iatérêt? Des con-
sidérations analogues ne conduisent-elles pas à pen-
ser qu'il est également inutile et désavantageux de
décider que l'action de l'amortissement sur la dette

,

s'arrêtera toutes les fois qu'elle n'excédera pas ao
millions , tandis qu'il pourrait être bon de laisser à
l'amortissement toute la puissance progressive qu'il

est capable d'exercer? Ces raisonnemens sont pui-
sés dans une doctrine très-saine, mais je suis éloi-

gné de les appliquer au fond du projet de loi. Le
projet prévoit le cas où il deviendrait indispensable
d'élever les cinq pour cent consolidés à une somme
plus forte que 5o millions , et alors cet excédent
devrait toujours être accompagné d'un fond d'amor-
tissement assez puissant pour l'tétemdre en quinze
ans an plus.

L'inconvénient de ne pas laisser agir l'amortisse-
ment sur la dette légale ou inférieure*^ la somme
fixée , est une objection qui appelle une autre ré-

ponse. Celte objection ramené naturellement aux
considérations déjà indiquées par l'orateur, sur les

conséquences heureuses qui peuvent dériver d'une
dette nationale , sur la nécessité d'associer aux des-
tinées et à la prospérité de l'Etat, une classe d'hom-
mes auxquels leur position donne le moyen d'in-
lluer sur les autres. Cette sorte de garantie ne peut
manquer d être' comptée parmi fis moyens qui
doivent faciliter les succès do l'administration et

l'amélioration de la fortune publique ; on tendrait à
atténuer cette garantie, si on laissait la dette rece-
voir dès-à-présent une trop forte diminution. Le
Gouvernement sent bien qu'eu captant le cas ou

la dette est évidemment excessive et dispropor-
tionnée à la richesse d'une nation , elle est indépen-
dante de sa quotité, pour la fixation de sa valeur

,

et que cette valeur, est réglée par la fidélité, par la

sagesse de l'administration
, par l'état des finances

et par l'ensemble des dispositions politiques.

L'orateur passe à, l'examen des derniers articles

du projet. Eu lisant qu'il n'est rien innové , quant
à présent , au paiement de la dette viagère , vous
n'avez pas manqué, dit il, de voir avec peine cette

partie des créanciers de l'Etat , condamnée à atten-

dre encore la-justice dont le Gouvernement s'em-
presse de faire jouir les autres. Il n'échappe pas
a votre sensibilité que chaque jour dévore leurs

propriétés
; qu'à ceux-là l'impatience est permise -.

mais cette réflexion ne saurait motiver aucun re-

proche contre le Gouvernement. Il était naturel de
commencer par régulariser la partie essentielle de
la dette publique , de celle 'qui est le plus en
contact avec l'avenir du crédit national. Si. les

créanciers viagers sont forces de subir L'inégalité

que nous remarquons , la cause en est clausTetat
des finances , et non dans une comparaison de
leur titre avec celui des autres créanciers. Cette
créance n'est pas moins sacrée que celle des S pour
cents consolidés. La franchise avec laquelle le Gou-
vernement s'est expliqué à cet égard

, prouve qu'il

s'occupe de la position des créanciers viagers , avec
toute la sollicitude qu'elle mérite : que dans le

cours de la session prochaine, il étendra, autant
que nous devons le désirer, le bienfait du nouveau
mode de paiement. Les créanciers viagers se sou-
viendront de la noble habitude qu'a contractée le

Gouvernement , de dépasser toutes les espérances
qu'il inspira.

L'orateur résume les
1 diverses parties de ses ob-

servations : Tribuns , dit-il en terminant , vous ne
pouvez manquer d'applaudir à l'intention d'établir
enfin d'une manière solide la religion du. crédit
en Fiance ; il faut aujourd'hui seformer une idée
juste du point auquel nous sommes déjà parvenus ;
et pour cela on doit mesurer la valeur actuelle de
la dette, non sur la différence qui la sépare du
pair, mais sur la comparaison raisonnée avec le taux
auquel les différentes classes d'emprunteurs peuvent
aujourd'hui, en France, se piocurer des fonds. Si
le passé inspirait quelques alarmes , notre histoire

nous fournit un rapprochement bien propre à nous
rassurer entièrement. Trois années s'étaient à peine
écoulées entre l'administration de l'abbé Tcrray,
qui porta au plus haut degré l'impudence de la

banqueroute, et la guerre d'Amérique. Néanmoins,
en montrant alors dès dispositions plus décentes,

on réussit à faire face, par des emprunts, aux
dépenses que cette guerre occasionnai Ne peut-on
pas croire que de nos jours encore, le tems peut
être suppléé en partie par le même génie qui a su
accélérer la paix de l'Europe ? Si des mesures ulté-

rieures sont indispensables pour féconder lé germe
du bonheur public que nous venons de remar-
quer , nous sommes d'autant plus autorisés à le3

espérer
,
qu'elles appartiennent à un ordre de con-

ceptions assez relevé , pour ne pas rester au-dessous

des actes les plus éminens du Gouvernement con-
sulaire. En vous félicitant d'y avoir souvent co-

opéré , vous placerez parmi vos souvenirs les plus

doux , le jour où vous aurez voté l'adoption d'un

projet de loi qui influera puissamment sur la res-

tauration du crédit national.

Le tribunat ordonne l'impression.

Trouvé. Citoyens tribuns , en vous présentant

quelques réflexions sur une des questions lïs plus

intéressantes qui puissent être soumises à votre

discussion
,
je n'ai pas besoin d'insister sur son

importance: elle se prouve assez d'elle-même,
et votre sentiment vous en dit plus à cet égard
que tous les raisoraiemens ne pourraient faire. Je
crois devoir m'abstenir également de fixer votre

attention sur des théories soutenues et contestées

tour-à-tour par les publicistes qui ont obtenu la

plus grande réputation de lumières et de talent.

Cette partie de la science économique est loin

encore d'être fixée ; et si , d'une part , je voi3

l'Angleterre supporter le fardeau d'une dette pu-
blique qui effraie l'irnaginadon , si l'exemple de
cette puissance paraît démontrer que la dette aug-

mente les sources de la fortune nationale ; je sens
,

d'un autre côté , mon opinion en balance, lorsque

Smith défend avec tant d'énergie le système con-
traire, et dit ces paroles remarquables : " Ce qu'il

y a de plus certain au monde , c'est que la pros-

périté de la Grande Bretagne n'a pas été amenée
par la dette publique. » Lorsqu'il ajoute que u les

dettes énormes qui écrasent toutes les grandes na-

tions de l'Europe, finiront probablement par les

ruiner toutes à la longue, n Mais il ne s agit point

de professer une doctrine : laissons ces spéculations

abstraites aux recherches et aux méditations des

écrivains qui s'occupent du progrès de la science

de 1 administration ; laissons les calculs absolus à

ceux qui n'ont pas à composer chaque jour avec

les passions des hommes pour concilie! l'intérêt

individuel avec l'intérêt de la société. Il s'agit d'un

fait plus précis , la dette de la République. Le
Gouvernement vous propose des mesures que la

sagesse et la loyauté votiS font préjuger d'avance.

Examinons si ces mesures rcjJOiidant à ses inten-

tions, et si elle» r-empliiont le but qu il v-ut at-

tehidiï.
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Le projet de loi relatif à la dette publique peut
être envis-.gé sous les trois rapports , de finances , de
politiqre et de morale.

Sous le rapport de finances , il consacre la dette

perpuuelle sous un nom qui explique et définit sa

natu e et son existence ; il fait disparaître une dé-
nomi îation que les fautes autant que les malheurs
des tens devaient rendre odieuse ; il tend à rétablir

le créct que des atteintes successives avaient anéanti

parmi mus , et que la lenteur ou l'incertitude des

paiemens , des difficultés mal entendues , des forma-
lités inutiles auraient empêché de renaître ; en assu-

rant aux particuliers la stabilité de leurs créances et

le service exact des intérêts , il encourage leur in-

dustrie à multiplier des produits , leur économie à

épargner des capitaux qui lui offriront encore des

besoins extraordinaires, des ressources promptes, fa-

ciles et moins conteuses; en augmentant la confiance,

il accélère la circulation , il établit entr'elle et le

crédit , ce mouvement Tapide qui renouvelle à cha-

que instant les moyens de venir au secours de l'Etat;

et cette pr-voyance est d'autant plus habile , elle

doit devenir d'autant plus efficace, que, dans la

position où se trouve aujourdhui le gouvernement

,

elle paraît plus désintéressée.

Sous le rapport politique, comme il montre autant
de prudence à contracter des engagemens qu'il an-

noncede bonne foi pour les remplir, il rattache tous

les créanciers de l'Etat à son affermissement et à ses

succès; il faire taire toutes les préventions que tant

de promesses trompées, tant d'espérances déçues
n'avaient que trop justifiées ; il prouve à I Europe
que le Gouvernement français est revenu désormais
aux principes d'honneur et d'équité , qu'il ne se

joue point de la foi publique , que ses contrats sont

sacrés pour lui : qu'il ne prendra jamais conseil ni

de la force , ni du caprice pour jetter de nouveau la

confusion dans les affaires : que la loi seule pourra
constituer la Nation débitrice et lui imposer de nou-
velles obligations. Enfin , il proscrit par ces précau-
tions , les désordres qui entraînent toujours ou des
charges trop lourdes, ou des expédiens désastreux ,

Ou des faillites déshonorantes.

Sous le rapport de la morale, il remet les parti-

culiers dans la route de la bonne foi ; il ramené

,

pari intérêt même, la probité dans leurs transac-

tions; il rend le gouvernement, naturellement et

par l'effet de l'exemple , le régulateur du taux com-
mun de l'intérêt de l'argent , pour la réduction du-
quel toutes les lois sont impuissantes , tant que les

affaires de l'Etat sont dérangées. Par-là devront
cesser ces opérations de scandale et de ruine qui

répandent la désolation dans les familles , paralysent

l'industrie , desséchent le commerce , et portent le

découragement jusques sur l'agriculture.

Tels sont , citoyens tribuns , les rapports sous les-

quels il me semble qu'on peut apprécier le projat

de loi qui nous occupe. Si de ces considérations

générales j'arrive à l'examen de ses dispositions .j'y

trouve deux parties bien distinctes, la consolidation

de la dette , et les movens par lesquels le gouverne-
ment veut en opérer l'extinction.

La consolidation est l'objet du titre premier. Les
articles qui le composent forment entr'eux un en-
chaînement d'idées justes et de dispositions bien-
faisantes. Si le projet de loi se fût borné à affecter

spécialement les produits de la contribution fon-
cière au paiement des 5 pour cent consolidés , sans

faire la déclaration expresse que la somme à préle-

ver pour ce paiement sera le premier article du
budjet de l'Etat , je verrais encore dans cette affec-

tation spéciale un avantage pour les propriétaires

de rentes perpétuelles ; car rien n'est plus propre
à tranquilliser un créancier , que devoir une na-
tuie de recelte assignée au paiement d'une nature
de dépense dont son titre fait partie. Cette hypo-
thèque , qui d'abord paraît plus restreinte que l'af-

fectation générale de tous les biens de l'Etat , est

donc en effet plus solide , offre une garantie plus

sure , par la certitude même de sa désignation , et

cette garantie acquiert une bien plus grande force ,

par la préférence qui lui est accordée , indépen-
damment de tous autres emplois , puisque le cré-

dit des ministres ne peut être soldé qu'après le paie-
ment de cette délégation.

Voilà donc pour le créancier de l'Etat la pre-
mière des hypothèques , un véritable privilège sur
la contribution foncière ; il n'est plus à redouter que
les fonds destinés à la satisfaire soient détournés

,

même sous la considération d'un autre service pu-
blic. Si cette garantie n'est pas rassurante , qu'on
me dise quelles précautions pourraient inspirer plus
de sécurité. Est-ce la mesuré qui aurait fait verser

dans les caisses particulières le montant du semestre
à payer ? Pense-t-on que ce qui se pratique en Angle-
terre soit également praticable pour nous ? Si l'on

craint que le Gouvernement ne soit pas fidèle à un
engagement qu'il provoque de lui-même , quel gage
pourra-t-il donner de son respect pour toute autre

disposition ? quelle résistance l'empêchera de se

mettre au-dessus de la loi pour détourner les fonds
de la caisse , après qu'il y auraient été versés , aussi

bien que pour en retarder le versement? Non, le

Gouvernement qui demande cette loi protectrice

pour les créanciers de l'Etat , sait à quoi il s'engage ;

il a trop bien tenu jusqu'à présent toutes ses pro-
messes , il lésa tiop bien surpassées

,
pour qu'on

puisse aujourd'hui se délier de sa probité, il est trop
convaincu des inconvéniens , du danger même , de
la violation des contrats, pour qu'il soit besoin de
lui donner d'autre frein que sa propre délicatesse.,

L'article VII présente encore aux créanciers un
nouveau motif de sécurité , » la loi , y est-il dit , dé-
terminera chaque année le montant des inscriptions

de 5 pour cent consolidés , qui pourront être portés

sur le grand-livre en conséquence des nouvelles li-

quidations opérées dans le cours de la même
année. >i La loi du 3o ventôse an 9 avait déjà
consacré ce grand principe d'ordre, qui reçoit ici

son application. L'avantage qui en résuite est égal,
et pour l'Etat et pour le créancier : l'un y voit le

montant exact de sa dette , et ne craint pas que des
liquidations trop multipliées la fassent grossir tout-

à-coup dans une proportion grevante pour le

trésor-public : c'est la loi seule qui peut obliger
la nation , et non l'arbitraire et la partialité. Le
propriétaire de rerite , de son côté, sait mieux à

quoi s'en tenir sur la bonté de son titre ; lorsqu'il

peut voir du premier coup-d'ceil dans quelle pro-
portion il partage les mêmes droits. Sa confiance
redouble lorsqu'il trouve dans une loi une barrière

à des facilités sans bornes , et même injustes, qui
viendraient consumer chaque jour une partie de la

somme sur laquelle sa jouissance se fonde et repose
son existence. L'intervention du législateur , loin

d'être inutile, me semble au contraire un bien pour
tous. Ne servît-elle qu'à prouver le respect du Gou-
vernement pour les principes , elle produira tou-
jours un effet salutaire. Il n'est pas exact dédire que
la Nation n'est pas obligée parce qu'une loi l'oblige

,

mais qu'elle est obligée par ce qu'elle doit. Faut-il

en conclure que le débiteur n'a pas le droit de pro-
poser au créancier , que le créancier n'a pas le droit

de demander au débiteur un titre , un contrat qu'il

croit plus solide , plus rassurant . qui , en même-
tems qu'il est avantageux pour l'un , met dans les

affaires de l'autre plus d'ordre et de régularité. Toutes
les fois que dans des intérêts de cette importance , le

Gouvernement croit de son devoir de faire interve-

nir le législateur
,
gardons-nous de lui donner plus de

latitude qu'il n'en demande, et d'abandonner l'exer-

cice de la plus belle des prérogtaives, sauve garde de
l'Etat en général , aussi bien que de tous les membres
qui le composent.
Après les développemens que le rapporteur vous

a donnés sur les autres articles , il serait supperffu
de chercher à ajouter à votre conviction. Je passe

au titre II du projet de loi relatif à l'amortissement
de 5 pour cent consolidés. Les dispositions qu'il ren-

ferme ne méritent pas moins votre assentiment que
les prédédentes , et doivent inspirer la plus juste

confiance dans les principes du Gouvernement
sur cette partie de l'administration publique. Pé-
nétré de cette maxime , qu'une dette sans limite

absorbant une grande portion des revenus que
fournit à l'Etat le revenu général . devient un vé-
ritable fléau , tandis que contenue dans des pro-
portions raisonnables avec la richesse d'un pays et les

facultés des contribuables , elle est plutôt un bien-

lait qu'une charge. Le Gouvernement veut main-
tenir l'équilibre entre la dette et la fortune de la

nation. Des hommes éclairés en finances ont pensé
que la dette n'est point hors de mesures , lorsque

la dette qui en résulte n'égale pas le quart des

revenus ordinaires de l'Etat. Qu'on juge si le sys-

tème consacré par le projet de loi , n'est pas bien
plus favorable , puisque le maximum de la dette de
la République ne se trouve égal qu'au 10 e du
montant de ses contributions.

L'excédent que le ministre des finances estime

devoir s élever à environ neuf millions , par les

liquidations qui restent à faire , sera l'objet d'un
fonds d'amortissement suffisant ponr l'éteindre au
plus tard dans l'intervalle de quinze années. L'art. X
assure l'exécution de cette mesure, et n'est lui-

même que l'accomplissement de la loi du 3o ven-
tôse qui a destiné 70 millions aux opérations de la

caisse d'amortissement. Cette destination se trou-

vera remplie successivement chaque année, à partir

de l'an 12 , sur le pied de 10 millions par an,
versement qui sera continué les années suivantes ,

tant que la somme de la dette excédera les 5o
millions auxquels elle est définitivement fixée par
le projet de loi.

Le rapporteur aurait désiré que la mesure des
extinctions ne s'arrêtât pas , lorsque la dette aura
été réduite au maximum de 5o millions. Mais
d'abord , comme il le reconnaît lui-même , le projet

de loi ne dit rien de contraire ; en second lieu

,

le système du Gouvernement paraît être de main-
tenir une dette aussi modérée; il la croit propre
à rattacher toujours à la fortune publique une
partie des fortunes individuelles ; elle est à ses yeux
un moyen d'emploi qui empêche la thésaurisation

,

une source intarissable dont les canaux subdivisés

à l'infini , alimentent et entretiennent sans cesse la

circulation des richesses. Et d'un autre côté , peut-

on raisonnablement compter assez sur la sagesse

des hommes pour espérer que i5 années s'écou-

leront au milieu d'une paix universelle , et sans

altération ? L'humanité se reposera sans doute long-

tems de ces grandes catastrophes qui ont ébranlé

tous les empires. Mais les passions peuvent rallumer
des discordes partielles ; des altercations , même
de courte durée . peuvent nécessiter des arméniens
qu'il faut toujours avoir à sa disposition ; et quand
même on aurait été assez heureux pour que le

sang ne recommençât pas à couler , l'empire des
circonstances , la nature des armées modernes n'en
auraient pas moins forcé le Gouvernement à re-

courir à des ressources extraordinaires , la dette
n'en aurait pas moins subi un accroissement à la

réduction duquel il fan. Irait toujours consacrer un
fond d'amortissement ; j'ai prévu ce cas entre beau-
coup d autres

, qu'il est plus facile d'indiquer que
de prévenir.

J'aurai peu de choses à dire sur le titre III
,

concernant la dette viagère ; non que je sois affligé

de ce que la situation du trésor public ne lui permet
pas d'étendre à cette classe de créanciers la justice
qu'il accorde aux autres . je ne dissimule pas que
cette partie de la dette fut toujours la plus rui-

neuse pour l'Etat. C'est au Gouvernement , plus
éclairé sur ses intérêts , à chercher dans ses besoins
des ressources mieux combinées ; il n'en est pas
moins vrai que les créanciers viagers sont en gé-
néral les moins fortunés : les capitaux qu'ils ont
prêtés étaient le fruit d'un long travail , le pro-
duit de bien des épargner accumulées. Ils ont subi
les chances de la révolution , ils ont partagé tous,

les sacrifices qu'elle a imposés ou rendus néces-
saires ; leurs droits sont donc aussi sacrés que ceux
des propriétaires de rentes perpétuelles. Le Gou-
vernement le reconnaît ; il avoue formellement que
c'est à regret qu'il ajourne cet acte de justice ri-

goureuse. Considérez , en effet, quelle charge ajou-
teraient tout-à-coup aux 20 millions des cinq pour
cent consolidés qu'il sera obligé de payer dans un
mois à chaque semestre , 10 millions de rentes
viagères. Si les rentrées des contributions ne s'opé-
raient pas avec assez de promptitude et dans une
mesure équivalente , il faudrait donc qu'il négli-

geât d'autres parties du service public non moins
essentielles , ou qu'il interrompît encore la ponc-
tualité qu'il se serait prescrite , et s'exposât ainsi

au reproche de manquer de foi ou d'avoir fait

des promesses indiscrettes. Mais après l'aveu solen-
nel qu'a fait à la tribune législative l'orateur du
conseil-d'état , serait-il possible de ne pas espérer
que bientôt la dette viagère soit acquittée aux
mêmes époques et avec la même exactitude que
la dette perpétuelle ? Ce n'est donc que sous le

rapport de la fixation qu'elle se trouve comprise
dans le projet de loi sur lequel vous allez déli-

bérer. La somme de 20 millions à laquelle elle

s'élevait au I
er vendémiaire de cette année reste

fixée par le projet
,
quoique les calculs du ministre

des finances évaluent à 4 millions les parties qui
restent à inscrire ou à liquider. Mais comme les

inscriptions ne doivent se faire que graduellement
et en proportion des liquidations , on présume
qu'elles se balanceront avec les extinctions recon-
nues chaque année , et c'est la disposition que
porte l'article XII. — L'article XIII prévoit le cas
où les liquidations excéderaient le montant des
extinctions ; il veut que cet excédent ne soit inscrit

qu'en vertu d'une loi. Cette mesure porte avec elle

sa justification, et rentre dans les développemens
donnés à celle du titre Ier , relative aux inscrip-

tions des cinq pour cent consolidés.

Je termine, citoyens tribuns: en réfléchissante
la situation où se trouve en ce moment la Répu-
blique , on ne peut se défendre du plus doux senti-

ment de confiance dans l'avenir qui lui est encore
destiné. Environnée de toutes les sortes de gloire

,

elle marche à grands pas vers la prospérité que lui

assurent l'étendue de son territoire et de sa popula-
lion, la richesse et la fertilité de son sol, l'activité et

l'industrie de ses habitans. Jamais , à la suite d'au-
cune guerre, elle ne recommença la carrière de la

paix avec une dette moins disproportionnée à II.

masse de ses facultés. Que le Gouvernement rem-
plisse avec fidélité ses engagemens

;
que , religieux

observateur des lois qui sont la base du crédit pu-
blic , il fasse reposer la fortune générale sur la sa-

gesse de son administration ; et bientôt la France ,

heureuse autant que brillante , aura remis en valeur
l'héritage superbe qu'elle ,a reçu de la nature. En
attendant ces résultats que tant de raisons nous font
croire assez prochains , comme le projet de loi sur
la dette publique est un des actes qui honorent le

plus et les intentions et la justice du Gouverne-
ment ; comme il doit influer puissamment sur son
crédit , sur sa tranquillité , sur la morale de tous les

citoyens
, je vote l'adoption de ce projet de loi.

Le tribunat ordonne l'impression.

Le président annonce qu'il y a encore plusieurs
orateurs inscrits en faveur du projet.

On demande la clôture de la discussion.

La discussion est fermée.

Le projet e,st mis aux voix.,

Le tribunat en vote l'adoption , à la majorité de
73 voix contre 2.

Les orateurs chargés de porter ce vœu au corps-
législatif sont , avec le rapporteur Costaz , les tri-

buns Portier ( de l'Oise
) , et Delaistre,

La séance est levée.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pétersbourg , le i3 mars { 23 germinal.
)

.L'ambassadeur extraordinaire de la République
française , le général Hédouville , est arrivé, le 8 de

ce mois , dans cette capitale
, , et a eu avant-hier

une audience particulière de sa majesté l'empereur.

INTÉRIEUR.
Paris , le 25 Jloréal.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Extrait des registres des délibérations du sénat-

conservateur , du 18 Jloréal an lo.

Délibération contenant réélection du, premier consul

de la Republique.

Le sénat , réuni au nombre de membres prescrit

par l'article go de l'acte constitutionnel ;

Vu le message des consuls de la République
,

transmis par trois orateurs du Gouvernement , et

relatif à la paix de la France avec l'Angleterre
;

Après avoir entendu sa commission spéciale ,

chargée par son arrêté du 16 de ce mois , de lui

présenter ^es vues sur le témoignage de reconnais-

sance nationale qne le sénat est d'avis de donner au

premier consul de la République
;

. Considérant que , dans les circonstances où se

trouve la République , il est du devoir du sénat-

conservateur d employer tous les moyens que la

constitution a mis en son pouvoir pour donner au

Gouvernement la stabilité qui seule multiplie les

lessources , inspire la confiance au-dehors, établit

le crédit au-dedans , rassure Ici alliés , décourage

les ennemis secrets , écarte les iiéaux de la guerre .

permet de jouir des fruits de la paix, et laisse à la

532'esse le temps d'exécuter tout ce qu'elle peut con-

cevoir pour le bonheur d'un peuple libre
;

Considérant de plus que le magistrat suprême
qui , après avoir conduit tant de fois les légions ré-

publicaines à la victoire , délivré l'Italie , triomphé

en Europe , en Afrique , en Asie , et rempli le

Monde de sa renommée , a préservé la France des

horreurs de l'anarchie qui la menaçaient , brisé la

faulx révolutionnaire , dissipé les lactions , éteint

les discordes civiles et les troubles religieux, ajouté

aux bienfaits de la liberté ceux de lordre et de la

sécurité , hâté le progrès des lumières , consolé l'hu-

manité, et pacifié le Continent et les mers, a les

plus grands droits à la reconnaissance de ses conci-

toyens , ainsi qu'à l'admiration de la postérité
;

Que le vœu du tribunat , parvenu au sénat dans

la séance de ce jour , peut, dans cette circonstance
,

être considéré comme celui de la nation française :

Que le sénat ne peut pas exprimer plus solen-

nellement au premier consul , la reconnaissance de
la nation , qu en lui donnant une preuve éclatante

de la confiance qu'il a inspirée au Peuple français
;

Considérant enfin que le second et le troisième

consuls ont dignement secondé les glorieux travaux

du premier consul de la République
;

D'après tous ces motifs , et les suffrages ayant été

recueillis au scrutin secret ;

Le sénat décrète ce qui suit :

Art. l"-
T
. Le sénat conservateur, au nom du Peuple

fiançais . témoigne sa reconnaissance aux consuls

de la République.
II. Le sénat - conservateur réélit le citoyen Na-

poléon Bonaparte , premier consul de la République
française, pour les dix années qui suivront immé-
diatement les dix ans pour lesquels il a été nommé
par l'article 3g de la constitution.

III. Le présent sénalusconsiilte sera transmis, par
un message, au corps-législatif, au tribunat et aux

consuls de la République.

Signés , Tronchet , président; Chasset et

SÉRCRiER , secrétaires.

Par le sénat-conservateur,

Le secrélaiic-général , signé, Cauchy.

Paris , le ig jloréal an 10.

Bonapirte ,
premier consul de la République , au

sénat-conservateur.

SÉNATEURS,
La preuve honorable d'estime consignée dans

votre délibération du iS, sera toujours gravée dans

mon cœur.

Le suffrage du peuple m'a investi de la suprême
magistrature. Je ne rne croirais pas assuré de sa

confiance, si l'acte qui m'y retiendrait, n'était encore

sanctionné par son suffrage.

Dans les trois années qui viennent de s'écouler ,

la fortune a souri à la République ; mais la for-

tune est inconstante , et combien d'hommes qu'elle

avait comblés de ses faveurs , ont vécu trop de
quelques années.

L'intérêt de ma gloire et celui de mon bonheur
sembleraient avoir marqué le terme de ma vie

publique , au moment où la paix du Monde est

proclamée.

Mais la gloire et le bonheur du citoyen doivent

se taire , quand l'intérêt de l'Etat et la bienveillance

publique l'appellent.

Vous jugez que je dois au peuple un nouveau
sacrifice

;
je le ferai , si le vœu du peup'e me com-

mande ce que votre suffrage autorise. t

Signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 20 floréal «Vj 10.

Les consuls de la République , sur les rapports

des ministres , le conseil-d'état entendu
;

Vu l'acte du sénat- conservateur du 18 de ce

mois
;

Le message du premier consul , au sénat-con-

servateur , en date du lendemain ig
;

Considérant que la résolution du premier consul

est un hommage éclatant rendu à la souveraineté
du peuple; que le peuple, consulté sur ses plus

chers intérêts , ne doit connaître d'autres limites

que ses intérêts mêmes , arrêtent ce qui suit :

Art. I
er

. Le Peuple français sera consulté sur cette

question :

Napoléon Bonaparte scra-t-il consul à vie ?

IL II sera ouvert dans chaque commune des
registres , où les citoyens seront invités à consigner
leur vœu sur cette question. .

III. Ces registres seront ouverts au secrétariat de
toutes les administrations , aux greffes de tous les

tribunaux , chez tous les maires et tous les no-
taires.

IV. Le délai pour voter dans chaque départe-
ment , sera de trois semaines , à compter du jour
où cet arrêté sera parvenu à la préfecture , et de
sept jours, à compter de celui où l'expédition sera

parvenue à chaque commune.

V. Les ministres sont chargés de l'exécution du
présent arrêté , lequel sera inséré a» Bulletin des
lois.

Le second consul, signé, Cambacérès.

Par le second consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

CORPS'-LEGISLATIF.
Présidence de Rabaut

, jeune.

SÉANCE DU 20 FLORÉAL.
Après la lecture du procès - verbal , Pémartin ,

orateur de la députation du corps - législatif , rend
compte de la manière dont cette députation a rempli
sa mission.

Le président donne ensuite lecture d'une déli-

bération du sénat-conservateur, en date du 18 de
ce mois. ( Voyez Actes du Gouvernement.)

Après cette lecture, le président prend la parole.

Le corps-législatif arrête ensuite , )° que le mes-
sage du sénat-conservateur sera inséré au procès-
verbal ;

2° que le message du sénat-conservatcur et le

discours du président seront imprimés à six exem-
plaires ; 3° que le discours du président sera porté
au premier consul par une députation.

Le conseiller-d'état Regnaud ( de Saint-]ean-
d'Angely

)
propose ig projets de lois contenant des

dispositions paiticulicres relatives à des communes.

La discussion est fixée au 25.

L'ordre, du jour appelle la discussion du projet
de loi relatif à l'ouverture d'un crédit provisoire et

général de 3oo millions
,
pour les dépenses de

fan 11.

Picault, organe du tribunal. Citoyens législateur,

en vous demandant un crédit provisoire de 3oo
millions , sans spécification de ministère . le Gnu
vernement vous offre, dans sa conduite, une ga-

rantie certaine de l'emploi de ces fonds. Il vient
avec le compie des recettes de l'an io,, et des dé-
penses prévueé pour chaque ministère, il vient,
dis-je , mettre à portée et la nation et sus represen-
lans , da juger l'emploi des fonds qui ont été à son

entière disposition. L'ordre et la clarté de ci
compte lui permettent de l'offrir et à ses amis et

aux personnes que la malveillance agite encore au
point de vouloir jeter des défiances sur les ressources
de la France , et critiquer son administration.

, Le Gouvernement
,
jaloux d'en améliorer toutes

les parties, parcourt à grands pas 'la carrière qui.
doit le conduire à ce but. C'est à cette conduite,
c'est à la confiance qu'il a méritée et obtenue , c'est

à des bienfaits multipliés que le Gouvernement
,

que le premier magistrat de ia République doivent
ce précieux témoignage de la satisfaction générale
exprimé dans le sénatus-consuite qui vient de vous
être transmis , et que la France entière applaudira.
Le tribunat qui , au nom de la nation , en a émis le

premier vœu , convaincu de plus en plus de la sa-

gesse et de la bonté de l'administration , a voté
l'adoption du projet de loi , qui ouvre pour l'an 11

un crédit de 3oo millions à prendre sur les recettes

de la même année.

Aucun orateur ne prenant la parole , la discus-
sion est fermée.

Le corps-législatif vote sur le projet, et le convertit
en loi à la majorité de 23? suffrages contre g.

Lebrcton propose , au nom du tribunat , l'adoption
du projet de loi qui réduit à 6 pour 100 l'intérêt des
cautionnemens des receveurs généraux et particu-
liers,pendant l'an lo. Il pense que la paix définitive

va faire baisser beaucoup l'intérêt de l'argent , et que
la confection des rôles , qui est achevée presque
par-tout, bonifiera considérablement la condition
des receveurs. Tous les rôles étant faits , dit-il , ils

perçoivent sans retard aussi-tôt que vous avez auto-
risé l'impôt. On leur laisse les mêmes remises. Tout
se réunit donc pour réduire à 6 pour 100 l'intérêt de
ce genre de cautionnement.
Le Gouvernement n'a pas proposé de le fixer dès

cette année au taux légal commun , et il faut l'en

louer, parce qu'en finances principalement il faut

agir avec mesure et une sage lenteur. C'est ce qui
doit l'excuser de n'avoir point encore allégé le far-

deau trop pesant des contributions directes, contre
lequel réclament la majorité des conseils de pré-
fecture.

Il résultera, citoyens législateurs , de ce court
exposé , que le crédit public s'etant amélioré , es

devant s'améliorer beaucoup encore dans le courant
de l'année , les receveurs de contributions trouve-
ront des facilités qu'ils n'ont pas eues jusqu'ici pour
leurs fonds de cautionnement, et qu'il est juste à
leur égard , de même qu'il est avantageux au trésor

public et convenable dans l'ordre administratif, de
réduire d'un pour cent l'intérêt que l'Etat leur paye.

En conséquence , le tribunat vous propose de fixer

l'intérêt des cautionnemens fournis par les receveurs

généraux et particuliers des contributions, à 6 pour
ioo. sans retenue , pendant l'an 10.

Le projet de loi est mis en délibération , et sanc-

tionne à la majorité de 244 suffrages contre 3-

Le président se dispose à choisir
, par la voie

du sort , les membres qui devront composer la

députation du corps-législatif au premier consul.

jan. Vous venez de prendre un arrêté auquel je

crois qu ; il conviendrait de faire quelques additions.

Je proposerai d'abord de déclarer que vous faites

imprimer le discours de votre président comme
contenant l'expression des sentimens du corps-lé-

gislatif. Je proposerai de plus que la députation
soit chargée de féliciter le premier consul et la

Fiance entière.

Plusieurs vois. Il faut que la députation soit de
5o membres.

JV. . . . Je demande que pour rendre la démarche
que vous avez arrêtée, plus solennelle ,1e président

et le bureau fassent partie de la députation.

Les propositions de Jan sont adoptées.

Le président proclame les noms des membres
désignés par le sort pour former la députation. En
voici la liste :

P. Caire . Richcpanse , Tardy , Toulgouet , Coul-
miers , Alard , Bassaget , L-franc , Leclanois , Bo-
reau-Lajanadie , Provost , Mollevaut , Duvillard ,

Dumas, Marquez-Fleury , Paillard , Natte , Chol-
let-Beaufort , Tbibaudeau , Mauboussi.i , Dupin ,

Lagrange , Delamarre et Colard.
La séance est levée.

TRIBUNAT.
Présidence de Chabot ( de l'Allier.

}

SÉANCE DU 20 FLORÉAL.
La séance est ouverte par la lecture du procès-

vcibal, dont la rédaciion cil approuvée.

Le corps législatif transmet un projet ds loi relatif

aux juitices Je paix.



Ce projet est renvoyé à la section de l'intérieur ;,

le rapport esc hxé au 2 5.

L'ordre du jour appelle le rapport sur le projet

,

de loi portant amnistie pour crime de désertion

commis par les sous-officiers et soldats de terre

ou de mer, avant le 1" fluréal an 10.

Leroy ( de l'Orne. ). Tribuns , et moi aussi
, je

m'étais imposé , pour quelque tems du moins , le

silence dans cette assemblée ;
j'étais encore loin

de cette enceinte quand cctie détermination me
fut inspirée par !e seul sentiment de l'infériorité

que j'apporterais au milieu de vous : à présent

que j'ai pu vous observer de plus près , et par

suite vous apprécier mieux encore , !e silence de
la réserve s'est changé en celui du respect ; j'en

fais l'aveu sans détour comme sans adulation. Où
serait donc le crime de vous payer , mes collègues

,

le tribut de mon admiration pour les connaissances

variées et profondes que renferme le tribunat ?

Où serait le crime d éprouver dans cette profession

solennelle de franchise
,
quelque sensation de bon-

heur , en pensant que je signale en ce moment
à la patrie , tout ce qui peut justiEer son espoir

dans le concours de- votre fidélité éclairée et de
la haute sagesse du Gouvernement ? Mais pour-
quoi votre section de législation a-t-elle dérangé
si-tôt le plan de mon légitime effroi pour celte

tribune? Elle a voulu que j'y montasse aujourdhui
pour vous piésenter ie résultat de l'examen d'un
projet de loi que vous lui avez renvoyé. Ce sont

ses ordres que je vais exécuter. C'est sous leur

protection que je réclame votre indulgence pour
jon rapporteur.

Tribuns . le Gouvernement a soumis à la dé-
libération du corps-législatif un projet de loi , por-
tant amnistie pour crime de désertion à l'intérieur

,

commis pur les sous-oj/uiers et soldats de terre et

de mer avant le I e*floréal an 10. Les orateurs , con-
seillers-d'état , dans l'exposé des motifs , ont parlé

de l'égarement des coupables , de leur séduction au
milieu des factions ; ils ont parlé de leur humiliation,
gage d'un repentir sincère. Votre section de lé-

gislation a senti combien de telles considérations
étaient puissantes, pourtant elle a cru qu'elles ne
devaient être écoutées que secondairement dans la

question. jElle a bien pensé qu'accueillir le repen-
tir dans cette circonstance , ce pouvait être un acte

de clémence nationale . non moins utile à l'Etat

qui l'exercerait , 'qu'à l'individu qui devrait en être

l'objet. Mais la mesure que l'on propose est - elle

, fondée en principes ? Une amnistie arrête l'effet de
la législation pénale en faveur de personnes qui
sont en état d'accusation , de jugement ou de con-
damnation

, pour l'avoir enfreinte ; la chose ainsi

définie, l'amnistie est-elle un droit des nations?
Telle est la question que s'est d'abord adressée la

section dont je suis l'organe.

La révolution compte plusieurs amnisties. Avant
elle la monarchie en avait publié. Les peuples an-
ciens , et sur-tout les peuples modernes . en offrent
des exemples ; mais l'usage qu'on en fit ne peut
faire admettre nécessairement" qu'on eût le droit
d'en user. Les iaits à cet égard, tout au plus in-
diqueraient l'utilité dont serait l'existence d'un tel

droit. D'ailleurs si l'on voulait conclure du fait au
droit , il serait obligatoire de mettre de côté beau-
coup de cas particuliers. La question est posée
ici par rapport à une nation , et dans une des
tribunes du Peuple français. Ce mot a un sens dé-
terminé. Nous parlons d'une nation , source avouée
de tout pouvoir public , d'une nation sur h quelle
enfin ne règne que la loi. De quel poids alors

serait , par exemple , l'usage du droit de grâce
,

attribué au monarque dans notre ancien système
de gouvernement? Sous un tel état de choses , le

droit n'est trop souvent que l'usurpation. Heureux
le peuple du moins quand l'usurpation, et celle que
nous notons était de ce genre , pouvait être la com-
pensation d'une législation vicieuse , en apportant
un remède aux maux qui ne naissaient souvent que
de son imperfection. C'est pourquoi , sans doute ,

des publiantes reCommandables semblent pencher
pour l'opinion que les grâces sont convenables à

l'esprit des monarchies
, qu'elles sont contraires à

l'esprit des gouvernemens libres, mais sans décider
qu'elles soient ou ne soient pas au nombre des
droits qui découlent des principes de leur organisa-
tion fondamentale.

Vous pouvez à présent , citoyens tribuns , juger
les molits qui ont porté votre section de législa-

tion à regarder comme utile la solution de la ques
tion qu'elle s'est proposée. Ces motifs sont tous
dans cette double considération

, que l'usage de
faire fléchir la loi , ne supposant point le droit

qu'on ait eu d'en agir ainsi , et que des écrivains

formant autorité puissante , ayant présenté l'inflexi-

bilité des lois , comme le devoir des Républiques ,

il devenait indispensable d'examiner si ce devoit
leur était seulement rappelé , comme étant d'un
accomplissement utile à l'effet d'une bonne légis-

lation, ou bien comme un devoir né de la nature

même de leur sociabilité , comme un devoir essen-

tiellement obligatoire , exclusif rie tout droit con-
traire.

C'est dans les élémens du droit de punir que votre

section a cherché ceux du droit de pardonner. Le
droit de punir qu'a un peuple , résulte de sa sou-

veraineté. En effet , celle-ci n'est que le produit de
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la réunion des droits de tous , conseillée à chacun
.par le désir d'une garantie plus grande de leur

exercice possible. La société , qui a l'administra-

tion de cette communauté de droit , en est aussi

dépositaire. Ce dépôt doit rester intact et sacré

entre ,ses mains. Mais le moi humain de la nature
,

peut bien se modifier dans la vie sociale ; toute-

fois il s'y reproduit avec 'trop d'empire encore.

Il tend , de son essence , à puiser dans la source

commune du pouvoir plus qu'il n'y a apporté. Ce
penchant est contraire au principe , comme à la

durée de l'association. 11 fallait donc à la société

des moyens de répression contre lui ; les peines

sont ces moyens. C'est ainsi que le droit de les

infliger, ou le droit de punir , est une condition

nécessaire de l'existence des nations. Les cas où
ce droit s'exerce sont tous ceux où la société peut

se trouver lésée. Pela la nécessité des lois qui

alors sont les manières de déterminer ces cas

divers , et les peines qui doivent leur être appli-

quées. La législation pénale d'un peuple n'est donc
que l'expression de son besoin et de sa volonté, pour
que telle lésion sociale soit réprimée cle telle ma-
nière. Si ces principes sont incontestables , et nous
le pensons , le droit de pardonner existe ; car il

n'en sort pas moins que le droit de punir. Ainsi que
nous venons de le voir , les lois dont le pardon
arrête l'action, ne sont, qutmd elles punissent,
que des 3gens du besoin et de la volonté du peuple.

Si ce besoi-i et cette, volonté commandent que
cette action cesse , comment expliquer qu'elle de-

vrait continuer d'avoir lieu? Qui pourra contester à

la cité de ne pas lai rre aujourd'hui ce qu'hier elle

avait arrêté de faire ? Hier, elle avait intérêt d'agir;

aujourdhui, son intérêt est de ne pas agir. Ainsi

,

il faut en convenir . le droit de punir et le droit

de pardonner ont une source commune; elle est

dans l'utilité que l'Etat retire de leur exercice , sui-

vant sa position actuelle.

Mais, me dira-t-on, n'assignerez- vous aucune
limite à ce droit de pardonner , et le fougueux
assassin pourra-t-il porter encore une seconde fois ,

dans la société, l'effroi etia désolation?

J'aurais , ce me semble , répondu en disant que le

besoin et la volonté- d'un peuple ne peuvent point

être supposés étendre jamais l'impunité à ce genre

de coupables; mais la réponse triomphante n'est pas

là, elle est dans une distinction importante qu'il

me tardait d'établir , parce qu'aussi ce n'est qu'au
moyen d'elle , quej.e peux atteindre le but, objet

de tout ce développement.

Le droit clé punir peut s'exercer dans deux cas ,

soit que la société .sqit lésée en elle - même , soit

qu'un de ses membres ait reçu l'offense. Dans le

premier cas , il.y a délit public-; dans le deuxième
cas , il y a délit privé. Nous avons vu que quelque-
fois la société pouvaitne pas punir. Ce pouvoir, elle

ne l'a que loisqu'il s'agit cle délits publics , jamais

lorsqu'il s'agit de délits privés. Quand une nation

est blessée dans son ensemble , tous sont offensés,

tous peuvent pardonner. C'est à la société à prévoir

le danger ouf avantage de sa générosité. Toujours
est-il que son acte est essentiellement dépendant de
sa seule volonté; Au contraire , quand c'est un de
ses membres qui est lésé , il n'y a plus lieu à pardon
public. La société pouvait être généreuse pour elle

,

elle ne peut l'être au nom d'un de ses membres. Le
droit de punir que ce membre offensé reçut origi-

nairement de la nature , avec le droit de sûreté, et

qu'il déposa avec tous ses autres droits dans la sou-
veraineté nationale , il ne l'y a mis que pour vivre
protégé, vengé par elle. Si la société lui refuse cette

protection, elle méconnaît l'origine de son pouvoir,
de sa vie ; elle est en état de violence ; elle n'est plus

rien. Concluons qu'ainsi que nous l'avons dit plus

haut, le droit d'amnistie qu'a une nation ne peut
s exercer qu'à l'égard des délits publics. La désertion

qui
,
par sa nature -, blesse la société dans son tout

,

et ne blesse personne en particulier, est un délit de
ce genre ; elle est donc amnistiable ; c'est ce qu'il

nous importait de savoir.

Il est inutile, je pense, de discuter ici longuement
pour établir que, dans le système politique delà
France , l'autorité législative peut faire ce qui a été

reconnu être de la compétence d'une nation. Nous
venons de voir qui! n'y avait lieu à arrêter l'action

des lois punissantes, que parce que le besoin et la

volonté du peuple se manifestaient sur ce point. Chez
nous , le pouvoir législatif est le moyen général qu'a
cette volonté de s'exprbner ; il sera donc son organe
naturel dans cette circonstance. Reste maintenant à

rechercher si l'intérêt public doit faire présumer cette

volonté.

D'abord, ne nous le dissimulons point ; l'impu-

nilé détend le nerf de la discipline sociale. L'in-

faillibilité de la peine est un frein bien autre-

ment puissant pour le crime que la sévérité. La
perspective d'une souffrance légère , quand elle

est inévitable , fait sur l'esprit de l'homme une
impression que n'y produit point l'image des plus

grands maux , s'il aperçoit quelque chance de bon-
heur qui puisse y faire échapper ; tant se retrouve

par-tout l'indestructible empire du don céleste de
l'espérance! Mais, si l'impunité, considérée d'une
manière générale, peut être nuisible à la société

,

ses résultats peuvent lui être bien plus funestes

encore , quand elle couvre de sa protection les

délits de l'armée. Les Spartiates et les Romains daps
les beaux jours d« leur vie militaire ; dans les siè-

cles modernes, les Suisses , au tems-de la renais-

sance de l'art de la guerre , les Prussiens sous leur

roi-capitaine , signalent les beaux effets d'une dis-

cipline qui ne sait pas fléchir ; et dans la question
qui nous occupe , de quels délits militaires s'agit-il

encore ? De la désertion , d'un crime , dont l'effet

immédiat est la dissolution de la force publique

,

et par suite , l'abandon de la cité sans défense ,

au milieu des ennemis de son indépendance , de
son repos et de son bonheur. L'impunité ordinaire,

peut blesser plus ou moins gravement la société
;

l'impunité militaire la blesse toujours au ccenr.

Mais écartons 1 idée d'un avenir affligeant . et qui
ne se réalisera point sans doute ; écoutons le Gou-
vernement qui nous en donne la garantie; écou-
tons le Gouvernement qui sut si bien recréer et

entretenir la discipline militaire , qui sur - tout
en sut faire un si sublime usage ; écoutons le Gou-
vernement , appréciateur né des dangers que nous
redoutons , et des circonstances qui peuvent les

diminuer ou les accroître. Je vous l'ai déjà dit,
ses orateurs attestent solemnellement le repentir des
coupables ; ils les présentent à la bonté nationale
comme les victimes de l'astuce et de la séduction
des partis. Ces renseignemens' sont dignes d'une
grande considération dans l'examen delà question
du pardon national sous les rapports de l'intérêt

public. Que se propose, en effet, cet intérêt pré-
sidant à la détermination et à l'application des
peines? Il se propose deux choses : 1". L'effroi

des hommes capables de faillir ; 2° la punition de
ceiui qui a failli, pour l'empêcher de faillit encore.

Le retour à l'amour de la gloire que l'on nous
dit qu'annoncent d'anciens braves , doit vous faire

espérer que la générosité publique qui vient à la,

hâte récompehserleur repentir , ne fera qu'en for-

tifier la rassurante existence . en précipitant le dé-
veloppement des sentimens libéraux qu'il promet à
la patrie. Le second objet de toute peine est donc
rempli par rapport à eux. Quant au premier objet,'

les circonstances ont changé, et depuis les con-
damnations , la République en paix a moins à redou-
ter le danger de l'exemple. Enfin', si sa clémence
pouvait aeoir quelques

1

suites fâcheuses pour elle
,

le législateur aurait alors pour l'excuse , comme il

a aujourd'hui pour le mobile de sa conduite , des
vues essentiellement respectables. La législation' cri-

minelle militaire est loin de sa perfection, et c'est

peut-être dans l'hypothèse seulement d'une législa-

tion parfaite
, qu'il est conforme à la raison et" à la

justice d'invoquer l'inflexibilité de la loi. La déser-
tion a été punie avec plus ou moins de rigueur
p.ir les conseils de guerre , usant dé la faculté

d'adoucir les peines et proportionnant son exerciefe 1

au besoin qu'on avait, dans le moment, d'effrayer

plus ou moins l'incivisme , de stimuler plus où,
moins 1 indifférence. Ainsi la désertion a été punie
à une époque par une correction paternelle de
quelques mois de prison , et l'a été à une autre
par l'infamie de plusieurs années de fers. Lajus-
tice distributive permettait - elle de laisser susbister

plus long-tems cette inégalité de traitement d'hom-
mes également coupables ? Cette même justice dis-

tributive permettait-elle enfin à la patrie de ne pas
pardonner la désertion à l'intérieur à ses solejais ,

quand , magnanime et sage , elle avait pardonné de
plus grands torts à une autre partie de ses anciens en-
fans ? A griefs égaux , en supposant qu'il eût passé

à l'ennemi . le déserteur aurait encore un avantage
immense sur l'émigié ; nagueres traître comme lui,

il eût du moins figuré quelque tems dans les rangs
des défenseurs de la liberté ; il eût du moins mis
quelque chose dans, cette masse de puissance et

de gloire , qui permet aujourd'hui à la Répu-
blique l'oubli de ses offeiXes.... La justice ei la

reconnaissance sont aussi dans les intérêts des
nations.

Puisque le Peuple français doit vouloir amnis-
tier la désertion à l'intérieur, cherchons à présent

si le projet de loi qui nous est soumis atteint bien
son objet. Je vais, toujours l'écho de votre section,

en parcourir avec vous les différais aiticljs.

Vous trouverez sans doute , ainsi qu'elle
, que

l'article I" fixe avec sagesse le. jour en-deçà duquet
l'amnistie n'aura plus d'effet, au !

cr floréal; c'est-

à-dire au moment où l'idée en fut probablement
arrêtée dans le conseil-d état. Si cejour eût été celui

de la conversion du projet en loi , l'intervalle entre

ces deux époques pouvait être le signal des écarts

pour ceux que la crainte du châtiment seul re-

tient dans le devoir , et qui auraient été assurés

de l'impunité pour une désertion momentanée.

Votre section a aussi trouvé l'article II rédigé

dans un grand esprit de justice; pouitant il a été

fait hors de son sein une objection contre le projet,

et cette objection était tirée des dispositions de cet

article.

Il faut y répondre. On a dit que l'amnistie

n'était pas complette
; qu'il aurait fallu pour la

rendre telle , et par conséquent digne de la gé-
nérosité nationale , dispenser de rejoindre un'corps,

ceux qu'atteignent ses faveurs. Mais le service

militaire est donc une peine? L honneur dette
admis à le reprendre est au contraire le gage ie

moins équivoque de l'oubli complet 'de la faute.

C'est cette honteuse dispense, que l'on regrette
T

qui 'aurait été , suivant moi , une véritable pro-
longation de la punition , sous une aulre forme.

Si ie militaire , un instant égaré , ne raisonne pas



lepardon natio-Jal avec cette logique du vrai sol-

dat , s'il appeiçoit dans le devoir que les lois lui

imposent de servir pendant ua tems fixe , seule-

ment ce qu'il traîne à sa suite de privations , aveugle

sur ce qu'il présente de gloire , nous demande-

rons d'après quels principes de justice ou peut

réclamer , au nom d une faute , l'exemption d'une

obligation imposée à tous. Ajoutons qu'une telle

concession eût été immorale ; le crime eût obtenu

le privilège refusé à la fidélité.

L'art. III limite , d'une manière positive , l'effet de

l'amnistie au seul crime de la désertion. Ainsi l'in-

dividu détenu en même-tems pour désertion et

pour un autre délit , ne sera point mis en liberté
;

la justice aura son cours , la désertion seule dispa-

ra:tra rie l'acte d'accusation. Ainsi l'individu con-

damné aux 1ers, seulement comme déserteur, jouira

de suite du bienfait de l'amnistie. Ainsi, au con-

traiie, celui qui aura été reconnu coupable dans son

jugement sur la désertion etsur un autre délit, et à

qui la peine de la désertion aura été appliquée
,

parce que cette peine était la plus grave , et que

les lois interdisent ici la cumulation , ne sera point

mis en liberté. L'amnistie sera sans effet pour lui
,

.car il n'aura pas été condamné pour le seul came
ds dé'.cilion. Tel est le sens littéral de l'article. On
% argumenté contre ce sens de sa prétendue injus-

tice. Essayons de justifier ce que nous pensons ;

c'est que cette injustice n'est qu'apparente. Au
premier aspect , en effet , il ne parait pas consé*

quent, que la peine de la désertion étant remise

par le projet, un individu condamné pour elle et

pour un délit emportant une peine moins grave ,

continue cependant de la subir. 11 semblerait, qu'il

rie devrait être contraint à ne subir que celle en-

courue pour l'autre délit. Mais pour qu'il puisse

subir cette peine , il faut qu'elle soit légalement

appliquée. Elle ne l'a pas été au jugement de con-

damnation , dans lequel a été mentionnée seule-

lement la culpabilité qui lui est relative. Qui donc
l'appliquerait? Ce ne pourrait être que le tribunal

qui a déjà jugé; car il est de droit commun militaire,

que le conseil de guerre qui reconnaît la culpa-

bilité , applique aussi. la peine. Mais les élémens

de ce tribunal sont dispersés ; les rassemblera-N-on ?

Mais il est encore de droit militaire que le conseil

de guerre juge sans désemparer : et la perma-

nence est rqrnpue. Remettra - t - on cet individu

en jugement devant un autre tribunal ? Que
devient alors la maxime non bis in idem ? Dans cet

ë'iàt de clioses, deux partis se seront'offerts à la mé-
ditation du Gouvernement : mettra-t-on en liberté

l'homme condamné pour désertion et pour un autre

délit à la peine des fers , cette .peine se trouvant

celle de la désertion comme .la plus grave ? ou bien

le laissera-t-on subir toute sa peine comme s'il n'é-

tait pas intervenu d'amnistie?

Le deuxième parti a été celui que le Gouvernement
a adopté. Ce parti n'a rien d injuste ; car , l'amnistie

n'est pas le droit des condamnés. La société qui l'ac-

corde dans sa générosité , a pu imposer des condi-

tions , pour qu'on eût la faculté d'en invoquer les

effets.

D'ailleurs , le Gouvernement peut avoir eu d'ex-

cellentes raisons pour ne pas consacrer dans le projet

la disposition contraire. D'abord , les délits secon-

daires pouvaient être des délits privés. Nous avons

vu que la loi n'en devait jamais remettre la peine.

S'ils étaient publies , le Gouvernement a pu anper-

cevoir de graves inconvéniens à multiplier dans l'es-

pèce les cas d'impunité. Rappelons -nous que son

langage seul a pu nous rassurer contre les dangers de

l'amnistie , même cle la désertion, ltespectons, imi-

tons sa réserve sur le reste. Gardons -nous des mou-
vemens d une fausse pitié,qui tendrait à reporter dans

les rangs des enfans du devoir et de l'honneur , la

contagion des mutins, ou des êtres avilis.

L'art. IV a paru à votre section toiu-à-la-fois bien-

veillant et politique : bienveillant , parce qu'il dis-

pense le militaire qui a passé sa-is autorisation

G un corps dans un autre , et qui , d'après les lois

existantes, est déserteur . de retourner à son ancien

corps , où il trouverait dans ses premiers chefs le

souvenir de son inconstance . de sa faute en un
mot ; et avec ce souvenir, la défiance , les précau-

tions humiliantes, les dégoûts qui en sont la suite ;

politique , parce que 1 Etat conservera par-là un
nomme que les vexations auraient pu décourager,
et réduire à s'éloigner encore une lois de ses r|ra "

Îieaux. 11 serait peut-être à désirer que les lieux où
es déserteurs seront tenus d'aller 1 lire leur décla-

ration , lussent un peu plus nombreux que ceux
désignés par le projet.

.Dans l'art. V, les commandans d'armes sont, en
général , sur des points ttop disséminés. Au sur-

plus , le projet ne dit pas expressément que le dé-

serteur devra se transport:! près de ces comman-
dâns. Ceux-ci pourront co omettre

, pour recevoir

ces déclarations , des autorités locales. Il est même
probable que le Gouvernement lui en fera un
devoir dans le.règlement d'exécution qu'il ne man-
quera pas d'arrêter dans cette circonstance. Cette

considération a , du reste , son importance ; beau-
coup de militaires , que l'amnistie ira consoler et

rassurer au sein des campagnes , où ils se tiennent

cachés, manqueraient des moyens pécuniaires , né-

cessaires pour franchir une grande distance ; et il

est sage de présenter le moins d'obstacles possibles

aux progrès u un bon premier mouvement.
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La sagesse de l'article VI s'établit par les mêmes
raisons que celles de l'article IV. Il laisse aussi le

choix du corps à l'homme qui reprendra du- ser-

vice ; c'est un motif d'encouragement qui ne sera

pas sans un effet utile.
V

L'article VII n'a besoin d'aucun développement :

il ne l'ait que rappeler des dispositions de lois

déjà existantes.

Mes collègues , je vois le terme de la carrière

que votre section de législation m'avait enjoint de
parcourir : un autre , sans dérober à vos regards le

point de vue principal , aurait eu l'art de vous
promener avec lui dans des détails intéressans.

Pour moi , marcheur débile, chargé de- fournir

sous un fardeau pesant une course déjà trop longue,
je n'ai pu me diriger vers mon but avec une rec-

titude trop sévère; je me hâte en conséquence dé
me résumer :

Les nations ont le droit d'amnistier les délits

publics.

La désertion à l'intérieur est un délit de ce

genre.

L'intérêt de la République est d'en remettre la

peine dans cette circonstance.

L'autorité législative peut être l'organe de la vo-
lonté nationale à cet égard.

Le projet de "loi qui lui est soumis ne renferme
rien qui ne soit conforme à la justice et qui ne
soit en harmonie avec les vues qu'il se propose.

C'est d'après ces considérations que votre section

de législation vous invite à voter son adoption.

Le tribunat ordonne l'impression et l'ajourne-

ment.

On introduit un messager du sénat - conser-

vateur.

Le président donne lecture d'une délibération

du sénat.

' (Voyez l'article , Actes du Gouvernement.
)

Le tribunat entend à cette occasion des discours

de deux de ses membres , les citoyens Garry et

Duveyrier..

11 ordonne l'insertion de la délibération du sénat

au procès-verbal , et l'impression à six exemplaires ,

de cet acte et des deux discours.

On ouvre la discussion sur le projet de loi relatif

au rétablissement de la marque.

L'idot. Deux questions importantes sont soumises

à votre examen. Rétablira-t-on la marque dans cer-

tains cas donnés? Renverra- t-on en second lieu de-

vant des juges particuliers les prévenus, de faux ou
d incendie qu'on a désignés?

L'affirmative de ces deux questions ne me paraît

nullement douteuse.

L'orateur rappelle ensuite les causes qui portèrent

l'assemblée , constituante à supprimer -la . marque.
Elle regardait une empreinte corporelle indélébile

comme incompatible avec le système des peines tem-
poraires qu'elle admettait ; et l'excès d'intérêt que Je

condamné semblait lui inspirer, le lui faisait consi-

dérer plutôt comme une victime que comme Un
malfaiteur.

On ne voulait p3S qu'il restât de traces de l'a peine

après qu'elle aurait été subie ! Mais cette trace était-

elle plus ostensible, plus indestructible que le juge-

ment de condamnation, que toute la procédure qui
l'avait précédée et qu'on ne pouvait anéantir ? Espé-
rait-on qu'on oublierait l'exposition du condamné ,

et toutes les particularités'qtïi avaient accompagné
et suivi la condamnation? Ces traits répétés , et les

greffas des tribunaux, n'étaient- ils pas beaucoup
plus propres à déposer contre le délit et le délin-

quant , qu'une cicatrice soigneusement cachée ?. .

.

Le sentiment de sa turpitude, si l'on supposait que
le condamné devait toujours en être accablé (sup-
position trop démentie par les récidives) , ne résul-

tait-il pas plutôt du principe de sa flétrissure , que
de la flétrissure elle-même ? . . . . En regardant le

condamné plutôt comme un proscrit, que comme
un scélérat . n'était-on pas en contradiction mani-
feste avec le système des jurés qu'on venait d'établir ?

et ne manifestait- on point un préjugé défavorable

aux juges et aux législateurs?

A ces motifs de la suppression de la marque
,

s'en joignirent deux autres assez imporlans, l'orga-

nisation île la police municipale et la réhabilitation

des condamnés : mais des deux moyens qui en
faisaient la base , l'un resta sans exécution, J'autie

n'existe plus. Si le dénombrement de tous les

individus et résidans en France qu'on avait eu
l'intention de faire en 1790 eut été exécuté , on
n'aurait point vu ce débordement de scélérats pour
lesquels on a été obligé , d'iuleivalies en inter-

valles , de laire des changemens à l'ordre criminel
établi. Le nombre des crimes s'est encore aug-
menté par l'espèce d'impunité assurée à ceux qui

les commettaient. Le mauvais choix ries préposés

à la surveillance des forçats , a facilité à un très-

grand nombre les moyens de s'évader, et l'expé-

rience a prouvé que le^> survcillans infidèles ou
négligeras traduits devant les tribunaux maritimes

,

comme fauteurs nu complices de forçat, poui éva-

sion ou pour vol , ont été presque toujours ac-

quittés.

Une autre cause de ce désordre paraît tenir à
l'espèce d'abrogation de lait de plusieurs régie»

mens sur la garde et la sûreté des ctaiourmes , ,

dont les dispositions sages enchainaient la respon-

sabilité des préposés -à la garde des forçats.

Une troisième cause est dans la difficulté de res-

saisir les forçats évadés. Il n'existe ni trace de lent

fuite, ni moyens de les reconnaître. Leur évasion est

si facile et si réitérée; l'effronterie des criminels s'en

est tellement accrue
,
que certains d'entr'eux présens

à l'instruction de leur procès , sont restés insoucians

sur leur défense , et que d'autres ont refusé de se

pourvoir contre leur jugement au tribunal de cas-

sation..

Qu'on juge, d'après cela, si l'assemblée constituante

a rempli le but qu'elle s'était proposé , en suppri-

mant la inarque. L'erreur de ceux qui voulaient que
loin dé supprimer cette peine , on l'appliquât sur la

face du condamné, devait, sans contredit, entraîner

des effets moins funestes que l'autre. Mais on avait

reconnu , il y a plus d'un 1

siècle
,
quiun signe d'infa-

mie aussi visible , appliqué à un condamné , l'expo*

sant au regard et à l'horreur de tous ceux qui le ren- .

contreraient, le pousserait au désespoir, et le forcerait

à terminer son existence , ou l'engagerait à de nou-
veaux crimes.

Le projet tend à éviter les deux extrêmes , à ga*

rantir la société, sans infliger au coupable une peina
inutile. Cet usage est depuis long -tems justifié par
l'expérience. Chez les Romains , on appliquait cette

peine aux calomniateurs. La plupart des peuples po-
licés qui les avaient précédés , en usaient ainsi. En
Angleterre , on l'inflige aujourd'hui par l'impression

d'un fer rouge , sur le pouce de la main gauche, à

tous 'les coupables de délits auxquels le privilège clé-

rical est a; plicable. L'un des motifs des Anglais est de
prévenir ou de punir la récidive. Ils ont reconnu que
le signalement des condamnés qu'on avait voulu subs-

tituer à la marque , était insuffisant.

En effet , comment les agens de police , et sur-

tout les gendarmes pourraient-ils charger leur mé-
moire du signalement de tous les condamnés ?

Quelle difficulté pour vérifier dans la liasse énorme
de signalemens qu'il faudrait toujours porter

,

l'identité de l'individu qu'ils suspecteiaient avec
celui qui leur sriait designé comme fugitif? A
l'aide de la marque, tous ces obstacles s'évanouis-

sent , et un signe permanent assure aux perquisi-

tions un résultat certain.

La. nécessité de rétablir la marque,, est donc
suffisamment démontrée. Au reste , cette peine
n'est , à mon avis , en opposition ni avec notre

système de Gouvernement ni avec nos mœurs.

La constitution de l'an S prive sans retour de la

qualité de citoyen fiançais , tout condamné à des

peines affiietives ou infamantes ; il n'y est plus ques-
tion de réhabilitation comme dans les constitutions

qui l'ont précédée. Tout malfaiteur condamné à

subir la marque . ne pourra donc se plaindre de
ce que cette peine deviendra pour lui 'un obstacle

à ce qu'il rentre dans la classe des citoyens , puis--

qu'il s'en trouve dans ce cas irrévocablement rayé.

Rien n'est plus beau que la théorie de la réhabili-

tation du condamné établie pat le code pénal ;

pourrait-on citer un seul exemple de condamnés
qui ïient eu recours à cette ressource du repentir ,

tant qu'il lut permis d'en user? Que penser donc
de l'inexécution d'un système aussi tecommanda-
ble , sinon que l'opinion plus forte que la loi ,

que l'ascendant du préjugé plus impérieux que celui

delà raison, éternisent presque toujours clans le

cœur des coupables , comme dans celui des mem-
bres de la société , l'infamie des premiers

, quoique
leur supplice soit temporaire.

La première disposition du projet est moins ri-

goureuse que l'article Ier du titre II du code pénal,

Le code pénal veut que tout repris de justice qui
commet un second délit emportant peine afflictiva

ou infamante, soit déporté après avoir subi la peine
prononcée par la dernière condamnation. Le projet

au contraire ne soumet à la marque que celui qui .,

condamné d'abord pour crime quelconque , se rend
une seconde fois coupable d'un délit emportant
peine afflictive , en sorte que si la récidive ne
frappe que sur un délit emportant peine infa-

mante , le délinquant ne peut être marqué.
Le même esprit de modération se reproduit à

l'égard des condamnés pour crime de faux. Le
projet se borne à piononcer la peine de la marque
contre les faussaires dont le délit tend à compro-
mettre la foi tune publique.

Une autre disposition le rend applicable à la

vérité à quelques incendiaires de grains ; mais qui
ne surit qu'un pareil délit commis sans profit pour
le délinquant, rentre dans la dusse de ceux prévus
par la loi du 18 pluviôse an Mo , et doit être ré-

primé par les mêmes moyens.

Quant au crime de faux , qui de vous ignore les

délits multipliés de faux commis , soit sur les effets

publics , sirit sur les monnaies , soit sur les timbres
du Gouvernement , délit dont les ravages seraient

effrayans, si l'on n'en prévenait à tems les effets.

L'orateut justifie ensuite l'établissement des tri-

bunaux spéciaux proposés pat le projet de lor ; leur

compétence . dit-il , est principalement relative à

des crimes de faux ; pour discfrnét la vérité dans
ces sortes de matières * il faut plus de connais-



sauces théoriques et pratiques que dans les autres.

Voilà pourquoi , dans tous les codes , il y a une
instruction particulière pour les crimes cle faux ;

et voilà,sans douteje motif principal qui a fait com-
poser ce tribunal de juges ordinaires ou d'hommes
de loi.

Il est fâcheux , sans contredit, que dans un sujet
aussi important , on ne puisse avoir recours aux
jurés ; mais aussi , quand on consulte les annales
des tribunaux, et qu'on voit que d'infâmes faus-

saires ont été acquittés impunément par des jurés
déboutes

; que l'abus des principes politiques se

Lut sentir jusques dans le jugement de certains

crimes . et que plus d une fois on a innocenté des
scélérats, parce qu'ils avaient sur-tout pour inten-
tion d attenter contre le Gouvernement. Quand on
réfléchir au vice de l'organisation actuelle des
jurés, au peu de garantie qu'elle offre sur-tout
pour l'intérêt public; en un mot, quand on fait

attention à la durée limitée de la mesure requise,
on est forcé d'en reconnaître la nécessité , et de
$e borner à désirer que 1 institution du jury , mieux
combinée et plus régularisée , remplisse bientôt et

exclusivement son but. Je vote pour le projet.

Le tribunat ordonne l'impression de ce discours.

Savoy-Rnllin. Je ne m'attacherai qu'à l'examen
des deux dispositions principales du projet , le réta-

blissement d'une flétrissure corporelle pour la puni-
tion de certains délits , et l'institution de tribunaux
extraordinaires pour juger la plupart d'entr'eux,

Ces mesures que la loi propose , ne sont , il est

vrai , que temporaires ; mais si elles ne devaient
pas l'êtreV si seulement on pouvait craindre qu'elles

ne le fussent pas , qui de nous , dans le doute même,
consentirait à suspendre l'instruction.par jurés ? Et
à l'égard de la marque , serait-ce sans hésiter que
nous reproduirions une peine si heureusement atta-

quée dans les écrits philosophiques du dix-huitieme
siècle , que l'assemblée constituante , en la suppri-
mant , ne fit qu'obéir à l'opinion publique.

Je sais bien qu'on peut appeler de la théorie à

l'expérience , et prouver quelquefois que le génie
de Montesquieu doit céder à la pratique d'un
commissaire de police ; mais quand c'est Montes-
quieu qui se trompe , il faut du moins s'en con-

> vaincre par un sévère examen.

L'orateur traite d'abord de la peine de la marque
appliquée à la récidive des délits.

. Le code pénal , dit-il , qui , pour les crimes en
récidive, a substitué, sans l'effectuer , la déporta-
tion à la marque, a réellement laissé la récidive

impunie, ou du moins ne l'a pas assujettie à cette

graduation de peiues dont il reconnaît la nécessité.

On s aperçut cependant que les auteurs du code ont
cru remédier à ce vice , en infligeant tout à la

fois au coupable, et la peine prononcée contre
le premier crime , et la déportation piononcée
contre la récidive : ils ont eu évidemment le

dessein de le retenir dans les fers jusqu'au moment
où il subirait la déportation. Il était difficile d'a-

dopter un plus mauvais expédient. Il blessait les

principes , puisqu'il cumulait sur la récidive la

peine du premier crime et la peine du second.
Il dénaturait la peine elle-même. Cette violence
exercée sur les principes n'a pas même produit
l'effet d'enchaîner les coupables dans nos dissen-
tions civiles et politiques ; non-seulement les ba-
gnes et les maisons de force avaient cessé d'être l'ob-

jet d'une vigilante police , mais , ou l'on ne trouvait
plus cle gardiens , ou l'on croyait que des hommes
flétris sous l'ancien régime , ne pouvaient être sous
le nouveau que des victimes de la tyrannie. Ainsi

,

soit que la délivrance de ces hommes prît l'aspect

d'un acte éclatant de justice, soit qu'ils profitassent

des troubles publics pour se rejeter dans le sein
de la société , ils y ont développé sans obstacles
leur funeste industrie , changeant de nom

, prenant
toutes les formes

, parcourant les départemens
comme des pays ennemis, et ne mettant des in-
tervalles dans leurs déprédations que par lassitude
plutôt que par impuissance.

Depuis l'an 8 , il est vrai , la face de la France s'est

renouvelée : les brigands de tous les partis ont été
comprimés par des mesures d'ordre public

, qu'un
génie vigoureux créait au milieu des tempêtes de la

guerre. La loi du 7 pluviôse an 9, a donné les moyens
de frapper une multitude de coupables : la plupart
de ceux qui ont mérité la mort, l'ont subie ; mais
l'absence de la peine de la déportation laisse subsister
les mêmes inconvéniens à l'égard de tous les individus
qui pris, ou repris par la justice, n'endurent que des
peines afflictives temporaires.

Les obstacles qui s'opposent au prompt établisse-
ment de la déportation , sont de plusieurs sortes :

I ° Il faut choisir le lieu, y rassembler des moyens de
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travail et d'industrie ; 2. 8 il faut organiser dans la co-
lonie une administration judiciaire et civile, y joindre
une force militaire, instituer un code particulier pour
les déportés ; 3.° le code pénal de 1791 ,

quant à la

déportation , n'a conservé aucune espèce de propor-
tion entre les peines et les délits : il est cependant
absurde de les envelopper tous dans la rigueur de la

déportation perpétuelle.

Les Romains qui faisaient usage de cette peine,
l'avaient graduée. Les Anglais ontadopté en ce point,

à quelques modifications près , la législation ro-

maine ; et selon la nature des crimes, ils prolon-
gent ou abrègent la déportation. 4 Le svstême de
la réhabilitation est encore tout entier dans le code
pénal , mais il n'en est jamais sorti.

La déportation ne peut être définitivement arrêtée

que les quatre objets que je viens de retracer ne
soient auparavant réglés. C'est dans cet état de
choses où les crimes de récidive manquent de pu-
nition, où ceux qui les commettent usent sans frein

de leur impunité , que le Gouvernement vous de-
mande d'imposer une peine qui puisse frapper ces

nouveaux Protées d'un signe indélébile , et les

poursuivre dans toutes leurs métamorphoses.

Le but des peines est en général cle maintenir
ou de rétablir la sûreté des citoyens. Et ce but
est rempli, en mettant le coupable hors d'état de
nuire , en le retenant par la correction , et les

autres par l'exemple. Les peines veulent aussi

la réforme de ceux qu'elles atteignent; d'où il dé-
rive que toutes les fois qu'un crime ne mérite pas
la mort , on empiète sur le droit de punir en in-

fligeant au coupable des peines corporelles et iné-

façables. Il avait peut-être été conduit dans le crime
par l'indigence et l'oisiveté ; il y fut retenu par le

poids continuel de sa honte. Il n'était peut-être

qu'an criminel chancelant et timoré , et cette marque
qui ne disparaîtra jamais, va le rendre un scélérat

impitoyable.

Dans la déportation, au contraire , la loi trouve
pour mesure commune d'assimiler la durée de la

peine à l'intensité de chaque délit ; elle a de plus
la perspective plausible de pouvoir, dans le lieu qui

rassemble les déportés , introduire la discipline et

l'ordre par le goût du travail , et de redresser au
bien des âmes fanées par une oisiveté licencieuse

,

et de les ramener insensiblement à l'amour du bon
et de l'honnête.

Les actes des Gouvernemens , leurs fautes même
ne sont pas toujours libres. Les motifs du projet

quej'examineamenent et justifient mon observation.

Le Gouvernement, en vous exprimant la peine
qu'il éprouve à vous présenter cette loi,vous annonce
qu'elle ne survivra pas aux circonstances impérieu-
ses qui l'ont produite.

Je ne serais pas rassuré par ses promesses
, que

je le serais par ses lumières. 11 n'ignore pas , en
effet , que les peuples les plus civilisés ont repoussé
de leur code toutes les lois de cette espèce , qui
semblent n'être, pénétrées que de l'esprit des lois

de nos barbares ancêtres. Les Anglais ont aussi

leur législation souillée de ces peines de marques
et de mutilations ; elles sont tombées dans l'oubli

le plus absolu. Elles l'étaient déjà même lorsqu'ils

ont pris l'usage de la déportation : mais ils lui doi-

vent l'adoucissement de beaucoup d'autres peines.

L'application de la peine de la marque dans les

crimes de faux et de contrefaçons de sceaux du
timbre , des poinçons nationaux et des effets publics,

forment la matière de la seconde partie de la loi qui
vous est soumise.

Les mêmes causes qui ont multiplié les crimes en
récidive , ont agi avec encore plus d'efficacité sur la

propagation des faussaires. Les assignats , les man-
dais , les récépissés , les bons , les coupons de tout
genre , et jusqu'aux passeports et aux cartes de sû-

reté , ont formé dans toutes les grandes villes des
mines abondantes qui

,
pendant sept ou huit ans

,

ont été exploitées sans interruption par une multi-
tude d'hommes toujours renaissans, que le défaut
de travail et la misère avaient chassés de tous les

atteliers. La rentrée dans la circulation des signes

métalliques ayant enfin à-peu-près fermé ou réduit

ces mines artificielles , les mêmes hommes qu'un
métier facile et lucratif avait corrompus, se jettent

sur les patrimoines des particuliers, et parla mul-
tiplicité de leurs faux, sèment le trouble et la con-
tusion dans toutes les fortunes.

Il suit de là , et en examinant simplement ces

faits, que le projet de loi a dû comprendre dans
les attributions dés tribunaux qu'il institue , le faux
concernant les écritures publiques et privées.

Il suit encore de^es mêmes faits, que l'application

de la marque dès la première condamnation n'est

pas moins nécessaire, si l'on veut dissiper ce bri-

gandage établi au milieu de toutes nos cités , et

qui , dans quelques-unes est poussé si loin , qu'on

redoute de recevoir chez soi tout ce qui n'est pas
de sa famille ou de l'intimité de l'amitié. 1

D'ailleurs , plus un délit est facile à commettre,
plus ceux qui le commettent ont de l'adresse et des ,

moyens , plus ils tiennent un certain rang clans 1s
monde , car ces misérables en ont un , plus ils doi-
v'èpt craindre la peine qui s'apprête à les frapper.
Maintenant tous les délits spécifiés par l'article II

du projet de loi , doivent-ils être soustraits ;."!>:. u-
tanément à l'instruction clés jurés ?

Si notre juré était institué sur le modèle de celui
d'Angleterre, avec les modifications que réclamerait
la différence des peuples et des gouvernemens , ma
réponse pour la négative ne serait pas douteuse;
elle ne le serait pas même encore si le projet de loi
donnait aux nouveaux tribunaux qu'il crée une
existence plus prolongée que celle des tribunaux
spéciaux; mais l'engagement formel du gouverne-
ment et la garantie législative dont il sera revêtu ;

mais la paix du Monde, qui assigne invariablcmerrfle
jour où ces tribunaux d'exception serout abolis,
me détermine à donner mon adhésion à une mesure
extraordinaire , persuadé qu'elle terminera enfin
cette lutte scandaleuse qui , depuis tant d'années

,

règne entre la fraude et la justice.

La suite de la discussion est ajournée à demain.

La séance est levée.

ASTRONOMIE.
L'astre découvert par M. Olbers , le 98 mars

,

ressemble tellement à une planète , qu'il était
naturel de lui supposer une orbite peu excen nique.
Je l'ai placé successivement entre la Terre et Mars,
entre Mars et la planète de Piazzis . entre cette
dernière et Jupiter ; j'ai employé les excentricités
d'un et deux dixièmes

( celles de Mars et de Mer-
cure ) : mais aucune de ces suppositions ne m'a
réussi. Il est facile de satisfaire aux longitudes avec
une excentricité très-petite , mais les latitudes ne
commencent à s'approcher de la vérité qu'en la

supposant très-grande (de quatre sixièmes).

Ces recherches m'ont semblé prouver qu'il fal-

lait supposer l'orbite très-excentrique , et j'ai com-
mencé par calculer une orbite parabolique comme
pour une comète , et voici les élémens que j'ai

trouvés :

H
Inclinaison de l'orbite 54" 5S' 3o".
Nœud ascendant. ... 5 S 26° 45' 34".
Lieu du périhélie 3 S 23° 5s' 3" 5.
Distance périhélie 1,8432.

Instant du passage par le périhélie, 1801 , 29 sep-
tembre , 16 h. 48'.

Sens du mouvement direct.

Ges élémens satisfont à trois observations du 29
mars , du 7 et du 16 avril

;. je n'ai rien négligé
pour rendre ce calcul aussi exact que possible ;

mais l'arc héliocentrique n'étant que de 4 degrés,
on ne doit espérer qu'un à-peu-près. Aussi l'ob-
servation du 19 avril, que le citoyen Mechain a
bien voulu me communiquer ( aussi bien que celle

du 16 ) , donne une erreur en longitude de -1- 35",

en latitude de — n". Je suis pourtant bien éloigné
de vouloir exclure les orbites elliptiques , et je,

continuerai de m'en occuper , à mesure que nous,
aurons un plus grand nombre d'observalions ; en
attendant , j'ai voulu satisfaire à la curiosité que
la possibilité d'une nouvelle planète a paru exciter
dans le public.

Ce i
a floréal an 10. Burckhàrdt.

LIVRES DIVERS.
Notions sur la grammaire française , petit ou-

vrage clair, utile et amusant, mis à la portée de
toutes les personnes qui savent simplement lire,

et propre à leur faire comprendre en un seul jour,
les véritables principes de la langue française ; suivi

de détails fort essentiels sur l'orlographe , les ac-
cens , la ponctuation et la prononciation : le tout
accompagné de citations et d'exemples agréables

,

et terminé par des moralités , des historiettes . des
fables , des contes et des bons-mots. Par Lalle-

mand. Prix, un franc 25 centimes, et un franc

5o cent, franc de port.

A Paris , chez Moussard , libraire , rue Kelvi-
tius , n°. 56o , vis-à-vis la rue Villedot.

Bourse du 25 JlorèaL

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 60 fr. 75 c.

Provisoire déposé fr. c.— non déposé 48 fr. c.

Bons deux-tiers 2 fr. 80 C
Bons an 7 3g fr. c'

Bons an 8 7 fr. , c'

1 Pans,

Il dut
nr-i.

- tu IMris. Vargtnl il lis rffds, franc <1<

: , de charger

port , au citoyen Agasse
, pr

3n ne peut affranchir. Les leur

5o fr:

mal ,

et 100 francs pour l'ai

iS. Tous lis ijfcls, san

ut pomt retirer i= la •

.rplion, dov

l3 , depuii tin jusqu'à cinq hc

A Paris
, de l'imprimerie de H. Amasse , propriétaire du Moniteur . me des Poitevins, n° i3.
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EXTERIEUR
ANGLETERRE.

Londres, le 7 mai (17 floréal.)

.Lord Holla;\D a annoncé , dans la séance des

paiis , d'avant hier , qu'aussitôt après la discussion

du traité défini! , il proposerait un vote de censure

contre les ministres qui avaient entraîné ce pays

dans 11 dernière guerre , et refusé ensuite de iaire

la paix , losqu'ils en avaient la possibilité.

Lord Carlisle a conclu dans la même séance

un discours en faveur des intérêts du prince d'O-

range , en demandant qu'il fût présenté à S. M.
une adresse , pour la prier de faire délivrer à la

chambre des copies de toutes les conventions par-

ticulières qui ont eu lieu entre quelques-unes des

parties qui ont signé le traité définitif d'Amiens ,

et qui ont été communiquées à S. M.

Le marquis de Cornwallis a observé que la con-
vention à laquelle se rapportait la motion du
comte de Carlisle , ne pouvait être considérée que
comme un simple arrangement entre deux des par-

ties. 11 a ajouté qu'il lui était impossible de con-
cevoir comment cet arrangement pouvait affecter

le traité que toutes les parties avaient agréé.

Après une conversation qui a duré très-long-

tems , et dans laquelle lord Spencer a pris occa-

sion de condamner le traité définitif , lord Carlisle

a retiré sa motion.

M. William Elliot a demandé le même jour ,

dans la chambre des communes , que S. M. fût

priée de faire délivrer à la chambre , des copies

i°. du traité conclu à Badajos entre la France et

le Portugal; 2°. de celui passé entre la France et

l'Espagne , dans l'intervalle de la signature des pré-

liminaires et du traité définitif de paix, par lequel

quelques parties du territoire espagnol ont été

cédées à la France ; 3°. de tous les traités qui ont

eu lieu entre la France , le Portugal et l'Espagne

en 1801, et communiqués officiellement au Gou-
vernement.

Ces différentes demandes, dont il n'y a eu d'ac-

cordée que celle relative à la communication du
traité de Badajos , les autres traités n'ayant p'as

été communiqués officiellement au Gouvernement,
ont été suivis, d'un débat, causé en partie par

l'expression de motifs factieux que M. Thomas
Grenville a dit avoir été attribués fort injustement

par lord Hawkesbury aux adversaires du traité.

Lord Temple a demandé hier que communication
fût donnée à la même chambre des états du revenu
et du droit perçu à Malte depuis le moment où
cette ile était tombée en notre pouvoir, ainsi qu'une
copie du traité de Lunéville. Les deux demandes
ont été rejettées. M. Pitt a dit qu'il ne concevait

pas comment le traité conclu à Lunéville entre la

France et l'Autriche, s'il était mis sous les yeux de
la chambre , pourrait servir à quelque membre à

former un jugement plus exact du traité conclu à

Amiens.

D'après toutes les motions incidentes qui sur-

viennent dans les deux chambres , et qui ne peu-
vent que prolonger la session , il est impossible de

?
révoir aujourd'hui quand elle se terminera , et

époque précise de la dissolution du parlement.

— Le roi a eu avant-hier au palais Saint-James
un lever, après lequel il a tenu un conseil du
cabinet et donné audience à Mr. Jarkson , de re-

tour depuis peu de France.

— L'illumination de Mr. Otto a fait une telle

sensation dans le public , que les directeurs du
Renelagh ont annoncé vouloir en donner une ré-

pétition pour plaire au public.

— Demain , jour de marché à Windsor , la paix

y sera proclamée par le maire , etc. On érige

des arcs de triomphe dans les rues que leurs ma-
jestés et la famille royale doivent traverser pour
voir les illuminations.

— Ce sont deux pierres pyramidales du grand
Caire que lord Elgin a envoyées ici, en présent

à S. M. . et non deux pyramides, qui ne se trans-

porteraient pas aussi facilement.

( Extrait du Sun , du Traveller et du Courrier.
)

catholique et la République batave. Sa seigneurie ,

en mettant ces papiers sous les yeux de la chambre ,

croit devoir déclarer que l'intention des ministres

de savinajesté est de suivre les coutumes et usages

observés en pareilles circonstances, et par consé-

quent de ne faire aucune motion relative au traité

définitif. Je sais néanmoins , dit le noble lord , que
chacun des honorables membres est maître d'appellcr

la discussion sur ce sujet , et de manifester son op-

position au traité , à raison de .quelques imperfec-

tions particulières ou même de quelques vices qu'il

croit y appercevoir , ou parce qu'il tr©w,ve que
quelques-unes de ses claa£ts ne s'accordent pas

avec les préliminaires , ou enfin pour quelque cause

de mécontentement que ce puisse être. Les minis-

tres de sa majesté sont prêts à répondre à toutes les

objections qui pourraient être faites , à donner sui

leur conduite toutes les explications qu'on pourrait

désirer , et à dire clairement et sans détour , les rai-

sons qui les ont déterminés à conseiller à sa majesté

de conclure le traité définitif de paix , qui est dans

ce moment sur le bureau. — J'ajoute à ce que je

viens de dire , que si l'on veut appeller l'attention

de la chambre sur ce traité, j'espère qu'on le fera

de manière à donner la facilité de discuter à fond
toute la question , et qu'on évitera de faite des mo-
tions séparées

,
qui ne serviraient qu'à jetter de la

confusion et embarasser la discussion.

M . Windham. Lundi prochain , si la chambre
y consent , je lui exy<^:. y brièvement les raisons

pour lesquelles je -pense qu'il convient de déter-

miner un jour pour disciter le traité définitif:

je demanderai que ce jour ne soit pas trop rap-

proché , pour qu on ait le tenis de méditer la

question et de se préparer à une discussion ap-

profondie.

Lord Hawkesbury, Quoique ce ne soit pas la

coutume qu'on ordonne l'impression des papiers

communiqués à la chambre par le commandement
exprès de sa majesté , je pense cependant qu'il

est à propos de faire imprimer les copies de ce

traité définitif, pour les distribuer aux honorables
membres.

M. Grey. Se propose - t - on de remettre à la

chambre des. copies de l'accession des cours de
Suéde et de Dannemarck à h. convention de Saint-

Pétersboura ?

Lord Hawkesbury. On a reçu l'accession de ces

deux cours ; mais la ratification n'en est pas en-
core arrivée : on l'attend de jour en jour. J'espère
qu'avant peu sa majesté donnera des ordres pour
que ces pièces soient communiquées à la chambre.

Loterie.
Le chancelier de l'échiquier annonce qu'il propo-

sera demain , dans un comité des voies et moyens
,

de voter la loterie pour le service de la présente
année. —• La chambre s'ajourne.

[Extrait du Morning-Chronicle et du True-Briton.)

INTERIEUR.
Paris , le 21 floréal.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Paris , le 21 floréal an 10 de la République une

et indivisible.

Les consuls de la République au sénat-conservateur

.

S EN ATEURS,
Les consuls de la République vous transmettent

l'arrêté qui a soumis au Peuple français la propo-
sition de proroger la magistrature du premier
consul (1).

Ils doivent, dans cette circonstance . exprimer
leur sensibilité par les témoignages honorables
contenus dans la délibération du sénat , en date
du 18 de ce mois. Leur vœu constant est de con-
sacrer l'estime du premier corps de l'Etat , et de
mériter toujours l'estime du Peuple français.

Le second consul , signé , Cambacérès.
Par le second consul ,

Le- secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du 2g avril
( g floréal.

)

Traité définitif.
Lord Hawkesbury présente une copie du traité

de paix définitif, conclu et ratifié entre sa majesté
britannique , la République française 1

, sa majesté

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Rabaut jeune.

SEANCE DU 21 FLORÉAL.
On introduit les conseillers-d'état Lacuée , Brune

et Dessolles : Lacuée présente un projet de loi pour
le recrutement de l'armée. En voici les articles :

Titre premier.
Dispositions générales sur la conscription.

Art. I
er

. Il sera levé 3o mille conscrits pris sur la

conscription de l'an g , et 3o mille pris sur celle

( 1 ) Voyc
Gouvernement.

de l'an 10 ; ils seront destinés à remplacer les

hommes qui doivent être congédiés, et à completter

l'armée sur le pied de paix.

II. Il sera également levé 3o mille conscrits de
l'an g , et 3o mille de l'an 10

,
pour former une

réserve uniquement destinée à porter l'armée au
pied de guerre , si cela devenait nécessaire.

III. Le? départemens fourniront leur contingent

,

conformément au tableau ci-joint.

IV. Les conseils-généraux des départemens , à

leur prochaine session , feront la répartition des

conscrits entre les divers arrondissemens commu-
naux , et les conseils des arrondissemens commu-
naux entre les diverses municipalités.

V. Le conseil de la commune désignera les in-

dividus hors d'état par leurs infirmités de soutenir

les fatigues de la guerre.

Ceux de ces individus qui ne payeront par eux-
mêmes ou par leurs pères . pour toutes leurs im-
positions réunies , -qu une somme de 5o fr. ,

seront exceptés de servir sans qu'on puisse exiger

d'eux aucune indemnité.
Dans le cas où les individus, désignés comme

hors d'état de servir , paieront , par eux ou par
leurs pères , une somme de cinquante francs atv_

moins', et de cent francs au plus, ils paieront,

pour indemnité , une somme égale à leur impo-
sition annuelle.

Au-delà de cent francs d'imposition , l'indemnité

sera augmentée de- cinquante francs pour chaque
vingt-cinq francs d'imposition au-dessus de cent

francs , sans toutefois que l'indemnité puisse s'é-

lever au-delà de douze cents francs.

Les individus qui auront payé cette indemnité

,

seront rayés du tableau delà conscription, et dis-

pensés de concourir à l'avenir aux différentes levées

qui pourraient être ordonnées.

VI. Le conseil de la commune déterminera le mode
d'après lequel seront désignés les conscrits qui de-

vront faire partie du contingent.

Le conseil de la commune adressera au sous-

préfet , les nom , prénom et signalement des indi-

vidus qui auront été désignés, en exécution du
mode qui aura été adopte , ou qui , de gré à

gré, auront été placés sur ce tableau.

Nul ne pourra être placé sur ledit tableau, s'il

n'est né ou domicilié dans l'arrondissement ; s'il

n'est de la conscription de l'année , et s'il n'a la

taille et la constitution physique , nécessaires pour
faire- de bons soldats.

Ces qualités devront être reconnues et jugées par

le capitaine-commandant le iecrutement.de l'arron-

dissement.

Titre II.

Des conscrits destinés au recrutement de [armée sur

le pied de la paix.

VII. Chaque arrondissement de sous-préfecture

sera destiné pour cinq ans au recrutement des mê-
mes corps de l'armée.

VIII. Les corps enverront en recrutement , pour
demeurer dans l'arrondissement de la sous-préfec-

ture ,_ un capitaine et le nombre de lieutenans et

de sous-officiers qui sera jugé nécessaire pour
remplir le double but de conduire les conscrits à
leurs drapeaux et de former les conscrits de la

réserve.

Il y aura au moins un officier ou un sous-offi-

cier par arrondissement de justices de paix.

IX. Le signalement du conscrit sera déposé
au chef- lieu de la sous - préfecture , chez l'offi-

cier ou le sous-officier de la gendarmerie , et chez
le capitaine chargé du recrutement dans l'arrondis-

sement de la sous-préfecture.

X. Les conscrits partiront par détachement , et

seront conduits par des officiers ou sous-officiers.

Titre III.-

Des réserves.

XI. Les conscrits désignés par les municipalités

pour pour former la réserve , devront avoir les

mêmes qualités , être choisis avec les mêmes for-

malités et pour le même tems que les autres.

XII. Ils resteront chez eux ; seront réunis et exer-

cés dans les saisons où il y a le moins de travaux

à la campagne ; ils ne pourront s'absenter du dé-

partement sans une permission du capitaine chargé

du recrutement. Ils ne pourront être tenus de sor-

tir hors de l'arrondissement pour être exercés ,

que sur un ordre du ministre de la guerre.

XIII. Lorsque les conscrits seront réunis pour
être exercés , ils saront soldés comme les autres

troupes , et sur les fonds versés dans la caisse de
l'arrondissement communal ; conformément à l'ar-

ticle V du titre I" , et subsidiairementpat des fonds

tirés du trésor public.
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Considérant la proposition élémentaire de l'ora-

teur comme absolue , il n'en a pas tiré des conclu-
sions exactes , parce qu'elle n'a pas été pesée dans
toute son étendue.

Il ne fuffit pas , en effet , au prêteur qui aliène

son tonds à perpétuité , de considérer que l'Etat

peut et veut actuellement être fidèle à son. enga-

gement ; il a besoin d'obtenir la même assurance

pour l'avenir ; et ceci indique la correction im-
portante dont est susceptible la proposition de l'ora-

teur , qui , selon moi , devrait être exprimée ainsi :

le crédit d'un Etat se fonde sur la certitude qu'il

pourra toujours payer-, et sur la certitude égale qu'il

le voudra.

On conçoit comment l'orateur a pu conclure de
la proposition restreinte que la loi proposée est

inutile , et comment il a pu conseiller au Gouver-
nement de s'abandonner à sa fortune , net de se

i) confier hardiment à ses forces réelles, n

Ainsi , selon l'orateur , la position la plus con-
venable serait de s'assoupir dans l'oubli de toute pré-

voyance , et de négliger les précautions par les-

quelles le paiment de la dette publique sera aussi

certain dans l'avenir qu'il l'est actuellement.

Il serait dès-lors préférable de laisser à jamais

le Gouvernement en proie aux événemens et même
aux erreurs qui pourraient le conduire à accroitre

indéfiniment la dette publique !

Il serait dès-lors préférable de laisser floter au

gré des circonstances , et de subordonner ainsi à

tous les autres besoins du Gouvernement , l'assi-

gnation des fonds nécessaires au paiement de la

dette publique !

Il serait dès-lors inutile au crédit de constater

par une reconnaissance solennelle la préférence

due à la dette sur les autres dépenses publiques.

Sans doute , et l'orateur le recommande , il faut

assuser le paiement de la dette par l'ordre , l'éco-

nomie dans les finances , et par la bonne répar-

tion des contributions. Ces conditions sont incon-
testables ; mais elles sont indépendantes des grandes

mesures proposées par la loi ; ces mesures considé-

rées séparément' , sont le complément de tout

c: que la prudence et la prévoyance peuvent
exiger pour assurer le- paiement de la dette

publique.

Ce paiement sera assuré , parce que la dette étant

limitée ', elle ne seia jamais supérieure aux facultés

des finances publiques; il sera assuré,, parce que
du moment où les circonstances augmenteront la

dette , elle sera ramenée dans ses limites par un
amortissement bien constitué ; Usera assuré , parce
que la contribution foncière y est affectée , et parce
qu'il aura la préférence sur les autres dépenses
publiques.

Que cette loi si conforme à ce qu'exige l'affer-

missement du crédit ne produise pas , d'une ma-
nière subite , l'élévation de la valeur vénale de la

dette publique . c'est chose à-peu-près indifférente
;

l'Etat ne cherche point à emprunter , il n'a besoin
de produire ni des illusions , ni des secousses ; son
intérêt réel repose uniquement dans l'avenir ; il

semé une juste confiance, certain d'en recueillir

les fruits lorsque la loi proposée aura reçu la

sanction du tems , et d'une longue épreuve de
fidélité dans son exécution.

Mais , a-t-on dit , cette loi ne renferme que des
dispositions systématiques , soumises aux change-
mens de vues et de volontés ; elle est donc inutile

;

elle l'est encore , parce que tout ce qu'elle dispose
pouvait être exééuté par mesure de gouvernement

Ce genre d'objections pourrait s'appliquer indiffé-

remment à la plupart des lois, et sur-tout à celles

d'administration. Faudrait-il
, parce qu'elles parti-

cipent de la mobilité de toutes les institutious po-
litiques , se priver de leur secours ? Où déposerait-

on les bonnes résolutions , les calculs raisonnables ,

les hommages à la morale publique ? Par quelle

voie le Gouvernement s'engagerait - il envers le

Îiublic et envers lui-même ? Quelle part auraient

es différentes sections de l'autorité législative à

l'administration de l'Etat ? Quel frein pourraient-elles

opposer aux abus , s'il était superflu de consacrer

parla loi les bonnes maximes du Gouvernement

,

et d'en interdire la violation ?

L'orateur a observé que si le Gouvernement
a pu , par son arrêté du 23 thermidor de
l'an 8, ordonner que les rentes alors acquittées

en bons , seraient payées en numéraire ; il pouvait

,

à plus forte raison , se dispenser d'une loi pour en
rapprocher le paiement.

Les deux questions ne sont point comparables
;

Eayer des rentes en assignations sur les contri-

utions , c'était les payer indirectement avec le

numéraire qu'auraient dû produire les contribu-

tions , le gouvernement n'a apporté aucun chan-

gement , aucune novation, lorsqu'il a supprimé ces

assignations , source de mille abus , et lorsqu'il a

fait payer directement en numéraire.

Dans le cas présent au contraire , il y a novation

au profit du créancier perpétuel , qui était assujéti

par l'usage à ne recevoir ses arrérages que dans le

cours de six mois , et qui a l'avenir les recevra

un mois après l'échéance. Cette accélération for-

mant une charge réelle pour l'Etat , elle ne peut

être valablement établie que par une loi.

Je m'attache actuellement à l'objection résultante

de ce que la loi accorde une préférence à la dette

perpétuelle , en accélérant le paiement de ses

arrérages.

Je ne sais comment une telle accusation a pu
trouver une place aussi étendue dans une dis-

cussion où beaucoup de sagacité se fait d'ailleurs

remarquer.

Faut-il examiner cette objection sous le rapport
du droit des. créanciers viagers ? on se convaincra
qu ils ne pouvaient pas précendre à être payés d'une
manière différente que celle réglée par l'usage

établi à l'époque où ils ont contracté ; ils ont
connu alors qu'ils ne recevraient que dans le cours
des neuf mois qui suivraient l'échéance , ils sont
payés aujourd'hui d'une manière plus prompte

,

ils n'éprouveront donc aucune injustice en con-
tinuant à leur égard l'ordre de paiement établi.

Faut-il considérer cette même objection sous
des rapports plus étendus , et sous des combinai-
sons législatives ? on reconnaîtra que la dette per-

pétuelle et la dette viagère n'ont de commun que-
l'obligation d'être l'une et l'autre exactement
acquitées.

Mais occupant dans l'ordre du crédit public et

des richesses des particuliers des places très-dis-

tinctes, les deux dettes doivent être administrées par
des règles également distinctes'.

La dette perpétuelle se compose de la fortune
du créancier et de celle de sa postérité ; elle ad-
met l'emploi des deniers dotaux et pupillaires , de
ceux des établissemens publics et des communes

,

caractères qui la placent très - spécialement dans
l'ordre des choses les plus à surveiller par la loi

et par le Gouvernement. Cette dette n'étant point
remboursable , elle serait une richesse inactive ,

si les créanciers ne pouvaient la transmettre qu'avec
un désavantage constant ; autre circonstance qui
commande à la loi d'en protéger la valeur vénale.

La dette viagère au contraire n'est qu'un avantage
propre au créancier ; elle n'intéresse que lui seul

;

sa durée précaire ne la rend susceptible ni

de négociation ni de vente ; s'éteignant chaque
jour, elle n'exige aucune précaution d'amortisse-

ment ; c'est un capital qui dévoué à une inévitable

destruction , ne joue aucun rôle dans le mouve-
ment des richesses ; et qui dès-lors ne ressemble
en rien au capital placé en perpétuel.

Ces dettes si dissemblables n'appellent donc pas
les mêmes règles d'administration ; 'il importe à
l'Etat de les payer l'une et l'autre; mais lorsque la

dette viagère n'exige de lui aucune prévoyance

,

la dette perpétuelle , au contraire , est sans cesse

sous ses yeux comme l'un des articles importans
de la richesse active de la nation.

Il n'est pas inutile de remarquer que les intérêts

de la dette perpétuelle peuvent être acquittés le

lendemain de l'échéance , parce que le paiement
n'exige point de formalités : ceux de la dette via-
gère exigent la production de certificats de vie et

l'examen soigné de ces certificats , d'où résultent
des longueurs inévitables , qui ne permettraient pas
de payer avec sûreté dans des délais trop rap-
prochés.

Ce que j'ai dit explique pourquoi la loi a pu
établir une espèce de faveur envers la dette per
pétuelle, et accélérer le paiement de ses arrérages

,

sans blesser néanmoins les droits des créanciers
viagers.

Je crois pouvoir me. dispenser de répondre aux
doutes élevés sur la nécessité de placer dans la loi

des dispositions relatives au viager ; comme si en
réglant toute la dette publique , on pouvait "en

écarter une portion considérable.

On se tromperait , si , dans les motifs du Gou-
vernement , on cherchait à découvrir un dessein
de carresser la dette perpétuelle, pour, au prix
d'un sacrifice

, presser l'élévation de sa valeur , les

mesures proposées et la position glorieuse de la

nation , amèneront assez ce dernier résultat ; le

Gouvernement n'en est point préoccupé , mais il a

cherché à donner plus de fixité au cours vénal
de la dette , en faisant cesser la différence sensible
qui existait entre la créance que l'ordre des paie-
mens appelait la première , et celle qui n'était

payée qu'à la fin du semestre. Cette différence est

équivalente aujourd'hui à un quart pour cent ; mais
dans les négociations , elle se fait sentir dans une
proportion bien plus étendue , à raison de la mo-
bilité de cette circonstance.

Je me hâte , citoyen législateur, de terminer dus
explications déjà trop longues , et qui n'étaient
probablement pas nécessaires pour éclairer votre
opinion sur la loi proposée.

Mais je ne puis me séparer de cette tribune
,

sans vous observer que la loi sur laquelle vous
allez prononcer est la dernière de celles qui règlent
les finances de l'an io; et sans vous faire remar-
quer que dans les expositions lumineuses que divers
orateurs vous ont faites au nom du tribunat sur
ces différentes lois , on a rendu une justice éclante
à la situation des finances de la Republique . et

à l'ordre introduit dans cette partie de l'adminis-
tration , si long-tems en proie à tous les abus.
Vous ayez cependant encore entendu invoquer

la nécessité de ne point séparer les demandes de
crédit pour l'année suivante de l'état des dépenses |

pour la même année ; vous connaissez les réponses
que le Gouvernement n'a pas cessé de faire à cette

réclamation tant réitérée; il a soutenu, avec raison,

en l'an 8 et en l'an 9, que l'article. de la

constitution ne pouvait être entendu dans une ac-

ception inexécutable, qu'il était impossible de for-

mer un projet raisonnable de dépenses , un an où
quinze mois d'avance; que ce projet devait naître

de la comparaison des dépenses de l'année cou-
rante avec celles de l'année suivante

; que pour
faire cette comparaison, il fallait que le compte
de ces dépenses fût rédigé ; que ce compte étant

présenté dans les premiers mois de chaque année ,

le budget de l'année suivante était inévitablement
renvoyé à cette époque , que par-là l'article

de la constitution se trouvait bien accompli.

Ce qu'il annonçait dans les années précédentes,
il l'a accompli dans cette session, en vous présentant

un compte des dépenses effectives de l'an g. C'est-1

là où il a puisé d'une manière éclairée le projet

des dépenses de l'an 10, qui vous a été soumis
c'est-là aussi où vous avez pu prendre vos détermina-
tions pour approuver les dépenses de l'an 10. .

Existerait-il dans les autorités législatives quelque
retour vers cette opinion , et quelqu'un encore
voudrait-il considérer comme indispensable la

présentation d'un projet de dépenses , plusieurs

mois avant qu'elles puissent être entamées? si je
pouvais les entendre, je leur dirais que je suis

autorisé à trancher sur cette inquiétude , en les

invitant à consulter le projet des dépenses dé
l'an 10 . et à le considérer comme semblable en
tout au projet des dépenses prévues pour l'an 11.

Il est désirable que cette explication efface toute

espèce d'objection.

Mais en considérant de si loin les dépenses de
l'an 11 comme semblables à celle de l'an 10 . on
sent que le Gouvernement n'en est pas moins
soumis à mille chances intérieures ou extérieures

qui pourront apporter des changemens imprévus
à ses projets ; toute fixité à cet égard est hors du
pouvoir de la loi.

Ce qui ne peut être soumis à aucune circons-

tance , c'est le devoir imposé au gouvernement
de rendre annuellement un compte fidèle , clair

et précis des recettes e.t dépenses de l'année pré-

cédente ; celui de l'an 9 , qui vous a été présenté ,

remplit toutes ces conditions , et vous aurez re-

marqué , citoyens législateurs
,
que ce compte est

le premier de ceux soumis à l'examen du Peuple
français

, qui, dégagé de positions ou hjpothédques
ou déguisées , ou évidemment fausses , ne ton-
tient que des faits rigoureusement .établis , et des

résultats incontestables.

C'est un grand pas fait vers l'ordre , c'est un
grand hommage rendu à la morale publique et

à la vérité, que d'avoir réduit à des élémens ri-

goureux le compte des finances d'une grande
nation ; on sait que jusqu'à ce jour ceux dans
dans lesquels il entrait le pkrs de bonne - foi ,

étaient enveloppés d'obscurités , de propositions

systématiques , qui les mettaient à la merci de
controverses insolubles.

Le Gouvernement , en reposant sa conscienca
dans le compte qu'il a rendu des recettes et des'

dépenses de l'an 10, espère avoir niérité la con-
fiance de la nation ;' il s'est imposé une obligation

à laquelle il satisfera religieusement chaque annéel
Puisse son exemple devenir avec le tems une loi

fondamentale de l'Etat , et puisse ce devoir n'être

jamais éludé ni méconnu par ses administrations !

Le corps-législatif délibre sur le projet. Il est con-
verti en loi à la majorité de 253 suffrages contre to.

(Voyez-en le texte au Moniteur du S floréal.
)

Un messager d'état des consuls est introduit ;

il remet le message suivant, dont le président

fait lecture.

Les consuls de la République , au corps - législatif.— Paiis, le 21 floréal, an 10 de ta République

une et indivisible.

Législateurs ,

Les consuls de la République vous transmettent

la réponse du premier consul à la délibération

du sénat conservateur, en date du 18 de ce/

mois, et l'arrêté qu'ils ont pris en conséquence

de la résolution du premier consul.

Le second consul , signé , Cambacérès.

Par le second consul ,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Le président lit ensuite les pièces relatées dans
ce message.

Paris , le 19 floréal an 10.

Bonaparte ,
premier consul de la République , au

sénat-conservateur.

SÉNATEURS,
La preuve honorable d'estime consignée dans

votre délibération du 18, sera toujours gravée dans

mon cœur.

Le suffrage du peuple m'a investi de la suprême

magistrature. Je ne me croirais pas assuré de sa

confiance, si l'acte qui m'y iciieudraii, n'était encore

sanctionné par son suffrage.

Dam les trois années qui viennent de s'écouler ,

la fortune a souri à la République ; mais la for-



trme est inconstante, et combien d'hommes quelle

avait comblés de ses faveurs , ont vécu trop de

quelques années !

L'intérêt de ma gloire et celui de mon bonheur
sembleraient avoir marqué le terme de ma vie

publique , au moment où la paix du Monde est

proclamée.

Mais la gloire et le bonheur du citoyen doivent

se taire , quand l'intérêt de l'Etat et la bienveillance

publique l'appellent.

Vous jugez que je dois au peuple nn nouveau
-sacrifice

;
je le ferai , si le vœu du peuple me com-

mande ce que votre suffrage autorise.

Signé , Bonaparte.

- Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 20 floréal an 10.

Les tonsuls de la République , sur les rapports

des ministres , le conseil-d'état entendu ;

Vu l'acte du sénat - conservateur du 18 de ce

mois ;

Le message du premier consul , au sénat-con-

Servateur, en date du lendemain 19 ;

Considérant que la résolution du premier consul

est un hommage éclatant rendu à la souveraineté

du peuple ; que le peuple , consulté sur ses plus

chers intérêts , ne doit connaître d'autres limites

que ses intérêts mêmes , arrêtent ce qui suit :

Art. I
er

. Le Peuple français sera consulté sur cette

question :

Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie ?

II. H sera ouvert dans chaque commune des

registres , où les citoyens seront invités à consigner

leur vœu sur cette question.

HL Ces registres seront ouverts au secrétariat de

toutes les administrations , aux greffes de tous les

tribunaux , chez tous les maires et tous les no-

taires.

IV. Le délai 'pour voter dans chaque départe-

ment , sera de trois semaines , à compter du jour

où cet arrêté sera parvenu à la préfecture , et de

sept jours , à compter de celui où l'expédition sera

parvenue à chaque commune.

V. Les ministres sont chargés de l'exécution du

E
résent arrêté , lequel sera inséré au Bulletin des

fis.

Le second consul , signé , Cambacérès.

Par le second consul ,

Le secrétaire- d'état . signé , H. B. Maret.

Le président se fait remplacer au fauteuil par un
des secrétaires , et descend à la tribune.

Rabnut. Citoyens législateurs, vous méditez en ce

moment sur l'arrêté que le Gouvernement vient

de vous communiquer par un message. Vous vous

demandez sans doute si la mesure quil ordonne

tournera au profit de la République. Vous ré-

fléchissez comme moi sur les conséquences qui pour-

raient en être le résultat. En effet, c'est vers l'intérêt

public que doivent se reporter toutes les pensées

du législateur ; c'est aussi sous ce rapport que je

veux le considérer.

Deux ans et demi de gloire et da bonheur se sont

écoulés depuis le 18 brumaire ; et dans ce court

intervalle de tems, la constante sollicitude du Gou-
vernement s'est portée sur tout ce qui pouvait fer-

mer les plaies du corps social , rétablir l'ordre
,

maintenir la tranquillité publique , et faire rendre

à la grande-nation le rang qu'elle doit occuper

dans le monde politique. Ses efforts ont été cou-

ronnés par les plus, glorieux succès. Vous avez

entendu hier le sénat - conservateur vous en faire

le récit , et présenter au premier consul comme un

gage de la reconnaissance publique , une prolon-

gation de ses fonctions que déjà le peuple avait

devancée par ses vœux, mais dont il n'appartient

qu'à lui seul de mesurer la durée sur l'étendue de

ta reconnaissance et de ses besoins.

Le premier consul désire que le peuple soit con-

sulté. Vous voyez comme moi , dans cette honora-

ble conduite du permier consul , un hommage
rendu à la souveraineté du Peuple français , à ce

grand principe que notre révolution a si sollen-

nellement consacré , et qui a survécu à tous les

orages politiques. Le corps-législatif lui - même
soumis à c«tte volonté suprême ,

par qui et pour

qui il existe , ne saurait exprimer trop solennelle-

ment sa reconnaissance pour cette grande marque

de respect pour la volonté nationale. En consé-

quence , je propose qu'une députation composée

d'un membre de chacun des départemens de la

République , soit chargé de porter au Gouverne-

ment l'expression de ces sentimens.

La proposition de Rabaut est adoptée, — Il

reprend le fauteuil.

Le président. Il reste à décider comment on choi-

lira le membre de chaque département qui de-

vra faire partie de la députation.

Plusieurs voix. Il faut prendre le plus âgé.

Le président. Ainsi je vais faire l'appel des dé-

partemens, et je prierai les députés de chacun d'eux

de vouloir bien indiquer , à mesure qu'ils seront
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appelés , le pins âgé des membres de leur dépu-

tation. ,

Cette proposition s'exécute.

Avant que l'appel soit terminé , Viennot-Vau-

blanc prie le corps-législatif de vouloir bien ne pas

se séparer avant de 1 avoir entendu.

A la fin de l'appel , Vaublanc prend la parole.

Vicnnot-Vaublanc. Je viens vous proposer de régu-

lariser la mesure que vous avez prise , de la rendre

digne du corps - législatif et du Gouvernement.

Dans toutes les grandes démarches qui ont eu

lieu depuis quelques jours , le tribunat n'a agi

qu'après avoir entendu des commissions et avoir

mûrement délibéré. Le sénat en a fait de même ,

et je retrouve cette marche jusque dans les préli-

minaires des actes du Gouvernement qu'on vient

de nous lire. En général , la précipitation exclud la

dignité , et le corps-législatif doit mettre dans toutes

les démarches qui lui sont personnelles une mé-

ditation et Une lenteur qui leur donnent de 1 aplomb

et leur concilié les suffrages publics. Je propose

que le président nomme une commission de six

membres qui se joindront au bureau , examine-

ront avec lui la proposition que vous avez adoptée

tout à l'heure , et vous en feront leur rapport après

demain , en comité général. Je demande de plus

qu'il soit sursis à l'exécution de l'arrêté que vous

venez de prendre , jusqu'après le rapport de cette

commission.

J'ai demandé que le rapport fut fait en comité

général, parce que la constitution, interdisant au

corps-législatif de délibérer sur les lois, j'ai pensé

que pour se conformer à son esprit , cette autorité

ne devait délibérer sur les démarches qui lui sont

personnelles que dans des séances non publiques.

Les propositions de Vaublanc sont adoptées.

Le président nomme les membres de la commis-

sion , qui sera composée des citoyens Vaublanc .

Lagrange , Marcorelle , Fulchiron, Pictet-Diodati et

Lobjoy.

La séance est levée et ajournée au s3.

B U N A T.T R I

Présidaice de Chabot

SÉANCE DU 21

[de CAllier).

FLORÉAL.
Le procès verbal de la dernière séance est lu

et adopté.

Le corps-léaislatif transmet dix-neuf projets de

lois relatifs à des échanges et aliénations de terreins

demandés par plusieurs communes.

Ces projets sont renvoyés à la section de l'in-

térieur.

Le président communique au tribunat un mes-

sage du Gouvernement. Cet acte est conçu en ces

termes :

Les consuls de la République ,*au tribunat. — Paris ,

le si Jloréal an 10 de la République une et

indivisible.

Tribuns,
Les consuls de la République vous transmettent

la réponse , du premier consul à la délibération du

sénat-conservateur en date du 18 de ce mois, et

l'arrêté qu'ils ont pris en conséquence de la réso-

lution du premier consul.

Le second consul , signé Cambacérès.

Par le second consul

,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Marft.

Le président lit ensuite les pièces jointes à ce

message.
, .

( Voyez ci-dessus à la séance du corps-legislatif.
)

Siméon. Je vois dans l'acte qui vient de nous

être communiqué , une mesure digne de l'assen-

timent le plus exprès du tribunat.

Bonaparte a acquis par d'éclatans et d'innom-

brables services des droits à la reconnaissance

nationale.

Le tribunat a émis le vœu qu'il lui en soit

donné des témoignages.

Le sénat a décerné , non ceux que l'opinion

publique, dirigée par le sentiment, prononçait:

mais ceux qu^il a cru autorisés par ses attribu-

tions. /

Bonaparts a pensé que le fardeau d'une élec

tian anticipée ,
quoique dans les attributions du

sénat, est principalement dans les pouvoirs du

peuple, auquel seul appartient de le lui imposer,

comme ce n'est que par le peuple qu'il accep

terait la prorogation de la suprême magistrature.

Alors ses collègues au consulat ont avec raison

arrêté que le peuple sera consulté. Ils ont usé

de l'initiative qui appartient au Gouvernement:

et ils ont posé la question telle que l'indiquai!

l'opinion générale : Napoléon Bonaparte sera-t-il

premier consul à vie?

Le peuple décidera , et j'espère qu'il se déter-

minera moins encore d'après sa reconnaissance que

par le besoin qu'il a de repos et de stabilité.

Il est juste que ce peuple qui s'est levé avec tant

de succès contre ses ennemis, puisse, à-présent qu'il

n'en a plus , se lever à son profit pour le pla-

grand de ses amis et de ses défenseurs
;
qu'il juge

,

comme le disait hier un de nos honorables collè-

gues . si son vœu est rempli , ou comment il veut le

remplir lui-même.

Je demande l'impression du message du Gouver-
nement , et je présente le projet d'arrêté suivant :

" Le tribunat arrête qu'il sera adressé un message
au Gouvernement , pour 1= remercier d'avoir pris

la mesure la plus convenable et la plus constitution-

nelle de remplir le vœu que le tribunat avait émis

relativement au premier consul. "

Le tribunatadopte à l'unanimité cette proposition.

Le président invite l'un de ses collègues à venir

le remplacer au fauteuil : il parait à la tribune.

Chabot (de l'Allier). Citoyens collègues, le tri-

bunat avait émis le vœu qu'il fût donné au général

Bonaparte , premier consul de la République , un
saize éclatant de la reconnaissance nationale. Le sé-s =

< .1 •

nat conservateur n a pas pense que la constitution

lui permît de remplir, dans toute sa latitude, ce
vœu

, qui était aussi dans son cœur. Nous pouvons
maintenant , nous devons l'énoncer tout entier

devant le Peuple français , appelé à le consacrer.

Je demande que les membres du tribunat expri-

ment leur vœu sur la question proposée par l'arrêté

du Gouvernement, comme les principales autorités

de la République l'ont exprimé sur la constitution

de l'an 8 ; qu'en conséquence il soit ouvert sur-le-

champ, au secrétariat de la commission administra-

tive, un registre sur lequel chaque membre du tri-

bunat inscrira son vote , et que le résultat en soit

porté au Gouvernement par une députation.

Cette proposition est adoptée, et les membre»
du tribunat l'exécutent à l'instant, en portant leur

vote à la commission administrative.

Quelques momens après , les tribuns rentrent

dans la salle publique.

Le président demande , si le tribunat entend
suivre la voie du sort pour la nomination de la

députation.

Plusieurs membres : Oui , oui.

Le président tire de l'urne les quinze noms suir

vans : Chabot (de l'Allier) , Malherbe, Sédillez,

Delpierre , Savoy-Rollin , Jaquemont, Bosc , Bout-
teville , Le Roy ( de l'Orne

) , Lucien Bonaparte ,

Dehître , Himbert , Bitouze - Liniere , Costé et

Chauvelin.

Le président. Quel jour le tribunat veut-il for-

mer le registre des votes ?

Boissy-d'Ajiglas. Je demande qu'il reste trois

jours ouvert , afin de donner aux membres abseos

le tems de venir voter.

Gilet-la-Jacqueminiere. Les membres de la com-
mission administrative feront prévenir les absens ;

je demande en conséquence que le registre soit

clos demain au soir.

Cette proposition est adoptée.

Le tribunat vote ensuite , et séparément, l'adop-

tion de deux projets de loi ; le premier est relatif au
rétablissement de la marque pour certains délits , le

second prononce une amnistie en faveur des

sous-officiers et soldats déserteurs , avant le I
er

. flo-

réal an 10.

La séance est levée et ajournée au s3.

LIVRES DIVERS.
Laure d'Estel , par M**.* , trois volumes in-12 de

576 pages. Prix
, 4 francs 5o cent. , et franc de port

6 francs. ,

A Paris , chez Charles Pougens , imprimeur-li-

bairc , quai Voltaire , n°. 10.

Eiémens de la Grammaire française , rédigés selon

les principes de l'Académie , à l'usage de la jeu-

nesse de l'un et l'autre sexe , avec cette épigraphe :

Longum iter est per pra-cepta , brrve et ejjicax per

exempta. Prix, 1 fr. ib cent., et 1 fr. 80 cent, franc

de port.

A Paris , à la librairie classique ,
pont St. Michel

,

au coin de la rue St. Louis.

Cette nouvelle grammaire mérite d'être distin-

guée par sa clarté , sa précision , ainsi que par le

nombre et le choix des citations poétiques qui vien-

nent à l'appui des principes.

AVIS.,
Deux appartemens ( 1' et 3 e étages ) bien distri-

bués . ayant vue sur deux jardins , situés enclos

des Feuillantines , rue Saint-Jacques, près le Val-

de-Grace , à louer en ce moment. S'adresser dans

ledit local au citoyen Branville ,
propriétaire.

COURS DU CHANGE.
C'est par erreur que nous avons cotté dans le

Cours des Effets publics , au n°. d'hier , le tiers

consolidé à 60 francs 75 centimes , lisez 56 francs

60 centimes.

De l'imprimerie de H. Agassc , propriétaire du

Moniteur , rue des Poitevins , n" i3.
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& X T E R I E U R.
RUSSIE.

Pétersbourg, le i3 avril [ 23 germinal.
)

O. M. I. vient d'accoTder à plusieurs membres
de l'académie des sciences , des récompenses hono-
rables en témoignage de sa satisfaction pour les

services rendus pat eux aux sciences , entr'autres aux
astronomes Rumoskr et Schubert; elle, vient aussi

de charger un comité composé de deux sénateurs

et du secrétaire de l'académie des sciences , de lui

présenter un nouveau règlement pour les sociétés

savantes de cet Empire , plus approprié aux cir-

constances et à l'état des connaissances actuelles.

ALLEMAGNE.
Vienne , 25 avril { 5 floréal. )

S. A. R. l'archiduc Charles a présenté un nouveau
plan d'uniforme pour les officiers de l'armée impé-

riale, d'après lequel les officiers porteront des cha-

peaux bordés au lieu de casques , des sabres avec

la bandoulière au-dessus de l'épaule au lieu d'épées.

,

_ des épaulettes d'or et des collets brodés. Les bas-

ofKrie\s porteront le sabre au ceinturon.

/ Il est question de former , de 180 soldats qui ont

obtenu la médaille d'honneur , deux compagnies

d'une garde bourgeoise ; les officiers seront choisis

parmi ceux qui se sont distingués par leurs longs

services. C'est l'archiduc Charles qui s'est chargé de

l'organisation de cette garde.

Il est maintenant certain que les nationaux ne

seront plus obligés , à l'avenir , à un service mi-

litaire pour la vie , mais qu'ils auront des capi-

tulations pour un certain nombre d'années. L'ar r

lillerie seule restera sur l'ancien pied ; mais il sera

accordé divers avantages à ceux qui auront servi un
certain tems.

La liste des généraux autrichiens qui reçoivent

des ttaitemens , vient d'être publiée. Leur nombre
monte à 457 ,

parmi lesquels on compte 12 feld-

rnaréchaux , 23 ield-zeugmeister , i3 généraux de

lacayaierie, 140 feld-maréchaux-lieutenans , et 25g
majors-généraux , grade correspondant à celui des

généraux de brigide français.

ANGLETERRE.
Londres , le 5 mai { i5 floréal. )

Il est parvenu ici des nouvelles très-satisfaisantes

des missionnaires envoyés de ce pays dans les îles

de la mer du Sud. Les détails reçus , entr'autres

d'Otahiti , font concevoir les plus flatteuses espé-

rances sur la réussite de cette entreprise.

Depuis la désertion d'une partie des mission-

naires , le reste a continué de résider à Matavin,

OÙ il a acquis une connaissance de la langue, et

s'est concilié l'estime et l'affection de tous les ha-

bitans. Parmi plusieurs exemples de la faveur dont

ces missionnaires jouissent près des naturels, on
cite qu'un fils étant né au révérend M. Henry , il fut

visité par Pomarrée , qui adopta l'enfant , et lui

donnn le nom de Te Cerie , c'est-à-dire de Grand-
Chef.

Le roi de Huaheine , parent de Pomarrée , se

trouvait à Oparre à la date des dernières dépêches,

et était si attaché aux missionnaires, qu'il les en-

gageait à venir s'établir auprès de lui , en les as-

surant de sa protection , et leur promettant de suivre

leurs instructions et d'amener ses sujets à l'imiter.

Il paraissait être entraîné à cette mesure , autant

par des principes de gouvernement que de religion,

persuadé que ta doctrine , enseignée par les mission-

naires , introduirait la civilisation dans son île. Mal-
heureusement nos missionnaires étaient en trop

petit nombre pour se séparer ; mais comme le

capitaine Wilson était' attendu à cette époque avec

dix nouveaux frères , il faut espérer que les désirs du
jeune monarque de Huaheine se trouvent aujour-

d'hui remplis , au grand avantage de l'entreprise.

Pomarrée et toute sa famille ont demandé qu'on
leur fit venir un plus grand nombre de mission-

naires. Indépendamment du désir de propager ta

connaissance de l'évangile , la mission a en vue
d'autres avantages qui importent trop à ta politique

et au commerce de ce pays , pour que nous ne
secondions pas ses efforts. Cet archipel immense
abonde en salran , coton, tabac, cannes, à sucre

,

qui , avec un gTand nombre de plantes propres à

la médecine et à la teinture , croissent spontané-

ment. Le bled y vient en profusion , et les bâti

mens emplojés au commerce des fourrures ou à ta

pêche de la baleine , trouveraient à s'y pourvoir
abondamment de toutes les provisions nécessaires.

L'ile d'Otahiti, n'étant qu'à trois semaines de tra-

versée de nos étabiissemens sirués dans la Nouvelle-
Galle méridionale

, pourrait loumir non-seulement
à leurs besoins , mais encore à U consommation

de cinquante mille hommes au-delà de leur po-

pulation.

— La perte du vaisseau le Duff était connue à

Otahiti. On venait d'y apprendre l'arrivée à Canton
du Royal-Admit al, capitaine Wilson , destiné pour
les îles de la Société.

Les missionnaires avaient grand besoin de bêtes

de monture, pour faciliter leurs excursions apos

toliques darïs l'intérieur des îles. Ils demandent
aussi un petit bâtiment pour le même objet.

( Extrait du Traveller.
)

Du Zmai[l8Jlor(al.)

M. Nicholls a fait hier , dans la chambre des

communes, la motion qu'il avait annoncée , pour
demander qu'il fût présenté à sa majesté une adresse

en remerciemens d'avoir bien voulu éloigner M. Pitt

de ses conseils.

LordBclgrave en observant que son honorable

ami n'avait point étéexclus du service de sa majesté
,

mais s'en était retiré volontairement, a proposé ,

par amendement à la motion de M. Nicholls , le

projet de résolution suivant :

ji L'opinion de la chambre est , que par ta sa-

gesse, l'énergie et la fermeté des conseils de S. M.,
secondés par les efforts incomparables de nos Hottes

et de nos armées , et par la magnanimité et le

courage du peuple ,
pendant la guerre difficile qui

vient de finir, l'honneur de ce pays a été main-

tenu, ses forces réunies et consolidées , son crédit

et son commerce conservés et étendus , et notre

inestimable constitution préservée contre les atta-

ques des ennemis du dehors et, du dedans. >i

SirHenri Mildmay a demandé, par amendement,
que celui de lord Belgrave ne se rapportât qu'à

M. Pitt.

Après un débat qui a duré jusqu'à six heures

du matin , et auquel la plupart des orateurs les

plus distingués de la chambre ont pris part , la

motion de M. Nicholls a été négativée par 224

voix contre 52 ; majorité 172.

Les amendemens mis ensuite aux voix , celui de

lordBelgrave a réuni en safaveur 222 voix contre5-2
;

majorité 170. L'amendement de sir Henri Mildmay
n'en a obtenu que 21 1 contre 52 ; majorité i5ij.

Ni M. Pitt, ni M. Dundas n'ont assisté à cette

séance.

M. Fox a fait un discours cFurïé grande étendue ,

qu'il a conclu en disant qu'il ne votait ni pour la

motion ni pour l'amendement, de lorcfBèlgrave. Il

en a proposé ensuite un à celui: de sir Henri Mild

may , <^ui était de l'aire participer aux remercie-

mens de la chambre MM'. Dundas , Windham ,

lord Spencer et le comte de Rosslyn. Ce sous-amen-
dement a été écarté.

(Extrait du Traveller, du Sun et du Moming-
Chronicle. )

PARLEMENT IMPERIAL.
Chambre des communes.

Séance du 3o avril ( 1 floréa l.
)

LOTERIE.
La chambre se forme en comité des voies et

moyens.
Le chancelier de (échiquier. En suivant le plan

que je vais soumettre au comité , je n'ai pas eu
pour unique but de faire un arrangement qui fût

aussi avantageux que possible , en produisant une
grande somme pour le service public ; mais j'ai

voulu en même-tems réprimer un abus, qui eut
dans tous les tems les suites les plus lâcheuses , et

que les circonstances où nous nous trouvons rendent
plus funeste encore : cet abus, c'est le jeu de l'assu-

rance ; l'assurance est un contrat entre l'assureur et

le buraliste. Celui-ci, au moyen d'une prime qu'il

reçoit, s'engage à payera l'autre une certaine somme,
si un billet qu'on détermine sort tel jour. Plus le

nombre des jours de tirage est grand, plus grande
est ta somme que l'assureur peut recevoir , et plus

aussi ta tentation d'assurer est forte pour lui. S'il y
a 40 jours de tirage ; il peut gagner 40 guinées ; s'il

n'y en a que 1 , il ne gagnera que 1 o guinées. Si je

disais les sommes dépensées en primes . le nombre
des commis employés dans les bureaux d'assurance ,

la multitude de gens gagés par les buralistes, pour
se répandre dans les maisons publiques et exciter

le malheureux à des marchés qui réduisent sa fa-

mille à l'indigence, il îr'y a pas un ami de l'huma-

nité qui n'applaudît à un plan fait pour remédier à

ces abus. Comme , dans ce plan , le tems du tirage

est abrégé, ta chance d'un grand gain, pour une
petite somme qu'on paie , sera diminuée , et l'esprit

d'agioiage diminuera dans ta même proportion
parmi le petit peuple. On se propose donc d'avoir

trois loteries : le tirage de chacune de ces loteries

sera terminé en huit jours. On désire aussi qu'il n'y

eu ait pas en Irlande , alin que toutes les loteries

élan 1

, concentrées dans ce pays-ci , le gouvernement
ait plus de facilités pour les surveiller. Les billets

de la loterie d'Irlande ont toujours été moins cherj

et plus nombreux; le tems qu'on met au, tirage est

plus long, eusorte que la porte ouverte à ces pra-

tiques illégales est plus large, j'espère donc que l'on

ne s'opposera pas à ce que les deux loteries soient

fondues en une.

Je sais que l'effet de ces changemens sera de
refroidir les enchères. Il est vrai que ceux à qui
le contrat de ta loterie est adjugé , sont étrangers à

l'assurance ; mais leurs bénéfices doivent dépendre
en partie des spéculations de ceux à qui ils vendent
les billets. Néanmoins je connais assez les senti-

metis de la chambre
, pour être persuadé qu'elle

n'hésitera pas à faire aux bonnes mœurs le sacrifice

d'une partie du gain que le trésor public pourrait

obtenir. J'ai d'ailleurs la satisfaction de pouvoir
ann»ncer qu'avec le plan que je propose , le pu-
blic aura encore de grands avantages. En effet ,

le produit de ta loterie sera de 555, 000 liv. sterl. ,

dont les deux tiers ( 070,000 liv. sterl.) pour la

Grande-Bretagne, et l'autre tiers ( i85,ooo liv. st.
)

pour l'Irlande. — Je propose donc de déclarer que
l'opinion du comité est que pour le service du
royaume-uni, pendant l'année prochaine, une somme
qui n'excédera pas t,45 5,000 liv. sterl. soit levée ,

au moyen de trois loteries , dans la proportion de
970,000 liv. sterl. pout ta Grande-Bretagne, et de
485ooo, pour l'Irlande.

M. Corry comble d'éloges le plan proposé par son
honorable ami. Il soutient que les maux qui résul-

tent en Irlande de l'assurance illégale , sont encore
plus grands qu'ils ne le sont en Angleterre. Il est

persuadé que cet ai rangement fera le plus grand
plaisir au noble lord qui est à la tête du gouver-
nement d'Irlande , et à son très-honorable secrétaire

M. Abbot. L'un et l'autre avaient été douloureu-
sement frappés des vices et de la misère que les

assurances de loterie ont introduits dans Dublin.
La suppression de la loterie irlandaise produira un
bon effet à Londres même , où il se faisait beau-
coup d'assurances sur cette loterie , et où les

bureaux restaient ouverts une grande partie de.

l'année.

M. Taylor approuve les changemens proposés j

mais il croit qu'il vaudrait bien mieux encore re-

noncer entièrement au système des loteries.

M. Rabbington parle avec plus de force encore

contre les loteries. Il^reconnart néanmoins qu'il y
aurait du. danger à y renoncer , dans des circons-

tances aussi urgentes que celles où l'on se trouve ;

mais il espère que , quand elles seront devenues
meilleures , on trouvera moyen de les remplacer par

un autre système moins contraire à la morale.

La motion passe , ainsi qu'une autre pour fixer

à 100,000 le nombre des billets.

La chambre s'ajourne.

(Extrait du Motning-Chronicle et du Sun.)

Séance du 3 mai ( \3 floréal.
)

Traité définitif.
M. Windham. J'ai annoncé dans une des séances

précédentes , que je dirais les raisons qui me font dé-

sirer qu'on désigne un jour pour l'examen du traité

définitif; ces raisons se réduisent à quatre principales,

ainsi que les points que je me propose de toucher.

Le premier de ces points se compose de ce qui

existait au tems du traité, mais n'était pas connu de

ta chambre ; le second , de ce qui est arrivé depuis

la signature des préliminaires; le .troisième , des

choses qui s'écartent de ces articles préliminaires ;

le quatrième, de ce qui se trouve dans le traité

définitif, et n'était pas dans les préliminaires. Je
comprendrai dans le premier article la cession ce

l'île d'Elbe , celle de la Louisiane et les limites de la

Guiane française. Quant à la cession de l'ile d'Elbe,

je vais la considérer sous deux points de vue, l'im-

portance de la cession en elle-même , et les cir-

constances qui y ont donné lieu : pour se former

une idée de l'importance de cette île, il suffit de

réfléchir sur ta situation et la force de sa forteresse, /

qu'on peut dire imprenable, et sur la commodité
de son port. Quant à ta manière dont elle a été

cédée, c'est une affaire si compliquée, qu'on a beau-

coup de peine à la comprendre. Il avait été stipulé

,

parle traité de Lutréville, que Porlo-Ferrajo reste-

rait au duché de Toscane ; mais la France
,
poui

éluder cet article , a eu recours à cet art dans lequel

elle s'est montrée depuis quelque tems si habile ,

l'art de transformer les gouvememens. Un prince

de la maison d'Espagne fut mis alors sur le trône de

l'Etrurie. Au moment où les préliminaires lurent

signés , l'opinion générale en Angleterre était que
Poito-Fcrrajo restait à la Toscane ; mais depuis il

est tombé entre les mains des Français. Que d'avan-

tages cette position ne leur donnera-t-elle pas contre

nous, quand les deux nations seront en guene!
comme elle favorise l'exécution des desseins qu'ils

pourraient avoir sur Naples ! Toute c:tte affaire est

marquée au coin de la mauvaise foi.



'

J'en dis autant de celle des limites de la Guiane

française. Je n'examine pas ici jusqu'à quel point

ce nouvel arrangement peut compromettre la sûreté

des possessions portugaises dans ce pays ;
je me con-

tente de faire observer que l'intégrité du Portugal,

expressément garantie par les préliminaires, a été

directement violée par le traité définitif; et l'on ne

sait ce qu'on doit le plus admirer, de la duplicité

des négociateurs français , ou de la facilité des

Anglais à se laisser tromper. Ne quittons pas ces

régions sans porter nos regards sur la Louisiane :

au nord nous voyons l'Amérique continentale ex-

posée à l'esprit de domination de la France , à

laquelle elle sera forcée de se soumettre ,
parce

qu'elle n'a aucun moyen de défense ; au midi , la

France n'a d'autres limites que celles de sa propre

volonté. La situation de la Louisiane rend les Fran-

çais maîtres de toutes les richesses du Nouveau-

Monde.
Examinons maintenant ce qui s'est passé depuis

la conclusion des préliminaires, et les conséquence»

sérieuses qui doivent en résulter : d'abord la créa-

tion de la République italienne ; ensuite l'armement

envoyé aux Indes-Occidentales. Le premier de ces

deux événemens , je ne crains pas de le dire ,
porte

une atteinte si sensible au système politique de l'Eu-

rope, que dans tout aune tems que celui-ci , c'en

eût été assez pour faire courir de toutes parts aux

armes. La chambre souffrira-t-elle que , témoins

muets d'un changement aussi important , survenu

dans l'intervalle delà conclusion des deux traités

,

nous ne demandions même pas une explication ?

sommes-nous donc arrivés déjà à ce point de dégra^

dation ? Quelle barrière couvre maintenant l'Au-

triche ? Cette puissance est si convaincue de sa fai-

blesse , qu'elle n'ose pas même songer aux dangers

auxquels elle est exposée. Quant à l'armement en-

voyé , par la France . dans les Indes Occidentales ,

je me bornerai à dire que l'influence que des

forces aussi considérables doit donner aux Français

sur cette partie du globe , méritait bien qu'on y fit

attention , quand on négociait les préliminaires.

Le troisième point à considérer, cesont lesatteintes

portées au traité préliminaire par le traité déhnitit.

Je crois qu'on peut appeller ainsi l'affaire de la dette

contractée par la Fiance pour la nourriture et l'habil-

lement de ses prisonniers en Angleterre. On ne nie

pas l'existence de cette dette : on reconnaît qu'elle est

considérable. 11 avait été question d'îles qui devaient

nous être remises pour hypothèque. Mais qui peut

croire à dépareilles chimères? La vérité est que
la France refuse de nous payer ce qu'elle nous doit

,

et que nous n'avons pas la force de le lui demander.
Néanmoins il nous fallait un prétexte pour couvrir

notre faiblesse , et l'on en a trouvé un pour rendre

la balance moins inégale ; on y a fait entrer les pri-

sonniers russes , dont la nourriture et l'habillement

sont mis sur notre compte. Ainsi , la France aura

fait équiper à neuf les prisonniers russes , e* les

aura renvoyés à leur maître , comme un présent

précieux , et digne de toute sa reconnaissance ; et

c'est nous qui aurons payé.

Je crois qu'on peut aussi regarder comme une
atteinte portée au traité préliminaire , l'affaire de

Malte. Il avait été convenu dans les préliminaires

que cette île serait rendue à 1 Ordre , et mise sous

la protection d'une puissance neutre . qu'on croyait

alors devoir être la Russie. Dans le traité définitif,

par un tour de force incroyable , on a trouvé le

moyen de nous faire sortir de Malte , pour y faire

entrer les Français; car c'est une conséquence qui

me semble inévitable. En rendant cette île à l'Or-

dre , il était bon d'examiner quels moyens il avait

pour se soutenir. La totalité de son revenu terri-

torial et commercial n'excède pas 3o,ooo liv. st.

La plus grande partie de ses biens était hors de

l'île , et il en a perdu les quatre-cinquièmes. Ce
qui lui resie suffit à peine pour son entretien. Où
prendra-t-il donc de quoi payer une garnison ?—
L'Ordre lui-même a été comme jette dans un nou-

veau moule. Un Ordre noble par son essence , se

trouve changé en tters-ctit. Que peut-on attendre

de cet Ordre nouveau , de ce composé de noblesse

et de démocratie ? Les chevaliers , il est vrai , ne
seront pas des Français ; mais ils seront sous l'in-

fluence immédiate de la France. La garnison de

Vile , napolitaine de nom , ne sera-t-elle pas dans

la réalité ,
garnison française ? Ce qu'il y a de plus

clair clans l'article , c'est que dans trois mois nous
aurons évacué Malte. Dans un article suivant , on
lit : " La neutralité de Malte est proclamée, n Une
neutralité peut être envisagée de trois manières :

ou l'on reçoit tous les vaisseaux- qui se présentent
,

ou l'on n'en reçoit aucuns , ou bien , et ce dernier

mode est le plus usité , on reçoit les bâtimens de
toutes les nations , mais en nombre égal : ensorte

que lorsque nous aurons à Malte six vaisseaux , la

France et ses vassaux, les Hollandais et les Espag-

nols , en auront chacun six , c'est-à-dire que la

Fiance en aura trois lois plus que nous.

Les mêmes observations doivent s'appliquer au
Cap de Benne-Espérance. D'après les articles pré-

liminaires tous les vaisseaux devaient être reçus

également au Cap : le traité définitif adjuge aux
Hollandais la souveraineté absolue de ce pays. Ils

peuvent , s'ils le jugent convenable , y mettre gar-

nison française ; et quand- on voit dans le traité

définitif ces mots : pleine souveraineté , qui ne se

trouvaient pas dans les, préliminaires , on ne peut
•s défendre de quclqu'inquiétude.
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Enfin, et c'est le dernier point qu -1

j'ai à tou-

cher; je demanderai pourquoi, dans ce traité dé-

finitif , les anciens traités n'ont pas été rappelés

Quelques personnes pensent que nous avons autant

à gagner qu'à perdre à ce non- renouvellement.

Je ne suis pas de leur avis ;
parce que je sais

que tous ces traités éiaient une barrière opposée

à l'ambition de la France , et qui protégeait les

autres puissances. Ce n'est que par rapport a la

France que nos anciens traités cessent. Nos obli

gâtions avec les autres nations subsistent toujours.

Ce sujet avait été discuté avant la signature des

préliminaires ; mais tous les anciens traités lurent

écartés en bloc , pour me servir d'une expression

adoptée aux conférences de Lille ; et pourquoi ?

Parce qu'une pareille discussion aurait demandé
trop de tems. Négociait- on donc la montre en

main ? ou ne pouvait-on pas demander un tems

raisonnable pour examiner quels étaient les traités

à admettre ou à écarter? —Les suites de cette omis-

sion doivent se faire sentir non seulement en Eu-

rope , mais encore jusque dans les Indes-Orien-

talés. Parle traité de 1 7 S3 , nous avions pourvu
d'une manière particulière à la sûreté de notre

commerce dans ces contrées lointaines ; et en 1787 ,

une convention spéciale nous donnait une nou-

velle garantie. Toutes ces sûretés sont maintenant

nulles pour nous. Pour bien apprécier ce que nous

perdons ou gagnons au dernier arrangement , il

faut se rappeler l'importance que l'ennemi mettait

à ses prétentions. Ces prétentions , avant le traité

de 1/83 , étaient un sujet de contestations sans (in ;

et même depuis , on en éleva de nouvelles , et l'on

y mit tant d'opiniâtreté , que nous fûmes sur le

point d'en venir aux armes pour obtenir la con-

vention de 17S7. 11 n'y a pas de doute qu'elles

ne recommencent aujourd'hui , et ce n'est que sur

le champ de bataille que le différend pourra se

vider. — A.u reste , ce mal n'est pas le seul que

le non - renouvellement des anciens traités peut

nous causer. — Que devient le droit de couper

du bois de campêche dans la baie de Honduras

,

droit que nous ne devions qu'à des traités , et

auquel par conséquent il semble que nous renon-

cions ? — Quelles sûretés nous resle-t-il aujour-

d'hui pour notre commerce en Afrique , et dans

les Indes-Orientales, commerce dont les Hollandais

se sont toujours montrés si jaloux ?

Parmi les articles non compris dans les prélimi-

naires , et qui doivent paraître nouveaux dans le

traité définitif, il convient de ranger la situation

dans laquelle se trouve la maison d'Orange. Nous
avons souvent entendu parler de notre immense
richesse , de l'étendue de notre commerce , de nos

ressources inépuisables en tout genre. Mais il est

une autre espèce de richesse, de capital dont nous

devons également 1 nous montrer ambitieux ; c'est

ce fond de grandeur d'ame , de générosité qui nous

mettrait en état de protéger nos amis , de défendre

nos alliés; sous ce rapport , nous nous sommes
départis des maximes de nos ancêtres : elles étaient

faites pour nous mener à la gloire aussi bien qu'à

la fortune : mais la gloire ,
pour nous , n'est rien ;

la fortune est tout. La France en a agi bien au-

trement avec ses alliés. Si elie les a traités mal pour

son intérêt particulier , au moins n'a-t-elle pas

souffert que les autres leur arrachassent un cheveu

de la tête. Fortes de sa protection , les petites puis-

sances ont pris un ton d'insolence ,
qu'autrement

elles n'auraient pas osé prendre. — La F'rance épou-

vante et protège ; et la réunion de ces deux moyens
attire et fixe sous sa bannière les puissances infé-

rieures. C'est un chien qui lèche la main de son

maître , et qui se jette sur l'étranger pour le

mordre. Comment nous sommes-nous conduits avec

la maison d'Orange , notre ancienne alliée ? Nous
n'avons pas ménagé au stathouder une seule clause,

soit pour ses intérêts , comme prince , soit pour sa

fortune , comme particulier : ou du moins la ma-

nière dont nous nous en sommes mêlés, et le succès

qu'a eu notre intervention , ne sont propres qu'à

nous couvrir de ridicule. Le jour où notre plénipo-

tentiaire , à un bout de la table , s'efforçait de sti-

puler une indemnité , le commissaire pour la Hol-

lande , à l'autre bout , et presqu'au même instant

,

faisait un airangement qui devait rendre nos efforts

tout-à-fait nuls. Il est vrai que le citoyen Schimmel-

pennincknc s'opposa pas directement à l'indemnité

qui venait d'être stipulée ; il se contenta d'insister

pour qu'elle ne fût pas payée par la Hollande. Par

qui donc le sera-t-elle?

Quant au roi de Sardaigne , dans quelle position

l'avons-nous laissé ? C'est une puissance morte et

enterrée ; et nous n'avons plus à craindre que l'ap-

parition de son ombre. Quelle différence on paraît

mettre efitre le point d'honneur national, et le point

d'honneur personnel !

Veut on une /preuve de tout ce que j'ai avancé

touchant les avantages que le traité définitif assure

à la France ? on la trouvera dans un papier fran-

çais que j'ai dans ma poche. Si j'avais traduit le

morceau, j'aurais pu le lire à la chambre ; il m'aurait

servi de discours. La seule différence qu'il y a

entre fëcrivain français et moi, c'est qu'il se réjouit

de ce qui fait le sujet de ma douleur.

M. Windham conclut en faisant la motion que
la chambre , le iS de mai , prenne en considé-

ration le traité définitif conclu à Amiens entre sa

majesté britannique et la République française , sa

majesté catholique et la République batave.

Ai. E'.liol appuie la motion.

Le chancelier de l'échiquier.Je remercie mon ho-
norable ami de m'avoir procuré l'occasion de donner
tous les éclaircissemens qu'on peut désirer de nous
sur la conduite que nous avons tenue dans tout le.

cours des négociations , et de développer les mo-
tifs qui nous ont déterminés à conseiller à S. M.
de signer le traité définitif.

Je ne prétends point suivre pas à pas mon
honorable ami dans toutes ses observations ; je me
contenterai de faire quelques remarques générales

sur les points qui l'ont le plus frappé : je ne veux
que détruire l'impression que quelques-uns des rai-

sonnemens de [honorable membre auraient pu
produire. Une des choses qui choque davantage
mon honorable ami , c'est la cession de l'île d'Elbe

à la Fiance ; ce qui est contre les articles exprès

du traite de Luneville. Mais
,
je le demande , ce

reproche doit-il tomber sur les ministres de sa ma-
jesté ? est-ce leur laute si le roi d'Etrurie , qui est

maître absolu dans ses Etats, a cédé une parlie de
son territoire au Gouvernement français ? était-ce

un motif suffisant pour recommencer la guerre?

Pour ce qui est des limites de la Guiane fran-

çaise , on doit se rappeler qu'elles devaient se ré-
gler d'après le traité de Badajoz : la France , sur
les instances du gouvernement anglais , a renonce
à ce traité , ex les limites telles qu'elles sont éta-

blies aujourd'hui , sont précisément les mêmes que
celles que le cabinet de Lisbonne avait déclaré qu'il

s'estimerait heureux d'obtenir.

L'établissement des Français dans la Louisiane
parait à mon honorable ami un juste sujet d'alar-

mes , soit pour le nord , soit pour le midi du con-
tinent de l'Amérique. J'avoue que l'indépendance
du nord de l'Amérique est une des choses de la

plus haute conséquence. Mais mon honorable ami
dira-t-il qu'il n'y a que ce point d'où les Français

puissent donner l'essor à quelques projets ambi-
tieux ? que la Guiane ne leur fournit pas toutes

les facilités imaginables pour attenîer à l'indépen-

dance dur continent américain , ou que Saint-Do-
mingue ne leur offrira pas pour cela les mêmes
avantages ?

Quant à la formation de la République italienne
,

je'confesse que c'est une nouveauté faite pour
allarmer ,

quand on pense au degré de force que
cet établissement ajoute à la puissance des Fran-

çais , et aux dangers qui en résultent pour l'in-

dépendance de l'Europe : mais il, faudrait se rap-

peler aussi les circonstances 'dans lesquelles les

préliminaires ont été signés ; et l'on en reviendra

toujours à demander si cet événement , sutvenu
depuis , était une raison suffisante pour rompre
les négociations entamées à Amiens? Si mon hono-

rable ami pense que , dans la position où se trouve

l'Europe , il fallait recommencer la guerre
, je suis

persuadé qu'en cela il ne pense ni comme la cham-
bre , ni comme la nation. — On dit qu'autrefois

il n'en aurait pas fallu davantage pour soulever

toutes les nations de l'Europe ; cela peut être vrai : -

mais cela a-t-il été avant qu'on eût pu connaître

comment la nouvelle de cet événement serait reçue

dans ce pays , ou devait influer sur les négocia-

tions ? la mesure avait déjà reçu la sanction des

principales puissances du continent ; c'en est assez

pour justifier les ministres de n'avoir pas cru qu'il

fallût recommencer la guerre.

Comment peut-on nous reprocher l'expédition

de Saint-Domingue ? ignorc-t-on combien nos pos-

sessions coloniales sont intéressées à- la prompte
destruction du gouvernement des noirs dans cette

île ? Les difficultés que les troupes françaises ont

eu à surmonter ,
prouvent assez ce qu'elles auraient

été si l'expédition avait éprouvé le plus petit re-

tardement.

On se plaint de ce qu'on s'est écarté des pré-

liminaires , pour ce qui concerne la dette des pri-

sonniers : mais il me semble que la chose est juste.

— On se plaint beaucoup encore de ce que nous
payons l'entretien des prisonniers russes. Néanmoins
quand on considère que ces troupes étaient non-
seulement à notre solde , mais encore tout-à-fait

à nos ordres , je ne vois pas pourquoi ils ne seraient

pas traités de même que nos propres prisonniers.

je peux certifier à la chambre que cette opinion

n'est pas particulière aux ministres. Ils ont con-

sulté sur cette affaire les hommes les plus éclairés

et les plus en état de prononcer , et c'est du con-

cours de leurs opinions qu'ils ont formé la leur.

La situation où Malte est mise par le traité

définitif, fait la matière d'autres reproches très-'

graves. Je crois-pourtant que
,
quelque tems avant

que nous eussions été appelés au ministère , un
arrangement semblable , en très-grande partie , avait

été approuvé dans le conseil de sa majesté ; mais

je n'insisterai pas là-dessus
, parce qu'il est possible

que mon honorable ami n'ait pas été dans cette

occasion . comme dans beaucoup d'autres , du
même avis que les autres ministres. 1 out ce que
je peux dire , c'est que les Maltais ne pensent pas

non plus comme lui sur cef'articla du traité qu ils

ont le plus grand intérêt à voir s'effectuer. Ils ont

reçu avec satisfaction et reconnaissance la nouvelle

de leur indépendance.
1 L'arrangement relatif au Cap est blâmé par mon :

honorable ami. Le mot souveraineté lui paraît être

d'un mauvais augure. Il ne faut pas qu'il en accuse

les Français , car ce ne sout pas eux ; ce sont les



ministres de sa majesté qui ont proposé formelle-

ment ce nie*, souveraineté. Il est vrai que cet arti-

cle diffère de celui des préliminaires ; car il com-
prend, dans l'arrangement , les bâtimens espagnols ,

et change quelque chose au règlement sur la gran-

deur des vaisseaux qui pourront être admis. Néan-
moins il est douteux que ce dernier changement
soit préjudiciable aux intérêts de notre pays ; ce

au'il y a de certain , c'est que les personnes les

plus versées dans ces matières , sont sans inquiétude

à ce sujet.

Mais de tous les reproches adressés aux ministres

de sa majesté, le plus grave , celui auquel on attache

le plus d'importance . et l'on prétend qu'ils ne pour-

ront répondre- , c'est le non-renouvellement des an-

ciens traités, qu'on les accuse d'avoir oublié. Je

nie qu'il y ait eu oubli de notre part ; et je peux

certifier à la chambre que ce n'est qu'après l'examen

le plus réfléchi , que les ministres se sont déter-r

minés , vu la position actuelle de l'Angleterre e*

celle de l'Europe , à ne pas proposer le renouvel-

lement des traités. Il est également faux que la

proposition en ait été faite par l'Angleterre et

Tejettée par la France. Je proteste qu'il n'en a pas

été question.

On a parlé avec beaucoup d'emphase d?s traités

de 1783 et 1787 ;
je supplie la chambre de suspen-

dre son opinion : elle ne tardera pas à avoir sur

cette matière tous les éclaircissemens qu'elle peut

désirer : elle verra alors si la conduite des ministres

dans cette affaire est digne de blâme ou de louan-

ges. Tout ce que je puis dire dans ce moment
,

c'est que nous n'avons abandonné aucun de nos

droits. Les traités de 1783 et 1787 n'étaient autre

chose que clés conventions commerciales. D ail-

leurs nos droits sont si clairs et si bien établis,

que , pour ce qui concerne notre compagnie des

Indes-Orientales et la France , nous n'avons rien à

craindre du non-renouvellement de ces deux traités.

Quant à la faculté de couper du bois de cam-
pêche dans la baje d'Honduras , je ne saurais m'em-
pêcher de croire qu'un droit établi depuis si long-

tems , dont nous avons joui constamment pendant
la paix, dont 1 exercice n'a pas été interrompu ,

même pendant la guerre , est tellement reconnu ,

qu'il n'a pas besoin d'être garanti par le renouvel-

lement d'un traité particulier.

L'arrangement pour l'indemnité de l'illustre mai-

son d'Orange a été condamné comme illusoire.

J'avoue que les conditions stipulées pour les princes

de cette famille ne sont pas aussi avantageuses que

je l'aurais désiré; cependant, on est convenu
explicitement pour les princes de cette famille ,

d'une compensation égale aux pertes que le chan-

gement survenu dans la constitution de la Hollande,
leur a fait éprouver dans leur fortune publique et

privée. Nous avons fait tout ce qu'il nous a été
possible de faire pour nos alliés : aussi la nation
anglaise n'a-t-elle jamais joui d'un crédit plus grand
qu'au moment de la conclusion d'une paix signée
dans les circonstances les plus difficiles où l'Europe
se soit jamais trouvée.

Je ne suis pas étonné que mon honorable ami
,

qui n'approuve pas cette paix , en général , attaque
les différens articles du traité; mais je ne vois pas
quelles peuvent être ses vues en désignant un
jour aussi éloigné que celui qu'il a marqué pour
discuter ce sujet. Son intention est - elle d'empê-
cher les restitutions convenues dans le rraité ? Si
cela est , il ne se verra soutenu ni par la chambre ni
par la commission. Il insiste sur une explication

;

qu'il en détermine donc l'objet ! il désire fortement
que certains papiers soient remis à la chambre : qu'il
nous dise donc quels sontlespapiers qu'il demande !

Le sujet dont il s'agit est de la plus haute importance
;

il fixe uniquement l'attention publique ; tous les

esprits sont en suspens ; il laut les y tenir le moins
long-tems possible. Je demande donc qu'au-lieu du
mardi 18 de ce mois

, jour désigné par mon hono-
rable ami ,1e traité dérinitii soit pris en considération
le mardi 1 1

.

Cet amendement étant appuyé, l'orateur consulte
la chambre.

M. Thomas Grenville. Il est étonnant qu'après
avoir reconnu combien la question est importante

,

le très-honorable membre (M. Addington) trouve
un intervalle de (5 jours trop long pour se préparer
à la discussion. Pour moi

, je pense bien différem-
ment , et je suis pour le jour proposé par mon
honorable ami. (M. Windham.

)

Loril Hawkesbury. Sous quelque rapport que j'en-
visage la question, je vois qu'il est essentiel

, pour
ne pas tenir les esprits long-tems en suspens, de la
discuter plutôt le 1 1 que le iS. Parmi les différens
points sur lesquels lhonor. membre (M. Windham

j

s'est arrêté, il n'y en a pas un seul qui exige un délai
aussi long que celui qu'il propose. L'éfévation de
Bonaparte à la ptésidence de la République ita-

lienne, et la cession de file d'Elbe à la fiance,
sont des laits connus depuis plusieurs mois, sur
lesquels partouséquent 0.1 a eu le tems de réflé-

chir. Le traité définitif lui-même , d'après le Sys-

tème adopté par le Gouvernement français, se
trouve depuis un mois entre les mains du public :

tout le monde a donc pu le méditer à loisir, et
voir quels sont les points qu'il faut éclairtir, les

pièces qu'il faut demander. — L honorable mem-
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bre
( M. Th. Grenville ) siégeait déjà . je crois ,

dans cette chambre dans le tems où le dernier
traité de paix fut signé. LordJohn Cavcndish pro-
posa de censurer les ministres qui l'avaient conclu :

mais il ne demanda ni du tems , ni des papiers.

J'invite l'honorable membre ( M. Windham ) à

nous dire dès-à-présent quelles sont les pièces qu'il

croit nécessaires.

M. Pitt. Je ne saurais me persuader qu'il existe un
seul homme qui ait encore quelques doutes sur la

nature du traité conclu à Amiens. Je suis convaincu
que mon honorable ami lui-même ne serait pas
entré dans tous les détails que nous avons entendus,
s'il n'avait pas acquis sur ce sujet toutes les lumières
qu'il est possible de désirer. On ne parle pas aussi
bien d'une chose qu'on ne connaît pas parfaitement.
Pourquoi donc des délais qui ne peuvent servir qu'à
prolonger l'inquiétude de la nation ? — Mon hono-
rable ami paraît craindre que nos droits , dans les

Indes - Orientales , ne se trouvent compromis . par-

ce que les anciens traités n'ont pas été renouvelles ,

et que les Français n'en profitent pour faire revivre

de vieilles prétentions. Je ne partage passes craintes.

Sur quoi étaient fondées les prétentions des Français?

Sur une concession que leur avait faite l'empereur du
Mogol , à qui nous avons succédé , de fait , comme
souverains dans nos possessions de l'Inde : or une-

concession ne.lie pas plus qu'un traité , après que la

souveraineté de qui on la tenait , a été transportée

en d'autres mains.

L'amendement proposé par le chancelier de
l'échiquier est adopté.

M. Elliot annonce que , mercredi prochain, il de-

mandera communication de certains papiers néces-

saires pour la discussion du traité définitif.

le chancelier de l'échiquier. J'invite l'honorable

membre à dire quels sont les papiers dont il croit

qu'on aura besoin.

M. Elliot. Je me propose de les faire connaître

demain.

M. Shéridan invite M. Nicholls et lord Belgrave .

qui doivent voter, celui-ci des remercïmens à

adresser par la chambre aux précédens ministres

pour leur bonne conduite , celui-là des actions de
grâce à sa majesté , pour avoir congédié ces mêmes
ministres , à ajourner leurs motions après la discus-

sion du traité définitif.

Lord Belgrave s'y refuse , et déclare qu'il fera sa

motion vendredi ; il désire que M. Nicholls ( celui-

ci est absent ) fasse la sienne le même jour. s

La chambre s'ajourne.

[Extrait du Sun et duMorning: Ckronicle.)

IN T É R I E U F.

Paris , le 2 2 floréal.

L'un àts professeurs au Prjtanée français publie
aujourd'hui le fait suivant

, parla voie du journal
de Paris.

Un jeune homme des plus estimables, nommé
Darras , suivait les cours dk Prytanée ; il avait
obtenu de travailler dans les salles d'étude-avec les

élevés de la maison, et tous les jours, hiver comme
été , il traversait , dès cinq heures du malin , une
moitié de Pans , afin d'arriver au son de la cloche

,

apportant sa petite provision pour le déjeûner et le

dîner. Cette éducation , bien qu'économique , était

encore à charge à son père. De lui-même . le jeune
homme se décide à demander une place d'élevé au
premier consul ; il fait sa pétition

, y joint d'an-
ciens certificats que lui avaient donné ses maîtres

,

se range un jour de parade sur le chemin de Bo-
naparte , et lui remet sa demande. Le premier
consul ne l'a point oubliée. 11 y a trois ou quatre
jours nue Darras , rentrant le soir chez son père ,

y a trouvé une lettre de la secrétairerie - d'état ,

qui lui annonce qu'il est nommé élevé au Prytanée
français.

— Le premier conseil de guerre de la première
division militaire a condamné , le 17 , à la peine
de mort le nommé Branchu , ancien fusilier à la

7_
me demi-brigade, convaincu de tentative d'homi-

cide sur la tille Gohin.

Cette fille l'aavait rencontre I accuse sur le pont
de la Révolution , et s'était laissée emmener par
lui sur la route de Courbevoye , dans l'espérance
de trouver dans la caserne une personne de son
pays. Arrives à Neuilly

, ils allèrent dîner chez un
aubergiste. I! paraît qu'à la suite de ce repas.-Branchu,
au lieu de conduire cette fille à la caserne, la mena
dans le bois de Boulogne. 11 laisait nuit : aucun
témoin ne pouvait interrompre ses projets crimi-
nels. Branchu voulut attenter à la pudeur de la

fille Gohin : elle résista ; il la frappa à la gorge de
plusieurs coups de couteau , assouvit ensuite sa- bru-
talité sur ce cadavre presque sans vie , lui vola
quelquiargent

, quelques effets de peu de valeur, et
se retira.

La malheureuse Gohin , laissée pour morte sur
la place , ne reçut des Secours que bien long-tems
après l'événement. Ou, la transféra cependant à
1 hospice du Roule , où, grâce aux soins des offii iers
de sauté, elle parvint à un entier rétablissement, et
donna le signalement de son assassin. Sur te si-

gnalement
, on soupçonna Branchu : il fut rsfc-'

senté à la fille. Gohin qui le reconnut. Le gaiçort-
du traiteur le reconnut également de la manière la

plus positive, non-seulemealpourétre venu chez eux
ce jour-là avec la fille Gohin , mais pour liéquenier
habituellement la maison. Le maître de l'aubersje-

cependant contre-balançait cette déposition parla
dénégation formelle que l'accusé fûtjamais venu chez
lui , par l'assertion qu'un autre militaire avait ac-
compagne la fille Gohin.

Parmi les effets de Branchu , on trouva un petit

étui que l'infortunée victime déclara lui apparte-
nir ; elle reconnut également le couteau qui avait,

servi à la frapper. Il est à remarquer qu'elle en •

avait fait la description exacte avant qu'il lui fûtre-
'

présenté. Ainsi , malgré les dénégations de Branchu
qui assurait n'avoir jamais vu la fille Gohin

;
quoi-

qu'on n'eût trouvé chez lui aucuns vêtemens en-
sanglantés , une preuve accablante était acquise
contre lui. Sur sept juges , cinq ont déclaré qu'il

était coupable. Cette toite majorité, aux termes'
de la loi militaire , a suffi pour faire prononcer la

condamnation.

Extrait de la lettre écrite par Jcs ministi es du cuite 1

protestant à Genève, au citoyen Port.dis , con-
seiller-d'état chaîné de toutes lis affaires concer-
nant les cuites. — Genève , 3 floréal an 10,

Citoyen conseu.ler.-d état ,

Les ministres du culte protestant à Genève , et

spécialement ceux qui sont membres de la com-
pagnie des pastems de cette ville, et ceux- encore
qui régissent les paroisses de campagne dans le

territoire de notre ci-devant République , ont lu,
avec trop d'intérêt les lois nouvelles sur l'état futur J

de la religion chrétienne en France , le rapport,
qui annonce les principes qui ont dirigé le Gou-
vernement dans la confection de ces lois impor-
tantes , les discours officiels prononcés dans les

conseils à cette occasion , et la proclamation des
consuls du 27 . germinal , pour n'avoir pas pro-
fondement médité sur ces actes augustes du Gou- .

vernement et leurs conséquences , et pour se taire
au milieu du concert unanime de bénédictions et
d'actions de grâces que tous les amis de la religion
et de la vertu font retentir dans ce moment d'un
bout de la France à l'autre.

Ils vous demandent ici respectueusement la per-
mission de vous exprimer là-dessus ', et en votre
personne au Gsuvernement , leurs sentimens una-
nimes .^et de vous adresser leurs actions de grâces et

leurs vœux pour les premières autorités de l'Etat,

spécialement pour le premier consul , ainsi que leurs
remercïmens et vceux particuliers pour votre per-
sonne.
Une ville qui doit à la profession du chris-

tianisme sa célébrité , ses mœurs , l'activité de
son industrie

, la direction de ses lumières vers
un but mile, la sagesse des institutions politiques
et civiles qui la firent prospérer ; une cité dans
laquelle l'amour de la religion fut toujours un'
des principaux élémens du patriotisme , ne sau-
rait voir avec indifférence la renaissance de la

religion dans le vaste empire dont elle fait main-
tenant partie. Les décrets particuliers relatifs aux
églises protestantes

, et les principes généreux et
pleins .d'équité qui ont dicté ces décrets , sont spé-
cialement si différens de ce que l'on avait vu jadis à

:

cet égard en Fiance , ils offrent pour l'avenir une
perspective si consolante

,
que cette partie des lois

nouvelles devient aussi pour les Genevois un motif
particulier de gratitude.

Enfin , la.rang honorable que le Gouvernement
assigne à Genève parmi les églises réformées , en
y plaçant le séminaire qui doit alimenter par la
voie de l'instruction toutes les églises réformées de
Fnmce , est une distinction à laquelle notre ville ne
saurait être insensible.

A plus forte raison le clergé genevois dépositaire
du culte , doit-il êtie plus attentif à cette grande cir-
constance. Il esiime que ces lois tutélaires du chris-
tianisme et de toutes ses branches, également se-
condées , présentent la réunion la plus heureuse
de la sagesse et de la justice, aidées de la puissance,
et regarde comme un devoir de faire parvenir au
Gouvernement l'expression de son admiration pour
elles et de sa reconnaissance.

Nous rendons grâces d'abord , du fond de notre
cœur, à la Providence qui lui a inspiré le noble
dessein de remettre dans un état tranquille et de
rendre à ses autels une portion très-considérable
de l'Eglise chrétienne long-tems affligée. Le sen-
timent de fraternité et de charité qui nous a fait

partager avec l'émotion constante d'une vive dou-
leur les calamités de cette Eglise , et nous a en-
gagés à soulager comme le* autres Eglises proles-
tantes , autant que nous l'avons pu, ceux des mi-
nistres du culte catholique qui ont cherché un
asyle dans nos murs, se change maintenant eu un
sentiment de joie à la vue de l'avenir qui s'ouvie
pour cette Eglise. Notre vœu le plus ardent sciait

que toutes les communions chrétiennes n'en for-
massent avec le teins qu'une seule ; et s'il noys
était permis de dire_ ce que nous pensons sur les

statuts relaiil.s à la grande portion de l'Eglise chié-
tienne de France que nous menons de'dcsigncr,
nous dirions que l'on 11c pouvait ni moins ;ii mieux
laiie.



Cette déclaration de notre part suffit sans doute

pour taire connaître au Gouvernement quels sont

les motifs qui nous animent. Nous tenons de cœur

aux principes particuliers de la religion que nous

professons : mais c'est bien moins des différences

que des principes communs à toutes les Eglises

ehiéiiennes, que nous entretenons nos troupeaux.

Nous avons jusqu'ici gardé le silence , parce que

nous nous reposions sur l'équité du Gouvernement

et sur sa bienveillance , relativement aux protestans.

Nous regardions aussi le choix qu'il a fait pour

consommer ce grand ouvrage concernant les cultes ,

comme une caution assurée de la sagesse qui prési-

derait à cette législation. Nous préférions de n'avoir

à rompre ce silence que pour applaudir à des régie-

métis que nous attendions sans inquiétude.

Veuillez , citoyen conseiller-d'état ; en consen-

tant à présenter au Gouvernement l'expression de

notre respect et de notre gratitude , agréer nos

vœux particuliers pour vous et l'hommage de notre

respectueux dévouement-, puissiez-vous bien long-

tems maintenir :1a stabilité du bel ouvrage , fruit

éclatant de vos lumières et de votre sagesse que

vous venez de consommer ! Puisse la religion don-

ner une nouvelle vie à la prospérité de ce vaste

Empire '
et l'effet de vos soins bienfaisans leur

servir de récompense !

Signé, Pierre Picot, pastsur et professeur de

théologie , doyen de l'académie , président actuel

du cierge' de Genève.

Signé , Nicolas Cueneviere , p/isteur, pour le

secrétaire.

Pour copie conforme

,

Le chef de la correspondance 'générale des affaires

concernant les cultes , Th. Pein.

Copie de la lettre écrite par le consistoire de l'église

réformée du liarry-Ùislemade et des communes

adjacentes, arrondissement de Càslel-Sarrasin ,

département de ta Haute-Garonne , aux consuls

de la Republique.

Citoyens consuls ,

Les institutions religieuses sont le plus ferme

appui de l'ordre et de la morale. La loi du 18

germinal qui les rétablit parmi nous , met le comble

au bonheur de la nation et à la gloire du Gou-
vernement. Recevez , citoyens consuls , l'hommage

de notre reconnaissance pour ce nouveau bienfait

,

fage assuré de la tranquillité publique. Tous les

abitans de ces contrées populeuses , dont notre

Eglise se compose , en sentent le prix , comme
nous le sentons nous-mêmes , et n'épargneront

jamais rien pour s'en rendre dignes.

Salut et respect ,

Signés Beliic, Robert, P. Griffoul ,

Aché,Jmarty, P. Delrien.

Pour copie conforme :

Le chef de la correspondance générale des

affaires concernant les cultes ,

Th. Pein.

Extrait de la lettre écrite par le consistoire de l'Eglise

protestante de Montpellier , renforcé des principaux

-notables, aux consuls de la République française.

— Montpellier, le 11 jloréal an 10.

Citoyens consuls,

-Les protestans n'avaient jamais pu faire entendre

leur voix aux dépositaires de l'autorité suprême.

Grâce à vos lois bienfaisantes , nous pouvons au-

jourd'hui parlercomme protestans, sans cesser d'être

regardés comme citoyens, et la première fois que

notre voix est entendue , au lieu de tristes accens

nous faisons retentir par toute la France , le cri

de la reconnaissance et du bonheur. Un homme
qui porta le nom de grand souffrit qu'on lui élevât

de magnifiques trophées ,
parce qu'il nous avait

détruits. Vous qui nous avez rendu l'existence ,

quels droits ne vous êtes-vous pas acquis à l'ad-

miration des hommes désintéressés et sages , à la

confiance des peuples , à l'éternelle vénération de

l'impartiale postérité ! Recevez , citoyens consuls ,

nos humbles remercimens ,
qui pourraient être

mieux exprimés , mais qui ne peuvent être plus

sincères. Les protestans desiraient l'égalité civile ,

la tolérance religieuse , le libre exercice du culte

de leurs pères , et à cet égard leurs vœux sont

accomplis. Ils n'en ont plus à former que pour

la constante prospérité de la patrie et de ses au-

gustes magistrats ; et sur-tout de cet homme extraor-

dinaire qui, environné de héros et de sages , alliant

lui-même la tête d'un sage au cœur d'un héros , fait

au-dehofs respecter le corps politique de la France ,

assure au-dedans le bonheur individuel de chaque

Français , ce guerrier-législateur ,
qui nous a -rendu

la paix par la victoire , la religion par l'exercice

du culte , les mœurs par la religion , et qui ré-

tablit à jamais la vraie liberté de l'homme . en

affermissant les lois. Continuez , citoyens consuls ,

à faire la félicité du grand Peuple qui .s'honore

de vour avoir pour chefs , et que votre première

récompense soit la certitude d'y avoir réussi.

Salut et respect.

( Suivent les signatures au nombre de vingt-cinq.)

Pour copie conforme ,

Le chef de la correspondance générale des affaires

concernant les cultes ,
Tu. Pein.
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Cepie de la lettre écrite bar les citoyens Lacombe et \\onrs, sans exception du jour de repos ; savoir,

Verge . ministres du culte protestant , au citoyen

Portails , conseiller-d'état chargé de ce qui concerne

les cultes. — Mazeres , le 10 Jloréal an 10.

Citoyen.
Les protestans de ces contrées ont vu , comme

tous ceux de la République , avec des sentimens de

satisfaction et de joie la loi qui vient d'être rendue

sur leur culte. Ils en éprouvent la plus vive grati-

tude : ne leur serait-il pas permis de la manitesier ?

Vous avez tant contribue à leur procurer cette la-

veur , vous en méritez le tribut; ils viennent vous

l'offrir , daignez l'agréer. Que ne pouvons nous en

exprimer toute la pureté et toute l'étendue !
vous

la trouveriez digne de quelque prix. Veuillez bien

nous continuer votre intérêt. Nous mériterons tou-

jours la justice que vous nous rendrez ; et le Gou-

vernement et toutes les autres autorités consti-

tuées n'auront
,

qu'à s'applaudir de la protection

et dés laveurs quils nous feront éprouver.

On nous fait une obligation de prier pour la

prospérité de la République et de ses premiers

magistrats ; nos vœux les plus iervens les auront

toujours pour objets, et notre dévouement pour

eux sera sans bornes.

On ne peut qu'applaudir aux dispositions géné-

rales de la loi qui nous concerne. Son application

pourra seulement exiger quelques modifications.

Les protestans sont fort disséminés ; mais leur état

et les fortes contributions qu'ils paient dans les

communes qu'ils habitent .suppléeront sont doute

à leur nombre , lorsqu'il sera question de fixer les

églises et les pasteurs qu'ils devront avoir. ,Pou

à Paris, depuis 10 heures du matin jusqu à 4 heurts

dit soir , et dans les arrondissemens ruraux , depuis

midi jusqu'à 8 heures du soir.

VI. Il sera adressé à chacun des fonctionnaires

appelés à concourir à l'exécution du présent arrêté,

un registre coté et paraphé par le préfet du dé-

partement , pour servir à la consignation des votes

que lesdits fonctionnaires sont chargés de recevoir.

VII. Ces votes seront constatés par la signature

du volant ; et si! ne sait ou ne peut signer , par la

signature du dépositaire du registre.

VIII. A l'expiration des délais accordés pour vo-
ter , chaque dépositaire de resistre en fera la clô-

ture , et dressera de cette clôture procès - verbal

au-dessous du dernier vote reçu.

IX. Les registres ainsi clos seront adressés ; sa-'

voir : ceux tenus à Paris , au préfet du département,

et ceux tenus dans chacun des arrondissemens

communaux, au -sous-préfet qui les remettra di-

rectement au préfet.

X. Le présent arrêté sera imprimé ; il sera publié

et affiché dans toute l'étendue du département.

Il en sera adressé un exemplaire à chacun des

fonctionnaires chargés de concourir à son exé-

cution.

Fait è Paris , le s 1 floréal an 10 de la Répu-
blique.

Le préfet du département , signé, Frochqt.
Par le préfet ,

Le secrétaire-général de la préfecture ,

Signé , Et. MéjaNi

PRÉFECTURE DE POLICE.'
suivre ces bases dans votre travail, il est apparent ! par is , ie 2I Jloréal an iode la République française.

que des renseigne mens vous seront nécessaires.

Si pour ce département vous daignez nous accor-

der quelque confiance , nous nous efforcerons de

la justifier.

Nous vous saluons avec respect.

Signés", Lacombe , P. C. Vergé ,
pasteur.

Pour copie conforme.

Le chefde la correspondance-générale des affaires

concernant les cultes, Th. Pein.

ftCF Dans quelques exemplaires dunuméro d'hier,

àTarticlej>4(-m du Gouvernement , Les consuls de la

République au sénat-conservateur ; au lieu de ces

mots: consacrer l'estime, lisez, conserver l'estime.

Le conseiller-d'état , préfet de polies , prévient

ses concitoyens qu'en exécution de l'art. III de l'ar-

rêté des consuls de la République , en date du 20
floréal présent mois , il a été ouvert deux registres

au secrétariat - général de la préfecture de police..

peur recevoir les votes des citoyens sur la question

proposée au Peuple français par l'article Ier de
l'arrêté précité :

Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie t

Ces registres resteront ouverts , pendant le délai

fixé par 1 arrêté susdaté , tous les jours , depuis neuf
heures du matin jusqu'à dix heures du soir.

MINISTÈRE DE LA MARINE.
Le gouvernement danois vient de faire élever ,

pour là sûreté de la navigation , un fanal au N. E. de

File de Boiriholm. Il est placé sur la hauteur nommée
Steilbierg, située au S. O. à un quart de mille de la

pointe de
1

l'île la plus nord. Le feu de charbon de

terre est élevé à 272 pieds au-dessus du niveau de

la mer, et est renfermé dans une lanterne ou vitrage

de quatorze pieds de diamètre qui , du côté de la

terre , est appuyée sur un mur garni de plaques de

cuivre poli. Ce nouveau fanal , également utile aux

navigatéursquiviendrontderE. , del'O. , ou duN. , ,

sera allumé toutes les nuits, à compterdu 2 messidor

prochain.

DÉPARTEMENT DE LA SEINE.

Le préfet du département de la Seine , vu l'arrêté

des consuls de la République , en date du 20 de ce

mois , portant :

n Le Peuple français sera consulté sur cette

question :
'

. •

Napoléon Bonaparte sera-t-il consul a vie ?

Arrête pour l'exécution de cet arrêté dans l'éten-

due du département de la Seine , les dispositions

suivantes.

Art. Ier . Demain 22 floréal , il sera ouvert à

la préfecture du département de la Seine , place

Vendôme, un registre pour recevoir le vœu des

citoyens sur la question suivante sur laquelle le

Peuple fiançais est cousulté :

Napoléon Bonaparte sera-t-il consul àvie ?

II. Le 24 floréal , semblables registres seront

ouverts dans la commune de Paris, aux greffes

des tribunaux d'appel , criminel , de première

instance et de commerce , au secrétariat de

chacune des douze mairies de ladite commune, au

greffe de chacune.des douze justices de paix de l'ar-

rondissement communal , et en l'étude de chacun

des cent treize notaires publics du département ,

résidans e'jn ladite commune de Paris.

III. Le même jour 24 floréal, semblables registres

seront ouverts au secrétariat de chacune des sous-

prélectures de Saint-Denis et de Sceaux , et le sur-

lendemain 26, au secrétariat de chacune des muni-

cipalités , et au greffe de chacune des justices de

paix de ces arrondissemens , enfin en l'élude de

chacun des notaires résidans dans les diverses com-

munes de ces arrondissemens.

IV. Ces registres resteront ouverts à Paris jusqu'au

1" prairial prochain , et dans chacune des com-

munes composant les arrondissemens ruraux , jus-

qu'au 3 du même mois inclusivement.

V. Pendant la durée de l'ouverture desdits re-

gistres, les citoyens seront reçus à voter tous les

Conformément à l'article 27 de la 4
e section du

titre II de la loi du 18 germinal dernier , le citoyen

Jean Jacques Dubois , curé de Sainte-Marguerite , a
prêté , aujourd'hui 21 floréal , entre les mains du
conseiller-d'érat préfet de police , le serment prescrit

par la convention passée entre lé Gouvernement et

le Saint-Siège.

Le cit. Jean-François Demandolx, vicaire-général

du diocèse de Paris , a prêté le même serment.

BEAUX- A RTS.
Le citoyen Jeuffroy , graveur en pierres fines, vient

d'exécuter et déposer à la Bibliothèque nationale le

portrait du premier consul Bonaparte , en camée
de composition. Il prévient qu'il poursuivra le con-

trefacteur , en vertu de la loi au 19 juillet I7g3

(vieux style. ) Ce camée est du prix de 48 fr. On
n'en trouvera que chez l'auteur, rue des Tour-
nelles , au Marais, n° 85.

LIVRES DIVERS.
Histoire naturelle d'une partie d'

oisea\ix%nouveaux

et rares de l'Amérique et des Indes ,
par Fr. Levail-

lant; ouvrage destiné par l'auteur à faire collection

avec son Ornithologie d'Afrique. Septième livrai-

son , composée de six planches imprimées en cou-

leur ,
par Langlois , et. du texte descriptif imprimé

par Didot jeune. Prix ,
grand in-tolio , pap. vélin -y

fig. en couleur et en noir, 3o fr. — Gr. in-4 ,

pap. vélin , fig. en couleur, 18 fr. — Idem, pap. fin ,

fig, noires , 6 fr.

A Paris, chez G. Dufour , libraire , rue de Tour-

non : et à Amsterdam , chez le même.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 22 Jloréal.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé. . . .; 57 fr.

Bons deux-tiers 2 fr. 82

Bons an 7 37 fr.

bons an 8 72 fr.

Actions de la banque de France. . . 1 180 fr.

Caisse des rentiers 55 fr.

"spectacles.
Tiiatre-Français. La Mon d'Abel , et Turcaret.

Theàlrc de TOpcra comique , rue ïejdeau. Les deux Lieutenaj

précédé du Délire.

Optra Buffet , rue I'avarl. Gli Zingari in fiera.

Théâtre Lootiais. Le Père supposé , Encon des Menechm
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E'XTERIEU R.
RUSSIE.

Pétersbourg, le \3 avril (2.3 germinal.)

L_i E département chargé r!e l'examen des canaux,

dans tout l'Empire de Russie, vifnt d'en présenter

*ne carte très-précise , et eu même tems les plans

.nécessaires pouri'ctablisscment de nouveaux canaux,

qui seront des plus avantageux pour le commerce
de l'intérieur.

Le Fameux canal Ogmski , entre Duepr etMemel

,

dont les travaux n'avaient pas été continués depuis

plusieurs années , ont été tellement poussés que
l'on espère les voir finir cette année.

On va commencer aussi un nouveau canal entre

les rivières Somin et Tichwincka , et qui sera fini

en 1804.

— Jusqu'ici no» relations commerciales avec la Mer-
Noire ont été extrêmement négligées ; aujourd'hui

ri paraît que notre gouvernement y porte une atten-

tion toute particulière.

— Le ministre du commerce , le comte de Nicolaï

Rumanzoff , doit , dit-on , incessamment faire un
voyage dans tous les ports de la Russie , et par-

ticulièrement à Odessa, situé très-avantageusement

sur la Mer-Noire.

— M. Vialhum , major près le quartier-roaître-

général de l'état-major, qui avait présenté diffèrens

plans de tactique à) S. M. l'empereur Paul 1",

vient de recevoir en présent de S. M. actuelle

une somme de 6000 roubles.

— S. M. 1 impératrice douairière a également

donné une boue d'or au major Vïzthum , pour
l'ouvrage de tactique qu'il a fait pout les .jeunes

grands-ducs.

— Hieri on a donné de nouveau l'Oratorio de

Ilaydn , en présence d'une multitude d'amateurs,

parmi lesquels on a remarqué lambassadcur de

rrance . le général Hédouville , avec son épouse ;

c'est la cinquième fois qu'on exécute ici ce superbe

morceau de musique, qui est toujours de p us en

plus applaudi.

— On a publié ici un arbre généalogique des

empereurs et impératrices de Russie , accompagné
d'emblèmes et ligures allégoriques, parmi lesquels

se trouvent les portraits des dix souverains qui ont

régné depuis la fondation de l'Empire par Pierre-

le- Grand, jusqu'à S. M. l'empereur régnant,

Alexandre 1er .

-—Nicolas Kalugin , citoyen de Moscow, ayant

fait pi.rt à S, M. 1. d'un procédé de son invention
,

par lequel on teint les étoiles de laine en verd

loncé . avec le suc d'orties , en a reçu une gtatifica-

tion de 5oo roubles , avec un ordre pour être placé

dans une manufacture appartenante à la couronne ,

d'une manière convenable à ses talens.

— Un ukase de l'empereur régnant promet une
récompense à quiconque introduira dans la culture

«ne nouvelle méthode plus avantageuse , ou qui

perfectionnera quelque ancienne invention , ou
ouvrira une nouvelle branche -de commerce . ou
établira quelque nouvelle manufacture, ou enfin

inventera quelque machine ou procédé utile aux

arts.— L'académie russe a terminé la grammaire de la

langue russe . dont elle était occupée depuis long-

terus ; c'est ce que l'on a eu jusqu'à présent de

plus parfait dans ce genre d'ouvrage : aus#i S. M. I.

s'est-cllc empressée d'en témoigner hautement sa sa-

tisfaction aux membres de cette académie , et no-

tamment à son sous-bibliothécaire Sokolof, qu'elle

a élevé au rang de conseiller de cour , et à qui elle

a fait présent d une bague enrichie de diaman».

— Par un ukase du 1 1 mars , S. M. I. a étendu

aux chevaliers de lOrdre de- Malte , l'ukase émané
le 16 juin 1K01 , en vertu de laquelle les cheva-

liers de l'Ordre de Sainte-Anne , qui se rendront

coupables de quelque ctime , devront être jugés

suivant les lois
,
par les autorités militaires , s'ils

«ont au service ; et par les tribunaux de l'endroit,

«'ils ont leur congé ou s'ils remplissent des fonctions

civiles. ALLEMAGNE.
Vienne , le 26 avril { 10 forçai. )

Depuis hier , l'état de la reine de Naples «st

devenu moins alarmant ; S. M. éprouve un mieux
sensible.

— D'après le plan qui vient d'être adopté par la

çourpour encourager la profession de l'état ecclésias-

tique , il est défendu de recevoir jusqu'à nouvel

ordre des avocats et' des procureurs , sans une
permission spéciale de S. M. I. Les université»

uni otdre de suspendre l'examen des candidats

et la nomination des docteurs. L'éducation de la

jeunesse sera confiée exclusivement au clergé ; les

laïcs ne seront admis qu'à "enseigner le droit et

la médecine. Les ecclésiastiques ne seront plus
soumis désormais aux magistrats ordinaires ; ils

ne dépendront que des administrations provinciales
pour les choses civiles, et jouiront , sous ce rapport,
des privilèges de la noblesse.

— On commence à jetter des fondations de la

base destinée à supporter la statue de Tempereur
Joseph , sur la place publique qui doit porter
le nom de ce prince. On assure que cet ouvrage
sera un des plus beaux qu'on ait encore vus.

Du 6 mai ( 16 floréal.
}

On attend ici M. de Brockhausen , en qualité
de ministre plénipotentiaire de S. M: prussienne.

'— On a reçu de Madrid la nouvelle que S. M.
catholique a nommé M. de Castel-Franco , en qua-
lité d'ambassadeur près notre cour.

— On écrit des frontières de la, Turquie euro-
péanne

, que le pacha de Jaoina a fait une invasion
dans l'Albanie , et s'est emparé de cette province.
Il se propose , dit-on , de la réunir à son pacha-
lick , et de se former un état indépendant de la

Porte.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Paris , le 1 7 avril 1 §02.

Bonaparte
, premier consul de la République

française , et président de la République italienne
,

Considérant qu'il est resté plusieurs places va-
cantes dans le corps-législatif , et qu'il importe de
le completter promptement ; vu l'article XI de la

constitution , décrète :

Les trois collèges électoraux se réuniront le

i5 mai prochain dans les communes fixées par la

constitution , et dans les lieux qui leur seront des-
tinés , pour procéder à la nomination des places

devenues vacantes dans le corps-législatif.

Approuvé. Bonaparte.
Par le président

,

Signé , F. Marpsgalchi.

Milan, 29 avril 1802 ( an 1". )

Le décret ci - dessus sera imprimé , publié et

affiché dans toute la République , pout que per-
sonne n'en ignore , et pour tenir lieu d'invitation

officielle à tous les électeurs , afin qu'ils ayent à

se rendre ledit jour i5 mai prochain à leurs col-

lèges respectifs , aux termes de la constitution.

Mei.zi , vicr-préiidcnt.

Le conseiller secretaire-d'état , Guiciardi.

Règlement provisoire pour là première convocation

des collèges électoraux.

,

LE' vice-président de la République italienne
,

Considérant, 1° que les opérations des trois col-

lèges doivent être réglées suivant un mode certain

et uniforme ; 2 que la loi ne peut fixer ce mode
avant la prochaine convocation du l5 mai ; 3° aue
les trois collèges ayant à délibérer dans des lieux

séparés , sans communication réciproque . et n'ayant

pas la faculté de discuter, ne pourraient s'établir

d'eux-mêmes; 4 qu'au défaut de la loi il est néces-
saire que provisoirement le Gouvernement y sup-
plée, le conseil-législatif entendu, a cru conforme
à l'esprit de la constitution d'arrêter le règlement
suivant :

i°. Les membres des trois collèges électoraux
se réunissent dans les communes fixées par la cons-
titution pour leur résidence respective le i5 mai
prochain , et donnent immédiatement avis de leur

arrivée au préfet du département.

2°. Aussitôt qu'il est arrivé un nombre d'élec-

teurs supérieur au tiers du colléje entier , le préfet

ordonne l'ouverture de la salle des séances, et invite
le collège à s'assembler.

3°. Une garde d'honneur est attachée au service
immédiat de chaque collège.

4 . Le plus âgé et les deux plus jeunes de l'assem-

blée prennent provisoirement les fonctions de prési-

dent et de secrétaires.

5°. On procède par appel nominal à la vérification

du nombre légitime, et ensuite au scrution secret

et à la pluralité relative des suffrages à la nomina-
tion du président et des deux secrétaires.

6°. Après le dépouillement du scrutin , le pré-
sident est installé , et donne avis au préfet du dé-
partement que le collège est institué. Le bruit du
canon l'annonce au peuple.

7°. Le préfet du département avec les autres mem-
bres de la préfecture et la municipalité du li=u

se présentent au collège pour rend te l'hommage dà
à la représentation nationale.

8°. Une dépntation de conseillers de législation

est introduite pour le même objet, lit les messages
du Gouvernement au collège , et prend acte auten-
tiquement de leur dépôt.

9 . Dans les susdits messages , le Gouvernement
indique aux collèges le nombre, la nature des places
vacantes , et les départemens qui ont droit aux rem-
placemens. Il fournit tous les renseignemens néces-
saires pour les nominations à faire, conformément
aux articles XIV , XXHI et XXXI de la consti-
tution.

><j°. Une commission choisie par le- président
reçoit , dans les deux jours qui suivent la première
séance, les demandes d'emploi des particuliers , sui-
vant l'article XIV de la constitution , et les présenta
au collège dans la séance suivante.

n p
. Les collèges procèdent au scrutin secret et k

la pluralité relative des suffrages , à la formation de
la liste triple et à la liste double , qui doivent être
présentées à la censure , suivant les articles XXV ;

XXIX et XXXI de la constitution. Le procès verbal
indique le nombre précis des votans , et celui des
votes obtenus par chaque candidat , afin de recon-
naître ceux qui ont été nommés à la majorité ab-
solue des suffrages.

is°. Quel que soit le nombre des places vacan-
tes , fussent-elles delà même nature, on forme,
par un seul tour de scrutin , la liste proportionnée.

l3°. Cependant , si quelque département a droit
de compléter, ou en tout ou en partie, les places
vacantes , on fait séparément et par avance un tour
de scrutin

, pour compléter la part qui appartient,
à ce département.

14°. On procède de même , par un tour de
scrutin particulier, pour les charges de diverse
nature.

l5°. Après la formation des listes à présentera la

censure , chaque collège élit au scrutin secret et

à la pluralité relative des suffrages , les membres
de la censure même , dans la proportion fixée par
la constitution auxarticles XXIV, XXVIII et XXXI.

16°. On leur confie le procès-verbal de la ses-

sion . signé du président et du secrétaire
, pour le

porter à la censure. . .
. _ .

I7 . Les séances des collèges électoraux ne sont
pas publiques.

18°. Chaque collège se sépare nécessairement,
aussi-tôt qu'il a terminé les fonctions qui lui sont
attribuées par la constitution . et sans jamais passer
l'époque fixée par cette même constitution.

19°. Après la dissolution des collèges , les ci-

toyens destinés à composer la censure , se rendent
à Crémone dans 1 espace de cinq jours , après la

séparation du collège dont ils faisaient partie , et

donnent avis de leur arrivée au préfet du dépars
tement.

20°.
,
Quand ils sont au nombre de dix- sept,

le préfet les instale dans la salle des séances.

2 1°. La censure élit un président et deux se-

crétaires en la manière prescrite par les articles IV,
V et VI.

22°. Après l'examen des procès-verbaux des col-

lèges . elle proclame les noms de ceux qui , dans
tous les collèges , ont obtenu la majorité absolue
des suffrages . et nomme aux autres charges va-
cantes par scrutin secret et à la majorité absolue
des votes , sur les listes présentées par les collèges.

23°. Elle remet le procès-verbal de ses séances ,

signé du président et des secrétaires , aux conseillers

délégués par le Gouvernement , pour le déposer
dans les archives nationales , et se sépare immé-
diatement dans le délai prescrit par l'art. XXXIX
de la constitution.

24 . Le Gouvernement publie le résultat des opé-
rations de la censuré, et communique le procès-ver-
bal de ses séances aux collèges dans leur prochaine
session.

Milan , le 3 mai 1802 ( an 1
e '.

)

Le vice -président de la République italienne ,

le ministre de l'intérieur , et la direction du trésor
public et des finances entendus , décrète :

Art. I
er

. La tutelle des biens affectés aux fon-
dations pieuses, et aux établissemens de bienfai-

sance et d'instruction publique , est comprise dan3
les attributs de l'économat général des biens natio-

naux.

II. L'administralio'ri des fondations pic«ses , et

celle de l'instruction publique sont réunies à léco-
nomat.

III. L'aliénation et l'administration des biens quel-
conques maintenant au pouvoir de la nation ,

appartiennent à l'économat.
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TV. Sont exceptés les droits et choses qui sont

de la nature des taxes , et en sont l'objet ; et par-

ticulièrement les lieux et effets destinés à l'exer-

àce des uns et des autres, et aux bureaux inté-

rieurs et extérieurs du ministre des finances, et

leurs dépendances ; et les emplacemens des for-

tifications des places fortes.

V. S'il s'élève des doutes sur l'application
1

des

articles précédens , l'économat en rélere à la déci-

sion du ministre de .l'intérieur et des finances res-

pectivement.

VI. L'économat a linspection sur les biens men-
tionnés dans les articles I et III , suivant le mode
prescrit par le décret du 17. mars 1802'

( an I
er

), et

les instructions , en date du même jour.

VII. Les nouveaux attributs ne permettant plus

la division de l'économat en section , sans com-
promettre la maturité et la célérité des délibéra-

tions , 1 article IV du décret susdit est révoqué ,

l'application des membres aux divers objets ou
départemens , fait partie du règlement intérieur de

l'économat.

VIII. L'économat dans les limites de ses attributs

,

correspond directement avec les autorités départe-

mentales et avec l'avocat national.

IX. Il y a appel des décisions de l'économat aux
ministres de l'intérieur et des finances , suivant la

nature des -affaires , relativement à leur compétence.
X. Le ministre de l'intérieur et la direction du

trésor public et des finances , sont chargés , chacun
€11 ce qui le concerne , de l'exécution ou présent

décret , qui sera imprimé et publié. MÉLZI,

Le conseiller secrétaire-d'état , Guicciardi.

INTERIEUR.
Paris , le 23 floréal.

~

Le 22 , à six heures du matin , un bataillon de

grenadiers et un bataillon de chasseurs de la garde ,

casernes à Courbevoye et à Ruel . ont manœuvré
sous le commandement immédiat du premier consul.

Il a spécialement été satisfait de l'exactitude et de

la précision des manœuvres du bataillon de grena-

diers.

Les officiers ont déjeûné , après la parade , à Mal-
maison.

Ordre du 22.

Le grenadier Gobain s'est suicidé par des raisons

d'amour. C'était d'ailleurs un très-bon sujet. C'est le

second événement de cette nature qui arrive au corps

depuis un mois.

Le premier consul ordonne qu'il soit mis à l'ordre

de la garde :

>i Qu'un soldat doit savoir vaincre la douleur et

la mélancolie des passions
; qu'il y a autant de vrai

courage à souffrir avec constance les peines de l'ame,

qu'à rester fixe sur la mitraille d'une batterie.

!i S'abandonner au chagrin sans résister , se tuer

pour s'y soustraire , c'est abandonner le champ- de
bataille avant d'aroir vaincu. :i

ACTES DU GOUVERNEMENT.
au n.om du Peuple français.

Brevet d'honneur pour le citoyen Varmaguac ,

général de brigade.

Bonaparte , premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante du citoyen

Toussaint Darmagnac , général de brigade , à

l'affuire du 10 brumaire an 8, contre les troupes

ottomanes débarquées ptès l'embouchure du Nil de
la Branche de Damieite , étant chef de la 32 e demi-
brigade de ligne

,

Lui décerne , à titre de récompense nationale
,

daus le grade de chef de brigade, un brevet du
sabre d'honneur qui lui a été accordé par le général

en chef de l'armée d'Orient , le 17 frimaire

suivant.

Il jouira des prérogatives attachées à ladite ré-

compense , par l'arrêté du 4 nivôse an 8 , indé-
pendamment du traitement de général de brigade.

Donné à Paris , le i8 il,e jour du mois de floréal

an 10.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secréiaire-d'état. signé . H. B. Màret,

Le ministre de la guerre. Alex. Berthier.

MINISTERE DU TRESOR PUBLIC.
Rapport aux consuls de la République.

Citoyens consuls ,

Le précédent receveur du département de la

Haute-Garonne, le citoyen Lelebvre, démission-

naire depuis près de deux ans , différait , sous

divers prétextes, de rendre à son successeur son
compte de clerc-à-maître , et ce retard s'opposait

à la régularisation de la comptabilité du nouveau
receveur.

J'ai pressé le préfet d'appliquer à cet ex-receveur

les dispositions des lois relatives aux comptables
retardataires , et il s'est déterminé à prendre de
16 ventôse dernier, un arrêté qui porte que le

séquestre sera apposé sur les biens du cit. Le-
febvre , comme retardataire de justifier de sa comp-
tabilité , et d'appurer ses comptes , conformément

aux lois des 16 juillet 1798 , et 28 pluviôse an î.

Le préfet aurait pu ajouter en conformité également
des lois des 2 messidor an 6 , et 1 3 frimaire an 8.

Celte mesure a enfin déterminé le citoyen

Lelebvre à faire connaître les obstacles qui s'op-

posaient à la reddition de son compte : il a déclaré

que les receveurs particuliers de son département ,

qu'il a dénommés, le constituaient, par la non-
remise de leurs comptes de clerc-à-maitre , dans
l'impossibilité de rendre le sien , et a demandé
quiis fussent assujétis aux mesures de rigueur

qu'il subit lui-même.

Le préfet de la Haute-Garonne , en accédant

à sa demande , a par son arrêté du 20, ventôse
dernier, ordonné que le séquestre serait apposé
sur les biens des citoyens Sevenne de Muret , et

Roujeau , et des citoyens Sevenne de Montesquieu ,

Pégot, Disse et. Gabalda , comme retardataires de
justifier de leur comptabilité , et d'avoir remis au
citoyens Lelebvre leurs comptes de clerc-à-maître.

Je ne vous propose pas , citoyens consuls ', d'ap-

prouver les mesures prises par le préfet de la Haute-
Garonne , puisque ce n'est que l'application faite

,

sur ma demande , des lois des 16 juillet 1793 , 28
pluviôse un 3 , 6 messidor an 6, et i3 frimaire

an 8, relatives aux comptables retardataires ; mais
comme nombre de receveurs, ou révoqués ou dé-

missionnaires , sont également en retard de rendre
leurs comptes , et qu'il serait préférable , tant pour
leur avantage particulier que pour le bien général ,

de pouvoir éviter de semblables voies de rigueur ,

j'ai pensé que la publicité donnée aux mesurés
prises contre les receveurs du département de la

Haute-Garonne , imprimerait une crainte salutaire

aux comptables en retard , et serait pour eux un
avertissement efficace qui les déterminerait à rendre

promptement les comptes qu ils peuvent devoir.

Je vous propose , citoyens consuls, d'approuver
que l'arrêté du préfet de la Haute-Garonne soit

inséré par extrait dans les papiers publics.

Signé , Barbé-Marbisis.

Le préfet du département de-la Haute-Garonne,
vu les lettres du ministre du trésor public, du 25

ventôse , 29 germinal, 22 prairial an 9 et 2S plu-

viôse dernier , relatives aux mesures de rigueur à

prendre, en exécution des lois , contre le citoyen

Lelebvre , receveur-général , faute par lui d'avoir re-

mis à son successeur ses comptes de clerc-à-maî-

tre , conformément à l'article XII de la ioi du r6

juillet 1793 ;

Vu les articles I et II , chapitre III de la loi du
28 pluviôse an 3 , sur la comptabilité , et la loi du
18 frimaire an 4 , arrête :

Art. Ier . Le séquestre sera apposé sur les biens

du citoyen Lefebvre , ex-receveur-général du dé-

partement de la Haute - Garonne , comme retar-

dataire de justifier de sa comptabilité et d'appurer

ses comptes.

II. Les maires de la situation des biens sont char-

gés de l'exécution du présent, de laquelle ils ren-

dront compte.

III. Les procès-verbaux deséquestre seront dressés

en triple original : un sera adressé à la régie des

domaines , chargée du recouvrement des fruits et

revenus; un autre au secrétariat de la prélecture ,

et le troisième restera au secrétariat dé la mairie.

IV. Il sera transmis une expédition du présent

au ministre du trésor public . aux maires de la

ville de Toulouse et de la Valette, et au directeur

des domaines.
Fait à la préfecture , à Toulouse , le 16 ventôse

an lo- de la République française.

Pour extrait conforme.

Le secrétaire-général de la préfecture.

Signé , P. F. Dantigny. .

Pour copie conforme.
Barbé-Marbois

,

ministre du trésor public.

Extrait d'un arrêté du préfet du département de la

Haute-Gurohne , du 29 ventôse an 10.

Par suite d'un premier arrêté du 16 du même
mois , lequel a ordonné la mise du séquestre sur

les biens du citoyen Lefebvre , ex-receveur-général

de la Haute-Garonne, comme retardataire de jus-

tifier de sa comptabilité et d'appurer ses comptes ,

conformément aux lois des îb juillet 1793 et 28
pluviôse an 3 ;

Et sur la déclaration faite de la part de ce comp-
table , que les anciens préposés et receveurs parti-

culiers d'arrondissement de son département , sont

dans le cas d'être assujettis aux mesures de rigueur
qu'il subit lui-même, attendu que par la non remise
de leurs comptes de clerc-à-maître , ils le mettent
dans l'impossibilité de former celui dont il est

chargé.

Le préfet du département , vu les lois précitées ,

a ordonné que le, séquestre sera mis et apposé sur

les biens des citoyens ci-après :

Alexis Sevene , ex-receveur du district de Muret;

Roujeau , ex-receveur du district de Grenade
;

. Sevenne, ex-receveur du district de Rieux, et

! préposé à Montesquieu ;

Pégot , ex-receveur du district de Saint Gaudens
et préposé du même arrondissement.

Disse , ex-receveur, à Castel-Sarrazin , et préposé
du même arrondissement.

Gabalda, ex-receveur, à Villefranche, et préposé
du même arrondissement.

Les maires de la situation des biens sont chargés
de l'exécution du'dit arrêté.

Les procès-verbaux de séquestre doivent être
dressés en double original , dont un pour le secré-

tariat de la sous-prélecture , et l'aulre pour le secré-
tariat de la mairie.

Enfin , les sous-préfets sont chargés de donner
connaissance dudit arrêté , aux maires de la situa-

tion des biens , et de rendre compte de son exécu-
tion , en adressant copie des procès-verbaux de
séquestre , aux receveurs de la régie et aux archives
de la préfecture.

Pour extrait conforme
,

Le secrétaire-général de la préfecture.

Signé, Dantigny.
Pour copie conforme ,

Signé, Barbé-Marbois , ministre du trésor public.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Rabaut jeune.

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 22 FLORÉAL.

Le président. Sur les observations et la demande
de plusieurs membres, j'ai .cru devoir convoquer
extraordinairement le corps-législatif, pour enten-
dre le rapport .de la commission nommée dans la

séance d hier.

Plusieurs membres pensent qu'en exécution de
1 arrêté d'hier , la commission ne doit être entendue
qu'en comité général.

D'autres demandent que le rapport ait lieu en
séance publique.

Cette dernière proposition est adoptée.

Vicnnot-Vaublanc. La commission m'a chargé de
vous présenter le résultat de ses mtditations. Elle

a cherché à concilier ce qui est dû à la dignité du
corps-législatif et à celle du Gouvernement. Les
moiiis de sa détermination seront suffisamment
énoncés dans le projet d'arrêté que j'ai l'honneur
de vous présenter en son nom.
h Le corps-législatif ayant entendu la commission

nommée dans sa séance du 21 floréal, pour lui

proposer les moyens de régulariser les mesures qu'il

avait prises sur ie message du Gouvernement du.
même jour ;

)> Considérant que tandis que les citoyens émet-
taient leurs vœux pour l'acceptation de la consti

tution , les commissions législatives , existantes

alors -, ouvrirent des registres sur lesquels les

membres des deux conseils inscrivirent leur vœu
individuel;

il Considérant en outre que , dans la circons-

tance actuelle , les membres du corps-législatif pour-
raient n'être pas arrivés aux lieux de leur domicile
ass:z à tems pour y inscrite leurs vœux sur les re-

gistres publics
;

» Arrête , i°. La députation d'un membre par
département , nommée dans la séance d'hier , se

rendra au palais du Gouvernement pour présenter

aux consuls l'expression des sentimens du corps-

législatif.

» 2 U
. Un registre sera ouvert à la commission

adrtrinistrative , pour y recevoir le vœu individuel

des membres du corps-législatif sur l'objet énoncé
dans l'arrêté du Gouvernement , et le résultat en
sera transmis an Gouvernement avant la fin de la

session actuelle, Si

Ce projet d'arrêté est mis aux voix et adopté.

Ségur. Citoyens législateurs
, quoique mon opi-

nion soit conforme à celle de la commission , il

me semble qu'elle n'a pas assez précisé l'ouver-

ture immédiate du registre. Je prends la parole

pour la motiver.

Lorsque le tribunat émit un vœu dicté par la

reconnaissance nationale pour le premier magistrat

de la République, le corps-législatif, qui éprou-
vait le même sentiment, crut avec regret que la

constitution lui interdisait la laculté de l'exprimer

et de prendre à cet égard aucune initiative. Je
craignis dès-lors , d'après les entraves imposées par
la constitution . qu'aucune des autorités établies ne
pût remplir complettement un vœu que je crois

général ; dans une aussi grande circonstance , lors-

qu'il s'agit de décider si la gloire de nos armes ,

les douceurs de la paix , la restauration de l'ordre

public, la compression de toutes les factions seront

durables ou passagères ; lorsqu'il laut imprimer le

sceau de la constance à nos institutions, et enlevée

aux ennemis du Peuple français le funeste espoir

de voir renaître les troubles et les orages qui tour-

mentaient la République avant le 18 brumaire;
lorsqu'il s'agit enfin de donner à l'homme que
la France admire et que l'Europe nous envie , une
récompense digne de nous et de lui , c'est au peuple
souverain seul qu'il faut s'adresser, c'est lui seul qui
peut réaliser complettement nos vœux , et , par

un acte de sa volonté libre et suprême , assurer

solidement son bonheur et son repos , en donnant

à Bonaparte la marque la plus éclatante de sa con-

fiance et le digne prix de ses travaux et de ses

péril».
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La réponse du premier consul , au sénat , est

parfaitement conforme à cette opinion ; cet illustre

citoyen , a l'esprit duquel aucune grande pensée
n'échappe , exprime à la fois sa reconnaissance
pour cette grande autorité et son respect profond
pour la majesté du peuple souverain : enfin , les

consuls et le conseil-d'état , en convoquant la na-

tion , nous donnent le juste espoir de voir dispa-

raître ces tristes bornes
, que le vrai patriotisme

regardait avec inquiétude , et l'envie avec une joie

basse et perfide ; cet arrêté des consuls qui nous a

été communiqué , citoyens législateurs , nous laisse

une entière liberté d'exprimer nos sentimens ; ce

n'est point ici l'un de ces actes sur lequel le silence

impartial d'un juge nous est imposé . c'est un appel

au peuple dont nous faisons partie et dont nous
sommes les représentans.

11 me semble, citoyens législateurs , que celte

double position de citoyens et de représentans de
la nation , nous indique naturellement les deux
résolutions que doit prendre le corps-législatil.

Comme législateurs, nous devons envoyer au
premier consul une nombreuse députation , pour
lui exprimer la satisfaction que nous lait éprouver
sa réponse , où nous admirons tous les sentimens

<iui justifient si bien la confiance nationale , et

comme citoyens nous devons ouvrir à l'instant dans

le bureau de noue commission , un registre où
chacun de nous souscrira son vceu ; ce vœu , je

n'en doute pas , répété bientôt dans toute la Répu-
blique , rassurant tous les amis de la patrie , enle-

vant toute espérance aux factions , liera cons-

tamment notre sort aux destinées glorieuses du con-
quérant de l'Italie et de l'Egypte , du citoyen cou-
rageux qui a terrassé l'anarchie , du héros dont le

génie audacieux a franchi les Alpes , désarmé tous

nos ennemis , vaincu tous nos préjugés , calmé
toutes les consciences , et qui vient de donner la

paix au Monde.
Je propose donc au corps-législatif l'envoi de la

députation nommée à la séance d'hier , et l'ouver-

ture immédiate d'un registre , pour inscrire indi-

viduellement notre vceu; et enfin, que le résultat

de cette inscription soit transmis au Gouvernement
par la députation.

Le corps - législatif ordonne l'impression du
discours.

Le président. Les deux premières propositions de
l'orateur se trouvent comprises dans l'arrêté que
vous venez de prendre ; il reste à statuer sur la

troisième , qui consiste à demander que le

résultat de l'inscription soit transmis au gouverne-
ment par la députation.

Vtiublanc. Cet amendement a été discuté et

écarté par la commission ; elle a examiné ce qui

serait le plus convenable . que le vceu fût porté au
premier ^mrsul , ou par un message , ou par la

ciéputatio|t ou quil lui lût envoyé par la commis-
sion administrative. Elle a pensé qu'il ne s'agissait

pas d'un acte législatif, mais de l'émission du vœu
individuel de chaque membre comme citoyen

,

sur la question proposée au Peuple français , par
l'arrêté des consuis de la République , du *o de
ce mois; que l'ouverture d'un registre d'inscrip-

tion dans l'enceinte du corps-législatif, a pour
objet de faciliter la prompte émission de ce vœu ,

et qu'il suffisait que le résultat en fût transmis au
Gouvernement parla commission administrative.

Pictct-Diodati demande l'ordre du jour sur la

proposition de charger la députation de porter au
Gouvernement le résultat des votes émis par les

les membres du corps-législatif.

Le corps-législatif passe à l'ordre du jour.

Ro'cmtrs demande quand le registre sera ouvert.

Plusieurs membres. Tout de suite.

Marcorelle propose qu'il soit fait un message au
Gouvernemerrt pour lui communiquer la mesure
arrêtes par le corps-législatif, et connaître l'heure à

laquelle la députation pourra être reçue.

Cette proposition est adoptée.

Voici les noms des membres dont la députation
sera composée.

Departemens.

Ain,
Aisne ,

Allier ,

Alpes (Basses-
) ,

Alpes ( Hautes- ) ,

Alpes-Maritimes
,

Ardêche ,

Ardennes

,

Arriège ,

Aube ,

Aude ,

Aveyron ,

Bouches-du :Rhône,
Calvados

,

Cantal

,

Charente ,

Charente-Inférieure ,

Cher,
Corrèze ,

Côte-d'Or ,

Côtes-du-Nord ,

Creuse ,

Dordogne ,

ûoubs ,

Les citoyens ,

Tardy.
Lobjoy.

Sauret , { général.
)

Gassendi.

Agnel.
Gally.

Bollioud.

Golzart.

Clauzel.

Lerouge
,

Méric.

Monseignat.
Clary.

Ghatry-Lalosse.

Delzons.

Chance..
Cochon-Duvivier.
Trottier.

Delort.

Lejeas-Charpentier.

Lernée.

Barailon.

Gintrac.

Girot-Chantrantc.

DEPARTEMENS.

Drôme ,

Dyle
,

Escaut
,

Eure
,

Eure-et-Loir ,

Finistère
,

Forêts
,

Gard
,

Garonne ( Haute-) ,

Gers
,

Gironde

,

Golo ,

Hérault

,

Ille-et-Vilaine ,

Indre

,

Indre-et-Loire
,

Isère ,

Jemmappes ,

Jura

,

Landes ,
•

-Léman
,

Liamone ,

Loire-et-Cher ,

Loire ,

Loire ( Haute- )

,

Loire-Inférieure

,

Loiret
,

' Lot,
Lot-et-Garonne

,

Lozère ,

Lys .

Maine-et-Loire ,

Manche
,

Marqe ,

'

Marné (Haute-
) ,

Mayenne ,

Meurthe ,

Meuse ,

Meuse-Inférieure

,

Mont-Blanc,
Mont-Tonnerre ,

Morbihan ,

Moselle ,

Nethes (Deux-)

,

Nièvre ,

Nord ,

Oise,
Orne

,

Ourthe ,

Pas-de-Calais ,

Puy-de-Dôme,
Pyrénées (Basses-),

Pyrénées (Hautes-),
Pyrénées-Orientales

,

Rhin ( Bas- )

,

Rhin ( Haut- )

,

Rhin-et-Moselle,

Rhône

,

Roër

,

Simbre-et-Meuse

,

Saône ( Haute- ) ,

Saône-et-Loire,
Sarre,

1 Sarthe

,

Seine
,

Seine-Inférieure

,

Seine-et-Marne
,

Seine-et-Oise
,

Sevrés (Deux-
) ,

Somme ,

Tarn ,

Var

,

Vaucluse
,

Vendée

,

Vienne
,

Vienne ( Haute- )

,

Vosges ,

Yonne

,

Le président invite les

liste à se réunir après la

demain à midi,

SEANCE DU 23 FLORÉAL.
On introdtrit les conseillers-d'élat Rcederer, Bigot-

Préameneu et Regnaud ( dq Saint-Jean-d'Angeiy ).

Ces trois orateurs sont charges de présenter un
projet de loi concernant le tabac.

Rcederer monte à la tribune et lit ce projet dont
voici les dispositions- textuelles.

Section première.
Droit d'entrée sur le tabac en feuilles de l'étranger.

Art. I
er La voie de terre est prohibée pour l'im-

portation des tabacs en feuilles de l'étranger , sous
peine de confiscation de la marchandise , des che-
vaux , harnais et voitures qui auront servi au
transport.

II. L'importation des tabacs en feuilles de l'étran-

ger , des côtes de la nrer , ne pourra avoir lieu
que sur des bâtimens de iot> tonneaux et au-dessus,
et par les ports d'Ostende , Dunkerque , du Havre ,

Dieppe , Morlaix , Nantes , Bordeaux , Cette et

Marseille , sous peine de confiscation de la mar-
chandise et des bâtimens ou bateaux qui auront
servi au transport.

III. L importation des tabacs en feuilles de l'étran-

ger , des côtes du Nord ci de l'Est , ne pourra

Les citoyens
,

Mailinel.

Olbrechts.

Eveisdyck,

Tan.

Paillard.

Kervelégan.

Franck.

Rabasse.

Villars.

Saint'- Pierte-Lesperet.

Couzart-Duranteau.
Arrighi.

Fournier.

Berlin.

Legrand.
Bergey.

Malein.

Blareau.

Champion.
Daracq.
Girod (de l'Ain.)

Ornano.
Durant.
Richepance.

Vauzelle.

Mosneron.
Appert.

Lachièze.

Bourg-Laprade.
Barot.

Ricour.

Desmazières.

Lebrun-Rochemont.
Saligny.

Marquette-Fleury.

Maupeiit.

Mollevault.

Basoche.
Roemer's.

Sautier.

S'turtz.

Lapotaire.

Cherrier.

Van-Kutsem.
Toulongeon.
Rivière.

Dubourg.
Belsais-Courmesnil.

Lesoinne.

Levebvre Caillet.

Bergier.

Bergeras.

Ramon.
Jacomet.
Férat.

Schirmer.

Saur.

Cayre (Paul.)
Rigal.

Simon.
Vigneron.
Laméthérie.
Lintz.

Mauboussin.
Guyot-Desherbiers.

Bourgois.

Viennot-Vaublanc.
Pellet.

Auguis.
Thierry.

Guibal.

Reibaud-CIausal.

Bassager.

Loyaux.
Thibaudeau.
Roulhac.
Delpierre.

Bôileau.

membres portés sur cette

séance qui est ajournée à

•avoir Heu que par le port d'une des villes ci*

Cologne , Mayence ou Strasbourg , le tout sui-

vant la peine portée -en l'article précédent;
IV. Les tabacs en feuilles venant de l'étranger

continueront à payer 6 fr. 6o c. par myriagramnie i

lorsqu'ils seront importés par navire étranger, et

seulement 4 fr. 40 c. lorsqu'ils seront importés par
navire français.

Ils seront assujettis à l'entrepôt comme par le

passé.

V. Les tabacs en feuilles venant de l'étranger
,

pourront être dix-huit mois en entrepôt sans pajer
de droit.

Passé ce délai , la taxe sera acquise et exigible

au moment où le tabac sortira de l'entrepôt.

VI. Le droit sera pa)é comptant ou en traites à

quatre mois de terme suffisamment cautionnées. -

VII. Il ne sera fait aucune réduction des droits

imposés sur les tabacs en feuille i pour cause d'a-

varie. Lors de la reconnaissance qui en sera faite ,

les propriétaires auront la faculté d'en extraire, les

parties avariées pour être -brûlées ou réexportées j .

sans qu'ils puissent séparer la tige des feuilles.

VIII. Les tabacs en feuilles ne pourront circuler

dans les deux myriametres des côtes et frontières ,

sans acquit à caution d'un bureau de douane , à
peine de saisie et confiscation de la marchan-
dise , et des moyens de transport , et d'une amende
double du droit.

Section II.

Droit de fabrication.

IX. La taxe de 4 décimes par kilogramme sera

établie uniformément sur toute espèce de tabac
fabriqué.

X. Nul ne pourra fabriquer de tabac sans en
avoir fait une déclaration préalable au préposé de
l'enregistrement , à peine d'une amende de 5oo fr. 4

et de confiscation des matières , marchandises et

ustensiles servant à la fabrique.

XI. Le directeur-général de l'enregistrement fera

former par des préposés spéciaux , les rôles des
fabricans. Ces préposés , assités du maire de la-mu-
nicipalité ou de son adjoint , iront visiter les fa-

briques et arrêteront lesdits rôles.

XII. Les préposés de la régie sont spécialement
chargés ds l'inspection et surveillance des fabriques.

Fin conséquence , ils sont autorisés à se transporter

seuls dans les atteliers toutes les fois qu'ils le juge-
ront nécessaire , à l'effet de vérifier si on n'y em-
ploie pas d'autres machines que celles qui sont
déclarées, et dresser procès-verbal des contraven j

tions.

XIII. Les préposés pourront aussi se transporter
avec l'assistance du maire et adjoint dans la maison
où il serait présumé qu'il existe des- fabrications

clandestines, et ils dresseront ensemble procès-
verbal de leurs perquisitions et des contraventions
qu'ils auraient découvertes.

XIV. Les préposés , assistés comme il est dit

à l'article précédent , estimeront la quantité de ta-

bac qui pourra être fabriquée pendant l'année danj
chaque labrique , etilen sera fait mention à chaque
article du rôle,

XV. La taxe de fabrication sera acquittée pour
les feuilles provenant de l'étranger, à la sortie de
l'entrepôt ; et ce par moitié en traites à six mois et

un an de terme , suffisamment garanties."

XVI. La taxe de fabrication sera perçue pour
les feuilles indigènes, en raison du montant de.
la fabrication à laquelle chaque fabrique a'ura été
estimée , déduction faite des feuilles étrangères
dont le fabricant pourra justifier qu'il a acquitté le

droit.

XVII. Il sera fait un règlement pour déterminer
la forme des acquits à caution , de leur visa et

dech.ar.ge.

XVili. Tout fabricant qui n'aura pas mis sur le

devant de sa fabrique le tableau, et sur son tabac
fabriqué l'étiquette prescrits par l'article XVII de
la loi du 22 brumaire an 7, sera condamné à un
aniende de 5oo fr. pour la première fois, et de
1000 francs en cas de récidive , ainsi que dans le cas
prévu par l'article XVIII de la même loi. 1

XIX. Les lois des 22 brumaire, 6 et 9 prairial

an 7 , seront exécutées en tout ce qui n'est pas
contraire à la présente loi.

Rcederer. Législateurs, c'est une idée qui paraît

fort simple , que celle de tirer un revenu considé-.

rable d'une consommation que la fantaisie seule
rend générale , et dont l'habitude seule fait un
besoin.

Aussi , entenil-on tous les jour3 demander com-
ment la finance se trouve aujourd'hui assez mal habile
pour ne pouvoir retirer de la consommation du
tabac un revenu de S ou 10 millions, après que la

ferme générale en a tiré jusqu'à 3ï.

Il est facile de répondre à celle question , ou
plutôt à ce reproche : si l'idée d'imposer le tabac est

simple en spéculation , les moyens de percevoir'

l'impôt sont d'une extrême complication et d'une
extrême difficulté dans la pratique

; parce que la

fraude tend sans cesse à la diminution des produits :

et la ferme générale a pu emplover pour la ré-

pression de la fraude , des moyens qui , aujourd'hui

,

ne sont plus au pouvoir de personne.

Un coup-d'ccil |etié sur I ancien régime de l'impôt

du tabac , suffira pour dissiper les vaines espérances

et désabuser de la fausse ambition que Ion l'onde

sur les souvenirs du passé.
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Bans l'ancien régime , la culture du tabac était

prohibé? . hi>vmis en Alsace et en Flanche. La lerme
avait it privilège exclusif de la traite du tabac étran-

ger, le privilège exclusif de la fabrication , le privi-

lège evcfasii ilu débit. Pour elle , il n'y avait donc
qu'un problème à résoudre : ce problème était de
savoir comment on empêcherait la contrebande du
tabac fabriqué chez l'étranger ; et Voici comment
elle le résolvait.

t». 11 y avait à l'entrée des anciennes provinces

de France , des douanes et une double ligne d'em-

ployés . on touillait toute voiture , toute personne

qui traversait cette ligne.

i°. La fraude avait elle franchi cette première

enceinte . elle en rencontrait bientôt une , deux ,

trois autres ; car on ne doit pas avoir encore oublié

qu'avertit la révolution les douanes n'étaient pas

comme aujourd'hui reléguées aux frontières. La

France avait alors le privilège d'être encore , malgré

Colbert , le seul Etat policé où les citoyens ren-

contrassent au passage d'une province à l'autre les

mêmes barrières qui séparent les peuples les uns des

autres. Ainsi , la contrebande qui avait échappé aux

employés de première ligne , était saisie à la seconde

ou à la troisième.

3°. Ce qui échappait aux employés des douanes ou
traites, était attendu à l'entrée des villes murées , où
la ferme faisait fouiller toutes les voitures et toutes

les personnes.

4°. Ce qui échappait à tant de visites , dans le

mouvement du commerce , la ferme générale avait

le moyen d'aller le saisir dans l'es maisons , auto-

risée qu'elle était à faire à toute heure et chez toute

personne des visites domiciliaires.

5°. Les peines portées contre les contrebandier»

étaient d'une sévérité , qu'on frémirait de rappeler

aujourd'hui. Ce n'étaient pas de simples condam-
nations pécuniaires , de simples privations de la

liberté qui attendaient le fraudeur du droit , c'é-

tait la peine des voleurs , celle de» assassins ;

c'étaient les galères ; c'était , en plusieurs cas , la

mort. Trois personnes armées qui étaient arrêtées

portant du tabac de contrebande , ou escortant

une voiture de contrebande , fiaient punies de

mort,
6°. Et comme les tribunaux ordinaires ne se

prêtaient pas à l'application de pareilles peines ,

on avait établi ces commissions à la solde de

la ferme , qu'on appella du nom de chambres ar-

dentes.

Voilà les secrets de la ferme générale pour re-

tirer du tabac un produit de 32 millions ; il est

déjà facile de voir pourquoi le Gouvernement ne
peut pas se natter aujourd'hui du même succès. Mais

ce n'est pas tout.

Aujourd'hui qu'aucune barrière ne sépare les

anciens départemens de ceux du Haut et Bas-Rhin ,

des départemens de l'a Belgique , des nouveaux
départemens de la rive gauche du Rhin , pays im-

mense où l'on cultive Te tabac , il est manifeste

que pour arriver aux anciens produits , la première

chose à faire serait , ou de rétablir les anciennes

cloisons entre ces départemens et l'ancienne France,

ou d'y prohiber latulture , ou de la soumettre à

des exercices pires que la prohibition.

Aujourd'hui que l'on cultive le tabac dans les

départemens méridionaux , il faudrait y porter les

mêmes prohibitions ou les mêmes exercices.

Aujourd'hui enfin qu'il existe des milliers de

fabriques établies en France , à l'abri des lois qui

ont rendu la liberté de la fabrication , il faudrait

les écraser pour faire renaître l'ancienne prospé-

rité de la Ferme.

L'impôt du tabac est en soi favorable sans doute ;

niais ces moyens d'exécution le seraient-ils? Il est

bien facile de dire : Donnez-nous des impôts indi-

rects ! Sans doute ils sont séduisans , lorsqu'on les

considère en eux-mêmes. Mais quand on en vient

aux moyen» de perception , la séduction cesse ;

et à chaque pas l'on se sent plus étroitement pressé

entre lés deux branches de cette alternative : ou
perception sans rigueur et j'en de produit ; ouprodu.it

considérable et rigueurs extrêmes.

Les esprits mesurés et capables d'attention sau

ront gré au Gouvernement d'avoir su se borner

à des améliorations simples et faciles du système

actuel de l'impôt du tabac.

Plusieurs projets ont été répandu» , qui tous

supposent dans l'intérieur de la République des

exercices très-onéreux , et qui n'offrent pourtant

au trésor public que l'espérance du tiers environ

des produits antérieurs à la révolution. Le Gou-
vernement à préféré un système q-Jt établît la .plus

fcfcrte partie de la perception aux extrêmes fron-

tières., et n'exige dans l'intérieur qu'un petit nombre

de formalités très-supportables ; et nous avons lieu

de croire que les produits surpasseront les offres

faîtes au trésor public par les auteurs des autres

projets.

Le projet de loi que nous soumettons à votre

examen , maintient , sans augmentation , la taxe

de douane à l'entrée du tabac en feuilles venant

de l'étianger , et la taxe de fabrication , telles que

l'une et l'autre ont été établies par la loi du as

brumaire an 7. Mais il renferme des précautions

contre la fraude , au moyen desquelles ces mêmes
taxes produiront tre* -probablement le double. De
sorte qu'une forte augmentation de produit résul-

tera uniquement de la police de l'impôt , et non

4'un su.ruausseme.at de \i^ , et qu'au lieu d'être

un sacrifice imposé aux fabricans honnêtes , elle

sera, au contraire , une justice qui leur sera lendue ,

une satisfaction qui leur sera donnée contre les

fraudeurs qui leur portent préjudice.

Le produit de la taxe de douane pourrait être

assuré par quatre dispositions du projet.

La première interdit l'entrée du tabac en feuille

par la voie de terre.

la deuxième le soumet . sous peine de saisie et

confiscation, au débarquement et à l'entrepôt dans
un nombre limité de ports déterminés.

La troisième élargit la ligne sur laquelle le tabac

en feuille ne pourra circuler sans acquit à cau-

li»n ; elle étend à quatre lieues l'espace qui sépare

la première ligne des employés qui garnissent l'ex-

trême frontière de la ligne concentrique qui assure

la perception; de sorte, que la contrebande qui

aurait franchi la première ligne des employés ,

pourra être plus probablement rencontrée et saisi*

au delà.

Le quatrième-* enfin * accorde ponr l'acquitte-

ment du droit-, un délai qui déterminera le né-

gociant à s'y soumettre ,
plutôt qu'à employer des

contrebandiers dont la prime est toujours payée

comptant.
L'efficacité de ces quatre moyens est connue ;

elle a été éprouvée en France par plusieurs mar-
chandises.

Les expédiens proposés dans le projet de loi pour
assurer la taxe de fabrication , sont fort simples.

D'abord on s'assure de cette taxe sur les tabacs

en feuilles venant de l'étranger , en exigeant dans

les ports de déchargement des obligations payables

a six mois et un an de date.

Et pour la percevoir sur la feuille indigène, la loi

fait évaluer la fabrication de chaque fabrique , et

exige, d'après cette évaluation, le montant du droit

sur tout le tabac en feuilles qui doit y être employé
,

et dont on ne pourra pas prouver , par l'acquit dû
droit établi aux lieux de débarquement ,

que l'ori-

gine est étrangère.

Ces évaluations devront être faites par des

préposés spéciaux ; l'expérience ayant appris que les

opérations de ce genre étaient toujours faites très-

négligemment par les magistrats.

Ces préposés spéciaux sont de plus autorisés à

faire la visite des fabriques évaluées ,,pour recon-

naître si l'on n'y emploie pas d'autres machines
que celles dont on leur aura donné connaissance.

Ils sont enfin autorisés à se transporter dans le»

maisons où ils; soupçonneraient des fabrications

clandestines ; mais en ce cas ils devront être accom-
pagnés d'un officier municipal. Cette disposition a

été sollicitée pat les fabricans qui se soumettent de
bonne-foi à l'impôt, et qui voyent avec un juste

mécontentement leur débit diminué par la con-

currence de fraudeurs , qui vendent leur marchan-
dise à meilleur marché qu'eux.

Telle est , citoyens législateurs , le fond du projet

de loi. Vous voyez qu'il n'est qu'une amélioration

du système existant; nous osons croire que cest

une marcha convenable, en matières de contri-

butions de perfectionner toujour» celles qui exis-

tent , plutôt que de leur faire subir de continuelles

révolutions.

La discussion de ce projet de loi s'ouvrira le «9
floréal.

L'ordre du jour appelé la discussion du projet

de loi relatif à la répression de la récidive en général,

du crime de faux et celui d'incendie de meules de
blé vgranges , etc.

Joubert résume la discussion à laquelle le projet

a donné lieu dans le tribunat , récapitule tous ses

avantages , et en propose l'adoption.

Les orateurs du Gouvernement ne demandant
point la parole , le corps-législatif va aux voix : sur

264. votans , il y a'^41 boules blanches et 23 noires.

( Voyez le texte de la loi et l'exposé des motifs
,

au Moniteur du 22 floréal.
)

La séafica est levée.

. TRIBUNAT.
Présidence de Chabot ( de fAllier ).

SÉANCE DU 23 FLORÉAL.
La séance s'ouvre par la lecture du procès-verbal

de la dernière séance , dont la rédaction est ap-

prouvée.

Il est donné connaissance dé la correspondance.

Le citoyen Riffé ,' anéieu efriployé , expose qu'a-

près un travail de vingt-neuf ans dans les bureaux
des régies, administrations nationales, et dans ceux

du ministère de l'intérieur , il a été réformé
;

Qu'il a Sollicité vainement auprès du Gouver-
nement la pension de retraite accordée à ceux des

employés 'réformés qui justifieront de vingt années

au moins de service dans les administrations pu-

bliques , et que sa 'réclamation a été rejetée par

décision du conseil- d'état , son service dans les

bureaux n'étant pas de trente ans révolus.

11 demande que le tribunat appuie sa réclama-

tion par l'exécution des lois relatives aux pensions

accordées aux employés supprimés.

Des citoyens du département du Gard se plai-

gnent de la loi du i3 pluviôse an 6 , qui déter-

mine le taux auquel les rentes viagères, créées

moiennarit un capital fourni en papier-monnaie
,

doivent être acquittées m .numéraire métallique.

Ils observent que ce taux fut réglé sur des bases

absolument arbitraires, et indépendamment delà
valeur effective et différente qu'avait le papier-

monnaie dans les divers lieux de la République :

qu il est résulté de là qu'il y a des lieux où la

rente viagère se trouve établie sur un pied énorme.
,Que dans le département du Gard , et d'après le

tableau de réduction qui y a été fait du papier-

monnaie , il- y a des rentes viagères qui. payées sur

le taux fixé par la loi du i3 pluviôse , et comparées
au capital fourni , se trouvent établies à cinquante

pour cent d'intérêt par an. Ils demandent que cette

loi soit rapportée ou modifiée.

Le tribunat passe à l'ordre du jour sur ces récla-

mations.

Un secrétaire donne lecture d'une lettre , par
laquelle le tribunal de cassation prie le tribunat

d'agréer plusieurs exemplaires du procès-verbal de
sa séance du 17 de ce mois, relativement à la nomi-
nation de son président au conseil-d'état.

La mention de cette lettre au procès-verbal est

ordonnée.

Le corps- législatif transmet, par un message,
un projet de loi relatif au recrutement de l'armée

Ce projet est renvoyé à une commission com-
posée des tribuns Jubé ,Jàucourt , Savoy-Rollin

,

Chabot- Latour , Daugier , Lucien Bonaparte et le,

Roy ( de l'Orne. ) Le rapport sera fait le a5.

Après avoit entendu les citoyens Pictet, Riouffé
,

Thouret , Scdillez et Vanhuyten , le tribunat vote

l'adoption de 16 projets relatifs à des échanges pré-

sentés au corps-législatif , dans la séance du 20.

Trois autres projets tendans, le premier à auto-

riser la commune de Moncey à consommer un
échange avec le général de_ division Moncey; le

seconda autoriser la commune de Mezin a vendre
des propriétés communales , et le troisième à auto-

riser l'échange du ci-devant couvent des Damel
Anglaises , appartenant au citoyen Lenoir , contre

des maisons nationales, sont ajournés.

La séance est levée et ajournée au s5.

LIVRES DIVERS.
Flore des jeunts personnes , ou Lettres élémentaire»

sur la botanique , écrites par une' anglaise à son
amie, et traduites de l anglais, par Octave Ségur,
élevé de l'Ecole Polytechnique, 1 vol. in-12 de «5o
pages. Seconde édition , imprimée sur carré fin de
Bruges, et caractère neuf; avec douze planches gravée»,

en taille-douce , par Sellier
; prix 3 fr. 60 cent, bro-

ché, avec les planches en noir ; avec les planches

très-bien enluminées, 7 f. 5o c. ; en papier velin 7

francs; idem avec les planches enluminées, 10 francs.

Pour recevoir ce vol. franc par la poste , on ajoutera

5o centimes.

A Patis , chez Buisson , impnmeur-lifljflre , rus
Hautefèuille , n° 20 ; et chez Donnier , au Jardin
des Plantes.

L'Art de conjecturer à la loterie, ou Analyse et so-

lution de toutes les questions les plus curieuses et les

plus difficiles sur ce jeu ; avec des tables de combi-
naisons et de probabilités et diverses manières de
jouer, toutes fondées sur le calcul. Par S. A. Parisot,

1 vol, in -8°.
;
prix 3 fr. pour Paris , et 4 fr. pour le»

départemens.

A Paris , chez Bidault, libraire, rue et hôtel Ser-

pente, n°. 14.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 23 Jloréal an 10.

Changes étrangers.
A 5o jours. I A, 90 jo

Amsterdam banco...

courant 56
Londres «3 fr.

Hambourg 1 88 i
Madrid valcs

Effectif

Cadix vales.

.

Effectif. 14 fr. 5o c.

Lisbonne
Gênes effectif

Livourne
Naples
Milan
Bâle

Francfort

Auguste. ......

Vienne 1

Effets publi es.
Tiers consolidé 56 fr.

Bons an 8 74 fr.

Actions de la banque dcFrance. . . . t iS5 fr.

i3 fr. 3o c.

i5 fr. 12 c.

i3 fr. 25 c.

4 fr. 63 c.

5 fr. 4 c.

455
81. is. 6d.

*P'..
.

2 fr. 56 c.

57

22 fr. 85 c.

'87 |
(3 fr. z5 c.

14 fr. 57 c.

i3 fr. 20 c.

14 fr. 35 c.

4 fr. 56 c.

5 fr.

c.

SPECTACLES.
Thèâtri des Arts. Sémiramis.

Théâtre-Français. Les Femmes savantes , et les Etourdis.

Théâtre Louvoh. Là premier Venu , un petit Mensonge , et 1»

l Av.Nui)

Théâtre, du Vaudeville. Sophie , et n 76 88.

Elevés dramatiques et lyrique* , théâtre Mareux. La Sollitude ,

Estelle , et la Servante maîtresse.

De l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire d\\ .

Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.



GAZETTE NALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N° 235. Samedi , s5 floréai an i o de la République française , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs , qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le setU Journal officiel.

EXTERIEUR.
ANGLETERRE

Londres , le \o mai [ 20 jloiéal. )

L'armée vient d'être mise sur le pied de paix.

On ne sache pas qu'il ait été conservé dans ce

pays un plus grand établissement militaire après la

E'ierre. Celui de l'Irlande sera de °5 à 3o mille

hommes.
— La gazette de la cour , de samedi , contient un

ordre du conseil ,
qui levé les défenses mises sur

l'exportation de la poudre à canon , du salpêtre ,

de toutes sortes d'armes , de munirions navales , ete.

Elle renferme aussi une proclamation qui remet

au 17 juin les actions publiques de grâces à rendre

pour la paix , qui ne peuvent avoir lieu en Ecosse

le 1
er du même mois , ce jour étant celui où L'as-

semblée générale du clergé de ce pays se réunit.

— Les îles d'Antigoa et de Saint-Christophe ont

éprouvé ,' dans les mois de février et de mars

derniers , plusieurs secousses de tremblemens de

terre , qui n'ont causé aucun dommage considé-

rable.

— Suivant une lettre d'Alexandrie , du 5 mars ,

nos troupes en Egypte ont ouvert entre elles une

souscription ,
pour faire transporter ici l'obélisque

appelé ÏAigtiilie de Cléopàtre. La souscription se

montait déjà à 2000 liv. sterl.

— Les négocians et banquiers de Londres ont

arrêté d'ériger une statue à M. Pitt , près de Royal-

ex-change (le change), pour les services qu'il a

rendus au commeice pendant le cours de son ad-

ministration.

— Outre le grand nombre de troupes régulières

qui tonnent noire établissement de paix , il y sera

attaché 00,000 volontaires de l'yeomanrie à cheval.

— Nos fonds publics , et sur-tout l'omnium , ont

éprouvé . samedi , une chute assez considérable,

en/on- attribue à diverses causes.

— Il doit être délivré aujourd'hui à la chambre

des communes un message de la part du prince

de Galles, -pour la prévenir que son A. R. s'est

conformée aux intentions de la chambre , en sou-

mettant ses réclamations au lord chancelier , qui les

a trouvé fondées, et doit nommer la cour de jus-

tice qui en connaîtra, après que son rapport aura

été mis sous les yeux de S. Mi ; ce qui aura lieu

au premier lever.

( Extrait du Sun et du Travellcr.
)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des pairs.

Séance du 4 mat.

TRAITÉ DÉFINITIF.
Lord Grenville J'avais remarqué dans les articles

préliminaires delà paix plusieurs points sur lesquels

j'ai été plus d'une fois tenté de faire des observations

sérieuses aux ministres de sa majesté ; mais j'ai tou-

jours été retenu par la crainte de les troubler dans
un moment où ils avaient besoin de toute leur

attention et de tout leur crédit pour l'opération

délicate dont ils se trouvaient chargés. Les circons-

tances étaient sans doute difficiles et périlleuses;

les ministres désiraient la paix : ils la croyaient

nécessaire ; ils ont cédé à ce désir , à cette né-

cessité , croyant peut - être qu'ils ne faisaient en
cela qu'obéir à la volonté générale du peuple anglais.

Au reste, quels qu'aient été leurs motifs , la paix

est faite , et le traité définitif est aujourd'hui sous

l'es yeux de la chambre. Je trouve qu'on s'est écarté

beaucoup des articles préliminaires : que cet abandon
peut avoir les conséquences les plus funestes : en
un mot , le premier apperçu de cet acte si impor-
tant , n'excite en moi que des sentimens de re-

gret . de dégoût et d'humiliation ; il ne présente

autre chose au monde que le sacrifice de notre

honneur national , et de notre bonne-foi. Nous
pouvons , il est vrai , vanter, et les nations voisines

peuvent nous eiivict 1 étendue de notre commerce ,

notre crédit sans bornes , notre richesse immens»,
nos inépuisables lessources ; mais qu'est-ce que le

commerce , le crédit , la fortune , sans la bonne-
loi nationale , base et garantie de tous les autres

avantages ?

Comment nous sommes-nous conduits avec le

Portugal ? Dans le traité préliminaire , nous lui

garantissions l'intégrité de son territoire et de
toutes ses possessions. Dans le traité définitif , nous
voyons de nouvelles limites données a la Guiane
française , au préjudice de notre fidèle allié. On me
répondra peu^-etre que le Portugal lui-même nous

a autorisés à consentir à cette clause ; cela peut

être; mais l'honneur, la bonne-loi, et même la

reconnaissance , nous prescrivaient de ne pas pro-

fiter de cette autorisation..— Notre conduite avec
la maison d'Orange nous fait-elle plus d'honneur ?

avec quelle fatale négligence , quelle indifférence

honteuse , n'avons-nous pas traité cette illustre

iamille , qu'à l'exemple de la France nous nom-
mons aujourd'hui une branche de la maison de
Nassau; ses propriétés territoriales et personnelles

étaient immenses ; on est convenu d'une indem-
nité , mais on n'a pas dit comment ni sur quoi elle

serait établie. Leurs seigneuries sont maintenant
instruites de la jonglerie d'Amiens le suis profon-

dément affecté de voir au bas d'un semblable trai.é

un nom aussi illustre, aussi respectable, aussi révéré,

aussi chéri , que celui du marquis de Conivvallis.

Lorsque nous renonçâmes au Cap - de-Bonne-
Espérance , il avait été stipulé qu'il serait port libre.

Cette idée paraît aujourd'hui avoir été abandonnée :

or, il est difficile de dire pourquoi. La Hollande
peut en faire ce qu'elle voudra : car on lui en rend
la souveraineté absolue. Dans l'état où sont les

choses aujourd'hui , il faut que nos convois nour
les Indes-Orientales soient trois fois plus forts qu'ils

ne l'étaient. Voilà l'effet de cette économie qui nous
a lait rendre le Cap-de-Bonne-Espérance comme un
objet dont la possession nous était très-onéreuse. 11

me semble que notre politique , relativement à

l'île de Malle , n'a pas été plus heureuse. Nous
voulions en faire un Etat indépendant , et nous
l'avons

, pour ainsi dire , donné aux Français.

( Le noble lord
,
pour prouver ce qu'il avance ,

lit un article d'un ouvrage périodique de Fiance ,

le Metcure , dans lequel on fait l'énumération de
tous les avantages que le traité d Amiens assure à

la nation française. C'est le même article cité dans

la chambre des communes par M. Windham.— 11

se trouve dans le Mercure sous la date du i'j avril

,

5 floréal.
)

Le noble lord parle ensuite des pertes essuyées

par les marchands anglais qui avaient placé , dans

les fonds publics en France , des capitaux considé-

rables qui ont été confisqués ou réduits au tiers :

il se plaint de ne pas voir dans le traité une seule

clause en faveur des justes réclamations de ces ca-

pitalistes dépouillés. L'article de la dépense des

prisonniers de guerre excite aussi son animadver-
sion. Il voit avec indignation 1 habillement et la

nourriture des prisonniers russes <ms à la charge de
l'Angletene. 11 ne peut pardonner aux ministres

de n'avoir pas renouvelé les anciens traités, et dé-

veloppe les conséquences fatales de cette omission.
— Il regarde l'établissement des Français dans la

Louisiane comme un événement très-favorable pour
eux , qui leur assure des positions extrêmement
avantageuses , et les place dans le voisinage du
Mexique dont ils ne sont plus éloignés que de trois

cent milles , position dont ils sauront profiter si la

guerre se rallume. N'aurait-on pas pu demander
pour compensation à la France la Martinique? —
Mais où trouver une compensation pour l'Italie ,

qui maintenant est toute entière au pouvoir des

Français ? C'est un événement survenu depuis la

signature des préliminaires , et l'on n'a fait aucune
tentative pour se procurer un équivalent. L'éléva-

tion de Bonaparte à la dignité de président de la

République italienne , ressemble beaucoup à l'élé-

vation d'un prince de la maison de Bourbon au
trône d'Espagne. — Qu'on se rappelle ce que dit à

ce sujet le roi Guillaume , et qu'on en fasse l'ap-

plication à ce qui arrive aujourd'hui. Depuis l'ins-

tant où les Bourbons sont entrés en Espagne , l'An-

gleterre n'a jamais joui d'une paix véritable , et les

dépenses qu'elle a été obligée de faire pour sa propre

sûreté , ont dû lui faire croire qu'elle était toujours

en guerre. Sa seigneurie conclut en demandant
que le traité définitif soit pris en considération

le 14.

Lord Pelharn. J'avoue que j'aurais été plus sa-

tisfait si j'avais vu les anciennes conventions re-

nouvelées ; mais- les ministres de sa majesté ont

traité aux conditions les plus avantageuses cju'il

fur permis d'espérer dans la situation et les cir-

constances où se trouvaient les puissances contrac-

tantes. Je suis persuadé que si l'on pouvait con-
sulter collectivement le peuple anglais sur la paix ,

telle qu'elle a été signée , on reconnaîtrait aisément

qu'il la piéfcre à la continuation de la guerre. —
Le noble lord a oublié de nous faire connaître

quelle est la motion ou la mesure qu'il a intention

cle faire ou de proposer. Il n'a pas allégué une
raison pour prouver à la chambre la nécessité de

prendre le traité définitif en considération. Je ne
vois pas même quel avantage il pourrait tirer de

cette mesure , à moins que ce ne suit pour pro-

poser de censurer les ministres , s'ils sont à blâmer

pour n'avoir pas lait plus qu'ils ne pouvaient laire.

Si cette opinion est celle de de la majorité de la

chambre , nous sommes prêts , mes collègues et

moi , à subir la censure. — Au reste , si le traité

définitif doit être pris en considération , je crois

que le plus tôt sera le meilleur, jusqu'à présent on
ne nous a demandé aucuns papiers , et il paraît

qu'on pense à en demander. Je propose donc pour

amendement à la motion du noble lord , que la

discussion sur le traité définitif ait lieu le 11 ou
le 12, au lieu du 14.

Lord Thitrlcw. Le noble lord (Grenville) ayant

prévenu il y a quelques jours qu'il ferait aujour-

d'hui la motion qu'il vient de faire , aurait dû

s'en tenir à cette motion , sans entrer dans des

détails sur la nature même du traité définitif. —
Pour ne pas m'écarter moi-même de la règle que

je viens d'établir, je me bornerai à dire que tous

les traités.subsistans cessent au moment où la guerre

commence avec les puissances qui étaient liées par

ces conventior-s. Il ne fallait donc pas que ceux qui

ont plongé leur pays dans la guerre renonçassent

eux-mêmes à tous les traités , en commençant les

hostilités ; mais néanmoins il ne s'ensuit pas delà

que les anciens traités doivent nécessairement être

renouvelés,, toutes les fois qu'on en fait un nou-

veau. Cela dépend de la volonté des parties contrac-

tantes.

Le comte de Carliste. Je suis étonné que le noble

lord (Pelham ) ait avancé que le noble lord auteur

de la motion , n'avait rien dit qui prouvât la né-

cessité de la mesure qu'il a proposée. Il n'y a pres-

que pas une seule de ses phrases qui ne la dé-

montre. Comment peut-on soutenir que le traité

définitif ne diffère en rien des préliminaires , et

qu'il n'en est que le développement? Jamais diffé-

rence ne fut mieux prononcée. — Je ne prétends

pas censurer les ministres ; mais je sens combien
il est essentiel d'appeler hautement l'attention de la

chambre sur les dangers auxquels les vices qui se

trouvent dans le traité définitif exposent l'empire

britannique. 11 faut les prévoir pour être plus en

état de les écarter. — Je me propose de demander
quelques papiers , lorsque la motion dont il est

question dans ce moment aura été votée.

Le lord chancelier. Comme j'ai assisté aux conseils

de sa majesté , et que je suis du nombre de ceux

qui l'ont engagée à signer le traité définitif , je

prends ma part de tout ce qui a été dit relati-

vement à ses effets. Quoiqu'il ne soit pas d'usage

que les ministres appellent l'opinion sur un traité

définitif, j'aurais élé très-lâché , après ce qui est

arrivé , d'avoir été privé de l'occasion d'expliquer

les motifs qui m'ont déterminé à donner à ce>ui

d'Amiens mon assentiment, et de dire sous quel

jour il est vu par la chambre. Si
,
parce qu'on a

omis de rappeler les traités précédens , on les doit

regarder tous comme abrogés ; si la loi publique

de l'Europe se trouve par-là changée , je n'hésite

point à dire qu'il faut voter une adresse à sa majesté ,

pour la prier de chasser pour toujours de sa pré-

sence et de ses conseils les ministres actuels. Mais
,

je suis convaincu que la chose est toute différente ,

et que la conduite des ministres ne mérite pas

d'être censurée. Je n'entreprendrai point de répon-

dre au noble lord ( Grenville ) ;
je crois que ce

n'est pas encore-là le moment de le faire. Il me
semble qu'il s'est lui-même écarté de l'ordre , en
embrassant tant d'objets étrangers à la motion cju'il

devait se contenter de faire. Au reste , je suis per-

suadé qu'à la discussion , on trouvera que l'hono-

rable lord est dans l'erreur sur un grand nombre
de faits qu'il a allégués , que d'autres ne revien-

nent pas à la question, et que le reste ne justifie

pas les conséquences qu'il en a tirées. — Sa sei-

gneurie allait procéder à examiner les effets du
non-renouvellement des traités précédens.

Le comte de Cncrnarvon rappelle à l'ordre le noble

et docte lord , et l'engage à se borner lui-même à la

question soumise dans ce moment à la chambre, et

qui se réduit à savoir si le traité définitif sera ptis

en considération , et quel jour il le sera.

Le lord chancelier. Je crois que toutes mes re-

marques portent sur la question. Au reste , on
doit me pardonner de chercher à prévenir une fausse

interprétation sur un point de la dernière impor-

tance pour l'empire britannique. J'aurais mieux

aimé que mon honorable ami proposât , comme
amendement , le jour d'après-demain pour la dis-

cussion du traité définitif. Quand des hommes. d'un
aussi grand poids dans leur pays , et dans toute

l'Europe répandent des doutes sérieux sur des objets

de cette importance , il ne peut être que très-dan-

gereux de laisser un tems considérable s'écouler

avant que la chambre ait manifesté son opinion

sur ces doutes. Néanmoins puisqu'on a nommé
le iq , je vote pour ce jour.

Lord Atukland soutient que nos droits , relati-

vement aux Indes-Orientales, ne sont point du tout

compromis par le non-renouvellement des traité»



:cc Jens. Il possède ries renseignemens qu'il mettra

sous l'es yeux de la chambre , et qui prouveront
que la France n'a pas le plus léger prétexte pour
nous troubler dans la jouissance paisible et exclu-

sive de nos possessions et privilèges dans cette

partie du Monde.

Lord Grcnville consent à l'amendement proposé

par lord Peiham. La cliambre s'ajourne.

Chambre des communes.
Séance du 4 mai ( 1$ floréal).

"Veomanry et coups volontaires.

Le secrétaire de la guerre demande à présenter un
bill qui autorise sa majesté à accepter les offres

de service de l'yeomanry et des corps volontaires ,

moyennant certains réglemens. — Personne , dit

1 honorable membre , ne doute de l'importance des

services que ces eorps ont rendu. J'espcre qu'ils ne
seront plus nécessaii es pour assurer la tranquillité

intérieure ; tout anglais doit être convaincu de la

supériorité de sa propre constitution sur toutes les

autres ; je me flatte aussi qu'après une guerre aussi

longue et aussi sanglante , nous allons jouir d'un
long repos . et que nous n'avons rien à craindre

des ennemis du dehors ; mais après des convulsions

si violentes , il y aurait de l'imprudence à renoncer
à tous nos moyens de défense à la l'ois. Les régle-

mens que j'ai à proposer en acceptant les offres

faites par ces braves corps , se réduisent à ces deux
points ; le service sera volontaire et gratuit : on
se propose d'étendre aux corps de l'yeomanry l'exem-

tion de service dans la milice, à condition que
tous les ans ils paraîtront , pendant sept jours , bien

armés et bien équipés , homme et cheval. — Si

l'on juge à propos de conserver des corps volon-
taires dans l'infanterie , ce ne sera que dans les

grandes villes où il est facile de les rassembler. On
les exemptera de la milice, s'ils paraissent à l'exer-

cice 14 fois dans l'année , et de la taxe sur la poudre
ou de toute autre de ce genre , s'ils y paraissent

une fois. La seule dépense qu'aura à supporter le

public , ce sera la paie d'un sergent et des aclju-

dans pour chaque troupe. Les atmes seront prises

dans les magazins publics , et on allouera quelque
chose aux sergens pour l'entretien du cheval. En
cas d'invasion acuîelle , ces corps seront mis sur le

pied militaire et aux ordres des shérifs. Il est inutile

de s'étendre sur l'excellence d'une mesure qui tend

à entrete'nir l'esprit martial ; cet esprit une lois

éteint , notre richesse , notre commerce , ne nous
serviraient à rien ; nous tomberions victimes du
premier Attila qui envahirait notre pays ;

je vou-
drais que chaque Anglais eût , comme au tems de

nos aïeux , son casque et son épée toujours sus-

pendus à sa cheminée pour les prendre au besoin

,

et son cheval toujours prêt pour marcher contre

le premier ennemi qui oserait mettre le pied sur

notre terre natale.

Sir Edouard Knatebull appuie la motion.

M. Spencer Stanhupe. Un corps militaire levé en
tems de paix , est une chose sans exemple dans les

annales de notre pays ; une semblable mesure ne
saurait avoir que deux objets pour but

; peut-être

veut-on s'en servir comme d'une barrière opposée
aux efforts du jacobinisme dont l'esprit , je l'avoue ,

s'était déjà manifesté avant que la guerre commençât;
mais il me semble qu'on y aurait mieux réussi avec
ces bills rendus pour assurer latranquillité publique,

et qu'on a laissé expirer ; si la lorce est nécessaire
,

ce n'est pas celle 'de la violence militaire , mais de
la puissance civile. — Peut-être aussi croit-on qu'il

est possible qu'on éprouve encure une disette pa-

reille à celle que nous avons eu à souffrir , et

pense-t-on à s'assurer d'avance des moyens impo-
sans pour garantir la sûreté et l'ordre dans les mar-
chés ; mais c'est mettre' aux prises les fermiers et

les manufacturiers , car ceux-ci ne verront pas
sans inquiétude la garde des marchés ou le grain

est trop cher , confiée à des fermiers armés et disci-

plinés. Il est vrai que leur expérience militaire ne
sera pas très-redoutable

,
puisqu'ils n'auront que

sept jouis d'exercice dans une année ; leur esprit

martial aura le tems de s'évaporer , et en cas de
guerre , on aurait plus de peine à recruter les corps

,

que si on ne les avait pas laissés sur pied en tems
de paix.

Sir W. Young. Les observations de l'honorable
membre seraient bonnes pour un tems de paix
profonde : or , c'est un mot qui pouvait convenir
autrefois , mais qu'il faut aujourd'hui rayer du lan-

gage. Il n'y a rien dans la situation politique de
l'Europe qui ressemble à une paix profonde. Il

faut que nous nous tenions toujours prêts à nous
défendre, Et où trouver de meilleurs gardiens de
notre liberté et de notre sûreté

,
que dans nos corps

volontaires ?

Le chancelier de l'échiquier. J-'espere que la paix
qui vient de se conclure sera aussi durable qu'au-
cune de celles que présente l'histoire de notre
pays. Le véritable but que s'est proposé mon hono-
rable ami , en faisant sa motion , est de faire jouir
son pays des avantages de ce système pleia de sagesse,

auquel nous devons notre propre consetvation ,

et d'ôter tout espoir de succès à des mal-inten-
tionnés qui , croyant qu'on les craint , ou qu'on
n'estpas assez fort pour leur résister , voudraient en
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profiter pour troubler la tranquillité de leur pays.

— Je ne sais pas comment l'honorable membre
( M. Stanhope

)
peut dire que cette mesure est

opposée à la constitution de ces royaumes. C'est

absolument le contraire. Je suis convaincu qu'un
pareil établissement ne peut exister que dans un
pays libre. La disposition du Gouvernement à mettre

des armes entre les mains d'un grand nombre de
citoyens , l'empressement de ceux-ci à les accepter,

prouvent la confiance qui subsiste entre les uns et

les autres. — L'honorable membre suppose que le

but de cette institution, dans un tems de paix,

est d'étouffer les restes du jacobinisme : pour moi ,

j'ai l'agréable comiction que le venin du jacobi-

nisme est entièrement éteint , et que les apôtres de
cette doctrine infernale , devenus aujourd'hui des

objets d'exécration publique , sont obligés de se

cacher. Je suis persuadé que ceux qui s'étaient

d'abord laissés égarer par ces misérables spécula-

tions, sont convaincus maintenant qu'elles ne peu-
vent produire que la ruine de la société. Le nombre
de ceux qui pourraient encore conserver du goût

pour cette morale anti-sociale , sont en si petit

nrtmbre aujourd'hui , que nous n'avons plus rien à

en redouter. Ils nous ont donné une leçon , que
j'espere que nous n'oublierons jamais.

Le bill est présenté.

Lord 'Temple prévient qu'il demandera , le 6 ,

certains papiers relatifs à Malte et,à la nouvelle Ré-
publique italienne.

M. Sheridan invite de nouveau lord Belgrave à

différer sa motion relative aux précédens ministres
;

mai.» le noble lord s'y refuse.

La chambre s'ajourne.

[Extrait du Morning-Chronicle et du Sun.
)

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Berne , le z5 avril (bjîoréal.)

Le petit conseil a ajouté au nombre des notables

déjà connus , les citoyens Berner , président du
tribunal de district de Thoune , et Rubin de
Richenbach , ex - législateur. Cette nomination
a eu lieu sur l'observation faite par le tribunal

de canton d'Oberland , qu'il n'y avait aucun ci-

toyen de ce canton parmi les notables.

Le petit conseil a reçu des lettres de plusieurs

membres du sénat , qui exprimsnt leur adhésion
aux derniers événemens.

Les citoyens Aloys Reding , ci-devant premier
landammann ; Hirzel , stadthalter , et les sénateurs

D. 'Wyss , R. Frisching , Escher , L. Bay Vorflue,

Anderwert , R. Pfister , J. L. Baldinger , Salis-Sils

et Zelweger , ont publié, le 23 avril, une dé-

claration dans laquelle ils protestent formellement
contre l'arrêté du 1 7 du , même mois , et se dér

chargent de toute.responsabilité. Ils souhaitent , au
reste , que tous leurs concitoyens attendent avec
calme l'issue des événemens, afin que les troubles et

les mécontentemens intérieurs ne plongent point la

patrie dans de nouveaux malheurs. Ils ne peuvent ce-

pendant point, ajoutent-ils, se refuser le témoignage
consolateur qu'ils ont travaillé de toutes leurs forces,

quoique sans un succès désiré , à l'indépendance

de l'Helvétie , et qu'ils n'ont renoncé à faire valoir

leurs droits que dans l'impossibilité où ils se trouvent
de rendre à leurs concitoyens les services qu ils

étaient fermement résolus de leur témoigner.

Du 6 mai (ië floréal.)

Depuis plusieurs mois , dans le canton du Léman

,

quelques districts de campagnards , débiteurs de
dimes et de censés , se concertaient sur les moyens
de détruire les archives des châteaux et des villes

,

dans le but d'anéantir les titres de leur redevance à

l'Etat.
'

Un couriér arrivé pendant cette nuit apporte la

nouvelle que ces funestes complots viennent dlêtre

mis soudainement en exécution. Une grande masse
de populace a été armée et organisée à cet effet ;

plusieurs archives avaient déjà été brûlées à son
départ; on s'était battu sur différens points , sans

qu'il en fût résulté de grandes pertes , parce qu'on
n'était gueres en mesure d'opposer une forte

résistance.

Le Gouvernement vient de faire marcher des

troupes pour mettre fin à cette explosion anar-

chique ; elles seront soutenues par les troupes fran-

çaises qui se trouvent dans le district d'Aigle . et

le ministre de la police, le citoyen Kuhn , se rend
lui-même dans le Léman comme commissaire du
Gouvernement. On ne doute pas que l'ordre ne soit

promptement rétabli.

Extrait d'une lettre de Lausanne , du 6 mai ( 16 Jlor.)

Voici quelques nouveaux détails sur les troubles

qui viennent d'éclater dans notre canton. Dans la

nuit du 4 au 5 , une patrouille de cavalerie de milice

fut rencontrée à quelque distance de la ville par

un détachement des insurgés qui ht feu sur elle ;

une balle traversa le manteau de l'officier qui la

commandait et blessa son cheval. Dans la même
nuit, une compagnie de milice , organisée à Morges
par le sous-préfet , a fait dix prisonniers , dont l'un

a été grièvement blessé ; l'officier qui la commandait
a aussi été légèrement blessé. Les insurgés se sont

portés sur divers châteaux des environs de Morges
,'

entr'autres à Grancy, Arufens, Cottens, Mollens , etc.

Ils ont obligé les propriétaires de leur livrer leurs

droitures seigneuriales , qu'ils ont brûlées en leur
présence. Le préfet continue à prendre toutes les

mesures de sûreté dictées par sa sagesse et la fer-

meté qui le caractérisent. On a assigné le poste où
doivent se rendre , en cas d'allarme , toutes les

milices , et même tous les citoyens en état de porter
les armes. Deux compagnies de troupes françaises

sont pariies le 5 pour Morges ; d'autres doivent ,

dit-on , se rendre à Cassonay.
On assure qu'une troupe d'insurgés , forte de

deux mille hommes , et commandée par le capi-

taine Reymond , est actuellement aux portes de
Morges ; elle demande les archives , l'arserial et

ses prisonniers ; le sous-préfet , après avoir parle-

menté avec le comité des insurgés , a cru devoir

,

vu l'insuffisance de ses moyens de défense , accé-_

der à ces impérieuses demandes , à l'exception de
l'arsenal qu il a pu conserver.

Le piojet des insurgés paraît n'être (comme on
l'a dit) que la destruction des titres des droits féo-

daux, qu'ils craignent de voir rétablir. Ce projet

s'était annoncé , il y a déjà quelque tems , par la

destruction des archives de la Sarraz et par une
entreprise sur celles de M. Necker , à Copet.

Du 7(17). — La nuit dernière , le cit. Kuhn ,

membre du petit conseil , chargé du département
de la justice , est arrivé ici en qualité de com-
missaire du Gouvernement helvétique , avec une
compagnie de cavalerie , et suivi de plusieurs aune»
corps d'infanterie. Voici la proclamation qu'il a
publiée :

Bernard-Frédéric Kuhn , membre du petit conseil ,

aux citoym' du canton Léman , et en parti-
culier des districts de Cossonay , Morges , Aubonne ,

Oron , Orbe , Lausanne et Rolle.

Le Gouvernement m'envoie dans le canton Lé-
man , sur la nouvelle des désordres auxquels plu-

sieurs d'entre vous se sont livrés. jC'est avec la plus

vive douleur et une indignation profonde
, que

j'apprends jusqu'à quel point vous vous êtes rendus
coupables. Le pillage , l'incendie , devaient-ils

donc déshonorer la révolution dans le canton
Léman ? et le moment où une constitution défi-

tive va assurer les destinées de notre patrie
,

guérir

les maux du régime provisoire, assurer le triomphe
de la liberté et d'une sage égalité, devait-il être

celui où s'allume le feu de la guerre civile?

Rentrez dans vos foyers ; soumettez-voùs à vos
autorités; obéissez à la loi. Je puis écouter les

citoyens repentans et paisibles ; mais contre des re-

belles armés , je ne connais que la force des armes ,

et la punition serait terrible.

Lausanne, le 7 mai 1802. Kuhn.

INTÉRIEUR
Paris , le 24 floréal.

1

Une députation composée de cent-deux membres
du corps-législatif a été introduite aujourd'hui , à
une heure , à l'audience des consuls.

Le citoyen Vieunot-Vaublanc , orateur de la dé-

putation', a parlé dans les termes suivans :

Citoyens consuls ,

Le corps-législatif , après avoir félicité le Gou-
vernement sur la paix générale , devait , d'après

la nature de ses fonctions , attendre que le sénat-

conservateur et le tribunal prissent l'initiative de la

reconnaissance nationale.

En recevant le vœu prononcé par le tribunat ,

nous avons regretté que les bornes constitutionnelles

de nos fonctions ne nous permissent pas de nous
unir à une démarche qui n'était que l'expression

du vœu de tous les Français.

L'arrêté que le Gouvernement nous a transmis ,

consacre l'hommage que le premier consul a rendu
à la souveraineté nationale. Le corps - législatif a

vu , dans cet appel fait à une nation libre , le

seul moyen digne d'elle , de proclamer une noble
récompense des plus nobles travaux. Il a cru qu'il

devait annoncer son opinion par une démarche
solennelle. Il partage la reconnaissance exprimée
par les actes du sénat et du tribunat , et rend
hommage , comme le Gouvernement , au principe

de la souveraineté nationale.

11 reconnaît que c'est à elle à prononcer ; c'est à

elle qu'il appartient de marquer les premières an-

nées d'une magistrature si glorieuse , par une
résolution utile aux intérêts de la République ,

rassurante pour le repos de 1 Europe , autant qu ho-
norable pour le magistrat illustre qui en est l'objet.

Citoyen prfmier consul ,

Lorsque le génie de la France vous, confia ses

destinées , vous nous promîtes la paix. Cette pro-

messe solennelle retentit dans tous les cœurs , et

aux difficultés de ce grand ouvrage , une confiance

inébranlable opposait la promesse du premier

magistrat : elle est accomplie aujourd'hui; la France

n'a plus d'ennemis.

Nous attendons de vous maintenant le plus haut

degré de gloire et de prospérité auquel un Peuple

puisse parvenir par la liberté politique , civile et

religieuse , par l'agriculture , le commerce, les arts

de l'industrie et du génie ; vos principes et vos



talens en sont le gage assuré , et aux obstacles que
présentera la nature des choses , la confiance natio-

nale opposeia la magnanimité de vos desseins et la

constance de vos travaux.

Ainsi . toujours entre le Peuple et vous subsistera

le lien inaltérable d'une auguste et mutuelle con-
fiance qui lui garantit vos efforts pour son bonheur,
et vous assure des siens pour vos succès.

Bientôt , par une résolution nationale , sera satis-

faite la reconnaissance publique . et le Gouverne-
ment affermi. Bientôt seront récompensés les tra-

vaux d'une magistrature couverte par vous d'un

éclat digne de la grandeur du Peuple qui l'a

instituée.

Le premier consul a répondu :

il Les sentimens que vous venez d'exprimer,
€t cette députation solennelle, sont pour le Gou-
vernement un gage précieux de l'estime du corps-

législatif.

)i J'ai été appelé à la magistrature suprême dans

des circonstances telles , que le Peuple n'a pu peser

dans le calme de la réflexion , le mérite de son

choix

11 Alors la République était déchirée par la guerre

civile ; l'ennemi menaçait les frontières; il n'y avait

plus ni sécuiiié ni Gouvernement. Dans une telle

ciise , ce choix a pu ne paraître que le produit

indélibéré de ses allarmes.

. i) Aujourd'hui la paix est rétablie avec toutes

les puissances de l'Europe ; les citoyens n'offrent

plus que l'image d'une tamille réunie , et l'expé-

rience qu'ils ont faite de leur Gouvernement , les

a éclairés sur la valeur de leur premier choix. Qu'ils

manifestent leur volonté dans toute sa franchise

et d?ns toute son indépendance ; elle sera obéie :

quelle que soit ma destinée , consul- ou citoyen
,

je n'existerai que pour là grandeur et la félicité

de la France. 11

tlne députation du tribunat s'est ensuite pré-

sentée.

Le citoyen Chabot ( de l'Allier) a porté la parole

en ces termes :

Citoyens consuls ,

Nous venons déposer dans les mains du Gou-
vernement les votes individuels des membres du
tiibunat sur cette question, soumise à la décision

du Peuple : Napoléon Bonaparte sera-il consul à

vie ? Voter sur cette grande question , c'était pour
le tribunat , voter sur l'exécution même du vœu
qu'il avait solennellement émis , à sa séance du
l6 floréal, et il était convenable, sans doute,
qn'axanti.pris 1 initiative de la mesure, il lût aussi

le premier à l'exécuter.

Mais bientôt ce Peuple tout entier va manifester

sa volonté suprême ; et comment ne s'empresse-
rait-il pas d'attacher à ses destinées , par le lien le

plus durable , l'homme dont la valeur et le génie
ont déjà fait tant de prodiges'; qui , toujours vain-
queur à la tête des armées , fut toujours grand et

magnanime à la tête du Gouvernement
; qui sauva

la liberté publique , termina la guerre la plus san-
glante , par la paix la plus honorable , rétablit la

morale et la religion , ramena Tordre et la sécurité ,

et qui veut encore ajouter à tant de bienfaits , celui

de consacrer sa vie toute entière au bonheur de ses

concitoyens.

C'est donc sur ses intérêts les plus chers que le

Peuple Français est- appelle à émettre son v<*u , et

c'est aussi sous les rapports poliiiques de la plus
haute importance , qu'il doit considérer la propo-
sition qui lui est faite , de nommer à vie le chef de
sa magistrature suprême.

Il verra que cette mesure a surtout pour objet
d'assurer le repos dont il a si grand besoin , de
donner au Gouvernement la stabilité qui fait sa

force, de calmer les inquiétudes et les craintes sur
les événemens futurs , d'éloigner pour jamais les

prétentions et les espérances de tous les partis , de
fixer en un mot l'avenir , et de terminer pour tou-
jours la révolution.

Tels sont les grands motifs qui ont déterminé le

tribunat dans les résolutions qu'il a piises ; et sans
doute la nation toute entière les sanctionnera
bientôt par ses suffrages.

Une autre considération importante s'offre encore
aux amis de la liberté.

Trop souvent , pendant le cours de la révolu-
tion , on n'avait invoqué la souveraineté du Peuple
que pour faire , en son nom , les actes les plus con-
traires' à ses droits.

Aujourd'hui , le premier magistrat de la nation
demande lui-même qu'elle soit consultée sur la

durée de ses fonctions , et la nation est convoquée
pour exprimer son vœu !

Que cet hommage éclatant rendu à la. souveraineté
du Peuple, soit solemnellement proclamé !

Mais qu'avait-on besoin de cette garantie nouvelle?

Bonaparte a des idées trop grandes et trop gêné
reuses pour s'écarter jamais des principes libéraux
qui ont fait la révolution et fondé la République.

Il aime trop la véritable gloire pour flétrir jamais
par des abus de pouvoir la gloire immense qu'il

s'est acquise.
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En acceptant fhonneurd'être le magistrat suprême
des Français , il contracte de grandes obligations, et

il les remplira toutes. La nation qui l'appelle à la

gouverner est libre et généreuse : il respectera
,

il affermira sa liberté , et ne fera rien qui ne soit

digne d'elle.

Investi de sa confiance entière , il n'usera du pou-
voir qu'elle lui délègue , que pour la rendre heu-
reuse et florissante.

Il distinguera ses véritables amis qui lui diront
la vérité , d'avec les flatteurs qui chercheront à

le tromper.

Il s'entourera des hommes de bien , qui , ayant
fait la révolution , sont intéressés à la soutenir.

Il sentira qu'il est de son intérêt , comme de sa

gloire, de conserver aux autorités chargées de
concourir avec lui à la formation des lois de
l'Etat , la dignité , la force et l'indépendance que
doivent avoir les législateurs d'un grand Peuple.

Bonaparte enfin , sera toujours lui-même : il

voudra que sa mémoire arrive glorieuse et sans

reproche
,
jusqu'à la postérité la plus reculée , et

ce ne sera jamais de Bonaparte qu'on pourra dire

qu'il a vécu trop de quelques années.

On a retenu de la réponse du premier consul

les traits suivans : " Ce témoignage de l'affec-

n tion-du tribunat est précieux au Gouvernement. .

i) L'union de tous les corps de l'Etat est pour la

11 nation une garantie de stabilité et de bonheur. .

.

h La marche du Gouvernement sera constamment
il dirigée dans l'intérêt du Peuple , d'où dérivent

ii tous les pouvoirs , et pour qui seul travaillent

11 tous les gens de bien. >i

Les membres composant le tribunal de première

instance de l'arrondissement de Bordeaux. , au
citoyen premier consul. — Bordeaux , le 10 ger-

minal an 10 de la République française une et

indivisible.

Citoyen consul ,

Grâces soient rendues à votre immortel génie !

La France , il n'y a pas deux ans encore , humi-
liée au-dehors , déchirée au-dedans , se précipitait

vers sa ruine , lorsque la fortune , vous ramenant
tout- à -coup dans son sein , les destinées de la

nation changèrent , comme par enchantement. Les
proscriptions cessèrent, la terreur s'éloigna de nous ,

l'ordre se rétablit , et l'on vit enfin reparaître sur

ses autels , la Justice , cette divinité tutélaire des

Empires , que dix ans d'une révolution sanglante

semblaient avoir exilée à jamais.

C'était avoir fait beaucoup pour la République

,

que de lui avoir rendu le calme intérieur ; mais
il restait une gloire plus grande encore à acqué-

rir , il fallait donner le repos au Monde , et votre

heureux génie , triomphant des obstacles que soule-

vait par-tout une nation rivale et puissante , la

paix universelle vient enfin d'être proclamée.

Quelle récompense , citoyen consul , pour de
si grands et dj si nobles travaux ! il n'en est qu'une
à laquelle le cœur d'un héros , d'un guerrier consa-

cré à la gloire , puisse être sensible ; c'est d'être

distingué par une nation reconnaissante , dans le

nombre si rare des bienfaiteurs de l'humanité , et

la paix que vous venez de signer , vous assure

dans le cœur de tous les Français , cette place

honorable.

Salut et profond respect. ( Suivent les signatures.)

Le préfet du département de Lot-et-Garonne , le

conseil et le séculaire -général de la préfecture ,

au général Bonaparte
,
premier consul de la Répu-

blique française. — Agen , le il germinal an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

La gloire fondée sur le bonheur des peuples
est la seule vraiment digne d'un grand- homme:
elle vous appartenait ; et vous l'avez conquise dans
un âge où le désir d'un si beau succès eût été

déjà le signe éclatant de la magnanimité et du
génie. A la paix du Monde, vous venez de joindre

la paix des consciences et des lamilles , immortel
triomphe de la raison publique sur les écarts de
l'esprit de système et d'une dangereuse indépen-
dance des opinions consacrées par le respect et

l'expérience des siècles. Quels hommages pourraient
vous exprimer notre admiration et la profonde sen-

sibilité de nos cœurs ! Les citoyens de Lot-et-Ga-
ronne vénèrent en vous, comme tous les Français

,

le sauveur de la liberté , de la patrie et des mœurs.
Agens du Gouvernement dont vous êtes le chef,

nous nous enorgueillissons de le servir et d'être

en quelque sorte votre ouvrage : la confiance dont
vous nous avez honorés , général consul , sera tou-

jours le plus incontestable de nos titres à l'estime

de nos concitoyens. Heureux I si nous pouvions
bientôt , ainsi que les habitans de 'quelques dé-

partemens favorisés du sort, jouir enfin de votre

présence , et vous offrir de près , dans le spec-

tacle de la télicité publique que vous avez assurée,
l'unique tribut dont vous vous montriez jaloux.

Celte espérance est la seule que vous nous lais-

siez à concevoir, et grâce à vos bienfaits, il ne
nous reste plus que ce désir à former.

Salut et prolond respect. ( Suivent Us signatures.
)

Les citoyens composant le tribunal criminel et spécial

du département de la Rocr , au général Bonaparte,
premier Consul de la République française. — Co-
logne , le 23 germinal an 10.

Général consul ,

La paix que vous venez de cimenter ajoute en-
core à votre gloire , déjà si brillante Héros
des Français , vivez long-tems heureux sur la terre

que vous avez pacifiée ! L'amour d'un grand peu-
ple sera la douce récompense de vos travaux po-
litiques et guerriers , et la patrie reeonnaissatise

transmettra votre nom à l'immortalité.

Telle est, général consul, notre ferme opinion
sur vos grandes destinées , tels sont les vœux que
nous faisons pour vous. Daignez les agréer comme
un juste tribut de notre admiration et de notre
respectueux dévouement.

( Suivent les signatures.
)

Le préfet du département de Seine-et-Marne , le

secrétaire-général de la préfecture , les me<nbres
du conseil de pi éfecture , les membres du tribunal

criminel et de première instance , les maire et

adjoints de. ta ville de Melun , Ifs chef d'admi-
nistrations et autres fonctionnaires publias rési-

dons au chef- lieu du département , aux second
et tioisieme consuls. — Melun, le zijloréal.

Citoyens consuls ,

Demander au Peuple français si Napoléon
Bonaparte sera consul à vie , c'est lui demander
s'il veut que la gloire et le bonheur de la France
soient durables. Ah ! sans doute , il ne peut y avoir
qu'un vœu sur cette importante question. En y.
répondant , citoyens consuls , nous ne croirons
pas nous acquitter envers le premier consul , du
tribut de reconnaissance que nous devons aux
bienfaits qu'il a si rapidement versés sur notre
patrie ; nous ne ferons qu'ajouter à cette dette sacrée
que nos cœurs seuls peuvent lui payer. Dans la

solennité de ce nouveau contrat , toutes les charges
sont pour le génie qui nous a sauvés , tous les avan-
tages sont pour nous.

Daignez agréer , citoyens consuls , notre recon-
naissance pour le bienfait signalé que la France
reçoit de vous par l'initiative que vous venez
d'exercer. Elle égale le respect que nous portons
aux plus intimes co - opérateurs des travaux de
Bonaparte.

( Suivent les signatures.
)

C'est une heureuse idée que de s'attachera faire

revivre parmi nous une méthode d'instruction

dont les anciens connaissaient si bien tout le prix ,

celle d'associer la jeunesse à des promenades cham-
pêtres , et de puiser dans ces excursions , renou-
velles à chaque printems , le sujet de discours

simples et familiers
, propres à éclairer les esprits

et à former les cœurs. Le citoyen Jaufîïet , secré-

taire perpétuel de la société des Observateurs de
l'homme , vient d'annoncer

, par un programme
nouveau , la reprise de ses promenades à la cam-
pagne. On ne saurait trop applaudir au zèle avec
lequel ce savant recommandable fait servir à un
but moral , l'étude si attrayante de l'histoire natu-
relle. Ses promenades de l'année dernière furent

suivies d'un nombreux concours d'amis de la na-
ture. Celles de cette année offriront , à en juger
par le programme-

, plus d'intérêt encore , et se-

ront sans doute également suivies. La première
promenade du citoyen Jauffret aura lieu du 25 au
3o floréal. Il faut se faire inscrire an sa demeure,
rus de Seine , fiuxbourg Saint-Germain , hôtel de

la Rochejoucault.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Paris, le 24 floréal an 10.

Le citoyen Barthélémy Abrial , vicaire-général du
diocèse de Paris , a prêté aujourd'hui entre les

mains du conseillét-d'état préfet de police , le ser-

ment prescrit par la convention passée entre le

Gouvernement et le saint-siège.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Rabaut

, jeune.

SÉANCE DU 24 FLORÉAL.
Le président donne lecture de la lettre suivante :

Le cit. Muraire, président du tribunal de cassation,

au président dit corps-législatif.

Le tribunal de cassation me charge , citoyen pré-

sident, de vous ' transmettre et de vous prier de
faire agréer au corps-législatif, les exemplaires ci-

joints du procès-verbal de sa séance du 17 de ce

mois (1). Le motif de cette séance honorable p'our

le tribunal de cassation et pour toute la magistra-

ture , nous donne droit d espérer que vous recevrez

avec quelqu'intérêt l'envoi et l'hommage que nous
vous adressons.

Agréez , citoyen président , mes sincères salu-

tations. Muhaire.

(,] Voyez le procè,

iriburul $c casïauou.

jour



Le corps-législatif ordonne la mention de l'hom-
mage au procès-verbal , et le dépôt des exem-
plaires à sa bibliothèque.

Viennol-Vaublanc. Citoyens législateurs, la dépu-
tation que vous avez nommée dans votre séance du
si , a bien voulu me choisir pour être sou Organe
et le vôtre auprès du Gouvernement. Chargé aussi

par elle de vous rendre compte du résultat de sa

mission, je m'acquitterai de ce devoir en vous
donnant communication du discours que j'ai pro-
noncé, et en vous faisant connaître aussi fidèlement
que ma mémoire me le permettra , la réponse qui
nous a été faite par le premier consul.

Votre députation a été reçue aujourd'hui à une
heure avec les (ormes ordinaires ; les trois consuls

étaient réunis; je leur ai adressé la parole en ces

termes. (Voyez à l'article Paris de ce jour , le dis-

cours de 1 orateur et la réponse du premier consul.
)

On introduit les conseillers-d'état Rcederer et

Kegnaud
( de Saint-Jean-d Angely.

)

Rcederer présente un projet de loi relatif à l'au-

gmentation et à la modification des droits de
douane;, 11 est ainsi conçu :

Art. 1er . Le Gouvernement pourra provisoirement
hausser ou baisser les taxes des douanes , établir

ou détendre des entrepôts ,
prohiber ou permettre

l'importation ou l'exportation de toutes marchan-
dises , sous les peines de droit.

IL Les modifications seront délibérées et arrêtées

suivant les formes usitées pour les réglemens d'admi-
nistration publique. Elles seront présentées en
forme de projet de loi au corps-législatif avant

la fin de sa session , s'il est assemblé , ou à sa

session la plus prochaine, s'il ne l'est pas.

Rœderer. Le projet de loi que le Gouvernement
propose au corps-législalif, a pour objet la sûreté

politique et commerciale de la France. Les taxes

de douanes sont sans doute un impôt ; mais elles

sont bien plus encore , elles sont essentiellement

un moyen de police commerciale et diplomatique.
L'intérêt du commerce peut exiger d'un moment
à l'autre la hausse ou la baisse des droits établis sur

certaines marchandises , liberté illimitée ou prohi-

bition de plusieurs autres , soit à l'importation , soit

à l'exportation. Nos fabriques ne pourraient être

exposées sans les plus grands dangers, soit à l'ex-

traction subite des matières premières qui les

alimentent, soit à l'irruption soudaine de fabri

cations rivales.

L'on sent de même que des inquiétudes de guerre
peuvent rendre nécessaire la défense d'exporter

certaines denrées , matisres ou marchandises , que
l'ennemi emploierait avec avantage!

Comme impôts , les taxes er douanes ne pour-
ront être établies , supprimées ou modifiées que
législativement ; comme police diplomatique et

commerciale , il est nécessaire que le Gouverne-
ment puisse les modifier avec une promptitude
égale à celle des circonstances qui peuvent rendre
un changement nécessaire , souvent même avec
secret et précaution.

Le Gouvernement a pensé qu'il était possible de
concilier les formes nécessaires pour légitimer l'im-

pôt , avec la facilité nécessaire pour maintenir la

sûreté de l'Etat et l'activité du commerce , et que
le mojen dy parvenir était de lui donner la fa-

culté de modifier le régime des douanes, à la

charge de présenter ces modifications dans la forme
de projets de lois , au corps-législatif avant la fin

de sa session s'il était assemblé . ou dans le cours
de sa prochaine session , s'il ne l'était pas.

. C'est l'objet du projet de loi dont vous venez
d'entendre la lecture.

La discussion de ce projet aura lieu le 29
floréal.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet

de loi , portant amnistie en faveur des sous offi-

ciers et soldats de terre et de mer , qui. se sont
rendus coupables de désertion avant le 1 er floréal

an io.

Garry , orateur du tribunat , résume les motifs
qui ont déterminé cette autorité à voter l'adoption
du projet, et propose au corps- législatif de lui don-
ner sa sanction.

Dissoles , conseiller-d'élal. L'orateur du tribunat

,

dans l'art. II , a cru que l'intention de la loi présentée
était que les déserteurs amnistiés eussent à rejoindre

l'armée. Cette obligation n'est que pour les hommes
levés par la conscription seulement , et non pour les

réquisitionnaires. Quel doit être l'effet de l'amnistie ?

De dégager de sa culpabilité l'homme qui a com-
mis le délit que la loi pardonne, sans cependant
le dispenser des devoirs qui lui restent à remplir
au moment même de l'amnistie. C'est sur ce prin-

cipe qu'est établie la distinction entre les réqui-
sitionnaires et les conscrits. Les réquisitionnaires,

à des exceptions peu nombreuses près , se trou-

vent arrivés au terme de service que la loi avait

exigé d'eux. Les conscrits , au contraire , ont à

remplir encore une portion des devoirs auxquels
ils étaient soumis.

Garry. H paraît que l'orateur du Gouvernement
n'a pas exactement saisi ce que j'ai exprimé dans
mon rapport

; j'ai parlé dans le sens de la dis-

tinction qu'il vient de rappeler, en observant sim-
plement que les réquisitionnaires étaient autorisés

960

par ls loi à Teprendre leur service , tandis qu'elle

en faisait une obligation aux conscrits.

Le corps-législatif ferme la discussion. Le projet

est mis en délibération , et sanctionné à l'unani-

mité , moins un seul suffrage.

( Voyez le texte de la loi et l'exposé des motifs
au n° du 12 floréal.

Règnqud (de Saiul-Jean-d' Angely )
présente neuf

projets de lois, relatils à des transactions qui inté-

ressent les communes de Rennes, Paris. Lamor-
laie , Errrienonviile , Argoule , et les hospices de
Schelest3t , Stenay et Evreux.

La séance est levée et ajournée à demain.

TRIBUNAL DE CASSATION.
'Extrait du registre des délibérations du tribunal de

cassation.— Du 11 Jloréal an 10 de la République.

Le citoyen Muraire , conseiller-d'état , président

du tribunal... a dit :

En communiquant à chacun de vous indivi-

duellement, mes chers collègues, l'arrêté du premier

consul ..qui me.nom me conseiller-d'état , j'ai satis-

fait au premier mouvemeht qu'ont dû naturellement
exciter en moi l'amitié et la bienveillance dont vous
n'avez cessé de m'environner depuis que je suis au
milieu de vous ; mais je n'ai pas cru remplir tout le

devoir que cette circonstance m'impose . et c'est

pour m'en acquitter queje vous ai convoqués aujour-

d'hui extraordinairement.

J ai d'abord à vous rendre de cette nomination
dont je suis l'objet , mais dont le motif le plus flat-

teur se rapporte à vous , j'ai à vous en rendre ce qui

vous en appartient, le témoignage honorable d'estime

et de satisfaction que le premier consul a voulu
donner au tribunal de cassation ; et ne dpis-je pas.

vous en rendre aussi , même ce qui peut m'y être

personnel , puisque je ne peux ni ne veux me
dissimuler , que c'est à vous , à votre estime , à

vos suffrages qui m'ont élevé à-la place que j'ai l'hon-

neur de remplir, que je dois ce regard propice et

cette marque de confiance du chef du Gouverne-
ment.

Agréez donc la nouvelle et plus vive expression

de ma reconnaissance ; elle s'accroît de tout ce que
vous m'avez témoigné d'intérêt et d'attachement dans

cette occasion ; et permettez qu'après m'être livré à

ce premier élan de ma sensibilité . envisageant en-

suite ma nomination au conseil-d'état , sous des rap-

ports plus généraux et indépendans de moi
,
je m'en

félicite avec vous, non sous aucun aspect personnel

,

mais comme d'ua honneur qui se répand sur vous
tous , qui s'étend sur la magistrature entière , qui

l'environne d'un nouvel éclat , et tend à lui assurer

de plus en plus cette considération, première récom-

pense de cet état dans lequel , suivant la juste ex-

pression de Montesquieu , on n'a de moyen de se dis-

tinguer , que far lasujfi-snnce et par la vertu.

Grâces au Gouvernement qui , par de tels moyens
sagement distribués, consolide, vivifie, honore les

institutions sociales, et alimente dans les âmes l'am-

bition louable et toujours utile des distinctions et

de l'honneur. *

Mais quelles grâces plus particulières n'ai-je pas

moi-même à lui rendre, lorsqu'en me rapprochant

de lui sans me séparer de vous, il me laisse les

occasions de vous oflrir tous les jours les preuves

d'un zèle, non plus actif, mais plus efficace , et

celles de mon inaltérable attachement au tribunal et

à tous ses membres !

Ce discours entendu, le citoyen Merlin, com-
missaire du Gouvernement, a demandé la parole,

et a dit :

Citoyens magistrats.

Dans les travaux multipliés , souvent arides . et

toujours- pénibles qui nous occupent chaque jour,

l'amour de la justice . ledévoùment au bien public .

le sentiment du devoir , sont les seuls aiguillons du
zèle qui vous distingue autant que l'éminence de

vos fonctions. Contens de bien mériter de la patrie .

vous trouvez en vous-mêmes votre récompense ,

et vous n'en recherchez , vous n'eu desirez pas

d'autre.

Mais le Gouvernement , persuadé que le véri-

table moyen de faire germer les vertus et les talens

dans la génération naissante , est de les honore)

dans les hommes qui concourent avec lui an grand

œuvre de la prospérité nationale , vient de vous
décerner , dans la personne de votre président

,

une distinction d'autant plus flatteuse , qu'elle n'a

été ni ambitionnée ni sollicitée.

Affilier au conseil-d'état le chef du premier tribu-

nal de la République, c'est non-seulement sanc-

tionner l'hommage que vous avez rendu à ses qua-

lités personnelles , en le plaçant à votre tète ; mais

cest encore , et le Gouvernement a la bienveil-

lante attention de lé proclamer lui-même, c'est

encore vous donner à tous un gage signalé d'es-

time et de considération.

Un arrêté que de tels motifs rendent aussi pré-

cieux au trihunalde cassation , ne doit pas demeurer
à la seule disposition du magistrat , qui en est

l'objet direct; il est en quelque sorte la ptepriété

du tribunal entier.

Nous requérons , en conséquence . que le citoyen

président soit invite à déposer sur le bureau Tant" té

de sa nomination à la dignité de conseiller-d'état
;

que cet arrêté soit inséré dans le procès-verbal de
la séance , et qu'il soit nommé une dépuration de
douze membres , pour porter au premier consul
l'expression de la reconnaissance du tribunal.

Sur quoi lecture faite de l'arrêté du premier
consul, du 14 de ce mois, le tribunal désirant

consigner l'expression de sa sensibilité au témoi-
gnage honorable d'estime et de satisjaction que cet

arrêté contient . et pour lui et pour son président,

le citoyen Muraire :

Considérant d ailleurs que cet arrêté est un mo-
nument d'honneur pour toute la magistrature

, qui
doit être précieusement conservé dans ses fastes

,

a unanimement délibéré tjue l'arrêté du 14 de ce
mois , par lequel le citoyen Muraire , président du
tribunal de cassation , est nommé conseiller-d'état

,

sera transcrit dans ses registres , ainsi que les deux
discours prononcés, dans cette séance

, par le pré-,

sidenl et par le commissaire du Gouvernement.
A arrêté de plus , qu'une députation composée

de douze de ses membres , du commissaire du
Gouvernement et d'un substitut , se rendra auprès
du premitr consul , pour lui témoigner sa re-

connaissance sur la nomination de son prési-

dent au conseil-ci état , sur les motils honorables
pour le tribunal , exprimés dans d'acte de cette

nomination, et particulièrement pour se féliciter

et le remercierdes nouveaux moyens d'une commu-
nication plus mile qu'il a daigné établir entre le

Gouvernement et le tribunal decassation, en rappro-
chant son président de l'un , sansl'éloignerdel'autre.

A enfin arrêté que le procès-verbal de cette

séance sera imprimé, et des exemplaires adressés

aux membres du Gouvernement, au conseil-d'état,

au sénat-conservateur, au corps-législatif, au tri-

bunal et aux tribunaux.

AVIS AUX ABONNES.
Nous prévenons ceux de nos souscripteurs qui

déposent le prix de leur abonnement dans des
btrreaux intermédiaires , que, nous ne sommes
nullement responsables du retard qu'ils éprouvent
dans la réception de ce journal ; lequel retard

provient souvent de la négligence , et même de
l'infidélité de quelques-uns de ces bureaux, et que
c'est sur les quittances seules qui sont délivrées

à notre bureau, rue des Poitivini . n° iS, qu'ils

doivent juger de notre exactitude à remplir nos
engagemens envers eux.

H. Agasse.

LIBRAIRIE.
L'homme des champs , ou lés Géorgtques fran-

çaises , par Jacques Delille , in-4 , papier vélin ,

fig. avec la lettre. 48 fr. ; idem , fig. avant la lettre
,

72 fr. , imprimé à Strasbourg, chez Levrault frères.,

et se vend, à Paris, chez les mêmes ,
quai Malaquais.

Le succès brillant et mérité qu'obtint VHomme def
champs , dont un grand nombre d'éditions ont été

promptement épuisées , le rendait digne d'être-

décoré de tout le luxe typographique, pour avoir

une place , dans les bibliothèques choisies , auprèf
des magnifiques exemplaires des grands poètes. Les

cit. Levrault frères viennent d'élever ce monument à

la gloire du traducteur de Virgile ; ils donnent une
superbe édition de cet ouvrage que la littérature

française rangera parmi ceux qui l'honorent le plus.

L'imprimeur et le dessinateur ont senti toute

l'étendue de la tâche qu ils s'imposaient , en se

chargeant de l'édition. Le premier peut se direl'émule,

des artistes les plus distingués. La netteté , la pureté

des caractères , d'une coupe amie de l'œil , l'unifor-

mité de la teinte adroitement ménagée , la correc-

tion , tout concourra la perfection de son ouvrage,

vrai chef-d'œuvre typographique; le second,
inspiré par le poète . s'est pénétré de ses conceptions,

et dans des dessins difièrens a rendu ses tableaux

les plus agréables ou les plus frappans, avec la grâce,

la lorce et l'esprit , qui iont tour à tour le mérite

de l'ouvrage qu'il s'estchargé d'embellir.

Tous les amateurs de belles éditions s'empres-

seront dejoindre celle-ci à leurs trésors bibliogra-

phiqués..;
;

B—

L 1 V lï E S DIVERS.
Administration des finances de la République

française en l'an 8 et en l'an 9 , grand in-4 , ave*

tableaux.

De l'imprimerie de la République , et se trouve,

à Paris , chez Rondonneau , au dépôt des lois ,

place du Carouzel.

Prix , 5 francs , et 6 fr. franc de port.
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Tiers a nso'idé 56 fr. 80 c.

Provisoire n "ri déposé 480. c.

lions deux trers • 2 fr. 80 c.

Bons an 7 36 fr. c.

Bons an 8 , 80 fr. c.

Actions de la Banque de France. . . n85 fr. c.

A Paris , de l'imprimerie de H. AgassE ,propriétaLrB

du Moniteur , rue des Poitevins, n° i§.
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.Li E comte de Suffolk s'est informé hier dans la

chambre des pairs, du jour où le duc de Montrose
confiait présenter la motion qu'il avait annoncée,
pour demander que la chambre votât des remer-
ciemens aux précédens ministres , parce que de
cette motion dépendait celle qu'il se proposait de
faire dans un sens inverse.

Le duc de Montrose a répondu qu'il présen-
terait sa motion le même jour que le noble comte
ferait la sienne.

Lord Rosse a- dit qu'il était si convaincu de
l'obligation de la chambre de manifester son appro-
bation de la conduite des derniers ministres

, qu'il

en ferait lui-même la proposition , au défaut du
noble duc.

Lord Holland a demandé , dans la même séance ,

que 'communication fût donnée à là chambre , du
traité- entamé entre la France et le Portugal en
179; , et-dè celui de- Bàdajoz. — Refusé.

Lord M'nto a proposé pareillement de voter une
adresse à S". M'. , pouf la prier de faire délivrer à

la chambre des copies de tout ce qui était parvenu
d'officier au Gouvernement, touchant le conerès
de Lyon, et l'occupation de l'Ile d'Elbe par les

Français. — Refusé.

La discussion du traité définitif, qui devait avoir
lieu mercredi, a été remise à jeudi, sur la de-
mande de lord Pelham.

La-chambre- descommunes . formée le même jour
en. comité de subsides , a voté la-somme' suivante- :

i!>2,oao-liv. st. pourra paie' de 88,000 marins
,

pendant un mois.
167,200 pour leur nourriture.

264,000. pour l'entretien des vaisseaux.

22,00c polir l'artillerie de la marine.

605,200

Elle a voté en outre différentes sommes pouT
la paie , etc. de 85,046 hommes de troupes pen-
dant un mois, sur la demande du secrétaire-de la

guerre
, qui a annoncé en même tems que la ré-

duction totale' de l'armée se monterait incessam-
ment à 121,400 hommes, ce qui diminuerait la

dépense de 2,400,621 liv. st.

— Les fonds publics continuent à baisser.

( Extrait du Traveller et du Sun.
)

C.O R P S - LE G IS L A T IF.

Présidence de Rabaut , jeune.

ADDITION -A -LA SÉANCE DU 24 .GERMINAL.

Motifs dit projet dé loi pour l'acquisition de lerreins

destinés à t'sggrandiSsement du jardin du Sénat-
coniervateur.

Des plans ont été dressés pour l'embellissement
du palais du Sénat.

Ses. jardins,' d'après ces plans
, pourront s'étendre

jusqu'aux boulevards neufs', efcûmpréndront l'an-

cien 'terrein des Chartreux'.

Quelques propriétés particulières sont enclavées
dans le terrein compris dans les nouveaux projets.

Leur 'réunion à la masse, par- voie d'achat- ou
d'échange , est indispensable.

Des estimations- ont été faites' à la diligence de
la .commission•• administrative du sénat ; il ne ; reste'

plus qu'à obtenir de la loi l'autorisation- néces-
saire.

Vous ne verrez -pas- sans intérêt, législateurs ,

préparer ainsi l'agrandissement, l'embellissement du
palais du Sénat , du premier corps constitué de la

République.Elle est remarquable pour les nationaux'
et les étiangers ,; cette étonnante activité qui ,'dans
le môme terns ,. prépare dans la capitale des monu-
mens nouveaux , ou ajoute à la magnificence Ses
anciens, et consacre la gloiredes arts en même temS'
que, la gloire des armées;.

Motifs du projet de loi relatif à l'Ile des Cygnes.

L'île des Cygnes a été'Concédée à fa ville de
Paris en 1720 t pour servir à un- dépôt de bois
àbrûleret de bois de charpente, et- au'déchira"e
des bateaux.

D'après la loi du 24 août 1793 ,' le» biens com-
munaux turent assimilés aux biens nationaux et ré-
gis tomme eux.

• L'ile des Cygnes , malgré cette loi , resta comme
l'île Louviers affectée à son ancienne destination.
Cependant., en vertu de la loi du 28 ventôse an 4 ,

quelques particuliers soumissionnèrent des parties
de cette île.-

Le bureau central réclama contre toute aliéna-

tion de ce terrein nécessaire à la commune de
Paris.

Un message du directoire demanda , pour le-

ver tome difficulté , la distraction formelle de l'île

des Cygnes comme destinée au service public , et le

10 thermidor an 5 une loi la prononça.

Les acquéreurs réclamèrent. On ordonna un ren-
voi au directoire. Il persista dans son premier avis

,

et réclama' la totalité dé l'île des Cygnes' comme
nécessaire au service de la commune.

Malgré cette opinion- du Gouvernement , une
loi fut rendue le 14 brumaire an 8, qui, inter-
prétant^ celle du 10 thermidor, déclare que la ré-
serve n'est point applicable aux parties de l'île déjà
soumissionnées.

Mais comme les parties soumissionnées l'étaient
en diverses pièces, que chaque soumissionnaire avait
déjà commencé à se ciôre

, qu'il en résultait l'im-
possibilité de continuer , suivant des offres qui
seraient devenues illusoires par le fait , le service
essentiel pour la commune auquel ce terrein était
affecté

, la loi même du 14 brumaire annulle en effet
les soumissions, puisqu'elle en change l'objet , et
ordonne que les terreins soumissionnés seront échan-
gés de manière à rie former qu'un seul terrein dans
là' partie voisine de la rue de l'Université.

Lorsqu'il a fallu procéder à cette réunion de
toutes les soumissions en une seule niasse , de
nouvelles difficultés se sont élevées. Les vérifica-
tions, les renseignemens nécessaires pour les juger,
ont convaincu le Gouvernement que l'île des
Cygnes était plus nécessaire que jamais au service
de cette immense commune , dans ce moment
sur-tout où la partie occidentale se peuple davan-
tage , et où la prudence a prescrit à la police d'en
éloigner tous' les chantiers de bois qui y sont
établis.

Si l'île des Cygnes était une propriété privée , le
besoin public en ordonnerait le sacrifice, à la charge
d'indemnité.'

Puisque l'aliénation n'est pas encore consommée
par la délivrance du contrat

; puisque sa destina-
tion primitive l'exceptait de la vente; puisque la
loi du 10 thermidor Ta reconnue

; puisque celle
du 14 brumaire n'a pu interprêter la précédente
dans un sens qu'elle n'offrait pas , sans dénaturer
la soumission , et donner aux soumissionnaires ce
qu'ils n'avaient pas demandé

; puisque l'exécution
de cette loi , à raison de cette dernière disposition

,

devenait une source de difficultés , le Gouverne-
ment a cru devoir en demander le rapport.

Par ce moyen , l'île des Cygnes restera pour le
service de la ville de Paris , qui ne peut s'en passer.
Les soumissionnaires, s'ils y ont fait des travaux

,

seront indemnisés, comme le seraient ceux dont on
acquéferait la propriété pour un service public

,

mais aux dépens de la ville qui profite de l'usage du
terrein. Telles sont les dispositions de la loi que le
Gouvernement vous adresse.

SÉANCE DU 25 UORÏAL.
L'ordre dujour appelle la discussion de dix-neuf

projets de lois concernant des échanges et aliéna-
tions de biens communaux.

Seize de ces projets sont convertis en lois.

Sedillerdeminde
, au nom du tribunat, l'ajourne-

ment des trois autres projets tendansà autoriser,
le premier la commune de Môncey à consommer
un échange avec le général de division Moncey

;

le second . celle de Mezin , à vendre des pro-
priétés communales

; le troisième . l'échange du
ci-devant couvent des Dames-Anglaises , apparte-
nant au citoyen Lenoir , contre des maisons na-
tionales.

Le motif du délai demandé est la nécessité d'ob-
tenir de nouveaux renseignemens sur l'utilité et la
régularité de ces transactions.

Regnàitd (de Sainl-jeah-d'Angtly
) déclare que le

Gouvernement consent au délai , et indique la
discussion pour le 29 floréal.

On introduit les conseillers-d'ctat Rccderef , Mâr-
mont et Dumas.

Ces orateurs sont chargés de présenter un projet
de loi porlantélablissemcnt d'une légion d'honneur.

Rcederer fait lecture de te projet dont voici le'
texte :

Titre premier.
Création et organisation.

Art. I». En exécution de l'article LXXXVII de
la constitution , concernant les récompenses mili-
taires, et pour récompenser aussi les services et les

vertus civiles ; il sera formé une légion d'honneur.
II. Cette légion sera composée d'un grand-cqn-

séil d'administration et de i5 cohortes, dont cha-
cune aura son chef-lieu particulier.

III. Il sera affecté à chaque cohorte des biens na-
tionaux portant 200,000 fr. de rente.

IV. Le grand- conseil d'administration sera com-
posé de sept grands-officiers , savoir : des trois con-
suls , et de quatre autres membres , dont un sera
nommé entre les sénateurs

, par le sénat ; un autre
entre les membres du corps-législatif

, par le corps'
législatif; un autre entre les membres du tribunat

,

par le tribunat , et un enfin entre les conseillers-
d'état

,
par le conseil-d'état.

Les membres du grand-conseil d'administration
conserveront pendant leur vie le titre de grand-
officier, lors même qu'ils seraient remplacés par
l'effet de nouvelles élections.

\. Le premier consul est de droit chef de. la
légion et président du grand-conseil d'adminis-
tration.

VI. Chaque cohorte sera composée
,

De 7 grands-officiers
,

De 20 commandans
,

De 3o officiers

Et dé 35o légionnaires.

Les membres de la légion sont à vie.

VII. Il sera affecté à chaque grand-officier 5ooo fr:

A chaque commandant 2000 fr.

A chaque officier , 1000 fr.

Et à chaque légionnaire s5o fr.

Ces traitemens sont pris sur les biens affectés à'

chaque cohorte.

VIII.' Chaque individu admis dans la légion ,.

jurera sur son honneur de se dévouer au service
de la République , a la conservation de son terri-
toire d'ans son intégrité , à la défense de son Gou-.
vernement , de ses lois et des propriétés qu'elles ont
consacrées

, de combattre, par tous les moyens que'
la justice

, la raison et les lois autorisent , toute
entreprise tendant à rétablir le régime féodal , à re-
produire les titres et qualités qui en étaient l'at-

tribut ; enfin ,,de concourir de tout son pouvoir au
maintien de la liberté et de l'égalité.

IX. Usera établi dans chaque chef-lieu de cohorte
un hospice et des'logemens pour recueillir, soit
les membres de la légion que leur vieillesse . leurs
infirmités ou leurs blessures auraient nus clans l'im-
possibilité ae servir l'Etat ; soit les militaires oui ,

après avoir été blessés dans la guerre de la liberté

,

se trouveraient dans le besoin.

T I T R E I I.

Composition.

Art. Iet . Sont membres de la légion tous les
militaires qui ont reçu des armés d'honneur.

Pourront y être nommés les militaires qui ont
rendu des services majeurs à l'Etat dans la guerre
de la liberté

;

Les citoyens qui
, par leur savoir , leurs talens

,

leurs vertus, ont contribué à établir ou à défendre
les principes de la République , ou fait aimer et res-
pecter la justice ou l'administration publique.

II. Le grand-conseil d'administration nommera
les membres de la légion.

III. Durant les dix années de paix qui pourront
suivre la première formation, les places qui vien-'
dront à vaquer , demeureront vacantes jusqu'à
concurrence du dixième de la légion , et par la

suite jusqu'à concurrence du cinquième. Ces places
ne seront remplies qu'à la lin de la première
campagne.

IV. En tems de guerre , il ne sera nommé aux
places vacantes qu'à la lin de chaque campagne.

V. En tems de guerre , les actions d'éclat feront
titre pour tous les grades.

VI. En tems de paix il faudra avoir 25 années
de service militaire

, pour pouvoir être nommé
membre .de la légion. Les années de service eu
tems de guerre compteront double , et chaque
campagne de la guerre dernière comptera pour
quatre années.

VII. Lés grands services rendus à L'Etat dans les

fonctions législatives, la diplomatie, l'administra-
tion , la justice , ou les sciences , seront aussi des
titres d'admission , pourvu que l.i personne qui les

aura rendus ait lait partie île la garde nationale di>

lieu de son domicile,



VIII. La première organisation faite , nul ne sera

admis élans la légion qu'il n'ait exercé pendant
vingt-cinq ans ses fonctions avec la distinction

Tequise.

IX. La première organisation faite , nul ne pourra
parvenir à un grade supérieur ,

qu'après avoir passé

par le plus simple grade.

X. Les détails de l'organisation seront déterminés

par des réglemens d'administiation publique ; elle

Sevra être faite au i
et vendémiaire an 12 ; et passé

ce tems , il ne pourra y être rien changé que par
des lois.

Rœderer. La légion d'honneur qui vous est pro-

posée doit être une institution auxiliaire de toutes

nos lois républicaines, et servira l'affermissement

de la révolution.

Elle paye aux services militaires, comme aux ser-

vices civils , le prix du courage qu'ils ont tous mé-
rité. Elle les confond dans la même gloire , comme
1e nation les confond dans sa reconnaissance.-

Elle unit par une distinction commune des
hommes déjà unis par d'honorables souvenirs ; elle

convie à de douces affections des hommes qu'une
^time réciproque disposait à s'aimer.

Elle met sous l'abri de leur considération et de
leur serment nos lois conservatrices de l'égalité , de
la liberté , de la propriété.

Elle efface les distinctions nobiliaires qui plaçaient
la gloire héritée avant la gloire acquise, et les

deseendans des gTands hommes avant les grands
hommes.

C'est une institution morale qui ajoute de la

forcé et de l'activité à ce ressort de l'honneur qui
meut si puissamment la nation française.

C'est une institution politique qui place dans
la société des intermédiaires par lesquels les actes

du pouvoir sont traduits à l'opinion avec fidélité

et bienveillance , et par lesquels l'opinion peut
remonter jusqu'au pouvoir.

C'est une institution militaire qui attirera dans
nos armées cette portion de la jeunesse française

qu'il faudraitpeut-être disputer, sans elle, à la molesse
compagne de la grande aisance.

Enfin c'est la création d'une nouvelle monnaie
d'une bien autre valeur- que celle qui sort du trésor

public ; d'une monnaie dont le titre est inaltérable,

et dont la mine ne peut-être épuisée, puisqu'elle

réside dans l'honneur français ; d'une monnaie
enfin qui peut seule être la récompense des actions
regardées comme supérieures à toutes les récom-
penses.

L'ouverture de la discussion du projet de loi de-
vant le corps-législatif est indiquée pour le 2g
floréal.

La séance est levée et ajournée au 27.

962

l'art sublime de l'éloquence d'entreprendre ce ! ordinaires
,
que nous sommes bien loin de redouter.

T R I B U N A T.

Présidence de Chabot { de fAllier.
)

SÉANCE DU 25 FLORÉAL.
Le ministre de l'intérieur fait hommage de cent

exemplaires de l'instruction qu'il a fait publier sur

l'amélioration des chevaux eu France.

Le tribunat ordonne la mention de l'hommage
au procès-verbal.

Le citoyen Gueroult , ancien professeur de rhéto-

rique , à l'université de. Paris, fait hommage d'un
ouvrage qu'il publie sous le titre : Dictionnaire

abjége de la France monarchique , ou la France telle

quelle était en 1789,
^

La mention au procès-verbal et le dépôt à la

bibliothèque sont ordonnés.

Challand. La députation que vous avez chargée
de se, rendre auprès du Gouvernement , pour le

féliciter sur son arrêté du 20 , n'a pas rendu compte
de sa mission. Je demande que l'orateur soit en-
tendu.

Le président quitte le fauteuil et monte à la

tribune.

Chabot ( de CAllier ). La députation que vous
avez nommée a été reçue par les consuls de la

manière accoutumée. Après que l'orateur a eu
prononcé son discours , le premier consul a adressé
à la députation la réponse suivante. ( Voyez le

Moniteur d'hier.
)

Le tribunat ordonne l'impression à six exem-
plaires du discours de son orateur et de la ré-

ponse du premier consul.

L'ordre du jour appelle le rapport sur le re-

crutement de l'armée.

Sahuc. Peut-être serait-il permis à celui qui a vu de
près les horreurs de la guerre, de parler des douceurs
de la paix , et de mettre à côté du tableau des
dévastations , du meurtre et de l'incendie dont il

fut témoin , celui de la prospérité publique crois-

sant à l'ombre d'un Gouvernement protecteur et

puissant. Mais lorsque vos orateurs les plus dis-

tingués conviennent que les expressions leur man-
quent , est-ce à moi qui ai passé trente années de

1 ma vie au milieu da» camps , à moi .étranger à

qu'ils n'ont osé faire ? Non , et ma faible voix,

n'ajouterait rien à l'allégresse qu'a causée parmi

vous cette heureuse pacification , à l'enthousiasme

avec lequel vous avez décrété qu'un hommage
éclatant de la reconnaissance nationale serait offert

au pacificateur du Monde , au héros qui d'Ane

main victorieuse et sage , a fermé le temple de

Janus.

Mais plus ce bienfait est grand , plus il est né-

cessaire d'en conserver les avantages ; et quoique

cette paix si désirée de tous les peuples ait été

basée sur les intérêts de tous ;
quoique la modé-

ration du Gouvernement , sa justice , sa stabilité

et ses principes aient dû éteindre tous les ressen-

timens , effacer tous les souvenirs , détruire toutes

les craintes , tant de causes peuvent ramener la

discorde sur la terre, ! L'ambition de quelques hom-
mes puissans , un changement de ministre dans

certain cabinet , peuvent de nouveau troubler l'hori-

son politique ; l'aspect de la prospérité vers laquelle

nous marchons , et que nous assure l'industrie na-

tionale , la richesse de notre sol et la nature de notre

Gouvernement , peuvent exciter la jalousie d'une

nation rivale , qui naguère avait armé la terre contre

nous ; et , ne nous le dissimulons pas , les bles-

sures de l'amour-propre se guérisent quelquefois ,

mais les cicatrices demeurent Et c'est aux
portes de Vienne que deux fois les Français vic-

torieux se sont généreusement arrêtés « offrant d'une

main l'olivier de la paix , mais tenant de l'autre

les foudres de la guerre.

Il faut donc encore à la durée de la paix un autre

garant que la justice, l'intérêt et les liens de l'amitié.

Ce garant c'est la force. C'est elle qui consolide

les alliances , qui vous fait rechercher des faibles
,

respecter des puissans , et qui assure d'une manière^
durable la tranquillité de tous. Soyez toujours prêts

à la guerre , et vous ne l'aurez jamais.

Déjà vous avez reconnu ce principe ; vous en

avez fait l'application en décrétant les fonds né-

cessaires à l'entretien de l'armée.

L'ordre est établi dans les finances ; les dépenses ,

les recettes sont fixées dans une juste proportion.

Les discussions lumineuses qui ont eu lieu à cette

tribune , vous ont montré toute l'étendue des res-

sources qu'offre un crédit qui s'accroîtra d'autant

plus qu'il est fondé sur la confiance qu'inspire

une sage administration , et sur la modération avec

laquelle il en sera usé. Le recrutement de l'armée

appelle maintenant votre sollicitude , et c'est l'objet

de la loi qui vous est proposée.

Le .développement de nos frontières agrandies

par des conquêtes
;
quelques séditions lointaines

à appaiser ; des alliés à protéger , et sur-tout l'état

militaire de nos voisins , avec lequel nous devons
toujours être en proportion , ont rendu nécessaire

l'entretien actuel d'une force imposante. Sans doute

il serait à désirer que les puissances de l'Europe

renonçassent simultanément à ce système ruineux

dout Louis XIV a donné le premier l'exemple ,

et rendissent à la culture et aux arts une partie

de ces nombreuses armées qui , pendant la paix

,

s'amollissent et s'énervent dans les garnisons. C'est

le vœu de l'humanité , ce sera l'œuvre de la sa-

gesse ; et la France
,
qui a pris l'initiative pour

tout ce qui est gtand et utile au bonheur des

hommes . s'emparera sans doute de ce nouveau
droit à leur reconnaissance. Mais le moment n'est

point encore venu ; ce ne peut être que le résultat de
stipulations particulières et .communes à toutes les

puissances , et celle qui désarmerait seule, commet-
trait au moins une grave imprudence.

Je parle à des hommes trop éclairés , à des esprits

trop justes pour qu'il me soit nécessaire de m'ap-
pesantir sur cette vérité. Je ne fouillerai pas non
plus dans les annales des peuples anciens et mo-
dernes pour démontrer que le service personnel

est un devoir imposé à tous les membres de la

société , et pour faire l'historique des différens modes
adoptés pour son exécution , sous les noms de
ban , d'arriere-ban , de milice , de conscription. Ce
dernier moyen a paru le plus juste , le plus sage

,

le plus digne d'un peuple guerrier , jaloux de sa

liberté , de son indépendance , et qui n'en veut

confier la défense qu'à ses propres enfans. C'est

à ce moyen que vous devez l'excellente compo-
sition de vos armées vraiment nationales , de ces

armées qui ont donné l'exemple de toutes les vertus

militaires , dont les hauts faits étonneront la pos-

térité , et à qui la République doit une si grande
portion de sa gloire.

Le gouvernement, dans le projet de loi qui vous
est soumis, s'est emparé de tout ce que cette ins-

titution offre d'utile, d'avantageux , et en l'adaptant

à nos besoins actuels , à nos mœurs , en a retran-

ché ce qui ne paraissait pas marqué au coin de la

plus absolue nécessité.

L'article Ier établit qu'il sera levé 3o mille hommes
sur la conscription de l'an g , et 3o mille sur celle

de l'an 10. La conscription des années 6 et 7 ayant

été à peu-près épuisée , celle de l'an 8 ayant fourni

33 mille hommes , contingent excédant celui de-
mandé à chacune des deux classes suivantes, rien

n'est plus juste que cette répartition , et l'intention

du gouvernement est sans doute d'exempter entré

ne le force d'avoir recours à cette dernière res-

source. Ainsi donc ce qui reste de ces conscrits

pourra former des établissemens durables , sans

crainte présumable d'être lorcé de les abandonner.

Cette levée de 60 mille hommes est destinée à

remplacer les hommes qui doivent être congédiés,

et à completter l'armée sur le pied de paix. Chaque
classe de la conscription étant évaluée à environ
25o,ooo, ce neserapasleSo c de chaque classe appelé

sous les drapeaux ; et quel est le Français qui ne
s'enorgueillera d'être choisi pour aller remplacer

ceux de nos braves soldats qui ont rempli leur

tâche et pavé à la patrie le tribut honorable que
lui doivent tous les citoyens? En entrant dans les

rangs de ces phalanges victorieuses, il s'associe à

leur gloire , à leur brillante réputation; il partage

le fruit de leurs travaux ; il jouit de l'estime et de
la reconnaissance publique , de cette reconnaissance

si bien méritée , et dont il m'est si doux de renou-
veler ici le témoignage.

Mais suffit-il de completter l'armée sur le pied
de paix , c'est-à-dire sur le pied le plus faible que
permettent les circonstances ? La prudence n'or-

donne-t-elle pas d'autres précautions ? Et ne devez-

vous pas être à même d'élever rapidement votre

armée au pied de guerre , sans sacrifices, sans nou-
velles levées , si l'honneur ou l'intérêt national l'exi-

geaient ? Cette mesure , dictée par une sagepré-

voyance , adoptée en France à différentes époques ,

et constamment en usage chez nos voisins , se

trouve remplie par la formation d'une armée de
réserve qui sera portée, en cinq années, à i5o mille

hommes , par une levée annuelle de 3o mille cons-
crits. Cette armée exercée , familiarisée, ployée aux
premiers élémens de la discipline , remplira promp-
tement des cadres prêts à la recevoir, et accroîtra

réellement la masse de vos forces. Ce ne seront

point d'inutiles recrues d'autant plus embarras-
santes qu'elles sont plus nombreuses ; ce seront des
soldats tous formés

, qui viendront prendre leurs

rangs , et qui , à leur arrivée aux corps , seront
dignes d'être les émules de leurs vieux com-
pagnons.

Cette ressource précieuse est d'autant plus sage-

ment combinée
, que la réserve étant uniquement

destinée à porter l'armée au pied de guerre , les

hommes qui la composent resteront probablement
chez eux toute la durée de leur service , et con-
tinueront de se livrer à leurs occupations habi-
tuelles , aux travaux utiles de l'agriculture. Us n'en
seront point distraits , puisque ces rassemblemens
nécessaires à leur instruction n'auront lieu que
dans les saisons où ces travaux sont le moins
suivis , et qu'ils trouveront dans la solde dont ils

jouiront pendant ce rassemblement, une indem-
nité à la perte de leur tems , à l'interruption de
leur travail. Us seront soldés sur les fonds pro-
venant des exemptions , et cette dépense ne sera

pas une nouvelle surcharge pour les finances. Il

résulte donc que la formation de cette réserve

met à la disposition du Gouvernement un moyen
prépondérant , une ressource décisive en cas de
guerre , sans que , pour la préparer , il en coûte
rien à la population , à l'agriculture ni au trésor

public.

Dans la répartition générale de cette levée, tous

les départemens fournissent leur contingent , réglé

d'après la population et d'après ce que chacun
d'eux a plus ou moins souffert pendant la guerre.

Les conseils généraux des départemens répartissent

ensuite entre les arrondissemens communaux; mais
ce sont les conseils des communes qui sont char-

gés de ce que cette opération a de plus important.

Ce sont eux qui dirigent les conscrits qui , par la

faiblesse de leur santé , par quelques infirmités ,

ne pourraient faire de bons et vigoureux soldats ,

et qui , au moyen d'une modique somme propor-
tionnée à leurs facultés , sont pour toujours^ dis-

pensés du service personnel. Le pauvre n'est point
assujetti à cette taxe ; elle ne porte que sur l'homme
aisé , et son produit est destiné à solder la réserva

pendant le tems de son rassemblement. Ainsi
,
par

un principe de justice distributive , tous les ci-

toyens de l'âge soumis à la conscription coopèrent
à cet impôt; les uns personnellement , les autres

pécuniairement , et concourent à son unique but

,

la délense de l'Etat.

Ce sont encore les conseils des communes qui
détermineront le mode d'après lequel seront dési-

gnés les conscrits qui devront faire partie du con-
tingent , soit pour l'armée entière, soit pour celle

de réserve. Vous trouverez peut-être que ces dis-

positions pourront engendrer des abus , embarras-

ser les conseils communaux dans leur application ,

et devenir quelquefois une cause de discorde parmi
eux ; que le Gouvernement , pour éviter ces in-

convéniens , aurait dû lui-même fixer le mode
d'exécution ; mais la latitude qu'il laisse aux con-
seils communaux , annonce la confiance qu'il a dans

leur sage et paternelle administration ; il a voulu
les investir de toute la considération dont ils pnt

besoin pour faire le bien , et cette faculté de pro-

noncer sur les exemptions , de déterminer le mode
de la levée , ne pouvait être mieux exercé que par

la commune elle-même qui connaît les ressources
,

les besoins de tous ses membres. N'est-ce pas d'ail-

rement de la conscription ce qui reste des trois leurs un hommage rendu à la souveraineté du peu-
premieres classes, à moins que des événemens extra- pie , en consacrant l'exercice d'un de ses plus beaux



dibits , celui de répartir , de 'lever un impôt de
cette nature.

Les titres II et III sont purement réglementaires

et relatifs à l'organisation de la réserve , au nombre
d'olficiers et sous-officiers nécessaires à son instruc-

tion , et à quelques objets rie discipline ; mais
l'article VII offre de nouvelles vues que vous ac-

cueillerez sans doute.

En affectant au recrutement de chaque corps un
canton particulier, c'est attacher par de nouveaux
liens le soldat à ses drapeaux; c'est le rendre plus

jaloux de sa réputation , plus sévère sur sa con-
duite , dont seront témoins ses parens , ses amis ;

c'est lui préparer des jouissances qui ne peuvent
être appréciées que par ceux qui , loin de leur

patrie, en proie aux besoins , exposés aux dangers,

ont éprouvé combien il est délicieux de rencontrer

un compatriote , combien sa présence adoucit nos
maux , affermit notre courage , augmente nos
plaisirs , et ces avantages précieux ne peuvent être

balancés par quelques légers inconvéniens que
présente cette mesure.

Voire commission a donc reconnu la nécessité

absolue de la levée de 60,000 hommes pour le

complément de l'armée , et pour remplacer les

congés à délivrer : 40,000 de vos défenseurs at-

tendent pour rentrer dans leurs foyers l'arrivée

des conscrits qui doivent les remplacer. Qu'aucun
obstacle ne s oppose à leur retour! qu'ils jouissent

enfin des droits qu'ils ont conquis, du repos qu'ils

vous ont procuré ! Rendus à leur famille , ils y por-

teront l'exemple de l'obéissance , du respect aux.

autorités, de cette discipline graduée qui main-
tient et assure l'exécution des lois. Par le récit de
leurs combats, ils entretiendront l'ardeur guerrière

de votre jeunesse ; ils exciteront son amour pour
la gloire, ce besoin de tous les Français. Ils aug-

menteront l'amour du peuple, sa reconnaissance

pour votre premier magistrat , en racontant avec

,quel coutage il supporta les fatigues de la guerre
,

avec quelle intrépidité , quel dévoûment , il s'élan-

çait au milieu des bataillons ennemis pour dé-

iernlre vos frontières , assurer vos triomphes , et

garantir votre indépendance.

Jadis à la suite des longues guerres, la tranqui-

liié ries citoyens était souvent troublée par le

licenciement des soldats. Ce grave inconvénient
tenait au mode de recrutement. C'était pour la

piuspart des étrangers , ries gens sans aveu qui

composaient vos armées ; c'était dans les classes les

plus corrompues , dans la fange des villes , dans
la sentine de tous les vices , souvent même dans
des maisons de correction que vous preniez vos

. recrues. Ces hommes rendus à la société y reportaient

leur premières habitudes, et devenaient des scélérats

d'autant plus dangereux , qu'ils avaient appris à

braver les dangers et à mépriser la mort.

Mais grâce à la conscription, à ce mode précieux
de recrutement , vous n'avez plus ces dangers à

jetlouter ; tous vos soldats sont des citoyens, la.

piuspart des propriétaires. La paix leur permet-
elle de déposer leur armes? l'industrieux artisan

rentre dans son attelier, l'utile cultivateur retourne
à sa ebarue. Ils ont ajouté à leurs vertus pre-

mières , celles que donne l'habitude de la disci-

pline et des privations ; ils ont appris à connaître

toutes les ressources du courage dans les occasions

périlleuses; ils ont appris à s'apprécier , à s'estimer

d'avantage, et l'estime de soi-même est la première
source des vertus , comme elle est la plus douce
des jouissances.

C'est donc à la composition de vos armées ,

au mode de recrutement, à la conscription enfin,

que vous devez votre puissance, votre considération

au-dehors , votre repos , votre sécurité au-dedans.
Gardons-uous bien d'abandonner ce grand moyen

;

c'est la pierre fondamentale , c'est la colonne de
l'Etat. Qu'aucun Français n'oublie jamais qu'il est

né soldat , que c'est son plus beau titre , puisqu'il

est le garant de la liberté.

Votre commission a également reconnu l'extrême

utilité de la formation d'une armée de réserve ,

et la sagesse des moyens d'exécution. Elle aurait

désiré que la loi se lût plus clairement énoncée
sur la possibilité des remplacemens . en rapellant à

cet égard, une partie des dispositions de celle

du 17 ventôse an 8, quoique cependant elle paraisse

sufiisament indiquée par les art. V et VI. Tous les

moyens accessoires ne sont pas également bons ,

mais ils en remplacent qui étaient évidement mauvais;
et 1 expérience seule dira ce qu'il faudra conserver

,

ce qu'il faudra retrancher. C'est d'après ces con-
sidérations majeures, que votre commission vous
propose l'adoption du projet de loi.

Le tribunat ordonne l'impression de ce rapport.

fau>e. Tribuns, des dispositions additionnelles

aux lois existantes sur les justices de paix, forment
la matière du projet de loi qui vous est soumis.

Ce projet détermine le mode de remplacement
des juges de paix et de leurs suppléans , en cas

de vacance de l'une ou de l'autre de ces places. Il

consacre le mode rie nomination ries greffiers,

ainsi que des huissieis; il règle quelques points rie

discipline; il statue sur quelques objets de forme.

je viens , au nom de votre section de législation ,

vous readre compte du résultat de son examen.

§63

Le premier article prévoit le cas où devient va-

cante une place de juge de paix. Il porte que le

premier suppléant doit succéder à ce juge , mais
seulement pour achever son tems d'exercice, et

pourvu que ce tems n'excède pas une année.

On a d'abord observé que cette succession de
plein droit , quoique d'un an au plus , appartien-

drait souvent à celui qui n'aurait réuni lors de
son élection de suppléant , qu'un très-petit nombre
de suffrages ; car , a-t-on ajouté , le juge de paix et

les . deux suppléans sont élus simultanément. Le
juge de paix ne peut être nommé qu'à la

majorité absolue et au scrutin individuel. Ce n'est

qu'après deux scrutins que , si cette majorité n'est

acquise à personne , on ballotte entr'eux les six

candidats qui ont obtenu le-plus <le voix. Dans ces

diverses hypothèses , ceux - là sont nommés sup-
pléans . en faveur desquels se sont réunis le plus de
suffrages après le juge de paix ; dès-lors si le juge
de paix en a beaucoup , les suppléans doivent en
avoir fort peu ; en un mot, dans les deux premiers
scrutins particulièrement , le nombre des suffrages

obtenus par les suppléans doit être en raison inverse

de ceux obtenus par les juges de paix. De cette

observation on a conclu que de la manière dont les

suppléans étaient actuellement nommés , beaucoup
d'entr'eux n'auraient point le vœu général rie leurs

concitoyens , qui semblait nécessaire pour leur

donner un tel droit de succession, droit tout à la

fois si honorable et si important.

Mais il ne faut pas perdre de vue que la loi

proposée n'a point pour but de changer celle préexis-

tante sur les suppléans : son unique objet est d'en

régler l'application , et d'ailleurs il ne s'agit ici

que d'un remplacement momentané, dont le plus

long terme ne doit jamais excéder un an.

Comme la nomination triennale des juges de
paix doit toujours se faire à des époques déter-

minées , il y aurait certes beaucoup plus d'incon-
véniens à déranger les citoyens pour un si court
espace , qu'à laisser un suppléant remplir durant
cet intervalle les fonctions de juge de paix.

Il y a plus : lorsque le juge de paix est absent
ou malade , n'est-ce pas ce même suppléant qui
le remplace? n'est-ce pas celui dans lequel les

citoyens de l'arrondissement sont accoutumés de
voir, à défaut déjuge définitif, leur juge provi-
soire ?,

Pourquoi la loi ne lui confierait-elle pas le rem-
placement provisoire en cas de vacance ? Pendant
ce laps de tems d'une année au plus , il sentira

le besoin de justifier la première marque de con-
fiance qu'il a reçue , et d'en obtenir une seconde
en se faisant chérir et respecter ; car son exercice
provisoire fini, et le tems de l'élection arrivé , c'est

alors que ses concitoyens lui prouveront s'ils le

trouvent digne d'étrs nomméjuge,ou s'ils regrettent

de l'avoir nommé suppléant.

Toutes les fois que le tems d'exercice qui res-

tait au juge de paix dont la place est devenue
vacante excède une année, les citoyens du canton
procéderont à son élection selon les formes éta-

blies ; c'est ce que porte le second paragraphe de
l'article Ier .

A ce moyen , l'esprit de la loi se conciliera par-
faitement avec l'intérêt des justiciables.

Les citoyens du canton se réuniront pour nom-
mer celui qui doit achever l'exercice du juge de
paix

, quand cet exercice sera d'une durée un peu
longue , et ces élections particulières ne se ren-
contreront jamais à des époques trop rapprochées
de celle où l'élection triennale doit avoir lieu. On
évitera l'inconvénient qui résulte de la perte de
tems et des frais occasionnés par la fréquence des
déplacemens, et l'inconvénient bien plus grave en-
core qui consiste dans la tiédeur et l'indifférence

des citoyens appelés à voter.

Votre section , après avoir apprécié tous ces mo-
tifs , a donc donné son assentiment à l'article Ier du
projet.

Il en est de même à l'égard de l'article II.

Cet article est relatif au cas où viendrait à vaquer
une place de suppléant de juge de paix , soit par
la promotion de droit exprimée dans le premier
article , soit de toute autre manière.
" Si le procès - verbal de la dernière élection

» triennale fait mention du citoyen qui avait le

') plus de voix après les deux suppléans élus, et

" s'il y est énoncé que le nombre de voix par lui

" obtenues , s'élevait à vingt au moins , ce citoyen
m sera proclamé suppléant par le sous-préfet de
m l'arrondissement. Au cas contraire , le premier
)) consul nommera le suppléant , qui exercera jus-
'i qu'aux prochaines élections. >i

11 est à remarquer ici que ni la loi relative à

l'élection du juge de paix , ni celle concernant la

nomination ries suppléans , n'imposent la nécessité

de (aire mention de ceux qui ont réuni le plus de
suffrages après les deux suppléans élus. Le silence

de ces fois n'a pas empêché que cette mention
n'ait eu lieu dans certains endroits ; dans d'autres

on s'en est dispensé.

La disposition queje viens de rappellcr n'accorde
au premier consul la nomination des suppléans, qu'à
défaut de cette mention , et dans le cas où celte
mention ayant eu lieu , l'obtention de vingt voix
au moins par le candidat n'y serait pas énoncée.
On voit par-là que toutes les lois qu'il est pos-

sible d'appercevoir le vceu du peuple , et de pré-
sumer quels sont ceux qu'il aurait nommés , s'il ne
leur eût pas préféré les deux citoyens élus à la place

de suppléans , c'est ce vceu qu'on doit suivre.

Pour que ce vœu soit présumé , le projet exige
vingt voix au moins , ce qui n'est pas une quantité
trop considérable ; et c'est uniquement hors ces

cas que le premier consul nomme , d'après les

renseignerhens qu'il pourra prendre. Le bien du
service ne permettrait pas qu'on attendit jusqu'à

l'élection triennale.

L'intérêt des citoyens s'opposerait à ce qu'on les

détournât de leurs travaux pour cette espèce de
nomination provisoire.

La constitution n'est nullement contraire à ce
mode

,
puisqu'elle ne parle que des juges de paix ,

et que les suppléans sont créés par une loi.

Enfin , la mention qu'exige la loi proposée , et

qui peut avoir été négligée dans quelques-uns des
derniers procès-verbaux , ne le sera plus à l'avenir.

L'article III du projet attribue 3u premier consul
la nomination des greffiers des juges de paix. Ces
greffiers fourniront un cautionnement , • dont le

maximum sera de 4S00 fr. , et le minimum de 400 ;

le tout selon l'étendue de la population des chefs-

lieux , et d'après la gradation fixée par le projet.

Depuis l'institution des juges de paix , le mode
de nomination de leurs greffiers a subi de fréquen-
tes variations.

La loi du 24 août 1790 , titre IX , art. V . et la

loi additionnelle du 27 mars 1791 , article IV, at-

tribuait cette nomination aux juges de paix eux-
mêmes.

Les dispositions de ces lois relatives au mode
de nomination ont été abrogées par le décret
de la convention du 28 octoûre 1792. L'article

XI de cette dernière loi exige que les greffiers

soient nommés par les assemblées .primaires de
canton , de même que les jugés de paix et leurs
assesseurs.

Deux ans après, une loi du 8 nivôse an 2 retira

aux assemblées primaires la nomination des juges de
paix , pour l'attribuer aux conseils de district.

Cette foi ne parlant point des greffiers , on fut

alors dans l'incertitude si , par extension , les con-
seils de district devaient les nommer , ou si la loi

particulière du 26 octobre 1792 n'existant plus, on
devait se reporter à la loi générale , faite par l'as-

semblée constituante , et en conséquence si les

juges de paix étaient rentrés dans leur ancien
droit.

Cette incertitude fut levée par les lois des 23 flo-

réal et 3o messidor de la même année
, qui attri-

buèrent aux conseils de district, par -rapport aux
greffiers des juges de paix, le même droit que la

loi du 6 nivôse leur avait attribué relativernent aux
juges de paix eux-mêmes.
Une loi transitoire du 7 vendémiaire an 3 chan-

gea encore cet ordre de choses , en attribuant à
la convention nationale , sur la présentation de son
comité de législation , la nomination des juges de
paix et de leurs greffiers.

La constitution de l'an 3 vint ensuite : elle vou-
lut , comme le veut aussi la constitution actuelle

,

que les juges de paix fussent élus immédiatement
par leurs concitoyens. Elle ne parle point des
greffiers.

On s'en tint alors aux dispositions de la loi géné-
rale. Les juges de paix pommèrent leurs greffiers

;

ils ont continué de le faire : une loi particulière du
27 germinal an 7 a même reconnu leur droit. Tel
est le dernier état. Ici doit trouver place une obser-
vation qui me parait essentielle.

La loi du 24 août 1790 , d'après laquelle les juges
de paix pouvaient nommer leurs greffiers , attribuait

aussi le même droit à tous les autres tribunaux.
(Tit. IX, art. I

e *.)

Au contraire , la loi du 27 ventôse an 8 , sur la

nouvelle organisation des tribunaux , veut
( art.

Cil
)
que le greffier de chaque tribunal soit nommé

par Je premier consul.

Il suitde-là que la lettre et l'esprit de la législation
actuelle , sont d'attribuer au premier consul la
nomination de tous les greffiers indistinctementï>

à quelque branche de l'ordre judiciaire qu'ils

appartiennent.

La loi précitée porte : tous Us tribunaux, elle

ne fait aucune distinction.

La justice des juges de paix ne forme-t elle pas
un tribunal établi pour juger soit en dernier
ressort , soit à la charge d'appel , toutes les affaires

dont la connaissance lui est attribuée par les lois?
Le mode proposé pour la nomination des gref-

fiers des juges de paix est donc une conséquence
de la loi générale sur la nouvelle organisation des
tribunaux.

Votre section a d'ailleurs pensé que ce mode
était également convenable sous le rapport de
l'ordre et sous celui de l'intérêt public.

Le juge de paix n'exercera jamais une surveil-

lance aussi rigoureuse sur le greffier qu'il aura
nommé , que sur celui dont la nomination n'aura

pas été son ouvrage. Il s'abandonnera souvent au
premier avec une confiance aveugle , et dès-lors

indiscrète , tandis qu'il aura les yeux toujours ou-
verts sur le second, qui ne dépendant point de
lui, quant à son existence, mais pouvant le com-
promettre par sa conduite , excitera d'autant plus
toute son attention.
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Quant à l'obligation de fournirun cautionnement,

Isa posée aux grefficis des juges de paix par le

même article III du projet , cette disposition est con-

forme à la règle générale. L'article XCV1I de la

loi du 27 ventôse an S , déclare la loi du 7 du même
mois concernant les cautionncmens , applicable aux

greffiers du tribunal de cassation , du tribunal de

première instance, du tribunal d'appel, du tribunal

criminel et du tribunal de commerce.

Lors de la discussion de la loi du 27 ventôse au

corps-législatif, les orateurs du tribunal observèrent

que le cautionnement auquel se trouvaient soumis

l£s' greffiers était un dépôt dont l'effet certain serait

d'assurer aux citoyens une garantie pécuniaire , urié

indemnité des torts que l'infidélité ou l'ignorance

leur' aurait fait éprouver.

Cette observation peut également trouver place

ici. 11 suffit pûur s'en convaincre de considérer l'im-

portance que viennent d'acquérir encore les places

de greffiers- des juges de paix par l'aggrandissement

du territoire . qui résulte de la nouvelle circons-

cription conformément à la loi du S pluviôse an 9.

Le projet fixe le montant de cescautiormemens en

prenant pour base la population du chef-lieu de l'ar-

rondissement. Il fallait une donnée approximative.

Gelle proposée est la plus simple et la plus facile, et

a toujouis été observée jusqu'ici.

Cet aggrandissement nécessitera plus d'un greffier

d'avoir un commis ; mais comme le greffier sera

seul responsable et percevra seul les èmolumens
attachés* à sa place , il est juste que ce traitement

du commis -greffier soit à la charge de celui qui

l'emploie; c'est ce que porte l'article IV du projet.

Il n'est rien dit sur la résidence des greffiers
;

mais indépendamment de ce qu'une loi générale

et non abrogée du n septembre 1791 , oblige tous

les fonctionnaires de résider dans les lieux où ils

exercent , il faut observer que la nature même des

fonctions de greffier , rend cette résidence absolu-

ment indispensable.

Les articles V,, VI et VU sont relatifs aux

huissiers,

Le premier paragraphe de l'article V , porte que

les juges de paix nommeront leurs huissiers. Ils

seront tenus d'en nommer au moins un , ils ne pour-

ront en nommer plus de deux. On a voulu que

chaque justice de paix fût assurée d'avoir un huissier

spécialement attaché à son service ; on n'a pas

voulu que le nombre en fût illimité -, on l'a res-

treint à deux pour chacune d'elles , dans la crainte

que le nombre des huissiers étant trop considé-

rable , proportionnellement à celui des affaires ,1a

diminution des clientélles n'excitât à chercher un
dédommagement dans l'augmentation des chicanes.

Le second paragraphe du même article V auto-

rise les juges de paix à nommer pour la première

fois , tant parmi ceux qui ont exercé ou exercent

actuellement les fonctions simples d'huissiers près

les justices de paix , que parmi les huissiers déjà

reçus par les tribunaux' d'appel , criminels ou de

première instance , pourvu qu'ils résident dans le

ressort de la justice de paix.

Mais " à l'avenir , ajoute l'article VI , les juges

î) de paix ne pourront prendre leurs huissiers que

si dans cette dernière classe. >>

Et l'article VII ,
prévoyant le cas où il n'y au-

rait point d'huissiers de cette qualité résidans dans

le canton , donne au juge de paix la faculté de

nommer tous autres citoyens ; ceux-ci néanmoins

ne pouront entrer en exercice qu'après que leur

nomination aura été confirmée par le tribunal de

première instance , information prise de leurs mœurs
et de leur capacité.

Vous voyez , tribuns , que pour la première

nomination , le projet donne , à l'égard de ceux

parmi lesquels on - peut choisir, une plus grande

latitude que pour les nominations futures, et que
dans lés cas extraordinaires où le juge de paix

pourra nommer tout citoyen , les précautions prises

par le projet doivent rassurer sur la bonté du
choix ; les raisons que les orateurs du. Gouver-
nement ont apportées dans leur exposé en faveur

de- ces trois articles , ne nie laissent aucune nou-

velle observation- à faire.

Les articles VIII et IX concernent la résidence du

juge de paix, et lui imposent l'obligation de résider.

Erfi effet , lès citoyens ne peuvent être obligés d'aller

chercher hors de leur canton le magistrat chargé

de veiller à leurs intérêt; de tous les jours et

de' tous les momens. C est un père qui doit vivre

au 'sein de sa famille. Il faut que ses enians soient

à portée de le trouver le plus facilement possible et

toutes les fois qu'ils en ont besoin.

Cette obligation est également consacrée par

l'article III de la loi du 11 septembre 1790, qui

porte : que les juges de paix seront tenus de résider

assiduement dans le canton.

L'article VIII du projet , après avoir parlé du juge

de paix , ajoute qu'il en sera de même des sup-

plé'ans.

Lorsque le juge de paix ne réside pas, qui doit

l'avertir ? il est incontestable que c'est le droit ou
plutôt le devoir du fonctionnaire spécialement ins-

titué pour faire observer les lois qui intéressent

l'ordre général , puisque l'ordre général doit néces-

sairement souffrir de la non-résidence du juge de

paix.

Le fonctionnaire surveillant ne peut être que le

commissaire du Gouvernement , et celui qui est

le plus à portée d'exercer cette- surveillance , est ,

sans contredit , le commissaire du tribunal de pre-

mière instance.

C'est lui , en effet , que l'article VIII charge

d'avertir le juge de paix qui ne réside point dans

son canton , d'y venir fixer son domicile dans le

mois de l'avertissement. Le mois passé , continue

l'article , le commissaire doit dénoncer la non-ré-

sidence au sous-prétet , et celui-ci le fera rempla-

cer conformément à l'article I
er

; car alors le juge

de paix non-résident, est considéié comme dé-

missionnaire.

Cependant il peut arriver des circonstances où

i

le juge de paix ait besoin de s'absenter de son can-
1 ton. En ce cas , l'autorisation de ce même com-
missaire riu Gouvernement suffira , si l'absence

ne doit durer qu'un mois. Doit elle durer davan-

tage ? l'autoristt'on du ministre de la justice sera

nécessaire. Telle est la disposition de l'art. IX.

L'art. X veut toutefois que le juge de paix qui

demande un congé ,
justifie en même tems de la

preuve que le service public n'en souffrira point.

Cette preuve doit consister dans un certiheat du

premier suppléant , et à son délaut du second.

Ce certificat est formellement et textuellement

exigé. Sans doute les juges de paix qui se trouvent

dans ce cas , se mettront en état de pouvoir , à

toute réquisition ,
justifier de leur obéissance

à la loi.

Cette sage mesure empêchera que l'intérêt gé-

néral des justiciables ne puisse en aucun tems

avoir rien à redouter de l'absence du juge, quelque

courte que soit cette absence ; car alors son ser-

vice n'éprouvera jamais aucune interruption. Votre

section n'a pu qu'applaudir à ce point de discipline.

L'affirmation du procès-verbal des gardes-cham-

pêtres et forestiers , est une des formalités que la

loi exige le plus impérieusement et qui donne le

plus de célérité. Jusqu'à présent elle a toujours

été reçue par le juge de paix. L'article XI porte

qu'elle continuera de l'être. Cependant le même
article autorise les suppléans à les recevoir pour

les délits commis dans le territoire de la corn

mune où ils résident , lorsqu'elle ne sera pas celle

de la résidence du juge de paix. Il accorde aussi

reille autorisation aux maires , et à défaut despa

maires, aux adjoints, pour les délits commis dans

les autres communes de leur résidence respective,

et même dans celle où résident le juge de paix

et ses suppléans ,
quand ceux-ci seront absens.

L'exposé des motifs annonce que cette disposition

est devenue nécessaire depuis la nouvelle circons-

cription des justices de paix , et qu'elle est for-

tement sollicitée par l'administration générale des

forêts.

Elle évite en effet beaucoup de courses et de

frais inutiles ; elle porte atteinte , il est vrai , à

l'ancienne prérogative du juge de paix-, mais la

prérogative du juge n'existe que pour l'intérêt pu-

blic ; si donc le droit exclusif de recevoir une

affirmation, nuit à cet intérêt, et qu'il soit utile

d'étendre ce droit à d'autres fonctionnaires , le

législateur ne doit point hésiter. Celte réflexion a

paru suffisante pour prévenir toute objection sur

l'art. XI. '

,

Les articles XII , XIII , XIV , XV et XVI , con-

cernent les tribunaux de police.

Convient-il que dans les villes qui renferment

plusieurs justices de paix , il y ait autant de tribu-

naux de police ? Est-il plus convenable qu'il n'y

ait qu'un seul tribunal pour toutes ? Je réponds en

peu de motsJ
On distingue deux espèces de tribunaux de po-

lice , les tribunaux de police simple et les tribu-

naux de police correctionnelle : on entend toujours

les premiers ,
quand on se sert de la déuomination

générique de tribunaux de police.

Suivant l'article CLI du Code des délits et des

peines , le tribunal de police était, composé du
juge de paix et de deux de ses assesseurs ; aujour-

d'hui les assesseurs élaht.supprimés , le juge de paix

le compose seul.

Suivant l'article DCVII , en, cas de récidive , les

peines ne peuvent être prononcées que par le tribu-

nal de police correctionnelle.

Enfin , suivant l'article DCVIII , pour qu'il y ait

lieu à une augmentation de peine ,
pour cause de

récidive , il faut qu'il y ait eu un premier juge-

ment rendu contre le prévenu , pour pareil délit

,

dans les douze mois précédens , et dans le ressort

du même tribunal de police.

Cela posé lorsque dans la ville où sont plusieurs

justices de paix , il y a plusieurs tribunaux de po-

lice , il arrive que celui qui s'est rendu coupable

d'un second délit pareil au premier, échape à la

récidive , toutes les fois que les deux délits n'ont

pas été commis dans le ressort du même tribunal.

Alors il suffit quelquefois qu'il ait commis le pre-

mier d'un côté de la rue et le second de laùtre ,

pour que la récidive ne puisse plus être appliquée -,

ce qui est évidemment contraire au but de la loi.

On voit déjà les inconvéniens qui résultent de

l'existence de plusieurs tribunaux de police dans la

même ville, et l'on n'a que trop souvent eu l'occa-

sion de s'en appercevoir.

Voyons maintenant les avantages de la centrali-

sation.

i°.La récidive étant appliquée comme elle aurait

dû toujours l'être, l'exemple d'une punition juste

et sévère subie par les coupables , effrayera ceux qui

seraient tentés de les imiter.

2°. Il sera plus facile de reconnaître et de cons-

tater le double délit par la réunion des pièces dans

le même greffe.

3°. Cette réunion facilitera les moyens de suivre

la ramification des délits , et de découvrir les asso-

ciations formées en contravention au règlement.

Tels sont les motifs .d'après lesquels un seul

tribunal de police établi dans la même ville , est

évidemment préférable à la division en plusieurs

ressorts.

Les juges de paix de la ville où sera ce tribunal

unique , y feront le service à tour de rôle pen-

dant trois mois. C'est le vœu de l'article Xlll
,

qui de plus règle l'ordre dans lequel chacun sera

tenu de faire ce service.

Une conséquence naturelle des motifs que j'ai

déduits sur l'article XII , est que ce soit toujours

le même homme qui tienne le dépôt des procé-

dures et jugemens. Il établita beaucoup mieux que
d.es greffiers se succédant tour-à-tour les uns aux
autres , l'ordre nécessaire dans le classement des

pièces , et facilitera par ce moyen les recherches
qu'il conviendra de faire.

11 importe donc que chaque tribunal de police

ait un greffier particulier. L'article XIV du projet

contient à cet égard une disposition formelle..

D'ailleurs les greffiers des justices de paix seront-

trop occupés chacun dans leur vaste arrondisse-

ment , pour qu'ils puissent sans inconvénient être

détournés de leurs fonctions habituelles.

Le projet prévoit aussi le cas où le greffier du
tribunal de police sera trop occupé lui-même pour
n'avoir pas besoin d'un commis. Le même art. XIV
l'autorise à s'adjoindre un commis-greffier qui sera

tenu de prêter serment, et dont le traitement sera

à sa charge.

Comme les huissiers des diverses justices de paix

composant le ressort du même tribunal de police
,

auraient pu rester incertains s'ils pouvaient exercer

concurremment leur ministère près ce tribunal . ou
s'ils devaient suivre tour-à-tour le juge de paix au-

quel ils étaient attachés , l'article XV consacre la

concurrence en termes formels.

Enfin l'article XVI suppose le cas où le tribunal

de poiiee embrassera plus de quatre justices de paix.

Alors le Gouvernement pourra diviser ce tribunal en
deux sections , dans chacune desquelles siégera un
juge de paix toujours alternativement et pendant
trois mois.

Cette mesure concilie l'avantage de la centralisa-

lion avec le besoin du service.

A la vérité , toutes les fois que cette division

aura lieu , le greffier ne pourra plus suffire. Aussi

le projet de loi ne lui laisse-t-il pas la faculté de.

prendre ou de ne pas prendre un commis-greffier
,

mais il lui en impose l'obligation. Ce commis doit

être assermenté. Le greffier fera le service de la

première section , et lui de la seconde.

L'article XVII et dernier ordonne que les autres

lois auxquelles il n'est point dérogé par la loi nou-
velle , continueront d'être exécutées.

Citoyens tribuns , je viens de parcourir tous les

détails du projet de loi relatif aux justices de paix.

Votre section pense qu'il règle de la manière la plus

convenable les divers poinis dont il s'occupe.

Elle est convaincue qu'il fera cesser des incertitudes

extrêmement nuisibles à l'activité du' service. N'en
doutons point, plus la législation des justices de

paix se perfectionnera ,
plus on reconnaîtra les avan-

tages de cette sublime institution. L'expérience in-

diquera ce qui reste à faire , et le Gouvernement
éclairé par elle , en petfeçtionnant les lois , mettra

le comble, à la gloire nationale.

Quel peuple -fut en effet jamais plus grand que
celui qui, après avoir offert au-dehors le magnifique

spectacle du courage héroïque de ses défenseurs ,

offre au milieu de lui le spectacle touchant de la

paix et du bonheur des familles !

Votre section de législation me charge, de vous

proposer l'adoption du projet de loi.

Le tribunat ordonne l'impression de ce rapport.

Le tribunat se forme en conférence particulière.

La séance est levée.

LOTERIE NATIONAL E.

Paris. — Tirage du z'j forçai.
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Slnittgard , le 4 mai [ 1 4 floréal.

o,'n mande de Prague , en date du 21 avril,

que quelques jours auparavant , on avait remarqué
près de Kleimprzilep , dans le cercle de Beraun ,

un phénomène tout-à-fait particulier. Le directeur

des mines de charbon de terre des environs , accom-
pagné de quelques mineurs , était à peine sorti

d'un de ces souterreins , qu'il vit la plaine couverte

d'une vapeur noire et sulfureuse qui sortait de

terre avec un bruit effrayant , dans un espace de

go à 100 brasses ,
près des mines d'où il venait de

sortir et à la distance d'environ mille pas du
village de Kleimprzilep. Bientôt les paysans d'alen-

tour , rassemblés à ce bruit , virent sortir de
plusieurs conduits des mines , qui ont six toises

de profondeur , une flamme très-brillante , alimen-

tée par des matières sulfureuses , dont l'éruption
,

accompagnée d'un bourdonnement terrible
,

dura près de quatre heures , et jetta continuelle-

ment dans les airs une grande quantité de matières

pierreuses que le feu avait rougies. L'écroulement
d'un des conduits mit fin à ce terrible spectacle.

Le tribunal des mines établi à Przibram , à déjà

pris des mesures pour qu'il soit ménagé par les

autres conduits un libre passage aux matières

enflammées , qui fermentent en cet endroit dans
les entrailles de la terre. .

Francfort , le 2 mai [ 1 2 floréal.
)

Il ne s'est presque -point fait d'affaires à la foire

qui a eu lieu dans cette ville pendant les fêtes

de Pâques. 11 s'y est trouvé un grand nombre de
négocians anglais ; français et allemands , avec
beaucoup de marchandises ; mais il y avait peu
d'acheteurs, à cause de' la rareté du numéraire.:

cependant les marchandises anglaises y ont été

très-recherchées. La plupart des négocians sont

déjà partis pour la foire de Leipsick.

Fribourg , le 2 mai ( 1 2 floréal. )

Nous avons eu dimanche dernier un spectacle

nouveau et inattendu. La 16 e demi-brigade fran-

çaise , dont une grande partie formait la garni-

son de notre ville , a célébré le rétablissement

de la paix générale par une fête religieuse très-

brillante. Le citoyen Rouville , chef de cette

demi-brigade et commandant des troupes françaises

, en Brisgaw , donna un grand dîner aux membres
des Etats et aux principaux habitans ; le soir ,

il y eut grand bal. Les militaires furent traités

dans les maisons où ils sont logés.

PRUSSE.
Berlin , le 1 " mai { 1 1 floréal.

)

Leurs majestés le roi et la reine partent le 24
de mai pour Brandebourg et la Poméranie , où on
leur prépare de grandes fêtes. Comme on sait que
l'intention de leurs majestés est de séjourner quel-
que tems à Stargard , dans le Mecklenboura; , on
fait bâtir dans cette ville une superbe salle pour
leur réception , ainsi que diftérens appartemens des-

tinés pour y loger le roi et la reine , qui , de là
,

se rendront dans les villes capitales de Varsovie
et de Kœnisberg , et continueront leur vovage

,

assure-t-on", jusqu'à Memel , où se trouveront , à

cette époque , l'empereur et l'impératrice de Russie ,

avec lesquels ils doivent avoir une entrevue ; de
sorte que leurs majestés ne seront de retour à
Charlottehbourg que le l5 messidor, où elles reste-

rontjusqu'au t3 fructidor, et puis feront encore un
petit voyage en Silésie.

—Le célèbre" acteur Iffland a été appelé par le duc
de Wurtemberg, pour y diriger le théâtre , dont le

duc jusqu'ici n est pas très-satisfait. Cet acteur est

parti aujourd'hui pour sa nouvelle destination, et

ne reviendra ici que dans six semaines.

ANGLETERRE
Londres , le 1 2 mai [ 22 floréal. )

Nos fonds publics ont éprouvé encore hier
matin une baisse soudaine , quoiqu'ils se soient un

• peu relevés vers le milieu du jour. 11 est difficile
,

- entre les causes assignées pour ce discrédit , d'en

trouver une plausible.

— Le nouvel emprunt pour l'Irlande vient d'être
' conclu à des termes encore plus favorables que le

• nôtre. La chute de nos tonds ne peut que rendre cet

emprunt encore plus désavantageux pour les

prêteurs.

— La cour des Aldermen , assemblée hier à

Guildhall , a. . voté des remercïmens au lord-
jnaiie

1
pour avoir obtenu de son A. R. le prince

de Galles l'honneur de sa compagnie au dîner

de la cité, et au lord évêque de Bristol , ainsi qu'au
Rev. M. Slurges , pour les sermons prêches par eux
le lundi et le mardi de Pâques, devant les directeurs

et les gouverneurs des hôpitaux royaux.

— Le duc de Cumberland a donné hier dans ses

appartemens , au palais de Saint-James , une très-

belle-fête , consistant en un bal et un souper

,

auquel leurs majestés et la famille royale ont
assisté. Parmi les mets qui furent servis , on a

remarqué un jambon sur le dessus duquel était

représenté un matelot assis et fumant sa pipe.

— Le fameux diamant It Pigot a été vendu le

même jour à MM. Parker et Birkett, de Prince's-

Street , pour le prix de g,5oo guinées , ou environ
238,ooo fr.

— La discussion du traité définitif qui devait avoir
lieu aujourd'hui dans la chambre des communes ,

est remise à demain, sur la proposition qui en a

été faite hier par lord Hawkesbury. Ainsi, le traité

sera pris en considération , le même jour , dans les

deux chambres.

Lord Hawkesbury a présenté dans la séance
d'hier le traité de Badajoz , l'article additionnel

à la coHvention avec la Russie , signé le 20 oc-
tobre à Moscou

s,
et les actes d'adliétion des rois

de Dannemarck et de Suéde à la convention
susdite.

Le général Gascoyne a demandé dans la même
séance , que-communication soit faite à la chambre
de divers documens , entr'autres de ceux qui peuvent
être parvenus au gouvernement , concernant les

prohibitions faites au préjudice du commerce et de
la navigation de la Grande-Bretagne , depuis la

signature des préliminaires, par les puissances
avec lesquelles sa majesté a fait dernièrement la

paix.

Lord Hawkesbury a répondu que le gouverne-
ment n'ayant point encore d'envoyé en Espagne- et

en Hollande , il n'avait aucune connaissance offi-

cielle de ces prohibitions.

( Extrait du Traveller et du True-Briton.)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des pairs.

Séance du 5 mai ( i5floréal.)

Le comte de Carliste. Avant d en venir au sujet
sur lequel j'ai prévenu que je ferais une motion,
je déclare que je ne suis guidé par d'autre motif
que par celui du devoir que m'impose la place, que
j'occupe. J'insiste d'autant plus sur cette déclaration,
.que comme j'ai été le premier dans cette chambre à
m'upposer à la formation du ministère actuel , on
pourrait s'imaginer que la proposition que j'ai à'

faire est -le produit d'une pique personnelle; on
aurait tort : j'ai beaucoup de respect et d'estime pour
plusieurs des ministres

s

dé sa majesté. Il en est même
quelques-uns que j'affectionne. Te sais qu'il y en a
plusieurs qui possèdent de grands talens ; si j'ai té-

moigné de l'oppoSition' à leur entrée dans le minis-
tère:, "c'était uniquement à cause de leur inexpé-
rience. Je craignais , et l'événement n'a que trop
prouvé que mes craintes étaient fondées , je crai-

gnais que les-circonstances ne fussent pas favorables
pour faire- un essai d'hommes nouveaux appelés à
remplacer des ministres éprouvés par une longue
expérience

; -mais je n'ai d'animosité contre per-
sonne.

Dans une des séances précédentes , il a été assuré
et prouvé que l'honneur du nom anglais avait
été compromis. Il faut donc que leurs seigneuries
s'occupent de trouver un moyen prompt et effi-

cace pour laver la tache faite à l'honneur national.
On dit qu'à la conclusion du traité définitif, nous
avons abandonné le prince d'Orange , sans lui assu-
rer une indemnité proportionnée aux pertes qu'il
a essuyées , et qui paraissent se monter à plus de
100,000 liv. sterl. en propriétés personnelles, in-
dépendamment de' ses dignités et des grands émo-
lumens qui s'y trouvaient attachés. Quel crime a
donc mérité à ce prince la confiscatioa de tous
ses biens ? Il s'est montré fidèle à ses engagemens,
à ses traités d'alliance avec l'Angletrre.

Lord Pclham. L'adresse que propose le noble lord
ne produira rien ; car les ministres de sa majesté
n ont reçu aucune communication sur cette affaire

,

et je n ai aucune connaissance authentique de
l'existence de cette convention particulière.

Lt comte de Carliste. Cette observation du noble
lord me surprend. S'il ne lui a pas été remis copie
de la convention dont il s'agit , il a dû , comme
secrétaire-d'état

, ordonner à fa personne que cela
regardait, à Paris, de demander cette pièce , et de
l'envoyer aux ministres de sa majesté. — Je suis

*^c rsuadé que le noble 'marquis ( Cornwallis ) , s'il

eût prévu qu'une démarche pareille dût être faite

par le négociateur hollandais , n'aurait pas souffert

qu on déshonorât le nom anglais en abandonnant
les intérêts du prince d Orange et de ses partisans,

au mépris des obligations que nous imposaient la

bonne foi et un devoir sacré.

Voilà la cause connue de tous ses malheurs. Mais
nous n'avons donc pas un moment à perdre pour
forcer l'exécution du 18e article du traité définitif,

qui porte qu'une indemnité proportionnée à la

grandeur de ses pertes , sera accordée à ce qu'on
nomme avec une espèce de mépris une branche de
la maison de Nassau , comme si le prince de Nas-
sau n'était pas le chef de cette illustre maison. Mais
quelle garantie pour cette indemnité , après la

protestation du ministre hollandais ! Par qui donc
sera-t-elle payée ? on ne peut l'attendre , ni des
Etats de l'Allemagne , ni de 1 Espagne. Il me paraît

démontré que le malheureux prince est réduit à
la triste condition de pensionnaire. Cependant plu-
sieurs de ses places nous avaient été remises en
dépôt ; et s'il m'est permis de me servir d'une ex-
pression triviale , le fait est que nos ministres se

sont présentés au marché avec ces places, pour
acheter la paix. Je désire bien sincèrement, et ce
serait pour moi une grande satisfaction , je désire

que les ministres puissent me prouver que je suis

dans l'erreur sur ce point important. C'est dans
cette intention que je fais la motion qu'une humble
adresse soit présentée à sa majesté pour la prier

d'ordonner qu'on Temette à la chambre les copies
d'une convention séparée faite à Amiens entre quel-
ques-unes des parties contractantes , en explication

du XVIIIe article du traité définitif, etc.

Le marquis de Cornwallis . Je ne vois pas sur quoi
peuvent être fondées les méfiances qu'on annonce
relativement à l'exécution solennelle du 18 e article

du traité définitif. Je ne conçois pas qu'un arran-
gement particulier entre deux des parties qui ve-
naient elles-mêmes de signer le traité définitif, qu'un
arrangement fait par elles , comme si elles eussent
été dans leur cabinet , sans le concours et le con-
sentement des autres- parties contractantes , puisse
être considéré comme portant atteinte à l'exécution
d'un traité pour lequel la bonne foi de toutes les par-
ties setrouvait engagée. Quant à l'inculpation dirigée
contre moi , d'avoir abandonné , ou souffert qu'on
abandonnât les intérêts du prince d'Orange , je la

méprise. Je n'ai pas abandonné un seul des intérêts

qui touchaient à l'honneur de mon pays
; je ne

doute
,

pas du tout qu'on ne donne au prince
d'Orange et à ses adhérens une pleine et ample
indemnité.

Le lord chancelier. La foi des nations contrac-
tantes est une garantie suffisante pour l'exécution

de l'article XVIli d« traité définitif. Il me semble
qu'on n'en avait pas établi d'autres dans le projet du
traité de Lille.

Lord Grenville réplique avec chaleur , et dît que
si le noble lord avait vu les pièces authentiques
relatives aux négociations de Lille , s'il ne parlait

pas d'après les autres , il n aurait pas avancé ce
qu'il vient de dire , et qui n'est rien moins
qu'exact.

Le lord chancelier. Je n'ai pas assuré, j'ai seu-

lement dit que. je croyais que dans le projet de
Lille , on n'avait pas exigé d'autre garantie pour l'in-

demnité à donner au prince d'Orange, que la bonne
roi des nations. Ce n'est pas d'après des oui-dire que
j'ai parlé , mais d'après des pièces imprimées qui
sont restées long-tems sur le bureau.

Lord Auckland. J'avoue que j'aurais voulu que
le 18 e article fût plus précis; mais dans tous les

traités , il faut céder un peu , et l'on doit de l'in-

dulgence à un négociateur : je sais
,
par ma propre

expérience en diplomatie
, qu'il faut souvent ac-

corder beaucoup de choses , pour obtenir un point
qu'on désire soi -même. Mécontent comme je le

suis du traité définitif , j'éprouve au moins quel-
que consolation en entendant le noble marquis
déclarer qu'il ne doute pas que le 18 e article ne' soit

religieusement observé par les parties contrac-
tantes.

Le marquis de CornvjaUis. Oui : si l'on peut
compter sur la loi des nations , engagée publi-
quement et solennellement.

Lord Pelham. Je désire autant que personne une
ample et entière compensation pour k maison
d'Orange ; mais je pense qu'on ne doit pas oublier
que notre pays a fait beaucoup pour la Hollande
en 1787, et durant la dernière guerre , et que ce,

n'est pas pour notre cause seulement , mais pour
celle de tous les alliés que le prince d'Orangé et

ses adhérçns ont tant risqué.

Lord Carliste accuse les ministres d'avoir disposé
d'établissemens appartenans au prince d'Orangï

,

et que t- prince leur avait remis en dépôt.



Loid Hubart. Je nie que les colonies hollan-

daises que nous avons occupées , aient été mises

entre nos mains par le prince d'Orange, ou par

son moyen. C'est moi qui ai été chargé de rece-

voir les réponses envoyées par les gouverneurs de

ces colonies aux lettres qu'ils avaient reçues au

nom du prince , et toutes ces réponses s'accor-

daient à dire qu'on ne pouvait pas se soumettre

à des ordres du prince d Orange, iignés d'Hampton-
Court. C'est à la force de nos armes que nous
avons dû Berbice , Demerary , Essequibo et

Ceylan.

Lord Grenville soutient qu'une de ces îles nous
a été remise par le moyen et l'influence du prince

éOrange.

Lord Holland. Je suis d'accord sur beaucoup de
points avec les nobles lords ( Grenville . Spencer

et Caiiislc)', mais il en est aussi quelques-uns
sur lesquels je ne pense pas comme eux. Je ne
trouve pas qu'on doive s'échauffer , comme on le

fait , sur ce iS e article du traité définitif, ni qu'on

doive se formaliser de ce que le prince d'Orange
est qualifié une branche de la maison de Nassau.

Tout ce que nous pouvons dire ici touchant ce

Sujet fera bien peu d'impression sur les puissances

de l'Europe ; nos discours ne changeront rien aux
desseins de Bonaparte.

Les débats se prolongent encore pendant quelque

tems , et lord Carlisle finit par retirer sa motion.

La chambre s'ajourne.

G HA MBRE DES COMMUNES.
Séance du 5 mai [ ihjloréal.

)

M. Eiliot se levé pour demander certains papiers

relatifs au traité définitif : le premier est le traité

de Badajoz. Il y a eu , dit l'honorable membre ,

deux traités conclus à Badajoz; l'un entre le Por-
tugal et la France , qui n'a jamais été ratifié ; l'autre

entre le Portugal et l'Espagne , qui l'a été. C'est

de ce dernier que je veux parler. On y cédait à

l'Espagne l'importante place d'Oiivenza , et l'in-

tégrité du Portugal était matériellement violée. Cet
acte est rappelé dans le 7

e article du traité défi-

nitif. On ne peut donc pas faire difficulté de le

produire.

Je demanderai ensuite les copies de plusieurs

convention:, ou armistices conclus entre le Poitugal
et l'Espagne , pendant l'année 1801 , et commu-
niqués au gouvernement britannique. Il est à crain-

dre qu'on n'y trouve beaucoup de stipulations com-
merciales très-préjudiciables à notre pays, et dont
l'une a été la base, du traité par lequel une grande
partie du territoire portugais a été cédée , et une
partie regardée toujours comme très - importante
pour le Poitugal , non pas à cause de sa fertilité ,

de sa population , de son commerce
, quoique tous

ces objets méritent la plus grande considération

,

mais parce que c'est le seul boulevard du Brésil

,

établissement précieux , mais facile à attaquer. Je
peux citer , à l'appui de ce que je dis . le traité

d'Utrecht, conclu en 1 7 i3 , et garanti par la Grande-
Bretagne. En vertu de ce traité , il était expressé-
ment défendu aux Français de traverser la rivière

de Saint-Vincent , ou de trafiquer à l'embouchure
du fleuve des Amazones.
Dans les préliminaires on avait garanti à S. M.

très-fidelle l'intégrité de ses Etats; mais , le 29 sep-
tembre , deux jours après la signature de ces préli-

minaires , un traité fut conclu entre la France et le

Portugal
,
qui fut obligé de céder une grande éten-

due de pi; s en Amérique. Quand le noble lord

( Ha-ïvkesbury) fut questionné sur ce point, il parut
d'abord très-embarrassé ; mais' quelques jours après
il donna une réponse , et renvoya pour l'explication
de cette intégrité du Portugal au traité de Badajoz
entre le Portugal et l'Espagne ; ce traité avait été
ratifié. On donna alors au mot intégrité une accep-
tion nouvelle , et l'on entendît par-là tout ce que"
les Français avaient bien voulu laisser. Le traité de
Badajoz, entre Je Portugal et la France , n'avait pas
encore été ratifié ; mais la ratification en fut an-
noncée , dans les papiers français , quelques jours
aprèsla signature des, préliminaires. Ce traité assu-
rait à la France ce, qu'elle voulait ; en effet, par
l'article VII du traité définitif, les limites du terri-

toire français, dans la Guiane , sont posées au sud
de la rivière d'Arawari , dont la navigation est main-
tenant à la France. Cette rivière n'est qu'à une petite
distance de celle des Amazones , dont tout le com-
merce va se trouver sous la rnain des Français

, pen-
dant qu'ils ont en perspective toutes les richesses
de l'Amérique méridionale. Cette puissance qui

,

pendant même que les négociations pour la paix
définitive se poursuivaient à Amiens , s'est emparée
d'un des pays les plus fertiles de l'Italie, s'arrêtera-
t-e!le , par esprit de modération , à la porte du
Brésil ? Une fois entrés dans le Brésil , les Français
se rendent bientôt maîtres du Pérou. Le voilà donc
réalisé ce vaste projet , auquel l'ambition française
travaille depuis quatre ans. Cependant une autre
.partie du VII e article garantit à S. M. très-fidelle
l'intégrité de son territoire tel qu'il existait avant la

guerre. Il est pénible de voir notre dignité natio-
nale ainsi dégradée par des contradictions mani-
festes dans le même" acte.

Je demande encore les copies des traités entre la
Fiance et l'Espagne , conclus pendant les.dernieres
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négociations pour la paix. Notre nouvel ami fait

commerce de conventions plâtrées , et après plu-

sieurs contre-traités , on en voit tout-à-coup pa-

raître un qui donne à la France la totalité de la

Louisiane. Elle va se trouver en possession d'une

grande et fertile contrée sur la rivière du Mississipi

,

pas plus éloignée du Mexique que le Northum-
berland ne l'est de Londres. On a beaucoup parlé

de capital : en voilà un sur lequel la France ne

manquera pas de tirer. Les Français sont aujourd'hui

aux portes du .Canada , et pourront bientôt se

rétablir -dans: ce., pa; s. Les Etais-Unis d'Amérique
ont beaucoup à craindre. Kentucky , et les Etats

de l'ouest, ont peu de relations avec ceux de

l'est ; ils sont séparés par des forêts immenses et

peuplés d'h.ibitans qui différent entre eux , aventu-

riers venus de tous les points du Monde. Ils n'ont

d'autre débouché pour leur commerce que le

Mississipi, „ et Je , gouvernement américain a un
arrangement fait, ayee l'Espagne pour la libre na-

vigation sur cette rivière. Ces Etats sont tout-à-fait

sous la dépendance 'de la France 1 1u ' probable-

ment ne leur, accordera ses faveurs qu'à condition
qu'ils entreront aussi dans la grande ligue contre

le pavillon anglais. Le pavillon anglais. . . . nous
pouvions nagueres en parler avec orgueil} mais
aujouicl hui il est avili.

On espère peut être que l'esprit de l'Europe s'élè-

vera contre ces usurpations en Amérique. Mais y
a-t-il un esprit en Europe ? une usurpation ouverte

vient d avoir lieu au coeur de l'Europe, et toute

l'Europe l'a vue d'un œil tranquille. La France a
conquis le continent de l'Europe, et le continent
de l'Amérique pourrait lui résister ! La cession

de la Louisiane a changé tout-à-fait la question.

Si ce fait, eût été connu quand les préliminaires

furent discutés , je suis bien persuadé que la

chambre n'y aurait pas donné son approbation.

Je îespecte beaucoup les ministres comme indi-

vidus ; je ne dis pas qu'ils aient eu intention d'en

imposer à. la chambre
; je crois bien qu'eux-

mêmes ignoraient ce qui se passait; mais l'igno-

rance est-elle une excuse pour eux ? ne devaient-

ils pas prendre des informations ?— Mais au moins
étaient-ils bien instruits du fait avant la signature

du traité définitif ; ils devaient donc, avant de
passer outre , consulter l'opinion de la chambre.

M. Eiliot conclut en proposant qu'une humble
adresse soit présentée à sa majesté , pour la prier

de vouloir bien ordonner qu'on remette à la charn»
bre une copie du traité de Badajoz , rapporté dans
le 7

n ' e article du traité définitif.

Lord Hapkesbury se plaint amèrement de l'irré-

gularité du. procédé de l'honorable membre : c'est

un acharnement dont on ne trouverait pas d'exem-
ple dans la chaleur même des lictiùns. Je n'essayerai

pas , dit le noble lord , de suivre l'honorable mem-
bre ;

maisjje répéterai seulement ce que j'ai déjà
dit , que la rivière d'Arawary doit servir de limite
aux deux Guianes , et qu'on doit s'en tenir au
traité de Badajoz. Celui de Madrid a été aban-
donné , et les Portugais restent maîtres des deux
rives des Amazones.

Je ne vois pas en quoi nous avons montré de
la mauvaise foi à nos alliés. Il nous fallait opter
entre le Portugal et l'Egypte , et envoyer nos forces
disponible^ dans l'un ou dans l'autre de ces deux
pays. On crut devoir se décider pour l'Egypte

;

et nous n'eûmes plus de secours eh hommes à don-
ner à nés alliés. Le Portugal nous demanda alors

à être délié de ses engagemens avec nous , ou de
l'argent pour se mettre en état de résister à l'en-

nemi : nous avons été au-delà même de ses désirs
;

car nous lui avons permis de traiter avec la France;
et pour qu'il pût le faire avec 'plus d'avantage,
nous lui avons payé des subsides. Nous avons
même insisté auprès de la France pour qu'on rendît
auxPortugais presque tout ce qui leur avait été enlevé.
Nous nous sommes donc conduits non-seulement
avec bonne loi, mais encore avec générosité.

Quant à la motion de l'honorable membre
, je

crois devoir faire quelques observations sur les

trois objets qu'elle renferme. Je ne m'oppose pas
à ce qu'on produise le traité de Badajoz. J'en dis

autant des copies des conventions et traités d'ar-

mistice ou de paix conclus entre la Fiance et le

Portugal pendant l'année 1801 , et qu'on a com-
muniqués à sa majesté , pourvu qu'on s'arrête au
traité de Madrid, Mais ilest.impossible de satisfaire

l'honorable ^membre pour les autres transactions,
parce qu'elles n'ont jamais été complettes

, jamais
publiées

; nous "y sommes, tout-à-fait étrangers , et

si le geuveïnement en a connaissance , ce n'est

que confidentiellement. On ne peut donc pas les

montrer. Que l'honorable membre borne sa mo-
tion au traité conclu à Madrid , et il n'éprouvera
point de résistance de ma part. Pour ce qui est du
tiaité erttre 1s France et l'Espagne , relatif aux ces-

sions faites aux Français par les Espagnols , il est

antérieur à la signature des préliminaires , et n'a
jamais été communiqué- officiellement à sa majesté.

Le docteur Lnwence. Jamais on n'a entendu dans
cette chambre un discours semblable à celui que
vient de prononcer le noble lord. Nous voilà

,

mes honorables amis et moi , traités de factieux
,

et l'on nousprête les motifs les plus coupables. C'est
une tactique adoptée depuis quelques années.
Veut-on examiner de près une mesure du gouver-
nement ? à l'instant mêrne lc> banc de la trésorerie

se levé, et une guerre offensive.de sa part, com-
mence.

M. Joncs. Si je n'étais pas pleinement convaincu

des disposirions pacifiques des honorables membres
qui nous accablent de motions pour demander drs

papiers , je croirais que , maintenant que la paix

est faite , ils se sont mis en comité de guerre à

part

Au reste , quand bien

même tout ce que l'on a dit sur la paix serait vrai

,

que gagnerions-nous à raconter à l'ennemi que nous
avons fait un traité qui blesse nos intérêts et ternit

notre gloire? Un aveu de cette espèce ne peut que
produire l'effet qu'il est important d'éviter. Ce
n'est pas que je prétende que cette paix soit glo-

rieuse pour nous ; mais c'est une paix salutaire

,

une paix qui porte la consolation dans nos foyers ;

quiconque voudra la troubler , éprouvera . j'en suis

certain , de la résistance de la part de la chambre et

de la nation entière.

M. Thomas Grenville. Une personne qui , dans
ce moment , entrerait dans la chambre , croirait

que le bureau est couvert de motions relatives à

des papiers qu'on demande : voilà pourtant la pre-

mière fois que l'on en fait une de cette nature ,

qu'on dit un mot , qu'on propose quelque chose
qui ait l'air d'uue enquête ,

pour mettre la chambre
en état de se former une opinion sur une des

mesures politiques les plus importantes qui aient

jamais été soumises à la discussion. Parce qu'on
veut se procurer des documens pour pouvoir juger

d'un traité dont les conséquences compromettent ,

plus qu'aucun des traités précédens , les intérêts

du Peuple anglais, on suppose à d'honorables mem-
bres des vues factieuses.

Lord Hawkesbury. Je n'ai point supposé des in-

tentions factieuses aux honorables membres
;

j'ai

seulement fait observer que la manière de procé-

der qu'ils proposent es't tout-à-fait nouvelle , et

telle, qu'une opposition la plus factieuse n'en a ja-

mais adopté qu'on puisse lui comparer.

La motion passe , ainsi qu'une autre , pour de-
mander à sa majesté une copie des traités conclus

entre la France et le Portugal , dans le cours de
l'année 1801.

M. Eiliot propose ensuite une adresse à S. M.
pour lui demander une copie d'un traité conclu
entre le roi d'Espagne et la République française,

depuis le moment où les négociations pour les pré-

liminaires avaient commencé. Ce traité , communi-
qué à sa majesté britannique , renferme une clause

par laquelle une partie du territoire espagnol dans
l'Amérique méridionole a été cédée à la France.

Lord Hawkesbur-y. H n'y a pas eu de traité de ce
genre communiqué officiellement à sa majesté ;

par conséquent la chambre ne saurait adopter la

motion de l'honorable membie.

La motion est rejetée.

Lorâ Temple , en parlant de l'article du traité

définitif qui a rapport à la garantie de l'indépen-

dance et de la neutralité de Malte , demande si l'on

a reçu une note officielle sur l'accession de la

Russie , de la Prusse et de l'Autriche , à cet arran-

gement.

Lord Hawkesbttry. Quoiqu'il n'y ait encore rien

d'officiel à ce sujet , les ministres de S. M. sont
fondés à croire que quelques-unes de ces puissances

sont disposées à y accéder.

L'examen du traité définitif est remis , sur la mo-
tion de lord Hawkesbury , du mardi au mercredi.

La chambre s'ajourne.

[Extiait du Moming-Chronicle et du Sun).

RÉPUBLIQUE BAT AVE.
La Haye , le 5 mai ( 1

5

floréal.)

La corvette l'Aventurière vient de mettre à la

voile du Texel ; elle a à son bord les commis-
saires du gouvernement pour le cap de Bonne-
Espérance. Les officiers et employés ,aux corps des-

tinés pour les colonies occidentales , ont reçu ordre

de se rendre à bord avant le 1 er juin. Les troupes

coloniales , qui ont été augmentées considérable-

ment par les recrues , sont maintenant en assez

grand nombre pour être employées aux garnisons

des colonies que les Anglais vont nous rendre..

Avec les troupes s'embarqueront des commissaires
que le gouvernement nommera incessamment.INTÉRIEUR

Anvers , le 20 floréal.

Douze principales maisons de commerce de
Bruxelles viennent de prendre tous les arrangemens
nécessaires pour établir des comptoirs dans notre
ville. Plusieurs familles américaines , venant des
Etats-Unis , sont arrivées ici ces jours derniers ,

avec l'intention de s'y fixer. D'un autre côté , on
vient d'apprendre que l'une des premières mai-
sons de commerce de Londres va établir un de
ses fils dans notre ville , avec une somme d'un
million de florins, pour y former une maison de
correspondance entre l'Angleterre et le nord de
l'Allemagne principalement ; enfin la ville d'Anvers
devient de jour en jour plus florissante ; les mai-
sons y ont déjà triplé de valeur et de prix ; l'Es-

caut se couvre de bâtimens marchands de diffé-

rentes nations qui y abordent journellement ayee
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de riches cargaisons. C'est' dans le courant de cette

année que l'on commencera à nettoyer le port

,

à enlever la barre qui gêne le cours de l'Escaut

,

et à continuer les travaux et autres établissemens

projettes.

Paris , le 26 Jloréal.

Copie de la lettre écrite par le préfet du département

des Landes , au citoyen Portails , conseiller-d'état

chargé des affaires concernant les cultes.— Mont-

4 -Marsan , le 7 Jloréal an 10.

Citoyen conseiller-d'état ,

La loi du 1 S germinal nous estparvenue, dimanche
5 de ce mois.

Je n'ai point voulu différer sa publication et

L'exp'osion de la joie publique.

A six heures du soir ,
je me suis rendu à la

principale église de cette ville , où était rassemblée

une roule immense : l'église était illuminée «dé-
corée , des sièges étaient disposés pour les autorités.

La lecture de la loi et de l'adresse aux Français , a

été accueillie par des transports d'allégresse qu'il

serait difficile de peindre.

La cérémonie s'est terminée par un salut solennel

auquel nous avons tous assisté.

Quelque désiré que fût ce frand événement , je

n'eusse jamais cru qu'il dût faire une impression si

profonde.

Le premier consul s'est pour jamais identifié avec

la nation, et a pourjamais conquis les cœurs de tous

les Français.

Permettez-moi de me féliciter avec vous de ce

succès inappréciable. Vous saviez quelle était mon
opinion sur la grande affaire qui vient de se ter-

miner , bien avant qu'elle ait touché à son terme.

Vous savez aussi les sentimens d'estime et de con-

sidération que je vous ai voués.

Signé , M. Mechin,
Pour copie conforme ,

Le chefde la correspondance générale des affaires

concernant Us cultes , Th. Pein.

Copie de la lettre écrits par le préfet du département

de Saône-et- Loire , au citoyen furlalis , conseiller-

d'état, chargé de toutes les affaires relatives aux
cultes. — Mâcon , le 9Jloréal an. 10.

Citoyen,
La convention entreJe Gouvernement et sa sain-

teté Pie VII, a été proclamée dimanche dernier dans

les principales communes de ce département , avec

tout l'appareil que les localités ont permis. Un Te

Deum en actions de grâces a été chanté à Mâcon
,

par l'ancien évêque de la commune , vieillard vé-

nérable et considéré , élu prélat de Saône-et-l.oire

et de la Nièvre. Les autorités civiles , militaires y
ont assisté-, et à elles s'est réunie simultanément la

Ïiresque totalité des citoyens. Tous ont manifesté

eur satisfaction du retour de la tolérance qui per-

met à chacun le libre exercice de sa religion.

Quant aux prêtres, il n'en peut exister dans ce

département qu'un bien petit nombre qui attendit

le concordat pour se soumettre aux obligations

qu'il imposerait; les autres , qui forment l'immense
majorité , sont soumis dès longtems , et exercent

publiquement leur ministère. Ma correspondance
me porte à croire que j'aurai peu à m'occuper
de l'ancien diocèse de Chalons , dont l'ex-évêque

n'a pas donné sa démission , et que les ecclésias-

tiques , s'il en existait dans cette contrée qui tins-

sent à lui , vont suivre l'exemple de leurs confrères.

Salut et considération , Signé , Buffault.

Pour copie conforme
,

Le chef de la correspondance générale des affaires

concernant les cultes . - Th. Pein.

Copie de la lettre écrite par le préfet du département
de Saône-et-Loire , mi citoyen Portalis , conseiller-

d'état , chargé des affaires concernant les cultes.-—
Mâcon , te 11 Jloièal an 10.

Citoyen,
A l'appui des espérances que vous donnait ma

dépêche d'avant-hier , de la prochaine soumission
de quelques prêtres de l'ancien diocèse de Chà-
lons , que je supposais tenir à l'ex-évêque non-dé-
missionnaire

,
j'ai l'honneur de vous adresser copie

d'une lettre du sous-préf. deChâlons, par laquelle vous
verrez que douze d'entre eux , au nombre desquels

' se trouvent deux ecclésiastiques qui les dirigeaient

sous le titre de grands-vicaires , ont fait entre ses

mains le serment porté en l'art. VII du Concordat.
Cette conversion , ainsi que vous le remarquerez

,

est due à l'influence du nouvel évêque , dont la

conduite vraiment évangélique , commande au-

tant de confiance que de respect.

J'ai l'honneur de vous saluer.

Signé , Buffault.
Pour copie conforme

,

Lt chef de la correspondance générale des affaires

concernant les cultes
, Th. Pein.

Copie d'uni lettre du préfet du département de la

Marne , an conseiller-d'état chargé de toutes les

affaires concernant les cultes. — Du 18 floréal.

Vous apprendrez avec satisfaction , citoyen con-
seiller d'élat , que la publication de la loi du 18
germinal a déjà opéré le plus grand effet dans ce
département en anéantissant des germes de schisme

entre les ministres d'un rrlême culte , faisant cesser

les séparations scandaleuses , la célébration clandes-

tine des cérémonies religieuses, dans les maisons
particulières , en réunissant enfin tous les citoyens

au culte public sous les mêmes ministres. L'arrivée

du nouvel évêque aura l'effet de consommer par-

faitement cette réunion.

Signé , Bourgeois Jkssaint.
Pour copie conforme ,

Le chef de la correspondance générale des affaires

cvncernanl les cultes. Th. Pein.

Les anciens de l'Eglise protestante , au premier
magistral de la République française. — Orléans ,

le 22 floréal an là.

Citoyen consul ,

Lumières, justice , sagesse , vous ont dirigé vers

les précieux bienfaits dont vous venez de gratifier

les protestans de France. .

Daignez agréer l'assurance qu'ayant été vivement
sentis , le souvenir en demeurera profondément
gravé dans leurs cœurs; que particulièrement les

membres de cette Eglise , dans là jouissance de
ces avantages , réuniront à leur pleine sécurité dans
la persévérance de vos grandes vues, leurs soins

constans à s'en rendre dignes.

Citoyen premier consul , les soussignés , fidèles

interprêtes de leurs frères d'Orléans, en vous offrant

l'hommage dé leur gratitude , s'imposent de pré-

férer aux éloges dont leurs pensées abondent , de
vous certifier de leur admiration et de leur pro-

fond et respectueux attachement pour votre per-

sonne.

Les anciens de l'Eglise protestante réformée d'Orléans,

J. Bordier , Chrétien, père; Bizot-Comperat ,

Fousset-Herbaudieres, Bruffier , Giumet.

Un de nos agens de change se trouvant lié d'ami-
tié avec un banquier anglais , actuellement à Paris

,

lui a lait , sur la dette publique d'Angleterre , des

questions , et en a obtenu des réponses qui peuvent
être curieuses à connaître.

d i°. La dette se divise-t-elle en perpétuel et en
h viager ? 11

On ne peut pas dire que la dette publique se

divise en perpétuel et en viager, quoiqu'il y ait

encore , à la vérité , certaines rentes viagères , partie

de celles créées sous les rois Guillaume , Georges LT

etIII;mais la partie viagère est si insignifiante, qu'on
ne doit pas la |considérer comme faisant une des
grandes divisions de la dette publique.

Outre cette partie qui n'excède pas 96,000 liv. st.

par an , la dette publique se divise en rentes perpé-
tuelles aux deniers 20 . 25 et 33 $, dont les capitaux
sont achetables ou remboursables ,'et qui sont dési-

gnés dans les feuilles de la bourse sous les divers

noms d'Annuités à 5 pour cent."

Annuités à 4 pour cent.

Annuités à 3 pour cent.

Et en rentes à termes fixes dont la quotité est, à la

vérité , peu importante , comparée avec celle des
diverses rentes perpétuelles ci - dessus énoncées
dont les capitaux sont rachetables ou remboursables.

Les rentes perpétuelles au dénier

20 sont de 50,478, o3S liv. st.

25 de 49,725,084

33 i de.. 438,162,080

Faisant entemblc 538,365,502 liv. st.

Les rentes à terme fixe sont de

56,554 qui doivent expirer en i8o5

8,i52 ..... . .. en 1806

i5,5i5 en 1807

423,o3g en 1808

712,668 en 1S60

1,215,928 liv. st.

ii 2 . S'administre-t-elle en grands livres? Dans
)i le cas de l'affirmative , se divisent- ils par lettres

h alphabétiques, ou par séries de numéros ?>i

La dette s'administre en grands livres , qui sont
tenus par la banque d'Angleterre. Ils sont constam-
ment à jour ; de sorte qu'il est de toute impossibi-
lité qu'il y ait jamais de retard ni d'erreur. La ban-
que dirige toute la besogne , d'après les divers
actes du parlement qui ont créé les divers emprunts,
et d'après ce qui lui a paru le- plus propre pour
maintenir l'ordre et la clarté dans les écritures.

Chaque classe de rentes ou d'annuités a des
livres , des bureaux, des commis spécialement des-
tinés aux affaires qui regardent telle classe , et les

livres sont divisés, et les commis tangos alphabé-
tiquement.

" 3°. De quelle manière s'opère la balance des
11 livres ? »

La balance des livres destinés aux affaires d'une
classe de rentes quelconque , s'opère pendant la

fermeture du bureau de telle classe de rentes.

Les personnes dont les noms se trouvent couches
sur les livres de la banque , comme propriétaires

des diverses portions du capital de telle rente
,

la veille de la feimeture , sont celles qui ont le

droit dé toucher les arrérages dividendes qui iê

paient immédiatement apiès l'ouverture des livres

de ce bureau.

« 4 . Quel est le nombre des parties prenantes

d pour chaque nature de ia dette ?<i

Il est difficile de dire le nombre des parties pre-

nantes pour chaque nature de la dette. D'ailleurs

on n'a gueres d'intérêt à le savoir, attendu que la

dette est divisible à l'infini. Il est possible cepen-

dant de s'en faire une approximation , si cela est

jugé nécessaire.

)i 5°. Les titres sont-ils au porteur ou en nom ?

noubien en existe-t-il del'uneetde l'autre espece?>>

Il n'y a aucun titre , excepté l'inscription aux livres

de la banque. Lorsqu'un créancier absent désire

de savoir s'il est véritablement crédité du capital

dont il a fait l'acquisition , un notaire public peut
se rendre à la banque . et constater , par un acte

public, l'existence de ce capital au crédit du
compte de celui qui l'envoie , sur les livres de la

banque.

» 6°. Quelle est la forme de ces titres ? »

11 n'y a point de titres cornme on vient de le dire ,

mais il y a des bordereaux ou certificats momenta-
nés dont on se sert entre négocians , banquiers ,

courtiers , et autres gens d'affaires
, pour constater .

que tels et tels transferts se sont opérés dans la

journée.

« 7 . De quelle manière s'opèrent les mutations
>> en cas de décès et en cas de vente? Quelle est ,

>i année commune , le nombre des mutations de
>i l'une et de l'autre espèce'? >)

Les mutations en cas de décès . s'opèrent d'après

les formalités que prescrivent les lois anglaises , sur

la production du testament du défunt , ou de telle

autre pièce qui puisse constater le droit de celui qui
réclame la succession.

Les mutations en cas de vente , s'opèrent avec
une extrême facilité , soit par transport des pro-
priétaires mêmes, soit par celui de leurs fondés de-

pouvoirs.

La Banque fournit des modèles de procuration*

imprimés qu'on n'a qu'à remplir ; de sorte qu'il

n'arrive que rarement des erreurs dans les pro-

curations.

Je ne sais pas si on s'çst jamais donné la peiné

de s'informer du nombre de mutations dans une
année ; mais il doit être immense ,

puisque l'on

peut transférer les sommes les plus petites , et

même des deniers rompus , peur faire tels appoints

qu'on désire. Supposant ,
par exemple , qu'on

veuille faire une emplette dans les annuités à trois

pour cent, delà valeur de i,56o liv, st. , et que
le prix soit de 77 : dans ce cas le vendeur fait

le transfert à l'acheteur d'un capital de 2,025 liv.

19 sous.

» 8°. Existe-t-il un compte d'amortisement ? >i

Oui , il existe un compte ou fonds d'amortisse-

ment , qui est sans contiedit l'établissement le plus

parfait qu'on ait jamais imaginé dans aucun pays ;

il est sous l'administration d'un comiié de six per-

sonnes, qui remplissent des places éminentes dans

ce pays , savoir :

L'orateur ( ou président) de la chambre des com-
munes.
Le chancelier de l'échiquier , ( ministre des fi-

nances.
)

Le maître des rôles, (sous-chancelier du royaume.)

L'intendant-général de la cour de chancellerie.

Et les gouverneurs et sous-gouverneurs de la ban-
que d'Angleterre.

Le premier fonds était d'un million sterling par
an«, versé tous les trimestres

,
par portions égales ,

entre les mains de la banque d'Angleterre , et porté

au crédit du compte de ce comité qui l'a employé
à l'achat des fonds publics. Ce million par an

( depuis 1786 , époque de l'établissement de
ce fonds d'amortissement

) , avec les intérêts com-
posés des fonds achetés . et des annuités à terme
fixe, qui ont expiré dans l'intervalle , et une somme
de 200,000 liv. que le parlement a voté annuelle-

ment , s'élève maintenant à 2,534,187 liv. par an ;

et les achats des fonds qui en sont provenus , s'élè-

vent à 3g,885,3o8 liv. st.

Outre cetre branche du fonds d'amortissement

,

il y en a une autre qui provient d'un acte du
parlement , fait en 1792 , qui ordonne la création

d'un fonds annuel d'un pour cent sur tous les capi-

taux qui seraient dès lors empruntés. Ce dernier

fonds s'élève maintenant à 3,275,143 liv. de produit
annuel ; et ce capital racheté par ce fonds , s'élève

à 2o,4go,oo3. Il résulte de ces deux branches du
fonds d'amortissement, que la somme annuelle des-

tinée au rachat de la dette publique , est maintenant
de 5,8og,33o liv. st.; et que le montant des capi-
taux rachetés jusqu'à présent, est de 60,37 5,3 11 1. st.

Cette somme fait partie de celle de 538,365, 5o2 liv.,

dont il est parlé plus haut ; car , quoiqu'elle soit

rachetée , les commissaires-administrateurs du fonds
d'amortissement en perçoivent les intérêts , comme
tout autre créancier le levait.

« g . Quel est le motif de la fermeture ( shut.)

11 des fonds ? La suspension de leur négociation
>i est-elle leffet d'une mesure politique de la payet



si du Gouvernement , ou est-eile nécessitée par les

i'i travaux relatifs à l'administration du grand-livre ? »

Il n'y a pas d'autre motif pour la fermeture des

bureaux d'une classe de rentes quelconque , que
le règlement des comptes , à la fin de chaque
semestre , pour constater les propriétaires des dif-

férentes portions d'intérêt , sur telle classe des rentes

pour le semestre échu.

" io°. De quelle manière s'opère le paiement
)! des arrérages? Est-ce sur l'acquit du porteur ou
h de la partie prenante ? ( C'est-à-dire du posses-

)) seur de la rente ). »

Les arrérages se paient sur l'acquit des proprié-

taires ou de leurs fondés de pouvoirs ad hoc à

la banque. Les commis sont tous rangés par ordre

alphabétique dans les différens bureaux , et les

parties prenantes s'adressent à l'un ou à l'autre des

commis , suivant la lettre initiale de leurs noms
de famille. Far exemple , si j'avais une rente à

toucher dans les annuités consolidés à 3 pour cent

,

j'entrerais dans la grande salle du bureau des 3 pour

cent consolidés , et je m'adresserais à celui des

commis qui serait assis sous une arcade où il y
aurait inscrite la lettre B , et je lui présenterais

une note de la somme juste du capital qui m'ap-

partient ; sur-le-champ , il cherche ( dans le livre

destiné au paiement du semestre de la lettre B ,

ou d'une partie de cette lettre) mon nom, et s'il trouve

que je réclame la somme exacte de mon capital , et

que je soie d'ailleurs connu à la banque . ( si je

ne suis pas , il est indispensable que je me fasse

connaître ) il tire un grand tiroir où sont rangés

tous les mandats : il trouve celui qui me regarde
;

il est tout-à-fait en règle , et ne demande plus que
sa signature et la mienne ; il me le remet. Si je

désire de m'en faire payer le montant ,
j'entre dans

un autre bureau uniquement destiné au paiement

de ces mandats , et sur-le-champ on m'en compte
la valeur. Si je ne veux pas me donner la peine

de recevoir moi-même (ce qui arrive le plus sou-

vent) ,je me rends chez, mon banquier ou caissier ,

et m'en fais créditer, chez lui , comme si je lui

portais un billet de banque.

)> il . Les créanciers regnicoles ont-ils la faculté

>) de toucher leus ^arrérages dans leurs provinces

>: respectives?)!

Les créanciers regnicoles n'ont pis la faculté de
toucher leurs arrérages dans leurs provinces res-

pectives. Aucun créancier ne peut les toucher qu'à
- la banque même, soit en personne, soit par un fondé

de pouvoirs ; mais comme des fojids à_ Londres

sont dans toute l'étendue du royaume , pour ainsi

dire , de l'argent comptant ; et que par-tout il y
a un nombreinfini.de banquiers; ou caissiers qui

ne demandent pas mieux- que de fournir en pro-

vince la valeur des sommes à toucher à Londres ,

un créancier qui demeure en province ; n'éprouve

aucun» difficulté dans la perception de ses arré-

rages.

!i 12». Quel est le mode de comptabilité, tant

s) pour les capitaux que pour les arrérages ? »

Le mode de comptabilité , tant pour les capitaux-

que pour les arrérages , est très-simple. Le Gou-
vernement n'a qu'à pourvoir aux fonds nécessaires

pour le paiement des intérêts ; la banque se charge

de tous les détails.

" i3°. Quel est le nombre d'employés occupés

si à la tenue des livres et au paiement ? et à çom-
j! bien montent les dépenses d'exécution? >i

Le nombre des commis employés â la banque
pour toutes les afïaires du gouvernement et du
public, est., si -je ne metrompe pas, d'environ

5oo. On ne peut pas dire à combien montent

les frais d'exécution, parce que la banque salarie

elle-même , comme elle juge à propos, ses pro-

pres employés ; mais les frais de gestion dont le

gouvernement tient compte à la banque pour le

paiement des intérêts et tous les travaux relatifs

au maniement de la dette publique , se calculent

d'après la quotité de cette dette. Les frais pour
Tannée passée ont été de 240,000 liv. sterl.

)i 14 . Paie^t-on par semestre ou par trimestre,

» et en combien de jours ? »

Les intérêts de la dette publique se paient par

semestre. Ceux dé certains capitaux se paient au

mois d'avril et au mois d'octobre. Ceux de cer-

tains autres capitaux se paient aux mois de janvier

et de juillet. Dès qu'on- ouvre le paiement ( ce

qui a lieu ordinairement huit ou dix jours après

l'échéance du semestre ) , on peut recevoir tous

les jours (excepté les dimanches et les fêtes qui

sont fort peu nombreuses) ; de sorte que si on
se présente le jour même de l'ouverture , ou six

mois , ou un an , ou même dix ans plus tard ,

on est également payé au moment de la présen-

tation.

968

an 10 , à l'inspecteur chargé de ces revues ( vue Saint-

Dominique
( maison Joseph ) leur présence à Paris ,

ou leur retour de leur tournée , tant pour eux que

pour leurs aides-de-camp , afin que les opérations

n'éprouvent aucun retard.

Pour expédition , signé , Malus.

Pour copie conforme
,

L'inspecteur aux revues , signé , Denniee.

TRÉSOR PUBLIC.
2,
me SEMESTRE AN 9.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , sur une ,

deux , trois et quatre têtes , à effectuer du lundi

27 floréal , au samedi 2 prairial , an 10.

NUMÉROS
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Londres, le 22 mai (21 floréal.)

jLes procès pour cause d'adultère se multiplient

deputa-cmelque tems. Celui dont nous allons rendre

compte a particulièrement attiré l'attention pu-

blique.
11 Le révérend Georges Markham , troisième fils

de l'archevêque d'York , avait in,tenté , contre

M. Fawcett , une action pour cause d'adultère
;

il réclamait 20,000 Kv. de dommages et intérêts.

Comme le défendeur se trouvait condamné par

défaut, un jury spécial a été nommé par le schériff

de Middlesex pour fixer la somme des dommages ;

et le jury assemblé , M. Erskine , avocat du plai-

gnant , a développé , dans le discours le plus élo-

quent qu'il eût jamais prononcé sur un sujet sem-

blable , les griefs dont avait à se plaindre M. Mar-

kham. Il avait épousé en 17 ïg miss Sutton , fille

du baronet de Norwood : elle paraissait accom-

plie sur tous les pqints ; et , sans l'égarement dans

lequel elle a été entraînée par M. Fawcett , elle

>serait encore la plus heureuse des femmes , comme
elle était la plus belle de toutes. Renfermé dans

les devoirs de son état , M. Markham vivait sur

le bénéfice auquel il avait été nommé : il faisait

consister sa félicité dans les jouissances de la vie

domestique ; et comme ministre des autels , comme
père, comme époux , sa conduite fut toujours irré-

prochable. M. Fawcett vint habiter dans son voi-

sinage; ils avaient été amis d'enfance et camarades

d'école. M. Markham le reçut comme un frère
;

on voit comment il en a été récompensé. Ce ne

fut qu'au bout de cinq ans qu'il découvrit le com-

merce qui existait depuis ce tems entre son épouse

et le défendeur. A cette époque , Mme Markham
se trouvait mère de neuf enfans , ce qui rend affreuse

la position où se trouve M. Markham comme père

€t comme époux. M. Erskine a conclu à ce que

les dommages fussent fixés à la somme portée dans

la déclaration.

il Comme en se laissant condamner par défaut,

le défendeur avait avoué l'adultère , il n'y a pas eu

d« témoins entendus sur le fait.

>! Plusieurs témoins , entr'autres l'archevêque

d'York , Le capitaine Markham , l'évêque de Nor-

wich , etc. , confirmèrent ce qu'avait avancé M. Ers-

Jiine de la tendrt i.iikm dans laquelle vivaient les

deux époux , avant que Mroe Markham fût devenue
la victime des séductions du défendeur. Ils ajou-

tèrent même que la conduite et le maintien de

cette dame annonçaient une téserve et une timi-

dité excessives ;
qu'elle allait peu dans le monde , et

ne paraissait heureuse qu'au milieu de ses enfans.

ii On entendit ensuite Elisabeth Boys , ancienne

femme de chambre de Mme Markham
,
qu'elle a

servi trois ans , et qu'elle n'a quitté , en 1798 , que
sur le soupçon qu'elle avait de son infidélité , mais

dont elle n'était cependant pas assez sûre pour en

avertir M. Markham. Elle avait une fois essayé de

savoir la vérité en mettant des pierres sur la fenêtre

par laquelle elle soupçonnait que M. Fawcett entrait

chez sa maîtresse ; mais le lendemain elle les re-

trouva à la même place. Elle a toujours regardé

.M. Mark'lam comme le mari le meilleur et le plus

tendre ; et elle est bien convaincue qu'il ne savaitrien

de.l'aitachement criminel de sa femme pour le dé

fendeur.

iiM. Best prit la parole en faveur du défendeur. En
avouant quele jury doit se montrer sensible à l'in-

jure qu'a reçue M. Markham , il le pria de con-

sidérer les facultés du défendeur en même tems que

le droit du plaignant. Il exposa que M. Fawcett

ayant été forcé, par des embarras de fortune, de

vendre ses biens , la nécessité de payer une somme
trop forte le mettrait au pouvoir d'un homme de-

-venu son ennemi ,
qui pourrait le tenir en prison

toue sa vie . et tirer ainsi d'une action civile le

droit d'infliger une peine criminelle , ce qui est

contraire aux lois d'Angleterre. Il est convenu du
crime de son client, mais a cherché à l'excuser par

l'excès de -sa passion qu'augmentait sans cesse la

vue d'une femme charmante , et s'est flatté que dans

la fixation de la peine , le jury tempérerait la justice

par la clémence.
îi Le jury , après s'être retiré pendant une heure ,

-a condamné le défendeur à 7000 liv. de dommages
• et intérêts. »

Du l3 mai ( 2S floréal.)

Le chancelier de l'échiquier d'Irlande , M. Corry,

a tait adopter hier à la chambre des communes,
formée en comité des voies et moyens

,
plusieurs ré-

solutions de finance pour le service de ce pays.

Lord Hawkcs+mry a présenté dans la même séance

un état des revenus territoriaux de l'ile de Malte

et de droits y perçus sur le commerce
, pendant les

trois années qui ont précédé la prise de possession

du port la Valette par les Français , en 1 7 y.8.

Le docteur Lawrence a fait ensuite la motion
qu'il avait annoncée , concernant ia possession des

Français et des Hollandais dans l'Inde. Il a demandé
qu'il fût mis sous les yeux de la chambre un état

des réquisitions, faites, ou prétendues l'avoir été,
par sa majesté très-chrétienne ,. sur la côte de Co-
romandelet d'Orixa , dans l'intervalle de 1748 à

1763.

M. Dundas , à la suite d'un discours très-étendu,

a prié le docteur Lawrence de. mettre sa motion
dans sa poche , vu qu'elle tendait plutôt à affaiblir

qu'à renforcer les droits et les intérêts de ce pays
dans l'Inde.

M.Thomas Grainville a défendu la motion ,

non , a-t-il dit, en haine du traité définitif , mais
au contraire dans un esprit de conciliation des inté-

rêts des parties contractantes.

M. Jones .a parlé avec une grande violence
(spoke with great violence ) contre le docteur Law-
rence et ses amis , et a défendu le traité définitif

contre leur attaque.

La motion du docteur Lawrence , mise aux
voix , a été rejettée , ainsi que plusieurs autres

faites successivement par lui , et la plupart pré-

cédées d'un discours à l'effet d'obtenir communi-
cation de papiers , toujours relatifs à l'Inde.

Sur l'invitation du chancelier de l'échiquier,

M. Pitt a consenti, pour M. Canning, absent, à

remettre au 21 mai / I
er prairial ) sa motion con-

cernant l'importation des Noirs à la Trinité.

C'est aujourd'hui que s'ouvre dans les deux
chambres la discussion du traité définitif. Nous ne
doutons pas que les ministres de S. M. rie réfutent

complettement chacune des objections prématuré-
ment faites contre ce traité.

— Lord Belgrave a eu l'horitteur de baiser la

main du roi au dernier lever de S. M. , sur sa no-
mination de garde des archives du comté de Fiint

,

à la place du feu lord Kenyon.

— Le duc de Cambridge partira pour Hanovre
,

après le grand bal que, la reine doit donner à

Buckingham-llouse , le 19 de ce mois, jour anni-
versaire de sa naissance.

( Extrait du Traveller et du Sun.
)

PARLEMENT I M P É R T A L.

Chambre des communes.
Séance du 6 mai (16 floréal.) •

Malte.
Lord Temple se levé pour faire la motion qu'il

avait annoncée , tendante à demander certains pa-
piers relatifs à la situation de l'ile de Malte. La
chambre doit se rappeler , dit le noble lord , que ,

par les préliminaires , il avait été stipulé que l'île

serait rendue, à l'Ordre de Saint-Jean , et que l'exé-

cution de cette stipulation serait garantie par une
puissance lietee. Mais paraît - il que cette île ait

été véritablement rendue à l'Ordre dans l'état où
elle était avant que les.Français s'en fussent empa-
rés ? Sans entrer dans des détails inutiles, je me
contenterai d'une seule observation , c'est que le

titre primordial , le titre essentiel pour être admis
dans l'Ordre (la noblesse) est aboli. Je ne puis
m'empêcher de dire combien je suis sut pris que les

ministres de sa majesté aient pris une part si mar-
quée au changement apporté à la constitution de
lOrdre. Leurs reproches continuels contre les gou-
vernans en France étaient qu'ils se mêlaient de
donner des constitutions aux autres pays. Comment
donc ont-ils pu eux-mêmes faire preuve de cet es-

prit révolutionnaire , en coopérant aux changemens
faits à la constitution de Malte ? Les Français au-
jourd'hui ne sont-ils pas fondés à leur dire : com-
ment osez-vous nous reprocher de nous mêler des
affaires des autres nations , vous qui avez concouru
à révolutionner l'Ordre de Malte ?

Le noble lord commente ensuite les articles du
traité définitif qui ont rapport à l'Ordre de Malte

,

et s'efforce de montrer que l'introduction d'une nou-
velle langue, est contraire à l'esprit de l'Ordre

; que
l'élection du grand-maître n'est pas libre

; que le

revenu dont il doit jouir, ne peut pas lui suffire

pour le maintien de sa dignité , ou pour veiller à

la sûreté de l'île. Ajoutez à cela que les Barbarcs-
ques , par qui l'île était particulièrement approvi-
sionnée , sont exclus de la neutralité. —• Mais cette

neutralité elle-même , poursuit le noble lord , par
qui se trouve-t-elle garantie ? par des puissances
dont la plupart n'ont pas un intérêt réel à exercer
leur droit de garantie , ou sont sans moyens pour
la faire valoir.

La garantie , dans le lait , se borne à la France et

à la Grandc-b\ieiagnc ; ou , pour pruler plus correc-
tement, Malte est aujourd'hui dans la dépendance
des Français

,
puisqu'elle doit recevoir garnison na-

politaine , et que Naples est à la, merci çie la France;.

Ainsi la principale clé de l'Egvpte et de l'Archipel

va se trouver entre les mains de notre rivale. Com-
ment pourrait-on croire à l'indépendance de Malte,
après ce qui vient de se passer en Italie ? après la

cession de l'ile d'Elbe aux Français par le roi

d'Elrurie ? L'indépendance de la République cisal-

pine avait pourtant été stipulée et garantie par le

traité de Lunéville. Il est à propos que la chambre
ait ce traité sous les yeux , pour se mettre en état

de bien, apprécier toutes ces garanties. Il en sera

de l'indépendance de Malte comme de celle de la

République cisalpine. Si l'Autriche , parce qu'elle a

le sentiment de sa iaiblesse, ou par tout autre mo-
til , ne s'oppose pas à l'usurpation de l'Italie par la

France , il est de l'intérêt et de la politique de Ja

Grande-Bretagne de le faire ; c'est ainsi du moins
que pensaient et en usaient nos ancêtres dans les

beaux jours de notre histoire. Il est aisé de le prou-
verparlaconduite du roi Guillaume, quand il forma
sa grande alliance , et par les réflexions de M. Burke
sur cette conduite.

Le noble lord conclut en faisant la motion, i 8

que l'on remette à la chambre un tableau de tous

les revenus provenant du territoire , ou des taxas

sur le commerce, perçus dans file de Malte depuis
qu'elle s'est soumise aux armes de la Grande-Bre-
tagne , en divisant les comptes par année. ...

2 . Qu'une humble adresse soit présentée à sa

majesté , pour la prier de vouloir bien ordonner
qu'on mette sous les yeux de la chambre une copie
du traité conclu à Lunéville , entre la France et

l'Autriche.

3°. Qu'on remette à la chambre une copie des
lois et statuts de l'Ordre de Malte , ainsi qu'ils sont

rapportés, aux sections X et XI de l'article X du
traité définitif.

La première de ces motions passe sans opposi-
tion. -^ La seconde est posée en question.

Lord Hawkstbury. Je m'oppose à la seconde rao- \

tion , parce qu'il n'y a aucune raison parlemen-
taire pour produire le traité de Lunéville. Si je n'ai

pas combattu, dans la séance d'hier, la demande
qui y fut faite du traité de Badajoz, c'est parce
que cette motion était motivée ; car ce dernier tiaité,

est rappelle dans le traité définitif qui est soumis à
la chambre. D'ailleurs la Grande - Bretagne a été

tout-à-i'ait étrangère au traité de Lunéville ; et il

n'est pas rappelle dans le traité définitif : pourquoi
done demander qu'il soit communiqué à la cham-
bre? En a-t-on besoin pour connaître la situation

générale de l'Europe ? Les ministr^s-ent , il est v.^ai,

cette pièce entre les mainS ;.rcais< ils ne l'ont pas
officiellement. On n'est donc pas en droit de leur
en demander communication : c'est la raison pour
laquelle je m'oppose à la motion. \ '

M. T. Grenvïllc. J'avoue que le traité de Badajoz
est rappelle dans le traité définitif, et que celui

de Lunéville ne l'est pas. La chambre néanmoins
doit sentir que ce dernier a un rapport bien pro-
noncé et très-direct avec le sujet dont il s'agit dans
ce moment : c'est une raison suffisante pour en de-
mander communication. — Je suis lâché que le

traité de Madrid n'ait pas été communiqué à la

chambre aussi bien que celui de Badajoz ; car il

est important de savoir pourquoi la Louisiane est

cédée à la France. On me répondra sans douta
que c'est un fait de notoriété publique : mais qui
me dira si la Floride n'a pas été cédée de même?
Il est donc très-essentiel pour la chambre qu'il

lui soit donné communication des pièces qu'on
demande , parce que sans cela elle ne peut se for-

mer une idée exacte de la situation respective dans
laquelle le traité définitif met la France et l'Angle-
terre. La Fiance a-t-elle maintenant la domination
de l'Italie ? le fait est notoire,; mais sur quoi est

fondée cette notoriété? c'est ce qu'on verra dans
le traité de Lunéville , où l'indépendance de la Ré-
publique cisalpine est reconnue. Si contre les sti-

pulations de ce traité , cette République est main-
tenant au pouvoir de la France , n'est-il à propos
d'avoir entre les mains des pièces qui le prouvent?
L"état de l'Italie ne doit-il pas intluer matériellement
sur le sort et l indépendance de l'île de Malte ?

M . Pitt. Nous n'avons pas été partie dans le traité1

de Lunéville; nous n'y avons pas paru même comme '

conseil. Si les motifs pour lesquels on demande com-
munication de ces papiers sont louables et honnêteâ;
si l'on n'a pas autre chose en vue que. de mettre
d'abord la chambre , el ensuite le public, en état de
se former une idée juste de la nature et d^s consé-

quences de la paix (car je ne me permettrai jamais
de prêter d'autres motlls à mon honorable ami),
certes , on peut y parvenir par un moyeu plus

efficace que celui qu'on a employé jusqu'ici. En
demandant tantôt un papier et tantôt un autre'

,

il semble qu'on veuille éplucher chaque article

isolément, sans avoir égard à la teneur et à la ten-

dance générale du traité. On n'a pas encore le

sujet régulièrement sous les yeux , et déjà I art

chsrche à lu déchirer , et l'en en parle du ton 1«
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arts en Europe , ne manqueront pas d'en devenir

le tombeau , si le créateur de cet Etat ne s'y

oppose. Quel contraste entre le concordat de
France

, qui a presque réalisé les beaux rêves de
la philosophie , et la loi du roi dEtrurie ,

qui rap-

pelle l'ignorance intolérante dans ses Etats ! On di-

rait que sa démarche est la satyre de la Franse ,

et que c'est l'auteur du Journal des Débats qui a

rédigé ce monument de faiblesse et d'absurdité. Du
reste

, que le Génie se console : ses autels sont im-

périssables en France , et la sagesse d'Alexandre

se hâte de les fonder en Russie, n

plus tranchant. Un jour , c'est tel article qui est

déshonorant ; le lendemain , c'est tel autre qui est

inadmissible.— Ce n'est pas seulement ce qui a rap-

port au traité de Lunéviile , c'est toute la situation

de l'Italie que mon honorable ami veut que nous
considérions. Mais quand le traité de Lunéviile

serait déposé sur ce bureau , en saurions-nous da-

yantage sur toutes ces matières? Ce traité d'ailleurs

se trouve annuité par un nouvel acte du Gouver-
nement français.— Quant à la conduite de ce Gou-
vernement et du premier consul dans ces dernières

transactions
; quant aux événemens qui se sont

passés à Lyon , il est certain que mon honorable

ami et moi sommes du même avis. Mais il n'est

pa3 question aujourd'hui de savoir si ces événemens
sont contraires au traité de Lunéviile , s'ils com-
promettent l'indépendance de Malte ; mais si on
aurait dû les regarder comme un obstacle insur-

montable à la paix. — Quand on considère la situa-

tion de l'Angleterre et celle de la France ; quand
ou voit qu'il était plus qu'incertain que l'Europe
voulût prendre aucune part à la continuation de
la guerre , ou plutôt que chaque Etat avait fait sa

"Daix séparément , peut-on demander si le traité dé-

finitif, vu par rapport aux intérêts distincts de la

Grande-Bretagne , n'est pas aussi avantageux qu'on
pouvait raisonnablement l'exiger. C est sous ce

point-de-vue que la chose doit être envisagée; et

rien n'est plus déplacé
, que de considérer chaque

article séparément. Il est bon de se rappeler com-
bien notre position était pénible , dans le moment
où la paix se négociait : non que je croie que ces

difficultés fussent telles qu'elles rendissent la paix

indispensable pour nous, mais du moins on peut
assurer qu'elle était désirable 'aux conditions aux-

quelles nous l'avons faite. Avant donc de pro- 3 crit par l'article XC de la constitution
, p

noncer sur le traité définitif, il faut attendre que
J

en exécution de l'article XX , à cette non

la question*sok présentée dans son ensemble. —Je
ne crois pas que les papiers qu'on demande soient

nécessaires.

M . Windham soutient que ,
puisqu'on a laissé

"passer la motion relative au traité de Badajoz , on
ne doit pas s'bpposer non plus à celle qui a rapport

au traité de Lunéviile : celui-ci doit répandre un
grand jour sur la question générale ; parce qu'il

fera voir dans quel état il a placé 1 Europe : c'est

un motif suffisant pour demander qu'il soit com-
muniqué à la chambre.

Le chancelier de l'échiquier. Je ne prétends pas

pronsneer sur l'intention qu'ont eue les honorables

membres en faisant leurs motions : je ne juge q'ue

de l'effet que ces motions peuvent produire. —
Quant à celle qui nous occupe dans cet instant

,

je n'ai presque rien à ajouter à ce qu'ont dit mes
honorables amis ( MM. Pitt et Hawkesbury ).

—
Si l'on objecte que la chambre a raison de vou-

loir connaître ce qui s'est passé relativement à la

République cisalpine , et qu'il faut par conséquent

que le traité de Lunéviile lui soit communiqué

,

je répondrai que ce traité n'apprendra rien sur ce

Bujït. — De ce que le traité de Badajoz sera com-
muniqué à la chambre , on conclut que celui de

Lunéviile doit l'être aussi : la conséquence n'est

pas juste. En effet , le premier a un rapport né-

cessaire avec le traité définitif, et le second n'en

a aucun -, en outre , la justification d'un trait parti-

culier de la Conduite du gouvernement repose sur

un article du traité de Badajoz ; on n'en peut pas

dire autant de celui de Lunéviile. — Enfin , je

m'oppose à la motion , parce qu'elle n'est pas fon-

dée , et 'qu'il n'y a aucun rapport entre le docu-

ment qu'on demande et le sujet qui doit être

discute.

Sir W. TToung. Il n'y a que le traité de Luné-

ville qui puisse nous apprendre si la liaison établie

entre la France et l'Autriche permet de regarder

celle-ci comme un bon garant pour l'indépendance

de l'île de Malte.

M. Jones. Toutes les peines que se donnent

les honorables membres pour obtenir tel ou tel

papier sont peines perdues, car le public ne veut

entendre à autre chose qu'à la paix.

La motion relative au traité de Lunévill* est

rejetée : il en est de même de celle par laquelle

lord Temple proposait de demander à sa majesté

une copie des lois et de la constitution de l'Ordre

de Malte. — La chambre s'ajourne.

{Extrait du Morning-Chronule et du True-Briton).

— M. Le baron de Staël de Holstein , ci-devant

ambassadeur de Suéde en France , se rendant

avec madame de Staël à Coppet . pour aller de-

là aux eaux d'Aix . en Savoie , que les médecins
lui avaient ordonnées , a été frappé , à Poligny

,

petite ville du Jura , d'une nouvelle attaque d'apo-

plexie qui a terminé ses jours. Madame de Staël

a conduit ses restes jusqu au château de M. Necker
,

où les derniers devoirs lui ont été rendus. Tous
ceux qui. ont connu M. de Staël savent combien
il a mérité , par la douceur de ses mœurs et là

bonté naturelle de son caractère, l'affection , l'es-

time et les regrets de sa famille et de ses amis.

( Publiciste. J

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Extrait des registres du sénat- cmservateur , du 27

floréal an io.

L'ordre du jour appelle la nomination d'un

membre du tribunat , en remplacement du citoyen

Roujoux.
Le sénat , réuni au nombre de membres pres-

ocede ,

nomination

dans la forme accoutumée

La majorité absolue des suffrages se fixe sur

le citoyen Menou, général de division (
Indre-et-

Loire).

Il est proclamé par le président membre du tri-

bunat.

Le sénat arrête que cette nomination sera notifiée

par un message , au corps-législatif, au tribunat et

aux consuls de la République.

Signé , Tronchet , président.

Chas? et et Sékurier , secrétaires.

Par le sénat-conservateur ,

Le sécrétant-général , signé, Cauchy.

Bonaparte, premier consul de la République ,

ordonne que l'acte du sénat-conservateur qui pré-

cède sera inséré au Bulletin des lois. Le ministre

de la justice enverra au citoyen Menou un exem-

plaire du Bulletin des lois où cet acte sera inséré ,

pour lui tenir lieu de notification , et lui servir

de titre pour constater sa qualité.

A Paris , le 27 "floréal an 10.

Le .premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

I K.N T E R I E U
Paris , le 27 floréal.

On lit l'article suivant dans le Journal des Arts ,

c)u 20 floréal , n° 202,

Etat des lumières en Toscane.

i< La civilisation en Toscane vient de reculer de

Slusieurs siècles : son roi s'est mis sous la tutelle

es prêtres. Puissance spirituelle illimitée, puissance

pécuniaire ,
puissance de propriété, qui rend les

biens du clergé inaliénables , puissance sur la pensée,

en la soumettant à la férule des évêques , tout est

livré à l'église , et le pape , à l'instar de ses pré-

décesseurs , peut à son gré déposer le nouveau
Louis , s'il ose s'écarter de l'obéissance qu'il a

vouée au saint-siége. La France vient d'admettre,

Bvec les plus sages précautions , l'église dans l'Etat

,

piais la Toscane vient de livrer l'Etat à l'église
;

et, ces belles contrées , qui furent le berceau des

AU NOM DU PEUPLS FRANÇAIS.

Bonaparte , premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la con-

duite distinguée et de la bravoure éclatante du

citoyen Jacques Cotillon , capitaine dans la 78e

demi-brigade de ligne , dans routes les affaires , et

principalement Scelle qui eut lieu à Montebello, le

17 nivôse an 9 , où il reçut un coup de feu au bras

gauche , en poursuivant vivement l'ennemi à la tête

des grenadiers , et cherchant à lui enlever une pièce

de canon -,

Du citoyen Sanson ,
général de brigade du gé-

nie , lequel . en sa qualité de chef de brigade dans

le même corps , obtint en Egypte , comme un té-

moignage des services rendus à Mantoue , au Grand-

Caire , à Belbéis et à Salehieh , un des cent sabres

d'honneur accordés aux officiers qui s'étaient dis-

tingués
;

Et des citoyens François Ramel et Jean Lartigue ,

ouvriers dans la i5 mE compagnie d'artillerie, au

combat d'Aboukir , armée d'Orient , le 1 7 nivôse

an 9;

Décerne, à titre de récompense nationale , savoir :

Un sabre d'honneur aux cit. Cotillon et Sanson ,

et une grenade d'or aux cit. Ramel et Lartigue.

Ces citoyens jouiront des prérogatives attachées

à ladite récompense par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le 27 floréal au io de la Ré-

publique française.

Le. pretnicr .consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

1

Le secrétaire-d'étui, signé. H. B. Maret.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Rabaut , jeune.

SÉANCE D U 27 F L O R É A L.

Un message des consuls annonce au corps-légis-

latif que des orateurs se rendront aujourd'hui à sa

séance pour lui présenter deux projets de lois.

On introduit les conseillers-d'éut Dupuy , Bruix

et Dessolles.

. Ces orateurs sont chargés de présenter un projet
de loi relatif aux colonies restituées à la F'ranct

par le traité d'Amiens , et aux autres colonies fvin

çaises.

Dupuy. Citoyens législateurs , le traité d'Amiens
rend à la France plusieurs colonies importantes

;

le Gouvernement croit indispensable de vous pro-
poser une loi sans laquelle cette stipulation, toute
avantageuse qu'elle est , ne produirait qu'une source
de nouveaux désastres et de maux incalculables.

Au moment où nous allons reprendre possession
de la Martinique , Sainte-Lucie , Tabago et de nos
établissemens dans l'Inde , il est urgent d'en ras-

surer les colons.

Il est digne de votre sollicitude comme de celle
du Gouvernement , d'effacer par une disposition
précise et solennelle des craintes qu'une expérience
malheureuse n'a que trop bien justifiées.

En effet, le sort des colonies est depuis long-
tems l'objet des conversations générales , et tout
le monde sait combien elles ont souffert.

On sait comment les illusions de la liberté et
de l'égalité ont été propagées vers ces contrées
lointaines , où la différence remarquable entre
l'homme civilisé et celui qui ne l'est point , la
différence des climats , des couleurs , des habi-
tudes , et principalement la sûreté des familles
européanes , exigeaient impérieusement de grandes
différences dans l'état civil et politique des per-
sonnes.

On sait encore quel a été le funeste résultat
de ces innovations ardemment sollicitées par des
zélateurs dont la plupart sans doute n'avaient été
stimulés que par l'intention honorable de servir

la cause de l'humanité , et qui cherchant à remire
indistinctement tous les hommes des colonies égaux
en droits, n'ont su parvenir qu'à les rendre éga-
lement malheureux.

Si , dans un sujet aussi grave , il était permis
d'employer les images , nous dirions que les aecens
d'une philantropie faussement appliquée , ont pro-
duit dans nos colonies l'effet du chant des syrenes

;

avec eux sont venus des maux de toute espèce
,

le désespoir et la; mort.

Deux conséquences funestes résultent de cette

expérience.

La première , que les colonies qui nous sont
rendues par le traité d'Amiens , et les Isles-de-

France et de la Réunion qui , sans avoir été con-
quises v se sont également conservées, doivent être

maintenues dans le régime sous lequel , depuis leiir

origine , elles ont constamment prospéré.

La seconde , que dans les colonies où les lob
révolutionnaires ont été mises à exécution , il faut

se" hâter de substituer aux séduisantes théories ufi

système réparateur dont les combinaisons se lierit

aux circonstances , varient avec elles et soient con-
fiées à la sagesse du gouvernement.

Tel est le vœu des hommes sans prévention qui
ne craignent pas d'avouer que la révision des lois

et la réformation de celles qui ont été préjudicia-

bles , sont un devoir essentiel du législateur.

Tels sont aussi les motifs du projet de loi que
nous vous présentons , au nom du gouvernement

,

et dont l'adoption , nécessaire pour les colonies

,

vous paraîtra encore infiniment utile à la nation
entière , puisque les colonies , le commerce et fa

marine sont inséparables dans leurs intérêts.

L'orateur lit ensuite le projet suivant, dont la

discussion est indiquée au 29.

Art. Ier . Dans les colonies restituées à la France
en exécution du traité d'Amiens , en date du 6
germinal' an 10 , l'esclavage sera maintenu , con-
formément aux lois et réglemens antérieurs à 1789.

II. 11 en sera de même dans les autres colonies

françaises au-delà du Cap de Bonne-Espérance.

III. La traite des noirs , et leur importation dans
lesdites colonies , auront lieu conformément aux
lois et réglemens existans avant ladite époque de
1789.

IV. Nonobstant toutes lois antérieures , le régime
des colonies est soumis pendant dix ans aux régle-

mens qui seront faits par le Gouvernement.

Trois autres conseillers-d'état sont introduits.

L'un d'eux , le citoyen Crétet
, présente le projet

de loi suivant :

Art. Ict . Il sera ouvert un canal de dérivation

de la rivière d'Ourcq ; elle sera amenée à Paris à
un bassin près de la Villette.

II. Il sera ouvert un canal de navigation qui par-

tira de la Seine , au-dessous du bastion de l'Ar-

senal , se rendra dans le bassin du partage de la

Villette , et continuera par Saint-Denis , la Vallée

de Montmorency , et aboutira à la rivière d'Oise

près Pontoise.

III. Les terreins appartenans à des particuliers, et

nécessaires à la construction , seront acquis de gré

à gré ou à dire d'experts.

La discussion de ce projet est indiquée pour le

3o floréal.

Cretet. La Seine fournit l'eau la plus salubre à

la nombreuse population de Paris ; mais la difficulté

de la transporter jusqu'au domicile des consom-

mateurs et dans les quartiers éloignés en restreint

l'usage à l'indispensable , et ce fleuve abondant ne

distribue à son passage que la plus petite quandté

des eaux qui seraient nécessaires .pour abreuver

les animaux , alimenter les fabriques , et servir a
l'entretien de la propieté et de la salubrité.



Il manque à Paris des eaux assez élevées pour
que , répaudues par une pente naturelle dans les

principaux quartiers , elles puissent fournir des fon-

taines nombreuses , des moyens de laver les places

et les rues, et de dégorger les égoûts.

Colbert qui jugeait si bien les grands objets

d'utilité publique , accueillit en 1676, un projet

conçu par le célèbre Riquet et par de Mause. Ce
projet consistait à dériver la rivière d'Ourcq par

un canal de 5o mille toises , et à l'amener à la pointe

de Belleville , où se trouve placée aujourd'hui la

barrière de la Villette. Ce canal fut commencé ; on
en retrouve les traces auprès de Meaux ; mais les

malheurs de la fin du règne de Louis XIV, les agi-

tations de la régence et la longue inertie du règne

qui a rempli le dernier siècle , tirent oublier cet utile

projet. Le Gouvernement s'est empressé de le re-

prendre.

On s'est long-tems demandé si l'eau de la rivière

d'Ourcq conduite par un canal aussi long et d'une

pente laible sera aussi potable que celle de la Seine ?

Cette question est absolument indifférente , cette

«au n'exclura poiat l'usage de celle de la Seine,

mais dût-elle ne pas avoir toutes ses bonnes qua-

lités, elle n'en sera pas moins utile pour tous les

usages auxquels il est impossible d'appliquer les

eaux du fleuve.

La dérivation de l'Ourcq , dont l'exécution a été

si long-tems différée , semble avoir été réservée pour

une époque où tous les objets d'une grande utilité

ne seront plus négligés : l'autorité législative est

appelée à concourir avec le Gouvernement pour
encourager une entreprise qui prépare l'embellisse-

ment de la capitale , et qui en assurera la salubrité.

Les orateurs du Gouvernement se retirent , et le

corps-législatif se forme en comité général pour
affaires d'administration intérieure.

A quatre heures la séance est rendue publique.

Un messge du sénat-conservateur annonce que cette

autorité a élu membre du tribunat le cit. Menou

,

général de division.

On introduit les conseillers-d'état Cretet et Re-

naud ( de Saint-Jean-d'Angely.
)

Ce dernier présente huit projets de lois , dont il

développe les motifs dans l'ordre suivant.

Motifs du projet de loi sur le chargement des voi-

. tures de roulage et messageries.

Les jontes de la République avaient été trop

dégradées pour que leur réparation pût s'effec-

tuer en taême tems et sur tous les points. Tou-
fois elle est près d'être complète, et dans cette

partie de l'administration , l'empreinte de la dé-

gradation , de la destruction , va aussi disparaître.

Mais il faut empêcher le renouvellement d'un

rtal si lent , si coûteux à réparer , si funeste dans

ses effets sur le commerce et sur les dépenses pu-

bliques.

Pour cela,. il faut empêcher l'abus qui s'est in-

troduit parmi ceux-là auxquels les routes sont

spécialement destinées, les voitures de roulage et

messageries.

Les unes et les autres roulent en tout tems, et

aux époques même où le dégel , rendant mobile
le sol sur lequel les chaussées pavées sont éta-

blies , y facilite les dégradations . les excavations

profondes qui ont, en tant d'endroits, intercepté

les passages , rendu les cjmmuaications impos-
sibles.

Non seulement les voitures roulent en toute

saison , mais elles se chargent de poids énormes
auxquels le pavé et le cailloutage ne peuvent pas

résister , et le long ouvrage de plusieurs semai-

nes est en un instant détruit par une pesante

guimbarde ou par un énorme fourgon.

Encore si les roues de ces vastes machines qui

ébranlent toutes les chaussées, avaient des jantes

plus larges , le fardeau qu'elles supportent por-

tant sur un plus grand espace au lieu de reposer

sur un point, le dommage serait moindre.
Il est tems que l'intérêt général commande à

l'intérêt particulier
;
que le poids des voitures de

tout genre soit réglé et diminué
, qu'il soit fixé

dans une proportion relative à la forme de leurs

roues ;
que pendant le temps où la dégradation

des chaussées est plus facile à raison du détrem-
pement du sol, le roulage soit suspendu.

Il est tems que ces dispositions législatives si

utiles soient appuyées par des dispositions péna-
les , dont la crainte en impose à ceux qui , sans

égard pour l'utilité commune, ne voudraient en-

core consulter que leurs convenances particulières.

Tel est l'objet de la loi que le Gouvernement
me charge de vous apporter.

Motifs du projet sur l'établissement des bureaux de

pesage et mesurage.

L'établissement des bureaux publics de pesage et

mesurage dans les communes qui en seront jugées
kusceptibles, a présenté au Gouvernement l'aspect

d'un double avantage.

1". L'usage des nouveaux poids et mesures , si

utile à générali«er, deviendra plus facile. L'habitude
de les employer dans les lieux privés , naîtra de
leur emploi dans les marchés publics.

2". Les communes dont les .revenus sont en
disproportion si sensible avec leurs besoins , pour-
ront dans l'établissement de ces bureaux trouver
un accroissement pour leurs fonds municipaux

,

97' -

.
•

.

la réparation ou l'entretien de leurs propriétés , et

les besoins de leurs hospices.

Ces motifs ont déterminé 1a proposition , et

motiveront sûrement près de vous l'adoption de
la loi.

Motifs du projet sur les contraventions en matière

de grande voyerie.

Toutes les, contraventions aux réglemens relatifs

à la conservation des canaux , des routes , des plan-

tations et ouvrages d'art qui les bordent , se sont

multipliées avec excès.

Les poursuites en sont rares
, peu actives, et ra-

rement poussées jusqu'à la condamnation des dé-

linquans.

Cet espèce de silence de l'administration , d'inac-

tion de la justice , aencourrgé les empiétemens ,

les dégradations , la destruction des arbres , le com-
blement des fossés ; enfin , tous les délits que la

cnpidité, la malveillance, le désœuvrement ins-

pirent . conseillent, provoquent.
11 est tems au moment où l'ordre va renaissant',

où les routes se réparent , se plantent , ou les ca-
naux se reconstruisent ou se font , où les ouvrages
d'art de tout genre se préparent , où ceux existans

vont reprendre leur ancienne et utile magnificence ,

de rendre à la police conservatrice une action sûre ,

prompte , sévère.

Il faut conséquemment que l'administration char-

gée de faire çt de conserver , puisse poursuivre ,

atteindre , frapper ceux qui détruisent , altèrent le

produit de ses travaux , édifiés souvent à grand
prix.

11 faut que , sans aller devant les tribunaux de
police correctionnelle auxquels la connaissance de
ces délits est attribuée , ils,soient réprimés par l'ad-

ministration même, revêtue à cet effet d'un nouveau
pouvoir, reclamé pour elle par les circonstances et

même par les principes.

C'est en ce moment , législateurs
,
que le gou-

vernement sent vivement , et que vous sentirez

vous-même l'utilité des conseils de préfecture aux-
quels cette attribution peut-être confiée , non-seu-
lement sans danger, mais avec tant davantage.

Placés près du chef de l'administration , ils se-

ront facilement éclairés par lui ; ils rendront une
justice plus rapide , plus efficace , moins conteuse.

Le gouvernement espère beaucoup de la mesure
nouvelle qu'il vous propose,

Il avait conçu le dessein de l'étendre davantage ,

de l'appliquer à la voyerie urbaine; mais au milieu
de tant de travaux qui se sont pressés , il a été

foroé à regret de retarder l'exécution de plusieurs

vues utiles , et de s'attacher aux plus pressantes.

Celle-ci est du nombre, et il attend de votre
sagesse que vous la consacrerez.

Motifs du projet sur la navigation intérieure.

Les fleuves , les rivières où la navigation ren-

contre le moins d'obstacles ,. où la nature a le moins,
laissé à faire à l'art ; ont, .cependant besoin de tra-

vaux plus ou moins étendus. Sur plusieurs, il en
est d'importans dont la cessation entraîne l'impos-

sibilité du passage , ou en tout tems , ou pendant les

basses eaux. .- :.

Dans les canaux , si une administration vigilante

et active ne conserve ce qui fut créé par une ad-
ministration ingénieuse ou hardie , tout se détruit et

les plus utiles communications sont interrompues. ;

11 faut, donc partout que le travail de l'homme
aide annuellement à la conservation de ces routes
d'eau, accordées par la nature ou creusées par l'art.

Mais pour fournir à ces dépenses d'entretien ,

il faudrait une somme considérable. , que le trésor

public ne peut pas fournir. En l'y puisant d'ailleurs

on établit indirectement un impôt direct. En fai-

sant payer ceux qui passent sur les fleuves , rivières

ou canaux , on perçoit insensiblement et sans sur-

charge , un droit sur le consommateur, ou sur le

commerce d'exportation , et on allège le fardeau
du cultivateur . du propriétaire. C'est ce que pro-
pose la loi que je vous apporte.

Point de crainte , au surplus , que ces fonds
perçus sur les navigateurs , soient détournés de leur
destination , ni que le Gouvernement exagère les ta-

rifs qu'il est autorisé à dresser.

Les tonds perçus sur chaque fleuve . rivière ou
canal , sont spécialement et limitativement affectés

à son entretien.

Ainsi le Gouvernement n'a pas d'intérêt à grossir

la taxe.

Ainsi il ne peut jamais changer l'affectation que
la loi a si solennellement réglée.

D'ailleurs les hommes intéressés à l'établissement

de ces droits , sont appelés à en préposer , à en
discuter le tarif; ce ne sera qu'après s'être éclairés

par leurs conseils , dont leur intérêt même garantit

la sagesse et futilité , et en se réservant cependant
d'en écarter tout ce qui porterait le caractère de
l'égoisme , que le Gouvernement prononcera.
Tout est donc utile , et rien n'est dangereux

clans la loi ; elle offre mille avantages et nul in-

convénient , et v^us n'hésiterez sûrement pas à

l'adopler.

Motifs du piojet relatif à la commune de Donchery.

La commune de Donchery , située sur la rive

gauche de la Meuse , communiquait avec la route
placée à la droite de ceue rivière par un pont
qui a été , il y a quelques années , enlevé par les

glaces. '

Cette communication était d'une ' très - grands
importance pour la ville , et elle it entrepris de
la rétablir. Mais , les Irais du nouveau p®nt ont
déjà absorbé toutes ses ressource disponibles , et

pour ne pas perdre des travaux commencés . elle

demande d'être autorisée à vendie un moulin-,
dont le prix. sera empld'fe à l'achèvement de ce

pont.

Toutes les autorités du département ont fait con-
naître au Gouvernement qu'il était non-seulement
de l'intérêt de la commune de Donchery , mais
même- de l'intérêt public que cette demande fût

favorablement accueillie , puisqu'il existe dans la

commune de Donchery des casernes occupées par
des corps de cavalerie qui ne passent qu'avec de
grandes difficultés dans les bacs , remplaçant pro-
visoirement l'ancien pont.

C'est d'après ces considérations que le Gouver-
nement vous soumet la loi que j'ai l'honneur
de vous présenter.

Motifs du projet relatij au port d'Ostende.

Chaque marée apporte et dépose des vases et des
sables dans le chenal du port d'Ostende..; amoncelées
depuis long-tems , ces suDstances l'ont presqu'entié-

rement comblé.
L'administration civile et maritime a cherché de

concert les moyens de réparer le mal présent, et
d'en empêcher le retour.

Une commission qui a été nommée a reconnu,
qu'il fallait fermer l'entrée de la crique par une
chaussée pour rassembler les eaux , et former une
écluse de chasse qui s'oppose à l'ensablement", à
l'envasement du chenal, et faire en même tems
d'autres travaux utiles, tels que la construction d'un
pont pour remplacer le bac qui sert aujourd'hui à
la communication avec la ville.

Les fonds manquent au Gouvernement pour
les travaux arriérés. Le droit de tonnage qui vient
d'être établi suffirait à peine pour l'entretien si-

toutes les parties du port était en bon état.

.11 faut dope chercher d'autres moyens. Le Gou-
vernement a. cru que c'était encore le cas d'ap-

peller l'intérêt privé au secours de l'intérêt public.

Une compagnie s'est déjà présentée pour effec-

tuer les travaux. Elle aura sûrement des concurrens.
Lé' Gouvernement a pensé qu'en, lui concédant

des terreins vnlgaiienicnt appelés Schorreland , qui
sont en nature de marais et peuvent être desséchés

complettement, en accordant un péage ' à terme
pour le passage du pont à construire, en. combi-
nant la valeur des concessions, de manière à ce
qu'elle se balance avec la valeur des travaux , l'in-

térêt national ne pourrait être lézé , et des travaux
urgens , nécessaires s'effectueront dans le port
d'Ostende dont la situation appelle également les

vaisseaux de l'Angleterre, de 1a Baltique et delà
Hollande , et dont les habitans ne doivent pas
attendre moins du Gouvernement de la République,
que de l'administration à laquelle ils étaient soumis
avant leur réunion.

C'est donc l'autorisation nécessaire que le Gou-
vernement demande pour traiter avec les citoyens

qui se présenteront, et leurs propositions discutées

comme les réglemens d'administration publique ,

ne pourront jamais être adoptées si elles ne sont
conformes à l'intérêt national , en leur laissant un-
avantage modéré , mais suffisant pour résultat de
leurs travaux.

Motifs du projet relatif aux Polders ou Watringucs
de l'île de Cadiand.

Des digues construites au nord de l'île de Cad-
zand ont enlevé à la mer des terreins considéra-
bles , appelés Polders ou W.atringues , c'est-à-dire,

marais desséchés.

Ces digues mal entretenues pendant la guerre
ont cédé en quelques endroits à i 'effort des eaux
qui ont reconquis une partie 'de leur antique
domaine.
Des digues de deuxième ligne préservent en-

core , mais ne détendraient pas long-tems les ter-

reins qui sont derrière elles. Plus faibles que les

premières, elles céderaient aussi ., à l'action des-
tructive de la mer.

Et cependant ces terreins contiennent 40 com-
munes, plus de 3o,ooo habitans , et, i5o,ooo ar-

pens de terre , valant 75 millions ,de francs et

produisant au Gouvernement 7J0 mille francs

dimpôt.
Les propriétaires ne peuvent fournir en entier

la somme nécessaire aux réparations évaluées
plus d'un million.

Le trésor public , par justice autant que par
intérêt , doit venir à leur secours.

La loi proposée autorise à leur donner 5oo
mille francs , et à imposer éntr'eux une somme
égale.

Cette double proposition est justifiée par le

simple énoncé des laits dont elle est le résultat.

Motif /lu projet sur les canal des Etangs.

Ce canal
,

qui comprend celui de Cette et de
la Peyrade , et quelques autres embrancherions .1

est, comme tous les autres , dans un état do de
gradation auquel il est essentiel et pressant de
remédier.

On évalue les travaqx à faite à 880,000 fr.

Une taxe pareille à celle qui se perçoit sur le

canal du Midi , fournira une partie des fonds né-

cessaires au* réparations , et pourvoira à l'entretien

quand ces réparations premières seront faites.



Le Gouvernement demande d'être autorisé à

l'établir; elle ne suffira pas à beaucoup près, mais

elle aidera du moins aux travaux urgens qui de-

vront s'effectuer de suite , et ceux auxquels ils

profiteront seront encore heureux de jouir de leur

résultat au prix d'une rétribution modique fort

au dessous des avantages qu'elle contribuera à leur

assurer.

Le corps-législatif procède, par la voie du sort

,

au renouvellement de sa commission adminis-

trative.

Les membres choisis sont Pemartin
f

Savary

,

Olbrechts , Ledanois et Marcorelle.

La séance est levée.

T R I B U N A T.

Présidence de Chabot { de CAllier.
)

SÉANCE DU 27 FLORÉAL.
La séance s'ouvre par la lecture du procès-verbal

de la dernière séance. La rédaction en estapprouvée.

. Le corps législatif transmet le projet de loi rélatil

à là formation d'une légion d'honneur.

Ce projet est renvoyé à l'examen de la section

de l'intérieur.

Le cit. Mathieu , membre du tribunat , fait hom-
mage au nom de la société d'agriculture du dé-

partement de la Seine, dont il est membre, du

troisième volume de ses Mémoires.

Le tribunat ordonne la mention au procès-verbal

et le dépôt à labibliocheque.

Après avoir entendu les rapports des tribuns

Sediilez, Féjix-Beaujour, Adet et Boissy-d'Anglas
,

le tribunat vote l'adoption de huit projets de lois

relatifs aux communes de Mezin, Ermenonville,

Argoules et Lamorlay ; aux hospices de Stenay,

Schelestadt et Evreux , et celui qui autorise l'acqui-

sition de propriétés particulières pour l'agrandisse-

ment dujardir. du Luxembourg.

Le tribunat s'occupe du projet sur les douanes.

. Chassiron. Avant de vous exposer l'objet et Je

motif du projet de loi dont la section de l'intérieur

m'a chargé de vous faire le rapport , il faut fixer les

idées sur ce qu'on doit entendre dans nos Etats mo-
dernes pàt les droits et le tarif -des douanes, et ta

législation relative à ces mimes droits.

Les douanes sont un droit prélevé sur les. mar-

chandises ou denrées importées , exportées ou en

circulation dans un Etat.

Les douanes peuvent être intérieures ou exté-

rieures , placées à la circonférence ou dans le

centre de l'Empire. Celles-ci n'existent plus en

Fr.ince . l'assemblée constituante les a portées aux

frontières , et le commerce marche libre et sans

entraves dans l'Etat. • /

: La création des douanes n'appartient pas à nos

Etais modernes ; les Grecs , les Romains avaient

|eurs douaniers
(
portitores

) ; mais les droits de

douanes n'étaient alors qu'un impôt prélevé sur

les peuples. Depuis que la boussole a ouvert les

deux Mondes , que le commerce est devenu le

lien qui unit ou qui divise les Empires , le système

des douanes a pris une plus haute importance.

Chaque Etat cherche dans l'établissement de tes

douanes des ressources pour ses finances , pour
la balance de son commerce , un encouragement

,

une prime en faveur de son agriculture et de son

industrie. Il en résulte que chaque Etat ayant les

mêmes vues , tend au même but ; ces vues sont

toujours en opposition ou en rivalité aveccelles des

autres Etats!

Delà la multiplicité , la complication d'intérêts

entre tous les peuples civilisés. Un droit de douane

n'est pas établi ou modifié dans un Etat , que la

commotion ne s'étende à tous les Etats commercans.

Un droit de douane nouveau équivaut quelque-

fois à une déclaration de guerre; c'est au droit

exigé par la Métropole sur les thés que les Etats-

Unis doivent leur indépendance ; car les douanes

ont aussi leur despotisme, qui heureusement se

détruit lui-même.

Pour connaître l'importance que les douanes ont

aujourd hui dans le système politique de l'Europe , il

suffit de jeter les yeux sur l'Angleterre , sur cette

puissance que sa position insulaire , son système

colonial, rendent essentiellement douanière.

On sait quel parti lés Anglais ont tiré de leur

droit de Drauback , droit restitué en tout ou en

Ïiartie. On sait que c'est par le mécanisme, par

e jeu de ce droit qu'ils' régularisent leur système

d'importatioh':et déxporiation , qu'ils balancent

les intérêis deieur commerce . de leur agriculture ,

de leur industrie : ce droit est chez eux le mo-
dérateur de toute la machine , c'est le balancier

qui en régularise tous les mouvemens ; et si le

courage^t l'énergie française ne fussent venus dé-

ranger cette vaste combinaison , le directeur de6

douanes de Londres eût dirigé le commerce des

quatre parties du Monde pour l'avantage de la

Beule Angleterre.

Mais je ne dois pas faire ici l'histoire^ générale

du commerce des nations civilisées ;
j'en ai dit
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assez pour que vous puissiez porter un coup-d'til

sûr et rapide sur les changemens qui vous sont

proposés dans l'administration des douanes en

France. Cette législation diffère de toute autre ;

elle appartient souvent moins à celui qui la pro-

pose qu'à tous les antres peuples ; son action

est souvent plus forte sur les nations éloignées

que sur celle qui nous touche ; chacun y trouve

ses avantages ou ses dangers , et le peuple ,

qui voudrait ne voir dans l'établissement de

ses douanes qu'un impôt prélevé sur les autres

nations , les verrait bientôt renoncer à son alliance

ou détruire son commeice. Puissent tous les Etats

de l'Europe se convaincre de cette grande vérité , et

renoncer ajamais à cette guêtre douanière, qui a déjà

fait assez verser de sang dans l'Europe. Nos guerres

modernes sont presque toutes des guerres de com-

merce ; elles ont rarement pour objet la conquête

ou la politique , et la postérité aura à juger si la

guerre que la France vient de terminer d'une ma
:

niere si glorieuse , n'a pas eu pour principal molii

des intérêts de commerce et de colonies ; mais sans

s'attaquer à force ouverte , il est une guerre de tac-

tique , une guerre de cabinet que se font sans cesse

les Etats civilisés, parle régime et l'administration

de leurs douanes; souvent ils ne cherchent point à

attaquer, mais à se défendre et à se conserver; et

l'on à vu des nations éclairées , dans des circons-

tances difficiles, loin d'exiger des tributs , accorder

des primes d'importation au commerce étranger,

pour en obtenir des denrées de première nécessité.

Delà naît une action continuelle dans le régime

et l'administration des douanes. Chaque puissance

est forcée d'être dans une continuelle surveillance

sur ses intérêts , sur ceux de ses alliés ou des peuples

en rivalité de commerce. Il faut avoir sans cesse

sous les yeux , tètat au vrai de la population , des

récoltes , des progrès ou du déclin des manufac-

tures , des importations et exportations ; il faut

toujours avoir les yeux fixés sur la balance du com-

merce de l'Etat, et porter en même-tems ses regards

sur celle des Etats voisins.

Il faut favoriser sa culture , son industrie sans

nuire à celle d'autrui , sans compromettre ses alliés,

sans abandonner les intérêts de ses finances.

L'état qui délibérerait au lieu d'agir , verrait

infailliblement la faveur du commerce passer en
des mains étrangères.

Je pourrais multiplier ici les exemples, mais

votre expérience m'en dispense; elle vous a dit,

avant moi , que le gouvernement n'exige pas une
trop grande latitude l'oTsqu'il demande à être au-

torisé à hausser , ou baisser provisoirement les

droits de douanes , à établir ou défendre des en-

trepôts , a permettre l'importation ou l'exportation

de toutes marchandises , sous les peines de droit

,

et ce, dans les formes usitées pour les réglemens

d'administration publique. .

La loi qu'on vous- propose nous est imposée

par le système politique de l'Europe entière
;

mais on doit remarquer ici les bornes que le

Gouvernement se prescrit lui-même; la loi est

toute administrative., rien n'est innové sur les at-

tributions, la compétence, les formes usitées par

lés tribunaux en matière de douanes. L'action de

la loi ne s'étend pas à l'ordre judiciaire, il reste

dans son indépendance ; il juge suivant la loi ou
suivant les arrêtés que la loi autorise.

J'ai prouvé que la latitude que demande le

Gouvernement est nécessaire, sagement limitée;

il me reste à prouver qu'elle est sans danger pour

la chose publique; qu'elle ne peut donner d'in-

quiétudes aux amis de la véritable liberté. Pour
s'en convaincre, il suffit de se rappeler que le

tarif des droits de douane d'un peuple est tou-

jours balancé par celui des peuples avec qui il

a des relations de commerce. Là il trouve un mo-
dérateur , un frein qu'il ne peut éviter sans se

détruire; alors le commerce fuit et le droit avec

lui. Et voilà , citoyens tribuns, pourquoi Montes-

quieu ne craint point d'affirmer que " le tribut

n naturel à un Gouvernement modéré est l'impôt

u sur les marchandises; qu'il est naturel à la li-

11 berté, parce qu'il est essentiellement libre et

11 qu'il se rapporte d'une manière moins directe

ii à la personne, »i Montesquieu ajoute encore :

11 La liberté peut produire l'excès de ces tributs

,

11 mais l'excès de ces tributs excessifs est de prô-

i! duire à leur tour la servitude : c'est l'effet de

11 la servitude de produire la diminution des

ii tributs, n
L'avis de ce grand homme doit suffire pour

bannir toute crainte 'vis-à-vis du Gouvernement
protecteur de la' liberté et éclairé sur ses propres

intérêts.

Je me résume:

J'ai prouvé que lés droits , la législation des

douanes- sont , dans nos Etats modernes , de la plus

haute importance ; que cette lienslation n'appartient

point à un seul peuple , mais à tous les Etats civilisés

ou cammerçans ; elle est véritablement européanne.

J'ai démontré qu'un seul droit de douane peut

devenir le prétexte de la paix pu de la guerre , dé-

truire ou favoriser des, alliances ;
que dans les gou-

vernemens modernes., les douanes sont les modéra-

teurs des importations et des. exportations, le ba-

lancier qui doit régler les intérêts du commeice ,

de l'industrie et des produits territoriaux ;

Que chaque Etat cherchant à saisir ces avantages,

les, jjouvernemens doivent être dans une surveil-

lance continuelle et respective , et agir avec la ra-

pidité qui souvent ne peut permettre la délibération

tente et publique qu'exige la loi
;

Qu'il ne peut y avoir de danger pour l'Etat

d.ins celte action du Gouvernement , parce qu'elle

est toujours contenue par les intérêts des Etats

voisins , ou par la liberté d'acheter ou de ne pa»

acheter la denrée assujettie au droit.

Enfin , je crois avoir démontré que la latitude

que demande le Gouvernement, par le projet de
loi, ne va point au-delà des bornes nécessaires j

qu'elle est sagement limitée par la loi
; qu'elle

s'appuie véritablement sur l'intérêt du peuple. Je
pourrais développer d'autres considérations tirée*

de la position où vient de se placer la France au
milieu de toutes les puissances continentales, de
la nécessité où se trouvera le Gouvernement de
modifier les tarifs de ses douanes , de manier»
a jouir de tous les avantages dé sa position sans

effrayer le commerce de l'étranger , sans nuire à
ses alliés , sans porter atteinte aux droits que
doivent respecter tous les peupj.es civilisés ; mais
qui pourrait parcourir la carrière immense dé gloire

et de fortune qui s'ouvre aujourd'hui devant 1er

Peuple français !

Le projet de loi qui vous est présenté tend à
écarter un léger obstacle que le Gouvernement
pourrait y rencontrer. Peut-être qu'à l'exemple
précédent. il eût pu le vaincre par des réglemens,

par des interprétations de tarifs..; mais c'est à la.

loi qu'il demande de l'affranchir des obstacles

qu'il rencontre dans la loi, et sa sagesse limite sa

puissance. Cette marche du Gouvernement a paru
à la section de l'intérieur, grande, franche et di-

gne d'éloges.

Elle vous propose d'adopter le projet de loi

qui vous est présenté.

Le tribunat ordonne l'impression du rapport et

l'ajournement de la discussion à demain.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi relatif aux justices-de-paix.

Personne ne demandant la parole , le projet est

mis aux voix et le tribunat en vote l'adoption.

On va ensuite aux voix sur le projet relatif au
recrutement de l'armée -, et le tribunat en vote
l'adoption à la majorité de 58 voix contre 11.

Gallois , au nom d'une commission spéciale,

propose au tribunat de voter l'adoption du projet

de loi portant que le traité conclu à Amiens sera

promulgué comme loi de la République. ( Nous
donnerons le texte de ce rapport.

)

A la suite de son rapport , Gallois propose
l'arrêté suivant :

it Le tribunat arrête qu'il vote des~ remerciemetia

au citoyen-Joseph Bonaparte , négociateur du traité

d'Amiens..»

Cette proposition est mise aux voix , et elle est

unanimement adoptée.

On demande à aller aux voix sur le projet relatif

au traité.

Le président annonce que plusieurs orateurs se

sont fait inscrire pour parler sur !è projet.

On insiste pour délibérer, à l'instant même.

Le projet est mis aux voix , etle tribunat en vote

l'adoption à l'unanimité. ;

Les orateurs chargés de porter ce vœu au corps-

législatif, sont les citoyens Gallois , Chauvelin et

d'Augier, La séance est levée.

AVIS.
Le bruit a couru , dans le public , qu'une grande

partie des maisons du canton de Barège avaient été

détruites , l'hiver passé , par la chute et la fonte

des neiges ; et que , par suite , les eaux thermales

que ce canton possède , n'étaient plus soignées et

entretenues. On peut assuret.que ce bruit est sans

fondement ; que les eaux de Barège , si réputées en.

France et à l'étranger par les guérisons qu'elles opè-

rent tous les ans , sont toujours conservées avec les

mêmes soins et la même propreté ;que les maisons,

dont quelques-unes , à la vérité, ont été endom-
magées , mais ont été promptement réparées , sont

toujours susceptibles de recevoir ceux que des motifs

de santé ou de curiosité pourraient attirer dans ce

pays.

——«—., I , [
I _ l
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INTERIEUR.
Paris , le 28 floréal.

L'évtque et les ecclésiastiques réunis de la ville de
Soissons , au premitr consul. — Soissons , le

vendredi •njloréal an 10.

Citoyen premier consul ,

Voter votre conservation à vie dans la première
magistrature de la République , c'est l'élan r le cri

,

le besoin des Fiançais. Nous venons de l'émettre
,

'comme citoyens , ce vœu si mérité de votre part
;

ce vœu dont l'expression , en vous Tendant 'ce que
'nos cœurs éprouvent , dit hautement à tous les

peuples : La France est heureuse ! la France sent

son bonheur !
.

Qui mieux que nous , ministres de la religion ,

vous doit cet hommage , citoyen premier consul ?

Par vous la religion est sortie de ses décombres
;

par vous elle a repris dans nos institutions le rang
que lui assignent et la sainteté de son origine , et

l'importance des services que l'Etat doit en attendre.

L'union a remplacé la discorde. Cette union est

votre ouvrage ; elle fera votre bonheur. Puisse-t elle,

aussi durable quel éclat de votre'nom . attirer du
ciel sur vous ,

par l'assiduité de nos prières , par

l'ardeur de notre chatité , et la grâce- qui fait les

saints, et la gloire de l'immortalité qui les cou-
ronne ! - • / •

Vivez long-tems ; premier consul , vivez pour
le bonheur de la France , vivez heureux , vivez
toujours !

Tel est , ô Bonaparte !'Je vœu constant. , ,1e vœu
Bnanime du Peuple "français : tel est le nôtre.

( Suivent les signatures.
)

les fonctionnaires publics et les citoyens réunis

spont'inémtnt à la sous-préfecture de Cambrai ,

au général Bonaparte , 'prunier 'consul. —. Cam-
brai ', /f s3 floréal ah 10.

Général premier consul-,'

L'arrê*é du 20 floréal vient d'être puhlié ici
;

aussi-tôt tous les fonctionnaires civils et militaires

et une foule de citoj;ens_3£_ooij+--.iEiiCtus=.âi -l^so.tia-

préfecture pour y exprimer leur vœu , moins pour
Vous que pour le bonheur du Peuple français.

O vous qui avez porté le nom français au plus

haut degré de gloire
,
qui avez enchaîné la victoire

sous vos pas , qui avez pacifié l'Europe , donné la

Îiaix intérieure , celle des consciences , réparé tous

es malheurs, séché toutes les larmes , soyez toute

votre vie le premier consul du Peuple français ,

de ce Peuple bon et sensible qui ne peut vous offrir

que l'hommage de son amour et de sa reconnais-

sance ; ces sentimens sont dans tous, les cœurs.

Si vous étiez ici , vous les liriez dans tous les

yeux.

Vos jour3 ne sont plus à vous , ils sont? au Peu-
ple ; le Dieu qui le protège, saura les Conserver.

Signé, Couvreur , sous-préfet.

( Suivent les autres signatures.)

Soissons, le i\Jlorèal an iode la République.

Citoyen consul,

Organes de la volonté de nos concitoyens , nous
vous transmettons ici leur vœu. Nous regrettons

vivement que les formes qu'on veut y imposer , et

auxquelles la circonstance permettait de ne point
s'arrêter , nous aient forcé de ne pouvoir vous'

exprimer aussi promptement et aussi solennelle-

ment que nous l'avons désiré , l'élan de nos senti-

mens et de notre amour.

Nous vous saluons avec respect.

(Suivent les signatures.)

Les citoyens de la ville de Soissons , au citoyen maire
de' la même ville.

Citoyen maire,

L'arrêté des consuls du 20 de ce mois nous permet
. d'être reconnaissais , mais le mode de son exécu-

tion ne satisfait pas notre amour. Trouvez bon
que demain nous nous réunissions au Champ-de-
Mars, et quau son d'une musique guerrière , nous

y proclamions . consul à vie , le fils de la victoire

et le père des peuples
; que delà nous nous rendions

au temple pour demander à Dieu que ses jours

scient aussi longs qu'ils nous sont précieux; que
le procès-verbal en soit dressé et envoyé par un
courier extraordinaire à Bonaparte.

(Suivent quatre-vingt signatures.)

Le sous - préfet de l'arrondissement de Mcaux , les

membres drs tribunaux civil etjltrommerce établis

à M,eaux , les maire et adjoints de cette ville, les

juge de paix et greffier en exercice dans la même
ville , aux second et troisième-consuls. —Mcaux,
le ïb Jioréal an 10 de la République française.

Citoyens consuls.

Grâces vous' soient rendues de l'arrêté que vous
avez pris, le 20 de ce mois, pour assurer le bonheur
des Français toujours présent à votre .pensée. Té-
moins et coopérateurs des glorieux travaux de<
Napoléon Bonaparte , vous nous offrez les moyens
de lui donner un gage de la reconnaissance natio-
nale pour les bienfaits signalés demt il a Gomblé la
Fiance. C'est un titre de plus à .ajouter à ceux .qui
vous ont conquis l'estinie publique ; eh ! comment
ne voterions-nous pas avec empressement que le

consulat de Napoléon Bonaparte soit à. vie , quand
nous sommes convaincus que ,1'ahtcur de nos plus
brillantes destinées en sera le 'fidèle conservateur,
et que sa vie consulaire servira de modèle et de
régulateur à tous les gouvernemens qui .travaillent à
la félicité des peuples. .

'
.

•

Eh accueillant ce vote , citoyens consuls , daignez
agréer l'expression des sentimens les plus respec-
tueux. (Suivent tes signatures.)

Les maire , -adjoint; et secrétaire de mairie ,, le juge
de paix et son greffier , le commandant de la garde
nationale , k receveur des domaines , le brigadier
de gendarmerie , les directeur et maître de laposte
aux lettres et aux chevaux , lis. membres du conseil-

général de la commune , aux second et troisième
consuls. — Dammartin , le 27 fterial an 10.

Citoyens consuls, ';'

Présenter au Peuple français l'occasion de té-

moigner à Napoléon Bonapa'rtc l'es sentimens
dont il est pénétré, c'est acquérir . de nouveaux
droits à sa reconnaissance. Lui;; demander s'il sera
'riommé consul à vie , c'est luïïlemander s'il veut
être heureux. Le nom de ce héros est gravé dans
tous les cœurs , et en émettant le vœu de son
élection à vie , il n'en resté- plus qu'un à former

,

celui de le voir immortel.
Vous , qui partagez ses .travaux et sa gloire

,

illustres consuls, veuillez aussi recevoir le tribut

de reconnaissance que ngus vous offrons. Vos
travaux en augmentent chaque jour la masse

;

mais .nos* c-eeurs trouveront .toujours' des charmes
à l'acquitter. ( Suivent les îifènàKLre* . \

CORPS-LEGI.S LA'T.IF.
Présidence de Rabaut

,
jeune.

SÉANCE DU 28 ÎLORÉAL,'
L'ordre du. jour appelle la discussion du. projet

de loi relatif aux justices de paix. :

Favart , orateur' du tribunal ; expose' les mo'tifs

qui ont- déterminé
\
cette autorité à en voter

l'adoption. •

'

.Le- corps-législatif délibère sur ce projet , qui
est converti en loi à la majorité de 244 suffrages

contre. 2,

Le président. Je crois devoir vous- informer de
quelques dispositions pour la séance de demain

;

elles sont nécessitées par le grand nombre de pro-
jets qui seront soumis à votre délibération. J'ai

pensé que vous jugeriez convenable de partager la

journée en deux séances.

Voici l'ordre dans lequel les discussions pour-
raient être distribuées.

La séance serait ouverfe à g heures précises du
matin.

A 10 heures , omdiscuterait six projets relatifs à

des échanges de biens communaux,
A II heures -, celui sur les douanes.

A I heure , celui'sur la rivière d'Ourcq.

A 2 heures , ccJui sur l'impôt du tabac.

A 3 heures , celui sur le pesage et mesurage , etc.

La séance du soir commencerait à 6 heures.

On s'occuperait d'abord des projets ralatils au
canal du Midi , aux grandes routes , au port d'Os-
tende , aux IVatringues , aux voitures et roulage

,

et à la commune, de Donchery.
A 9 heures, oh s'occuperait de la discussion

du projet concernant l'établissement d'une légion

d'honneur.
Apres quelques observations de plusieurs mem-

bres , le corps-législatif adopte les dispositions pré-

sentées par le président , et arrête qu'il en sera

donné communication , par un message , au tribu-

nat et au gouvernement.
La discussion s'ouvre sur le projet de loi relatif au

recrutement de l'armée.

Dam : Citoyens législateurs, depuis dix ans les

levées, de troupes ont été commandées par les dan-
gers de la patrie ; aujourd hui elles le sont par un«

sage prévoyance. Ce n'est plus pour repousser l'é-

tranger loin de vos frontières , pour assurer votre

indépendance, pour mériter la considération de vos
ennemis que vous devez entretenir des armées; c'est

pour conserver tous les biens que ces armées vous
ont conquis.

Mais, plus les dangers sont éloignés, plus il est

nér essairé de justifier aux yeux d'un peuple qu'on
respecte

,

'la nécessité des sacrifices qu'on luidemande.
Si la charte constitutionnelle de l'Etat impose au 1er

gislateur l'obligation^ de discuter publiquement les

impôts pécuniaires
, quelle ne doit pas être la sor

lennité des délibérations suri es .charges personnelles?

J'ai pèhséque cette considération servirait d'excuse
aux developpemens dans lesquels je crois devoir en-
trer en examinant le projet de loi qui vous est sou-
mis , et qui a pour objet les mesures à prendre pour
le recrutement de l'armée;

C'est sans doute à l'époque où les lois ne sont plus

que l'ouvrage" de la sagesse et non celui des circons-

tances , au moment où un système régulier de re-

crutement vas'établir, qu'il importe d'examiner ce

système.

Mais ici l'expérience doit venir à l'appui des théo-
ries ; et c'est d'après cette idée que je me permettrai

de parcourir rapidement l'histoire de l'administration

militaire
, pour connaître l'effet qu'ont ptoduit les

diverses mesures que le législateur a successivement
essayées.

Je diviserai ce travail en deux parties. Dans la pre-

mière , j'examinerai dans ses motifs et dans ses ré-

sultats la système du recrutement adopté sous la

monarchie
,
pendant la. durée de l'assemblée cons-.

tituante et pendant la guerre de la liberté.

Dans la seconde, j'examinerai si la contribution

personnelle est nécessaire , dans quelle proportion

elle est répartie sur la masse de la population , si la

loi qui vous est soumise est sagement conçue, si elle

est juste, et je finirai par la comparaison du système

de la contiibutidn pécuniaire avec celui de la con-

tribution personnelle.

Ce serait méconnaître l'importance et la gravité

d'un tel sujet
,
que de chercher à répandre quelques

ornemens sur cette discussion. L'intérêt que de si

grandes questions inspirent, suppléera pour soutenir

votre attention , à l'insuffisance de l'orateur qui en-

treprend de les approfondir.

PREMrERE PARTI E.'

Système des milices dans presque toute l'Europe.

L'expérience ayant appris à toutes lés puissances à
entretenir constamment ,u.c c.™.i=. J» mPIUf . | P

système des milices est admis dans presque "toute-

l'Europe.

En Russie, les miliciens étaient destinés à la garde

des frontières; mais depuis 1/84 ils ont été fondus

dans les troupes réglées, avec cette différence, qu'ils

n'y servent qu'un Certain nombre de jours pendant
la paix, et seulement pour s'exercer.

Ce système a été emprunté du Daranemarck

,

où une ordonnance du 20 juin 1778 l'avait établi.

,

En Norwege , il y a i3 régimens de milices de-

1016 hommes chacun.
En Suéde , la force des milices s'élève à 35noo

hommes , dont 9000 de cavalerie ; elles sont organi-

sées en régimens qui restent dans les provinces et

sont entretenus par elles.

En Angleterre , la force des milices s'élève à

200 mille hommes , et les contribuables sont obligés

à fournir un fantassin ou un cavalier selon, leur

fortune.

En Espagne; la- levée s'opère par le sort, et

entretient un corps d'environ 36,000 hommes.
En Prusse et en Suisse , la milice est une véritable

conscription. Tout homme en âge de porter les

armes est soldat.

11 résulte de ces observations qu'en général presque

toutes les puissances entretiennent pendant la paix ,

des troupes auxiliaires , destinées à renforcer l'armée

active en cas de guerre ; mais que le système adopté
pour la levée de ces troupes se modifie suivant les

circonstances particulières à chaque nation.

Il a même éprouvé parmi nous beaucoup de
variations successives,

Sous le régime féodal, le souverain, qui n'était

pas alors le même que le peuple , n'avait avec le

peuple aucunes relations immédiates. Ainsi les rois

n'appellaient point à la guerre leurs sujets, mais les

vassaux de la couronne. C'étaient ceux-ci qui mar-
chaient à la guerre avec le contingent d'hommes
déterminé pour chacun d'eux', ,ct dans ces urnis où
la monaichie n'était en quelque sorte qu'une fédéra-

tion , la durée du service de chaque seigneur, était

limitée ordinairement à très-peu de jours.. (1)

(1) Au siège d'Avigntm , en 1526 , le

emanda la permission de se retirer :

r consuttvdint gMhunâ , >ui*im la cqi

Louis IX dit dans une de ses ordou

et ses bon
Ço jours i

. doii

ud il



Cependant dans les circonstances extraordinaires

le roi avait le droit d'appeller tous ses sujets à la

défense de l'Etat. Philippe-le-Bel en lit usage lôrs-

qu il ordonna à tous les Français depuis l'âge de 18

ans jusqu à 60 , de se tenir prêts à marcher ( I ).

C'était ce qu'on appellait l'arriere-ban ; mais ce

n'était pas encore une levée qui répondit à l'idée

•que le nom de milices présente aujourd'hui.

On fait assez généralement rem®nter cette insti-

tution à Charles VII. Il institua des compagnies
d'ordonnance , et engagea les communes à se char-

ger de leur entretien. Il ordonna ensuite que
chaque paroisse choisît un des hommes les plus

propres à la guerre , pour aller en campagne dès

qu'il serait commandé. Ainsi on voit que cette

institution est née de la guerre malheureuse dont
la France était alors le théâtre.

François I." créa sept légions de 6000 hommes,
levées chacune dans une province particulière.

Tous les officiers et soldats devaient être de la

province à laquelle la légion appartenait. Plusieurs

provinces ne levèrent point leur légion et cet éta-

blissement fut de courte durée. Il paraît que le

cardinal de Richelieu avait conçu l'idée d'organiser

un corps de 60 mille hommes de réserve perma-
nent. Cependant on ne trouve dans l'histoire du régne
de Louis XIII qu'une levée de 3ooo hommes de-

mandés à la ville de Paris et fournis par des en-

rôlemens volontaires (2).

Il était réservé à Louis XIV de réaliser cette

idée. Il ordonna , en 16SS ( 3 ) , la levée de trente

régimens de milices. Chaque village fournissait un
ou deux hommes armés et équipés. Ils étaient

enrôlés pour deux ans. Ces régimens , dès leur

création , servirent très-bien pendant la guerre. Ils

furent licenciés à la paix.

On les rappella en 1701 , (4) au nombre de
33,345 hommes , et on les renvoya dans leurs

Foyers à la paix d'Utrecht. Cette levée fut faite

par le sort.

En 17 ig (5) , on fit une nouvelle levée, qui fut

de 23,400 hommes , et on les rendit bientôt à leurs

familles ; mais les dernières guerres du règne de
Louis XIV avaient tellement épuisé la population ,

qu'on fut obligé de faire concourir au tirage , qui
eut lieu pour cette levée , jusqu'aux hommes
mariés.

Ce ne fut qu'en 1726 que l'établissement des mi-
lices acquit quelque permanence, et par conséquent
c'est de cette époque que date leur véritable ins-

titution ; toutes les levées antérieures ne pouvant
être considérées que comme des opérations com-
mandées par le besoin , et non comme des mesures
de prévoyance.

L'ordonnance du 26 février prescrivit une levée

de 60 mille hommes de milice , choisis par le sert

sur tous Jes garçons de seize à quarante ans , et

même, à leur défaut , parmi les hommes mariés.
Lp» »»s«gon.^.ii. iicvaii durer pendant quatre ans ,

soit qu'on fût en paix , soit qu'on fût en guerre (6).

En 1742, la force des milices fut augmentée de
3o,ooo hommes , et la durée de l'engagement portée
à six ans (7).

Au commencement de 1743 , une nouvelle levée

de i,Sbo hommes fut ordonnée dans la ville de
Paris. (8)

La même année vit une autre levée de 3 6,000
hommes. (9)

On voit déjà combien Louis XV profitait d'une
institution créée dans les dernières années du règne
de son prédécesseur , et combien étaient fréquentes
et rapprochées ces demandes de nouveaux con-
tingens qui , en quinze mois , s'élevèrent à 80,000
hommes.
Ce fut en 1745 (10) que le maréchal de Saxe ima-

gina de récompenser le zèle des milices , en leur

offrant un noble motif d'émulation. Il fit créer , de
l'élite des milices, ces régimens de grenadiers royaux,
qui servirent avec tant de gloire , et qui semblaient

(1) En i302.

(2) Un écrivain fort instruit , le citoyen Servan , auteur de

l'article Milices , dans VE-ncyclopèdie méthodique , attribue à

ce service rendu par la ville de Paris , le privilège qu'elle

a toujours conservé d'avoir un régiment de milices particu-

lières , et de le former par des engagçmens volontaires.

(3) Ordonnance du 29 novembre i6STS.

.(4) Ordonnance du 26 janvier 1701.

(5) Ordonnance du i5 janvier 171g.

(6} L'ordonnance du 29 janvier 1729 détermina le mode du
tirage. Ces 60,000 hommes furent renouvelés , moitié au

commencement de 1729 , conformément à l'ordonnance du

Sx'juiUet 1728 , et moitié à la fin de i73o, d'après l'ordon-

nance du 12 octobre 1730.

(7) Ordonnance du 3o *74»-

(8) Ordonnance du 18 janvier 1743. C'est l'origine du

régiment de Paris.

A cette époque les milices étaieat organisées en io3 ba-

taillons.

(9) L'ordonnance du 10 juillet 1743 prescrivit cette levée
,

à laquelle il faut remarquer que les hommes mariés , âgés

de moii s de 20 ans , furent assujétis. L'ordonnance du
i5 septembre 1744 détermina l'organisation des bataillons en

8 compagnies de fusiliers et une de grenadiers , formant en

tout 610 hommes.

(10) Ordonnance du 10 avril 1745. On les recrutta en 1746
ordonnance du 28 janvier) , on doubla la force de leurs com-

.pagnies , qui étaient d« 5o hommes
,

par 1'erdonnance du

io mars suivant.
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annoncer d'avance à l'Europe ce dont était capable

une armée de citoyens français.

Les milices furent licenciées en 1748(1), rassem-

blées ensuite momentanément pendant les années

suivantes (2) , et rappelées à l'époque de la guerre de

sept ans qui fut la dernière où elles eurent occasion

de se signaler (3).

Depuis la paix de 1763 , elles restèrent sans acti-

vité , furent renouvellées périodiquement par le

moyeh du tirage au sort., et éprouvèrent quelques

changemens dans leur organisation (4) ,
jusqu'en

1775 , où un ministre qui avait plus de caractère que
de talent , effaça ces corps précieux du tableau de

l'armée (5) de la même main qui venait de suppri-

mer les troupes fastueuses qui composaient la mai-

son du roi.

Le comte de Saint-Germain , en poursuivant ri-

goureusement les abus , se laissa entraîner jusqu'à

ne voir dans les milices qu'une dépense inutile.

Cependant il conserva le tirage au sort pour dé-

signer les hommes destinés à marcher en tems de

guerre , mais qu'il était défendu d'appeler hors de

cette nécessité.

Ce licenciement ne dura que trois ans ; les régi-

mens de grenadiers royaux et les bataillons provin-

ciaux furent recréés par l'ordonnance du premier

mars 1778 , l'une des meilleures du dernier règne.

Ces milices formèrent un corps de 74,55o hommes.

En 1776 , on en avait créé un autre , sous le nom
de canonniers gardes-côtes , et cette dénomination
désigne leur destination. Leur nombre était de

26,000 , et leur enrôlement durait cinq ans.

Ainsi , dans les derniers tems de la monarchie

,

la France avait une réserve de 74,55o auxiliaires,

un corps de 26,000 hommes qui veillait à la sûreté

de ses côtes , et une armée active qui aurait dû être

d'environ 170,000 hommes au complet.

Les troupes réglées se rectutaientpar des engage-

mens volontaires; les cent mille hommes de milices

par des enrôlemens forcés. Un des auteurs qui ont

recueilli le plus d'observations intéressantes sur les

milices, le chevalier Despommelles, évaluait à 600

mille hommes le nombre des garçons ou veufs sans

enfans en état de. porter les armes. Cette évaluation

serait aujourd'hui an-dessous de la vérité ,
parce que

la population de la France s'est accrue , et que l'on

n'admet plus les exemptions très-abusives de l'an-

cien régime ,
qui rendaient le système des milices

extrêmement odieux (6).

Sur ce nombre de 600 mille hommes, on levait

tous les ans ,

i°. Pour le recrutement des troupes de

ligne , par enrôlement volontaire, envi-

ron , . 18,000 h.

2 , Pour le remplacement des milices

fortes de 74,55q hommes, et dont l'enga-

gctnem durait Six Hiib. un ciitieme H*» re

nombre, c'est-à-dire .". 12,425 h. -1

Et pour le remplacement des >l5,625
pertes éventuelles , environ. . . 35oo J

3°. Pour le remplacement annuel des

26,000 gardes-côtes , dont le servive durait

cinq ans 5200 h. t

Et pour le remplacement des > 6700
pertes éventuelles, environ. .. . i5oo. J

Total général du recrutement annuel

,

non compris l'armée de mer 40,625 h.

Ce nombre était à la population évaluée à

25,ooo,ooo d'habitans, dans le rapport de 1 à 6i5.

A la masse des garçons ou veufs en âge de porter

les armes , évaluée à 600,000 hommes , comme 1 est

ài5.

Mais comme sur ces 40,625 Tecrues, il y en avait

18,000 enrôlés volontairement, il s'ensuivait que
l'enrôlement forcé se réduisait à 22,625 , qui étaient

avec la masse des hommes sujets au tirage , dans la

proportion de 1 à 2 5 ou 26.

(1) Ordonnance du 6 août 1748.

(2) Ordonnances des 5 décembre 1756 , 4 novembre 1757 ,

25 août 1758 , i5 août 1760.

(3) Elles furent licenciées par l'ordonnance du 20 novem-
bre 1762 , qui réforma les grenadiers royaux.

(4) Ordonnance du 25 novembre 1765
,

qui détermina le

mode de la levée , kX organisa les milices en bataillons.

Ordonnances des 20 octobre 1766 , 27. novembre 1767 ,

rg novembre 1768. '

Ordonnance du 4 août 1771 , qui forma de ces bataillons

47 régimens provinciaux et 11 régimens de grenadiers royaux.

Ordonnances des 17 avril 1772 , 7 avril 177?, ig oc-

tobre 1773 , r cf. décembre 1774.

(5J Ordonnance dû i5 décembre 1775.

(G) Les ordonnances sur les milices exemptaient de cette

contribution les officiers de justice et de finances , et leurs

enfants , les employés aux receltes et fermes du roi , les

médecins , chirurgiens et apothicaires , les avocats
,
procu-

reurs , notaires et huissiers , les étudians dans les universités

et les collèges , depuis un an au moins , les commerçans

et maîtres de métiers dans les villes où il y avait maîtrise
,

le6 maîtres des postes aux lettres et aux chevaux , et pour

ceux - ci un postillon par quatre chevaux , les laboureurs

faisant valoir au moins uue charrue , et un fils ou domes-

tique i leur choix , s'ils en faisaient valoir deux , les valets

les ecclésiastiques , oiheiers ou nobles.

L'assçmblée constituante (1) examina les avantages

des divers systèmes de recrutement; soit qu'on dût

considérer la délense de la patrie comme un devoir

ou comme un droit, les principes généralement ad-

mis dès les premiers jours Je la révolution , ren-

daient ce droit ou ce devoir commun à tous les ci-

toyens , et l'on ne proposa d'en exempter que le

monarque et l'héritier présomptif de la couronne (2).

On discuta avec quelque étendue la question de
savoir si les citoyens devaient y concourir de leur

personne ou de leur fortune.

On reconnut d'abord que si on se décidait pour le

service personnel , il serait juste d'autoriser à se faire

remplacer, ceux que Meurs affaires, leurs habitudes

i! et leur genre de vie même , rendraient peu pro-
i) près ou peu disposés au métier des armes (3). >i

On vit dans l'obligation du service personnel un
moyen d'augmenter la population , en portant les

célibataires au mariage, et une institution qui assu-

rerait à l'armée une espèce d'hommes plus robustes.,

plus exempts des vices trop communs dans les gran-

des villes, et l'on sentit dès cette époque , qu'une
armée de citoyens était préférable , sous tous les rap-

ports, à une armée de stipendiâmes.

Mais on avait pesé aussi les inconvéniens de ce
système : on ne pouvait prendre d'autre base que la

population pour la répartition de cette contribution

personnelle.

D'abord les hommes en état de porter les armes
n'étaient pas répartis dans une égale proportion sur
toute la surface de la France. L esprit des habitans
des diverses provinces ne les portait pas également
au service militaire. Le commerce et les manufac-
tures perdraient un grand nombre de bras néces-
saires à l'Etat ; les campagnes seraient obligées de
fournir en raison de leur population , comme les

villes ; ce qui nuirait à l'agriculture. Les citoyens ap-
pelés au service, et autorisés à se faire remplacer,
paieraient, pour ce remplacement, une contribution
infiniment plus forte que la contribution générale
établie pour le recrutement.

Enfin , on (ut effrayé de la comparaison que l'on
ne manquerait pas de faire entre cette institution:,

et celle des milices qui, quoique beaucoup moins
onéreuse , avait excité des réclamations univet-
selles , consignées dans tous les cahiers.

Ces considérations firent proposer la préférence

en faveur du système qui n'obligeait les citoyens qu'à
contribuer de leur fortune à la défense publique. -

On avouait les inconvéniens de ce système , qui
était celui du recrutement volontaire.

Le plus, grand de tous était son insuffisance.

Le ministre de la guerre (4) qui proposait d'entre-

tenir une armée de i5o,ooo hommes, avouait
qu'aux premiers bruits de guerre la prudence com-
manderait de la doubler. Tout le monde devait
reconnaître que le recrutement ordinaire ne pouvait
fournir à un accroissement si rapide , et on proposa
une conscription.

Mais l'esprit de parti qui s'empara de cette idée
,

la couvrit de quelque défaveur en l'exagérant.

I| voulait que la conscription comprît depuis
le dernier citoyen jusqu'à la seconde tête de
l'Empire , et que tout remplacement fût absolu-
ment interdit. (5j

Ce système de la conscription n'eut que. peu de
défenseurs (6). Mirabeau lui-même , dont l'opi-

nion avait tant d'influence dans cette assemblée^,

se borna à demander que le rejet de cette proposition
ne compromît pas l'existence de la garde nationale.

(7). Un grand nombre d'orateurs (8) -s'atttacha à
prouver les inconvéniens de la conscription; -

On y vit un impôt qui ne pesait que sur îè

pauvre , une loi destructive de l'égalité. Dans,
cette délibération , l'esprit de système entraîna là

plupart des orateurs au-delà de la vérité. Les uns ne
voyaient dans l'armée actuelle que des mercenaires.

Les autres ne voulaient voir dans un soldat en-
rôlé qu'un homme libre , qui

,
par un amour

raisonné de son pays ou de la gloire , faisait vo-
lontairement le sacrifice de sa liberté individuelle et

de ses jours : ils oubliaient que les recruteurs v peu-

délicats sur le choix des moyens , pourvu qu'ils

procurent des hommes, favorisent le libertinage , et

le provoquent même ; qu ils emploient la fraude,

souvent la violence , toujours la séduction
; que

répandus en grand nombre , sur-tout dans les

grandes villes , ils y trafiquent ouvertement des

hommes , ils en établissent un commerce entre

eux , et que cette manière d'opérer et de travail-

ler , également immorale et fâcheuse pour les

villes dans lesquelles ils sont établis , devient en

(1) Son comité militaire était composé des députés Emmery,
Wimpfeu , Rostaing , d'Egmoat, Dubois-Crancé, Bouthillier

,

Noailles , de Panât , de Flauchslandcn , Menon et Mirabeau

(2) Rapport de Bouthillier. Séance du ig novembre 1789.

(3) ldtm.

(4)
Latour-du-Pin , Mémoire dont le rapport fut fait le l»

décembre 178g.

(5) Opinion de Dubois-Crancé , séance du r4 décembre

1789.

(6) Dubois-Crancé , Beauharnais , d'Harambure.

(7)
Séance du 16 décembre 1789.

(8) Bouthillier , Liancourt , Mirabeau cadet , Wimpfen ,

Dambly ,
Burcau-dc-Fuzy . Toulongcon ,

Noailles, D'Eg-
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même - tems très-dipendieuse pour les régimens
qui les emploient , et par conséquent pour l'Etat

qui les paye. »

Ils oubliaient ces vérités , et cependant elles

venaient d'être prononcées à la tribune : et à qui
étaient-elles échappées? A l'un (i) des orateurs

de ce parti. '«Quelle loi , disait l'un des membres
>» les plus estimables de cette assemblée ( 2

)

,

h quelle loi que celle qui peut écraser le cœur
)i d'un homme de bien entre la douleur ou l'in-

» famie,et la nécessité d'obéir à des devoirs qui
il lui Tepugnent, auxquels il n'est appelé ni par
r> sa compïèxion , ni par sa force physique , ni

ii par son énergie morale , ni par ses talens , ni

>) par ses goûts .' Et ce serait chez la même nation
si qui vient de fonder avec tant d'éclat l'édifice

11 de sa liberté politique et civile , que le pa-

n triotisme égaré érigerait cet étrange monument
»i à la servitude et à l'immoralité ! El les mêmes
il législateurs qui viennent de donner à l'Univers

!i l'exemple d'un respect si religieux pour les droits

il imprescriptibles de l'humanité
, pourraient dans

!i cet instant contredire à ce point leurs princi-

!i pes , et violer , par une loi fondamentale de
i' l'état , la liberté personnelle de tous les citoyens !

!» Et ce serait à des hommes dont on aurait

» éteint l'émulation , flétri le caractère , décou-
i) ragé les vertus par une contrainte légale , aussi

» rigoureuse que peu nécessaire
, que la France

il confierait l'honneur de ses armes , la garde et

i! la tutelle de son indépendance et de ses droits 1 1»

Ce discours était éloquent peut-être , et je me
réserve de l'approfondir ; mais une raison plus

forte, et que personne n'osait dire, déterminait

l'opinion de cette grande assemblée. Elle crai-

gnait de se dépopulariser, et elle rejetta -ce sys-

tème de la conscription pour prononcer que l'ar-

mée se recruterait par des enrôtemens volontai-

res (3).

Ce même esprit parut dans la suite de ses

opérations. Peut-être cette assemblée ne prévoyait-

elle "pas dès-lors combien l'édifie* qu'elle venait

de commencer , aurait besoin de défenseurs. Elle

montrait , elle cherchait à inspirer une sécurité

parfaite ; et lorsqu'elle délibéra sur l'organisation

de l'armée, on établit en principe que la Fiance
constante dans ses intentions pacifiques et assurée

de celles de ses voisins , n'avait besoin d'entre-

tenir habituellement que cent quarante-deux mille

hommes , et on proposa de réduire de vingt-un
mille l'armée actuelle qui s'élevait à cent soixante-

trois (4).

Ainsi on diminuait ses moyens de défense au mo-
ment où l'on se faisait des ennemis , et dans le

même discours on ajoutait que les circonstances

politiques pouvaient tourner à la fois contre nous
les forces réunies de l'Angleterre , de la .Prusse ,

de l'empereur et de la Hollande. Il est vrai que
dans ee cas on annonçait un renfort de cent

mille hommes préparés pendant la paix. Cette

coalition était effrayante , et les événemens ont
prouvé que la prévoyance de l'orateur ne s'éten-

dait pas encore assez loin (5).

Quoique la réduction de l'armée eût facilité la

solution du problême du recrutement , l'assem-

blée constituante prouvait
,
par son irrésolution ,

qu'elle ne comptait que faiblement sur les en-

lôlemens volontaires , et qu'elle n'avait aucun
système sur les moyens c'e porter l'armée au pied
de guerre en cas de néctsiiié.

On. avait. développé av;c talent les rapports de
la constitution de l'armée avec la constitution de
l'Etat (6) ; mais on n'avait nullement abordé la

question la plus difficile , celle sur les moyens
d'exécution. C'est toujours là que viennent échouer
les auteurs des théories.

(1) Bouthillier.

(2) Bureau de Puzy , séance du 16 décembre 1789.

(3) Décret du 16 décembre 1789.

(4) Rapport de Bouthillier , au nom du comité militaire
,

séance du 20 janvier 1790.

(3) Au moment où l'on proposait à l'assemblée nationale

de France de n'avoir qu'une armée de 142,000 hommes, la

dicte de Pologne arrêtait l'organisation de la sienne , ainsi

qu'il suit :

hommes.

Etat-major 45
Cavalerie nationale, 8 brigades de 1819 \

hommes chacune 14,552 I

.Quatre régimens de gardes à cheval , de \ 23,257

465 hommes 1,860 I

Cinq pulks de cavalerie , de i369hom.. 6,84.5 )
Cavalerie de la Lithuanie lO,65o

Infanterie : Régiment des gardera pied. 1,556

Garde hongroise 146
Dix-sept régimens de douze compagnies V 39,998

de 176 hommes 35,904
Quatre bataillons de chasseurs , de 598 h. 2,392

Infanterie de la Lithuanie 21,991

Artillerie : Vingt compagnies
, y compris celles du

génie 3,326

Total 99,267

La dépense de cette armée était évaluée à 46, 375, 579nbrins.

(6) Diacour» d'Alcxaudre La.mcth et de Liuncourt. Séance

4u 9 février 1790»
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Six mois s'écoulèrent sans qu'on reprît cette dis-

cussion. Vers le milieu de 1790 , le comité mili-

taire proposa de porter la force de l'armée sur le

pied de paixjusqu'à 1 54' mille hommes , et d'en

avoir constamment 5o mille en réserve dans les

départemens (1). Les moyens de recrutement pour
cette réserve n'étaient pas même indiqués , et sa

destination n'était gueres moins incertaine. Quelle
devait être cette destination ? Ecoutons le rappor-
teur : " Ces soldats retirés dans leurs départemens
h pouvaient s'occuper à l'agriculture et au com-
i! merce , et pouvaient aussi former la maréchaus-
j! sée, les gardes des bois, les commis des douanes.:»

On voit ce que c'était que l'inactivité qu'on pro-
mettait dans ce système à une troupe qui ne devait

avoir quunc paye peu considérable. (2)

Enfin, on indiqua l'idée de prendre cinquante
mille hommes de réserve dans ceux qui se retire-

raient de l'armée active après y avoir servi six ans.

C'était ajourner à bien long-tems l'organisation de
ces auxiliaires. C'était vouloir, remplacer les mili-

ces par des vétérans ; et cependant à l'époque de
cette discussion , les rapporteurs mêmes du co-

mité militaire disaient : " Il est instant d'organiser

>! l'armée. Les circonstances dont nous sommes
h environnés , l'agitation de l'Europe , les événe-
n mens -qui semblent se préparer, nous le prescri-

)> vent impérieusement. !i (3)

Ce fut au. milieu de cet orage que le décret

du iS août 1790 fixa la force de l'armée à i5i

mille hommes , sans faire aucune mention de l'ar-

mée de réserve.

Ainsi
, pendant un an on avait écrit des volumes

pour dix mille hommes de plus ou de moins , et

dans cet intervalle, les événemens avaient décidé la

question ; il n'y avait plus d'armée.

L'indiscipline l'avait désorganisée. Tous les sol-

dais étaient en insurrection ; tous les officiers

étaient en fuite , et les dangers approchaient. Aussi
dès le commencement de l'année 1791, vit-on se

multiplier les décrets pour l'augmentation de la

force militaire (4).

On revenait toujours à cette idée favorite de for-

mer une réserve de soldats auxiliaires , à qui on
assurait une paie de 3 sols , pour les porter à s'in-

scrire volontairement (5) , et on comptait telle-

ment sur le succès de cette mesure, qu'on crut de-
voir se hâter de confirmer par une loi ( 6 ) l'abo-

lition du régime des milices, prononcée tumultuai-
rement dans la fameuse nuit du 4 août 1789.

Cependant, le ministre de la guerre avouait (7)
qu'on n'avait pu encore compîetter l'armée active.

Après avoir
, par quelques décrets , essayé de

réaliser ce système de linscription volontaire , on
ordonna que les départemens fronderes fourniraient
le nombre d'hommes exigé par leur position , et

que les autres fourniraient de -deux à trois mille
hommes chacun (8).

L'année 1792 était commencée, et il manquait
encore 5 1 mille hommes'au complet de l'armée (g).

Tel fut le résultat des longues délibérations d'une
assemblée recommandable par de grands souvenirs;
mais qui dans les commencemens s'aveugla peut-être
sur ses dangers

; qui parut s'attacher à la conser-
vation de sa popnlarité plus qu'à consolider son
ouvrage , et qui détruisit l'armée du monarque

,

sans organiser celle de la nation.

(1} Rapport fait au nom du comité militaire par Noailles.

Séance du i3 juillet 1790.

(2) Ce n'est pas la destination de ces soldats que je blâme.
Il n'avait pas «une juste idée de l'institution militaire , ce

paysan suédois qui , dans la diète ,- s'oppbsft à rce que les

troupes fussent employées à la levée des impôts , eu disant :

Eli que deviendra la dignité du soldat .'

La dignité du soldat est de prêter main-forte aux lois

,

comme de défendre la patrie contre

ngagen eugagemens

Ceux qui ont vanté ce mot., n'étaient pas des esprits

justes.

(3) Rapport d'Alexandre Lameth , séance du 29 juillet 1790.

(4) Décret du 4 février 1791 , sur les moyens de pourvoir
à la sûreté de la France , et de lever cent mille auxiliaires.

Décret relatif au»

et congés , du 25

Décret additionnel sur la levée de cent mille auxiliaires
,

du 20 avril 1791.

Décret contenant des mesures générales pour la sfircté de
l'Etat, du i5 juin I7gr.

Décret pour meure la garde nationale en activité , du 21
juin 1791.

Décret du 24 juin 1791 , qui autorise les généraux à armer
les gardes nationales.

Décret du 9 juillet 1791 ,
qui porte tous les régimens au

complet de guerre , et augmente le nombre de gardes na-
tionales ea activité.

Décret du 29 juillet 1791 ,
qui porte à 97,000 le nombre

de gardes nationales en activité.

Décret du r2 août 1791, relatif a la formation des gardes

nationales destinées à la défense des frontières.

(5) Rapport d'Alexandre Lameth et de Mirabeau , séance
du 28 janvier 1791.

(6) Du 20 mars 1791.

(7) Mémoire du ministre de la guerre , d'où il résulte

qu'au r cf
. mars l'armée n'était eucorc que de 130,782 sous-

olliciers ou soldats.

(8) Décret du 21 juin 179t.

(9) Rapport du ministre de la guerre , séance du 17 jan-

vier 1792.

Cependant , en accusant son imprévoyance
,

avouons qu'elle y avait elle-même habilement sup-

pléé. Cette assemblée , en se séparant , laissa 14

nation animée d'un esprit d'enthousiasme -que les

résistances ne firent qu'exalter. Il semblait que le

Peuple français , plus sûr de lui-même que ses

législateurs , n'attendît que le premier coup de
canon de ses ennemis pour déployer tout l'appa-

reil de sa puissance.

Ce fut un beau spectacle de voir au premier:

signal du danger ce peuple se précipiter vers ses

frontières , et détromper par des coups terribles

ces rois imprudens qui croyaient que cette guerre

ne serait pour eux qu'une marche triomphale.

A peine le danger était-il certain , que les repré-

sentai du peuple vinrent déclarer à la tribune î

si Ce ne sont pas les hommes de bonne volonté
i! qui nous manquent ; c'est l'ardeur des volontaires

il nationaux qui rallentit le recrutement, n (î)

Si nous ouvrons les comptes de ce ministre , qui
le premier a donné l'exemple de soumettre ses opé-
rations au jugement de ses concitoyens (2) , nous
verrons une armée de 160 mille hommes s'élever

dans quelques mois à 6\b mille , et dans un an
dépasser le nombre de ces armées fabuleuses dont
les calculateurs ne pouvaient concevoir ni les mou-
vemens ni l'existence.

Ce recrutement sans exemple , occasionné par
la guerre de la liberté , peut se distinguer en
quatre opérations successives dont les résultats mé-
ritent d'être consignés dans l'histoire.

I.° La levée en masse ordonnée en 1791 (3)»
et qui ne s'effectua que l'année suivante.

2. La levée de 3oo,ooo hornmes en 1798.'
3.° La réquisition.

4. La conscription.

Levée en masse. Lorsque la guerre se déclara

,

l'infanterie de ligne n'était composée que de cent

six régiments de deux bataillons. On porta les

premiers bataillons à l'armée ; on réserva les se-

conds pour la garde des places et l'instruction des
recrues , et on éprouva dès cette première cam-
pagne que chacun de ces corps isolés ne présen-
tait pas une masse assez considérable.

Les volontaires nationaux montraient une telle

ardeur pour passer de leurs bataillons dans ceux
de l'armée de ligne , qu'il fallut les contenir (4) ;

et en cela le législateur donna une grande preuve
de sagesse. Il prévoyait d'avance qu«f ces bataillons

de volontaires , devaient , non pas recruter les

troupes réglées , mais les remplacer ( 5 ).

Il serait difficile d'établir avec précision le pro-
duit de ce recrutement auquel l'enthousiasme na-
tional eut une si grande part; mais il est certain

qu'on n'exagère point en évaluant la première levée

pour completterles cadres de l'armée à 5o,opo hmes

. La masse des bataillons de volon-
taires nationaux à 100,000
La seconde levée qui eut lieu en

septembre 1792, à 100,000

Ainsi cette première opération donna 45o,ooo

Levée de 17 g3. Par la loi du 24 février 1793,
tous les hommes non-mariés , depuis 18 jusqu'à

40 ans , furent appelles à fournir 3oo,ooo hommes',
répartis entre les départemens , suivant leur popu-
lation. Le mode de la levée fut laissé au chois
des citoyens.

Les hommes désignés pour marcher furent auto-
risés à se faire remplacer , mais en équipant à leurs

frais le remplaçant (6).

Deux mois après (7) , une nouvelle loi ordonna
une levée de 3o mille hommes pour compîetter la

cavalerie.

Cette levée de 33o mille hommes ne fut pas com-
plette , parce que cette époque fut celle de l'insur-

rection des départemens de l'Ouest. Cependant on
en évalue le résultat à 144,000 hmes .

Les troubles intérieurs qui éclatè-

rent en mai 1793, donnèrent lieu à

une nouvelle formation de bataillons,

qu'on peut évaluer à... 5o,ooo

Ainsi , dans les six premiers mois
de 1 7g3 , l'arméa reçut un accroisse ; •

ment d'environ 194,000 hm".

Ce fut à cette époque que l'on donna aux troupes
une organisation plus analogue aux circonstances,
qu'on amalgama les régimens d'infanterie avec les

bataillons de' volontaires ,
qu'on forma l'infanterie

(1) Discours de Dumas, rapporteur du comité militaire de
l'assemblée législative, séance du 19 janvier 1793.

(2) Premier compte tendu par le ministre de la guerre
Petiet.

(3) Lois du 24 juin 1791 , du 12 août et du 18 août.

(4) Rapport de Dumas , séance du 19 janvier 1 792.

(5) Beaucoup de lois subséquentes organisèrent ces levées
;

celle du 28 août 1792 ajouta des compagnies de canonniers à
chaque bataillon ; celle du 2 septembre créa des troupes légère»

à cheval ; celles des 9 , 10 et 24 septembre, permirent la levée

des compagnies franches ; celle du 12 septembre prescrivit des

mesures pour l'armement cl l'équipement des volontaires.

(6) Le soin d'habiller et d'armer ces 3oo,ooo hommes fut

confié aux administrations locales , auxquelles la loi fixait pour
cet objet un délai de huit jours.

(7)
Le 16 avril.



en demi brigades de 2431 hommes, divisées en trois

bataillons (il , et qu'on adopta un système régulier

de recrutement, sous le nom de réquisition.

Réquisition. La loi du 16 août avait déclaré que
le Peuple français se levait en masse pour la défense

de sa liberté. Celle du s3 classa les hommes suivant

leur âge.etmiten réquisition la première classe com-
posée des citoyens non mariés ou veufs sans enfans,

de 18 à s5 ans.

Nul n'était exempt de la réquisition que les fonc-

tionnaires publics. Nul ne pouvait se taire rempla-

cer. Le législateur en refusant de reconnaître quel-

ques cas d'exception qui auraient été raisonnables ,

ouvrit la porte à toutes les dispenses de faveur.

Ceux qui turent autorisés à les donner , les pro-

diguèrent , mais en les distribuant suivant leurs af-

fections
, parce qu'il n'y avait point de règles déter-

minées ; et tandis qu'une loi trop générale ruinait

des familles indigentes , laissait des terres sans cul-

ture , mettait un grand nombre de jeunes gens en
fuite et leurs familles dans l'embarras, des exemptions
innombrables transformaient tous les jeunes gens

un peu aisés en myopes, en infirmes , et tous ceuxqui
étaient un peu protégés , en fonctionnaires inu-

tiles, qui épuisaient le trésor public, et encombraient
toutes les administrations.

Malgré ces abus, on estime que les diverses le-

vées faites en vertu de la loi sur la réquisition ,

n'ont pas donné , depuis la fin de 1793 jusqu'en

l'an 7 , moins de 400,000 hommes.

Ce nombre est infiniment au-dessous de celui

.qui était appelé par la loi ; car en évaluant la po-

pulation de la France à 3 1,000, 000 d'ames , (2) il

aurait pu s'élever à i5oo,ooo hommes „si on ne se

trompe pas en supposant que le rapport de la masse

de la population est avec le nombre des jeunes gens

de 18 à 25 ans comme 21 est à 1.

Mais il faut considérer qu'on fut obligé d'exemp-

ter de la réquisition les départemens de l'Ouest, et

que cette loi ne fut exécutée ni dans la Belgique ,

ni dans les quatre départemens de la rive gauche du
Rhin , ni dans l'île de Corse. 1

Ces exceptions admises , on évaluait les sept

«lasses des réquisitionaires à fournir, par le reste

de la République, à plus d'un million. (3)

Ainsi, la réquisition n'a réellement produit que
les deux cinquièmes de ce qu'elle devait produire.

Deux causes y ont influé.

D'abord , beaucoup de jeunes -?ens de l'âge de

la réquisition étaient déjà aux armées lorsque la loi

a été rendue.

Eh second lieu , les levées précédentes avaient

fait marier de bonne heure un grand nombre de

jeunes gens qui en prévoyaient de nouvelles.

Conscription. La loi sur la conscription est du 19.

fructidor an 6. Elle n'appelle au service militaire que
les jeunes gens de 20 à 25 ans.

A cette époque , les exemptions en faveur des dé-

partemens nouvellement réunis, et de ceux de l'Ouest

subsistaient encore (4), et une partie des jeunes cons-

crits se trouvait déjà enlevée par la réquisition (5) ;

c'étaient ceux de 23 à 25 ans : ainsi , la loi n'enrôlait

réellement , au commencement de l'an 7 , que les

trois premières classes de la conscription ; c'est-à-

dire , les jeunes gens de 20 à 23 ans.

Plusieurs lois appelèrent successivement les jaunes

gens aux armées.

Celle du 3 vendémiaire an 7 , convoqua la pre-

mière classe de la conscription, qu'on évaluait à 190

mille hommes. 11 paraît que ce calcul pour lequel

on n'avait alors que des données fort incertaines

était exagérée (6).

Elle produisit . g6,635 hom.

La loi du 28 germinal suivant or-

donnaune nouvelle levée de i5o,ooq

.hommes, à prendre sur.ee qui restait

de la première classe , et sur les 2. e et.

3.c classe. Elle produisit. 81,977

178,612

(1) Loi du 12 août 1793.

(2) Voyez le tableau annexé à la loi du 27 pluviô6e an 5.

population de la République y est évaluée a 31,870,460 in

(3) Jeunes gens de 18 à jg ans 180,000

de 19 à 20 . . .
~. 170,000

de 20 à 21 160,000

de 21 à 22 . i5o,ooo

de 22 à 23 140,000

de 23 à 24...... .. i3o,ooo

de 24 à 25 120,000

i,o5o,ooo.

(4l
Ce privilège a été continué par l'arrêté du 6 floréal an 8

qui a assimile les jeunes gens des neuf départemens de 1:

Belgique , aux porteurs de congés , et comme tels , les ;

exemptés du service en payant 3oo francs, ou eujuslifian

que leurs contributions ne s'élèvent pas à 5o.

(5) Ceux qui avaient eu iS ans à l'époque du 23' août 179?

qui correspond au 5 fructidor an I er . , se trouvaient avoi

24, ans au 19 fructidor an 6 , date de la nouvelle loi, e

ceux de l'année suivante formaient la deruicre classe de h

conscription.

(6) A. cause de l'exemption de plus de 20 départemens.

976

La loi du 14 messidor de la même année or-

donna la mise en activité de toutes les classes qui

devaient fournir ensemble environ 450,000 hommes,
etqui, en ayant déjà fourni 178,612
pouvaient en donner encore. .. 271,388

Elle produisit en l'an 7 65,787 1

Enl'anS 1. 65,3 77 S
l3s 'l6i

En l'an 8, la loi du 17 ventôse mit la

première classe de l'an 8 à la disposition

du gouvernement qui , par son arrêté du
même jour, mit en activité 33,000

Total du produit de la conscription.. 342,776

Ces calculs ne peuvent être d'une exactitude ri-

goureuse , ils ne sont que le résultat de quelques
recherches , et non de communications officielles

;

mais s'ils ne siéloignent pas de la vérité,, on voit

que ces levées faites pendant la guerre de la liberté ,

c'est-à-dire , depuis la fin de 1791 jusques et com--
pris l'an 8 , forment , indépendamment des enrô-

lemens volontaires , savoir :

Première levée en 'masse-. ...... 25o,ooo hmes

Levée de 1793 194,000

Réquisition 400,000

Conscription , 342,776

Total ,186.776 hmts

Ainsi fut armé , dans un court espace d'années

,

ce million de soldats qui ont changé la face de
l'Europe , accru la puissance de la République

,

et permis désormais au législateur de calculer ,

dans les loisirs de la paix , les mesures qui doi-

vent maintenir la sûreté et la gloire de la France.

Cette paix au dedans , cette considération au
dehors seront l'ouvrage de la sagesse ; mais la sagesse

doit calculer sur les passions humaines , et elle

rt'oublie pas qu'elle doit s'entourer de l'appareil de
la force pour être toujours respectée. Ainsi, d'après

la connaissance qu'on aura de la politique de nos
voisins , la politique française entretiendra consta-

ment une armée qui sera dans une proportion

convenable avec les leurs.

DEUXIEME PAR T.I E.

Double objet du recrutement.

Le système du recrutement de l'armée ne doit

pas seulement avoir pour objet le remplacement des

hommes , que les corps de troupes perdent pendant
la paix. Il doit être combiné de manière à donner
aussi à ces troupes l'accroissement rapide que peut
nécessiter la guerre.

C'est en cela que a système était vicieux sous

notre ancien régime. L'armée active se recrutait

uniquement, comme nous lavons vu, par des enrô-

lemens volontaires , dont le nombre s'élevait à peu-

près au huitième de cette armée ; mais pendant la

guerre lès pertes des corps excédaient annuellement
ce huitième, et. d'ailleurs l'armée, même au complet,

se trouvait insuffisante.

Le Gouvernement d'alors n'avait pas d'autre

ressource légale que la levée des milices. Ces milices

formaient une seconde ligne , mais ne suppléaient

pas à l'insuffisance de la première , jusqu'à ce que
ces nouveaux soldats fussent exercés et aguerris.

Il en résultait que les corps de troupes réglées de-

veaaient bientôt trop faibles, et que les dangers de

la guerre , ainsi que la levée des milices, rendaient le

recrutement volontaire plus difficile , 1. - kisément au
moment où il fallait lui donner plus d'activité.

Delà l'emploi des mesures arbitraires , les enle-

vemens d'hommes par une force injuste ou par des

ruses odieuses ; et il faut remarquer que ces enrôle-

mens forcés ne pouvaient gueres avoir lieu que
dans les villes et ne fournissaient en général que des

soldats trop peu robustes pour résister aux fatigues

de la guerre.

On était obligé de finir par où on aurait du
commencer , par l'incorporation des milices dans

les troupes de ligne.

)i L'expérience de la guerre de 1757 a prouvé
n que la faible espèce d'hommes, dont l'armée se

" trouvait alors composée en fit périr plus de 5o mille

>i dans les hôpitaux ; de sorte que ce ne fut qu'après

j) une incorporation de 49 bataillons de milices,

)> que l'armée prit de la consistance, m (i)

Il importe donc en discutant le système du recru-

tement, de"' fie pas perdre de vue que l'armée

doit être recrutée d'hommes robustes , c'est-à-dire ,

dans les campagnes plutôt que dans les villes , et

que l'organisation de recrutement doit être telle

qu'on puisse facilement élever les corps au pied de

guerre , sans recourir à des moyens toujours

vexatoires et souvent incertains.

Quand tous les avantages se réuniraient en fa-

veur du système, il resterait à examiner si ce

moyen peut suffire au recrutement de l'armée.

Ce moyen ne fournissait autrefois qu'environ

dix-huit mille hommes par an. Ces levées étaient

en partie une dette des officiers à qui on accor-

dait dés congés.

Aujourd'hui on ne pourrait imposer une pa-
reille obligation à des officiers la plupart sans
fortune. Les frais du recrutement retomberaient
par conséquent à la charge du trésor public , et
il faudrait le rendre bien plus considérable , puis*

-

que l'armée est infiniment plus nombreuse , et
qu'au lieu de la renouveler par huitième tous
les ans, comme autrefois < il faut la renouveler
par cinquième.

La durée de l'engagement était fixée à huit
ans pour les troupes réglées. Depuis on l'a réduite
à cinq, et même les rapporteurs du comité mi-
litaire de l'assemblée constituante voulaient la ré-
duire à trois ans pour les soldats auxiliaires qui
composaient la réserve de l'arméa.

Cette courte durée a quelques avantages. Elle
facilite le recrutement , elle diminue la désertion.
Elle peut être admise plus facilement chez notre
nation que dans le reste de l'Europe , parce que'
le Fiançais doué assez généralement d'une intelli-

gence heureuse , d'une prestesse naturelle , n'i
pas besoin d'un long exercice pour apprendre le

maniement des armes et les évolutions du soldat;
mais ces élémens ne sont pas tout ce qui cons-
titue un bon militaire ; il y a deux armes , celle
de l'artillerie et celle de la cavalerie

, qui exigent des
connaissances qu'on n'acquiert que par une assez
longue pratique

; d'ailleurs il faut , pour former
un bon soldat

, que les devoirs militaires soient
devenus une habitude , et ces devoirs se compo-
sent non seulement de la partie mécanique de
leur état, mais encore des qualités .morales qu'un
soldat doit avoir, c'est à-dire, de cet honneur,
de cette probité , de cette subordination qui font
la véritable force des armées.

Ce doit être une des vues du législateur de
retenir sous les drapeaux des soldats qui , ayant
déjà rempli, la durée de l'engagement prescrit par-
la loi , seraient autorisés à réclamer leur congé.
Il faut qu'ils soient retenus par l'amour de leur
état et la perspective des avantages qu'il assure;
mais il ne serait pas d'une sage politique de
compter sur ces rengagemens pour se dispenser
de lever

.
des recrues à raison du cinquième du

complet de l'armée.

Ce nombre excéderait de beaucoup tout ce qu'on
peut espérer du recrutement volontaire , et l'insuffi-

sance de ce moyen deviendrait bien plus sensible
encore lorsqu'il faudrait

, par un accroissement ra-
pide de ses forces, préparer de grandes opérations.

Cette insuffisance évidente du recrutement vo-
lontaire justifie le système de l'enrôlement forcé;'

car l'obligation de marcher en personne commence
là où finit la possibilité de trouver des hommes
qui s'offrent pour la défense de l'état.

Examinons maintenant jusqu'à quel point cette

contribution personnelle pesé sur la population.
Le nombre des habitans de la France est évalué,

pour les cent deux départemens continentaux,'

à

trente-deux millions. D'après cette donnée , on peut
calculer par approximation la population militaire ,

et le nombre des jeunes gens susceptibles d'être

compris sur les tables de la conscription.

Un auteur qui a fait beaucoup de recherches sur

cette partie de la statistique
, ( Moheau ) a formé

des tables qui présentent un rapport des individus

de chaque âge avec une population donnée (1).

Pour connaître la totalité des hommes en état.de
porter les armés , il retranche de la masse de la po-
pulation ,

1°. Pour les femmes 77

2 . Pour les hommes au-dessous de 16 ans. \
3°. Pour les hommes au-dessus de 40 ans. j

Ces trois fractions égalent '. tS

D'où il suit que le nombre des hommes de 16 à

40 ans , est à la population comme 4 est à 19.

Et que dans un grand péril la France aurait à

choisir ses défenseurs parmi plus de 6 millions

d'hommes en âge de porter les armes. (2) Nos lois

(,) Méa

(ij Recherches sur la population de la France.

(2) Mais , dans l'état actuel -de la civilisation , on 1

pelle ordinairement au service militaire que les célibala

lesquels sont à la masse de la population dans le rapport de

17 à 5o. Cette proporlion devient même plus considérable

parmi les hommes d: 16 à 40 ans, parce que cet âge est

celui de la force et du mariage. Ainsi il ne faut gueres

compter que 6ur un tiers d'hommes non-mariés ou veufs sans

enfans. Je suis porté à croire qu'il y a quclqu'incxacùuj

dans ces rapports qui résultent des calculs de Moheau ; ca

d'après lui , il n'y aurait que 2,000,000 de garçons de 16 à

ans , et les tables de. la conscription prouvent que le noml

des hommes de 20 à 21 ans s'éleve à environ 200,000;

qui doit donner pour la ci'asse seule des hommes de 20

25 ,
près d'un million.

Le comte de Lalour-du-Pin ,. ministre de la guerre

1789, est le premier ministre qui ait présenté 1

peu-pvés complet sur les rapports qu' l'ordre

il et l'ordr.

la popul

à-dh fou

meus prêt

julation



Supplément au n° 23g , an 1 o.

actuelles sur la conscription appellent au service-

lous leshonvmes de 20 à 25 ans sans distinction des

hommes mariés et des célibataires. Les tables de

la conscription prouvent que le nombre des hom-
mes de la i' e . classe . c'est-à-dire, de 20 à 2t ans,

s'élève au moins à 200 mille. D'où il suit que la to-

talité de la conscription présente une masse de près

d'an million de soldats.

îl f3Ut en déduire les infirmes et ceux que le dé-

faut de taille rend inhabiles au métier des armes.

Telle est la somme des ressources sur lesquelles on
peut calculer.

H est difficile de dire quels seront les besoins or-

dinaires de l'avenir , parce qu'on ne peut guère pré-

voir quelle sera la force dont les circonstances poli-

tiques rendront l'entretien indispensable.

Si nous supposons que cette armée soit sur le pied

de paix , de 3oo,ooo hommes , il faudra d'abord en

déduire la totalité de ceux qui ne se recrutent point

par la conscription , c'est-à-dire les offi-

ciers, au nombre de 22,000 h.

Les employés , dont le nombre s'élève à. 2,000

Et les vétérans 14,000

TotaF , 38,ooo (1).

Ainsi il restera 262,000 hommes à remplacer par

cinquième tous les ans , c'est-à-dire que la conscrip-

tion aura à fournir annuellement 52,400 hommes (2),

ou à peu-près le quart des conscrits de 20 à 21 ans.

Cette levée sera à la population dans le rapport

d'un soldat sûr 611 habitans de tout sexe et de tout

âge. On a vu que ce rapport était de 1 sur 6 1 5 avant

la révolution ; ainsi on prendra annuellement un
jeune homme sur 68 familles (3).

Mais il faudra ajouter à cette levée celle que
nécessitera 1 entretien de l'armée navale, et il n'est

pas possible d'évaluer d'avance la force de cette

armée, même par approximation; il faut ensuite

appliquer ce calcul aux différentes espèces d'hommes
"dont l'armée a besoin.

Elle se compose de trois sortes de troupes dont/

une seule peut être recrutée d'hommes d'une taille

moyenne. Les deux autres, l'artillerie et la cava-

lerie , demandent des soldats d'une taille plus

«levée.

Des observations faites dans les provinces de
l'intérieur de la France , nous apprennent qu'il y a
*m célibataire en âge de porter les armes , de la

taille de 5 p. 1 p. et au-dessus sur 48 habitans , et

un de 5 p. 3 p. sur 199. (4)

On voit que les hommes de 5 p. 3 p. sont quatre
fois au moins plus rares que ceux de 5 p. 1 p. Or ,

les troupes dont le service exige des hommes d'une
taille élevée , forment au moins le quart de l'armée ;

ainsi , puisqu'on doit prendre, comme nous l'avons

dit, un soldat sur sixeents habitans», -il- en -résulfft-

qu'une population de 2,400 âmes devra "fournir

trois fantassins et un soldat d'artillerie , ou un
-cavalier. Mais cette proportion change suivant les

lieux , et c'est une considération à laquelle il faut

avoir égard , lorsqu'on désigne les département qui

doivent recruter les diverses armes.

Une autre circonstance non moins importante

,

et qui prouve combien il est difficile de bien as-

seoir cette espèce dimposition , c'est l'esprit plus
ou moins militaire des habitans.

La première idée qui se présente lorsqu'il s'agit

de la répartition d'une contribution personnelle ,

d'une contribution à laquelle tous les citoyens

du même âge sont indistinctement assujettis,

c'est qu'elle doit être répartie proportionnellement
à la population.

Mais l'équité , autant que l'intérêt de l'Etat, s'op-

pose à ce qu'on adopte exclusivement cette base.

Il est indispensable d'avoir égard à d'autres cir-

constances.

(1) Il y a actuellement , bmeiers de

tomes armes ;-i. .- 22,140.
Employés de l'état-major dès places. i,o5o. 1

Employés de l'artillerie $00- / ï iD34*
Gardes du génie 545. J

Dix demi-brigades de vétérans i3,6i8. )

Compagnies de canonniers vétérans . 624. (
r4i242.

38,3761

iîs) Il est juste de remarquer que le remplacement devrait être

de plus du cinquième
,
parce qu'il y a d'autres causes de dimi-

nution que les congés ; mais il est plus que probable que les

lengagemcns compenseront ce déficit.

(3) En calculant sur quatre têtes et demi par feu.

(4) Mohcau, recherches sur la population de la France. De tels

calculs ne sont jamais d'une exactitude rigoureuse. Il résulte

de ceux de cet auteur, qu'il y a un célibataire en âge de porter

les armes

,

De 5 pieds 1 pouce et au-dessus sur — 48 habitans.

De 5 pieds 2 pouces sur— 85.

De 5 pieds 3 pouces sur — rgg.

De 5 pieds 4 pouces sur — 5 r r

.

De 5 pieds 5 pouces . sur 1,417.

De 5 pieds 6 pouce» sur 2,398.

De 5 pieds 7 pouces sur 7,79!».

11 est bon de remarquer que cette proportion doit être main-

tenant au-dessous de la réalité , depuis la réunion de la Bel-

gique et des quatre départemens du Rhin , où les hommes sont

en général d'une taille plus élevée que dans les départemens

méridionaux.
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-"Si iiou: consultons l'expérience , nous verrons

que les' villes qui forment à peine le cinquième
de la population totale de la France , ont fourni

constamment les deux tiers dés recrues de
l'armée.

L'expérience nous apprend encore que la nature

n'a pas réparti également entre les citoyens des

diverses parties de la France les avantages phy-

siques qui semblent désigner un homme comme
destiné au service militaire. Ainsi , dans les pro-

vinces du nord , le nombre des hommes que leur

taille rend inhabiles au service . n'est que d'un
septième , tandis que dans les provinces du midi
ils sont dans le rapport d'un cinquième avec le

nombre total. (1)

D résulte encore d'une longue suite d'observa-

tions que le climat , et beaucoup de circonstances

locales , influent sur le caractère des hommes et

les portent plus ou moins à l'état militaire ; ainsi

on avait calculé que la moitié septentrionale de là

France , dont la population était • évaluée à

14,500,000 (s) âmes, comptait•': y8,ooo de ses

habitans , dans l'armée , tandis que; la moitié mé-
ridionale n'en avait fourni que 37,000 sur une
population de 10 ruinions. C'est-à-dire, qus le

nord fournissait un soldat sut 149 habitans. et

le midi un sur 27g. Si on voulait particulariser

cette observation , on trouverait des différences

encore plus remarquables : l'Alsace fournissait un
soldat sur 65 habitans, et la gériéralité d'Auch
un sur 62S , c'est-à-dire, dix fois moins. (3)

Si nous consultons la politique , elle nous ap-

prendra que dans certains pays, l'agriculture, les

arts , le commerce , la navigation occupent une
plus grande partie des hommes, que dans certains

autres. Que si on voulait répartir rigoureusement
les levées de soldats , proportionnellement à la

population, le commerce et l'agriculture perdraient

dans le midi une partie des bras qu'ils sont accou-
tumés à employer, et que dans le nord au con-
traire, il resterait un nombre d'hommes qu'on ne
pourrait occuper.

Ces réflexions appuyées sur des faits , montrent

,

de combien d'élémens se compose cette opéra-
tion qui paraît si simple . par laquelle en déter-

mine le contingent de chaque département -, et

elles me dispensent sans doute d'entrer dans l'exa-

men du projet de répartition qui fait suite à la

loi sur laquelle vous allez prononcer.

L'administrateur d'un canton peut n'y voir qu'un
tableau, le

,
contribuable une imposition inégale;

l'homme d'État doit y voir la combinaison de mille

circonstances qui ne permettent pas Une justice

rigoureuse.

Après avoir déroulé devant vous l'histoire du
recrutement militaire ; après avoir comparé les

résultats des divers systèmes , analysé les théories ,

et démontré , peut-être, la nécessité de la cons-
cription i il me sera facile ( si je suis parvenu à

répandre quelque lumière sur , des questions im-
portantes , décidées jusqu'à ce jour par l'habitude

plutôt que par le raisonnement ) il me sera' facile,

dis-je , d'éclairer en peu de mots votre opinion
sur la loi qui vous est soumise.

Pour cela je n'aurai qu'à comparer ses disposi-

tions avec les principes que nous avons établis.

L'auteur de cette loi a conçu à-la-fois deux idées :

d'abord celle rie recruter l'armée actuelle de la ma-
nière la moins onéreuse, aux citoyens : seconde-
ment celle de préparer les moyens de rendre en
peu de jours cette armée aussi formidable que le

pourraient exiger les circonstances.

11 est nécessaire d'incorporer soixante mille hom-
mes dans cette armée qui occupe encore de si vastes

Etats sur le continent , qui protège vos alliés, qui
vous répond de la paix de l'Europe , et qui recom-
mence la conquête de vos colonies. Ces soixante
mille hommes sont nécessaires pour réparer les pertes
qu'elle a éprouvées depuis deux ans , et pour rendre
à leurs fàmillss ces vieux soldats qui ont mérité le

repos après avoir acquis tant de gloire.

Pour que cette contribution fût moins onéreuse ,

on â dû y assujettir tous ceux qu'il était juste d'y faire

concourir , et on l'a répartie également sur les cons-
crils de l'an 9 et de l'an 10 ; car aucunes levées n'a-

vaient été faites en l'an 9. Chacune de ces classes doit

donc fournir trente mille hommes. Celle de l'an 8 en
avait déjà fourni trente - trois , il y a deux ans , pen-
dant la guerre : ainsi , cette classe avait acquitté sa

dette par cette levée qui a co-opéré au grand ou-
vrage de la paix.

Le Gouvernement en vous proposant cette me-
sure , est loin de renoncer sans douté à la ressource
que peuvent offrir les enrôiemens volontaires. Il

n'ignore pas qu'une sage politique les commande :

il sait combien les anciens soldats sont précieux , et

(1) Rapport de Bouthillicr au nom du comité militaire
,

séance du rg novembre 1789.

(2) Nombres exacts. Population du Nord , 14,64^285 âmes.
Population du Midi , 10,420,598. Hommes de» provinces du
Nord dans l'armée

, 98,068. Hommes des provinces du Midi

,

3 7 ,2 7 S.

(3) Population de l'Alsace, 654,885 âmes.
Population de la généralité d'Auch , 887, 73r.
Soldats fournis par l'Alsace , 10,657.
Soldats fournis par la généralité d'Auch , 1,41 3,

il ne néglige pour les retenir, rien de ce qui peut ex-

citer une ambition généreuse. On remarque même
qu'il se ménage par des dispositions fiscales les moyens
de subvenir aux frais de ce recrutement , sans pro-

poser d'autres impôts , dont la nature ne fût pas ana-

logue à celle des dépenses.

Mais en complettant cette armée active , le Gou-
vernement a voulu créer une autre armée, qui,

sans être nullement onéreuse aux particuliers ni

à l'Etat , pût assurer cet accroissement rapide de
forces qui garantit toujours le succès des premières
opérations de la guerre. 11 se propose , ses orateurs

vous l'ont dit, de porter cette armée à l5o mille

hommes; elle sera complexe dans trois ans, et

dans la suite il suffira . non pas de lever , mais
d'enregistrer annuellement 3o mille hommes pour
la recruter, it Prouver les obstacles , et même
>' l'impossibilité de la levée subite d une armée de
îs 100 mille hommes , pendant la guerre , c'est dé-
" montrer la nécessité de san existence pendant
la paix. (1) ii

Ici , comme dans toutes les circonstances de la

guerre , il faut se garder de se laisser effrayer par
le nombre. Si l'on ne voyait dans cette loi qu'une
levée de 1 20 mille soldats , le citoyen , le législateur

lui-même, pourrait concevoir quelques alarmes -

;

mais remarquons d'abord que cette contribution
militaire est arriérée d'un an ; que deux classes de
la conscription s'y trouvent maintenant soumises ;

que la moitié des conscrits appelles doivent , à
moins de circonstances extraordinaires , rester dans
leurs foyers pendant toute la durée de leur enga-
gement , et qu'ainsi le résultat de cette mesure n'est

réellement qu'une levée de 3o mille hommes sur

une classe de la conscription. Quel est celui de nous
qui ne bénirait la Providence , si l'état à venir de
lEuropeelde la République permettait de fixer à
ce, nombre de 3o mille hommes , les levées an-
nuelles que la France aura à faire désormais ?

Quant aux conscrits désignés pour La réserve , de
quel droit pourront-ils se plaindre , eux que la loi

appellait à marcher, lorsque leur enrôlement même
sera une faveur ?

Remarquons maintenant quelques autres disposi-

tions de cette loi qui prouvent l'esprit de sagesse qui
l'a dictée.

Cette armée de réserve n'entraîne aucuns frais

pour le trésor public ; les officiers qui doivent l'ins-

truire sont pris dans l'armée active.

i' Chaque arrondissement sera destiné pour cinq
h ans au recrutement des mêmes corps de l'ai-

» mée. js (2)

Ici se présente une question importante , celle de
savoir si ces corps de troupes doivent constamment
être recrutés dans le même pays.

Les avantages de ce système sont que les soldats

retrouveraient dans leurs corps des amis, des pa-
rens , les usages de leur patrie ; que ces avantages

les attacheraient à leur état; qu'ils quitteraient leurs

familles avec moins de regret , qu'ils éviteraient de
commettre dans leurs corps des fautes dont la honte
les suivrait jusque dans leurs foyers : qu'enfin la

désertion serait infiniment rare , parce que les sol-

dats ne quittent ordinairemeut leurs drapeaux que
pour retourner dans leur pays , et qu'ils n'y trouve-

raient que difficilement un asile , puisque leur re-

tour nécessiterait le départ d'un de leurs conci-

toyens. (3)

Les inconvéniens ne sont pas d'une moindre im-
portance : il faudrait toujours tenir les corps éloi-

gnés du pays d'où ils tireraient leurs recrues ; on
verrait s'établir dans chaque troupe , non pas cet
esprit de corps qui tient à l'émulation , mais cet
espritde pays qui tient aux habitudes. Les diffè-

rens idiomes se perpétueraient dans les régimens,
de sorte qu'on aurait une armée composée de
troupes flamandes , provençales, bretonnes, alsa-

ciennes, et non une armée vraiment française. S'il

survenait des rixes entre les corps , ces rixes occa-
sionneraient des haines héréditaires. Enfin , à la

guerre, les pertes considérables qu'une troupe pour-
rait éprouver , couvriraient toute une contrée de
deuil, et les percs , déjà inconsolables de la perte
d'un fils , seraient punis de leur malheur par le sa-

crifice de l'autre.

Il paraît que ces inconvéniens sont encore plus
graves que les avantages ne sont séduisans. Le
Gouvernement qui les a pesés a cherché à profiter

de ceux-ci en évitant ceux-là. Il a pris un parti mi-,

toyen ; on voit qu'il vent faire une expérience utile.

(r; Mémoires sur la nécessité des troupes provinciales , par
Dcspommelles.

(2 )
Titre 2 , art 7.

( 3 )
L'idée d'affecter une portion du territoire au recrute-

ment d'une partie de l'armée , a été réalisée en Prusse. On y
a établi une conscription générale qui rend les pères respon-

sables pour leurs enfans. Les jeunes gens de dix-huit ans qui
disparaissent du pays sont traités comme déserteurs , et si on,

né peut les saisir , leurs biens sont confisqués ; seulement on
en laisse la jouissance au perc jusqu'à sa mort , lorsqu'il peut
prouver qu'il n'a eu aucuuc part a la désertion de son fils.

Chaque canton a un ou plusieurs régimens à recruter, et

cette proportion se détermine non sculcpent d'après la popu-
lation , mais encore d'après la richesse du pays

,
parce qu'on

n'admet dans la cavalerie que des. fils de paysans possédant



et il n'eat pas imprudent de prédire qu'elle n'aura

.pas partout le même succès; mais du moins est-il

évident que cette mesure doit rendre moins pénible

je sacrifice que la loi exige des conscrits.

Le plus sûr moyen de les y déterminer , c'est

d'être juste.

L'équité , dans cette circonstance , consiste non-
seulement à répartir également la charge que l'on

impose , mais encore à admettre les exception» né-

cessaires et raisonnables. Quant à la répartition, elle

est confiée aux magistrats chargés le plus immédiate-

ment des intérêts du peuple ; à ces magistrats qui ,

nécessairement domiciliés dans le lieu où ils exercent

leurs fonctions momentanées , ont plus besoin que
tous les autres de conserver l'estime de leurs conci-

toyens ; à ces magistiats municipaux, dont le désin-

téressement garantit , en quelque sorte , la probité

comme leur indépendance.

La loi se repose entièrement sur eux du soin de
déterminer le mode de son exécution. Quelques
bons esprits ont vu dans cette latitude une occa-

sion de discorde , et peut-être une source d'injus-

tices ; ils auraient désiré que le mode de l'indication

des conscrits fût uniforme ; qu'on ne pût jamais

y voir rien d'arbitraire , et que Ta loi n'occasionnât

pas dans le cœur d'un homme, ce combat si douteux
de la tendresse d'un père avec les devoirs, du magis-

trat.

Mais l'auteur de la loi a pensé que déterminer le

mode des choix , ce serait la rendre plus rigoureuse
;

que le seul moyen de l'adoucir était d'avoir égard

aux circonstances locales ;
qu'il était impossible de

résoudre le problème de lajustice et de l'uniformité;

qu il fallait donner aux magistrats du peuple , un
çrand témoignage de confiance , et que la surveil-

lance des ^intéressés était une garantie suffisante de
'
1 équité qu'on désire dans la répartition , et qu'enfin

des réglemens sages suffiraient pour prévenir les

abus que l'on a raison de craindre.

Quant aux exceptions qu'il est impossible de ne
pas admettre , il y en a de deux sortes : celles qui

sont commandées par la nature , et celles qui sont
' conseillées par l'intérêt général de la société.

La nature en refusant à quelques individus la

.
constitution qui rend habile au service militaire

,

les a dispensés , sans doute , de concourir person-
nellement à la défense de la patrie. La loi les oblige

s'ils ne sont pas indigens , à y contribuer du moins
par une taxe pécuniaire. Cette disposition a paru à

quelques hommes dont l'opinion est respectable ,

n'être qu'un impôt sur le malheur ; ils ont pensé que
'le même principe qui exempte les indigens des con-

tributiocs pécuniaires , exempte aussi les infirmes

de tout service personnel.

Ils ont trouvé cette taxe onéreuse pour le pau-
vre. Ils ont remarqué qu'elle doit s'étendre sur
tous les conscrits infirmes , tandis que la contri-

. bution personnelle n'atteint qu'une partie des
conscrits valides ; ces objections sont graves sans

doute; mais on peut les atténuer , en disant que
. tout citoyen doit à la patrie non seulement les

impôts, mais sa personne; que les infirmes dis-

pensés de contribuer par eux-mêmes à la défense

de l'Etat, ne peuvent se plaindre de la loi qui,
€n raison de cette exemption , augmente leur

contribution pécuniaire ; que les conscrits vali-

des, bien qu'ils ne soient pas compris dans une
première levée , restent exposés à faire partie des

levées suivantes ; au lieu que les infirmes appe-
lés dès la première fois à se racheter par une
contribution , entrent dans la classe des hommes
non sujets au service militaire.

Mais du moins les causes d'invalidité
, quoi-

qu'elles aient été le prétexte de beaucoup d'abus,
peuvent en général être assez facilement appréciées

et constatées.

Il n'en est pas de même des autres circons-

tances qui doivent faire dispenser un jeune homme
valide du service personnel. Ces circonstances

s apprécient différemment, selon les lieux et le

caractère des juges. Les règles qu'on a tenté d'é-

tablir sur cet objet ont toujours été imparfaites,

et l'orateur du Gouvernement qui a présenté la

loi que nous discutons, avoue que ce problême
ii est pas encore résolu.

Aussi cette loi ne contient-elle aucune disposition
à cet égard. Seulement elle autorise la substim-

. tion d'un conscrit à un autre conscrit de la mê-
me classe. Ces substitutions doivent être faites de
.Eté à gré. Il en résulte bien évidemment un motif
de sécurité pour tous ceux à qui des inclinations

libérales doivent faire supposer ou procurent les

moyens de profiter de cette faculté du rempla-
cement. Il est juste même de remarquer que cette

disposition est plus favorable aux conscrits que
la' loi actuelle; car elle ne les rend point respon-
sables de leur remplaçant.

La loi ajoute qu'il faut que ces remplaçans
soient agréés par le militaire chargé de recevoir

• les recrues.

La raison en est évidente ; les conscrits qui vou-
draient fournir un remplaçant, le choisiraient
toujours parmi, les indigens les plus faibles , les

moins,bien constitués^ les moins dignes de servir,
parce que cette espèce d'hommes serait à- plus
bas prix. Le« corps militaires repousseraient en vain
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cette espèce de recrues; les municipalités seraient

doublement intéressées à se débarrasser d'un habi-

tant sans moyens d'existence , et à conserver ceux qui

leur sont utiles.

On objectera toujours que toutes ces dispositions

sont plus favorables aux riches qu'aux citoyens sans

fortune. Il faut l'avouer , mais il faut reconnaître

aussi que cet inconvénient est dans la nature des

choses.

Quoique les législateurs puissent faire, ils n'em-
pêcheront pas le riche de jouir des avantages que
son aisance lui procure ; et si la loi ne lui en laisse

pas les moyens , il les trouvera dans la conscription.

Il est évident que c'est pour le pauvre que l'impôt

est onéreux ; mais on ne peut pas niveler les for-

tunes, car il n'y aurait plus quedes pauvres, et il faut

que tout impôt soit général pour fournir les secours

nécessaires.

Remarquons cependant que la loi n'autorise au-

cune'classe de citoyens à se croire exempte de l'obli-

gation imposée à tous. Ce serait en prononçant des

exemptions , en les transformant en principes , qu'elle

cesserait d'être juste (i). On reconnaît qu'elles sont

quelquefois nécessaires; et sans doute il est à désirer

que l'expérience nous apprenne à perfectionner cette

partie de notre législation.

Le philosophe gémit de l'inégale répartition des

avantages de la société
;
quelquefois il croit en ap-

percevoir la compensation dans les bienfaits de la

nature, plus particulièrement réservés à ceux que ne
favorise pas la fortune. Mais quelques politiques s'é-

lèvent avec force contre la loi de l'enrôlement forcé.

Ils l'attaquent dans son principe ; ils la déclarent in-

juste pour les citoyens et dangereuse pour l'Etat.

Je vais ici m'élever à des considérations plus gé-

nérales. J'entreprends de démontrer les avantages de
cette conscription , et de dissiper les craintes qu'elle

inspiré.

Les adversaires du système de l'enrôlement forcé

ont quelquefois abusé des mots. Ils ont opposé à ce

nom celui de l'enrôlement volontaire , et il ne leur

a pas été difficile de démontrer que l'enrôlement

forcé était une atteinte à la liberté civile
; qu'il com-

promettait l'autorité du législateur, dégradait l'état

militaire , et que les soldats entraînés par l'amour de
la gloire, étaient préférables à des recrues arrachés

par la force du sein de leurs foyers.

Telles furent les exagérations où s'égarèrent la

plupart des orateurs de l'assemblée constituante.

Les meilleurs soldats , cela est incontestable

,

sont ceux que fait armer non pas lardeur de la

gloire , mais l'amour 3e la patrie. Notre nation ,

plus qu'aucune autre peut-être , est susceptible de
ce noble. enthousiasme , et elle en a donné récem-
ment une preuve qui a dépassé toutes les espé-

rances. Mais le zèle , l'enthousiasme ne durent
qu'un moment , et c'est par des efforts soutenus
qu'un Etat conserve sa vigueur politique. Lorsque
le tems de l'enthousiasme est passé , on n'a plus

des volontaires , mais des mercenaires , et ce pro-

blême se réduit à savoir si des soldats achetés

valent mieux que des soldats appelles par la loi.

Les véritables termes de cette question se ré-

duisent donc à ceux-ci : L'Etat doit-il demander
aux citoyens pour le recrutement de l'armée une
contribution pécuniaire ou une contribution per-

sonnelle ? D'abord toute contribution est néces-

sairement une charge onéreuse ; il ne faut pas se

faite illusion à cet égard.

Le recrutement volontaire , qui doit s'effectuer

par le moyen de la contribution pécuniaire , est

par sa nature une opération lente , et dont les ré-

sultats sont incertains. Il faut avant tout que la con-

tribution pécuniaire soit perçue ; il faut que tous

les moyens d exécution soient préparés. Le succès

de ces moyens tient à l'intelligence d'une multitude
d'agens subalternes dont l'entretien est une charge de
plus pour l'Etat. Les moyens employés par ces agens

Sont quelquefois plus odieux que la séduction

même , et quelque activité qu'on puisse en atten-

dre , le recrutement ne s'opère que partiellement;

le dépositaire de la force publique ne peut jamais

compter sur un renfort déterminé , et dans les

momens où le danger exige des secours plus consi-

dérables ,. l'ardeur des recrues se rallentit. De sorte

que les résultats de cette mesure sont en raison in-

verse de son objet. Elle ne fournit pas une ressource

assurée pour élever rapidement une armée au pied
de guerre.

Quelle est ensuite l'espèce d'hommes que ces

enrôlemens volontaires procurent ? Le superflu de la

population des villes. L'expérience l'a démontré.
Les villes fournissaient autrefois les deux tiers des

recrues de l'année , et de ces deux tiers la capitale

seule en fournissait ordinairement un. (2)

(1) ». Nul ne doit exposeT Ses jours , ni pour un prêtre , 11

pour un magistrat, ni pour un père de famille à la ileu

de Sera âge , ni pour l'homme de commerce ou d'industrie

ni pour aucun homme enfin en état de se défendre par lui

même. C'est assci pour celui qui met quelque prix à s

liberté et à sa vie , de prêter son service aux vieillards

aux femmes et aux enfants , il ne peut l'étendre davantage.

Discours d*; Liancourt , séance du l5 décembre 1789.

(2) La ville de Paris , suivant Dcsporamelles , fournissait

année commuitc , 6. 3?g recrues , dont 1,700 à-peu-près natiJ

de Paris.

Quel était le résultat de cette espèce de recrute-

ment? Une désertion effrayante, et ce qui est bien
plus dangereux encore , l'habitude de la désertion à

l'étranger. On n'évaluait pas à moins de Iroïs mille

hommes par an les pertes que cette désertion faisait

éprouver à la population de la France. (1)

Défendons-nous de toute exagération. Il rie faut

pas s'interdire absolument les epgagenichs Volon-
taires. Il ne serait pas juste de ne voir dans, ceux
qui sont portés à les contracter, que des hommes
prêts à vendre leur vie à tous les partis. Il faut se

rappeller qu'il y a toujours dans la masse d'une
grande population , des hommes dénués par leuis

habitudes des moyens ordinaires d'existence, et

dont l'existence serait même dangereuse si le lé-

gislateur ne leur offrait un asile et un moyen du
payer leur dette à l'Etat.

C'est le chef-d'œuvre de la politique de trans-

former en citoyens utiles les oisifs' à charge a la

société.

Mais ces hommes ont souvent altéré par des
vices leur constitution physique ; ils ne sont point
endurcis aux travaux pénibles j accoutumés à la

sobriété, et s'il fallait démontrer à la raison , qu'ils

résistent moins aux fatigues que les habitans des
campagnes , on en trouverait la preuve dans cette

guerre terrible que nous venons de terminer.

Autrefois la prévoyance de l'administration éva-
luait d'avance le nombre des malades au sixième
de l'armée. Cette proportion se trouva juste en
1792 , avant que nos troupes fussent recrutées en
grande partie de paysans. Mais après ce recrute-

ment immense , auquel nos campagnes contribuè-
rent si puissamment , le nombre des malades ne fut

plus avec la force des troupes que dans la propor-
tion d'un quinzième ou d'un treizième ( 2

) , c'est-

à-dire, qu'on en vit la moitié moins.
Il est donc constant que l'enrôlement volontaire

ne remplit pas les deux conditions que nous avons
exigées pour reconnaître un bon système de re-

crutement.

On a objecté que dans le système- de la con-
tribution personnelle , il serait toujours indispen-
sable d'admettre la faculté du remplacement . et

qualors ce remplacement deviendrait pour les

citoyens une charge plus onéreuse que la contri-
bution pécuuiaire, si elle était générale.

En effet , si le gouvernement était chargé des
la levée à prix d'argent , il fixerait ce prix; il

n'aurait point de eoncurrens ; il pourrait prendre
des mesures économiques pour les dépôts de
recrues et leur conduite jusqu'à leurs drapeaux.
Au contraire , si les citoyens appelés au service

militaire payaient eux-mêmes le recrue destiné à
les remplacer , la concurrence ferait hausser le

prix des engagemens.

L'artiste, le cultivateur ,
' ne pourraient atteindre

le prix mis au remplacement par la mollesse du
riche oisif , dont les affaires ne sont trop souvent
que des plaisirs , et il est évident que cette obli-

gation deviendrait une charge bien plus onéreuse
que l'impôt régulier que le législateur répartirait

dans une sage proportion , et confierait au pou-
voir exécutif pour subvenir aux frais du recru-

tement.

Mais remarquons ici que les auteurs de cette ob-
jection font une pétition de principe. Us disent que
le prix des hommes haussera , parce qu ils supposent
qu'on ne fera qu'acheter des recrues ; .mais c'est ce

que l'Etat a grand intérêt d'empêcher. Dans nos mœurs
actuelles , il est indispensable d'admettre à certains

égards la faculté du remplacement; mais le défaut
de moyens pécuniaires , l'ardeur naturelle à la jeu-

nesse, empêcheront que l'usage en soit général. Nous
verrons nos armées se recruter d'hommes robustes ,

ayant un domicile , une famille , des mœurs , et il

ne nous restera plus qu'à lormerlevœu de .voir se ré-

pandre dans toute la République cet esprit patrioti-

que qui existait autrefois en Suisse et dans quelques-

unes de nos provinces , où un homme du peuple
ne pouvait guéres espérer d'obtenir la main d'une
femme avant d'avoir servi l'Etat, et s'il n'avait un.

sabre à suspendre sur le chevet du lit nuptial.

Ici des politiques mélîans manifesteront peut-être

d'autres craintes. Il ne faut pas répandre , diront-ils,

cet esprit militaire ; il est dangereux pour la liberté.

(r) Rapport de Bouthillicr à l'assemblée constituante , séance

du 19 novembre 1789.

(2) « Au mois de décembre 179a , la force de l'armée

était de 160, 23o hommes ; le nombre des malades d'environ

25,000 hommes , c'ést-à-dire. , un peu moins du sixième. Au
mois de vendémiaire an 3 la force était de 1,169,144; 1=

nombre des malades de 70,000 , c'est-à-dire , moins d'un

il Au mois de vendémiaire an 4 , la force était de

7.17,062 hommes; le nombre des malades était de5o,ooo,
par conséquent dans la proportion d'un quinzième.

..Au mois de brumaire an 4 , la force était de 75S.229

hommes ; le nombre des malades de 4-8,764 ; ce qui re-

vient à un neu moins du quinzième , mais non compris les

hôpitaux civils. Actuellement ( nivôse an 5 )
la force est de

53l,o56 hommes, et le nombre des mahrdes de 41,007 ou,

environ un treizième. .. ( Premier compte rendu du ministre

de la guerre Petict.
)

Il faut cependant remarquer ,
pour bien apprécier cei

faits , que , par le mot armée , on eutend Loutes les troupes

de l'Etat , et que plus l'armée est considérable
, pLus la

proportion des malades dpk diminuer
,

parce qu'il y a beau7

coup de corps cj^ui ne l'ont pas une guerre active.



Je ne répondrai pas avec un orateur de l'assemblée

constituante (i), " que la conscription mililaire favo-

'!! rise le despotisme chez quelques peuples , parce

m qu'elle y est une loi du despote ; mais qu'elle de-

'»! vieut la sauvegarde de la liberté , lorsqu'elle est

>1 ordonnée par la nation >>,

Je me permettrai de dire , en respectant l'opinion

d'un homme qui a donné de grandes preuves de dé-

vouement à la République
,
que la conscription Fait

nécessairement perdre de sa popularité à celui qui

l'ordonne , et augmente inévitablement la force de

celui à qui on confie le droit d'en disposer.

Il serait illusoire de chercher à éviter ce double

inconvénient ; il dérive de la nature des choses.

Mais est-il vrai que la conscription en propa-

geant l'esprit militaire, soit dangereuse pour la

liberté? "Quoi! dit-on, pour former des hommes
libres , vous les élevez dans les camps où l'on

ne contracte que l'habitude de l'obéissance , ou
l'habitude plus dangereuse encore de l'autorité !

Vous voulez leur faire aimer la liberté . et vous
"commencez par leur en imposer le sacrifice !

Mais ce sacrifice est momentané ; mais il est

imposé à tous les citoyens , et si l'on consulte

l'histoire , où trouvera-t-on des nations plus libres

que ces nations guerrières dont tous les hommes
étaient soldats ? L'esprit militaire est dangereux
lorsqu'il s'accoutume à regarder les hommes comme
de vils instrumens de sa fortune , à enfreindre les

lois , à dominer par la force ; mais qui ne isent

que ces moyens d'oppression doivent diminuer
précisément chez le peuple où la profession mili-

taire a été la profession de tous ? Quelle arrogance

pourraient se permettre des soldats , devant ceux qui

auraient été leurs chefs etleurs modèles? Quelle résis-

tance un oppresseur ne devrait-il pas attendre d'une

nation accoutumée aux armes? Quelle noble opinion

les citoyens ne conçoivent-ils pas d'eux-mêmes lors-

qu'ils ont concouru à la défense de l'Etat? Pour
avoir un juste sentiment de ses droits , il faut avoir

rendu quelques services. Ce sera donner ce sentiment

à tous les Français , que de leur dire que l'état de
défenseur de la patrie est une condition néces-

saire de l'existence. Alors se taira la vanité que
donnent les services vulgaires.

Après avoir vu un soldat dans un citoyen , on
s'accoutumera à demander quels sont les autres

droits à l'estime publique ; et l'on n'imitera pas ces

nations du nord chez lesquelles tous les états de la

société sont gradués sur l'échelle des fonctions mi-
litaires. L'égalité des droits naîtra de celle des obli-

gations , et une considération particulière sera pro-

mise aux vertus qui font chérir la paix , aux talens

qui embellissent l'existence.

Ainsi le système de la contribution personnelle

.assure à l'armée une meilleure espèce d'hommes que
ceux que procurent les enrôlemens volontaires. Il

diminue la désertion ; il facilite l'accroissement

rapide de la force publique ; il donne aux hommes
un sentiment plus profond de leurs droits ; il aug-

mente la force de la masse des citoyens; il est un
garant de plus pour la liberté.

En développant les résultats de la loi qu'on vous
Ïirésente , l'orateur peut émouvoir votre sensibi-

ité par le spectacle des familles affligées; il peut
vous demander pourquoi , après avoir Signé la

paix , vous entretenez des armées si formidables
;

comment vous ne craignez pas , en impesant de
*i grands sacrifices , de perdre la confiance du
peuple souverain dont vous êtes les mandataires !

L'Europe entière voudrait que vous écoutassiez ce

langage. Le législateur s'élève a de plus hautes

pensées. Il ne se livre point imprudemment à la

sécurité que peuvent inspirer des circonstances

passagères. Il évite de faire des lois pour un mo-
ment. Il cherche à poser pour un long avenir les

bases de l'édifice social. Il veut améliorer le sort

de ses contemporains; mais il n'oublie pas quil
•est responsable de la paix du Monde. Il sait faire

le sacrifice de son amour-propre , de son repos

,

et il préfère aux acclamations qui suivent une
iopùlarité momentanée , l'estime respectueuse que
[ni gardent les sages et la postérité.

Le tribunat nous charge de vous porter le vœu
qu'il a émjs pour l'adoption de la loi.

La parole est à un orateur du gouvernement.

Desselles. Citoyens législateurs , j'aurai peu de
chose à ajouter aux cléveloppemens savans et pleins

de sagacité , que vous venez d'entendre sur la loi

qui occupe vos délibérations en ce moment.

Cependant je crois devoir établir d'une manière
plus étendue les intentions du Gouvernement sur

deux des dispositions du projet de loi. 1° Celle

relative à l'autorité importante conférée aux con-

seils généraux des communes , de fixer le mode
d'exécution de la conscription dans sa répartition

individuelle ; 2° celle relative a la faculté du rem-
placement que la loi n'énonce que d'une manière
indirecte. Ces deux dispositions ont une telle con-

ncxilé entre elles, que tous les avantages de la

première découlent entièrement de l'utilité de la

seconde. Je vais donc commencer par démontrer
combien celle-ci est utile et convenable.

D'abord il faut établir ce que c'est que la loi ac-

tuelle. C'est l'appel le plus solennel que la patrie

t

: du ia décembre 1783.
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ait à faire à ses enfans. Elle vie«t spécialement
exiger d'eux le plus grand des sacrifices auxquels
ils ont juré de se soumettre , celui de se dévouer
jusqu'à la mort pour la défense de son intégrité ,

de sa gloire , de sa liberté. Serait-il de la dignité

de la loi qui proclame un semblable appel , de
prévoir le cas du remplacement, d'en prononcer
le mode ? Si la guerre était là , serait-il de sa

dignité , lorsqu'il s'agit d'un devoir aussi noble ,

aussi sacré , de prévoir, qu'il sera des citoyens qui

oseront confier à d'autres le soin de le remplir?
Et s'il en devait exister , l'avoir prévu par une dis-

position législative , ne serait-ce pas ôter jusqu'à

[a punition d'en rougir aux yeux de l'opinion ? La
loi donc , loin de prescrire le mode de remplace-

ment , devait se borner à ne pas l'empêcher.

Mais une paix glorieuse a terminé la guerre.

Tous les intérêts de l'Europe , heureusement et

sagement combinés , permettent d'en espérer la

durée. La patrie partageant cette douce sécurité

,

n'appelle qu'une faible portion de ses défenseurs.

C'est alors quil est permis à un vrai citoyen de
se sentir sollicité par des intérêts moins impor-
tans , sans doute , mais qui n'en sont pas moins
doux et moins chers à son cœur.

C'est ici que ressort tout l'avantage de l'autorité

accordée aux conseils des communes. Dans ce cas

,

des habitans renfermés dans une même enceinte,

peuvent être comparés à une famille dont les chefs

assemblés discutent
, pèsent, sentent toutes les cir-

constances dans lesquelles chacun des membres se

trouve placé. C'est un pouvoir paternel qui , lors-

que tous ses enfans ne sont pas appelés , désigne,

celui qui, le plus dégagé des Soins de la famille

particulière
, peut se dévouer plus entièrement au

service de la grande famille. Ici tous les cas d'ex-

ception sont sous les yeux et dans la conscience
des juges , les nuances les plus délicates peuvent
être prises en considération et compensées par des

arrangemens intérieurs ; mais la loi , dans sa ma-
jesté , ne peut atteindre jusques là. Dira-t-on que
l'on peut abuser d'un droit aussi important? Mais
l'abus n'est-il pas toujours à coté des meilleures

institutions ? Lorsqu'il existe des passions, tout leur

sert d'instrument. D'ailleurs , le Gouvernement peut
encore les gêner par de sages réglemens. Enfin ,

il est un terme passé lequel , les précautions de la

loi , loin de servir de barrière , ne font que ciéer

de nouveaux abus à côté de ceux qu'elle veut
éviter ; et c'est ici, je crois , le cas de dire que
la loi a touché au terme sans le dépasser.

Après avoir établi que la loi devait considérer

la conscription comme un devoir personnel que
chaque citoyen est obligé d'acquitter , qu'on me
permette d'envisager un instant l'objet de la délibé-

ration sous le rapport de l'institution politique la

plus importante pour un Etat , puisque c'est sur

elle que repose son existence et sa sûreté : l'insti-

tution d'une armée permanente au milieu d'une
nation en paix.

La force d'une armée n'est point toute entière

dans l'organisation des corps , ni dans le nombre
des soldais qui la composent ; elle est principale-

ment dans l'esprit qui l'anime. S'il est de nature à

exalter toutes les passions généreuses dont une
grande ame est susceptible ; s'il peut entraîner à un
dévouement sublime , élever jusqu'à l'héroïsme

,

c'est alors qu'on peut dire avec certitude qu'on a

une bonne armée et de vrais soldats.

Du sein de la guerre même naissent des circons-

tances heureuses pour aguerrir les soldats et enflam-

mer leur imagination. L'habitude du danger, l'éclat

des victoires , la gloire d'un chef , la grandeur des

entreprises sont des motifs puissans d'exaltation ; mais
après une longue paix , qu'est-ce qu'une armée per-

manente qui ne connaît que les dégoûts d'une dis-

cipline sévère et minutieuse , d'une dure et conti-

nuelle dépendance , qui n'a chez elle d'autre beau
souvenir à rappeler que la mémoire trop fugitive

de ceux qui l'ont précédée dans la carrière ? Quel
esprit d'héroïsme , quel point d'honneur peut don-
ner du ressort à cette masse organisée , et la rendre

capable de vaincre les dangers auxquels on va la

présenter , de soutenir les travaux pénibles qu'elle

doit entreprendre ?

Dans les monarchies de l'Europe , il est un ressort

assez énergique , mais trop borné par sa nature

,

aujourd'hui sur-tout que l'art de la guette ayant

appris à remuer de grandes masses, les armées sont

devenues si nombreuses. Une petite portion de la

nation , une caste est appelée par privilège à la

défense de l'Etat. C'était en France principalement

que ce ressort était dans toute son intensité: une
classe d'hommes se vouait exclusivement à l'état

mililaire
;
presque toutes les autres professions étaient

dédaignées par elle; mais ces hommes ne venaient

remplir quedes emplois supérieurs , et en trop petit

nombre pour former l'esprit général d'une armée.

Aujourd'hui , dans la France République , c'est

sur un sentiment national, grand, universellement

senti , que doit se fonder l'honneur et la considé-

ration de l'armée. Loin de s'arrêter à être le

mobile de quelques chefs , il faut qu'il pénètre

jusqu'aux derniers élémens de l'armée.

Quel grand exemple n'avons-nous pas sous nos

yeux , la guerre de la révolution ! c'est à un senti-

ment national, universel
,
qui animait nos armées,

que nous devons tous leurs prodiges. Il a suffi

pour changer entièrement le caractère du solda:
français ; léger, inconstant , facile à s'ébranler dans
les revers , impatient dans les privations , telle fut sa

réputation jusqu'à la guerre que nous venons de
terminer. Aujourd'hui , il ne s'est pas montré
plus brave sans doute , ce fut le caractère de la

nation dans tous les tems ; mais jamais il ne se

montra plus fidèle et plus attaché à son pays. A
peine peut-on citer quelques exemples de désertion

de nos camps dans les camps ennemis. Jamais
soldat ne fût plus ferme dans les revers

,
plus

constant dans les fatigues
,
plus patient au milieu

des privations ; et m! s'est montré tel à toutes lea

époques de cette guerre , et sous tous les chels

qui l'ont commandé. Ce n'estr donc ni des cir-

constances passagères , ni l'habileté des généraux ,

qui ont créé le nouveau caractère des armées fran-

çaises. Si elles eussent été composées de merce-
naires , se seraient-elles battues , auraient - elles

mêmes existé des années entières sans toucher le

paiement de leur solde ? Si elles n'eussent été qu'un
amas d'avanturiers bravés et courageux , elles

eussent remporté des victoires ; mais auraient-elles

,

sans se dissoudre
, pu résister avec une patience

opiniâtre, à des privations incroyables? Cependant
la gloire , ce charme d'un orgueil noble et fier ne
devait pas orner desonéclatd'aussi pénibles sacrifices.

Le prix était tout entier dans la reconnaissance de
ses concitoyens , et il n'y a qu'une ame puissam-
ment animée par des vertus civiques qui sache

être satisfaite de cette récompense la plus douce
à obtenir , sans doute

, pour un citoyen vertueux.

Moins la patrie pouvait venir au secours de ses

enfans , et plus ils étaient fortement avertis de
ses dangers et de -sa P<.étres*e ; plus ils s'impo-
saient le devoir de former une barrière impéné-
trable aux ennemis qui l'attaquaient. Tels ont été les

ressorts magiques de cette lutte brillante que la

République a soutenue contre toute l'Europe, sans

d'autres moyens que le courage de ses défenseurs

et leur dévouement absolu.

Que le soldat français ne scit plus aux yeux de
sa nation et à ses propres yeux un homme qui se

voue à une profession
, qui fatt un métier

;
qu'il ne

soit pas même un avanturier dont l'état est de cher-

cher les entreprises périlleuses. Que là gloire d'être

utile à son pajs , en affrontant les dangers, soit dans
son cœur, au-dessus de celle de s'y" montrer en
guerrier intrépide. Qu'au moment où il marche à

l'ennemi , où il entend retentir le premier coup
dé canon , il puisse se dire avec orgueil : Je remplis

dans cet instant les fonctions les plus sublimes
,

auxquelles un citoyen puisse être appelle.

Je me résume , citoyens législateurs : la loi qui

vous est présentée,, a voulu consacrer en principe

qu'être soldat , c'est satisfaire à un des devoirs es-

sentiels du citoyen ; que marcher sous les drapeaux

de nos légions , c'est remplir les fonctions les plus

difficiles et les plus honorables attachées à ce titre :

elle a voulu par là instituer d'une manière durable

et sur une base grande et noble , la force et l'éner-

gie de l'armée , ainsi que la gloire de la nation.

En conséquence , elle ne s'est occupée dans ses ex-

ceptions que des infirmes qui , par une presta-

tion d'argent , doivent 'satifaire à un seivice qu'ils

ne pourraient àcquiier personnellement. Pour
le reste des citoyens, elle n'a po5nt empêché le

remplacement , mais. elle ne l'a point expressément

autorisé.

Elle a voulu laisser aux citoyens , à l'opinion

publique, le droit entier de juger ceux qui se dé-

roberaient à un devoir sacré sans avoir à présenter

une excuse légitime.

Le corps-législatif ordonne l'impression des deux
discours.

La discussion est fermée.

Le corps législatif délibère sur le projet , qui est

converti en loi à la majorité de '.'.[.6 suffrages contre

21. ( Fuytz le texte de la, loi, au Moniteur du it;

floréal ).

Le secrétaire d'état transmet, de la part des consuls,

au corps législatif, une addition à l'article II du
projet de loi sui l'impôt du tabac.

Cette addition étend aux ports de Saint-Malo
,

la Rochelle et Lorient la permission exclusive d im-

porter des tabacs en feuille . de 1 étranger, accordée

par l'article II du projet , à ceux d'Ostende , Dun-
kerque , lé Havre , Bordeaux , Cette et Marseille.

La séance est levée et ajournée à. demain neuf
heures.

Arrêté pris par le corps-législatif, sur le rapport

de la comptission administrulim: , dans son comité

général du t] forçai.

Art. I
er

. Le corps législatif procédera, séance te-

nante, et par la voie du sort, à la nomination d'une

commission de cinq membres , qui administrera

pend.int les vacances , et qui entrera en fonctions

le 1". prairial..

II. Le président tirera dans un vase les noms des

législateurs; chaque membre présent dira : J'ac-

cepte , ou je refuse; les membres absens seront com-
pris parmi ceux qui n'auront point accepté.
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IÎI. A l'avenir, toutes les nominations des mtm-
b;cf des commissions -administratives , ainsi que des

quatre secrétaires de bureau, auront lieu par la voie

du sort ; les noms, de ceux qui seront sortis ne pour-

ront être remis dans le vase pendant le cours de

l'année législative.

IV. La commission est autorisée à destituer e( à

remplacer aussi les employés qui ne lui paraîtraient

pas dignes de leurs fonctions, en se conformant au

règlement , et sans pouvoir augmenter le nombre et

le salaire des individus.

V. Toutes dispositions contraires au présent arrêté

sont rapportées; il sera inséré dans le procès-verbal,

et rendu public par la voie du Feuilleton.

TRIBUNAT.
Présidence de Chabot [ de fAllier.

)

SEANCE DV 28 FLORÉAL.
Après la lecture du procès- verbal , Menou paraît

à la tribune , et fait la promesse de fidélité à la

constitution.

lioissy d'Anglai , à la suite d'un rapport, propose
l'adoption du projet de loi tendant a affecter l'isle

des Cygnes , au service des bois et au déchirage des

bateaux de la ville de Paris.

Le même membre fait un rapport sur le projet de
loi tendant à autoriser la commune de Rennes à

acquérir un pré.

La municipalité de Rennes , dit-il . s'occupe dans
ce moment à faire réparer les pavés de cette com-
mune, et d'autres travaux non moins indispen-

sables-, elle a besoin pour cela de matériaux et

de sables, et pour s'en procurer à meilleur mar-
"ché , elle a cru qu'il lui serait avantageux d'acheter
un pré de la valeur d'environ i3oo francs, dans,

lequel il en existe une carrière , et qui est à la

proximité du lieu où elle l'ait travailler ; elle

a obtenu l'autorisation du pré/et et celui - ci a
.demandé celle du gouvernement.

liien.n'aété ouhlié,sice n'est le consentement du
propriétaire du pré ; l'estimation même de ce ter-

rein a été iaite par l'ingénieur de la ville : il est vrai

que dans le projet de loi il est dit que l'estimation

Aéra renouvellée contradictoirement avec le proprié-

taire ; mais il est ajouté que celui-ci sera tenu de
passer contrat à la ville. La municipalité a vu que
dans un projet d'intérêt public , chaque citoyen
devait le sacrifice de sa propriété.

Citoyens tribuns , la section de l'intérieur, bien
pénétrée de ce princip», n'a pas cru qu'il pût
être invoqué dans la circonstance dont il s'agit;

elle a pensé qu'un tel principe , rigoureux dans
son applicatisn, devait être restreint plutôt qu'é-

tendu, et que pour dépouiller un citoyen de sa

chose, même en l'indemnisant, il fallait que cela

lût absolument nécessaire. La propriété sans doute
est la base de la société ; son respect est l'une de
ses garanties, et son maintien l'une des obliga-

tions qui nous sont rigoureusement imposées. La
ville de Rennes peut se procurer du sable de
toute autre manière ; elle ne trouve dans l'acqui-

sition qu'elle veut faire, que la possibilité de l'ac-

quérir à meilleur marché; or, ce motif n'est pas

suffisant.

Si le propriétaire du pré dont il s'agit, consent à

le vendre à la commune, celle-ci obtiendra sans

difficulté l'autorisation nécessaire; s'il ne le veut
pas

,
quelle puissance pourrait l'y forcer? Aucune ,

sans doute, puisque l'intérêt public ne l'exige pas
impérieusement. C'est d'après ces motifs que votre

section m'a chargé de vous proposer de voter le

rejet du projet de loi.

'Le tribunat vote le rejet.

Les tribuns Pictct et Thouret sont entendus , et

proposent à la suite d'un rapport l'adoption de deux
projets de lois ; le premier est relatif à l'autorisation

demandée par la commune de Moncey , de con-
sommer un échange avec le général de division

AÎOTtcey ; le second tend à autoriser l'échange du
ci-devant couvent des Dames anglaises , apparte-

nant au citoyen Lenoir , contre des maisons na-
tionales.

Organe de la section de l'intérieur, Challan pro-
pose au tribunat de voter l'adoption de deux projets

de lois ; le premier sur les routes , canaux et rivières

navigables; le second relatif à un droit de naviga-
tion intérieure.

Le tribunat ordonne l'impression de ces deux
rapports.

, Au nom de la même section , Daugier fait un rap-

port , et propose également de voter l'adoption du
projet de loi relatif à la continuation du canal du
-midi.

Le tribunat ordonne l'impression de ce rapport.

Vanhuvlen , après avoir démontré l'avantage pour
le commerce du port d'Ostende , propose dj voter

l'adoption du projet relatif au décomblement de ce

port.

Le même rapporteur propose aussi de voter l'a-

doption du projet qui accorde un secours de 5oo

mille franesaux propriétaires des Polders ouWatrin-
gues de l'Escaut.

Le tribunat ordonne l'impression de ces deux
rapports.

Le président du corps législatif annonce au
tribunat que ce corps tiendra demain deux séances.

La première commencera à 9 heures du matin ;

la seconde à 7 heures du soir; il joint à sa lettre

les dispositions relatives aux discussions qui doivent

avoir lieu dans ces séances.

Mallarmé propose au tribunat de donner son

assentiment au projet de loi relatif à la vente

d'un moulin par la commune de Donchery.

Pernon- Camille tait un rapport sur le projet de loi

relatif à l'établissement de bureaux de pesage et

jaugeage publics ; il propose, au nom de la section

de l'intérieur , d'en voter l'adoption.

Le tribunat ordonne l'impression de ce rapport.

Cernon-Pentcville propose, au nom delà même
section , de voter l'adoption du projet relatif à la

dérivation de la rivière d'Ourcq.

Le tribunat ordonne également l'impression dé
ce rapport.

Le président appelle à la tribune le rapporteur du
projet de loi sur le tabac.

Maies. Citoyens tribuns , vous avez renvoyé à
votre section des finances un projet de loi relatif

à l'impôt sur le tabac : elle l'a examiné , et je viens
en son nom , vous en rendre compte.

Je dois d'abord vous prévenir, ou plutôt rap-

peler à votre mémoire qu'il n'est question dans
le projet de loi ni d'établir, ni même de proro-
ger l'impôt; il existe depuis long-temps, soit à
[importation , soit à la fabrication du tabac , et

il a été prorogé pour l'an 1 1 par une loi du 14
floréal; il s'agit seulement de l'organiser de ma-
nière que la perception qui en est faite sur les

consommateurs, devienne plus profitable au trésor

public, qu'elle ne l'a été jusqu'à ce jour.

Je n'ai donc pas à revenir sur ces théories tant de
fois débattues , 'concernant la préférence à donner à

tel genre de contribution ou à tel autre : nos dé-

penses énormes nous ont fait recourir et aux im-
pôts directs et aux impôts indirects, Puisse une lon-

gue paix laisser au Gouvernement et le tems et le

calme dont il a besoin pour étendre ses médita-
tions sur les uns et sur les autres; pour observer
leur influence sur la prospérité publique , et nous
proposer , enfin , le système le mieux adapté à notre

situation et à nos besoins !

Le projet de loi dont j'ai à vous entretenir, traite

de deux taxes ou droits bien distincts sur le tabac;

droit à l'importation pour tout ce qui en arrive en
feuilles, de l'Amérique ou d'ailleurs ; droit à la fa-

brication pour tout ce qui nous en arrive en France,
tant de l'étranger importé que de l'indigène , et> soit

qu'on le destine à la consommation de l'intérieur

ou à l'exportation. Ii touche , comme vpus voyez ,

à divers intérêts qu'il importe de concilier sans en
froisser aucun; culture, labrication , commerce du
tabac, d'une part; besoin du trésor public, de l'au-

tre. Il est divise en deux sections, dont la première a

pour objet le droit à l'importation , et la seconde le

droit à la fabrication.

Je parlerai d'abord du droit à l'importation et

des dispositions qui le concernent.

Le droit à l'importation du tabac en feuilles

,

venant de l'étranger , était fixé par le tarif de 1791 ,

à 25 liv. par quintal , et seulement à 18 liv, i5 s.

lorsque le tabac était anièné par bâtimens français.

L'assemblée législative réduisit ce droit de 25 liv. à

12 liv, 10 s. , et de 18 liv. i5 s. à 10 liv. elle admit
en même-tems , moyennant un droit de i5 liv. et de
25 liv. des tabacs que le tarif de 1791 avait repoussés.

Une loi du 22 germinal an 5, rétablit la perception
du tarif de 1791 , et la loi du 22 brumaire an 7 ,

qui
forme le dernier état , a élevé la taxe pour tous les

tabacs en feuilles , venant de l'étranger , à 3o liv. par
quintal, et à 20 liv. seulement, lorsqu'ils sont impor-
tés par navires français. L'article IV du projet

confirme cette disposition1

sans y rien changer.

Lasection des finances eûtpréféré le rétablissement

du tarif de 170,1 , et même un tarif moins élevé , sauf

à reprendre un peu plus à la fabrication ou au débit;

elle était effrayée de la faveur qu'une taxe de3of. par
quintal doit nécessairement assurer à la contrebande;
mais le Gouvernement ayant renforcé la ligne des

employés aux nontieie? et sur les cotes, et se crojsnt
assuré de parcevoir , la section n'a pas insisté.

Elle a d'ailleurs remarqué que d'autres précau-
tions étaient dirigées contre les introductions frau-

duleuses : l'importation n'aura lieu que par un
certain nombre de ports que le projet de loi désigne,
et par les villes de Cologne, Maycnce et Strasbourg.
On n'admettra dans les ports déiignés que des bâti-

mens de cent tonneaux et au-dessus ; les tabacs
introduits jouiront de dix-mois dentrepôt, et le

droit pourra se payer en traites à quatre mois de
terme ; point de circulation de tabacs en feuille

i< dans les deux myiiametres des côtes et frontières ,

» sans un acquit à caution d'un bureau de douane ,

n à peine de saisie et de confiscation de la mar-
i) chandise et des moyens de transport , et d'une
» amende double du droit >i ; et enfin les proprié-

taires des feuilles introduites , privés de la facilité de
les retenir, sous prétexte d'avarie, sans acquitter la

taxe , facilité funeste, et l'un des plus grands moyens
de fraude contre la perception. L'article VII du pro-
jet y met un terme : «.Il ne sera fait , à l'avenir, au-
i! cune réduction des droits imposés sur les tabacs
i> en feuille , pour cause d'avarie , lors de la recon-
ji naissance qui en sera faite ; les propriétaires auront
ii seulement la faculté d'en distraire les parties ava-
11 riées, pour être brûlées ou réexportées. " "

Votre section a espéré que le Gouvernement ob-
tiendrait de ces différentes précautions le résultat

qu'il s'en est promis , la répression tout-à-la-fois de 11

contre- bande audacieuse et des manœuvres de la

ruse, si actives jusqu'à présent; et que le trésor

public pourrait , en l'an 1 1 , commencer à consi-

dérer l'impôt sur le tabac , comme une de ces res-

sources qui cessent de n'exister que dans le Bulletin

des lois.

Mais n'est il pas des considérations d'un autre
genre qui doivent balancer le désir d'une recette

plus abondante , quand il s'agit d'admettre ou de
repousser des denrées que notre sol produit en con-
currence avec les autres pays? c'est encore cette

pensée qui faisait désirer à plusieurs membres de
votre section des finances, que le droit à l'entrée des ta-

bacsétrangers lût au moins ramené au tarif de 1 791 ; et

la section exprime le vœu que, durant les loisirs de la

paix , le Gouvernement veuille bien se faire un jour
cette question : jusquà quel point convient-il d'ex-

citer par des primes la culture du tabac en France"?
— Elever sans cesse les droits à l'entrée des tabacs

étrangers , c'est évidemment précipiter l'industrie

et les capitaux vers la culture du tabac indigène.
'

Je passe à l'examen de la seconde partie du projet:
elle est relative à un droit à la fabrication ou pré-

paration du tabac.

Le droit à la fabrication était fixé par la loi du
22 brumaire an 7 , à quatre décimes par kilo-

gramme pour le tabac en poudre et en carotte , et à
deux décimes quatre centimes pour le tabac à

fumer et en rôle. L'article 9
e du projet établit uni-

formément la taxe de quatre décimes par kijo-

gramme.

On a pensé que la faveur accordée par la loi du
22 brumaire au tabac à fumet et en rôle était sans

objet. Il s'agit ici , non pas d'une denrée nécessaire à

la nourriture de l'homme , mais d'une chose de
fantaisie, ou qui du moins ne cesse de l'être qu'à la

suite d'une longue habitude; et, dans la nécessité

de chercher une matière à impôt, le Gouvernement
a justement pensé qu'il pouvait donner à celle-là la

préférence.

Les autres dispositions de cette partie du projet

de loi , ont toutes pour objet d'assurer la perception
de la taxe , et de rectifier , à cet égard , les méthodes
et les précautions de la loi du 22 brumaire. L'insuf-

fisance de celles-ci était remarquable : aussi le pro-
duit de la taxe a-t-il toujours été nul, comparative-
ment à ce qu'on devait en attendre , et au très-grand

renchérissement qu'elle occasionna subitement dans
le prix de la denrée , et qui s'est soutenu , au dé-

triment des consommateurs , sans profit pour
le trésor public. On comptait sur 10 millions lors-

qu'on publia la loi de brumaire , et le compte Ju
ministre des finances nous apprend qu'il n'a été

reçu en l'an g qu'une somme de 1,129,708 francs

25 centimes.
'

( La suite demain.
)

N . B. Lucien Bonaparte a ensuite proposé , au
nom de la section de l'intérieur, de voter l'adop-

tion du projet de loi relatif à la formation d'une
légion d'honneur.

Savoy-Rollin et Chauvelin ont combattu ce pro-

jet ; il a été défendu par Fréville et Carion-
Nizas ; et le tribunat a voté l'adoption du projeta
la majorité de 56 voix contre 38.

T. nbon
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE.

Londres , le 1 4 mai [ 2 4 floréal. )•

Le traité d'Amiens a été soumis hier à l'examen

des deux chambres.

Préalablement à la discussion dans la chambre

des pairs , lord Stanhope demanda la parole pour
combattre l'opinion mise en avant queles bases des

préliminaires de paix se trouvaient altérées dans le

traité définitif. Il dit que l'influence de la Répu-
blique française en Italie n'était point postérieure

aux préliminaires, mais qu'elle datait du jour de

la bataille de Marengo.

Il demanda ensuite que l'on fit retirer le public

des galeries , ayant quelques faits particuliers à

communiquer à la chambre.

Lord Moira lui objecta que dans une discussion

aussi importante que celle à l'ordre du jour , au

lieu de termer les portes , il faudrait les ouvrir à

tout le monde.

Lord Stanhope persistant , le public reçut l'ordre

d'évacuer la salle ; on sut, trois quarts d'heures après,

lorsque les étrangers purent rentrer dans la gaicrie
,

que la mesure proposée par le lord Stanhope , avait

pour objet dinformer la chambre qu'on avait in-

venté en France un bateau , au moyen duquel on
pouvait naviguer sous l'eau , et faire sauter un vais-

seau de ligne , avec seulement quinze livres de

poudre.

Lord Grenville a ouvert la discussion du traité ,

et à la suite d'un discours d'une très-grande étendue,

il a proposé de présenter une adresse au roi, où,
après avoir reconnu le droit qu'à S. M. de conclure

la paix . et la nécessité de maintenir la foi publique

,

en exécutant les articles du traité , l'on exprimât les

craintes qu'inspiraient les nombreux sacrifices que
l'on avait faits.

Lord Pelham , en réponse à lord Grenville , a

proposé une contre-adresse, où , après avoir assuré

S. M. de la résolution de remplir les conditions du
traité , l'on s'en remettait , pour la conservation des

droits de la couronne , aux soins paternels de sa

j-rrajesté.

L'adresse de lord Pelham a été agréée à une ma-
jorité de 122 voix contre 16.

Le débat n'a été terminé que ce matin à 7 heures.

Lord Holland a prévenu les pairs , avant que la

séance ne fût levée , qu'il proposerait un vote de
censure contre les ministres qui avaient conseillé à

S. M. de réfuser les offres de Bonaparti, en 1799.

M. Windham a entamé la discussion du traité

dans la chambre des communes. Son discours a duré
près de deux heures,et il l'a conclu en proposant une
adresse conforme à celle de lord Grenville.

Lord Hawkesbury lui a répondu , et a parlé pen-
dant quatre heures.

Le général Gascoyne a demandé que la discussion

fût continuée à aujourd'hui, beaucoup de membres
désirant y prendre part.

M. Pitt a dit qu'il ne voyait pas ce qu'on pouvait
avoir encore à émettre sur la question; que pour lui,

d'après l'éloquent et convaincant discours de son
honorable ami (lord Hawkesbury) , il voterait en
silence pour son adresse . laquelle est dans le même
sens que celle de lord Pelham.

M. Dundas , en refusant son assentiment à l'a-

dresse de M. Windham , pour le donner à celle

de lord Hawkesbury , a observé qu'il ne pouvait
pas voter avec ceux qui , tout en manifestant le

désir de maintenir la paix, se répandaient en invec-
tives contre le traité.

L'ajournement demandé par le général Gascoyne,
mis aux voix , a passé , ayant eu 187 voix pour , et

1 35 contre ; majorité , 52. — La séance a été levée

à 3 heures et demie, ce matin.

— Les souscriptions pour la statue à élever à

M. Pitt , se montaient hier à 52,000 fr.

( Extrait du Star , du Sun et du Times.
)

Du i5 mai (23 Jloréal.)

La discussion du traité définitif, reprise hier dans
la chambre des communes, n'a été terminée que
ce matin , sur les cinq heures.

L'adresse au roi , proposée par M. Windham ,

n'a réuni que 20 voix ; minorité proportionnelle-

ment encore plus petite que celle dé la chambre
des pairs , qui était de 16.

L'amendement à cette adresse , présenté par
lord Hawkesbury, a réuni 276 voix. — Majorité

en sa faveur, 2 56.

Le chancelier de l'échiquier , M. Addington , a

prononcé , dans cette séance, un discours qui a

achevé de porter la tranquillité et la conviction

dans les esprits , en présentant , ainsi que l'avait

lait la veille lord Hawkesbury , le traité sous son
vrai point de vue.

— Nous avons reçu cette nuit les journaux de
Paris jusqu'au 22 floréal exclusivement. Ils ren-

ferment les décrets du sénat- conservateur et du
conseil-d'état , concernant la réélection du premier
consul. Nous nous empressons de faire connaître
ces deux pièces très-intéressantes.

( Extrait du Sun et du Travcller.
)INTÉRIEUR

Paris , le 29 jloiéal.

DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE.
Brest, le 29 Jloréal.

La Fidèle vient d'arriver de Saint-Domingue.
L'amiral Villaret était peu ti

.

Les nouvelles de Saint Domingue sont bonnes.
Le quartier-général était au Port-Piépublicain.

Toussaint était vivement poursuivi.

L'escadre de Flessingue et celle du Havre
étaient arrivées.

L'armée avait peu de malades.
Le courrier porteur des dépêches vient de partir.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.

Brevet d'honneur.

Bonaparte, premier consul de la République ,

d'après le compte qui lai a été rendu de la con-
duite distinguée et de la "bravoure éclatante du
citoyen Dubas , brigadteF de gendarmerie du dépar-
tement de la Vienne , dans une affaire qui s'engagea
le 28 frimaire an 10, entre la brigade qu'il com-
mandait et une bande de brigands , dont trois fu-

rent arêtes ,

Lui décerne , à titre de récompense nationale
,

un mousqueton d'honneur.

Il jouira des prérogatives attachées à ladite ré-

compense, par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le 29 floréal an. 10 de la Répu-
blique.

Le premier consul , signé -, Bonaparte.
Par le premier consul ,

'"
•

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

T R I B U N A T.

Présidence de Chabot ( de CAllier.
)

SUITE DE LA SEANCE DU «S FLOREAL.

Suite du rapport de Malès , sur le projet de loi relatij

au tabac.

Un tel état de choses pouvait-il être souffert ? si

,

d'après la raison et la plus sévère justice , u toute
>> taxe doit être combinée de manière qu'il ne sorte
)i des mains du peuple , que le moins possible ,

n au-delà de ce qui doit entrer d'ans le trésor pu-
ij blicu, comment tolérer dans la loi d'établisse-

ment d'un impôt , des négligences qui le laisse-

ront indubitablement s'égarer, aux huit ou neuf
dixièmes , dans les mains de ceux qui l'auront levé ?

Voici les changemens qu'apporte le projet dans
la formation de ce qu'on appelle les rôles des fibri-

cans , c'est-à-dire dans la partie la plus essentielle

au succès de la taxe.

La loi du 22 brumaire chargeait les municipalités
d'estimer la quantité de tabac que chaque manu-
facturier fabriquait où était censé fabriquer par
année, et de déterminer leur estimation » d'après
les différens renseignemens qu'elles pourraient avoir
selon les localités , et principalement d'après les

procédés , le nombre et l'espèce des machines em-
ployées à la fabrication. »

Le projet ne change point cette méthode , mais
il la remet à de nouveaux agens ; ce sera désormais
le directeur- général de l'enregistrement qui fera
taire les estimations et les rôles de fabrication , par
des préposés spéciaux qui iront visiter les fabri-

ques , inspecter les atteliers et surprendre la fraude
dans ses détours.

La loi du 22 brumaire portait une amende double
du droit fraudé , contre tout fabricant >! convaincu
d'avoir caché une partie de ses machines à fabri-

quer , lots de l'estimation , ou d'en avoir augmenté
le nombre sans l'avoir préalablement déclaré. >i

Le projet ne change rien à cette disposition dont
l'importance vous est sans doute bien avérée , mais
il la vivifie à l'avantage du trésor public et au détri-
ment de la fraude . en autorisant les préposés spé-
ciaux à se transporter clans les atteliers toutes les

lois qu'ils le jugeront nécessaire , à y vérifier l'état

et le nombre des machines , et à dresser procès-

vetbal des contraventions. Les préposés pourront
aussi se transporter , avec l'assistance du maire de
la commune ou d'un adjoint, dans les lieux où ils

présumeraient des fabrications clandestines.

Le projet , enfin, régularise les déclarations et

quelques autres formalités prescrites aux habitans

par la loi de l'an 7 , et reconnue avantageuse. Ain;..i

,

nul à l'avenir ne pourra fabriquer du tabac >i sans

en avoir fait une déclaration préalable aux préposés
de l'enregistrement , à peine d'une amende de 5oo
francs, et de confiscation des matières, marchan-
dises et ustensiles servant à la fabrique ; et tout
fabricant qui n'aura pas mis sur le devant de sa

fabrique le tableau , et sur son tabac fabriqué , l'éti-

quette prescrite par l'art. XVII de la loi du 22 bru- '

maire an 7 , sera condamné à une amende de 5op ir.

pour la première fois, et de 1000 fr. en cas de
récidive. >i

A tant de précautions sévères contre les entre-

prises de la fraude , le projet a sagement allié des
facilités pour la franchise et la boune foi.

La taxe de fabrication pour les feuilles étran-

gères devra , à la vérité , être acquittée à la sortie

de l'entrepôt, mais seulement en traites à si.; mois
et un an de terme ; la même taxe ne sera D'eiçné

que pour les feuilles indigènes à raison du n 1 ; it

de la fabrication, qu'avec déduction des fe îil ;

étrangères , dont le fabricant pourra justifier qu'jl

a acquitté le droit : les engagemens a trois muis
pour l'acquittement de la taxe sur les feuilles in-

digènes sont maintenus. Il n'est pas dérogé aux fa-

cilités accordées jusqu'à présent à l'exportation des
tabacs fabriqués enFrance , et l'importation de ceux
fabriqués à l'étranger reste prohibée.

Telle est , citoyens tribuns , l'analyse que votre
section des finances a Crû devoir vous laire présen-
ter du projet de loi que vous l'aviez chargée d'exa-

miner. Elle y a vu une amélioration très - grande
dans cette partie de notre législation fiscale , et elle

n'y a rien trouvé qui gêne essentiellement la fa-

brication ou le commerce de la denrée
;
pendant

que , d'une autre part , le trésor public y puisera
des secours qui tourneront un jour à la diminution
d'impôts bien plus onéreux , et qui concourront
dès-à-présent à prévenir le retour des arriérés.

Je propdse au tiibunat , au nom de la section

des finances, de voter l'adoption du projet de loi.

Le tribunat- ordonne l'impression de ce rap-~
port.

Ferrée. Tribuns , la section de l'intérieur a exa-
miné le projet de loi concernant le cp.aro'ement

des voitures de roulage. Je viens vous soumettre
ses réflexions , et l'analyse des motifs qui ont dé-
terminé ce projet de loi.

Personne n ignore que la dégradation des routes
sur toute l'étendue de la République est due à
l'abandon absolu où cette partie du service a été

livrée pendant une grande partie de la révolution.

Le mal et le désordre étaient tels que , depuis
bientôt trois ans , les soins et les dépenses n'avaient
pu que prévenir leur excès : la restauration n'était

pas encore sensible , sur-tout dans les département
des frontières voisines du théâtre de la guerre.

En outre , les dégradations , ouvrage du tems et

de l'abandon , l'intérêt particulier , l'esprit de li-

cence avaient ajouté des causes de destruction, en
se soustrayant à l'exécution des anciens réglemens
sur le roulage.

Les formes tranchantes des roues des voitures
de roulage et des messageries étaient devenues
d'autant plus destructives , que les routes étaient

plus dégradées. Tout concourait à la destruction.

Cependant un grand nombre de conseils-généraux
de departemens demandaient le rétablissement des
anciennes ordonnances sur le roulage ; elles dé-
terminaient le chargement des voitures parle nom-
bre des chevaux de trait.

Des préfets ont pris des arrêtés isolés pour l'éten-

due de leurs départemens.

Celui de la Seine-Inlérieure a adressé au Gouver-
nement des renpeignemejja précieux. Il a demandé
sur-tout une mesure générale

, propris à laire cesser

les désordres de la disparité.

Dans certains départemens , le travail et l'indus-

trie étaient paralysés. Eu se conformant à des
arrêtés de localités départementales , le voituiicr

était , sans le vouloir, ou sans le savoir , en con-
travention sur le territoire d'un autre départe-

ment. Ici ,' facilité apparente: là, contradiction

certaine; par-tout contrainte et incertitude riiiieste

au commerce et à la reproduction.

Il en est résulté des saisies de voitures, des retards,

des Irais, des amendes irréfléchies ,
qui ont porté la

désolation parmi ces hommes que la loi doit ins-

truire avant de les atteindre.

La Gouvernement a été frappé de cette masse
de plaintes , suite du désordre administratif quji
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ajoutait au rrwflkenT <•'.. si n .je de la dégradation des

Si l'un ne peut être réparé que par le tems et

ïes dépenses , l'autre a dû être l'objet de l'im-

médiate sollicitude du Gouvernement.

Depuis long-tems on blâmait l'antique et routi-

nière habitude des roues à jantes étroites pour le

roulage et les messageries. On les regardait avec

raison comme une des causes de la détérioration

des pavés, et sur-tout clés routes ferrées par l'in-

suffisance de la surface de résistance à l'action du

poids.

Les jantes larges au contraire appuyant le far-

deau sur une étendue proportionnée à sa pesan-

teur , elles forment un cylindre continuel qui ap-

planit tes terres; il enfonce les pierres , au lieu

de les broyer. Il améliore la voie , au iieu de la dé-

tériorer.

Des expériences répétées prouvent aussi l'avan-

tage résultant pour le roulage des roues à larges

jantes. Elles exigent clans la majeure partie des

routes, moinsde tirage que les rouesijani.es étroites.

Ce n'était pas assez que ces vérités fussent dé-

montrées , il fallait forcer , pour l'intérêt général ,

et persuader en faveur de leur exécution ,
pour

leur intérêt particulier ceux que le travail contt-

nuel , l'habitude ou les préjugés tiennent sous leur

impérieuse domination.

Le projet qui vous est soumis renferme ces deux

heureuses dispositions ; il est en outre calcule sur

l'ordre de la nature , le meilleur guide encore

pour l'ordre social.

Pendant cinq mois , à compter du i5 brumaire

au 1
er germinal, le poids des charrlots et charettes

est fixé sur des données assez favorables au com-

merce , et en même tems conservatrices des routes

pendant la saison destructive de l'hyver.

Quatre cent-cinquante, myriagrammes sont le

maxtmum du poids des charriots à quatre roues.

Deux cent-cinquante myriagrammes sont aussi

celui des charrettes à deux roues.

pendant sept mois , à compter du |5 germinal

au 1
er brumaire, la surcharge de i ou myriagrammes

Jj plus pour les charriots , iaâ pour les cliarettes .

ejit permise , attendu l'amélioration des chemins

pendant la belle saison.

Pendant les deux tems de l'année dont nous

venons de parler , une ampliation de ioo myria-

grammes est accordée aux voitures où charriots

.dont les roues seront formées de jantes de ti centi-

mètres de largeur.

Cette prime devient un escouragement pour

l'industrie , un appel à l'intérêt
,
qui feront bientôt

.disparaître sans effort , sans contrainte et sans

vexations , des habitudes contraires au bien

public.

Le projet de loi annonce que l'époque de ce

ré«ime de roulage sera déterminé par le Gouverne-

ment dans la forme usitée pour les réglemens d'ad-

ministration publique.

Ainsi, nulle inquiétude à l'égard de la transfusion

des anciens usages avec des procédés nouveaux.

Le projet de loi prévient aussi toute incertitude pour

clés objets d'un poids indivisible et supérieur au

tarif: leur transport ne peut donner ouverture à

•contravention.

L'article III porte que le poids des voilures sera

constaté au moyen de ponts à bascules établis

sur les routes dans les lieux que fixera le Gou-
vernemenl.

Jusqu'à l'établissement des ponts à bascules , la

contravention sera constatée par la vérification des

lettres de voitures.

Cette dernière disposition est nécessaire et sage ,

et peut-être sa pratique convaincra le Gouverne

ment de l'inutilité des ponts à bascules , dont la

multiplicité, conseillée peut-être aussi par des inté-

îèts particuliers , entraînerait le Gouvernement dans

d'énormes dépenses , dt.. t les avantages ne pa-

taissent pas proportionnés a la mise de fonds.

Et d'ailleurs avant de se résoudre à ces dépenses ,

il faudrait statuer que le droit de 1 passe est défini-

tivement classé dans un système général d'impôts

,

et ce principe admis , il faudrait statuer encore que
] tarif actuel de ce droit ne serait ni réformé ni

«douci.

Dans cette dernière espérance , les formes dis-

pendieuses de vérification ont moins d'objet , et

.J.ans la première elles sont imprudentes' , et d'un

acheminement dangereux vers le perpétuel d'un

ctablissement qui , par ses formes , plus encore que

par sa nature , excite des plaintes, des contestations

et des vexations de tous les genres ; car, observez

que ce n'est jamais la loi qui'tourmenie les citoyens.

La pensée qui l'a créée est indépendante de tout

intérêt personnel et local , mais l'exécution livrée

;; tous les calculs de l'avidité , se porte à des excès

contraires aux vœux du législateur ; ce dernier n'en

est pas moins accusé par le contribuable , qui ne

sent la loi que par l'action du percepteur, souvent

plus vexatoire que l'impôt même.

Sans entrer ici dans la discussion de l'influence

du droit de passe sur le commerce intérieur , le

plus précieux de tous, puisqu'il s'étend depuis les

;;.-.yaux de l'agriculture ,
jusqu'à la consommation

des objets de nécessité et de luxe , sans rien pré-

juger sur le sort éventuel de cet impôt et de ses

formes , la vérification du poids pour les lettres de

voitures , adoptée par le projet , nous a paru un

moyen d'une convenance morale , dont on ne

saurait trop désirer la perpétuité.

L'article IV porte que les contraventions à la

présente loi seront décidées par voie administra-

tive , et les contrevenais condamnés à payer les

dommages réglés par le tarif annexé au projet

de loi.

L'attribution de ces délits à la police adminis-

trative a paru nécessaire et sage.

Il ne l'est. pas moins d'avoir donné une latitude

de 20 myriagrames au - dessus du maximum des

chargemens , pour prévenir toute erreur et accorder

au roulage des facilités hors de toute surprise. Rien

,

quant à l'amende, n'est laissé à l'arbitraire.

L'article V condamne le roulier contrevenant

à la fourrière de ses chevaux à ses frais , jusqu'à ce

qu'il ait réalisé le paiement des dommages , et dé-

chargé sa voiture de l'excédent du poids. .

Quant au déchargement du poids, il est d'or-

dre public et de facile exécution , sauf Le re-

cours du chargeur contre le roulier , et les pré-

cautions de celui-ci pour réparer son imprudence.

Mais votre section aurait désiré que la loi eût

accordé au roulier contrevenant la facilité de don-

ner caution pour l'amende par lui encourue. Au
reste , cette facilité à donner caution n'étant pas in-

terdite à l'autorité administrative, elle ne refusera pas

un mode reçu dans tous les genres de commerce.

L'article VI et dernier donne la facilité au» préfets

attention , car il s'agit de l'examen d'une loi qui

attaque dans ses fondemens la liberté publique.

Quel est le but qu'énonce la loi proposée ? C'est

de décerner des- récompenses aux militaires et aux
fonctionnaires publics qui auront rendu de grands

services à la République. Quel est le moyen qu'elle

emploie ? C'est d'organiser une légion d'honneur

qui sera composée de six mille légionnaires à vie,

et qui recevra dans son sein successivement , et

à mesure des vacances , tous ceux qui tstat mérité

des distinctions militaires et civiles.

Ce moyen est si visiblement étranger au but

que la loi assigne , il est si palpable qu'il n'est

pas nécessaire de créer un corps privilégié pour
récompenser les défenseurs d'une République

,
qu'il

a bien fallu chercher à revêdr ce corps de fonc-

tions tout-à-la-fois imposantes et spéciales : en con-

séquence , on le dévoue , par un serment d'hon-

neur , " au service de la République , à la conser-

» vation de son territoire , à la défense de son
)i Gouvernement, de ses lois , de ses propriétés,

11 à Tepousser toute entreprise tendant à rétablir

i> le régime féodal, et les titres et qualités qui en
>i étaient l'attribut , à concourir enfin de tout son

>> pouvoir au maintien de la liberté et de l'éga-

>j lité. >i

Je n'examine point encore si l'universalité des

citoyens étant soumise aux mêmes devoirs , aux
mêmes obligations que ce serment prescrit, il n'en

résulte pas que les attributions de ce corps ne
sauraient former un titre à son existence : je dé-

couvre dans les motifs joints à la loi de nouveaux
rapports qu'on essaie de lui rendre favorables ; il

est considéré comme une institution auxiliaire de

de suspendre le roulage pendant les jours de dégel i toutes les lois républicaines : on veut que cette.

sur les chaussées pavées. | institution soit morale , er. ce qu'elle replacera

dans toutes les âmes le ressort si puissant de l'hon-

neur ;
qu'elle soit politique , en ce qu'elle sera

Vous applaudirez aussi à cette précaution con-

servatrice et des hommes et des choses. C'est bien

à l'autorité publique à veiller pour l'intérêt général

,

et pour ceux mêmes à qui l'intérêt et l'audace font

méconnaître le danger.

Votre section de l'intérieur n'a vu , dans ce projet

de loi v
que des dispositions d'une exécution facile,

sans danger pour le commerce, et d'une utilité gé-

nérale pour la conservation des routes.

Votre section y a vu la règle uniforme et cons-

tante du roulage et des messageries dans tonte la

République ; elle a été persuadée qu'aucune de ces

dispositions , dans aucuns tems et dans aucun lieu ,

ne pouvaient s'étendre , directement ou indirecte-

ment, aux voitures de l'agriculture , en faveur de

laquelle il a été fait des exceptions dans les lois du

droit de passe.

C'est d'après cette conviction et la sagesse de la

loi relativement'au roulage seulement , que votre

section m'a chargé de vous proposer l'adoption du

projet de loi.

Le tribunat ordonne l'impression.

Lucien Bonaparte, au nom de la section de l'inté-

rieur, fait un rapport sur le projet relatif à la créa-

tion d'une légion d'honneur (1).

Il examine ie projet sous le double aspect des récom-

penses militaires et des récompenses civiles; il établit

que lemoment est arrivé d'exécuter l'art. LXXXVII
de la constitution, envers les guerriers qui se sont

distingués en combattant pour la République , et il

fait remarquer que déjà le Gouvernement a com-

mencé l'exécution de cette volonté constitutionnelle

en distribuant un grand nombre de brevets d'hon-

neur.

Il analyse et examine les dispositions du projet.

Il établit que la légion d'honneur n'est pas un

co'ïps privilégié, qu'elle n'est ni allannante pour la li-

berté , ni contraire à l'égalité
;
qu'il n'attribue aux

légionnaires , aucun droit, aucune prérogative mi-

litaire , civile ni judiciaire ;
qu'il consacre seulement

une distinction personnelle , qui n'a aucun résultat

dans l'ordre politique ; que le projet de loi a l'a-

vantage de fixer d'une manière indépendante du

trésor public , et conforme à l'intérêt national, les

pensions attachées aux brevets d'honneur
;
que le

projet s'applique , avec une égale justice , aux

citoyens qui ont rendu de grands services civils.

Malgré le silence de la constitution , la loi doit

récompenser ces services ; elle ne peut le faire

plus convenablement qu'en admettant dans la lé-

gion d'honneur les fonctionnaires publics qui s'en

seront montrés dignes. Le rapporteur couclud à

l'adoption du projet.

Le tribunat ordonne l'impression.

Savoy-Rollin. Depuis que le tribunat existe
,

il n'a point reçu de loi plus importante que celle

qu'on lui propose : en me déterminant à la com-

battre , je n'ai consulté ni mes forces , ni la brièveté

du tems laissé à la discussion ; je viens remplir

un rigoureux devoir ; vous m'écouterez avec in-

dulgence ; vous n'en refuserez point à un travail

nécessairement précipité. Vous mécouterez avec

: faisons qn'indiqu

ce rapport. Le
(1) Nou

citoyen Lucien Bonaparte

né l'un des orateurs chargés de porter au corps-législati

:u d'adoption du tribunal , a prononcé , dans la séanc.

9 au soir , un discours dans lequel il a donné aux prin

qu'il avait établis des développemcns étendus , et ré

: obje

de . enda

corps-législatif. ( Note du Rédacteur. )

un intermédiaire propre à concilier les actes du
Gouvernement avec les vœux de l'opinion ; qu'elle

soit militaire , en ce qu'elle ouvrira de brillantes

perspectives à la jeunesse française : il ne suffit

pas , dit-on , d'organiser des pouvoirs politiques et

civils; ils attendent la vie des institutions; les

institutions sont au corps social ce que le mou-
vement est à la matière.

Il est facile sans doute de présenter une institu-

tion sous des faces riantes , lorsqu'en supposant par-

ticulièrement ce qui est en question , on en fait

découler tous les biens qui seraient enviés par les

Gouvernemens les plus libres : cette méthode de

raisonner des auteurs du projet m'indique la marche
que je dois suivre , c'est de remettre en question

tout ce qu'ils ont supposé prouvé.

Ainsi je démontrerai que l'institution d'une légion

d'honneur est diamétralement contraire à la lettre et

à l'esprit de la constitution : à la lettre . parce qu'elle

n'autorise point la création d'un corps militaire. , dis-

tinct des forces de terre et de mer par des fonctions

et des prérogatives extraordinaires : à son esprit, parce

que dans une constitution représentative , la divi-

sion des pouvoirs ne peut être altérée en aucun
sens.

Si le corps intermédiaire qu'on propose partici-

pait de tous
1

les pouvoirs , comme on le donne à

entendre , il serait inconstitutionnel , par sa confu-

sion même : s'd avait des prérogatives particulières

sans pouvoir, il serait encore inconstitutionnel,

parce qu'il romprait l'égalité des droits : un Etat libre

ne comporte qu'un ordre de citoyens et de magis-

trats : si ce corps n'avait ni pouvoirs ni prérogati-

ves , il serait inutile ; or ce qui est inutile ne doit pas

être l'objet d'une loi.

L'institution blesse littéralement la constitution:

le prétexte dontle projet de loi se colore est dans l'ar-

ticle 87 de l'acte constitutionnel : sa seule lecture

dément le prétexte ; il sera décerné des recompenses

nationales aux guerriers qui auront rendu des ser-

vices eclatans en combattant pour la République. Je
vois là des récompenses individuelles accordées à

nos braves ; mais pouvait-on penser qu'on abuserait

de cet article au point d'en induire qu'il autorise

la formation d'un corps privilégié et perpétuel , con-

centrant parmi six mille individus trois millions de

rentes , et n'offrant au reste d'une armée immense

que les chances incertaines e r

. tardives desremplace-

mens? La constitution n'a ni exprimé ni indiqué une

semblable mesure , et en l'interprétant ainsi , on ne

l'exécute pas , on la viole.

Elle est encore mise ouvertement à l'écart sous

un autre rapport : la légion d'honneur a un grand con-

seil d'administration : ce conseil aura do:ic quelque

chose à administrer ; or administrer en vertu d une

loi , c'est tracer une fonction publique. Je le deman-

de , comment un sénateur àjamais inéligibte à toute

autre fonction publique scra-t-il du conseil d'admi-

nistration sans choquer expressément l'acte consti-

tutionnel ?

Si l'on m objectait qu'il y a trop de subtilité dans

ces argumens , je répondrais qu'il est puisé dans la

sionification naturelle des mots , au lieu qu'il a fallu

oublier , au même moment , et sa langue , et sa

constitution ,
pour découvrir un ordre de chevale-

rie , dans une simple promesse de récompenses ac-

cordées à nos guerriers les plus distingués.

Quand l'expression littérale d'un acte est si peu

ménagée , il est inévitable que son esprit le soit

encore moins.

En admettant que la légion d'honneur soit un



nouveau pouvoir à introduire dans l'état, je sou-

tiens que le pacte constitutionnel s'y oppose ; je

cherche dans le serment qu'elle prononce , la na-

ture -de ses fonctions ; elles consistent à veiller

au maintien du Gouvernement comme à celui

des droits du peuple; mais tout citoyen a la même
tâche à remplir ; serait-ce donc le serment d'hon-

neur qui la rendrait plus spéciale ? Serait-ce en-

core que la plupart des membres de cette légion

s'étant illustrés dans les différentes carrières qu'ils

ont parcourues , ont acquis une influence propor-

tionnée à l'éclat de leur réputation ? S'ils en usent

comme de simples particuliers , rien n'est plus

juste; la vertu doit être honorée et respectée:

mais si cette influence devient collective, si elle

élevé le corps qui la possède au niveau des au-

tres corps constitués de l'Etat , si elle lui donne
une puissance que l'Etat n'a pas créée, je soutiens

une seconde l'ois qu'il ne faut pas le souffrir ;

car s'il avait plus de force que tout le peuple

même , pour défendre le Gouvernement
,
qu'on

m'explique comment celui-ci aurait l'imprudence

de le tolérer! N'est-il pas évident qu'il pourrait

le renverser comme il pourrait le soutenir ? Veut-

on examiner la garantie qu'il offre aux droits du
peuple ? Pour qu'elle soit plus efficace , il a donc
des moyens que les autres citoyens n'ont pas?

S'il a ces moyens , sous quelque nom qu'on les

désigne, ils brisent l'égalité commune, ils sont

de funestes prérogatives ; ils sont , enfin , contrai-

res à l'institution même qui promet de défendre

la liberté et l'égalité.

On parle de créer des institutions : j'y consens

,

tant qu'elles ne seront ni des pouvoirs , ni des

privilèges. Dans la théorie qu'on vous a présentée ,

on confond les gouvernemens représentatifs avec

les gouvernemens monarchiques. Il est indispen-

sable dans la monarchie de balancer par des corps

intermédiaires , l'énorme prépondérance de la royau-

té : dans les républiques , ils sont une source in-

tarissable de discussions , parce qu'ils détruisent

l'égalité de tous les citoyens : dans les monarchies

où le pouvoir souverain est un, la sauve-garde

des peuples est dans la multiplicité des obstacles

qui tempèrent l'ardeur des volontés du maître :

clans les gouvernemens représentatifs , le pouvoir

souverain est divisé ; le peuple n'est subordonné
qu'à ses magistrats , et il ne connaît de magistrats

que ceux que la constitution avoue.

Je suis dispensé de raisonner dans l'hypothèse

que la légion d'honneur n'est point un corps in-

termédiaire , puisqu'on l'a montrée sous ce point

de vue , et qu'on l'a décorée d'une triple influence
,

morale , politique et militaire : j'ai donc prouvé,
en ne l'envisageant même que sous les aspects

des auteurs du projet, qu'elle est incompatible

avec un gouvernement représentatif.

Maintenant, j'examinerai ce qu'est véritablement
cette légion; j'établirai qu'en la plaçant parmi vous,
vous acceptez un patriciat dont la continuelle tendance
sera de vous rendre une noblesse héréditaire et mi-
litaire ; que le mélange, dans ce corps, des autorités

militaires et civiles , ne fait qu'ajouter aux vices de
sa composition et aux difficultés de l'accueillir.

De toutes les causes qui ont produit la révolution
française , la plus remarquable en influence et en
énergie, c'est celle de la division qui régnait entre les

différens ordres de l'Etat.-

L'ordre qui était le dernier par son rang , était

devenu,dans le cours de deux siècles d'un commerce
actif et d'une industrie florissante , le premier par
la richesse et les lumières. La noblesse luttait cepen-
dant encore avec avantage contre lui,en lui opposant
ses privilèges , et la possession où elle était de presque
toutes les grandes places. Les hommes éclairés des
deux ordres n'approuvaient point ce partage inégal
des pouvoirs publics entre les enfans d'une patrie

commune. Des écrits pleins de force et de raison
répandaient , depuis un demi siècle, des flots de
lumière sur les droits essentiels et inaliénables de
l'espèce humaine. L'agriculture réclamait contre des
impôts onéreux qu'elle ne payait pas à l'Etat. Le
commerce et l'industrie sollicitaient la suppression
des entraves qui gênaient leur course; à cette pré-
paration de tous les esprits , se joignit la révolution
de l'Amérique anglaise qui les échauffa de son noble
exemple. Les hommes les plus distingués, des hommes
de tous les rangs prirent une part active dans la que-
relle des deux grands peuples ; elle tourna au profit

de la liberté. La France ne tarda pas à l'invoquer
pour elle-même : un cri unanime la proclama en
1789; mais l'enthousiasme et l'union des volontés
ne dura qu'un moment , les résistances intérieures

se manifestèrent de toutes parts. L'Europe se ligua
en faveur de la minorité ; une guerre cruelle ensan-
glanta les quatre parties du monde.

Ce n'est qu'après douze ans d'effroyables maux ,

mais dans la cause la plus sainte et la plus juste
,

que l'ascendant de la Répuhlique a vaincu
; que

guidée par un de ces hommes tares sans lesquels
les révolutions ne s'achèvent pas , eUe peut enfin
recueillir au sein de la paix des fiuits qui lui ont
coûté si cher. Risquera-t-elle imprudemment de
les perdre . en admettant parmi ses pouvoirs consti-
tués un corps qui recèle tous les germes de l'inéga-

lité des conditions?

La légion d'tioiiaeui en e/Tet 11e manque d'aucun
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des élémens qui ont fondé
,
parmi tous les peuples :

la noblesse héréditaire ; on y trouve des attributions

particulières , des pouvoirs , des honneurs , des titres

et des revenus fixes. 11 faut même remarquer que
presque nulle part la noblesse n'a commencé avec
autant d'avantage. Ainsi , sur les cabanes de Rome
naissante , la prééminence accordée à quelques vieil-

lards , créa les patriciens , et leurs descendans ,

quoique dénués de titres et de marques extérieures

d'honneur , formèrent le premier corps de la Ré-
publique. Ainsi , au milieu des camps des barbares

,

les fiels furent d'abord des chevaux de bataille , des

armes , etc. ; les dignités de ducs et de comtes
furent précaires comme les récompenses; mais les

unes et les autres augmentèrent successivement de
valeur ; de temporaires elles devinrent à vie , puis

enfin devinrent transmissibles , et opprimèrent l'Eu-

rope pendant huit siècles.

Se reposerait-on sur nos lumières acquises pour
arrêter la nouvelle institution dans ses progrès ?

Considérez l'Europe entière encore couverte de
ces mêmes préjugés qui ont eu pour berceau
les vastes forets de la Germanie. Examinez nos
mœurs , nos opinions , nos loix encore teintes de
celles de nos ancêtres ; les lumières s'étendent, les

arts se perfectionnent , les connaissances se multi-
plient , mais le cœur humain ne change pas. Que
les mêmes circonstances se présentent , il retombe
dans les mêmes erreurs , il éprouve les mêmes
penchans ; les Etats-Unis , à la fin d'une guerre
semblable à la nôtre par les causes et par ses

effets , ont vu se créer dans leur sein un Ordre de
chevalerie , composé de leurs guerriers les plus
illustres ; le modeste Washington lui même entra
dans l'association ; cet Ordre qui s'était institué

,

sans recourir à l'autorité supérieure , ne recevait

que des officiers, consacrait l'hérédité des titres,

adoptait une marque distinctive et ctéait réelle-

ment une noblesse ; il la créait chez un peuple
qui n'en connaissait d'aucun genre ; cependant un
mélange d'admiration , de respect et de recon-
naissance pour ses défenseurs, étouffa les plaintes.

Enfin • divers Etats s'élevèrent contre l'Ordre et

prirent des résolutions rigoureuses ; i'Ordte alors se

hâta dé modifier ses statuts , renonça formellement
à l'hérédité , se voua à l'obscurité et au silence ,

etr ne reparaît plus en public qu'à la fête annuelle
de la commémoration de la liberté.

Si un peuple simple, mais fier, qui n'a jamais
eu la superstition' des autres, pour des distinc-

tions qui l'humilieraient dans ses droits . a secoué
si difficilement le joug que voulaient lui imposer
ses libérateurs, que n'avez vous pas à craindre d'un
autre peuple

,
qui habitué de longue main à l'iné-

galité des rangs , les verrait reparaître sans surprise ?

la noblesse n'existe nullement dans les titres qu'elle

s'est forgée ; elle vit toute entière dans l'opinion

de ceux qui veulent y croire; d'où je conclus qu'il

est assez indifférent que l'a légion d'honneur ne
promette pas des distinctions héréditaires , si l'on

remarque dans les esprits une tendance générale

à les admettre.

Cette légion reproduira donc évidemment des
préjugés mal éteints , et ces préjugés l'aideront puis-

samment à fortifier son influence militaire; son
amalgame avec des hommes civils ne saurait y ap-

porter aucun changement , ces derniers y seront à

peine en raison d'un sixième ; mais le vice le plus

réel qui naît de leur réunion, c'est de rétablir abso-
lument les idé«6 des peuples barbares qui faisaient

sortir du pouvoir militaire tous les autres pouvoirs.
Ainsi c'était un principe fondamental de la féodalité

que ceux qui étaient sous la puissance militaire de
quelqu'un , étaient aussi sous sa juridiction civile :

c'était un principe fondamental que les dignités qui
donnaient les bénéfices , donnaient le commande-
ment militaire , et qu'au droit de mener à la

guerre était attaché le droit de rendre la justice
;

il était simple que dans cet ordre de choses, le

pouvoir civil complettement subordonné, ne con-
nût que des dénominations militaires

,
que des ré-

compenses militaires. Quelques faibles traces s'en

étaient conservées sous l'ancien régime
,
puisque les

titres d'Ecuycr, de chevalier se retrouvaient encore
dans la magistrature ; mais c'est blesser aujourd'hui
sans ménagement les principes d'un gouvernement
libre , que d'imaginer , à titre de recompense , de
conlérer des grades militaires aux magistrats, comme
on a coutume de faire à la Porte- Ottomane et en
Russie; que de déplacer ainsi les pouvoirs, non pas,

pour les confondre , non pas pour les mettre sur la

même ligne, mais pour marquer en traits ineffaça-

bles l'infériorité du pouvoir civil , qui sans contes-

tation , dans un pays libre , n'est rien s'il n'est pas
le premier de tous : je n'accuserai pas la loi d'avoir

eu ce dessein , maisje l'accuse de l'avoir effectué. La
preuve résulte du rapprochement des articles V et

IX du titre II. L'article V porte qu'ai tenu de guerre

les actions d'éclat feront titre pour tous les grades ;

l'article IX: Qu'après la première formation de la

légion, nul ne pourra parvenir à un grade supérieur

qu'après avoir passé par le plus simple grade. Il suit

de là
, qu'un officier qui aura emporté une redoute

à la pointe del'épée, s'clevera subitement aux grades
supérieurs , et que Montesquieu avec son livre im-
mortel de l'Esprit des Lois , sera relégué dans les

derniers rangs. Cette bisarre gradation des récom-
penses n'a pas besoin de commentaires.

Concluons donc qu'il ne peut y avoir aucune

Gohérenee entrs les récompenses civiles et mili-

taires , et que sous ce rapport , le projet de loi

est, s'il est possible, encore plus inexécutable

qu'inconstitutionnel.

Pour juger sainement de ce qu'on doit penser
de ces tentatives faites pour instituer ces espèces

d Ordres de chevalerie, il faut dire un mot de
leur origine ; on en découvre la trace à-peu-près

à cette époque , où les barbares qui avaient ren-

versé l'Empire romain , cherchèrent par un mou-
vement général et presque simultané , à sortir de
leur état d'ignorance et de la servitude de l'a-

narchie ; alors se formèrent ces associations , ou
plutôt ces confréries d'hommes entreprenar.s , mais
généreux

, qui dans l'absence des lois , mirent
leur honneur à punir l'injustice et à protéger la

faiblesse. Ils se firent les réparateurs de tous les torts.

Ils remplirent les forêts du bruit de leurs exploits

,

et se montrèrent réellement utiles tant que les

peuples demeurèrent plongés dans le chaos des

lois féodales. Toutes les institutions de cheva-

lerie qui méritent une place dans l'histoire , re-

montent à ces tems reculés : ce n'est ensuite dans
les tems modernes que par esprit d'imitation, sou-

vent de politique, et quelquefois de galanterie ,

que les rois et les princes ont fait des cheva-
liers et distribué des cordons. Mais certes , de-

puis plusieurs siècles , nul souverain n'a songé à
confier la police de ses Etats à des chevaliers er-

rans , ou à des Ordres de chevalerie.

Il ne faut donc voir dans la loi qu'on vous
propose que ce qu'elle renferme précisément ; c'est

une pure corporation militaire 'et sans fonctions ,

car le serment ne présente que des obligations

communes à tous les citoyens.

Mais comme institution militaire elle est destruc-

tive de la liberté publique , parce qu'elle crée un
Ordre privilégié dont la tendance secrette est la

noblesse héréditaire , et qui en produira tous les

effets avant même qu'elle soit établie , parce que
les distinctions personnelles , comme celles trans-

missibles , introduisent un esprit particulier dans

l'esprit général , séparent les citoyens des citoyens ,

et sèment entr'eux des germes inépuisables de con-

fusion et de discorde.

Je m'expliquerai encore sur la dénomination
exclusive de légion d'honneur : il n'est pas plus

possible d'assigner une place fixe à l'honneur que
dérégler ses caprices. Tel corps a eu éminemment
et constamment de I honneur , parce qu'il en a eu
beaucoup une fois. Tel corps n'a jamais pu recou-

vrer dans l'opinion l'honneur qu'il avait perdu

,

quoiqu'il l'eût mille fois racheté. Il est encore
dans la nature de l'honneur de ne point être don-
né , mais de s'acquérir. 11 est donc très-imprudent

de lui prescrire des lois , il n'en reçoit jamais de
l'autorité, il n'en reçoit pas toujours de l'opi-

nion.

Pressé par le tems , qui ne m'a pas permis de
repasser mes idées

,
j'ignore si j'ai pu vous faire

partager une faible partie de ma profonde con-
viction sur les dangers de cette loi ; mais n'en

aurai-je pas assez dit pour vous prouver du moins
qu'elle mérite , par son extrême importance

, plus

d'un jour de discussion. Son dernier article porte

qu'elle pourra n'être organisée qu au I
er

. vendé-
miaire an 12. J'en vote seulement aujourd'hui le

rejet; mais pourquoi n'ajournerail-on pas uue loi

dont , dans tous les cas , on veut ajourner l'exécu-

tion ?

Freville. Citoyens tribuns, lorsque les défenseurs

de la République se précipitèrent sous les drapeaux
pour affronter les dangers qui la menaçaient , ils lui

jurèrent un dévouement sans bornes, lui présageant

ainsi les victoires qui devaient en être le prix. L'his-

toire dira comment les soldats de. la liberté ont

accompli leur serment , comment ils ont défendu
l'indépendance de leur patrie , reculé les limites de
son territoire , et commandé au Monde le respect du
nom Français.

La nation n'aurait pas été digne de ses armées , si

elle n'avait pas senti que les témoignages de son ad-

miration et dé sa reconnaissance devaient se pro-
longer au-delà du moment où elle écoutait le récit

de leurs triomphes. La nalion a voulu que le sen-

timent qu'ils lui avaient inspiré participât à la so-

lemnité de l'acte par lequel elle fixait ses destinées.

L'art. LXXXV1I de la constitution s'exprime en ces

termes : i< II sera décerné des récompenses natio-

nales aux guerriers qui auront rendu des services

éclatans en combattant pour la République)).

Quelle devait être, citoyens tribuns, la nature de
ces récompenses? Il semble que pour trouver une
réponse satisfaisante à cette question , il suffit de
remonter au motif qui lance les braves au milieu
des dangers. Cette impulsion généreuse et puis-

sante , n'est-ce pas le désir d'être accueillis par l'es-

time , honorés par la considération , illustrés par la

gloire? N'est-ce pas le besoin d'obtenir une place
tiistinguée dans l'opinion de ceux avec lesquels on
combat, de ceux encore pouf qui l'on se dévoué ?

Aux hommes qu'anime cette noble aitiliiii6u.il

n'e-it plus aucun sacrifice qui paraisse impossible ,

et si une nation reconnaissante cherche quelle est

la cause qui a pu préparer un grand-homme pour
son salut et pour son bonheur , c'est là qu'elle doit

la ^connaître : le culte çle l'opinion publique ,

tel est le principe des actions éclatantes que la



nation doit récompenser; telle est encore la source

où elle doit puiser les récompenses qv.e la grati-

tude la mieux motivée et l'intérêt le plus évident

lui prescrivent également de donner à ses dé-
|

fenseurs.

Il était impossible qu'à cet égard aucune erreur
|

fût commise par un Gouvernement qui doit lui-

même à la gloire son origine et son affermissement ;

ii reconnut dès le moment où il tut établi par la

volonté nationale , que l'article 87 de la constitution

ne pouvait recevoir sur-le-champ une application

corapiette et définitive , mais qu il était indispen-

sable d'adopter provisoirement tous les moyens qui
pouvaient, jusqu'à un certain point . produire le

même effet. Le Gouvernement vit combien il était

juste et utile de présenter aux acclamations' de la

République, les militaires qui s'étaient distingués

par des actions d'éclat ; il distribua des armes
d honneur pour en perpétuer le souvenir ; elle ne
pouvait manquer d'avoir l'influence la plus heu-
reuse, cette espérance offerte à des hommes pour qui
lé premier de tous les vœux est que l'estime pu-
blique recueille et conserve les preuves de leur cou-
rage et de leur dévouement.

. Mais si la guerre ne s'opposait pas à ce qu'on
recourût à cette institution provisoire , si même
elle fournissait une raison de plus pour l'essayer

sans retard , elle ne laissait ni le tems ni les moyens
nécessaires pour donner aux récompenses natio-

nales la forme la plus solennelle
, pour les rendre

dignes de ceux qui doivent les recevoir, et de la

nation au nom de. laquelle on les accorde. Ces
circonstances n'opposent plus aujourd'hui aucun
obstacle , aucune raison de délai. La République
entre en jouissance de la paix que les armées ont
conquise. Ce bonheur qu'elles ont assuré à la patrie

et la récompense promise à leurs exploits , ne doi-
vent pas appartenir à des époques différentes.

Tel est , citoyens tribuns , le sentiment qui a

suggéré au Gouvernement le projet de loi par lequel

il vous propose la création d'une légion d'hon-
neur , dont la dénomination seule annonce déjà
la récompense la pins précieuse qu'il soit possible
d'offrir à des Français.

Mais en acquittant la dette de la patrie envers
ceux qui s'armèrent pour elle , le Gouvernement
a remarqué que l'accomplissement de ce devoir
pouvait s'étendre à des services d'une autre nature.
Ce n'est pas seulement sur les frontières que la

République a été menacée ; ses ennemis intérieurs
ont été nombreux et opiniâtres : en se servant de
toutes les exagérations , en prenant toutes les pas-
dons pour auxiliaires , ils ont mis souvent en danger
les destinées du Peuple français. Alors pour les

fonctionnaires qui le servaient, pour les hommes
éclairés qui détendaient ses droits- contre les pré-

jugés ou les excès , il y eut à courir des chances
non moins graves que celles des batailles. La cons-
tance qui lut nécessaire n'est pas indigne d'entrer
en comparaison avec le courage militaire , et mérite
aussi d'être signalée par la gratitude nationale.
Là légion d'honneur réunit dans la même ré-

compense ceux qui sur le champ de bataille ou
dans tes fonctions civiles , se sont distingués pour
la défense de la même cause. Elle met ainsi en
rapprochement des hommes dont l'ame s'est trouvée
en harmonie pour la gloire et la liberté. Elle con-
voque toutes les professions autour de l'autel de
la patrie; là , elle leur montre l'objet commun de
leurs efforts; là , tous apprennent qu'on n'appar-
tient réellement ni aux fonctions législatives , ni

à 1 armée , ni à l'administration , ni à la diplo-
matie , ni à l'ordre judiciaire, ni aux sociétés sa-

vantes
;
qu'on appartient à la République seule ,

et que les citoyens né doivent voir dans les dif-

férentes carrières entre lesquelles ils se distribuent,
que divers chemins pour arriver au bonheur de
lui être utile.

L'égalité des récompenses ne consacre pas uni-
quement le principe par son application au passé ,

elle porte sur l'avenir la même influence. Si l'ins-

titution^ dont le projet vous est soumis, n'était

qu un témoignage de reconnaissance nationale pour
les guerriers et les citoyens . dont le courage et

tés talents ont facilité l'établissement de la Répu-
blique, défendu ses premières années, et préparé
sa prospérité , elle aurait sans doute le mérite d'ac-
quitter convenablement la dette la plus sacrée :

mtisenproportion même de ce qu'elle feraitpour le

pass'é
,
elle laisserait des vœux à former pour l'avenir ;

il n'a pas été négligé par la loi dont l'examen nous
occupe. La légion d'honneur reste ouverte au
service militaire et civil , et afin que l'étendue des
récompenses se trouve en proportion avec le nom-
bre des occasions de se distinguer, le 10=. des
places pendant les dix premières années . et ensuite
le 5 e

. demeurera vacant pour être rempli à la fin de
la première campagne que la République pourra
être dans le cas de soutenir.

Avant qu'une mesure de ce genre vous fût pro-
posée , citoyens tribuns , vous vous seriez demandés
Souvent avec sollicitude , s'il n'existait pas une
disparité de chances par trop grande , entre les

citoyens qui se destinent aux professions lucratives

,

et ceux qui se consacrent aux sciences ou aux
fonctions publiques. Dès kurspremiers pas danshso-
ciété , ceux-là rencontrent une multitude d'exem-
-ples qui les autorisent à' concevoir des espérances

9S4

sans limites : chaque jour commence ou continue

à les réaliser , et cumule avec le salaire du travail

passé les ressources de l'avenir , les profils généra-

teurs du capital
, qui doit assurer à ceux dont je

parle une existence agréable , et quelques lois même
les conduire à* l'opulence. Cette réflexion s'ap-

plique principalement à ceux de nos concitoyens ,

qui se livrent aux travaux de l'industrie et du com-
merce , et elle appartient d'une manière particu-

lière à une époque où l'on voit tous les germes de

prospérité prêts à se développer à mesure de l'ex-

tension que pourront recevoir les moyens déjà pris

pour la restauration de l'ordre et du crédit, et sur-

tout en proportion avec toutes les mesures qui

peuvent ajouter à la stabilité du Gouvernement .

qui a relire du gouffre de l'anarchie les destinées

du Peuple français.

Si nous comparons avec les avantages que nous
venons de remarquer pour une partie des Français

le sort de ceux qui se destinent aux fo ictions publi-

ques , nous les verrons restreints à des traitemens

médiocres ; nous observerons que ces espérances

illimitées que d'autres peuvent se permettre, leur sont

interdites. Nous né nous dissimulerons pas que pour
l'âge où le repos leur deviendra nécessaire et pour la

susbistance de ceuxde leurs prochesqui peuvent leur

survivre , ils ne sauraient espérer du trésor natio

nal des secours abondans. Il est bien vrai que leur

position est déjà améliorée ,
qu'elle le sera beaucoup

plus encore , aussitôt que le Gouvernement aura pu
perfectionner ce qu'il a déjà ébauché , en fixant pour

chaque carrière l'ordre d'avancement qui concilie

l'émulation et l'ancienneté et qui donne à la Ré-

publique , dans l'emploi de* hommes, tous les avan-

tages que la division du travail porte dans les opé-

rations de l'esprit, presque au même degré que dans

les opérations de la main. Nul doute qu'alors les

citoyens qui auront reçu une éducation libérale , ne
soient plus disposés à ,se spécialiser pour les diffé-

rentes branches du service public , et que , pou-
vant fonder leur avenirsur des calculs plus certains

,

ils ne soient dans une situation infiniment plus

consolante. Mais sous le rapport de la fortune ne
restera-t-il pas toujours, entr'eux et les autres classes

une différence très - remarquable ? Pourrait - on se

flatter de la faire disparaître en fixant avec plus de

libéralité le taux des traitemens et des pensions ? Il

est évident que même en prodiguant avec une proiu-

sion outrée les richesses de l'Etat, on serait encore loin

d'atteindre un pareil but : heureusement que pour

y arriver on trouve dans une autre direction une
route sûre et facile ; elle est tracée par l'opinion.

Les historiens et les philosophes ont souvent

félicité les Etats qui avaient su choisir des récom-
penses telles que les ambitionner , fût déjà un
commencement de-vertu, publique ; très-sûrement

elles n'auraient aucune valeur, si elles étaient dis-

tribuées en opposition avec l'opinion publique.

Mais pour peu qu'elles ne la contrarient pas,

elles exercent dans le même sens qu'elle une in-

fluence plus directe ; elles sont alors à l'opinion ,

et d'après l'utilité plus immédiate qu'en retire la

société , ce que les monnaies sont aux métaux
dont elles sont composées. Si la monnaie morale

est jamais susceptible d'un emploi avantageux,

c'est sans doute dans notre position , lorsque la

conscience publique l'a frappée de la nécessité

d'adopter tout ce qui peut contribuer à empêcher
que la considération soit exclusivement mesurée
sur l'opulence.

On n'objectera sûrement pas que les récom-
penses dont il s'agit ne conservent leur prix, qu'au-

tant qu'elles ne sont pas prodiguées , et qu'ainsi

elles ne peuvent jamais être que le partage d'un

très-petit nombre : il en est de même des places

éminentes , dans toutes les carrières , et aussi

d'une fortune considérable pour ceux qui se li-

vrent au commerce. Il est évident que dans tous

les genres un résultat élevé ne saurait être atteint

que par le petit nombre; mais la possibilité d'y

parvenir est certainement un surcroît de dotation

pouT chaque profession qui en ouvre l'accès.

C'est la possibilité diversement appliquée qui

compose la majeure partie du bonheur de l'hom-

me ; c'est elle qui sait trouver une consolation

pour le jour qui vient de s'écouler, du courage

pour celui qui commence , de l'espoir pour celui

qui va suivre. Si l'on avait quelque doute sur

l'empire qu'elle sait prendre , il suffirait , pour en

découvrir une preuve singulièrement frappante ,

de se rappeler qu'une somme considérable est

versée tous les ans dans le trésor public, par un
impôt qui repose sur l'attrait de la possibilité ,

et que cette cause seule fait triompher du calcul

dés vraisemblances , aussi bien que des leçons

d'une expérience renouvelée trois fois par mois

dans chacune des grandes villes de la Républi-

que.

Pour peu qu'on réfléchisse sur la nature des

motifs qui sont ipTopres à décider les hommes en
général , et de ejeux qui sont particulièrement sus-

ceptibles d'entraîner les Français , il est difficile de

ne pas regarder la possibilité d'être admis un jour

dans la légion d'honneur comme capable d appeller

dans les différentes professions , des citoyens faits

pour s'y distinguer, et d'ajouter dans tous les ins-

tans à l'énergie des efforts qui peuvent naître du
désir d'être utile et remarqué. L'analogie d'un sem-
blable ressort avec le caractère national me paraît

prouvée par l'histoire de la révolution.

Toutes les institutions féodales et leurs consé-
quences . toutes f:s distinctions reprouvées par la

liberté, avaient été détruites sans aucune exception
par cette assemblée constituante

, qu'un ami des
idées libérales cite toujours avec complaisance; it

existait une décoration qui avait été créée et quel-
quefois réservée pour le mérite personnel ou pour
de longs services. Quoiqu'elle eût le grave incon-
vénient de n'être pas applicable au soldat comme à
l'officier, quoiqu'elle appartint exclusivement aux
militaires , quoique les abus de l'ancien régime en
eussent atteint la distribution, l'assemblée consti-

tuante crut devoir laisser subsister cette institution
,

par respect pour le principe qui l'avait fondée , et

d'après la persuasion que ce principe était en accord
avec le caractère et les sentimens de la nation.

Mais il existait en France avant la révolution ,

il existe aujourd'hui dans presque toutes les par-

ties de l'Europe , des corporations établies et main-
tenues par des idées absolument incompatibles avec
notre système politique. Ne serait-ce pas une raison

pour ne rien trééer qui se rapportât à des corpo-
rations par une ressemblance quelconque:'

J'ignore si je m'abuse , mais il me semble que la

réponse à cette question n'est pas du tout l'aveu

qu'on doit à une objection solide; qu'elle fournit

au contraire, un nouveau moyen à l'appui de la

loi qui propose la création d'une légion d'honneur.

Lorsqu'un Etat se trouve placé entre le souvenir
des tems antérieurs et l'exemple des étrangers pour
des institutions dont l'influence n'est pas douteuse,
et qui tont partie des moyens avec lesquels on agit

sur ks hommes , il peut ou s'opiniàtrer à ne fonder
aucune institution analogue, ou au contraire adop-
ter la même intention avec discernement aux prin-

cipes de sa constitution. Dans le premier cas il se

prive d'un avantage dont jouit ailleurs l'autorité

publique , et il laisse une .sorte de lacune dans
l'organisation sociale. Elle se complette dans la se-

conde hypothèse , la force du Gouvernemert aug-
mente et les ptincipes sur lesquels il répose sa

consolident en recevant une application égale à
celle qu'obtiennent des maximes différentes dans
des pays autrement constitués.

Cette considération ne saurait être froidement
accueillie par des hommes dEtat, qui ont assisté au
développement d'une révolution mémorable- et à la/

création du Gouvernement
,
qui en a enfin fixé les

résultats. Chacune de leurs remarques, chacune
de leurs réflexions, les aura convaincus que l'intérêt

le plus grand et le plus pressant pour la République,
pour le Gouvernement et pour tous ceux qui ont
servi la liberté, c'est d'élargir autant que possible le

rempart qui défend l'ordre actuel contre le régime
antérieur. Nou s hê devons donc laisser échapper
aucune occasion pour substituer des conceptions

nouvelles aux habitudes anciennes, pour opposer
aux institutions de la monarchie, les institutions de
la République. C'est ainsi que la loi vient de lui

adapter l'exercice des différens cultes, en remplaçant

l'existence qu'ils eurent autretois par une organisa-

tion appropriée à notre système constitutionnel.

S'il est une loi, dont l'examen soit à-peu-près ter-

minée dés qu'on en a discuté le principe , c'est sans

doute celle que nous cherchons à apprécier dans ce

moment. Il n'est, cependant pas inutile d'en par-

courir rapidement les articles, pour constater à quel

point ils peuvent être en harmonie avec l'esprit

dont elle est animée.

En portant ses regards sur la dotation de la légion

d'honneur , on apperçoit pour chaque grade un
traitement réglé de manière à n'y attacher qu'une

très-faible importance, sous le rapport pécuniaire,

et à n'altérer en rien , l'effet que doit produire la

récompense morale. La même dotation , calculée

quant aux sacrifices du trésor-public, ne présente

pas une dépense annuelle de 3 millions, dont il

faut déduire environ un million , qui se distribue

déjà, comme doublement de solde , entre ks mi-

litaires qui ont obtenu des armes d'honneur. Il ne

reste donc plus qu'un revenu de deux millions à

assurer en biens nationaux , en les prenant dans la

masse de ceux que la loi du 3o ventôse an 9, a spé-"

ciakment affecté s à des dépenses de la même espèce.

Tous les militaires qui ont reçu des armes d'hon-

neur deviennent par cela même membres de la lé-

gion. C'est sur-tout pour' fixer leur récompense

qu'elle est établie , et leur incorporation est la basa

la plus convenable . sur laquelle cette institution

puisse s'élever. Il paraît qu'ils sont à-peti-prés au

nombre de 4 mille, et en y ajoutant les militaires

qui pourront encore être nommés , il n'y a pas lieu

de douter que la majeure partie de la légion ne soit

composée de militaires: mais il est incontestable

que leur profession offre plus fréquemment qu'au-

cune autre , l'occassion de rendre des services écla-

tans à la patrie. 11 est donc infiniment naturel de les

trouver en plus grand nombre dans la légion d'hon-

neur.

La même remarque explique une autre différence.

La loi porte qu'après la première formation , il fau-

dra 25 années de service civil ou militaire pour

être admissible dans la légion : si la loi ne pro-

nonce une exception à cette condition qu'en fa-

veur des guerriers , et relativement aux actions

d'éclat, c'est que celles-ci sont bien plus rares et

bien plus difficiles à définir dans la carrière des

emplois
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em%i«ct^M3gStii»;^iwurs on a eu la très-louable

pen^£3ieIîa|teiiâwRi les nominations de faveur ,

et pour^auS^^T tout en maintenant cette pré-

caution , on reconnût par la suite quelquàvamage

à prévoir aussi le cas où la condition de 25 ans

de service ne serait pas rigoureusement exigée des

fonctionnaires civils, il serait on ne peut pas

-plus facile d'adopter quelque disposition supplé-

mentaire qui se conciliât avec l'organisation pri-

mitive de la légion d'honneur. On pourrait, par

txemple , décréter qu'une exception de ce genre

ne serait jamais opérée que par une loi , et que

la loi ne pourrait en accorder plus de trois dans

la même année. Toute idée capable d'amener

quelque perfectionnement , sera d'autant plus aisé-

ment saisie par le Gouvernement , qu'il n'a pas

déterminé, pour l'organisation définitive de lalégion

d'honneur, une époque plus rapprochée que le

I
e ' vendémiaire an 12. Il a senti parfaitement

qu'il ne pouvait réserver avec trop de soin au

grand-conseil la laculté de mûrir la nomination

dont il est chargé.

Si vous fixez votre attention , citoyens tribuns ,

sur le serment que doivent prêter les légionnaires

,

vous remarquerez que leurs devoirs s'étendent avec

leur illustraiion , que plus ils ont' fait pour la

patrie , plus on les croit dignes de faire encore

pour elle. Ce qui n'est pour les autres citoyens

qu'une convenance morale ou politique , devient

pour eux. une obligation étroite. Si la gloire les

distingue entre les Français, c'est pour que leur con-

duite soit érigée en exemple , c'est pour que leur

existence soit consacrée au maintien de la liberté

et de l'égalité.

Les principes que l'une et l'autre nous rendent

si chers , me paraissent recevoir une application

h'-'ureuse dans l'article qui veut que la première

organisation faite . nul ne puisse parvenir à un

grade supérieur qu'après avoir passé par le plus

simple grade. Ainsi, des hommes qui auront atteint

les places les plus éminentes dans leurs carrières res-

pectives , lors de leur admission dans la légion

d'honneur . se trouveront de niveau avec d'autres

citoyens qui auront prévenu par des actions d'éclat

l'avancement que le tems devra leur procurer, tandis

ue l'utilité publique établira et maintiendra dans

a société des différences de grades , de fonctions

et de dignités ; la plus brillante des récompenses

nationales , deviendra une sorte de contre- poids

à cette hiérarchie , d'ailleurs si nécessaire et si

respectable ; du sein même des distinctions sortira

une leçon d'égalité qui aura eti outre l'avantage

de conserver au plus simple grade clans la légion

d'honneur tout le prix qu'il doit avoir.

En recherchant le principe , et en analysant les

détails du projet de loi sur lequel vous allez ex-

primer votre opinion , citoyens tribuns , vous avez

vu qu'il remplit le vœu de la constitution ;
qu'il

associe aux services militaires dans la distribution

des récompenses nationales d'autres services égale-

ment recommandables ; qu'en acquittant la dette

du passé , il confie à l'avenir le germe de la plus

noble émulation : quil rétablit l'égalité -entre

ceux- des citoyens qui se destinent aux professions

lucratives, et ceux qui se consacrent soit aux scien-

ces, soit aux fonctions publiques; qu'il donne à

l'autorité un moyen d'influence dont le Gouver-

nement d'une grande nation ne doit pas être privé;

qu'il fonde enfin une institution analogue au ca-

ractère national , et propre à satisfaire les amis de

la liberté , en opposant de nouvelles précautions

à la possibilité du regret et du retour des insti-

tutions de la monarchie.

En même tems que des considérations si res-

pectables réclament votre assentiment pour la loi

qui vous est présentée , le moment où elle vous

est soumise se range même parmi les motifs qui

.doivent vous déterminer. Hier vous avez voté l'adop-

tion du traité qui a rétabli la paix générale d'une

manière si glorieuse pour la République ; hier vous

avez décerné des remerciemens au négociateur

distingué dont vous avez déjà remarqué les venus

et les talens lors de la conclusion du tr.iité de

Lunéville. Dans peu de jours la volonté du Peuple

français , confirmant le vœu que vous a inspiré

votre patriotisme, vase prononcer, pour que les

rênes du Gouvernement restent le plus long-tems

Îiossible dans cette main puissante , qui a su arrêter

a révolution , et relever la France au rang qui lui

appartient en Europe.

Vous délibérez , citoyens tribuns , à une époque

consacrée par la reconnaissance nationale , et

vous allez en assurer une des plus belles applica-

tions , en accordant votre sullrage à un projet de

loi qui place sous l'influence de l'honneur la ré-

compense et l'émulation des Français.

Chauvclin , tribuns . vous vous apercevrez ai-

sément que c'est presque sans préparation que je

me présente a cette tribune.

En me livrant à 1 étude du projet pour éclairer

mon vote , de grands inconvéniens , des consé-

quences dangereuses . m'ont vivement frappé , et

je crois de mon devoir de vous soumettre mes
idées , quoique le teins me permette à peine de

les mettre eu ordre.

Outre que dans une discussion aussi raccour-

cie , il laut éviter toute répétition , j'avoue que

je craindrais d'affaiblir en. les tèprocl'uîsan't toutes

les considéialions présentées par un préopiuant

,

sur les vices et les dangers du projet.

Ces vices , ces dangers me paraissent grands .

je l'avoue , et bien sûr que les motifs pour les-

quels ils vous ont été développés , n'ont pas

manqué de faire sur vous une forte impression

.

je me bornerais à vous faire remarquer combien
les auteurs et les défenseurs du projet , se sont

écartés du but qu'ils annoncent.

Sans doute il fallait, il faut acquitter toute la

dette de la reconnaissance nationale envers nos
illustres guerriers , il fallait confirmer les récom-
penses déjà décernées . il fallait en ajouter de nou-
velles , honorables , signalées , éclatantes.

Si ce but unique eût été atteint par le pro-

jet , une voix unanime l'eût confirmé.

Ses auteurs et ses défenseurs ne parlent , il est

vrai, que de récompenses; mais par un singu-

lier écart , ils vont envelopper ces récompenses
dans une conception que je suis loin de trouver

heureuse.

Fallait-il en effet , pour créer des récompenses
,

et pour les décerner égales aux vertus civiles ,

aux dévouemens et aux exploits guerriers , incor-

porer des fonctionnaires civils- dans une organi-

sation toute guerrière , leur .donner des titres ,

des grades , des devoirs , des relations de com -

mandement et d'obéissance ; enfin , les associer

dans un nombre nécessairement si petit, à cette

masse armée qu'on appelle à les envelopper dans
son seiu ?

Dans les Etats libres , dans les Républiques an-

ciennes , on a vu souvent les exploits militaires

payés par des distinctions civiles ,
par des récom-

penses tout-à fait étrangères aux attributs de la

guerre , comme aux trophées de la victoire ; une
couronne de laurier , une feuille de chêne , or-

naient également la tête du conquérant et du ma-
gistrat , du poëte et de l'artiste. Mais on pourrait

s'étonner de voir pour la première fois , dans une
République, payer l'héroïsme civil par une qualifi-

cation militaire , par des grades et des signes qui

ne sont rien aux yeux de la raison , s'ils ne sont

achetés dans les combats.

C'est , en un mot, prendre la partie pour le tout

dans une association politique, que vouloir fon-

dre le civil dans le militaire ; c'est , au contraire,

vers la direction opposée qu'il serait très-essentiel

de tendre toujours.

Fallait-il
,
pour créer des récompenses , mettre

spécialement sous la garantie privilégiée et comme
exclusive , de six mille personnes , en France

,

tout ce qui intéresse de plus près la nation entière
,

le maintien de la liberté , de l'égajité, la défense du
Gouvernement?

Si le serment exigé était nécessaire à raffermis-

sement de nos droits , c'est à tous les Français
,

c'était aux maires, à tous tes fonctionnaires pu-
blics ; qu'il fallait le demander.-

Sans doute , cette précaution a paru supetflue

aux auteurs de notre constitution , et vous avez
imité leur sécurité , en imposant à chacun de nous
une simple promesse de fidélité à cette constitu-

tion.

Il résulterait , cependant , du serment prêté par
les seuls légionnaires , qu'il y aurait dans la Répu-
blique des nommes plus engagés que vous à la dé-
fense, des droits du peuple , à la garantie de sa

liberté , au maintien de l'égalité
; que vous , ses

mandataires, ses magistrats
;
que vous , qui influez

à chaque instant sur son sort par vos délibérations
,

vos pensées , vos actes et vos opinions.

Oui , je le répète , si ce serment est nécessaire ,

c'est à vous , c'est au peuple , c'e*t aux quatre

cent mille hommes de votre armée qu'il fautle faire

prêter à-la-fois.

S'il est superflu , il ne peut aboutir qu'à remettre
en question tout ce qui est irrévocablement jugé

;

à remettre en question l'égalité consacrée par
toutes vos lois , déjà chère à tous les Français , pré-

parée par les mœuis depuis un demi siècle, plutôt

reconnue que conquise dès 89 , et implorée même
aujourd'hui par les hommes qui se sont si vainement
armés contre elle; à remettre en question le retour de
cet absurde régime féodal , qui se survivait depuis
long-tems à lui-même avanl sa destruction défini

tive , contre lequel il est permis d'être suffisamment
rassuré par les lumières du ïan ' c siècle , par 10 ans
de victoires , par la fécondité de nos campagnes et

le bonheur de leurs habitans.

Fallait-il enfin pour créer des récompenses, s'écarter

encore de son but en ne les faisant pas personnelles,

en instituant une corporation tout à-la-fois politique
et militaire, étrangère à l'armée comme aux corps
civils constitués ?

Une corporation établie, et répartie sur toute

la France par les quinze chefs-lieux de cohorte, et

dont la hiérarchie et les affiliations suboidonnées
aux collaiéialles , concourent à former une organi-

sation forte et puissance , menacent du retour de
cet espiit de corps, qui dénature les meilleures

pensées et corrompt le» intentions les plus ce.-

i néreuscs ?

Une corporation qui -, formée sbùs le titre et

les couleurs de la liberté et dé l'égalité , blesserait

par trois de ses membres la constitution dans lé

sériât , l'égalité dans le corps-législatif et dans lé

tribunal ?

Une corporation qui , participant aux vices de
la noblesse par ses distinctions de corps , à ceux
de l'ancien clergé par les dotations et la possession

de main-morte , tendrait à former bientôt un Or ;l

dre. dans l'Etat ; car ce n'est pas l'hérédité qui

constitue uniquement l'existence d'un ordre pri-

vilégié ; l'ancien clergé de France eh était la

preuve ?

Une corporation enfin que l'atiteut de l'exposé

des motifs de la loi vous annonce déjà lui-rrtême

comme une institution politique qui place dans ta

société des intermédiaires . par lesquels les actes du.,

pouvoir sont traduits à (opinion avec fidélité et

bienveillante , et par lesquels l'opinion peut remonter
jusqu au poui oir ?

Je vous demande,, citoyens tribuns ; dans ces

paroles de l'orateur du Gouvernement , si vous ne
croyez pas entendre parler de vous-mêmes.
Oui , dans un Gouvernement représentatif et

chez un peuple assez heureux pour posséder uns
discussion publique de ses lois , les véritables , les

seuls intermédiaires entre lui et son Gouvernement,
ce sont les corps constitués.

, Ici , c'est par le sénat , c'est par le corps-légis-

latif , c'est par vous que les actes du pouvoir doi-

vent être traduits à l'opinion ; c'est par le sénat ;

par le corps-législatif et par vous que l'opinion doit

remonter jusqu'au pouvoir.

Si cette communication , cette espèce de circula-

tion vous est étrangère, si elle agit hors de vous ,

qui , choisis parmi toutes les classes de la société ,

renouvelés incessamment en elle , liés à tous les

divers intérêts qui l'unissent
, présentez ici sa vive

imge, vous devenez ici plus qu'inutiles ; l'essence

de votre existence n'est plus en vous-même, elle est

transportée hors de vous.

Tels sont les principes et la nature du système
représentatif, cette première des pensées modernes,
Là , où le système n'aurait pas atteint sa perfection ,

on pourrait tenter de l'obtenir , mais non de le' déna-
turer , de l'abâtardir en cherchant à le combiner
avec ces inventions destructives i dignes Je l'en-

fance des sociétés , bonnes pour remédier alors par
des vœux , des confrairies -, des associations et des

corps informes et bizarres , à tous les abus de l'ni'-

jiistice et de l'ignorance.

Dans l'embarras d acquittet d'une manière digne
de son objet , toute la dette de la reconnaissance
nationale , on a pu rechercher une monnaie qui la

représente et la retrace à tous les yeux; mais, au
moins laudiait-il que cette monnaie fût bien unique-5

ment personnelle , et qu'elle ne fût pas frappée aux
dépens de la souveraineté inaliénable de la cdllec*

tion de tous les Français.

Sans* doute il faut effacer les distinctions nobi-
liaires aux yeux de ceux qui les remarquent encore*
mais les effacer et non les couvrir, les anéantir et

non les remplacer , les détruire" par des prince
pes , et non les combattre par d'autres préjugés

;

enfin , ne pas tomber dans l'erreur d'une troupe
qui aurait vaincu 1 ennemi sur un point faible et

mal fortilii , et s'y renfermerait ensuite comme pour
lui offrir sa revanche. Je me résume :

Le projet proposé pour payer eux services mil

litaiies comme aux services civils , le jirix du cou-

rage , qu'ils ont tous mérités , se détourne de cefc

objet par l'établissement d'une institution militaire

de la plus haute importance.

Cette institution toute militaire dans ses titres
;

ses formes et son organisation , loin de réunir les

services militaires et civils dans un genre de dis-

tinction
,
qui consacre leurs droits égaux et mu-

tuels, ne tendrait, en incorporant le civil au mi-
litaire , qu'à dénaturer tous les principes sur lej

relations réciproques qu'ils doivent avoir pour le

bonheur de la société.

Le serment exigé des seuls légionnaires contre

le retour du régime féodal , et pout le maintien
de la liberté et de l'égalité , est inutile . et ne
pourrait être que nuisible ; ces avantages reposent

et doivent reposer sur des bases plus étendues et

plus solides.

L'espèce de corporation privilégiée qui serait

établie par le projet, menacerait de former un
Etat dans l'Etat; constituerait un Ordre intermé-

diaire , nuisible à côté d'une constitution repré-

sentative ,
pernicieux dès qu'il recevrait des cir-

constances toute direction contraire à son objet.

Enfin , le besoin , le devoir de décerner deâ

récompenses atix vertus civiles ï aux Services mi-
litaires , peuvent être satisfaits par des moyeris

plus simples , et dont les conséquences né pour-
raient offrir aucun danger.

Je vote le rejet du projet.

Canton de Nizas, Citoyens collègues il est peil

d'entre vous qui n'aient entendu parler du fameux
Villr.jiatour l'un des plus habiles officiers de l'artil-

lerie française.

Couvert de blessures et chargé de récompenses

fiécuniaires , il sollicitait cette décoration, la scula

lonorable parce qu'elle était la seule personnelle.

Le minis re lui envsyale brevet dune nouvelle péri-"

sion ?



te trave s'indigna. — A telle époque, répondit-il bus facile rtlinetur quitus initio parfum est), qa
au ministre , j'ai eu le bonheur de faire une action

d'éclat et j'ai reçu tant de pension. A telle bataille

j'ai été blessé et j'ai eu une gratification de tant ;

autre blessure, autre pension, autre blessure encore,

autre gratification ? Ainsi donc par un simple cal-

cul arithmétique
, je pourrais savoir au juste le tarif

et le prix du sang que je verse ; j'aime mieux l'igno-

rer toujours.

Ainsi s'exhalait la vertueuse indignation de l'hon-
neur français contre l'insuffisance des récompenses
pécuniaires.

Ce souvenir m'a assailli comme je montai6 à cette

tribune
; j'ai pensé que ces accens généreux retenti-

raient avec quelque puissance et quelqu'éfficacité
dans vos âmes.

Je ne me suis pas trompé ; maintenant froids pu-
bliasses , puritains politiques , quel trésor metttz-
vous à côté de cet inépuisable trésor de l'honneur
que le ciel a placé dans le cœur des Français?

C'est cette mine précieuse , celte mine nationale
que le génie ne pouvait pas négliger d'exploiter.

En effet , ni la grandeur du territoire , ni le

nombre du peuple qui l'habite, ne font seuls la

force des Etats.

L'esprit qui les anime est tout ; là où il souffle
,

tout s'aggrandit ; là où il se tait , tout décline.

Des théories nouvelles ont voulu remplacer les

antiques notions. Mais je dirai à ces grands cal-

culateurs politiques , allez et interrogez les Ther-
mopyles et les Pyrénées , les champs de Mara-
thon et las plaines de Marengo , et demandez-
leur ce que peut la multitude contre la vertu !

Oui . collègues , ils étaient membres de la lé-

gion d honneur de Lacédémone , ces trois cents

braves qui dînaient gaîment aux Thermopyles , sûrs

de souper chez les morts : apud inferos cœnaluri.

La vertu d'un peuple est de connaître et de
garder son caractère , comme sa prudence est de
bien juger les circonstances où il se trouve placé.

Les guerres et les révolutions développent les

caractères et le génie des peuples ; les nations

fleurissent et prospèrent souvent au milieu des

troubles civils.

C'est ainsi que l'Etna se couvre à la fois de
laves et de moissons , redevable de la végétaiion
brillante qui couvre ses flancs , au feu qui brûle

dans ses entrailles.

Malheur a«x peuples si , dans le calme et la

paix . au lieu de se reposer , ils s'endorment !

Veillons donc et conservons avec soin cette atti-

tude guerrière, cet esprit d'honneur militaire , dans
lequel notre véritable grandeur réside.

Fermons l'oreille à ces voix trompeuses qui vou-
draient profiter des premiers enchantemens d'une
-glorieuse paix , pour détourner nos yeux de ce qui
est pour nous la source de toute force et de toute

gloire.

Tous les arts ont leur excellence et leur beauté ,

sans doute ; mais les arts de l'honneur et de la

victoire sont les ans véritables du Peuple français ,

ainsi l'ont voulu la nature , la providence même.
Ainsi le témoigne l'histoire.

Il connaissait sa nation ce monarque qui, vaincu
et prisonnier, écrivait : Tout est perdu , fors

l'honneur.

C'est comme s'il avait dit , et cela fut bien inter-

prêté ainsi : Nous n'avons rien perdu , l'honneur
nous reste.

Voyez ce qu'il en a coûté , de nos jours, pour
avoir laissé éteindre ce feu sacré.

Le génie des Français était méconnu ; l'honneur
militaire s'évanouissait ; leur existence était me-
nacée.

Car tel est le caractère du Peuple français v qu'il

faut qu'il soit le premier ou le dernier des peu-
ples ;

point de milieu , nous n'avons pas les vertus

de la médiocrité.

Déchus du premier rang , nous allions tomber
rapidement au dernier.

Il fallait que la France pérît , ou qu'elle arrachât

les rênes aux mains de ses guides imprudens.

Dans cette alternative , le choix n'était pas dou-
teux ; telle est la cause , la véritable cause de leur

chute.

Il ne faut pas qu'il s'y méprennent , ni que l'Eu-

rope s'y trompe.

C'est par des miracles que nous sommes rentrés

au rang que nous n'aurions jamais dû perdre.

Le Peuple français a fait une campagne longue et

glorieuse; il est tèms que ses tentes triomphantes ,

que ses pavillons victorieux se changent en édifices

solides, en portiques durables.

Le vaisseau de l'Etat a doublé heureusement le

cap des tempêtes; il est temps qu'il jette l'ancre pro-

fondément.
Celte ancre , ce sont les institutions belles et fortes

qui lient le caractère d'un peuple à ses destinées.

Depuis qu'on nous parle institutions . et tous les

gouvernemens 'nous en ont promis , voici la pre-

mière fois que je vois une organisation, un plan

Téel et sérieux , et , selon moi , très-utile.

Les institutions sont ces moyens heureux , ces

arts pvissans dont parle Salluste [ impenum Us arti-

conservent les Empires en maintenant l'esprit et

l'intérêt qui les londa.

Les institutions sont l'image même de la société.

Elles sont un cadre où cette image se réfléchit; elles

sont ou doivent être tellement l'essence de l'éta-

blissement public lui-même , tellement composées
de ses élémens les plus purs , que si ces institutions

déclinent , les peuples soient avertis qu'ils courent

à leur perte , que la constitution est altérée , et

qu'il est tems de se réformer.

Je compare la société dans les tems tranquilles

,

à un rassemblement d'hommes attentifs à des tra-

vaux qui les attachent; ils ne s'apperçoivent pas

de la fuite du tems et se laisseraient surprendre

par la fuite du jour.

Une pendule qui marque les heures , les aver-

tit. Voilà l'image des institutions.

La censure distributrice de la louange et du blâme
était une institution tutélaire, qui conserva long-

tems les mœurs des Romains. Dès qu'un chevalier

romain passant une revue devant le censeur eût osé

le braver , l'observateur put juger que tout était

perdu ; en effet peu d'années après il n'y eût plus ni

liberté ni constitution.

Les institutions sont pour la société ce qu'une

armée est pour une nation , ce qu'un avant-poste est

pour une armée.

Une nation voulant se livrer paisiblement aux

arts qui la nourissent ou qui la décorent, tient sur

pied une armée qui empêche que ses voisins , par

une irruption subite, ne ravagent ses champs et ses

atteliers.

Une armée sous la tente veut se livrer au repos

que la nature réclame ; un avant-poste veille pour
que l'armée ne soit pas surprise.

Ainsi l'avant-poste, même défait, donne à l'armée

le tems d'abbatre ses tentes et de paraîtr e en bataille.

AinsiTarmée , même détruite , a donné ,
par sa

résistance , le tems à la nation de se lever en pied et

de repousser l'ennemi , si cela est encore dans sa

puissance ou dans sa destinée.

Il est donc très - vrai que les institutions sont

aux corps politiques ce que sont à la masse des

peuples les armées, aux armées les avant-postes.

J'explique toute cette théorie en l'appliquant à

l'cibjet qui vous, est présenté.

Quel est l'intérêt qui fonde l'Etat nouveau de

la France ? je l'ai déjà dit au tribunat , le déplace-

ment du pouvoir et encore plus le déplacement

de la propriété , car les maximes et les principes

écrits ou professés qui peuvent changer à toute

heure , ne fondent rien , ne créent point d'intérêts
;

il n'y a que des insensés qui puissent s'y confier.

Le nouvel ordre de choses est donc principa»

lement fondé sur le changement dexistence de la

plupart des Français, 11 s'agit de faire d'une posi-

tion , résultat des circonstances et momentanée de

sa nature , un état permanent , fixe et durable.

Les acquéreurs de domaines nationaux sont

proprement l'armée de cette nation nouvelle.

Or , voici une avant-garde qu'on donne à cette

armée , afin qu'elle puisse se reposer sous ses pa-

vilons ; cette avant-garde est composée des plus

braves entre les guerriers vainqueurs de l'Europe
,

des plus dignes entre les magistrats qu» ces vain-

queurs honorent.

J'ai , si je ne me trompe . fait entendre ma pen-

sée , établi les rapports quej'appercevais.

J'ai signalé le véritable esprit, la vue principale

d'un plan qui , selon moi ,
prouve plus que tout

le reste à quel degré de consistance et de matu-

rité est parvenue la pensée de la République , non
seulement sur le papier , ou même sur le champ de

bataille, mais, ce qui est bien plus intéressans , dans

la tête et dans le cœur de ceux qui l'administrent.

Le directoire et les comités qui l'ont précédé ,

n'auraient jamais adopté une pareille mesure ; il

n'eût peut-être pas même été sûr de la leur pro-

poser ; trois millions de revenu en biens nationaux

ne leur auraient semblé bons qu'à produire une

vingtaine de millions pour fournir aux dépenses ;

et qui leur aurait voulu faire goûter l'idée de les

assigner à un emploi tel que celui ci , aurait été

soupçonné de nourrir l'arriére pensée de les con-

server pour les rendre un jour.

Je ne dis pas qu'il y eût dans cette ma-
nière de voir et de craindre, ni mauvaise inten-

tion, ni absurdité.

Je remarque avec joie combien nous sommes
déjà loin de cette, incertitude , de cet état de

doute et de problême où nos destinées se ca-

chaient encore ; combien ont pris leur place et

se sont assis les élémens de l'ordre constitution-

nel , encore alors confondus dans le chaos révo-

lutionnaire.

Cet affermissement de l'ordre nouveau dont on

découvre avec évidence l'intention et les moyens

dans le plan qui vous est proposé, dans les détails

qu'il renferme . n'est pas encore le seul avantage

que j'y apperçois.

11 en résulte encore d'autres perfections de la

beauté sociale.

J'y
vois comme la pointe de la pyramide sociale ,

et cette pointe est formée. des plus riches métaux
et des pierres les plus précieuses.

C'est un nouveau lien entre les principaux corps

de l'Etat , parmi lesquels les membres délégués

seront membres de la grande administration de

ce corps nouveau , et beaucoup sans doute , mem-
bres de ce corps lui-même.

Toute nouvelle confraternité entre les pouvoirs

^

ne peut que cimenter la République.

Je ne m'arrêterai pas sur les établissemens d'hu-

manité et d'hospitalité ; ils ne peuvent trouver que
des approbateurs.

Ce que j'y apprrçois surtout avec le plus de
plaisir , c'est le principe de la conscription mili-

taire , reconnu consacré , caressé , si l'on peut ainsi

s'exprimer, dans l'institution nouvelle.

J'y
vois les hommes qui n'ont fait qu'une pro-

fession momentanée de l'état militaire , mais qui
ont rendu hommage à cette maxime de tous les.

Etats libres que tout citoyen est soldat , glorieu-

sement mêlés , confondus avec ceux dont la vie

a épuisé cette noble tâche.

Tous les genres de mérite et de bons services,

toutes les vertus dans tous les grades , dans tous

les rangs , ce qui sanctionne le principe de l'é-

galité politique , tous viendront s'asseoir ensemble
sous le dais de l'honneur , et cet amalgame est

en même-tems et le gage le plus rassurant de la

tranquillité publique , et le nerf le plus fort de
la puissance nationale.

L'honneur a toujours été le caractère distinctif

du Peuple français ; cet honneur qui avait fait

la gloire de la monarchie au milieu de ses abus

,

je le vois devenu -l'honneur républicain , et heu-
reusement naturalisé au milieu des élémens de
cette République.

Encore quelques institutions aussi belles , aussi

fortes que celle-ci, concourant aussi puissamment à

la garde et au maintien de la Fiance , telle qu'elle

est sortie de la guerre de la liberté , et cette liberté

et cette puissance serontinébranlabies, ettout retour

ser,a un rêve , toute crainte d'anarchie sans motif

,

et nous serons sûrs de léguer à nos enfans la Répu-
blique éternelle et la suprématie des nations.

Qu'a dit en résultat un des préopinans? que le»

institutions de Clovis et de Charlemagne ne valaient

rien au dix-huitième siècle ? Mais n'est-ce pas dépla-

cer étrangement la question ? Si on est de bonne-
foi et de bon sens , que faut-il examiner ? si les

institutions qu'on nous propose sont aussi borines

pour nos circonstances et pour notre siècle que celles

de Charlemagne et de Clovis l'étaient pour eux et

pour leurs contemporains. Vouloir que les abus
soient à jamais prévenus , c'est vouloir l'impossible.

Ah ! si nous ne profitons pas les premiers , de
ces uniques, de ces irréparables momens pour nous
donner des institutions , si nous ne cherchons pas à
nous rendre propres les dons que la Providence nous
a faits , elle se retirera de nous; si nousne méditons

pas profondément les vérités gravées sur la tombe
des siècles , bientôt notre liberté n'aura été qu'un

essai malheureux, notre grandeur qu'une prétention

injurieuse , notre gloire enfin , qu'un rêve magni-
fique.

Lucien Bonaparte. Dans une discussion publique,

présenter un projet de loi sous un point de vue dif-

férent de celui sous lequel on l'a offert
, y trouver

un sens tout-à-fait opposé à sa lettre et à son esprit

,

c'est après s'être égaré soi-même , chercher à égarer

les autres. Attaquer les intentions d'une loi , en la

travestissant d'une manière peu convenable , c'est

attaquer les intentions de ceux qui la proposent

,

c'est attaquer le Gouvernement. Si l'excès d'indi-

gnation que fait naître une telle adresse ( s'il y a de
l'adresse à ne rien ménager) si l'excès d'indignation

ne rendait ce sujet trop grave pour défendre toute

plaisanterie
, je comparerais les efforts de l'un des

préopinant à ceux de ce champion de la chevalerie',

qui, voyant une armée dans des ailes de moulin , dé-

ployait contre elle toute la vigueur de son bras.

Je ne chercherai pas dans le discours de l'o-

pinant ce qui ne s'y trouve point. Je n'en éten-

drai pas le sens pour le combattre. Il consent à

ce qu'on forme des institutions , pourvu qu'elles

n'établissent aucun privilège. La section de l'in-

térieur s'était dit la même chose en examinant

le projet. Comme elle n'a trouvé dans la loi sur

la légion d honneur , ni dans son esprit, ni dans

ses conséquences , aucun germe de privilège , elle

vous a proposé d'en voter l'adoption.

Qu'est-ce qu'un privilège ? C'est sans doute un
pouvoir particulier conféré à quelques-uns au dé-

triment de tous : or, l'Ordre établi par le projet

ne crée point un pouvoir particulier; s'il ne crée

point de pouvoir , mais seulement une distinc-

tion qui ne pourra avoir aucun pouvoir pour ré-

sultat , il ne crée point de privilège.

Maintenant, faut-il établir des institutions qui

ne blessent ni la liberté ni l'égalité , en faveur

des Français militaires qui ont vaillamment con-

couru à fonder la République ? Cette question

est résolue par le fait ; les brevets d'honneur sont

une véritable distinction pour ceux qui les ont ob-

tenus , et cependant ils ne jouissent d'aucun pri-

vilège particulier. Mais , dit-on encore , il ne doit

pas exister de distinctions entre les citoyens d'une

République. C'est une erreur démontrée par les

faits ; consultez l'histoire , à chaque page vous y
I verrez les citoyens qui ant bien servi la patrie

,



obtenir des honneurs particuliers ; consultez éga-

lement les lois françaises, toutes ont dit qu'il y au-

rait des récompenses pour les militaires qui par des

actions d'éclat se seront distingués dans la guerre de

la liberté ; or je demande ce que serait une ré-

compense qui ne rappellerait pas le service ? Le
Peuple français a dit qu'il reconnaîtrait les seivices

rendus à la patrie par les soldats qui l'ont détendue ;

le Gouvernement a cherché le moyen de remplir

ce vœu ; il l'a trouvé dans le projet qu'il vous a sou-

mis. S il avait jugé utile à la patrie d'accorder

quelque? privilèges aux brevetés de la légion , il

l'aurait dit avec cette franchise qu'il met dans tous

ses actes ; cela n'étant pas,, les suppositions des

préopinans à cet égardtombent d'elles-mêmes , sans

qu'il soit nécessaire de les réfuter plus longuement.

Tout le monde est d'accord sur ce point, qu'il

fallait des récompenses aux français militaires ; ces

récompenses devaient être ou pécuniaires ou hono-

rifiques ; il ne restait donc au Gouvernement d'autre

alternative que celle d'accorder un pouvoir parti-

culier sans distinction , ou une distinction sans pou-
voir. Quel est le pouvoir dont jouissent les bre-

vetés ? aucun. Mais, dit-on , il y aura i5 cohortes

qui jouiront de grandes prérogatives. Où sont-elles

donc ces prérogatives , si vous en exceptez le droit

qu'ils auront d'administrer les biens qui sont affectés à

chaque cohorte , droit avantageux aux acquéreurs

des biens nationaux ,
puisqu'il garantit la jouissance

paisible de leurs propriétés ? Je ne vois aucune de

ces prérogatives dont on parle ; les légionnaires sont

soumis aux mêmes lois d'administration que les

autres citoyens , ils ne sont point soustraits aux tri-

bunaux ordinaires , ils sont en tout assimilés aux
rest« des Français.

Mais cette institution n'est autre chose , dit-on
,

que la formation d'un corps de chevalerie , et sous

ce prétexte , qui n'est nullement fondé , on fait

de grandes phrases pour prouver qu'il est incons-

titutionnel. Tribuns, quand l'ennemi extérieur vous
cernait de toutes parts , quand , par leurs victoires

,

les armées de la République soutenaient l'honneur

français, que les factions méconnaissaient au-dedans;

dans un tems où , par leurs efforts généreux , les

défenseurs de la patrie relevaient la grandeur d'une

nation qui se montrait si pitoyable chez elle , les

héros qui les premiers ont frayé les nombreux
sentiers de la gloire, ne pourraient-ils pas être nom-
més des chevaliers pleins d'honneur et de vaillance ?

Mais la constitution s'est nullement blessée par le

projet, les récompenses qu'il accorde sont person-

nelles. Je le répète . c'est une distinction sans pou-
voir , qui ne peut effrayer personne

, parce qu'elle

ne peut peser sur personne. Le gouvernement dans
cette circonstance , comme dans toutes les autres ,

a fait ce que le vœu national commandait-, et le

projet qu'il présente , ne renferme aucun germe de
crainte.

On a dit aussi que le projet rappellait les ancien-

nes institutions féodales; lorsque les barbares inon-

dèrent la France et se partagèrent les terres , le droit

qu'ils exerçaient était fondé sur la conquête et la

force. Les biens qu'il se distribuaient étaient donnés
non à telOrdre, mais à tel membre de l'Ordre; de-là

l'oriaine des droits féodaux héréditaires. Dans le

projet qui nous est offert , je vois des biens affectés

•à la totalité de la légion, sans qu'aucun légionnaire

puisse faire valoir un droit de propriété sur ces biens

et dans le paiement des pensions qui leurs sont ac-

cordées.

On doit reconnaître ici avec quel soin le Gou-
vernement a cherché à éviter tous les abus , et il y a

réussi.

On s'est élevé contre le serment imposé à chaque
iégionnnaire. Quel danger voit-on dans la promesse
de défendre le territoire de la République et le

Gouvernement ? 11 n'est aucun Français qui ne
pense que le bonheur et la gloire de la République
sont attachés au maintien du Gouvernement ac-

tuel
;
je crois cette vérité tellement démontrée ,

même aux yeux des préopinans
, que je me dispen-

serai de l'établir ici.

Je crois avoir prouvé que les allarmes des ora-

teurs qui m'ont précédé étaient vaines et sans

aucun fondement
, que le projet était bon en lui-

même , et qu'il devait être adopté. On a dit que
puisque la formation de la légion pouvait n'avoir

lieu qu'en l'an 12 , il ny avait point d'inconvénient

à renvoyer le projet à la session prochaine; si vous
adoptiez cette proposition, ce serait donner à croire

que les objections par lesquelles on l'a combattu
ont jette quelques racines dans vos âmes ; comme
je suis persuadé du contraire , j'insiste, au nom de
la section dont je suis l'organe, sur la proposition
^ue je vous ai faite , de voter l'adoption du projet.

Le tribunat ferme la discussion.

On procède à l'appel nominal , le tribunat vote
l'adoption du projet à la majorité de 56 suffrages

contre 38.

Les orateurs chargés de défendre ce vœu au
corps-législatif, sont les cit. Lucien Bonaparte ,

Fréville et Girardin.

Le président annonce au tribunat qu'il a à dé-
libérer sur quinze projets de lois.

jard-Panvilliers. Je demande que le tribunat se

tome à voter , dans cette séance , sur les projets
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de lois qui devront être discutés demain matin
au corps-législatif; nous délibérerons demain sur

les autres.

Cette proposition est adoptée.

Le tribunat délibère dVbord sur le projet relatif

à la commune de Rennes , et vote le rejet de ce

projet.

Il émet ensuite un vœu d'adoption sur sept pro-
jets de lois ; le 1." est relatif à la commune de
Moncey ; le 2. e autorise l'échange du ci-devant
couvent des Dames Anglaises; le 3. e affecte l'île des

Cygnes au service de Paris ; le 4.
e est relatif au droit

à percevoir sur le tabac ; le 5.
e aux droits de doua-

nes ; le 6. e à la dérivation de la rivière d'Ourcq ; le

7 .0 concerne les bureaux de pesage , mesurage et

jaugeage publics.

La séance est levée.

CORPS-LEGIS LA T I F.

Présidence de Rabaud , jeune.

Texte de la loi concernant les justices de paix.

Art. Ier . Lorsqu'il vaquera, par mort, démis-
sion ou autrement, une place de juge de paix,
le premier suppléant succédera à ce juge pour le

tems d'exercice qui restait à ce dernier, si toute-

fois ce tems n'excède pas une année.

Au cas contraire , les citoyens du canton pro-
céderont , selon les formes établies , à l'élection

d'un juge de paix dont les fonctions finiront à

l'époque où eussent dû se terminer celles du juge
primitivement nommé.

II. Dans le cas où , soit par la promotion de droit

exprimée en l'article précédent, soit de toute autre
manière, une place de suppléant de juge de paix
viendrait à vaquer., il sera pourvu au remplace-
ment de la manière suivante :

Si le procès-verbal de la dernière élection trien-

nale fait mention du citoyen qui avait le plus de
voix après les deuxsuppléans élus , et s'il y est énon-
cé que le nombre de voix par lui obtenues , s'éle-

vait à vingt au moins , ce citoyen sera proclamé sup-
pléant par le sous-préfet de l'arrondissement.

Au cas contraire , le premier consul nommera
le suppléant , qui exercera jusqu'aux prochaines
élections.

III. Tous les greffiers des juges de paix seront

nommés par le premier consul, '

Us fourniront un cautionnement , savoir :

A Paris , de , , 4800 fr.

A Bordeaux , Lyon et Marseille , de..- 36oo

Dans les villes de cinquante à cent mille

habitans , de 2400

Dans celles de trente à cinquante mille

habitans , de '. 1800

Dans celles de dix à trente mille habi-
tans , de 1200

Dans les villes ou bourgs au-dessus de
trois mille jusqu'à dix mille habitans

,

de. .V , . 800

Et dans les autres lieux , de 400

IV. Lorsque les greffiers des juges de paix auront
un commis - greffier , le traitement de ce commis
sera à leur charge.

V. Ghaque juge de paix nommera un huissier au
moins , et deux au plus.

La première nomination pourra porter sur ceux
qui ont exercé ou exercent actuellement les fonc-

tions simples d'huissiers près des justices de paix,
ou sur les huissiers déjà reçus par les tribunaux
d'appel , criminels ou de première instance

, pourvu
qu'ils résident dans ie ressort de la justice de paix.

VI. A l'avenir, les juges de paix ne pourront
prendre leurs huissiers que dans cette dernière
classe.

VII. Si cependant il n'y a point d'huissiers de
cette qualité résidans dans le canton, le juge de

j

paix pourra nommer tous autres citoyens , lesquels

n'entreront néanmoins enN exercice qu'après que le

tribunal de première instance , s'étant fait rendre
compte de leurs mœurs et de leur capacité, aura
confirrhé leur nomination.

VIII. Tout juge de paix qui , après sa nomination,
ne résidera point dans le canton , sera averti par le

commissaire du Gouvernement près le tribunal de
première instance , d'y fixer son domicile" danS le

mois de l'avertissement ; passé lequel délai, et après
que le commissaire aura dénoncé la non-résidence
au sous-préfet , il sera , à la diligence de ce dernier ,

pourvu , conformément à l'article Ier , au remplace-
ment du juge de paix, considéré comme démis-
sionnaire.

Il en sera de même des suppléans.
IX. On ne pourra considérer comme cessation

de résidence d'un juge de paix , les absences qui
seront autorisées comme il suit:

Lorsqu'un juge de paix voudra s'absenter de son
canton . il se munira d'une autorisation du com-
missaire du Gouvernement près le tribunal civil de
son arrondissement.

Lorsque son absence devra durer plus d'un mois ,

il s'adressera au ministie de la justice pour en ob-
tenir un congé.

X. Dans tous les cas où Un juge de paix demain
dera un congé , il devra justifier d'un certificat du
premier suppléant , et H à son défaut , du Second

,

constatant que le service n'en souffrira point.

XI. L'affirmation des procès -verbaux des gardes

champêtres et forestiers continuera d'être reçue par

le juge de paix; ses suppléans pourront néanmoins
la recevoir pourks délits commis dans le territoire

de la commune où ils résideront , lorsqu'elle ne sera

pas celle de la résidence du juge de paix.

Les maires , et , à défaut des maires , leurs ad-
joints

, pourront recevoir cette affirmation , soit

par rapport aux délits commis dans les autres com-
munes de leurs résidences respectives , soit même
par rapport à ceux commis dans les lieux ou ré-

sident le juge de paix et ses suppléans, quand ceux-

ci seront absens.

XII. Dans les villes qui renferment plusieurs jus-

tices de paix , il n'y aura plus qu'un seul tribunal

de police.

XIII. Chaque juge de paix y siégera tour à tour
pendant trois mois.

Dans les villes où les arrOndissemens sont par
ordre numérique , on suivra l'ordre des numéros 5

dans les autres villes , on suivra l'ordre qu'occupent
les justices de paix dans l'arrêté relatif à leur fixation.

XIV. Il y aura pour ce tribunal de police un
greffier particulier , à la nomination du premier
consul : ce greffier fournira un cautionnement
supérieur , du quart en sus , à celui que devront
fournir les greffiers de justice de paix établis dan»
la même ville.

Il pourra s'adjoindre un commis-greffier , qui
sera tenu de prêter serment , et dont le traitement

sera à sa charge.

XV. Les huissiers des diverses justices de pais
composant le ressort d'un même tribunal de po-
lice , exerceront concurremment leur ministère

près ce même tribunal.

XVI. Dans le cas où le tribunal de police em-
brasserait plus de quatre justices de paix , le Gou-
vernement pourra diviser ce tribunal en deux sec-

tions , dans chacune desquelles siégera un juge de
paix , toujours alternativement , et pendant trois

mois.
Le greffier sera , dans ce cas , tenu d'avoir un

commis assermenté ,
pour le service de la seconde

section.

XVLI. Les lois relatives , soit à l'organisation ,

soit aux attributions des justices de paix , conti-

nueront d'être exécutées dans toutes les disposi-

tions auxquelles il n'est point dérogé par la présente.

Séance du 20 flôkéal , 9 heures du matin.

Suivant l'ordre arrêté hier parle corps-législatif les

premiers momens de la séance sont consacrés à la

discussion de douze projets de lois concernant des
transactions communales.

Onze de ces projets sont convertis en lois.

Les premiers intéressent les communes d'Erme-
nonville , Argoules , Lamorlay , Mezin et Moncey.

Trois autres intéressent les hospices d'Evreux ,

Stenay et Schlestadt.

Le 9
e est relatif à l'agrandissement du jardin du

Luxembourg.

- Le 10 e fixe la destination de l'île des Cygnes.

Le 1.1
e autorise 1 aliénation, par voie d'échange ,

du couvent des Daines-Anglaises.

Le rejet du i2 £ projet relatif à l'acquisition d'un
pré par la ville de Rennes , est proposé par le tri-

bun Boissy d'Anglas.

L'orateur du Gouvernement Regnaud ( de Saint-

Jean-d Angely ) , après quelques observations en
faveur du projet , en demande l'ajournement à la

prochaine session.

Le corps-législatif passe à un autre.objet de déli-

bération.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de
loi concernant les douanes.

Chassiron , orateur du tribunat, exprime le vœu
d'adoption émis par cette autorité , et propose au
corps-législatif de sanctionner le projet.

Un des orateurs du Gouvernement Regnaud de

St. Jean d' Angely croit devoir ajouter aux motifs

développés lors de la présentation du projet de loi

dans la séance du 24 , quelques explications nou-
velles. Il s'attache sur-tout à démontrer que loin de
de donner au Gouvernement une extension de pou-
voir relativement aux douanes , le projet de loi tend

plutôt à limiter et à régler ce pouvoir , à le sou-
mettre plus particulièrement au concours de toutes

les branches de l'autorité législative
;
qu'en néces-

sitant la publicité des arrêtés du Gouvernement sur

celte matière , il assure les spéculations des négo-
cians honnêtes ; enfin qu'il favorise le commerce
et (industrie manufacturière en faisant tout pour
l'intérêt des commerçans en général et rien pour ce-

lui des particuliers exclusivement.

Le corps-législatif procède à l'appel nominal sur

le projet , qui est conveni en loi , à la majorité de
242 boules blanches contre ao noires. ( Voyez le

texte et l'exposé des motifs au Moniteur du 2 5 tlo-

téal. )



La discussion s'ouvre Sur le projet de loi relatif à

ladérivaiion de la rivière d'Ourcq.

A près avoir entendu le rapport du tribun Cirnon ,

chargé d'exprimer le vœu d'adoption émis par le

tribunal , le corps-législatif délibère sur le projet. Il

est sanctionné à la majorité de 245 suffrages contre

25. ( Voyez le texte de la loi et l'exposé des motifs ,

au Moniteur du 28 floréal.)

On s'occupe ensuite de la discussion du projet

de loi portant établissement de bureaux de pesage,

jaugeage et mesurage publics.

Après avoir entendu le rapport d'un orateur

du tribunat , le corps-législatif donne également
sa sanction à ce projet de loi. Sur 253 votans

,

-443 votent l'adoption.

Voici le texte de la loi.

Art. Ier . Il sera établi dans les communes qui

-en seront jugées susceptibles par le Gouverne-
ment , des bureaux de pesage , mesurage et jau-

geage publics. Nul ne sera contraint à s'en servir,

si ce n'est dans les cas de contestation.

H. Les tarifs des droits à percevoir dans ces bu-
reaux et les réglemens y relatifs , seront proposés
par les conseils des communes ; adressés aux sous-

préfets et aux préfets qui donneront leur avis , et

soumis au Gouvernement qui les approuvera , s'il

y a lieu , en la forme usitée pour les réglemens
d'administration publique.

III. Un dixième des produits nets de ces droits

servira à completter l'acquittement des frais de
vérification des poids et mesures , et le traitement

des agens préposés à cette vérification.

IV. Le surplus des produits sera employé aux dé-
penses des communes et des hospices exclusivement,
et ce , suivant les règles prescrites pour les octrois de
bienfaisance.

Le dernier projet de loi à l'ordre du jour de cette

léance est celui concernant l'importation et la fabri-

cation du tabac.

Bosc , organe du Tribunat , expose les motifs qui
ont déterminé cette autorité à voter l'adoption de
ce projet.

L'un des orateurs du Gouvernement , Regnaud (de

6aint-]ean-d'Angely ) donne la solution de quelques
objections élevées par celui du tribunat.

Le corps-législatif procède au scratin et convertit

le projet en loi à la majorité de 261 suffrages contre
1 1. ( Voyez le texte du projet inséré au numéro du
Moniteur du 24 floréal.

La séance est ajournée à 6 heures.

T RI B U N A T.

Présidence de Chabot [ de l''Allier.
)

SÉANCE DU 29 FLORÉAL.
Après la lecture du procès-verbal et de la corres-

pondance ,Adet, au nom d'une commission spé-

ciale, lait un rapport sur le projet de loi relatif aux
colonies restituées par le traité d'Amiens.

Adct. Citoyens tribuns, le sort des armes avait fait

tomber au pouvoir de la Grande-Bretagne plusieurs

de nos colonies , à une époque où la révolution les

avait agitées , mais n'y avait pas encore confondu
les conditions. Rendues à la tranquillité , sous le

Gouvernement anglais , elles ont conservé leur an-
cienne constitution. Elles ont prospéré pendant le

cours de la guerre; mais la paix en les faisant rentrer

sous la domination de la République , en leur ap-

portant des lois qui renversaient leurs institutions ,

pouvait mettre un terme à leur bonheur. Aussi .

quelqu'attachement qu'elles eussent pour la métro-
pole, elles n'attendaient pas sans crainte un événe-
ment que, dans d'autres circonstances, elles eussent
hâté de leurs vceux. Qui serait assez injuste pour leur

faire un crime de ce sentiment lorsqu'elles avaient

sous les yeux 1rs désastres de St-Domingue, lorsqu'elles
se cro; aient menacées de l'incendie qui dévore depuis
si long-tems cette malheureuse colonie , et que tant

de sang versé n'a pu encore éteindre ? Instruit de
la disposition des esprits dans ces colonies , le Gou-
vernement ne pouvait trop se hâter d'y calmer
l'inquiétude. Aussi , à l'ouverture de la dernière
session du corps-législatif . s'est-il empressé d'ex-

primer ses intentions à l'égard du régime qu'il

croyait nécessaire de maintenir dam les colonies
qui devaient nous être restituées, dans celles où
l'esclavage des noirs n'avait pas été aboli. Sa dé-

claration , quelque rassurante qu'elle fût , ne lui

a pas paru encore suffisante , et il a pensé qu'il

devait faire consacrer par le corps - législatif une
mesure que les intérêts de lEurope et de la Ré-
publique sollicitaient de sa sagesse. Tels sont les

motifs , citoyens collègues, du projet de loi soumis
aujourd'hui à votre délibération , et dont je viens

vous rendre compte au nom de la commission
rpéciale à qui vous en avez renvoyé l'examen. Cette
loi a deux parties distinctes -, la première main-
tient, conformément aux lois existantes avant 1789,
l'esclavage et limportation des noirs dans les

colonies qui nous sont restituées ; la seconde
concède au Gouvernement la faculté de déterminer,
par des réglemens , le régime des colonies , indé-
pendamment des lois existantes. Je vais vous entre-

* tenir successivement de ces deux dispositions.

9S8

Il en est de l'esclavage des noirs comme de la

guerre. Depuis long-tems les philosophes ont gémi
sur la fureur qui altère les nations de sang , et

leur fait compter leurs jours de gloire , par des jours

de carnage. Cependant tous les peuples se font la

guerre , et les Gouvernemens , en gémissant sur

cette cruelle nécessité , sont obligés de se tenir

tous en état de défense. Quelle serait la condi-

tion du peuple qui , abjurant la guerre . renon-

cerait à fabriquer des armes , à s'en servir , et à

entretenir une armée prête à le protéger? En rom
pant l'équilibre de forces qui le contrebalancent ,

ne deviendrait il pas comptable , envers les autres

nations , des maux que sa renonciation à l'usage

commun pourrait attirer sur elles , et ne s'expose-

rait-il pas lui-même à tous les fléaux?

Ce que je viens de dire de la guerre peut

s'appliquer à l'esclavage des noirs, yuelqu'hor-
reur qu'il inspire à la philanlropie , utile dans

l'organisation, actuelle des sociétés européannes

,

aucun peuple ne peut y renoncer sans compro-
mettre les intérêts des autres nations. On peut le

regarde! comme, une de ces institutions qu il laut

respecter lors même qu'on voudrait s'en affran-

chir, parce qu'elles intéressent la sûreté de ses

voisins. .L'Europe est une grande famille, dont

chaque partie est astreinte aux lois adoptées pour

la conservation de toutes. Chaque nation est bien

maîtresse sans doute de faire daus son intérieur

tout ce qu'elle juge utile à ses intérêts , confor-

mément aux principes de la majorité des hommes
qui la composent. Mais si , par ces mesures

,

elle tend à troubler la paix, ou à modifier

l'existence des. autres peuples , c'est alors que les

peuples intéressés à leur propre conservation

,

peuvent lui faire rendre compte d'une conduite

qui leur devient préjudiciable. Un homme pour-

rait - il avoir , pour me servir des expressions

d'un écrivain moderne , l'horrible droit de se don-

ner la peste ? Eh bien , une nation qu'on peut, re-

lativement aux autres , comparer à un individu ,

peut-elle jeter au milieu d'elles un germe contagieux

aussi expansif de sa nature que rapide dans sa com-
munication , que désastreux dans ses effets? Sans

doute- on était loin de ces principes, lorsque la

loi du 16 pluviôse an 2 fut rendue. Mais alors la

République pensait seulement à se défendre , et

quand on conspirait sa ruine pouvait-elle veiller à

la conservation de ses ennemis ?. Aujourd'hui que
la fureur de la guerre a fait place aux idées sociales ;

aujoùrd'kui que la France s'est replacée avec gloire

au rang. qu'elle occupe dans la famille européanne ,

elle doit reprendre l'esprit de famille , et coordonner

autant qu'il sera en son pouvoir, ses institutions

avec celles des autres peuples , pour conserver cette

harmonie de principes qui tend à maintenir les so-

ciétés . et à perpétuer la paix si nécessaire au bon-

heur de toutes les nations.

Cette maxime si vraie, qu'en remplissant ses de-

voirs, à l'égard des autres , on sert ses véritables inté-

rêts vienti trouver ici son application. Lorsque le

le gouvernement donne un gage de sécurité

sur ses véritables intentions à l'égard du régime co-

lonial à tous les peuples de l'Europe , il conserve

à la République une partie précieuse de la population

française ; il assure au commerce ces riches denrées

de la zone torride,devenues aujourd'hui pour nous des

objets de première nécessité ; il offre à nos manu-
factures des débouchés de leur* produits ; il active

l'industrie nationale , la navigation , détourne les ca-

pitaux de leur emploi usurier , pour leur donner

une direction plus productive ,
plus utile à l'intérêt

général ; enfin en offrant par là à une nombreuse
partie de la population du travail , et de l'aisance ,

il augmente la consommation des produits agricoles,

ajoute à la richesse du cultivateur , et augmente
celle de l'Etat.

Si , au contraire , le Gouvernement se fût laissé

entraîner par d'autres vues , s'il eût brisé instan-

tanément les fers de tous les noirs , la population

européanne eût bientôt disparu de nos colonies
;

la culture eût été abandonnée , plus de reproduc-

tion de denrées coloniales , iplus d'échange avec

la métropole , plus de moyens de revivifier l'in-

dustrie , la navigation , d'alimenter une grande

partie de la nation ,
qui aux prises avec tous les

besoins , auiait succombé Sous le p<.fds de la mi-

sère ; on aurait été dans d'autres pays chercher une
meilleure existence. En vain , me dirait-on , que
si nos colonies ne leur avaient pas été ouvertes

,

le commerce et l'industrie auraient trouvé d'autres

débouchés. Ce n'est qu'à l'aide du tems , qu'après

des efforts multipliés, que les relations commercia-
les s'établissent et se consolident; et pendant que le

génie actif du négociant prépare un nouvel écoule-

ment aux produits du sol et des manufactures de son'

pays , tout y dépérit , la population est condamnée à

l'indigence , et l';tat à la pauvreté. C'est bien assez

que Saint-Domingue manque aujourd'hui au com-
merce français , sans qu'il perde les ressources que
lui offrent les autres colonies ; ressources qui con-

tribueront puissamment à rétablir un jour la

plus belle des Antilles. Ces considérations, peut-

on dire , s'opposent à ce que l'on prononce l'af-

franchissement général des noirs dans les colonies

où il n'est pas détruit ; mais qui empêchait que
cet affranchissement ne fût partiel et progressif?

A cela il est aisé de répondre. — D'une part une
telle mesure en portant l'inquiétude dans tous
les esprits , eu faisant craindre aux suropeans uns

arrière-pensée du Gouvernement , aurait produit
à leur égard le même effet que l'affranchissement

général : qui sait où elle aurait pu les porter ? et

quels efforts le Gouvernement n'aurait pas eu à
faire pour les soumettre aux lois de la République ?

Mais d'un autre côté peut-on croire que la masse
des Africains ne se serait pas empressée de jouir
par anticipation d'une liberté qui devait lui être
donnée un jour ? Cet affranchissement partiel

n'aurait - il pas été le signal de l'insurrection

générale et de la dévastation des colonies ?

D'ailleurs , il ne sufEt pas de donner la liberté

aux hommes , il faut qu'ils soient capables d'en pro-
fiter. Une loi ne leur communique pas par un effet

magique les dispositions nécessaires pour jouir de
ce bienfait. C'est le tems, et le tems seul qui les j
prépare.

Ah ! mes collègues . si nous avons eu la douleur
de voir dans notre pays , au sein des lumières et

de la civilisation européanne , des hommes qui ne
pouvaient distinguer les droits que la liberté donne ,

,

si ces hommes ont souvent confondu les excès de
la licence , et les cruautés de la farouche tyrannie
avec les nobles prérogatives de la liberté ; comment
supposer que des hommes , dont la raison est encore
dans les ténèbres de l'enfance , pussent , sans fran-
chir les limites de leurs droits et de leurs devoirs,
passer brusquement de l'esclavage à la liberté avec
cet esprit de conservation , sans lequel il n'est pas
de société ; avec ces sentimens , fruits de l'exemple
et de l'éducation , que nous prenons dans notre
enfance , qui se développent graduellement avec
nos facultés , et qui nous approprient , si je puis
m'exprimer ainsi , à la condition dans laquelle nous
devons vivre; Laissons donc au tems seul le soiu
de préparer et d'opérer dans l'organisation coloniale
ceschangemens que l'humanité réclà'me'^rnais que la

politique ne doit pas hâter d'une manière violente ;

qu'ils soient l'ouvrage des mœurs plutôt que celui de
la législation ; alors en harmonie avec les habitudes

,

avec les intérêts particuliers et l'intérêt général

,

ils contribueront réellement au bonheur de tous.

Je n'ai traité jusqu'à ce moment , citoyens tri-

buns, la question qui nous occupe que dans l'in-

térêt des colons et du commerce français ; si je
parlais devant une assemblée moins éclairée que
la vôtre , je l'examinerais dans l'intérêt même des
noirs , et je prouverais, sans peine, que des hom-
mes qui n'ont aucune idée de cette obéissance vo-
lontaire qui caractérise le citoyen , briseraient le

joug des lois qu'on voudrait leur imposer , et

après avoir épouvanté le Monde de scènes de sang
et de carnage , retomberaient dans les fers de celui

de leurs égaux , à qui la nature aurait donné une
plus grande force de corps, un plus grand cou-
rage ou une ambition plus ardente.

La suite demain.

N. B. A la suite de ce rapport le Tribunat a voté
l'adoption du projet relatif aux colonies restituées

à la France par le traité d'Amiens , celui qui éta-

blit un droit de navigation intérieure , et plusieurs

projets d'échange. La séance a été ajournée au a

prairial.

Dans la ssance du corps législatif, du 29 au soir,

la discussion a été ouverte sur le projet portant créa-

tion d'une légion dhonneur.
Lucien Bonaparte , Fréville et Girardin , ont ex-

posé les motifs du vœu d'adoption émis par le

Tribunat ; les orateurs du Gouvernement Rœde-
rer, Marmont et Dumas, ont successivement dé-
veloppé le système et les avantages du projet.

A minuit l'on a procédé à l'appel nominal. Le
projet a été adopté à la majorité de 166 voix
contre 110.

Erratum.
Dans le n° du Moniteur du 28 , page 970 , 3 e col,

ligne 45 , au-lieu de ces mots : deux conséquences
funestes résultent de cette expérience , lisez : deux
conséquences évidentes résultent de cette funeste

expérience.

Bourse du 29 floréal an 10.

Changes étrangers.
A3o jours. A 90 jours.

Amsterdam banco...

courant 55 \
Londres î3 fr.

4 fr.

5 fr.

63 c.

4 c.

iS fr. 45 c.

14 fr. 3oc.
i3 fr. 45 c.

14 fr. 5 c.

4 fr. 58 c.

5 fr.

Hambourg 18g
Madrid vales i3 fr. 5o c.

Effectif 14 ir. 55 c.

Cadix vales i3 fr. 5o c.

Effectif. 14 fr. 3o c.

Lisbonne
Gênes effectif .

.

Livourne
Naples
Milan 81. r s. 6d.
Bâle i p .

Francfort

Auguste 2 fr. 56 c.

Vienne
Effets publics.

Tiers consolidé 56 fr . 5o c
Bons et promesses de deux tiers 2 fr. 80 c.

Bons an 7 38 fr. c.

Actions de la banque de France. .. . 1177 fr- 5o c

De l'imprimerie de H. Agasse
, propriétaire da

Moniteur , rue des Poitevins , n° si.

56 \
22 fr. 85 c.



,

GAZETTE NATIONALE ou LE, MONITEUR UNIVERSEL.

N° 241

.

Vendredi ,
\" prairial an 10 de la République française , une d indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs , qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

INTERIEUR.
Paris , le 3o floréal.

JljN conséquence du traité de Lunéville , et pour

faire l'application des principes de ce traité aux

rapports politiques qui existent entre la République

française et S. A. S. le duc de Wirtembet? , il a

été conclu un traité particulier entre la France et

cette Puissance. Ce traité a été signé hier par le

citoyen Hauterive, chef de division des relations

extérieures , et M. le baron de Normann , vice-pré-

sident de la régence de Wirtemberg, nommés à

cet effet ministres plénipotentiaires par les deux

Gouvernemens.

— Les habitans de Pontrieux , déparlement des

Côtes-du-Nord, se chargèrent en l'an g , de nour-

rir jusqu'à la récolte , cent-cinquante indigens de

celte commune.

Les mêmes habitans viennent de souscrire pour

le paiement d'une somme annuelle de 1S60 francs ,

applicable à la même destination.

Ce nouvel acte d'humanité et de philantropîe

assure aux habitans de Pontrieux des droits à la

reconnaissance publique , et mérite d'être connu.

— le ime consul traversant une partie du dépar-

tement de l'Oise , a visité lundi dernier le pension-

nat de Juillv.— Un jeune élevé lui a adressé les

vers suivans :

En visitant notre manoir champêtre
,

Daignez sourire à sa simplicité ,

El prendre voire pan de la félicité

Oui

illes c

e présence y f

Compagnon d'un héros ch

Voi^ pana;

Et notre

Mais vos noms sont unis

Par 1.AVOLLÉI

âai de

i tons les Fia'nça

es bienfaits ;

ux champs de la Victo

lans l'hymne de la Pai:

, élevé au p mnat il Juilly ,

T R I B U N A T.

Présidence de Chabot [ de fAllier.
)

SUITE DE LA SÉANCE DU 29.

Suite du rapport d'Adet sur le projet de loi relatif

aux colonies.

Il suit donc de ce qui précède, qu'en envisageant

la question de l'affranchissement des noirs , dans

nos rapports avec l'Europe . et dans l'intérêt des

colons de la métropole et celui des Africains même ,

le Gouvernemenr n'a pu la résoudre à l'affirmative.

Maintenant, mes collègues, que je vais parler

de l'importation des noirs aux colonies , si vous

vous portiez par la pensée sur les plages de l'Afri-

que ; si vous considériez les noirs attachés au sol

qui les a vus naître, séparés de ceux que la nature

leur a appris à chérir, portant des yeux baignés de

pleurs sur le rivage qu'ils vont quitter pour tou-

jours , tourmentés par l'inquiétude de l'avenir , dé-

chirés par les souvenirs du passé , et bientôt en-

chaînés dans une prison flottante où ils ne respirent

qu'un air brûlant , vos cœurs se serreraient , et

n'écoutant que la pitié , vous proscririez à l'instant

même la traite comme la plus barbare des insti-

tutions.

M<tit devez-vous, comme magistrats , vous laisser

entraîner rJ*r un sentiment qui vous honore comme
hommes ? hélas non ! quelque rigoureux que soit le

devoir qui vous est imposé, vous devez. le remplir.

Si un général au marnent de livrer une bataille où
il est certain de triompher, perdait de vue l'intérêt

de son pays , pour se peindre la mort moissonnant

les ranijs ennemis et entassant les uns surles autres

des milliers de victimes ; si à la vue du sang qui

coule à ses yeux de toutes parts , il cédait au mou-
vement de son amc et ramenait ses soldats bouillans

de courage sous leurs pavillons , au lieu de les con-

duire au combat ; excusable aux yeux de l'homme

privé , il ne le serait pas aux yeux de ceux qui gou-

vernent les empires , et qui savent qu'il est des maux
qu'on doit supporter poui en empêcher de plus

grands ; il ne le serait pas aux yeux de ses conci-

toyens qui lui reprocheraient d'avoir par une sen-

tibiliié mal-entendue, compromis leur sûreté et leur

indépendance. Eh bien ! mes collègues, n imiteriez

vous pas ce général, si n'envisageant que le tableau

qus je viens de vous présenter tout-à-l'heure , vous

détourniez vos yeux des colonies et de la France ,

pour ne les porter que sur l'Afrique ; si vous sa-

crifiez aux noirs les intérêts et la prospérité de votre

pays , en détruisant une institution nécessaire aux
progrès des colonies , devenues elles-mêmes néces-
saires à notre existence? Mais quel bien les Afri-

cains retireraient-ils de notrerenonciation à la traite ?

L'esclavage serait-il pour cela aboli dans leur pays ?

Les prisonniers de guerre cesseraient-ils dêtre mis
dans les fers ? Les débiteurs insolvables ne per-
draient-ils plus les prérogatives dhornmes libres ?

Les Maures ne viendraient-jis puis traiter des Afri-

cains ? Les attires nations t" l'Europe suivraient-

elles notre ex -mple ? Non. L Afrique conserverait
son organisation actuelle, et les vaisseanx européans
cingleraient toujours vers les Antilles pour y porter
les cultivateurs que leur industrie agricole réclame
de l'Afrique.

Sans améliorer sous aucun rapport le sort des
noirs , nous nous priverions des avantages que
nous retirons de la traite , et nous ferions pas-

ser dans les .mains des étrangers les 3g,000,000
que le commerce de la côte d'Afrique versait

dans notre commerce. Car, n'en doutez pas,
citoyens tribuns, à notre défaut, la contrebande
viendrait suppléer à l'importation des noirs , et

l'intérêt des colons, comme l'avidité des vendeurs

,

sauraient se jouer de toutes les entraves, de tou-

tes les prohibitions qu'on voudrait opposer.

Je sais qu'on peut m'objecter que le premier
ministre d'une grande puissance commerciale de
l'Europe , aussi éclairé sur les intérêts de son pays

que sur ceux des autres Etais du monde , a

proposé l'abolition de la traite des noirs. Mais
je sais aussi qu il a éprouvé la plus forte résis-

tance de la part d'hommes aussi intéressés que
lui au bien de leur pays. Js n'examinerai pas

s'il a été guidé dans sa démarche par des vues
d'humanité ou par d'autres motifs. Mais je me
bornerai à dire que ceux qui combattaient ordi-

nairement à ses côtés, se sont monttés dans cette

circonstance , comme les avocats de la cause euio-

péaime, et ont été ses plus terribles adversaires
;
que

quelle qu'ait été sa pensée , il est.bon qu'on n'ignore

pas que ce n'était pas celle du 'commerce de sa na-

tion, et par-tout le commerce connaît aussi bien
que le Gouvernement les intérêts de son pays.

On se tromperait, mes collégj
. e~ , si l'on ne voyait

pas nn terme à la traite des noirs; plusieurs causes

doivent nécessairement la limiter et la faire dispa-

raître un jour.

D'une part, les changemens que les efforts cons-

tans et multipliés de l'humanité, apporteront dans
son état actuel , en civilisant les peuples grossiers de
l'Afrique , en les amenant par degrés à l'agricul-

ture , au commerce , en introduisant peu à peu
les principes qui nous régissent , ils tendront à

faire disparaître l'esclavage d'au milieu d'eux , et

les détourneront d'un commerce que l'humanité

ne peut avouer , mais que la politique est forcée

de tolérer. D'une autre part , à mesure que les

colonies s'avanceront vers leur prospérité , le besoin

de nouveaux bras diminuera; avant cette époque
même il se fera moins sentir , si des réglemens
sages , mais compatibles avec l'organisation colo-

niale , favorisent la population ; s'ils veillent à la

conservation de la mère pendant la grossesse , et

le teras qu'elle allaitera ses enfans ; s'ils écartent

du jeune noir les maladies qui l'assiègent à sa nais-

sance ; s'ils le garantissent des cruels effets d'une
maladie qui enlevé tant d'enfans en Europe , et

qui est plus terrible encore sous la zone totride
;

si enfin un jour les primes accordées pour fim-
portation des noirs aux colonies, prennent une direc-

tion plus noble en devenant la récompense du
colon dont les soins vigilans et paternels auront
fait excéder le nombre des naissances sur celui des

morts. N'en doutons pas , mes collègues , le Gou-
vernement qui a tant fait pour la gloire de la France

,

qui n'a d'autres pensées que de rendre heureux tout

ce qui vit sous l'Empire français , ne laissera pas

échapper l'occasion de servir l'humanité et de donner
aux autres nations un grand exemple à suivre , sans

craindre de compromettre leur sûreté. Jusque-là
,

citoyens tribuns , bornons-nous à former des vœux
pour que les Européans sachent concilier leurs

intérêts avec les devoirs de l'humanité dans la traite

des noirs. Quelque bornée que soit l'intelligence

des Africains relativement à nous; quelque dif-

férence qu'il y ait entre leur espèce et la nôtre
,

qu'on n'oublie jamais qu'ils sont hommes !

S'il résulte des considérations que je vous ai

exposées rapidement, qu'on ne pourrait renoncer
à la traite des noirs sans préjudicier à la culture

des colonies , sans augmenter la valeur des denrées
coloniales, sans donner aux étrangers le proltt qu'en
retire notre commerce ; si, d'une autre part, notre
renonciation à un usage commun à toutes les

nations de. l'Europe , n'améliorait sous aucun rapport

le sort des Africains , vous conclurez avec votre
commission

, que le Gouvernement ne pouvait
abandonner la traite.

Pour terminer la tâche que ma imposée votre
commission , citoyens tribuns , je n'ai plus ou'à
vous parler de la disposition qui donne au Gou-
vernement le droit de déterminer par des réglemens

,

indépendamment des lois antérieures , le régime
des colonies.

Vous n'ignorez pas , citoyens tribuns , que de-
puis le commencement de la révolution , la lé-

gislation des colonies n'a eu aucun caractère de
stabilité. Déclarées parties non intégrantes de l'Em-
pire français par l'assemblée constituante , ces co-
lonies pouvaient établir , avec l'approbation du
roi , le régime intérieur qu'elles trouvaient con-
venable de se donner. Mais l'assemblée consti-
tuante s'était réservé le droit de régler leurs re-

lations commerciales. Dépouillées de ce droit par
la convention , elles furent soumises à ses lois ,

pour leur régime intérieur ; et le gouvernement
en fut confié à des commissaires revêtus de pouvoirs
illimités.

Lors de la constitution de l'an 3 , les colonies
furent considérées comme parties intégrantes de la

République , et régies par ses lois sans aucune res-

triction. Plus sages que leurs prédécesseurs , les

auteurs de la constitution de l'an 8 ont voulu que
le régime des colonies fût soumis à des lois spé-
ciales. Ces lois rentrent dans la classe des lois

ordinaires ; c'est en vertu de cette disposition de la

constitution que vous devez voter sur le projet
que j'examine.

Vous sentez tous, mes collègues
,. que les circons-

tances exigeaient que les premières autorités don-
nassent leur assentiment à une mesure qui doit
porter la sécurité dans les colonies qui vont nous
être restituées , dans celles où l'esclavage a été

maintenu.
Mais foutes les mesures que l'administration des

colonies exigent ne sont pas de cette nature. Toutes
n'ont pas besoin pour produire l'eflpt qu'on en
attend , d'avoir le caractère de loi, et le Gouver-
nement , par ses arrêtés

,
pat ses réglemens , attein-

dra sans nulle difficulté , le but que lui indiquent et

les intérêts de la métropole et ceux des colonies.

Mais quand il en serait autrement dans l'état pré-

sent, des colonies
,
pouvons-nous faire un bon code

de lois coloniales ? Non . sans doute , nous n'avons
encore aucune des données qui nous sont néces-

saires. Il nous faut les conseils du tems et de l'ex-

périence. C'est au Gouvernement qu'il appartient

de les recueillir , et nous lui en accorderons les

moyens , en lui concédant le droit qu'il demande
aujourd'hui. Nous ne pouvons nous dissimuler en
outre , mes collègues ,

que la situation des colo-

nies exige une police prompte , active et sévère ,

aussi variée dans ses mesures que les événemens
dont elle doit prévenir ou arrêter les effets ; aussi

mobile si je puis m'exprimer ainsi , que les cir-

constances qui la nécessitent. Ce sont tantôt des mé-
contens qu'il faut rappeller à l'ordre , tantôt des

mutins qu'il faut contenir ; ici , -c'est une révolte

qu'il faut comprimer; là, une rébellion dont il

faut extirper la racine ; lps lois , l'état des per-

sonnes , les circonstances , les possessions sont va-

riées dans les causes et dans les effets , et les remèdes
doivent varier de même que les maux. Ajoutez à

cela la nécessité de la célérité dans leur application ,

et l'éloignement des colonies de la France , et voyez

si nous pouvons dans le moment actuel , Jaisser

à la législation la paît que la constitution lui as-

signe dans le régime colonial.

Mais en outre ne serait-ce pas"se faire une fausse

idée du caractère de la loi , que de vouloir l'ap-

pliquer aux mesures que dans des tems difficiles ,

nécessitent les besoins du moment , et dont la durée
par la nature des choses , est limitée k celle de
ces besoins ? La loi doit être permanente , les ré-

glemens seuls peuvent être transitoires.

Que le tems , que les mesures adoptées par le

Gouvernement , ramènent, consolident la paix dans

les colonies; que leurs rapports avec la métropole
soient bien établis; que leurs besoins prescris soient

connus ;
qu'on puisse prévoir leurs besoins à venir ;

alors elles rentreront sous l'empire de laloi; alors elles

auront une constitution appropriée à l'organisation

qu'elles exigent , conforme à leurs intérêts et aux
nôtres.

Jusqu'à cette époque , reposons-nous avec con-

fiance sur le Gouvernement ; que les colonies at-

tendent tout de sa sagesse ; mieux instruit que la

monarchie sur leurs vrais intérêts , sur ceux de lia

métropole , il saura appliquer avec discernement

aux colonies , nos lois civiles et criminelles ; il

saura y apporter, les modifications que les localité*

exigent ; riche des lumières de l'expérience , il pré-

viendra ou réprimera les abus que les dépositaires

de l'autorité taisaient trop .Souvent de leurs pou-
voirs dans ces contrées lointaines ; il étendra une
main également protectrice sur tous les habitans

des colonies; par-là il les contiendra dans les limites



<3e lears devoirs ; i! tendra sans cesse à unir , à

confondre leurs intéréis, et chaque colonie devien-

dra bientôt , par ses soins . une grande famille où

il n'exercera qu'une autorité paternelle , et dont

toutes les parties prenant, sans s'en appercevoir ,

l'esprit général , ne verront plus dans leurs chefs

qu'elles considéraient jadis comme un maure su-

perbe ,
qu'un père attentif à leurs besoins, et n'ot-

friiont plus au philosophe, à l'ami Je l'humanité

que ces scènes touchantes de la 1 vie patriarcliale

.

sur lesquelles l'homme de bien rspose avec tant

de délices son esprit et son cœur.

Votre commission spéciale , composée des tri-

buns Legonidcc , Pé'.ée , Duveyrier, Cosié , Péreau .

Pernon , Bosc , Boisjolin , Guttenguer , Jaubert et

du rapporteur, d'après les diverses considérations

que je n'ai pu vous exposer que rapidement , vous
propose à l'unanimité de voter 1 adoption du projet

de loi relatif au* colonies restituées par le traité

d'Amiens , et aux autres, colonies françaises.

L'impression de ce rapport est ordonnée.

Le tribunat délibère de suite sur le projet , et

•en vote l'adoption à la majotiié de 5_j voix contre 27

.

Il délibère séparément sur le projet de loi relatil

au droit de la navigation intérieure , et.il vote l'adop-

tion de ce projet.

Letribunatvote ensuite l'adoption de 6 projets de

lois relatifs, le premier à la continuation du- canal

du Midi; le deuxième , à la conservation des grandes

Toutes , canaux et rivières navigables ; le troisième,

au décomblement du chenal du port d Ostende ; le

quatrième , au secouts de 5oo mille francs pour les

propriétaires des Polders, ou Watringues de 1 Escaut ;

le cinquième , au chargement des voitures de rou-

lage, et le sixième , à la vente d'un moulin par la

commune de Doucher)'.

Le président consulte le tribunat pour savoir quel
jour il veut avoir séance.

Le tribunat s'ajourne au 2 prairial.

La séance est levée.

CORPS-LEGISLATIF.
Présidence de Rabaut

,
jeune.

SEANCE DU 2g GERMINAL, 6 HEURES DU SOIR.

Sur le vœu du tribunat émis par Daugier , Chal-
lan , Vanhultem , Peréc , le corps législatif adopte
les projets de lois relatifs à la taxe pour l'entretien

clés canaux qui aboutissent au port de Cette ; à la

poursuite par voie administrative des contraventions
en matière de grande voirie; au décomblement du
port d'Ostende ; au secours accordés pour les répa-

rations des Polders ou Watringues de l'Escaut; au
poids du chargement des voitures de roulage.

On introduit les orateurs du tribunat , Lucien
Bonaparte , Fréville et Girardin , et les conseillers

d'état Picederer , Marmont et Dumas.

L'ordre du jour appelle la discussion sur-le projet

de loi relatif à la création dune légion d'honneur.
"La parole est à l'un des orateurs du tribunat.

Lucien Bonaparte. Législateurs, le tribunal a
adopté le projet de loi portant création d'une légion
d honneur, et nous a confié le soin de développer
dans votre sein les motifs de son adopuon.
Nous examinerons ce projet de loi sous le double

aspect des récompenses militaires et des récompenses

Nous jouissons des douceurs de la paix,; le mo-
ment est donc arrivé d'organiser le mode de récom-
pense nationale que la constitution promet aux
guerriers qui se sont distingués en combattant pour
la Republique.

Déjà le Gouvernement a commencé l'exécution
•de cette volonté constitutionnelle , et beaucoup
d'armes d'honneur Ont été distribuées dans les

armées.

Aujourd'hui ces mesures partielles sont devenues
,
insuffisantes; ceux qui en sont l'objet ont reçu une
distinction honorable, mais cette distinction n'est

pas assez éclatante ; fis jouissent de pensions propor-
tionnées à leurs grades ; mais ces pensions prélevées
sur le trésor public ne sont point assez indépen-
dantes des circonstances; en un mot , les brevets
d'honneur ne sont pas assez fortement constitués

;

depuis la paix , les brevets sont devenus des marques
trop faibles de la reconnaissance nationale. La paix
a tellement relevé , tellement consolidé le bienfait

,

qu'il est juste de relever et consolider la récom-
pense.

Pour remplir ce devoir, pour acquitter la pro-
messe du Peuple, comme le veulent sa grandeur et

sa justice, le Gouvernement propose la formation
d'une légion d'honneur.

Le tribunat a vu dans ce mode de récompenses
militaires , deux grands avantages.

i°. Sans blessser les principes de la constitution,
le projet de loi rend aussi éclatant que possible , la

distinction déjà établie par les brevets d honneur.
2°. Il fixe les pensions attachées à ces brevets

id'honneur d'une manière indépendante du trésor
public , et conforme à l'intérêt national.

Aujourd'hui , citoyens législateurs , les brevetés
jouissent peu de cette récompense qu'aucune autre
.ne peut.rach.eter : isolés, inconnus, ils sont, pour

99°

ainsi dire , invisibles sur le vaste champ de leur

gloire. Le cœur ému des Français les demande en-

vain ; envahi l'œil curieux de l'étranger les cherche
dans la foule ; rien ne les désigne à la reconnais-

sance du Français, à l'admiration de 1 étranger ; et

lorsque le service se voit par-tout, la récompense ne
se voit nulle part.

Cet état s'améliore par le projet de loi. Désormais
les brevetés auront pour chef, le chef du Gouver-
nement. Formés en légion , ils se prêteront réci-

proquement l'éclat de leurs grandes actions , et cette

masse commune de gloire les embrassera tous de sa

vaste auiçole.

Ils sont divisés en quinze cohortes dont chacune
aura son chel-lièu. Ainsi quinze chefs - lieux leur

serviront de points centraux sur le sol de la Ré-
publique. Ainsi ces rivages et ces monts accoutu-
més depuis dix ans au bruit de leurs victoires,

retentiront des actens'plus doux de leurs tiiomphes.
Nommés à vie et n'étant pas amovibles , chacun

de leurs jours sera jusqu'à la En de leur existence,

marqué du caracteie sacré de la gloire.

Enfin quels que" soient leur uniforme ou leurs

décorations, les légionnaires seront reconnus au
milieu de leurs concitoyens , et ce n'est qu'alors

qu ils seront dignement récompensés.
Ils le seront dignement , ils ns peuvent point

l'être davantage ; la République ne peut pas mieux
s acquitter envers ses défenseurs; et certes il n'est

point de vœux si ambitieux qui ne doivent être

sadslaits par une distinction qui suit l'homme jus-
qu'au tombeau ; le législateur ne peut rien voir
au delà : car il faudrait oublier totalement le siècle

où nous vivons , pour supposer désirables parmi
nous des distinctions héréditaires.— Les châtimens
sont personnels comme les délits; les récompenses
doivent être personnelles comme les services ; et il

n'y a pas plus de véritable gloire dans des récom-
penses héréditaires

, qu'il n'y aurait de honte dans
des punitions héréditaires. Cette vérité démontrée
à tous les bons esprits , est de plus , chère à tous les

cœurs généreux. La vanité peut présenter à l'homme
indolent , dégénéré , l'image des vertus de ses

ayeux , comme une vertu qui lui est propre ; mais
la gloire remplit les cœurs qu'elle embrase de l'é-

mulation individuelle.

La gloire dit à l'homme dont le père ne fut
point illustré dans la société : » homme nouveau,
ii le Monde s'ouvre devant toi ; élance toi dans
d la carrière ; sois intrépide au champ de bataille

;

il intrépide au milieu, des factions; étends le cercle
)i des sciences humaines

, perfectionne les arts uti-

ji les, cultive les beaux arts, jouissances privi-

>; légiées des nations policées ; défends , illustres la

h patrie, et tu deviendras grand parmi les tiens et

» tu ne mourras pas tout entier. » .

Cette gloire parlé - t - elle au descendant d'un
héros? — :i Descendant des héros, lui dit-elle,

h imite tes ancêtres, si tu veux comme eux obtenir
ii mes faveurs; ils' ont vaincu pour la France sur
h les Pyrénées , sur les Alpes ; suis leurs tiaces , suis

»i moi sur les Alpes , sur les Pyrénées. Tes ancê-
ii très , honneur «le la magistrature , ont défendu
n l'opprimé contre l'oppresseur , suis leurs traces,

» suis moi dans les sentiers pénibles de la magis-
ii trature ! sois aussi grand que tes pères, ou du
ii moins, deviens assez illustre pour ne pas être ac-

ii câblé du poids de leur nom. Ce nom n'est pas
>i une vertu pour toi , c'est un devoir de plus d'en
n acquérir, n

Ainsi parla toujours cette gloire immortelle ; sa

voix sépare irrévocablement le préjugé des distinc-

tions héréditaires , du sentiment sublime des dis-

tinctions personnelles ; et quoique le système des
distinctions héréditaires ait été suivi , même dans
plus d'une république , il n'en est pas moins con-
traire à la dignité humaine ; il n'en est pas moins
condamuable devant l'honneur , la raison et la phi-
losophie.

Mais quelque soin que le gouvernement ait pris,

en fixant les récompenses militaires , de s'arrêter

aux bases posées par la constitution , il est des es-

prits tellement susceptibles d'une défiance hono-
rable qu'ils trouvent dans une distinction person-
nelle , un ordre privilégié , et même le germe d'une
noblesse héréditaire , c'est ici que se présente natu-
rellement leurs objections. ,

i°. La légion d'honneur, disent-ils , est un corps
privilégié ; elle est allarmante pour la liberté pu-
blique et contraire à l'égalité.

s°. En soumettant ses membres à un serment
particulier , et les dotant en biens territoriaux, elle

contient le germe d'une noblesse héréditaire.

Nons ne combattrons ces objections que par leur
analyse.

Pour qu'un corps soit privilégié , il faut que ses

membres aient des droits eu des pouvoirs exclusils

que n'ont point les autres membres de la société.

Or, les légionnaires n'ont pas un seul droit, pas une
seule parcelle de pouvoirs ; ils n'ont point de privi-

lèges , mais seulement une distinction honorable
qui suffit pour récompense , parce qu'elle émeut
puissamment l'imagination , et la satisfait sans pro
duire néanmoins aucun résultat dans l'ordre po-
litique.

Cette distinction n'a point de résultat dans l'ordre

politique , car les légionnaires n'ont ni droits ni

pouvoirs militaires , ni droits ni pouvoirs civils , ni

droits ni pouvoirs judiciaires.'

i°. Ils n'ont point de droits militaires ; car pour
arriver à tous les grades de l'armée , il n'est pas be-
soin de faire partie de la légion ; la légion ne donne
donc aucun droit: Mais elle offre , dit-on , un
pouvoir militaire inquiétant. Qu'est-ce qu'un pou-
voir militaire inquiétant ? La réflexion et l'histoire

nous disent que c'est un pouvoir qui peut devenir
assez fort , pour s'élever contre le Gouvernement
et dominer l'Etat. Or , la légion ne peut point
exciter cette inquiétude , puisqu'elle est toute dans
le Gouvernement , rien sans lui , rien hors de lui.

Mais bien plus ! la légion formée des braves qui
sont déjà brevetés dans les divers corps , et de
ceux qui le seront à l'avenir , ne forme pas même un
corps militaire ; car les btevetés sont ea activité de
service sur les divers points de la République ;

ainsi la légion forme un corps pour l'éclat de la

récompense , et n'en forme pas un pour la force :

elle n'offre donc pas un pouvoir militaire inquié-

tant : l'établissemant de ses quinze chefs-lieux n'a

pour but que l'administration des biens nationaux
qui lui sont concédés.

2°. La légion ne confère aucun droit , auoua
pouvoir civil. Elle est absolument étrangère à la re-

présentation, et à tous les degrés de l'administration

publique. Ses membres n'ont aucun caractère, aucun
droit , aucune prééminence devant aucune des au-
torités constituées ; et il faudrait avoir la fureur des

comparaisons
, pour en établir entre la légion et un

ordre intermédiaire. La légion en elle ne peut être

intermédiaire , qu'entre les services rendus au Peuple
français , et les récompenses décernées en son nom.

3°. Enfin , la légion n'a ni droits , ni pouvoirs
judiciaires; car elle n'a point de tribunaux spé-

ciaux , point de juridiction particulière. Ses mem-
bres ne sortent en rien de la classe de tous les

citoyens ; et si la reconnaissance nationale les dis-

tingue , la justice impassible les voit d'un œil in-

différent.

Nous avons prouvé , citoyens législateurs
, que

le projet de loi n'attribue aux légionnaires aucun
droit , aucune prérogative militaire , civile , ni judi-
ciaire ; qu'il consacre solennellement une distinc-

tion personnelle qui n'a aucun résultat dans
l'ordre politique : il n'offre donc rien de contraire

à l'égalité des droits établis par la constitution ;

qu'il n'établit point un pouvoir inquiétant
, puis-

que la légion, sous le point-de-vue de force agis-

sante , ne forme pas' même un corps militaire : le

projet de loi n'offre donc rien d'alarmant pour la

liberté.

La grande objection qui représentait la légion

comme un corps privilégié et dangereux , est donc
dénuée- de toute espèce de fondement ; elle est

donc réduite à une déclamation vaine , sans aucun
sens déterminé ; et c'est sous ce point, de vue que
le tribunat l'a envisagée en votant l'adoption du
projet de loi.

Les adversaires du projet , après avoir essayé .de

démontrer qu'il créait un ordre privilégié , se

sont attachés à prouver qu'il renfermait le germe
d'une noblesse héréditaire. Voyons si les craintes

qu'ils ont voulu faire pressentir pour l'avenir , sont

mieux fondées que celles qu'ils ont témoignées
pour le présent.

1°. Leurs craintes pour l'avenir se fondent d'a-

bord sur le serment des, légionnaires. Pourquoi ,

disent-ils , la loi leur imposerait-elle un serment
qu'elle n'impose pas aux autres citoyens ? Pour-
quoi . parce que, recevant de la société une
distinction particulière , il convient à la société'

qu'ils lui dévouent plus particulièrement leur exis-

tence ; parce que , dans un état bien constitué ,

une distinction pour des services rendus doit être

un gage et un garant que l'on en rendra de nou-
veaux ; et si ce serment particulier a un but utile

pour la société , il ne peut que paraître juste et

convenable à ceux qui reçoivent d'elle la plus grande
marque de reconnaissance que puisse donner une
république:

De quel principe peut donc provenir l'effroi que
ce serment a paru inspirer à quelques hommes ?

ont-ils une inquiétude louable pour la prospé-
rité de la République?... Mais les légionnaires

jurent de se dévouer au service de la République
et à la conservation de son territoire dans son
intégrité. — Appréhendent-ils que ce serment ne
soit contraire au Gouvernement que le Peuple
français honore et chérit ? . . . Mais les légionnai-

res jurent de se dévouer à la défense du Gouver-
nement et des lois. — Craignent-ils que ce serment
ne consacre une association d'individus privilégiés ,

injurieuse à l'égalité ? . . . . Mais les légionnaires

jurent de combattre toute entreprise tendante à

rétablir le régime féodal , à reproduire les titres

qui en étaient l'attribut. — Sont -ils animés d'un

saint enthousiasme pour les défenseurs de la pa-

trie?.... Mais ce serment est dans le cœur de

tous les défenseurs de la patrie. — Enftn tremble-

raient-ils pour les acquéreurs de biens nationaux ? ...

Mais les légionnaires jurent de les défendre

D'où provient donc l'effroi de certains hommes ?

a . Sans doute , citoyens législateurs , la simple

lecture du serment aura fixé votre opinion : si la

faiblesse des objections auxquelles il a donné lieu

vous parait évidente , il nous reste à démontrer
combien sont dépourvus de fondement les argu--

mens opposés à la" dotation des légionnaires en
biens territoriaux.



La noblesse héréditaire , dit-on , a commencé
par la concession des propriétés territoriales , faite

par les barbares aux chefs qui les avaient con-
duits à la victoire : le projet de loi , consacrant
une immense concession de biens territoriaux

,

renferme donc le germe d'une noblesse hérédi-
taire.

Pour croire ce rapprochement juste , il faudrait

être étranger à l'histoire , ou l'avoir lue avec peu de
fruit.

En effet, citoyens législateurs, personne de vous
n'ignore que , dans les siècles passés , lorsque des
nations entières de barbares

, poussées par la soif

des conquêtes , se précipitaient sur quelques régions
délaissées par la Providence , les vainqueurs se par-

tageaient les terres des vaincus ; vous savez que les

provinces , les villes , les héritages étaient assignés en
propriétés personnelles à chaque chef de barbares

;

que leurs enfans héritaient de ces propriétés person-
nelles , et que cette hérédité territoriale a produit les

titres nobiliaires et les fiefs. Mais où les adversaires

du projet trouvent-ils une assignation personnelle et

héréditaire de propriété ? Il n'en existe point dans le

projet de loi : les biens qui forment la dotation de
la légion, appartiennent à la légion en masse; la lé-

gion les administre, et pour cela sont établis, sur le

territoire de la République, quinze chefs-lieux d'ad-

ministration ; les revenus de ces biens servent à ac-

quitter les pensions des légionnaires ; mais aucun
d'eux n'a ni par le droit, ni parle fait, aucune espèce
de parité entre ces revenus et les propriétés qui
fondèrent, dans les siècles de barbarie, les premiers
titres de noblesse héréditaire. Il n'y a donc qu'un
esprit superficiel qui puisse avoir été frappé d'un
rapprochement aussi insensé ; car non-seulement il

n'y a point entr'eux de parité , mais il existe entr'eux

une opposition absolue de principes , et par consé-
quent de résultats nécessaires C'est la même dis-

tance qui existe entre ces peuplades qui cherchaient
un sol meilleur

, parce qu'elles n'avaient point de
patrie , et les peuples policés de l'Europe , qui ne
reconnaissent ds sol désirable que celui de leur pa-
trie : encore ces guerriers fameux par leur force cor-

porelle et leur courage féroce
,
qui ne savaient user

de la force que pour vaincre et dépouiller, et ces sol-

dats français , qui n'emploient la valeur qu'à vaincre

pour détendre la liberté de leur patrie et les proprié-
tés de leurs concitoyens ; c'est la même distance qui
existe entre les Gouvernemens- de ces tems misé-
rables , et le Gouvernement de la République ; en
un mot , c'est l'immense intervalle qui sépare les

siècles de ténèbres et le 19e . siècle.

Les alarmes pressenties pour l'avenir sont donc
aussi peu fondées que celles qu'on a témoignées pour
le présent. . .

Il n y a donc dans le serment imposé aux légion-

naires , ni dans leur dotation en biens territoriaux ,

aucun germe de noblesse héréditaire; bien loin de
là , tous les germes de philosophie et de benne
politique, développés sous le Gouvernement actuel,

reposent dans ce serment et dans cette dotation.

Germes conservateurs de tout ce qui existe pour le

bonheur de la patrie , ils ne sont un poison que
pour ses ennemis , et ils ne peuvent paraître tels

qu'à l'esprit trop ombrageux d'un bon citoyen qui

s'égare , ou à cette lâche envie , que les succès

du Gouvernement font frémir , et qui est assez

malheureuse pour souffrir de la félicité publique.

Le projet de loi affecte à chacune des quinze
cohortes des biens nationaux portant 200,000 fr.

de rente, et les pensions seront acquittées sur cette

somme; elles deviennent par ce moyen indépen-
dantes des circonstances ; et comme les légion-

naires sont nommés à vie , ce n'est plus une pen-
sion que la loi leur assigne annuellement , mais
un traitement certain pour le reste de leurs jours.

La dotation de la légion en biens nationaux , a

l'avantage en outre de ménager les ressources du
trésor public.

Si nous la considérons ensuite sous l'aspect d'un

intérêt national plus relevé , nous verrons dans
cette dotation un nouvel appui pour les acquéreurs
de biens nationaux ; non , rien ne peut plus alar-

mer ces légitimes possesseurs
; qu'ils reposent en

paix; la justice et les lois de la nation assuraient

leurs droits, la victoire les a confirmés; la religion

les a nagueres consacrés , et aujourd'hui enfin la

légion d'honneur achevé de les établir d'une ma-
nière inébranlable.

Nous croyons inutile , citoyens législateurs , de
développer cette seconde vue qui a motivé notre

adoption , et qui nous a paru éminemment sage.

Le projet de loi sur la légion d'honneur exécute

donc d'une manière digne du Peuple français

l'article LXXXV1I de la constitution
, qui a voulu

que des récompenses nationales fussent décernées

aux défenseurs de la patrie ; et elle porte ces

récompenses aussi loin qu'il convient de les por-

ter parmi nous ; ses principes sont conformes à

ceux de la constitution et de la plilosophie , et

par l'ingénieuse dotation des légionnaires en biens

nationaux , l'intérêt public se trouve associé à ce

grand acte de reconnaissance.

L'ame délivrée des pressentimens sinistres qui

nous environnaient, passons maintenant, citoyens

législateurs, à l'examen de la seconde partie; exa-

minons la question des récompenses que la cous-

991

titution n'assigne pas , et que le projet dt loi assigne

à ceux qui ont rendu de grands services civils.

Nous considérerons aussi cette question sous deux
points de vue.

i°. Malgré le silence de là cÔristitution , la loi

doit récompenser les services civils.

2°. Elle ne peut point les récompenser plus con-
venablement qu'en admettant les fonctionnaires pu-
blics dans la légion d'honneur..

Les services militaires sans doute ne peuvent
être trop récompensés. Quelques époques de notre

révolution ajoutent à la valeur ordinaire de ces ser-

vices , une valeur inappréciable , si on se rappelle

que les armées, pendant long-tems, ont soutenu
seules la gloire de la France , tandis qu'au-dedans
la discorde insatiable dévorait jusquaux familles

des défenseurs de la patrie : en ces tems , où un es-

prit ennemi régnait dans le sein de la cité,, on eut
dit que l'esprit national avait reflué tout entier sur

nos frontières. *

Toutefois les armées auraient vaincu inutilement

,

si l'affreuse discorde avait continué de dominer
parmi nous : si le courage civil n'avait point animé
ceux qui mirent un terme aux fureurs politiques

( on ne peut se le dissimuler
)

, nos armées auraient

envain couvert l'Allemagne et l'Italie de leurs tro-

phées ; depuis long-tems elles marchaient de con-
quête en conquête ; leurs exploits gigantesques frap-

paient l'Univers d'étonnement , et rendaient à la

patrie l'espérance et la joie. Cependant, la paix
s'éloignait devant leurs victoires ; elle s'éloignait

parce que nos désordres civils n'offraient aucune
garantie à nos voisins

;
parce que les peuples crai-

gnaient pour eux-mêmes la contagion révolution- !

naire qui nous dévorait-, toute communication l'on- î

verte avec nous leur paraissait fatale
;
pour atteindre

j

la paix , l'ordre intérieur était une victoire néces-

saire à laquelle toutes les autres conquêtes ne pou-
vaient point suppléer ; et devant cette grande con-
sidération, les services civils prennent un caractère

si auguste , que leur récompense devient aussi un
devoir national et sacré.

Mais pourquoi les diverses constitutions qui ont
promis des récompenses militaires, n'en promirent-
elles point de civiles ?

Ces promesses ayant été faites par des législateurs

au nom du peuple qu'ils représentaient , il est facile

de sentir pourquoi les services civils ne turent point

inscrits dans la loi des récompenses. Certes , lorsque

vous proclamâtes la reconnaissance nationale , vous
voulûtes oublier qu'en révolution , la carrière po-
litique est une lice où l'on se livre un combat per-

pétuel ; vous voulûtes l'oublier? Cependant , cha-
que jour entourés de clameurs, séditieuses , enve-
loppés de pièges peifides , ne combatliez-vous pas
chaque jour pour la République? que de nuits

même, que de nuits passées en présence d'enne-

mis furieux sur ces bancs où les factions ont choisi

tant de victimes ! Comme le champ de bataille,

cette enceinte n'était pas couverte de poussière ,

baignée de sang ; mais à cette porte s'aiguisaient

les poignards là se dressaient les échalauds.

La mort que l'on trouve dans les champs est au
moins honorable : le. fer , il est vrai , est quelquefois
plus terrible que la mort ; des blessures profondes
laissent d'affreuses cicatrices : celui qui partit dans
tout l'éclat de sa jeunesse , revient sous le toit pater-

nel , abattu, se traînant avec peine ; que de larmes
répandues sous le toit paternel ! que de regrets !

mais à ces regrets succède une noble fierté. Les
égards respectueux de tout ce qui l'environne ,

adoucissent les maux du guerrier, et le sang qu'il

a versé sur le champ de bataillé
, produit du moins

une gloire assurée.

Le sort des hommes publics est quelquefois plus

terrible. Si nous opposons à ce tableau d'un guer-
rier mutilé , le tableau d'une victime politique

;

si nous interrogeons la liste sanglante , si nous
invoquons l'ombre d'un magistrat^ ou d'un législa-

teur, victime de la multitude ou de la tyrannie,
quelle scène anreuse s'ouvre devant nous !. ... Ici

l'intrépide magistrat s'agite au milieu d'une foule

égarée ; il s'efforce de laire entendre sa voix ; il

montre à tous , les signes augustes de sa puissance !

Mais ces forcenés , poussés par les furies , veulent
du sang , le sang peut seul les satisfaire. Le ma-
gistrat s'oppose vainement à leur rage ; assailli de
tous côtés , il brave les injures ; il Diave les me-
naces ; au péril de ses jours il veut appaiser la ré-

volte ; il veut au péril de ses jours sauver la vic-

time qu'on poursuit; il la couvre de son manteau ,

la presse contre son sein , et percé de mille coups
,

il tombe avec elle expirant...... Le mngutratt
petit ! .... Aura-t-il du moins un tombeau ? Non ,

citoyens
; pour lui point de tombeau , point

d'hoaneurs
, point de pompe funèbre pour lui ....

Ses membres déchirés, exécrables trop' liées d'une
foule en délire , sont portés en triomphe jusque
su* le seuil de sa demeure. Ses amis osent à

peine , et en silence , plaindre son sort ; ils fuien t

devant ses restes.... Il a trahi le peuple s'écrie-

t-on de tous cotés , il a trahi te peuple; et sa mé-
moire flétrie n'est pour sa famille que le piésage

sinistre d'une ruine prochaine.

Plus loin , voyez cette multitude qui couvre la

place publique. Un empressement joyeux semble à

peine l'agiter; tranquille , elle parait célébrer une
îête ; elle se presse autour d'un char qui roule )en-

teraent au milieu d'elle,.... C'est un char fi:

Il porte à l'échafaud ce législateur dont les tyi.

doutaieyt le courage. Le législateur, victime'.

front ca'me, contemple cette foule qui, peut-être,

prodigua jadis tant d acclamations bruyantes; il ch<..-

cue quelques consolations dans les regards de ses

coueiioycrjs ; il espère y lire au moins une indigna-
tion cachée contre les tyrans : vain espoir ! // a trahi
le peuple , s écrie-t-on de tous cotés . // a trahi le peu-
ple , et tous les ycuK se détournent de lui avec hor-
reur ; il ne voit point l'instrument du supplice déjà
levé sur sa tête : son ame toute entière souffre de l'in-

gratitude publique, et le terme fatal arrive sans con-
solation pour lui , sans espoir pour les enfans qu'il a
laissés privés d'appui

, privés d'honneur , à la merci
des tyrans.

N'arrêtons pas davantage nos regards sur ces tristes

tableaux qui retracent à chacun de nous tant de noms
honorables et tant de souvenirs douloureux. Cette
esquisse rapide suffit sans doute pour rappeler à tous
que dans les tems de révolutions , la carrière poli-

tique est une lice où se livre un combat perpétuel.

Dans l'intervalle des révolutions, ce combat cesse,

il est vrai; mais alors la tanière publique est remplie
de ces longs travaux qui maintiennent les sociétés ,

les instruisent , les honorent , et conservent au mi-
lieu d'elles le bienfait des lumières et des lois ; de
même qu'après la guérie , l'armée se borne à des ser-

vices moins brillans , moins périlleux , mais non
moins utiles.

I! fallait donc suppléer au silence de la constitu-
tion , et récompenser les services uviis ; c'est ce tjue

le projet propose ; il déclare que les fonctionnaires
publics pourront être admis dans -la légion d hon-
neur, pourvu qu'ils aient fait partie de la gaide
nationale.

Il ne s'offrait pas , citoyens législateurs, de parti

plus convenable ; en écartant ce mode , il eut Lillu

ciéer deS échaipes d'honneur, eu toute autre dis-

tinction civile ; mais outie l'inconvénient de mul-
tiplier de pareilles institutions , ia sagesse du projet

de loi nous parait démontié par l'observation sui-

vante.

La légion établit un centre d'unité entre les

citoyens qui remplissent les emplois civils et mili-

taires; elle atteindra par ce moyen un but très-

utile. En effet, chacun des divers états de la société

prétend avoir des droits de prééminence à la recon-
naissance publique. Ces prétentions rivales nour-
rissent des jalousies secrètes , forment un esprit de
corps souvent funeste. La légion' d'horîneur tend à

détruire cet esprit de corps et Ces prétentions
rivales : elle réunit les militaires, les magistrats , les

administrateurs , les artistes , les savans les plus dis-

tingues. Revêtus de la même- distinction , on verra

s'établir entr'eux , une sorte d'égalité fraternelle ; et

cet heureux système d'union établi entre les légion-

naires se propagera sans doute dans la société.

Telles sont les vues principales qui ont mérité
les suffrages du tribunat au projet de loi qui nous
occupe. Les récompenses militaires et civiles nous
paraissent organisées dans la légion d'honneur dune
manière digne de la grandeur de la naiion

, propor-
tionnée aux services rendus, et conforme aux lois

fondamentales de la République.

Nous avons approuvé les détails d'exécution

comme les bases du projet. Nous avons reconnu
dans la composition du grand conseil d'adminis-

tration , cette marche sage et modérée , toujours,

guidée par l'esprit constitutionnel, et qui consacre

à chaque pas le système représentatif et les grands
principes d'ordre civil et politique. Nous avons vu ,

et vous verrez sans doute avec un intérêt d'homme
et un orgueil de citoyen , ces quinze asyles hos-

pitaliers ouverts dans les chefs-lieux de cohortes ,

qui nous promettent quinze élablissemens , sinon

aussi somptueux , du moins aussi utiles que la

plus belle des institutions du siècle de Louis XIV.
Voilà les présages que le présent otire

naturellement à l'avenir, et que justifient deux
années de prodiges. Livrez vous , citoyens légis-

lateurs , à ces heureux présages ; organisez les

récompenses militaires et civiles. Unis d'intention

et d'esprit avec un Gouvernement réparateur, con-

tinuez jusqu'à la dernière heure de votre session ,

jusque dans le sein delà nuit, à consolider celte

République immortelle qui depuis six semaines a

vu consacrer dans celte augusle enceinte des lois

favorables au ciédit , à l'instruction publique ; des

traités de paix dignes de la glande naiion que
vous représentez , et des institutions religieuses

aussi chères aux besoins des peuples qu'à la to-

lérance et à la philosophie. Au-dessus des allarmes

vaines , terminez , comme vous l'avez commencée ,

la session la plus courte , mais la plus glorieuse ,

la plus chère à la France : et de retour dans vos

foyers , entourés des bénédictions universelles, vous

direz à vos concitoyens : Nous avons semé des

lécompenses pour recueillir des vertus.

J'émets , au nom du tribunal, son vceu d'adop-

tion sur le projet de loi qui crée une légion d'hon-

neur.

Le coips-lcgislatif ordonne l'impression.

Rœdeier. Législateurs , un représentant de h' na-

tion disait , il y a quelques années , ces paroles re-

marquables :

11 Lan de gouverner les hommes n'est que l'art

n de s'emparer de leurs passions ci de les diriger



n vers un but propos*. Une femme ordinaire en

11 sait pins là-dessus que ceux qui se mêlent de

)> donner des lois aux nations.

m Nos assemblées nationales ont manqué le but.

ii Elles ont bien excité les passions , mais elles ne

il s'en sont pas emparées : c'est qu'elles ont fait des

i> dicrcls , ce qui est facile ; mais elles riont pas

n fait d'institutions Faute desavoir diriger les

i; passions , les corps-législatifs furent entraînés par

ii elles.

... ii L'avantage de la guerre la plus extraordi-

;i naire qu'il y ait eu , sera de former 5oo,ooo liom-

ii mes au courage , à la patience , à l'abstinence ,

il à la sobriété , à la générosité , à fa franchise.

ii Les vertus guerrières sont républicaines ; alors

ii il paraîtra peut-être un législateur digne d'elles.»

C:s paroles écrites dans le tems de la convention

par une iltustre victime de la liberté, mon collègue à

rassemblée constituante ,
parRabaut Saint Etienne,

frère du citoyen qui préside cette séance , sont la

prédiction et la théorie du projet de loi que le Gou-
vernement a présenté au corps-législatif.

En effet . citoyens législateurs ,
quel est le pou-

voir des lois civiles et politiques , sans le secours

des institutions morales ?

La nature des lois est de contenir par l'intérêt
;

celle des institutions est de conduire par les lu-

mières , les passions , les habitudes. Les institutions

morales sont les liens qui lient les hommes aux cho-

ses , qui font qu'ils aident au mouvement de la

machine sociale ; elles mettent en harmonie toutes

les passions, toutes les opinions, toutes les habi-

tudes avec tous. les intérêts, et entretiennent en-

fr'eux et èiies une heureuse intelligente. L'autorité

commande et se fait obéir : les institutions font

que l'autorité est souvent prévenue , et que l'obéis-

sance est toujours facile.

Le Gouvernement a embrassé cette année un
système suivi d'institutions ; et celle qui vous est

proposée , est la troisième de celles qu'il avait à

Soumettre à votre sagesse.

L'instruction publique va se trouver rétablie de

la manière la plus favorable à la propagation des

lumières : voilà la part de l'esprit et de la raison. Le
cuite a regagné pour l'enseignement et l'insinuation

ces devoirs, l'accès des consciences. 11 restait à

atteindre , et à satisfaire dans le cœur des citoyens
,

cette passion nationale de l'honneur, autre cons-

cience du Français, qui impose bien au-delà du
devoir , et détermine ce que la conscience se. con-

tente quelquefois de conseiller : c'est l'objet et le

but de la légion d'honneur.

L'hon'icnr a toujours été une partie distinctive

du caractère français; mais quand il n'y avait point

de nation , quand la féodaiité couvrait la France,

quand les' honneurs , aliment de l'honneur , étaient

le privilège de quelques privilégiés : au lieu de
l'honneur national , il y avait l'honneur de cour,

l'honneur de caste, l'honneur de corps, enfin

l'honneur de plébéien , que l'orgueil avait réduit à

n'être que la crainte du déshonneur. Dans tout

cela sans doute se mêlait l'honneur français ; mais

avec quelles nuances et quel alliage!

La révolution a fait disparaître ces nuances , ces

variétés. En opposant l'honneur de tous à l'hon-

neur de quelques-uns ; en intéressant l'honneur de
tous au bien général, au lieu de ne l'attacher qu'à

des intérêts isolés ; en retrempant toutes les âmes ,

en les relevant, elle a préparé l'accomplissement de

ce vœu ou de cette prédiction que je rappelais tout

à-1'heure; nous avons maintenant un honneur na-

tional qui , après s'être signalé , demande aliment

et récompense : il veut être reconnu , proclamé
,

étroitement engagé à l'intérêt public. Il demande
de nobles liens à la patrie , et le législateur l'a en-

tendu.

Quelle circonstance , citoyens législateurs , pour
la concession qui vous est proposée, que celle de la

paix générale
,
qui est comme la clôture de la révo-

-lution ! Vous allez en même- tems acquitter la dette

de la reconnaissance et sceller la promesse de nou-
veaux services.

Quatre mille braves ont été déjà décorés d'armes

d'honneur. Mais plusieurs encore ont des titres à

faire valoir; mais tous désirent voir consacrer par

l'aveu national la distinction qu'ils ont obtenue
;

mais les militaires n'ont pas eu seuls la gloire du
courage , et la gloire du courage n'est pas la seule

qui ait brillé dans cette révplution dont nous voyons
'le ternie : les services civils attendent aussi leur

récompense et leur encouragement. La légion

d'honneur satisfait à tous ces droits, à tous ces inté-

rêts ; elle paye la dette nationale.

Et comment payer autrement qu'en cette monnaie
de 1 honneur, des actes de dévouement qui sont au-

dessus de toutes les récompenses ! Lor ne paye ni

les hautes vertus ni les hautes actions. Les trésors

de l'honneur seuls sont assez opulens ; seuls ils sont

solvables pour toutes celles qu'a produites la guerre

de la liberté. L'or ! législateurs , vous n'en donne-
riez jamais assez aux citoyens illustres, pour que leur

honorable opulence attestât la munificence publi-

que , au milieu de ce faste ruineux qui écrase au-
jourd'hui toutes les fortunes ! Donnez leur une
autre distinction que celle de l'or , et qu'un titre

Ironorable leur épargne l'humiliation d'acheter par
lesr dépense l'attention et les égarés.
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Citoyens législateurs , en récompensant ainsi , !

vous encouragerez encore plus que vous ne ré-
j

compenserea.

11 n'est point échappé sans doute à votre attention ,
I

qu'autant cette jeunesse opulente qui fait le mou-
vement et l'éclat de nos cités , mettait de zèle au ser-

vice militaire, lorsq'ue c'était un privilège d'entrer au

service militaire au rang d'officier , autant il est à

craindre qu'elle n'y mette de l'indifférence .aujour-

d'hui que les drapeaux sont consacrés à l'égalité. L'at-

trait quei le privilège donnait autrefois , il est néces-

saire qu'une institution en offre l'équivalent aujour-

d'hui ; il faut que l'orgueil suit assez excité par

l'appât d'une récompense d'honneur , par l'aspect

de la considération assurée à ceux qui l'ont obtenue ,

pour qu'il ne laisse pas hésiter dans te dévouement

au service de l'Etat , au moins lorsqu'un intérêt

pressant le demandera.

Dans le jeu de la machine politique, l'insti-

tution de la légion produira un aussi bon effet

sans doute que dans le système militaire : elle en

adoucira l'action, elle la rendra plus facile, plus

régulière. Quel lien unit aujourd'hui l'autorité cen-

trale avec les autorités extrêmes, les premiers ma-

gistrats de la République avec la magistrature ju-

diciaire . administrative, départementale, commu-
nale . municipale , avec la masse des citoyens ?

une correspondance officielle d'or 1res et d'obéis-

sance. Quelle sécheresse , quelle dureté dans de

tels rapports ! Par où croit-on que circule l'esprit

public qui s'en va éclaircissant de proche en proche

tous les doutes , déterminant toutes les hésitations ?

C'est par les insinuations amicales , les correspon-

dances , les conversations particulières des citoyens

accré.'lités dans l'opinion , avec les citoyens obscurs.

La lettre d'un correspondant de Paris arrivée dans

une petite ville en même tems qu'une loi qui in-

quiète et agite les conversations, dont cette lettre est

le texte , suffit souvent pour tout calmer , tout

éclaircir. C'est par ces rapports souvent peu sui-

vis , souvent fortuits de quelques hommes sages

,

animés d'un même esprit , que s'entretient et se

fortifie l'union des citoyens avec le Gouvernement.
Eh bien! en établissant par la légion une sorte

de fraternité entre tous les amis des mêmes prin-

cipes , on prépare de ces relations de confiance

qui mettent de l'unité dans les opinions ; on place

dans les relations de société , dans les divers corps

militaires ou civils dont les légionnaires feront partie,

autant d'hommes accrédités qui seront écoutés et

serviront de ralliement à l'opinion des citoyens

bien intentionnés. C'est ainsi qu'autrefois le vieux

militaire décoré , était consulté sur l'honneur du
corps , sur celui des particuliers , sur la discipline.

Il était le dépositaire des plaintes secrètes , et le

conseiller des devoirs. Voilà ce que j'ai appelé des

intermédiaires utiles à la politique , et je n'ai pas

été peu surpris qu'au tribunat on ait argumenté

contre cette théorie -toute morale , comme contre

le système des corps intermédiaires des monar-

chies , quoiqu'il fât> d'ailleurs bien entendu que

la légion n'était point un corps , n'avait point de

fonctions , que ce n'était qu'une association d'hom-

mes répandus dans tous les corps et livrés à tous

les genres de services publics , sans cohésion , et

même sans communications habituelles.

Ce que je viens de dire, législateurs , et sur

tout ce qui a été dit avant moi , suffit pour vous

montrer l'intention et le but du projet de loi :

mais j'ai à répondre à plusieurs objections ; elles se

réduisent à trois.

La première c'est que le projet de loi appelle

un sénateur dans le grand conseil d'administration
,

et que l'article 18 3e la constitution défend aux

sénateurs l'exercice de toutes fonctions publiques.

La deuxième c'est' que l'institution forme auto-

rité dans autorité , imperium in imperio.

La troisième c'est qu'elle blesse l'égalitéi

De ces trois objections il n'en est- qu'une de sé-

rieuse ; c'est la dernière. Peu de mots suffiront

pour les deux autres.

L'institution ne forme point autorité dans auto-

rité. i.° Elle n'est point une corporation; 2.° elle

ne peut avoir d'autorité que sur les biens affectés

à chaque cohorte , et encore cette autorité sera

déléguée à une partie de la cohorte ; 3.° elle a pour

chefie chef de 1 Eut.

Si l'institution n'çst point une corporation , si

elle n'a aucune fonction publique , l'article îS de

la constitution qui interdit toute fonction aux sé-

nateurs , n'y est point applicable. Ici il faut ob-

server que la loi n'affecte pas même au grand con-

seil , comme aux cohortes , une portion quelconque

de domaines nationaux, de sorte qu'il n'a pas même
entre les mains l'administration de biens qui est con-

fiée aux cohortes , et qui au reste n'est pas plus une
fonction publique, que ne le serait la gestiondes do-

maines nationaux affectée au sénat, s'il la gérait

lui-même.

Je passe donc à la grande objection , celle qui

accuse l'institution proposée, de blesser l'égalité.

Elle n'est qu'une distinction accordée au mérite

personnel , ou plutôt ce n'est que la distinction du
mérite même qui est reconnue et consacrée.

Si elle blesse l'égalité , c'est que sans doute le

mérite éminent la blesse aussi !

Et en effet il offense l'égalité absolue , mais non
pas l'égalité de droits , puisque tout le monde pou-
vant prétendre aa mérite , ayant le droit d'être

vertueux ,
généreux', courageux, a le droit d'ac-

quérir la distinction du courage , de la générosité ,'

de la vertu. /Or l'égalité de droits est la seule que
le bon sens, les lois des pays libres aient jamais

voulu consacrer. Avant 1a révolution le fils d'un

plébéien ne pouvait Être officier : c'était là un état

de choses offensant pour l'égalité , parce que les-

moyens de montrer son courage , son dévouement
à la patrie , étaient le privilège dès patriciens.

Mais qu'à de commun la légion d'honneur avec,

ce privilège ? accorde-t-elle aux membres qui la

composent le privilège des périls , des sacrifices,

et du dévouement? choisit-elle ses niembres dans'

une classe privilégiée ? non ; en quoi donc blesse-

t-elle l'égalité?

On répond : elle la blesse de quatre manières ;

d'abord en ce qu'elle assure cinq sixièmes des places

aux services militaires ; t>° en ce qu'elle l'ait entrer;

les citoyens honorables par lesservices civils , par

un gradé inférieur à celui qui peut être donné au
service militaire ; 3° en ce qu'elle fait passer sous

une dénomination et sous un pouvoir militaire , le

fonctionnaire civil , et militarise les récompenses
au lieu de les civiliser ; .j° en ce qu'elle tend à

ramener des distinctions héréditaires et des pri-

vilèges.

Je répondrai à ces quatre propositions.

Et d'abord je demande sur quoi l'on se fonde

pour avancer qu'il n'y a que le sixième des places

de réservées au civil ? La proportion n'est déter-

minée nulle part. A la vérité la légion ne doit

guère excéder 6000 personnes , et 4000 militaires

ayant reçu des armes d'honneur , en sont membres
de plein droit ; mais 1° il reste un tiers des places à
donner : pourquoi préjuger qu'il n'y aura que moitié

de ce tiers décerné aux services civils ? 2 le grand
nombre des militaires appelés à composer en ce

moment la légion , est un effet de la guerre.

Après quinze ou vingt ans de paix , les citoyens

engagés dans les services civils , doués des qua-

lités civiles auront sur les militaires oisifs , lé

même avantage , qu'après une si terrible guerre

ceux-ci ont dû avoir sur les premiers ;
3° enfin, pour

être en droit de préjuger que le nombre des hommes
civils ne sera pas proportionné avec ceiui des mili-

taires , et que les uns seront plus favorisés que les

autres , il faudrait que le corps électoral de la légion

fût militaire : or , je vois que le. mode établi pour la

composition, tend à le rendre plutôt civil que
militaire ,

puisqu'il est formé des trois consuls et

des délégués de -quatre corporations civiles.

Je passe à la seconde objection. On a dit : 'i Le
11 projet porte qu'après la premier? forroatioEr-,: ^ït-

•

11 faudra passer pax~'le plus simple grade pour
11 parvenir aux grades supérieurs : or , cette con-
11 dition n'est imposée que pour les services civils

,

11 et une action d'éclat à la guerre suffit pour
11 autoriser une nomination à tous les grades. Ainsi

ii ( a-t-on ajouté ) un militaire entrera dans la

11 légion comme grand-officier, tandis que Mon-
11 tesquieu , tenant à la main l'Esprit des Lois,

11 n'entrera que parle grade de légionnaire. 11

Je réponds d'abord que la loi laisse à l'arbitrage

du grand- conseil l'admission des membres de la

légion ; que ce grand-conseil est essentiellement

civil
,
qu'ainsi' quand il aura à balancer entre un

magistrat tel que Montesquieu, et un militaire, il

n'élèvera celui-ci au-dessus du premier que pour

un de ces actes de dévoûment , tels que le prix de
l'honneur lui soit! dû de préférence au plus beau

livre ; et ici
,
j'ose ajouter que Montesquieu serait

le premier à mettre en principe que l'utilité d'un

livre , et celle dune action périlleuse étant égales

,

le grade d'honneur est dû à l'action que l'honneur

seul peut inspirer : or , la composition du meilleur

livre n'est pas une des actions qui n'ont leur source

que dans l'honneur , et il serait révoltant qu'un

guerrier qui aufait sauvé la patrie lût réduit'à passer

par le dernier grade ; au lieu que jamais l'opinion

ne s'offensera de ne pas voir arriver d'emblée au
premier rang un officier civil.

Vient enfin cette question : Pourquoi le projet de

loi a - t - il militarisé l'institution au lieu de fa

civiliser ?

Il n'y a de militaire dans l'institution que son titre

de légion et les dénominations des grades.

Au fond , la légion est une institution morale
,

politique, civile et militaire. De tous les reproches

auxquels le Gouvernement pouvait s'attendre , le

dernier était, sans contredit, celui d'avoir formé

une corporation militaire. Quatre mille sabres

d'honneur ont été distribués dans l'année .fran-

çaise , et aucune distinction civile n'a encore

été accordée. En cela se rencontrait une grander

inégalité entre le civil et le militaire. Cependant
personne ne songeait à réclamer contre elle, lors-

que le Gouvernement a eu recours au moyen de la

faire cesser et a proposé la légion ; et c'est lorsqu'il y
appelle les hommes distingués par les services civils

,

qu'on l'accuse de les méconnaître ! Quoi de plus in-

juste ! Tout était si bien ! a dit hier un honorable

membre du tribunat ; il ne s'agissait que de régu-

lariser la distribution des sabres d'honneur ; et il

jettait cette exclamation, après beaucoup de plainter,

sur l'espèce de répudiation à laquelle il trouvait

condamnés les fonctionnaires civils ! Cette manière

de critiquer n'est pas dangereuse.
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Si l'on demande maintenant pourquoi la nomen-
clature des grades est plutôt militaire que civile ,

je réponds : parce que toute la nation est militaire,

au besoin , et que jamais il n'est nécessaire qu'elle

soit toute fonctionnaire civile ; parce que toute en-
tière elle a pris les armes dans la guerre de la liberté

;

parce qu'il n'est pas un Français qui ne puisse porter,

sans ridicule, un titre militaire , et qu'il est peu de
titres de fonctions civiles qui pussent être appliqués
à tout militaire digne d'entrer dans la légion.

Je passe donc a la grande difficulté.

On objecte que l'institution ne tardera pas à
devenir héréditaire ! "C'est, dit-on, le sort de toutes
ji les distinctions de ca genre. Les enfans héritent de
i> la considération de leur père et acquièrent despri-
)> vileges. L'histoire noas montre qne toutes les dis-

)i tinctions ont d'abord été accordées à vie , et

»> qu'elles ont fini par être transmisés des pères aux
» enfans , et par leur donner dans la société des
11 avantages exclusifs, d

J'observe d'abord que cette objection attaque
non -seulement la légion d'honneur, mais même les

armes d'honneur qui ont été décernées depuis la

guerre. Toutes ces distinctions passent aux en-
fans après la mort des perds ; ce sont des reli-

ques de famille , qui se transmettent de généra-
tion en génération. Pourquoi les amis de l'éga-

lité n'exigent-ils pas qu'à la mort d'un militaire

décoré , son sabre , son brevet d'honneur soient

enterrés avec lui ? Pourquoi ne réclame - 1 - on
pas contre les concessions même de ces armes

,

contre le brevet qui les donne , contre les gazettes

qui les publient ? Ne sont-ce pas là des titres de
famille? N'est-ce pas là l'origine d'un patriciat

redoutable ?

Ne pourwit-on pas appliquer aux habits distinc-

ti.fs des fonctions publiques , ce qu'on dit des déco-
rations du mérite ? L'habit du général en chef, celui

du législateur , ne sont-ils pas des monumens de leur
haute existence ? Si l'on garde cet habit dans la fa-

mille , s'il est peint avec le portrait de celui qui le

portait, l'habit, le tableau ne sont-ils pas des monu-
mens de famille qui serviront au petit-fils du législa-

teur ou du général , pour prouver aux descendans
d'un simple soldat ou d'un simple artisan , qu'il a ,

dans son origine , quelque chose de plus distingué
qu'eux ?

Eh ! quelles étranges inquiétudes travaillent les

amans jaloux de l'égalité absolue ! L'histoire , disent-

ils , les avertit et les effraye. L'histoire ! Eh mais
,

où sont donc les familles patriciennes qui nous sont
venues, en France , de ces épées croisées dans l'ancien

régime sur la poitrine cicatrisée de nos vétérans ?

Quelles familles patriciennes nous sont donc venues
de cet Ordre de Saint-Louis , qui était conféré aux
services militaires , quelle que lût l'origine de celui
tjsi les avait rendus? Quelle noblesse est venue aux
enfans , des portraits de famille qui représentaient
leurs pères sous des habits de fonctîoris ou de ser-
vices publics éminens ?

Gardons-nous de confondre , avec des privilèges
politiques, le faible avantage d'opinion qui peut être
attaché au nom qu'on porte , et au souvenir d'un
père ou d'un aïeul. Outre que cette transmis-
sion d'honneur est la récompense des pères, le lien
'de respect qui leur attache les enfans, et le motif qui
porte à imiter les bons exemples de famille , il faut
avouer que toute gêne qu'on voudrait y apporter

,

serait inutile.

Dans les siècles éclairés et dans les pays où l'on a
l'imprimerie, des gazettes, des histoires, des gref-

fes , des notaires , on ne peut empêcher les grandes
actions d'être recueillies , et les noms historiques
d'être célèbres. Défendra-t-on aux enfans de porter
le nom de leurs pères , dans la crainte qu'ils ne con-
servent quelque rayon de leur gloire ?

Dans les pays dès long-tems civilisés , il y a' la dis-
tinction des riches. On ne peut l'empêcher , sans
donner atteinte à la propriété ou à l'industrie. Vou-
drait-on que cette distinction inévitable fût la seule ,

et laissera-t-on l'or seul en droit de fixer les regards
et d'attirer le respect ?

Non , sans doute. Eh bien ! qu'on souscrive donc
à cette transmission inévitable de la considération
des pères aux enfans , et qu'on cesse de la confondre
avec les privilèges politiques.

On cite l'exemple des seigneurs féodaux
, qui ont

transmis leurs droits avec leurs noms et leurs titres !

Mais comment confondre les concessions féodales
avec une simple distinction? Certes, il fallait bien
que les distinctions féodales fussent héréditaires

,

puisqu'elles étaient tout ensemble réelles et person-
nelles

;
puisqu'elles rendaient celui qui en était re-

vêtu , propriétaire de terres , propriétaire d'hommes
sous le nom de vassaux, et que son titre , sa terre ,

ses hommes, tout suivait les lois de la propriété , se
transmettait comme elle, du père aux enians! En fai-

sant un fief, on faisait une seigneurie , un seigneur.
Le seigneur mort, le fief, la seigneurie en récla-

maient un autre, et cet autre était l'héritier du sang.
Mais, dites-vous, la légion est dotée de 3 millions!

Comment comparer la fondation des fiefs à la dota-
tion de la légion ? Les fiels étaient des propriétés
données à perpétuité à des individus. Ici on ne dote
que la légion , et les individus n'ont droit qu'à une
part déterminée dans les fruits.

Législateurs , une loi , qui est votre ouvrage , as-

sure bo millions de biens nationaux aux invalides
;

d'après l'objection , vous auriez donc voté là une
institution léodalc ! Le sénat est doté en domaines

993

nationaux; ce serait donc aussi une institution féo-

dale qu'aurait votée le Peuple fran çai.. en Votant la

constitution !

On a opposé à l'institution de la Iégioa d'honneur
l'exemple des Etats-Unis d'Amérique , où l'Ordre de
Cincinuatus fut aboli peu après sa formation ; mais
une connaissance plus approndie de cçtte institution

aurait empêché de la confondre avec la légion.

L'Ordre de Cincinnatus s'était formé spontané-
ment, et la légion est formée par la l»i.

L'Ordre de Cincinnatus s'était organisé indépen-
dant , et la légion a pour chef le premier consul.

L'Ordre de Cincinnatus avait son congrès , lequel
avait dans chaque Etat des affiliés

; qui
,

par ce
moyen se trouvaient liés à une sorte d'autorité étran-
gère à chacun d'eux ; la légion est toute sous la

dépandance d'une même autorité.

L'Ordre de Cincinnatus était héréditaire ; le titre

de légionnaire est personnel et à vi.\

Enfin, l'Ordre de Cincinnatus, pureruènt militaire,

n'admettait les fonctionnaire civils qu'en très-

petit nombre, et ne leur communiquait pas l'hé-

rédité qui était réservée aux militaires ; la légion
admet pour tous les genres de services , dans des pro-
portions indéterminées , et elle admet à un rang
égal , à un titre égal.

Enfin en- Amérique le pouvoir a besoin de peu
d'énergie, parce qu'il commande à peu d'hommes
dispersés sur un vaste territoire; et en' France, le

gouvernement républicain a besoin d'appu'.

Je reviens donc à la question :

Non -seulement la légion d'honneur ne blesse
point l'égalité; non-seulement elle Représente au-
cune raison qui puisse faire craindre qu'elle ne la

blesse à la suite , et que la distinction qu'elle con-
férera ne devienne héréditaire et privilégiée; mais je
vais bien plus loin , et je dis qu'elle est un obsta-
cle éternel à toute distinction de ce genre.

D'abord on ne conteste pas qu'elle n'efface les

anciennes distinctions nobiliaires dont il subsiste

encore des souvenirs en France ; c'est un mérite que
la critique n'a pas daigné lui reconnaître , mais
qu'elle oserait encore moins nier.

La légion d'honneur recule loin de la pensée les

souvenirs du patriciat; voilà le point qu'il faut
considérer ; elle lui ferme , pour ainsi dire , le

passage qui conduit du passé dans l'avenir; ainsi

d'abord elle débarrasse les générations qui vont
suivre d'un danger qui sans elle , aurait pu se repro-
duire. L'institution est donc un obstacle pour l'an-

cien patriciat.

Mais elle est aussi un obstacle à l'institution d'une
noblesse nouvelle; elle l'est par les circonstances de
sa création , elle l'est par le serment qu'elle impose.
Fondée sur les victoires remportées • ir les armées
de l'égalité, son origine , son existstiSî seront une
protestation toujours subsistante et toujours forte
contre les inégalités héréditaires. Consacrée par un
serment à l'égalité , elle ne pourra admettre d'iné-
galités héréditaires , qu'en rendant parjures tous ses
membres. Ah ! s'il pouvait arriver que des descen-
dans de quelque héros de la guerre^ de la liberté ,

osassent opposer les services de leurs, pères, aux
citoyens qui vaudraient en rendre à la suite

, qu'ils
voulussent marcher les égaux de ceux qui en au-
taient rendus de signalés , partager avec eux par
droit d'héritage des honneurs , dignes prix de la

vaillance , s'il pouvait arriver que les descendans
des guerriers de la liberté osassent dire à la suite

,

comme l'ont fait les nobles de l'ancien régime

,

nous seuls nous pouvons posséder les places émi-
nentes , nous seuls nous pouvons entrer au service
militaire par le grade d'officier, le' reste est né
pour obéir... Si jamais pouvaient renaître de telles

prétentions, le titre de la légion dlionneur , le

serment dé ses membres, seraient là pour les accu-
ser et les proscrire ; votre loi, législateurs, votre loi
dépositaire du vœu des fondateurs et des premiers
légionnaires, étincellerait à l'instant de leur colère

,

et de l'arche où elle serait déposée , sortiraient ces
mots :

" Epfans rebelles , lorsque nous avons opposé nos
" actions à ceux qui n'avaient pour eux que des ac-
" tions de leurs pères, était-ce pour que votre or-
" gueilleuse inutilité opposât nos services aux dignes
" citoyens qui auraient la noble émulation de nous
" égaler? Quand nous avons renversé les privilèges

,

» était-ce pour vous donner des privilèges? Notre
ji gloire, au lieu d'autoriser vos prétentions, avertit
J> tous ceux qui seront dignes de nous imiter, de
" frapper vos têtes coupables ; le prix que nous
i> avons de nos services, attend ceux qui auront fait

>i justice de votre insolence «.

Voilà, si je ne me trompe, législateurs, ce que votre
loi

, et le serment qu'elle consacrera , répéteront
éternellement et fortement à ceux qui voudraient
s'écarter de nos principes : voilà ce que prononcera
la bouche de chaque citoyen

, qui , en entrant dans
la légion, prêtera le serment de s'opposer à toute
entreprise tendante au rétablissement du régime féo-
dal , et de concourir de tout son pouvoir au maintien
de la liberté et de. l'égalité. Est-il possible d'opposer
une plus forte barrière au retour des privilèges
héréditaires? Eh ! quelle institution peut être plus
conservatrice de l'égalité

, que celle qui appelle
chaque année cent , deux cent des plus honora-
bles citoyens . à jurer solennellement , sur leur
honneur , le maintien de l'égalité, en entrant dans

vileges? Quelle institution plus conservatrice i%
l'égaiitc , que celle .[vA appelle les homme* émi-
nens par des services personnels a se liguer coritrr

l'orgueil des origines ?

Législateurs , vous le savez , l'égalité a ses hérot ,..

comme elle a ses victimes. Sans doute elle tient
d'une main le niveau auquel elle soumet les droits de
tous ; mais qui l'empêche d'offrir de l'autre le dé-
dommagement ou la récompense due à quelques-
uns? Elle veut tout tenir à la même hauteur devant
la loi , mais elle ne dédaigne pas d'attacher ceux
à qui cet assujettissement peut paraître pénible. Elle
comprime l'orgueil, mais elle se plaît à satisfaire î'hen-
neur. L'honneur ! cette passion des Français , est le

sentiment auquel l'égalité elle-même vous presse, ci-

toyens législateurs , d'attacher le lien qui doit unir
les citoyens à la patrie , et entretenir ensemble dans
leur ame , cette émulation vive qui mené aux
grandes choses , et cette fraternité qui préserve de
l'orgeuil dans les succès , où de l'envie dans les

défaites.

Le corps-législatif ordonne l'impression.

On demande à aller aux voix.

Fréville , orateur du tribunal , est entendu, et
prononce une opinion dans laquelle il développa:
les motifs du vœu émis par le tribunat.

L'impression de ce. discours est ordonnée.

Marmont , orateur du gouvernement. Citoyens
législateurs, lorsqu'un incendie a fini ses ravages;
lorsque, dans son mouvement dévastateur, le feu a
consumé d'utiles monumens , il est du devoir de
reconstruire et de réédifier ; de même , lorsqu'une
longue révolution a détruit toutes les institutions

,

le premier soin d'un législateur sage est. d'en établir

de nouvelles , et d'abord celles dont l'influence est la

plus utile à la prospérité du peuple.
C'est dans cette vue que le Gouvernement a cm

devoir vous proposer la création d'une légion d'hon-
neur. Cette institution est grande et majestueuse 3

elle doit agir puissamment sur les destinées de la Ré-
publique; elle est nécessaire à notre situation poli-
tique ; elle est dans le vœu et dans le caractère de la

nation.

La légion d'honneur crée des distinctions plus flat-

teuses mille fois que celles du pouvoir de l'autorité

et des richesses ; elle ne blesse pas l'égalité , et n'éta-

blit aucun privilège, puisque les récompenses qu'elle

consacre sont personnelles, et que chaque Français
a le droit d'y prétendre , en rendant des services à
son pays.

Les distinctions résultantes de la légion d'honneur
sont aux actions , ce que la parole est à la pensée.
Elles en sont l'expression. Quoi de plus beau , de
plus flatteur au monde pour celui qui a bien mérité
-da-ion pays , *f:je d'«n présenter sans-cesse-3ux yet» -

de ses concitoyens les honorables marques ! Quel est

l'homme juste qui pourra être choqué, de leur vue ,

lorsqu'on lui répondra : Cette décoration d'honneur ,-

cette marqué J/atteuse de mes services , est le prix de
mon sang versé pour la patrie , des veilles queje lui ai

consacrées. ... Que celui qui l'envie l'acheté au même
prix, et il l'obtiendra !

Quelle belle institution que celle qui donne au
Gouvernement le moyen de récompenser , d'unç
manière inappréciable , le guerrier qui s'est dévoué
pour son pays , le magistrat qui l'a servi avec zèle et

intégrité toute sa vie , le sage et 1« savant qui l'ho-.

nore par ses vertus et ses travaux ! Quelle belle ins-

titution , dis-je
,
que celle qui , en donnant au Gou-

vernement la facilité de récompenser les plus grands
services, lui ôte les moyens d'en abuser; car le jour
où il en ferait un usage indigne de lui et de la na-
tion , la valeur de ces distinctions disparaîtrait , et

elles perdraient tout leur prix !

La légion d'honneur ne pouvait être créée à une
époque plus convenable et sous de plus heureux
auspices : elle ne pouvait être créée à une époque
plus convenable; car c'est une institution toute ré-

publicaine opposée à d'anciennes institutions que
le tems n'a pu encore effacer de nos souvenirs ;

l'honneur de la révolution et des armées françaises ,

opposé aux préjugés, dont les traces et les vestiges

existent encore : elle ne pouvait pas être créée sous
de plus heureux auspices ; car jamais la Nation n'a
possédé un aussi grand nombre d'hommes faits pour
l'honorer , et jamais les fastes de notre histoire n'ont
été illustrés par d'aussi grands et d'aussi mémorables
événemens.
La légion d'honneur enfin , créée au moment

d'une paix glorieuse, consacre d'une manieie solen-
nelle la reconnaissance nationale envers l'armée qui
a honoré et détendu la République, et mille fois

bien mérité de la patrie.

Le corps législatif ordonne l'impression de ce dis-

cours.

On demande de nouveau à aller aux voix.

Girardin , orateur du tribunal. Législateurs
,

l'importance du projet de loi soumis aujourd'hui

à votre approbation , est telle , que vous devez
désirer de vo*ir cette discussion se prolonger , afin

d'être à portée de pouvoir envisager ce projet sous
tous ses rapports. Cette grande considération m'a
déterminé à demander la parole après les orateurs

que vous venez d'entendre.

La proposition de créer une légion d'honneur ,

peut , j'en conviens , alarmer au premier aspect les

amis de la liberté. Tout ce qui rappelle d'anciens
une légion née des victoires de l'égaiitc sur les pri- ' souvenirs , réveille la défiance ; la leur est simple

,



légitime , excusable ; elle a été énoncée par des

hommes connus par leu* attachement à nos lois ,

à nos principes, à notre Gouvernement dont les

intentions sont droites et pures : ce sont les citoyens

estimables comme eux qu'il faut chercher à con-

vaincre; nous y parviendrons, je l'espère , si nous
parvenons à leur prouver que leurs craintes sont

exagérées et chimériques : que rien dans le projet

relatif à la création d'une légion d'honneur , ne
peut les justifier , ni même faire soupçonner qu'elles

puissent être fondées.

Nous examinerons d'abord, si l'institution pro-

Fosée , peut se concilier avec les principes sacrés de

égalité , la sœur et l'auxiliaire inséparable de la

liberté. La constitution , dont le but a été de fonder

et de défendre l'une et l'autre , permet-elle de créer

une légion d'honneur ? l'on a dit, non. — Mais à

l'appui de cette assertion a-t-on cité un article

précis ?. . . h'on. Aucune de ses dispositions ne s'y

oppose , et cette institution n'est pas contraire à son

esprit , puisqu'elle n'offense aucun des principes qui

l'ont dictée.

Un de ce3 articles paraît , non-seulement l'auto-

riser , m3Ïs il semble même l'ordonner impérieu-

sement.
Comment pourrait-on, en effet, récompenser autre-

ment les services éclatans rendus en combattant

pour la République ?

C'était avoir étrangement méconnu le mobile qui

faisait agir nos braves soldats que d'avoir cru qu'il

fût nécessaire pour les engager à vaincre , de leur

offrir l'espoir de partager un jour un milliard de
biens nationaux.

Les généraux qui ont été admis à l'honneur de
commander à des Français , ont reconnu qu'ils ont

toujours été animés par des sentimens plus généreux,

plus-nobles, plus élevés... On n'a point oublié qu'au

liège de Mahon , l'on mit à l'ordre de l'armée que
celui qui aurait bu de l'eau-de-vie, ne monterait point

à l'assaut ; ce jour-là il n'en fut point bu. Nos
soldats, dans tous les tems, ont toujours combattu
pour l'honneur du nom français , pour la gloire na-

tionale , pour la patrie.

Le compagnon de leurs travaux a connu le secret

de leur dévouement , la cause de leurs brillans faits

d'armés..; Chargé d'exécuter l'article LXXXVII de

la constitution , il ne pouvait se tromper sur son vé-

ritable sens.

Ceux des orateurs du tribunat dont l'opinion n'a

point été favorable au projet de loi, conviennent

néanmoins que la constitution imposait au Gou-
vernement l'impérieuse obligation de décernai des

récompenses à nos guerriers.

Mais qu'entendent-ils donc par des récompenses ?

Ils ne pensent , pas^sans doute, qu'on puisse acquit-

ter avec de l'argent la dette de la patrie , envers

nos guerriers; je ne leur fais pas l'injure de le croire.

Récompenser un service rendu à la patrie , c'est

accorder un témoignage individuel de la gratitude

nationale.

Les récompenses sont honorables ou lucratives ;

mais comme l'honneur et l'intérêt s'allient, difficile-

jnent , plus les récompenses sont lucratives , moins
l'opinion y attache d'honneur.

Dans les monarchies , les honneurs sont moins
grands que dans les républiques , parce que les ré-

compenses y sont plus utiles qu'honorables. Le mo-
naïque n'aime point à communiquer l'honneur qu'il

regarde comme son appanage particulier.

Dans les gou. -tnemens tyranniques , l'on ne con-

naît point les récompenses ; la sûreté du tyran lui

commande l'avilissement du peuple.

Les récompenses honorables ont toujours été mul-

tipliées dans les gouvernemens populaires ; elles

y ont toujours enfanté des miracles. Voilà pourquoi

les républiques fournissent à l'histoire plus de faits

héroïques que les monarchies.

Un soldat républicain refusa de l'or offert par

son général , en lui disant : je n'ai point cherché la

récompense d'un avare , mais celle d'un homme de

exur.

Les récompenses pécuniaires accordées à la va-

leur sont déplacées ; elles perdraient l'honneur, et

feraient prendre à un sentiment vil la place d'un

sentiment élevé.

Lorsque les Romains distribuaient de l'argent aux

soldats, tous y avaient une part égale : ce n'était que

le salaire de la fatigue ; mais l'héroïsme seul avait

des droits aux récompenses ; elles ont été chez les

Spartiates, chez les Athéniens et chez les Romains
la cause de leurs victoires les plus signalées , et

celle des belles actions de leurs citoyens. Chez eux

,

les honneurs accordés au mérite n'étaient point

passagers ; il était permis à tous ceux qui les avaient

reçus, de porter dans les fêtes publiques un vête-

ment distingué : par-là , le peuple était averti qu'au

milieu de lui siégeait un de ses libérateurs.

Le bon Montaigne , qu'il faut toujours citer
,

parce qu'il a tout dit , observe « que c'est une belle

>i invention établie dans tous les Etats policés de

h donner certaines marques vaines et sans prix

,

!i pour en honorer et récompenser la vertu. Par

i) des richesses , dit-il , on paye la flatterie et la tra-

>î hison ; mais la valeur veut une sorte de mon-
»> naie qui lui soit propre , toute noble et géné-

>! reuse. >i

Nos guerriers ont combattu pour l'honneur ; il

fallait donc les récompenser par des honneurs.

Le Gouvernement, qui veut les instituer , est

cependant accusé ds vouloir introduire dans le
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corps social- des institutions contraires à l'esprit

républicain , de chercher à caresser par - là des

inclinations monarchiques.

Je crois avoir répondu à ces reproches par la

meilleure des réponses , par des faits.

Je crois; avoir prouvé que des distinctions du
genre de celles qu'on veut établir , avaient toujours

existé dans toutes les républiques anciennes ;

qu'elles y excitèrent l'émulation , y nourrirent

l'amour de la vertu , y entretinrent cet esprit répu-
blicain . qui seul peut enlanter des prodiges

,

expliqués par ceux que la République française a

chargé l'histoire de confier à la postérité.

L'institution proposée aujourd'hui est déjà établie

par le fait. Que vous propose- t-on ?... . sinon de
régulatiser la distribution des brevets d'honneur

;

lorsque ces brevets furent accordés, pour la première
fois

, quelle voix s'est élevée contre ce mode de
récompense ? a-t-on dit qu'il était contraire à

l'égalité v à l'esprit républicain? Ce qu'an n'a^

point dît alors* pourquoi donc le dire aujourd'hui?
Change-t-on la nature de la- récompense , parce
qu'on vous propose de la consacrer par une loi'?,

Les armes d'honneur accordées pendant la guerre
pour des actions héroïques , étaient alors de suffi-

santes distinctions ; dans les camps , sous la tente ,

sui les champs de bataille , ceux de nos guerriers qui

avaient mérité ces armes, enétaient toujours revêtus.

Leurs exploits étaient présens à l'esprit de ceux qui
en avaient été les témoins. La vue de ces armes
suffisait pour exciter le désir d en acquérir de sem-
blables , et pour commander le respect.

Ces hommes distingués parmi d'aussi grands
guerriers , décorés dans leurs rangs , sous la tente

,

au milieu des combats, voudriez-vous qu'ils puis-
sent cesser de l'être à la paix ? Voudriez-vous les

soustraire à notre reconnaissance ? . . . à nos béné-
dictions ? ... . Voiriez- vo'ts nous obliger à les

chercher datts la foule , sans avoir la certitude de
les y rencontrer ? Non, vous ne le voulez pas. . .

.

Vous pensdiisz avec le Gouvernement que ces armes
d'honneur doivent être consacrées à l'époque de la

pacification' générale ; vous voudrez que les hommes
qui les ont-obtenu.es kïr k'ir valeur soient présentés
à'i'admiiatio'n de letirs concitoyens ; vous voudrez
qu'ils portent un signe qui puisse les empêcher
d'en être â jamais méconnus. Créer une légion
d'honneur, c'est acquitter la dette de la nation,
envers 1 armée.-

.

Chez les peuples libres , le mérite seul donne des
droits aux emplois publics .... Seul aussi , il en
donnera po\jr entrer dans la Légion d'honneur. Une
magistrature à vie ne blesse pas l'égalité; com-
ment donc une distinction personnelle acquise au
péril de "Sss'jours , serait-elle contraire aux prin-
cipes répûËlCainS ? Non, elle n'y est point con-
traire ; l'institution de cette légion est tout-à fait

dans l'esprit y d ins les mœurs et le caractère fran-

çais. . . . Elle n'est point éversive de l'égalité, parce
qu'il Suffit pour en faire partie d'avoir bien servi

sort pays. :

Ceux qui voyent , ou feignent de voir dans la

création de cette légion, celle d'une nouvelle no-
blesse, ou la résurrection de l'ancienne, se mé-
prennent étrangement sur le but de l'institution.

Sur quel pjiint de comparaison leur assertion est-

elle fondée? J'avoue que je ne puis parvenir à le

découvrir.

Où sont les privilèges , les biens , les titres , l'hé-

rédité , le pouvoir des légionnaires , enfin tout ce

qui constitue la noblesse ? Leurs privilèges sont des

services renaus, leurs titres, des actions d'éclat, leur

propriété est commune ; conséquemment elle n'est

point transmissible. Le prix du courage ne saurait

être héréditaire ; car la même distinction qui hono-
rait le père , en rappelant le souvenir d'une belle

action , flétrirait le fils qui n'en aurait point fait.

Leur pouvoir, je le cherche , et ne le trouve pas....

Leurs obligations , je les trouve partout.

Ce n'est point un Etat dans l'Etat... Ce n'est point
non plus une corporation. Les légionnaires sont dis-

séminés dans les corps de l'armée
,
placés dans les

diverses magistratures ; ils sont par-tout, et ne sont
réunis nulle part.

Qu'a donc de commun une distinction accordée
au mérite , à la valeur , à la vertu , avec celle qui

n'était donnée qu'à la naissance? Qu'ont de commun
la bravoure tt la vanité , la sottise et les talens? A-t-

on jamais dit que les épées en croix
,
qui brillaient

sur la poitrine de nos vieux soldats , étaient des dis-

tinctions nobiliaires ? Accuser une institution pres-

que idehliijue de vouloir créer une nouvelle noblesse,

c'est empoisonner les plus pures intentions, c'est éga-

rer l'opinion publique. Cette légion d'honneur* loin

de-fonder une nouvelle noblesse achèvera d'effacer

jusqu'aux moindres traces de l'ancienne: elle cou-

vrira de grandes actions ensevelies dans la nuit des

tems, par des actions plus grandes encore, dont d'Eu-

rope et la France ont été les témoins.

La création,de la légion d'honneur n'est pas con-

traire à la constitution , à l'esprit républicain ; elle

ne peut donc l'être à l'égalité. Non- seulement elle

n'en blesse pas les principes , mais elle les consacre,

elle en atteste l'existence... Quel plus bel hommage
peut on lui offrir, en effet, que celui de lui présenter

dans les mêmes rangs, sous la même bannière le soldat

intrépide', et l'honnête magistrat; le. jeune guerrier

couvert de la gloire militaire , et le sénateur véné-
rable , le modeste savant et les chefs de l'état envi-

ronnés de toutes les vertus civiles : tous confondus
entr'eux, mais distingués de leurs concitoyens, ils

seront les modèles animés de tout ce qui est bon,
grand et généreux.

Le rapporteur de la section de lintérieur du tri-

bunat , a fort équitablemcnt remarqué que si le

nom de guerrier était le seul qui fût prononcé dans
l'article LXXXVII de la constitution , c'est qu'elle

fut faite par des hommes dont les regards étaient

sans cesse fixés sur nos b.aves défenseurs ; qui
comptaient pour rien leurs veilles , en les compa-
rant -aux nuits passées sur la terre , exposés à toutes

les intempéries de la saison ; qui comptaient pour
rien les dangers de quelques journées , auprès des
dangers de tous les instans : ils crurent sur-tout qu'on
ne pouvait trop récompenser ceux qu'ils ne pou-
vaient trop admirer. Ils oublièrent leurs services,

et ne pensèrent qu'à ceux rendus par nos guerriers.

Mais ces guerriers s'en ressouvinrent ; ils s'a-

vouèrent que la victoire avait besoin d'être pré-
parée par une sage administration. Appelles dans
nos conseils , pouvant influer sur la rédaction de
nos. lois , ils s'empressèrent de réparer l'oubli de la

modestie , et furent les premiers à proposer d'ou-
vrir les portes de la lésion d'honneur à la magis-
ture. Les soldats s'informeront sans doute des droits
des magistrats à cette distinction ; ils apprendront
les dangers dont sont environnés les fonctions pu-
bliques dans certaines citeonstances.

Ils sauront que l'héroïsme n'est pas le patrimoine
exclusif des camps ; qu'ils se montre quelquefois
rayonnant de gloire sur la place publique , et dans
le sein des assemblées délibérantes, et que le cou-
rage qui brave les clameurs séditieuses , et les poi-
gnards des factieux , marche l'égal de celui qui ne
redoute ni le fer ni le feu des ennemis. Nos soldats
de retour dans le sein de leur famille pour y jouir
des douceurs de la paix , rentrés dans la vie civile

,

apprendront à apprécier le prix des bonnes lois ,

et sauront qu'elles seules conservent un Etat con-
quis et préservé par leur valeur.

Ils verront que l'administrateur éclairé éloigne la

misère, multiplie les moyens de richesses , et mé-
rite autant de la patrie que le général qui les a
conduits aux combats. Ce lien de fraternité , entre
les hommes civils et militaires , se fortifiera chaque
jour davantage. La légion d'honneur lui donnera
cette consistance dont la liberté a besoin pour se
soutenir.

Demain, législateurs T des orateurs du tribunat
viendront dans cette auguste enceinte , vous pré-

senter le vœu d'adoption du traité d'Amiens. Ce
traité vous rappellera l'étendue des obligations de
la patrie envers nos guerriers. C'est alors que vous
regretteriez de n'avoir point de récompense à leur

décerner ;. hâtez-vous donc, citoyens législateurs ,

de convertir en loi le projet qui vous donne le

seul moyen de leur en offrir , qui soit tout à la

fois digne de; la nation , de vous et d'eux.

Le corps-législatif ordonne l'impression.

On demande de toutes parts à aller aux voix
sur-le projet.

Dumas , orateur du Gouvernement. Citoyens lé-

gislateurs , le6 orateurs qui m'ont- précédé ont dé-

veloppé tous les motifs de la loi qui vous est pro-

posée , et déjà sans doute aucune des dispositions

qu'il renferme n'a plus besoin d'être justifiée de-

vant vous.

Vous reconnaissez que la création de cette ins-

titution émane de nos lois fondamentales, et que
bien loin de n'en être. qu'une application forcée,

elle en est le complément.
Vous avez pu vous convaincre que l'organisation

et la composition de la légion d'honneur , sage-

ment combinée avec le caractère national , avec

notre situation politique , ne dévient point des

principes de notre Gouvernement , et atteignent

,

sans l'outrepasser , le but qu'il s'est propose.

Mes collègues n'ont , ce me semble , négligé de

mettre sous vos yeux aucun des résultats avanta-

geux que nous devons nous promettre de ce grand
établissement.

L'éloquent orateur du tribunat rappellant des

objections spécieuses, les a refutées par des argu-

mens victorieux ; il a détruit aussi d'avance les

erreurs que l'ignorance et l'esprit de parti , toujours

rebelle à la lumière et d'autant plus ardent qu'il

est plus comprimé ,
pourraient chercher à repro-

duire.

Les vérités énoncées dans cette grande question

d'ordre social , ne sauraient être trop répandues ;

jamais les formes augustes de la discussion de no*

lois , source d'instruction , véritable école de mo-
rale publique , ne furent plus utilement employées.

Et si ces vérités solennellement exprimées doivent

être répétées par autant d'échos fidèles qu'il y a dans

la République de cœurs vraiment français, ne. vous
étonnez point , citoyens législateurs, si dans une
discussion qui nous semble épuisée, et que nous
sentons être inépuisable , j'ai voulu glaner encore

pour le trésor de l'opinion publique après une si

riche moisson.

Comme dans une institution nouvelle, et que le

Gouvernement veut attacher aux racines de notre

existence sociale , la dénomination qu'il a choisie,

l'idée première et simple qui frappe d'abord tous

les esprits , sont d'une grande importance, je crois

devoir arrêter encore un instant votre attention sur

le titre de légion d'honneur , consacré par la loi , et

je ne crains pas de surabonder sur ce point capital.



Cette dénomination neuve , heureuse , exacte ,

renferme toute la pensée de la loi , et comme toutes

les conceptions du génie, elle -présente dans une

seule expression, qu'aucune autre ne pourrait rem-

placer, le germe de toutes les considérations morales

et politiques dont le législateur a dû se pénétrer :

elle offre la réunion des rapports sous lesquels l'ins-

titution doit être considérée.

Le terme de légion, qui appartient à l'art mili-

taire , et dont l'étymologie (du mot légère , choisir)

s'applique si. bien, ici , a été employé mal à propos

par les modernes pour désigner une seule troupe ,

composé de différentes armes ; c'était une imitation

trop imparfaite de la formation et de l'organisation

des légions romaines.

Les légions françaises, sont proprement nos divi-

sions d'armées, qui ne sont formées par les généraux

en chef qu'au moment d'entrer en campagne

,

et n'existent 'point dans l'état, de paix : celte orga-

nisation est bien.^supérieure à celle des légions ro-

maines-, en-ce que les corps divers dont elles sont

formées ajoutent par leur émulation à la vigueur de!

l'esprit de corps . et permettant les changemens , la

•décomposition, iu dissolution d'une division, écar-

tent les inconvéniens des corps trop nombreux , et

' multiplient les ressources.

Voilà nos légions , si l'on veut attacher à cette

dénomination l'idée d'une force active. C'est cette

excellente organisation d'armée qui a si utilement

servi la cause de la liberté , développé tant de ta-

lens , et que le conquérant de l'Italie et de l'Egypte

a sur-tout perfectionnée , en l'appliquant avec- un
égal succès à tous les aenres de guerre , aux ma-
nières les plus diverses d'opérer , de, marcher et de

combattre contre les peuples de l'Occident et de

l'Orient.

Rien n'est donc plus ingénieux et plus sage

que d'avoir réservé pour une institution à-la-fois

militaire et civile, une dénomination qui rappelle

de grands souvenirs , mais qui ne pouvant se con-

fondre avec celle, d'aucune partie de notre force

publique , écarte toute supposition de corps orga-

nisé pour agir ; toute autre idée que celle de hautes

récompenses individucllse , de hiérarchie, d'hon-

neur et de distinction qui sont nécessaires pour les

rendre plus stables , et pour en rehausser le prix

et l'éclat. Je ne sais si dans d'autres tems , je ne

sais si chez d'autres peuples , ce titre n'eût pas été

presque' chimérique -, mais parmi nous , mais au-

jourd'hui , l'établissement de la légion d'honneur ,

c'est-à-dire , l'union la plus intime des élus entre

les plus grands citoyens , entre les plus braves , les

meilleurs , les plus utiles , est un trait caractéris-

tique de notre Gouvernement.

Il appartenait à la main qui l'a si profondément
tracé . de marquer de ce trait ineffaçable la glorieuse

époque à laquelle nos descendons- nous dircuit heu-
reux d'avoir vécu.

itll semble , a dit Montesquieu, que nous aug-
u mentons notre être lorsque nous pouvons le

>i porter dans la mémoire des autres ; c'est une
.)> nouvelle vie que nous acquérons , et qui nous
ji devient aussi précieuse que celle que nous avons
r> reçue du ciel.))

Eh bien , c'est cette double existence à laquelle

aspirent toutes les âmes généreuses que le Gouver-
nement vous propose de consacrer plus spécialement

à la patrie.

.La vertu seule n'est pas, pour le commun des

nommes , une récompense suffisante de la vertu, et

l'estime de nous même
, produit le sentiment du

droit que nous avons à l'estime de nos conci-

toyens : c'est là le sentiment de l'honneur.

Plus il y a de regards , et plus on en veut attirer;

aussi c'est sur-tout dans les grands Etats qu'on est

conduit par l'honneur
,
par le désir et l'espérance

de l'estime générale.

Il ne faut point y séparer, par un brillant so-
phisme , l'honneur , de la vertu publique qui sont
inséparables.

Ces considérations doivent être , aux yeux de
l'homme dEtat , d'un tout autre poids que les

scrupules de ceux dont ltrs vaines théories sont enfin

jugées, et dont- le génie n'a pu enfanter que le

malheur des nations.

Le législateur doit donc s'emparer de ce ressort

puissant , veiller sur ce trésor sacré , et pour l'ac-

croitre , pour le rendre inépuisable , il faut que le

Gouvernement distribue des honneurs ,quil puisse
illustrer , et par-là perpétuer le souvenir des grands
exemples de vertu publique.

. Ainsi celte institution , justifiant le titre que lui

donne la loi , contiendra l'honneur national , achè-
vera de l'épurer en le dégageant de ce mélange
de superstitions politiques qui depuis les tems de
la barbarie, avaient altéré le culte de cette divi-

nité des Français.

Vous le savez , citoyens législateurs , l'honneur
fut aussi la divinité chérie des anciens Romains

;

elle fut représentée sur des médailles, sous la figure

d'un homme tenant une pique de la main droite,
et de l'autre une branche d'olivier ; certes , aucun
Français ne méconnaîtra cet emblème.
On m'a que trop souvent, par uue aveugle et

hineste admiration , consacré parmi nous de grandes
erreurs politiques des Romains, et donné en exem-
ple leurs plus £»ands srhnes ; il faudrait ne cher-
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cher dans leur histoire si pleine , si féconde-, que
les plus utiles leçons.

Je terminerai donc, par un de ces rapjarochemens

applicables à nos mœurs et à la; circonstance pré-

sente , les observations apologétiques §ûr le titre et

l'esprit de la loi , sur l'adoption de laquelle vous
allez prononcer.

Un illustre romain , Marcus ClaudiùS Marcellus ,

celui qu'on appella CEpie de Rome, 'celui qui eh
assiégeant Syracuse, honora les sciences par sa géné-

reuse sollicitude pour la conservation des jours

d'Arehimède et qui pleura sa mort , enfin celui

dont le vœu du peuple avait par cinq consulats pro-

longé le bienfait public de sa magistrature suprême ,

voulut élever un temple à l'honneur-et à la vertu ,

et il ne pouvait l'être par de plus (aigries mains :

les pontifes consul tés ayantrépondu qu'un Seul temple
ne pouvait suffire à ces deux divinités , Marcellus

fit bâtir deux temples construits de manière qu'il

fallait passer par celui de la vertu pour arriver au
temple de l'honneur. -

Eh bien ! notre Marcellus , notre consul.» dont
le peuple vote en ce moment la perpétuelle magis-

trature , celui qui protégea les sciences et les arts-au

milieu des horreurs de la guerre ; qui , sous les ailes

de la victoire , les fit revivre en Egypte, dans leur

premier berceau , d'où les Grecs et Afchimède les

avaient reçus , enfin, notre Epie de France, vous pro-

pose, pontifes de la loi, d'élever un double temple à

l'honneur et à la vertu !
— L'impression de ce dis-

cours est ordonnée.
Une foule de membres réclament l'appel nominal.

Un secrétaire fait cet appel : le président annonce le

résultat suivant.

Sur 276 votans, 166 ont donné une boule blanche,
et 1 10 une boule noire. Le président proclame l'a-

doption du projet. ( Voyez le texle^du projet de loi

au n.° 236, du 26 floréal). 1

La séance levée à minuit..

SEANCE DU 3o F L O REAL.
L'ordre du jour appelle la discussion du projet dé

loi relatif à la navigation intérieure.

Challand , orateur du tribunat , développe les mo-
tifs qui ont déterminé le vœu d'adoption émis par
cette autorité.

Aucun orateur du Gouvernement ni du tribunat

ne prenant la parole api es le rapporteur, le corps
législatif ferme la discussion, et délibère sur le pro-

jet, qui est converti en loi, à la -majorité de 225 voix
contre 18.

La discussion s'établit sur le projet de loi relatif

aux colonies restituées à la France par le traité d'A-
miens , et aux autres colonies françaises.

Jaubert , organe du tribunal, exprime les motifs

du vœu d'adoption du tribunat (1). . •. .

Bruix et Regnaull [de Saint-Jtan-d'Ange/y) , ora-
teurs 'du Gouvernement , sonj jnterirjtfs. —- Le projet

est adopté-à la majorité de,su Voix contre o3.

( Vojez le texte du projet au Moniteur du 20 floréal ).

L'ordre du jour appelle la discussion relative au
traité de paix conclu à Amiens le 6 germinal , entre
la République française et la Grande-Bretagne.

Gallois et Chauvcliu , orateurs du tribunat , Bruix
et Berlin, orateurs du Gouvernement.âontemendus.
Le projet de loi est adopté à l'unanimité de 2S5 vo-
tans.1

( Voyez le texte du traité au n° 186 du Moniteur).

Sur la proposition de Darracq , appuyée par
Gassendi , le corps législatif arrête

,
qu'il sera frappé

une médaille à ses frais pour consacrer la mémoire
du traité d'Amiens et des lois importantes ren-

dues pendant la Session extraordinaire.

Il en sera offert une d'or à chaéun des trois

consuls.

La commission administrative est chargée -d'ar-

rêter les dessins et de surveiller l'exécution.

Après avoir entendu Gassendi et Marcorelle ,

le corps législatif arrête que sa commission admi-
nistrative fera parvenir au Gouvernement les votes
des membres du corps législatif sur la question de
savoir si Napoléon Bonaparte sera consul à vie ?

Le président. Un de mes collègues m'a demandé
la parole pour une motion d'ordre ; je l'appelle à

la tribune.

N... Citoyens législateurs
,

"vous avez adopté, hier
le projet qui institue une légion d'honneur ; votre
décret ne peut devenir loi qu'après l'intervalle des
dix jours qui doivent précéder sa promulgation
à cette époque le corps législatif sera séparé, puis-
que votre session doit finir, aujourd'hui ; cepen-
dant vous aurez à choisir entre vous un grand
officier du conseil d'administration de la légion;
je demande que vous procédiez aujourd'hui à cette

nomination.
Plusieurs voix. A l'ordre , à l'ordre.

D'autres. L'ordre dû jour.
Le président. La motion n'étant point appuyée....
Plusieurs voix. Elle ne peut l'être.

La proposition n'a pas de suite.

Trois orateurs du Gouvernement , les conseillers-

d'Etai Fourcroy , Régnier , et sont introduits.
Les orateurs sont chargés de donner au corps-

légjslauf communication du message suivant , dont
Fourcroy lait la lecture.

(1) Le défaut d'espace

projet de lo

» niuM'usus

npechc d'ins^cr aujouid'hu

lt|U : ceux rclalil» au irait

dam» le ti* de demain.

Citoyens législateurs i

Lorsque vous touchez au terme de cette «éssfoû

extraordinaire, il est doux pour les consuls dé -

la République d'avoir à se féliciter avec Vous i

Sur l'accomplissement des travaux impoftans qui
en ont été l'objet.

Le cours de notre révolution ; si féertnde d'ail-

leurs en vicissitudes , n'a point offert de période

marquée par des événertleris plus mémorables et

en même téms plus rapprochés-.

Dans l'espace de peu de jours , vous av/ez élevé

des mohiimens qui doivent influer sur- les destins

d'une longue postérité. La France était sans culte ,

et cependant l'immense majorité de ses habitans

avaient conservé leur croyance ; vous avez concouru
à faire cesser cetie étrange contradiction , et là

religion sort triomphante dé ses ruines
,
plus belle

et plus sainte après Ses malheurs.

L'instruction publique languissait.; l'on avait

abandonné , pour des erremens inconnus , les'

routes tracées par une longue expérience , et la

confiance des citoyens n'avait pas suivi les législa-

teurs dans ces essais hasardeux;
Vous avez donné Votre satlction à uhe lbi ; dans

laquelle le Gouvernement s'est" efforcé de réunir

les avantages de' l'ancienne discipline , avec les

perfectionneinens dont le progrès des connaissances

a lait sentir la possibilité.

Voui avez accompli , vous avez zgraridi le vœu
de la constitution ^ en donnant aux récompenses
nationales qu'elle décerne aux guerriers , une éten-

due et une durée qui ; d'âge en âge , assure à la

patrie une longue suite de héros et de Sages.

Ainsi , grâces à vos soins , la religion , en épu-
rant les cœurs ; la science , eh éclairant les esprits ;

les récompenses civiques , en excitant une géné-
reuse émulation , vont opérer , de concert ;. la ré-

forme de6 mœurs et l'entier rétablissement de l'or-

dre social.

Cette session que des ldis Si idng-tefris désirées

suffiraient pour rendre à jamais célèbre, le devient

encore davantage par l'adoption du traité qui ter-

mine la guerre entre la France et la Grande-Bre-
tagne: Déjà de toutes parts les canaux du com-
merce se sont r'ouverts , l'industrie reprend une
activité nouvelle ; la paix reprend sur-tout Ses salu-

taires influences ; et les consuls s'applaudissent dé
pouvoir appliquer aux besoins intérieurs dé la Ré-
publique , les ressources si long-tems consacrées à
la défendre contre ses ennemis.

Le Gouvernement , dégagé d'un aussi grand ob ;

jet cle sollicitude, voit arriver avec plaisir l'instant

de donner tous ses soins à l'amélioration des lois;

Votre session prochaine doit faire jouir la France;

de celles dont la nécessité a été senlie dès les pre-

miers jours de la révolution. Le code civil . ceux de
la procédure et du commerce , les modifications

que l'expérience à fait regarder comme indispen»

sables dans nos lois criminelles , -vont établir enfin

un système dé législation utiitbrme et simplifié dont
les annales de. la jurisprudence , n ont encore pré-
senté l'exemple chez aucun peuple.

Le Gouvernement a puisé dans les anciennes Or-

donnances , le plus grand nombre des dispositions

sages
, qui les rendaient recommandables aux yeux

des juriseonsultes. Il y a joint tout ce que les iojs

nouvelles lui ont offert de bon et utile. Dé cette

union de la sagesse des tems passés avec les innova-
tions heureuses que cette même sagesse n'eût point
désavouées , résultera Un ensemble adapté à l'esprit

de notre constitution républicaine; aux moeurs ;

aux habitudes , au génie particulier de notre nation;

Les projets du code civil et du 'code du com-
merce , ont déjà été publiés et soumis , pour ainsi

dire , à la discussion des citoyens.

Le code judiciaire et le code criminel , dont là

rédaction a été confiée à des.hommes recomman-
dables par leurs lumières , vous seront communi-
qués assez tôt, pour que vous puissiez les méditer
avec toute l'attention qu'exigent des madères aussi

importantes et aussi compliquées.
Chacun des quatre codes formera probablement

un seul projet cle loi ; ou du moins , ils seront divi-

sés en aussi peu de parties que la nature des choses,

le permettra.

Vous avez senti vous-même l'inconvénient de'

morceler de grands ouvrages qui doivent être con-
sidérés dans leur masse, et dans lesquels des irrégu-

larités apparentes de détail , sont souvent nécessaires
1

au mérite réel de l'ensemble.

Cette marche donnera lieu à un examen plus gé-
néralisé . et pai conséquent plus conforme à l'essence

des objeis sur lesquels vous aurez à prononcer. Il

en résultera d'ailleurs une économie dé tems cj'JÎ

n'est point à dédaigner , si l'on ne perd pas de
vue avec quelle aideur les lois dont il s'a!>ît , sont
attendues , et combien l'état de notre législation ert

rend la publication urgente et indispensable.

Le Gouvernement, en reportant sous vos yeux lj(

tâche que vous avez accomplie, en vous indiqruaril

d'avant* les objets sur lesquels votre attention devra
bientôt se fixer, se plaît , par ces communications
intimas , à donner à lu France un témoignage de'

l'esprit de concorde et d'harmonie, qui apiésidé
à VOS délibérations.

Retournez dans vos foyers , citoyens législateurs
5

la Considération et la reconnaissance de vos con-
citoyens Vtus y attendent. Allez vous y préparer
pour une carrière nouvelle ; et quand l'époque rtïâf-

quée par la constitution vous rappellera dans cott*



auguste enceinte , rapportez auprès du Gouverne-
Tnïnt l'expression du vœu public , qu'il sera toujours

jaloux de consulter.

Le président. Législateurs , il vient d'être pro-
noncé en votre nom , le décret solennel qui déclare

loi de la République le traité qui donne la paix au
Monde. Depuis long-tems vos vœux pour ce bien-

fait avaient devance les vœux du Peuple. Depuis
long-tems vous desiriez qu'il fût mis un terme à cette

lutte sanglante qui a dévasté la terre. Enfin , la paix

vient calmer vos sollicitudes paternelles ; l'huma-
nité respire , et vous voyez ce jour tant désiré où
tous concourez, par un acte éclatant de votre auto-

rité , à unir l'olivier de la paix aux lauriers de la

victoire. Déjà les quatre parties du Monde reten-

tissent des cris de joie de tous les Peuples ; par-tout

on célèbre avec transport ce grand événement; par-

tout on bénit et on admire, et la grande République,
et le héros pacificateur qui a l'honneur de la

gouverner.

Que nous reste-t-il à dire pour célébrer cette

époque mémorable qui termine la guerre de la

liberté ? Les discours les plus éloquens ont été pro-
noncés aux tribunes nationales , et en présence
du Gouvernement. Les expressions de la recon-
naissance publique sont arrivées de toutes parts

vers les auteurs de ce traité de paix , dont tous les

articles portent le caractère de la sagesse et l'em-

preinte des idées les plus libérales et des vastes

conceptions du génie. L'éloquence a épuisé ses

moyens , il ne nous reste que les expressions du sen-

timent, qui ne s'épuisent jamais dans la bouche des

sincères amis de la République. Chez eux tous les

sentimens généreux se réveillent à l'aspect du nou-
veau degré de gloire et de prospérité auquel leur

patrie doit paivenir. L'amc s'émeut , le cœur s'at-

tendrit, lorsqu'après tant d'orages politiques on
peut se livrer aux ilatteuses espérances du bonheur
et de la félicité publique.

Combiens'est accrue depuisle 18 brumaire lagloire

et la félicité de notre patrie ! combien est frappant

le contraste qui existe entre ce qu'elle était alors ,

et ce qu'elle est aujourd'hui ! L'histoire tracera avec

un burin ineffaçable les fautes qui précédèrent cette

journée libératrice , et applaudira aux heureux ré-

sultats de ce grand événement. Mais nous ne re-

porterons pas notre pensée sur de déchirans sou-

venirs ; ils ne troubleront point la joie pure des

amis de la paix. Un tableau plus consolant peut vous
être offert. C'est celui de notre situation politique.

Au-dehors , la nation française a repris le rang
qu'elle occupait parmi les peuples de l'Europe , et

sa puissance s'est accrue de tout ce qu'ont pu lui

donner d'influence , ses victoires , ses conquêtes
et la grande réputation du chef de son Gouverne-
ment." Par la valeur de ses guerriers, des royaumes
et des principautés ont été renversées. Par la sagesse

et le génie , de» royaumes et des républiques ont
été fondés , et nous pouvons à juste titre nous
appliquer cette devise : Régna assignata. Elle est

grande , elle est puissante , elle est indépendante
et libre , cette République qui nagueres avait pour
ennemies toutes les nations. Tous les peuples sont
devenus ses amis ou se"S alliés. Hercule au berceau
a étouffé les deux serpens. Ainsi notre République
naissante , en changeant la face de la constitution

de plusieurs Empires ; en fondant autour d'elle des
Etats qui lui doivent leur existence , en reculant
ses frontières jusqu'aux limites posées par la nature ,

s'est mise à l'abri des invasions et des entreprises

de l'ambition ; elle a assuré sa tranquillité et l'in-

tégrité de son territoire.

Mais il est d'autres considérations plus puissantes
encore que celles de la force des armes , et de l'éciat

des victoires et des conquêtes qui donnent à la

France une si grande influence dans le monde poli-

tique. C'est la sagesse de sa constitution , de ses lois

et de son Gouvernement ; c'est le repos et le bon-
heur dont elle jouit depuis le îS brumaire ; c'est le

règne des lois et la chute des factions ; c'est la gloire

et l'éclat qui environnent le grand-homme qui fixe

les regards et commande l'admiration de l'Europe
étonnée.

Tout a pris dans l'intérieur une face nouvelle :

aucune des parties de l'administration publique n'est

négligée , et toutes se sont améliorées par les soins
vigilans de deux vertueux ministres; l'ordre et l'éco-

nomie s'établissent dans les finances , et les contri-
butions n'ont pas été augmentées en proportion des
dépenses considérables que les suites de la guerre
nécessitent encore; l'agriculture, le commerce et les

arts , ces sources fécondes de la prospérité publique

,

Jont toute la sollicitude d'un ministre éclairé , qui
les aime et les cultive avec le plus grand succès : par
les soins, le zèle et la vigilance de celui qui est chargé
de maintenir la tranquillité publique , tous les dé-
sordres sont réprimés . tous les genres de brigandages
qui désolaient la France ont cessé. Enfin , toutes les

branches de l'administration publique s'améliorent
;

une noble émulation anime et vivifie le grand corps,
qui se meut, protégé, dirigé, surveillé par Un géaie
créateur.

Les résultats de ces glorieux travaux se font déjà
sentir. Par-tout la confiance se rétablit ; tous les

citoyens se rattachent au Gouvernement par les liens
de l'intérêt et de la reconnaissance. Toutes les fac-
tions sont abattues ; tous les délits réprimés. On ou-
blie le passé ; on s'occupe de l'avenir; et les espé-
rances les plus flatteuses soutiennent et encouragent.
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Vous aussi , législateurs , vous avez dans l'exercice

de vos augustes fonctions puissamment concouru à
fonder par de bonnes lois les bases de la prospérité

publique. Dans cette session extraordinaire, qui se

termine aujourd hui , vous avez eu la satisfaction de
n'avoir à rejeter aucuns des projets de lois qui vous
ont été présentés ; résultats heureux de la sagesse de
ceux dont vous aviez à juger les conceptions , et de
l'unité d'intention et de volonté qui règne entre les

premières autorités de la République. Des lois sages

et long-tems désirées en sont le fruit.

11 était digne de celui qui a donné la paix au
Monde , de donner la paix à l'Eglise chrétienne, de
faire cesser les divisions qui la déshonoraient, de
ramener le Peuple français aux principes de la mo-
rale chrétienne ; en consacrant la loi sur le libre

exercice des cultes, vous avez consacré les grands
principes sur la liberté des opinions religieuses , et

rétabli l'égalité entre les cultes chrétiens. Vous avez
rendu à la religion l'influence qu'elle doit avoir sur

les institutions politiques, et en relevant les autels

abattus , vous avez préparé la restauration de la

morale publique. . : -

Lorsque dans, l'assemblée constituante une voix
se fit entendre pour développer les grands principes

de la liberté des opinions religieuses que vous venez
de mettre en action

t
il ne trouva pas les esprits bien

préparés à recevoir le dépôt précieux des grandes
vérités qui sortirent de sa bouche. Le culte catho-

lique , apostolique romain , fut le seul autorisé et

salarié. Combien d'erreurs, de fautes et d'injustices

ont été commises depuis cette époque, et envers la

religion et envers ses ministres! Combien ont été

injustes et cruelles, impolitiques et désastreuses, ces

déshonorantes persécutions qui dispersèrent les pas-

teurs et les troupeaux ! Un baume salutaire vient

d'être versé sur des plaies encore saignantes , et les

principes triomphent. Généreux martyr de la liberté,

que ton ombre pieuse soit consolée! Les principes

que le premier tu proclamas à la tribune nationale ,

ont germé dans Une terre féconde , quoi qu'éprouvés
parle fer de la persécution. Ce n'est plus la> tolérance

qu'on accordé aux protestans; c'est la liberté , c'est

l'égalité.

Législateurs , cette loi de justice a été reçue avec
joie et reconnaissance par tous les chrétiens. Les
protestans en ont senti tout le prix. Us furent sujets

soumis et fidèles au milieu des persécutions du des-

potisme intolérant : ils seront citoyens fidèles et sou-
mis sous le règne de la liberté et de l'égalité. Lors-

qu'ils étaient priyés de leurs droits civils et poli-

tiques , et persécutés pour leurs opinions religieuses,

ils firent fleurir le commerce , l'agriculture et les'

arts. Depuis la révolution, ils ont prouvé qu'ils

pouvaient aussi servir la patrie dans tous les autres

états de la société , dont leur religion les avait

éloignés. Plusieurs ont occupé et occupent encore
les premières places dans les législatures , la diplo-

matie , l'ordre judiciaire et les administrations. Un
grand nombre ont. versé leur sangipour la cause
de la liberté , ou occupent les premiers grades dans
les armées. Presque tous, ou par principe ou par re-

connaissance , ont embrassé avec ardeur la cause
de la révolution. Rendus aujourd'hui à la liberté

des droits civils , politiques et religieux , aujour-
d'hui que la loi organise tous les cultes d'une ma-
nière paraltett, ils seront les plus fermes appuis
d'un Gouvernement protecteur, qui pourra , à bien
plus juste titre , dire- d'eux ce qu'en disait Catherine
de Médicis : Je ferai d'eux tout ce que je voudrai
en Us rassasiant de prêches. Sans doute le Peuple
français sentira tout le prix de cette loi bienfai-

sante, qui resserre les liens de la fraternité, et rétablit

les rapports qui doivent exister entre Dieu et les

hommes.
Législateurs, vous excuserez ma prolixité sur cette

matière , en faveur de celui qui , plus qu'aucun
autre , doit sentir le prix de cetre loi bienfaisante ;

et qui , par l'honneur que vous lui avez t'ait en lui

donnant la fonction de vous présider , est une
preuve vivante des principes libéraux que vous
professez.

Si de toutes les institutions politiques la religion

est celle qui influe le plus sur le bonheur et la pros-
périté des nations ','

il en est une autre non moins
utile à la société ; c'est l'instruction publique ; c'est

elle qui développe , aggrandit , fortifie les facultés

intellectuelles de l'homme , qui le rappelle à la

grandeur de son origine primitive
, qui lui permet

de s'apprécier lui-même , et lui fait connaître le

prix de la science. C'çst par elle qu'il parvient à sur-

prendre les secrels <rje la nature , les grands mys-
tères de l'organisation du Monde , et les sublimes
profondeurs des œuvres de la création. C'est l'ins-

truction qui nous 'fait connaître les rapports qui
existent entre Die»}', . l'homme et l'Univers : elle

semé de fleurs le sentier pénible de la vie , embellit
l'existence , fait fleurir le commerce , les arts et

l'industrie , ressere les liens de la société , déve-
loppe les qualités morales , et inspire le goût des
vertus publiques et dornestiques. L'instruction com-
mande le respect et la considération . que les ri-

chesses nefont qu'usurper; les nations elles-mêmes ne
reçoivent leur plus grand lustre et leur plus grande
influence, que des progrès qu'elles ont faits dans l'ins-

truction. Celles qui sont encore courbées sous le

joug des préjugés , ènfans de l'ignorance , végètent
tristement sur la surface du globe , inutiles au Monde
et à elles-mêmes.
La loi que vous avez faite sur l'instruction publi-

que, répond à la dignité et à la grandeur de la nation
à qui elle est destinée. Elle est digne du Gouverne-
ment qui l'a proposée , et qui plus qu'aucun autre
est dans le cas d'apprécier la science. La nation va
recueillir de grands avantages de cette .nouvelle or-
ganisation , qui fait participer toutes les classes de la
société au bienfait de l'instruction et de la munifi-
cence nationale. Elle devient pour les habitans des
départemens réunis un lien nouveau qui doit les rat-

tacher toujours plus à leur nouvelle patrie.

Vous avez senti , législateurs , la nécessité de don-
ner promptement à la jeunesse les moyens de réparer,
s'il en est tems encore , la perte d'un tems précieux
perdu pour eux , quoiqu'il n'ait pas été perdu pour
la patrie. La paix vient rappeler à l'instruction ceux
que la guerre avait appelés aux combats , et ils trou-
veront dans la carrière qu'il vont parcourir, des fruits

plus précieux à recueillir que les lauriers ensanglantés
de la victoire.

En terminant vos travaux législatifs de cette année,
vous avez été appelés à acquitter une partie de la
dette nationale , en décernant une honorable ré-
compense aux services militaires et civils ce projet
méritait d'être accueilli de vous. Il accomplit un
vœu bien cher à vos cœurs. Qui mieux que vous
connaît le prix, des services rendus à la patrie
pendant la révolution ? Qui peut mieux apprécier
le genre de récompense qui leur est dû , et me-
surer l'étendue que doit avoir la reconnaissance pu-
blique ? Vous avez jugé ce projet , grand , hono-
rable', digne d'une nation libre et indépendante.
Il a pour base les principes l«s plus chers aux vrais
amis de la révolution ; il maintient la liberté publi-
que et l'indépendance nationale.

Il présente le mérite personnel dépouillé , il est
vrai , de titres nobiliaires et féodaux, mais orné
de l'éclat des grandes actions et des services dis-
tingués qui commandent la vénération , le respect
et la reconnaissance des peuples. Enfin, le titulaire
ne transmetra à ses héritiers que le souvenir des
belles actions qui lui méritèrent la gloire d'être
membre de la légion d'honneur , et leur donnera
la louable ambition de l'imiter. .

Mais , en parlant des récompenses nationales , la
pensée se reporte naturellement sur celui qui les

a le plus méritées. Bonaparte a paru sur la scène du
monde comme un de ces météores brillans qui
apparaissent par longs intervalles au milieu des
astres lumineux. Ses grandes destinées , son grand
génie et ses grands exploits l'ont rendu le régula-
teur des destinées de la grande nation. Trente mois
se sont à peine écoulés depuis que les rênes du
Gouvernement lui ont été confiées , et déjà

, par sa
valeur et ses exploits , par l'influence de son nom

,

par les grandes conceptions de son génie , il a dis-

sipé la coalition des rois armés contre la France. H
termine par une paix honorable et glorieuse, la mé-
morable guerre de la liberté.

Cependant , au milieu des plus périlleux com-
bats et des négociations les plus épineuses , l'œil

vigilant de cet homme d'Etat s'est porté sur toutes
les branches de l'administration publique

, pour en
régulariser , améliorer et restaurer toutes les parties.

C'est dans cet état de grandeur et de gloire, où il

est parvenu par sa sagesse et ses vertus , qu'il vient
de donner une marque éclatante de son respect pour
le grand principe de la souveraineté nationale. Il

veut tenir du peuple même le pouvoir de le gouver-
ner pendant sa vie. Vous avez applaudi , législateurs,

à ce grand acte de modération et de respect pour
les principes libéraux , et en manifestant votre désir

de le voir nommer par le peuple
,
premier consul

à vie, vous avez voulu les vrais intérêts delà nation.
Vous avez jugé que c'était à celui qui l'avait amenée
à ce haut degré de gloire et de puissance , à achever
et consolider le grand ouvrage qu'il a commencé.
Vous avez pensé que le passé était garant de l'avenir;

que celui qui avait une si grande gloire, et une si

grande réputation à conserver, voudrait transmettre

à la postérité un nom pur et sans tache. Vous ne
vous serez point trompés , et celui qui ne connait
d'autre passion que celle de la gloire , fut tou-

jours digne de celle qu'il a acquise , et jaloux d'ob-
tenir celle qu'il peut obtenir encore.

Mon langage paraîtra peut-être à quelques-uns
être celui de la flaterie : mais , qu'on ne s'y

trompe pas, ce n'est que de la louange ; la flatterie

exagère, la louange ne, dit que la vérité ; la

flatterie conduit à l'orgueil , étouffe la gloire , et

tue les grands-hommes ; la louange est le stimu-

lant des grandes actions , et le véhicule de la

gloire.

Législateurs , en terminant cette session mémo-
rable par de grands événemens et de grands travaux,

nous emportons dans nos paisibles retraites la pensée
consolante du bien que neus avons fait ; au sein du
repos et des douceurs de la vie domestique , nous
penserons au bien que nous pourrons faire en-
core ; toutes nos méditations se porteront sur
les grands objets qui doivent nous occuper dans
la session prochaine , et le sentiment d'une
conscience pure et sans reproche , nous soutiendra
dans la carrière épineuse que nous parcourons.

Au nom du corps-législatif j'annonce la clôture

de sa session extraordinaire de l'an 10.

Le corps-législalif arrête qu'il sera fait un message
au sénat , au tribunat et aux consuls I, pour leur
annoncer que sa session extraordinaire est ter-
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Dondon et à la Marmelade , fit insurger une partie

des cultivateurs du Nord et se présenta devant le

Cap. Si les secours de Flessinguc et du Havre eus-

sent été arrivés ,' les habitans du Nord eussent été

contenus ; mais sachant qu'il n'y avait au Cap
qu'une faible garnison , et trompés par les faux

bruits que Toussaint faisait courir . ces malheu-

reux cultivateurs furent encore une fois égarés. Le
général Boyer tint l'ennemi à un certain éloigne-

ment de la ville , fit de fréquentes sorties , et le

Cap , du moins, n'éprouva aucune espèce de mal.

Le général Hardy est parti aujourd'hui de la

Crête à Pierrot pour prendre des cantonnemens
dans le département du Nord.

Le général Rochambeau s'est mis en marche
vers les Gonaïves , Toussaint se trouvant dans ce

canton.

J'espère que les divisions de Flessingue et du
Havre, celle que vous m'annoncez de Brest et

celle de Toulon, ne tarderont pas d'arriver. Elles

nous seront utiles , afin de pouvoir occuper des

cantonnemens sur tous les points de cette vaste

colonie , ce qui est le seul moyen de pouvoir

arriver et au rétablissement de l'ordre , et à la

tranquillité. Quoique nous marchions depuis 40
jours , nous sommes résolus de marcher encore

et de ne pas laisser à l'ennemi le tems de repren-

dre haleine.

La férocité de Toussaint n'a pas de nom. Il a

égorgé plus de dix mille habitans, blancs, noirs

et mulâtres. Nous avons, dans les différentes ex-

péditions, ramassé près de huit mille individus ,

nommes et femmes , qu'il se proposait d'égorger.

Aucun des généraux blessés ne l'est mortelle-

ment. Je ne puis trop me louer de leur zèle et

faire trop d'éloges de l'armée.

Salut et respect. Leclerg.

Liberté. Egalité.

Toussaint-Louverture , gouverneur de Saint-Domin-
gue , au cit. Domage , général de brigade , com-

mandant en chijl'arrondissement dejérémie.— Au
quartier-général de St. Marc, le so pluviôse an 10

( 9 février 1802 ).

J'envoie auprès de vous , mon cher général , mon
aide-de-camp Chaney : il est porteur de la présente,

et il vous dira de ma part ce que je lui ai chargé.

-Les blancs de France et de la Colonie réunis en-

semble veulent cher la liberté. Il est arrivé beaucoup
de vaisseaux et des troupes qui se sont emparés du
Cap , du Port-Républicain , et du Fort-Liberté.

. Le Cap , après une vigoureuse résistance a suc-

combe ; mais les ennemis n'ont trouvé qu'une ville

et une plaine de cendre : les forts ont sauté , et tout

a été incendié.

La ville du Port-Républicain leur a été livrée par

le traître général de brigade Agé , ainsi que le fort

Bizoton , qui s'est rendu sans coup-férir , par la lâ-

cheté et la trahison du chef de bataillon Bardet , an-

cien officier du Sud. Le général de division Dessa-

lines maintientdans cem ornent un cordon à laCroix-

des-Bouquets , et toutes nos autres places sont sur

la défensive.

Comme la place dejérémie est très-forte par les

avantages de la nature , vous vous y maintiendrez et

la délendrez avec le courage que je vous connais.

Méfiez -vous des blancs ; ils vous trahiront, s'ils le

Feuvent : leur désir bien manifesté est le retour de

esclavage.

En conséquence , je vous donne carte-blanche
;

tout ce que vous ferez sera bien fait ; levez en masse

les cultivateurs , et pénétrez-les bien de cette vérité ,

qu'il faut se méfier des gens adroits qui pourraient

avoir reçu secrètement des proclamations de ces

blancs de France , et qui les feraient circuler sourde-

ment pour séduire les amis de la liberté.

Je donne l'ordre au général de brigade Laplume
de brûler la ville des Gayes , les autres villes , et

toutes les plaines , dans le cas qu'ils ne pourraient

résister à la force de l'ennemi , et alors toutes les

troupes des différentes garnisons , et tous les cultiva-

teurs' iraient vous grossir à Jérémie ; vous vous

entendrez parfaitement avec le général Laplume
pour bien faire les choses ; vous emptoyerez , à

planter des vivres en grande quantité , toutes les

femmes cultivatrices.

Tâchez , autant qu'il Bera en votre pouvoir ,

m'instruire de votre position.

, Je compte entièrement sur vous , et vous laisse

absolument le maître de tout faire pour nous sous-

traire du joug le plus affreux.

Bonne santé je vous souhaite.

Salut et amitié ,

Signé, Toussaint Louverture.

Pour copie certifiée conforme ,

Le général de brigade commandant le département du

Svd, Laplume.

L'amirab Villaret Joyeuse , au minisire de la marine

et des colonies. — En rade du Cap-français , à,

bout du vaisseau amiral le Gemmappe , le 1

S

germinal an 10.

Citoyen Ministre ,

La conquête et la restauration de Saint-Do

lequel il m'est otdonné de diriger tous les mou-
vemens de l'armée navale. La marine n'a rien

négligé pour remplir, jusqu'à ce jour,, cette im

portante destination. Tous les ports de la colonie

sont soumis , toutes les côtes gardées , nos com-
munications maritimes faciles sur tous les points ,

et celles des révoltés impossibles. C'est dans l'in-

térieur de l'île , au milieu même des montagnes,

c|ue le foyer de la guerre est établi. Le général

eii chef, après la soumission de Maurepas, a

pénétré jusqu'au Port-Républicain , par les chemins

les plus dangereux ,. forçant tous les postes et

dissipa. t devant lui toutes les troupes des- rebel-

les. Mais tandis que , par sa jonction avec le

général Boudet . il occupait toutes les villes et

toutes les plaines depuis Léogane jusqu'aux Go-
naïves , et poursuivant Dessalines dans les mon-
tagnes de l'Artibony té et du Mirebalais, Toussaint-

Louverture et Christophe, réunissant, sur ses der-

rières quelques troupes réglées et des milliers de

brigands
(
que l'on appelle ici cultivateurs ) , tom-

baient sur les maisons du Cap , incendiaient tou-

tes les habitations de la plaine du Nord , du quar-

tier Morin , de Limonade, du Terrein-Rouge , du
Trou , de la Grande - Rivière , et venaient braver

le général Boyer jusques sous les murailles de

l'Hôpital et de la Petite-Anse. Le général Boyer

tira de l'escadre tous les soldats de l'artillerie de

marine, et un corps de 1200 matelots qui ont

contribué vaillamment à la défense du Cap , jus-

qu'à l'arrivée de la division du généial Hardy.

Des chaloupes armées furent placées à la Petite-

Anse , à la rivière Gatiffet , sur tous les points

de la rade qui pouvaient être menacés. Elles y
sont restées tant que le péril a duré.

Cependant le général en chef maître du sud de

la Colonie , par la fidélité du général Laplume ,

de la partie ci - devant espagnole par la soumis-

sion de Clervaux et de Paul Louverture , et de tout

le département de l'Ouest , par la présence de son

armée a voulu' détuire les principales forcés des

rebelles , réunis sous les ordres de Dessalines dans

une poste nommé la Crête- à-Pierrot , et dans les

montagnes des environs. Ce poste était défendu
par deux forts assez considérables et assez réguliè-

rement construits. Les généraux Debelle , Dugua ,

Devaux et Boudet y ont été blessés ; le général

Leclerc a reçu une balle morte dans la ceinture,

et quatre de ses aides de camps ont été blessés

auprès de lui.- La perte a été de 5oo cent hommes
tués ou blessés ; mais les rebelles épouvantés de

l'audace de nos troupes et de leur opiniâtreté à

les poursuivre dans ces mornes regardés , jusqu'à

présent , comme inaccessibles , voyant d'ailleurs

leurs fortifications écrasées par les bombes , ayant

épuisé leurs vivres, présageant le succès d'une at-

taque combinée, ont pris le parti d'évacuer la

Crête-à-Pierrot. Ils ont été écrasés par nos troupes

qui ne leur ont fait aucun quartier.

Immédiatement après , le général Hardy s'est mis

en route avec sa division pour se porter vers la

plaine du Nord et les environs du Cap- , -et—par les

marches les plus pénibles, il est venu se réunir au

général Boyer.

Pendant ces différentes opérations, le général Des-

fournaux ayant sous ses ordres le général Nègre
Maurepas ,

préservait du pillage et de l'incendie les

quartiers du Limbe , du Borgne , de Plaisance , du
Port-de-Paix, de Jean Rabel , et du môle S. Ni-

colas. Des frégates et des corvettes stationnées sur

toute la côte , secondèrent les mouvemens de sa

division. De son côté , le contre-amiral Magon ,

avec les moyens les plus .faibles , repoussait heu-

reusement toutes les attaques de l'ennemi , et con-

servait aux cultures de la colonie , comme au com-
merce de la Métropole , les riches quartiers de

Maribaroux , d'Ouanaminthe , de Valliere , de

Laxabon et, du Fort-Liberté. Deux vaisseaux de

ligne et une frégate ont été constamment sous ses

ordres , et les équipages ont partagé avec le petit

nombre de soldats qu'il commande , les dangers de

sa position et l'honneur de ses succès.

Tel est citoyen ministre , l'ensemble des événe-

mens que présente la campagne pendant tout le

mois de ventôse. Des détails plus circonstanciés

seront remis au Gouvernement par le général en

chef, juge naturel du mérite et des avantages de

tous ces combats particuliers.

La division du contre-amiral Latouche a conti-

nué sa station au Poit-Républicain et sur tous les

points importans des côtes de l'Ouest et du Sud.

Le général est venu lui-même au Cap le 18 ven-

tôse pour se concerter avec moi sur les opérations

qui lui sont confiées. 'Le pilote qu'il avait pris au

Port-Républicain fit toucher le Foudroyant sur les

rescifs , et peu s'en fallut que la République ne

perdît un de ses plus beaux vaisseaux. Heureuse-

ment l'activité des officiers le sauva du danger où
l'impérilre du pilote l'avait mis : il en a été

quitte pour la perte de son gouvernail , qu'on a

remplacé le plus promptement possible. Il va repar-

tir incessamment pour le Port-Républicain, où le

général Latouche retourna deux jours après cet

accident. Le vaisseau le Jean-Barth l'y conduisit

avec madame Leclerc et'plusieurs officiers de l'état-

maj or.

Les vaisseaux le TJlé , le Tourville , le Swiftskure

sont arrivés au Cap le 2 , le 9 et le 10 germinal. Les

8 du même mois. Les différens bâtim eus ont dé-

barqué environ 0000 hommes de troupes, dont
l'arrivée a lait grand plaisir à l'armée et a achevé de
consterner les brigands.

La flûte le Rhinocéros et la goélette la Découverte,
parties de France avec l'armée navale , sont arri-

vées ici le 8 et le 9 germinal , après une relâche

très-longue à la Corogne et au Ferrol.

Le capitaine Meynne , commandant la ftégate f/n-

Jatigable, avait rencontré à la mer, le 1" germinal
un bâtiment de commerce, de Bordeaux, nommé le

Général-Lcclerc , dont le capitaine déclarait avoir

laissé la division batave en relâche à Ténériffe.

Je craignais un nouveau relard; heureusement celte

division est arrivée hier sans avoir éprouvé d'accï-

dens , et n'ayant presque pas de malades. Elle a dé-
barqué ;,5oo hommes ; ce qui porte l'armée à un
état de force plus que suffisant. J expédierai les vais-

seaux de nos alliés pour les Etats-Unis où leur amiral
désire se rendre , et je compte mettre à la voile

le même jour que lui , avec les vaisseaux le Jcm-
mappes , le Scipion , l'Intrépide , le Jean -Jacques
Rousseau , la Constitution , le Jean- Barth , la fré-

gate la Cornélie et la flûte le Rhinocéros. Je lais-

serai l'ordre au TJlé et au Tourville de me suivre

dès qu'ils auront terminé leurs opérations. Je me
rendrai à Brest , la colonie n'ayant plus désormais
besoin de la présence d'une aussi grande escadre.

La frégate l'Indienne et ta Créole, expédiées à
San-Jago-de-Cuba , pour y chercher des mulâtres
réfugiés qui demandent à servir contre Toussaint
en ont amené environ 35o au Port-Républicain.

La frégate anglaise la Néréide, commandée par

le capitaine de vaisseau Mends, 2 paru à l'entrée

du Cap le 6 germinal. D'après son rapport, elle

avait quitté la croisière du cap Tiburon, pour s'in-

former du sort d'an navire anglais , qui , d'après un
bruit vague, avait été. pris ou retenu par un cor-

saire de Toussaint ; il est venu mouiller dans la

rade ; nous l'avons reçu avec les mêmes égards et

le même empressement que le contre-amiral Duck-
worth avait témoigné au capitaine de la Cornélie.

J'aime à croire que ses officiers rendront témoignage
de la politesse française et de nos vœux pour le

maintien de la paix entre les deux nations.

Le gouvernement espagnol de la Havanne s'e«t

empressé de nous fournir tous les secours dont il

peut disposer. Il a accordé les 5oo mille piastres qui-

lui ont été demandées et quelques objets d'habillé--

ment. Quant aux vivres , la farine qui vient des
Etats-Unis à la Havanne , y coûte plus cher qu'à St.-

Domingue. D'ailleurs , nous sommes approvision-

nés au point de n'avoir plus aucune inquiétude. Le
citoyen Montgirault se loue beaucoup de la franche
cordialité du gouvernement espagnol et de la loyauté

constante de l'amiral Gravina , qui ne lîJsse échap-
per aucune occasion de nous être utile. 11 est juste

aussi d'attribuer en partie le succès de sa mission au.

caractère et aux talens de cet administrateur.

Je fais partir demain pour la Havanne, le Saint-

Gennaro et la Libre. Ce.vaisseau , par suite de son
échouage , fait constamment dans le port quinze

pouces d'eau à l'heure ; et la frégate n'a pu trouver

ses voies d'eau au Fort-Dauphin , où je l'avais en-

voyée pour se réparer. J'invite fortement le gou-
vernement espagnol à améliorer le radoub de ces*

bâtimens , et j'ai donné les ordres les plus précis

aux deux capitaines de ne pas perdre un jour après,

la réparation de leurs bâtimens , pour se rendre

en France.

Agréez , citoyen ministre ,, mon respect,

Villaret.

DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE.

De Brest , Il 1" prairial.

L'amiral Villaret, parti de Saint-Domingue le

20 germinal , avec huit vaisseaux deson escadre, est

arrivé à Brest,

Il n'y avait rien de nouveau à Saint-Domingue ,

depuis le départ de la Fidsle. Nos troupes s'étaient

remises à la poursuite de Toussaint.

mingue sont.le grand objet d'intérêt public , d'après .i frégates du Havre y sont entrées le b , le 7. et le

CORPS-LEGISLATIF.
ffC? Nous rétablissons ici lesdiverscs parties de la séance

du 3o ,
que l'abondance des malic rcs nous-a forcés de n'énoncer

que sommairement dans le u° d'hier.

L'ordre du jour appellela discussion du projet df
loi concernant la promulgaton du traité conclu à

Amiens , le 6 germinal , entre la République fran-

çaise et là Grande-Bretagne.

Gallois , orateur du tribunat. Législateurs , le

traité conclu à Amiens , et que vous avez transmis

au tribunat , rétablit l'union entre deux peuples

dont la guerre ou la paix produit depuis un siècle la

guerre ou la paix cm monde. Il est le dernier, acte

de la pacification générale.

Cette guerre désastreuse ,
qui pendant dix années

avait bouleversé l'Europe , si terrible par l'énergie

de sa cause , par toutes les passions qu'elle avait

soulevées ,
par tous les moyens d'action et de

résistance qu'elle avait inspirés , par les revers ,

comme par les succès des principes contraires qui



en dirigeaient les mouvemens , est enfin terminée
par une paix que peuvent également avouer l'hon-

neur et l'intérêr des nations
; par une paix digne

ries triomphes qui Tout préparée, et de tous les sen-

timens généreux qui l'ont invoquée et accomplie.

Comment un peuple qui voulait être libre et in-

dépendant
,

put-il Itouver au rang de ses ennemis
nn peuple qui devait à son indépendance et à sa

liberté tcu'.c si puissance , son bonheur et sa

gloire ? Législateuis. laissons sur l'origine , et toutes

les circonstances de celte guarre , le voile dont
! humanité vient enliti de les couvrir. Ce n'est pas

au jour de la luconcihrriun qu'il faut rappeler les

souvenirs de la discorde.

Trop long - rems les" assemblées nationales des

deux peuples ont retenti des sormens de la haine
et des cris d'extermination. Trop long-tereyi des

vœux impies contre ihumanité ont été accueillis

,

honorés, comme les vives expressions cie l'amour
de la Patrie. On voulait exalter les âmes, on ne
faisait qu enflammer Les imaginations; et sans donner
à la guerre des moyens plus décisifs, on rendait le

retour à la paix plus difficile.

Dans le cours de cette longue et cruelle division
,

quelques paroles de paix se firent entendre ; mais la

défiance , la haine, d'anciens et piolonds ressen-

timens étaient restés au fond des cœurs , et l'hu-

manité perdit l'espérance de voir finir tant de
maux.

11 fallait pour que la paix fût véritablement réta-

blie
,
que les hommes dont les passions avaient

allumé la guerre, ou dont l'aveugle obstination

l'avait tant prolongée, enssent perdu leur funeste

influence dans les conseils des nations. Il [allait

qu'en France, un gouvernement appelé par tous les

vœux et tous les intérêts, fort de la confiance de la

nation et de l'ascendant de la gloire , pût offrir à

l'Europe , dans la paix intérieure rétablie par ses

soins, un gage de stabilité pour la paix étrangère.

Alors l'Europe vit un terme aux calamités dont
elle était accablée. Tous les obstacles qui s'oppo-

saient à la paix furent écartés ; tous les motifs
,

toutes les circonstances qui pouvaient en diminuer
les difficultés se trouvèrent réunis ; et tandis que le

roi de la Grande-Bretagne présentait à la France,

pour la sincère et prompte conciliation de leurs

intérêts , le caractère honorable d'un de ses plus

illustres citoyens , le premier magistrat de la Répu-
blique, confiait l'expression du vœu national et de
ses sentimens à la ni ble franchise , à la libéralité

d'esprit et aux affections personnelles du négocia-

teur qui l'avait secondé avec tant de Succès dans
les premiers actes de la pacification générale. Ce
choix fut

:
nour ainsi dire., la proclamation de la

paix. Trois mois, enr effet, s'étaient à peine écou-
lés , et la paix était rendue au Monde.

Législateurs , avant de vous offrir les considéra-
tions générales qui résultent de ce traité, je dois
mettre sous vos yeux l'examen de ses dispositions
principales. _
La première est relative aux prisonniers des deux

Etats. Il a été décidé, par l'art. II , que les dépenses
d'entretien et de nourriture des prisonniers de cha-
que nation seraient payées par leurs gouvernemens
respectifs.

C'est à la paix de 17 63 que cette règle a été éta-

blie pour la première fois. L'Angleterre avait pris ,

pendant le cours delà guerre , environ 21 rîiille

matelots français. Elle exigea
, par l'art. III du traité,

que leurs dépenses seraient payées par la France.
La même disposition fut renouvelée à la paix de
1783.

Les discussions qui s'étaient élevées sur cet objet,
à l'époque des préliminaires , se sont reproduites
dans la négociation du traité définitif. «Le droit des
it gens et les principes consacrés par l'usage , »
étaient sans doute suffisamment constatés par cette

longue suite de traités uniformes , d'après lesquels
,

y est -il dit, i« les prisonniers sont rendus sans

>) rançon ni répétition quelconque;)) et ce droit

et ces usages ne pouvaient être altérés par les seuls

traités de 1763 et de [78Ï , qu'on ne doit regarder
que comme des exceptions. Lé Gouvernement fran-

çais , après avoir refusé de reconnaître cette dis-

position comme principe ,1'a adoptée comme moyen
plus prompt de conciliation et de paix. Mais il a

fait admettre par compensation , Ci qu'on porterait

)) en compte , non-seulement les dépenses faites par
>) les prisonniers des nations respectives , mais aussi

>) par les troupes étrangères qui, avant d'être prises,

>) étaient à la solde et à la disposition de 1 une des
)> parties contractantes. ))

La justice de cette compensation a été haute-
ment reconnue par l'un des ministres britanniques,
dans la séance de la chambre des communes , du
4 novembre dernier. Il a déclaré que » puisque ces

)) troupes étaient, non-seulement à la solde , mais
i) à la disposition de l'Angleterre , il était raison-
)) sonnable de les traiter comme prisonniers de
)> guerre. »

Déjà le Gouvernement anglais s'est empressé de
rendre à leur patrie ces braves Français

, qui , dans
les rigueurs d'une longue captivité, aggravées en-
core sans mesure par des passions politiques qui
leur étaient étrangères . ne cessaient de laire dis
vœux pour la prospérité de la France, et lui

offraient chaque jour , dans les. chants consacrés à

la victoire nationale, leur enthousiasme pour sa
gloire et l'oubli de tous les maux qu'ils souffraient
pour elle.

Toutes les possessions et colonies de la Répu-
blique française et de ses alliés, qui ont été con-
quises par lAngleterre , dans le cours de la guerre
actuelle , leur sont restituées , à l'exception de l'île

de la Trinité
, qui est cédée par l'Espagne à l'An-

gleterre , et les établissemens de File de Ceylan , qui
lui sont cédés par la République batave. Le Cap-
de-Bonne-Espérance reste à la République batave

,

en toute souveraineté , comme avant la guerre.

Ainsi la France recouvre la Martinique /Sainte-
Lucie et Tabago, améliorées et sur-tout préservées
des calamités de la guerre et de la dévastation
des troubles intérieurs ; elle recouvre ses établis-

semens d'Afrique et de l'Inde, prêts à. recevoir
toutes les impulsions d'une industrie plus libre ,

plus active et plus forte. Bientôt le commerce re-

prenant son essor , protégé par une législation

éclairée , par un Gouvernement jus,te et ferme , par
la gloire du nom Français , ira r'ouvrir ses anciennes
routes et en chercher de nouvelles.

Nos pêcheries sur les côtes de Terre-Neuve , etc. ,

« sont remises
, par l'article XV , sur le même pied

>) où elles étaient avant la guerre. ))

On sait que le traité de paix du 3 septembre 1783,
termina toutes les contestations qui existaient depuis
le traité d'Utrecht , en réglant de nouvelles limites.

et que la déclaration explicative du même jour
donna à la pêche française plus de facilités et de
sûreté. Il résulta de ce nouvel ordre de choses une
très-grande amélioration. On voit en effet par les

tableaux comparatifs de 1773 et de 1788 , que dans
l'espace de ces i5 années , les valeurs d'exportation
s'élevèrent de 6 millions à 12 millions et demi.
L'honneur du pavillon français fut rétabli par ce
traité. La pêche, lut protégée par les bâtimens de
guerre jusqu'en 1 7

93 ; nos pêcheries sur un terri-

toire borné occupaient autant de bras que toutes
les pêcheries anglaises.

Le traité d'Amiens nous replace dans la même
situation où nous étions avant la guerre. Bientôt
une grande activité régnera dans les ports de l'O-

céan , destinés à ces expéditions , et déjà les capi-
taux reprenant leur ancienne direction , vont rani-

mer et étendre cette branche précieuse du com-
merce et de la marine de la France.

L'Angleterre restitue à la République batave ses

îles à épiceries , ses établissemens de l'Inde , et ses

colonies de Surinam , Demerari , Berbice , Esse-
quibo , que les capitaux et l'industrie des Anglais
ont portées au plus haut, degré de prospérité ; "des
états authentiques publiés récemment

, prouvent
qu'en 1801 les exportations de quelques denrées
oart été les unes 20 fois , les autres 40 fois plus
considérables qu'en 1799. Ainsi , l'occupation tem-
poraire de-ces colonies par l'Angleterre , aura donné
à la République batave un accroissement de ri-

chesses dans cette partie du Monde.
L'Angleterre n'a pu certainement faire valoir

,

comme un sacrifice , fa restitution du Cap ; il

a été prouvé , par des calculs qui paraissent mé-
riter toute confiance , que le commerce du Cap

,

depuis que l'Angleterre le possède , c'est-à-dire
depuis 1795 , n'est entré dans son commerce gé-
néral que pour la 600e

. partie.

On sait d'ailleurs dans quelles dépenses excessives
cet établissement a jusqu'ici entraîné le Gouverne-
ment anglais. Ce n'est que sous l'administration
économe et attentive des Hollandais

, que le Cap
peut être une possession utile , et payer les frais de
son régime civil et militaire.

Le changement que la révolution a produit dans
le système politique et administratif de la Répu-
blique

, en fesant cesser la domination des intérêts
exclusifs , et introduisant plus de liberté dans l'or-

ganisation commerciale du Cap , va donner à cette
colonie un degré de prospérité qu'elle n'avait ja-
mais eu.

Tout ce que l'Angleterre pouvait désirer , c'est le

droit qui lui est accordé , ainsi qu'aux autres puis-
sances contractantes, " d'y faire relâcher leurs bâti-
mens de toute espèce , et d'y acheter les approvi-
sionnemens nécessaires comme auparavant , sans
payer d'autres droits que ceux auxquels la Répu-
blique batave assujettit les bâtimens de sa nation. ))

Les établissemens de l'île de Ceylan sont pour
l'Angleterre une acquisition très-Utile , considérés
sous le rapport de l'intérêt politique. Elle y trouve
des moyens de défense pour ses domaines de l'Inde ,

des ports vastes et sûrs pour ses (lottes , des re-

traites pour ses armées. Mais, sous le rapport de
l'intérêt commercial , Ceylan n'a rien ajouté jus-
qu'ici à la prospérité de ses possesseurs. Les longues
et sanglantes guerres que la compagnie hollandaise
a eues à soutenir pendant un siècle avec les habi-
tans de l'île, et les vices de son régime intérieur,

y avaient arrêté tout progrès d'améhoraiion. Il est

reconnu qu'avant la guerre , le revenu territorial ,

les douanes et les autres petites branches de com-
merce ne suffisaient pas pour pa\«r les frais de
son administration et de sa défense.

Par l'article IV , le roi d'Espagne cède à l'An-
gleterre l'ile do la Trinité, qu'elle occupe depuis

1797. Le gouvernement espagnol avait déjà com-
mencé la' prospérité de cette colonie, en ouvrant
ses ports à tous les vaisseaux, en y appelant Us
capitaux et l'industrie dé toutes les nations. Placée
entre le nord et le sud de l'Amérique , celte île

sera pour l'Angleterre un nouveau théâtre de com-
binaisons "commerciales. Mais l'Espagne trouvera
sans doute dans les améliorations qu'elle a déjà
faites à son système colonial, et dans et Iles dont
il est encore susceptible, le moyen d'affaiblir une
activité qui lui serait nuisible.

u La République , vous a dit le Gouvernement,
dans son message du l5 de ce mois , devait à ses

engagemens et à la fidélité de l'Espagne de faire

tous ses efforts pour lui conserver l'intégrité de
son territoire. Ce devoir , elle l'a rempli dans tout
le cours des négociations , avec toute l'énergie que
lui permettaient les circonstances. Le roi d Espa-
gne a reconnu la loyauté de ses alliés, et sa géné-
rosité a fait à la paix le sacrifice qu'ils s'étaient

efforcés de lui épargner. Il acquiert par-là de nou-
veaux droits à la reconnaissance de l'Europe. Déjà
le retour du commerce console ses Etats des cala-
mités de la guerre , et bientôt un esprit vivifiant

portera dans ses vastes possessions une nouvelle
activité et une nouvelle industrie. ))

L'article VII détermine de nouvelles limites entre
la Guyane française et la Guyane portugaise. La
limite de l'intérieur reste au même point où l'avait

fixée le traité de Madrid du 7 vendémiaire der-
nier. Celle du côté de la mer est établie à la rivière

d'Arawari , et se trouve ainsi reculée d'environ
un degré vers le Nord. Mais le véritable objet
qu'on devait se proposer est rempli , puisqu'on
a enfin terminé des difficultés qui existaient depuis
un siècle entre les deuk Etats , en réglant des limites

que le traité d'Utrecht avait mal indiquées. , et

qu'on a fait cesser de vains motifs d'inquiétude
et de crainte.

La rectification des frontières de l'Espagne et du
Portugal en Europe , reste fixée , conformément
aux stipulations du traité de Badajoz , par lequel
le district d'Olivenza a été cédé à l'Espagne.

L'article X a pour objet la nouvelle organisa-

tion de l'île de Mu] te. La création d'une langue
maltaise , et le droit accordé aux hâbitans d'oc-

cuper la moitié des emplois civils , auront une
grande influence sur l'amélioration du régime in-

térieur. Les abus qu'on reprochait à l'ancienne
administration pourront être plus facilement cor-
rigés. Les Maltais, trouvant dans un gouvernement
plus national la protection et l'exercice des droits

dont ils se plaignaient d'être privés, n'iront plus
pour se soustraire à l'autorité i.tahfie , s'attacher

au service des autres puissances , ou acheter les

patentes d'un évêque ou d'un inquisiteur. On ne
les verra plus faire naître leurs enfans sur une
terre voisine

,
pour leur donner, parle titre d'une

naissance étrangère, le droit "de concourir au gou-
vernement de leur pays.

D'après les arricles préliminaires , l'île de Malte
devait être évacuée par les troupes anglaises , et

rendue à l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem, On
avait stipulé en outre que

, pour assurer l'indé-

pendance absolue de cette île , soit envers la France ,

soit envers l'Angleterre , elle serait mise sous la

garantie et la protection d'une puissance tierce qui
serait désignée par le traité définitif.

On a trouvé sans doute trop de difficultés dans
le choix de cette puissance. On a dû craindre que
l'indépendance d'un Etat faible, placée sousla garan-
tie d'un Etat puissant, ne ressemblât trop a une
dépendance réelle, et qu'il ne résultât d'une telle

disposition tous les dangers qu'on voulait prévenir.

On a dû voir que le seul moyen d'établir cette

indépendance, était d'appeler à la protection .et à
la garantie de ce nouvel ordre de choses, toutes les

puissances dont les intérêts opposés ne pouvaient
être conciliés qu'en les réunissant dans un intérêt

commun,
L'indépendance de Malteet sa neutralité sont une

mesure utile à toutes les puissances maritimes. Sa
situation dans la Méditerranée , sa proximité des
côtes d'Afrique , de celles d'Italie , de France et

d'Espagne auraient fait pour chacune d'elles , delà
possession exclusive de cette île, un objet conti-
nuel de jalousie et d'inquiétude. Aucune n'eût trou-
vé dans cette nouvelle acquisition des avantages
suffisans pour dédommager des Irais de défense et

d'administration qu'elle aurait exigés. Quant à l'An-
gleterre ,en particulier, qui occupait cette île depuis
deurt ans , il est bien reconnu' que Malte ne peut
offrir à son industrie aucun nouveau moyen de
développement. L'Angleterre n'a jamais eu dans le

Levant qu'un commerce très-borné. Ses exportations
n'étaient pas de plus de 7 millions de notre mon-
n.iic d;i'isle même terns où celles de la France
étaient de plus de 35. Pendant tout le cours de la

guerre, les exportations des manufactures anglaises

,

n'ont pas excédé 2 millions 700 mille livres par
année.

L'intérêt commun de toutes les puissances mari-
times est que les ports de Malte soient ouverts à

leur commerce et à ieur navigation, et que chai une
d'elles puisse trouver dans' un hospice général des
moyens d'eaux de secours et de sûreté : cet avantaga
leur est asiuté par le traité.

|



Une seule puissance est exceptée dp ces dispo-
sitions : ce sont les Etats barbaresques. L'entrée des
ports de Malte leur est interdite , u jusqu'à ce que ,

:i dit le § IX, parle moyen d'un arrangement que
ii procureront les parties contractantes . le s\stéme
n d'hostilités nui subsiste entre les Etats barba-
" resques , l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem ,

u et les puissances possédant des langues , ou
>i concourant à leur exécution , ait cessé. >i

On ne pouvait en effet , dans le système actuel

d'hostilités , établir que l'Ordre de Malthe , qui

reçoit de ces puissances une partie de ses revenus ,

offrirait dans ses ports à leurs ennemis un asyle

sûr. où ils pourraient attendre les bàtimens de
commerce à leur sortie des ports de la Sicile , de
l'Adriatique , du Levant.

Mais cette union des quatre grandes puissances
maritimes pour la liberté et la, sûreté des mers ;

cette stipulation solennelle en faveur de 1 humanité
et de la civilisation , marque d'un caractère bien
honorable le système de politique qui a présidé à la

négociation d'Amiens. Ce n'est point en effet

pour leur propre intérêt qu'elles forment ce noble
concours. Leurs traités particuliers avec les puis-
sances barbaresques , donnent à leur commerce
et à leur navigation une garantie suffisante; c'est

pour des intérêts étrangers
, que leurs anciens prin-

cipes de politique , que les maximes hautement
avouées de leurs écrivains et de leurs hommes
dEtat, leur ont jusqu'ici dénoncés comme des
intérêts ennemis , et que l'humanité peut juste-

ment leur reprocher d'avoir long-tems sacrifiés.

Puisse ce généreux projet , si digne d'un siècle

qui donne tant d'espérances pour le triomphe des
idées libérales , ramener enfin la culture, l'industrie,

la civilisation sur ces côtes^si célèbres autrefois par
leuii arts , leurs richesses? leur commerce , et où
depuis tant de siècles une population misérable
végète dans l'ignorance , l'oppression et le pillage '.

L'art.XX consacre une disposition que réclamaient
depuis long-tems la morale publique et l'intérêt

général de la société. Il autorise chacune dés puis-

sances contractantes à demander le renvoi devant
les tribunaux de son territoire de toutes les per-

sonnes qui , après y avoir commis des crimes de
meurtre , de falsification , de banqueroute frau-

duleuse , se seraient réfugiés sur le territoiie de
l'autre puissance. Mais cette traduction en justice

ne pourra avoir lieu, est-il dit dans l'article, >i que
lorsque l'évidence du crime sera si bien constatée

,

que les lois du lieu où l'on découvrira la personne
ainsi accusée, auraient autorisé sa détention et sa

traduction devant la justice , au cas que le crime y
eût été commis. i>

Cet article fait cesser enfin le scandale de ces

asiles politiques qui offraient dans le droit de ju-

risdiction territoriale , une invitation permanente
aux crimes étrangers; qui ouvraient aux plus grands

coupables de tous les empires , une retraite sûre d'où

ils pouvaient braver les lois de leur pays , et y re-

cueillir en paix le fruit de tous leurs attentats. Il

consacre enfin le principe qu'il est des crimes qui ,

par leur nature, sont des actes d'hostilité contre le

genre-humain. Mais en ôtant aux coupables cette

grande espérance d'impunité , il laisse à l'innocence

persécutée ou méconnue tous les secours que lui

doit la bonté , toute la protection que lui doit la

justice; il lui laisse le droit de respirer en paix dans
l'asile qu'elle a choisi. Il concilie ainsi le maintien
de l'ordre public avec la garantie de la liberté indi-

viduelle, les devoirs envers la société générale avec
l'indépendance de l'Etat , la punition du coupable
avec le respect dû à la vertu malheureuse.

Telles sont , législateurs, les principales disposi-

tions du traité que vous avez offert à l'examen du
tribunat

; vous y remarquerez , comme lui , l'esprit

d'équité qui a présidé à la discussion de tous les

intérêts , au balancement de tous les droits , de
toutes les prétentions, de toutes les espérances. C'est
en effet dans ces compensations réciproques , dans
ces combinaisons de pouvoir , de territoire et d'in-

fluence , faites avec justice et modération , que se

trouve la véritable garantie de toute paix , parce
que c'est là que se trouve l'intérêt qu'ont toutes

les puissances contractantes , de n'en point inter-

rompre le cours.

L'expérience ne l'a que trop appris : ce n'est

point l'acte de la pacification , qui constitue la

paix des peuples. Un traité de paix n'est trop sou-

vent qu'un appel au tems et à la fortune.

Qu'attendre en effet pour le repos des Empires ,

de ces stipulations exagérées qui satisfont un mo-
ment l'orgueil d'une nation aux dépens de son véri-

table intérêt , et ne savent que placer les peuples

entre la jalousie qu'excite la puissance et le mé-
pris qu'inspire la faiblesse ? Elles laissent le présent

sans stabilité , et l'avenir sans garantie.

Heureusement pour la tranquillité de l'Europe

,

cette paix est utile à toutes les puissances contrac-

tantes. Dans la situation forcée où les tenait de-

puis dix ans l'exagéralion continue de leurs moyens
de force et d'influence , la paix éiait devenue pour
elles le premier , le plus impérieux des besoins.

Toutes avaient un égal intérêt de terminer une
guerre destructive de leur agriculture , de leur in-

dustrie , de leur commerce. 11 n'est aucune d'elles

pour qui l'avantage qu'elle aurait désiré acquérir

ou qu'elle aurait voulu conserver, eût pu balancer

les malheurs d'hostilités nouvelles.

Par-tout , en effet , les plus éclatans , les plus so-

lemnels témoignages de la joie publique , ont donné
à cette paix si long-tems désirée , la sanction de
la conscience nationale ; par-tout la voix des peuples

a déclaré que les Gouvememens pacificateurs avaient

bien mérité de la patrie et de l'humanité.

Le traité d'Amiens laisse la France et l'Angleterre

'dans la possession des avantages qui convenaient

plus particulièrement à chacune d'elles par rapport

à sa situation politique ; elles ne peuvent ni se nuire

par la nature de leurs acquisitions , ni se troubler

dans l'emploi des moyens qui y sont analogues.

La France a aggrandi son empire continental.

Forcée ds vaincre , pour n'être pas soumise à la

domination' du vainqueur ..d'occuper le territoire

de ses ennemis , pour ne pas subir le partage du
sien , elle en a' conservé une partie comme com-
pensation des calamités de la guerre.

Et cet accroissement même ,
pour nous servir

ici des propres expressions de l'un des ministres

de S. M. B. , ë« cet accroissement n'est pas aussi

grand qu'il pourrait le paraître , si on le com-
pare à l'accroissement des autres puissances princi-

pales du Continent, a

Mais la France a comme l'Angleterre de grands

maux à réparer. Elle a besoin de rouvrir sur sen ter-

ritoire les sources de prospérité que la guerre exté-

rieure et les troubles civils , ont détruites ou affai-

blies. .Elle a besoin de créer de nouveaux moyen de
richesse .proportionnés à l'accroissement de son em-
pire et de son existence politique. Elle a besoin

qu'une législation éclairée , qu'une administration

attentive étendent par tout leur commune influence,

pour donner h- l'industrie nationale tous les moyens
d'action que l'intérêt particulier ne peut encore lui

offrir , pour écarter les obstacles qui pourraient en
contrarier les mouvemens.

Et cependant , au moment même où toutes les

pensées, tous les intérêts se dirigent vers le dévelop-

pement de sa force intérieure , des hommes dont les

conseils violens ont si long-temps égaré les chefs

des nations, menacent aujourd'hui l'Europe de l'am-

bition de la France , et appellent de nouvelles cala-

mités pour le monde.

Non, l'Europe n'a point à craindre que la France

exaltée par le sentiment de ses forces, éblouie par de
fausses idées de grandeur, aille r'ouvrir la carrière des

combats pour y chercher un prix si peu digne de sa

véritable gloire, -et de son véritable intérêt. Lorsque
son indépendance attaquée , sa liberté menacée

,

elle vit son territoire envahi et déjà partagé, elle s'ar-

ma pour la-défense de ses droits , de tous les moyens
qui lui offraient la dignité nationale outragée , et la

liberté en péril. A sa voix , la partie la plus géné-

reuse , la plus active, la plus énergique du peuple
Français courut se précipiter sur tous les champs de

bataille pour y triompher ou périr. Elle triompha;

et l'indépendance de l'Europe fut sauvée avec l'in-

dépendance de la France. La terre a retenti de ces

miracles de la valeur, de la constance , du dévoue-

ment à la patrie ; et l'histoire les redira aux der-

nières générations pour l'exemple et l'honneur de la

nature humaine. Aujourd'hui le noble objet de tant

d'efforts est rempli : la France a fait assez pour sa

gloire , pour sa puissance. Elle sait que la force

réelle d'un Etat est dans sa force réproductive ,

dans l'augmentation du travail, dans l'accroissement

et la circulation des capitaux , dans la liberté du
commerce et de lindustrie, dan* un système dé-

fensif bien organisé , dans les lois civiles qui protè-

gent les personnes et les propriétés , dans les lois

politiques qui sont la garantie des bonnes lois ci-

viles , et de leur impartiale exécution.

ii Bien des années , vous disait le Gouverne-
ment , il y a peu de jours , bien des années s'écou-

leront désormais sans victoires, sans triomphes, sans

ces négociations éclatantes , qui font la destinée

des Etats. Mais d'autres succès doivent marquer
l'existence des nations , et sur-tout l'existence de

la République. Par-tout l'industrie s'éveille , par-

tout le commerce et les arts tendent à s'unir pour
effacer les malheurs de la guerre. Des travaux de

tous les genres appellent la pensée du Gouver-
nement. — Le Gouvernement remplira cette nou-

velle tâche avec succès , aussi long-tems qu'il sera

investi de l'opinion du Peuple français. Les années

qui vont s'écouler seront moins célèbres ; mais le

bonheur de lawïrance s'accroîtra des chances de
gloire cruelle aura dédaignées. *i

C'est dans cette direction invariable de toutes

les pensées et de tous les efforts individuels, de

tous les actes de la législation et du Gouverne-

ment vers l'améliotation de l'Etat , que se trou-

vent ainsi heureusement réunies et la garantie

de la prospérité de la France et celle de la paix

de l'Europe.

L'Angleterre, pendant le cours de la guerre qui

vient de finir , a acquis dans l'Inde un royaume riche

et puissant qui , réuni à son ancien territoire ,

forme le tiers du continent indien. La paix d'Amiens

lui garantit la possession des etablissemens hollan-

dais de Ceylan , et de l'île de la Trinité. Ainsi un
théâtre plus grand s'est ouvert aux entreprises de son

industrie ; bientôt de nouvelles combinaisons vont
lier ensemble d'une manière plus intime toutes les

parties de la puissance commerciale et de la puis-
sance politique de la Grande-Bretagne.

Tandis qu'elle enverra ses vaisseaux r'ouvrir ses

anciens maichés , chercher partout des marchés nou-
veaux , la France , riche d'elle-même . ranimera sur
son vaste et fertile territoire tous les élémens inté-

rieurs de sa prospérité ; elle rétablira ses routes, en
construira de nouvelles , creusera des canaux , ag-
graadira sa navigation et sa marine , étendra son
commerce par son agriculture, excitera l'action de
toutes les industries , donnera plus de stabilité à ses

institutions civiles et politiques , et assurera sur
leurs véritables bases la richesse , la puissance et la

liberté de la nation.

Ainsi , la France et l'Angleterre , placées chacune
dans une situation différente, et développant dans
cette situation tous les moyens d'activité qui lui

sont propres , marcheront ensemble vers un but
commun , leur prospérité mutuelle et le maintien
de la paix du Monde.

Eclairées enfin par une trop longue et trop fu-

neste expérience , elles sauront que ce n'est plus ni
la jalousie mercantile qu'elles doivent choisir pour
conseil , ni les préventions nationales qu'elles doi-
vent prendre pour règle de leurs rapports de com-
merce et de politique. Elles sauront .que leur véri-

table intérêt est dans l'accroissement réciproque
de leur agriculture , de leur commerce et de leur

industrie
, pour que tous leurs moyens d'échange

deviennent plus nombreux , que tous les produits
du territoire et de l'art acquièrent une plus grande
valeur , dans un marché plus étendu , plus rap-
proché , et dont les retours sont pUis prompts

;

pour que des modèles nouveaux de perfection dans
l'immense domaine des arts , des lettres et des
sciences , soient constamment offerts à leur com-
mune acttvité ; enfin, pour que la richesse de l'une

devienne le gage permanent de la richesse de
l'autre. Elles sauront que cette politique libérais

est aujourd'hui le résultat nécessaire de la force

des choses , du progrès des lumières , de l'état des
sociétés ; et elles diront , avec cet illustre pair
d'Angleterre , dont la mort prématurée a été une
calamité publique : Donnons un autre but à la

rivalité nationale, faisons fieurir ensemble au sein

de la paix , l'agriculture , Us manufactures et le

commerce.

Que ce dernier vœu d'une ame généreuse

,

d'un véritable ami de son pays , devienne enfin
le vœu des deux nations ! que l'émulation des
bonnes lois , de la liberté , de tous les efforts de
la raison humaine pour le perfectionnement de
la société , vienne enfin remplacer dans le siècle

qui commence , cette sanglante rivalité qui pendant
huit siècles et pendant quarante années du siècle

dernier a désolé les deux Empires pour de vaines

prétentions de territoire , de trône et de commerce !

Oui , c'est à ce noble concours de toutes les lu-

mières , de tous les arts , de toutes les vertus des

deux nations que sont maintenant attachées leurs

nouvelles destinées et toutes les espérances du genre

humain.

Le tribunat a voté à l'unanimité l'adoption du
projet de loi. La suite demain.

AVIS.
Les citoyens sont prévenus que toutes les de-

mandes particulières , sur tel objet que ce soit ,

doivent être adressées directement aux ministres

que ces demandes concernent.

Les adresser aux consuls , c'est en retarder de

plusieurs jours l'examen ; et c'est le faire sans aucun
avantage pour le pétitionnaire , parce qu'il est

impossible aux consuls de s'occuper de ces objets.

ERRATA.
JV° d'hier , opinion du citoyen Chauvelin , sur la

légion d'honneur.

Page g85 , 2
e col. , ligne 5 , au lieu de ces mots :

et bien sûr que les motifs pour lesquels ils vous ont

été développés ; lisez : par lesquels ils vous ont été

développés.

Même pag. même col., ligne 59 , au lieu de ces

mots : c'était aux maires , à tous les fonctionnaires

publics, qu'il fallait le demander; lisez : c'était au

moins à tous les fonctionnaires publics . etc.

Même pag. même col. , ligne 99 , au lieu de : et

dans la hiérarchie et les affiliations subordonnées

aux collatérales ; lisez : et dont la hiérarchie et les

affiliations subordonnées ou collatérales.

COURS DU CHANGE.
Bourse du I

er prairial an 10.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé 56 fr. 5o c.

Provisoire non déposé. . . .• 46 fr. 5o c.

Bons an 8 86 fr. 5o c.

Actions de la Banque de France. . . 1167 fr. 5u c.

Caisse des rentiers • 5-1 fr. c.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire
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i L a été tenu vendredi dernier , un conseil privé ,

pour entendre le rapport du capitaine Mudge ,

commandant la frégate la Constance , au sujet de

l'événement de Lisbonne.

Il paraîtrait que cet ofEciër fut arrêté , ainsi que

les équipages de deux de ses bâtimens , en vertu

d'un ordre" de la cour de Lisbonne , et sur le soup-

çon d'introduire des marchandises prohibées dans le

pays ; mais qu'examen fait . à la demande de notre

ministre , des plaintes portées contre ce comman-

dant , ces plaintes ne s'étant pas trouvées fondées ,

le capitaine Mudge a été remis aussi-tôt en liberté

avec ses gens , et qu'il a appareillé immédiatement

pour venir rendre compte ici de l'affaire et deman-

der réparation.

Ebn-Haukal , voyageur arabe du 10e siècle et au-

teur d'une géographie orientale, dont sir William On-

seley vient de donner une traduction en anglais,
'

dit , en décrivant les mœurs des Payens qui habi-

taient, parmi les Khosars , peuple voisin de la mer

Caspienne ,
que plusieurs de leurs pratiques les

rapprochaient des Indiens , notamment celle de

brûler vives les veuves avec le corps de leur mari

défunt.

Il rapporte des habitans du Mawaralnahr ^pro-

vince située entre la mer Caspienne et le Thibet ,

que lorsqu'un voyageur arrivait dans ce pays , cha-

cun tâchait de l'attirer chez soi , afin d'avoir occa-

sion d'exercer l'hospitalité envers un étranger. La

meilleure preuve de leurs dispositions à obliger est

qu'un paysan qui ne possédait que le plus étroit

nécessaire , réservait une partie de sa chaumière

pouf loger un hôte.

Ebn-Haukal dit en propres termes à ce sujet :

11 Un jour que je me trouvai à Sogd ,
je remarquai

un gvand-.édifice dont les portes ouvertes étaient

attachées sur la muraille avec des clous. J'en de-

mandai la raison , et on me dit que , depuis plus

de cent ans , ces portes n'avaient jamais été fer-

mées , et que , jour et nuit , elles étaient toujours

demeurées ouvertes; que les étrangers pouvaient y

entrer à toute heure et en quelque nombre qu'ils

fussent , le maître de cette maison ayant soin de

la pourvoir de tout ce qui pouvait être nécessaire

pour eux et pour leurs montures ;
qu'il ne parais-

sait jamais plus satisfait et de meilleure humeur
que quand les hôtes faisaient chez lui quelque sé-

jour. Dans aucun autre pays ,
je n'ai jamais ouï dire

rien de semblable. Les riches et les grands seigneurs

des autres pays emploient volontiers leurs richesses

à combler de bienfaits quelques favoris , ou à se

procurer des jouissances sensuelles et a satisfaire

Uurs passions. Les habitans de Mawaralnahr . au

contraire , emploient leurs facultés d'une manière

plus utile et plus raisonnable , et se servent de leurs

richesses pour construire des caranvaserais , des

ponts et autres édifices publics de ce genre.

ii Nous ne voyons , dans tout le Mawaral-

nahr , aucune ville , aucune station de voyageur ,

aucun lieu désert même , où il ne se trouve , pour

la commodité des voyageurs , une auberge fournie

de toutes les choses nécessaires. On m'a assuré

qu'il y a , dans le Mawaralnahr plus de deux mille

auberges de ce genre où les voy;.geurs , en quelque

nombre qu'ils arrivent , sont assurés de trouver à

manger pour eux et du fourage pour leurs bêtes.

11 y a , dans ce pays , des fermiers qui possèdent

depuis 100 jusqu'à 5oo têtes de bétail, n

( Extrait du Magasin encyclopédique , n° 23 ,

Jlorêal an 10.
)

INTÉRIEUR.
Aix-la-Chapeltc , le 27 floréal.

La loi du 18 germinal a été proclamée hier avec

pompe par le préfet ad intérim , accompagné de

toutes les autorités constituées , en présence de

la garnison sous les armes et dune nombreuse foule

de spectateurs.

Les habitans catholiques des nouveaux dépar-

temens de la rive gauche du Rhin avaient tou-

Demain' 28 , on ouvre les registres destinés à

recueillir le veru de tous les citoyens sur la durée
du consulat de Napoléon Bonaparte. C'est pour
la première fois que les habitans de ces contrées

sont appelés à participer à l'exercice du droit de
souveraineté. Le bonheur, dont ils ont joui depuis
le 18 brumaire , laisse assez pressentir l'usage qu'ils'

en feront.

Montpellier , le 1 9 floréal.

M. le comte de Oland vient d'essuyer une maladie
étrangère à celle qui l'avait amené de Stockholm
à Montpellier. Sa santé s'améliore ; il en est re-

devable aux lumières des docteurs Chrétien et Fage,

qui le traitaient concurremment avec le citoyen

Barthès , et qui , depuis le départ de ce célèbre

médecin , n'ont pas cessé de donner leurs soins

à M. le comte de Oland.

'Rouen , 26 floréal.

Les navires Uron-Alida , capitaine Bakker ; Feuer-

Grbrœdcrs , capitaine P. B. Kolh ; Songe -Jacob ,

capitainej. Luitres ; Vier-Gesusters , capitaine Jan
Smidt , venant de Dantzick , sont entrés dans ce

port avec ck très-forts chargemens de grains.

[Extrait du Journal du Commerce.)

Havre , le 25 floréal.

Les navires la Bonne-Espérance , la Maria-Eleo-

nora , capitaine
J. C. Ehrick ; Adcndsteih , capi-

taine G. Userait!, venant de Dantzick, avec des

chargemens considérables de grains , sont entrés

dans ce port. On y a annoncé l'arrivée très-pro-

chaine de la Dame-Anne , /<; Prospérité, Elisabeth

et Rebccca , également expédiés de Dantzick, avec

des cargaisons de grains, ainsi que celle des navires

la Dame-Ryna et le Favori , le premier venant de
Konigsberg , et le second d'Elbing

,
pareillement

charges de grains.

(Extrait du Journal du Commerce.)

urs joui du libre exercice de rite

la convention avec le Saint-Siège leur donne une
nouvelle garantie de cette libcité. Aussi l'ont-ils

reçue avec reconnaissance. Elle n'a pas été moins

bien accueillie des protestans . qui , dans plusieurs

villes, n'avaieut pas encore obtenu la faculté d'ou-

vrir leurs temples , el qui , grâces aux principes

Je tolérance proclamés par le Gouvernement fran-

çais , et avoués par le souverain pontife , pour-

tcml se réunir et prier sans inquiétude.

Paris , le 2 prairial.

Le pT.éfet de la Dyle, le secrétaire- général de préfec-
ture , les membres soussignés du conseil de pré-

fecture , du conseil-général du département , du.

conseil d 'arrondissement , adjoints au maire et

membres du conseil municipal de Bruxelles , au
premier consul de la République française. —
Bruxelles , le 22 germinal an 10.

Citoyen premier consul ,

Sous les titres difféiens de guerrier , de légis-

lateur et de politique , vous avez su placer votre
nom au-dessus de tout éloge , et désormais le seul

qui vous convienne est renfermé dans l'énumération
simple des prodiges dont vous avez étonné votre
siècle.

Lorsque la vérité a tous les caractères de l'exagé-

ration , la pompe des mots , les vains orneaiens de
l'éloquence ne peuvent que l'affaiblir.

Vous avez , par des victoires à jamais mémo-
rables , enchaîné au nom Français l'admiration con-
temporaine et celle de la postérité plus équitable
encore ; nous vous honorons , Bonaparte , comme
le héros de la France , comme le plus solide appui
de la gloire nationale.

Après que la victoire vous eut ouvert tous les

chemins de l'ambition
,
qu'elle vous eut offert tous

les genres de conquêtes, vous n'avez brigué que
ceile de la paix ; vous la donnez au Monde , et nous
vous bénissons avec lui , en vous proclamant le

bienfaiteur de l'humanité.

La France , au milieu des trophées dont vous
l'avez couverte , des prospérités dont vos immor-
tels travaux lui rouvrent enfin les sources , avait

encore un souhait à former. La paix était conquise
au-dehors, mais un ferment de discorde er de guerre
intestine subsistait au sein même de la patrie :

lorsque les monumens de la plus haute sagesse cou-
vraient déjà toutes les ruines révolutionnaires , les

débris des autels restaient seuls pour rappeler le

passé
, pour affliger le présent et pour effrayer l'a-

venir: vous venez enfin , citoyen consul , de mettre
le sceau à votre gloire , et d'imposer au Peuple fran-

çais un éternel tribut de reconnaissance , en ré-

tablissant sur ses antiques bases , en rattachant à la

législation d'un grand peuple , la religion sans la-

quelle teule société ne pourrait avoir qu'une exis-

tence inquiète et précaire.

C'est particulièrement aux lieux d'où partent les

acclamations publiques , dont nous nous rendons
l'organe', que le bienfait de la convention conclue
avec S. S. est vivement apprécié : c'est-là , plus que
sur tout autre point de la République, que l'es-

pèce d'anarchie religieuse ou nous étions plongés
,

devenait une source intarissable de maux et de dé-
vu Irçs , cl c'csi maintenant que ta réunion volon-

taire de l'ancienne Belgique à la République fran-

çaise, est véritablement consommée.

Citoyen consul , après vous avoir transmis les

témoignages de respect et d'amour des habitans

du département de la Dyle . il nous reste à vous
exprimer un vœu qu'ils forment avec enthousiasme

et que nous osons vous adresser avec la même
expression ; c'est de posséder un moment celui que
tant de renommée , de succès et de vertus recom-
mandent à l'admiration des hommes , et de pou-
voir lui offrir en personne l'hommage de tous les

sentimens dont les Français-Belges sont pénétrés

pour lui.

Agréez , citoyen consul , l'hommage de notre

profond respect,

Doulcet - Pontécoulant , préfet ; jf. Fourneaux ,

Sterck , membres du conseil de préfecture ;

Legras , secrétaire - général de la préfecture ; /

Paul Arconati , Fœstraets , C. Vandersosse ,

G. E. Francolet , Vùnboukhout, M. G. de Huls-

ttre , président et membre du conseil-général

du département ; L. L. Sroycn[ faisant les fonc-

tions de maire), Louis Devos, Léonard Van-
develds , François Rittweger , adjoints du maire
de Bruxelles ; Cornet des Grh , Barberot ,'

Clastehaert , Germain , Pœdeslé , Devaleriola ,

Cacls , médecin ; de Burburer de Sembelke , de

Rens , Van-Messtraeten , Jean Lockie , J. B.

Engels, Fr. Jos. Meens , Vander - Borghe ,

Vauthier , Ducré , JV". Wryn , G. Overman ,

Snellinck , Lovits , Lannoy , Brion , membres du
conseil municipal ; Van-Langhenhoven , maire.

Le préfet , les membres du conseil-général, le secré-

taire-général- et les membres du conseil de jné-

fecture du département du Loiret , aupremier consul

de la République française. — Orléans, le I
er prai-

rial an 10.

GÉNÉRAL CON-SUL ,

Vous avez , dans le court espace de deux années ,

vaincu et dissipé les ennemis de la France , éteint

les factions et la guerre civile, donné la paix au
Monde , appuyé la morale publique snr la base

antique et sacrée du christianisme , et enfin placé

la nation française au plus haut degré de splen-

deur et de gloire.

De si grands et de si nombreux bienfaits ne
sont encore que les présages de toute la félicité

que promet une sage administration commencée
sous de si brillans auspices.

Les premières autorités de l'Etat , inspirées par
l'élan de la reconnaissance nationale . et le sen-

timent impérieux de la conservation publique , ont
appelé l'universalité des Français à maintenir dans
vos habiles mains les rênes de l'Etat

,
jusqu'au terme

de votre glorieuse carrière.

Reunis de tous les points de ce. département

,

nous avons vu avec quel enthousiasme y a été

accueilli ce vœu de consoli dation et de gratitude

nationale ; nous mêlons nos voix à celles de tous

les Français pour vous prier de tenir , pendant
tout le cours de votre vie , le gouvernail du vaisseau

que vous avez sauvé des écueils et des tempêtes ,

et nous vous transmettons l'expression des vœux
ardens que nous ne cessons de faire pour votre

longue conservation , c'est-à-dire pour la prospé-

rité d'un Empire djnt les destinées sont désor-

mais les vôtres.

Vivez long-tems , général consul , et réalisez
,

pour le bonheur des Français , les vastes concep-
tions du génie et de l'amour de la patrie ; la nation

française
,

qui sait que l'ingratitude des peuples

dessèche le germe trop rare des grands-hommes
et flétrit les vertus publiques , vous décerne la

palme de l'immortalité , et remet ses destinées entre

vos mains triomphantes.

Salut et respect. ( Sujvent Us signatures.
)

Les autorités civiles et militaires du département du
Cher . résidantes à Bourges , aux second et troi-

sième consuls. — Bourges , le <i<jfioréal an 10 de

la République française.

Citoyens consuls ,

Lorsque Paris , digne organe de la République
,

vota au premier consul un monument qui immor-
talisât la reconnaissance nationale , .... je l'accepte ,

répondit Bonaparte , mais c'est à la postérité à l'exé-

cuter. ... Et la reconnaissance nationale , enchaînée

par cette magnanime résolution , semblait devoir

contenir, pendant la vie du bienfaiteur , les sen-

timens que devait accroître encore chaque époque
de cette existence , si chère à la patrie.

Plus heureux dans l'initiative que vous venez de
prendre auprès du Peuple français , vous lui pro-
posez de combler l'intervalle que la générosité

voulait mettre entre le bienfait! et la récompense.

Cette vie que le héros voulut soustraire a l'écJîft
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a triomphe ,ne sera plus elle-même qu'un triomphe

on interrompu. La patrie dont vous avez si heu-

reusement pressenti le vœu , la réclame en entier ;

elle s'en empare , pour la couvrir d'une gloire im-

périssable. . . . Et puisse-t-elle ne la léguer à la pos-

térité qu'apiès avoir épuisé tout ce que la Provi-

dence peut accorder de plus longs et déplus heureux

jours au plus grand et au plus chéri des bienlaiteurs

de l'humanité !

Salut et profond respect.

[ Suivent les signatures. )

Les membres composant le tribunal de première ins-

tance de Bordeaux , au citoyen Bonaparte
,
pre-

mier consul de la Républiquefrançaise.

Citoyen consul ,

L'hommage que vous venez de rendre à la sou-

veraineté nationale retentira dans les siècles à venir.

C'est environné de toutes les séductions de la

gloire , c'est après avoir donné la paix au Monde ,

c'est après avoir élevé notre nation au plus haut

rang parmi les nations ,
qu'abaissant devant elle

uniront lespectueux, vous vous refusez à déférer

au vœu du premier corps de l'Etat, pour la pro

rogation de votre magistrature , si ce vœu n'est pas

sanctionné par les suffrages du Peuple français.

Il le sera , citoyen premier consul ; il le sera

pour noire bonheur ,
pour celui de nos enfans , et

c'est avec un sentiment profond de reconnaissance

pour les deux consuls qui , usant de l'initiative qui

appartient au Gouvernement , ont appelle la na-

tion à émettre directement son vœu sur cette

question , que nous répondrons :

Oui , Napoléon Bonaparte doit être consul à vie.

Salut et profond respect

,

( Suivent les signatures.)

Le chef de brigade du I
er régiment de hussards , au

général Bonaparte
,

premier consul de la Répu-
blique française. — Saumur , le 27 ftoréal.

Général consul
,

J'ai reçu aujourd'hui à dix heures et demie , la

circulaire du ministre , ainsi que l'arrêté des con-

suls , par lequel vous manifestez de ne vouloir tenir

que du peuple , l'honneur d'être à vie son premier

magistrat.

A midi le 1
er régiment de hussards que je com-

mande, a déclaré , d'une manière non équivoque
et solennelle, que son vœu bien prononcé était que
Napoléon Bonaparte soit consul à vie. Que pouvait-

il faire de mieux? Général consul , ce régiment a été

témoin de votre gloire , et il le sera continuelle-

ment , du bonheur que vous venez de procurer à la

France.

Je n'ai qu'un regret , c'est de ne pouvoir compter
autant de signataires dans le procès-verbal que j'en-

voie au ministre par le courier de ce jour , comme
je pourrais désigner de cœurs qui vous sont dé-

voués , ainsi qu'a la prospérité de la République ,

dont vous êtes le premier magistrat ; mais ce

qui me dédommage , c'est que , s'ils ne savent pas

signer , ils sauront t «ujours vaincre quand vous les

commanderez.
Vive la République ! vive le premier consul !

Salut et respect, Picard.

second jugement, rendu le g de ce mois, ledit

Février a été condamné à tenir sa maison fermée ,

sous les peines portées , en cas de récidive , à cinq

jours d emprisonnement dans une maison de cor-

rection , à l'amende et aux hais.

Le conseil-général du département de la Seine a

ouvert le 1
er prairial sa troisième session. Le citoyen

Anson , administrateur-généial des postes et du
Prytanée français , a été élu président , et le cit.

Petit , secrétaire,

— La première classe de l'Institut a soumis à

l'examen de ses membres , divers procédés décou-

verts par les citoyens Aufrie et Darcet, au moyen
desquels les chimistes et le commerce pourront se

procurer des produits qui leur manquaient , ou dont

la petite quantité rendait l'emploi trop cher. Dans
le nombre , est la décomposition complette des

principes constituans du salpêtre , ou nitrate de
potasse; ce qui pourra fournir, en telle quantité

que l'on voudra , les carbonates de barite et de
sirontiane. C'est ainsi que la chimie s'applique

aujourd'hui à l'utilité des arts.

Des journaux ont annoncé que, le 24.de ce mois ,

à trois heures du malin , un bœuf avait lancé d'un

coup de corne , à la hauteur d'environ dix pieds
,

un garçon boucher qui se disposait à l'abattre dans

l'échaudoir du cit. Regnault , rue Thiroux. Le fait

est de toute fausseté. Le cit. Regnault n'avait pas

même alors de bœuf vivant chez lui. La police

connaît les motifs de 1 intrigue qui lait insérer ces

sortes d'articles dans les papiers publics.

Du 3o Jloréal.

Le citoyen Paul-Félix-Joseph Baillet , desservant

de l'église succursale de Saint - Séverin , a prêté

entre les mains du cotiseiller-d'état préfet de police ,

le serment prescrit par la convention passée entre le

Gouvernement et le Saint-Siège.

Du 2 "prairial.

Depuis quelques jours des malveillans se plaisent

à répandre le bruit que des bonbons empoisonnés

sont offerts aux enfans dans les promenades et

au res lieux publics , et que ceux qui en ont

mangé sont morts , ou ont été très malades.

Le conseiller-d'état préfet de police ,
prévient ses

conciioyens de se tenir en garde contre ces bruits

aussi absurdes que mensongers.

PREFECTURE DE POLICE.
Paris , le 27 floréal an 10.

Les citoyens Laquesnoy , desservant de la succur-

sale de l'abbaye Saint-Antoine , et Morel , desser-

vant de la succursale de Saint-Le», ont prêté entre

les mains du conseiller-d'état préfet de police , le

serment prescrit par la convention passée entre le

Gouvernement et le Saint-Siège,

Par un premier jugement le tribunal de police

correctionnelle avait ordonné au nommé Février ,

logeur en garni , de tenir sa maison fermée, pour
avoir contievenu aux lois et réglemens de police.

Cet individu avait éludé les dispositions du juge-

ment, en faisant continuer la location par sa femme.
Des personnes ou suspectes . ou sanspapiers , avaient

été trouvées dans cette maison , d'après des visites

ordonnées par le préfet de police , qui a dénoncé
ces nouvelles contraventions au tribunal , et par un

CORPS-LEGISLATIF.
SUITE DE LADDITION A LA SÉANCE DU 3o FLORÉAL.

( Voyez les N°» du i« er 2 Prairial.

Bruix, orateur du Gouvernement. Législateurs, tout

nous confirme dans cette opinion
,
qu'aucun des ar-

ticles du traité discuté devant vous , n'a besoin d'être

défendu. _
Le sentiment du tribunat, celui que manifestèrent

solemnellement le sénat et le corps législatifà la pre-

mière annonce des conditions auxquelles nous avons

déposé les armes ; l'allégresse publique et. notre re-

tour à ces mœurs aimables qui font accourir dans

nos murs l'élite des nations ; tant de circonstances

heureuses permettent de préjuger l'unanimité des

suffrages dans la loi que vous allez porter.

En effet , le traité d'Amiens sanctionne tous les

traités que dictait pour ainsi dire , à chaque victoire,

le citoyen illustre que la confiance du peuple a char-

gé de tenir les rênes de l'Etat.

Au nord et au midi de la Fiance , de vastes Etats

se trouvent indissolublement liés à nos destinées.

Nos frontières sont reculées jusques aux bornes

que la nature a'voit posées et que nous ne saurions

éloigner sans danger.

L'Angleterre "nous restitue toutes celles de nos

colonies , que le sort des armes ou les rêves d'une

imprudente philantropie avaient fait tomber en son

pouvoir : bientôt ces possessions d'outre-mer re-

couvreront leur ancien éclat , pour les prospérités

mêmes de la métropole ; et s'il fallait ici parcourir

diverses époques plus ou moins favorables à une
pacification durable , j'ose le dire , législateurs , nous

avouerions que lépoque à laquelle le Gouverne-
ment vous invite à décréter le repos de l'Europe

et la liberté des mers ,
promet seule à la France

de glorieux et solides avantages.

Mais est-il besoin de vous arrêter à la date d'un

traité que tous les vœux appelaient , et dont les

conditions ont surpassé les espérances les plus

hardies?.... Faut-il même en examiner les arti-

cles ? — Us nous ramèneraient sans cesse de nos

victoires multipliées à nos succès en politique

,

et de l'éloge des armées à celui des négociateurs.

En vous parlant ici de nos généraux et de nos

ministres , inspirés par un homme de génie , guidés

par son exemple ou dirigés par sa sagesse , je

paraîtrais vouloir acquitter en tribut de louanges ,

la dette de la postérité , seul juge impassible de
l'admiration des peuples.

Une seule considération frappera donc ici vos

esprits : pour la première fois depuis le traité

d'Utrecht , la France a conclu la paix maritime

sans aucune sorte de concession de sa part. Les

maux qui nous restent à réparer après la guerre

,

sont ceux que nous ne pouvons imputer qu'à nous
seuls; bientôt la fin de ces maux mêmes sera le

résultat du traité que vous allez convertir en loi ,

et la République trouvera dans la paix qu'il con-

sacre, tous les moyens de prospérité, comme elle

épuisa pendant les hostilités , tous les genres de

gloire militaire.

L'impression est ordonnée.

Chauvelin , orateur du tribunat. Législateurs
,

destinés aujourd'hui , par l'honorable mission dont

nous sommes revêtus , à vous ramener sur des pen-

sées que déjà une jouissance de plusieurs mois ,

une habitude de satisfaction et rie bonheur , vous
ont rendues familières, nous nous permettrons sur-

tout de revenir et d.insistcr devant vous sur la plus

douce de toutes ces pensées , sur la longue durée
de la paix , <:ont le traité que nous vous apportons
piéiente et renferme tous les gages.

Cette réflexion consolante haït toute entière des
circonstances générales qui ont préparé , environna
ce grand ouvrage, des dispositions mutuelles des
peuples qu'il îeconcilie , de toutes les conditions

qu il renferme , des termes dans lesquels il est conçu.

La conclusion du traité de Lunéviile avait donné
la paix au Continent , fixé le sort de la France

,

combiné avec une haute sagesse , les divers intérêts

des grandes puissances de lEurope continentale.

En consacrant d'une manière irrévocable l'une

de ces époques périodiques de l'histoire des na-
tions , où les combinaisons du passé , devenues in-

suffisantes à régler les destinées de l'avenir , le

sort des Etats et leurs rapports réciproques , doivent
se rasseoir sur des fondemens plus modernes et

plu» solides , cette paix mémorable avait jeté

d'avance toutes les bases d'un rapprochement avec
nos derniers ennemis. La sagesse et l'habileté du
Gouvernement de la République avait triomphé de
tous les obstacles qui s'opposaient à la paix de Luné-
ville , sa sagesse et son habileté surent profiter de
toutes les circonstances que cette paix devait pro-
duire ; et depuis, chaque vicissitude , chaque évé-
nement de l'Europe , quelques contraires qu'ils

dussent être à ses vues , semblèrent disposés et

dirigés par lui vers l'accomplissement de ses grands
desseins.

Alors et progressivement , les dispositions ré-

ciproques des deux nations furent modifiées , les

res-entimens s'arrêtèrent, la haine se tut puis se

calma , la sagesse , la raison dominèrent dans les

conseils . et comme dans l'un de ces repos d'un
duel violent et acharné , la sensation des dou-
leurs et de toutes les blessures ete-Ja guerre se

présenta plus pressante et plus vive. Il faut le re-

marquer , cet heureux changement devait sur-touti

préparer la paix , entre nous et ce peuple , appelé
par ses institutions et ses lumières à participer effi-

cacement et sans cesse à tous les actes de son Gou-
vernement , chez lequel , pour avoir la guerre ou
la paix , il faut nationaliser l'une et l'autre.

Mais si de telles condiîjons pouvaient seules pré-

parer la paix , la fierté , le courage , l'énergie des
deux nations en exigeaient d'autres pour qu'elle

fût durable.

Pour que leur rapprochement , pur de tout reste

de ressentiment , de toute prétention mal satisfaite
,

fût vraiment une réconciliation , il fallait que cha-

cune des deux , eût atteint le but qu'elle avait dû se

proposer dans la guerre ; il fallait qu'une ample por-
tion de gloire , de succès , d'avantages , eût juste-

ment satisfait la dignité , la noble ambition de toutes-

deux; il fallait enfin qu'il leur lût assuré de se re-

poser dans l'estime d'elles-mêmes , et dans celle,

de leurs propres ennemis.

Toutes les stipulations du traité , étudiées avec
attention , soigneusement pesées dans la balance des

vrais intérêts des deux paj s , offrent également des

garanties da la durée de cet ouvrage. L'espèce de
partage qu'il établit entre les avantages qu'il as-

signe , éminemment conforme au besoin des Etals
,

à leur destination naturelle , les appelle parallèle-

ment et sans danger , au développement le plus

étendu , le plus productif de leur industrie et de
leurs ressources.

Enfin , les termes de tous ses articles respirent si

bien la bonne-foi , la franchise , la candeur , ex-

priment des intentions si libérales , si généreuses , si

rassurantes pour l'Europe entière, qu'elles pro-

mettent encore sa durée, comme elles justifient la

vœu unanime de remercîment émané du tribunat ,

pour l'habile et modeste négociateur , qui a déposé
toutes les traces de ses talens et de son caractère

dans les traités de Lunéviile et d'Amiens.
Législateurs , l'heure va sonner d'où datera l'ère

de la paix du Monde. Enfin , réunis dans cette en-

ceinte après 12 ans de sacrifices et de combats , ap-

pelés à prononcer vous-mêmes cette proclamation de
bonheur et de gloire , achetée parles efforts delà
France enliere , par les triomphes de 3 millions de

Français , par le dévoûment et la mort de tant

de nos braves , dont les souvenirs , chers et dou-

loureux , viennent encore annoblir et consacrer une
solennité si touchante

, je vous vois impatiens de

saisir et de fixer cette grande époque.

Je renouvelle , au nom de mes collègues

,

l'émission du vote d'adoption du tribunat.

L'impression est ordonnée.

Berlier , orateur du Gouvernement. Citoyens

législateurs , en venant aussi payer mon tribut à

la paix, je ne me livrerai ni à de nouveaux dé-

veloppemens , ni même à la simple analyse des avan-

tages nombreux que le traité d'Amiens renferme

,

et dont vous êtes pénétrés sans doute.

Dans cette grande circonstance , dans cette ma-
jestueuse délibération, c'est le cœur qui doit voter,

et les fortes émotions laissent peu d'accès aux
paroles.

Ou'est-il besoin de recourir aux formes et au
style de la discussion . quand les accens de l'appro-

bation et même de la reconnaissance sont les seuls

qui retentissent dans cette auguste enceinte, et ne
sont eux-mêmes que l'écho de l'approbation et de

la reconnaissance nationales ?

Législateurs, le gouvernement appelle votre sanc-

tion sur un acte solennel qui , en faisant assez pour

j la gloire du Peuple français, a ménagé aussi le plus
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qu'il était possible . les intérêts de ses alliés ; sur uu
traité honorable, sans cloute, mais qui n'en est pas

moins marqué au coin de la modération.

Hâtez-vous de lui donner le caractère de loi, et_

que ce dernier acte de votre session devienne pour

la République le gage durable de son bonheur.

Le corps-législatif ordonne l'impression du dis-

cours.

Il procède de suite au scrutin sur le projet de loi.

Le nombre des votans est de sS5. Tous les suf-

frages sont unanimes en faveur du projet de loi.

( Voyez le texe de ce projet au n° 1S6 du Moniteur,

6 germinal an 10.
)

L'ordre du jour appelle la discussion sur le projet

relatif aux colonies.

jaubert (de la Gironde) , orateur du tribunat.

Citoyens législateurs , l'excès de de la philantropie

est souvent à côté de l'erreur politique.
"

Quels exemples nous en avons vu dans ces der-

nières années!

Ne soyons pas néanmoins trop sévères envers

ceux qui eux-mêmes avaient été séduits par des

sentimens généreux.

Ils n'avaient vu l'homme qu'isolément.

La raison veut que dans beaucoup de.matieres

nous ne considérions que la société.

Une nation n'est pas toujours la maîtresse de se

conduire autrement que les autres nations.

Il est des points sur lesquels un peuple ne pour-
rait pas adopter une doctrine particulière sans de-

venir l'ennemi ou la victime des autres peuples.

Delà le choit des gens et tous ses effets.

Il était donc nécessaire que les premiers mo-
mens de la paix générale fussent aussi ceux où le

Gouvernement français rétablît tous les anneaux
de cette association qui doit lier tous les peuples

,

en faisant disparaître une théorie dont les consé-
quences ont déjà causé de si épouvantables catas-

trophes.

L'intérêt de la France et l'intérêt de l'Europe ,

ont dicté le projet de loi soumis aujourd'hui à

votre sanction.

L'effet de cette loi sera de conserver à la France
ses colonies , et d'en retirer à l'avenir tous les

avantages que nous y trouvions autrefois.

Législateurs , nous n'avons pas besoin de retracer

toute l'importance de ces possessions.

Personne n ignore que la prospérité des colonies
avait élevé la France à ce degré de splendeur qui
faisait le désespoir de nos rivaux.

Sans doute la France renferme les richesses pre-
mières.

Mais ces richesses premières ne suffisent plus aux
besoins que le tems nous a donnés.

Combinées avec les productions du Nouveau-
Monde . elles nous rendaient arbitres de ces échan-
ges , qui , après nous avoir abondamment pourvus,
nous enrichissaient par les. résultats de la balance.

Le cotnmeice des colonies portait des sommes
immenses dans le trésor public.

Il était aussi un des principaux moyens d'accroisse-

ment pour îa marine du commerce , et conséquem-
ment pour ia marine de l'Etat.

Toutes ces vérités sont reconnues.

Mais une vérité qu'on ne saurait assez répéter ,

c'est que le commerce des colonies avait une in-
fluence immédiate sur toutes les parties du territoire

français.

Des hommes irréfléchis n'ont vu quelquefois le

commerce des colonies que dans les ports.

Oui , c'est dans les ports qu'il paraît dans tout son
éclat.

Mais ses effets remontent dans l'intérieur , au
moyen de cette circulation vivifiante qui, lour-à
tour , fournit . attire et consomme.

L'agriculture, les arts et les manufactures, ces

trois bases de la prospérité et du bonheur sont, dans
l'état présent de l'Europe, liés au succès du com-
merce ; et le commerce est lui-même subordonné à

la possession des colonies.

Dans un tems où la fureur d'innover a fait mettre
en question les choses les plus positives , on a pu
demander si la France ne devait pas être ramenée à

la seule qualité d'agricole.

Mais enfin toutes les abstractions sont bannies.

On reconnaît sur-tout que la France doit agir

d'après sa situation combinée avec celle de nos voi-
sins et avec l'état général de l'Europe.

Nos voisins ont des colonies riches ; nous devons
donc conserver , ou du moins recouvrer les nôtres

;

autrement plus d équilibre,

Disons mieux: sans les colonies , la. France ne
trouverait pas dans la paix le moyen de conserver
sa gloire et le Iruit de ses triomphes.

Non , non , la France ne sera pas réduite à l'état

de tributaire. Nous en attestons la volonté du Peuple
français , la sagesse de ses législateurs et l'énergie
de son Gouvernement.

Ce ne sera pas en vain que nous aurons fait tant

et de si grands sacrifices pOur reconquérir les colo-

nies que nos ayeux avaient formées.

Qu'elles soient pour la métropole tout ce qu'elles

doivent être.

Mais pour que ces destinées soient remplies , il

faut que la culture des colonies soit assuiée ; il faut

vaincre la difficulté du climat.

En Europe, la terre est la matière première. Par-

tout des bras s'offrent pour elle ; et nous voyons que
les hommes qui sont voués aux travaux mécaniques

de l'agriculture , savent se rendre dignes d'être

comptés au rang de citoyens.

Dans nos colonies , les bras sont presque tout.

L'expérience nous apprend quels sont les bras qui

seuls peuvent être emplojés à leur culture.

Elle nous dit quels sont les êtres pour lesquels la

liberté n'est qu'un fruit empoisonné.

Détournons nos regards des tableaux que ces

idées nous rappellent.

Si les regrets ne peuvent pas effacer le passé , que
du moins l'avenir ne lui ressemble pas.

Obéissons à la grande loi des empires , à la

nécessité.

Ne troublons pas le monde par des théories.

L'assemblée constituante connaissait tout le piix

des idées libérales.

Elle se garda bien de toucher à la base fonda-

mentale de la culture.

Le tribunata donc dû applaudir à la pensée du
Gouvernement , lorsqu'il vous a proposé , citoyens

législateurs , de revenir aux lois anciennes sur l'état

des personnes dans les colonies, et sur les moyens
de repeupler la classe des cultivateurs.

Un autre objet devait également appeler sa pré-

voyance.

Le régime des colonies doit être réglé par des

lois spéciales.

Le moment est-il venu où l'organisation du ré-

gime colonial pourrait être rédigée en corps de loi?

La stabilité qui doit caractériser toutes les parties

de la législation , pourrait-elle s'attacher aux insti-

tutions que nous rerions à présent, lorsque nous
connaissons à peine ce qui se passe dans la plupart

de ces pays lointains , à une époque si voisine de la

paix générale , où tant de précautions doivent être

employées , après des crises qui exigeront une si

grande circonspection , et lorsqu'aussi nos établis-

semens sont si différenciés par leur situation , par

leur étendue , par leur population et par la nature

de leurs productions?

Un seul moyen s'offre devant nous : c'est de con-
fier au Gouvernement le droit de pourvoir, pendant
an tems donné , au régime des colonies.

Si la nécessité le veut ainsi , combien il est con-
solant de savoir que le Gouvernement ne fera qu'un
usage légitime de cette importante délégation !

Nous en avons pour garans sa sagesse , et le soin

qu'il prendra toujours de sa gloire.

Oui , citoyens législateurs , le Gouvernement con-
ciliera les droits de la métropole , et les égards dus

aux colonies , les droits des propriétaires et les mé-
nagemens que méritent les cultivateurs.

Il fera refleurir la culture, sans que l'humanité

soit outragée.

Des réglemens paternels aideront à cicatriser les

plaies.

Des encourage mens donnés au commerce accroî-

tront son zèle, étendront son industrie.

Et vous , infortunés colons , vous pourrez enfin

travailler à réparer une partie des maux que vous
avez soufferts ; mais qu'il ne se présente de souve-
nirs à votre esprit que peur exciter votre émula-
tion. Lorsque le renversement des principes so-

ciaux a menacé le globe . et que le retour à l'ordre

a coûté de si grands efforts , il faut que chaque
citoyen immole ses regrets pour ne voir que la

patrie.

C'est d'après ces motifs que le tribunat a voté
l'adoption du projet de loi.

Le corps-législatif ordonne l'impression.

La parole est à un orateur du Gouvernement.

Bruix. Législateurs , les développemens qu'ont
donnés les orateurs du tribunat au projet de loi

présenté , me dispensent de longs détails. Je pro-
duirai des résultats qui , sans placer la question
dans un point de vue nouveau , puissent démon-
trer son importance, et lassent taire une philantro-

pie trop expansive , devant la raison d Etat plus

sévère.

Qu'une portion du genre humain soit condam-
née par la nature ou par des institutions sociales au
travail servile et à l'esclavage , on peut en gémir ,

sans doute .' Mais nous écouterons les leçons de
notre expérience et celles que nous donne l'exem-
ple de nos rivaux.

Des philosophes en Angleterre réclamaient la

liberté des noirs : un Gouvernement éclairé rejetta

ou du moins éluda celle proposition que des es-

piiis ardens accueillirent en Franc: : n'accusons

pas leur intention. Mais si l'organisation des gou-
vciucmens nouveaux leur était inconnue , s'ils

ignoraient tes bases de tout système de cornniefcé

maritime , et le degré de jouissance que chaque
Etat peut trouver dans la sagesse du régime de ses

colonies , instruits du moins à l'école des anciens (

à cette école qui jadis forma des citoyens , ei non
des cosmopolites , ils eussent pu se rappeller qust

Sparte avec ses Ilotes » Kome avec ses esclaves ,

connurent . chérirent , adorèrent la liberté. Les

peuples libres sont jaloux de leur noble prérbga»

tive : iis ont aussi leur égoïsme ; mais ce sentiment

ne'doit pas être poussé trop loin.

La liberté dans Rome s'entourait d'esclaves,

Plus douce parmi nous , ells les relègue au loin.

La différence de couleur . de mœurs , d habitudes,

pourraient encore excuser la domination des blancs ;

mais la politique , le soin de nratre grandeur , et

peut-être de notre conservation , nous prescrivent

de ne pas briser la Chaîne des noirs.

En effet , le monopole du commerce de nos
îles . le droit exclusif de leur porter des matières

brutes ou manufacturées , et de rapporter en re-

tour leurs denrées
, peut seul nous assurer ce double

gain d'exportation et d'importation dont jouissent

a l'égard de leurs colonies respectives , les autres

nations européannes. Le goût de nos arts , cer-

taines habitudes et des besoins factices sont des

liens pour le créole.. Le nègre libre , moins actif ,

sans désirs , dédaignerait les productions de notre

continent. Pour lui le manioc est préférable à nos

moissons , la liqueur du sucre, à nos vins. La ten-.'

pérature du tropique lui rend à charge le moindre
vêtement, et le dispense d'employer les produits

de nos manufactures ; exempt d'ambition ,
parce

qu'il n'a pas besoin d'une longue prévoyance,
son incurie égale celle du Caraïbe , de qui un
écrivain philosophe a dit : » Il vient pleurer le

soir pour qu'on lui rende le lit de coton qu'il a
vendu le matin, n

Les cultures languiraient, et d'autres causes en-
core concourraient à anéantir notre commerce.
La France pourrait-elle compter sur des colonies
peuplées en majeure partie de noirs libres ? —
Leurs intérêts^ deviendraient bientôt indépendans
de toute affection pour la métropole , car la patrie

.

absente pour le negre des Antilles, c'est l'Afrique.
Les sacrifices que fait avec joie le colon attaché
à la France par la conformité des mœurs , par des
relations d'amitié

, par les liens du sang , ces sacri- -

fices^ légers
, pour un créole originaire d Europe

,

paraîtraient graves à l'Africain. Nous verrions celui-
ci bientôt éluder le régime prohibitif, sans lequel
nos colonie* ne seraient administrées par nous
qu'au profit de nos voisins. Le monopole de
notre commerce , en effet , en renchérissant
pour les autres peuples , les produits de nos colo-
nies , restreint la consommation de ces produits

,

diminue la reproduction , et.met d'utiles entraves à
l'industrie du colon qui encore paie plus chère-
ment les marchandises de l'étranger

, parce qu'elles
lui parviennent d'une main tierce. Tels sont , lé-
gislateurs , les désavantages du créole ; il eut tou-
jours assez de patriotisme pour s'y soumettre ; car
tels sont aussi les avantages des métropoles d'Eu-
rope dans tout système colonial. Que les noirs y
deviennent propriétaires , et bientôt toutes les den-
rées récoltées pa'. eront dans un commeice de con-
trebande. Il taut donc que les propriétés et le

pouvoir soient dans les mains des blancs peu nom-
breux ; il faut que les nègres en grand nombre
soient esclaves. Tout l'exige , la sûreté du colon .<

l'activité des cultures , la conservation des colonies

,

f intérêt du trésor, public , commerce , colonies ,

j
finances, parties du même tout, élémens homo-

l gènes que la pensée sépare un moment pour les

analyser , et qu'elle est forcée de rassembler pour
les mieux définir.

Employons donc les seuls moyens qui puissent
nous garantir l'utilité et la conservation de notre
territoire d'outre-mer. Sans la possession de ces-

colonies ainsi mises en valeur par des mains es-

claves , plus de commerce en Afrique
, plus de

moyens d'accroître nos pêcheries qui manqueraient
de débouchés. L'activité de nos cultures et de nos
manufactures en Europe déchoirait , ainsi que no-
tre commerce aux Indes- Orientales ; notre puis-
sance navale éprouverait , au sein de la paix , les

plus funestes échecs , par la diminution de nos
matelots et de nos ouvriers. Tant de maux variés
résulteraient de la liberté des noirs , car nos intérêts

politiques sont tous liés à la grande question qui
vous est soumise. Ainsi les deux lois qui doivent
terminer cette mémorable session

, présentent ls

plus vaste intérêt ; elles se prêtent un appui réci-

proque : l'une fécondera la paix que l'autre aura
confirmée.

L'impression de ce discours est ordonnée.

Regnault [de Saint-Jenn-d'Angtly ) . orateur du
Gouvernement. Pour traiter d'une manière conve-
nable à la gravité du sujet l'importante question
qui vous est soumise , il faudrait enlever à l'inté-

ressante discussion qui va s'ouvrir devant vous (i) ,

plus de momens que je ne dois vous en dérober.

Je crois cependant devoir ajouter , sans ('répa-

ration et sans art , quelques réflexions à ce les qui
viennent d'être développées , moins pour éclairer ,

(.) La loi sur le iraitt d'Ami/Hi».
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pour assurer votre décision , qui n'est pas dou-
teuse poor moi , que pour établir dune manière
jîositive les principes qui ont dirigé le Gouverne-
ment dans la conception de la loi que vous allez

juger.

Nagueres encore nous n'avions pas de colonies ;

la victoire nous a donné la paix, et la paix a

rendu les colonies , toutes les colonies à la Répu-
blique.

En assurer la conservation , la tranquillité , la

prospérité , est un devoir pressant que le Gouver-
nement s'est empressé de remplir, en posant dans

une loi solennelle les bases invariables de leur

législation.

Il a considéré , avant de prendre une détermi-

nation , ce que lui prescrivaient 1° les relations

politiques de la République avec les Etats voisins ;

s" 1 intérêt des manufactures , de l'agriculture et du
commerce ; 3° l'intéict même de l'humanité , et

une philanuopie éclairée.

Sous lès rapports politiques , le Gouvernement
a vu que les Etats avec lesquels nos relations sont

les plus habituelles , ont des colonies , et attachent

à leur conservation , à leur prospérité un intérêt

proportionné aux avantages qu'ils en retirent. Et
ces avantages sont fondés sur une législation pa-

reille à celle que la loi proposée doit maintenir.

Partout des bras asseivis fécondent , et peuvent
seuls féconder ces terreins que les mains des eu-

ropéans auraient laissé couverts de forêts impéné-
trables , de marais incultes ou de plantes sauvages.

Dans l'Amérique septentrionale même , dans ce

pays de la liberté , sur cette terre où les clescen-

dans de Penn montrent tant de respect pour les

droits de l'humanité , et pour ces douces vertus

qui font la force du lien social , il y a aussi des

hommes esclaves. Le nom seul leur est épargné .

et scus celui d'engagés , leur condition est la même
que dans les autres climats où on transporte leurs

compatriotes.

L'intérêt des nations continentales a créé, sanc-

tionné ce moyen unique de culture auquel aucune
délies ne peut renoncer , sans perdre de ses avan-

tages dans la balance de l'Europe , sans descen-

dre du rang auquel elle se trouve placée.

E.t ne croyez pas que cette vérité soit méconnue,
ou même douteuse chez cette nation voisine, avec

qui le Gouvernement a' conclu la paix que vous
allez ratifier.

A l'époque , il e« vrai , où toutes les idées libé-

rales se manifestaient , s'exagéraient au sein de l'as-

semblée constituante, où lès amis de la France
pouvaient craindre jusqu'aux égaremens d'un ho-
norable délire , où ses ennemis pouvaient se flatter

d'induise les esprits en erreur, en faisant parler le

sentiment , on parla de la suppression de la traite et

de ;a libeité des noirs.

Wilberfo.rce , trop lié avec le rninistere , avec le

chef du ministère, le chahcelierde l'échiquier, pour
qu'on ne puisse pas raisonnablement regarder leurs

pensées comme communes , Wilberforce bien sûr
,

sans doute , du succès de sa proposition avant de
la (aire , jetta, au sein du parlement d'Angleterre ,

la proposition de supprimer la traite des noirs.

Monument de l'habileté avec laquelle le génie

qui l'inspirait marchait vers son but , la discus-

sion fut assez chaleureuse pour être remarquée ,

assez sage pour ne pas amener d'entraînement
,

assez bien conduite pour n'aboutir qu'à un ajour-

nement à l'an iSoo , ajournement renouvelé , et

dont la postérité seule est sans doute destinée à

connaître le terme.

Un tel débat pouvait , devait animer , électri-

ser des esprits ardens , et pour peu que son effet

fut secondé dans l'intérieur, par quelques hommes
habiles à créer une chaleur lactice , à développer
une chaleur réelle , il n'était pas impossible de
se (latter d'amener l'assemblée constituante à un
résultat funeste pour nos colonies.

Mais elle résista à toutes les suggestions directes

et indirectes : elle consacra au contraire comme
principe , qu'il ne serait rien changé à l'état des

personnes dans les colonies sans l'initiative des

assemblées coloniales ; et lorsque subjuguée par la

force des principes quelle consacrait , elle accorda

le droit de cité aux hommes de couleur , elle ne
le donna qu'à ceux nés de père et mère libres

,

et le refusa aux affranchis , laissant ainsi , comme
à Rome , une distance entre celui pour qui la

liberté est recouvrée , et celui qui en use comme
citoyen dans toute sa plénitude.

L'assemblée constituante sentait que détruire le

régime des colonies , ou détruire les colonies ,

était une même chose : elle voulait améliorer et

non bouleverser. Elle voulait et le Gouvernement
veut aujourd'hui , en revenant même sur son ou-
vrage , conserver les colonies pour ajouter encore

ce poids au poids continental de la République ,

pour avoir encore ce moyen de rétablir la splen-

deur de notre marine militaire , pour exercer dans
ctes voyages , dans des croisières nos anciens ma-
rins et les élevés qu'ils vont former , pour pré-

parer dans le développement de leurs talens une
gloire maritime digne cîe la gloire de nos bataillons

victorieux.

Mais non-seulement des considérations politi-

ques ont déterminé le Gouvernement ; I intérêt

du commerce a été un motif non moins pressant'.

Et pour parler d'abord de noire marine mar-

chande , ne serait-elle pas, sans nos colonies, con-

damnée à un humiliant cabotage sur nos côtes ou
dans les ports des Etats voisins?

N'irait-eîie pas , stérile instrument d'un roulage

maritime , porter chez nos voisins le superflu de

notre culture , ou de nos manufactures , et rap-

porter en échange , mais avec un immense désa-

vantage , les denrées coloniale-s dont le luxe , et

plus enc«re l'habitude , ont fait un besoin pour

une partie de la nation ?

Avec les colonies , au contraire , la Métropole

fait un commerce qui la rend indépendante des

Etats voisins. En échange de la protection qu'elle

leur accorde, des avantages qu'elle leur assure,

elle se réserve le droit exclusif de leur approvi-

sionnement d'Europe, que la nature n'a pas per-

mis à leur sol de produire : elle seule peut extraire

de leurs ports les riches et abondans produits de

leur culture , et les offrir sur nos marchés aux be-

soins des consommateurs , ou aux spéculations des

nésrocians.

C'est ainsi que Tpn a vu et que l'on reverra

fleurir le commerce de Bordeaux , de Nantes , de

la Rochelle; c'est ainsi que l'affranchissement de

1 Escaut appelle Anvers à être aussi un vaste, magni-

fique et opulent entrepôt.

C'est ainsi que la masse des capitaux diminuée ,

s'accroîtra avec rapidité. Et vous le savez , législa-

teurs , les capitaux commerciaux d'une nation ne

sont pas composés seulement de son numéraire

effectif, mais de toutes les valeurs mobiliaires

qu'elle peut offrir en échange aux Etats voisins ,

et placer dans la balance de ses transactions avec

eux.

Des magasins pleins de sucre , de coton , de café

renfermaient avant la gueire , et renlermeront bien-

tôt des capitaux qui feront renaître l'aisance sur les

places maritimes , et seront le gage d'un crédit qui

décuple les richesses effectives d'un peuple.

Eh bien ! ces capitaux , c'est du sol colonial qu'il

faut les tirer; c'est-là qu'on peut recueillir cent

pour un des avances qu'on fait à la culture , et

qu'on peut ouvrir à la République une source fé-

conde et rapide de reproduction et de réparation

de ses pertes.

Et on ne peut attendre tous ces avantages qu'en

rétablissant, ou plutôt en conservant aux colonies

désignées dans la loi , le régime qui y est établi , et

qui , commandé par la politique et par l'intérêt

commercial de la République , l'est aussi par l'hu-

manité.

L'humanité ne consiste pas dans les déclama-

tions sentimentale* , dans le fastueux étalage de

quelques phrases bannales que l'esprit le plus mé-
diocre prête souvent au cœur le plus Iroid.

L'humanité ne veut pas qu'on s'appitoye afec

exaltation sur le sort de quelques hommes , et qu'on

cherche à leur procurer des biens douteux , en

exposant une autre partie de l'espèce humaine à

des maux certains et terribles.

Personne plus que moi ne rend justice à cette

société des amis des noirs, formés d'hommes si

opposés de principes , que la faulx révolutionnaire

a moissonnés presque tous, et parmi lesquels je

comptais mes plus honorables amis , Dupont ( de

Nemours) , Larochefoucault et plusieurs autres noms
respectables.

Cette société , même au milieu de l'exaltation

de ses sentimens , au sein de quelques erreurs,

respectables quand elles sont adoptées de bonne-

foi , était loin de vouloir les secousses violentes,

dont son existence et ses écrits ont été la source ou
le prétexte.

Ceux de ses membres que je viens de nommer
eussent frémi d'horreur à l'idée seule des maux
qu'on a fait commettre , en exagérant leurs vœux,
leurs principes , leurs maximes.

Et si on demande à ceux qui ont parlé de liberté ,

qui ont donné la liberté , au nom de l'humanité
,

dans ces contrées lointaines . ce qu'ils ont fait

effectivement pour elle ,
quelle affreuse ,

quelle

cruelle réponse ne trouvera-t-on pas dans ce dé-

chirant tableau des malheurs qu'ils ont causés?

Ne peut-on pas leur montrer la plus brillante

colonie , qui bientôt nous sera rendue par la des-

truction d'un reste de brigands , long-tems livrée

à la dévastation et au carnage ? les maisons des

cités et les habitations des plaines , dévorées par

les flammes ? la population blanche abandonnée

à une horde de barbares? la beauté et 1 innocence

victimes de la férocité la plus sauvage , de la cruauté

la plus atroce ? et les auteurs de tant de crimes

se punissant par leurs propres mains , au sein de

la discorde et d'une rage tournée contr'eux mêmes,
des crimes qu'ils avaient commis ? et cette popu-

lation nagueres laborieuse , utile et moins malheu-

reuse qu'elle ne le paraît sans doute , presqu'en-

ticrement anéantie par les suites de ses fureurs?

Est-ce au nom de la sainte humanité que tant

d'hecatombes sanglantes ont inondé ces plaines

jadis si riantes , ces rues, ces ports , ces quais si

riches , si opukns , si peuplés ?

Non sans doute ; mais c'est en son nom qu'on
porte la loi qui met un terme à ces désespérantes

calamités, et qui en empêchera le retour.

Et qu'on ne dise pas qu'on fait rétrograder vers

des idées proscrites , vers des principes de législa-

tion abrogés?

Pendant les révolutions on marche par élan , on
ne mesure pas le chemin qu'on parcourt : on cède

à l'enthousiasme qui entraîne , plutôt qu'à la rai-

son qui arrête. On dépasse le but qu'on veut at-

teindre.

Mais qjjiand la révolution est finie , on juge sa

position , on mesure le chemin qu'on a fait ; la

sagesse consiste à regarder alors derrière soi , et

à revenir au point qu'elle nous a marqué.

Sans doute alors il est nécessaire, juste,,hono-
rable de rétrograder. C'est ainsi que la République,
dévorée par l'anarchie il y a trois ans , menacée par

tous ses voisins au-dehors, dévouée au-dedans à tous

les maux , et aujourd'hui pacifiée , triomphante , a

rétrogradé vers le repos, vers la paix, vers l'ordre,

vers la stabilité , vers le bonheur , vers la vraie

gloire ; c'est ainsi que la liberté et l'égalité , la paix

et l'espérance nous restent; c'est ainsi , législateurs,

que vous pouvez , à l'aide de la loi que vous allez

voter , voir la plus puissante nation agricole deve-

nir puissante aussi par son commerce et son indus-

trie ; et sa force territoriale s'unissant à sa force ma-
ritime, pour assurer, non sa domination, mais

son repos , non pour se faire redouter , mais pour
l'empêcher de rien craindre , vous serez certains de

la durée de la paix du Monde.

Le corps législatif ordonne l'impression.

On procède à l'appel nominal.

Le projet est adopté à la majorité de 211 voix
contre 63. (Voyez le texte du projet au Moniteur
du 28 floréal.)

T R I B U N A T.

Présidence de Chabot ( de l'Allier.
)

SÉANCE DU 2 PRAIRIAL.

Un secrétaire fait lecture du procès-veibal de la

dernière séance ; la rédaction en est adoptée.

Le corps-législatif annonce par un message , daté

du 3o floréal , que sa session extraordinaire est ter-

minée.

Ce message sera inséré au procès-verbal.

On procède au renouvellement du bureau ;

Gallois est élu président ; les secrétaires sont :

Sahuc, Gillet ( de Seine-et-Oise ) , Gau*iin n et

Daru.

Le président consulte le tribunat pour savoir

quel jour il veut avoir séance.

'Le tribunat indique sa première séance au 2

messidor.

La séance est levée.

Erratum.
Dans le n° d'hier , discours du cit. Gallois

,

3 me page , l'
e colonne, io me alinéa: prisonniers

de guerre ; lisez : prisonniers de guerre anglais.

Ibid , 3me colonne , ligne g5 : ses exportations
;

listz : ses importations. Ibid , 4
me page ,

7™= alinéa ,

(on lit dans quelques exemplaires) : lorsque son in-

dépendance attaquée , sa liberté menacée , elle

vit, etc. ; lisez : lorsqu'elle vit son indépendance

attaquée , etc.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 2 prairial.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 56 fr. 25 c.

Provisoire non déposé 46 fr. 5o c.

Bons an 7 37 h. 5o c.

lions an 8 86 fr. c.
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Hambourg , le 1 2 mai { 2 2 floréal. )

vJn vient d'apprendre que le navire danois June
Christian , qui conduisait à Tripoli M. de Souza ,

consul-général d'Espagne , avec sa famille , a péri

à 40 lieues de ce port , à la suite d'une tempête des

plus violentes. M. de Souza et sa famille s'étaient

fort heureusement fait conduire la veille au port

de Tripoli , où le vaisseau , à cause des vents

contraires , n'avait pu entTer. Six passagers ont

été victimes de ce naufrage.

— Il a été frété dans ce port , à la destination de

de Rouen , les navires Die Wohlfurth , capitaine

C. H. Breckwoldt ; les neufFrères , cap. Heertheim-
Schoon , chargés de 53 lasts de blés.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , 1 o mai { 20 floréal. )

Le 7 du courant , à quatre heures après-midi ,

est mort , après une pénible maladie , le citoyen

G. Galeazzi Setbelloni , conseiller-d'état de notre

République , homme aussi distingué par son atta-

chement à la patrie et aux principes républicains ,

que par ses vertus , sa religion et par les emplois

éminens quil a occupés dans la République.

ANGLETE RRE
Londres , le 19 mai { 2g floréal. )

La chambre des communes a adopté , dans sa

séance du 17 , la mesure qui lui avait été proposée

par M. Addington , de consolider et de réunir les

deux fonds d'amortissement.

Elle a pris à ce sujet les trois résolutions sui-

vantes :

i°. Que la somme de 200,000 liv. sterling qui ,

d'après une loi rendue dans la 26 e innée du règne

présent, doit être délivrée annuellement à des com-
missaires, pour servi» à éteindre la dette nationale ,

s;ra assujétie à d'autres réglemens, à commencer
du 5 janvier iSoj.

2°. Que les fonds assignés dans la 26e et la 3

2

e

année du règne du roi , seront consolidés pour les

intérêts en résultans être mis de côté et servir à la

parfaite cxlinoion de la dette nationale.

3°. Que les annuités , à mesure qu'elles expire-

ront , seront applicables au service public de la

manière que le parlement en décidera.

Les personnes qui ss croyaient bien instruites ,

et qui avaient fixé la dissolution du parlement

pour le 20 du mois prochain , seront trompés. Il

n'est pas probable qu'il termine ses séances avant

le mois de septembre prochain , et peut-être même
avant l'époque de la nouvelle session.

Il y a eu ce matin un lever au palais de St. James ,

et il y aura ce soir un grand bal et souper à

Buékingham-House.
Les fêtes en l'honneur de la paix continuent

toujours parmi les sociétés particulières et les

clubs.

Dans une assemblée tenue au café de Lloyds

,

au sujet des souscriptions pour la statue à élever

à M. Pitt , il a été résolu que le montant qui s'élève

aujourd'hui à 3,5oo liv. sterl. , ou 84,000 fr. , sera

placé à intérêt jusqu'après le décès de M. Pitt.

Il n'a été encore avancé que 5o,ooo liv. sterl.

ou 1200,000 francs sur le dernier emprunt. La rai-

son en est que les consolidés se trouvant a un prix

beaucoup plus bas à proportion que celui de

l'omnium , il n'est pas de l'intérêt des adjudicataires

de l'emprunt de (aire des avances.

— On dit que M. Pitt épouse l'aînée des filles

de lord Carrington ; ce qu'il y a de certain , c'est

qu'il a donné congé du petit appartement qu'il oc-

cupait dans Saint-James-Place , et a loué une mai-

son dans Portman-Square que lord Chatam s'est

chargé de monter.

— La Morjiana , de 16 canons , est arrivée avant-

hier à Portsmouth , apportant des dépêches de la

Martinique , d'où elle a mis 43 jours à venir. Avant
son départ , le contre-amiral Campbell avait appa-

reillé de cette île pour la Jamaïque avec six vais

seaux de ligne et une frégate.

[Extrait du Traveller et du Courier.
)

PARLEMENT I M P É II I A L.

C H AMBRE DES COMMUNES.
Séance du 7 mai { 17 floréal).

LES DEkNIKRS MINISTRES.
M.Kicholts. Je crois qu'il est de mon devoir de

soumettre à la' chambre une motion tendante s

demander qu'elle examine la conduite des derniers

ministres de sa majesté . et en particulier celle du
très-honorable membre (M. Pitt) qui a tenu un
rang éminent parmi ces ministres , et qui a eu plus

de part que ses collègues à plusieurs événemens qui

ontbesoin dejustification. Le très-honorable membre
avait entrepris la guerre pour enlever à la France

les Pays-Bas Autrichiens et protéger la Hollande. La
Fiance néanmoins est aujourd'hui maîtresse des

Pays-Bas Autrichiens , et la Hollande lui est sou-

mise : c'est un (ait que personne ne conteste. En
effet , les partisans du traité d'Amiens le trouvent

avantageux , parce qu'en nous donnant Ceylan , il

l'enlevé aux Français , et ce-ùx qui se déclarent

contre ce traité disent qu'en rendant le Cap aux
Hollandais on le donne aux Français , tant on est

persuadé de part et d'autre que la Hollande est vé-

ritablement a la France.

Le très-honorable membre , en nous mettant les

armes à la main , voulait , disait-il ,
que la Grande-

Bretacne obtînt indemnité pour le passé , sûreté

pour l'avenir , ce qui supposait un démembrement
de l'Empire français et une augmentation de puis-

sance pour l'Angleterre er pour ses alliés. Les li-

mites de la France sont maintenant reculées au-

delà des bornes que son ambition n'aurait pas

même imaginé. Elle a pris pour base de son traité

d'Amiens le uti possidetis ,
pour garder tout ce

qu'elle possède , et. le status quo ante bellum , pour
recouvrer tout ce qu'elle a perdu. Voilà sans doute
une base qu'aucune puissance n'avait jamais pensé
de prendre en négociant.

Ci voulait anéantir les principes français ; or il

me semble que le but de la révolution française

était l'abolition de la noblesse et des droits féo-

daux. Cette opinion était celle de M. Burke , et de
beaucoup d'autres personnages éclairés. Il fallait ,

disait-on , arrêter le mal français , rétablir dans ce

pays l'autorité légitime , et garantir le reste de l'Eu-

rope des effets funeste de l'exemple d'une insurrec-

tion heureuse. Cependant rien n'était plus propre

que la guerre , à encourager ceux qui , dans les

autres pays , pouvaient avoir des principes sem-

blables ; rien n'était plus efficace que la paix , pour
déjouer les projets des mal-intentionnés en Ir-

lande. Quant à l'Angleterre , on pouvait y êtie sans

inquiétude , car tout le mon-ie conviendra que les

enuemis des autorités constituées y ont toujours été

en très-petit nombre ; mais les anciens ministres à

force de vouloir se mettre en garde contre les prin-

cipes français , sont parvenus à porter la puissance

de la France à un si haut point de grandeur. Qu'il

n'y a personne de bonne-foi qui soit assez hardi

aujourd'hui pour dire qu'elle n'a rien de redou-

table pour nous ,
grâces soient rendues aux mi-

nistres qui viennent de conclure une paix que la

guerre , entreprise par leurs prédécesseurs , avait

rendue nécessaire.

J'ai maintenant quelques observations à faire sur

la manière dont cette guerre a été conduite. Le
très-honorable membre ( M. Pitt ) a manqué à

trois grandes maximes politiques posées par un
célèbre écrivain , Machiavel. La première , est qu'il

ne faut jamais en croire les émigrans , sur la si-

tuation de leur pays
;
parce qu'il est probable qu'ils

se trompent eux-mêmes , et parce qu'ils sont très-

intéressés à tromper les autres. Or, le tiès-hono-

rable membre s'est fié aux relations des gentils-

hommes français , et a cru , sur leur parole , qu'il

était aisé de rétablir l'ancien gouvernement en

France. — La seconde maxime , est que pour une
invasion , il ne faut jamais compter sur les dis-

sentions intestines d'un pays ,
parce qu'à l'approche

de l'ennemi commun , tous les partis ajournent

leurs querelles et se réunissent pour le combattre.
— La troisième enfin, est qu'en cas d'invasion,

on ne doit se promettre aucun avantage de la

situation où se trouvent les finances de la nation

qu'on attaque. Le très-honorable membre , an con-

traire , avait fait de cette affaire une question de

finances. La première de ses grandes mesures a

été d'affamer la Fiance , ce qui nous a attiré à

nous-mêmes des maux plusj .grands qu'on ne le

croit communément. Pour enlever à la France ses

subsistances , nous faisions acheter les grains dans

les marchés étrangers; et il en est résulté que nos

marchands particuliers , n'étant. pas en état de sou-

tenir la concurrence avec le gouvernement , ont

1 énoncé à leur commerce. Les approvisionnemens

dépendirent alors du gouvernement , qui versa trop

peu dans les marches en i/y3 et 1794 , et amena
par-là la disette qu'on éprouva en t,y5. 11 fallut

alors inviter les marchands de grains à reprendre

leur commerce ; mais il nous en coûta beaucoup
de numéraire qui soitit de notre pays pour passer

cja'n's les marchés chez l'étranger. Ajoutez a cela

les subsides énoimes que nous payions à nos allies

,

et vous sauvez pourquoi la banque tut obligée de

suspendre ses paiemens en espèces.

Un autre reproche non moins grave à faire à

l'fronorable membre , est l'ambiguïté de sa con-

duite. On doutait si l'Angleterre voulait réellement

seconder ses alliés , ou si elle ne cherchait qu'àfaire

des conquêtes sur la France. Par-là le très-honora-

ble membre parvint à nous aliéner non-seulement
les Français royalistes, à qui l'affaire de Valenciennes

et celle de Toulon firent ouvrir les yeux , mais

encore le roi de Prusse qui se retira de la coalition ,

quand il reconnut que notre objet était de dépouil-

ler la France.

M. Nicholts établit ainsi , les uns après les au-

tres , tous les chefs d'accusation contre M. Pitt :

les subsides énormes
,
payés à l'étranger et parti-

culièrement à l'Autriche dans le cours de l'année

1797 ; l'expédition de Saint-Domingue pour la-

quelle les ministres n'avaient fait partir d'abord que
75o hommes; et qui n'en a pas moins coûté à

4'Angleterre 25,000 hornmes et 22 millions sterling
;

celle de la Vendée , si honteuse pour l'Angleterre;

celle de la Hollande où' l'on avait dit que le peuple

viendrait se joindre à nous,; la violation de la

convention d'el Arish et tous les maux qui en furent

la suite ; le refus d'entendre aux ouvertures de paix

faites par Bonaparte , dans un tems où notre posi-

tion et celle de la France nous mettaient à même
de traiter à des conditions avantageuses , et où la

paix aurait amené l'abondance dans nos marchés ;

les efforts auprès de la maison d'Autriche pour lui

faire reprendre les armes , lorsque tout le monde
savait qu'elle n'était pas en état de le faire ; l'alter-

native fâcheuse où on l'a jetée par là d'accepter les

conditions que lui dictait la France , ou de voir les

armées françaises dans les murs de Vienne ; la que-
relle avec les puissances du Nord , querelle qu'on
aurait prévenue , en remettant l'île de Malte à l'em-

pereur de Russie ; ce qui aurait mieux valu que de
la rendre à l'Ordre , sous la protection du roi de
Naples , qui lui-même est aujourd'hui dans la dé-

pendance de la France.

On vante beaucoup , continue M. Nicholls , les

talens en finances du très-honorable membre : il est

vrai que nous lui devons Vincome-tax , le rachat du
tandtax , 24S millions st. ajoutés à la dette natio-

nale ; voilà ses chefs-d'œuvre. Le rachat de Vand-
tax a mis toutes les propriétés territoriales dans un
état de réquisition. Le ministre l'avait adopté pour
tenir élevé le prix des fonds ; mais en même tems
il a fait hausser celui du mouton et du bœuf; le

résultat en a été que des milliers de malheureux
ont péri de misère. ( On murmure hautement.

)

Nommez un comité pour vérifier le fait que j'an-

nonce, et vous verrez que le nombre des morts

,

ces deux dernières années , a été plus grand qu'à

aucune autre époque.

Le très-honorable membre ne mérite pas d'être
'

taxé d'avarice , j'en conviens; mais on peut lui

reprocher une ambition démesurée : il a distribué

pendant son ministère plus de cent pairies et plus

de 58o pensions. Sa conduite à l'égard des catholi-

ques irlandais , n'est pas moins blâmable. Il s'est

proclamé leur protecteur , et les à accoutumés à

attendre de lui personnellement un bienfait qu'ils

doivent recevoir de la couronne. — 11 a mis aussi

les fils de son roi dans sa dépendance ; en pre-

nant sur la liste civile les sommes qu'il donnait à

ces illustres princes , et qu'ils ne devaient recevoir

que du parlement. Il eût mieux fait d'examiner les

droits du fils aine du monarque , que de lui donner
de tems à autre , en le prenant sur la liste civile,

l'argent dont son altesse royale avait besoin.

Puisque le noble lord Belgrave a déclaré qu'il

était dans l'intention de proposer de voter des
remercîmens aux derniers ministres de sa majesté,

j'ai cru que je devais appeler l'attention de la cham-
bre sur la conduite du dernier ministre de l'échi-

quier; j'ai cru que, pour l'honneur de lalégislature et

de la royauté , il était nécessaire de rappeler à la

chambre , qu'en adoptant une mesure de ce genre
,

elle allait créer un pouvoir inconnu dans la consti-

tution ; un pouvoir supérieur à la puissance royale

elle-même , puisque les remercîmens qu'on propose
de voter , doivent s'adresser à des hommes que le

roi a écartés de son service ; en conséquence je

fais la motion qu'une humble adresse soitprêsentée

à sa majesté , pour la remercier de ce qu'il lui a plu
d'écarter de ses conseils le très-honorable Guillaume
l'Ut.

Lord Belgrave. J'ai de la peine à croire que (la

motion que vient de faire l'honorable membre soit

sérieuse
; puisqu'il est notoire que mon très- hono-

rable ami a donné sa démission , et n'a pas été

remercié par sa majesté. Si l'on adoptait la pro-

position de l'honorable membre, on remercierait

le roi d'avoir fait ce qu'il n'a pas fa t. Pour moi,
j'ai une proposition bien différente à faiie, et j'y

suis epcouiagé par l'opinion que j'ai vu régner

constamment dans celte chambre , cl par Us votes
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fréquens de remercîmens adressés à sa majesté

sur les opérations les plus importante!

vernement , depuis dix ans qu'a commet
terrible qui vient de finir. Aussi ma motion ne

sera-t-elle pas une nouveauté, si ce n'est peut-

éure en ce qu'avant de la iaire , je mettrai sous

lfs veux de la chambre le tableau général des services

et des fautes du dernier ministeie ; car je neveux
pus qu'un seul membre vote dans mon sens avant

d' u \-^.;r acquis la conviction que le bien que les

ministres ont lait à leur pays l'emporte de beau-

coup sur les torts qu'ils pourraient avoir eus , et

dont je crois qu'il était impossible de se garantir

lout-à-lait dans des. circonstances aussi dihhciics.

La motiuu que je ferai concerne tous les minis-

tres qui ont .conduit les affaires de. la nation ,

dans ces lems orageux ; mais mon vole et mes
remarques s'adressent plus particulièrement au der-

nier chancelier de l'échiquier , qui pendant tant

d'années a eu la principale direction^ des conseils

de sa' majesté , et à qui le peuple anglais doit plus

çju'à tout autre cette élévation de caractère qui

lui vaut aujourd hui un rang si distingué dans

l'estime du genre humain, je ne veux pas entrer

dans des détails inutiles : les événemens sont si

récens que je peux me borner à quelques obser-

vations générales..

Le premier objet que j'ai à présenter à l'atten-

tion de la chambre , est le contraste frappant entre*

notre position dans ce moment et celle où nous
nous trouvions en 179-2. Je dis dans ce moment,
parce que , quoique l'année dernière une adminis-

tration nouvelle ait été formée, le. plan de con-

duite uacé par la précédente a été suivi de point

en point ; ce qui , dans mon opinion , honore
infiniment les ministres actuels , et leur donne droit

aux éloges dûs à- leurs prédécesseurs. Ne sommes-
trous pas aujourd'hui plus rassurés que nous ne
l'étions; en 1792? Ne devons-nous pas nous com-
parer à des marins qui viennent, d'échapper aux
périls de la plus horrible tempête , et qui regardent
avec un calme délicieux quelques vagues qui mur-
murent encore , mais à des distances éloignées

,

derrière eux ? Qui n'a pas tremblé , à la fin de

'79 2 1 pour son roi , pour son pays , pour sa

famille, pour ses amis , pour lui-même ?' Que nos
regards se tournent maintenant sur notre situation

présente .' voyons le vaisseau de l'Etat , échappé
à l'orage , entre triomphant dans le port. Mais
pouvons-nous jouir d'un spectacle aussi doux,
sans éprouver des élans de reconnaissance pour
le nautonnier habile à qui nous devons notre

salut ?

Ce n'est pas la France seule que nous avons eu
à combattre ; ce sont les principes français , sou-
tenus par la force des armes. Ce n'était pas seu-

lement l'étranger que nous avions à craindre
;

c'était cintre un ennemi domestique que nous
avions à nous défendre. Les ministres n'avaient

pour eux que les moyens légitimes , tandis que la

France , à la faveur d'une licence effrénée , avait

recours aux déprédations , aux 'confiscations , au
meurtre, pour recruter ses finances continuellement
épuisées. La révolution française , d'autant plus

dangereuse dès son commencement, que ses prin-

cipes étaient déguisés sous unmasqneriephilantropie,
avait tendu ses filets en Angleterre , en . Ecosse ,

et sur-tout en Irlande. Sans la vigilance et la

fermeté des ministres , la vie de notre monarque
chéri eût été compromise ; et cette métropole ,

pendant un tems au moins , eût offert une scène
de troubles , de confusion et de carnage.

Mais cessons de rappeler des souvenirs affligeans :

voyons plutôt la fortune sourire à nos efforts dans
toutes les parties du Monde. Nos conquêtes , dans
cette dernière guerre , ont été grandes , et nous
n'avons rien perdu. Grâces soient rendues à la

valeur de nos troupes . à l'intrépidité de nos marins

,

au courage et à fhabileté des généraux qui les ont
conduits tant de fois à la victoire : mais n'oublions
pas non plusderemerciercessagesministres qui, dans
lesilencedu cabinet, préparaient ces grandes et glo-

rieuses expéditions ,. et en assuraient le succès.
N avons-nous pas entendu un des héros les plus
grands qu'ait jamais enfantes l'Angleterre , ou tout

autre pays du. Monde , déclarer publiquement que
la victoire à jamais mémorable du Nil, était due
en grande pa/tie à ceux qui avaient projeté cette

-expédition. Passons: de l'Europe dans l'Inde , nous
y verrons la réputation de la Grande - Bretagne
établie sur une base si solide , que nous pouvons
maintenant être sans inquiétudes sur le sort de nos
possessions dans cette partie du globe. Si l'on nie
demande quel rapport je découvre entre l'éloge

du dernier ministère et nos triomphes dans l'Inde H

je demanderai à mon tour de qui le gouverneur-
général avait il reçu ses instructions ? et sur-tout

je rappeleiai que c'est à l'école de mon hono-
rable ami qu'a été élevé le marquis de Wellesley.

Lord Edgravt. fait honneur à M. Pitt de l'énerïie

et de l'esprit public qu'a déployés le peuple anglais

pendant toute la guerre de la révolution française;

des mesures sages et vigoureuses , proposées par le

gouvernement , et adoptées jsar le parlement pour
la sûreté des bons citoyens , la répression des mé-
dians, le maintien de la religion , des lois et de
la constitution ; de l'union rie l'Irlande à l'Angte-
tcne-, opération aussi utile que glorieuse, dont les

heureux résultats se sont déjà fait sentir en Irlande .

ei dont on parlera aussi long-tems que durera

l'Empire britannique ; de l'établissement du siuiiag

fund \ londs d'amortissement
) , la grande charte du

crédit public ; de ï'mconie tas , impôt de guerre ,

mesure admirable en elle-même , quoique sujette

à quelques abus dans son application. Après avoir

considéré le uès-bonorable membre dans sa vie

publique . et rapproché ses dix-sept années de ser-

vice effectif, et cïïx-sept années remplies des évé-

nemens les plus étonnans, et de dilHcultés innom-
brables . il le considère dans sa vie privée, vante

son intégrité , son désintéressement , son activité ^

ses talens , son zèle constant , son amour pour
son roi et pour son pays. Cependant , l'éclat de

tant de qualités également brillantes et solides,

n'éblouit pas le noble lord au point de l'empêcher

de reconnaître quelques erreurs en politique dont

son honorable ami n'a pu se garantir, parce qu'enlin

il est homme ; mais ce ne sont que . des nuages
passagers qui , loin rWciipser sa gloire , (ont res-

sortir davantage 1 éclat de ce grand flambeau poli-

tique ( holuical luminaty.
)

J'ai rencontré dans mes lectures des états et des

individus
,
poursuit lord Belgrave . auxquels on a

rendu de grands et éminens services ; et cepen-

dant, telle est l'ingratitude du cœur humain , que
ces services ont été oubliés. Mais je ne croirai

jamais que ce soit là le caractère de la chambre
des communes de la nation anglaise. Gest pour-

quoi je propose à la chambre de déclarer u que
l'opinion de la chambre est que par la sagesse ,

l'énergie , et la fermeté des conseils de s.i majesté ,

pendant la dernière guerre, avec le concours des

exploits incomparables de nos flottes et de nos

armées , de la magnamiiiité et du courage du
peuple , l'honneur de ce pays a été garanti , sa

force unie et consolidée , son crédit et son com-
merce maintenus et étendus , et notre inappré-

ciable constitution défendue contre les attaques de

nos ennemis extérieurs et domestiques.

M. Thomton appuie l'amendement , et déclare

que c'est un tribut de justice qu'on doit aux derniers

ministres,

M. Grey. Avant que la discussion aille plus loin ,

il me semble qu'on devrait examiner s'il est con-

foime à l'ordre et aux féglemens de la chambre
qu'un amendementde ce genre soit admis. J'ai tou-

jours pensé jusqu'à présent qu'un amendement de-

vait tenir un peu de la nature de la motion
principale. La motion qui vous a été faite est

pour une adresse à sa majesté , et l'amendement
est pour convertir la motion en un vote de la

chambre.

Voratcur. Je crois qu'un "amendement comme
celui-ci n'est pas contre les formes ; mais j'avoue

qu'il n'est pas 1 ordinaire.

M. WHherforce soutient que l'amendement est

dans les formes.

M. Fox parle dans un sens contraire , et le dé-

bat sur les formes en reste là.

Sir Henri M)ldenay rend justice aux anciens

ministres ; mais il voudrait que l'amendement ne

regardât que l'ancien chancelier de l'échiquier , à

qui le Peuple anglais doit la conservation de ses

lois et' de sa constitution , et le roi la couronne
qu'il porte. Il propose en conséquence un sous-

amendement , pour que les remerciemens de la

chai: bre ne soient adressés qu'à M. Pitt.

M. Erskine. Pourquoi le noble lord ne s'en est-

il pas tenu à dire que la motion de l'honorable

membre (M. Nicholls) était inadmissible, puis-

qu'on ne pouvait pas remercier le roi d'une chose

qu'il n'avait pas faite ? Je respecte les motifs d'amitié

qui dirigent le noble lord ; mais je ne puis m'em-
pêcher de faire observer que son amendement est

une des plus odieuses motions qu'on ait jamais

entendues : c'est insulter un pays épuisé que de
voter des remerciemens a ceux qui l'ont plongé
dans la guerre , avant d'en voter aux personnes qui

l'ont tiré du danger. Le noble lord nous a repré-

senté la Grande-Bretagne comme un vaisseau qui

rentre dans le port, pavillon fiottant , au milieu

des transports de joie et de bonheur ; mais 3U lieu

'de voter des remerciemens au pilote quia ramené
ce vaisseau sain et sauve dans le port , il propose
de les adresser à celui qui a quitté le gouver-

nail , s'est jeté dans son canot et a abandonné son
bâtiment à la merci de la tempête. A-vant d'ad-

mettre la motion dirnoble lord , il faut nommer
un comité d'enquête pour constater pourquoi le

dernier ministre a quitté le gouvernail «abandonné
le vaisseau de l'Etat au milieu de l'orage. Il est

d'usage dans la marine, quand ute bâtiment a péri
,

de nommer une -cour martiale pour examiner la

conduite de l'olhcier qui le commandait
, quoiqu'il

puisse être hors de blâme. On devrait en faire autant

à la fin d'une guerre.

On veut que nous votions des remercîmens à

ceux qui ont l'ait la guerre , avant d'en' voter à ceux
qui ont l'ait la paix. Quel exemple funeste nous
allons donner ! Si nous laissons passer un pareil

vote , nous anéantissons jiour toujours les comités
d'enquête , si nécessaires pour éclairer la con-
duite des hommes qui ont eu la direction cle la

guerre Les remercîmens qu'on propose ne sont pas
une chose indifférente , car les remercîmens de la

chambre des communes sont ceux .lu peuple. Il n'y

a qu une manicie <!e rue répondre , c'est de dire

que le très-honorable membre n'a point déserté

de son poste ; mais" que n'ayant pas les qualités

requises pour (aire la paix , et voyant cependant
qu'elle était nécessaire , il a quitté pour un tems
le timon ries affaires , sans renoncer toutefois à

la surveillance suprême ; mais je ne connais pas

ce fait là , et j'ai supposé je vaisseau de l'Etat

abandonné , quand j'ai vu le très-honorable membre
quitter le gouvernail. Pourquoi ne Bas établir une
enquête ! Pourquoi ne pas expliquer cette partie

de la conduite du tiès-hunorable membre.
Faut-il que je vote des remercîmens à Guillaume

Pitt , pour tKie action pour laquelle Guillaume Pitt.

devrait . selon moi. être mis en accusation ?je veux
parler de la réponse indécente et scandaleuse , laite

à ce même Bonaparte avec qui nous sommes main-
tenant en paix , et avec qui nous aurions pu y
être toujours;, à ce même Bonaparte qui , lorsqu'il

était à peine à la tête du Gouvernement de son
pays . lorsqu'il n'avait pas un seul homme en Italie ,

tous faisait des ouvertures de paix , qu'on repoussa
avec dédain. — Je fais la motion " qu'un comité
d'enquête soit nommé pour rechercher la conduite

du dernier ministre de sa majesté pendant la guerre,

et la cause de sa résignation dans un moment si

critique et si désastreux. >i — Cette motion n'a pas
de suites.

Aï. Wilberforce. Il paraît, que le premier chef
d'accusation contre le dernier chancelierde l'échi-

quier, est dans l'opinion de l'honorable membre
( M. Erskine ) sa retraite du ministère. Voilà un
éloge d'autant plus flatteur pour mon très-hono-

rable ami ( M. Pitt ) , qu'il n'est pas suspect. Il faut

qu'on soit bien convaincu de la grandeur de ses

talens et de l'importance des services quil rendait à
la patrie dans le poste éminent qu'il occupait, puis-

qu'on lui fait un crime da l'avoir abandonné. Il

est vrai que sa. conduite pendant tout le tems de
son administration a été admirable et mérite toute

notre reconnaissance ; mais celle qu il a tenue de-

puis sa retraite du ministère , fait connaître mieux
encore sa grande ame. Au lieu de voir d'un œil

jaloux son successeur, faiblesse malheureusement
trop commune . il l'aide de ses conseils , il l'ap-

puie de son crédit. Ce n'est pas lui qui fait la

paix, et cependant il l'approuve hautement, et

déclare qu'il la trouve avantageuse. — Quant aux
motifs de sa retraite , je suis persuadé qu'ils étaient

louables et patriotiques , et j'en juge par la bonne
intelligence qui a toujours régné entre lui et les

ministres actuels. — J'appuie l'amendement du no-
ble lord Belgrave ; mais je ne suis pas de l'avis

du sous-amendement. Le très -.honorable membre
était , il est vrai , à la tête de l'administration ;

il en était l'ame : mais il n'en est pas moins vrai

que toutes ses mesures étaient soumises aux autres

ministres, qui les examinaient et les modifiaient,

ensorte qu'eiies étaient le produit de leur sagesse

reunie. Ils doivent donc avoir aussi part aux remer-

ciemens de la chambre.

Sir Robert Peel. J'ai été souvent dans le cas , en
ma qualité de commerçant , de traiter avec le der-

nier chancelier, de l'Echiquier d'affaires tres-epi-

neuses et très-importantes. Je peux donc assurer ,

d'après mes propres lumières , que jamais ministre

n'entendit aussi bien que lui les intérêts' du com-
merce de son pays. Il savait que l'industrie est la

véritable source de sa grandeur . et iL encouragea

l'industrie. Les circonstances l'obligeaient à mettre

des charges sur ses concitoyens ,-mais il leur avait

appris auparavant comment ils devaient les sup-

porter. 'Une grande dette a été contractée ; mais

elle a été plus que compensée par un accroissement

de richesses dû à la sagesse de ses mesures. Il

n'est pas extraordinaire qu'un pays fleurisse pen-

dant la paix ; mais où trouvera-t-on un autre mi-

nistre sous les auspices duquel les ressources aient

doublé pendant une guerre terrible et dispendieuse?

On se plaint de notre papier-monnaie, mais j'ose

certifier qu'il n'en a été émis qu'autant qu'il y avait

de fonds pour y faire face. Je suis tellement con-

vaincu de l'importance des services que le très-

honorable membre n'a cessé de rendre à son pays ,

que je crois que la chambre ne doit pas s'en tenir

à son égard à un vote stérile de remercîmens ;

mais qu'elle doit lui donner une marque plus so-

lide de son appiobation. Ce serait, une honte pour

pour la nation de laisser un aussi grand homme
languir dans la pauvreté. Poui moi je me ferai un
honneur de contribuer pour ma part à prévenir

une injustice-pareille.

M. Grey- Je ne peux m'empêcher de désapprou-

ver hautement les aniendemens proposés. Les ho-

norables membres qui ont .combattu la motion de

mon bon ami (M. Nicholls) , se sont renlermés dans

.un éloge vague et général , sans descendre jusqu'à

ces faits particuliers qu'il est importans de bien

examiner, avant de sanctionner des amendemens
qu'on peut regarder comme une insulte faite à une

nation qui doit tous ses maux à l'homme qu'on

propose de remercier en son nom. Comment ose-

t-oiî dire que Sa Majesté doit au très-honorable

membre la couronne qu'elle porte ? Mais si la cou-

ronne de Sa Majesté eût été véritablement eu

dan»cr', ce que je suis bien éloigné d'accorder,

des milliers de sujets fidèles ne se seraient-ils pas

''serrés autour de leur roi
,
pour défendre ses jours.



indépendamment des efforts du très - honorable
membre ? Ou cjit encore que c'est par son habiieté

oue le vaisseau de l'Etat a été sauvé du naufrage
;

mais est-il vrai que l'orage ait cessé , et que le vais-

. seau soit sauvé ? Pour en juger, examinons la si-

tuation de la Grande Bretagne et de la France.
D'ailleurs , les amis du très-honorable membre

,

ceux même qui siégeaient avec lui dans les conseils

de Sa Majesté , nient que la paix nous procure
aucune sûreté

On dit que nous avons gagné tout ce que nous
n'avons pas perdu ; mais il faudrait prouver qu'en
nous conduisant autrement . nous eussions perdu
quelque chose. N'est-ce pas avec la République
française que nous venons de faire la paix? Pour-
quoi ne lavons-nous pas faite plutôt? C'est que
le très - honorable membre, quoiqu'on vante sa

dextérité à saisir les occasions pour négocier, n'a

jamais su en profiler. Les Français étaient- ils

triomphans ? c'était le moment qu'il choisissait pour
faire des propositions. Eprouvaient-ils quelques re-

vers, il ne voulait plus rien entendre. Et c'esttà

cette conduite qu'on veut que nous approuvions
;

c'est à celui qui nous a mis dans le cas de nous
réjouir d'une paix que la nécessité seule a pu faire

accepter, qu'il faut que nous adressions nos re-

merciernens. Où donc est cette puissance dont on
nous flatte ? La France a obtenu tout ce qu'elle

desirait. Elis a porté , même depuis qu'il s'est agi

du traité définitil , sa domination au-delà derAlpes.
L'étendue immense des côtes qu'elle a acquise de-

puis le Texel jusqu'au détroit de Messine ,• lui

donnera u':e marine qui , bientôt, rivalisera la nôtre.

Elle nous a exclus de l'Atrique ; elle s'est ouvert
le commerce de l'Asie. La possession de la Loui-
siaune met toute l'Amérique à sa merci. — je ne
conteste pas cependant au dernier chancelier de
l'échiquier de grands talens ; mais je dis que ces

talers ont plus de brillant que de solidité; qu ils

ont été employés à soutenir plutôt de mauvaises
mesures que des mesures utiles ; et qu'eu consé-
quence , le trés-honorable membre est plutôt à

blâmer qu'à louer.

Lord Haxokfsbury. L'honorable membre , et tous

ceux qui raisonnent comme lui , se sont fait une
idée fausse de la' dernière guerre. Ils la regardent

comme une de ces guerres auxquelles nous sommes
accoutumés , et qui ont pour objet des principes

généraux d'intérêt national , des pouuvoirs à ba-

lancer . ou l'ambition d'une puissance rivale à

réprimer. Ce n'est pas sous ce point-de-vue que
doit être envisagée celle qui vient de se terminer.

Il s'agissait d'étouffer une doctrine nouvelle , mons-
trueuse , subversive de toute idée de morale et de
saine politique , une doctrine redoutable pour tous
les gouvernemens de l'Europe. La guerre dans ces
circonstances était un malheur , mais un malheur
inévitable.

On demande si les principes du jacobinisme
,

cet ennemi terrible que nous voulions détruire
,

n'existent pas encore en France ? si ce n'est pas à

eux que le gouvernement actuel de ce pays doit

la naissance? A cela, je réponds que le Gouver-
nement français a proclamé solennellement , à la

face de l'Univers , l'abjuration de tous les prin-

cipes du jacobinisme ou de tout autre qui pour-
rait inquiéter ; et une déclaration aussi solennelle

ne laisse plus rien à ciesirei aux ennemis les plus

décides des principes des jacobins. — S'il ne se

fûtagi qus d'un changement de dynastie en Fiance ,

la guerre n'aurait pas eu flieu ; mais il était ques-
tion du renversement de tous les gouvernemens
et de toutes les autorités constituées. Si l'on me
demande ce que je pense de cette rétractation du
Gouvernement français , et si je la regarde comme
un retour aux anciens principes , je dirai qu'il n'a

pu réédifier qu'avec les matériaux qu'il avait trou-

vés ; mais qu'on peut ajouter foi à ses déclara-

tions , et que toute sa conduite prouve la sincé-

rité de son retour aux bons principes,

i L'honorable membre prétend que nous n'avons
jamais fait d'ouvertures de paix quand nons avions

des succès. Il a sans doute- oublié les propositions

que fit-iaire , à Baie , le très-honorable membre
( M. Pitt) . dans un tems où. les armes autrichieunes

étaient victorieuses, Si la paix ne se Ht pas alors

,

c'est que la France avait adopté pour principe

de ne pas la faire du tout. —-11 est faux que nous
eussions traité avec plus d'avantages en 1S00 qu'à
présent; car les Fiançais, à cetteepoque , étaient

maîtres de Gènes, de Malte , de I Egypte : d'ail-

leurs la Russie et 1 Autriche paraissaient disposées

à continuer la guerre , et l'Europe pouvait y gagner.

Mais aujourd'hui les choses ont tout-à-lait changé ,

et je regards la paix qui vient d'être faite comme
très-sage et très-avantageuse , non-seulement pour
norre propre sùieté, mais encore pour celle de
toute 1 Europe ; car c'est son intérêt que nous mé-
nagions nos ressources. Tous les avantages et les

désavantages de la paix et de la guerre comparés
ensemble , je n'hésite pas à prononcer que le parti

que nous avons pris est le meilleur. Toutes les

opinions qu'on: peut avoir sur l'avenir ne sont
que des conjectures : combien de fois une paix
sur laquelle nu comptait pour plusieurs années ,

n'a-t-elle pas été rompue brusquement ? et une
guerre qu'on croyait inévitable, n'a-t-cllc pas été

écartée? Ce n'est pas que je pense à en conclure
que nous pouvons aujourd'hui être parlaiiement
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tranquilles , et négliger nos moyens de sûreté.

Ce n'est pas assurément là mon intention ; mai?
je soutiens qu'il n'y a jamais eu d'époque où notre
force maritime, commerciale et coloniale, com-
parée avec celle de la France , ait été aussi grande
qu'elle l'est aujourd'hui. Je crois que celte guerre
est la premierre qui se soit terminée sans que
nous ayons été dépouillés d'une seule de nos co-
lonies. Nous avons triomphé dans les Deux-Indes

,

sur la Méditei rannée; et par-tout où les forces
Britanniques ont agi séparément. On ne peut se
rappeler tant de briilans succès , sans admirer J'ha-
billeté et la valeur de nos armées de mer et de
terre, mais aussi sans paver un tribut d'éloges à
la sagesse des ministres qui ont dirigé leurs opé-
rations. — La chambre ne peut donc s'empêcher
d'adopter l'amendement proposé parle noble lord.

M. Fox rend justice aux talens du dernier chan-
celier de l'Echiquier ; mais comme il persiste dans
l'opinion qu'il a toujours manifestée touchant les
mesures de l'ancien ministère

, il ne peut con-
sentir à lui voter des remercimens. Il rappelle qu'au,
commencement de la querelle, M. Maret . actuel-
lement secrétaire d'état, avait fait, au nom. de la

France, des propositions amicales , et qu'on aurait
pu dans ce tems-là traiter et conclure la paix à des
conditions plus avantageuses. La Hollande , la

Belgique , e_tc. , auraient été sauvées , et les prin-
cipes français eussent été moins dangereux qu'ils

ne le sont aujourd'hui sous la domination immense
de Bonaparte. Il insiste beaucoup sur l'état des
finances , et blâme amèrement Vmconu-tax. Il re-

proche aussi aux anciens ministres les actes de
rigueur et attentatoires à la liberté auxquels ils ont
eu recours sans nécessité. Il évite d'entrer dans des
détails sur l'Irlande , parce que les excès commis par
les deux partis dans ce malheureux pays , lui ins-
pirent trop d'horreur pour qu'il puisse en parler
tranquillement. Il conclut en déclarant qu'il ne vo-
tera ni pour la motion de M. Nicholls , ni pour
^amendement proposé par lord Belsrave.

Le chancelier de l'Echiquier répond à M. Fox
,

et fait un éloge pompeux des grands talens de son
prédécesseur et des services distingués qu'il a ren-
dus à son pays. Il reconnaît que dans la dernière
guerre quelques-unes de nos expéditions n'ont pas
réussi; mais c'est le plus petit nombre ; toutes les

autres ont eu un succès complet. H combat la mo-
tion et prouve quelle est sans fondement , car lé
très-honorable membre n'a pas été remercié ; mais
il s'est retiré. Il appuie l'amendement de sou noble
ami.

M. W. Smith. On vota des remercimens au chan-
celier de l'Echiquier en 1776 ; mais on établit
auparavant un comité d enquête.

On met enfin aux voix la motion de M. Nicholls.
5s sont pour ,.224 contre, majorité , 172.

Les amendemens de lord Belgrave et 'de sir

Mildenay sont ensuite convertis en^ motions.. Pour
la motion de lord Belgrave , 222 voix ; contré , j2 •

majorité, 170. Pour la motion de sir Mildenay,
211 voix , contre, 52 ; majorité, 12g. 11 est 5 heures
du matin , et la chambre s'ajourne.

{Extrait du Sun et duMorning-C.hronide.)

INTERIEUR.
Paris , le 4 prairial.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Ai rite du 26 Jloréal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la guerre, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. I
e
'. A compter du I

er prairial prochain . il

ne sera détenu dans les prisons militaires que les
militaires en jugement . et ceux voyageant sous
la conduite de la gendaimerie.

II. Les militaires condamnés à des peines de
discipline , seront détenus dans les chambres de
police ou dans les prisons de discipline, établies
dans l'enceinte des casernes occupées par leurs
corps.

III. Le ministre de la guerre donnera incessam-
ment les ordres nécessaires pour l'établissement des
chambres de police et des prisons de discipline ,

dans toutes les casernes de la République ; elles

seront établies conformément aux dispositions du
règlement du 24 juin 1792.

IV. Les militaires détenus à la chambre de
police, ou à la prison de discipline, seront passes
présens dans les revues; et en conséquence payes
de leur solde , et nourris de l'ordinaire, confor-
mément aux dispositions du règlement de disci-

pline et police.

V. Les militaires mis en jugement seront détenus
dans les prisons établies près les conseils de guerre.

Il leur sera fourni une ration de pain par la manu-
tention des vivres.

Il sera alloué au concierge . quinze centimes par
jour, pour la fourniture des autres alirnens ; et deux
centimes et demi pai jour pour les liais de éoli

La paille sera fournie par les seciéiaircs des muuici
palilés, aux comicigcs, sur l'élut nominatif des déte-
nus*, dans lequel les mutations devront être joui:,

îv.ppcliées. La comptabilité de cent dépense est lé-

gléï pai i'aa. XII , ci ajirèa.

La pail'e sera foùrftie, à raison tîè --kkilogrârrirriés

( douje livres
)
par homme, et renauvellée chaque

décade; mais si un homme ne séjour îe pas dix jours
en prison , la paille sera renouveliée à chaque muta-
tion.

VI. A la fin de chaque mois , le concierge formera
un état nominatif des journées des militaires de cha-
que corps, 'qui auront été détenus pendant le cou-
rant du mois ; cet étal, indiquera les jouir d'entrée et
de sortie, et présentera le nombre des râlions de pain
fournies pendant le mois , pour la suosistance des
détenus.

Il formera un état semblable pour les individus qui
se trouveront n'appartenir à aucun corps. ,

Ces états seront certifiés par le président du con-
seil de guerre , et arrêtés par" le commissaire des
guerres

, qui , l'un et l'autre , en vérifieront l'exac-
titude sur le registre d'écrou.

VII. Il sera formé deux états semblables pour
servir à établir le montant- de l'indemnité de
i5 centimes par jour, allouée pour la subsistance
des détenus , ainsi que pour les deux centimes et
demi de irais de géole...

Ces états , certifiés par le président du conseil
de guerre, et arrêtés par le commissaire des guerres,
seront acquittés par le payeur du lieu , sui les fonds
affectés à la solde.

VIII. Le payeur du lieu , après avoir acquité le
premier desdits états , en adressera des extraits par
corps , duement quittancés , au payeur des corps .

auxquels appartiendront les détenus , lequel les

remettra pour comptant , aux dits corps , lorsque
les militaires mis en jugement seront rappelés sur
la revue de solde.

Quant aux seconds états , ils seront adressés par
le payeur du lieu , au commissaire-ordonnateur de
la division , qui en ordonnancera le paiement sur
les fonds destinés au gîte et géob.ge , d'après l'au-

torisation du ministre.

IX. Toutes les fois qu'un militaire sera mis en
jugement, l'inspecteur ou sous-inspecteur aux re-
vues en fera mention sur le contrôle du corps et

sur la revue ; mais sans l'y comprendre pour la

solde ni pour les fournitures
, jusqu'à ce que le

militaire soit de retour au corps , ou que le corps
ait reçu lavis officiel de sa condamnation ou de
son évasion.

X. Lorsque le militaire mis en jugement sera
de retour à son corps , il sera rappelé sur la pre-
mière revue

, pour tout le tems de son absence
,

de sa solde , de ses masses , et des fournitures aux-
quelles il avait droit , déduction faite des rete-
nues qu'il doit éprouver pour ies deux centimes
et demi de frais de geolage , pour le pain , et

les quinze centimes d'autres subsistances. La retenue
pour les deux centimes et demi de liais de géolagé
n'aura point lieu pour les militaires qui auraient
été absous par jugement.

XI. Lorsque le corps aura. l'avis officiel de la

condamnation ou de l'évasion d'un militaire mis
en jugement , ce militaire sera rayé du contrôle

,

à dater du jour de sa condamnation Ou de son
évasion ; et l'inspecteur le rappellera sur la pre-
mière revue , jusqu'audit jour inclus

, pour la ration
de pain et pour les quinze centimes par jour affectés

à sa subsistance sur les fonds de ia solde , ainsi que
pour les deux centimes et demi de gîte et géolage.

XII. Le remboursement de la fourniture de la

paille , aux secrétaires des municipalités , aura lieu

à la fin de chaque trimestre , sur un état général et
nominatif de tous les détenus, sans distinction de
corps , appuyé des mercuriales du lieu , constatant
le prix de la paille,, certifié parle conseil de guerre,
arrêté par le commissahe ordonnateur, d'après l'au-

torisation du ministre.

XIII. Quant aux militaires voyageans sous l'escorte
de la gendarmerie, il sera fait, tous les mois, un
état par corps , des rations de pain qui leur auront
été fournies. Cet état sera certifié par le maire du
lieu , par le commandant d'armes . s'il y en a un *

et arrêté par le commissaire des guerres de l'arron-
dissement.

Les états pour le remboursement des frais de
géole et de la fourniture de la paille , seront formés
ainsi qu il eàt prescrit ci-dessus, excepté que la

signature du président du conseil de guerre, scia
remplacée par celle du maire et du commandant
d'armes.

XIV. Il sera alloué au concierge de la prison mi-
litaire de Paris , vingt-deux centimes et demi, par
jour

,
pour la subsistance des détenus , et trois cen-

times trois quarts , au.ssi par jour-, pour les fiais de
geôle. 11 lui sera accordé en outre , à compter du
premier prairial prochain, un traitement de trois
mille six-cents lianes par an , au moyen duquel il

sera tenu de salarier tous ses employés.

XV. il n'est rien innové
, quant à présent, à es

qui concerne ks-prisons milnaires de la ville de
Paris.

XVI. Les dépenses résultant de la détention des
gardes nationales non-soldées, tain à Paris que dans
tout autre lieu de la République , cesseront d'être à
la charge du département île la guérie, a complet
du premier prairial prochain*

XVII. Le ministre de la guerre , le directeur de
IVlminislraiion de la «uerre et le miiiL.tve de lit



police générale sont chargés , chacun en ce qui le

concerne , de l'exécution du présent arrêté , qui

sera inséré au Bulletin des lois.

I.e premier consul , signé , Bon afarte.

Par le premier consul ,

£« secretaire-d'etat , signé H. B. Marf.t.

CORPS-LEGISLATIF.
ÏIN DE L'ADDITION A LA SEANCE DU 3o FLOREAL.

( Voyez les numéros des i , 2 et 3 prairial. )

Bercer , du Puy-de-Dôme , l'un des secrétaires,

fait hommage d'un ouvrage dont il est l'auteur

,

et qui a pour titre :

- Traité des justices de paix , bureau de conciliation

et tribunaux de police simple , divisé en minuit des

fonctions civiles et en manuel des, fonctions de police
,

des juges et autres officiers des justices de paix.

Ml ajoute au premier hommage celui des vues

qu'il a publiées pour organiser des académies ci-

viques dans-- les departemens , sur la demande des

conseils-généraux ; et à Paris , un comité central de

jurisprudence , qui offriraient à la société le double

avantage de suppléer, par l'enseignement élémen-

taire de la jurisprudence positive dans tous les de-

partemens", à l'insuffisance des dix écoles spéciales

de droit, que la loi du 10 floréal an 10 , vient

de créer , et de tarir la source la plus féconde des

procès , en établissant sur tous les points de la

République l'unité de principes, d'opinions et de

procédés dans l'interprétation, l'explication et l'exé-

cution des lois nouvelles.

Le corps-législatif ordonne qu'il sera fait mention

de cet hommage au procès-verbal , et que les exem-

plaires seront déposés à la bibliothèque.

Guyot - Desherbiers présente au corps - législatif

l'hommage que lui fait le citoyen Musset-Pathay

,

de sa traduction de VAbrégé dé l'histoire grecque,

depuis son origine jusqu'à la réduction de la

Grèce en province romaine . par le docteur Golds-

mith , avec une carte de la Grèce et de l'Asie

mineure (i). Ouvrage adopté par les maisons d'édu-

cation d'Angleterre , destiné à celles de France.

Législateurs , dit le mê:r!e membre , tout ce qui

porte" le cachet de l'utile , est digne de vous être

présenté. Il manquait aux livres élémentaires de

notre institution , un bon abrégé de l'histoire grec-

que. Les Anglais en ont un excellent , de la main

du célèbre Goldsmith. Le citoyen Musset-Pathay

vient d'en faire la traduction , et je vous supplie

d'en agréer l'hommage.

La mention de l'hommage au procès-verbal et le

dépôt à la bibliothèque sont ordonnés.

: Le Citoyen Delâtre fait hommage au corps-légis-

latif dune estampe de la composition du citoyen

Lemonnier (2) , ayant pour titre: La paix foit dé-

teler tes chevaux de Mars du char de ta Victoire ,

et conduit Bonaparte à l'immortalité.

Le corps -législatif ordonne la mention de l'of-

frande et le dépôt à la bibliothèque.

Texte de la loi sur le droit de navigation intérieure.

Art. Ier . Il sera perçu , dans toute l'étendue de

la République , sur les fleuves et rivières naviga-

bles , un droit de navigation intérieure , dont les

produits seront spécialement et limitativement affec-

tés au balissage , à l'entretien des chemins et ponts

de hallage; à celui des permis , écluses , barmges,

et autres ouvrages d'art , établis pour l'avantage

de la navigation.

Ce droit sera aussi établi sur les canaux navi-

gables qui n'y ont point encore été assujettis , et

sur ceux dont la perception des anciennes taxes

serait actuellement suspendue.

IL Les produits des droits formeront des masses

distinctes ; et l'emploi en sera fait limitativement

sur chaque canal , fleuve et rivière sur lesquels la

perception aura été faite.

ill; Il sera arrêté par le Gouvernement , dans

la forme des réglemens d'administration publique

,

un tarif des droits de navigation , pour chaque
fleuve , rivière ou canal , après avoir consulté les

principaux négocians , marchands et mariniers qui

les fréquentent.

A cet effet , les négocians , marchands ou ma-
riniers seront appelés au nombre de douze , pour
chaque fleuve , rivière ou canal; ils seront réunis

en conseil auprès du préfet qui sera désigné par

le Gouvernement. Ils donneront leur avis sur là

réformation ou le maintien des tarifs existans pour
les fleuves , rivières ou canaux , où il y en a , et

sur leur formation pour les fleuves , rivières ou
canaux où il n'y en a pas.

IV. Les contestations qui pourront s'élever sur

la perception des droits de navigation , seront dé-

cidées administrativement par les conseils de pré-

lecture.

( 1 ) Cet ouvrage , en un
Hyacinthe Langlois , libraire

Prix . 2 fr. 5o cent. . broché.

{ 2 ]
Rue. Dominique , maison Caraman , u° 1541.

volume in- 12 , se trouve chez

,
quai des Augustins , n° 67.
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Texte de la loi sur le canal du Midi.

Art. I
er

. Il sera perçu , sur les canaux du port

de Cette , à l'étang de Thati , d'une part , et à

ceiui de Mauguio, d'autre part, une taxe de naviga-

tion , conlormément à celle qui se perçoit sur le

canal du Midi.

II. Les produits de cette taxe Seront employés

,

sous les ordres du ministre de l'intérieur, aux

dépenses de réparation et entrelien des canaux

ci-dessus désignés.

III. Le Gouvernement pourra traiter avec les

particuliers qui offriraient de se charger de répa-

rer et entretenir ces canaux , et à leur concéder

la jouissance temporaire de la taxe de navigation.

IV. En cas d'insuffisance de cette taxe pour les

dépenses de réparation et entretien , le Gouver-

nement y pourvoira sur les produits du canal du
Midi.

Texte delà loi sur les grandes routes et canaux.

Art. Ier . Les contraventions en matière de grandes

voyc-riès, telles qu'anticipations , dépôts de fumiers

ou" H'a'utrés objets, et toutes espèces de détériora-

tions commises sur les grandes routes , sur les arbres

qui les bornent , sur les fossés , ouvrages d'art et

matériaux destinés à leur entretien , sur les canaux
,

fleuves et rivières navigables , leurs chemins de
hallage francs bords , iossés et ouvrages d'art , seront

, ... ° j
constatées , réprimées et poursuivies par voie admi-
nistrative.

IL' Les contraventions seront constatées concur-

remment par les maires ou adjoints , les ingénieurs

des ponts et chaussées , leurs conducteurs , les agens

de la navigation, les commissaires de police, et

par la gendarmerie. A cet effet , ceux des fonction-

naires publics ci- dessus désignés , qui n'ont pas prêté

serment eh justice, le prêteront devant le préfet.

III. Les procès- verbaux sur les contraventions

seront adressés au sous-préfet , qui ordonnera par

provision , et sauf le recours au prélet , ce que de

droit, pour faire cesser les dommages.

IV. 11 sera statué définitivement en conseil de pré-

fecture : les arrêtés seront exécutés sans visa ni man-
dement des tribunaux , nonobstant et sauf tous re-

cours, et les individus condamnés seront contraints

par l'envoi de garnisaire et saisie de meubles , en

vertu dèsdits arrêtés qui seront exécutoires et em-
porteront hypothèque.

Texte de la loi sur le chenal d'Ostende.

Art. Ier . Les particuliers qui offriront de fournir

les fonds nécessaires pour exécuter
,

i°. Le décomblement du chenal du port d'Os-

tende ;

2°.--L'a construction d'une écluse de chasse avec

une retenue d'eau suffisante pour entretenirle chenal

du dit port
;

3°. ÎA construction d'une .digue à l'entrée de la

grondent rique et d'un pont aboutissant à la ville ;

4°. L'entretien pendant vingt ans des mêmes
travaux- ;

5°. Le dessèchement des terrains dont il est parlé

ci-après , pourront être admis à traiter avec le Gou-
vernement, aux conditions quiserontjugées les plus

avantageuses.

IL Pourremplirles entrepreneurs de leurs avances,

le Gouvernement pourra accorder la propriété de

tout ou partie des terrains inondés et autres appar-

t.-nans au domaine public, situés intérieurement

de la digue de mer, ( la digue comprise ) connue
sous le nom de Schorre-Land , située sur les com-
munes de Snaeskerke , Stéene , Lessingue et Sand-

vorde, au département de la Lys.

III. 11 sera établi une taxe sur le pont à construite.

Le Gouvernement en fixera le tarif, et la jouis-

sance en sera accordée aux entrepreneurs pendant
vingt ans! Le traité sera pioposé par le ministre de

l'intérieur et approuvé par le Gouvernement , dans

la forme usitée pour les réglemens d'administra-

tion publique.

IV. Dans le cas où par le traité à faire avec les en-

trepreneurs , la valeur des concessions qui leur

seraient faites excéderaient celle des travaux à exé-

cuter , il sera stipulé une soulte ou retour , dont le

montant sera versé au trésor public.

V. Les entrepreneurs jouiront de l'exemption de

la contiibution foncière , conformément aux lois

pour les parties de terrains inondées dont ils opére-

ront le dessèchement , et qui ne sont pas actuelle-

ment assujetties à l'imposition.

Texte de. la loi sur tes polders de l'Escaut.

Art. Ier . Ûniècours de 5oo,ooo francs , payables

en deux années , est accordé aux propriétaires des

polders et dés wateringues dans le département de

l'Escaut , pour subvenir aux travaux défensils de

leurs propriétés exposées à être submergées.

H. Les propriétaires desdits polders et wateringues

fourniront, par une contribution extraordinaire,

une somme semblable
,
payable aux mêmes époques.

III. Ils seront tenus d'entretenir à l'avenir égale-

ment par une contribution annuelle , les travaux

des polders et des wateringues.

IV. Cette contribution sera répartie par le conseil-

général du département , entre les propriétaires in-

téressés.

V. Les contestations , s'il s'en élevé , seront dé-
cidées administraiivemenr par le conseil de préfec-

ture du département.

Texte de la loi sur les roulages.

Art. Ier . A compter de l'époque qui sera déter-

minée par le Gouvernement, dans la forme usitée

pour les réglemens d'administration publique , le

poids des voitures employées au roulage et messa-

geries dans l'étendue de la République , ne pourra
excéder, en comprenant le poids de la voiture et

celui du chargement , les proportions suivantes :

Pendant cinq mois, à compter du t5 brumaire
au 1 5 germinal

,

Voitures ou chariots à quatie roues
,
45o myria-

grammes. .

Voitures ou charrettes à deux roues , s5o myr.

Voitures ou chariots à quatre roues , avec jantes

de vingt-cinq centimètres de largeur, S5o myr.

Voitures ou charrettes à deux roues, avec jantes

de vingt-cinq centimètres de largeur, 35o myr.

Pendant sept mois , à compter du i5 germinal

au i5 brumaire
,

Voitures ou chariots à quatre roues , 55o myr.

Voitures ou charrettes à deux roues , 375 myr.

Voitures ou chariots à quatre roues , avec jantes

de vingt-cinq centimètres de largeur, 65o myr.

Voitures ou charrettes à deux roues , avec jantes

de vingt-cinq centimètres de largeur, 475 myr.

II. Les objets non divisibles et d'un poids supé-

rieur au précédent tarif
,
pourront être néanmoins

transportés par le roulage , sans donner ouverture à

contravention.

III. Le poids des voitures sera constaté , au
moyen de ponts à bascules établis sur les routes ,

dans les lieux que fixera le Gouvernement.

Jusqu'à l'établissement des ponts à bascules , la

contravention sera constatée par la vérification des

lettres de voiture.

IV. Les contraventions à la présente loi seront

décidées par voie administrative, et les contreve-

nans seront condamnés à payer les dommages ré-

glés par le tarif suivant :

L'excès de chargement de 20 myriagrammes et

au-dessous sera considéré comme tolérance , et

n'entraînera aucune condamnation.

De 20 à 60 myriagrammes 25 francs.

De 60 à 120 5o

De 120 à 180 75
De 180 à 240 100

De 240 à 3 00 i5o

Etau-d. de3oo 3oo

V. Tout voiturier ou conducteur pris en contra-

vention ne pourra continuer sa route qu'après avoir

réalisé le paiement des dommages , et déchargé sa

voiture de l'excédent de poids qui aura été cons-

taté; jusque là ses chevaux seront tenus en four-

rière à ses frais , à moins qu'il ne fournisse une
caution suffisante.

VI. Le roulage pourra être momentanément sus-

pendu pendant les jours de dégel , sur les chaussées

pavées , d'après l'ordonnance des préfets de dépar-

tement.

FILATURE DE COTON.
Le cit. Bramwel , mécanicien anglais , fait des

machines de toutes grandeurs , depuis 180 jusqu'à

3oo broches , tant à eau qu'à manège ou à bras

Mules-Jennys.

Il suffit de dire qu'il construit , depuis deux ans ,

plus de cent machines des deux espèces et qu'elles

réunissent toutes les perfections et tous les change-

mens qu'on y a appportés à Manchester.

S'adresser provisoirement à la filature du coton ,

rue Turenne au Marais , n° 364.

BIBLIOGRAPHIE;
On trouve chez le cit. Armand , rue de Sèves ,

près la place de la Croix-Rouge, n° 107g , une
collection bien conditionnée de près de six cens

volumes , contenant les procès - verbaux depuis

l'assemblée constituante jusqu'à ce jour , ainsi que
les tables ; le Bulletin des lois de la République ,

depuis le ï2 prairial an 2, époque de sa création

jusqu'à ce moment , 19 volumes reliés; le Bulletin

décadaire , la collection du Journal des débats ; le

Dictionnaire de législation , la liste des condamnés
par les tribunaux révolutionnaires de tous les dé-

partemens ; les débats de la haute-cour de justice
;

1 affaire de Brothier , Lavilleurois et autres procès
;

les messages du directoire , le projet de code civil

et tout ce qui a paru sur cet objet, ainsi que les

opinions des membres du tribunat, de même que tous

les projets de lois présentés par le Gouvernement
depuis la constitution de l'an 8 , et autres objets

très-utiles.

A.Paris,del'imprimerie deH.AGASSE, propriétaire

du Moniteur, rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE.

Philadelphie , 4 avril ( 1 4 germinal.
)

1-iE Gouvernement vient , par une résolution qui

a subi la troisième lecture , de fixer à cinq années

le terme de la résidence nécessaire pour acquérir ,

dans ce pays , la qualité de citoyen.

— Le Gouvernement portugais vient de taire né-

gocier avec la maison Hope et compagnie , et avec

celle des frères Baring , de Londres , un emprunt

d'un million et demi ( somme équivalente à dix-

sept millions tournois. ) Ce Gouvernement fournit

,

indépendamment de sa propre solvabilité , la cau-

tion de diverses maisons de commerce les plus ac-

créditées de Lisbonne.

— Une motion importante a été faite, il y a quel-

ques jours , dans la chambre des représentans du
congrès, par M. Greswold. Elle avait pour objet

de provoquer un bill en vertu duquel il serait ac-

cordé aux commerçons des Etats-Unis , des indem-

nités proportionnées aux pertes qu'ils ont éprou-

vées pendant le tems où notre marine marchande
est restée en proie à la piraterie des corsaires lâchés

contr'elle , particulièrement dans les parages de

Saint-Domingue et de 4a Guadeloupe. L'auteur de

cette motion pense que le Gouvernement ayant

renoncé
,
parla convention conclue avec la Fiance,

à toute espèce de réclamations et d'indemnités de

ce genre , c'est à l'Etat à supporter les conséquences

d'un acte dans lequel il n'a pas dû sacrifier la for-

tune ou les intérêts des particuliers , sans se réser-

ver l'arrieie projet de les indemniser lui-même. Son
plaidoyer n'a pas eu le succès qu'il avait paru s'en

promettre ; et sa motion a été rejetée à une majo-

rité si considérable, qu'il serait inutile de songer

à la reproduire. Ainsi l'affaire des indemnités si

fortement réclamées par le commerce des Etats-Unis,

paraît irrévocablement terminée.

RUSSIE.
Fètersbourg, le 27 avril (7 floréal.

)

Le ministre portugais , le marquis de Nissa , qui
partira bientôt d'ici , donnera , la semaine pro-

chaine , une fête magnifique où leurs majestés im-
périales assisteront ; tout annonce que cette fête

sera une des plus brillantes qui ait jamais été don-
née dans cette capitale ; presque tous les artistes

et les ouvriers de cette ville sont déjà employés aux
préparatifs ordonnés à cet effet par M. le marquis
de Nissa.

— Le professeur Bause , de Moscow, a été appelé

ici par S. M. I. -pour se réunir à un comité , avec

lequel S. M. l'empereur doit conférer sur les me-
sures à prendre pour l'avantage des universités , des

écoles et autres établissemens publics. Ce profes-

seur reçut à Moscow , pour son voyage , 1000 rou-

bles , sur l'ordre qu'en avait donné S. M. I.

SUEDE.
Stockholm , le 3o avril ( 10 floréal.)

17empeukt d'un million et demi déçus que fait

en ce moment notre gouvernement , n'est pas une
dette nouvelle qu'il contracte , mais une somme
destinée à rembourser des avances dont les termes

Bont échus. On ne peut donner trop d'éloges aux
mesures prises dans ce pays pour l'amortissement

de la dette publique. Des revenus annuels d'un
million et demi de florins y sont destinés , sans

Fouvoir être distraits pour aucun autre usage ; et

ensemble des dettes ne se montait , au commence-
ment de l'année dernière , qu'à i3 millions et demi

,

dont les intérêts s'élevaient à 6 ou 700 mille écus.

Quand ces dettes seront payées , les fonds pour
l'amortissement serviront à retirer de la circulation

14 millions et demi de papier - monnaie , qui , en
attendant , ne sont point à charge au trésor public

,

parce qu'ils ne portent point d'intérêt , et dont les

Etats cherchent à assurer le crédit par les moyens les

plus efficaces. Ils viennent de faire des fonds pour
réaliser pour 5 millions déçus de ces billets , et la

moitié de cetie somme est déjà prête ; l'autre moitié

le sera dans peu de mois.

ALLEMAGNE.
Hambourg , le 1 3 mai ( 23 floréal. )

Le procès du prince de Salm va prendre une
tournure plus sérieuse qu'on ne l'avait cru jusqu'ici.

L'empereur , bien loin de désapprouver , comme
on l'avait répandu, la conduite du roi de Dannc-
marck dans cette affaire , a approuvé tout ce qui

a été fait jusqu'à présent, et l'a nommé, en sa qua-
lité de duc de Holstein , seul commissaire pour

instruire et juger le procès. En conséquence , le roi

a délégué ses pouvoirs à deux commissaires ,' le

baron d'Eyberg , son ministre plénipotentiaire au-
près du cercle de Basse-Saxe , et M. de Saint-Ger-
main, président de la ville d'Altoua. Ceux-ci doi-

vent instruire l'affaire jusqu'au jugement définitif

exclusivement. Ils ont fait subir au prince plusieurs

interrogatoires , d'abord dans la maison où il est

gardé , et dans laquelle ils se transportaient ; mais
ensuite ils ont pris le parti de le faire venir dans
le lieu de leurs séances. Le prince a choisi pour
son défenseur, M. Adler , fameux avocat d'Altona.
Il lui est libre d'en prendre autant que bon lui

semblera.

Du 14. Le sénat de Lubeck a reçu de.M. Stark ,

chargé d'affaires de S. M. suédoise à Hambourg ,

la lettre officielle suivante

:

" Par une lettre en date de Stockholm , du I er

mai , M. d'Erenheim , président de la chancellerie

suédoise , et commandeur de l'Ordre de l'Etoile

Polaire , m'a fait savoir que S. M. le roi de Suéde,
mon très-gracieux maître , a résolu de faire trans-

porter à Pfortzheim le corps de S. A. S. monseig.
le prince Charles-Louis , prince héréditaire de
Baden , et m'a ordonné en même tems d'en don-
ner avis aux régences et magistrats des villes libres

de l'Empire, qui se trouveront sur la route du
cortège , pour leur demander et en obtenir le libre

passage. En conséquence , j'ai 1 honneur de vous
informer , par la présente

,
que non-seulement le

corps du feu prince , qui est accompagné d'une
petite escorte, partira de Stockholm le 14.de ce

mois , pour venir à Lubeck , et continuera son
chemin d'après la route ci-jointe , mais de vous
communiquer en même tems que S. M. désire que
des ordres soient donnés à ceux qu il appartiendra ,

dans les villes et lieux qui dépendent de votre
juridiction , pour qu'ils laissent passer librement
et sans aucun empêchement ce cortège funèbre

,

soit qu'il arrive de jour ou de nuit , et qu'ils lui

prêtent l'assistance et la sûreté qu'il sera dans le

cas de réclamer. Le roi verra d'un œil très-favo

rable la bienveillance qu'on accordera dans cette

circonstance audit cortège , et S. M. rie manquera
pas d'en témoigner sa satisfaction particulière. »

On apprend que tous les magistrats et toutes
les jégences qui se trouvent sur la route où pas-
sera le corps du feu prince héréditaire de Baden ,

ont reçu une lettre semblable' à celle que nous
venons de rapporter, s

Le cortège passera par Lubeck , P«atzebourg ,

Lauenbourg , Lusebourg, Brenenbattel , Neltzen ,

Gross-Dessingén , Garubsen , Brunswick , Barum ,

Lutter, Seesen , Nordheim , Gottingue , Munden,
Cassel , Wabern. Jesberg , Holtzdortt , Marbourg

,

Giessen , Butzbach , Friedberg , Francfort , Darms-
tadt , Heidelberg , etc.

Du 16. Les archiducs Charles et Palatin vien-
dront , à ce qu'on assure , l'automne prochaine en
Saxe , pourvoir le camp de 3o mille hommes qui
aura lieu près de Dresde.

Dans cette dernière ville , on vient d'ériger un
monument à la mémoire du feu général Hoyer.

Presbourg
, 7 mai { 1 7 floréal ).

La diète a tenu hier , sa première séance ; S. A. R.
l'archiduc palatin a ouvert celle de la chambre des
magnats , par un discours analogue à la circons-
tance , et auquel a répondu M. le comte de Kolle-
nîtz , archevêque de Kolocza. On a procédé ensuite
à la nomination des députés qui doivent inviter

S. M. I. à assister à la diète , et de ceux qui iront
à la rencontre de ce monarque pour le compli-
menter; les premiers sont déjà partis aujourd'hui
pour Vienne. Après quoi il a été fait lecture. du
programme des cérémonies à observer pour l'entrée

de S. M. à Presbourg, et pour l'ouverture solem-
nelle de la diète après son arrivée. Cette lecture a
été suivie de la communication des représentations
à adresser au souverain par les Etats , et des ins-
tructions à donner aux députés chargés' de 1 inviter
à la diète.

Munich , le 1 3 mai (
2-3 floréal.

)

Le voyage que notre électeur s'était proposé de
faire dans le Palatinat du Rhin, est de nouveau
ajourné. On croit qui! se rendra à Berlin pour y
assister à la grande revue.

— Le gouvernement vient de rendre une ordon-
nance pour la publica:ion du nouveau projet de
code criminel pour la Bavière , rédigé , d'après l'in-

vitation de l'électeur
, par le célèbre professeur

Kleinschrod
(
de Wuitzbourg.

) Ce projet demeu-
rera soumis . pendant un an , à l'examen de tous
les hommes éclairés et savans de la Bavière et de
l'étranger. Les écrits auxquels il donnera lieu, seront
examinés par la commission des jurisconsultes

,

chargés de sa rédaction définitive. L'auteur de l'ou-

vrage , qui en contiendra la meilleure critique ,

recevra une gratification de cent louis ; le second
prix sera de cinquante.

Des bords du Mein
t

1 4 mai [ 24 jloréal.
)

Nous apprenons, par des lettres de Vienne,
du 8 mai , qu'une trentaine de députés de la diète

nationale hongroise y est arrivée , pour , suivant

l'usage , inviter l'empereur, d'assister à la diète. Ils

ont eu une audience solemnelle de l'empereur qui
leur a déclaré qu'il se mettrait , sous quelques
jours , en route pour Presbourg. S. M. sera accom-
pagnée de l'impératrice qui s'est décidée à faire ce
Voyage d'après les assurances des médecins , que
les jours de sa mère, la reine de Naples , n'étaient

plus en danger.

L'archiduc palatin de Hongrie , frère de l'em-

pereur, est déjà arrivé à Presbourg; les membres
de la diète lui ont fait l'accueil le plus distingué.

D'après les mêmes lettres , il est question de
deux camps autrichiens très - considérables, dont
l'un doit être formé dans les environs de Prague ,

et l'autre en Moravie. L'empereur et l'archiduc

Charles assisteront aux manœuvres des troupes qui
vont s'y rassembler. L'été prochain paraît être la

saison des camps et des revues dans un grand nom-
bre de pays. Outre ceux dont nous venons de.
parler, et les revues prussiennes, toutes les nou-
velles parlent d'un rassemblement des troupes du
landgrave de Hesse-Cassel dans les environs de Ha-
nau,; d'un autre de troupes saxonnes près de Dresde

( à Pilnitz
) ; d'un troisième de troupes danoises dans

le pays de Holstein ; d'un quatrième de troupes de
Bavière près de Munich ; d un autre enfin de trou-

pes de Hesse-Darmstadt aux environs de cette der-
nière ville.

Depuis plusieurs années , une commission im j

périale avait administré le duché de Saxe-Cobourg
en faveur des créanciers nombreux du duc qui s'é-

tait vu obligé
,
par les circonstances , de suspendre

ses paiemens. Elle va cesser ses fonctions , du con-
sentement même des créanciers qui ont été tran-

quillisés par une nouvelle loi fondamentale du
duché

, qui reconnaît la validité de leurs créances

,

et restreint à l'avenir la faculté des princes de cette

maison , de contracter des dettes.

ESPAGNE.
Cadix, le 4 mai (14 floréal.)

Le 2g du mois dernier, sent entrés dans notre
port le vaisseau le San-fedro et la frégate la Sabina,
venus de Vera-Crux, de la Havane et de Car-
thagene , après soixante-six jours de navigation

j

ayant à bord des denrées coloniales et 8,678,000
piastres fortes. Les vales , qui avaient haussé , ont
baissé le 29 au soir. La quantité qu'on en avait en-
voyée de l'intérieur du royaume pour être échangée
ici , est cause de ces variations.

Sous quinze à vingt jours , nous espérons voir,

arriver encore trois frégates et un vaisseau avec
20 millions de piastres ; ce qui ,.avec celles déjà
arrivées , formera une masse de 36 millions de
piastres

(
180 millions ). Rien n'égale l'impatience

ayee laquelle le commerce de Cadix attendait cette
heureuse époque , si ce n'est celle des créanciers
de notre ville , dont le plus grand nombre se trouve
dans l'étranger. Par suite de cette dette et du paie-
ment qui s'effectue , on recherche ici les papiers
sur Paris , Londres , Hambourg , Amsterdam et
Gênes , qui gagnent beaucoup sur notre place.

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Berne , le 1 3 mai ( 23 floréal.

)

Le ci-devant conseiller d'Erlach , de Spietz, ancien
bailli de Lausanne, est mort ici avant-hier.

Lausanne , le 1 4 mai ( 2 4 floréal.
)

Lf. premier camp de Reymond avait été établi
dans une vaste place , près du village de Tolo-
chenaz , voisin de Morges : c'est de ce camp que
Reymond se rendit , le (i , à Riom-Bosson , cam-
pagne voisine

,
pour y conférer aVec le lieute-

nant du prélet et les autorités de Morges qui s'y

étaient rendus , et c'est là que fut signée la ca-
pitulation de Morges

, par le sous-préfet de Morges
;

mais le lieutenant du préfet a refusé de la signer
et d'y prendre aucune part.

Le 7 , les paysans abandonnèrent leur position
pour venir camper sur les plaines du Loup : c'est

delà qu'ils partirent pour Lausanne , et , après
les événemens de cette journée , ils allèrent camper
dans les plaines de Saint-Sulpice , au dessous du
village d'Ecublens : après les conférences qui eurent
lieu dans ce camp, le 10, ils se retirèrent au-
delà de la Venoge

, près du village de Dangcs :
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le même soir, 10 mai, ils sommèrent la ville de
Morges de leur livrer quatre pièces de' canon»
lorsque quelques troupes françaises et helvétiques

arrivèrent à Morges ; ce qui rompit le tout et fit

retirer les insurgés.

Le [I , le général Amey , qui venait d'arriver

à Lausanne , invita Reymond à venir auprès de
lui, sous sauve-garde : il balança quelque tems;

niais le soir il s'y rendit , accompagné de quel-

ques députés de communes ; il y eut dans la nuit

de longues conférences. Le lendemain matin ,

12 mai , on sut que les insurgés quittaient leur

camp , les uns après les autres , et retournaient

chez eux, en disant qu'ils étaient tranquilles, qu'il

n'y aurait plus de droits féodaux , et que personne
ne serait recherché pour avoir marché sous l'éten-

dard de Reymond : on ne savait cependant que
croire , lorsque la note suivante sortit le soir du
bureau du général :

ti Le général Amey a sommé les chefs des com-
munes , a la tête des rassemblemens armés , campés
au-dessus du pont de la Venoge , près Morges ,

de se dissoudre ; et , dans le cas contraire , a dé-

claré qu'il emploierait la force armée pour y par-

venir , ainsi que le lui ordonne le général Mon-
trichard ; les chefs ont promis de s'y conformer ,

et ce matin, 12 mai , de très-bonne heure , tout le

monde s'est relire paisiblement dans sa commune.)!

Bâle, le 18 mai (28 floréal.)

L'assemblée des notables a tenu séance le 25 flo-

réal ( ij mai
) , pour entendre la lecture d'un mes-

sage du petit-conseil, qui l'invite à communiquer
ses idées sur l'état des finances de la République, et

en particulier sur les moyens d'éteindre la dette

publique, L'assemblée a nommé une commission
de sept membres , chargés de recueillir les opinions
des notables sur cette objection , et de les commu-
niquer dans un rapport à l'assemblée. La commis-
sion est composée des citoyens Fegely ( de Fribourg),

Stokar ( de Schaffhouse
) , Escher ( de Zurich

) , Su-
tçr ( de l'Argovie) , Roll ( de Soleure

) , Willard ( de
Bâle, et Pfander (de Berne ).

La tranquillité n'est pas encore entièrement ré-

tablie dans le canton d'Underwald. Il paraît que
des partisans de l'ancien régime y avaient formé
un projet combiné pour se séparer de la République
helvétique; Toutes les municipalités ont dû , con-
formément à ce projet, être destituées ; elles ne
l'ont été que dans quelques communes , et rem-
placées par les anciens conseils de l'Eglise , qui font

en même tems les fonctions de conseils-généraux.

A Kerns , le conseil de l'Eglise a commence ses opé-
rations par la destruction des armoiries de la Ré-
publique helvétique , qui ont été remplacées par

celles de l'ancien canton d'Underwald. Plusieurs

compagnies françaises ont été détachées dans ce

canton, pour y maintenir l'ordre public.

—- Tous les amis de l'ordre s'attendent à l'arresta-

tion des chefs de l'insurrection du pays de Vaud ,

et l'on ne doute pas que les communes insurgées

ne soient promptement désarmées. A cet effet , on a

réparti les troupes de manière que toute résistant

ultérieure serait vaine. Mais tandis que le Léman
se pacifie , le canton de Fribourg commence à

donner des sujets d'inquiétudes. Le curé de Mor-
lens a été assailli dans sa maison par une vingtaine

de paysans armés , et forcé de livrer les papiers

relatifs à la perception des dîmes et censés , dont
il était dépositaire. Peu s'en est fallu qu'il n'ait été

lui-même victime de cet attentat , à cause de la

vigoureuse résistance qu'il a opposée aux rebelles.

Des mesures ont également été prises , pour que
la tranquillité ne soit pas troublée davantage dans
ce canton.

ANGLETERRE.
Londres , te 20 mal ( 3o floréal.

)

M. W. Elliet a présenté hier à la chambre du
commerce , formée en comité de subsides , un
état estimatif des dépenses pour l'ordinaire et l'ex-

traordinaire de la marine , et celles relatives au
service des transports et des prisonniers de guerre.

Les sommes suivantes ont été votées sur la de-

mande de ce membre :

Pour l'ordinaire' de la marine , pour un mois
lunaire , à partir du 21 mai liv. st. francs.

1802 170,201 ou 4,088,824

Pour l'extraordinaire de la

marine , pour le même es-

pacedetems.. 771878 1,879,072

Pour le service des trans-

ports et la dépense des pri-

sonniers , pendant le même
intervalle rog,ooo 2,616,000

Pour la dépense des pri-

sonniers de guerre, malades,

pendant le mois ci-dessus.. . 2,000 48,000

359,079 8,63 1,896

La chambre , sur la proposition de M. Corry ,

a fixé l'ouverture du budjet pour l'Irlande à lundi

prochain , 24 , au lieu de vendredi , 28.

Sa majesté a tenu hier un lever , où il lui a été

fait plusieurs présentations , et après avoir donné

audience à ses ministres , elle est retournée du
palais de Saint-James à celui de la reine , pour
assister à une fête donnée par elle le soir en l'hon-

neur de la paix.

Cette tète a surpassé en magnificence toutes celles

qui ont eu lieu depuis long-tems. La pièce où la

famille royale a soupe , était décorée de tous les

beaux ornemens dont lord Cornwallis a fait usage

à Amiens. Toutes les peintures de la salle du bal

étaient de la main des princesses.

— On dit aujourdhui que le parlement sera

prorogé le 12 juin.

— Il est arrivé ce matin une malle de lettres

apportées des Isles-sous-le-Vent ,
par le paquebot

la Princesse Elisabeth, entré à Falmouth après trente-

cinq jours de traversée.

[Extrait du Sun et du Yraveller.)

RÉPUBLIOUE BATAVE.
La Haye , le 10 mai { 20 floréal.)

Les commissaires qui viennent d'être nommés
pour les Indes

(

- Occidentales , sont les citoyens

Irhoven Vandam , Ruis et Pyman. Les deux pre-

miers sont membres du conseil des Indes-Occiden-
tales , et le troisième est membre du gouverne-
ment ou du conseil-d'état ; il sera chargé de la

présidence de la commission qui restera dans les

Indes jusqu'à ce que tout y soit arrangé, tant pour
le militaire que pour l'administration civile.

Le gouvernement vient de faire annoncer officiel-

lement dans les papiers publics ce qu'on a rap-

porté depuis quelque tems à l'article de la Haye ,

relativement au départ des 25oo à3ooo hommes qui
doivent partir pour le Cap de Bonne-Espérance
avec le gouverneur et général en chef Janssens ,

autrefois premier commissaire des troupes fran-

çaises à la solde de cette République.

Il y est aussi fait mention du départ des citoyens

Muller , Debbetz , et Isenai , partis en dernier lieu

avec la corvette l'Aventurière , pour arranger dans
cette colonie tout ce qui est nécessaire pour rece-

voir des troupes et l'administration générale de la

colonie. La seule nouvelle qui est contenue dans
l'article officiel , est que le citoyen Miot, a fait

son serment , en qualité de commissaire général

du conseil asiatique 11 est aussi certain que l'expé-

dition pour les colonies asiatiques partira assuré-

ment le mois prochain.

Plusieurs volontaires de différens corps , qui se

sont engagés dans la cavalerie batave qui part pour
le Cap , ont été envoyés à Delft pour y recevoir

leur équipement ; tout le corps est complet , et

pourra s'embarquer en même tems que l'infanterie.

Du i5. Le grand nombre de souscriptions qui ont
eu lieu pour Ta négociation volontaire , a engagé le

gouvernement à l'augmenter de 3 millions ; de ma-
nière qu'elle est actuellement de 33 millions , et la

loterie qui en fait partie , de 12 à i3 millions 200
mille florins. Le gros lot de la première classe est

de i5o mille florins, celui de la seconde de
200 mille , et celui de la troisième de 2Îo mille.

On ne recevra plus désormais de souscriptions

pour cette négociation. Ceux qui ont souscrit ,

et qui n'ont point fourni la troisième partie de la

somme , seront rayés de la liste des souscripteurs.

Amsterdam , le 6mai ( 1 6 floréal.)

Il a été frété dans ce port , pour destination de
France, les navires la Dame - Ticke , capitaine

Egbert Harms Scherer : le Jeune-Jean , capitaine

Dedde-jants ; ta Dame-Janje , capitaine Hsiichrik

Riems ; les Tiois-Freres , capitaine Jen-Wagemaker ;

les Cinq-Freres , capitaine Harms Sygers , et la

Dame Lubbegina , capitaine Claas Harms de W'eert

.

chargés de 226 lasts de blé.

INTÉRIEUR.
Bordeaux , le 29 floréal.

Hier matin, le navire le Vaillant, armateur le

citoyen Sorbe , de notre place , a mouillé dans notre

rade : ce bâtiment vient de la rivière de la Plata , où
il a fait des affaires brillantes ; il apporte une car-

gaison en cuirs , cuivre et quinquina ; il a en outre

à son bord 5oo,ooo francs en piastres pour le

compte de l'armement , et environ 2.">o,ooo francs

appartenant à l'équipage : c'est le fruit de diverses

prises faites par ce bâtiment , et dont le partage s'est

lait sur les lieux. On doit considérer l'entrée de ce

navire comme avantageuse à notre place , puisqu'elle

va mettre en circulation une forte somme de nu-
méraire.

Gap , /« 24 floréal.

Les jours qui ont précédé le départ du cit. Bon-
naire, préfet du département des Hautes-Alpes, nom-
mé à celui de la Charente , ont été pour les habitans

de cette ville et du département , des jours de tris-

tesse. Depuis le secrétaire-général
,
qui , à raison

de ses fonctions , était le plus rapproché de lui ,

jusques au dernier habitant de la campagne, tous

expriment hautement leurs regrets. Sa carrière dans

ce département a laissé des traces de bienlaisance et

des projets d'utilité générale , dont le souvenir se

perpétuera dans ces contrées. On n'oubliera jamais
que c'est à ses sollicitations , à son zèle toujours

actif que l'on devra l'ouverture d'une route défiance
en Italie par le mont Geuevre , son prolongement
dans les départemens méridionaux , par iê pont
Saint-Esprit, et beaucoup d'autres bienfaits durables
et propres à fixer irrévocablement la reconnaissance
publique.

La veille de son départ , les autorités constituées
de la commune de Gap lui ont offert dans un ban-
quet civique , le tribut de leur gratitude et de leuis
regrets

; des toasts y ont élé portés à la prospérité
de la République , à la conservation des jouis du
premier consul et aux premières autorités ; on n'a
point oublié de faire des vœux pour notre malheu-
reux département qui , isolé

, pauvre et disgracié
de la nature , n'a , après des siècles , fixé les re-
gards du Gouvernement que depuis l'anivée du
citoyen Bonnaire dans les Alpes , c'est-à-dire depuis
le 18 brumaire.

Havre, le 27 floréal.

Les navires Wrouw-Gesina , capitaine Jakkel-
Douwes, Suzan et Poliy, capitaine Thomas Ëldred ;

Haleyon , capitaine Thomas Rice ; Fly , capitaine
E. Pearce ; Transfert , capitaine William Moore ,

venant d'Amsterdam . Londres , Liverpool et Dant-
zick , chargés de 4420 barils de farines , et de plus
de 3oo lasts de blé , et de 53 quarters , et 3 bushels
idem . vont très-incessamment entrer dans ce port,
où les avis reçus par l'avant dernier courier , annon-
cent leur airivée.

Rouen , 28 floréal.

On attend dans ce port , d'après les derniers avis
quiontété donnés, les navires Jongejans-Schaajis ,

capitaine Pieters Jans Schaap
; Jonge Machiel , capi-

taine Dirk Machiels , venant d'Amsterdam , chargés
d'une grande quantité de grains.

Paris , le 4 prairial.

Le consistoire général des églises réformées de Som-
mic es et Saussines , dépat tentent du Gard et de
(Hérault , au général Bonaparte , premier consul
de la République française.

GÉNÉRAL CONSUL ,

L'édifice qui fut assigné aux protestans de l'arron-
dissement de Sommiercs , en exécution de la loi
du 11 prairial an 3 , a plusieurs fois retenti du
récit de vos victoires et de leurs actions de grâce
envers le Dieu qui vous a îi visiblement désigné
pour être au milieu des Français l'instrument"de
ses miséricordes.

Appelle par la confiance publique à diriger
, par

votre sagesse , cette République que vous avez si

vaillamment défendue par votre courage , les pro-
testans vous contemplaient déjà comme le libéra-

teur des Français et le bienfaiteur de l'humanité.

Fidèles à leur devoir , ils se réunissaient dans le

lieu destiné à la célébration de leur culte , et là

,

prosternés devant le Dieu qui préside aux combats

,

ils imploraient la protection du ciel pour une patrie
qui leur a toujours été chère

, pour la conserva-
tion de vos jours et le triomphe de la République.

La paix dont vous-avez fait la conquête met le

comble à leurs espérances , et donne une nouvelle
ardeur à leurs cantiques d'actions de grâces; ils

attendaient ce moment avec impatience comme
l'époque où celui qui a tant de fois sauvé la France
par sa valeur , la ferait triompher par la justice.

Cet heureux tems est arrivé; après avoir assuré
la paix au-dehors , vous n'avez pas perdu de vue
les moyens d'en affermir l'Empire au milieu de
cette nation valeureuse qui se glorifiera constam-
ment de vous avoir confié sa magistrature suprême.
Vous avez anéanti les lactions qui ont si long-tems
déchiré la patrie ; vous avez consolidé l'édifice de
la liberté politique et de la liberté religieuse ; vous
avez rétabli le fondement de la morale publique

,

et la loi sur la liberté du culte . relevé votre sagesse
autant qu'elle honore votre justice.

Les protestans de l'arrondissement de Sommieres
s'étaient réunis au nombre de quatre mille pour
célébrer le merveilleux événement sur lequel re-
posent la toi et les espérances, du chrétien, et se,

pénétrer des obligations que le christianisme leur
impose. Une jeunesse nombreuse,' après des ins-

tructions préalables, venait y ratifier l'engagement
de faire de l'évangile la base de sa croyance et

la règle de ses actions : après les exhortations les

plus fortes, et les plus touchantes pour les atta-

cher et les animer à la pratique des vertus chré-
tiennes, notre pasteur, connu par sa soumission
à la loi , son amour pour l'ordre et la paix , a
cru devoir saisir cette occasion pour retracer les

sentimeijS d'admiration, de respect, de matitude,
de soumission et d'amour que nous devons à un
Gouvernement qui a placé notre patrie à l'ombre
de l'olivier de la paix, sous les auspices duquel
nous peuvons exercer paisiblement notre culte,

et qui ,
par la sagesse de ses lois , nous donne

l'espoir consolant de voir réparer chaque jour
les- brèches que l'irréligion a laites à 1 Eglise, et

laire disparaître les atteintes que la perversité a
portées à la morale publique. 11 exprimait avec
autant d'énergie que de simplicité, ses sentiment
et ses vœux pour le Gouvernement , pour le



premier magistrat de la République , lorsque des
larmes de joie et d'attendrissement coulant de
tous les yeux , ont prouvé que ces sentimens
étaient dans tous les cœurs

; que ces vœux étaient
ceux de l'auditoire.

Général consul , si vous aviez été témoin des
élans de leur gratitude , vous auriez contemplé
avec attendrissement l'ouvrage de votre sagesse

;

vous auriez apprécié la force de la justice sur
des cœurs qui, après un siècle d'oppressions, se

voient rétablis 'dans l'exercice des droits de l'hom-
me et du citoyen , que l'injustice leur avait ravi

malgré leur exactitude à en remplir les obliga-
tions.

Pénétrez ''e ce bienfait , les protestans de l'arron-

dissement de Somniieres , dont nous taisons partie ,

ont unanimement mauifesté le désir de vous pré-
senter l'hommage de leur reconnaissance. Nous
nous félicitons d'avoir été choisis pour vous en offrir

le tribut. -

Daignez
, général consul , l'agréer comme un

faible gage de notre soumission à la loi dont
vous êtes le premier organe.

Objets de votre tendre sollicitude , plusieurs
millions de Français qui professent la religion

réiormée . se reposans, désormais sur votre justice

du soin de maintenir leurs droits, n'auront à s'oc-

cuper que de celui de remplir leurs devoirs et de
concourir à vos vues bienlaisantes pour le main-
tien de l'ordre , de la paix et de l'harmonie.

Nous avons lieu de croire que les autres Français
qui

,
quoique divisés d'opinion avec nous , n'en sont

pas moins nos frères , se réuniront pour ouvrir leur
cœur aux délices d'une affection réciproque, et que
sous la direction de ces hommes éclairés et vertueux
que la Providence appelle à exercer au milieu d'eux
un ministère de paix, loin de nous envier des avan-
tages que votre justice nous a partagés, "ils s'em
presseront de mêler leur chant d'allégresse à nos
cantiques d'actions de grâces.

Qu'ainsi tous les membres de la famille livrés par
vos soins paternels aux douceurs de la paix , de la

fraternité . de l'abondance et de la félicité , confon-
dront leurs efforts et jdfes vœux pour la conservation
de vos jours, la gloi^R Gouvernement et la pros-
périté de la République.

Ribot, pasteur des églises réformées de Somniieres
et Saussines ; Nicol , secrétaire.

Le consistoire de l'église reformée de la commune
d'Alais , départ, du Gard, au citoyen Bonapaite,
premier consul de la République française. —

•

Alais , le 11 floréal an 10.

Lorsque le premier guerrier de l'Europe en est

devenu le pacificateur ; lorsque la Fiance , sauvée
par votre courage et rendue au bonheur par vos
lumières et vos vertus , se félicite de vous avoir
confié ses destinées, au nom d'un Dieu de paix,
nous élevons vers vous nos mains reconnaissante--.

Comment pourrions-nous ne pas vous bénir à
jamais ! Le rétablissement des mœurs , de l'ordre
et de la religion , la tranquillité dont la Répu-
blique jouit par vos sages réglemens , la liberté
des cultes et la paix religieuse , tant de maux ré-

parés , et tant de bienfaits répandus sur les Français

,

ne peuvent que vous attirer l'hommage de nos
cœurs et le juste tribut de notre plus vive gra-

titude.

La soumission aux lois , l'amour de la patrie ,

la vénération pour son premier magistrat, et le

concours en tout ce qui dépendra de nous pour
le maintien de la justice et de la paix , seront
toujours les plus sacrés de nos devoirs. •

Si la Divinité remplit nos vœux , celui qui fut
toujours couronné des lauriers de la victoire , et
qui enchaina la justice à son char , sera le plus heu-
reux , comme il est le plus grand des hommes.

Salut et très-profond respect.

[Suivent les signatures.
)

Le payeur, les ancien* , et les notables des églises

protestantes de Durfort , Saint-Nazairc , et Lo-
gium , département du Gard . nu premier consul
de la République française. — A Uwfort , le îS
floréal an 10.

Citoyen consul ,

Toujours
_

persécutés
, proscrits ou méconnus

sous les rois , la révolution nous fit espérer de
n'être plus étrangers dans la cité qui nous avait vu
nailre. Vous avez entièrement réalisé cette douce
espérance. Oh I Bonaparte ! si notre faible voix
pouvait arriver jusques à vous, si elle pouvait vous
transmettre les vœux que nous adressons en votre
faveur à celui qui préside à nos destinées , et les

accens de noue reconnaissance, vous verriez avec
quelle effusion de cœur nos vieillards aiment à
parler de celui dont la gloire et les travaux sur-
passent tout ce que l'antiquité nous offre de grand

;

de relui dont les connaissances, les talens et les

vertus semblent devoir établir la prospérité de notre
République sur le rocher des siècles . et la préparer
à devenir bientôt l'admiration de l'Univers. Vous
verriez nos épouses et nos mères verser des larmes
d'attendrissement et de joie toutes les lois qu'elles
entendent prononcer votre nom : elles savent

,

qu'à vous, elles doivent de n'avoir plus à 'crain-
dre de vfaii le fléau exterminateur de la gurrre

lOi 1

enlever les objets de leurs plus tendres alfèc-

tiohs. ...... Vous verriez avec quel vif intérêt,

avec quel vif sentiment d'estime , d'affection et

de dévouement, nous aimons tous à nous rap-

peler celui à qui nous devons l'obligation de voir
notre culte et nos ministres reconnus par les lois

de l'Etat. Vous verriez avec quelle admiration ,

avec quel enthousiasme, nous suivons la marche
rapide de votre génie , qui étouffé d'une main
1 horrible discorde , désarme 1 affreuse intolérance

,

et qui de l'autre , ramené dans le sein de notre pa-
trie les bonnes mœurs, l'union, l'a concoide , la

paix et le bonheur. Oh ! Bonaparte , nos vœux ,

nos bénédictions, ne seraient pas pour vous un
spectacle indifférent ; nous nous plaisons même à
croire qu'il pourrait quelquefois alléger le pénible
fardeau que nous avons placé sur votre tête avec
la première magistrature.

Salut respectueux. ( Suivent les signatures.
)

Le pasteur, et les membres du consistoire de l'église

protestante de Sainl-Jean-du-Gard , au citoyen

général en chef des années de la République et

premier consul. —A Saint-Jean-du-Gard , dépar-
tement du Gard, le 18 J/oréal an io de la Répu-
blique fiançais e.

.. La rie d d homme est un flambeau sacré
,

aisant , en cette nuit profonde
,

ïheur du monde. ,,

Volt.

Citoyen premier consul ,

Allume quelquefois po

Il n'appartenait en effet qu'au libérateur de la

France , au pacificateur du globe , de devenir le

restaurateur de la religion, les autels sont rétablis
,

nos anciens temples vont sortir de leurs ruines ; et

c'est là votre ouvrage.
Si le dernier soupir de nos ancêtres proscrits

,

fut pour la patrie , quel ne sera pas pour elle notre
dévoûment et celui de nos générations naissantes ?

Les triomphes de la liberté ont immortalisé votre
gloire ; le triomphe du christianisme , sur la fausse
philosophie

, va lui donner un nouveau lustre. Il

sera bien doux, pour les reformés en particulier,
de pouvoir célébrer en paix les bienfaits du ciel et

les voues.
Vivez, général en chef et première consul , vivez

pout le repos de nos consciences et le bonheur des
Français. Votre nom chéri , que la reconnaissance
grave aujourd'hui dans tous les cœurs, l'était déjà
sur la chaîne des siècles : il ne poura s'en effacer
que par l'embrasement du Monde,
Nous avons l'honneur de vous saluer avec un

profond respect. [Suivent les signatures.
)

Le consistoire. des églises réformées de Bordeaux
,

département de la Gironde , à Bonaparte. —
Bordeaux , le iëforéat an io. >

Premier consul ,

Vainqueur de l'Europe
, pacificateur du Monde .

sauveur de la France , restaurateur de la religion
,

vous n'avez plus de conquêtes à espérer . et la

gloire n'a plus de titres à vous offrir. . . . Jouissez
du fruit de vos tiavaux, à l'ombre des lauriers
unis aux branches de l'olivier. . . . Les militaires
vous admirent , les philosophes vous louent , les

politiques vous respectent , les ennemis vous es-
timent , les peuples vous bénissent , les chrétiens
vous vénèrent, les Français vous adorent , et les

protestans ne peuvent exprimer les sentimens que
vous leur inspirez.

Salut et respect. [Suivent les signatures.)

Copie de la lettre du consistoire de l'église réformée
de Tonneins, au citoyen Portails , conseiller-d'état

,

chargé des affaires concernant Us cultes. — Ton-
neins , le e8 floréal an 10.

Citoyen magistrat
,

Permettez que des citoyens obscurs , mais dé-
voués à la chose publique , réclament votre mi-
nistère pour adresser au bienfaiteur de la patrie

,

l'hommage de leur admiration et de leur profonde
reconnaissance. Nos faibles voix sont incapables
d'ajouter à la gloire du premier consul : mais nous
savons qu'heureux du bonheur des Français , il

ne peut être indifférent à leurs bénédictions et

à leurs vœux.... On regrette d'être réduit, pour
exprimer ses sentimens , aux moyens si souvent
profanés par l'adulation ou la terreur. Nous qui
pouvons nous rendre le témoignage de n'avoir
jamais ployé le genou devant 1'îdofe

, qu'il nous
soit permis cette fois de mêler nos acclamations
à celles qui retentissent de toutes parts. D'autres
célébreront les vertus militaires du général Bona-
parte , ses vastes connaissances , son génie , à qui
rien n'est étranger ; nous en parlerons aussi avec
orgueil

, mais nos âmes se reposeront plus dou-
cement sur cette sagesse profonde qui embrasse
les plus chers intérêts des peuples , qui lait suc-
cède) à tant de persécutions, de haines et d'ani-
mosités

,_
le retour de cette religion bienfaisante

qui effraie le crime , qui console l'innocence
, qui

rapproche les ennemis même par les motifs les

plus énergiques et les plus touchaus.. . .

Désormais donc , selon l'expression de l'écriture
sainte

, chacun vivra paisible à l'ombre de son
figuier ; chacun selon celle du grand Henri , servira
Je Seigneur , sinon dans la même forme de religion ,

du moins avec la même intention , et la Fiance

n aura jamais mieux mérité le nom dfe très-chré-

tienne.

L'expression manque , nos cœurs émus ne peuvent
que bégayer des vœux

;
puissent-ils s'accomplir pour,

le bonheur, la gloire de la îution et de son premier/

consul !

Et vous, magistrat illustre, qui avez été jugé digne
de concourir à cette œuvre si utile et si belle -,

recevez aussi le juste tribut de notre respectueuse

gratitude ; veuille le Seigneur que nous adorons ,

conseiver long-tems à sou église de pareils protec-

teurs, exaucer les vœux que nous lui offrons pour
votre prospérité , votre gloire temporelle , et votre
bonheur éterrlel I

Agréez, citoyen magistrat, l'expression de notre

soumission aux lois et de notre respect pour ceux
qui en sont les ministres.

Signée Lagarde , pasteur de l'église réformée dt

Tonneins , et Bergerau , ancien , et secrétaire

du, consistoire.

Pour copie conforme ,

Le chef de la correspondance générale des affairts

concernant les cuites , Th. Pein.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 17 floréal an 10.

Les consuls de la République ; sur le rapport

du ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu,

arrêtent :

Art. Ie '. Le legs fait à l'hospice de Narbonne , dé-

partement de l'Aude, par la demoiselle Marie Pujor,

native de la commune de Connosoulz , et domi-
ciliée à Narbonne , des trois quarts de ses biens ^

tant meubles qu'immeubles , droits , raisons et ac-

tions, de quelque nature qu'ils soient , suivant et

par testament reçu par Birol , notaire , le 1
e1 ven-

tôse an 10, sera accepté par la commission adminis-

trative de l'hospice.

II. La commission remplira l'intention de la testa-

trice à l'égard de la demoiselle Jeanne Bernard, pour
la remise de la portion qui lui est attribuée dans le

legs dont il s'agit,

ili. En cas de contestation- de la part des héritiers *

la commission en poursuivra la délivrance , dans les

formes prescrites par les articles XI , XII et XIII
l'arrêté du 7 messidor an 9.

IV. Pourra pareillement la commission . s'il y
lieu , consentir à la réduction du legs , dans k
cas où il excéderait ce dont les lois .autorisent li

disposition.

V. Le montant du legs sera administré à l'instar

des autres biens de l'hospice, et employé en acqui-

sitions de rentes suri Etat, si le totakexcede six

cent francs , et en cas qu'il.soit au-dessous de cette

somme 1 ainsi qu'il sera réglé par le préfet.

VI. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulle-

tin des lois.

Le premier aonsul , signé , Bonaparte,
Par le premier consul

,

Le secrétane-d'état . signé, M. B. Maret,

Arrêté du mime jour.

Les consuls de la République , sUr le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu $

arrêtent :

Art. I e *. La commission administrative des hos-

pices de Valenciennes est autorisée à continuer 4

pour vingt-sept ans , au citoyen lldephonse Leduc ,

le bail delà ferme située à Artres, consistant; en
soixante-six hectares, quarante-un ares et vingt-diux
centiares de terres , faisant partie des biens desdits

hospices et ce , aux charges , clauses et conditions)

insérées dans sa délibération du 5 thermidor an 3 <

et consentie par le citoyen Leduc.
II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , BonapartÈj
Par le premier consul

<

Le secrétatre-d'élut , signé , H. B. Maret,

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sut le rapport dit

ministre de l'intérieur , lé conseil d'état entendu ,•

arrêtent :

Art. Ier . La renonciation faite le 1S
1

ventôse
n 10 par le citoyen Plard , ex - curé de Saint-

Simphoricn , département de laSarlhe,à la jouis-

sance des arrérages et au droit qu'il s'était réservé
de disposer pendant sa fie du principal d'une rente
de deux cent soixante-dix livres, constituée sur'

le ci-devant clergé, par contrat passé devant no-
taire à Paris, le I

er
. octobre 17N5, au profit de

la Charité de la paroisse de Saitit-Simphorien 4

sera acceptée au nom des pauvres par les admi-
nistrateurs du bureau de bienfaisance du caritQfl

dont la commune de Saitit-Simphorien fait partie.-

II. En conséquence de celte renonciation , le»

administrateurs du bureau de bienfaisance clti

canton pourront toucher les arrérages qui ert

sont échus, et qui échoiront, à compter du jour
de la date de la lenonciation ci-dessus.

III. Cette rente sera réunie aux autres revenus1

appartenant auxd.'is pauvres, et les arrérages en
seront employés conformément au)» intentions du
donateur.
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IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulle-
tin des lois.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secretaire-d'état. signé , H. B. Marf.t.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I
er

. La rente consolidée de cinquante-cin^
francs , due par la République , au citoyen Jean-
Louis Laval, habitant de la ville de Cahors, et pour
laquelle il est inscrit au grand-livre de la dette

publique , sous le n°. 8,o63 , vol. 3 , offerte en do-
nation aux hospices de Cahors , département du
Lot, par ledit citoyen Laval, sera acceptée par la

commission administrative
, qui en poursuivra

l'inscription au nom de ces établissemens.
IL Conformément à la condition imposée par le

donateur , la commission est autorisée à consentir
l'extinction de la rente de cinq livres tournois ,

qu'il doit aux hospices donataires.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrélaire-d' état , signé , H. R. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil -d'état entendu ,

arrêtent :

. Art. I
er

. La commission administrative des hos-
pices civils de Blois est autorisée à accepter, , au
nom des pauvres de ces hospices , la portion qui
leur revient dans le legs fait par le testament olo-

graphe de Marie Dutertre , en date du 27 juin
17S6 , aux charges , clauses et conditions insérées

dans ce testament.

II. En attendant qu'il ait été statué , s'il y a lieu ,

sur le rétablissement de l'Hôtel-Dieu de Mer , l'ac-

ceptation de la portion de legs dont la testatrice a

disposé en faveur des malades de cet établissement,
sera faite par les membres composant le bureau
de bienfaisance qui existe dans la commune de Mer,
ou qui doit être établi dans l'arrondissement de la

justice de paix dans lequel cette commune est si-

tuée , pour, les.revenus en provenant, être dis-

tribués en secours à domicile aux pauvres ma-
lades du lieu.

III. En cas de contestations et d'actions à in-

tenter pour la délivrance de legs dont il s'agit,

les membres des administrations autorisées à ac-

cepter , se conformeront aux dispositions des ar-

ticles XI , XII et XIII de l'arrêté du 7 messidor
an 9.

IV. Les demandes en réduction de legs qui
seraient formées par les héritiers , seront réglées

par-devant le comité consultatif de l'arrondisse-

ment communal de Blois , Sauf néanmoins la con-
firmation du Gouvernement, ainsi qu'il est pres-

crit par l'article XV de l'arrêté précité.

V. Pour sûreté desdits legs , il sera fait au bu-
reau des hypothèques des arrondissemens où sont
situés les biens de la testatrice , tous les actes

conservatoires qui seront jugés nécessaires.

VI. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté qui sera insère au Bulle-
tin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Marrt.

Arrêté du 25 foréal an 10.

. Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrête ot :

. An. Ier . Le legs de cent livres de rente , au
principal de deux mille livres , fait par le citoyen
François Fouret , ex-curé de la paroisse de Saint-

Oustrille de Montoire , arrondissement de Vendôme

,

suivant son testament , en date du 10 nivôse an 10 ,

sera accepté par la commission administrative du
bureau de bienfaisance de Montoire , pour être ,

conformément aux intentions du testateur , employé
exclusivement à secourir les pauvres de la paroisse

ci-dessus.

II. Ladite commission fera , pour la sûreté de
ce legs , tous les actes conservatoires nécessaires.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté,, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'étal, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Le legs de quatremille livres tournois, fait à

l'hospice civil d'Alais , département du Gard , par
demoiselle Madelaine Ribet , suivant son testament

du î3 mai 1784, reçu par Daniel, notaire, le

'..| septembre 178g, sera accepté par la commis-
sion administrative dudit hospice.

)!. L'emploi déjà fait de plusieurs à-comptes ,

ri on tant à trois mille livres , payés d'avance par les

liëritieis de la testatrice, est approuvé.

III. La somme de mille livres qui reste encore à

payer , sur le montant du legs , sera employée en

acquisition de rentes sur l'Etat , par ladite commis-
sion administrative , qui fera , pour en assurer la

rentrée , tous les actes conservatoires nécessaires.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent anêté qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'etat, signé, H. B. Marf.t.

Arrêté du même jour.

. Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Le legs de deux cent-trente francs , fait

aux pauvres de, la commune de Franconville-la-

Garenne, par le" citoyen Jean-Joseph Aureil , ren-

tier , demeurant dans cette commune , par son tes-,

tament, en date du 3 floréal an 9, reçu par le

citoyen Boujet i
: notaire public, sera accepté par

les administrateurs du bureau de bienfaisance du
lieu.

IL Ces administrateurs feront les actes conserva-

toires nécessaires pour la sûreté du legs ci-dessus

,

dont l'emploi sera fait par eux , conformément aux
lois et réglémens relatifs aux établissemens de
charité.

III. Le ministre dé l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bul-

letia des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état, signé, H. B. Maret.

TRÉSOR PUBLIC.
2 me SEMESTRE AN Q.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , sur une ,

deux , trois et quatre têtes , à effectuer du lundi

4 prairial , au samedi 9 prairial , an 10.

MINISTERE DE LA MARINE.
Le général en chef , au ministre de la marine et des

colonies. — Au quartier-général du Pori-Républi-

cain . le 11 germinal an 10.

Citoyen ministre

,

Immédiatement après la prise de la Crête-à-

Pierrot , Dessalines poursuivi , s'est retiré sur les

grands bois ; mais je lui avais fait couper les

chemins par un détachement qui occupait le

Mirebalais : Dessalines a voulu forcer le passage et

a été repoussé ;. ij s'est alors rejeté sur les Cahous ,

et il erre de positions en positions , accompagné
de peu de monde , mais très-favorisé par les loca-

lités , dont il est difficile de se faire une idée.

J'ai fait réarmer le fort de la Crête-à-Pierrot
;

j'y ai établi garnison. -

Lorsque l'escadre arriva au Port-Républicain ,

le général Boudet envoya le citoyen Sabé , son
aide-de-camp , comme parlementaire. 11 fut arrêté

par les noirs , qui l'ont toujours mené avec eux
de morne en morne et de bois en bois : vingt fois

il a été sur le point de recevoir la mort. Les détails

des massacres dont il a été témoin font frémir.

Le 8 germinal , Toussaint l'a fait venir , s'est

plaint de la fâcheuse position où étaient les choses,

et l'a renvoyé porteur de lettres. Ainsi il paraît que
Toussaint espéra encore trouver dans la fourberie

de son caractère , un remède à la position pénible

où il se trouve. Il commence , enfin , à se former

une idée de la puissance de la Fiance. J'ai pris

toutes les mesures pour suivre le commencement
de ce pour-parler , quoiqu'il y ait peu à espérer

d'un homme aussi profondément scélérat.

Salut et respect

,

Signé , LeclERC.

Le général en chef, au ministre de la marine et

des colonies. — Au quartier-général du Cap , te

19 germinal an 10,

Citoyen ministre
,

Je viens d'arriver au Cap, afin de veiller par moi-
même à la reconstruction de cette ville.

Le 7jlê et le Tourville viennent d'arriver. On a

embarqué à Brest quelques recrues sans fusils ; ce

qui est une taute essentielle , parce que cela dimi-

nue d'autant nos magasins.

Les trois paquebots qui
,

par un arrêté du Gou-
vernement , devaient partir chaque mois , ne partent

pas exactement. Il nous faudrait au moins recevoir

un paquebot par semaine , afin que lessoldats aient

des nouvelles de leurs familles.

Je n'ai pas encore vu la partie espagnole. Je
compte me rendre à Santb-Domingo. Je reviendrai

passer deux mois au Cap.

Des charpentiers , des menuisiers , des maçons
seraient fort utiles dans ce pays où il y a tant à

bâtir. Vous en avez tant en France , qu'ils trouvent

à peine de quoi gagner leur vie ; ils sont payés ici

au poids de l'or, et' avec un peu de conduite,

ils peuvent commencer une petite fortune.

La saison des pluies va commencer. Je canton-

nerai l'armée de la manière la plus commode , pour

qu'elle souffre le moins possible de la mauvaise

saison.

L'armée est heureusement arrivée dans une
bonne saison, et a déjà eu le tems de s'accli-

mater.

Salut et respect. Leclerc.

NUMÉROS
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Dresde , le g mai ( 1 9 floréal. )

i. ^ ors ne manquons point ici d'amateurs zélés des

découvertes dans les arts : et à peine eut-on ici

connaissance de l'expérience des thermolampe?

,

faite à Paris par M. Lebon , que dès le milieu

d'avril , sans avoir aucune connaissance de ses pro-

cédés , le propriétaire de la pharmacie du Lion
,

de cette ville , a offert au public , dans le muséum
"de ta maison , un appareil composé de thermo-

lampes , formé d'après ses propres combinaisons,

qui lui a mérité l'admiration générale . et des éloges

universels.

On dispose maintenant dans ce beau local un
vaste sailon pour y placer un fourneau contenant

le gaz inflammable , au moyen duquel les divers

appartemens seront éclairés , soit par des lustres

placés ou sur des consoles , ou suspendus , ou ap-

pliqués aux murs , soit par des autels antiques pra-

tiqués dans des niches , soit par des statues de ves-

tales tenant dans leurs mains des vases de sacri-

fices élégamment ornés. Enfin , on se dispose à tirer

le parti le plus agréable de cette invention gallo-

germanique.

Augsbourg , le 1 2 mai [ 22 floréal. )

On apprend de Munich que l'on va démolir les

couvens des récolets et des capucins. Le gouverne-

ment a déjà fait publier que ceux qui voudraient

en faire enlever les monumens ou tombes qui

appartiennent à leur famille , doivent le faire dans

l'espace de quatre semaines ; après ce délai , ces

monumens seront transférés d'office dans le cime-

tière hors de la ville , ou dans une autre autre place

convenable.

Munich , le i3 mai ( 23floréal. )

Le gouvernement électoral vient de publier le

projet d'un code de lois criminelles ; rédigé par

le conseiller de cour et professeur Kleinschrod , à

"Wurtzbourg. Une prime de 100 louis est promise

à celui qui en donnera la meilleure critique ; et

une de 5o louis à celui qui en approchera le plus.

Ces critiques doivent cependant être rédigées de

manière qu'elles puissent servir de projet complet.

On les adressera au ministre de la justice à Mu-
nich , qui les renverra à une commission spéciale

nommée pour la rédaction du code criminel.

ANGLETERRE.
Londres , le 22 mai ( 2 prairial. )

Lord Holland s'est plaint hier, dans la séance des

pairs , au sujet d'un bill relatif au sel pour engrais
,

de ce qu'on soumettait à la législation des objets

qui non- seulement n'étaient pas assez importans

pour fixer son attention ; mais auxquels les connais-

sances des membres du parlement étaient en quelque

sorte étrangères.

11 a consenti néanmoins , pour ne pas priver leurs

seigneuries d'une occasion d'acquérir quelques

données sur le sujet ea question , à ce que la

chambre se formât en comité lundi prochain.

—

Agréé.
L'orateur des communes , dans leur séance du

même jour, les a informées qu'il avait reçu une
lettre du très-honorable lord Hutchinson , datée de

Turin , le 8 de ce mois, contenant les témoignages

de sa reconnaissance pour les remercîmens de la

chambre.
Le bill pour la loterie a été lu pour la troisième

fois dans cette séance , et a passé. Première lecture

a été faite ensuite d'un autre bill concernant les

troupes ; la seconde aura lieu lundi.

Par ce bill , proposé par le procureur-général, Tes

diflérens actes qui regardent les étrangers sont rap-

pelés , et il leur en est substitué un nouveau qui

obligera tous les étrangers à se présenter à leur

arrivée devant un magistrat pour lui exposer l'objet

de leur voyage , et le lieu de leur destination.

La chambre, aptes avoir discuté quelque tems ,

et ajourné au 24 le bill concernant les manufac-

tures de toile en Irlande , s'est formée en comité
,

sur la demande du procureur-général, pour prendre

en considération diflérens actes relatifs à la police
' de Londres.

Les pairs , dans leur séance du 20 , ont rejette,

à une majorité de 7 voix contre b , le bill régle-

mentaire sur les élections, agréé par la chambre

des communes.

— Le paquebot, In Princesse Amélie, est entré le 18

à Falmouth . v.-narjt des Isles sous-le-Vent , d'où

il a mis 34 joins à se rendre ici. Il n'a apporté

aucune nouvelle -importante , non plus que le pa-

quebot, la Princesse Elisabeth, ai. -vé de Tortola à

Falmouth, après une traversée de 28 jours.

— Quatre-vingt-quatorze lieutenans de la marine
royale viennentd'être promus au grade de capitaines

de frégates.

— On apprend de Bombay que les pirates -in-

festent les côtes de ce pays, malgré les corsaires

envoyés contre eux. La plupart de ces pirates sont

d'Angria ; et parmi leuts bâtimens , il y en a qui
portent six canons. Leurs équipages sont pouivus
de sabres.

— Le feu a pria avant-hier matin dans le ma-
gasin de Voolwich-Warren-, il # consumé tpus les

objets précieux qui y étaient déposés , tels que le

fusil de Tippoo-Saïb, etc. etc. On évalue la perte

à un demi - million sterl. ; d'autres la portent à

un million. On ajoute que deux personnes ont
péri en essayant d'abattre une partie des murs , et

que deux autres ont été arrêtées , sur le soupçon
d'être les auteurs de ce feu.

(
Extrait _du True-Briton , du Traveller et du

Courier.
)

REPUBLIQUE BAT AVE.
La Haye, le i5 mai (25 floréal.)

L'amiral Dewinter est sorti , le 10 de ce mois ,

du Texel ; son escadre est composée de l'Oldenbar-

neveld , de la Révolution et du Schrikueiweker ,

vaisseaux de ligne de 64 canons et chacun de 35o
à 375 hommes d'équipage , et la frégate le Scipion
de 24 pièces ; les bricks sont le Praes et le Ai end.

Trois vaisseaux de notre marine se trouvent déjà
dans la Méditerranée , pour laquelle l'escadre de
l'amiral Dewinter est destinée.

Du 19. On a lu , dans la séance d'avant-hier du
corps-législatif, un message du Gouvernement , par
lequel il donne connaissance que les ratifications du
traité de paix ont été échangées par toutes les

puissances intéressées.

Le Gouvernement vient d'informer la nation
batave de cet heureux événement

,
par une pro-

clamation.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan, 12 mai (22 floréal.)

Règlement provisoire de la première convocation des

collèges électoraux.

Le président de la République italienne , con-
sidérant i° que les opérations des trois collèges élec-

toraux doivent être réglées sur un mode déterminé
et uniforme ; 2° que la loi ne peut fixer un tel

mode avant la prochaine convocation du i5 mai
;

3° que les trois collèges délibérant dans des lieux

séparés , sans communication réciproque , et sans
possibilité pour discuter, ne pourraient par eux-

mêmes établir ce mode
;
4° quai est nécessaire

que le Gouvernement provisoire supplée en l'ab-

sence de la loi , après avoir entendu le corps-

législatif , a cru conforme à l'esprit de la constitu-

tion le règlement qui suit :

Art. I
er

. Les membres des trois collèges électoraux

se rassemblent dans les communes fixées par la cons-

titution , à leur résidence respective, le i5 du
courant , et donnent avis immédiat de leur arrivée

au préfet du département, ou à celui qui en fait

les fonctions.

II. Le préfet
, dès que les électeurs se trouvent

en nombre surpassant le tiers du collège entier ,

fait ouvrir la salle des séances , et invite le collège

à s'y rassembler.

III. Une garde d'honneur est attachée au service

immédiat de chaque collège.

IV. Le plus âgé et les deux plus jeunes de l'assem-

blée remplissent provisoirement les fonctions de
président et de secrétaires.

V. On procède par appel nominal à la vérifi-

cation du nombre légitime , et de suite par scrutin

secret et à la majorité comparative des suffrages, à la

nomination du président et des deux secrétaires.

VI. Après le dépouillement du scrutin , le pré-
sident est installé , et informe le préfet du dépar-
tement que le collège est constitué ; le canon l'an-

nonce au peuple.

VII. Le préfet du département, avec les autres

membres de la préfecture et la municipalité de
la commune, se présentent au collège pour rendre
les devoirs dus à la représentation nationale.

VIII. Un conseiller législatif est introduit pour le

même objet ; il lit les messages du Gouvernement
au collège , ci prend l'acte authentique de leur

remise.

IX. Dans les messages susdits , le Gouvernement
indique aux collèges le nombre , la qualité des
places vacantes, et les départemens qui ont droit

de les remplir ; il fournil aussi loutes les notices

relatives aux nominations qui doivent se faire ,

en conformité des articles XIV , XXIII et XXXI
de la constitution.

X. Une commission choisie par le président ,

reçoit , dans les deux jours qui suivent la pre-

mière séance , les recours des particuliers , en con-

séquence de l'article XIV de la constitution , et les

présente au collège dans la séance suivante.

XI. Les collèges procèdent , par scrutin secret et

à la majorité comparative des suffrages, à laformation
de la triple liste, et respectivement de celle double,
qui doivent être présentées à la censure , au terme
des articles XXV , XXIX et XXXII de la cons-

titution. Le procès-verbal exprime le nombre précis

des vôtans , et celui des suffrages obtenus par

chaque candidat ; et par conséquent relate si

quelqu'un a été nommé à la majorité absolue des

suffrages.

'XII. Quel que soit le nombre des places vacantes,

pourvu qu'elles soient de même nature , la liste

proportionnée se forme par un seul scrutin.

XIII. Cependant si quelque département a droit

de compléter en tout ou en partie les places vacantes,

il se fait séparément un scrutin anticipé , pour com-
pléter la quotité qui concerne ce même départe-

ment.

XIV. 'De même il se fait un scrutin différent

pour les charges de nature différente.

XV. Pour les membres du cotps-législatif on
devra proposer clans chaque liste triple ou double ,

au moins un citoyen qui n'appartienne à aucun
collège électoral.

XVI. Après avoir complété la formation des listes

à présenter à la censure , chaque collège choisit au
scrutin secret et à la majorité comparative des suf-

frages , les membres de la censure elle-même , dans
la proportion fixée par la constitution , aux articles

XXIV , XXVIII et XXXII.

XVII. A ceux-ci est remis le procès-verbal de la

session , signé par le président et le secrétaire , pour
les porter à la censure.

XVIII. Les séances des collèges électoraux ne
sont point publiques. \

XIX. Chaque collège se sépare nécessairement

aussitôt qu'il a achevé de remplir les fonctions qui

lui sont attribuées parla constitution, et ne peut
dépasser le terme fixé par la constitution même.

XX. Les collèges étant dissous , les citoyens des-

tinés à composer la censure , se rendent à Crémone
dans les cinq jours qui suivent la séparation de
leur propre collège , et donnent au préfet du dé-

partement , l'avis de leur arrivée.

XXI. Rassemblés au nombre de dix-sept, le préfet

les installe dans la salle des séances.

XXII. La censure choisit un président et deux
secrétaires , d'après le mode prescrit aux articles

IV, V et VI.

XXIII. L'examen fait des procès-verbaux des col-

lèges , elle proclame élus ceux qui , dans tous

les collèges ont obtenu la majorité absolue des

suffrages , et elle nomme aux autres charges va-

cantes , par scrutins secrets et à la majorité absolue
des suffrages , sur les listes qui lui ont été préseotées

par les collèges.

XXIV. Elle remet le procès-verbal de ses séances

signé du président et de ses secrétaires , aux con-

seillers désignés par le gouvernement , pour Je

déposer dans les archives nationales , et se sépare

immédiatement dans le terme prescrit par la cons-

titution , art. XXXIX.
XXV. Le gouvernement publie le résultat des

opérations de la censure , communique le procès-

verbal de ses séances aux collèges , dans leurs

séances subséquentes.

Milan, 11 mai 1802, an I
er

.

Melzi.

Le conseiller sicrétairc-d'etat. Guicciardi.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Avis.

Le président du Collège électoral des postidenti',

en conformité du règlement provisoire du 11 mai
1S02 , an 1" , avertit les citoyens qu'ont été élus

membres de la commission . pour recevoir les ré-

clamations d'après l'article XIV de la consitution ,

les citoyens : Tavcrna ( Giuseppe ) , Guestavillani

(ÉHo. Batlis\a) , lié (Antonio) , te (Marco-Antonio)

,

Caleppio (Pietro. )

Les pétitions leur seront présentées dalns la salle

du- Collège des possidenti , à Brera , depuis n^di

jusqu'à deux heures.

Milan , 16 mai 1S01: ( an I".
)

Benvenuti
,
président.

L. F, PçRRO , secrétaire.
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TABLEAU du nombre de membres du corps-législatif , appartenant à chaque

département en raison de la population , le déficit oïl l'excédent existant dans la

composition actuelle , et la proportion clans laquelle doivent être distribuées les

nominations aux places vacantes lors de la prochaine convocation des collèges

électoraux.

DEPARTEMENS

Agogna.

Haut-Pô .

.

Bas-Pô .

Crostolo .

Lario.

Mella .

Olona.

Panaro

Eeno.

RUBICON

Serio

_J



Le capitaine -général Lebîerc vient de publier
l'arrêté suivant , parfaitement adapté aux circons-

tances : il n oie pas tour aux étrangers , il ne rend
pas tout aux Français ; mais la diminution de
moitié , accordée à ceux-ci sur les droits à l'im-

portation , est un premier encouragement dont les

effets doivent être décisifs.

ARMÉE EXPÉDITIONNAIRE.
Au quartier-général du Port-Républicain , le. 10 ger

minai, l'an 10 de la République française.

Le général en chef ordonne
,

Art. Ier . Tous .les bâtimens français, arrivant
directement de la France , et chargés de marchan-
dises françaises, ne seront assujétis

, pour les droits

d'importation et d'exportation , qu'à payer la moitié
de ceux qui sont exigés pour les navires étrangers.

II. Tous les bâtimens qui apporteront des mar-
chandises sèches , fabriquées ailleurs qu'en France ,

paieront , par droit d'importation , vingt pour cent.

Le général en chef. Signé , Lëclerc.

Les autorités administratives, militaires et maritimes,

le tribunal et le conseil de commerce de la ville de

Bordeaux , aux consuls de la République. — bor-
deaux , le 29 floréal an 10.

Citoyens consuls ,

Lorsque le premier consul , après avoir pacifié

le Monde , et élevé au plus haut degré la gloire et

la puissance de la République , consommait l'ou-

vrage de notre bonheur, votre prévO)ante solli-

citude voulut attacher par des liens durables notre
destinée à la sienne , et fixer ainsi sans retour les

incertitudes de l'avenir.

Votre arrêté du 20 , citoyens consuls, en procu-
rant au Peuple français l'occasion solennelle de
consacrer sa reconnaissance envers le héros qui mé-
rita si souvent d'en être appelé la providence , est

en même tems un hommage éclatant rendu à la

souveraineté nationale , le gage de la stabilité du
Gouvernement et celui de notre prospérité.

Il vous appartenait, citoyens consuls , associés à

sa gloire et à ses travaux, de conserver à la France
Ihomme dont le génie et le cœur sont éprouvés par
tant de bienfaits et de prodiges !

Agréez . citoyens consuls , le témoignage de notre
reconnaissance et de notre profond respect.

[Suivent les signatures.
)

Lis membres composant le tribunal criminel du
département de la Gironde ,. séant à Bordtaux,
aux consuls de la République. — Bordeaux, le

57 Jloréal an 10.

Citoyens consuls ..

Après dix années d'agitations et d'allarmes , la

République fut sauvée au moment où elle touchait

à sa dissolution.

Plusieurs années semblaient à peine devoir suffire

pour relever ses espérances . et déjà le Gouver-
nement a fixé ses destinées.

Il a ramené la paix dans l'Europe et dans les

familles , dans les lois et dans les consciences.

S il ne fallut que quelques instans au génie

,

au courage et à la vertu pour poser les bases iné-

branlables du bonheur public , la nation vous de-
mande d'en achever l'édifice.

Elle pensera comme vous , citoyens consuls
, que

pour rendre cet édifice éternel , pour réformer les

mœurs par les lois et par l'exemple plus puissant
que les lois

;
pour faire refluer sur tant de citoyens

froissés par les malheurs publics , leur part de la

félicité commune
;
pour rendre à l'agriculture ses

honneurs, au commerce ses richesses , aux arts leur

splendeur , aux sciences et aux lettres leur gloire

el leur récompense ; pour assurer aux lois le res-

pect qui leur. est dû, à l'innocence sa tranquil-

lité , au crime son inévitable châtiment ; enfin
,

pour tromper les coupables espérances, déjouer
toutes les intrigues , bannir toutes les allarmes et

cicatriser toutes les plaies , il faut la vie entière
d'un grand-homme.
Nous regardons comme un nouveau bienfait

l'arrêté qui nous a permis de manifester d'une
manière particulière le vœu qui depuis long-tems
était dans nos cœurs.

Salut et respect. [Suivent les signatures.)

Le préfet , le secrétaire-général , le conseil de pré-
fecture du département de Saime-et- Loire , et le

maire de Mâcon, ausecond et au troisième consuls.

— Maçon , le 2u floréal an 10 de la République.

Citoyens consuls ,

Il était formé , il était proclamé le vœu que
votre arrêté du 20 de ce mois nous permet enfin
de consigner sur les tables de la nation !

Oui , sans cloute , Napoléon Bonaparte sera pre-
mier consul à vie. Il n'est pas un citoyen dans ce
département , il n'est pas un Français qui ne le

désire , qui ne le veuille , et jamais la volonté du
souverain ne s'exprima avec tant de force et de
liberté : elle est le résultat , non d'un mouvement
éphémère et irréfléchi , -mais d'un enthousiasme que
commandent et. prolongent depuis plus de deux
ans , l'admiration , la confiance . l'ampui et la recon-
naissance.
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Que Bonaparte soit toute sa vie le premier ma-
gistrat de la République !

Que sa vie soit aussi longue qu'elle est glorieuse
et nécessaire au bonheur de la France ! Tel est le

sentiment dont nous sommes pénétrés.

Vous , citoyens consuls , qui avez si dignement
secondé ses travaux , partagé ses succès , vous avez
de justes droits à la reconnaissance d'une nation
trop généreuse pour être ingrate. Portez à Bona-
parte le vœu des premiers fonctionnaires publics
de Mâcon ; il leur tarde de le lui exprimer avant
qu ii soit confondu dans celui de tous les Français I

Salut et respect. (Suivent les signatures.)

Les membres composant le conseil-général de Beanvais,
au premier consul. — Beauvais , le 2 prairial an 10.

Général premier consul ,

Le conseil-général du département de l'Oise ,

pénétré du sentiment de ses devoirs , s'empresse de
remplir le plus sacré , eu vous présentant tousses
hommages. A peine ayez-vous mis finaux calamités
de la guerre , vous nous offrez tous les biens de
la paix , et vous profilez de notre gloire et de la

votre pour assurer notre bonheur. Vous ayez dit

à l'Europe : je veux que les peuples respirent, et

l'Europe vous a répondu par le'j bénédictions de
la reconnaissance. Vous avez dit à la religion de
porter le repentir clans le cœur du méchant , le

pardon et l'o.ubli dans lame du sage , et déjà le

Peuple français se rattache à des institutions si mal-
heureusement dédaignées.

Oui , citoyen premier consul , vous réconciliez
la France avec elle-même , avec l'humanité , la

raison , la politique , la morale et l'honneur ; mais
lorsque vous travaillez à son repos ; elle a dû cons-
pirer-contre le vôtre. Eh! comment mieux recon-
naître de tels -services qu'en en prolongeant la du-
rée ! C'est rendre justice à votre génie, à votre
coeur: c'est nous la rendre à nous-mêmes, et c'est

ainsi qu'une Grande - Nation devait- honorer, un
grand-homme. Poursuivez

, général premier consul

,

cette carrière où tant de succès vous attendent. La
liberté vous a confié sa puissance : elle triomphera
par votre sagesse , comme elle a triomphé par vos
armes. Puissiez-vous jouir long-tems de votre ou-
vrage ! puissiez-vous trouver constamment , dans
votre ame , cette douce satisfaction que l'envie ne
peut corrompre , et que la flatterie ne saurait rem-
placer. ' /

C'est avec toute l'effusion des âmes sensibles et

des cœurs vraiment français , citoyen premier con-
sul ,. que les membres du conseil-général vous as-
surent de leur respect et de leurs vœux.

( Suivent les signatures.
)

Le conseil-général du département de l'Aisne , aux
consuls de la République. — Laon , le 2 prairial
an ,10.

Consuls,

Les bienfaits que vous avez répandus sur la
France avaient excité notre admiration et notre
reconnaissance

; il nous tardait d'êtreVréunis pour
vous les^ exprimer. En un an , vous avez rendu
la paix à l'Europe , mis fin aux troubles religieux
et relevé le culte de nos pères; tous les jours
l'ordre renaît dans l'administration , nos espérances
même sont turpassées. Vous avez tout fait pour
notre bonheur. La France va l'assurer pour long-
tems en nommant Napoléon Bonaparte consul à
vie; elle lui doit ce témoignage de reconnaissance
et d'amour.

Salut et respect.
( Suivent les signatures.

)

Le département des Landes au premier consul. —
Mont -de - Marsan , le 23 Jloréal an 10 de la
Republique.

Que Napoléon Bonaparte soit consul à vie.

Que ses jours ne sont-ils immortels comme sa
gloire !

Tel est le vœu unanime des citoyens du dépar-
tement, et que les fonctionnaires publics soussignés
s'empressent de devancer.

Signé, A. F. Méchin
, préfet; Duboscq_, con-

seiller de préfecture ; MauRiET , commissaire
du gouvernement près le tribunal civil ; Jean
Laurancy , maire.

(Suivent trois pages de signatures.)

Le maire de la ville de Nangis, déparlement de Seine-
ct-M.->rne ; l'adjoint de la mairie, les membres du
conseil de la mairie, les notaires publics, le maure
de la poste aux chevaux, le greffier du tribunal de
paix , les membres de la commission de l'hospice
civil, le secrétaire de la mairie, le receveur de
l'enregistrement , aux second et troisième consuls.'— Nangis-, le 3 prairial, an 10 de la Répu-
blique fi antiaise.

Citoyens consuls ,

^

Le génie de Napoléon Bonaparte , avec la rapidité
d'un louent, a renversé tous les obstacles. Il se
change en un fleuve

, qui comme le Nil fertilise les

plaines des débris des montagnes. La victoire et la

paixsont les fruits du courage , de la sagesse du
généra] consul. Des lois majestueuses sont encore
le chef-d'œuvre de sa coucepiion. Lui seul «Irait

présider à l'exécution de toutes. Lu Providence

le, créa pour gouverner ; la reconnaissance le pro-
clame consul à vie I Gloire et tespects à ceux
qui Le secondent, Trop^ heureux le Peuple fran-
çais si^ sa carrière pouvait être immortelle comme
sa gloire.

( Suivent les signatures.
)

Lr. gouvernement vient d'accorder'une pension k
la veuve du général Oestaing. Ce général a com-
mande la 4= dihfanterie légère pendant plusieurs
années. Il s'est distingué dans toutes les batailles où
son corps a donné; il a, comme chef de bataillon
et chef de brigade , reçu cinq honorables blessures.

Fait général de brigade pour actions d'éclat sut le

champ de bataille des Pyramides, il a été fait

général de division à la campagne suivante. A la

bataille d'Aboukyr , le 7 thermidor an 7 , il com-
mandait l'infanterie légeie de l'avant-garde , et par
ses bonnes dispositions et son intrépidité, il culbuta
la première ligne des Turcs qu'il jetta dans la mer.

Le 3o ventôse an 9 , le général Menou lui avait
donné le commandement de l'avant-garde , mais il

lut grièvement blessé au commencementde l'action.

Il est revenu en France estiopié des suites de ses bles-

sures.

— L'académie de législation a tenu , le ^'prai-
rial , sa troisième séance publique : l'assemblée
était nombreuse ; 85i affiliés ont été admis. L'ana-
lyse des cours de droit criminel , de logique et
d'éloquence , a

1

été faite par les citoyens Gaultier
et Lempereur. On yaiemarqué la manière dont
le citoyen Moreau , qui remplit la chaire de droit
criminel

, y fait entrer les élémens du calcul.

Le citoyen David , l'un des membres du conseil ,

et le citoyen Lanjuinais , sénateur , ont lu des ré-

flexions sur l'étude du droit public. Les vues qu'ils

ont proposées ont été renvoyées à la commission
pour en faire un prompt rapport. Ensuite on a
donné connaissance des matières qui seront traitées

à la séance du i" messidor ; elles offrent beaucoup
d'intérêt.

—-L'administration du sénat se propose de donner
à une partie des bâtimens du Palais du Luxem-
bourg , une destination qui pourra lui mériter aussi
le nom de Palais des Arts. Il y aura des galeries d«
médailles , de tableaux et de statues de l'école

française , ou entre autres sera placée la Psyché , et
une belle bibliothèque. L'habile architecte qui
dirige tous les travaux , se propose aussi de tirer

parti de la nouvelle disposition du terrein , au
moyen de tout celui qu'il acquiert , pour rectifier

un grand nombre d'irrégularités de dessin qu'il
offre dans son état actuel, et particulièrement dans
la partie qui en forme le parterre.

— 1 a commission spécialement chargée de la

publication de l'ouvrage sur l'Egypte, ordonnée
par un arrêté des consuls, et composée des citoyens
Berthollet, Conté, Costaz , Desgenettes , Girard,
Fourier, Lancret et Monge , eu en activité.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 17 floréal an 10.

Les consuls de la Piépublique arrêtent ce qui suit :
'

Le décret exécutons! de l'archevêque de Paris ,

endatedul7 floréal an 10 , et annexé au présent
arrêté , sortira son plein et entier effet.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrélaire-d'éta.\ , signé H. B. Maret.

Jean-Baptiste d» Bf.lloy , par la grâce de Dieu
et l'autorité du Saint-Siège apostolique, archevêque
de Paris , au clergé et aux fidèles de notre diocèse ,

salut et bénédiction.

Nous devons, N. T. C. F. . conformément à la

convention signée à Paris , entre le t-iouvernement
et le Saint-Siège, le s6 messidor an 9 (i5 juillet 1801)
et au décret cxécutorial , rendu par son éminence
le cardinal Caprara , légat à lalere , près le pr.èrriïer.

consul de la République française, procéder dans
le plus court délai , à l'organisation des paroisses du
diocèse qui nous est confié.

Notre premier devoir, comme.notre premiersoin
,

a été de consulter sur cet important objet les besoins

,

les localités , les habitudes et les rapports mutuels
de chacun de nos diocésains. Nous devions égale-
ment présenter au Gouvernement

, par l'organe du
conseiller-d'état chargé de toutes les affaires concer-
nant les cultes , nos vues et nos projets pour une
organisation de paroisses qui pût également s'ac-

corder avec le vœu que la loi exprime dans les

articles organiques du concordat , vos dcsiis et vos
besoins.

Nous sommes assurés que le Gouvernement l'a

pour agréable et le ratifie dans tous ses points. 11

ne nous reste plus qu'à donner à ce plan solen-
nellement agréé par le héros qui a daigné nous
rendre la paix temporelle, la paix plus précieuse
encore des cœuis et des consciences , les formes
canoniques exigées par l'Eglise.

A ces causes , nous déclarons et ordonnons de
l'aveu et du consentement expiés du Gouverne-
nemeut , ce qui suit :

Le clergé de notre église métropolitaine et cathé-
drale sera provisoirement composé de douze
prêtres, dont trois seront nos vicaires généraux;
savoir :

Malaret , vicaire - général ; Baithelemi Abrial ï

vicaire-général ; Beinandols , vicaire- général

i
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ï.ecorgne de-Lauryiy, Leblanc, Corpet , Girard,

Despinasse , François Amavon , Paul - Thérèse -

Da\;d Dasuos . Jacques Roman, Etienne-Parfait-

Martin-Àfaurel-Mons-Villeneuve.

Les fonctions , les droits et les devoirs de ces

prêtres , seront déterminés par un règlement par-

ticulier que nous rédigerons et publierons de laveu
et du consentement du Gouvernement.
La ville de Paris sera divisée , conformément à

la loi du iS serminal de la présente année , en

douze cures , dont chacune aura pour étendue et

pour limite celle de la justice de paix dans l'arron-

dissement de laquelle elle sera placée.

Les titres de ces cures seront attachés , savoir :

Celui delà cure du I
er arrondissement à l'église de

la Magdeleine . dont le titulaire sera le citoyen

Costaz.

Celui de la cure du 2
e arrondissement à l'église

de Saint-Roch , dont le titulaire sera le citoyen

Marduel.
Celui de la cure du 3 e arrondissement à l'église

de Saint-Eustache , dont le titulaire sera le citoyen

Bossu.
Celui de la cure du 4

e arrondissement à l'église

de Saint-Germain-l'Auxerrois , dont le titulaire sera

le citoyen Jerphaniôn.
Celui de la cure du 5 e arrondissement à l'église

çle Saint-Laurent , dont le titulaire sera le citoyen

Pavre.

Celui de la cure du 6 e arrondissement à l'église

Saint-Nicolas-des-Champs , dont le titulaire sera le

citoyen Bruant.

Celui de la cure du 7
e arrondissement à l'église

de Saint -Méry , dont le titulaire sera le citoyen

Viennet.

Celui de la cure, du 8 e arrondissement à l'église

de Sainte-Marguerite, dont le titulaire sera le citoyen

Dubois.
Celui de la cure du 9

e arrondissement à l'église

de Notre-Dame , dont le titulaire sera le citoyen

J. F. Laroue.
Celui delà cuTe du 10 e arrondissement à l'église

Saini-Thomas-d'Aquin, dont le titulaire sera le cit.

Lalande.

Celui de la cure du 11 e arrondissement à l'église

de Saint-Sulpice , dont le titulaire sera le citoyen

Depierre.

* Celui de la cuve du 12 e arrondissement à l'église

de Saint-Etienne-du-Mont , dont le titulaire sera le

citoyen. Devoisin.

Et afin que les fidèles puissent , en réduisant ainsi

le nombre des cures , satislàire néanmoins , tant ce

qu'exige d'eux la véritable piété que les besoins

spirituels de leurs âmes , nous avons établi , pour
exercei subsidiaiTcment et sous la surveillance et la

direction des curés le ministère ecclésiastique , plu-

sieurs desservans auxquels nous avons assigné, de

cpneert avec le citoyen préfet du département

,

pour église dans chaque arro»dissement , ,savoir :

Dans le premier arrondissement , l'église des

Capucins de la Chaussée-d'Antin , celle de Saint-

Philippe-du-Roule et celle de Saint-Pierre-de-Chail-

lot , dont les desservans seront: pour les Capucins

de la Chaussée-d'Antin , le citoyen Bonnier
;
pour

Saint - Philippe - du - Roule , -le citoyen Forbach :

pour Saintr/ierre-de-Chaillot , le citoyen Len-

ganey.

Dans le second arrondissement , l'église de

Notre Dame-de-Lorette , celle des Filles-Saint-Tho-

mas et celle de la Conceptàô-ri-, dont les desservans

seront: pour Notre-Dame-de-Lorette , le citoyen

Marets ; pour les Filles-Saint-Thomas , le citoyen

Gandolphe ; et pour l'église de la Conception , le

citoyen Dorémus.
Dans le troisième arrondissement , l'église des

Peiits-l'eres et celle de Saint-Lazare , dont les des-

servans seront : pour les Petits-Peres , le citoyen

Rivière; pour Saint-Lazare , le citoyen Delaleu.

Dans 1= quatrième arrondissement , l'église de l'O-

ratoire , dont le desservant sera le cit. Linguois.

Dans le cinquième arrondissement , l'église de

Banne-Nouvelle , dont le desservant sera le citoyen

Gagny.
Dans le sixième arrondissement , l'église de Sainte-

Elisabeth et celle de Saint Leu , dont les desservans

seront : pour Saint-Elisabeth , le cit. Marc-Antoine
Plainploint , et pour Saint-Leu , le cit. Morel.

Dans le septième arrondissement , l'église des

Biancs-Manteaux, celle du petit Saint-Antoine et

celle de Saint-François-d'Assise , dont les desservans

seront: pour les Blancs-Manteaux , le cit. Taintoin
;

pour le petit Saint-Antoine, le cit. Fabregues;

pour Saint-François-d'Assise , le cit. Crensart.

Dans le huitième arrondissement , l'église de

Saint-Ambroise de Popincourt , celle des Minimes
et celle de l'abbaye de Saint-Antoine , dont les

desservans seront: pour Saint-Ambroise de Popin-

court, le citoyen Clausel
; pour les Minimes, le

cit. Molin . et pour l'abbaye Saint-Antoine, le cit.

Laquésiioy.

Dans le 9
e arrondissement, i'église de Saint Ger-

vais , celte de Saint-Louis en l'isle , et celle de

Saint-Louis ci-devant des jésuites ; dont les desser-

vans seront : pour Saint-Gervais, le cit. Chevalier;

pour Saint-Louis en l'isie , le citoyen Coroller
;
pour

Saint-Louis des jésuites , le ciioyen Boudot.

Dans le 10 e arrondissement , 1 église de l'Abbaye-
Saint-Germain , celle de l'Abbaye-a.ux-Bois , celle

des Missions étrangères , et celle de SaiuieV.ilc.ie ,

dont les desservans seront : pour l'Abbaye-S.iint-

Germain-, le citoyen Pierre-Joseph Keiravenan ;

pour l'Abbaye-aux-Bois , le citoyen Grigne ; pour
les Missions étrangères , le citoyen [ulien-licolasse

Labruyere ; pour Saime-Valere, le cit. Leclerc.

Dans le 1 I
e arrondissement , 1 église de Saint-

Séverin , celle des ci-devant Carmes de la rue de
Vaugiiard , et celle de Saint-Benoît , dont les des-

servans seront: pour Saint-Séverin , le citoyen Bois-

nantier; pour les Carmes , le cit. Sambuci ;
pour

SaintTBenoît , le cit. Desmarets.

Dans le douzième arrondissement, l'église Saint-

Nicolas-du-Chardonnet , celle de Saint-Médard et

celle de Saint-Jacques-du-Haut-Pas , dont les des-

servans seront : pour Saint-Nicolas-du-Chardonnet.

le citoyen Hure; ]»ur Saint-Médard, le citoyen

Antheaume; pour Saint-Jacques du Haut-Pas , le

citoyen Duval.'

Notre intention , en fixant les titres de ces dif-

férentes églises , et en y attachant des prêtres des-

servans . n'est pas de préjudicier en aucune manière
aux titres temporels que pourraient avoir les pro-

priétaires actuels de plusieurs d'entr'elles dont les

droits sont reconnus incommutables par l'Eglise
;

mais nous voulons conserver au milieu du diocèse

des titresprécieux;etsil'éiatprésentd'une ou plusieurs

de ces églises ne permet pas la célébration des

divins offices , nous nous réservons de transférer

momentanément , du consentement du Gouverne-
ment et de concert avec le citoyen préfet . dans
une autre église du même arrondissement , l'exer-

cice du culte , sans rien changer au titre que nous
attribuons et attachons à ces diflèrentes églises.

Nous déclarons , en conséquence des dispositions

ci-dessus , tous autres titres ecclésiastiques , de quel-

que nature qu'ils soient ou puissent être , absolu-

ment éteints , sans qu'il puisse être permis à aucun
de ceux qui en ont été revêtus , de les prendre ou
de s'en prévaloir à l'avenir. Nous défendons , sous

peine de suspense , à tout prêtre résidant dans la

ville de Paris , de célébrer le saint sacrifice de la

messe , ou de faire toutes autres fonctions sacer-

dotales , dans un oratoire ou église particulière , à

dater du jour de la mise en possession du cuTé

de l'église paroissiale de son arrondissement
, à

moins qu'il n'en ait obtenu la permission' dans
la forme voulue par la loi du 18 germinal an 10.

Nous enjoignons à chacun des curés des douze
églises paroissiales , de nous présenter , dans le

plus court délai , leur vœu sur l'arrondissement

qu'il conviendrait d'assigner à chacune des églises

succursales que nous avons déclaré devoir exister

,

sous leur direction , dans leur paroisse, afin que
nous puissions statuer ultérieurement sur cet objet,

pour éviter toutes discussions et tout germe de dis-

corde.

Les droits et l'exercice des fonctions Curiales éta-

blies dans notre église métropolitaine
,
par le pré-

sent règlement , seront fixés par nous , d'une ma-
nière spéciale , relativement au clergé de la même
église , pour éviter toute concurrence de part et

d'autre.
'

Nous déclarons que l'administration de cette

même église métropolitaine , la fixation des offices

qui s'y célébreront, l'heure à laquelle ils auront
lieu , les cérémonies qui les accompagneront , et

généralement tous les droits quelconquas qui pour
ront être exercés dans la même église , demeureront
entre nos mains , sans qu'aucun des prêtres puissent

se les attribuer ou les exercer , soit personnellement

,

soit collectivement.

Il n'est rien statué par le présent règlement , sur

l'organisation des autres églises paroissiales ou suc-

cursales de notre diocèse , dont nous nous réservons

de fixer les droits et les limites par une ordonnance
particulière..

Sera notre présent mandement lu et publié au
prône des messes paroissiales célébrées dans notre

.diocèse , le dimanche qui suivra sa réception ; un
exemplaire , signé de notre main , sera remis au
Gouvernement , et un autre exemplaire adressé à

son éminence le cardinal Caprara , légat à latere

,

conformément à son décret éxécutorial du 9 avril

1802.

Donné à Paris le vendredi 17 floTéal , an iode
la République.

Signé , Jean-Baptiste , archevêque de Paris.

Par M. l'archevêque.

Signe' , Dastros , secrétaire par intérim.

Certifié conforme,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 1" prairial.

Les consuls de la République , sur le rapport du
conseiller-d'état chargé de toutes les affaires con-
cernant les cultes , le conseil-d'état entendu , ar-

rêtent :

Art. Ier . Les rabins ne pourront donner la béné-
diction nuptiale qu'à ceux qui justifieront , en
bonne et due forme , avoir contracté mariage de-
vant un officier civil.

II. Les ministres de la justice , de l'intérieur et

de la police générale sont charges de l'exécution

du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin des

lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'élat, signé. H. B. Maret.

Arrêté dit 3 prairial.

Les consuls de la République , sur le rapport
du conseiller-d'état,chargé de toutes les affaires con-
cernant les cultes, le conseil-d'étatentendu, arrêtent:

Art. I
er

. Les prêtres français qui , faute d'avoir

fait les promesses ou prêté les sermens ordonnés
par les lois antérieures , seraient dans le cas de
perdre la pension ecclésiastique à laquelle ils pou-
vaient avoir droit , seront admis , pendant une
année à compter de ce jour , à faire liquider leur

pension, en justifiant qu ils sont réunis à leur

évêque , conformément à la loi du 18 germinal
dernier.

Le défaut de prestation des anciennes promesses
ou sermens ne pourra être opposé aux ex-ieli-

gieuses , comme obstacle à la liquidation de leur*

pensions. Les pensions ne courront qu'à dater du
jour de la liquidation.

II. Les ministres de la justice , de l'intérieur et

du trésor public sont, chacun en ce qui le concerne,
chargés de l'exécution du présent arrêté

, qui sera

inséré dans le Bulletin des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le sectélaire-d'etat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre dés finances , vu l'arrêté d'organisation
de la caisse d'amortissement , du 23 messidor an g,
les divers comptes particuliers des opérations de
cette caisse depuis le 2 1 nivôse an 8 , ainsi que
son bilan général au I

er vendémiaire an 10, et le

rapport de. la commission spéciale du conseil-d'état

qui a ptocédé à son examen , le conseil-d'état en-
tendu , arrêtent :

Art. I". La gestion des directeurs et adminis-
trateurs de la caisse d'amortissement, depuis le 21
nivôse an 8 jusqu'au I er vendémiaire an i« , étant
conforme à son iastitution et aux ordres du Gou-
vernement , ils demeurent entièrement déchargés
de toutes les opérations mentionnées dans leurs

comptes et tableaux joints au procès-verbal de vé-
rification faite par la commission du conseil-détat

,

nommée à cet effet par arrêté du i3 vendémiaire
dernier , lesquels seront déposés à la secrétairerie

d'état.

II. Le rapport de la commissien du conseil-d'état,

le bilan général qui réunit toutes les opérations de la

caisse d'amortissement de l'an 8 et de l'an g; le
bordereau de tous les achats , en tiers consolidé

,

faits pendant les mêmes années ; le bilan particu-

lier du produit des ventes d'effets militaires, seront
rendus publics par la voie de l'impression.

III. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte,

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Paris, le 5 prairial an 10.

Le citoyen Liagois , desservant de la succursale
de l'Oratoire , a prêté' entre les mains du conseiller-
d'état , préfet de police , le serment prescrit par
la convention entre le Gouvernement et le Saint-
Siège.

. - . , Jl
COURS DU CHANGE.

Bourse du 5 prairial.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 56 fr . 15 c .

Bons deux-tiers.. . 2 fr. 75 c»

Bons an 7 3 7 ^. 3g c .

Bons an 8 86 fr. 5o c.

Actions de la banque de France. . . 1180 fr. c.

LOTERIE NATIONALE.
Paris.-*- Tirage du 5 prairial.

66. 61. 6g. 35. 52.

SPECTACLES.
Théâtre-Français. Adélaïde du Guesdin , et le Conseuten

forcé.

Opéra Comique , rue Feydeau. Azemia , et Félix,

Théâtre Tavart , Opéra bujfa. 11 Barbierc d/ Scviglîa.

Théâtre Lrnmois. Les Provinciaux a Paris , et le Père suppo:
Théâtre du Vaudeville. Fielding , les Hazards de la guerre

II76SS.
Variétés nationales et étrange

de Brabant , et les deux Pei

Théâtre du Marais. L'Angl:

Londres , et le Somnambul

, Salle de Molière. G:ncviev
Savoyards.

a Bordeaux , le Français

A Paris , de l'imprimerie de H. Àgasse
, propriétaire

du Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pékrsfrourg, le 27 avril
( 7 jloréal.)

- svant-hier, jeudi-samt, notre parade a ete

des plus brillantes. Tous les régimens des gardes ,

ainsi que ceux en garnison dans notre ville , y ont
assisté , habillés tous en neuf. Le cercle à la cour
a été également brillant et très-nombreux. L'empe-
reur, les deux impératrices , le grand-duc Cons-
tantin et les trois grandes-duchesses y parurent avec

toute leur cour. On y vit également le corps—di-

plomatique , qui est maintenant très-nombreux :

depuis quelque tems il se rassemble avec les étran-

gers de distinction dans une salle particulière.

— L'impératrice douairière se rendra , au com-
mencement du mois prochain , à sa terre de Paw-
lorsk , avec les trois grandes-duchesses et les deux
jeunes grands-ducs : sa majesté y résidera tout l'été ,

et versl'automne elle se rendra à Gatschina.- L'em-
pereur et son épouse passeront l'été à Kamenoi-
Ostrof , qui n'est séparé de Pétersbourg que par un
bras de la Newa. Vers l'automne , L. M. I. se

rendront à Gatschina, où l'empereur compte faire

exécuter de grandes manœuvres.

— Il est décidé que nous aurons à l'avenir trois

théâtres ; l'un sera affecté à une troupe italienne ,

le second est le théâtre allemand , le troisième est

celui de la cour , où l'on joue alternativement des

pièces russes et françaises , et auquel un excellent

ballet est attaché.

ALLEMAGNE.
Vienne , \3 mai [ 23 floréal. )

Le départ de l'empereur pour Presbourg a eu
lieu le il. C'est le i3 qu'il doit y faire son en-

trée solennelle.

— La conscription militaire à vie vient d'être sup-

primée par une ordonnance de l'empereur, que
l'on trouve dans U gaccue de la coui de ce jour

;

elle est remplacée par un engagement à terme,
de 10, 12 ou 14 années.

PRUSSE.
Berlin , le n mai (21 floréal.)

Avant-hier , S. M. a passé en revue toute la

cavalerie de cette garnison , dont elle n'a pas été

moins satisfaite qu'elle l'avait été , il y a quelques
jours , de l'infanterie. La reine a été présente à ces

deux revues.

L'ordonnance par laquelle tout sous-officier et

soldat était obligé de laire halte et front à la ren-
contre d'un officier, n'avait été jusqu'ici en usageque
dans l'infanterie ; mais sa majesté , par un nouvel
otdre du 4 de ce mois , l'a rendue générale pour
toute l'armée prussienne.

Dantzick , le i5 mai { zb floréal.)

Il est parti de ce port , depuis le 17 germinal
•( 7 avril

) , jusqu'au 1 1 floréal ( I
er mai ) . pour

destination du Havre , les 24 navires suivans

,

uniquement chargés de blé ; la Catherine-Dorothée
,

capitaine Bernard Marik ; la Harmanna , capitaine
Ton. B. de Boërs -, Vrouanna , capitaine Albert
Jans ; Moéd,rhesccnd , au Gerts Holdman; Won-
Maria , J.

N. Klin - Goëde Hoop , L. Pieber
;

Doggerbord , c. Goëït, Heriderk; Charlotla-Amclia,
capitaine Jact Fachk ; Wrow - Eglina , capitaine

H. Wiegers-, Maria-Barbara, cap. L.
J. Rosendal

;

Concoidia , capitaine Lambert Bonman
; Wiow-

Helleconda , capitaine Hend Roëlff; Agiieta-Toolen
,

capitaine Bon-Jam Asterende ; Wrow-Etisabelh
,

capitaine Siconkelder ; Wilhelmina , capitaine Lad.
Clarens etjong ; Concordia , capitaine Jan Hannes ;

Jon - Jacob Hannah , capitaine Abu de Jong ;

Wroni-Htndr'.ni , capitaine Pierk ; Frederica ,

capitaine Joachim Bergdath ; Dree Jesusters ,

B. A. Bon ; De Setvea Geboerde , capitaine
H. P.. Ratgers ; Broïder-Liefd , capitaine H. Jacobs;
Marin - Francisca , capitaine [oost Schutt , et

Wilhelmina , capitaine Gecrl Wolt.

Les navires Wrowalida , capitaine H. K. Geerts
Brakke : Twee-Gihtoëdcrs , capitaine Corupieter
Days ; Stadsoldenbourg , capitaine A. Horslman

;

Wrow Gertrude , capitaine , A. N. Keobbes
;

Morgenstern , capitaine
, Jean Kreerks Veen -, Wrow

Jacoba , capitaine Ja. Block ; Hemwlostrek , capit.

de Wreindshap \Fortuna , capitaine Wolbt Lange
;

Taie Gebroèderr , capitaine Hillep Michgiecn
,

frétés et actuellement eu chargement dans ce port

,

pour celui du Havre , vont , sous peu de jours, être

expédiés à leur destination , avec de fortes car-

gaisons de blés. (Journal du Commerce.)

ESPAGNE.
Cadix , le 6 mai [ 1 6 floréal.

)

Le capitaine-général de l'Andalousie, dom Jo-
seph de Yturrigaray , a communiqué , le 29 avril

dernier, aux commissaires des relations commer-
ciales, la déclaration faite devant le capitaine du
port d'Alméria , par Francisco Miravez de Vinaroz,
patron d'une tartane. Il résulte de cette déclaration

que la tartane étant sortie, dans la matinée du
12 avril, pour se rendre de Malaga dans le port
d'Alicante, fut suivie toute la journée par un che-
beck armé en polacre , a^ant misaine latine et bat-
terie peinte en noir, et étant suivi d'une chaloupe :

que ce chebeck avait à bord 20 à 25 pirates; que
dans le combat qui eut lieu entre les deux bâtimens,
lepatron delà tartane observaque les pirates parlaient

italien , le dialecte génois et espagnol , et que

,

voyant qu'il ne pouvait lutter long-tems contre ces

brigands , il se sauva dans sa chaloupe avec son
équipage vers la côte, en abandonnant sa tartane

qui fut prise par les corsaires. Ceux-ci se dirigèrent

à l'est.

Par un autre avis du 1" de ce mois ,1e capitaine-
général de la même province a de nouveau fait

savoir aux commissaires des relations commerciales
à Cadix , que le patron d'un bâtiment d'Alicante
avait fait, devant le commandant-général de la

marine à Malaga , une déclaration portant , qu'entre
Torco et Vêlez , il fut suivi par un brigantin et une
felouque montés par des corsaires qui firent feu sur
lui , et l'obligèrent de se laisser échouer sur la côts
et de se sauver dans l'intérieur des terres.

Ces insultes réitérées, au sein de la paix, ne
contribuent pas peu à intimider nos négocians.
Les langues que parlent ces corsaires , nous font
redouter avec raison que l'esprit de brigandage
public , et le mépris des droits des nations , ne Se
soient étendus à beaucoup d'individus qui appar-
tiennent aux peuples civilisés. Jusqu'ici on avait
cru que ces sentimens odieux devaient être le par-
tage des seuls sujets des puissances barbaresques.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , i 4 mai { 24 floréal. )

Le vice-président de la République. Italienne , aux
collèges électoraux.

Un arrêté du président de la Republique vous a
convoqués pour nommer aux places vacantes dans
les différentes magistratures constitutionnelles.

Persuadé que le droit le plus précieux pour un
Peuple libre est celui de choisir librement ses
magistrats , il s'est hâté de vous appeler à l'exer-
cice des fonctions augustes que la constitution
vous attribue.

A sa voix vous êtes accourus , et cet empresse-
ment, qui juïtifie la confiance nationale, est le

gage le plus certain de la sagesse de vos déli-
bérations.

Interprête du vœu de tous les citoyens , le Gou-
vernement vous offre à l'avance le tribut de la

reconnaissance publique; et il remplit encore un
devoir que la constitution lui impose , en vous
transmettrai la liste des places auxquelles vous avez
à nommer.

i°. Il y en a une dans la consulte-d'état , vacante
par la mort du citoyen Jean-Galéas Seibelloni

,

du département de l'Olona.

s°. Il y en a neuf dans le corps-législatif; elles va-
quent par les démissions des citoyens Magnani

,

du département du Reno , nommé membre du
conseil législatif : Verri , du département de l'O-
lona ^ nommé préfet de celui du iMella ; Brunetti

,

du département du Reno , nommé piéfet de celui
du Serio

; Vidoni , du département du Haut-Pô;
Rossi du département du Crostolo ; Monga , du
département du Mincio ; Busti , du département
de l'Olona

; Trivelli , du département du Crostolo
;

Stampa Soncini , du département de l'Olona.

Selon l'article LXXXI de la constitution , les
membres du corps-législatif doivent être pris , non
pas indistinctement dans toute la République , mais
proportionnellement clans chaque département, à rai-

son de la population. Le Gouvernement a donc
cru nécessaire de vous faire connaître, tant le con-
tingent de chacun des départemens

, que le nom-
bre des législateurs qu'il convient aujourd'hui d'y
remplacer

, en conséquence des démissions qui ont
été données.

Par le tableau qui vous 'sera présenté (1) , vôiiâ

verrez que ,
pour établir , autant qu'il se peut

,

l'équilibre entte les départemens , il conviendra
que vous nommiez deux individus pour celui de
l'Agogna , un pour celui du Haut-Pô , deu* pour
celui du Crostolo , deux pour celui du Mincio,
et deux pour celui du Reno. Vous n'oublierez point
d'ailleurs que , suivant le même article LXXXI
de la constitution , la moitié au moins du nombre
total doit être prise hors des collèges.

Dans cette répartition qui vous est proposée ,

on a d'abord considéré les départemens qui n'ayant
obtenu , dans la première nomination , que leur

contingent exact , se trouvent ne l'avoir plus , par
l'effet des démissions. On a considéré ensuite ceux
qui, dès le principe , n'avaient pas eu même tout

leur contingent.

Si la convocation du corps-législatif avait pré-

cédé celle des collèges , la loi aurait pu d'abord
déterminer la marche régulière de vos opérations.

Au défaut de la loi , et dans l'impossibilité où
la constitution metelle-mêmelescolleges , de se con-
certer pour adopter uneméthode uniforme, le Gou-
vernement a cru que vous verriez avec plaisir qu'il

vous proposât le règlement qui lui a paru le plus

analogue , soit à l'esprit de la constitution , soit aux
usages suivis jusqu'aujourd'hui.

Les conseillers ..... chargés de vous présenter

ce message , le sont encore de vous fournir tous les

renseignemens que vous êtes en droit de deman-
der , et d'entrer avec vous dans toutes les commu-
nications auxquelles la constitution ne met point

d'obstacle. Signé •* Mel-îï..

Le conseiller secrétairesétat , Guicciardi.

Milan, i3 mai 1802 (an I er .
)

Le vice - président de la République italienne
,

en vertu de l'autorisation spécialement accordée par

le président Bonaparte , décrète i

Sont nommés commissaires de la comptabilité

nationale :

Le citoyen Avocat Luigi Berti , du département
du Reno

;

Le citoyen Sabbatti , du département du Mella ;

Le citoyen Pensa ( Giuseppe Antonio
) , du dé-

partement d'Olona ;

Le citoyen Dall'Olio , du département du Pa-
naro ;

Le cit. Pampuri , du département de l'Agogna.

Le présent décret sera imprimé et publié.

Melzi , vice-président.

Le conseiller seaélaire-d'état , Guicciarèï,

Milan , 6 mai 1802 (an 1 er ).

Le vice-président de la République italienne
;

Considérant qu'il y a une grande diversité dans
les départemens , .soit quant au système de l'ad-

ministration publique , soit quant à la compétence
des autorités qui y président

;

Considérant qu'il importe essentiellement au bien
de la République d'adopter un plan simple et uni-
forme pour les réglemens administratifs , écono-
miques et de police ;

Vu le rapport du ministre de l'intérieur , et après
avoir ouï le conseil législatif, arrête :

Art. I
er

. Il y a dans tous les départemens de
la République , une préfecture , composée d'un*
préfet et de deux lieutenans , ayant voix consul-
tative ; destinés spécialement , l'un pour les affaires

d'administration , l'autre pour celles de législation,

et de police. La résidence de 'ces préfectures est

provisoirement dans les lieux indiqués par le ta-

bleau imprimé au bas du présent.

IL Dans les districts pareillement indiqués ci-

dessous , il y a un sous - préfet qui , dans son
ressort , et sous la direction générale du préfet ,

en exerce les fonctions

III. Tous les districts déterminés par la loi du
2J floréal an 9, qui ne sont point nommés dans
le tableau ci-dessous, demeurent aggrégés à leurs

prélectuies respectives . à l'exception de ceux d'A-
rona et de Domodossola , qui sont concentrés dans
la jnrisdiction du sous-préfet résidant à Intra.

IV. En cas d'empêchement , le préfet déleaue
un des lieutenans pour le remplacer; à défaut de
délégation et en cas de vacance de la préfecture,

les fondions du préfet sont remplies par le lieu-

tenant chargé des affaires administratives , ou , à
défaut de celui-ci , par l'autre lieutenant.

Dans le même cas d'empêchement , le sous-

préfet est remplacé par le seciétairc.

V. Il y a près de chaque préfet un conseil de pré-

fecture , composé de sept citoyens pour les départe-

mens de l'Olona et du Reno , et de cinq pour les

autres. Ces fonctions seront dans la suite déter-

minées par la loi. Il est chaigé en attendant

1) Voyez
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S'assister le préfet dans les délibérations , et de lui

donner son avis consultatif.

VI. Il y a aussi un conseil départemental chargé
de ce qui concerne directement les intérêts géné-
raux du département. La loi détermine ses attri-

butions.

11 est composé dans chaque département de vingt-
un citoyens. Pour la première iois , chaque admi-
nistration communale nomme un citoyen pris entre
les propriétaires du département; après quoi une
députation de notables formée par le gouverne-
ment . choisit parmi les citoyens ainsi nommés
jusqu'à la concunence du susdit nombre de vingt-
un. Dans la suite , le conseil se renouvelle par
tiers d'année en année , et il se complète lui-

même.

VII. Le conseil départemental se rassemble une
fois l'année à l'époque indiquée par le préfet

pour proposer l'imposition départementale et pour
entendre les comptes de l'administration. Il repré-
sente au Gouvernement tout ce qu'il croit utile

au département.

^ Il
_
se rassemble même extraordinairement sur

1 invitation du préfet , en cas qu'il survienne des
affaires où ses fonctions sont requises et auxquel-
les il est nécessaire de pourvoir sans retardement.

VIF!. Les préfectures et sous -préfectures sont
spécialement chargées de veiller à l'observation
des lois , ordres et réglemens , et d'en procurer
la pleine et entière exécution. Les préfets et sous-
prétets se conforment dans l'exercice de leuis
fonctions , aux instructions particulières qui leur
sont données par le Gouvernement.

IX. Les sous-préfets correspondent avec les pré-
fets du département pour tous les objets riépendans
de leurs fonctions. Ils peuvent néanmoins s'adres-
ser directement à la police générale pour les affaires

qui la concerne, lorsqu'elles sont urgentes et qu'elles

exigent qu'il y soit promptement pourvu.

X. Toutes les- pétitions et les rapports d'offices

doivent être adressés directement au préfet , ou
sous-préfet du territoire dans lequel se trouve le

pétitionnaire ou l'autorité subalterne.

XI. Les citoyens , les autorités subalternes , ne
peuvent s'adresser directement au ministre et au
Gouvernement

, qu'en cas de grief et de recours
contre les décisions émanées des préfets ou sous-
préfets.

_

XII. Lorsqu'il est question néanmoins d'objets
réservés aux attributions des ministres ou du Gou-
vernement , les pétitions peuvent être adressées
.directement aux autorités supérieures compétentes

;

et si elles ont été présentées au préfet ou sous-
préfet

, ceux-ci sont tenus de les transmettre aux-
dites autorités , en y joignant leur avis sur le mérite
de la demande.

XIII. Ils doivent pareillement transmettre immé-
diatement au Gouvernement , après avoir pris toute-
fois 1 avis du conseil de préfecture , les pétitions
concernant des questions d'administration publique,
à l'effet qu'il y soit pourvu, conformément à l'art. C.
de la constitution.

XIV. Du moment que les préfectures et sous-
préfectures sont mises en activité , tous les commis-
saires du Gouvernement près les départemens

,

cessent leurs fonctions.

XV. Sont pareillement terminées les fonctions
que les administrations départementales exercent
sur tous les départemens; elles restent seulement
chargées provisoirement de celles qui concernent
les communes où elles résident.

Le ministre de l'intérieur est spécialement chargé
de l'exécution du présent arrêté , qui sera imprimé

4^et publié.

Signé , Melzi.

Le conseiller secrétaire-d'état . Guicciardi.



XIV. Le jugement du tribunal de cassation in-

dique les noms des parties-, les objets de leuis

demandes; et le dispositif contient les motifs sur

lesquels est appuyée là décision.

XV. Le nombre des votans dans le tribunal de
cassation ne peut jamais être de moins de cinq , y
comprisse président.

XVI. Le commissaire du gouvernement près le

tribunal de cassation, ou son substitut, assistent

aux séances.

XVII. Le commissaire est chargé de veiller à

l'observation des formes légales , au maintien de
la discipline , et à la régularité du service. Ses
conclusions doivent être entendues dans toutes les

causes de pupilles, de mineurs, d'interdits et.de

veuves, et dans celles où la nation , une com-
mune , ou , eu quelque cas que ce soit , la chose
publique est intéressée.

XVIII. Dans le cas où le jugement rejetterait la

demande en cassation, le réclamant doit toujours

être condamné à une amende qui ne saurait être

moindre de 5o francs , ni au-dessus de 200 ; et de
plus au remboursement des frais occasionnés

, par

suite de la requête, à la partie adverse.

XIX. Si le jugement en cassation est prononcé
à cause d'une contravention manifesie aux lois , les

parties sont renvoyées par le tribunal de cassation

à un autre tribunal qui prononcera sur le mérite

des mêmes actes.

XX. Dans le cas au contraire où la cassation

seulement aurait eu lieu pour vices de procédure,
l'affaire doit recommsneer à partir du premier acte

où les formes ont été violés , et dans ce cas on peut

renvoyer l'affaire au juge auquel la connaissance en

•appartient.

XXI. L'affaire se traite de nouveau dans toutes

ses parties , comme si elle n'avait pas encore été

jugée ; et l'on peut se pourvoir de nouveau en cas-

sation contre le jugement ultérieur.

XXII. Les sentences prononcées par le tribunal

de cassation sont consignées dans une copie authen-

tique remise au commissaire du gouvernement
près le tribunal avec les rôles des causes. Le com-
missaire est tenu de les transmettre immédiatement

,

sous cachet , aux tribunaux desquels on les avait

reçus.

XXHT. Les sentences étant transmises du tribui-

ual de cassation aux tribunaux particuliers , les

juaes locaux doivent les faire signifier aussitôt

aux parties intéressées.

XXiV. On ne peut se pourvoir en cassation

contre lesjugemens, quand il y a moyen de recours

«jrdinaire au tribunal d'appel ou de révision. Le
récours en cassation n'est point admissible contre

deux sentences conformes
,
pour quelque défaut

d'ordre .et de formalités , ou tout autre vice de
nullité résultant du premier et du second jugement,
pour lequel défaut, au moment d'inlerjetter appel
ou révision la partie ne s'est pas déclarée lésée , en
indiquant précisément le défaut de formalités, ou
toute autre cause de nullité.

XXV. En matière civile, la demande en cassa-

tion ne suspend jamais l'exécution du jugement.

XXVI. En matière criminelle , le condamné de-
vra , par lui-même ou par ses défenseurs , dans les

24 heures de la signification de sa sentence, décla-

rer s'il entend se pourvoir en cassation. Le juge,
en notifiant la sentence , est tenu de rappeler for-

mellement au condamné et à ses défenseurs qu'il

a la faculté de se pourvoir en cassation , et de lui

faire connaitre le terme prescrit pour l'exercice de
cette faculté. Les commissaires du gouvernement .

en fonctions, sont chargés specialement.de faire

les dispositions convenables pour qu'une notifica-

tion semblable se fasse en forme et sans délai au
condamné.
XXVII. La déclaration pour se pourvoir en

cassation est inscrite par le chancelier ou greffier

du juge qui a notifié la sentence, sur un registre

particulier à ce destiné. Elle est signée par le dé-
clarant , et s'il ne sait écrire , le chancelier ou
greffier en fait mention. La demande en cassation

suspend l'exécution de la sentence.

XXVIII. Le condamné , soit en faisant sa dé-
claration , soit dans les vingt -quatre heures qui
suivent, présente

,
par l'organe de son défenseur

,

un écrit contenant les motifs de sa demande en
cassation.

XXIX. Ce terme fatal de 24 heures étant ex-

piré , le tribunal ou le juge remet soigneusement,
et sous cachet , le procès et ledit écrit , s'il lui

a été présenté , au commissaire du gouvernement
près le tribunal de cassation.. Celui-ci est tenu
de le consigner promptement au registre des pro-
ductions du tribunal. Le piésident remet lesclites

pièces à un des juges : celui-ci est chargé de les

examiner pour en laire le rapport au tribunal qui
doit prononcer au plus tard dans le terme de
quinze jours.

XXX. Le tribunal de cassation rejette la de-
mande ou casse la sentence. Dans l'un et dans
l'autre cas , il donne les motifs de sa décision.

XXXI. La cassation prononcée , si elle a eu pour
motil une contravention manifeste aux lois , la dé-
cision du mérite de la procédure est renvoyée parle
(«bunal de cassation à un autre tribunal.
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XXXÏÎ. Dans les cas au contraire où la cassation
est tombée' seulement sur la procédure , l'instruction
du procès doit recommencer à partir du premier
des actes annullés ; et dans ce cas, l'affaire peut se

remettre au juge respectif et tribunal compétent.

XXXIII. La cause se traite de nouveau dans
toutes ses parties , comme si elle n'avait pas encore
été jugée , et l'on peut se pourvoir de nouveau en
cassation contre le jugement ultérieur.

XXXIV. Les sentences du tribunal de cassation
en matière criminelle , sont remises , conformément
à ce qui est prescrit dans l'article XXII , au com-
missaire du gouvernement près ledit tribunal

,

auquel les procédures sont renvoyées. Le commis-
saire est tenu d'adresser lès copies des sentences
jointes aux procédures , aux juges ou aux tribunaux
qui les auront transmises ; dans les cas où la cassa-

lion a été prononcée , et la décision du mérite
du jugement renvoyée à un autre tribunal , le com-
missaire devra adresser aux dits tribunaux ou juges

,

une copie seulement de la sentence du tribunal de
cassation. Les procédures devront se transmettre au
tribunal délégué.

XXXV. Les sentences du tribunal dé- cassation
étant parvenues, comme il est dit ci-dessus , aux
tribunaux , ou juges locaux , ceux-ci doivent les

intimer sans délai au réclamant, et en donner con-
naissance à son défenseur. Si le tribunal de cassation
rejette la demande , la sentence prononcée par le

jugement duquel il y avait eu appel , est exécuté
dans les 24 heures après la notification du jugement
du tribunal de cassation.

XXXVI. Enfin , s'il parvient à la connaissance du
commissaire du gouvernement pies le tribunal de
cassation

, qu'il y a eu un jugement de rendu en
dernière instance , directement contre les lois , ou
contre les formes prescrites , et qu'aucune des parties
n'a réclamé dans le terris marqué , contre un tel

jugement, le commissaire lui-même, ce terme
expiré , en informe le tribunal de cassation , et

quand il est prouvé que les formes où les lois ont
été violées , le jugement est cassé , sans pourtant
que les parties puissent se prévaloir de la cassation

,

pour se soustraire à l'effet dudit jugement qui , pour
les parties , sortira sa pleine et entière exécution.

Milan , 10 mai iSoq ( an 1
er

. )

Le grandjuge ministre, de la justice , Spannocchi.

Ristori , secrétaire-central.

Milan , 10 mai 1S02 [an i
Cr

).

La direction générale, de. l'office de liquidation et

classification du département de la dette publique.

L'office de liquidation et classification de la dette
publique, érigé par le décret du. vice-président de
la République, en date du 3l mars 1S02 (an 1

er
),

ouvrira le protocole, le 14 du courant , dans le local
qui lui a été assigné daHS la rue du Théâtre Pairio-
tique , n° 1S10. La direction générale a ordonné la

publication des instructions suivantes
, pour guider

les créanciers dans les insinuations qu'ils ont à
faire.

Art. I". Le protocole est ouvert depuis 9 heures
du matin jusqu'à 2 heures après-midi , tous les

jours, excepté le dimanche.

II. Les pétitions portent au dos l'objet de la de-
mande, et sont, ainsi que les pièces à l'appui,
signées par le pétitionnaire , ou par son représentant
légitime.

III. Chaque pétition présente les nom, surnom
,

département et commune du pétitionnaire , détaille
le sujet de la demande , en exprimant la quotité du
capital et des intérêts de la rente ou de la pension ,

l'époque, les variations qu'elle a éprouvées, l'ori-

gine de la créance, en rapporte les preuves.au
terme des articles VI et VII dudit décret du 3i mars
1802. Au défaut de titre original , donne la cause
pour laquelle on n'a pu le produire , et le3 preuves
équivalentes pour en établir l'authenticité. Ou doit
donner aussi l'index des papiers exprimant leur
qualité.

IV. Le protocoliste remet au porteur un récé-
pissé signé de lui, et visé par un secrétaire de
l'office.

- V._ Le récépissé contient les nom et surnom dq
pétitionnaire, le numéro protocolaire de la péti-
tion , le nombre et la qualité des p.eces à l'appui.

VI. Il se tient, pour lesdiis récépissés, un registre

à talon ; le talon ainsi que ie coupon sout signés
dupiotocollste, et visés par un secrétaire.

VII. Il ne se fait aucune insinuation ni liquida-
lion en masse ; ce principe est commun aux monts
et aux banques publiques.

VIII. L'office examine dans chaque pétition le

titre et la quotité.

IX. Pour ce qui est du titre , il observe s'il vient
d'une cause onéreuse ou lucrative.

X. Lorsque la créance a été contractée avec
les gouvernemens antérieurs à la République , ou
a l'incorporation des provinces respectives a ladite

République , on examine également si la créance
a clé payée a là chargé de la République. Dans
cet examen, on s'en tient , outre les principes
du dioit public, à ce quia été convenu dans les

traités de C'âmpo Forfnio et de Luhrviile , pohl
les choses qui y ont rapport.

XI. Dans l'examen cies créances qui proceiie&l
des objets considérés dans ja loi du 5 avril an l'-

on s'en tient aux régies qui y Sont posées.

XII. Quand la créance a été contractée avec les

ex-provinces ou les ci-devant Etats composant la

République , ou quand il s'agit de créance qui
regarde les corporations et .personnes privilégiées

,

auxquelles la nation a succédé, on examine si lés

formalités respectives voulues par les lois concou-
rent avec le tems du contrat.

XIII. Si la créance se trouve regarder la nation ,

on examine si celle-ci peut avoir sou recours contre
le gouvernement précédent. Si la cri.ir.ee ne rèwrcie
pas la nation , on examine si le petitr,maire a deS
droits à exercer contre ie p- écédent^ouvernemem .

et le rapport en est lait au gouvernement de la Répu-
blique, pour qu'il appuie le recours du. pétition-
naire.

XIV. Quant au montant de la créance. On rap-
proche la valeur des monnaies ayant cours dans les

lieux où elle est née , de celle des monnaies qui ont
cours à Milan ; et la réduction ainsi faite, on fait

1 inscription au registre de Ja dette nationale. A cet

effet les insinuans présentent ladite échelle de pro-
portion avec les données sur lesquelles elle a été
établie.

XV. Les créances de la quatrième section se divi-

sent en deux classes. La première regarde ies objets

administratifs : i° des ex-provinçes et des ex-états

qui (ont aujourd'hui partie de la République ita-

lienne ;
2° de la nation avant l'installation du gou-

vernement actuel. La seconde concerne les fourni-
tures de toutes espèces faites pour le service des
armées. -

XVI. Les créanciers de la première classe insi-

nuent leurs créances si elles fègarcrant les ex-pro-
vinces , à l'administration du département , ou se

trouve le chef-lieu de la province qui doit ; si elles

regardent lés ex-états ou la nation „ à l'office de la

liquidation et classification de la dette publique.

XVII. Si la créance présentée à l'insinuation' dans
une administration départementale , est liquidée ,

l'administration remet au susdit office , avec la
demande et les étais présentés par le créancier,
toutes les pièces originales , sur lesquelles la liqui-
dation a été faite , et qui doivent exister dans
ses archives : si la créance n'est pas liquidée , l'ad-

ministration la liquide par voie de conseil , et

remet également toutes les pièces à l'office de
liquidation et classification de la dette publique.

XVi'I Vcicila marc' e à's't'nrf. dans la hnui cra

lion. Si la créance est pour iournitures : i° l'admi-
nistration en vérifie le titre , s'assure de la qualité
et quantité de la chose fournie , au moyen des
-pièces justificatives

, présentées par le réclamant, et
appelle , si besoin est , des experts probes et sans
partialité ; -z° la même chose a Heu s'il s'agit

d'une créance d'une autre nature ;
3" la liquida-

tion se l'ait au taux de la monnaie de Milan , en
ajant égard à la qualité de la monnaie de billp'n eu
de cuivre , ou au papier-monnaie en circulation
dans les provinces respectives , lorsque les prix ont
été faits, ou , s'il n'y en a pas eu de laits , lorsque
la fourniture a eu lieu. Il en est de même qnanà il

s'agit de créance d'une autre nature.

XIX. Les réductions faites à 1 administration sur
le taux courant, dans Milan , doivent s'exécuter
selon le mode prescrit dans le chapitre XIV de ces
instructions.

XX. Les créances de la 2 e classe se rangent sous
quatre époques. 1 -, tir rôt

;
oit à i ex- Lut de Mi-

lan , depuis la première eiurce des troupes fran-
çaises

; et par rapport aux ëx-pVovii

à la République , depuis 1 époque c

ration'. 2H. Depuis cette pr'en ièié époque jusqu'au'
séjour des Austro- Russes. ."". Durant ce séjour.

4 . Depuis le retour des Fi iftçais jusqu'à l'installa-

tion du gouvernement constitutionnel.

XXI. Les, créanciers insinuent et liquident leut
créance à la commune à laquelle la fourniture a
été faite.

:orp<

XXII. Si une commune a été requise de fournir
pour un autre , la liquidation s'oueie comme il ssc
dit dans l'article ci-dessus.

XXIII. Chaque commune l'ait qnadrer ses états
avec les quatre époques indiquées plus haut, les
appuie de pièces justificatives , elles îer.iet à l'ad-

ministration centrale de son département. Celle-ci
lesexaniine, les renvoie, si elle, lés trouve défec-
tueux , à la commune qui lés a présentes avec se»
propres observations , et fi i l'ait passer, si elle

croit devoir le laiie , à l'oHlte de liquidation et
classification de la dette publique, avec ies obser-
vations et avis qu'elle juge couveTuialcs.

XXIV. Chaque Etat se partage ainsi qu'il suit;
i° les subsistances ; 2° fourrages . bois et lumière;
3" les transports; %" l'équip/m -;i y le <

ment
;
6° la pharmacie

, j°'\ts objets d'artillerie 'et

de génial ; b° les lourmtures diverses non comprises
dans les articles précédens.

XXV. Chaque article contient , i° la date de la

réquisition'; g° rautbîiié requéi eue ;
:'" la qualité

ei la quantité de la cluv: r.'qui'.e
;
;" la'dat) '

la

livraison. ; 5° la peraoune qui a domié le 1c
1

.



?.= la qualité et la quantité de la chose livrée ;

j° sa valeur, au taux de la monnaie du pays;

S° les paiemens déjà laits ? g ce qu'il reste encore à

payer.'

XXVI. Chaque article est accompagné des preu-

ves relatives , et en particulier de la preuve de

l'ordre légal de la réquisition , du récépissé , et de
la valeur réelle des choses fournies. Les réquisi-

tions , récépissés et pièces justificatives de la valeur

réelle doivent être numérotées suivant les numéros
rapportés dans l'état , afin qu'on puisse les retrou-

ver sans peine, quand on en aura besoin.

XXVII. On doit joindre à l'état la réclamation

*!u créancier pour la somme qui lui reste encore

due, ajoutée aux comptes qu'il produit.

XXVIII. La somme payée établit pour la com-
mune une créance contre la nation , pourvu qu'elle

prouve avoir pris , pour ces objets , sur ses fonds

propres , et jusqu'à leur concurrence. Pour cela il

faudra qu'elle justifie par quels moyens elle a

effectué le paiement de la somme dont elle se

porte créancière.

XXIX. Le total de la valeur de l'état se ré-

duit sur le taux de la monnaie de Milan, en
observant les règles indiquées ci-dessus.

XXX. Les créanciers particuliers, pour fait de

réquisitions ou de contrat passé avec les dépar-

temens , insinuent et liquident leurs créances au
département qui doit. Les départemens , pour
l'insinuation de leurs comptes, à l'office de liqui-

dation et classification de la dette publique, sui-

vent la marche prescrite aux communes.

XXXI. Les créanciers particuliers pour réquisi-

tion ou pour contrat passé avec les ex-provinces ,

les ex-états et la nation , insinuent leurs créances

à l'office sus-dit.

XXXII. Les communes qui ont déjà présenté

leurs états avec renseignemens aux commissions
précédentes , fournissent à la commission centrale

du département , et celle-ci à l'office de liquida-

tion , tous les indices qui peuvent les faire re-

trouver.

XXXIII. Le protocole n'admet pas de pétitions

étrangères à l'objet de l'office de liquidation et

classification delà dette publique, et qui ne sont

pas conformes aux présentes instructions.

XXXIV- Comme différons papiers et insinua-

tions ont été déjà transmis à cet office , soit di-

rectement par les créanciers, soit par le canal des

divers ministères , et que ces pièces ne sont pas

conformes aux instructions ci-dessus; les personnes

à qui elles appartiennent sont invitées à les reti-

rer de l'office, pour renouveler leurs demandes,
dans la forme prescrite.

RÉPUBLIQUE HFLVÉTIQUE.
Berne , le ig mai ) vgjloréal.)

Une grande partie de ceux qui composaient les

bandes d'insurgés , en retournant dans leurs foyers,

se sont livrés à des excès et ont maltraite beau-

coup de propriétaires de droits féodaux. Pour met-
tre fin à ces désordres . le commissaire - général ,

avant «on départ du Pays-de-Vaud , a pris l'arrêté

suivant :

i°. La sûreté des propriétés nationales , ainsi

q'je celle des fonctionnaires publics qui sont restés

fid;!es à leur devoir , et des citoyens paisibles ,

est mise sous la responsabilité des communes.

2°. Tout excès commis contre une propriété
,

donne lieu à une indemnité de la part de la com-
mune , qui aura son recours contre les coupables.

3°. Il n'y. aura d'exceptées que les communes
qui, ayant opposé une résistance efficace aux per-

turbateurs , auraient été contraintes de céder à la

violence.

4°. Les communes et les districts où il s'élèvera

de pareils mouvemens , seront déclarés aussitôt en

état de siège.

5°. La force armée s'y portera pour dissiper tous

les rassemblemens séditieux , arrêter les coupables

et les conduire au quartier-général à Lausanne
,

où ils seront traduits devant un conseil de guerre ,

et jugés comme rebelles.

ANGLETERRE
Londres , le 2 2 mai [ 2 prairial.)

Le général Grinfield est nommé commandant en

chef des Indes-Occidentales. Il se prépare à partir.

L'intention du Gouvernement est de conserver en-

core pendant quelque tems un grand établissement

militaire dans ces pays.

— Lundi 24 , on commencera à mettre ici à

exécution le plan arrêté de réforme concernant nos

troupes régulières.

Tous les corps de fencibles , dans la Grande-
Bretagne , seront licenciés le 25.

— Il est arrivé hier des dépêches de l'Inde par

la voie de terre.

— Lord Hobart a donné , jeudi , un grand dîner

au prince de Galles.

— Des lettres de la Grenade du 3 mars représen-

tent cette colonie comme jouissant d'une tranquil-

lité parfaite. Les troupes , en oénéral . y étaient

en bonne santé . et il ne se manifestait aucun symp-
tôme d'insurrection parmi les nègres.

— On se prépare , dans toutes les parties du
royaume-uni. à envoyer des adtesses de félicitations

à S. M. sur la paix. ,

— Lord Bolingbrolte écrit à ses amis qu'il passera

probablement le reste de ses jours dans les Etats-

Unis , où il a une nombreuse famille et beaucoup
de terres qu'il cultive à la manière anglaise et avec

un grand succès.

— Pope a fait un très-joli conte sur le mariage de

Janvier et de Mai. Il nous était réservé d'assister à

leurs noces , et certes , nous nous en serions bien

passé, d'après ce qu'a produit cet hymen. C'est

encore une des prophéties de la mère Shipton ,

qui a dit :

11 'Avant que l'Angleterre ne coule au fend des

il mers, on verra l'été et l'hyver s'unir entr'eux,

h de manière à ne pouvoir les distinguer l'un de
>i l'autre que par la longueur des jours , et les

il feuilles sur les arbres. »

— Il est mort le 6 de ce mois , à Guernesey , à

l'âge de 40 ans , un recruteur appelé Samuel Mac-
donald , mais plus connu sous la dénomination
de Big-Sam ( du grand Samuel). Il avait 6 pieds

10 pouces de haut , et 4 de large vers la poitrine.

11 éiait en tout bien proportionné , si ce n'est cepen-

dant que ses jambes pouvaient paraître trop longues

pour le poids qu'elles avaient à porter. La nature

l'avait doué d'une force prodigieuse ; mais; amais il

ne s'en prévalut. Au caractère le plus doux , il joi-

gnait en même-tems une grande élévation d'ame
,

et à l'exception d'une seule fois, où il consentit

,

par déférence pour le prince de Galles , son bien-

faiteur , à représenter , sur le théâtre de Hay-

Market , Hercule, dans Cymon et Iphigénie , il se

refusa constamment, quelques offres qu'on pût

lui l'aire , à se donner en spectacle. Il est mort
d'une hydropisie de poitrine , par où finissent com-
munément les hommes de sa force.

— D après un état mis sous les yeux delà chambre
des communes, des produits annuels delà poste

générale aux lettres , depuis le 5 avril 1761 jus-

qu'au 5 avril 1802 , non compris les contre-seings

du parlement, le produit., qui était en 1761 de

37,743 liv. st. 5 sh. -H d. , y comprise la somme de

7,345 liv. st. 5 sh. 11 d. perçue en Ecosse, est

monté en 1S02 à S58,ooo liv. st. ou 20,5g:,000 fr.

pour l'Angleterre , et 85,-791 liv. st. 11 sh. 3 d.

ou 2,o58;gg7 fr. âo c. pour lEcosse. — Total,
22,65o,gg7 fr. 5o c.

— Le prince de Bouillon est débarqué à Ports-

mouth, après avoir résigné son commandement dans

L'île de jersey.

— Le célèbre aéronautc français Garnerin vient

d'annoncer qu'il s'élèvera le 2 juin, à trois heures

précises , du jardin de Marlborough dans les régions

supérieures de l'air , et qu'arrivé à la hauteur de

10,000 pieds il ie séparera de son ballon et des-

cendra à terre avec son parachute. Il se flatie que
ce sera le voyage aérien le plus extraordinaire qui

aura été encore fait dans la Grande-Bretagne. Dans
le cas où le tems serait orageux , il remettra l'ex-

périence de son parachute au 8 juin ; mais celle

du ballon aura toujours lieu le 2 , nonobstant la

force du vent. Les premières piaces seront payées

une demi-guinée et les secondes 5 shellings. En
attendant , on est admis à voir le ballon , le pa-

rachute et toutes les autres machines aériennes ,

au Panthéon , rue d'Oxford , pour le prix d'un

shelling.

— Hier était le jour du second paiement de

Yomnium. Les fonds en éprouvèrent un peu de

mieux.
[Extrait du TravelUr, de l'Oracle, du Courier and

Evening-Gazctte et du Sun.)

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 1 9 mai { 29 floréal. )

On a rejeté hier , dans la séance du corps-

législatif, une proposition du Gouvernement , par

laquelle il serait défendu aux administrations com-
munales de commencer des procédures contre les

membres de la commune , aux frais de la caisse

communale, sans avoir obtenu préalablement l'ap-

probation de l'administration départementale.

INTÉRIEUR
Paris , le 6 prairial.

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
Avis aux cultivateurs , fabricans et commerçant

en laine.

Vente à l'établissement rural de Rambouillet ,

département de Seine et-Oise.

1° De cent soixante tant béliers que brebis de
race pure d'Espagne , à laine superlîne

,
provenant

du troupeau de la ferme nationale ;

2° D'environ centvingtmyriagrammesf 2,400 liv.

ancienne mesure ) de laine superfine , de la tonte de
de cette année ;

3° D'environ 80 myriagrammes ( 1 .600 liv.

ancienne mesure) de laine, provenant de la tonte

de l'an g , du troupeau de race espagnole entretenu

an h;;ras de Pompadôur.

Cette vente se fera le l5 prairial an to d.; la Répu-
blique française une et indivisible.

Nota. Les adjudicataires seront tenus de parer

comptant le prix des objets qui leur seront adjugés.

Le ministre de l'intérieur , Chaptal.

HISTOIRE.—BEAUX-ARTS.
Fastes du Peuple français , ou Tableaux com-

posés et gravés par d'habiles artistes , accompagnés
d'un texte ; ouvrage destiné à immortaliser les

actions héroïques et civiques du militaire et

du citoyen
;
par Terrrisien d'Haudricourt.

Pour propager en France l'esprit public , il est

essentiel de mettre sans cesse sùus les yeux du mi-
litaire ainsi que du citoyen, les faits héroïques et

les belles actions qui ont mérité à la Nation fran-

çaise l'admiration et l'estime de toute l'Europe.

En élevant un monument à la gloire des Hommes
dès leur vivant , nous comptons sur l'encouragement
des personnes qui aiment leur pays ; leurs soupserip-

tions les rendront les coopérateurs d'une entreprise

si digne du nom français.

Nous recevrons avec intérêt et reconnaissance,

de tous les départemens, les traits propres à figurer

dans cet ouvrage , si toutefois ils portent le carac-

tère incontestable de la vérité..

Mais pour inspirer au public le degré de confiance

dont cette entreprise est susceptible , nous puise-

rons nos faits au dépôt de la guerre.

L'ouvrage est grand in-4 ; la livraison sera de
quatre numéros , imprime sur très-beau papier; un
numéro contient quatre gravures , ce qui fait seize

par livraison ; chacune représentera l'action héroï-

que d'un français.

La composition des dessins , ainsi que des gra-

vures , seront confiées à d'habiles artistes.

La souscription est de 2 fr. 5o cent, par nu-
méro ; mais , comme nous l'avons annoncé , Ta

livraison sera de quatre numéros ensemble , ac-

compagnés d'un texte. \

Le prix pour les souscripteurs est de 10 fr. ;

l'ouvrage paraîtra très-exactement tous le* mois.

1! y aura un certain nombre de gravures en-
luminées , sur papier vélin, mais nous prévenons
le public que la livraison sera de i5 fr.

On ne demande aucune avance , mais une sim-

ple soumission de prendre l'ouvrage à mesure
qu'il paraîtra. La souscription est ouverte en tout

tems; la collection montera à cinq ou six volu-

mes in-4 . en très-beaux caractères.

Les citoyens des départemens recevrorft leurs

livraisons à l'adresse qu'ils indiqueront par la voie la

plus commode.
Ceux qui n'auront pas souscrit et qui voudront

prendre les livraisons à mesure qu'elles paraîtront ,

paieront 12 francs. Mais désirant donner toute fa-

cilité de se procurer cet ouvrage , si dans les li-

vraisons il se trouvait un ou plusieurs numéros qui

intéressassent plus particulièrement, l'on pourra s'a-

dresser au bureau, ou chez les principaux libraires,

à raison de 3 francs par numéro.

On souscrit chez Potier , maison Fretel , rue de

Clery , n°. 6g ; et Stu bureau de Ternisien d'Audri-

court, auteur de cet ouvrage, même maison, et

chez les principaux libraires de l'Europe.

On recevra cet ouvrage dans toute la République ,

en faisant passer au bureau de l'auteur , l'argent ,

franc de port.

On r;e retirera de la poste que les lettres affran-

chies.

LIVRES D fVE R S.

La Géographie de l'Enfance, 1 vol. in-12
; prix ,

2 fr. et 2 fr. 5o cent, franc de port.

Le Voyage cosmogrnphtaue , 2 vol in-12; prix,

3 fr. et 4 fr. franc de port.

A Paris , chez André , rue de la Harpe , n° 477.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 6 prairial an 10.

EFFETS PUBLICS.
Tiers consolidé 56 fr. 10 c.

Bons et promesses de deux tiers 2 fir. 75 c.

Bous an 7 . . , 38 fr. c.

Bons an 8 85 fr. 5o c.

Actions de la Banque de France. .,. n8o fr. c.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Au bénéfice de M'1' Contât , le Mariage d

Figaro , orné de chants et de danses.

Tkéâire-ïranqais. Dldon.

Théâtre VouvoU. Les Deux Mcrcs, le Peie supposé , ctEncon

des Mcnechmes.

Tkeâlre du Vaudeville. Allez-voir Dominique , Tcuiers, e

Frosine.

Variétés uatiojiales et étrangères , Salle de Molière. Claudi;i>

de Floriau , l'Epreuve villageoise , et Marion6' nos Filles.

Tkeâlre de la Cité. Sémiiamis , el les Fourberies de Scapin.

Ikeâtre de la Gaiclé. D Orialbano , et lesFoux Hollandais.

A Paris, de l'imprimerie deH. Agasse, propriétaire

duMoniteur, rue des Poitevins-, n" i3.
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EXTERIE U R.
DANNEMARCK.

Copenhague , le 1 1 mai ( 21 floréal. )

l~i E ministre français près notre cour , le citoyen

d'Aguesseau, est arrivé hier dans noue ville ; il doit

avoir très-incessamment sa première audience.

ANGLETERRE.
Londres , le 20 mai { 3o floréal.

)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 12 mai (11 floréal ).

Prétentions des Français et des Hollandais
dans l'Inde.

Le docteur Lawrence. Nous avons de giands in-

térêts dans les Indes orientales et occidentales. Le

traité définitif qui vient d'être conclu , sans que

les traités précédens aient été renouvelés , ne peut-

il pas compromettre ces intérêts , objet de la ja-

lousie constante de nos ennemis ? C'est là ce que

je me propose d'examiner : la première fois que
nous parûmes dans les Indes-Orientales , nous nous

y montrâmes comme des marchands sans ambition
,

jaloux seulement d'étendre leur commerce , satis-

faits de pouvoir le faire en liberté , et ne pensant

même pas à une domination territoriale. Il n'y a

pas bien long-terris encore que nos possessions dans

cette partie du Monde étaient comptées pour peu

de chose , et qu'un rocher nud à Terre - Neuve
était d'une plus grande importance aux yeux du
public que la restitution de Madras que nous assu-

rait le traité d'Aix-la-Chapelle. Néanmoins on s'ap-

perçut, par degrés , des avantages que pouvaient

procurer des établissemens dans l'Inde , et bientôt

après nous y acquîmes une domination immense.

Que nos droits à cette domination fussent dans le

principe fondés ou non, il fallut au moins empêcher

les Français et les Hollandais de s'en emparer. C'était

la France qui nous avait donné l'exemple. Le signal

était parti de rondichéry. Les entreprises ambitieu-

ses de nos rivaux dans le Bengale nous forcèrent

à acquérir une dominauon pour notre propre dé-

fense. Le moyen emplojé parles Français avait été

de se faire céder des terres par les princes indiens.

Ils avaient obtenu de cette manière les sept pro-

vinces , appelées les Segars du h'ord. Nous y ac-

quîmes bientôt un droit plus légal que le leur ;

car la cession nous en fut faite par le maître su-

prême du pays , le grand - mogol. La validité de

cette concession nous avait été confirmée par

les anciens traités ; mais comme ces traités

n'ont pas été renouvelés , c'est par l'épée qu'il

faudra que la question se décide de nouveau. Les

Français, en vertu des conventions anciennes, ne

pouvaient pas construire de forts dans la Soubadie

du Bengale ; et cette clause s'observait avec tant de

rigueur , qu'un fossé creusé autour de Chander-

nagor donna lieu à des remontrances , et notre

ambassadeur à Versailles fut chargé de notifier que
l'on espérait que si on détournait ainsi les eaux ,

on le terait au moins de manière à ne donner au-

cun ombrage. Par là les Français se trouvèrent pri-

vés d'un droit dont avaient joui les Zemindars et

les Arabes qui avaient fortifié leur factorerie avant

l'arrivée des Portugais. En ne faisant pas revivre ces

clauses prohibitives , on lend ce droit aux Français,

et il faut voir s'ils n'en feront pas usage.

Quant à la souveraineté du Coromandel , nous
avons forcé des Français

,
par un traité , à recon-

naître la souveraineté du nabab du Carnate , nabab
d'Arcot , notre ami , et qui confirma les cessions

qui nous avaient été faites ; et d'abandonner la

famille qui lui était opposée , et à laquelle ils

devaient eux-mêmes tout ce qui leur avait été

cédé. Mais aujourd'hui que ce traité n'existe plus

,

se croiront-ils encore tenus à reconnaître la sou-

veraineté du nabab du Carnate , et à ne pas proté-

ger la famille de son compétiteur , si elle n'est

pas encore entièrement éteinte ? Indépendamment
de l'obligation imposée aux Français de ne pas

consliuire de fortifications dans le Bengale , il y
avait une autre clause contre le privilège des fac-

toreries. Les factoreries avaient anciennement le

pouvoir de donner protection et sauve-garde aux
criminels qui s'y réfugiaient des autres nations

;

mais tous ces privilèges ont été supprimés par
la convention de 17S7 , et la jtirisdiction des fac-

toreries a été bornée strictement aux personnes
résidentes dans leuis propres limites. Aujourd'hui
toutes ces restrictions se trouvent anéanties.

En examinant les traités antérieurs, on voit que
les Français étaient renfermés strictement dans les

moyens de défense qu'il leur était permis d'em-
ployer en 1765 ; on leur permit, comme par grâce
et faveur spéciale , d'avoir une petite quantité
d'armes pour mettre leurs factoreries à l'abri d'une
attaque soudaine de la part des naturels. En 176;

,

l'esprit intrigant des Français commença à se mon-
trer , et nos gouverneurs dans l'Inde représentèrent
au cabinet de Saint-James que si l'on ne se hâtait

pas de prendre des mesures vigoureuses . el si les

différends n'étaient pas réglés par un Uailé, rros

possessions dans l'Inde courraient de grands dan-
gers. Des représentations du même genre se sont
renouvelées depuis dans diverses circonstances , et

l'on n'opposa que la force des armes aux prétentions
des Français.

Ici le D r Lawrence entre dans des détails qui
prouvent que les deux nations ont été continuel-
lement en querelle , dans les Indes Orientales. Il

lit quelques extraits des dépêches de M. Hastings

,

de sir John Macpherson et des autres gouverneurs

,

pour montrer qu'ils étaient persuadés que les stipu-

lations du traité de 1783 étaient essentielles à la

conservation de nos possessions dans l'Inde : cette

barrière même fut dans la suite jugée insuffisante,

et de nouvelles clauses furent stipulées dans la con-
vention de 1787. Il y en avait d'expresses dans ce

traité , par exemple
, pour le sel , le salpêtre et

l'opium : on distinguait la quantité de chacun de
ces articles à laquelle pouvait s'étendre leur com-
merce : aujourd'hui il n'y a plus rien qui en borne
les limites.

Ce n'est pas seulementen ce qui concerne les pré-
tentions de la France

,
poursuit l'honorablemerribre,

que le non-renouvellement des anciens traités peut
avoir les résultats les plus fâcheux pour nous.. Nous
avons le même inconvénient à craindre de la part
de la Hollande. Il y avait dansjle traité de 1784 avec
cette République , deux danses principales , dont
l'une assurait les honneurs à notre pavillon , et

l'autre nous garantissait la liberté de la navigation
à perpétuité dans les mers orientales. On peut
juger de l'importance de cette dernière stipulation
par les efforts que firent les Hollandais pour la

limiter; mais nous ne voulûmes pas y consentir.
Ils avaient voulu nous exclure du commerce dans
la presqu'île de Malaca, ils prétendaient en avoir
le droit. A la vérité ils n'insistèrent pas tant qu'ils

furent nos alliés ; mais à présent qu'ils sont sous
l'influence de la France , s'abstiendront-ils de faire
valoir des prétentions qui sont restées cM^atte-
ment indécises ? — On me répondra peut-être que
nos droits sont si clairs qu'il est impossible de nous
les contester, mais sommes nous assez enfans pour
croire que des droits que nous avons négligé de
faire reconnaître , seront admis sans difficulté ? Le
traité de 1795, entre la France et la Hollande,
n'est-il pas dans le fait un traité d'alliance offen-
sive et défensive entre les deux Nations , au moins
par rapport à nous. La Hollande , en vertu de ce
pacte

, pourra être en paix avec la Prusse , l'Alle-

magne , et toutes les autres puissances de l'Europe,
quoiqu'elles soient en guerre avec la France ; la

G. B. seule est exceptée de cet arrangement. Il

résulte de-là que la France prendra nécessairement
part à toutes les discussions que nous pourrons avoir
avec les Hollandais pour nos possessions dans les

Indes-Orientales. En comparant ce traité de 1795
avec celui d'Amiens, sous le rapport des alliés,

nous ne pouvons nous empêcher de reconnaître
le triomphe de la France , et notre propre dégrada-
tion. —- On me dira peut-être encore q'.re quoique
les anciens traités n'aient pas été renouvelles , nous
n'avons pas renoncé à nos droits , et que nous
sommes prêts à les faire valoir tous jusqu'au der-
nier ; mais au moins fallait-il faire revivre ce qui
intéresse la sûreté de notre commerce dans les

Indes-Orientales. — Je fais la motion qu'il soit remis
à la chambre un état de toutes les acquisitions
faites ou réclamées par sa majesté très-chrétienne ,

sur ta côte de Coromandel et d'Orissa , depuis 1748
jusqu'à 1763.

M. Dundas.]t regarde comme un principe essen-
tiel que , lorsque nos droits sont certains et non-
contestés , nous ne devons rien faire nous-mêmes
qui puisse les rendre douteux : il est clair , comme
le soleil en plein midi

, que les Français n'ont pas
l'ombre d'un titré pouT attaquer nos privilèges
dans l'Inde. Je vais considérer notre situation res-
pective sous deux points-de-vue , d'abord pour ce
qui concerne nos transactions dans l'Inde , et en-
suite par rapport à nos traités en Europe.

Après avoir démontré que nous sommes souve-
rains dans l'Inde , à des titres aussi irréfragables
qu aucune autre puissance souveraine en Europe

,

que nous devons notre souveraineté à nos armes et
que nous la conserverons de même , le très-hono-
rable membre retrace historiquement l'origine et
les progrès de notre grandeur sur cette partie du
globe ; la décadence de l'Empire du mogol vers le

commencement du 18e siècle ; la révolution de-

1783, à laquelle le Bengale et le Décan ont dû
leur indépendance ; les guerres qui suivirent la

mort du nizam de Décan en 1748, et les victoires

éclatantes du lord Clive ; la confédération du nabab
d'Oude , lexil de celui du Bengale , et la soumis-

sion complette de Shaw AUum, empereur de Delhi i

Bengale , Bahar et Orissa , dès ce moment , furent à

nous par droit de conquête.

Il est vrai , dit M. Dundas , que nous reçûmes
des concessions de ceux qui , depuis huit siècles ,

avaient passé pour souverains légitimes de toute

la Péninsule ; mais c'était uniquement pour caresser

les préjugés des naturels du pays. Quant aux nations

Européannes , nous leur dirons : »i Nous avons
u conquis cet Empire par la force de nos armes,
î> c'est par la force de nos armes que nous le

» conserverons. >> Nous devons de même à la

valeur de nos soldats -les circars du Nord . le Car-

nate et les districts que nous occupons sur la côte

du Malabar. Pendant que nous étions souverains

de ces immenses contrées , quelle était la situation

des Français ? ils ne possédaient pas un pouce de
terrein dans l'Inde. Tout ce qu'ils auront , ils le

devront au traité définitif.

Je ne veux pas examiner ici quels seront , en
général , les résultats du non - renouvellement des

traités ; je me contente , pour le moment , d'as-

surer qu'il ne porte aucune atteinte à nos intérêts

dans l'Inde. Je vais plus loin encore , et je pré-

tends que nos affaires dans l'Inde sont sur un
meilleur pied maintenant, que si les traités eussent

élé renouvelles. Celui de 1783 était le plus mauvais

que nous eussions jamais fait , au moins pour ce

qui concerne l'Inde. Il a été la source de toutes

les disputes qui l'ont suivi. Auparavant , nous n'ac-

cordions qu'à la compagnie des Indes française la

permission de commercer dans nos possessions. 11

était facile alors de surveiller toutes ses opérations ,

et nous n'avions ri«n à en craindre. Le traité de

1783 avait étendu ce droit à tous les Français:

dès-lors nous ne pûmes plus connaître la nature

des affaires qu'ils faisaient . ni mettre des bornes

à leurs opérations commerciales. La convention

de 1787 dépend du traité de i?83 -, la convention,,

sans le traité , est inintelligible , et il eût été impos-

sible de renouveller l'une sans renouveller l'autre.

Nous assurons mieux notre puissance en la faisant

reposer sur notre souveraineté , qu'en ayant recours

à aucune stipulation positive. Comme j'avais eu
une gi.mdt port i la convention de 1787 , je me
suis senti atteint d'une terreur panique , en appre*
nant qu'elle n'avait pas été' renouveilée. Mais après

avoir examiné la chose plus attentivement , j'ai fini

par me réjouir de cette omission. Si notre empire
était réellement en danger

,
je voudrais bien savoir

si un méchant chiffon de papier qu'on présen-

terait aux Français , les ferait renoncer à leurs dis-

positions hostiles?

Il est vrai que le traité d'Amiens rend aux Fran-

çais quelques factoreries; mais nous pouvons tou-

jours borner leur commerce dans l'Inde , ou même
les empêcher tout-à-fait d'y en faire aucun. Nous
sommes complettement les maures de ce pays

,

et nous avons le droit de régler tout ce qui le

concerne. Si la France annonçait des prétentions

insoutenables, ne lui résisterions-nous pas ? si elle

fortifiait ses factoreries , ne serions-nous pas fondés

à renverser ces fortifications ? N'étant liés nous-

mêmes par aucune convention , n'avons-nous pas

le pouvoir d'établir dans nos Etats tels réglemens

que nous jugerons convenables? Les Français, avant

d'acheter une seule ballw de marchandises , doivent

se présenter à nous comme suppiians , et obtenir

préalablement notre permission. Je crois bien que
la convention de 1 7S7 était sage et avantageuse

pour notre pays; mais nous avions pieds et poings

liés par le malheureux traité de 1783. La France

aujourd'hui ne jouira d'aucun avantage qu'elle ne
le doive à notre faveur et à noire indulgence.

Je sais bien que quelques anangemens sont à dé-

sirer; mais il est très- inconvenant de traiter la ques-

tion isolément. Il y a d'autres questions commer-
ciales de la plus haute importance , et il faut que
tout se balance. La France montre, dit-on, jdes

dispositions hostiles contre les manufactures an-

glaises , et fait tous ses eflbrts pour nous exclure

du continent : était-ce donc le moment de lui ren-

dre gratuitement son commerce lucratif dans l'Inde?

Certes, je suis bien éloigné de toute idée d'in-

tolérance. Je serai loujouis le dernier à vouloir

restreindre le commerce des étrangers dans l'Inde.

J'aimerais autant voir prohiber l'exportation des

laines de l'Yorck-Shire , ou des ouvrages de Bir-

mingham. D'après ces principes de juste récipro-

cité . je voudrais qu'on donnât aux Français toutes

les exemplinns nécessaires pour étendre leurs spé-

culations mercantiles; je ne les crains pas comme
marchands , mais j invite le Gouvernement à pren-

dre garde qu'avec leurs prétentions commerciales,



ils n'empiètent sur notre souveraineté. C'est le plan

qu'ils ont suivi autrefois, et qui) est probable qu ils

suivront encore. Je me flatte que nous nous con-

duirons comme en 1787. 'Dans le premier para-

graphe de sa première note au comte (le Vergennes

,

lord Auckland insistait sur nos droits comme sou-

verains , et refusait de traiter sinon à ce titre. Je
ne me donne pas pour garant de la modération
des Français

; je ne dis pas que, malgré toutes nos

précautions, nous ne puissions avoir des difficultés

avec eux. Mais je soutiens que nous sommes plus

en état maintenant de les empêcher d'usurper sur

notre souveraineté dans l'Inde , que si les anciens

traités eussent été renouvelés. Au reste, rien jus-

qu'ici ne prouve que la nation française veuille

mettre en avant des prétentions telles qu'on leur

en prête. 11 sera tems , quand ils le feront , de

les arrêter; mais, en reconnaissant que ces pré-

tentions seraient dangereuses et inadmissibles . il

faut convenir aussi qu'il est assez singulier qu'on

en fasse un sujet de-déclamation dans cette chambre.
On sait que tout ce qui se dit dans cette chambre
ou dans l'autre , transpire bientôt dans le public , et

je serais au désespoir de seconder ceux qui désirent

que le peuple croye que la Jiaix qui vient d'être

conclue , est mauvaise. Ce n'est pas cjue j'en ap-

prouve tous les articles ; mais est-ce un bien pour
notre pays d'agiter cette question , et de travailler à

jetter du mécontentement parmi le peuple ? les

honorab'es membres se plaignent de l'orgueil et

de l'arrogance de la France ; est-ce là le moyen de
la rendre moins fiere et moins arrogante ? non

,

certes. Je ne vois donc pas qu'il y ait de la sagesse

à parler de prétentions que tout le monde sait

être inadmissibles , et que personne, ne peut dire

avoir été mises en avant. J'en dis autant des récla-

mations supposées de la Hollande.

Voici en quoi consiste , selon moi , l'essence de
nos'' droits et de- nos intérêts dans l'Inde. Je désire

qu'on s'en tienne là , et j'ai tracé la marche que je

pense qu'on doit suivre pour conserver ces droits

dans leur intégrité. ;Je sais. que c'est imposer aux
ministres de sa majesté une responsabilité redou-
table : car si nous nous écartons d'un instant de
notre souveraineté dans l'Inde , et que -nous per-

mettions aux autres d'y. .toucher ,- nous donnons
nous-mêmes le signal de la ruine de notre puissance
dans cette partie du Monde si -intéressante .pour
nous. Si, maîtres d'un Empire, aussi puissant, et

avec autant de moyens que nous en avons pour
assurer et défendre nos droits, nous souffrons que.

les autres y portent atteinte , le Gouvernement sera

inexcusable. Je suis .persuadé que l'honorable et

docte membre pense comme moi là-dessus,- et je

crois qu'il n'a rien de mieux à faire' que de
remettre sa motion dans sa poche. En eflet , en
nous occupant de pareilles hypothèses et de mo-
tions semblables , on affaiblit plutôt qu'on ne con-
solide les droits de l'Empire britannique.

M. Thomas Grenvilie. Quel ripycwe peuvent avoir

avec la question présente les victoires et les con-

quêtes de lord Clive , du notre souveraineté dans
l'Inde ? cette souveraineté , et tous nos autres

droits nous sont encore contestés par la France.

Je n'entends pas par-là que. nous soyons continuel-

lement en guerre avec elle ; mais ce qu'il y a de
certain , c'est qu'elle n'a jamais.abandonné ses pré-

tentions ; et c'est précisément là ce qui donna lieu

à la convention de 1787. — Mon très-honorable

ami ( M. Dundas
) , prétend que le non-renou-

vellement du traité de 1783 , et de la convention
de 1787 , est plus avantageux que nuisible. Je
voudrais bien savoir néanmoins si dans une mul-
titude de circonstances il ne vaut pas mieux possé-

der un droit limité par une convention , que de se

reposer sur un droit général , mais non reconnu.
En effet , en obtenant un droit limité , par conven-
tion , on obtient en même-tems la reconnaissance
du droit primitif.

Mon très-honorable ami demande de quelle uti-

lité pourrait nous être un chiffon de papier. Cette
question m'en rappelle une autre qui fut faite à

l'occasion de la compagnie des Indes - Orientales.

Qu'est-ce qu'une charte , disait on ? une feuille de
parchemin avec un sceau au bas de la feuille. Cette
manière de raisonner ne détruit pas la nécessité

des documens importans qu'on doit tâcher de se

procurer. L'objet que se propose notre docte et

honorable ami ( le docteur Lawrence
) , est de faire

voir quelles prétentions la France peut avoir contre
nous. On sait que celles de la Hollande n'avaient
en elles-mêmes rien de redoutable ; mais à présent
que cette République fait

, pour ainsi dire
,
partie

de la République française , la chose peut devenir
plus importante.

Je m'attendais à quelques objectioas sérieuses
contre l'exhibition des papiers demandés par mon
honorable ami ; mais j'ai vu qu'on ne lui répon-
dait que par une plaisanterie , en l'avertissant de
remettre sa motion dans sa poche. On n'a pas pré-
tendu que nos droits ne fussent pas clairs'; mais il

ne suffit pas qu'ils le soient , il faut encore qu'on
ne les conteste pas , et c'était là le point de la ques-
tion. — Le très-honorable membre n'a pas dit un
mot du Cap-de-Bonne-Espérance et de Cochin :

est-ce donc une chose indifférente que le Cap et

Cochin soient mis entre les mains des Français ,

avant que nous connaissions les dispositions de

l'ennemi pat rapport à l'Inde ? Si c'est un sujet

qui mérite discussion . il me semble que c'est là

lu moment de le discuter. — Ces observations ne

tendent pas du tout à indisposer les esprits contre

le traité d'Amiens ; je veux seulement appeler l'at-

tention de la chambre sur les dangers qui mena-
cent norre .patrie , afin qu'on puisse s'en garantir.

On veut savoir si l'ennemi reconnaît ou non notre

souveraineté dans l'Inde : faut - il ,
pour s'en as-

surer , lui donner le Cap et Cochin ? et si effec-

tivement il ne veut pas la reconnaître , notre si-

tuation ne sera-t-elle pas pire qu'elle ne l'était au-

paravant ? Les premières obligations détruites , ne

fallait-il pas recourir à de nouvelles conventions?

On n'a rien mis à la place de ce qui n'existe plus

,

et l'on se croit bien en sûreté ! N'est-il pas pro-

bable qu'avant un an , ou la France annoncera dans

l'Inde des prétentions auxquelles nous ne pourrons

pas consentir , ou que nous-mêmes nous serons

dans le cas d'y exercer des droits auxquels la France

s'opposera? — Comme il. n'a pas été allégué une

seule raison contre la motion , je la soutiens.

Lord Hduikesbury. Il me semble que l'honorable

membre n'a pas du tout compris mon très-hono

rable ami. Celui-ci a établi les droits évidens de

souveraineté que nous possédons clans l'Inde ; et le

très-honorable membre , en reconnaissant la vérité

du fait , observe que la Fiance a des doutes sur ce

sujet. Pourquoi le supposer ? Il est parfaitement vrai

que les Français ont annoncé des prétentions _;
mais

sur quoi étaient-elles fondées ? sur des anciens fir-

mans , et sur les traités de 17S3 et 1787 : or , si

touj ces prétextes n'existent plus , nous avons

acquis la souveraineté du Bengale , da Bahar et

de l'Orissa. Cette souveraineté a été reconnue , de

fait , par les puissances d'Europe , et en particulier

par la France. Qu'on regarde toutes les transactions

qui ont eu lieu depuis les différentes négociations

relatives à ce sujet , et l'on verra que la France

a toujours appelé le gouvernement britannique

dans l'Inde , le Gouvernement ; et s'est adressée à ce.

gouvernement pour la décision de ses prétentions.

Au moment où nous sommes entrés en possession

de la souveraineté de l'Inde, nous étions en paix

avec la'Trance, et nous avions à remplir les en-

gagerons , ou firmans du grand-mogol en faveur

des Fiançais ,. comme succédant à ce prince dans,

la souveraineté. Les frrmans, à cette époque, étaient

regardés comme existans , et la question se rédui-

sait à savoir quels privilèges ils donnaient. Je crois

que dans le 'fait ils" ne donnaient pas autre chose

que de certaines facilités pour le commerce. Ces

firmans étaient des engagemens du grand-mogol

,

qui devenaient les nôtres ; et s'ils avaient dû être

regardés comme des traités , il est clair qu'ils furent

dissous par l'effet de la guerre , qui éclata ensuite

entre l'Angleterre et la France. Qu'on voie le traite

de paix de n83 , et l'on reconnaîtra qu'il ne re-

nouvcllatt pas ces firmans ; mais ce traité est une
démonstration de plus pour prouver que notre sou-

veraineté dans l'Inde était reconnue de fait.

La France avait mis en avant des prétentions pour
l'établissement d'un commerce libre et indépendant
dans l'Inde; mais quel en était le fondement? Le

i i3 mc article de la paix de 1783 lui donnait , disait-

elle , le droit de faire valoir ces prétentions , fon-

dées sur d'anciens firmans ; et cela en- consé-

quence de la rédaction incorrecte de cet article du
traité. Cette querelle donna lieu à la convention
de 17S7 , qui montra de nouveau que notre sou-

veraineté était reconnue de fait. La. France y est

soumise comme toutes les autres puissances dans

l'Inde , et le non-renouvellement des traités ne lui

donne aucun titre nouveau.

Le très-honorable membre (M. Grenvilie) , de-

mande si la France ne pourra pas renouveller ses

anciennes prétentions ; oui , sans doute, elle le

pourra , mais jamais il n'a été moins probable

qu'elle le veuille. Au reste
,
je ne vois pas un

grand inconvénient à ce que les papiers que désire

l'honorable membre ( M. Lawrence ) soient com-
muniqués ; mais , après ce qui s'est passé , je crois

qu'il vaut mieux rejetterla motion.

Elle est rejettée , ainsi que plusieurs autres faites

également par le docteur Lawrence.

La chambre s'ajourne.

INTERIEUR.
REPUBLIQUE FRANÇAISE.

COLONIES.
tfcCT La lettre qu'on va lire est -ancienne ; elle n'est pos-

térieure que de qudqucs jours à l
:aiTivt;e du général Leclerc.

Nous la publions a cause des uotions curieuses qu'elle ren-

ferme sur les finances et sur l'organisation du gouvernemem
de Toussaint.

Port-Républicain , le 24 pluviôse an 10.

A l'arrivée des vaisseaux à la vue du Port-Répu-
blicain , les premiers chefs , plutôt les plus grands
scélérats , étaient absens, l'un dans la partie espa-

gnole , l'autre à Saint-Marc. Ils avaient laissé l'oidre

positif de tout détruire
,
gens et choses , si !. évé-

nement de la défense n'était pas pour eut. Leurs
subalternes , dépositaires de leurs desseins , ont
sur-le-champ paralysé l'autorité des deux comman-
darts blancs au Port - Républicain , et préparé la

défense. Le Port-au-Prince existe , et n'a pas été
brûlé. Les citoyens désarmés et caches , parce que
des patrouilles, commandées par les scélérats les

plus iameux , enlevaient tous les blancs qu'elles

rencontraient , et les prenaient même dans les

maisons : plus de Soo blancs ont été naines hois
de la ville; quelques-uns sont rentrés en" sesqul-
vant des mains de Rurs assassins , et l'on dit que
le reste a été égorgé en route , et la masse sur
l'habitation Chirry au Mirebalais. Nous q lii exis-
tons ,- nous dont les maisons n'ont pas été'brùlées,
nous le devons à la bravoure , à l'intrépidité des
Français qui ont forcé , sans tirer , les obstacles
qu'ils ont rencontrés . et qui , au lieu de perdre
le tems à tirailler , ont marché droit au centre
de la ville. Les révoltés effrayés , occupés d'eux et
de iuir , n'ont pas eu le tems de détruire comme
Toussaint l'avait ordonné. Cette ville présente aux
Français un asyle commode , au milieu de leurs
amis. Vous pouvez être assurés que nous chéris-
sons officiers et soldats.

Le bourg de la Croix-des- Bouquets est totale-
ment brûlé , ainsi que quelques habitations. Si
toutes ne l'ont pas été, c'est que les nègres cul-
tivateurs ont refusé en grande partie de se joindre
aux assassins et aux incendiaires ; ils dirent aux
ckels qui leur ordonnaient de tout détruire :uNous
15 avons été battus et mutilés par vous pour tra-

it vailler : aujourd'hui que les Français sont ici ,

» vous voulez tout. brûler- et tuer tous les blancs;
îj vous disiez que vous faisiez tout au nom de la

à République, » .

Il y a eu aussi des victimes dans ce quartier.

Le bourg de. l'Arcahaye est en entier brûlé ;

tout a .été dévoré par le feu aux Vases et au Bou-.
cassin. Nous sommes encore dans les plus grandes
inquiétudes sur le .sort deshabitans, dont on n'a
aucune nouvelle depuis dix jours.

La ville de Léogane est totalement brûlée ; ses
habit.ans fous' égorgés , hors 'Cinq à sixi La ville

avait été pillée' avant lefeu. Nous devons craindre
le même sort pour tous les endroit? de Ja colonie.
L'hypocrite et ' cruel' Toussaint ne prend pas de
demi-mesures. Il dit que dans ùrf grand péril elles

doivent être générales. Le Teu'à paru 'dans" la dé-
pendance de Saint-Marc

,

"qui sera livré aux flammes'
avant que les Français s'y présentent. Nos chefs et
nos troupes sont dans une grande activité , sans-

trouble et sans agitations; c'est comme cela que
l'on fait de bonnes opérations ; malheureusement
elles ne fouleront que des cendres et des ossemens.

Les dépenses de la colonie ont été cette année à
34 millions et plus , sur une recette effective de
ig millions. Je vous, en- envoie un état exact j
mais il ne forme pas toute la dépense. Il s'offrait un
déficit de près de 1 5,000,000 , et pour cela l'affreuse

assemblée centrale allait établir un quart de subven-
tion. Le gouvernement de. Toussaint aurait eu nos
propriétés , le fruit de notre travail , et nous aurait
ensuite mis dehors ou fait égorger. C'était son plan.
La colonie devait lui appartenir , si la guerre lui eût
donné le tems de consommer ses crimes sur. les vic-
times, dévouées à sa haine et à ses calculs. Vous
sentez à quel état de pauvreté a dû réduire une
recette si forte ceux obligés de la former. Vous
ne .vous faites pas d'idée de la dilapidation dans
toutes les. .branches de l'administration, et des
richesses en propriétés et en numéraire de certains
chefs. Toussaint et Dessalines seraient les plus
riches particuliers de l'Europe. Ces richesses se-
ront perdues , elles seront e-nfouies , et ces grands
scélérats périront de la main de leurs gens , s'ils ne
tombent pas entre celles des Français.

Dans les produits-, ce qui n'est pas domaines
nationaux a produit 20 pour 100 de droits. Les
domaines aussi , à l'exportation. Toute la recette
allait , d'après le même administrateur, Voilée , qui
payait fort mal, à ig millions et plus. Comparez
les produits de l'administration du dernier inlen 1

dant avec les produits actuels. Les impositions
d'alors étaient de g à 10,000,000 , et la colonie a vu
dans le cours de quatre années , des routes nou-
velles , des ponts , des fontaines , des quais , des
ports nouveaux, des casernes et des fortifications,

exécutés de toutes pans.

Aujourd'hui Toussaint demandait une imposition
nouvelle de 1 5,000.000. Vous sentirez qu'il doit

y avoir quelque; part des sommes énormes destinées
depuis lung-teins à faire la guerre à la France.
Sur-toutque le Gouvernement français n'envoie ici

que des gens braves et réfléchis , et qui sachent que
nous valons mieux que les noirs auxquels on nous
saciilie depuis dix ans. Ce mouvement-ci donnera
la mort à plus de 2000 personnes attachées à la

colonie, je ne parle pas des troupes. A suivre le

conque des dépenses , Toussaint devait avoir 25
mille hommes armés; lors delà guerre du Sud,
il a été obligé de rassembler les "forces du Nord
et de l'Ouest pour aller attaquer Rigaud qui n'avait
pas de forces considérables à lui opposer. On dit

qu'il acte établi des retranchemens dans les mon-
tagnes de la partie espagnole. .



Quels maux occasionnent des esclaves devenus
maures sans connaître le prix de la propriété !

Un point essentiel que le Gouvernement ne doit

point oublier, c est la religion. Il Saut qu'elle soit

conservée dans son entier et dans son exercice.

Nous avons ici un préfet apostolique ; il y est

aimé; il est muni des pouvoirs du Saint-Siège.

Nous aimons la France et Dieu. Le préfet dont je

vous parle , s'appelle Lecua , cidevant aussi preitt

apostolique et supérieur de la mission des domini-
cains. — Tout le monde vous en dira le plus grand

bien, etpartieuliérementioo personnes reticées chez

lui comme dans un asyle , au moment où l'on

Croyait que les nègres feraient résisance. 11 les con-

solait et les soutenait par sa fermeté et son cou-

lage.
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Gendarmerie.

'355337 Un corps de gendar.ne achevai. 355337

Musique.

ÉT.iT des dépenses présentées à l'assemblée centrale,

par le nommé Voilée , administrateur sous le gou-

vernement de Toussaint.

Gouvernement.

Gouverneur.
Son secrétaire général.

Rations.

Son secrétaire particulier.

Rations.

Son secrétaire interprête

Rations.

Six secrétaires ordinaires

Rations

Un adjud.-gén., génér. de brig.

Rations.

Un second adjudant-général.

Rations.

Uu aide-de-camp, chef de brig.

Rations.

Un aide-de-camp, chef de bat.

Rations.

Deux aides-de-camp, capitaines. '

Rations.

Deux aides-de-camp, lieutenans.

Rations.

Un commissaire des guerres.

483 181 Rations.

Grand état-major.

Un général de division

Rations.

Deux aides-de-camp.

Rations.

- Compagnie de guides.

Rations.

1 de dragons.

Rations.

Un premier secrétaire.

Rations.

Un second secrétaire.

Rations.

Dix généraux de brigade.
Rations.

Dix secrétaires.

Rations.

Dix aides-decamp.
Rations.

Escorte des généraux de brig.""

497498 Rations.

Commandons d'arrondissement.

Vingt-huit commandans d'arron-
dissement, dont 24 seulement
portés au présent état , 4 étant
déjà employés.
Rations.

Vingt-quatre secrétaires.

Rations.

Escorte des comman. d'arronds
.

3o68g5 Rations

Commandons des places.

Quatre-vingt-cinq commandans
de place.

Rations.

Quatre-vingt-cinq secrétaires.

587387 Rations.

Force armée, infanterie.

Le nombre des demi-brig. étant
fixé à i5, elles représentent
2î5oo qui coûtent par an 1

^4204595 Rations.

Garde d'honneur.

Mille hommes.
645203 Rations.

Cavalerie.

Un régiment de cavalerie.

538o73 Rations.

Artillerie.

Le corps d'artillerie.

1111726 Rations.
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20000
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820

48000
2460
18000

1642
io5oo
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8230
820
6000

547
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820
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820
iSoOO

27OOO
2tS0
12000

- i°94
19822
1/653

1 {402

li36o
6000
410

375o
410

180000

16420
40000

547 5

l8?5o
4106
27375
21261

1 80000
16420
45ot6

9840
3-l8l6

23So3

325ooo
16553;
162000
34850

7838400
6366195

356325
288878

3. 883

7

219236

607890
5o383(j

Musiciens

23giia Rations.

Habillement.

Infanterie, soldats.

Officiers.

Cavalerie , soldats.

Officiers.

Garde-d'honneur , soldats.

Officiers»

3509721 Musique

Hôpitaux..

2133470 Frais.

Officiers' de santé.

Un inspecteur en chef.

Six médecins.

Six chirurgiens en c\ief.

ig23o7 Rations de ces officiers.

Commissaiies des guerres.

Six commissaires des guerres.

Rations.

Six commissaires en second.
Rations.

Six commis ordinaires.

Rations.

Dix-huit sous-commissaires.-

)8g552 Rations.

Direction du génie.

Un directeur-général.

Cinq officiers du génie.

Six employés du génie de dif-

férens grades.

7go5g Rations de ces officiels.

Officiers civils,
-'

Administrateur - général des
\ finances.

Rations.

Son- chef de bureau.
Rations.

Six secrétaires.

Rations.

Trésorier-général.

Rations.

Son chef.de bureau.
Rations.

Six secrétaires.

Rations.

Cinq trésoriers particuliers de
département.

Rations.

Cinq chefs de bureaux.
Rations.

Quinze -commis expédition
nairés. !

Rations, r
-
:

' Dix receveurs prés les douanes.
Rations.

Trente commis
674698. Rations.

Administration des domaines.

439403 Chef et employés. .

Douanes.

Quatre- contrôleurs.

Quatre vérificateurs:

Douze vérificateurs en second.

Quatre peseurs publics.

Douze peseurs en second.

202000 Douze employés peseurs.

Officiers judiciaires.

Tribunal de cassation.

2giooo Tribunaux d'appel.

Dépenses courantes,

Bâtimens civils et militaires.

3845200 Fortifications.

Artillerie et journiture de cavaleri

Entrelien.

La marine.

Impression.

Dépenses secrettes.

5325ooo Dettes du Gouvernement.
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La France , citoyen premier consul , vous doit
son bonheur et sa gloire. Votre conservation à la

tête des affaires publiques , était un vœu fortement
senti. Les citoyens du Puy-de-Dôme l'ont exprimé
avec reconnaissance , et pour la prem ; ere fois peut-
être nos bons habitans des montagnes ont quitté
leurs paisibles demeures pour consigner leur vote
en faveur -du héros qu'ils nomment leur sauveur.
Cet hommage simple , sincère et affectueux , citoyen
premier-consul , n'est pas indifférent pour une ame
comme la votre,

En vous portant l'expression de notre amour , de
notre respect , de notre dévoâment , nous obéissons
aux sentimens les plus chers à nos cœurs.

[Suivent les signatures. )

Les membres du conseil-général du département de
la Drime , aux consuls de la République. — Va-
lence , le I

er prairial an 10.

Citoyens consuls ,

Le premier objet qui a fixé l'attention du conseil-

général de la Drôme , en commençant sa session
de l'an 10 , a été l'invitation des consuls de la

République aux citoyens français d'émettre leur vœu
pour savoir si Napoléon Bonaparte sera premier
consul à vie.

Les membres du conseil , présents à l'ouverture

de la session , s'empressent de vous transmettre
leur vœu formel et individuel

, pour que le pre-
mier consul conserve à vie une place dans laquelle
il a déjà si essentiellement contribué à la gloire et

au bonheur de la France.

Il ne reste plus aux membres du conseil-général
qu'à désirer la prolot.gaiion d'une vie précieuse à

tous les Français . et qui ne peut qu'ajouter à la

prospérité de la République.

Salut et respect.

( Suivent les signatures.
)

Les membres du conseil-général du département de
Seine et Marne au p> entier Consul.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Dans nos précédentes sessions notre vœu était la

paix générale et le rétablissement de la religion -,

vous avez rempli notre attente , notre premier soin
doit être de vous en témoigner, notre reconnais-
sance. Jaloux du bonheur de la France votre unique
désir est de l'élever au plus haut degré de gran-
deur et de prospérité. Votre réélection à vie en
vous procurant le tems et les moyens d'achever
votre ouvrage , ne sera qu'un faible tribut acquitté
pour tant de travaux. Ce vœu que chacun de
nous a émis .individuellement , nous nous empres-
sons de vous en offrir l'hommage.

[Suivent les signatures. )

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Rapport aux consuls de la République.

Citoyens consuls,

. Des délits préjudiciables au trésor public ont été

commis dans le département de la Loire : le citoyen
Petit en était le receveur général ; il l'est aujour-
d'hui dans le département de la Gironde.

Des faussaires ont réussi à faire disparaître sur
des rescriptions , pour paiement de contributions

,

récriture qui exprimait, et le nom des contribuables

et la somme pour laquelle ces rescriptions étaient tirées ;

on y a substitué d'autres noms et des sommes beau-
coup plus fortes.

On a également falsifié les talons pour les faire

correspondre aux rescriptions. J'ignore encore si

les bordereaux qui accompagnaient ces talons , et

qui étaient adressés directement . au receveur géné-
ral , pour sa propre sûreté et pour celle du trésor

public , n'ont point été également altérés. Le fait

sera incessamment vérifié.

Il est résulté ~de ces falsifications et de ces ma-
nœuvres , que le trésor public

,
qui n'avait reçu de

valeurs admissibles que pour la somme de 3 200 fr. ,

et qui n'avait tiré de rescriptions que pour cette

même somme , a reçu en retour ces mêmes rescrip-

tions , ainsi que leurs talons falsifiés et représentant
la somme de io3,3go fr. ; ensorte que la perte du
trésor public sur cette première partie , serait de
cent mille francs , si la fraude n'eût été découverte.

On ne s'est point contenté de falsifier ainsi et les

rescriptions et les talons , on a aussi composé trois

fausses.rescriplioni , où la signature de celui qui les

tirait et celle du contrôleur placé près de lui , ont
été contrefaites.

Lorsque ces délits me furent dénoncés , mon
attention se dirigea sur tous ceux qui pouvaient
avoir intérêt à les commettre ; je ne l'arrêtai pas

sur le receveur général plus que sur tout autre.

J'observai cependant qu indépendamment de ces

premiers faux , il avait été adressé au trésor public ,

pour son compte , pour plus de 36,000 fr. de bons
au porteur , pareillement faux , et dont il a reconnu
l'envoi.

Les notes tenues au trésor public me firent con-
naître que divers individus y avaient pris précé-
demmsnt , pour son compte , des rescriptions pour
bons-au-porteur (celles-ci étaient exemptes de faux)

;

1024

mais le caissier des recettes me présenta en meme-
tems les états même envoyés par ce receveur , a\ec

• indication des agens et courtiers qui avaient lait

les demandes. Ce premier fil a servi à commencer
une enquête. Les agens , les courtiers , ont été en-

tendus ; le cit. Petit, son caissier, le cit. Lambert
ont été interpellés. Il résulte des renseignemens
recueillis par l'agent judiciaire du trésor public et

par le magistrat de sûreté , que plusieurs délits

graves ont été commis ; et il importe de les distin-

guer : Les uns sont des faux pour la poursuite

desquels un tribunal spécial a été institué par la

loi «lu 23 floréal dernier. La justice est maintenant

saisie de cette partie des délits commis sur des

valeurs et effets de la recette générale du dépar-

tement de la Loire
;
je n'en fais mention ici que,

pour que les consuls n'ignorent pas combien de
désordres et de prévarications ont eu lieu dans les

recettes du département de la Loire , et parce que la

découverte de ces délits a conduit à ceux d'une autre

nature, dontje vais maintenant rendre compte, et

qui font spécialement l'objet de ce rapport. Les
premiers sont du ressort de la justice criminelle , et

c'est à elle qu'il appartient de découvrir et de punir

les coupables î les seconds sont en premier ordre de
la compétence du Gouvernement , et ne peuvent
être imputés qu'au citoyen Petit. Les tribunaux

pourront aussi infliger un juste châtiment aux abus

et malversations dont il s'est rendu coupable. Mais
je ne les défère aux consuls qu'en raison du dom-
mage qui en est résulté pour le trésor-public , et

pourparvenirà le réparer.

Les lois interdisent aux comptables de dénaturer

les valeurs qu'ils reçoivent , de substituer des effets

et surtout des valeurs variables ou dépréciées, au
numéraire. Les arrêtés et les instructions contien-

nent des dépositions précises sur la recette et la

comptabilité des bons d'arréragé de rentes et sur les

rescriptions qui les représentent. L'article IV de
l'arrêté du Gouvernement , en date du 7 messidor

an 7 , porte t« que les percepteurs convaincus d'avoir

i) versé leurs recettes en d'autres valeurs que celles

ji quileur ont été données en paiement seront pour-

i) suivis comme dilapidateurs de deniers publics, n

Le citoyen Petit a violé ces lois et réglemens;

il résulte des compulsoires ordonnés dans cette

affaire , et des dépositions des correspoudans , agens

et courtiers de change , que ce comptable con-

vertissait en rescriptions ou en bons au porteur
,

le numéraire provenant des contributions versées

à sa caisse. Il faisait acheter sur la place des bons

au porteur qui perdaient 40 à 45 pour cent ; il

les versait au trésor public , au, lieu des espèces

qu'il avait reçues , et il profitait de l'énorme dif-

férence que les circonstances avaient mise entre

ces effets et l'argent. Ces malversations ont eu lieu

pour des sommes qui paraissent très-considérables.

Le citoyen Petit et son caissier ont d'abord nié

ces faits' avec une très-grande obstination. Le re-

ceveur-général , interpellé sur la tenue des registres

dont les instructions ont ordonné l'usage, et qui

sont ou les garans d'une bonne comptabilité ou
des preuves de malversations, tergiversa d'abord

,

jusqu'à répondre qu'il ne pouvait se rappeler s'il

les avait tenus ou non. Il soutint affirmativement

que jamais il n'avait entretenu aucune correspon-

dance avec qui ce fût, soit pour faire acheter des

bons au porteur , soit pour se procurer des

rescriptions pour paiement de contributions. Mais,

d'un côté , ses bordereaux de demande émanés

de ses bureaux existent au trésor public ; de

l'autre, le magistrat de sûreté a recueilli des preuves

sans réplique que des rescriptions et bons au por-

teur ont été achetés pour son compte , sur la place,

pour des sommes considérables. Les originaux de

ces différentes pièces appartiennent aux procédures

qui s'instruisent maintenant , mais j'en mets des

extraits certifiés sous les yeux des consuls.

Ici je rappelle encore une fois la distinction que

j'ai faite entre les rescriptions fausses ou falsifiées

d'une part , et les conversions de valeurs de l'autre ;

ce dernier délit est le seul sur lequel je propose aux

consuls de prononcer.

J'observe même , à la décharge du citoyen Petit

sur le premier chef en particulier , qu'il a presque

toujours été absent de MontbrisOn lorsque les faux

y ont été commis , et qu'il n'y était représenté que

par le citoyen Lambert son commis.

Le citoyen Petit est maintenant receveur-général

du département de la Gironde ; mais les intérêts

du trésor public et les contributions des citoyens

ne peuvent plus long-tems être confiés à des mains

si peu fidelles. Le Gouvernement doit aux rece-

veurs irréprochables de ne pas laisser plus long-tems

parmi eux celui dont la cupidité a ainsi trompé sa

confiance. Je dois , si d'autres pouvaient être tentés

d'imiter son exemple , les avertir du malheur qui

les menace. Il faut que ceux qui n'ont pas encore

consommé des versemens coupables , sachent qu'im

redoublemont de vigilance est recommandé à toutes

les avenues du trésor public , et qu'il est encore

tems pour eux de s'arrêter. Il est trop tard main-

tenant pour celui que je vous dénonce ; mon avis

est qu'il soit destitué.

Quant aux peines qu'il a encourues comme di-

lapidâtes des deniers publics ,
je ne perdrai pas

de vue que vous avez pensé qu'à la suite de tant

de désordres auxquels nos finances ont été en proie,

il convenait de modérer la rigueur des poursuites
envers les receveurs qui s'empresseraient à atténuer
leurs délits par un prompt payement de tout le

déficit reconnu à leurs caisses , et vous avez borné
la peine de quelques-uns d'entre eux à la destitu-

tion ; mais au cas présent se mêlent des délits en-
core plus graves. Si le comptable lui-même n'en
est pas l'auteur, (et j'aime à croire qu'il ne l'est

pas ) sa cupidité ou celle de ses coopérateurs a
pu y donner lieu. Il en est sans doute responsable
en ce qui concerne le payement , et les mesures
sont prises pour que le trésor public n'en souffre
pas de dommage. Ces autres délits que j'ai écartés
de ce rapport sont déjà l'objet des poursuites de
la justice.

Quels que soient les auteurs du crime la trace

en est trouvée , un tribunal spécial en connaîtra
et la justice prononcera.

Les consuls peuvent être assurés que l'attention la

plus suivie est apportée à tous les envois qui sont
faits au trésor public d'effets de la nature de ceux qui
donnent lieu à ce procès criminel ; et sans doute
les suites données aux faux découverts dans la re-
cette générale de Montbrison , détourneront effi-

cacement tous ceux' qui pourraient à l'avenir être

tentés d'en commettre de semblables.

Barbé- Marbots.

Arrêté du 6prairial an 10.

Les consuls de la République arrêtent ce qui suit :

Art. I
er

. Le cit. Petit, receveur-général du dépar-
tement de la Gironde , est destitué.

II. Le ministre des finances est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

- Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état . signé , H. B. Maret.

GRAVURES.
Lerepos de Diane , peint par le Sueur

; Jupiter et

Calisto, peint par Halé , gravés par B. L. Henriquez,
de la ci-devant Académie et membre de celle impé-
riale de Pétersbourg. Ces deux estampes sont dg
seize pouces de diamètre; la composition en est

digne de leurs auteurs , l'une et l'autre forment le

pendant le plus exact pour la composition , et l'effet

de l'exécution de la gravure répond au mérite des
originaux. Le. prix de chacune de ces estampes est

de douze francs ; elles se vendent , à Paris , chez
Henriquez , rue des Grands-Augustins , n° 14.

LIVRES DIVERS.
Arithmétique universelle dt Newton . traduite du

latin en français , avec des notes explicatives , par

le cit. Beaudeaux , 2 vol. in-4 , 24 planches ; prix,

18 fr, pour Paris , et 2 1 fr. 5o cent. fr. de port.

A Paris , chez Bernard , libraire de l'école poly-

technique , et des ponts et chaussées , quai des

Augustins , n° 3
1 , On a tiré quelques exemplaires

sur du papier velin :prix , 36 fr.

Nous reviendrons sur cet ouvrage important.

Précis de t'histoireuniverselle, outableau historique

présentant les vicissitudes des nations , leur agran-

dissement , leur décadence et leurs catastrophes ,

depuis le tems où elles ont commencé à être con-

nues jusqu'au moment actuel; par le cit. Anquetil,

membre de l'Institut national de France; 12 vol.

in-is , nouvelle édition ; brochés , 3o fr. , et reliés,

36 fr. A Paris, chez Batilliot père, libraire, rue

du Cimetiere-Saint-André-des-Arts; Batilliot fils,

libraire , rue du Foin-Saint-Jacques; Batilliot jeune,

libraire, rue Hautefeuille, n°. 34.

Histoire de Gilblas de Santillane , par Lesage ,

6 vol. in- 18, petit-texte interligné, édition de

T. P. Bertin , ornés de sept figures en taille-douce,

gravées par Bovinet , et copiées d'après les dessins

de Mailloux et d'Angélica Kauffmann , à vendre ,

en gros , au prix de 6 fr. l'exemplaire. S'adresser

chez le cit. Bertin , éditeur , rue de la Sonnerie ,

n° 1 , et chez le Normand , libraire , rue des

Prêtres.

JV. B. Cette édition , dont la vente a été suspendue

pendant quatre ans pour des raisons particulières ,

est très-soignée et très - recherchée par l'étranger,

pour son exactitude et sa correction. Il y a quelques

exemplaires, papier vélin, tirés format in- 12 , et

un exemplaire peau de vélin.

S-P E G T A C L E S. .

théâtre des Arts. La Caravane , et les Noces de Gamache.

Opéra Comique rue Feydeau. L'Epreuve villageoise, et le Château

de Montenero.

Opéra Bujfa , rue Favart. Bel Bajbiere di Scviglia.

Théâtre Louvois. Guerre ouverte , Une Matinée du Jour , et

l'Auberge de Calais.

Théâtre du Vaudeville. Les Ponts-Neufs , les Hazards de la

guerro , et Chaulieu.

Variétés -nationales et étrangères , salle de Molière.. Le Mariage

de Figaro.

Théâtre de la GaUé. Alquif , ou la Valeur -récompensée ; le

Gugne-Pesit , et la parodie de Salomon.

A Paris , de l'imprimerie de H- AgaSSE , propriétaire;

du Moniteur , rue des Poitevins , n° 18.
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EXTERIEUR.
RUSSIE.

Pètèrsbourg, le 5o avril (10 floréal. )

\_iE matin , le corps de feu l'aaiiral Kutusof a été

enterré ici avec une çompe extraordinaire. L'em-

pereur lui-même a suivi à pied le convoi. Un nom-
bre considérable de troupes avec leurs canons et

leurs drapeaux marchaient à la suite du cercueil.

La veuve de l'amiral conserve une pension de

iouze mille roubles.

SUEDE.
Stockholm 1 le 7 mai { 17 floréal.)

Tous les préparatifs .pour le départ de leurs ma-

jestés , qui se disposent à accompagner la princesse

héréditaire de Bade jusqu'aux frontières du royau-

me , sont faits. Pendant l'absence du roi , il n'y

aara pas de régence, comme il a été d'usage jus-

,

qu'à présent..

DANNEMARCK.
Copenhague , le 1 1 mai ( 2 1 floréal. )

S. M. le roi et le prince royal avec son épouse se

rendront , samedi prochain , au château de Frede-

richsberc , et le duc et la duchesse d'Augusten-

bourg partiront aussi ce même jour pour retourner

dans leurs résidences. Le prince héréditaire Frédéric

part après-demain , avec toute sa famille , pour le

château de Sans-Souci. Le prince royal et la prin-

cesse royale commenceront leur voyage projeté , le

16 juin.

Les manœuvres commenceront , cette année , le

20 de ce mois , et aujourd'hui on a déjà commandé
les quartiers pour les troupes qui doivent arri-

ver ici.

A L L E M A G N E.

Vienne , le 1 2 mai [ 22 floréal. )

T.A gazette de la cour publip. aujourd'hui l'édit

impérial en vertu duquel les sujets des Etats héré-

ditaires assujettis à la conscription militaire ne
seront plus obligés de servir toute leur vie, mais
seulement un certain nombre d'années. Voici les

principales dispositions de cet édit :

ii Le tems du service est fixé à dix ans pour
l'infanterie , les pontonniers et les charrois ; à douze
pour la cavalerie , et à quatorze pour l'artillerie

et le génie. Après ce tems , chaque individu sera

libre de contracter un nouvel engagement , ou de
rentrer dans l'état civil; mais ceux qui , après avoir
quitté le militaire , se conduiraient d'une manière
repréhensible , seront enlevés pour servir de nou-
veau. En tems de paix , aucun individu ne pourra
être forcé à servir au-delà du terme fixé; ceux qui
désireront cependant contracter un nouvel enga-
gement , seront libres de le faire ; mais cet en-
gagement ne pourra être au dessous de six ans..

Les enfans des rengagés seront admis de préférence
dans les maisons d'éducation des régimens. Les
rengagés , en rentrant dans l'état civil , seront admis
de préférence , par les autorités , à exercer un
métier. On aura principalement égard aux rengagés
devenus invalides , pour la nomination aux places

subalternes dans les douanes , bureaux , etc. Tous
ceux qui , pendant la dernière guerre , se sont
évadés en pays étranger, dans la crainte de servir

toute leur vie , peuvent retourner librement dans
leur patrie, sans être exposés à aucune punition;
mais ceux qui , à l'avenir , abandonneront leurs

drapeaux, en outre des peines prescrites, seront
obligés , pour la première fois , de servir la moitié
en sus du terme ordinaire , et pour la seconde fois

,

toute leur vie. >>

— Les nouvelles ordonnances relatives aux en-
couragemens à donner aux jeunes gens pour les

faire entrer dans l'état ecclésiastique -, ont été portées
d'après la demande des évêques

, qui se plaignaient

qu'il leur manquait de dignes sujets pour la con-
duite des fidèles. En conséquence, il a été statué

que le séminaire général de Vienne et tous les

Culinaires provinciaux seraient rétablis comme ils

l'avaieiî! été
P.
ar Joseph II , et sur le pied où ils

étaient lorsqu'ils furent supprimés par Léopold
,

son successeur. Les séminaires provinciaux pren-

dront dans les collégiales et les monastères voisins

des individus capables d'enseigner la science ecclé-

siastique ; ceux-ci , après quelques années d'ensei-

gnement ,
pourront prétendre aux bénéfices les plus

avantageux. Le cours de philosophie se fera en

langue latine comme par le passé , et les iôndâ C£

bâtimens affectés aux anciens séminaires leur -seront

restitués. Au cas que ces édifices soient vendus
,

il sera pris sur la caisse d-.stinée aux dépenses de

la religion , des- sommes pour en acheter d'autres

ou pour en faire bâtir. Il est question aussi de

régler les appointemens des curés, de manière qu'ils

aient au moins looo florins ( 2000 fr. ). Il y a

dans les Etats autrichiens des cures de 2 à 3ooo flor.

(4 à 6000 fr. ).

-r- S. M. I. a décoré M. le conseiller-d'évat Voght

,

de Hambourg , de l'Ordre dt Saint-Etienne , pour
lui témoigner combien elle est satisfaite des soins

qu'il s'est donnés pour améliorer les établissemens

des pauvres dans ses Etats.

— La garde hongroise est partie avant-hier pour
Presbourg.

— La reine de Naples a fait présent au docteur

Ouarini , qui a traité S. M. pendant sa maladie ,

d'une superbe tabatière ornée du chiffre de cette

princesse en diamans.

Munich , le 1 3 mai ( s3 floréal.

}

S. A. S. E. s'occupe en ce moment d'une organi-

sai ion des Etats ,- dont l'effet sera d'établir une plus

juste proportion dans la représentation nationale.

— Il a été défendu à tous les couvens de la

Bavière de rien vendre de ce qu'ils possèdent en
meubles ou en immeubles.

PRUSSE.
Berlin, le \5 mai ( 20 floréal.)

M. de Schulz , notre envoyé près le cercle de
Basse-Saxe, a reçu de sa majesté la permission de
s'absenter de son poste pour aller prendre , à Aix-
la-Chapelle , des bains nécessaires pour le retour

de.sa santé.

— Le résident de Prusse à Rome , M. Guillaume
Uhden , est rappelé ici, et on le croit destiné à

l'avenir pou-r le département des finances.

.
— Le baron de Heiniz , ministre-d'élat . est dan-

gereusement malade.

— Le plus jeune frère de notre monarque , le

prince Guillaume , accompagnera le rci et la reine

à Memel , et assistera, pour la premie e fois , aux
revues que S. M. fera chemin f?.t»-' :

' prince
héréditaire de Mccklenbourg Strelitz, frère de notre
reine régnante , sera aussi de ce voyage.

La grande revue commencera ici le 2 1 , et sera

finie le 24 : parmi les personnes marquantes arrivées

pour cette époque , on nomme le prince hérédi-
taire et le prince Ferdinand de Saxe Cobourg , le

duc de Wurtemberg , lieutenant-général et gou-
verneur de Vienne , et le prince héréditaire de Lec-
ningen.

— Le général-major au service de Russie , comte
d'Ostermann ', vient de partir pour Leipsick , et le

lieutenant - général de Kleisl vient d'arriver de
Ruopin.

ESPAGNE.
Cadix, le* 6 mai (16 floréal. )

On a commencé le 3 de ce mois à décharger
le vaisseau le San-Pedro ; mais la Satina fera au
moins vingt jours de quarantaine , ayant pe.rdu

vingt-huit nommes dans la traversée , et quatre
depuis qu'elle est en rade , par suite de la fièvre

putride épidémique. Lorsqu'elle arriva de la Veia-
Cruz à la Havane , elle n'y fit pas la quarantaine
accoutumée „ quoiqu'elle eût déjà perdu 19 hom-
mes , parce que dans cette contrée la fièvre putride
épidémique est aussi commune et aussi naturelle

que la petite-vérole en Europe ; mais comme cette

maladie est à -peu-près la même que celle qui a

désolé dernièrement l'Andalousie , et dont on
espère détruire le germe , la Sabina fera peut-
être une quarantaine entière , d'autant plus qu'on
croit que tous les principes de cette contagion ne
sont pas encore anéantis dans Cadix , et qu'il serait

à craindre qu'elle ne se fît sentir de nouveau , si

nous avions un été chaud et un vent d'est, Elle a

encore enlevé , sur la fin de l'été dernier , environ
.200 soldats qui étaient à l'hôpital. Comme la petite-

vérole, elle est rarement à craindre pour ceux qui

en ont déjà été attaqués.

La fièvre putride épidémique semblerait vouloir
se naturaliser en Europe ; ce qui arrivera indubita-
blement , si les bureaux de santé de chaque port
de mer ne prennent pour modèle celui de Mar-
seille , en devenant inaccessible à toute espèce de
considération.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Gênes , le \5 mai ( 25 floréal.

)

Le 12 , à dix heures du matin , on a ressenti

ici une secousse de tremblement de terre , légère

à la vérité , puisqu'elle n'a causé aucun dommage
;

mais assez forte pour* répandre l'effroi dans les

quartiers les plus peuplés. La mer était tranquille
,

et elle n'a fait aucun mouvement ; le ciel était

serein , et aucun effet extraordinaire ne s'y est fait

remarquer.

On a appris depuis que la même commotion avait

eu lieu dans toute la rivière, et les lettres arrivées de
Parme et de Milan ont apporté la même nouvelle.

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Lausanne , le 1 6 mai ( 26 floréal.

)

Les mouvemens auxquels a donné lieu l'insur-

rection du Valais , ne sont pas encore tout-à-fait

appaisés. Elle a fourni , comme cela arrive tou-
jours , l'occasion à quelques misérables de se réunir,
non pas en corps organisés , mais en bandes sans

ordre et sans règle, qui se sont portées çà et là

après la séparation , ont encore pillé quelques ar-

chives , et maltraité des pères de familles tran-

quilles.

Le nombre des archives enlevées ou détruites est

assez considérable : ils ne se sont pas bornés à
brûler des titres féodaux ; beaucoup de contrats

particuliers et de titres de famille ont été détruits,

et des études de notaires saccagées. On est obligé
à une grande surveillance pour atteindre les restes

de ces malveillans
, qui n'ont vu dans tout cela qu'un

moyen de s'enrichir comme à une loterie.

ANGLETERRE.
Londres , le 12 mai [ 22 floréal. )

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre d e 5 pairs.

Séance du 10 mai (20 flare'al.) (1)

Les derniers ministres".
Lord Holland. Je voudrais savoir si le noble duc

de Montrose , qui a prévenu qu'il proposerait un
vote d'approbation touchant la conduite des der-

niers ministres
,
persiste dans son dessein , et quand

il compte l'exécuter.

Le duc de Montrose. Mom intention n'est pas de
faire la motion dont parle le noble xovâ , à moins
qu'elle ne soit provoquée par un vote de censure

,

auquel elle servirait d'amendement ; ainsi la chose
dépend entièrement du noble lord lui-même.

Portugal.
Lord Holland se plaint de l'indifférence que nous

avons montrée pour nos alliés , en stipulant les

conditions de la paix : nous avons, abandonné ,

dit-il , les intérêts de la maison d'Orange qui a tant

fait de sacrifices pour nous-. Comment nors som-
mes-nous conduits avec le Portugal ? Pour bien en
juger, il faut comparer le traité de 1797 dont nous
avons empêché la ratification , avec celui de Badajoz
qu'on tient aujourd'hui pour bon. Celui de 1797
était infiniment plus avantageux. Il n'y a , selon

moL, de différence entre le traité de Badiijoz et celui

de Madrid , que pour ce qui a rapport aux limites

de la Guiane française. ( Lord Pelham secoue la

tête. ) Un canal naturel s'ouvre pendant une partie

fie l'année entre la rivière d'Ar?.wari et celle d'A-
mérique ; et comme ce canal' est navigable , les

Français,' en tems dé paix, s'en serviront pour

(

faire une contrebande avantageuse pour eux avec la

Guiane portugaise ; et en tems de guerre , ils y
feront passer leurs, barques canonnières , et feront

beaucoup de mal aux Portugais. Je désirerais qu'on
présentât une humble adresse à sa majesté pour la

prier d'ordonner qu'une copie du traité signé à
Paris , le 10 août ] 797 , entre la France et le

Portugal , tel qu'il fut communiqué dans le tems
aux ministres de sa majesté , soit remise à la cham-
bre. Les anciens ministres ont commis une grande
faute, en empêchant le Portugal de ratifier ce traité.

C'est à eux qu'on doit imputer le septième article

du trailé définitif; mais il n'y a aucun reproche
à faire aux ministres actuels. Ils se sont mis au
grand œuvre de la paix , dès qu'il ont cru pou-
voir l'accomplir. Si le traité n'estpas aussi avantageux
qu'on aurait pu l'espérer, il ne faut pas les en blâ-

mer. Ils ont fait tout ce qu'il était possible de
faire dans la position déplorable où leurs prédé-
cesseurs avaient mis la patrie. — Je voudrais aussi

que sa majesté fît remettre à la chambre , des co-

pies de toute la correspondance qui s'est établie

entre les cours de Londres et de Lisbonne , rela-

tivement au traité de Madrid et à celui de Ba-
dajoz.

Lord Pclliam. J'avoue que le sujet est du plus
grand intérêt , et qu'il mérite d'être pris en con-
sidération , quand on discutera le trailé définitif : .

(.) Cet par c.

1 ordre des dates ,
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mais je crois devoir m'opposer à la motion du
noble lord, parce qu'il serait très-inconvenant , à

présent que nous sommes en paix avec la France

de rendre publiques des communications confi-

dentielles , faites par la cour de Lisbonne dans un
tems où l'on était en guerre. La délicatesse et la

politique s'y opposent également.

Lord Grenvïlk et le Marquis de Sligo parlent

dans le même sens , et la motion est rejetée,

RÉPUBLIQUE ITALIENNE. — ISLE-d'ELBE.

Lord Minto. J'ai prévenu dans une des séances

précédentes que je demanderais des papiers que je

crois très-importans. Je n'ai pu manilester mon
opinion sur les préliminaires de paix ,

parce que

dans le tems où ils furent communiqués à la cham-

bre , je servais mon pays dans une cour étrangère

moins ferme sans doute que celle de Saint-James ,

mais qui ne pouvait pas croire que la Grande-
Bretagne , puissante et redoutable comme elle

l'était , consentirait à la paix à des conditions

aussi humiliantes. La Grande-Bretagne passait avec

raison pour le boulevard de l'Europe et du Monde
civilisé , contre les prétentions de la France ,

qui

,

par ses succès militaires , a amené presque tous les

Etats du continent à ses pieds. Heureusement , au

milieu de l'affliction universelle , elle avait su con-

server sa dignité et se faire respecter. Ses ressources,

ses forces , ses victoires , la faisaient regarder comme
la protectrice de l'Europe ; mais les nations ont

reconnu qu'elles s'étaient trompées , et leur surprise

a été d'autant plus grande , que leurs espérances

leur avaient paru mieux fondées. Mais ce n'est pas

encore le moment d'agiter cette grande question.

Je dois me borner à ce qui fait l'objet de la

motion que j'ai à faire; je veux dire les papiers

relatifs à la République italienne , et à la cession

de l'Isle-d'Elbe aux Français.

Ceux qui ont étudié le génie et la politique de
Bonaparte, doivent savoir qu'il a de grandes vues

dans tout ce qu'il entreprend. Autrefois la Savoie

et le Piémont formaient une forte barrière qui

mettait l'Italie à l'abri d'une invasion de la part

des Français. Au moyen de l'incorporation qui

vient de se faire , car je ne saurais l'appeller

autrement , la France est maîtresse des Alpes
;

les Etats du roi de Sardaigne sont absorbés , et

la République italienne ne fait plus qu'une souve-

raineté qui s'étend depuis Nice jusqu'aux rives de

la Mer-Adriatique. Tous ces arrangemens ont eu lieu

pendant qu'on négociait la paix définitive. Pouvait-

on nous traiter avec plus de mépris ? Mais quelles

seront pour la Grande-Bretagne les suites de cet

accroissement monstrueux . de puissance que la

France vient d'acquérir ? Il est aisé de les prévoir

,

et difficile de ne pas en être allarmé. Ce n'était pas

assez pour la France de dominer au sein de l'Italie
;

il fallait encore qu'elle eût l'empire des deux mers

qui baignent ce beau pays. Le premier consul a

obtenu de la Toscane la cession de l'Isle-d'Elbe ;

Porto-Ferrajo sera pour les Français une autre

Marseille. Je fais la motion qu'une humble adresse

soit présentée à sa majesté pour la prier d'ordon-

ner qu'il soit donné communication à la chambre
de tous les papiers relatifs à l'affaire de la présidence

de la République italienne , et à la cession de l'Isle-

d'Elbe à la France.

Lard Pelham. J'avoue que les observations du
noble lord sont fondées. Les ministres de sa

majesté n'ont pas été insensibles à la conduite qne
la France a tenue dans un moment où elle aurait

dû éviter tout ce qui pouvait troubler la bonne
harmonie entre les puissances réunies pour traiter

de la paix. Dans d'autres tems et d'autres circons-

tances , nOos aurions pu, par des vues de justice

et d'intérêt , intervenir les armes à la main , pour
empêcher l'union de la République italienne à la

France ; mais la situation des puissances du conti-

nent s'y opposait , et il eût été impolitique de le

faire. Les ministres de sa majesté n'ont donc pas

cru que ce procédé des Français , tout désagréable

qu'il était , fût un motif suffisant pour rompre les

négociations. Au reste , la meilleure réponse à faire

à la proposition du noble lord , c'est que jusqu'à

présent le gouvernement n'a reçu aucune commu-
nication officielle touchant la constitution de la

nouvelle République italienne , et la cession de
l'Isle-d'Elbe aux Français.

La motion de lord Minto est rejettée.

Lord Carysfort. Qu'il me soit permis d'appeler

l'attention de la chambre sur un aveu que vient de

faire le noble lord. Il reconnaît que le traité définitif

a été négocié et conclu au milieu d'événemens qui

par eux-mêmes étaient suffisans pour autoriser les

ministres de sa majesté à rompre les négociations

,

et à recommencer les hostilités. Je désire savoir

quelles sont les circonstances qui , mises dans la

balance , les ont déterminés à conclure la paix.

Le comte Fitz-WMiam interpelle le noble secré-

taire-d'état pour qu'il lui dise s'il a été fait au gou-

vernement français , de la part du nôtre , des

remontrances sur ces dernières opérations.

Lord Hobart s'oppose à cette manière de pro-

céder , et soutient qu'on ne doit pas faire ainsi

des questions brusques et personnelles aux minis-

tres de sa majesté. Au reste , sa majesté ne l'a

pas autorisé à dire si des remontrances ont ou n'ont

pas été faites.

Le lord chancelier dit que les ministres seraient

coupables s'ils se laissaient surprendre par de sem-
blables questions.

Lord Grenville blâme le refus que font les mi-
nistres de répondre à la question du noble comte ,

et soutient qu'ils pourraient le satistaire sans aucun
inconvénient.

Lord Auckland justifie les ministres.— La chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Séance du 10 mai ( io floréal. }

Li prince de Galles.

M. T. Tyrwhitt. Je suis persuadé que la chambre
apprendra avec plaisir que les réclamations de l'il-

lustre prince que j'ai l'honneur de servir ont été

admises dans une cour de justice. Je crois que la

chambre ne regardera pas comme perdus les mo-
mens qu'elle a donnés à la discussion de cette

affaire , quand elle saura que la pétition de droit

de son altesse royale est restée six ans et demi
sans réponse , sous la magistrature du dernier chan-

celier. Si le noble et docte juge qui tient aujour-

d'hui les sceaux se prononce contre nous , il faudra

en rester-là pour toujours. Mais je me flatte que
les jurisconsultes appelés au conseil du prince ,

auront la satisfaction de voir leur opinion con-

firmée par celle du lord chancelier. Si cela est

,

j'aurai l'honneur de soumettre à la chambre la sen-

tence qui aura été prononcée. Je profite de cette

occasion pour déclarer que depuis 1 7 g5 , son altesse

royale a payé pour 525, 000 liv. st. de dettes , non
pas aux dépens du trésor public , mais avec une
partie de son revenu mis à part exprés pour cela.

Elle espère qu'avec les recouvremens qui lui seront

adjugés , elle aura de quoi se libérer entièrement.

Ce sera une satisfaction bien vive pour elle , d'avoir

pu payer ses dettes avec son propre argent.

M A L T K.

Lord Hawkesbury. Il est impossible de remettre

à la chambre les papiers relatifs aux revenus ter-

ritoriaux et autres perçus à Malte depuis que les

Français ont évacué cette île ; car on n'en a trouvé

aucuns dans les bureaux où ils auraient pu être.

Cependant les comptes des années précédentes exis-

tent : si le noble lord qui a fait la première mo-
tion , veut en faire une autre pour demander qu'ils

soient communiqués à la chambre ,
je ne m'y

opposerai pas.

Lord Temple. Il me paraît assez singulier qu'on

puisse présenter un compte des revenus de l'île de
Malte., avant que nous en fussions maîtres , et

qu'on n'ait pu s'en procurer aucuns depuis que
nous en avons pris possession.

Le chancelier de l'échiquier'. Le gouvernement
s'empressera toujours de donner au noble lord

tous les renseignemens qui seront en son pouvoir ;

mais il lui est impossible, de produire des papiers

qu'il n'a pas.

Le Carnate.
M. Shtridan. Puisque lord Mornington n'arrive

pas, je veux faire la motion que j'ai annoncée, rela-

tivement à la guerre du Carnate. Cependant comme
je désire que chacun des honorables membres soit en

état de discuter ce sujet , je ne la ferai que mercredi

en quinze, j'espère que je serai appuyé par l'ho-

norable membre ( M. Dundas
)
que j'ai encore une

fois le bonheur de voir à sa place. ( On rit.
)

Service de mer.
La chambre se forme en comité de subsides.

— On propose de voter pour le service de mer,
pendant un mois lunaire , 80,000 hommes.

M . Rohson trouve une dépense aussi grande tout-

à-fait inutile.

Le chancelier de Céchiquier. On a fait toutes les

réformes que peut comporter l'établissement de

paix ; mais le nombre des vaisseaux de ligne actuel-

lement encore en mer , exige 80,000 hommes.

Les sommes suivantes sont votées i52.85o liv. st.

pour la solde ; 167,200 pour les vivres; 264,000
pour entretien et réparation des bâtimens ; 22,000

pour l'artillerie.

Service de terre;
Le secrétaire de la guerre. On poursuit avec acti-

vité les réformes jugées nécessaires dans l'armée ;

on propose de réduire la cavalerie à 6970 hommes

,

dont l'entretien coûtera , par an , 29,6,000 liv. st.

Il y aura aussi dans les gardes à pied une réforme
de g5 hommes par compagnie ; on licenciera cinq
bataillons d'infanterie. Des réductions semblables
auront lieu en Irlande et dans les Indes-Occiden-
tales. Ensorte qus la totalité des réformes se montera
à 121,400 hommes ; ce qui procurera au trésor public

une économie de 2,400,000 liv. st.— Je propose que
les forces de terre de la Grande-Bretagne soient

portées à 61,776 hommes, y compris 7000 in-

valides.

Cette proposition est adoptée.

On vote aussi 23,269 hommes pour l'Irlande , et

les sommes suivantes pour le service de l'armée .

savoir 222,000 liv. st. pour la solde des gardes,

garnisons , etc. dans la Grancie-Rretage : dito , en
Irlande , 61,198 liv. st. ; dito , dans les colonies ,

196,498 liv. st. ; lencibles, dans laGrande-Bretagne,

24,400 liv. st. ; dito , en Irlande, 42.695 liv. st.

La chambre s'ajourne.

Séance du 1 1 mai { 2 1 floréal.
)

Traité définitif.
Lord H.iwkesbuiy. Comme un honorable et docte

membre (le docteur Lawrence) a consenti à re-

mettre à demain la motion qu'il devait faire au-
jourd'hui sur les résultats que le traité définitif peut
avoir pour nos possessions dans l'Inde , je propose
d'ajourner à jeudi la discussion du traité définitif.

M. Grey voudrait qu'elle n'eût lieu que vendredi
ou lundi.

Lord Hnwkeshury fait observer que le plus tôt

sera le meilleur. — Après une discussion assez vive,

la motion est adoptée.

Le général Guscoigne fait quelques observations

sur les inconvéniens qui doivent résulter du non-
renouvellement des traités précédens. On ne sau-

rait se dissimuler , dit l'honorable membre , les

dispositions hostiles de la France contre notie com-
merce^ et nos manufactures. Les prohibitions rela-

tives à l'introduction des marchandises anglaises

viennent d'être renouvellées par le Gouvernement
français. Le traité définitif porte atteinte au droit

que nous avions de couper du bois de Campêche
dans la baie d'Honduras ; et élans l'état actuel des

choses, les Espagnols ne manqueront pas de pré-
textes très-plausibles pour nous en contester l'exer-

cice. Je trouve absolument insuffisante et contraire

à ce qui s'est toujours pratiqué dans les autres

traités , la clause concernant les propriétés des mar-
chands anglais dans les îles que nous devons rendre.

Il en aurait fallu une expresse pour les autorisera

emporter avec eux tout ce qui peut s'emporter.

La perte que cette omission leur fera éprouver est

incalculable. C'est un fait que les capitaux qu'ils

ont placés dans ces îles , se montent à plus de dix

millions et demi sterling. Cependant le traité dé-
finitifne leur assure aucune garantie. —Je demande
qu'une humble adresse soit présentée à sa majesté

pour la prier de vouloir bien ordonner qu'on re-

mette à la chambre une copie des explications

qui peuvent avoir eu lieu entre le gouverne-
ment de sa majesté et les gouvernemens français

et batave , relativement à l'enlèvement et au trans-

f>ort des propriétés appartenantes aux Anglais dans
es îles ou colonies , qui doivent être cédées en
vertu du traité définitif de paix.

Lord Hawkesbury s'oppose à la motion , comme
tendante à découvrir ce qui a peut-être été com-
muniqué sous la promesse du secret. — Quant
aux prétentions des individus , dont l'honorable

membre a voulu parler , il est à observer que leurs

propriétés avaient été en grande partie placées dans

les îlqs hollandaises , avant que nous les eussions

conduises ;
par conséquent leurs réclamations ne

sont pas aussi bien fondées que si ces placemens
avaient été faits dans des îles déjà occupées par

les Anglais. Au reste , les ministres de sa majesté

ont fait en leur faveur toutes les démarches qu'il

leur a été possible de faire. — La motion est

rejetée.

Le général Gascoyne demande , par une autre

motion , qu'il soit remis à la chambre des copies

de tous les mémoires et pétitions présentés aux
ministres de sa majesté par les personnes intéressées

dans les effets et propriétés placés dans les îles

et étabiissemens des Indes-Occidentales , qui , en
conséquence du dernier traité de . paix , doivent

être rendus à des puissances dEurope.

L'Attorney-général s'y oppose en disant que ces

mémoires et pétitions ne prouveraient pas du tout

la perte qui peut être faite , parce qu'il est à sup-

poser que ces réclamations sont exagérées — La
motion est rejettée.

Le général Gascoyne propose alors une humble
adresse à sa majesté

,
pour la prier d'ordonner

qu'on mette sous les yeux de la chambre les com-
munications que le gouvernement peut avoir reçues

relativement à quelques prohibitions mises , depuis

la signature du traité préliminaire y sur notre com-
merce et notre navigation , par les puissances javec

lesquelles nous avons fait dernièrement un traité de
paix.

Lord Hawkesbury. Ces communications n'existent

dans aucuns des bureaux ; il est donc impossible

de les produire. — La motion est rejettée. — La
chambre s'ajourne.

INTÉRIEUR.
Strasbourg, le 3o Jloréal.

L'administration n'a point ralenti ses soins pour
l'expulsion de la mendicité. Pour prouver au mi-

nistre l'attention scrupuleuse avec laquelle on s'oc-

cupe de cet important objet, on croit devoir joindre

les états de situation de l'école de travail pour
le trimestre de nivôse , y compris la première décade

de germinal : les plus petits détails sont suscep-

tibles d'examen dans un genre d'administration dont

les résultats sont importans , mais qui se composent
essentiellement d'objets individuels.

Pendant ce trimestre , le nombre des journées

s'est élevé à 25,484 : environ 400 individus ont
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été occupé» à la filature de la laine , du coton
,

du chanvre ; à la fabrique des papiers peints , à

la tissure des toiles , et au tricotage.

Vingt-cinq mille cinq cent soixante-deux livres

de pain , et une égale portion de légumes ont

été consommées par ces atteliers.

Dans le nombre des ouvriers, 240 ont travaillé

pour le compte des fabricans de la ville , sous la

condition de la retenue du tiers de la main-d'œuvre,

au profit de l'établissement.

Cette mesure a deux avantages , celui de ne pas

exposer l'établissement à de fortes avances pour

l'achat des matières premières et des machines ,

et celui de fournir aux objets fabriqués^, un dé-

boursé naturel; tous ces produits de findustrie

rentrent dans les mains des fabricans de la ville

,

qui les font rentrer eux-mêmes dans la circulation

ordinaire du commerce.

Dans ce système on n'a à craindre ni les spé-

culations de quelques employés subalternes sur le

travail de l'indigent, ni l'encombremens des mar-

chandises invendues , trop ordinaire aux établis-

semens de chanté.

Quant aux enfans qui composent le surplus de

l'attelier, ils ont été presqu'entretenus à la charge

de l'école; mais en cela l'établissement a rendu à

la société un service essentiel , dont le gouver-

nement doit lui savoir gré.

Ces enfans en entrant dans l'école, n'y ont apporté

qu'une dégoûtante nudité, tous les vices qu'engendre

la paresse , une ignorance absolue de toute espèce

de travail , sans la moindre notion des premières

idées de la morale : aujourd'hui la plupart savent

filer et commencent à tricoter : on leur apprend

à lire et même à écrire : un ministre de l'évangile les

réunit à des jours marqués , pour leur enseigner

les principes de la morale et de la religion : déjà ils

ont cessé d'être le rebut de la société ; ils lui

seront entièrement rendus, lorsque l'habitude du
travail aura revivifié leur enfance flétrie par les

humiliations de la mendicité.

C'est ainsi que des administrateurs respectables ,

ont scû faire sortir les germes des plus précieux

avantages , du sein même de la plus déplorable de

toutes les misères humaines.

Je les signale au ministre comme des hommes
dignes de son estime , et de tous les encouragemens

réservés au vrai mérite.

Du 4 prairial. Le 23 du mois dernier, le tonnerre

est tombé pendant la nuit sur une grange et l'a in-

cendiée. Les prompts secours des endroits voisins

ont empêché les progrès du teu.

— Le citoyen Reinhard, ministre de la Répu-
blique française auprès du cercle de Basse-Saxe , a

passé par ici avec le secrétaire de légation, le

citoyen Teulon , et "a continué sa route par Mayence,
•pour se rendre à Hambourg.

—Le froid des 1 5, 16 , 17 et 18 mai, s'est étendu
dans toute l'Allemagne. A Munich, Augsbourg ,

Meinmingen, etc. , il a neigé le i5 , pendant vingt-

quatre heures de suite; la neige avait un pied d'épais-

seur , et beaucoup d'arbres entiers et de branches
ont été écrasés par son poids. Sur l'Alp , en Souabe,
51 y avait aussi , le 16 , un pied de neige ; les raisins

dans les vignobles , étaient couverts de neige , et

l'on craint beaucoup que ce tems ne leur ait été

très préjudiciable.

Nantes ,le 1" prairial.

Des lettres récentes du Port-au-Prince assurent
que les marchandises de France y sont très-rares et

très-cheres , et les denrées coloniales , ainsi que
le numéraire généralement abondant. Voici les

prix de quelques articles de la colonie : café, 20 s.-,

coton , 28 gourdes , rare ; sucre
, 45 francs ; cacao

,

11 à 1-2 gourdes.

Rennes , le 3o floréal.

Aujourd'hui , le maire de cette commune , ac-

compagné de ses adjoints, a installé, au palais de la

préfecture , le citoyen Mounier
,
préfet de ce dépar-

tement.

Valogne , le 1 7 floréal.

Le citoyen Gardin Dumesnil , ancien professeur
de rhétorique en l'université de Paris , et principal

du collège de Louis - le- Grand , connu dans le

monde savant par ses synonimes latins à l'imitation

des synonimes français de l'abbé Girard , est mort
hier en cette ville à l'âge de 82 ans.

Cette perte ne peut qu'être vivement sentie par
ses nombreux disciples , et par tous ceux qui ont
conservé le goût de la bonne lattinité.

Havre ,. le 1" prairial.

On attend dans ce port l'arrivée très-prochaine
du navire la Maria , capitaine l.ivingston , chargé
de 21 52 barils de farine , venant d'Amérique , ainBi

que celle de gu3 barils de farine, venant des ports
d'Angleterre.

Paris , le 8 prairial.

Copie dt la lettre écrite par le consistoire de l'église

protestante d'Anduse , département du Gard, à

Bonaparte , général en chef des armées de la Répu-

blique , et premier consul. — Anduse . le 10Jloréal

an 10.

/ Il n'appartenait qu'à un grand général d'empêcher,

la chute de l'Empire français , et à un grand poli-

tique d'en organiser la destinée. Lorsque , le 18

brumaire, la France vous proclama son! chef , elle

fut sauvée. Peu d'hommes sont faits pour tout finir;

vous jouissez de ce degré de gloire. Vainqueur de

toute l'Italie, ce fut à Marengo que vous enchaînâtes

la victoire , et c'est à Amiens que vous avez planté
,

en présence de l'Europe entière , l'olivier de la

paix. Jusqu'ici . général en chef et premier consul ,

les rochers des Cevenes jn'ont répété que vos ex-

ploits , maintenant ils retentissent des accens de

la plus vive reconnaissance. Vous avez relevé nos

sanctuaires , consacré les grands principes de la

religion , que trop long-tems on avait oubliés.

La loi sur les cultes est promulguée , votre procla-

mation aux Français , soit catholiques , soit pro-

testans , chef-d'œuvre de morale et de politique ,

est publiée , l'allégresse est sur tous les visages

comme la joie est dans tous les cœurs. Oui ,
général

en chef et premier consul, dans toutes les chaires

évangéliques , on le prononcera avec enthousiasme,

votre nom ! On l'implorera avec ardeur , l'Etre-

Suprême pour la conservation de votre personne :

nos enfans témoins de nos transports , se joindront

à nos neveux, et répéteront d'un commun accord :

vive Bonaparte ! le restaurateur des sciences et des

arts ,. le pacificateur des deux Mondes , l'ami de

l'humanité , le soutien de la religion , le répara-

teur de la morale , le génie tutélaire de la France !

Règne long-tems sur nous , Bonaparte ! Reclus aux

pieds de nos montagnes , vivant sans faste et sans

opulence , vainement , général en chef et premier

consul , aurions-nous l'orgueil de nos grandes cités,

d'élever des monumens à votre gloire ; ici vous

n'aurez ni colonnes , ni pyramides ; une couronne
de chêne fut jadis le présent qu'on offrait aux

dieux ; le nôtre , c'est l'offrande des cœurs soumis

et reconnaissans.

Salut , reconnaissance , respect et soumission au

général en chef et premier consul de la République
française.

( Suivent plusieurs signatures.)

Pour copie conforme

,

Le chef de la correspondance générale des affaires

concernant les cultes , Th. Pein.

Le préfet , les conseillers et le secrétaire-généial de

la préfecture du département du Finistère , au
citoyen Bonapai te , premier consul de la République

française.— Quimpir , le 24 germinal an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

L'espoir des Fiançais est enfin réalisé , et le traité

glorieux, signé sous vos auspices, cimente la paix

générale que nous devons à votre génie pacifi-

cateur.

L'Europe vous doit son repos , la France sa gloire

et son bonheur.

O vous , citoyen consul , qui , dans le tumulte
des armes , ou dans le silence des méditations

,

devenez tour-à-tour le héros ou le bienfaiteur de
votre patrie , recevez avec bienveillance l'expression

de la reconnaissance des habitans du département
du Finistère

,
qui compteront encore au nombre

de vos plus grands bienfaits , la paix religieuse dont
vous venez de poser les bases !

Salut et respect

,

( Suivent les signatures.
)

Le préfet du Cantal , le secrétaire-général , les con-
seillers de la préfecture , au premier consul de la

République française. — Aurillac , le 24 ger-

minal an 10.

Citoyen premier consul ,

La rapidité de vos bienfaits égale celle de vos
victoires. A la pacification de l'Ouest succéda la

paix continentale , et nous allions vous féliciter

sur le traité d'Amiens , qui donne le repos au Monde
et la vie au commerce , lorsque nous voyons pa-

raître la convention religieuse , qui assied l'édifice

de nos lois sur les fondemens éternels de la morale
et de la religion. Le bien est consommé : puisse-

t-il se perpétuer avec vos jours! ....

( Suivent les signatures.
)

Copie de la lettre écrite par le préfet du. départe-

ment de l'Ardêche , au citoyen Portalis , conseil-

ler-d'étut chargé de toutes les affair.es concernant
les cultes. — Privas, ce- 15 Jloréal an 10.

Citoyen conseiller d'état,

Je trouve une grande satisfaction à vous infor-

mer des bons effets du concordat.

Jusqu'à présent la plus grande partie des prê-

tres de ce département ne m'avait pas donné une
bonne idée de leur attachement au Gouverne-
ment; ceux du chet-lieu n'avaient pas fait davan-
tage , pour que je prisse d'eux une meilleure opi-

nion ; cependant ces derniers au nombre de trois,

ayant appris que je devais publier le concordat
et ses fois organiques , se sont empressés de m'a-

dresser la déclaration dont j'ai l'honneur de vous
adresser une copie.

Je crus devoir alors donner à la publication

de cette loi ,. non seulement toute la solennité

q,ue sou importance exigeait; mais encore, le ca

ractere religieux dont elle est susceptible ; en con-
séquence

, je me suis déterminé à ouvrir l'église

paroissiale , ce à quoi mon prédécesseur et moi
avions cru devoir nous refuser jusqués-!à; et c'est

dans ce lieu , qU'en présence d'un concours de
l'universalité des habitans de cette ville , et d'un,

très-grand nombre de ceux des envirops , la publi-

cation s'est faite , et qu'à la suite de l'office divin ,

célébré par le prêtre Brun , l'un des signataires de la

déclaration , l'on a chanté avec des témoignages uni-

versels de satisfaction et d'alégresse , le Te Veum et

les prières pour la conservation de la République et

des consuls.

Ce fut un grand jour pour le peuple de Privas ,

que celui de l'ouverture de son Eglise ; il la desi-

rait ardemment depuis long tems , et je puis vous
assurer que cette cérémonie lui a rendu d'autant

plus cher le nouveau bienfait du Gouvernement.

J'ose espérer , citoyen conseiller conseiller-d'état,

que vous verrez les motifs de ma conduite en cette

circonstance, sous un jour favorable , et que dé-
sormais je n'aurai que des comptes satisfaisans à

vous rendre de ce département , relativement au
culte et à ses ministres.

J'ai l'honneur de vous saluer , signé Robert.

Pour copie conforme :

Le chef de la correspondance générale des affaires

concernant les cultes. Th. Pein.

Déclaration consentie par les soussignés , et présentée

du préfet du département de l'Ardêche.

Nous avons trop à cœur le bien de la Religion

et de l'Etat , pour négliger aucun des moyens ca-

pables de consolider l'un et l'autre. Des prêtres qui

font une profession publique et solemnelle de ren-

dre aux puissances ce qui leur appartient , et à

Dieu ce qui appartient à Dieu, ne devraient être

sans doute suspects à un Gouvernement réparateur,

juste et religieux. Nous désirerions pouvoir , dès

ce moment , pour dissiper tout doute sur nos sen-

timens , déposer entre les mains du premier
magistrat de ce département le gage de notre sou-

mission et de notre fidélité au Gouvernement ; mais

nous craindrions que cette démarche ne fût préma-
turée , vu que la loi ne l'exige pas de ceux
qui ont reçu l'institution canonique de leur évêque.

C'est dans ces sentimens , que désirant vous don-
ner, citoyen préfet, une garantie suffisante, entrer

dans les vues dri Gouvernement ,
prendre part à

l'allégresse publique , satisfaire aux vœux des
fidèles , en joignant à la publication d'une loi

qui intéresse tant la religion et! l'exercice public de
cette même religion , nous vous promettons ,

citoyen préfet , nous conformer avec le plus vif

empressement à la teneur du concordat , dès

l'instant que nos supérieurs ecclésiastques nous
auront confié une mission , et arons signé.

Fait à Privas, le 11 floréal an 10, 1802.

Terrasse , prêtre , desservant la paroisse de Privas
;

Maiard
, prêtre ; Brun , prêtre.

Pour copie conforme ,

Le secrétaire-ginéraie de la préfecture du département
de l'Ardêche

, Signé, Duer.

Pour copie conforme
,

Le chefde la correspondance-générale des affaires

concernant les cultes , Th. Pein.

Depuis long-tems il n'a rien paru de plus curieux
en astronomie que l'atlas céleste deM. Bode , publié
à Berlin en vingt grandes feuilles , avec un catalogue
de dix sept mille étoiles , dont je lui ai fourni une
grande partie. Les dernières feuilles viennent de
m'arriver ; mais il n'y a qu'un exemplaire qu'on
puisse céder à un amateur , au prix de 127 fr. Au
Collège de France, place Cambrai, le 2 prairial an 10.

Lalakde.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 22 floréal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de la justice , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. 1
er

. L'arrêté du 2g ventôse an g , concer-
nant les huit substituts du commissaire du Gou-
vernement au tribunal criminel du département de
la Seine , établis près le tribunal de première ins-

tance du même département , est rapporté en ce
qui Concerne le placement de six desdits substituts

,

chacun dans un des six arrondissemens portés au
tableau y-annexé.

11. Lesdits six substituts sont placés chacun dans
un des six arrondissemens , conformément au ta-

bleau ci-joint.

VI. Le ministre de la justice est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté qui sera inséré au Bulle-

tin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état , signé , H. B. Maret.
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Division du département de la Seine en si» arrondisstmens pour les substituts du commissaire

du Gouvernement près le tribunal criminel.

{['[numéros
NUMÉROS DES JUSTICES DE PAIX,

iras des divisions et cantons formant chaque arrondissem.

*

1. Tuileries

2. Champs-Elysées.
3. Roule
5. Place Vendôme.

4. Butte-des-Moulins

6. Pelletier

7. Mont-Blanc
20. Faubourg Montmartre.
,1 . il Nanterre....
Cantons de

£ ^emUly

1 1

.

Contrat-Social

12. Mail
i3. Brutus

2 1

.

Poissonnière

POPULATION

SECTIONS.

1 4. Bonne-Nouvelle
16. Bon-Conseil

22 Bondy
28. Faubourg du Nord. .

.

.-, , f Saint-Denis.
Cantons de

| p^^

10702

6844
io 7 36

u3gi

99 2 °

9997
go 7 3

9264
8S07

7941

10446
10S91

10473
9D79

l5. Amis-de-la-Patrie.

18. Lombards
23. Temple
27. Gravilliers

19. Arcis

29. Réunion
30. Homme-Armé
3i. Droiis-de-1'Homme.

8. Muséum
9. Gardes-Françaises.

10. Halle-au-Blé

17. Marchés

24. Popincourt.. .

.

25. Montreuil

26. Quinze-Vingts.

33. Indivisibilité .

.

3i. Fidélité..

34. Arsenal..

35. Fraternité

36. Cité

„ , f Charenton
Cantons de> u; . ., _.

12710

11844
10052

2 26o3

8741
12623

8089
8665

io3io

9764
S842
886

1

8192
10649
i547 8

7229

4 7
o3

io55o

45og6

34707

41489

57209

38u8

37777

46205

30703

; ^illJlLULUIl -,

i. Vincennes >

45. Panthéon

46. Observatoire

47. Jardin des Plantes.

48. Finistère,

r, , f Sceaux .

Cantons de < ,,... • ,-

(. Villejuii.

3S. Invalides

3g. Fontaine-de-Grenelle.

40. Unité. ...

42. Ouest

TOTAL

par chaque

Arrondissem 3
.

105241

20542

i33i04

93416

37. Pont-Neuf
41. Théâtre-Français.

43. Luxembourg. . . .

44. Thermes

22368
12Ôl3

11992
14580

1282g
13790
18206

5o5i

i6553

17565

12054

63i73

51223

i65o8

234i5

1 14396

total GÉNÉRAL rie la population. 629763

Certifié conforme
,

Le secréiaire-d'étai , signé , H. B. Maret.

ARTS ET MANUFACTURES.

L'artiste , jaloux de conserver le souvenir d'une
pareille visite , a fait fabriquer , en présence du
ministre , la page suivante à caractères fixes , con
sacrée à la mémoire de cette journée.

Au ministre J. A. Chaptal , visitant mes attiliers.

ils prosper

fus honoré.

Stéréotypé par le procédé de Herhan , en pré-
sence du ministre , le 1 1 floréal an 10.

Le même jour , le ministre de l'intérieur est
allé visiter la manufacture de feuillets de corne
transparents, établie par le citoyen Tissot, petite rue
de Reuilly , n° S , faubourg Antoine.

Il a suivi et examiné en délai! tous les procédés
depuis l'aplatissage de la corne dans toute son
épaisseur jusqu'au moment où elle devient un
feuillet mince et diaphane , il a trouvé des feuillets
parfaitement beaux et sur-tout d'une flexibilité
étonnante, a, antege qu'il ont sur les feuillets an-
glais. Le ministre à lait diverses questions sur les
développemens et les améliorations dont cette in-
dustrie était encore susceptible , et a conçu d'heu-
reuses espérances sur la réponse du fabricant.
Un attélier d'ouvrages en corne tournée , addi-

tion annoncée par le citoyen Tissot , à l'exposition
du Louvre , a encore attiré les regards du ministre •

il a trouvé quatre fabrications différentes sur lamême
matière , et a appris avec plaisir à combien d'autres
travaux les parties de la corne , non employées
par le citoyen Tissot, étaient encore utiles dans
Paris ; enfin il s'est convaincu que cet attélier

, qui
fournit la marine depuis cinq ans , était un de
ceux qui méritait le plus les regards et les encou-
ragemens du Gouvernement.
Le ministre a aussi visité dans la même maison

un attélier de filature et une fabriqua de papier
de tenture

; il a paru tellement content de toute
cette activité , qu'il a cru devoir donner aux ou-
vriers un témoignage particulier de sa satisfaction.
Au sortir de cette manufacture , le ministre s'est

transporté à la pépinière du citoyen Vilmorin , mem-
bre du bureau consultatif d'agriculture ; il a vu
dans le. superbe jardin de cg> citoyen , les pré-
ceptes d'une .savante théorie mis en pratique avec
autant d'habileté que de succès.

Le ministre a terminé le cours de cette première
visite par l'examen des procédés employés par le
citoyen Jean-Nicolas Gardeur , demeurant rue Beau-
repaire , n° 16 , pour imiter , avec du vieux pa-
pier réduit en pâte , les plus belles sculptures

; ce
nou.veau genre d'ornemens réunit à la variété et-à
la richesse des formes et des couleurs , la légèreté,
la solidité suffisante et la plus grande durée.
Le citoyen Gardeur est le premier qui se soit

occupé avec succès de cette nouvelle branche d'in-
dustrie : c'est des mains de cet artiste que sont
sortis les ouvrages délicats et finis qui décorent et
font l'ornement du foyer du Théâtre des Arts , de
celui de Montansier , de' l'intérieur de la salle de
la Cité. D autres salles de spectacle . telles que cel-

les de Montpellier, etc,...

Les produits de cet art sont d'autant plus pré-
cieux

, qu'ils ne coûtent pas plus cher que les

plus beaux papiers peints , et qu'on peut , à raison
deJeur solidité, les transporter sans beaucoup de
frais à de très-grandes distances.

Le ministre a témoigné sa satisfaction à l'auteur
de cette nouvelle branche d'industrie , à laquelle
il ne manque

, pour prospérer
, que d'être plus

condue.

Erratum.
Au n° du 6 prairial , article Paris , relatif à l'Aca-

démie de législation , au-lieu de ce nom , Morean ,

lis iz celui de Morand
, professeur de législation

criminelle à 1 Académie de législation.

Le ministre de l'intérieur , accompagné des
citoyens Lansel , chef delà division des arts, et

Molard , démonstrateur au Conservatoire des arts et

métiers , est allé , le 1 1 floréal , visiter les atteliers

de stéréotypage du citoyen Herhan , rue de Lille
;

il a examiné dans le plus grand détail le procédé
en matrices mobiles à caractères isolés ; procédé
qui , lors de la dernière exposition publique , valut

à son inventeur une médaille d'or.

Pour estemper en relief des pages entières avec
autant de netteté et de vitesse que le fondeur produit

ses caractères isolés , il ne pouvait se présenter d'idée

plus simple que de former en creux des types mo-
biles dont l'assemblage fournirait successivement les

différentes matrices paginai res ; mais ce projet
,

quoique simple , devenait effrayant par une com-
plication d'obstacles dont plus d'un étaient réputés

comme insurmontables ; aussi c'est avec un plaisir

proportionné à la persévérance de l'inventeur que
le ministre a examiné les moyens de préparer des

cuivres quadrangulaires parfaitement calibrés pour
chaque corps et chaque épaisseur de caractère

,

d'un tel poli et d'une telle régularité dans leurs'

races que plusieurs milliers, quel qu'en soit l'ar-

fangement , forment toujours une planche matrice

également compacte qui résiste à la chaleur et

aux chocs violens de î'estempage.

L'ensemble des divers moyens pour la frappe

des matrices de cuivre , la perfection avec 'laquelle

tous les outils et machines sont exécutés dans les

atteliers du citoyen Herhan, ont long - tems fixé

l'attention du ministre , 'qui en a témoigné sa satis-

faction.

Le ministre a sur-tout approuvé que, dans la

fondation d'un établissement qui pourra devenir
d'une utilité aussi générale , on ait préféré une
marche lente, pénible et dispendieuse , mais sûre ,

à la vanité de paraître arriver d'un seul effort au
but proposé.

COURS DU CHANGE.
'Bourse du 8 prairial.

Cours des effets publics.

Tiers consolidé 55 fr. 80 c.

Bons deux-;;ï;s. .-.:.,, 2 fr. 75 c.

Bons an 7 ;,..,.. 37 fr. c.

bons an 8 87 fr. c.

Ordonn. pour rescript, de domaines. 72 u. c -

Actions de la banque de France. . . 1 180 fr. C

LOTERIE NATIONALE.
Bruxelles. — Tirage du 7 prairial.

16. 36. 44. 85. 2.

SPECTACLES.
fhéâtrc-Fravjais. Rodogui.e , cl les Etourdis.

Opéra Comique , me Feydeau. Les Deux Journées , et la M;
k vendre.

Théâtre Limois. Tom-Jones, et les ruses du Mari.

Théâtre du Vaudeville. La Ville et le Village , Alcibiade , .

Peintre.

TUilrc de la Société Olympique. Concert.

Théâtre de,ta Goiti. La famille Juive , l'Epreuve excusable

l'Horloge de bois.

A Paris , de l'imprimerie»'?; H. Agasse , propriétaire
du Moniteur , rue des Poitevins , n° i3.
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SUEDE.

Stockholm , le 7 mai ( 1 7 Jloréal. )

\-Jn fait, en ce moment, les plus grands prépa-

ratifs pour le départ de leurs majestés et de la

princesse héréditaire de Baden , qui doit s'effecluer

la semaine prochaine ; sa majesté voulant que les

affaires ne souffrent aucun retard pendant son ab-

sence, a tenu deux jours de suite conseil extraor-

dinaire.

— Le camp de la garnison , qui a lieu tous

les étés à Landugardel , n'aura pas son exécution

cette année.

— Le premier écuyer du duc de Sudermanie ,

le baron de Noleken , t'rere des deux anciens mi-

nistres de ce nom, à la cour de Pétersbourg_ et

de Londres , vient de mourir en Scanie à l'âge

de 70 ans.

— Le comte de Klingspor , général en chef des

troupes de la Finlande , partira incessamment pour

aller prendre le commandement du camp de Parola-

Malm.
— M. de Sjostenafait hier, à l'Académie des

sciences , l'oraison funèbre du défunt constructeur

de vaisseau , lieutenant-colonel de Scheldon.

— Le docteur Liljcblad est nommé professeur de

l'université d'Upsal.

DANNEMARCK.
Copenhague , le 1 5 mai ,'-25 Jloréal.)

S. M. a accordé des médailles d'honneur à plu-

sieurs personnes de l'équipage de la frégate laFreia ,

qui se sont particulièrement distinguées dans l'action

quecette frégate a eue à soutenir le 25 juillet 1800.

Cette médaille , du poids d'une once , représente

d'un côté l'effigie du roi , et porte de l'autre côté

le mot mérite , entouré d'une couronne de chêne.

On a gravé sur le bord de chaque médaille le nom
de celui qui en a été gratifié , et il la porte attachée

à un ruban de la même couleur que celui de la

médaille donnée en mémoire de la journée du 2

avril. Sa majesté a également accordé la même mé-
daille à ceux qui se sont distingués dans l'action

du ["septembre 1800, sous les ordres du premier

lieutenant Taëder , et à ceux qui se sont distingués,

le 3 mare 1801 , sous' les ordres du capitaine-lieu-

tenant Jessen. Toutes les personnes qui ont été

décorées de ladite médaille, jouiront, en outre,

d'une pension annuelle deô rixda!. , à compter
du jour où l'action qui les en a rendus dignes

,

s'est passée.

ALLEMAGNE.
Go'ettingue , le 6 mai ( 16 Jloréal.

)

La, fameuse théorie excitatrice de Srown (il a

trouvé en Allemagne les sectateuis les plus vio-

lens; les cures les plus hasardées sont entreprises

d'après ce système , et souvent le malade en est

la victime ; mais d'après l'ancien proverbe des mé-
decins : Secunda sol a*picit , ndvtrsa terra obtegit.

Nous avons été témoins ce primeras d'une scène

produite par le fanatisme excité par cette méthode
,

qu'il faut avoir vue pour ne pas croire qu'elle est

arrivée au i5 e Ou 16 e siècle.

Un jeune professeur de médecine , M. Cappel
,

prornoLeur zélé de ce système . et qui s'est attaché

beaucoup d'éuidians par la vivacité et l'agrément

avec lesquels il débite ses leçons , traita des ma-
lades attaqués d'une fièvre scarlatine épidémique,
selon la méthode de Brown , et trouva dans ces

malheureux tant d'obstination pour l'ancienne mé-
decine, qu'ils moururent au lieu de se laisser guétir

par le nouveau traitement.

M. Arnemann , médecin plus expérimenté et

moins novateur , appelé trop tard au lit de ces ma-
lades , témoigna son indignation contre ces expé-

riences funestes tentées sur de pauvres malades

qui n'avaient pas brigué l'honneur du martyre.

11 en naquit une querelle littéraire , dans laquelle

les éludiaus prirent le parti de M. Cappel , et les

gens sensés celui de M. Arnemann ; mais les pre-

miers furent les assaillans , les seconds les vaincus.

Les étuclians , au nombre de 400 , s'attroupèrent

et cassèrent les vitres de M. Arnemann : la police

tenta de les dissiper, mais ne put y réussir, et ils

résolurent de revenir le lendemain , de mettre le

siège devant le corps - de - garde même , et de le

( 1 )
Médecin écossais , auteur d'un système de médeci

qui , après avoir fait beaucoup de bruit en Angleterre
,

était tombé en discrédit, ruais qrri a été fort répandu
Alleraagna el y a trouvé beaucoup de partisans.

prendre d'assaut. On envoya sur-le-champ des cou-

riers dans tous les endroits environnans pour ras-

sembler des troupes , afin de maintenir l'ordre pu-

blic. En effet , vers le soir , il arriva quelques esca-

drons de dragons hanovriens aux portes de la ville ;

mais les intrépides' sectateurs de Brown n'en livrèrent

pas moins l'assaut qu'ils avaient annoncé : les dra-

gons les chargèrent, et la ville eut, pendant quel-

ques instans , l'air d'avoir été prise d'assaut et d'être

livrée au carnage. Quatorze étudians furent blessés ;

ce qui n'empêcha pas les autres d'aller casser les

vitres du lieutenani de police , et de ne céder

qu'après avoir réussi dans tout ce qu'ils avaient

résolu de faire.

Les mutins seront renvoyés de l'université ; mais

il serait urgent de prendre des mesures plus gé-

nérales , pour que de pareilles scènes ne puissent

plus déshonorer l'académie la plus célèbre de l'Al-

lemagne. ( Pubticiste.
)

Presbourg , 14 mai (z^Jloréal),

L. M. I. ont fait avant-hier leur entrée solennelle

en cette ville ; voici ce qui s'est passé en celte occa-

sion : Dès 5 heures du matin , une c'éputation de la

diète se rendit à Sclossohf, pour complimenter le

monarque et son auguste épouse. A 9 heuies , la

<rarde bourgeoise et les cuirassiers du duc Albert

se mirent sous les armes ; la première se rangea

sur deux haies , depuis la porte Saint-Laurent jus-

qu'au palais primalial. La députation étant revenue

à 1 1 heures , les Etats et les grands du royaume se

transportèrent à l'Allée du El nue , où L. M. arrivè-

rent à midi et demi; là, elles furent reçues sous deux

deux superbes tentes, et complimentées par l'arche-

vêque de Colocza. Alors , une première décharge

d'artillerie annonça la présence de nos souverains,

et le cortège se mit en marche vers la porte de

Saint-Laurent
,
précédé et suivi d'un détachement

de cuirassiers. A la porte , le magistrat présenta à

l'empcreui les clefs delà ville , et une seconde salve

d'artillerie fut le signal de l'entrée de L. M. Repre-

nant ensuite sa marche , le cortège se rendit par la

grande place, en passant sous un arc de triomphe,

au palais primatial , où l'archevêque Colocza , assisté

de plusieurs évêques et prélats, donna la bénédic-

tion aux augustes personnages. L. M. suivies des

Etats se transportèrent de suite à la chapelle du
palais , où il fut chanté un Te Deum au bruit d'une

troisième salve d'artillerie , et d'une triple décharge

de mousquetterie. Le, soir, toute la ville et les

faubourgs furent illuminés.

Hier , après la messe du Saint-Esprit , l'empereur

s'est rendu dans la grande salie d'audience du palais

pour taire l'ouverture solennelle de la diète. S. M.
s'étant assise sur le trône , le comte de Palfy , chan-

celier de Hongrie , a exposé aux Etats les motiis

de leur convocation. Le monarque a prononcé
ensuite un discours en latin , auquel l'assemblée

a répondu par les acclamations de vive le roi. Après

ce discours ., S. M. a remis , par écrit , à l'ar-

chiduc palatin , les propositions qui doivent faire

l'objet des délibérations de la diète ; sur quoi elle

a quitte l'assemblée , et s'est retirée dans ses appar-

tenons. S. A. R. s'est ensuite transportée avec les

membres de la diète , à l'hôtel des Etats , où il a

été fait lecture des propositions de S. M. Avant la

clôture de la séance , la diète a chargé une députa-

tion d'aller présenter à l'archiduc Charles l'hommage
de la reconnaissance des Hongrois , pour les services

inappréciables que ce prince a rendus au royaume
pendant la guerre , et recommander la nation à la

bienveillance de S. A. R.

ESPAGNE.
Madrid , 3o avril { 1 o Jloréal.

)

L'ambassadeur extraordinaire de Naples , le duc

de Saint-Théodore , a été décoré par S. M. C. , du
collier de la Toison-d'Or, et la duchesse son épouse

du cordon de l'Ordre de Marie-Louise.

Cet ambassadeur se propose de faire , avec la

plus grande solennité , le 3 juillet prochain , la

demande de la princesse Isabelle. Il fait déjà des

préparatifs pour cette cérémonie , qui , suivant

l'ordre exprés de la reine , devra surpasser en ma-
gnificence toutes celles qui ont eu lieu jusqu'ici dans

de semblables occasions.

Malgré ce qui a été dit de contraire , le voyage de

L. M. a Barcelonne aura certainement lieu.

ITALIE.
Naples , le 4 mai [ 1 4. Jloréal. )

LES troupes françaises continuent à partir de ce

royaume ; elles ont déjà évacué Tarente. Les Russes

partiront sous un mois pour Coi fou, avec M. le

comte de Mocenigo chargé d'y rétablit' l'ordre.

Les cérémonies accoutumées pour la tête dî

Saint-Janvier eurent lieu le i
cr

. et le 2 de ce mois,

et le prodige de la liquéfaction s'opéra comme à

l'ordinaire.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan, i5 mai (20 Jloréal.)

Nous avons reçu de différentes provinces du vol-

sinage , la nouvelle que le tremblement de terre

que nous avons essuyé dernièrement , y a causé de»

dégâts sensibles. Crema et Sonçino ont particu-

lièrement souffert ; les détails' que l'on apprend

d'Orzinovi sont surtout très-affiigeans ; le gouver-

nement s'est empressé d'y envoyer des secours. A
Crémone , la secousse a été plus sensible qu'ici. Il

ne paraît pas qu'on l'ait ressentie à Venise.

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Berne , le 20 mai

{
3o Jloréal. )

Hier, le comité de constitution a présenté son

projet à l'assemblée des notables, qui l'a entière-

ment approuvé, de manière qu on espère que souS

peu de jours il sera mis en activité. Aujourd'hui il

y a eu une nouvelle séance pour entendre lalecture de

la rédaction définitive , à la suite de laquelle l'as-

semblée des notables a conseillé unanimement
l'adoption de la nouvelle constitution

,
qui contient,

sur les dîmes et les censés , des dispositions infini-

ment équitables , et qui laissent à chaque adminis-

tration cantonale les moyens de concilier, dans le

rachat, les ménagemens que l'on doit à l'agriculture

avec ce que la justice exige en laveur des pro-

priétaires.

( Extrait du Citoyen Français.)

Estavayer , le 20 mai [3o Jloi éal).

Le 14. courant, les ressortissants du ci-devant bail-

liage de Vuissens , à l'exception de ceux de ce vil-

lage même , se sont portés vers les 8 heures du

matin ,-les uns avec des fusils , les autres avec des

hallebardes et des bâtons, à la porte de la ville

d'Estavayer, demandant d'entrer pour aller cher-

cher chez le citoyen receveur national , les titres et

droitures féodales du ci-devant bailliage de Vuissens.

Le sous-préfet informé de ce rassemblement s'est

transporté à la porte de la ville., où il a. fait son

possible, par les représentations et les exhortations

les plus énergiques , pour contenir et renvoyer cette

bande de paysans armés, mais inutilement ; le sous-

préfet se voyant sans force à sa disposition-, s'est

rendu chez le receveur national , pour voir, délivrer,

par les insurgés , un reçu spécifié des tiites qui leur

seraient remis, selon la promesse expresse qu'ils lui

en avaient faite', et qu'ils n'ont plus voulu remplir

,

lorsque ces titres ont été entre leurs mains pour les

emporter.

ANGLETERRE
Londres , le 22 mai { 2 prairial. )

Le fait suivant mérite de trouver place dans les

observations qui appartiennent à la médecine et

à l'histoire naturelle :

En se rendant, il y a six semaines, d'Elgin à

Glascow, le nommé Alexandre Auderson , ayant

éprouvé quelque mal-aise , entra dans une ferme

qui se trouvait sur sa route
,
pour y prendre un

peu de repos. Soit , comme on le suppose , qu'il

fût ivre , soit qu'il craignit de se rendre impor-

tun , il alla se couchet sous une remise où il se

couvrit avec de la paiile , de manière à n'être pas

appefçu. Malheureuiêment pour lui-, les gens d«

la ferme eurent occasion d'ajouter une grande quan-

tité de paille à celle où cet homme se trouvait

enseveli. Ce n'a été qu'au bout de cinq semaines

qu'on l'a découvert dans cette singulière situation.

Son corps n'était plus qu'un squelette hideux et

décharné. Son esprit se trouvait si fort aliéné

,

qu'il ne pouvait donner aucun signe d'entende-

ment. Il avait entièrement perdu lusnge de ses

jambes. La paille qui avait environné son corps

était réduite en poussière , et celle qui avait avoi-

siné sa tête, paraissait avoir été mâchée.

Lorsqu'il a été retiré de cet espèce de tombeau ,

il avait le pouls presqu'éteint , quoique ses bat-

temens fussent très-rapides, la peau moite et froide,

les yeux immobiles, tout ouvens , et le regard-

élonné. Après avoir avalé un peu de vin , il a

suffisamment, recouvré l'usage de ses (acuités phy-

siques et intellectuelles, pour dire à une des per-

sonnes qui l'interrogeaient, que la dernière cir-

constance qui! se rappelait, élatt celle où il avait

senti qu'on lui jetait de lu pallie sur le coi^s.

Mais il parait que depuis cette époque , il n'a eu

au, une CUKnftiissance ce sa situauem. Oli suppose



qu'il est constamment resté dans un état de dé-

lire occasionné par l'interception de l'air , et par

l'odeur de la paille ,
pendant ies cinq semaines qu il

a ainsi passées, sinon sans respirer, du moins en

respirantdirficilement , et sans prendre d'autre nour-

riture que le peu de substance qu'il a pu extraire de'

la paille qu'il a mâchée.

Du 24 mai , ( 4 prairial. )

La Mcrgean ? , sloop de guerre . est arrivée de la

Martinique à Portsmouth ; on n'a permis à aucune

personne de l'équipage de descendre à terre. On
est dans l'inquiétude sur la nature des nouvelles

qu'elle a apportées. On craint que l'esprit de

révolte qui s'est manifesté l'année dernière à. la.

baye deBantry , n'ait éclaté sur quelques vaisseaux ,

que l'amiral Campbell commande dans ces para-

ges. Cependant , on croit que le bon esprit des offi-

ciers a surh pour y remédier.

On compte, dit on , plus de 80 coupables mis

aux fers ; mais il y a sans doute de l'exagération

dans ces rapports , puisque d'autres nouvelles assu-

rent que l'insurrection n'a eu lieu que sur le vais-

seau amiral.

Quoiqu'il en soit , on peut juger par ces bruits

ce qu'eût été la nouvelle , si l'on n'avait pas gardé un
aussi profond mystère. Ils l'ont naître aussi la plus

vive indignation . et désirer qu'on recherche enfin

et qu'on arrête un mal aussi dangereux , dans sa

source.

Du 25 mai ( 5 prairial.
)

Il est faux que le sloop la Morgeana., arrivé à

-Portsmouth , ait apporté la nouvelle d'une seconde

insurrection à bord de l'escadre sous les ordres

du contre-amiral Campbell, dans les Indes-Occi-

dentales.

On a appris par le paquebot le Chesterfield, entré

àFalmouIth, venant de la Jamaïque, que cette

escadre était arrivée le 5 avril ( i5 germinal ) dans

cette colonie , après avoir touché à la Martinique.

.
- La seconde lecture du bill pour abolir les com-

bats du taureau , était hier à l'ordre du jour dans

la chambre des communes. Elle a été écartée pour

cette session par 64 voix contre 5l ; mais elle a

donné lieu à un débat aussi gai que la matière pou-

vait le comporter, entre sir Richard Hill, MM. Win-
dham , Courtenay et Shéridan.

La chambre des pairs , dans la séance du même
jour , a arrêté . sur la proposition de lord Hobart,

qu'elle prendrait en considération , mercredi , le

bill concernant la milice,. et que les membres se-

raient convoqués pour ce jour.

— Nous avons reçu ce matin les journaux de

Paris du 22 ( 2 prairial). Le Moniteur de cette date

contient les dernières dépêches officielles de Saint-

Domingue , dont nous donnerons la traduction,

ainsi que celle de la dépêche télégraphique de Brest

,

annonçant l'arrivée , dans ce port , de 1 amiral Villa--

ret. Ces dépêches ôtent tout crédit aux nouvelles

qui nous étaient venues de la Jamaïque.

— Des lettres de Malte du 3o mars
( g germinal

)

,

-portent que le vice-amiralsir Richard Bikerton.afait

voile pour l'Egypte , sur le Madras, de 54 , et que

l'évacuation rie cette île , par nos troupes , était

fixée à l'arrivée dû César, de 84, commandé par le

contre-amiral sir James Saumarez ,
qu'on attendait

d'un moment à 1 autre.

— La pêche de la baleine au sud du Cap-de-

Bonne-Espérance , a généralement réussi.

— M. Lator , convaincu , aux dernières assises du

comté de Kent , d'être l'auteur de plusieurs libelles

calomnieux , vient d'être transféré dans la prison du

Banc du roi , pour être jugé aux sessions prochaines

de cette cour.

— Il a 'été planté cette année plus de 11 raillions

de glands dans les forêts des chasses royales.

j Extrait du Courier , du fravellcr et du Sun. )

INTÉRIEUR
Paris , le 9 prai.ial.

'Son excellence GhalibEffendi , Bach-mouhassebé,

( contrôleur-général des finances ) ministre plénipo-

tentiaire et. envoyé extraordinaire de la sublime Porte

près le Gouvernement de la République , est parti

de Vienne dans les premiers jours de prairial. 11 est

arrivé en ce moment à Strasbourg.

Le premier consul avait envoyé sur la frontière ,

pour recevoir ce ministre , le citoyen Dupas , adju-

dant-supérieur du palais du Gouvernement . et le

citoyen Dantan , premier interprête de la légation

française à Constantinople.

Le préfet , le secrétaire général , les membres du

conseil de préfecture , les membres composant te

conseil-général du département assemblé , les mem-
bres du conseil d'arrondissement , le maire de la

ville de Rouen, ies adjoints dit maire , les msm
bres composant le conseil municipal de la ville de

Rouen assemblé , aux consuls de la République.^

Citoyens consuls.

Le Peuple français vous doit des remercîmens ,

paixe que vous avez reconnu et consacré son droit ;

parce que- veus ayez rendu libre l'exprestion de ses
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sentimens comme de ses besoins . parce que vous

avez voulu qu'il prît décerner lui-même les extra-

ordinaires honneurs d'une confiance sans homes ,

à des succès sans nombre et à des talens sans

exemple.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL .

Chaque citoyen croira tout faire pour lui , et

fera beaucoup pour la patrie en exprimant le vœu
que la durée de vos pouvoirs soit la même que

celle de votre vie. Si elle pouvait égaler celle de

de votre gloire , les destinées de la France seraient

fixées : mais la nature compte et termine les jours

de celui même qui a le plus de droits à l'immor-

talité.

C'est uniquement de votre prévoyance , de votre

sagesse , de la justesse des conceptions de votre

génie que dépend notre sort , même après vous.

Celui qui , balançant les rapports respectifs du sol .

des lumières et du commerce , sut assurer la sta-

bilité d'un Etat voisin , par l'influence proportion-

nelle des propriétaires qui le constituent , des

hommes instruits qui l'éclairent et des négocions

qui le vivifient , promet de hautes destinées à la

Fiance. Elle attend de lui l'affermissement et l'amé-

lioration , s'il est possible . des institutions sur

lesquelles repose sa liberté : elle en attend sur-lout

un ordre de choses tel que les événemens n'aient

point de prise sut son sort , en un mot . une ga-

rantie de stabilité sans laquelle la liberté n'est pas

même la tranquillité.

Cette garantie , le premier besoin des Français ,

nous manque , et son absence noias paraît , à

nous administrateurs , dont le devoir est d'observer

et de transmettre au Gouvernement le résultat de

nos observations , le premier obstacle au déve-

loppement des moyens de ce département. L'agri-

culture y languit ,
parce que le propriétaire le plus

aisé hésite néanmoins à confier à des terreins jus-

qu'à présent stériles , des avances qui les fécon-

deraient, mais dont la rentrée ne lui semble pas

suffisamment assurée. Le département est encore

loin de jouir de l'intégrité du peu de capitaux qui

lui restent : une confiance absolue peut seule les

faire rentrer dans la circulation , et , nous vous

le disons avec douleur , une faible partie seule-

ment est consacrée à des emplois utiles , tandis

que l'inquiétude du père de famille condamne
la plus considérable à une réserve improductive.

Dans nos ports , nous voyons trop peu de spécu-

lateurs assez hardis pour attaquer la fortune par

de savantes combinaisons ; trop peu de négocians

assez confians pour tenter ces entreprises lointaines

dont le tems ne compose qu'avec lenteur les

succès. Le bienfait de la paix est presque mé-
connu : enfin , tous nos administrés ressentent une

anxiété secrette , mais constante , qui comprime

toutes les transactions , trouble les jouissances du
présent, et enlevé à l'avenir jusqu'à ses espérances.

Mais , que cette garantie si désirée d'une inalté-

rable stabilité , le premier et désormais le seul besoin

des Fiançais , soit assurée , elle assure tout. De ce

moment les complots criminels n'ont plus d'objet
;

les ambitions coupables plus d'espoir ; la sécurité

de l'Etat fonde la sécurité de chaque individu. A
«on tour le crédit particulier fait renaître le crédit

public . et de ce jour la France enfin jouit pleine-

ment de toute la prospérité que lut destinent la

fertilité de son terrritoire , l'influence de son climat

,

l'industrie de ses habitans, et les grandes choses

que vous avez faites. Tous ces nouveaux bien-

faits vous seront dus encore ; la postérité les res-

sentira comme nous : vous ne vivrez pas seulement

dans sa mémoire , mais votre nom recueillera les

hommages et les bénédictions de sa reconnaissance.

.( Suivent les signatures.
)

Le sous-préfet de Châleau-Chinon , et Us maire et

adjoints de la mime ville , quatrième arrondisse-

ment de la Nièvre, au général Bonaparte , pre-

mier consul. — Châtean-Chinon , le zqjtoréal nu 10

de la République française.

Citoyen premier consul ,

De toutes les parties de la République , il n'est

qu'un seul cri :

Napoléon Bonaparte sera consul à. vie.

Cet arrondissement , dont nous sommes les

organes, l'a répété mille fois et il le consacrera.

Salut et profond respect.

[Suivent les signatures.)

Le conseil-général du département des lftux-Sevres ,

au général Bonaparte ,
premier consul de '</

République française- — Niort, le 1" prairial:

an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Quand le Peuple français voulut réparer l'édifice

gothique de sa constitution , croulant de toutes

parts, si la philosophie lui présenta la liberté rrrmr

architecte , le crime y substitua la licence ; et l'Eu-

rope entière se précipita sur cette France infortunée,

victorieuse envain par fois au-dehors ,mais toujours

vaincue au-declans par les luries de la discorde et de

l'anarchie.

Vous seul . général consul , avez rendu la grande.

nation digne de l'être; vsus seul avez su dompter

set divers ennemis , tout calmer , tout réunir, tout

pacifier.

Nous nous empressons d'exprimer le premier

de nos vœux el le plus expansif; c'est de remer-

cier le ciel de nous avoir donné un homme pour
consoler la terre ! Nous nourrissions cependant un
autre vesû non. moins cher, (et qu'il nous est donc
permis de consigner aujourd'hui. . . . ) c'est que ce

même homme . pendant sa vie . que nous voudrions

pouvoir rendre immortelle comme sa g!o:rc , veuille

garder dans ses mains le gouvernail qu'elles ont si

bien dirigé.

Salut et respect. ( Suivent les signatures. )

Le conseil - général du département du Tarn, an

premier \cori\ul. — Alby , le I
er prairial an 10

de la République française.

Citoyen consul ,

Vainqueur de l'Europe , vous aviez épuisé son
admiration.

Pacificateur de la patrie , vous venez de com-
bler ses espérances.

Tels sont vos droits 3 la récompense nationale

que le Peuple français vous destine.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Le conseil-général du département de la Sarre, au
général premier consul. — Trêves , le 1

e
* prairial

an 10 de. la République française.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Vous acquérez chaque jour de nouveaux droits

à nos hommages , et combien la dette de la re-

connaissance ne s'est-clie pas accrue depuis notre

dernière session ?

Le calme rendu aux familles et aux consciences

des Français ;

La paix donnée au Monde
;

Voilà votre ouvrage dans Pespace d :une année.

Qu'il est doux . après tant de prodiges et de
bienfaits , d'être l'interprète de ses concitoyens ,

et de vous dire :

Vous avez fait cesser tous les malheurs qui pe-

saient sur nous , la gloire vous a suivi dans la

paix comme dans la guerre; ne vous séparez plus

de la grande famille , dont la prospérité est atta-

chée à votre existence.

L'intérêt de la nation vous demande ce der-

nier sacrifice
;
que la plus belle , la plus longue

vie soit employée à consolider l'ouvrage du génie,

et qu'il ne nous reste qu'un -regret , celui de ne
pouvoir le fixer à jamais sur la terre pour le

bonheur de la France.

Salut et profond respect. ( Suivent les signatures.)

Le conseil-général du département de la Marne . au

premier consul de la République française. — Chà-

lons , le si prairial an £0.

Citoyen premier consul,

La paix est le bonheur des Empires . le premier

besoin des gouvernemens , le premier bien des

peuples. Vous l'avez conquise sur l'Europe entière

par vos triomphes et par votre sagesse.

Réunis en conseil-général , notre première pensée

a été de vous adresser les témoignages vifs et sincè-

res de la reconnaissance du département delaMarne.

Nous aurions eu à regretter les retards apportés à

notre session, si un nouveau genre de gloire , que
vous venez d'ajouter à tant d'autres . n'excitait pas

encore en nous un nouveau sentiment d'admi-

ration.

Vous avez été sensible au témoignage de la recon-

naissance nationale qu'a voté en votre faveur le tribu-

nat, et que le sénat a déterminé; mais vous n'avez pas

crudevoir l'accepter. Vous avez rendu un hommage
éclatant à la souveraineté du Peuple fiançais. Que
vous reste-t-il à faire pour atteindre au plus haut

degré de gloire ? à maintenir votre ouvrage , et le

bonheur d'une nation qui vous admire, qui vous

environne de son amour . et qui votera , comme
nous, la pérennité de votre consulat.

Salut et profond respect. [Suivent les signatures.)

Les membres du. conseil-général du, dipartement du

Puy-de-Dôme , — Clermont-Fer ranci , te 2 prai-

rial an 10.

A Bonaparte.
L'homme qui a pacifié l'Europe , qui a élevé la

France à Sa place naturelle , qui a porté l'ordre

dans toutes les branches de l'administration . qui a

réconcilié une parité des Français avec l'autre,, qui

a senti la nécessité de raffermir par le lien religieux ,

toutes les é'reintes du lien social , et qui a su ac-

complir ce difficile ouvrage ; l'homme enfin qui ,

tout nécessaire qu'il est au peuple, n'a voulu qu'être

l'homme du choix du peuple ,
que laisse-t-il à

desiicr encore à la nation française ? la fixité de

son bonheur par celui qui l'a produit.

Tel est le vœu de chacun de nous et celui de

tous les citoyens de ce département , dont nous

sommes ici les organes.

Salut et respect. [Suivent les signatures.)



Les membres di: cpnseil général du département de

Loir et Cher , au prenlier consul. — Blois , le 2

prairial an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

La révolution et la guerre désolaient en France
la religion . les hommes , les propriétés , le com-
merce et les arts. Vous avez paru , général pre-

mier consul . et bientôt la victoire a ramené la

paix et nous rend la liberté des mers : le concor-
dat nous assure la religion de nos pères ; la bonne
administration consolide les propriétés; votre ma-
gnanimité console les Français expatriés; la con-
fiance ravive le commerce ; votre génie fait fleurir

les arts.

Tous ces prodiges
, général premier consul , sont

votre ouvrage.

Nous admirons , et reconnaissans . nous vou-
drions par nos vœux vous éterniser au poste émi-
nent où vous savez si bien fixer notre bonheur.

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures.
)

Les membres du tribunal de. première instance ,

sêantà Por.tarlier , au nloyen général Bonaparte

,

premier consul de la République. — Pontar/ier ,

le 3 prairial an 10.

Citoyen général consul ,

Nous vous avons nommé pour la vie , héros .'

vieux par vos exploiis , jeune par vos années
,

puissiez-vous arriver aux jours de Kestor !

Nous sommes avec le plus profond respect ,

Citoyen général consul.

( Suivent les signatures.
)

Le préfet , le secrétaire - général , te conseil de pré-

fecture et les membres du conseil-général du dé-

partement de l'Eure. — Evreux, le 5 prairial an 10.

Quelles mains plus dignes de consolider à jamais

le bonheur et la gloire de la France
,
que celles de

Bonaparte son premier consul ! Guerrier . il marche
à la victoire ; magistrat , ses vastes conceptions

embrassent tous les élémens de la prospérité pu-

blique : c'est à lui qu'il appartient d'achever son

ouvrage.

Napoléon Bonaparte sera consul à vie ; la voix
de la nation le proclame. L'exécution de ce vœu
sera encore plus un bienlait pour les Français qu'un
gage de reconnaissance pour un héros que l'Europe

nous envie en l'admirant.

( Suivent les signatures.
)

Le tribunal civil du premier arrondissement de l'Aude .

séant à Çastelnaudaiy , au général premier consul
Bonaparte.

Recevez le tribut de nos hommages et de notre
reconnaissance , vous avez sauvé la République.
Journées à jamais mémorables des 18 et ig bru-

maire an 8 , vous serez célébrées par la postérité

la plus reculée ! O jours heureux et mille fois heu-
reux ! Ils ont éteint les divisions , les haines et ra-

mené l'union et la concorde.

C'est à vous , citoyen consul , qu'était réservé le

bonheur de la France ! Vous avez enchaîné la vic-

toire , vous avez vaincu les nations ; mais ce n'a été
que pour les rendre libres, et pour donner auMonde
le bien inestimable de la paix.

Sous vos heureux auspices , l'agriculture , les

arts , le commerce sont ranimés , les finances amé-
liorées , les tribunaux réorganisés et rapprochés
des justiciables. Quelles actions de grâces n'ont-ils

pas à vous rendre '.

Quels droits n'avez-vous pas acquis par tant de
bienfaits à la gratitude du Peuple français ? Aussi
votre nom immortel est-il gravé dans tous les cœurs,
et écrit en lettres d'or dans les fastes impérissables
de la République.
Jouissez , citoyen consul , de votre gloire , elle

est admirée et célébrée par toutes les nations; con-
tinuez à nous rendre heureux en daignant consacrer
toute votre vie , au gouvernement d'un Empire
que vous avez conservé

, que vous avez illustré

par votre génie , par vos victoires . et par la paix
que vous avez rendue à l'Etat et à l'Eglise , en ré-

tablissant la religion et les cultes.

( Suivent les signatures.
)

Les maiie et adjoints , le secrétaire de la mairie
les membres du conseil municipal , le commandant
de la gendarmerie , les ojficiers de la garde natio-
nale , le directeur de la poste aux lettres . tous

résidons dans la commune de Guines , arrondis
sèment de Melun , département de Seine, et Marne

.

aux second et tioisieme consuls. — Guignes, 26
Jfuienl an 10 de ta république.

Citoyens consuls ,

Vos vœux son* les nôtres ; leur expression est un
bien laible tribut de notre reconnaissance envers le

sauveur de noire patrie. Ah ! sans doute , il est dans
le cœur de tous les Français reconnaissans et amis
de l'ordre , que le génie qui nous a sauvés, le paci-
ficateur du Monde , soit consul a vie. L'assurance
de leur gloire , de leur bonheur . de leur grande
destinée, "en est dépendante. Toutes Ses chargés sont
pour lui , et la félicité pour ncftrs.

Votre appel', citoyens consuls adonné l'essor
aux sentimeus de nos cceurs. Agréez notre vive
reconnaissance et potii l'héuréuse initiative que vous
venez a'exercei . et pour votre intime coopération
aux travaux immenses du génie tutélaire de la

Fiance.

(
Suivent les signatures.

)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 3 Jloréal an 10.

• Bonaparte
, premier consul de la République ,

arrête :

Art. Ier . Louis Denormandie , âgé de ]3 ans. fils

de feu le citoyen Denormandie . liquidateur de la

dette publique , est nommé élevé au Frytanée
français.

IL Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le sr.c.rétaire-d'éltit, signé. H. B. Maret.

Arrêté du 24 floréal an 10.

.Les consuls de la République , sur le iapport
du ministre de la marine et des colonies , vu la

loi du 14 fructidor an 6 , relative aux secours à

accorder aux veuves et enfans des militaires et em-
ployés composant les armées de terre et de mer ,

le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Il sera payé sur la caisse des invalides
de la marine , à titre de pensic-ns et secours , la

somme de 33,3(jg fr. 49 cent, aux veuves et en-
fans de marins infirmes ou orphelins , compris
dans l'état présenté par le ministre de la marine et

annexé au présent arrêté , attendu qu'aucune de
ces pensions et secours n'excèdent la somme de
600 fr.

II. Ces pensions et secours seront payés selon les

formes ordonnées.

III. Le ministre de la marine et des colonies et

celui du trésor public sont chargés de l'exécution du
présent arrêté , qui sera inséré au Bulietin des lois.

Le premier consul^ signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret

Arrêté du 26Jloréal an 10.

Bonaparte , premier consul de la République
,

arrête ce qui suit :

Art. Iev . Le citoyen Coquebert-Montbret , com-
missaire général des relations commerciales à

Amsterdam , est nommé commisssaire-général des
relations commerciales à Londres.

II. Le ministre des relations extérieures est chargé
de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I
er

. La cession faite à l'hospice de Sair.t-

Nicolas de la vilie de Metz , suivant l'acte qui en a
été souscrit en l'étude de Gueden et son confrère

,

notaires en ladite ville , le 18 pluviôse an 10 . par
Antoine-Louis Josse , en qualité d'héritier de feue
dame Elisabeth Josse , femme Leduchat , sa sœur

„

et pour remplir les intentions bienfaisantes mani-
festées par cette dame , de trois contrats de coasti-
tution de rente, formant ensemble un capital de
deux mille deux cents soixante-six franc: dus par
Nicolas-Joseph Letondeur , vigneron à Ars-sur-
Moselle , et Catherine Ginette, est confirmée.

II. Pour la sûreté et la conserration des ren-
tes et capitaux cédés, la commission administra-
tive se conformera aux dispositions des lois sur
le régime des hypothèques.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul, signé, BoNArARTE.
Par le premier consul,

Le secrélaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la Piépubliquc , sur le rapport du
mitiisire de l'intérieur , le conseil-d'état entendu .

arrêtent :

Art. I
er

. La donation offerte par le citoyen Chail-
lon , maire de la commune de Beaumont , dépar-
tement de la Nièvre , aux pauvres de cette com-
mune , d'un pré connu sons le nom de pré de la

Donne , ou Hate-Mirrion , ainsi qu'il résulte de la

délibération prise, par le conseil municipal, du
i5 pluviôse an 10, sera acceptée par les ad-
ministrateurs des pauvres de l'arrondissement de
la justice de paix du canton dé la CImilé .

dont la commune de Beaumont fait partie , aux
conditions proposées par le donateui et pour le

revenu être- employé, suivant ses întentioKS,1 avt

soulagement des deux forgerons les plus anciens, et

les plus infirmes de la commune.
IL Pour assurer l'effet de cette donation , l'acte

en sera passé devant notaires , et revêtu des for-
mes prescrites par les lois.

I1T' Le ministre de l'intérieur est chargé de
I exécution du présent arrêté

,
qui sera inséré au

Bulletin1

des' lois.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

!< secrétaire d'etnt . signé ,1-1. P.. Maret.

Arrêté du 6 prairial av 10.

Les consuls de l'a République . sur le rapport
du ministre ne la guerre , arrêtent :

Art.'I". L'exécution des lois qui défendent l'ex-

portation des pierres à feu, est suspendue pendant
la paix.

II. Les ministres de la guerre , de l'intérieur et des
finances sont chargés , chacun en ce qui le con-
cerne . de l'exécution du présent arrêté

, qui sei».

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre des finances , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I
e
'. A compter de l'an 11 .les percepteurs

des contributions directes de la ville de Bordeaux
seront assimilés aux receveurs particuliers , et se-

ront en conséquence à la nomination du Gou-
vernement ; ils feront le cautionnement en nu-
méraire , prescrit par la loi , et fourniront pour le

montant des rôles de leur arrondissement ,- au re-

ceveur-général . des soumissions comme les rece-
veurs particuliers des autres départemens,

II. Ils n'auront d'autre traitement que celui des
percepteurs.

Ce traitement , sur l'avis du préfet et le rapport
du ministre des finances . sera réglé d'une ma-
nière proportionnelle par le Gouvernement , et ne
pourra excéder en lotal le produit commun de deux
centimes et demi par franc ; il ne pourra , pour
un percepteur , être au-dessus de 20,000 francs ,

rit être au-dessOus de i5.ooo fr.

III. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé . H. B. Maret*

MINISTERE D'È S FINANCES.
Le ministre des finances , au préfet du département
d....-— Paris, le I

er prairial an 10 de la

République française , une et indivisible.

Les lois des i5 et 16 du mois dernier , dont vûus
trouverez , citoyen préfet, les dispositions ci-dessous

transcrites , vont rendre à l'aliénation des domaines
nationaux toute son activité.; la première , en fai-

sant cesser , à l'égard des fonds ruraux , le sursis

provisoire prononcé par l'arrêté du g floréal an g ;

la seconde , en changeant le mode actuel de paie-

ment des bâtimens et usines : toutes deux , parfai-

tement claires dans leurs dispositions, prescrivent

des règles faciles , et pour les conditions auxquelles
les ventes doivent être consenties, et pour les for-

malités qui devront les accompagner ; elles ne me
laissent qu'un petit nombre d'observations à vous
présenter.

L'article Ier de la loi du i5 ftoréal , confirme la

réserve ordonnée par celle du 3n ventôse an g ,

pour subvenir aux dépenses de l'instruction publi-
que et à l'entretien des militaires invalides. Vous
m'avez précédemment fait connaître ceux clés do-
maines à vendre qui vous avaient paru propres à
cette affectation : il convient que .jusquà nouvel
ordre , aucun de ces domaines ne soit mis en
vente , et je vous en fais la recommandation
expresse.

Il doit en être de même à l'égard des domaines
provenant d'individus susceptibles d'être compris
dans la mesure générale d'amnistie prononcée par
le sénatus-constute du 6 floréal an 10. Il ne pourra
être procédé à l'aliénation d'aucune de ces pro-
priétés que d. après des ordres ultérieurs.

Le revenu décuplé de 1790, qui doit , suivant
l'article II , servir de base à la mise à prix , sera

toujours constaté par l'estimation d'un expert

nommé par vous , ciioyen préfet , sur la présen-

tation du directeur des domaines. Je ne pense pas
qu'il faille s'arrêter à une évaluation d'après les

baux de I ,go . attendu que 11exécution de l'art. III

doit rendre l'estimation nécessaire dans beaucoup
de circonstances, et qu il parait préférable de n'avoir

qu'un mode unique et applicable à tous les cas.

Cependant, l'estimation ne pourra jamais être in-'

férieure au capital que fournirait le bail de r/go ;

c'est une précaution commandée par l'intérêt na-

tional.



Il résulte de ce même article et des deux sui-

vans , que la mise à prix , ou la somme sur la-

quelle s'ouvriront iïs enchères , devra être com-
posée , non-seulement du montant de l'estimation

des terres et bâtimens servant à l'exploitation , mais
encore , lorsqu'il y aura lieu , de la valeur constatée

.par une expertise distincte, des bâtimens non né-

cessaires à l'exploitation, et de plus , dans tous les

cas , des dix pour cent qui doivent tenir lieu des in-

térêts du prix des ventes.

L'article VI met à la charge de la République
tous les frais , autres que le droit d'enregistrement.

Vous savez que ces frais sont ceux d'estimation ,

de papier , de timbre , d'impression , de port et

d'apposition d'affiches , et enfin de criées et de
bougies. Je m'en rapporte à vous, citoyen préfet,

pour le règlement de ces frais . bien sûr que vous

y apporterez toute l'économie dont il n'est jamais
permis de s'écarter dans les dépenses publiques.
Ils seront acquittés sur vos mandats par les rece-

veurs des domaines , et chaque mois vous aurez
l'attention de m'adresser un état des mandats que
vous aurez délivrés , avec désignation des objets de
dépense , dans la forme du modèle que vous trou-

verez ci-joint, afin que je puisse en mettre les résul-

tais sous les yeux des consuls.

Le recouvrement successif du produit des ventes

effectuées devra être un des objets principaux de
votre sollicitude ; vous vous ferez rendre un compte
exact , au moins chaque mois , par le directeur

des domaines , de la situation des acquéreurs rela-

tivement à leurs paiemens , de la date des con
traintes qui auront été décernées contre ceux qui
se trouveraient en retard ; et , conformément à l'ar-

ticle VU! de la loi , vous ne laisserez jamais passer

la quinzaine de la signification des contraintes

,

sans prendre des arrêtés de déchéance contre ceux
sur lesquels elles n'auraient produit aucun effet

;

enfin , vous veillerez à ce que les préposés des

domaines suivent le recouvrement des amendes ;

et reprennent , au nom de la République , la

possession des biens dont vous aurez prononcé la

déchéance.

Pour l'exécution de l'article X , vous ferez

remettre aux co-propriétaires de biens indivis avec

la République , des expéditions tant du procès-

verbal d'adjudication , que de l'arrêté portant re-

connaissance de leurs droits ; et ils toucheront
directement des acquéreurs , aux époques fixées ,

la portion qui les concernera dans le prix des

ventes.

Les mêmes règles , d'après la loi du 16 floréal ,

sont applicables aux bâtimens et usines , comme
aux bie.'S ruraux ; la seule différence est que la

-mise à prix est fixée pour ceux-ci à dix fois le

revenu de 1790 , tandis qu'elle est seulement sextu-

plée pour les autres.

Enfin , citoyen préfet-, toutes les formalités en
usage d'après la loi du 16 brumaire an 5 , et con-
sacrées par cette loi et celle du 26 vendémiaire
an 7 , continueront d'être observées.

Je me repose sur votre vigilance et sur votre

zèle , du soin de donner à cette opération impor-
tante l'impulsion et le mouvement que réclame

l'intérêt public. Vous connaissez les affectations

ordonnées sur le produit à attendre de ces ventes ,

tant pour le service du trésor national
, que pour

les opérations confiées à la caisse d'amortissement.

Il importe "au crédit que ces ressources se réali-

sent avec toute la célérité qui sera possible ; et

je me ferai un devoir de faire remarquer au
Gouvernement les résultats satisfaisant qui me
parviendront sur cet objet , auquel il attache un
/grand intérêt.

Les modèles d'états que je vous envoie sont au
nombre de cinq ; deux pour les ventes et reventes

des biens ruiau£ , autant pour les ventes et re-

ventes de bâtimens et usines , et le cinquième
indicatif des frais à ia charge de la République,
que doivent entraîner ces opérations. Je vous de-

mande instamment de ne jamais négliger de m'adres-

ser, au commencement de chaque mois, soit ces états,

soit des certificats négatifs , lorsqu'il y aura lieu.

Ces états ou certificats doivent m'être tous par-

venus, des divers départemens , avant le i5 de cha-

que mois , afin que je puisse faire former le tableau

général que je dois mettre sous les yeux du Gou-
vernement. Je compte, à cet égard sur l'exactitude

à laquelle vous m'avez accoutumé.

J'ai l'honneur de vous saluer.

Signé , Gatjdin.

( A la suite de cette circulaire se trouvent
réimprimées les lois des i5 et 16 floréal an 10.

Voyez le texte de ces deux lois au n° du 8 floréal

an 10.
)

to3-2

PRÉFECTURE DE POLICE.
Le conseille: rd'ét it.pr,Jet de police , aux commissaÀTts

de police. — p.uis , le 7 prairial an 10 de lu

République française.

Citoyens , les règlemens de police concernant les

incendies , enjoignent à tous propriétaires de mai-

sons où il y a des puits, i° de les maintenir en

bon état , ensorte qu'il y ait au moins 5o centi-

mètres d'eau ; 2° de les faire nettoyer , curer et

même creuser , lorsque celte quantité vient à di-

minuer ; 3° de les entretenir de cordes , poulies

et seaux qui puissent servir au besoin.

Je vous charge de tenir la main à l'exécution de
ces règlemens , et de m'en certifier l'exécution.

Je vous salue ,

Le conseiller-d'état, préfet, signé, Dubois.

Paris , le 9 prairial cm 10.

Le cit. Rivierre , desservant de la succursale des

Petits-Peres , a prêté entre les mains du conseiller

-

d'état préfet de police , le serment prescrit par la

convention passée entre le Gouvernement et le

Saint-Siège.

AVIS.

Le conseiller-d'état préfet de police , a autorisé

les citoyens Michiels et Fraiture , à faire , dans la

nuit du 14 au i5 de ce mois, une expérience du
nouveau mode d'éclairage de leur invention , par-

ticulièrement destiné à éclairer les rues et les places

publiques.

Cette expérience aura lieu sur le Pont-Neuf ,

place des Trois-Maries , et dans les rues de la

Monnaie , du Roule et des Prouvaires , en présence

des commissaires nommés pour en constater les

résultats.

Le préfet recevra avec plaisir les observations que
l'on pourra lui adresser sur les effets de ce nouveau
mode d'éclairage. ...

AGRICULTURE.—BEAUX- A RTS.

Traité des arbres et arbustes que l'on cultive en
France en pleine terre

;
par Duhamel. Nouvelle

édition, augmentée de plus de moitié , pour le

nombre des espèces, distribuées d'après un ordre plus

méthodique , suivant l'état actuel de la botanique
et de l'agriculture ; où l'on trouve : l'exposé des ca-

ractères, du genre et de l'espèce, les diverses variétés,

le synonimes , la description , le tems de la florai-

son et de la maturité des fruits, le lieu natal, les

usages économiques et médicinaux , leur culture ,

les moyens à prendre gour les naturaliser, l'époque

où ils ont été apportés en Europe, et des remarques
historiques sur leurs noms anciens et modernes

;

avec des figures imprimées en couleur, et termi-

nées au pinceau , d'après les dessins peints sur la

nature , par P. J.
Redouté.

Par cahier de six planches en noir ou en couleur

,

et le texte de format in-fol. A Paris , chez Etienne

Michel, éditeur , rue des Francs-Bourgeois au Ma-
rais , n°. 699 ; Didot aîné , au Louvre ; Lamy , li-

braire , quai des Augustins , n°. 26 ; Vilrnorin-

Andrieux, au magasin de graines, quai de la Fer-

raille , n". 29 ; et les principaux libraires de l'Europe.

i
cre

, 2 e
, 3e , /4

e
, 5 e livraisons.

Cet ouvrage est imprimé sur trois papiers dif-

férens.

Le premier sur beau carré fin avec les planches

en noir , g fr. par livraison.

Le second sur carré velin , 18 fr. la livraison
;

les figures en sont imprimées en couleur et ter-

minées au pinceau . comme au troisième qui est

sur nom de Jésus velin , et dont le prix est de
3o fr. la livraison.

Toutes les parties de cet ouvrage sont traitées

avec le plus grand soin.

Les souscripteurs ne paient rien d'avance.

Les 6 e et 7
e livraisons sont sous-presse, et vont

paraître.

AU REDACTEUR.
Taris , le 9 prairial an 10.

On m'attribue dans quelques papiers publics une
Vie de Rivarol. Je déclare solennellement que je

n'y ai aucune part : je n'ai pas même lu cet ouvrage,

ce qui m'empêche soit de le censurer, soit de le

défendre. Il n'est pas dans mes principes de cri-

tiquer aucun homme de lettres de mes contem-
porains ; mais si , pour des raisons de morale

publique, je me le permettais , je signerais mon
ouvrage.

de Sales , de l'Institut national de France.

LIBRAIRIE.
Le cit. Joseph Acerbi de Casteltjoffrédo . dans la

République italienne , vient de publier, à Londres,
la relation d'une partie de ses voyages dans Le Nord ,

en deux volumes in-4 , avec une suite de gravures
(de différens costumes , musique nationale

, plu-
sieurs objets d'Histoire naturelle et une carte géo-
graphique

)
parfaitement exécutées sur les dessins

originaux faits sur les lieux. Ces deux volumes
comprennent ses observations en Suéde, Finlande et

en Laponie , où il a pénétré jusqu'au point le plus

reculé de l'Europe , le Cap-Nord ( à 7 1 degrés et

10 minutes de latitude septentrionale ) dont jus-

qu'ici aucun voyageur n'a rendu compte.

Le cit Acerbi , présentement à Paris , s'occupe

de la publication d'une édition française de son
Voyage , laquelle sera accompagnée du même
nombre de planches que l'édition anglaise.

Elle sera terminée incessamment.

GRAVURES.
Les pénibles Adieux , estampe d'après le

dessin original du cit. Hilaire Ledru , exposée
au Salon de l'an 7 , gravée par le cit. Desnoyers.

( Ces jeunes artistes ont tous les deux obtenu des
prix d'encouragement du jury des arts. ) La scène
est dans une prison : un époux condamné y est

environné de sa femme et de ses enfans qui ignorent
encore le jugement fatal. Une lettre cachée sous une
table , ayant pour inscription : A la veuve
donne l'idée principale du sujet. L'intention de
cette composition est sentimentale ; l'effet en est

attendrissant , et l'exécution mérite des éloges sous
tous les rapports.

VAurore , du Guide, gravée par Tresca ; estampe
de 3î pouces sur 16 de hauteur. A Paris, chez
l'auteur , rue de Sorbonne , n° 38g ; prix , 24 fr.

Cette excellente copie de YAurore de Morghen,
dont les bonnes épreuves sont devenues depuis long-
tems si rares et si chères

, justifie et au-delà tout

le bien qui en a été dit à l'avance ; elle a tout

l'éclat de l'original , et nous paraît devoir assurer

au citoyen Tiesca le succès que mérite une entre-

prise aussi étendue et aussi difficile.

Quelques" épreuves de cette gravure ont été im-
primées en couleur, et retouchées avec assez de
soin , pour pouvoir être mises à cô»é des meilleures

tirées, de Rome.

LIVRES DIVERS.
Œuvres Médicales d'Hippocrate, traduites en fran-

çais , sur le texte grec , d'après l'édition de Foès.

Quatre gros volumes in-8°. (philosophie interlignée)

très -bien soignés. Prix, 20 fr. et 26 fr. franc de
port.

AToulouse, chez Fages, Meilhac et compagnie ;

imprimeurs-libraires , rue Saint-Rome.

A Paris , chez Francart , libraire , quai des

Augustins , n° 18 , et chez Méquignon aine , li-

braire , rue de l'Ecole-de-Médecine , n°. 3.

JV. B. On trouve chez le même libraire à Tou-
louse , la traduction en français de la Piréthologie

de Selle , in-8°. Autres livres de médecine, litté-

rature , romans , pièces de théâtre en nombre, et

livres de piété.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 9 prairial an 10.

EFFETS PUBLICS.
Cinq pour cent 55 fr. 60 c.

Provisoire non déposé 46 fr. c-

Bons an 7 38 fr. c.

Bons an 8 87 fr. c.

Ordonnances pour rescrip. de dom. 75 fr. c.

Actions de la Banque de France. . . 11S0 fr. c.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. AIccste , et le Déserteur.

Théâtre-Français. Les deux Frères , et Défiance et Malrte.

Théâtre Favart , Opéra Buja. Il Barbiere di Seviglia.

Théâtre Louvois. Les Deux Mercs , le Premier venu , et Encore

des Menechmes.
Théâtre du. Vaudeville. René le Sage , les Hazards de la gueire

,

et Florian.

Variétés nationales et étrangères , Salle de Motiere. Les Amans
anglais , et Alexis et Justine.

Théâtre du Marais. Médée, et le Mari retrouvé.

Théâtre de la Cité. Geneviève de Brabant , et les Jeux de

l'Amour et du Hazard.

Elevés dramatiques et lyriques , théâtre Mareux. Le c«rnte de

Waltron , et l'Amour en défaut.

Théâtre de la Gaieté. Lis famille Juive, etAlquif, ou la valeur

récompensée.

iS. Le pr de ' 25 francs pour t . , 5o francs pour 100 franc; : entière. On 1 s'abo1
. abonnement se fait à Paris, rue des Poitevin

commencement de chaque mois.

11 faut adresser les lettres, l'argent et les effets, franc de port , au citoyen AgASSE ,
propriétaire de ce Journal , rue des Poitevins, n" 18. Tous les effets, sans exception, doivent être i son ordre.

H faut comprend i dans le snvois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , non affranchies , ne seront point retirées de la poste.

Il faut avoir soin
, pour plus de sûreté ,-de charger celles qui renferment des valeurs.

I iut ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n> i3 , depuis neuf heures du matin jusqu heures du soir.

A Paris , «le l'imprimerie de M. Agass* , propriétaire du Moniteur , rue des Poitevins, n* il.
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Vienne , le i3 mai { -2.3 floréal. )

O,'N a reçu ici des lettres de Lisbonne qui annon-
cent que M. le marquis de Limsa est définitivement

nommé à l'ambassade de Vienne. .

— En vertu d'une résolution de S. M. I. , les

bourguemestres des villes resteront en fonctions

toute leur vie.

— Le collège de Olagenfurt doit être érigé en
université.

ANGLETERRE.
Londres , le 14 mai [ 2 4 floréal. )

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des pairs.

Séance du i3 mai [z3f»réal.)

Traité définitif.
Lord Grenville propose l'ordre du jour pour la

discussion du traité définitif.

Le comte de Stanhope annonce qu'il a quelques

faits importans à communiquer à leurs seigneuries,

et demande que les étrangers se retirent. La séance,

au bout d'une demie heure , redevient publique.

Lord Grenville. La première chose que j'aie à

faire, est de répondre à une question devenue géné-

rale. De quelle utilité se demande t-on
, peut çtre

une discussion , aujourd'hui que la paix est conclue?

Veut-on anéantir le traité définitif? Et si on ne le

veut pas ,
que gagnera-ton à le discuter? Je com-

mence par déclarer que quelque désavantageux que
soit ce malheureux traité

, je suis des premiers à dire

qu'il a été conclu par la puissance à qui la consti-

tution en donne le droit, et que -par conséquent,

quelqu'en soient les conditions , le parlement est

tenu d'y accéder. — Sa majesté l'a ratifié -, le grand

sceau du royaume y a été apposé
; par conséquent

il est irrévocable , et ne pas l'exécuter , ce serait

ajouter désastre sur'désastre , et joindre le déshon-
neur â ia perte. Je commence donc par proposer
de déclarer à sa majesté que l'opinion de la cham-
bre est que la foi publique se trouve engagée à l'ob-

servation de la paix.

Cette déclaration une fois faite
, quel inconvé-

nient peut-il y avoir à discuter les conditions du
traité ? Pourquoi ne serait-il pas permis à la cham-
bre d'imprimer une marque sur ces ministres faibles

et impolitiques qui ont négocié un pareil traité

,

et en ont conseillé la signature ? Il faut donner dans
leur personne une leçon à tous les ministres avenir.
L'objet que je me propose dans ce ce moment
est de constater la situation dans laquelle se

trouve la Grande - Bretagne , aujourd'hui que
la paix est faite ; de signaler les dangers auxquels
ce traité no'us expose , et de disposer les esprits

à les repousser avec courage. — Je n'ai pas dis-

simulé ce que je pensais du traité préliminaire ;

eh bien ! je trouve le traité définitif cent fois

plus désavantageux encore. Ordinairement , quand
on négocie, on prend pour base ou le status ante
bellum , ou le uti possidttis. A Amiens on a adooté
l'un et l'autre , le status ante bellum

, pour ce qui
regardait l'Angleterre ; le uti possidetis

, pour ce qui
concernait la France. Ainsi l'Angleterre a aban-
donné tout ce qu'elle avait pris pendant la guerre ,

et la France est demeurée en possession de tout
ce qui lui était échu. Il est évident qu'au moment
où les négociations s'ouvrirent , chacune des deux
nations était nantie de quelques avantages au dé-
triment de l'autre. Il était désavantageux pour nous
que la France eût un pouvoir aussi étendu sur
le continent , et pour la France , que nous nous
fussions rendus maîtres de ses colonies et de celles

des Espagnols. La justice demandait que la puissance
de notre rivale sur le continent diminuât à propor-
tion des sacrifices que nous devions faire en lui ren-

dant ses colonies. Si la France n'eût pas voulu en-
tendre à cet arrangement , nous n'avions pas autre
chose à faire que de mettre notre marine sur un
pied assez respectable pour l'y contraindre. Il paraît

que nos ministres, bien loin de cherchera affai-

blir les Français sur le continent , leur ont fait

des concessions qui les mettent eux-mêmes en état

de porter atteinte à notre force coloniale. C'est
s'écarter du principe adopté par lord Chatrram

,

à la paix de 1763. Cet homme d'état , si éclairé,

avait toujours pensé qu'il fallait qu'un traité pré-
liminaire lût définitif autant que possible. Aussi

,

en comparant les préliminaires de 17 63 avec le

traité dcfiniiif, on n y apperçoit presque aucune
différence. Mais aujourd'hui c'est absolument le

contraire
; nos négociateurs ont "eu la mal-adresse

de se laisser amener à traiter avec la France
, pen-

dant- un armistice naval. — La question , avant cet

armistice, était, si l'Angleterre
, qui tenait les flottes

françaises bloquées dans leurs ports , devait les en
laisser sortir. Cependant les préliminaires sont à

peine signés , que la France fait partir une expé-
dition formidable pour les Indes-Occidentales , et

nous force à envoyer nous-mêmes dans ces parages
une fois plus de forces que nous n'y en avions
envoyé pendant la guerre. Ainsi, le premier fruit

de la paix a été pour nous de nous f'icer à tenir
un armement de 35 voile* dans les Indes -Occi-
dentales. Je n'examine pas ici le prétexte dont a
usé la France pour faire cette expédition , ni s'il

vaut mieux pour nous que Saint
:
Domingue soit

occupé par les Français ; je me contente d'observer
que plus Bonaparte mettait d'intérêt à cette expé-
dition , plus nos négociateurs auraient dû insister

pour cure la flotte française ne mît â la voile
qu'après que les préliminaires auraient été con-
vertis en un traité définitif, et qu'on aurait eu la

conviction que la France ne pensait pas à ce qu'elle
s est fait céder en Italie depuis ces préliminaires.
On a beaucoup parlé du ton modéré que la Fiance
a pris en négociant la paix. Cependant il est évi-
dent que le traité définitif contient des concessions
infiniment plus importantes que les articles prélimi-
naires

; et il n'est pas moins vrai que la conduite
du Gouvernement français annonce le projet d'ex-
clure notre commerce du continent de l'Europe.

Le noble lord rappelle ce qui a déjà été dit
relativement au Portugal , au prince d;Orange

,

au Cap de Bonne - Espérance , à l'île de Malle
,

dont l'indépendance ne pouvait être moins assurée
qu'en la plaçant sous la garantie de six puissances
qui jamais^ ne seront d'accord ensemble. Les re-
venus de l'île n'excèdent pas 20 ou 25,ooo liv. st.

,

pendant que les dépenses ne sauraient aller à moins
de i3o,ooo liv. st.; d'où sa seigneurie conclut que
1 élection du grand-maître dépendra de la France

,

qui, -selon toutes les probabilités , aura bientôt l'île

entière en son pouvoir. Il se plaint de ce que l'on a
stipulé que les Français établis à Ceylan et à la
Trinité pourraient se retirer et. emporter ce qui
leur appartient , tandis que rien de semblable n'a
été stipulé pour les Anglais établis dans les colo-
nies que la Grande-Bretagne doit rendre. Il sou-
tient qu'en ne renouvelant pas le traité d'Utrecht

,

nous ayons renoncé au droit d'empêcher ia France
dacquérir dans l'Amérique espagnole aucuns pri-
vilèges commerciaux dont ne jouirait pas également
la Grande-Bretagne. — En i;83 , nous "cédâmes
Gorée et le Sénégal ; mais il y avait dans le traité
une clause qui limitait la liberté du commerce de
la gomme; cette cession vient d'être renouvelée,
mais la clause ne l'a pas été. Rien ne prouve mieux
1 intention de faire la guerre à notre commerce
que 1 arrêté du Gouvernement français

, pour em-
pêcher qu'on ne trafique sur cette côte d'Afrique.

Maintenant , poursuit le noble lord, j'invite la

chambre à considérer quelle était notre situation
quand les'négociationsont commencé. Nous étions
en guerre , il est vrai , mais dans une position qui
en rendait les inconvéniens moins sensibles pour
nous. Les colonies que nous avions conquises

,

nous donnaient de grands avantages , non-seulement
sous le rapport des postes militaires , mais encore
sous celui des finances : le produit des Indes-Occi-
dentales a été à 2,000,000 liv. st. par an. Cette
ressource est perdue. Notre supériorité sur mer
était devenue si grande que les flottes françaises
ne pouvaient sortir de leurs ports. Nous étions en
état de continuer la guerre jusqu'à ce que nous eus-
sions obtenu la paix à des conditions jusles , égales
et raisonnables. En avons-nous profité ? Non , nous
avons laissé la France s'aggrandir encore en Eu-
rope. Nous lui avons même donné des possessions
importantes dans l'Inde ; mais nous avons oublié
de stipuler que les Français n'y construiraient pas
de fortifications. Nous avons cédé' à la Hollande la

ville et le port de Cochin, et les Français em pro-
fiteront pour intriguer. C'est de ce point qu'il nous
menaceront le plus, et il nous sera très-difficile
de les arrêter. Il fallait au moins, pour la sûreté
de nos possessions dans les Indes - Orientales

,

que nous gardassions la souveraineté du Cap de
Bonne-Espérance. Nous ne pourrons pas faire re-

venir nos flottes marchandes de l'Inde , ou faire
passer des troupes dans ce pays sans convoi. En
tems de guerre comment pourrons-nous y envoyer
un seul régiment ? Il est vrai , qu'absolument par-
lant, on peut aller directement de la Grande-Bre-
tagne aux Grandes-Indes , sans toucher au Brésil
ni au Cap ; mais dans ce cas-là les troupes arrive-
ront tellement épuisées de fatigues, qu'elles seront
plusieurs mois sans pouvoir servir. Pour bien ju«er
de l'utilité dont le Cap serait pour nous , ilsuHu'de
se rappellet ce qui s'est passé lorsque la guerre

éclaia dans le Mysûûre . entre nous et le sultan Tip-
poo. Nous expédiâmes une corvette au Cap , et à
l'instant même on en fit partir des troupes fraîches
qui se trouvèrent au siège de Séringapatam. Je
crois pouvoir dire qu'en rendant le Cap à la Hol-
lande , nous l'avons donné réellement à la France.
De même , en laissant la France s'établir dans la

Louisiane , on la met en possession des riches con-
trées de la Floride ; car il est impossible que l'Es-

pagne conserve cepa\s
, quand elle aura les Fran-

çais pour voisins. Elle n'est même pas assurée de
garderie Mexique.

Mais la France est plus puissante encore sur la

Méditerranée. La possession de l'île d'Elbe la met
en état de nous lermer le port de Livourne. On
sait quelle est son influence à Naples. Si elle en
eût joui dans le tems de la célèbre journée d'A-
boutir , la flotte de l'amiral Nelson aurait-elle été
se réparer dans les ports de Naples et de Sicile ?
Comment avons-nous témoigné notre reconnais-
sance au roi des Deux-Siciies pour un service aussi
signalé ? en stipulant que les Français évacueraient
ses Etats , mais sans stipuler qu'ils n'y retourne-
raient pas qnand ils le jugeraient

1

convenable. Le
résultat de cette belle politique sera que la France
finira par se rendre maîtresse de Naples, et nous
exclura nous-mêmes de tout le commerce du Le-
vant. Tout ce que nos flottes avaient conquis
pour lAngleterre , les ministres de S. M. l'ont donné
à la Fiance.

La seule raison à alléguer pour justifier un traité

de paix comme celui qui nous est présenté , serait

celle de la nécessité ; mais elle ne peut être bonne
dans là bouche des ministres qui ont toujours nié
que cette nécessité existât. D'ailleurs ce serait une
chose bien déplorable pour nous. En effet , qui
peut nous répondre que la France nous permettrait
de nous relever de cet état de faiblesse auquel elle

nous aurait réduits ? On aveu de cette espèce ne
ferait que lui fournir un prétexte pour nous mener de
sacrifices en sacrifices , pour nous "déshonorer après
nous avoir ruinés , jusqu'à ce qu'il ne nous restât

plus rien que nous pussions détendre. C'est pour
prévenir un malheur aussi affreux que j'ai préparé
la motion -que je vais faire. Elle aura pour objet
de déclarer au public et à notre ennemi que notre
pays n'était pas réduit à la nécessité de faire une
paix honteuse.

La question se réduit donc à savoir si les avan-
tages de la paix sont plus grands que les désavan-
tages de la guêtre. En effet , puisque la paix n'était

pas nécessaire , il faut qu'on l'ait crue avantageuse
;

mais en quoi peut-elle l'être ? est-ce sous le rapport
de l'agrandissement de notre commerce ? mais la

paix doit nécessairement le faire diminuer. Est-ce
sous celui de l'économie ? mais pour économiser
nos revenus , il faut que nous soyons en état de
les défendre ; et pour cela , j'invite le gouverne-
ment à tenir un grand établissement de mer et de
terre dans un état constant de discipline. Quant
à nos forces sur la Méditerranée , il est inutile

que nous nous en occupions. Les ministres nous
ont mis dans le cas de ne pas pouvoir y envoyer
une escadre. On dit que le Gouvernement se pro-
pose d'entretenir , dans le canal de la Manche

,

une flotte considérable
;
j'applaudis à cette me-

sure : mais il faut convenir qu'avec des besoins de
de défense aussi étendus et aussi multipliés , la paix
nous procurera bien peu d'économies.

Enfin , sommes-nous sûrs que la guerre ne recom-
mencera pas ? Personne ne le désire plus ardemment
que moi : car s'il nous fallait reprendre les aimes

,

nous le ferions avec bien plus de désavantage que
si nous ne les eussions pas du tout, quittées? Si au
bout de trois campagnes nous avions recouvré ce
que nous abandonnons par le traité d'Amiens , je
croirais que nous avons lait une guerre tics-glorieuse.— Enfin , si nous étions obligés de nous battre dans
l'Inde, pour y défendre notre souveraineté, nous
regarderions cette guerre comme très-juste; mais la

Hollande et la France en auraient-elles la même
opinion ? Peut-être le bâtiment qui porte dans
l'Inde l'ordre de remettre les factoreries à la France ,

nous rapportera-t-il la nouvelle que les hostilités ont
commencé dans ce pays. Je redouterais les consé-
quences d'une guerre dans Flnde , sur-tout dans
Un tems où , s'il faut en croire la déclaration des
directeurs, la compagnie des Indes est trob pauvre
pour lairc apprendre à ses serviteurs les ëlërnens de
leur état.—Je lais la motion "qu'une humble, nlrcssc

soit présentée à sa majesté, pour lui assurer que ia

chambre prendra en 1 Orisïdération la plus sérieuse ,

le traité de paix que sa majesté a bien voulu lui

communiquer
;
que la chambre reconnaît avec toute

l'humilité convenable que c'est une des prérogative»
de sa majesté de faire la paix ou la guerre, et que
son premier devoir à elle-même est de conserver in-

tacte la foi publique, telle qu'elle est engagée par
le tuile de pdix , et d aider sa majesté à leiujjlii le»
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engagemens auxquels elle a consenti ;que la chambre
ne peut dissimuler ses inquiétudes sinistres , en con-
sidérant la situation qui est le résultat de ce traité de
paix; qu'elle ne peut s'empêcher d'offrir des remer-

cimens à S. M. pour les dispositions qui ont été faites

pour détourner le danger ;
qu'il est impossible que la

chambre voie sans allarmes les circonstances qui

ont accompagné la conclusion de la présente paix,

pour laquelle des sacrifices ont été faits de la part

de ce pays , sans aucune concession équivalente de
là part de la France ; que beaucoup de points qui

méritaient d'être réglés sont restés indécis
;
qu'au

moment de la paix . nous avons eu des preuves in-

dubitables et convaincantes des desseins ambi-
tieux de notre rivale

;
que ces considérations ont

imposé au gouvernement britannique la nécessité

de prendre des mesures de précaution ;
que la

chambre s'en rapporte à la sagesse de sa majesté

pour surveiller la puissance de la France , et pense
humblement qu'il est nécessaire d'assurer sa majesté

de son prompt et ferme support ,
pour tous les

efforts qu'elle fera pour résister à toutes les nou-
velles atteintes sur les droits commerciaux de l'em-

pire britannique; qu'elle désire un système d'écono-

mie qui s'accorde avec un établissement naval et

militaire , proportionné au danger auquel le pays

est exposé
;
qu'elle est guidée par un désir sincère de

la paix , et que , pénétrée de ce sentiment , elle sou-
haite ardemment que sa majesté

,
par un arrange-

ment amical , règle les points que le traité définitif

a laissés indécis , etc. u

Le duc de Norfolk. La motion du noble lord
est la censure la plus violente des ministres actuels

de sa majesté : pour moi, loin de les censurer,
je les remercie du bien qu'ils ont fait à leur pays, en
lui rendant la paix. Si cette paix n'est pas aussi

bonne qu'on pouvait le désirer , elle l'est , dans
mon opinion , autant qu'on pouvait , dans toutes
les circonstances , s'y attendre ou l'obtenir. Si le

discours qui fait la motion du noble lord était

porté au pied du trône , il ne produirait d'autre
effet que de nous jeter de nouveau dans tous les

malheurs de la guerre : ce serait dire à la France
que notre intention est de recommencer la discus-
sion de tous les points , l'épée à la main. Je n'ap-

perçois pas les différences que le noble lord a
remarquées entre les préliminaires et le traité dé-
finitif. Certes , il n'y en a aucune par rapport à
Malte; car cette île est mise sous la protection
d'une puissance tierce et neutre , qui nous est atta-

chée par tous- les liens de la gratitude, puisqu elle

nous doit sa conservation , et qui probablement
ne souffrira pas que nos intérêts soient sacrifiés à

ceux de la France. Je ne vois pas quelle grande
importance on peut attacher à l'île dElbe, et j'es-

père que nous ne voudrons pas nous battre en-
core pour de petites querelles sur la Méditerranée.

Je propose pour amendement à l'adresse présentée
par le noble lord , d'en retrancher tout ce qui est

une censure du traité de paix , et qu'on se con-
tente d'assurer à sa majesté , " que la chambre
prendra en considération le traité définitif

; que
la chambre reconnaît la prérogative de sa majesté
relativement à la paix et à la guerre ; qu'elle sent

qu'il est de son devoir de maintenir de tous ses

moyens la foi publique de son pays , et qu'elle

s'empressera à aider sa majesté à faire tous les

arrangemens qui seront jugés nécessaires pour la

mettre en état de remplir ses engagemens. >>

Lord Telham. Il faut que la chambre se prononce
pour que l'on sache si notre pays est en paix ou
en guerre. Le noble lord

( Grenville ) ne regarde
la paix d'Amiens que comme une trêve : il s'est

déclaré ,' dans tout son discours , ennemi d'une paix
quelconque. (Ici lord Grenville se levé , dément
cette assertion , et donne pour preuve du con-
traire l'adresse même qu'il a proposée. ) Il prétend
que tout ce que nous abandonnons aux autres puis-
sances , nous le rendons à la France : ce qui est

faux. On sait que Malte est ouvert aux vaisseaux

de toutes l'es nations. Il eût mieux valu sans doute
que cette île fût sous la protection de la Russie que
sous celle de Naples. Cependant cette dernière
puissance est intéressée à la défendre des attaques

de la France. Je propose une adresse à sa majesté
pour lui déclarer >< que la chambre approuve le

dernier traité de paix: et que quoiqu'elle déplore
les événemeus malheureux qui ont bouleversé le

continent de l'Europe , c'est avec une grande sa-

tisfaction qu'elle observe que l'honneur et la sûreté
de ces royaumes ont été garantis , et que ce pays
a continuellement accru ses ressources.et les moyens
d'assurer son honneur et son indépendance ; la

chambre assure sa majesté qu'elle fera tout ce qui
sera en son pouvoir pour perfectionner les bien-

faits de la paix, espérant en même tems que sa

majesté déploira la vigilance et l'attention que com-
mande la situation actuelle de l'Europe , et qu'exi-

gent l'honneur et l'indépendance de ce pays. »j

LordMulgrave. La paix n'est pas telle qu'on pou-
vait la désirer; mais elle est piéfirable à la con-
tinuation de la guerre. — Malte possède une for-

teresse imprenable , qui peut bien être livrée, mais
non pas emportée de vive force. —Les habitans

de l'île sont plus attachés à l'Angleterre que la

France. — Elle n'aurait pas été plus en sûreié

entre les mains de la Russie que dans celles de
Naples. — J'avoue qu'il y a quelque différence entre

la République cisalpine , sous l'influence de la

France, et la République italienne, sous la domi-
nation de Bonaparte ; mais cette différence est-elle

assez grande pour autoriser à rompre le traité et

renouveller la guerre ? — Nous avons fait pour le

prince d'Orange tout ce que nous pouvions ou
devions faire.— Notre position dans l'Inde est plus
avantageuse et plus sûre , que si les anciens traités

eussent été renouvelles.—Je ne vois aucun danger
à laisser les Français s'établir dans la Louisiane.
D'abord parce qu'il n'y a pas de havre ou de port
pour les vaisseaux à la Nouvelle-Orléans : et ensuite
parce qu'il n'est pas probable que la France atta-

que jamais le Mexique , le pays qui sépare la

Louisiane du Mexique étant impraticable.

Lord Auckland parle dans le même sens.

Lord Cacrnarvon soutient que le traité définitif
n'est qu'une complication de concessions déshono-
rantes pour la Grande-Bretagne. Le non-renouvel-
lement des traités laisse la porte ouverte à toutes
les contestations

, et fait du traité définitif un pré-
liminaire C< guerre.

Lord Westmoreland. On dit que nous n'avons
rien gagné à la dernière guerre ; mais qu'on jette
un coup-d'ceil sur les divers Etats de l'Europe , on
verra ce qu'ils ont perdu , et que nos pertes ne sont
rien'en comparaison des leurs. Heureusement pour
nous, nous avions à la tête de nos affaires , un grand-
homme d'état , et si toutes les puissances belligé-
rantes avaient eu des ministres semblables à lui

,

nous n'aurions pas à déplorer la désolation d'une
grande partie de l'Europe. — On est très-choqué de
la nomination de Bonaparte à Ja présidence de la

République italienne; mais je demande si la France
y a gagné un pouce de terrein en Italie ? Non assu-
rément; le pouvoir dont elle y jouissait n'était plus
susceptible d'accroissement. Quant à l'île d'Elbe ,

peu importe qu'elle soit à la France ou à l'Etrurie.

L'établissement des Français dans la Louisiane ne
sera point dangereux pour.les Etats-Unis d Amérique.
Il excitera leur jalousie contre ces nouveaux voisins,
etnous en fera des alliés plus attachés et plus sûrs —
Les ministres d'ailleurs avaient une raison détermi-
nante pour faireja paix : c'était la volonté générale
du peuple. En effet

, quoique le gouvernement ne
doive pas se ttisser mener par les orateurs de
Guildhall ou de Palace-Yard, il est tenu de consulter
l'opinion de la nation. — Enfin

, qu'on compare la
situation respective de l'Angleterre et de la France ,

et l'on verra de quel côté se trouve l'avantage. En
France ,1e gouvernement dépend de la vie d'un
seul homme , et les Français sont hors d'état de
réparer leur marine et de recréer leur commerce.
La Grande-Bretagne , au contraire , trouve dans
son commerce et ses richesses , des forces qui la

mettent à mëme
(

d'invoquer dans tous les tems
l'énergie du peuple , et elle jouit maintenant d'une
tranquillité incomparable.

Les lords Ellenborough et Rosslyn parlent en faveur
du traité définitif. Le lord chancelier convient
qu'on ne peut pas le présenter comme un traité

glorieux ; mais il dit qu'il est avantageux pour la

Grande-Bretagne.—Leducde Richmond et le comte
Spencer appuient la motion de lord Grenville.
Lamendement est adopté à la majorité de 122

voix contre 16. — La motion de lord Grenville
est rejetée sans division , ainsi qu'une autre de lord
Holland, qui proposait de déclarer que les anciens
ministres , en négligeant de profiter des occasions
fréquentes qui se sont présentées pour faire une
paix avantageuse , et sur-tout en rejettant les ouver-
tures qui leur étaient faites par le premier consul

,

ont amené un état de choses qui a rendu néces-
saire la conclusion de ce traité.

Il est 7 heures du matin.— La chambres'ajourne.

REPUBLIQUE BATAVE.
Amsterdam, le 23 mai (3 prairial.)

Les navires de Twee-Gebroeders , capitaine Nau-
Dogger : Debora -Joannes , capitaine Schwittert
Ubrichs ; Viouz-Abigail , capitaine Geerlof-Visser

;

Vrouw-Hillegina , capitaine Frans Wilkens ; The
John ,_ capitaine Robert Oakes ; les Trois-Freres ,

capitaine Jan Wagemaker ; les Deux-Freres , capi-
taine Bereut Jausz ; Vrouw - Lubegina , capitaine
Claas Harms Dewert , les Deux-Freres , capitaine

J. A. Wilkop ; Vrouw - Helena , capitaine Aldert
Joukes Smit , sont partis de ce port avec de très-

forts chargemens de froment et de seigle pour
destination du Havre et de Dnnkerque.

INTÉRIEUR.
Rouen , 5 prairial.

On attend dans ce port , d'un jour à l'autre
,

l'arrivée des navires Vrouw - Christina , capitaine
Bareud JansZuidema ; Juffrouw-Hendrina , capi-

taine Hendrick J.,Deddes , venant de Londres avec
leurs cargaisons en froment.

Paris , le 1 o prairial.

Les membres composant le tribunal criminel du dépar-

tement du Doubs , au premier consul de la Répu-
blique française.— Besançon , le ï5Jlorial an io.

Citoyen premier consul ,

Grâces soient rendues au sénat conservateur
,

qui s'est constitué l'organe de la reconnaissance et

de la volonté nationales ! Ce corps respectable pou-
vait-il craindre d'être désavoué par aucun Français?
Les sentimens de justice et d'intérêt public qui l'ani-

ment lui faisaient assez connaître que par le même
acte il honorait le héros bienfaiteur de la nation,
et assurait irrévocablement la gloire et la prospérité
de la République.
Mais, citoyen consul, le noble refus que vous

avez fait de recevoir la continuation de la magistra-
ture suprême autrement que dé la volonté immé-
diate du peuple , l'hommage éclatant que vous ve-
nez de rendre à sa souveraineté , sont un titre de
plus à sa gratitude et à son amour ; le pacte qui
va vous lier à lui pour jamais , en sera plus solem-
nel et plus inviolable.

Essayerons-nous d'énumérer vos bienfaits? Nous
serons l'écho du monde entier. Mais comment se
taire au milieu des acclamations universelles ?

Toutes les puissances de l'Europe avaient juré la
perte de notre patrie ; toujours nos dissentions in-
testines et l'instabilité de notre gouvernement les

consolaient de leurs défaites. Une révolution qui
semblait interminable , avait dénaturé le caractère
généreux du Français ; elle avait semé parmi nous
la défiance et la haine. La proscription de la liberté
des cultes , liberté sans cesse dérisoirement procla-
mée , allait peut-être ramener l'affreuse guerre ci-

vile ; elle enhardissait tous les crimes , elle déses-
pérait l'homme religieux , elle indignait l'homme
énergique.

Vous avez été appelé au commandement des ar-
mées , citoyen consul , et vous avez vaincu. Les
rênes de l'Etat vous ont été confiées , et votre
profonde sagesse a consommé ce que votre bravoure
avait commencé. Vous avez donné la paix au Monde;
vous avez rappelé les Français à leurs antiques vertus
et à leur amabilité naturelle ; vous avez rendu la li -

berté et le calme aux consciences ; vous avez étayé
la morale par la religion. Vous avez fait plus; fort
de la volonté générale , vous avez fait exercer à ia
nation le plus beau droit de la souveraineté ; vous
avez pardonné . et vous avez ainsi conquis de nou-
veaux amis à la République.

L'histoire de tous les siècles représente le mal arri-

vant avec la rapidité du torrent , et ne se réparant
qu'avec une timide lenteur : et cependant tant de
prodiges se sont opérés en moins de deux ans. A
peine le philosophe politique apperçoit-il une amé-
lioration à faire dans la législation , à peine a-t-il

formé un souhait , et déjà la loi salutaire est pro-
posée. 11 ne reste plus dans l'ame des Français de
place pour le désir , il n'en est que pour l'admira-
ration et la reconnaissance.

Puisse , citoyen consul , ce tribut glorieux, le seul
digne dévoua, adoucir les peines et les veilles aux-
quelles vous vous êtes dévoué pour tous.

Salut et profond respect

,

( Suivent les signatures ).

Les membres du conseil municipal de la ville de Lyon,
réunis en session extraordinaire , au premier
consul de la République française. — Lyon , le

27 floréal an io.

Premier consul ,

Le premier élément de la prospérité générale,

la paix , les nations la doivent à votre modération.
Le bienfait d'une législation, propre à dévelop-

per le germe de la félicité publique , la nation que
vous gouvernez, le reçoit de votre sagesse.

L'ordre social raffermi repose sur sa véritable

base ; à la morale , féconde en définitions et en
préceptes , vous donnez pour appui la religion

libérale en promesses, en consolations, en motifs.

La réorganisation des établissemens destinés à

l'éducation réunira , pour l'instruction , les moyens
qu'une antique expérience avait consacrés , et les

conceptions qui sont nées de la sagacité de l'esprit

moderne.
Premier consul ! vous avez assuré le bTonheur de

la génération présente , vous veillez au bonheur de
celles qui doivent la suivre.

Un tel ensemble de prospérités , et si rapidement
substitué à une situation dont l'état était déplo-

rable , conduisait tous les vœux à réclamer la stabi-

lité d'un Gouvernement qu'honorent d'aussi grands

succès.

L'appel vient d'être fait : admise à s'expliquer

,

la conscience des bienfaits reçus , dicte , en cet ins-

tant , la réponse du Peuple français.

Pour nous ,
premier consul , organes d'une cité

dont les pressentimens ont dès long- tems su vous
apprécier , c'est avec transport que nous applau-

dissons à tout ce qui peut tendre à nous associer

plus intimement à vos destinées.

Dans le sentiment de notre allégresse , nous di-
sons , nous répétons : u puisse le héros de cet âge ,

>i ami et bienfaiteur de l'humanité
,

puisse Napo-
ii léon Bonaparte investi , et à vie investi , de la

u suprême magistrature , l'exercer aussi long-tems
ii que le méritent ses vertus, et que le réclame
ii notre amour. >i ( Suivent les signatures.

)

Les membres du tribunal d'appel séant à Bordeaux ,

au premier consul de la République. — Bordeaux
,

le 28 floréal an 10.

Citoyen premier consul ,

Il était déjà dans le cœur de tous les bons
Français , le vœu que nous sommes appelés à ma-
nifester aujourdhui.
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Oui -, le général Bonaparte doit être consul à

vie ; il doit l'être pour le «epos de l'Europe ; il

doit l'être pour le bonheur de la France
, pour la

stabilité de son Gouvernement.

Il le sera , parce que la reconnaissance du Peuple
français lui doit cette distinction éclatante

,
parce

que le salut de la patrie lui commande ce sacrifice.

Pourrait-il présider trop lnng-tems aux destinées

.de la République , le héros qui , au faîte de la

gloire , au milieu des illusions du pouvoir , ne veut

tenir sa grandeur que de la souveraineté na-

tionale ?

Grâces soient rendues aux premières autorités

constituées , dont le patriotisme éclairé a provoqué
cet élan sublime de la gratitude publique!

Qu ils reçoivent ici le tribut mérité de notre

admiration et de notre respect , les deux consuls

dont la haute sagesse a su si heureusement allier

le principe conservateur de la souveraineté du
peuple , avec une mesure nécessaire à la prospérité

de la France !

Heureux de seconder cette noble impulsion ,

les membres du tribunal d'appel séant à Bordeaux ,

saisissent avec transport l'occasion de donner à

leurs concitoyens un nouvel exemple du zèle , du
dévouement et de la confiance auxquels le Gouver-'

ncment acquiert chaque jour de si justes droits.

Nous avons l'honneur de vous saluer avec un
profond respect. \ Suivent les signatures.

)

Le conseil-général du département du Haut-Rhin
,

au premier consul. — Colmar, le i" prairial.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Organes des habitans de ce département
, pressés

par le besoin de vous exprimer leurs sentimens

et leurs vœux , nous consacrons les premiers mo-
mens de notre session à vous en présenter l'hom-
mage. La guerre et la paix ont également fondé
votre gloire. L'Univers entier semble se concerter

pour la célébrer. Votre gloire est la gloire du
Peuple français ; vous ne l'avez acquise que par

les talens et les vertus qui constituent le véri-

table héros. Vous ne l'avez acquise que pour éta-

blir sur cette base le bonheur de la nation qui

vous proclame , n'en doutons pas , pour son chef

inamovible. Ce bonheur , vous le consolidez jour-

nellement par des lois et des institutions que votre

génie provoque. Ce même génie saura le porter

à son comble et en perpétuer la durée.

Vous avez, général consul, commandé l'admi-

ration universelle ; mais un sentiment plus doux
l'emporte , s'il est possible ; c'est celui de la re-

connaissance qu'excitent en nous tant de bienfaits

déjà existans et tant de belles espérances paur
l'avenir.

Le caractère franc et réfléchi de nos concitoyens

vous garantit la sincérité et la durée des sen-

timens que nous venons de vous eKprimer. C'est

le patrimoine le plus précieux qu'ils laisseront à

leurs enfans.

Puissent nos arrieres-neveux s'écrier comme nous
dans l'effusion de leurs cœurs : Vive Bonaparte

,

notre premier consul , notre sauveur , notre con-

seivateur ! {Suivent les signatures.
)

Adresse au premier consul Bonaparte , par le conseil-

général du déparlement de la Meurthe.

Citoyen premier consul ,

Il y. a ua an que le département de la Meurthe
eut l'honneur de vous féliciter, par l'organe de
son conseil , au sujet de la paix continentale'. Il joint
aujourd'hui ses remerciemens et son admiration aux
témoignages publics qu'on vous adresse de toutes
parts. La paix avec l'Angleterre et votre conven-
tion avec le pape, ajoutent à votre gloire, à l'opinion
reçue de votre sagesse et à la profondeur de vos
plans. La France vous devra tous les bonheurs , le

Monde entier son repos.

. Votre génie va désormais user de toute sa la-

titude.

Les passions et les souvenirs amortis ; la religion
raffermie ; la justice dégagée de ses langes ; de
grands établissement projetés , tout annonce , tout
nous assure la plus haute prospérité.

Votre grand courage sait achever ce que vous
avez conçu ; il va toujours au-delà de nos plus
vastes espérances.

Vous êtes à -nos yeux , et la postérité verra comme
nous , le premier des héros ; vous ne cesserez d etie

le premier des bienfaiteurs de l'humanité.

Puissent les bénédictions de trente millions d'hom-
mes ,

puisse le respect de toutes les puissances et de
toutes les nations, vous paraître une récompense di-

gne de vos veilles et de leurs immortels résultats !

Citoyen premier consul , nous avons devancé de
plus d'un an le vœu national de voir votre consulat
vivre autant que vous

; qu'il nous soit permis au-
jourd'hui de demander au ciel que le timon de
l'Etat reste pendant un siècle dans d'aussi habiles
mains ! La France obtiendrait par-là un siècle de
grandeur, et verrait poser les bases de celle qui
l'attend dans les siècles à venir,

Schmit , président; Benoist , secrétaire.

Le conseil-général du département de la Haute-Vienne,
au général premier consul de la République fran-
çaise. — Limoges , h 1

e
' prairial an tu.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Organe de l'admiration et de la reconnaissance

publique , le conseil-général du département de la

Haute-Vienne vous en offre le juste tribut , avec son
vœu particulier pour votre consulat à vie. Assez
d'autres ont parlé de votre gloire , elle remplit
l'univers. Les plus belles pages de l'histoire lui

seront consacrées ; mais c'est principalement dans
le cœur des hommes que se retrouveront vos bien-

faits. 1 A un ordre de choses capricieux et tiran-

nique, vous avez fait succéder un Gouvernement
protecteur et régulier. La paix a remplacé la guerre;'

une religion consolante et nécessaire est rendue à

la morale dont elle est l'appui , et aux vertus dont
elle commande la pratique. Enfin , l'heureux rap-

prochement des citoyens , le rappel magnanime de
tant-d'autres , auxquels il est si beau.de pardonner ,

ont mis le comble au plus bel édifice social que
les hommes aient jamais élevé. . . . Jouissez, bien-
faiteur sublime , jouissez long-tems de leur recon-
naissance et de leur amour ; le plus doux des sen-

timens pour une ame telle que la vôtre , doit être

celui d'avoir fait des heureux.

( Suivent les signatures.
)

Le préfet , le conseil général du département de la

Manche, le secrétaire-général, et le conseil de pré-

fecture , auxquels se sont réunis les membres du
tribunal de première instance de Saint-Lô , ceux de

la justice de paix , de la mairie ,, et tous les chefs

des services publics du département , au premier
consul. — Saint-Lô , le premier prairial an 10 de

la république française.

GÉNÉRAL CONSUL ,

La victoire n'avait plus de palmes à vous offrir
;

elle vous avait ouvert son temple , et la première
place y attendait le vainqueur de Marengo. Vous
aviez tout fait pour votre gloire ; vous aviez tout fait

pour celle des Français; mais vous ap skiâtes la

dette d'un grand homme envers sa patrie , et vous
crûtes n'avoir acquitté qu'une partie de cette dette.

Le bonheur de la France devint l'unique objet de
vos travaux et de votre sollicitude. Dés -lors ,

l'homme d'état effaça le héros ; de vastes combi-
naisons politiques mûries par la sagesse concilièrent
les intérêts des peuples, et les lauriers de la victoire

firent place à l'olivier pacifique; mais il restait au
pacificateur de l'Europe , une paix plus difficile à

conclure, celle de la terre avec le ciel, celle de
l'homme avec sa conscience; cette paix dont le prix

doit être sur-tout senti par un département qui la

comptait parmi ses premiers besoins. Vous seul

,

général consul , pouviez opérer ce prodige ; jouissez
de ce nouveau genre de gloire , lé seul que vous
eussiez à désirer. Fameux dans les fastes de l'his-

toire, voira nom ne le sera pas moins dans les

annales religieuses , et la religion consacrera votre
immortalité politique.

Tant de bienfaits , général consul , vous ont
conquis les coeurs de tous les Français , même 3e
ceux qui : dans des tems malheureux, avaient paru
cesser de l'être , et qu'une loi généreuse et bienfai-
sante rend au bonheur en les rendant à leur patrie.

Tous les Français regrettaient de ne pouvoir vous
offrir un gage solemnel de leur reconnaissance.
Grâces soient rendues aux deux consuls-, qui , devi-
nant le vœu du Peuple français , prirent l'initiative

et le mirent à portée d'exprimer sa volonté. Oui

,

Bonaparte doit être consul à vie; Le peuple le vou-
dra , parce que le peuple veut continuer d'être heu-
reux, et en émettant ce vœu, nous ne faisonsque
devancer celui de la France entière , dont la gloire
et le bonheur semblent attachés au consulat de
Bonaparte.

Admiration , dévouement et profond respect
,

( Suivent les signatures ).

Le préfet , le secrétaire- général et les membres du
conseil-général du département du Bas-Rhin , au
premier consul de la République française. —
Strasbourg, le i" prairial an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

En pacifiant l'Europe, en terminant nos discordes
civiles, en rappelant dans la famille française des
frères infortunés , en rendant aux besoins de tous ,

l'exercice des cultes , vous avez acquis un titre

plus éminent que ceux qui décorent les chefs des
nations

; vous êtes devenu le bienfaiteur de la
patrie.

La nation vous décerne ce titre ,,,lorsqu'elle pro-
roge les pouvoirs dont elle vous a rendu dépo-
sitaire.

.

'
,

Poursuivez, général consul, vos grandes des-
tinées; sous ce Gouvernement , fort des grandes
choses qu'il a exécutées

, que là justice distribu-
tive, maintenue indépendante

, garantisse à tous,
les droits sacrés de la liberté et de la propriété

;

que l'industrie et le commerce soient livrés à leur
essor ; que les établissemens publics deviennent
dignes de la splendeur de la nation et du chcl
du Gouvernement

;
que 1 instruction ^affermie ré-

pande les lumières , restaure les mœurs et prépare
le perfectionnement des institutions sociales.

General consul , ià France attend dé vâf'veïtus
et de l'élévation de vos pensées tout ce qui est

libéral et généreux.

En donnant l'adhésion la plus entière ait grand
acte de sûreté publique qui va vous confier lé

consulat à vie , nous cédons à l'impulsion géné-
rale.

Bonaparte , Soyez consul à vie , pour la gloire
de la France

, pour son bonheur , pour le main-
tietit de la liberté publique.

Salut et respect; ( Suivent les signatures.
)

Les membres composant le conseil-général du dépar-

tement de t'Indre , au citoyen Napoléon Bonaparte,
premier consul de la République française. —

<

Châteauroux , le vprairial an io.

Citoyen premier consul ;

Le conseil général du département de l'Indre

s'empresse à l'instant de sa réunion de vous adres-

ser les témoignages de sa reconnaissance et l'expres-

sion de son admiration pour tout ce que vous
avez fait pour la gloire et la prospérité de la France.

La génération actuelle connaît vos exploits mili-
taires. L'histoire les consacrera dans ses fastes ; la
postérité aura peine à les croire.

La gloire éclatante qu'ils vous ont acquise , vous
l'avez consacrée à assurer la paix à votre patrie : le

rétablissement de la religion de nos pères a ramené
aussi la paix dans les familles, et assuré le repos
des consciences et le triomphe des mœurs.

Ainsi les lois que vous méditez fondent à jamais
le bonheur de la France !

Il fallait , pour que nous puissions arriver à ce
but , que du milieu de vingt-cinq millions d'hom-
mes.^ il s'en élevât un qui réunît au plus haut
degré l'intrépidité des héros ,' la sagesse des législa- .

teurs , la profondeur des philosophes.

Vous avez paru comme l'éclair , et la France
entiers a reconnu le héros et le génie qu'elle at-

tendait. %

Douter que les Français vous adoptent pour
premier consul à vie , ce serait craindre qu'ils ne
fussent frappés d'aveuglement ou de vertige.

Conservez
, premier consul , conservez dans vos

mains le timon que vous savez manier si habile-
ment.

Sous votre longue administration , l'agriculture,
l'industrie , le commerce , les arts , vont s'élever
à une prospérité aussi éclatante que la gloire mili-
taire à laquelle nos armées sont parvenues sous vos
auspices.

Ce que vous avez déjà exécuté prouve que le
récit de notre attente est le récit de l'avenir. Nous
ne pouvons recevoir tant de biens que de vous ,

premier consul. Telle est l'opinion qui fixe le vœu
Unanime du conseil-général ; il est ici le fidèle in-
terprète de ses concitoyens..

Veuillez , citoyen premier consul , agréer cevœu,
et être convaincu qu'il est dicté par le zèle pur et
loyal qui anime tous les membres du conseil général
pour le bien de leur patrie.

Salut et respect

,

Suivent les signatures.

Le préfet , les membres du conseil-général , le se-
ciètaire - général et les membres iù conseil de:

préfecture du département de l'Aube , au premier
consul de lu Republique Jiançaise. — Trojies, le

3 prairial an io.

GÉNÉRAL TREMIER CONSUL
,

En consultait le vœu du Peuple français sur une
question relative à ses intérêts les plus chers , vous
rendez un hommage éclatant à la liberté et à 1s
souveraineté nationale.

Vous avez dû d'avance être certain de nos vœux
pour prolonger aussi longtems que votre existence
une magistrature qui a cïéjà rendu à la France de
beaux jours, et lui promet encore de plus hautes
destinées.

Quel autre pourra mieux défendre la liberté que
celui qui tant de fois vainquit pour eu> ! qui sou-
tiendra mieux la justice et la morale, que celui qui
protège et ramené une religion bienfaisante et né-
cessaire au maintien comme au bonheur de la so-
ciété ! quel autre enfin pourra mieux assurer la
paix intérieure que celui qui vient de rendre la
paix au Monde , et à leur pays des malheureux
longtems persécutés.

Puissiez - vous
, général premier consul , vivre

assez longtems pour faire tout le bien que votre
cœur désire

, pour affermir la liberté et pour au«-
menter chaque jour la gloire de la France désormais
inséparable de la vôtre !

Tels sont les vœux que nous vous offrons avec
l'hommage de notre respectueux dévouement.

( Suivent les signatures.
)

Le sous-préfet , le receveur des contributions directes ,
le conseil municipal et tes maire et adjoints dt
la ville de Saverne , aux consuls de ta République
française. — Saverne, le 5 prairial an io.

Citoyens consuls
,

Lorsque chacun de vos jours est marqué par de
nouveaux bienlaits , comment vous exprimer notre
reconnaissance? Par vos soins, de lon^i malheurs
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sont réparés , les dissentions civiles éteintes , les

consciences pacifiées ; par-tout des autels élevés à

la relision et à la concorde , et l'harmonie rétablie

entre fes peuples. Ainsi nos espérances sont rem-
plies , et notre contrée ravivée par le 18 brumaire ,

qui fut pour elle on jour de délivrance , est ré-

compensée au-delà même des vœux qu'elle for-

mait , de l'entière confiance qu'elle plaça dès-lors

dans le Gouvernement consulaire !

Mais ce bonheur dont nous jouissons pouvait

avoir un terme : une inquiétude sur l'avenir restait

encore au fond de nos cœurs.

Vous l'avez dissipée , citoyens consuls , cette in-

quiétude en nous appellant à émettre notre vœu
sur la seule mesure qui puisse donnerde la vigueur et

de la stabilité à nos institutions. Que celui a désarmé
l'Europe et assuré la gloire de sa patrie , main-
tienne et consolide son ouvrage ! que Napoléon
Bonaparte , consul à vie, parvienne à une longue

vieillesse pour la prospérité de la France et le

repos du Monde !

[Suivent les signatures.
)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 6 prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la marine et des colonies , le conseil-

d'état entendu, arrêtent:

Les îles de la Martinique et de Sainte - Lucie

seront régies par trois magistrats ; savoir : un ca-

pitaine-général , un préfet colonial et un grand

juge.

Titre premier.
Du capitaine-général.

Art. I". Le capitaine-général a sous ses ordres

immédiats les forces de terre et de mer, les gardes

nationales et la gendarmerie ; il est exclusivement

chargé de la défense intérieure et extérieure de la

Martinique et de Sainte-Lucie.

II. Il pourvoit provisoirement à tous les emplois
militaires , selon l'ordre et l'avancement graduel ,

jusqu'à celoi de chef de bataillon ou d'escadron

exclusivement , et ptopose au ministre tous les rem-
ptacemens à faire dans les grades supérieurs-

III. Il délivre les passeports à la Martinique :

il y ordonne tout ce qui est relatif au port d'ar-

nies ; il communique pour lès deux îles avec les

gouvernemens des pays neutres , alliés et ennemis ,

dans les Antilles et en Terre-ferme d'Amérique. Il

détermine et arrête chaque année avec le préfet

colonial , p«ur chacune desdites îles , lès travaux

k. faire pour fortifications , ouvertures de nouvelles

routes , ou communications avec les anciennes. Il

arrête de même'avec lui l'état de toute dépense à

faire dans l'année suivante , conformément aux be-
soins du service

,
pour être envoyé au ministre

avec l'apperçu des recettes qui pourraient y faire

face. Il exerce enfin tous les pouvoirs ci-devant

attribués aux gouverneurs-généraux des colonies
,

sauf en ce qui y serait dérogé par le présent

arrêté.

IV. Ne pourra le capitaine-général entreprendre

directement ni indirectement sur les fonctions du
préfet colonial , du grand-juge . ni des tribunaux :

mais il lui sera toujours libre de se faire donner
par eux tous les renseignemens qu'il jugera à propos
de leur demander , et qu'ils seront obligés de lui

fournir , sur quelque partie du service que ce puisse

être.

V. Il pourra encore , en cas d'urgente néces-

sité , et sur sa responsabilité , surseoir en tout ou
en partie à l'exécution des lois et réglemens , après

en avoir toutefois délibéré avec le préfet colonial

,

ou le grand-juge , selon la nature des objets, sans

qu'il puisse être arrêté parleur opinion contraire :

il y aura à cet effet un registre de délibérations où
les avis motivés seront transcrits et signés , pour
en être sur-le-champ adressé expédition au mi-
nistre.

VI. Il sera également adressé au ministre . tous

les trois mois . un double , en forme . de toutes

les délibérations prises en commun.
VII. Le pouvoir de concéder les terres vagues

de la Martinique , appartient au capitaine-général
,

concurremment avec le préfet colonial . en se con-
formant aux règles établies ; en cas de diversité

d'avis , la voix du capitaine-général sera prépon-
dérante , le tout sauf l'approbation du Gouver-
nement.

VIII. Le capitaine-général nomme dans les deux
îles , et dans le délai de dix jours , à l'intérim

des places vacantes dans toutes les parties de l'ad-

ministration et de l'ordre judiciaire , sur la présenta-

tion respective du préfet colonial , ou du grand-

juge , chacun en ce qui le concerne.

IX. H n'y aura lieu à présentation pour les em-
plois auxquels il était pourvu définitivement dans
la colonie par les gouverneur et intendant , soit

ensemble , soit séparément.

X. Toutes les nominations faites par le capitaine-

général dans le militaire , dans l'administration et

tordre judiciaire , ne deviendront définitives qu'a-

près confirmation parle premier consul.

XI. Aucune place dans toutes les parties du ser-

vice ne pourra être ciéée que par arrêté des consuls.

XII. Tous les mandemens , ordres et proclama-
tions émanés de l'autorité immédiate du capitaine-

général , seront toujours précédés de ces mots :

au nom de. la République fi ançaise.

XIII. Le capitaine-général . eu cas de mort , ou
d'absence hors de la Martinique, et de Sainte-Lucie ,

sera , par intérim, remplacé par le préfet colonial ;

si l'un et l'autre se trouvaient absens des deux îles

,

le général-commandant des troupes à la Martinique,

y aurait l'autorité de capitaine-général.

Titre II.

Du préfet colonial.

XIV. Le préfet colonial a sous sa direction l'ad-

ministration des finances , la comptabilité générale

et la destination des officiers d'administration dans
les colonies de la Martinique et de Sainte-Lucie.

XV. Le préfet colonial est chargé exclusive-

ment à la Martinique de l'administration civile et

de la haute police de la colonie ; ce qui comprend
la levée des contributions , les recettes , les dé-

penses , la comptabilité , les douanes , la solde et

l'entretien des troupes , les appointemens des divers

entretenus , les magasins , les approvisionnemens , les

consom.i.iations, les baux et fermages , les ventes et

achats , les hôpitaux , les bagnes , les salaires d'ou-

vriers , les travaux publics , les bacs et passages ,

les domaines nationaux , les affaires concernant les

émigrés , la distribution d'eau , l'inscription mari-

time , la police de la navigation , l'agriculture et le

commerce , les récensemens , la répression du
commerce interlope , la répartition des prises , les

invalides de la marine, le régime des noirs, l'ins-

truction publique , le culte , l'usage de la presse
,

et généralement tout ce qui était ci-devant attri-

bué aux intendans ou ordonnateurs , soit en par-

ticulier , soit en commun avec le gouverneur-gé-
néral, autant néanmoins qu'il n'y est pas dérogé par
le présent arrêté.

XVI. Les comptables et tous employés civils d'ad-

ministratic « sont sous les ordres du préfet colonial

à la Martinique.

XVII. Les officiers d'administration exercent sous

son autorité les fonctions de sous-préfet et de com-
missaire des guerres dans les arrondissemens de la

colonie, qui leur sont par lui assignés.

XVIII. Quant à la répartition des contributions

qui seront établies par le Gouvernement , le préfet

ne pourra y procéder qu'après avoir appelé trois

principaux habitans et trois principaux négocians de
l'île, lesquels n'auront néanmoins que voix consul-

tative ; il sera dressé procès- verbal de leur avis

motivé , pour être envoyé au ministre.

XIX. Le préfet colonial , les sous-préfets et chefs

d'administration , requièrent la gendarmerie pour
l'exécution de leurs mandemens, même plus ample
main-forte , laquelle ne peut leur être refusée.

XX. Le préfet colonial a seul le droit de faire

des réglemens provisoires dans les matières de son
attribution , tant à la Martinique qu'à Sainte-Lucie

,

après en avoir néanmoins délibéré conformément
à l'article V du titre Ier . , avec le capitaine-général ,

qui peut en suspendre la publication, jusqu'à ce

qu'il y ait été statué par le Gouvernement.

XXI. Lesdits. réglemens , lorsque la publication

en aura été autorisée par le capitaine-général seront

enregistrés au contrôle de la marine , et adressés .

s'il y a lieu , par ledit préfet au grand-juge , avec
invitation de les faire enregistrer au greffe des tri-

bunaux ; ce qui sera exécuté sans aucun retard ni

empêchement

XXII. Le préfet colonial ne pourra , sous aucun
prétexte , entreprendre sur les fonctions de l'ordre

judiciaire, comme le grand-juge , et les tribunaux

ne pourront entreprendre sur les siennes.

XXIII. En cas de mort ou d'absence hors des

deux îles , le préfet colonial sera provisoiremeA
remplacé par l'officier d'administration desdites île^
le plus ancien en grade supérieur.

Titre III.

Du grand-juge.

XXIV. Le grand-juge aura la surveillance des

tribunaux de la Martinique et de Sainte-Lucie ,

et celle des officiers ministériels qui en dépendent ;

il se fera rendre des comptes assidus par les pré-

sidens des tribunaux et par les commissaires du
Gouvernement. .

XXV. Il donnera tous ses soins à la prompte
distribution de la justice, tant au civil qu'au cri-

minel . ainsi qu'à '.la sûreté et à la salubrité des

prisons.

XXVI. Il présidera les tribunaux toutes les fois

qu'il le jugera convenable , et y aura voix déli-

bérative.

XXVII. Il veillera à la bonne tenue des greffes

et dépôts des actes civils , à l'exécution des lois ,

tarifs et réglemens.

Il recevra les réclamations des justiciables , et

donnera en conséquence les ordres nécessaires.

XXVIII. Dans les dix premiers jours de chaque
mois , il se fera remettre des états visés par les

présidens de chaque tribunal , et signés par le

greffier , tant des procès jugés dans le mois pré-
cédent que de ceux qui seraient encore indécis

ou en instruction , pour en référer au capitaine-

général et en rendre compte au ministre.

XXIX. Le grand-juge a seul le droit de faire

des réglemens provisoires sur les matières de pro-
cédure , sans s'écarter des lois, et de publier lesdits

réglemens sous la formule prescrite en l'art. II du
titre Ier , lorsqu'ils auront été consentis par le capi-

taine-général. Il les fait enregistrer au greffe des
tribunaux sur son propre mandement.

XXX. Les agens du Gouvernement ne peuvent
être poursuivis pour délits commis dans leurs fonc-
tions , sans l'autorisation préalable du grand^juge.

XXXI. Aucun citoyen non attaché au service

ne pourra être arrêté extrajudiciairement, que sur
le visa du grand-juge. Il en sera rendu compte au
ministre.

XXXII. Le grand-juge préparera les lois qu'il

croira les plus propres à former à l'avenir le code
civil et criminel de la colonie : ses projets seront
communiqués au capitaine-général et au préfet,

et envoyés au ministre , avec le procès-verbal de
leur délibération et des opinions respectives.

XXXIII. Il est spécialement chargé de la police

envers les gens sans aveu , les vagabonds , les per-
turbateurs de la tranquillité publique , contre les-

quels il pourra décerner des mandats d'arrêt , sauf à
les faire poursuivre devant les tribunaux compé-
tens , s'il y échéait.

XXXIV. Il requiert la gendarmerie , même plus
ample main- forte, s'il est nécessaire, soit pour
l'exécution de ses ordres ou ordonnances , soit

pour celle des jugemens des tribunaux ; ce qui
ne peut lui être refusé.

XXXV. Le grand - juge , en cas de mort ou
d'absence hors des deux lies , sera remplacé, pro-
visoirement par le commissaire du Gouvernement
près le tribunal d'appel , 'et celui-ci par le premier
de ses substituts.

Titre IV.

De Sainte - Lucie.

XXXVI. Le commandant de Sainte-Lucie cor-
respond avec le capitaine-général, reçoit ses or-

dres et instructions ; il conserve néanmoins les

détails du service courant. Il pourra correspondre
directement avec le ministre , lorsque le bien du
service l'exigera.

XXXVII. Le commandant délivre les passeports ,

ordonne en ce qui concerne le port d'armes et

exerce tous les pouvoirs attribués aux ci- devant
gouverneurs, sauf en ce qui y est dérogé par le pré-
sent arrêté.

XXXVIII. Le chef d'administration correspond
avec le préfet colonial , reçoit ses ordres et ins-

tructions , et conserve néanmoins les détails du
service courant. Il peut correspondre directement
avec le ministre , lorsque le bien du service l'exige.

XXXIX. Il concède , au nom de la République

,

les terres vagues de Sainte-Lucie , concurremment
avec le commandant de l'île , en se conformant aux
règles établies; et en cas de diversité d'avis, la voix
du commandant sera prépondérante ; le tout sauf

l'approbation du Gouvernement.

XL. Le chef d'administration exerce , au surplus
,

à Sainte Lucie tous les pouvoirs exercés à la Mar-
tinique par le préfet , autant qu'il n'y est pas dérogé
par le présent arrêté.

XLI. Les attributions du grand - juge sont kî
mêmes à Sainte-Lucie qu'à la Martinique.

Néanmoins le cornmissaire du Gouvernement
près le tribunal séant à Sainte-Lucie , est chargé
de la police dans cette île envers les gens sans-

aveu , les vagabonds , les perturbateurs ds la tran-

quillité publique , contre lesquels il pourra décer-

ner des mandats d'arrêt , sauf à les faire poursui-

vre devant les tribunaux compétens , s'il y échéait
,

et en rendre compte au grand-juge.

XLII. Le ministre de la marine et des colonies

est chargé de l'exécution du présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

LIVRES DIVERS.
Principes organtchies de la marine militaire , et

causes de sa décadence dans la dernière guerre , pat

C- A. Piniere, un vol. in-8°.

A Paris , chez Desenne , libraire , au Palais du
Tribunat , galerie de pierre , n os 1 et 2 ; Vente ,

libraire , sur le boulevard de la Comédie italienne.

Dictionnaire des merveilles de la nature, par:

A. I. S. D. professeur de physique, nouvelle édition

revue , corrigée et considérablement augmentée
par l'auteur , 3 vol. in-S° de plus de 1600 pages.

Prix pour Paris , 1 5 fr. et qo fr. franc de port.

A Paris , chez Delaplace , rue des Grands
:Augus-

tins , n° 3 1

.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire

du Moniteur , rue des Poitevins , ia° i3.
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Vienne , 1 5 mai ( 25 Jîoréal. )

jL.ES députés hongrois , q.ui sont déjà repartis pour
Presbôurg , ont" été traités avec les plus grands
honneurs , pendant leur séjour dans cette capitale.

On leur assigna des loges particulières dans tous les

spectacles ; on représenta pour eux des pièces nou-
velles. M4 Vigano , maître des ballets, fit à cette

occasion , un ballet nouveau , où l'on vit figurer

jour la première fois une célèbre danseuse.

. Ces députés ont harangué 1 impératrice , en latin
,

•selon l'usage de la nation hongroise à qui cette

langue est très-t'amiliere. L'impératrice a répondu
aussi en latin avec dignité et facilité.

Munich , le 20 mai [ 3o jlorêoA.
)

Les Etais des differens pays qui composent l'élec-

tbtat de Bavière , doivent , à ce qu'on assure , se

réunir successivement dans le cours des mois de
juin et de juillet

,
pour délibérer sur plusieurs pro J

positions importantes qui leur seront laites par l'élec

teur. Ladietë du duché deNeubourg ouvrira la pre-

mière ses séances , le 3i mai. Elle sera présidée par
le premier ministre de l'électeur , M. de Montgelas,

et discutera un nouveau projet de répartition des

cerhtributions , dont oh se promet beaucoup d'avan-

tages. On assure que le même projet , s'il obtient la

sanction des Etats du duché de Neubourg, sera pré-

senté aux diètes du Haut-Palatinat , de la Haute et

Basse-Bavière , du comté de Sulzbaca , etc.

— -Le couvent des carmes de Munich est définiti-

vement attribué au collège ou gymnase de cette

ville ;
plusieurs autres- couvens de cette résidence

,

tels que ceux des récolets et des capucins , seront

démolis et lôs matériaux vendus au profit du fond
d'instruction.

ANGLETERRE.
Londres , te 2,3 mai [ 5 prairial.

)

Le gouvernement vient d'ordonner le licencie-

ment des fencibles. S. M. accorde un mois de paie
aux officiers qui n'ont point de rang particulier , et

deux mois aux capitaines, lieutenans et officiers de
l'état-major.

— Un incendie considérable vient de consumer
une partie de l'arsenal de Woolwich. Le bâtiment
qu'on appelle dépôt

;
galerie immense qui contenait

les modèles- finis de tout- ce qui appartient à l'art

militaire , et d'autres objets rares et curieux, telles

que les armes de Tippoo-Saïb , des fusils de rem-
part des Indes, des canons de différentes espèces ,

un plan en relief de la forteresse de Gibraltar et ses

déperidances , tout a étéla proie des flammes. Comme
le feu s'était manifesté à-la-fois dans plusieurs endroits,

cet événement a été attribué à la malveillance de
quelques personnes. On eut la précaution de fermer
les portes de l'arsenal , pour empêcher les habitans
de s'y introduire dans le tems que les troupes et

les pompiers travaillaient à arrêter les progrès du
feu. Malgré leurs efforts , le dommage a été immense;
il est évalué à un million sterl. Plusieurs personnes
ont perdu la vie.

— Thomas Baldock , accusé d'avoir fourni du
mauvais pain aux soldats de marine de Châtain , a

été mis en justice à la ctfur du banc du roi , et

condamné a 100 liv. d'amende et à un emprison-
nement de six semaines.

— M rac
. Billington est définitivement engagée

pour jouer à- l'Opéra l hiver prochain ; ses appoin-
temen8 doivent être de 3eoo liv. sterl. avec une re

présentation à son bénéfice. Elle ne paraîtra point,
pendant son engagement, sur les théâtres de Coven-
GardeH et de Dtury-Lane ; cependant elle pourra
chanter dans les concerts

, que Ion désigne ordi-

nairement sous le nom d'anciens concerts.

Mmc
. Siddons a joué , vendredi dernier à Covent-

Garden , le rôle de lady Randolphe , avec son fils

M. Siddons, qui faisait celui de Douglas dans la

tragédie de ce nom. On devait s'attendre à une
Frande' vérité dans le jeu de la mère et du fils, et

espoir du public n'a point été trompé. Au talent

si justement célèbre de Mme
. Siddons , se joignait

pour exciter l'intérêt une position toute neuve dans
les annales du théâtre. On pouvait dire que ce n'était

point une imitation , mais la natuie même, et la

nature embellie.

Du 27 mai (7 prairial.)

LÈS débats du parlement, ces deux jours der-
niers, n'ont offert rien de bien intéressant , si ce
n'est l'annonce laite dans la chambre des pairs par
lord Suffolk, qu'il proposerait, le 3 juin ( iiprairiai),
s«e vote de censure contre les anciens ministr.es.

— On mân le de Plimouth , en daté du 24 niai

(4-prairial), que le Renard, de 16 canons, a appa-
reillé pour les Indes-Occidentales , chargé de dé-
pêches apportées en 36 heures de Londres. On les
croit relatives à l'évacuation de la Martinique, de
Sainte-Lucie et de Tabago.

— C'est aujourd'hui que l'adresse de l'université
de Cambridge au roi , en félicitation de la paix ,

doit être présentée à sa majesté.

— Une dépêche reçue du Bengale, par la voie
de terre , annonce que la compagnie a pris pos-
session de la province d Oude , 'moyennant une
pension au nabab ; et qu'elle a nommé le frère du
marquis de Wellesley vice - gouverneur de cette
province.

— 11 a été ouvert une souscription dans diffé-

rentes banques d'Edimbourg, pour ériger une statue
à M. Pitt.

— On croit généralement que la banque de
Londres le'ra ses trois prochains paiemens en
omnium.

— La dépense des illuminations pour la paix,
dans toutes les villes de la Grande-Bretagne , est
évaluée au-delà de 25o,ooo liv. st. ou 6 millions
de francs.

— S. A. R. le duc de Cambridge , avec sa suite
,

a fait voile lundi dernier d'Yarmputh pour Eucharen,
sur la frégate VAmphion.

— Suivant les dernières lettres de Constanti-
nople , M. Stratton . le chargé des affaires de
S. M. , a notifie à la Porte sa nomination de mi-
nistre plénipotentiaire , à la place de lord Elgin.

— M. Nepean , secrétaire de l'amirauté , est
assuré de la députation pour Bridport.

[Extrait dit Sun et du Traveller.)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du i3 mai ( «3 Jlore'al.
)

Traité définitif.

M. Windham. Je ne cherche pas à me justifier
des reproches d'irrégularité , faits à mes amis et
à moi. Sans les débats qui ont eu -déjà lieu , un
seul jour aurait-il suffi pour l'examen d'un sujet
d'une aussi ha»te importance ? Voilà ma réponse
à toutes les inculpations dirigées contre nous. Te
vais maintenant récapituler les points lès plus mar-
quons du traité définiif , et je commertee par l'ar-
ticle de Malte. 11 est évident que les àrrangemens
pris pour assurer l'indépendance de cette ile ne
sont autre chose qu'une vraie comédie. En ne
spécifiant pas le mode d'exécution de l'article, re-
latif à cette forteresse, on a laissé une laroe ou-
verture à 1 astuce de la France

, qui peut jeter dans
lile une garnison composée de ses propres soldats

,

et la soumettre entièrement à sa domination. Le
premier consul a détruit l'esprit véritable st l'es-
sence de cet Ordre : événement d'autant plus déplo-
rable que s'il y eut jamais un Ofdre recomman-
dable par la réunion de tous les principes d'honneur,
de vertu et de moralité , on peut dire que c'était
celui de Saint-Jean-de-Jérusalem. — Ce sont au-
jourd'hui les Napolitains qui gardent Malte , et
Naples est au pouvoir des Français.

Un autre objet non moins important, est l'aban-
don que nous avons fait du Cap de Bonne-Espé-
rance. Le traité préliminaire avait donné à en-
tendre que ce serait un port libre : les uns ont
cru que c'était-là ce qu'on pouvait désirer de mieux;
d'autres ont pensé qu'il était plus avantageux que
le Cap ne fût pas un port libre : ce sont les^Français
qui décideront la question. S il importe à l'An-
gleterre que le Cap soit port libre , il ne le sera
pas: si, au contraire, elle désire qu'il ne le soit
psint, il le sera. La Hollande peut recevoir de-
main garnison française dans le Cap , et par con-
séquent le Cap peut appartenir demain à la Fiance.
Quelques personnes regardent cette place comme
une auberge dans laquelle nos matelots se rafraî-
chissent en allant aux Indes : il faut convenir du
moins^ que cette auberge est bien importante pour
nous à raison de sa situation et des avantages de
son sol : j'ose même dire qu'elle nous est ^indis
pensable. Si le Cap n'est pas pour nos troupes un
lieu de relâche , nous ne pouvons pas envoyer un
régiment

, et à plus forte raison un grand arme-
ment dans les Grandes-Indes, qu'ils n'y arrivent
épuisés de fatigues et hors de service. Ainsi, il

ne s'agit pas ^d'examiner ce que nous perdons en
remettant le Cap , mais ce que la France y gagne.
Ccst pour elle un grand arsenal, dans lequel elle
pourra laire tous ses préparatifs ; c'est là que se
forgeront les foudres qui doivent écraser nos pos-
sessions dans l'Inde.

On a bien voulu nous donner quelques explica-
tions sur les Guianes française et portugaise ; mais
j'avoue qu'il n'est pas aisé pour moi de les com-
prendre , quoique je sois disposé à reconnaître
qu'on n'avait rien de mieux à nou'j dire. Ce
qu'il y a de plus clair là -dedans-, c'est que la

rivière d'Arawari est aujourd'hui la limite des
deux pays , et qu'assurément il y en avait une autre
avant la guerre : pourquoi ne pas nous l'avoir
dit sans détours , au lieu de nous parler de l'inté-
grité du Portugal? le présent traité vaut à la Fiance
la possession de la Guyanae; et comme on lui aban-
donne aussi la Louisiane, on. peut dire qu'on lui
donne la quatrième partie du globe; la voilà
maîtresse des deux plus grands fleuves de l'Amé-
rique , le Mississipi et les Amazones.

; par l'un elle
domine le Nord de l'Amérique, et par l'autre le
Midi.

S'il faut en croire mon honoiïibje ami ( M. Dun-
das ) . notre puissance dans l'Ini'e est mieux assurée

,

aujourd'hui que les anciens traités n'ont pas été
renouvelles, que s'ils l'avaient été; mais comme il

n'a pas toujours pensé de même, il en faut conclure
que la chose , par elle-même , n'est pas extrêmement
claire. Il a beaucoup insisté sur la bonté de nos
droits. Il pouvait s'épargner cette peine : car il

n'y a personne ici qui nen soit convaincu autant
que lui - même. — Mon honorable ami nous a
parlé de tirer l'épée pour le maintien de nos
droits ; mais il a oublié que nous n'avions plus
d'épée ; nous ne sommes plus dans une situation
à pouvoir dire : n Nous sommes ici sur notre
>! terrain ; touchez-y si vous l'osez."/*, C'est le lan-
gage que nous peurrions tenir si nous avions
encore Cochin , et le Cap-de-Bonne-Espérance;
mais nous avons donné l'un et l'autre à la Fiance.
C'est sur-tout dans l'affaire de l'Isle-d'Elbe

, que la
France a fait preuve de son adresse en politique :

on a commencé par renvoyer l'archiduc de la
Toscane , pour mettre à sa place un autre person-
nage , sous le nom de roi. Cependant, on croyait
ici qu'il n'y aurait rien de change au territoire de ce
pays; l'Autriche pensait de même ; mais, par un
de ces coups de politique particuliers à la France ,

cette puissance a trouvé moyen de s'approprier
Porto-Ferrajo.

Il est important de savoir ce que la République
française pourra , et ce qu'elle voudra faire : j'en dis
autant de la Grande-Bretagne. Quant à la France

,

pour se former une idée juste de sa situation et de
ses ressources , il faut remonter à ces tems reculés
de l'histoire , où les Romains étaient au faîte de leur
grandeur. La différence qu'il y a encre les Français

,

modernes Romains , et l'ancienne Rome, c'est qu'ils
ont accompli en dix ans ce que les autres avaient
mis plusieurs siècles à faire. Il ne reste plus sur le
continent que deux grandes puissances : la Russie ,

qui doit peut-être son salut à son éloignement
;

et l'Autriche
, qui conserve encore quelque force ;

mais en considérant sa postion , en la voyant cernée
de tous côtés par l'influence française et en proie à
des factions domestiques

, qui osera assurer qu'elle
ne périra pas à la première convulsion qu'elle
essuiera. La France est devenue si formidable qu'on
n'ose la regarder en face , et qu'on peut encore
moins lui tenir tête. Ne comptons pas sur les coa-
litions

;
il faut qu'elles tombent sous la massue du

géant de la République française. Ce n'est pas parce
que la paix est faite , que nous pouvons dire :

C'en est fait de l'Europe , il ne faut plus y penser
;

pour nous , nous n'avons rien à craindre , nous
sommes dans une ile , nous pouvons nous jeter dans
notre chaloupe , et nous transporter par-tout où
nous voudrons aller. Insensés ! il ne nous reste
pas même cette consolation aujourd'hui ; car la
France nous poursuit comme un spectre sur tous
les points de sa vaste domination , dans tous les

quartiers du globe. — Nos villes de refuge n'exis-
tent plus ; nous avons rendu le Cap , Essequibo ,

Demerari , Berbice, Curaçao et Malte. En un mot

,

de quelque côté que se tournent mes regards , je ne
rencontre que l'épouvantable phantôme de la gran-
deur française , et je suis anéanti à la vue de notre
propre faiblesse.

La paix, nous a-ton dit, a l'approbation du
peuple anglais: je connais pourtant un grand nom-
bre de fidèles sujets de sa majesté qui ne la voient
pas sous un jour aussi avantageux

;
je parle des

Anglais établis dans les Indes-Occidentales. Je sais
que nos compatriotes dans cette partie du Monde

,

n'ont pas appris, sans en être allarmés , l'insurrec-
tion des noirs dans l'île de Saint-Domingue

; mais
comment a-ton pu s'imagintr qu'un événement de
cette nature était un motif suffisant pour permettre
3 la Fiance d'acquérir la souveraineté complettc de
l'île , dans un tems où il était en notre pouvoir de
l'en empêcher ? Voilà ce qui me cause la surprise
la plus grande. Un pareil voisinage est bien redou-
table pour la Jamaïque. Le rôle que nous venons de
jouer je n hésite pas à le dire, est une espace de
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folie. Je vois les Français maîtres du port de Hills-

borovgk , qui . avec le pays situé derrière , devien-

dra , pour eux, un autre Brest. — La France, dans

ce moment même , nous montre ce qu'elle peut

,

et ce qu'elle veut faire. Notre puissance politique

est devenue sa conquête ; aujourd'hui c'est

notre grandeur commerciale qu'elle attaque ;

elle déclare la guerre à notre douane.— Tous nos

maux, j'en suis convaincu , viennent de ce que

l'onn'apas assez réfléchi sur la situation de laFrance.

Témoins des coups qu'elle portait aux autres pays ,

nous nous sommes consolés dans l'idée qu'elle ne

pourrait nous atteindre. — Il n'y avait que deux

manières d'envisager la dernière guene : ou c'était

une guerre ordinaire, ou c'était une guerre non pas,

de nation à nation , mais du bon peuple de toutes

les nations contre le mauvais. Je trouve que l'objet

de cette guerre n'a j'amais été bien compris : on

disait , d'une part , qu'il s'agissait du rétablissement

de la monarchie en France ; et de l'autre , on annon-

çait un tout autre but. Que fallait-il croire ? Au
reste , tout ce que nous avons entrepris dans ce tems-

ïà nous a parfaitement réussi , excepté l'expédition

de Toulon et cdle de Quiberon ; mais le dernier

chanceticr de l'échiquier a déclaré avec une candeur

bien louable , qu'il prenait sur lui tout le blâme

de ces deux opérations.

Ici l'honorable membre est interrompu par

M. Pitt , qui soutient que quelque diversité d'opi-

nions qu'il y ait eu entre l'honorable membre et

lui , lorsqu'ils étaient l'un et l'autre ministres de

sa majesté . la chose est absolument étrangère, à la

question , et qu'il ne convient pas de relever ainsi

tre qui s'est dit secrètement dans le cabinet.

Je serais au désespoir , reprend M. Windbam ,

si ce que j'ai dit pouvait être considéré comme
une accusation contre le dernier chancelier de

l'échiquier: il me trouvera toujours disposé à ren-

dre justice à son zèle , à sa sollicitude , à sa loyauté.

Mais il avait une opinion formée avant que nous

fussions appelles à travailler ensemble. Il ne put pas

la dissimuler dans la suite : il fallait donc que nous

fussions divisés sur quelques points. Cette direction

donnée à la guerre , qu'elle fût bonne ou mauvaise,

fit que la nation ne comprit jamais bien quel en

était l'objet. On savait très-bien que si l'on, était

en guerre, on n'était pas en paix
;
que si les vais-

seaux étaient en mer , ils n'étaient pas dans les

chantiers; mais on n'en savait pas davantage.—

C'est le défaut de prévoyance qui nous a mis dans

la situation ou nous sommes.
- Le peuple , nous dit-on , voulait la paix ; mais

l'esprit du peuple a été corrompu par les artifices

les plus vils. À quelle époque de notre histoire

j a- t-on souffert que des journaux fissent , ainsi que

nous l'avons vu , l'apologie de. nos ennemis , et ca-

lomniassent les héros qui faisaient triompher nos

flottes et nos armées ? L'esprit de sédition avait

gagné à un point effrayant la masse du peuple , et

pendant qu'on se réjouissait hautement des succès

de l'ennemi , des applaudissemens. très-froids ac-

compagnaient sa majesté lorsqu'elle allait solennel-

lement à Saint-Paul remercier le Ciel de trois des

victoires les plus grandes qu'il eût jamais accor-

dées à nos armes. — On s'appitoyait sur la mi-

sère du peuple ; et on l'exagérait avec toute la

perfidie du jacobinisme.

Après avoir répété à-peu-près ce qui avait été

dit déjà dans les débats précédens , sur la situation

désavantageuse où la paix place la Grande-Bretagne,

l'honorable membre conclut en demandant qu'une

humble adresse (i) soit présentée à S. M. , etc.

Lord Folkstone appuie la motion.

La suite demaiu.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye ,le<2\ mai[ 1" prairial.)

Un commissaire du gouvernement est parti ce

matin pour arranger au Téxel et au Helder , tout

ce qui est nécessaire pour le camp des troupes

coloniales qui y arriveront au commencement de

la semaine prochaine. On y transporte pareillement

de Helvoet - Sluys , sur de petits bàtimens , les

troupes qui y sont en garnison , et qu'on destine

pour le Cap de Bonne-Espérance. Les nombreux
transports de recrues qui sont en route, fout espérer

qu'on pourra encore embarquer dans le courant

de l'été les 5 ou 6000 hommes qu'on enverra aux

Indes - Occidentales , outre les 35oo Jhommes qui

partiront au commencement du mois prochain.

Le traitement du gouverneur du Cap de Bonne-
Espérance est fixé à 5o,ooo florins. Celui du com-
missaire-général , le cit. Déniot, chargé d'intro-

duire et d'installer les différentes administrations

au Cap et dans les Indes- Orientales , est fixé à

i3o,ooo florins , pendant le tems que la commis-
sion durera (environ un an ). Le cit. Déniot sera

cependant obligé de s'entretenir sur cette somme
pendant la route , et de payer une partie de ses

employés

Les intéressés de l'ancienne société des Indes-

Orientales viennent d'éprouver un nouveau mal-

heur , par la perte du dernier vaisseau parti de
Middelbourg pour Batavia. Ce vaisseau , appelé

. Vreedenboutg , a péri sur les côtes de France.

'

(rj La même
,
quant au sens , que celle proposée par lord

Gieuvitle , à la chambre des pairs.

On a lieu de croire que le gouvernement fera

bientôt connaître ses intentions sut le commerce
des Indes - Orientales. 11 a déjà donné ordre de

suspendre la construction des vaisseaux, commencée
dans les chantiers de la compagnie des Indes-

Orientales.

INTERIEUR.
Bordeaux , le 5 prairial.

Nous avons été frappés avant-hier d'une trombe

qui a renversé en rade un brick de Saint-Malo ,

qui était à l'ancre. Le capitaine . et quelques hom-
mes d'équipage qui étaient à bord , ont eu le bon-

heur de se sauver. On à employé hier tous les

moyens possibles pour revirer ce bâtiment.

Niort , le 5 prairial.

Le i3 floréal , sur les onze heures du matin , entre

Lushé et Brioux , le ciel étant couvert et la chaleur

de l'atmosphère annonçant un orage , il est sorti

subitement de la-nuée' une colonne en forme de

cône renversé , dont la pointe touchait à terre : ce

phénomène a duré un quart-d'heure, et a fixé les

regards dès habitans de Brioux. La colonne se pliant

sur elle-même, et l'extrémité intérieure s'étant éle-

vée à douze pieds ou environ , on a vu une fumée
très-épaisse , et dans le moment que tout allait se

confondre dans le nuage , il est parti du centre un
très-brillant éclair : un seul coup de tonnerre s'est

fait entendre , et la foudre est tombée , mais sans

causer d'accident.

Montreau , le 1 o prairial.

Dans la nuit du 3 au 4 de ce mois , un incendie

horrible c'est manifesté dans le couvent des ci-devant

Récoleis à Môntfeau-Fiut-Yonne , où l'on venait

d'établir , à grands Irais , la plus belle manufacture

de Fayence anglaise qui existe en France.

Les plus habiles artistes de Londres , dans ce

genre, sont à là tête de cet établissement
,
qui fait

exister plus de cent citoyens de cette ville.

L'église où sont situés deux fours qui venaient de

cuire, était remplie de bois à brûler , comme c'est le

mauvais usage; quelque tlamêche aura couvé sous

ces tas énormes de bois. .-

Tout-à-coup la ville paraît en feu , les habitans

effrayés accourent , les autorités constituées , la

gendarmerie ; un détachement de chasseurs mandé
de Fontainebleau ne tarde pas d'arriver.

Le dévouement des habitans , l'intrépidité des

couvreurs et charpentiers dont plusieurs sont brûlés,

blessés, onLsauvç la ville entière, vivement menacée.
Cet événement 1 coûte seulement la ruine des entre-

preneurs.

Faris , le 1 1 prairial.

Le préfet du département du Haut-Rhin, le secrétaire-

général , les membres du conseil de préfecture et les

sous-préfets du déparlement , à Bonaparte , premier

consul de la République jranqaisc. — Colmar , le

24 germinal an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Replacer la France à la hauteur où la victoire

l'avait portée et d'où l'impérilie l'avait fait des-

cendre , cicatriser toutes les plaies , rendre à toutes

les parties de l'administration , l'ordre et l'activité
,

enchaîner la discordé , remettre la vertu en hon-
neur, pacifier le Monde, et raffermir les grandes

bases de )a société , tous ces prodiges qui illustre-

raient le. cours de la plus longue vie , ont été pour
le génie , échauffé par l'amour de l'humanité, l'ou-

vrage de deux ans , et commandent en même-tems
l'admiration et le silence.

Mais les bénédictions que vous recevez dans le

sanctuaire des consciences et dans l'intérieur .des

familles , sont pour votre cceur un éloge bien plus

doux que tout ce que nous pourrions dire , comme
elles sont pour lui la plus touchante des récom-
penses.

Puissent les destinées de la France que votre bras

puissant a retenue sur le penchant de l'abîme et

qu'il a reportée au premier rang des nations , vous
conserver long-temj à ses vœux et à son amour.

( Suivent les signatures.
)

Les autortés administratives dé la ville de Bordeaux
,

réunies au préfet , au premier consul Bonaparte.

Citoyen premier cqnsul
,

La République était déchirée par des factions ;

vous l'avez attachée à leurs fureurs.

Fort de votre absence , l'étranger humiliait nos

drapeaux ; vous avez reparu , il a fui.

La patrie , épuisée par dix années de combats et

de troubles civils , redemandait le repos; vous

venez de lui assurer une paix honorable et déhf

nitive.

Le Peuple français est devenu, par votre génie,

et par la valeur, de ses armées, la nation la plus

puissante de la terre; il. deviendra le plus heu-

reux par votre sagesse , et il ne manquera plus

rien à votre gloire.

C'est au nom de tons les habitans de cette vaste

cité , et de tout le département , que nous vous

adressons les témoignages de notre vive recon-

naissance : c'est en leur nom que nous vous con-

jurons de nouveau de venir au milieu de nous :

cédez à nos vœux , à nos ardentes prières ; montrez-

nous le libérateur de notre patrie , le vainqueur de
Maringo , le pacificateur de l'Europe.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Le préfet , le secrétaire-général et les membres du
conseil de préfecture du département de la Mevrthe,

au premier consul déjà République française.— A
Nancy , le î3 germinal an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Honneur au héros pacificateur du Monde et res-

taurateur de la félicité publique !

Tel a été le cri unanime des citoyens du dépar-
tement de la Meurthe , à la nouvelle de la signature
du traité d'Amiens.

Daignez, général consul, accueillir, au milieu
des acclamations de l'allégresse générale , ce nou-
vel hommage de notre juste admiration et de notre
respectueuse reconnaissance.

( Suivent les signatures,
j

Copie de la lettre écrite par plusieurs habitans du
village de Muyens , arrondissement de Bruxelles

,

au citoyen Portatis , conseiller d'état . chargé des
àffahes concernant les cultes.—Du 4 floréal an 10.

Citoye N ,

Permettez que des villageois belges élèvent leurs
voix , et qu'ils fassent parvenir

, par votre organe

,

au gouvernement de la République, les sentimens
de reconnaissance dont ils sont pénétrés

, pour aller

jouir enfin d'une tranquillité intérieure , et de la

liberté de la religion. Oui , citoyen conseiller-d'état,

la sagesse du Gouvernement . à laquelle vous avez
eu une grande part, va mettre une fip aux dissen-
tions qui nous accablent depuis quelques années ;

elle va réunir des familles entières ; elle va
rendre la tranquillité aux consciences , et la liber-

té à notre culte; enfin le concordat rétablit la re-

ligion catholique ; nous pourrons vivre dans cette
religion de nos pères , et y mourir ; cela nous suf-
fit, et nous fait un devoir de présenter au Gouver-
nement, par la présente, nos félicitations pour
un œuvre si grand , conduit à sa fin , et nos re-
mercîmens pour un bienfait si signalé.

Salut et respect,

Le maire du village de Muysen , signé H. Tan Cams.

Des membres du conseil municipal, de Muysen ,

signés
, J. F. de Sarger , adjoint ; FF. Van Cam-

penhanl , J. B.Jacols.

Au village d'Eleweyt, arrondissement de Bruxelles,
département de la Dyle , ce 6 floréal , an 10 , le

maire d'Eleweyt , signé , Decosier.

Au village d'Hever , arrondissement de Louvain

,

département de la Dyle v çe 6 floréal , an 10,, si-

gné , Pecter Van.

Dés membres du conseil municipal d'Hever, signés,

J. Verschlicren
, Jacobiis Gteis.

Pour copie conforme ,

Le chef de la correspondance générale des affaires

concernant les cultes , ,
Th. Pein.

Le sous-préfet de l'arrondissement- de Châlons-sur-
Saône , au préfet du département à Mâcon. —
Châlons-sur-Sa'ône , le g jlorèal an 10.

Citoyen,
Je dois m'empresser de vous rendre compte de

l'heureux effet qu'a produit à Châlons le passage
de M. Moreau , nommé, à l'évêché d'Autun , et

de la mesure que cette circonstance a exigée de
moi.
Vous avez connu la résistance qu'avait apportée

la plupart des prêtres de l'ancien diocèse aux arrêtés

des consuls et. aux lois qui prescrivaient la_ pro-

messe de fidélité à la constitution : vous avez connu
quelques-uns des motifs qui faisaient craindre que
le concordat même, et sur-tout le serment qu'il

impose aux ecclésiastiques , ne fût point généra-
lement accueilli. Une conférence de M., Moreau
avec quelques-uns des prêtres les plus influans ,

et notamment avec les grands- vicaires , chargés par
l'ancien évéque Duchilleau, de l'administration du
diocèse , a applani toutes les difficultés que l'on

ne pouvait à la vérité que soupçonner , mais dont
l'existence n'était point invraisemblable. M. Mo-
reau , en m'annonçant hier que ces messieurs se

présenteraient devant moi pour y faire le serment
prescrit par l'art. VI du concordat , m'a invité à

recevoir ce serment.

Je n'avais point la délégation annoncée par

l'art. VII , j'ignore même encore si cette déléga-

tion sera confiée aux sous-préfets; mais j'ai pensé
que ce serait mal répondre aux vues du Gouver-
nement que d'apporter , sous prétexte de forma-
lité

,
quelque retar i à la manifestation des senti-

mens de soumission et de fidélité des ecclésias-

tiques de cet arrondissement ; que de prolonger
les disseutions religieuses et l'exercice d'un culte

clandestin , lorsque les ministres de ce culte té-

moignaient leur impatience da les faire cesser; j'ai

regardé enfin comme un devoir de répondre au
vœu d'un chef ecclésiastique aussi recommandable
par ses lumières que par ses vertus, et à ceux de
tous les bans citoyens- qui ont béni tout-à-la-fois

la paix religieuse et la paix politique. J'ai déclaré

que je recevrais ^provisoirement tous les sermens
qui seraient faits entre mes mains; douze prêtres

et notamment les anciens grands-vicaires adminis-
trant le diocèse se sont présentés aujourd hui devant



moi : j'ai l'honrjeur de vous adresser extrait du
procès-verbal que j'ai dressé de leur prestation de
serment. Je ne doute pas que leur exemple ne
soit suivi tau plus grand nombre de leurs confrères

,

et je voui enverrai successivement les procès-ver-

baux semblables que j'aurai occasion de dresser.

Cet heureux accord nous mettra dans le cas

d'ajouter aux solennités civiles par lesquelles

la paix rendue à l'Europe et le traité fait

avec le pape devaient être célébrés , les solennités

religieuses qui ne peuvent que les rendre plus

augustes et plus touchantes. Un Te Deum sera

chanté , dimanche prochain , dans l'ancienne église

cathédrale.

Je ne saurais terminer cette lettre sans vous dire

que , dans les conférences que j'ai eues evec M.
Moreau

,
j'ai constamment reconnu l'excellent

citoyen en même tems que le pasteur véné-

rable ; que l'attachement le plus sincère pour le

Gouvernement , l'admiration la mieux prononcée
pour le premier magistrat de la République , s allie

chez lui aux principes les plus purs de la morale
religieuse ; qu'il était difficile , en un mot , que
le Gouvernement appelât à d'importantes et au-

gustes fonctions un homme plus digne à tous

égards de les remplir ; que ce choix fait pour être

apprécié par-tout , l'est sur-tout dans mon arron-

dissement, etqu'il contribuera puissamment à faire

disparaître jusqu'aux dernières traces des dissen-

sions religieuses.

J'ai l'honneur de vous saluer.

Signé , SlMONNOT.

Pour copie conforme.

Lie secrétaire-général , signé, Monteis.

Pour copie conforme :

Le chef de la correspondance générale dis

affaires concernant les cultes ,

Th. Pein.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 22 floréal an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête :

Art. I". Est nommé courtier de commerce
,
pour

les marchandises et le roulage , pour en remplir

les fonctions près la Bourse d'Auch , le citoyen

Ricaut.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. MarEt.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête :

Art. Ier . Sont nommés courtiers de commerce ,

-pour en remplir les fonctions près la Bourse de
commerce de Châtellerault , les citoyens Contreau
(fils aîné ) , Chatillon Denichere.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République
,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce
qui suit :

Art. Ie î. Sont nommes courtiers de commerce
,

po.ur en remplir les fonctions près la Bourse de
Béziers , les citoyens Joseph Belleville , Louis Ger-
vais ( fils) , [ean Thouvel , François Faviers

,

Michel. Singla , Pierre-David Cazelles.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétairt-d'etat , signé , H. B. Maret.
Arrêté du 29 foréal an 10.

Bonaparte, premier consul de la République
,

sur la rapport du ministre de l'intérieur , arrête
ce qui suit :

Art. Ier . Est nommé agent de change, pour en
remplir les fonctions prés la Bourse de commerce
de Marseille , le cit. Mariu3 Peragallo.

II. Sont nommés courtiers de commerce, pour en
remplir les fonctions prés la Bourse de Marseille

,

les citoyens Jean-Zacharie-Laurent Crudere
, Jean-

Baptiste - Xavier Oddo
, Jean -Jacques Olivier

,

Antoine -Nicolas Michel , Thomas-François Cannal-
Begue , Jacques Peragallo, Louis-Joseph Barthé-
lémy , François Tissot , Antoine-André-M^-Gd.
Audajoseph-Jean-Baptiste-Germairi Foucon, Fran-
çois Cote.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.
Arrêté du même jour.

Bonaparte, premier consul de la République,
sur la rapport du ministre de l'intérieur , arrête
ce qui suit :

io3g

Art. I". Sont nommés agens de change-courtiers,

pour en remplir les fonctions près la Bourse de
Carcassonne , les citoyens Antoine Seriez , et Jean
Raucoulet.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte
,
premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête

ce qui suit :

Art. I
er

. Sont nommés courtiers de commerce

,

pour en remplir les fonctionsHarès la Bourse d'An-
goulême , les citoyens Jean-Baptiste Blandeau , et

Théodore SazeraC.

II. Le ministre de l'intérieur estchareé de l'exécu-

tion du présent arrête.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le seci etairc-détat . signé:,W, B. Markt.

A rrêté du même jo-ur.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce
qui suit :

Art. I". Sont nommés courtiers de commerce
,

pour en remplir les fonctions près la Bourse de
Narbonne ,• les citoyens Paul Berthomien , Marc
Roux , Antoine Granel fils , Jean-Jacques Gervais.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du' présent arrêté

Le premier consul , signé,, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire d'état, signé, H. B. Maret.

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
Etat des navires qui viennent d'arriver de l'étranger ,

dans les ports du Havre . Rouen , Dieppe
,

Ditnkerquc et Saint-Vallery , avec des carga-.sons

de grains etfarines ; savoir :

La Bonne-Espérance , M. Villins , capitaine.

Saint-Jean , Hanusstramwitz , cap.

L'Union . Hugo Meuwes , cap.

Pompée , le jeune , Ecrede-Jacobs Postina , cap.

L'Espérance,
J. C. Schmidt, cap.

Oranus , Paul Hubuer, cap.

Margaretha , Jan Boecles Bakker, cap.

Les Trois-Freres , Klaas Vréel ; cap;

luffrouw Margaretha , Jacob Flyn , cap.
Dejonge Janschaaps , Pieter Janschaaps , cap.
Dejonge Machiel , Dirk Machiels , cap.

De Vrouw Gesina . Jakkel Douwes , cap.
Suzan et Polly , Thomas Elvred , cap.
Hattycm , Thomas Rke-, cap.:

Fly , E. Pearce , cap.
;

Transfert , William Moore , cap.
William et Jauc , Price , cap.
De Vrouw Hillegina , Frans Wilkens , cap.
The John , Robert OakèS , cgp.
Les Trois-Freres

, Jan Wagenca-Ker , cap.
Les Deux-Freres , Berent jausz , cap.
Vrouw Lubbegina , Claas Harens Dewert , cap.
Les Deux-Freres

, J. A- Witkop , cap.
De Vrouw Helena, Âldert Jonkes Smit , cap.
De Vrouw Christina, Barendjans Zuidenca , cap.
Dejuffrouw Hendrina , Hendrick J. Deddes , cap.
De 'Iwec Gebroeders , Nau Dogger , cap.
Debora Johannei , Schwittert Olrichs , cap.
De Vrouw Abigdil , Geerlof Visser, cap.
Anna Margaretha , Hein Breckvole , cap.
Dempsters. , Hugh Cochram , cap.
Negcn Gebroeders , Gerd Heyenschoon , cap.
De Friindschap , Hein Dreyer , cap.
De Goed Hoop ,Janh Croon , cap.
De Vrouw Tupke , Egbert Harms Schuur, cap.
De Vrouw Jantje , HendrikRiems , cap.
F>e Vf Gebroeders , Harms Sygers , cap.
De Vrouw Fyntje, N. L. Drayer, cap.
De Twee Gesuslers , Tjejk Reynders

,

Die Hojuung, Volkert Berens, cap;
De Jonge Fokken , Offe Fokken , cap.
De Juger Hitlerje , >„
Blandïomd* Hcynem

, \
Harmê Mezer

- "P-
De Jonge Jan ,-Dedde Jans . cap.
De Twee Gebroeders, Meint Jacobs , cap.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Ordonnance concernant les voituriers et charretiers

travaillant sur les ports et dans les chantiers.
Paris

, le 21 foréal an 10 de la RépubliqueJrart-
qaise , une et indivisible.

Le conseiller-d'état
, préfet de police ,

Vu les articles II \ XXII , XXXII et XXXIII de
l'arrêté des consuls du 1 2 messidor an 8 , ordonne
ce qui suit :

Art. 1". Tout voiturier par terre, qui voudra
se servir de voitnres sur les ports de Paris , et pour
le transport des bois, est tenu de faire à la pré-
fecture de police , dans quinze jours , à compter
de celui de la publication de la présente ordon-
nance , la déclaration de ses nom , surnoms et
demeure, et du nombre des voitures qui lui appar-
tiennent.

II. Conformément à l'article IX de la loi du-
3 nivôse an 6 , tout propriétaire de voitures em-;
ployées sur les ports ou pour les-chantiers , est tenu
de faire peindre , sur une plaque' de métal ; en
caractères apparens et lisibles . son nom et son
domicile. Cette plaque sera clouée en avant dé
la roue , et au côté gauche de la voiture ^ à peiné
de 2 5 fr. d'amende.

L'amende* sera doubla si là plaque portait un
nom ou un domicile faux ou Supposé,

Il fera peindre sur la même plaque , le numéro
qui lui aura été désigné par le préfet de police.

III. Aucune voiture sans ridelles ne doit être ',

employée au trânspott des bois.-
'

IV. Il est défendu aux voituriets de faire trotter

ou galoper leurs chevaux ou mulets , et de s'éloi-

gner de leurs voitures. Ils doivent se tenir à la

tête de leurs chevaux; le tout à peine de 100 fn
d'amende.

V. II est défendu aux voituriers dé confier la

conduite de leurs charrettes ou hâquets à des en-
fans , à peine de 100 fr. d'amende et d'être civi-

lement responsables des événeméris.
VI. Il est défendu aux voituriers \ aux charre-

tiers , à leurs femmes , à leurs enfans , aux scieurs
de bois et autres ouvriers de se rassembler et de
se coaliser pour empêcher les acheteurs de choisir
le voiturier qui leur convient.

VII. Il leur est également défendu de se servir

d'aucunes personnes à eux attitrées , vulgairement
connues sous les noms de chercheurs et de cher-

cheuses
, pour aller au-devant des acheteurs ,' et

leur proposer un marchand de préférence à un
autre, à peine de 3<>o fr. d'amende contre les

voituriers et charretiers , et de 5o fr. contre les,

chercheurs et chercheuses.

VIII. Les charretiers ne doivent entrer dans les

chantiers
, qu'autant qu'ils y sont appelés par les

marchands ou par les acheteurs.

Ils ne peuvent charger leurs voitures que dans les

heures où la vente est ouverte sur les ports et dans
les chantiers.

Ils ne doivent s'immiscer en aucune manière au
cordage et au mesurage des bois.

IX. Il est défendu aux charretiers de recevoir des
marchands, la gratification , connue vulgairement,
sous le nom de n'vuet

,
pour leur amener des ache-

teurs, et leur procurer du débit.

X. Il est défendu aux marchands de b is ,

d'envoyer des voituriers , des garçons de chan-
tiers ou autres personnes , au-devant des acheteurs
pour solliciter la préférence , au préjudice des autres
marchands , ou d'autoriser cette manœuvre par un
salaire ou une rétribution quelconque , à peine dé
100 francs d'amende.
XI. Il est défendu aux voituriers et charretiers

de détourner ou laisser détourner aucune partie de3
marchandises chargées sur leurs voitures , à peine
d'être poursuivis devant les tribunaux, comme cou-
pables de vol.

XII. Il leur est enjoint de conduire directement
chez les acheteurs les marchandises dont le trans-
port leur est confié, sans qu'ils puissent s'arrêter

en route.

Ils sont tenus de ramasser les portions de mar-
chandises qui seraient tombées, et de les remettre
sur la voiture.

Ils ne pourront exiger pour le transport que le

prix qui aura été convenu de gré à gré.

Le tout à peine de 5o fr. d'amende pour chaque
contravention.

XIII. Les voituriers et charretiers travaillant suf
les ports ou dans les chantiers , sont tenus au sur*
plus de se conformer à l'ordonnance de police du
28 vendémiaire dernier, et spécialement aux article»

1,3, 7 ,12 et, 14.

XIV. Il sera pris envers les Gontrevcnans , telles

mesures de police administrative qu'il appartiendra
,

sans préjudice des poursuites à exercer contr'iîux
devant kjs tribunaux, conformément aux lois et ré-

glemens .le police qui leur sont applicables.

XV. La présente ordonnance sera imprimés
, pu-

bliée el affichée.

Le conseiller-d'ttat préfet , signé , Dubois.
Par le conseiller-d'état préfet

,

Le secrétaire-général , signé , Pus.

Du 1 1 prairial.

Le citoyen hunier, desservant de la succursale de
la Chaussée-d'Antin , a prêté , entre les mains du
conseiller-d'état préfet de police , le serment prescrit
par la convention passée entre le Gouvernement
et le Saint-Siért.

LITTÉRATURE.
Voyage de la Troade , fait dans les années j 78^

et 1786 , par J. B. Lechevalier, membre de la so-
ciété des sciences et arts de Paris ; du Jycce de Caen ,

des académies dEdimbourg , de Gottingue , de
Cassel et de Madrid.

Cette troisième édition est augmentée de deux
volumes ,d'un atlas et de plusieurs vues pittoresques
de la Grèce et de la Troade (1).

L'Italie avait été vingt fois décrite ; on avait rocorl'

nu les lieux illustrés par l'Enéide , et tous ceux où

(1) A Piiik
, chez Dcmu , imprirotùr-librahx

,
p*i»ui jj

Tnburat
,

galerie de bçi*
, u«. l'/jo.



Tite-Live et les-autres historiens de Rome ont placé

les hauts faits du peuple-roi ; mais nul , parmi Ses

Français , n'avait encore été , l'Iliade à la main ,

reconnaître les lieux non moins célèbres , où com-
battirent le grand Hector et l'invincible Achille.

Le citoyen Lechevalier a eu l'honneur d'entrer le

premier dans cette brillante carrière d'antiquités

poétiques. Il a su augmenter encore notre admira-

tion pour Homère , en prouvant que ce poète ad-

mirable avait été descripteur exact et peintre fidèle

des lieux que son génie se plaisait à embellir du
charme dès -fictions et des enchantemens de sa

poésie divine.

Ce voyage de la Troade parut pour 1* première

lois en- un seul volume, et fit une vive sensation.

Les savatls y trouvèrent des recherches protondes ,

les littérateurs , une imagination brillante , et les-

gens du monde, de la grâce et de l'esprit. Cet ou-

vrage est en effet un des plus riches d'érudition ^

de pensées- et- de- style , dont puisse s'honorer la

littérature française depuis plusieurs années. Autre-

fois l'académie des belles-lettres n'autait pas- man-
qué , sur un pareil titre , d'ouvrir ses portes à

l'auteur» Il s'est- placé à la fois , et par ce livre., et

par son Voyage de la Proponlide , au rang de nos

antiquaires les plus distingués et de. nos meilleurs

écrivains» Comme Fontenelle et Voltaire , comme
l'illustre et malheureux Bailly. il a su rendre l'éru-

dition légère et le savoir aimable.

Nous offrirons incessamment une analyse détaillée

de ce voyage. Nous. suivrons l'auteiirpas à pas, et

citerons souvent son texte , pour justifier les éloges-

que nous croyons lui devoir. Mais afin de donner
d'abord une idée générale de' son ouvragé, nous
pe pouvons mieux faire que de transcrire ici l'aver-

tissement qu'il amis à la tête de cette 3me édition,

ii Depuis la renaissance des lettres , .un grand

nombre de voyageurs ont parcouru la' Grèce , les

uns pour y chercher les monumens de l'antiquité ,

les autres pour perfectionner la géographie et l'his-

toire naturelle ; tous ont porté leurs- regards sur les

mœurs des Grecs modernes ; tous se sont montrés
plus ou moins sensibles au contraste frappant qu'ils

ont observé entre les beaux siècles de ce peuple
immortel , et le triste tableau qu'il présente au-

jourd'hui.

. »' Je n'ai point prétendu m'écarter de la route

qui m'avait été tracée par tant d'hommes célèbres ;

j'ai étudié , comme eux , les mœurs et les monu-
mens de la Grèce. Mais mon principal buta tou-

jours été de vérifier et d'éclaircir la géographie

d'Homère.
ii Un voyageur anglais (i), profondément versé

dans la littérature et les arts , a ouvert le premier

cette carrière immense. Après nous avoir montré
Homère comme le modèle des historiens , des my-
thologues et des géographes , après avoir par-tout

constaté lui-même l'exactitude de ce poète , il finit

par le trouver en défaut dans la description de la

plaine de Troye.

. il C'est cette accusation intentée contre le chantre

de l'Iliade, qui a provoqué et dirigé mes recher>

ches. Quoi ! me disais -je , on retrouve encore

les plaines de Mycalesse , les rochers d'Aulis , le

sol montueux d'Etéone ; Thisbé est encore lé séjour

chéri des colombes , les vallons d'Epidaure sont

fertiles en vignobles ; le pays des Hénetes produit

des mulets sauvages, celui d'Alybé voit croître

l'argent dans son sein ; les troupeaux Se plaisent

dans les • gras pâturages- d'Orchomêne ; les vents

grondent sur la haute Enispé; et les sources du
Scamandre auraient disparu ! et il ne resterait plus

aucune trace des jardins d'Alcinoiis , des ports

d'Ithaque , de la ville de Troye , ni de Ces tom-
beaux fameux qui furent , pendant tant de siècles,

l'objet de la vénération des Grecs , et que les

Romains eux-mêmes allaient visiter des rivages de
L'Italie!

11 Ces lieux célèbres qui furent le théâtre même
des faits les plus mérhorabres de l'Iliade et de

l'Odyssée , et ces rriortumens qui devaient les at-

tester aux générations futures, ne seraient-ils donc
que des fictions enfantées par le génie d'Homère !

. 11 Ce législateur accompli des beaux-arts et du
bon goût, aurait-il soigné les accessoires de. ses

tableaux . de préférence à leur principal sujet !

ii Non , Homère est par-tout un peintre fidèle ;

on verra dans le cours de cet ouvrage , que ses

descriptions sont également vraies , soit qu'elles

nous retracent les jardins d'Alcinoiis ou ceux de
Priam , la fontaine Aréthuse ou les sources du
Scamandre , le cap Sunium ou le cap Sigée , la

citadelle d'Athènes ou le Pérgama^ le théâtre de
.l'Iliade ou celui de l'Odyssée.

u D'ans les éditions précédentes , je passais ra-

pidement de Venise- à la côte d'Asie , et-je me bor-

nais au simple tableau de la plaine de Troye. Celle-

ci contiendra des observations sur les contrées que
j'ai parcourues pour m'y rendre.

ij Je décris , dans le premier volume, les prin-

cipaTes îles du golfe Adriatique, la ville et les en-

virons d'Athènes, et quelques îles de la mer Egée,

ii On trouvera dans le second , la description de
la plaine de Troye , augmentée des découvertes de

plusieurs voyageurs qui ont visité après moi ce

pays classique.

ii Le troisième contiendra la traduction d'un
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ouvrage sur la Troade ,
publié en Angleterre , par

M. Morritt.

11 En réunissant l'ouvrage de ce savant voyageur

au mien , j'ai fortifié mes propres découvertes d'un

témoignage respectable. 11

BEAUX-ARTS.
Dans le compte que nous avons rendu l'année

dernière des productions diverses exposées au Mu-
séum central des arts , le choix du sujet , le talent

de l'artiste , sa profession et ses services , l'empres-

sement soutenu du public , tout appellait notre

attention sur le tableau représentant la bataille de

Maringo , peint par le citoyen Lejeune , élevé de

Valenciennes , capitaine au corps du génie , lequel

s'était trouvé à cette immortelle journée en sa

qualité d'aide - de - camp du général en chefBer-

thier (t). Au sallon , cette production a constam-

ment attiré tous les regards , et réuni tous les

suffrages. Les artistes ont reconnu dans son auteur

un talent distingué : les militaires
,
glorieux témoins

de la scène retracée à leurs yeux , en ont avoué la

parfaite' exactitude, ont reconnu les principaux

personnages qui laniment , et ont atteste la fidélité

scrupuleuse du peintre historien. De leur côté les

amateurs éclairés paient au citoyen Lejeune un
tribut d'éloges non moins mérité. Ils l'applaudis-

sent , ils le félicitent d'avoir assez estimé son art

pour ne pas lui sacrifier la vérité ; d'avoir arrêté

Ison plan, distribué ses masses, posé ses person-

nages, moins comme il eût été à désirer qu'ils le

'fussent pour l'effet général de la composition ,

;que comme ils l'étaient dans la réalité ; et sur-tout

! d'avoir conservé assez de sang-froid et dé présence

j
d'esprit dans l'action pour s'assurer de la fidélité de

jses souvenirs.

I Nous n'offrirons pas , en suivant le programme
|que nous avons sous les yeux-, le détail des di-

verses scènes épisodiques dont l'auteur a su accom-
ipagner la grande scène qu'il décrit. Toutes ont de

'l'intérêt , une" intention philosophique , un but

'.moral; toutes présentent des traits caractéristiques

;du soldat français et de l'ennemi qu'il avait à

|
combattre.

1 Ce tableau , que son sujet dédie à la posté-

rité, va être multiplié par la gravure. L'auteur

! satisfait ainsi aii:vœu des artistes , aux amis de la

'gloire nationale; tons applaudiront et seconderont

son entreprise.

Les engagemens qu'il a pris avec le cit. Coiny
,

graveur distingué, les talens de ceux que cet ar-

tiste s'est, associés , ne permettent pas de douter

que ce travail, qui va être suivi sans interrup-

tion", ne sqit" porté à la plus grande perfection ,

et de manière a former une estampe de cabinet.

Les grandes dimensions de la gravure contri-

bueront à rendre plus frappante la ressemblance des

portraits. Elles seront de 28 pouces de longueur

'sur 21 pouces de "hauteur.

Il en sera tiré avant la lettre cent épreuves sur

papier vélin , dont te prix sera de 72 fr. chaque.

Celles qui seront tirées après la lettre , seront

de 36 fr. , et il sera
1

fait pour celles-ci une remise du

sixième aux personnes -qui souscriront avant le

I
er vendémiaire ah 11.

On souscrira 1 à Paris, chez le cit Oudinot

,

notaire , rue de l'Université , viï-à-vis la rue de

Beaune , fauxbourg Germain.

Chaque récépissé qu'il délivrera sera signé de

lui , et contiendra le numéro de l'inscription , afin

que lés estampes soient délivrées dans le même
ordre.

Dans les départetnens , on souscrira chez tous

les directeurs des postes aux lettres , qui adres-

seront de suite les souscriptions au cit. Oudinot

,

pour être enregistrées par rang de date.

ÏFT rTs"©*?""!» UBLIC.
2me SEMESTRE Al>! 9.

Paiement' des rentes perpétuelles eî viagères , sur une

deux . trois et quatre tètes, à effectuer du lundi

u prairial , au samedi 16 prairial , an 10.

N U M É R O S

DES BUREAUX
de paiement.

LETTRES I DEPUIS

qu'ils I
le n° 1

e

acquittent. ] jusq. n"

(1) Voyez l'ouvrage de M, Robert Wood , intitulé : An Essay

on lie originel genius aridioritings o/'Hom'r , itc.

(A toutes sommes. . . \. ( n5oo
1. <Et de loofr par sem. > A. B. I.J. <

l et au-dessous. ... ' V tous nos
.

(A toutes soajfnes. . .V. . r ( 1 1000 .

2. <Et de 100 fr. par sem.VC. F. H. X. Z.<

V et au-dessous. . ,
,
,) I tous n06

.

(A toutes sommes . . . v . . I. i,5ppo

3.<Et de 100 fr.par sem. > D. T. Y. <!

I et au-dessous ) t. torts nos
.

(A toutes sommes. . .\ . . .

.

. i 10000

4. < Et de 100.fr. par sem. > G. U. S. W. {

{ et au-dessous ) ' tous n°».

(A toutes sommes. . .\ £ iiioo

5. {Et de it>o fr.par sem. }L.N,O.U.V.<
l et au-dessous f ... t tons n° s

.

(A toutes sommes. . . 1 . . i ' t°9°

6. {Et de 100 fr. par sem. \ E. K. M. P. Q. <
'

et au-dessous 1
' 'ous n°s,

N° du 26 vendémiaire an to.

PAIEMEN'T DES P E N S I O S -S.'

Deuxième semestre an 9.

D „ Ç Liquidées. — N" 1 à 7000:
Bureau n» 7. i E ^, . . ... . ,'

' i Ecclésiastiques. — 1 a aogoo
Bureau n" 8. Liquidées. — 701)1 à 21400

Les I
er et 2' trimestres an 10, des pensions des

veuves des défenseurs de la Patrie, s'acquitteront,

savoir :

Bur. n" 7 (du n° 1 à 36oo
) , le vendredi i5 praïr.

Bur. n° 8 ( du n° 36o 1 à la fin ), le vendredi 8 prair.

Les 2* semestre. an 8.,.r" semestre an g, et *e

semestre- an g, de cette, naturede pensions', seront

payés en mandats sur la Banque de France , daras

le bureau n° 1 1, sous le vestibule, Iejeudi-I4prairial.

Il faut fournir les quittances et- les certificats de-

vie , trois jours à l'avance , dans la boîte.

Les semestres antérieurs seront payés dans le

bureau de l'arriéré nD 10 , suivant Lordre- indiquée
ci-dessous.

Les quittances seront mises à l'avarice dans les

boîtes qui sont, placées à l'extérieur des bureaux; ont

aura soin d'y joindre les certificats de' vie des têtes

sur lesquelles' reposent- les' rentes' viagères et les

pensions.

JV. B. Les bureaux sous les nos iriipairs I , 3 , 5 et

7 , paieront tous les jours impairs de chaque mois;
et les bureaux sous les n03 pairs 2 , 4 , 6 et 8-, paie-

ront tous les jours pairs aussi de chaque mois,,
excepté les samedis et dimanches.

Paiement des semestres arriérés , à effectuer depuis le

lundi 11 , jusqu'au s amedi'iô prairial an~~ia, dans
les kureauxnos

g , ici* n.

Les arrérages du 2 e semestre de l'an 5 , et du
i
er semestre an 6" (perpétuel .viager et'pensions )

,

payables' seUlerneht en rescriptions nominatives

pour contributions de'l'ab'6 et années antérieures,

ne seront acquittées qu'une fois par mois. Ce paie-

ment aura lieu le lundi 2"5 prairial.

Les 2 e semestre an 6 , et i
cr semestre an 7 (per-

pétuel , viager et pensions) , en bons-'au porteur,.,

dits- de l'an 7, les lurtdi ir et mardi 12 prairial;

Les 2
e semestre an 7 , et 1

er semestre an S
(perpétuel, viager et pensions

) , en' bans au
porteur dits de l'an 8 , les mercredi i3 et jeudi 14
floréal;

Ceux du 2 e semestre de l'an 8 , (
perpétuel

,

viager et pensions
) , en mandats sur là Banque de

France , le mardi 19 prairial.

Et ceux- du I
er semestre an g (

perpétuel et viagef

seulement
) , en mandats sur la Banque de France ,

le vendredi 22' prairial.

Les quittances de ces semestres et pièces à l'appui,

seront mises dans les boîtes trois jours à l'avance ;

elles seront examinées , et les mandats préparés pen-
dant les jours qui précéderont le paiement.

A l'égard du 1" semestre an 9 (^pensions), il

Sera payé en mandats sûr la banque de France ,
r

le jeudi 21 prairial dans le bureau n* II , sous

lb vestibule; les quittances seront misés dans la

boîte trois jours à l'avarice.

H n'y aura pas de paiement le samedi 16. prairial,,

ce jour étantréservé pour la vérification des caisses.

N. B. Il est très-essentiel de, ne pas joindre aux
quittances les titres de propriété, tels qu'inscrip-

tions , brevets . certificats de transfert et autres ; il

faudra les représe'nterles jours de- paiement, pour y
recevoir les mentions de paiement qui y seront ap-

posées , et pouvoir obtenir les mandats sur ia

Banque de France.

LIVRES DIVERS.
Histoire naturelle des Poissant, par lé citoyen

Lacepède , continuateur de Buffon , in-12 , tomes

VU et VIII, avec 16 planches représentant 48

espèces d'animaux ; prix, 6 fit 5o cent, brochés en-

carton. A Paris , chez Plassan , imprimeur-libraire ,

rur de Vaugirard , n° iig5 , entre celle des Francs-

Bourgeois et l'Odéon.

On trouvera dans ces septième et huitième volu-

mes, de l'histoire des poissons , la description de

: 4§3 espèces , dont 84 sont encore inconnues des

: amis des sciences naturelles. Elles composent 41
1 genres , dont 3i n'ont encore été établis par aucun

naturaliste.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 11 prairiai.

Cours des effets- publics.

Cinq pour cent. . .......... i

.

..-.-. - 55 fr.

Provisoire non déposé.. • • • 4° fr-

Bons an 7 . . . 3S fr.

Bons an 8...... ,•••;•• 88
|j

Ordonn. pour rescript, de domaines": 75 fr,

Actions de la banque de France. . . 1180 fr.

85 c.

c.

Co

LOTERIE NATIONALE.
L r N. — Tifagi du 9 prairial.

5-j. 60. I. 75. 69.

A Paris , de l'imprimerie de H. AgaSSE , propriét-air»

du Moniteur , rue des Poitevins , n» 18.
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EXTERIEUR
ETATS-UNIS. D'AMÉRIQUE.

New- Torek, 5 avril ( i5 germinal.
)

JLJfs faillites énormes , et malheureusement trop

nombreuses, viennent de porter le désespoir au sein

de plusieurs milliers de ramilles et de capitalistes
,

dont les petites fortunes se trouvaient placées entre

les mains des armateurs de nos ports et des négo-

cians de nos places , qui inspiraient le plus de con-

fiance. De nouvelles banqueroutes se déclarent tous

les jouis; et ceux qui les tont, ne manquent pas

d'attribuer leurs désastres au pillage auquel notre

marine marchande est restée en proie pendant plu-

sieurs années. De leur côté , les chambres d'assu-

rance se croient dispensées de remplir leurs enga-

gemens , sous le prétexte qu'elles ne doivent pas

répondre des conséquences d'un traité qui ne leur

laisse aucun recours contre les capteurs des bàti-

mêns qu'elles ont assurés.

Après avoir, pendant huit ans , servi d'entrepôt

au commerce maritime des Indes orientales et

occidentales ; après avoir eu les relations les plus

actives et les plus multipliées avec l'Europe ; après

avoir enfin recueilli tous les débris de Saint-Do-

mingue , de la Guadeloupe , et reçu de la Marti-

nique une masse considérable de capitaux , notre

pays se trouve à-peu-piès replacé in sialu quo antt

lellum ; et les immenses avantages de notre neutra-

lité vont , en définitif, tourner au profit des cor-

saires. ALLEMAGNE.
Vienne , le 1 6 mai ( 26 floréal, )

Des couriers ont été expédiés à Naples, Palerme

et Madrid , pour v annoncer l'heureux rétablisse-

ment de la reine de Naples.

U vient d'être transmis à la censure de Hon-
grie et à celle de Vienne , un ordre portant qu'il

lie pourra être, publié , sans la permission du gou-

vernement , aucun écrit qui aurait un rapport di-

lect ou indirect à la diète qui se tient à Presbourg.

PRUSSE.
Koznigiberg , le 1 2 mai ( 22 floréal.

)

I>es demandas de grains ayant un peu diminué,

et leur prix en Pologne ayant un peu baissé , on

vend ici cette denrée à beaucoup meilleur marché

que dans le mois dernier ; ce qui y contribue en-

core , c'est qu'il arrive , tant à Ûantzick que dans

notre ville , des quantités très - considérables de

grains de Pologne. Le prix du froment, selon sa

qualité , est actuellement à 43o , 460 et 4S0 florins

de Pologne le last; celui du seigle, de3ioà32o.
L'exportation de l'orge et de l'avoine est libre pour

tout ce qui vient par les rivières de la nouvelle

Pologne russe. Les frets de vaisseaux sont mainte-

nant à 28 florins d'Hollande par last pour Amster-

dam. Il ne manque , dans les ports de la Baltique,

que des vaisseaux qui demandent à être chargés

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Berne , le 22 mai { 2 prairial.

)

On mande de Morges que la nuit du 16 au 17

a été désastreuse pour le plus grand nombre de nos
vignerons. De Lausanne à Genève , une grande
Îiartie des vignes a été gelée , et les hauteurs seu-

eraent ont eu le bonheur d'être épargnées. Les

lettres de Lavaud nous apprennent qu'au contraire

les hauteur? ont le plus soufîeit. Les vignes du
Rhône sont aussi considérablement endommagées,
ainsi que celles des environs de Genève , de la

plus grande partie de la Savoie et du comté de
Nenfchâtel.

ANGLETERRE.
Londres , le 28 mai [ 8 prairial.

)

M. Canmng , après s'être excusé hier , dans
la chambre des communes , de n'avoir point pris

part à la discussion concernant le traité définitif de
paix , d'après certaines circonstances et certains

sentimens , a passé à Ja motion qu'il avait annoncé
devoir faire relativement à l'île de la Trinité. !l a

demandé, à lasuite de son discours, qu une adiesse

fât présenteras. M. pour la prier d'empêcher
ttfute importation de nègres dans ladite île jusqu'à

nouvel ordre,,

f M. Addington trouvant la motion au moins pré-

maturée , et ne prévoyant aucun danger à la ren-

voyer à la prochaine session . a proposé de l'écarter

pour le moment par la quesiion préalible. La
chambre y a consenti , sans division de ses mem-
bre^.

M. Vilberforce a donné avis qu'il ferait la pro-

position , dans le cours de la session actuelle ,

d'abolir la traite des nègres , et peut-être même
de supplier, S. M. d'entrer en négociation avec

les puissances étrangères , à l'effet de se concerter

avec elles sur les moyens de prendre une mesure
générale, à cet égard.

Le général Gascoyne a rappelé M. Vilberforce

à l'ordre sur ce que l'agrément des puissances

étrangères était étranger à la question . et il a pré-

venu , de son côté , la chambre qu'il ferait de
mercredi en huit la motion, qu'au lieu- d'abolir

ou de limiter le commerce des esclaves , on sup-
primât toutes les restrictions existantes , pour n'a-

voir rien à craiudre de la concurrence des nations

rivales.

M. Vilberforce demandait à faire quelques ob-

servations , lorsque M. Fuller prenant la parole ,

a dit que la vanité d'un orateur public , parlant

sans nécessité , lui paraissait une des choses les

plus fastidieuses du monde. Il a ajouté que , quant
à la question , il espérait qu'elle ne serait décidée,

ni par l'avarice d'un côté , ni par le tanatisme de
l'autre , mais par la saine philosophie.

— Le roi a reçu hier , dans la chambre du grand-

conseil et assis sur son trône , les adresses de féli-

citation sur. la paix, qui lui ont été présentées au
nom des universités d'Oxford et de Cambridge.

— Il paraît , d'après un compte rendu à la

chambre des communes , que les commissaires pré-
posés à la réduction de la dette nationale, ont
reçu, dans l'année qui a fini le 5 janvier dernier

,

la- somme de 5,3 1 o,5 1 1 liv. sterl. gsh.gden. , ou
127,452,275 fr. 70 cent.

— On a appris hier matin ici la mort du comte
de Lonsdale , baron de Lowther, et lord lieutenant
des comtés de Curaberland et de Westinoreland.

— La fête qui sera donnée le 3i , au club de
l'Union , à l'occasion de la paix , sera une des
plus brillantes que l'on ait encore vues. Les dames
auront toutes des habillemens en blanc , avec des
broderies en argent ; les hommes seront tenus
pour être admis, d'avoir des habits verts , à bou-
tons blancs bombés. Les préparatifs

, pour embellir
les salles , se font avec une activité incroyable.

( Extrait du Sun et du Courier.
)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Suite de la séance du i3 mai ('a3 jloréal).

Lord Haxokrsbury. J'ai écouté avec la plus grande
attention les discours de mon très-honorable ami.
J'ai remarqué beaucoup d'assertions sur les con-
ditions , beaucoup de prédictions sur les consé-
quences de la paix

;
je commence par protester

que le traité d'Amiens , s'il était désavantageux
pour mon pays , et sur - tout , s'il portait atteinte

à son honneur, n'aurait pas mon approbation;
mais je suis bien éloigné d'en avoir cette opinion.
Il est vrai que quelques questions relatives au com-
merce sont restées indécises ; mais je trouve qu'il

valait mieux les réserver pour un arrangement
ultérieur

, que de laisser les négociations traîner en
langueur. La paix était désirable sous tous les

rapports , et les ministres de sa majesté eusseut
été bien coupables s'ils l'avaient laissé échapper.
Mais je ne prétends pas dire pour cela qu'elle
fût nécessaire , ni qu'elle soit déshonorante. 11 faut
voir si le traité définitif s'accorde avec les prélimi-
naires , et si les événemens survenus pendant qu'on
négociait

, étaient de nature à autoriser les ministres
à rompre les négociations.— Il est bon de jetter
un coup-d'œil sur les circonstances dans lesquelles
nous nous trouvions alois ; d'obsetver que nous
.restions presque seuls à lutter contre la France

;

que l'Autriche avait été forcée à accepter une paix
dictée par l'ennemi

; que l'empire germanique
était à la merci de la France

; qu'il ne nous restait

plus que deux alliés , le Portugal et Naples , inca-
pables l'un et l'autre de nous seconder efficace-
ment

; qu'au lieu de nous voir encore à la tête

dune coalition formidable , nous nous trouvions
menacés d'en voir une formée contre nous par
nos anciens alliés , sous l'influence et la direction
de la France.' Voilà quelle était notre position. La
paix était l'objet de tous les vœux ; la nation la

demandait hautement. Les membres de l'opposi-
tion dans cette chambre , prouvaient par des argu-
mens assez forts

, qu'on devait entrer eu négocia.
tion. — Des négociations furent donc entamées;
mais elles s'ouvrirent sous des auspices évidemment
irés-délavurablcs

; l'Europe , après la grand événe-
ment du traité de Luneville , se voyait dans un
état de dégradation ; et presque tous ses ports
étaient fermés à nos vaisseaux.

Les ministres de sa majesté , malgré"tomes ces ap»
parences désavantageuses , se déterminèrent à sou-
tenir l'honneur de la Grande-Bretagne , et posèrent
trois principes , dont ils firent la règle de leur con-
duite : le premier était l'intégrité absolue des Etat»
de l'empire britannique ; le second la fidélité à nos
alliés ; le troisième une compensation prise sur les

conquêtes que nous avions faites , pour servir :de
contre-poids aux acquisitions des Français sur le

continent. Nous étions bien résolus à insister sur
ces trois points , et la victoire du 2 avril sur la Bal-

tique , redoubla notre courage , et fortifia notre
espoir. Les exploits de notre armée en Egypte , et

particulièrement la victoire du 19 mars, ne con-
tribuèrent pas peu non plus à disposer la France
à faire la paix. Les ministres , à tout événement",
pensaient à une compensation dans les Indes-Orien-
tales et Occidentales ; nous l'avons obtenue ; Ceylah
et la Trinité sont à nous. Ce n'est pas que je veuille
prouver par-là qife la paix soit plus ou moins glo-
rieuse. En effet, ainsi que l'a dit mon très-honorable
ami , ce n'est pas une ile de plus ou de moins qui
constitue les avantages et la sûreté de la paix. Il n'y

avait peut-être que la subveision totale du gouver-
nement français qui pût satifaire mon très-hono-
rable arni ; mais il doit reconnai/re lui ;même que
c'est aujourd'hui une chimère qui n'entre plus
dans l'esprit d'aucun homme raisonnable.

Passons maintenant à l'examen des événemens
survenus depuis l'ouverture des négociations, te
conviens , avec mon très-honorable arni (.M. Ad-
dington) , qu'il est impossible de voir sans inquié-
tude , et même sans allarmes

, quelques-uns de ces

événemens; mais enfin quelle influence devaient-ils

avoir sur les négociations? Je ne dirai pas avec
quelques honorables membres , que nous devoirs
être des insulaires dans le monde politique , comme
nous le sommes sur la carte géographique, et' qu£
nous ne devons pas nous mêler des affaires du con-
tinent. Je ne souscris pas non plus à la doctrine de
mon très-honorable ami, qui prétend que novis
devons toujours paraître comme volontaires sur le

continent , et que notre intervention dans tout, ce

qui s'y passe , n'est pas pour nous une affaire de
choix, mais d'obligation. Cette- interventipn doit

être, selon moi, subordonnée aux circonstances.

Avant de nous immiscer dans les intérêts du con-
tinent , il convient d'examiner ' lés avantages qui
peuvent en résulter pour nous; si l'entreprise peut
réussir; quelles sont les dispositions de la puissance
qui doit en avoir le profit immédiat, et le tort que
la non-réussite peut nous faire; nous devons aussi

voir quelle est la situation intérieure de notre pays.

C'est d'après toutes ces considérations que je dis

qu'un homme d'état ne devait pas nous engager
dans une nouvelle querelle pour la République
cisalpine. D'ailleurs , si nous devions réclamer l'in-

dépendance de cette république, il nous fallait aussi

insister sur ia restitution des Pays-Bas à l'Autriche ',

de la Hollande au stathouder , de la Savoie au roi

de Sardaigne ; enfin , en supposant que nous eus-

sions voulu empêcher Bonaparte de' prendre la

présidence de la République cisalpine, pouvions-
nous nous flatter d'y réussir sans le concours des
puissances continentales? A peine la nouvelle dignité

de Bonaparte était-elle annoncée., qu'on vit-le cabi-

net de Berlin en féliciter le premier consul de la

République française ; la cour de Vienne consentir
à- cette innovation , et celle de Russie l'appren-

dre sans mécontentement. Pourquoi donc nous se-

rions-nous lancés tous seuls dans l'arène ?

Un autre événement qu'on suppose avoir changé
la face des négociations , est la cession de la Loui-
siane aux Fiançais Je ne regarde pas ce fait comme
une chose indifférente ; mais on' doit se rappeler
que la Louisiane appartenait autrefois aux fian-

çais , et quç pendant que la paix de l/'Gj,, la plus
glorieuse que nous ayons jamais faite , se négociait,

la France, par un arrangement particulier, céda
cet établissement à l'Espagne : l'on avait alors bien
plus de raison qu'aujouid'hui dé crier contre cette

espèce de transaction ,
parce que la Loiijsiane était,

spécialement rappelée dans le traité de ili'3. Quant
aux avantages politiques qu'on prétend que la

France doit retirer de cette acquisition , je doute
qu'ils puissent être bien tonsidéiables ';' niais je Suis

persuadé qu'ils ne peuvent pas l'être assez . pour
iiue les ministres eussent été autorisés à rejeter la

paix. La France va , dit-on
, prendre une itiHuencç

teuiùle sur les Etats-Unis d'Amérique. A cela, jfe

réponds que la politique de l'Amérique , depuis'- sa

séparation d'avec la métropole ,' a toujours çté dé
tenir la balance égale entre la France et nnuf.

Tel était le système de Washington , tel a

été celui des plus grands - hommes détat de
l'Amérique ; il est donc probable que la fiante ,

maîtresse de la Louisiane , va devenir la rivale na-
turelle de l'Amérique, et que la saine politique

engagera celtc-ci a se rapprocher de nous. — Mon
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très-honorable ami craint que la France , à la fa-

veur de cet établissement , n'engloutisse toute l'A-

mérique. Il oublie apparemment qu'en 17 56 l'Amé-

rique seule , infiniment moins puissante qu'elle ne

l'est aujourd'hui , sut résister à la France qui pos-

sédait alors la Louisiane et le Canada.

Les honorables membres blâment le traité défi-

nitif sous deux rapports ; ils se plaignent d'abord

du non-renouvellement des anciens traités politi-

ques ou de commerce , et de deux conventions en

.particulier : mais qu'on examine ces anciens traités

,

jet l'inquiétude cessera. Depuis le traité de West-
phalie jusqu'à celui de 17 63 , comme le système de

l'Europe éprouvait des changemens continuels , la

coutume avait toujours été de renouveler les an-

ciens traités , avec les suppressions ou additions

que les circonstances exigeaient ; mais ces traités

devinrent enfin si confus , si incohérens , si con-

tradictoires ,, qu'ils contribuaient plus à exciter de

nouvelles querelles qu'à terminer les différends. Si

nous contractions quelques engagemens , il fallait

-qu'ils fussent précis et explicites. D'ailleurs nous
devions éviter avec soin de multiplier nos enga-

gemens. Lorsqu'en 1748 nous garantîmes la prag-

matique-sanction , nous garantîmes aussi la Silésie

à la Prusse. Il nous aurait donc fallu , en voulant

suivre strictement cet exemple . garantir aujour-

d'hui les Pays Bas et la Savoie à la France. Quant
aux traités de commerce , il est aisé de voir qu'ils

étaient sujets aux mêmes inconvéniens. La Hol-

lande pouvait , en vertu de nos conventions com-
merciales , conduire dans les ports de l'ennemi

d«s provisions de guerre pendant le tems même
des hostilités. Convenait-il , après l'expérience de

la dernière guerre , de renouveler un semblable

traité ? J'en dirai autant de nos pactes de commerce
avec la France. Il était donc plus sage d'ajourner

cette question que de différer la conclusion de la

paix. Notre pays dût-il être , sous le rapport du
commerce , dans la position où il était avant la

signature des préliminaires , je soutiens que cet

état n'aurait rien d'alarmant pour nous. En effet ,

nos manufactures , malgré tous les obstacles de la

guerre , ont trouvé des débouchés dans toutes les

parties de l'Europe , et aucune prohibition. Quel-

que sévère qu'elle soit , elle ne peut les leur fermer

'pendant la paix. Si la France nous est interdite ,

-ce sera sans doute un sujet de regret ; mais l'éten-

due de nos ressources est grande, et il n'est pas

-au pouvoir ni de la France , ni d'aucune autre

nation , de nous enlever nos marchés. Si c'est

une guerre faite à notre douane , nous sommes
plus qu'en état de la soutenir contre la France.

Ne recevant' plus ses vins y- -ni 'ses eaux-de-vie
,

nous lui ferions' beaucoup de mal , et certes nous

pouvons nous passer de ses liqueurs ; mais elle ne

peut se passer des productions de nos manufac-

turés , car ce sont des productions de première

Tiécessité.

Les inquiétudes des honorables membres , sur

notre souveraineté dans l'Inde , ne sont pas ntieùx

fondées. Nous la devons à nos conquêtes , et non
à aucune convention avec la France. Celle-ci au

contraire nous a reconnus souverains , en recevant

de nous le droit de commercer. — Quant à la fa-

culté de couper du bois de Campêche dans la

baie de Honduras , nous l'avons achetée en 1787 ,

en cédant aux Espagnols quelques terreins sur les

bords du Musquito. C'est donc une propriété qu'on

ne peut pas nous enlever ; et il n'était pas néces-

saire , pour nous en assurer la conservation , de
lenouvelier un traité que les Espagnols sont aussi

intéressés que nous à ne pas oublier.

Je vais maintenant répondre aux personnes qui

se plaignent de la différence qu'il y a entre le

traité définitif et les arlicles préliminaires. Leurs

objections se réduisent à cinq : les prisonniers

,

le Portugal , Terre-Neuve , .le Cap-de-Bonne-Espé-
raiice et Malte. —Il y avait dans le traité de 1763

un article qui portait que chaque puissance belli-

gérante entretiendrait ses prisonniers. Cet article

fut renouvelle en 1 7 83 ; il est conforme aux prin-

cipes de l'humanité et de la justice, et sanctionné

par les publicistes modernes les plus éclairés , au
nombre desquels est Vattel. La France cependant

nous contesta ce principe aux dernières négocia-

tions , alléguant qu'il n'avait été accordé à aucune
des autres puissances avec lesquelles elle avait conclu

la paix. Elle céda enfin : devions-nous , au mo-
ment où elle reconnaissait le principe , proposer
de le 'modifier en notre faveur , en refusant de
laisser mettre dans la balance les dépenses faites

pour les Russes qui étaient à notre solde et à nos
ordres ,

quand ils furent faits prisonniers ?

Les reproches relatifs au Portugal ne sont pas

mieux fondés : on avait cru que les Portugais

pouvaient faire une meilleure défense. Peu de
tems après mon entrée dans le ministère , nous
leur fîmes passer quelques avis sur les moyens de
résistance qu'ils devaient employer. Nous leur re-

commandions particulièrement de mettre à la tête

de leur armée un général plus en état de la com-
mander, que celui qui y était : ce n'était pas par

mépris pour cet officier que nous parlions ainsi
;

mais il était trop vieux pour un poste qui exi-

geait autant cj'actiyîté que d'énergie. On ne voulut
pas nous écouter. Les ministres eussent été cou-
pables , s'ils avaient -confié une partie de l'armée

britannique" à un chef incapable. Néanmoins , on

instruisait exactement le cabinet de Lisbonne du
progrès des négociations ; on l'exhortait à tenir

le plus long-tems qu'il le pourrait , afin d'obtenir

des conditions plus avantageuses , s'il était réduit

à la nécessité de l'aire sa paix séparément. Notre
intervention ne lui a pas été inutile ; car nous
avons réussi à faire diminuer l'étendue des ces-

sions qu'il avait déjà faites à la France , avec une
libéralité sans exemple. La navigation de la rivière

des Amazones est parfaitement assurée.

Il n'y a rien à dire contre l'article de Terre-
Neuve ; car les choses sont remises précisément
sur le même pied où elles étaient avant la guerre.
— L'affaire du Cap-de-Bonne-Espérance a donné
lieu à bien des observations : mais si l'on veut
examiner attentivement les articles préliminaires et

le traité définitif, on reconnaîtra sans peine qu'il

n'y a pas sur ce point une différence essentielle

entre ces deux traités , et que le Cap devait être

rendu, en pleine souveraineté, aux Hollandais. On
a cru que cela valait mieux que d'en faire un
entrepôt , entre les mains d'une autre puissance.

On s'est beaucoup arrêté aussi à l'article relatif à
l'île de Malte. Je n'examine pas si cet arrangement
est ou n'est pas en lui-même le meilleur possible

;

mais je dis qu'il est tel que les circonstances per-
mettaient de le faire. On sait bien que nous ne
pouvions pas garder cette île pour nous ; car dans
le tems où nous en faisions le blocus, nous avions
déclaré solennellement que notre intention était de
la rendre à l'Ordre de Saint-Jean , avec de certains

réglemens, dont le principal devait avoir pour but
l'amélioration du sort des Maltais. Ce sont les pri-

vilèges accordés aux insulaires qui choquent le plus

les honorables membres. Ils oublient donc les

services qu'ils nous ont rendus pendant que nous
assiégions Malte. D'ailleurs, n'est-ce pas travailler

à la sûreté de l'île, que de lier le sort des habitans

à celui defOrdre, et de mettre par-là celui-ci en
état d'entretenir

, pour sa défense , une milice for-

midable? La garantie de l'île avait d'abord été offerte

à la Russie ; mais la politique des cours est si sujette

à changer, que la Russie l'a refusée. Alors ou l'a

donnée à Naples , puissance intéressée , à cause du
voisinage de la Sicile, à ne pas laisser tomber
Malte au pouvoir des Français.

En entendant parler les honorables membres on
croirait que nous avons tout perdu à la paix. Pour
moi je suis convaincu qu'à la suite d'aucun traité

définitif nous ne nous sommes trouvés , par rapport

à la France , dans une situation aussi avantageuse
que celle où nous sommes aujourd'hui. Je ne
connais pas d'acquisitions , ,

d'avantages commer-
ciaux qui pussent nous servir de compensation
pour les conséquences terribles de la guerre. Nous
sommes fatigués de cette lutte

;
je sais pourtant que

nous pourrions la soutenir encore , s'il le fallait in-

dispensablement , car je tonnais toute l'étendue de
nos ressources ; mais nous devons les ménager pour
notre commerce et notre navigation. On est fâché

que nous n'ayons pas conservé un port sur la Médi-
terranée ; mais ne sait-on pas que la Hollande n'y

en avait pas dans le tems où son commerce avec le

Levant était le plus actif ?

Les honorables membres se plaignent amère-
ment de la cession de la Louisiane aux Français :

mais pourquoi ne parlent-ils pas aussi de la con-

quête du Mysoure et de la destruction de Tippoo,
l'allié inébranlable, de la France , l'ennemi impla-

cable de l'Angleterre? Ne jouissons-nous pas d'une

grande supériorité dans les Indes-Occidentales? Le
produit de nos îles a presque triplé pendant la

guerre. Nous avons ajouté à celles que nous pos-

sédions déjà , la Trinité , l'une des plus fertiles de
l'Amérique . qui offre le port le plus spacieux, et

le premier dépôt maritime qu'il y ait dans cette

fiartic du Monde. Qu'avons-nous à appréhender de
a France , dont la principale colonie , Saint-Do-

mingue , est tellement bouleversée que , quelque
soit l'issue de la guerre dont cette île est le théâtre

,

elle ne sera plus guère qu'un désert ? La France ,

avant la guerre , retirait de ses colonies d'Améri-
que environ S millions sterl. : que peut-elle en at-

tendre aujourd'hui ? — Que d'avantages n'avons-

nous pas sur elle pour former et entretenir des

marins ! Son territoire est immanse, il est vrai; mais
nos capitaux sont infiniment plus grands que les

siens. J'aime mieux un gros capital, avec un petit

territoire
,
qu'un grand territoire avec un faible

capital.

On semble craindre que la paix ne soit pas sûre :

quand le roi Guillaume fit la paix de Ryswick , il

ne la regardait pas comme sûre , mais il prit sage-

ment ses mesures, et tint ses forces de terre et de

mer sur un pied respectable. — La guerre , si nous
l'eussions continuée , ne nous aurait pas procuré

autant d'avantages que nous en avons obtenus en

faisant la paix.

L'ambition qu'on reproche à la France tient plus

au caractete de la nation même
,

qu'à la forme

de son gouvernement. — Le peuple anglais voulait

la paix ; s'il est sage d'économiser les ressources

de la Grande-Bretagne , il ne l'est pas moins de

ménager l'esprit national. — L'adresse qui nous a

été proposée porte atteinte à la prérogative de

sa majesté , qui n'a fait qu'en user en signant la

paix. Si cette adresse était-adoptée , elle nous con-

duirait nécessairement à violer la foi publique.

Je propose donc pour amendement qu'on 'subs-
titue aux mots qui viennent après le premier que
dans la motion , ceux - ci : t< Que la chambre
approuve le traité définitif , comme conforme aux
articles préliminaires

;
qu'elle a vu avec la plus

grande satisfaction toutes les tentatives perfides au-
dehors, toutes les conspirations au-dedans , dé-
jouées

; qu'elle félicite sa majesté de ce que ses
Etats ont été conservés intacts , et de l'accrois-

sement qu'ont pris la fortune publique et le
commerce

; qu'elle désire ardemment concourir
avec sa majesté a augmenter et consolider les

bienfaits de la paix ; qu'elle s'en rapporte entière-
ment à la sagesse de sa majesté, pour l'adoption
de toutes les mesures jugées nécessaires

, polir
parer à tous les changemens qui pourraient surve-
nir dans l'état des affaires , et que la chambre est
prête à confirmer ces assurances par le sacrifice
de la vie et des propriétés des membres qui la
composent, 'avec le zèle et la "loyauté qu'elle a
montrés pendant toute la durée de la dernière
guerre. >>

M. Pôle appuie l'amendement.

M. Thomas Grenville, L'amendement qu'on vient
de nous proposer ne peut pas être admis , parce
qu'il contient une assertion fausse. En effet , il est

faux que le traité définitif soit conforme au traité

préliminaire.

M. Dtnjr/arparledans le sens de lord Hawkesbury.

On propose l'ajournement de la discussion au
lendemain , et cet avis passe à une majorité de
5q voix.

I Extrait du Sun et du Morning-Chronicle.)

RÉPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 26 mai [ 6 prairial.

)

La première relâche de l'amiral Dewinter sera
Maiaga. Quoique rien ne soit publié officiellement
sur la destination de l'escadre sous son comman-
dement , on sait cependant qu'elle visitera d'abord
les puissances barbaresques , avec lesquelles cet
amiral est chargé de renouer les relations commer-
ciales qui ont été négligées ou interrompues par
la guerre-

-=- Le corps législatif a renvoyé à une commission
spéciale la proposition qui lui a été faite par le

Gouvernement , d'établir une banque d'emprunt
et d'escompte à Amsterdam. L'usure, qui profitait

depuis quelque tems, d'une manière illicite, de
l'embarras où les négociaris se trouvaient , par?

l'extrême rareté du numéraire , adonné_sans doute
lieu à la mesure en question , et jusqu'à présent
inconnue dans ce pays , où autrefois on trouvait
difficilement à placer son capital à 3 et 3 et demi
pour cent. . .

- -

— Les grains ont renchéri ici depuis peu de tems ;

on l'attribue au tems sec et aux enlevemens consi-

dérables qui se sont faits à Amsterdam pour les

ports de France. On attend cependant à Amster-
dam plusieurs vaisseaux de la Baltique qui sont
chargés de cette denrée.

,

— Le corps-législatif vient d'autoriser le Gouver-
nement à tirer des caisses de l'Etat les sommes
nécessaires pour les dépenses de la République

,

montant à environ 66 millions pour l'année cou-
rante.

Depuis qu'il est question de l'établissement de la

banque d'emprunt, nos fonds sont à la hausse.

—

On apprend aussi que le Gouvernement prendra
dans peu des mesures pour acquitter les rescrip-

tions bataves payables après la paix.

INTÉRIEUR
Bruxelles , le 9 prairial.

Une course de chevaux avait attiré jeudi matin
un grand concours de monde à l'Allée-Verte , ou
des paris assez considérables s'étaient établis sur la

question de savoir si un cheval de race française ,

appartenant à un particulier de cette ville , parcou-
rerait , en une minute et Jdemie , toute la lon-

gueur de cette promenade publique ( environ un
tiers de lieue , ou un mille d'Angleterre ). Ceux
qui avaient parié pour l'affirmative ont gagné de
de près d'un quart de minute , c'est-à-dire

, que le

cheval coureur a fait le trajet en 76 secondes.

DEPARTEMENT DE LA HAUTE- GARONNE.

Le Lycée de Toulouse a délibéré , dans sa séance

du 24 germinal an to , de donner pour sujet

du prix de la classe des sciences , la question

suivante :

« Quelle est la meilleure méthode d'observer la

h déclinaison de la boussole, en terre-ferme , de
» manière à obtenir la connaissance de cette décli-

i! naison , tout à la fois , avec certitude ot avec

)i précision , même en ayant égard à la variation

11 diurne de l'aiguille aimentée ? >)'

Le Lycée a délibéré aussi pour sujet du prix dt la

classe des arts :

11 Un arc triomphal de trente mètres de lon-

!> gueur, élevé à la gloire des armées françaises , et



>i à celle du premier consul. Ce monument serait

)> destiné à décorer le milieu d'une place circulaire

il de 120 mètres de diamètre , situé à l'entrée de la

n ville de Toulouse , du côté de son avenue , par la

h route de Paris. La face de cet arc sera perpendicu-
ji laire à la direction de cette route. Elle aurait de
ii largeur la longueur de l'arc ; deux, autres avenues
>) aboutiraient au centre de la place , et les trois

i! ensemble , en se prolongeant ensuite dans l'inté-

>i rieur de la ville , formeraient autant de rues qui

i> aboutiraient à divers quartiers. »
La décoration en est laissée au choix des artistes ;

mais le style , les figures , les bas reliefs et les inscrip-

tions , seront analogues à l'érection du monument.
Le plan , la coupe et l'élévation, seront sur une

échelle de deux centimètres par mètre.

Les ouvrages présentés au Lycée pour les prix

de l'an 10 , proposés par les classes de littérature,

d'agriculture et de commerce , n'ayant point rempli

ses vues , il a été délibéré que le concours serait

rouvert pour l'an ri , et que les prix de ces deux
classes seraient distribués dans la séance publique
du 3o germinal de ladite année.

Chaque prix sera , au choix des auteurs , de 200 f.

en numéraire , ou d'une médaille d'or de la même
valeur , y compris la façon et le contrôle.

Toutes personnes , de l'un et de l'autre sexe ,

et de quelque pays qu'elles soient, à l'exception des

membres résidans du Lycée , pourront aspirer au
prix.

Ils seront donnés l'année prochaine.

Pour la littérature , à l'auteur du meilleur ouvrage

de poésie , de cent veis au moins , et de deux cents

au plus. Le Lycée n'indique point le sujet.

Pour le commerce et l'agriculture , à l'auteur qui

aura le mieux traité le sujet suivant :

i< Quels sont les meilleurs moyens de faire fleurir

)> le commerce à Toulouse ? )>

Le Lycée désire que les auteurs portent leurs vues
sur les avantages que présentent le canal du Midi , la

Garonne , les Pyrénées , les mines qu'elles renfer-

ment , et les divers établissemens qui peuvent être

formés à Toulouse , d'après sa situation.

Il désire aussi qu'ils pèsent sur les rapports de ce

département avec l'Espagne, et sur ceux qu'il pour-
rait avoir avec le Levant. 11

Paris , /« 1 2 prairial.

Les journaux anglais , du 28 mai , viennent d'ar-

river ; ils sont pleins d'évérlemens tragiques. Selon
eux , le général Bcrthier a été tué en duel ; un
aide de-camp du premier consul a été tué à la

parade ; le premier consul a été dangereusement
blessé ; enfin , ils ne rêvent qu'assassinats

, que di-

visions entre les principaux citoyens de la Répu-
blique.

Deux chasses-marées ont répandu dans le Morbi-
han des lettres du ci-devant évêque de Saint-Paul-
de-Léon , et du ci-devant évêque de Noyon ,

contre le concordat , la République et le pape. Le
ci-devant archevêque de Montpellier fait imprimer
dans ce moment - ci une longue lettre au pape ,

pour prouver que , plutôt que de suivre sa carrière

apostolique, il doit préférer le séjour commode
de l'Angleterre, et profiter de la fortune considé-
rable que lui procure son neveu , qu'il a eu le bon
esprit de faire renoncer , il y a 2 5 ans , à la religion
catholique , afin qu'il fût habile à posséder des biens
et des dignités en Irlande.

D'autres bâtimens ont inondé la Bretagne d'un
grand nombre de placards dans le style jacobin,
et dans lesquels l'épithete la plus modérée dont
on qualifie le premier consul est celle d'empoison-
neur. Ces placards ont été adressés à plusieurs indi-

vidus , timbrés de Saint-Malo , de Dinan et de
Saint-Servan.

Dans un dîner où le citoyen Otto était invité
et auquel se trouvait l'héritier de la monarchie
anglaise , le fils du prince Egalité faisait partie des
convives, portant les cordons et les marques des
Bourbons.

Une conduite aussi opposée aux articles du
traité de paix , aux déclarations journalières des
ministres , à la conséquence que chaque gouverne-
ment doit mettre dans sa conduite , ne peut s'ex-

pliquer que par l'existence de factions et de partis

qui agissent en sens opposé.
Que l'on compare le discours du cit. Gallois à

ceux de messieurs Windham et Grenville
; que

l'on compare le ton sage et mesuré que prennent
tous les écrivains français , avec le ton furibond ,

dégoûtant et mal - intentionné qu'ont le plus
grand nombre de feuilles anglaises , et l'on re-

connaîtra que les uns expriment les sentimens
d'un peuple qui aime et qui veut la paix , qui
cherche à seconder les intentions de son gou-
vernement, et que les autres secondent un parti
ennemi de la paix du. Monde , des plus simples
convenances.

Les membres du conseil-général du département de
Maine-et-Loire , au premier consul de la Répu-
blique. — Angers , h i

c ' prairial an 10 de la

République française.

GÉNÉRAL CONSUL

,

A peine trmte mois se sont écoulés depuis que
la constitution a mis en vos mains les rênes du
Gouvernement , et déjà la France est rétablie sur
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ses bases , a repris les limites que la nature lui

assigna, et le premier rang parmi les nations.

Les événemens qui se sont succédés avec la

rapidité de l'éclair , depuis le 18 brumaire an 8,
font l'admiration de l'Europe étonnée : ce jour fera

époque ; il n'en est pas dans les fastes de l'his-

toire ni dans les annales du Monde , d'aussi mé-
morable ; ils n'offrent pas d'exemples d'événemens
d'un intérêt aussi général , et d'une aussi grande
influence sur le sort des nations , sur le bonheur
des hommes. Par-tout on célèbre la supériorité du
Gouvernement fiançais; par- tout son premier ma-
gistrat est surnommé le Sage par excellence , le

Héros du 19e siècle ; par-tout Bonaparte est chéri ,

vénéré. Aussi les Français n'ont-ils qu'une opinion
sur l'objet de l'arrêté des consuls , du 20 floréal

dernier; le vœu généralement émis , est que Bona-
parte soit consul à vie ; nos besoins le sollicitaient

;

il était dans notre cœur.
Tel est, citoyen consul, tel est le fruit de la

sagesse , du génie , de la valeuç.de Inhabileté dans
l'art militaire et dans les négociations politiques;

tel est le fruit de toutes vos vertus , dont vous
trouvez la récompense en vous-même et dans l'ex-

pression journalière de la joie publique.
C'est le premier sentiment qu'éprouvent en se

réunissant les membres du conseil-général du dé-
partement de Maine-et-Loire ; le premier devoir
qu'ils s'imposent, est de vous offrir les vœux des

habitans de cette contrée sur laquelle a le plus

pesé le fléau de la révolution , que vous venez
de terminer par la paix.

L'amour, l'allégresse , la reconnaissance et le sen-

timent du bonheur s'y manifestent; les ruines qu'y

a laissées la guerre la plus désastreuse n'en dimi-
nuent point l'éclat ; l'espérance les couvre : le

changement miraculeux que vous avez opéré pour
la France dans ses affections et habitudes sociales

et religieuses, dans ses intérêts généraux et par-

ticuliers, en faisant, pour ainsi dire, passer celte

contrée d'un siècle de fer à l'âge d'or , a dû y
faire sentir, plus encore qu'ailleurs , les bienfaits

du Gouvernement ; mais hébs ! citoyen consul ,

ce département aura long-tems encore à déplorer

les suites de son malbeur. Il a d'autant plus be-
soin de vos regards paternels . qu'il vient d'être

frappé de stérilité pour plusieurs années , par la

gelée, dans ses principales productions territoriales

,

et notamment dans ses vignes.

Le conseil-général les sollicite , citoyen consul
;

il implore la justice et la bienfaisance nationale
sous le rapport des contributions , des secours et

des travaux publics ; il vous offre les bénédictions
qui vous y sont journellement données par accla-

mation.

Salut et respect

,

Suivent les signatures.

Le conseil-général du département du Cantal, aux
Consuls de la République. — Aurillac r le 4 prairial

an io de la Républiquefrançaise.
'

Citoyens consuls ,

Le conseil-général du département du Cantal
saisit les premiers momens de sa réunion pour
vous exprimer ses sentimens d'admiraiion , de re-

connaissance et de dévouement qu'il partage avec
tous ses concitoyens.

Le calme de l'Europe, la reconnaissance de l'in-

dépendance des Français, la paix consolidée par
l'extinction des haines et des partis , et par le réta-

blissement de la morale , la renaissance du crédit

public , l'ordre dans l'administration générale , tout
atteste le génie et la sagesse qui' ont présidé aux
destinées de la République ; vous avez amplement
rempli vos promesses envers le Peuple français

;

vous avez trompé jusques à ses espérances , en les

dépassant ; quel heureux présage pour l'avenir I

Et vous, général consul, dont nous n'entre-

prendrons pas d'énuméfer les titres à la gloire des
plus grands-hommes et à notre juste reconnaissance,
jouissez long-tems de la première magistrature : ce
vœu est moins une récompense nationale qu'un
nouveau fardeau que le Peuple français vous im-
pose pour assurer à jamais sa gloire , son bonheur
et sa liberté.

Agréez notre amour et notre respect.

( Suivent les signatures.
)

Les membres composant le conseil - général du
département de l'Hérault , au premier Consul.

Citoyen consul ,

Nous venons , sur les traces des premières auto-
rités de la République, offrir au Gouvernement
1 hommage de notre admiration et l'expression de
notre vive reconnaissance. C'est au Peuple français
d'en payer le tribut.

Il est bien dû au jeune héros qui étonna le Monde
par sa valeur ; il est dû au politique qui déjoua les

complots des ennemis extérieurs , et dissipa les

troubles civils et religieux ; il est dû au sage qui
console l'humanité en proclamant la paix, et dont
l'indulgence provoque le pardon en faveur de
l'erreur ou du repentir: il est dû enfin au magis-
trat suprême, qui, pour conserver l'exercice du
pouvoir , atlend le suffrage du Peuple souverain.
La postérité accuserait les Français d'ingratitude

,

ils méconnaîtraient eux-mêmes leurs vrais intérêts
,

s'ils n'appelaient à gouverner l'Etat , le citoyen qui
l'a su conserver et défendre.

L'anarchie et la guerre ont laissé bien des ruines

a réparer. L'instruction publique , l'agriculture *

le commerce et les' arts , sollicitent une maift
généreuse qui les protège , qui les encourage ; eS
la France

, qui doit sa gloire à Napoléon Bona-
parte , attend encore de lui sa prospérité. Son sort

est lié avec le vôtre , général consul , et l'on ne
saurait faire des vœux pour vous qu'ils ne soient
pour la République.

[Suivent les signatures.)

Au citoyen Bonaparte , premier consul de la

République française.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Organe des Français habitans le département de
Saône et Loire , le conseil-général croit ne pouvoir
mieux vous exprimer les sentimens de ses conci-
toyens qu'en vous faisant l'hommage de leurs pen-
sées , et vous y verrez , citoyen consul

, que tandis
que la renommée trace en caractères ineffaçables
vos grandes actions sur les tables des fast'es du
Monde , la reconnaissance e.t l'admiration vous
élèvent des autels dans le cœur de chacun de
notas.

Quelle merveille , s'écrient-ils , a pu produire en
un instant ce que la, marche naturelle des choses
eût à peine opéré dans un siècle !

H n'y a pas trois ans encore que le Français en-
chaîné dans ses mouvemens , dans ses rapports

^

dans ses affections, et jusques dans ses pensées ,

n'avait d'autre choix à faire que de s'avilir comme
oppresseur , ou de courber sa tête sous le joug de
l'oppression.

C'est à la même époque , se disent-ils
, que la

France en proie à toutes les passions, et entièrement
livrée à des impulsions versatiles et circonstân-
tielles , déploya sans succès une grande masse de
moyens et de forces, et n'offrait à l'Europe que le
spectacle d'une convulsionnaire dont les mouve-
mens , quoique d'uneénergie surprenante v ne pou-
vaient , faute de direction, produire d'autre effet
qu'un affaiblissement graduel et certain.

Par-tout le mécontentement était à son comble
,

et par- tout le germe de la discorde prêt à éclore',
semblait nous présager tous les maux dont la ja-
lousie et la haine contre le nom français pouvaient
nous accabler.

Telle était alors la malheureuse situation de la
France.

Bonaparte a paru ; de ce moment les drapeaux
de nos braves armées sont devenus de toute part
les drapeaux de la victoire.

De ce moment l'anarchie , cette hydre dont les
têtes se multipliaient , parce qu'on né les tranchait
qu'une à une , a été subitement étouffée ; une
douce liberté a pris la place de l'inquisition révo-
lutionnaire , les passions se sont éteintes ; l'homme
libre dans sa conscience , à pu saas trouble , et
daps la„ loi de ses pères , élever et épancher son
ame dans le sein de la divinité, et les mêmes Fran-
çais , autrefois divisés , sont appelles à se rallier à
'ombre d'un Gouvernement paternel.

Jusqu'aux projets de ce grand homme ont eu
pour nos ennemis les effets de la tête de Méduse ,,

puisqu'il lui a suffi de concevoir pour frapper de
stupeur l'orgueilleuse Albion , et la faire souscrire
à cette paix si glorieuse pour la France et si désirée
par l'humanité entière.

Ce tableau Gdele de vos bienfaits , citoyen con-
sul , échauffe lame de- nos concitoyens; mais il

n'est pas le seul objet qui flatte leur avenir; l'éten-
due des gages que vous nous avez donnés , est pour
eux la mesure de ce que votre génie peut leur
promettre , et leur confiance égalant leur espoir

,

cet espoir fait leur félicité.

Aussi voit-on déjà le propriétaire foncier atten-
dre sans murmure le moment où les principes
d'une vaste et sage économie permettront fa réduc-
tion d'un impôt qui va jusqu'à grever son absolti
nécessaire.

Déjà le commerçant et l'artiste 'donnent essor à
leurs spéculations et à leurs talens , dans l'espéiance
qu'un système éclairé de finance élèvera dans peu
le crédit de l'Etat , et fera trouver au commerce
et à l'industrie l'encouragement,, la sûreté et la pro*
tection nécessaire à leur prospérité..

Déjà le père de famille jouit du retour à la morale
et à la religion, et voit avec satisfaction ses enfant
prendre la route des vertus publiques et privées
sous les auspices d'une instruction bienfaisance.

_

Déjà fi-s Français qui , au milieu des exagérations
révolutionnaires, ont conservé les vrais principes
de la liberté sociale, ne doutent plus que le sau-
veur de la patrie , que le sage qui s'est couvert
de tant de gloire . n'atteigne bientôt celle qui
semble réservée à lui seul, celle qui lui donnera
le titre de père du Peuple; celle enfin d'avoir
fondé l'un des plus puissans empires du globe,
sur des lois et un Gonvernement où la stabilité ,

l'unité, d'action et la garantie des droits du
Peuple français , se trouvent réunis.
Au sentiment que nous avons de vps bienfaits,

à notre espoir, vous jugerez, citoyen consul , de
l'empressement que les citoyens de Saône-et-l,oire
mettent à vous décerner un témoignage éclatant
de la reconnaissance publique; mais eu vous l'of-

frant , ils Sentent que c'est plutôt une tâche qu'une
récompense pour une ame aussi grande que la
votre, qui ne peut se reposer que sur le bouhc r
public ; ils senteut qu'il est des mortels que



l'Eternel peut seul récompenser ; aussi est-ce

vers lui que nous portons nos vœux à cet égard ,

en lui demandant la conservation d'une tête aussi

précieuse que chère au Peuple français , et nous

répétons avec enthousiasme : La vie de Bonaparte

ne peut-être trop longue d'un jour.

Salut et profond respect.

( Suivent Us signatures. )

nLA consignation autorisée par la loi du 6 ther

midor an 3 , du montant de l'effet négociable dont

le porteur ne s'est pas présenté dans les trois jours

de l'échéance , est-elle valablement faite par un tiers.

au nom du débiteur ?n L'affirmative de cette question

résulte d'une décision récente du tribunal de cassa-

tion.

— Le tribunal d'appel de Paris a prononcé la né-

gative sur les quatre questions suivantes :

n L'usage que l'on fait de l'ordonnance rendue

par un officier public, non enregistrée , rend-il nuls

les actes faits avant son enregistrement ?

)i L'officier municipal, qui rend des ordonnances

pendant le cours d'une poursuite an divorce , est-il

tenu de dénoncer qu'il les délivre en la maison com-

mune ?

» Lorsque des parens , convoqués par une assem-

blée relative au divorce , déclarent ne pouvoir s'y

rendre, le demandeur est-il tenu de prévenir d'avance

le défendeur, du nom des parens et amis qu'il choi-

sit pour les remplacer ?

!i Le mari défendeur, ayant déclaré son chan-

gement de domicile , après la notification de l'or-

donnance fixant le jour de la prononciation du di-

vorce , l'officier municipal de l'ancien domicile de-

vient-il incompétent pour prononcer le divoice?"

ACTES DU GOUVERNEMENT.
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.

Brevets d'honneur.

Bonaparte , premier cotasul de la République ,

d'après le compte qui lui a été rendu de la con-

duite distinguée et de la bravoure éclatante des

citoyens ci-après dénommés , leur décerne à titre

de récompense nationale , savoir :

Un sabre d'honneur au citoyen Hennequin , ca-

pitaine dans la 108e demi-brigade d'infanterie de

ligne . qui , aux affaires des 3 et 8 vendémiaire an 8,

a dégagé , avec 3 compagnies de grenadiers , le i
ei

bataillon de cette demi-brigade et une partie de la

5ome , soutint les efforts de l'ennemi qui ne fit

aucun progrès , lui prit deux pièces de canon et

favorisa la rentrée de 5oo Français qui avaient été

faits prisonniers , et s'est également distingué par

son courage et son sang-froid aux affaires d'Engen ,

de Mœrskirch, Biberach et Hohenlinden.

: Un fusil d'honneur au cit. Marchand
(
Jacques ) ,

caporal dans la 108e demi-brigade d'infanterie de

ligne ,
qui , à l'affaire qui eut lieu le i5 floréal an 8

à Mœrskirch . fit plusieurs prisonniers , après avoir

reçu deux blessures , et ne voulut pas quitter le

champ de bataille.

Un fusil d'honnenr au citoyen Beaudos (Frédéric),

sous-lieutenant dans la ioSe demi-brigade d'infan-

terie de ligne , qui , au premier passage du Rhin ,

étant alors sergent , attaqua avec quarante grena-

diers , et culbuta l'ennemi fort de 3 à 400 hommes
retranchés sur une montagne dont il s'empara.

Un fusil d'honneur au citoyen Duret (Jean) ,

fourier dans la 108 e demi-brigade d'infanterie de

ligne , qui , dans une affaire du 8 brumaire an 2 ,

alla reprendre dans les rangs ennemis le drapeau

du <! e bataillon du 1

3

e régiment d'infanterie.

Une carabine d'honneur au citoyen Maurice

Rpusselot, brigadier au 23 e régiment de cavalerie ,

qui , à l'affaire de messidor an 7 , près Offenbourg ,

chargea seul plus de 100 cavaliers ennemis , en

tua plusieurs , et chercha à délivrer un de ses offi-

ciers. , qui ne put le suivre à cause de ses blessures,

Une carabine d'honneur , au citoyen Delaigle

(Jean), maréchal des logis au 23 e régiment de

cavalerie, qui , à l'affaire du 8 messidor an 2 , fit

quatre prisonniers dont un officier ; et avait pré-

cédemment débarassé un de ses officiers environné

par six cavaliers ennemis , en tua deux , et en

iilessa deux autres.

Ils jouiront des prérogatives attachées à ladite ré-

compense , par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le g prairial an 10 de la Repu
blrquc.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le seàétqiTfyd'état, signé , .H. R. Maret.

MINISTERE DE LA POLICE GÉNÉRALE.

Un violent incendie a éclaté , le 29 floréal , dans

•le hameau de Bournonville , arrondissement de

Fontainebleau. Dix-huit maisons ,
plusieurs granges

et quelques bestiaux ont été la proie des flammes.

Le préfet de Seine et Marne, en annonçant cette

affligeantenouvelle auministre de la police générale,

lui rend compte d'une de ces actions qui portent

avec elles leur plus douce récompense. Une mère

et deux enfans allaient périr dans une chaumière
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embrasée. Un gendarme , nommé Barbarin , et un

citoyen de Beaumont , s'élancent au milieu des

flammes , cherchent les trois infortunés , les chargent

snr leurs épaules et les emportent. Un chevron

tombe surla tête du citoyen de Beaumont. Quoique

blessé , il ne s'occupe que de son fardeau ; à peine

l'a t- il mis en sûreté qu'il s'évanouit. Dans le même
instant la maison s'est écroulée. Le préfet regrette avec

raison qu'on lui ait laissé ignorer le nom de ce brave

homme.

SPECTACLES.
Les matières d'une importance majeure , et d'un

intérêt pressant auxquelles cette feuille est consa-

crée , ont trop constamment atteint et même ex-

cédé ses bornes pendant la durée de la dernicre

session législative , pour qu'un apperçu sur les nou-

veautés théâtrales pût y trouver place ,
quelque

léger qu'il fût : à cet égard , nous n'avons plus

rien à faire pour la curiosité : nous chercherons

seulement à remplir, par des notices succinctes , une

lacune involontairement formée dans l'histoire

abrégée des travaux annuels de chaque théâtre :

une pièce remise hier à celui de l'Opéra -comique ,

nous engage à donner la priorité à ce dernier.

L'empressement du public aux représentations

d'Une Folie , était à peine raflenti que , privé de

ses plus habiles sujets par un concours de circons-

tances très - fâcheuses , l'Opéra - comique s'est vu

forcé de suivre un excellent conseil , et d'entendre

enfin ses véritables intérêts : il a laissé reposer,

pour ainsi dire, son répertoire moderne-, et , sem-

blable à une femme qui quitterait un moment^ le

tissu léger que la mode ne laisse briller - qu'un

jour , pour reprendre une parure d'un éclat plus

solide , il a consulté le goût actuel sur quelques-

uns de ces ouvrages qui , depuis long-tems , n'of-

fraient plus , à l'appui de leur réputation ,
que le

souvenir même de leur ancien succès. Aucassin ,

la Colonie ,
' Us Evcnemens imprévus, les Deux

avares , et sur-tout TJmire et Azor , ont été revus

avec un extrême plaisir : on eût désiré , pour leur

exécution , une réunion plus constamment com-

plette de sujets d'un talent reconnu ; mais c'eût

été désirer l'impossible , puisque c'est à ce défaut

de sujets qu'on a dû la remise de ces ouvrages ;

chose étrange ,
que le fait seul peut expliquer.

Hier, on a remis Us Deux Sous- Lieutcnans ou

le Final Interrompu , opéra comique ,
qui mériterait

tout autant qu'un autre le titre d'une Folie. Cet

opéra , des citoyens Marsollier et Favieres pour les

paroles , et Bertpn pour la musique , avait cessé

d'être représenté il y a quelques années. , par des

motifs qu'il est inutile de rappeler ici. L'intrigue

est visiblement tracée, et la pièce faite pour amener

urie effet agréable ; en voici l'idée :

Une espèce de mélomane faisant répéter le final

d'un de ses. opéra, distribue tellement les parties
,

qu'involontairement il place dans leur situation vé-

ritable sa fille , l'homme qui prétend à sa main , et

celui qu'elle préfère. 11 entend ainsi l'aveu de leurs

seutimens , et finit par se rendre à leurs vœux.

Des détails agréables , sauvent l'invraisemblance

du sujet, la faiblesse de l'intrigue, la nullité des

premières scènes. La dernière est la meilleure ; elle

n'est en apparence qu'un concert, mais ce concert

met les personnages dans une position comique , et

donne aux acteurs un emploi dont il faut les féli-

citer de n'être pas embarrassés.

Mlle Pingenet tient le piano ; Martin joue du

violon d'une manière très-agréable ; Elleviou et

Mue Phillis chantent; et Chenard , toujours dans

son rôle , quand il doit exprimer la passion

d'un mélomane , tout en faisant de vains efforts

pour se donner quelque ridicule , en exécutant

une partie de violoncelle très-difficile , réussit en

effet à faire reconnaître le talent d'un amateur très-

distingué.

La musique a été très-applaudie ; elle a néanmoins

des parties faibles. L'air de Martin est dénué de

chant et d'expression ; il vise inutilement à l'ori-

ginalité : un air médioerrement chanté par M 1Ie

Phillis sur des paroles italiennes, a produit très-

peu d'effet ; mais celui confié à Elleviou , et un

duo d'une mélodie charmante, dans lequel on a

reconnu la grâce et l'expression des accompagne -

mens italiens, ont 'paru dignes de beaucoup

d'éloges.

Nous avons cité la scène qui a fait la fortune de

l'ouvrage ; nous devons désigner celle qui l'eût sans

doute l'ait tomber, si elle n'eût été la seule de ce

genre , tant elle nous paraît choquer la morale

publique et les bienséances théâtrales. C'est celle

dans laquelle un juif vient apprendre à l'un des

sous-'lieutcnans que son oncle est mort , et dans

laquelle le jeune héritier feignant de cacher ses

pleurs , doit un peu rougir de dissimuler aussi mal

la joie qui t'etouffs , selon l'expression du Bcgears

de Beaumarchais, dans une situation à-peu-près

semblable.

A cette observation critique , sur une seule scène,

il serait aisé de répondre en citant tout le Légataire :

mais à l'égard du Légataire , s'il ne suffisait pas

de rappeller la surprise exprimée parJ.-J. Rousseau,

nous indiquerions les murmures qui se sont éle-

vés dans le parterre contre la nouvelle scène , et

là se bornerait notre réplique. S.. . .

CAISSE DES RENTIERS.
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE.

Le lieu de l'Assemblée sera la salle du tirage de la

loterie nationale, rue des Petits-Champs. Des dispo-

sitions indispensables et préparatoires obligent de

remettre au l5 prairial prochain , à 6 heures pré-

cises du soir , la tenue de ladite assemblée qui avait

été annoncée pour le 28 floréal. Les actionnaires

,

tant de Paris que des départemens, y auront entrée

sur la reconnaissance du dépôt de z5 actions. Aux
termes du prospectus , 25 actions donnent voix.

délibérative. Chaque actionnaire a autant de voix

que de fois 25 actions. Les actions devront être

déposées , avant le 1 4 prairial , dans les bureaux de

l'administration, rue des Moulins, n° 18, où se

délivre la reconnaissance du dépôt , servant de

billet d'entrée. Il est nécessaire , i°que chaque por-

teur d'actions les range par paquet de 25 ;
2° qu'il

suive , dans cet arrangement , l'ordre des numéros ;

3" et qu'il inscrive sur chaque paquet les numéros

des actions qu'il contiendra. Le tout pour faciliter

la vérification du nombre des actions lors du dépôt.

Signé, Lambot, O.Nervo , Pasquier , Guillaume.

Thuaut , Levacher - Duplessis , Tiron , Gaudot-

Delabruyere , Gauthier , Gabrou et Arnould.

LIVRES DIVERS.
Hhtoire naturelle deBuffon, in-18, 3 2 e livraison ;

prix , 5 fr. 5o cent, et 8 fr. 5o cent, avsc les figure»

enluminées. A Paris , chez Plassan , imprimeur-

libraire , rue- de Vaugirard , n° 1195.

Cette livraison est composée du tome XIIe de*

quadrupèdes , et du tome VIe des poissons ; elle

contient 47 planches représentant 69 espèces d'ani-

maux. C'est ce nombre considérable de planches

qui en a retardé la publication.

Les éditeurs assurent leurs souscripteurs , que le*

quatre dernières livraisons qui restent à publier, pour
terminer cette importante collection , n'éprouve-

ront aucun retard et paraîtront de mois en mois.

Maintenant que nous touchons à la fin de lapubli-

cation de l'édition , nous devons prévenir qu'il ea
a été tiré un petit nombre d'exemplaires sur de très-

beau papier vélin , pour lesquels nous avons fait

tirer des épreuves choisies.

Cette édition est faite d'après les éditions originale»

in - 4 et in - 12 ; et il ne faut pas la confondre

avec une autre édition , du même format in-18 , qui

n'est qu'un Abrégé de l'histoire naturelle deBuffon.

Calendrier de. Flore , ou études de fleurs d'après

nature ,
par Mmc V. D. C .********, 2 vol. in-8° d*

g5o pages. Prix, 9 fr. et 11 fr. par la poste.

A Paris , chez Maradan , libraire , rue Pavée-

André-des-Arts , n° 16.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 12 prairial an 10.

Changes étrangers.

Amsterdam banco..

courant

Londres
Hambourg
Madrid vales..

A 3o jours.

55 i
22 fr. 96 c.

189
i3 fr. 22 c.

4 fr. 58 c.

5 fr.

:* p.

Effectif. 14 lr. 45 c.

Cadix vales lï fr. 22 c.

Effectif, r4 fr. i5 c.

Lisbonne
Gênes effectif 4 fr. 64 c.

Livourne 5 fr. 4 c.

Naples
Milan 81. s. d.

Bâl'e.. *p.
Francfort.

Auguste 2 fr. 54 c.

Vienne

E F F JE T S PUBLICS.
Cinq pour cent 55 fr. 60 c.

Bons de remboursement 2 fr. 73 c.

Bons an 7 38 fr. c.

Bons an 8 87 fr. 25 c.

Actions de la Banque de France. . . 1180 fr. c.

OOJO

56 f
22 fr. 77 c

1

3

fr. 20 c.

14 lr. 20 c
i3 fr. 20 c.

14 fr. c.

SPECTACLES.
Théâtre des Mrh. Simlramîs.

Thcàtre-Français. Marius , et le Barbier de Se'villc.

Opéra Comique , rite Feydeau. Le Concert interrompu , « le

Secret.

Tiéâtre Louvois. Le Pacha de Suresne , les Conjectures , et Je

Cousin de tout le monde.

Theitie du Vaudeville. René le Sage , Fielding , et J. Monnet-

Variétés nationales et étrangères , salU de Molière. Les Aman*

aillais , et les Petits Savoyards.

Thcâtic de la Cité. Le Festin de Pierre , et. Crispin rival de

Nuits , Ortalbano , cvl'EpreuveTkcàtrr de la Gaitè. Li

excusable.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétair

du Moniteur , rue des Poitevins , n° lî.
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EXTERIEUR.
INDES ORIENTALES.

De Madras , le ra décembre { 21 frimaire.
)

Aje nabab d'Oude s'était refusé aux différentes
propositions qui lui avaient été faites par M. Henry
Wellesley et le colonel Scott , jusqu'au moment où
il a appris que le général Lake avait fait jeter un
pont sur le Gange à Cawnpore , éloigné de 17 lieues
de la capitale. La pension -faite au nabab est de
l,3oo.,oab liv. tournois.

La province d'Oude, dans les Indes-Orientales
,

se trouve maintenant unie aux possessions • de la

compagnie des Indes. Le gouvcmcui a. -«.tt-*. pro-
vince est le frère du marquis de Wellesley , pour

l'administration de laquelle MM. Mathew, Leslie

et Seaton ont été nommés sous les ordres du gou-

verneur.

— On apprend , par une lettre particulière de

Bombay . que le colonel Palmer , nommé par le

gouvernement résident à Poonah , a terminé avec

les Marates des arrangemens très-avantageux pour

le commerce. Le Peishewa a manifesté le plus

grand désir d'être allié avec la compagnie , et a té-

.moigné de la manière la plus authentique qu'il

se permettrait à aucune personne . de quelque

rang qu'elle fût , d'habiter dans ses Etats si elle

s'était montrée ennemie du gouvernement anglais.

On s'occupe de faire à Poonah des travaux qui

la mettront à l'abri d'un coup de main ; car cette

ville , quoique la plus considérable de l'Empire

occidental des Marates , était absolument ouverte

et sans le moindre rempart pour la défendre.

— 11 paraît que le départ du marquis de Wellesley

et de lord Clive ,
pour l'Angleterre , est différé de

quelques terris.

— 11 vient d'arriver d'Angleterre des ordres pour

la diminution des gardes-du-corps du gouverneur-

général.

RUSSIE.
PètersbouTg, le. 4 mai

{
1 4 floréal. )

La navigation est entièrement ouverte depuis

le 3o avril, et aujourd'hui 18 bâtimens marchands

font entrés à Gronstadt.

— Pendant la semaine de Pâques , le tems a été

très-agréable , et les habitans de cette capitale en

ont profité pour célébrer les fêtes ,
pendant les-

quelles leuTS majestés se sont montrées plusieurs

fois dans les endroits publics. Le vice-chancelier ,

prince Kurakin , donna un magnifique bal , que

leurs majestés honorèrent de leur présence.

— Le célèbre cabinet du piince de Strozzi , acheté

à Florence pour le comte de S. M. I. , a, dit-on ,

été payé 18,000 ducats.

DANNEMARCK.
Copenhague , le 1 S mai [ 28 floréal.

)

Uns chaloupe royale vient de mettre à la voile

pour Helsinghorg ; elle y prendra la princesse héré-

ditaire de Baden . attendue ici cette semaine , et au-

devant de laquelle on a envoyé l'adjudant-général

de Lindholm.

— Le chargé d'affaires d'Angleterre a annoncé à

notre cour, la prochaine arrivée du duc de Glo-

cester, auquel on prépare un logement à l'académie

des cadets.

— Le conseiller intime et ancien ministre d'état

,

Frédérich Chrétien de Rosencranz , est mort samedi

dernier , âgé de 79 ans.

— La flotille armée , qui avait été placée l'été

dernier près de Friedrichswarm , en Norwege , est

supprimée , et une partie des bâtimens qui la com-
posaient doit être vendue.

PRUSSE.
Berlin , le 1 8 mai (28 floréal.)

Un courier extraordinaire arrivé de Varsovie ,

a apporté à notre ministère la nouvelle qu'il y avait

eu dans celte ville des troubles très-sérieux, occa-

sionnés par la présence du prince Suboff. Cet ancien

favori de Catherine II ayant reçu, if y a quelques

mois , de la part de l'empereur de Russie , l'ordre

de voyager dans l étranger, s'était proposé de sé-

journer quelque tems à Varsovie. Les habitans de

cette ville , le regardant comme le principal mo-

teur des événemens malheureux qui , clans les

dernières années du règne de Catherine, ont ter-

miné l'ex:Stence politique de la Pologne , témoi-

gnèrent hautement leur mécontentement de le voir

dans leurs murs. Des attroupemens se sont forms ;

ses jours même ont été menacés. Le gouverneur
prussien a été obligé de faire marcher des uoipes
pour dissiper les rassemblemens ; heureusemeit la

tranquillité a été rétablie sans effusion de sang.

Le gouverneur a conseillé au prince Suboff de
quitter la ville. Il est effectivement parti le en-
demain du tumulte. On dit qu'il se rendra à Vieme
et de-là en Italie. [Publicisle.)

ANGLETE R R E
Londres , le 29 mai

( 9 prairial.

Après queles prières eurent été lues hier 5 l'ou-

verture de la chambre des pairs , là sanction roy» 1
.?

tut donnée à 17 bills par une commission de w'Tj'
1 . , .

r
. , , , , . îordmembres

, qui étaient le lord chanr» ipr ,.

vva\ji..si._..._. i_ w.v* gmiiurjuge fcjlenuorougn.

Douze autres bills furent apportés des communes
par sir John Sainclair , MM. Vyner , Charles Dun-
das , etc. pour être soumis à l'approbation des

pairs qui , après en avoir entendu la première

lecture, s'ajournèrent au lundi 3l.

M. N. Vansittart a présenté , dans la séance du
même jour de la chambre des communes, un bill pour

autoriser, tout matelot et soldat de terre et de mer ,

au service de la Grande-Bretagne pendant la der-

nière guerre , à commercer dans toutes les villes

et places du royaume , sans préjudicier néanmoins
aux privilèges de l'université de Cambridge et d'Ox-

ford. Première lecture faite de ce bill, la chambre
en a ajourné la seconde à lundi prochain.

Il y avait peu de membres à cette séance , et la

plupart d'entr'eux étaient même en habits parés ,

sans doute dans l'intention d'assister au dîner pour

l'anniversaire du jour de naissance de M. Pitt. On
a remarqué qu'il ne restait plus que trois membres
au débat de la dernière motion relative à des

états de compte d'Irlande.

Ce dîner en l'honneur de M. Pitt qui entrait ce

jour-là dans sa 44
e

-

f
année , a eu lieu dans la salle

des marchands tailleurs de Londres ,
qu'on avait

empruntée de cette corporation , comme plus spa-

cieuse que celle de London-1'avéra où le repas

devait se donner.

Le nombre des convives se montait à 025. M. Pitt

s'est excusé par une 'lettre adressée au président de

la fête (le comte de Spencer), de n'en pas faire

partie. Sa lettre portait en substance , quyii eût été-

extrêmement charmé de répondre à l'invitation qui

lui avait été faite de se réunir dans tette joutnée

à ses amis ; mais que l'honneur qu'ils lui confé-

raient était trop grand pour permettre sa pré-

sence , etc.

Après que le président eut donné lecture à l'as-

semblée de cette lettre , il proposa un toast à la

santé de M. Pitt : ce toast fut accueilli avec en-

thousiasme. M. Digmim chanta ensuite un grand

nombre de couples analogues à la fête.

Le marquis de Cornwallis , lord Grenville et

M. Windham étaient du dîner. Lorsque le premier

entra dans la salle , des applaudissemens se firent

entendre de toutes parts, et ils ne cessèrent que
quelque tems après qu'il eut pris sa place , mais

pour recommencer avec la même force au toast qui

fut porté en son honneur.

— D'après les renseignemens produits à la cham-
bre des communes , sur l'îls de la Trinité, il paraît

qu'environ 400 concessions de terre y ont -été dé-

livrées sous le gouvernement espagnol , et qu'il en

reste à la disposition du nôtre 27-20 , de 3s8 acres

chacune , ou 870,400 acres en tout. — Il paraît de

même qu'à l'époque où ces informations ont été

prises, le nombre des habitans blancs se mon-
tait dans cette île à 2 1

5

1 . Celui des hommes de

couleur libres à 4476. Onycomptait 10,009 esclaves,

et 1082 Indiens. [Extrait du Times.)

PARLEMENT IMPERIAL.
C H A M B 1! E u \. o » - ., M t , .„ x ç_

Séance du 14 mai ( 24 Jloréal. ) .

TRAITÉ DÉFINITIF.
Sir W. Toung. Quand on considère l'importance

du sujet qui nous occupe , et les grands intérêts qui

y sont attachés , il nie semble qu'on peut , sans être

des, factieux , demander une discussion approfondie

et détaillée. Ni mes honorables amis , ni moi , ne

méritons les reproches qu'on s'est permis de nous

faire; nous n'avons eu d autre intention , en pro-

cédant comme nous l'avons lait
,
que d'éclairer la

nation sur les dangers de notre position, non pour

abattre l'esprit public ; mais au contraire pour le

réveiller , et l'empêcher de se livrer à une sécurité

qui sciait bien luneste. Les ministres de s'arriajes,té

trouvent là paix avantageuse. Ne peut on pas, sans

mauvais dessein, penser et parler autrement qu'eux ?

Pour moi , je ne trouve la paix qui vient de se con-

clure , ni glorieuse , ni lavorable , ni sûre. Je rie dis

pas que la France songe à la rompre dans ce mo-

ment; mais je suis persuadé quelle s'en servira

pour nous ruiner insensiblement , nous enlever

toutes nos ressources l'une après l'autre , et nous

mettre enfin clans l'impossibilité de nous opposer à

ses projets ambitieux. Songeons que la France est.

une République militaire , et par conséquent

essentiellement envahissante : on peut déjà la

regarder comme maîtresse absolue de l'Italie ;
la

République italienne n'est plus un Etat indépen^

dant , mais une province de la domination fran-

çaise. On peut en dire autant de l'île de Malte :

-'--.-, l'Ordre dsaSair" J-p—-Hâr-^^.'"*'^f°^devait la rendre au terme des préliminaires ; c est

aux Français que la donne réellement le traité défi-

nitif. On y introduit une nouvelle langue, corn-,

posée de naturels maltais. Mais où sont les habi-

tans de Malte qui puissent devenir membres d'un
.Ordre noble ? J'ai passé deux mois et demi dans
cette île

; je sais qu'on n'y compte pas plus de
cinq négoctans ; le reste de la population est,

composée d'affineurs d'or et d'autres ouvriers

,

qui pour la plupart parlent un. arabe corrompu.
Voilà les compagnons qu'on veut donner à de
nobles et anciens chevaliers. Ce n'est pas rendre
Malte à l'Ordre, c'est le livrer à la démocratie.
Les nobles naturellement refuseront de. reconnaître

cette nouvelle langue ; celle-ci appellera l'étranger,

et l'île sera bientôt entre les mains des Français.

La prépondérance de la France dans les Indes-

Occidentales est-elle moins allarmante pour vous?
Bonaparte fait un nouveau roi en Europe , et par
reconnaissance on lui donne la Louisianne en Améj

rique. — A Saint-Domingue, 100 000 nègres se

sont réfugiés dans les montagnes : voilà pour la

France un prétexte plausible pour entretenir dans
la plaine une armée de 25ooo hommes. Que les

hostilités viennent à recommencer, ce n'est plus

contre les noirs , c'est contre nos colonies que ces

forces agiront.

Un honorable membre nous parlait hier des

ressources immenses que nous avons pour former
et entretenir des marins. La première de ces écoles,

si je ne me trompe , sont les Indes-Occidentales

,

parce que ceux qu'on y élevé ont plus d'expérience
,

et sont plus accoutumés à changer de climat; mais
il est évident que c'est aux Indes-Occidentales que
la France pense aussi pour recréer et alimenter sa

marine.

Néanmoins , puisque le traité définitif est conclu
et ratifié, je veux qu'on l'observe ; mais d'après les

principes énoncés dans l'adresse.

Lord Castlereagh. j'avoue qu'il y a quelque
différence entre le traité définitif et les prélimi-

naires ; mais je crois que cette différence n'est pas

assez grande pour que les ministres de sa majesté

eussent dû rompre les négociations. Des divers évé-

nemens survenus depuis la signature des prélimi-

naires , le plus important pour nous , parce qu'il

touche de plus près à notre intérêt colonial , est la

cession de la Louisiane aux Français. Les hono-
rables membres qui ont relevé ce fait avec le plus

de chaleur, se sont appuyés d'un article du traité

d'Utfecht, qui porte qu'aucune partie de l'Amérique
espagnole ne sera cédée à la France ; mais ils ou-
blient que la Louisiane , dans ce tems-là , n'appar-

tenait pas à l'Espagne , mais à la France , et que
par conséquent elle a pu être cédée dernièrement à

'

la République française, sans que le traité d'Utrecht

ait été violé en aucune manière. — Mais , dit-on ,

il faut donc que nous acquiescions à loutes les

nouvelles usurpations de la France ? A cela , je

n'ai qu'une réponse à faire : c'est que nous devons
nous montrer singulièrement jaloux de prouver à

l'Europe que nous sommes bien déterminés à res-

pecter la paix qui vient de se conclure , à là reridre

sûre et durable ; mais J'ajouterai , que si la Fiance

continue à agir comme elle l'a fait depuis la signa-

ture des préliminaires
,
jusqu'à la conclusion du

traité définitif, on ne doit pas s'attendre à voir durer
Inntj-'o-" la naix , soit maritime , soit continentale.
(Ici, un cri général ^.,n f ; t dans la chambre j et
l'on distingue particulièrement la vol» ac M Pitt.)

L'article du traité définitif relatif à l'île de Malte
est un de ceux dont on se plaint le plus, le con-
viens que Malte, considéré comme point militaire,

par rapporta l'Italie et à l'Egypte, est un objet d'une
assez grande importance. Cependant

,
je le compie.

pour peu de chose, sous le rapport du commerce;
parte que je ne pense pas que nous ajons besoin de
positions maritimes , ou de ports dans la Méditer-
ranée; mais, d après les préliminaires, Malte devait.

être parfaitement et absolument indépendante. I! ne
me paraît pas que cette convention se trouve rem-,
plie dans le traité définitif ; j'en conviens, mais on
exagère beaucoup le mal.. D'abord quel déshonneur

y a-t-il pour les chevaliers- à laisser les naturels du



pays partager avec eux le soin de défendre une pa-
trie que les uns et les autres sont également inté-
ressés à conserver ? On suppose que les revenus de
l'Ordre sont insuffîsans pour son entretien ; mais
l'honorable membre qui en a fait la récapitulation
(M. T. Grenville),a oublié les fonds des nouvelles
langues qu'on doit créer ; il n'a pas ajouté aux re-
venus des anciennes commanderies qui subsistent
encore , ceux des nouvelles. Si l'Ordre a perdu à la
suppression des langues françaises , il s gagné à la
création des langues russe et bavaroise

, qui sont
l'une et l'autre dotées richement. Je crois pouvoir
assurer , 4'après les meilleures autorités , que les

revenus de l'Ordre s'élèvent à 3oo,ooo liv. sterl.

Les inquiétudes que cause aux honorables mem-
bres l'arrangement conclu entre le Portugal et la
France ne sont pas mieux fondées. On est tombé
dans une erreur bien étrange relativement à la ri-

vière d'Arawari. Que l'on consulte la carte , et l'on
verra que cette rivière ne se jette pas dans le fleuve
des Amazones , mais dans l'Océan. Les Amazones
sont à 90 dégrés , sud de lequateur, et l'Arawari à
un degré 3a minui.es nord. L'embouchure des Ama-
fones.est à ion AJlli,-. „„ Sllcj fa \lmi les fi*,!,- r--
le traite.

Voyons mainenant de quelle utilité la guerre qui
vient de se terminer a été pour nous. Examinons
les compensations et indemnités que nous avons
oDtenues. Je commence par nier qu'à la fin de la

guerre, même la plus heureuse , les compensations
soient proportionnées à ce que la guerre a coûté.

Pour bien apprécier ce que nous avons gagné à

cette lutte si longue et si terrible , il faut considérer

son objet véritable •- c'était notre propre sûreté.

Pour l'atteindre, il fallait ou abolir entièrement ces

principes qui menaçaient notre constitution et nos
libertés , ou , si s'on né pouvait y réussir , les affai-

blir assez pour qu'ils ne fussent plus dangereux

,

ou enfin , en supposant que ces principe* ne
fussent ni détruits ni affaiblis , nous mettra nous-
mêmes dans une situation à ne rien craindre des

mauvais desseins de l'ennemi. La sûreté dont nous
jouissons maintenant résulte de ces trois causes. Les
Français parlent-ils encore aujourd'hui , comme il

y a quelques années , de venir arborer les trois cou-

leurs sur les rives de la Tamise? Ne les voit-on pas

,

au contraire , citer notre pays comme le meilleur

modèle de liberté? Il est vrai que mon très-hono-

rable ami (M. Pitt) a dit qu'il regardait le rétablis-

sement de la monarchie en France comme le meil-

leur garant de la destruction de ces principes ; mais

il n'a jamais dit que ce fût-là l'unique moyen d'éta-

blir notre propre sûreté. On ne peut l'accuser d in-

conséquence : il a changé la manoeuvre, selon les

tems ; quand il a vu que la chose qu'il désirait le

plus n'avait pas réussi , il a songé a arriver au même
but par une autre voie.

Nous devons aussi notre sûreté , en grande

partie , aux événemens de la guerre. Jamais l'An-

gleterre , considérée isolément et abstraction faite

de ses alliés , n'a été plus grande et plus forte

qu'elle ne l'est aujourd'hui. Le continent , il est

vrai , est dans une situation fâcheuse ; mais les

acquisitions que la France a faites ne lui donnent
aucune prépondérance sur nous. Je ne nie pas que
ces grandes acquisitions , jointes à l'industrie de ses

habitans , ne puissent , à une époque trop reculée

pour être soumise à des calculs , compromettre tel-

lement notre sûreté que si ce danger eût été pré-

sent , j'aurais voulu qu'on regardât à deux fois

avant de faire la paix. Quant à notre influence sur

le continent
, je suis convaincu que le moyen de la

regagner est de laisser la France rentrer dans ses

colonies et reprendre son commerce dans les In-

des-Occidentales. En effet , si nous la renferraons

dans le continent , nous pouvons être assurés qu'elle

ne souffrira pas que nous y mettions le pied ; mais
si elle recouvre ses possessions coloniales, comme
elle sait que nous les tenons toujours sous notre

dépendance , elle nous fera , pour se les conserver.

des avantages sur le continent. C'est avec surprise

que j'ai entendu citer les ressources maritimes de
la Fiance comme un sujet d'alarmes pour nous. La
France , avant la guerre , se vantait de faire autant

de commerce que l'Angleterre. Ses importations
se montaient alors à 17 millions sterling , et ses

exportations à i5. Pendant la guerre , les impor-
tations ont été réduites à 61 mille liv. sterling, et

à 1 1 les exportations ; tandis que les importations
de la Grande-Bretagne sont montées à 43 millions
sterling, et ses exportations à 3o.— Quelques per-

sonnes paraissent alarmées de la guerre que la France
veut faire à notre commerce. £>»— "1U1 1 J c "'«»

aucune inquiétude à ^ sujet. Peut-il être de l'in-

térêt d'un pays pauvre , et dont les capitaux sont

faibles, de fermer ses ports aw commerce d'un pays

riche , et d'aller acheter plus cher dans d'autres

marchés ? Supposons cependant que la France se

conduise de cette manière; a-t-elle assez d'influence

sur tous les autres peuples de l'Europe pour les

déterminer à venir acheter chez elle ce qu'ils au-

ront à meilleur marché chez nous ? Au reste, pour
juger de l'impuissance où se trouve la France de

nuire à notre commerce , il ne faut que voir ce

qui s'est passé dans un tems où le succès de ses

armes lui donnait la plus grande influence sur le

continent. En 1S00 , nos exportations se montèrent

à 7,5oo,ooo liv. sterling , dont cinq millions pour
U Kussie , le Dannemarck , la Suéde , la Pologne

IO46

et es autres Etats qui n'étaient pas plus alors qu'ils

née sont aujourd'hui sous l'influence des Fiançais.

Ledeux autres millions étaient pour l'Espagne ,

l'Itiie , la Hollande, le Portugal, etc. On voit

pai là que le tort que la France pourrait faire à

no-e commerce , n'est pas bien considérable. — On
dir peut-être que nous perdons au moins la partie

de commerce que nous faisions avec les îles que
nos avions conquises , et que nous rendons. Nous
ne tur por ions pas pour plus de 8110,000 liv. sterl.

parm . et il n'est pas même certain que cet avan-

tage nous soit enlevé ; car la France n'a pas d'autre

cand que le nôtre pour approvisionner ces colo-

nies. Noire exportation pour les colonies rendues

à l'mneini a toujours augmenté après les guerres

précédentes. Que ne devons-nous donc pas espérer

aujourd'hui que la France est si épuisée ! — Est-ce

Saint-Domingue qui peut nous donner de l'om-

brage? c'est aujourd'hui un théâtre de carnage et

d'incendie. Cetie île a perdu la moitié de ses

cultivateurs : il faut, pour remplir ce vide , une
importation de noirs pour la valeur de 18 millions

sterling à 60 liv. st. par tête. Il se passera donc bien

du tems avant que Saint-Domingae soit redevenu

^
e <]u il était avant la guerre. J'aime mieux voir une

nous"6 ^e Français dans cette île qu'une colonie de

Je crois en avoi r dit assez pour prouver que
toutes les sources de la prospérité nationale et pri-
vée nous sont encore ouvertes. Nous sommes en
état de combattre si l'intérêt du M n le l'exige ; et

dans une situation à jouir de tous l:s bienfaits de
la paix , si l'intérêt du Monde le permet, je me
sens donc crbligé à approuver la paix et à appuyer
l'amendement.

• Le général Maitlnnd. On a tort d'attacher une
aussi grande importance à la possession de la

Louisiane : les Français en avaient déjà joui , et
ils n'en ont tiré aucun parti. Elle n'a pas profité
davantage aux Espagnols

, quoique cetix-ci y aient
encouragé la culture et le commerce , par des
immunités spéciales. Le Mexique est trop éloigné
de la Louisiane pour être inquiété par les Fran-
çais ; et les Etats-Unis d'Amérique verront avec
jalousie de pareils voisins , et n'en seront que plus
disposés à se rapprocher de nous.

Promenons nos regards sur l'Univers
;
parcou-

rons les annales de l'histoire ; où trouverons nous
une puissance dont les possessions soient aussi assu-
rées que les nôtres ? — On veut nous épouvanter
en nous parlant d'une RépublSfue militaire

;
qu'a-

t-elle donc de plus forrnidable qu'une République
maritime , dont les bras s'étendent jusqu'aux ex-
trémités du Monde ? Dans les Indes-Orientales

,

rien ne peut nous atteindre : dans les Indes-Ocçi
dentales, nous sommes en état de résistera toutes
les tentatives de nos ennemis. Notre tranquillité à
l'intérieur est parfaite.

Lord Temple. Je me crois dispensé d'entrer dans
le fond du sujet, parce que ses points principaux
ont été suffisamment discutés. Je me borne à quel-
ques observations. Un noble lord (.Hawkesbury

)

vous a dit que la paix n'était pas sûre ; comme
je veux qu'elle le devienne , je voterai pour l'adresse.

Un autre noble lord '( Casdereagh) vient de re-

marquer que nous ne serions pas long-tems en
paix , si la France persistait dans le plan de conduite
qu'elle a adopté entre les préliminaires et le traité

définitif: je dois donc voter pour l'adresse, parce
que la France a constamment montré le même
esprit d'envahissement. Les deux nobles lords ont
demandé s'il valait mieux recommencer la guerre

,

parce que la France venait de s'aggrandir
, que

l'aire la paix? Mais ce n'était pas-là le point de
la question : en effet, il s'agissait de savoir si nos
succès et nos ressources ne nous donnaient pas
droit à des conditions plus avantageuses que celles

que les ministres de sa majesté ont obtenues. —
Puisquela situation de la France avait changé depuis
la signature des préliminaires , nos prétentions ne
devaient-elles pas changer aussi ? Car nous devions
exiger une indemnité proportionnée à la grandeur
des avantages que notre rival venait d'acquérir.

On prétend que la possession de Malte n'est

d'aucune utilité pendant la paix. Cela peut être
;

mais on sait qu'il pourrait nous servir d'entrepôt

pour des munitions de guerre, nous mettre à l'abri

des expéditions que la France méditerait contre
nous , et nous couvrir nous-mêmes si nous entre-

prenions le blocus de Toulon.

Le iruttrc des rôles. On se plaint beaucoup et

ay-K. raison, des acquisitions et de l'aggrandisse-

ment de la France ; mais est-ce à la paix que les

Français en Sont redevables ? n'est-ce pas , au con-
traire , à là guerre ? Les honorables membres en
conclueront-ils qu'on n'aurait pas dû l'entrepren-
dre ? Quelqu affligeante que soit dans ce moment
la condition de l'Europe

, je n'hésite pas à dire
qu'elle eût été bien pire encore , si l'on n'avait

pas eu recours aux armes ; mais dès que la con-
tinuation des hostilités ne pouvait plus produire
aucun bien, il a été nécessaire de faire la paix:
car ce que la prudence commande , est pour le

sage une espèce de nécessité. Aussi long-tems que
nous avons eu des alliés sur le continent , nous
avons pu espérer de voir la balance rétablie en
Europe : telle était la chance que nous avions

,

lorsque les premières ouvertures de Bonaparte fuient

rejetées. Peut-être la paix eût-elle été plus avan-

tageuse pour nous , si nous l'eussions faite alors :

mais nous avons sacrifié la probabilité de quelques

compensations à l'espérance de regagner tout. Unis
avec les puissances du continent , nous pouvions
parvenir à notre but; mais seuls, nous ne pou-
vions pas l'atteindre. — La question se réduit donc
à savoir si , en continuant la guerre , on pouvait
espérer d'abattre la puissance de la France , ou
même de diminuer ses ressources ? Un honorable
membre ( M. Grenville ) et un noble lord (Temple

)

conviennent qu'il ne fallait pas rompre le traité ,

mais insister sur une compensation proportionnée

à l'augmentation de puissance que la France avait

acquise depuis les préliminaires. En cela , ils dif-

férent davec l'honorable membre ( M. Windham)
qui a ouvert la discussion , et qui aurait voulu
que les négociations fussent rompues à l'instant

même. Je voudrais bien savoir si des îles que nous
aurions obtenues pour compensation , nous eussent

mis en état de contrebalancer la puissance de la

i France sur le continent.de l'Europe? La France,

en s'aggrandissant , s'est arrondie, et par consé-

quent a augmenté sa force : nous , au contraire

,

en acquérant des possessions lointaines et divisées ,

nous ne pouvons a"" "ous affaiblir. — Il fallait
aune continuer la guerre uniquement afin de ne
pas faire la paix, et épuiser inutilemeut nos res-
sources.

Il y a d'autres honorables membres qui disent
qu'on a très-bien fait de conclure la paix ; mais ils

soutiennent que la paix même prouve que l'objet
de la guerre , est entièrement manqué. C'est une
erreur

; car le but principal de cette guerre était
notre sûreté , le maintien de nos libertés , de notre
constitution et de notre religion. Qu'on se rappelle
du tems où les principes français inspiraient une
si grande frayeur que M. Burke disait qu'il vaudrait
mieux pour nous être subjugués par une autre
nation , que de céder à ces principes par lesquels
la France s'était elle-même retranchée du monde
civilisé. Assurément , c'est une consolation aujour-
d'hui de voir la France disposée à rentrer dans
les limites de la société. Si Bonaparte a pris des
mesures pour extirper le jacobinisme, il est cer-
tain que , quelle que soit d'ailleurs sa conduite , il

a rendu un service réel au genre-humain. Bonaparte
a fait preuve dans cette occasion d'une politique
bien sage

; car si le jacobinisme était établi en
France .aucun gouvernement ne serait tranquille ;
et s'il s'établissait par-tout ailleurs , il est évident
qu'il n'y aurait pas de gouvernement en France. '

L'honorable membre rappelle les diverses objec-
tions proposées contre le traité définitif

, y fait à-
peuprès les mêmes réponses qui ont déjà été enten-
dues

; il vote pour l'amendement.
Le docteur Lawrence parle contre le traité. L'éta-

blissement des Français dans la Louisiane lui cause
la plus vive inquiétude : s'ils l'ont occupée autrefois
sans en tirer aucun avantage , c'est parce que toute
leur attention se portait sur le Canada qu'ils pos-
sédaient en même tems. D'ailleurs ce n'est pas la
Louisiane seulement qu'on cède à la France ; on
sait bien que la Floride y est jointe , et que ce pays
a plusieurs ports excellens , et offre d'ailleurs de
très-grands avantages. — Quand les Français don-
nèrent la Louisiane à l'Espagne , c'était pour la
dédommager de la perte de Minorque qu'ils de-
vaient nous remettre. — Ce traité a été conclu avec
une témérité imprudente. Il est possible que les
hostilités ne tardent pas de recommencer ; et la faute
en sera , non pas aux circonstances , non pas aux
anciens ministres , mais aux ministres actuels qui
ont commencé et terminé les négociations sans
consulter le parlement.

M. Bond. Il est impossible de voter l'adresse à
sa majesté , sans voter la censure de la paix et des
ministres qui l'ont conclue. Pour moi , je suis
persuadé que ce sont des remerciemens qu'on leur
doit, et non des reproches.

Le chancelier de l'échiquier. Je pense comme mon
honorable ami ( M. Bond) , que l'adresse qui nous
a été proposée n'est autre chose que la censure de
la paix et des ministres qui l'ont conseillée. Il est
vrai que les honorables membres protestent que
ce n'est pas là leur intention. Cela peut être ; mais
tel est au moins le résultat apparent de leur dé-
marche. Je suis bien convaincu que mon honora-
ble ami , auteur de cette adresse , agit de bonne
??" tc* P"ncipes qu'il exprime dans cette occa-,
sion sont ceux qu'il * toujours professés. Dès la
signature des préliminaires , il se prononça contre
toute espèce de paix avec le gouvernement ac-
tuel de France : sa doctrine depuis le commence-
ment des hostilités n'a jamais varié ; aussi, avant
même de connaître les conditions du traité , n'a-t-h*
pas hésité à déclarer que c'était le coup de mort
porté à la prospérité de la Grande-Bretagne.—
D autres honorables membres ne vont pas tout-à-
fait aussi loin : ils ne disent pas qu'il ne fallait point
du tout faire la paix ; mais ils prétendent qu'on
pouvait la faire à des conditions plus avantageuses.
C'est à quoi mes honorables amis ont déjà répondu
avec tant de netteté , d'éloquence et de précision
qu'il me reste très-peu de choses à dire ; aussi me
bornerai-je à quelques observations.

M. Addington fait remarquer à ceux, que l'éta- '

blissement des Français dans la Louisiane paraît



allarmer, qu'il n'y a pas dans ce pays un seul port

où un vaisseau de ligne puisse encrer; qu'au moyen
du doublage en cuivre , et des autres améliorations

dans la construction de nos bàtimens , nous pou-
vons changer le cours de notre navigation , et aller

par le passage du vent, au lieu de traverser le golfe

du Mexique. Il avoue que le traité définitif n'est

pas absolument semblable aux préliminaires ; mais
on ne devait pas non plus s'y attendre , sans quoi il

eût autant valu faire tout de suite des articles préli-

minaires le traité définitif. Il n'a jamais parlé en
ternies pompeux de la paix d'Amiens ; mais il sou-

tient qu'elle est aussi avantageuse qu'il était permis
de l'espérer , dans U situation où se trouve l'Europe,

et qu'elle ne ternit pas l'éclat du nom anglais ; que
toutes les puissances du continent ayant cédé, la

Grande-Bretagne ne devait pas s'épuiser pour servir

leur cause; qu'elle devait, au contraire, ménager
ses ressources pour des tems plus opportuns, et qSe
ce système de prudence . au lieu d'être blâmé par

Thon, membre ( M. Windham) , devrait lui plaire ,

puisque si . comme il le désire , il arrivait que l'Au-

triche , ia Ptusse ouïes autres puissances continen-

tales voulussent reprendre leur influence, et recon-

quérir ce qu'elles ont perdu , nous nous trouve-

rions plus en état de les seconder. Ce n'est pas , dit

M. Addington , que ce soit là le but que nous nous
sommes proposé : tous mes voeux sont pour que
cette paix soit durable, et que la France se con-

duœe avec assez de modération pour que nous ne
soyons pas obligés de rompre avec elle. Mais si la

guerre venait à recommencer dans deux ou trois

ans , supposition que j'abhorre, ce serait toujours

une grande consolation pour nous de dire : nous
avons fait tout ce qui était en notre pouvoir pour
prévenir un aussi grand malheur. En un mot, notre

cjnduile devrait être approuvée, et de ceux qui

,

comme le très-honorable membre (M. Windham) ,

ne respirent que la guerre, puisque nous nous met-

tons en mesure de la faire , en économisant nos res-

sources ; et de ceux qui , comme moi , se déclarent

amis de la paix ; car le meilleur moyen de vivre

en paix avec ses rivaux , c'est de se tenir en état

de soutenir la guerre.

Au reste , si le traité que nous avons conclu

n'est pas exempt de blâme , ce n'est pas faute de
reflexion et de maturité de notre part. Nous avons

eu pour conseil et pour guide dans la rédaction

des articles milord Eldon , dont on connaît les

lumières, le zèle et l'habileté. — Je sais que quel-

ques personnes n'ont pas approuvé le choix qu'on

a fait du noble lord qui a été chargé de négocier la

paix : pour mot , je ne crains pas de déclarer hau-
tement que non-seulement il s'est conduit de ma-
nière à se faire aimer et respecter , mais encore
qu'il a fait preuve d'une sagesse consommée , et

qu'il a acquis un nouveau titre à l'amour et à la

reconnaissance de son pays. — Quelques honora-
bles membres ont affecté de dire que l'opinion

du peuple sur la paix était déjà bien changée. Je
pense que la conduite qu'ils ont tenue , et les

rliscours qu'ils ont prononcés dans cette chambre
,

ont affecté un peu les habitans de cette capitale , et

l'on s'en est apperçu aux deux extrémités de la

ville , dans Saint-James Street et au change. J'espère

pourtant que la masse du peuple n'a pas ressenti les

funestes effets de cette prévention , et qu'elle re-

garde la paix comme un bienfait du Ciel.

Il en est qui ne desiraient la paix que dans l'espoir

de voir diminuer les impôts , et qui s'attendaient à

jouir de cette diminution à l'instant même où elle

seraitsignée. On avait attribué à la guerre beaucoup
de choses qui n'en provenaient pas

; par exemple , la

cherté des denrées , dont la guerre n'a été que la

moindre cause , si même elle l'a été en aucune
manière. Je le répète , je suis persuadé que le lan-

gage que les honorables membres ont tenu dans
cette chambre , a agi sur l'esprit du peuple au moins
pour un moment; mais je me flatte que cette im-
pression ne sera que passagère. Js me rends l'in-

terprète de tous les serviteurs de sa majesté , quand
je dis que le plus ardent de nos désirs est que les

bienfaits de la paix soient durables ; et pour qu'ils

le soient , nous prendrons toutes les mesures qui
pourront se concilier avec l'honneur du gouverne-
ment de sa majesté , et la sûreté de notre pays. Je
suis convaincu que , malgré tout ce qu'on a pu
en dire , cette paix durera aussi long-tems qu'au-
cune autre que nous ayons faite dans le courant

du siècle dernier , pourvu que nous fassions pour
notre sûreté toutes les dispositions sans lesquelles

il n'y a pas de paix solide. Je n'apperçois dans le

gouvernement français , ni dans la personne qui en

est le chef, aucune disposition propre à nous
inquiéter.

M. Sheridan pense que la paix qui vient d'être

faite est la meilleure qu'il fût possible de faire :

néanmoins il ne trouve pas qu'on ait répondu aux
objections de M. Windham et de ses amis : il

croit même que la plupart de leurs argumens sont

sans réplique ; ce ne sont pas les ministres actuels

qu'il blâme , mais leurs ptédécesseuis. Par con-

séquent il ne peut voter pour l'adresse. Il ne votera

pas non plus pour l'amendement : mais il en pro-

pose lui-même un autre , dont l'objet est d'ex-

primer le legret de la chambre de ce qu'en lais-

sant échapper les différentes occasions de négo-
cier la paix, et particulièrement de ce qu'en re-

rusant d écouter les ouvertures faites par Bonaparte
,
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on a mis l'Angleterre dans Une situation qui jus-
tifie les sacrifices pénibles faits dans le présent
traité.

M. liouverie propose aussi un autre amendement.
L'adresse proposée par M. Windham est -enfin

mise aux voix : 20 sont pour , 27b sont contre ;'

majorité 2.S6. — L'amendement de lord Hawkes-
bury est adopté.

{Extrait du Sun et du Travelkr.
)
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Mont-de-Marsan , le 6 prairial.

Des contraventions ont été commises dans les

communes de Dax et de Gamarde aux lois des 20
septembre et "1 g décembre 1792, concernant l'état

civil des citoyens. Le citoyen Cazalet . dit Lacou-
ture . de la commune de Dax, étant décédé le 4
ventôse dernier , sa veuve n'a point fait , dans les

trois jours prescrits par la loi du 19 décembre 1792 ,

la déclaration de son décès ;' le" cifoyen Jean
Gavaret , de la commune de Gamarde , n'a .pas

déclaré non plus la naissance dç l'enfant dont sa

fille est accouchée , quoique le maire de cette com-
mune l'ait engagé à remplir cette formalité. Le pré-
fet voulant prévenir , par un exemple , les désordres
qui résulteraient d'un semblable mépris des dispo-

sitions de la" loi , a arrêté que la veuve de feu Caza-
let, dit Lacouture , de la commune de Dax , et le

citoyen Jean GaVaret , de celle de Gamarde, se-

raient dénoncés au substitut magistrat de sûreté du
3 e arrondissement , pour, à la diligence dudit subs-

titut , et d'après jugement à intervenir , se voir ap-
pliquer les peines prononcées par elle.

Paris , le 1 3 prairial.

Le ministre plénipotentiaire et envoyé extraor-
dinaire de la sublime Porte , Ghalib-Éffendi , est

arrivé à Paris, le 12 prairial, à cinq heures du
soir. Il a été conduit , par l'adjudant supérieur
Dupas et le drogman Daman , à l'hôtel Monaco
que le Gouvernement a destiné pour la légation

ottom ane.

Le ministre a envoyé , le même jour , son drog-
man , le prince Mourousi au minisire des relations

extérieures qui a eu une première entrevue avec
son excellence dans l'après-midi du t3 prairial.

Le premier régiment d'artillerie est arrivé à Paris.

On se souvient que , pour punition des événemens
qui ont eu lieu àTurin , l'année dernière , le premier
consulavaitordonné queles drapeaux de ce régiment
seraient suspendus au temple dejMars et couverts
d'un crêpe noir. Cet ordre a été exécuté , et depuis
près d'un an ces drapeaux sont restés suspendus au
temple de Mars.

Mais depuis , tous les militaires qui s'étaient mal
conduits à Turin , ont été chassés de ce régiment.
Plusieurs ont été sévèrement punis , et le premier
consul a jugé que ce régiment méritait à tous égards
que ces drapeaux lui tussent rendus. Ce sera à la

parade de demain i5 , que le premier consul rendra
les drapeaux à ce corps.

Sur les derniers débats du parlement d'Angleterre.

L'histoire des dernières années est pleine de pro-
blêmes dont le tems seul donnera la solution , et de
grandes leçons qu'il aidera à développer ; mais pour
ne perdre ni ces solutions, ni ces développemens

,

nous devons être attentifs aux traces souvent lumi-
neuses qu'il laisse après lui. 11 éclaire peu à peu, ce
qu'il y a eu de secret dans les ressorts de la politique ,

d'obscur dans la liaison des événemens , de mysté-
rieux dans leurs causes , d'équivoque dans la mora-
lité des personnages. En recueillant tous les rayons
qu'il répand dans sa marche , on peut découvrir la

part qu'a eue la sagesse et, celle qu'ont usurpée les

passions, dans la conduite des empires.

L'instruction qu'offrent sous ce rapport, les der-
niers débats du parlement britannique , n'a pu
échapper à quiconque y a porté quelqu attention. Il

est démontré aujourd'hui que ce furent lord Gren-
ville et M. Windham

, qui , dans le conseil du roi ,

s'opposèrent en l'an S ,:à ce «yi» l'Angleterre traitât
de la paix, lorsque le premier epn^i

]a proposa.
On pouvait croire qu'ils auraient de la jJiiLiê a se
justifier des dangers dans lesquelsils avaient entraîné
leur patrie; mais, au lieu de songer- à leur justifi-

cation , ils se Sont rendus accusateurs ; et , en lisant

leurs discours , l'on a peine encore à se persuader
l'inconcevable assurance' avec laquelle ils en jouent
le rôle.

• Si le traité d'Amiens n'était pas aussi avantageux
à l'Angleterre, qu'elle eût pu le désirer, à qui en
serait le tort , si ce n'est aux ministres , dont I entê-

tement et le caprice ont prolongé la guerre, lois-

qu'il dépendait d'eux d'y mettre un terme hono-
rable ?

Et qui osent-ils accuser aujourd'hui ? Le ministère
qui réparant leurs fautes , a su par sa prudence , sa

fermeté et son habileté , rendre la paix au Nord
comme au Midi , reconquérir et restituer l'Egypte

au grand-seigneur, reconstituer l'ordre de Malte ,

maintenir l'intégrité des Etats du roi de Naples et

sauver ainsi la Méditerranée de ('influence française ;

laire restituer au roi d'Angleterre, ses Etats cf'AH -

magne déjà séquestrés par la Prusse , et au moment
d'être occupés par la France ; préserver ('allié des
Anglais

, le roi de Portugal , d'une ruine presque
totale , et enfin asseoir la puissance anglaise dans les

deux Indes , sur ses véritables bases , en cédant ce
qu'il lui était inutile de garder, en conservant
pour son commerce ses véritables ressources ,' en,

assurant à ses positions , l'avantage en cas de
guerre.

Si l'on considère l'imprudence avec laquelle les

anciens ministres avaient laissé échapper les plus
belles occasions de faire la paix , et la situation dans
laquelle ils avaient placé d'Angleterre , on se con-
vaincra que cette puisance n'a jamais signé un traité

plus avantatageux , puisqu'aucun n'a prévenu pour
elle de plus grands maux.

On admire la retenue et la modération des répon-
ses de M. Addington et de lordHawkesbury, qui ho-
norent ainsi le caractère ministériel ; mais il n'est

pas en Europe d'homme un peu. clairvoyant
, qui

ne. seme qu'il dépendrait d'eux de faire retomber
sur lord Grenville , tout le poids des incroyables
reproches qu'il leur adresse.

Il veut les rendre responsables des avantages
que donne à la France le traité de Lunéville ; mais
est-ce par la faute du nouveau ministère que la
Russie abandonna la coalition? Est-ce par sa faute
que l'Autriche fut obligée de s'isoler et d'établir"

des négociations séparées ?. . . . Est-ce par la faute"
du nouveau ministère, que l'Angleterre manqua
l'occasion de négocier de concert avec l'Autriche
et la Russie ? Est-ce la faute du nouveau ministère ,.

si les Etats du Nord réveillèrent la question de
la neutralité, et engagèrent avec enthousiasme une
querelle qui , toute légitime qu'elle était pour eux,
pouvait être si facilement évitée par l'Angleterre.

L'Angleterre a eu , depuis l'an 7 , trois époques
pour négocier.

i°. L'époque du 18 brumaire. La France régé-
nérée , la Vendée pacifiée , l'esprit national revi-
vifié , devaient faire pressentir aux Anglais l'as-

cendant qu'allaient reprendre nos armesT Le roi-,

nistere qui: les gouvernait alors , dédaigna cette
belle occasion où il eût pu négocier de concert
avec l'Autriche, la Russie , fa Bavière , le roi de
Naples , le Grand-Seigneur et le Portugal. Il eût
porté dans la négociation , tous les avantages d'une
coalition très-forte et naguère victorieuse , avec
celui que lui donnait la possibilité de rallumer
au milieu de nous la guerre civile encore fumante.
Non-seulement il méconnut ou négligea ces avan-
tages sentis par tout homme doué o"un peu de
sagacité ; mais il répondit à des ouvertures fran-
ches et amicales , par des refus grossiers : ils pro-
duisirent l'inévitable effet de donner un nouvel
élan à une nation , de laquelle on est toujours
sûr d'obtenir des prodiges au nom de l'honneur
et de la patries

2 . La seconde époque fut celle où l'armée de
Sutvarow étant rentrée en. Pologne , .la Russie ss
t tiuva décidément séparée de la coalition; cette
époque n'offrait pas , il est vrai , tous les avan-
tages de la première , mais l'occasion était encore
belle ; l'Angleterre pouvait espérer de laire cause
commupe , dans un congrès avec l'Autriche , le

Portugal , le Grand-Seigneur et la Bavière ; et ses

alliés s'y présentaient sous l'auspice d'armées en-
core victorieuses. Au lieu de faire la paix avec la

France , le ministère britannique se lit de nou-
veaux et grands ennemis. lt- insulta à Paul Ier . en
relusant l'échange des sept mille Russes faits prison-
niers dans la ridicule expédition où il l'avait en-
gagé ; il insulta à la même puissance , en la con-
trariant sur des projets insignilians pouT l'Ordre et

File de Malte. Il insulta à tous les Etats cJuNord,
en aggravant par une absurde avidité des diffé-

rends qu'il fallait terminer ; il aigrissait , il irri-

tait , là où les plus simples idées de politique pres-
crivaient d'adoucir et de concilier.

3°. Il fut encore une troisième époque , où le

ministère anglais aurait pu et dû faire la paix ;

je veux dire celle des préliminaires signés par
M. de Saint-Julien. L'Italie venait d'être recon-
quise à Marengo ; l'Autriche s'était empressée de
traiter avec la France , et elle avait obtenu la paix à
des conditions plus honorables , queles circonstances

ne devaient le lui laisser espérer. Ces conditions
romnarérs à celles de Campo-Formio, amélioraient
sa situation que ses i CVl . jmv,i.e,y du empirer.
C était sans doute le moment où le minisiere anglais
devait entamer des négociations particulières, if'pa-
rut en effet sortir de son assoupissement ; mais , tou-
jours en arrière de six mois , il voulait négocier eu
commun avec l'Autriche. Pour penser que le Gou-
vernement français pût y. consentir, il fallait le
croire bien inepte , ou supposer qu'il ignorait tout-
à-fait la situation de l'Europe. Ne pouvant amal-
gamer sa paix avec celle de l'Autriche , le ministre
anglais voulut qu'elle fît la guerre avec lui ; et lord
Mirito quia bien ses raisons pour se montrer main-
tenant le soutien de lord Grenville , lord Minto
si ministériel jusqu'ici , et aujourd'hui si prononcé
dans l'opposition , parvint alors à aveugler la cour
de Vienne sur ses plus précieux intérêts. Elle se
livra encore une lois aux funestes conseils dont il

était l'organe , et encore une fois le sort de U
monarchie autrichienne se trouva compromis.
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Ce ne fut enfin qu'après le traité de Lupéville .

etlorsque les nouveaux ministres eurempris le timon

de l'Etat , que l'Angleterre entama des négociations

sérieuses. Il n'était plus question pour elle de se

BnêWr lies affaires du continent ; il avait fait sa paix

sans qu'elle v concourût; la roideur et la malveil-

lance de iord Grenville avaient repoussé toutes les

occasions d'y contribuer , et fait évanouir toute pos-

sibilité d'une nouvelle coalition contre la France.

Alors que pouvait attendre la nation anglaise de son

nouveau ministre ? Qu'il lui conservât dans l'Inde

une possession inappréciable , Ceylan , qui ne peut

être évalué ; aux Antilles , la plus belle et la mieux

placée des îles qu'elle avait conquises.

Nous ne comptons pas réluter phrase par phrase

tout le discours de lord Grenville : ce n'est pas

nécessaire pour montrer qu'il est seul responsable de

tout ce qu'il reproche aux anciens ministres. Si l'Ita-

lie est sous l'influence française , il en est seul la

cause; si Naples a recouvré son indépendance poli-

tique . c'est dû à l'habileté de son successeur. Si le

Hanovre fut séquestré par le roi de Prusse et sur le

point d'être occupé par la France , ce fut la faute

de l'ancien ministère. Si le Toi d'Angleterre a re-

couvré son électorat , c'est par la prudence et la

sagesse de ses nouveaux ministres. Si le Portugal vit

ses frontières entamées , et put craindre d'être effacé

du tableau des puissances européannes , ce fut la

faute de l'ancien ministre ; s'il a été sauvé et n'a rien

perdu en Europe , c'est à la prudence des nouveaux

ministres qu'il en a l'obligation.

Que l'Angleterre aitdes marins braves comme tous

ceux qu'on lui connaît, des amiraux dignes de les

commander comme lord Saint-Vincent, des officiers

intelligens et actifs , comme Sydney-Smith , des négo-

ciateurs loyaux, fermes, concilians , comme lord

Cornwallis et lord Saint-Helens , des financiers ha-

biles comme M. Pitt tous ces hommes distin-

gués ne la maintiendraient pas au rang qu'elle est

destinée à occuper , si , à la tête de son cabinet

,

elle avait des hommes passionnés comme lord Gren-

ville , ou des ministres dont la violence eut les

mêmes résultats que l'ineptie , comme M. Windham.

( Extrait du Mercure de France-, n° 49. )

^MINISTERE DE LA POLICE GÉNÉRALE.

Le préfet du département de VOurte , au ministre de la

police générale. — Liège , le \\florial an 10.

Citoyen ministre,

. Plusieurs fois je vous ai parlé des efforts que
je faisais pour réprimer et même éteindre la men-
dicité , des obstacles que j'y rencontrais , et de

l'espoir que j'avais de les surmonter. Je crois y être

enfin parvenu , au moins pour la ville de Liège ; je

l'annonce au ministre de l'intérieur , et je m'em-
presse de vous rendre le même compte.

Il n'y a pas encore un an que des troupes de men-
dians assiégeaient les maisons particulières , infes-

taient les temples et les lieux publics , effrayaient

l'étranger par leur nombre et leur importunité ;

aujourd'hui , Liège est totalement délivrée de ce

fléau , aussi nuisible à sa réputation qu'à sa société.

// 71'y a plus un mendiant à Liège.

La maison de travail établie depuis 16 mois
,

d'abord chancelante , maintenant affermie et bien

ordonnée , a recueilli insensiblement tous ceux
qui , n'ayant que des forces sans le talent de les

exercer , n'ont pu se procurer par eux-mêmes des

moyens d'existence. Là , environ 600 mendians
,

hommes , femmes et enfans , sont exercés à une
industrie facile à acquérir, et qui , dans un pays

aussi riche en manufactures , trouveront dans tous

les tems à être employés. Les enfans sont appliqués
,

ÎjTesqu'en naissant , à des travaux proportionnés à

eurs forces , et habitués de bonne heure à la

décence , à la régularité , au bon emploi du
tems.
- Les ouvriers que le défaut d'occupation contrai-

gnait à mendier pendant l'hiver ; ceux dont les

professions sont sujettes à des momens de stag-

nation ; ces hommes honnêtes , qui gémissent de

ne pouvoir employer leurs bras , qui rougissent de
devoir à des dons une subsistance qu'ils sont accou-
tumés à tirer de leur salaire ; tous ceux enfin qui

ne mendiaient que par circonstances , et qui , pour
diverses raisons , ne peuvent être admis à l'atelier ,

ou n'en tirent que des ressources absolument insuf-

fisantes , reçoivent , pendant le tems de leur dé-

tresse ou de leur inaction forcée, -de» «prm™ 4

domicile , dont j'ai u<rm assuré l'abondance et

organisé la distribution de manière à en prévenir

l'abus. - - -

Une restait plus qu'un petit nombre de ces êtres

disgraciés , que la nature , en les créant sans res-

source,, semble avoir abandonnés à la charité de

leurs semblables; où de ces vieillards à qui l'âge

a ôté les moyens d'arriver honorablement à la hn

d'une carrrîere laborieuse; véritables infortunés à

qui l'autorité doit au moins laisser solliciter des

aumônes , jusqu'à ce qu'elle puisse leur offrir des

secours. En attendant que j'eusse mûri les projets

que j'avais conçus en leur faveur, et que j'eusse

réuni les moyens de les exécuter , j'avais été forcé,

citoyen ministre , à autoriser ces malheureux à

mendier sous la protection d'une médaille qui at-

testoit leurs droits à la compassion , et la surveil-

lance à laquelle ils étaient soumis. Je suis enfin

parvenu à délivrer Liège de ce spectacle trop affli-

geant , et à effacer ainsi , dans cette ville , les der-

nières traces de la mendicité. Le 26 germinal , a été

ouvert Yazyte de mendicité , établissement nouveau

que les citoyens s'empresseront sans doute de sou-

tenir et de consolider ; soixante mendians chargés

d'années ou d'infirmités , y trouvent là subsistance

et le repos.

La mendicité n'a donc plus de prétexte, et les

agens de la police municipale , certains de n'avoir

dorénavant à poursuivre que des fainéans mal-inten-

tionnés , exécutent. , .sans répugnance, et même
avec le zelë le plus louable , les ordres que j'ai dû
donner d'arrêter ceuxque l'habitude entraîne encore

quelques fois. Les citoyens eux-mêmes commencent
à ouvrir les yeux sur l'insuffisance et les inconvé-

niens des aumônes faites aux portes. La plupart

reconnaissent enfin , dans cet usage , l'une des

sources les plus fécondes des vices honteux qui

dégradent la classe inférieure , et conviennent que
leur bienveillance irréfléchie a plus souvent favorisé

la paresse et le vagabondage
t
qu'elle n'a soulagé

l'infortune.

Une proefamation que la plus sage philantropie

a dictée aux membres du bureau de bienfaisance

,

a concouru à répandre ces vérités ; elle invitait les

habitans de Liège à confier à leur expérience la

portion de leur superflu qu'ils sont dans l'usage

de consacrer à l'indigence. Revêtus de toute la

confiance de l'autorité , et s'en rendant tous les

jours plus dignes , ces hommes vertueux étaient

faits pour en inspirer à leurs concitoyens. Aussi

la collecte qu'ils ont annoncée se fait-elle , en ce

moment , avec un succès qui surpasse les espé-

rances. De grands exemples ont été donnés etsuivis,

et le mouvement généreux qu'a imprimé la tou-.

chante adresse du bureau, ne s'est pas arrêté à

la classe aisée , il s'est l'ait ressentir même chez'

l'artisan , à qui le plaisir de donner semble interdit.

Plusieurs ouvriers ont fait au bureau de bienfai-

sancey l'hommage de leur denier superflu. Bons

citoyens ! ils sont bien sûrs aujourd'hui
,
que ce

fruit. précieux de leurs sueurs ne sera pas dévoré

par l'a débauche cachée sous les traits de l'in-

fortune.

L'exemple cle Liège commence à influer sur le

reste du département , et la mendicité bannie de

cette, ville , qu'on pourrait en appeler le chef-lieu,

le sera bientôt également de toutes les autres com-

munes. Déjà celle de Malmédy voit se préparer ,

par les soins du sous-préfet, un asyle pour l'in-

digence incapable de travail ; bientôt elle possé-

dera son attelier de charité ; et, s'il faut en juger

par les souscriptions d'un grand nombre de ses

habitans, elle se placera , sous peu, à côté de

Liège , sous les rapports des secours publics et de

leur administration. Je ne désespère pas de voir

au même rang , celle de Huy et de Verviers. Quel-

ques mesures ont déjà été prises à Hervé et à Eupen ;

enfin , des communes rurales même , ont déclaré

qu'elles se chargeraient du soin de leurs pauvres

habitans , et qu'elles ne souffriraient plus de men-

dians sur leur territoire.

J'aurai soin , citoyen ministre , de vous infor-

mer de tems en tems des progrès de cette im-

pulsion ,
qui , donnée il y a environ un an , ne

demande plus que le même espace de tems pour

changer tout-à-fait la face du département.

Salut et respect.

Signé. Desmousseaux , préfet.

Pour copie conforme ,

Le ministre de la police générale , signé , Fouché.

BIENFAISANCE.
LASOciété de charité maternelle présente au public

le compte des fonds qu'elle a en sa disposition

depuis le 16 frimaire an 10.

A cette époque , la société avait engagé les tonds

et arrêté les admissions de 3o8 mères, ainsi qu'il a

été détaillé dans le compte imprimé et rendu public.

Elle a eu le bonheur de conserver sur ce nombre
25 1 enfans.

Depuis ce moment jusqu'au 23 floréal même
année , la trésorerie a reçu du ministre

de l'intérieur ;..... 9,000 fr.

Des banquiers du trésor public 1,200

Des régisseurs de l'octroi. . . 1,200

Du cit. Lucien Bonaparte 600

De 3o souscriptions au-dessus de bo ir. 5,5go

De i5g souscriptions de 5o fr 11,002

2S,5g«

Nota. Le ministère de l'intérieur a payé

à la fin de floréal , à raison de 1000 fr.

par mois. 2,000

3o,5g2

Cette somme a permis à la société d'ouvrir suc-

cessivement trois partages de 75 places chacun , ce

qui porte à 2 25 le nombre de familles qui reçoivent

des secours delà société , depuis le 1
er ventôse an 10.

Sur les 225 nouveaux-nés , la société a perdu i3 gar-v

çons et 2 filles. — Total , depuis le rétablissememt de
la société , 40g enfans vivans , 60 morts , 14 rejetés

pour causes particulières. Les parts de ces enfans

rentrent dans la caisse de la société,

Le public est à portée de juger par ce tableau que,

fidelle à ses statuts , la société a employé les fonds

aussitôt qu'ils lui ont été confiés; qu'elle n'a pris

d'engagemens envers les mères , que ceux qu'elle

s'est assurée de pouvoir remplir , et qu'elle compte
déjà plus de 5i3 familles secourues , et près de 450
enfans sauvés.

Il en est un nombre infini d'autres non moin*
menacés de besoins et- d'abandon , lors de leur

naissance , pour lesquels leurs mères sont venues
implorer des secours ; la société maternelle n'a

pu les leur promettre, ni les leur faire espérer.

Ses fonds sont épuisés ; elle ne voit plus la possi-

bilité d'une nouvelle distribution avant quelques

mois,"à moins cependant que la bienfaisance de
quelques personnes ne lui donne un bonheur qu'elle

n'ose solliciter , celui de pouvoir retourner chez les

pauvres qu'elle sait actuellement dans le plus pres-

sant besoin , et de leur dire : » Vous n'êtes point

m abandonnés ; de nouveaux secours vous ont été

)> envoyés, et vous avez trouvé de nouveaux pro-

if tecteurs. >i.

G O NSERVATOIRE DE MUSIQ U E.

AVIS.
Aux termes du règlement du conservatoire . un

jury procédera ,
par la voie du concours , à la

nomination d'un professeur de chant , et d'un pro-

fesseur de solfège , dont les places sont vacantes danâ

le conservatoire de musique.

Le concours sera public et aura lieu , dans les

salles du conservatoire , le i5 messidor an 10, à

neuf heures précises du matin.

Les candidats se feront préalablement inscrire au
secrétariat du conservatoire , rue Bergère.

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
AVIS.

On a confondu mal-à-propos la vente des laines

fines et de moutons de race d'Espagne, qui doit

avoir lieu à l'établissement national de RambouUUt

,

avec la foire qui «.-tienclia claas la même commune.
Il »<t utile «Je rappeler aux cultivateurs et aux com-
merçons , que du i5 au 18 prairial inclusivement ,

il doit être vendu'dans l'établissement national 160 ,

tant béliers que"btebis de race pure cl Espagne , à

laine superfine „<fët environ 200 myriagrammes

(
4000 liv.) de laine provenant des troupeaux de

Rambouillet et de Pompadour. La foire commencera
le ig du même mois , et l'on y trouvera des moutons
et des laines de toute espèce.

LIVRES DIVERS.
Nouveau style des Notaires de Paris , contenant

,

i° une explication des conventions engénéral; 2°des

notions simples et faciles sur les règles et principes

des divers en'gagemens particuliers qui se contractent

dans la société , et sur leurs suites ; 3° enfin , les

modèles et formules les plus usités des différens

actes du Notariat , ouvrage utile à un grand nombre
de personnes ; aux notaires , hommes de loi ,

avoués ,
gens d'affaires, et aux jeunes gens qui se

consacrent à l'étude du Notariat ou à celle de la

Pratique, 2 vol. in-8° ; prix , g fr. et 12 fr. par la

poste. A Paris , chez Boiste , imprimeur-libraire ,

rueHautefeuille, n° 21.

ERRATUM.
Il s'est glissé une faute d'impression à l'article

P/-iji',tdun°*d'hier, au lieu de le ci-devant archevêque

de Montpellier . lisez : le ci-devant archevêque de

Narbonne (Dillon.
)

Bourse du i3 prairial an 10.

E f F E T S F. U H L I C S.

Cinq pour cent 55 fr. 80 c.

Bons an 7 38 fr. c.

Bons an 8 87 fr. c.

Actions de la banque de France. ... 1180 fr. c.

c des Poil 8. Le prL abonnement se fait à Paris,

commencement de chaque moi 1..

11 faut adresser les lettres, l'argent tl les effets, franc de port.

Il Iaul comprend i dans le envois le port des pays où l'on ne

11 faut avoir soin
, pour plus de sûreté , de charger celles qu

: lu rédaction doit être adressé au réda

de 25 francs pour trois mois , 5o frai 100 francs pc On ne s'abonne qu';

au citoyen Agasse
,
propriétaire de

peut affranchir. Les lettres' des départ

renferment dcsvaleurs.

teur , rue des Poitevins , n° l3 , depi

e Journal , rue des Poitcvii

mens , non affranchies , ni

Tous les ejfets, sans exception, doivent être à son ordre.

3ÎIH retirées de la poste.

1 jusqu'à cinq heures du î

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse ,
propriétaire du Moniteur , rue des Poitevins, n° l3.
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EXTERIEUR.
A L L E M A G N E.

Carlsruhe, 24 mai
{ 4 prairial.)

VJ'N vient de notifier aux administrations et tri-

bunaux supérieurs de ce pays, une disposition im-
portante du margrave actuellement régnant : elle

concerne- la tutelle du prince héréditaire actuel .

petit fils du margrave, en cas que ce dernier dé-

cédât avant que le
- prince héréditaire eût atteint

Kàgé de dix-huit' ans. La tutelle est confiée à la

princesse sa mère et aux deux autres fils du mar-
grave , oncles du prince héréditaire , de manisre
cependant que les membres du ministère ou con-

seil intime sont tenus d'assister a toutes les délibé-

rations importantes qui concertent le gouverne-
ment. Celte disposition du sage margrave a obtenu
1-assentirrtent de tous les habitans qui sont attachés

à leur souverain:

Stutlgard , le 24 mai
{ 4 prairial.

}

L'argenterie- des monastères de Suabe , les vases

sacrés-et autres effets précieux que les religieux avaient

mis à l'écart, durant la dernière guerre , sont aujour-

d'hui convertis en monnaie , parce que ces religieux

n'ont plus d'espérance de rester dans leurs cou-

vens. L hôtel des monnaies de Cunzbourg reçoit

journellement une grande quantité de ces effets
;

cependant l'argent est encore très-rare en Suabe.

Hambourg , l'e 24 mai
( 4 prairial.

}

On apprend que S. M: suédoise a accordé l'ordre

de Wasa au conseiller intime de Nartoff, président

de l'académie russe.

—: L'empereur Alexandre , vient de faire adresser

là médaille frappée à l'occasion de son couron-
nement , à M. le conseiller Dewers , à Hanovre

,

membre de l'académie des sciences et de la société

économique de PétersboUrg.
,

—
- Les marchands anglais établis dans cette ville

ont résolu de célébrer de la manière la plus splen-

di.de , l'anniversaire de la naissance de S. M. bri-

tannique et l'heureuse conclusion de la paix ; il y
aura un grand dîner et illumination. Des sommes
considérables ont déjà été souscrites pour cette

fête ; M. G. Smith a contribué pour 400 1. : elle

aura lieu dans les superbes jardins du restaurateur

français Rainville.

Munich , le 20 mai [3ofloréal. )

Il a été conclu dernièrement , entre S. A. S.

l'électeur de Bavière et S. A. le prince-évêque de
Bamberg , une convention par laquelle les habitans
des deux Etats pourront passer librement de l'un

clans l'autre avec leur fortune.

.
— Suivant les lettres d'Inspruck , datées du i3 ,

M. le comte de Bissingen doit quitter le gouverne-
ment duTyrol , pour être employé dans le ministère
à Vienne ; il sera remplacé par le comte de Brandeis.
M. le F. M. L. comte de Chateler est nommé pro-
priétaire du nouveau régiment de chasseurs tyroliens.

—
" Les Etats du duché de Neubourg sont convo-

qués pour le 3 1 de ce mois ; c'est M. le baron de
Moiitgelas , qui fera l'ouverture de la session.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , 20 mai [ 3o floréal. )

,
Ce qui a été publié touchant les dégâts causés à

Orzinovi par les trfemblemens dé terre , était heu-
reusement un peu exagéré' , et même ce phénomène
n'eut pas causé dans cette Contrée plus de mat qu'il

n'en a causé ailleurs-, si lés habitans eussent été dans
l'usage de construire leurs demeures aussi solide-

ment que dans d'autres endroits. Depuis les trem-
blemens , nous avons eu une température très-froide,

un vent impétueux, et des neiges sur les montagnes
voisines.

Les secousses qui se font sentir dans le Parmesan
,

ont aussi répandu la terreur parmi les habitans , et

causé quelques dégâts-, mais comme la Providence
n'affligé jamais les hommes sans leur offrif Quelques
moyens de consolation , il s'est forrné dans les hau-
teurs et les champs des environs de Bardi , des ou-
vertures d'où il émane aujourd'hui une assez grande
quantité d'huile de pétrole , qui a déjà fait baisser

dans le pays le prix de l'huile ordinaire ; elle a

la propriété d'éclairer d'une manière plus éco-
nomique.

RÉPUBLIQUE LIGURIENNE.
Çéues , le 22 mai ( 2 prairial.

)

Le commandant de la corvette batave la Daphné,
écrit de la rade de Tunis , en date du 3o avril , au

commissaire du commerce résidant ici ,
qu'ayant

appris qu'on fait des difficultés de noliser les bâ-

timens bataves , il s'empresse de l'assurer pour la

gouverne du commerce, que sa nation est main-
tenant en paix avec toutes les puissances barba-

resques ; il le prévient en outre que dans le courant

du mois de juin prochain , il accordera un convoi

à tous les bâtimens destinés pour le Nord.

Notre courrier arrivé hier de Rome , a été assailli

,

entre Radicofani et Centino , pat -on e troupe de
brigands, qui ont tué un homme de son escorte

,

et volé , tant en argent qu'en marchandises
,
pour

une somme de 3ooo liv. environ.

ANGLETERRE.
Londres , le 28 mai [ & prairial. )

Lundi dernier , un incendie a consumé un su-

perbe moulin de filature de coton dans le comté
de Derby. Tous les efforts faits pour éteindre le

feu ont été insuffisans. En moins de deux heures

,

cet atelier a été réduit en cendres. On ignore de
quelle manière le feu a pris. On évalué la perte

de ce moulin et des objets qui s'y trouvaient , à

plus de 20,000 liv. sterl.

Le jour suivant , un autre incendie a éclaté dans
la ville de Bedford , qu'il menaçait d'abord d'une
ruine totale

; 72 maisons ont été la proie des flam-

mes : environ 700 personnes ont perdu tout ce

qu'elles possédaient, parce cruel événement. Une
souscription a aussi-tôt été ouverte pour venir à leur

secours.

— Le Panthéon est tous les jours rempli d'une
foule de curieux et d'amateurs , qui viennent pour
examiner la machine aérostatique du cit. Garnerin.
Chacun est enchanté de la simplicité des moyens
de cet aéronaute

, qui , le premier , osa se confier

si hardiment à un aussi frêle parachute , au-travers

des régions les plus élevées de l'air. Le général
Money particulièrement , si connu par ses voyages
aériens, a admiré ce vaste appareil , et s'est offert

à s'enlever dans Un char placé au-dessus du pa-
rachute pour sauver le ballon ; mais Garnerin

,

ne voulant pas exposer la' vie d'un individu avant
d'avoir tenté lui-même l'expérience , a polimeut
refusé les offres du générai : cependant on croit

qu'à sa première ascension , il acceptera celles

qui lui ont été faites par quelques amateurs em-
pressés de partager les frais et plaisirs d'un voyage
aérien.

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 17 mai (37 floréal.
)

FOND D'AMORTISSEMENT.
La chambre se forme en comité

, pour délibérer
sur le fond d'amortissement.

Le chancelier de [échiquier. Le bill que je suis dans
l'intention de proposer , aura pour objet de per
fectionner et de rendre plus efficaces les différens

actes relatifs à l'opération du sinking fund ( fond
d'amortissement.

) Je me contente pour le moment
de rappeler plusieurs résolutions- qui ont été déjà
soumises à la chambre , non pour qu'on les discute
à présent , mais seulement pour la forme.

La première résolution est que les 200,000 liv. st.

qui , en vertu d'un acte de la 26e de sa majesté
,

devaient être touchés annuellement par les commis-
saires pour l'extinction de la dette nationale , soient,
à dater du 5 janvier i8o3 , remis aux commissaires,
pour être administrés d'après d'autres réglemens.

La résolution est posée par le président.

M. Boyd. J'appuie la proposition. La dette natio-
nale , au moyen des nouveaux réglemens , sera
acquittée dans un tems beaucoup plus court que si

l'on persistait dans le plan suivi jusqu'ici pour l'em-
ploi du sinking-jund.

M. Pitt. Je suis de l'avis de l'honorable membre
sur la préférence à donner au nouveau système : je
vais même plus loin que lui : car il ne porte qu'à
1 15 millions sterling l'avantage que doit procurer ce
système , et moi je l'évalue à prés de i5o.

M. Tierney. Je voudrais qu'on nommât un comité
chargé de présenter les apperçus , fondés sur des
calculs exacts

, de l'effet que doit produire le nou-
veau plan , et ce procédé serait plus régulier.

Le chancelier de l'échiquier. Il ne faut pas confondre
l'effet que produira d'abord le système dont il s'agit

,

avec celui qu'il doit produire par la suite. Il faudra

,

dans le premier moment , enlever une somme au
sinkmg fnnd ; mais cet inconvénient se trouve com-
pensé par les autres avantages qui résulteront du
nouveau règlement. Le premier de ces avantages est
que le public sera déchargé de la nécessité de

fournir le I pour 100 sur chaque emprunt que
les besoins de la nation rendraient nécessaire , et le

total de la dette sera éteint beaucoup plutôt que si

le 1 pour 100 continuait.

M. Pitt. Je réclame pour un instant l'attention de
la chambre au moyen du. nouveau plan de conso-

lidation ; notre situation , sous le rapport des fi-,

nances , sera plus avantageuse que sous l'ancien

système. Il n'y a que la conviction intime que la

balance est en faveur du nouveau , et que le stn'iing-

jund y gagnera beaucoup , qui puisse m'engager à

appuyer cette mesure. D'abord il faut considérer

qu'il y a pour le public une économie de 900.000 1.

sterling. Ce qu'on peut opposer à cet avantage ,

c'est que -, pendant quelque tems , une moindre
portion de la detta sera payée , quoique l'extinction-

du total doive être bien plus rapide. Il est donc
très-important de constater quelle sera l'époque ois.

la quantité d'actions sur la place sera la plus
grande, en conséquence du plan qu'on propose.
Il paraît, d'après les meilleurs calculs , que ce sera

dans quatorze ou quinze ans. Dans les six premières
années , la quantité des actions serait moindre ,

et l'augmentation ne s'en ferait sentir que. dans lesr

huit ou neul années suivantes. Après ce terme de
quinze ans , le montant des actions diminuerait gra-

duellement. — Ainsi , en donnant à l'objection la

plus grande latitude , et en supposant qu'au Bout
des quinze ans il dût y avoir pour i5 millions
sterling d'actions qui auraient été éteintes dans cet

intervalle si l'on eût suivi le système actuel , là

chambre a à considérer quels avantages peuvent
résulter de l'application du mode proposé aujour-
d'hui. Qu'on pense au bon effet qu'une économie
de goo mille liv. sterl. par année produirait , si ,

dans huit ou neuf ans , on avait une guerre à sou-
tenir , et à la facilité qu'on aurait pour lever les

subsides de l'année. Je crois que l'avantage qu'on
peut se promettre du nouveau système est assez

grand pour faire plus que contre-balancer les in-

convéniens qui y seraient attachés.

M. Tierney. Je comprends très-bien qu'avec le

nouveau plan le fond sera moins productif que
sous l'ancien système , et qu'ensuite il grossira très-

rapidement. Je ne veux pas , pour le moment,
dire mon opinion sur la mesure; mais je ne sais

pas si l'on peut' sans manquer à la foi publique
,

transporter à un autre fonds les 56 millions sterling ,

au' paiement desquels la totalité de Xincome -tax
était destinée.

M. Pitt. Je ne. pense pas que fhonorable mem-
bre plaide en faveur de la continuation de Yin-

come-tax. Il doit savoir qu'aucun fonds particu-

lier n'est affecté au paiement d'une partie détermi-
née de la dette publique. L'essentiel est de savoir

si l'on fait des fonds suffisans pour faire face aux
engagemens contractés.

Le chancelier de l'échiquier. Je ferai mettre sur

le bureau de la chambre , d'ici à quelques jours i

les calculs faits , avec des vues différentes , sur

ce sujet, ainsi que le désire l'honorable membre
(M. Tierney).

Les résolutions proposées par le chancelier de
l'échiquier sont adoptées. — La chambre s'ajourne.

Séance du 18 mai.

La chambre , sur la motion de sir Robert Pcelc,

se forme en comité pour délibérer sur le bill relatif

aux apprentis dans les manufactures de coton.

Lord Belgrave. J'ai reçu divers renseignemens
qui prouvent que le mal est beaucoup plus grand
qu'on ne le croit communément. Les juges de
Manchester ont écrit aux représentans du Lan-
cashire une lettre qui porte que de très- grands
abus régnent dans ces établissemens , et que le

bill , tel qu'il est présenté , est insuffisant pour y
remédier. En effet, il ne concerne que les apprentis,

et il devrait s'étendre à tous les ouvriers employés
dans ces manulactures.

Sir Robert Peele. Je suis bien étonné qu'on s'ef-

force d'astreindre à des réglemens onéreux unç
branche de fabriqué aussi considérable que celle

dont il s'agit. La chambre fera plutôt preuve de
la sagesse qui lui est ordinaire en sanctionnant
une réforme , qu'en encourageant une innovation
spéculative. On compte à présent de dix à douze
mille apprentis , enfans exposés à l'oppression la

plus dure , et que le bill protégera. Il leur assu;

rera des appartemens sains , une nourriture suf-

fisante , des habillemens propres , cl l'instruction -

religieuse. Il limite le nombte des heures de tra-

vail , et obvie à ce que leur repos soit jamais

interrompu. Ne conviendrait-il pas d'atterjdre le

résultat de ces réglemens, avant daller plus loin?

Je respecte infiniment les juges de Manchester ,

quand ils ne sortent pas de leur sphère ; mais

ils n'ont pas le droit de prescrire à la cluiubre

ce qu'elle doit faire. Ils proposent d'assujettir CouJ
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les manufacturiers à déclarer le nombre des per-

sonnes qu'ils emploient ; règlement contraire à l'es-

prit d'un pays libre , et très-préjudiciable au com-
merce : ils proposent de borner le nombre des

apprentis que chaque manufacture pourra prendre;

en sorte qu'un homme qui a ioo liv. st. sera traité

comme un autre qui en a 100,000. Ils proposent

de prescrire aussi les heures du travail aux ouvriers

libres , tandis que le peuple a par-tout le privi-

lège d'employer son tems comme il le juge con-

venable. Ils veulent que le travail de nuit soit

interdit : cependant , il est des mécaniques pré-

cieuses qui vont aussi bien la nuit que le jour ;

et comme les ouvriers se relaient, il n'y en a pas

un seul qui travaille plus de douze heures.

M. WUberforce et lord Stanley parlent dans le

même sens que lord Belgrave.

L'atterney-général pense que le présent bill peut

être facilement éludé , parcs que les manufactu-

riers diront : " Ces réglemens ne me plaisent pas ;

ainsi je ne prendrai pas d'apprentis. » Si le travail

de nuit n'est défendu que pour les apprentis , le

fardeau retombera tout entier sur les ouvriers libres :

le bill tel qu'on le propose ,
produira plus de mal

que de bien.

Sir R. Peelt. De semblables propositions ne peu-

vent que causer de grandes allarmes dans le pays ,

et le bureau de la chambre sera bientôt couvert de

réclamations; je prie ceux qui s'opposent à ce que

le bill passe, tel que je l'ai présenté, d'attendre que

l'expérience prouve si les amendemens qu'on pro-

pose sont nécessaires. Je présenterai de nouveau ce

sujet à la prochaine session.

Lord Belgrave. D'après la déclaration que vient

de faire l'honorable membre, je retire mon op-

position.

Le bill passe après quelques remarques et quel-

ques amendemens.

La chambre s'ajourne.

Séance du ig mai.

La chambre , sur la motion de M. Wilberforce ,

ordonne l'impression des papiers relatifs à la traite

des nègres , déposés dernièrement sur le bureau.

Elle se forme ensuite en comité , et , sur la mo-
tion de M. Etliot , vote les sommes suivantes :

Pour l'ordinaire de la marine, pen-

dant un mois lunaire 72,100 1. st.

Pour l'extraordinaire 771878

Pour le service des transports et les

prisonniers de guerre 109,000

Pour la dépense des prisonniers de

guerre malades s,ooo

être également tranquille sur les officiers dont on

aura besoin, car au moment du licenciement il n'y

avait presque pas de places vacantes.

Le bill subit la troisième lecture , et passe.

L'atterney-général demande à présenter un bill

pour annuller les actes existans relatifs aux étran-

gers , et les remplacer par d'autres.

M. Taylor. Je ne m'oppose pas à la demande de

l'honorable membre , mais j'espère qu'on n'intro-

duira dans le biil aucune disposition qui tende à

faire naiire la mésintelligence entre nous et les

puissances avec lesquelles nous venons de faire la

paix.

Le chancelier de l'échiquier. Je suis persuadé qu'il

n'y a rien dans le principe ou les dispositions du
bill que mon honorable ami doit présenter, qui

puisse produire un effet que je regarderais comme
très-malheureux.

L'attorney-général demande également à proposer

un bill pour abroger tes lois actuelles sur la police,

et les remplacer par d'autres. — Ce bill aurait pour
objet de donner davantage aux officiers chargés

de la haute police , et d'augmenter le nombre des

constables. — La chambre s'ajourne.

Extrait du Sun, du Morning-Ckronicle et du

True - Briton.
)

N T É R I E U R.I

Bordeaux , le g prairial.

Total «60,978 1. st.

La chambre s'ajourne.

Séance du 20 mai.

Milice.
M . Torke propose la troisième lecture du bill sur

la milice d'Angleterre.

M. Brynn Cooke. Il me paraît très-inutile d'aug-

menter fa milice ; cette mesure ne ferait qu'occa-

sionner une dépense tout-à-fait superflue. Je n'ap-

prouve pas qu'on fasse de la milice une ressource

pour le recrutement de l'armée, et je vois que le

bill dont il s'agit dans ce moment donnera de nou-

velles facilités pour cela. Après toute la peine que
des propriétaires , considérés dans leur pays , ont

pris pour former la milice à la discipline, et la

mettre sur un pied respectable , il y aurait de l'in-

justice à en laire des sergens pour le service de

ligne , et à les exposer à devenir volontaires contre

leur volonté. Une autre raison pour laquelle je

m'oppose au bill , c'est qu'on aurait de la peine à

trouver un nombre d'officiers suffisant pour une
augmentation aussi forte.

M. Yorkc. Les objections de l'honorable membre
tombent plutôt sur l'établissement même de la mi-

lice que sur les dispositions de ce bill en particu-

lier. — Le nombre d'hommes à lever n'est pas trop

grand, puisqu'il ne doit pas excéder celui de la

milice, au moment ou elle a été licenciée. Il ne

s'agit pas de lever d'abord soixante mille hommes,
mais seulementquarante mille; le billautorise sa ma-
jesté à porter le nombre à soixante mille , si les

besoins de la patrie le demandent. — Il n'est pas

inutile de remarquer qu'en 1756 un bill de même
nature avait passé dans la chambre des communes.
— Dès le règne de Charles II la milice était de

soixante mille hommes: et quand on considère com-

bien la population a augmenté depuis ce tems là
,

on ne peut s'empêcher de reconnaître que l'objec-

tion n'est pas fondée. — Je peux certifier qoe l'in-

tention du Gouvernement n'est pas de tirer de la

milice les recrues pour l'armée. C'est une mesure

à laquelle on a eu recours autrefois dans des cir-

constances extraordinairement urgentes, qu'on n'a

aucune raison de prévoir dans ce moment , et

auxquelles le bill n'a aucun rapport. Mais eu
1 supposant même que cette urgence se trouvât , il

faudiait à sa majesté le consentement de la chambre
avant qu'elle pût recevoir les offres de la milice

pour entrer dans la troupe de ligne. — On doit

Le navire l'Espiègle, de Brest, a mouillé hier,

8 prairial, dans la rade de Bordeaux. Ce bâtiment
,

qui appartient à Mme Bertrand , veuve Keranguin ,

rapporte une cargaison de denrées coloniales, Le
capitaine Noël , qui le commande , a déclaré être

parti de la Guadeloupe le 23 germinal , et de la

baye du Roseau, île Dominique , le 25 suivant, où

il s'était rendu pour "prendre les ordres du général

Lacrosse pour France. Ce capitaine ayant apperçu

par le travers de la grande anse de la Dominique
,

un rassemblement d'hommes armés s faisant feu les

uns sur les autres, n'a fait que mettre en panne

dans la baye du Roseau , sans y mouiller , et a

descendu à terre dans une pirogue de negTes. Il

s'est rendu sur le champ chez le gouverneur an-

glais où il a trouvé le général l acrosse qui se

disposait à accompagner le gouverneur à la tête

des troupes qu'on rassemblait pour marcher contre

les noirs de l'île ,
qui avaient levé l'étendard de la

révolte , assassiné leurs officiers anglais, et s'étaient

emparé du fort de la grande anse. Le général La-

crosse annonça à ce capitaine l'insurrection des

trois quarts des noirs de l'île , et lui ajouta que le

Gouverneur venait de faire proclamer la loi mar-

tiale et arborer , sur tous les torts , le drapeau rouge,

el lui prescrivit de se rendre à son bord, en se

tenant prêt à appareiller pour France. Le lende-

main matin à 5 heures il appareilla.

Le capitaine Noël prétend que son navire est

le premier qui ait apporté la nouvelle de cette in-

surrection , et que même l'Angleterre ne la connaît

pas encore. Cependant nous voyons par les papiers

de Londres , du 29 floréal , que le sloop la Morgiana

doit -y avoir transmis ces détails.

Dijon , le 9 prairial.

On commence à s'habituer ici au nouveau sys-

tème métrique ; ses avantages sur l'ancien sont

généralement sentis , et insensiblement on ne se

rappellera celui-ci que pour rendre grâce à la révo-

lution d'avoir créé l'autre. Les autorités auxquelles

la loi a plus fortement recommandé son exécution ,

attachent la plus grande importance à cet établis-

sement.

Paris , le 1 5 prairial.

Le citoyen Ozun , préfet du département de

l'Ain , vient de mourir des suites d'une chiite de

cheval.

Ce citoyen était un homme de bien et un admi-

nistrateur éclairé. Il avait justifié la confiance du
Gouvernement et mérité toute son estime. L'adresse

qu'on va lire annonce les regrets qu'obtient sa

mémoire. Notre correspondance nous apprend que
dans toutes les parties du département de l'Ain

,

on éprouve et l'on exprime les mêmes sentimens.

Les membres du conseil-général du département de

l'Ain, au premier consul de la République fran-
çaise. — Bourg, le 7 prairial an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Notre estimable préfet vient de nous être enlevé

comme par un coup de foudre. Il était généra-

lement aimé , parce qu'il faisait aimer le Gou-
vernement. En différentes occasions , il eut le bon-

heur d'avoir de votre part des preuves de consi-

dération. Nous espérons que , nommé par vous

,

son successeur la méritera encore ; c'est le vœu
bien naturel d'un département heureux de vous

avoir prouvé par un seul mot , une partie de sa

reconnaissance et de son entier dévouement.

Des députés du conseil vous porteront inces-

samment , général consul , l'expression plus par-

ticulière de ces deux sentimens.

Nous somme» avec respect.

( Suivent les signatures ).

Le préfet , le conseil-général , le secrétaire- général et

les conseillers de préjecture du département de la

Charente , auK consuls de la République.

Citoyen général premier consul ,

Le peuple français depuis l'établissement du gou-
vernement consulaire , a joui de tous les genres de
gloire ; dans ce court espace de tems la paix a été

rétablie dans l'intérieur , l'Europe a été pacifiée ,

tous les canaux de la prospérité publique ont été

ouverts et la République française tient le premier
rang parmi les puissances du Monde. C'est à vous
citoyen général premier consul , que la Grande
Nation doit ce comble de gloire et de bonheur.
Aujourd'hui tout est créé , il ne s'agit plus que
d'assurer la durée de cet ordre de choses incon-

cevable dans son principe et grand dans ses ré-

sultats. Celui-là seul qui l'a créé peut le conso-

lider.

Le peuple français vous décernera donc , citoyen

général , le consulat à vie , et il ne lui restera plus

alors qu'un seul vœu à former , celui de vous voir

présider pendant longues années , aux destinées

de la République française.

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures.
)

Le préfet , le conseil ? général de département , le

conseil de préfecture et le secrétaire - général du,

département du Finistère , au citoyen Bon/ipaite.

premier consul de la Républiquefrançaise.—Quim-
per , le L" prairial an 10.

Général consul ,

Vainqueur dans les combats - sage et modéré
dans le conseil , vous avez donné la paix à l'Europe
étonnée de vos exploits. C'est beaucoup pour
votre gloire , mais ce n'était point assez pour vos
grandas destinées.

Vos vertus rendent à la religion la splendeur
qu'elle avait perdue. Ces époques mémorables por-
teront votre nom à l'immortalité , et seront pour
toujours l'objet de notre reconnaissance.

En prolongeant votre consulat jusqu'au terme de
vos jours, nous assurons notre bonheur

;
puissions-

nous assurer également celui de la postérité , en
vous obtenant

,
par nos vœux , une existence aussi

étendue que vos bienfaits !

Agréez , général consul , l'hommage de nos
respects.

Les membres du conseil-général du département de

la Creuse , en session , au général Bonaparte ,

premier consul de laRépublique française.

Général premier consul ,

Pacifier l'Europe , donner à la France le repos

politique , civil et moral, sécher les larmes , sont

les fruits de vos travaux.

Joindre l'expression de notre reconnaissance à

celle de lai nation , c'est le plus doux devoir de nos

cœurs.

Le Peuple français ne peut se séparer du héros

qui a assuré son bonheur.

Général premier consul , répondez à son vœu ,

soyez premier consul à vie ; c'est un tribut que la

nation devait à son libérateur et à son bienfaiteur.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Le maire , les adjoints , le secrétaire de la mairie ,

le conseil municipal, les commissaires de police

de la ville de Toulouse, aux consuls delà Répu-

bliquefrançaise. — Toulouse , le 5 prairial an 10.

Citpyens consuls,

En proposant au Peuple français la question

,

ji Napoléon Bonaparte scia consul à vie ? vous avez

soumis à sa sanction la mesure qui doit décider

de ia splendeur , de la gloire et de la stabilité de

la République. Nous avons voté l'affirmative avec

enthousiasme ; nos concitoyens ont suivi avec trans-

port l'exemple que nous leur avons donné ; et tous

de concert , nous formons les vœux les plus ardens

pour la durée de la vie de celui qui a rempli

la terre de ses triomphes , des œuvres de sa sa-

gesse , des miracles de son génie.

Salut et respect. ( Suivent les signatures. )

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 6 prairial an 10.

Bonaparte , premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête :

Art. Ie '. Sont nommés agens de change courtiers ,

pour en remplir les fonctions près la Bourse de

Metz , les citoyens :

Ferdinand Jaubert , François Masson.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'êtat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du

ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu .

arrêtent :
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Art. [«. Le préfet de la Dordogne est autorisé à

accepter . au nom du Gouvernement
, le legs de

quatre mille livres porté au testarnenr de feu sieur

Annet Souc de Plancher, en date du 17 juillet

1762 ; ledit legs applicable à la construction d'une
prison particulière pour les femmes à Périgueux.

IL II poursuivra le paiement de ladite somme
de quatre mille livres contre les héritiers ou ayans-

cause du testateur , et se conformera exactement
dans son emploi aux intentions dudit testateur.

III. Pourra le préfet, sur les fonds alloués chaque
année pour la dépense des prisonniers , employer

une somme de six francs à l'exécution des inten-

tions pieuses du testateur.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté ,
qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le-itcritaire-cCétat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . La donation faite par acte entre-vifs , le

l3 frimaire dernier . à l'hospice de Lavaur , dépar-

tement du Tarn ,
par le citoyen Joseph Heilhes ,

prêtre, consistant i° en une maison sise audit

Lavaur , 2° dans une rente constituée de 62 fr.

5o cent., due par Anne Gabos, veuve Ventouilhac

,

et les héritiers de Claire Ventouilhac ; 3° dans une
somme de 800 fr. à prendre sur les biens de la suc-

cession du donateur , un an après son décès , sera

acceptée par la commission administrative dudit

hospice.

II. Ladite commission se conformera aux disposi-

tions de l'acte de donation
,
pour la jouissance à

vie que s'est réservée le donateur , et pour le paie-

ment des deux rentes viagères dont il a grevé la

donation.

III. Elle fera , tant à l'égard de la somme de

800 fr. qui doit être recueillie un an après le

décès du donateur, que pour la rente constituée
,

tous les actes conservatoires qui seront nécessaires.

IV. Dans le cas où le montant de la donation

excéderait la portion dont la loi autorise la disposi-

tion , la commission pourra eu consentir la réduc-

tion , si elle est requise par les héritiers du
donateur.

V. Les objets qui forment la donation , seront

réunis aux autres biens de l'hospice , et administres

à l'instar des biens et revenus des établissemens

d'humanité.

VI. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulledn
des lois.

Le premier connut , signé, Bonaparte.

Par le premier consul,

Le secrétaire-d'étal , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I." Le legs dg trois cent livres une fois payé
fait à l'hospice civil de Luzy , département de la

Nièvre , par la dame Lazarette Bard , veuve de
Charles Pelletier , suivant son testament^en date

du 4 mars 1791 , reçu par Boulu et son confrère,

notaire audit Luzy , sera accepté parla commission
administrative dudit hospice.

II. Cette commission fera les actes conservatoires

nécessaires pour la sûreté dudit legs , et l'emploi

en sera fait par elle , conformément aux lois et

réglemens relatifs aux établissemens de charité.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le slcrétaïre-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I". La somme de 600 fr. léguée à l'Hôtel-

Dieu de Sens , département de l'Yonne
, par le

citoyen Louis-Bernard Marsangy , ministre du culte

catholique , suivant son testament olographe , en
date du 3 pluviôse an 8 , déposé chez Bellaguet ,

notaire public dans cette ville , sera acceptée par

la commission administrative dudit hospice
, pour

eue employée , conlormément aux lois et régle-

mens relatifs aux établissemens de charité , en ac-

quisition de rentes sur l'Etat.

II. En cas de contestation de la part des héri-

tiers , la commission se fera autoriser à poursuivre

la délivrance dudit legs , de la manière indiquée
par l'arrêté du 7 messidor an g ; elle pourra , s'il

est besoin, consentir, la réduction de ce lejjs au
taux fixé par la loi du 4 germinal an 8,

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de
l'exécution du présent arrêté, qui seia inséré au.

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , BÔNAi'AJH'E.

Par le premier consul.

Le secrétaire-d'etnt , signe', H. B. Maket.

Arrêté du II prairial an ,10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I
er

. L'abandon gratuit fait par le citoyen
Chevard . maire de Chartres , à ladite ville, d'un
terrein où était ci 'devant construit le Palais de
Justice , sera accepié . au nom de ladite ville, par le

préfet du département d'Eure et Loir , aux con-
ditions exprimées par le citoyen Chevard , dans
sa lettre du i5 pluviôse an 19 , sous la condition
que , préalablement , il sera passé acte pardevant
notaire de ladite donation. - ,i.i

II. Le plan figuratif du terr-ein> concédé sera dé-
posé à la préfecture du département , pour y avoir
recours en eas de contestation. -

-

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté,' qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-^état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I
er

. La concession gratuite faite à la ville

de Blois , par le cit. Michel Lemaître et Elisabeth
Delaunay , son épouse , suivant un acte passé par-

devant notaire, le 26 pluviôse dernier, sera ac-
ceptée par le maire de ladite ville , dans les formes
légales et aux conditions exprimées dans cet acte.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
, qui sera inséré au Bulletin

des luis.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire- d'état,, signé , H. B. Maret.

PREFECTURE DÈ J POLICE.
. Paris, le 9 prairial un 10.

Dans le courant de germinal, surles dénonciations
du préfet de police , le tribunal de police correc-
tionnelle a condamné à l'amende , aux frais

,

quelquefois à l'affiche du jugement et à un em-
prisonnement plus ôuTnoihsrlong-, 1 19 individus

;

savoir : 38 pour portes ouvertes la nuit à heure
indue ; 18 pour avoir donné à boire passé les heures
prescrites par les réglemens ; 1 5 pour contravention
aux réglemens relatifs aux logeurs en maisons gar-

nies ; 5 pour contravention aux réglemens sur le

brocantage et la tenue de leurs livres ; 11 pour
contravention aux réglemens de police sur le ra-

monage ; 5 pour être contrevenus aux réglemens
concernant les vuidanges

; 4 pour vente de lait dans
des vases de cuivre

; 7 pour vente à faux poids , à

fausses mesures , ou à fausse marque , (
parmi ces

derniers, se trouve le nommé Blanc-Mavit .demeu-
rant rue des Bons-Enlans , condamné à 200 fr. d'a-

mende , aux frais de l'instruction et de l'alHche

,

pour être contrevenu à la loi du ig brumaire an 6 ,

sur le titre et la marque des matières d'or et d'ar-

gent
) ; 6 pour contravention dans la vente de subs-

tances pharmaceutiques; 1 pour être contrevenu
aux réglemens sur la police des charetiers ; 1 pour
accident causé sur la voie publique ; et 8 pour
escroqueries , (

parmi ces derniers , on remarque la

nommée Marie-Emilie Lapone , ,
âgée de 42 ans ,

condamnée à deux ans de prison et aux frais ,

pour excroqueries de sommes d'argent à l'aide

d'un crédit imaginaire , et en abusant du nom
de personnes considérées.

Paris , le 14 prairial an 10.

Les citoyens Chevalier , desservant de la succursale

de Saint-Gervais ; Delaleu , desservant de la suc-

cursale de Saint-Louis ( dite ) des Jésuites , ont prêté

entre les mains du conseiller-détat, préfet de police,

le serment prescrit pat la convention passée entre le

Gouvernement et le Saint-Siège. ;

Le cit. Marest , desservant de la succursale de
Notre-Dame de Lorette, a.prêté lemême serment.

TRAVAUX PUBLICS.
Le secrétaire-général de la préfecture du dipat temenl

de Rhin et Moselle , au rédacteurdu Moniteur. —
Coblentz, le 10 Jlorêal an 10 de la Republique

française.

Citoyen Rédacteur ,

L'article que je joins à cette lettre, vous paraîtra

sans doute présenter de l'intérêt. Je vous prie de le

faire paraitre dans l'un des plus prochains numéros
du journal officiel.

J'ai l'honneur de vous saluer. Masson.

Le Rhin dt-puis fembouchute de la Nahe, à Bin-
gen Jusqu'à l'embouchure de la Moselle à Coblentz,
coule entre deux chaînes de montagnes escarpées

;

dans une vallée tortueuse et profonde que le lit du
'

fleuve occupe toute entière. Cet espace de plus dé
12 lieues interrompt la grande route qui longe le

Rhin et les frontières , depuis Bâle à Nimegue , cLns
une étendue de i3o lieues. Arrivés à Bingen ou à
Coblentz , les routiers pour, la Belgique, la Hol-
lande et la Suisse , tput ce qui ne veut ou ne peut
profiter de la navigation du Rhin

, passe à la rive
droite et continue sa route sur le territoire étranger.
C'est même de cette îmniere que se faisait le voyage
de Mayence dans les autres départemens.

Il n'existait entre ces montagnes que des sentiers

pénibles et dangereux ; un mauvais chemin de
hallage , passant alternativement d'une rive à l'autre

pour éviter les lieux impraticables, facilitait seul les

communications-, mais il offrait mille difficultés , et

les crues extraordinaires le rendaient périlleux.

Les souverains de la rive gauche avaient souvent
senti les incônvéniens d'une pareille interruption
au milieu de l'une des routes les plus fréquentées de
l'Europe ; mais le défaut d'unité d'intention et d'in-

térêt avait toujours rendu vains les projets d'une
construction de route qui paraissait leur présenter
des difficultés insurmontables.

La première année de la paix dé la République
française va exécuter , ce que durant tant de siècles ,

"

tant de souverains n'avaient osé entreprendre. Le
consulat de Bonaparte achèvera ce que le règne de :

Charlemagne avait commencé ; on sait que cet em'
'

pereur rendit le Rhin navigable dans ces contrées
qu'il habitait , en faisant sauter les rochers qui obs-
truaient son cours.

Le citoyen Jean-Bon-Saint-André . commissaire-
général du gouvernement dans les quatre départe-
mens, sollicité dès son, arrivée par le préfet dç.
Rhin-et-Moselle , et par les ingénieurs en chef dès
ponts-et-chaussées, Six et Kastner, a vu par lui*'
même combien cette route était nécessaire , indis^
pensable à la prospérité de tous les départemens
du Rhin et de la République entière

; puisque sa
construction peut seule appeler et fixer à jamais le
roulage et les transports sur la rive gauche du
fleuve dans toute son étendue , d'autant plus qu'Une
autre route va s'ouvrir pour la Belgique , de Co-
blentz à Liège.

Plein de confiance- dans les sentimens généreux
du gouvernement dont il est le digne organe , et

dans la bonne volonté des habitans , il a résolu
cette entreprise.

Trois cent mille francs sont accordés par le gou-
vernement , et la reconnaissance des communes,
riveraines s'empresse à s'unir par des travaux gra-
tuits qui achèveront cette construction immense.
Le 5 floréal fut fixé pour l'ouverture des travaux.

Dans l'intention d'exciter davantage le zèle et la

confiance que demande une si grande entreprise ,

le commissaire-général voulut se transporter.si.tr les

lieux et mettre le feu aux premières mines. Il ;e
rendit dès le 5 , suivi du sous préfet de Simmern,
à

,

Saint-Goar, où il avait donné rendez-vous au
citoyen Boucqueau

,
préfet de Rhin-et :Moselle qui

s'y trouva , accompagné du cit. Masson , secrétaire
général , du maire de Coblentz, et d'une foule de
fonctionnaires et notables , habitans du pays.

La chaloupe du commissaire - général et celle
du préfet, pavoisées aux couleurs nationales, sui-
vies chacune d'une floiille de barques et de ba-
teaux ornés de feuillage et chargés de musiciens et
d'artillerie qui faisaient tour à tour retentir les

rochers, en répondant aux salves du rivage, se
rencontrèrent vis-à-vis de Saint - -Goar. Le fleuve
bordé de villes et de villages , appujés à des mon-
tagnes couvertes de vignobles et couronnées d'an-
tiques châteaux , offrait un spectacle magnifique ,

et ressemblait plutôt à une rue dé Venise dans un
jour de fête, qu'à une barrière entre deux Empires.

L'on voyait de chaque commune partir une dépu-
ration , ayant à sa tête le maire et les adjoints,
qui -venaient présenter des souscriptions pour les

travaux gratuits; elles s'élèveront sur cette ligne à
plus de 200,000 journées.

Les autorités militaires , concourant à rendre ce
jour solennel , faisaient ranger leurs compagnies
en bataille sur les bords du .fleuve à l'aspect de
la flottille ; les ministres des cultes catholique et
protestant venaient augmenter le cortège. Un peuple
nombreux bordait les deux rives ; la droite sem-
blait prendre part aux cris d'allégresse qui re-
tentissaient de la gauche.

L'utilité de la nouvelle route est si bien sentie
et si générale, que. même la régence tréviroise se
montre disposée à prendre part par quelques travaux
gratuits à l'honneur de cette construction ; c'est

ainsi qu'une paix fortunée et un Gouvernement
conciliateur semblent confondre les intérêts et les

aflections. Le but de cette réunion , la manière
solennelle dont elle s'est exécutée , rendront à
jamais cette journée mémorable sur les bords du
Rhin.

Le maire de Saint-Goar, Hébreu de nation
que ses sentimens éclairés, son zèle et son .atta-

chement à sa nouvelle patrie , rendent aussi res-

pectable que son ginnd âge, avait prépaie avec
sou adjoint un accueil convenable, aux autorités.



Le lendemain de grand matin , l'on se rendit auprès

des rochers où les mines étaient préparées, le com-

missaire-général y mit le feu , et elles eurent le

succès désiré.

On doit diriger ces mines avec beaucoup de

précaution , ahn que de gros blocs de rochers et

fies déblais considérables ne soient lancés dans le

Bkin et n'encombrent la navigation. Quelques-uns

de ces rocheis s'élèvent perpendiculairement sur

le fleuve à une hauteur de i3o pieds. La nou-

velle route en aura trente de largeur, et seulement

vingt-quatre dans les endroits où l'on est obligé

de la tailler dans le roc vit. 11 y aura des ponts

jetés sur les torrens et des parapets dans les pas-

sages périlleux ; elle sera élevée par-tout de trois

pieds au-dessus des crues extraordinaires du fleuve ;

ce qui fera un niveau presque parfait, puisque

la pente de l'eau est assez égale. Les flancs de ces

montagnes sont en général des rochers d'ardoises

mêlées de quartz , du tuf et de la pierraille ; la

masse des déblais à faire est de i,igo,02g mètres

cubes. Le citoyen Six , après l'explosion des mines ,

promit que le 6 floréal an II, la route serait ouverte

et praticable. Son activité et ses talens , l'empres-

sement des habitans , les secours qu'offre le direc-

teur de l'artillerie , le zèle du préfet et de tous

les fonctionnaires, sont garans de cet engagement.

Cette route longera les vignobles les plus re-

nommés du Rhin , et traversera des contrées et des

montagnes aussi célèbres par leurs pittoresques as-

pects , que par les faits et les monumens historiques

consacrés par l'histoire , et qui excitent à chaque
' pas l'attention du voyageur ou réveillent ses sou-

venirs. Elle commence non loin d'Ingelheim , an-

cien séjour de Charlemagne , où l'on voit encore les

traces de ce palais magnifique porté sur cent co-

lonnes de marbre, dont parlent les auteurs du Bas-

Empire ; elle se termine sous Ehrenbreitstein , dont

les ruines , toutes récentes encore , ont déjà l'intérêt

de l'antiquité.

COMITÉ CENTRAL DE VACCINE.

Le printems qui chaque année ramené les ma-
ladies éruptives , a déjà fait sentir son influence

par le retour de cette constitution dans plusieurs

villes de la République. Déjà la petite vérole a

paru dans quelques départemens ; on a même ob-

servé ces|éruptions fugaces qui, l'année précédente,

avaient été prises pour des petites véroles régulières,

et sur la nature desquelles le comité s'est expliqué

plusieurs fois.

Fidèle à la nature des devoirs qu'il s'est im-

posés , le comité doit dans cette circonstance éveil-

ler l'attention de ses concitoyens sur leur propre

intérêt, leur communiquer un résultat très-succinct

de sa correspondance , éclairer de nouveau leur

incertitude , et leur faciliter tous les moyens de

repousser un fléau qai désormais doit être banni

des li-ux où la vaccine aura étendu ses bienfaits.

Tous les médecins qui pendant le cours de

l'an IX ont adopté la nouvelle inoculation , et qui

voient aujourd'hui reparaître des épidémies vario-

leuses , nous donnent l'assurance qu'aucun des

vaccinés ne contracte l'épidémie quoique tous vi-

vent dans l'atmosphère des varioleux : tous solli-

citent de nouveaux envois de vaccin , et nous
communiquent les regrets trop tardifs des parens

qui ont négligé de faire vacciner leurs enfans.

D'autres que des déclamations insidieuses avaient

séduits . sont forcés de céder à l'expérience , et nous
demandent les moyens d enchaîner la petite vérole

«jui commence à paraître ; aucun ne nous cite de
fait contraire , et de tous les points dé la France

des rapports uniformes déposent unanimement en
faveur de la vaccine.

Parmi les faits nombreux que des relations très-

étendues et fort exactes ont fait connaître au comité,

il se plait à citer les suivans , comme offrant d'une

manière plus convaincante la preuve jusqu'à présent

inattaquable de la vertu anti - variolique de la

vaccine.

Le citoyen Fournier , médecin à Gisors , départe-

ment de l'Eure , nous annonçait dernièrement que
la petite-vérole épidémique dans plusieurs villages

voisins de cette ville , n'y pénètre point par le

bienfait de la vaccine , qui a été inoculée à plus de
soo de ses habitans.

Le citoyen Sarrau , médecin dans le département

du Gers, nous apprend qu'une épidémie varioleuse,

trés-meurtriere, épargne à Fleurance tous les enfans

qui ont été vaccinés.

Le cit. Desbarres nous écrit d'Anan , départe-

ment de la Nièvre , que dans un hameau où il a vu
cinq enfans périr d'nne petite vérole épidémique

,

et tous les autres contracter cette maladie , trois

vaccinés ont bravé les ravages de la etmtigion.

Depuis que le citoyen Larochefoucauld - Lian-

court a fait vacciner , par le citoyen Guerbois ,

tous les enfans de Liancourt et des communes en-

vironnantes , il n'y a pas un seul exemple de petite

vérole survenue dans tout lev rayon du pays où
chaque jour il multiplie les preuves ds son zèle et

de sa philantropie.
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Le citoyen Grosjean , médecin à Plombières ,

nous écrit que des épidémies varioleuses qui ont

laissé et laissent intacts les vaccinés , sont , dans

les Vosges , une preuve sans réplique de la vertu

ptéseivauve de la vaccine. C'est , ajoute-t-il , cette

démonstration plus sensible que des preuves isolées,

qui ramené plusieurs habitans de nos montâmes
où la petite vérole respectant les vaccinés , tait dans

ce moment des ravages affreux.

Le citoyen Gardé, chirurgien près d'Avesnes ,

département du Nord . nous mande que , sur une

centaine d'enfans vaccinés , aucun n'a contracté la

petite vérole . quoique plusieurs aier>.t été exposés

à la contagion de cette dernière maladie.

Le citoyen Gendron nous affirme qu'aucun des

enfans vaccinés à Château-du-Loir n'a éprouvé la

petite vérole , quoiqu'elle y règne depuis plus

d'un an.

Le citoyen Demangeon , médecin à Epinal ,

inocule la vaccine pendant une épidémie varioleuse-,

aucun vacciné ne contracte la petite vérole , quoi-

que beaucoup d'entr'eux aient mangé et couché

avec des varioleux.

Lé citoyen Plaichard-Choltieres , médecin à La-

val , écrit : il n'y a pas d'exemple qu'aucun vacciné

ait ensuite contracté la petite vérole ,
quoique plu-

sieurs aient été exposés à son influence en habi-

tant continuellement les mêmes appartemens que les

varioleux , soit à l'hôpital , soit en ville.

Après avoir inoculé la petite-vérole à douze sujets

précédemment vaccinés , sans avoir pu la repro-

duire sur aucun d'eux , le citoyen Carré , médecin

de l'hospice civil de Bourges , nous écrit avoir

fait l'expérience suivante :

i< Lé hasard ayant amené à. l'hospice un mili-

taire atteint d'une petite-vérole des plus confluentes

,

je saisis cette circonstance pour faire coucher suc-

cessivement ces douze enfans avec lui ; chacun

d'eux a passé deux nuits dans son lit , et est sorti

de cette nouvelle épreuve avec toute la bonne
s.anté dont il jouissait auparavant. Pendant le tems

que mes jeunes vaccinés demeuraient impénétra-

bles au contact du virus variolique , trais adultes

qui n'avaient pas eu la petite-vérole , et qui se

trouvaient couchés dans la même salle que le mili-

taire varioleux , en ont été subitement atteints -,

l'un a perdu la vie , et les deux autres n'ont échappé

qu'avec peine au danger d'une petite-vérole cohé-

rente. »

Le citoyen Lavergne , médecin à Lamballe , dé-

partement des Côtes-du-Nord , annonce qu'aucun

vacciné n'a contracté la petite-vérole , quoiqu'elle

y règne épidémiquement. Dans un grand nombre
de familles, écrit-il , on a vu des enfans vacci-

nés préservés de la petite-vérole , tandis que les

autres non vaccinés en ont été atteints ; et les

premiers n'ont point quitté leurs frères et sœurs

varioleux.

Le citoyen Haquenot , médecin à Pesenas , ne

doute pas qu'au moyen du nouveau procédé , il

n'ait forcé une épidémie varioleuse à désemparer

de deux villages où il a vacciné presque tous les

enfans -, ceux là seuls , ajoute-t-il , ont été épar-

gnés qui ont été soumis à 1 inoculation de la vac-

cine , et tous les autres ont contracté la petite-

vérole.

Le citoyen Rouggr , médecin au Vigan , annonce

avoir fait coucher pendant six nuits un vacciné

dans une chambre où étaient trois enfans attaqués

d'une petite- vérole confluente. Il ajoute même que

cet enfant vacciné a pris pendant ces six nuits le

même sein ,
que If plus jeune des trois varioleux,

et qu'il n'a pas contracté la petite vérole.

Si nous joignons à toutes ces contrépreuves par

cohabitation , celles qui ont été pratiquées par

l'inoculation de la petite vérole , nous aurons un

complément de certitude qu'aucune découverte n'a

peut-être jamais acquis.

Ainsi les comités de Reims , de Tours, de Bor-

deaux , de Bourges, de Troies , de Rouen, de

Bruxelles, de Charleville , d'Amiens, ont inoculé

la petite vérole à des vaccinés sans pouvoir la dé-

velopper. Les mêmes expériences ont été faites par

les c. c. Derm à Morlaix , Valentin à Nancy. Ri-

gal à Gaillac , Rouger au Vigan , Larrey à Nismes ,

Voisin à Versailles , Tarbès à Toulouse , Malachim

à Montbard , Haguenot à Pézenas , Desparanches

à Blois , Moulinier à Bellac , Carhpmas à Albi ,

etc. etc. etc. , et toujours les vaccinés on été in-

accessibles à la petite vérole.

Il est sans doute-permis au comité central de rap-

peler qu'au mois de brumaire dernier, il a, sous

les yeux des, médecins les plus célèbres de la capi-

tale, inoculé la petite vérole , à cent deux enfans

vaccinés depuis des époques plus ou moins éloig-

nées , sans avoir pu la réproduire sur aucun deux.

Il a également fait communiquer 1 par la cohabita-

tion la plus intime trente-six vaccinés avec des

varioleux , et n'a observé aucun effet résultant de

cette communication.

Jusqu'à présent aucun accident n'a déposé contre

la vaccine. Quelques déclamations partielles , quel-

ques assertions hazardées ont été démontrées essen-

tiellement fausses.

Aujourd'hui que le comité touche au moment
de publier le rapport général de ses travaux , il

croit remplir en partie la juste impatience du public,

en proclamant que depuis deux ans, l'inoculation

de la vaccine lui a constamment pi ésentf des résultais

sdtisf/sans , et endormant l'assurance qu'ils'empies-

sera de faire parvenir gratuitement du tiuide vaccin

à tous les médecins et a toutes les personnes qui lui

en demanderont.

Ont signé tous le membres du comité.

Paris , le y prairial an 10.

Thouret ,
président-, Guillotin , Pinel ,

Delaroche,Parfait,J J>
Leroux, Mongenot,

Jadelot , Marin, Doussin - Dubreui! ,

Salmade. Husson , secrétaire.

Pour copie conforme , Husson , secrétaire.

JV. B. Les demandes de vaccins doivent être

adressées , franco , au secrétaire , rue et école de
Médecine.

LIVRES DIVERS.
L'Anglais cosmopolite , ou voyage de milord

Laugher , paT V. D. Musset Pathey de Vendôme,
seconde édition , revue , corrigée et augmentée ,

i vol. in-12 ; prix, 2 fr. et 2 fr. 6o cent, franc de
port.

A Paris , chez Delance et Lesueur , imprimears-

libraires , rue de la Harpe , n° i33 , et chez la veuve
Panckoucke , rue de Grenelle , n° 32i , au bureau

du Télégraphe littéraire.

Nouveaux Tableaux' de famille , ou la- vie d'un

pauvre ministre allemand de village et de ses enfans,

traduits de l'allemand dAuguste Lafontaihe, par

madame Isabelle Montolier , auteur de Caroline de

Lichljield et de la traduction de Charles Engel'mann,

5 vol. in-12 ; prix , g fr. et 12 fr. par la- poste.

A Genève , chez Paschaud , et à Paris , chez

Fuchs , Maradan , Lenormand et Pougens;

Avis aux voyageurs.

Etablissement Saint - Grégoire . rue du Bouioi-,

n" 11 , à Paris.

Diligences partant régulièrement pour Londres ,

allant de Paris à Calais en trente-huit heures , ec

de Paris à Londres en soixante-douze heures. Les

bureaux sont à Calais au Lyon d'argent-, à Douvres ,

hôtel de Paris et du Vaisseau; à Londres, Goolding

Cross , Charing Cross.

Il part du même établissement des diligences pour

Caen , Cherbourg et Brest par Evreux et Lisieux .-,

chaises de poste sur ressorts à quatre places , pour

Lyon , Chambéry , Turin et Milan , allant de Paris

à Lyon ,
par Moulins , en cent heures , et couchant

toutes les nuits.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 14 prairial an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours. A 90 je

Amsterdam banco...

courant 55 f
Londres «2 fr.

Hambourg. 1 89
Madrid voies i3 fr.

Effectif. 14 lr-

Cadix vales 1 3 fr.

Effectif. 14 lr-

Lisbonne
Gênes effectif 4 fr.

Livourne 5 fr.

Naples 460
Milan &,]/
Bâle *p.
Francfort

Auguste 2 fr. 54 c.

Vienne

22 c.

45 c.

22 c.

i5 c.

64 c.

4 c.

li p.

EFFETS PUBLICS.

Cinq pour cent 55 fr. 3o c.

Bons de remboursement 2 fr. 70 c.

Bons an 7 ^7 fr. 5d' c.

Bons ad 8 86 fr. 5o c.

Ordonnances pourrescrip.de dom. 76 fr. c.

Ordon, pour rachat de rente 58 fr. c
Actions de la Banque de France. . . nSofr. c.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Hecube , et les Noces de Gamache.

Théâtre-Français. Le Légataire , et l'Ecole des Maris.

Théâtre Lamiois. Les Provinciaux à Paris , et les Ruses du mari.

Théâtre du Vaudeville. Honorine , et les Hazards de la guerre.

Variétés nationales et étrangères, salle de Aaliere. Les Aman*

anglais , et Amphitrion.

Théâtre delà Gaîte. Ortalbano , Crispin tout seul; et le Gagne-

Petit.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire,

du Moniteur , rue des Poitevins , n° i3".
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EXTERIEUR.
RÉPUBLIQUE ITALIENNE.

Milan, limai 1802 (an 1".)

XjE collège des propriétaires , réuni le 16 mars
et installé par le président de l'administration en
l'absence du préfet, a élu pour son président le

citoyen Benvenuti , et pour secrétaires les citoyens

Porro etCaccia. lia nommé aussi une commission
destinée à recevoir les pétitions , et composée des

citovens Taverna , Guastavillani , Re , Caleppio

et Fè.

Celui des savans s'est réuni sous la présidence

provisoire du cardinal Bellisoni, et a choisi pour
président le citoyen Lamberti , pour secrétaires les

citoyens Strigelli et Tamassia.

Celui des commerçans a nommé pour président

le citoyen Bovara , pour secrétaires les cit. Zuccoli

et Scazza.

Le vice-président a donné , en l'honneur des

électeurs rassemblés , un dîner dans le Palais na-

tional : il y a eu jeu. Les ordres ont été donnés
pour que la même chose eût lieu à Bologne et à

Brescia , pour les électeurs qui s'y rassemblent.

Le Gouvernement ayant , en exécution de l'ar-

ticle XIV de la constitution italienne , présenté aux
trois collèges la liste des places vacantes dans la

consulte-d'état , la censure et le corps-législatif, les

collèges ont procédé aux opérations dont voici les

résultats.

Récapitulation des votes triples et doubles des collèges

électoraux, des propriétaires , des csmmerçans et

des savans , avec là liste des membres nommés pour
la censure.

POUR LA NOMINATION D'UN. MEMBRE DE LA CON
SULTE-d'ETAT.

Collège des propriétaires. Diego Guicciardi , 34
voix. Spanocchi, 5 1. Pierre Calleppio

, 47.

Collège des commerçans. Marc Alessandri , ex-
directeur, 24. Pensa, corhmissaire , 23.

Collège des savans. Marc Alessandri , ex-direc-

teur , 35. Nicolas Martinelli , 32.

POUR LA NOMINATION DES LÉGISLATEURS.

Département de l'Agogna. (2 places vacantes).

Votes triples des propriétaires { 1" vote). François
Palvagni , itovoix. Jarsis , avocat -électeur, 69.
Ftançois Cattaueo . 64. ( 2 e vote ). Biffignandi

, pro-

fesseur , 55 voix. Félix Rovida, 53. Jacques Fusi,

électeur .37.

Votes doubles des commerçans ( 1" vote ]. Benoît
Bono . 4g voix. Jean - Baptiste Simonetta , 40.

(ï e yote ). Cotca Morandini , 37. Joseph -Marc
Rosetti , 3o.

Votes doubles des savans ( I
er vote ). Antoine

Bertuccini , juge , 109 voix. François Cattaneo
,

34. (2 e vote). Biffignandi, professeur, 52. Pio
Maggenta , 34.

Département du Haut-Pô. (une place vacante).

Voles triples des propriétaires. Louis Tadini
,

électeur, 89 voix. Guido Visconti, électeur, 41.
Philippe Pontiroli , 21.

Votes doublet des commerçans. Borsa , électeur,

61 voix. Roch Varesi , 3i.

Votes doubles des savans. Denis Pavesi , de Lodi

,

47 voix. Gabbionetta , avocat , 20.

Déparlement du Crostolo. (2 places vacantes).

Votes triples (^propriétaires (
1" vote ). Charles

Ferrarini , élecdJP, 1 06. Ferdinand Gruppi
, 72.

François Bovi , ."il. ( 2 e vote ). Pierre Notari , 46.

Joseph Gabbi , 33. Antoine Gabbi , électeur, 26.

Votes doubles des commerçans. ( i
c ' vote). Pierre

Notari 85. Gualerci , 46. ( 2 c vote ). Foà , électeur
,

44. Louis Spagni , 29.

Votes doublet des savans. (i et vote). Nobili , avo-
cat , 56. Bertollni , médecin , 52. (2

e vote). François
Gualerzi , 42. Boretti , ex-représentant, 37.

Déparlement du Mincio. ( 2 places vacantes ).

Votes triples des propriétaires. (1" vote). Marogna,
électeur, 91. Marc Crema , 87. Sagramosa , élec-

teur, 61. (
t' vote ). Jean Pindemonti , 68. Jean-

Baptiste Gazzola . 57. Fetrocini , avocat- électeur, 44.

Votes doubles des commerçons. (
1" vote ). Louis

Mabil . électeur , 53. François Poraè, 22. (2
e vote).

Cologna, électeur, 21. Joseph Cauova , si.

Votes doubles des savans. (i cr voie), Jean-Joseph
Marogna, 55. Dominique Gelmetii

, 48. (2= vote).

Joseph Gelmi , 8g. Jssepli Canova, 32.

Département du Rens. ( s places vacantes.)

Votes triples des propriétaires. ( I
er vote ) Bragaldi,

électeur, io5, Troni , électeur , 65. Frédéric Ca-
vriani

, 49. ( 2 a vote ) Vicini , électeur, 67. Louis
Marescoti

, 48. Poggiolini , 37.

Vçles doubles des commerçans. (
1- vote

) Greppi ,

ex -commissaire , 67. Bragaldi électeur, 36.

(2
e vote) Camille Nicoli, 34. Joseph Aldini

,

électeur , 3i.

Votes doubles des savans. ( 1
e1 vote

) Joseph Vicini

,

avocat , 65. Bragaldi, ex-législateur, 41. (2 e vote)
Godronchi , 38. Nicolas Fava ,35.

VOTES POUR LA CENSURE.
Votes des propriétaires. Louis Castiglioni , 75.

Gambazocca , de Crema , 55. Joseph Ponzoni, 54.
Antoine Litta , 52. Alexandre Annone , 5 1. Jean-
Baptiste Vertua , 5i. Nicolas Martinelli, 48. Nicolas
Corner , 3g. Louis Perego ,37.

Votes des commerçans. Stanislas Bovara , 37.
Scazza , 3o. Bologna , 3o. Pierre Balabio , 26.
Luraski , 24. Charles-Gratien Zanella , 23.

Votes des savans. Giacomo Lamberti , 56. Bassi

,

président à Milan
, 48. François Peregalli , 38.

Louis Valeriani , professeur , 36. Toni , "juge , 34.
Saladini

, professeur, 33.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , 22 mai 180» (an 1

e1
).

Le vice-président de la République italienne

,

décrète :

Art. I". Le citoyen Barthelemi Masi , du dépar-
tement du Bas-Pô

, est nommé préfet du Rubicon.

II. Le citoyen Gaudence Caccia-Romentino , du
département de l'Agogna , est nommé préfet du
département duPanaro.

III. Le citoyen Gaétan Bovari , du département
du Bas-Pô , est nommé préfet du département du
Mincio.

rV. Le citoyen Théodore Somenzari , du dépar-
tement du Mincio , est nommé p;éf=t du départe-
ment du bas-Pô.

V. Le citoyen Raphaël Parravicini , du dépar-
tement du Lario , est nommé préfet du département
de l'Agogna.

VI. Le citoyen Antoine Roncalli , du département
du Serio , est nommé préfet du département du
Lario.

VII. Le citoyen Carlo Faligàti , du département
du Haut-Pô , est nommé préfet du département
du Crostolo.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion de ce décret.

Signé , Melzi.

Le conseiller secrétaire-d'état , Guicciardi.

ANGLETE RRE
Londres , le 3i inai ( 1 1 prairial. )

Le gouvernement a reçu avant-hier des dépêches
du Cap de Bonne-Espérance, en date du 10 mars
( 19 ventôse). Nos troupes se préparaient à s'em-
barquer ; mais on ne croyait pas qu'elles pussent
quitter le Cap avant la fin de septembre , dans
le cas même de l'arrivée des troupes bataves. On
regardait comme peu possible que les transports
nécessaires pour convoyer 5ooo hommes qui for-

ment la garnison du Cap
, y arrivassent avant la

saison pour sortir de la baie de la Table.

Le Penguin avait mouillé le i3 février
( 24 plu-

viôse ) au Cap , venant de l'Isle-de France , dont
les habitans avaient manifesté la plus grande joie
en apprenant la nouvelle de la paix.

On avait reçu au Cap. des nouvelles très- satis-

faisantes des personnes envoyées par le gouver-
nement dans l'intérieur du pays

, pour faire des
découvertes.

Les dépêches ci-dessus renferment les plus grands
éloges de la conduite des missionnaires établis

près de la rivière d'Orange. Ils avaient déjà con-
verti un grand nombre de naturels à la religion

chrétienne.

— L'his , de 5o canons , capitaine Hardy , a

mouillé samedi à Spithead , après avoir débarqué
le duc de Kent à Gibraltar , d'où l'Isis n'a mis que
7 jouis à reveuir, il y en avait 33 que ce bâtiment
était parti d'Angleterre. On a appris par lui que
le duc de Sussex était arrivé de Lisbonne , sur la

frégate la Mermaid
,
pour voir son frere.

— Lord Keith , avec la plus grande partie de
,

la (lotte , est en route pour l'Angleterre , où il est

attendu d'un jour à l'autre.

— Sir James Saumarez avait fait voile de Gi-
braltar sur le César de 84 , se rendant à Minorque
pour surveiller l'évacuation de cette ile par nos
troupes.

— L'amiral Brikerson était encore à Malte avec
son escadre. L'empire de Maroc est agité par une
guerre civile. Le neveu de l'empereur a pris les

arm<.s contre le gouvernement , et il se trouvait à
la tête d'une force considérable. On ne savait en-
core rien de positif sur les opérations des deux
armées.

;— L'argent , depuis nombre d'années , n'avait
été aussi rare qu'il l'a été , la semaine dernière ,

dans la Cité.

j

Les spéculations sur les fonds publics sont portées
à un taux extraordinaire. On offre , dans ce mo-
ment , cinq guinées pour en recevoir cent , si les

consolidés montent cette année à 87 pour cent ;

ce qui pourrait fort bien arriver , d'après la situation
générale des affaires.

— Sir William Manners qui est sur les rangs
pour la députation de Leicester , a informé les élec^
teurs qu'il avait mille acres de terre et la perspec-
tive d'une pairie.

,

— L'ambassadeur de Portugal a donné vendredi
un très-beau bal , en s'installant dans sa magnifique
maison , située South-Audley-Street.

(Extrait du Sun et du Traveller.
}

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 24 mai
( 4 prairial.

)

Combats du taureau.

M. Dent propose la deuxième lecture du bill

relatif aux combats du taureau.

Sir Robert Hitl appuie la motion. Je veux , dit

l'honorable baronet , me faire l'avocat de ces inno-
cens et bons animaux

, qui ne peuvent plaider

eux-mêmes leur cause , et que la justice et l'huma-
nité veulent qu'on défende. — Ce bill est le com-
mencement d'un système d'humanité et de paix. —
Quelque opinion que les honorables membres
puissent avoir sur la paix conclue à Amiens , j'es-

père qu'ils ne s'opposeront pas à un traité définitif

entre le chien et le taureau. — L'usage des combats
du taureau est la honte de l'espèce humaine. On
a dit dernièrement qu'il servait à donner un ca-

ractère mâle; mais il est commun en Espagne;
les Espagnols en sont-ils plus mâles ? Et cependant
il est à remarquer qu'en Espagne ce spectacle est

un véritable combat qui exige du courage : au
lieu que chez nous ce n'est autre chose qu'une
boucherie : on a la lâcheté de lier le pauvre animal
de manière qu'il ne peut combattre à son avantage.

M. Windham. Dans un moment où l'Europe en-
tière a les yeux fixés sur nous , où l'on travaille

à consolider le grand ouvrage de la paix , où
l'on en pesé les inconvéniens et les avantages ,

à quoi nous trouve-t-on occupés ? à délibérer sur

les combats du taureau. — Ces combats , après

tout, ne sont aujourd'hui que ce qu'ils étaient

il y a mille ans ; avec cette différence néanmoins
qu'ils sont moins courus : et si l'on ne montrait
pas tant d'empressement à les supprimer-, ils au-

raient cessé tout-à-lait, avant qu'on s'en lût occupé.
Ils sont déjà tombés tellement en désuétude , que
les habitans de Norwich ne se souviennent pas

d'avoir vu plus de deux combats du taureau dans
l'espace de 20 ans. Je crois bien que c'est la même
chose dans tout le royaume. — L'honorable baronet
voit les choses à travers un microscope , et voudrait

que nous les vissions de même : ce qu'il dit du
combat du taureau , il pourrait le dire également

de la chasse et des courses de chevaux.Je regarde

la mesure dont il s'agit, comme un premier pas

fait pour changer les mœurs et les habitudes du
peuple anglais. Des hommes qui sont à peine au
monde parlent de réformer la constitution ; s'ils

avaient réussi , nous n'aurions plus aujourd'hui de
constitution. Quelques-unes des parties de ce projet

nous viennent des vieux Puritains , qui se sont

divisés en deux branches , les méthodistes et les

jacobins. On reconnaît à plus d'une marque leur

commune origine. Personne n'a jamais été plus

ennemi que les Puritains des amusemctis du peuple;

ils les appelaient des dissolutions , des passe-tems

anti-chretiens. Les méthodistes voulaient donner au
peupl* de ce pays un caractère plus grave , et

abolir tous
.
les amusemens biuyans. J'ai protesié

formellement contre ce projet. Ils voulaient dé-

truire l'esprit social du peuple et en taire un
être triste et morose, tel qu'était le Puritain. C'est

dans les dernières classes . parmi les artisans qu'ils

se sont fait plus de prosélites. — Les méthodistes

ne travaillant qu'avec des outils très -rade», ils



réussissent mieux sur une terre dure. Les jacobins

et les méthodistes s'entendent pour sevrer le peuple

de ses amuïemens. Le méthodiste lui dit: " lis. »
— "Oui, dit le jacobin, une lois que le peuple

i> lira, nous lui ferons lire les droits de l'homme. »

Ces fanatiques politiques sont également ennemis

des plaisirs du peuple : je ne crois pas qu'il se

trouve dans *toute la société des correspondans ,

un seul boxeur , ou un seul homme qui prenne

part au combat du taureau.

On croirait que les méthodistes sont ennemis

des jacobins ,
parce qu'ils ont une religion et que

les jacobins n'en ont pas. Les méthodistes ne sont

pas jacobins , mais il est probable qu'ils le de-

viendront. Pour voir ladifFérence qu'il y a entre

un fromage et un autre , examinez celui des deux

auquel s'at:ache la souris , et vous saurez quel est

le bon. De même, voyez un missionnaire jacobin

entrer dans la ville , il laisse de côté le combat du

taureau , et va tout droit à la maison de quelque

méthodiste bien triste.

On autait tort de s'imaginer que ceux qui sui-

vent les combats du taureau . et sont accoutumés

à tourmenter cet animal , sont tout prêts à se li-

vrer à d'autres cruautés : rien n'est plus faux.— Il

est rapporté , dans la vie de Bloomfield qui était

un cordonnier , qu'en travaillant avec ses compa-
gnons il lisait les papiers-nouvelles , et qu'ensuite

il se rendait à la société pour prendre part aux

débats. Voilà donc ce qu'on met à la place des amu-
semens qu'on voudrait abolir ; la lecture des jour-

naux et la fréquentation des sociétés délibérantes

«t discutantes. Que ceux qui pensent qu'il y aurait

à gagner pour le peuple , s'il s'adonnait à la po-

litique , approuvent le bill : pour moi , je ne fa-

voriserai jamais le changement. Laissez les der-

nières classes du peuple s amuser , et les premières

conduire les affaires de l'Etat. Je sens combien ces

matières sont délicates à traiter dans la chambre ;

mais c'est la faute de ceux qui ont mis ce sujet en

avant. Il ya un vieux proverbe qui dit qu'un homme
dont la maison est de verre , ne doit pas être le

premier à y jeter des pierres. Or cette chambre
peut être considérée comme une maison de verre,

j'ai entre les mains un sermon contre les combats
du taureau , dans lequel il est dit que ceux qui

contribuent à tourmenter les brutes, sont tout dis-

posés à plonger i'épée dans les entrailles de leurs

semblables. Cela étant , nous sommes en bien

mauvais chemin ; car , tous tant que nous som-
mes , nous touimentons les animaux. Qui osera

cependant s'élever contre l'exercice de la chasse ,

exercice favori de l'homme dès les tems les plus

reculés , et qui a inspiré tant de poètes ? Dira-t-on

que les amusemens cruels rendent cruel le peuple

qui s'y* livre ? non , sans doute , la cruauté n'est

pas l'objet de la chasse ; elle ne l'est pas non plus

du combat du taureau. Le plaisir consiste dans la

lutte qui s'établit ; et pourquoi celui qui va au

combat du taureau , ne serait-il pas aussi fier de

l'habileté de son dogue , que le chasseur peut l'être

de la lé?éreté de son lévrier ? Le combat du tau-

reau était autrefois l'amusement des personnes du
plus haut rang. La reiue Elizabeth et sa cour y
assistaient. Il est abandonné aujourd'hui aux der-

nières classes du peuple ; mais cette circonstance

change-t-ellc la nature du spectacle ?

On prétend que les combats du taureau jettent

le trouble dans un pays : c'est bien aux courses de
chevaux que ce reproche doit s'adresser. Tant que
la course dure il ne se fait aucune affaire; un malheu-

reux voyageur bien las ne peut trouver un lit.

Une multitude , composée de gens de toute espèce
,

fait cercle autour de la course : c'est une scène

de dissipation et de batelage ; mais on n'y entend

pas une vérité utile. Je ne consentirai jamais à ce

que le peuple soit privé de ses plaisirs. Il en a si

peu ! il n'a aucune jouissance de l'esprit ; il ne
voyage pas ; il ne chasse pas ; il ne donne ni bals ,

ni dîners ; il ne connaît pas les plaisirs. Il ne peut

même pas danser sans mettre tout le pays en ru-

meur : car un Puritain n'est pas plus alarmé du
son des orgues ,

que quelques magistrats ne le sont

de celui d'un violon, à moins que ce ne soit dans

une assemblée à laquelle ils assistent.

Il y a moins de cruauté dans le combat du tau-

Teau que dans tout autre amusement ; car les com-
battans , le chien et le taureau y prennent plaisir.

Y a-t-il un peuple plus doux , plus ami de l'ordre

que les habitans de Stamford , ville où le comte
Warren est honoré presque comme un saint pour

y avoir fondé un combat du taureau ? Je crois que

ce genre de spectacle a été conservé en grande

partie , comme une marque d'hostilité contre les

Puritains. Si cela est , ils doivent être pressés de

le voir détruire. Puisqu'ils nous parlent tant d'hu-

manité , qu'ils commencent par eux-mê^mes. Com-
ment veulent-ils qu'on proscrive les combats du
taureau , et qu'on laisse subsister la chasse et les

autres amusemens de ce genre ? Que celui qui se

croit innocent , jette la première pierre. Suppo-
sons que les combats du taureau soient à la mode
et fréquentés par les jolie» femmes, comme tout

autre spectacle , la chambre consentirait-elle à ce

qu'on les abolît ?

M. Courteney. Je conjure la chambre de ne pas

priver le peuple d'un amusement qui non-seule-

ment lui procure infiniment de plaisir , mais encore
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contribue essentiellement à la prospérité de l'Etat.

Le très-honorable membre qui vient de parler

,

a prouvé que. le combat du taureau a été le grand
moyen d'abattre le jacobinisme , le méthodisme, et

les plans dangereux de la réforme : je vais plus
loin , et je dis qu'il a été le boulevard de notre
constitution , et qu'il nous a mis en état de
recruter ces armées auxquelles nous devons le

maintien de nos libertés , et notre existence comme
nation. Mon très-honorable ami a prouvé, Locke en
main , que le taureau

,
quoiqu'il paraisse d'abord

triste, finit par prendre beaucoup de plaisir à cet

exercice. Il en est de même de l'ours , qui , les pre-
miers jours , ne peut supporter sa chaîne , et s'ac-

coutume par degré à goûter le son du flageolet ,

et fmit par trouver la danse un amusement. —
D'après toutes ces considérations, je ne saurais

donner mon adhésion au bill qui nous est pré-
senté : car ilest prouvé que ce ne serait rien moins
que l'arrêt de mort de notre constitution , et la

destruction des plaisirs du dogue et du taureau.

Ce n'est pas le plaisir des brutes seulement que
nous devons considérer ; il faut encore que nous
nous occupions de. celui d'une certaine classe de
l'espèce humaine. Souvenons-nous que les ex-

ministres n'ont plus maintenant ni batailles , ni

bruits allarmans pour alimenter l'activité des es-

prits , il ne reste plus que l'amusement du combat
du taureau. Pourquoi en priver le peuple ? Si le

bill doit passer
,
je demande que quelques cantons

au moins en soient exempts , afin que les ex-

ministres el leurs amis puissent s'y retirer , et par
le noble usage du combat du taureau , tenir tou-

jours en haleine l'ancien esprit de nos compa-
triotes. — Le combat du taureau était autrefois un
amusement royal. Tous nos rois l'ont approuvé. Il

n'y eut que Henri VII qui crut que c'était un diver-

tissement de jacobin ; effectivement, il condamna
un chien à être pendu pour avoir attaqué un lion ;

mais il est évident que cette sentence était dictée

par la prévention.

Nous devons- nous montrer très- jaloux d'em-
pêcher l'extinction de la race des dogues ,

parce

que ces animaux ont une ressemblance particu-

lière avec la contenance fiere de John-Bull lui-

même ; et si l'image de ce caractère national était

une fois détruite , je ne doute pas que le carac-

tère lui-même ne fût bientôt perdu. En consé-

quence
, je vote pour que les combats du taureau

soient conservés.

Le général Gascoyne trouve qu'on met trop d'im-

portance à un sujet de cette nature.

M. Wilberforce. Si les honorables membres qui

parlent en faveur de l'usage du combat du tau-

reau avaient approfondi la question comme je l'ai

fait , ils changeraient bientôt de langage. J'ai re-

cueilli sur cette, matière une infinité défaits trop

longs à détailler, et qui feraient frémir. Un tau-

reau , cet animal honnête ,
paisible , utile , est

attaché à un pieu ; et où lâche contre lui une
troupe de dogues : si sa douceur naturelle l'em-

pêche de ressemir , comme il le devrait . leur atta-

que , on a recours aux moyens les plus barbares

pour le mettre en fureur , et amuser par-là des

spectateurs inhumains. Voici un trait que je peux
citer : Un taureau avait été acheté uniquement
pour le combat : cet animal , attaché au poteau ,

se montra d'un caractère si doux, que les atta-

ques réitérées des chiens ne purent le pousser au
point de furie nécessaire. : en conséquence , ceux

qui l'avaient acheté refusèrent de le payer à son

maître le prix convenu , à moins qu'il ne le mît

en état de remplir le but pour lequel il avait été

vendu. Celui-ci tenta toute sorte de moyens , et

les ayant trouvés imp'uissans , il imagina enfin de
scier les cornes du taureau , et de verser sur la

plaie une liqueur forte. L'expédient abominable
réussit , et l'animal devint furieux au degré qu'on
exigeait. — Certes le peuple , en Angleterre , est

bien malheureux . si toute sa félicité consiste dans

des jouissances aussi cruelles ! Une pareille sup-

position est une satyre non-seulement contre le

nom anglais , mais contre le Créateur lui-même
qui aurait donné des inclinations si féroces à des

créatures raisonnables.

Comment ose-t-on comparer le combat du tau-

reau à la chasse et à la course ? La chasse est un
exercice utile au corps ; les oiseaux qui sont atteints

du plomb mortel tombent sans avoir' souffert autre

chose que la privation subite de la vie. Dans la

course , deux animaux fiers ,
presque sans provo-

cation , luttent de vitesse ensemble , et reviennent

sans avoir perdu beaucoup de leurs esprits et de

leur vigueur. Mais le combat du taureau non- seu-

lement excite les passions naturelles de l'animal ,

pour le plaisir des • spectateurs ; mais encore le

rend victime de toutes les cruautés imaginables ,

jusqu'à ce qu'il succombe et meure.

M. Frankland parle contre le bill , et soutient

que la chasse , celle du cerf en particulier ,
qui

passe pour la plus noble , est un exercice aussi

cruel que le combat du taureau. Il faudrait donc
aussi demander une loi pour anéantir l'usage de la

chasse.

M. Sheridan. Rien ne me paraît plus pitoyable

que les argumens qu'emploi«nt les honorables

membres pour combattre le bill proposé à la cham-
bre. Si les premières classes du peuple ont leur
Billinglon , dit l'un , les dernières doivent avoir
leur combat du taureau. C'est au combat du tau-
reau , dit un autre , qu'il faut attribuer les recrues
plus considérables que le Laucashire fournit à sa
majesté , et l'accroissement de la population. Cet
argument peut paraître merveilleux à un sergent
recruteur ; mais il me semble qu'il devrait pro-
duire un tout autie effet sur une grave assemblée
de législateurs. Il est même assez étonnant qu'on
fasse valoir dans la chambre dés communes de la

Grande-Bretagne un prétendu avantage fondé sur
le désordre des mœurs et la prostitution.

Le combat du taureau est un spectacle d'atro-
cités. Ce n'est pas le malheureux animal seulement
qu'on lait horriblement souffrir ; ses aggresseurs
souvent ne sont pas mieux traités que lui. C'est
une école de férocité pour des femmes

, pour des
enfans qu'on y conduit. — Un de ces hommes
pour qui les combats du taureau sont des objets
de spéculation

, possédait une vieille chienne qui
avait mis bas quelque tems auparavant. Voulant
donner aux amateurs une preuve de la bonté de
cette race et de son intrépidité , il lâcha sur un
taureau sa chienne

, qui s'élança avec tant de
fureur sur sa proie , et s'y attacha avec tant d'a-
charnement

, que son maître la coupa en mor-
ceaux , littéralement parlant , sans qu'elle lâchât
prise. Le barbare vendit alors chacun des petit»
cinq guinées ; après quoi , dans uri accès de bru-
talité . il coupa avec son couteau la gorge à la mal-
heureuse chienne ; et c'est avec de semblable»
leçons qu'on prétend rendre un peuple mâle et
généreux ! Sans doute il est possible d'exercer
contre les animaux bien des cruautés que la loi
ne peut atteindre ; mais si ces cruautés sont érigées
en spectacle , elles deviennent des délits publics ,

et appelent l'intervention de la législature.

La chambre se divise.

Pour la deuxième lecture du bill , 5i voix ;

contre , 64.

La chambre s'ajourne.

INTÉRIEUR.
Paris , -le 1 5 prairial.

A la grande parade qui a eu lieu aujourd'hui,
le premier consul a rendu au 1" régiment d'ar-

tillerie à pied ses drapeaux , qui , après l'insurrec-

tion de Turin , lui avaient été ôtés pour être enve-
loppés d'un crêpe noir, et suspendus au temple
de Mars.

A onze heures du matin , soixante hommes des
canonniers à cheval de la garde s'étaient rendus
au temple , avaient reçu du- général Berruyer les

drapeaux, et étaient venus ensuite se placer dans
la cour des Tuileries , où toutes les troupes étaient

rangées en bataille , vis-à-vis le 1" régiment d'ar-

tillerie à pied.

Avant de passer sur" le front de la ligne , le

premier consul s'est porté au centre du régiment,
où se trouvaient réunis le premier inspecteur-géné-
ral , avec plusieurs officiers-généraux d'artillerie

,

les officiers et sous-officiers du régiment. Les dra-

peaux lui ont été présenté, il en a arraché les

crêpes noirs , et le ministre de la guerre y a placé
les nouvelles cravattes. Le premier consul les a
remis au premier inspecteur et au chef de brigade
du régiment , et a dit : u Les bauderolles que
» j'attache à ces drapeaux , ont effacé jusqu'au sou-
i> venir des crêpes funèbres qui les ont couverts
u pendant huit mois.

u Uanonniers du i
CI régiment, voilà vos dra-

!i peaux : ils vous serviront toujours de point de
'j> ralliement. lisseront par-tout où le Peuple fiançais

» et son Gouvernement auront des ennemis à com-
>> battre. Vous jurez de les défendre jusqu'à la mor>
u Vous jurez qu'ils ne tomberont jamais au pou-
i! voir des ennemis de la République. 11

A ces mots , les officiers , sous-officiers et sol-

dats ont crié : nous le jurons.

La musique du régiment a exécuté des airs

militaires. ^^
Puis, le premier consul a d^F: « Officiers et

» sous-officiers du i
cr régiment , c'est dans vos

>! rangs que j'ai pris les premières leçons de l'art

15 militaire
;

j'ai toujours vu votre régiment uni-

m quement sensible au sentiment de l'honneur :

ii soyez dignes d'être les premiers du premier corps

>) de l'armée. Faites, connaître à vos soldats que
u je les vois ici avec une vive satisfaction. >>

Le premier consul a continué ensuite l'inspec-

tion des troupes. Arrivé devant la 9
e demi-brigade

d'infanterie légère , il a fait assembler les officiers

et sous-officiers ; trois drapeaux ont été apportés

par un détachement de vétérans.

Le premier consul a remis ces drapeaux aux

chefs de brigade et de bataillons de cette demi-

brigade , et a dit : « Soldats de la 9
e

. légère , voilà

n vos drapeaux. Ils vous serviront toujours de

n point de ralliement. Soyez dignes de l'inscription

il que j'y ai fait mettre. Jamais, non jamais, les

u drapeaux de la 9
e

. légère ne tomberont au pou-

>i voir des ennemis de l'Etat.



ii Vous jurez tous de faire le sacrifice de votre

n vie , pour les détendre. »

Les officiers et sous-officiers ont répondu : Nous
le jurons.

Le premier consul a ensuite remis à six militaires

du I
er

. régiment, des grenades d'honneur qu'il leur

avait décernées pour des actions d'éclat. ( Voyez ces

brevets à l'article Actes du Gouvernement ).

Les troupes ont ensuite défilé , la musique de

la garde a exécuté une marche de la composicion

de M. Paëziello , Où l'on a reconnu la touche de ce

célèbre compositeur. Elle a produit un grand effet.

Les militaires du I
er régiment d'artillerie aux-

quels il a été décerné des brevets d'honneur , ont

dîné avec le premier consul.

A l'audience de ce jour, S. E. Ghalib Effendi,

envoyé extraordinaire de la Sublime-Porte, a re-

mis ses lettres de créance.

M. le baron de Normann, ministre plénipoten-

. taire de S. A. S. le duc de Wurtemberg , a re-

mis ses lettres de créance.

M. le marquis de Lucchesirii, envoyé extraor-

dinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. le

roi de Prusse , a présenté

M. le comte de Blumenthal , chevalier de Saint-

Jean ;

M. le baron d'Arnstedt, chevalier de Saint-Jean;

M. le comte de Graben , officier de cavalerie ,

de Kcenigsberg ;

M. le baron d'Echarstein , conseiller d'ambas-

sade, attaché à la mission prussienne à Paris ;

M. le baron de Chambrier , de Neufehâtel en

Suisse ;

M. le capitaine de Brean.

M. Merry , ministre plénipotentiaire de S. M.
britannique, a présenté

Lord Buckinghamshire
;

Le chevalier Clavering , gentilhomme anglais
;

Le colonel Matthew, fils du lord LandofF;
Le capitaine Warring , de la marine royale

;

Le capitaine d'infanterie Gee.

M. de Sonza, enVoyé extraordinaire et ministre

plénipotentiaire de S. A. R. le prince régent de
Portugal, a présenté

M. de Machado , gentilhomme portugais.

M. le chevalier Serristori , ministre plénipoten-

tiaire de S. M. le roi d'Etrarie, a présenté

M. Gomez Rombaud, commissaire-ordonnateur
faisant les fonctions d'intendant de la m'Srine es-

pagnole stationnée à Brest;

Et M. le chevalier Matteï-,,gentilhomme toscan.

M. de Cetto , envoyé extraordinaire de Bavière ,

a présenté

M. le comte de Rumford , lieutenant-général au
service de Bavière ;

M. le baron Guillaume de Deux-Ponts
,
géné-

tal-major au service de Bavière ;

M. de Mertz , conseiller des finances de S. A. S.

l'électeur palatin de Bavière.

Le ciioyen Stapfer, ministre plénipotentiaire de
la République helvétique, a présenté

Le citoyen Louis Debons , de Lausanne , ex-chef
de brigade helvétique

.

M. de Gronning , député de la ville libre et

anséatique de Brème , et M. de Nomann , député
de la ville libre et anséatique de Hambourg , ont
pris congé du premier consul.

Le conseil-général du département de la Gironde ,

au génital Bonaparte, premier consul de la Répu-
blique française.— Bordeaux , le I

er prairial an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

L'éclat de vos victoires enorgueillit depuis plu-
sieurs années la nation que vous avez menée aux
combats. La sagesse de votre administration lui

assure pour l'avenir un bonheur dont elle semblait

avoir perdu l'espérance.

Le souvenir des maux passés s'efface par la jouis-

sance de notre tranquillité présente, et toutes les

calamités de la guerre vont être réparées par la paix
glorieuse que vous nous avez donnée.

Réunis par la loi pour exprimer notre opinion
jur l'état et les besoins de ce département , notre,

premier devoir a été de porter des yeux reconnais-
sans vers celui à qui il doit le bienfait de cette paix.

Il n'y en a aucun dans la République à qui elle fût

plus nécessaire , il n'y en a aucun où le plaisir de
vous la devoir soit mieux senti.

La gloire militaire excite l'admiration , et vous
pouviez en acquérir beaucoup encore avec des sol-

dats formés par vos mains , exaltés par vo« ,-x .ri-

pies. Nous vous rendons grâces d'en <wo:; luit 1^

sacrifice , et de vons être arrêté au moment où de
plus grands succès auraient pu rendre la guerre
interminable.
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Ce n'est que dans le calme de la paix que peu-
vent reposer les bases de la prospérité publique,
et nous en recueillons déjà le 'fruit le plus deux ,

celui d'avoir recouvré l'exercice d'un culte reli-

gieux , sans lequel il ne peut exister aucun lien

solide entre les hommes.
L'histoire transmettra votre nom à l'a postérité

avec des titres qui le recommanderont bien énërgi-
quement à sa vénération. Elle n'en placera aucun
au-dessus de celui que Vous a mérité le rétablisse-

ment de la religion.

Ils avaient besoin de la détruire , ceux qui vou-
laient ravir aux malheureux qu'ils avaient faits ,

jusques aux consolations qu'elle procure. Vous avez
dû la relever pour nous faire mieux goûter, pour
nous faire jouir plus pleinement des avantages
que nous devons à votre administration paternelle.

Puissiez vous "vivre assez ^ puisse votre autorité

être assez prolongée pouf les assurer , par des éla-

blissemens durables , aux générations qui doivent
nous siiecéder. En vous exprimant ce vœu , nous
nous honorons d'être les organes de l'universalité

des citoyens de ce département.

Salut et profond respect

,

(Suivent les signatures.)

Le conseil-général du département des Deux-Nèlhes

,

au citoyen Bonaparte , premier consul de la Ré-

publique. — Anvers, le premier prairial, an 10

de la République française. jj • -

Citoyen consul ,

Votre' gloire et vos vertus forment un patri-

moine national sur lequel se fondent la sûreté et

le bonheur de la France,; la, feule possibilité de
son aliénation serait une calamité publique. Le
Peuple français doit se réserver l'usage de votre
vie entière , vous identifier à lui et assurer- ainsi

l'influence d'une administration sage et énergique
sur l'époque qui suivra le terme assigné par la

providence à votre existence -matérielle.

Tels sont les motifs- qui ..eussent déterminé le

conseil-général des Deux-Nèthes à donner- à ses

concitoyens l'exemple de vo.ler que la suprême
magistrature de l'Etat soit fixée sur vous durant
le cours de votre vie, lors même que l'amour
et la reconnaissance .n'auraient pas. donné cette

direction à notre opinion.

A qui le Peuple- français pouvait- il confier plus

sûrement le dépôt de sa prospérité et de son bon-
heur-, qu'à -celui dont les victoires et la sagesse

fixèrent ses destinées , et qui cumula sur lui des
siècles de gloire durant un si petit nombre d'an-
nées ? '

,

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Les membres du conseil-général du département de la

Loire inférieure ,' aux consuls de la République
française.-— Nantes , le ia'prairial an 10.

Citoyens consuls ,

Nous vous disions en l'an 9:

Grâces vous soient rendues pour la paix conti-
nentale. Vous nous donnerez la paix maritime et

le repos de l'univers , aura été votre Ouvrage.

Un an s'est écoulé , il vous a suffi pour réaliser

nos espérances.

Le temple de Janus est fermé.

La République a pour limites celles qu'indiquait
la nature , qu'avaient dépassées ses invincibless
armées

, qu'à fixées sa propre modération.

Ses possessions extra-européannes sont aggran-
dies ; elles seront pacifiées , restaurées, utilisées.

A côté d'elle s'organisent des Républiques alliées,

filles de la grande Republique.

Plus loin les Gouvememens , nagueres ennemis,
vantent la sagesse de son Gouvernement , les ta-

lens de ses généraux . la valeur de ses soldats , ces-

sent de la craindre et apprennent à l'aimer. L'in-

dépendance des nations est reconnue , la souve-
raineté du peuple est de nouveau proclamée.

L'exercice public des cultes est régularisé. les
rapports de l'homme avec la Divinité sont laissés à

l'arbitrage de chaque conscience. Tous les cultes
s'allient avec l'a politique quand ils prêchent l'amour
et la pratique de la vertu.

L'agriculture est encouragée, les arts protégés , le

commercé favorisé , les sciences récompensées ,

l'instruction publique organisée.

La législation qui exerce sur' le bonheur de cha
que individu une aussi immédiate influence , va
sortir enfin du chaos.

Et vous , citoyen premier consul , vous qui avez
tant lait pour l'humanité , pour la patrie, pour la

gloire , dans un âge où César pleurait à la vue
d'une statue d'Alexandre, suivez , et suivez long
tems votre honorable carrière.

Enlans de ces Armoriquains , qui se distinguè-
rent à toutes les époques par leur franchise et leur
amour de la liberté, nous pensons et vous disons
avec le tribunat :

» Bonaparte a des idées trop grandes , trop gé-
>! néreuses , pour s'écarter jamais des principes
)i libéraux qui ont fait la révolution et fondé la

11 République.

» La nation qui l'appelle à là gouverner est hbfé-
» et généreuse ; il respectera , il affermira sa liberté;
i) Investi de sa confiance entière ^il n'usera tltt

11 pouvoir qu'elle lui délègue qu« pour la Tendre,
il heureuse et florissante, »

Salut et respect. ' ( Suivent les signatures. )'

Le conseil-général du dJportcment de Samhreft Meuse ,-

à Napoléon Bonaparte . premier consul de ta Repu*
blique française. — Nfimurs-3 praiialan 10.

Citoyen premier consoL ,

Les membres du conseil-général du département
de Sambre et Meuse, assemblés d'après le prescrit

de la loi du 28 pluviôse an 8 , organes du vœu
général de leur département , viennent avec em-
pressement S'acquitter du tribut de reconnaissance
et d'admiration qu'ils doivent au héros pacificateur

de la France
, qui

,
par des actes puisés dans, la

plus profonde sagesse et l'énergie de sa grande anie 1

a rendit à l'Europe un repos après lequel elle sou-
pirait depuis si long-tems.

A l'éclat de tant d'actions illustres ; de cûttefuêtes

et de tridmphes militaires , que la poster i té ne Croira

qu'avec 'peine \ il ne manquait plus pour atteindre
le plus éminent degré' de la grandeur véritable à
laquelle un mortel puisse prétendre , que de bteii

mériter de l'humanité et de la religion..

Vous . venez , citoyen premier consul , tl'cipéîef

tous ces prOdigeSi

C'est par vous non-seulement que Iç sarlg cessé:

dé couler ; mais c'est par vous encore que la reli-

gion rétablie et protégée va , sous les auspices d'un
nouveau Cyrus , oublier dans des jouis de paix
et de prospérité , ceux qu'elle a passés dans le dètril

et l'affliction.

C'est par vous , enfin , que cette morale auguste
si puissante pour provoquer la vraie probité , va
revivre avec éclat ,• en ramenant à sa suite toutes
les vertus , le repos des familles et de la société.

Quels droits; citoyen premier consul, n'avez--

vous pas acquis par-là sur les cœurs des habitânJ
du département de Sambre-et-Meûse '« qui tien-1

nent à leur religion autant qu'à leur vie I

Puissiez-vcus lire dans leurs coîurs -reçonnaissans
toute l'étendue de leur félicité et les, bénédictions
dont ils vous comblent !

Le conseil-général ne trouve pas de termes asseî
forts pour vous les rendre ; il n'en rencontre pas
non plus qui puissent bien exprimer la profon-'
deur des sentimens de reconnaissance , d'attacher
ment et de respect dont il se sent pénétré pour
le Gouvernement de la République française et
son premier magistrat.

Salut et profond respeeti

( Suivent les signatures,
)

Les membres composant le conseil^général du dé*
parlement de ta Sarthe , au général Napoléon
Bonaparte

, premier consul de la République
française.—*Au Mans , «71 conseil pùvi", le 3
prairial an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL,

La nation française , forcée de combattre pour
assurer son indépendance , vous, distingua au mi-
lieu de vos frères d'armes. Nos vœux vous précé-
daient dans vos campagnes en Italie et en Egyptei
Nous pressentions que cet État fondé par des o-uer-

riers ne pouvait être sauvé que par un homme d&
guerre qui , à la valeur et à de grands talens

, joignît
les vertus du citoyen : notre attente n'a point été
trompée. La patrie triomphante jouit des douceurs
de la paix; la piété , long-tems alarmée se rassure
à la vue du traité conclu entre la Republique et
le, chef de la Religion "chrétienne, ; les arts, l'agri-

culture, le commerce se ranimeront sous vos aus-
pices-; la discipline militaire sera maintenue par
des. moyens qu'approuve l'honneur français ; les

finances s'amélioreront ; de bonnes lois ont été pro-
mulguées ; nous en attendons dé bien importan-
tantes : l'amour de la liberté nous les fait désirer,
et vous les méditez dans votre sagesse. Heureux
sous le gouvernement consulaire , le peuple le
plus sensible et le plus généreux proclamera Na-
poléon Bonaparte consul , non pour quelques an-
nées , mais pour tout le tems de sa vie. Puissent,
ses jours , bnllans de gloire comme ceux d'AchilcS
eg.iler en durée ceux du sage Nestor !

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures,
j

Le préfet , le secrétaire-général et le Conseil de pré-
Jeduie du département de Maine et Loire, au
premier consul de la République française. —
Angers , le 5 prairial an 10 de la République.

Général consul ,

Comme guerrier , vous avez enchaîné la victoire
aux drapeaux de la République , détruit ou dispersé
des aimées formidables, vaincu et humilié les piu9
habiles généraux âa l'Europe. Vous avez fait plus ;

au 11 ilicu de tant de héros qu'enfanta la guerr . de
la liberté, vous êtes apparu comme un nhétiorflenà
éclatant, duvaut lequel toute aurre gloire s'e^c

éclipsée.
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Comme homme d'état, vous avez donné la paix

au Monde ; replacé la France au rang que lui

assigna la nature , fondé et constitué des Empires ;

enfin vous avez relevé dans votre patrie les autels

et les temples, et resserré tous les liens de la mo-
rale et de la sociabilité.

Comme administrateur , général consul , il vous

reste encore une grande tache à remplir , celle

d'égaler la prospérité de la République à la gloire

de ses armes. 11 n'est pas permis de douter un instant

que vous n'y parveniez , quand on songe combien,

dans l'espace de deux ans , vous avez créé d'instu-

tions sages , opéré d'améliorations importantes.

Que n'avez-vous pas droit d'espérer d'un peuple

qui vous idolâtre , et dont le génie facile est ca-

pable des plus grands succès dans tous les genres;

d'un peuple chez qui tous les germes de richesse et

de bonheur n'attendent , pour éclore et se déve-

lopper , que le regard fécondant d'un gouvernement

éclairé ?

Une seule crainte ,
général consul, tourmentait

ce peuple qui vous a confié ses destinées , c'est que

le tems ne vous manquât pour l'accomplissement

de vos vastes desseins. Avec quel transport il vient

de voir cesser ses alarmes? avec quel empressement

et quelle unanimité il va voter votre consulat à vie !

11 n est pas un français , vraiment digne.de ce nom-,

qui, ne le désirât depuis long-tems ; il n'en est pas

un qui ne regarde cet événement comme le plus

heureux qui pût arriver à la République !

Oli! puissiez-vous , général consul , jouir long-

tems de notre bonheur et de votre gloire ! Puisse

TAchille des Français en devenir aussi le Nestor!

Tel est, général consul, le vœu le plus cher à

nos cœurs ; tel est aussi celui bien sincère du
département de Maine\et-Loire.

Salut et profond respect.

,. -{Suivent' les signatures.)

Les membres du conseil-général , du conseil de pré-

fecture , le préfet et le secrétaire-général de /' Tonne ,

au p-.emier consul. — Auxeire , le i3 prairial

an 10.
' "

-

Citoyen consul ,

Le sénat-conservateur et le corps-législatif ne
pouvaient , digne consul , exprimer pour la France

un vœu plus conforme à ses désirs et à ses intérêts,

que celui de proroger la durée de votre consulat.

Lés consuls et les magistrats du conseil de
l'Etat , en proposant à la nation française de dé-

libérer et de voter sur votre consulat à vie , et vOus-

même , en déclarant que vous ne l'accepteriez que
d'après la manifestation formelle de la volonté du
peuple , vous avez tous rendu un hommage écla-

tant , juste et honorable , aux principes politi-

ques sous lesquels la France a constitué son Gou-
vernement.

Le bonheur public , l'intérêt particulier des fa-

milles , le sort des acquéreurs des domaines na-

tionaux , le repos de l'Europe lié désormais par

les destinées à celui de la France , les traités avec

les nations amies , la prospérité de l'agriculture

et du commerce , la conquête et l'affermissement

de nos colonies , qu'il et si essentiel de soumettre

et d'unir à la mere-patrie , la reconnaissance enfin ,

qui fut toujours un besoin pour les âmes généreuses

,

exigeaient et faisaient vivement désirer que le sage

et célèbre architecte des premiers fondemens du
temple de la paix, eût le tems d'achever cet im-
mense édifice , de l'embellir par les arts , de

l'orner par les vertus , de le faire garder par les

mœurs , et sur-tout de le fortifier contre les atteintes

des partis et des vices qui tenteront toujours d'en

ttiner la base et d'en altérer les formes.

Des fléaux ont détruit les principales ressources

du départemeni de l'Yonne ; il a su souffrir et

vaincre l'adversité dans les tems malheureux de la

guerre et des orages poliques , il saura encore

triompher des désastres que viennent de lui faire

éprouver les inondations , la grêle et la gelée;

c'est dans la paix , c'est dans le maintien d'un Gou-
vernement juste . qu'il pourra plutôt réparer ses mal-

heurs et jouir des encouragemens et des indemnités

qu'il réclame ; c'est enfin dans l'espoir certain et bien

senti , de voir la France devenir de plus en plus

prospère et florissante
,
que dans ce moment, d'ac-

cord avec tous les citoyens de l'Yonne , nous vous
exprimons le vœu que vous soyez à oie le premier
consul de la Republique française.

( Suivent les signatures. )

Le président , les juges , le commissaire du Gou-
vernement , le grejjier en chej du tribunal de

première instance du premier circoudaire du dé-

partement du Golo , séant à Bastia , au premier

consul. — Bastia , le 20 floréal an 10 de la

République.

ClTOVEN PREMIER CONSUL,

La paix générale est assurée : la France triomphe
et tout est votre ouvrage.

Permettez , citoyen premier consul , que des

magistrats qui s'honorent d'avoir vu naître , dans

le sein de leur pays . le héros et le pacificateur

de l'univers , unissent leur voix aux actions de grâce

que toute la nation vous rend.

Daignez , citoyen premier consul , agréer les

expressions de nos sentimens avec bonté.

(
Suivent les signatures.

)

Le préfet du département de la Nièvre et les autorités

constituées du même département , au général Bo-
nap-irte , premier Consul de la République. — Ne-

vers , le îb gt-nninal, an 10.

GÉNÉRAL,
Dès l'instant que le génie de la France vous a

placé à la tête du Gouvernement , l'ordre s'est ré-

tabli dans toutes les parties de l'économie publi-

que. 11 nous manquait la paix générale ; vous venez
de la conclure d'une manière qui illustrera; à ja-

mais, les fastes de la République française.

Les possessions de nos colonies , la liberté des

mers, les améliorations de l'intérieur, .donnant un
débouché facile aux produits de l'agriculture et de
l'industrie , vont répandre l'aisance et le bonheur
dans le sein des hameaux comme au sein des villes,

et nos armées jouiront des avantages que nous ont

procurés leur force et leur courage.

Tous les administrés du département dont nous
sommes les interprètes, n'oublieront jamais , et ré-

péteront . sans cesse . général , que tant de bienfaits

sont dus à la sagesse du Gouvernement, àl'héroïsme.

à la bienveillance , à l'humanité de son premier
magistrat.

{Suivent les signatures.
)

Le préfet du département de la Lys , les conseillers

de préfecture et le secrétaire-général , au premier

consul. — Bruges, le 25 germinal an 10 de

la républiquefrançaise.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Le ttaité mémorable qui fixa , il y a un siècle et

demi , les droits des Etats et des cultes , fut l'ou-

vrage de dix ans.

Deux années vous ont suffi pour offrir à l'histoire

des résultats plus vastes que la paix de "Westphalie

,

et une campagne qui éclipse cette guerre de trente

ans qui la précéda.

Hommage , reconnaissance , et profond respect

,

au héros qui pacifia le tontinent , les mers et les

consciences.

( Suivent les signatures.
)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Au nom du Peuple français,

Brevets d'honneur.

Bonaparte, premier consul de la République,

d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite

distinguée et de la bravoure éclatante des citoyens

ci-après dénommés, savoir :

Georges Hardy , caporal-fourier au I
er régiment

d'artillerie à pied , à la bataille du 16 prairial an 7,

près Zurich, où étant alors simple canonnier , et

resté seul avec une pièce de 4, dont les autres

servants avaient été tués ; il tira 54 coups à mi-

traille contre six bataillons autrichiens;

François-Joseph Hen'rion, adjudant-major au I
er

régiment d'artillerie à pied , à l'affaire du 28 bru-

maire an 2, près Bliscastel , où étant alors con-

ducteur des eharriots de la 2 e compagnie d'artil-

lerie achevai, il prit. à lui seul un étendard du
2 e régiment de carabiniers , tombé au pouvoir de

l'ennemi , et ramena un hussard prisonnier
;

Fortuné-Joseph Val , tambour-major du ^'régi-

ment d'artillerie à pied , le 23 prairial an 8, étant

alors simple canonnier à Fribourg , il passa le Lech,

sur un arbre de six pouces de large , et s'empara

avec le caporal-fouriqr d'une pièce autrichienne
,

malgré le feu de l'ennemi
;

Jean-Claude Morriet , maréchal des logis au ci-

devant 17
e bataillon du train d'artillerie , compag-

nie d'élite , pendant la campagne de l'an g en

Italie , où il a constamment donné des preuves

du plus grand courage , a servi de canonnier dans

presque toutes les affaires , notamment au passage

du Mincio et à la bataille de Castel-Franco , où il

fit les fonctions de troisième servant en remplace-

ment des canonniers qui avaient été tués , et attela

et ramena les pièces de canon ;

Eloi Preuvcl , caporal au I
er régiment d'artillerie

à pied , à l'affaire de Dillingen , le 27 prairial an 8 ,

où étant alors simple canonnier , il passa le Danube
à la nage , en présence de l'ennemi

, pour aller

chercher àl,'autre hard, une barque qui était néces'

saire pour effectuer le passage ;

Baptiste Saritz , sergent au I
er réguuentd'artillerie

à pied , le 14 prairial an S , en sauvant , étant

alors canonnier piémontais ', deux couriers du pre-

mier consul des mains des Autrichiens, qui étaient

entrés à Verceil
;

Louis-François Lefevre , caporal au 1" régiment

d'artillerie à pied , au combat d'Algésiras , le 17

messidor an g , où étant simple canonnier , il reçut

une blessure considérable à bord du vaisseau le

Formidable ;

Pierre Henon , caporal-fourier au 1
e1 régiment

d'artillerie à pied , le 23 prairial au 8, à Fribourg ,

étant alors simple canonnier, il passa le Lech sur un
arbre de six pouces 'de large , et s'empara , avec

le citoyen Val , d'une pièce autrichienne , malgré
le feu de l'ennemi ;

Leur décerne à chacun , à titre de récompense
nationale , une grenade d'or.

Ils jouiront des prérogatives attachées à ladite .ré-

compense , par l'arrêté du 4 nivôse an S.

Donné à Paris , le 3 prairial an 10 de la Répu-
blique française.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le stcrétair.e-d'état , signé , H. B. Maret.

MINISTERE DE L'INTERIEUR.
On reçoit l'avis que , ]e g de ce mois , sont entrés

dans le port de Rouen différens bâtimens chargés
de bleds pour le compte de plusieurs négocians
de Rouen ; . savoir : le capitaine Heurtel , venant
du Havre , chargé de 60 tonneaux ; le capitaine

Jean Hindreck , venant de Dantzick , chargé de
40 tonneaux; le capitaine Jacques vail Waeselghem

,

venant d'Anvers , chargé de 45 tonneaux.; le capi-

taine Hindrick Roctofs , venant d'Elbinge , chargé
de 60 tonneaux ; le capitaine Hindrick Buren de
Boer , venant d'Amsterdam , chargé de 40 ton-
neaux; le capitaine Laminer , venant de Dantzick,
chargé de bo tonneaux.

Le 10 prairial , sont entrés dans le même port,
le capitaine Borrée , venant du Havre, chargé de
5o tonneaux , le capitaine Courset , venant du
Havre , chargé de 5o tonneaux ; le capitaine Reifit

Jacob , chargé de 60 tonneaux; la capitaine Dirk
Machiel , venant. d'Embden , chargé de 60 ton-

neaux ; le capitaine Albert Geerts , venant d'Emb-
den , chargé de 60 tonneaux ; le capitaine Dela-
haye , venant d'Ostende , chargé de 3o tonneaux;
le capitaine Dura , venant d'Ostende , chargé de
3o tonneaux ; le capitaine Chauvin , venant du.

Havre , chargé de 60 tonneaux ; le capitaine Jean-

Jacques Debos, venant d'Ostende, chargé de 60
tonneaux; le capitaine Gus, venant de Saint -

Brieuc , chargé de 60 tonneaux.

Du 11 prairial, sont également entrés dans ce
port , le capitaine Rossée , venant du Port-à-la-

Duc , chargé de 60 tonneaux ; le capitaine

Damigny , chargé de 60 tonneaux , et le capitaine

Hombreck Wolet , venant d'Hambourg , chargé de
60 tonneaux.

COURS DU CHANGE.
Bourse du i5 prairial an Wi
Changes étrangers.

A 3o jours, f A 90 jours.

Amsterdam banco. ....

Courant 55 {
Londres 22 fr. 2 c.

Hambourg 18g
Madrid vales l3 fr. S2 c .

Effectif 14 fr. 45 c.

Gadix vales i3 fr. 22 c.

Effectif. 14 fr. i5 c.

Lisbonne 460
Gênes effectif 4 fr. 64 c.

5 fr. 40

8 1. s.

îp.

2 fr. 54 c.

fr. c.

Livourne
Naples

Milan
Bâle

Francfort

Auguste
Vienne
Pétersbourg

Effets publ
Cinq pour cent.

Provisoire déposé
Bons de remboursement
Bons an 8
Coupures ;

Actions de la banque de France. .

.

i*p.

. 55 fr. 35 c.

45 fr. 75 c
2 fr. 70 c.

. S6 fr. 'c.

73 fr. c.

[ 180 fr. c.

LOTERIE N A T I O N A L E.

Strasbourg. — Tirage du 1 2 prairial,

66. 87. 69. 3. 74.

Bordeaux. — Tirage du i3 prairial.

89. 5. 5i. 27. ai.

P A Ris.— Tirage du ib prairial.

6. 48. 23. 90. 5.

SPECTACLES.
Thèâlre-Travcah. Le Roi et le Laboureur , et les Héritiers.

Opéra Bujfa , rue Tavart. Il Barbiere di Seviglia.

Théâtre Louvois. Le Pacha de Surcsne , et l'Eutrée dans le

Monde.
Théâtre du. Vaudeville. René le Sage , Favart , la Chercheuse

d'esprit , et l'Apothéose de Favart.

Tléàiic de la Gaieté. Les deux Nuits , et la Famille juive.

A Paris, de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire

duMoniteur, rue dss Poitevins , n° i3.
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Nous sommes autori ses à prévenir nos souscripteurs, qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
TURQUIE.

Constantinuple , le 26 avril [ 6 floréal,
)

_L_j F. ministère a reçu ici, le 21 , par un Courier turc ,

expédié de Vienne, la nouvelle de lapaix d'Amiens.
Cet événement cause icid'aulant plus de joie , qu'il

assure l'intégrité de l'empire ottoman. Le grand-
seigneur se propose de célébrer cette paix de la

manière la plus brillante.

On envoie en Egypte six vaisseaux de guerre ,

pour remplacer l'escadre que i:«us avons dans les

parages de cette province.

La Porte veut porter jusqu'à 20,000 le corps des

Bastardschi's , qui sont exercés à la manière euro-
péanne.

Il est arrivé , dit-on , à Smyrne , deux frégates

hollandaises.

RUSSIE.
Pétersudurg , le -j mai

{ 1 7 floréal. )

L'auditoire-général ayant reçu l'ordre de reviser

les procédures des militaires qui ont été condam-
nés au bannissement et aux travaux , S. M. I. ,

sur le rapport du président de ce tribunal , a

statué de nouveau sur le sort de 147 de ces indi-

vidus ; les uns sent rétablis dans leurs places et les

autres renvoyés dans-leurs foyers ou soumis à une
peine moins rigoureuse.

Du (j mai {'19 prairial.
)

Le marquis de Nizza, ambassadeur de Portugal
,

a donné hier une tête extrêmement brillante ; l'em-

pereur et l'impératrice l'ont honorée de leur pré-
sence ; l'impératrice y dansa beaucoup et resta au
souper qui fut servi dans une magnifique salle

tendue en mousseline , et ayant la forme d'une tente.

Rien n'avait été négligé pour embellir cette fête ; les

illuminations des jardins furent généralement admi-
rées. Cet ambassadeur doit partir cette semaine.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Instructions provisoires pour les préfectures et sous-

préfectures.

DES PRÉFETS.
Dispositions générales.

i°. Les préfets représentent le gouvernement dans
leurs départemens îespectifs pour tout ce qui tient

. à l'inspection qui leur est particulièrement attribuée
sur les objets d'administration , d'économie et de

.police.

2 . Ils dépendent directement
, pour les objets

indiqués ci-dessus , du ministre de l'intérieur, et des
autres ministres pour ce qui concerne leurs attribu-

tions respectives.

3°. Ils sont le point central de la gestion des sous-
préfets , et ils ont la direction immédiate des auto-
rités locales , tant administratives que de police, de

•leur département.

4°. Ils ont toutes les facultés attribuées aux tu-
teurs, et tous les moyens d'exécution pour ce qui
peut procurer la meilleure issue possible aux affaires

confiées à leur inspection.

5°. Les préfets correspondent entr'eux pour tout
ce qui peut intéresser leurs opérations réciproques

,

et les aider dans leur administration.

INSPECTION DES PRÉFETS.

Cadastre.

6". Il est du devoir des préfets de recueillir toutes

lés données nécessaires pour l'établissement et la

rectification du cadastre, afin de fournir au ministre

'dé l'intérieur les moyens de faire cette opération
avec le plus de justice possible. Ils doivent aussi

•veiller au maintien exact du cadastre établi et rec-

tifié . et à la régularité des transfers ; ils doivent enfin

prévenir toute inobservation des lois et reglemens
relatils au cadastre, qui sont déjà en vigueur, ou
qui pourraient s'introduire.

Impositions additionnelles.

7°. Ils prennent une connaissance exacte des
impositions départementales et communales, afin

<ie les proportionnel aux besoins et aux moyens
inpcctils. Sut la proposition qui, pour les premières,
leur est laite pai le conseil-général du département,
pour les secondes , par les administrations de com-
munes , ils approuvent les impositions communales
respectives qui sont crues nécessaires , bien entendu
qu'on ne pourra imposer que pour une cause re-

connue légitime. Ils rendent compte au ministre des
causes qui nécessitent les impositions extraoultnaires

à la charge des communes, et lui transmettent le

projet des impositions départementales , pour qu'il

en décide.

Receveurs et offices des finances.

$°. Ils surveillent la conduite des receveurs de
département et de commune , et la rentrée des im-
positions établies pour les dépenses du département
et des communes. Ils prêtent à ces receveurs se-
cours et assistance dans l'emploi légitime des droits
qui leur sont confiés par la loi pour l'exercice de
leurs fonctions. Ils proposent au ministre les for-
mes et moyens qu'ils croient les plus convenables
aux intérêts respectifs , tant pour l'adjudication des
recettes que pour la perception des tonds départe-
mentaux et communaux , et pour l'observation des
iéglemens établis.

9 . Les préfets exercent la même surveillance sur
les offices de finances , et leur prêtent les mêmes
secours

, sans néanmoins prendre aucune part à
l'exercice des fonctions qui dépendent du ministre
des finances.

Droits et biens nationaux.

_
io". Ils veillent à la conservation des droits et des

biens nationaux , et à leur administration. Ils don-
nent aux communes la faculté de suivre leurs af-
faires judiciaires , tant activement que passivement.
Ils proposent administre les aliénations qui devien-
nent nécessaires.

ii°. Ils surveillent l'administration des banques
et monts-de-piété

, qui se trouvent dans l'arrondis-
sement respectif des départemens ou des commu-
nes

, et mettent leurs soius à prévenir ou à faire
cesser les désordres qui pourraient nuire à ces
établissemens . ou compromettre là foi publique
eh rendant compte de tout au ministre.

Service militaire.

12°. Ils prennent toutes les précautions nécessai-
res au bien du service militaire, en ce qui con-
cerne le logement des troupes , tant de passage
que stationnées

, pour ce qui peut être à la charge
du département ou des communes. Ils correspon-
dent avec le ministre de la guerre pour les objets
qui regardent les troupes ssationnées , et avec le
ministre de l'intérieur pour les cas relatifs au lo-
gement et aux transports des troupes de passage.

i3°. Ils ont soin de faire liquider les fournitures
faites par les communes respectives- sur la présen-
tation des bons qui sont entre leurs-mains , a l'effet

d'en obtenir le paiement , suivant lés reglemens éta-
blis à ce sujet.

. Exemption pour douze enfans.

14 . Ils examinent les pédtions de ceux qui de-
mandent à obtenir les exemptions accordées aux
pères de,-,dpuze enfans ; et les preuves prescrites
ayarit-étéHconstatées par deux commissaires , l'un
du conseil de préfecture , l'autre du conseil-général
de département , ils en rendent compte au mi-
nistre

, et lui transmettent le résultat de la véri-
fication.

Routes.

ij°. Ils veillent à^a conservation des routes;
ils proposent, quand cela est nécessaire , d'en ouvrir
de nouvelles ; ils s'occupent de tout ce qui est
relatif à leur construction et à leur entretien.

Ils approuvent les marchés faits par les admi-
nistrations communales pour les routes apparte-
nantes aux communes respectives. Ils passent les
marchés pour les travaux relatifs aux routes dé-
partementales. L'approbation de ces marchés est
réservée au ministre , ainsi que la conclusion de
ceux qui regardent les routes nationales.

Eaux.

16 . Ils veillent à l'entretien et à la réparation
des ponts , canaux , chaussées , et autres ouvrages
ayant pour but de prévenir les ravages des eaux

,

fleuves et torrens ; ils ont soin que les entrepre-
neurs de travaux fassent exactement leur devoir.
Dans. les endroits où il n'y en a pas , ils prennent
des mesures pour l'exécution des reglemens éta-
blis ou à établir.

.
'J. - Quand il se présente des dépenses extraor-

dinaires à taire , ils en font leur rapport au mi-
nistre. Cependant , dans les cas urgens , ils or-
donnent les réparations nécessaires , et adoptent
les moyens les plus expédilifs , sans oublier le rap-
port immédiat du cas survenu.

Limites.

I§°. Ils veillent à la conservation des limites terri-
toriales par rapport aux Etats conlinans , et pro-
posent, s'il y a lieu , une autre division du terri-
toire

, soit entre les districts de leur département,
soit entre le département même et ceux qui l'avoi-
sinent.

Bâtimens nationaux.

19". Dans les départemens où il n'y a personne
spécialement charge de la surintendance des bâti-

mens nationaux , le préfet doit prendre une exacte

connaissance de tous les locaux appartenans à la

nation , et pourvoir à ce que ceux qui sont des-

tinés au service public , soient disposés convena-
blement pour leurs usages respectits , et ne soient

pas privés de la garde nécessaire , tant pour les

bâtimens que pour les meubles et effets qui sont
propriété nationale.

20°. Les dépenses qu'exige l'entretien ordinaire

de ces édifices sont ordonnées par les préfets. Dans
le cas de dépenses extraordinaires

,
plus considé-

rables , ils en font le rapport au ministre.

Prisons et prisonniers.

21°. Ils pourvoient à l'entretien des prisons,

maisons d'arrêt et de force , et à la subsistance

des détenus.

Quand il se présente des dépenses extraordi •

naires pour ces objets , ils en font le rapport au
ministre, et lui font passer, chaque mois, le compte
liquidé des dépenses qui ont été faites.

Embetlissemens et police des communes.

22°. Ils proposent les embellissemens des villes
;

ils maintiennent la police des communes en veil-

lant sur la propreté des rues, sur la solidité des édi-

fices , sur les dangers du feu , et en prévenant ou
faisant cesser les maux et fléaux qui pourraient pré-

judicier à la salubrité de l'air ou à la sûreté des
citoyens.

Postes.

23°. Ils surveillent le service des postes dans
tous ses rapports.

Foires et marchés.

24°. Us surveillent également les foires et mar-
chés ; ils s'occupent des moyens d'en assurer la

prospérité , et d'en prévenir ou d'en faire cesser

les désordres.

Les demandes de permission pour ouverture
des nouveaux marchés ou foires , doivent être

transmises au ministre , avec les renseignemens qui
peuvent en faite juger la convenance.

Commerce et manufactures.

25°. Ils accueillent les projets de nouvelles
fabriques et manufactures , ou d'amélioration de
celles existantes , et les adressent au ministre

,

avec tous les renseignemens qui peuvent en démon-
trer l'utilité.

Us lui font connaître les cas dans lesquels il

est bon d'encourager
,
par des prix , les arts , les

manufactures et l'industrie ; ils ptotegent et sur-

veillent les chambres de commerce.

Agriculture et produits.

îfi°. Ils présentent au ministre les moyens et

les projets d'améliorations et de perfectionnement
de l'agriculture , d'aménagement et de conservation
des forêts et prairies , et d'augmentation des pro-
duits territoriaux , en veillant à l'observation des
reglemens qui y sont relatifs.

Mines et carrières.

27 . Us favorisent de tous leurs moyens la dé-
couverte des mines et carrières ; ils donnent la

meilleure direction possible aux travaux d'exploi-

tation , et présentent au ministre les moyens les plus
propres à les accélérer.

Pêche.
j

2S . Ils font observer les reglemens relatifs à la

pêche , en mettant spécialement leur attention à
ce qu'elle ne se fasse point dans des tems et par
des moyens défendus, comme nuisibles à la pro-
pagation.

Chasse.

29 . Us surveillent l'exécution des reglemens sur

la chasse.

Ils reçoivent les demandes de permission de
chasse , et les accordent , pourvu qu'on ait rem-
pli les conditions voulues par les reglemens en
vigueur , et transmettent de six en six mois au
ministre la note des permissions accordées , avec
l'état des droits payés pour les obtenir.

Approvisionnement de grains.

3o«. Us s'occupent spécialement de ce qui con-
cerne les approvisionnemens et l'abondance pu-
blique. Us se procurent tous les renseignemens né-

cessaires pour connaître l'état des produits respec-

tifs de l'année , pour en fixer le taux dans les

ventes publiques où cela est en usage , pour ins-

truire le ministre des cas où il convient d'empê-
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cher l'extraction de quelque denrée du territoire

de la République, pour- découvrir les monopoles
et accaparemens qui pourraient se faire au préju-

dice du peuple , et pour soumettre à ia rigueur

des lois , l'avidité des spéculateurs.

Santé publique.

3i°. Us s'efforcent de prévenir tous les accidens

qui peuvent mettre en danger la santé publique.

Lorsqu'il se déclare parmi les hommes ou parmi les

animaux quelque maladie qui annonce un carac-

tère épidémique ou contagieux , ils doivent s ap-

pliquer à éloigner le péril, ou à remédier au mal
par les moyens les plus prompts et les plus effi-

caces. A cet effet , ils mettent toute la sollicitude

et la précaution possibles pour correspondre non-
seulement avec les autres préfets , mais encore

avec les autorités immédiates des territoires limi-

trophes, et ils en informent au plus tôt le ministre.

32°. Ils préviennent et arrêtent les maux occa-

sionnés parles chiens enragés; ils font donner les

secours convenables aux noyés et aux asphyxiés ;

ils font inhumer à tems les cadavres, et de manière

à éviter le danger des exhalaisons mal-saines ; ils

empêchent la culture des rizières et prés marciti ,

dans le voisinage des communes populeuses; ils

assurent la bonne qualité des denrées et comes-

tibles exposés en vente.

Etablissement de bienfaisance.

33°. Ils prennent un soin particulier des hôpi-

taux , fondations de charité et en faveur des or-

phelins , ainsi que des autres établissemens de

piété et de bienfaisance publique. Ils veillent à

leur administration , à l'exactitude de leur service

intérieur , et font remplir l'objet de leur institution

respective.

34°. Ils approuvent les marchés temporaires que
passent les administrations respectives des susdits

établissemens, suivant les formes prescrites; mais
le ministre doit nécessairement examiner et approu-
ver les contrats de vente et autres qui entraînent

ou font légalement présumer la translation de la

propriété.

Faculté de médecine et de pharmacie.

35°. Ils veillent à l'observation des réglemens
qui regardent les facultés de médecine et de phar-

macie , et préviennent les abus qui pourraient être

introduits par des personnes peu instruites dans
ces professions.

Instruction.

36°. Ils ont l'inspection sur tous les lieux d'ins-

truction et d'éducation , sur les principes que l'on

y donne , sur la discipline qu'on y observe , sur la

conduite des personnes destinées aux emplois, tant

d'instruction et d'éducation
, que d'agence écono-

mique des établissemens respectifs.

Archives et bibliothèques.

3; 8
. Ils ont également l'inspection des biblio-

thèques , musées et archives publiques , pour ce

qui regarde le bon ordre , le service , et pour
tout autre objet intéressant leur conservation et

leur garde.

Culte.

38°. Ils sont chargés de pftirvoir et de prêter

ià main à la conservation du bon ordre et de la

discipline parmi le clergé , et au maintien du res-

pect dû à la religion de l'Etat et à ses ministres.

Ils prennent soin que chaque habitant dn terri-

toire de la lïépublique puisse exercer librement
le culte qu'il professe.

Biens affectés au culte.

3q°. Les sous-économes des biens nationaux exer-

çant l'inspection qui leur est assignée par le plan

d'établissement de l'économat général , les préfets

leur prêtent aide et assistance dans tous les cas

où 1 autorité du gouvernement se trouve intéressée

pour la tutelle des biens affectés au culte , pour l'ad-

ministration des biens en cas de vacance
, pour la

mise en possession des nouveaux pourvus , et géné-

ralement pour tout ce qui tient à l'inspection donnée
aux sous-économes sur les corporations ecclésias-

tiques , tant séculières que régulières..

40°. Ils surveillent la conduite des sous-écono-

mes , et rendent compte respectivement au mi-
nistre de l'intérieur et à celui des finances , des

désordres qu'ils ont pu remarquer.

Approuvé des papiers ecclésiastiques.

41». Ils s'opposent spécialement à toute publica-

tion , distribution ou exécution de bulles ou papiers

provenant de la cour de Rome , ( à l'exception des

rescrits de pénitencerie pour le for intérieur
) , à

moins qu'i's n'aient d'abord été revêtus del'approuvé

du gouvernement.

42°. Ils sont chargés de l'examen et de l'appro-

bation des pastorales et autres papiers émanés des

évêques ou de leurs vicaires ; ils ont soin , dans

toute circonstance de ce genre , de ne laisser passer

aucune expression qui puisse porter préjudice aux
droits de la puissance civile , à l'obéissance due
aux lois de l'Etat et au gouvernement.

Imprimés et feuilles périodiques.

43°. Les préfets doivent veiller , par le moyen
des personnes qui sont chargées de cet objet , à

l'examen des feuilles et imprimés venant de.fetran-

ger, ainsi que des feuilles et imprimes qu'on vou-

drait publier daus leurs départemens respectifs ,

et n'en permettent pas la publication et la distri-

bution , quand ils ne sont pas absolument confor-

mes à l'esprit des réglemens faits sur cette matière

délicate.

Publication des lois.

44°. Ils font faire là publication des lois et or-

dres du gouvernement dans les communes de leurs

départemens respectifs , employant pour cet objet

les personnes qui y_sont respectivement destinées

dans les susdites communes , et exigent absolu-

ment de ces personnes un rapport- formel de Ja

publication , après qu'elle a eu lieu , avec l'indi-

cation précise du jour et de l'heure où elle s'est

faite.

45°. La publication doit se faire , après qu'on

en a donné avis au public par le son d'une cloche ,

dans tous les lieux où il n'y a pas d'autre méthode
usitée.

Police du département.

46°. La sûreté , la tranquillité , la décence pu-

bliques sont Spécialement recommandées au zèle

et à la vigilance des préfets.

47 . Ils s'occupent à cet effet du bon ordre

dans les spectacles , de leur police , des représen-

tations publiques ; ils purgent le département des

mendians , des vagabonds , des fainéans et étran-

gers suspects ; ils empêchent le port d'armes il-

licite ; ils font observer rigoureusement les ordres

relatifs à la prohibition des jeux de hasard ; ils

font rechercher les malfaiteurs , les embaucheurs
,

les bandits , pour les faire arrêter et les faire livrer

aux autorités compétentes.

Garde nationale.

48°. Ils mettent leurs soins à maintenir en ac-

tivité et dans une bonne discipline la garde natio-

nale , et à la faire administrer avec le plus d'éco-

nomie possible.

Etats de population.

49°. Ils prennent auprès des curés les renseigne-

mens les plus exacts sur l'état de la population

dans leurs départemens respectifs , et en transmet-

tent , chaque année , le résultat au ministre.

5o°. Ils lui adressent aussi chaque njois le ta-

bleau des naissances , morts et mariages , qu'ils

reçoivent des administrations des communes.

Comptes des administrations.

5i°. Ils reçoivent et examinent les comptes de

toutes les administrations sujettes à leur inspection,

et approuvent l'état de leurs dépenses , tant présu-

mées que réelles ; ils transmettent au ministre le

résultat dù\ tout,

dominations.

' 5a . Ils approuvent les nominations faites par les

administrations de communes , proposent au mi-

nistre celles faites par les administrations des éta-

blissemens dé bienfaisance publique , instruction ,

éducation ou autres , et suspendent les sujets nom-
més dans les cas urgens ; mais ils rendent compte
au ministre des motifs de la suspension.

53°. Ils proposent les sujets pour lâPnomination

aux sous préfectures ,
pour celle des "'lieutenants

,

secrétaires et chefs de division , et nomment eux-

mêmes directement les autres employés au service

de la prélecture.

Pensions et traitemens.

54t. Ils reçoivent les demandes 'de pensions ,

traitemens et subsides pour les adresser au ministre ,

après avoir pris connaissance des titres' et pièces

justificatives.

Visite du département.

55°. Ils proposent toutes les mesures qui leur pa-

raissent le mieux convenir sous les rapports poli-

tiques , économiques et administratifs , au départe-

ment , aux communes et aux établissemens publics

qui s'y trouvent. Pour connaître plus exactement

et de plus près ce qu'exigent les besoins des habi-

tans de leurs départemens respectifs , ils y font les

visites qu'ils croyent nécessaires , même dans les

arrondissemens des sous-préfectures.

Affaires extraordinaires.

56°. Ils suivent et terminent avec zèle les affaires

de toute espèce qui peuvent leur être confiées par

le gouvernement ou par les ministres.

Exercice, de l'inspection des préfets.

Relations avec lé conseil de préfecture.

57 . Les préfets peuvent, quand ils le veulent ,

consulter le conseil de préfecture dans tous les

cas douteux où ils croient avoir besoin de s'aider

de ses avis.

58°. Ils doivent soumettre au conseil de préfecture

toutes les affaires qui sont de nature à être por-

tées à sa décision , suivant la loi qui sera publiée à

cet effet,

5q°. Ils entendent le conseil dans tous les cas

où il s'agit des intérêts , soit du département, soit

des communes , ainsi que des contrats qui regar-

dent le patrimoine des établissemens publics de
bienfaisance , d'éducation , et autres appartenans au
département et aux communes respectives.

6o°. Dans le cis de mesures extraordinaires à
prendre , et toutes les fois que la loi ne s explique
pas littéralement , ils procèdent avec l'avis du con-
seil de préfecture.

Objets de la compétence des préfets.

6i°. Les préfets prononcent dans tous les cas

qui sont de leur compétence particulière , sauf à
rendre compte au ministre de l'intérieur des me-
sures et décisions prises.

62°. Ils connaissent des réclamations qui peuvent
être faites contre les décisions des administrations
communales et autres corps administratifs.

63°. Ils prennent connaissance des contraventions
aux réglemens et ordres relatifs aux divers objets

de leur inspection.

Moyens coactifs.

64 . Ils font infliger les peines prescrites par les

ordres et réglemens susdits , et en surveillent l'exé-

cution.

65°. Ils ont l'exercice des moyens coè'rcitifs pres-
crits en divers c^s. par les lois et réglemens , en
tout ce qui peut intéresser le bien public.

66°. Ils ont également le droit d'arrestation par
voie de police , pourvu que la durée de l'arres-

tation ne passe pas trois jours, toutes les fois

qu'elle n'est pas fixée et précisée autrement j>aii

la loi.

Correspondance extraordinaire avec le ministre

des finances.

6;°. Ils font immédiatement le rapport au mi-
nistre de tous les objets extraordinaires qui ont
rapport à la police "et peuvent réclamer spécia-
lement son attention , et de tous les cas où doit
inteivenir une autorité supérieure à la leur.

6SU
. Ils adressent tous les mois au ministre un

extrait de leurs registres , qui présente l'indication

succincte des affaires , et des décisions et mesures
prises pour chacune d'elles.

Des sous -préfet s.

Rapports avec le préfet.

69°. Les sous-préfets regardent le préfet du dépar-
tement comme leur point central pour tous le»

objets confiés à leur inspection , et mettent tout

leur zèle à faire exécuter les ordres et instructions

qui leur sont transmis par le préfet.

70°. Pour tout ce qui tient à l'exercice de leurs

fonctions dans l'arrondissement de leurs juridic-

tions respectives , ils se conforment aux disposi-

tions des instructions générales données provisoi-
rement aux préfets.

Rapports avec le conseil de préfecture.

71 . Dans les cas où il leur paraît nécessaire

d'avoir l'avis du conseil de préfecture , ils font

un rapport détaillé de l'affaire au préfet , auquel
appartient le droit de la mettre sous les yeux du
conseil.

72°. Ils font également un rapport au préfet, de
toutes les affaires pour lesquelles , au terme des
instructions générales , le concours du conseil de
préfecture est. nécessaire, ainsi que de tous les objets,

d'administration publique qui, suivant l'article G
de la constitution , sont de la compétence privée
du conseil-législatif, pour que ces objets puissent

lui être soumis.

R.elations immédiates avec le rmn'Stre de l'intérieur.

73°. Pour les objets de police qui peuvent exiger

le secret et de la célérité dans les mesures , ils

correspondent eux-mêmes et directement avec le

ministre de l'intérieur.

Attributions.

74 . Les sous-préfets prennent dans l'arrondis-

sement de leur jurisdiction toutes les mesures d'ad-

ministration , d'économie , de répression qui spnt
attribuées aux préfets parles instructions générales,

73°. Pour ce qui concerne les nominations d'em-
ployés au service de la sous-préfecture , on procède
suivant la teneur de l'article 53 de l'instruction don-
née aux préfets.

76°. Ils représentent le gouvernement dans l'arron-

dissement de leur juridiction.

77°. Dans le cas cependant où le préfet se trouve-

rait avec le sous-préfet dans un des lieux de la juri-

diction du dernier, le préfet a la prééminence et

représente immédiatement le gouvernement , bien
entendu néanmoins que le sous-préfet conserve tou-

jours l'exercice de ses fonctions ordinaires.

des jlieutenans de préfecture.

Leurs rapports avec le préfet.

7 S". Les lieutenans doivent aider le préfet dans
son travail et dans la gestion des affaires; mais le

préfet a seul le droit de décision , et la respon-
sabilité qui en résulte.

79°. Ils peuvent sur chaque affaire donner leur

avis au préfet , et lui. soumettre des projets de dé-

cision , que ce dernier peut adopter ou rejetter

sans donner de motifs , suivant qu'il le juge à
propos.



8o°. Le préfet n'est pas; tenu de prendre dans
tous les cas l'avis des lieuienans. il peut prendre
seul une décision.

Distribution des matières.

Si°. Les affaires renvoyées par le préfet aux lieu-

tenans pour avoir leur avis se divisent en deux
classes. Celles qui regardent l'administration ap-
partiennent au lieutenant spécialement chargé de
cette partie , qui en prépare le travail , etprésenie
le projet de décision. La même chose se pratique

à l'égard du lieutenant chargé de la partie de lé-

gislation et de police pour tout ce qui concerne
cette partie.

82 . Les lieutenans doivent toujours mettre leur

signature à la minute de toutes les affaires dont
ils ont pris connaissance , suivant l'ordre de leurs

attributions respectives.

Leur coopération réciproque.

83". -Les lieuienans , quand cela est nécessaire
,

se prêtent réciproquement la main pour l'accélé-

ration des affaires , quoiqu'elles n'appartiennent pas

à leurs attributions respectives. En cas d'absence
d'un des lieutenans , l'autre le remplace.

Suppléent le préfet.

84". Quand le préfet est absent , celui qui le

supplée exerce les fonctions attribuées au préfet

par ces instructions. Le lieutenant signe alors ainsi :

Pour le préfet absent. •

Des secrétaires - généraux.

Fonctions et responsabilité.

85°. Le secrétaire-général a la surveillance et la

direction de tous les bureaux dépehdans de la

préfecture.

86°. Il contresigne la signature du préfet , et

de celui qui signe pour lui en son absence.

87°. Il prépare toutes les expéditions en confor-

mité de la décision du préfet.

88°. Il est responsable envers le préfet de l'exacti-

tude des expéditions , et de la régularité des envois

et départs.

Suppléent le sous-préfet.

89°. Dans les sous préfectures , le secrétaire a les

mêmes fonctions , la même responsabilité , et il est

particulièrement chargé de remplacer le sous-préfet

dans son absence , avec les mêmes attributions ; il

signe alors ainsi : Pour le sous-préfet absent.

90°. Dans l'absence du secrétaire de la sous-

préfecture , il est remplacé par son adjoint.

ANGLETE'R RE.
Londres , le 1" juin [ 1 2 prairial.)

On a discuté, hier, dans la chambre des com-
munes, le bill sur la résidence du clergé. Il n'y a

pas eu de résolution définitive, et on a renvoyé à

aujourd'hui la fin de la discussion.

— Le lord maire et les sheriff's de Londres se

sont rendus ce matin en grande cérémonie à l'église

de Saint-Paul , pour assister aux actions de grâces

prescrites en commémoration de la paix. Elles ont
eu lieu pareillement dans toutes les autres églises de
cette ville.

— Le comte de Saint-Vincent , premier lord de
l'amirauté, a fait passer ub ordre dans tous les ports

de la marine royale d'Angleterre
, pour que les ma-

telots licenciés des vaisseaux de guerre ne reçussent

qu'une portion de leur solde en quittant leur bord.

Il leur sera délivré , pour le surplus de leur paye et

de leur part de prises, des bons payables dans les

villes les plus près de leur débarquement , qui sera

effectué par des frégates qui les conduiront dans les

ports les plus voisins de leur domicile.

— Il a été désarmé, dans le cours du mois der-

nier, 60 vaisseaux, dont 26 de ligne; et il en a été

vendu 18, bons uniquement à être démolis.

— Les plaisirs de la société n'ont presque pas
cessé depuis les nouvelles de la paix. Hier, outre le

bal masqué au club de l'Union , il y a eu huit
grandes assemblées et autant de diners.

— Le 4 de ce mois , jour anniversaire de la nais-

sance du roi, la reine doit substituer aux bals qui

étaient d'usage , un concert qui sera composé de
tous les talens réunis dans ce moment à Londres.

— Il est arrivé à Falmouth un paquebot venant
de New-York, d'où il a mis 3o jours à se rendre. 11

n'a apporté rien d'intéressant.

— Il ne s'est point fait d'affaires , aujourd'hui , à

la Bourse , à cause des actions de grâces publiques
à rendre pour la paix.

( Extrait du Traveller et du Courier.
)

INTERIEUR.
Paris , le 1 6 prairial.

Le conseil-général du département de Jemmappes ,

aux consuls de la République française. — Mons
,

le 1" prairial an 10.

Citoyens consuls ,

A l'ouverture de notre session , un vœu spon-
tané et unanime se manifeste dans le conseil :

iSSç)

que notre reconnaissance s'écrient tous les mem-
bres , que la reconnaissance de nos concitoyens du
département soit consignée dans une adresse aux
consuls de la République !

Etrangers à l'art d'écrire , nous ne pouvons vous
présenter que l'expression aussi simple que vraie

des sentimens que vos vertus et vos bienfaits ont
gravé dans tous les cœurs.
Formés sous d'autres lots , habitués à un autre

ordre de choses, nous devons le dire . • les habi-
tans du département de Jemmappes supportaient
avec peine le régime de la République antérieure-
ment au iS brumaire de l'an 8.

Depuis cette époque salutaire, l'opinion a changé
à mesure que la modération et la sagesse du Gou-
vernement consulaire se sont fait sentir; et main-
tenant que par tout on ressent ses bienfaits , il

n'y a plus qu'un sentiment . celui de la reconais-
sance , delà confiance et de l'affection.

,

Dès le moment où il nous a été permis d'émettre
des vœux sur les besoins du département, nous vous
avons demandé la religion de nos pères. Vous nous
l'avez rendue, et avec elle l'union des esprits et le

repos des consciences.

Nous vous avons demandé la rentrée de nos
concitoyens absens ; elle est accordée , etle séquestre
de leurs biens sera levé.

Nous avons demandé que les emplois ne fussent

donnés qu'aux plus honnêtes gens , et déjà les hom-
mes sans probité et sans mœurs ont la conviction
qu'ils ne doivent plus aspirer aux places ou aux
fonctions publiques.
Ces dispositions bienfaisantes nous garantissent

que les autres vœux que nous avons émis , et ceux
que l'intérêt général nous inspirera encore , seront
remplis aussitôt que la sagesse et le tems en auront
amené le moment opportun.

Nous étions liés à la République par devoir et

par soumission ; vous nous y avez attaché chaque
jour par des liens tout-à-la- fois plus puissans et plus
doux

, par le sentiment des bienfaits et par la cer-

titude que le repos et la prospérité du départe-

ment seront le fruit de sa réunion à la France.

Dans voire sollicitude , vous avez placé à la

tête de ce département un magistrat doué dun ex-
cellent caractère et de toutes les vertus ; son ad-
ministration est le gouvernement du père de fa-

mille. 11 nous aime comme ses enfans ; nous l'ai-

mons , nous le respectons comme .notre père , et

l'autorité qu'il exerce de voire part , immédiate-
ment sur ses administrés, a pour eux tous les at-

traits de l'autorité paternelle.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Nous ne vous adressons ni éloge.ni. tribut d'ad-
miration , cette tâche infiniment au-dessus de notre
portée, appartient à tous les peuples et à la posté-
rité ; c'est l'expression de notre gratitude , de notre
attachement . de notre amour , que nous vous pré-
sentons , nous vous prions d'en recevoir l'hommage

;

c'est le seul qui soit en notre pouvoir , mais aussi
c'est celui que vous préférez , et le plus digne
di vous.

Nous vous devons la paix , nous vous devons
le rétablissement de la religion

, présage du retour
des bonnes mœurs ; nous vous devons la tran-
quillité

; par vous s'est rétablie la confiance qui
ouvre les sources de la prospérité publique.

Au milieu des plus grandes difficultés ,
<-à travers

tous les genres d'obstacles , deux années ont suffi

à votre génie , à votre soif ardente de la gloire
et du bonheur da la France , pour poser les bases
de sa grandeur et de sa félicité. Toutes vos grandes
vues s'accompliront avec le même succès' et avec
la même rapidité. L'imagination la plus pénétrante
n'apperçoit rien qui pourrait rester à lèxpir'ation
du premier terme de votre magistrature suprême.
Mais pour Napoléon Bonaparte , la carrière du
bien est indéfinie ; et là où toutes nos conceptions
se terminent , commencera l'accomplissement de
ses plus hauts desseins.

Nos vœux individuels dans cette circonstance ,

et sur la question renvoyée à la délibération
du peuple , sont consignés dans les registres pu-
blics ; témoins du vœu général , nous nous en
rendons l'organe et les garans. Qu'y a-t-il de
plus naturel à l'homme que de désirer que le

bien qu'il ressent ait la plus longue durée , et de
demander à Dieu qu'il prolonge les jours précieux
du héros auteur principal de ce bien ? Le nombre
des voix pour l'affirmative doit se compter par le

nombre des têtes ; c'est en effet le sentiment , le

désir, le vœu unanime de tous les citoyens du
département de Jemmappes : si tous ne vont pas
signer sur les registres des votes , c'est uniquement
parce que le peuple n'est pas encore habitué à
prendre part aux grandes affaires publiques.

Citoyens consuls ,

En terminant celle adresse , image fi cl e 1 1 e de
nos sentimens les plus intimes , nous invoquons
pour notre département la sollicitude spéciale et

la bienveillance particulière du Gouvernement,

Arrê é de premier mouvement et par acclama-
tion , en la première séance du conseil général du
département de Jcmmapes , tous les membres
présens.

(Suivent les signatures.
)

Là mairie et le conseil municipal de là corrirrvtffâ

de Châlons- sur - Marne , au premier donsul '«?*

France.

GÉNÉRAL CONSUL ,

La France vous doit son repos , Sa glo'ré , sa

religion . son bonheur. A peine sorti de la jeunesse,

vos victoires vous placent au premier rang des

héros . vos lois au nombre des sages , la paix

donnée au Monde, parmi les bienfaiteurs de. 1 hu*
manité. La patrie reconnaissante a cherché quelle

récompense serait digne de vous et d elle ; elle n'en

voit d'autre que de vous imposer le plus grand ,

mais le plus noble de tous les devoirs. Elle remet en
vos mains, irrévocablement et à vie, le sort de ses

hautes destinées. Vous avez étonné les nations par

1 éclat de votre gloire ; vous fixerez leur recon-
na.ssance et notre amour par le maintien de la

paix et la durée de notre bonheur.

Salut et respect. (Suivent les signatures.
)

Nous maire de la ville de Châlons , département
de la Marne , et les adjoints réunis au conseil
municipal , assemblé d'après l'autorisation du préfet,

pour voter une adresse au premier consul , étant
dans la salle ordinaire de nos séances , ce jour-
d'hui 3 prairial afl io, onze heures du matin,
l'étal-major et Les officiers et sous-oificiers des deux
bataillons de la garde nationale sédentaire

, pré-
cédés des tambours et de la musique, s'étant fait

annoncer , sont entrés , et ont dit :

"La garde nationale de Châlons-sur-Marne, pout
donner , comme tout bon Français un gage écla-
tant de sa reconnaissance au premier consul , s'est

empressée de se réunir pour émettre son vœu
sur la question que le Gouvernement vient de .

soumettre à sa délibération; il est bien doux pour
nous de vous en apporter l'expression ; voici son
vœu unanime

;
que Napoléon Bonaparte soit consul

à vie, et qu'il vive aussi long-tems que sa gloire. »«

Ensuite ils ont déposé sur le bureau le vœu et les

signatures de iSl citoyens, qui étaient à la suite

dudit vœu , les autres ayant signé sur le registre

ouvert au secrétariat de la commune ; ils ont
demandé que les signataires fussent comptés au
nombre des votans inscrits sur le registre d'ad-
mission.

Après avoir manifesté à la garde nationale notre
satisfaction sur ses sentimens, avons arrêté que les

iSi signataires seront ajoutés au nombre des
votans individuellement, consignés sur ledit re-

gistre , et à l'effet de quoi l'adresse signée des . i'Si

citoyens sera annexée audit registre.

Une députation nombreuse des citoyens de la

paroisse Saint-Alpin de cette ville . précédée du
citoyen Lambert, curé de ladite paroisse, a. de»
mandé à être introduite, et étant entrés,, la
citoyen Lambert a dit :

" Citoyens , les citoyens de la paroisse Saint- Alpin,
sur l'invitation faite par le Gouvernement auPeuple
français de prononcer sur cette question.: Napoléon
Bonaparte sera-t-il consul à vie ? s'empressent de se
présenter devant vous pour y déposer leurs, vœux
unanimes , et mêler à celui de ,toute la France
l'hommage de leur admiration et de leur dévoû-
mentau premier consul.

il La gloire qui a signalé les premières années dé
sa magistrature, la paix qu'il a rendue à l'Europe
affligée , celle .qu'il a versée dans les consciences

,

son génie , ses principes et ses talens . tout en
lui est' un gage assuré des heureuses destinées que
Dieu, sous ses auspices, prépare à notre patrie.

>j Touchés de tant de bienfaits, et pleins d'émo-
tion à la vue d'un avenir rempli d'espérances , la

reconnaissance, qui retentit dans tou'.es les parties
de la République , nous lait un devoir , et nos cœurs
éprouvent le besoin de concourir unanimement..»
perpétuer une magistrature déjà couverte d'un éclat

'

digne de la grandeur du Peuple français qui l'a

instituée.

>i En conséquence, nous vous prions de recevoir
nos voles, m'eslimant glorieux d'eue devant vous

$

citoyens, l'organe des habitans de la paroisse Saint-
Alpin , qui oui toujours Tnis à la tête de leurs de-
voirs celui de respecter la religion . d'aimer leur
patrie , et d'honorer leurs magistrats, m

Le maire a îépondu à cette députation :

t! Nous sommes Convaincus des sentimens pleins

de reconnaissance qui animent les citoyens qui
composent la paroisse Saint Alpin ; leur zèle pour
la religion, leur affection pour la patrie . que le

premier magistrat de la Fiance a rappelée à sa

vraie splendeur , en sont un sûr garant. >'

En conséquence, il a l'ait présenter le registre

d'admission à ladite députation , sur lequel les mem-
bres se sont è'rnpress'es de signer..

Le maire a ensuite proposé au conseil municipal

,

à l'état-major et officiers de la garde nationale, et a
la députation de la paroisse Saint-Alpin , de se

porter en masse à .la préfecture . pour renouveller
entre les mains du piét'et le vœu unanime émis
par tous les assislans; ce qui a été accepte

l

entousiasme , aux cris de vive Honnl>arte.

Le cortège a çié reçu par le préïet'avec les démons-
trations de la plu^. gra •de sensibilité ci après qu'il i,

eu rendu hommage aux principes qui caraciériseîW



les,habitans de Châlons, les cris de vive Bonaparte
ont recommencé.

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-
verbal , pour être remis au préfet du département
de la Marne ; avons arrêté en outre qu'il serait

consigné sur nos registres.

Fait les jour mois et an susdits.

Pour ampliation , Delfraisse.

Par le maire.

Le secrétaire de la mairit , Renaut.

Copie de la lettre écrit? par le préjet du département
de la Seine-lnfirieure , au citoyen Portails , con-

seil'er-d'état , chargé de toutes les affaires concer-

nant les cultes. — B.ouen , le f> prairial an 10.

Monsieur Cambacérès , archevêque de Rouen , est

arrivé à Rouen , le 24 lloréal , et il est descendu
à l'hôtel de la préfecture. Le lendemain matin ,

une salve d'artillerie, de i5 coups de canon, et

le son des cloches , ont annoncé son arrivée. 11 a

reçu aussitôt la visite et les félicitations des diffé-

rentes compagnies , des états-majors de la i5 e
. di-

vision , de la place de Rouen et de la garde natio-

nale , et des chefs des administrations civiles et

militaires. Dans l'après-dîner , il s'est rendu à l'hos-

Fice d'humanité ; cet empressement et plus encore
intérêt avec lequel M. l'archevêque a examiné les

détails de l'établissement , ont indiqué la place que
les pauvres tenaient dans son cœur. Le dimanche
26 , il a dit la messe dans la chapelie de l'hospice

,

;et a prononcé son intention de n'être que le desser-

vant des pauvres . jusqu'au moment où sa prise de
possession l'auiait établi le pasteur de tous les fidèles.

:Les quatre jours suivans ont été employés à rece-

voir les ecclésiastiques du diocèse , qui se sont
également empressés de venir lui apporter des té-

moignages de respect et de confiance. Les églises

ont continué d'être desservies par les prêtres qui

les occupaient précédemment. M. l'archevêque n'a

;pas voulu qu'on dérangeât le culte des réformés
qui s'exerce dans l'intérieur de son palais et dans
sa chapelle particulière. Le vendredi , 1". prairial

,

il a reçu la visite et les félicitations du conseil-

général du département , qui commençait ce jour là

•ses séances. M. l'archevêque a dit , le même jour ,

une messe du Saint-Esprit, à laquelle ont assisté

.plusieurs membres du conseil , le secrétaire-général

et le préfet.

Le dimanche , 3 prairial , jour fixé pour l'instal-

lation , une salve d'artillerie et le son des cloches
ont annoncé la cérémonie dès huit heures du
matin.

La garde nationale et la troupe de ligne ont pris

les armes et se sont rendues sur la place Notre-Dame,
avec les drapeaux des corps st des bataillons.

Une partie de l'infanterie a été placée dans l'église,

et a formé deux lignes dans la longueur de la nef;

l'un des côtés était occupé par la garde nationale ,

l'autre par les troupes de ligne.

Une compagnie de grenadiers et un escadron du
20 e

. régiment de chasseurs à -cheval se sont portés

à la cour du palais archiépiscopal.

Deux hâves , L'une formée pasr la garde nationale,,

et l'autre par la troupe de ligne , ont garni les rues

qui conduisent du palais à 'Ta place Notre-Dame
;

le reste des troupes , tant de cavalerie que d'infan-

terie , se sont rangés en bataille sur la place.

A dix heures , les corps et compagnies, les

états-majors de la i5 c division , du département
de la Seine-Inférieure , de la place de Rouen et

de la garde nationale , et les chefs des administra-
tions civiles et militaires se sont rendus au palais

,

où ils ont été reçus par M. l'archevêque. Les corps
administratifs étaient précédés par la gendarmerie

;

les corps judiciaires par une garde d'honneur.

. A- onze heures , une salve d'artillerie de quinze
coups de canon a annoncé le départ du cortège
qui s'est mis en marche dans l'ordre suivant :

Un détachement de gendarmerie.
La moitié du détachement de cavalerie placé

dans la cour du palais.

La musique de la garde nationale et des troupes
de ligne.

La moitié du détachement de grenadiers.

Les commissaires de police.

Les président et secrétaires du lycée des arts.

Les président et secrétaires de la société d'ému-
lation.

Les président et secrétaires de la société de
commerce.

Les notaires.

Les professeurs de l'école centrale.

Les membres du jury d'instruction publique.
Les membres de la commission' des hospices.

Les chefs des administrations publiques.
L'état-major de la i5 c division.

. L'état-major du département.
L'état-major de la place.

L'état-major de la garde nationale.

Les commissaires -des guerres , de la marine , des
poudres , et les officiers du port.

Les commissaires des relations commerciales des
puissances étrangères.

Les juges de paix.

Le tribunal de commerce.
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Le conseil de commerce.
Le tribunal civil de l'arrondissement de Rouen.
Le tribunal criminel.

Le tribunal d'appel.

Les maire, adjoints et membres du conseil mu-
nicipal de Rouen.

Les membres du conseil de l'arrondissement de
Rouen.

Les membres du conseil-général du déparlement.
Les sous-préfets des arrondissemens.

Le conseil de préfecture, le secrétaire - général

et le préfet.

M. l'archevêque de Rouen marchait ensuite ,

précédé de la croix et de ses assistans ecclésias-

tiques.

11 avait à sa droite le général commandant la

i5 e division, et à sa gauche le général comman-
dant le département.
Un détachement de gendarmerie fermaitla marche.
Le cortège ainsi formé s'est avancé vers l'église

cathédrale à travers une foule immense , qui témoi-
gnait l'intérêt qu'elle prenait à cette cérémonie.

Arrivé au parvis de l'église cathédrale , le préfet

a offert à M. l'archevêque les clefs de son église

,

et l'a présenté ensuite au clergé réuni pour le

recevoir.

M. l'archevêque a été complimenté par un mem-
bre du clergé ; ensuite il a pris place sous un dais

et s'est avancé processionnellement aux bruits de
l'orgue et d'une musique religieuse jusques dans

le sanctuaire du checur.

Il a pris place à droite sous un trône ayant à
ses côtés deux prêtres assistans.

Le préfet a pris place à gauche en face de M.
l'archevêque , ayant à sa droite le secrétaire-géné-

ral et accompagné du chef d'escadron de la gen-
darmerie.

Deux autres officiers ,'de gendarmerie étaient pla-

cés derrière le préfet.

Le cortège a pris place dans l'ordre suivant :

Les corps administratifs du côté droit suivant l'or-

dre établi par la hiérarchie.

Les corps judiciaires à gauche suivant le même
ordre , les généraux , cOmmandans et les états-

majors au centre.

Chacun des chefs des administrations a suivi

celle des trois divisions à laquelle il était plus par-

ticulièrement attaché.

La cérémonie a commencé par la lecture faite

par un notaire public , du tableau de la circons-

cription des archevêchés et evêchés de France

,

annexé à la loi du 18 germinal, relative à l'orga-

nisation des cultes ; de l'arrêté du premier consul
du 19 du rfiême mois, portant nomination de M.
Cambacérès à l'archevêché de Rouen, des bulles

données à Paris le... portant son institution ca-

nonique dans le siège métropolitain de Rouen
;

de sa prestation- de serment entre les mains du
premier consul , en date du 28 du même mois de
germinal ; et de l'acte de prise de possession réelle

et actuelle de l'archevêché, qui venait d'être rédigé
dans les termes requises par les lois de l'Etat.

Tous les ecclésiastiques et les autres citoyens se

sont Uvés en signe de reconnaissance de M. l'ar-

chevêque et ont reçu sa bénédiction.

Il a ensuite célébré la messe pontificalement.

M. de Boisville , l'un des vicaires généraux, a

prononcé un discours destiné à démontrer la né-

cessité de la religion et à rappeller le besoin et les

douceurs de la paix.

A la. suite de la Messe, il a été chanté un Te Deum
en action de grâces des bienfaits que la Providence
a répandus sur la France par la main de ses pre-

miers magistrats.

A la fin du Te Deum on a chanté la prière

Domine salvam fac rempubltcam , salvos Jac con-

sules.

Une salve d'artillerie de r5 coups de canon s'est

fait entendre pendant la prière et a annoncé la fin

de la cérémonie.

Le cortège s'est remis en marche pour reconduite
M. l'archevêque à son palais dans le même ordre
qui avait été suivi pour son arrivée à la cathédrale.

Parvenu au palais , M. l'archevêque a adressé ses

remerciemens aux chefs des corps et compagnies ,

et le cortège s'est séparé.

Signé, Beugnot, préfet.

Pour copie conforme ,

Le ckefde la coirespondance générale des affaires

concernant les cultes. Th. Pein.

MINISTEREDE L'INTERIEUR.
Les derniers avis d'Hambourg et d'Amsterdam

annoncent le départ des navires suivans chargés de
bled ;. .

Le navire de Vrouwhendrina , capitaine Jan Histn-

defk,' venant d'Hambourg, destiné pour Rouen
;

die Wohlfahrt , capitaine Christian Henrik Breck-

woldt, venant d'Hambourg, destiné pour Rouen;
Het Velvaaren , capitaine G. F. Eeden , venant de
Dantzick , destiné pour le Havre; de Jonge Gecr-
truida , capitaine Jan Srevers de fouge , venairt

d'Amsterdam, destiné pour Saint-Valéry ; fEspé-

rance , capitaine Jean Lenoir , venant d'Amster-
dam , destiné pour Rouen ; Twce G/iusters , capi-

taine Evert Jaun Noort , venant de Memel . des-

tiné pour le Havre ; Txoo Brothers ; capitaine James
Millord, venant d'Hambourg, destiné pour Rouen ;

Yrouw Margarelha . capitaine Richard Nanicage ,

venant d'Hambourg . destiné pour Rouen ; JVc/y ,

capitaine Pierre Harrovv , venant d'Hambourg ,

destiné pour Rouen.

Le ministre de l'intérieur prévient les statuaires

et les architectes qui se proposent d'envoyer des

ouvrages au concours ouvert pour célébrer la

paix générale et la loi sur les cultes , qu'il a con-
senti à réduire la proportion des modelés qui leur

sont demandés.

Les sculpteurs peuvent , s'ils le jugent à pro-

pos , n'exécuter les modèles des groupes que dans

la proportion de quarante centimètres, et les archi-

tectes ne donner au modèle en plâtre de l'arc de
triomphe que 3 centimètres par metre.

Les architectes des départemens seront même
admis à concourir sur des dessins finis , pourvu
que l'échelle en soit également de 3 centimètres

par mette.

A Paris , le 14 prairial an 10.

Le ministre de Cintétieur , Chantai..

PREFECTURE DE POLICE,
Paris, le i5 praiiial an 10.

Le tribunal de i
rc instance du département de la

Seine , 5= et 6 e sections correctionnelles , sur la dé-
nonciation du conseiller-d'état préfet de police , et

d'après les conclusions du commissaire du gouver-
nement , a rendu les sS et 29 floréal dernier ,

trois jugemens desquels il résulte :

i° Que le nommé Philippe Pezé , cocher de
place , prévenu d'avoir , par négligence et impru-
dence , blessé le citoyen Foucault , blanchisseur , 2
été condamné , pour ce fait , en une amende de
1 5 fr.. , en 100 fr. de dommages et intérêts envers
le cit Foucault , et aux frais de jugement.

2 . Que le nommé Edard ( François ) , garçon
voiturier du citoyen Jean-Baptiste Poirier, entre-

preneur de roulage à Neuilly , département de
î Orne , prévenu d'avoir été la cause , en voulant
forcer un passage trop étroit avec sa voiture, qu'uîi

carrosse de place a blessé grièvement à lajambe la

dame Mey , a été condamné en trois jours d'em-
prisonnement , et solidairement avec le cit. Poirier ;

celui-ci comme responsable des faits de son voiturier,

en 1 5 francs d'amende , en 5o francs de dommages-
intérêts , aux frais de pansement jusqu'à parfaite

guérison de la personne blessée , et aux frais d'ins-

truction et de jugement.

3°. Que le nommé Flavin Huguenim, conduc-
teur de cabriolet de louage pour le compte du
cit. Desfagots

, prévenu d'avoir , par imprudence
et contre les réglemens de police , confié !a

conduite de son cheval et de son cabriolet

,

aux dames Noël et Dafreme , et d'avoir pQt.r

ce fait , été la cause que le cabriolet étant mr>l

dirigé par elles, a estropié un entant de six ans

appartenant au citoyen Nemeray , a été condamné
en vingt-quatre heures d'emprisonnement , et so-

lidairement , avec le citoyen Desfagots , ce dernier

comme responsable des faits de son conducteur,
en _ deux cents francs de dommages et intérêts

envers ledit Nemeray , aux frais de visite, de pan-
sement et médicamens , et aux frais d'instruction et

et de jugement , sauf le recours de Desfagots contre

Huguenin , et de tous deux contre ladita Noël ab-

sente.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 16 prairial.

Cours des effets publics.

Ciirq pour cent. 55 fr. 3o c.

Bons an 7 3? fr. c.

fions an 8 84 fr. c.

Actions de la banque de France. . . 1
1
7 5 fr. c.

SPECTACLES.
Théâtre Jrs Ails. Dardanus , cl les Noces de Gamache.

Théâtre Losaois. Le Pacha de Suresne , ,
les deux Mercs , et

la Petite Ville.

Théâtre du Vaudeville.. Les Kazard» de la guerre , Alcibiade ,

et le Prix.
'

Variétés nationales et étrangères, Salle de Molière. Les Ttoî»

Suhrmes , et Amplrirrion.

TUâtre de la Cite. Misantropie et Rcpenrir , el Crispin,

Médecin.

Théâtre du Marais. Le Festin de Pierre, et l'Anglais à Bor-

deaux. On entendra il signor Moldctti , virtuose italien.

Théâtre de la Gailé. Onalbano , les Deux Nuirs , er 1 Epreuve

/:/..

isalle.

dramatiques et lyriquci , théâtre Marenx. Le con

Waltron , l'Amour en défaut , cr Arlequin jardinier.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire

du Moniteur , rue des Poite vins, n° 1S.
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EXTERIEUR.
SUEDE.

Stockholm , le 14 mai ( 24 floréal. )

.JLia princesse héréditaire de Bade fit hier ses

visites d'adieux à S. M. la reine douairière , au
duc et à la duchesse de Sudermanie , et ce matin,

à 9 heures , a quitté cette capitale , accompagnée
du roi et de la reine ; à ce départ , toutes les

troupes de la garnison étaient en parade , et l'ar-

tillerie s'est fait entendre.

Le maréchal de l'empire , le comte de Posse ,

a reçu de cette princesse une magnifique tabatière .

avec le portrait du margrave de Bade ; plusieurs

autres individus aussi attachés à la cour , ont aussi

reçu de très-riches présens ; la suite de leurs ma-
jestés est composée du baron de Hamilton , du
comte de Piper , du baron de Schwerin , du ma-
réchal de la cour , de Besche , du chambellan comte
de Boyde , du secrétaire de cabinet de Lagerbjelke

et du gentilhomme de la chambre, de Baïk, déplus,

de deux dames d'honneur , les comtesses Frolich et

Gylemstolpe.

Leurs majestés seront de retour à Stockholm
dans les premiers jours du mois prochain

; pendant
leur séjour à Helsinborg, il y aura dans le voisinage

un camp de plaisance de plusieurs régimens de ca-

valerie.

La princesse de Bade passera le Sund le 26 ou
le 27 du courant.

— L'yacht Delphine, sous le commandement du
capitaine d'Améen , vient d'arriver de Carlscrone ,

et partira par le premier bon vent pourLubeck, où
il doit transporter le corps du défunt prince héré-

ditaire de Baden , confié au baron de Gayling.

Le 18 mai ( î8 finrèal. )

Une ordonnance de S. M. règle de la manière
suivante les droits que paieront les grains à leur

entrée en Suéde ; savoir: le froment , 12 schellings

par tonne ; le seigle, 6 sch. 4 den. ; l'orge , 6 sch.
;

1 avoine, 3 sch. 4 et les pois, 8 sch.

D A N N E M A R C K.

Copenhague, le 22 mai (2 prairial.)

Le ministre de la République française, le citoyen

d'Aguesseau , a eu , mercredi dernier , sa première
audience de sa majesté le roi.

-— Comme on attend au premier jour la princesse

de Bade , leurs majestés ont différé leur départ

pour Friederichsberg , et le prince royal qui était

allé à Sans-Souci , est déjà de retour dans cette

capitale. ALLEMAGNE.
Vienne , le 19 mai { 29 floréal.

)

Les représentations que les évêques hongrois ont

fait à l'empereur, concernent principalement les

privilèges que Joseph II avait accordés aux pro-

testans , et dont ils demandent la révocation. Le
roi leur a fait répondre qu'il ne pouvait obtem-
pérer à leurs demandes, parce que cette révoca-

tion donnerait lieu à des discordes , et s'oppo-

serait à la direction qu'a prise , depuis , l'esprit na-

tional.

— Les jésuites sollicitent de tous côtés leur réta-

blissement ; on croit qu'il sera question d'eux à

la dicte de Presbourg ; mais il paraît qu'ils éprou-
veront beaucoup de résistance , quoiqu'ils aient

déjà su se rendre favorables plusieurs grands sei-

gneurs. S. M. I. a visité dernièrement le collège

qu'ils avaient dans cette ville , et qui est main-
tenant occupé par la banque- Ce bâtiment sera

donné au séminaire qui va être rétabli sous la

direction de notre aichevêque.

Du 20 mai ( 3o Jlaréal.
)

S. A. R. l'archiduc Charles est de retour de
Presbourg. S. M. l'empereur en est aussi attendue
le 23 ; elle restera quelques jours ici.

— La nomination de Hauln à l'Institut national

de France a fait ici la plus vive sensation ; chaque
habitant de Vienne prend une partie de cet hon-
neur pour lui ; l'empereur lui-même a fait leJi-

citer le vénérable vieillard sur cette nomination.

— On apprend de Bèhjiadc que les janissaires

ont expulse de la ville le commissaire envojé par
la Porte pour réclamer les biens du dernier pacha.

Munich , le 24 mai
[ 4 prairial.

)

Les hommes éclaires de cette ville se louent
infiniment du zèle de noire électeur , pour l'aire

jouir ses sujets des bienfaits de la tolérance et des

avantages des lumières et du perfectionnement
des différentes branches de la législation. Tel est

le but des assemblées des Etats des différentes

parties du pays qui doivent avoir lieu incessam-

ment , et tel est l'esprit de tous les édits de ce

prince depuis le commencement de son règne.

La réforme de la justice criminelle a attiré particu-

lièrement son attention ; l'expérience que la sévérité

barbare des punitions ne diminue point le nombre
des crimes , avait été faite en vain par ses pré-

décesseurs. Jusques dans les dernières années de
Charles Théodoie, on mettait les criminels à la

torture ; on les tenaillait avec des fers ardens ; on
les cousait dans une peau de vache ; on les rouait

vifs ; et l'on a vu dans notre ville , presque régu-

lièrement , une de ces terribles exécutions par se-

maine. Dans le petit district de Burghausen , qui

n'a que 174,000 habitans, uoo personnes furent

exécutées depuis 1748 jusqu'en 1776. L'électeur

actuel sentit la nécessité dira nouveau code, cri-

minel , et chargea de cette tâche importante un des

jurisconsultes les plus savans de l'Allemagne ,

M. Kleinschrodt , professeur à Wurtzbourg, Ce
nouveau code criminel jera soumis aux Etats. Le
duc a fait provisoirement à l'auteur un présent de
3oo ducats d'or , et lui a donné une tabatière en or

comme une marque de sa satisfaction.

L'électrice éta :t protestante ( elle est une prin-

cesse de la maison de Bade) , nous avons dans
notre ville un culte public de cette religion ; ce

qui n'était pas arrivé depuis le tems des Suédois
pendant la guerre de trente ans -, les sermons de
l'aumônier de cette princesse sont très-fréquentés.

L'université , transportée d'Ingolstadt à Landshut,
réussit à merveille. Pour donner plus de places aux
éiudians , or a supprimé dans cette ville un couvent
de dominicains . et on en a destiné les bâtimens à

l'instruction publique.

On a ouvert ici des écoles de dimanche , où des
hommes et des femmes du peuple viennent s'ins-

truire , et apprennent à lire et à écrire : elles sont
très-fréquentées ; et si cette heureuse impulsion
donnée aux esprits , dure et prend quelque con-
sistance , la Bavière pourra devenir un jour un des
pays les plus éclairés de l'Allemagne , dont elle était

nagueres la partie la plus-
- ignorante et la plus

superstitieuse. ( Publiciste.
)

PRUSSE.
Berlin , le 20 mai (5 prairial.

)

Le roi et la reine , accompagnés des princes
Henri et Guillaume , se sont mis ce matin en route
pour la Pomérauie. Les Etats de cette province,
qui ont ordonné les plus grands préparatifs pour
recevoir leurs majestés . ont déjà fait compter pour
les frais une somme de io,oco rixdalers.

— S. M. l'impératrice-douairiere de Russie vient
de fonder à Moscou un institut pour les demoiselles
nobles, semblable à celui que Catherine II établit

à Pétersbourg.

La grande revue de cette année , après avoir
duré trois jours , a fini dimanche dernier. Il y avait,

y compris notre garnison, puis de 36, ooo hommes,
tant infanterie que cavalerie , présens à cette revue.
Le premier jour de la revue , l'infanterie

, parta-
gée en deux corps, fut commandée par le feld-

maréchal de Mcellendorff et le général de Kleist.

T-outes les manœuvres furent exécutées avec la plus
grande précision et à la satisfaction du monarque.
Pendant les trois jours, il y eut un grand con-
cert au château, et le dernier jour un^bal et un
grand souper. Toutes les troupes arrivées pour la

revue sont retournées dans leurs garnisons respec-
tives.

— On sait maintenant que S. M. l'impératrice
de Russie n'accompagnera pas son auguste époux
à Memel

; l'empereur s'y rendra seul, accompagné
de deux aides-de-camp.

— S. M. a donné hier l'Ordre du Mérite à
M. le major de Holtzmann. .

A N G L E T E R R E

Londres , le 2 juin { i3 praiiial.

L'ÉVÊQUF de Chichester a prêché hier
,
jour fixé,

pour les actions de grâces publiques à rendre pour
la paix , devant la chambre des pairs , dans l'ab-

baye de Westminster , et le docteur Vincent devant
la chambre des communes, dans l'église de Sainte-
Marguerite.

— La frégate de S. M., le Mélumpus , de 36,
est arrivée hier de la Jamaïque à Porstmouth, après
une traversée de sept semaines. Elle a ramené
l'amiral Montague.

— Le prince héréditaire de Nassnu-Die.tz est airivé
le même jour ici , venant Je France.

— Le club des Whigs s'est réuni hier à la taverne

de Londres. L'assemblée était très - nombreuse.
M. Fox , qui occupait le fauteuil, a prononcé un
discours de peu d'étendue. Il l'a fait précéder du
toast suivant , qui a été accueilli et réitéré avec

transport : ti Puisse la paix entre la Grande-Bre-

tagne et la France être cordiale et permanente ! >>

La prochaine réunion du club a été fixée au

7. décembre.

— Avec le testament du comte de Lonsdale ,

on a trouvé dans son bureau 9000 guinées , desti-

nées pour les prochaines élections.

— La duchesse de Devonshire , en adressant à

l'abbé Delille une copie de son poème intitulé :

Le Passage du Saml-Gothard , dont cet abbé vient

de publier une traduction en vers français , l'avait

accompagnée de ceux-ci :

Vous , dont la lyre enchanteresse

Unit la force à la douceur,

De la Nature amant JEhttcur ,

Vous qui l'embellissez sans cesse
,

J'ose vous offrir en tremblant ,

De l'humble pré la fleur nouvelle ;

Si vous acceptez le présent ,

Elle devient une immottllU. .-

Georgine Devonshire.

L'abbé Delille a répondu à l'envoi par les vers

suivans :

En retour de vos vers
,

purs , nobles et faciles
,

Divonshire , accueillez l'hnmole tribut des miens.

Les Dieux sur nous épanchent tous les biens
,

Les fruits, les fleurs et les moissons fcmles
;

Pour s'acquitter, nos vœux sont impulseras
;

Mais les Dieux sont trop grands pour être difficiles ,

Tout est payé d'un simple grain d'encens,

( Extrait duTiaveller et du Sun.
)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du. 27 mai [ 7 prairial. )

l' 1 s L E de la Trinité.

M. CâNNING. Des motifs qui me sont person-

nels , m'ont empêché de prendre part aux débats
importans qui ont eu lieu relativement à la paix.

Mais quelle que soit mon opinion sur ce sujet,

maintenant que la paix est sanctionnée par le par-
lement , les membres de cette chambre et la nation
n'ont autre chose à désirer que de tirer le meil-

leur parti possible de notre situation présente
,

et de mettre à profit les brillantes acquisitions que
cette guerre nous a procurées. C'est dans cette vue
que j'appelle l'attention de la chambre sur une des
plus importantes de ces acquisitions , file de la

Trinité; je la considérerai sous le rapport qu'elle

peut avoir avec une question déjà soumise à la

chambre , et à laquelle je prends le plus vif intérêt

,

je veux dire la traite des noirs. La première lois

que cette question fut agitée , chacun sentit la

nécessité de restreindre ce commerce par tous les

moyens imaginables.

la Trinité nous eut à peine été cédée par le

traité préliminare , r.u'un plan pour la culture

de cette île circula dans le public. Je ne suppose
pas que le gouvernement en ait eu connaissance;
mais il n'en est pas moins vrai que ce plan a
donné lieu à beaucoup de spéculations. Une motion
faite peu de tems après dans cette chambre . relative

à la vente des terres de la couronne , jointe aux
spéculations dont on parlait , excita mon aiteoiion

,

et me porta à demander si , avant de procéder
à cette aliénation . on nous soumettrait un plan
pour la culture de la Trinité. On me répondit
qu'on ne voyait pas que la chose lût nécessaire •

mais la discussion du traité définitif atant donné
lieu d'examiner l'état où se trouve actuellement
la Trinité , et d'apprécier sa valeur, ou a sur tout
insisté sur les améliorations dont elle est suscep-
tible. Si l'île de la Trinité doit être consacrée à
la culture du sucre , ce système anéantira l'effet

des résolutions prises déjà par la chambre, tou-
chant la traite , dont on avait demandé à sa ma-
jesté , dans une humble adresse , l'abolition ç»ra-

duelle. L'objet précis de la motion que j'ai à Carre ,

est d'obtenir qu'on ajourne les projets qu'on peut
avoir sur cette colonie, jusqu'à ce que le sujet

ait été niîremetit discuté, et. qu'on ait déterminé
les restrictions et limites à mettre à l'importation

des nègres. Avant d'y vendre des terres , n'esi-il

pas à piopos de constater sur quel pied la culture

de l'île sera mise? La question doit naturellement
se partager ainsi : 1°. Jusqu'à quel point la chambre
est • elle engagée à n'adopter aucune mesure qui
tendrait à ciéei un nouveau commei Cfcd.es esclave: ?



lofi a

et jusqu'à quel point l'acquisition de la Tiinité

tend-elie a altérer ce que la chambre a déjà dé-

cidé sur cet objet ? 2°. Quelle méthode dbit-Q»

adopter pour l'usage à taire de cène nouvelle acqui-

sition ? Je demande d'abord la lecture de la reso-

lution adoptée par la chambre le 2 avril 1792 .

pour l'abolition graduelle de la traite des nègres,

ainsi que celle de l'adresse à sa majesté, en 1797 ,

pour la prier humblement d adopter les mesures

propres à faire diminuer et cesser entiéiement ce

jienre de commerce ; et enfin celle de la réponse

de sa majesté a cette adresse. ( Le clerc de la cham-
bre donne lecture de ces tiois pièces).

Voilà qui prouve jusqu à l'évidence que l'hon-

neur de la chambre est engagé à ce qu'elle s'op-

pose à toute mesure qui tendiait à augmenter le

commerce des esclaves. Il est bon de rappeler que

la résolution et l'adresse lurent proposées par des

pe. sonnes connues généralement pour des amis

zélés des colons , et que l'adresse avait été de

l'avis du corps entier des propriétaires aux Indes-

Occidentales. La chambre ne peut donc sans s'ex-

poser au reproche d'inconséquence , rejetter l'a-

dresse que je vais lui proposer , et qui tend à

consolider la résolution qu'elle a déjà prise , il y
afplusieurs années. Ma motion ne pourrait dé-

plaire qu'à ceux qui trouvent dans le commerce
des noirs ces charmes que Cicéron découvrait dans

la vertu , et qui lui faisaient dire qu'il faut aimer

la vertu pour elle même.

Si l'on consacre la Trinité à la culture du sucre,

il faudra y établir une immense population de

noirs. Les papiers déposés sur le bureau font voir

que cette ile contient 420,000 acres - de - terrein

propre à la culture du sucre
,
genre d'exploitation

qui demande des nègres. D'après les calculs faits

par M. Edwards , cette étendue de terres ,
pour

une culture très - ordinaire , exige au moins un
million de cultivateurs. C'est pour, la Jamaïque
que M. Edwards fait ces calculs : mais si l'on en

fait l'application à file de la Trinité , on verra

qu'il faudra un nombre de bras bien plus consi-

dérable
, parce qu'il y a dans cette île , une grande

quantité de terres vierges qu'il faut défricher ; ce

qui a toujours été une source malheureusement
trop féconde de mortalité. Il faut bien réfléchir

avant de consentir à accumuler tant de maux sur

des créatures humaines, et cela seulement afin que
quelques individus puissent faire une fortune ra-

pide , sans aucun égard pour les intérêts du reste

de la nation , pour la politique, ni pour la morale.

Dans quelles circonstances d'ailleurs ,
propose-

t-on d'exploiter de nouveaux terreins ? n'avons-nous
pas assez de terres déjà en culture? de nouveaux
marchés nous sont-ils ouverts en Europe ? le prix

du sucre est-il si élevé qu'une concurrence soit jugée
nécessaire ? les colonies des autres nations sont-

elles parvenues à un point de prospérité capable

de nous faire craindre une rivalité dangereuse ?

c'est absolument le contraire. Point de concurrence
de la pan de l'étranger. Le prix du sucre est si bas

que les planteurs s'en plaignent généralement, et

disent que ce qu'ils retirent des ventes qu'ils font

ne leur sert qu'à payer les droits.

Mais ce n'est pas sous des vues aussi étroites que
je veux que la question soit considérée. Voyons ce

qui se passe aujourd'hui dans les Indes-Occidentales.

Peut-on penser à la lutte épouvantable , établie

dans cette partie du globe , sans en frémir , quel-

qu'en soit le résultat ? nos colonies ne se trouvent-

eiles pas entre deux précipices ? danger moral si

urr\gouvernernent de noirs s'établit à St. Domin-
gue ; danger militaire , si les armes des Français

y sont triomphantes. D'après un pareil apperçu quel

est l'emploi que nous devons taire de notre nou-
velle acquisition? ne serait-elle pas plus avanta-

geuse pour nous si nous en faisions une forte po-

sition militaire , où nos Hottes et nos armées trou-

veraient protection et rafraichissemens. Avant de

songer à exploiter notre nouvelle propriété , il faut

que nous songions à la mettre en état de défense.

D'ailleurs pourquoi ne pas tirer parti de la popu-
lation qui existe , actuellement dans l'île ? on me
répondra que des blancs ne peuvent pas faire ce

que font, les nègres. J'en conviens : mais ils peu-

vent travailler à la culture des végétaux , à 1 édu-
cation des bestiaux , à préparer ce qui peut être né-

cessaire à nos flottes et à nos armées. Il y aurait

encore un autre parti à tirer de la population : j'ai

appris de bonne part qu'on pouvait se procurer

des lias espagnoles du voisinage, une race de bons
cultivateurs qu'on déterminerait aisément à fixer

leur résidence dans l'île, eu leur accordant quel-

ques morceaux de terre. Ces hommes ne (aide-

raient pas à former une bonne : milice- nationale ,

qui vaudrait mieux pour la défense de la colonie

que des soldats européans , et qui coûterait beau-

coup moins.

Enfin , si l'on considère la Trinité , par rapport

à sa position maritime , que d'avantages , que de
facilités n'offre-t-elle pas pour encourager un com-
merce interlope avec les espagnols , et.pour devenir

un entrepôt pour les marchandises d'Amérique et

d'Angleterre. On aurait tort de m'objecter qu'un
pareil arrangement empêcherait de faire de la Tri-

nité une colonie à sucre. Ce n'est pas un grand

malheur , sur tout si l'on ne pouvait lui donner
cette destination qu'en augmentant 1 importation des

noirs ; car la bonne-foi et 1 honneur du parlement

sont engagés à ce qu'un pareil accroissement n'ait

pas li«* ; c'est un argument auquel je reviendrai

toujours , et je me flatte que ce ne sera pas sans

iuccès. L'expérience dont il s'agit ne produira pas

nègres. Si j'étais convaincu que ces résolutions

lient de bonne foi la chambre a a; céder à cette

molion , t.jute discussion deviendrait superflue ;

mais je ne le crois pas. La chambre a pris , il est

vrai , des résolutions pour l'abolition graduelle de

un choc subit : ce n'est pas une innovation dange la traite des noirs, et j'y adhère de tout mon
euse. Elle opérera lentement , en silence , et pourra

avoir les conséquences les plus salutaires pour les

autres lies. Une expérience de ce genre est sans

doute préférable à une tentative irréfléchie , témé-

raire , dont le succès très-incertain coûterait la vie

à un million d'hommes. Je lais donc la motion
,

qu uns humble adresse soit faite à sa majesté pour

lui représenter que pour prévenir les dangers et

les malheurs qui résulieraient d'une nouvelle im-

portation , des nègres d'Afrique dans l'ile de la

Trinité , il convient de meure à ces importa-

tions des restrictions qui ne puissent pas arrêter

les réglemens que lé parlement sera dans le cas dé-

faire à ce sujet; que ses fidèles communes prient

humblement sa majesté de n'autoriser aucunes con-

cessions nouvelles en terres, sans y meitrc la con-

dition expresse que ces concessions seront nulles ,

si l'on fait venir de nouveaux nègres d'Alvique pour

la culture de ces terres , jusqu'à ce que le parlement

ait la facilité de faire telles dispositions qu'il- jugera

convenab es pour prohiber, limiter, ou régler cette

espèce d'importation : que sa majesté est priée de

vouloir bien donner des ordres pour qu'à la session

prochaine on remette à la chambre l'état des con-

cessions qui auront été ainsi faites , des conditions

annexées , ainsi que le plan des réglemens que le

Gouvernement devra adopter, et qui ne déroge-

ront pas aux résolutions dejà prises par la chambre ,

relativement à la traite dès nègres , et qui contri-

bueront en même-tems à la stabilité et à la sûreté

des colonies occidentales.

M . Sturgtss appuie la motion.

Le chancelier de C échiquier. La motion que vient

de faire l'honorable membre , ne répond pas du
tout à l'idée que nous avait donnée la déclaration

qu'il avait faite. J'avais cru que la motion qu'il se

proposait de faire , aurait rapport à la prohibition

absolue de l'importation des noirs dans 1 Ile delà

Trinité , et de toutes ventes ou concessions , si ce

n'est à la condition que cette importation n'aurait

pas lieu. Mais la motion que nous avons entendue

se borne à empêcher une importation excessive ,

et à soumettre celle qui aurait lieu à plusieurs res-

trictions et réglemens. — L'honorable membre nous

a parlé d'un plan pour la vente des terres , à la

Trinité , qu'il dit avoir circulé dans le public , et

avoir donné lieu à beaucoup de spéculations. Je

déclare que je suis tout-à-fait étranger à ce bruit.

Il est vrai qu'au commencement de cette session , il

a été donné avis à la chambre que l'intention du
gouvernement était de dispeser des terres en friche,

qui appartiennent à sa majesté ; mais la Trinité est

de toutes nos possessions , la seule à laquelle cet

avis né se rapporte pas. J'espère que la chambre
voudra bien se rappeler que je n'ai lait aucune
déclaration expresse à ce sujet ; mais que , comme
il était question des charges qui pesaient sur la liste

civile , je donnai seulement à entendre qu'en ven-

dant les terreins en fiiche appartenans à sa majesté .

on trouverait de quoi payer l'arriéré de la dette de

la liste civile, sans augmenter les charges du peuple.

En parlant ainsi , j'avais particulièrement en vue
l'île de Saint-Vincent. J'étais bien loin . dans ce tems

là, de penser que nous aurions la Trinité. J'avoue

que depuis les préliminaires mes legaids se sont

portés sur cette île; et cela d'après les principes
,

en grande partie au moins , énoncés dans le dis-

cours de l'honorable membre ; principes fondés

sur une politique saine et évidente , et que les

derniers événemens ne font que confirmer. Je sais

qu'il faut , autant que possible , seconder la popu-

lation des îles , et encourager les plans à adopter ,

pour pouvoir se passer davantage du secours <lo

l'importation de l'étranger. Le gouvernement de sa

majesté n'a rien épargné pour y parvenir. Il a eu

recours aux lumières des hommes les plus capa-

bles, de l'éclairer sur ces matières. Quoiqu'il n'y

ait eu encore aucune proposition faite sur cei

:
objet à la chambre, il n'en est pas moins, vrai

' qu'on s'en est beaucoup occupé : je ne peux donc
m'empêcher de regretter qu'on ait choisi ce mo-
ment pour agiter publiquement une question aussi

importante que l'est celle de notre commerce des

noirs. La discussion , dans les circonstances pré-

sentes , ne peut produire aucun bien ei peut faire

beaucoup de mal. S'il faut limiter l'importation des

ne>'rcs , ,ce n'est pas pour la Trinité seule qu il

faut que les restrictions aient lieu : elles doivent êtie

faites également pour toutes les autres îles où l'es-

clavage est établi. Pourquoi choisir ce moment pour

réveiller une question qu on a laissé dormir pen-

dant tout le tems qui s'est écoulé depuis que les

iles françaises , dans les Indes-Occidentales , sont

tombées en notre pouvoir? On savait très-bien qu'il

s'y était fait une grande importation de noirs; et

cependant aucun des honorables membres qui

montrent aujourd'hui tant de zèle, n avait jugé

jusqu'à cette heure , que le sujet méritât une
discussion.

L'honorable membre veut tirer les argumens à

l'appui de sa motion , des résolutions mêmes de la

chambre au sujet de l'abolition de la traite des

cœur ; mais en agissant ainsi, elle n'a fait autre
chose que de s'engager à admettre le principe ,

et point du tout à embrasser tel ou tel mode
d'exécution. Farce que le commerce ries esclaves

n'a pas été aboli en r;g3 , dira-t-on que les résolu-

tions antérieures de la chambre ont été violées?
c'est sur les réglemens adoptés pour la manière de
laire ce commerce , que la chambre compte pour
son abolition, et non sur des restrictions mises sur

1 importation. Pour moi, je n'hésite pas à dire

que c'est de l'influence des causes morales que
j'attends l'accomplissement de cet objet si dési-

rable. Je ne vois pas comment des lestiictioris

qui s'appliqueraient à l';le de la Tiinité
, pour-

raient favoriser l'aboliiion graduelle de la traite

des noirs. Je suis décidément paitisan de toute
mesure qui rendrait l'importation des noiis moins
nécessaire; mais je veux des principes géuér ux,
et non des considérations particulières.

Si l'on me demande quelles sont les dispositions

que j'ai en vue
, je répondrai sans hésiter que je ne

peux clans ce moment contracter aucun engage-
ment à ce sujet ; tout ce que je puis dire . c'est que
le gouvemem.'iit est disposé à favoriser de la ma-
nière la plus efficace l'abolition complefte de la

traite. Son intention n'est pas d'effectuer ce grand
changement tout à la fois , mais successivement , et

sans blesser les intérêts de personne,

Le trés-honorable membre nous a dit qu'il fau-

drait 25o,ooo nègres de plus pour l'exploitation

de l'île de la Trinité : les ministres de sa majesté
sont en possession de renseignemens qui prouvent
que celte assertion est très-exagérée. Je peux citer

plusieurs lettres écrites par un personnage très-

éclairé ( le gouverneur Sinclair
) , qui parle de

1 extrême fertilité du sol , de la facilité de la culture,

et de la promptitude extraordinaire , avec, laquelle

la terre rend les récoltes de sucre. Il est dit dan»
ces lettres que 40 nègres peuvent faire à la Trinité
la même quantité de travail , qui en exigerait ceut
dans nos anciennes iles. A la Trinité, la premieie
canne produit du sucre en abondance , et de la

meilleure qualité.

J en conclus qu'on évitera beaucoup de maux
qu'on paraît appréhender , et que la Trinité de-
viendra un établissement d une grande utilité , d'un
produit immense , et qui coûtera infiniment moins
qu'on veut nous le persuader. Des personnes très-

instruites sur les objets de cette nature , et sur l'exac-

titude et la véracité desquelles on peut compter , ont
été nommées pour examiner l'état actuel de l'ile , et

dresser des états qui serviront de base aux régle-

mens et restrictions qu'on jugera convenable d'a-

dopter. J'ajoute qu'aucunes concessions ou ventes

de terre n'avaient été faites jusqu'au moment où
les derniers comptes ont été déposés sur le bureau,
et que des ordres ont été expédiés pour empêcher
qu'ilne s'en fasse aucunes , jusqu':'

1 ce que le rapport

des commissaires soit prêt, et qu'on ait eu le tems
de faire les restrictions que le parlement , dans sa

sagesse , aura commandées. Quant aux concessions

qui peuvent avoir été faites, on y a toujours mis
' la condition qu'elles ne pourraient donner droit à
aucunes réclamations contre tels réglemens qui

seraient faits par la suite. — Le rapport des com-
missaires sera mis régulièrement sous les yeux de ia

chambre . mais seulement à la session piochaine,
— Je demande la question préalable. .

M. Canning. Si le très-honorable membre s'en

était tenu à la dernière partie de son discours, je

n aurais pas fait difficulté de retirer ma motion ;

mais comme j'ai à me laver de quelques soupçons

que la première partie de ce discours a pu faire naître

à mon désavantage, je demande que ma motion
soit proposée par l'orateur , et insérée dans le jour-

nal de la chambre.

le général Ornroyne se levé pour faire quelques
observations ; mais le bruit qui se fait dans fa

chambre empêche qu'on ne l'entende.

M. WHOi)force veut parler aussi : les cris redou-

blent : enfin on fait silence , et il en profite. Il est'

très-satisfait d avoir entendu de la bouche du très-

honorable chancelier , la déclaration de son opinion
personnelle ; cependant ce qui s'est déjà passé dans

cette chambre , et la conduite tenue par le très-

honorable membre lui-même, ne sont pas propres

à lui inspirer une grande confiance. Toutes les belles

piomesses qui ont été faites jusqu'ici . se sont tou-

jours réduites à rien ; le mal fait tous les jours de
nouveaux ravages. 11 croit qu'il serait bon de prendre
provisoirement quelque mesure pour emrjêcher l'im-

portation des nègres d'augmenter dans les îles. Les
;

menaces dirigées contre ce commerce ne font que
lui donner pius d'activité : les anglais ont importé

plus d'esclaves, pendant ces trois 'dernières années,

qu'à aucune des époques précédentes. — Je pense,

(lit M. Wilberforce , que notic gouvernement
déviait entrer dès ce moment en négociation avec

les puissances étrangères , pour l'abolition de la

traite dés noirs. On a dit déjà . quel bien ferons

nous eu abandonnant ce commerce , si ies autres

le font? Cet argument est aujourdhui plus fait que
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amais. Le seul espoir de ce commerce barbare, inhu-
main, anti-chrétien... Ici, le général Gascoyne rappelle

M. Wilberforce -à l'ordre , et soutient que ses obser-
vations sont ioui à l'ait étrangères à la question sou-
mise dans ce moment à la chambre.

M. WUbeforcc soutient qu'il est parlaitement
dans la question ; l'objet de la motion , dit-il , est

de prévenir autant qu il est possible les ravages , la

désolation d un tiers du monde habitable , d'empê-
cher la barbarie de s'v établir , et par la coopération
des puissances étrangères

Le général Gaiceyne rappelle encore une fois

l'honorable membre à l'ordre, et dit que l'interven-

tion des puissances étrangères est absolument inu-

tile pour l'île de la Trinité.

M. Wilberforce. Je n'ai jamais parlé défaire in-

tervenir les puissances étrangères, je voudrais savoir

s'il n'y a pas quelque règlement de la chambre qui
puisse mettre un honorable membre à l'abri de se

voir interrompu continuellement.

M. Fuller. La vanité d'un orateur public
, qui

jaarle quand il ne le laut pas, me paraît la plus ab-

surde de toutes. La question de l'abolition de la

traite n'est pas soumise dans ce moment à la con-
sidération de la chambre ; et j'espère que quand
elle le sera , on ne prononcera ni par des vues
d'avarice dure part . ni par des motifs de fana-

tisme de l'autre ; mais que la voix de la saine et

vraie philosophie -sera seule entendue et suivie.

La motion de M. Canning, mise aux voix, est

rejettée.

AI. Wilberforce déclare que jeudi prochain il fera

une motion tendante à demander qu'on restreigne

immédiatement l'importation des nègres dans les

plantations britanniques. Il n'assure pas , mais il

se contente de dire que probablement il proposera
une adresse à sa majesté

, pour la prier de vou-
loir bien entrer en négociation avec les puissances

du continent . pour l'abolition immédiate du com-
merce des esclaves africains.

M. Lee. Le jour qu'indique l'honorable membre,
est désigné pour une question importante , qui
doit avoir lieu en comité , touchant le bill des
élections contastées en Irlande.

M. Wilberforre. La session est trop avancée pour
que je consente à différer ma motion.

Le général Gascoyne annonce qu'il fera , mercredi
en huit, une motion dont l'objet , dit-il , ne sera

pas de limiter ou restreindre la traite des nègres ,

mais d abolir les restrictions déjà existantes, et de
mettre par là la Grande-Bretagne en état de soutenir
la concurrence avec les autres nations.

La chambre s'ajourne (i).

(Extrait du Sun et du Morning-Chronicte.)

INTÉRIEUR.
Strasbourg, le 12 prairial.

Depuis le 1" de ce mois , les nouvelles mesures
de longueur, celles pour les liquides et le bois sont

en usage dans ce département ; un nouvel arrêté

du préfet désignera l'époque où les nouveaux poids
et mesures pour les marchandises sèches seront mis
en activité.

— On apprend de Colmar qu'il s'y est formé
,

pour le département du Haut-Rhin , une société

d'émulation, qui a tenu sa première séance publique
le 6 de ce mois. Le cit. Noël , préfet, qui la présida,

en a tait 1 ouverture par un discours qui a été fort

applaudi. Un prix de 200 fr. est proposé à celui qui
a"ura découvert ou étendu le plus loin quelque
branche de l'agriculture.

Besançon, le 10 prairial.

M. Lecoz , notre nouvel archevêque , a été reçu
,

à son arrivée ici , delà manière la plus brillante.

Toutes les autoiiiés civiles et militaires se sont em-
pressées de lui rendre toutes sortes d'honneurs. Le
peuple l'a accueili avec les plus grands témoignages
de satisfaction et de joie. Les prêtres de toutes les

opinions sont allésau-devant de lui à une demie-lieue

de la ville
,
pour le recevoir , ajant à leur tete M. de

Ran , aiacien évéque , qui la complimenté.

Lors de l'installation de M. l'archevêque , il était

entouré de tout le clergé et spécialement assisté de
trois évêques , M. de Ran , M. Demandre et

M. Flavigny. (Journal de Paris.)

Paris , le 1 7 prairial.

Le conseil - général du département du Lot, an.

premier consul.

CÉNP.RAl. CONSUL ,

Aucun de vos jours n'est perdu ni pour votre
gloire , ni pout ia patrie : à chaque époque de
nos réunions , nous avons à vous adresser des
félicitations pour un accroissement de grandeur ,

et des actions cîe grâces pour de nouveaux
bienfaits.

par^c quelles n ont au .un imc'rêt pour nos lecteurs.

Il y a deux ans , vous aviez terrassé l'anarchie en
France, vous aviez vaincu à Marengo , vous aviez

offert la paix après la victoire.

Il y a un an, vous aviez torcé l'Autriche
, par de

nouveaux succès , à cette paix qu'une influence
ennemie de ses intérêts l'avait empêché d'accepter;

les triomphes de nos armées avaient été portés
de nouveau jusques sous les murs de Vienne ,

et jusques aux frontières du royaume de Naples
;

une administration vigoureuse , une économie
sévère , une heureuse direction du caractère natio-

nal , avaient développé toutes les ressources de la

France
; par votre génie , ce colosse imposant s'était

relevé , fier et redoutable , comme il l'avait été sous
Charlemagne , il y a dix siècles.

Quel tableau ne présente pas la nouvelle période
d'une année qui vient de s'écouler ! Naples , la

Porte , l'Angleterre , posent les armes; des traités

solennels assurent la paix du Monde . et les stipu-

lations de celui d'Amiens deviennent, à la gloire

du Gouvernement français , un monument de
philosophie et d'humanité, autant qu'un monu-
ment de politique et de puissance Un trône

s élevé sous vos auspices en Etruiie... Lucques , la

Ligutie , l'Helvétie , la Balavie , reçoivent sous
votre protection , leur organisation républicaine.

Le Piémont jouit des bienfaiis de la législation

française les représentons du peuple italien

franchissent les Alpes pour venir vous demander
un gouvernement ; les oracles de la législation et

de la sagesse sortent du milieu même des débris

que la fureur révolutionnaire avait entassés dans
Lyon , comme pour attester à l'Univers , sut ce

domaine du vandalisme et du crime , que le délire

du crime et du vandalisme , a cédé pour toujours
;u triomphe de la sagesse et des lois. La recon-
naissance et l'admiration remettent dans vos mains
les rênes d'un Etat qui doit son existence à vos
victoires et sa constitution à votre génie... Bientôt
au sein de la France les autels sortent , à votre
voix , de leurs ruines ; la religion se relevé triom-
phante , et les hommages du héros pacificateur

remplissent ses temples augustes d'une majesté
nouvelle.

jouissez
, général consul , du fruit de vos tra-

vaux et du prix de vos vertus. La patrie vous dé-
cerne dans ce moment , la récompense la plus digne
de vous en vous appellant à la servir encore, en
reclamant comme' un don du ciel votre existence

toute entière : les vœux du peuple sont unanimes
;

l'amour et la confiance de la nation s'attachent

avec transport à cette pensée? la destinée de Bo-
naparte ne pvurra plus être séparée de la destinée

de l'Etat. Nous osons espérer davantage , général
consul ; lors même que vous ne serez plus , nous
souhaitons que votre génie. puisse gouverner en-
core. Nous émettons , en conséquence , le vœu
formel que vous soyez invité à désigner par un
testament secret , votre successeur à la magistral ure
suprême , et nous proposons au Gouvernement
d'interroger le vœu national sur cette mesure im-
portante. Nous la considérons d'abord comme un
gage de votre sûreté personnelle : les factieux n'au-
raient plus aucun espoir de profiter d'un attentat :

nous la considérons ensuite comme un moyen
d'affermir tout ce que vous aurez fondé ; celui
que vous aurez jugé digne de vous succéder , hé-
ritera nécessairement de vos intentions généreuses
et mettra sa grandeur à exécuter ce que vous
aurez conçu.

L'intérêt de la France et celui de votre renom-
mée, général consul, réclament également. tout ce
qui peut consolider le majestueux édifice que vous
avez élevé. Le bonheur des peuples dépend essen-
tiellement de la stabilité de leurs lois ; la gloire
des législateurs et des fondateurs dés Empires se

mesure sur la durée de leurs institutions. Nous
invoquons tout ce qui peut rendre votre ouvrage
inébranlable ; il fera la félicité de nos descendais ,

et réunissant la gloire des conquérans à celle des
bienfaiteurs des. nations , votre nom traversera les

siècles , environné de tout l'éclat dont brillent
ceux d'Alexandre et de Charlemagne . accompagné
de tous les senlimens de vénération et d'amour
attachés à ceux des Confucius , des Solon , des
Numa , des Henri IV et des Washington.

Salut et respect. (Suivent lés signatures.)

Le pléfet , le secrétaire-général et les conseillers de
préfecture du département de Vouclv.se, au premier
consul de la République française. — Avignon ,

le i5 floréal an 10. ,

GÉNÉRAL CONSUL
,

Aux actions de grâces de la France victorieuse ,

vous avez tait succéder celles de la France pacifiée .

et le héros des Fiançais a voulu devenir leur pere.
C'est ainsi que par un enchaînement de bienlaiis,

vous serrez toujours plus les liens de reconnaissance
et d admiration, qui nous attachent à vous

;
puissent

tous les sentimens d'amour et de gratitude dont vous
avez à jamais rempli nos cœurs, vous dédommager
de tous vos soins pénibles et vous soutenir dans
vos glorieux travaux ! puissiez-vous trouver une
récompense digne de vous dans le bonheur et la

tranquillité que vous venez d'assurer aux Fiançais !

et citnez que si nos .vœux pouvaient prolonger votre
vie et votre administration précieuses , elles n'au-
raient point de terme et dureraient amant que votre
gloire.

Salut et respect

,

Suivent Us signatures.

Liçoneil-généi'al du dé.pa élément du Mont-Totine.rre,

à JVapoteon Bonaparte , prav.ur re'mnt de la

République j> anquist. — Mayence , le i" prairiul
an 10.

Citoyen premier consul ,

Réunis en conseil-général , notre premier besoin ,

le plus vivement senti, est de vous offrir le vœu
unanime des habitans de ce département , et en par-
ticulier le nôtre : Que les rêni> du Gouvernement
reposent en vos mains voire vie durante, et le

bonheur de la France que: vous avez couverte de
gloire , sera àjamais consolidé.

Salut et profond respect.

[ Suivent les signatures.
)

Le conseil- général dit département d'Eure-et-Loir ,

au piemier consul.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Le conseil-général d'Eure-et-Loir a terminé en
l'an g sa session

, par les hommages dûs au paci-

ficateur du Continent
, qui , depuis , a augmenté

ses bienfaits de la paix générale et de la paix si

intéressante pour 1 intérieur
,

qui est celle des
consciences et clés familles.

Au moment où les membres du conseil-général
viennent de se réunir, leurs cœurs ne seraient point
satisfaits , si , avant tout autre soin , ils ne renou-
velaient pas , en corps , le vœu qu'ils se sont
empressis d'émettre individuellement , dès qu'il a
été proposé à la reconnaissance nationale de nom-
mer le citoyen Napoléon Bonjpatle , consul à vie.

(Suivent 1rs signatures.)

L'adjudant commandant F. Campina
, préfet du dé-

partement de Mirengo . le secrétaire-général et les

conseillers de préfecture. , au premier consul. —
Alexandrie, le /^Jloié.d an 10.

Premier consul
,

L'univers est en paix . et nous sommes sur le

champ de bataille où vous l'avez décidée.

Les habitans 'de ce département vous appelaient
1 invincible ; depuis la paix ils vous appellent leur

pere ; vous avez su en former des Français fidèles.

Campana,

Mezieres . le 6 prairial an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL,

Le conseil -général du département des Ardennes
vous doit le tribut de son amour.et de sa recon-
naissance.

De son amour , comme au premier magistral de
la France

, qui , sur les factions renversées , a placé
la justice et l'équité.

De sa reconnaissance , comme au héros qui, cou-
vert de lauriers , a présenté aux Deux - Mondes
étonnés , l'olivier consolateur.

Jouissez long-tems , général premier consul , du
bonheur de gouverner un peuple heureux.

Tel est le vœu unanime du conseil-général.

( Suivent les signatures.
)

Le conseil-général du département du Mont-Blanc,
au premier consul de la République.

GÉNÉRAL CONSUL.

Le conseil - général du département du Mont-
Blanc croit devoir céder . en commençant sa ses-

sion , au besoin de vous dire , que tous les habitans
du Mont-Blanc votent unanimement, pout que
vous soyez consul à vie. Des enfans heureux par
leur pere , voudraient joindre lruirs jours aux siens

pour éterniser son existence et reculer ce fatal ins-

tant où la perte du chef fait le d.ésespoir et ia ruine
de tous Restez, général consul, restez à
jamais pour le bouhîur et la gloire des Français

,

au poste éminent où vous àppetl'a le salut de la

patrie ; et puisque ,'; grâces à vous , il ne lui reste

plus d'ennemis
, pourriez-vous encore ) trouver des

ingrats ?

Daignez, général consul . au milieu du faisceau
d'hommages qui vous est piéserné par le conseil-

général , au nom du département , distinguer le

vœu particulier de chacun de ses membres, qui,
dans leur session de l'an g, avaient déjà préjugé
celui de la France et, de l'Europe, en émettant 'le

leur pour ce qui se réalise aujourd'hui.

Fait en conseil-général le.i." prairial, an io.

{ Suivent les signatures.
)

Le conseil général du département des Bonrhes-dn-
Rhô ne, au piemier consul de la RépubliqueJianquise.— Marseille , le ôpraiiial au m.

Gloire et reconnaissance au héros pacificateur,
à l'illustre consul qui n'a combattu que pour la paix,
qui n'a conquis que pour le bonheur et la tran-

quillité des peuples !

Citoyen consul ! notre reconnaissance égale vofie
gloire, jugez de son étendue; ce que nous pou-
vons , nous l'avons .fait ; chacun de nous s'esi em-
pressé de mettre dans le registre désigné par la loi

,

son vœu affirmant' sur la grande question Sourïiise

au Peuple fiançais ; il nous resterait un regret de
ne pas [exprimer ici en corps.



Vivez , premier consul ,
pour consolider notre

bonheur ; continuez à consacrer tous les momens
de votre illustre vie aux suprêmes fonctions que

le peuple vous a confiées ; cette tâche honorable

est la vôtre , elle est digne de vous et de vous

seul. La postérité la plus reculée vous assignera

le premier rang parmi les hommes qui ont honoré

l'humanité par des services réels , par des vertus

'solides
, par l'éclat de leurs hauts laits.

. Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

PRÉFECTUR F DE POLICE.
l)o 16 prairial.

Le citoyen Mtlatet, vicaire-général du diocèse

de Paris , a prêté enire les mains du conseiller-

détat, préfet de police, le serment prescrit par

la convention passée entre le Gouvernement et le

Saint-Siège.

Les citoyens CetûU'tt, desservant la succursale

de Saint-Louis-en-1'Isle ; Hure , desssrvant la suc-

cursale de Sainl-Nicolas-du-Chardonnet , et Plain-

poinl , desservant la succursale de Sainte-Elisabeth ,

ont prêté entre les mains du conseiller - d'état .

préfet de police , le serment prescrit par la con-

vention passée entre le Gouvernement et le Saint-

Siège.

THEATRE FRANÇAIS.
Depuis long - tems le Théâtre-Français n'avait

offert au public aucune nouveauté ; les cheis-

d'eeuvre de la scène tragique suffisaient à ses

succès. Le Cid , Cinna , Phèdre , Mithridale
,

Andromaque , présentant les intéressans élevés du
théâtre auprès des premiers sujets qui le composent

,

attiraient constamment la foule. Monvel offrait dans

-le rôle d'Auguste un modèle de la déclamation le

plus noble et le plus vrai ; Lafond brillait dans le

Cid; Saint-Prix s'élevait jusqu'à l'idée que l'on se

forme de Mithridate ; Talma nous montrait Oreste

tel que l'imagination nourrie de la lecture des

poètes anciens se le représente , ou même te! que
les artistes grecs nous l'eussent transmis : un nouvel

ouvrage , dont on s'entretenait depuis long-tems ,

vient d'être donné ; c'est une tragédie en cinq

actes; le Roi et le Laboureur, tel est son titre;

c'est celui d'une fable peut-être plus que celui

d'un drame ;
peut-être aussi le sujet appartenait-

il plutôt au genre des drames que nous avons imité

du diéâtre allemand
, qu'à celui de la tragédie :

voici quel est ce sujet.

Juan , alcade , castillan respecté, redevenu simple

laboureur , après avoir quitté cette magistrature ,

vit sous un toit rustique , près de sa fille Félicie

et de son fils Diegue. Tous les trois pleurent la mort
de Léon , soldat , qui devait être l'époux de Félicie ,

el qui a trouvé la mort aux champs africains.

Don Pedre , roi de Caslille , égaré à la chasse

dans les environs de Séville , et entraîné dans la

chute de son cheval , a dû la vie aux secours de

Juan , et aux soins touchans de Félicie ; il est

devenu éperdument amoureux de sa bienfaitrice ,

et n'est connu d'elle que sous le nom d'un- simple

courtisan ; mais un seul moment les a charmés

tous deux ; Félicie répond en secret aux vœux de

don Pedre ; son cœur ne conserve l'image de Léon
que comme celle d'un frère ou d'un ami qui n'est

plus. .

Don Pedre s'échappant de nouveau à sa cour,

reparait aux yeux de Juan , et toujours sous le

nom qui le cache, veut forcer son bienfaiteur à

accepter un gage de reconnaissance. Juan refuse ,

et saisit cette occasion de déployer devant l'homme
qu'il croit un courtisan,! austérité d'une moraleenne-

mie des vices et dt: la corruption de la courde don
Pedre. Il gémit sur l'oppression du peuple , sur le

mépris des lois , sut: l'impunité du crime, sur l'aveu-

glement du monarque. Amant et roi , don Pedre

conçoit l'idée de remplir à la fois et ses vœux
les plus chers et son devoir le plus sacré. Il mande
à sa cour Juan et sa fille; Juan , pour le proclamer

grand-juge de Séville ; Félicie , pour la nommer
son épouse.

A peine Juan a-t-il accepté la place qui lui est

désignée , qu'il reconnaît dans le roi l'étranger qu'il

a secouru , et qu'il reçoit l'aveu indirect des désirs

secrets du monarque, il craint dès-lors un piège ,

une séduction ; il rompt l'entretien
,

parle des

premiers ordres émanés de son ministère , et pro-

pose au roi un acte de justice ; c'est d'entendre un

soldat qui demande audience.

Ce soldat , c'est Léon , qui échappé au trépas
,

couvert de blessures et chatgé de gloire , revient

auprès de Félicie , demander le prix de son amour
pour elle , et de sa fidélité pour son prince. Don
Pedre l'accuei'ie , 1 honore , l'élevé au commande-
ment de cent guerriers.... Voilà mon gendre , dit

alors le grand juge :

Lr.bourcur , j'ai choisi le fils d'un laboureur.

Furieux de se voir aussi cruellement abusé , don

Pedre exhale les transports de sa rage , sa jalousie

demande une vengeance prompte : Juan a ramené

sa fille à sa chaumière , pour lunir à Léon : Félicie
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l'amour que don Pedre lui inspite -, lorsque , suivi I

de Diegue, qui . jeune et ambitieux, veut servir

la passion du roi , et méconnaît les volontés de

son père , don Pedre se rend de nuit à 1 habitation

de Juan. Ce dernier y a laissé sa fille : Léon est

allé convier les témoins de l'hymen qui s'apprête :

don Pedre trouve Félicie seule : la fille de Juan ne

dissimule qu'avec peine l'amour qu'elle ressent :

l'aveu que don Pedre vient de surprendre , double

ses espérances , et accroît sa témérité : il presse

Félicie de le suivre : celle-ci, invoquant le ciel et

l'honneur, réclame du roi lui-même la protection

qu'il doit à '.'innocence , et place entre elle et son

amant , comme une barrière sacrée , le seuil de la

porte de son père et de son juge.

Léon revient : don Pedre se fait reconnaître ;

il avoue à Léon son amour , ses espérances ; il

annonce sa volonté. Léon répond en sujet , en

soldat , en citoyen : les offres de don Pedre ne

peuvent le séduire , ses menaces ne peuvent l'in-

timider : il veut, quitter le roi et rejoindre. Félicie

sous le toit paternel. Don Pedre , furieux, l'arrête
;

Léon s'avance ; don Pedre éclate en menaces , son

poignard brille ; Léon marche au-devant du coup ,

il tombe assassiné.... Diegue survient et entraîne

à travers les ténèbres, loin du théâtre de son crime,

le monarque éperdu , terrifié , et déjà livré aux

remords , peine première de l'homicide.

Le meurtre découvert , le corps de Léon est trans-

porté à Séville.Juan doit poursuivre l'assassin: on lui

présente un prévenu du crime ; .c'est Diegue , arrêté

danssa fuite nocturne. Juan reconnaîtqueson filsn'est

que le complice de don Pedre; il le conjure de

se justifier par un mot : Diegue refuse. Juan va

le condamner lorsque don Pedre accourt , »t dé-

clare que Diegue n'est pas coupable. Juan dès-lors

connaît l'assassin', prononce la sentence, et la

soumet à la confirmation du roi. Déjà le supplice

s'apprête ; les flammes du bûcher éclairent la place

publique ; l'arrêt fatal est porté à don Pedre : il

le lit en frémissant; il y voit son nom.... Juan

et sa famille infortunée s'éloignent à l'instant : la

punition de don Pedre est assez cruelle; il doit

vivre sous le poids des remords qui le déchirent.

Telle est , sauf quelques erreurs qui sont ici pres-

qu'inévitablcs , la marche de cette tragédie dont

la représentation a été l'une des plus orageuses

dont on puisse ou conserver le souvenir , ou se

foi mer une idée. Deux partis presqu'égaux en

force divisaient hier cette masse de spectateurs plus

turbulens qu'attentifs, depuis Ion gtems en posses-

sion de dicter ses arrêts au théâtre : l'une applau-

dissait avec chaleur , l'autre interrompait avec une

obstination affectée ; la seule partie des spectateurs

qui n'ait pu se faire entendre dans ce tumultueux

débat, est celle qui voulait écouter. Rapporteurs

plutôt que juges, dans un procès que nous eus-

sions désiré voir débattre avec plus d'impartialité

et terminer avec moins de violence , nous nous

bornerons à retracer les motifs qui paraissaient

animer les spectateurs en les partageant.

Les 'uns croyaient devoir applaudir l'auteur de

s'être élancé dans une carrière, nouvelle , d'avoir

donné une forme dramatique au développement

d'une pensée morale et philosophique ; d'avoir

peint sous leurs traits hideux , les passions libres

dû joug , impatientes , insatiables , .troublant dans

leur asyle l'innocence et la vertu , assiégeant sur son

trône , forçant au crime leur esclave couronné. Ils

regardaient comme neufs au théâtre , et comme
placés dans des situations dramatiques , les per-

sonnages de Juan et de Léon. L'intention de la

scène où Léon paraît devant don Pedre , leur sem-

blait belle , le caractère de ce roi habilement

dessiné : ils citaient plusieurs scènes dont les déve-

loppemens sont tragiques , dont le style est rapide ,

nerveux , plein de chaleur et de mouvement , et

répétaient nombre de vers faits pour être retenus.

D'autres spectateurs suivaient l'action pour criti-

quer sa marche : dès l'exposition , ils trouvaient

étranges les détails domestiques donnés par Diegue

à des inconnus. L'amour subit de don Pedre , celui

de Félicie oubliant tout-à-coup , pour un étranger ,

le compagnon de son frère et l'ami de son enfance ,

leur inspirait peu d'intérêt. L'indécision , l'incerti-

tude du caractère de Félicie leur semblaient nées de

ce délaut principal et le rendre plus sensible. La
précipitation avec laquelle les déplacemens s'opè-

rent , et les événemens se succèdent en pressant

le moment de la catastrophe , était trouvée cho-

quante , et la catastrophe elle-même a paru ré-

volter. Ou s'étonnait que l'auteur eût fait commettre

à don Pedre un crime inutile , et n'eût pas trouvé

d'autres moyens qu'un assassinat , pour faire obtenir

à un monarque la main d'une sujette dont il pos-

sède le cœur. La scène où Léon est présenté au

roi , a été jugée dramatique , mais mal amenée et

terminée brusquement et sans effet. Le grand-juge

s'y trouve dans une situation pénible ; son austé-

rité y tient presque de l'ingratitude ; et quant à

Léon qui , pour un brave
,
parle beaucoup trop

souvent de ses services et du sang qu'il a

versé , et qui paraissant suivi de soldats , devant

son roi , demande trop hautement le prix de ses

actions, pour ne pas en ternir l'éclat, il semble que,

sans être injuste où cruel , don Pedre , avant de ré-

compenser en lui le guerrier , aurait à réprimander

quatrième acte offraient de l'intérêt; mais le moyen
qui produit ces scènes . c'est-à-dire l'abandon de
Félicie laissée seule par Léon , auquel son père l'a

confiée , en avait à l'avance détiuit tout l'effet.

Il est à remarquer de plus que les mêmes spec-

tateurs sattachaient avec un soin extrême et une
rigueur peu commune à détailler les défauts du
style , à relever une épithete faible ou douteuse ,

à saisir le côté ridicule de quelques expressions, à
répéter une consonnance désagréable , ou un hé-
mistiche prosaïque, à marquer certaines négligences,

qu'assurément l'auteur eut pu facilement éviter.

L'emploi trop fréquent du style pastoral , la répé-

tition de certaines expressions qui n'appartiennentt

qu'àce style, où qu'un emploi trop fréquentde la part

des déclamatêurs , semble bannir de la scène ,

secondait malheureusement les censeurs difficiles.

Peut-être pour donner à l'ouvrage le style qui
lui convenait . eût-il fallu qu'il n'eût pas été le

même pour tous les personnages
;
que celui du

laboureur et du soldat n'eût pas été plus relevé

que celui du roi même , et qu'au lieu de ren-

contrer sous le chaume l'éloquence et le savoif

de l'homme d'Etat , don Pedre n'y eût trouvé que
le naturel , le bon sens et l'équité de l'homme des

champs : donner au langage de cet homme une
simplicité noblement alliée à la dignité tragique,

était alors le difficile problême quil importait de
résoudre : c'est sans doute à cette solution que ,

dans un sujet de cette nature , la gloire pouvait
être attachée.

Nous ignorons* si cet ouvrage sera reproduit à
la scène ; le nom de son auteur n'y a point été

prononcé. S. . . .

SCIENCES. .
'

Histoire' des Mathématiques , dans laquelle on
rend compte de leurs progrès depuis .leur origine

imqiià nos jours ; où l'on expose le tableau et le

dev toppem/nt dus principales découvertes dans toutes

les pallies des mathématiques , tes contestations qui
se sont élevées entre les mathématiciens , et les princi-

paux, traits de la vie des plus célèbres : nouvelle
édition , considérablement augmentée et prolongée
jusque vers l'époque actuelle. Par

J.
E. Montucîa.

de l'Institut national. Tomes III et IV, achevés et

publiés par Jérôme Delalande , de l'Institut natio-

nal ; avec dix-neuf planches et les portraits de feu

Montucîa et du citoyen Delalande. Prix des deux,
volumes, in-4 brochés, 3i fr. 3o c.

A Paris, chez H. Agasse, imprimeur- libraire ,-

rue des Poitevins , n° iS.

Le citoyen Montucîa avait donné , il y a plus de
3o ans , une première édition des deux premiers
volumes qui contiennent l'histoire des mathéma-
tiques jusqu'à la fin du dix-septieme siècle. Cette

partie était incomplette , et l'auteur a fait des ad-

ditions considérables à l'édition de ces deux premiers

volumes que nous avons publiée il y a deux ans.

Les tomes trois et quatre que nous publions au-

jourd'hui , et qui contiennent l'histoire des mathé-
matiques , .depuis le commencement du 18 e

. siècle

jusqu'à ce jour , n'avaient jamais paru. Ce siècle

est plus riche à lui seul que tous les précédens ;

c'est celui des Euler, des Dalembert, des Condorcet,

des la Grange, des la Place, des Delalande, etc.. Nous
avons eu le malheur de perdre le cit. Montucîa

,

lorsqu'il était occupé à mettre la dernière main à
ces deux volumes. Il a laissé imparfaite la fin du
troisième volume , et une grande partie du
quatrième. Le cit. Delalande a bien voulu se charger

de terminer l'ouvrage du cit. Montucîa ; en accep-

tant ce travail , son intention a été de donner un-

témoignage sensible de son tendre souvenir pour
la mémoire de son ami, et de sa bienveillance pour
le libraire qui saisit avec empressement cette occa-

sion de payer au respectable dojen de la classe des

sciences physiques et mathématiques , le tribut

de sa vive reconnaissance.

Le cit. Delalande a mis en tête du tome III une
préface de sa composition , et la vie de Montucîa

à la fin du tome 4 qu'il a terminé par la table gé-

nérale des matières des deux derniers volumes

,

comme le cit. Montucîa l'avait fait pour les deux
premiers.

Nous reviendrons sur cet important ouvrage.

LIVRES DIVERS.
La Mort de Molière, pièces historique en quatre

actes et en vers ;
par le cit. Paimezeaux.

Prix, 1 franc io centimes.

A Paris , chez Hugelet , imprimeur , rue des

Fossés-Saint-Jacques, n° 4 , près l'Estrapade.

obéit, en renfermant dans son cœur le secret de Ile mutin. On trouvait également que les scènes du

SPECTACLES.
Opéra Bu/fa , m Favarl. La Vilanella lapita.

Théâtre Loumm. L'Elevé de la Nature , Eucore des Menechmes,

et la Dupe de soi-même.

Théâtre dn Vaudeville. Pannard , Berquin , et l'Avare.

Variétés nationales et étrangères , salle de Molière. Le Mariage

de Figaro. L'Ouverture du Jeune Henry ;

Théâtre rie la Cité. Méropc , et le Chaudronnier de Saint-

Flour.

Théâtre du Marais. La Famille Arabe, et Crispin médecin.

Théâtre de la Gailé. Onalbano , et IsuFsK&lle juive.

A Paris, de l'imprimerie deH. Agassf, propriétaire

duMoniteur, rue des Poitevins, n° ij.
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EXTERIEUR
ITALIE.

Rome, le 28 mai (8 prairial.)

.-Le pape a tenu un consistoire extraordinaire,

le 24 du mois de mai , où il a publié tous les

objets relatifs à l'Eglise de France , ainsi que la

nomination de tous les évêques.

Il a prononcé l'allocution qu'on va lire, hier,

jour de l'Ascension ; il a lui-même célébré la messe

dans l'église de la Grande-Basilée de San-Giovanni
;

a donné la bénédiction papale , et a chanté un Te
Veum , en actions de çrrace du rétablissement de la

religion en France. II a reçu les félicitations des

cardinaux, qui se sont plus , dans cette circonstance

essentielle , à le proclamer le restaurateur de
l'Eglise , et ont reconnu ce qui a été fait , comme
la plus grande chose qui ait eu lieu dans les tems
modernes.

Allocution de notre saint-pere le pape Pie VII , pro-

noncée dans le consistoire secret du 24 mai 1802.

VÉNÉRABLES FRERES ,

L'état déplorable dans lequel la religion catholique

était réduite dans la France par les troubles inté-

rieurs qui , depuis longues années l'avaient agitée
,

n'est pas seulement connu en Europe , mais dans
tout l'Univers. Vous les connaissez à plus forte

raison , vénérables frères , vous qui avez été les

témoins et les compagnons de nos travaux aposto-

liques , et auparavant de ceux de Pie VI , notre
prédécesseur d'heureuse mémoire. Dans notre com-
mune affliction , nous avons souvent adressé en-

semble des vœux à Dieu pour obtenir le rétablis-

sement des affaires de l'Eglise , et pour mettre fin à

tant de malheurs.

Ceux qui étaient attachés à la religion catholique

,

retirés dans ce vaste pays, dans l'amertume et la

douleur , unissaient sans cesse leurs larmes et leurs

prières à celles des fidèles des autres royaumes, et

suppliaient le seigneur de détourner la fureur de
son indignation , et d'éloigner d'eux le fléau de
sa colère.

Pour nous soit dans le tems que nous étions

chargés de l'Eglise dlmola , et plus encore après
qu'on nous a confié le gouvernement de l'Eglise

universelle , et que nous avons été placés , sans le

mériter , sur la chaire de S. Pierre, par combien
de gémissemens avons-nous déploré de si grands
malheurs arrivés dans la maison du Seigneur, et

la ruine de tant dames qui couraient tous les jours
à une perte assurée !

Dieu qui est le père des miséricordes , a daigné
écouter enfin les prières qui lui étaient adressées

,

et il a disposé les choses de manière qu'un person-
nage illustre auquel la France n'est pas moins re-

devable de ses triomphes que de sa prospérité
,

de son repos et de la paix qu'il lui a procurée
,

conçut le plus grand de tous les projets et le mit
en exécution ( ce qui lui procurera dans toute la

postérité une gloire supérieure à toutes les autres
) ;

savoir , que l'ancienne religion de leurs pères fût

rendue à tant de millions d'hommes que la France
contient , et avec elle les vrais et solides fondemens
de leur félicité. Vous comprenez sans doute que
nous voulons parler ici du premier consul de la

République française. Napoléon Bonaparte; voyant
dans sa sagesse que le vrai bonheur et la tranquil-
lité dune si grande nation dépendaient absolu-
ment du rétablissement de la Religion catholique

,

et venant au-devant de nos désirs par des sentimens
qui caractérisent son esprit et sou ame , il nous a

manifesté qu'il voulait traiter avec nous des moyens
de rétablit en France la Religion catholique

, qui
pouvait en même tems rappeler la félicité dont
elle était privée par les vicissitudes déplorables des
tems.

m

Dieu connaît et vous connaissez aussi , vénéra-
bles frères , qui eus nos compagnons fidèles et

qui avez partagé nos sollicitudes paternelles, avec
quel empressement nous avons travaillé à une af-

faire si importante et si avantageuse ; vous con-
naissez les soins que nous nous sommes donné*

,

les grandes difficultés que nous avons surmontées
avec quelle application nous avons été attendis ,

nuit et jour , sans jamais détourner nos yeux ni

notre esprit de cet objet , pour trouver les moyens
qui auraient pu nous faire arriver à la fin dé-
sirée.

Enfin , le même Dieu des miséricordes s'est rendu "

propice à nos vceux ; et par sa tome puissance ,

après une si longue et si horrible tempête il a faii

succéder une aurore de paix, qui est l'annonce de
la tranquillité que nous sollicitions. Ayant considéré

quele bien de l'Eglise et de l'unité exigeaient de nous
que dilatant les entrailles de notre amour paternel

,

nous étendions notTe puissance apostolique sur tout
ce qui paraissait nécessaire pour rétablir de nouveau
la religion en France , nous avons fait un concordat
entre nous et le premier consul de la République
française, contenant 17 articles. Ce concordat a été

signé et confirmé tant par nos plénipotentiaires ,

auxquels nous avons donné nos instructions à cet

effet , et que nous avons revêtus, de nos pouvoirs,
rjue par les plénipotentiaires de la République fran-

çaise, le 25 juillet de l'année dernière 1S01.

Le contenu de ces dix-sept articles . a été considéré
de nouveau , et nous l'avons attentivement examiné
avec vous avant de les ratifier par notre signa-

ture , qui devoir leur donner sa force et son autorité.

Faisant ensuite toutes les diligences pour accé-

lérer le rétablissement de la religion catholique que
nous n'aviûns jamais perdu de vue, sans plus long
délai, le quinzième jour du mois d'août de la même
année , jour auquel on célèbre la fête de l'Assomp-
tion de la Sainte Vierge , patrone de la France , nous
envoyâmes à Paris une constitution apostolique ,

dans laquelle étaient contenus les dix-sept articles

ci-dessus mentionnés pour être au plutôt publiée en
France comme nous le desirions ardemment.

Peu de tems après , pour effectuer le rétablis-

sement si fort désiré de la religion catholique , nous
n'avons pas manqué d'envoyer d'autres lettres en
forme de brefs, et d'autres constitutions aposto-
liques. Nous avons pourvu à la circonscription des

nouveaux diocèses , à l'institution canonique que
nous devions donner à leurs évêques , à la récon-
ciliation avec l'Eglise de ceux qui s'étaient égarés

,

aux pouvoirs nécessaires que nous avions à don-
ner à notre légat à latere , notre cher fils le car-

dinal Jean-Baptiste Caprata , que nous avions en-
voyé en France pour terminer des affaires aussi

importantes ; enfin nous avons pourvu à tout ce

que nous avons jugé nécessaire et convenable pour
conduire ce saint ouvrage à sa perfection. Nous
mettons sous vos yeux, vénérables frères . les actes

qui sont émanés de nous , soit immédiatement, soit

médiatement , pour cette affaire. Vous les lirez

dans le recueil qui a été imprimé ici par nous
ordre : vous y trouverez ce qui a été fait par ie sié^e

apostolique à ce sujet , et ce à quoi il a par-
ticipé.

Le voilà enfin arrivé ce jour tant désiré de la

promulgation dudit concordat , et qui est l'épo-

que du rétablissement de la religion en France.
Le cardinal notre légat à laine a été reçu avec
une pompe éclatante par le Gouvernement de la

République française
, qui a donné les marques les

plus distinguées de respect , d'honneur et de véné-
ration pour le saint-siége , comme on l'avait pra-
tiqué jadis en France dans les précédentes légations;

Notre légat, de son côté , s'est efforcé de répondre,
autant qu'il était en lui , à la confiance que le Gou-
vernement lui a témoignée en l'admettant aux fonc-
tions de l'emploi très important dont il est chargé.-

Pleinement instruit de nos sentimens , qui n'ont
que les seuls objets spirituels en vue pour réta-

blir en France la religion , il a rassuré le Gou-
vernement que , dans l'exercice des fonctions de
sa légation , il ne serait jamais rien entrepris contre
les droits du Gouvernement et de la nation , les

statuts et les usages de la République , et qu'il

continuerait ses fonctions sous le bon plaisir du
Gouvernement, comme [vous pouvez le voir dans
le recueil ci-dessus mentionné.

Après cette auguste cérémonie , le saint jour de
la Rédemption , on publia , avec la plus grande
pompe et solemnité les dix-sept articles du concor-
dat fait entre le Saint-Siège et le Gouvernement fran-

çais : on publia également notre constitution apos-
tolique contenant les mêmes articles que nous avons
ratifiés. Les consuls de la République assistèrent

avec tous les auties magistrats du Gouvernement
avec tout le magnifique appareil de leur puissance
et de leur grandeur , aux. fonctions augustes de cette

religion qu'ils professent , et rendirent à Dieu de
solennelles actions de grâces pour le bienfait si-

?na\è qu'il avait accordé à la France, en lut ren-

dant la religion catholique ; et avec la religion
,

la paix entre elle et le Monde entier.

Depuis cet heureux jour , quel nouvel aspect la

France ne présente- t - elle pas à l'Univers ? Les
temples du Très Haut, ouverts de nouveau, l'a u-

gùste nom de Dieu et de ses Saints paraissent sur
leurs Frontispices ; les ministres du sanctuaire, dans
leurs lancions , sont rassemblés autour des autels
avec les fidèles. Les ouailles sont de nouveau assem-
blées sons de légitimes pasteurs ; les sacremens
île l'Eglise administrés de nouveau avec liberté

,

et la vénération qui leur est due : l'exercice public
de la religion catholique solidement établi; le sou-
verain dï lEglisc, avec lequel quiconque ne re-

cueille pas , dissipe , solennellement reconnu ;

l'étendart de la Croix de nouveau déployé : le jour
du Seigneur de nouveau sanctifié : enfin un schisme
déplorable qui , tant à raison de la grande étendue
de la France , qu'à cause de la célébrité de ses
habitans et de ses villes , exposait la religion ca-
tholique aux plus grands dangers , ce schisme ,

dis-je, est dissipé et détruit. Tels sont les grands
biens , les biens avantageux et salutaires que ce
jour mémorable a produits , et dont nous devons
nous réjouir dans le Seigneur.

Réjouissons - nous donc , vénérables frères , ré-
jouissons - nous de cette joie dont l'amour de
uotre religion , de notre attachement pour le bien
spirituel de tant dames , nous commandent de
nous réjouir : et comme tous nos biens viennent de
Dieu, et que c'est à lui seul que nous devons rap-
porter principalement celui que" nous venons de
recevoir

, (car , sans sa divine miséricorde., et sans
son puissant secours , il aurait été impossible de
vaincre tous les obstacles , et toutes les difficultés

quil fallait absolument surmonter pour ramener les
choses au point dont elles s'étaient si fort éloignées.)
comblés des bienfaits ci-dessus mentionnés, e"t ayant
à célébrer dans peu la fête de l'Ascension glorieuse
de notre divin réparateur, qui est l'auteur de cette
sainte religion , maintenant établie de nouveau en
Frence , nous voulons qu'on lui rende de solen-
nelles actions de grâces pour les biens ci-dessus men-
tionnés que nous avons obtenus de ses largesses par
la publication de notre susdite constitution , et des
articles du concordat qu'elle contient.

Ce n'est pas cependant , vénérables frères
, que

notre joie soit telle qu'il ne se présente aucun
objet qui excite notre sollicitude et nos soins ,

comme notre devoir l'exige.

Nous nous flattons pourtant que nous sommes dé-
livrés de notre sollicitude par la sagesse et la religion
du premier consul et de la nation française

, qui a
si bien mérité de cette religion depuis tant de siè-

cles , et qui l'embrasse de nouveau aujourd'hui avec
tant d'empressement. Nous nous appercevons
qu'avec le susdit concordat on a publié d'autres
articles qui ne nous étaient pas connus . et que
suivant les traces de nos prédécesseurs (t) naos: ne.
pouvons pas ne pas solliciter, qu'ils reçoivent des
modifications "et des changemens opportuns et
nécessaires.

Nous nous adresserons avec empressement au
premier consul , afin de l'obtenir de sa religion. Ce
n'est pas sans raison que nous av\ons lieu de l'espérer
tant de lui que de la sageste de la Nation française;
car le Gouvernement français , en rétablissant la
religion catholique dans le sein de la France, et
en en reconnaissant la sainteté et l'avantage , ne
peut pas ne pas vouloir que tout ce qu'exige la
sainte constitution de la religion rétablie , soit

mis à exécution , et que tout s accorde exactement
avec cette discipline salutaire qui a été fixée par
les lois de l'Eglise.

Que Dieu éloigne de nous et qu'il ne permette
pas que jamais aucune vue d'avantage temporel , ou
le désir de posséder ce qui n'appartient pas à l'Eglise,

puisse nous occuper, on les pasteurs que Jésus^
Christ a soumis à notre autorité. Ayons toujours
présens à nos yeux ces paroles divines : ce qui ess

à César, à César, et ce gui e>t à Dieu, à Dieu.
Nous servirons toujours en cela d'exemple aux
auties , et nous ferons en sorte que les évêques et
tous ceux qui travaillent à, la vigne du Seigneur,
conformément à la vocation qui les a appelés

,

s attachent par leurs discours et leur conduite , aux
devoirs de la religion , et à procurer le salut des
âmes confiées à leurs soins . ci sans s'immiscer clans
les affaires qui ne les regardent pjs . qu'ils ne four-
nissent jamais des prétextes aux ennemis de la reli-

gion de calomnier ses ministres
; nous les exhortrons

de tout notre pouvoir de s'attacher étroitement à
la doctrine des apôtres .. qui sont nos maîtres ; et

non-seulement par leurs discours , mais encore par
leur exemple, ils enseignent aux fidèles l'obéissance
qui est due aux puissances civiles, pour laquelle
dès les premiers siècles de l'Eglise, les chrétiens
étaient regardés comme des modèles de soumission
et de fidélité envers leurs préposés.

Il nous reste, vénérables frères , à vous instruite

des pasteurs qtti ont été préposés depuis peu pour
gouverner les diocèses dans leur nouveau rétablis-

sement. Vous trouverez parmi eux un nombre de
ces pasteuis vigilans qui , avant la nouvelle circons-

cription des diocèses et les changemens nouveaux
qui ont été faits en France , toujours attachés au

(1) Ceci a rapport à la discussion qui existe depull
tu-Louis , l'cst-.t-ilip: , depuis i»oo ans, sur les luaçrus

l'Eglise gallicane
, que loi papes n'ont jamais voulu

tnellcmeut reconuaitre ; les lois orgauiçjucs cappelleut les-

Bl disposition*.



centre de-l'unité, c'est-à-dire à notre siège, au méiite

de leur foi , de leur palieuce , de leur vigilance pas-

torale , et de toutes les vertus par lesquelles ils ont

illustré l'Eglise ( sur l'invitation que nous leur avons

faite pour 'le bien de l'Eglise) , ont ajouté le sacrifice

volontaire de leur siège, ce qui a achevé de les cou-

vrir de gloire. Vous trouverez encore un grand

nombre de dignes ecclésiastiques, qui appelés, pour

la première fois pour gouverner lEglise de Dieu ,

par leur louable conduite ( ainsi qu'on nous l'a rap-

porté) , font espérer à l'Eglise qu'ils seront des pas-

teurs fidèles du troupeau qui leur sera confié. Enfin

vous en trouverez aussi quelques-uns parmi eux ,

qui après avoir occupé dans ces derniers tems des siè-

ges archiépiscopaux , sans en avoir eu de nous l'ins-

titution , n'étaient pas dans l'unité de l'Eglise et du

saint-siége apostolique . qui, comme vous savez, n'a

jamais cessé de les exhorter avec une charité mater-

nelle de retourner dans son sein.

Ne soyez pas troublés , vénérables frères ; leur

institution aux places de pasteurs légitimes des nou-

veaux diocèses qui leur ont été confiés , a été

précédée par leur réconciliation avec leSaint-Siége.

dans les actes que nous vous proposons de lire , vous

trouverez quils ont acquitté cette dette nécessaire

envers l'Eglise. L'esprit de charité dont l'épouse

de Jésus - Christ est animée , a fait que nous

avons usé à leur égard de cette bonté dont nous

pouvions faire usage sans blesser la substance des

choses , afin qu'une affaire aussi importante que

l'est le rétablissement de la religion dans un pays

aussi grand que la France ,
pût s'accomplir , et

le schisme funeste s'éteindre. L'exemple de nos

prédécesseurs , l'amour de la paix, les sollicitations

efficaces du Gouvernement qui l'a demandée , à

l'effet de rétablir la concorde , nous ont décidés à

y consentir. Relativement à cet objet, nous avons

confiance en Dieu ,
qui connaît parfaitement la

droiture de notre esprit et de nos soins , que nous

ne serons jamais dans le cas de nous en repentir :

car nous ne voulons pas douter que ces pasteurs

que nous avons embrassés si charitablement , se

trouvant assis légitimement par notre bonté pa-

ternelle et singulière dans les nouveaux sièges

,

s'acquitteront de tous les devoirs de pasteurs , en

régissant les ouailles confiées à leur foi , dans la

pureté de la doctrine , dans l'intégrité des mœurs,
dans la culture de la vigne du seigneur , dans

l'émulation qu'ils auront d'imiter la vigilance de

leurs frères , et dans une véritable union avec

nous dans la foi et dans la charité.

Mais comme vous savez très-bien que l'accom-

plissement de tous les ouvrages et de tous les biens

que nous avons mentionnés jusqu'ici , et que nous

desirons avec tant d'ardeur d'obtenir , ne peut venir

que de Dieu ( car si le Seigneur ne bâtit pas une

maison , c'est en vain que travaillent ceux qui la

bâtissent
) , nous nous sommes proposé de nous

adresser à lui avec u.i esprit humble et un cœur

contrit, et d'unir nos prières aux vôtres et à celles

de l'Eglise , afin d'obtenir , qu'en lui rendant grâces

pour nous avoir donné de planter la vigne dans un

terrein si fertile
, ( ce qui a été un grand bienfait) , il

nous accorde aussi par la grâce venant du ciel comme
une rosée divine , qu'elle pousse de profondes

racines ,
qu'elle croisse et qu'elle porte des fruits

dans la maison de celui de qui seul on peut l'ob-

tenir ; car comme dit l'Ecriture sainte , celui qui

plante n'est rien , celui qui arrose n'est rien ; mais

c'est Dieu qui donne l'accroissement , qui est tout.

Approchons-nous donc de lui, vénérables frè-

res , avec confiance ; implorons de lui la consola-

tion et une joie complettes : enfin , demandons-

lui de perfectionner lui-même le bon ouvrage

qu'il a commencé.

Par conséquent, afin de rendre grâces à Dieu

de la religion rétablie , et afin d'obtenir que dans

une aussi grande affaire nos vœux soient entiè-

rement exaucés , et pour implorer l'assistance di-

vine dans les besoins actuels de l'Eglise , nous

ouvrirons ses trésors ; et de même que nous l'avons

fait en France par le moyen de notre cardinal-

légat à latere, nous publierons dans cette ville un

jubilé par le moyen de notre cardinal-vicaire , et

nous prescrirons ce qu'on devra faire pour l'ob-

tenir.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.

Milan , 2 juin { 1 3 prairial.
)

Le collège des possidenli s'est réuni à Milan ;

celui des commercianti à Brescia ; celui des data

à Bologne. Après s'être organisés, avoir fait lecture

du message du vice-président , qui leur fait connaître

les places vacantes auxquelles ils ont à nommer
pour le corps-législatif, ils ont été au scrutin , ont

nommé les membres qui doivent composer la

censure savoir , les possidenli g membres , et

chacun des autres collèges 6 membres.

' La censure s'est réunie à Crémone , a nommé
pour président le citoyen Bassi , et pour secré-

taires les citoyens Lamberti et Bovara , elle a

procédé aux nominations d'après les listes pré-

sentées par les trois collèges. Le 3o mai , elle a

nommé Guicciardi Diego secrétaire-d'état, à la

place de consultore - d'état , vacante par la mort

i 06S

du citoyen Serbelloni , et pour le corps-législatif»

les citoyens : -

i. Giaccomo-Angeio Borsa , du département du
Haut Pô.

•2. Nobili-Pelligrino . du département du Crostolo.

3. Marogna , du Mincio.

4. Giovanni Viciai , du département du Reno.

5 et 6. Felice Rovida ; et Francesco Galvagny , du
département de l'Agogna.

7. Ferdinando Gruppi , du départemen) du Cros-

tolo.

5. Giacomo Pindemonli , du Mincio.

g. Pogglioni , du Reno.

Au citoyen premier consul de la République française ,

fondateur et président de la République italienne ,

Napoléon Bonaparte.

La Censure.
Crémone , 3i mai 1S02 ( an I

er
.

)

Les collèges électoraux de la République ita-

lienne , dans lesquels vous avez distribué les trois

classes de citoyens , ont terminé les fonctions qui

les constituent les organes primitifs de la souve-

raineté nationale.

La censure tirée de leur sein, et animée comme
eux des sentimens de la plus vive reconnaissance

pour votre personne , a terminé également les sien-

nes. Daignez donc , citoyen président , agréer nos

vœux. Puissiez-vous goûter toujours la satisfaction

pure , céleste , d'avoir fait le bien-être de plu-

sieurs millions d'hommes , en leur donnant une
existence politique aussi assurée au-dedans qu'elle

est respectée au-dehors. 11 ne restait plus rien à

désirer à notre République que de voir se per-

pétuer le nombre des citoyens sages et éclairés .

dignes de coopérer avec votre^missant génie etvotre

grande ame à consolider de plus en plus notre félicité.

C'est à quoi ont travaillé avec tout le zèle dont ils

sont capables les collèges électoraux et la censure.

Vous avez donné la paix au Monde ; vous avez

établi sur une base inébranlable la liberté civile
;

vous avez porté au plus haut degré de perfection

la civilisation , l'agriculture et le commerce. Il vien-

dra un tems , citoyen président , où la reconnais-

sance de la postérité , répondant à la nôtre , atta-

chera à notre siècle votre nom immortel.

CL. Bassi, président.

G. Lamberti , secrétaire.

Stanislas Bovara , secrétaire.

Bonaparte ,
premier consul de la République

française , et-présidcnl de la République italienne ,

à la censure de la République italienne.— Paris,

le 7 juin ( 1802 , an I er
.

)

L'époque de la réunion des collèges , premiers

organes de la souveraineté du Peuple italien , sera

célèbre un jour dans l'histoire de l'Italie.

Les choix que vous avez faits me paraissent

remplir l'espérance qu'on avait conçue de vous.

J'ai été très-sensible à tout ce que votre lettre

contient d'aimable pour moi La République

italienne jouit de la liberté , du bonheur , et

retrouve toute la dignité d'une nation indépen-

dante dans ses institutions actuelles! Un
de mes vœux les plus chers se trouve rempli.

Votre situation s'est considérablement améliorée

depuis six mois. Elle se sera encore améliorée da-

vantage d'ici à la prochaine réunion des collèges.

Je pourrai alors, je l'espère , passer un mois au

milieu de vous.

Je saisis cette circonstance pour témoigner au

vice- président Melzi , et aux grands fonctionnaires

de la République , ma satisfaction de leur conduite.

Signé , Bonaparte.

Contre signé , Marescalchi.

A Bonaparte ,
premier consul de la République

française et pusident de la République ita-

lienne.

Le citoyen Guicciardi , secrétaire-d'état

Milan , le 2 juin 2802 (an 1".)

Citoyen président ,
v

La censure , en me nommaut consultore d'état ,

a sûrement eu égard à l'emploi élevé dont il vous

a plu
,
premier. consul et président , de m'honorer

dans les comices à jamais mémorables de Lyon

,

plutôt qu'à mes faibles talens et aux légers services

que j'ai pu rendre à la patrie. C.est pour cela que

j'ose vous prier de protéger votre ouvrage , en con-

firmant par votre approbation suprême , et me ren-

da. t ainsi plus agréable et plus sensible , la preuve

d'estime que m'ont donnée mes concitoyens.

Permettez-moi cependant de vous offrir le tribut

entier d'un cœur reconnaissant et pénétré des sen

timens les plus
,

vifs d'un inviolable respect et ad-

miration. Guicciardi.

Paris , le 10 prairial an 10.

Citoyen Guicciardi , consultore - d'état de la

République italienne, je vois avec plaisir que les

trois collèges et la censure vous ont choisi pùlir

remplacer un homme que je regrette pour ses

bonnes qualités et le bon uS3ge que je lui ai tou-

jours vu faire de sa fortune et de son influence.

Vous êtes nommé consultore - d'état , soyez dans

ces fonctions importantes uniquement attaché à

la patrie. Vous n'appartenez plus à aucun dépar-

tement. N'ayez jamais en vue que l'intérêt et la

politique de la République entière.

Signé, Bonaparte.

Paris , le 7 juin 1S02 ( an i
tr

.
)

Le premier consul de la République française,

président de la République italienne , arrête :

Art. I
er

. Il sera frappé une médaille pour trans-

mettre à la postérité, l'époque de la première réunion

des collèges de la République italienne et du
premier acte de souveraineté exercé par le Peuple

Italien , depuis la destruction des Républiques du
moyen âge.

II. Il sera ouvert un concours pour l'emblème,
l'inscription, la forme, et tout ce qui est relatif à

celte médaille.

III. L'Institut de Bologne décernera le prix qui

sera de deux cents sequins.

IV. Le ministre de l'intérieur de la P.épublique

italienne est chargé de l'exécution du présent

arrêté.

Signé Bonaparte.

Contresigné , F. Marescalchi.

Paris', le 7 juin 1802 fO

Le premier consul de la République française,

président de la République italienne , arrête :

Art. Ier . Deux commissaires nommés par le mi-

nistre de l'intérieur de la République italienne , se

réuniront aux commissaires français pour arrêter

les plans , diriger les travaux , et régler la comp-
tabilité relatifs à la partie de la route du Simplon,

qui passe sur le territoire de la République ita-

lienne.

II. Le ministre de l'intérieur de la République

italienne , est chargé de l'exécution du présent

arrêté.

Signé , Bonaparte.

Contresigné , Marescalchi.

ANGLETERRE,
Londres , le3i mai ( 10 prairial. )

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des communes.

Séance du 3i mai ( 11 prairial.)

Bill sur la non - résidence du clergé.

M. Siméon. Le très - honorable membre qui a

proposé le bill sur la non-résidence du clergé , a

allégué pour motif que les déréglemens qui avaient

donné lieu au statut de Henri VIII ayant cessé ,

le statut lui-même devait être abrogé. Cette opi-

nion n'est pas celle des hommes les plus instruits

qui ont traité cette matière , et parmi lesquels on
peut citer lord Coke. Ils ont tous regardé cette loi

comme un excellent préservatif pour empêcher le

retour des abus. — On se plaint beaucoup de sa

rigueur : cependant son action a toujours été en
s'affaiblissait. Dès son origine même , ce statut

n'était autre chose qu'un adoucissement aux canons

de l'Eglise . qui détendaient , sous des peines très-

séveres , la pluralité des bénéfices , et ordonnaient

la résidence. Avant donc de l'abroger , à cause de

sa rigueur , il faut voir si les lois canoniques ne

subsistent pas encore , et si en abolissant un acte

destiné à les suppléer , on ne les rappelle pas avec

leur ancienne sévérité dix fois plus grande que celle

dont on se plaint. J'avoue que Te nouveau bill

en lui-même est beaucoup plus doux ; mais il

donne aux évêques un degré de puissance au-

quel il faut s'opposer avec fermeté ; il assujettit le

clergé du second ordre , si ce n'est à un escla-

vage réel , au moins à une influence trèsdange-

îeusc.

Pour faire sentir les inconvéniens du statut de

Henri VUI , on a cité l'exemple d'un ecclésiastique

condamné à une amende ,
parce qu'il ne résidait

pas dans une maison qui était inhabitable. Mais

c'est une prévarication de la part du juge qu'on

nous cite là , et non pas un vice de la loi : en
ellet , la loi n'attaque quela non-résidence volon-

taire.

Quant à la clause du bill qui donne une plus

grande latitude au clergé pour se livrer à l'agri-

culture , je soutiens que si elle était adoptée , elle

ferait perdre aux ecclésiastiques leur caractère , et

les confondrait avec les laïques.

Le statut actuellement existant leur permet de
cultiver un champ , et même une ferme , avec

quelques restrictions ; et c'est beaucoup plus qu'on

ne devait leur accorder , au terme des canons qui

sont eux-mêmes fondés sur l'évangile. Mais la dispo-

sition du bill, faite pour étendre leurs privilèges ,

en est réellement la ruine. Elle leur ôte le droit

qu'ils avaient auparavant de cultiver leur glèbe ,

et le remplace par une permission que l'evéque



accordera. Il est vrai qtrc cette permission . si

1 evêque le veut , donnera plus de latitude à Feccië- !

siastique cultivateur, quil n'en avait en vertu de !

son droit : mais un droit , quelque petit qu'il

soit , vaut mieux qu'une permission pour laquelle

on dépend d'un autre. — Les êvêques sont hom-
mes , et ils feront ce qu'ils ont fait autrefois, les

uns un bon , et les autres un mauvais usage de

leur puissance. Si les ecclésiastiques doivent tout

à la faveur d'un évêque , c'en est fait de leur liberté

politique.

La clause du bill qui donne plus de facilités

pour la non-résidence , n'est point du tout un
remède propie à soulager la misère du clergé du
second ordre. Je m'estimerai heureux de voir, aussi-

tôt que les finances de l'Etat le permettront , ajouter

une somme considérable aux fonds faits par la

reine Anne ,
pour arracher à la pauvreté une classe

laborieuse , éclairée , et bien méritante : voilà

comment on remédiera au mal , et non pas en

favorisant la pluralité des bénéfices , au moyen de

la plus grande latitude donnée pour la non-rési-

dence. Que deviendra la religion avec un système

comme celui qu'on propose ? Tous les devoirs

d'un ecclésiastique ne se bornent pas au sermon
qu'il prêchera : il "est tenu bien plus étroitement

encore à instruire l'ignorant des principes de la

religion •, à consoler le malheureux et l'affligé :

à encourager un malade à l'approche de la mort ;

enfin , à faire fleurir la religion et la morale par

ses discours et ses actions.

Le chancelier île l'échiquier. Ce n'est pas parce

que la non-résidence est devenue beaucoup plus

commune que la mesure dont il s'agit a été pro-

posée, mais parce qu'on a remarqué depuis quelque
tems dans les inspecteurs une disposition à faire

valoir avec rigueur le statut de Henri VIII.
Frappés de ces dispositions hostiles ,

plusieurs

personnes domiciliées dans un canton où elles do-

minent le plus, sont venues demander à la cham-
bre protection pour les ecclésiastiques ; dë'iiom-

breuses discussions ont eu lieu sur les moyens de
remédier au mal ; la chambre s'esj: enfin arrêtée

à une mesure qui certainement est sujette à de
grandes objections : on a cru qn'il fallait suspendre

la loi existante , jusqu'à ce qu'on eût trouvé un
expédient pour régler une autorité , devenue un
sujet de plaintes , et un instrument d'oppression.

Pour effectuer ce dessein , tous les regards sont tom-
bés sur mon honorable ami (sir William SiOtt,)

personns n'était plus en état que lui de remplir les

intentions de la chambre : cédant au vœu général

il a consenti a s'occuper de ce travail pénible , et

c'est lui qui a dressé le bill que l'honorable membre
( M. Siméon ) annonce qu'il veut combattre; cepen-

dant si rça mémoire ne me trompe pas , il a autrefois

approuvé lui-même cette mesure qu'il attaque au-
jourd'hui. Au reste il me semble qu'il n'a pas dit

un seul mot contre le principe dn bill. L'humanité ,

la justice, la politique, la religion elle-même de-
mandent que la législation s'occupe des moyens
d'augmenter le salaire du clergé pauvre. Je suis fiché

qu'on n ait pas cru possible , dans cette session du
parlement, de lier au présent bill une mesure de ce

genre. Ce n est pas du côté de l'argent que vient la

difficulté : jamars emploi de deniers n'eut été plus

légitime. On ne saurait calculer le bien que peut
faire un corps d'hommes bien élevés , pieux et res-

pectables , retirés à la campagne
, y vivant occupés

à remplir les devoirs de pasteur , et travaillant sans

cesse au repos , au bon ordre, au bonheur de la so-

ciété. Quelques ecclésiastiques du second ordre ont

Ïiu déshonorer leur profession : j'en conviens : mais
e corps a des droits à notre vénération : sa conduite
et ses principes , sur-tout pendant ces neufs der-

nières années , sont au-dessus de tous les éloges. Je
voudrais voir celte partie du clergé, non pas dans
l'abondance , mais pourvue d'un honnête néces-

saire. La tranquillité et la sûreté de notre pays en
dépendent. Nous avons beau vanter notre richesse ,

notre commerce , notre puissance maritime , les

exploits de nos soldats , l'intrépidité de nos marins,
l'habileté de nos généraux ; si nous n'avons pas un
clergé qui réside et commande le respect , l'arbre est

attaqué dans sa racine , l'édifice croulera au pre-

mier moment. Je regarde ce bill , non comme
un système , mais seulement comme la partie d'un

système. Il faut dès cet instant prendre des mesures
pour augmenter le nombre des places ecclésiastiques,

et améliorer le sort du clergé.

M: Taylor.Ce que vient de dire le très-honorable

membre peut-être très-vrai, mais je ne vois pas
bien comment cela revient au bi 1 dont il est ques-
tion. Je trouve que ce bill , au lieu d'être un amen-
dement au statut de Henri VIII , l'anéantit entière-

ment. J'ai l'honneur d'être en liaison intime avec
beaucoup d'évèques : je ies crois tous des hommes
très-estimables ; mais je répugne à confier à des
personnes dans leur position un pouvoir tel que
celui dont le bill tend à les investir. Vous verrez

que l'on ne pourra plus forcer le clergé à la rési-

dence : les eveques sont, comme les autres hommes

,

sujets à être influences. Us ne sont pas exempts de
Ïiartialité ni de préjugés. l'aime bien mieux voir

a connaissance de ces affaires remise à des jurys.

On me dira peut-être que mon opinion n'est pas
orthodoxe , et que c'est à l'église a gouverner
l'église. Mais la loi, telle qu'elle est, n'exislc-t-elle
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pas depuis Henri VIII ? Voilà prés de trois cents

ans qu'elle dure ; lord Coke et plusieurs autres

grands jurisconsultes l'ont recommandée , sans

qu'aucun théologien s'en soit plaint. Qui paie? l'ec-

clésiastique? le laïque? Si celui-ci donne 5oo liv. st.

par an à un ministre , est-ce à l'évêque à dire s'il

doit ou ne doit pas avoir un ministTe? Il y a

beaucoup de cas de non-résidence qui méritent un
châtiment exemplaire , sans cela les abus ne seraient

jamais corrigés. Les ecclésiastiques possédant plu-
sieurs bénéfices , auront encore des paroisses qui ne
les verront jamais ; tandis que l'ecclésiastique

pauvre, et qui ne saura pas faire sa cour, sera

peut-être opprimé.

Le maître des rôles. Je n'ai qu'une objection à
faire contre le bill , c'est qu'il n'anéantit pas en-
tièrement le statut de Henri VIII ; statut que je re-

garde comme déshonorant pour la religion et pour
ses ministres. Forcer à la résidence par des amendes
pécuniaires , est, selon moi, une mesure tout-à-tait

inefficace , et horriblement oppressive. Est - ce
en laissant tout entre les mains d'un inspecteur
commun , ou en s'en rapportant à ceux qui n'agi-

ront que par un sentiment de devoir et avec res-

ponsabilité
, qu'on arrivera plus sûrement au but

qu'on veut atteindre. Il est impossible d'avoir un
seul instant des doutes à ce sujet. Les décisions
des cours de. justice ordinaires ne garantiront jamais
efficacement la résidence. Supposons le cas d'un
ecclésiastique qui remplira soigneusement tous les

devoirs de son saint ministère , mais qui ne vivra
pas dans sa paroisse : et celui d'un autre qui y
vivra , mais qui négligera entièrement ses devoirs ,

et peut - être même ne sera pas vertueux ; la

faute très-pardonnable du premier l'exposera aux
peines les plus sévères , pendant que l'autre sera

mis hors de cour, non-seulement absous, mais
encore justifié, sans que la lettre de la loi ait été

violée ; car elle ne parle que de la résidence, cot-

porelle , et n'a rien à voir à la conduite de l'in-

dividu."Que propose donc le bill? de rendre à des
prélats vénérables la puissance dont ils jouissaient

primitivement , de remettre à leur pieté et à leur
sagesse les intérêts de la religion , qui se trouvent
aujourd'hui confiés à des surveillans ordinaires.

On fait valoir en faveur du statut de Henri VIII
son ancienneté; mais à bien considérer la chose, on
verra qu'il a très-peu d'existence : car depuis son
origine , il a presque toujours été complettement
oublié ; et quand on y a eu recours , son action
a été partielle et momentanée , et cela ne peut
pas être autrement : car les inspecteurs ne sont pas
toujours intéressés à exercer une surveillance cons-
tante et active, l'ne remarque particulière à faire

,

et qui mérite d'être méditée , c'est que de tous les

pays qui font profession du christianisme , celui-ci

est le seul où la juridiction ecclésiastique se trouve
confiée aux tribunaux ordinaires. Aussi ne peuvent-
ils forcer à autre chose qu'à la résidence corporelle ,

et ils s'en contentent ; mais ils n'ont aucune action
sur tous les devoirs par rapport auxquels la résidence
ne peut être regardée que comme moyen.

Les honorables membres semblent craindre de
confier au clergé le pouvoir de faire exécuter sa

propre discipline ; mais l'exemple des auties pays
où l'église jouit de cette puissance., a-t-il de quoi
justifier ces alarmes. Nous y voyons toute la juridic-
tion ecclésiastique exercée par le clergé , et l'on n'y

découvre aucun complot tendant à assurer l'impu-
nilé à la négligence des fonctions de son élat. —
D'après ces considérations

, je vote pour que la

chambre se mette en comité , à l'effet de délibérer
sur le bill qui lui été présenté.

Vattorney-géne'ral. J'ai de fortes objections à faire

contre quelques clauses du bill. Je ne m'oppose
pourtant, pas à ce qu'il soit présenté en comité ,

par ce que le sujet y sera mieux discuté.

M. Windham. Pour moi , je suis partisan du bill
;

je regrette seulement qu'il n aille pas jusqu'à abroger
entièrement ce statut de Henri VIII qui a fait tant

de mal au clergé. Tout le monde convient qu'il faut

que la confiance soit placée quelque part. Mais
quand on investit un corps d'une confiance dont
les résultats sont aussi importans , on doit désirer

que ce soit un corps éclairé : or , où trouver plus
de lumières que parmi nos doctes prélats ? Le bill

soumis dans ce moment à la chambre , mérite bien
au moiirs qu'on en fasse l'essai ; et s'il ne réussit

pas , le pire qui puisse en résultersera d'en revenir
aux réglemens actuellement existaus.

On demande à grands cris la question. — La
chambre se forme enfin en comité. — Il s'engage

un long débat, auquel prenne partie chancelier de
l'échiquier, sir W. Scott , MM, Ellison , Windham ,

l'attorney-général , le maître des rôles , et plusieurs

autres. Il est plus particulièrement question de la

clause relative à la faculté à donner au clergé de
tenir des fermes. Il semble que l'opinion du comité
est qu'on s'en rapporte entièrement pour cela à la

discrétion des évêques.

La question reste indécise , et l'on convient de la

reprendre mercredi,

( Extrait du Sun cl du Morning-Chroniclt.
)

REPUBLIQUE HELVETIQUE.
Berne , le 29 mai

( g pmirial.)

Les notables , avant de se séparer , ont envoyé
une députation de sept membres auprès du mi-
nistre de France.

L'élection par le petit-conseil , des vingt - sept
membres qui doivent composer le sénat constitu-
tionnel, est connue. Parmi les nouveaux sénateurs ,

seize ont été membres des anciens gouvememens.
On y compte trois militaires, un chanoine , un
docteur en droit , douze ex-praticiens ou bourgeois
des villes aristocratiques , ci-devant souveraines ;-

cinq citoyens d'autres chefs-lieux dé canton , et

cinq natifs des villes municipales. Ces choix seront
soumis à la ratification du peuple , en même tems
que la constitution.

L'arrêté qui détermine le mode de voter sur
la constitution

, porte qu'il sera ouvert des re-
gistres dans chaque commune

;
que tout citoyen

helvétique ; âgé de vingt ans , et qui n'est sus-
pendu de ses droits de cité par aucune cause
légale ., est admis à inscrire ou faire inscrire son
vote par le fonctionnaire établi à cet effet.

On votera par oui ou non , sans aucune inser-

tion de motif. Tous ceux qui négligeraient de
s'inscrire ou de se faire inscrire , seront censés
avoir tacitement accepté la constitution. Les re-

gistres seront clos quatre jours après leur ouver-
ture , et il sera procédé immédiatement au recen-
sement des votes. Aussitôt que l'acceptation de la

constitution aura itè déclarée , elle sera mise en
activité par le nouveau sénat qui sera tenu de
s'assembler sans aucun délai ; le gouvernement
provisoire cessera toutes fonctions.

INTÉRIEUR.
Strasbourg , le 1 4 prairial.

Il y a quelques jours qu'on ouvrit des tom-
beaux très-anciens , qui étaient dans un petit ca-

veau de l'église Saint-Thomas. On trouva dans un
le corps d'un chevalier si bien embaumé

, qu'il

avait conservé toute sa forme. Les aromates qui
remplissaient le coussin sur lequel reposait sa tête,

.

avaient encore leur odeur.

Bruxelles , le 1 3 prairial.

On s'occupe en ce moment , en cette ville ,

du soulagement de l'humanité souffrante et de la

classe malheureuse du peuple. L'hôpital de Saint-

Pierre , fondé par l'empereur Joseph II, qui devient
insuffisant pour y recevoir le trop giand nombre
de malades , va recevoir une grande extension.

L'organisation actuelle du comité de bienfaisance

sera également changée sous peu , et l'on en espère
un grand avantage pour le bien public.

Paris , le i5 prairial.

Au général Bonaparte . premier consul de la Répu-
blique française.

Général consul ,

Une importante question est soumise à la dé-

cision des Français. Une portion d'entre eux que
les malheurs de la révolution ont éloignés de leurs

domiciles , les colons regardent comme un puissant

motif de consolation de pouvoir émettre et vous
offrir directement leur vceu. Il n'est pas le résultat

d'un aveugle enthousiasme ; il est basé sur des

sentimens dont la cause et le développement ne
peuvent que vous intéresser , parce qu'rls se rat-

tachent aux grands intérêts de l'Etat.

S'il est vrai qu'un bienfait soit d'autant plus vive-

ment senti , que les maux dont il soulage étaient

plus grands , personne plus que les colons de
Saint-Domingue n'a pu apprécier les avantagfs de
la paix générale. Aucune portion des Français ne
fut en effet autant et si constamment en proie à
toute espèce de malheur. Leur active industrie

avait accru leurs plantations , leurs manufactures,

au point qu'elles assuraient à la France une prépon-
dérance annuelle de 74.000,000 .dans la balance
générale du commerce de l'Europe. Enfin, les

colons propriétaires étaient riches : les résultats de
leurs richesses étaient l'entretien d'une puissante

marine militaire , l'activité de la navigation , la

prospérité agricole , manufacteriere et commerciale
de la France au moment de le révolution. Dans ces

tems malheureux , procurer à la patrie autant

d'avantages réunis , c'était être bien coupable ;

aussi la perte des colons lut-elle bientôt décidée.

Tous les partis la jugèrent également nécessaire

au succès de leurs projets.

Ceux qui crurent dégoûter le Peuple français

de la révolution par la misère , pensèrent qu'il

était indispensable d'opérer momentanément 1, di-

saient-ils, la destruction des propriétés coloniales

,

afin de tarir les sources de la richesse de la France.

Ceux qui voulurent la révolution pour tout

bouleverser, et faire tourner à leur pmlit les

troubles, la désorganisation, les calamités publi-

ques, ceux-là voulaient sur-tout la destruction de
tous les riches lrançais

, par conséquent celle des
colons
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Ainsi les colons de Saint-Domingue sont deve-

nus les plus infortunés des français. Et lorsque,

dans leur excessive détresse , ils ont vu la paix

générale , lorsqu'ils ont lieu d'espérer qu'elle mettra

un terme à leurs maux, en les rétablissant sur

leurs propriétés , dont le premier consul a déjà

prouvé qu'il connaissait l'importance , quels autres

français ont pu. mieux qu'eux, apprécier l'éten-

due de ce bienfait? Quels autres, par conséquent,

doivent avoir conçu plus d'estime, plus de recon-

naissance et plus d'attachement pour le héros au-

quel est due cette paix générale ?

Tel est le motif sur lequel repose le vceu des

colons sur la question :

Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie?

Oui. sans doute, comme français, nous pro-

nonçons qu'il doit l'être. Le premier consul a

prouvé qu'il savait faire un trop utile usage du
pouvoir consulaire , pour ne pas désirer qu'il le

conserve le plus long-tems possible. Emettre cette

opinion , c'est désirer de voir se consolider et se

prolonger le bonheur de la patrie. Ce sera le vœu
de tout vrai citoyen français ; c'est celui de tous

les colons.

Salut es respect.

(Suivent plusieurs pages de signatures.)

Le conseil-général du département des Vosges , au

premier consul de la République. — Epinal , le

9 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

A la guerre et dans la paix . vous avez marqué
'toutes vos actions du sceau immortel du génie ;

en épuisant tous les genres de gloire , vous avez

épuisé toutes les expressions qui pouvaient les pein-

dre. Il n'en restait qu'une , et vous l'entendez de

toutes parts ; c'est le cri unanime du Peuple fran-

çais , ce cri : Vivez à jamais , premier consul !

que vos longs jours , comblant le bonheur de la

nation que vous gouvernerez , la rendent long tems

témoin du vôtre ! Plus heureux que Titus , mar-

quant chacun de vos instans par des bienfaits ,

au terme d'une longue et glorieuse carrière , vous
n'aurez pas perdu une seule de vos nombreuses
journées !

Tel est , premier consul , le vœu de la France

entière ; tel est celui du département des Vosges
,

et les membres du conseil-général de ce dépar-

tement , après l'avoir exprimé dans leurs foyers

,

aiment à vous le redite encore.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Le Conseil-général du département de Seine et Oise

au premier consul. .

Citoyen premier consul ,

Chacun des membres composant le conseil-géné-

ral du département de Seine et Oise, s'était empressé
de donner son adhésion individuelle à la question
importante soumise "à la décision du Peuple ; mais
leur première pensée , au moment de leur réunion ,

a été de renouveler ce vœu solemnel en vous pré-

sentant l'hommage de leur admiration et de leur

reconnaissance,

Depuis l'époque heureuse où la France vous confia

ses brillan tes destinées, chaquejour elle fit un pas vers
sa prospérité , comme chaque jour fut marqué pour
vous par une gloire nouvelle : l'intérêt de cette

gloire , citoyen consul , celui de votre bonheur ,

n'ont point marqué le terme de votre vie publique
au moment où vous avez proclamé ia paix du
monde. La puissance . laprospcrité nationale , toutes

les vertus, filles de la religion , tous les arts, enfans
de la paix , ont besoin du héros qui les fit renaître

pour opérer tout le bien qu'on doit en attendre , et

pour présenter à la France entière un gage assuré de
bonheur.

( Suivent les signatures.
)

Le conseil-général , le préfet , le secrétaire-général et

conseillers de la préfecture de la Loire , au pre-
mier consul.

Deux événemens imponans viennent de signaler

l'an 10 de la République française, et seront indi-

qués dans ses fastes comme l'époque la plus mémo-
rable, la paix universelle et l'organisation des cultes.

Les membres du conseil-général témoins sur tous
les points du département de la Loire , de l'allé-

gresse publique causée par l'activité que la paix
procure au commerce et le respect qui est rendu à

sa religion , le préfet , le secrétaire-général et les

conseillers de préfecture , sensiblement affectés de
la satisfaction générale , saisissent avec enthousiasme
le moment de cette réunion pour manistester les

sentimens de reconnaissance et d'admiration qui
éclatent de tous côtés envers le Gouvernement.

Grâces soient rendues aux deux consuls qui
donnent au Peuple français la liberté d'émettre son
vœu pour offrir au pacificateur du monde , au citoyen
illustre , qui a si bien mérité de sa patrie et de l'uni-

vers entier , le consulat pendant la durée de sa vie.

Grâces soient rendues également au sénat con-
servateur qui a donné l'initiative au tribunat , au
corps législatif qui l'ont adoptée. Ce vœu était déjà
dans tous les cœurs , et principalement dans celui

des premiers fonctionnaires du -département de la

Loiie; il ne demandait qu'à être manifesté.

Que Napoléon Bonaparte jouisse pendant de
longues années de cette place éminente ! que la

France ressente les heureux effets de son adminis-

tration , et qu'il nous soit permis de désirer , pour
consolider son ouvrage , et assurer à nos neveux la

stabilité et le-repos , qu'il ait la faculté de désigoer

celui qui après sa longue carrière, sera chargé de

l'imiter.

(Suivent les signatures.
)

MINISTERE DE LA MARINE.
Le commissaire principal de la Marine au ministre

de la marine et des colonies. — Bordeaux , iei3

prairial an 10 de la République française , une et

indivisible.

Citoyen ministre .

Le brick le Marengo , de So tonneaux', parti de

Bordeaux pour Saint-Domingue à la fin de frimaire

dernier, fit hier son retour à Bordeaux avec un
chargement de café.

Le capitaine Grenet . qui le commande , m'a rap-

porté être parti du Cap , le 29 germinal , quatre

jours après la division de l'amiral Villaret ;
que la

situation de la colonie est la même que celle qui est

connuepar les nouvelles parvenues par cette division ;

que le général Leclerc avait fait former un cordon
de troupes, pour ôtar toute communication aux
insurgés de couleur

;
que même elle était coupée

entre les bandes de Toussaint et celles de Dessalines,

et qu'il comptait les prendre par famine, sans ex-

poser les soldats français
;
qu'il venait de se mani-

fester , parmi les insurgés , un esprit de division

qui tournerait à l'avantage de l'armée française ,

qui était dans le meilleur état et sans malades ; que
les propriétaires faisaient rebâtir leurs maisons au
Cap, et que depuis l'arrivée des vaisseaux le Tigre

et te TJlé , et des escadres du Havre et de Flessingue,

la confiance était rétablie parmi les habitans.

Ce capitaine était chargé des paquets de l'armée

du général Leclerc , qu'il a remis au directeur de la

poste aux lettres de Bordeaux , ainsi que le lui

prescrivaient ses instructions. A. Bergevin.

TRÉSOR PUBLIC.
2mC SEMESTRE A N 9.

Paiement des rentes perpétuelles et viagères , sur une ,

deux . trois et quatre têtes , à effectuer du lundi

18 prairial , au samedi 23 prairial , an 10.

NUMÉROS
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EXTERIEUR.
TURQUIE.

Conslantinople , le 26 avril (Q floréal.)

*~J n évalue à plusieurs millions la succession

de Sophian-Aga , dont la majeure partie rentre

dans les coffres du grand- seigneur , qui a cepen?

dant fait un sort très-considérable à là veuve de

ce favori. Sophian-Aga n'était point dangereuse-

ment malade , mais son état s'était tout-à-coup

aggravé par l'épouvante que lui causa l'incendie

du 2 1 mars , qui avoisinait sa maison ; douze heures

après , il n'existait plus.

— Suivant les dernières nouvelles qu'on a reçues

de l'Egypte, les hostilités continuent entre le grand-

visir et les beys. Il paraît que ceux-ci sont par-

venus à se former un parti très-considérable ; le

généralissime des troupes ottomanes a dû faire mat
cher de nouvelles forces contr'eux. Cet. état de

choses occasionne ici de grandes inquiétudes ; on
.craint de voir l'Egypte retomber entièrement ,sous

le joug des beys.

— Le docteur Hesse , dont le zèle infatigable pro-

page et perpétue dans cette capitale l'insertion de
la vaccine , est bien payé de ses soins et de son
dévouement par les succès complets qu'il a obtenus.

Plusieurs enfans vaccinés l'été dernier , ont été res-

pirer les miasmes de la petite-vérole , et enfermés

avec les malades ; d'autres ont été inoculés , sans

qu'aucuns aient ressenti la moindre influence de

la contagion. Enfin , tous les enfans que les doc-

teurs Hesse , Scott et Pezzoni avaient vaccinés dans

divers villages des environs, notamment ceux de
Belgrade et de Bouyonkdéré , ont été à l'aori des

atteintes de la petite-vérole
,
qui y a fait beaucoup

de ravages cet hiver. On voit encore avec intérêt

que le kismet ou le système de la prédestination

,

qui a toujours agi assez puissamment chez les Turcs
pour leur faire repousser l'inoculation adoptée par

les Grecs, s'est ébranlé en faveur de la vaccine.

Quelques grands de l'Empire ont déjà condescendu
à l'inoculation sur leurs enfans.

R U S S I E.

Pétersbourg, le 11. avril [ 21 floréal.)

Le chancelier de la cour , et ci-devant censeur

du théâtre allemand , a reçu en présent de sa ma-
jesté impériale une très-belle bague de diamans ,

pour la traduction d'un ouvrage latin du poète

Calpurnius.

— L'auditeur-général , le prince Salagof , a reçu

de S. M. l'empereur l'Ordre de Sainte-Anne de la

première classe , et le conseiller intime Bacheracht,

ci-devant premier médecin de l'amirauté , le même
Ordre de la seconde classe : ce dernier vient de

faire présent de sa bibliothèque à l'Institut impérial

de médecine et de chirurgie. Cette bibliothèque

est estimée dix mille roubles.

— La médaille qui avait été frappée pour le

couronnement, est refondue suivant un ordre de

S. M. I. ; mais la nouvelle n'a pas encore paru en

public.

— S. M. l'impératrice douairière vient de fonder

à Moscow un Institut pour les demoiselles nobles

,

semblable à celui de Catherine , existant à Péters-

bourg. Mme de Breitkopf qui , dans cette admi-

nistration , s'est particulièrement distinguée , est

nommée , avec le consentement de sa majesté l'em-

pereur , supérieure , avec la direction générale de

ces deux établissemens , et reviendra ici après avoir

tout établi à Moscow.

— Le conseiller de collège de Breitkopf est main-
tenant attaché à la bibliothèque de S. M. I. , avec

une pension de 1200 roubles.

^— Depuis quelques jours , la neige et le froid

ont recommencé de nouveau.

A L L E M A G N E.

Vienne , 22 mai [ 2 prairial.
)

S. M. I. a fait remettre une médaille d'or au capi-

taine Kalinich , du navire autrichien le Prince

Charles , en considération de sa conduite distinguée

dans deux combats qu'il a eu à soutenir contre des

Corsaires français pendant la dernière guerre. S. M.
a aussi conféré la grande médaille d'or à M. Hoff-

mann , secrétaire du conseil aulique d'Empire , en

considération des services qu'il a rendus depuis

56 ans.

— M. le comte de Maylath est nommé président

de la chancellerie d'Italie.

— Les expériences du galvanisme continuent ici

ayee succès ; on remarque que les sourds-muets qui

sont soumis à ces essais , éprouvent un mal-aise

quand l'opération dure lôminutes, et alors à la troi-

sième ou quatrième opération , ils commencent à en-

tendre; l'expérience est sans effet pour ceux qui ne
rcssentfcu rien après 23 minutes.

Francfort, le 3i mai (11 prairial.)

Il paraît qu'il n'existe aucune contrée de l'Eu-

rope qui n'ait été ravagée par la gelée qui a eu lieu

vers le milieu de ce mois. Ce fléau a été plus

tardif dans nos contrées, et c'est principalement
dans la nuit du 19 au 20, qu'ont été gelées toutes

les vignes situées sur les bords duRhin et du Mtin.
Les toits et les rues étaient couverts de neige ,

à Leipzig , dans la journée du 18'. Sur les frontières

de la Bohême , dans une partie de la Bavière et

de la Souabe , il y en avait quelques jours aupa-
ravant jusqu'à la hauteur de plusieurs pieds. Des
glaçons pendaient aux toits et aux arbres ; et dans
plusieurs endroits, on a voulu se procurer le plaisir

d'une partie de traîneaux , au milieu du mois de
mai. Les vignes des bords de la Moselle et des

environs de Cologne sont aussi gelées.

Gottingue , le 16 mai [s6J{oréal.)

Nous avons rendu compte1 de la scène tragique
qui a eu lieu dans notre ville , relativement à

quelques écoliers de l'université , qui Ont i(.é blessés

par les dragons , en se défendant contre eux. Le
Gouvernement a jugé à propos , pour éviter le re-

tour de pareilles scènes , de mettre ici un régiment
en garnison.

Les partisans de la doctrine de Brôwn et ses

antagonistes ont vu cela également de mauvais
œil , de manière qu'un grand- nombre a quitté

l'université, emrnenant avec eux des étudians en
philosophie , en théologie , en droit, en physique

,

en mathématique , en histoire , eh philologie ,

en morale , etc. et ils . ont déclaré qu'ils ne re-

viendraient pas que les soldats ne se fussent

éloignés.

Les troupes se sont retirées , et les étudians
sont revenus. Mais la querelle n'est pas pour cela

appaisée entre les partisans de» deux doctrines.

Les escarmouches durent toujours : aucun des
deux partis ne montre des dispositions à la paix ; au
contraire , chacun paraît vouloir risquer tout , corps
et ame , pour assurer et fa^re triompher son opi-
nion. Cependant la pauvre humanité est au milieu
des deux , et semble condamnée à payer les frais

du procès.PRUSSE.
Berlin , le 22 mai { 2 prairial. )-.

On se plaint beaucoup , depuis quelque tems , de
la trop grande population des capitales de Vienne
st Berlin. Dans ces deux villes , l'augmentation trop
rapide des habitaus a nécessité des Ordonnances de
police sévères. Ce qui attire tous les habitans des
états prussiens et de quelques autres villes à Berlin

,

est sur-tout la franihise de la conscription militaire.

Pour balancer cette faveur , il avait d'abord été or-

donné que pour s'établir dans une ville qui jouit de
cette franchise , il fallait payer 3o rixdallers , et à

Berlin 5o. Mais il a fallu augmenter successivement
cette somme, et elle est portée aujourd'hui à 200 rix-

dalers , sans qu'ils soit paré pour cela entièrement

à l'inconvénient qu'on a voulu éviter. Les désavan-
tages de cette augmentation de population et ceux
du luxe et de la corruption des mœurs , qui se sont
accrus depuis quelque tems d'une manière effrayante,

se font sentir dans la diminution du nombre des
mariages et dans une malheureuse disproportion

entre les naissances et les morts , et la population
elle-même. Autrefois on ne voyait mourir que la

3o e personne par an ; l'année dernière c'était pres-

que la 22 e
, tandis que les naissances n'ont été que

d'un sur 28 ou sur 29 ; car la population de cette

ville est de 170,000 âmes. Le nombre des morts a

été de 7,681 , et celui des naissances de 5,g73 ; la

différence est de 1,708. Le nombre des morts ex-

cède de 2,092 celui de l'année précédente. '

L'état des manufactures donne des résultats plus

satisfaisans. En 1081 , le nombre d'ouvriers dans les

fabriques , manufactures du duché de Silésie , fut

de 75,413 ; la valeur des objets fabriqués, de
18.857.440 écus ; la valeur des matières premières

,

de lo,3oi,332 écus ; et , par conséquent , le produit

delà main-d'œuvre, 8,556, 108 écus. Il se trouve

dans ce nombre 6207 ouvriers en coton , dont le

produit a valu 1,446,798 écus ; 46,902 ouvriers en
toile , faisant aller 28,629 métiers, qui ont produit

pour 8,997 ,498 écus de toile
, pour laquelle les ma

tieres premières avaient coûté 3,845,600 écus ; les

ouviiers en drap étaient au nombre de 14,730, qui

,

avec 5s5o métiers , ont produit pour 4.253,990 écus

de marchandises
,
pour laquelle il avait été déboursé

2,653,490 écus. {Extrait du Fuliiiciste.)

REPUBLIQUE ITALIENNE.

Milan , le 29 mai.

Un incendie éclata dernièrement dans la ville

de Lodi. Les officiers , sous-officiers et soldats du

7
e régiment de dragons , français, stationnés dans

cette ville , accoururent avec un empressement

,

un zèle au-dessus des éloges, pour éteindre les

flammes , qui menaçaient de dévorer un quartier

tout entier , et d'anéantir la fortune de plusieurs

familles. Le vice-président instruit de cette belle

action , et voulant dormeT une preuve de sa satis-

faction à ce régiment , fit témoigner sa vive recon-

naissance aux officiers , et accorda aux sous-offi-

ciers et soldats une gratification de trois jours de

paie. Cet acte de libéralité .du Gouvernernent a

donné lieu à une nouvelle action qui ajoute à la

gloire de ces estimables militaires. Ils Ont accepté

avec des marques de sensibilité l'offre de la gratifi-

cation , mais c'était pour en disposer en faveur

des victimes de l'incendie.

ANGLETERRE.
Londres , le 3i mai ( 1 1 prairial.)

On mande de Corfott que la tranquillité est en-

tièrement rétablie dans l'île de Zjnte, et que le

nouveau gouvernement est en pleine activité.

— Il n'y a point de loi ici contre le duel ; mais

lorsqu'un des deux combattans- est tué, il peut y
avoir une actio"ù crimineile contre le vainqueur,

comme coupable de meurtre. Nous venons d'en

voir un exemple : le cap. C. H. Pv.ne a tué derniè-

rement , en due! - M. A. Forbes Mitchelle; il avait

pour second le lieutenant G. B. Bellasise. Tous les

deux ont été arrêtés et mis en jugement ; le jury les

a déclarés coupables de meurtre ; mais en même-
tems les a recommandés à la miséricorde de la cour

,

qui les a condamnés à être transportés à Botany-

Bay.

— La cour de Lisbonne méditait dépuis long-

tems une réforme dans la police de cette ville. On
sait que de toutes les capitales de l'Europe, c'était

celle-on la police avait moins de force et exerçait

moins de surveillance : le peuple s'était fortement

prononcé contre un nouvel ordre de choses qui

détruisait des abus révoltans ; mais le Gouverne-
ment a eu la sagesse de ne point reculer , et il sst

enfin parvenu à vaincre l'opposition et les préjugés

qui arrêtaient l'exécution de réglemens salutaires

que réclamaient depuis long-tems la sûreté de tous

et l'existence même de la société.

— La cession faite par le visir d'Oude d'une par-

tie de son territoire , au lieu du subside ordinaire

qu'il donnait à la compagnie , donne lieu à de grands

débats dans les cercles politiques.

— Le comité d'agriculture vient de faire son rap-

port ordinaire de tous les mois. Il en résulte que les
.

prairies ont considérablement souffert de la séche-

resse ; que cette cause . jointe à celle de la gelée ,

a singulièrement endommagé les bleds , les arbres

et lés prairies artificielles , et que les' récoltes de

toute espèce s'annoncent, pour cette année, sous

des apparences très-peu favorables. Déjà le prix de

la viande se ressent de la rareté piochaine des

fourrages.

— Le comte de Lonsdale a laissé par son testa-

ment, à son frère, lord Lovnher, 40,000 liv. sterl.

de revenu; à sa veuve. 5,000 liv. en argent , 2,000 liv.

de rente, et une belle maison de campagne; à ses

deux sœurs , 14,000 liv. et un bien de 2,000 liv. de
revenu ; à diverses autres personnes . environ So.ooo

liv. Le comte de Lonsdale avait de 80 à 90 mille

liv. sterl. de revenu. On a trouvé dans son secré-

taire une somme de 9,000 guinées qu'il avait des- .

tinées à acheter des suffrages aux prochaines élec-

tions. Une de ses fantaisies les plus remarquables
,

consistait à nourrir dans ses parcs plus de six cents

chevaux de race , dont aucun n'avait jamais été ni

dressé , ni monté.

— D'après les détails qui nous parviennent de
Dublin, il paraît que la tranquillité publique se

rétablira difficilement en Irlande. Indépendamment
d'une foule de meurtres , de vols et délits ordinaires

de toute espèce qui s'y commettent journellement

,

il y règne toujours des désordres qui appartiennent

à l'esprit de parti ; et on y remarque une certaine

fermentation dont les effets ne laisseraient pas d'être

inquiétans , si , par une police extrêmement sévère,

on ne travaillait sans cesse à les réprimer.

— Voici le discouis prononcé par M. Fox à la der-

nière séance du club des Wighs :

"Messieurs , je ne m'arrêterai point à vous ex-

primer les sentimens de reconnaissance que pro-

duisent en moi les marques d'attachement que vous



me prodiguez depuis plusieurs années. J'ai peu

d'observations à faire aujourd'hui sous le rapport

delà politique : notre réunion tombe aujourmar-

qué pour les actions de grâces à l'occasion de la

.paix. Personne n'éprouve plus vivement que moi
la ,oie et la satisfaction que cet événement doit

inspireF, et j'ajouterai , sans craindre d'être dé-

menti , que ces sentimens sont ceux de la grande

majorité du club.

n Quand je considère les calamités que la der-

nière guerre a produites . non - seulement pour

l'humanité en général , mais aussi pour les intérêts

de la Grande-Bretagne en particulier ,
je répète ce

que j'ai dit il y a six mois dans une occasion pu-

blique
,
que je n'ai nulle intention de critiquer

minutieusement les conditions de la paix qu'on

vient de conclure, je ne balance point à exprimer

xombien j'en suis content et satisfait. Si les con-

ditions n'en sont pas meilleures , je ne l'imputerai

point à ceux mêmes qui ont fait la paix, ni ne

les blâmerai pour cela. Non, ce n'est point la

faute de ceux qui ont fait la paix , mais de ceux

qui ont entraîné ce pays dans une guerre aussi peu

d'accord avec la justice qu'avec la politique. J'es-

père que cette paix pourra être durable ,
mais il

faut encore qu'elle soit sincère. Elle ne peut pas

être durable , si nous nous rendons nous-mêmes

les dupes de ces hommes qui cherchent à enflammer

nos passions , à nous irriter contre la République

française et son Gouvernement.

ji Les deux nations sont ,
je crois , assez forte-

ment convaincues de l'ineptie de la dernière guerre,

pour qu'elles n'évitent pas avec soin de se précipi-

ter , par .des animosités excitées avec art , dans les

périls auxquels elles ont su échapper. Je serais même
encore bien plus satisfait de la paix , si je voyais

qu'il régnât entre ses auteurs un esprit de cordia-

lité , et qu'après avoir conclu cette paix , ils adop-

tassent un ton et un langage plus propres à la con-

solider , en écartant avec soin tout ce qui pourrait

tendre à entretenir l'esprit d'hostilité. Il semble

que ce soit la mode en ce moment de tourner

toute notre attention sur le Gouvernement de

France , comme si nous n'avions rien à examiner

dans nos affaires domestiques. Mais sommes-nous
sûrs qu'après avoir triomphé de la domination

des autres , nos propres libertés sont à l'abri de

tout danger ?

iije sais que le moment n'est pas favorable

pour essayer de remédier aux abus de l'intérieur ;

mais assurément l'état de notre politique domes-

tique , la situation où est la liberté parmi nous

ne sont pas assez satisfaisans ,
par comparaison à

ce qu'ils étaient dans un terme plus reculé ,

pour- nous détourner de chercher à découvrir

les mauvaises mesures qui ont été prises , et à

décheoir de cette liberté au sujet de laquelle on
nous reproche d'insulter et de mépriser les peuples

voisins, n

Extiaitd'une lettreparticulière de Londres, du. 2S mai,

( 8 prairial.
)

Vous n'avez pas d'idée des efforts qu'on fait ici

pour trouver le plaisir : nombreuses assemblées ,

concerts , bals masqués , grands soupers , on trouve

de tout cela tous les jours ; les personnes les plus

avides de fêtes crèvent leurs chevaux pour passer

de l'une à l'autre , et les spectateurs manquent
quelquefois au spectacle. Ces réunions deviennent

si nombreuses et se prolongent si avant dans la

nuit , qu'on ne sait pas quel tems peuvent prendre

les gens du beau monde pour dormir.

Les cotteries , connues sous le nom de clubs ,

renchérissent même sur les particuliers pour la

richesse et la magnificence de ces réunions ; et

comme tout se traite ici avec sérieux et avec mé-
thode , sur-tout les divertissemens , on s'y impose

des règles qui , en gênant la liberté , ne peuvent

gueres augmenter le plaisir. Par exemple , il va y
avoir une grande fête au club de Boodle , où l'on

ne pourra entrer qu'en uniforme militaire , ou avec

l'uniforme de la société , qui sera un frac vert-loncé,

collet noir et boutons jaunes.

Le club des irlandais , appelle club de l'Union,

8e prépare à donner une fête qui surpassera . dit-on

,

en élégance et en dépense , tout ce qu'on a vu en

ce genre. Elle aura lieu le 3-1 de ce mois, et coûtera

environ 5ooo liv. st. C'est à M. Letexier que l'or-

donnance et l'exécution en sont confiées. Vous
connaissez ce Français , qui joint à un talent extra-

ordinaire pour la lecture des pièces de théâtre ,

beaucoup d'invention et de' goût pour tous les

genres de spectacles. Il a déjà arrangé la fête qu'on

a donnée , ces jours derniers, au club de Martindal,

et qui a eu le plus grand succès; il est chargé d'en

préparer plusieurs autres.

Je ne dois pas omettre une circonstance qui carac-

térise ce pays-ci. On a affiché à tous les coins du

club de lÛnion , qu'il ne sera pas permis d'y

entrer en domino. Vous êtes peut-être en peine

de savoir le motif de ce règlement ; il y en a deux ;

l'un- est d'éviter le coup-d'ceil monotone de ces

dominos, tous en soie de deux ou trois couleurs ;

l'autre est. d'encourager les manufactures anglaises ,

en multipliant les habits de caractères ,
que les

Anglais aiment beaucoup dans les bals , et qui

employent des étoffes de fabrique anglaise de toute

espèce. Vous voyez que l'esprit national se montre

par-tout.

Cette fougue de spectacles , d'amusemens et de

fêtes , est aa reste comme un grand feu d'anii.ce

qui , après avoir produit beaucoup de bruit , d éclat,

et de fumée , laisse les spectateurs dans le silence

et l'obscurité. Tout cela va finir.

Le parlement va être prorogé , les grands spec-

tacles vont cesser , tous les personnages qui jouent

un grand rôle dans la société vont se disperser dans

leurs terres ; Londres va être triste et désert. Je m'en
sauverai aussi pour aller parcourir l'intérieur de ce

pays si curieux , si différent de tous les autres,

j'assisterai à quelques élections de mouibïes du par-

lement dans les comtés et cians les bourgs. J'en ai

déjà vu : c'est-là qu'il est encoie curieux d'ob-

server les Anglais.
J. J. Rousseau qui voyait tant de

choses à côté de la vérité , prétendait que les An-
glais n'étaient libres que clans ces seuls jours d'élec-

tion de leurs représentans ; et ce sont précisément

les jours où l'on voit le plus de désordre , de

licence et de corruption , et par conséquent moins
de liberté.

11 vient de mourir ici un homme qui a joué
long-tems un rôle bizarre dans les élections parle-

mentaires ; c'est le lord Lonsdale qui , n'étant que
sir James Lowlher , a dépensé des sommes im-

menses pour solliciter différentes élections qu'il a

toutes manquées. Ne pouvant plus , lorsqu'il a été

pair, disputer une élection à la chambre des com-
munes , il s'est mis à faire des procès à tous ses

voisins à tort et à travers. Il les perdait tous ; mais

cela ne le dégoûtait pas : il plaidait pour le plaisir

de plaider , comme ces joueurs qui aiment mieux
perdre que de ne pas jouer, etc.

? ( Extrait du Publicistc.
)

Du ^juin ( i5 prairial.
)

C'est aujourd'hui l'anniversaire de la naissance

de S. M. , qui entre dans sa 6j e année. Il y aura

gala ce soir à la cour.

;— C'était avant-hier l'anniversaire de l'établisse-

ment connu sous le nom de Naval asylnm , formé

pour l'éducation des enfans oqihelins , des matelots

anglais et des soldats de marine. Cet événement a

été célébré par un grand dîner à la taverne de
Londres , présidé par le vicomte de Belgrave , et

par une collecte qui a produit la somme de l532

liv. st. 3 sh. , ou 36,7 7 1 fr. 6o cent.

— La chambre des communes , formée en co-

mité , dans sa séance du 3i mai, a adopté le bill

relatif à la non-résidence du clergé , avec la clause

particulière " à la discrétion de Civique , et l'amende-

ment suivant proposé par sir William Scott: qu'en

ce qui concerne les privilèges du clergé pour las

.baux des biens accordés par le statut de Henry VIII ,

il ne sera rien changé, n

Elle a reçu, dans sa séance du 2 juin , (le I
e

' était

fête ) le consentement des pairs à plusieurs de ses

bills , tels que ceux sur l'emprunt et la dette na-

tionale de l'Irlande . le bill des primes du sucre

rafiné , Celui du droit des médecines , etc. Il lui en

a été communiqué un , par le même message des

lords, pour qu'elle l'adoptât de son côté. 11 avait

rapport au départ des lettres et paquebots.

Après s'être formée , le même jour , en comité de

secours, elle a accordé, sur la motion de l'amiral

Berkley , la somme de 5o,ooo liv. st. , ou 240,000 fr.

au docteur Jenner , comme auteur de la découverte

de la vaccine ; et celle de 1 200 liv. st. , ou s8,Soo fr.

à M. Greathead , l'inventeur des bateaux préservatils

de la vie des personnes en danger d'être noyées.

La même chambre a adopté hier , en comité et à

la suite d'un long débat , les propositions du chan-

celier de l'échiquier , pour la consolidation des

fonds d'amortissement.

Le général Gascoyne a proposé , dans cette

séance , de retirer sa motion en faveur du com-

merce des noirs , vu que la session présente^ était

déjà trop avancée-, mais sur le refus de M. Vilber-

fotee, d'ajourner la sienne contre le traité, le gé-

néral Gascoyne a remis son offre. M. Wilberlbrce

indiquera , mercredi 9 , le jour de cette session où

il fera sa motion.

— Le fils de feu sir George. Staunton est attendu

ici de la Chine. Il est embarqué sur i'Indostan.

( Extrait du Sun du Courier et du Traveller.
)

REPUBLIQUE BAT AVE.
La Haye , le3\ mai { 1 1 prairial.)

Le Gouvernementvient de tirer au sort pour dé-

terminer les membres du corps législatif qui sorti-

ront dans les années i8o3 , 1S04 et 1803. On sait

que , d'après la constitution , ce corps se renouvelle

tous les ans par tiers.

Après demain ,
jour delà célébration de la paix ,

il y aura un service particulier dans la chapelle de

la légation française, par ordre exprès du citoyen

Marivault , chargé d'affaires de celte République ,

pour se joindre aux différens cultes, de ce pays clans

la célébration de l'heureux événement de la pain

générale.

Le corps législatif terminera demain ses séances,

et il s'ajournera jusqu'à la fin de l'été. Le prési-

dent nommé pour ses séances Sutures est le citoyen

Cuypers.

Le corps législatif vient de substituer à la peine

de mort celle d'une détention Je dix ans, à l'égard

de quinze militaires de ncttrs année . condamnés à

être fusillés par sentence de nos tribunaux. On
s'attend à voir décréter après-demain, pai le Gou-
vernement , à la suiie de la célébration dé la paix,
une .amnistie générale , pour tous les délits rela-

tifs aux opinions politiques.

— Le cit. Hulteman , employé par le Gouverne-
ment aux arrangemens concernant des demandes
en réclamations du prince d'Orange envers la Repu-
blique, eu éuards aux domaines de ce prince qui
en font partie , vient de se mettre en îoute pour
retourner à la Haye. 8a présence à Berlin est de-

venue entièrement inutile, à raison du changement
des circonstances.

Du 1
er juin ( 12 prairial.

}

On mande de Smyrne , en date du 17 avril, que
la frégate et le brick batave , le Cheval- ijiarin et

l'Àig'e . y ont relâché, venant des côtes d'Afrique,

et qu'ils apportent la nouvelle de l'arrangement de
tous les cfilférends entre cette République et les

puissances barbaresques.

— On se rappelle que dans l'année 1 790; , la flotte

du Texel , commandée par le contre- amiral Story,

se rendit sans coup-férir , aux forces navales de
S. M. britannique . taudis que les troupes russes et

anglaises occupaient une partie de la Nord-Hol-
lande. Quatre de ces vaisseaux et leurs équipages,
savoir : te Gelderland , capitaine Tulleken ; CAmphi-
trite , capitaine May ; l'Embuscade , capitaine van
Vorf , et la GalUh.-.a , capitaine Spengler, furent
pris au service de la Grande-Bretagne. Ces vaisseaux

de ligne ont porté le pavillon national hollandais ,

ainsi qu'il était d'usage avant la révolution. L'a
émigré hollandais , nommé Lelyweld , avait la

direction de cette escadre , sous les ordres du prince

d'Orange. Le Gouvernement anglais vient de licen-

cier les officiers ct'équipages hollandais desdits vais-

seaux ,
qui ont été mis hors d'état de service.

— Le corps-législatif vient de rendre , sur la pro-

position du Gouvernement , une loi par laquelle il

est établi que les habilans des pays qui ont appar-

tenu à cette République , et qui , par le traité

d'Amiens , ont été cédés à la République française

ou à sa majesté britannique ( à l'exception de l'île

de Ceylan) , seront regardés comme citoyens bataves

et jouiront de leurs privilèges s'ils retournent avant

le I er janvier de l'année i8o3 sur le territoire de la

République.

— Quoique la presse ait ici une liberté très-

illimitée , on punit cependant très-sévérement les

libellistes qui attaquent directement le Gouverne-
ment par des calomnies. Le nommé Stesne , autre-

fois capitaine adjoint à l'état - major du général

Daendels , vient d'être condamné à un exil de
six ans

,
pour avoir été convaincu d'avoir fait im-

primer une diatribe très-virulente contre le conseil-

d'état.

— Depuis quelque tems des quantités très-consi-,

dérables de grains sont parties de nos ports pour la

République française.

I N T E R I E U
RoER. — Rkeinberg, 6 prairial.

R.

Les protestans de nos contrées sont d'accord avsc

tous les cœurs Irançais.

Pénétrés d'admiration et de reconnaissance ; ils

sentent tout le prix de l'existence légale que le Gou-
vernement rend aux organes de la religion réformée.

Les membres du consistoire, fidèles à cette leli-

gion , au service de laquelle ils se trouvent confir-

més par le Gouvernement , seront les premiers à

donner l'exemple de la soumission aux lois ; et d'un

attachement sincère pour le premier magistrat de la

République.

Bas-Rhin. — Landau , 20 forçai.

Pénétré d'admiration , de reconnaissaissance et

d'allégresse , le consistoire de la confession d'Augs-

bourg Se notre vilie adresse au Gouvernement les

témoignages de sa reconnaissance pour le double

don de la paix de l'Etat et de celle de l'Eglise , que
,

le gouvernement vient de faire à la fiépublique.

Dûubs. — Besançon, U 3 prairial.

Le citoyen Lecoz , archevêque de Besançon , a

été installé aujourd hui avec un grand appareil. La
veille , il avait été reçu hors de la ville par la muni-
cipalité , accompagnée de 200 ecclésiastiques, sans

distinction d'opinions , et réunis dans le seul sen-

timent du rétablissement de la concorde et de
la soumission aux lois. S il est désormais porté des

plaintes à l'occasion du culte , leur objet ne sera

qu'individuel; l'opinion des bons citoyens, jointe
'

à la sage fermeté des magistrats , saura faire rentrer

sur le champ clans l'ordre ceux qui tenteraient de
le troubler.

Vendée. — Fonlenay-le-Peuple , le 4 prairial.

Dr. toutes les parties du département de la

Vendée , les ministres du culte catholique ont

mis le plus grand zèle à répandre dans lès cam-

pagnes , et jusques dans les demeures les plus

reculées , l'arrêté des consuls du 20 floréal , et les

instiuctions du préfet sur cette mesure salutaire;



presque par-tout les tèfifplès ont retenti de leurs

vives et touchantes, exhortations. Cette conduite
est du plus heureux augure pour l'avenir , et la

preuve évidente que le réta'olissèrnent du culte

usl'ordie , la paix et l'attachc-

Tak stfes , 27 floréal.

doit consolider à

ment au Couver

Manche. — &aint->Li < piairial.

département aveLf. concordat a été reçu dar

des sentimens unanimes de joie et de reconnais-

sance. D après la commission qu'il en avait reçu

de 1 évoque de Constance , le citoyen Bouté,
piètre , a adressé aux curés du département une
circulaire dans laquelle on lit ce passage :

« Vous n ignorez pas qu'une grande question est

dans ce moment soumise au Peuple français :

Napoléon Bonaparte sera t-il consul à vie ? c'est-

à-dire , le restaurateur de notre sainte religion , le

pacificateur de l Eglise, jouira-t-ii pendant sa vie

du droit de rendre les Français heureux ? La
religion ne saurait se montrer sous des traits plus

augustes ni plus touchans , que quand elle vient,

à la suite d'effroyables divisions , sanctionner la

tranquillité , et révéler au Peirple le secret de ses

plus vrais intérêts. Nous croyons , citoyens , comme
une partie essentielle de votre apostolat , que vous
devez développer aux fidèles confiés à vos soins ,

toute l'importance de la question soumise à la

nation. Instruits par vous de ce qu'ils doivent au
héros qui a tout fait pour l'Etat et la religion , ils

donneiont une marque à jamais mémorable de
leur juste reconnaissance ,' en proclamant consul

à vie celui qui a procuré à la France la cessation

de ses troubles intérieurs , le rétablissement de la

religion de ses pères . le rappel du clergé , et au-
dehors , la paix la plus honorable , et le retour de sa

•considération et de son crédit, n

Basses-Alpes. — Tulles , 2 prairial.

La publication du concordat dans cette ville ,

a causé une joie universelle. Le soir du même
jour . les prêtres dissidens , réunis aux autres ,

ont chanté ensemble un Te Veiem à l'église , tt

<le ce jour date la réconciliation générale des es-

prits
,

qui étaient encore en discordance sur les

affaires refigieuses.

Rhône. —- Lyon , 3o floréal.

On remarque parmi les heureux effets opérés à

Lyon par la publication du concordat , que les ci-

devant religieuses, qui , jusqu'à ce moment, avaient

persisté dans leur relus de faire la promesse exigée

par les lois , et avaient ainsi préféré la misère aux
secours que leur aurait procurés la pension qui leur

était offerte , viennent aujourd'hui avec empres-
sement souscrire cette même promesse, pleines de
confiance en une loi qui ne laisse plus aux cons-

ciences timorées aucun prétexte d'éfoignement des

institutions publiques.

Gard. — Nismcs , 3 floréal.

Le consistoire de l'église réformée de cette ville ,

vient d'écrire au Gouvernement dans les termes
Suivans :

11 Si des lois barbares et flétrissantes ne purent
arracher nos cœurs à la patrie , celles qui faisaient

l'objet de nos vœux, et que vous venez de pro-
mulguer , nous animeront d'un nouveau zèle ; et

nous ne cesserons de prier pour la prospérité de
la République etde son Gouvernement. >i

Sauve , 20 floréal.

La loi organique des cultes a pénétré nos conci-

toyens d'admiration et d'amour pour le Gouverne-
ment.

Les protestans proscrits , persécutés sous les rois

,

ont reçu avec les sentimens de la plus vive grati-

tude, une loi qui reconnaît leur existence politique

,

et qui leur accorde le libre exercice de leur culte.

Mon/auban , 3 prairial.

L'universalité des protestans.de cette ville s'est

unie aux autres citoyens pour consacrer l'immu-
tabilité de la magisiratuie du premier consul , de
cette magistrature toujours féeonde en prodiges

,

toujours fertile en résultats, dont la patrie", la

religion , 1 humanité s honorent tour-à-tour.

Puisse le pacificateur de l'Europe , le restaura-

teur de la liberté chrérienne jouir long-Unis de son
ouvrage ! puisse l'arbitre de nos destinées l'envi-

ronner de son égide , et marquer les diverses pé-
riodes de sa brillante ca-mere par l'effusion de ses

grâces les plus signalées I

Le Vigan, i3 floréal.

Les habitans de nos contrées éprouvent la re-

connaissance ia plus vivement sentie pour le bien-
fait de la liberté du culte rendue aux églises ré-

formées. Le dieu protecteur à qui nous devons
le grand homme qui nous gouverne , connaît seul
l'étendue de nos sentimens, et en a reçu le pre-
mier hommage ; et si les prières que nous lui adres-
sons se trouvent exaucées , la France jouira lorrg-

terns du héms qui après l'avoir retilée des bords
de l'abîme où elle était près de tomber, l'a élevée
au point de gloiie ou nous la voyoi^ aujourd'hui,
et lui prépaie en silence de plus tuâtes destinées.

: pas

Apres avoir conquis la paix et pacifié l'Europe,
le Gouvernement a relevé les autels et organisé les

cultes de manière à les rendre tous dépendons de
la loi et protégés par elle. Tous les citoyens de la

religion rélormee le répètent avec transport. Ils

seront aussi empressés à. le raconter à leurs enlans ,

que l'histoire à le transmettre à la postérité. Ils

n'ont pas besoin d'être stimulés à la soumission;
ils en donneront l'exemple ; et les monumens dressés

pour éterniser le souvenir de sa gloire, ne

plus durables que les sentimens de recc

qu'inspirent ses bienfaits.

Lacaune , 2g floréal.

Différentes églises de la communion protes-
tante ont exprimé au Gouvernement leur recon-
naissance pour la loi qui relevé et affermit leurs
autels ; la conduite de l'ancien Gouvernement en-
vers nos pères et nous n'ayant pu ni nous détour-
ner de la fidélité , ni nous àter l'amour de la

patrie , le Gouvernement actuel , équitable et

juste , obtiendra de nous un attachement reli-

gieux , une fidélité inviolable et un dévouement
sans bornes.

Dordogne. — Bergerac, 24 floréal.

sein
; ils éprouvent un dévouement sans bornes ,

aujourd'hui que les principes sont d'accord avec
leurs sentimens les plus doux.

Les chefs et conducteurs de l'église réformée de
Bergerac ; au nom de trois mille de leurs conci-
toyens professant la même foi , rendent grâce aux
bienfaits du pacificateur du Monde.

Puisse le premier consul jouir jusqqes dans la

vieillesse la plus reculée . de sa gloire et de la re-

connaissance publique. Tel est le vœu qui retemit
chaque dimanche dans le temple des reformés de
Bergerac.

Momcwret; 4 prairial.

Le consistoire des églises réformés de Moncaret

,

St- Michel-de-Montaigne , Lamothe-Montravel , les

Laurcnts , St-Antoine et St-Aularie , arrondissement
de Bergerac , département de la Dordogne , vient
d'exprimer dans un acte publicles sentimens des pro-
testans. » Le nouvel éclat, dit-il au premier consul,
que le code religieux ajoute à l'illustration de votre
nom , appartient uniquement à la sorte de gloire,
qui , entre toutes celles que vous avez acquises , est

la seule que vous recherchiez pour elle-même : puis-
que cet ouvrage de la sagesse ne tend qu'à amener
le bonheur des Français, par le rapprochement des
cœurs , comme vous avez préparé celui du Monde
par la paix et le rapprochement des nations n.

uSinous ne cessâmes point de bénir l'autorité qui
méconnaissait jusqu'à notre existence , et si la fidé-

lité que nous lui devions ne fut jamais amoindrie par
ses rigueurs ! combien plus chérirons-nous celle qui
termine pour nous des siècles de larmes , nous ga
rantit l'exercice de la plénitude des droits sacrés qui
nous sont plus chers que la vie , et nous unit à tous
nos concitoyens etnos f'rerespar de nouveaux nœuds,
en nous confondant tous ensemble indistinctement,
dans sabienveillance impartiale eldans son amour lu

Lot-et-Garonne. — Castelinoron-sur-Lot , le

4 prairial.

Tous les cœurs sont pressés par la reconnaissance.
Si l'amour de tous les citoyens , si celui des protes-
tans de cette ville , et de Laparade , Marsac , Mont-
barbat , Montflanquin, est de quelque prix pour le

premier consul , ce grand homme n'est point sans
récompense ! On nous invite à répondre à cette

question adressée par les consuls aux Français :

Napoléon Bonaparte seral-il consul à vie ? Nos
Nos cœurs dans le silence y ont depuis long tems
répondu d'une manière alfirrnalive. Et quelle joie

vive n'éprouvent-ils pas dans ce moment d'être ap-
pelés à exprimer hautement leur vœu ; nos bouches
proclament avec enthousiasme notre magistrat su-
prême à vie. Ce n'est point pour lui que nous tra-

vaillons; en fixant dans ses mains habiles le timon
de lEtat . nous travaillons pour nous-mêmes. Et
fasse le Ciel qui l'a choisi dans sa miséricorde pour
faire cesser nos maux , qu'il conduise pendant de
longues aimées une nation puissante qui lui doit
le bonheur et la gloire dont elle jouit.

Gironde. — Sainte-Foy , 20 floréal.

L'edit de Nantes , dont la révocation fut une
calamité publique pour la France et l'origine des
malheurs de l'église réformée , était moins l'ou-
vrage de la la justice et d'une saine politique que
de la reconnaissance : il faisait

, pour ainsi dire ,

îles protestans un nation étrangère. Les lois ore, ini-

ques sur les cultes sont empreintes du sceau
de la plus profonde sagesse. I n accordant à tous
les mêmes avantages , elles appellent tous les

français à cette union touchante, à cette har-
monie de sentimens qui doit régner dans une la-

mille. Ces lois admirables forment le complément de-

tout ce que Bonaparte a (ait pour le bonheur de
la Fiance : c'est le dernier le plus iiTiportanj des
articles de la réconciliation des Hommes

, que le

héios qui est a la tète de l'F.ial , vient d'opéré)
par I amendant de son génie et de sa gloire. Les
temples retentissent des

1

actions de grâces des pro.-

testans roirîtmTs lidelcs par principes à ['autorité

Basses -Pyrénées. — Pau , le 10 p rainai.

Appelle par les plus honorables suffrages aux
fonctions de législateur, le général Serviez

,
préfet

de ce département, en se rendant à sou nouveau'
poste a du éprouver une vive satisfaction , et la

plus douce récompense du bien qui! a fait, clans

l'expression unanime des regrets que sa perte nous
inspirait. Son administration a été de trop courte

durée pour le département en général , et pour
la commune de Pau en particulier. Nous aimions
à rendre hommage à la sagesse de ses vues, à sa

droiture , à son impartiale justice , à son infatigable

activité ; aussi avant et depuis son départ , toutes_

les autorités se sont-elles empressées de lui décerner
le tribut de leur estime pour sa personne et de
leur reconnaissance pour sa gestion. Le conseil-gé-

néral, dans sa siance du â prairial ,1 après l'exa-

men du compte tendu par le généra! , préfet . a

consigné sur ses registres l'expression de ces senti-

mens , également exprimés dans les délibérations

des diverses autorités administratives et municipa-
les , ainsi que dans un grand nombre d'adresses

individuelles.

Paris , le 1 9 piairial.

Plusieurs journaux ont publié une note soit-

disant remise par le cit. Talleyrand à l'ambassadeur
de l'empereur, M. de Cobentzel, relativement au duc
de Wurtemberg. Celte note , extTaiie de la gazette

de Hambourg , est fausse et controuvée.

I Les généraux e.t officiers supérieur! employés à Lyon,
au général Bonap trie , premier consul de la Ré-
publiquefranc, ,ise.

Général consul ,

Animés des sentimens de tous les citoyens français,

nous joignons notre voix à l'acclamation générale.

Vous avez cicatrisé le passé , vous améliorez le

présent , et consolidé l'avenir.

Guerrier, magistrat et législateur, vos victoires et

vos institutions passeront, à la postérité comme des
trophées de la gloire nationale , et un bienfait de
la providence.

Sans vous notre sang et nos travaux n'eussent

servi que les factions , et n'auraient jamais ramené
la paix et le bonheur au Peuple français.

Vous seul avez su nous conduire au but que nous
cherchions.

Vous fûtes notre compagnon d'armes , vous êtes

notre ami , notre père.

La moisson des récompenses si souvent promises ,

vous nous la présentez réellement, et dans vos
institutions se trouveront également la récompense
et le germe de l'héroïsme.

Quel cœur militaire ne vous serait pas dévoué!

Le général de division . G. Duhesme ; le générai
de brigade , Piston ; le chef d'escadron , aide-de-
camp du général Duhesme , cbel de l'état-major de
la 19

e division militaire , Ordonneau ; le chef du
3 e régiment de cavalerie, Privât; le chef de ba-
taillon au 20 e régiment de cavalerie , Frévcst

;

Duiouril , chef de bataillon ; le capitaine aide-de-'

camp du général de division Duhesme , l!oreit>cr
;

le capitaine rapporte»* près le premier conseil de
guerre de la 19

e division militaire, Lombaid, capitaine

à la 8.1 e
: iiournot, commandant les vétérans ; le com-

missaire ordonnateur de la ige division militaire ,

Charmât ; le chef du premier bataillon de la U UIC lé-

gère Mciiriii-r; le capitaine adjoint à l'état-major

de la 19e division militaire , Boucha ; le chef de
bridage du co° de cavalerie, Rufii ; l'adjudant-com-
mandant, Joindra'; le chef d'escadron au 20 e régi-,

ment de cavalerie, Daigremont ; le chef d'escadron
du 20 e régiment de cavalerie , Xavier Tiossaul; le

chef d'escadron du 20e de cavalerie , Ociaiy ; le

sous-inspecteur aux revues , L'Helieis; le commis-
saire des guerres , employé dans le département du
Rhône , Dwuesnil ; le chef de bataillon dii génie,
Rcyniat'; le commissaire des guerres , Leaiaiquanl

;

le; commissaire des guerres , Muh nid ; le chef de la

12 e légion de gendarmerie , Diane liait ; le chef du
24e escadron de gendarmerie nationale , Lloiaiu-
vitle.

Les niembj.es composant le conseil-général du de-

j.ai lniunl des L')iénécs - Oiunt i.iti , an /cir.i.r

consul de la République Jranqatse. — Stnpignoa ,

le 4 pi anial an lu.

( GÉNÉRAL CONSUL ,

jour génie tulty

. climats !

—.,.,...„ ..., t .^., j,„. P niii.i|^j a i«iu(ii(K. 11 tête du Gouvernemenl
publique* lors nièine qu'elle le:, upnussht de s on èi'Mé liiycTre toujours renaissante de

Qu'il est heureux
de la France vous"r)

I. allégresse que votre retour causa aux vuïis à: lis

de la pallie , était 1 iuirju., présage du lu- H que
vous alliez opérer.

Placé à la vous avez

factions.



Grand capitaine , vous avez , avec no* invin-

cibles colonnes , dispersé les ennemis de la Ré-
publique.

Pour prix de la victoire .vous leur offrîtes la paix î

elle lut acceptée , et les peuples qui combattaient

contre nous , devinrent nos amjs.

Législateur profond , en même tems que vous
encouragez l'agriculture , vous protégez les arts et

le commerce , vous préparez les lois les plus sages,

les codes civil, de procédure et de commerce.

Politique habile , vous avez scellé par un con-

cordat avec le pape , la paix religieuse et inté-

rieure.

Il ne manquait à notre bonheur que la paix géné-
rale , vous l'avez donnée à l'Europe , et avec elle la

liberté des mers.

par vous la France a été élevée à un degré
de gloire , qu'aucune nation n'avait jamais pu
^teindre.

La place du grand homme est d'être à la tête ,

pendant sa vie , du Gouvernement du premier des

peuples , et la reconnaissance publique doit être

éternelle , comme le nom de celui qui en est

l-objet. ::

C'est le voeu des habitans du département des

Pyrénées - Orientales , dont nous nous félicitons

d'être l'organe.

Salut et respect. ( Suivent les signature.
)

Les membres du Conseil-Gf'néi al du département des

Hautes-Alpes , aux Consuls delà République.—
Gap , 10 prairial an )o.

Citoyens consuls ,

Par le traité d'Amiens; vous avez consommé le

grand œuvre de la paix générale. Par le concordat
vous avez étoufiéle germe des dissensions religieuses.

La République est respectée au-debors; la paix règne
dans les familles. Tous ces biens , nos intrépides guer-

rieis les ont préparés par leurs victoires ; votre sa-

gesse et votre persévérante s.ol|icitude les ont achevés.

Grâces vousen soient rendues! Reconnaissance éter-

nelle pourles soins que vous avez pris d'affermir' et

consolider votre ouvrage ! Napoléon Bonaparte ,

premier consul à vie ! C'était le vœu du peuple Fran-
çais, et il était impatient de le manifester; en le con-
sultant , vous avez bien mérité de la patrie.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Les bouches les plus éloquentes ont épuisé toutes

les expressions pour vous rendre les sentimens du
plus grandpeuple de la terre. Inutilement voudrions-

nous retracer ici ce que vous avez fait de grand pour
ia gloire et sa prospérité ; le Monde en est plein , et

ce concert unanime de l'admiration universelle est

le seul étage digne de vous. Nous n'avons qu'un mot
à vous dire , et ce mot exprime tous nos désirs :

Vivez, Bonaparte ! vivez. Ce vœux nous est dicté par

nos besoins autant que par la reconnaissance.

Salut et respect. Suivent les,signatures.

Lesjournauxannoncentquel'auteurdela tragédie

,

intitulée le Roi et le Laboureur , a retiré sa pièce

malgré les vives instances de ses amis qui desiraient

que cet ouvrage , qui n'avait pas été entendu le

jour de la première représentation , fût donné une
seconde fois.

— On a publié dans quelques journaux de pré-

tendus fragmens de la traduction de YEne'ide
, par

l'abbé Delille. La traduction de l'Enéide est ache-

vée; mais aucun fragment n'a été publié jusqu'à

ce jour. Le citoyen Michaud , éditeur des Œuvres
de l'abbé Delille , déclare que les morceaux qui ont
paru dans les feuilles publiques , sont apocryphes,
et il est autorisé par le traducteur de I Enéide à

désavouer tous les fragmens de ce poëme qui ont
paru sous son nom.

— La navigation souterraine delà galerie du canal

à Saint-Quentin est rétablie depuis plusieurs jours
entre l'escalier de Magny-la-Fosse et le puits , n° 20 ,

dit de la Tour , sous lequel se trouve la partie de ce

canal taillée en grand depuis 1772. Ainsi, les curieux
qui désirent connaître cet ouvrage , sont certains de
pouvoir le visiter commodément. L'escalier au bas
duquel on s'embarque , n'est éloigné que de deux
kilomètres

(
demi-lieue ) de la grande route de Paris

à Lille et Bruxelles, par Compiegne et St.-Quentin ;

et la poste de cette dernière ville , ainsi que celle de
Bellincourt , conduisent les voyageurs au canal

moyennant une légère rétribution.

— Depuis la conclusion de la paix avec l'Angle-

terre , il est parti de la Rochelle huit bâtimens pour
les Colonies , cinq pour Saint-Domingue , un pour
Cayenne , un pour le Sénégal , un autre pour,

Terre-Neuve. D'autres expéditions se préparent
encore dans le même port.
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— La commune de Gueures , canton duBourg-
Dun ( Seine-Inférieure

)
possède en ce moment un

vieillard âgé de 104 ans ; il marche encore droit,

et il a dansé , le jour de l'Ascension dernière , dans

l'assemblée qui a eu lieu en la commune d'Avre-

ménil. Ce vieillard se nomme Jean Dubois , et est

né à Gueures. Les cultivateurs des environs , pleins

de respect pour son grand âge , se font un devoir de

pourvoir à sa subsistance.
. . .

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i3 prairial an 10,

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre des finances , le conseil d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Lorsque des effets mobiliers et objets

d'approvisionnemens appartenants à la marine se-

ront , par le conseil d'administration
, ju^és inu-

tiles ou hors d'état d'être employés au service

fjour cause de dépérissement ou de délectuosité ,

a vente en sera faite , d'après les ordres du ministre

de la marine, par adjudication , au plus offrant et

dernieroçùchérisseur..,
;

.

II.
' Dans lès ports et arsenaux maritimes , il sera

procédé à ces adjudications par l'officier d'admi
nistration chargé du détail des approvisionemens

,

en présence d'un inspecteur ou sous-inspecteur de
marine , et d'un officier nommé parle préfet ma-
ritime.

III. Toutes ventes de bois et autres approvision-

nemens qui devaient avoir lieu , soit dans les

arrondissemens forestiers , soit dans les établisse

-

meac affectés au service de la marine ; mais où
il n'existe point d'administration maritime , con-
tinueront d'être laites , conformément aux arrêtés

des 22 brumaire et 23 nivôse an 6.

IV. Le produit des ventes faites en éxecution des

articles I et 11 , sera immédiatement versé dans les

caisses des payeurs de la marine , lesquels seront

tenus d'adresser chaque mois , au ministre du tré-

sor public , un bordereau de ces recettes extra

ordinaires , ainsi que de celles résultantes de la

vente des vivres de retour. Le préiet fera par-

venir Tin bordereau pareil au ministre de la

marine,

V. Il ne pourra , sous aucun prétexte et pour
quelque cause que ce soit, être disposé, soit

par les payeurs de la marine , soit par les admi-
nistrations des ports , du montant de ces recettes

extraordinaires , qu'en vertu d'ordonnances légales

et imputables sur les crédits du ministre de la ma-
rine , au moyen du précompte qui en sera fait sur

les remises ' destinées , par le tréspr public , au
paiement desdites ordonnances.

VI. Les vivres de retour
, qui , paT leur mau-

vaise qualité , ne pourraient pas rentrer au magasin,
seront vendus de la même manière. Les fonds qui

en proviendront , seront versés dans la caisse du
munitionnaire , conformément h son marché , et

son caissier en donnera un récépissé double , dont
l'un restera entre les mains de. l'inspecteur de
la marine , et l'autre sera remis au payeur de la

marine.

VII. Les ministres des finances , du trésor pu-
blic et de la marine et des colonies sont chargés,
chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du
présent! arrêté , qui sera inséré au Bulletin des

lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état., signé , H. B. Maret.

TRIBUNAL DE CASSATION.

Le tribunal de cassation a, par jugement du 6

prairial , annullé un jugement du tribunal de pre-

mière instance , séant à Beaune
, qui déclarait les

fonctions d'huissier compatibles avec celles ae gref-

fier du juge de paix.

Le tribunal de Beaune s'était fondé sur ce que la

loi du ï4' vendémiaire an 3 , ne déclarait aucunes
fonctions incompatibles avec celles d'huissier , et

sur ce que lé dernier article de cette loi portait dé-

rogation aux dispositions contraires des lois antér

rieures.

Le tribunal de cassation a déclaré qu'il y avait

faussé application de la loi
,

parce que le silence

de la loi du 23 vendémiaire an 4, à l'égard des

huissiers , ne pouvait être considéré comme une
abrogation des lois antérieures qui les concernent,
parce que-.cetteloi ne pârlant.pas des huissiers, les

lois antérieures qui déclarent leurs fonctions in-

compatibles avec celles de greffier, ne contiennent

rien de contraire aux dispositions de la loi du 23

vendémiaire an 4.

LIBRAIRIE.
Nouveau Dictionnaire universel français-anglais

et anglais-français, extrait des écrits des meilleur»

auteurs , ainsi que des dictionnaires les plus esti-

més des deux langues, et particulièrement de celui

de A. Boyer par John Garner.
Contenant une grammaiie anglaise abrégée, écrite

en français , et des élémens de grammaire française
,

écrits en anglais , avec les conjugaisons des verbes
anglais et français , tant réguliers qu'irréguliers, et

des tables des verbes anglais irréguliers.

Il contient aussi une liste alphabétique des verbes

anglais qui sont suivis par des prépositions etc.

,

avec un exemple et sa traduction. On y a ajouté

une table complctte des particules anglaises , avec
leurs différentes significations , éclaircies par des

exemples ; les noms d'hommes , de femmes , na-

tions , républiques, empires , royaumes, villes etc.

La division de la France en départemens , les abré-

viations des noms de baptême anglais, et d'autres

mots usités dans les journaux etc. ou dans le dis-

cours familier , avec un grand nombre de corrections

nécessaires , outre beaucoup d'articles qui ne se

trouvent dans aucun autre ouvrage de cette espèce.

Deux ires-gros volumes in-4. de huit cents pages
chacun,, imprimés en caractères neufs de petit texte',

à trois colonnes , sur de très-beau papier grand
raisin.

Prix -3o francs cartonné, 42 francs relié.

A Rouen , chez veuve Pierre Dumesnil et fils ,

imprimeurs - libraires éditeurs , rue de la chaîne ,

n." 20.

Et à Paris , chez Belin , imprimeur-libraire , rue
Saint-Jacques , n° 22 ; Bossange , Masson et Besson

,

imprimeurs-libraires, rue de Tournon; Théophile
Barrois fils , libraire , quai Voltaire , entre la rue des

Saint-Peres , et l'église des Théatins.

Ce dictionnaire est particulièrement remarquable
par le grand nombre d'articles entièrement nou-
veaux dont il est enrichi , par les corrections im-
portantes qui ont été faites , soit dans le style , soit

dans la définition des mots. On trouvera au com-
mencement de chaque lettre de l'alphabet les di-

verses règles de la prononciation. Quant à la vé-

ritable prononciation des sons les plus difficiles

qu'offre la langue anglaise , tels que ch , th , etc.

on y trouvera les meilleures instructions.

La grammaire française , qui se trouve en tête du
premier volume, et la grammaire anglaise, qui est au
commencement du second, ont été composées avec

le plus grand soin ; et quoique peu volumineuses,
elles ne laisseront rien à désirer à ceux qui veu-
lent apprendre en peu de tems l'une des deux lan-

gues.

La partie typographique a été singulièrement soi-

gnée , chaque exemplaire est signé des éditeurs ; s'il

s'en trouvait de non signés , ils les désavouent , parce

qu'ils seraient contrefaits.
-

COURS DU CHANGE.
Bourse du 19 prairial an 10. '

Changes étrangers.
A 3o jrfurs. f A go jours.

Amsterdam banco

—

Courant 55

Londres 23 fr. 9 c.

Hambourg 189
Madrid vaies i3 fk ast c.—— Effectif. ... 14 fr. 5o c.

Cadix vales i3 fr. 22 c.—— Effectif. 1 4 fr. 1 5 c.

Lisbonne 458
Gênes effectif. ...... 4 fr. 64 c.

Livourne 5 fr. 4 c.

Naples .

Milan. . . i 8 1. s.

Bâle..... i p.
Francfort

Auguste , - 2 fr. 53 c.

Vienne fr. c.

Pétcrsbourg ,

Effets publics.
Cinq pour cent 54 fr. go c.

Bons de remboursement s fr. 70 c.

Bons an 8. 87 fr. c.

Actions de labanque de France. .. . ii8ofr. c.
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M. Windham. Dépositaires et gardiens de la

bourse publique , nous ne devons pas accorder de
récompenses sans savoir si elles sont méritées. Voilà

à quoi se réduisent tous nos devoirs. Nous n'avons

donc qae deux choses à examiner ici : une récom-
pense est-elle due ? et si elle l'est , à combien doit-

elle être portée? Le docteur Jenner n'a pas imité

ceux qui gardent leur secret , et auxquels il faut

par conséquent l'acheter. Sa conduite a été beau-
coup plus libérale. Sa découverte a été éprouvée ,

et l'on en a senti tout le mérite , avant qu'il ait été

question de récompense. J'avoue que si le docteur

Jenner n'avait pas donné son secret
,
je ne sais pas

ce que la chambre aurait dû lui donner pour le

lui payer. Mon honorable ami partage lui-même
l'opinion générale sur l'utilité de la découverte.

On est donc d'accord sur le fait : ce qu'il tàut exa-

miner ensuite, c'est la grandeur de cette utilité

qui est vraiment inappréciable
,

puisqu'elle tend

à extirper entièrement l'épouvantable maladie de
la petite-vérole , en en arrêtant les progrès.

Mais cette invention si utile porte-t-elle sa récom-
pense avec elle? Si cela est, l'inventeur n'a rien

à réclamer du public. Mais ce n'est pas ici le cas.

La découverte une fois publiée , il n'y a pas un
médecin qui ne puisse en faire l'application , et par-

tager les profits de l'inventeur. Les Suttons , inven-

teurs de l'inoculation de la petite-vérole , demeu-
rèrent long-tems seuls maîtres de leur secret , et

avaient pu faire une grande fortune avant qu'il fût

généralement connu ; mais il n'en est pas de même
du docteur Jenner. Cependant il eût pu , sinon

taire son secret , au moins faire un mystère de la

manière de l'appliquer , et gagner par là beaucoup
_

d'argent. Son désintéressement est donc au-dessus,:

de tous les éloges. Aussi je n'hésite donc pas à

dire qu'il mérite récompense , etquen le récom-"
pensant , on encourage les recherches utiles à l'es-

pèce humaine. Quant à la somme proposée , je

trouve que c'est la plus petite qu'on puisse donner
pour une semblable découverte , et j'appuie la

motion.

Sir James Sinclair Erskine. Je pense absolument
comme l'honorable membre; et' je crois devoir

ajouter une observation à celles qui ont été déjà

faites ; c'est que les dépenses faites par le docteur

Jenner pour perfectionner sa découverte , se mon-
tent au moins à 6000 liv. st. ; ainsi , en lui votant

une récompense de 10,000 liv. st. , ce n'est que
4000 liv. st. qu'on lui donne , somme infiniment

au-dessous de l'importance de sa découverte et de la

dignité de la chambre. Si cependant on trouve que
20,000 liv. st. soient une somme trop forte , je pro-

poserai i5,ooo liv. st. , afin que le docteur Jenner
ait au moins g,ooo liv. st. de libre pour lui. Il faut

ajouter à ce que j'ai déjà fait remarquer , que le

docteur Jenner, pour donner plus d'extension à sa

découverte, a fait le sacrifice d'une pratique qui

lui rapportait 600 liv. st. par an ; et que depuis qu'il

est à Londres , ses gains n'ont pas été suffisans pour
payer le loyer de la maison qu'il occupe.

M. Taylor. Comme on n'a pas donné pour motif

aux résolutions du comité les dépenses, faites par le

docteur Jenner , elles ne peuvent être produites

régulièrement. Il faut donc , si l'on veut prendre

des renseignemens là-dessus, ajourner la discussion

de cette affaire.

Le chancelier de C échiquier. La chambre peut voter

pour le docteur Jenner telle récompense qu'elle

jugera convenable : un fait constant , c'est que
celui-ci a déjà reçu la récompense la plus grande
qu'un individu puisse espérer , l'approbation

unanime de la chambre des communes : ap-

probation bien précieuse , puisqu'elle est le

résultat de la plus grande , ou d'une des plus im-

portantes découvertes que la société ait laites depuis

la création du Monde. Je doute que la chambre
ait jamais eu à prononcer sur un point plus inté-

ressant que celui qui occupe dans ce moment le

comité. Deux rapports se trouvent maintenant sur

le bureau de la chambre : ils sont appuyés sur deux
pétitions de deux individus qui ont chacun con-
sacré avec succès leur terris et leurs moyens à des

découvertes utiles pour prolonger les jours de
leurs semblables. L'un (1) sauve les hommes des

périls du naufrage ; l'autre , de dangers bien plus

grands encore : le mérite de la découverte du
docteurJenner est au-dessus de toute expression. Je
désire qu'un service aussi important ne reste pas

sans récompense; mais je sais également ce que je

dois au public quand il s'agit de disposer de son
argent; je conjure donc le comité de s'arrêter un
moment avant d'adopter l'amendement qui lui est

proposé. La discussion présente produira deux
effets également avantageux ; elle servira à la pro-

pagation de ce nouveau genre d'inoculation , elle

établira aussi pour toujours le mérite du docteur

Jenner ; mais on ne peut nier qu'avec ces deux
avantages', la récompense de 10,000 liv. st. votée

par le parlement au docteur Jenner , soit suffisante

pour augmenter prodigieusement la pratique du
docteur jenner. Ce n'est pas par la grandeur de

la somme votée ,
qu'il faut juger de l'opinion que

la chambre a de l'importance de la découverte :

car 20,000 liv. st. ne suffiraient pas davantage
pour cela que 10,000.

fi) L'i • des bateaux de vie
, ( lifaboat.

)

1074

M. Gr.)'. En entendant le très-honorable membre
faire, comme il l'a lait, l'éloge de l'invention du
docteur Jenner, je croyais qu'il allait finir par

voter pour l'amendement. — Le docteur Jenner a

rendu l'application de la vaccine si facile , que sa

pratique à lui-même n'en sera pas beaucoup plus

nombreuse. — J rspere que la chambre adoptera

l'amendement des 20.000 liv. st. ou du moins le

sous-araenderaem des i5,ooo.

La motion mise aux voix est adoptée . et les deux

amendemens sont écartés. — La séance redevient

publique.

M, Burdon propose une récompense de 1000 l.st.

pour M. Greathead , inventeur des bateaux de vie.

Sir W. Ridley. Cinq cents braves marins doivent

déjà la vie à cette admirable invention. Ainsi en

votant une somme de 1000 liv. st. , c est réellement

40 s. st. qu'on vote par tête d'hommes de la classe

la plus utile de la société. Je propose donc 2000 1. st.

au lieu de 1000.

MM. Grey et Wilberforce parlent dans le même
sens.

Le chancelier de l'échiquier. Je suis très-fâché de

me trouver encore une fois en opposition avec des

personnes que j'honore infiniment : je rends justice

au mérite de l'inventeur , et à l'utilité de son in-

vention ; mais je crois qu'on doit considérer aussi

le rang et la condition du pétitionnaire , son habi-

leté et son expérience , et je dis que sous tous ces

rapports il ne peut y avoir de comparaison établie

entre la découverte du bateau-de-vie , et celle de la

vaccine. C'est pourquoi je vote pour les 1000 1. st.

Sir W. Ridley, Le pétitionnaire n'est pas un
homme du commun , mais un respectable négo-
ciant ; comme le docteur Jenner , il a communiqué
sa découverte au public.

M. Wittbread propose 1200 liv. st. au lieu de
1000 ; sa proposition est adoptée.

La chambre s'ajourne.

( Extrait du Sun et du Morning-Chronicle.)

INTERIEUR.
Aube. — Troyes , le 11 prairial.

t

M. l'évêque de Troyes a été installé hier dimanche
io prairial. Toutes les autorités civiles et militaires

ont été présentes à cette cérémonie. Le préfet ,

le maire , le général-commandant le département

,

et les présidens des tribunaux civil , criminel et

de commerce , ont signé , comme témoins , le

procès-verbal de l'acte de prise de possession.

Après la messe , on a citante le Te Deum , en
actions de grâces de la paix générale et du réta-

blissement du culte. Un concours immense de
citoyens , tant de la ville due des environs, remplis-

sait la cathédrale et les rues adjacentes , et la satis-

faction généralCéclatait par des signes universels

d'allégresse.

Tarn. — Alby , le i5 floréal.

La salutaire loi du iS germinal sur le rétablisse-

ment du culte , a produit dans ce département les

plus heureux effets. Le sentiment de la reconnais-

sance pour le Gouvernement est unanime. Les.

ecclésiastiques manifestent de toutes parts l'inten-

tion dé faire la soumission dans les termes indiqués

par le concordat. Le préfet a cru devoir favoriser

leur empressement , en recevant leur promesse ,

quoique le culte ne puisse être encore organisé.

Le jour où l'évêque paraîtra , tout se ralliera à lui \.

aucun amour-propre ne sera blessé , et le vœu du
Gouvernement sera complettement rempli.

Cantal. — Aurillac , le \î floréal.

Le jour de la publication de la loi du 18 germinal

sur l'exercice du culte , a été pour cette commune
un jour de fête. C'est le 12 de ce mois que cette

cérémonie a eu lieu. Tous les fonctionnaires civils

et militaires ont accompagné le préfet pour cette

publication. Par-tout , la lecture du concordat et

de la loi a été accueillie par des cris répétés de

vive la République ! vive Bonapaite ! 11 serait difficile

de peindre la satisfaction de nos concitoyens , en

recevant ce nouveau bienfait du Gouvernement, Le
soir, toutes les maisons ont été simultanément

illuminées, tant on aimait à prolonger cette jour-

née , que l'on regardait comme l'époque du rap-

prochement complet de tous les esprits et, du
bonheur général.

ArriÉge. — Saverdun , le 8 prairial.

Les pasteurs et membres des consistoires

des églises réformées de Saverdun, de Mazeres
,

de Caltnont et Gibel , ont adressé au premier

consul l'expression de leur reconnaissance , à

l'occasion de la loi sur les cultes. « Assez et

trop long-tems , disent-ils , nous avons erré dans

les bois et dans les antres de nos monts , pour

servir en commun , dans la simplicité de notre

cœur , le Dieu qui crée les sages et fonde les

empires ; trop long-tems l'accès de l'autorité a été

fermé à nos suppliantes réclamations Ces

jours de de>il et de calamité sont donc loin de

nous ; une nouvelle aurore , l'aurore de la paix

civile et religieuse , sourit aux Français ; ils pour*
ront savourer à loisir les doux fruits de vos tra-

vaux , de vos succès et de vos triomphes. Quand
des mers vous séparaient de notre patrie , nos
cœurs vous réclamaient comme un père tendre-
ment aimé 1

; et lorsque le génie tutélaire
, qui vous

accompagne par-tout , vous eut ramené sur nos
rives , les voûtes de nos temples n'ont cessé de
retentir de nos ardentes actions de grâces. Conti-
nuez , général consul . à taire la gloire et la félicité

de tous les Français. Puissent les rênes de l'Etat

,

que vous dirigez si heureusement , ne sortir jamais
de vos mains ! Puissent tous les vrais amis de la

patrie , en émettant les mêmes vœux que nous ,

obtenir de vous le sacrifice de votre vie entière ,

au poste où la Providence vous a placé , afin que
vous puissiez affermir de plus en plus l'édifice de
la prospérité publique

, que vous avez si glorieu-
sement restauré, u

Spa , le 12 prairial.

L'état de^uerre avait suspendu l'affluence des
étrangers qui se rendaient chaque année à Spa dans
la belle saison : l'état de paix va la rétablir. On
compte déjà ici un grand nombre de familles dis-

tinguées de diverses nations.

On en attend de jour à autre un grand nom-
bre , pour lesquelles les hôtels sont déjà retenus.
Ce qui ne doit pas peu contribuer à ramener dans
cet endroit justement célèbre toutes les personnes
qui en ont connu 1er agrémens , c'est l'attention et

l'empressement que les habitans emploient à re-
mettre leurs maisons dans cet état de propreté qui
leur est vraiment particulier, et l'on pourrait dire ,

à en rétablir les amcublemens avec plus de luxe
qu'auparavant , de manière à n'y appercevoir pres-

qu'aucune des traces que la guerre a laissées par-
tout ailleurs.

Rouen , 1 8 prairial.

La manufacture du cit. Rawl, établie à Deville,
est déjà parvenue à un haut degré de perfection et

à une simplification prodigieuse dans la main-
d'œuvre. CeBt dix à cent vingt personnes , tant

femmes qn'erifans , filent 2000 livres de coton durant
le cours cte4a semaine. Le cit. Rawl travaille à éta-

blir en ce moment une seconde filature du même
genre. La prospérité de cette fabrique est due à l'in-

telligence de deux étrangers dignes de tomes sortes

de considérations et d'encouragemens.

Paris , le 21 prairial.

Le préfet de Sambre-et-Mewe , au général Bona-
parte , premier consul de la République française*— Namur, le 16 prairial an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL . .

J'adresse aujourd'hui au ministre de l'intérieur,

les votes des habitans de Sambre-et- Meuse , sur

la question : Napoléon Bonaparte sera-t-il consul

à vie ? et j'ai l'honneur de vous annoncer que cette

question ne sera pas douteuse , si le sentiment de
la reconnaissance se développe par - tout avec la

même énergie et la même unanimité que dans ce
département. Puissiez-vous , général consul , rem-
plir complettement nos vœux , en vivant autant
d'années que vous avez de titres à la gloire et

à l'immortalité !

Les Belges ne forment plus qu'un désir ; c'est

celui de voir l'homme qu'ils orit tant admiré. Ne
leur refusez pas cette faveur , général consul ; ils

la méritent par leur attachement inexprimable à

votre personne.

Salut et respect. Pérès.

Le préfet , tes membres du conseil - général , du
conseil de préfecture, et le secrétaire- général du
département du Jura , au premier consul. — Lons-

le-Saunier , le I
er prairial.

1 GÉNÉRAL CONSUL

,

La constitution vous avait confié pour dix ans les

destinées de la lîépublique. Ce terme était trop

rapproché pour le bien que vous avez fait , et pour
celui que vous avez préparé.

Votre gloire n'a pas besoin d'un nouvel éclat ;

mais votre sagesse est nécessaire à la France. Le
tems seul pouvait manquer à votre génie. Le tems !

pourquoi la nature n'a-t-clle pas rendu les grands

hommes impérissables ? consacrez du moins a nous
gouverner les jours qu'elle vous destine. Qu'ils

soient nombreux ; vous saurez les remplir et les

rendre dignes de vous-même.

( Suivent les signatures. )

Les membres du conseil-général du département de

la Haute-Garonne , aux consuls de ta République

française.

Citoyens consuls ,

Nous demander si Napoléon Bonaparte sera consul

à vie , c'est nous demander si nous voulons être

heureux , et si ,
pour assurer les gages de notre

bonheur , nous voulons adopter les moyens qui
doivent en promettre la stabilité . Oui , sans doute ,

nos vœux ont été unanimes , puisqu'ils ont eu
pour principe , la reconnaissance que nous devons à

un grand-homme qui , par son courage et ses talens



militaires, par son génie dans les mo.mens les plus

difficiles de la révolution, et par cettwsage cons-

tance qui n'appartient qu aux grands-hommes , a

dissipé toutes les factions , détruit tous les germes
d anarchie , tari la source de tous les malheurs ,

et porté l'espoir et le calme dans tous les cœurs -

en adoptant cette sagesse de mesure qui a com-
mandé la paix dans l'intérieur, et le repos de
1 Univers par la jusiiee et la force des armes.

Citoyens consuls . en émettant notre vœu , nous
avons prononcé sur un des plus grands objets

politiques ; nuis en payant la dette sacrée que la

reconnaissance nous imposait , nous nous sommes
dit , avec la plus grande confiance : Bonaparle
sera toujours digne de nos hommages , puisque
sa mémoire ne peut arriver glorieuse et sans re-

proche jusqu'à la postérité, qu'en méritant par ses

travaux et ses sollicitudes , les bénédictions d'un
peuple qui a brisé ses chaînes aussitôt qu'il l'a

voulu.
[Suivent les signatures.)

Les membres composant le consul-génér-alcdu -dèpar-

ment du Cher , au premier consul.

Citoyen consul ,

Lf. conseil-général du département du Cher met
au rang de ses premiers devoirs le soin d'offrir un
tribut de reconnaissance et d'amour au gouverne-
ment qui veille sur nos destinées. Commt ils sont

déjà loin de nous ces jours d'allarmes où \t France
pressée au-dehors , déchirée au-dedans , semblait

toucher au terme de son existence politique ! Un
héros , l'honneur du nom français , a rappelé la

victoire, parmi nous: il adonné la paix à l'Europe ,

dissipé nos troubles intérieurs , rétabli le culte de
nos pères, et rouvert l'entrée de la patrie à ceux de
ses enlans que les tempêtes politiques en avaient

éloignés. Comment acquitter des soins si glorieux,

si utiles? Quelle récompense était digne du Peuple
français et du héros qui a tant fait pour lui ? Une
ieule sans doute , celle dont l'initiative est prise

Far l'arrêté du so floréal dernier. Ainsi va se fixer

inquiétude publique ; ainsi va se prolonger ce

gouvernement paternel dont l'existence •est.jnarquée

chaque jour par de nouveaux actes de sagesse. La
protection , les encouragemens qu'il accorde au'com-
merce , à l'industrie , à tous les arts utiles , auront
bientôt réparé les pertes qu'ont causé dix années
de guenes et de désordres. Déjà tout parmi nous
prend une nouvelle -vie ; encore quelques années,
et ce pays immense par son territoire et ses res-

sources , par le courage et le génie de ses enfans ,

tiendra le premier rang dans le Monde pour l'in-

dustrie et la richesse, comme il l'a déjà sous les

rapports de la puissance et de la gloire.

( Suivent les signatures.
)

Les préfet , conseillers de préfecture , secrétaire -

général et les membres composant le conseil-gé-

néral du département de l'Ardêche , au citoyen

Napoléon Bonaparte, premier consul. —• frivas ,

le i« prairial art lx>.

Citoyen primier consul ,

Vous n'avez signalé tous les pas de votre carrière

inimitable que par des actes dignes d'admiration
et de reconnaissance. Nous laissons le premier
sentiment à l'univers et à la postérité : il leur ap-
partient comme à nous ; mais plein6 du dernier

,

le plus pressant besoin de nos cœurs , comme le

premier soin qui nous occupe à l'instant de notre
réunion , est de vous en faire parvenir l'expression

plus sincère qu'éloquente ; nous ne parlons pas
pour nous seuls ; tous nos concitoyens du déparle-

ment de l'Ardéche n'ont en cela qu'une pensée avec
nous ; et en être pour eux l'organe , est le devoir
le plus doux à remplir.

Ce n'est point à la puissance existante et en-
veloppée de tous les genres de gloire

, que s'a-

dressent nos hommages ; c'est auparavant à la

puissance magnanime et prévoyante qui , en ter-

minant nos malheurs et nos inquiétudes , nous a
comblés de plus de biens que nous ne pouvions en
espérer dans un espace de tems si court et des
circonstances si épineuses , et qui nous offre toutes
les perspectices que peut présenter une bienfai-
sance sage , active , inépuisable. C'est en nous
plaçant dans une situation également brillante et
fortunée, qu'elle a étouffé jusqu'au dernier germe
de nos dissensions politiques , ces fruits ordinaires
des grandes révolutions.

En gagnant tous les cœurs , citoyen premier
consul , vous les avez unis ; une félicité commune
les a bientôt rapprochés et confondus. Nous n'émi-
mérerons point vos bienfaits ; votre administration
en est une strite trop nombreuse et trop bien liée,

et nous n'en spécifierions aucun , si l'un des der-
niers , la restauration sage et prudente du christia-

nisme dans toutes ses branches , en nous rendant
enfin la paix et la liberté réelle des consciences

,

cet écueii de tant de législateurs , heureusement
franchi par vous et pour nous , n'eût mis le comble
à tous les autTes.

Puisse le Ciel , citoyen premier consul , pro-
longer assez vos jours pour continuer et consolider
notre félicité ! Que la durée de votre administra-
tion soit celle de votre existence ! Ce sont nos
vœux, et nos plus chers intérêts; et puhsiez-vous

10/ 3

encore assurer à nos derniers neveux les biens
dont vous faites jouir vos contemporains ! Tels
sont nos sentimens avec ceux d'un dévouement
entier et d'un respect profond.

(
Suivent les signatures.

)

Le* membres du conseil-général du département du
Doubs , au général Bonaparte , premier consul de

la RépubliqueJrancaise. — Besancon , le 1 prairial

an 10.

Citoyen premier consul ,

Une année s'est écoulée depuis notre session

dernière , et , dans un espace de tems aussi court ,

vous avez, par les traités de Lunéville et d'Amiens,
donné la paix au Monde et fait respecter la liberté

des mers.

Vous avez éteint ces haines cruelles qui divi-

saient les fils du même Dieu. A votre voix . l'union
renaît dans les familles; les prêtres, dont les divi-

sions allarmerent long-tems la patrie , se réunissent
pour devenir les ministres de la morale.

L'instruction publique , si l'on ex*cepte quelques
départemens , tels que le nôtre , était presque nulle

;

vous venez d'en jeter les bases.

Vos années sont remplies comme des siècles.

Autrefois , la liberté manquait aux Français , et,

depuis , il leur a manqué l'union et la paix; ils

possèdent aujourd'hui tous ces biens, et c'est sur-
tout à vous qu'ils le doivent.

Commander dans un vaste Empile , c'est peu
de chose; des milliers d'hommes ont eu cet hon-
neur ; mais être le chef du Gouvernement d'un
Etat libre , le faire triompher au-dehors , le rendre
heureux au - dedans , et lorsque les succès et les

acclamations générales pourraient exciter l'ivresse de
ia puissance, ne point oublier que le peuple seul
est souverain , voilà ce qui n'appartient qu'aux
héros , et ce dont vous avez donné l'exemple au"

Monde.

Consul , recevez notre vœu ; il est que vous
conserviez à vie une magistrature qui fut glorieuse
pour vous , autant qu'elle fut utile à la France.
Ce vœu , le peuple l'accomplit en cet instant

,

certain que nul ne peut , mieux que vous , achever
votre ouvrage , que votre bonheur est identifié avec
celui de la patrie , et que votre gloire est atta-
chée aux destinées de la liberté publique.

( Suivent les signatures.
)

Les membres composant le conseil-général du dépar-
tement du Liamone , au premier consul. — Ajnccio

,

le 16floréal an 10.

Citoyen premier consul ,

L'époque de nos sessions annuelles paraît destinée
à être celles de vos actions qui ont l'empreinte de
l'immortalité.

En l'an 8, ce fut la victoire de Marengo ; en l'an g .

la paix de Lunéville; aujourd'hui, la pacification
générale de l'Europe , et le rétablissement de la

religion de nos pères. '

Malheur au peuple et aux gouvernans qui aiment
les horreurs de la guerre : vous ne l'avez suivie que
pour le bonheur du genre humain.

L'Europe , l'Univers doivent leur tranquillité à
votre sagesse , plus encore qu'à vos vertus guer-
rières : la gloire qui vous environne rejaillit sur le

pays qui vous a vu naître.

Puisse le Ciel conserver vos beaux jours pour
consolider à jamais le grand ouvrage de la félicité

publique.

Salut et profond respect ,

( Suivent les signatures.
)

Le conseil-général du département de la Lozère , au
premier consufa de la République française. —
Mende , le 6 prairial.

GtTOYEN PREMIER CONSUL ,

Les factions déchiraient la France; le 18 brumaire
les enchaîna.

Nos frontières étaient menacées ; vous les avez
garanties par vos victoires.

Une guerre de dix ans avait desséché tous les

canaux de la prospérité publique ; vous nous pro-
mue! la paix , et un négociateur habile, dirigé par
votre génie , nous l'a assurée des plus glorieuses,
par les traités de Lunéville et d'Amiens.

Ce n'est pas tout; la religion fugitive, exilée.du
sein des villes , osait à peine se montrer dans les

campagnes. Ses temples étaient fermés , ses minis-
ties poursuivis ; vous avez su lui rendre sa splen-
deur primitive ; une loi bienfaisante l'a rétablie dans
tous ses droits.

Le premier précepte de cette religion sainte est

l'amour ftaternel.

Vous avez renversé la barrière qui retenait loin
de leur patrie une multitude de Français que notre
législation semblait avoir condamnés à un exil per-
pétuel, etque vous avez jugésne devoir (aire qu'une
même famille avec ceux qui bénissent votre gou-
vernement.

Tant de bienfaits méritaient une récompense écla-

tante ; les premières autorités vous l'ont o fleur
;

mais fendant hommage au principe constitutionnel

de la souveraineté du peuple , vous avez voulu ne
la devoir qu au vœu librement exprimé de tous les

Français.

Bientôt notre reconnaissance sera satisfaite., et

rassurés sur la stabilité du Gouvernement , nous
jouirons sans crainte du bonheur que votre sagesse
nous a préparé.

Nous avons l'honneur de vous saluer avec un
profond respect. .

( Suivent les signatures.
)

Le préfet , les conseillers de préfectme et le secrétaire-

général du département de l'aide , au premier

consul. — Carcassonne , le 8 prairial an 10.

General consul ,

Un mouvement unanime réunit en cet instant

tous les Français. Les vœux de la reconnaissance
nationale vous sont apportés de toutes les parties

de l'Empire et par tous les ordres de citoyens ; tout

ce qui nous entoure s'écrie avec enthousiasme : Que
lesdestinées delà France soient, à jamais inséparables

de celles du héros qui la sauva ; que Bonaparte soit

consul à vie, etque la durée de ses jours surpasse

autant celle que la nature accorde ordinairement
aux hommes , que son génie et les grandes choses

qu'il a faites surpassent tout ce qui l'a précédé.

Témoins des sentimens de tous les citoyens de
ce département , nous en sommes pénétrés plus

vivement.encore. C'ets en leur nom , c'est au nôtre

que nous vous en adressons l'expression.

Tourmenté par le désir du changement et par
l'espoir d'une perfection plus grande dans ses insti-

tutions , le Peuple français fut long-tems égaré loin

des routés du bonheur et de la liberté qu'il cher-

chait. Ce qu'il avait tenté vainement , vous l'avez

exécuté pour lui. Dix ans d'agitations nous avaient

écartés du but où vous nous avez ramenés , et

vous terminez la révolution en rétablissant et fai-

sant triompher les principes qui la commencèrent.

Que d'autres décernent une récompense à vos
vertus guerrières , à votre modération qui rend
la paix au Monde après l'avoir vaincu. Pour nous,
nousT'offrons au héros qui a relevé notre édifice

social en réunissantses débris dispersés par de longs

orages , à celui qui a créé un Gouvernement sage

et fort , et qui le dirige vers la plus grande prospé-
rité publique.

C'est à la puissance seule qui a créé cet ouvrage ,

qu'il appartient de le conserver. Le peuple vous
en confie pour toujours le dépôt. Puisse la Pro-

vidence , d'accord avec lui ,_ le laisser long-tems
dans vos mains triomphantes !

( Suivent les signatures.
)

Le conseil-général du département de l'Aude , au
premier consul de- la République française. —

»

— Carcassonne , ,lt 8 prairial an io.

GÉNÉRAL CONSUL ,

C'est au milieu des justes acclamations de. la

France entière , et dans le momentoù elle s'empresse
de vous donner une preuve éclatante de la confiance
que vous avez inspirée

, que les membres compo-
sant le conseil-général du département de l'Auda
profitent de l'occasion favorable de leur Téuniori
pour joindre les accens de leur reconnaissance à la
voix de la reconnaissance publique.

Deux ans se sont à peine écoulés depuis que le
Peuple français vous a chargé de ses destinées ; en
fut-il jamais de plus brillantes? A quel degré de
gloire et de puissance n'est-il pas parvenu dans ce
court intervalle de tems.

La victoire qui a surmonté tous les obstacles ,

ceux même que l'on croyait insurmontables; une
lutte sanglante , terrible

,
qui durait depuis plus de

dix ans , terminée par la modération du vain-
queur ; la paix donnée au Monde ; toutes les puis-
sances liguées contre la France , devenues ses amis ;

l'ordre et la sûreté rétablies dans son sein ; ses en-
fans égarés rappelés de toutes parts ; les discordes
civiles et les troubles religieux éteints ; l'atiricul-

ture, le commerce et les arts reprenant leur activité ;

une carrière nouvelle de' prospérité s'ôuvrant de-
vant nous ; telle est la multiplicité de biens que
nous vous devons : c'est par ces signalés et irrpor-
tans services que vous avez rempli le Monde de,
votre renommée , et nos cœurs des émotions les
plus vives.

Le seul vœu que nous ayons à former pour assurer
le bonheur dont nous commentions à jouir, c'est
que vous en soyez toujours dépositaire ; il sera
rempli , puisque c'est le vœu de tous les Français.

[ Suiveniles signatures.}

ACTES DU GOUVERNEMENT.
SÉNAT-CONSERVAT£UR.

Extrait des registres du sénat - conservateur
,

du 20 prairial an 10 de la République.

L'ordre du jour appelé la nomination d'un mem-
bre du corps-législatif, en remplacement du cit.

Crozilhac.

Le sénat , réuni au nombre de membres pr< sciit

par l'article XC de Ja constitution
, procède ,

en exécution de- l'article XX, à cette nomination
dans la forint: accoutumée.



• La majorité absolue des suffrages se fixe sur le

citoyen Jaubert ( Antoine-Pierre ) , des Bouches-
tlu-Rhône , substitut du commissaire du Gouver-
nement prés le tribunal de première instance de la

Seine.

Il est proclamé par le président membre du
corps-législatif.

Le sénat arrête que cette nomination sera notifiée

par un message , au corps-législatif , Iots de sa

rentrée , au tribunat , et aux consuls de la Répu-
blique.

5%ne'»TRONCHET ,
président.

Chasset et Serurier , secrétaires.

Par le sénat-conservateur,

Le secrétaire-général , signé , Cauchy.

Bonaparte
, premier consul de la République ,

ordonne que l'acte du sénat-conservateur qui pré-

cède , sera inséré au Bulletin des lois. Le ministre

de la justice enverra au citoyen Jaubert , un
exemplaire du Bulletin des lois , où cet acte sera

inséré , pour lui tenir lieu de notification , et lui

servir de titre pour constater sa qualité.

A Paris , le 20 prairial an 10 de la République.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du g prairial an 10.

Bonaparte ,
premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre des relations extérieures ,

arrête :

Art. Ier . Le citoyen Andréossy est nommé am-
bassadeur de la République française près sa majesté

britannique.

H. Le ministre des relations extérieures-est chargé

de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Lt secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 18 praiiial.

Bonaparte ,
premier consul de la République

,

arrête :

Le citoyen Otto . ministre plénipotentiaire du
Gouvernement français en Angleterre , est nommé
ministre plénipotentiaire de la République près le

président des Etats-Unis d'Amérique.

Le ministre des relations extérieures est chargé de

l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du tôjlorêal an 10.

Bonaparte ,
premier consul de la République

,

arrête :

Art. Pr
. Le général Vial , est nommé ministre

plénipotentiaire près de l'Ordre et l'Isle de Malte.

IL Le ministre des relations extérieures est chargé

de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'eiat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

«rrête :

Le eitoyen Reinaud , est nommé à la place de

commissaire des relations commerciales de la Répu-

blique française , à Zante.

Le, ministre des relations extérieures est chargé

de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du i3 prairial an 10.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de la marine et des

colonies , arrête ce qui suit :

Sont nommés aux fonctions ci-après désignées

les citoyens dont les noms suivent :

A L A orM artiniq^ue.
Bertin , préfet ifelonial ;

Mesnard , sous -préfet , chef d'administration.

Camboularet , "commissaire de première classe ,

faisant fonctions d'inspecteur ;

Cottrau , commissaire de i'
e classe ;

Poncet , idem de 2 e classe ;

Peylusset , idem de 3 e classe ;

Rainville, sous-commissaire de l
ie classe ;

Godard , idem de 2
e classe

;

Chailly , idem de 3= classe ;

Romévilleneuve , commis principal ;

Rôsset , idem ;

Bertrand , idem ;

Goy ,
garde-magasin au Fort de France ;

. Framery, garde-magasin particulier à Saint-Pierre;

(Seront nommés sur les lieux, s'il est nécessaire ,

l'un ^arde-magasinàla Trinité; le second, au marin.
)
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Service d* santé.

Saverézy, ex-médecin en chef des armées d'Italie

et d'Orient , officier de santé chargé du service à

Saint-Pierre ;

Gaubert , idem , au Fort-de-France ;

Colau, idem , de classe ;

Favie , idem , de classe.

Domaine.

Chanaleilles , directeur-général du domaine;
Bugnet , ex-payeur de l'armée d'Italie , receveur-

général ;

Rancé, ex-receveur principal en Egypte , trésorier-

général
;

Scipion Brizon, ex-receveur en Egypte , receveur-

trésorier particulier
;

Cazeneuve , directeur particulier ;

A Sainte -Lucie.
Masse , sous-préfet , chef d'administration ;

Dutoya, sous-commissaire , faisant fonctions d'ins-

pecteur
;

Lagrange , souS-corhmissaire de i
re classe ;

Bodin , commis principal ;

Bluteau (de'Bordeaux), garde-magasin principal ;

, garde-magasin pour l'artillerie.

Domaine.

Charon, directeur-général du domaine à Castries;

Pirou , ex - contrôleur en Egypte , trésorier-

receveur
;

Pugnet , ex médecin de l'armée d'Orient , officier

de santé chargé du service.

Le ministre de la marine et des colonies est chargé

de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du i3 prairial an 10.

Bonaparte , premier consul de la République
,

sur le rapport du ministre de la marine et des colo-

nies , arrête ce qui suit :

Sont nommés aux fonctions ci-aprés désignées ,

les citoyens dont les noms suivent :

A T A B A G o.

Magnitot , préfet :

sous-commissaire , faisant fonctions d'insp. ;

Rodrigues , sous-commissaire de i"e classe ;

Chalet, sous-commissaire de 2
e classe

;

Turel , commis principal
;

Boisson . père , directeur des domaines ;

Joseph Plaizoles , ex- contrôleur en Egypte , re-

- ceveur-trésorier ; , „

Dupont , officier de santé :

Bourdon , garde-magasin ;

,
garde-magasin d'artillerie.

Le ministre de la marine et des colonies est

chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé. H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte, premier consul de la République,

nomme le citoyen Declercke , receveur-général des

contributions du département de la Gironde.

Le citoyen Declercke se rendra auprès du préfet

pour prêter son serment et être installé.

Le ministre Ides finances £est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

nomme pour remplir les fondais de receveurs

particuliers des contributions directes des trois

arrondissemens de la ville de Bordeaux , les citoyens

dont les noms suivent :

Tribert , arrondissement du Centre
;

Boyer , arrondissement du Sud ;

Duphot , arrondissement du Nord.

Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du 12 prairial an 10.

Bonaparte 1

,
premier consul de la République ,

arrête t

Art. Ier . Le citoyen Godard . dont le père , chef

de bataillon dans la 69e demi- brigade , est mort

sur le champ de bataille . est nommé élevé au

Prytanée.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte ,
premier consul de la République ,

arrête :

Art. Ie '. Le citoyen Alphonse Strunzé , fils de

I militaire , est nommé élevé au Prytanée.

H. Le ministre de l'intérieur estchargé de l'exécu-

tion du présent arrêté.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état . signé , H. B. Maret.

Arrêté du i5 prairial an 10.

Bonaparte
, premier consul de la République

,

arrête :

Le citoyen Louis Cornibert , fils du citoyen
Cornibert , grenadier de la 8e demi-brigade, tué
le 24 octobre 1792 , à l'affaire de Bezieux, armée du
Nord , est nommé élevé au collège de Compiegne.
Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

INSTITUT NATIONAL.
L'Institut national, dans sa séance générale du

4 prairial , a fait pour chacune de ses trois classes la
nomination d'un associé étranger. Ce sont :

Pour la classe des sciences mathématique et phy-
sique , M. Priestley

, physicien , qui avait pour
concurrens MM. Pallas , naturaliste, et Herschell,
artronome ;

Pour celle des sciences morale et politique
,

M. Niéburh , célèbre voyageur , dont les concur-
rens étaient MM. Muller, historien, et Bentham ,

publiciste
;

Pour la classe de littérature et beaux - arts ,

M. K/opstock , poète , auteur du Messie , etc. Les
deux autres candidats étaient MM. Canova , sculp-
teur-statuaire , et Calderari, (architecte. !

L'Institut a aussi nommé deux associés français,
l'un pour la section de déclamation et musique
de la classe de littérature et beaux arts; l'autre pour
celle de physique , de la classe des sciences ma-
thématiques , etc.

Les trois candidats pour la première , étaient les

citoyens Larive , Aufresn'e et Màrtelly ; pour la

seconde, les citoyens Charles Pictet , Girard et

Septfontaines. Les citoyens Larive et Pictet ont ob-
tenu la majorité des suffrages.

Les lettres et ('amitié viennent de perdre le citoyen
Bourgueil, l'un des auteurs des Dîners du Vaudeville,

et connu par de nombreux succès à ce théâtre. C'est

à lui qu'est due lajeliepetite comédie intitulé: Pour
et Contre. Il avait fait, en société avec le cit. Barré ,

le Mur mitoyen , et avec les citoyens Barré , Radet
et Desfontaines, M. Guillaume , l'un des meilleurs
ouvrages du répertoire du Vaudeville ; Gesner ,

sujet traité avec beaucoup de délicatesse ; le Peintre

français à Londres , à propos reçu très - favorable-

ment , et une foule de bluettes de circonstance

dans lesquelles on remarquait beaucoup d'esprit.

Dans une lettre publiée aujourd'hui par le citoyen
Desfontaines , on lit qu'à des talens agréables , le

citoyen Bourgueil joignaitdesconnaissances variées:

nous ajouterons que dans un genre où souvent la

critique a trop usé du droit d'acérer ses traits , la

satyre est constamment demeurée étrangère à sa

plume , comme l'envie et la méchanceté l'étaient

à son cœur; que tous les ouvrages auxquels il a

coopéré , sont remarquables par le ton décent qui

y règne , la finesse des pensées, et la délicatesse

de l'expression. Son esprit était très-aimable , sa

conversation devait sur-tout cette qualité à la pro-
digieuse quantité de traits , d'anecdotes , de faits

caractéristiques et piquans 'que sa mémoire rie lui

fournissait jamais qu'à propos. Sa gaîté était douce,
sa philosophie indulgente , ses opinions modérées,
ses prétentions nulles , sa délicatesse et sa mora-
lité à toute épreuve. Il est mort à trente-neuf ans ,

laissant une veuve inconsolable et des enfans en
bas âge. S . . .

.

Nav ire en armement à Nantes pour l'Isle-de-France.

Le beau navire la Flore, du port de 600 tonneaux,

doublé en cuivre , très-fin voilier , et ayant des loge-

mens très-agréablement distribués pour vingt-cinq

passagers , commandé par le cap. Boutet , et armé
par M. Félix Cossin , de Nantes , partira dudit lieu ,

du 20 au 3o messidor prochain fixe
,
pour l'Isle-de-

France. L'on prendra du fret et des passagers à des

prix très-moderés.

S'adresser pour les, prix et conditions, à Paris ,

aux- cit.' Colas , Dupart et Loir , rue Tiquetùnne ,

n° 104 , ou à l'armateur à Nantes.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 20 prairial.

Cours des effets pubucs.

Cinq pour cent 54 fr. 80 c.

Bons an 7 38 fr. c.

Bons an 8 • • 87 fr. c.

Actions de la banque de France. . . 1 180 fr. c.

A Paris , de l'imprimerie de H. A,gasse propriétaire

du Moniteur , rue des Poite vins, n° 1$.
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EXTERIEUR.
DANNEMARCK.

Copenhague, le 25 mai [5 prairial.)

J_iE jeune comte de Luckner accompagnera le

chambellan baron de Rozencranz , en qualité de
gentilhomme d'ambassade à la cour de Russie : il

est déjà parti d'ici pour se rendre à sa desti-

nation.

— Le baron cTOxenstiern , ministre de sa majesté
suédoise près notre cour , est allé en Scanie ,

où se trouve maintenant son souverain.

— Suivant ce qu'on apprend , le général-major
During , inspecteur-général dé toute la cavalerie

danoise , arrivera ici le 7 du mois prochain , et

accompagnera le prince royal dans son voyage enSee-
lande , en Fionie , enjuthland, et jusqu'à Schles-

wigh. On en conclut que son altesse royale pas-

sera en revue tous les régimens qui se trouveront
sur sï route.

— La famille sérénissime de Baden arrivera ici

après-demain ; elle ne s'y arrêtera que quatre jours.

Elle a fait prier notre cour de s'abstenir de toute fête

à son occasion.

— Il s'est élevé, le 19 , dans nos parages, un
ouragan qui a causé de grands dommages. Les
côtes de la Suéde sont couvertes de débris de
vaisseaux qui ont péri à cette occasion.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan, le <2b mai 1 802 [an 1

er
.)

Le vice-président de la République italienne ,

décrète :

Art. I
ei

. La direction par intérim du trésor pu-
blic et des finances cessera ses fonctions le 3 1 du
courant.

II. Le citoyen Ambroise Forni * membre de la

susdite direction , est nommé chef de la direction

des impositions indirectes , avec les prérogatives et

les traitemens portés par les décrets des iS mars
et j8 avril derniers.

III. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent décret en ce qui le concerne.

Signé , Melzi , vice-président.

Plus bas ,

Le conseiller-secrétaire-d'état , Guicgiardi.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan, 25 mai 1802 (an 1").

Le vice-président de la République italienne
;

Vu les décrets des 7 et 18 mars et 22 avril der-

niers , relatifs à la comptabilité des ministres en
général , et à l'organisation des deux ministères du
trésor public et des finances en particulier

;

Ordonne que les susdits décrets soient imprimés,
publiés , et que les dispositions qu'ils renferment
soient exécutées comme il suit :

Disposition* générales.

1°. Aucun marché, à l'exception des petites dé-

penses et des cas spécifiés à l'article 5 du présent
,

ne sera passé, par les ministres ,ou leurs agens ,

qu'après une enchère et sous la réserve de l'appro-

bation du Gouvernement.

2 . Cette réserve , toujours exigible de droit

,

suspend l'exécution du marché de la part du Gou-
vernement.

3°. Jusqu'à ce que la loi ait prescrit un mode
uniforme pour toute la République , on se con-
formera aux lois existantes et aux pratiques d'usage.

4°. L'adjudication laite , le ministre, que l'objet

regarde , en fait, sur l'invitation du Gouvernement,
le rapport au conseil législatif , qui , après avoir

examiné les clauses du marché et la méthode qu'on
a suivie , donne son vœu consultatif, conformément
aux articles 77 et 79 de la constitution.

5°. Dans les cas d'urgence momentanée, ou
lorsque l'intérêt national demande que l'on préfère

la voie de la négociation à celle de l'adjudication
,

le marché , auquel sera toujours reconnue néces-

saire l'approbation du Gouvernement , sera , sur

l'invitation du Gouvernement , soumis par le mi-
nistre au conseil législatif, pour être pratiqué ce qui
est prescrit par l'article 4.

6°. Les dépenses pour le service secret ne sont

pas sujettes aux dispositions ci-dessus.

1". Les ministres rendent compte au Gouver-
ment des marchés actuellement en vigueur, et

joignent à leurs rapports les observations qu'ils jugent
convenables.

8°. Chaque ministre garde , dans ses bureaux de
comptabilité , le registre des marchés approuvés. Il

dresse le compte présumé des dépenses de l'année ,

divisé par classes, subdivisées elles-mêmes autant

qu'il est nécessaire ; et il fait enregistrer les ordon-
nances qu'il délivre pour chaque classe, et les notes

du ministre du trésor public qui justilieut de leur

paiement.

9 . Aucune ordonnance n'est signée du ministre

,

que sur le vu du teneur de comptabilité attaché à

son ministère.

lo°. Cet employé est chargé de suspendre l'or-

donnance , et d'en indiquer le motif toutes les fois

qu'il trouve des vices ou dans les titres, ou dans la

quotité de la créance , ou dans les formes.

ii°. Les ordonnances de tous les ministres sont
expédiées , et leurs livres de comptabilité sont

tenus de la même manière.

12°. Le compte présumé des dépenses de chaque
année est soumis par chaque ministre , sur l'invi-

tation du président , au conseil législatif.

i3°. Le ministre des finances y présente en outre
l'aperçu des fonds , divisé par classes , subdivisées

elles-mêmes. Si les fonds sont au-dessous des be-
soins , le ministre des finances propose ses vues sur

les moyens de remplir le déficit.

14 . Si le corps-législatif approuve l'état balancé
des dépenses et des fonds , chaque ministre (trans-

met à celui du trésor public la copie de son compte
présumé.

i5°. Pour l'année courante ,1,802 ,1e Gouverne-
ment assigne provisoirement, par un décret , à part,

les fonds nécessaires au service de chaque ministère
en masse.

Ministère du trésor public.

16 . Le trésor public est le centre de toutes les

recettes et de tous les paiemens.

17°. Il y a prés le ministre du trésor public :

Un caissier-général
,

Un contrôleur-général

,

Un chef-général de comptabilité.

18°. Le caissier-général et )e chef-général de comp
tabilité n'obéissent qu'aux ordres du ministre du
trésor public.

19 . Le contrôleur-général dépend du ministre
des finances.

2 0°. Le caissier-général reçoit : 1° les produits des
impositions directes des receveurs des départemens ;

2° les produits des impositions indirectes des caisses

établies à cet effet dans les départemens ; 3° les pro-
duits des biens nationaux et autres.

2t°. Le caissier tient un livre brouillard d'entrée
,

où il écrit , par ordre de dates rigoureux , les pré-
noms et noms de celui qui a payé , l'objet et la

nature du versement ; il tient en outre un journal
d'entrée, à deux colonnes; savoir, la note ori-

ginale du versement d'un côté , et de l'autre une
note correspondante. Cette dernière est délivrée
au payeur pour quittance signée du caissier

, qui

y spécifie formellement l'objet et la quotité de la

somme versée. Les expressions de la note originale,
dont cette note correspondante est détachée , sont
exactement les mêmes.

22 . Le caissier tient également un livre brouil-
lard de sortie où il écrit , par ordre de dates , les

prénoms et noms de celui à qui l'on paye , l'objet

et la nature du paiement ; il tient en outre un
journal de sortie , correspondant au numéro des
ordonnances du ministre par qui elles ont été dé-
livrées , et de leurs motifs.

23°. Le contrôleur-général tient trois journaux
d'entrée , pour les trois espèces d'entrée mention-
nées à l'article 4. 11 tient également un journal de
sortie , l'un et l'autre dans les formes prescrites pour
le caissier.

24 . Le contrôleur-général vise nécessairement les

quittances du caissier.

25». Tous les soirs , le caissier et le contrôleur-
général comparent et mettent d'accord leurs re-
gistres respectifs.

26 . Le chef-général de comptabilité reçoit au
commencement de chaque année , et suivant l'exi-

gence des cas , i° l'état présumé des fonds qui
doivent entrer au trésor , divisé en trois classes

,

comme le prescrit l'article 4 , et avec l'indication
du tems fixe et approximatif de la rentrée

;,
2°

l'état des fonds assignés à chaque ministre.

27 °. Le caissier-général et le contrôleur-général
remettent chaque semaine au chel-général de comp-
tabilité , 1° la note des fonds entrés, et classés
comme il est indiqué ci dessus; 2° la note des
fonds sortis sur les ordonnances de chaque mi-
nistre.

28 . On ne considère pas comme portés les1

fonds sur lesquels tombent les délégations dont il

s'agit à l'article 35 , sauf néanmoins que leur ex^
tinction sera ultérieurement justifiée , comme il

est prescrit par l'article 40.

2g . Le chef-général de comptabilité entretient

une correspondance d'ordre avec les receveurs de
département , avec les divers caissiers établis dan»
les départemens , avec les administrateurs des divers

revenus nationaux , et tous autres débiteurs du
trésor public.

3o°. Il correspond également avec qui il appar^
tient , relativement aux crédits ouverts à chaque
ministre au trésor public.

3i°. Cependant les lettres et ordres relatifs aux
deux articles précédens , sont signés par le ministre!

du trésor.

3a°. Quand les débiteurs présentent une excep*
tion de droit , le ministre du trésor en informe
celui des finances , à qui il appartient de suivre
l'affaire suivant les formes convenables.

33°. Les ordonnances du ministre ne pourront
être présentées à la signature du ministre du trésor

public , pour l'ordre et le permis du paiement ^

que sur le visa du chef-général de comptabilité ,

lequel est tenu , quand il y a lieu , de les sus-

pendre , de donner avis que les trois formalités

prescrites par l'art. 7 1 de la constitution n'ont pas
été remplies,

34 . Le chef- général de comptabilité tient un
registre des ordonnances , et les pièces justifica-

tives restent déposées chez les ministres respectifs.

Dans le visa qu'il appose aux ordonnances , il

rapporte le n° du folio de son registre.

35°. Les paiemens à faire hors du siège de la

caisse générale , s' effectuent comme il suit.

36°. Le caissier-général tient un livre particulier

des délégations.

37 . Ledit livre est à deux colonnes , avec note
originale et note correspondante. ( Voyez l'art, si.)

38°. On détache la note correspondante que
l'on donne au délégataire , après l'apposition du
visa du chef-général de comptabilité , qui tient

également pour ces délégations un livre parti-

culier.

3g° En même tems le ministre du trésor pré-

vient , par une lettre d'avis , la caisse sur laquelle

tombe la délégation. Sans, ladite lettre , le paie-

ment est nul; son arrivée oblige le prompt paiement
de la délégation.

40 . La délégation acquittée est renvoyée au,

caissier-général , qui délivre en place la note de
paiement, comme il est prescrit (ait. 2 1 et 37 1 ,

et annexe la pièce à l'ordonnance pour reçu.

41 . Chaque mois , le chef-général de comp-
tabilité confronte avec ses registres ceux du cais-

sier et du contrôleur généraux. 11 tetire les jour-
naux d'entrée et de sortie du caissier- général et

les ordonnances, seulement quand elles sont quit-

tancées , et il en donne un récépissé au caissier.

Le chef-général de comptabilité liquide le compte
du mois, et en présente lé précis au ministre du
trésor.

42 . Les livres et registres sont tenus à jour.

43°. Le ministre du trésor public procède ou
fait procéder par un délégué spécial , à la recon-
naissance des livres, registres et caisses , toutes

les fois qu'il le juge convenable.

Ministère des Jinances-

44°. Les fonctions du ministre des finances

sont de mettre en activité et en état de recouvre-
ment, i°les impositions directes ; 2 les impositions
indirectes ;

3° les produits des biens nationaux, et

toutes les autres branches de revenus publics.

45°. Quand la perception de ces revenus est

établie et en vigueur , là commence l'interven-

tion du ministre du trésor, clnrgé
,
par l'art 71 de

la consitution , de surveiller les recettes.

46 . L'exécution des lois et réglemens relatifs

au cadastre appartient au ministre de l'intérieur.

Le ministre des finances établit l'imposition sus
le fond de la terre d'après les bases de l'évalua-

tion définitivement arrêtée , ou suivie provisoire-

ment , jusqu'à ce que le ministre de l'intérieur lui

en ait communiqué la rectification ; sauf les com-
pensations en faveur de la nation , ou autres.

47°. Le ministre des finances appelé l'attention

de celui de l'intérieur sur les
1

obstacles q"u'éprou-

verait la percetion de l'impôt à cause des réclama-
tions sur l'évaluation , ou de la non-existence du
cadastre.

48 . Chaque année le ministre de l'intérieur

transmet en tems utile , à celui des finances , les

notes faites relativement aux évacuations des bien*
dans chaque département et dans chaque commune.



49°. Dans le cas de rectifications , le ministre en

fait faire la note sur les rôles , en indiquant les

lettres d'avis officielles du ministre de l'intérieur.

5o°. L'établissement des revenus dans les dépar-

temens et communes , se fait de concert entre les

ministres de l'intérieur et des finances. Les rece-

veurs dépendent du premier pour les fonds dé-

partementaux et communaux ; du second ,
pour

les fonds nationaux.

5i°. Il y a près le ministre des finances et sous

ses ordres , une direction des impositions indirectes

,

composée particulièrement d'un chef et de quatre

bureaux ; l'un pour les droits d'introduction , ex-

traction et transit; l'autre pour les droits de co-

sommation; le troisième, pour les privilèges ; le qua-

trième , pour les postes , la monnaie , la loterie et le

timbre du papier.

52°. Le chef de la direction , pour ce qui con-

cerne la partie executive , a la signature dans

toutes les affaires qui dépendent de cette di-

rection.

53°. Le ministre des finances exerce une inspec-

tion supérieure sur l'administration et l'aliénation

des biens nationaux , par le moyen de -l'économat

général , conformément au mode prescrit par le

décret et les instructions du 17 mars 1802 , an 1".

540. Les bureaux intérieurs , et les employés du

ci-devant ministère de la finance générale , sont

supprimés.

55". Les employés de ces bureaux cesseront

leur service , s'ils ne sont pas nominativement re-

nommés.

56°. Ceux qui ne sont pas renommés , et qui

se sont bien conduits dans leurs places, seront ,

à mérite égal, préférés quand il y aura des places

vacantes , ou qu'il sera créé de nouveaux établis-

semens.

5/°. Le gouvernement accorde à ceux d'entr'eux

qui n'ont pas six ans de service , la continuation

de leur traitement pendant le mois de juin 1802 ,

an 1".

58°. Il accorde à ceux qui ont six et moins

de dix années de service . la continuation de

leur traitement jusqu'à la fin d'août 1S02, an 1".

5g°. Il accorde enfin à ceux qui ont dix années

et plus de service , la continuation de leur traite

ment jusqu'à la fin da la présente année 1802 ,

an 1
er

.

6o°. Si , dans l'intervalle , les citoyens désignés

dar.-j les trois articles précédens , sont rappelés au

service de la République , la continuation de leur

premier traitement cesse , à compter du jour où ils

sont rentrés en place.

6t°. Il y a un ministre des finances ; la dénomina-

tion de ministre de lafinance générale est abolie.

62 . Le ministère des finances est composé des

divisions suivantes :

Secrétariat-général -,

Inspection des impositions directes;

Direction des impositions indirectes;

Relations avec l'économat-général des biens

nationaux.

Comptabilité centrale.

Le protocole, l'expédition, les archives : section

particulière ( momentanément. )

63°. Les fonctions qui étaient attachées à l'em-

ploi de visiteur-général , sont déléguées par le mi-

nistre à qui et comme il le juge convenable, suivant

les cas et les localités.

64 . Sur les objets qui sont de l'inspection de

l'architecte du ministère des finances , on consulte ,

comme chargé spécialement de cette partie , le sur-

intendant-général des bâtimens nationaux.

65°. L'organisation et les nominations faites par

la direction provisoire sont approuvées.

66°. Il sera pourvu particulièrement à la nomina-
tion des places laissées vacantes dans 1 organisation.

67 . L'application des employés à leur besogne

respective et particulière ne les dispense pas de

l'obligation de se prêter secours les uns aux autres
,

et de se livrer aux autres travaux dont ils seraient

chargés par le ministère.

68°. L'exactitude à l'heure des bureaux est un
devoir essentiel des employés.

69°. Les dimanches sont jours de repos ; cepen-

dant deux employés au moins doivent se rendre , à

tour de rôle , dans chaque bureau , les jours de

dimanche.

70 . Dans les cas urgens , le zèle des fonction-

naires ne doit ni distinguer les jeurs , ni borner le

tems.

71 . La direction par intérim fera un règlement

pour le bon ordre dans les bureaux intérieurs et

extérieurs du ministère.

72 . Le ministre veille avec soin , et sous sa res-

ponsabilité, sur la conduite des employés des bureaux
intérieurs et extérieurs du ministère , sur l'exac-

titude et la célérité des travaux , et tous les trois

mois lait un rapport, par écrit , au Gouvernement ,

sur les sujets qui se distinguent le plus.

73°. Le
:
ministre des finances est chargé par le

Gouvernement de présenter uu plan de traitement

IO78

progressif, gratifications extraordinaires et pensions

en faveur des fonctionnaires publics qui ont bien

mérité , et en récompense de leurs services.

74 . Les ministres sont chargés par le Gouverne-

ment de 1 exécution des dispositions ci-dessus, cha-

cun en ce qui le concerne.
Signé, Melzi.

Plus bdLS:leconseiller-secrétaire-d'état,GuicciARùi.

Le chancelier de l'échiquier demande alors , et

obtient la priorité pour la discussion en comité ,

du bill tendant à consolider les fonds applicables

à l'extinction de la dette publique. — En consé-

quence , la chambre se torme en comité général

,

et le très-honorable membre propose la première

clause du bill.

M. Bancks. J'ai examiné avec toute l'attention

dont je suis capable les différeas calculs remis à
la chambre pour faire bien connaître la nature

de cette mesure , et je suis convaincu que le seul

avantage que le public retirera de ce plan , sera

une économie de un pour cent , sur l'argent qui
a été emprunté et sur les 56 millions sterling hypo-
théqués sur Vincome-tax , et qui ont tait partie de
la dette consolidée du pays. J'avoue que dans la

situation actuelle de nos finances , une pareille

économie est extrêmement avantageuse ; mais la

chambre ne doit pas se laisser entraîner par l'appât

d'un avantage immédiat , sans réfléchir sur les con-
séquences éloignées que cette mesure peut avoir.

Il faut songer a l'état de soufïiance où sera la dette

publique pendant un grand nombre d'années. En
admettant l'hypothèse la plus favorable, et sup-

posant les 4 et 5 pour cent au pair , et les 3 pour
cent à 73 , il se passera 28 ans avant que la nation

retire aucun avantage de la consolidation proposée.
Aussi je trouve que la mesure ne peut manquer
d'éveiller les soupçons des capitalistes , et de pro-

duire un effet très-préjudiciable au crédit public.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , 27 mai 1S02 (an 1".

)

Le conseiller ministre de l'intérieur.

Avis.
Un grand nombre de nos concitoyens ayant à

envoyer , pour leurs affaires privées , des pièces

en pays étranger , se trouvent souvent exposés à ne

pouvoir pas les faire valoir légalement devant les

tribunaux «t dicasteres , attendu que ces pièces ne

sont point revêtues de signatures accréditées près

de ces tribunaux et dicasteres.

A l'effet de prévenir les inconvéniens qui en ré-

sultent pour eux , on fait savoir ce qui suit :

r< Quiconque aura des pièces à expédier hors du
territoire de la République , pour être produites

devant les autorités étrangères , aura soin de se

munir de la signature d'un notaire , légalisée par

la municipalité du lieu , ou par qui en lait les fonc-

tions , ensuite par le préfet du département ou son

suppléant , puis par le ministre de l'intérieur , enfin ! Elle est le résultat d'une politique qui se borne
par le ministre des relations extérieures en résidence aux bénéfices immédiats. On dirait qu'on craint

à Paris , pour les papiers envoyés en France , ou
"par le chargé du portefeuille des affaires étrangères

en résidence à Milan, pour les papiers envoyés dans

tous les autres pays où se trouvent des agens diplo-

matiques de la République. Quant aux pays où il

n'existe point de chargés d'affaires de la Répu-

blique italienne , on se conformera aux coutumes
en usage à l'égard de ces pays.

Signé , Villa.

Plus bas

,

ViSmara , secrétaire - général.

ANGLETERRE.
Londres, le 4 juin (i5 prairial.)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES PAIRS.

Séance du 3 juin ( i3 prairial.
)

Le comte de Suffolk. Dans le papier déposé sur

le bureau , on trouve sous le chapitre des pen-

sions et gratifications payées sur le pteduit de la

vente des effets de rebut dans les magasins de la

marine, que ces pensions sont payées au premier

lord de l'amirauté, au trésorier de la marine, au juge

de l'amirauté ; mais dans la liste imprimée , leur

totalité ne se monte pas à plus de 9 ou 1 0,000 liv. st.

Il paraît pourtant que le produit des Ventes s'élève

d'envisager en face la situation embarrassante dans
laquelle nous nous trouvons. En suivant l'ancien

plan d'amortissement , on avait la perspective d'une
amélioration et d'une diminution dans les charges

du peuple , au bout de six ans ; au lieu que dans
le système qu'on propose , cette perspective flat-

teuse est infiniment reculée.

Je ne trouvais rien de plus beau, de plus ad-

mirable que le plan imaginé par mon très-hono-

rable ami, le dernier chancelier de l'échiquier:

c'est , de tous les actes de son administration

,

celui qu'on peut regarder comme le fondement
de cette grande réputation qu'il s'est acquise. Ce
qu'il y avait dç plus admirable dans ce pian , c'était

la peispective d'un soulagement prompt. La me-
sure dont il est question aujourd'hui a un carac-

tère de temporisation , et n'offre aucun avantage
qui puisse contrebalancer les inconvéniens qui
doivent nécessairement en résulter. Mais tout en
combattant le système nouveau , je me plais à

rendre justice aux motifs de ceux qui l'ont pro-

posé
;

je suis convaincu qu'ils n'en ont eu qu«
de très-louables.

Le chancelier de l'échiquier. Si la mesure qu'on
discute dans ce moment , était incompatible avec

le système primitif de l'amortissement, ou devait

porter la plus légère atteinte à un plan qu'on a rai-

son de représenter comme un des plus beaux traits

de la gloire de mon très-honorable ami , et comme
à une somme huit fois plus forte. Je propose donc U tii de ses premiers titres à la reconnaissance de son
une adresse à sa majesté

,
pour le prier d'ordonner

|
pays , je ne me serais pas mis en avant , ainsi que

que le tableau du total du produit de ces ventes
j
je l'ai lait, pour le défendre. — Mon honorable

soit mis sous les yeux de la chambre.

Lord Pelham. Tout le monde sait qu'aussitôt que
l'office du grand-amiral eut été supprimée , il fut

créé un fonds du produit de la vente des objets

dont parle le noble lord , et que ce fonds fut

destiné aux dépenses publiques , ainsi que les

autres revenus de l'Etat. Cependant , comme le

noble lord attache beaucoup d'importance à ce mot
pensions , je ne m'oppose pas à sa motion.

Le comte de Sujfolk. Je me suis servi du mot pen

ami , ( M. Banks ) n'a pas examiné ce bill avec
son attention ordinaire ; sans cela , il lui eût été

impossible de se méprendre sur son objet. Le fait

est que , dans une année où il faudrait imposer des

taxes plus considérables que dans aucune des an-
nées précédentes , on propose une mesure qui
doit, dans le premier instant , dispenser de la

nécessité de lever pour 900,000 liv. sterl. de taxes ,

et, à l'expiration de l'année 1808, laisser à la

disposition du parlement 5 12,000 liv. sterl. prove-
nant des courtes annuités qui expireront alors ,

sions , parce que je trouve dans le papier qui est qui enfin , après l'extinction des 4 et 5 pour cent .

sur le bureau , ces mots ; Pensions et gratifications

Lord Auckland. Le noble comte a une opinion

tout-à-lait fausse sur ce sujet. Le montant du pro-

duit de la vente des vieux objets de marine n'est

pas un secret. Il est remis tous les ans sur le bureau

de la chambre des communes , et il peut être con-

sulté par les membres de celle des pairs.

La motion du comte de Suffolk est adoptée.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Séance du 3 juin ( i3 prairial.)

Le général Gascoyne retire la motion qu'il avait

annoncée relativement à la traite des noirs , parce

que la session est trop avancée pour traiter un sujet

aussi important : il demande à l'honorable lord

( Wilberforce )
qu'il apperçoit à sa place , s'il ne con -

sent pas à en faire autant.

M. Wilberforce se levé pour répondre , et se dis-

pose à déduire les motifs puissans qui l'ont engagé

à demander que cette question fût discutée dans

la session actuelle ; mais il est interrompu par

Yornteur de la chambre
,
qui l'invite à répondre

simplement s'il persiste à vouloir faire la motion
qu'il a annoncée , ou s'il consent à la retirer. S'il

se détermine pour le premier de ces deux partis , il

le prie de se rappeler que , de son propre con-

sentement , la discussion sur le bill des élections

d'Irlande contestées , doit avoir la priorité : M. Wil
berforce ne veut pas je désister sans une explication

ultérieure.

procurera une autre somme de i,5oo,000 liv. sterl.

applicables au soulagement de la nation , et qu'on
emploiera à liquider le reste de la dette publique ,

ou à décharger le peuple d'une partie de ses con-
tributions. Ainsi l'on voit que l'effet de ce plan

doit être de procurer au public un soulagement
Je près de 3 millions sterling , résultat qu'on ne
pourrait pas attendre du système actuellement exis-

tant. Les calculs sur lesquels le bill est fondé ,

prouvent que son dernier résultat sera d'éteindre

la totalité de la dette existante
,
plus tôt que n'aurait

pu le faite le système présent, et qu'il laisse tin

surplus de 40 millions pour couvrir une augmen-
tation de dettes qui pourrait survenir. Je demande
si un système qui doit produire cet effet général ,

et qui d'ailleurs prouvera les avantages qu'on a déjà

rapportés , peut être considéré comme contraire

au plan de 17S6 et à celui de 1792.
On nous objecte qu'après un nombre considé-

rable d'années il se trouvera , en suivant le plan
proposé aujourd'hui , une plus grande quantité
d'actions non rachetées , que si l'on s en tenait au
plan actuellement existant. Il est vrai qu'en i832 la

quantité d'actions non rachetées ne sera pas de
moins que de 40 millions sterling. J'admets aussi

qu'en supposant les 4 et 5 pour cent au pair , et les

3 pour cent à ?5 , en 1825 , la somme des actions
,

qui autrement eussent été rachetées, se monterait à
26 millions ; mais pour contrebalancer ce désavan-
tage , le seul qui soit attaché a notre plan , la cham-
bre doit considérer toutes les circonstances que j'ai

énumérées, et voir combien le peuple éprouvera
de soulagement dans l'inteivalle de cette période.



îl est bon d'observer aussi que c'est à l'époque

même où les actions non rachetées seront en plus

grande quantité qu'on aura le remède sous la main
,

et que le bill commencera à produire le plus d'effet.

En un mot, les avantages l'emportent de beaucoup

Sur les inconvéniens, et j'espère que le bill aura

l'appui de la grande majorité du comité.

M. Tierney. Je rends justice à la conduite que

tient dans cette occasion le très-honorable membre :

ses explications sont franches ; néanmoins je suis

forcé de m'opposer à une mesure que je regarde

comme très-fausse. Quelqu'éloignement poiiiique

qu'il y ait eu entre le dernier ministre et moi, j'ai

dans tous les tems admiré et loué la sagesse et la

persévérance qu'il a montrées dans ses plans pour

la réduction de la dette publique. Cette persévé-

rance mérite d'être imitée ; et quoique le dernier

chancelier de l'échiquier ait approuvé le nouveau
système , je ne peux oublier qu'il ne l'a jamais mis

lui-même en avant, quoiqu'il ait eu des raisons

aussi plausibles pour le faire que son successeur. Ce
plan assurément détruit le sj'stême établi en 1793,

et qui ht tant d'honneur à son auteur ; le vieux sin-

king-fund était un bonus donné au porteus-d'actions

indistinctement. Le changement proposé, quoiqu'ex-

pédient peut-être , est un aveu pénible de la dimi-

nution matérielle de nos ressources et de l'impos-

sibilité de trouver des taxes nouvelles. Le bill porte

qu'on ne fera aucun emprunt, sans avoir pourvu

à son remboursement parlait en 4I ans. Peut-on

appeler cela pourvoir à un remboursement? On
pourrait emprunter ainsi 200 millions sterling de

plus , et dire qu'il y a été pourvu de la même
manière.

Il se passera bien des années avant qu'on ait fait

quelques pas vers le rachat de la dette , et l'époque

à laouelle le système commencera à opérer , est

si éloignée , qu'on ne peut point du tout compter
sur ses effets. Il n'y a que la nécessité qui puisse

justifier ce bill : si c'est là le motif qu'il faut lui don-

ner, je me rends ; et au lieu de le combattre
,
je

l'appuie de toutes mes forces. Je ne prétends pas

que le très-honorable membre veuille en imposer
à la chambre ; mais il est certain qu'elle est trom-

pée. C'est sans doute pour l'amour de nos enfans

que nous faisons cette belle expérience , ou plutôt

c'est une affaire de pure curiosité. Il y en a bien

peu d'entre nous qui soient assez hardis pour se

promettre d'être ici dans trente ou quarante ans,

pourvoir l'effet du sinking-fund. Il est même im-

possible de prévoir si ceux qui nous succéderont

se croiront liés par ce nouveau plan ; s'il ne vien-

dra pas quelque chancelier de l'échiquier qui dira

que. puisque le fardeau de la dette nationale ne se

fait pas sentir, le sinking-fund serait mieux em-
ployé à des besoins présens. — Il est impossible de
prévoir quelle sera dans quelques années la situa-

tion de notre pays ; il peut survenir d'un jour à

l'autre des changemens qui dérangent les plus

belles théories.Je ne saurais comparer le très-hono-

rable membre qu'à un écolier qui calcule com-
bien il faudrait de grains d'orge pour couvrir toute,.

la surface de la terre , ou combien un boulet de
canon mettrait de tems à aller jusqu'à la lune.

Que la chambre daigne considérer quel a été le

sort du calculateur le plus hardi et le plus ingé-

nieux qui ait paru. En r/98 , le dernier chancelier

de l'échiquier, jeltant les fondemens de son solide

système de finances, soutint qu'il était absolument
inutile de pourvoir au 1 pour 100 , parce que
dans deux , cinq ou dix ans au plus , il serait en-

tièrement racheté. Aujourd'hui , il ne reste plus de
traces de ce solide système de finances , et la dette

contractée de cette manière durera jusqu'à l'infini ,

et pèsera sans cesse sur le peuple. Quand on voit

un ouvrage aussi beau s'écrouler en trois ans , peut-

on se flatter qu'un autre qui ne paraît pas plus

fort , durera quarante-deux ans ?

Un noble lord avait avancé qu'immédiatement
après la paix t5 millions seraient payés tous les ans

entre les mains des commissaires ; mais au lieu de
recevoir 10 millions de plus, ilsont reçu goo,oool. st.

de moins que la somme réglée par l'acte du parle-

ment. La circonstance 1 seule de ces 40 millions st.

de plus , non tachettes à une époque , est décisive

contre le plan proposé; et si une guerre venait à

éclater , notre situation ne serait point du tout

avantageuse.

Un digne aldermara et d'autres personnes inté-

ressées clans l'emprunt , ont souvent exprimé la

satisfaction qu'ils éprouvaient en voyant le sinking-

fund : tiendTaient-ils le même langage aujourd'hui?
Fallait- il, pour une misérable économie de 8 à

goo.oon liv. st., violer ainsi la foi publique? J'ai

profondément médité ce sujet , et je suis con-
vaincu plus que jamais que le plan est absurde

,

ou qu'il ne va pas encore assez loin. Il n'y a que
la difficulté des circonstances qui puisse l'excuser

;

mais si notre position est si critique , il fallait

recourir à des mesures plus vigoureuses.

Le chancelier de l'échiquier. Ce n'est ni à la né-

cessité ni à la difficulté des tems qu'il faut attri-

buer le plan que nous discutons. Le dernier em-
prunt fait à des conditions si avantageuses que
jamais on n'en avait obtenu de semblables, prouve
assez la solidité de noire crédit , et la fécondité
inouie de nos ressources, [c ne crois pas que le

SQuiagement que doit nous procuiei le »j sterne
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d'amortissement soit aussi -éloigné qu'on voudrait

nous le persuader. L'expérience a déjà parlé en

sa faveur ; car j'en avais communiqué toutes les

particularités à ceux qui ont souscrit pour le dernier

emprunt , avant d'avoir reçu aucune offre.

M. H. Torhnton. Je ne vois pas comment cette

mesure pourrait être une violation de la foi pu-
blique. 11 peut se faire que les porteurs d'actions

soient trompés dans leur attente : mais le parle-

ment n'est pas tenu à agir généreusement avec
eux, car ils ont eux-mêmes agi bien. différemment.

Si donc je m'oppose à ce plan , c'est plutôt pour
des raisons de politique que de finance. L'esprit

du bill me parait être de reculer seulement nos
embarras. Avant que nous en ayons senti les heu-
reux résultats , une guerre nouvelle pourra éclater

,

et quand il commencera a opérer, nous n'en aurons
plus besoin.

MM. Boyd et Vansittarl parlent avec chaleur en
faveur du nouveau plan , et après quelques expli-

cations entre les différens orateurs , le rapport du
bill est ordonné pour le mercredi g de juin

,
jour

auquel la chambre s'ajourne.

(Extrait du Morning-Chronicle.)

INTÉRIEUR.
,

Paris , le 21 prairial.

Extrait parte in quâ du procès-verbal du conseil-

général du département de l'Ain. — Troisième

session ouverte le 1" prairial an 10.

Le Conseil est composé des citoyens Robert ,

Dupuis^ Pages . Loubat-Bohan , Douglas , Hollier ,

Héritier aine , Mounier , Lacliapeile
, Jacquet , Ba-

vozat,Duplantier, Gonet, Segaud. Gaudet, Cozon,
Girié , Humbert , Crochet, Faulpré.

Se sont réunis dans la salle de la préfecture ,

désignée par le préfet , les membres du conseil

dont les noms suivent :

Robert , Loubat-Bohan , Héritier aîné . Jacquet,
Gonet , Cozon, Crochet , Dupuy , Douglas , Girié-,

Vaulpré , Duplantier , Lachapelle , Gaudet.

Les citoyens Mounier , Bavozat et Humbert ont
fait parvenir au conseil chacun une lettre , dans
laquelle ils annoncent que le mauvais état de leur

santé ne leur a pas permis de se rendre parmi
leurs collègues.

Les citoyens Gaudet et Lachapelle , nommés en
remplacement des citoyens Gauthier et Dallemagne
ont prêté le serment exigé par la loi.

Incontinent , les membres présens du . conseil

se sont entretenus des grands et nombreux événe-
mens qui se sont rapidemens succédés depuis leur

dernière session. Que de maux ont été réparés

pendant ce court espace de tems ! Que d'éveméns
ont étonné l'Univers, feront- époque dans l'histoire

et assurent la prépondérance politique et la félicité

de la France ! De grandes négociations amenées
par d'éclatantes victoires , et conduites avec sa-

gesse , nous ont ouvert en même-tems Ie.s portes

de la paix et de nos temples. Il était nécessaire que
le Gouvernement se consolidât , achevât d'une main
ferme le bien qu'il avait commencé , et préservât

nous et nos descendans du retour des convulsions
que nous avons éprouvées ; les Français jouiront
bientôt de ces avantages , en prononçant sur une
question qui leur est présentée , et dont l'affirmative

prouvera tout-à-la-fois et le bon esprit de ceux qui
l'ont proposée , le bonheur et la la reconnaissance
de ceux qui ont à la résoudre.

D'après des événemens aussi heureux et qui nous
en présagent de plus heureux encore , le premier
devoir du conseil est d'en rendre grâce au Très-
Haut , et de donner des témoignages de satisfac-

tion au héros dont il dirige le bras et les in-

tentions.

En conséquence , il arrête à l'unanimité :

1°. Que dimanche prochain , à quatre heures et

demie du soir, il sera chanté un Te Deum à l'oc-

casion de la paix et du retour du libre exercice

de la religion catholique; qu'à la suite sera chanté
la prière : Domine saluant Jac Rempublicam , Do-
mine salvosfac consulr.s.

2°. Qu'il sera fait , séance tenante , une adresse

au premier consul , pour lui exprimer la vive recon-
naissance des habitans de l'Ain , et que deux de
ses membres se rendront à Paris pour la lui pré-

senter. Les citoyens Duplantier et Robert ont été
désignés et ont accepté.

3°. Les députés sont spécialement chargés de se

présenter chez le second et le troisième consuls,
pour les remercier de l'initiative qu'ils ont prise

en présentant la question sur laquelle la France
se félicite d'avoir à prononcer.

L'adresse à été arrêtée ainsi qu'il suit, etc. etc. etc.

Par extrait
,

Le secrétaire-général de la préfecture, Guillon.

Les membres du conseil-général du département de

l'Ain, aupremier consul.— Bourg, le 1" piaiiial
an 10 de la République,

GÉNÉRAL CONSUL,

Les habitans du département de l'Ain sont heu-
reux de tout ce que vous avez fait pour le bonheur

de' là France ; les ftièfabrës du Conseil - général

obéissent à un sentiment unanime , en vous priant

d'agréer le dévouement et la vive reconnaissance
de leurs concitoyens ; vos bienfaits sont à eux \

leurs cœurs sont entièrement à vous.

(Suivent les signatures.)

Le préjet et le conseil - général du département dt

l'Orne , le conseil et le secrétaire-général de la pré-

fecture , te maire d'Alençon et ses adjoint*-, les

tribunaux criminel-spécial , de premie'e instance ,

de commerce et de paix , séants à Alençon , et

autres fonctionnaires publics du déparlement j

au général Bonaparte, premier consul de la Répu-
.hliquefrançaise. — Aleuçon , leSprairidl an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Le département de l'Orne s'est encore plus res-

senti que les autres de la sagesse et de la vigueur
de vos opérations. Tranquille par lui-même , mais
placé aux limites de deux départemens insurgés .

il avait été un moment envahi par la guerre civile ,

lorsque votre première apparition a soudain assoupi
le monstre comme par enchantement.

Après de plus longues et de pins complettes
privations , nous allons jouir avec plus de trans-

ports du bienfait des consolations religieuses que
nous donne le concordat, ce chef-d'œure de vos
négociations , qui sont le chef-d'œuvre des négo-
ciations politiques. La plupart de nos manufac-
tures sont de celles que, non-seulement rallentit,

mais qu'anéantit la guêtre ; et vous les avez rendues
à l'existence par toutes les paix- glorieuses qui sont

votre ouvrage. En proclamant donc la perpétuité de
votre consulat , nous assurons la perpétuité de
notre bonheur. Le passé nous répond de l'avenir.

Votre gloire., qui fait notre orgueil , fait aussi

notre sécurité. Seule , elle se fera respecter des

nations étrangères , autant que toutes les forces et

toute la valeur de la grande nation que vous avez

l'honneur de gouverner : elle ne se ferait pas moins
respecter des factions intérieures , s'il en existait

encore. Enfin , elle est pour nous l'infaillible garant

d'une administration douce et paternelle ; car ce

sont les êtres puissans qui seuls sont essentiellement

bons ; et vous avez la première de toutes les puis-

sances , celle- que donne l'admiration d'un grand
peuple.

Nous vous saluons très-respectueusemênt.

( Suivent les signatures. ) •

Le conseil-général du département du Var , au citoyen

Bonaparte , premier consul de la Républiquefran^
qaise. — Draguignan, le îc prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

Lorsque vous abordâtes sur nos rivages , les

habitans du Var allèrent , comme par inspiration
,

au-devant de vous ; et vous reçurent comme le

génie tutélaire de la France. Un monument fera

connaître à' la postérité l'époque heureuse où ils

formèrent ces présages, vos bienfaits et leur recon-
naissance.

Salut et respect. (Suivent l'es signatures.)

Les membres du conseil-général du département du
Pas-de-Càlais , au premier consul de la.République
française. — Arras , le 14 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

Puissent les vœux, qui vous appellent à présider
toujours au bonheur des Français , être entendus
de celui qui soutient et gouverne les Empires !

Puissent vos jours se prolonger autant que le sou-
venir rie vos sublimes travaux !

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Le préfet , les membres du conseil-général du dépar-
tement , les membtes du conseil de préjecture ,- et

le secrétaire-général du département de la Vienne ,

au premier consul. — Poitiers , 1

4

prairial an 10

de la République française;

GÉNÉRAL CONSUL ,

Le Peuple français vous devait un gage éclatant
de sa reconnaissance

, un gage qui lût dime de
vous et digne de lui. L'arrêté du 20 floréal- lui 3.

fourni l'occasion, de vous montrer ses vrais senti-
mens; il l'a saisie avec d'autant plus d'empresse-
ment , qu'en obéissant au vœu de son cœur , il ne'
faisait réellement que consulter ses plus cberS
intérêts.

L'homme qui réunit aux talens brillans qui font
les héros . les talens et les vertus plus rares qui lont
les grands hommes , mérite toute la confiante du
Peuple français. Aussi' juste et aussi .généreux dans
la paix

, qu'il s'est montré intrépide et actif au
milieu des combats , il fera le bonheur de lu F.'jnce
et réparera les maux inséparables, d'une grande
révolution.

Pour nous , général consul , c'est en non'; péné-
trant de votre esprit ; en nous efforçant de a: conder
vos vues , en concourant par tous nos moyens à
vos importans travaux , que nous chercherons à
acquitter la dette qu'a contraclée envers vous la

nation française : c'est la seule manière qui soit
digne de vous, et de reconnaître les obligations
qu elle vous a.

Nous vous saluons avec respect.

(Suivent les signatures*)
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Le préfet , le secrétaire-général et le conseil de préfec-

ture du département d'Eure et Loir , au premier

.consul de la République française. — Chartres ,

te 1 5 prairial an fo.

GÉNÉRAL CONSUL.

Que Napoléon Bonaparte soit consul à vie ! ! !

Tel est le vœu unanime que viennent d'exprimer

les habiians d'Eure et Loir.

Tel est celui de la nation entière.

Ce vœu , l'expression de sa reconnaissance, rut

dicté par le sentiment de sa propre félicité. Le

Peuple français s'est emparé de votre vie , chacun

de vos jours est un nouveau bienfait pour lui.

Tant que vous vivrez , général consul , son bon-

heur , le repos du Monde seront assurés ; mais il

est de votre gloire de garantir à jamais l'un et

l'autre , et vos grandes conceptions préserveront

sans doute de toutes secousses et de touses oscil-

lations l'Empire qui vous doit son salut et sa

prospérité.

Agréez ,
général consul , l'hommage dé notre

amour et de notre profond respect.

( Suivent les signatures. )

Lis président et membres du conseil du département

de la Roér , au citoyen Napoléon Bonaparte,

premier consul de la République française. — Aix-

la-Chapelle , le i5 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

"Et nous aussi nous admirons les prodiges qui ,

comme général , comme premier magistrat , comme
•héros et pacificateur , comme restaurateur de la

'-liberté .politique et religieuse , vous élèvent à un

degré de gloire inconnu dans l'histoire des siècles

passés , et difficile à atteindre dans la longue série

de ceux à venir.

Qu'il nous soit donc permis de vous témoigner ,

en vous exprimant ces sentimens unanimes de

tous les Français , les hommages de notre plus

vive gratitude et de notre entier dévouement.

[Suivent les signatures.
)

Les dernières expériences publiques faites sur les

îbniaines filtrantes des citoyens Smith et Cuchet ,

n' nt pas moins réussi que les autres. L'eau de la

marre du jardin des Plantes , celle de la rivière des

Gobelins , salie par les immondices des égoûts du

faubourg Saint-Marceau, par les tanneries , amidon-

neries , teintureries , ont été rendues à leur pureté

primitive. Dans l'expérience de Versailles , l'eau

blanche des étangs a été rendue égale à l'eau de

roche. Dans cette dernière occasion , on a décou-

vert que les eaux , en se purifiant , acquéraient un

principe de salubrité que déjà le citoyen Chaptal ,

ministre de l'intérieur , avait cru y appercevoir. Ce

principe est essentiellement anti-putride et propre à

prévenir en mer les maladies scorbutiques , et dans

les marais les fièvres d'automne causées par la cor-

ruption des eaux. On trouve chez les citoyens

Smith , etc. à l'ancien hôtel de Nesle , rue de

Beaune , la réunion des rapports des expériences

faites sur leurs fontaines , et une instruction sur

leur usage. [Extrait du Publiciste.)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du li prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du

ministre de l'intérieur , vu l'article I
er de la loi du

29 floréal dernier , qui autorise le Gouvernement à

régler provisoirement les taxes de douanes, le con-

seil-d'état entendu , arrêtent :

Art. 1er . Le charbon de terre importé dans les

ports de l'Océan , depuis Anvers inclusivement

jusques et non compris le département de la Somme,
paiera , pour le tonneau de vingt-deux quintaux ,

«5 francs.

II. A l'entrée du département de la Somme , et

depuis Rhedon jusqu'aux Sables-d'Olonne , ainsi

que dans tous les ports de la Méditerranée , le

charbon de terre paiera
,
pour le tonneau de vingt-

deux quintaux , 10 tr.

III. Dans les autres ports , le droit sera de 8 fr.

IV. La perception du décime additionnel conti-

nuera d'avoir lieu en-sus du principal.

V. Les ministres de l'intérieur et des finances

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de

l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaf-arte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret;

Arrêté du il prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre des finances , vu l'article Ier de la loi du

29 floréal dernier , le conseil - d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Les matières d'or ou d'argent monnovées
ou non , les vaisselles d'or ou d'argent , et les vases

d'or ou d'argent servant au culte ,
pourront être

exportés à l'étranger , nonobstant les dispositions

des lois des 5 et i5 septembre 1792.

II. Il est permis en conséquence d'exporter les-

dites matières , en sa conformant aux lois et ré-

glemens relatifs aux douanes.

III. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-détat , signé H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur,

Vu la pétition des députés du commerce de

Dunkerque ,

Le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . Les dispositions de l'arrêté du [7 ventôse

dernier , en faveur des armateurs pour la pêche de

la morue au banc de Terre-Neuve, appelte petite

pêche
, portées au paragraphe II de l'art. Ier , tit. 1er ,

et dans les autres articles de l'arrêté applicables à

cette pêche , sont déclarées communes aux arma-
teurs pour la pêche de la morue à la côte d'Islande,

et au banc appelé vulgairement Dogre-Blanc.

II. Les ministres de l'intérieur, de la marine, des

relations extérieures et des finances sont chargés ,

chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du
présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état, signé, H. B; Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur

,

Vu l'arrêté du 9 nfvôse dernier, qui accorde des

primes pour l'encouragement de la pêche de la

baleine.

Vu les réclamations des armateurs du port de
Dunkerque et autres ppfts de b République , ten-

dantes à obtenir la modification des articles II, VI
et VIII dudit arrêté

;

Le conseil-d'état entendu , arrêtent:

Art. I". La prime sera payée sur le nombre de
tonneaux que pouiui porter le bâtiment, sans au-

cune déduction ; à l'effet de quoi il sera jaugé con-
tradictoirement par. le jaugeur des douanes et celui

de la marine du port du départ.

II. Les deux tiers de l'état-major pourront être

pris parmi les étrangers, comme les deux tiers des

matelots de l'équipage.

III. Le mode de paiement de la prime établie par

l'article VI de l'arrêté du g nivôse, est maintenu.

IV. Le ministre de la marine et de l'intérieur sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-

tion du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrélaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du

ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu
,

arrêtent :

Art. Ier . Le bureau de charité , formé pour l'ad-

ministrarion et régie des biens des pauvres de la

commune d'Ische , département des Vosges , est

autorisé à accepter , au nom de ces pauvres , les

legs faits par le testament de Marie - Petronille

Bailly , en date du 8 mai 17 90 ; consistant , i°

en une rente annuelle de 1 25 liv.de France , et en

une autre de t5 liv. de rente que le citoyetaPetelot

demeurant à Samboin , l'un des légataires de lad.

demoiselle Bailly , est chargé de payer par le tes-

tament ci-dessus ;
2° en une autre rente de 125 1. ,

même cours ,
que le citoyen Bourcard , autre lé-

gataire de ladite Bailly , est également chargé de

payer par le même testament ; 3° dans le prix de la

vente d'une maison située à Vaugecourt , et appar-

tenant à la testatrice : l'emploi de ces legs sera fait

suivant ses intentions.

II. En cas de contestations et d'actions à intenter

pour la délivrance des legs dont il s'agit , les mem-
bres du bureau de charité se conformeront aux

dispositions des articles XI, XII et XIII de l'arrêté

du 7 messidor an 9.

III. Ils feront inscrire le montant desdits legs au

bureau des hypothèques de l'arrondissement dans

lequel sont situées les propriétés de la testatrice ,

affectées à leur paiement.

IV. Le rachat , s'il est requis par les héritiers

de la testatrice , ne pourra en être fait que dans
les formes détetminées par la loi du 29 décembre
1790 , relatives aux rentes foncières , et le montant
en sera employé , conformément à ce qui est pres-

crit par les lois et réglemens relatifs aux établisse-

mens de charité.

V. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé. H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. Ier . Le maire de Villefranche , département
du Rhône, est autorisé à accepter, au nom de
la ville , la donation en toute propriété , offerte

parle citoyen de Chavannes , de la ci-devant église

des Ursulines et de ses dépendances , sous la con-
dition de destiner les bâtimens donnés , à l'éta-

blissement d'une halle aux toiles.

II. Les réparations pour rendre les bâtimens pro-
pres au service auquel ils sont destinés , seront

faites , après l'accomplissement des formalités usitées

pour les travaux publics nationaux , sous la sur-

veillance du préfet et du' sous-préfet.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté ,
qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , et en interprétation de leur

arrêté du 3 ventôse dernier , le conseil-d état en-

tendu , arrêtent :

Art. Ier . Les legs et donation en faveur des pauvres

de Malines seront acceptés et régis par la com-
mission administrative de bienfaisance de cette ville,

au lieu de l'être par la commission des hospices ,

comme le portait l'arrêté du 3 ventôse an 10.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté ,
qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

HIDROGRAPHIE.
Carte hidrographiojde du Hondt ou Wester-

Schelde (Escaut occidental ) depuis Anvers jusqu à

son embouchure dans la mer , dressée au dépôt

général des cartes de la Marine ,
par ordre du

ministre de la Marine et des Colonies ; Carte en

trois feuilles de grand-aigle. Prix , 9 francs.

A Paris , à l'entrepôt général des cartes de la

Marine , chez Dezauche ,
géographe , successeur de

Guil. Delisle et Phil. Buache ,
géographes , rue des

Noyers , n° 33.

LIVRES DIVERS.
Œuvres diverses de Duclos , de l'Académie

française; nouvelle édition contenant les Considéra-

tions sur les Mœurs ; lesConfesssions du comte de***;

les Mémoires de la baronne de Luz , Acajou et Tjrphile ;

les Mémoires sur les Mœurs de ce siècle ; leVoyagt

d'Italie , et augmentés de plusieurs Mémoires cu-

rieux, entr'autres , sur les Druides; sur l'Art théâtral

chez les Romains et les Français ; sur les Epreuves

appelées Jugemens de Dieu ; sur l'origine et les révo-

lutions des langues celtique et française, etc. 5 vol.

in-8° ;
prix, i5fr. et 20 fr. par la poste franc de

port. On a tiré quelques exemplaires sur papier

vélin , dont le prix est 3o fr. Le 5 me vol. se vend

séparément 3 fr. en papier ordinaire , et 6 fr. en

papier vélin. A Paris , chez Desessarts , libraire et

éditeur ;
place de l'Odéon.

COURS rTu CHANGE.
Bourse du 21 prairial an 10.

EFFETS PUBLICS.

Cinq pour cent. 54 fr. 90 c.

Provisoire déposé 4° fr-

Bons an 7 3? h; 5° c.

Bons an 8' 86 fr. c.

Actions de la Banque de France. . . uSofr. c.

. Poite 18. Le prL abonnement se fait à Paris,

commencement de chaque mois.

•Il faut adresser tes lettres, l'argent et Ils effets, franc de port

Il faut comprend 2 dans le* invois le port des pays où l'on ne peu

Il faut avoir soin , pour plus de sûrecé , de charger cel

Joui ce qui concerne la rédaction doit être adressé ai

nfe:

t de ï5 francs peur trois

en Agasse
,
propriétaire d

inchir. Les lettres de! dèpa

nt des«m/«irj.

: des Poitevins, n» t5 . de

ancs pour six mois , et 100 francs pour l'année entière. On ne s'abonne qu'au

rue des Poitevins, n» iS. Tous les ejfels, sans exception, iiivent être i son ordre.

1 affranchies , ne seront point retirées de la poste.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse ,
pr Moniteur , rue des Poitevins, n° ifl.
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EXTERIEUR.
AMÉRIOUI

Journal extraordinaire de la Dominique.

Roseau, le 14 avril 1802-.

Oamedi matin , 10 du couvant (20 germinal ) un ex-

près envoyé à son excellence le gouverneur Johnstone,
apporta la nouvelle qu'une sédition avait éclaté parmi
les nègres du 8me régiment des Indes-Occidentales ,

dont son excellence est colonel. Ce régiment, la

veille ausoir,s'étaitrévolté contre les officiers blancs,

et en avait tué trois. En conséquence, le canon
d'alarme avait été tiré, et la colonie mise souslaloi

martiale. Cette mesure , sanctionnée par un conseil

de auerre , devait durer 14 jours. Les séditieux don-
naient eux-mêmes difFérens motifs à leurs excès.

On est encore à savoir quel peut être le véritable ;

niais quel qu'il soit , il ne saurait servir d'excuse

aux actes de brutalité auxquels ils se sont portés.

Les difFérens corps de milice furent rassemblés

immédiatement dans la ville , et une partie du 6S e

régiment avec environ 5o hommes du régiment de
Saint-Georges , commandé par le capitaine Dodds"
et la compagnie franche de Saint-Luc furent em-
barqués aussi-tôt sur quelques bâtimens pour agir

de concert avec la compagnie franche de Saint-

Jean , commandée par le capitaine Trotter. Son
excellence s'embarqua le dimanche avec le reste

du 68 e
, et arriva le même jour au soir à Prince-

Ruperts. Les mutins avaient fait auparavant une
sortie dans laquelle ils avaient escarmouche avec

la compagnie du capitaine Trotter ; mais ils avaient

fini par être repoussés , et avaient été poursuivis

par cette compagnie , soutenue des soldats de
marine des difFérens vaisseaux qui se trouvaient

dans la baie : on les tint renfermés dans le poste ,

jusqu'à ce que les troupes qui accompagnaient le

gouverneur , eussent débarqué.

Son excellence apprit en arrivant que des propo-
sitions avaient été faites au major Hamilton

; qu'il

y avait eu ensuite plusieurs pourparlers entre des
députés envoyés par les mutins et nos commandans,
dont le résultat avait été que les séditieux se ren>

riraient et mettraient bas les armes . et que 5oo
hommes marcheraient pour prendre possession du
poste : ce qui ayant été accepté , le gouverneur à la

tête d'un détachement des royaux, commandé par
le capitaine Puxley des Saints , environ 3ôo hom-
mes du 68me , sous les ordres des majors Scott et

Hamilton, les soldats de marine ,; commandés par

le capitaine , et quelques officiers et sol-

dats dartillerie , entra dans la place , où l'on

trouva les mutins rangés sur Je lieu ordinaire

de la parade , leurs drapeaux en tête. Ils

reçurent nos troupes en présentant les armes,
et obligèrent deux de leurs officiers (1) , qui avaient

été épargnés dans le massacre du vendredi soir

,

à se placer en avant. Le, gouverneur rangea ses

soldats sert deux lignes en face des mutins , et

leur ordonna de porter armes ; après quoi il passa

derrière la ligne de front. Alors on commanda
aux mutins d'avancer trois pas en avant. Dans ce

moment . un sergent ( church ) , appelé hors du
rang , cria : " Non . général , non. ,i Le gouver-
neur répondit que s'ils n'obéissaient p3S . ii ferait

tirer sur eux; alors toute la troupe mit enjoué,
et il se fit une décharge bcnérale qui renversa un
grand nombre des .mutins. Le reste se dispersa

sur difFérens points.

Un moment auparavant le capitaine Serrant , et

le lieutenant B'îaubois , avec la compagnie franche

de Saint-Luc , avaient reçu for J
-e d'occuper le

fort Shiriey , .défendu par quelques-uns des révoltés

qui firent feu sur eux. Comme ils n'avaient pas
d 'instrumens pour forcer la porte , ils furent obligés

de se retirer.

Après la scène de la parade
, plusieurs des fuyards

furent apperçus gravissant le haut Cabrit (i) ; d'au-

nes gagnaient le bas Cabrit, et ceux qui purent

y arriver
,
parvenus sur la hauteur, déchargèrent

en passant le canon qu'ils avaient auparavant chargé
et pointé sur ceux qui les poursuivaient , et ensuite

l'entraînèrent avec eux dans le précipice.

Cependant tous les individus blancs de la gar-

nison se portèrent avec tant d'activité et d'intrépi-

dité sur tous les postes tenus encore par les mutins

,

qu'en une demi-henre tout fut emporté ; et l'on

peut regarder comme à peu-près entièrement exter-

minés ces brigands , à l'exception d'environ i3o
qu'on tient prisonniers à bord des vaisseaux de
guerre.

(1) Le capûainc Barre et le lieutenant Rivington.

(1) Les Cabrits sont deux montagnes dont l'une

élevée que l'autre.

Notre perte a été peu considérable ; d'après les

rapports les plus authentiques , elle ne se monte
qu'à 20 hommes tués ou blessés.

Il paraît que c'était aux lieutenans M'Kai et Wast-
nays que ces furieux en voulaient particulièrement.

Le sort du lieutenant Wastnays a été affreux ; ces

barbares après l'avoir dépouillé , l'ont attaché à un
arbre , lardé avec leurs bayonnettes , et mutilé de
la manière la plus révoltante, retardant sa mort,
pour prolonger ses souffrances. Le cadavre du lieu-

tenant M'Kai , la première victjme de leur rage, a

été également outrjgé. Ils l'avaient traîné tout autour

du poste, d'une manière trop horrible pour être

rapportée.

La conduite de tous les corps employés dans
cette opération périlleuse est au-dessus de rous les

éloges. L'artillerie, commandée par le capitaine

Brough , les royaux , le 6Se et les soldats de ma-
rine , se sont fait le plus grand honneur par leur

zèle et leur intrépidité. Le régiment de Saint-

Georges . et la compagnie franche de Saint-Jean

ont déployé leur courage et leur ardeur ordinaires ;

s'ils n'ont pas été employés dans l'affaire de l'in-

térieur du fort, ils ont tenu avec la fermeté con-
venable , le poste important que son excellence

avait jugé à propos de leur assigner.

Le capitaine Lewis, du 37 e
, qui commandait

l'âvant-iiarde , a droit aux plus grands applaudisse -

mens. On doit beaucoup aussi au capitaine Ben-
jamin Matthews , du vaisseau lu Fanuy , qui s'est

présenté comme volontaire , avec une partie de
son équipage , et dont les 'services ont été très-

utiles dans cette occasion. Malheureusement un
de ses hommes est dangereusement blessé : il a été-

atteint par de la mitraille.

RUSSIE.
Pétersbourg, le 14 mai ( 2 4 floréal.)

Nous ayons eu, il y a quelques jours, une tempête
qui a fait périr plusieurs vaisseaux à douze lieues de
Cronstadt , entr'autres un vaisseau russe venant de
Stockholm , et un vaisseau lubeckois. Un navire

prussien aété coupé par les glaces.--

— Nous revoyons le pavillon- français. Déjà
quatre vaisseaux de cette nation sont arrivés ici

avec charge complctte.

SUEDE.'
Stockholm , le 21 mai [

\" prairial.)

Leurs majestés , après avoir accompagné la prin-

cesse, héréditaire de Baden , seront de retour ici

le I
er juin, et en repartiront le 8 pour la Fin-

lande. On prépare avec magnificence plusieurs

yachts destinés à transporter leurs majestés.

— Toutes nos anciennes relations avec la Grande-
Bretagne viennent d'être rétablies -

T nous en avons la

confirmation expédiée de Londres parnotre ministre
prés de sa majesté britannique.

D A N N E M A R C K.

Copenhague , le 2g mai (g prairial.)

La princesse héréditaire de Baden , et ses deux
enfans , accompagnés du ministre de Suéde, baron
d'Oxensti'srne , ont débarqué à Elseneur avant-
hier matin , et le même soir cette princesse a
fait son entrée dans cette capitale. Elle reçut
hier la visite de la famille royale dans le palais du
conseiller-d'état Brune , où elle loge. Son départ
aura lieu lundi. A son passage à Helsinborg , le

principal du collège lui présenta en français une
ode qu'on a jugée très-belle.

ALLEMAGNE.
Vienne , le 28 mai ( 8 prairial.

)

Un bataillon du régiment d'infanterie d'Augs-
berg , qui fait partie de notre garnison , apprend
le nouvel exercice projeté par le F. M. L. de Lin-
denau , avantageusement connu par ses ouvrages
sur la tactique. Cet exercice est sur-tout remar-
quable par sa simplicité. Il est question de réta-

blir l'uniforme blanc dans toute l'armée , de sup-
primer les casques , et de les remplacer , pour les

officiers, par des chapeaux bordés ," et pour les

soldats , par des chapeaux ronds retroussés d'un
côté , avec des bords et un plumet. Les officiers

porteront des sabres. Il sera fait chaque mois une
faible réduction sur leurs appointemens ; ce petit

capital sera placé à intérêt , et remis à leur dis-

position aux approches d'une guerre , pour servir

aux frais de leur équipement , ou dans le cas
où ils quitteraient le service.

Preibourg , le s5 mai [ 5 prairial.
)

S. A. R. l'archiduc Charles est arrivé hier matin
en cette ville ; après midi . L. M. se sont rendues
à Cerlsbourg , avec L. A. R. les archiducs.

— La diète tint le 2 1 , sa quatrième séance. Aprèl
avoir entendu plusieurs membres sur la réponse
à faire aux propositions de S. M. I. , elle Chargea
une commission de rédiger cette réponse dans la

journée. Le lendemain , la commission présenta

son adresse à la diète ; celle-ci l'ayant adoptée ,

S. A. R. l'archiduc palatin y- apposa son nom , la

scella et la remit ensuite à S. M. 1.

Munich , le 1 "juin (, 1 2 prairial.
)

Le premier ministre de l'électeur , M. de Mont-
gelas , est parti avant-hier pour se rendre à Neu-
bourg. Il est chargé d'ouvrir , ad. nom du souve-.
rain , l'assemblée des Etats du duché de Neubourg ,.

qui doivent s'occuper de plusieurs objets très-im-

portani ; il présidera cette assemblée pendant toute
la durée des séances. De là il se rendra à Landshut,
où doivent se réunir les Etats de la Bavière-Infé-
rieure. Pendant son absence.de cette résidence , le

porte-feuille des affaires -étrangères a été provisoi-
rement confié au ministre des affaires intérieures

et ecclésiastiques , le comte de Marawitzki.

S>e Cobourg , le 26 mai { 6 prairial.
)

Après avoir payé presque toutes les dettes de
sa maison , et assuré des fonds pour le paiement
des autres , le duc de Saxe-Cobourg-Saalfeld vient
de prendre la disposition de mettre pour l'avenir

les états des dépenses de la cour sous la surveil-

lance particulière des ministres , et de recommander
à ces derniers de veiller scrupuleusement à ce que
ces dépenses n'excèdent jamais ce que les revenus
du pays peuvent supporter après la déduction des
dépenses d'administration. Les ministres doivent
s'engager par serment à faire leurs remontrances
avec toute la vigueur possible ; et afin que les suc-
cesseurs du duc actuel puissent moins faire des
dettes particulières , le duc régnant ordonne que
celles qui n'auront point l'utilité publique pour
objet , ne seront point payées par les successeurs
de ceux qui les auront faites. Les attestations d'utilité

publique seront données par les ministres , sous
leur responsabilité personnelle et solidaire, s'il était

prouvé parla suite qu'elles le fussent injustement.

Stuttgafd , le 4 juin [ 1 5 prairial.
)

Les émigrations continuent toujours dans le Pala-
tinat du Rhin , et sont très-nombreuses depuis quel-
ques mois. Une partie des émigrans se rendent en.
Hongrie. D'autres se proposent de ss fixer dans le

duché de Bavière , et de s'établir dans ces plaines

marécageuses qui ont quatre mille quarrés (plus de
7 lieues ) d'étendue , pour les cultiver.

La ville de Furth, près Nuremberg, déjà recom-
mandabk par l'industrie et l'activité de ses habi-
tans , ne l'est pas moins aujourd'hui par une sorte

d'institution de charité particulière à cette commune.
Tous les célibataires des deux sexes s'engagent à
payer toutes les semaines une contribution d'un
kreutzer (3 liârds); ce qui , à la fin de l'année, ne
laisse pas que de former une somme assez con-
sidérable , dont le produit sert à doter des jeunes
gens auxquels on donne , par ce moyen , des établis-

semens de i5o ou 200 florins. On ne saurait s'ima-

giner combien les contributions les plus médio-
cres , administrées par des mains sages et économes

,

peuvent contribuer à d'utiles établissemens. C'est

ainsi qu'à Francfort , tout bourgeois qui rentre en
ville , après le déclin du jour , paie une contri-

bution de 3 kreutzers
( y liaids ). Les ouvriers et

hommes de fatigue sont exempts de cet impôt,
qui ne gêne guère ceux des habitans qui ont des
jardins hors de la ville , ou ceux qui veulent res-

pirer l'air des champs pendant la nuit. Le produit
de cette taxe sert à l'entretien des écoles , au sou-
lagement des pauvres , aux secours en cas d'in-

cendie.

ESPAGNE.
Madrid , 1 5 mai { 25 floréal.

)

La paix définitive n'a été publiée officiellement

ici qne le 4 de ce mois. Il a été chanté un Te Deurn
en actions de grâces , dans la chapelle royale , et il

y a eu gala à la cour pendant trois jours , e,t les

illuminations accoutumées en pareille» circons-

tance 1 .

— Les avis les plus récens d'Oran marquent que
la peste y tait de très-grands ravages.

— Notre souverain a ordonné l'établissement de
trois collèges militaires pour les jeune» gens qui
voudront suivre la carrière des armes. Il y auij
ioo élevés par chaqu* collège ; nul ni; pourra y



être admis , s'il n'appartient à l'ordre de la noblesse.

Les villes destinées à posséder ces institutions , sont:

Vallaciolid , Grenade et Alcala de Hénarez. Le

prince de la Paix en aura l'inspection suprême.

— La ville de Lorca . située dans le royaume de

Murcie . a éprouvé le 3o du mois dernier un désas-

tre tenib le. Le réservoir, dit le Fanlïïno* qui à

plusieurs lieues d'étendue , et qui servait à arroser

les campagnes des environs , s'est rompu tout-a-

c.oup , et ses eaux ont inondé un espace de plus

de 20 lieues de terrein , ainsi qu'une partie de la

ville ; 5oo habitations ont éti détruites de fond

en comble , et environ [i;Oo personnes ont perdu

la vie ; beaucoup de bestiaux ont été noyés. On
n'a pas encore pu évaluer le dommage causé par ce

malheureux événement.

Cadix , le. 24 mai [ 5 prairial.
)

Hier est entré dans ce port le vaisseau de ligne

le S.m-Paolo , venant de la Vera-Cruz , chargé

d'indigo , cochenille , ciiarros et de 5,092,400

piastres fortes , dont 3,o56,S5; piastres fortes

pour le commerce , et le reste pour le gouverne-

ment. Les vales qui perdaient 6 et demi à 7 pour

cent, ne perdent plus que 4. Ou attend encore

2S millions de piastres fortes qui ont été char-

gées à Buenos - Ayres ; ce qui une fois arrivé ,

complétera 5o millions de piastres (
25o millions

)

depuis la paix.

Depuis cette époque , c'est-à-dire , depuis le

28 décembre dernier jusqu'au 17 de ce mois , il

est entré à Cadix 514 bâlimens marchands , et il

en est sorti 352. Il y en a actuellement 147 en

charge. Parmi les vaisseaux espagnols , il y en a

18 en charge pour Vera-Cruz, 6 pour la Havane,

et le reste pour d'autres parties de l'Amérique ou

de l'Inde. Le surplus , au nombre de 83 , sont

étrangers, savoir : s5 américains , 17 français ,

14 danois, 12 anglais, 7 portugais, 3 bataves,

2 impériaux , 2 liguriens , 1 (polacre) marocaine.

— On a reçu hier l'avis officiel de la sortie
,

en date du 10 mai, de treize bâtimens algériens

pour donner la chasse aux bâtimens espagnols. Il

nrnaît que les Arabes sont irrités du retard qu'aura

éprouvé le présent d'usage. Ils .ont débarqué ,

dit-on , entre Carthagene et Alicante ,
pour piller

quelques maisons isolées et faire des provisions
;

ce à quoi leur prompte sortie ne leur avait pas per-

mis de penser.

PIÉMONT.
Turin , le 3o mai ( 1 o prairial.

)

L'ouverture solennelle de l'école vétérinaire de

cette ville a eu lieu le 11 de ce mois-, vingt-un

élevés ,
pris dans chacun des arrondissemens qui

composent la 27 e division militaire, y seront en-

tretenus aux frais du gpuvernement. Ils porteront

un uniforme. Ces élevés ont déjà subi un exa-

men public dans leur département. Le local du

Valentin , destiné à cet établissement , offre toutes

les commodités possibles pour un nombreux pen-

sionat. Toutes les mesures ont été prises par le

comité d'instruction publique pour assurer aux pen-

sionnaires qui .voudront y être admis , la nourriture

et les moyens d'entretien à un prix très-modique.

ANGLETERRE.
Londres , le 5 juin { 1 6 prairial. )

On a célébré , hier , avec beaucoup d'appareil

,

suivant l'usage , l'anniversaire de la naissance du

roi ,
qui est entré dans sa 65 e année. Cette solen-

nité a été annoncée par le son des cloches et des

décharges du canon de la tour et du parc. Le pa-

villon de l'Union a été arboré sur les clochers des

églises. Après midi , toutes les personnes de la fa-

mille royale allèrent faire leurs complimens au toi

au palais de la reine. Une ode , composée par le

poëte lauréat , fut récitée et chantée dans L'anti-

chambre du pal.ùs Saint-James , et l'archevêque de

Cantorberi prononça une adresse de félicitation

pour sa majesté. A une heure , leurs majestés ,

accompagnées des princesses leurs lilles , se rendi-

rent au palais Saint-James , où la reine reçut la

cour ,
qui n'a jamais été plus nombreuse , ni plus

brillante. Les femmes étalaient à l'envi toutes les

recherches de la parure. Tel est actuellement ici

l'empire de la mode et l'intérêt qu'excitent les

différentes parures qu'elle crée et varie sans cesse ,

que nos journaux ne manquent pas de décrire'èxac-

tement la manière dont chaque princesse , chaque

femme de la cour était vêtue et parée. Ainsi on

annonce aux trois royaumes que la reine avait ce

jpur-là une jupe de gaze d'argent , sur le devant

de laquelle était une profusion de perles et de dia-

maus , disposés en forme pyramidale , sur un fond

de soie brun
;
que ladi Caroline Damer avait un

liabit avec la queue d'un tissu d'argent , garni de

Valenciennes , et une jupe de crêpe blanc , bordée

de franges d'argent , etc. On décrit aussi dans nos

journaux la parure des hommes, mais le catalogue

n'est pas aussi complet. — Plaignez-vous à présent

de la frivolité des Français , et venez-nOus parler

de ta gravité et de la philosophie du peuple anglais.

Il parait vouloir vous disputer l'empire de larnode,

1082

comme celui de la mer. M1,c Bertin et ses succès- :

teurs soulTriiom-ils une telle usurpation ? etc. etc.

Vous connaissez cette société des diletlanti , qui

,

après avoir triomphé d une vigoureuse opposition

de la part des théâtres privilégiés . est parvenue à

représenter sur un petit théâtre particulier des comé-
dies et des proverbes français , en même tems que
des pièces anglaises. Cette nouveauté , qui a été

plusieurs lois tentée ici sans succès, provoque étran-

gement . malgré ta paix, le patriotisme inflexible

de nos Gâtons anti-gallicans ; tri3Îs les gens d'esprit

ont pris le parti de rire de ce beau zèle , et les ger.s

sages celui de laisser faire; ce peuple-ci a besoin

de multiplier et de varier beaucoup ses amusemens
pour s'amuser un peu. Si vous vous divertissez à

Paris . c'est sûrement avec moins d'efforts et à moins
de frais.

Pour en revenir.aux dildtanti , vous saurez qu'ils

ont joué avant-hier sur leur théâtre le Batbur de

Sévitle . et vous auriez été content des acteurs. Le
rôle de Bartolo était joué par M. de Nugent; le

comte Almaviva , par M, de Montmorency ; Figaro,

par M. Oguerti ; Basile, pat M.'leTexier ; Rosine,
par mistrissHerbster. M. Greville a débité à ce sujet

une espèce de prologue très-spirituel et avec beau-
coup de grâce. Celte société donnera , dit-on , le

2 1 de ce mois , une fête aquatique en l'honneur de
la paix , et M. Garnerin fera partir un ballon d'un
des bateaux stationnés sur la Tamise.

Si vous aimez les routes , les bals , les concerts

,

les pantomimes , les feux d'artifice . venez à Lon-
dres , mais ne perdez pas de tems ; tout cela va finir.

Si vous arrivez trop tard, vous n'aurez d'autres

plaisirs que celui de la promenade dans les beaux
jardins qui embellissent en ce moment les plus

belles campagnes de l'Europe , etc. etc.

Du 7 juin ( 18 prairial.
)

t

La gazette de la cour de samedi annonce la

nomination du lieutenant-général William Grin-

fieid , au commandement de toutes les troupes

de S. M., qui se trouvent dans les îles Caraïbes

du vent et sous-le-vent , et dans celle de la

Trinité,

— La même gazette contient une autorisation

de S. M. , aux doyen et chapitre de l'église cathé-

drale de Glocester , à l'effet de pouvoir nommer au
siège épiscopal de cette ville , devenu vacant par la

translation de son évêque , à celui de Bath. A cette

autorisation , est jointe une recommandation de

S. M. en faveur de George-Isaac Huntingford

,

docteur en théologie.

— La gazette de la cour renferme en outre des

adresses de félicitation sur la paix , présentées à

S. M. de la part d un grand nombre de comtes

,

de villes , de bourgs , et de sectes religieuses.

— On mande de Plymoulh , en date du 5 , qu'il

y était arrivé le matin des dépêches du gouverne-
ment pour le Cap-de-Bonne-Espérance et Ceylan ,

et qu'elles avaient été portées à bord de la fré-

gate la Dédaigneuse , de 38 canons , capitaine Short-

land, qui a dû mettre à la voile hier ou aujourd'hui

sans faute. -

— Le gouvernement espère retirer une somme
considérable de la Vente des terres qui apparte-

naient aux Caraïbes dans l'ile de Saint-Vincent ,

• laquelle vente ne lardera pas à s'effectuer, pour
le produit en être appliqué aux dépenses de la

guerre.

— On dit-que la commission chargée de faire des

enquêtes dans les Indcs-Occientales , relativement

aux terres de la couronne , embrassera d'autres

objets qui peuvent avoir quelques rapports avec

le bill
, que l'on doit discuter dans le parlement

après les vacances de la Pentecôte.

— Le prix moyen, du sucre a été , pendant le

cours de la semaine dernière, de 34 shell. 1 penny f
le quintal , ou environ 41 fr.

— La baisse de nos fonds paraît provenir encore
plus de l'agio que de nos dernières opérations de
finance.

L'omnium irlandais perdait tellement avant-hier,

qu'on dit que les adjudicataires de l'emprunt prê-

tèrent de faire l'ai andon de leur premier verse-

ment , plutôt que di garder leur marché.

— Lord et lady Kenmare partent d'ici aujour-

d'hui pour Douvres, d'où ils se rendront à Paris.

— M. Hope r.-jiuera Londres demain pour re-

tourner en fïollan.'.e.

— Les souscriptions pour la statue à ériger à

M. Pitt, s'élèvent dans ce moment à 4586 liv. st.

,

ou 1 10,064 fr. Les souscripteurs , dans leur dernière

assemblée , ont rapporté leur résolution par laquelle

ils avaient ajourné l'érection de la statue jusque

après la mort de M. Pitt. La souscription restera

ouverte le tems nécessaire pour que chaque in-

dividu du royaume-uni puisse souscrire. Les som-

mes déjà perçues et celles apercevoir seront placées

dans les tonds publics , jusqu'au moment qui sera

fixé pour l'érection de la statue. Une nouvelle

assemblée des souscripteurs a été indiquée pour
cet eifet au dernier jeudi de mai iSo3.

( Extrait du Trave lier et du Sun.
)

RÉPUBLIQUE P. A T A V E.

La Haye , le 3 juin [ \ 4 prairial. ]

La fête de la paix a été célébrée ici avec tout

l'enthousiasme qu elle devait inspirer. Après la célé-

bration du service divin dans les di fférentes églises

de cette ville , les troupes se rassemblèrent au
Champ-de-Mars , où le gouvernement se rendit a

une heure. La sociélé .- composée de la plus grande
partie des membres du corps diplomatique, des

généraux , amiraux et autres officiels supérieurs , se

réunit dans les lentes dressées au Champ-de-Mars',
où l'on avait servi une coilaiion. Le nombre des

cartes distribuées pour y avoir entrée était de plus

de huit cents. Le plus beau quartier de la résidence

était illuminé aux Irais du gouvernement. Les seuls

ministres étrangers dont l'hotei fut illuminé étaient

ceux de France, d'Espagne et de Suéde. L'hôDel-

cle-viile et quelques maisons particulières étaient

aussi illuminés. Le gouvernement fit distribuer une
gratification d'un schelling à chaque soldat de la

garnison. Ceux des corps bataves l'acceptèrent ;

mais tout le bataillon des troupes françaises la

relusa. Ce relus fui exprimé dans une lettre très-

polie adressée au gouvernement.

—-Pour favoriser le commerce , le gouvernement
vient de proposer au corps-législatif d'abolir . à
quelques exceptions pies, conformes à la publica-

tion du 26 février 1802 , les lois rendues contre

l'entrée des marchandises anglaises.

— Le gouvernement , dans la vue de faire dimi-

nuer le prix exorbitant delà viande, a adressé au.

corps-législalit un projet de loi qui réduit à cinq
florins le droit d'entrée sur le bétail. 11 était , depuis

plusieurs années , de 20 florins.

INTÉRIEUR.
Toulon , le 2 prairial.

Le "citoyen Forlenze est arrivé dans cette com-
mune le 6 floréal. Il s'est occupé aussitôt de re-

chercher parmi les militaires de terre , de mer,
et autres classes, ceux qui pourraient être affligés

de maladies d'yeux.

Il a pratiqué le 16 sur S individus de tous les

services , réunis dans un seul hospice , douze opé-
rations de cataracte par extraction et abaissement,
en présence de diverses autorités supérieures , de
la majorité des officiers de santé en chef ou pro-

fesseurs de la marine , de la terre , et d'un grand
nombre de leurs subordonnés. Les diversités d âge ,

de tempérament , de maladies , d'organes , d'ac-

cidenS' concomitans , etc. qu'ont présenté ces

sujets , ont nécessité dans le procédé des diffé-

rences majeures dont le citoyen Fôrlènre-a~riDnnè .

l'explication. ; '

On compte des vieillards de 80 ans , et un jeune
homme de 18, opéré d'une cataracte de naissance,

qui a vu son bienfaiteur à la levée du sixième
appareil.

Depuis , le citoyen Forlenze a opéré deux vieil-

lards à l'hospice civil du Saint-Esprit; l'un d'eux,
Lazare Hermite , âgé de So ans , était privé de la

vue depuis plusieurs années ; on lui a fait l'extrac-

tion de la cataracte aux deux yeux , et depuis en-
viron huit jours il a entièrement recouvré ce sens.

Le 28 floréal , le cit. Forlenze a opéré dans 1 hos-

pice principal , en présence du prélet maritime, de
plusieurs autorités , et de tous les officiers de santé
de ce service, quatre personnes à cataractes, qui

y sont attachées ; l'une d'elles lui a fourni Pocça-
sion rare de former une pupille artificielle , la

naturelle a;ant été oblitérée par la cicatrice ré-

sultante, il y a trois ans , d'un coup de canif sur

cet organe.

Par

DEPECHE
le 23 prairial.

TÉLÉGRAPHIQUE.
Le préfet maritime de Brest, au ministre de la

marine et des colonies. — Le 20 prairial an 10.

Le brick le Curieux arrive de Saint-Domingue
après trente-cleux jours de traversée avec un aide-

de-camp du général Leclerc. Il porte de très-bonnes
nouvelles.

Christophe a abandonné le parti de Toussaint,
et s'est rangé du côté de l'armée française. Quatre
jours apès Toussaint et Dessalines se sont soumis
aux vainqueurs. Magasin , munitions , artillerie ,

tout est en notre pouvoir. Caffarelly.

Le tonseillet-d'élat préfet , et les membres du conseil

de prèjeituie du département du PJiône, au pre-
mier consul.

Citoyen premier consul ,

Demander aux Français s'ils veulent que Napo-
léon Bonaparte soit consul à vie , c'est leur de-
mander s'ils veulent que ses jours soient tous con-
sacrés à leur bcvilieui et à leur gloire.

De toutes parts le cri de la reconnaissance et

de l'admiration se lait entendre. Que le nôtre par-

vienne aussi jusqu'à vous, citoyen premier consul.

Présidez sans cesse aux destins de la République.
Votre vie sera toujours trop courte , comme notre
reconnaissance sera toujours au-dessous de vos
bienfaits. {Suivent les si&nuturts.

J
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Lis membre! d\i corplil-gêiiéral du département de

Rhin-cl-Moselle , an citoyen Bonaparte , pienùer
consul. —- CilbUnn , te u prairial an 10.

Citoyen premier consul,

Le plus ardent des vceux du conseil-général du
département de Khin-et-Moselle , est de vous voir

longues années tenir, comme piemier magistrat,
les renés cln Gouvernement de !a République fran-

çaise, qui vous doit sa lelicité et sa splendeur.

Salut et respect. ( Suivent tes signatures.
)

Le maire de Çhalons - sur -Saône . ses adjoints,

le commissaire dt police et le. secrétaire en chef

de ta m/ïirîcj à Napoléon Bonaparte, premier
consul ete la R.-publ'aue française. — Uialons-sur-

' Saune » le l3 prairial an io.

Citoyen premier consul,,

Les habitans de la ville de Châions viennent
unanimement de vous nommer consul à vie....

lis ont cru devoir vous conférer en outre la faculté

de choisir votre successeur. . . . Leur amour pour
vous ne connaissant point de bornes

, pouvaient-
ils en admettre dans une circonstance où il leur

a été si doux de témoigner leur absolu dévoue-
ment et la vive reconnaissance qu'ils portent au
héros de la France ?

Destructeur des factions qui , avant le 18 bru-
maire , déchiraient le sein de la patrie ; vainqueur
de l'Afrique , de l'Asie , de l'Europe , pacificateur

du Monde , restaurateur de la religion de nos pères,

consolateur de tant de familles et réparateur de tant

de maux divers
,
jouissez longuement de l'admira-

tion et de la gratitude des heureux que vous avez

faits ; etpuisquil faut qu'un jour nos enfans aient

à pleurer sur votre perte , qu'au moins un succes-

seur de votre choix , un successeur digne de vous
leur garantisse la jouissance de cette gloire . de cette

paix et de tous ces bienfaits dont vous vous serez

plu à nous combler pendant votre mémorable
carrière.

[Suivent les signatures ).

Le conseil-général du département de Jemmappcs ,

au premier consul d' la République française. —
Mons , le i5 prairial an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Les traités de Campo-Formio et de Lunéville
sont votre ouvrage ; ils assurent à la France la

gloire et la grandeur ; ils assurent à Bonaparte la

première place dans le temple de l'immortalité.

Les articles 4 et 7 de celui de Campo-Formio
,

rappelés et confirmés par l'article g de celui de
Lunéville , garantissent aux propriétaires Belges et

aux habitans de la Belgique la restitution de tous
leurs biens et la levée du séquestre dont iis ont
"été frappés pendant la révolution et la guerre.

Nous réclamons l'exécution de ce traité en leur

faveur. Ce n'est pas à eux, général consul, que
le décret d'amnistie peut être appliqué -, ils n'ont
pas commis de crime en sortant de leur pays

;

la plupart ont suivi les lois de l'honneur et les

devoirs de leur état.

En les repoussant de son sein . ou en les ren-

dant coupables , la France ferait retomber leur

faute , s'il y en avait, sur un million de leurs créan-
ciers , qui n'ont jamais quitté, leurs foyers , et que
leur attachement à la République et au Gouverne-
ment a rendu infiniment précieux pour l'Etat.

Général premier, consul , le conseil-général du
département de Jemmappes , au moment de sa

séparation , a cru devoir déposer ces sentimens dans
votre sein; il réclame pour ses concitoyens . qui
attendent de vous la fin de leurs maux et leur
tranquillité, et qui adressent des vceux à la Pro-
vidence pour que la magistrature de Napoléon
Bonaparte éternisée , s'il était possible

, pour le

bonheur des nations , soit toujours aussi glorieuse
que son nom est grand.

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures.
)

Jubié père , sous-préfet de l'arrondissement de Saint-
Marcellin,â ISonapai te , premier consul. — Saint-
M'arctllin

, le 11 prairial an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL
,

Quatorze mille est- le nombre des citoyens qui ont
le droit de voter dans l'arrondissement que j'admi-
nistre sous vos ordres, et tous ont dit avec enthou-
siasme , que lé libérateur et le pere des Français

,

soit leur magistrat suprême pendant sa vie.

Le triomphé de ta paix, de k liberté, de la

justice etde la religion, voilà son titre; est-il un
homme sur la terre qui puisse en pioduiie un aussi

précieux !

Ces acclamations dictées par l'admiration et

l'amour, sont un tribut digne de votre belle arae
;

daignez, citoyen consul , en agréer l'hommage.
Agé de soixante et quinze ans , et l'un dés plus

anciens fonctionnaires de la Republique ,je touche
au terme où le plus grand des hommes ne pourra
rien pour mon bonheur ; mais j'aurai vu nia patrie
heureuse , et mon deriiier soupir sera un vœu ,

pour que les enfans de nos entans trouvent dans
ses mains la suprême magistrature . qu'il n'accepte
que pour leur félicité.

Agréez
, général premier consul , l'assurance

de mon profond respect. JluiÉ.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
/in clé du iZ prairial an 10.

Les consuls de la République:, sur le rapport du
ministre des finances, le conseil d'état entendu,
arrêtent :

Art. I
er

. I! sera formé un conseil qui sera chargé
de la liquiuation-générale et définitive de toutes les

parties de ia dette publique.

II. Ce conseil sera composé d'un président con-
seiller-d'état', directeur-général ,- de cinq directeurs
particuliers, et d'un secrétaire-général.

III. Il reunira la liquidation des anciennes pen-
sions militaires et des veuves et enfans des défen-
seurs de la patrie et les diverses fonctions ci-devant
attribuées

,

1° Au liquidateur- général de la dette publique
;

2° Au directeur du grand-livre , quant au trans-

port des créances de l'ancien grand-livre au nou-
veau

;
,.- ,

3° A la commission de liquidation et de compta-
bilité intermédiaire

;

4 A celle de l'arriéré des postes et messageries
;

5° Au ministre des finances , tant pour l'arriéré

que pour ce qui concerne les pensions ecclésias-

tiques
;

6°. A tous les ministres
, pour l'arriéré à liquider,

conformément à la loi du 3o ventôse an q.

7° Les préfets, autres que celui de la Seine,
continueront de faite les liquidations des créances
actives et passives des anciennes corporations sup-
primées et des émigrés ; ils les enverront au .con-

seiller - d'état ayant le département des domaines
nationaux , qui soumettra à ia décision du conseil-

d'état les demandes en recours , formées contre
leurs arrêtés de liquidations.

Et à l'égard des liquidations contre' lesquelles
il n'aura point reçu de réclamation et qu'il n'en
jugera pas susceptibles, il lés transmettra à l'instant

au conseiiler-d'état , directeur général de la liqui-

dation.

Les bureaux chargés desdiles liquidations près
le préfet du département de la Seine , sont remis
à ceux de la liquidation générale ; le directeur dans
la division duquel ils entreront, en usera de même
que les préfets

, pour tout ce qui concernera lesdites

liquidations.

Les préfets transmettront .au direcur-général de
la commission de liquidation 1rs renseiguemens
et pièces qu'il pourra leur demander.

ly. Les attributions du conseil-général de liqui-

dation seront classées en. cinq divisions. Le travail
de chaque division sera -dirigé par l'un des di-
recteurs.

V. Le directeur- général surveillera et dirigera
toutes les parties ; se ter» rendre compte de la nature
et des progrés des travaux , et proposera les amélio-
rations qu'il jugera utiles.

VI. Il présentera avant le 1
e ' messidor prochain ,

l'organisation des divisions , ainsi que l'état de leurs

dépenses annuelles. Ce travail sera soumis par le

ministre des finances , à l'approbationl_du Gou-
vernement.

VII. Le conseil- général de 'liquidation se réunira
trois jours de la semaine ; chaque directeur y fera
lé rapport des liquidations préparées dans sa di-

vision , et proposera l'arrêté à prendre sur chacun:

VIII. Le conseil de liquidation ne pourra délibérer
qu'autant qu'il se trouvera composé de quatre direc-
teurs au moins , et du conseiller-d'état directeur-
général.

Les recours contre les décisions du conseil de
liquidation , seront portés au conseil-d'élat.

Les arrêtés du conseil de liquidation pris à l'unani-
mité, recevront leur exécution provisoire sans que le

recours au Gouvernement puisse la suspendre.

En cas de diversité d'opinions dans le conseil de
liquidation , il en sera fait , par le conseilleT-d'état

directeur général , un rapport au. conseil-d'élat, et

la liquidation y sera jugée comme afiàire con
tentieuse.

IX. Au premier conseil-d'état du mois , le con-
seiller-directeur-général

, présentera aux consuls,
séant en conseil-d'état,, le tableau des liquidations
arrêtées dans le mois précédent au conseil de
liquidation, ou définitivement arrêtées au conseil-
d'état.

Une expédition dudit tableau restera déposée au
secrétariat du conseil-d'état.

'Il en ser3 adressé expédition signée par le secré-
taire du conseil-d'état , et visée par le conseilier-
d'état-dirccteur-général , au ministre des finances
et au ministre du trésor public

, pour être par eux ,

suj chacune des liquidations et comptabilités
,

pris
les mesures qu'il, appartiendra.

X. Le tableau sommaire présentera directement

,

1» le montant des liquidations de la dette cons-
tituée perpétuelle et viageie; 2" celui de la liqui-

dation de la dette exigible ;
3" celui des liquidations

des pensions subdivisées suivant leurs dillêrcntcs
nanties; 40 celui des liquidations laite» eu exécution
de la loi du 3o ventuse.

Il sera remis an même conseil un état particulier
des arrêtés de débet des comptables.

XI. Les arrêtés de liquidation de compte , cons-
tatant des débets , seront adressés de suite par le

directeur-général . au ministre du trésor public ,

pour être mis à exécution contre les débiteurs.

XII. Le directeur-général du conseil de liquida-
tion fera dresser sans délai et présentera aux consuls

,

séant en conseil-d'état, le tableau de ce qui testera

à liquider . en exécution de la loi du 24 frimaire
an 6 , sur les' différentes, natures des dettes consti-

tuées perpétuelles et viageres s ou exigibles, anté-
rieures au I

er vendémiaire an 5 ; un double de
ce tableau sera transmis au ministre des finances.

XIII. Les miuistres des finances et du trésor pu-
blic sont chargés , chacun en ce qui le concerne ,

de l'exécution du présent -arrêté
, qui sera inséré

au Bulletin des lois.

Le premier consul . signe , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le séculaire d'état, signé. H. B. Maret.

MINISTERE DE L'INTÉRIEU R.

Il est arrivé depuis le 12 prairial dans les ports
de Rouen , le Havre , Dunkerque , Dieppe et Saint-
Valery , les navires suivans , chargés de grains et

larines , expédiés de Londres et des autres ports

d'Angleterre., ainsi que de Brest, Hambourg,
Altqna , Amsterdam et Bantzick , savoir :

Thlie Bfisy , capitaine John Montgomery ; the

LitUe-William . capitaine William Baldry ; thé Expe-
riruent , capitaine Francis Eve; the Union, capi-

taine Thomas Henry
; Jnffr/ww-Anna-Hinrietta ,

capitaine H. P. Kcsseï ; l'rouxo-i.lasina., capitaine

J.D.Bakker ; de Viei-Gtbroeden , capitaine Albertus
de Vrie ; de Drfr-jcsusters , capitaine ]an. Wal-
boom ; de Vroiau-Giiinada , capitaine

J.
R. Meyer;

Geeske - Christian . capitaine H. V. Noormann ; de
Drie-Gebroeders , capitaine

J. Jause Bakker ; de
Goede Hoop , capitaine jugeu Boiiheres Sc'noon ;

G'enfroûi-Friends , capitaine joli Brooks ; de ?jt.lu<t,

capitaine Ktaas. H. Mp kmeyer ; Lydia , capitaine
Sam. Nicholson

; Maria . capitaine John Livings-
ton ;' Màry-Lmusia , capitaine Narh.é Boush ; le

Laborieux , capitaine Yves-Marie Pilven ; l'îLsfiilgle,

capitaine Joseph Lortis ; de Vrouio-Hendrina , ca-

pitaine fan Hiunderk ; DieWohifirth, capitaine

Christ. Hr. Breckwoldt ; Het-Welvaaren , capitaine

G. F. Eeden ; de'Jouge-Gertruida , cap. Jan Sievers

de Jouge; l'Espérance , cap. Jean Lenoir, de Twee-
Gesusters , cap. Evert Jause Poort; Two-Brothers ,

capitaine Jam Millor; de Vrortw Margaretha, capi-

taine Richard Nannings ; Nély , capitaine Pierre

Harrow ; Mirthe , capitaine John Nighting'âle";

Gênerons Friends , capitaine Jeseph Enny ; Jolratt.

Elysabcth , capitaine John HaywOod; Nymph, capi-
taine Thomas Aikenuead

; Joanria Chailotta , capi-

taine J. F. Maglietz ; the June , capitaine John
Cromarty ; les Trois - Frères , capitaine François
Legofhr ; le Corbeau, capitaine Jean-André Rehel ;

jcane'te , capitaine Hervé Tassei ; dejonge Roelof ,

capitaine Bernard Meynders ; de Titwée jesusters ,

capitaine Theen Reynders ; de Goede Hoop , capi-

taine Hessel Jans.

Suite des visites du ministre de l'intérieur dans les

fabriques et ateliers de Faris.

Le citoyen Thilorier a composé difiêrens appa-
reils où l'on brûle complettement tous les com-
bustibles . en substituant la flamme renversée à la

flamme directe, et en disposant le fover de ma-
nière à ce que la combustion commence par la

base , et à ce que les produits vaporisés qui ten-

dent à s'échapper du foyer soient entraînés à travers

le brasier ; dès-lors plus de fumée , plus de suie
,

mais une simple émanation gazeuze . résultat né-
cessaire de la combustion

, et parfaitement incom-
bustible.

Le citoyen Thilorier s'est occupé en même îems
des moyens de distribuer le calorique de la ma-
nière la plus convenable pour l'usage auquel on
le destine, et conséquemment d'introduire ce sys-

tème de combustion dans' tous les arts qui néces-
sitent l'action du feu.

Le citoyen Thilorier a fait , le iS fioréal dernier ,

en présence du ministre de l'intérieur et du citoyen
Molard , démonstrateur au Conservatoire des arts

et métiers , plusieurs expériences dont nous allons

faire connaître les résultats.

Prernieie expérience.

On a cherché inutilement jusqu'ici une poterie
qui pût résister au leu : Thilorier n'a pas cherche
la solution de ce problême , mais il en a tVotivc

l'équivalent dans un îcchaud disposé de manière à

faire bouillir l'eau dans toutes sortes de poteties.

Quelques braises mises dans ce réchaud , se sont

allumées à flamme renversée; il les a couvertes de
charbon , et lorsque la suilce a été embrasée , il

a placé sur le réchaud une assiette de rayant;*

pleine d'eau : l'ébnllition a eu lieu en tiès-peu

de tems , et sans frai iuic.

Deuxième expérience.

Thilorier a placé dans une petite cheminée de
tôle quelques charbons allumés ; il lésa recouvert*



de charbon de terre en pierre et non épuré; le

charbon de terre s'est allumé très- vivement , et n'a

répandu aucune odeur dans la pièce.

Troisième expérience.

Dix à douze kilogrammes ( 20 ou 25 liv. ) de

même charbon de terre , ont été versés dans un
nouveau pocle Je son invention, auquel il a donné
le nom de pyto-pane ( brûle-tout) ; le charbon de

terre y a brûlé complettement , et sans produire

de fumée sensible à l'issue du tuyau.

Quatrième expérience.

On consaît l'odeur insupportable qu'exhale le

Cylindre à bains , et les accidens fréquens que pro-

duit cette émanation ; un cylindre ordinaire était

allumé ; le cit. Thilorier y a ajouté un appareil au

moyen duquel l'odeur a disparu sur le champ ; la

flamme s'est renversée , et ses produits inodores

ont
L passé par les deux bras ou tuyaux du cylindre,

dont la chaleur jointe" à' celle de là partie du cy-

lindre placée au - dessous du gril , a contribué à
j

chauffer l'eau beaucoup plus promptement.

Cinquième expérience.

Un vase de cristal, posé sur une table , contenant

de l'eau
.

, dans laquelle était plongé un bocal de

cristal vide , maintenu à un certain degré d'immer-

sion , Thilorier a plongé dans ce bocal un appareil

contenant quelques charbons ardens qu'il a recou-.

verts de charbons froids jusqu'au niveau de la ligne

d'eau ; l'embrasement a été vif et rapide, et au bout

de quelques minutes l'eau du vase a bouilli à gros

bouillons , sans que le charbon allumé en produisît

dans l'appartement la plus légère odeur.

On a remarqué pendant cette expérience un
phénomène qui mérite d'être observé ; c'est que pen-

dant que l'eau de la surface bouillait, l'eau du fond

n'avait pas changé de température d'une manière

sensible , et qu en remontant la main , on passait

tout-à-coup et sans intervalle , d'une température

froide à une température brûlante.

Comme dans cette expérience la flamme est vi-

sible à travers Peau, et qu'on n'apperçoit pas la cloison

diaphane qui les sépare , l'auteur a donné à cet

appareil le nom d'hydiopktogose ( brûlant l'eau.
)

Sixième expérience.

Le citoyen Thilorier a fait remplir d'eau un ton-

neau défoncé , il y a plongé une boîte flottante ,

dans laquelle il a allumé du charbon ; l'ébullition

de l'eau a eu lieu en vingt minutes.

Septième expérience. -,

Le phloscope a été allumé ; au bout de quel-

ques minutes , une flamme violâtre a rempli la

capacité du cylindre de verre. Différentes substances

ont été jetlées dans le brasier et ont fait varier la

couleur de la flamme. On y a distingué à-la-fois

toutes les couleurs du prisme ; elle a fini par pro-

duire un cylindre d'un superbe bleu d'azur (1).

Le même jour, le ministre de l'intérieur a visité

l'atelier du citoyen Calla , logé par le Gouverne-
ment , rue du Faubourg Poissonnière. Dans le très-

•grand nombre des modèles et machines que cet

artiste construit avec beaucoup de soin et de

précision , le ministre a examiné avec attention

un tambour de machine à carder le coton , com-
posé par le citoyen Calla , de manière que la cir-

conférence n'est plus aussi sujette à se déformer

que dans la carde ordinaire , et qu'on peut fàci-

-lement , dans tous les cas , rendre cette circonfé-

rence parfaitement concentrique , sans qu'il soit

nécessaire de diminuer l'épaisseur du bois , ni ,
par

conséquent , de relever les planches des cardes. Ce
.

perfectionnement a l'avantage de prolonger la durée
des cardes , de procurer un cardage plus égal et

jplus complet , et de diminuer la dépense d'en-

tretien.

Le principe de la filature du coton par ma-
chines , consiste , comme on sait , dans des cylin-

dres de fer cannelés , surmontés de cylindres aussi

de fer , recouverts de basane ; ces cylindres sont

disposés par paires , au nombre de deux à trois

,

fixées à des distances proportionnées à la longueur

des filamens de coton , qu'on fait passer par cette

espèce de laminoir , qui les distribue sur une plus

grande longueur sans les rompre. Le succès de ce

genre de filière dépend essentiellement de la per-

fection des cannelures des cylindres. Pour atteindre

ce but désiré , le citoyen Calla a inventé et cons-

truit une machine pour canneler les cylindres , à

la profondeur convenable, sans enlever de la ma-
tière ; cette machine ingénieuse a la propriété d'es-

pacei régulièrement les cannelures , et de les polir

par un seul et même mouvement.

Cette invention a paru au ministre du plus

grand intérêt pour le perfectionnement des filatures

du coton.

Le citoyen Calla a présenté au ministre plu-

sieurs machines qu'il a exécutées avec des perfec-

tjonnemens avantageux.

I084

te. Un modèle de pompe à feu, sur les principes

de Carlvright;

2°. Un rouet à rouler sur des broches un ou plu-

sieurs fils à la foisA po'ur en former des pelottes»,

3°. Une machine n plier les crochets de cardes ,

et une à percer les cuirs des cardes ;

40. Un modèle de machine très - ingénieuse ,

propre à imprimer sur uue toile ,
par le même

mouvement continu de rotation , trois couleurs

différentes.

Le ministre a examiné ensuite , dans le plus

grand détail, les moyens que le citoyen Calla a

imaginés
, pour convertir des morceaux de bois

en fils , plus ou moins fins , pour fabriquer des

tissus d'un nouveau genre et d'un goût extrême-

ment varié.

Les travaux du citoyen Calla ont fixé long-

tems et agréablement l'attention du ministre ,
qui

lui en a témoigné sa satisfaction.

An Sortir des atelier^ fia citoyen Calla , le ministre

s'est transporté chez le citoyen Salneuve , rue du
Faubourg- Denis , n° 26

.,
où il a vu tailler, sur

une machine infiniment simple, des vis semblables

à celle qui , lors de \a dernière exposition , a valu

à cet artiste une médaille d'argent.

C'est sur cette machine que le citoyen Salneuve

taille , avec la plus grande précision , toute espèce

de vis , de quelque longueur et grosseur qu'elles

soient , à pas angulaires ou carrés ; il leur donne
tel nombre de filets et tel rampant qu'on désire ,

tant à droite qu'à gauche. Il se sert de- la même
machine pour tailleries écroux, pour former des

cannelures , tant à l'extérieur qu'à l'intérieur des

cylindres creux , à tel nombre qu'on le désire
,

et pouvant entrer les uns dans les autres. Cette

machine a encore lit propriété de tourner des cylin-

dres , d'alaiscr des corps de pompes , avec la plus

grande exactitude
,
quels que soient leur longueur

et leur diamètre.

Le -citoyen Salneuve^, en perfectionnant cette

partie essentielle de la mécanique , a contribué

d'une manière spéciale à perfectionner les opéra-

tions des arts où l'on fait usage de la vis ; sous

ce rapport , il a rendu un service très-important

à l'industrie nationale.

Le ministre , content des travaux et des succès

de cet artiste ingénieux, s'est empressé de lui en

témoigner sa plus vive satisfaction.

Le ministre de l'intérieur a terminé le cours de

cette visite par. l'examen des procédés employés

par le citoyen Jouve^,. Rotonde du Temple , pour

fabriquer un nouveau,
,

genre, de marqueterie qui

a valu à cet artiste une. .médaille , lors de la der-

nière exposition des produits de l'industrie.

C'est le citoyen. Jonvet qui le premier a rendu

le poinçon des decoupoirs invariable. Pour cet

effet, il a imaginé de h: faire passer à travers deux

plaques d'acier placées l'une au dessus de l'autre ,

et laissant entr'elles un espace suffisant pour intro-

duire librement le métal à découper ;
par ce moyen ,

le poinçon ,. ne quittant jamais le trou de la plaque

supérieure , s'y trouve maintenu comme dans une
boite coulante , de manière qu'il ne peut être dé-

rangé par la résistante du métal à découper.

Au moyen de ce perfectionnement , le découpage

des métaux est plus facile , 'plus précis et plus

économique ; il procure la facilité d'employer des

poinçons très-délicats , de les multiplier dans le

même découpoir , pour les faire agir ensemble
,

à l'aide des repaires ; de découper avec la plus

grande facilité et une extrême précision toutes sortes

de dessins sur les métaux laminés , le bois, la corne

,

l'écaillé , l'yvoire , et même la nacre de perle.

L'atelier du citoyen Jeuvet renferme une col-

lection nombreuse , et par filiation , de tous les

outils perfectionnés et dépendans de ses decoupoirs.

L'examen de cette cqllection précieuse , fruit d'une

longue expérience ,'a offert au ministre un témoi-

gnage bien certain des efforts de cet artiste pour
porter au plus haut degré de perfection les bran-

ches d'industrie dont il s'occupe.

C'est par le moyen du découpoir ainsi perfec-

tionné que le citoyen Jonvet est parvenu à fabri-

quer des moulures de toutes longueurs , des frises

en pièces de rapports , de matières différentes , imi-

tant les plus beaux ouvrages de marqueterie.

Des paillettes d'acier dont il varie la forme à

volonté , 'et auxquelles il fait prendre le plus beau
poli au moyen de procédés à-la-fois ëxpéditifs et

ingénieux.

Le ministre a suivi tous les détails de cette nou-
velle industrie avec d'autant plus d'intérêt

,
que

c'est , en partie , aux encouragemens qu'il a ac-

cordés au citoyen Jouvet , que cet artiste distingué

doit le succès de sa fabrique.

succursale des Ïllles-Sjmt-Thomas ; Levean , curé

de Cttarenton-le-Porr. Chaalons , desservant de la

succursale de la Corn-Neuve , et Frison , desser-

vant de la succursale de Clichy-hi-Garennc , com-
munes du département de la Seine , ont prêté

entre les mains du conseiller-d'état , préfet de po-
lice , le serment prescrit pat la convention passée

entre le Gouvernement et le Saint-Siège.

ASTRONOMIE.
La Planète découverte par M. Olbers , à Brème

,

le aSmars, a été calculée par le cit. Burckhardt

,

qui , après de longs et pénibles calculs , a trouvé
les élémens de cette planète de la manière suivante.

Nœud ascendant 172 28' 57", périhélie 122° 3' 2"
,

longitude moyenne le 3 1 mars , 162,5t 14,2, incli-

naison J4 5o 40 , distance moyenne au soleil ou
demi-grand axe 2,7gi , excentricité 0, 2463 , mou-,
vemens diurne sidéral 12' 40" 84, révolution' sidé-

rale 1 7 o3 jours et 7 dixièmes. Le cit. Burckhardt a

été obligé de .calculer- les perturbations que-cette
planète éprouve par l'attraction de Jupiter , et qui

apportaient des différences très-sensibles dans les

lieux observés; mais ces calculs sont très - com-
pliqués à cause de la grande inclinaison , et de
la grande excentricité de cette planète.

L a L A N D E.

GRAVURES.
Il eût péri sans elle; thymen fat sa récompense ;

cette inscription annonce le sujet d'un tableau de
Sicardi , qui à l'une des dernières expositions an-

nuelles au Muséum central des arts , inspira de
l'intérêt et mérita beaucoup d'éloges.

Un jeune officier d'artillerie, couvert de blessures ,

est accueilli , dans un village voisin de l'action
,
par

une jeune personne qui lui sauve la vie et la liberté.

Tel est le trait historique qu'il faut joindre à ceux
d'héroïsme , de dévoûment et de générosité dont
les femmes dans le cours de notre révolution ont
donné de si fréquens et de si nobles exemples , et

que l'artiste s'est empressé de faire revivre sur la,

toile. Sa composition est simple et touchante ,- la

tête de l'officier est d'une grande beauté, et d'une
expression admirable. On y voit peint le' sentiment
de reconnaissance que le bienfait inspire , et l'ar-

tiste a eu le talent de laisser deviner dans les yeux
du blessé, que ce sentiment ne tardera pas à devenir
plus affectueux et plus tendre ; la figure de la jeune
personne devait être d'une expression moins forte ,

mais elle présente bien ce mélange de sensibilité ,

de crainte et de pudeur que la situation devait faire

naître. La gravure est du cit. Roger : elle est d'une
très-belle exécution et d'un excellent effet.

Cette gTavure se vend chezl'auteur , le cit. Sicardi

,

peintre en miniature, rue Saint-Sulpice , n° 725.
Le prix est de 16 fr. avec la lettre.

(1) Les expériences relatives au phloscope , seront re'pé

publiquement les i5 et 3o de chaque mois , chez le ciio

l'Ano.e , depuis midi jusqu'à deux heures , à la manufac

des lampes, "rue Saint-Avoye. Si l'un de ces jours se trou

un dimanche , l'expérience serait remise au lendemain.

PREFECTURE DE POLICE.
Paris, le a prairial an 10.

Les citoyens Tinthoin , desservant de la suc-

cursale des Blancs-Manteaux ; Greuzard , desser-
vant de la succursale de S. François d'Assise ;

Fabrégue , desservant de la succursale du Petit-

Saint-Àntoiue
; .Desmarets , desservant de la suc-

cursale de S. Benoit ; Grave t , desservant de la

C O U R S DU CHANGE.
Bourse du 28 prairial an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours. A go jours.

Amsterdam banco..

.

courant 55

Londres s3 fr. 21 c.

Hambourg . . 1 8g
Madrid vales i3 fr. 34 c.

Effectif.. 14 fr. 55 c.

Cadix vales i3 fr. 34 c.

-, Effectif. 14 fr. 20 c.

Lishonne
Gênes effectif

Livoume ...

Naples
Milan
Baie

Francfort

Auguste
Vienne

Effets publics.
Cinq pour cent 55 fr, s5
Bons de remboursement 2 fr. 70
Actions de la banque de France 1 180 fr.

LOTERIE NATIONALE.
Bruxelles. — Tirage du 17 prairial.

76. 66. 69. i5. 61.

L r

4 fr. 64 c.

5 fr. 4 c.

1. s. d.

*p.

2 fr. 53 c.

i* p.

69. l5.

0, n. — Tirage du 19 prairial.

1. 84. 77. 36. 47-

SPECTACLES.
Théâtre-Français. Gabrielle de Vergî.

Opéra Bujfa , rue Favart. Il Matrimonio secreto.

Théâtre Louvois. Le Pacha de Suresne , la Dupe de soi-même
et les Conjectures.

Théâtre du Vaudeville. La i«* repris, des Jeunes mariés
Favart aux Champs-Elysées , Colombine mannequin , e't

l'Apothéose de Favart.

Variétés nationales et étrangères , Salle de Mo.'iere. Les Invi-
sibles , imité du spectacle espagnol , et Philippe et
Georgette.'

Théâtre de la Gaitè. Le Coutelier breveté , les deux Nuits
et les Fous hollandais.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse
, propriétaire

du Moniteur , rue des Poitevins , n» i3.
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Vienne , 28 mai ( 8 prairial.
)

Xs après le nouveau règlement militaire , les com-
pagnies d'infanterie ne seront plus que de 170 hom-
mes, dont la moitié pourront s'absenter par congés

illimités , tandis que les autres feront le service. On
travaille aussi avec activité au nouveau système de
conscription militaire : les fils de tous les sujets de
la monarchie autrichienne y seront soumis , ceux
des princes comme ceux des paysans , avec la res-

triction cependant qu'ils pourront s'affranchir du
service personnel , en se faisant remplacer. Il y aura

une exception pour ceux qui veulent embrasser

l'état ecclésiastique , que l'on cherche à favoriser de

toutes les manières.

ANGLETERRE.
Londres , le 7 juin (18 prairial.

)

Vendredi dernier , une jeune fille d'environ dix

ans , très-mal vêtue , s'adressa à quelques person-

nes à South-End , près Levisham , pour leur de-

mander la charité. Elle dit qu'elle mourait presque

de faim , et que , le matin même , elle avait lait

plusieurs milles à pied pour échapper aux pour-

suites d'une bande de Bohémiens qui l'avaient en-

levée à ses amis à Plymouth ; quelle était fille du
capitaine Kellen

;
que sept mois auparavant, comme

elle se trouvait à une petite distance de la ville de
Plymouth , elle avait été rencontrée par une bande
de Bohémiens , composée de six nommes et de
six femmes , qui s'étaient emparés d'elle , l'avaient

emmenée dans leur camp , à l'autre extrémité du
pays , après l'avoir dépouillée des bons habits

qu'elle avait sur le corps , et revêtue de haillons
;

que depuis ce tems , elle avait toujours couru le

pays avec eux , et que sa vie avait été menacée
toutes les fois qu'elle avait cherché à. s'échapper

;

que , pendant qu'elle était avec eux , ils avaient

attrapé un petit garçon à-peu -près du même âge
qu'elle j et qu'il avait été dépouillé et ernmené
comme elle , mais qu'on avait grand soin de ne
pas les laisser causer ensemble; qu'en général, ces

Bohémiens suivaient les routes de traverse et les

chemins détournés . ayant continuellement les yeux
sur elle pour qu'elle ne s'échappât point ; qu'elle

n'avait trouvé l'occasion de le faire que vendredi
dernier dans la matinée ; qu'on l'avait envoyée
chercher de la lumière , dans une ferme voisine ,

hors du catnp, et elle, en avait profité pour se

sauver , grimpant par-dessus les haies et le long

des fossés : comme elle n'avait emporté avec elle

que très-peu de provisions et de la plus mauvaise
qujlité , et avait été obligée de coucher sous les

(
haies , elle était exténuée de besoin et d'une mai-
greur extrême.

Cette jeune fille a donné aussi des détails très-

probables sur les déprédations de ces bandits , sur

la minière' dont ils s'y prennent pour traire les

vaches la nuit , voler les poules , etc. ; elle a rap-

porté que leur intention était de la noircir, elle

et le petit garçon , quand, la saison des noix se-

rait venue. Comme cet enfant a des manières très-

honnêtes et qu'elle lit parfaitement bien , il y a

tout lieu de croire son récit véritable ; cependant
on a écrit à Plymouth pour prendre des infor-

mations.

— Au lieu dé faire une illumination générale

en réjouissance de la paix , Lynn a ouvert une
souscription en laveur des pauvres de cette ville :

elle s'est montée à 3 00 liv; sterl.

Du S juin ( ig prairial.
)

Il est arrivé hier ici des papiers de New-York du
14 avril

( 4 floréal. ) Ils ne contiennent aucune nou-

velle de Saint-Domingue d'une date postérieure à

celle des dépêches officielles, reçues il y a quelque

tems par le Gouvernement français , et insérées

dans le Moniteur.

— On mande de Plymouth qu'on y a reçu , le 6
,

des lettres d'un officier du vaisseau le Téméraire ,

de 98 canons , monté par le contre-amiral Camp-
bell. Elles sont datées , du Fort-Royal dans l île de

Jamaïque, et ont été écrites le ô avril ( 25 ger-

minal
) , c'est-à-dire cinq jours pins tard que celles

apportées par la frégate le MéldihpUi a Portsmouth.

Elles portent que la flotte anglaise consistant en
vingt-huit vaisseaux de ligne et plusieurs fiégates

et sloops , était en bon état , et les équipages bien

portans. On ne comptait que jo hommes tant ma-
telots que soldats de marine , dans 1 hôpital naval

du Port-Royal. Quatorze vaiss'-aux de ligne et six

frégates croisaient à cette epoque devant le Cap
Tiburon.

— Il a été ouvert il y a huit jours une souscrip-
tion à Bristol pour des améliorations à faire dnns le

port de cette ville , et évaluées à 200,000 liv. st. ou
4,800,000 fr. de dépense. Cette somme a été sous-
crite dans l'espace de quatre jours.

Deux vaisseaux de la compagnie des Indes , le

Rockingham et le Worcester sont arrivés le 6 à
Portsmouth , venant de Bombay. La compagnie
attend quatre autres bâtimens parus avec ceux-là ,

et onze de la Chine, qui ont do appareiller de
Sainte^Hélene deux ou trois jours après lui.

— Le prince William de Glocester est arrive

vendredi à Shearness , sur la (régate la Lalone ,

qui doit le conduire dans la Baltique.

—-On dit que lord Saint-Helens sera présenté

à l'entrevue qui doit avoir lieu à Memél entre l'em-
pereur de Russie et le roi de Prusse.

( Extrait du Travellcr et du Sun.
)

INTERIEUR.
Marseille , le i 4 prairial.

Le 21 floréal, la pinque la Miséricorde , de 33
tonneaux , commandée par le patron Traveira, par-

tit du port de Marseille pour aller à Ajaccio , île de
Corse , ayant à bord le général Morand, comman-
dant la 23 e division militaire, accompagné' de son
état-major et de ses domestiques , ainskque quelques
autres passagers.

Le vent qui , au moment de l'embarquement

,

paraissait favorable, devint contraire, et força de
gagner, le lendemain, le petit village de Cassis,
a trois lieues de Marseille. On y attendit le vent
favorable jusqu'au vendredi soir ; le vent ayant
tourné au nord , on mit de nouveau à la voile , le

samedi , à six heures du matin , avec un vent de
nord plein ; il augmenta , depuis cet instant, avec
tant de violence , qu'à onze heures et demie , le

bâtiment eu fut si violemment frappé, que les mâts
de misaine et celui de beaupré , portant grandes
et petites voiles , en furent brisés ; leur chiite aurait
infailliblement fait chavirer le navire , sans l'adresse

des deux premiers hommes de l'équipage
, qui

coupèrent tous les cordages , et sauvèrent le bâti-
ment, en le debarrassant.de ses dé6.ris...Le„reste
de la journée et toute la nuit , le navire lut battu
par la plus furieuse tempête qu'on ait jamais éprou-
vée sur la Méditerranée. Les matelots désespérés,
jetèrent à la mer tous les effets qui couvraient le

pont.

Enfin , le dimanche matin, le patron,' au point
du jour , reconnut les îles dites Sanguinaires , ayant
toujours gouverné à" l'est, quoique sans voiles ; et
ce ne lut qu'avec une peine infinie et des dangers
sans nombre , que l'on doubla la hauteur de ces
îles , et qu'enfin on débarqua, à lu heures du ma-
tin , à Ajaccio.

On ne peut trop louer la conduite et le courage
du patron. Le général Morand , accompagné d'un
de ses aides-de-camp , n'a pas quitté le pont pen-
dant toute la traversée ; et , tout couvert déau
glacée , meurtri par des chocs continuels , sa pré-
sence a soutenu le courage du patron et des ma-
telots.

Strasbourg, le 1 7 prairial.

Depuis le commencement de l'hiver dernier , les

vols , accompagnés des circonstances les plus ca-
ractérisées . s'étaient multipliés dans cette ville d'une
manière très- effrayante ; en vain la police avait
redoublé d'activité pour veiller à la sûreté de cette

commune ; en vain on avait , à cause de la fai-

blesse de notre garnison , organisé des patrouilles

de citoyens
, qui traversaient pendant toute la nuit

les différens quartiers de la ville , les enlévemens
nocturnes d'effets précieux et de marchandises ne
cessaient pas ; on eut même des exemples que dans
les principales rues et dans les maisons les mieux
gardées , des magasins entiers ont été vidés. On
s'apperçut bientôt qu'il existait une bande bien orga-
nisée de voleurs , qui agissaient d'après un pian
combiné ; mais on ne parvint pas à découvrir les

coupables.

Pendant le dernier printems ces vols cessèrent

tout-à coup , et on eut alors l'espoir fondé que
les voleurs , intimidés par les mesures de la police

,

avaient quitté la ville. Mais depuis un mois ces
désordres se sont renouvelés avec plus d'audace
que jamais , et le dernier vol , commis nui lam-
inent avec effraction, chez un des premiers négo-
cians de cette ville, il y a deuxjnurs, a conduit
à des découvertes importantes. Deux des princi-

paux membres de la bande ont été arrêtes ; ce
sont deux étrangers , un Souabe , nommé Dornach

,

et un Hongrois, nommé Mattelehw , tous tes deux
selliers , vivant depuis plusieurs années en France
et qui ont travaillé ici ; il y a quelque tems que

le premier loua un grand logement , où on trouva

le dépôt des objets enlevés à différens particuliers.

Il paraît qu'aidés de plusieurs associés , leur projet

avait été de ramasser par ces moyens une fortune

considérable et de se retirer ensuite en Allemagne.
Ils ont , lors du premier interrogatoire qu'ils ont
subi , avoue leur crime , mais jusqu'à présent ils

se sont refusés d'indiquer leurs complices. On a

trouvé chez Dornach beaucoup d'argent , entre

autres un long stylet, dont il était toujours muni , et

un grand nombre de fausses clefs , d'instrumens

dont se servent ordinairement les voleurs , et des

lanternes sourdes. On assure que la police a actuel-

lement des indices suffisans pour connaître les autres

complices. Au moins a-t-on l'espoir fondé , que
cette guerre désastreuse faite depuis quelque tems
aux piopriétés sera enfin terminée.

Paris, le 2'3 prairial.

Le préfet du département de Seine et Marne , au
citoyen ministre de l'intérieur. — Mclun , le 21
prairial, an 10.

Citoyen ministre ,

C'est au moment qu'une gelée désastreuse ve-
nait de détruire les nombreux vignobles de ce dé-
partement

, qu'ont été ouverts les registres destinés

à recevoir les votes sur la question proposée par
l'arrêté du 20 floréal.

Un si grand intérêt a tiré les citoyens de l'état

de stupeur dont ils étaient frappés , et le sen-
timent de leurs pertes a cédé à -celui de la recon-
naissance.

Vous en trouverez l'expression , citoyen minis-

tre , sous mille variantes , dans la masse des pièces

que je vais vous adresser avec les registres , aussi-

tôt que les actes de légalisation des signatures se-

ront rédigés et signés. Pàr-tout on a voté avec
empressement , avec joie

;
par-tout l'arrêté du 20

floréal a été reçu comme un nouveau bienfait
;

par tout Bonaparte a été nommé le sauveur , le

génie tutélaire , le protecteur , la" providence des
Français

;
par-tout des actions de grâces ont été ren-

dues aux second et troisième consuls pour l'initiative

qu'ils- ont~exercée , et c'est; aux cris de"?'!»* la Ré-
publique ? vive Bonaparte ! que les registres ont
été ouverts dans plusieurs communes.

Une foule d'adresses me sont aussi parvenues I

pour le premier consul. Je lui en présente l'hom-
mage dans la lettre dont j'ai l'honneur de vous en-
voyé* copie. ,Ces adresses sont au -\mbre de 420;
elles sont souscrites de plus de 3ooèn citoyens. Vous
les recevrez avec les registres.

Les votes s'élèvent à 22 mille , malgré les mal-
heurs du moment qui ont retenu chez eux beau-
coup de citoyens accablés sous le poids de leurs

pertes, n Mais ceux-là même , m'écrivent plusieurs
>j maires , vous prient par mon organe, de ne
!> ne considérer leur silence que comme une ac-
!> ceptation. »

J'espère , citoyen ministre , que vous verrez dans
cet élan unanime des citoyens de ce département
une preuve de leur attachement sincère à la gloire

et au bonheur de leur pays.

Salut et respect. Signé , Lagarde.

Le préfet du département de Seine-et-Marne , au
général Bonaparte , premier consul. — Melun ,

le 21 prairial an 10.

Général consul ,

Les citoyens de ce département ont répondu avec
autant d'empressement que de joie à l'appel fait

au Peuple français par l'arrêté du 20 floréal ; mais de
simples votes manifestaient trop froidement à leur
gré les sentimens dont leurs cœurs étaient pleins

,

et une foule d'adresses m'en ont transmis l'ex-

pression.

• Que ne pouvez-vous , général consul, lire ces
pages nombreuses , monumens d'admiration , de
respect et d'amour pour vous ! ces pages où les

mêmes sentimens tantôt rendus avec énergie par
une plume exercée , tantôt exprimés sans art , mais
avec celte toudiante simplicité de la nature , for-
ment un concert de vœux pour votre bonheur et

votre gloire, identifiés par-tout avec la gloire et le

bonheur delà patrie!

Qu'il me soit au moins permis de- vous trans-

mettre quelques-unes de ces expressions d'une re-
connaissance si bien, si généralement sentie; qu'il

me soit permis de vous les (aire entendre eux-
mêmes , ces citoyens dont j ai le bonheur d'être ,

en ce moment , l'intermédiaire aupiés de vous.

Lis fonctionnaires publics résidant à Meaux.
u L'auteur de nos brillantes destinées en sera le

(idelc conservateur. Sa vie consulaire servira de



modèle et de régulateur aux gouvernemens qui

travaillent à la félicite des nations. >i

À Herbauvilliers. n Tous nous voulons qu'il nous

gouverne à vie ; tous nous désirons qu'il ait le

tems et le pouvoir de se choisir un successeur.

Que nos petits neveux du moins soient encore

protégés et heureux par sa volonté ! "

A Samois. " Ce oui , que nous prononçons avec

transport , sera applaudi de l'Europe entière, is

A Brie-sur-Hyeres. u La paix avec le Monde , la

paix avec nous-mêmes , les arts et le commerce
marchant vers la plus florissante activité : telle se

montre la République. A peine le Peuple français

jouit-il de ce bonheur
,
qu'on lui demande s'il veut

en voir prolonger la durée !. . . Et qui ne répondrait

affirmativement à cette importante question ! ?i

A Machault. u Si l'instabilité des lois est une
calamité pour les peuples , leur stabilité en fait la

sûreté et le bonheur. Cette stabilité dépend de l'ina-

movibilité de son premier magistrat. >.i

A Chaumes, u Que la gloire , les jouissances inté-

rieures , et sur-tout l'amour d'un peuple généreux

et sensible soient sa récompense. >i

A Blandy. u Un navigateur peut-il mettre en

question s'il laissera le gouvernail dans les mains
du pilote dont l'habileté vient de le sauver du
naufrage ? »

A Nangis. n La Providence le créa pour gou-
verner; la reconnaissance le proclame... Heureux
le Peuple français si sa carrière pouvait être im-
mortelle comme sa gloire ! u

A Salins. "Nous suspendons l'affliction profonde
où vient de nous plonger un fléau qui nous acca-
ble (t) , pour nous livrer aux transports dune re-

connaissance si méritée.. . Si nous perdons l'espé-

ranGe des fruits d'une année , nous acquérons une
longue suite de prospérités en confiant notre bon-
heur au héros , au sage qui nous gouverne, n

Le citoyen Huré , professeur au collège de Juilly.

<< Consulat ecternum qui tam béni consulit oibi. >j

Tels sont , général consul , les sentimens , les

vœux , les espérances qu'expriment de mille ma-
nières plus de 3ooo mille citoyens qui ont souscrit

les 420 adresses qui me sont parvenues de tous
les points et que je vais transmettre au ministre
de l'intérieur, avec les 22 mille votes recueillis dans
ce département.

Ce n'est pas , d'ailleurs , seulement dans des
adresses destinées à vous être envoyées , que ces

sentimens respirent. Je les ai retrouvés dans des
votes , dans des lettres, dans des discours prononcés
dans les communes , et qu'on ne pouvait penser de-

voir jamais être connus de vous. . . Qu'il est doux ,

qu'il est heureux d'avoir à vous offrir un aussi pur
hommage !

Salut et respect

,

, Lagarde.

P. S. Dans up° -éum'on , le jour de la clôture des

votes , le citoytJ.fiVlellinet, invité à célébrer les sen-

timens de tous , a improvisé un chant que je crois

devoir joindre aux hommages que ce jour avait vu
recueillir.

C\HANT improvisé par C'adjudant - commandant
Mellinet aîné , sous-inspecteur aux revues , chez le

citoyen Lagarde
, préfet du département de Seine-

et-Marne , à la clôture des votes sur le consulat à
vie du général Bonaparte.

Air: Heureux kahitans 1

Le favpri de la Victoire
,

Ferme le temple de Janus

Le bonheur s'unit à la gloir

Mars est enfin près de Vénus

tes la

mpagnet.

Peuple França

qui

Pour fée champs lu

Napoléon
;

Eeiorgucillit chaque soldat
,

Et toujours l'ame de l'armée
,

Tu dois l'être encore de l'Etat !

l'olr :r qua

heur

Ils

de pampres et

:ignent ton front

repo

de la

Mcluu tressaillit d'espéran

Voyant Bonaparte en son

Sur Bonaparte ainsi la Fr;

Fonde son immortel desti

D'un héros l'auguste pri

Fut toujours un bienfait des Cieu:

Et partout la reconnaissance

Est le plus beau présent des Dieu

(1) La gelée venait de détruire les vignes de tout ce dé-

partement lors de l'ouverture des registres.

(2) Le premier consul passa par Mclun , à son retour de

Marengo , et «n allant à Lyon.

1086

Le conseiller de préfecture , faisant Us fonctions de

préfet , le se/rétaire-général et le conseiller de pré-

fecture du département des Basses-Alpes, au pre-

mier consul de la République fi ancaise. — Digne,
le î3foréal an to.

GÉNÉRAL CONSUL ,

L'LInivers admire en vous un guerrier qui a

éclipsé, par ses triomphas, tous les héros qui l'ont

précédé , et la France chérit un magistrat auquel

elle est redevable de son bonheur.

Ce n'était point assez pour vous d'avoir étonné

par des victoires , il vous était réservé d'exciter ia

reconnaissance et l'amour par des bienfaits.

Vous avez donné la paix à l'Europe, rétabli la

religion , et excité tous les genres d'industrie; les

factions sont c primées : aux dissentions et aux

maux, ont succédé le calme et la joie. Rien ne
manque à votre gloire, tous les cœurs sont satistaits.

Jouissez long tems de votre ouvrage ; la félicité

des Français est essentiellement liée à votie exis-

tence: si les vceux pouvaient la prolonger, ceux

deshabitansdece département vous assurent qu'elle

égalerait la durée de votre nom.

Nous vous saluons avec respect.

[Suivent les signatures.
)

Le conseil-général du département de l'Ourthe , au
citoyen Bonaparte, premier consul de la République

française. — Liège, le 1
er pr'aiiial an 10.

Citoyen prf.mier consul ,

L'Europe était nagueres en proie à tous les fléaux

de la guerre : les dissentions politiques et religieuses

déchiraient le sein de votre patrie. Vous avez pacifié

l'Europe; et la patrie , libre du joug des factions ,

rendue pour toujours à l'empire de la morale et

des lois, verra bientôt sa prospérité portée au niveau
de sa gloire. L'instruction qui agrandit l'ame , la

religion qui la nourrit et l'épure , cette noble ému-
lation que la liberté seule fait naître , et qui de-

vient à.son tour le plus ferme appui de la liberté
;

tels sont les moyens dont vous vous servez pour
accomplir les hautes destinées de la France

;
pour

joindre à l'éclat de ses victoires l'accord non moins
étonnant de toutes les vertus sociales ; pour la ren-

dre , en un mot, célèbre par ses talens et ses lu-

mières , heureuse par ses mœurs , florissante par

son industrie.

Comment payer de si grands bienfaits ! quelle

récompense sera digne de tant d'immortels travaux !

Cette récompense , ô Bonaparte ! n'est pas au
pouvoir des hommes; ils ne sauraient ni la donner,
ni la reprendre ; elle est un présent du ciel

, qui

seul a pu la placer dans votre cceur. . . .

Si vos concitoyens essaient en ce moment de
vous témoigner leur gratitude , citoyen premier

consul , ce n'est qu'en vous demandant de nou-

veaux sacrifices ; c'est en vous présentant une nou-
velle tâche à remplir.

Vos concitoyens se sont dit : En sanctionnant

cette constitution qui est marquée au coin du génie,

le Peuple français , il est vrai , s'est dépouillé du
droit de choisir immédiatement ses premiers ma-
gistrats ; il l'a confié , par sagesse , à la prudence
du sénat. Mais le peuple peut-il se tromper , lors-

qu'il s'agit d'appeler le sauveur de la France à

consommer son ouvrage , par l'affermissement de

ces sublimes institutions qui doivent assurer à ja

mais la prospérité publique ? Non , sans doute .

on ne peut se tromper sur les talens et les vertus

de ce héros qui a bien mérité du Monde ; et si

la nation , dé son plein gré , s'écarte un instant

des principes Constitutionnels , cette 'démarche est

sans inconvénient pour l'avenir ; car il faut plu-

sieurs siècles pour enfanter un grand-homme, et

il n'y a qu'un Bonaparte qui puisse jamais devenir

l'objet d'une mesure aussi mémorable , d'une aussi

glorieuse exception.

C'est sous ce point de vue, citoyen premier

consul, que le conseil-général du département de

l'Ourthe a cru devoir envisager la grande ques-

tion qui vient d'être soumise à la décision du Peuple

français; et il se félicite de pouvoir, dans cette

circonstance , vous présenter l'hommage particulier

de sa gratitude, et l'assurance du plus sincère atta-

chement.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Les juges du. tribunal d'appel séant à Amiens , au

premier coniul. — Amiens , le 2 prairial an 10

de la Républiquefrançaise.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Nous avons adressé au ministre de la justice le

registre qui a été ouvert par le tribunal , sur la

question relative à la prolongation de votre magis-

trature. Le vœu unanime du tribunal auquel se

se sont ioints plusieurs citoyens de celle ville
.
n'est

que l'expression du sentiment qui était déjà dans

tous nos cœurs, et nous nous plaisons à vous le

réitérer particulièrement: votre magistrature sera

toujours trop courte en la bornant a la durée de

votre vie; il serait à désirer pour le bonheur de la

France , qu'elle pût se perpétuer aussi long-tems

que votre gloire et notre amour.

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures,
j

Le maire de la ville de. Be.7umc et son adjoint , se

arrondissement du Doubs , au premier consul. —
Baume , le 5 prairial an 10.

Citoyen consul ,

Les votes des citoyens de cette ville , émis sur la

question, Napoléon Bonaparte seial-il consul à

vie ? sont afbrmatiis et unanimes : leur empresse-
ment à vous donner ce témoignage de leur re-

connaissance , est une preuve qu'ils connaissent

leurs véritables intérêts. Il n'est plus qu'un vceu à
former, général consul, c'est que votre vie soit

aussi durable que le sera la mémoire de vos grandes
actions.

"Nous sommes avec respect ,

[ Suivent les signatures.
)

Les membres composant le tribunal civil du 4
e arron-

dissement du département de la Haute-Garonne,
séant à Muret, à Bonaparte . premier consul de
la République française. — Muret, le 6 prairial

an 10.

Citoyen consul ,

En votant pour que le consulat de Napoléon
Bonapar/e soit à vie , les membres du tribunal

séant à Mtuet ont épromé un regret bien vif,

c'est de ne pouvoir , pour le bonheur de la posté-

rité , imprimer à la personne de Bonaparte, l'im-

mortalité irrévocablement acquise à son nom.

Salut et profond respect.

f
Suivent les signatures.

)

Le sovs-préjet 'de Vienne ( Isère ) . au premier consul

de la Républiquefrançaise. — Vienne, \e 8 prairial
an 10.

ClTOY'EN consul ,

Les tableaux des votes de cet arrondissement pré-

sentent autant de votans qui vous ont déféré le

consulat à vie, qu'il contient d'habitaBS Un
seul à dit non.

Les femmes et les enfans se sont portés en foule

pour exprimer leurs vœux , et c'est à regret que les

maires qui m'en ont rendu compte , n'ont pas cru

pouvoir les porter sur les tableaux.

C'est dans les campagnes sur-tout qu'éclate la

joie publique, et que s'exprime le sentiment sincère

de la reconnaissance , de la confiance et de l'amour

que le Français eut toujours pour ses magistrats su-

prêmes , quand ils l'ont gouverné avec sagesse, mo-
dération et justice.

Consul , ce sentiment sera immortel comme
votre gloire

Salut et profond respect

,

HiLAJRE.

Le préfet , le secrétaire-général , les conseillers de

préfecture et le conseil-général du département de

la Haute-Saône, au général Bonaparte , premier

consul de la République française. — Vèsoul , U
9 prairial an 10.

GÉNÉRAL,
Après avoir voté pour demeurer sous votre ad-

ministration paternelle pendant tout le cours de
votre vie , nous venons vous exprimer les sentimens

d'admira,tion et de reconnaissance qui ont dicté

notre vœu , et vous assurer qu'ils sont partagés

par tous les habitans de la Haute-Saône.

Salut et respect, ( Suivent les signatures
)

Le conseil-général du département cCllle-et-Villaint,

au général Bonaparte , premier consul de la Répu-

blique française. — Rennes, le 10 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

Vous exprimer notre reconnaissance et celle de
nos concitoyens , dont nous sommes les organes

,

est pour nous un besoin ; vous avez rendu la paix

à l'Europe . appaisé les troubles intérieurs , fait

cesser les dissentions religieuses. Vous vous oc-

cuper sans cesse de consolider votre ouvrage ; vivez

long-tems pour notre bonheur.

Salut Bt respect Suivent les signatures.

Le conseil-général du département des Forêts , au
premier consul de la République fiançaise. —

-

Luxembourg , le 12 prairial.

Citoyen premier consul ,

Le conseil- général, organe des besoins du dé-

partement , doit l'être également de sa reconnais-

sance : heureux s'il pouvait en payer un tribut

proportionné aux bicnlaits ! En votant que la ma-
gistrature dont vous êtes investi soit à vie, le dé-

partement des Forêts a cédé à l'impulsion de son

cœur , aussi bien que de son devoir. Le conseil

s'empresse de réitérer entre vos mains ce vœu que
chacun de ses membres a déjà individuellement

exprimé. Lorsque la République, prête à tomber,

s'est appuyée sur vous , elle a tout espéré. Cepen-
dant , les événemens ont enepte surpassé ses espé-

rances. Puissions - nous voir briller , pendant une

longue suite d'années , les vertus qui ont signalé

votre consulat ! en formant ce souhait , nous son-

geons à notre bonheur autant qu'à voue gloire.

Salut et profond respect ,

( Suivent les signatures.
)



ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i g prairial an 10.

Bonaparte
,
premier consul de la République ,

arrête :

Art. I
er

. Le citoyen Defermont , consciller-d'état

,

est nommé directeur-général de la liquidation gé-

nérale et définitive de toutes les parties de la dette

publique.

II. Les ministres des finances et du trésor public

sont chargés de l'exécution du présent arrêté
,

qui

sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire- d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du 20 prairial an 10.

Bonaparte, premier consul de la République ,

arrête :

Sont nommés directeurs particuliers du conseil-

général de liquidation , les citoyens :

Agiér , Guillaume , Buffault , Secretain et De-
no rmandie.

Le citoyen Crespeaux , employé aux bureaux du
conseil-d état . est nommé secrétaire-général du con-

seil-général de liquidation.

Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté ,
qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre des finances , le conseil-d'état eritendu ,

arrêtent :

Art. I". Les marchandises étrangères , autres

que celles dont l'entrée est prohibée en France ,

importées par le pont du Rhin à la destination dé
Strasbourg ,

pourront y être entreposées dans des

magasins particuliers fermés à deux clefs, dont

l'une restera entre les mains des préposés de l'ad-

rninistration des douanes , et l'autre en celles du
commerce , qui fournira et entretiendra lesdits

magasins.

Les marchandises destinées pour lesdits entre-

Eôts , ne 'seront point vérifiées à leur passage au
ureau du pont du Rhin ; mais les conducteurs

seront tenus de représenter des lettres de voitures ,

indicatives des espèces , poids , quantités et mar-
ques de chaque colis aux préposés dudit bureau ,

qui les viseront , plomberont les voitures par" ca-

pacité, et les expédieront sous la conduite d'un

employé , et sous la formalité d'un acquit à caution

portant lesdites espèces
,
poids

,
quantités et mar-

ques pour la douane de Strasbourg , où les décla-

rations en détail fournies par les propriétaiies ou
consignataires , seront aussitôt transcrites.

Les objets déclarés , après vérification immédia-
tement faite par les visiteurs et autres préposés ,

seront portés sur un registre qui sera tenu par le

receveur de l'entrepôt , et sur lequel chaque pro-

priétaire ou cosignataire signera pour les objets

qui le concerneront.

H. Les marchandises étrangères arrivant à Stras-

bourg par le Rhin ou la rivière d'Ill , seront dis-

pensées de la visite au bureau de la Wentzeno
;

mais les bateliers seront tenus , avant l'abordage
,

d'en prévenir les préposés de la régie des douanes

,

et de représenter des connaissemens ou manifestes

qui indiqueront les espèces , poids et quantités des

marchandises , ainsi que la marque de chaque colis.

Ces connaissemens ou manifestes seront visés par

les préposés de la Wentzeno , et les marchandises
seront conduites par l'un d'eux avec un acquit à

caution spécifiant les espèces , poids , et quantités

et marques, à la douane de Strasbourg, où les

déclarations détaillées , vérifications et enregistny

rhent , se feront dans la forme indiquée par l'ar-

ticle précédent.

,
JII. Pour empêcher les abus auxquels les faci-

lités accordées par les articles précédons peuvent
donner lieu , s'il y a déficit de colis, ou s'il est

constaté qu'une marchandise a été substituée à celle

qui aura été déclarée , le voiturier ou le batelier

sera condamné à deux mille francs d'amende pour
chaque colis manquant , ou dans lequel on aura

mis une marchandise autre que celle déclarée :

pour sûreté de laquelle amende , les voilures , che-

vaux et bateaux seront saisis , s'il s'agit de colis

qu'on aura vu décharger. Dans le transport de la

douane à l'entrepôt , où lors de la réexportation

dans le trajet de l'entrepôt à l'étranger . le colis

sera saisi et le voiturier ou batelier condamné à

l'amende de cinq cents francs , si c'est un colis

qu'on a voulu échanger ; le colis qui aura été vu
décharger, et celui qui aura été substitué , seront

saisis avec pareille amende da cinq cents francs ;

le tout conformément à l'article XV de la loi du
7 septembre 179?.

IV. La durée de l'entrepôt sera de trois mois ,

pendant lesquels les marchandises entreposées pour-
ront être expédiées pour l'étianger par les bureaux
du pont du Rhin et de la Wentzeno.
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Chaque colis réexporté sera
,
plombé , et les

acquis à caution délivrés pour assurer le pacage
des marchandises à l'étranger , seront déchargés par

les préposés desdits bureaux , après connaissance du
nombre des colis et d'un état des cordes et plombs ,

sous les peines . portées par l'article 111. Les objets

qui, pendant le même délai, seront tirés de l'en-

trepôt pour la consommation de la France , ainsi

que ceux qui s'y trouveront à l'expiration des trois

mois , seront passibles des droits d'entiée.

Le receveur de l'entrepôt tiendra un registre sur

lequel il sera fait mention de la sortie de l'en-

trepôt , tant pour les marchandises envoyées de

l'étranger, que pour celles qui auront dû acquitter

les droits.

V. Les appointemens des commis de l'entrepôt

sont à la charge du commerce ; ils sont fixés à

4000 fr. par an , dont 2400 fr. pour un garde-ma-

gasin , et l6qo fr. pour un commis aux écritures.

Cette somme sera versée par douzième, de mois en

mois , dans la caisse du receveur principal de la

douane de Strasbourg.

. VI. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté ,
qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul, stgné , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le_ secrétaire -d'etat, si'rnê , H. B. Maret.

MINISTERE DE LA MARINE.
ARMÉE DE SAINT-DOMINGUE.

Le général en- chef, au ministre de la marine et

des colonies. — Au quartier-général du Cap , le

18 prairial an 10.

Citoyen ministre .

Je me.hâie de vous envoyer .le citoyen Bruyères ,

mon aide-de-camp, pour vous instruire des évé-

nemens heureux qui viennent de rétablir le calme
dans cette immense et belle colonie.

Vous aurez reçu les dépêches par lesquelles je

vous rendais compte des événeinens militaires qui

ont eu lieu dans le mois de germinal. Battus par-

tout , dispersés, la terreur était dans les camps des

rebelles ; sans magasins, presque sans poudre , ils

étaient réduits à manger des bananes.

L'arrivée des escadres de Flessingue et du Havre
acheva de porter le dernier coup.

Christophe me fit dire qu'il avait toujours été

ami des blancs, dont il appréciait plus qu'aucun
homme de couleur les qualités sociales et [instruc-

tion; que tous les européans qui avaient été à Saint-

Domingue , pouvaient attester ses principes et sa

conduite; que—letc circonstances impérieuses qui

maîtrisent et décident souvent de la conduite de

l'homme public , ne 1 avaient pas laissé le maîtrede
se conduire comme il aurait voulu ; enfin qu'il

desirait savoir s il pouvait y avoir encore sûreté

pour lui. je lui fis répondre qu'il y avait tou-

jours avec le Peuple français une porte ouverte

au repentir; que l'habitude constante du premier

consul était de peser les actions des hommes , et

qu'une seule mauvaise , quelles que soient ses consé-

quences , n'effaçait jamais en lui le souvenir des

services qu'on pouvait avoir rendus ; qu'il était

vrai que les rensaignemens que j'avais reçus avant

mon départ . lui étaient personnellement favora-

bles , enfin que pourvu qu'il voulût se mettre à

ma discrétion , il aurait lieu d'être satisfait.

Il hésistait encore, plusieurs colonnes se mirent
à sa poursuite , quelques légères rencontres eurent

lieu. Christophe me fit connaître enfin que je n'a-

vais qu'à lui envoyer des ordres. Je lui donnai
celui de se rendre seul au bourg du Cap , de
renvoyer tons les cultivateurs qu'il avait encore
avec lui, de réunir toutes les troupes qui étaient

sous ses ordres: tout s'est ponctuellement exécuté.

Plus de 2000 habitans du Cap qui étaient dans

les mornes les plus éloignés , sont rentrés. Les
magasins et les pièces d'artillerie qu'il avait sont

en notre pouvoir, et 1200 hommes environ de
troupes de ligne qui lui restaient, se sont réunies

ah nôtres. Une portion a été désarmée , et ren-

voyée à la culture. Je garde l'auire pour l'incor-

porer dans les troupes coloniales.

La soumission de Christophe acheva de consterner

Toussaint 11 employa tous les mojens pour me faire

connaître la situation douloureuse où il se trouvait

,

et combien il voyait avec peiue, se continuer une
guerre . sans objet et sans but. Il ajoutait enfin que
des circonstances très-malheureuses avaient déjà

occasionné bien des maux,, mais que, quelle que fût

la force de l'armée française . il serait toujours assez

fort ei assez puissant pour brûler,, ravager et vendre
chèrement une vie qui avait aussi été quelquefois

utile à la mère patrie.

Totues ces communications , fréquemment réité-

rées donnèrent lieu à de profondes réflexions.

Les trois quarts de lacolonie sont encore échappés
aux malheurs de l'incendie , et Toussaint et les

noirs quoiqu'ils aient commis bien des dégâts et

f.iii la guerre avec une exuèine barbarie, n'ont

jamais vu la France , et n'ont jamais reçu depuis
douze ans que de fausses idées de noue force et de
notre caractère.

Je fis dire à Toussaint qu'il n'avait qu'à se rendre

au Cap, que l'heure du pardon pouvait encore

sonner.

Toussaint ne manqua pas de profiter de la per-

mission que je lui avais donnée , il vint me trouver,

demanda à rentrer en grâce , jura d'être fidèle à la

France. J'ai accepté sa soumission , je lui ai ordonné
de se rendre dans une plantation près des Gonaives

et de n'en jamais sortir sans mes ordres.

J'ai placé Dessalines dans une plantation pws de

Saint-Marc.

Tous les cultivateurs qui avaient été entraînés,

sont rentrés, j'incorporerai dans les troupes colo-

niales la portion des noirs aguerris ,
que je croirai

devoir laisser armés.

Les magasins et les pièces d'artillerie qu'ils avaient

traînés sur ces rochers escarpés et cachés au milieu

des broussailles , nous sont journellement livrés ;

ils en avaient encore plus de cent. Une nouvelle

époque commence. Vous verrez par tous les arrêtés

et les mesures que j'ai prises , que nous nous
occupons

1
avec activité de l'administration du

pays.

La mauvaise saison commence ; mais le rspos

que prennent nos troupes , nous aidera à la passer

avec le moins de perte possible. Nous sommes
abondamment approvisionnés, grâce à vos soins.

Salut et respect
, Signé, Leclerc.

Le même au même. — Du Cap , le 18 Jloréat an to.

On travail à rétablir le Cap , avec une activité

qui est difficile à concevoir. Cette ville se relevé de
ses cendres.

je ne dissimule pas le mal qui a été lait dans
plusieurs cantons de la colonie ; mais cependant
aujourd'hui que je reçois les diflérens rapports ,

je me convainc que plus des trois quarts de la co-

lonie sont intacts. Les quartiers de l'Artibonite ,

toute la partie du Sud , du môle, du. fort Liberté

sont entièrement conservés.

Les bâlimens américains arrivent en foule dans

nos ports , chargés de farines , de planches et

d'objets nécessaires à la construction. Le citoyen

Pichon me mande que les Américains ont montré
beaucoup de mécontentement .de la mesure que
jai prise au moment où je suis arrivé ; mais ils ont
tort , je crois , de parler du passé. Des agens du
gouvernement' américain étaient auprès de Tous-
saint , et ne lui suggéraient pas toujours de bonnes
dispositions.

Les fusils , les canons , la poudre , fournis avec
une nouvelle activité depuis la connaissance des pré-

liminaires , venaient des Etats-Unis. Il était donc
naturel que je prisse des mesures pour empêcher
cette communication avec les reftelles. Nos com-
missaires en Amérique ne prennent pas assez vive-

ment les intérêts du trésor public. Un malheureux
petit brick, que vous avez expédié acoûté 28,000 fr.

de réparation. Le cit. Pichon devait sentir pour-
tant, que le brick ne valait pas» la moitié de cette

somme.

Le commerce national commence aussi à m'en-
voyer quelques bâti meus. J'ai donné les ordres pour
que le système colonial fût remis en activité , autant

que possible. Tous les bâtimens venant de France,
ne paieront à l'importation aucune espèce de droit.

Ils paient 10 pour cent à l'exportation , peut-être

serait-il convenable de n'en exiger que 5. Au reste,

j'attendrai votre direction là-dessus. Cela ne peut
taire aucun tort au commerce

,
puisque vous pour-

rez , en attendant , diminuer d autant les droits

d'Occident.
(

• .

La colonie , d'ailleurs , est dans une situation

à rerevoir le règlement commercial que vous vou-
drez faire -

r et si nos grandes villes de commerce
se mettent en mesure de fournir ce dont nous
avons besoin , nous pourrons sous peu remeure
ïn activité les édits de 1784, relatifs aux douanes.
Au reste , citoyen ministre , assurez bien le pre-

mier consul , que je ne perds pas un instant dé
vue les instructions direcies qu'il m'a données.
Tant sous le point de vue de la politique

,
que sous

celui du commerce, et que je regarderai le jour

où le commerce national seul pourra sullire à Saint-

Domingue, comme un jour heureux pour moi et

pour l'armée, puisqu'une gueire coloniale doit
avoir pour résultat le triomphe du commerce.

J'ai envoyé le général Dugua dans la partie du
Sud. Le général Rochambeau est du côté de
Saint-Marc.

Je ne puis que donner des éloges à tonte l'ar-

mée , mais je dois faire memion particulière , du
zèle, de la tenue et des services du général Ro-
chambeau.

je dois aussi des éloges à l'activité du commis-
saire-ordonnateur eu chef Daure.

Salut et respètti Signé , Leclerc.

Le ministre de la marine et des colonies donne
avis aux navigateurs que le phare d'Ostende vient

d'être reiahli.

Il est situé au nord de la ville , à quinze toises

du pied de la digue , et à cent dix du musoir ou
extrémité de la jettée ouest du pou. Son éléva-

tion au-dessus de la pleins mer est de 80 pieds.
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Il est composé de trois réverbères renfermés dans

une lanterne de (orme hexagone de cinq pieds de
diamètre , dont les trois faces du côté de la mer
sont garnies en vitrage , et celles situées du côté de

de la terre , en tôle peinte en noir.

A compter du i5 messidor prochain , il sera

constamment allumé depuis la chute du jour jus-

qu'au lever du soleil , et pourra , dans un tems
clair, être apperçu par des bâtimens de la mer. à

trois lieues de distance.

Ce phare extrêmement important , puisqu'il est

pendant la nuit le seul point de reconnaissance

qui existe entre l'île de Walcheren et le Pas-de-

Calais , servira à faire éviter la côte aux bâtimens

du Nord , en les mettant à portée d'en apprécier

la distance : et à les gaider dans les manœuvres
à faire de nuit pour se mettre au vent du port

d'Ostende.

Entre le N. E. cinq degrés N. et le N. O. £ O.
du phare , et environ trois lieues de distance ,

on est absolument au large des bancs qui , pen-

dant la nuit , rendent l'approche de la côte si dan-

gereuse.

Sur celui de ces bancs , le plus au large vers

l'Est , il ne reste que dix pieds d'eau aux plus basses

mers ; il a sa pointe occidentale dans le N. E. cinq

degrés N. du phare , à une lieue un tiers de dis-

tance , et à une lieue de la côte au nord de

Klemsfcerque ; il s'étend à l'E. £ N. E. l'espace de

t de lieue.

Le second banc qui est dans l'Ouest , et sur le-

quel il ne reste également que dix pieds d'eau , a

sa pointe orientale à l'O. N. O. du phare , à deux
lieues un tiers de distance , et au N. N. O. de

Middclkerque , à une lieue et demie : sa direction

est O. S. O. ; il a une lieue d'étendue , et sa dis-

tance de la côte est d'une lieue un tiers.

Le troisième banc, nommé Stroom , est dis-

tant de la côte d'environ un tiers de lieue : sa

pointe E. , sur laquelle on trouve de sept à huit

pieds d'eau , reste au N. E. £ N. du phare , à la

distance d'une demi-lieue.

Entre cette pointe E. et le N. O. du phare , se

trouvent plusieurs points du banc sur lesquels il

ne reste que trois pieds d'eau ; et depuis le N. O.
du phare jusqu'au N. de Werthende , direction

de l'extrémité occidentale du banc , on trouve de

six à sept pieds d'eau : cependant , N. et S. de

Middelkerque , on pourrait le traverser sur des

fonds de onze, douze et treize pieds d'eau. La
pointe O. du Stroom est à environ deux tiers de
lieue de distance de la côte.

C'est à terre] du Stroo.ii que se trouve la pe-

tite rade d'Ostende , étroite, d'un mauvais mouil-

lage , et où il feste de dix - huit à vingt pieds

d'eau.

Au large du Stroom , et à trois quarts de lieue

de la côte , se trouve la grande rade d'Ostende

par des fonds de 3o à 35 pieds , et dont le mouil-

lage doit . de tout tems , être préféré à celui de la

petite rade.

Il existe encore au nord d'Ostende deux hauts

fonds de quinze à vingt pieds d'eau. Le plus au

large est à deux lieues de terre , et le plus près

à une lieue deux tiers. C'est entre ce dernier et

le Stroom qu'est la grande rade d'Ostende.

Tout bâtiment destiné pour ce port et qui

atterrera de nuit , doit donc porter au large lors

qu'il aura eu connaissance du phare qui , seul , ne

peut être un bon guide pour l'aider à donner dans

le port.

Cependant , si une connaissance parfaite des

localités , ou des circonstances impérieuses l'obli-

gent à manœuvrer pour donner de nuit dans Os-

tende , il ne doit' chercher à y entrer que lorsque

les deux fanaux seront allumés . et en les tenant

toujours l'un par l'autre , jusqu'à ce qu'il apper-

çoive l'extrémité ou musoir de la jettée Ouest.

(Les deux fanaux ne doivent rester allumés que

deux heures avant , et deux heures après la pleine

mer.
)

L'un est situé sur l'angle saillant du bastion ;

l'autre vis-à-vis la poudrière : ils ne se verront que

de !a grande rade , n'étant élevés que de 40 pieds

au-dessus de la haute mer : et n'ayant chacun

qu'un bec de lumière à réverbère , renfermé dans

une lanterne d'un pied et demi de diamètre ; ce

qui ne permet pas de les confondre avec le phare.

Nota. Les distances, sont exprimées en lieues de

vingt au degré.

Le brassiage est donné pour les plus basses

mers. Les relevemens sont du compas , dont la

déclinaison est de 2 1 à 22 degrés vers l'Ouest.

DÉPARTEMENT DE LA SEINE.

Au préfet de la Seine.

Citoyen préfet ,

Nous nous empressons de vous faire part que

nous avons terminé, dans le courant du mois de

frimaire dernier, le cours de mathématiques et de

géométrie desetiptive ouvert, sous vos auspices et

e;i présence de la plupart des maires et adjoints,

le 1"' prairial an 9 , au Palais national des sciences

L'alliance naturelle de la géométrie ordinaire et

de lïgéométri: descriptive nous a fait penser qu'il

serait peut-être utile de réunir, dans un même plan

d'enseignement , ces deux parties d'un même tout

,

et que chacune d'elles servant à l'intelligence ou au

développement, ou à l'application' de l'autre, il

devait nécessairement naître de leur concours deux
effets importans : c'est de faire entrevoir aux élevés

,

à l'entrée même de la carrière , son étendue et son

but.

En effet, la géométrie descriptive généralisant les

propositions de la géométrie élémentaire , accou-

tume de bonne heure les élevés à lier les cas parti-

culiers qu'ils discutent aux théories générales dont

ces cas ne sont que des corollaires , et les prépare

ainsi aux considérations de l'analyse abstraite. Se-

condement , un des objets de la "éométrie descrip-

tive étant la recherche des propriétés des surfaces

,

dont i'usage est fréquent dans les arts ; en présen-

tant simultanément aux élevés les procédés des deux
géométries , il s'offre', dès les premiers pas, une
ibule-de problèmes à résoudre , qui fait connaître

avec intérêt leur corrélation , et fait surmonter sans

efforts la répugnance qu'inspirent souvent les études

abstraites , . quand on n'en apperçoit pas les ap-

plication-.

Ce sont ces considérations , citoyen préfet , qui

nous ont déterminés à ouvrir le cours qui est l'objet

de ce rapport , et les observations que le citoyen

Fayolle et moi avons eu oeccasion de faire pen-

dant sa durée , nous portent à croire que la géo-

métrie descriptive ne doit plus être séparée de

la géométrie ordinaire , aujourd'hui sur - tout

que le citoyen Monge vient de lui donner une
face nouvelle , et de l'attacher invariablement à

la doctrine mathématique, C'est pourquoi nous

nous proposons de rédiger les leçons que nous

avons données , et d'offrir , le plutôt qu'il nous

sera possible , un traité complet , où les théorèmes

de la géométrie ordinaire seront liés , dans leur

dépendance respective , aux propositions fondées

sur la méthode des projections ; et pour que cet

ouvrage puisse servir dintroduction aux parties

ultérieures des mathématiques , nous nous pro-

posons de comparer les divers procédés que four-

nissent la synthèse et l'analyse pour la démons-
tration des principales propositions , et d'insister

sur-tout sur l'emploi de ces deux méthodes dans

le passage des polygones aux courbes , et ,des

polyèdres aux corps ronds.

Nous terminerons ce rapport , citoyen préfet

,

en vous faisant connaître le nom des élevés qui

ont suivi notre cours avec le plus de fruit et de

zèle , et qui méritent , par leurs succès et leur

aptitude , de vous êtrp désignés avec éloges.

Ce sont les citoyens :

Jean Rougevin , âgé de 18 ans, et Alexandre

Janson , âgé de 17
?
nommés par la 2 e mairie.

Fanois , âgé de "20 ans, nommé par la 9
e

mairie.

Bazaine , âgé de i5 ans et demi , nommé par

la 5 e mairie.

Rivarole , âgé de i5 ans , nommé par la 4
e

mairie.

Baptiste Lavigne , âgé de 19 ans, nommé par la

6e mairie.

Nous espérons que le second cours nous pro-

curera l'avantage de' vous offrir des résultats plus

satisiaisans encore, et que les choix judicieux des

citoyens maires nous donneront un plus grand nom-
bre d'élevés , dont l'intelligence déjà exercée puisse

saisir les notions élémentaires qui sont l'objet de

nos leçons.

L'intérêt que les sciences et les arts vous inspi-

rent et l'extrême empressement avec lequel vous

saisissez toutes les occasions de les protéger , nous

assurent , citoyen préfet . que ces détails ne peu-

vent que vous être agréables, et nous savons trop

bien que l'instruction est un objet spécial de vo-

tre sollicitude , pour craindre que vous n'accueillez

pas avec bienveillance des efforts qui tendent à

perfectionner l'enseignement.

Nous sommes avec le plus profond respect et la

plus haute considération ,

Vos administrés , M. Pommiés , Favolles.^

Le préfet du département de la Seine , aux citoyens

Pommiis et FayoUes.

Citoyens
,

j'ai lu avec beaucoup d'intérêt le

rapport que vous m'avez fait sur le cours de ma-
thématiques et de géométrie descriptive que vous

avez ouvert au Palars des Sciences et Arts. J'avais

déjà approuvé votre mode 'd'enseignement ; j'en ai

jugé d'u.:e manière plus sûre', parles progrès rapides

des élevés qui ont suivi vos leçons l'année dernière.

Le public accueillera sans doute avec empressement

le Traité que vous vous proposez de mettre au

jour. Le zèle désintéressé qui vous porte à rece-

voir gratuitement les élevés désignés par les maires ,

ne peut manquer de vous assurer la protection spé-

ciale de l'administration. Dans ce moment , où les

travaux projettes pour le Palais des Sciences et Arts

,

vont vous priver du local qni vous avait été accordé

,

je m'occupe des moyens de mettre à votre dispo-

sition une autre salle , dans laquelle vous pourrez

continuer de faire un cours dont j'ai reconnu toute

l'utilité.

Je vous salue. Frochot.

ACADEMIE DE LEGISLATION.
L'académie de législation tiendra sa séance pu-

blique le 2 messidor à 7 heures du soir.

Après la lecture du procès-verbal voici l'ordre

de celles qui auront lieu :

i.° Notice sommaire des ouvrages présentés à

l'académie , par le citoyen Lamouque , juriscon-

sulte.

2°. Recherches sur la loi Voconia , dont le pre-

mier objet fut d'exclure des successions les per-

sonnes du sexe , par le citoyen Bouchaud , membre
de l'Institut national , professeur au collège de
France.

3°. Eloge du citoyen Duclos jurisconsulte
, par

le citoyen Pérignon .jurisconsulte.

4". Observations sur l'inutilité actuelle de lafbrma-

tité de l'insinuation des donations ,
par le citoyen

Lanjuinais , sénateur.

5°. De l'union de la morale et du droit , ou essai

sur la distinction du for intérieur et du for exté-

rieur dans l'examen des questions soumises au juris-

consulte, par le citoyen Guillon-d'Assas, juriscon-

sulte, juge suppléant au tribunal de la Seine.

BANQUE TERRITORIALE.

Le directeur-général de la banque territoriale

prévient le public qu'il a été volé cette nuit

,

dans une des caisses de la banque , une somme
de 3o5,8oo francs de bons à vue. Il invite les

porteuis des bons à vue en émission, de les pré-

senter le plutôt possible pour en recevoir le mon-
tant en espèces , ou les faire frapper d'une estam-

pille qui les distingue de ceux volés.

Les mesures sont prises pour rendre nul l'effet

de ce vol sur les bons à vue.

Paris, 22 prairial an 10. Laffonladebat.

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE.
Paris , le 11 prairial an 10.

AVIS.
Aux termes du règlement du conservatoire de

musique , les inspecteurs de l'enseignement procé-

deront , le 2 5 prairial an 10 , à l'examen des

aspirans aux places d'élevés en cet établissement.

Les aspirans doivent être préalablement inscrits

au secrétariat du conservatoire. Ils ne peuvent

l'être que sur la présentation de leur acte de

naissance duement légalisé.

COURS DU CHANGE
Bourse du 23 prairial.

Changes étrangers.
A 3o jours. A 90 jours.

Amsterdam banco
Courant 55

Londres s3 fr. 34 c.

Hambourg ,.. 190
Madrid vales i3 fr. 34 c .

Effectif 14 fr. 55 c.

Cadix vales i3 fr. 34 c .

Effectif. 14 fr. «o c.

Lisbonne
Gênes effectif 4 fr. 65. c.

4 c.Livourne 5 fr.

Naplcs
Milan 8 1. s.

Bâle f p.
Francfort

Auguste , s fr. 53 c.

Vienne fr. c.

Pétersbourg «

Cours des effets publics.

Cinq pour cent 55 fr. 70 C.

Provisoire non déposé. 45 fr. c.

Bons de remboursement 2 fr. 75 c.

Ordon. pour rachat de rente 60 fr. c.

LOTERIE NATIONALE.
Strasbourg. — Tirage du 22 prairial.

3. 3i. 79. 64. 2.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. Les Mystères d'Isis.

Théâtre-Français . Vinceslas , et fa Pupille.

Théâtre Louvois. Les Provinciaux à Paris , le Pacha de Suresue,

et la Dupe de soi-même.

Théâtre du Vaudeville. Les Prés-Saint-Gervais , le Peintre fran-

çais à Londres , et le Moulin de Sans-Souei.

Variétés nationales et étrangères , Salle de Molière. Les Invi-

sibles , et Philippe et Georgette.

Théâtre de la Cité. L'Enfant prodigue , la Ceinture magique ,

et fe Chaudronnier de Saint-Flour.

Théâtre du Marais. Rhadamiste et Zénobie , et Biaise et

Ëabet.

Théâtre de la Gaité. Ortalbano , et la Famille juive.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire

du Moniteur , rue des Poite vins, n° 18.
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EXTERIEUR.
TURQUIE.

Comtantinople , le 1
" mai [ i 1 Jloréal.

)

-Les nouvelles que l'on reçoit d'Egypte ne sont

•rien moins que favorables : le trouble et le dé-

sordre y augmentent de jour en jour; plusieurs

contrées sont en pleine insurrection. Les beys

demandent le renouvellement et la confirmation

de leurs anciens droits ; ils sont soutenus dans
leurs prétentions par les mamelucks , et déjà les

rebelles forment des rassemblemens assez nombreux.
Le grand-visir a reçu les ordres les plus rigoureux

de ne rien négliger pour éteindre cette insurrec-

tion. On lui a envoyé des renforts. Les Anglais,

qui ont encore cinq mille hommes de troupes en
Egypte , se sont contentés de déclarer qu'ils ne
voulaient donner aucun appui aux beys révoltés.

— M. Rhode , capitaine suédois, va s'occuper,

avec Janib-Eff'endi . de la réparation des ports et

des forteresses de l'Egypte qui sont situés sur les

côtes.

— La peste s'est de nouveau manifestée à Smyrne
et dans plusieurs endroits de la Syrie.

— Lord Elgin a fait embarquer pour l'Angle-

terre quantité de statues , de tableaux et autres objets

précieux , qui lui appartiennent.

RUSSIE.
Pétersbourg , le i 8 mai { 28 Jloréal.

)

Sa MAJESTÉ l'impératrice douairière est partie ,

le 14 , avec sa famille , pour Pawlofsk , où elle

compte passer l'été. L'empereur doit se rendre à

Memel , pour avoir une entrevue avec sa majesté

prussienne ; puis , cet été , S. M. I. fera , à ce

qu'on dit , un voyage dans l'intérieur de l'Empire.

— Nous avons eu cette année , tant ici que dans

les environs , un hiver si doux , que le lac de
Ladoga , qui ordinairement n'est débarrassé des

glaces que veis la tin d'avril , n'a point été gelé

du tout cet hiver, circonstance jusqu'ici sans exem-
ple ; au moins nos vieillards les plus âgés ne se

rappcUei)»-;]» j»: «l'ovofr vu semblable phénomène
;

mais , en revanche , nous avons eu , dans le mois
de mai, et même jusqu'au i3i, un tems froid fort

désagréable et beaucoup de neige.

ALLEMAGNE.
Munich , le 2 juin [ 1 3 prairial.

)

M. de MontgelaS a ouveirt l'assemblée des Etats

du duché de Neubourg dans la ville de ce nom ; le

référendaire intime, M. Steïner a fait part ensuiie

aux Etats des propositions de l'électeur. Il parait

que cette assemblée se séparera dans une quinzaine

de jours.

— Le gouvernement électoral , après avoir re-

connu que les bases sur lesquelles est fondée la ré-

partition actuelle des impositions, ne peuvent sub-

sister , vient de nommer des commissions particu-

lières en Bavière et dans le Haut-Palatinat , pour
proposer un mode plus conforme à la justice due
aux contribuables. L'électeur s'est hautement dé-

claré contre le privilège dont jouissent beaucoup
de personnes ,

particulièrement dans l'ordre de la

noblesse, en vertu duquel elles sont exemptes d'im-

positions. Cette exemption irréguliere , a dit, il y a

peu de jours, l'électeur dans une assemblée nom-
breuse dans laquelle il se trouvait, est contraire à

l'intérêt de l'Etat et à celui des citoyens, et doit

disparaître avec d'autres abus.

Hambourg, le a, juin ( \5 prairial.)

Les Anglais , domiciliés dans notre ville, don-

tient aujourd'hui une grande fête en l'hunneur de

la paix , qui coûtera , à ce qu'on die , près de

60,000 francs.

— La ville de Wolkenstein en Saxe a .Été réduite

en cendres, le 20 mai , par un incendie!'

Duueldorff', le 4 juin { \5 prairial.)

Les travaux pour la restauration de la galerie

électorale sont achevés; déjà l'on a commence à y

replacer les chefs-d'œuvre qui ont attiré , pendant
tant d'années , des curieux de toutes les parties de
l'Europe.

P R US S E.

Berlin , le 1" juin [ 1 2 prairial.
)

M. d'Alofaeus , ci-devant ministre de Russie

près de notre cour , s'est mis hier en route pour
Memel , où il compte arriver à tems pour assister à

l'entrevue de son souverain avec S. M. prussienne.

L. M. le roi et la reine de Prusse se rendront de
Kcenigsberg à Memel par le Strande ; mais S. A. R.

le prince Henri prendra la route de Tilsit. LL. MM.
arriveront, le 8 juin , à Memel, où elles resteront

jusqu'au i5. Les troupes qui se rassemblent auprès
de cette dernière ville seront sous les ordres de
S. E. M. de Courbiere, général d'infanterie. De
Memel , LL. MM. se rendront à Varsovie, où le roi

passera les troupes en revue, et , le 28 . elles seront

de retour à Posnanie.

ANGLET&R RE.
Londres , le 8 juin { 1 g prairial.)

L'académie royale a donné vendredi son dîner

annuel à la taverne de la Couronne et CAncre. Le
président est aurivé à six heures ; le repas a été

magnifique et remarquable par la gaîté franche des
convives. Le mercredi précédent , il y avait eu aussi

,

à la taverne de Londres , un dincr donné par l'ins-

titution dite Naval Asylum. Lord Belgrave ét.iit pré-

sident. Il s'y trouvait plus de deux cents personnes ,

entre autres, lord Nelson, sir Hjde Parker ," sir

Sydney Smith , sir Wm. Hamilion , les aldermen
Çurtis , Flower , etc. Lord Saint-Vincent n'a pu y
paraître à raison de sa mauvaise santé. On y a
porté les toasts d'usage dans ces espèces de solem
nités. A la famille royale ont succédé tous les héros
qui , par leurs exploits , on t rehaussé encore la gloire

maritime de la Grande-Bretagne. Les administra-

teurs ont fait leur rapport , d'après lequel il paraît

qu'ils prennent soin d'environ cinquante orphelins

,

garçons et filles , dont, les pères sont morts poui
la patrie. Sir Sidney Smith , après avoir remercié
l'assemblée de la manière ila'.teuse dont sa santé

avait été reçue par les convives , a dit que per-

sonne ne pouvoit prendre plus d intérêt que lui à

une association qui avait déjà soutenu plusieurs

enfans de ces braves gens qui avaient péri à ses

côtés , et dont plusieurs lui étaient bien chers. L'at-

tendrissement de sir Sidney Smith la forcé de s'in-

terrompre plusieurs fois. Il a recommandé aux
secours généreux de ceux qui étaient présens , deux
hls du capitaine Miller , du Thésée , avec lequel il

avait servi comme midsbipman sous lord Rodney.
11 a parlé ensuite de ceux du major d'Olfield, tué
dans une sortie à Saint-Jean d'Acre . au pied des
retranebemens des ennemis à qi*i son corps a été

loag-tcms disputé par les soldats anglais. La collecte

s'est montée a 1,317 l-'st. 10 shil. Les souscriptions

faites d'avance allajunt à S20 1. ce qui fait un total

de 1,537 !•

! — La fête du Ranelagh , mercredi au soir , Sur-

passait toutes celles qui ont été données depuis
ong-tems en Angleterre. Quoiqu'il y eut an moins
deux mille personnes , tout s'est passé dans le plus

grand ordre.

— Lorsqu'on apprit à Stîmford le triomphe
qu'avaient obterui dans la chambre des communes
M. Windham et les autres défenseurs des combats
de taureaux, il y eut dans cette petite ville une joie

univetselle qui se manifesta par le son de toutes les

cloches ; MM. Manners et Danvers, qui se présen-

tent comme candidats pour la représentation de
Grantham , firent courir aussitôt des billets pour
inviter tous les électeurs de ce bourg à se réunir

pour jouir du divertissement de buli-batting . à la

suite duquel il a dû y avoir un grand repas. On a

offert un prix considérable pour avoir un beau
taureau à sacrifier. La fête sera accompagnée de
musique.

— On mande de Liverpool les détails suivans

d'un événement extraordinaire.Un jeune homme
,

logé à la taverne du R'iisin , Cable-Street , rêva la

nuit qu'il était poursuivi par un voleur tenant un
pistolet. Sans se réveiller , il se levé , force la serrure

d'une porte , monte à l'étage supérieur , ouvre une
croisée et se jette par la fenêtre dans la rue : heu-
reusement sa chemise s'accroche à l'enseigne de la

taverne, qu'il entraîne avec lui ; cet incident mo-
déra la violence de la chute . et le jeune homme
tomba sur ses pieds sans se faire aucun mal ; et ce

qui est plus merveilleux encore , c'est qu'a\ant été

trouvé dans cet état par un homme du guet, qui lui

demanda ce qui lui était arrivé , tout préoccupé
encore de son rêve , c'est un scélérat, dit-il

,
qui vou-

lait me tuer.

Une bande deBohémiens, composée d'un homme
et de sa femme ,d une autre femme et de six enfans,

arrêtés dimanche dernier , comme prévenus d'avoir

enlevé Marie Kellen (1), de Plymouth, a subi hier un
long interrogatoire auquel la petile hlle a assisté. Cet
entant a persisté dans le récit qu'elle avait fait à son
arrivée à South End. Les Bohémiens sont convenus
qu'elle avait été avec eux, mais non pas depuis six ou
sept mois ainsi quelle l'avait dit. Us ont assurti

Voyct. le n° d'hii

quelle s'était elle-même présentée à eux dix jours
auparavant, et qu'elle avait demandé à être reçue
cbns la bande , ainsi quune vieille femme rencon-
trée avec elle à Kennington-Common . et qui pa-
raissait dans la plus grande misère. Kellen a été

très-exacte dans son récit , n'oubliant aucune cir-

constance , citant la femme qui l'avait accostée là

première , désignant tous les vêtemens qu'on lui

avait ôtés , ainsi que ceux que le petit garçon
avait sur lui quand il fut enlevé , environ un
mois avant, et rappelant le nom de Tbmmy qu'on
lui avait donné. Elle a ajouté que , lorsqu'elle les

avait trouves , ils avaient avec eux deux filles , à-

peu-près de sa taille , qui avaient été surprises

comme elle , et qui , ordinairement pendant la

nuit, criaient après leurs mères. Elle a nié positive-

ment l'histoire de la rencontre à Kennington-
Common , et a soutenu qu'une des femmes qui
sont arrêtées, et deux des enfans , les avaient joints

seulement deux jours auparavant. Les prévenus ont
été envoyés à la maison de correction

, jusqu'à ce

que leur affaire soit éclaircie.

— La gazette delà cour , d'hier au soirv contient
deux ordres émanés de S. M. en son conseil. Par le

premier, il est fait défense d exporter de ce pajs,
à partir du 12 de ce mois jusqu'au I

er janvier pro-
chain, du bétail, des provisions, et toute espèce
de grains à l'usage du commerce , de nos garni-

sons et, des colonies. Le second continue jusqu'au
i
ei'juin iSo3 , la permission d'importer toute espèce
de provisions , libres de droits.

— S. M. a accordé au ttès-hononible Horatio
vicomte et baron Nelson du Nil et de Burnham-
thorpe , chevalier de l'Ordre militaire du Bain et

vice-amiral de l'escadre-bleue , ainsi que duc de
Bronté en Sicile, et grand -croix de l'Ordre de
Saint- Ferdinand et du Mérite , la permission de
recevoir et de porter les décorations de l'Ordre
du Croissant

,
qui lui a été conféré par le grand-

seigneur.

La même permission a été accordée au major-
général sir Eyre-Coote, chevalier de l'Ordre mili-
taire du Bain.

— Nous apprenons par des lettres de Gibraltar,
que sir James Saumarez est parti de Minorque le

8 du mois dernier, pour venir prendre le. com-
mandement de l'escadi* de la Méditerrannée. Lord
Keith avait mouillé à Gibraltar avec quatre vais-

seaux de ligne et plusieurs frégates.

— Les revenus ordinaires ou les taxes perma-
nentes de ce pays ont produit , l'année detni»re

,

3a, 283, 101 liv. slerl. i3shell. 11 den., dont il faut

déduire 4,177.708 liv. sterl. 17 shell. 4 den. f
pour frais de perception. Reste la somme de
28,105,392 liv. sterl. 16 shell. G den, f.. .

En y ajoutant les ressources extraordinaires: telles

que la loterie , etc. , et l'emprunt de 27 millions
sterling , la totalité du revenu de l'année aura été

de 67 millions sterling , ou 1,008,000.000 de francs.

— On écrit du Cap de Bonne-Espérance , en
date du 10 mars

, que le docteur Somerville et

M. Daniels, après avoir parcouru 800 milles an-
glais , dans une direction presque toujours nord-
est , sont arrivés dans la capitale «les Batzuanes

,

située à environ deux degr s en-deçà du tropique
,

et contenant aulour de i5oo maisons et 7000 habi-
tans. Le nom de cette ville est Lilteiew. Les deux
voyageurs ont découvert en outre quatre animaux
du genre des anlelopes , sans compter beaucoup
dautres de l'espèce des rhinocéros.

( Extrait du Mornin«-Ckionicle et du Sun.)

INTÉRIEUR.
Dijon , le 1 9 prairial.

On vient de faire , à Brazéy , une découverte

qui peut intéresser l'histoire de noire pays. L'n,

particulier en creusant , le 14 de ce mois, un fossé

dans un pàqtiier joignant la route de Dijon à Saint-

Jean-de-Lône , sentit des pierres au deuxième fer

de bêche. La rareté de pareils matériaux de cons-

truction . fit sentir le prix de cette trouvaille ,, et

engagea le cultivateur à donner plus de profon-

deur à son fossé ; il en a d'abord tiré à-peu-près

une voiture de pierres brutes. Le lendemain , par-

venu à une profondeur de six pieds et demi , il a

éprouve plus de résistance , et en creusant par côté
,

il a tiré de ce lieu tous les ossemens entiers d'un

cadavre; ceux des cuisses avaient quinze pouces

de long , et ce'ux des jambes jusqu à treize. La

lête , qui a été écrasée par des enlans; avant que le

maire fût arrivé , était très-bien conservée ; il en

a pris la mâchoire intérieure , ou sont encore traites

les dents qui ont conservé la plus grande blancheur.

Près de ces ossemeris élait un tombeau en pierre ,

renversé syx le côté , dont on n'a pu. avoir qu un
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morceau qui a dix-neuf pouces de largeur sur qua-
torze de profondeur. Il y a dans cet endroit à-peu-

J>rès dix-huit pouces d'eau , qui empêche peut-être

d'extraire l'autre partie.

Ce tombeau ainsi renversé , paraît ne l'avoir été

que par quelques mains dévastatrices , ou par le

tems plus destructeur encore. On ne nous mande
pas si l'on a trouvé quelque signe qui indiquât

le rang qu'avait occupé dans la société celui qui

a mérité d'avoir une sépulture plus distinguée.

Paris , le 24 prairial.

VOTES SUR L'ARRÊTÉ DU 20 FLORÉAL.

Copie de la lettre écrite par le conseiller-d'état , préfet

de police , au ministre de l'intérieur , en date du

i5 prairial an 10.

Citoyen ministre ,

J'ai l'honneur de vous transmettre les registres

que j'ai fait ouvrir au secrétariat-général de la pré-

fecture de police , en exécution de l'arrêté des

consuls du 20 floréal dernier.

A peine a-t-on posé cette intéressante question :

Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie ? que
l'acclamation universelle par laquelle on y a ré-

pondu de vive voix , a été le présage de l'una-

nimité avec laquelle on y répondrait par écrit.

L'intérêt de la chose publiqne , et le bonheur
individuel de tous les Français , dépendent telle-

ment de l'administration glorieuse et paternelle du
premier consul , qu'il y a eu pour ainsi dire une
commotion électrique de reconnaissance , qui "sera

constatée à jamais par les signatures des registres

consacrés à l'acception.

Vous remarquerez sans doute comme moi , citoyen

ministre , avec une juste satisfaction , que ceux

même qui, en très-petit nombre, ne sont pas

d'avis que le premier consul soit proclamé consul

à vie , ont tellement interprêté et motivé leur

dissidence d'opinion , qu'elle est une preuve qu'ils

partagent notre confiance, notre attachement, et

notre admiration pour sa personne.

Salut et respect

,

Le conseiller-d'état préfet de police, signé , Dubois.

Pour copie conforme ,

Le conseiller-d état préfet de polict , Dubois.

mT-
i'»"

1-»1"»""— 1

Le préfet du département des Landes , au premier

consul de la République française. — Mont-de-
Marsan , le 25 floréal an 10. \

Que Napoléon Bonaparte soit consul à.vie.

Que ses jours ne sont-ils immortels comme sa

gloire !

Tel est le vœu unanime des citoyens du dépar-
tement , et que les fonctionnaires publics soussi-

gnés s'empressent de devancer.

[Suivent les signatures.)

Les membres du conseil-général du département du
Calvados , au général Bonaparte, premier consul

de la Républiquefrançaise.— Caen, le I
er prairial

an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

L'Europe depuis dix ans conjurée contre la

France , était enfin parvenue à jetter, jusques sur

nos frontières , ses innombrables bataillons ; votre
. bras les a dissipés comme une vaine fumée. Bientôt
abattus sous votre immense ascendant , et trem-
blans pour leur future existence , nos ennemis
n'attendaient plus que la loi du vainqueur, lorsque

pour prix de leur injuste agression , ils n'ont reçu
de vous qu'une paix dictée par la modération et la

magnanimité , une paix qui doit fixer à jamais le

repos du Monde.
Cependant, la France échappée à tant de dangers,

couverte de tant d'honneur, allait peut-être expirer
déchirée par ses propres enfans.

A votre voix l'anarchie s'enfuit , les passions se
calment , les discordes s'éteignent , la morarte se

rasseoit sur ses bases religieuses , et la Nation est

rassurée sur la stabilité de cet heureux état , en
embrassant la colonne indestructible et sacrée du
christianisme.

Voilà , général consul, les merveilles dont, depuis
moins de trois ans , vous nous avez rendus les

témoins. Mais quel brillant avenir s'ouvre encore
à notre espoir , aujourd'hui que le vœu de tous
les Français vous appelle à ne plus cesser de les

conduire au bonheur !

Elu de la Providence, accomplissez vos hautes
destinées : vivez , vivez les années de Nestor; ou
plutôt que n'êtes-vous immortel comme votre gloire
et notre reconnaissance !

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures.
)

Z,« membres du conseil-général dit département de
[Allier , au général Bonaparte

, premier consul
de la^ République française. — Moulins , le 1".
prairial an 10.

Sic virtus tvehîi ardnis.

Général premier consul ,

Le conseil-général du département de I Allier n'est
pas plutôt réuni

, qu'il se livre au sent.in.ient d'une

juste admiration. La paix de l'Europe , la gloire de

la France , sa tranquillité intérieure , son organisa-

tion sociale fondée sur les grandes bases politiques

et religieuses , qui ont fait fleurir les nations les plus

célèbres , tous ces surprenans bienfaits sont dûs au
héros pacificateur qui a rempli l'univers de son nom.
Puissiez-vous . général premier consul , consacrer le

cours entier de votre vie à nous faire jouir d'une

aussi salutaire admiaistration 1 Puisse le ciel vous
accorder les jours les plus longs et les plus fortunés !

c'est le vœu universel deshabitans de l'Allier. Daignez
permettre que , comme leur organe fidèle , nous
vous présentions en leur nom et au nôtre un sincère

hommage de respect, de fidélité et de dévouement.

( Suivent les signatures.
)

Le conseil-général du département de la Charente-

inférieure , à Bonaparte ,
premier consul de la Ré-

publiquefrançaise. — Saintes, le % prairial an 10.

ClTOïEN PREMIER CONSUL ,

C'est au sein de la victoire que les Français vous
ont confié la première magistrature de la Répu-
blique ; vous avez comprimé tous les partis qui

s'opprimaient et se déchiraient tour à tour , vous

avez fait une paix glorieuse . vous avez assuré l'exer-

cice des cultes , vous avez appris à des hommes
égarés ou séduits , que la patrie sait pardonner

;

les Français commencent à être heureux , ils s'em-

pressent dans ce moment de vous déférer le con-

sulat pendant votre vie ; pût-elle être éternelle ,

pour perpétuer en vous les moyens de faire leur

bonheur ! [Suivent tes signatures .)

Le préfet et les membres du conseil de préfecture du
département de la Loire-inférieure , au premier

consul de la République française. — Nantes, le

8 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

En nous consultant sur la question de la durée

à vie de votre consulat , le Gouvernement était

bien sûr d'avance de la trouver résolue dans nos
cœurs.

Vous avez conquis la paix par la victoire , vous
la consolidez par la sagesse de vos institutions

;
quel

mortel fût jamais plus digne de notre amour et de
notre reconnaissance ! Jouissez long-tems , -citoyen

premier consul, du fruit de vos glorieux travaux;

c'est le vœu le plus cher qui nous reste à former : la

prospérité de la. République en dépend.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Le préfet , les membres du conseil - général , du
conseil de préfecture, et le secrétaire- général du
département du Gard, aux consuls. — Nismes ,

ce 10 prairial de l'an 10 de la République.

Citoyens consuls ,

Le héros , sauveur de la France, a r'ouvert toutes

les souices de nos prospérités , en donnant la paix

au Monde , et rendant le calme aux consciences.

Il ne restait plus , pour fixer notre destinée

,

qu'à trouver un moyen conservateur de la stabilité

du Gouvernement , qui pût rassurer les esprits sur

l'avenir , et étouffer pour jamais les germes des

dissensions civiles.

Tous les cœurs à-la- fois concevaient le même
désir ; les premiers corps de l'Etat sont devenus ,

dans cette circonstance , les interprêtes de la nation.

Mais , citoyens consuls , les principes et la mo-
destie du grand homme dont vous êtes si dignes

de partager les travaux , l'ont empêché de déférer

à ce premier appel de la reconnaissance nationale
,

et il a voulu rendre un hommage solennel à la

souveraineté du Peuple français.

Recevez , citoyens consuls , l'expression de la

reconnaissance particulière des citoyens du dé-

partement du Gard. Le bienfait le plus signalé

qu'ils aient pu devoir à votre sollicitude , est sans

doute la faculté de fixer, parleurs vœux , la con-
tinuation des bienfaits qu'ils doivent à la sagesse et

au génie de Napoléon Bonaparte.

Citoyen premier consul ,

Gloire immortelle au sage courageux qui nous
a retirés de l'abîme , et placé le Peuple français

au premier rang des Peuples de l'Europe ! Gloire

et reconnaissance éternelles au pacificateur du
Monde , au restaurateur de la morale publique et

de la paix des consciences !

Daignez-, citoyen premier consul, mettre le

comble à tant de biens , en acceptant pour tou-

jours le fardeau glorieux que la reconnaissance

nationale vous impose. Nous vous parlons au nom
de l'un des dépanemens de la République qui mé-
ritent le plus de fixer vos regards paternels ; votre

nom chéri est gravé dans le cœur de tous les

citoyens qui l'habitent. Puissiez-vous jouir long-

tems de votre gloire et de notre bonheur,

Agréez , citoyen consul , l'hommage de notre

profond respect. ( Suivent les signatures.
)

Le conseil-général du département de la Moselle ,

au citoyen Honaparte , premier consul de la Ré-

publique française. — Metz , le 12 prairial

an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

L'univers vous doit la tranquillité dont il jouit
,

et les peuples de toutes les parties qui le com-
posent , vous adressent, du fond de leur cœur,
le tribut de leur reconnaissance.

L'Europe , en voyant de plus près vos talens et

vos vertus que ses lumières lui font apprécier ,

joint au sentiment général celui de son admi-
ration.

La France qui vous doit plus encore , la France
qui ne se rappelle ses malheurs passés que pour
mieux sentir son bonheur présent , présage de celui

auquel vous voulez la porter, ne voyait qu'avec
une inquiétude mêlée d'effroi s'écouler des jours
qui rapprochaient le terme de votre magistrature.

Tous les bons citoyens éclairés et sincèrement at-

tachés à leur patrie formaient en secret le vœu
que les circonstances viennent de lui permettre de
manifester.

Le conseil-général du département de la Moselle
se félicite d'être assemblé dans un moment où il

peut vous prêter , en corps , les témoignages de
son assentiment. Il suspend un moment ses tra-

vaux pour vous en offrir l'hommage ; il les re-

prendra avec un zèle qui ne pourra que s'accroître

encora pour concourir à vos vues bienfaisantes ,

et remplir la tâche qui lui est imposée.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

On lit l'article suivant dans le Citoyen Français.'

Depuis quelque tems tout semble reprendre
autour de nous une nouvelle vie. Le jardin du
Luxembourg s'embellit tous les jours sous la main
des arts. Le parterre et les terrasses , ornés d'oran-

gers symétriquement placés , et se groupant d'une
manière pittoresque avec les statues et les vases ,

offrent un coup-d'œil tout- à - la -fois agréable et

majestueux.

Cette encoignure hideuse , formée par la saillie

d'un vieux mur du jardin de l'hôtel Vendôme ,

va enfin disparaître , et laisser à celui du jardin du
sénat toute la régularité qui lui manquait, et sans

laquelle il fut resté défectueux.

Une large avenue en face du palais , conduira aux
nouveaux boulevards et se trouvera sur l'alignement

du bâtiment de l'Observatoire , qui semble avoir

été disposé , par le génie prévoyant de son habile

auteur , à lui servir de point-de-vue.

Le mur qui séparait le jardin du sénat d'avec

l'immense enclos des Ghartreux, est abattu, et ne
sera remplacé que par un mur à hauteur d'appui.

L'ancienne église des Chartreux ne masquera plus

le palais.

Les avenues formées par la plantation de la

pépinière , vont se trouver alignées avec celles du
jardin ; une grille de communication sera placée
au bout de chacune de ces avenues , et alors tout
cet immense local , lié avec celui du jardin du
sénat , semblera d'autant mieux en faire partie, que
le petit mur qui les divise n'empêche point l'œil d'en
embrasser toute retendue. ,

Les Tuileries ont l'.eur Elysée ; le jardin du sénat

aura, si l'on peut s'exprimer ainsi, son Eden. Dans
cinq ou six ans , ce s'.era l'un des plus beaux jardins

du chef-lieu de la grande République.
L'intérieur du palais s'embellit aussi ; bientôt une

galerie de tableaux où seront réunis les chefs-d'œuvre

des Rubens , des le Sueur et autres grands maîtres ,

sera ouverte au publii;. On va aussi incessamment
travailler à disposer un local digne de recevoir la

riche bibliothèque de l'Arsenal.

C'est aux vues sagi^s , au zèle , à la constante

sollicitude d'une . commission administrative du
sénat

,
pour l'embellisstîment du jardin et du palais,

secondée par le talent et le zèle de deux citoyens

recommandables , le contrôleur des bâtimens, Ba-
raguey , et l'architecte Clialgrin , que le public , et

principalement les habitans du faubourg Saint-

Germain , seront redevables de ce nouvel éta-

blissement.

Ce quartier , presque abandonné , commence
déjà à en ressentir les heureux effets , et se revU
vifierait entièrement, s'i'i cessait d'être long- tems,

privé de la belle salle d e spectacle dont il fut au-

trefois le berceau. Cet ensemble de beautés réunies

dans la même enceinte , et qui va fixer l'admiration

des étrangers , n'attendra, pas sans doute long-tems

un nouvel Odéon , dont tout présage la prochaine
reconstruction.

— Le ministre de l'intérieur a accordé, au citoyen

Thierry , propriétaire à la Haye ( Indre-et-Loire )

,

de la maison où naquit Descartes , un buste de ce

grand-ho:mme , pour être placé , d'après la demande
du citoye n Thierry , dans la chambre même où Des-
cartes reç ut le jour.

ACT1ÏS DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du i3 prairial an 10.

Bonai/arte ,
premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête

ce qui suit :

Art. Ie '. Est nommé agent de change pour ea
remplir les fonctions près la bourse de Toulouse ,

le citoyen Lerat , jeune.

IL Le ministre de l'intérieur estchargé^de 1 exécu-

tion du présent arrêté.
'

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

;

Le secrétaire-d'état .signé , H. B. MARET.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête

ce qui suit:



. Art. I". Sont nommés courtiers de commerce
pour les marchandises et le roulage

, pour en
• remplir les fonctions près la bourse de Vannes ,

les citoyens :

Griffé , Oudiard.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signe', Bonapar~e.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret

Arrêtés du i5 floréal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

'arrêtent :

Art. Ier . La foire qui se tient dans le hameau
d'Emelter, territoire de Mersch, département des

Forêts , est transférée à Mersch même , où elle

continuera de se tenir le 29 fructidor de chaque
année.

Il s'en tiendra dans la commune de Mersch .

uns autre qui aura lieu, chaque année, le 23

ventôse.

Il se tiendra dans la commune de Beauraing

,

département de Sambre-et-Meuse, trois foires, qui

auront lieu , chaque année , les 5 vendémiaire
,

9 frimaire et 19 floréal.

Il se tiendra dans le bourg de Châteauneuf,
département delà Côte-d'Or , deux nouvelles foires,

qui auront lieu les 2 ventôse et ig germinal de cha-
que année.

Les deux foires qui se tiennent actuellement à

Thoisy-la-Berchere , département de la Côte-d'Or ,

auront lieu , pour l'avenir, les 26 vendémiaire et

.17 prairial de chaque année*
Les six foires établies à la Voûte , département

de lArdêche, s'y tiendront désormais les i5 bru-
maire , 23 frimaire , 14 pluviôse , 28 ventôse ,

1
er floréal et 28 prairial.

Il se tiendra dans la même commune trois nou-
velles foires

, qui auront lieu les 17 nivôse, 22 ther-

midor et premier jour complémentaire de chaque
année.

Il se tiendra dans la commune de Saint-Laurent-
en Gvand-Vaux . département du Jura, deux nou-
velles foires , qui auront lieu les 8 nivôse , et 2S pi ai-

rial de chaque année.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution des présens arrêtés, qui seront insérés auBul-
letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêtés du 26 floréal an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le consejl-d'état entendu

,

arrêtent:

Art. Ier . Il se tiendra dans la commune de Mont-
cony , département de Saône-et-Loire , deux foires

nouvelles, qui auront lieu les 17 germinal et 28
thermidor de chaque année.

La foire qui se tenait autrefois dans la commune
Lauffelt , au lieu dit Busch-Holz , département des
Forêts , est rétablie , et se tiendra au même en-
droit , le t6 messidor de chaque année.

U se tiendra annuellement dans la même com-
mune et au même lieu , une seconde foire fixée

au 8 vendémiaire.

La foire qui se tient à Puiseaux , département
du Loiret , le 27 du mois de germinal , n'aura

lieu désormais que le 29 du même mois.
La foire qui se tient à Eclaron , département

de la Marne , le 23 brumaire , aura lieu désormais
le 26 du même mois.

Il s'y tiendra de plus deux autres foires
, qui

auront lieu les i5 germinal et 23 prairial de chaque
année.

JI. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution des présens arrêtés, qui seront insérés au
Bulletin des lois.

Le premier consul . .signé , BONAPARTE.
Par le premier consul

,

Le secretaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêtés du 3 prairial an 10.

_
Les consuls de la République , sur le rapport du

ministre de l'iniérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. I
er

. La foire qui se tient le i3 de chaque
mois dans la commune du Quesnoy, département
du Nord, aura lieu désormais le 12.

La foire qui se tient à Djinan , département des
Cotes-du-Nord , le 25 messidor , auia lieu désor-

mais, chaque année, le 21 du même mois.

La foire qui se tient dans la commune de Mali-
gnou, même département, le 4 brumaire, aura

lieu pour l'avenir le 4 vendémiaire de chaque
année.

11 se tiendra dans la commune d'Authon , dé-
partement des Basses-Alpes , deux foires qui auront
lieu le 1 ".floréal, et le premier jour complémentaire
de chaque année.

Il se tiendra dans la commune de Sury , dépar-
tement de la Loire , deux loires qui auront lieu

les b (loréal et 8 thermidor de chaque année.
Il se tiendra dans la ville de Conciles, déparle-

ment de lEure , une quatrième foire
,
qui aura lieu

chaque année le t3 floréal.

1091

Les trois autres foires de ladite commune conti-
nueront d'avoir lieu les 26 pluviôse

, g messidor ,

et I er jour complémentaire,

La foire qui se tient à Gragnague , département de.

la Haute-Garonne , le 5 brumaire , s'ouvrira dé-
sormais le 4 du même mois , et durera deux
jours.

Il se tiendra dans la même commune une seconde
loire qui aura lieu le 23 nivôse de chaque année.

11 se tiendra également, dans la commune de
Levignac , département de la Haute-Garonne , deux
nouvelles foires , qui auront lieu les 1 1 brumaire ,

et 4 ventôse de chaque année.

Il se tiendra dans la ville d'Aï, département de
la Marne . deux foires qui auront lieu les 2 floréal

et 21 fructidor de chaque année.

Les foires qui se tiennent actuellement à Jon-
chery sur-VesIe , même département , dans les mois
de brumaire et de pluviôse , s'y tiendront désormais
le 6 brumaire et le 12 pluviôse.

Ce bourg aura de plus deux nouvelles foires ,

fixées aux 26 floréal et 26 messidor de chaque
année.

Il se tiendra dans le bourg de Sompy , même
département , une nouvelle foire qui aura lieu

,

chaque année, le 28 thermidor.

Les cinq foires qui se tiennent dans la commune
de Chalabre , département de l'Aude , auront lieu

désormais les 26 vendémiaire , i
er nivôse, 3 ventôse,

1 1 floréal , et 1 1 messidor.

Il se tiendra , même lieu , une sixième foire fixée

au l3 thermidor de chaque année.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution des présens arrêtés , qui seront insérés au Bul-
letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état . signé, H. B. Maret.

Arrêtés du i3 prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu

,

arrêtent ce qui suit :

Il se tiendra dans la commune de Montmorin ,

département des Hautes-Alpes
, quatre foires qu>'

auront lieu, chaque année , les 4 vendemaire , 27
frimaire, i". germinal et 28 thermidor.

Il se tiendra dans la commune d'Attignv . dépar-
tement des Ardennes , une cinquième foire

, qui
aura lieu le 3 floréal de chaque année.

Il se tiendra dans la commune de Cour-Chiverny -

département de Loir et Cher, quatre foires qui
auront lieu les 22 vendémiaire , 16 nivôse , 2S ven-
•tôse et 11 prairial de chaque année.

Les foires qui se tiennent à Po'ntaudemer , dé-
partement de l'Eure , les 2 1 pluviôse et 1 1 fructidor

,

auront lieu désormais , la première , le 28 pluviôse

,

et la seconde , le 21 fructidor de chaque année:

Il se tiendra dans la commune de, Villefranche

.

département de la Haute-Garonne, huit nouvelles
foires, qui auront lieu désormais les 3 brumaire,
3 frimaire , 3 nivôse , 3 ventôse , 3 germinal , 3

prairial , 3 messidor et 3 thermidor de chaque
année.

Les quatre anciennes foires- continueront d'avoir
lieu les 11 vendémiaire, 4 pluviôse , 21 floréal et

I
er

. fructidor de chaque année.-

Il se tiendra chaque année dans la ville de Com-
piegne , département de l'Oise , deux foires qui
s'ouvriront le I

er
. brumaire et le lu floréal , et qui

dureront chacune trois jours francs. '

Il se tiendra dans la commune d'Ober et Nieder-
Miesau , département de' la Sarre , quatre grands
marchés ou foires , qui auront lieu les 21 pluviôse ,

2 ventôse , 6 brumaire et 2g thermidor de chaque
année.

Il se tiendra le premier jour de chaque m'ois
dans la commune d'Einaellén , département du
Mont-Tonnerre , une foire qui sera principalement
destinée à la vente des bestiaux.

La foire qui se tient à Jargeau , département du
Loiret , le 29 ventôse , aura lieu

, pour l'avenir , le

27 du même mois.'

Il se tiendra dans la commune de Saint-Didier
,

département de Saône et Loire , deux foires
, qui

auront lieu désormais le I
e '. nivôse et 4 prairial de

chaque année.

II. Le ministre de l'iniérieur est chargé de l'exé-

cution des présens arrêtés, qui seront insérés au Bul-
letin des lois.

.

Le premier consul , signé Bonaparte.
Par le premier conSul

,

Le scerttaire-d'état , signe . H. B. Maret.

Arrêtés du 20 prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rajjport du
ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. 1
er

. La foire qui avait lieu le 1 fi prairial dé
chaque année dans la commune de Saint-Vit , dé-
partement du Doubs , se tienha à l'avenir le i5
prairial de chaque année.

Il se tiendra dans la commune de Montsol , dé-
parlement du Rhône, quatre nouvelles foires, qui

auront lieu les r
er floréal , I

er prairial , 16 thermidor
et 16 fructidor de chique année.

Les deux foires qui se tiennent dans la même
commune les 7 frimaire et 17 ventôse auront lieu ,

chaque année , les 16 frimaire et 1" ventôse.

Il se tiendra dans la commune d'Eysden , dépar-
tement de la Meuse-Inférieure , une foire qui aura
lieu, chaque année, le 10 et le 11 du mois de
fructidor.

Il se tiendra dans la commune de Beziers, dépar-
tement de l'Hérault, une nouvelle foire, qui aura
lieu le i

tr ventôse de chaque année et durera
cinq jours.

La foire qui s'y tenait le 11 vendémiaire de cha-
que année, aura lieu, à l'avenir, le I

er fructidor de
chaque année et durera également cinq jours.

Les deux foires établies dans la commune de. Sas-
saugy, département de Saône-et-Loire , auront lieu,

chaque année , les i3 fructidor et iS germinal.

Les douze foires qui avaient lieu dan3 la com-
mune de Meilhan , département de Lot-et-Garonne,
les 5 de chaque mois , se tiendront à l'avenir le 27
de chaque mois.

Il se tiendra , dans la commune de Lagorée , dé-
partement de la Gironde , six nouvelles foires

, qui
auront lieu les 24 nivôse ,24 pluviôse , 24 ventôse ,

24 germinal, 24 floréal et 24 prairial de chaque
année.

Les trois anciennes foires de ' cette commune
continueront de s'y tenir aux époques précédem-
ment fixées.

Il se tiendra dans la commune de Coutras, même
département , cinq nouvelles foires

, qui sont fixées

aux i3 vendémiaire , 3 nivôse , i3 ventôse , 3 prai-
rial et i3 thermidor de chaque année.

Les sept anciennes foires continueront d'y avoir
lieu aux mêmes époques qui étaient précédemment
fixées.

Il se tiendra dans la commune d'Aubepierre ,

département de la Haute-Marne , quatre foires , qui
auront lieu les 3 brumaire

, 4 pluviôse , 29 germi-
nal et 2 messidor de chaque année.

11 se tiendra dans la commune de Bayons , dépar-
tement des Basses-Alpes , une foire qui aura lieu le

I

er brumaire de chaque année.

La foire qui se tenait dans la commune de Lézf-
gt<a 1 , département de l'Aude , le dernier jour com-
plémentaire de chaque année , aura lieu , à l'avenir,

le 17 fructidor de chaque année.

Il se tiendra dans la commune de Roodt , mairie
de BetzdorfF, département des Forêts , une foire qui
aura lieu, chaque année , le 26 fructidor.

Il se tiendra dans la commune de Liesse, dépar-
tement de l'Aisne , deux foires, qui auront lieu les

1
e1' nivôse et 2 geiminaî de chaque ar:n;e.

II. Le ministre de 1 intérieur est chargé de l'exé-
cution des présens arrêtés qui seront insérés au
Bulletin des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I". La donation faite à l'hospice de Carhaix,
département du Finistère

, par le citoyen Michel-
Claude-François Paullon

, propriétaire , demeurant
à Coudraye , suivant un acte passé devant Jouan ,

notaire audit Carhaix , le 23 germinal an 9 , et

qui consiste en deux champs à lui appartenais,
situés au levant de la ci-devant chapelle de Saint-
Quigeau , commune de Plouguer , sera acceptée
fjal.Ia commission administrative de l'hospice , et

ces deux champs seront administrés conformément
aux lois et réglemens relatifs aux établissemens de
charité.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté

, qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

l.t secret.iire-d'etiii , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ^ministre de l'intérieur, le conseil-d 'état entendu,
arrêtent :

Art. I er . La donation faite aux pauvres de la
ville de Vitry-le-Français , département de la Marne

,

par le cil. Nicolas Blaincourt , ci-devant greffier de
la police de cette ville , de différentes pièces de
terre en nature de prés , désignée en sa lettre du
7 floréal dernier , énonciative de ses intentions

,

sera acceptée au nom desdits pauvres, par les ad-
ministrateurs du bureau de bienfaisance

, pour les
revenus en provenans, être employés conformément
aux intentions du donateur et régis et administrés
suivant les lois et réglemens relatils aux établisse-
mens de charité.

. II. Les administrateurs feront rédiger l'acie de
donation et de leur acceptation daus les formes
voulues par les luis.



III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulle

tin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le sccretaire-d'etut, signé . H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I
er

. La donation laite à l'hospice général

de Fougères , département d'IUe-et-Vilaine , par les

dames Gilleite-Anne Frontin des BufTards , Marie-

Françoise Frontin-Martiniere , Anne Lemercier de

Cure et Anne de Bigaglia , suivant un acte du
lS frimaire an 10 , reçu par Cailliere et. son con-

frère , notaires à Fougères, et consistjnt dans une
pièce de terre de quatre-vingt-seize ares , entourée

de haies , nommé le Clos-Lentier , situé près le

village de la Brûlerais , commune de Javené , sera

acceptée par la commission administrative de l'hos-

pice , pour, le revenu en provenant, être employé
à l'acquit des pensions ou traitemens des personnes

employées à soigner les pauvres dudit hospice.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrelaire-d'etat , signé H. B. Maret.

TRIBUNAUX
La section du tribunal d'appel vient de juger

une question d'état qui l'occupait depuis plusieurs

audiences. En 1707 , Jacques-César de Vareilles fit

présenter aux fonds baptismaux un enfant du sexe

féminin, qu'il déclara être de lui et de Louise

Creuzenne son épouse. Il signa l'acte de baptême
comme père , et fit ensuite élever cet enfant avec

les soins d'un père honnête et tendre. Lorsque la

jeune personne eut atteint l'âge nubile , il la maria ,

maisil ne signa au contrat que comme ami. La jeune
épouse a eu un fils qui a recueilli depuis la suc-

cession de ses père et mère ; mais celle de ses ayeux
maternels étant devenue vacante , il a prétendu s'en

mettre en possession. Cette succession lui a été dis-

putée , et les parens de Jacques-César Vareilles ont

prétendu qu'il n'avait point d'état ; qu'il n'était

qu'un fils naturel , et qu'ainsi il ne pouvait prétendre

à l'héritage de son ayeul comme s'il avait des droits

légitimes. Le demandeur a fait valoir son.acte de bap-

tême , où Jacques-César de Vareilles et la demoiselle

:Creuzenne sont qualifiés d'époux. Les défendeurs

ont opposé l'acte de mariage où Jacques-César de
Vareilles ne prend d'autre titre que celui d'ami. Ils se

sont encore appuyés de l'acte même de baptême ,

où l'on ne trouve le nom que de Jacques-César de
Vareilles, tandis que celui dont Te demandeur se

prétend issu , se nommait Parât de Vareilles. La
cause a été plaidée avec beaucoup d'éloquence , par

les cit. Delamalle et Leroi ; le tribunal d'appel a

confirmé le jugement du tribunal de première ins-

tance , qui avait précédemment rejeté la demande
du soi-disant héritier Bintt de Vareilles.
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deux ans de travail , et par les secours qu'il s'est

procurés. Il cite les citoyens Lacroix , Fortia , Bralle ,

Molard
,
Janvier, qui lui ont fourni des notes sur

les objets qui étaient plus de leur ressort , les ou-

vrages des citoyens Delagrange , Delaplace , Prony,

les pièces des prix de l'académie des sciences , et

une foule d'autres livres qui contiennent les progrès

des mathématiques dans le 18 e siècle.

Cette cinquième partie contient neut'livres. Dans

le premier , qui traite de l'analyse et de la géomé-

trie r on trouve l'histoire du calcul des différences

partielles , des variations , des différences finies, qui

ont porté l'analyse à un degré bien supérieur à celle

du siècle précédent.

Dans le second , on trouve l'optique qui s'est pro-

digieusement étendue par la découverte des téles-

copes et des lunettes acromatiques, et par un grand

nombre d'expériences curieuses sur la lumière.

Le troisième , qui traite de la mécanique théo-

rique , présente les beaux problêmes des tauto-

chrones , des cordes vibrantes , les nouvelles lois

de la dynanique Ou du mouvement des fluides , les

expériences intéressantes qu'on a faites sur la résis-

tance des fluides.

Le quatrième est destiné à la mécanique-prati-

que -, il était peu avancé ; le citoyen Delalande y a

rassemblé une notice intéressante de toutes les ma-

chines importantes pour élever les eaux . la machine

de Marly , la pompe à feu , le bélier hydraulique de

Montgolfier ; les machines d'horlogerie , les travaux

de Harrisson , Leroi , Bertrand, Bregnet, Janvier,

etc. ; les filatures , le tour , les moulins , les auto-

mates de Vaucanson ; enfin un catalogue de tous

les livres importans dans ce genre , qui complette

cette histoire très curieuse ,
quoique peut-être trop-

courte ; mais il faudrait un volume tout entier polir

pour faire passablement l'histoire des machines.

Le second volume commence par l'histoire de

l'astronomie planétaire , des découvertes sur les

étoiles , les comètes.

SCIENCES.
Histoire des mathématiques , dans laquelle, on

rend compte de leurs progrès depuis leur origine

jusqu'à nos jours , où l'on «xpose le tableau et le

développement des principales découvertes dans

toutes les parties des mathématiques, les contesta-

tions qui se sont élevées entre les mathématiciens
,

et les principaux traits de la vie des plus célèbres.

Nouvelle édition , considérablement augmentée et

prolongée jusqu'à l'époque actuelle
; par J. T.

Montucla , de l'institut national de France. Tome
quatrième , achevé et publié parJérôme DeMande;
Deux vol. in-4 de iSîS pages , avec figures , et les

portraits des deux auteurs.

A Paris , chez Henri Agasse , libraire , rue des

Poitevins, n° 18. — An io(tSo2.)

En annonçant cet ouvrage le 18 , nous avons

promis de le faire connaître plus en détail , et il

en est certainement bien digne.

Lôrsqu'en 1758 Montucla publia la première édi-

tion de s'on Histoire des mathématiques , elle fut

recherchée dans toute l'Europe ; elle manquait de-

puis long-tems ; il n'avait cessé de la perfectionner

dans les intervalles que ses emplois lui laissèrent ; et

comme elle n'allait que jusqu'à la fin du 17 siècle ,

il préparait des matériaux pour le 18e
. Les deux

premiers volumes de la seconde édition parurent

au mois d'août 1799, et le troisième en était à la

page 3 36, lorsque l'auteur mourut le 19 décembre.

La suite du manuscrit exigeait des révisions et des

additions, dont le citojen Delalande se chargea

avec plaisir , comme un des plus anciens amis de

Montucla , et comme ayant contribué beaucoup

à lui faire entreprendre cette deuxième édition.

Les forces de l'auteur étaient si épuisées , qu'il

écrivait , le 7 août 1 799 , au citoyen Delalande : Plus

j'y réfléchis , plus je vois , par les difficultés que
j'éprouve ,

que j'ai été un téméraire d'entreprendre

un pareil ouvrage. 11 restait en effet beaucoup à

faire. Mais le zèle de sou ami y a suppléé par.

de spéculateurs qui s'égaraient encore à cette re-

cherche trompeuse , et des vérités curieuses qu'elle

avait fait éclore.

L'accueil que l'on fit à cet ouvrage ne fut pas

sans douie le moindre des encouragemens qui

portèrent l'auteur à étendre son travail , et à se

charger de l'honorable tâche de décrire les progrès

de l'esprit humain dans une carrière où l'on peut
dire que l'esprit humain a tout créé , et où il fallait

autant d'érudition que de savoir en mathématiques.

Cet ouvrage fut universellement applaudi , et il

l'aurait continué , si la place de secrétaire de l'inten-

dance à Grenoble, et celle de premier commis
des bâtimens du roi , ne l'en eussent détourné ;

plus de vingt-cinq années d'assiduité administra-

tive n'offrent rien pour l'éloge du savant. Il s'oc-

cupait cependant de YHistoire des Mathématiques ,

dont l'édition était épuisée depuis long-tems ; mais
il le faisait en secret, pour que le directeur-général

des bâtimens ne le soupçonnât pas de négliger sa

place.

Il n'en était pas moins connu, et estimé des savans;

Lalande fut chargé de lui oilrir une place dans l'aca-

démie des sciences, et il la Telusa par délicatesse ,

parce qu'il sentait qu'il n'aurait pas assez de loisirs

pour la bien remplir.

Lorsqu'il eut perdu sa place des bâtimens par

la révolution , il fut obligé de prendre un emploi
dans les bureaux des aflaires étrangères : ce fut alors

que Lalande le pressa de s'occuper d'une nou-
velle édition de l'Histoire des Mathématiques , et

détermina feu Pankoucke à la dédommager de ses

pertes , et le cit. Agasse a suivi cet exemple.

Un bureau de loterie nationale était depuis deux
ans la seule ressource qu'il pût ofîrir à sa famille. Il

n'a joui que quatre mois d'une pension ~ds 200 fr.

rnslpar mois, que le ministre François ( de Neufchà-
teau) lui donna à la mort de Saussure ; une réten-

tion d'urine , suite d'une vie sédentaire et pénible ,

prit , le 4 novembre 1799 . un caiactere menaçant
pour ses jours; il le jugea avec cette tranquillité

philosophique qui devait être le partage d'une aussi

Le livre suivant contient l'astronomie physique,
|
belle ame que la sienne. Il conserva assez de calmé.

qui s'est accrue dans ce siècle des plus belles re

cherches sur la fignre de la terre , sur les dérange-

mens que produit l'attraction.

Le septième traite des instrumens ,
qui ont été

portés à un degré de perfection qu'on ne soup-

çonnait pas au commencement du siècle . tels que

assez de présence d'esprit, pour apprécier, même par

la nature des remèdes, les progrés que le mal faisait;

en un mot, il compta ses dernières heures jusqu'à la

dixième du soir , iS décembre 1799.
Montucla était modeste et bienfaisant à un degré

que son mérite et son peu de fortune rendaient

les cercles entiers dont on se sert actuellement ;
'.]
véritablement admirables. Nous rapporterons un

les héliometres , les équatoriaux , les. instrumens
j
trait qui prouve le cas que l'on faisait de lui

des passages. On y traite aussi des tables astrono- chez l'étranger.

miques , des éphémerides, et de tout ce qui in-
\

téresse la pratique de l'astronomie.

Le huitième livre commence l'histoire de la navi-

gation , et contient tout ce qu'on a fait pour la

perfection delà construction et de la manœuvre ;

sur le roulis , le tangage , l'arrimage , la dérive. Les

ouvrages de Rouguer
s
d'Euler • de Bemouilli , de

don Georges Juan , de Chapman et de plusieurs

constructeurs français , ont porté la construction

à un degré étonnant de perfection.

Milord Stanhope vint à Paris. Le jour qu'il alla

visiter les Gobelins , il entendit nommer Mon-
tucla ; il demanda si c'était l'auteur de l'histoire

des Mathématiques , ouvrage qu'il avait- iû avec le

plus grand plaisir. La personne qu'il questionnait

lui répondit , que celui qu'il avait occasion de
nommer , était premier commis des bâtimens du
roi , et qu'il ignorait s'il était l'auteur ; Milord

lui demanda quel pouvait être l'âge de celui-ci;

il répondit , environ 45 ans ; en ce cas ce n'est

pas celui dont je veux parler , répliqua Milord , car
Le neuvième traite de la navigation proprement ;, doit ê(re in H n jmem

-

p | us âgé-
;
"son ouvrage ayant

dite , du p.lotage, de la boussole , du oc, des
; u en ,,,&, ;j nau.

r£ t eu que 33 ans : ce qu'il
observations de latitude et de longitude , des

succès de la méthode ou Ion emploie la lune ,
J

l'on prit des renseignerons , et q
et de celle des montres marines ; 1 usage des tables *£,,, de

*^^ . £, is
.^

horaires ,
que nous devons au citoyen Delalande , onne en quesl ion était Montucla.

pour trouver 1 heure en mer , et tous les moyens qui

servent à la réduction des distances observées entre

la lune et les. étoiles.

Le 4
e volume finit par sept supplémens où l'on

trouve un cabestan , un nouveau calcul des déri-

vations par le citoyen Arbogast ; l'histoire de la

quadrature du cercle et de toutes les tentatives ,

bonnes ou mauvaises , qui ont été faites pour y

parvenir. L'histoire de la géographie et de tous

les grands voyages qui ont étendu cette science
; ; l'orangerie . lorsqu'un très-gros chien renverse le

paru en 17 as, il n aurait eu que JJ ans : ce qui
ne jugeait pas vraisemblable. Cependant il voulut

et que l'on fins*

îtcliyement la

queslion était Montucla. il se présenta

chez lui , et lui témoigna le désir le plus vit de le

voir souvent pendant tout le tems qu'il resterait à
Paris ; il ne se passait pas de jour qu'il ne vint

s'entretenir avec lui deux ou trois heures.

La sensibilité de Montucla était telle qu'elle

s'étendait jusqu'aux animaux : il était allé se pro-

mener, accompagné de son -chien, et il passait le

long d'un fossé , rempli d'eau et de vase , qui longe

le chemin de Versailles à Saint-Cyr et les murs de

le calcul des systèmes de musique des anciens
;

l'apologie des philosophes auxquels on a attribué

des systèmes ridicules; enfin la vie de Montucla,

par laquelle nous finirons cette notice.

Jean - Etienne Montucla , membre de l'institut

national, de l'académie de Berlin, censeur royal, etc.

naquit à Lyon le a septembre 172a : son père était

négociant , et le destinait à la même profession ;

mais les premières leçons de calculs auxquelles i!

le fit initier de bonne heure , devaient germer en

lui d'une manière plus brillante : les premiers déve-

loppernens furent le fruit de l'éducation soignée

que l'on donnait à Lyon au collège des Jésuites

,

qui était un des plus' complets qu'il y ait jamais

eu , et où l'on envoyait des élevés même des pays

étiangers.

Les mathématiques , vers lesquelles il se sentait

entraîné , y étaient sur-tout cultivées : l'Ordre des

Jésuites a produit des mathématiciens célèbres, et

il y en avait plusieurs à Lyon , entr'autres le P. Bé-

raud , le P. Dumas . qui formèrent quelques années

après , Lalande , Bpssut , etc.

Lorsque Montucla vint à Paris . la maison de

M™' Jornbert , et les gens de lettres qui s'y rassem-

blaient , lui donnèrent occasion de l'aire imprimer
|
El?

les Récréations mathématiques d'Ozanam , dont il

fit un livre tout neuf.

Dès 1724, il mit au jour son Histoire des

recherches .sur la quadrature du cercle ; ouvrage

du plus grand intérêt , à raison de la multitude

. en dans ce cloaque. Il le cherche et l'aperçoit so

débatant contre la mort qui infailliblement l'aurait

surpris. Alors il ne consulte pas le danger qu'il peut

courir et se précipite lui-même dans ce fossé , remet

son chien sur le bord , et reste enfoncé , ayant de
l'eau et de la vasejusqu'au col; il ne put en sortir qu'à

l'aide de deux voituriers qui accoururent à ses cris.

Et lorsqu'on lui fit reproche de son imprudence ,' il

répondit en riant : je suis persuadé que mon chien

aurait fait pour moi ce que j'ai fait pour lui , s'il en

avait eu la force.
_

. ,

Il reste encore de lui une Bibliographie mathé-

matique très-étendue , et dont on doit désirer la

publication.

SPECTACLES.
7'iieâlre Favart , Opéra Bujfa. Il Baibicrc di SevigJi:

Théâtre Lauvois. Tom-Joncs, les deux Mercs , et

irffî . Vaudeville. L'Ecole des Mcrcs , Favart I Champs
Elysécs

,

Variété! nati

Sultanes ,

Théâtre de
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EXTERIEUR.
ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE.
New - Torck , 1 g avril f 29 germinal. )

I.F. capitaine Huichinson
, qui. est de retour de

la Havane depuis quelques jours , nous informe

qu'à son arrivée en cette rade , il reçut . ainsi que
plusieurs autres navires américains , l'ordre d'en

sortir sur-le-champ. Ils obéirent à cette injonction
;

mais ayant été forcés de rentrer le lendemain dans

le port , tous, les capitaines de ces bâtimens furent

saisis et mis en prison. Ils n'obtinrent ensuite leur

élargissement qu'à ta condition de ne pas repa-

raître à la Havane , sous peine d'un nouvel empri-

sonnement et d'une amende. On ne leur donna
que quelques heures pour quitter ce port , que
le gouvernement espagnol parait bien déterminé

à tenir fermé aux bâtimens de notre nation. Le
prix des provisions de bouche était excessif à la

Havane; et la disette s'y faisait si vivement sentir,

que les négocians et les cultivateurs s'étaient réunis

pour présenter au gouverneur unepétition tendant

à obtenir la vente des cargaisons étrangères qui

se trouvaient dans le port ; mais leur requête avait

été impitoyablement repoussée.

ALLEMAGNE.
Vienne , 3o mai { 1 prairial.

)

S. M. la reine de Naples a donné , le 27 , dans

l'ancienne maison du feu prince de Gallhzin ,

située au Prater , un dîner splendide à L. A. R. les

aichiducs, et à S. A- S. le duc Albert de Saxe-

Teschen. On assure que cette souveraine partira

dans Les premiers jours de juillet , pour retourner à

Naples.

— S. A. S. le duc de Saxe-Gotha a fait notifier

à notre cour , par M. de la Lith , son ministre

résident , le mariage du prince héréditaire son fils ,

avec S. A. S. la princesse Charlotte de Hesse-
Cassel.

— Suivant des lettres de la Turquie, la peste

règne de nouveau à'Smyrne et dans plusieurs en-
droits de la Syrie.

ANGLETERRE
Londres , k 1 juin ( 2 1 prairial. )

Les deux chambres du parlement ont repris

,

hier , leurs séances.

Bans celle des lords , les bills pour l'établissement

de paix des milices d'Irlande et d'Ecosse ont été

lus pour la troisième fois et ont passé.

La chambre des communes , après une annonce
de la part de M. Tierney, qu'il lui proposerait, le

16 de ce mois
,
plusieurs résolutions concernant les

finances de ce pays , s'est formé en comité de sub-
sides , et a voté pour le service de la marine , pen-
dant le reste de l'année, c'est-à-dire, pour 7 mois
lunaires , à commencer du 18 juin :

70,000 marins . y compris 14,000 hommes de
troupes de la marine.

966,000 1. st. pour leurs gages
;

93 1
,000 pour leur nourriture

;

1,470,000 pour l'entretien et réparation
des vaisseaux

;

i22,5oo pour l'artillerie de la marine.

Total 3,489,500 1 st. ou 83,748,000 fr.

. M. Tierney désirant de connaître quel serait le

nombre de marins conservés pendant la paix . le

chancelier de l'échiquier lui a répondu qu'il était

probable qu'il se monterait à 3o mille.

La chambre a Voté ensuite pour le service de
l'armée de terre , à partir du 25 de ce mois jusqu au
84 décembre prochain :

70,^99 hommes , dont 47,000 pour la Grande-
Bretagne et le reste pour l'Irlande.

Et 4,132,954 1. st. ou gg,rn.o,Sg6 fr. pour leur

paye , etc. etc. , y comprises les dépenses pour l'ar-

tillerie de terre.

M. Corry a fait voter ensuite poui différentes parties

du service d'Irlande , la somme de 386,ï6i liv. st.
,

9,270,264 francs.

Le chancelier de l'échiquier a annoncé , dans
cette séance , qu'il proposerait , dans une des sui-

vantes , de voter une -adresse à S. M. pour en ob-
tenir une somme de 5oo liv. sterl. en équivalent

de plusieurs dépenses faites par le docteur Jenncr ,
j

à l'occasion de sa découverte , et nonobstant la I

récompense à lui décernée par les communes.
|

— Nous apprenons , par des lettres de la Bar-
bade : que pas un des cultivateurs noirs n'a pris

part à la révolte du 8 e régiment de la même cou-
leur dans l'île de la Dominique, quoiqu'on eût
lout tenté pour les soulever. Ces lettres annoncent
en même tems que la révolte était entièrement
dissipée.

— La frégate la Dédaigneuse a fait voile , le 8 ,

de Ponsmouth , avec des dépêches pour le Cap-
de-Bonne-Espérance et Ceylan. L'amiral lord Gard-
ner a débarqué hier à Ponsmouth , de la frégate
la Dryade qui l'a transporté de Cork.

— M. Morphew vient d'être nommé inspecteur
des étrangers à Douvres , ex M. Ross', messager ré-
sident entre Paris et Calais

, pour une plus prompte
transmission des dépêches.

—Une assemblée des membres de l'établissement,
portant le_ nom de société pour la suppression
du vice , se réunira demain , sous la présidence
du comte de Dermouth , à Gray's inn Coftee-
house.

— M. Coquebert-Monbert , nommé commissaire
des relations extérieures dans ce pays , de la part
du Gouvernement français , est arrivé à Harwick ,

le 7 de Ce mois, sur le paquebot la Diana , ve-
nant d'Helvoetsluys.

[Extrait de l'Oracle , du Traveller et du Times.)

INTERIEUR.
Grenoble, le 1 g prairial.

Le curé de Proveysieux avaitdénoncéun individu
qui se faisait passer pour le fils de Dieu. Grâces à la

surveillance active et aux soins du commissaire et
des adjoints de la police de Grenoble, il a été
arrêté le (4 de ce mois. Le procés-verbal de son
arrestation a été remis à la police correctionnelle
qui lui tiendra bon compte de ses escroqueries.

Ce nouveau faiseur de miracles se nomme Jean-
Baptiste Ramet , natif de Touvet ; il était établi
cabaretier à Crolles. Il a fait des dupes dans tous
les environs de Grenoble.

Bruxelles, le 2e prairial.

Nos manufactures de draps et de casimirs du
Limbourg , qui doivent en partie leur origine et

leur accroissement à l'empereur Joseph II, ont fait

des progrés sensibles depuis quelques années; elles

rivalisent maintenant avec Sedan et Louviers pour
les draps. Cependant la même perfection n'a pu
encore être donnée aux casimirs; les manufacturiers
du Limbourg voulant rivaliser , à cet égard, avec
les meilleures fabriques d'Angleterre , se sont déci-
dés à faire venir un certain nombre d'ouvriers
anglais , afin de perfectioner ainsi cette branche
d'industrie nationale. Les fabricans de Leyde , en
Hollande , ont fait la même chose , il y a quelques
années , et ils en ressentent les heureux effets

;

puisque leurs casimirs sont déjà aussi beaux que
ceux faits en Angleterre. Actuellementque la rivalité

de gloire dans les combats a cessé , il s'élève une
nouvelle lutte dans l'industrie et le commerce.

Paris , le 2b prairial.

Le préfet , le conseil - général du département de
la Manche , le secrétaire-général et le conseil de
préfecture , auxquels se sont réunis les membres du
tribunal de première instance de Saint-Lô , ceux
de Injustice de paix, de la marine, et tous Us chefs
des services publics du département , au premier
consul. — Suint-Lô , le 1" prairial an 10 de la

République française.

GÉNÉRAL CONSUL ,

La victoire n'avait plus de palmes à vous offrir.

Elle vous avait ouvert son temple, et la première
place y attendait le vainqueur de Marengo.Vous
aviez tout fait pour votre gloire. Vous aviez tout
fait pour celle des Français ; mais vous appréciâtes
la dette d'un grand homme envers sa pairie , et vous
crûtes n'avoir acquitté qu'une.partie de cette dette.
Le bonheur de la France devint l'unique objet de
vos travaux et de votre sollicitude. Dès-lors 1 homme
d'F.tat effaça le héros. De vastes combinaisons poli-
tiques , mûries par la sagesse , concilièrent les in-'

lérêts des peuples , et les lauriers de la victoire
firent place à l'olivier pacifique ; mais il restait au
pacificateur de l'Europe une paix plus difficile à
conclure, celle de la terre avec le ciel, cellj de
l'homme avec sa conscience; celte paix dont le prix
doit être sur-tout senti par un département qui la

comptait parmi ses premiers besoins. Vous seul

,

général consul , pouviez opérer ce prodige. Jouis-
sez de ce nouveau genre de gloire , le seul que
vous eussiez à désirer. Fameux dans les fastes de
l'histoire , voue nom ne le sera pas moins dans les

annales religieuses , et !a religion consacrera votre
immortalité politique.

Tarît de bienfaits , général consul , vons ont con-
quis les coeurs de tous les- -Français , même de ceux
qui , dans des tems malheureux, avaient paru cesser

de l'être , et qu'une loi généreuse et bienfaisante

rend au bonheur en les rendant à leur patrie.

Tous les Français regiettaient de ne pouvoir vous
offrir un gage solennel de leur reconnaissance.

Grâces soient rendues aux deux consuls qui , de-
vinant le vœu du Peuple français, prirent l'initia-

tive , et le mirent à portée d'exprimer sa volonté,

Oui, Bonaparte doit être consul à vie. Le peuple
le voudra , parce que le peuple veut continuer
d'être heureux, et en émettant ce vœu , nous ne
faisons que devancer celui de la France entière ,

dont la gloire et le bonheur semblent attachés au
consulat de Bonaparte.

Admiration, dévouement et profond respect,

(Suivent les signatures.
)

Les membres composant le conseil-général du dépar-

tement de la Dordogne , au premier consul.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Une guerre longue et cruelle désolait l'Europe :

toutes ses parties violemment agitées , après avoir

vu relâcher ou briser leurs liens politiques , se

poussaient en tumulte , et pesaient sur la France.. .

.

Cette belle contrée , mère des héros , allait peut-
être disparaître écrasée sous le choc universel. Vous
paraissez, général, et le chaos se régularise : la

supériorité de vos armes, l'ascendant de votre génie,
replacent la grande .Nation au rang qu'elle était

destinée à occuper, circonscrivent dans leurs limites

les nations rivales ^assignent à chacune d'elles l'ordre

qui lui convient et qu'elle doit conserver dans la

balance générale-; vous commandez la paix. La paix
est conclue ; et pendant que la Victoire ceint de
lauriers le front du héros conquérant , l'Humanité,
qui respire , embrasse le héros pacificateur.

L'intérieur de la République était déchiré par de
nombreuses factions ; les citoyens divisés , aigris

par de cruels souvenirs , étaient comme des en-
nemis en présence. Point d'espoir de rapproche-
ment

;
point de réunion

; point d'accord possible ,

en apparence, entre tant d'opinions et de volontés
divergentes ; la liberté civile et politique étaient

de vains noms. Nulle sûreté pour les personnes ,

pour les propriétés , pour les droits premiers et

sacrés du citoyen. Les listes de proscrits , déjà si

étendues , allaient se grossir encore , et embrasser
peut-être , comme dans les jours affreux de la ter-

reur , la meilleure partie de la nation.... Une
providence vous rappelle miraculeusement de de-là

les mers ; le 18 brumaire luit sur la France , et

dès-lors les factions se taisent ; les partis se dissi-

pent ; les esprits et les cœurs , les vœux et les

espérances , tout se rallie autour de vous. Dès-lors

les pas dans la carrière du bien deviennent aussi

rapides qu'ils l'avaient été dans celle du mal ; l'amour
de l'ordre et des lois renaît au milieu de nous

;

là liberté des cultes est enfin assurée et solen-

nellement garantie. La paix est rendue aux con-
sciences ; les listes de proscription sont déchirées;

la révolution voit un ternie.

Trois ans à peine écoulés ont été témoins de
ces prodiges; l'histoire les retracera à la postétité

étonnée , et laissera à juger lequel est plus digne

d'admiration et d'éloges , du conquérant ou du
grand-homme d'Etat.

Cependant les bases du droit public de l'Eu-

rope à peine posées , attendent que le génie , aidé

du tems , vienne les consolider. Les Etats long-

tems troublés par une politique révolutionnai. e ,

toujours mobile et flottante comme les mains fai-

bles qui , tour-à-tour, en dirigeaient les fils , de-
mandent quelle sera la garantie de la fixité et de
l'immuabilité des principes grands et généreux du
gouvernement régulateur d'où dépendent aujour-

d'hui leurs destinées.

La nation française qui se repose après tant d'o-

rages dans un gouvernement sage et protecteur ,

ne veut plus changer de système et de constitution

au gré du caprice des individus qui viendraient

à s'emparer du pouvoir , et la France et 1' urope
entière attachent leurs regards sur le héros dont
elles ont éprouvé l'heureux ascendant. Qu'il vive!

s'écrie t-on de toutes parts , pour la gloire et la

prospérité de la France, pour la paix et le bonheur
du Monde !

Vivez général , vivez consul ; c'est à ce vœu seul

que se bornent aujourd'hui les vrais amis de leur

pays, les amis de l'humanité. C'est celui qu il ik< us

est doux de vous présenter au nom de tous nos

concitoyen» de ce département.

(Suivent. Us signatures.)
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Les membres du conseil-général du département des

Basses-Pyrénées , au premier consul.

Ou'après avoir été le sauveur de la France ,

Napoléon Bonaparte en soit le consul à vie ; c'est

le vœu de tous les Français , et en particulier celui

dont tous les membres du conseil-général du dé-

partement des Basses - Pyrénées ont l'honneur de
lui adresser l'hommage en commun , après l'avoir

émis individuellement dans les registres ouverts.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Les préfet, les membres composant le conseil de

préfecture , le conseil-génital du département de

la Mayenne , les tribunaux civils , criminel et de

commerce , et la municipalité , réunis à Laval le

I
er prairial an 10, au premier consul.

Citoyen général premier consul ,

Vous avez fait pour la France plus que les héros

de l'antiquité , dont nous révérons encore la mé-
moire , n'ont pu l'aire pour leur patrie.

La gloire , le bonheur , et même l'existence ,

nous vous devons tout ; il n'est point d'expressions

qui puissent vous peindre notre reconnaissance ,

puisqu'elle égale vos bienfaits.

Vous ne pouvez y ajouter qu'en consacrant votre

vie entière à affermir et à perfectionner votre

ouvrage.

Puissent nos anieres-neveux trouver et chérir le

pouvoir suprême dans les mêmes mains qui auront

tait notre bonheur.

Ce sont , citoyen général consul , les vœux des

fonctionnaires , fidèles organes des citoyens du
département de la Mayenne.

[Suivent les signatures.)

Adresse du département de la Sarre.

L'empire le plus glorieux est celui où les guer-

riers ont Mats pour chef, et où Minerve tient les

rênes de l'Etat : Nous admirons l'un et l'autre dans

Napoléon Bonaparte ; qu'il soit premier consul à

perpétuité : c'est le vœu général du département

de la Sarre dont je m'honore d' être l'organe.

Ormechville.

Le préfet, le conseil - général du département du

Gers , et le serrés tire-général de préfecture , au

premier consul de la République française.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Le préfet , le conseil -général et le secrétaire-géné-

ral de préfecture unissent leur voix à celle de tous

les Français , en vous adressant l'hommage de la

reconnaissance publique. lis n'oseraient employer

la louange, toujours utile et chère aux tyrans;

mais offensante pour les héros. Il appartient à

l'histoire de présenter au Monde, pour la consola-

tion des peuples et l'exemple de leurs chefs , le

tableau de vos victoires , de la pacification de

l'Europe , de cette prospérité renaissante , de cette

législation réparatrice , du culte de lamajorité rendu

à son antique institution.

Demander aux Français si Napoléon Bonaparte

sera consul à vie , c'est leur proposer de tonder

sur des bases solides la grandeur de la nation et la

liberté publique. Ce vœu long-tems caché dans

nos cœurs , se manifeste aujourd'hui d'un cri una-

nime dans notre département, comme dans la

France entière. Loin de nous l'hésitation et la dé-

fiance dans une pareille délibération. Déterminés
par sa conduite dans la guerre , par sa modération
dans la paix ,

par la sagesse de ses conseils ,

nous comptons qu'à jamais inaccessible aux séduc-

tions de la puissance ., écueil de tant de grands-

hommes , Napoléon Bonaparte méritera toujours

le titre de père des Français , comme il a mérité

celui de leur libérateur.

( Suivent les signatures ).

Le préfet du Cantal , le secrétaire - général et les

membres du conseil de préfecture dudit départe-

ment, au premier consul de la Républiquefrançaise.— Aurillac , le 10 prairial an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

En vous félicitant , il y a deux mois , sur le

traité d'Amiens et sur la paix rendue par le con-
cordat aux consciences et aux familles , nous vous
disions : Le bien est consommé , puisse-t-il se per-

pétuer avec vos jours !

Ce vœu se réalise aujourd'hui , il va bientôt être

proclamé comme volonté constitutionnelle du
Peuple français !

Nous en jugeons par l'enthousiasme de nos
concitoyens , par l'unanimité de leurs suffrages.

Les mêmes causes produisent les mêmes effets dans
la France entière ; et la reconnaissance éclate par-
tout où le père de la patrie a versé d'une main
régénératrice l'ordre , la paix , l'espérance et la

consolation.

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures.
)

Les membres du conseil-général du département du
Mont-Blanc , au premier consul de la République
française. — Chambery , le i3 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

Le premier acte de la session du conseil-général

du Mont-Blanc a été l'expression de son vœu pour
la perpétuité de votre consulat. Vos vertus , votre

gloire et le bonheur de la France l'ont dicté; ils

étaient trop puissans , ces premiers élans de l'admi-

ration ,
pour souffrir quelques mélanges.

Mais en vous admirant, citoyen consul, le conseil

n'oublie pas vos bienfaiis ; à l'enthousiasme qu'ins-

pire votre gloire , se joignent et se succèdent les

sentimens de la reconnaissance; permettez que le

conseil , en terminant sa session , cède au besoin de

vous les exprimer.

Recevez, citoyen consul, nos actions de grâces

de nous avoir rendu le culie de nos pères ; souffrez

que nous ajoutions à votre nom , le titre si bien

mérité de 'restaurateur de la religion, de la mo-
rale et des mœurs.

Grâces vous soient rendues d'avoir jette vos re-

gards paternels sur le département du Mont-Blanc ,

pour fixer à Chambery un siège épiscopal, et d'avoir

applaudi au projetsqui vous fut présenté à Lyon ,
de

rendre le Mont-Cenis praticable aux grandes voi-

tures; Bientôt le voyageur étonné , en le parcou-

rant , se dira à chaque pas ; c'est ainsi que les mon-

tagnes s'applanirent et baissèrent leurs cimes or-

gueilleuses sous le consulat de Bonaparte.

Recevez enfin, citoyen consul , nos actions de

grâces pour les bienfaits que vous nous rendrez

encore ; nous en avons l'espérance assurée
,
parce

que vous connaissez nos besoins , et que votre

cœur généreux est insatiable dans le désir de faire

le bien.

Puisse le Ciel vous affranchir des lois de la na-

ture , en prolongeant jusques à nos arriéres neveux

votre carrière glorieuse! Puisse chaque jour votre

consulat être marqué par quelques nouveaux sujets

éclatans de prospérité , de joie et de contentement.

Agréez, citoyen premier consul, les vœux du

conseil-général comme un juste tribut de sa recon-

naissance.

Le tribunal d'appel séant à Pau , département des

Basses-Pyrénées , et te commissaire du Gouverne-

ment établi près de lui, au premier eoitiul. —
Pau , le \\ prairial an 10 de la République ,

une et indivisible.

Le consulat à vie sur la tête de Napoléon

Bonaparte , est la digne récompense du sauveur de

la Fiance , le gage de son bonheur et de sa pros-

périté , l'expression de la reconnaissance des Fran-

çais. Les membres du tribunal 'd'appel , et le com-

missaire du Gouvernement , après avoir indivi-

duellement émis leur vœu, ont l'honneur , citoyen

premier consul , de vous en offrir en commun
[hommage ; daignez l'agréer. Un autre vœu . non

moins cher à nos cœurs , c'est que la Fiance jouisse

long-tems de l'heureuse influence de votre génie

tutélaire.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Le maire de la ville de Pau et ses adjoints , au

citoyen h'apoléon Bonaparte ,
premier consul de

la République. — Pau , 14 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

A peine les registres ouverts . en exécution de

l'arrêté des consuls du 20 floréal dernier . ont-ils

été déposés aux greffes des différentes adminis-

trations et tribunaux séans dans notre ville , que

tous nos concitoyens se sont empressés d'émettre

leur vœu pour que Napoléon Bonaparte fût consul

à vie ; des centenaires ont retrouvé la vigueur de

l'âge pour aller émettre le même vœu , auquel

ils ont ajouté celui de vous voir fournir une carrière

plus longue que la leur ; puisse ce vœu , que tout

bon Français a dans le cœur , être exaucé pour

la paix de* l'Europe et la prospérité de la France !

.Salut et respect. ( Suivent Us signatures.)

Les membres du conseil-général du département de

la Meuse , aux consuls de la République français.

— Bar-sur-Oruaiu, le 14 prairial an 10.

Citoyens consuls,

Enfin, vous avez rendu la paix générale à la

France ! La France entière se levé et vous remercie

de ce bienfait.

La gloire du nom français, inaltérable même
au milieu de la tourmente révolutionnaire , s'était

réfugiée sous les tentes de nos guerriers , et cam-
pait avec eux dans toutes les parties du Monde.
Vous l'avez ramenée au centre de la République ,

et vous l'avez élevée au dernier degré de splendeur,

Mais la gloire seule ne fait pas le bonheur du
peuple; vous l'avez senti ,. vous l'avez exprimé

d'une manière touchante dans vos proclamations ! !

Vous allégerez le fardeau des contributions , vous

relèverez le crédit et le commerce national, vous

anéantirez l'usure qui les dévore.

Les habitans du département de la Meuse sont

connus par leur franchise et leur amour de la

liberté ; ils savent que la félicité publique n'est

pas l'ouvrage d'un jour ; ils l'attendent avec con-

fiance de l'avenir , de votre sage administration

et des magistrats que vous nous avez donnés ,

dignes de vous représenter , et tels que nous les

aurions choisis nous-mêmes ; ils l'attendent sur-

tout ce bonheur général , et nous l'attendons

comme eux , de fexpression de ce vœu solennel

que nous souscrivons avec les vrais amis de la

République.

Oui , que Napoléon Bonaparte soit consul à vie !

( Suivent les signatures.
)

Le conseil-général du département de ia Dyk , au
premier consul. — Bruxelles , le i5 prairial an 10.

Citoyen consul ,

L'héroïsme enfante la gloire , mais la sagesse crée

le bonheur. Admirés de l'Europe , les Français

perdaient au milieu des oscillations révolution-

naires le prix de leurs triomphes ; il a fallu qu'un
génie puissant s'élevât au-dessus des factions qui
déchiraient l'Etat , et rassemblât les élémens dis-

persés de la prospérité publique. Vous osâtes vous
imposer cette tâche immense , et sûtes la remplir

au-delà de toutes les espérances. Un Gouverne-
ment robuste , et tel qu'il convenait à un grand
Empire, a succédé à des constitutions éphémères ;

la liberté publique a été assurée par des institu-

tions sagement combinées ; une législation libérale

a remplacé le code de l'anarchie ; la paix intérieure

est venue resserrer les liens sociaux que les discordes

civiles et religieuses avaient depuis si long-temr
rompus ; des milliers de nos frères proscrits pour
un délit politique qui a cessé d'être avec la révolus
tion. ont retrouvé une patrie ; la pacification gé-
nérale a rendu le calme à l'Univers, et décerné à la

Republique la primauté parmi les puissances. Des
résultats si imposans , si sublimes , obtenus dans
un aussi court espace de tems , font présager les

nouveaux bienfaits qui les suivront ; et les accla-

mations unanimes des Français , en prononçant
que votre consulat n'aura de terme que celui de
votre existence , ont moins exprimé leur profonde
reconnaissance , qu'assuré leur prospérité future ,

en lui donnant pour base la fixité du Gouverne-
ment, pour garantie votre gloire, et pour régu-

lateur votre vaste génie.

Interprêtes des vœux de nos concitoyens , agréez
citoyen consul , l'hommage de leur vénération et

de leur amour ; daignez réaliser l'espérance qu ils .

nourrissent avec enthousiasme , de vous posséder
un moment au milieu d'eux ; venez recevoir d un
peuple libre et fier le tribut de son admiration
et les bénédictions de sa reconnaissance ; venez
entendre ces expressions sincères ! Puisse Bonaparte
ne passer à l'immortalité qu'après tous les âges ac-

tuels ! puissent nos vœux étendre encore au-delà les

bornes de son existence ! Venez accueillir l'écla-

tant témoignage' que les Belges sont dignes d être

associés à la nation que vous couvrez de tant de
gloire ,. et qu'ils partagent avec l'universalité des

Français les sentimens qu'inspire la précieuse réu-

nion de l'héroïsme , de la sagesse et des vertus.

Agréez , citoyen consul , l'hommage de notre

respectueux dévouement.

( Suivent les signatures.
)

Le préfet , le secrétaire-général , les conseillers de pré-

fecture du département du Voubs , le maiie*, les

adjoints , le secrétaire et les commissaires de

police de la ville de Besançon , aux consuls de

la République. — Besançon , le 16 prairial au 10.

Citoyens consuls ,

Le vœu des citoyens et des fonctionnaires pu-

blics du département du Doubs est adressé au-

jourd'hui au Gouvernement. Que pourrions-nous

ajouter à son expression , quand , d'un seul mot ,

nous satisfaisons à la reconnaissance la mieux mé-
ritée , et à ce qu'exige de nous notre plus cher

intérêt ?

Agréez les témoignages de notre profonde sen-

sibilité, vous , qui nous avez appelés à voter à la

fois noire tranquillité actuelle , et celle de ceux
qui nous suivront.

En retirant à la Fortune ce qu'ils ont pu lui

ravir, les petes sont quittes envers leurs enfans.

Premier consul ,

Vo^us que que la providence a lié par les plus

nobles affections du cœur humain aux destinées de
la République ., fixez-les d'une manière irrévocable ;

rendez-les immortelles comme votre gloire , en les

attachant à ces institutions puissantes , plus fortes

que les lois , puisqu'elles les suppléent et souvent

leur survivent : vivez long-tems, premier consul;

que ce témoignage solemnel de l'attachement du
Peuple français vous donne en félicité ce que la

prolongation de votre magistrature suprême lui

promet de bonheur : vivez long-iems ; ce seul

souhait renferme tout ce que nous pouvons deman-
der , tout ce que nous pouvons espérer pour la

gloire et la prospérité de notre patrie.

Recevez , citoyens consuls , l'hommage de nos

profonds respects.'

( Suivent les signatures.
)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 22 prairial an 10.

Les consuls de la République ,

Vu la réclamation d'un grand nombre d'acqué-

reurs de domaines nationaux antérieurs à la loi

du»2S ventôse an 4 , contre une décision du mi-

nistre des finances , du 16 frimaire an 8 , de laquelle

il résulte :

i°. Qu'à partir de la publication de ladite loi

du 28 ventôse , les assignats par eux versés dans

les caisses publiques , n'ont pu être admis que pour
le trentième de leur valeur nominale

;



2°. Que les mandats ,' par eux également versés

dans lesdites caisses, postérieurement à la loi du
2g messidor an 4 , ne doivent leur être comptés
qu'au cours ;

Considérant qu'aux termes des lois , les acqué-

reurs de domaines nationaux antérieurs à celle du
28 ventôse an 4. , ont pu valablement se libérer

du prix de leurs acquisitions en assignats et mandats

,

valeur nominale
, jusqu'à l'époque de leur démo-

nétisation respective
;

Le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . "Tous les paiemens faits par les acqué-

reurs de domaines nationaux , dont les acquisi-

tions sont antérieures à la loi du 28 ventôse an 4 ,

en assignats ou mandats , valeur nominale , tant

que ces papiers-monnaie ont été en circulation
,

sont déclarés valables : en conséquence toute dé-

cision contraire est annullée.

II. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, gui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul, signé Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du mime jour.

Les consuls de la République , sur te rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Le ministre de l'intérieur est autorisé

à traiter avec une ou plusieurs compagnies qui se

présenteront pour se charger de la réconstruction

à neuf et l'entretien des grandes routes des dé-

partemens de la ci-devant Belgique , pendant l'es-

pace de douze années au plus.

II. Il passera les baux , après avoir fait dresser

les devis et détails estimatifs avec l'approbation des

ingénieurs des ponts et chaussées , et établira les

cahiers des charges relatives aux travaux.

,
III. La redevance annuelle , allouée aux entre-

preneurs , ne pourra excéder le produit de la

taxe des barrières dans chaque département , à

moins dune autorisation spéciale du Gouverne-
ment.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétairc-d'élat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de la marine et des colonies , arrêtent :

Art. Ier . A compter du i
tr messidor an 10 , les

ouvrages et établissemens maritimes des ports et

rades de Brest , Lorient , Rochefort et Toulon ;

les travaux de la rade de Cherbourg , les travaux

du port de Boulogne, l'entretien des phares, fa-

naux , balises ,
placés sur les côtes . feront seuls

partie des attributions du ministère de la marine.

II. Tous les travaux des ports du commerce seront
dans les attributions du ministère de l'intérieur

,

et continueront à être dirigés par des ingénieurs

des ponts et chaussées.

III Les travaux à faire dans les ports du com-
merce seront arrêtés par les consuls , sur les rap-

ports concertés du ministre de l'intérieur et du
ministre de la marine et des colonies.

IV. Le ministre de la marine et des colonies
,

et celui de l'intérieur , sont chargés de l'exécution

du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des
lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-a"état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , star le rapport du
ministre de la police générale , arrêtent :

Art. I
er

. Le commissaire- général de police de la

ville de Bordeaux exercera son autorité dans les

communes de Bruges , Lebouscat , Cauderan , Mé-
rignac , Pessac , Talance, Gradignan , Vdlencuve-
Dornon , Cadaujac , Begle . Bouliac , Florac , Cenon,
le Carbon-Blanc et Lormont.

II. A cet effet , il aura sous ses ordres , pour ce

qui concerne ses attributions seulement , les maires

et adjoins de ces communes. Il correspondra avec

eux directement, oupar l'intermédiaire tics officiers

publics sous ses ordres, et il pourra requérir , immé-
diatement ou par ses agens , l'assistance de la garde
nationale desdites municipalités.

III. Les ministres de<l'intérieur et de la police-

générale sont chargé, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le lecrétaire-d'état , \ignê H. B. Maret.
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LITTÉRATURE.
Voyage de la Troade

, fait dans les années 1785
et 1786 , parj. B. Lechevalier , membre de plu-

sirurs sociétés savantes. (1)

Premier Extrait.
Nous avons déjà fait connaître le plan de cet

ouvrage et donne des éloges à son auteur. (2) I!

s'agit maintenant de les justifier, et d'offrir une
analyse de ce voyage intéressant.

Le citoyen Lechevalier partit de Venise , le 2 1

août 1785 , avec le chevalier Zuliani , nommé baile

de cette République auprès de la Porte ottomane
,

homme éclairé et plein de zèle pour les sciences

et les arts. Il trouva sur le vaisseau qui devait
porter cet ambassadeur à Ténédos , l'un des plus

ingénieux naturalistes de ce siècle , le célèbre doc-
teur Spallanzani que l'empereur Joseph II envoyait
dans le Levant pour enrichir de découvertes nou-
velles la science de la nature.

Voilà sans doute la société la plus intéressante

qu'un homme de lettres puisse avoir dans un pa-
reil voyage. Aussi le citoyen Lechevalier fait-il sou-
vent l'éloge de ses aimables compagnons ; il a

même enrichi son ouvrage de leurs savans entre-

tiens et de leurs observations ingénieuses. On rie

voyage point avec toutes ses facultés quand on est

seul , ou quand notre esprit ne peut être mis en
mouvement par ceux qui nous accompagnent.
Notre auteur n'a point éprouvé ce triste inconvé-
nient , et chaque jour , sur chaque objet , son
imagination brillante était éveillée par des hommes
qui étaient capables de lui parler et de l'entendre.

Spallanzani sur-tout charmait les ennuis de la

navigation , en leur dévoilant les secrets de la

nature.

Notre voyageur , astronome et géographe ha-
bile , autant que savant antiquaire et qu'écrivain
élégant , marche en décrivant ce qu'il voit , et en
rappellant les souvenirs historiques qui sont atta-

chés aux côtes et aux îles de la Grèce : celles de
l'Istrie sont d'abord l'objet de son attention.

Il remarque à Ravigno que les femmes y sont
armées de poignards comme les hommes , et il

apprend qu'elles en font usage dans leurs que-
relles avec autant de fureur et de dextérité
qu'eux.

A Pola , République autrefois fameuse , il visite

les ruines d'un amphithéâtre antique., bâti en mar-
bre , et il le compare à ceux qu'on voit à Rome ,

à Nîmes et à Vérone. Il décrit un arc de triomphe
qui décore cette ville et les deux temples élevés en
l'honneur d'Auguste , dont l'un est presqu'entier
et doit être mis au rang des plus b'eaux monumens
que le tems ait épargnés.

Les côtes de la Dalmatie se présentent ensuite

à notre observateur. Spalatro , sa capitale , lui

rappelle Dioclétien , cet assemblage monstrueux de
vertus et de vices.

A mesure qu'il avançait le long des côtes d'Al-
banie , on lui montrait la situation de Scutari

,

capitale des Etats de Mahmout , et on lui racon-
tait l'histoire de ce pacha célèbre. Il donne lui-

même un précis des atrocités de ce tyran qui fut

poignardé au milieu de ses gardes..

Lechevalier approcha assez de l'île de Fano ,

près celle de Corfou , pour y distinguer des forêts

de sapin et de riantes prairies qui viennent se

terminer au bord de la mer. Il aime à croire ,

avec le célèbre Danville
, que c'était-là l'île de

Calypso.

Notre voyageur aborde et séjourne à Corfou
,

l'une des îles principales de la mer Ionienne. Ho-
mère , dit-il , lui donne le nom de Skcria , dont
l'étymologie phénicienne exprime l'activité du com-
merce maritime. Elle prit dans la suite celui de
Corcyre , fille d'Asop ; enfin elle s'appelle aujour-
d'ui Corfou , du mot grec Koriphos , qui indique
l'aspérité ds son sol.

Alcinous régnait à Skérié , lorsqu'Ulysse y fut
jette par la tempête".' On se rappelle la belle des-

cription qu'en fait Homère , dans l'Odyssée. C'est

d'après ce grand poëte que Lechevalier retrace le

caractère des antiques Phéaciens
, qui a tant de

rapports avec celui des Anglais modernes
; puis il

descend de ces tems héroïques aux époques plus

rapprochées de l'histoire, et nous rappelle les noms
des Grecs fameux , et des empereurs romains dont
Corcyre reçut des bienfaits ou des chaînes. I! peint
le caractère de ses nouveaux h.ibitans qui n'a plus

rien de commun avec celui des anciens , et décrit

les lieux principaux de cette île. 11 reconnaît la plage
si bien décrite dans lOdyssée, où Ulysse aborda,
après avoir erré deux jours et deux nuits sur les

Ilots. Plus loin , il cherche le palais et les jardins

d'Alcinolis. uQu'est-il devenu , s'écrie-t-il , ce ma-
gnifique palais , aussi rayonnant que l'astre du jour?
Où sont ces murs d'airain , ces colonnes d'argent

,

ces lambris d'azur et ces beaux chiens , ouvrage
du dieu de Lemnos , compagnons et gardiens im-
mortels du palais d'Alcinolis ? Le tems , hélas !

l'inexorable tems n'a point épargné la demeure des
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rois de Skérié
, que les dieux même avaient prii

soin d'embellir. )>

Il quitta un moment CorfoU pour ajler sur le

continent visiter les ruines de Buthrotum , aujour-

d'hui Butrinto, l'ancienne capitale de la Chaonie,
située sur la côte d'Epire. En parcourant les dé-

bris d'un temple antique , il croyait voir l'autel où
Pyrrhus fut assassiné au moment où il allait placer

le diadème sur le front d'Andromaque , at il cite les

les beaux vers de Racine. Il rapporte également
ceux dans lesquels Virgile décrit le Heu où Enee
rencontra cette malheureuse princesse , et il pensa
que puisque le fils d'Anchise et la veuve d'Hector y
avaient retrouvé leur patrie , il fallait que ce la-

beau lût la copie fidèle des lieux chéris qu'ils avaient

l'un et l'autre tant de raisons de regretter.

La situation de Buthrotum reste profondément;
gravée dans sa mémoire , et ces souvenirs dans la

suite ne lui lurent pas inutiles pour la découverte de-

l'ancienne Troye.

11 se rendit de Corfou à Zarite , et dans cette tra-

versée la petite colonie de Parga \ en Albanie , fixa

son attention. : >, Ses habitans sont tous soldats et en
guerre continuelle avec les Turcs, dit-il; c'est sur-

tout au tems de la moisson que les actions sont plus

fréquentes entr'eux , parce qu'ils se volent mutuel-
lement leurs récoltes. On voit alors des enfans de
six ou sept ans suivre leur père au combat, et'

charger leurs fusils dans la mêlée. Lorsqu'un habi-

tant diL.Parga a péri de la main d'un turc , la veuve
suspend à la porte de sa maison les vêtemens teints

du sang de son époux , et elle ne les retire que
lorsqu'elle est vengée, n

Avant de quitter le golphe de Preveza, l'auteur

rappelle la déplorable histoire des braves Français

qui , il y a trois ans , après la plus belle délense

contre Ali, pacha de Janiha, succombèrent sous le

nombre et furent si horriblement traînés à Constan-
tinople , obligés de porter eux-mêmes les tètes de
leurs malheureux camarades tués dans le combat.
Il faut louer l'auteur de l'apostrophe éloquente et

patriotique qu'il fait aux ombres de ces braves.

De-là il passe au promontoire de Leucate, et à

des souvenirs moins douloureux ,
quoiqu'il rap-

pelle la triste destinée de l'amante de Phaon et de
la reine de Carie.

Bientôt il arriva assez près de l'île d'Ithaque pour
appercevoir des troupeaux de chèvres qui paissaient

sur ses collines. Un des officiers du vaisseaa , homme
très-instruit et très-enthousiaste d'Homère , était né
dans cette île . et en fit à nos voyageurs l'histoire et

la description ; ils l'écoutaient avec un intérêt d'au-

tant plus vif, qu'ils voyaient successivement passer

sous leurs yeux les principaux objets qu'il leur dé-

peignait. Notre auteur a pris soin de faire graver

deux vues de cette île : l'une représente l'entrée de
son port; l'autre, la célèbre fontaine, Aréthuse.

N'est-ce pas. dit-il , un véritable sujet d'admiration

pour les amis d'Homère , d'observer avec quelle

exactitude ses descriptions correspondent encore avec
la nature, après tant de siècles, et après toutes les

altérations qu'ont éprouvées ses ouvrages et les pays

dont il -nous offre le tableau? Nous verrons par là

suite que le citoyen Lechevalier a eu plus d'une fois

l'occasion d'admirer cette fidélité du plus grand
poëte du Monde.

L'île de Zante, autrefois Zacynthe, n'offre d'objets

intéressans à ses observations que ses sources d'huile

de pétrole ou poix minérale, et la pêche des veaux
marins , à laquelle se livrent les montagnards Zan-
tiotes. Il trouve dans YOdyssée une idée exacte de
ces poissons, sous le nom de phoques, et rend
encore hommage à Homère , comme au ye'ridiqilî

vieillard , qui connaît aussi les abîmes de l'Océan.

C'est à ces vastes connaissances de la nature
,

à cette fidélité de pinceau, autant qu'à ses hui-
lantes fictions et aux grâces de son langage, qu'Ho-
mère doit le premier rang qu'il occupe- parmi les

poètes. La science agrandit le génie , et il ne laut

rien moins que celte variété de connaissances posi-

tives et les plus éminentes qualités de l'esprit, pour
faire le véritable poète.

De Zante , le citoyen Lechevalier se rendit à
Cérigo ; mais avant d'aborder à celte ancienne
Cythere,il faillit périr par une tempête dans les

mêmes parages où Ménélas manqua de l'aire nau-
frage à son relour de Troye. Qui croirait que
l'île de Vénus n'offre rien d'intéressant que le sou-
venir de cette déesse . et des fables de l'antiquité?

Elle est aride , sauvage et presqu'inhabitée. Spal-
lanzani y fit des observations intéressantes sur des
coquillages que l'on y trouve dans des pierres vul-

canisées. *•

En passant devant l'embouchure de l'Alphée
,

notre voyageur avait regretté de ne pouvoir aborder
en cette heureuse Elide , où aucun soldat étranger

ne pouvait pénétrer sans déposer ses armes à la

frontière , et que toutes les nations de la Grèce
avaient mises sous la sauve- garde de Jupiter. 11

fut plus heureux pour la Laconie ; il profila d'une
occasion pour faire une course rapide sur ses ri-

vages. Il entra dans l'embouchure de ['Enrôlas
,

et remarqua que ses eaux sont encore aujourd'hui

couvertes de cygnes , et ses bords ornés de bosquets
de myrte et de laurier.

On avait résolu d'aller en Crète pour y faire des

provisions Iraicbcs ; mais les vents changèrent , le



iog6

vaisseau fit route vers le cap Colonne , et relâcha

dans l'ancien port Sunium , à dix lieues d'Athènes.

Cest là que notre auteur , entraîné par son amour

pour la science et pour l'antiquité , lit à cette noble

passiem un véritable sacrifice , il fallait se décider

a ne point voir Athènes , ou à rester seul avec un

guide sur les rivages de l'Attique , tandis que

l'ambassadeur vénitien et Spallanzani , allaient , au

premier vent favorable, continuer leur voyage vers

Constantinople. On le menaçait des plus grands

dangers : il allait être abandonné à lui-même , au

milieu d'un peuple qu'on lui peignait sous les cou-

leurs les plus effr.yantes , et au lieu d'un vaisseau

de 74 canons, il n'aurait que les misérables ba-

teaux du pays , pour se rendre aux rives de la Troade.

Rien- ne put intimider l'admirateur zélé des anciens ,

ni le résoudre à passer devant la terre natale des

beaux-arts sans la visiter : il partit avec son guide.

« Le premier homme que j'apperçus après un

quart-d'heure de marche dans les montagnes du

Laurium , dit-il , était un jeune berger , chaussé

de cothurnes , et exactement vêtu à la manière des

anciens Grecs. Il s'avança vers moi de la manière la

plus spacieuse , pour m'oflirir du miel. Les abeilles

,

me dit-il en me montrant ses ruches , se plaisent

infiniment sur nos montagnes; c'est le serpolet et

le thym qui les y attirent.... Un peu plus loin, à

l'endroit appelle AUegrana , je trouvai la maison

d'un caloyer , entourée de deux ou trois chau-

mières. Ce prêtre m'accueillit avec autant d'hospi-

talité que le berger , il me montra près de sa maison

un petit verger où il cultivait des légumes , des

fleurs , et où je vis beaucoup de ruches à miel.

>i Après six lieues de marche . j'arrivai au village

Keratia. On y célébrait une noce ; les deux jeunes

époux n'étaient pas âgés de plus quinze ou seize

ans. On nous invita, mon guide et moi , au dîner

qu'on^venait de servir ; la table était couverte de

viandes , de sucreries et de raisins ; les convives

étaient richement habillés ; le caloyer était au haut

de la table ; les femmes , séparées des hommes

,

entouraient la jeune épouse. Lorsqu'il arrivait un
convive ou un étranger, les deux époux lui pre-

naient la main , la baisaient , et la portaient à leur

front d'un ait affectueux et modeste, n

Averti que les Grecs aimaient toujours les pré-

sens , comme au tems d'Homère , et qu'ils les re-

gardaient comme une marque de bienveillance qui

n'humilie personne, il offrit quelques pièces d'ar-

gent au caloyer , qui les reçut avec satisfaction.

Maintenant , convaincu qu'on l'avait trompé sur

le caractère des habitans et sur les dangers de ce

voyage, Lechevalier repartit aussitôt d'Athènes avec

une douzaine de chevaux et de guides , pour re-

tourner au cap-Colonne chercher l'ambassadeur et

sa suite. Mais la frégate avait mis à la voile. Il

monta sur le sommet du cap , afin d'observer le

lendemain , au point du jour , s'il ne l'apperce-

vrait pas dans les environs.

i'Le ciel était pur, dit-il -, les étoiles brillaient

de leur éclat ordinaire dans ces beaux climats ;

l'air était embaumé du parfum des plantes aroma-

tiques. Je m'étends sur les marches du temple de

Minerve , et je m'endors au bruit des vagues qui

venaient se briser au pied du cap.

il Lorsque le soleil parut sur l'horison , et qu'il

frappa de ses premiers rayons les sommets de l'île

de Zea , et les colonnes antiques au pied desquelles

j'étais assis , un mouvement d'enthousiasme s'em-

para de mon ame ; le spectacle de la mer , le chant

des oiseaux , les bois touffus , dont ces belles ruines

sont entourées , l'Attique enfin , l'Attique et ses

grands souvenirs , tout semblait concourir à m'exal-

ter l'imagination. Je jouissais par toutes les facultés

de mon ame. A ma gauche , au pied du cap, était

nié de Cranaé, où Paris reçut les premières faveurs

d'Hélène. J'avais à ma droite l'île de Patrocle et

le grand Sunium , autrefois une des plus fortes

places des Athéniens. Un canal étroit me séparait

de l'île de Zea. A une grande distance vers le

Nord , j'appercevnis l'île d'Andros et la pointe méri-

dionale de l'Eubée.

>i C'est ici , me disais-je, qu'abordèrent Ménélas

et Nestor, unis d'une intime amitié, loisqu'à leur

retour de Troye , ils voguaient ensemble vers les

rivages de leur patrie. C'est ici qu'Apollon perça

de ses flèches invisibles , le fils d'Onetor Phrontis ,

supérieur à tous les hommes dans l'art de guider

un navire pendant la tempête. Dès-lors sans doute

quelque divinité avait un temple sur ce promon-

toire ,
puisqu'Homere l'appelle la pointe sacrée de

l'Attique. Peut-être Ménélas et Nestor ont-ils foulé

les marches sur lesquelles j'ai reposé cette nuit !

peut-être ont-ils foulé de leurs mains la colonne

sur .laquelle je suis maintenant appuyé !

)i C'est aussi du fond de ce vestibule que Platon ,

observant la tempête qui s'élevait sur l'horison ,

expliquait à ses disciples la formation du Monde ,

et leur annonçait, au bruit du tonnerre , un Dieu

unique , immuable et infini. ».

Que d'images, de souvenirs et de sentiment dans

ces deux pages! Quel éloge, après les avoir citées,

puis-je faire de l'écrivain dont l'ouvrage est rempli

de beautés semblables? Un voyageur également spi-

rituel, mais moins savant, aurait-il mis ce charme

dans ses récits ? Ce qu'il y a de bien certain, c'est

Lechevalier retourna du Cap Sunium à Athènes,

par la plaine de Marathon. Il y reconnut la position

des deux armées , et vit le lac bourbeux où se pré-

cipita celle de Darius , culbutée par les Athéniens.

Parmi plusieurs tombeaux , il reconnut celui de

Miltiade. On assure que le peintre Fauvel , établi

dans l'Attique depuis plusieurs années, a lait creuser

le tombeau de Miltiade , et à découvert les cendres

et le buste de ce héros.

L'auteur présente un tableau général d'Athènes et

de ses environs. En approchant du temple de Mi-

nerve, il se sentait saisi d'un sentiment de respect

semblable à celui qu'il éprouvait à Rome, lorsqu'il

vit pour la première fois l'Apollon du Belvédère.

Les chefs-d'œuvre, dit-il , impriment une sorte de

vénération religieuse ; c'est le privilège de la perfec-

tion , c'est celui de la Divinité;

11 termine la description de ce temple fameux par

une scène qui honore le grand poète français de

notre âge , et qui pourrait seule servir de réponse

à ceux qui lui reprochent de manquer de sensibilité ,

si cinquante morceaux de ses charmans ouvrages

ne les avaient convaincus d'injustice. Les soldais

turcs qui- conduisaient notre voyageur dans la cita-

delle d'Athènes, lui apprirent que peu de tems

auparavant un Français aveugle s'était fait conduire

au temple de Minerve ;
qu'il s'était jette à genoux

au pied de ses colonnes , et les avait embrassées en

versant des larmes d'attendrissement sur la destruc-

tion d'un monument aussi fameux.

i< A ce mouvement d'enthousiasme , ajoute Le-

chevalier , et au portrait qu'ils me firent du voya-

geur français , je reconnus un ami des arts et de

l'antiquité'; c'était l'abbé Delille , qui allait à Cons-

tantinople avec l'ambassadeur Choiseul-Gouffier, et

qui , en effet , avait alors perdu la vue. »

L'homme de génie peut seul avoir ce genre de

sensibilité ; c'est aux inspirations de cet enthou-

siasme que nous devons , sans doute , les beaux

vers du poëme des Jardins , sur les ruines de

l'antiquité.

Du temple de Minerve , notre voyageur passa à

celui d'Erechthée , et de-là au théâtre d'Athènes ,

qui contenait trente mille personnes. Pendant qu'il

était occupé des grands souvenirs que réveillaient

en lui ces ruines majestueuses , le consul de France

ouvrit la tragédie à'Œdipe à Colonne , et se mit à

déclamer , en grec , les belles strophes du choeur :

ci Les Dieux vous ont conduit, ô étranger , dans

le séjour le plus délicieux de l'Attique , à Colonne ;

redevable à Neptune des beaux chevaux qu'on y

admire , etc. »

Quel charme , s'écrie Lechevalier , d'entendre

les vers de Sophocle , déclamés à l'endroit où ils

le furent il y a près de trente siècles , par l'acteur

Théodore , sous les yeux de Sophocle lui-même !

Il fallut quitter,Athènes , et notre voyageur partit

pour l'île de Scyros , célèbre dans l'antiquité par le

séjour d'Achille auprès du roi Lycomede. Il a inséré

dans cette partie de son livre une savante disser-

tation du professeur Heyne , sur le prétendu sarco-

phage d'Homère, découvert par les Russes dans une

des lies de l'Archipel. C'est un modèle de critique

et d'érudition.

Scyros fut également célèbre par l'exil et la mort

de Thésée.

De cette île , l'auteur passa à celle de Tênédos,

qui , sous le rejne de Priam , suivant Virgile , était

florissante et riche. C'est delà que partirent les

deux serpens qui, selon le même poète, traversèrent

la mer pour dévorer Laocoon et ses deux fils.

Il ne voulut point quitter ces parages de la nier

Ëgée , sans voir l'île de Mételin, l'ancienne Lesbos,

célèbre par la naissance d'Arion , successeur d'Or-

phée ; par celles du sage Pittacus qui délivra sa

patrie de trois grands fléaux, les tyrans , la guerre

et les divisions'intestines , et de Sapho , dont les

vers coulaient avec plus de grâce et de mollesse que

ceux d'Anacréon et de Simonide. Démétrius de

Phalere attribuait à l'influence du climat de cette

île, le génie des poètes et des musiciens qu'elle

avait produits en si grand nonibre. On pourrait de-

mander comment il se fait que ce climat n'exerce

plus la même influence : c'est que les mœurs , la

religion, les lois, et l'état de civilisation sont,

comme le climat, les causes déterminantes du

génie.

Notre auteur fait une multitude d'observations

intéressantes sur cette île , et passe enfin dans la

Troade.

C'est de tout ce voyage de la Grèce qu'il a au-

gmenté sa troisième édition.- Cette introduction

ajoute un nouvel intérêt à son premier ouvrage ,
et

l'Education , par miss Edgeworth , et rédacteur de

la partie littéraire, et de l'agriculture dt la B.bho-

thtqiif britannique. Je suis chargé de rédiger la

partie des Sciences de ce même recueil ; et c'est sans

doute cette fonction et celle de professeur de

physique, que j'exerce dequis vingt ans dansGenève

ma patrie , qui ont motivé le choix dont l'Institut,

appelé récemment à remplir une place d'associé

Vacante dans la section de physique , m'a honoré.

En donnant quelque pubiieilé à la rectification

de cette équivoque , qui a été répétée dans plusieurs

journaux , vous contribuerez à la rendre moins

fréquente qu'elle ne l'est chez ceux qui ne nous

connaissent pas personnellement , et c'est le cas de

la majorité de nos lecteurs.

Agréez , citoyen , mes sincères salutations ,

Marc-Auguste Pictet.

qu'un savant moins ingénieux n aurait pas su rendr

à ces noms leur antique magie. Tel est l'avantage

du savoir, pour l'homme d'esprit, et de l'esprit pour

l'homme savant.

LIBRAIRIE.
Les cit. Duverneuil et Delatynna , auteurs et édi-

teurs àeVAtmanach du commerce, ouvrage favora-

blement accueilli du public , contenant les noms et

adresses des commeiçans et principaux non-com-
merçans , annoncent qu'ils s'occupent de la rédac-

tion de celui de l'an oriiti Ils lont tous leurs efforts

pour désigner les noms , les états et demeures ,

avec exactitude et précision , et pour enrichirleuc

ouvrage , chaque année, de quelques articles nou-

veaux et utiles. Malgré leurs recherches , malgré

les renseignemens immenses qu'ils ont , ilestpossible

que des omissions eussent lieu.

Ils invitent c'onc les négocians et les citoyens de
tous les états -, particulièrement ceux qui sont nou-
vellement établis , ceux qui depuis peu ont changé'

d'é at , de domicile ou de raison de commerce ,

d'envoyer , avant le premier messidor prochain ,-

leurs noms , adresses et états , avec la désignation

de lasection , ainsi que leurs observations , liane

déport , aux citoyens Duverneuil et Delatynna , rue!

Jean-JacquesRousseau , n° 386.

Nota, Cet ouvrage n'a jamais été et n'est1 point

proposé par souscription.

LIVRES DIVERS.
Campagnes des Fiançais en Italie , sous les ordres

du général Bonaparte, jusqu'au traité dé Campo-
Formio , seconde édition , augmentée'd'un sixième

volume contenant les campagnes de ce général en

Egypte , notamment sa dernière en Italie , et la

bataille de Maringo , ainsi que les événemens les

plus remarquables en France , tels que le iS bru-

maire an 8 ; le 3 nivôse an g ,
jusqu'à la paix défini-

tive , 6 vol. in-8°, avec une carte. Prix , ai fr. et

3o fr. francs déport.

A Paris, chez Ponthieu , libraire , rue de laFeuil--

lade , n° J.

.

L'épuisement de la première édition a forcé l'édi-

teur d'en faire une seconde , qu'il a augmentée du'

sixième volume qui complette cet ouvrage;

Traité des subsistances et des grains qui servent à
la nourriture de l'homme, contenant les principes de

la connaissance et l'achat des grains , leurs qualités

,

culture et usages ; leurs maladies ; leur conservation ;

l'histoire des greniers d'abondance , etc.

Le commerce et la législation des grains , etc. avec

un °rand nombre de planches, par M. Béguillet

,

6 gros volumes in-8° ;
prix 24 fr. pour Paris , et

3o fr. pour les départemens.

A Paris, chezMeurant, libraire pour l'agriculture,,

rue des Grands-Augustins , n° 24.

Navire en armement à Nantes pourl'Isle-de-France.

Le beau navire la Flore, du port de 600 tonneaux,

doublé en cuivre , très-fin voilier , et ayant des loge-

mens très-agréablement distribués pour vingueinq

passagers , "commandé par le cap. Boutet , et armé

par M. Félix Cossin , de Nantes , partira' dudit lieu ,

du 20 au 3o messidor prochain fixe , pour l'Isle-de-

Francej L'on prendra du fret et des passagers à des

prix très- modérés.

S'adresser pour les prix et conditions, à Paris „

aux cit. Colas , Dupart et Loir , rue Tiquetonne ,

n° 104 , ou à l'armateur à Nantes.

un degré de plus à la haute estime que le citoyen

Lechevalier avait déjà méritée. David.

AU RÉDACTEUR.
Paris , le 20 prairial an 10.

Citoyen , J'ai rema.qué , en lisant votre feuille

d'aujourd'hui , qu'en rendant compte des élections

faites , il y a plus de quinze jours ,
par les classes

réunies de l'Institut national , vous m'avez désigne

par un prénom qui n'est pas le mien , mais celui de

mon frère Charles Pictet , auteur du Tableau des

États-Unis: de la traductiou libre de l'ouvrage sur

COURS DU CHANGE,
Bourse du a5 prairial.

Cours ors effets publics.

Cinq pour cent 56 fr; 10 c.

Provisoire non déposé 47 fr. c.

Bons de remboursement 2 fr. 75 C.

Ordon. pour rachat de rente fr. c.

LOTERIE NATIONALE).
Paris. — Tirage du 25 prairial.

77. 22. 35. I. 3.

A Paris , de l'imprimerieVleH. Agasse propriétaire

du Moniteur , rue des Poite vins , n° »8.
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EXTERIEUR.
ALLE M A G N E.

Dresde , le 2 juin [ 1 3 prairial.
)

AXiOTRE ville se distingue toujours par son amour
pour les arts , qui y sont favorisés non-seulement

par notre superbe galerie de tableaux , mais encore

par la pTOtecdon particulière que leur accorde le

gouvernement. Il y a ici à-peu-près i5o musiciens

pensionnés par Ja cour ; nous possédons plus de

400 peintres , sculpteurs et graveurs . dont la moitié

est occupée pour la manufacture de porcelaine de

Meissen. Cette quantité d'artistes, dans un pays

où Ion vit à nès-bon marché, facilite beaucoup
les entreprises qui exigent leur concours. Tel
était l'ouvrage de M. le baron de Raknitz , sur

le goût que les peuples les plus célèbres ont mis
à décorer leurs appauemens ; chaque cahier de ce

magnifique ouvrage est accompagné de dessins

coloriés , supérieurement exécutés. L'auteur, qui

eccupe une charge considérable à la cour , est un
des plus zélés protecteurs des arts dans ce pays.

L'exposition des tableaux de cette année a été

très-nombreuse et très brillante. On y aurait ce-

pendant désiré en général plus de goût dans les

plans , et sur-tout plus d'ensemble.

L'électeur , qui se distingue par ses vertus mo-
destes , el par la bonté de son administration , a

l'esprit très-cultivé ; tous les dimanches son biblio-

thécaire , le célèbre grammairien Adelun, lui pré-

sente les nouveautés littéraires , et retire les ou-
vrages que l'électeur a lus ; le prince en porte sou-

vent les jugemens les plus sages et les mieux moti-

vés ; il aime sur-tout beaucoup la botanique , et son

étonnante mémoire recueille et conserve avec une
facilité extraordinaire tous les termes techniques

et les noms des plantes. La ville de Pilnitz , dont
les politiques ont tant parlé il y a quelques années ,

est devenue aujourd'hui le sanctuaire des botanistes,

grâce à un jardin magnifique qui contient les plantes

les plus rares et les plus célèbres de toutes les parties

du monde , etc. ( Publiciste.
)

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , le 2 juin 1802 [an 1

er
.)

Il est arrivé ici plusieurs caisses remplies de ma-
chines précieuses , qui sont de l'invention et la pro-

priété de l'habile Morosi ,
professeur de mécar.iciue

dans l'université de Brescia. Une de ces machines
sert à battre , à carder et à filer le coton pour le

réduire à une finesse presqu'impercepii'ole. Des en-

fans depuis trois jusqu'à quatorze ans suffisent à ce

travail.

Une autre exécute sur le métier trois bas de soie

à la fois, , et forme la maille aussi parfaite que celle

dont se vantent les Anglais.

La troisième , qui est mise en mouvement par

l'eau , sert à faire toute-sorte de rubans. Quelques
petites filles peuvent , avec cette machine , en
faire plusieurs milliers de brasses dans un jour ,

et elle a cela de particulier , c'est que si un seul

fil vient à se rompre , le mouvement s'arrête aussi-

tôt. C'est aux soins et au génie actif de notre

vice - président que l'on devra de posséder ces

établissemens si précieux pour notre commerce.

PIÉMONT.
Turin , le 7 juin ( 1 § prairial,

j

LÉ citoyen Allaite , maréchal de logis de gendar-

merie , a arrêté, le '20 germinal , sur la place pu-
blique de Stavigliano, le nommé Sébastian Donalis,

accusé d'assassinat. Après avoir essuyé deux coups
de feu , il le conduisit en prison , et le fit panser
avec l'humanité qui caractérise la vraie bravoure.

RÉPUBLIQUE HELVÉTIQUE.
Berne , le 6 juin ( 1 7 prairial.

)

Le petit-conseil, en supprimant la censure de la

presse , a rendu , le t" de ce mois , l'arrêté suivant :

i°. La censure dont , conformément à un arrêté

du sénat , sous la date du 1* novembre 1S01 , les

préfets nationaux ont été chargés, pour tous les

écrits qui paraissent dans leur canton , est sup-

primée.

2°. Les préfets nationaux auront néanmoins un
œil vigilant sur les écrits qui traitent de matières

politiques, et dans le cas on ils contiendraient des
passages contraires à l'ordre et propres à uoubler
la tranquillité publique, ils devionl en arrciei

la circulation , et traduire les auteuts devant les

tribunaux. .

3°. Dans ce cas. les préfets nationaux donneront
de suite connaissance au gouvernement des me-
sures qu'ils auront prises.

4°. L'éditeur ou imprimeur de toute espèce d'écrit

public paraissant sans le nom de l'auteur, est res-

ponsable du contenu dudit écrit, et tenu, sous

peine d'une amende de 100 fr. , d'y ajouter son

nom.

5". Le présent arrêté sera notifié à tous les préfets

nationaux, et inséré au Bulletin des lois.

A cet arrêté est jointe une circulaire , dont voici

la teneur.

"En supprimant par l'arrêté ci-joint . la censure

de la presse , absolument incompatible avec les

droits du citoyen , qui met ses pensées sous les

yeux du public , et contraire en même tems au

but que le gouvernement se proposa en l'ordon-

nant , le petit-conseil n'en est pas moins déterminé

à réprimer la licencie des écrivains qui s'occupent

des questions politiques , et sur-tout celle des édi-

teurs des gazettes et journaux.

)i Un gouvernement juste ne craindra jamais

qu'on juge publiquement ses travaux ; mais ce ju-

gement pour être légitime , doit être revêtu de ces

formes décentes que le respect indique et que
l'autorité a droit d'exiger. Il n'est pas permis à

l'écrivain de méconnaître que l'intérêt général

demande que le gouvernement soit environné de

la considération publique
;
que , sans cela , il ne

peut y avoir ni paix , ni tranquillité dans l'Etat.

Affaiblir et miner cette considération , chercher à

enlever au gouvernement la confiance et l'affection

du peuple, c'est donc manquer au premier devoir

de l'homme en société.

11 L'opiniâtreté avec laquelle les éditeurs de cer-

taines feuilles travaillent à alimenter et perpétuer

l'esprit de parti qui divise encore- les citoyens
,

n'est pas moins repréhensible. On les voit arborer

publiquement les- couleurs d'une laction , et cher-

cher sans cesse à irriter leurs adversaires , soit en
dénaturant les faits , soit en se permettant con-
tr'eux de virulentes sorties. Us semblent seuls

vouloir se refuser au sentiment qui crie 3 tous les

amis de la patrie
, que le rapprochement des cœurs

et des esprits est , dans les circonstances actuelles
,

le premier de tous les besoins. L'exemple même de
douceur , de modération et de confiance que le

gouvernement leur a donné dans ces derniers tems ,

demeure perdu pour eux.

11 Les relations diplomatiques exigent aussi des

ménagemens que négligent trop ceux qui se char-

gent du soin difficile de diriger l'opinion publique.

Tandis que dans tous les autres Etats de l'Europe ,

ramenés par la paix aux vrais principes du système

politique , l'on voit les feuilles publiques parler

avec décence des gouvernemens étrangers , et con-

tribuer à la considération qui leur est due , les

nôtres , au contraire , décèlent encore souvent
,
par

leur style et leur esprit , l'état révolutionnaire , et

pourraient même mettre en danger nos intérêts les

plus chers, sil'Europe jugeaitpar elles les dispositions

de la nation , etc.n Cette circulaire est terminée

par l'ordre donné aux préfets nationaux de séques-

trer les feuilles qui tendraient à altérer la tran-

quillité et l'ordre public , et de livrer leurs auteurs

au tribunal de police correctionnelle ou au tribunal

criminel, selon la gravité des cas.

— Il y a eu , il y a peu de jours ,
quelques nou-

veaux rassemblemens dans le pays de Vanfl, sur-

tout dans le district de Cossoney. Le château

d'Orny , dont les archives avaient été mises en

sûreté à B';me , a été menacé ; mais l'approche des

troupes françaises envoyées par le général Serras ,

a dissipé ces bandes. Le commissaire du Gouverne-
ment a défendu tous les exercices militaires et le

J
port d'armes , excepté dans quelques districts qui

se sont toujours rendus recommaudables par le bon
ordre. Il a exhorté les hebitans à se distinguer par

leur unanimité dans Inacceptation de la nouvelle

constitution.

ANGLETERRE.
Londres , le 10 juin { 21 prairial.)

L A gazette de la cour publia hier un ordre

émané du conseil de S. M. , en vertu duquel toute

exportation de bétail , de provisions de bouche et

de grains , à l'exception de ce qui est indispensable

pour la subsistance des gens de- mer t: l'approvi-

sionnement de nos garnisons dans les colonies ,

est et demeure prohibée, à dater du 12 de ce

mois , jusqu'au 1
er juin de 1 année prochaine. Le

même ordre du conseil proroge jusqu'à la même
époque , la permission d importer , sans être assu-

jetties au paiement d'aucun droit , toute espèce de
provisions de bouche.

— On mande de Gibraltar que le S du mois

dernier, sir
J.
Saumarez mit à la voile de Minorque,

pour aller prendre le commandement de l'escadre

de la Méditerranée. Lord Keith était encore à Gi-

braltar à la même époque , avec quatre vaisseaux

de ligne et un certain nombre de frégates. Deux
jours'' auparavant ( le 6 mai ) trois frégates améri-

caines étaient entrées dans cette rade , de retour

de leur croisière devant Tripoli. Les mêmes lettres

nous apprennent que la peste continuait d'exercer

ses ravages dans les Etats barbaresques , et que la

garnison de Gibraltar était, en conséquence, chargée

de surveiller de près les bateaux qui pouvaient

arriver du rivage opposé , et de les soumettre à une

quarantaine rigoureuse.

Du 1 1 juin ( 22 prairial.
)

Des lettres reçues , hier, de Sierra-Leone ,
portent

que les nègres tymmanys ont attaqué , pour la se-

conde fois et à l'improviste , la ville et le fort , dans

la matinée dû II avril; mais qu'ils ont été bientôt

mis en fuite et avec une perte que l'on préjuge

devoir être grande.

— Le capit. Andrews , de la marine royale , qui

arrive de la Martinique , rapporte que la plantation

dans cette île', ainsi que dans nos colonies des Indes

Occidentales , promettait la plus abondante ré-

colte , et que tout y était parfaitement tranquille.

— Lord Moira a annoncé , hier , dans la chambre

des pairs , qu'il ajournait à la session prochaine son

amendement aux lois existantes-., concernant les

débiteurs et les créanciers.

M. Fox , dans celle des communes . a donné sort

vote aux résolutions présentées, la veille, par lo

secrétaire de la guerre, relatives aux dépenses pour

le service de l'armée , observant que ce vote ne

s'appliquait qu'à la partie restante de l'armée , et

,

qu'il s'opposait aux résolutions , s'il croyait que cet

état de service dût être permanent.

Le chancelier de l'échiquier a renouvelé à la

la chambre l'assurance qu'il n'était que provisoire.

— On croit certain que M. Dundas.sera fait pair

incessamment , sous le nom de lord Melville.

— Le traitement du lord chancelier d'Irlande a

été fixé , avant-hier ,
par les communes , à 10,000

liv. sterl. par an.

— Nous apprenons par les derniers bâtimens de

la compagnie , arrivés ici de la Chine , qu'ils ont

laissé i& navires américains mouillés à Canton.

— La déposition du nabab d'Arcot et les événe-

mens encore plus récens survenus dans la province

d'Oude , sont le sujet ici de toutes les conversa-

tions et occuperont , dit-on , bientôt le parlement.

L'on ne doute pas que le marquis de Wel esley ne

justifie sa conduite. La nomination de son frère ,

et celle d'une autre personne étrangère à la com-
pagnie , excitent un mécontentement qu'il sera

,

ajoute- t-on , plus difficile d'appaiser.

— M. "Windham et M. Froe , en se rendant

mardi dernier à Norvvich , ont trouvé environ

400 tenanciers qui étaient venus au-devant d'eux à

un demi-mille de la ville , et après avoir dételé leurs

chevaux, les ont conduits en triomphe jusqu'à la

place du marché.

— Un journaliste observe très-sérieusement qu'à

la dernière mascarade du club de l'Union , il entra

dans les appartenons i5oo personnes de plus qu'ils

ne pouvaient en contenir.

(Extrait du Sun et du Couriir.)

PARLEMENT IMPERIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.
Séance du 9 juin { 20 prairial.

)

M. Corry présente un nombre considérable de
comptes relatifs aux finances d'Irlande.

M. Forster se plaint de ce que certains papiers

qui , sur la motion qu'il en avait faite , devaient

être remis sur le bureau . n'y ont pas encore paru.

Il annonce qu'il va faire une seconde motion à ce

sujet, si le ttès-honorable membre (M. Corry) n'as-

sure pas à la chambre qu'elle les aura incessamment

entre les mains.

M. Corry. Je suisconvaincu qu'il n'y apasdenégli-

gence de la part de l'officier chargé de îemettre ces

papiers. D'ailleurs , je ne suis pas responsable pour

des personnes qui ne dépendent pas de moi. Enfin
,

s'il se trouve des inexactitudes dans tous ces états

,

il faut les attribuer aux changemens que l'union a

occasionnés dans les bureaux en Irlande.

M. Forster. Deux millions sterling furent votés

par la chambre , le 5 de mai. Le compte qui nous



est offert présente un emploi de 340,000 liv. sterl. ;

je veux qu'on nous dise sur quelle partie du revenu

public ces 340,000 liv. st. ont été prises. En consé-

quence , je fais la motion qu'il soit présenté à la

chambre un nouveau compte, dans lequel on spé-

cifiera le vote de billets de l'échiquier , emprunt

,

loterie , etc. , sur lequel ladite somme a été payée.

M. Corry. Il est impossible de satisfaire l'hono-

table membre. Ces 340,000 liv. sterl. ont été prises

sur le revenu générai de l'Etat, et non sur telle ou
telle partie en particulier.

La motion de M. Forster est rejettée à une majo-

rité de 41 voix.

M. Vickinson annonce qu'il fera , demain , là mo-
tion d'un bill pour continuer l'acte qui protège le

clergé contre les persécutions pour cause de non-
résidence, auxquelles l'expose le statutde Henri VIII.

La chambre se forme en comité de subsides.

M. Elliot propose les sommes suivantes pour le

service de la marine durant le reste de l'année

,

c'est à-dire pour 7: mois lunaires , à partir du 18 de
juin :

Pour les gages de 70,000 marins, g65,ooo liv. st.;

pour leur nourriture , 931,000; pour l'entretien et

réparation des bâtimens , 1,027,000; pour l'artil-

lerie, 122,5oo.

Ces résolutions sont agréées; mais quant au nom-
bre d'hommes, M. Tierney fait observer que ce

vote ne donne pas une idée de la quantité de ma-
rins qui seront définitivement entretenus durant la

paix. Il voudrait que l'honor. membre (M. Elliot)

déclarât s'il croit que l'établissement de paix per-

manent pourra être réglé pour la fin de l'année , et

à combien il montera.

Le chancelier de (échiquier. On ne peut pas ,

.d'après le vote proposé par mon honorable ami
,

se former une opinion sur l'étendue de l'établisse-

ment de paix. Un grand nombre de nos vaisseaux

se trouvent" encore dans ce moment employés chez
l'étranger : il est donc impossible de penser à une
réforme plus considérable. S'il ne survient pas d'évé-

nemens extraordinaires qui exigent la présence d'une

force navale dans des parages éloignés , je crois que
le nombre de nos marins pourra être limité à

3o mille hommes. Je ne réponds pas que par la

suite on n'en demande davantage. Les circons-

tances doivent influer beaucoup sur l'étendue de

notre établissement.J'espère cependant que le nom-
bre dont j'ai parlé suffira.

M. Tierney demande si ce nombre est le plus petit

possible , en supposant que les choses tournent au
gré des désirs du trés-honorable membre.

Le chancelier de l'échiquierxè-pcraà affirmativement.

L' A E M É I.

Le- secrétaire de la guerre. L'état de l'armée en
1801 était de 161,364 hommes , et ta dépense de

5,432,000 liv. st. Aujourd'hui l'on propose de ré-

duire l'armée à 95,793 hommes, et la dépense à

3,104,000 liv. st. L'état-major, d'après le dernier

compte ,' coûtait 140,700 liv. st. ; et dans l'a'pperçu

d'aujourd'hui, cet article n'est porté qu'à 5o,3ool.st.

La milice et les fencibles , en 1801 , se montaient à

i"3,g25 hommes, et leur entretien à 2,941,800 1. st.

C'est une dépense de moins pour le reste de la pré-

sente année.

Je sais que les dépenses du bureau de la guerre

sont considérables ; mais elles ne sont pas exces-

sives eu égard au grand nombre d'affaires qui s'y

traitent. J'espère néanmoins qu'il ne tardera pas à

s'y opérer quelques réductions , quoique l'arriéré

des comptes soit trés-considérable. Quand je suis

entré dans le ministère , il y avait 9,000 pièces qui
n'avaient pas encore été ouvertes. Les sommes
accordées aux aubergistes , en 1801 , montaient à

53 7,000 liv. st. Elles n'iront cette année qu à 21 3,000.

J'espère qu'elles diminueront encore beaucoup les

années suivantes , parce que les troupes seront

plus stationnaires. La dernière paie, en 1801 , mon-
tait à 225,000 liv. st. ; elle s'élèvera cette année à

403,000, parce que la dépense de l'armée étant ré-

duite , il est évident que la liste des demie-paies
doit être beaucoup plus forte. Les corps de volon-
taires coûtaient annuellement à la Grande-Bretagne
1,154,000 liv. st. La presque totalité de cette somme

' va se trouver économisée. Le casernement coûtait

940,000 liv. st. ; il n'en coûtera plus que 740,000.
On s'attendait peut-être à une diminution plus

grande , mais toutes les économies ne peuvent pas

se faire à la fois. La réduction totale en hommes ,

sera de 169,584, et celle dans les dépenses de

7,787,000 liv. st. On supprime 6 régimens de dra-

gons , les hussards d'York , les 17 bataillons ajoutés

aux anciens régimens d'infanterie,, les 4 nouveaux
régimens d'infanterie dans leur totalité , le bataillon

Royale-Garnison, les 6 régimens des Indes-Occiden-
tales , 7 régimens d'infanterie fencible , et la totalité

"fies invalides. Tous les régimens de cavalerie seront

réduits à S compagnies de 60 hommes , au lieu de
10 compagnies de 80 hommes. Les gardes à pied et

les autres régimens d'intanterie éprouveront la même
réduction. LaJamaïque a offert généreusement de
défrayer les 4bataillons en quartier dans cette île.

Les corps à conserver sont 3 régimens de gardes
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à cheval , 7 régimens de gardés dragons , 20 régi-

mens de dragons ; ce qui fera une cavalerie de

i3,456 hommes, y compris les officiers ; nombre
absolument le même que celui que nous avions

avant la guerre. Leur entretien coûtera 800,000 1. st.

par an. Il y aura 89 régimens d'infanterie ; ainsi

nous aurons 48.051 hommes de pied, qui nous
coûteront 1,364.000 liv. st. par an. On se propose

de conserver quelques' corps de charrois. C'est un
noyau qu'il est bon d'avoir toujours sous la main ,

en cas qu'une nouvelle guerre vienne à éclater. Les

staff-corps seront conservés aussi , mais avec de

grandes réductions. On sait qu'ils sont composés
d'ouvriers attachés au quarrier-maître-général, com-
mandés par des officiers braves et intelligens. Ils

ont souvent rendu les services les plus essentiels.

Quant aux gardes et garnisons dans le royaume-
uni , leur nombre se monterait à 70,29g hommes
en tout , et à- 25,000 pour les plantations. Nous ne
gardons que 3 régimens étrangers , celui de Mou-
con , que nous, nous sommes engagés à tenir dix

ans à notre solde. C'est un corps excellent, qui

nous a été très-utile dans l'Inde, et qui est payé
par la compagnie des Indes. Le régiment de Rohan ,

qui s'est distingué à la bataille du 21 mars, et

forme aujourd'hui la ^garnison d'Alexandrie. Le
corps connu sous le nom de Queens German régi-

ment, qu'il n'est pas en notre pouvoir de licencier

aux termes de la capitulation faite avec lui. Tout
le reste sera congédié immédiatement ; cependant
la justice exige que la nation les indemnise géné-

reusement. Les 32i,ooo liv. st. qui doivent être

votées , renferment une somme pour cet objet.

636g liv. st. pour le collège royal militaire , ne
seront pas un argent perdu. Cet établissement.a été

vivement approuvé par la chambre , à la dernière

session , et sera très-utile. Le dernier article dont
j'ai à parler , est l'asyle royal pour les enfans de
soldats. La somme vdtée dans la dernière session,

sera suffisante pour achever le bâtiment , et les en-

fans pourront y entrer au printems prochain , sans

que leur santé soit compromise.

Le très honorable membre conclut en faisant la

motion que 70,299 hommes , y compris les officiers

commissionnés et non cornmissionnés, soient erir-

ployés au service de sa majesté pour gardes et garni-

sons dans le royaume-uni pendant sept mois , à par-

tir du a5 juin jusqu'au ni décembre inclusivement.

M. Banks. Je conçoisque, sur ces 70,299 hom-
mes , il y en aura 23, 000 pour l'Irlande ; il en res-

tera donc 47,29g pour la Grande-Bretagne. C'est

un établissement de paix extrêmement considéra-

ble , sur-tout quand on pense que le terme moyen
du dernier établissement de paix était de I7i°°°
hommes seulement. Si l'on a en vue un éta-

blissement de paix ,
qdi , dans tous les cas possi-

bles .,
protège nos "tablissemeus lointains , aussi

bien que ceux de nos alliés
, je dois m'opposer

au vote , parce que , selon moi , notre pays ne
peut pas suffire à un pareil effort. Ce plan épui-

serait nos finances ; ensorte que si la guerre écla-

tait de nouveau , nous ne serions pas en état de
lutter avec l'ennemi. Nous ne devons jamais ou-
blier que c'est à notre crédit que nous devons
notre supériorité sur toutes les autres nations , ;et

qu'indépendamment de notre esprit martial
,f
nous

trouverions encore , dans ce crédit dont nous jouis-

sons , le nert principal de l'énergie que nous avons
déployée dans la dernière guerre. C'est donc notre

ciédit qu'il faut que nous ménagions. Il est dange-
reux de prendre dans les grandes affaires le meizo-

terminl. — Le nouvel établissement de paix coûtera

beaucoup plus cher qu'on ne se l'imagine. Le mi-
litaire coûtera 3,400,000 liv. sterl. de plus qu'en

J7gl. Les apperçus pour la marine présentent une
augmentation aussi considérable. Nous allons avoir

le double de dépenses à faire avec un fonds di-

minué d'un million 3oo,ooo liv. sterl. Il est pos-

sible d'ailleurs que les apperçus que nous présente

le très-honorable membre , soient exacts pour cette

année , parce que l'income-tax nous a fourni des
ressources extraordinaires ; mais ceS( ressources nous
manqueront à l'avenir , et l'on ne doit pas s'atten-

dre que les revenus publics augmentent assez

pour couvrir cet accroissement prodiguui de dé-

penses

J'ai encore d'autres observations à faire au comité;

je lui demanderai : dans quel esprit avons nous fait

la paix? les délibérations du parlement de la Grande
Bretagne ont une grande publicité. Que pensera-t

on dans les autres pays de, l'établissement de paix

proposé dans ce moment ? Je ne dis pas qu'on le

regardera comme une infraction au traité de paix;

mais ne donnera-t-il pas lieu de suspecter notre

sincérité ? Pourquoi donner aux autres pays un
pareil exemple ? quel argument nous mettons

nous-mêmes dans la bouche du gouvernement
français : si

,
pour préparer l'exécution de projets

que le tems découvrira peut-être , il se détermine

à ienir sur pied des forces considérables ? ne nous
répondra-t-il pas : u Nous ne désarmerons pas ,

parce que l'Angleterre ne désarme point. >i Le sys-

tème des grandes armées toujours sur pied ,a dit

un écrivain français , est-une maladie contagieuse
;

il a sa réaction ; il arme tous les peuples les uns
contre les autres : et l'on appelle cela la paix !

Notre position topographique rend ces précautioris .

d'ailleurs si dangereuses , beaucoup moins néces-

saires pour nous que pour toute autre nation.

Nous sommes des insulaires : nous avons une
constitution qde nous chérissons, et une inimité

d'autres avantages qui nous sont particuliers. Voilà

sur quoi doivent reposer principalement notre dé-

fense et notre sûreté.

Le chancelier de l'échiquier. L'honorable membre
raisonne comme si la proposition sur laquelle le

comité a à prononcer dans ce moment , pour Tan-

née courante, devait servir de base à l'établissement

de paix permanent. Mon très - honorable (uni

( M. Yorke ) a donné à entendre pieusement le

contraire , et montré que la résolution proposée au
comité ne regarde que les dépenses du reste de
l'année. Il suppose encore que l'armée scia de
47,000' hommes pour la Grande-Bretagne-, c'est

en quoi il se trompe; en effet, -une grande por-
tion de l'armée, se trouve encore dans les pays

étrangers. On ne peut donc pas réduire davan-
tage le nombre de nos forces , au moins pour le

piésent. L'honorable membre trouve que 25,000
hommes sont trop pour l'Irlande : et moi, je trouve
au contraire que ce n est pas beaucoup. On a pour-
tant tout lieu d'espérer qu'il y aura .aussi des réduc-
tions dans ce pays. Enfin , il se plaint de l'augmen-
tation des forces destinées pour les plantations ;

mais il devrait songer que les 25,5ro hommes
réservés pour ce service , seront employés à pro-
téger non seulement nos anciennes colonies, mais
encore nos nouvelles acquisitions , telles que la

Trinité et Ceylan. Ce n'est pas dans le moment
où les corps de volontaires sont licenciés , qu'il

faut affaiblir nos autres moyens de sûreté. La
somme qu'on propose de voter sera de 6 mil-

lions sterling , en y ajoutant l'extraordinaire de
l'armée , qui se monte à 1.600,000 liv. st. Ainsi
il faudra environ 8,000,000 st. pour le service

de l'année. Cet article de dépenses s est monté
l'année dernière à |3 millions , et voilà donc pour
cette année une économie d'environ 5 millions ,

indépendamment du département de l'artillerie.

Je suis prévenu que mes collègues doivent pro-

poser à la chambre , l'année prochaine , un établis-

sement militaire plus fort que celui de ny.gi . et je

me flaite que les honorables membres en voyant la

nécessité d'une pareille mesure , ne feront pas diffi-

culté de l'approuver. Tout le monde sait que lors-

que la guerre qui vient de finir commença , notre

armée , sous le rapport du nombre des hommes ,

était très-défectueuse , et le gouvernement ne taida

pas à s'appercevoir que nos forces étaient insuffi-

santes. Je suis , autant que personne . partisan de
l'éconmie ; mais je sais aussi qu'il ne faut pas perdre

de vue la situation où se trouve le pays. A mesure
que la dette publique a augmenté, nos ressources

ont augmenté aussi : le commerce , les manufac-
tures sont dans un état plus florissant, que jamais.

En parlant ainsi , je ne prétends pas repousser les

discussions que ce sujet comporte , quoiqu'elles

tendent, ainsi que mon honorable ami l'a dit , à
irriter les esprits. Je suis convaincu que la force

qu'on propose de voter, n'est pas au-dessus de ce
qu'exige notre position actuelle. Je ne in'engage

à rien pour l'avenir : mais' je veillerai toujours à ce

,que mon pays soit à l'abri de tous les dangers

qui pourraient compromettre sa sûreté.

' M. Joncs. Je suis de l'avis du très-honorable mem-
bre , et je pense que nous devons dépenser jusqu'à

notre dernière guinée pour la défense de notre reli-

gion et de nos lois. Je ne veux pas qu'on dise que
la chambre des communes n'est pas disposée à lair.e

les plus gnuids sacrifices , sur-tout quand les affaires

de l'Europe présentent un aspect aussi effrayant.

Les différentes résolutions proposées par le secré-

taire de la guerre sont adoptées , ainsi que celles

proposées par M. Serjeanl pour le service de l'ar-

tillerie , et par M. Corry pour celui de l'Irlande. —
M. Robion fait , selon sa coutume , beaucoup d'ob-

jections contre la plupart de ces résolutions ; mais
elles sont toutes réfutées victorieusement.

La chambre , après s'être occupée de quelques
objets de détail , s'ajourne.

[Extrait de l'Oracle et du Moming-Chroniclc.)

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 7 juin ( 1 8 prairial.)

Le corps - législatif a décrété , sur le rapport
d'une commission , l'uniformité des poids et me-
sures dans toute l'étendue de la République.
Dans la même séance , il a été proposé un projet

de loi , à la suite d'un message du conseil-d'état-

,

portant que l'usage des cloches ne sera autorisé que
dans les campagnes.
— Voici le texte de l'adresse des sous-officiers

,

grenadiers et fusiliers de la 17
e demi-brigade de

ligne , sur l'emploi qu'ils désirent faire de la gra-
tification d'un escalin

, par homme , à l'occasion

de la fête qui a eu lieu pour la paix générale :

"Les grenadiers de la i7 c demi-brigadede ligne, au
nomdes compagnies qui composent le 2 e bataillon

,

en garnison à la Haye , invitent leur chef à vouloir
bien faire connaître aux membres du gouvernement
batave

,
qu'ils sont très-sensibles à leur bon sou-

venir , et qu'ils les prient de faire usage de la

somme qui leur est destinée en faveur des pauvres
de la ville ; leur reconnaissance n'en sera que plus
grande. »

Us ont l'honneur d'être , avec respect

,

Signé , par deux hommes de chaque conioa-
gnie ; au nom de leurs camarades.
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INTERIEUR.
Tournay , le 20 prairial.

Hier , vers les cinq heures du matin , une
jeune femme s'en allait, accompagnée de sa sœur
et de son enfant , âgé de deux mois , retrouver

Son époux, qui était à la fête d'une petite ville,

éloignée de 4 lieues de Tournay ; elle était à peine

à quatre-vingt pas de sa maison , que le dossier du
brancard se casse ; le cheval qui le traînait, effrayé ,

se cabre , recule , se précipite violemment dans

l'Escaut , et y entraine le cabriolet et les quatre

personnes qui étaient dedans : en un instant tout

disparait et roule sous l'eau, Le conducteur sachant

un peu nager , est parvenu, on ne sait comment,
à se débarasser et à se retirer du danger ; l'enfant ,

dont la mère avait encore eu , dans cette triste cir-

constance , la précaution de le jetter hors la voiture,

était resté sur l'eau , et fut rattrapé presque aussitôt;

on doit son salut au conducteur , qui eut encore ,

malgré sa chute, le courage de plonger pour le

sauver: triais les deux iemmes et tout l'équipage,

qu'on ne vit plus pendant très-longlems , demeu-
rèrent englouties ; il ne fut pas possible de leur

porter des secours , et, pour comble de malheur
,

c'est qu'en ce moment il ne se trouvait pas assez

de monde sur le rivage pour secourir ses infortunés

avec toute la promptitude qu'exigeait leur pénible

situation. Une d'elles , fut retirée six heures après ,

et aujourd'hui on cherche envain l'autre.

Paris , le 26 prairial.

VOTES SUR L'ARRÊTÉ DU 20 FLORÉAL.

Le conseil- général du département de la Gironde ,

aux consuls de la République. — Bordeaux , le

i5 prairial an 10.

CITOYENS CONSULS ,

. Le vœu formé par le conseil - général du dé-

partement , dès sa première séance , vient de se

réaliser.

L'heureux événement qu'il avait présagé , s'est

accompli.

Quatre-vingt mille votans ont proclamé Napo-
léon Bonaparte , consul à vie.

Puisse le Gouvernement voir , dans ce concours
de suffrages , une preuve de la confiance des ad-

ministrés , et le'premier consul y trouver le gage
de la reconnaissance et de l'affection de cette por-
tion du Peuple français !

Puisse la carrière de ce grand homme être aussi

longue qu'elle a été glorieuse !

Salut et profond respect.

( Suivent les signatures.
)

Le sous-préfet du 4
e arrondissement de la Haute-

Garonne , au premier consul de ta République

française. — Muret , le t5 prairial an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Sur seize mille et quelques citoyens actifs de cet

arrondissement , environ treize mille ont voté pour
votre consulat à vie. Pas un seul n'a dit non.

L'empressement et la satisfaction ont été aussi vifs

parmi ceux qui ont pu se faire inscrire
, que les

regrets de 'Ceux qui n'ont pu y participer ont été

marqués.

Le vceiï est unanime , général consul
; que n'est-il

en iotre pouvoir d'égaler la durée de la vie du
héros pacificateur de l'Europe , à l'immortalité de
son nom. Cette expression de la reconnaissance

publique . est une récompense bien douce pour
ÎVi::iinistiateur qui, dans le commencement de ses

fondions , avait à lùter contre les partis qu'ont
anéantis votre gloire et vos travaux.

Salut, respect et admiration. ThomaSSIN.

PRÉFECTURE DE LA SEINE.

Le prrft du département de la Seine, au ministre

de l'intérieur.

Citoyen ministre ,

Napoléon Bonapurle sera-t-il consul à vie
1

?

Cette question que, dans son respect pour la

souveraineté nationale , le Gouvernement a sou-

mis à la décision du Peuple , était depuis loug-

tems résolue dans le cœur de tous les Français.

Cette question ne pouvait sur-tout en être une
pour les citoyens du département de la Seine

,

témoins plus rapprochés et plus heureux des efforts

inlatigabîes du premier consul pour là gloire et la

prospérité delà liépublique, pour le bonheur et

la paix de l'Europe.

J'ai l'honneur de vous adresser les registres conte-
nant les votes des citoyens domiciliés dans le

département.

Le nombre des suffrages est de 3,1, 1 35.

J'observe que les registres ouverts à la préfecture
de police , au greffe du tribunal d'appel . et dans
votre ministère , ne m'ont pas été envoyés.

Le résultat que j'ai l'honneur de vous adresser,

est -donc incomplet ; mais tel qu'il est , il atteste

que, depuis l'origine de la révolution , les citoyens

de la Seine , consultés plusieurs fois sur des ques-
tions importantes à leurs intérêts civils et poli-

tiques , n'ont jamais montré autant d'emprese-
sement à exprimer leur vœu que dans cette grande
circonstance.

Cette fois , citoyen ministre , ils ont suivi avec
franchise et liberté l'impulsion de leurs cœurs; ils

ont obéi aux sentimens de respect et de recon-
naissance v dont ils sont animés pour le premier
consul. Ils n'ont pas résolu une question ; ils ont
émis avec empressement des désirs et des vœux
qu'ils avaient formés depuis long-tems.

Cette lettre , citoyen ministre , ne peut être

terminée d'une manière plus an logue à son objet

que par l'envoi que j'ai l'honneur de vous faire d'un
extrait du procès-verbal des séances du conseil-

général.

Vous trouverez , citoyen ministre , et dans ma
lettre et dans l'acte du conseil , une nouvelle preuve
que les administrés et les administrateurs du dépar-
tement de la Seine sont toujours unis dans leurs

opinions , dans leurs sentimens , dans leurs vœux
et dans leurs espérances.

Je vous salue avec respect.

Le préfet du département , signé Frochot.

Le secrétaire-général de la préjeciure ,

Signé Et. Mejean.

Extrait du procès -verbal des séances du conseil-

général du département de la Seine. — Séance du
l5 prairial an 10.

Le conseil-général du département de la Seine ,

en terminant sa troisième session , et parcourant
de la pensée l'intervalle des deux années qui ont
vu trois fois se renouveler ses fonctions , ne peut
que se féliciter d'avoir été appelé à les remplir dans
des circonstances aussi mémorables.

Organe naturel de la reconnaissance de ses con-
citoyens , combien de fois n'en a-t-il pas fait en-

tendre les accens , à celui qui en sera l'éternel

objet ?

. La paix donnée à l'Europe et rendue à la France,

le commerce rétabli sur les bases d'une Sage liberté ,

l'agriculture et l'industrie encouragées , Tes canaux
de la prospérité commerciale rouverts de toute part

,

les dissentions religieuses éteintes , la liberté des

cultes véritablement établie , les temples et les

ministres rendus à la religion , que de matériaux
pour le monument que l'histoire élèvera à

Bonaparte !

Tant de bienfaits ne laissent pins d'autre désir

que celui de voir consolider l'ouvrage d'une restau-

ration aussi merveilleuse. Plus-celui qui l'a entre-

prise a déjà fait de bien , plus il a contracté d'en-

gagemens , ou d'en faire encore , ou d'affermir celui

qu'il a fait.

La continuation du pouvoir entre les mains de
celui qui s'est dévoué au bonheur de la patrie ,

n'est qu'un instrument de plus qu'il reçoit d'elle

pour achever l'ouvrage de la félicité publique-

Le conseil-général du département de la Seine
n'a plus d'autre vœu à exprimer que celui de voir

présider long-tems aux destinées de la France ,

l'homme qui compte ses jours par des bienfaits

publics , et dont les années seront comptées par
la postérité comme des siècles de travaux et de
gloire.

Signé , Anson , président ; Petit , secrétaire.

Pour extrait conforme ,

Le secrétaire-général de la préfecture ,

Signé , Et. Méjan.

Par ces motifs , le conseil municipal a voté à

l'unanimité pour l'affirmative , et chaque membre
a dit :

Que Napoléon Bonaparte soit consul à vie !

Le maire de la ville est invité à transmettre l'ex-

trait du présent délibéré, au Gouvernement.

Fait et délibéré en conseil municipal de la ville

de Montpellier, le 5 prairial an 10 de la RcpiibUque
française.

( Suivent les signatures.
)

L'École de médecine de Paris ouvrira son cours d'ac
couchement en faveur des élevés sage-ferr;mes , le g

messidor prochain ; il continuera lesTuodis , mardis

,

jeudis et vendredis de chaque semaine , à 4 heures
de l'après midi ; il se fera dans l'amphithéâtre de
l'Ecole.

Les maire, adjoints, secrétaire en chef de la mairie

et les membres du conseil municipal de Montpellier

désirant donner an premier consul et au Gouverne-
ment un témoignage, plus éclatant de leur dévoue-

ment et de leur confiance, qu une simple inscription

indviduelle aux registres ouveits sur la question

proposée :

Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie ?

ont s; • i pour le leur offrir le premier moment de
la réunion du conseil municipal provoquée par

arrêté du préfet du 2 prairial pour affaires d'admi-
nistration.

Ils ont considéré que la reconnaissance nationale

ne saurait trop se manifester envers le héros pacifi-

cateur : que les éminentes qualités et le génie du
premier consul ont affermi la gloire de la France
au-deltors et assuré au-dedans sa prospérité; que
le complément à la paix et à la félicité publique
demandait tic donner aux puissances étrangères une
garantie de l'affection des Français pour leur gou-
vernement et de sa stabilité ;

que l'appel à la nation

qu'a voulu Bonaparte et que lui ont transmis les

deux consuls , est une marque touchante et magna-
nime de la loyauté de son caractère et de sa profonde
sagesse ; que la grande idée de cette mesure et les

moyens adoptés par ses deux collègues , dont l'un

nous est doublement honorable , et cher comme
magistrat de la nation et tomme notre concitoyen,
donnent aux Français une nouvelle preuve de leur-

amour pour lu patrie , et de leur prévoyants sollici-

tude pour tout ce qui doit en assurer le bonheur.

PREFECTURE DE POLICE.
Paris ,le 26 prairial an 10,

Les citoyens Costaz . curé de la Madelaine à

Paris; Verneuil , curé de St. Denis ; Beudot, cuté
de Neuilly ; Ricard , desservant deJSaint Maur-lès-
Fossés ; Margarita , desservant de laVillette ; Legrand

,

desservant de Boulogne ; Pourez . desservant d'Epi-

nay ; Collard , desservant de Bercy ; Desnos , des-

servant de Puteaux; Filastte , desservant de Ba-
grreux ; Marais , desservant de la Chapelle S. Denis,
toutes communes du département de la Seine ;

Moyrou , desservant de la succursale Saint-Lazare ;

Mireur , desservant de la succursale deSt.Ambroise
de Popincourt , à Paris , ont prêté entre les mains
du conseiller-d'état , préfet de police , le serment
prescrit par la convention passée entre le Gouver-
nement et le Saint-Siège.

STATISTIQUE.
Annales de statistique ou journal général

d'économie politique , industrielle et commerciale
de géographie , d'histoire naturelle , d'agriculture ,

d'hygienne , et de littérature , rédigées par les

citoyens Mentelle , Lamarck , membres de l'Institut

national ; R. Desgenettes , médecin en chef des

armées , professeur à l'école de Médecine ; Joseph
Lavallée , auteur du Voyage dans les déparlemeus de

la France , et plusieurs autres gens de lettres.

De l'imprimerie de Valade , rue Coquilliere ,

n° 1. Un volume in-8°. Premier n° , prix 2 francs

5o centimes.

Se trouve au bureau des Annales de statistique
,

quai de l'Horloge du Palais , n° 42.

Ce n'est que depuis un petit nombre d'années

que nous donnons en France le nom de statistique

au tableau physique et économique de la richesse

et des forces d'un Etat.

Ce genre de connaissances était auparavant confondu
avec la géographie , la topographie , ou pour mieux
dire était l'objet d'ouvrages particuliers que l'on

désignait assez ordinairement par la dénomination
d'état. Ainsi nous avons eu l'état de la France ,

l'étal du Dannemarck , l'état de l'Angleterre , etc.

Mais ces-états ne ressemblaient qu'imparfaitement
à ce qu'on appelle aujourd'hui tableau , ou des-

cription statistique d'un pays.

Quelques écrits du commencement du dernier

siècle avaient cependant les principaux caractères

d une véritable statistique ; ainsi les Mémoires des

Intendant,, abrégés et publiés par le comte de
Boulainvilliers ; le Détail de la France , de l'abbé de
Bois-Guilbert , sont de véritables statistiques, aux-
quelles il ne manque qu un peu plus d'ordre et de
méthode.

Depuis les progrès des systèmes économistes ,

l'on s'est plus particulièrement occupé de l'étude

de la statistique que l'on confondait quelquefois

avec l'économie politique , et plus souvent avec
l'arithmétique politique.

Mais comme ordinairement les auteurs avaient

pour but d'étayer leur système en recueillant des

détails statistiques , il résultait peu d'instruction de
leur travail ; ajoutez qu'outre les conséquences for-

cées qu'ils en tiraient, souvent leurs bases man-
quaient d'exactitude et de précision.

Cependant à l'imitation des Allemands , qui , les

premiers, donnèrent à la statistique une forme pure-

ment positive , ..les écrivains français firent paraître

quelques ouvrages qui avaient pour unique objet

de faire connaître la richesse territoriale , la po-
pulation et les forces des divers Eiats ; mais ils

n'appelèrent point encore ces ouvrages du nom
de statistique : ils leur en donnèrent d'arbitraire.

C'est ainsi que M. de Beaufort , employé dans
les affaires étrangères, fit paraître, en 1788, sous le

titre de Grand portefeuille politique , une véritable

statistique abrégée des Etals d'Autriche , de la

France , de la Russie, de la Turquie , de l'Espagne ,

de l'Angleterre , de la Prusse , du Portugal , etc. etc.

Le livre de M. de Beaufort pèche par l'inexac-

titude de certaines bases et de quelques calcul*

puisés dans les autans allemands et autres é;ruu-

gers , défauts que l'on retrouve dans des ouvrage»
plus modernes.
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Malgré les soins et les travaux des gens <le lettres,
J

pour se procurer des connaissances statistiques

principalement sur la France , l'on était loin , à

l'époque de la révolution , d'avoir rien de satis-

faisant à cet égard, si l'on en excepte le traité de

M. Necker de- 1'uJ.miiuHritwi des finances ,
qui

était alors le seul bon ouvrage récent que l'on

eut surfelte matière , et qui est encore celui où

l'on trouve le plus de suite et d'instruction sur

l'économie politique de la France d'alors.

Les événemens de la. révolution n'ont pas permis

de se livrera ce genre d'étude; cependant les tra-

vaux des diverses assemblées nationales pour h
répartition des impôts et pour les établissemens

particuliers à chaque département , ont donné lieu

a des recherches sur les diverses branches d'indus-

trie , la population et la richesse de la France ,

<jui ont servi de guides jusqu'à ces derniers tems

aux administrateurs et aux écrivains qui ont eu à

s'occuper de ces objets.

C'est aux mêmes motifs que l'on doit l'excellent

abrégé du Tubleau des rithesses de la fiance, ré-

digé par M. Lavoisier sur la demande du comité

de l'imposition , et imprimé en 1791. C'est une

sorte de statistique élémentaire de la France , ou
plutôt un apperçu de ses ressources économiques ,

faite avec le soin et le savoir qui caractérisaient ce

savant estimable.

Le comité de salut public de la convention natio-

nale , ou plutôt la commission des arts et du com-
merce d'alors . a aussi travaillé à une sorte de statis-

tisque de la France ; nous lui devons une géogra-

phie industrielle, la première qu'on ait. faite en

France , et qui a été imprimée dans le Journal des

Manufactures en l'an 3 et 4.

Le Dictionnaire universel de la Géagraphie com-

mençante , le plus grand ouvrage de statistique éco-

nomique qui ait paru jusqu'alors en France, précéda

de peu l'4poque où le ministre s'occupa des moyens
de perfectionner cette science , et de lui donner une
exactitude qui pût en assurer l'utilité.

Le citoyen François (de Neufchateau ), ministre

de l'intérieur à cette époque , écrivit pour cet objet

aux administrations centrales; elles lui adressèrent

quelques mémoires , parmi lesquels on en distingue

plusieurs qui ne sont point sans mérite. Son succes-

seur le citoyen Lucien Bonapane suivit les mêmes
erremens , leur donna plus d'étendue , et plaça au-

près de lui pour travailler à la statistique, un homme
de mérite , le citoyen Duquesnoy à qui nous devons
tant de bons ouvrages , et aussi une traduction de
l'Abrégé de la statistique de Hoeck.

Enfin le ministre de l'intérieur actuel le citoyen

Chaptal , a donné un soin particulier à cette partie

de son ministère ;dès son arrivée il prit connaissance

de l'état où étaient les travaux; il demanda au
citoyen Peuchet de lui présenter l'apperçu d'une

statistique générale de la France qui pût servir en
quelque sotte de canevas au travail sur cette ma-
tière ; il fit écrire aux préfets . et leur adressa des

tableaux tous dressés des divers objets qui entrent

dans la description topographique et statistique d un
département.

Ces soins ont eu d'heureux résultats ; non seule-

ment on a obtenu d'excellens mémoires des préfets
;

mais plusieurs hommes de lettres , et tout récem-
ment encore le citoyen Monteil. professeur à l'école

centrale du département de l'Aveyron , ont publié

de très-bons ouvrages sur la même matière.

Le ministre a joint à ce moyen celui de faire faire

le dépouillement des procès-verbaux des conseils-

généraux des départemens, et d'en publier les ré-

sultats. C'est un bon tableau de l'état de la Répu-
blique , qui deviendra encore meilleur lorsque les

conseils-généraux auront pu faire usage de la mé-
thode que. le ministre leur a indiquée pour rendre
leurs observations plus intéressantes.

Au milieu de ce concours.de soins et de moyens
de la part de l'administration et des gens de lettres

pour l'avancement des connaissances statistiques , il

était naturel et désirable qu'il parût un ouvrage
périodique destiné à le répandre , et à les faciliter à

toutes les classes de lecteurs.

C'est ce que vient d'entreprendre une société de
savans et d'hommes instruits daus les lettres. Le pre-
mier numéro de cet ouvrage vient de paraître sous
le titre à Annales de statistique.

Les auteuss y expliquent leur plan , le but de
l'ouvrage , le motil qui le leur a fait entreprendre

,

et les moyens qu'ils ont de lui donner une grande
utilité.

Le ministre de l'intérieur favorise, particulière-

ment cette entreprise intéressante
, qui , comme

toutes celles qui ont un but d'intérêt public , est

propre à seconder ses vues et ses plans de restau-

ration des arts et de l'industrie française.

Outre l'exposé de la méthode adoptée pour le

travail, on trouve encordansce 1
e1 n° des Anaales sta-

tistiques, un apperçu historique des progrès de cette

science ; nous croyons que les auteurs auraient

pu le rendre plus instructif en s'étendant davan-

tage sur les ouvrages et les soins qui ont eu la sta-

tistique poui objet en France ; ils ont omis de

parler de plusieurs écrits utiies sur cette^ matière ,

et qui ont concouru puissamment à en répandre le

goût , notamment de l'Essai sur la statistique géné-

rale de laVrince, rédigé sur la demande du mi-

nistre de 1 intérieur, et imprimé il y a dix-huit

mois.

Cette sorte d'introduction esl suivie de la des-

cription générale de la France; or. y prend pour base

des premières divisions du territoire , les bassins

des grandes rivières. C'est d'après la situation de

ces bassins qu'est déterminée celle <k-s départemens,

et il y a autant de classes de ceux-ci que de divi-

sions de ceux-là.

Le bassin du Rhin est naturellement employé à

la descripuon des départemens qui avoisinent ce

fleuve. Les auteurs ont fait usage . pour les quatre

départemens de la rive gauche du Rhin , de mon
mémoire publié l'année dernière , à propos des

réclamamations que les habitans de ces pays adres-

sèrent au Gouvernement sur les inconvéniens des

douanes et de la mauvaise police du fleuve.^ lis

en ont retranché tout ce qui était étranger à la

description topographique , et ont cependant con-

servé ce que j'ai dit du commerce de ces belles

provinces . de la navigation du fleuve et des avan-

tages qu'en retireront les riverains sitôt que le

Gouvernement aura fixé d'une manière définitive

le régime des douanes et des entrepôts sur le

Rhin (1).

Ce numéro contient encore le modèle des ta-

bleaux envoyés aux préfets par le ministre de l'in-

térieur , et est terminé par quelques articles détachés

sur plusieurs points d'économie politique , de

commerce, d'art vétérinaire, particuliers à quel-

ques départemens.

On voit par les détails où nous venons d'entrer

de quel intérêt doit être ce :
travail confié à des

hommes éclairées et laborieux. Nous ne doutons

pas pu'il n'ait beaucoup de succès. Les matériaux

ne peuvent pas manquer , puisque chaque semaine

voit paraître quelque nouveau mémoire sur' la sta-

tistique des départemens ou des pays ésrangers.

Nous nous permettrons seulement de remarquer

que le titre nous paraît trop étendu
;
que la statis-

tique a ses limites, et qu'en tout l'on ne peut

gagner en profondeur qu'autant que l'on diminue

en superficie.

Nous prendrons aussi la liberté d'inviter les au-

teurs à donner la plus grande attention à l'emploi

qu'ils font des nouvelles mesures , afin d'éviter

l'obscurité et la méprise dans une matière encore

nouvelle pour bien des personnes.

Je trouve , (
par exemple) page 58 , << que la France

a du Sud au Nord 100 myriares 5 kil. , et de l'Ouest

à l'Est g3 myriares. »
Cela est inintelligible , parce que le myriare

n'est point mesure de longueur , mais mesure de

superficie , et que jamais on n'a pu dire qu'il

y ait tant rTarpens de distance de Paris à Saint-

Denis , par exemple , mais bien deux lieues de

2000 toises chacune ,- équivalentes à un peu moins
des quatre-cinquièmes dun myriametre , et non
myriare.

Nous croyons encore que les auteurs feraient un
travail utile de rédiger successivement et par par-

tie, dans chaque numéro, la statistique de la France,

d'après les mémoires des préfets et suivant un ordre

déterminé , et de ne pas se borner seulement à en
rapporter aujourd'hui un fragment sur le départe-

ment/ de la Dordogne : une autre fois une notice

sur des établissemens de la Seine-Inférieure.

Par exemple , en réunissant tous les documens
qui sont à leur disposition sur les forges, ils

pourraient placer un article complet de l'état des

forges et de leurs produits dans toute la Répu-
blique.

Par-là ils offriraient au public un travail plus

immédiatement applicable à l'estimation de la ri-

chesse et des ressources de l'Etat, ce qui est un des

premiers objets d'une bonne statistique.

Peuchet.

BEAUX-ARTS.
HISTOIRE- NATURELLE.

La cinquième livraison de la Ménagerie du Muséum
d'histoire naturelle paraît dans ce moment.

Elle est composée du Bubale , du Calli triche ,

del'Agoute. del'Oie'dEgypte , exécutés avec une
grande perfection et de manière à répondre aux
précédentes livraisons.

L'article de l'Oie d'Egypte est dû à un nouveau
collaborateur , M. Geoffroy , qui a lait avec le

premier consul le vûyage d'Egvpte , d'où il a rem-
porté en France une collection de connaissances
et d'objets dont il se propose d'enrichir l'histoire

naturelle . et sur- tout le bel ouvrage à l'exécution

duquel il vient de s'associer.

Les autres auteurs sont . comme bous l'avons

déjà fait connaître , les citoyens Lacepede et Gu-
vier , pour la partie du discours ; et les citoyens
Maréchal et Miger , pour celle du dessin et de la

gravure.

Cet ouvrage se trouve chez le citoyen Miger ,

quai des Miramiones , maison du receveur des
impositions.

Et chez Patris , imprimeur-libraire
, quai Ma-

laquais , n° 2.

Un vol. grand in-folio supérieurement gravé et
imprimé. Prix , S fr. P.

LIVRES DIVERS.
Le Temple de Mars ou tableau alphabétique et

historique des militaires de tout grade, qui ont
illustré la guerre delà révolution française.

Ce Temple de Mars est ouvert à l'armée de mer
comme aux armées de terre ; c'est un dépôt de tout
ce que le courage , la valeur et les talens ont pro-
duit de grand pendant les dix années de notre révo-
lution. Soldat et chef, tous y trouveront les litres

de leur gloire ; elle est chère à tous les Français
qu'elle honore , elle doit l'être aux familles de nos
guerriers.

Le Temple de Mars sera de trois volumes in-8°,

caractère cicéro neuf, beau papier , et la partie

typographique trés-soignée. On souscrit jusqu'au
3o -prairial, chez-le cit. Gui Laoufeins , rue du
Four-Honoré , n° 8 , à Paris. Le prix de chaque
volume pour les souscripteurs est de 3 fr. et de 4 fr.

envoyé franc de port ; et, pour les personnes qui
n'auront pas souscrit

, 4 fr et 5 fr. A mesure que
les volumes sortiront , les souscripteurs en seront
prévenus.

De l'Art de procréer les sexes à volonté, 3= édition,
augmentée de la solution de différentes questions

laites à l'auteur , notamment du moyen de rendre
fécondes des femmes qui paraissent stériles ; I vol.

in-8° , avec quatorze figures en huit planches. Prix ,

6 fr. pour Paris , et 7 fr. 60 cent, par la poste.

L'Art d'améliorer les générations , 2 vol. in-8°,

ornés de quatre gravures: Prix , 6 fr. pour Paris , et

8 fr. par la poste. A Paris , chez leur auteur Millot

,

rue du Four-Honoré , n° 455 ; Migneret , impri-

meur , rue du Sepulchre , n° 2S ; Pernier , libraire ,

rue de la Harpe , n° 18S , vis-à-vis celle Séverin.

Traités de législation civile et pénale , par M.Jéré-
mie Beniham , 3 vol. in-8D

. Prix . 1 5 f'r. brochés.

A Paris , chez Bossange , Masson et Besson ,

libraires, rue de Tournon , et chez Pichard , 1U
braire ,

galerie de bois , n° 235 , palais duTribunat,

Il y en a un très- petit nombre tiré sur papier vélin.

Le prix est de 24 francs.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 26 prairial an 10.

Changes étrangers.
3o jours. A 90 jours.

Amsterdam banco.... /

Courant 55

Londres 23 fr. 2 1 c.

Hambourg igo

Madrid voles i3 fr. 3^ c .

Effectif 14 l'r- 55 c.

Cadix vales tî fr. 34 c .

Effectif.' 14 fr. 20 c.

Lisbonne -

Gênes effectif 4 fr. 65 c.

5 fr

8 1.

f p.

4 c.Livourne.

Naples
Milan
Bâle

Francfort. . .

.

Auguste
Vienne
Pétersbourg.

.

EFFETS PUBLICS.
Cinq pour cent 55 fr-

Bons de remboursement 2 fr.

Bons an 8 gy (r

Actions de la Banque de France. . . 1180 fr.

fr. 53 c.

fr. c.

Bordeaux.
46. 2.

Tirage du 23 prairial.

L abonnera
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Stockholm
z

le 28 mai (• S prairial.) 1 sous 1

JLi'isi E d'Oeland , une des provinces de !a Suéde

la plus fertile en grains, mais où jusqu'ici l'agri-

culture a beaucoup souffert , parce que , de tems

immémorial , on avait formé dans cette île un
vaste parc destiné aux menus plaisirs du roi , et

où l'on entretenait , aux frais de la couronne , une
quantité de cerfs et d'autres gibiers ; cette île

,

dis-je , vient de rentrer dans tous ses droits , et

jouira dorénavant du grand avantage de se voir

délivrée du parc. S. M. en a ordonné la destruc-

tion. L'agriculteur y jouira désoimais de sa pro-

priété et des autres franchises et droits accordés

aux autres paysans du royaume.

— Les régimens de notre garnison ont passé

ce malin la revue du duc de Suderman'.e , qui

a dîné avant-hier chez le chef du corps de l'artil-

lerie.

— Trente-cinq maisons , formant presque la moi-
tié de la petite ville d'Engelholm , dans la province

de Haiiand . ont été réduites en cendres par. les

suites d'un incendie.

— Dans le courant de l'année dernière , la ville

de Gothernbourg a fourni , tant pour te pays que

pour l'étranger , quatre cent mille tonneaux de

harengs , et vingt-six mille tonneaux d'huile.

DANNEMARCK.
Copenhague , le 1

cr juin ( 1 2 prairial.
)

La princesse héréditaire de Baden , après avoir

séjourné ici cinq jours , s'est mise en route ce

matin à neuf heures , pour continuer son voyage
par Hambourg. Pendant le séjour de cette prin-

cesse dans notre capitale , la cour a, constamment
porté le petit deuil, et les ambassadeurs de Russie

'et de Suéde l'ont assidûment accompagnée par-

tout , et ont .toujours été invités à la cour quand
elle s'y est rendue. M. le conseiller- d'état Constantin

Bruùn , dans le palais duquel a logé la princesse

et toute sa suite , a reçu une marque de son sou-

venir , consistant en une superbe boîte d'or , ornée
-de très-belles perles.

— Le prince royal fit exécuter hier , après la

revue, différentes manœuvres , en présence du jeune
prince héréditaire de Baden ; elles le furent avec
autant de célérité que de précision.

ALLEMAGNE.
Vienne , 2 juin ( 1 3 prairial.

)

S. M. la reine de Naples se dispose pour son
départ , qui aura lieu probablement dans le cou-
rant de ce mois. S. M. ne fera qu'un court séjour

à Naples , et se rendra à Barcelone , à bord d'une
frégate espagnole , avec la princesse destinée à

épouser le prince ro\al d'Espagne. La roi d'Es-

pagne se rendra de son côté dans cette ville , avec
la princesse que le prince royal de Naples doit

épouser. Les Napolitains , qui conservent un grand
attachement à la cour d'Espagne , se réjouissent

de cette double alliance , dont ils espèrent de
fiTands avantages pour la suite.

— Un duel doit avoir lieu, le 10 de ce mois,
dans les environs de cette ville , entre le prince

Subow et un gentilhomme nommé Gielgut. Le
différend qui leur met les armes à la main , pro-

vient d'une ancienne affaire qui a eu lieu , il y a

quelques années , à.Petersbourg , et qui devait être

vidée en Pologne , sur le champ de bataille de

Praga ; mais le prompt départ du prince de Subow
de Varsovie , n'a pas permis que le duel fût effectué

alors. Le gentilhomme polonais a suivi M. de Subow
de Varsovie à Vienne.

Un aulre patriote polonais a également provo-

qué le prince Subow.

Hambourg, le 5 juin ( 16 prairial.)

La factorerie anglaise de cette ville a donné,
hier soir , la fête que nous avons annoncée en

réjouissance de la paix ; 5oo personnes y ont été

invitées. Cette fete a eu lieu au Bossel-Hcff ; les

illuminations du jardin , ainsi que les transparens

et. autres décorations analogues à la circonstance
,

ont été admirées. On a aussi beaucoup applaudi

le concert , aptes lequel il y a eu souper et bal. Les

dames de HambouTg s'y sont fait autant admirer
par la richesse de leurs parures que par leur

beauté.

Gênes , le 22 mai ( 2 prairial.
)

Le fameux Musso , chef de brigands
, plus connu

sous le rtpm de Diable , a quitté son quartier-gé-
néral de Capenardo , situé à trois lieues de. notre
ville, et s'est établi dans les plus hautes montagnes
de l'Apennin , dont il connaît tous les détours.
Voulant traiter en quelque sorte avec notre gou-
vernement

, comme de puissance à puissance , il

lui a fait, par écrit, la proposition de_lui payer ,

pour chacun 4e ses camarades , 3ooo liv. et pour
lui 6000 , et désormais de vivre en honnête homme
(galantuomo) dans le monde , lui et ses gens, si

on voulait lui accorder une amnistie complette.
Cette proposition n'a pas été^répondue.

ANGLETERRE
Londres , le 1 1 juin ( 23 prairial. )

^

Il y a eu à Aberdeen , en Ecosse , le jour
où l'on célébrait la naissance du roi , un tumulte
populaire d'une nature très - sérieuse. Un certain
nombre de gens du peuple , rassemblés dans la

rue, près du ' corps-de-garde , s'amusaient à faire

partir des fusées et des pétards, et à se jeter les
uns aux autres des chats morts et d'autres ordures.
Il en tomba quelques-unes sur un officier du ré-
giment qui était de service. N'ayant pu faire cesser
ces jeux importuns , il appela la garde et. fit faire
feu sur les gens attroupés ; il y en eut quatre de
tués et plusieurs de blessés. Les soldats qui étaient
dans les barraques , entendant les coups de fusil

,

vinrent joindre leurs camarades tout armés ; ce
qui causa d'abord une alarme générale , dont il ne
résulta cependant aucun nouveau malheur. Les ma-
gistrats arrivèrent pour interposer l'autorité de la
loi ; ils ordonnèrent au régiment de se rendre dans
les barraques , et des bourgeois firent le service
de la garde. L'officier qui avait donné l'ordre de
tirer fut arrêté , et le lieutenant-colonel mis aux
arrêts. Au départ du courisr on commençait une
procédure en règle.

— Il a été vendu ces jours-ci à la douane les

plus jolies petites machines que l'on puisse ima-
giner

; ce sont deux serins qui sifflent de la ma-
nière la plus agréable: ils ont été achetés au prix
de 5io liv. st. chacun. Le concours des spectateurs
a été immense pendant la vente et les i5 jours
précédens. Ils sont destinés à être mis en vente
à Canton , et l'on croit que c'est une très-bonne
spéculation.

Du 12 juin ( 23 prairial.
)

Le chancelier de l'échiquier a porté hier à .la

séance des communes un message du roi, par lequel
S. M. informe la chambre qu'elle a accordé à lord
Hutchinson , en considération de ses éminens
services en Egypte, le titre de baron de Hutchinson",
d'Alexandrie et de Knocklofty, dans le comté de
Tippérary , avec une annuité de 2000 liv. st.

sans retenue , et réversible , ainsi que son titre , à
ses deux héritiers successifs. S. M. recommande
en même tems à ses fidelles communes de pourvoir
à ce que cette annuité soit assurée audit baron
de Hutchinson et à ses deux héritiers désignés.

La chambre a arrêté , sur la motion du chancelier
de l'échiquier , de se former aujourd'hui en comité
général pour prendre le message en considération.

M. Addington a présenté ensuite à la chambre
diverses résolutions de finance qu'elle a adoptées

,

après s'être formée alternativement en comité de
subsides et en comité des voies et moyens. Elle
a voté clans le premier, et sur la motion de lord
Castlreagh , combattue par le général Gascoyne ,

une somme de 10,000 liv. st. pour les dépenses
de l'établissement civil de la colonie de Sierra
Leone.

Le chancelier de l'échiquier a annoncé dans la

même séance qu'il proposerait à la chambre , dans
celle de lundi prochain 14. d'autoriser une émis-
sion de billets de l'échiquier jusqu'à la concur-
rence de-5 millions st. , et qu

(

'il profiterait de cette
occasion pour lui soumettre un tableau général
des finances de ce pays pour l'année présente.

M. Tierney a remis , d'après cette annonce , à

faire sa motion relative au même objet au jeudi
17 ; et M. Cotry , sur la représentation de M. Fois-
ter , a consenti à ajourner l'ouveiture du budjet
dfrlande jusqu'au lundi 14.

— Des lettres d'Antigoa , du 25 avril ( 5 floréal
)

reçues ici ce matin , s accordent tnutes à dire qan ,

gtares aux nu-sures aussi sages que vigoureuses
,

employées par les c#mmandans..de, terre pt.de.mer
de S. M. , la tranquillité a été bientôt rétablie à la

Dominique , et les alarmes des habifans, dissipées
,

ainsi que celles des autres iles voisines.

— Les souscriptions pour la statue à ériger au
duc de Bedfort montaient, le iode ce mois, à
36S3 liv. sterl. i5 sh. 6 d. En tête de la la liste des
souscripteurs , est le prince de Galles qui a souscrit
pour la somme de toi liv. sterl.

1— Une lettre du fort George ; en date du 2 de.

ce mois
, porte que les prisonniers d'Etat détenus

dans ce fort , allaient eue envoyés à Hambourg sur
un vaisseau de guerre.

— Douze frégates et sloops ont eu ordre d'ap-
pareiller de Portsmouth pour aller croiser contre les

smugglers ( les bâtimens qui font la contrebande)
,

principalement le long de la côte de Sussex.

— Les consolidés restent fermés ; les réduits sont
372,73, et Vomnium perd f pour c*it.

( Extrait du Sun et du TravelUr. 1

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Séance du 10 juin (21 prairial.)

L A R M É E.

M. Fox. Je suis fâché que des circonstances par-
ticulières m'aient empêché d'assister aux précédens
débats : j'aurais certainement fait tous mes efforts
pour montrer que notre pays se trouve dans une
position à ne désirer autre chose qu'un établisse-
ment de paix extrêmement réduit : celui qui nous
est présenté est si considérable qu'il es: impossible
de le regarder comme un établissement de paix.
Notre établissement de paix doit être considéré
sous trois points de vue distincts ; savoir : par rap-
port à la Grande-Bretagne , à l'Irlande et à nos
colonies dans les Indes-Qccidentaks. — Quant à
nos colonies occidentales , si l'on persiste dans le
système de la traite des nègres , et qu'on soit dans
l'intention de taire de nouvelles importations de
noirs

, j'avoue qu'un grand établissement est néces-
saire pour soutenir nos mesures désastreuses dans
cette partie du Monde. — En Irlande , également,,
si l'on veut suivre le plan actuel , recourir toujours
à la force , et jamais à !a persuasion , effrayer le
peuple avec des bayonnettes , au lieu de lui ap-
prendre à respecter l'autorité civile , il faut bien
y entretenir des troupes nombreuses. — Mais pour
ce qui concerne la Grande-Bretagne , il n'y a pas
une raison à alléguer pour empêcher que l'établis-

sement militaire n'y soit resserré dans les limites les
plus étroites. On aurait beaucoup de choses à dire
pour prouver qu'il ne doit pas être aussi fort qu'en
i?83 ; mais dans l'état présent de l'Europe et de
nos finances , il n'y a pas un argument solide à faire

valoir pour démontrer qu'il doit l'être davantage.
Mon intention n'est pas d approfondir ce sujet , ni
de m'opposer au vote du comité d'hier

, parce que
je pense que 1 établissement proposé ne doit pas
être regardé comme la base de l établissement de
paix futur, mais seulement comme une mesure tem-
poraire, et qui se borne à la fin de l'année qui court.

Le chancelier de l'échiquier. L'honorable membre
a raison de regarder la mesure comme temporaire

;

c'est précisément ce que j'ai dit hier : j'ai dit aussi

que le vote émis par le comité n'était pas la base
de l'établissement de paix à venir ; mais ceci de-
mande une explication. J'ai voulu dire que le vote
dont il s'agit , ne liait pas le parlement au point
que le sujet ne pût plus être discuté ; mais' le prin-

cipe maintenu dans le vote , c'est-à-dire , la né-
cessité de soutenir sur pied une armée considéra-
ble , doit certainement être considéré comme la

base de l'établissement de paix lutur. En réfléchis-

sant sur les commotions violentes qui viennent
d'agiter l'Europe ; en voyant les Etats du continent
encore ébranlés , il n'y a pas un homme de bon
sens qui puisse assurer qu'il ne faut pas' que nous
ayons un établissement de paix plus considérable
aujourd'hui qu'en 17S3. L'honorable membre avoue
que nous avons besoin de forces imposantes dans
les colonies occidentales et en Irlande. Parfaitement
d'accord i-nsemble sur le lait , nous ne difiérons

que sur les causes : car je n'admets point que le sys-

tème qu'on suit dans nos colonies et eu li lande
,

soit ce qui nous met dans la nécessité d'y entre-

tenir beaucoup de troupes. Nous ne' pensons pas
non plus tout-à-lait l'un comme l'antre . par rap-

port au nombre de troupes qu'il faudrait y avoir ,

en supposant même qu un grand établissement mi-
litaire y lût nécessaire. Sans rien dire de positif

sur ce sujet , je crois pouvoir annoncer que l'éta-

blissement de paix définitif ne sera pas aussi con-
sidérable que celui qui lut voté hier; mais je trom-
perais la chambre , si je ne déclarais pas en nême
tems que la sûreté de notre pa\s exige qu'il soit

plus (oit qu'il ne l'était aulrelois. On ne s'écartera

pourtant pas des principes d'une économie j non
pas étroite et mesquine , mats grande , politrque

,
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et convertie bientôt en un système général qui

opère pendant une longue suite d'années. Le seul

moyen d'assurer nos plans d'économie , est d'avoir

sur pied des forces qui en imposent. — Je pense

en avoir dit assez, pour que la chambre ne re-

garde le vote actuel que comme une mesure limitée

à la fin de cette année ; mais en même tems je

désire qu'on ne croie pas "que je prenne aucun

engagement pour telle ou telle diminution déter-

minée dans l'établissement de paix ,
quand il sera

fixé définitivement.

M. Fox. Si j'admets la nécessité d'un grand éta-

blissement militaire dans nos colonies et en Ir-

lande , ce n'est qu'en supposant qu'on persiste dans

les mesures fâcheuses qui ont été employées jus-

qu'à présent; et même, dans cette hypothèse ,

j aurai besoin de renseignemens bien positifs , avant

de fixer mon opinion sur le quantum de l'établis-

sement. Néanmoins je suis convaincu qu'il devra

être beaucoup moins considérable que celui qui

vient d'être voté. Telle est l'opinion que j'ai comme
particulier , et que j'aurai tant qu'il ne m'aura pas

été démontré , par des argumens plus forts que ceux

que j'ai entendus jusqu'à ce moment, que j'étais

dans J'erreur.

Les corps étrangers.
Le secrétaire de la guerre. L'intention du gou-

vernement était de licencier tous les corps étran-

gers à notre solde, excepté les régimens de Mouron,

Hoyan et Smart. Cette opération devait se faire

immédiatement pour les corps hollandais ; mais le

prince d'Orange a représenté à notre gouvernement

qu'il nous regardait comme engagés à les conserver

plus long-tems. — Mon opinion personnelle sur

ce point est bien formée ; mais je ne crois pas

devoir l'énoncer pour le moment. L'affaire a été

renvoyée à des personnes très-versées dans ces

matières ; le gouvernement attend leur rapport pour

prononcer.

La chambre , après s'être occupée de plusieurs

objets peu importans , s'ajourne.

[Extrait du Sun et du Morning-Chronicle.)

INTÉRIEUR.
Paris, le 27 prairial.

Extrait des registres du conseil-général du dépar-

tement des Basies-Pyrénées , séance du I
er prairial

an 10 de la Papublique française.

La première pensée du conseil-général du dé-

partement des Basses-Pyrénées , est d'exprimer son
admiration pour les grandes mesures du Gouver-
nement qui viennent de fixer les destinées de la

République.
Depuis le mémorable événement du 18 bru-

maire , qui retira la France de l'anarchie , chaque
jour a éclairé un pas vers la restauration de l'ordre

public ; chaque branche de l'administration a été

successivement améliorée. Le bien a été fait sans

précipitation avec la mesure qui prévient les se-

cousses. Une réforme préparait celle qui devait

lui succéder , en détruisant d'avance les préjugés

qui l'auraient repoussée. Ainsi par une gradation

insensible , et nos institutions et nos opinions ont

été ramenées en deux ans à un système réglé de
subordination sociale qui a commencé le réta-

blissement du crédit public.

Mais tandis que la sagesse rectifiait les ressorts

de l'administration intérieure, il fallait au- dehors
rendre à nos armées la supériorité qu'elles venaient

de perdre , et préparer par des victoires éclatantes

une paix glorieuse et solide. La fortune de la France

a réuni dans le chef de la République , et les qua-

lités du héros , et la modération du sage , et cette

profondeur de vues qui devaient concilier les in-

térêts des grandes puissances dans un plan de
pacification durable. Ainsi , après que ses victoires

ont commandé la paix du continent , sa politique,

désarmant l'ancienne rivale de la France , a pacifié

les mers et rendu le repos au Monde.
Il ne manquait plus à la gloire du héros paci-

ficateur que de parvenir à réunir les esprits , à

rapprocher tous les cœurs dans le vaste territoire

de la France aggrandie ; il en a vu le moyen dans
cette loi bienfaisante qui rouvre aux Français fu-

gitifs le sein de leur patrie, et dans ce grand acte

national qui consacre tous les bienfaits du Gou-
vernement , en plaçant la religion dans la partie

la plus éminente de l'édifice social.

Il lui a rendu ses temples , ses ministres , sa

pompe et ses cérémonies , son ascendant sur la

morale publique. Par la religion, il a donné au
Gouvernement un nouvel appui , et a posé la

base de sa stabilité , objet des vœux de la France
entière.

Le conseil-général arrête que le témoignage de
ses sentimens sera adressé par son président au
ministre de l'intérieur , pour être présenté aux
consuls de la République.

Batillf. , secrétaire.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 22 prairial an 10.

Les consuls de la République, sur le rapport du

ministre de l'intérieur , le coriseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I
er

. Les legs faits par le citoyen Pierre Salles ,

ancien marchand à Limoux , département de

l'Aude , suivant son codicile , en date du 4 nivôse

an 10 : le premier de 2000 fr. , à l'hospice civil

de Limoux ; le second , de pareille somme de

2000 fr. , aux pauvres malades et nécessiteux de

ladite ville , seront acceptés , l'un par la commis-

sion administrative de l'hospice , et l'autre par le

bureau de bienfaisance dudit Limoux.

II. En cas de contestation de la part des héritiers ,

ces deux administrations se feront autoriser confor-

mément au règlement dit 7 messidor an g , à faire

toutes poursuites nécessaires pour obtenir la déli-

vrance desdits legs ; comme aussi à en consentir

la réduction dans le cas où ils excéderaient la

portion dont il est permis de disposer.

III. Elles feront , pour la sûreté de ces mêmes
legs, tous les actes conservatoires nécessaires, et

en emploieront le montant en acquisition de rentes

sur l'Etat.
;

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté ,
qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul . signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le lapport

du ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu,

arrêtent :

Art. I
er

. Les legs faits par la dame Catherine

Ducup , épouse du citoyen Campoussy , suivant

son testament du a3 janvier 1784, déposé le 21

pluviôse an 4 , et reçu par Brousses , notaire à

Limoux; savoir, le premier de 2200 liv. aux

pauvres de la Charité ; le second , de 1100 liv.

aux pauvres de la Miséricorde , et le troisième

de 3ooo liv. à l'hôpital général dudit Limoux ,

département de l'Aude , seront acceptés ,-les deux
premiers par le bureau de bienfaisance , et le

troisième par la commission administrative de

ladite ville.

IL Le bureau de bienfaisance et la commission

administrative , se conformeront aux intentions

de la testatrice dans l'emploi des legs qui con-

cernent les établissemens dont ils sont- respecti-

vement chargés.

III. Lesdites deux administrations feront pour la

conservation desdits legs , tous les actes nécessaires ;

elles se feront autoriser en conformité du règle-

ment du 7 messidor an 9 , et en cas de contesta-

tion de la part des héritiers , à faire toutes les

poursuites légales pour leur délivrance , comme
aussi à en consentir la réduction , s'ils excédaient

la portion dont les lois permettent de disposer.

IV. Le montant desdits legs sera employé en

acquisition de rentes sur l'Etat.

V. Le mintstre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Lt secrétaire- d'étal , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Le conseiller- d'état ayant le département des
domaines nationaux , prévient le public , qu'à
compter du 1" messidor prochain , son domicile
et tous ses bureaux sont transférés rue de Tournon

,

à l'ancien hôtel de Nivernois , n° 11 28.

Ses audiences publiques continueront d'avoir lieu

les i
er

1 et 16 de chaque mois.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Les deux rentes et arrérages échus, offerts

en donation aux pauvres de la commune de Parisot

,

département de Lot-et-Garonne , par le citoyen

{ean Selves , commissaire du gouvernement prés

e tribunal de première instance de Sarlat, dépar-

tement de la Dordogne , suivant l'acte passé le

1S germinal an 10, devant Rochette , notaire

audit Sarlat : la première de 5o liv., au capital

de 1000 liv. , due par le cit. Ters , officier de
santé, résidant à Beaumont , comme acquéreur

d'une partie des biens de Pierre Chamillac, débi-

teur primitif; la seconde de l5 livres, due par

le citoyen Coustin-Boursolles , résidant dans l'ar-

rondissement de Sarlat , comme héritier des biens

provenans de Pierre Lagouffe , débiteur de ladite

rente, seront acceptés par la commission de bien-

faisance de l'arrondissement de Villeréal , dont
ladite commune de Parisot fait partie.

II. Ladite commission de bienfaisance se con-
formera aux intentions du donateur , dans 1 emploi
des objets de la donation , qui seront régis par elle ,

suivant les lois et réglemens relatifs aux établisse-

mens de charité.

III. Elle fera tous les actes nécessaires pour la con-

servation des deux rentes.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

emion du présent arrêté , qui sera inséré au Bulle-

tin dos lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil-détat entsndu ,

arrêtent :

Art. ICI . La donation gratuite faite en faveur de la

commune de Milhac , département de la Dor-
dogne, par Marie-Anne-Pétronille Chapt-Rasti-

gnac ,
par acte passé à Périgueux devant notaire,

le 25 germinal dernier , d'un terrein de 20 ares ,

pour en former un cimetière, sera acceptée pai le

maire , au nom de ladite commune , ei aux con-
ditions exprimées dans ledit acte.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. I
er

. Le bureau de bienfaisance d'Auber-
villiers , département de la Seine , est autorisé à
accepter définitivement, au nom des pauvres de
cette commune , deux pièces de terre qui leur

sont offertes en donation par le citoyen Guillaume
Caron , cultivateur , habitant de ladite commune ,

suivant acte passé le 26 nivôse an 10, devant
Beville , notaire à Saint-Denis , lesquelles deux
pièces de terre , situées au territoire de la Villette ,

contiennent , aux termes dudit acte , 46 ares 98
centiares , et y sont indiquées par tenans et

abouttssans.

II. Ces immeubles seront réunis aux autres biens

du bureau de bienfaisance , pour être administrés

suivant les lois et réglemens relatifs aux établisse-

mens de charité , et leur produit recevra l'emploi

indiqué par le donateur.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé H. B. Maret.

Art été du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête

ce qui suit:

Art. I". Est nommé courtier de commerce

,

pour les marchandises , le roulage et la conduite

des navires , pour en remplir les fonctions près

la Bourse de Dieppe , le cit. François Caumont.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrête.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétairrt-d'état , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

sur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête

ce qui suit :' .

Art. Ier . Est nommé courtier de commerce

,

pour les marchandises , le roulage , les assurance»

et la conduite des navires , pour en remplir le»

fonctions près la Bourse de Saint-Malo , le citoyen

Jean Feron.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-

lion du présent arrête.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-délai, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte , premier consul de la République

,

sur la rapport du ministre de l'intérieur , arrête

ce qui suit :

Art. I
er

. Sont nommés courtiers de commerce

,

pour en remplir les fonctions près la Bourse de
Marseille , les citoyens Charles - Marie - Honoré
Fabrisy , Jean-Louis Clastrier , André Boyer , Jean-
Baptiste Pissarelo , B.-Hippolyte-Hilarion Arnaud.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cuwon du présent arrêté.

Le premier consul, signé , BONAPARTE.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte, premier consul de la République,

sur le rapport du ministre de l'intérieur , arrête ce

qui suit :

Art. Ier . Sont nommés agens de change ,

pour en exercer les fonctions près la Bourse de

Nîmes , les citoyens Antoine Barre , fils ; Bruel

,

Foule-Fioutier.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul.

Le secrélaire-d'éial , ligné , H. B. Maret.



Âriité du 5 prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu ,

arrêtent ce qui suit :

Le I

er messidor de chaque année , il se tiendra
dans la commune de Patay , département du Loiret,

une foire qui sera principalement destinée à la vente
et à l'achat de laines et autres marchandises.

Il se tiendra dans la commune de Belgemier
,

département du Var, deux foires qui auront lieu

chaque année les 25 nivôse et s>S thermidor.

Il se tiendra dans la commune de Dixmude

,

département de la Lys , deux foires destinées prin-

cipalement à la vente des chevaux, et chaque
année elles auront lieu , l'une les 17 et 18 vendé-
miaire , et l'autre la 2 1 brumaire.

Il se tiendra dans la commune d'Ieghem , même
département, une troisième foire qui aura lieu les

I er et 2 prairial de chaque année.

Les foires qui se tiennent à Ostende , sous les noms
de foire d'hiver et de foire d'été , sont fixées dé-
sormais , la première au 2 frimaire , et la seconde
au 8 messidor. Elles conserveront leur duiée or-

dinaire.

Il se tiendra à Furnes , même dépaitement ,

deux foires par mois , destinées principalement à la

vente des bestiaux; elles auront lieu les I er et 16
de chaque mois.

Indépendamment des quatre foires qui se tien-

nent dans la commune d'Arinfhod
. département

du Jura , il en est établi cinq autres. Ces neuf
foires auront lieu chaque année , aux époques sui-

vantes ; savoir : les 6 brumaire , 27 frimaire , 3

piuviôse , 6 ventôse, I
er floréal, 8 prairial , i

er

thermidor ,
1" fructidor et dernier jour complé-

mentaire.

La foire qui se tient , le 5 thermidor , à Lucenay

,

département de Saône et Loire, aura lieu désor-
mais le 23 fructidor de chaque année. Celles des
21 vendémiaire, 4 frimaire, 52 germinal et il

orairial continueront d'avoir lieu aux mêmes
époques.

' Il se tiendra de plus dans cette commune une
sixième foire , qui aura lieu chaque année le 24
pluviôse.

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté

, qui sera sommairement an-
noncé au Bulletin des lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.

Par le premier consul,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du. 22 prairial.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . Il se tiendra dans la commune de Frasne,
département du Doubs , deux foires qui auront
lieu, chaque année , les 17 vendémiaire et 9
floréal.

Il se tiendra dans le commune d'Olivet , dépar-
tement du Loiret , deux foires qui auront lieu

,

chaque année, les 19 ventôse et 2g prairial.

Il se tiendra dans la commune d'Artenay, dé-
partement du Loiret , deux nouvelles foires qui
auront lieu les 4 vendémiaire et 2 frimaire de cha-
que année.

L'ancienne foire établie dans la même commune ,

continuera de s'y tenir à l'époque précédemment
fixée.

Il se tiendra dans la commune de Habas , dé-
partement des Landes , deux nouvelles foires , qui
auront lieu, chaque année, les 18 prairial et
1 1 thermidor.

L'ancienne foire établie dans la même commune

,

continuera de s'y tenir le i§ brumaire de chaque
année.

Il se tiendra dans commune de Varages, départe-
ment du Var , deux foires qui auront lieu les 26
frimaire et 19 fructidor de chaque année.

11 se tiendra dans la commune de Correns ,

département du Var , deux foires qui auront lieu
,

chaque année , les 19 prairial et 19 Iructidor.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
, qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signé, H. B. Maret.

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
Depuis le 20 de ce mois, il est arrive dans

les ports de Dieppe , Dunkcrque , le Havre , Rouen
et Saint-Vallery , venant de Londres et autres ports
d'Angleterre, d'Amsterdam et Hambourg , les qua-
rante-quatre navires suivans , chaigés de grains et
farines ; savoir :

1103

Le navire the Elisabeth , capitaine Georges Telsert ;

the Good-lntcnt , cap. John Dougal ; ïhe Thétis ,

cap. John Reynolds ; Thomas-et-Dohn , cap. Wil-
liam Hert ; the Vénérable ,' cap. William Edward ;

Lord-Nelson, cap. John Stoken ; theSalaica, cap.

William Doak ; Venture , cap. John Seel ; Primrosc

,

cap. Bernard Beel ; the Hope , cap. J.
Hodge ; the

Entreprise , cap. William Burghes ; Vrouw-Eije
cap. Barend Jans Meertens ; the William , cap. Tho-
mas Carrg ; the Biittania , cap. Thomas Dickinson ;

Die-Gutc-Hoffuung , cap. Launnerc Bevrent Snyder;
Adrinna, cap. Adrian Cristensen ; Fortuna.^ cap.

Christian-Frédérik Holmann ; the Foititude, cap.

Alexander Jurcan ; the Endeavcur , cap. Polling-

Barber
; the Maria , cap. Joseph Brown ; the Vrouw-

Fena, cap. Tan Ottes Boon ; Maria-Elisabah, cap.

Cari. D. Hallberg; Sophia-Ftederica , cap. Hans
Jacobs Zeeck : Palmbaum , cap. Jean Gardels ; de

Djïe-Gebroeders , cap. Menne Kleis ; l/Amilié, cap.

Tanguy Ven ; lePaurher, cap. Nicolas; de Twte-
Gtbroeders-, cap. Ede Onnes ; de Vier-Gcbroedcrs

,

cap. Jan Jurgens Boon; de Vroiiw-de-Vrina , cap.

Pieter Tieises ; de Vrie - Gebroedrrs , cap. Jacobs
Bens Ras

; Jouge-Jan , cap. G. van Dnyvenboden ;

Fly , cap. William Gregory ; Nancy , cap. Laurence
Nowlan

; the Good- latent , cap. Thomas Dum ;

the Dove , cap. Georges Thompson ; the Helm ,

cap. Robert Lightgow ; the Lord-Lenox , cap. John
Lloyd

; de_ Vrccde , cap. Jan Christian Gausberg ;

Venus, cap. Alexandre Curnings ; the l.eith-Pachet

,

cap. Robert Bennet ; the Délavai . cap. James Mea-
rus ; the Baron-Nelson , cap. Daniel Foster , et the

Margaret, cap. Robert Brown.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Copie de l'extrait des registres des délibérations de

l'Ecole de médteine de Paris. — Séance de la société

de l'école , du ^fiuctidor an 9.

D'après la demande du préfet de police , la so-

ciété nous a chargés d'examiner les couleurs dont
sont peints les jouets d'enfans , pour savoir si elles

ne sont pas susceptibles de nuire à la santé. Nous
allons lui rendre compte, des expériences aux-
quelles nous avons soumis ces objels , et de l'opi-

nion qu'ils nous ont fait concevoir. Les bijoux
d'enfans sont peints de couleurs bien variées , dont
la plupart sont tirées des métaux , et quelques-unes
des végétaux.

Parmi les métaux , plusieurs , comme on sait ,

sont très- vénéneux. Ces couleurs sont principale-

ment le blanc , le rouge , le jaune , le verd . le

noir , le bleu , et les différentes nuances qui déri-

vent de celles-ci.

1°. Le rouge-orangé est manifestement composé
avec le minium ; il suffit/pouT le démontrer d'en

racler une certaine quantité et de la chauffer à la

flamme du chalumeau , bientôt on voit paraître

un bouton métallique qui a: toutes les propriétés
du plomb ;

2 . Les différentes nuances de verd sont faites

avec l'acétite de cuivre ou verd de-gris; on peut
s'en convaincre en mettant une goutte d'alkali-

volatil sur cette peinture , peu de tems après cette

liqueur prend une très-belle couleur bleue. Si l'on

veut s'en assurer encore mieux, qu'on détache une
certaine quantité de cette peinture . qu'on la mette
digéreT pendant quelque tems dans l'alkool, pour
dissoudre le vernis , et qu'ensuite on traite par
l'acide nitrique , cette matière se dissoudra , l'acide

prendra une couleur bleuâtre , et une lame de fer

plongée dans cette liqueur fera paraître le cuivre sur
le champ ;

3°. Le jaune est , la plupart du tems , formé
d'ochre martiale ; il y en a cependant quelques-
uns où entre l'orpiment , car souvent ils exha-
lent , par la chaleur , une odeur très-sensible d'ar-

senic ; on reconnaît la présence du fer dans la

couleur jaune en enlevant d'abord le vernis par
l'esprit-de-vin , et en faisant chauffer ensuite dans
l'acide muriatique ; celui-ci se colore en jaune , et

donne du bleu de Prusse par le prussiate de po-
tasse. Il y a aussi des couleurs jaunes qui sont faites

avec des substances végétales , telles que le terra

mérita ou curcuma ;

Quant à l'arsenic , il est difficile d'en rassembler
une assez grande quantité pour le soumettre à beau-
coup d'expériences ; le seul moyen que nous ayons
emplojc pour nous assurer de son existence, c'est

le feu du chalumeau ; et toutes les fois qu'il s'en
est trouvé dans la couleur , on a remarqué une
odeur de soufré, et une odeur plus ou moins
marquée d'arsenic qui lui succédait.

Nous devons avertir cependant que nous n'avons
pas trouvé cette substance dans tous les jaunes.

4". La couleur bleue est formée par le prussiate

de ter ou bleu de Prusse, ce que prouve sa dé-
coloration par les alkalis , et la propriété qu'ac-
quierent ceux-ci, de donner du bleu de Prusse
avec une dissolution de fer.

5°. Le noir nous a paru n'être autre chose que
du noir de fumée délayé dans du vernis à l'essence

;

il est tare que les bijoux soient entièrement peints a

cette couleur; on ne l'emploie qu'à mouîhêter et

à marbrer le verd. 1

6". Les blancs dont on peint les figures des pou-
pées , et autres objets, sont faits avec la céruse
broyée à l'essence.

En général
_,

toutes les couleurs softt délayées
dans un vernis à l'essence , et appliqués sut une
couche de blanc dEspagne , ou de céruse à la

détrempe. D'après ce qui vient d'être exposé , on
voit que les substances qui sont le plus souvent
et le plus abondamment employées pour peindre
les jouets d'enfans, sont le cuivre, le plomb, le

fer , le bleu de Prusse , et quelquefois 1 orpiment
;

or, il est évident que plusieurs de ces objets peu-
vent devenir dangereux pour la santé des enfans

,

qui naturellement portent à leur bouche tout ce
qu'ils ont dans les mains ; il est vrai que ces poi-
sons sont recouverts d'un vernis

, qui s'oppose à
leur mélange avec la salive; néanmoins on ne peut
se dissimuler qu'à la longue , et par un frottement
continuel de la part des gencives, ce vernis peut
se détacher, la couleur se délayer dans la bouché,
et occasionner des accidens chez les enfans , dont
les organes sont plus sensibles aux effets des poi-
sons, que ceux des adultes.

Ainsi , nous pensons que la vente des jouets
d'enfans , peints avec le cuivre , le plomb . et sur-
tout l'orpiment , doit être défendue , avec d'au-
tant plus de raison que la plupart de ces couleurs
peuvent être remplacées par des couleurs végétales.

Au reste , la plupart des joneis que l'on fabrique
à présent , se vendent en blanc , ou se peignent
avec des couleurs végétales ; car ce n'a été qu'avec
peine et beaucoup de rechetfjbes , que nous avons
pu nous procurer ceux sur lesquels on a opéré.

L'assemblée, dans sa séance du 4 de ce mois,
ayant entendu la lecture du rapport ci-dessus , en
a adopté les conclusions , et a arrêté qu'une copie
en serait adressée au préfet de police.

Pour copie conforme
,

Signé, Thouret , directeur dé'TEcole de
Médecine de Paris.

Le conseiller-d'état, préfet de police; aux commissaires

de police. — Paris , le 21 prairial an 10.

C'est d'après votre demande , citoyens
, que je

viens de faire imprimer Le rapport de la société de
l'Ecole de Médecine du 4 fructidor an g , sur les
couleurs dont sont peints les jouets d'enfans.

La publicité que! je donne à ce r-.pport
, peut

offrir aux fabricans une instruction utile sur les

substances qu'ils ne doivent pas employer pour la

peinture de ces sortes d'objets.

Je vous dois un' témoignage de ma Satisfaction
pour le zèle avec lequel vous avez constamment
veillé à ce que les jouets destinés à l'amusement
de l'enfance , ne fussent pas peints de couleurs
nuisibles à la santé , et le rapport de l'Ecûle de
Médecine prouve l'efficacité de vos soins à cet
égard.

Continuez cette active surveillance ; et s'il" arri-
vait

, ce que je suis loin de penser , que quelque
marchand exposât en vente des jouets qui , par la
peinture qui les couvrirait

, pussent altérer la santé
des enfans , je vous recommande expressément de
suivre , ainsi que vous l'avez fait, la marche. que
je vous ai tracée.

Je vous salue.

Le conseiller-d'état préfet de police.

Signé , Dubois.

Ordonnance concernant les établissemens des vacheries
dans la ville de Paris. — Du 2j prairial , an \o
de la Republique fançaisc.

Le conseiller-d'état
, préfet de police , considé-

rant qu'en général les établissemens de vacheries
dans Paris sont nuisibles , mais qu'il peut en
être toléré dans quelques quartiers sans inconvé-
nient

;

Vu l'article III du titre XI de la loi du 24 août
1790. et l'article XXIII de l'arrêté des consuls de
la Republique, du 12 messidor an S , ordonne
ce qui suit :

Art. 1
er

. Il ne peut exister dans Paris aucune
vacherie , sans une permission spéciale du préfet de
police.

II. Tous nourrisseurs de vaches , à Paris , sont
tenus de se pourvoir devant le préfet de police .

dans le mois
, à compter du jour de la publication

de la présente ordonnance.

III. A l'avenir nul ne pourra établir de vacherie
,

dans Paris, sans en avoir préalablement obtenu la
permission.

IV; H sera pris envers les contrevenans aux dis-
positions ci-dessus, leiles mesures de police admi-
nistrative qu'il appartiendra , sans préjudice des
poursuites à exercer contr'eux devant les tribunaux

,

conformément aux lois et aux réglemens qui leur
sont applicables.

V. La présente ordonnance sera imprimée . pu-
bliée et affichée , etc.

Le conscillcr-d'ctat puft , signé , Dubois.

Pai le conseiller-délai préfet

,

Le secretairc-gcnéial
, signé , Pus.



POESIE.
Quelle lyre aimerons-nous entendre s'animer au

souvenir de nos triomphes , et moduler les doux
chants de la paix . si ce n'est celle que le guerrier
tint suspendue dans sa tente , et qu'il marna quel-
quefois loisqu'il pouvait laisser un moment reposer
ses armes ?

Telle est la première réflexion qui s'offre à nous
après la lecture d'une ode française sur la paix ;

fruit de quelques insians d'inspiration et de loisir ,

offrande déposée sur l'autel élevé aux Dieux paci-

ficateur, par le citoyen Lespinasse , membre du
sénat. En publier quelques fragmens est un larcin

,

nous devons l'avouer. L'auteur prévient que l'im-

pression de ses vers , n'en est pas la publication
,

mais seulement un moyen plus prompt que les

copies manuscrites , de communiquer cet ouvrage
à ses amis : nous pardonnera-t-il notre infidélité ?

ou plutôt ne pourrions-nous pas la justifier par le

motif qui nous anime ? Puisque le dessein de
l'auteur fut de rendte ses amis les dépositaires des
secrets de sa muse , c'est remplir son intention ,

îans blesser sa modestie , que de faire connaître
sa production au plus grand nombre possible de
ceux qui chérissant la patrie , doivent aimer les

hommes rares , propres à la fois à la défendre par
leurs armes , à l'honorer par leur sagesse , à l'éclairer

ou à la charmer par leuis écrits.

Voici le début de notre magistrat , poète et

guesrier :

Quand de ses chansons immortelles

Pindare va charmer les Dieux,

Sous sa lyre étendant ses ailes
,

L'Aigle le ravit dans les Cieux :

Je suis de loin ton vol rapide

,

Chantre des héros sois mon guide ,

Soutiens mes généreux efforts
;

Et vous , astres dont Uranie.

,

Sous mes pieds règle l'harmonie

De mon luth suive?, les accords..
~~~ '

Le poète déplorant la corruption de la fin du
dernier siècle , les crimes impunis , la licence

effrénée , et tur-tout l'impiété enhardie , regarde
la guerre qui est venue désoler la terre , comme
un des signes éclatans du courroux céleste ; nous
nous arrêterons sur cette strophe hardie et vivante
d'images,

Quel pinceau v .
quelle main hardie

,

Sous
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EXTERIEUR.
ITALIE.

Civita-Vecchia , le 2g mai (g prairial.)

v-*:n reçoit de difiérens endroits des nouvelles

qui annoncent que les barbaresques croisent dans

nos parages avec six bâti mens , ce qui empêche
la libre circulation de nos vaisseaux. Un de ceux-

ci , qui avait été pris dernièrement , étant déjà à

la vue d'Alger . a été chassé par un vent du sud

,

et est venu se briser sur la côte romaine; cinq bar-

baresques , qui étaient dessus , ont été faits pri-

sonniers.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan, le 8 juin i8o2'(i?i i

cl
.)

Le vice-président et la consulta-d'état ont au-

jourd'hui rendu les honneurs funèbres à feu le

citoyen Jean Galeazzo Serbelloni, consultore-d'état.

On a choisi
,
pour offrir à la mémoire de ce

digne citoyen un solennel tribut de regrets et de
douleur , l'église des Capucins de la Porte Orien-

tale , paroisse du défunt.

A onze heures du matin , le vice-président avait

réuni dans le Palais t National la consulta et le

conseil-législatif. Les états-majors français et italien

s'étaient aussi rassemblés pour accompagner à che-

val jusqu'à l'église les premières magistratures de
l'Etat.

Deux haies de soldats bordaient tout le chemin
du cortège jusqu'à l'église. Des détachemens mi-
litaires étaient convenablement dispersés , et le

canon du château annonçait , par de fréquentes

décharges . la lugubre cérémonie.

Le vice-président , accompagné des membres de
la consulta , du conseil-législatif, et du préfet du
palais , dans leurs voitures respectives , se rendit

a l'église. La garde du Gouvernement environnait

le cortège ; un corps de cavalerie ouvrait la mar-
che , un autre la fermait.

Pour mettre dans Ja cérémonie ai:j?nt d'ordre

que possible , le corps diplomatique , les ministres

de la République , et les diverses autorités judi-

ciaires et administratives s'étaient réunis d'avance

dans l'église. Le chargé du porte-feuille des rela-

tions extérieures et le ministre de l'intérieur prési-

daient à la réception.

Le temple était parfaitement orné dans le style

et le genre qui convenaient à la circonstance. L'in-

tendant des bâtimens nationaux, Andreoli, et l'in-

génieur-architecte . Canonica , ont prouvé dans les

préparants et les dispositions beaucoup d'intelli-

gence et de goût. Le catafalque , placé au milieu

de l église , présentait à chacune de ses faces les

quatre inscriptions suivantes :

I.

BONAPARTIS DECRETO

OCTLTM-VIRUM REIPUB.
REGEND.E tUENDlS LEG1BUS

PRjESES

1NGENI0 ALACER , GNAVUS OPER.E ,

UNI STUDU1T CIVIUM BOIMO ,

PR,ECLARO AD OPTIMA CONATU ,

T AUSTORUM AUSPEX TEMPORUM,
EUBLICE AUSPEX FEUC1TATIS.

I I.

PR1MUS OMNIUM
REBUS AUSPICATOR CONVERSIS

COLLEG. MUNICIPAL. PRVEFECTURAM

STRENUB SUSCEPIT , SANCTE GESSIT ,

EXEMPLUM FUIT

QUANTI ESSE OPORTEAT

JURA CIVIUM , LIBERTATEM PATR1\E ,

POPUL. MAJESTATEM.

I I I.

LUTETIAM PARISIORUM

PATRI/E NOMINE SEMEL , 1TERUM ,

TERTIO LECATUS

JUST.E LIBERTATI ASSEREND/E ,

PRUDENTIAM , DEXTERITATEM
,

CONSTANTIAM ATTULIT
,

PERSONiE AMPUTUDINEM REIP.

B 1 G N I T A T 1

PARE M.

I V.

MUNER1BUS AMPLISS1M1S ,

DIFF1C1LLIMIS

DOMI , FORIS , ET REIP. GESTIS

UBIQUE SEMPER PROPOSIT1 TENAX

PIETATEM IN DETJM

BENEVOLENTIAM IN HOMINES EXEGIT ,

AD CATHOLIC.E FIDEl SClTA
,

CERTUS POSTHAEERE OMNIA
RELIGIONI CHBISTI JÈSÛ.

On lisait sur la porte de l'église l'inscription

suivante :

JOANNI GALEATIO SERBELLONI
,

SUPREMI ITAL. REIP. CONSILII,

OCTUM - VIRO

CONTINENTI MUNERUM GRAVISSIMORUM

PROCURATIONS

OÎT1ME DE PATRIA MERITO

PARENTALIA PUBLICE.

Le service divin a été célébré en musique. Le

fameux compositeur Minoja , auteur de cette mu-
sique faite pour la circonstance , a recueilli les

applaudissemens unanimes que l'on devait à la

nouveauté de son ouvrage . à sa vigueur , et à

l'heureux mélange qu'on y remarquait de pathé-

tique et de majestueux.

Après la messe , le cortège retourna au Palais-

National , dans le même ordre où il était venu.

Un peuple immense , qui s'était pressé dans l'église

et sut la route'du cortège , ajoutait quelque chose à

la grandeur de la cérémonie , et les esprits ne parais-

saient pas moins pénétrés du motif de cette au-

guste rsunion , que sensibles au plaisir defvpir

pour la première lois , depuis l'installation du Gou-
vernement constitutionnel , les grands fonctionnaires

de la République rassemblés en corps e.t vêtus de

leurs difiérens costumes.

ANGLETERRE.
Londres , le i 2 juin { 2 3 prairial.)

Hier , lorsque M. Addington fit dans la chambre
des communes la motion , appuyée par lord Cas-

tlereàgh , d'accorder une somme de 10,000 1. st. , à

la compagnie de Sierra-Leone , le général Gascoyne

parut douter que cet établissement procurât les

avantages que l'on s'en promettait . par le peu de

progrès qu'il avait fait jusqu'ici; mais M. Thornton
obserya que cette colonie n'avait été fondée que
6 mois avant la guerre. Il observa de plus que c'était

une maxime du chancelier Bacon , que ceux qui

fondaient des colonies devaient être doués de beau-

coup de patience.

Le message présenté dans cette séance , de la part

de S. M. , relativement à lord Hutchinsen , a été

délivré en meme-tems aux pairs qui, sur la propo-

sition de Lord Hobart , porteurdu message, ont

voté unanimement une adresse à S. M. , pour l'as-

surer de leur empressement à seconder ses in-

tentions.

— Le chancelier de l'échiquier a annoncé dans le

comité des voies et moyens , au sujet des annuités

impériales ,
qu'il avait reçu l'assurance de l'empe-

reur d'Allemagne ,- de se libérer envers ce pajs

aussitôt que les circonstances le lui permettraient.

— On apprend de Portsmouth qu'il y est entré

le 10 au soir le sloop de S. M. le Spaltler , parti

de la Jamaïque , depuis six semaines.

— Le vice-amirjt sir André Mitchell devait ap-

pareiller le t3 de Spithead , pour aller prendre le

commandement de la station à Halifax.

— La rareté du numéraire commence à se faire

moins sentir ici , par les envois reçus journelle-

ment des collecteurs dans les differens comtés. Il

a été versé de cette manière une somme tiès-consi-

dérable jeudi dernier à la banque.

— Les directeurs des missions à Londres ont

reçu par les derniers bâtimens de la compagnie
arrivés de la Chine , des lettres du capitaine Wil-
son , commandant le Roynl-Ailmiral. Elles sont

datées de Canton et contiennent l'agréable nou-
velle qu'il avait debnrqué neuf nouveaux mission-

naires à Otahili , où ils ont été parlaiiement ac-

cueillis des chels de l'île , ainsi que de leurs con-

frères , dont le renfort a dû doubler le nombre,
si même il ne l'a accru davantage. Les relations

et les lettres de ces missionnaires sont embarquées
sur le Royal • Admirai que l'on attend ici tous les

jouis.

— Le docteur Olbers qui a découvert , le^ u8

mars dernier5 , une 10 e planète , :\ laquelle il a

donné le nom de Pallas , s'est pleinement con-

vaincu -, après l'avoir observée pendant cinq se-

maines
,
qu'elle était réellement une planète. Le

docteur Gaull a déterminé les é-lémens de son or-

bile- avec autant de précision que le lui a permis sa

petitesse. L'excentricité de cette nouvelle planète

est un peu plus grande que celle de Mercure ; son

inclinaison de 33 d. 3g "; sa moyenne dislance un
peu moindre que celle de Cérès , et sa révolution

de quatre ans et cinq mois , c'est-à-dire , deux mois

de moins que celle de Cérès. Ce que cette planète

offre de plus remarquable , c'est qu'elle traverse

l'orbite de Cérès en s'approchatu plus près qu'elle,

du soleil dans son périhélie , et en s'enéloignarU

davantage dans son aphélie. Le docteur Hersche!

a fait quelques observations curieuses sur les dia^

mètres apparens de ces deux planètes , dont il a

inféré que le diamètre réel de Pallas était de qS

milles , et celui de Cérès de 162 milles. 11 les

considère toutes les deux d'une espèce différente des,

planètes connues.

( Extrait du Star. )

Cour du banc du roi.

Le jugement suivant , prononcé le 10 de ca

mois par la cour du Banc du roi , a attiré l'atten-

tion publique.

Au commencement de l'année dernière , M. Pitt

,

au moment où il venait de se démettre de sa place

de ctiancelier de l'échiquier , reçut une lettre ano-

nyme qui contenait les imputations les plus graves

contre un chirurgien de l'hôpital de Plymouth ,

nommé M. M'Lealan qu'on y accusait ude cher-

cher, par tous les moyens , à répandre parmi les

matelots des semences de révolte , en les soulevant

contre leurs officiers , et leur disant qu'ils avaient

autant de droits à l'égalité que les Français leurs

voisins, v, On le chargeait aussi d'avoir formé des

vœux Jréquens pour que Bonaparte débarquât en

Angleterre , comme il semblait alors en avoir le

projet. M. Pitt se crut obligé de renvoyer ta lettre

aux lords de l'amirauté , qui , à ce qu'il paraît , re-

connurent la fausseté des imputations qu'elle con-

tenait , sans en découvrir l'auteur. M. M'Lealari

accuse M. Field , ancien officier de marine . retiré

à Plymouth avec une fortune considérable , et

commissaire de l'hôpital , d'être l'auteur de cette

lettre. M. Field le nie. La lettre a été produite , et

des témoins ont été entendus.

M. LangstafF, ancien directeur de l'hôpital de

Plymouth
,

qu'il a quitté à la suite de quelques

différends avec les commissaires , déclare recon-

naître l'écriture de la lettre pour être celle de M. Field;

il y reconnaît aussi sa mauvaise orthographe , et re-

marque particulièrement un mot ou l'a est employé

au lieu de l'a , comme M. Field avait coutume de

le faire.

D'autres témoins déclarent reconnaître l'écriture

de M. Field. Mistriss Kitto . femme d'un de ses

fermiers, ajoute que , huit jouis auparavant, M.
Field était venu la trouver pour savoir d'elle si son

mari irait témoigner contre lui , et l'engager à l'em-

pêcher d'y aller
;
parce que , disait-il , comme il

était innocent , ceux qui témoigneraient contre lui

seraient condamnés comme faux témoins. M. Field

lui recommanda de plus très-fortement de ne laisser

entre ses mains aucunes des quittances que son mari

avait reçues de lui.

M. Erskine , l'avocat du défendeur , après avoir

parlé quelque tems en sa faveur, a présenté les té-

moins à décharge.

James Wall, lieutenant dans la marine royale,

a déclaré connaître parfaitement M. Field et son

écriture , et a protesté que l'écriture de la lettre ne
ressemblait en aucune manière à celle de M. Field.

11 a voulu jurer , par son Dieu et par son ame , que
M. M'Lealan était bien connu à Plymouth pour.. .

.

Mais ici le juge lui a rappelé en quel lieu il se

trouvait , et il a persisté à déclarer que ce n'était

point l'écriture du défendeur.

William Field, fils du défendeur, et lieutenant

clans la marine royale, a reconnu que l'écriture

de la lettre ressemblait à celle de son père ; mais a

dit que ce n'était pas une raison pour qu'elle fût

de lui, puisqu'un jour il avait trouvé chez son
agent une lettre dpnt l'adresse lui avait fait croire

qu'elle était de son père, quoiqu'elle n'en lût pas.

Il a ajouté que son père mettait mal l'ortographe

,

et à dit de plus qu'il savait que son père avait eu dei

démêlés avec M. M'Lealan.

Lord Ellenboroug , en exhortant les jurés à exa-

miner scrupuleusement l'affaire , a cependant ob-

servé que les preuves provenant de la confron-

tation des écritures ,
paraissaient suffisantes aux yeux

de la raison et de la loi , et que si lesjurés pensaient.
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de même, il ne s'agissait plus que de régler la quo-

tité des dommages et intérêts ; qu'il était conve-

nable de les régler , et sur la fortune de M. Field ,

qu'on disait être considérable, et sur l'injure qu'a-

vait reçue M. M'Lealan ; que cette lettre , si elle

avait eu son effet , avait eu pour objet de le réduire

à la mendicité et au déshonneur ;
que la dénon-

ciation de M. Field aurait été ,
quoiqu'anonyme ,

une action louable . si les imputations s'étaient

trouvées vraies ; mais qu'alors M. Field aurait été

assez sûr de son fait pour justifier sa démarche
devant les juges.

Le jury a déclaré M. Field coupable , et a adjugé

au plaignant 5oo liv. de dommages et intérêts.

INTERIEUR.
Ardèche. Vallon , U 3 prairial an 10.

Les peuples sont heureux , lorsqu'ils sont gou-

vernés par des vrais philosophes ;
jamais aucune

nation civilisée n'en a fait, comme les Français,

la douce expérience.

La loi sur les cultes mérite d'être rangée dans

la classe des plus grands bienfaits du premier con-

sul. Elle est l'ouvrage des lumières, de la sagesse
,

de la justice, d'un amour ardent pour-le bien pu-

blic ; elle offre à chaque secte la liberté religieuse,

conciliée avec la liberté civile : elle ne permet aux
protestans de se souvenir de leurs persécutions

passées
,
que pour sentir plus vivement tout ce qu'ils

doivent au premier consul : elle les remplit de

consolations : elle leur donne pour l'avenir les plus

douces espérances. Aussi il ne s'en trouve pas un
seul dans ces contrées qui ne bénisse Bonaparte :

tous offrent le spectacle de l'attendrissement et de

la gratitude : le vieillard pleure de joie , lorsqu'il

se retrace le bien qu il en reçoit ; le père fait

sentir à ses enlans tout ce qu'ils doivent au perc

de la patrie ; au milieu de ses travaux champê-
tres , l'agriculteur ne prononce qu'avec sensibilité

le nom du héros qui lui garantit le fruit de ses

travaux.

Depuis le 18 brumaire , les protestans de Vallon

demandent au ciel la. conservation des consuls ;

mais aujourd'hui ces vœux sont plus ardens en-

core. Ils travailleront à rendre encore plus intime

l'union qu'ils ont conservée , malgré les orages po-

litiques , avec leurs treres des autres sectes.

Le sauveur du peuple français trouvera toujours

dans leur conduite , respect , reconnaissance , affec

tion et dévouement.

Bas-Rhin. Strasbourg , le 12 Jloréal an 10.,

- Les bords du Rhin retentissent des bénédictions

que doivent ses habitans au premier consul , et que
lui offrent tous les cultes et tous les cœurs , de-

puis la capitale, jusqu'aux frontières, pour la double
pjix qu'il vient d'assurer à la France.

Catholiques et réformés rivalisent de reconnais-

sance.

Dès l'année i53o , les protestans avaient déclarée

dans leur confession présentée à la diète d'Augs -

bourg . soumission aux magistrats et au bon ordre -,

parce qu'ils adorent dieu qui en est l'auteur.

Leur conduite , calme et invariable dans tous les

tems , prouve que leur confession n'a pas changé.

Ils ne cessent d'adresser au ciel des actions de

grâces de ce qu'il .1 suscité le premier consul ,

pour leur procurer la liberté , après laquelle leurs

pères avaient si longtems soupiré.

Ces sentimens sont ceux de plus de vingt mille

amts de la confession d'Augsbourg , à Strasbourg.

Jemmafpes. Mons , le t5 prairial an 10.

Des arrêtés du directoire des années 6 et 7

avaient condamné à la déportation goo prêtres de'ce

département.

Lors de l'arrivée du citoyen Garnier , préfet à

Mons , environ 40 étaient arrêtés et incarcérés ; ils

n'avaient j>u être déportés à cause de leurs infir-

mités. Le préfet les a rendus sur le champ à la li-

berté. Les autres qui s'étaient tenus cachés , repa-

rurent au retour des principes de tolérance mani-
festés par le Gouvernement consulaire. N'ayant

cependant point été relevés depuis de la dépor-

tation à laquelle ils avaient été condamnés , tous

se présentent pour participer à l'amnistie; tous vien-

nent faire avec dévouement la promesse de fidélité

au Gouvernement , et la déclaration qu'ils sont de la

communion des évêques de France , nommes en-
suite delà convention passée entre le Gouvernement
français et sa sainteté Pie \ll.

Plusieurs même qui se sont présentés avant la

clôture des registres ouverts en vertu de l'arrêté des

consuls du 20 floréal , ont émis , avec des senti-

mens d'amour et de reconnaissance , leur vœu
pour la prolongation delà magistrature de l'homme
auquel ils sont redevables de tant de bienfaits ; et

6i tous ne se sont pas encore présentés, c'est que
les autres ont cru ne pouvoir exercer leurs droits

de citoyens , avant que l'acte de leur amnistie ne
soit ratifié par le Gouvernement.

Gard. Milhau-lèi-Nîmes, le 17 prairial an 10.

Le consistoire de l'Eglise réformée de notre ville

est vivement pénétré de la justice que le Gouver-

nement vient de rendre aux protestans français.

Il reconnaît que Je premier consul a été , dans la

main de Dieu , l'insliumetu qu'il avait choisi poul-

ies délivrer de l'oppression civile et religieuse ,

anéantir les factions qui troublaient l'Etat , .-établir

la concorde et l'union . procurer la paix générale

et particulière , et établir le bonheur des Fran-

çais sur des bases inébranlables. Nos protestans

l'appellent le nouveau Cyrus , et font retentir leurs

temples de vœux pour sa conservation.

Paris , le 28 prairial.

VOTES SUR L'ARRÊTÉ DU 20 FLORÉAL.

Le sous-préfet du 3 e . a'rondissement du département

des Tyrénées-Qrientalcs , nu général Bonaparte ,

premier consul de la République. — Brades , te

i5 prairial an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Dans le troisième arrondissement du département
des Pyrénées-Orientales , six mille citoyens ont con-
signé^ l'unanimité leur vœu pour l'adhésion , sur

les registres ouverts en exécution de larrêté des

consuls du 20 du mois dernier.

J'ai la douce satisfaction de vous annoncer qu'à

deux cents cinquante lieues loin de vous , il est

aussi des Français qui savent reconnaître les services

signalés que vous avez rendus à la patrie.

Recevez, citoyen premier consul ,mon vœu et

celui des citoyens qui habitent le fond des Pyré-

nées , pour la conservation de vos jouis ; il est le

gage de cette reconnaissance qu'a fait naître dans
tous les cœurs , et la sagesse de votre administra-

ton et votre' dévouement pour tout ce qui inté-

resse le bonheur des Français et la gloire de la

République.

J'ai l'honneur de vous saluer avec respect.

J.
Izos.

Le sous-préfet de Carrondissement communal de

Blaye, et les membres du conseil d'arrondissement
,

réunis dans leur seconde session , au gênéml Bona-
parte , premier consul de la République française.
— Blaye , le 20 prairial an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Donner un libre cours aux sentimens qu'inspire

la reconnaissance , c'est doubler les jouissances

qu'elle procure.

Dans notre permiere session , nous vous avons
offert les témoignages d'amour et de respect de nos
administrés.

Une seconde fois réunis , nous vous prions d'agréer

le même hommage.
Ils sentaient fortement tout le bien que vous leur

avez fait , mais il leur manquait l'occasion de s'ex-

pliquer d'une manière digne de vous.

Consultés sur cette, question :

Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie ?

lis ont satisfait au besoin de leurs cœurs par une
réponse affirmative.

Pourquoi n'a-t-on pas pu leur faire cette de-

mande ?
'

Ce héros sera-t-il éternel ?

Ils eussent dans un seul mot trouvé l'accomplisse-

ment de leurs plus chers désirs.

Nous vous saluons respectueusement.

[Suivent les signatures.)

Le sous-préfet , le maire de la ville, de Gray^ les

adjoints , le commissaire de police , les prési-

dent et juges du tribunal civil , Us membres du
tribunal de commerce , le juge de paix et ses

assesseurs , les membres du jury d'instruction

publique, les inspecteurs et sous-inspecteurs fores-

tiers, de Carton litsemeut de Gray , département

de la Haute-Saône , au premier consul de lu Repu-

blique française.

GÉNÉRAL CONSUL ,

En émettant un vœu universel pour votre con-

sulat à vie , les citoyens de cet arrondissement

n'ont fait qu'obéir à l'impulsion de leurs cœurs ,

et au sentiment de reconnaissance et ,d'admiration

que commandent tout à la fois le vaste génie , les

vertus et la gloire du régénérateur de la France
,

du pacilicateur de l'Europe, et du restaurateur de

la religion.

Essayer de peindre ici les divers titres que
vous vous êtes acquis à la reconnaissance natio-

nale , ce serait en affaiblir le mérite et l'éclat;

le burin de l'attachement les a gravés dans nos

âmes , comme celui de l'histoire les gravera dans

les fastes du Monde entier.

Il ne nous reste qu'un regret à vous exprimer ,

citoyen consul , c'est celui de ne pouvoir vous

rendre immortel , autant que vous vous êtes im-

mortalisé.

Salut et respect. [Suivent les signatures.)

Extrait des votes de plusieurs commîmes du dépar-

tement de Maine-et-Loire.

L'ardeur avec laquelle les habitans des dépar-

temens de l'Ouest se portent à voter le consulat

et la solidité des bieulaits que la Fr.inee tient de
son premier magistrat.

Les citoyens de la commune de Saint-Florent

,

département de Maine-et-Loire , ont voté -ju nombie
de 207. i< Oui , se sont-ils écriés d'une voix com-
)> mune , que Bonaparte soit à vie notre chef; par
!i lui la France est rendue à son ancienne splen-
ii deur

;
par lui les autels du Dieu tout-puissant

u sont relevés et son culte rendu à nos désirs ;

il par lui la France est dégagée de toutes les fac-

" tions
; par lui enfin nous oublions que nous avons

m éprouvé les plus grands maux. >> Telles sont les

expressions contenues au procès-verbal de la mairie,

qui constate en même tems qu'il n'y a point eu
de vote pour la négative.

Les citoyens de la commune de la Pommeraye ,

arrondissement de Beaupréau,départementde Maine-»

et-Loire ,' ont voté au nombre de 386. Ceux delà
commune de la Poiteviniere , même département,
ont voté au nombre de 23o.

Les habitans de la commune de Cernusson, péné-
trés de la plus vive reconnaissance pour la sage
administration du premier consul , et spécialement
pour le rétablissement du culte catholique , objet
constant de leurs vœux et de leurs efforts , ont
unanimement voté pour que Napoléon Bonaparte
consolidât par la conservation du pouvoir dont
il est revêtu , la félicité" publique dont il vient
d'asseoir les bases sur les fondemens immuables
de la religion. Le procès-veibal , en déclarant ces

sentimens manifestes par les votans , constate qu'ils

étaient au nombre de g2.

Les habitans de la commune de la Jumelliere
ont également voté le consulat à vie de Napoléon
Bonaparte , au nombre de 204. Ceux de la com-
mune de la Chapelle-Rousselain ont voté et dé-
sirent instamment que Napoléon Bonaparte soit

créé , lui et les siens
, premiers consuls à vie de la

République française. Ce sont les propres termes
du procès-verbal qui porte à bg le nombre des
votans de cette petite commune.

Les habitans de la commune de Neuvi ont
déclaré que , par reconnaissance pour la sage ad-
ministration du premier consul qui vient de ren-

dre à leurs vœux le libre exercice de la religion

de lents pères, poui le bien de l'Etat et le bonheur
des citoyens , ils votaient unanimement pour le

consulat à vie de Napoléon Bonaparte. Le procès-

verbal qui exprime leur vœu , porte à 112 le

nombre des votans de cette petite commune de
campagne.

Les habitans de la commune de Jules ont voté
pour le consulat à vie de cet immortel restau-

rateur de la religion. -Ils ont déclaré qu'ils étaient

prêts à verser leur sang pour la défense de sa per-

sonne et Ta pTospérité d'un Gouvernement à la

tête duquel son courage l'a placé pour le bonheur
du Monde , et particulièrement pour celui des

chrétiens de la commune de Jules. Le procès-verbal

ajoute qu'à la lecture de l'arrêté des consuls du
20 floréal aux habitans rassemblés , tous ont ôté

leur chapeau , et dit par acclamation : Que Napo-
léon Bonaparte soit consul à vie , et que le Dieu
des miséricordes nous le conserve. Le procès-verbal

est signé par 701 votans.

Les habitans de la commune de Beausse ont voté

au nombre de 28. Ceux de la commune de Mon-
tillié , arrondissement de Saumur , ont voté au
nombre de 8g , en déclarant que c'était Pinestir

niable bienfait de la paix et de celle convention

si heureusement conclue entie le chel de 1 Eglise

et le héros fiançais , qui faisait oublier tous les

maux passés et rattachait tous les cœurs à un Gou-
vernement dont le chef était adoré.

Les habitans de la commune de la Savraye

,

même département , ont voté le consulat à vie

pour le père de la Grande-Nation , et l'ont pro-

clamé unanimement le pacificateur du Monde et

le restaurateur de la religion de leurs pères . encore

plus précieux à leurs cœurs que la paix. Les votans

sont au nombre de i5g.

La commune de Saint-Quentin aJburni 84 vo-

tans ; celle de Saint-Pierre-Montimont en a fourni

lgo ; celle du Pin 145 ; celle de Chemillé 470;
enfin toutes les communes rurales du département
de Maine et Loire ont témoigné le même enthou-

siasme et la même reconnaissance ; et ces bons
Français , si long - tems aliénés par les mesures

révolutionnaires , ont prouvé que la pairie , en
les recevant dans son sein comme des- enfans fi-

dèle^, n'avait point été trompée dans ses espé-

rances , et les votes de treize petites communes
offrent 3o54 suffrages. Les votes continuent avec la

même activité ; ils seront unanimes dans tout le

département.

L'Assemblée coloniale de CIslc-de-Fiance. Au pre-

mier consul de la République.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Nous apprenons que les préliminaires de la paix

sont signés ; l'humanité respire et vous doit son

bonheur. \

Deux colonies longtems agitées mais que leur

énersie , leur fidélité ont su conserver à la France
,

viennent aussi de recevoir de vous le prix de leur

vie , de leur pacificateur , prouve la grandeur i dévouement.



Notre situation était extrême , nous avons vive-

ment exprimé nos craintes, nous n'avions plus

d'espoir que clans la justice et dans la bonté du
gouvernement actuel , cet espoir n'a point été déçu.

Un ministre dont le choix est un bienfait de
plus, nous a fait connaître les paroles consolantes

que vous lui avez dictées et qui assurent notre

salut.

Ainsi nous n'avons plus à redouter pour nous
,

pour nos familles , l'incendie et la mort qu'appel-

lait sur nos têtes un décret cruel et subversif.

Votre sagesse a tout prévu ; enfans de la même
patrie , unis de cceur avec elle , nous osons croire

que parmi les hommages univeisels qui vous sont

rendus , vous distinguerez celui des colons que vous
avez sauvés.

Représentans de la colonie , organes des Français

dont elle est peuplée , enorgueillis du titre de
braves et fidèles habitans que vous leur avez dé-

cerné, nous vous offrons reconnaissance éternelle

et respect.

Signé , Boudeville.

Par l'assemblée coloniale

,

Signé, C. Boudret.

Inscrit au registre de correspondance de l'assem-

blée coloniale de l'Isle-de-France , et remis au ci-

toyen Dufoury , capitaine du vaisseau français

l'Espérance.

Le huit ventôse an dix de la République française.

Signé, Lemaire , sociétaire et archiviste de

Cassemblée coloniale. J

\ ____^__
Le président et autres juges du tribunal civil de l'ar-

rondissement de Saint-Omer , au citoyen Bona-
paite, premier consul.— 'Saint-Omer , dépai tement

du Pas-de-Calais , le 14 prairial an 10.

Citoyen premier consul.,

En demandant à la Nation si vous serez consul à

vie , on devait être sûr d'une réponse affirmative
;

un assentiment général et unanime existait déjà sur

ce point , et nous le partagions. Tous étaient

convaincus que la République et son bonheur ne
pouvaient être consolidés que par votre existence

et la durée de vos fonctions. Vivez donc , citoyen

premier consul , et vivez long-tems
; que nos

arrières-neveux puissent encore vous contempler

,

en se disant : Voilà celui que le ciel nous a donné
au 18 brumaire; voilà l'homme illustre , le héros

toujours vainqueur , qui a fixé les destinées de la

France , comprimé les factions ; voilà celui qui lui

a procuré la paix , le rétablissement de la religion
,

et la véritable liberté.

Salut et respect. [Suivent les signatures.)

Le sous-préfet et les membres du conseil du second
arrondissement du département de l'Oise , à Bona
parle. — Cltrmont, 21 prairial an to.

Citoyen premier consul ,

Le sous-préfet et les membres du conseil du
deuxième arrondissement du département de l'Oise,

après avoir déposé dans, les registres de leurs com-
munes respectives leur vœu 'sur la question pro-
posée à la nation , s'empressent au premier moment
de leur réunion de vous le présenter collective-

ment.

La stabilité du gouvernement est la base de la

prospérité et de la sécurité publique : elle en est

mime la nécessaire condition. Sans elle le négo-
ciant , le manufacturier , l'agriculteur ne se livrent

qu'incomplettement et avec inquiétude aux spécu-
lations , aux efforts , aux avances qui , en augmen-
tant leur propre bien-être , contribuent si efficace-

ment à l'accroissement de la fortune publique. Sans
elle le propriétaire même craint de ne jouir que
précairement du droit sacré de la propriété , et la

sage liberté ne voit qu'incertitude dans sa durée.
Tels sont, citoyen premier consul , les principes
qui ont dirigé nos votes et que , pénétrés de recon-
naissance pour ce que vous avez déjà si miraculeu-
sement fait pour la gloire et le bonheur du Peuple
français et d'une entière confiance en vous, nous
nous sommes trouvés heureux d'appliquer à la pro-
longation de votre consulat pendant le cours de
votre vie : c'est vous dire que nous désirerions

qu'elle pût être éternelle.

( Suivent les signatures,
j

Les membres du conseil du troisième arrondissement
du département de la Vendée, au citoyen Bonaparte
premier consul. — Fontenny , le n prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

Au moment où tonte la République retentit des
hommages et des actions de grâce que les corps
administratifs s'empressent de v:'us rendre , le con-
seil du 3 me arrondissement de la Vendée regarde

,

comme la plus douce et lq plus honorable de ses

attributions , la faculté d'exprimer collectivement
le vœu que l'admiration et la reconnaissance ont
dicté à chacun de ses membres. Que ne nous est-il

aussi donné , général premier consul , que n'cst-il

donné à la Nation enlicre de pouvoir étendre au-
delà des bornes ordinaires , la durée d'une vie sur
laquelle repose le bonheur de la France , et de
rendie votre personne immortelle comme voue

1 107

nom ! Puisse du moins votre haute sagesse vous
inspirer les moyens de perpétuer la félicité publique.
C'est l'unique souhait "que nous ayons à former ,

lorsque l'universalité du Peuple français résout
aussi glorieusement pour vous la grande question
que vous lui avez soumise.

Salut et profond respect.

(Suivent les signatures.)

Les membres du conseil du troisième arrondissement
du département de l'Aisne, à Bonaparte , premier
consul. — Laon , ce 24 prairial an 10.

Que Napoléon Bonaparte reste pendant sa vie le

premier magistrat de la Nation française ! puisse
une longue administration lui permettre d'ajouter

chaque jour à tout ce qu'il a fait pour le peuple
;

et puisse la République parler de son bonheur
avec ivresse , comme elle parle de sa grandeur
avec orgueil. -

( Suivent les signatures.
)

Um télégraphe d'un genre particulier , pour la

transmission des ordres des dépêches du cabinet du
gouvernement, d'un ministre à des bureaux éloi-
gnés , vient d'être inventé. L'expérience a été faite

à Tours , et nous transcrivons le compte officiel qui
en a été rendu :

" Aujourd'hui , 21 prairial an 10 de la Répu-
blique ,

à' sept heures du soir , nous , maire et

adjoints de la ville de Tours , nous sommes trans-
portés , sur l'invitation du citoyen Alexandre

,

artiste-physicien , dans la maison du cit. Vallat,
pour être présens à l'expérience publique que se
proposait de faire ledit citoyen Alexandre d'un
moyen de transmettre un ordre , en employant

,

pour répétiteur apparent de chaque mot , un
cadran sur lequel se trouvent toutes les lettres de
l'alphabet , et placé à l'un des points , et un autre
cadran posé à l'autre point

, pour se correspondre
réciproquement.

ii Dans l'une des salles du citoyen Vallat , au rez-

de-chaussée , était un des cadrans surmontant une
boîte d'un mètre et demi en carré sur pareille hau-
teur ; dans une autre salle au premier étage

, pour
arriver à laquelle il fallait traverser une petite
chambre et une petite cour , était un second cadran
semblable au premier , et posé sur un plancher qui
n'était pas celui de la salle du bas.

il L'expérience s'est faite publiquement en pré-
sence du général-préfet qui a donné pour phrase
à transmettre par le cadran du premier étage,
celle-ci : Le génie ne connaît pas de limites : la

phrase a été parfaitement rendue du bas en haut.
Ensuite a été transmise, du cadran du haut par celui
du bas , cette phrase donnée aussi par le général-
prétet : II n'y a plus de miracles ; elle a étérépétée
avec le même succès. On s'est assuré que per-
sonne n'était dans la boite du cadran qui reçoit
la phrase proposée. Quel est l'agent , le moteur
ou le mécanisme de . cette transmission télégra-
phique? C'est le secret de l'auteur, qui assure
pouvoir l'étendre à la dislance de 4 à 5 lieues

,

même malgré la rencontre d'une rivière, m

Legénéral Pommereul , prélet d'Indre -et-Loire
,

les maire et adjoints de la ville de Tours, ont
signé ce rapport.

( Publkiste.
)

— On mande de Lyon qu'un terrible iucendie a
eu lieu , dans la nuit du 20 au 21 de ce mois , sur
le territoire de la commune de la Guillotiere. Le
leu a prix , entre minuit et une heure , à la manu-
facture de vitriol , située sur le bord du Rhône ,

vis-à-vis l'île Perrache , et appartenant au citoyen
Buffault

, préfet du département de Saône-et-Loire.
Cet établissement tout entier a été la proie des
flammes

; les murs même se sont écroulés sous
l'action du feu. Heureusement personne n'a péri
victime de ce funeste événement dont on ignore les
causes,

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
D'après les derniers avis reçus , on attend dans

les ports du Havre , Rouen , Dunkerque et Saint-
Valery , les 20 navires détaillés ci-après , chnrgés
de grains et farines , venant d'Amsterdam, Ham-
bourg , Konigsberg , Londres et autres ports d'An
gleterre , savoir : le navire Iiis , capitaine John
Gottl Springcr; Jo/iana,; çaujtaine rlirrn Brehens ;

de Vrouw Hillegouda , capitaine G-eert Bcerens Vau-
dermert ; Marie-Jemne , capitaine Giaciet ; the

Aident , capiiaine Lewis Peters ; Barbara Char-
lotta , capitaine Mils Sorlerberg ; de Croedc-Verwag-
ting , capitaine Pieier Groen ; Ptovidence Suncssc ,

capiiaine Thomas Hick ; Endenvour , capitaine
William Llewellyen ; Diana , capitaine William
Waller i the Kiuy , capitaine Lewis Hughes; the

Sally , capitaine Thomas Morgan : the Hope , ca-

pitaine Georges Hogge ; the Industry capitaine
George Jary ; the Margaret , capitaine William
Whytt ; the Cdlédonin , capitaine Charles Lidell ;

the Sally , capitaine Phip. Leroux ; the Alexander

,

capitaine James Turcau ; the Dolf'hcn , capitaine
Edward o>cr ; the Industry, capitaine Samuel
Wickery.

LITTÉRATURE. —PHILOSOPHIE.
Œuvres diverses de" P. L. Lacretelle , aîné. Pre-

mière collection. Mélanges de philosophie et de
littérature (1).

La plupart des ouvrages qui composent ce re-

cueil , ont été écrits pendant les hw.it années qui
Ont précédé la révolution. Les gens de lettres sont
nécessairement disciples de leur tems ; ils écrivent
pour lui , par lui , sur lui ; Lacreteile aine , retrace

les principes , les vœux, les manières de penser et

de sentir de cette époque , qui s'accordaient avec
son propre caractère ; et je me hâle de le dire ,

il ne les fait point mésestimer ; ceux qui affectent

de tant la décrier , feraient mieux de la bien con-
naître. Les ouvrages de Lacretelle pourront servir à
cette étude utile et intéressante.

En recueillant plusieurs des productions , qui
obtinrent alors des succès distingués , Lacretelle ,

aîné . nous a paru jaloux -de reprendre la place
qui lui fut accordée parmi les gens de lettres.

Nous osons le louer de cette juste ambition. Pour-
quoi laisser dans une funeste dispersion des écrite

recommandés par i'es'ime d'un tems encore riche
de beaux talens et de b ins juges ? Pourquoi n'oser
joindre ce qu'on croit avoir lait de bon avec ce
qu'on veut faire de meilleur ? Pourquoi n'oser ré-

clamer le prix naturel des honorables travaux ? Ceux-
là ne mériteront rien , qui ne prétendront à rien ;

et ceux-là qui n'osent manifester une louable ému-
lation , ne font souvent qvte dissimuler mal-adroite-
ment une ambition au-delà de leurs moyens.
Nous allons parcourir rapidement les écrits qui

ressortent davantage dans cette première collection
des Œuvres du citoyen Lacretelle ; car il annonce
qu'il en a une , tant d'ouvrages nouveaux que
d'ouvrages anciens , dans les trois carrières qu'il a
parcourues , la Littérature et la Philosophie morale

,

la Philosophie et l'Eloquence judiciaiie , et la Phi-
losophie politique et économique , et ces collections
se rapportent

, plus ou moins . aux trois époques ,

bien opposées , où auront été faits ses- divers écrits

,

avant, pendant et après la tourmente révolutionnaire.
L'éloge de Montausier, couronné à l'académie

française en 1781 , lut le début de l'auteur dans la

littérature -, le concours de cette année offrit des
particularités qui ne sont pas indignes d'être rap-
pelées. Ce furent deux amis , qui furent les con-
currens , et les rivaux se retrouvèrent encore de»
amis : Garât obtint le premier prix à l'académie ; le,

public parut le déférer à Lacretelle , mais Garât et
Lacretelle acceptèrent , sans en être ni humiliés , ni
blessés, et sans y rien perdre , ces deux jugemens
contraires. On sait que les deux discours offraient

des mérites tout différents; n'ayant pu me procurer
celui de Garât

,
je ne puis en faire la comparaison

avec celui de Lacretelle. Le sujet n'offrait pas de
grands événemens ; i peine quelques faits histo-
riques : sous cet aspect , il était presque nul ei sté-"
rile ; mais un beau et fort caractère , tout vivant
dans un certain nombre de paroles d'une éneroie
singulière . en surtout le puissant contraste d'un
homme , ennemi inplacable de tout mensonge , de
toute souplesse dans la cour de Louis XIV , pré-
senteraient à celui qui saurait bien s'en pénétrer
une espèce d'action dramatique

, pour fond d'un
discours ; ce qui appellait à une marche nouvelle ,

à des formes différentes des autres productions ora-
toires ; Lacretelle , en cédant ici à un heureux
instinct qui paraît l'avoir inspiré , ne fit qu'obéir
à son sujet même : la vive et universelle im-
pression

,
que reçut l'académie , et ensuite le public ,

en fut l'éclatant témoignage.
Ce discours se lit comme un drame, où tout est

animé , vivifié par le personnage principal ; il lait

toujours effet, paice qu'il est toujours donné tel

qu'on le conçoit
,

parce qu'il n'est ni altéré , ni
agrandi. Il y a comme un avant-scène dans ce
discours-, c'est le temps de la jeunesse de Montau-
sier, où l'orateur ne peut que tracer le dévelop-
pement de ce caractère , où le peintre en est en-
core à le saisir et à l'étudier lui même. Là , il n'y
a encore que des portraits , des réflexions , des
morceaux d'histoire , nui participent déjà néanmoins
de la physionomie de l'objet auquel ils se rappor-
tent. Mais dès qu'il l'amené à la cour , surtout
dès qu'il l'investit de l'éducation de l'héritier de
la couronne , l'homme antique et la cour moderne
la plus brillante , Montausier et son siècle , sont
en présence , et l'action est ouverte ; ce ne sont
plus que des tableaux , des scènes qui se succèdent
et s'entraînent par un mouvement commun : il y
a dans cette partie du discours des morceaux à
placer à coté de ceux qu'on admire le plus , dans
les premiers orateurs. Le stile lait ici une seule
et même chose avec les idées et les sentimens; il

a cette hardiesse heureuse qui lient à l'inspiration
et qui ressemble encore à la parole brusque et éner-
gique de Montausier. Je ne fais que répéter le ju-
gement des meilleurs juges, en disant que l'éloge

de Montausier est une de ces productions origi-

nales , qui se détachent
, par leur caractère propre ,

au milieu même des bons ouvrages,du genre auquel
ils appartiennent. On. conçoit qu'un écrivain qui
entrait ainsi dans la carrière , dut inspirer un noble
iniérêt à un public

, qui savait favoriser et honorer
les talens littéraires.

(1) Paris, chez Trcuttel ,1 VVUri: , libraires, quai VoU.
o" 0. , ç\. à Strasbourg, CiiaudRuc, u» i5. Prix, ri ïa
et ao tr. franc de port.
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Les concours de l'académie française étaient deve-
nus , depuis trente ans . soit en vers , soit en prose

,

lecole dois jeunes talens ; iis formaient des répu-
tations , dont l'académie devait bientôt s'enrichir
elle-même. Ainsi avaient commencé Marmontel ,

Thomas, Delille, Laharpe , Chamlbrr. Le genre
des éloges était celui qui avait obtenu le plus
d'éclat. Un beau succès semblait n'avoir fait que
l'ouvrir pour Lacretelle aine ; cependant il n'y rentra
plus; mais ce fut pour aider à fonder et à accré-
diter une autre belle entreprise des corps litté-

raires.

L'académie de Melz avait conçu le plan de mettre
en discussion une des choses , qui . suivant leur
nature, leur tems et leurs eSers. firent toujours
le plus de bien ou le plus de mal dans la société

,

les préjuges nationaux. C'était associer les lettres

Ï>lus intimement à la morale , à la politique , à

a législation ; elle commença par demander lexa-
men du préjugé qui mettait encore dans un état
de flétrissure tous les pareils d'un homme qui avait
subi les peines infamantes de la loi.

Le plus bel éloge que je puisse faire de ce second
ouvrage académique de Lacretelle , c'est d'observer
qu'on y trouve comme un autre philosophe , un
autre orateur ; on y voit qu'il n'est ni de ceux
qui veulent exclure l'éloquence de la philosophie

,

ni de ceux qui . pour approprier l'éloquence à la

philosophie
, prétendent en retrancher la discus-

sion
, et l'anal; se de la discussion. Calme et sincère

il est plus fort dans ses attaques. Son style s'anime
de toute la conviction qui l'opère. Son ouvrage est

un tableau, un examen , une appréciation de toute
l'organisation politique et civile, qui a amené , en-
tretenu ce préjugé.

Les accessoires , dans une pareille matière , en
sont non-seulement la richesse , mais l'essence même.
Par eux , la lumière que vous répandez autour de
votre objet, le met lui-même dans tout son jour.
Par eux encore , le succès de votre ouvrage , ne tue
pas votre ouvrage. Il n'en est point , dont la pensée
première ne doive devenir triviale. Mais elle reprend
encore de la vie, de l'effet, de l'influence par toutes
celles qu'elle a amenées , fécondées , qui lui ont
été habilement appropriées , comme un cortège
à-la-fois riche et décent. Un tel ouvrage , par tout
ce qu'il comprend de vues législatives, par tout ce
qu'il exige de sagesse, par le style tempéré qui lui

est propre , ne promettait qu'un traité. Mais un
traité , sur un objet vraiment pathétique , devant
une académie

, qui tend à épurer la société d'une
opinion funeste et barbare , doit conserver quelque
chose des attraits de l'éloquence , en reproduire
souvent les impressions , n'en perdre jamais le ton ,

lors même qu'il s'assouplit jusques aux recherches
de l'érudition, et jusques à la marche sévère de
l'analyse. Tel est le système d'après lequel Lacretelle
nous paraît avoir conçu cet ouvrage ; et il l'aura

rempli parfaitement
, pour tous ceux qui s'en rap-

porteront au jugement qu'en avait porté l'auteur de
1 éloge de Marc-Aurele , dans la belle lettre qu'il

écrivit à l'auteur , et qu'on trouvera dans ce recueil.

Thomas relevé beaucoup en lui le mérite d'un
excellent esprit ; mais il appuie aussi sur celui de
l'écrivain éloquent, qu a su développer ses idées
en drame et action : c'est sous ce rapport , que j'ai

été Irappé singulièrement d'un morceau du second
discours. Déjà il a enlevé au préjugé tous les faux
avantages dont on voudrait l'autoriser ; mais il faut
encore épouvanter de tout le désastre qu'il peut
amener dans les familles.

Le ton du discours à cet endroit est déjà très-ani-

me , véhément même. Que fait ici l'orateur? avec
une ame plus émue, il quitte le ton oratoire,
pour se livrer à la narration simple , calme , de
tout ce qui est arrivé dans une famille , frappée
de ce genre de malheur : tout est empreint, dans
cette narration d'une tendre pitié , d'une profonde
douleur ; mais ces sentimens même ne font aucun
effort pour se répandre et se communiquer. Ce-
pendant à la fin vous vous sentez pénétré comme
à la catastrophe d'une tragédie , et là périt véri-

tablement le préjugé qui était à détruire. Séchez
vos larmes, et observez, en artiste littéraire, ce

morceau ; vous y verrez le ton d'un beau roman.
Mais comment l'esquisse d'un roman produit-elle

les impressions du roman même ? c'est que tous

les faits en sont bien choisis, bien placés, bien

amenés , bien fondus ensemble ; c'est que leurs

circonstances les plus touchantes en sont exprimées

,

c'est que chaque trait va au cœur et y reste ; c'est

que chacun ajoute à l'effet de l'autre; c'est que
tout l'intérêt de cette lamentable histoire vient de

la confiance que vous prenez à un récit où tout

est pur et naïf. Ce ne sont pas là de ces beautés

qu'enseignent les rhétoriques , qu'on emprunte des

modèles, ni même qui puissent en servir; elles

appartiennent au sujet seul , naissent de l'ame de

l'auteur, lors même qu'elle sont perfectionnées par

son art, et sont les plus beaux fruits des meilleurs

talens.

Deux discours suivent celui-ci , lequel est un
ouvrage par tout ce qu'il renferme de parties ac-

cessoires , divisé lui-même en trois discours : ces

ceux autres avaient été placés , chacun à la suite

d'une cause célèbre ,
qui avait donné lieu à

l'examen de ces questions législatives ; l'un est sur

les détentions arbitraires ; l'autre , sur la réparation

due eux accusés reconnus innocent. Le caractère du
premier est heureusement exprimé dans ce mot de

Mirabeau : Il a su rajeunir p:,r la modir.tlian un
sujet épuisé par l'invective. Le second est peut-être

un modèle de ce genre d'écrits , où l'on ne doit

que discuter avec précision et intérêt une question
bornée à elle-même. On remarque une sage et

habile gradation de ton et de manière dans ces trois

discours philosophiques
,
qui rient à la fois à leur

nature et à leuis convenances particulières. Le
premier a la solennité d'un ouvrage devant une
académie ; le second n'est qu'une discussion ani-

mée , adressée en même tems à la nation et au
gouvernement; le troisième n'est qu'un excellent

mémoire devant un conseil-législatif ; mais où le

sujet même inspire à lame de l'écrivain d'attaquer

souvent celle de son juge , non pour l'égarer dans
la question , mais plutôt pour la lui montrer sous

l'aspect qui lui appartient.

Je me suis trop arrêté sur les deux premiers

ouvrages qui m'ont h »é dans ce recueil; déjà

l'espace me manque pour parler de deux autres

plus étendus , dont l'un n'offre malheureusement
que des fragmens; c'est un essai sur la momie
tle'mentaire. Lacretelle n'a traité aucun sujet qui

convînt mieux à son ame et à son talent. Com-
ment a-t-il pu l'abandonner , lorsque l'Académie
française , dans le compte que son directeur en
rendit (Marmontel), semblait d'avance lui pro-

mettre une troisième couronne? Quoi qu'il en

soit , ces fragmens sont distingués par une saine

métaphysique qui éclaire les pensées de l'auteur ,

en se montrant le moins possible dans sa compo-
sition , par une profonde connaissance de l'ordre

social , jointe à une étude sentie du cœur humain ,

par un coût intime de tout ce qui est vrai ,
juste

et bon , lequel est à-la-fois la garantie des princi-

pes et le charme des préceptes ; enfin , comme le

disait Marmontel .par l'heureux choix de l'exprès-^

sion la plus simple et la plus sensible.

L'autre ouvrage que je puis à peine indiquer

ici , forme une masse d'à-peu^près trente grands mor-
ceaux de critique littéraire , dont la plupart avaient

été imprimés dans l'ancien Mercure de France. Ce
sont autant de petits ouvrages sur les sujets les

plus divers et les plus variés. Sans satisfaire tou-

jours le lecteur, il lui' laisse l'impression d'un recueil

destiné à recevoir une place entre les bous ou-

vrages- de ce genre ; on peut dire du moins que
les morceaux sur Thomas , Labruyere , Fontenelle

,

sur une DUe de Somery , auteur d'un volume très-

piquant, et sur- tout celui sur les orateurs de la

chaire , sont de belles discussions littéraires ; elles

soutiennent honorablement la comparaison avec

celles de Vauvenargues , Thomas , Marmontel ,

Laharpe , Garât , et aujourd'hui Fontanes.

J'arrive enfin à une production nouvelle de l'au-

teur , qui mérite bien d'être considérée à part et

avec une juste étendue, à son roman dramatique.

Ce sera l'objet unitjue d'un troisième et dernier

extrait. M.

GRAVURES.
Le Christ déposé de la croix , gravé par

J.
Rosas-

pina , de Bologne , d'après le tableau d'Antoine
Allegri , dit le Corrège.

Ce tableau, qui faisait autrefois l'un des plus

beaux omemens de l'église de S. Jean de Parme

,

et qui , à la suite de nos conquêtes en Italie , a été

transporté en France, est un de ceux qui ont le

plus fixé l'admiration
;
des vrais connaisseurs , parmi

les trésors dont s'est enrichi notre Musce central, où
il est exposé sous le n° 757.

Le Corrège s'est distingué dans toutes ses com-
positions par le mérite du coloris , par la grâce,

par l'expression , par la belle entente du clair-

obscur , et ce tableau est regardé comme un de

ses chefs-d'œuvre. C'est laire le plus bel éloge du
talent du citoyen Rosaspina

,
que de dire qu'il a

rendu toute l'expression et le caractère de son

admirable modèle.

Cet ouvrage, qu'il est venu exprès terminer en
France , comme eu présence même du Corrège

,

est fait sous tous les rapports pour ajouter à la répu-

tation de son burin déjà connu par d'autres pro-

ductions justement appréciées.

Le prix de cette estampe est de 24 francs. Elle se

vend à Paris , chez l'auteur , rue de Lille , hôtel

d'Orient , n° 639 > el cucz 'es principaux marchands
d'estampes.

GEOGRAPHIE.
Nouvel Atlas de la France , divisée par idé-

partemens , arrondissehie.ns communaux et cantons
contenant l'ancienne subdivision , d'après la loi du
28 pluviôse an S , et la nouvelle , conformément à

la loi du 8 pluviôse an 9 , qui ordonne la réduction

du nombre des cantons ou justices de paix , par

P. G.Chautaire. l'un des auteurs de l'Atlas national
,

I vol. in-4 , contenant io3 cartes enluminées .

gravées en taille-douce , et imprimées sut le quart

de grand-raisin. Prix , l3 fr. relié et 14 fr. au cent,

par la poste.

A Paris, chez F. Buisson, imprimeur-libraire,

rue Hautefeuille , n° 20 ; Garnery , libraire , rue de

Seine , n° iio3 , et chez le Normant , imprimeur-
libraire du Journal des Débats 1

, rue des Prêtres-

Saint-Germain-l'Auxcrrois, n° 42 , la porte-cocheie

vis.i=?is l'église , au premier sur le devant,

Ce nouvel Atlas est soigneusement exécuté , et

chaque carte représente avec exactitude les bourgs,
les villes un peu considérables et les routes qui y
conduisent. Les personnes curieuses de connaître à
fond l'hydrographie de la France , trouveront dans
le cadre des départemens la marche des fleuves iorc

bien décrite , et verront avec plaisir que les canaux
y sont tracés avec, tant de soin, que la jonction
d'un fleuve à un autre par le moyen de ces courans
d'eau , due à l'indusliic humaine , est saisie avec
la plus grande facilité.

LIBRAIRIE.
Les Amours de 7j>reas et de Pancharis , poëme

erotique et didactique, ou Veillées d'un homme de
loisir sur le culte de Cythérée pratiqué autrefois

à Milet , et telles qu'un initié du temple d'Ama-
thonte les a soustraites et publiées à Athènes; ornées
dé plusieurs morceaux relatifs à la génération , la

germination et autres fonctions intéressantes, tant

chez les animaux que chez les végétaux.
Ouvrage traduit sur la seconde édition de l'ori-

ginal latin . et enrichi de notes critiques , histo-

riques et philosophiques , par un amateur de l'an-

tiquité : 3 vol. in-S° beau papier, le texte en philo-

sophie , notes petit-romain , impression très-soignée.

Prix , 1 2 fr. pour Paris.

On en a tiré un certain nombre sur papier vélin.

A Paris , chez Levraultet Cabry , quai Malaquais,

Fuchs , rue des Mathiirins.

LIVRES DIVERS.
' Dictionnaire français - anglais abrégé de

Boyer, dix-hûitieme édition, revue et soigneusement
corrigée , à laquelle on a joint les articles suivans %
qui paraissent pour la première ibis :

i°. La prononciation figurée et prosodiée des

mots anglais.

2°. Un traité sur la prononciation de la langue

anglaise.
• 3°. Une Syntaxe pratique de la grammaire an-

glaise.

4°. Uu choix d'idiomes anglais et français.

5°. Lin discours sur l'utilité des langues vivantes ,

et particulièrement de la langue anglaise , par le

citoyen Roger.

6°, Un vocabulaire des termes de marine.

Deux oros vol. in-S° de 640 pages chacun, im-

primés sur trois colonnes , en caractère petit-texte

neuf , par Stoupe , sur papier grand-raisin.

Prix pour Paris , l5 francs , et franc de port par la

poste , 19 francs.

A Paris, chez madame veuve Richard, libraire ,

rue Hautefeuille , n° 1 1

.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 28 prairial an icc

Changes étrangers.
A 3o jours, f A o.ç jour».

Amsterdam banco....
: Courant 55 i

Londres 23 fr. 21 c.

Hambourg ,

.

190 \
Madrid vales • 13 fr. 34 c .

Effectif 14 fr. 55 c.

Cadix vales i<3 fr. 34 c,

Effectif. 14 fr. 20 c.

Lisbonne. ,

Gênes effectif 4 fr. 65 c.

5 lr

1.

i p.

4 c

53 c.

Livourne
Naples
Milan
Bâle

Francfort. . . .

Auguste.. . .

.

Vienne
Pétersbourg..

EFFETS PUBLICS.
Cinq pour cent

Provisoire déposé
,

— notî déposé
Bons an 7

Bons an S

Actions de la Banque de France. . . 1

56 i
23 fr. gc

i3 fr. 3o c.

14 fr. 25 c.

i3 fr. 3o c-

14 fr. c.

4 fr. 60 c.

5 fr. 1 c.

55 fr. c.

46 fr. c.

46 fr. c.

36 fr. 7 5 c.

86 fr. c.

180 fr. c.

LOTERIE NATIONALE.
Brvxxlles. — Tirage du 27 prairial.

89. 3o. 53. 83. 8.

SPECTACLES.

11. Le Coticsrt interrompu
,
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EXTERIEUR.
REPUBLIQUE ITALIENNE.

Paris , le s5 mai 1802 {an i
cr

.

)

Extrait des registres des délibérations du président

de la République italienne.

JJ ONAPARTE, premier consul de la République
française , et président de la République italienne

,

décrète :

Art. Ier . Tous les fournisseurs qui . en vertu de

mandats ou ordonnances de quelqu'espece que ce

soit , ont eu en paiement de fournitures laites à

l'armée française 1 dans les années 8 et g , quelques-

uns des biens nationaux cédés à l'armée française

par la consulta-législative du gouvernement provi-

soire de la République cisalpine , seront tenus dans

le terme de trente jours , à compter de la publi-

cation du présent décret, de produire au ministre

des finances , à Milan , copie authentique du man-
dat , ordonnance , ou autre titre , en vertu dttquel

une partie des susdits biens leur a été cédée.

H. Tous ceux qui auraient acquis clés fournis-

teurs une quantité quelconque desdits biens , seront

tenus, dans le, terme susdit, de produire d'une

manière authentique au ministre des finances , les

titres légitimes prouvant le transjert de la propriété

de ces biens.

Le président , signé , Bonaparte.

Pour le président , signé , F. Marescalchi.

Milan, le 7 juin 1809 {an 1 er.)

Le décret ci-dessus sera imprimé et publié.

Signé , Melzi , vice-président.

Plus bas ,

Le conseiller-secrétaire-d'état , Guicciardi.

MINISTERE DES FINANCES.
En exécution du décret du président de la Ré-

publique , en date du s5 mai passé , qui porte :

i° que, dans un délai rigoureux de trente jours,

tous les fournisseurs seront tenus de produire au
ministre des finances la copie authentique du ; man-
dat , ordonnance oii autre titre en vertu duquel
il leur a été cédé une partie des biens nationaux ,

donnés à l'armée française par la consulta législa-

tive du gouvernement provisoire de la République
cisalpine , en paiement des fournitures faites à l'ar-

mée française dans les années 8 et g ;

2°. Que tous ceux qui ont acquis des fournis-

seurs une quantité quelconque desdits biens , de-

vront produire , dans le même délai , les titres lé-

gitimes prouvant le transfert de la propriété de
ces biens;

Le ministre prévient le public que les susdites

justifications et présentations de titres sont reçues

dans le bureau des protocoles du ministère des

finances , et qu'il en sera délivré un récépissé.

Donné au palais Marini , à Milan , le g juin
1802 , l'an t

er
. Signé , Prima.

Plus bas : Bono , secrétaire-central.

Milan, le 1 juin 1802 {an I
er
.)

Le vice -président de la République italienne ,

sur le rapport du ministre des finances , consi-

dérant que les pensions dues aux personnes des
corporations supprimées, sont une dette sacrée,

dont le paiement doit passer avant toute autre

dépense qui ne serait point exigée par les besoins
de l'Etat

;

Que le subside de 200,000 livres accordé par le

décret du 22 mai , passé au ministre des finances , à

compte de l'arriéré dû au susdits individus , est

un secours trop faible pour la situation pénible
dans laquelle ils se trouvent

,

Décrète :

Art. I
er

. Le paiement du terme de la pension
échue en mai dernier, et de ceux à écheoir à

partir de ce moment de mois en mois, sera mis
au courant.

II. Sur les fonds mis à la disposition du mi-
nistre des finances par le décret du 17 mai 1802

,

il fera passer de mois en mois aux caisses des
agences , le montant des sommes nécessaires pour
le parfait paiement de la totalité des pensions échues
le mois précédent ,en faisant la déduction préalable

des revenus des biens nationaux , dont l'emploi

exclusif prescrit par l'article VI du décret du 17
mars 1802 , est confirmé.

III. Quant aux pensions échues à la fin d'avril
,

qui n'ont point été payées , le ministie des finances <

en présentera sous dix jours l'état au gouvernement

,

pour les mesures ultérieures à prendre.

IV. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent décret , qui sera imprimé et

publié.

Melzi , vice-président.

Plus bas :

Le conseiller-sccrétaire-d'état , Guicciardi.

Milan, l" juin 1S02 {an 1"-)

Le ministre des finances {.revient le public que
,

conformément aux décrets qui organisent le mi-
nistère des finances., les dispositions suivantes ont
été arrêtées :

i°. Le citoyen Ambroise Forni, chef de la direc-

tion des impositions indirectes, a la signature au
nom du ministie pour les mesures d exécution dans
les affaires relatives aux impositions indirectes.

2 . Le chef de la direction correspond avec les

bureaux intérieurs et extéiieurs du ministère , et

avec les particuliers pout ce qui tient exclusive-
ment à ses attributions.

3°. Néanmoins les lettres , pétitions , rapports
,

ou pièces quelconques, doivent être indistinctement
adressées au ministre des finances,

4°. Dans les affaires importantes , marchés , plans
généraux, objets regardant la nomination ou Ja
destitution des employés , et en général dafïs toutes
les affaires qui ne sont pas simplement prépara'
toires ou exécutoires, l'autorisation et l'approba-
tion du ministre sont nécessaires; Le ministre seul
signe les ordonnances.

5°. Dans le cas où intervient l'approbation du
ministre , le chef de la direction des impositions
indirectes en fait mention dans les lettres et ordres
d'exécution qu'il expédie.

6°. Ceux qui croiront avoir à réclamer contre
des mesures du chef de la direction non revêtues
de cette approbation , adresseront leurs réclama-
tions au ministre.

7°. La correspondance avec le gouvernement
,

les ministres et les préfets , appartient au ministre.

8°. Le ministre se réserve la correspondance avec
l'économat-général , et l'expédvdon-des affaires rela-

tives- aux impositions directes.

g". Le ministre ne donne audience que le ven-
dredi de chaque semaine , depuis midi jusqu'à
3 heures.

io°. Le chef de la direction, des impositions
indirectes donne audience

, pour les affaires qui
le regardent , le lundi de chaque semaine , depuis
10 heures du matin jusqu'à midi.

11°. Le secrétaire-général donnera audience les

mercredi malin , depuis dix heures jusqu'à midi

,

uniquement pour donner des renseignemens aux
particuliers qui voudraient savoir à quel point sont
leurs affaires.

12 .. Excepté les jours d'audience ci-dessus fixés ,

il n'est permis à aucun particulier d'entrer dans les

bureaux. En cas d'urgence , le réclamant demande
audience au ministre par un billet daas lequel il

indique l'affaire dont il s'agit. ,

i3°. Les protocoles seront toujours ouverts pour
présenter des papiers et demander les réponses
depuis neuf heures du matin jusqu'à deux de
l'après-midi , excepté les dimanches.

14°. Les pétitions des individus-, les lettres et

rapports, porteront toujours le précis de .l'affaire

dont ils traitent.

i5°. Dans les affaires de nature à rester secrètes
,

on adresse au ministre des lettres cachetées , sur
l'enveloppe desquelles on écrit : réservé.

16 . En cas
yd'absence du ministre , le citoyen

Forni , ci-dessus nommé , est autorisé , en exécu-
tion du décret du vice-président du 26 mai , à
signer toutes les affaires réservées au ministre. Il

signe alors : pour le ministre absent , Forni.

Signe -, Psina.
Plus bas

,

Bono , secrétaire-central.

Milan , le 2 juin 1802 {an 1").

Le vice-président de la République italienne
;

Vu la pétition adressée par la compagnie Borsi
pour qu'on termine l'affaire des fournitures qu'elle
a faites pour la subsistance des troupes dans le dé-
partement du Rtibicon

;

Considérant qu'il se trouve dans cette affaire des
circonstances absolument particulières , et auxquelles
n'est point applicable la mesure générale adoptée
pour la liquidation de la dette publique , décrète :

Art. I«> Une commission spéciale composée des
citoyens Maninelli , du corps- - législatif

; Crespi
,

avocat national ; Negri , membre de l'économat

.

est chargée de l'examen des marchés passés pour le

susdit objet avec la compagnie Borsi. Elle reconnaît
leuriégitimité , la compétence des autorités qui les

ont stipulés authentiquement , et les obligations
respectivement prises par les parties contractantes.

II. Elle reprend les comptes des fournitures faites

par la compagnie , et les soumet à une exacte révU
sion ; elle reconnaît la régularité des paiemens or-
donnés en faveur de cette compagnie , ainsi que la

compétence du crédit y relatif , et examine si ces

paiemens sont en conformité avec les lois- qui ont
assigné des tonds pour les dépenses diverses.

III. A cet effet la commission a droit de deman"-
der à quel bureau que ce soit , les papiers , liquida-
tions déjà faites ; de téelamer de toute personne
constituée en fonction publique les secours qu'elle

peut en espérer ; et , après avoir entendu , tant

qu'elle le croira nécessaire , ladite compagnie , elle

présentera le résultat de ses observations au gouverj

nement. ,""
. .

Le ministre de la guerre et celui des finances

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret , qui sera imprimé et

publié dans le département du Rubicon.

Melzi , vice^président,

Plus bas :

Le conseiller secrétaire-d'état , GuiccIardl.

Le conseiller-ministre de l'intérieur. —-Milan , le it
mai 1802,. an I**.

'

a v i s.

Le gouvernement ayant trouvé convenable de
placer à Vérone un commissaire extraordinaire fai-

sant en outre les fonctions de sous-préfet , le conseil-

législatif entendu, a jugé à propos et convenable
d'étendre l'inspection de ce commissaire , non-seu-
lement sur le district assigné à Vérone par la lot

du 25 floréal an g , mais encore sur Legnago et son
arrondissement fixé par la loi du 28 vendémiaire
an so, jusqu'aux limites du département du Bas Pô,
sur la ligne de l'Adigc.

Ainsi tout ce territoire compris par ladite loi du
28 vendémiaire dans l'arrondissement de Legnaga
est réuni au district de Vérone pour toutes les rela-

tions de la compétence du commissaire qui réside
dans cette ville.

On en donne publiquement avis , tant pour la

direction respective des autorités , que pour celle

des administrés intéressés à ces dispositions.

Signé , Viî-li».

Plus
-

bas : Vismara , secrétaire-central.

Le conseiller-ministre de l'intérieur. —Milan , 7 juin
1802 an i

c *.

AVIS.
Le 5 de ce mois étant le terme de l'expasitiori

publique des tableaux qui ont concouru pour le

prix proposé par le programme du 7 germinal an g
de la République , on a le même jour , suivant

les dispositions de l'avis en date du 17 , avis der-
nier , nommq une commission de juges des con j

cours , qui a été convoquée pour le 6 dans la

salle de l'académie de Brera , où les tableaux avaient
été réunis et exposés. Là , en présence d'un dé-
légué spécial du ministre de l'intérieur , chargé de
prendre toutes les mesures nécessaires pour que le

jugement fût libre et impartial , il a été procédé à

un scrutin secret sur chaque tableau tour-à-tour,

et il en a résulté qu'à la pluralité absolue des voix ,

le prix a été adjugé à celui qui portait ces mots
pour épigraphe ;

Quintilio si quid lecitares
, corrige sodés

,

hoc , aiebat , "'et hoc

la lettre cachetée qui portait l'indication corres-
pondante , ayant été ouverte , on a vu que l'au-

teur était le cit. J. Bossi , secrétaire de l'académie
des beaux-arts de Bre'r'a.

Les juges ont ensuite décerné des eHcouragemens:
aux auteurs de ceux des autres tableaux qu'ils

avaient le plus particulièrement distingués, pensant
qu'il fallait exciter de plus en plus le génie des
peintres italiens à redoubler de courage et d'efforts

pour s'élever un jour à ce degré de gloire éminent
où les appelle l'honneur de la patrie , sur les traces

de ces illustres ayeux en qui les nations les plus
cultivées reconnaissent leurs premiers modèles et

leurs maitres. Signé, Villa.

Plus bas : Rossi , chef de la 5e division.

ANGLETERRE.
Londres , le 14 juin { 25 prairial.)

Lk major Hamilton du 68e régiment est arrivé à

à Portsmouth, venant de la Dominique , chargé dcî
dépêches du gouverneur de cette île , relatives à la

révolte du 8e régiment noir. Cet officier s'est rendu
aussitôt ici.
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La révolte du 8* régiment . qui avait commencé
le la avril, était entièrement dissipée 'e 12, moyen-
nant l'énergie et la bravoure du gouverneur, assisté

du 68e régiment, de la milice de. l'île, d'un déta-

chement des troupes de marine , et des vaisseaux

de la station.

Le 68e régiment a eu 1 homme tué et i5 blessés ;

la milice a perdu 1 homme et en a eu 6 blessés ;

3 soldats de marine ont été blessés dangereusement
à bord du Magnifique ; I volontaire marin l'a été

également.

Le 8 e régiment noir a eu au-delà de 100 hommes
tant tués que blessés.

Nous apprenons que le gouverneur (M. Cochrane

Johnstone) est rappelé, et remplacé par le général

Fallarton.

— Lerd Hulchinson débarquait samedi à Dou-
vres , pendant que là chambre des communes ,

d'après le message de sa majesté et sur la motion

de M. Addington , lui décernait une annuité de

2000 liv. sterl. , et réversible à ses deux héritiers

mâles successivement. Les fonds de cette annuité

seront faits en dehors des consolidés.

— La chambre des communes a réduit , dans la

même séance , le droit de 5 d. par livre , mis sur le

papier de la i
re classe , à 3 d. ou 3o cent.; et celui

de 3 d. auquel était taxée la livre de papier de la

3 e classe , à 1 i d. ou i5 cent.

— Sa majesté vient de »ommer pour l'Isle de la

Trinité une commission spéciale , formée de trois

membres, qui sont le colonel Fullarton; le capi-

taine Samuel Hood , de la marine ; et le général

Picton , qui déjà dans cette île a qualité de gouver-

neur. Les deux premiers partiront d'ici avant la

fin du mois prochain, La commission subsistera un
an., à dater du jour de son installation dans la

colonie.

— Une lettre de Bombay porte que le Commo-
dore sir Howe Popham a été député par le gouver-

neur-général en ambassade dans l'Arabie.

La Pénélope , capitaine Parker , qui arriva de la

Dominique, d'où elle est partie le 22 avril (2 Horéal),

rapporte avoir laissé cette île parfaitement tran-

quille. La loi martiale avait été retirée.

— Le choix fait par le gouvernement de la Ré-

publique du général Andréossy , pour son ambas-
sadeur auprès de notre cour , cause ici une satis-

faction générale . en même-tems_ que M. Otto em-
porte nosjustes regrets.

[Extrait du Star, du Sun et du Traveller.)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.
Séance du 1 ï juin ( 2'2 prairial.

)

RÉSIDENCE DU CLERGÉ.

AI. Dickinson présente un bill pour prolonger
encore la suspension du statut de Henri VIII sur la

non-résidence du clergé.

M. Calcmft. Il vaut mieux adopter cette mesure
que celle qu'on avait proposée dernièrement à la

chambre, et qui, selon moi, portait l'atteinte la

plus violente à la constitution. Je pense qu'il con-
vient de fixer au z'j de janvier prochain le terme
du bill , parce que le parlement devant probable-
ment se rassembler en automne , on aura eu le tems
de préparer un règlement durable , qui parera à tous

les inconvéniens dont on se plaint , sans en occa-
sionner de nouveaux.

Le bill subit la seconde lecture.

l'Inde.

M. Nirholls demande qu'on remette à la cham-
bre une copie de tous les ordres et instructions

donnés au lieutenant-colonel M Neal, quand il mena
les troupes de la compagnie dans les jardins de sa

hautesse le nabad d'Oude , quelques jours avant la

mort de ce prince jusqu'au moment, où il fut relevé

par le colonel Bouzer, ainsi que les autres papiers

relatifs à la même affaire.

M. Wallace. Bien loin de m'opposer à la motion,
je désire que tous les papiers relatifs à ce sujet

soient produits , afin que cette affaire soit appro-
fondie ; c'est le seul moyen de faire taire tous les

bruits calomnieux qu'on s'est plu à répandre. Pour
moi je déclare que je regarde tout ce qui s'est passé

dans le Carnate comme entièrement conforme à

la stricte justice, et je n'y trouve rien que je ne vou-
lusse avouer.

La motion est adoptée.

M. Nicholls demande ensuite les papiers qui

suivent, savoir : les copies des lettres du lord Clive,

et d'autres relatives au même sujet; une copie du
testament de sa hautesse le nabab ; une copie de
tous les ordres et instructions donnés au capitaine

Bouzer , quand il releva le lieutenant-colonel M'Neal

,

dans le commandement des troupes cantonnées dans
les jardins de sa hautesse , et d'autres pièces rela-

~ tives à cette affaire.

La motion est adoptée,

M. Mcholls. Mon intention n'est pas d'émettre

dans ce moment mon opinion sur les événemens du
Carnate ; mais je pense qu'ils, sont de nature à être

discutés. Eu conséquence , je ferai vendredi pio-

dhain une motion (ondée sur les papiers que je

viens de demander ; et si d'ici à ce tems ces papiers

n'ont pas été remis , je disposerai ma motion diffé-

remment.

M. WaUace. Je crains que ces papiers ne puissent

pas être remis à la chambre pour vendredi ; mais

j'espère que , s'ils ne le sont pas, l'honorable mem-
bre voudra bien s'abstenir de faire aucune motion
à ce sujet.

M. Nicholls. Je sais que ces papiers peuvent

être produits immédiatement; et je pense que la

session ne doit pas se terminer sans qu il ait été

fait une motion sur ce sujet : en conséquence ,

je persiste dans le dessein que j'ai annoncé.

Sir Henti Strachcy demande une copie de la

lettre du prétendu fils du nabab du Carnate à

ses agens.

Le chancelier de l'échiquier. Je doute que la

chambre doive adopter la motion ; car la pièce

dont il s'agit ne serait qu'un document privé. A
tout événement ; il faudrait commencer par cons-

tater si ce papier est où' n'est pas ce 'que je viens

de dire.

Sir Henri Strachey consent à retirer sa motion.

Subsides.
La chambre se forme-en comité de subsides.

Le chancelier de l'échiquier. Mon intention n'est

pas de proposer dans ce moment aucunes réso-

lutions sur les états qui ont été présentés dans
la séance d'hier; mais je le ferai lundi prochain.

Le premier article de charges auquel il faut pour-
voir dans ce moment , a rapport au déficit dans
le surplus du fonds consolidé pour l'année der-

nière. On avait calculé que ce surplus se monte-
rait à 3,142,000 liv. st. ; il n'a été qu'à 424,000;
c'est donc 2,7 18,000 liv. st. qu'il faut trouver encore.

Les causes de ce délicit ne sont pas difficiles à

connaître.

Les autres articles consistent en fonds à faire

pour les billets de l'échiquier, pour les billets tirés

par la colonie de la Nouvelle-Galles du Sud, enfin

pour les sommes appliquées à différentes branches
de dépenses publiques. Il y a aussi un rembour-
sement de 1108 liv. st. à faire à M. James Edward,
Îour pareille somme avancée par lui sur l'emprunt,

e fais donc la motion que , pour combler le

déficit dans le surplus du fonds consolidé pour
l'année dernière, il. soit accordé une somme qui
n'excède pas 2,6/6,280 liv. st. ; — pour payer les

billets de l'échiquier émis la 3g.
me et la 40™= année

du règne de sa majesté, 1,166,000 liv. st. ; — pour
les billets tirés par la colonie de la Nouvelle-Galles
du Sud , 3o,ooo liv. st. ;

— pour les primes d'im-

portation de grains en Ecosse, 23,082 liv. st.;

— pour les routes .militaires en Ecosse , 6012 liv. st. ;— pour la société d'agriculture, 3ooo liv. st. ;
—

pour le collège vétérinaire , 1106 liv. st. ; — pour
la compagnie du Levant , 5ooo liv. st. ;

— pour
les directeurs du musée britannique , 3ooo liv. st. ;— pour remboursement à M. James Edward ,

110S liv. st.

Lord CastlcreogKj appelle l'attention du comité
sur la situation où se trouve la compagnie de
Sierra-Leone ; fait voir la nécessité de lui accorder
un secours, et propose de voter pour cet objet

10,000 liv. st. „;

Le général Giscoyne. Je ne consentirai jamais à

ce qu'on prenne dans le trésor public une somme
aussi considérable , pour en faire un emploi aussi

peu motivé. Le rapport déposé dans ce moment sur

le bureau , ne me satisfait point du tout. Une expé-

rience de onze années prouve que la compagnie
a totalement échoué dans les projets quelle avait

annoncés. Les Timmanys , au lieu d'être adoucis

et civilisés, sont plus féroces que jamais. Ils ne
connaissaient pas l'eau-de-vie avant que nous leur

en eussions porté. Ils l'aiment aujourd'hui avec

fureur : et c'est le seul changement qui se soil opéré

dans leurs meeurs. On a beaucoup parlé de la sa-

lubrité de cet établissement. Mais les ravages que
les maladies y ont faits parmi les troupes , et le

nombre de soldats qui y ont péri , ne prouvent
que trop le coutraire. Si l'on s'obstine à attribuer

ces morts à l'habitude de l'ivresse , c'est un argu-

ment de plus contre l'utilité de cette colonie. Il

semble qu'on devait former un collège dans cet

établissement . et la nation devait en faire les frais ,

au profit de quelques méthodistes à cheveux plats ,

d'Angleterre , et des méthodistes à cheveux de

laine de Sierra-Leone. J'y consens. Cela nous dé-

barrassera de ces fanàltques qui prêchent au milieu

des champs , et qui , s'ils restaient chez nous , ne
pourraient qu'y causer du trouble. Cette condéra-

tion serait la seule qui me déterminât à retirer mon
opposition au vote qu'on propose.

M. Dent parle dans le même sens , et prouve que
l'expérience a pleinement démontré que les projets

de la compagnie étaient impraticables. Cette opi-

nion , dit l'honorable membre est celle de presque

tout le public. Les actions de la compagnie ,
qui ,

dans le principe , se vendaient 5o liv. sterling ,

sont à 5 aujourd'htti. La religion n'a pas gagné

plus que le commerce. Je pense qu'il vaudrait

beaucoup mieux laisser ces gens aller tranquil-

lement au ciel par le chemin qui leur est connu.

M. H. Th'ornlori, Avant de se plaindre du peu

de succès qu'a obtenu la compagnie , il faudrait

considérer toutes les difficultés contre lesquelles

elle a eu à lutter. Nous étions en paix loisque

l'établissement commença , et c'est à l'influence

directe ou indirecte de la guerre que sa non-réus-
site doit être attribuée. Tout le monde sait que
fonder une colonie, n'est pas une entreprise fa-

cile. C'est un ouvrage , a dit un grand philosophe,
Bacon

, qui demande une forte dose de patience.

Les obstacles que la compagnie a éprouvés sont faits

pour l'effrayer , mais non pas au point de la faire

renoncer au grand objet qu'elle a en vue. Il est

vrai qu'elle ne pense plus aux objets du commerce
;

mais elle ne désespère pas de répandre quelques
lumières dans une contrée qui , depuis tant dé
siècles , est le siège de l'ignorance et de la barbarie.

On a tourné en ridicule les efforts qu'a faits la

la compagnie pour délivrer de leurs superstitions

les naturels du pays , mais très-mal-à-propos selon
moi. Les législateurs les plus sages'-, les écrivains

les plus célèbres conviennent que , dans ces cas-

là , il faut éclairer avant de songer à civiliser. La
superstition à laquelle ces malheureux sont livrés,

est la cause des crimes les plus énormes. Ce n'est

qu'à mesure qu'on parviendra à la déraciner que
la compagnie pourra espérer de faire sentir aux
farouches habitans du pays les avantages du com-
merce , ou les bienfaits de la religion. Quant à
l'insalubrité de l'air , le mal n'est pas à beaucoup
près aussi grand qu'on s'est plu à le dire. Sur onze
cent personnes qui sont venues s'établir dans ce

pa\s , un dixième a péri en arrivant : le nombre
de ceux qui ont survécu , est d'environ 991.

M. Law parle contre la motion.

MM. Buxton et Addington parlent pour. — Elle

est adoptée.

On vote , sur la motion de M. Rose ,- 4500 liv.

sterling pour les réparations de l'église de sainte

Marguerite à .Westminster ; et sur celle de M.
Cqrry , 3o,ooo liv. sterl. pour les dépenses des corps

de l'yeomanrie d'Irlande , depuis le 24 de mai jus-

qu'au a5 de décembre 1S02.

La suite demain.

INTÉRIEUR.
Gironde. — Briaul, le 10 prairial an 10.

Si les réformés se montrèrent constamment fidè-

les : envers ceux qui les tyranisaient jusques dans
le sanctuaire de leurs consciences, combien doi-

vent - ils d'amour et de dévouement au Gouver-
nement , qui, au don de la liberté civile, a joint

celui de la liberté religieuse? attachés par ce double
lien au héros auquel ils sont redevables des deux
plus grands biens que la providence ait accordes
aux hommes , ils auront constamment pour lui les

séntimens d'attachement et de soumission qui lui

sont dûs , et que leurs principes leur commandent.

Epiesse , te 10 prairial an 10.

Les protestans, sortis récemment de la servitude

civile et religieuse, éprouvaient encore les peines

de la crainte du retour de leur ancienne oppres-

sion. Les regards du pacificateur du monde se sont

tournés vers eux : ils l'ont sçu et ont dit : le Gou-
vernement, à-la-fois juste et bon , nous assurera

les mêmes droits qu'à nos concitoyens. Leur es-

pérance na pas été trompée. Une loi solennelle

les couvre de son égide protectrice jusques dans
leurs sanctuaires. Aussi , qui pourrait dépeindre
l'élan unanime de leur reconnaissance ? tous n'ont

avec les catholiques qu'une même pensée : c'est que
le héros qui a fait de si grandes choses , peut
seul en assurer la durée , et que lui seul peut con-

server sur flrorison du monde politique , la sérénité

qu'il y a enfin ramenée.

Sainte-Foix , le 10 prairial an ro.

L'Europe étonnée contemple et admire le pre-

mier consul. La France le vénère et le chérit;

mais la religion réformée le bénit et l'aime comme
le plus tendre des pères. Tous ceux qui la profes-

sent le regardent comme l'image sensible et vivante

de cette divinité, qui étend sa bonté à tous les

hommes, comme le premier consul étend ses bien-

faits à tous les Français. Il a conquis sur eux, 'le

plus beau et le plus flatteur des empires , celui

des cœurs. Toutes les religions sont d'accord sur

l'amour qu'elles lui portent. Les protestans de cette

ville ne le cèdent en rien aux catholiques dans

l'acquit d'un devoir si doux à remplir.

Castillon-sur-Dordogne , le 1 5 prairial an 10.

Les hommes qui sont à la tête des peuples ,

cherchent rarement à mériter toutes les palmes de

la gloire : le premier consul les a toutes conquises.

Gloire de la puissance , par ses triomphes ;
gloire de

la justice ,
par ses actes envers tous

;
gloire de la sa-

gesse , par la profondeur de ses desseins ;
gloire de

la bonté ,
par ses bienfaits civils et religieux.

Il a donné à l'Europe la paix , à la France la

tranquillité, à la chrétienté le calme, et en par-

ticulier aux églises réformées l'objet de leurs de-

sirs les plus ardens. Celle de Castillon ne cesse de

chanter ses louanges , et de le bénir. Ses pasteurs

et ses membres inculquent à leurs enlans leur re-

connaissance et leur amour pour le héros immortel

qui lésa affranchis des persécutions exercées contre

leurs pères.

Gard. — Aigues-Vives , le 11 prairial an 10.

La France protestante n'est pas moins pénétrée

que les catholiques , de reconnaissance et d'attache-



ment pour le premier consul. Elle admire en lui le

héros qui a conquis- la paix , et le sage qui a rétabli

la morale sur sa vraie base : elle compare son ancien

état d'oppression à l'état heureux où il vient de la

placer , et le bénit , comme son plus grand bien-

faiteur. L'église de cette ville , en particulier , com-
posée de près de cinq mille membres , se distingue

par la chaleur de sa gratitude : elle ne cesse d'adresser

au souverain projecteur des Empires , des vœux ,

pour la conservation des jours du héros
,
qui a pu

concevoir et exécuter de si grandes choses en si peu
de tems.

Roer. — Stollberg , le iq Jloréal an 10.

Il est difficile de se faire une idée de la joie

des protestans de cette ville : leur reconnaissance

est sans bornes ; leurs temples ne retentissent que
de leurs bénédictions pour le nouveau Cyrus, qui

les a rendus à la liberté. Ils le proclament le bien-

faiteur de l'Eglise , et le père de la patrie. Au
nombre des devoirs qu'ils apprennent à leurs en-

fans , ils mettent en première ligne , l'amour et

la reconnaissance pour le héros qui a détourné loin

d'eux les orages déchaînés contre leurs pères , et

changé en jours de fêtes , des jours si long-tems

voués au deuil.

Paris , le 29 prairial.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 27 prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la marine et des colonies , le conseil-

d état entsndu , arrêtent ce qui suit :

Art. Ier . Les armateurs des navires en expédition

pour les îles et colonies françaises seront tenus de

fournil au Gouvernement des places de passagers à

simple ration , à raison de deux places par cent ton-

neaux de port.

II. Il sera délivré par l'administration des ports

auxdits armateurs , avant le départ de leurs navires

,

pour la subsistance de chacun des passagers reçus

gratuitement, quarante-cinq rations, si l'expédition

est pour les îles ou le continent d'Amérique; cent

cinq, pour les îles de France et de la Réunion ; cent

trente-cinq , pour les cotes Malabar ou Coromandel
;

et cent cinquante , pour le Bengale.

III. Dans le cas où le Gouvernement ne jugerait

pas à propos de disposer desdites places , lesdits

armateurs demeurent provisoirement dispensés de

payer , ainsi qu'ils y étaient assujétis , le prix des

passages non fournis.

IV. Seront, au surplus , lesdits armateurs et capi-

taines, tenus de remplir les lormalités prescrites

par l'arrêt du conseil-d'état du to septembre 1774 .

tant envers les administrateurs des ports de France

et des colonies, qu'aux greffes des tribunaux subs-

titués aux ci devant amirautés , sous les peines

de droit.

V.'Le ministre de la marine et des colonies est

chargé de l'exécution du présent arrêté , qui sera

inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consut

,

Le secrétaire-d'état, signé. H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de la guerre , arrêtent :

Art. I." L'administration générale des poudres
et salpêtres continuera de fournir exclusivement

,

aux armateurs et négocians , la poudre de guerre
nécessaire à la défense de leurs bâtimens de com-
merce , en se conformant à ce qui est prescrit par
l'article 20 de la loi du i3 tructidor , an 5.

II. Elle leur fournira également la poudre , dite

de traite dont ils auiont besoin pour faire des
échanges dans les colonies.

III. Les commissaires ou préposés à la vente des
poudres délivreront , aux armateurs et négocians .

un certificat qui constatera la quantité et la qualité

des poudres qu'ils leur auront vendues.
IV. Ce certificat sera remis aux piéposés des

douanes du lieu de l'embarquement
, qui veille-

ront à ce que la totalité des poudres achetées soit

embarquée.
V. Les ministres de la guerre , de la marine et des

finances , sont chargés , chacun en ce qui le con-
cerne , de l'exécution du présent arrêté, qui sera

inséré au Bulletin de lois.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétairt-£état , signé, H. B. Maret

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , vu la loi du 18

floréal an 10 , concernant les justices de paix , sur
le rapport du ministre des finances , arrêtent ce qui
suit :

Art. I". Les cautionnemens à fournir par les

greffiers des juges-de-paix , et ceux des tiibunaux
de police , conformément à la loi du iS floréal

,

seront versés au trésor public en quatre termes
;

savoir : le premier quart avant l'installation , et les

trois autres quarts , successivement , de deux en
deux mois , à compter de cette époque.
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fi. Ces versemens auront lieu dans la caisse du
receveur-général ou du receveur particulier de l'ar-

rondissement.

III. En cas de non-paiement de tout ou partie

desdits cautionnemens aux époque fixées par l'ar-

ticle Ier ci-dessus, le commissaire du Gouverne-
ment près le tribunal de première instance de l'ar-

rondissement , sera tenu de provoquer la dé-

chéance des greffiers en retard.

IV. Les ministres de la justice . des finances et

du trésor public , sont respectivement chargés de

l'exécuuon du présent arrêté ,
qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte^
Par le premier consul

,

l.t secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République ,

Vu l'article LVI de la constitution d'après lequel

le ministre , spécialement chargé de l'administration

du trésor public , assure les recettes et ordonne les

mouvemens des fonds ;

Vu l'art. IV, tit. Ie1 , division de la recette , du
décret du 16 août 1791 , portant que les régies et

administrations , et généralement tous les compta-

bles qui auront des versemens à faire , soit au trésor

public , soit dans les caisses de district , adresseront

directement aux commissaires de la trésorerie les

bordereaux dans la forme et aux époques qui leur

seront prescrites . et leur fourniront tous les rensei-

gnemens qui leur seront demandés relativement

auxdits versemens
;

Vu l'art. V , chap. Ier de l'artêté du 5 germinal

an 8 , portant que le directeur-général du trésor

public , aujourd'hui, remplacé par le ministre dudit

trésor, exerce une surveillance immédiate sur les

receveurs , caissiers et préposés des revenus indi-

rects , en ce qui concerne le versement des jonds qui

doivent revenir à la trésoierie,

Arrêtent ce qui suit :

Art. I
st

. La place de contrôleur-général des re-

cettes , chargé par l'arrêté du 3 e jour complémen-
taire an 9 , de réunir les états de versemens des

préposés de l'administration de l'enregistrement et

du domaine , dans les caisses du trésor public , et

de remettre tous les mois au ministre dudit trésOT

l'état de comparaison par départemens , des recettes

faites avec lesdits versemens , est supprimée.

II. Pour contrôler les recettes faites par les rece-

veurs-généraux et particuliers', sur les contributions

indirectes détaillées dans les bordereaux mensuels

qu'ils sont tenus d'adresser au ministre du trésor

public , les directeurs particuliers de l'administra-

tion de l'enregistrement et du domaine , et ceux

de l'administration des douanes établis dans les

départemens -, adresseront directement .au même
ministre, le i« de chaque mois au plus tard, un
bordereau certifié des versemens réellement effec-

tués pendant le mois précédent , par 'les piéposés

dé leurs directions respectives, dans les caisses du
trésor public.

III. Le ministre du trésor public déterminera
la forme de ces bordereaux. Ils seront composés
de deux parties : la première embrassera tous les

versemens avec détail et indication des dates , ainsi

que des caisses où ils seront effectués et des valeurs

qui les composeront. Le montant desdits versemens
dans chaque département , devra être exactement
balancé par la recette déclarée par le receveur-

général sur les mêmes produits. La seconde partie

du bordereau indiquera sommairement la nature,

et l'origine des receltes faites par les préposés dés-

dites administrations , le montant des dépenses qu'ils

auront acquittées , et les londs restans à leur dispo-

sition au 3o de chaque mois. .

"

IV- Tout receveur-général et particulier , et géné-
ralement tout comptable , convaincu d'avoir omis
ou retardé de se charger en recette sur les jour-

naux et bordereaux de situation , des sommes qui

lui auront été versées pour le service public, sera

destitué et poursuivi comme coupable de détour-

nement des deniers publics , conformément k l'ar-

ticle XI , section V, titre Ier du code pénal.

V. Les ministres du trésor public et des finances

sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution" du présent arrêté, qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secretaire-d'etat , signé H. B. Maret.

Arrêté du mêmt jour.

Les consuls de la République , sur les rapports

du ministre des finances, vu la loi du 3o ventôse
an g ; leur arrêté du 9 floréal suivant , relatif à

l'inscription des bons du tiers provisoire au grand
livre de la dette publique , et la loi du 20 floréal

dernier , le conseil-d état entendu , arrêtent :

Art. I,
er Les 228 articles de tiers provisoire ou

certificats en tenant lieu , enregistrés et déposés
chez le liquidateur-général de la dette publique

,

avant le premier vendémiaire an 10, en exécution
de l'arrêté du 9 floréal , montant ensemble à

5,404 fr. de rente, et les l,o5o articles de tiers

provisoire , ou certificats en tenant lieu, enregistrés

et déposés de même chez ledit liquidateur-géné-

ral, montant ensemble à 1,777,327 lianes de rente,

lesdites deux sommes faisant celle de 1,782, ;3i fr:

de fentes, seront inscrites sur, le grand livre tieîâ
dette publique , avec jouissance du i

er vçrifjê-

miaire an 12 , accordée par iesdites lois des po
ventôse an g , et 20 floréal dernier.

II. Les registres de ces dépôts de bons du tiejrs

provisoire , seront Crt conséquence arrêtés par 'le

ministre des finances , et déposés au trésor public,
pour servir à la vérification des bulletins qui seront
présentés pour obtenir l'inscription au grand livre,

III. Les bulletins aU-desspus de 5o Ir. pourront
être reunis par .la vpié du transfert , à l'effet cït

former un capital susceptible d'être inscrit au gràud-
livre de la dette publique.

IV. Les ministres des finances et du trésor pu-
blic sont chargés, chacun en ce qui le concerne^ de
l'exécution du présent arrêté

,
qui sera inséré au

Bulletin de* lois.

Le premier consul, signé Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secretaire-d'etat , signé , H. B. Maret..

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre des finances, vu la loi du 7 mars 17 g3 ,

le conseil-d'état entendu, anètent:

Art. I". Les gagistes pourront obtenir la réunion
de leurs services de la liste civile, à ceux qu'ils

auront rendus dans d'autres administrations publi-
ques , pour le calcul de leur droit à la pension ,

à raison de ces derniers services, à la charge par eux
de renoncer aux pensions ou secours accordés pour
ceux de leurs services dans la liste civile, qu'ils vou-
draient laire compter avec leurs services publics. '

II. A l'avenir, en matière de liquidation de pen-
sions pour la .fixation desquelles il -y a lieu de sup-
puter le revenu du pensionnaire , les pensions ou
secours qu'il aurait précédemment obtenus à d'autres

titres , ne seront comptés comme revenu , que jus-

qu'à concurrence de la portion payable par le trésor

public.

III. En exécution de la Ici du 7 mars- I7g3 , il

ne sera, à l'avenir, rien payé à titre d'arriéré de
gages ou d'anciennes pensions , sur la liste civi!e ,

pour le premier semestre de 1 7
g3 et les çubséquens,

sans néanmons qu'il puisse être fait aucune, répéti-

tion contre ceux qui les ont reçus.

IV. Le ministre des finances- est chargé'de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bul-

letin -des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
par le premier consul , .

Le secretaire-d'etat , signé , H. B; Maret.

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
Suite des visites du ministre de l'intérieur dans les

- ateliers de Paris. — Du 2 pianial an 1,0.

Le ministre de l'intérieur , accompagne du citoyen
Molard , démonstrateur au Conservatoire des arts

et métiers , a visité la manufacture des lampes à
double courant d'air , du citoyen Lange , rue
Saint-Avoye.

La lampe à double courant d'air : ne laisse rien.

à désirer sous le point de vue de la lumière ; elle a
sur toutes les lampes connues , la propriété de
brûler l'huile toute entière , et de consumer la fu-

mée , puisque le résidu de la combustion ne con-
tient plus rien d'inllammable.

Parmi les machines que le citoyen Lange a ima-
ginées pour fabriquer toutes les pièces de la lampe
avec la plus grande précision et beaucoup de dili-

gence , le ministre a examiné plus particulière-

ment la filière au moyen de laquelle on prépare
les tubes , les cylindres cannelés , les moutons et

outils à estamper , les machines à tailler les vis , etc.

Le citoyen Lange a présenté au ministre de l'inté-

rieur difléréns modèles de lampe d'une forme très-

agréable et d'une parfaite exécution. Cet artiste a
varié de plusieurs manières la forme dés réver-
bères ou réflecteurs , afin d'obtenir du foyer d'une
lampe des effets différens

; par exemple , il est

parvenu à éclairer un espace de six meir.es quarrés

,

au moyen de deux réflecteurs et d'un seul loyer
que l'œil ne peut appercevoir ; il a composé an
miroir pour éclairer , sans pénombre , un modèle
de sculpture , un bas-relief, occupant un espace
de cinq à six mètres de surface.

Le ministre , convaincu des efforts du cit. Lange
pour rivaliser avec l'étranger, et faire jouir la société
de la plus heureuse des inventions , lui en a témoi-
gné toute sa satisfaction.

Le même jour 2 prairial , le ministre de l'inté-

rieur a visité la filature de lin et de chanvre , rue
Saint-Avoye , dirigée par le citoyen Fournier , an-
cien administrateur du départementde la Seine.

Les membres de la municipalité et du comité de
bienfaisance de: la division s'étaient réunis chez le

cit. Fournier pour accompagner le ministre dans
les différens ateliers de la filature , au succès de
laquelle ils prennent le plus grand intérêt.

Les procédés employés pour filer le lin p-r ma-
chines sont, à-.peii-près les mêmes nue eéu'x eu
usage dans les lilalurcs, de '.coton ; cle.st-à-dire , que
la distribution successive dee njainens du lin sur une
longueur sulfsaine pour en [brmui des lits plus ou
moins fins, s'opère pjr cylindres à étirer poiiniaie



dans les moulins à colon. Mais les Elamens du lin

étant inégaux entr'eivx , et variant constamment de

longueur suivant les différentes qualités ou espèces

de lin , il a fallu approprier les cylindres d'étirage

à ce nouveau genre de filature , et créer un système

particulier de machines pour remplir cet objet.

Dans la manufacture dirigée par le cit. Fournier,

après avoir peigné le lin et le chanvre à la maniéré

ordinaire , en le prend par petites poignées du

même poids qu'on étend sur une table par cou-

ches égales , dans le sens de sa longueur , à me-
sure qu'elles en sont retirées par une machine pla-

cée à cet effet à Tune des extrémités de la table.

Celte première machine a pour objet de distri-

buer sur une plus grande longueur les couches

juccsssives de lin qu'elle prend au bout de la

table ci-dessus^ et d'en former un ruban continu.

Après avoir réuni deux ou trois de ces rubans .

le citoyen Fournier les fait passer à une seconde

machine qui ne difiere de la première que par les

cylindres à étirer qui préparent deux rubans à la fois

au lieu d'un. • '

Le ruban de lin ayant acquis beaucoup d'égalité

par les opérations précédenies , répétées plusieurs

fois, on le fait passer à une troisième machine on

il s'allonge de nouveau- et prend la forme d'un fil

de la grosseur d'un plume à écrire , légèrement

tordu , qui s'enroule sur des bobines. A mesure

que ces bobines se remplissent ,on les transpose

sur une machine à filer en fin qui donne la der-

nière préparation à plusieurs fils à la fois , qui s'en-

roulent de suite sur un même nombre de bobines.

Le citoyen Fournier a annoncé au ministre

,

comme tésultat de ses expériences, que les produits

des machines à filer le lin, comparés à ceux du
rouet, étaient comme sioà i , toutes choses égales

d'ailleurs.

Le ministre a été très-satisfait des soins et des

peines que le citoyen Fournier se donne pour

faire prospérer ce nouveau genre- de filature dont

, les résultats sont certains et très-profitables aux arts:

et au commerce; il a également témoigné sa satis-

faction à la municipalité et au comité de bienfaisance

pour leur empressement et leur zèle à encourager

les artistes qui forment , dans leur arrondissement

,

des établissemens de nouvelle industrie , source des

bonne mœurs et de la prospérité nationale.
j

Le même jour , 2 prairial , le ministre de l'in-

térieur à visité la manufacture des tapis veloutés

à l'instar de ceux de Perse et de la Savcnaerie,

du citoyen Sallandrouze , rue des vieilles Audriettes

au Marais.

Il a vu sur les métiers des tapis pour le roi d'Es-

pagne et pour la Russie , fabriqués d'après les des-

sins faits par les premiers artistes; dans peu d'an-

nées, cette manufacture sera portée au plus haut

degré de perfection ; les teintures en sont belles

et Solides , l'épaisseur du velour et la solidité de

ce genre de fabrication , font obtenir à cette ma-

nufacture beaucoup de commandes pour l'étranger.

D'apTt-s la demande du cit. Sallendrouze , le

ministre se propose de lui accorder des orphelines

des hospices pour les former dans ce genre de

travail.

Le ministre a vu également des métiers à mé-

canique pour exécuter des tapis de moquettes dans

le genre des fabriques anglaises.

Cette fabrique travaille dans un genre très-voisin

de celui de la savonerie ; et le ministre qui ne voit

dans les établissemens nationaux , tels que ceux des

Gobelins , de Sevrés , de Beauvais , et de la savon-

nerie , que des écoles ou des ateliers destinés à per-

fectionner l'art , a accordé au, citoyen Sallandrouze

des artistes de la savonnerie qui lui sont de la plus

grande utilité.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Paris , le 23 prairial an 10.

Le conseiller-d'état ,
préfet de police , ordonne

ce quisuit :

L'ordonnance du 18 fructidor an g , concer-

nant l'émission des nouveaux poids , sera de

nouveau imprimée , publiée et affichée dans Pa-

ris , dans les communes rurales du département

de la Seine , et dans celles de Sevrés , Mcud'on et

Suint- Cloud , du département de Seine et Oise.

( Voici le texte de cette ordonnance. )

Le préfet de police , vu l'article XXVI de l'ar-

rêtr des consuls du 12 messidor an 8 , les arrêtés

do 7 floréal précédent, des i3 brumaire et 29

Fraiiial an 9 , ensemble la décision du ministre de

intérieur , du 12 thermidor dernier , ordonne ce

qui suit :

Art, I". Le système décimal des poids sera mis

à exécution dans le département de la Seine , et

dans les communes de Saint-Cloud , Sevrés et

Meudon , à l'époque du I" uendemiaire prochain.

II. Passé l'époque du 1" vendémiaire prochain ,

nul ne pourra faire usage dans le commerce , des

poids anciens.

III. Il ne pourra être employé dans le commerce

aucuns poids qui ne seraient pas revêtus du poin-

çon de la République , et qui ne porteraient pas

IV. Conformément à l'article X de l'arrêté des

consuls , du 29 pr«irial dernier , la vérification des

poids sera faite à la préfecture de police.

V. Il ne sera poinçonné que des poids d'une ,

deux ou cinq unités décimales.

VI. En exécution de l'article- XXIV de la loi du

18 germinal an 3 , il ne sera poinçonné aucun poids

venant de l'étranger.

VII. Pour faciliter néanmoins et accélérer le rem-

placement des anciens poids, les propriétaires sont

autorisés à faire chaigzr provisoirement , mais pour

ïîtt't fois seulement , ceux de 5o livres', pour les por-

ter à 25 kilogrammes.

Ces poids ainsi réajustés ne seront admis à la

vérification qu'autant que les chiffres indiquant leur

ancienne valeur, auront été enlevés ou mutilés ,

et que l'indication de la valeur nouvelle sera ins-

culpée ou gravée sur panneau.

VIII. Les balanciers et tous autres qui ajusteraient

des poids, auront chacun une marque particu-

lière.

Cette marqué sera insculpée à la préfecture de

police , sur une planche de cuivre à ce destinée.

IX. Il sera pris envers les contrevenans aux dispo-

sitions ci-dessus , telles mesures administratives qu'il

appartiendra ; ils seront en outre traduits au tri-

bunal de police correctionnelle, pour être pour-

suivis conformément aux lois.

X. La présente ordonnance sera soumise à l'ap-

probation du ministre de l'intérieur.

XI. Elle seia.imprimée ,
publiée et affichée dans

Paris , etc. etc. .; cl

Le préfet de police , Signé, Dubois.

Par le préfet , le secrétaire-général , signé , Pus.

Vue et approuvée par le ministre de l'intérieur.

Paris, le 21 fructidor an 9 de la République fran-

çaise.

Le ministre de l'intérieur-, signe'., Chaptal,

T HE A T R E L OU V O I S.

La philosophie d'Helvétius , ses écrits , son sys-

tème ont pu , et peuvent encore élever des opi-

nions opposées , former des sectateurs , exciter des

antagonistes,- Mais sa bienfaisance , son humanité,

ses talens aimables , ses vertus domestiques , ses

qualités sociales , toujours vivantes dans le sou-

venir dé ceux qui l'ont connu , sont des titres

honorables pouf sa mémoire , que ses amis pro-

clament , et que ses ennemis même ne peuvent

nier. Son portrait vient de nous être, offert au

théâtre. L'auteur d'Helvétius a eu le bon esprit de

s'attacher à peindre plutôt le sage que l'écrivain:

Helvétius parlait peu de ses' écrits ; l'auteur imite

cet exemple
i
Helvétius parlait encore moins de

s'a bienfaisance ; l'auteur trouve le moyen de la

louer en la mettant en action. Il s'est gardé de

montrer son héros allant à la chasse aux idées,

comme HeJvèlijUs le disait lui-même : il le pré-

sente (ce qui est plus utile à-la-fois, et plus théâtral)

trouvant sou.£ ses. pas l'occasion de faire le bien

et ne la laissant pas échapper..

Helvétius, dégoûté des affaires , -vient de rendre

son bon de fçrmier-général , et de se défaire de

sa charge à ïa cour. Il s'est retiré à sa terre de

Voré : là , ses études philosophiques et la chasse ,

son plaisir favori , l'occupent et le délassent tour-

,à-tour.

Son secrétaire, Beaudot ,
quHelvétius chargeait

de veiller à ce que le mystère donnât plus de prix

encore à ses bienfaits , se trouve pour le moment
près de Voie, dans une maison amie , chez une

Mme Roland , où il s'est fait une occupation assez

singulière. Il y donne une leçon piquante à un jeune

homme nommé TerviDe , qui, commis dans les

fermes , et trèsrproprc à cet emploi , s'est subite-

ment avisé de se faire homme-de- lettres , et qui

,

mis en avant par une cabale ennemie d'Helvétius,

a débuté par un -libelle contre notre philosophe.

Terville se trouve donc , chez Mmc Roland ,

l'objet d'une mystification soutenue : on le tient

dans des transes continuelles; on lui fait accroire

qu'Helvétius , irrité , a surpris un ordre contre lui

.

et poursuit sa vengeance : les honneurs d'une telle

proscription flattent bien l'amour-propre du jeune

homme; mais ils ébranlent un peu son courage :

en vain il a changé de nom , et fui de Paris au

fond de la Bretagne, il ne s'y croit, pas en sûreté.

Helvétius sait qu,'on s'égaie ainsi aux dépens de

1 homme au libelle : il veut aussi se venger , mais

à sa manière aèsoutumée ; et , sous le nom d'un

propriétaire , vpisin , entraîné par la chasse , il se

présente chez M?,e Roland.

Bientôt il lie avec le jeune écrivain un entretien

facilement ménagé par Beaudot : Terville , pré-

venu par ce dernier qu'il peut s'ouvrir à l'étranger,

fermier-général , ennemi d'Helvétius , n'a rien de

plus pressé que de lire à ce dernier une satyre ,

encore en portefeuille , contre l'auteur du livre de

['Esprit. Helvétius n'y trouve d'abord à relever que

le mauvais goût , l'affectation des pointes , la re-

cherche des jeux de mots ; mais un trait contre

son pete le trouve plus sensible que ceux qui lui

l'outrage le nom d'un homme de bien, et d'un

homme de mérite Terville ému , repentant,

s'empresse d'effacer le trait. Helvétius juge dès-lors

que le cœur du jeune homme n'est pas encore gâté

autant que son esprit , et persiste dans son projet

de vengeance.
Ce projet consiste uniquement à punir par le

bienfait , à faire revenir, Terville de son erreur , à
lui montrer sous ses traiis véritables celui qu'il

a calomnié sans le connaître , à le ramener à un
état utile par le bon d'un emploi lucratif , à lui

faire obtenir la main de sa jeune amante . fille

de Mme Roland , à condition de ne plus désho-

norer son esprit en l'exerçant à la satyre. C'est

bien là la vengeance d'un sage : ainsi se .trouve

heureusement rempli le second titre de la pièce.

On critiquera sans doute certaines parties de cet

ouvrage; on parlera de quelques longueurs qu'il

est facile de faire disparaître ; on attaquera parti-

culièrement le rôle épisodique , et trop peu lié à
l'action principale d'un baron entiché de sa no-

blesse , qui ,,,

Vit honorablement , noblement, sans rien faire ,

et se plaint de ne pas s'enrichir à ce doux métier;

qui , débiteur d'Helvétius , est l'objet de la bienfai-

sance de celui-ci , et devrait , dans ses remercie-

mens , conserver un ton ou plus comique, ou plus

convenable à son état ; mais ce rôle lui-même est

dialogué de la manière la plus piquante ; s'il est

un défaut dans l'ouvrage , il y répand beaucoup de
gaïté , et produit la scène ingénieuse où un enfant

trahissant le secret d'Helvétius , et prononçant le

nom du bienfaiteur de sa famille , amené un
dénoûment inattendu et naturel.

L'intrigue est légère sans doute ; mais elle esc

assez bien liée pour produire trois scènes , où Hel-

vétius se trouve placé dans des situations diffé-

rentes , intéressantes et comiques. La première

donne une idée de l'esprit qui l'animait , de son
indépendance philosophique ; la seconde de sa

modération , de son affabilité , de sa modestie ;

la troisième, de sa sensibilité généreuse ; on voit

que l'auteur n'a pas omis un seul des traits qui

pouvaient faire reconnaître son modèle.

Les éloges que nous essaierons de mêler aux
applaudissemens du public ,

porteront particuliè-

rement sur le style : le dialogue de cet ouvrage est

facile , naturel; le trait y est vif , délicat et fin;

quelques vers épigrammaticiues y sont saisis avec

empressement , applaudis avec chaleur , mais ils

sont eu petit nombre , bien placés , l'application

rien est point directe , et une louable réserve en
a modéré l'expression.

Les spectateurs , en demandant l'auteur à grands

cris , né pouvaient attendre que le nom d'un

écrivain distingué; leur pressentiment était juste;

Picard est venu nommer son ami , le cit. Andrieuxj,

auteur des Etourdis. Cette dernière pièce a suivi la

représentation d'Helvétius. Aucune autre peut être

n'a été donnée sur autant de théâtres , et un aussi

grand nombre de fois : elle rien jou't pas moins
d'un privilège bien rare , celui de paraître toujours

neuve et piquante au public qui la sait par cœur.

Nous avons omis involontairement de Tendre

compte de deux jolies petites pièces qui ont été

données depuis quelques tems au même théâtre ;

nous voulons parler des deux Mères et du Pacha de

Suresnr. Ce n'est plus annoncer des nouveautés,

mais c'est parler de productions aimables dont le

succès se soutient. Ces deux ouvrages forment en
quelque sorte des pendants agréables : tous deux

ont pour objet l'éducation ; l'une sous une forme

gracieuse', et d'une couleur presque sentimentale ,

peint les devoirs des bonnes mères ; l'autre , dans

un cadre neuf et piquant , donne avec le ton ou
badinage une leçon qui peut avoir quelqu'utilité.

Les Conseils de Fénélon sur l'éducation des filles s'y

trouvent rappelles d'une manière ingénieuse :

Le conte fait passer la morale avec lui.

Ces deux productions légères ont été parfaite-

ment accueillies. Les deux auteurs , les citoyens

Etienne et Nanteuil y ont mis trop d'esprit , de

grâces et de finesse , et quelques traits y annon-

cent trop bien des intentions comiques et dei.

talens dignes d'être encouragés, pour qu'on ne

doive pas presser chacun d'eux de s'attacher à finir

un ouvrage , au lieu de se réunir pour multiplier

des croquis. S....

COURS. DU CHANGE,
Bourse du 2g prairial.

Cours des effets publics.

Cinq pour cent 55 fr. so c.

d'une manière distincte et habile les noms qui leur . -,.,..
sont propres , ou l'indication de leur valeur, avec sont personnels : il s indigne que 5o ans ce vertus

la marque particulière du fabricant. 1 et de services publics n aient pas mis a 1 abr. de

S P E C TA CLES.
Thiâlrc-Frtinçois. Le Mariage de Figaro.

Théâtre Favori, Opéra Bujfa. Dci Zingari in Fiera.

théâtre Lauvoh. Helvétius, les Conjectnrei , el le Jalou

malgré lui.

Titâtrt dit Vaiidrvillt. Ida, le Nouveau magazin des Me
Aile Do

Theâtrt di '« Gaulé. La 3= repr. d'Elu

femmes, le Coutelier breveté ave

l'Epreuve excusable.

l le Triomphe des

supplément , CI
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EXTERIEUR.
HONGRIE.

Sànlin , 26 mai ( 6 prairial ).

1—iE 22 de ce mois , le bruit du canon annonça à

Belgrade l'arrivée d'un tartare, apportant une lettre

qui lui avait été remise en mains propres par le

capitan-rjacha , dans laquelle oli assure encore une
Ibis les janissaires d'un pardon absolu et d'un entier

oubli de tout le passé . s'ils veulent demeurer en

repos ; l'aga et le caïrhacan qu'ils ont choisis étaient

aussi confirmés à cette condition. Malgré cela , ils

ont refusé de reconnaître un receveur des douanes

arrivé de la veilla , et ont continué à percevoir par

eux-mêmes des impôts.

On apprend que Jassy-Pacha et l'aga de Nissa ,

après plusieurs combats , ont enfin conclu-leur paix

avec la Porte; le premier a licencié presque toutes

ses troupes.

La garnison de Widdin , composée des troupes

de Passv.-an-Oglcu , a l'ait le 1 1 de ce mois une

incursion en Vaiachie , sur les bourgs de Kam-
bulong et de Tengostin ; tout ce qui a fait résis-

tance a été massacré , et le pillage a été général.

Des troupes turques postées à quelque distance les

ont tranquillement laissés faire , sans changer leur

position ; il paraît qu'elles ont voulu se venger du
prince de Vatachie , qui a obtenu du grand-sei-

gneur , à leur grand mécontentement, la commis-
sion de réduire Passvvan-Ogtou. Les troupes de ce

prince ont aussi essuyé dernièrement , près de

Kladova , de la part de telles de Widdin , un échec

assez considérable.

ALLE M A G NE.
Vienne , le 4 juin ( 1 5 prairial.

)

Il est arrivé ici hier un malheur au magasin à

poudre situé dans les ittranchemens turcs ; quelques
barils remplis de pondre ayant pris feu , la maison
s'est brisée et dispersée en éclats. Onze personnes
-cjnî s'y trouvaient ont péri , entr'autres huit soldats

du régiment de Kerpen.

— Il est question d'augmenter le droit de timbre
pour subvenir aux intérêts des dettes de l'Etat.

Jusqu'ici ce droit n'excédait jamais 2 florins. 11 sera

porté à ioo florins pour un contrat de 100,000 florins;

à 5oo pour un contrat de 5oo,ooo , et ainsi de suite
;

ce qui fera dans cette partie une augmentation d'un
million de florins. Il est aussi question d'augmenter
de 3 millions les produits sur le tabac , le sel et

la poste.

— Leurs majestés sont attendues ici demain. La
diète de Presbourg a terminé sa session le 29 du
mois dernier , après qu'il lui eut été fait lecture

de la réponse de sa majesté le roi de Hongrie,
aux représentations qui lut avaient été adressées ,

en date du 22 de ce mois. Leurs majestés l'em-

pereur et l'impératrice iront à Laxembourg , la

semaine prochaine ; le grand-duc de Toscane ,.les

jeunes archiducs iront à Schoenbrunn , ainsi que
S. M. la reine de Naples. Cette princesse ne se

mettra pas en route avant le 18 juillet, pour son
voyage d'Italie , les médecins lui ayant représenté

que sa santé serait encore trop faible avant cette

époque.

Hambourg, le g juin ( 20 prairial.)

Voici le compte que rend aujourd'hui le cor-

respondant rie Hambourg , de la fête donnée par la

factorerie anglaise.

Le 4 de ce mois . jour de la naissance de S. M.
britannique , la factorerie anglaise a donné une
fête à l'occasion de la paix. Environ 600 person-
nes , parmi lesquelles on remarquait une grande
partie de notre sénat et des membres du corps
diplomatique , y ont assisté ; elle s'est donnée clans

le jardin du Bosselhof , et a été annoncée par une
salve d'artillerie. Cette fête , une des plus belles

qu'on ait donné depuis long-tems à Hambourg,
a commenté à neuf heures du soir. Le jardin

parlaitement éclairé , et la façade de la maison non
moins bien illuminée, présentaient un coup-d'ceil

fort agréable ; les allées étaient à moitié couver-

tes; ou avait établi dans le jardin un amphithéâtre
pour l'orchestre , et érigé dans le lond un théâtre

offrant l'image d'une mer tranquille ; le temple

de la paix était élevé dans une île. Des vaisseaux

marchands portant le pavillon de toutes les na-

tions , naviguaient sur Cette mer . et passaient tran-

quillement à côté les uns des autres. Les repré-

semans des différentes nations , ainsi que des quatte
parties du Monde , un european , un asiatique , un
africain et un américain, qu'on pouvait facilement

reconnaître par le tostu'me de leur patrie, s'em-

barquèrent , au bruit du canon , dans une cha-

loupé , saluèrent avec le drapeau , mirent, pied à

terre dans- l'île , au milieu d'une salve d'artillerie

des vaisseaux de guerre , gravirent le rocher jus-

qu'au temple , portant des branches d'olivier , se

donnèrent la main à Fautel de la Paix, et présen-

tèrent leur offrande , en entonnant, l'air God save

the king , qui fut répété en cheeur par le grand
orchestre placé en face du lieu de la scène, mais

à l'autre bout du jardin. Cet orchestre très-nom-

breux , conduit par M. Dusseck , exécuta différens

morceaux de musique, parmi lesquels on remarqua
un hymne anglais en l'honneur de la paix. Un
feu d'artifice fut ensuite tiré en face du temple

de la paix , au bruit d'une musique turque. Au-
dessus de l'amphithéâtre , on voyait en transparent

le chifre du roi et les armes britanniques. Après
le souper , un bal très-brillant termina la fête. La
société ne se sépara qu'au point.dujour.

F. ancfort , le 1 juin ( 2 1 prairial.
)

Le pays mayençais de la rive droite a été , de-,

puis quelque tems , fort maltraité par des orages ;

les campagnes et lés maisons du bailliage de Stei-

nheim ont sur-tout été fort endommagées, l'orale

étant accompagné de grêle ; la belle orangerie du
Schoenthal a aussi beaucoup souffert.

C'est sur-sout dans les environs de Selingenstadt

que le mal a été le' plus grand. Les plus anciens
habitans ne se souviennent pas d'avoir vu un Otage
semblable. La tetre paraissait ébranlée comme dans
un tremblement ; tous les esprits étaient dans l'at-

tente et la terreur ; chacun, cherchait à se cacher
dans les plus obscurs réduits. Le vent emporta d'a-

bord les tuiles des toits , les cheminées , et bientôt
ies toîts eux - mêmes. Survint ensuite une giêle

abondante , puis une forte pluie qui ne causa pas
moins de ravages. I

A ce triste tableau , fait pour inspirer la crainte
,

succéda bientôt .par-tout le deuil et la douleur ,

lorsqu'on vit les campagnes entièrement ravagées
et changées en déserts ; les grains par-tout hachés
et brisés , des arbres cassés et arrachés. On trouve
dans les forêts les plus grands arbres étendus par
terre. Ces désastres s'étendent' très-loin. Les habi-
tans de ces malheureuses contrées ne pouvaient
essuver une plus terrible catastrophe , après la

cruelle guerre dont leur pays, a été le théâtre , et

dont ils ressentiront encore long-tems les effets.

Munich , le 7 juin (18 prairial.
)

Le comité des Etats de Bavière avait fait de
vives réclamations au sujet des réformes de cou-
vens , ordonnées par S. A. E. Le ministère était

sur-tout inculpé dans ces mémoires, comme vou-
lant précipiter le prince dans un mouvement ré-

volutionnaire. L'électeur a fait déclarer aux Etats

que rien n'avait été ordonné que par sa propre
volonté

; qu'il examine tout par lui-même : qu'il

ne se laisse influencer par personne , et qu'en
conséquence il attendait de leur part plus de sou-
mission et une conduite plus décente a l'avenir.

ITALIE.
Rome , le 29 mai

( 9 prairial.)

Trois cardinaux et quelques prélats ont été nom-
més pour former une congrégation particulière

,

afin d'examiner les mémoires et représentations que
plusieurs villes de l'Etat ecclésiastique ont fait pré-
senter à S. S. sur différens objets.

— La rareté et la cherté des vivres sont toujours
excessives ici.

Lucques , le 24 mai
( 4 prairial.)

Depuis que notre nouveau gouvernement est

constitué , il s'occupe avec la plus grande activité

de l'instruction publique. 11 a établi entr'autres une
université dans cette ville , pour l'usage des indi-

gènes et des étrangers. Cette université
, qui doit

être ouverte le premier jour de l'année scholastique

prochaine, sera composée, au commencement, de
dix-sept chaires, dont le nombre pourra être aug-
menté dans la suite.

ANGLETERRE
Londres , le 1 4 juin ( 25 prairial.

)

La plupart des réformes dans l'année doivent
cire exécutées pour le 24 de ce mois. Chaque
compagnie des gardes-du-corps ne sera plus que
dit jo hommes. Les gardes à cheval Royal-Blevi

s5ont réduits à S compagnies et à 340 hommes;
On ne conservera , outre les 7 réghncns tic gardes-
dragons , que 20 réglmerts de cayaferiï , du 1

er au
2 1 inclusivement : le 5 e a été licencié il y a quelque
tems ; tous les autres seiont réformes sur-le-champ.

On doit réformer aussi un soldat par chaque com-
pagnie ds gardes à pied.

— Samedi dernier, deux pêcheurs ,
qui péchaient

des carrelet» à Bugsby's-Ho e, près de Vv'olv.ich
,

prirent dans leur filet un esturgeon monstrueux ;

il avait huit pieds de long, et pesait 244 livres:

il fut porté au lord-maire
,

qui en fit présent à

leurs majestés à Windsor.

— Les Bohémiens traduits devant le magistrat

à Bow-Street , comme prévenus d'avoir enlevé une
jeune fille , ont été acquittés ,

parce qu'il a été

reconnu que le récit de cette fille était faux , au
moins en très-grande partie.

( Extrait du Sun et du Morning-Chronicle. )

ï)u ibjnin ( 26 prairial.
)

Nous apprenons par le Moniteur du 1? , qui nous
arrive dans ce moment , l'importante nouvelle de la

soumission de Toussaint , de Christophe et de
Dessalines.

— La chambre des communes s'est formée , dans
sa séance d'hier , en comité de subsides et en co-

mité des voies et moyens ; dans le premier, le chan-
celier de l'échiquier d'Angleterre , M. Addington ,-

et celui pour l'Irlande , M. Corry , ont proposé
diverses résolutions de finance qui toutes ont été

adoptées. — Dans le second . M. Addington a pré-

senté le relevé des sommes votées pendant la Ses-

sion actuelle , montant à 41,168,682 1. st. . et des

fqndî ycorrespondans quis'éleventà4i,33o,478 1. st.

H a demandé et obtenu ensuite l'autorisation pour le

gouvernement , d'émettre de nouveaux billets de
féchiquier pour la somme de 5 millions st. 11 a fait

voter , en outre, celle de 114,000 liv. st. pour les

dépenses de 1801. — Le chancelier de l'échiquier

d'Irlande a pris la parole après lui , et a présenté le

burljet de cette partie du royaume-uni. 11 l'a ter-

miné par demander diverses sommes
, qui ont été

accordées.

— Les taxes permanentes de ce pays , d'après le

rapport de M. Addington „ sont de 3a millions st.
,

dont 23 sont destinées à payer l'intérêt de la dette

et les sommes dues au fonds d'amortissement , ce

qui laisse 9 millions pour les dépenses de l'année.

— L'on croit généralement que le parlement aura

terminé ses travaux lundi prochain ( 2 messidor ).

11 n'y a encore rien de déterminé pour le tems
précis de sa séparation. En attendant , l'on se

prépare de tout côté aux luttes animées qui vont
avoir lieu dans la plupart des bourgs pour em-
porter les suffrages des électeurs.

— Le lord-maire vient d'augmenter le prix du pain

d'une demi-assise ou d'un denier (5 centimes); ce

qui porte le prix des quatre livres à 10 \ den. ,

ou 1 fr. 2 cent. %.

— Le sloop de guerre le V/asp est arrivé , samedi
12 , à Pbrtsmouth , venant de la Martinique, avec
des dépêches pour le gouvernement.

— Le gouverneur , M. Cochrane Johnstone ,

n'est point rappelé , comme on l'a annoncé , de
la Dominique, dont il s'est montré bien digne à
tous égards de conserver le commandement en
chef.

— En conséquence d'un message envoyé par le

président des Etais-Unis, le 2; avril dernier, au
sénat et à la chambre des représemans de ce pays ,

pour leur faire part de la transaction signée entre

fui et la cour de Londres
,
par laquelle les Etats-

Unis se trouvent libérés envers l'Angleterre de
toute responsabilité pour des sommes à elle dues
par différens -particuliers américains insolvables ,

moyennant celle de 600,000 liv. st. que lesdits

Etats sont tenus de lui payer , à trois termes égaux
et annuels , le congrès , dit une lettre écrite de
Washington, a voté unanimement, â cet effet,

2,664,000 dollars.

— Le vice-amiral sir André Milchell a appareillé

le 12 de Portsmouth , sur la frégate la Carubri.me

,

de 44, pour aller prendre le commandement de
la station à Halifax.

(Extrait du Truveller, du Sun et du Courier.
)

PARLEMENT I M P É R I A L.

CHAMBRE D E S C O M M U N K S.

Swte de la séance dit u juin ( 22 prairial.)

VOIES ET MOYENS.
Le chancelier de l'éc/iit/nier. Le prenrier point sur

lequel j'appellerai l'attention du comité .est le mon-
tant présumé t!u surplus du fond consolidé en avril

i8o3. Il est porté à 4,5oo,ooo liv. st. le m niant

des taxes permanentes , jusqu'au mois.d'avril 02;
allait à 22,596,000 liv. st. , dont il faut déduire une
sommé de a,o3o,ooo liv. st. peur le paicme.it des

billets d'échiquier ; et une auiac qui n'avait pas été

prévue , mais qui fait partie des charges de l'an-



'hée dernière , savoir les primes , et tes pertes Occa-

sionnées par la suspension des distilleries , et la

mauvaise récolte des orges. Le premier de ces deux

Objets s'est monté à 1,800,000 liv. st. ; le deuxième
peut être évalué à 700,000 , en tout 2,300,000 1. st.

Je crois pouvoir ajouter aux deux premiers arti-

ttes de voies et moyens le montar.t présumé des

taxes imposées cette année , qui sont estimées

4,000,000 , sur lesquels on peut prendre pour les

trois-quarts , jusqu'au mois d'avril iSo3 , 2 millions

400,000 1. st. . ensuite l'arriéré dû sur l'income-tax

qui est de 2,5oo,ooo liv. st. , dont la totalité ne

•sera peut-être pas perçue. Ces sommes jointes à

«ne autre de 3oo,ooo ,
portent le revenu fixe à

28,266,000 liv. st. , et en y ajoutant i,3oo,ooo liv. st.

provenant du land - tax non racheté , on aura

sg, 566,000 liv. st. ;_savoir :

Les taxes permanentes 20,566,ooo l.st.

Les distilleries , etc. , 2,5oo,ooo

Les nouvelles taxes 2,400,000

L'arriéré de lincome-tax.

Les taxes diverses

Le land-tax non racheté .

.

2,500,000
3oo,ooo

i,3oo,ooo

Total 29,566,000 1. st.

CHARGES.
Dette fondée .. . 21,444,564
Intérêts de l'emprunt de la pré-

sente année 877,437
Liste civile et pensions 1,220,721

Annuités impériales 497 ,5g6

Total î5,o38,3i81.st.

Retirez de 29,566,000
25,o38,3i8

Il reste 4,527,682 1. st.

Il est pénible de voir un article aussi fort pour les

annuités impériales ; mais il vient d'être pris des

moyens qui , je l'espère , seront efficaces pour la

liquidation de cette dette. De fortes représenta-

tions ont été faites dernièrement au ministre de
sa majesté impériale près notre Cour ; et quoique
sa réponse ne soit pas aussi satisfaisante qu'on
pouvait le désirer , néanmoins cm ne peut en
être mécontent. (Ici le très-honorable membre lit

un passage d'une note du comte "de Staremberg,
qui dit que: sa majesté impériale espère que la

Grande-Bretagne reconnaîtra et saura ' apprécier

les causes qui ont empêché le paiement de cette

dette , et aura confiance en l'assurance solennelle

donnée' et réitérée par sa majesté impériale, que
la cour de Vienne ne cessera pas de faire tous

ses efforts pour mettre ses finances en état de
satisfaire aux justes demandes de l'Angleterre.

)

En même-tems que nous sommes déterminés ,

ajoute le chancelier de l'échiquier, à poursuivre

nos réclamations . je pense que nous \ie pouvons
nous dispenser d'avoir égard à la situation, où se

trouve l'Autriche. Elle a perdu beaucoup dans la

dernière guerre , et elle n'a pas les mêmes ressources

que nous pour lever de l'argent au besoin. Nous
avons la parole de l'empereur. Nous n'aurons pas

à regretter de l'avoir assisté quand il était dans
l'embarras. •

.

Le très-honorable membre conclut par la motion
que la somme de 4,500,000 liv. st. qui reste du
tond consolidé , soit mise à la disposition de s-a

majesté pour les Irais de perception des subsides.

Cette résolution ayant passé , on vote 1 million

5oo,ooo- liv. sterl. à lever en billets d'échiquier :

99,887 liv. st. à prendre sur le subside qui avait

été accorde au Portugal, et 114,000 du surplus

de ce qui avait été accordé dans la dernière

session ; ces trois sommes , jointes aux 4 millions

5oo,boo liv. st. , font un. total de 6,213,887 liv. st.

disponible.

M. Vansitiart présente une pétition de la compa-
gnie d'Afrique ^ qui demande un secours pécuniaire.

La chambre s'ajourne.

( Extrait du Morning-Chronicle et du Sun.
)

Séance du 12 juin ('i3 prairial.)

Lord Sheffuid annonce qu'il demandera à pré-

senter un bill pour ordonner aux officiers de pa-

roisse d'envoyer les états du total de. l'argent levé

dans chaque paraisse par voie d'assises , sous-le

nom de taxe des pauvres, dans chacune des trois

années qui ont expiré à Pâques 1800, 1801 et

1802. 11 fait observer que les taxes des pauvres

ont considérablement augmenté en peu d'années

et depuis le dernier relevé -, que cette charge pu-

blique est devenue beaucoup plus grande qu'au-

cune autre , de quelque genre que ce soit , dans

tout autre pays , et qu'il n y a pas de doute qu'elle

n'ait excédé de beaucoup la moitié du revenu de

l'Angleterre, durant ces deux ou trois dernieies

années. Mais, ajoute l'honorable membre , comme
sur un fait aussi important , on ne doit pas s'en

tenir à des assertions vagues
,
je désire que la

chambre se fasse rendre un compte exact , afin de
pouvoir examiner, dans sa sagesse, si l'on ne
pourrait pas soulager un peu le public , et si la

1114

considérable/' doivent être entièrement confiés à

des mains aussi incompétentes que ceUfs à qui

elles le sont aujourd'hui. On sait que les officiers

de paroisse sont nommés , parce que c'est le tour

de leur famille ou de leurs fermes ,
qu'ils soient

ou qu'ils ne soient pas en état de remplir la place
;

souvent même sans qu'ils sachent écrire. Mon in-

tention n'est pas de présenter dans ce moment
aucune mesure , mais seulement d'obtenir des ren-

seignemens qui servent de motifs à une mesure quel-

conque.

M. Sh/no Lefcore. J'avoue que la taxe des pauvres

monte excessivement haut ; mais je doute que la

mesure dont il s'agit , tende à la faire diminuer. Les

inspecteurs ont fait pour les pauvres , dans ces der-

nières années si difficiles , plus même que la jus-

tice ne l'exigeait.. Des hommes qui négligent leurs

propres affaires pour s'occuper de celle des pauvres,

font un sacrifice assez grand déjà pour qu'on ne

lés fatigue pas par des réglemens inquisitoriaux ,

tel que celui qui nous est annoncé. Cette considé-

ration , jointe' au terme trop avancé de la session
,

me détermine à m'opposer a la motion.

Lord Sheffuid. La mesure que je propose (Bt

beaucoup plus simple que celles de 1776 et 1786 :

je suis surpris qu'on s'oppose à ce que la chambre
cherche à s'éclairer. Tout le monde convient qu'il

y a quelque chose à faire , et qu'un changement
est absolument nécessaire. L'objet principal des in-

formations qu'on prendrait , serait de s'assurer posi-

tivement c'e la somme qu'il convient de lever.

L'honorable membre prétend que ce serait jetter

l'alarme dans le' pays : je suis persuadé au contraire

que par-tout'on. verrait avec plaisir le parlement
s'occuper sérieusement de cette importante affaire.

Ce n'est pas le public que je veux alarmer . c'est

la législature. On a tort de supposer que le haut

prix du grain a dédommagé amplement les fermiers

de ce qu'ils ont eu à payer de plus pour la taxe

des pauvres. L'assertion est fausse , au moins pour
une grande partie du royaume. Il est digne de la

considération et dé l'attention des hommes d'Etat

de chercher à alléger un fardeau aussi inoui , ne

fût-ce que pour mettre le peuple plus en état de

supporter le poids d'autres taxes inconnues dans

les autres pays.

M. Tiemey. Je suis convaincu qu'il est très-essen-

tiel d'être plus instruit qu'on ne l'est sur ce sujet;

mais je voudrais qu'on se procurât des renseigne-

mens par tout autre moyen que par l'intervention

du' parlement , mesure très dispendieuse.

M. Ellison. La taxe des pauvres fait plus de mal

que de bien aux dernières classes de la société :

elle ne tend qu'à leur donner plus de moyens de

se livrer à. 'l'ivrognerie et à la fainéantise. 11 est
,

je- crois, impossible de remplir l'objet du bill dont
il s'agit dans ce moment , parce que tous les comptes
desparoisses sorM.aamellement confondus ensemble.

Je pense néanmoins quil y aurait de grands avan-

tages à adopter.. préalablement un nouveau plan

pour.tenir séparément les comptes de l'argent em-
ployé au soulagement des indigens.

Lord Sheffield. Je! vois avec beaucoup déplaisir

qnc les honorables membres les plus en état de
parler sur cette question , sont tous convaincus de
la nécessité de prendre ce sujet, en grande con-
sidération : comme' il paraît que la chambre n'est

pas dans l'intention de s'en occuper pour le pré-

sent , je retire ma motion.

Le colonel Fitllarton demande à présenter un bill

pour l'encouragement et le soutien des écoles de
paroisse en EcossJ". Des écoles paroissiales lurent

établies , dit-il , darçs ce pays par un acte du par-

lement, écossais en 1696, et on fit pour les maî-
tres un fond de 200 marcs , c'est-à-dire, un peu.
moins de 100 liv. sterl. par an à partager entr'eux.

Cette somme , vu les changemens survenus depuis
dans le prix des denrées, est devenue tout-à-fait

insuffisante pour l'objet qu'on s'était proposé. Je

demande donc à présenter un bill pour améliorer

le sort des maître» d'école , en Ecosse ; mais si

l'on trouve la session trop avancée pour pouvoir
s'occuper de cette affaire ,je retirerai ma motion.

L'orateur. Comme il s'agit d'argent, il faut nue
la question soit portée a un comité gênerai.

Le colonel Fitllarton fait alors la motion que la

chambre se forme en comité lundi. Adopté.

La chambre se met en comité pour délibérer

sur. la pétition des imprimeurs et libraires qui de-

mandent que la taxe sur le papier soit diminuée;
cl d'après, quelques observations de M. Vansittart

,

la taxe est réduite de 5 d. sterl. par liv. à 3 d. ;

pour les papiers de première qualité , et de 2 dén.

à 1 5 pour ceux d'une qualité inférieure. La cham-
bre s'ajourne. ( Extrait du Sun.

)

que la guerre la plus miellé ravage les Stpâit-emens
limitrophes

f
on ignorait au Port 'Républicain , au

départ de ce bâtiment , la pacificaricm générale de
l'île); l'armée française avait très-peu de malades,
et jouissait de la meilleure santé.

il Les affaires commerciales présentaient à cette
époque , dans la colonie, des résultats assez saris-

faisans ; on cotait le vin 42 à 44 gourdeif la bar-
rique ; le café 17 à iS s. , et le sucre .;>> l'r. le

quintal ; il y avait aussi une. très-grande quantité
de denrées coloniales, laquelle augmentait encore
par l'importation de celle que Ion avait même
sauvée de la fureur des nègres dans la partie du
Nord ; ces provisions promettaient des retours
prompts et avantageux aux bârimens qui vou-
draient les effectuer.

j> Le capitaine a rapporté que le bâtiment la Lyjie,
venant dé Bordeaux, avait vendu sa cargaison en
bloc , dès son arrivée , à très-bon piix. u

Paris , le 3o prairial.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Au nom du Peuple français.

Brevets d'honneur.

Bonaparte, premier consul de la République,
d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante des citoyens
ci-après dénommés ;

Leur décerne , à titre de récompense nationale
,

à chacun un sabre d'honneur ; savoir :

Au citoven Joubert , capitaine dans la 85 e demi-
brigade d'infanterie de ligne , qui , à l'affaire de
Rivoli . étant à la tête d'un détachement de cin-

quante hommes de la compagnie qu'il commandait,
fit prisonniers deux mille Autrichiens.

Au citoven Jacquot , lieutenant à la .0' demi-
brigade d'infanterie de ligne, qui , aux affaires qui
eurent lieu les 2 et 4 germinal an 5 , cet officier

n'étant qu'adjudtuit sous-lieutenant, sauta un des
premiers dans la redoute de la Stepizza et prit

deux pièces de canon ; qui , à la prise d'assaut du
fort de la Chiuzza , sauta le premier dans la redoute
prit seul cinq pièces de canon et fit les canon,
niers prisonniers, et franchit ensuite trois em-
brasures pour sauter dans un épaulement où il y
avait de la troupe , saisit par le col le comman-
dant autrichien , et le fit prisonnier avec son dé-
tachement , composé de cent six hommes.

Au citoyen Pierre Cabrol , grenadier dans la 3i e

demi-brigade d'infanterie de ligne , qui-, à l'affaire

qui eut lieu à Lodi , escalada le premier le rem-
part pour ouvrir la, porte.

Ils jouiront des prérogatives attachées auxdites ré-

compenses , par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris , le 28 prairial an 10 de la Répu-
blique française.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

le secretaire-d'état, signé, H. B. Marf.t.

Arrêté du 11 prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Il se tiendra dans le département des Deux-Sèvres
quatre nouvelles foires, qui auront lieu chaqu*
année :

A Champdeniers ,1e 28 frimaire
;

A Nioïc, le 12 vendémiaire
;

A Saint-Clémentin , les 2 3 brumaire et i5 ger-

minal.

Les foires de quelques autres communes du même
département se tiendront à l'avenir suivant les

fixations nouvelles énoncées dans le tableau sui-

vant.

Tableau dn foires du département des Deux-Sévrcs*

INTERIEUR.
Bordeaux , /t 24 prairial.

Il est entré hier dans notre port un bâtiment

de commerce , parti du Port-Républicain ( Port-

au-prince), le *4 germinal. Les détails que Je
c tpîtaine nous a fournis de vive voix , ne sau-

raient être indifférens. En voici un résumé exact:

Au départ du bâtiment , la colonie était dans

NOMS DES

COMMUNES.

ANCIENNES

FIXAT! O N S

NOUVELLES

IX ATIO N S.

n 1 II nivôse f q nivôse.
Partenay

i 2! floréal S 17 floréal.

. C 26 nivôse \ 24 nivôse.

,,, , - 1 Il germinal...! l3 germinalChampdenW
fmaidor .

.
\ •

perception , la gestion et l'emploi de sommes aussi : un étal de prospérité d'autant plus difficile à croire,

Melle
|

Bougouin.. . .<

Lezay |

Saint-Romans. \

29

1 1 messidor . .
|

1 1 vendémiaire^
1 1 ventôse. . . . j

I
er nivôse.. . .

|

6 niyôse . . .

21 germinal.

26 piairial . . . .

'

:î

c f 26 ptairial . . .
.~>

SeP vret 1 21 fructidor...}

Baussay | l5 prairial.

21 messidor. .

lejourdu marché
qui suit le 2 1 fruc.

i i messidor.

12 vendémiaire.

12 ventôse.

5 nivôse. i

7 nivôse.

22 germinal.

i5 prairial.

22 fructidor.

5 prairial.

2 1 fructidor.Magné . .

La foire qui se tient à Angers , le 22 prairial,

s'ouvrira, désormais tous les ans le 29 du même
mois , et durera huit jours , suivant I us?ge.



Il se tiendra dans la commune de Saint-Emiland.
département de Saône-et-Loire , une nouvelle foire

qui aura lieu tous les ans le g germinal.

Les deux anciennes Foires se tiendront , chaque
année , à l'avenir les 28 tloréal et 28 rhessidor.

Il se tiendra dans la commune de Cuisery, même
département , quatre nouvelles foires , qui auront

lieu tous les ans les I
er brumaire , 1" pluviôse,

1
er germinal et I

er prairial.

Les six anciennes foires se tiendront désormais

les 5 vendémiaire , 1
e1 frimaire . I

er nivôse , I er

ventôse , I er floréal et I
er fructidor de chaque

année.

Il se tiendra dans la commune de Cogolin , dé-

partement du Var , une foire qui aura lieu le 18

thermidor de chaque année , et durera deux jours.

Les foires établies dans la commune des Ares

,

même département, auront lieu pour l'avenir les

5 prairial , 5 messidor et 9 fructidor de chaque
anuée.

Il se tiendra dans la commune de Labécede , dé-

partement de l'Aude , une foire qui aura lieu , cha-

que année, le 22 thermidor.

Les foires qui se tiennent dans la commune
d'Azille , même département, les 1" frimaire et

1" fructidor de chaque année, auront désormais

deux jours de durée.

Celle de floréal se tiendra les 5 et 6 du même
mois.

Il se tiendra dans la commune de Touches , dé-

partement de Saône et Loire , deux nouvelles foires

qui auront lieu le 3 frimaire et le i3 floréal de

chaque année.

Celle qui se tient dans la même commune, le 6

fructidor, aura lieu désormais le 3 du même mois.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera sommairement
annoncé au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé Bonaparte.

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

PRÉFECTURE DE POLICE.
Paris, te 29 prairial an 10.

Les citoyens Fernbach, desservant de St. Phi-

lippe du Roule ; Lenganey , desservant de St. Pierre

de Chaillot ; Decagny , desservant de Bonne-Nou-
velle , à Paris

;

Dumoitiez, curé de Belleville ; Chauvet , desser-

vant de Passy ; Gillet , desservant d'Aubervilliers
;

Douet , desservant d'Asnieres ; Leduc , desservant

d'Antony ;
Vaschalde, desservant d'Auteuil ; Caus-

sin , desservant de Colombes ; Antoine , desser-

vant de Dugny ; Grignon , desservant de Courbe-
voie ; Bertherand-Longpret , desservant de Mont-
martre ; Chapillon , desservant de Genneviliiers ;

Michaëlis , desservant d'Orly; Dubois, desservant

des Prés St. Gervais ; Salmon , desservant de St.

Ouen ; Durand , desservant de l'ile St. Denis ;

Martin, desservant de Noisy le sec; Louis, des-

servant de Stains , et Roques, desservant d'Yvry,

toutes communes du département de la Seine;

Ont prêté entre les mains du conseiller - d'état

préfet de police , le serment prescrit par la con-

vention passée entre le Gouvernement et le Saint-

Siège.

'. la Troade fait dans les années 1785 et

1786 , par
J.

B. Lechevalier , membre de plusieurs

sociétés savantes. (1)

SECOND EXTRAIT.
Nous avons parcouru la Grèce avec notre au-

teur , et sur tours les points de cette terre classique
,

il nous a rappelé de grands souvenirs , et nous a

fait admirer la fidélité d'HomeTe dans les descrip-

tions géographiques. (2) Nous allons maintenant
reconnaître avec ce voyageur éclairé les bords de
l'Hellespont et la plaine de Troye.

Il aborda à l'ancien promontoire Lectos , appelé
aujourd'hui le Cap-Baba. En partant de ce Cap ,

il était résolu de suivre le rivage de la mer ju-

qu'aux Dardanelles. C'était le seul moyen de décou-
vrir l'embouchure des fleuves qu'il cherchait.

Rien de plus intéressant que de voir ce savant

amateur de l'antiquité aborder seul sur une plage

qui lui est encore inconnue , pour y chercher les

tiaces de cette antiquité vénérable , se confier à

un janissaire pour parcourir un pays devenu bar-

bare , mépriser les dangers que ce guide lui an-

nonce , et les fatigues qu'il faudra supporter pour
visiter ce pays , depuis les sommets les plus élevés

jusqu'aux plus profondes vallées.

h Les différentes épreuves que j'avais faites de
l'exactitude d'Komere , dit-il , dans la description

des lieux que je venais de parcourir , m'autorisaient

à penser qu'il n'en aurait pas manqué dans celle

de la plaine de Troye ; et sans trop m'arrêter à

(1) 3= édition. A Paris , chez Dcntu , Palais du Tribu
..leries de bois , n° 540.

(;) Voyez aotic fouille du 26 prairial dernier.

in5

l'opinion des anciens et dés .modernes qui «mt
révoqué en doute Texistence de cette plaine ,

j'étais persuadé que je devais la retrouver telle que
le plus grand des poètes et le plus exact des géogra-
phes l'a dépeinte.

h Il ne me sera pas difficile , me disais-je à moi-
même , de reconnaître ces deux promontoires op-
posés qui terminaient le camp des Grecs , et Où
étaient les postes d'Achille et d'Ajax. Parmi les

vallées voisines de la plaine de Troye ,
je démê-

lerai celle de Thymbra où les Lyciens étaient cam
pés ; je distinguerai le cours impétueux du violent
Simoïs et les eaux limpides du Scamandre , dont
les rives sont couvertes de fleurs. Elles ne doivent
pas être perdues , quoi qu'en ait dit Strabon s les

sources de ce divin fleuve que le poëte a désignées
par des caractères si prononcés et si saillans. Cette
agréable colline qui s'étendait sur lés" bords du Si-

moïs, n'aura sans doute pas changé de situation.

Peut-être je découvrirai l'emplacement de l'ancienne

Troye, et cette colline de figuiers qui donnait tant

d'inquiétudes à Andromaque. Pourquoi ne reste-

rait-il pas quelques traces du grand tombeau d'/Esie-

tes? pourquoi ne subsisteraient-ils pas encore ces

môhumens d'Achille et de Patrocle , qui, suivant
la prédiction du poëte lui-même , devaient être

l'objet du culte des navigateurs dans la postérité la

plus reculée ?

11 On aura peine à croire que ce beau songe se

soit réalisé , et je craindrais de passer pour un
enthousiaste aux yeux des savans , si tous les objets

que je viens de nommer n'avaient pas été au moins
indiqués avant moi , et tous vérifiés depuis dans
fa plaine de Troye , où ils s'offrent encore aux re-

gards de ceux qui voudraient parcourir ces lieux

célèbres. »
Après avoir marché pendant près de deux heures

,

à travers les collines de l'Ida , qui viennent se

terminer au rivage de la mer , notre voyageur ar-

riva sur les ruines d'Alexandria-Troas ; son enceinte
flanquée de tours , subsiste encore en entier , mais
ne renferme plus d'habitans : le silence de la mort
règne au milieu de ses ruines ; des valoniers (1) et

des cyprès croissent à la place qu'occupaient autre-

fois lèsrhaispns'et les rues ; on y apperçoit d'espace

en espace , des débris de monumens magnifiques ,

habités maintenant par des serpens et des oiseaux

nocturnes.

Après ce premier coup-d'cej) sur Alexandria-

Troas , l'auteur donne une description détaillée de

ses ruines , et rappelle les principaux traits de son

histoire; elle fut une des dix huit villes qui por-

tèrent le nom d'Alexandre-fe-Grand ; elle fut com-
mencée par Antigonus , et reçut d'abord le nom
d'Antigonia ; mais Lysimaque v'à\qui elle échut en

partage , comme patrimoine d'Alexandre , lui rendit

le nom du héros qui l'avait fondée. .

Les Turcs appellent aujourd'huicette ville ruinée,

Eiki-Stamboul , la vieille Constantmople , comme
s'ils la croyaient digne , par ses beaux restes , d'avoir

été l'ancienne capitale de leur .Empire.

L'auteur parle aussi des eaux thermales qu'on
trouve dans ses environs , et il ajoute , à la honte
de la barbarie , que les murailles qui les entourent
sont construites avec des débris de statues ; on y
distingue celle d'Hercule jeune , et celle d'une

femme dont la draperie est du plus beau style
;

mais ce qui doit augmenter encore la noble indi-

gnation et les regrets des amis des arts , ce qui a

dû faire une peine extrême à un homme tel que
notre voyageur , c'est le fait suivant : u La colline

sur laquelle ces eaux thermales sont situées , est

couverte de tombeaux ; en la parcourant en-dehors

des murailles jusqu'au bord de là mer, on trouve

à chaque pas , des Turcs occupés à briser des sar-

cophages de marbre blanc , ornés de bas-reliefs et

d'inscriptions, pour en faire des boulets de canon
ou des décorations à leurs propres sépultures. «

C'est ainsi que l'Italie fut traitée pendant plu-

sieurs siècles ; serait-il possible qu?' notre patrie

éprouvât un jour le même sort? les beaux restes

de l'antiquité seront-ils attaqués jusques dans Paris

par des barbares . et confondus avec les débris de
nos chefs-d'œuvre modernes dans leurs construc-

tions grossières ? La civilisation du nord de l'Europe

semble garantir les arts , pour bien des siècles , de

ce malheur.

Après avoir quitté ces ruines , le citoyen Leche-
valier cherc'ha la plaine de Troye. 11 remarqua
d'abord plusieurs éminences coniques d'une masse
imposante , et d'une forme régulière ; il apprit que
les habitans du pays les regardaient comme des

tombeaux des infidèles , et qu'ils leur avaient con-

servé le nom très-extraordinaire de Tejti , le même
que les anciens Egyptiens donnaient à leurs tom-
beaux. Il pensa que ce pouvaient être ceux des héros

de l'Iliade. Ce fut alors , dit-il
, que commencèrent

à prendre une grande téalilé dans mon esprit les

conjectures que j'avais depuis long-tems formées

srr l'existence de la plaine de Troye. Il parcourut

ce pays l'Iliade à la main , et partit pour Constanti-

nople , persuadé qu'il avait retrouvé cette plaine

fameuse.

On eut peine à le croire: il y fit un second voyage
avec le peintre Cassas , et fut chargé par l'ainbas-

(1) QucUus /Hgilojis , de Linniic.

sadeur Choiseui - CoùËier d'examiner de nÔùvé'SJl
cette plaine sous le double aspect de la géographie
et des antiquités. Ses secondes observations confir-

mèrent les premières, et nos deux voyageurs en firent

une multitude de nouvelles qui ne IeUr laissèrent

plus aucun doute sur l'existence de cette plaine <

telle qu'Homère l'a décrite. Une foule de voyageurs
respectables et de savans éclairés de différentes

nations de l'Europe , ont confirmé depuis, les dé-
couvertes de notre auteur. Aussi prend-'il le ton
de l'assurance , en reridant compté aujourd'hui de
ses voyages^

Quand Lechevalier et Cassas revinrent à Cons-
tantinople. la vue de leur carte soigneusement dessi-

née , sur laquelle on distinguait les monumens et

les fleuves de la plaine de Troye , avec leurs noms
anciens et modernes, commença à diminuer le nom-
bre des incrédules. L'ambassadeur Cb.oise.ul se dé-

cida alors à s'assurer par lui-même de la vérité des

faits : il se transporta dans la Troadé, accompagne
des capitaines Truguet . Deinarest, et du drogman
Deval. Lechevalier leur servît- de guide , et ils re-

vinrent tous convaincus de l'authenticité' dé ces

monumens
, queux-mêmes avaient si lông-tems

regardés comme fabuleux. Ce fut là sans doute que

M. de Choiseùl recueillit les matériaux d'un des

épisodes les plus intéressans du voyage publié sous

son nom. Ce livre a placé M. de Choiseui parmi
les hommes les plus distingués dans les lettres t

comme il l'est dans la diplomatie. Cet ambassadeur
donna même , à l'occasion des découvertes de la

Troade , une preuve de son habileté : le prince

Callimachi , alors drogman de la Porte , manifesta

un extrême empressement de connaître ce qui avait

été découvert dans la plaine de Troye ; et il conçut

pour Lechevalier une telle affection , que l'arrîbas-

sadeur crut pouvoir la tourner à l'avantage de la

politique. Lechevalier rapporte les moyens que
M. de Choiseui employa , et donne à ce négocia-

teur les éloges qui lui sont dûs. Voilà ( il faut lé

répéter à ceux qui croient que l'esprit des lettres

est incompatible avec celui des affaires
)
.voilà com-

ment les lettres et les sciences s'accordent avec les

soins les plus importons , et peuvent concourir aux
succès de la politique.

M. de Choiseui fit fouiller à ses frais le tom-
beau d'Achille , et annonça à notre auteur . alors

en Moldavie , les découvertes qu'on y avait faites.

Il lui en parlait avec le ton d'un homme qui semait

le prix de ces monumens de gloire. On voit qu'il

était persuadé que les grands souvenirs qu'ils rap-

pellent pouvaient élever l'ame , exalter le génie ,

et donner aux héros de l'antiquité de nobles

émules.

Notre auteur rapporte l'opinion des savans étran-

gers les plus distingués , sur les découvertes faites

dans la Troade ; elle est presqu'ununime en Sa fa*

veur. Un seul la combattit , nia les découvertes ,

et prétendit même que la guerre de Troye était

une fable , imaginée par un Grec réfugié en Egypie
,

et qui n'avait composé Xlliade que d'après les

fictions et les mystères des anciens prêtres de ce

pays. Ce contradicteur fut M. Bryant , homme
distingué en Angleterre par son érudition ; mais
que le citoyen Lechevalier , après l'avoir pariai-,

tement réfuté , compare très-justement au célèbre

père Hardouin , qui n'employait sa vaste érudition

qu'à soutenir des paradoxes et des opinions bizarres.

Un de ses amis , lni représentant un jour le tort

que lui faisaient ses paradoxes et ses systèmes ,

reçut de lui cette réponse : » Croyez- vous donc;

u que je me serai levé toute ma vie à quatre heures

ji du matin , pour ne dire que ce que d'autres

» ont dit avant moi.» Son ami lui répliqua : u II

is arrive quelquefois qu'en se levant si matin , on
i) compose sans être bien éveillé, et qu'on débite

m les rêveries d'une mauvaise nuit pour des vérités

u démontrées, m
La troisième partie de cet ouvrage contient la

description de la plaine de Troye d'après les au-

teurs anciens et modernes. Il" en résulte qu'Home rc

est le plus exact , et que d'après sa topographie

les batailles de Yllïade sont facilement expliquées',

Strabon , qui ne voyagea point dans la Troade
,

fut induit en erreur sur plusieurs p"ints par Démé-
trius, auquel il s'en rapporta. Les auteurs du moyen
âge ont laissé quelques notions de l'état de cette

plaine et des ruines d'Iiion dans ces tems de bar-

barie. On les trouve réunies ici dans une disser-

tation savante du célèbre helléniste Dansse de
Vill"ison

, que notre auteur a .insérée textuel-

lement.
Parmi les modernes, Pope, traducteur d Ho-

mère , a fait une topographie de la Troade sain

l'avoir vue. Elle est fautive à plusieurs égards ;

mais on doit s'étonner qu'avec le seul secours de
l'Iliade , il ait deviné la situation du camp des

Grecs entre les deux caps , la réunion des deux
fleuves à peu de distance des vaisseaux, la ligure

généiale de la plaine , la disiauce de la ville à
la mer, la véritable situation des sources du Sca-
mandre , et enfin la forme exacte des tombeaux
des guerriers.

Pisrre Belon en 1 588 , et après lui Pietro dcila

Valle , gentilhomme romain , Sandys , voyagejft

anglais, Grelot, iniheli Montagu. le savant Pu-
cocke , le docteur Chaudler . voyagèrent dans la

Troade et reconnurent quelques-uns île ses mo-
numens ou des lieu/, décrits par Homère.
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>i Quant à moi, dit le cit. Lechevalier . je n'ai

fait que marcher sur leuts pas , et rassembler les

objets épais que chacun d'eux avait observés en

particulier. J'ai déjà chY dans les chapitres précé-

dens , et. je ferai voir encore dans la suite que

les voyageurs qui m'ont suivi. depuis dix ans dans

la T.rcaae , ont pleinement confirmé le tableau

que j'en ai fait. i>

Il entre enfin dans la description de la plaine

de Troye et des monumens dont elle est cou-

verte. Après avoir établi ; d'après l'Iliade . la situa-

tion du camp des Grecs , il chercha les sources du

Simoïs et du Scamandre. Ses soins, son attention

er son ardeur furent extrêmes comme ses fatigues.

Suivant le cours du fougueux Simoïs à travers les

marais . les broussailles , les rochers escarpés et

les ravins profonds, il en découvrit enfin les

sources , au sommet du mont Cotyl'us.

ii C'est de là , dit-il
,
que le Simoïs descend

avec impétuosité quand il est grossi par les pluies

ou la fonte des neiges. Le sommet du Cotylus,

comme celui du Gargara , est un des pics les plus

élevés de la chaîne du Mont Ida , qu'Homère a

dépeint avec tant de vérité , quand il a dit que

mille ruisseaux en découlent, et que ses noires to-

véïs sont remplies de bêtes fauves; c'est peut - être

un des points du globe d'où l'on apperçoit les

plus beaux pays , et ceux qui rappellent sur-tout

les plus intéiessans souvenus, ii

Nous avons déjà fait voir par quelques citations

que notre auteur n'est pas un de ces froids dis-

sénateurs qui ,
pleins de leur érudition , ne voient

dans les monumens de l'antiquité que des noms et

des dates, et sont inaccessibles à route espèce de

sentiment. Donnons une nouvelle preuve de la

chaleur d'âme qui le caractérise et qui répand tant

de charme sur son livre. Arrivé sur le sommet
de l'Ida , et près les sources de l'antique Simoïs

,

il s'écrie : n O vous, amis d'Homère et de la belle

nature , venez contempler avec moi la scène ra-

vissante qui se découvre à mes regards ! le ciel

est pur ; quelques nuages légers et vaporeux n'en

interrompent la voûte azurée que pour lui donner

plus d'éclat ; lé soleil couchant frappe de ses

rayons dorés tous les sommets qui m'entourent.

Si je cesse un instant de contempler les plaines du
Scamandre , mes yeux se reposent sur les paisibles

demeures de la Thrace et de la Mysie. je vois le

Granique et l'.'Esepus s'échapper à travers les val-

lons et les plaines , pour aller payer le tribut de

leurs eaux à la Propontide. A quarante lieues de

distance et dans l'horison de la mer Egée, je dis-

tingue les montagnes de la Thrace et le sommet
de l'Aihos , où }uiïon se repose en descendant

de 1 Olympe ;
j'apperçois l'île de Lemnos , où le

Sommeil, frère de la Mort, a fixé son séjour; et

celle dè'Samothrace , d'où Neptune découvre l'Ida,

la flotte et la ville de Troye. Plus près de moi
sont les îles d'Irabros et de Ténédos , où ce même
dieu laisse son char et ses chevaux pour voler au

secours des Troyens ; je découvre enfin les som-
mets du Gargara , où croissent encore aujourd'hui

le crocus et l'hyacinthe ,
" comme à l'instant où

Jupiter, enveloppant J'unon d'un nuage d'or, s'en-

dormait paisiblement dans ses bras, n

On conçoit facilement combien l'auteur de cette

page doit sentir les beautés d'Homère , et combien

il est capable cie les apprécier.

Le lendemain , avant le lever du soleil „en jettant

les yeux vers l'est , Lechevalier apperçut des feux

errans qui sillonnaient l'atmosphère , et qui , après

s'être répandus de tous côtés , semblaient se réunir

aux approches de la lumière du jour ; ces appari-

tions lumineuses , qu'il, avait également observées

sur l'Olympe de Bithynie , auraient-elles fait ima-

giner aux Grecs que l'Olympe et l'Ida étaient le

séjour des Dieux ? il est porté à le penser , et il

croit que c'est à cette espèce de merveille que le

eheeur des Troyennes fait allusion dans la tragédie

d Euripide. Il rend compte aussi d'un autre phé-

nomène produit par l'ombre du Mont-Ida , et dont

les bornes d'un extrait ne nous ont pas permis d'en-

tretenir nos lecteurs. Nous passons également sur une

foule de détails intérçsSans qu'il faut aller chercher

dans le livre même.

Après avoir trouvé les sources du Simoïs , il

fallut chercher celles du Scanuudre pour détermi-

ner la position delà ville. Les obstacles ne faisaient

qu'irriter la curiosité de notre voyageur et de son

compagnon Cassas ; mais le Turc qui leur servait

de j;uide • et qui ne prenait pas aux autiqu tés de

la Troade le même intérêt qu'eux , leur prodiguait

sans réserve les témoignages les moins équivoques

de sa pitié, "Infidèles, leur disait il avec ingé-

i! r.uité, je vous trouve bien insensés de venir de

» si loin vous exposer' à tarît de dangers pourcher-

i! cher des ruines et des sources. N'avez-vous pas

>i dais votre pa)S des rivières et des masures? 11

Cependant ,
pour satisfaire leur empressement , il

leur montra du doigt un groupe d'arbres à une

grande distance , et leur observa qu'il y avait près

de là une très-belle source.

5
Cç.'.fut:Ià

' qu'ils trouvèrent une de celles du

"Scamandre ; à quarante pas plus loin , ils déepu

Prirent la seconde. Celle-ci , en hiver , est chaude

et exhale une, épaisse fumée qui couvre les a'ybres

èi: les- jardins d'alentour. Il résulta de leurs obser-

sine ces sources , est bâti sur l'emplacement de ' maliqne . ont trouve de tout terns les plus beaux

l'ancienne ville de Priaui. Les raison

ît parfairem

1 n'a fallu

is qui éta-

blissent cette opinion, sont parfaitement dévelop-

pées dans l'ouvrage , et il n'a iallu rien

qu'un esprit aussi pénétrant et aussi ingénieux que

celui de notre auteur , pour réunir ainsi toutes

les probabilités , et en tirer la certitude la plus

complette.

Le citoyen Lechevalier trace ensuite un précis

historique des anciennes sépultures. 11 montre que

tous les peuples de l'antiquité ont élevé de très-

grands tombeaux aux personnages illustres. C'étaient

de hauts monticules , en forme de cônes , quelque- ,

.

"
. . , .' • „. j;-„ r ^ c j» i,,,k,,, c I

moment; on inspire a la jeunesse française, née
fois recouverts de maçonnerie et décores de marbres, i

. . .'

foO,,
Il y a beaucoup de ces monumens dans le nord de i ê' '

'Europe, et dans le comté de Cornouailles; Leche-

valier en vit un, grand nombre dans la plaine de

Troye. Les uns sont au milieu de la plaine même ,

les autres sur les collines qui l'environnent. Ceux-

ci sont sur le sommet de Pergama ; ceux-là sont

rangés sur les rivages de l'Hellespont : tous occu-

pent exactement la place qui leur est marquée par

Homère.

Notre auteur les examina toùr-à-tour. Il reconnut

le loin celui de Protésilas sur la côte opposée de

l'Hellespont; et soit dans la plaine de Troye , soit-

sur l'emplacement de cette ville , ceux de Myrinne ,

d'Hector , d'Aisyetes , d'Ajax , d'Achille , de Pa-

trocle, d'Antiloque et dePénéléus : il reconnut aussi

le tombeau commun des Grecs ,. auprès duquel

furent élevés les retranchemens , et ne put que

former des conjectures sur la situation du Thromos
et du tombeau d'Ilus.

Il démontre que ces tombeaux et ces fleuves se

trouvent tous dans la position qu'ils doivent occuper

pour satisfaire aux combinaisons variées, aux mou-
vemens des troupes , et aux incidens nombreux
de l'Iliade. Cette réunion extraordinaire de cir-

constances ,' dans un espace de quelques milles,

observe l'auteur , ne saurait être l'effet du hasard.

C'est ici , et nulle part ailleurs , qu'il faut cher-

cher la plaine de Troye. i

Nous avons dit que l'ambassadeur Choiseul-
|

Gouffier avait fait fouiller le tombeau d'Achille ;

on y trouva quelques charbons de bois , quelques

fragmens d'une substance crétacée
,
qui provenait

évidemment d'ossemens calcinés , la moitié d'un

petit vase d'ivoire , les débris de deux vases de

style étrusque ,
que l'on parvint à rassembler , et de

plusieurs vases lacrymatoires ; enfin les débris d'une

petite statue égyptienne drappée à la grecque , re-

présentant Isis ou Minerve : elle était portée sur un

plateau scutiforme , et ce plateau était soutenu par

deux petits chevaux , dans le côté desquels il était

implanté. On trouve dans l'ouvrage une description

exacte de ces différens objets , et de la construc-

tion intérieure des tombeaux.

Le troisième volume , ajouté à cette édition,

contient la traduction du voyage de M. Morritt ,

dans la-Troade. Ce savant anglais confirme les dé-

couvertes et les. conjectures du cit. Lechevalier; et

sa dissertation , comme celle de notre auteur , est

un modèle de critique , et offre partout le juge-

ment et l'esprit uni- au savoir pour la découverte de

la vérité.

II. a fallu pour composer l'ouvrage que nous ve-

nons d'analyser , entendre parfaitement la langue

"recque , afin d'interpréter les expressions d'Ho-

mère , les inscriptions des monumens antiques ,

et les noms dérivés du grec que les habitans du

pays donnent encore aux différens lieux. Il a fallu

consulter tous les- auteurs anciens et les avoir

même présens à la mémoire en voyageant
,
pour

en tirer des inductions , des renseignemens , des

témoignages et les comparer entr'eux. Il a fallu

la plus vaste et la plus saine érudition pour appré-

cier "leurs divers deg.és d autorité. Il a fallu savoir

ce que les voyageurs modernes , les savans les plus

distingués et les critiques les plus habiles des difié-

i'entes nations de l'Europe avaient écrit sur cette

matière , pour les rapprocher , les combattre ou les

appeller en témoignage; aussi de ces discussions pro-

londes , de ces rapprochemens lumineux et de cette

réunion de preuves , résulte la conviction la plus

parfaite. On ne lit point un tel ouvrage sans con-

cevoir la plus haute idée des connaissances de

l'auteur. -
.

Mais à quoi bon ces recherches pénibles , dira-

t-on, et quelle peut être l'utilité d'un pareil livre?

Le citoyen Lechevalier paraît avoir dédaigné cette

objection. Nous allons y répondre pour lui , puis-

que nous l'avons entendu faire.

L'utilité d'un tel ouvrage est de nous faire sentir

plus vivement les beautés des chef-d'œuvres anti-

ques , trop souvent négligés , et dont l'oubli entraine

la littérature vers la barbarie ; c'est de ranimer le

goût d'une langue -mère, dont la connaissance

influe sur la justesse du langage et des idées
;

c'est de porter ceux mêmes qui ne savent point

le crée , ou qui ne peuvent l'étudier , à lire Homère

dans les deux traductions excellentes que nous en

ont donné les citoyens Lebrun et Bitaubé , et à

orner leur esprit des sublimes conceptions du plus

grand des poètes ; c'est d'augmenter notre admi-

ration pour ce père des bcaux-atts et de l'héroïsme ;

ie l'appelle ainsi , car c'est dans' ses poëmcs immot-

sujets de leurs ouvrages ; c'est en i'iniiiaru que

Virgile a illustré son pays par un autre eheft

d'œuvre . 'qui est devenu à sou tour ie modèle

de tant d'aunes ; c'est en l'admirant qu'Alexandre

entretint dans son ceeur 1 enthousiasme qui lait les

hé s os.

Ainsi donc, en r'animant le goût des pa.ésies

d'Homerc , on rappelle les jeunes gens à l'étude

d'un idiome qui facilite I intelligence des langues

modernes, et agrandit l'fmagitiation ci la pensée;

on ramené à la source du vrai beau , [es artistes trop

prompts à s'en écaiter pour sacrifier aux idées du
n inspire à la

j

e sentiment de l'héroïsme, et l'enthou-

siasme de la gloire.

Or , qui peut mieux ranimer ce goût , et justi-

fier celte admiration ,
que l'ouvrage du citoyen

Lechevalier ? L'auteur est un homme de science

et d'esprit , admirateur lui même d'Homère , dans

un âge où l'on tic peut être soupçonnné d'un

facile enthousiasme ; et le livre tend à prouver

que ce beau génie n'a point écrit de fables ; mais

qu'il a embelli la vérité du charme des fictions,

et qu'il a su allier' la fidélité des tableaux de la

nature aux plus brillans prestiges de l'imagi-

gination.

Telle est , ce nous semble , l'utilité des recher-

ches de tant de savans étrangers , et de l'ouvrage

de notre compatriote. I! honore à la fois ses lumières,

ses talens , et la France.
David.

A V 1 S.

Domaine patrimonial à vendre à Paris.

Ce domaine produit , en locations indépen-

dantes , de [5 à iS mille fr. Il est situé en. bon air et

en très-belle vue , à l'extrémité d'une des prome-
nades les plus fréquentées de Paris.

La maison principale , nouvellement bâtie , par-

faitement solide et décorée à la moderne , ne laisse

-rien à désirer pour la commodité de l'habitation.

Quant au' bon goût des ornemens il suffira , pour

en donner une idée , de nommer les citoyens Robert,

Bonvoisin , Touzè et Sarrazin pour les peintures ;

les sculptures . les parties d'ébénisteries et de serru-

reries sont également bien traitées.

Le jardin , dont le dessin est une des plus aima-

bles productions du cit. Bélanger , contient près

de deux arpens , et communique de plein pied aux;

appartenons par une belle et vaste terrasse. L'agré-

ment et la variété des vues de ce jardin sont impos-

sibles à décrire. Il, est. orné d'arbres et d'arbustes

les plus rares ; les eaux y arrivent facilement , et y
entretiennent une petite rivière qui est de l'effet le

plus pittoresque. Les temples, les grottes , les ber-

ceaux ,' le pont , toutes les fabriques enfin sont

parfaitement conservés et entretenus. La maison est

ornée d'une grande quantité de glaces du plus grand

volume.
S'adresser pour les renseignemens au cit. Péan de

St-Gilles , notaire , rue de Condé ; au cit. Bastard,

avoué , rue des Prouvaires , n° 5/1 , et au citoyen

Chignard , homme de loi , rue St. Martin , n° 17.

COURS DU CHANGE.
Bourse dit 3o prairial an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours

Amsterdam banco.

courant

Londres
Hambourg
Madrid viles 1 3 fr

Effectif.

Cadix vales

Effectif.

Lisbonne
Gênes effectif

Livourne
Naples
Milan
Bâle

Francfort

Auguste
Vienne

E F F E T
Cinq pour cent

Bons an 7 . •

Bons an 8

55 |
23 fr. 2 1 c.

iqo y
3 4 c

14 Ir. 55 c.

i3 fr. 34 c.

14 fr. ?o c.

4 fr. 66 c.

5 fr. 4 c.

S 1. s. d.

Jp.

2 fr. 53 c.

1 J p.

U li L I C S.

54 fr. 75
3(3 fr. 5o
86 fr.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. La Caravane , et le Déserteur.

Theâtre-Fravçais. Le Menteur , et les Deux Fre

Théâtre Louvois. Le Pacha de Si

et Helvécius.

Théâtre du Vaudeville. Tenicrs

et le Peintre français A Lon

Variétés nationales et étrangères, Salle de Miliere. Iph

en Tauride , et l'Abbé chansonnier

Théâtre de la Cite. Zaïre , et les Felics amoureuses.

Théâtre du Marais. Camille ou le So^mi

.sne , le Voyage interro

le Magasiu des Mode

l'Ope

Théâtre de la Gaite Eli: . les de : Nuil

me le village de Bpurjar-S»chi.% quiav.oi- jitels que le peintre, le statuaire, le poète dra-

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire

du- Moniteur , rue des Poitevins, n» i3.
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EXTERIEUR.
ANGLETERRE.

Londres, le 16 juin. [ 27 prairial. }

1.) ans la séance d'hier de la chambre des com-

munes , laquelle n'a offert rien de bien intéressant

.

M. Wickham a demandé et obtenu que la chambre

se formât le lendemain en comité général pour

aviser aux moyens d'indemniser les comtés , on villes

et bourgs d'Irlande , des dépenses qu'à pu leur

occasionner le licenciement de leurs milices.

— On s'attend à voir paraître dans la gazette de

la cour du 2g de ce mois ( 10 messidor ) , la

proclamation pour la séparation du parlement.

Leuis majestés ont remis à cette époque leur voyage

à Weymouth.
— La fête que la reine devait donner dans les

jardins de Frogmore a eu lieu avant-hier. C'était

la fête de la paix , et elle en a réuni tous les charmes

et tous les agrémens.La princesse Elizabeth, chargée

d'en faire les honneurs , a contribué à la rendre

une des plus agréables qu'on ail encore vues dans

le pays : elle a duré jusqu'à une heure du matin.

— Nous apprenons que le Ganges , capitaine

Scott , se rendant de Calcuta à Columbo , s'est

perdu sur le banc nommé le James et Mary. 11

avait toutes ses voiles dehors quand il a touché.

Personne heureusement n'a péri ; mais on n'a pu rien

sauver de la cargaison.

— Charles Grant, esq. receveur des douanes à

la Martinique , est nommé un des commissaires pour

la Trinité; et le lieutenant - colonel Rutherford,

pecteur-çénéral.

Extrait du Traveller et du. Sun.
)

inspe

PARLEMENT IMPERIAL.
Chambre des communes.

Séance du 14 juin ( 25 prairial.
)

Milice d'Irusde.
M. Foster. Un ordre émané des bureaux de l'ad-

judant - général , au mois de mai dernier, porte

que ceux qui étaient engagés pour le service de

la milice , sont entièrement déliés de leur engage-

ment. Cependant l'acte même de la milice prouve

que ni l'adjudant - général . ni le gouvernement
lui-même n'ont le droit de donner de pareils or-

dres. Les hommes que chaque comté a fournis

pour la milice sont la propriété de ce comté. L'or-

dre dont je parle n'étant pas émané d'une autorité

légale , mettrait le magistrat civil dans une situation

.vraiment pénible. Un grand nombre de miliciens

.eu conséquence de la présente proclamation, se-

ront tentés d'entrer dans la ligne. Lorsque la mi-

lice sera appellée pour le service annuel , et que
le comté auquel ceux qui se seront enrôlés dans

la iigne appartiennent , viendra à les réclamer ,

comment le magistrat civil pourra-t-il agir ? il se

verra certainement obligé de les remettre au comté.

Le terme de l'engagement pour la milice d'Irlande

est de 4 ans, et les miliciens ne peuvent pas être

"libres avant l'expiration de ces 4 années: je pro-

pose donc une adresse à sa majesté pour demander
communication de l'ordre du 19 mai dernier.

M. Leigh. L'ordre dont il s'agit est selon moi
le plus sage et h meilleur qui ait jamais été donné.

La milice d'Irlande ne se levé pas comme celle

d'Angleterre. En Angleterre on tire au sort : en
Irlande on enrôle de la même manière que pour
la troupe de ligne; en Angleterre il y a dans l'acte

de 1797 une clause expresse qui autorise une émis-

sion de fonds pour l'enrôlement de la milice irlan-

daise. La durée du service dépend donc entière-

ment des conditions de l'enrôlement. Il y en a eu
de deux espèces. On avait d'abord fait jurer aux
enrôlés qu'ils serviraient pendant 4 ans : mais en-

suite on substitua au premier serment celui de
servir pendant 4 années, ou jusqu'à lajin de la

guerre: un grand nombre de miliciens se sont en-

rôles avec celte obligation, el tous sont persuadés

que la guerre élant finie leur obligation a cessé

aussi. D'ailleurs les lois sur la milice sont si com-
pliquées qu'on avait eu l'idée dans la demicre ses-

sion de les abroger toutes, et de les remplacé') pai

un nouveau code.

M. Wickam. Je commuiii'qjierai demain à la

chambre les renseignemens que j'ai acquis sur ce

sujet; et l'on verra que le gbuvernement irlan-

dais a agi conlormément à la loi. Néanmoins je

ne m'oppose pas à la motion.

Le chancelier de l'échiquier. La confusion dont
on se plaint ne doit pas surprendre:; la milice , en
lilande, est une institution Baissante. Elle n'a com-
mencé qu'en i/93. Il y a, eu depuis piuî de 7 ac.e 3

du parlement relatifs à ce sujet. Tous ces miliciens
se sont imaginé qu'ils étaient libres de leur en-
gagement, et dans l'état actuel où se trouve l'Ir-

lande, il y aurait eu de l'imprudence à détruire
leurs espérances. Au reste la motion de l'hono-
rable membre est inutile , car les papiers qu'il de-
mande doivent être communiqués demain à la

chambre par l'ordre exprès de sa majesté.

M . Foster persiste dans sa motion.

Le chancelier de l'échiquier. Cela étant
,
je pro-

poserai la question préalable.

M. Foster consent enfin à retirer sa motion.

L'orateur de la chambre annonce que pendant le

reste de la semaine , il ouvrira la séance à 3 heures,
si le nombre des membres présent le lui permet.

COMITÉ DE SUBSID.ES.
On vote , sur la motion du chancelier de l'échi-

quier les sommes suivantes :

L'ordinaire de la marine 657,216 1. st.

L'extraordinaire 36o,233
Service des transports et prisonniers

de guerre ; 608, 58o
Prisonniers de guerre malades 1 2,000

Le chancelier de l'échiquier propose ensuite les
autres subsides pour l'année. Le premier article est
le montant de l'évaluation des vaisseaux hollandais
capturés par l'amiral Mitchell.

La somme que j'ai à proposer , dit M. Addinu-
ton , est simplement pour mettre sa majesté en
état d'acquitter l'équivalent qu'elle a Gracieuse-
ment promis aux marins de cette escadre, pour les

bâtimens de guerre hollandais qu'ils réclamaient
comme étant leur capture. D'autres réclamations se
sont élevées depuis , de la part du prince d'Orange.
Je ne veux pas faire connaître dans ce moment mon
opinion sur ce sujet. Le vote que je propose n'a
rapport qu'aux engagemens contractés avec les ma-
rins de l'escadre deiamital Mitchell.

Quant à l'extraordinaire de l'armée
, j'avoue

que j'éprouve quelque peine en proposant ce' vote,
non-seulement à cause de la grandeur de la somme,
mais encore parce que la nature du service dans dif-
rentes stations au-dehors m'empêche de pouvoir ré-
pondre à la chambre

, que ce sera là que se borne-
ront toutes les demandes relatives à ce service.

Il est un autre article que je proposerai avec
empressement et satisfaction , c'est un vote pour
améliorer le sort des braves officiers de la marine
britannique. On veut porter la demi- paie d'un ami-
ral à 3 liv. st. par jour. , et déterminer celle des
autres officiers dans la même proportion. Je pro-
pose donc les résolutions suivantes :

Evaluation des vaisseaux hollandais igg,2i2 1. st.

Service étranger et secret go,000
Augmentation de paie pour les

officiers de marine 3o 000
Bureaux de police 1,290
Procès de George Stratton, écuy. (1) 1,184
Dépenses des commissions char-

gées de faire exécuter les 6 e et 7
e art.

du traité avec l'Amérique 11,948
L'impression des deux derniers vo-

lumes des journaux de la chambre.... 4,065
L'impression des votes de la session

actuelle 12,000
Celle des actes publics 4,797
Les dépenses pour constater la po-

pulation de la Grande-Bretagne. . . . 612
Les réparations à- la chambre des '

communes, «distributions nouvelles
occasionnées par l'union 19,991

Les nouveaux bureaux du duché
de Cornouailles 698

Les prisonniers d'Etat 333
Pour la compagnie de Sierra

[-e°ne 5,9o3
L'extraordinaire de l'armée 1,000,000
Ces tésolutions sont adoptées.
M. Corry propose aussi et nKtient pour l'extraor-

dinaire de l'armée d'Irlande, un vote de 5o,ooo 1. st.

VOYES ET MOYENS.
Le chancelier de l'échiquier. Je vais faire la récapi-

tulation des subsides et des voies et moyens, pour
donner un apperçu général des opérations de finan-
ces de la session actuelle. Je ferai remarquer aussi
les économies qui doivent résulter des réformes qui
ont eu lieu en conséquence de la paix. — 11 a été
voté':

Pour la marine, y compris deux millions pour la
deitc de la marine i3,833,573 liv. st.

Pour l'armée dans la Grande-
Bretagne 10,297 ,7go

Pour l'armée en Irlande 2,6411,173

(
r

)
Georges Slrallon

, ccuyCr , avait Lamé une ..onsbiranoi.
pour écarter du gouvernement de Madras le général Piaot.
a chambre des co.UFUrnic» ordonna la niir fn

Pour l'artillerie dans la Grande-
Bretagne 1,193,274

Pour l'artillerie en Irlande. . . 2u3,o;ô
Pour les services divers dans

la Grande-Bretagne et en Irlande. 1 , 1 g4,g8o
Les primes

, pour les grains ,

jusqu'au 20 mars 1 ,620,000

Permanent grants 653,338
Les charges ci-dessus sont communes à la Grande-

Bretagne et à l'Irlande , et se montent à plus

de 3 1,000,000 1. st.

Charges particulières a l'Angleterre.
Déficit dans la taxe sur la dre-

che eh 1S00 429,774 liv. st.

Intérêts sur les billets d'échi-

quier , escompte sur l'emprunt
de 1801 , etc •... 1,137,073

Dette de la liste civile qgo,o53
Pour payer les billets d'échi-

quier appartenans à la banque. . 3,000,000
Déficit dans la taxe de convois. . 410,000
Pour la réduction de 'la dette

nationale 200.000
Pour retirer les billets d'échi-

quier émis en vertu de deux actes

passés dansla3g e
. et la 40 e

. année
du règne de sa majesté... 1,066,000
Pour le déficit dans le surplus

du fond consolidé pour l'année

1802 2,6 ; 6,280

9,909473

Total des subsides. 41,168,682 1. st.

Desquels , pour le compte de
l'Irlande 3,8i5,7i8

Et pour celui de l'Angleterre... 37,352,964
Item pour surplus des voies et

moyens au compte de l'Angle-

terre 161,796

Ainsi pour l'Angleterre seule. 37,514,760 1. st.

VOIES ET MOYENS VOTÉS" 'POUR FAIRE FACE
AUX CHARGES.

Droits sur les pensions et sur

la drêche 2,750,000 1. st.

La loterie 370,000
Surplus de souscription sur les

billets d'échiquier fondés 188,874
Surplus grants : .

.

1 14,000
Reste des subsides accordés

pour le Portugal gg.,886

Surplus du fond consolidé... 4,5oo,oco
Billets d'échiquier sur les aides

de i8o3 5,ooo,ooa
Ditto pour la banque , même

année i,5oo,ooo

Emprunt. t>3, 000,000
Contribution de l'Irlande. ... 3,8i5,/i8 ?

Total 41,330478 1. s\.

Après avoir présenté à la chambre ce tableau

général , je ne peux m'empêcher de dire que d'après

toutes les observations que j'ai eu occasion de faire

,

il est probable que la rentrée eiiective des taxe»
de 1802 , ne s'éloignera gtieres des apperçus , et

qu'elles produiront autant qu'en 1799. Je sais que
les avis sont partagés, touchant l'influence que la

paix doit avoir sur Je commerce , et parconséquent
sur les finances de ce pays. Pour moi je suis con-
vaincu qu'elle ne peut produire que de très-bons

effets.

Qu'il me soit permis maintenant de, faire remar-
quer à la chambre les améliorations que

;
nous

éprouvons déjà. Dabord il est visible qije, les

voies et moyens l'emportent de if>9,S3i 1. st. sur les

charges, les économies ne peuvent qu'augmenter ;

le vote pour la marine , pour l'année oie jSoi ,

avait été de ig,oi 2,227 J. st.

Et pour la présente année, il

n'est que de 1,1,6/8,383

Voilà donc uneamélioration de 7,333,8^44

Il avait été voté pour l'armée

en 1801 18.997,610 1. st.

Et pour cette année , il a été

voté 10,906,414

Il y a donc une amélioration de. 8,091,196

Mais j'avoue que je crains que le vote pour l'ex-

traordinaire ne soit pas suffisant pour couvrir le»

dépenses réelles; alors cette peispective d'amélio-

rations diminuerait sensiblement.

Il avait été volé pourl'ait. en 1801. I,gj8,n63 1. jt.

Etil n'aété voté cette anuéj que... i,3g5,3:o

L'améttofatiçjn est donc de.

.

5 43,653
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Quant aux services diverî , il y a dans cette partie

une augmentation de dépenses : car il n'avait été

voté en [Soi que la somme de 85o,ooo 1. st.

Et il a été voté pour cette année. 1,194,000

Cette augmentation provient d'une" cause qui ne

se représentera plus , je veux dire de l'équivalent

accordé aux marins de la Hotte de l'amiral Mitchell ,

pour les vaisseaux hollandais.

Entin , le total du vote pour l'armée . la ma-

rine , etc. était en rSui de 40.709.100 1. st.

Il n'est cette année que de.... 25,175,127

La différence en moins estdoncde 15.62S.S73

Cette perspective est saris doute très-satisfaisante ;

mais , demandera-t-on peut-être, pourquoi doue
faire un emprunt aussi considérable ? C'est qu'il a

fallu faire cette année des fonds pout acquitter des

charges contractées l'année précédente ; et ces dif-

férens objets se montent à 21,662.944 1. st.

En déduisant de cette somme les cinq millions

sterling de billets d'échiquier que je vais proposer,

on voit que nous avons à payer sur les ressources

de la présente année . la somme de ib,coo<ooo 1. st.

pour des dépenses faites l'année précédente.

Nous avons tout lieu d'espérer que , si la provi

dence ne nous frappe pas de quelques coups inat-

tendus , l'état de nos finances ne fera que s'amé-

liorer de jour en jour. Il est bon d'observer qu on

a eu soin que les taxes fussent beaucoup plus con-

sidérables que l'emprunt , afin que . quand bien

même les choses ne tourneraient pas aussi avan-

tageusement qu'on l'espère , on n'éprouvât point

de déficit.

Les laxespermanentes produisent 3s,85a,000 1. st.

Les intérêts de la dette se mon-
tent à. . . 23,520,ooo

I! reste donc de disponible pour
le service de l'année.. 9,332,99g

On voit par le rapport du comité des finances,

qu'eu 1786 , il restait moins de cinq millions, et

que ce reste en 1792 n'était que- de 6,5oo.ooo 1. st.

J'espère que notre revenu ne fera que s'amé-

liorer : mais dût-il rester au même point, nous
n'aurions rien à craindre.' II est satisfaisant de voir

qu'à la En d'une guerre qui a englouti tant de

trésors , nous sommes encore en état de faire un
emprunt considérable à des conditions aussi avan-

tageuses. Nous nous débarrassons des charges con-

tractées les années précédentes ; nous avons un
surplus plus considérable que dans les meilleures

années; et tout présente autour de nous l'aspect

de la prospérité et du bonheur. .

Le très-honorable membre conclut , en faisant

la motion qu'il soit levé une somme de 5 mil-

lions sterling , par emprunt , en billets d'échiquier

à acquitter sur les aides qui seront accordées dans

la prochaine 'session.

(La suite à demain,
)

INTÉRIEUR.

Maysrice , le 2 5 prairial.

Le fameux Schinderhannes est enfin découvert

et saisi. Il est actuellement prisonnier à Francfort.

On a envoyé un détachement de cavalerie pour

l'amener ici ; il doit arriver demain. Cet homme
qui a échappé pendant si long-tems aux recherches

de la police , s'est en quelque sorte livré lui-même.

Soit qu'il fût las de son infâme métier , soit qu'jl

voulût éviter son mauvais sort , il quitta sa bande et

s'offrit aux recruteurs autrichiens, qui ne le con-

naissaient pas . pout entrer dans les troupes de l'em-

pereur. Ses compagnons qui avaient inutilement

taché de le retenir", allèrent , dit-on, le dénoncer,

lorsqu'ils virent qu'il persistait dans son projet d'en-

trer au service •, et ce lut ainsi qu'on vint à bout de

s'assurer de sa peronne. (Gazette dcMayence.)'

Gray , le 22 prairiaL

Un violent incendie vient de réduire en cendres

la partie la plus considérable du village d'Ormov.

Le 9 de ce mois , à une heure après-midi . heure

à laquelle tout le monde est occupé aux travaux de

la campagne , un couvreur , fumant sa pipe sur un
toit, laissa tomber sur de la paille le charbon qui

avait servi à l'allumer. Un vent sud-ouest qui souf-

flait avec impétuosité , enflamma bientôt la paille.

Le progrès des flammes devint si rapide qu'en un
moment la rue fut embrasée toute entière par les

deux côtés , et la voûte de feu qui s'établit , ôta tout

espoir de secours. En moins de deux heures

,

soixante-quinze maisons ont été consumées ; cinq-

cents individus , composant cent quatre ménages ,

sont sans asyle , errant avec leur bétail dans la

campagne et les bois. Le mobilier des maisons , le

grain , les farines , les instrumens aratoires , tout

jusqu'aux fumiers même, a été la proie des flam-

mes. Des arbres placés à la distance de plus de.

quarante pieds des maisons , ont été brûlés , ainsi

que l'herbe d'une petite île qui est séparée du vil-

lage par les jardins et un bras de la Saône. Il est

impossible de se peindre la désolation qui règne

ici. Les malheureux incendiés ,
parmi lesquels on

compte seize cultivateurs , n'existent plus que par

les secours des communes voisines. Heureusement
personne n'a péri dans cette épouvantable catas-

trophe.

Fontenay-le-Peuple , le 1 4 prairial.

De toutes les parties du département de la

Vendée , les ministres du culte catholique ont mis

le plus grand zèle à répandre dans les campagnes ,

et jusque dans les demeures les plus reculées , l'ar-

rêté des consuls du 20 floréal, et les instructions

du préfet sur cette mesure, salutaire ;
presque par-

tout les temples ont retenti de leurs vives et tou-

chantes exhortations. Cette conduite est du plus

heureux augure pour l'avenir , et la preuve évi-

dente que le rétablissement du culte doit conso-

lider à jamais l'ordre s la paix et l'attachement au

gouvernement.

Strasbourg, le 20 prairial.

Le citoyen Oberlin
,
professeur , a fait imprimer

une courte notice sur deux corps bien conservés

qui ont été trouvés dans le petit caveau de l'église

de St.-Thomas , et qui sont ceux d'un chevalier

et d'une j,eune personne. L'un et l'antre ont été

embaumés et sont dans un état de dessication par-;

/aite. Le chevalier a été trouvé revêtu d'un habit
' de gros drap gris , d'un haut-de-chausses de même
"étoffe', d'une veste boutonnée , de bas de lin

,

et de souliers très-décoltés. L'ancien prédicateur

,

Geiler de Kaisersberg , appelle ces sortes de sou-,

liers Kîilbsmuler , et les oppose aux souliers à bou-

cles qui étaient défendus de son terns , mais dont

les élégans ne tardèrent pas à introduire l'usage

•peu après lui. Le chevalier a de plus, de grands

gants de peau de chamois. Sa tête qui repose sur

un coussin de soie , rempli d'herbes odorantes

,

est couverte d'un bonnet d'étoffe d'argent, bordée

de dentelles. Il porte autour du cou une fraise

,

- comme dans le i6. c siècle. Ses armoiries qui ont

été peintes à l'a tête de son cercueil , prouvent
qu'il est un des comtes de- Nassau. On croit que

ce peut être le comte Louis', qui est mort cha-

noine de cette cathédrale en 1542. Du moins, ce

seigneur ne peut guère être plus ancien , puis-

qu on. voit dans ses armes les champs de Saiwer-

den et de quelques autres seigneuries qui n'appar-

tenaient point à la maison de Nassau avant 1 527 •

Quant à la jeune fille , elle paraît avoir appartenu

à une maison distinguée par son rang et ses ri-

chesses. Elle est revêtue d'une robe de taffetas verd,'

ornée dé rubans et de nœuds. Elle porté sur sa

tête une couronne de fleurs ; à ses épaules sont

attachés deux rangs de chaînes , dont les anneaux
composes d airain peint en noir, sont recouverts

d'étoiles faites de verre, noires et blanches. Une
- main attachée à son cou , enrichie d'un rubis

,

deux croix très-précieuses , suspendues à cette inain ,

- n\it bague d'or à chaque main, où l'on voit les

lettres du nom de Jésus, toutes ces circonstances

pourraient faire croire que cette jeune fille était

spécialement consacrée à la religion. Il parait que
le citoyen Oberlin n'a trouvé aucun monument
qui fit deviner son origine.

Paris , le i" messidor.

Les travaux du pont du Louvre sont maintenant

dans la plus -grande activité. Une troisième son-

nette va être placée pour battre les pilotis. Deux
caissons que doivent recevoir ces derniers , sont

aussi montés , et prêts à être posés. On a com-
mencé à récéper les pieux avec l'une des ma-

chines destinées à cet usage. Elle a parfaitement

rempli son objet. Le premier pitoL a été scié duis

l'eau, à 3 meures 5g centimètres de profondeur.

Cette machine , à laquelle est adaptée une lame

de scie renversée dans un sens horizontal , agit au

moyen d'un balancier mis en mouvement par quatre

hommes, elle a opéré en dix minutes , en présence

des ingénieurs en chef des travaux , avec autant de

justesse que de précision. On compte maintenant

environ 2 5o hommes occupés à ce pont. Les maté

riaux qui arrivent de toutes parts s'accumulent

sur les quais et les rues environnantes.

(journal de Pans.
)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Extrait des registres des délibérations des toniuls de

la République. Du 6 floréal , an io.

Arrêté
tendant à approuver le règlement pour le service du

iubunal de preru,e instance du département d:

la Seine. ,

Les consuls de 'la République , sur le rapport

du ministre de lajusiice ; le conseil-d'état entendu ,

Vu l'article XLIV de la loi du 27 veniôse an 8 .

portant que de tribunal du département de là Seine

se divisera en six sections , et que l'ordre du ser-

vice sera établi par un règlement du tribunal

,

soumis à l'approbation du Gouvernement , en-

semble le règlement arrêté le 23 germinal an 10.

par le tribunal du premier arrondissement du dé-

partement de la Seine , en exécution dudit arti-

cle XLIV de la loi du 27 ventôse an 8 ;

Le conseil d'état entendu , arrêtent :

Art. I". Le règlement pour le service du tri-

bunal de première instance du département, de la

Seine ,
présenté par ce tribunal , et dont la teneur

I suit , est approuvé.

Règlement pour le servie: du tribunal de première

instance de la Semé.

Titre premier.
Distribution des juges dans les sections.

Art. Ier. Les vingt-quatre juges du tribunal sont

distribués clans les six sections , à raisun de quatre

par section , dont un président ou vice-président

et trois juges.

II. Le président du tribunal préside la première

section ; et cependant il a le droit de présider les

autres sections , quand il le juge à propos.

III. Tous les membres du tribunal sont distri-

bués dans les six sections qui le composent, ainsi

qu'il est énoncé au tableau ci-joint.

Les vice-présidens et les juges roulent par année,
comme il est porté au même tableau : l'année com-
mence- au I 5 brumaire.

IV. Le service de directeur de jury est de six

mois; il commence an 16 brumaire et se renou-
velle au i5 floréal rie chaque année ; il se fait

pour chaque semestre par les ,six juges de chacune
des lignes désignées au tableau , en commençant
par la première.

Les juges sortant de service de directeur du
jury au là floréal , rentrent dans la section où le

rouhment de l'année les a placés ; ceux sortant

du même service au i5 brumaire, rentrent dans
la section où le roulement les place.

V. Le service de la chambre clcs vacations se

fait chaque année par celui oies vice-présidens qui
a présidé la deuxième section pendant l'année, et

par deux des juges qui n'ont point été directeurs

de jury dans le cours de l'année . et qui ne sont
point et ne doivent point être, l'année suivante,
de service aux sections chargées de la police cor-

rectionnelle , suivant l'ordre prescrit par le tableau
annexé.

VI- Le commissaire du Gouvernement fait par
lui même, ou par 1 un de ses substituts, le ser-

vice des audiences de la première section , et

peut également faire celui des autres sections quand
il le juge à propos. Le premier substitut est spé-

cialement chargé de tout ce qui concerne la po-
lice correctionnelle : les cinq autres substituts font,

selon l'ordre indiqué par le commissaire , le ser-

vice des audiences des 2. e
, 3. e

, 4.
e

, 5.e et 6.c

sections.

VIL L'audience dite des criées est tenue les mer-
credis et samedis , par l'un des juges de la pre-

mière section , alternativement de mois en mois ;

pendant la vacance du tribunal, elle est tenue par

l'un des juges de la chambre des vacations.

Vlfl. L'audience pour les expropriations forcées

et les contestations en dépendantes , est tenue tous

les jeudis par les deux juges de la première sec-

tion et par l'un des directeurs du jury : elle est

présidée par le plus ancien , suivant l'ordre du
tableau.

IX. En cas d'abstention , récusation , empêche-
ment ou congé, le président, pour le service de
l'audience de la première section , et les vice-pré-

sidens , pour le service de celles qu'ils président,

sont remplacés par le premier juge de leur sec-

tion , et celui-ci l'est, ainsi qu'il est dit en l'ar-

ticle suivant.

Pour les référés , et pour le surplus des fonc-

tions du président, il est remplacé par celui des

vice-présidens qu'il indique.

X. Dans les mêmes cas d'abstention , récusation,

empêchement ou congé , les juges sont remplacés,

savoir , le premier de chaque section par le second

,

et celui-ci par un des juges suppléans, en obser-

vant, autant que possible, l'ordre de leur nomi-
nation.

XL En cas ae nouvelles nominations de présidens

et dtr vice-présidens, ceux qui sortent de ces fonc-

tions, remplacent . pour le service et le roulement,

ceux des juges qui leur succèdent ; mais ils conser-

vent le rang que leur a donné leur nomination au

tribunal.

XII. En conséquence , il est dressé deux listes,

l'une de rang dans le tribunal , l'autre de rang pour

le service.

La première liste établit le rang dans les céré-

monies, dans les assemblées du tribunal, même
entre deux juges se trouvant ensemble de service

dans une même section , sans toutefois déranger

l'ordre du service et du roulement réglé par la

seconde.

La seconde liste sert à régler l'ordre constant du
service et du roulement.

XIII. Les juges nouveaux nommés sont placés les

derniers dans la liste de rang; mais dans la liste de

service et du roulement, ils remplacent pour tou-

jours ceux dont la démission ou le décès a donné
lieu à leur nomination.

Titre II.

Distribution des affaires.

XIV. La première section connaît de toutes de-

mandes relatives aux avis de parens et amis, de

toutes celles à fin d'interdiction ou de conseil , ou

de levée d'iceux , à fin d'envoi en posie^sion des

biens des abseus , et d'autorisation des femmes



pour absence ou refus de leurs maris ; de celles à

tin de réformations d erreurs dans les actes de l'état

civil , et autres de même nature.

Le président du tribunal tient l'audience des ré-

férés , à laquelle sont portés tous référés pour quel-

que cause que ce soit , autres que ceux pour simple

exécution , qui se portent devant le. commissaire

-du Gouvernement ou ses substituts.

Lorsqu'il y a lieu au renvoi du référé à l'au-

dience , le président prononce le renvoi à l'au-

dience de la première section , à moins qu'il ne se

présente litispendancé . connexité ou exécution de

jugement d'une autre section ; auquel cas il or-

donne , s'il y a Heu . le renvoi à la section qui

doit connaitie de l'affaire.

Toutes les requêtes â fin d'arrêts ou revendica-

tion de meubles ou marchandises ou autres mesures

d'urcence . celles à fin de mises en liberté , celles à

fin de oermission d'assigner sur cessions de biens ou

sur homologation de concordats et délibérations

de créanciers, et celles à fin d'assignation à bref

délai , en quelque matière que ce soit, se présen-

tent au président du tribunal, qui les répond de

son ordonnance , après le communiqué de celles

qui en sont susceptibles au commissaire du Gou-
vernement.

Les assignations en toutes matières, soit aux dé-

lais ordinaires, soit à bref délai en vertu d'ordon-

nances , sont données à la première section.

Sont exceptées celles qui doivent être données aux

autres sections , à raison de litispendancé , de con-

nexité, ou à raison de la connaissance qui leur en

appartient d'après le présent règlement.

Sur toutes assignations données à la première

section, les défauts faute de comparoir sont jugés

à l'audience de cette section ; et les déboulés ,' aussi

faute de comparoir, y sont également donnés.

Si, sur l'assignation principale ou en débouté ,

il y a constitution d'avoué, la cause est retenue à

la première section , si elle est de son attiibuiion :

dans le cas contraire, elle est renvoyée pour être

distribée aux autres sections , ainsi qu'Usera expliqué

ci-aprés.

En cas de difficultés sur les distributions d'affaires ,

litispendancé ou connexité , les avoués sont tenus

de se retirer devant le président à l'heure fixée pour

la distribution ; et le président statue sans forme

de procès et sans frais.

Outre les différentes attributions de la première

section et de son président , qui viennent d'être

expliquées . elle connaît des expropriations forcées,

et de toutes affaires introduites ou à introduire qui

intéressent le Gouvernement , autres que celles

énoncées en l'article suivant , et des affaires qui in-

téressent les communes et les établissemens pu-

blics ; le tout aux termes des lois y relatives.

XV- Les cinquième et sixième sections connais-

sent de toutes les affaires de police correctionnelle.

Et en outre , à- la .cinquième section , seront

portées toutes les affaires présentes ou futures de

fa compétence des tribunaux ,
quoique poursuivies

par voie civile '. concernant les droits de timbre .

droits sur" les cartes , sur les postes , messageries et

voitures . droits d'octroi , et tous autres impôts in-

directs de semblable nature ;

Et à la sixième section , seront portées toutes

les affaires présentes ou futures cpneernant les droits

d'enregistrement , les droits d'hypothèque , ceux

des conservateurs des hypothèques , et les droits de

greffe.

XVI. Les deuxième , troisième et quatrième

sections connaissent indistinctement de toutes les

affaires autres que celles qui viennent d'être énon-

cées ; elles connaissent aussi indistinctement des

appels de jugemens des juges-de-paix.

XVII. La distribution des affaires appartient au
président du tribunal.

Il retient à la première section , et renvoie , s'il

-y a lieu , aux cinquième et sixième sections, les

affaires qui sont de leurs attributions particulières;

il renvoie également à toutes les" sections les affaires

dont elles doivent connaître , pour raison de con-

nexité et de litispendancé.

Pour toutes autres affaires, de quelque nature

qu'elles soient, qui doivent être distribuées aux

deuxième , troisième et quatrième sections , il en

^ait journellement , à l'issue de l'audience , la dis-

tribution par le sort , à chacune de ces sections ,

en nombre égal, sur' le rôle général qui doit être

tenu au greffe dans un registre à ce destiné , en

exécution de la loi du 21 ventôse an 7.

11 est laissé sur ce rôle général une colonne en

blanc destinée à recevoir la mention des distribu-

tions ou des retenues, et des renvois ci-dessus énon-

cés aux différentes sections.

A l'égard des affaires déjà introduites , mais non
encore portées sur les rôles ou mémoires d'au-

dience des sections, les avoués qui voudront en

faire faire la distribution pour en poursuivre l'au-

dience , en feront faire l'inscription sur le rôle

général prescrit par la loi du 21 ventôse an 7 ; et

le président en fera la -distribution sur ce rôle .

conlormément à ce qui est dit ci-dessus pour les

affaires à introduire.
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II sera fait, pour chaque section , des extraits du
rôle général, dans lesquels seront mentionnées les

affaires distribuées ou Tenvoyées à chacune d'elles.

Chacun des extraits sera remis au président ou vice-

président de service à la section qui le concerne.

XVill. Les prestations de promesse de fidélité

à la constitution , se font à l'audience de la pre-

mière section.

Les homologations de réglemens ou d'avis de
chambre de- discipline des officiers ministériels , se

portent devant le tribunal, en assemblée générale ,

lorsqu'ils intéressent tout le corps des ofh tiers mi-

nistériels , ou lorsqu'il s agit de la suspension d'un
ou plusieurs de ces officiers : dans les autres cas ,

l'homologation des avis est portée à la section qui

se trouve saisie de l'affaire., ou bien elle est dis-

tribuée par le président du tribunal à l'une des

sections seconde , troisième ou quatrième.

TITRE III.

Des audiences.

S- 1
er

.

Des audiences des i
re

, 2 e
, 3 e

ou- 4
e sections.

XIX. Chaque section du tribunaldonne audience
tous les jours , le lundi excepté , attendu que ce

jour est destiné à procéder aux interrogatoires à fin

d interdiction ou sur J ai 1 s et articles , aux confec-

tions d'ordres , aux partages judiciaires , et aux
assemblées générales du tribunal pour son régime
intérieur.

XX. Les audiences de la première et de la deuxième
section commeffeent à neuf heures ; celles de la

troisième et de !a quatrième à onze heures , cha-

cune de ces audiences doit durer au moins 3 heures.

La première section donnée!) outre une audience

distincte pour les expropriations forcées , à la suite

de l'audience ordinaire , et dans la même salie, tous

lies jeudis : cette audience doit durer deux heures.

XXI. Avant l'heure fixée pour l'ouverture de

l'audience des différentes sections , chaque juge

sera tenu de se faire inscrire sur le registre des

pointes ; et le greffier devra présenter ce registre au
président , pour être par lui signé avant l'audience.

XXII. 11 est fait des affichés pour les causes à

porter aux audiences lorsqu'elles sont en état par
un premier jugement par défaut , ou par des con-
clusions respectivement prises à l'audience.

Chacune de ces affiches contiendra quatre-vingt-

dix causes , et sera exposée dans la salle d'au-

dience et au greffe , dix jours avant que les causes

soient appelées.

Un tiers des causes est appelé le premier jour

d'audience de chaque décade qui suit celle de l'ex-

position de l'affiche.

Ces appels servent à indiquer des jours pour plai-

der , lorsque les avoués se présentent.

Si à ces appels l'un des avoués ne se présente

pas. l'autre est obligé de prendre jugement qui

est définitif : en cas de comparaison des deux
avoués , . ils seront tenus de prendre des conclu-

sions, s'ils ne l'ont déjà' fait ; et'le tribunal indi-

quera un jour fixe pour la continuation de la

cause.

Si 1 un des deux avoués prévoit , pour le jour

indiqué , quelque obstacle' qui puisse l'empêcher
de se présenter , il en fera l'observation; et le tri-

bunal , s'il trouve l'observation l'ondée, indiquera
un autre jour.

XXIII. Au jour indiqué, -la cause sera plaidée

sans que les défenseurs puissent obtenir, de remise,

excepté pour cause de maladie du défenseur ou de
l'avoué qui aura pris des conclusions.

XXIV. Si , au jour indiqué , aucun défenseur

ne se présente , ou si celui qui se présente reltiîe

de prendre juiiement , la cause sera rayée de'

l'affiche.
;XXV. Toute cause rayée de l'affiche ne peu; être

placée sur une nouvelle affiche que sur le vu de
l'expédition du jugement de radiation : tons les

frais et les indemnités qui pourraient en résulter ,

seront supportés personnellement et sans répétition ,

même contre sa partie., par- l'avoué qui aura donné
lieu à la radiation.

;
•>

XXVI. Les causes qui restent sur l'affiche à t'a

fin dn -mois , sont jugées le mois ou les mois sui-

vans, avant celles des nouvelles affiches.

Il n'est point fait et publié de nouvelles affiches

pour les quatorze jours de Iruclidor qui précèdent
la vacance du tribunal ; les affaires restées sur les

affiches des mois précédens , sont seulement portées

aux audiences avec celles ci-aprés mentionnées.
A l'ouverture de chaque session judiciaire , pen-

dant les quatorze derniers jours de brumaire . sont

portées seuleme'nt aux audiences , I" lés affaires

res restées sur les affiches 'à la fin' de la session précé-

dente ; 2 les affaires renvoyées à jours fixes de ces

derniers quatorzejours de brumaire; 3° les affaires

mentionnées en l'article XXXIII ci api es.

XXVII. Il sera tenu au greffe un cahier des pré-

sentations -, sur lequel les pairies seront ternies de
coter leur nom et celui de leur av. me , aux termes
des lois.

XXVill. Les défauts seront pris au greffe:

XXIX. Les délairis seront jÉig'-s à l'audience de
la première section ; l'appel en sera fcit ctnrqui [oui ,

a l'entrée de l'àudicntè , sur un extrait particulier

du rôle.

XXX. Le rapport des défauts sera l'ait par un
des juges , suivant 1 ordre du lableau ; et , à cet effet,

la veille de l'audience au plus lard, les pièces seront
remises au juge qui sera en tour d'en faire l'exa*

.men ; et néanmoins . lorsque les parties auront élé

assignées à bref délai en venu d'une ordonnance du
président, les défauts continueront d'ê/.re donnés à
1 audience , sans qu'il soit besoin de les prendre au
greffe.

XXXI. Les jugemens des défauts seront portés

sur la feuille d'audience comme les autres jugemens.
XXXII. Tous lesiugemens contiendront littérale-

ment les conclusions respectivement prises.

XXXIfl. Les causes introduites par assignation à

bret délai, celles pour déclmaioircs], exceptions et

règlement de procédure qui ne tiennent point au
fond, celles renvoyées à l'audience en état de référé

,

celles à fin de mise en liberté ou autres de pareille

urgence . sont appelées sur simples .mémoires, pour
être plaidées et jugées sans rerhise.

Si . pour quelques-unes de ces causes , et pour
considérations extraordinaires , le tribunal croit

devoir accorder remise, elle est ordonnée contia-

dictoirement ,à jour fixe; et, au jour indiqué , il

n'en peut être accordé une nouvelle.

XXXIV. Aux appels des. causes , celles énomees
en l'article précédent sent retenues pour être plai-

dées ou vidées les premières , ensuite celies des
affiches.

XXXV. Les avoués seront tenus , dans les affaires

portées aux affiches , de signifier leurs conclu-
sions trois jours au moins avant 'de se présenter
à l'audience , soit pour plaider , soit pour poser les

qualités.

Il n'est accordé défaut ou congé à l'audience , que
Sur les conclusions signées de l'avoué qui le requiert,

et déposées sur le bureau.

En toutes causes , tes avoués ou défenseurs ne sont
admis à plaider contraclictoirement , ou a prendre
leurs_ conclusions qu'après que les conclusions res-

pectivement prises , signées des avoués , ont été re-

mises au greffier.

S'il est pris des Conclusions sur le barreau, l'avoué
ou des avoués sont tenus de les remettre, après les

avoir signées , an greffier, qui les portera sur les

feuilles d audiences.

Les avoués seront tenus d'ajouter] à leurs conclu-
sions , 1 indication de la section où la cause est pen-
dante, et. son numéro dans le rôle général.

XXXVI. Les avoués ne peuvent, requérir défaut
dans les causes susceptibles de communication , s'ils

n'en ont communiqué , avant l'audience, au com-
missaire du Gouvernement.; dans les causes contra-
dictoires , i:s sont tenus de lui remettre leurs pièces,
avec leurs conclusions motivées , au moins trois

jours avant pour les causes de l'affiche, et avant l'au-

dience pour les autres.

XXXVII. Les oppositions et, ernpêchemens aux
qualités des jugemens , sont portés à l'issue de l'au-

dience, parsiraple citation ,' devant le président
ou vice président de la section qui a rendu ie juge-
ment m1 règle le différend , et signe les qualités sur
lesquelles il décide que le jugement doit être expédié.

) IL
Des audiences des 5 e et 66 sections.

XXXIX. Les cinquième et sixième sections don-
nent chacune une audience tous les jours, les lun-
dis exceptés : cette audience commence à onze
heures/Cependant , dans les affaires de longue dis-

cussion , l'heure de l'audience pourra être avancée.
XL Les affaires pour délits prévus , depuis

l'art. VIII et suivans jusqu'à l'article XL inclusive-
ment, pat la loi du 22 juillet 1791 . celle résultant
delà loi du 2 5 frimaire an S. et autres qui sont
relatives à des délits de même nature, seront por-
tées concurremment aux cinquième et sixième sec-

tjons. Il y aura des jouis particuliers pour ces sottes
d'affaires,.

Elles ne seront point cumulées, avec les affaires

suivantes, qui, seront également portées etjugée.3

àd s jours distincts et séparés.,.

Ces affaires sont les contraventions aux lois et

réglemens de police , aux droits d'octroi', de bar-
rière , de marque d'or et d'ajrgent , des douane
des loicries , aux lois lo estieres , et autres

même nature , ainsi que les affilies, résultant. 1

citations libellées en formé de, plainte , visées par
le directeur du jury.

XLI. Les citations iibeik-es en dorme de plainte,
et visées par le directeur du jury, seront,' avant
leur notification , (déposées au parquet

, pour y être
enregistrées et numérotées.

Elles seiput altemanvenient . et par ordre de. .nu-
méros , portées à la cinquième et à la sixième
section, ai,i jour qui seia indiqué pour lus alianes
de cette nature.

XLII. Les affaires civiles'. SrtflàWves au droit de
timbre, droit sur les cartes , "slll- les n.csvie.ci ies

,

postes et voituies , droiis d'ôciioi , droits sur le

tabac, et tous les attires i-ioij.n ts indirects de sem-
blable nature', sont p..U''es"à' l'audience .le I- !

section , mus les sain •disi <•
i

' •

Celles relatives au droit (l,'eu)V^islrement , <fhv-
potlieque .111 de greffé , * m't p$ytC4S , atiliasi ivvs

les samedis, à l'audience d;,, U, sixième section.

Si ces jours ne suffisent pa:) pour ]. j jofiai , |)|g

pouiioin. eue coulinaéea ou rl-niiscs à la nuitainè.
It'up
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Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs, qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seulJournal officiel.

EXTERIEUR.
TURQUIE,

Constantinople , le 10 mai (va floréal.)

-l_i A peste continue ses ravages à Smirne ; elle com-
mence aussi à se manifester a Constantinople. Sui-
vant les dernières nouvelles de l'Egypte , cette con-
trée est aussi intestée ; les troupes anglaises, pour
s'en garantir , ont été obligées de sortir de Rosette
et d'Alexandrie ; elles campent à quelques distances

'de ces places. Quant à la situation politique de
l'Egypte , il paraît qu'elle est toujours la même. 11 est

arrivé à Smirne deux parlementaires qui ont recon-
duit les prisonniers de guerre français dans leur
patrie ; ces bâtimens ont amené une riche cargaison.

'On attend aussi dans ce port une frégate suédoise.

Le rebelle Osman , pacha , s'est porté de nouveau
sur Andrinople avec des forces considérables ; mais
le nouveau beglierbey de Romélie , Aly-pacha , lui

oppose une résistance vigoureuse; il l'a déjà battu
en plusieurs occasions ; il est aussi parvenu à déta-

cher du parti des révoltés un grand nombre d'Alba-
nais qui s'y étaient réunis. Aly mande que les me-
sures qu'il a prises pour rétablir la sûreté des routes,

ont répondu à son attente.— Une bande nombreuse
de brigands s'était aussi rassemblée dans la Macé-
doine , et se disposait à piller les riches couvens
grecs situés sur le mont Athos ; mais un lieutenant-

pacha de Salonique , s'étant mis à leur poursuite
avec quelques troupes , les a totalement dispeisés.

RUSSIE.
Pétersbourg, le s5 mai ( 5 prairial.)

Il y a quelques jours que l'ex-directeur Laharpe
est parti d'ici pour retourner en France. S. M. I. lui

a augmenté sa pension de 3ooo roubles, et lui en a

donné, en outre, 5ooo pour son voyage , ainsi qu'une
tabatière garnie en diamans, et ornée du portrait de
ce monarque.

Le premier vaisseau arrivé cette année à Crons-
tadt ( le 2g avril) est un vaisseau prussien de Stettin.

Dans les premiers huit jours qui ont suivi le réta-

blissement de la navigation , il est entré dans ce

port 53 vaisseaux , dont 38 anglais et 8 américains.

Dm 28 mai, ( 8 prairial. ).

On a béni en grande Cérémonie l'hôpital que le

prince Galitzin , ci-devant ambassadeur de Russie à
lacojrde Vienne, a fondé à Moscow pour 400
rnsiades, et peur lequel il a laissé un fonds d'un
million. Le corps du prince , ainsi qu'il l'avait de-

mandé à sa mort , a été transporté de Vienne à
Moscow , et déposé dans l'église dudit hôpital.

PRUSSE.
Graudenz , 2 juin [ \3 prairial.)

Les troupes qui avaient été commandées pour la

revue se rendiient le 3o du-mois derniet , dans le

camp tracé près de Mockerau. Le soir, le roi. et

la reine , et les princes Henri et Guillaume , frères

du roi , arrivèrent ici , cette ville étant la dernière
station de poste, avant d'arriveràMockerau. La revu:
eut lieuleSi.L. M. se rendirent le soir à Schol-
bilten , au camp; les exercices se leront pendant
trois jours , en leur présence ; après quoi , elles

continueront leur route pour la Prusse méridionale
et pour Memcl.

ITALIE.
Napks , le 20 mai ( 3o foréal.

)

Il n'y a plus ici de troupes étrangères que 35oo
russes, qui doivent s'embarquer incessamment pour
Coriou ; on prépare à cet effet les trois vaisseaux
de leur nation , mouillés dans la rade , et quel-
ques autres bâtimens. Ce n'est qu'après le départ
de ces troupes que sa majesté quittera Palcrme pour
revenir ici. Outre les vaisseaux russes , il se trouve
dans ce port quatre frégates étiangeres , une an-
glaise , une française et deux suédoises ; ces deux
dernières ont bloqué le port de Tunis pendant plu-
sieurs mois,

Rome , le 3a mai ( 1 prairial.)

S. S. a tenu lundi matin un consistoire secret
,

datrs lequel , après aToir proclamé le concordat
fait avec la France , elle assigna au nouveau car-

dinal Charles Grivelli , l'église de''Sninte-8u;:anne

,

et au cardinal Spina celle de Sainle-Agrrés. S. S.
proposa aussi les nominations à plusieurs sièges

;

celle du cardinal Jean-Baptiste Caprara, évéque de
jesi , à l'archevêché de Milan ; celle du cardinal
Joseph Spina, à l'archevêché de Gênes; celle de

Mgr. Vincent Montforte , évêque de Noie , à l'ar-

chevêché de Naples , ainsi que les nominations à

plusieurs sièges d'Espagne , d'Amérique et in

partibus.

PIÉMONT.
Turin , le 1 1 juin { 22 prairial.

)

Pendant le séjour de l'administrateur-général

dans le département de Marengo , la garnison

d'Alexandrie
,

pour célébrer l'anniversaire de la

bataille de Marengo , a exécuté , riarw la plaine

de ce nom , un combat simulé représentant les

principales manœuvres et les mouvemens des deux
armées dans ce jour mémorable.

ANGLE TERR E.

Londres , h 1 7 juin ( 2 8 prairial.
)

L'issue de la campagne de Saint-Domingue dont
nous avons reçu hier les détails officiels par le

Moniteur , est un événement auquel nous ne sau-

rions trop prendre part ; car indépendamment de
beaucoup d'autres considérations importantes , la

dernière révolte à la Dominique , qui, si elle n'avait

pas été comprimée à tems , eût fini far le massacre
de tous les blancs dans cette île , est un avertisse-

ment à ne jamais oublier.

— S. M. a eu hier au palais Saint-James un lever

nombreux , à l'issue duquel elle a tenu un conseil

où le recorder ( le greffier en chef) lui a présenté la

liste des prisonniers de Newgate condamnés à mort
dans la session d'avril.

— Les débats d'hier , dans les deux chambres du
parlement n'ont offert rien de bien intéressant.

— On parle beaucoup d'une création de six pairs,

et d'autant ou plus de barons , qui aurait lieu à la

clôture du parlement.

Des six pairs, on nomme dans le public les quatre

suivans :

Sir Harry Mildmay , qui prendrait le nom de
lord Fitzwalter , titre éteint ; lord Arden , pour être

pair anglais, sous le même titre , dit-on ; M. Dundas,
sous celui de vicomte de Melville , et le comte
d'Unbridge , qui serait crée marquis d'Anglesey.

— Lé lieutenant Grant , qui commandait la Isdy

Nelson , et fut envoyé pour achever d'explorer les

côtes de la Nouvelle-Galles méridionale , est de
retour à Portsmouth.

( Extrait du Times et du Traveller.
)

PARLEMENT IMPERIAL.
CHAMBRE DES COMMUNES.

Suite de la séance du 14 juin { 25 prairial.
)

budget d'Irlande.
M. Corry. Avant de commencer la récapitulation

des charges de l'Irlande , je dois rappeler au comité
qu'il y a plusieurs parties du service de l'année der-
nière , pour lesquelles il n'a pas encore été fait

de fonds. Je mets au premier rang les instalments

de compensation qui n'ont pas encore été acquittés.

Conformément à lacté de compensation, il avait

été émis des billets de la trésorerie pour payer ces

instalments. Il en reste encore à payer pour 406
mille liv. sterl. Quant aux charges , elles se divi-

sent en detix branches. Il y en a qui sont parti-

culières à l'Irlande , et d'autres qui lui sont com-
munes avec l'Angleterre. La première des charges
particulières à l'Irlande est l'intérêt de la dette na-
tionale et du sinkmgfund , montant en totalité à

i,88o,ao5 liv. sterl., monnaie d'Irlande. Viennent
ensuite les deux instalments des compensations

,

évalués à 555, 200 liv. sterl. ; item pour la naviga-
tion de l'intérieur, i5o,ooo liv. sterl. ; item pour la

loterie d'Irlande , 3oo,qoo liv, sterl. ; item pour
les billets de la trésorerie , deux sommes de
200,000 liv. sterl. chacune . etc. Les charges parti-

culières à l'Irlande se montent en tout à 3, 298,555 1.

sterling.

Celles qu'elle supporte en commun avec l'An-
gleterre , sont : les pensions , 1 12,667 liv. sterl. —
La liste civile, 145,000 liv. sterl. — tes perma-
nent grants , i36,ooo liv. sterl.— Les services di-

vers, 104,785 liv. sterl.— Les routes publiques ,

53,ioo liv. sterl.-—Les hôpitaux, 81,396 liv. sterl. —
Publu offices , 2430 liv. sterl. — Civil contingentais

,

54,166 liv. sterl.—Services militaires , 2,860,187 liv.

sterl. — Artillerie, 219.99g liv. sterling. — Fiais
de perception des contributions , 360,140 livres

sterling.

Il est bon d'observer que les dépenses militaires

à la charge particulière de l'Irlande ont beaucoup
diminué ; mais comme l'établissement militaire des
autas parties du rojaume-uiii n'a pas diminué

dan$ la même proportion , il' en résulte que l'Ir-

lande a plus à payer pour sa part des dépenses mi •

litaires de tout l'empire-uni 4 qu'elle n'en aurait eu
à payer pour son propre établissement.

La totalité des charges communes se monte pour
l'Irlande 34,129,000 liv. sterling ; laquelle somme ,

jointe à celle de 3,2g8.555 liv. sterling , forme un
o.al dé 7,427,555 liv., monnaie d'Irlande, que
cette partie du royaume- uni doit payer.

Il faut maintenant que -j'établisse ses voies et

moyens. Les voici : partie de l'emprunt d Angle-
terre pour le service de l'Irlande , 2,166,666 l.st.

—

Emprunt irlandais , 1,625,000 liv. sterl — Loterie,

5oo,ooo liv. sterl. — Somme à rapporter par la

Grande-Bretagne, 3oo,ooo liv. stérl. — Produit des

revenus de l'Irlande , 3, 000,000 hv. — La totalit»

des voies et moyens se monte à 7 ,5g 1 .666 liv. st»

de laquelle somme déduisant 7,427.555 liv. sterl.

pour les charges , il reste un excédent libre de
164,11 1 liv. sterl.

On sera peut-être étonné de me voir porter à
3,000,000 les revenus de l'Irlande ,

qui ne pro-

duisirent l'année dernière que 2,400,000 liv. st.
;

mais on doit se rappeler que je parle d'un pays

qui a été récemment déchiré par une rébellion

des plus violentes , et affligé d'une disette qui
approchait beaucoup de la famine. Il n'est pas

étonnant qu'au milieu de ces agitations les revenus
du pays aient éprouvé une diminution sensible.

Mais les choses y ont bien changé de face , et

d'une manière -si avantageuse , qu'il est très-pro-

bable qu'il y aura cette année une amélioration

d'environ 800,000 liv. st. Les revenus de l'Irlande

se composent de- cinq articles principaux; savoir,

les esprits étrangers , ceux qui se distillent dans
le pays ; le sucre , le vin et la dréche : quand
je parle d'une amélioration aussi sensible dans la

situation des finances de l'Irlande, je suppose qu'il

n'y aura plus de disette , que les distilleries ne seront

plus fermées ; que la discorde civile n'y secouera

plus ses brandons. Quel tort les troubles de l'Ix-

lante n'ont - ils pas lait à son commerce ! Il lui

fallait une importation immense : son exportation

était à-peu-près nulle. On sait que l'Irlande exporte

principalement des toiles , des subsistances et du
grain. Ces trois branches de commerce ont con-
sidérablement souffert : ce ne sont pas les Indes-

Occidentales, seulement qui tirent des provisions

de l'Irlande ; elle en fournit aussi à la France ,

au Portugal , à l'Espagne. Les demandes de la guerre

pour ces articles avaient déjà diminué, même avant

la paix. Elles ne se sont pas montées l'année der-

nière à plus de 800,000 liv. st. Je ne doute pas

que les demandes ne soient plus fortes de 2 5o,ooo liv.

cette année-ci. Quant au grain , l'exportation de
cet article se montait les années précédentes à
600,000 liv. st.; mais ces dernières années , elle n'a

pas été à 36ojooo ; et même l'année dernière , au
lieu d'exporter du gtain , l'Irlande a été obligée

d'en faire venir de l'étranger. Mais j'espère que
l'époque est proche où l'Irlande , réparant ses maux
passés , et goûtant les fruits de ['union et les bien-

faits de la paix, non-seulement assurera sa propre
félicité , mais encore contribuera au soulagement
du reste de l'empire.

Malgré cette perspective satisfaisante , il faudra

pourvoir par quelques nouvelles taxes au paiement
du reste des intérêis de l'emprunt de l'année ;

néanmoins comme je suis convaincu que le revenu
sera à-peu-près suffisant pour cela . je ne proposerai

pas des taxes pour la valeur totale des besoins ; je

me bornerai à deux seulement : savoir à une taxe

sur l'exportation, pareille à celle qui a été proposée
pour l'Angleterre , et à une autre sur les importa-
tions , à-peu-près sur le même plan : la seule diffé-

rence consistera dans, l'exception de quelques ar-

ticles. Ces exceptions seront réglées d'après le con-
trat de l'union , et l'esprit dans lequel il a été fait.

J'observerai, en passant , que ce pacte n'est pas
aussi complet, en matière de finances, qu'on au-
rait dû s'y attendre , ou plutôt qu'on le desirait. Je
ne dis pas qu'une taxe sur l'exportation ou l'im-

forlation doit être payée en Irlande , parce qu'elle

est .en Angleterre. Mais comme il laut quelques
nouvelles taxes en Irlande , j'aime mieux en pro-

poser qui s'accordent avec celles qui se paient ici.

L'importation des marchandises étrangères en Ir-

lande se monte à 4,4455,000 liv. , et l'exportation

des productions du pays à 3,i'o4,27 5. J évalue à

g3, 000 liv. le produit de la taxe que je propose sur

l'importation des marchandises étrangères en Irlande,

et à 53oo celui de la taxe sur l'exportation au-de-

hors. Le commerce avec la Grande-Bretagne n'est

assujetti à aucun de ces deux droits. Je voudrais

qu'on exemptât aussi de la taxe d'importation les

cendres , la semence de lin, le chanvre: et le sel ;

et Je celle d'exportation , les cotpnaJes et le r.rain.

Quant à la taxe du tonnage , comme le tonnage de

l'Irlande ne s'éleve pas à plus de 100,000 tonneaux.



elle ne peut être aivajuée- qu'à 7000 liv. st. ]e me
llatte que ces nouvelles taxes ne seront pas jugées

trop pesantes. En conséquence , je propose de
voler des taxes additionnelles jusqu'à la concur-
rence de 99,000.
M. Fostcr. La situation de l'Irlande ne me pa-

rait pas aussi flatteuse -que 1 annonce le très-hono-

rable membre: je ne crois pas que le_ produit Je

ses revenus puisse augin-mer autant qu'il le dit;

je soutiens que les distilleries , qui en font la branche
principale , ne peuvent pas rapporter une somme
aussi forte que celle à laquelle il les évalue. Telle

est au moins mon- opinion , comme financier; et

j'ajoute comme ami des mœurs , qu'il serait, très-

fâcheux que cela lut; l'expérience des demi der-

nières années inspire plutôt du découragement que
de l'espoir. Il s'est trouvé un grand déficit dans la

plupart des contributions, et l'excédent du revenu

sur la dépense a diminué d'une manière' trés-allar-

maute ; le système de perception , au lieu de s'amé-

liorer , a tellement empiré, que dans beaucoup
de parties , il y a une défalcation énorme à faire ;

les ievenus déclinent , et l'on n'apperçpit aucun
plan d'économie dans les dépenses. Les pensions

qui , au commencement de ces deux derniers

années, ne se montaient qu'à 34,000 liv. , vont
aujourd'hui à S 1,000 ; ce qui tait , pour le peuple ,

un surcroit de 17,000 liv. L'exportation est une
fois moins considérable qu'elle ne 1 était , le com-
merce des toiles a décliné rapidement , on en ex-

porte infiniment moins , et leur prix a beaucoup
baissé dans les marchés étrangers ; ajoutez à cela

le cours désavantageux du change.

Mais il est encore un motif de découragement
plus fort qn'aucun autre : c'est le système funeste

: de ne pas lever les taxes dans l'année, et de

négocier les emprunts dans la Grande Bretagne
;

j
23 millions st. ont été empruntés ici depuis 1797 ,

pour l'Irlande
,

qui a été obligée de se saigner

d'un million deux cent mille liv. st., pour satis-

faire aux intérêts. Si ce système continue , j'ignore

ce que deviendront le commerce et les manufac-
tures dlrlande.

On me répondra peut-être que malgré tous ces

désavantages le service d'Irlande se fait tous les

ans , sans qu'on éprouve aucun obstacle. Cela
peut être , parce que le moment où ces désavan-

tages doivent se faire sentir avec le plus de force

n'est pas encore venu. Que 1 Angleterre vienne 3

discontinuer ses remises , et ne soutienne plus l'Ir-

lande, on sentira bientôt les effets de ce système

désastreux.
J
invile les honorables membres a con-

sidérer la différence qu'il y a entre la situation

des finances de la Grande-Bretagne , et la situation

de celles de l'Irlande. Dans le cours de la présente

année g6 millions steri. de dettes ont été fondés

en Angleterre. , .et l'on a imposé pour 4 millions

sterl. de taxes. Cependant telle est l'influence mer-
veilleuse de l'établissement du sinkingjund, qu'il s'est

élevé au 8o. e de toute la dette, quoiqu'il n'allât

dans le principe qu'à son 240.' Le sinting fund
d'Llaude est dans une 'situation bien différente:

'..;..:• primitivement le 7.' et il fait aujourd'hui

:.: la dette qu'il était destiné à éteindre.
"

: . . irj£l état se trouvera l'Irlande lorsque dans

ans elle aura à payer les taxes dans la même
rjiopoiriou que la Grande-Bretagne ? L'Angleterre

commencera sa .nouvelle association de finances

avec l'avantage d'une grande diminution dans ses

charges , et la perspective d'une augmentation de

ressources , tandis que ^Irlande aura accumulé ses

charges , et augmenté l'embarras de ses finances.

Je suis persuadé qu'il n'y a qu'un moyen d'amé-

liorer les finances de l'Irlande : c'est d'adopter le

système de lever les subsides dans l'année , et daas

cette vue je voterai pour les tixes qu'on propose.

Je crois pourtant qu'il serait à propos d'exempter

les toiles du droit d'exportation, ainsi qu'on a in-

tention de le faire pour les cotons.

M. Wickham répond à M. Fosler , combat ses

assertions et disculpe son prédécesseur M. Abbot,
du reproche d'avoir augmenté Igs pensions et trai-

temens.

M. Corry. S'il y a eu quelque déficit dans les

taxes , en Irlande . il faut l'attribuer à des causes

mort entanées : mais les retours qui nous sont déjà

parvenus justifient pleinement les espérances que
j'ai données sur une augmentation sensible dans

le revenu. Si la balance dn change à été eontre

l'Irlande; on le doit aux importations de grains,

dont on a eu besoin , et particulièrement enjSoo;
circonstance qui selon toutes les probabilités ne se

représentera plus. S'il a été importé en Irlande

une plus grande quantité de diaperies anciennes

et nouvelles , c'est parce que les mêmes causes qui

avaient entièrement épuisé le pays , avaient vuidé
aussi les boutiques dans toutes les parties de l'Ir-

lande ; en conséquence de quoi un grand nombre
d'avanturiers se sont jettes dans le commerce des

étoffes de laine , ce qui a donné lieu à beaucoup
de faillites. Si l'on n'a pas toujours couvert avec

les taxes de l'année l'intérêt de l'emprunt, au moins
a-t-on suivi ce système autant que les circonstan-

ces malheureuses où l'on se trouvait, l'ont permis.

Si les toiles ne sont pas exemptes du droit d'ex-

portation , au moins ce qu'elles auront à payer

Jiera-t-i] très-peu de chose , parce que les matières

brutes ne payent aucun droit d'entrée.

Les résolutions sont posées et adoptées. — La
chambre s'ajourne.

(Entrait au True-Britun et du Moming-Chronicle).

REPUBLIQUE BATAV.E.
La Haye , le 1 1 filin { 22 prairial.)

Le corps-législasiÇ s'est ajourné hier jusqu'au 18

octobre. Avant de terminer ses séances extraordi-

naires , il aVrendu uns loi qui donne la faculté au
gouvernement d'accorder des pensions aux mili-

taires. Plusieurs projets de lois présentés par lé

gouvernement, sont restés entre les mains de la

commission , entre autres celui sur l'établissement

de la banque d'emprunt à Amsterdam , celui sur

quelques mesures qui concernent l'éducation na-

tionale , etc. Tout pourra être plus mûrement ré-

fléchi et pesé pendant le tems qui s'écoulera d'ici aux
prochaines séances. -

,

Tous les membres qui composeront les directions

départernenïa'es , sont nommés. Leurs noms furent

présentés, il y a quelques jours, au corps-législatif.

— Le 21 de ce mois, les administrations dépar-
tementales seront installées. Elles résideront , pour
la Hollande , à la Haye ; pour le Brabant batave ,

à Bois-le-Duc
;
pour la Zélande , à Middelbourg ;

pour le départementd'Utrecht , à Utreclit
;
pour la

Gueldre , à Arnhem
;
pour l'Overyssel , à ivvolle ,

et pour la Frise , à Leuwarden.

— Le conseil de la guerre a été chargé par, le

gouvernement, d'ordonner les dispositions nécessai-

res , afin que les commandans de tous les corps,

des troupes bataves obéissent en tout point aux
ordres du président de la direction pour tout ce

qui regarde le maintien du repos public , de la

police et de la justice. Les honneurs militaires se-

ront rendus aux membres des directions , en en-

trant et en sortant de l'hôtel de leurs assemblées.

Le président aura toujours deux sentinelles à sa

porte
,

qui lui serviront de garde d'honneur. Les

anciennes directions seront incessamment suppri-

mées. Le gouvernement leur témoignera , au nom
de la nation , la reconnaissance et les éloges

qu'elles méritent pour leurs travaux dans l'adminis-

tration de! Etat.

— L'assemblée législative a tenuhiersa dernière

séance extraordinaire , et s'est ajournée au t8 oc-

tobre prochain.

— Plusieurs modèles de poids et mesures dont

le gouvernement a ordonné l'uniformité par toute

la Republique , lui ont été présentés,

La mesure des longueurs ou le mètre a pour
principe la -r^i^VZZ- partie du quart du méridien.

On a pris pour principe des mesures de superfi-

cie , le quarré dé la mesure des longueurs.

Les mesures pour les solides et liquides seront

réglées sur le cube , calculé sur la dixième partie

de la mesure des longueurs.

Pour base des poids , on prendra la quantité

d'eau distillée , portée à sa plus grande densité
,

qui peut être comprise dans ledit cube. Le calcul

décimal sera introduit ici , de la même manière

qu'il est reçu en France. 11 sera fait , sous peu de

tems , un changement dans la monnaie de la Ré-

publique; on adoptera aussi , à cet égard, ce qui

a été établi à l'égard des monnaies françaises.

— Depuis près de dix ans , la guerre avait inter-

rompu la pêche du hareng; elle va reprendre , au

commencement de la semaine prochaine , avec

beaucoup d'activité. Leseul village de Vlaardingeti ,

près de la Hâve , fournit 90 bâtimens pour cette

pêche. Vingt à vingt un vaisseaux que ce village a

envoyés à la pêche de la morue , ont rapporté en

moins d'un moispltis de 2 255 tonneaux de poison salé.

INTÉRIEUR.
Mont-de-Marsan ,le\" prairial.

UhE prodigieuse quantité de loups exerce ses

ravages dans plusieurs cantons du département des

Landes. Dans la seule commune des Sables , ces

animaux carnassiers ont enfoncé , depuis quatre

mois , quarante-sept parcs ou bergeries fermées , et

ont dévoie cinq cent quinze moutons et brebis.

Ils ont aussi dévoré dans la campagne, treize jeunes

poulains d un mois à un mois et demi ; ils se

réunissent souvent quatre ou cinq pour enfoncer

les parcs.

Spa , h 25, prairial.

Notre ville est sur-tout fréquentée paiëes Anglais.

dont il arrive journellement un certain nombre.

Parmi eux on distingue l'amiral Hawkins et les

colonels Reading et Erskine.

Un grand nombre de Russes , de Hollandais

,

d'Allemands , viennent aussi prendre les eaux. On
repaie en grande hâte tous les édifices publics et

particuliers.

Strasbourg, le 28 prairial.

La température extrêmement heureuse , qui nous

a amené, depuis quelque tems, des pluies chaudes,

a dissipé toutes les inquiétudes que l'on avait pu

concevoir sur le défaut de subsistances. Les grains

d'été sont de la plus grande beauté ; ceux d'hiver

de même, et les dégâts des mulots n'y sont pas

même sensibles : seulement il n'y aura pas de paille.

Les graines à huile , et principalement la navette,

promettent une récolle abondante. Les fourrages

,

qui avaient beaucoup souffert , sont aujourd'hui

hauts et forts. Les vignes même se sont beaucoup
(établies , et l'on espère , dans bien des endroits ,

avoir plus de demi-année.

Saint-Sevcr, le 20 prairial.

Lr 20 de ce mois , les jurés ont déclaré qu'il

y avait lieu à accusation contre Etienne Dubroca-
Baroque, sabotier à Ment; Jean-iic-de-Peborde ,

tonnelier à Athès ; Larrien , dit Br ';•' . menui-
sier à Melpletie ; Langade , dit Guiihu't , barbier,
et Menuse . tuiliei à Castede-Candau , prévenus du
crime d'avortement iorcé.

Ce crime était tellement enraciné sur les confins
des deux départemens des Basses-Pyténées et des
Landes

, qu'il a été de nouveau commis dans le

canton d'Bagelman depuis huit jours. Les amis
de l'humanité espèrent cependant que la surveil-

lance des autorités administratives, et la sévérité

de la justice , trouveront enfin les moyens d'y

mettre un tenue.

Havre , fc 29 prairial.

Nous avons sur rade le navire américain la Chine,
de 1200 tonneaux , capitaine William Kerr , venant
de Batavia, avec un chargement de t5oo milliers

de café java en vrac et en sacs; 6201 sacs sucre
de l'Inde, pesaut 600,000 !b. ; i 2 3 D sacs de poivre ,

pesant 140,000 lb. ; îo caisses indigo de Batavia;
lfj ballei coton des Indes ; l3 fûts camphre.

Ce vaisseau , qui tire 2ï pieds français . ne peut
entrer dans notre port dans l'état cù il se trouve :

il est à l'ancre sur notre rade , et on a déjà en-
voyé des allèges pour le décharger en partie. Oa
va sans doute réduire son tirant d'eau à 14 ou lî

pieds au plus; car on se souvient de la difficulté

éprouvée pour la sortie de nos frégates. Or, on
sait que depuis cette époque les travaux ont été

sutpendus , et que -conséquemment les vases se
sont élevées et ont de nouveau obstrué le chenal.

Il est bien intéressant que le Gouvernement ordonne
sans délai la reprise des travaux dans ce port.

Le navire la Chine a une cargaison riche de
2 millions.

Paris , le 2 messidor.

Diversfs circonstances avaient suspendu les plai-

doiries dans l'affaire de la contrefaçon des deux
estampes de M llc

. Gérard , connues sous le titre

du B'iiser de l'Innocence et du prunier pas de l'En-

fance. Le tribunal de première instance , 5 e
. sec-

tion , jugeant en police correctionnelle , a déclaré

que l'action de copier des estampes en taille-douce,

pour en faire des dessus de porte sur papier peint ,

au moyen de la gravure en bois, constituait le

délit de contrefaçon. Il a, en conséquence de ce

principe, condamné le cit. Simon, débitant de
ces papiers peints , à payer au cit. Bance , pro-

priétaire des deux gravures , la somme de 6000 fr.,

valeur de 5oo exemplaires.

— Le conseil de révision a confirmé le jugement
du premier conseil de guerre , qui a condamné à

la peine de mort Pierre-Branchu , convaincu d'ho-

micide , accompagné de vol , sur la fille Cohin. Le
condamné a été exécuté dans les 24 heures.

— Il a été procédé à Milan , le 5 juin , au juge-

ment des tableaux de l'exposition publique qui

ont concouru pour le prix proposé par le pro-

gramme du 7 germinal an 9. Le prix a été adjugé

au cit, [. Bossi . secrétaire de l'académie des beaux-

arts de'Brcva. Les juges ont ensuite décerné des

encouragemens aux auteurs des autres tableaux

qu'ils avaient le plus particulièrement distingués.

Nouvelles concernant les sciences et les arts.

L'orbite de la planette d'Olbert, calculée par le

cit. Burkardt , et dont nous avons publié les élé-

mens . s'acojide, à quelques secondes prés , avec

l'observation laite le 26 , par les citoyens Messier et

Mecliain , en sorte qu'on peut regarder cette nou-
velle planette comme déjà bien connue. Sa révolu-

tion est de t;o3 jours , ou 4 ans 8 mois et 3 jours.

Celle de la planette de Piazzi est de 4 ans 7 mois et

10 jouis'. Mais leurs distances sont différentes, à

cause de la différence de leurs excentricités. La
planète dOlbert varie depuis 21 jusqu'à 35 , et celle

de Piazzi depuis 27 jusqu'à 28 , la distance du
soleil à la terre élant de 10. En publiant les deux
derniers volumes de l'Histoire des Mathématiques
de Montucia, je n'ai pu donner les é'émens de la

dernière planète ; cet article servira de supplément.
Lalande.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 57 prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,

arrêtent :

S. i".

Dispositions générales.

Art. I
er

. Les Bourses de commerce seront ou-

vertes à tous les citoyens et même aux étrangers.

H. A Paris , le préfet de police réglera , de con-

cert avec quatre banquiers, quatre négocians , quatre



agens de change et quatre courtiers de com-
merce désignés par le tribunal de commerce, les

jours et heures d'ouverture , de tenue et de fer-

meture de la Bourse.

Dans les -autres villes , le commissaire-général de

police ou le maire feront cette fixation de con-

cert avec le tribunal de commerce.

III. Il est défendu de s'assembler ailleurs qu'à

la Bourse , et à d'autres heures qu'à celles fixées

par le règlement de police , pour proposer et faire

des négociations , à peine de destitution des agens

de change ou courtiers qui auraient contrevenu ,

et pour les autres individus, sous les peines por-

tées par la loi , contre ceux qui s'immisceront dans

les négociations . sans titre légal.

Le préfet de police de Paris , -et" les maires et

officiers de police des villes des départemens , sont

chargés de prendre les mesures nécessaires p.our

l'exécution de cet article.

IV. 11. est défendu, sous les peines portées par

les articles i3 de l'arrêt du conseil du 26 no-

vembre 17 Si , et 8 de la loi du 28 ventôse ,

an g . à tomes personnes autres que celles nom-
mées par le Gouvernement de s'imniscer , en façon

quelconque , et sous quelque prétexte que ce puisse

être, dans les fonctions des agens de change t

courtiers de commerce , soit dans l'intérieur soit

à l'extérieur de la bourse. Les commissaires de
police sont spécialement chargés de veiller à ce

qu'il ne soit pas contrevenu à la présente dispo-

sition.

Il est néanmoins permis ^ tous particuliers de
négocier entre eux et par eux-mêmes les lettres -

de-change ou billets à leur ordre ou au porteur,

et tous les effets de commerce qu'ils garantiront

par leur endossement ; et de vendre aussi par eux-

mêmes leurs marchandises.

V. En cas de contravention à l'article ci-dessus

,

les commissaires de police , les syndics ou les ad-

joints des agens de change et courtiers de com-
merce , feront connaître les contrevenans au pré-

fet de police à Paris , et aux maires et officiers

de police, dans les départemens, lesquels, après

la vérification des faits et audition du prévenu ,

pourront, par mesure de police, lui interdire l'en-

trée de la Bourse.

En cas de récidive , il sera , par le Gouverne-
ment déclaré incapable de pouvoir parvenir à l'état

d'agent de change ou courtier •, le tout sans pré-

judice de la traduction devant les tribunaux pour
faire prononcer les peines portées par les loi et

arrêt du conseil ci-dessus cités.

VI. Il est détendu , sous les peines portées con-
. tre ceux qui s'immiscent dans les négociations sans

.être agent de change ou courtier, à tout banquier,
négociant ou marchand, de confier ses négocia-
tions , ventes ou achats , et de payer des droits de
commission ou de courtage , à d'autres qu'aux
agens de change et courtiers.

Les syndics et adjoints des agens de change et

courtiers , le préfet de police de Paris , et les mai-
res et officiers de police des autres places de com-
merce , sont spécialement chargés de veiller à l'exé-

cution du présent article et de dénoncer les con-
trevenans aux tribunaux.

Le commissaire du Gouvernement sera tenu de
les poursuivre d'office.

VII. Conformément à l'article 7 de la loi du 28
ventôse an 9 , toutes négociations faites par des
intermédiaires sans qualité , sont déclarées nulles.

VIII. Les compagnies de banque ou de commerce
qui émettent des actions , sont comprises dans la

disposition des articles précédens , et ne pourront
exiger d'autre garantie que celle prescrite par les

lois et réglemens.

IX. Les agens de change pourront faire , con-
curremment avec les courtiers de commerce , les

négociations en ventes ou achats des monnaies
d'or ou d'argent et matières métalliques.

$. 11.

Obligations des agens de change et courtiers.

X Les agens de change et les courtiers de com-
merce ne pourront être associés, teneurs de livres

ni caissiers d'aucun négociant , marchand ou ban-
quier ; ne pourront pareillement faire aucun com-
merce de marchandises, lettres, billets , effets pu-
blics et particuliers , pour leur compte , ni en-
dosser aucun billet, lettre de change ou effet négo-
ciable quelconque , ni avoir entre eux ou avec
qui que ce soit , aucune société de banque ou
en commandite , ni prêter leur nom pour une
négociation à des citoyens non commissjonnés

,

sous peine de trois mille francs d'amende et de
destitution.

Il n'est pas dérogé à la faculté qu'ont les agens
de change de donner leur aval pour les effets de
commerce.

XI. Les agens de change et courtiers de com-
merce seront tenus de consigner leurs opérations
sur des carnets , et de les transcrire , dans le jour,
sur un journal timbré , coté et paraphé par les

juges du tribunal de commerce , lesquels registre
et carnefiis seront tenus de représenter aux juges
Ou aux arbitres. Ils ne pourront en outie , refuser

1 123

de donner des reconnaissances des effets qui leur

seront confiés.

XII. Lorsque deux agens de change ou courtiers

de commerce auront consommé une opération ,

chacun d'eux linscrira sur son carnet et le mon-

XIII. Chaque agent de change devant avoir reçu

de ses cliens les efiets qu'il vend , ou les sommes
nécessaires pour payer ceux qu'il acheté, est res-

ponsable de la livraison et du paiement de ce qu'il

aura vendu et acheté. Son cautionnement sera af-

fecté à cette garantie , et sera saisissable , en cas

de non - consommation- , dans l'intervalle d'une
Bourse à l'autre , sauf le délai nécessaire au trans-

iért des renies ou autres effets publics , dont la re-

mise exige des formalités.

Lorsque le cautionnement aura été entamé ,

l'agent de change sera suspendu de ses fonctions
jusqu'à ce qu'il T'ait complété entièrement , confor-
mément à l'arrêté du 29 germinal an g.

Les noms des agens de change , ainsi suspen-
dus de leurs fonctions , seront affichés à la Bourse.

XIV. Les agens de change seront civilement res-

ponsables . de la vérité de la dernière signature

des lettres de change , ou autres effets qu'ils né-
gocieront.

XV. A compter de la publication du présent

arrêté , les transferts d'inscriptions sur le grand-
livre de la dette publique seront faits au trésor

public , en présence d'un agent de change de la

Bourse de Paris, qui certifiera l'identité du pro-
priétaire , la vérité de sa signature et des pièces

produites.

XVI. Cet agent de change sera , par le seul

effet de sa certification , responsable de la validité

desdits transferts . en ce qui concerne l'identité du
propriétaire , la vérité de sa signature et des pièces

produites. Cette garantie ne pourra avoir lieu que
pendant cinq années à partir de la déclaration du
transfert.

XVII. En cas de mort , démission ou destitution

d'un agent de change , il ne pourra , ainsi que ses

héritiers et ayant-cause , demander le rembourse-
ment du cautionnement par lui fourni', qu'en jus-

tifiant d'un certificat des syndics des agens de
change , constatant que la cessation de ses fonc-

tions a été annoncée et affichée , depuis un mois ,

à la Bourse , et qu'il n'est survenu aucune réclama-
tion contre.'

XVIII. Ne pourront les agens de change et cour-

tiers de commerce , sous peine de destitution et

de 3oqo fr. damende , négocier aucune lettre de
change , billet , vendre aucune marchandise ap-

partenant à'des gens dont la faillite serait connue.

XIX. Les agens de change devront garder le

secret le plus inviolable aux pe-rsonnes qui les au-
ront chargés de négociations, à moins que les parr

ties ne consentent à être nommées, ou que la nature
des opérations ne l'exige.

i I I I.

Des droits à percevoir par les agens de chmge ou
courtiers

, jusqu'à ce qu'il en ait été autrcnieni or-

donné par le Gouvernement.

XX. Ne pourront les agens de change et cour-
tiers de commerce , exiger ni recevoir aucune
somme au-delà des droits qui leur sont attribués
par le tarif arrêté par les tribunaux de commerce ,

sous peine de concussion , et ils auront la faculté

de se faire payer de leurs droits , après la consom-
mation de chaque négociation , ou sur des mé-
moires qu'ils fourniront de trois mois en trois mois

,

des négociations laites par leur entremise aux ban-
quiers , négocians ou autres pour le compte desquels
il les auront faites.

<j. I V.

Dispositions concernant la discipline intérieure des

agens de change et courtiers.

XXI. Les fonctions des syndics et adjoints des
àgens de change et courtiers de commerce , con-
formément aux dispositions de l'article XV de
l'arrêté du 2g germinal , dureront un an ; extrait

de la délibération portant nomination . sera
.

à

chaque élection, envoyé, dans les 24 heures, au
préfet de police à Paris , et au commissaire-général
de police ou au maire , dans les autres places.

Les syndics et adjoints des agens de change et

courtiers , donneront leur avis motivé sur les listes

des candidats qui seront présentés au Gouver-
nement.

XXII. Les agens de change et courtiers de com-
merce de chaque place sont autorisés à faire un
règlement de discipline intérieure

,
qu'ils remettront

au ministre de l'intérieur , pour être par lui pré-
senté à la sanction du Gouvernement.

Dispositions particulières pour. la ville de Paris.

XX11I. Il sera établi , à la Bourse de Paris , un
lieu séparé et placé à la vue du public , dans lequel
les agens de change se réuniront pour la négo-
ciation des effets publics et particuliers , en exé
cution des ordres qu'ils auront reçus avant la boutas

,

ou pourront recevoir pendant sa duiée. L'cimce

de ce lieu séparé ou parquet sera interdite à tou

autre qu'aux agens de change.

Il sera également établi un lieu séparé conve-
nable pour les courtiers de commerce.

XXIV. Les agens de change étant sur le par-

quet , pourront proposer à haute voix , la vente
ou l'achat d'effets publics et particuliers ; et lorsque

deux d'entr'eux auront consommé une négociation ,

ils en donneront le cours à tin crieur
,
qui 1 an-

noncera sur-le-champ au public.

XXV. Ne sera crié à haute voix que le cours

des effets publics; quant aux actions de commerce ,

lettre de change et billets, tant de l'intérieur que
de l'étranger , leuï négociation en exigeant l'exhi-

bition et l'examen , elle ne pourra être faite à haute
voix, et les cours auxquels elle aura donné lieu,

seront recueillis après la bourse . par les syndics et

adjoints, et cotés sur le bulletin, des cours.

XXVI. Les syndics et adjoints des courtiers de
commerce se réuniront également ,pour recueillir

le cours des marchandises et le coter , article par

article , sur le bulletin.

XXVIi. Chaque agent de change pourra dans
le délai .d'un mois, taire choix d'un commis prin^

cipal qu'il présentera aux agens de change assem-
blés spécialement , lesquels , au scrutin et à la

majorité , l'agréeront ou le rejetteront. La liste des

commis ainsi agréée , sera remise au préfet de police.

XXVIII. Ces commis ne pourront faire aucune
négociation pour leur compte, ni signer aucun
bulletin ou bordereau ; ils, opéreront pour , au nom
et sur la signature de l'agent de change ; en cas

d'absence ou de maladie , ils transmettront chaque
jour les ordres qu'ils auront reçus pour leur agent ,

à celui de ses collègues fondé de sa procuration.

Ils seront dans la dépeadauce, et révocables à la

volonté tant de leur agent que de la compagnie.

XXIX. Les ministres de l'intérieur , de la police ,

de lajustice et des finances , sont chargés, chacun
en ce qui le concerne , de l'exécution du présent
arrêté , qui sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrètaire-d'elat , signé , H. R. Maret.

MINISTERE DES RELATIONS EXTÉRIEURES.

Les personnes qui se rendent en Angleterre .sont
prévenues que , .pour s'épargner toute espèce de
désagrément et de Têtard dans leur voyage, il est

indi'pensablement nécessaire que leurs passeports
soient visés par M. Merry , ministre plénipoten-
tiaire de S. M. britannique près la République
française.' i

'

PRÉFECTURE DE POLICE.

Paris , le i
er messidor sn 10.

Jeudi dernier , 28 prairial , les cit. Pierre Martin ,

garde - champêtre à Champigny , commune du
département de la Seine , et Jean Claude Bcnhauh

,

aussi garde-champêtre à Villers , département de
Seine-et-Oise

;
ont porté à la mairie de Champigny,

une louve d'environ sept ans , qu'ils avaient tuée le

matin , à une heure après minuit , sur le territoire de
cette derniers commune.

Ces deux gardes - champêtres avaient passé plu-

sieurs nuits pour la surprendre. Us ont obtenu à la

prélecture de police laprime de quarante fr. accordée
par la loi.

T R I B U N A T.

Présidence de Gallois.

SÉANCE DU 2 MESSIDOR,
La séance est ouverte par la lecture du procès-

verbal de la dernière séance , dont la rédaction
est adoptée.

Un secrétaire donne communication de la cor-

respondance,

Les notaires de la ville de Figeac , .département
du \-CH , adressent au tribunat des observations
sur le notariat , dont ils réclament une prompte
organisation.

Ces observations seront déposées au secrétariat.

Le conseil municipal de la commune de Cabanes
et Barre , arrondissement de Castres , département
du Tarn , demande qu'il soit établi dans la com-
mune de la Canne , un arrondissement communal,
comme étant le point central de la contrée.

Des habitans propriétaires à Saint-Domingue ,

réfugiés à Nantes, exposent qu'ils désirent se rendre
dans leurs propriétés ; mais que , privés depuis plus

de dix ans de toutes ressources , même des secours

que les lois leur accordent, ils sont dans l'inpos-

sibilité de fourbir aux Frais de ce voyage. Ils de-
mandent qu'il leur soit assigné des passages gratuits

sur \ei bâumeu» à la disposition du Gouvernement

,



îynsi que le paiement en numéraire des secours

qui leur sont accordés par les lois , et des moyens
d'existence jusqu'à leur départ.

Le citoyen Tasset , juge-de-paix de l'ex-canton

de Pederme , et le citoyen Gffret , ci-devant juge-

de-paix du canton de Saint-Gilles, département
des Côtes-du-Nord, réclament l'arriéré de leur trai-

tement et de celui de leurs greffiers pour les années
6 et 7.

Le citoyen Besset expose que l'organisation du
service de la garde nationale sédentaire de Paris

est vicieuse i que le malheureux ouvrier contribue

à ce service autant que le citoyen le plus opulent -,

que ce service n'est point économique ;
qu'il coûte

par an , soit en emploi de tems , soit en argent,

trois millions cinquante mille francs , tandis qu'il

se faisait avant la révolution pour à -peu- près

cinquante mille francs. Il demande qu'il soit fait

une réforme dans cette partie du service public.

Le citoyen Vandewalle , homme de loi à Ande
narde , département de l'Escaut, expose que lors

de la réunion de la Belgique à la France , la Répu-
blique a réuni à ses domaines tous les biens meu-
bles et immeubles appartenans aux communes et

aux ci-devant communautés ou maisons religieuses;

que ces biens étaient le gage des rentiers Belges et

autres créanciers hypothécaires. Il demande que
ces dettes soient acquittées sur les biens saisis , et

d'après les dispositions des lois des 5 et 10 août

MSI-
Toutes ces réclamations sont renvoyées au Gou-

vernement.

Le citoyen de Brauwere , greffier du tribunal de

Eremiere instance à Fûmes , fait hommage au tri-

unat d'un mémoire ayant pour titre : Port de mer
direct aux villes d'Ypres , Lille , Courtray , etc. ,par
le creusement d'un canal de deux lieues , d'Ypres à

Comines , joignant la Lys à l'Isère , et débouchant

dans la met à Kieuport.

M. Polissoi Condou , Grec de Jannina , fait

hommage d'un exemplaire d'un pocme épique ,

qu'il a composé en grec sur les exploits de Napo-
léon Bonaparte ,

premier consul de la République
française. >

Le citoyen Lombard , membre de l'Institut na-

tional , et chirurgien en chef de l'hôpital militaire

d'instruction de Strasbourg, fait hommage d'un

ouvrage ayant pour tirre : Clinique chirurgicale ,

relative aux plaies , pour faire suile à l'instruction

sommaire sur l'art des pansemens.

Le ciioyen Bourguignon , juge au tribunal cri-

minel de Paris , offre un mémoire qui a remporté

•le prix en l'an 10 sur cette question proposée par

l'Institut national : Quels sont les moyens de per-

fectionner en France l'institution du jury ?

Le citoyen Kock fait hommage , au nom de

M. de Martens , eonseiller de S. M. britannique

,

et professeur en droit de la nature et des gens ,

d'un ouvrage de sa composition , intitulé : Cours

diplomatique , ou Tableau des relations extérieures

des puissances de l'Europe.

Le tribunat ordonne la mention de ces difjérens

hommages au procès-verbal et le dépôt des ou-

vrages à sa bibliothèque ; il arrête de plus que
l'extrait de son procès-verbal sera transmis à M. de

Martens.

On procède au renouvellement du bureau. Le
citoyen Adet ayant réuni la majorité des suffrages

est proclamé président. Les nouveaux secrétaires

.sont Jaubert , Grenier, Duvidal et Trouvé.

On passe au scrutin pour le renouvellement par-

tiel de la commission administrative. Laussat ayant

obtenu le plus de suffrages , est nommé membre
de cette commission.

Le tribunat indique sa première séance au 2 ther-

midor prochain , et se forme ensuite en conlé-

rence particulière pour entendre un repport de sa

commission administrative.

U'2 4

et les motifs de ceux qui demandeat-Ja dissolution

de cet établissement, u

Les membres de la commission chargée de répondre

au libelle.

Monsigny , Kreutzer , Martiny , Grasset, Gossec ,

Frédéric Duvernoi , Schneitzhoeffer, Widerkeh ,

P. Rod , Elerc , X. Lefévre , Ozi , H. Berton ,

Gaichard , liai/lut , Plantad , Meric, Chérubini,

Domnich, Méhul , Tourette , L. Ltfevre , Wun-
deiiic.

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE.
AU RÉDACTEUR.

Paris , le 2g prairial an 10.

Les membres du conservatoire de musique sous-

signés vous invitent, citoyen , à vouloir bien insérer

dans votre journal la note suivante :

u Un démenti formel sera donné aux calomnies

renfermées dans le libelle intitulé : Lettre a

M. Paesiello , et rendu public par la réclamation

du citoyen Janson , insérée dans le a" 269 du Jour-
nal du Commerce , sous la date du 29 prairial an 10.

u Le Conservatoire dévoilera enfin la conduite

VARIETES.
La déclaration qu'on vient de lire sous le titre

Conservatoire de Musique , est relative à une
brochure très-peu répandue dans le public, et dont
un article inséré nu Journal de Paris du I

er mes-
sidor , indique le sujet , le but et la forme. Ce
article offre quelques traits que nous croyons pou-
voir répéter isi.

il Je viens de lire , dit l'auteur , un libelle de 16
pages in-±° , intitulé. : Lettre à M. Pa'ésiello

, par
de soi-disans amateurs de la musique dramatique

,

qui s'indignent , au Thora de tous les chantres de
cathédrale , du chant de Roland dans Sémimmis

,

qui escaladent le conservatoire , et fulminent contre
l'administration de l'Opéra.. . . , . . .

.

u L'objet de l'ouvrage est d'établir , que les cathé-

drales étaient autrefois les séminaires de l'Opéra
;

que la première révolution opérée dans la musique
par Rameau , l'a été à l'aide des musiciens de ca-
thédrales ; que la seconde révolution opérée par
Gluck , l'a été à l'aide des jeunes gens fournis par
les cathédrales à l'Opéra , et en qui s'est trouvée
la souplesse d'organes . nécessaire à moduler le chant
DV SENTIMENT ET LA BRULANTE EXPRESSION DES
passions

(
page 5 ). Ces cathédrales étaient des

écoles bien intéressantes! Cependant, les auteurs
reprochent très-gravement à Louis XIV de n'avoir
pas établi , en outre , des écoles spéciales pour la

musique ; on ne conçoit pas comment Louis ne sentit

pas ; en ne peut excuser Louis d'avoir oublié
la formation de tels établissemens.

u Ils attaquent le conservatoire comme impuissant
et dispendieux. La preuve qu'ils donnent de l'im-

puissance , c'est que le conservatoire vient de pré-

senter au théâtre de l'Opéra le jeune Roland
, que

tous les amateurs du chant encouragent à l'envi

,

et qu'il va présenter encore ti ois autres sujets
;

ils prouvent aussi l'impuissance de cet établisse-

ment, parce qu'il est sous la direction du citoyen
Sarette ,

qui n'est point artiste; comme si la ma-
nutention de la police dans une école . se faisait à

coups d'archets
;
que les appointemens des pro-

fesseurs se payassent en concertos , et que les comp-
tes se rendissent en chansons.

j! Ils attaquent l'Opéra , parce que le directeur
Célérier s'entend avec le directeur Sarette pour
tirer du conservatoire , des élevés dignes de chanter
avec Laïs à l'Opéra , de le seconder , de le sup-
pléer même quand il sera nécessaire.

"En conséquence, ils demandent, i.° le réta-

blissement de 60 maîtrises de cathédrales ; 2. l'é-

tablissement de 7 grandes écoles de musique dans
les 7 grandes villes de France , sous l'autorité d'un
inspecteur-général ; 3.° l'abolition du conservatoire

;

4. la réunion de la surveillance de l'Opéra aux
places de préfets du palais , et le remplacement du
directeur Célérier.

u Voilà les changemens qu'on attend de M. Paé-
siello , d'un étranger célèbre appelé à Paris pour
enrichir nos théâtres lyriques de ses charmantes
productions , et dont on fait tout d'un coup un
administrateur et un réformateur.

)i Pour juger de cet écrit , il suffit d'en liie la

première page. La voici :

» Les amateurs de l'art enchanteur, à la gloire du-
i) quel se lie honorablement votre nom , s'unissent

o bien sincèrement , monsieur , aux artistes de celte

u capitale ; ils saluent l'illustre Paesiello.

» Ces ùsux classes de la société , les exécutans

» et les écoutons , n'en font qu'une , lorsqu'il faut

il rendre un hommage solennel au maître célèbre
u dont les ouvrages créentde nouveaux plaisirs >i

u Le héros qui , par la force de ses armes, a
n rendu la paix à l'Europe , marque par son discer-

i! nement et son goût , les premières époques du
» calme bienfaisant qu'il assure aux arts ; déjà il a

u confondu ses vaux et ceux de la France aux accens

!> de voire lyre. C'est a lui d'être près de yous ,

il Monsieur, l'interprète des amis de la mvsiqve:
»> mais c'est à eux de mani fester le désir qu'ils ontque la

>; confiance qu'il a dans vos talens , le disposera à con-
>i naître les ressources que possède la France

, pour
>j conserver le feu sacré . que douze ans de trolubes
h n'ont pu éteindre chez un peuple digne des faveurs
u de Polymnie. >">

u Trolubes est sans doute une faute d'impressien ;'

aussi on a rayé ce mot à la plume ; mais on a' écrit

a,u-dessus le mot troubles : c'est une autre fa-ut'e ;

c'est trombones qu'on a voulu dire , et la phrase doit

être lue ainsi : ;' Pour conserver le feu sacré que
ii douze ans de trombones n'ont pu. éteindre chez

>) un peuple digne des faveurs de Polymnie.

u Ce qu'il y a de curieux dans cet article, c'est

cette phrase : c'est à lui ( au premier consul ) dt'lre

près de vous , Monsieur , l'interprète des amis de la

musique; certes, messieurs les amateurs de la mu-
sique dramatique sont respectueux envers M. Pae-
siello , et familiers avec le chef de la République ;

et M. Paesiello ne s'attendait gueres que les ama-
teurs de la musique dussent négocier avec lui par

un tel ambassadeur.

n Plus loin messieurs les amateurs se plaignent de
ce qu'on ne joue plus Iphigénie en Aulide

, qu'on
a jouée il y a trois semaines ; Alceste , qu'on a jouée
il y a quinze jours ; Didon ,

qu'on a jouée la se-

maine passée ; Armide ,
qu'on a jouée hier.-

i) A la page 19 se trouve une plaisante phrase. Les
soi-disans amateurs de la musique dramatique s'af-

fligent de voir certains acteurs de l'opéra privés

du calme moral dont ils auraient besoin pour offrir

au public , la physionomie vive et animée des jeux et

des lis : » Les passions ( disent-ils ) ne se peignent
n bien au théâtre que sur les figures qu'animent des

il cœurs calmes, u Des cœurs calmes nécessaires

pour animer les figures qui peignent les passions !

Peut-on plus heureusement réunir les paroles né-
cessaires pour faire un contre sens ?

il Et voilà les gens qui se constituent les protec L

teurs des beaux-arts , les vengeurs des talens su-

rannés , les détracteurs des talens naissans , les pre-
neurs des vieilles méthodes . les réformateurs de
toutes les admirations ! Si l'on n'y prend garde ,

ces gens-là feront sauter le conservatoire , l'Opéra
;

et ils ne s'en tiendront pas là , etc. , etc. , etc. »

SPECTACLES.
La Fausse Dnegne . opéra comique en 3 actes

,

a été attendue et répétée , affichée même depuis
si long-tems , que quelques journaux en ont an-
noncé la première représentation comme une reprise.

La vérité est que cette pièce n'a point été jouée
encore , par une suite de malheurs dont la perte
de Della-Maria a semblé être le prélude.

Cette pièce avait été faite originairement pour
le théâtre Feydeau. Le rôle de la Fausse Duègne
avait été destiné à madame Scio ; sa santé s'y est

opposée.

Remis à madame Haubert, la pièce allait être

représentée le 3o du mois dernier , lorsqu'une
indisposition grave empêcha certe actrice de jouet
ce rôle.

Le zèle extrême de madame St.-Aubin ( r ) Ta
fait céder à mes instances et à celles de ses ca-

marades ; elle a appris le rôle de la Fausse Duègne
en cinq jours , et la pièce sera représentée le 4
de ce mois.

Le public appréciera , comme moi , l'effort que
vient de faire madame St.-Aubin , pour lui offrir

le dernier ouvrage de l'auteur du Prisonnier.

L'auteur des paroles de la Fausse Duègne.

GRAVURES.
L'U N 1 S s o N , estampe ronde , du diamètre de

dix-huit centimètres , représentant toutes les Répu-
bliques qui entonnent le Te Deum de la Victoire et

de la Paix, par Esprit-Antoine Gibelin. A Paris,

chez l'auteur , rue et maison de Sorbonne , et chez

Depeuille , maichand d'estampes , rue des Mathu-
rins ; prix , 1 fr. 5o cent. Cette composition est le

pendant de celle de la Coalition du même artiste.

LIVRES DIVERS.
Érotopsie ou Coup-d'ceil sur la poésie ero-

tique et les poètes grecs et latins qui se sont distin-

gués en ce genre , ouvrage pouvant faire suite à
celui du docteur Petit-Radel , intitulé de amoribus
Pancharitis et Xproce , 1 vol. in-8° , beau papier ,

caractère philosophie , impression soignée
; prix ,

s fr. 5o cent, broché. A Paris , chez Levrault ,

Fuchs , Patris et Desenne , au Palais du Tribunat.

On trouve chez les mêmes libraires l'original latin,

in-8° ;
prix 6 fr. Il en reste encore quelques exem-

plaires , papier vélin.

Madame Saint-Aubii maladie daaprès 1

accident grave , vient d'être rendue à st

art ; elle a déjà reparu dans quelques-uns de ces rôles où

était impossible de la remplacer. Le public Ta revue av

une satisfaction proportionnée à la perte qu'il craignait
,

à la longue privation qu'on avait éprouvée.

. , 5o francs pour six mois
,

1 fraucs poL abonnement se fait à Paris, rue des Poitevins , n" îS. Le prix est de s5 francs pour»
commencement de chaque mois.

ri faut adresser lis lettres, l'argent et les effets, franc de port , an citoyen Agasse , propriétaire de ce Journal , rue des Poitevins, n° 18. Tous les effets, sans exci

II font comprendre dans les envois le port des pays où l'on ne peut affranchir. Les lettres des départemens , non affranchies , ne seront point retirées de la poste

U fsut avoir soin
,
pour plus de sûreté , de charger celles qui renferment des valeurs.

' Tjut ce qui concerne la rédaction doit être adressé au rédacteur , rue des Poitevins , n* l3 , depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq heures du soir.

entière. On ne s'abonne qu'a

option, daivent tt/re à son ordr

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire du Moniteur , rue des Puitevins, n° i3.
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EXTERIEUR.
ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE.

Baltimore , le 1 4 mai (24 floréal. )

T * /
J-jES deux chambres du congrès ont reçu , le 27

avril, de la part du président Jefferson , un mes-
sage ainsi conçu :

" Messieurs du sénat et de la chambre des repré-

sentai , les commissaires nommés poup- assurer

l'exécution du sixième article du trailé d'amitié , de
commerce et de navigation , conclu entre les Etats-

Unis et la Grande-Bretagne , ayant différé d'opinion

Sur le sens de cet article , j'ai pris sur-le-champ les

mesures qui m'ont paru les plus convenables . pour
obtenir des explications propres à servir d'instruc-

tion aux commissaires. J'autorisai , en conséquence,
rîotre ministre près la cour de Londres , à entrer

en arrangement avec le gouvernement britannique,

relativement à la proposition faite par celui-ci , de

,
consentir , au moyen d'une indemnité déterminée ,

à ce que les Etats-Unis fussent dégagés , quant à

leur responsabilité , de toute espèce de poursuites

ayant pour objet le recouvrement des créances à

lui dues par des sujets américains insolvables , et

qu'il pouvait se trouver dans le cas de réclamer. Il

a été , en conséquence signé une convention
, par

laquelle cette indemnité demeure fixée à la somme
de 600,000 dollars ( 3,000,000 fr.

)
payable en trois

ternies égaux , dans le délai de trois années.

;> Ce message a été suivi d'un bill conforme à son
objet, et qui n'a éprouvé aucune opposition de
la part même de ce qu'on appelle ici les Virginiens ,

c'est à-dire , les antagonistes ordinaires du gouver-

nement. Il est bon d'observer , au reste , que la

Virginie , comptaht beaucoup plus que les autres

Etats de l'Union , de débiteurs insolvables du genre

de ceux dont il s'agit dans le message du président
,

il est assez naturel que ses représentais ne se mon-
trent pas difficiles sur un arrangement qui convient

si bien à leurs commettans. n

ALLEMAGNE.
Vienne . le. fi iiïin ( 1 7 /• *"* •»'

"

' )

Comme il y a eu ici beaucoup de suicides de-
puis quelque tems , il est question de porter une
loi par laquelle les corps des suicidés seront, à
l'avenir , traînés sur la charrette du bourreau , et
inhumés par lui , ce qui a déjà eu lieu à l'égard
d'un habitant d'un de nos faubourgs, qui s'est tué
volontairement.

. Stutlgard , le \b juin [ 26 prairial.
)

On apprend de Fribourg qu'il a été établi , de-
puis quelque tems à Riegel , dans le Brisgaw , une
école française, tant à l'usage des enfans des trou-
pes françaises , toujours cantonnées dans ce pays

,

qu'à celui des soldats eux-mêmes dont l'instruction

a été négligée par suite de la révolution et de la

guerre.

ITALIE.
Cagliari , 1 4 mai [ 24 floréal.

)

Des troubles se sont élevés dans l'intérieur de
l'isle ; le gouverneur a envoyé des troupes pour
rappeller à l'ordre les mécontens. Aujourd'hui on
a convoqué tous les ingénieuis pour mettre l'isle

dans un état de défense plus imposant.

Naples , ib mai ( 5 prairial.
)

Le roi est attendu ici sous peu de jours. 11 dé-
barquera à Granatello , et après avoir passé à
Caserte , il reviendra dans cette capitale pour y
recevoir la princesse d'Espagne , destinée à être

l'épouse de son fils.

On a publié une ordonnance qui enjoint à tous

ceux qui ont été à la tête du gouvernement , de
rembourser au trésor royal les sommes qu'ils ont
perçues pendant le tems de leur gestion. Huit d'en-

tr'eux n ayant déjà plus de séquestre sur leurs

biens , la chambre royale procédera au recouvre-
ment de ces sommes dans les termes les plus favo-

rables. Les héritiers doivent remplir cette obliga-

tion pour leurs partns décédés. Quant à ceux dont
les biens sont encore sous le séquestre , il en restera

une partie hypothéquée jusqu'à la quantité néces-
saire pour couvrir leur dû.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , If 10 juin [ 2 1 prairial.

)

Le préfet de notre département est arrivé aujour-
d'hui de Brescia , pour prendre possession de sa

place. La garde nationale en grande tenue
, et la

cavalerie italienne sont allées à sa rencontre, et il

a été conduit au palais de la préfecture avec tous
les honneurs dus à son rang.

Les bulles pour l'institution canonique de notre
nouvel archevêque le cardinal Caprara, sont arrivées.
On attend sous peu sa lettre pastorale.

ANGLETERRE.
Londres

, le 1 & juin [ 27, prairial.)

Il parait certain que la proclamation relative à
la séparation du parlement sera inséréje dans la ga-
zette de la cour du sg de ce mois.

— Jamais la mémoire d'un homme de bien n'a
reçu de ses contemporains des témoignages d'es-
time plus universels et plus honorables que celle
du dernier duc de Bedford. On se rappelle l'espèce
de fête à l'honneur de l'agriculture

, qu'il donnait
tous les ans^ dans son château de Woobum-Abbey.
Il a ordonné dans son testament que cette fête an-
nuelle serait continuée par son héritier. En consé-
quence elle eut lieu le 14 de ce mois. Tous les

amateurs de l'économie rustique furent invités à
se rendre à Woobum-Abbey; quoique laffiuence
ne fut pas aussi considérable qu'elle l'était dans les

années précédentes , il s'y est rendu un grand nom-
bre de cultivateurs et d'amateurs. Le duc de Bed-
ford n'a pas assisté à cette réunion ;' c'est le lord
Somerville qui en a fait les honneurs. La grande
tonte des moutons s'est opérée dans la ferme du
parc; les plus beaux béliers de Leicester y ont élé
amenés , ainsi que des taureaux et des .bceufs du
comté dHereford. On y a vendu des brebis et
loué des béliers à des prix considérables. Le dîner
était magnifique

; mais le souvenir de la perte
qu'on a faite y a répandu un voile de tristesse.

Le fauteuil où s'asseyait habituellement le feu duc ,

y était resté vacant , et à sa place il y avait un
couvert renversé. Les circonstances ne permettaient
pas aux convives de se livrer à aucun mouvement
de gaieté.

]

— .Le goût de la langue et du théâtre français
n'avait pas encore eu , parmi les gens du beau
monde, autant de faveur que cette année, et ja-
mais la prévention nationale contre ce qui vient
je. France ne s'est montrée plus modérée, Lady
Çork a donne avant-hier dans sa maison une pe-
tite fête

, accompagnée d'un spectacle
, qui a fort

amuse tous ceux qui y ont été admis. Après la re-
présentation d'une petite comédie de Garrick, on
a joué un proverbe en français , composé par M. le
Texier, et analogue aux circonstances de la réunion,
il avait pour mot : un peu d'aide f.iït grand bien

,

et il était entremêlé de chants. L'esprit , la gaieté
et la parfaite exécution de ce petit divertissement
ont charmé tous les spectateurs.

Du 18 juin
( 29 prairial.)

M. Sheridan a annoncé dans la chambre des
communes qu'il ferait , mardi 22 , une motion re-
lative aux' affaires de l'Inde.

M. Tierney a lu les résolutions de finances
,

pour lesquelles il avait pris jour. Le chancelier de
l'échiquier a demandé et obtenu que le débat lût
différé jusqu'à lundi prochain , se proposant de
présenter des résolutions différentes.

— 11 est arrivé , ce matin ici, une malle de let-
tres de la Jamaïque , apportée par le paquebot le

Leicester, entré à Falmouth après quinze jours de
traversée.

— Il vient de paraître une pièce fort intéressante

,

et que l'on regarde comme authentique. C'est la
relation de ce qui s'est passé dans le Carnate

,

envoyée par le nabab lui-même , à MM.
J. Stuart

,

Hall et Samuel Johnson , ses agens ici auprès du
gouvernement. La déposition de ce souverain , à
ce que prétendent les directeurs de la compagnie
des Indes , a eu pour motif une correspondance
du feu nabab son père , avec le sultan de Mysore .

trouvée à Seringapatam
, mais dont le prince dé-

possédé nie absolument l'existence. La discussion
qui aura lieu au parlement , fournira probablement
les lumières nécessaires pour dissiper l'obscurité
qui enveloppe encore cette grande affaire. ( Nous
ferons connaître cette pièce intéressante, qui rap-
pelle ces tems de la République romaine , où des
rois de l'Asie chargèrent des jurisconsultes de
réclamer auprès du sénat leurs Etats envahis par
les proconsuls romains —Note du traducteur.

)

{ Extrait du Sun et du Courrier
)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES PAIRS.

Séance du \bjuin [ *$prairial.
)

la chambre se forme en comité pour délibérer
sur le bill de la milice d'Irlande. — Les différentes

clauses et dispositions de ce bill donnent lieu à des
débats longs , mais irréguliers , auxquels prennent
part les comtes de Carnatvon , Filzwiltiam , Kin-
noul , Rollin et Berkeley ; le duc de Montrose ,

les lords Thurlow , Hobart et le lord chancelier. —

.

Une infinité d'amendemens sont proposés par lord
Hobart , et adoptés par le comité. — Beaucoup
de clauses sont attaquées, principalement par les

comtes de Cam.irvon , hitiwilliam et Berkeley,

Le duc de Montrose défend avec chaleur les dis-

positions principales du bill: Il trouve néanmoins
que le tems marqué pour exercer les hommes n'est

pas sulfisant. Il espère qu'à, la prochaine session ,

les ministres sentiront la nécessité d'une réforme à
cet égard.

Le comte de Cnrnarvon fait observer que les

charges de la milice , ainsi que l'entretien des
pauvres de la paroisse , tombent en général sur
ceux qui occupent les terres , et que les propriétés
mobiliaires , les capitalistes , les hommes en place
et les pensionnaires en sont , comparaison faite

,

exempts.

Le lord chancelier. La loi assujettit également aux
mêmes charges toutes les propriétés , de quelque
nature qu'elles soient. Si la propriété personnelle
n'est pas taxée dans la même proportion , c'est

parce qu'il n'est pas aussi aisé de l'atteindre , et

parce qu'elle n'est pas aussi fixe. Quant à l'objection
du noble comte contre les pensionnaires et les.

hommes en place
, je peux la combattre par mon

.propre exemple. Je possède un emploi , auquel
on avouera que des obligations. onéreuses sont at-

'

tachées
, et je^ive pour la taxe territoriale 4 shel,

par liv. sterling; au lieu que comme propriétaire
foncier , pour un morceau de terre quj je possède
dans le nord de l'Angleterre , je ne suis. taxé qu'à
7 den. et demi par liv. sterl.

Les autres clauses^ du bill sont plus ou moins
discutées ; celle particulièrement qui a rapport au
jugement et à la punition des soldats qui n'auront
p^s mis la diligence convenable à se rendre à la place
du rendez-vous.

Le bill est adopté , et le rapport en est ordonne
pour le lendemain.

La chambre s'ajourne.

Chambre des communes.
Séance du i5 juin ( 26 prairiaL

)

,Le comité spécial , chargé d'examiner les amen-
démens faits par la chambre des pairs au bill sur
la milice d'Angleterre

, présente son rapport
, par

l'organe du ministre de la guerre
, qui annonce

qu'un de ces amendemens a été rejeté par le co-
mité, par la raison qu'il tendait à infliger , sans
nécessité

, des peines trop sévères aux miliciens qui
se débandent pour déserter.

La chambre se rendant à l'avis du comité rejette
aussi l'amendement , et charge le comité de con-
férer avec, les iords , touchant le rejet de cet-
amendement.

M. Western se plaint de quelques vexations qui
ont eu lieu dans la perception de la taxe sur la
drêche

,
les officiers de l'excise ayant pris sur eux

défaire payer cette taxe à des personnes que la

loi n'y assujettissait pas. Cet abus provient du
vague de cette expression : faiseur de duché [malt-
makr.r

)
, employé dans l'acte , et que l'on a appli-

quée mal-à-propos à
:
ceux qui font de la dreche

pour leur usage personnel.

M. Wansittart. Les lois .de la chartibre s'op-
posent à ce que cet acte soit amendé dans la
session actuelle ; mais on pourra , dans_ celle qui
doit suivre , obvier légalement aux abus que
l'honorable membre vient de dénoncer. Néanmoins
on peut, dès ce moment, obtenir justice, en
s'adressant aux commissaires de l'excisé , où à leur
défaut , aux bureaux de la trésorerie.

Les résolutions du comité de subsides sont pré-
sentées et reçues.

AL Witkvin présente, par l'exprès commande-
ment de <sa majesté , une copie des ordres émanés
du bureau de l'adjudant-général d'Irlande, relatif

au licenciement rie ceux qui servent dans la milice ,

ainsi que plusieurs autres pièces concernant cet
objet. La totalité de la milice d'Irlande consistait en
ï3,ooo hommes , dont l6,ït)3 s'étaient engagés à
servir tant que la guerre durerait , at 5,807 pendant
quatre ans,

La chambre se forme alors en comité , et sur
la motion de M. Wickam , ariête que le prévient
du comité demandera à présenter à la chambre
un bill pour autoriser cl letidre valide le licen-

ciement de la milice irlandaise.

M. Wir/tirn obtient ensuite que la chambra se
formera demain en comité général ,'pour ex .minci
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le meilleur moyen d'indemniser les comtés dlr-
lande des dépenses que leur occasionne le licen-

ciement des miliciens.

La chambre , après avoir entendu plusieurs

rapport relatifs à divers objets , s'ajourne.

Séance du 16 juin (27 prairial.
)

M. Corrj propose une instruction aux membres
nommés pour dresser le bill relatif à la huitième
résolution du comité des voies et moyens , d'assigner
des fonds pour la tenue des cours martiales en Irlande.— Ordonné.

M.N. Wansitlart demande que pour accélérer les

opérations du parlement , tous les comités auxquels
sont renvoyés les bills qui reviennent de la chambre
des pairs , se réunissent demain. — Ordonné.

M. Curry présente un bill pour autoriser et rendre
valide le licenciement de certains miliciens , en
Irlande. On en fait la première lecture , et M. Corry
en demande la deuxième à l'instant même.

M. Diwnson fait observer que l'honorable mem-
bre ( M. Foster

) , qui s'est montré d'un avis con-
traire , étant absent , il ne convient pas d'agir avec
autant de précipitation.

Af. Corry consent à ce que la deuxième lecture
soit renvoyée au lendemain.

La chambre s'étant formée en comité pour dé-
libérer sur les remboursemens à faire aux comtés
d Irlande

, pour le licenciement des miliciens,
M. Corry fait observer qu'indépendamment des
miliciens qui ont eu leurs congés , et qui y avaient
droit , il y en a eu grand nombre qui l'ont obtenu
aussi , quoique le tems de leurs services , littérale-

ment parlant , ne fût pas terminé. Il fait en con-
séquence la motion qu'on fasse un fond pour rem-
bourser les comtés dîrlande , des dépenses que leur
occasionne le licenciement de certains miliciens ,

qui étaient tenus légalement à un service plus long ;

et que le gouverneur-général d'Irlande ait la dispo-
tion de cet argent , pour en faire telle application
qu'il jugera nécessaire. — Adopté.

Le chancelier de ïéchiquier. Pendant la présente
session et la précédente , on a senti l'inconvénient
de n'avoir pas de places où les différens comités
pussent se tenir. Je propose une adresse à sa majesté

,

pour la prier d'ordonner qu'il soit fait des fonds
pour cet objet. Adopté. — La chambre s'ajourne.

( Extrait du Sun.
)

I N T É R I E U R.

Bordeaux , le 28 prairial.

La nouvelle de la pacification totale de Saint-

Domingue , était , avant-hier , dans toutes les

bouches sur notre place; quelques maisons de com-
merce , ordinairement bien avisées , en étaient

instruites avant que le courrier d'hier nous appor-
tât la confirmation d'un bruit qui remplissait déjà

d'espoir et de satisfaction le commerce de Bordeaux.
Aujourd'hui plus d'incertitudes à ce sujet ; la dé-

pêche télégraphique , insérée dans le Moniteur ,

les a toutes dissipées.

Havre , le 3o prairial.

Hier , à neuf hîures du soir , est partie , suivant

l'usage , la diligence qui se rend en droiture d'ici

à Paris ; à environ trois lieues du Havre , elle a

versé dans un fossé ; le conducteur a été étouffé ,

ainsi qu'un voyageur qui l'accompagnait dans le

cabriolet ; plusieurs des individus étant dans la

voiture , ont été plus ou moins blessés.

Paris , le 3 messidor.

Nous avons publié dans le n°. 267 ( 27 prairial
) ,

la lettre par laquelle le préfet du département a

annoncé au ministre de l'intérieur le nombre de«

votes recueillies au secrétariat-général de la préfec-

ture du département , sur la question soumise au
Peuple français , par l'arrêté du 20 floréal dernier

,

Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie ?

Dans ce nombre n'était pas compris le résultat

des registres ouverts par les premières autorités ,

dans les secrétariats des ministres , à la prélecture

de police et dans les greffes des tribunaux.

Une partie de ces registres vient d'être remise au
ministre de l'intérieur.

Le nombre des votes de Paris s'élève en ce mo-
ment & soixante mille trois cents quatre-vingt quinze

,

pour l'affirmative , et à quatre-vingt pour la né-

gative.

Il y aura à ajouter à ce résultat le nombre des

votes recueillis aux secrétariats de cinq ministres

,

et aux greffes des tribunaux d'appel et de première

instance , qui n'ont pas encore remis les registres

qui y avaient été ouverts.

A aucune époque , les votans
,
parmi les citoyens

de Paris , n'ont été aussi nombreux.

Pour la nomination du maire de Paris en 178g , il

y eut 14,010 votans.

Pour l'acceptation de la constitu-

tion en l'an VIII '27,6/

5

Tandis que la question du consulat 1 vie , lors-

qu'une partie des registres est encore à dépouiller ,

a déjà réuni , comme on l'a vu ci-

dessus 6oj395 snffrages.

Les membres des tribunaux criminel et spéiial du
département de la Sarlhe , au citoyen premier
cumul de la République française. — Au Mans,
le ijjloreal an 10.

Citoyen premier consul,

Déjà la renommée avait rempli l'Europe de vos
grandes actions.

Vous passez en Egypte , en peu de jours elle-

venait d'être conquise ; lorsque vous reconnaissez

que votre retour devient nécessaire à la France
,

rien ne -vous arrête ; vous affrontez mille dangers

sur des mers couvertes de vaisseaux ennemis
;

vous les franchissez ; vous rentrez dans votre

patrie.

A une constitution plusieurs fois violée , vous
en substituez une autre , dont le règne doit as-

surer le bonheur du Peuple français , et qu'il re-

çoit avec avidité.

De nouveaux combats vous rappellent en Italie
;

vous y cueillez de nouveaux lauriers , et vous don-
nez la paix au Monde.

Le fanatisme religieux et politique avait divisé

l'Eglise et ouvert la carrière à toutes les passions

auxquelles il servait de prétexte ; un concordat
sage et prudent répand un baume salutaire sur

des plaies qui saignaient encore , rappelle et ré-

tablit les beaux jours de notre antique religion
,

et doit réunir tous les cœurs et tous les esprits.

Gloire , immortalité au héros français , à Napo-
léon Bonaparte.

. ( Suivent les signatures.)

Le sous-préfet et le conseil du 2
e

. arrondissement du
Gard, séant à Très , au premier consul. — Très ,

/( w prairial au 10.

Citoyen consul ,

Avant de commencer les travaux de notre seconde
session , nous avons voulu élever notre faible voix
jusqu'à vous. Après avoir voté dans nos communes
sur la question soumise par vos collègues au Peuple
français, et avoir exprimé notre vce» comme
citoyens., permettez nous de vous faire connaître

notre désir comme fonctionnaires.

Deux années et demi de votre administration ont
fait parcourir à la nation française la période d'un
siècle. Quand on compare ce que nous étions et ce
que nous sommes , on se demande si l'auteur de
ces étonnans prodiges n'est qu'un homme. La ques-_
don qui nous a été laite nous rappelle, tieias , que

vous êtes mbrtel ; niais du moisis , le Peuple fran-

çais instruit par tant de revers, trompé si souvent

dans ses espérances , et égaré plus souvent encore

par des perfides , est aujourd'hui assez sage pour
apprécier vos vertus , assez heureux pour en jouir ,

et assez prévoyant pour craindre un changement
toujours funeste. Il veut que vous l'administriez

jusqu'à la mort ; mais il voudrait aussi que votre

vie lût éternelle, et la Providence déviait ce miracle

à celui qui a rétabli son culte. Du moins , citoyen

consul , veillez sur cette vie précieuse , elle est

la propriété du Peuple français. Interdisez-vous

tout ce qui peut en abréger le cours. De trop

longs travaux altèrent la santé. Vous avez rendu

la paix à 1 Europe , ralentissez cette noble impa-

tience du bien. Si votre activité nous est utile pour

accélérer les bienfaits de la paix , votre conserva-

tion nous est nécessaire pour sa consolidation , et

nous vous le disons pour tous les citoyens de cet

arrondissement , nous préférons jouir plus tard des

améliorations que votre sagesse conçoit , que vos

infatigables travaux exécutent, et en jouir plus

long-tems. Créer est l'ouvrage du génie ; maïs affer-

mir et conserver un gouvernement nouveau , c'est

le fruit du tems. Quelle que soit la sagesse des

institutions humaines , elles dépendent trop sou-

vent de l'inconstance des hommes. Vivez pour as-

surer la durée de celles que nous vous devons , er

donnez au Peuple français une garantie qui dissipe

toute inquiétude sur leur stabilité.

[Suivent les signatures.)

Le tribunal criminel du département de ITndie, au

citoyen Bonaparte , premier consul. — Chateau-

roux le 2 5 prairial an 10.

Citoyen consul .

Napoléon Bon>ipa>fe sera-t-il consul à vie ?

Comme bons Français, nous avons, individuelle-

ment , dit -oui et comme magistrats, nous

aimons, encore, à le redire.... et en effet, ci-

toyen consul , émettre son opinion sur cette ques-

tion importante et vouloir conserver dans vos

mains et jusqu'à la fin de vos jours les rênes du

gouvernement sage et fort qui est votre ouvrage,

n'est-ce pas désirer son bonheur personnel et celui

de la patrie ! puissent ces jours illustrés par tant

de gloire être longs et heureux ! et lorsque au bout

de la carrière mémorable que vous parcourez, là

France aura à déplorer votre perte ,
puisse , aussi,

un successeur de votre choix et digne de vous ,

lui offrir une garantie solide pour la faire jouir

de tous vos bieuiaits !

Tels sont nos vœux, citoyen consul : l'adulation

ne les a pas dictés; ils sont l'expression de la re-

connaissance et de la vive admiration qu'inspirent

vos vertus.

Salut et respect. ( Suivent les signatures. )

Lettre du citoyen Bcrnicr , au citoyen Lalande.— De Cislc de Timor, le 12 vendémiaire.

Nous sommes partis de l'Isle de France le 5 flo-

réal , et dès le 9 prairi-,1 nous avons apperçu les

côtes de la Nouvelle-Hollande., vers le cap Leusin ,

qui est au S. 0. ; et nous les avons prolongées
l'espace de 400 lieues , en faisant de tems en
tems des relâches sur les points les plus importans...

.

Le besoin d'eau et de vivres frais nous ont forcé à
venir à Timor. .. . Dans 18 mois à-peu- près nous
serons à l'Isle-de-France.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 20 prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. I". Les ordres monastiques , les congré-
gations régulières , les titres et établissemens ecclé-

siastiques autres que les évêchés , les cures , les

chapitres cathédraux et les séminaires établis ou à
établir , conformément à la loi du 18 germinal
dernier , sont supprimés dans les quatre départe-
mens de la Sarre , de la Roër , de Rhin et Moselle
et du Mont-Tonnerre.

II. Tous les biens de quelque espèce qu'ils soient,
appartenans tant aux ordres , congrégations , titres

et établissemens supprimés , qu'aux évêchés , cures,
chapitres cathédraux et séminaires dont la loi du
18 germinal dernier ordonne ou permet l'établisse-

ment , sont mis sous la main de la nation.

IIÏ. Pour prévenir toute distraction des effets ,

registres , titres et papiers des ordres , des congré-
gations , des titres et établissemens supprimés , ainsi

que des évêchés , des cures , des chapitres cathé-
draux et des séminaires maintenus en vertu de la

dite loi du 18 germinal dernier , le commissaire-
général des quatre départemeus réunis , fera ap-
poser les scellés sur lesdits effets , registres , titres

et papiers , par des commissaires qu'il déléguera
à cet effet , et dont il réglera les opérations de
manière que l'apposition des scellés ait lieu partout,
le même jour et à la même heures et que cette

mesure soit prise avant la publication du présent
arrêté.

IV. Les préfets nommeront des commissaires

,

maines nationaux , se transporteront sur les lieux ,

et , après avoir fait la levée des scellés, s'y feront

représenter tous les registres et comptes de régie ,

les arrêteront et formeront un résultat des revenus

et des époques de leur échéance , dresseront sur

papier libre et sans frais un état et description

sommaire de l'argenterie des églises et chapelles ,

effets de sacristie , bibliothèques , livres , manus-

crits , médailles et tableaux , en présence des

possesseurs actuels dont ils recevront les déclarations

sur l'état présent de leurs maisons ; leurs possessions

foncières , rentes constituées ou provenant de ca-

pitaux placés , dettes mobiliaires et immobiliaires

et des titres qui les constatent.

V. Les mêmes commissaires feront aussi dresser

un état des ecclésiastiques , religieux , religieuses ,

chanoines et chanoinesses de chaque maison , et

de ceux et celles qui s'y trouvent affiliés , avec

leur nom . leur âge et le lieu de leur naissance.

Tous ces états et déclarations seront certifiés

véritables et signés par chacun des individus in-

téressés , lesquels seront solidairement responsables

de la fidélité de leur contenu.

VI. La régie enverra , dans le plus court délai

,

au ministre des finances une expédition des pro-

cès-verbaux et des états ci-dessus prescrits.

VII. L'administration de tous les biens men-
tionnés dans l'article II est confiée , dès ce mo-
ment , à ladite régie des domaines nationaux ; et

tous leurs produits seront versés dans la caisse.

En conséquence le ministre des finances dési-

gnera un des administrateurs de la régie et du do-

maine national , pour se transporter sur les lieux.

et y
prendre toutes les mesures propres à assurer

la conscivation et la bonne administration des

biens réunis au domaine national par le présent

arrêté.

VIII. Les comptes desdits ecclésiastiques , reli-

gieux , religieuses , chanoines et chanoinesses , ainsi

due ceux de leurs fermiers et locataires seront com-

muniqués aux maires et sous-préfets , pour être

ensuite vciilics et apurés par ladite régie.

IX. Il est sursis à l'instruction et au jugement

de toutes causes , instances et procès mus et à mou-

voir , ainsi qu'à toutes saisies , exécutions , vente»

de fruits et de meubles et autres poursuites quel-

conques , dirigées contre lesdits établissemens; et,

tous les meubles et effets mobiliers qui pourraient

avoir été saisis , seront laissés à la, garde de la

résûe qui en rendra compte ainsi et à qui il

appartiendra.
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X. Les poursuites mentionnées dans l'article pré-

cédent , ne pourront être reprises , s'il y a lieu ,

que dans les formes prescrites par la loi du 5 novem-
bre 1790 , et autres lois relatives.

XI. Conformément à la loi du 18 germinal der-

nier , sont laissés à la disposition des évêques, curés

et prêtres desservans , les presbytères et jardins y
•attenants : les édifices où s'exerce le culte catholi-

licjue , les maisons épiscopales et jardins y attenants,

les maisons canoniales des chapitres cathédraux ,

et les bâtimens servant aux séminaires dans les

communes où la loi du 18 germinal dernier établit

.des évèchés. Néanmoins il y sera fait inventaire de

tous les objets composant le mobilier des églises
,

dont les curés et les supérieurs ecclésiastiques de-

meuront responsables.

XII. Les membres des maisons Ou établissemens

supprimés qui sont nés sur le territoire de la Répu-
blique , et qui continueront de l'habiter, recevront

une pension annuelle , savoir :

De six cent francs pour chacun des individus qui

ont soixante ans accomplis, et de cinq cent francs

pour tous ceux d'un âge inférieur.

XIII. Dans la décade qui suivra le jour de la pu-

blication du présent arrêté , les membres des éta-

blissemens supprimés , sont tenus d'évacuer les

maisons nationales qu'ils occupent.

XIV. A compter de cette époque , il ne sera

plus permis aux réguliers de porter le costume de

leur ordre.

XV. Chacun d'eux pourra , en quittant la mai.

.son à laquelle il se trouve attache , emporter le

mobilier de sa chambre ou cellule , ainsi que
les linges , et généralement tous les meubles et

effets qui auront été jusqu'alors à son usage exclusif

ou personnel.

XVI. Les linges , meubles ou effets dont l'usage

aura été commun entre les membres d'une on de
plusieurs desdites maisons , autres que les effets

inventoriés , en exécut on de l'article III , seront

partagés entre ux.

XVII. Quant aux individus appartenans aux mai-

sons et établissemens supprimés , qui sont nés sur

le territoire étranger , ils seront tenus de passer

sur la rive droite du Rhin , et ils recevront la

somme de i5o francs, une fois payés , pour frais

de conduite.

XVIII. Toutes quittances ou reconnaissances des

paie.mens prétendus laits par anticipation à tous les

ci-devant ecclésiastiques, religieux ou religieuses ,

membres de chapitres , congrégations , séminaires

.ou corporations réguliers ou séculiers , dans les

quatre départemens, par les fermiers, locataires ,

emphitéotesou arrentataires \de biens dont ils ont

cessé ou cesseront d'avoir la jouissance ; ensuite
a— — =..:- j,- «.«mim.oa - généraux Uo«c ces
départemens , en date des 7 germinal an 0, et 9
Vendémiaire an 7 , ou de l'arrêté de ce jour , sont
nulles et de nul effet.

XIX. Les lois relatives à l'administration , aux
baux et à la vente des biens nationaux de l'ancien

territoire , ainsi qu'à la liquidation et au paiement
des dettes dont ils étaient grevés , seront publiées ,

si fait n'a été, dans lesdits départemens; pour y
être appliquées aux biens dépendans desdites mai-
sons ou établissemens.

XX. Sont exceptés des dispositions du présent
arrêté, les établissemens dont l'Institut même a
pour objet unique l'éducation publique ou le sou-
lagement des malades ; et qui , à cet effet, tiennent
réellement en-dehors des écoles ou des salles de
malades : ces établissemens conserveront les biens
dont ils jouissent , lesquels seront administrés
d'après les lois existantes dans les autres parties de
la République.

XXI. Le commissaire-général des quatre dépar-
temens réunis choisira en outre, parmi les ci-devant
couvens ou monastères de filles , six des maisons
les plus vastes et les mieux entretenues ; lesquelles

seront réservées pour servir de retraite aux ci-de-

vant religieuses qui , quel que soit l'ordre auquel
elles auront appartenu, voudront y demeurer ou s'y

réunir pour y vivTe en commun , sans toutefois
que leur réunion puisse être considérée comme cor-

poration monastique , ou comme une continua-
tion de conventualité. Il choisira également quatre
couvents les plus vastes pour contenir les religieux

de tout ordre ajant plus de 70 ans , et qui vou-
draient vivre en commun.
XXII. Le commissaire-général des quatre dépar-

temens réunis , se concertera avec le ministre des
finances pour la publication des loij sur cette ma-
tière

,
qu'il serait nécessaire d'y faire exécuter.

XXIII. Les ministres de l'intérieur et des finances

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté

, qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le stcrétaire-d'étal , signé, H. B. Maret.

Arrêté du sa prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de la marine et des colonies, arrêtent

ce qui suit :

Art. I
er

. Il est accordé aux armateurs et équi-

pages du corsaire l'Alliance
,
de Saint-Màlo

, 40 fr.

d'îndemuité pour chacun des cent quatre-vingt sept

prisonniers de guerre , provenant du navire anglais

CAjax , charge de troupes , pris eu ventôse

de l'an S par ce corsaire , et qui ont été admis
en échange de pareil nombre de prisonniers de
guerre français.

'

IL Les 7480 francs, à quoi monte cette indem-
nité , seront prélevés , au profit des armateurs et

équipage , sur le décime pour franc à percevoir

sur les bénéfices de la croisière pendant laquelle

les prisonniers ont été faits; ec dans le cas où la

croisière ne rapporterait aucun bénéfice aux ar-

mateurs et équipage . et ne donnerait pas lieu à

la perception du décime pour franc , cette indem-
nité sera payée , par la caisse des invalides de la

marine , sur les fonds provenant de la recette

du décime pour lranc s.upporté par les prises en
général.

III. Le ministre de la marine et des colonies est

chargé de l'exécution du présent arrêté ,
qui sera

inséré au Bulletin des lois..

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul,

Le secritaire-d'etat , signé, H. B. Maret

MINISTERE DE L'INTERIEUR.
Paris , 3o prairial an 10.

On reçoit l'avis que les neuf navires ci-après

détaillés , expédiées des ports d'Amsterdam , Dant-

zick , Hambourg et Kcenigsberg , vont arriver

incessamment dans ceux du Havre , Dunkerque
et Rouen , avec leurs chargemens de grains et

farines ; savoir :

Le navire De Jougc Coarard , Capitaine Gerrit

Johannes ; Carlsberg , capitaine Claas Bauk.es
;

Der Kleine Fritz , capitaine Nicolas StefTèns ; Lilla

Charlotla , capitaine Andréas Krunsberg ; Tht Aun,
capitaine George Simpson; fiidertca Uorothea .

capitaine Hilrich Emen Peters ; Louisa , capitaine

Heudrik Okken; Donncrsbeigh . capitaine Johanu
George Mey ; Baerbehen , capitaine Heyc Clausen

Diekman.

Administration atjXÛKALF. des postes aux lettres.

AVIS.
Le public est prévenu que les lettres et paquets

destinés pour les colonies françaises et étrangères et

autres pays d'outre-mer (l'Angleterre exceptée ) , se-

ront désormais envoyés à Paris . afin que , de ce

centre commun où les départs de tous les navires

seront journellement indiqués par les .directeurs

des postes des villes maritimes . on puisse les di-

riger plus sûrement vers le port de mer où se irou-

vera le premier vaisseau prêt à faire voile pour le

lieu de leur destination.

- A'". B. Ne sont point comprises dans l'envoi à

Paris ; les correspondances des villes maritimes du
port desquelles un ou plusieurs vaisseaux seraient
prêts à-partir.

Le public est également prévenu que les lettres

et paquets ci-dessus désignés , ainsi que ceux pour
le royaume-uni de la Grande-Bretagne , ne pour-
ront avoir cours qu'autant qu'ils auront été préa-
lablement affranchis ; en conséquence , les envoy-
eurs qui auraient ou ignoré , ou oublié cette

formalisé nécessaire , sont invités à se présenter

,

sans délai , au bureau du lieu de départ , à l'effet

de l'y remplir.

Anson
, Forié , Augi'té , Syeves , Bellavene.

Le public est prévenu qu'à commencer du 7 mes-
sidor prochain , les lettres et paquets pour l'An-
gleterre partiront de Paris , les lundi , mercredi et

samedi ; et de Calais , les lundi , mercredi et ven-
dredi.

Ces lettres et paquets devant être affranchis
depuis le lieu du départ jusqu'à Douvres , ceux
qui ne l'auront pas été , ne seront point expédiés.
En conséquence,, les personnes qui auraient ou-

blié de faire affranchir les leurs , sont invitées à
se présenter aux bureaux où ils auront, été déposés ,

pour les y affranchir , afin qu'il puisse leur être
donné cours par le plus prochain courrier.
Le public est pareillement averti que les lettres

et paquets pour l'étranger , jetés dans les boè'tes

de Paris . passé dix heures du matin , et dans
celle de la maison des postes

, passé midi , ne
peuvent partir que l'ordinaire suivant.

Les administrateurs-généraux des postes aux lettres.

Anson , Forié , Auguié , Sieyes , Bellavene..

UTILITÉ PUBLIQUE.
Dissertation sut les moyens les plus avantageux

pour entretenir et employer les pauvres dans les mai-
sons de travail des paroisses ; par John Masson
Eden , publiée en français par Ad. Duqucsnoy. (1).
Brochure in-8°. Prix, broché , 1 fr. 25 cent.

A Paris, chez H. Agasse , imprimeur-libraire,
rue des Poitevins , n» i€ ; Henrichs , libraire , rue

(il Cette disrer
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par la situation particulière de chaque maison ,

tt par les demandes que feront les pajs circon-
voisins , d'un objet de préférence à tout autre.

On ne manufacturera dans ces élablissemens que
des ouvrages d'une valeur réelle et intrinsèque

,

et il sera également indispensable d'adapter le genre
de travail à la situation des pauvres , de manière
à ce qu'il puisse leur procurer une existence hon-
nête et assurée chez eux , lorsqu'ils sortiront de la

maison de travail.

En imposant aux pauvres une occupation qui
c'est pas de leur choix , les directeurs des maisons
de travail doivent s'étudier à en alléger le far-

deau , et le meilleur moyen d'y parvenir est d'ac-

corder aux indigens une partie du produit de leur

travail. Cette partie peut être graduée selon le genre
(fotivrage, l'âge, l'industrie et la conduite des ou-
vriers. En présentant cette rétribution comme une
récompense , et non comme une dette , on entre-

tiendra dans l'établissement un espiit d'ordre et

d'émulation qui produira le meilleur effet sur le

moral des indigens , et qui fécondera les fruits de
l'enseignement religieux ; enseignement qui ne doit
être olfert aux malheureux que sous les couleurs
de la consolation et de l'espérance.

Paul Seignette.

MELANGES.
Du droit de chasse en Angleterre.

En Angleterre , le gibier n'est pas considéré

comme une dépendance du territoire sur lequel

il se rencontre , et dont le possesseur puisse jouir

comme de tout antre fruit qui en serait provenu;
on y suppose que le gibier vivant de la terre de
tous , ne doit pas être le profit du particulier qui
aura plus de loisir ou plus d'adresse que d'autre"

pour s'en saisir. En un mot , on ne le regarde

pas comme une propriété particulière ; l'Etat en
a fait une propriété publique, dont il tire parti

pour le trésor public.

La manière la plus simple et , ce semble , la

plus naturelle de tirer un reveau du gibier était

ou d'affermer le droit exclusif de chasser dans
des cantons déterminés , ou d'en vendre la per-

mission à toute personne qui se présenterait pour
en payer le prix fixé.

Mais plusieurs raisons ont fait recourir à un
système plus compliqué.

i.° La chasse suppose le port d'armes à feu et

la possession de fusils ; par cette raison elle in-

téresse la police publique. 2. Une sorte de jus-

tice semble demander
,
pour les seuls propriétaires

d'un domaine étendu, le 'droit de tuer le gibier

nourri par leurs terres plus que par les autres. 3." La
chasse est pour les riches amateurs une occasion

d'employer d'excellens chevaux ; elle est par consé-

quent un motif de multiplier les chevaux de belles

races; elle fait valoir ce genre d'industrie. Il im-

porte donc de réserver la chasse aux hommes ri-

ches. 4. La chasse suppose du loisir, elle ne con-

vient donc pas au peuple
,
qui a besoin d'une vie

laborieuse. 5.° Enfin on a voulu 'que le prix de

la chasse lût un des attraits qui déterminent les

riches propriétaires à résider dans leurs terres , et

l'on sait combien ce système est avantagiux.

Toutes ces considérations, sans avoir jamais été

énoncées , ont conlusément sollicité pour les riches

propriétaires, ou pour leuis héritiers présomptifs,

le privilège exclusif de la chasse ; et il leur a été

réservé en Angleterre.

Voici ce qu'il a été possible de recueillir de
plus précis sur la législation de la chasse dans ce-

pays.

Il ne suffit pas d'être propriétaire , même d'un

terrein assez étendu , pour avoir le droit de chasse ,

{et nous verrons tout-à-1'hsure que le droit de chasse

n'est pas encore le droit de ihasser . c'est seulement

le droit d'acheter une permission de chasse ) , il faut

,

dit Blackstone , (note, tom. VI , p. 77 ) , i u être

franc- tenancier d'un bien rapportant par année au
moins 100 liv. st. , c'est-à-dire cinquante fois plus

de bien que pour donner savoix dans l'élection d'un

chevalier du comté; 2° ou bien être possesseur d'un

bien pendant 99 années, rapportant par an l5o 1. st.;

3° ou bien encore être fils m héritier apparent d'un

écuyer ou d'un homme d'un rang qui lui soit su-

périeur ; 4 sinon, être le propriétaire ou le conser-

vateur d'une forêt , d'un parc ou d'une garenne.

Mais quand on possède un bien de l'étendue

requise , on n'a pas pour cela un droit de chasse

exclusif sur le territoire qui compose ce bien , et

le droit de chasse qu'on a. ne se borne pas à

l'étendue de ce territoire , il s étend à tout le

comté , de sorte qu'il est un droit de concur-

rence sur les terres d'autrui , et un simple droit

de concurrence sur ses propres terres. Cette

vérité paraît supposée clans plusieurs textes de

Blackstone ; et Grosley , dans l'ouvrage intitulé

Londres, (tome III, page iu6] dit positivement

que la classe est de droit public sur toute terre

indéfiniment , excepté dans les parcs fermés et dans

les forêts royales.

Pour assurer aux riches propriétaires le privilège

exclusif de la chasse, la loi défend absolument et

f

indéfiniment tout commerce de gibier, toute ex-

position en vente , soit dans les boutiques , soit

dans les marchés. Elle présume que les gens riches

ne chassant que pour leur plaisir ou leur consom-
mation , le braconage seul pourrait faire commerce
de gibier.

11 Par le statut 2j, chapitre XII de George Iet . dit,

il dit Blackstone ( tome 6. page 79) nulle personne,
h quoiqu'ayant le droit de chasse , ne peut faire

il le commerce de gibier , ni le vendre dans les

" marchés ou publiquement , sous divers peines ,

)i soit corporelles , soit pécuniaires. 11

La loi interdit à toute personne qui n'a pas les

conditions requises pour constituer le droit de
chasse , non-seulement le port d'armes , mais même
d'ttvoir des armes à l'en dans sa maison , même d'y

avoir du gibier. C'est encore ce que nous apprend
Blackstone à la page citée.

» Tous ceux qui ne possèdent pas un de ces

!> biens » ( un des biens de la mesure et de la nature

déterminée plus haut )
n transgressent les lois toutes

11 les fois qu'ilstirent sur une pièce de gibier, "ou

h qu'ils ont th?z eux dis armes k feu et des instru-

» mens de chasse , ou s'ils conservent chez eux du
il gibier: >)

De la permission de chasse en Angleterre.

Mais le droit de chasse , comme nous l'avons dit

,

n'est pas encore le droit de chasser; en effet, ce

n'est que le droit d'acheter une permission de chasse,

que l'Etat vend , et sans laquelle le droit de chasse

ne peut s'exercer. C'est ici que commence la per-

fection du fisc.

D'après le statut de la 24e année de George III ,

chapitre 43 . toute personne jouissant du droit de
chasse est obligée de donner au juge de paix un état

de son nom et demeure , pour en obtenir une per-

mission de chasser
, pour laquelle elle paie un droit

de timbre de 2 1. 2 shel.

En 1790, les licences de chasse ont été augmen-
tées d'une guinée ; ainsi elles sont maintenant de

3 guinées. ( Tableau de la Grande-Bretagne deBaert ,

tom. 3 . pag. 4S0.
)

Toute permission de chasse doit être registrée

sur le registre du juge de paix , et on doit payer

10 sh. 6 pences ue droit de timbre , pour le cer-

tificat de l'enregistrement.

Ainsi , en résultat , une permission de chasse

coûte en Angleterre environ 84 fr.
,

Ces licences ne servent qu'une année.

Toute personne surprise chassant sans permission

ou licence encoure une amende de 20 liv. sterl.

Quelques grands propriétaires sont bien aises

d'avoir un garde-chasse , non pour empêcher tout

autre qu'eux de chasser sur leurs terres , mais
pour empêcher tout autre que ceux qui ont des

licences de chasse. Mais , i.° nul ne peut en

avoir qu'un , de quelqu'étendue que soit son do-

maine dans le comté ; 2.° chacun est obligé

de payer, pour la nomination de son garde, 10

liv. steri. 6 den. d'ancienne taxe; plus, 10 sch.

6 den. de taxe additionnelle établie en 1790.

( Tableau de la Grande-Bretagne , tome 3 , p. 208.
)

Et chaque année il faut payer une demi-guinée

pour le certificat d'enregistrement de la commission.

La perception établie pour ces taxes fait partie

du droit de timbre , ainsi c'est le timbre d'une

permission ou licence de chasse qui coûte trois

guinées , et le timbre du certificat d'enregistrement

qui coûte 10 sh. 6 pences.

En 1787 , le produit du timbre des licences pour

la chasse , a été de 45,898 liv. sterl., ou 1,101, 552 1.

tournois.

En 179S, depuis l'augmentation de la taxe, le

produit a été de 56,6Sg tiv. sterl. ou i,36o,53ti liv.

tournois. ( Extrait du journal de Paris. )

BEAUX-ART S.

Architecture civile ; Maisons de ville et de

campagne , de toutes formes et de tous genres , pro-

jettées pour être construites sur des terreins de diffé-

rentes grandeurs; ouvrage utile à tous constructeurs

et entrepreneurs, et à toutes personnes qui , ayant

quelques connaissances en construction , veulent

elles même diriger leurs bâtimens ; par L. A. Dubut,

architecte , et pensionnaire du gouvernement à

l'école française des beaux-arts à Rome. Le premier

cahier paraîtra incessamment.

Les babitans des départemens, éloignés du centre

des arts , ne pouvant jouir de l'avantage que procure

une grande réunion d'artistes , trouveront peut être

dans cet ouvrage quelques secours , et les personnes

qui se plaisent à diriger elles-mêmes leurs bâtimens ,

y trouveront le projet qui leur conviendra.

Tout y sera soigné ; le rapport des plans , coupes

et élévations, sera très-exact; on donnera tous les

desseins nécessaires à l'intelligence des projets ; il y
aura même des vues perspectives des objets les plus

intéressans ; les plans seront gravés- terminés ; les

élévations et les coupes seront au simple trait.

Cet ouvrage sera composé de vingt-quatre cahiers

de chacun six feuilles . ce qui formera un volume

in-folio de 144 planches; il paraîtra un cahier

chaque mois à commencer du 11 prairial an 10.

Prix du cahier , papier ordinaire ,5 francs; papier

de Hollande , 6 lianes ; lavé à l'encre de la Chine ,

24 francs.

Nola. Chaque cahier se payera à mesure qu'il

paraîtra.

On souscrit , à Patis , chez le cit. Dubut , archi-

tecte , cloître Notre-Dame . n" 2 , sous l'aicade qui

conduit au terrein ; et chez les principaux libraites

et marchands d'estampes.

Il en coûtera 1 fr. 25 cent, de plus par chaque
cahier pour le recevoir franc de port par la poste

dans les départemens.

LIVRES DIVERS.
MÉMOIRE qui a remporté le prix en l'an 10 , sur

cette question proposée par l'Institut national :

Quels sont les moyens depsrjectionner en France l'insti-

tution du juif , par le cit. Bourguignon , juge au
tribunal criminel de Paris , brochure in- 8°

; prix,
I fr. 80 cent.

De l'imprimerie de la République , et se trouve ,

à Paris , chez Rondonneau , au dépôt des lois ,

place du Carrouzel.

Arisuppe et quelques-uns de ses contemporains,
par Wieland . traduit par H. Coiffier , tomes IV et

V, qui complètent l'ouvrage
;
prix , 7 fr. 5o cent,

et !o fr. par la poste. L'ouvrage complet , en cinq
volumes in-8° , avec cinq portraits , 17 fr.

A Paris , chez Poignée , rue de Sorbonne ,

n° .'3Sq ; Pomelin
,
quai des Augustins , n° 17,

et Levrault , quai Malaquais , et à Strasbourg

,

même maison de commerce.
Nous avons rendu compte des trois premiers vo-

lumes dans la feuille du 5 pluviôse dernier.

Fragmens d'un voyage en Afrique , fait en
1785 , 1786 et 1787 , dans les contrées occidentales

de ce continent , compris entre le 20 e et le 40^ degré
de latitude septentrionale

, par le cit. Mein. Xavier
Golbeny , deux forts volumes in-S°,avec trois cartes

et plans et quatre tableaux , gravés sur les dessins

originaux faits par l'auteur en Afrique ; prix i5 fr.

et 18 fr. par la poste, il en a été tiré un petit nombre
d'exemplaires sur papier vélin ;

prix3ofr.

A Paris , chez Treutell et Wiirtz , libraires , quai
Voltaire, n° 2 , et à Strasbourg, Grande-Rue, n° i5.

Tableau des États danois, considérés sous les

rapports du mécanisme social, par Jean - Pierre

Catteau , auteur du Tableau général de la Suéde ,

3 vol. in-S° d'environ 400 pages , prix , i5 fr. et

18 fr. par la poste. Le papier vélin , 3o fr.

Mêmes libraires.

Tableau général de la Russie moderne , et

situation de cet empire au commencement du 19
e

siècle, par V. C**S continuateur de l'Abrégé des

Voyages , 2 vol. in-8°, avec deux cartes géographi-

ques ; prix , 9 fr. et 1 1 fr. par la poste.

Mêmes libraires.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 3 messidor an 10.

Changes étrangers.
A 3o jours. A go jourl.

Amsterdam banco

—

" Courant 55 i

Londres 23 fr. 34 c.

Hambourg r$° i
Madrid viles i3 fr. 34 c.

Effectif 14 fr- 67 c.

Cadix vales i3 fr. 34. c .

Effectif 14 fr. 35 c.

Lisbonne
Gênes effectif 4 fr.

4 c.Livourne 5 fr.

Naples
Milan
Bâle

Francfort. . .

.

Auguste
Vienne
Pétersbourg..

EFFETS PU B L I C S.

Cinq pour cent. 54 fr. 60 c.

Ordonn. pour rescript, de domaines. 76 fr. c.

Actions de la Banque de France. . . 1180 fr. c.

*
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EXTERIEUR.
ALLEMAGNE.

Des bords du Mein , 1 5 juin [ 26 prairial.
)

M
» fi • QuARiN , médecin en chef de la cour de

Vienne , a été obligé de partir avec la plus grande
diligence pour Presbourg , où l'archiduc Charles est

tombé malade. On assure que le prince se trouve

dans un grand danger.

PRUSSE.
Berlin , le i3 juin [ 24 prairial.)

On apprend que L. M. le roi et la reine sont

arrivées à Memel , où elles attendent là l'empe-

reur de Russie ; la famille royale reviendra dans

cette résidence , après avoir assisté à la revue de
Warsovie.

— Le citoyen Huttman , commissaire de la Ré-

publique batave pour les affaires du prince d'Orange,

relativement à ses indemnités , vient de quitter

cette résidence pour se rendre par Cassel dans sa

patrie.

— On a reçu de Pétersbourg le traité de pa : x

entre l'Espagne et la Russie , conclu entre les deux
plénipotentiaires le chevalier d'Azzara et le comte
de Marcoff. à Paris.

Ce traité a été ratifié par S. M. C. le 5 décem-
bre 1801 , et par S. M. l'empereur de Russie , le

27 février 1802. L'échange a eu lieu à Paris , le

3 avril 180s.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , le g juin [ 20 prairial.

)

La lettre suivante, adressée par le vice-président

de la République italienne à la direction provisoire

du trésor public et des finances , est un titre trop

honorable pour le fonctionnaire qui en est l'objet

,

pour que nous ne nous empressions pas de la rendre

publique.
11 Conformément au projet du ministre, des, fi-

nances, approuvé par mon arrêté du t8 avril, le

citoyen Ambroise Soldini a été admis à jouir des

appointemeus fixes pour son emploi sur le pied de

4000 liv. , et il lui a été attribué en outre 2000 liv.

à titre d'indemnité.

3! Par ce traitement, commun avec d'autres em-
ploves , mon intention ne fut point de récompenser

les services particuliers que le citoyen Soldini a

rendus à l'Etat en soutenant, dans des tems extrê-

mement difficiles, la charge de ministre des finances,

et y méritant l'éloge d'une conduite pure et irré-

prochable.
u Voulant donc que cet employé estimable trouve

un aiguillon à la continuation de ses services dans

le nouvel emploi que je lui ai confié , et en même
tems une récompense pour ceux qu'il a rendus à la

République comme chargé clu porte-feuille du mi-

nistère , je me suis déterminé à lui accorder en sus

de son traitement , une pension annuelle de sooo I.

11 Je vous laisse le soin, d'annoncer au cit. Soldini

la présente détermination , dont l'exécution vous
est confiée , en lui faisant sentir que le gouverne-

ment aura pour lui , dans l'occasion , les égards ulté-

rieurs que permettront les circonstances. >i

Signé, Melzi, vice-président.

( Publiciste. )

ANGLETE RRE
Londres , le 19 juin [ 3o prairial, s

M Wileerforce a annoncé hier , dans la cham-
bi e des communes ,

que la session actuelle touchant

a sa fin , et la disposition des esprits lui paraissant

peu favorable pour sa motion , relative aucommerce
des esclaves , il remettait à la présenter dans la

session prochaine , s'il fesait partie du nouveau
parlement.

Une conférence a eu lieu le même jour , par

deputation , entre les deux chambres , au sujet du
refus fait par celle des communes , d'adhérer à

quelques-uns des amendemens proposés par les

pairs au bill concernant là mdice anglaise. La clun.-

bre des tords , après avoir entendu les explications

données par la deputation des communes à celle

qu'elle avait commise de son côté, a remis à la pren-

dre en considération lundi prochain Qt.

— Le.paquebot le Leiccsfer , arrivé de la Jamaïque
à Falmouth , après une traversée de 43 jours , a été

mis en quarantaine, le chirurgien de ce bâtiment

étant mort de la fièvre jaune.

— Le Brunswick ,.de 74 , avait lait voile pour re-

venir ici , quelques jours avant le départ de ce

paquebot.

— On équipe à Sheerness le Chichtster de 74,
pour transporter le général Grinfield à la Barbade.
Les matelots mettent peu d'empressement à se pré-
senter

, et il est probable que l'escadre, sous les

ordres du vice-amiral Gambier, sera retenue en-
core quelque tems , famé d'hommes.
Le commerce de cette ville a toujours été dans

l'usage d'adresser des félicitations à S. M. sur le

rétablissement de la paix. On est étonné qu'il ne
l'ait pas encore fait, au sujet de celle-ci.

— Daniel Burr , écuyer , capitaine de frégate
dans la marine royale, qui est mort ces jours der-
niers âgé de 73 ans, était arriere-petit-fils de la sœur
du grand Newton.

— Nous apprenons
, par des papiers américains .

du 20 mai
( 3o floréal

) r reçus ici hier
, qu'il a

été conclu un traité entre les'Etats-Unis et les In-
diens Chirkasas. Ce traité, signé le 24 octobre
dernier par les commissaires des deux nations , a

ete ratifié , le premier mai
,
par le président des

Etats- liais.

— Des lettres de New-Yorck , du ig du même
mois

(
mai , ou 2g floréal) , annoncent que la flotte

batave sous les ordres de l'amiral Hartsinck, consistant
en trois vaisseaux de ligne et un brick , savoir ,

le Brntus . le Neptune , UJean-d-'-Wttt et l'Ajax ,

est arrivée le loi ou 20 floréal, dans la rade d'Hamp-
ton

, venant du Cap-Français. On croyait qu'une
partie de ces vaisseaux irait à Baltimore pour se
réparer.

, ~T ^?s
J ours derniers , le bruit que l'on faisait

a l'audience de Guildhall interrompant la cour
du Banc du roi qui siège dans le même bâtiment ,

le lord grand-juge .(lpfd Ëllernboro'u'gh )", informé
que celait aux shérifs à faire observer le silence,
manda le vice -shérif et lui dit : u J'apprends,
il monsieur , q:ie c'est à vous à mettre l'ordre ici.

" Je vous condamne, en conséquence, à payer
» 5 liv. sterl.

( 120 francs) pour votre négligence ,

il et vous avertis que si le même bruit se (ait en-
" core entendre et nous empêche d'administrer la
"justice aux sujets de sa majesté , j'aurai recours
» aux mêmes moyens pour vous faire remplir vôtre
» devoir. 11

;— Un grand nombre d'officiers de marine ont
le projet de se faire élire membres du prochain
parlement.

— Le congrès des Etats-Unis a terminé ses séan-
ces le 4 mai.
— Le Morning - Chronicle observe que , pen-

dant que nos troupes combattaient contre Tous-
saint, il était fourni de munitions paf nos marchands
de la Jamaïque.
— Le parlement prochain sera composé d'un

plus grand nombre de nouveaux membres que les

firecédens. Celui-ci ne pourra pas être prorogé avant
e 28 de ce mois. Il sera dissous probablement le 3o
ou peu de jours après.

— Le duc de Richmond est dangereusement
malade.

— M. Pitt est de retour en ville assez bien rétabli
de son indisposition.

— Le premier bataillon du 52 e régiment en gar-
nison à Deal a donné , il y a quelques jours , un
repas de corps aux officiers de la 7

e demi-brigade
de ligne française, embarquée à bord d'un vais-
seau de ligne hollandais , venant du Texel , et
qui a ielâché dans ce fort.

Il a été porté beaucoup de toasts. Le premier ,

donné par le commandant anglais, a été : Lepre-
mier consul de Fiance.

Immédiatement après , le commandant français
a porté lé toast suivant : Le roi de la Grande-
Bretagne.

Il en a été porté un autre à la mémoire de tous
les braves de toutes les nations , qui ont péri dans
la dernière guerre.

Le commandant français a terminé par celui-ci :

A la réunion des deux G) audes-JSI ations
, qui a été

bu avec trois acclamations.

La plus grande cordialité a régné parmi les

convives.

_
Les réponses aux billets d'invitation , étaient

ainsi conçues :

A Monsieur,

Monsieur le commandant du 5z' régiment anglais.

k Les officiers français , sensibles à vos bontés ,

i> acceptent avec plaisir vos offres, et vous prient
n de croire qu'ils profiteront de toutes 1rs circous-
>! tances qui pourront les rapprocher des officiers

i) du 52' régiment anglais.

Signé ; le commandant de la 7
e demi-brigade ,

AlGNE.

il Le capitaine du vrisseau , sensible à vos offres,

1 accepte, si le vent ne change pas. si

( Extrait du Sun, du 'lianilltr et du Courier.
)

Fête de frog-more.
Rien ne peut égaler l'agrément et la magnif. -

cence de la fête donnée lundi par la reine dans h S

jardins de Frogmore. La princesse Elizabeth a quitté
le château de Windsor vers midi , pour venir taire
tous les préparatifs nécessaires. Les personnes invi-
tées ont commencera s'assembler à deux heures , et
sont restées , conformément à l'étiquette , dans
le château jusqu'à l'arrivée de la famille royale..

Les hommes étaient tous en habit de cour ,

a moins qu'ils ne fussent en uniforme militaire , ou
qu'ils n'eusent l'uniforme de Windsor. Leurs
majestés arrivèrent vers deux heures , au son d'une
musique militaire

, ^t trouvèrent environ 3oo per-
sonnes qui les attendaient.

Après un moment de conversation , l'on servit le
dîner sous cinq tentes différentes ; celle du centre

,

où était la famille royale , communiquait avec deux
autres de chaque côté , de manière que leurs
majestés pouvaient voir toutes les tables. La tente
du roi était dans le goût asiatique , ornée des
dépouilles de Tippoo :'sur le sommet flottait un
étendard avec ces mots: Puisse le roi vivre toujours !

Les musiques réunies du prince de Galles , du
duc d'Yorck et du duc de Glocester, ont joué

,

pendant le repas , God save the king , rule Bri-
tannia , etc.

On s'est levé de table à environ cinq heures.
Alors la famille royale , conduite par la princesse
Elisabeth

, a commencé une promenade dans les
jardins : tout était dispose pour produire à chaque
pas une nouvelle surprise. D'abord, s'est présenté
un des plus charmans acteurs de Covent - Gardent
( M. Fawcett ), vêtu en faneur ; il a adressé au
roi une petite chanson fort jolie. A quelques pas
de-là, un bâtiment gothique s'est offert à la vue
des promeneurs. M.me Mattocks , une des premières
actrices de Covent-Garden , en est sortie vêtue en
maîtresse de pension , et suivie de toutes les pe-
tites tilles que la reine fait ékver dans une école
de charité voisine. Elle a prononcé une ode adressée
à sa majesté, où elle a peint, d'une manière (bit
touchante, la reconnaissance de ces enfans. Le thé
et le café étaient préparés dans cet antique édifice.
Des chaises , placées sur le gazon , ont été occu-
pées par les dames; la plupart des hommes sont
restés debout. Le roi lui-même est venu parmi eux.
C'es f alors que M. Simmons, de Covent-Garden,
habillé en vieille, et vêtu d'un habit de soldat et
d'un jupon de drap tout déchiré, dans le vrai
costume des chanteuses des rues, a chanté au roi
une chanson fort plaisante , et qui a beaucoup
fait rire sa majesté.

Après le thé , on a continué à faire le tour des
jardins. Les élevés du collège d'Eton

, qui est dans
le voisinage de Windsor , ont paru sur le lac
conduisant de jolies petites barques. Ils sont tous
venus sur le rivage , saluant leurs majestés et le
reste de l'assemblée où se trouvaient les pères et
les frères de la plupart de ces jeunes marins.

En traversant les bosquets , on a rencontré suc-
cessivement M. Fawcett , habillé en matelot , et
une tente où ont dansé MUe

. Mills et le petit
Bjrne , fils de M. B;rne, de Covent-Garden.

Dans une autre partie du jardin était la troupe
des voltigeurs de Royal-Circus. Après différens tours
exécutés par eux , soit à cheval , soit en dansant
sur la corde , la famille royale s'est rendue à l'ex-
trémité la plus éloignée de Frogmore. On y vyait
un petit théâtre où Fawcett et Ûibdin ont' chanté
diverses ariettes analogues a "fa' circonstance. Le
premier de ces deux acteurs a ensuite porté le toast
suivant : Sa majetté lu reine, et pusse le nombre
de ses nrtnétS égaler ses vertus ! Ce toast a été reçu
avec enthousiasme , ainsi que le refrein d'une des
chansons du même acteur, dont lé sens était : Si
Dieu conserve notre roi , notre • île sera toujonri
heureuse , et le peuple libre.

De retour à Frogmore , l'on a trouvé à la porte
du château tous les acteurs de Covent-Garden réu-
nis , qui ont encore chanté plusieurs airs. On s'est

rendu ensu.ite dans la salle du bal
, qui avait été

construite à ce dessein : en -dehors , c'était une
grange couverte de chaume ; en-dedans', c'était un
bosquet. Les murs tapissés d'arbustes et de fleurs
de toute espèce , à travers lesquels on voyait des
lampions de couleurs formant différentes devises ,

offraient ie coup-d'reil le plus surprenant que l'on
puisse imaginer. Des étendards étaient suspendus
aux poutres qui soutenaient la partie supérieure de
l'édifice. Ou a commencé à danset à iiuit heures

;

c'est le prince héréditaire d'Orange et la princesse,
de Galles qui ont ouvert le bat. A (mu heure.) . le

bal s'est terminé, eu une demi-heure après, leurs
majestés sont remontées en voiture, la musique a
donné le signal de leur départ , en jouant Gvdsn;it
the imf,
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Les jai-dins on! été illuminés toute la soirée , at

t'ordre le plus ex:>ct a ete obscivé parmi Us deux

mille .speciateuis qui avaient eu des billets d ad-

mission.

P.N T E

May.en.ce .

R I E U
le 27 prairial.

ici deLe fameux Schinderliannes a ete amené 11

Francfort aujourd'hui. Il était accompagné de sa

maîtresse, de deux de ses complices, Weber et

Reinhard, de leurs femmes et de leurs enlans. La

rensmrnée de ce célèbre voleur avait rassemblé nue

grande foule de peuple sur le pont du Rhin et dans

fe , ...,, „„'il devait passer. L'extérieur et le

.maintien de Schinderhannes n'ont rien de barba-

re . et ne sont point désagréables. Il a assuré qu il

était résolu , avant son arrestation , de renoncer a

ses brigandages, et que pour cet effet, il s'était

retiré sur fa rive droite du Rhin. Il prétend avoir

été trahi par le frère de sa maîtresse.

_ Paris , le 3o prairial.

VOTErS SUR L'ARRÊTÉ DU 20 FLORÉAL.

Le préfet du département de la Ê«uïe-toin\ au

, premier consul de la République française.

Auguste chef du gouvernement français ,

Je recueillais en tournée les sentimens d'affection

et de dévouement des habitans de la Haute-Loire

pour la personne de leur suprême magistrat , lors-

que l'arrêté du 6 floréal vint les appeler à voter sur

h consulat à vie.

Ce vote ne pouvait pas être douteux ;
depuis

long.tems le souvenir des bienfaits , le sentiment

du besoin . le désir de la stabilité réclamaient dans

leur cœur votre existence toute entière; et plusieurs

en émettant leur vœu n'ont eu à regretter que de ne

pouvoir pas ajouter au bonheur qu'il leur promet,

une garantie plus étendue encore. Sur quarante-quatre

mille citoyens avant droit de voter, trente-huit

mille votes ont été reçus , et quatre seulement sont

nigatifs.

Permettez -moi, général premier consul, de

joindre à cet honorable résultat le vote particulier

émis par le conseil général du département dans sa

dernière session ,
que j'ai été chargé spécialement

de vous transmettre , et d'associer mes sentimens

personnels de dévouement et de respect à ceux

de tous mes administrés et de la fiance entière.

Salut et profond respect, LamothE.

Conseil-général dv d é fa r t e m £jvr,

session de Can 10.

Extrait du procès-verbal de la séance du i"prairial.

Le conseil - général , définitivement constitué,

déclare que le premier acte de sa session , doit

être un hommage éclatant de sa reconnaissance

envers le Gouvernement et son auguste chel ;

Et jaloux d'unir le vœu de chacun de ses mem-

bres à celui que le préfet venait d'émettre avec

tant de force , aux sentimens unanimes de con-

fiance et d'amour que la nation entière a attachés

au nom de Bonapaite , et qu'elle est appelée à

manifester en ce moment de la manière la plus

solennelle ;

Considérant que la seule récompense digne du

sauveur et du pet é de la patrie , est celle qui peut

lui donner les moyens de la servir encore , et la

plus belle garantie de son Ouvrage , le soin que

le tems lui donnera de l'achever et de le diriger,

même après sa vie
;

Par acclamation , délibère les votes suivans : 1

Ait. I e '. Le conseil vote avec reconnaissance le

consulat à vie, en faveur de Napoléon Bonaparte.

[ Puissent ses jours durer autant que ses bienfaits ,

et s'étendre de notre propre existence !)

II. Le, conseil vote un témoignage solennel de

satisfaction publique , aux second et troisième

consuls.

III. Le conseil demande que la Gouvernement

pe»e dans sa sagesse, les moyens d'affermir à jamais

le bonheur, et la stabilité garantie par le consulat

à vie. '
;

IV. Le présent sera transmis a Napoléon Bona-

parte , aux second et troisième consuls, et.au mi-

nistre de l'intérieur.

Les membres du conseil général signés au registre,

Barrés père ,
président provisoire ; Honunfox ,

Dubois père ;

more , Ribai

buniies , secrétaire.

Pour expédition conforme ,

Le préfet de. la Haute-Loire , Lamo fitf'.

Par le préfet

,

Le secrétaire-général , Barrés.

Le sous-prtfet du 5 e arrondissement de la Hante-

Garonne, à Bonaparte , premier consul de la

Républiques — Saint - Gaudens , le i5 prairial

an 10.
:

Citoyen premier consul ,

Tous les fonctionnaires publics , civils et mili-

taires, et environ seize mille citoyens de cet ar-

rondissement viennent d acquitter, le tribut d'amour

et de reconnaissance que tous les Français ,vous

doivent pour le, bouheui dont vous lés laites jouir.

Nous ajoutons an vœu que nous avons émis pour

vous , celui d'une longue et heureuse vie.

Je suis avec un très profond respect.

Citoyen premier consul,

/ e sous-préfet , Roger.

Le siv.s-picfct de l'arrondissement communal de

Ruffec , au puiititr consul de la République fiau-

çaise. — R.ijjec , le ïb prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

je viens de transmettre au préfet les registres qui

contiennent l'expitss'on d'un vœu que tous les

citoyens de mon anondissement (deux seuls ex-

ceptés
)

portaient depuis long- tems dans leurs

cœurs: QjC Napoléon Bonaparte soit l" consul à vie.

Ce vœu rempli , il ne nous en reste plus qu'un

à former : c'est qu'après avoir joui . durant une

longue suite d'années . de cette magisitature que

vous avez tant illustrée , vous puissiez trouver ,

dans les ressources inépuisables de votre génie ,

les moyens d'en assurer pour toujours la transmission

à des successeurs dignes devons.

Salut et respect. Mimaud.

Le maire de h Roihclle an citoyen Bonaparte . pre-

mier consul de la République, -r- La Roihelle ,

le g prairial au 10.

Citoyen premier consul ,

Aussitôt que le Gouvernement adressa à toutes

les parties de la République cette grande question

dont l'affirmative devait consolider l'état actuel de

la France , le vœu des Rochellois se manifesta avec

enthousiasme.

Ce ne sont pas seulement des considérations po-

litiques qui en déterminèrent l'expression : ce sont

sur-tout les sentimens d'admiration et de recon-

naissance qui les animent pour le premier magistrat

de la République , qui devinrent en cette circons-

tance la régie de leurs désirs.

Cet enthousiasme , citoyen premier consul , est

tellement universel qu'il n'est plus permis de lui

donner le caractère d'un vœu plus particulièrement

et plus fortement exprimé.

Que nous reste- t- il maintenant à désirer, si-

non que la providence ,
par un bienfait nouveau ,

accorde une longue suite d'années à ce héros qu'elle

s'est plu à former pour la gloire et le bonheur de

l'humanité.

Daignez agréer les témoignages du plus profond

respect des magistrats d'une intéressante cité.

( Suivent Us signatures.
)

Les maire et adjoint de la Commune dr. S. Christophe

,

anondissement de Tours , déparlemcntd'Indre-et-

Loire , au nom. de leurs concitoyens , au premier

consul. — Le 21 prairial an 10.

Vous avez oaruj vous avf? »<jj comme général

et comme administrateur . citoyen premier consul ;

à l'instant un nouveau jour à lui sur la France.

Grâces vous en soient à jamais rendues , citoyen

premier consul !

Mais consolidez votre ouvrage: conservez dans

vos mains les rênes du Gouvernement , que le

Peuple français, qui vous chérit, vous révère et

vous bénit, y dépose en ce moment avec tant de
satisfaction : faites a la patrie reconnaissante tout

le bien dont vous êtes capable , et qu'elle alteud

de vous avec tant de confiance.

Et vous, citoyens consuls, dignes collaborateurs

de notre premier magistrat , agréez aussi l'nom-

mage de notre reconnaissance et de notre respect.

[Suivent les signatures.)

Dimanche , i.°
r messidor, l'archevêque de Paris

a dit la messe dans la chappelle des Tuilleries.

L'archevêque de Milan et celui de Bordeaux, et

les évêques de Limoges , Ajaccio , Liège , Amiens

,

Namur , du Mans et de Séez ont prêté le serment
entre les mains du premier consul.

ETAT du produit total et net des droits payés aux
douanes de la Grande-Bietagnc ; de paiemens faits.

à l'Echiquier sur ces produits , dans l'année qui a
fini le b janvier 1790,, en distinguant le produit

net de chaque article principal ; auquel est joint

l'état des divers paiemens faits sur ces produits
pour les draw-backs [restitutions des droits

) , Us
primes d'encouragement , les frais d'exploitation ,

et Us dépenses applicables au gouvernement civil

en Ecosse.
produite sur lesquels sont

ïspeces Dr RCHAVDISIS.

Dubourg, général de division ; Le- du Peuple français prouve votre

\s , chef d'escadron; Gimbei l-Cha- [l'accomplir et de le fixer sur des

Veillez, veillez sur ce peupl

Citoyen premier consul.

Vous nommer à vie à la première magistrature

du Gouvernement, fut depuis long-tems l'objet de

notre tendre sollicitude et de nos vœux ; nous

croûtons cette délicieuse satisfaction en ce moment

,

où une acclamation générale , qui exprime le sen-

timent de la reconnaissance , se fait entendre de

toutes parts pour unir à votre gloire les plus sen-

sibles témoignages de l'amour et de la vénération

d'un grand peuple ; mais faible récompense encore

pour un héros qui a tout fait pour le rendre heureux.

Pourquoi la nature , en vous prodiguant tous ses

dons, n'y réunit-elle pas celui de l'immortalité?

Puissent vos jours se changer en siècles !

Puissent nos descendans jouir des churmes de la

liberté sous votre égide, et vous n'aurez jamais

assez vécu !

Nous vous saluons avec un profond respect.

[Suivent les signatures.
)

Les membres du conseil d'arrondissement de Lonhans.

chpjrlement de Saône et Loire, au premier consul

de la République. — Louhans , q3 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

Votre valeur étonne ; votre prudence , votre sa-

gesse attachent.

Ces vertus et votre profond génie nous ont rendu

la patrie , les liens sociaux . et des amis au dehors.

Qui ,
jamais , eut autant de droits que vous ,

À' l'admiration , à la reconnaissance , à la confiance

publique !

Tout ce que vous avez lait pour le bonheur
aident désir de
bases durables,

liez, veillez sur ce peuple , soyez son pre-

mier magistrat pendant toute votre vie. Puissu

cette vie précieuse avoir la plus longue durée.

Salut et profond respect , [Suivent les ïtgnatum 1"

Les'président ,
juges , commissaire du Gouvernement

,

et greffier du tribunal civil du premier arron-

dissement du département des Atdennes „ séant à

Rocroy , aux citoyens, consuls de la République.

— Rocroy, le 2J p-raïuul ait 10.

Citoyens consuls ,

Depuis sept ans une affreuse tourmente étendait

par-tout ses ravages ,
portait l'effroi , le désespoir

dans toutes les âmes : elle était devenue d'autant

plus intolérable, qu'on ne pouvait en prévoir le

terme", et qu'aucun frein ne retenait plus des pas-

sions, qui avaient été horriblement déchaînées.

Potasse et salin

Salicon et barilles. . . , .

Grains de corail

Livres reliés ou en feuilles.

Bouteilles de verre

Souffre. ..."
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Le ministre de la marine et des colonies est chargé

de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'étal, signé, H. B. Maret.

Arrêté du 22 prairial an 10.

Bonaparte
,
premier consul de la République ,

sur le rapport du ministre de la marine et des colo-

nies , arrête :

Art. Ier. Le général Sahuguet est nommé capi-

taine-général de l'île de Tabago.

H. Le ministre de la marine et des colonies est

chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Bonaparte, premier consul de la République,

arrête ce qui suit :

Art. Ier . Les citoyens Delambre , Despaux , Noël

,

sont nommés inspecteurs-généraux de l'instruction

publique.

II. Les citoyens Coulomb ,Cuvier, Villar, mem-
bres de l'Institut, sont nommés commissaires pour
la formation des Lycées.

Le premier consul . signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétatre-d état , signé , H. B. Maret.

Arrêté du "g prairial an 10.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de la marine et des colonies , le conseil-

d'état entendu , arrêtent :

Art. I." Dans les colonies rendues à la France
par le traité d'Amiens , du 6 germinal dernier, les

tribunaux existans en 178g continueront de rendre

la justice , tant au civil qu'au criminel , suivant

les formes de procéder , les lois , réglemens et tarifs

alors observés , et sans qu'il soit rien innové à l'or-

ganisation, au ressort et à la compétence desdits

tribunaux.

IL Les dénominations de sénéchaussées , ami-
rautés et juridictions royales , seront remplacées

par celles de tribunal de première instance , et la

dénomination de conseil supérieur, par celle de
ttibunal d'appel, sans que du changement de dé-

nomination , l'on puisse inférer aucun changement
dans les attributions des anciens tribunaux, no-
tamment des amirautés.

III. Le ministère public sera exercé par des com-
missaires du Gouvernement et leurs substituts.

IV. Il sera pourvu, par un règlement spécial,

aux
1 changemens relatifs- aux tribunaux actuels de

Tabago,
| V. Les jugemens seront intitulés : au nom de

la République française.

VI. Les membres des tribunaux seront provi-

soirement et dans les formes requises , nommés
par le capitaine-général. Il recevra, de chacun d'eux

la promesse de fidélité à la République française.

VII. Le ministre de la marine et des colonies est

chargé de l'exécution du présent arrêté:

. Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé . H. B. Maret.

Arrêté du 20 prairial an 10.

. Les consuls de la République , sur le compte
qui leur a été rendu par le ministre des finances ,

des services du citoyen Denormandie , mort
lïqaidateur-général de la dette publique , arrêtent :

Art. I." Le ministre des finances est autorisé à

faire payer annuellement sur le fonds affecté aux
pensions , aux deux filles de feu le citoyen de Nor-
mandie , à titre de pension ; savoir :

A Elisabeth Denormandie , la somme de 25o f.
;

et à Agathe Denormandie, pareille somme de 'j5o fr.

II. Ces deux pensions seront ordonnancées par
semestre , à partir du 1" vendémiaire an 1 1.

III. Les ministres des finances et du trésor pu-

blic sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de:

l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au
-Bulletin des lois.

Le premier consul', signé Bonaparte.
Par le premier' consul'

,

Le secrétaire-d'état . signe , H. B. Maret.

Arrêté du il prairial. . .
,

Bonaparte , premier consul de la République,
.-arrête ce qui suit : [ mil

Jean-Antoine-Pascal Destaing , frère du général

Destawg ;

Joseph-Armand Châteauvieux , neveu du général

Dommanin mort à la suite des blessures qu'il a

reenes en Egypte; .

Urbain-Adolphe Coste , fils de Louis - Adolphe
'Cos,te , officier de santé mort en l'an 2 dans
l'exerçiçé de ses fonctions , à l'armée du Nord i

• Sont nommés élevés au Prytanée.

Le ministre de l'intérieur estchargé de l'exécution

du, présent arrêté.

Le premier consul , signé, Bonaparte:,

Pai le premier consul , ,

Lt secrétaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du 28 prairial an 10.

Bonaparte , premier consul de la République ,

arrête :

Art. I.
er Georges Edighoffen , âgé de neuf ans ,

natif de Colmar . département du Haut-Rhin, fils

de militaire, est nommé élevé du Prytanée.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul-, signé Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret.

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.
Brevet d'honneur.

Bonaparte , premier consul de la République ,

d'après le compte qui lui a étéwendu de la conduite

distinguée et de la bravoure éclatante du citoyen

Baumgarten ,
(Frédéric ) trompette - major au 22.»

régiment de chasseurs à cheval , à l'affaire d'Etanko,

près Bebeys en Egypte, le 26 floréal an 9, où il

a chargé seul contre- trois Osmanlis qui égorgeaient

un grenadier de la g.
e demi-brigade de ligne et où

les trois Osmanlis furent fués , et le grenadier fut

sauvé ;

Lui décerne , à titre de récompense nationale ,

une trompette d'honneur.

11 jouira des prérogatives attachées à ladite ré-

compense par l'arrêté du 4 nivôse an 8.

Donné à Paris . le 29 prairial an 10 de la Ré
publique française.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret.

Au nom du Peuple français.
Brevet d'honneur.

Bonaparte, premier consul de la République,
d'après le compte qui lui a été rendu de la conduite
distinguée et de la bravoure éclatante du citoyen

Babeau , notamment dans une affaire qui eut lieu

le ,7 nivôse an 3
,
près Bréda , dans laquelle il

enleva le drapeau d'un bataillon hollandais , lui

décerne, à titre de récompense nationale , un fusil

d'honneur.

Il jouira des prérogatives attachée à ladite ré-

compense , par l'arrêté du 4 nivôse an S.

Donné à Paris , le 2y prairial an 10 de la Répu-
blique française.

Le premier consul « signé , Bonaparte.
Paf le premier consul

,

' Le secrétaire- d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêtés du 29 prairial an 10.

Bonaparte, premier consul de la République ,

arrête ce qui suit ;

Léonard Binet, fils de Jean-Baptiste Binet , ca-

poral dans la 19 e démi-brigade , tué en l'an 3 au
siège de Mayence ; et Esnault , fils du citoyen Es-

nault , ex-chef de la S2 e demi-brigade , sont nom-
més élevés au collège de Compiegne.
Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signé , H. B. Maret.

MARINE.
Causes de la décadence de la marine , dans

la dernière guerre , c'est-à-dire depuis huit ans
;

par le citoyen C. A. B, Pinierc ; avec cette épi-

graphe :

JWmo laborcm nostrum cum scripturâ eorum

contenderit qui populi tes allas compo-

iutrt : ingentia illi bella , expugnationts

«rîlltro
,

j'usos captosque régis , aut si

quando ad interna 'pra-verterent , disco'r-

dias consulum advcrsùm tribunes , agrarias

Jmmentariasque legrs
, plebis lt optirna-

tum certamina , tibero tgressu memora-

tant. Nobis in arto et inglorius labor.

Taciti, annal, lib. 4.

Selon le citoyen Piniere, la marine est composée
de deux parties distinctes , mais qui subsistent ,

s'accroissent ensemble , et ne sauraient survivre

long-tems à la destruction l'une de l'autre ; savoir :

i.° le commerce maritime, qui, multipliant nos
richesses et le nombre de nos matelots , est le prin-

cipal moyen de notre puissance sur mer ; 2 ,° l'armée

navale, sans laquelle le commerce, privé de pro-
tection , deviendrait bientôt la conquête d'un voisin
industrieux..

Mais, comme toute puissance est relative , l'au-

teur , dans un discours préliminaire plein d'élé-

gance , nous fait connaître l'état maritime des diffé-

rens peuples d'Europe ; et , après avoir parlé de la

Russie , de l'Espagne , du Portugal , du Danne-
marck,'de la Suéde, de la Porte et de Venise ,

il apprécie, sous le double rapport du commerce
maritime et des forces navales, les moyens respectifs

de la France erTde l'Angleterre. Il entre ensuite en
matière.

Il divise la marine militaire en trois branches
principales :,

i.° La marine considérée dans la personne du
ministre , les bureaux du ministère , et les établis-

semens de cette administration, éloignés, des ports;

2. La marin» dans les ports;

3." La marine à la mer.

Cette division embrasss les plans, les préparatifs

de campagne et l'emploi de la force navale : ainsi

se trouvent pailailemeat distingués la pensée, les

moyens d'agir, et l'action.

L auteur n'a, pour ce moment , traité que la- pre-

mière partie. Dans son ouvrage-, oit l'on recon-
naît un espiit éclaire et une main exercée , il éta-

blit les rapports que doivent avoir eutr'clles les.

parties de cette vaste administration de la marine,
et son influence sur l'agriculture ,' l'industrie ma-
nufacturière et les finances ;~ il développe une foule
de principes sur le.-, lois de la course . sur l'emploi
des denieis de la marine , sur les colonies , etc. etc. ;

enfin, il fait connaître la marine, sinon considérée
comme science . du moins comme administration

,

et dans tous les rapports politiques.

Le citoyen Piniere parcourt ensuite les différens
ministères de la marine depuis la ié\ olution. Les
objets sont tellement liés dans son ouvrage forte-
ment conçu

,
que nous croyons ne devoir faire ici

aucune citation. Chaque partie perdrait à être iso-
lément présentée. L'ouvrage , par son exécution
et son objet, nous a paru d'un grand intérêt.

Des notes jetées à la fin du volume prouvent
une vaste érudition, et quoique scientifiques, sont
écrites d'une manière piquante.

L

Navire en armement à Nantes pour l'Isle-de-France.

Le beau navire la Flore, du port de 600 tonneaux
,

doublé cri cuivre , très-fin voilier , et ayant des loge-
mens très-agréablement distribués pour vingt-cinq
passagcis , commandé par le cap. Boutet , et armé
par M. Félix Cossin , de Nantes

, partira dudit lieu ,

du 20 au 3o messidor prochain fixe , pour l'Isle-de-
France. Lion prendra du fret et des passagers à de»
prix très-moderés.

S'adresser pour les prix et conditions, à Paris ,

aux cit. Colas , Dupart et Loir , rue Tiquetonne
,

n° 104 , ou à l'armateur à Nantes.

LIVRES DIVERS.'
Essai de traduction interlinéaire des cinq langues

hollandaise , allemande , suédoise et hébraïque
,

savoir :

1°. D'une traduction en vers hollandais des dis-
tiques de Caton ; 2 d'une traduction en vers alle-
mands du poëme de l'Homme dçs champs

, par l'abbé
Delille ; 3° d'une traduction danoise des Fables de
Lessing

; 4° d'une traduction suédoise de quelques-
Odes d'Anacréon ;

5° de la traduction allemande de
quelques-uns des Conseils moraux de Muret ; 6° de
plusieurs Pseaumes et Cantiques hébreux.

A Paris, chez Fuchs, libraire, rue des Mathurins.

Nous croyons que cet ouvrage sera très-utile à
ceux qui se livrent à l'étude des langues étrangères,
que les personnes qui s'instruisent devraient cultiver
davantage. Cette méthode la rend facile et agréable.

I COURS DU CHANGE.
Bourse du 4 messidor an 10.

Changes étrangers.
A So jours. A gojo

Amsterdam banco..

.

—;— courant. .,;... 55 i

Londres 23 fr. 34 c.

Hambourg
1 90 y

Madrid vales ' i3 fr. 34 c.

Effectif. [4 fr. 67 c.

Cadix vales |3 fr. 34 c.— Effectif. 1.4 fr. 35 c.

Lisbonne
Gênes effectif..... 4.fr. 68 c.

Livourne 5 fr. 4 c.

Naples
Milan 1. s . d.

Bâle $p.
Francfort.

Auguste'. 2 ,fr. 53 c.

Vienne

Effets public
Cinq pour cent

Bons de remboursement
Bons an 7

Coupures
Ordon. pour rachat de rente. ...''..

Actions de la banque de France. . . 1

ï P-

54 fr. 60 c.

2 fr. 70 t.

35 h. c.

76 Ir. c.

60 fr. c.

[77 fr. 5o c.

SPECTACLES.
Théâtre-Français. Venceslas , et -les Fohes amoureuses.
Opéra Comique rue Feydeau. La fausse Duègne.
Opéra Bufa , tue Favart. Dell Inganno Felioe.

Théâtre louvois. Le Pacha de Suresne , la Petite Ville
et Hclvétius. ...

Théâtre du Vaudeville. Le Miiléagrc champenoi»
, et Arlequin

Variétés nationales et étrangères, Salle de Molière. Claudine,
le Tableau parlant , et l'Intrigue en papillote.

Théâtre de la Ga'ité. Ortalbano
, le Coutelier bTeveté 'et

M»' Villeneuve,

A Paris, de l'imprimerie de H. Agasse ,'propr'iétaire
du Moniteur , rue des Peite vins 'n° 18.



GAZETTE ou LE MONITEUR UNIVERSEL

N° 276. Vendredi , 6 messidor an 10 de la République française , une et indivisible.

Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs, qu'à dater du 7 nivôse an S, !e Moniteur est le seul Journal ojficitl.

EXTERIEUR.
INDE.

1

Copie des instructions données par le nabab

du Carnate à ses agens à Londres.

UA hautesse le nabab Walajah Omeor ul Hind
Tajool Omrah Omeor ul mole min ud Bowlah
Mahomad Ally Hussein Cawn BahadorJufff.d,

tung, etc. , etc. aJames Stuart Hall et Samuel
JOHNSON , ÉCUYERS.

Ouand je regarde autour de moi , et que j'aper-

çois la multitude des dangers qui m'assiègent , je

succombe sous le poids des difficultés. Chaque objet

me cause de nouvelles alarmes : peu versé dans les

affaires , connaissant peu le monde , privé d'amis

qui me seraient si utiles dans la position critique où
je me trouve , je ne suis gueres en état de sur-

monter les obstacles qui se présentent. Si ma per-

sonne vous est étrangère , je me persuade au moins

que ma naissance et mon caractère ne vous sont

pas entièrement inconnus , et que vous n'oublierez

pas ia sollicitude inquiète avec laquelle mon ho-

noré père , que je ne cesserai jamais de pleurer ,

vous recommanda son fils unique , quand vous

parûtes de ce pays. Pieuse sollicitude ! pressenti-

ment du malheureux et triste événement qui devait

suivre.

Instruit comme je le suis , de l'estime qu'avait

pour vous sa hautesse , le feu nabab , de votre zèle

inébranlable pour ses vrais intérêts , de votre amitié

pour sa famille
,
j'ai naturellement recours à vous

dans l'embarras où je me trouve ; je vous conjure

de m'aider de vos avis et de tous vos efforts pour
sortir des périls dont je suis environné. Je n'ai pas

voulu me confier à un étranger pour vous faire

connaître les particularités dont il faut que je

commence par vous instruira. Je vous les écris de

ma propre main.— Je vais vous retracer les événe-

mens déplorables qui ont eu lieu , et les maux
qu'ils ont entraînés après eux

;
je vous expliquerai

les sentimens qu'ils ont fait naître , . les résultats

qu'ils ont amenés , et les conséquences qu'ils occa-

sionneront peut-être. Ces détails vous seront utiles ;

non-seulement ils dirigeront vos services (car je suis

sûr que vous ne me les reluserez pas) vers le but
que nous devons nous proposer , mais encore ils

vous donneront les moyens de me faire obtenir

lé redressement que je demande ; car je compte
beaucoup sur la justice de mes réclamations. Une
exposition véritable et ridelle de ma situation . faite

à qui il appartiendra d'en connaître , suffira pour
assurer le succès de ma plainte.

Pour que vous ayez une connaissance parfaite

de tout ce qui est arrivé , il est nécessaire que je

commence par des circonstances éloignées en ap-

parence ; mais qui certainement ne sont pas sans

importance , et tiennent à la situation présente des

affaires. Je vous dirai donc d'abord que , vers les

premiers jours du mois de juin dernier, sa hau
tesse le nabab de Carnate lut attaqué d'une mala-

die dont les symptômes dangereux continuèrent ,

l'espace de quelques jours , avec peu de variations

.

et suffirent pour alarmer la famille et les amis de

sa luutesse , qui tremblèrent pour ses jours. Ce-
pendant il plût au Tout-Puissant d'accorder à sa

hautesse quelques jours de repos et de tranquillité

pour arranger et régler les affaires de sa maison ,

et pourvoir au choix de son successeur. Cette in-

termission momentanée de soulfrances causa tant

de joie à sa hautesse
, que sa famille et ses ser-

viteurs espérèrent raisonnablement qu'elle serait

en état de surmonter la violence cîe son mal.

Néanmoins , quelquusjours après , il redoubla de
iorce ; l'on perdit tout espoir : les ferventes prières

qu'on n'avait cessé d'adresser au Ciel pour le réta-

blissement de la santé de sa hautesse , furent sans

succès. Les larmes qui inondent mon visage , ne
rae permettent pas de décrire avec exactitude la

scène qui suivit. V"us saurez , en un mot , que
sa Iraulesse était étendue sur son lit de mort, at-

tendant avec, une patience et une résignation ma-
jestueuse le signal pour sortir d'une vie qui avait

été si remplie , donnant une leçon frappante , et

que je n'oublierai jamais , de la vanité delà gran-

deur suhluu/xirc : elle demeura dans cette agonie

douloureuse jusqu'au l5 du mois suivant que son

ame se dépouilla de son enveloppe mortelle
,
pour

«'élever à une gloire plus sublime et à un bonheur
plus parfait.

Le 5 de juillet . dix jours avant ^événement que
je viens de rapporter , un corps de troupes consi-

dérables d'Européans et de naturels du pays , in-

f.mterie et cavalerie , au nombre de Soo hommes,
avec une artillerie proportionnée . munis des pro-

visions convenables et d'équipages de campagne
de toute espèce , fut envoyé par le gouvernement,

sous les ordres du colonel M'Neil , un des offi-

ciers de la compagnie, pour prendre possession des

jardins et palais de Chepank , sous prétexte de les

défendre contre toute insulte et violence que le

décès de sa hautesse (le nabab) pourrait occasion-

ner : mesure qui fut adoptée sans qu'on en eût

donné communication à sa hautesse ou à ses mi-

nistres , jusqu'au moment de l'exécution que le

major Grant , major de place du fort Saint-George,

arriva dans la chambre du malade pour l'instruire

de l'approche instante des troupes . et lui expli-

quer les raisons qui avaient déterminé cet acte ex-

traordinaire du gouvernement.

Il n'est pas nécessaire que j'essaie de peindre les

diverses émotions que cette communication sou-

daine et hors de saison excita dans l'esprit ago-

nisant de sa hautesse. Vous pouvez aisément vous

en former une idée, en considérant sa situation

dans ce moment, et en pensant à la main qui

exécutait cette mesure. Je suis trop vivement in-

téressé à la chose pour oser former une opinion
;

mais le "mal de sa hautesse redoubla de violence

dès cet instant , et se termina malheureusement

comme je vous l'ai rapporté.

Les troupes, malgré les représentations et les

dernières prières de sa hautesse , entouraient ses

appartenons , et occupaient les retraites les plus

intérieures de son palais , au moment où elle ren-

dit l'ame ; et quoique le même esprit régnât parmi

lesparens de sa hautesse et ses ministres; quoique

tout présentât constamment l'aspect de l'ordre et

de la régularité , et, je le dis avec un certain or-

gueil ,
quoiquetoutlemon.de fit éclater des sen-

timens d'affection et de fidélité pour le successeur

à sa hautesse , la force militaire garda ses positions

en suivant ses mêmes instructions, et parut vou-

loir dicter l'ordre et les conditions ae la succession

au trône.

Ce fut dans ces circonstances fàch'eusss qu'expira

un vieux et honorable allié du peuple anglais !

dans cette situation dégradante qu'il laissa un suc-

cesseur innocent, prendre les rênes du gouverne-

ment de ses Etats !

Le corps inanimé de sa hautesse avait à peine

été revêtu de ses ornemens funèbres
,

que M.
Webbe , secrétaire du gouvernement , et le colonel

Close ,
président du Mysoure , furent envoyés au

f
râlais , avec des instructions, comme représentans

e très-honorable gouverneur. Sa hautesse expira

à dix heures un quart; et. à une heure un quart,

le même jour, je fus instruit de l'approche des com-
missaires du gouvernement. Je ne mets cette ponc-

tualité dans les détails que je vous donne , que parce

que je suis convaincu qu'ils serviront à faire saisir

les traits de cette politique qu'on avait eu en vue

dès le commencement , et qui s'est terminée par la

subversion entière de tout droit et de toute justice.

Quoiqu'assurés , par la position des forces qui

entouraient le palais , de pouvoir y entrer libre-

ment ;
quoique instruits parfaitement de tout ce qui

pouvait se passer dans l'intérieur, cependant, à

l'heure sacrée du deuil , ces commissaires fleg-

matiques osèrent pénétrer dans cet asyle consa-

cré à la douleur , non pour y rendre les devoirs de

l'amitié et de la compassion , tirais pour y porter

l'insulte et l'outrage.

Chose incroyable , si elle ne vous était solennel-

lement garantie sur son honneur par un prince qui

n'est point accoutumé aux subterfuges ; dans cette

conjoncture douloureuse , des messages très-pres-

sans m'arrachèrent des côtés de l'illustre mort,
pour répondre aux questions sans nombre des com-
missaires chargés de m'interroger ! J'espère que je

ne me serai point avili aux yeux des gens de bien ,

en cédant à des importunités aussi indignes de

moi que d'eux-mêmes : il ne fallait rien moins
pour m'y amener que le désir d'assurer la paix et la

tranquillité de ma famille , et la crainte qu'on n'at-

tentât à l'honneur de ce que j'avais de plus cher;

crainte dont je ne pouvais me défendre. Mais je

tire le rideau sur toutes ces horreurs : maintenant

je veux être calme.

Accompagné de plusieurs de mes principaux

officiers . je me transportai dans l'appartement où
les commissaires m'attendaient. L'un d'eux m'apos-

tropha brusquement , en me demandant quelles

dispositions sa hautesse avait faites? Je répondis

avec calme, mais avec la sensibilité bien naturelle

à une ame pénétrée des bontés de mon royal prédé-

cesseur, que ces dispositions étaient claires , courtes

et sans équivoque , et qu'elles étaient contenues

dans un manuscrit dont il avait été fait 4 exem-
plaires envoyés à leurs différentes destinations ,

plu-

sieurs jours avant le décès de sa hautesse : l'un

était adressé à S. M. le roi de la Grande-Bretagne ,

un autre à la cour des directeurs , un troisième au

gouverneur général, et le quatrième an premier

ministre de sa hautesse qui , après la rnort de son

maître , l'avait remis eirtre mes mains où il m'était

resté.

Les commissaires demandèrent avoir cette pièce;

un de mes officiers , frappé de l'indécence de cette

demande , dans des circonstances pareilles , ne put

s'empêcher de faire observer que le moment présent

était
,

par la force du sentiment autant que par

celle de la coutume , consacré à la douleur ; il

ajouta qui! espérait, qu'on voudrait bien ne pas

s'occuper, pour l'instant, de ce papier, ni des

choses auxquelles il a rapport ; mais qu'on souf-

frirait que clés momens réclamés par l'humanité et

la religion , ne fussent point troublés par de»

pensées mondaines ; que- dans trois jours sa hau-

tesse se ferait un plaisir de produire le testament <

et de délibérer avec les commissaires sur les points

qui peuvent avoir rapport à la compagnie. Mais

les commissaires ne voulurent point entendre à

une remontrance aussi sage ; ils insistèrent , au;

contraire , avec une fermeté à laquelle je n'étais

pas aécouturné , pour que l'acte lût produit à

l'instant même.

Craignant qu'il ne se fût élevé quelque doute

dans leur esprit sur la réalité -de cette pièce , si

elle n'était pas produite air moment où ils la

demandaient , je la remis entre leurs mains , avec

une répugnance bien pardonnable en pareille occa-

sion ; ils l'examinèrent en ma présence , et devant

mes officiers , avec une attention rare et scrupu-i

leuse, et dirent , en me la rendant, que sa hau-

tesse m'avait laissé tous ses Etats' et Gouvernemens

du Carnate , et la possession de tout ce qui lui

appartenait, avec quelques exceptions très-légères ;

mais qu'eu égard à ma jeunesse , il m'avait mis

sous la tutelle de deux de ses gentilshommes ou

entons , qui rempliraient les fonctions de régens

,

jusqu'à ce que j'eusse atteint ma dix-neuvieme

année.

Je leur répondis aussitôt, qu'il y avait long-

tems que j'étais instruit des dispositions de sa hau-

tesse ; que j'étais extrêmement reconnaissant de la

précaution affectueuse et tendre qu'elle avait eue

de confier mon inexpérience à des mains aussi

dignes et aussi habiles ; que je les reconnaissais les

régens , et avais pour eux le plus grand lespect ,

et que j'étais disposé à suivre en tout leurs conseils

et leurs avis ;
je conclus en faisant remarquer que

puisque sa hautesse avait ainsi disposé de moi ,

et ré"lé ainsi le gouvernement , il était inutile

qu'on me consultât davantage , dans un moment
aussi fâcheux ;

que j'étais sûr que les régens ne

seraient pas moins portés que moi à prévenir les

désirs de la compagnie ,- disposition dans laquelle

je serais toujours , "cette impression étant la pre-

mière qui m eût été donnée , et qui , je l'espé-

rais , ne finirait qu'avec ma vie. Sur cela, je me
disposais à me retirer ; mais les commissaires m'en-

gagèrent à rester, a-sant quelque chose d'impor-

tant à me communiquer , et qu'ils voulaient me
dire en particulier , pu , du mons , en la pré-

sence des deux régens seulement, j'ordonnai alors à

mes officiers et serviteurs de sonir : ils obéirent,

et les commissaires me tinrent le discours que je

vais rapporter brièvement et avec clarté.

Aussitôt après le départ de mes serviteurs , les

officiers du gouvernement produisirent une leitre

qu'ils me dirent avoir été écrite par le marquis

de Wellesley , et destinée à S. H. le feu nabab.

Mon royal ayeul , et mon irès-rc-spec.c père , y
étaient accusés d'un correspondance inconvenante

et inexcusable avec le sultan du Mysoure , et ion

concluait en demandant que S. H. remit immé-

diatement tout le pays du Cainate, pour une

prétendue violation de la foi des traités. Après la

lecture de cette correspondance , ils remarquèrent

que le territoire de S. H. se trouvait dévolu pour

raison de forfaiture à la compagnie ,. eu vertu de.

l'acte rapporté dans la lettre ; et qu'en conséquent e

S. H. n'avait aucun droit d'en disposer par testa-

ment ; néanmoins que la compagnie pour montrer

quelle était disposée à servir et protéger le fils

que S. H. avait tant aimé, elle voulait bien con-

sentir à une disposition pleine rie générosité en sa

faveur, à c mdilio'rî qu'il commencerait par rendre

tous les Etats qui lui avaient été nominativement

légués.

Les régens furent aussi émus que moi , eu

entendant une communication aussi extraordinaire

que celle qui venait «le nous être donnée. CHioiguB

nous lussions pleirieftlênt ccmvaiiK'uS* qu'il navait

jamais existé de correspondance illégitime cirue

feue S. H. ou sou prédécesseur . et le sultan du

Mysoure ; cependant nous étions si agités et si

affligés dd ton s.
; rieux dont l'accusation était faite,

qu'il nous fut impossible de répondre de sang-

Iroicl. Après av6iv dit que nous étions iiilirnerrîfjhi

persuadés qu'aucun des deux persou i.'at^es respuc*

tables qu'on voulait inculper, ni'avftit été ei<t^fi .

dans une correspondance clandiistùse ayer iirrt

puissance étrangère emiernie riea cies iméiêJ

la ôrande-BreiasiM > et q 1^ IK,u: =*uies exjwi»?



combien nous étions mortifiés de la proposition qui

venait de nous être faite , 'fondée sur un l'ait absolu-

ment supposé , nous demandâmes quelques jours

pour réfléchir sur les conditions qu'on voulait nous
imposer ; ce qui nous lut accordé après quelque
discussion.

Nous employâmes cet intervalle à foire toutes les

recherches possibles pour découvrir s'il avait jamais

existé une correspondance de cette nature , sans

qu'on pût appercevoir aucun vestige capable de
porter la moindre atteinte aux noms vénérables

qui se trouvaient impliqués dans une accusation

aussi cruelle.

La seule correspondance qui eût jamais existé

entre les parties en question , et qui aurait pu
donner naissance aux soupçons conçus par la com-
pagnie , avait eu lieu à l'instigation du comte de

Cornwallis , après la guerre que sa seigneurie avait

faite avec tant de succès au dernier sultan ; et elle

avait rapport à une union de famille qui . pour des

raisons bien connues , ne s'exécuta jamais. Cette

correspondance produisit naturellement des com-
munications mutuelles de politesse sur divers événe-

mens domestiques qui intéressaient personnellement

l'une ou l'autre ,des deux parties . comme cela

arrive ordinairement ; mais rien qui eût trait aux

affaires publiques ou nationales.

Les régens, dans la conférence du soir, le len-

demain , étant bien affermis dans leurs premières

impressions sur la droiture de la conduite de feue

S. H. -, et en particulier pour le fait dont il s'agis-

sait , expliquèrent en termes très-clairs les démar-,

ches qu'ils avaient faites pour découvrir la vérité

de l'accusation qu'on disait être contenue dans la

lettre du marquis de Weltesley. Ils assurèrent qu'après

un examen approfondi ils avaient vu qu'il n'y avait

pas le plus léger fondement à cette accusation ;

qu'au contraire , la seule correspondance qui eût

existé entre S. H. et le dernier sultan du Mysoure

,

s'était établie du consentement du gouvernement
exécutif de l'endroit, qui l'avait favorisée officieuse-

ment ; et pour preuve de cette assertion , ils ren-

voyèrent les commissaires à leurs propres journaux.

Les régens exprimèrent ensuite leur chagrin de

ce que ion ne s'était point ouvert et l'on n'avait

point fait de recherche sur la matière de cette

accusation , du vivant de feue S. H. , qui aurait

pu donner des explications franches et satisfaisantes :

cette circonstance seule les, portait à espérer que
la compagnie n'avait pas cru sérieusement à l'exis-

tence d'une pareille correspondance , quoiqu'elle

se trouvât suffisamment autorisée à demander une
explication. Dans cette conviction , ils ne pou-
vaient s'empêcher de conclure que les conditions

qui leur avaient été proposées dans la dernière

conférence seraient abandonnées, comme applica-

bles à un état de choses qui n'existait point.

Les régens déclarèrent ensuite qu'ils étaient très-

disposés à accepter toute proposition qui servirait

à aîicrmir la bonne intelligence touchant les en-

gagemens déjà subsistans , ou qui rendraient les

engagemens mêmes plus avantageux aux parties

qui y avaient souscrit . quoiqu'ils ne sussent pas

quelle amélioration il serait possible d'y faire , et

qu'ils craignissent même qu'un nouvel arrange-

. ment ne ressuscitât des difficultés qui , depuis long-

tems , avaient été terminées par le traité subsistant

aujourd'hui.

Les commissaires s'en tinrent à leur premier

dire, et insistèrent, d'un ton péremptoire , sur la

proposition qu'ils avaient faite auparavant. Voyant
qu'il n'était pas possible de les détourner' entière-

ment de leur objet , les régens imaginèrent un
expédient qui , selon eux , aurait pu porter les

commissaires à se relâcher au moins un peu de

leur proposition , sachant bien , d'après la connais-

sance intime qu'ils avaient des affaires de S. II. ,

que les précédens gouverneurs du fort Saint-

Georges avaient en vue le Tincvelly et quelques

autres contrées adjacentes , comme plus à leur

convenance; et s'appercevant que le gouvernement
actuel , d'après la nature de la proposition qui

venait d'être faite, avait les mêmes projets
,
quoi-

que plus étendus encore , ils se déterminèrent

,

dans les circonstances particulières OÙ ils se trou-

vaient, à aller au-devant de ses désirs , autant qu'ils

pourraient le faire , sans manquer à leur honneur
personnel , ni porter atteinte aux intérêts qui leur

étaient confiés. Dans cette intention , ils propo-

sèrent de remettre entre les mains de la com-
pagnie , pour être administrés entièrement par elle

,

la totalité des provinces du Tinevelly et [vladura

au sud , et d'Ongole et Palnane au nord ; à condi-

tion que le prince du Carnate toucherait le îevenu

annuel de ces districts , conformément à la cédule

n" 2 , annexée au trailé de 1792, ce revenu étant

l'équivalent du subside réclamé par la compagnie ,

en vertu de ce traité.

Pour toute réponse à cette proposition des régens,

les commissaires du gouvernement dirent qu'ils

n'en pouvaient rien faire , et qu'ils ne pouvaient
entendre à aucune demande , de quelque nature

qu'elle fût. En conséquence de cette disposition de

la part des commissaires , les régens demandèrent
encore quelque tems pour réiléchir , et on leur

donna jusqu'au lendemain.

Je ne vous fatiguerai point du récit de tout ce

qui s'est passé dans la conlérence du lendemain

et dans celles qui ont suivi ; vous trouverez tous
[
pas été ébranles par un spectacle fait pour les abat-

ces détails dans le journal des régens . que j'ai tre , et que ce qui s'est passé depuis, je suis lâché

ordonné qu'on vous envoyât avec la présente. 11 de le dire ,
prouve que c'était là l'intention qu'on

est aisé de conjecturer que , quoique les

régens eussent été disposes à céder plus de pays ,

ce qui était réellement le cas , à la même con-
dition que ceux qu'ils avaient cédé déjà , ils ne
pouvaient , sans se déshonorer eux-mêmes , faire

une cession absolue, et sans aucune condition,
de ces droits qu'il était de leur devoir de défendre.

Aussi les dernières conférences lurent-elles encore

sans effet.

Voyant que les régens étaient inébranlables , et

espérant de mon peu d'expérience dans les affaires

publiques , que je pourrais être pour eux un ins-

trument utile , parce que je ne pouvais pas con-

naître aussi bien ce qu'il me convenait de faire,

les commissaires , à la dernière conférence , et

comme elle allait finir, envoyèrent un billet au
lord Clive , qui vint au palais ; mais au lieu de
se rendre dans l'appartement où l'on avait négocié
jusqu'à ce moment, il alla dans la tente du colonel

A'I'Neil
, que commandait les troupes stationnées

dans les jardins, et me fit dire aussitôt de venir le

trouver.

Je me rendis avec empressement à la demande
de sa seigneurie , et fus le trouver dans sa tente.

Sa seigneurie m'accueillit avec un air d'amitié , et

me pria de bien réfléchir sur les propositions qui

m'étaient faites par la compagnie , ajoutant que
si je les dédaignais dans ce moment , il rne serait

impossible désormais de les obtenir ;
qu'elles m'é-

taient offertes pour la dernière fois
;

qu'il me serait

assuré un traitement libéral sur les contributions

( mais sa seigneurie ne particularisa point ) si je

voulais écouter favorablement s=s propositions ;

mais que dans le cas contraire , je serais précipité

du haut point de grandeur qui m'attendait dans
une condition obscure et priyée.

Je fis observer à sa seigneurie que je ne connais-

sais rien à des matières d'une si haute importance
;

que j'étais entièrement étranger aux affaires ;
que

mon royal prédécesseur avait eu la sagesse de me
confier aux soins et à la conduite d'autres per-

sonnes , en me recommandant de. me conformer à

leurs avis
;
que par respect pour le testament de

mon père , et pour les personnes auxquelles mes
affaires étaient confiées, je ne pouvais pas répondre
de moi-même aux propositions qui m'étaient faites

;

néanmoins que par égard pour le caractère de sa

seigneurie , et pour ceux qu'elle représentait , j'étais

disposé non-seulemeut à donner immédiatement
mon attention à ce que sa seigneurie venait de me
communiquer , mais encore à engager les régens

,

si la chose était compatible avec leur honneur et ma
propre sûreté , à passer par-dessus les difficultés de
formes qui pourraient se présenter

;
qu'en consé-

quence je demandais 'à les instruire de ce qui s'était

passé, et à choisir un' jour très -rapproché pour
donner ma réponse à sa seigneurie.

Sa seigneurie me répondit qu'elle m'attendrait le

lendemain à la même place , et je pris congé

d'elle.

Ayant mis l'affaire en délibération avec les régens

et les cawns et omrahs de l'Empire, auxquels tout

ce qui s'était passé dans les conférences précédentes

avait été communiqué, on me convainquit pleine-

ment des dangers auxquels mes intérêts et ma fa-

mille seraient exposés, si j'acceptais des conditions

aussi déshonorantes et aussi vagues. Ces avis ne
pouvaient me paraître suspects ; et après l'examen

le plus mûr , je me déterminai à régler ma con-

duite dessus. En conséquence, quand le gouver-

neur parut le lendemain, je lui dis franchement

que je ne pouvais pas accéder aux offres qu'il avait

eu la bonté de me faire la veille
;
que je faisais per-

sonnellement les vœux les plus sincères pour le

bonheur de la compagnie et pour les intérêts réels

de la nation britannique , que j avais appris à admi-

rer dès mes premières années ,' mais que je ne

pouvais pas sacrifier mes intérêts et ceux de rna

famille, pour un avantage supposé, ou pour un
bien provisoire que j'aurais à attendre : d'ailleurs

,

que le mode qu'on me prescrivait pour faire cette

cession , et le motif avancé qu'on voulait lui don-

ner , étaient tels que je ne pouvais y consentir

sans accréditer des inculpations extrêmement dés-

honorantes pour ceux que , par devoir et par reli-

gion , j'étais tenu d'honorer et de respecter ; que je

m'étais déjà montré disposé à céder aux désirs de

la compagnie, autant que je pouvais le laire; et

à donner même une plus grande lattitude encore

à la proposition qu'on avait faite pour moi d'apiès

le principe sur lequel elle avait été faite. Qu'ainsi

si je n'acceptais point les offies de sa seigneurie ,

on ne pouvait avoir aucuns doutes sur mes motils
;

que j'avais la plus haute considération pour la

personne de sa seigneurie ; et que j'espérais qu'elle

ne s'offenserait point de cette réponse franche et

ouverte.

Pendant que je disais ce que j'avais à dire , des

soldats rodaient autour de la tente , l'épée nue ; et

une garde extraordinaire de Cypaies qui était postée à

la porte , entrait et sortait continuellement ;

tout avait un air de confusion. Je m'efforçai néan-

moins de garder le sang-lroid et la dignité conve-

nables dans cette occasion ; et je renas grâces au

Ciel de ce que ma raison et mon courage n'ont

avait eue.

Après que j'eus terminé tria réponse, sa seigneu-

rie répliqua que j'ér.ds extrêmement mal-conseiilé ;

que je sacrifiais mes vrais intérêts à des apparences

trompeuses , et que je me repentirais d'avoir

rejette sa proposition; que c'était !a dernière l'ois

qu'il me parlait sur ce sujet. Après quelques com-
plimens de lerme elle sortit.

J'ai voulu vous intitule, soit par moi- même, soit par
les récils plus détaillés de toutes ces circonstances,

parce qu'elles font connaître les vrais motifs de la

mésintelligence qui règne entre moi et le gouver-
nement. Voilà ce qui a servi de prétexte pour me'
déposséder d'un trône auquel j'avais un titre légal

et incontestable , soit par le droit de ma nais-

sance , soit par le testament de mon royal pré-
décesseur.

Les détails que vous avez maintenant en votre
pouvoir, Vous feront appercevoir aisément la po-
litique qui a guidé le gouvernement de Madras.
Vous y reconnaîtrez le dessein ambitieux qu'il a
eu , dès le principe , de se rendre maître de tous
les Etats du Carnate , dessein que les circons-

tances des tems semblaient favoriser singulière-

ment. Redoutant néanmoins l'opinion de l'Europe
et celle de l'Asie , il s'est déterminé à choisir,
pour atriver à ses fins, les moyens les moins alarmans
et les moins suspecs. En conséquence , il a com-
mencé par s'adresser à celui duquel il espérait , s'il

pouvait l'amener à ses vues , faire un instrument
propre à légaliser son ambition démesurée. Mais
il éprouva bientôt , grâce aux sages précautions de
mon prédécesseur

, qu'il n'avait pas laissé en ma
personne cet instrument commode qu'on cherchait,

quoique je ne fusse pas éloigné d'accepter des
conditions raisonnables. Jugeant , par les dernières
conférences où je montiai un caractère complai-
sant , que je pourrais faire ce qu'on desirait de
moi , le gouvernement tâcha de me plier à ses

volontés à lorce de promesses , de caresses et de
menaces. Mais reconnaissant, par l'événement,
que tous ses stratagèmes avaient échoué , sans que
son ambition eût rien perdu de sa violence , il

eut recours à d'autres expédiens qui semblaient
lui promettre un succès , sinon plus honorable ,

au moins plus heureux. Mais son ambition retint

encore , dans cette circonstance , cette teinte de
duplicité qu'elle avait toujours eue ; elle n'avait

point ces qualités hardies , franches , brillantes ,

qui, éblouissant, le monde par l'éclat de l'évé-

nement , font oublier les moyens ; mais le caractère

tout-à-la-fois bas et hautain
,

petit et irrésolu , qui
tente , mais n'achevé jamais un dessein vaste ou
merveilleux.

,

Ainsi trompé dans sa première attente , le gou-
vernement chercha i parvenir à son but par le

canal du prince appelé immédiatement après moi
au Musnud du Carnate; et sans égard pour l'ordre

de la succession et pour les dernières dispositions

de feue S. H. , il ne se fit point de scrupule d'enta-

mer des négociations avec lui pour remplir le siège

impérial. Mais je ne vous fatiguerai point du détail

de tous les subterfuges employés dans cette occa-

sion, et des mes'ues adoptées pour parvenir par
un chemin détourné au but qu'on s'était proposé

dès le commencement.

Le 23 de juillet , e: viron huit jours après le

décès de feue S. H., les commissaires du gou-
vernement , que j'ai eu si souvent occasion de
nommer , tirent venir dans la tente du colonel

M'Meil , Hussein , fils d'Amur , et neveu de feue .

S. H., et eurent un entretien de plusieurs heures

avec lui. Ils réitérèrent leurs visites tous les jours,

apportant quelquefois avec eux de grandes sommes
d'argent ,

jusqu'au du courant
, que le fils

d'Amur fut conduit en grande cérémonie , et avec

une forte escorte de cavalerie , dans une maison
que le gouvernement lui avait fait préparer. Là ,

on arrêta et conclut un traité par lequel, m'a-

t-on dit , tous les Etats et territoires du Carnate

lurent aliénés au profit de la compagnie.

Durant ce tems , pendant même que ces arran •

gemens se préparaient , différentes représentations

me furent faites par la médiation du colonel M'Neil

,

sur les dispositions favorables du gouvernement
pour moi , et sur les avantages que j'allais perdre

en me refusant à ses désirs ; on rne disait que
je pouvais . être bien assuré que. le fils d'Amur
accepterait toutes les conditions que le gouver-

nement voudrait lui taire : mais comme je m'étais

expliqué publiquement devant les officiers du gou-
vernement , et en conférence ouverte , je ne vou-

lus entendre à aucunes proposilions particulières,

ci j'en instruisis le colonel . lui faisant observer

en mênie-lems que je croyais implicitement tout

ce qu'il me disait du fils d'Amur ; car je savais

bien qu'il consentirait à recevoir ce que la com-
pagnie daignerait lui accorder pour le territoire

du Carnaie ,
puisqu'en effet, il recevrait quelque

chose , sans avoir lui-même rien à donner.

Je n'ai pas besoin de vous dire , car c'est une con-

séquence naturelle de la politique que je viens de
décrire , qu'on employa toutes sortes de moyens
pour semer la division dans ma famille , et provo-

quer des contre-réclamations , afin de donner au
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gouvernement' ,un prétexte d'intervenir ; malgré
tous les intérêts opposés que ce stratagème mit
en mouvement , j'ai la satisfaction de dire qu'un
sentiment de justice prévalut définitivement , et

qu'il n'y' a , relativement à la succession
, qu'un

opinion , qu'il est bon de consulter , et qu'une
sentiment sur la conduite du gouvernement

,

quant aux mesures qu il a adoptées.

Croyant que le sentiment unanime de la famille

et des jurisconsultes mahométaos devait avoir du
poids et de l'influence

, j'adressai au gouvernement
deux écrits qui contenaient le jugement des uns

et des autres , sur l'acte qu'il allait être dans le

cas de sanctionner. Vous trouverez ci-incluses des

copies de ces pièces , pour votre instruction

ultérieure.

Apprenant peu de tems après que le gouver-

nement avait intention de mettre le Hls d'Amur
sur le musnud. à tout événement, et malgré

toutes les conséquences qui pouvaient en résulter,

je requis les régens dans ma lettre publique ,

( ci-jointe une copie ) de présenter au très hono-
rable gouverneur , ou conseil , un adresse tou-

chant mes affaires , faisant la récapitulation de
tout ce qui s'était passé entre nous, exprimant

le désir commun à eux et à moi de contracter

avec la compagnie une alliance qui pût assurer

nos intérêts mutuels , priant celle-ci d'entamer une
négociation avec nous par écrit , et d'une manière

directe , ce qu'elle avait toujours évité jusqu'alors
,

et protestant que nous nous efforcerions de le

satisfaire autant que nous le pourrions ; mais la

gouvernement ne ht aucune réponse à l'adresse

des régens.

Etant informé le 2g qu'on avait prodamé dans

les différentes rues de Madras que le hls d'Amur
serait installé 1s 3i sur le musnud . sous l'influence

du gouvernement , je m'adressai immédiatement
au gouverneur , d'après l'avis des régens , et j offris

d'accepter les conditions qui m'avaient été d'abord

offertes ; mesure contre laquelle mon esprit se

Tévoltait , mais qui paraissait commandée par

l'urgence des circonstances : je me flattais en moi-
même que si mes offres étaient acceptées , la

générosité de la nation britannique ne lui per-

mettrait pas de me croire lié par des conditions

qui m'étaient imposées avec tant de violence ; ou
qu elle améliorerait une situation produite par des

moyens qui blessaient également l'honneur et la

justice. Mon adresse ne lut point regardée.

11 m'est impossible de vous décrire la scène

qui suivit ; on peut la regarder comme un ou-

trage fait à tous les cœurs nobles , et ce lut

une violation de toute justice. Je me suis efforcé
,

au milieu des événemens mortilians 1 que j'ai

essuyés , et des sensations diverses que j'ai éprou-

vées , de vous instruire de l'état malheureux
auquel je me trouve exposé , et je crains d'avoit

mal réussi.

Il est inutile que je m'efforce de vous peindre

les horreurs de la situation à laquelle je me trouve

réduit ; vous n'avez qu'à vous représenter le laite

de la grandeur humaine et l'abîme de la misère!
la condition la plus élevée et la plus basse dont
l'humanité soit susceptible. Mais que dis-je ? le der-

nier des sujets du plus mauvais des gouvernemens
jouit d'un avantage que ma fortune et ma destinée

m'interdisent ! il a la satisfaction de se savoir en
sûreté dans la société de ses semblables

, pendant
que moi , hélas ! je n'ai plus ni ami ni société !

Je n'ai plus aucun de ces rapports , de ces liens

qui font la sûreté et le bonheur de la vie. Simple
unité dans la somme du peuple du Carnate

, je suis

entre les mains d'un ennemi qui n'a plus qu'un
crime à commettre pour achever sa carrière.

Si votre active bienveillance , si votre secours
zélé et courageux me manquent , ma ruine est

consommée. Je vous en supplie
, je vous en con-

jure , ne perdez pas un moment pour détourner
de dessus ma tète tous les maux qui vont m'écraser.

Dans l'éloignement où je suis, ne connaissant pas
les moyens convenables pour me tirer de fabime ,

abattu par le sentiment de toutes les misères dont
j'ai été ballotté , je ne sais de quel côté diriger mes
pas : je mets toute ma confiance dans votre pru-
dence , votre expérience et votre résolution.

Je vous ai fourni tous les détails et renseigne-

mens qui peuvent être utiles. Il vous est facile de
voir que mon premier objet est d'obtenir justice du
gouvernement lui-même par tous les moyens pra-

ticables. Mais si nou9 n'y réussissons pas, il faudra
recourir ensuite à la justice du peuple et intéresser

sa sensibilité.

Vous commencerez par vous adresser au souve-
rain , le meilleur des rois et des hommes, et

vous lui présenterez mon humble adresse : Vous
irez trouver ensuite S. A. R. le prince de Galles qui a

toujours témoigné un intérêt particulierà ma lamille.

Il n'est pas nécessaire de leur dire autre chose que ce

qui est contenu dans ma lettre. Ces grands et au-
gustes personnages n'ont pas besoin d'être excités

pour venir au secours d'un malheureux opprimé
qui ne peut se défendre.

Vous communiquerez au président du bureau
et contrôle , et aux directeurs de la cour , tous

les documens relatifs à mon ailaire ; vous userez
auprès d'eux de tous les mojens propres à faire

connaître et, appuyer mes réclamations . sans né-

gliger tous les autres expédiens subsidiaires qu'on
emploie dans une cause moins honorable et moins
juste. Car vous savez que vous avez à combattre
une légion de passions désordonnées et d'intérêts

hostiles. Je frémis presque pour l'événement. Votre
dernier recours doit naturellement' être à la chambre
des communes : vous pourrez y faire valoir avec
beaucoup d'avantage la pétition des treres de feue sa

hautesse . qui accompagne les aunes pièces.

( Exti ait du Courier et Ev.eniag-G n Ut. )INTÉRIEUR.
Bardeaux , le 3a prairial.

Les dernières nouvelles de Saint-Domingue et la

pacilîcation de cette colonie ont une influence mar-
quée sur la situation commerciale de notre place.

La guerre qui ravageait le sol de cette reine des

Antilles , avait suspendu quelques arméniens des-

tinés pour ce pays : ceux que l'on hasardait depuis
quelques mois , n'avaient lieu qu'avec une extrême
appréhension de la part des armateurs , et les alar-

mes semblaient aller croissant Sur le sort des car-

gaisons que l'on y expédiait. Aujourd'hui tout

change de face ; la confiance va succéder aux
craintes : les armemens vont se multiplier , et les

bâtimens dont la destination pouvait présenter quel-

ques incertitudes , vont se hâter de porter à Saint-

Donringue les produits de notre industrie et nos
denrées territoriales. La place de Bordeaux parti-

culièrement ne pouvait faire de choix pius avan-
tageux que la pacification de celte colonie, puis-

qu'elle verra ,
par ce moyen , s'écouler cette quan-

tité de vins et eaux-de-vie que ses pays renfer-

ment , et qu'elle verra un grand nombre d'ouvriers

et de marins , condamnés naguère à une inactivité

funeste , reprendre des occupations qu'avaient in-

terrompues des circonstances impérieuses.

[Extrait du Journal du Commerce.)

Paris , le 5 messidor.

Votes sur l'arrêté du 20 floréal.
Le préfet du département de Rhîn-el-Mosclle , et le

secrétaire- général de la préfecture , au citoyen

Bonaparte. , premier consul de la République fran-
çaise. — Cob'.eutz, le 22 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

Les habitans de ce départementviennent d'exercer

pour la première lois ie premier droit du citoyen

fiançais.

Ils ont voté : Bonaparte consul à vie. C'est avoir

en même teins scellé leur réunion , consacré leur

reconnaissance et fondé leur bonheur.
Une très-faible minorité atteste au ministre , la

liberté et la sincérité de ce- vceu presqu'unanime.
Il est doux à des fonctionnaires de vous l'offrir

en hommage. Ptiisse-t-il , héros de la France et

pacificateur du Monde , ajouter un rayon à votre
gloire, et un sentiment de satisfaction à votre
félicité !

Salut et profond respect. Boucqf.au.

Relevé général des vêtes émis par les habitans du
département de Rhin-et-Moselle , Sut, la question:
Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie?

V t F. s.

Affirmatifs. Négatifs.

{Coblentz. 2 7, S; 3 no
Bonn. . . . 23,io3 3

Simmern. 12,616 3S

Total.

.

63,692

Le préfet du département de Rhin-et Moselle
certifie le relevé ci-dessus , des votes dudit dé-
partement, sur la question : Napoléon Bonaparte
sera-t-il consul à vie ? dont le résultat est de soixante-
trois mille six cent quatre-vingt-douze votes alfir-

matifs, et de cent cinquante-un votes négatifs.

Coblentz , le 22 prairial an 10.

Boucqjîau.

Le préfet tu département du Morbihan à Bonaparte

,

premier consul de la République française. —
Vannes , 'le 27 prairial an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Organe de la pensée des habitans du Morbihan
,

je dois vous la transmettre toute entière , au mo-
ment où ils viennent de, prononcer sur la grande
question, à laquelle sont, sans doute, attachées
les destinées de la France.

C'est avec enthousiasme , mais avec réflexion
,

qu'ils ont émis leur vœu pour que les rênes du
gouvernement fussent à vie entre les mains du
grand homme qui, à trente-deux ans, laisse loin
derrière lui tous les modèles que peuvent fournir
les annales du Monde ; mais en vous confiant la

suprémj magistrature de la République . ils ont
moins prétendu vous décerner une récompense
nationale , qu'accepter l'engagement que vous avez
contracté de consolider leur" bonlieui : ils le doi-
vent .1 votre étonnant génie qui pouvait seul uti-

liser l'incroyable énergie du Peuple français , ils

ont pensé que vous pouviez seul aussi le rendre
durable cl ie iLiuimcitie à leur postérité. Tels

ont été leurs moiifs , telle est leur espérante ; etls

ne sera point trompée . général cemsu! , le pas;é
est un sûr garant pour l'avenir ; et celui qui , bien
jeune encore . s'est élancé dans l'immortalité , ne
peut pas vouloir obscurcir l'éclat de sa gloire.

Cependant si vous éprouvez le besoin d'un
dédommagement pour les pénibles travaux aux-
quels vous vous livrez sans relâche , vous le trou-
verez , général consul , dans les senlîmens d'admi-
ration , de confiance , d'amour, d? reconnaissance
et de dévouement que mes administrés partagent
bien énergiquement avec tous les autres membres
de la grande l'ami Ile; c'est la récompense la plus
douce . la plus flatteuse qu'ils croient pouvoir vous
décerner.

Salut et respect, jullien.

L'empereur de Russie a l'ait don à M. Hager ,

occupé à publier un Dictionnaire chinois à la bi-
bliothèque nationale , d'une superbe bague , en
brillant du plus beau choix et d'un travail" exquis.

— Le cit. Levavasseur, chef de bataillon d artil-

lerie et sous-directeur de la manufacture d'armes
blanches du Kl: n gentil al, a fait connaître au minis-
tre de la guerre une action courageuse qu'il convient
d'honorer en la Tendant publique.

il Un cnlatit de 7 ans tombe dans le canal en
bois qui conduit l'eau sur la roue d'une aiguiseiie.

Thérèse Bidel , épouse du citoyen Diiry , maître
touibisseui , mère de cinq enlans, se précipite de la
fenêtre de sa chambre dans le canal . au risque
d être , comme t'en tant , entraînée par la rapidité
du courant , et le sauve au moment où il allait

être englouti sous la roue. 11

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Airélé du 4 messidor an 10.

Lks consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le" conseil-d'état entendu,
arrêtent :

Art. I". Il sera établi dans les hospices de Paris

,

consacres à la vieillesse et aux infirmités incurables

,

ace- places, qui resteront exclusivement affectées à
l'admission des hommes et des femmes, dont les
en.fans servent la République , ou sont mons en la

défendant.

II. Les aspirans aux places .devront
, pour être ad-

mis , être inscrits au rôles des pauvres du l,ieu de
leur domicile, et justifier qu'à raison de leur â»*e
ou de leurs infirmités , ils sont hors d'état de pour-
voir à leurs moyens d'existence. Ils devront jus-
tifier, par des certificats des ministres de la guerre
ou de la mariné, que leurs enfans servent la Répu-
pubtique ou sont morts en la défendant.

III. Les places seront accordées par le ministre
de l'intérieur ; au nom du gouvernement, et il sera
pourvu à leur entretien sur les ressources générales
de ces étabiissemens.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul, signe, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secretaire-iCctai
, signe' , H. B. Maret.

Les consuls de la République . sur le rapport
du ministre de la marine et des colonies , le con-
seil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . L'arrêt du conseil , du 3o août 17S4,
concernant le commet ce étranger dans tes îles fian-
c.aises d'Amérique , sera exécuté selon sa forme et
teneur, à la Martinique, la Guadeloupe , Sainte-
Lucie et Tabago , tant pour l'ouverture et l'Iden-
tité des ports d'entrepôt , que pour l'espèce de
marchandises d'importation et exportation permise,
formalités à remplir et droits à percevoir;

II. Les marchandises
, denrées ou productions

dont l'entrée est permise aux colonies , désignées
en l'article premier du présent arrêté , ne pourront
y être importées qu'en se conformant aux dispo-
sitions de l'article 111 de la loi du 21 septembre
I7g3 , qui sera également exécuté.

III. Le droit à percevoir sur la morne étran-
gère , sera de six francs par cinq myriagrammes

1

en conformité de l'arrêté du 17 ventôse dernier'

_

IV. Les ministres de la marine et des colonies, de
l'intérieur, et des finances , sont chargés de l'exécu-
tion du présent arrêté

, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Le premier consul, signé . Bonapar-e.
Par le premier consul

,

Le secrétaire ,1'etai , signé, H. B. Maret,

Arrêté du même jour.

Les consuls de la. République, sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil-d'élat entendu-,
arrêtent ce qui suit :

Art. 1
e '. Dans les dix jours qui suivront la ré-

ception du présew arrêté , les piéfets et sous-pfé-
l'eis visiteront , dans leur arrondissement respectif;
les écoles particulières où l'on enseigne les languus
latine et française . les premiers principes de la

géographie, de l'histoire ei des mathématiques, et

qui, par ces raisons, peuvent être cqnsicléréos
comme écoles secondaires ; ils dreescroni procés-
verbal du nombre des professeurs , de celui des



n 36

élevés attachés à chacune de ces écoles , ainsi que
des inconvénient et des avantages du local de cha-
cun de ces étabiissemens.

II. Les sous-préfets adresseront leurs procès-ver-
baux aux préfets qui , sans délai , formeront un
état général des écoles de leur département , sus-
ceptibles d'être considérées comme écoles secon-
daires.

III. Les préfets adresseront incontinent au con-
seiller-d'état , chargé de la direction et surveillance
de l'instruction publique, Fétat-général mentionné
en l'article précédent , avec copie des procès-ver-
baux sur lesquels il aura été formé. Chaque état

sera soumis séparément à l'approbation du Gou-
vernement.

IV. Les écoles comprises dans les états approuvés
du Gouvernement, porteiont seules le titre d'Ecoles
secondaires , et seront les seules admises . dès la

présente année, à participer aux encouragemens et

récompenses mentionnées en l'article VII de la loi

du 1 1 Boréal dernier.

V. Les communes ou les instituteurs particuliers

qui voudront établir des écoles secondaires, préseu--
teront leur demande au sous-préfet de l'arrondis-

sement , qui donnera son avis, i° sur la capacité
et le moral des personnes proposées, soit pour la

direction et manutention , soit pour l'enseigne-
ment ;

2° sur les inconvéniens et les avantages de
l'établissement proposé , et adressera le tout au
préiet , qui le transmettra, avec s<m propre avis,
au conseiller-d'état chargé de l'instruction publi-
que , pour être soumis a 1 approbation du Gouver-
nement,

i

VI. Indépendamment des visites qui pourront
avoir lieu plusieurs lois par an dans les écoles
secondaires , les préfets et sous-préfets feront , cha-
que année, dans le mois de messidor, la visite
des écoles de leur arrondissement , et dresseront
procès-verbal du nombre des professeurs et élevés
qui s'y trouveront , ainsi que des autres circons-
tances propres à en faire connaître la tenue.

VII. Les préfets feront de ces procès - verbaux
l'usage prescrit par les articles II et III du présent
arrêté.

VIII. Les écoles qui se trouveront comprises dans
les états arrêtés chaque annéç par le Gouvernement
pour chaque département, pourront seules conserver
le titre d'écoles secondaires , et être admises à con-
courir , dans l'année , pour les avantages promis par
l'article VII de lai<"i du i i îloreal dernier.

IX. Les élevés des écoles centrales pourront
concourir avec ceux, des écoles secondaires , pour
l'admission dans les lycées.

X. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté

, qui sera inséré au Bul-
letin des lots.

Le premier consul , signe, Bonaparte.
Par le premier consul,

Le seciétairc-d'ènu , signé . H. B. Maret.

MINISTEBE DELA GUERRE.
Rapport fait au premier consul , le 57 prairial an 10.

pur le ministre de la guerre, sur l'état des tra-

vaux du dépôt-général de la guerre, à la fia du
mois de prairial an 10.

ARTICLE PREMIER.
Travaux topographiq_ues.

^. I." Carte des quilre. départemens réunis.

La levée des quatre départemens réunis sur la

rive gauche du lihin est en activité depuis le pre-
mier vendémiaire dernier.

Huit grauds triangles ont étendu jusqu'à la droite
de la Meuse dans le département de la Roër la

série de ceux établis , il y a six ans , de Duu-
kerque à Malincs. Ainsi se trouve liée à l'opé-
ration géodésique la plus récente et la plus exacte,
la base du can«:ïas trigonoméuique que l'on éta-
blit en ce moment sur la surface des quatte nou-
veaux départemens réunis , et dans lequel plus de
cinquante points se trouvent déjà déterminés par
leur distance à la méridienne et à la perpendicu-
laire de l'Observatoire de Paris.

Vingt topographes sont en même tems occupés
à la levée des détails, et font espérer que, dans
3 ans, le Gouvernement obtiendra le résultat de
cette grande opération qui complette la carte de
Cassini en 1 étendant jusqu'à nos nouvelles fron-
tières.

Cette levée se lait à l'échelle de 1 centimètre
pour cent mètres

( un peu plus de 8 lignes pour
too toises) qui permet de perfectionner la topo-
graphie au point de la rendre suffisante pour tous
les usages.

Des cahiers topographiques rédigés avec le plus
grand ' soin , recueillent tous les renseigneniens
inexprimables sur la carte , et complettent sur' le

physique du pays , ses productions , population
,

industrie , histoire etc. , tout ce que le cadastre
pourrait offrir , et tout ce qu'il importe au Gou-
vernement de savoir sous les rapports statistiques

et militaires.

\. I!.c Carie de la ci-devant Savoie.

La topographie détaillée de la ci-devant Savoie ,

provenant de Turin , existe au dépôt de la guerre
où elle a été vérifiée et réduite en une esquisse de
carte générale , mais il manquait à ces élémens
un canevas trigonoméuique ; deux ou trois points

seulement avaient été déterminés astrdnomiriue-
ment ; l'astronome Nouet , revenant d'Egypte et

attaché au dépôt, vient d'être charge avec trois

topographes de la rédaction de ce canevas qui doit,

dans le cours de l'année prochaine , mettre le dé-

pôt en état de présenter au Gouvernement une
carte de cette intéressante contrée qui fera suite

et corps avec celle de Cassini.

§ III .
e Cane du Piémont.

Il existe sur le Piémont de nombreux matériaux
topographiques , mais sans rapport commun et sans

ensemble : sept grands triangles seulement ont été

établis en 1764 par le père Beccaria pour la me-
sure d'un degré du méridien. On a réuni au dépôt
tous ces élémens ; on en fait le triage , la véri-

fication et la réduction , et l'on pourra incessam-
ment proposer au Gouvernement la construction

économique de cette carte , basée sur l'extension

à donner à l'opération de Beccaria
, que l'on pourra

lier à la triangulation «le la France, parCassini
;

ds la Savoie, par Nouet; de l'Helvétie
,
par Trallès;

du ci-devant Milanais
, par Oriani : et de la Ro-

magne , par Boscowiiz. 11 paraîtra sans doute con-
venable d'y joindre la Ligurie , dont il n'existe

encore aucune topographie exacte.

$ IV- e Carte de l'Helvétie.

Le gouvernement a approuvé qu'il fût proposé
à celui de l'Helvétie notre coopération pour la

construction d'une carte générale des Treize-Can-
tons, basée sur le canevas trigonométrique com-
mencé par le géomètre Trallès , et qui pourrait

être continué par lui, ainsi que sur les précieux
matériaux topographyques recueillis par Weiss pour
sa carte non terminée. On attend la réponse de
ce Gouvernement, pour concerter définitivement
les mesures d'exécution de cet important travail

,

qui pourrait être terminé en trois campagnes , et

lié à csux actuellement en activité , et établis en
France et en Allemagne.

\ V. e Carte du pays entre l'Adige et CAdda.

La carte du pays entre l'Adige et l'Adda, basée

sur les travaux trigonométriques de l'astronome

Oriani, sur les matériaux du cadastre milanais et

sûr de nouvelles levées du territoire ci-devant vé-

nitien , s'exécute depuis la campagne de' l'an g ,

par les topographes du dépôt , et doit être ter-

minée l'année prochaine.

L'échelle fixée d'abord à T^V5me de terrein pour
les minutes, et à jrz^mt pour les réductions, a

été mise à —„~f^:
me

, et à jzz7S
me pour la confor-

mer à celles adoptées invariablement par le dépôt

,

et pour pouvoic exprimer plus nettement beau-
coup de détaiis sur ce pays, long-tems le théâtre

de nos opérations miliiaires.

Un Dictionnaire topographyque et militaire se

rédige en même tems que la carte pour completter
les renseignemens qu'elle ne peut offrir.

§. VL e Carte de la Bavière.

La Bavière n'avait que des matériaux incom-
plets de sa topographie ; les ingénieurs français atta-

chés à l'armée dit Rhin avaient, durant la dernière

campagne , commencé la levée de cette contrée :

l'électeur actuel, plein de zèle et de goût pour les

productions utiles des sciences et des arts , a bien
voulu qu'une commission , composée de J4 ingé-

nieurs bavarois et de huit français . continuât cet

intéressant travail , qui doit être terminé l'année

prochaine , et procurer au dépôt une minute ori-

ginale d'une carte de ce pays , établie d'après les

meilleures méthodes connues.

Une base de cinq lieues de long a été mesurée par
des procédés aussi ingénieux qu'exacts , et des
triangles qui ont jusqu'à vingt lieues de côtés ,y ont
été attachés avec une rigoureuse précision; la lati-

tude cle Munich a été déterminée avec le même soin,

et on continue les observations qui doivent servir

à faire connaître la différence de sa longitude

avec celle de l'Observatoire de Paris. La hauteur
du sol bavarois sur le niveau de la nier, sera aussi

un des résultats de cet important travail.

\. VII. = Carte de la Souale.

La carte de la Souabe , ouvrage des ingénieurs-

géographes et des omeiers d'état- major de l'armée

du Rhin , sera un des précieux résultais du séjour de
nos troupes dans cette contrée qui a été si fréquem-
ment le théâtre de la guerre. En deux campagnes
ils ont formé par leurs travaux, et avec les matériaux
qu'ils ont recueillis , un rézeau de triangles qui em-
brasse un espace de 383/ lieues quarrées , qui se

rattache avec la France , l'Helvétie , la Bavière , la

Franconie et le Paiatinat.

Ces ingénieurs attachés au dépôt , rédigent en ce

moment ce grand travail , de concert avec quelques
officiels d'état-major qui , sous la direction du gé-

néral Moreau . diposent les matériaux des campa-
gnes de l'aimée du Rhin. La carte entière qui doit

être terminée dans moins de deux ans . contiendra
20 feuilles sur l'échelle d'un millimètre pour cent

mètres, un peu moindre que celle de la tarte de
France.

S- VIII. E Carte de l'Egypte.

La rédaction de cette intéressante carte est , de-

puis trois mois , en pleine activité au dépôt qui en
a recueilli tous les matériaux ; elle s'établit sur

l'échelle d'un millimètre pour cent mètres , et dans

<ij feuilles . comprendra , depuis les Cataractes jus-

qu'au littoral du Deha , les bords de !e Mer Rouge
entre Suze et Cosseir, la partie de la Syrie jusqu'à
Sour et les diverses routes du Désert.

Quarante points déterminés astronomiquement

,

avec une précision rigoureuse , rapportés à deux
coordonnés qui se coupent au centre de la grande
pyramide , forment le cannevas que viennent rem-
plir les résultats de toutes les levées de détails à la

planchette et à la boussole , et de toutes les re-

connaissances exécutées par les ingénieurs , les

membres de la commission des arts , et les om-
eiers de l'état-major de l'armée d'Orient.

Déjà les feuilles contenant le lac Burlos , la

branche de Rosette , le Kaire et ses environs , sont
réduites et mises au trait sur l'échelle adoptée.

Les matériaux sont complets , les renseignemens
sur la statistique , sur la topographie ancienne et

moderne de 1 Egypte , sont réunis , et l'été ne se
passera pas sans que la minute de la carte , à
laquelle on porte le plus grand soin , ne soit

très-avancée.

§. IX. = Travaux divers.

La gravure de la carte dite des chasses , inter-

rompue aux deux cinquièmes de sa confection , a
été reprise depuis six mois , et se continue au
dépôt par les habiles artistes qui avaient coopéré
à ce chef-d'œuvre de topographie.

Les topographes , employés à l'armée d'obser-
vation du Midi . ont fait des reconnaissances sur
les Abbruzzes , les côtes de l'Adriatique , et levé
le j^lan de Tarente et de ses environs.

Enfin des mesures provisoires sont prises pour
étendre sur Saint-Domingue , et sur-tout vers la
partie espagnole , les opérations qui doivent en,

procurer la prompte et exacte connaissance.

Tels sont les principaux travaux topographiques
dont s'occupent les ingénieurs-géographes du dépôt
général de la guerre.

Le directeur en cherchant à donner à ces travaux
toute l'activité et le perfectionnement qu'exige leur

importance, a senti qu'il appartenait à l'établisse-

ment chargé de diriger ces grandes et utiles opé-
rations, de préciser l'état de la science et des arts

qui leur servent de base et de moyens , et d'en réu-
nir et fixer les élémens pour en favoriser et hâter les

projets. Il s'est imposé cette tâche, et déjà est prêt

à paraître , dans un ouvrage ayant pour titre , Mé-
morial topographique et militaire , dont le plan a
reçu votre approbation , l'exposition des principes

théoriques et pratiques de la topographie consi-
dérée sous les rapports géodésiques , statistiques et

militaires, l'historique delà géographie, l'analyse des
projections servant à la construction des cartes , et

la revue des œuvres topographiques en Europe
avant et après la carte de Cassini ; des recon-
naissances militaires suivront ce travail instructif,

et seront précédées de l'exposé des principes qui
doivent diriger dans la recherche et l'examen du
terrein , des cours d'eau , des sites et des ressources

d'un pays.

ARTICLE II.

HISTORIQUE.
Les journaux rédigés au dépôt sur la dernière

guerre ont été interrompus depuis la campagne
de l'an 4 , à cause des lacunes qu'ont occasionnées

les déplacemens multipliés des matériaux histori-

ques , dont plusieurs ne sont point encore arrivés

ou rentrés clans les collections. On s'occupe du
classement méthodique des nombreux matériaux
qui existent; on constate leur authenticité, leur

série ; on les analyle et les classe , et on reprendra

ensuite la rédaction des journaux à mesure que
les renseignemens se completteront.

Outre ce travail courant , le directeur ,
persuadé

que sous les auspices du Gouvernement , le dépôt
usant de ses richesses pouvait se tendre utile à
l'instruction des officiers d'état-major , appeler le

tribut de leurs connaissances, et donner à leurs

idées , à leurs souvenirs le moyen et le désir de se

manifester , a préparé ,
pour être inséré dans le

Mémorial, une revue succincte des 'principaux his-

toriens considérés militairement, quelques analyses

des meilleurs ouvrages modernes sur les principe»

ou les faits de la guerre , le rapprochement de
quelques opinions de Loyd et de Tempelhoff, et

enfin la rédaction de quelques traits célèbres inédits

ou de quelques affaires de la dernière guerre , qu'il

importe de conserver comme élémens pour l'his-

toire.

Le dépôt s'occupe encore de la traduction des

morceaux les plus intéressans qui se trouvent dans

les journaux allemands et anglais sur la dernière

guerre , et enfin de celle de l'histoire de la guerre

de sept ans par le colonel prussien Tempelhoff ,

continuateurde Loyd, ouvrage qui jouitdans l'étran-

ger de la plus haute estime , et que Mirabeau re-

commande comme le plus beau cours de grande
tactique-pratique qui existe.

C'est dans cet état satisfaisant que se trouvent

,

citoyens consuls , les travauxd'un établissement dont
l'utilité date de 1688 , et dont la France a, la pre-

mière , donné l'exemple aux nations guerrières et

savantes de l'Europe.

Le ministre de la guerre , Alex. Berthif.r.

De l'Impri de H. Aga
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EXTERIEUR.
TURQUIE.

Constantini'plc , le 16 mai (26 floréal.)

l_J N corps nombreux de troupes se rassemble

dans nos environs ; il est destiné à agir contre

les brigands qui désolent les provinces de la Turquie
curopéanne. Ces troupes se mettront en marche
dans peu de jours.

ALLEMAGNE.
Vienne , le 8 juin [ 1 g prairial.

)

Les Etats de Hongrie ont célébré, à Presbcurg.

par des fêtes brillantes , le jour anniversaire de la

naissance de S. M. 1 impératrice , qui eut lieu avant-

hier. Aujourd'hui leurs majestés ont fait une appa-
lilion de quelques heures dans cette capitale , pour
rendre une visite à la grande-duchesse de Toscane ,

qui est malade depuis une huitaine de jours. L'em-
pereur ne reviendra ici que dans trois semaines,
ayant résolu de rester à Presbourg jusqu'à la fin

Sa la diète , afin d'accélérer par sa présence la

marche des affaires.

Augsbourg , le 1 3 juin { 24 prairial.
)

Tous les employés du margraviat de Burgaw

,

qui appartient à l'Autriche , ont reçu la semaine
dernière , l'ordre de régler leurs comptes le plus

tôt possible , et de les envoyer aux autorités dont
ils dépendent respectivement : ils sont aussi chargés

de dresser un inventaire de tout ce qui appartient

au fisc.

— Le prince-évêque de Seckaw, né comte d'Arco

,

est mort à Graëta le 3 de ce mois.

PRUSSE.
Berlin , le 9 juin (20 prairial.)

Le gouvernement vient de faire publier le rapport

du collège de médecine sur l'inoculation de la

vaccine. Il résulte des expériences faites dans plu-

sieuis provinces, par 71 ofiieiets civils de santé
et 36 chirurgiens militaires, que cette inoculation

ne cause qu'une légère maladie , dont les suites

ne sont point dangereuses , quand elle-même serait

compliquée avec d'autres incommodités . et qu'elle

préserve de la contagion de la petite-vérole natu-
relle . aussi sûrement que 1 inoculation du virus

humain. .

ESPAGNE.
Valence, le 23 prairial ( 1 2 juin.

)

Extrait d'une lettre particulier e.

Je ne puis vous offrir un tableau plus
agréable pour un phiiantrope éclairé , que celui des
efforts que fait notre Société économique de.i'amu du
pa\s de Valence , pour développer parmi nous l'ins-

truction théorique et pratique sous toutes les formes.

Son dernier programme est des plus intéressans :

il promet des récompenses pour des objets qui paraî-

traient chez vous dune obligation rigoureuse, mais
dont ii faut dans ce pays faire adopter l'usage à force

d encouragemens positils.

C'est ainsi qu'on voit des prix décernés à six enfans
de l'un et cfe l'autre sexe des écoles de notre ville,

et qu'on en offie d'autres pou. les Écoles de Segorbe,
de San-Felippe et de Gandia. On ne peut qu'ap-
plaudir aussi à i'offre que fait la société de donner
une médaille d'argent et le titre d'associé de mérite ,

a l'auteur du meilleur mémoire sur les moyens les

plus convenables pour faire de nos campagnards des
hommes robustes et des laboureurs instruits.

C'est dans le même dessein que la société a accordé
un prix pour le meilleur mémoire sur l'augmenta-
tion des plants d'oliviets et surleurculture, en offrant

4i'ii réaux à celui qui donnera 1 instruction la plus
cumplette sur les moyens de faire la meilleure huile:
on exige qu'il fasse une comparaison de ses procé-
dés avec ceux qu'on emploie dans la ville tl'Aix ,

pour (aire l'huile dont on avoue la supériorité.

Celte société oflre encore des prix pour la plan-

tation des pommes de terre et. du cacahoitté quil

a suffi de laiie connaître à votre département des

Landes pour l'y multiplier. Elle dBrrïaiïcte des mé-
moires sur les mines de charbon de tenu qui sont

dans le royaume de Valence , sur les moyens de les

exploiter, de les purifier, et de. lès appliquer à

1 usage du commeice des arts et des fabriques. F.n-

riri , un de ses membres les plus zélés , D. Ma-
nuel de Velasco . offre I rois cents réau.\ à l'a.i'.eiu

du meilleur mémoire sur les rnoyens de rendre uli-i,

ks les teutius incultes.

Je ne ferai que vous iquer les prix destinés

à celui qui présentera ebas de soie , égaux en

beauté à ceux de l'étraV , ainsi que ceux qui

doivent être distribués ouvriers qui se seront

le plus distingués dans examen qui aura lieu

entre les différens corpe métiers. Mais je vous
ferai remarquer celui qJe même associé D. Ma-
nuel Velasco , qui reçte l'étude de la chimie

comme essentielle à làerfection des fabriques

,

offre à tout ouvrier ou ricanfqui justifieia avoir

suivi le cours de cetteience à l'université , et en

avoir fait 1 applicationns ses opérations.

Enfin nous avons derix offerts à l'auteur d'une

balance de notre corarce , à celui qui aura donné
des renseignemens sues moyens d'améliorer la

pêche , et à celui qiaura lait une notice com-
plexe des auteurs c ont traité de l'économie

politique dans ce pa

Vous voyez que ttes les sciences sont stimu-

lées par des encourauens. Gardez vous de croire

que la rnorale kit é oubliée , mais notre société

pense qu'elle doit e dans la pratique , et en

conséquence , elle ;ffet trois prix à ceux de ses

concitoyens- qui auvt retiré chez eux un plus

grand nombre d'erus trouvés.

Les mémoires pevnt être écrits en français , en

italien ou en latirC'est D. Francisco Peyrolon ,

secrétaire de la soté , qui est chargé de les re-

cevoir. La distribun des prix aura lieu dans la

séance d'hiver de te année. J'aurai soin de vous

instruire du suce qu auront obtenu les efforts

vraiment civiques: cette estimable réunion.

( Clef du Cabinet.)

A N G. E T E R II E.

Londres , /21 juin [ 2 messidor. )

La gazette de cour, du 19, contenait la no-

mination de lonWhitworth , en qualité d'am-

bassadeur extraoinaire et plénipotentiaire de sa

majesté , près d a République française, et celle

dejames Talbotesq. , comme, secrétaire de cette

ambassade.

— M. Duintr:st arrivé , ce matin , au bureau

de. lord Hawkeury , chargé de dépêches de Pé-

tersbourg , d'oil est parti le 4 du courant.

— Samedi , .ns la séance àe la chambre haute,

lord Holland inonça qu.'il ferait aujourd'hui la

motion de comquer les pairs pour le jour assigné

à la troisième lecture du bill concernant les

étrangers, qt lui paraissait susceptible de tant

d'objections , u'il ne savait pour le moment quel

amendement oposer.

— En cohspjence du rétablissement de la tran-

quillité à Sait-Domingue , l'ordre va être expédié

à l'amiral Dtkwnrth à la Jamaïque de renvoyer

tous les bâtirms de guerre qui s'y trouvent , à.

l'exception deeux, en petit nombre, destinés à la

station de px dans cette île. C'est le sloop de

S. M. le Huer, mouillé à Plymouth
, qui doit

être porteurle cet ordre.

Huit de es bâtimens , tous de 74 , savoir : la

Bellone le inmsuiick , [Edgar, la Vengeance , te

Powcrful , d'Ohm aie . la Défense et la Résolution

sont arrivés le ig , à Portsmouth.

— Le deart de leurs majestés et des princesses

pour Weyiouth est fixé au 3 du mois prochain

(
juillet), ô croit que la séparation du parlement

aura lieu 1 I
er

.

— Les lerniers vaisseaux de la compagnie ar-

rivés ici e la Chine , et qui étaient au nombre
de huit, dit apporté 12 millions de livres de thé.

— Suiant une lettré écrite dé la Jamaïque le

I
er mai ( 11 floréal), l'escadre appareillée de

Tôrbay .en février, n'a mis que aâjours à se rendre

dans ce:e île.

— N'Us apprenons par des nouvelles qui arrivent

d'Egype que nos troupes étaient campées devant

Alexàidrie , où la peste faisait les plus grands

ravages.

— On embarque à Plymouth le 29 e régiment

d'inftilcrie pour Hallilax.

— L'île de la Trinité contient 1,271,456 acres

defrre; sa circonférence est de 110 lieues ou di-

33orniile.

tglo acres sont plantés en cannes; 2.13 1 en coton;

48S6 en café ; 28;6 en vivres et 668g sont tenus en

saanties. Total, «4.962 acres, c'est-à-dire moins
que la 15* pattie de tout le territoire.

Le produit consiste en 449,614 livres de café ;

284,170 de cacao ; 9,89a 63). de sucre; l2S,5og

«allons de sirop , et 3 17,395 de rum. ( Le coton n'a

pas été évalué.
)

L'île renferme 563 chevaux. 3671 mulets, 53q
yaches , 7 58 bœufs . 809 moutons , 53t cabrits ou
chèvres , et 675 cochons. Total ,

7-5-jLf».

Elle possède 6 moulins à eau, 1 à \, 106

à café, s5o à coton , 162 à animaux . 636 neaux

montés , et 96 alambics.

Sa population en hommes, femmes et en, con-

siste, pour les blancs, en 1 574'iTançais, 418 gnols,

376 anglais; total 2368. Fonrles hommes ouleur

libres : en 2792 français, 108g espagnolaô aa'

glais ; total ':4o7. Le nombre des esclaest de

i6,oS3 . y compris 1171 indiens. — T de la

population. 2 2,865.

( Extrait (Ku Star . d:i Sun et de l'O'er.)

PARLEMENT IMPÉM-
C MA MBREDES C O M M U »

Séance du 11 juin ( 28 prairia

OU fait la deuxième lecture du biatif atf

licenciement de la milice d'Irlande.'

M. Shcridan annonce' pour mardi rain unô
motion relative aux affaires de llnde faisant

observer ciu'il n'en attend pas un granecès. .

M. Tiernry se levé pour présenter si quil

le fajt depuis plusieurs années , ses réions., de
finances , contre-partie de celles présis par le

chancelier de l'échiquier : il établit le mon-
tant de la dette publique fondée , I

er avril

1793, était de 238,23i.248 liv. st. ,> y com-
prendre les longues et courtes annuiuvie , qui

s'élevaient à i,373,55o liv. st. ;. desqu Sommes
il avait été racheté pour 10,242,100 1:. d'effets

publics par les commissaires au rach; la dette

nationale : il s'était éteint pour 7c liv. st.

d'annuités ,
qui avaient passé à leur cce. Par-là,

le montant réel de la dette se trouvait ei lévrier

1793 , à 227,989,148 liv. st. , et knuités à.

i,ic;3,67o liv. st.

Que le I
er de février 1802, les imissaires

avaient racheté pour 3§,885,3o8 liv d effets ,

et cju il leur en avait été passé pour tSl^B 1. st. •

à raison du land-tax racheté, et quiait éteint

pour 1 2 5,707 liv. st. d'annuités; ce qutit réduit,

le 1" de février 1802 , à 180,344, 7iv. st. le

montant effectif de la.dette existante a\la guerre,

et les annuités à 1,247,843 liv, st.

Que le total des effets créés deple 1" de

février i7g3 , y compris, le montante par les

sommes empruntées dans la présenession du
parlement, et déduction faite de 20>oo3 1. st.'

achetés par les commissaires au rachle la dette

nationale , était , au 1
er de lévridSos , de

338,i38,36o liv. st. , sur laquelle scie il y a

7,502,633 liv. st. dont l'intérêt doit et payé par

l'empeieur d'Allemagne , et 22,348, ect'ont l'in-

térêt est à la charge de l'Irlande. 1

Que depuis le I
er de février 1 7"9?, 'I été ac-

cordé 550,460 liv.. st. d'annuités , dot gm.liv. st.

sont à ,1a charge ele l'Irlande , et 3o,c|o à celle

de l'empereur,. d'Allemagne.

Que le total de> la dette publijue fedée , y
compris ce qui a été créé en ecoséquee, des

sommes' empruntées' dans' la préseite sesan , et,

déduction laite de 6o.3/5.3i 1 liv. s.crl. actes par

les commissaires, et de 'i8,8ci-.fi'o liv. ul. qui,

leur ont été transportées a raison du lataax ra-

cheté .se montait, lé i
tr février r.Scs , a 5 1 8 illîons

,

4S3.i52 liv sterling, dont 2Q,S'à.553 ii sterl.

pour le compte de l'Irlande et de 'l'emperr d'Al-

lemagne, laissant une dette fondée sur la rande-

Bretagne de 4S8,632,5iq liv. sterling., et<ue 1s*

annuités à la charge .de. la Gruncle'Brelag , dé-

duction faite de ce ,qui s'était éteint le l'février

1802 , montaient , savoir :. les co.u*tes autités st'i

à vie, à 5 i.5.3oo liv. sterling , . ec les lo;ues à

1,015,410 liv. sterl.

Que pour la trésorerie .J'armée . l'artillie, les

casernes , les avances faites /par la Hsie civ: . dé-

duction laite dui surplus des voies et mons de

1801 , lès demandes exiradrdiuaiies , il btait à

faire, le 5 de janvier 1802, un tonds dc,3,^l ,967 1..

sterling.
.

Que la dette non fondée en billets rléclquier ,

pour laquelle il n'avait pas été l'ait de lotis ,
oci

ceux qui l'avaient été. se sont trouvés insrhsans ,

était le 5 janvier 1802
, de i3,744. 4(3 livstetl.

Que le restant de la dette de la marine àaquelle

il fallait pourvoir, éiait , le 5 janvier un, de

9,073,070 liv. sterling ,' et que le total 4?^ de-

mandes , dettes extraordinaires et billets d cliiquier

pour lesquels il n'avait pas été tait de Ibids, ou

ceux qui l'avaient été n'étaient pas sulhans ,
se

montait, le 5 janvier 1802 , a abVi/g^a liv. st-

èle laquelle somme Ii2,im5v6l3 liv. s'erl.om été

depuis remplies sur les subsides de la pre-ente ses-

sion, laissant une det'e non fondée de (Bejlfi '-'<'> '

sterl. à laepiclle- 5-ooo.uOO liv. sterl. de bv.li* d èdi.-

quicr , votés dans cette session , ayant é.é aj.mtci,



le total

pourvoi

Que
suit :

Total

non rac

r,oi5

nuités

années

Dette

la dette non fondée à laquelle il faut

est de 18,913,867 liv. sterl.

leue totale peut être arrêtée , ainsi qu'il

la dette publique fondée , liv. sterl.

•e.. 5i8,i83,i5s
a liv. sterl. , longues ân-
iluées sur le pied de 25

oat .... s5,385,s5o

n fondée 18,913,867

562,782,269
Il faujtrancher j e ce t te somme ,

'

à la chàjie l'empereur d'Allemagne
etdelllle; s9,85o,633

Ainakta] de la dette à la charge
de la GL-Bretagne, non compris
543,oooW ter ] ] j,. counes annuités
et dautfconlrnes nécessaires pour
les dépeile la gue,.,.» ^ est de.. .^ 532,g3i,636

Que mme applicable à la. réduction du
total deUte fondée était , le 1" février 1793,
de 1,427 liv . sterling, et au I

e ' février 1802,

r '
|

,9j
liv - sterling , à quoi il faut ajouter

20.j90l1jrl.qjj; fç,nt le , pour cent sur partie
de 1 empile ]a présente année ; ce qui fait en
l° u ' 5

„'
S
i> liv. sterling , de laquelle somme

3,587.jgd sterling sont applicables à la ré-
duction d ette qui est à la ebarge de la Grande-
Bretagne.

Que la ie annuelle résultant de la dette per-
manente_, le 5 janvier 1793 de io,325,S661. st.,

r compns| ,ooo applicable à la réduction de
la dette.

1

Que la|ge annuelle, résultant de la dette
permanence depuis le 5 de janvier 1793., non
compris m payable par l'Irlande . et compris
la charge ^nant de l'emprunt de la présente
session

, à|eption de 48,000 liv. st. d'intérêt
sur les actremises , est de i3,557,6oo 1. st. de
laquelle sor, 2,462,1001. st. sont le 1 pour cent,
sinking-funifv le capital de ladite dette , appli-
cable à sa iction ; et qu'une autre chargé de
497,735 livpar an, est garantie par le parle-
raient , au it de paiement des intérêts de cer-
tains empri par sa majesté l'empereur d'Al-
lemagne.

Que le j rît net des taxes permanentes qui
existaient a la guerre était, le 5 janvier 1793 ,
de 14,284 sterl. , et le 5 janvier 1802 , de
i3,22I,682 st.

Que le put nef des taxes permanentes im-
posées depu 5 janvier, i 7 g3 , était, le5janvier
1802, de 9,^88 liv. st.

Que le tot^s taxés permanentes était le 5 janv.
1,802 de ^2,^70 liv. st.

Que d'apJe relevé officiel , toutes les impor-
tations dans! Grande-Bretagne avaient produit
pendant l'aij qui a expiré le 5 de janvier iyg3 ,
tg, 65g,358 Jf st. , et pendant chacune des six
années

, jiSrâ la même époque , l'une portant
1 autre , ifal3go liv. st. par an.

Que d'aré|k relevé officiel toutes les impor-
tations peilari .'année échue le 5 de janvier 1802

,

en support Mimportations des Indes-Orientales,
dont on II pal encore le compte , les mêmes que
1 année p<:édejte , ont produit 3 2, 3 17,03 i liv. st.

,

et que lefcrmenoyen
, pour les six années , avant

ladite épjue,a été de 26,964,036' liv. st.

Que dires k relevé officiel , le total dés pro-
ductions, mar handises de fabrique anglaise , ex-
portées jndanti l'année , finissant le 5 de janvier
1793 , et de iS,l336,85t liv. st. , et que le terme
moyen, bur îesi six années antérieures à, ladite
époque

i été de 14,77 1,049 W. st.

Que lnême o|>jet . pendant l'année , finissant au
S janviéi8o2 , a! produit 25,7ig,g7g liv. st. , et
d-apvès

^ terme moyen
, pendant les six années

antérieur à cette époque , 2i,63i,o5o liv. st.

Que 4>rés le relevé officiel , lé total des mar-
cbandisijétrangeres

, exportées de la Grande-Bre-
tagne pidant l'année , finissant, au 5 de janvier
I7g3

, ait été de 6,568,346 liv. st. , et au terme
moyen pendant les six années antérieures à ladite
époque (le 5,469,014 liv. st.

Que 1 même article
, pendant l'année finissant

au 5 dejnvier 1-802, avait produit 16,523.480!. st.,
et au terje moyen

, pour les six années antérieures

,

14, I04,7p Hv. st.

Que lltotal de la somme à lever dans la Grande-
Bretagne pendant l'année 1S02

, peut être évalué
ainsi qui suit :

Intérêt de la dette publique. fondée, frais d'ad-
Diinmrafpn

, et sinkmg-jund au'5 de janvier 1802 ,

decuctioi faite de l'intérêt payable par liv st
1 Iriande

32,444,564
Intérêt, ,ctc. contracté et payable du

5 de jan'ier. 1802, au 5 de janvier
1503 , sur les- effets créés par les em-
prunts de a présente session

, jusqu'à la
valeur de lo,35i-,3

7 5 liv. st 875,43g
Intérêts sur les billets d'échiquier

,

évalués cotyme l'année précédente 1 , 1 2 1 ,890

Portion ute la listjvile et autres
charges sur le fond„solidé de la
G rande-Bretagne , à pL ar la Grande
Bretagne

L . . . . . 1

Gouvernement ci

sions sur le revenu
,

contre les déserteuis
,f,es d'encou-

ragement pour les pêc"
lues sur le même pied
cédente , frais d'admi
venu, évalués aussi

, ,.

précédente I , 1,871,86
Subsides- votés pour 18 au compte

de la Grande-Bretagne e^ivemsnt.

.

Portion des subsides Us pour la

Grande-Bretagne et l'Irli
, à payer

exclusivement par la GraLÈretagne

,

conformément aux clauses l'union
Avances ponr l'Irlande.'

Intérêts de l'emprunt ini;a l

i , etc. éva-

l'année pré-

ntion du re-

Ime l'année

,197,134

'il

47 S

27

aie l'intérêt de la detL,ubliqv.e
se , frais de gestion Jsinking-

fund , déduction faite d intérêts
payables par l'Irlande, est dl

Que l'intérêt sur les bil d'échi-
quier

, non compris les 3 nions qui
ne portent pas maintenant krêt , ne
peut être évalué à moins de .

\

Que l'intérêt de la dette Jla ma-
rine ne peut être évalué à ma de. .

.

Que des charges sur le foi conso-
lidé de la Grande-Bretagne He l'Ir-

lande , la portion à payer par làrande-
Bretagne , est de

Que des services divers de laUnde-
Bretagne et de l'Irlande , la poL à la
charge de la Grande-Bretagnlçule

,

ne peut être évaluée à moin
Que la charge de la milicke la

Grande-Bretagne ne peut être kluée
à moins de J
Que des charges des hôpiti de

Chelsea et de Kilmain , et des plions
des veuves dans la Grandé-BrUne.
et en Irlande , la portion payait par
la Grande-Bretagne, ne peut piètre
évaluée à moins de .1 ,

.

Que la dernière paie de l'arm de
la Grande-Bretagne et de l'Irlile

,

la portion à payer par la Grandïre-
tagne seule , ne peut pas être évall
moins de

65,S6i,578

23,52o,oo3

450,000

i5o,ooo

1,376,824

397,060

s62,58g

400,000

Que la charge de la marine ,1

supposant le nombre des marins .

est aujourd'hui de 60 mille , rédul
3o mille , ne peut pas être évaluée , pl r
la part de la Grande-Bretagne, à mo|s
de

46,776,476

3,542,5i3

, ,
1 3o.3 18,98g

Quen supposant le produit des xes perma-
nentes le même qu'en l'année échtie i i« de janv.
1800 , année où elles ont été le plus hit ,1e revenu
applicable à l'établissement de paix dl la Grande-
Bretagne peut être évalué ainsi qu'il Sri :

Taxes permanentes anciennes. '15,10,000 1. st.

Nouvelles
, jusqu'en i8or. . . 10,35,246

Taxes imposées dans la session
présente •. . 4,00,000
Terre et drêche ( land and

\ma
l

t
)
r 2A000

Profit présumé sur la loterie. . 3d,ooo

33,o5W6 1. st.

De laquelle somme il faut dé-
duire pourles charges à acquitter 3o,3i

Il faut laisser pour les charges
de l'armée , de l'artillerie , etc.

,

un surplus de 2,-34,^7

j

Que la charge actuelle de l'armée et de 'Artillerie
de la Grande-Bretagne et de l'Irlande , tour six
;mois , expirant le 5 juin i8i>3 , non compas l'ex-
jtraordinaire de l'armée , la milice , là demVpaie

,

.Chelsea
, au compte de la Grande-BretagneVeule-

ment, est de «,4i5,i5g liv. sterl. sur le tàix. de
.48,S3o,325 1. st. par an. T

Qu'en supposant une réforme de 20,000 horlmes,
ïavec une réduction proportionnée dans le casWne-
iment et l'artillerie , la charge de la GrandeBre-
tagne pour l'armée et l'artillerie , non-compris \ex
traordinaire de l'armée , la demi-paie, Chelsea,
est de 3.729,358 liv. st.

Qu'avec un pareil établissemt.
la charge de l'extraordinaire de
l'armée pour le compte de la

Grande-Bretagne seule , ne peut
être évaluée à moins de 600,000 I. st\

Ces deux sommes réunies
,

sans y comprendre les accidens ,

et497,ooo 1. st. d'intérêts dus par
l'empereur d'Allemagne , et ga-
rantis par le parlement , fout une
somme de 4,329,358

Et après emploi fait du sur-

plus des taxes évalué 2,734,257
Il y aura à pourvoir pour le

service de i8o3, à un déficit de. 1,795,101 1. st.

Le chancelier de l'échiquier dit qu'il proposera ses

contre-résolutions dans huit jours.

La chambre s'ajourne.

[Extrait du Sun cl du Morning-Chronicle.
)

Paris , le 6 messidor.

Au général Bonaparte , premier consul de la Répu-
blique française. — Marseille , le 25 prairial

an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Lorsqu'un grand homme , paré des mains dé la

victoire , vient de poser toutes les bases de la fé-

licité publique ; lorsque , arrêtant le cours de ses

conquêtes , il fixe les limites, d'un vaste Empiré
aux bornes mêmes que la nature lui avait assi-

gnées pour la tranquillité des peuples-, lorsque sa

modération a calmé l'agitation des esprits
; que sa

générosité a désarmé la haine
; que son génie a

donné la paix au Monde , et que , par une créa-
tion nouvelle, il fait jaillir du sein du chaos ré-

volutionnaire tous les principes d ordre et de jus-
tice pour en former une législation sage et dura-
ble : comment, heureux par tant de bienfaits ,

ne formerions nous pas le vœu de voir affermir ,

dans les mains du héros qui créa ces prodiges ,

les rênes du gouvernement trop long-tems flot-

tantes au gré de tous les partis ?

Ah! qu'il veille à jamais sur nos destinées celui

dont les travaux ont mis un terme à nos malheurs !

que ses mains puissantes consolident son ouvrage !

que la France heureuse repose protégée par soa
génie tutélaire !

Bonaparte , vous avez sauvé la patrie ; mais
plus vous avez fait pour elle , et plus elle a droit
d'attendre de vous. Vous lui avez consacré votre
jeunesse ; elle demande maintenant un nouveau
sacrifice : c'est celui de votre existence toute en-
tière ; vous lui devez ce sacrifice , quelque grand
qu'il puisse être. La nature , en formant les hé-
ros , travailla moins pour eux que pour l'hu-

manité.

Le rang suprême que l'homme ordinaire con-
temple avec envie , celui qui n'est que sage le

considère avec effroi ; mais vous qui , si jeune
encore

m réunissez la force et la sagesse , vous n'en
serez ni ébloui , ni accablé.

Sans doute , elle est immense la tâche que la pa-
trie vons impose ; mais elles sont grandes aussi

les recompenses qui vous sont promises ; c'est le

bonheur du peuple et la reconnaissance de 1»

postérité.

Salut et respect. » (Suivent les signatures.)

Les membres du conseil du premier arrondissement dit

départemtnt des Bouchcs-du~Rhcme , au prcmUt
consul.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Pénétrés des sentimens de la plus vive recon-
naissance , nous profitons de la circonstance qui

nouf assemble pour vous présenter nos hommages ;

nous admirons en vous le héros , le pacificateur

et le philosophe ; en qualité de héros, votre gloire

militaire surpasse celle de tous les guerriers que
les fastes de l'histoire présentent ; pacificateur ,

vous avez donné la paix à l'Europe étonnée de
vos vertus , et forcé les politiques à vous respecter;

et philosophe , vous avez anéanti les factions ,

consolidé la paix intérieure , forcé vos ennemis à
vous estimer, les peuples à vous vénérer, et tous

les Français à vous bénir ; désormais par vos é

soins, l'Eglise en France sera dans l'Etat ; et ce con-

cordat , monument immortel de votre sagesse ,

réalise ce beau rêve de la philosophie , fondé sur
la tolérance.

Après tant de bienfaits , une récompense na-
tionale vous attendait; vos collègues , organes de
nos sentimens et reconnaissant néanmoins le droit

de souveraineté du Peuple français , ont senti la

nécessité de soumettre à sa sanction cette impor-
tante question , si Napoléon Bonaparte sera consul

à vie ?

En qualité de citoyens , nous nous sommes em-
pressés de nous prononcer pour l'affirmative ;

comme fonctionnaires publics , nous vous confir-

mons unanimement la même opinion ; agréez ce».

faibles marques de notre reconnaissance , comme
un tribut de notre cœur.

Jouissez long-tems de cette prérogative , conti-

nuez 'à laire le bonheur des Français ; si nos veaux

les plus ardens sont pour la prospérité de la Répu-
blique , il nous convient sous tous les rapports

que l'homme de génie qui l'a fait respecter de
toutes les nations , consolide son ouvrage par
l'immutabilité de sa présence ; d'ailleurs , en quelles

mains plus habiles pourrions-nous confier les rênes

du Gouvernement:1 L'universalité de vos talcns

,

leur supériorité, et votre philantropic , nous pres-

crivent ce devoir.

Si nos faibles vœux peuvent monter jusqu'au

trône de la divinité , si nos désirs les plus sincères'

1 peuvent être favorablement écoutés parle dieu de
\nosperes, que notre bonheur sera complet! nous

[ demandons que vos jours précieux-soisot -conservé*-
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jusqu'au dernier période de la vie humaine; et que
grand architecte de notre édifice social , vous en
remplissiez long-tems les fonctions avec gloire et

bonheur.
Salut et respect. ( Suivent lés signatures. )

'

Le maire de Valence , au premier consul. — Valence ,

le 28 prairial au 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Il est dans l'histoire du Monde quelques époques
mémorables par l'influence de ces génies supérieurs

qui ont fondé sut des bases éternelles la pros-

périté des Empires.

Telle est pour nous , et telle sera mieux encore

pour nos neveux . celle de votre avènement au
consulat.

Par vous , la France fut sauvée ; par vous , elle

est heureuse et puissante. Voter votie permanence
à la tête du Gouvernement , qu'est-ce autre chose
que faire des vœux pour le bonheur de notre

patrie ? Ah ! si dans l'effusion de leur cœur , les

Français avaient encore un désir à former , c'est

que Bonaparte fût immortel comme leur amour
et sa gloire !

Salut et respect. Planta , maire.

Extrait du procès-verbal des séances du conseil du
3 e arrondissement du département de Seine et

Marne , séant à Mtaux.

SÉANCE DU 25 GEttMINAL AN 10.

Le conseil ne terminera pas cette première partie

de ses travaux , sans consigner ici l'expression de
son admiration et de sa reconnaissance pour un
Gouvernement qui , dans le cours rapide de deux
années, a rappelé dans le sein de la France, la

paix, la tranquillité et l'espérance qui en étaient

bannies depuis dix ans
;
qui . aux horreurs de la

tyrannie et aux désordres de l'anarchie , a fait suc-

céder le règne bienfaisant de la loi
;
qui n'a voulu

(user des avantages de la victoire que .pour donner
la paix à l'Europe entière, et qui vient de cou-
ronner tant de bienfaits en résumant au Français

la religion et le culte de ses pères, et en rétablissant

l'empire de la morale sans laquelle il n'est pas de
•tabilité pour les Etats.

Signés , Veillet-Deveaux , président ; Roland , Han-
notcau . Langlois , Courtier, liéjot , Decan ,

Regnard , Dumtulin , Dulys , et Bernard ,

secrétaire.

Tout extrait, Veillet-Deveaux.

— Le I
e* messidor on a mis à flot le premier

caisson pour la construction des piles du pont du
Louvre ; ce qui s'est opéré sans aucune espèce d'ac-

cident, en présence de l'ingénieur en chef Dillon et

des entrepreneurs. Ce caisson a calé tout à-coup de

47 centimètres, sans autre charge que son propre
poids. A l'exception de quelques gerçures , qui ont
été fermées de suite avec de la filasse , il n'a tait eau
d'aucune partie. Les pilotis sur lesquels il doit être

posé n'étant pas encore tous récepés . on s'e»t con-
tenté de le flotter , et de l'amarrer près l'empla-

cement qu'il doit occuper. Ce caisson a de lon-

gueur mètres 1 1,75 , sur une largeur de 2,45 , et de
hauteur 2,45, y compris l'épaisseur du fond

,
qui

est de 0,14. 11 est construit en ais de bois de
chêne , de mètres o,o5 d'épaisseur , assemblés à

plat-joints , lesquels sont abattus intérieurement
sur les deux rives en chanfrein, nour y placer

des couvre-joints garnis de mousse d'écorce , bai-

gnée dans un liquide de glaise , servant de cal-

feutrage , ainsi que cela se pratique pour les ba-
teaux ; à l'extérieur sont placés des entretoises, et

des liernes en écharpes pour en empêcher l'écar-

tement. Ils sont arrêtés par des boulons de fer et

platebandes avec vis etécrou, devant être démon-
tés , lorsque la maçonnerie sera construite et suffi-

samment consolidée.

L'usage des caissons pour la construction dés piles

et autres de cette nature , est jusqu'à ce jour la

meilleure méthode que l'on puisse employer sous
les rapports de l'économie , en raison que cela dis-

pense des bâtardêaux et épuisemens continuels pen-
dant la' construction.

— Un enfant qui jouait avec ses camarades ,,le 23
prairial, à 7 heures dit soif, sur le bord de la rivière,

pTèsle Pont-Neuf, est tombé dansun endroit profond
et a disparu. Le citoyen Diouzant , sergent-major de
la 4

e compagnie de la 4
e demi-brigade des vétérans

nationaux , qui s'était le premier apperçu de cet

accident, s'est jeté tout habillé dans Peau pour
sauver cet enfant ; il y a réussi. Invité à recevoir
la récompense décernée par la loi. Comment . dit-il

d'un air étonné , une récompense à un homme pour
avoir sauvé un homme ! et il est parti.

(Journal de Paris.)

— Les projets d'émulation de l'école nationale
d'architecture , ont été exposés et jugés le 36 prai-
rial. Le sujet du programme était un hôtel pour
un ambassadeur étranger. , placé entre la rue
St-Hdnoré et les Champs-Elysées. Il a été décerné
deux, médailles ; la première , au citoyen Hyppqlitc
God , élevé de La^ard-ete , architecte de l'école

de médecine de Montpellier , la seconde , au ci'

toyen Counepée , élevé de Courtepée , son parent.

Le. professeur avait proposé pour esquisse , un
bâtiment destiné à un rendez-vous de chasse sur
le bord d'un c-Ling. Les projets ayant été trouves
trop faibles , il n y a point eu de médailles.

— Les membres de la Société d'encouragement
pour l'industrie nationale , se réuniront en séance
générale lundi prochain

, 9 de ce mois , à six heures
du soir , dans le local de la société , ci-devant hôtel

de Conty , rue Saint- Dominique , prés celle du
Bacq.

A. 2 4 livres tournois par livre sterling , cela pro-
duit ,256,875, i3o liv. 10 s. tournois.

Emploi du produit des droits de l'accist de tannés
qui a fini le 5 janvier 1799.

14 640

Produit des droits de l'accise (excise)

l'année qui a commencé le 6 janvier 17.

le 5 janvier 1799.
là. st.

Droit de patente et permis-

sion pour les encans. . . 8/,838
Sur la bierre 554,442
Les briques et tuiles. ... 73,322
Les chandelles , droit et

patentes . . . 268,816.

Les carosses , idem 1,428
Le cacao et le café 3 1,01

5

Le cidre, le poiré, le verjus. 5,468
Les verreries. ....... 158,469
Les cuirs , peaux , vin et

parchemins
, , 268, 5oi

Le houblon ......". 1 56,386

La drêche, pour le droit

perpétuel 1,100,884
Les viandes , le vinaigre et

l'hydromel

Les marchandises impri-

mées
Le savon.-

, . 1 anglais . . .

Les esprits..
J.

.

CT

r
j étrangers . .

L'amidon '.

Les confitures

Le thé

Le tabac en feuille et en
poudre , droit et patent.

Les vins

Les fils de métal

Patentes de ceux qui ven-
dent du café du thé et

du chocolat

Patentes de ceux qui font

et vendent des objets

soumis aux droits de
l'accise

Id. des vendeurs en détail

des liqueurs spiritueuses.

Id. du vin

Id. de la vaisselle d'or at

d'argent

Sur les esprits^

pour les droits' étrangers,

établis le 6 jan- /'anglais .

.

vier 17 91 )

Sur les espris,i

pour les droits! étrangers.
' établis le 22 fé- /anglais .

.

vrier.1794 )

Id. le 20 mars 1794 , sur les

briques et tuiles

Id. le 6 avril 1794 , sur le

papier

Id. le 18 avril 1794, sur les

glaces

Sur les esprits , ç
potir les droits) anglais .

.

établis le 24 fé-\ étrangers

vrier 1 ?g5 . . . . |

Id. les vins

Id. le 24 février 1795 ,

sur le cacao et le calé.

sur les confitures. . .

.

Id. le 17 mars 1795 , sur

le thé

Id. le 7 décembre 1795 ,

sur le tabac en feuille.. .

Id. le 18 avril 1796, sur

le vin

Id. le 20 juin 1796, sur les

confitures

Id. le 8 décembre 179b ,

sur le cacao .

sur le . thé

Id. le 8 décembre 1 7g6 ,.

sur les esprits anglais. ....

! 7- étrangers..'

Id. le 29 décembre 1796,'

sur les encans. ......

—— .sur lesbriques

Id. le i-i mai 1798, sur le

thé

ld.\.i 11 octobre. 1798 , sur
le sel. ... HBtB 1 . oàn

, pendant

)8 , et fini

7 10 î
9 1 A

4 » %
14 2 %4 4 2

2 i

3 i

22,3i5 14 4

458,087



du convier de Limoges , aFin de vous transmettre

les paquets du préfet colonial Lescalier. —-Vous y
aurez vu qu'on a pris possession de cette belle co-

. Icnie , le 16 floréal dernier , sans coup-férir et sans

brûler une amorce ; mais je crois devoir vous com-
muniquer quelques détails qui auront pu échapper

au préfet Lescalier.

Quand la division du contre - amiral Bouvet a

paru , le préfet Lescalier était à la Désirade , et

s'est fait transporter à bord du vaisseau amiral ; ce

qui iui a donné le moyen de se rendre avec l'ar-

mée à la pointe-à-Pitre. — Les vents étaient si vio-

lens et la mer si houleuse , qu'on n'a pu , le pre-

mier jour , que faire débarquer les compagnies de

grenadiers et de chasseurs— Elles se sont formées

et rassemblées sur le port.— Le général Richepanse

leur a fait charger les armes , et a ensuite mandé
le mulâtre Pelage qui est aussi-tôt venu se mettre

à sa disposition. Le général lui a ordonné de

faire rentrer dans leurs casernes ses troupes nègres

qui étaient rassemblées sur le rivage , en armes ,

pour reconnaître les grenadiers et chasseurs. Cet

ordre a été exécuté sur-le-champ.

. Le capitaine de la compagnie de grenadiers

s'est ensuite porté sur le lort qui domine la Pointe

-

à-Fitre pour en prendre possession. La sentinelle

noire a crié qu'on n'entrai': pas ; aussitôt le capitaine

a commandé le pas de charge à sa compagnie

qui est entrée dans le fort , harcelant avec tant de

précipitation . qu'une terreur panique s'est emparée

des nègres qui le gardaient , et qui se sont enfuis

par un escalier dérobé ,
qui communique du fort

à la maison de Pelage.

Les nommés Ignace , mulâtre , chef de bataillon ,

et Palerme . nègre , commandant de place , se sont

.enfuis avec 25o nègres, t>nt passé k canal , et se

sont retirés dans le fort dq la liasse-Terre , qui est

de peu d'importance , et qui est commandé par

Delgrés . mulâtre , ancien aide-de-camp du capi-

taine général Lacrosse; mais- malgré cette insur-

rection momentannée de Delgrés et sa suite ,

d'Ignace et Palerme , le mulâtre Gédéon , com-
mandant de place à la Basse-Terre , a promis toute

sûreté aux habitans de cette ville, et de les garantir

de toute insulte de la part des insurgés retirés dans

le fort.

Le général Richepaiistj , ayant lait débarquer le

teste -des troupes le lendemain de son arrivée,

s'est mis à la poursuite des nègres en fuite de la

Pointe-à-Pitie et .a pris la route de la Basse-Terre .

où sa présence aura fait' rentrer dans le devoir

-cette poignée de misérables noirs- déjà vaincus par

la terreur panique que leur a inspirée la seule vue

des compagnies de grenadiers et de chasseurs dé-

barqués le premier jour.

Le capitaine Caule , qui commande la Caroline ,

m'a rapporté qu'à son départ delaPointe-à-Pitre, 800

hommes de couleur y avaient été désarmés et mis

en surveillance à bord des bâtimens de transpo: t ,

et que le mulâtre Pélagé était gardé à vue sur le

vaisseau du contre-amiral Bouvet , ainsi que l'ex-

capitaine du port Mont-Roux. Aug. Bergevin.-

M I N I S T E S E D E L A GUERRE.
Le directecur de l'administration de la guerre ,

prévient qu'il recevra jusqu'au 25 messidor pro-

chain , des soumissions pour l'entreprise générale

des convois militaires dans toute la République ,

-pandant trois années , à compter du I
e

.

1' vendémiaire

prochain. Les conditions principales de l'entreprise

seront;

i°. L'entrepreneur sera chargé de la fourniture

'générale des voitures et chevaux de selle , à la suite

des corps ou pour transport des malades , blesses

et infirmes, ainsi que des transports directs des

gros bagages des corps.

1°. La soumission- devra énoncer un prix fixe et

uniforme pour toute la République , pat :

à 4 chevaux.

> à 3 chevaux.
Vouures { à ., thevaux . .

à 1 cheval.

6". Les autres conditions du traité seront com-
muniquées à ceux qui se présenteront . par le chei

du bureau des étapes , convois . transports et équi-

pages militaires , hôtel Tessé , rue deVaiennes.

7°. La préférence sera donnée à ceux qui offri-

ront les prix les plus avantageux , et présenteront au

Gouvernement le plus de solidité par leur moralité,

leur solvabilité , et parla connaissance du service

des convois militaires.

Le Gouvernement verra avec intérêt que ceux

des entrepreneurs qui ont rempli leurs engagemens
avec le plus d'exactitude , se présentent pour l'en-

treprise générale , et cherchent à acquérir de nou-

veaux droits à sa confiance.

Le directeur de l'administration de la guerre,

recevra également des soumissions pour l'entre-

prise des transports militaires pendant l'an 11 ,

à raison de tant par quintal et par lieue de terre ,

et de tant par eau , payables sur la production des

pièces justificatives seulement.

Cheval

le ti ait.1 clc liait.{— selle.

\" — bât.

A l'égard des
N
'transpbrts directs , la soumission

&era faite <,à. tant du quintal par lieu déterre, et a

!tantpareau Lés trànsporis par eau ne pourront

.avpiriien que d'après l'ordre du ministre.

! I
3°. Le service seia établi par lieu d'étape ou loge-

ment militaire , sans que le même préposé puisse

"réunir jamais au-delà clé trois à quatre places , for-

mant une ligne ou un arrondissement..
"

4 . L'cntïepreiieùrVeïà ténu de" faire 1 avance des

ferfcfiV nécessaires au service , et, nc'pourra prétendre

à aucun paiement que sur la présentation, des pièces

justificatives de la fourniture faite : il recevra la

moitié sur la remise des pièces à l'ordonnateur de

la division .

:un quart lors de Ta remise par l'ordon-

nateur au direetetTi»de*rctministration de la guerre ,

et lg cjuart restant/ %prçs liqiiijdaiionldéfinrîrvÊ.:

5°. L'entrepreneur fourniia une caution person-

nelle,-et-erf outre un tiàutionnementen immeubles

*le'5ôo',ooo fr. "rfour^sa garantie , tant vis-à-vis du

Gouvernement que vis à-vis de* ses préposés', l'in-

tention, ;dn pouvejnejment,étant de venir la main à

jj£qajis soiente/xuf.çcaient, payes.
,

.

nsqab ut i orq novuo.q Tfc-oq.- j. - -

THEATRE DE L'OPÉRA-COMIQUE.

La Fausse Dnegne , œuvre posthume de 1 délia

Maria ( voyez la lettre au rédacteur , insérée au

n° du 3 messidor
) , a été donnée hier avec un

succès qu'il faut attribuer en partie aux regrets

qu'inspire la perte de ce jeune compositeur : vivant,

peut-être eût-il reconnu que le public attendait plus

de son talent; mais ce talent arrêté dès ses premiers

pas ne peut plus rien produire , et le public a

paru en goûter les derniers fruits avec plaisir. . .

Voici le sujet de l'opéra pour lequel délia Maria
a fait entendre les derniers sons d'une lyre un peu

faible , mais douce , facile et mélodieuse.

Alphonse , jeune seigneur castillan , a enlevé dona
Elisa à sa famille et à l'amant qu'elle préfère , don
Valerio.: L'amour-propre, plus que l'amour, a en-

traîné Alphonse à cette démarche coupable. Sa

vanité seule a cherché un triomphe , mais son cœur
est encore tout entier à une jeune veuve , à dona
Rosalba ,

qui l'adore , et était prête à lui donner

sa main. Rosalba a appris l'enlèvement de sa ri-

vale , et le iieu de la retraite où Alphonse tient

Elisa prisonnière. A l'aidede quelques intelligences

avec les domestiques d'Alphonse , elle s'introduit

et est reçue sous k voile et l'habit obscur d'une

duègne destinée à veiller sur Elisa , et à passer au

besoin pour sa mere. .

Sous son déguisement ,- Rosalba parvient à con-

naître les vrais sentimens d'Alphonse ; elle s'as-

sure qu'elle est encore aimée ; dès-lors rendre Elisa

à Valerio , ramener'Alphonse à son premier amour
et aux sentimens d'honneur d'un noble Castillan

,

justifier sa conduite auprès du gouverneur de Ma-
drid , qui a donné l'ordre d'arrêter ce ravisseur

,

obtenir son pWort , le forcer à se repentir, le

punir en le rendant heureux , tel est le plan cjue se

forme Rosalba , telle est la marche , l'intrigue et

le dénouement de l'ouvrage.

L'auteur des paroles de cet opéra a voulu garder l'ano-

nyme ; c'est en quelque sorte déclarer qu'il n'a eu

d'autre intention que de servir la réputation nais-

sante de délia Maria , et dès-lors on aurait mau-

vaise grâce à s'attacher à la critique de la Fausse

Dnegne , à trouver l'exposition commune , le rôle

de Rosalba trop peu saillant, à juger Alphonse

peu intéressant , Valerio dans une situation invrai-

semblable , l'intrigue lente , obscure , embarrassée
,

le dénouement prévu , et l'incident qui l'amené
,

trop présent à la mémoire de ceux qui connaissent

la comédie de Dumoustier . intitulée : Les Femmes.

L'action peut-elle être d'ailleurs l'objet d'un exa-

men sérieux , lorsqu'on reconnaît qu'à chaque pas

le compositeur 1 arrête ou la précipite à son gré?

Celte production de délia' Maria a été appelée le

chant du cygne : or ce chant a toujours reçu l'épi-

thefe de divin, et celui de • délia Maiia n'est ici

qu'agréable. Cette composition est loin de le placer

à côté des maîtres de l'école italienne-; mais elle

prouve que , nourri de .leuts leçons et fortifié de

leur exemple , il pouvait se distinguer sur leurs

traces. Son chant est doux ,. pur ,
gracieux ; mais

il manque d'originalité ,, de verve er_de caractère :

on pourrair comparer les. traits dont il se compose ,

à' ceux de ces figures calmes , bonnes , régulières

même , mais peu distinguées , dont le teint est sans

éclat et 1,'enscmble sans effet , ,qui plaisent sans

qu'on ait le désir de s'arrêter à les fixer , et qu'on

trouve toujours agréables sans en être épris.

L'remveyturç a été fort applaudie : serait-ce -parce

qu'elle a des parues très -bruyantes' ,
qu'elle manque

de dessin , et que le compositeur, parait s'y embar-

rasser dans une longue suite de traits répétés et

manquaris de liaison ?L'ouvrage offre de jolis peiiis

airs.: ruais est-ce là oe qu'on demapde à des compo-

siteurs italiens? Dalayrac , Gaveaux, Solier crai-

gnept-ilsj à cet égard, des rivaux étrangers? Les

morceaux d'ensemble sonf très.-mufiipliés ; un chant

agréable y domine toujours
,
.nous croyons 1 avoir

dît, mais la plupart, conçus sur un même plan

sont terminés d'uuc manière uniforme qui nuit a

leur" effet. Un duo, un rondo,, et le final du pre-

mier acte soni les hiorceaux qui nous ont paru

mériter le mieux ici applaudissemens que toutes les

pauies ue.:csue composition ont excités.

Un mot sur l'orchestre : il ne pavait pas nuancer

assez son exécution ; les contrastes y sont trop pro-

noncés : il accompagne avec intelligence et délica-

tesse: mais lorsque le compositeur lui donne la parole

( si l'on peut s exprimer ainsi ), il cleve la voix trop

haut et couvre celle du chanteur , soit que ce

dernier commence un tivùt , soit qui! le termine.

Il semble que sur toute la partition on ne lise que
pianissimo ou foi tisimo : que deviennetu donc les

effets intermédiaires que le compositeur a du indi-

quer , c'est-à-dire prescrire:'

La pièce est très-bien établie et bien jouée ;

M"10 Saint-Aubin en se chargeant du iule de Ro-
salba a donné la preuve d'un zcie recommandable :

le compositeur ne l'avait point écrit pour elle : le

dialogue n'a rien de très-saillant; il consiste pres-

qu'emier en a parte : il n'est permis qu'un moment
à l'actrice de se montrer ce qu'elle est ; c'est dire

assez ce que Mmc Saint-Aubin s'est résignée à perdre
en jouant ce rôle qui , sans elle, n'eut peut-être pas
été bien accueilli.

Eileviou est bien placé dans le rôle d'Alphonse ;

cependant donner à son jeu un ton de noblesse

plus soutenu , modérer son débit , mieux arti-

culer , sont des qualités qu'on doit désirer lui voir

acquérir : sous le rapport du chant , il est très-

justement applaudi : toutes les fois que le com-
positeur demande de la grâce , une expression

douce , un agrément délicat , Eileviou est certain

de réussir et de plaire ; mais qu'il évite les traits

hardis et brillans : improvisés par les Italiens , ils

sont dûs à leur inspiration , et paraissent exclu-

sivement de leur domaine : pour, de tels traits,

Eileviou n'est pas aussi sûr de ses moyens que de
son goût.

Chenard , Gavaudan , Mlle Pingenct aînée de
jour en jour mieux appréciée, M Uc Rosette Gavau-
dan , dont le chant, qui n'est pas constamment
juste, ne manque jamais de finesse et d'expression,

concourent à l'exécution de cet, ouvrage, dont le

succès paraît assuré. S..,..

Navire en armement à Nantes pour la Guadeloupe

et Us Cayes-Saint-Louis , île de Saint-Domingue.

Le beau navire l'Achille, neuf, doublé en cuivre,

très-fin voilier , :

du port de 3oo tonneaux, com:
mandé par le capitaine Denis, et armé à Nantes

par M. Valendu
,
partira dudit lien , du 1 5 au 20

messidor prochain
, pour la Guadeloupe et les

Cayes-Saint-Louis , île de Saint-Domingue; l'on

prendra du fret et des passagers , qui y seront logé»

et traités de manière à neleur laisser rien à désirer.

S'adresser pour lès prix et conditions , à Paris ,

aux cit. Calas - Dupart et Loir , rue Ticquetonne ,

n° . 1 04 , ou à l'armateur à Nantes.

GRAVURES.
La belle estampe , d'après Sicardi , ayant pour,

sujetun officier blessé, sauvé par lessoins d'une jeune,

villageoise , annoncée au n° 2Ô3 de cette feuille , se

trouve chez le cit. Sicardi , peintre en miniature,

rue St. Snlpice ,n° 721 , et non pas 725 , ainsi que
nous l'avions annoncé. Le prix de l'estampe est de

16 fr. avec la lettre.

LIVRES DIVERS.
Essai sur l'émulation dans l'ordre social, et

sur son .application à l'éducation , ouvragé men-
tionné honorablement par l'Institut national de

France, dans la séance publique du i5 messidor

an 9 ,
par George - Marie Raymond ,

prolessèur

d'histoire et de mathématiques à l'école centrale du
Mont-Blanc ; in-S° , prix, 3 fr. et 4 fr. par la poste.

A Genève , chez Paschoud ,et à Paris , chezFuchs

,

libraire ;, rue des Mathurins , hôtel de Cluny.

COURS DU CHANGE.
Bourse du 6 messidor an 10.

Effets publics.
Cinq pour cent 54 fr. 65 c.

Bons an 7 .» '. .
.- 34 ir. c.

Bons an 8. ..... .
$5 lr. c.

Ordon. pour rachat de rente 61 fr. c.

Actions de la banque de France. . . 1180 fr. c.

LOTERIE NATIONALE.
Bordeaux. — Tirage du 3 messidor.

5g. 38. \6. 80. 65.

P 4 n 1 s. — Tirage du 5 inessidor.

00. 83. 9. 4- .63.

SPECTACLES.
ThiâtrfFrançnis. Le Mariage de Figaro.

Opéra Comi'pte rue Fcyihau. La fausse Duègne ,
précédée. du,

Peut Matelot.

Opéra Bu/fa ', nu Favart. Dell Irppressario iu angustie.

Théâtre Lomio'u. Le Premier Veuu , Hclvétius , et le Voyage

inicrrVivnpu/

Variétés !
nationales et étrangères, Salle de MCliire. L'Amont

hermitc , les Visitandines , et l'Intrigue en papillotle.

Tkéitrc Je U Gaite. Le Coutelier breveté, tes Fous hol»

landais -, et (es Deux Nuits.

A Paris., de liroprimerie-deH. Agasse .propriétaire

du Moniteur , rué des Peite vins'n" iH.
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Nous sommes autorisés à prévenir nos souscripteurs , qu'à dater du 7 nivôse an 8 , le Moniteur est le seul Journal officiel.

EXTERIEUR.
ETATS-UNIS D'AMÉRIOUE.

Philadelphie , 1 8 mai { 28 jloréal.)

VjE pays possède une famille de marins que la

Providence semblerait avoir destinée à diminuer le

nombre des accidens qu'entTaine la navigation
;

c'est celle du capitaine Williamson, dont le frère

eut. l'hiver dernier . le bonheur de sauver l'équi-

paçe-et les passagers d'un bâtiment danois , auquel

le feu avait pris, en pleine mer, et dont le beau-

frere^ (le capitaine Webbs ) a tout récemment arra-

ché à une mort inévitable la femme et le fils d'un

négociant du Canada , ainsi qu'un autre passager
,

qui se rendaient à Newbury-Port , à l'île de la Tri-

nité , à bord de la goélette la Nancy. Ces malheureux

se trouvaient sur le pont au moment où la mer
agitée par un ouragan impétueux , bouleversait le

ba-iment. Comme il se trouvait entièrement ren-

versé par uu. roulis , une vague qui vint se briser

contre le bas-bord de la goélette , balaya le pont et

entraîna les. trois personnes qu'on vient de dési-

gner, ainsi qu'un matelot qui fut jeté un peu plus

loin. Sans faire attention à la violence de la mer,.

le capitaine Webbs s'élance dans sa chaloupe , avec

la seule précaution de la faire attacher avec le cor-

deau de la sonde , d'environ 200 brasses. On vire

de bord , autant que le permettait la seule demi-

voile que portait la goélette, et la force du vent.

Dans l'espace de deux minutes , trois des naufragés

s~mt recueillis ; le matelot seul périt, parce qu'il fut

impossible de parvenir jusqu'à lui , et que d'ailleurs

il s engloutit tout-à-coup , au moment où l'on sau-

vait ses compagnons d'infortune. Comme il était

très-habile nageur , et que deux minutes n'avaient

pas dû suffire pour épuiser ses forces , on suppose

qu'un requin s'était trouvé là pour l'entraîner dans

les abîmes.

Ces événemens ont rappelé une des actions les

plus généreuses qui puissent être citées , et par

laquelle le capitaine Williamson s'est pour jamais

honoré aux yeux de ses compatriotes. Un trans-

port anglais , à bord duquel était embarqué un
bataillon allemand composé de 55o hommes , parmi

lesquels on comptait 120 Français, étant parti de

Poi(ismouth , pour la Martinique , à l'époque où
cette colonie fut prise par les troupes britanniques

,

se trouva , par une violente tempête , séparé à la

hauteur de Madère . du convoi dont il faisait partie.

Api es avoir successivement perdu ses trois mâts, ce

bâtiment resta en plein naufrage , faisant dix ;huit

pouces d'eau par heure , et sans cesse prêt à som-

brer, si les pompes, servies par une multitude de

hras , n'avaient pas joué continuellement. Ce qu'il

y eut de plus cruel pour les malheureux naufragés
,

fut de voir, au bout de dix-huit jours, passer à

côté deux, à l'entrée de la nuit, une frégate sans

pavillon , qui se contenta de s'approcher, par un
simple mouvement de curiosité , et qui continua

sa route , après avoir pris connaissance de ce qui

se passait. Trois semaines après , une frégate an-

glaise signala également ce vaisseau en détresse
,

s'approcha et passa outre. Si p'us de cinq cents

témoins n'aUesiaient pas de pareils traits d'inhuma-

nité . on n'oserait pas se permettre d'y ajouter foi.

Quoi qu'il en soit , au bout de six semaines de

naufrage et de détresse , on apperçut , le matin ,

au fond de l'horisou , un navire à trois rnâts , qui

s'avançait à-peu-près dans la direction du transport.

C'était le bâtiment commandé par le capitaine

Williamson. .Ce généreux matin , arrivé à la dis-

tance d un tiers de mille, détache sa chaloupe,

pour aller lui-même reconnaître l'état de détresse

des naufragés , et leur offrir les secours dûs au mal-

heur. Comme le his de l'armateur de son navire

se trouvait avec lui , pour accompagner sa cargaison

>en Europe, il retourne à b'ird , après avoir bien

promis aux infortunés qu il venait de visiter, de

faire tout ce qui dépendrait de lui pour les sauver,

il revient, en effet, un quart-d'heure après, lés

arracher au désespoir, et leur apporter , sinon l'as-

surance de leur salut, du moins la promesse d'y

concourir par tous les moyens qui étaient en son

pouvoir, en associant la destinée de son équipage et

la sienne à la périlleuse sifuation des malheureux
étrangers dont la Providence lui confiait la vie dans

ce moment. La difficulté de placei à bord d'un na-

vire de 200 tonneaux, une aussi grande quantité de

monde avec des provisions suffisantes pour arriver en

Angleterre, n'effraie, ni le capitaine , ni l'armateur.

Qn n'impose aux naufragés d'autres conditions que

ci Ile d'abandonner tout leur bagage, et d" ne prendre

avec eux que six rations deau et de biscuit. Dans
l'espace de quarante minutes , toul le monde passe

d'un bord à l'autre ; la mjtjeure par^e de la 1 11 ;ai

son 'lu navire est jetée a la mer , pour faire place à

une cargaison beaucoup plus précieuse ; les passa-

gers entassés les uns sur les autres , et presque
sans provisions . arrosent la planche étroite qui
vient de leur être offerte . des larmes de la îecon-
naissance. A peine le dernier d'entr'eux était-il

sorti du transport naufragé que , les pompes ayant
cessé déjouer, le bâtiment avait sombré tout-à-

cotip , et s'était englouti.

Le surcroît de chargement que venait de recevoir
le navire libérateur , augmentait son tirant d'eau ,

de manière à taire craindre que sa marche ne se

trouvât considérablement rallentrè. Le ciel en or-

donna autrement. Favorisé par le vent , il fila cons-

tamment de huit à dix nœuds , et au bout de cinq
jours , il entra dans la Tamise. Comme cepen-
dant il faisait un froid assez rigoureux , et que tout

le monde n'avait pu trouver place dans l'entrepont

,

sept ou huit hommes périrent dans cette-Courte tra-

versée.

En vain, en arrivant à Londres, offrit-on au
capitaine et à l'armateur l'argent que contenait la

caisse du régiment. Ils refusèrent d'accepter aucune
récompense. Seulement il fut happé , par ordre des

lords de l'amirauté, une médaille destinée à consacrer
le souvenir de cettebelle action, et dont le capitaine

Williamson est resté décoré depuis cette époque.
Souvent il a eu ocejasion de revoîi quelques-uns
des étrangers qui , dans le tems , lui ont dû leur

salut, et il ne peut que se féliciter des témoignages
de reconnaissance et d'attachement qu'ils lui ont
prodigués , tantôt de vive voix , tantôt par écrit. 11

a même eu la satisfaction de recevoir ; il y a peu
de tems , la visite de plusieurs des Français dont
il a eu le bonheur de sauver la vie , et qui s'étaient

déplacés de plus de cent lieues , sans autre motif
que le plaisir de passer quelques jours avec lui. Il

se plaît à répéter à ses amis que s il avait voulu
faire un objet de spéculation , du hasard heureux
qui lui a procuré une jouissance bien supérieure à

la fortune , il serait maintenant un des plus riches

r-articuliers des Etats-Unis.

RUSSIE.
Pétersbourg, le 28 mai ( 8 prairial.)

Sa majesté l'empereur vient de rendre un ukase
,

par lequel tous officiers . sous-officiers et matelots

de la marine impériale , pourront à l'avenir servir

à bord des vaisseaux marchands de la nation russe.

ALLEMAGNE.
Munich , le 1 4 juin ( ib prairial.

)

La gazette de cette ville contient aujourd'hui

un article dans lequel le directeur de la police
,

Baumgartner , rend compte d'une partie des évé-

nemens par lesquels la tranquillité publique a été

troublée dernièrement ici. En veici un extrait :

u La confrairie de cette ville avait obtenu la

permission de faire , le lundi de la Pentecôte , sa

procession à l'endroit appelé Heiligenberg , mais
sous la condition expresse , à laquelle elle avait

aussi souscrit formellement, de ne pas faire, le

mardi , sa rentrée solennelle dans la ville. Malgré
cet arrangement, la rentrée s'est faite par la porte

de Scndtingcu ; et lorsque le directeur de la police

voulut s'opposer à cette contravention aux ordon-

nances électorales , ainsi qu'aux promesses qu'on
avait faites , le peuple attroupé en grand nombre
commença à maltraiter ce chef de police , au
point que sa vie même fut plusieurs fois en danger.

Il ne perdit cependant pas cour.ge, et continua à

exhoiter la foule rassemblée à rentrer dans l'obéis-

sance, il envoya aussi , en présence des mutins, à

l'église de Saint-Jean , pour faire défendre qu'on
sonnât ks cloches ; mais quelques bourgeois aux-

quels se réunirent des garçons de métier , s'en

étaient déjà emparés , et les sonnèrent. Le militaire

arriva enfin de tous côtés ; l'ordre fut rétabli pour
le moment, et trois députés de la confrairie allè-

rent demander pardon à S. A. Si E. ; ils s'excu-

sèrent aussi près de M. Baurngartner. Le mercredi ,

les garçons de métier recommencèrent le désordre
,

en iclusant de travailler. S. A. S. E. daigna elle-

même faire des exhortations aux quatre plus an-

ciens des garçons de métier , et leur donner les assu-

rantes les plus tranquillisantes. Ce comble de bonté
et di.- patience ne fit que très - peu d'effet ; les

ouvriers retournèrent, à la vérité, le jeudi, pour
quelques moniens , à leur travail ; mais bientôt

ils s'abandonnèrent de nouveau à toutes sortes

d'excès ; et , pour les réprimer , on lut obligé

d'avoir recours à la force. Les troupes se mirent
en conséquence en mouvement , et arrêtèrent tous

les garçons de métier qu'elles rencontrèrent hors

de leurs ateliers ; ils fuient conduits au manège ,

où on les enferma. Après un examen préalable
,

on leur infligea samedi une légère punition , qui

fut une nouvelle preuve de l'indulgence et du
ménagement du gouvernement envers des gens
séduits et égarés , etc. »

P I É*M O N T.

-Turin , le i3 juin [ 24 prairial.
)

On vient d'imprimer un mémoire lu par le

citoyen Giulio , dans une des dernières séances de
la société d'agriculture de Turin, sur les principaux
résultats des essais faits jusqu'à ce jour dans la

27 e division militaire
, pour la propagation des

bêtes à laine supertine d'Espagne , et pour l'amé-
lioration des laines par les alliances de béliers mé-
rinos avec des brebis padouanes , calabraises , ro-
maines et bielloises.

C'est au citoyen Giulio que le ci-devant Piémont
est redevable de l'introduction dans ce pays ds
3oo mérinos et de l'amélioration dans la qualité des
laines obtenue par le croisement de races. Le suc-
cès en est tel , que le Piémont possède actuelle-

ment 6000 bêtes à laine superfine ou fine , dont
plus de deux mille sont issues directement de la

race pure espagnole , conservée sans mélange ; les

autres forment une race métisse , née des alliances

de brebis de différens pays , avec des béliers de
race d'Espagne. La beauté de ces métis ne paraît

guère intérieure à celle de la race espagnole pure.
La laine de cette race

, par sa longueur , sa finesse ,

son nerf, son élasticité
, par le poids des toisons,

ne cède en rien à la beauté, à la finesse , à la force

à l'élasticité de la laine des bêtes qui arrivèrent en
Piémont en 1792.

Un objet d'encouragement non moins important,
et que le citoyen Giulio n'a pas perdu de vue , est

l'établissement de manufactures pour l'emploi des
laines. Le défaut de telles manufactures a forcé la

société pastorale de la Mandria d'envoyer dans l'in-

térieur de la République une quantité considérable
de nos laines. Depuis cet envoi , on vient de ma-
nufacturer une quantité considérable de laines fines

de la Mandria , en draps appelés de Montauban
,

Htdlandmes et autres espèces. Ces draps ont eu le

débit le plus prompt et le plus complet ; ils ont
été vendus entre 3o et 40 sous chaque ras au-dessus
du prix des draps de la même dénomination , et ces

essais heureux promettent les plus grands succès
dans un pays où rien ne manque pour atteindre la

plus grande perfection.

Déjà la société pastorale se propose d'établir des
manufactures , soit dans le local de la Mandria , soit

ailleurs, et l'administrateur-général lui a accordé ,

pour cet effet , un prêt de 100,000 liv.

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le i 6 juin ( 27 prairial.)

La nouvelle de la soumission de Saint-Domingue
a fait ici la plus agréable sensation ; elle met fin

aux craintes que nous avions nous mêmes sur le

sort de nos colonies des Indes-Occidentales. Les
denrées coloniales , dont le prix avait considéra-

blement haussé , sont descendues au taux ordi-

naire.

— Le gouvernement distribue à des particuliers

des fonds de terre sur la côte de Guinée, sous
l'obligation de les faire défricher et cultiver : ils

paieront annuellement à 1 Etat une redevance peu
considérable et proportionnée à l'étendue du terrein

qu'ils occuperont. La même chose aura lieu au
Cap de Bonne-Espérance. On ne doute pas que
1 Allemagne ne fournisse assez de colons pour peu-
pler ces contrées fertiles , dont les productions
doivent récompenser abondamment les soins du
cultivateur.

— Malgré le froid qu'on a ressenti dans les pre-
miers mots du primeras , on mande du nord de
l'Allemagne que les grains , surtout le seigle

, pro-
mettent la plus riche récolte. Le commerce de cette

denrée est depuis environ deux mois l'objet des
spéculationsdu plus grand nombre de nos négocians.

— Le gouvernement vient de faire mettre le scellé

sur les presses d'où sont sortis de nombreux libelles

que l'abus de la liberté de la presse a multipliés,
et dans lesquels il a été débité tant de calom-
nies contre plusieurs fonctionnaires éminens de
la République et contre différentes puissances
étrangères.

— Le gouverneur-général du Cap de Bonne-Es-
pérance vient de faire avenir toutes les personnes
qui font partie de l'expédition , de se trouver a

bord le 1 er juillet. On croit que la flotte, consis-

tant en trois vaisseaux de ligne
,
quatre frégates

et quelques corve'tes et bricks , mettra alors à la

voile au premier bon vent ; une partie de ces vais-

,

seaux se rend aux Indes-Occidcmales.



— M. Hope qui , à l'époque de la révolution

de 1795 , se retira à Londres, vient darriver a

Amsterdam , où il reprendra le commerce étendu

qu'il faisait avant la révolution. A cette époque ,

cette maison de commerce fournissait du travail

tt des bénéfices à plus de 700 personnes.

ANGLETER K Ev
kondrts , te 2 2 juin ('3 messidor.)

On a. parlé dans ]e teins des,prétendons du prince

de Galles sur certains revenus piuvcnuiu du comté
de Cornouailles et attachés a son titre ; prétentions

sur lesquelles la chambie des corupiunés a refusé

de délibérer, lierai vient de permettre au prince

de porter sa deniande à :1a cour de chancellerie.

C'est un premier pas pour parvenir à la décision

de cette affaire ; mars il n'y aura lien de définitif

qu'après la convocation du nouveau parlement.

— Le roi a annoncé qu il partirait le 3 juillet

pour Weymouth. En conséquence , la dissolution

du parlement aura,lieu auparavant.

—Lord Hutchinson a été introduit , hier . par les

lords Hobart et Pelham dans la chambre des pairs,

où il a prêté serment et pris séance. Il était en uni-

forme de major-général.

Le comte de SufFolk a présenté dans cette séance

quelques observations sur le bill proposé pour
exempter du droit de tannage les paquebots fran-

çais allant de Douvres à Calais ; droit , a-.t-il dit -

qui ne peut que leur assurer la préférence pour le

transport des passagers , si on le laisse subsister sur

les paquebots anglais.

Lord Auckland , comme étant à la tête du dépar-

tement des postas , donna en réponse quelques dé-
tails officiels sur ce qui s'était passé r.eîaij'ye.roent à
la communication entre la Grande-Bretagne et la

France. Il finit .par assurer la çb.am,b,re .que le sa-

crifice que l'Angleterre paraissait faire dans cette

occasion, se trouverait compensé par la fréquence
des paquebots qui iraient 4 fois par semaine.

Lord ffolland dit que , quoiqu'il ue fût pas beau-
coup dans l'habitude d'approuver les o.pérations^de

finances des ministres , il ne pouvait que donner
toute son approbation à celle ci.

Le bill en quesdon a passé pour la seconde fois

dans un comité de toute la chambre.

Dépôt a été fait le même jour sur la table de
la chambre des communes , des papiers relatifs

aux affaires de l'Inde , et l'impression ordonnée
,

sur la motion de M- Wallace , qui a demandé de
plus qu'on mît sous les yeux de la chambre :

Les papiers trouvés dans Je palais de Tjppo.o-

Saïb , à Seringapatam
;

Les interrogatoires subis par les personnes arrê-

tées à Velleve , par ordre du marquis de YVellesley
,

le 4 août 1800 -,

Copie des dépêches de lord Clive , du mois de
septembre 1801 , relatives à la pension accordée
a la famille du nabab d'Arcot ;

Copie du certificat du médecin du nabab, cons-

tatant l'état de la santé de ce prince , à l'époque

du 4 août 180.1.

Toutes ces demandes ont été adoptées.

La proclamation au sujet de la dissolution du
parlement , paraîtra , à ce qu'on assure , dans la

gazette de la cour , du samedi , 3 du mois pro-
chain. On s'attend aussi à ce que S. M. se rendra
la veille dans la chambre des pairs , pour clore

la session du parlement.

Le parlement qui succédera sera composé , dit-

on , de plus de 260 nouveaux membres.

— Les négocians et les marchands de Glascow
ont arrêté entre eux d'ouvrir une souscription
pour , des fonds en provenans , ériger immédiate-
ment une statue dans leur ville à M. Pitt.

— Le roi donnera sous peu de jours une grande
fête à Cumberland-lodge , dans le grand parc de
Windsor , en retour de celle donnée par la reine

à Frogmore.

(Extrait du Sun , du Star et du Courier.
)

INTÉRIEUR.
Strasbourg , le \" messidor.

HrER, avant-midi , il y eut une audience solen-
nelle au tribunal civil. Le préfet procéda à l'instal-

lation des juges-de-paix , nouvellement élus par le

peuple. Tous les membres du tribunal , le conseil
et le secrétaire-général de la préfecture, les maires
de toutes les communes de l'arrondissement , assis-

tèrent à cette solennité. Le préfet et le commissaire
du gouvernement adressèrent aux juges-de-paix des
discours , dans lesquels ils leur retracèrent l'impor-
tance des devoirs qu'ils avaient à remplir.

Paris , le 7 messidor.

Notice sur l'état actuel de l'enseignement et de
l'administration de la partie des mines en
France.

Les consuls de la République ont ordonné
, par

arrêté du 23 pluviôse an 10 , sur le rapport du

1 ! 42

ministre de l'intérieur , l'établissement de deux
écoles-pratiques pour l'exploitation des mines , et

le traitement des substances minérales.

L'une est ..placée . département du Mont-Blanc,
arrondissement de Moutiers , sur les mines de
plomb de Pczav ; l'autre , -département de la Sarre ,

aux forges de Geislautern, près, Sarrebruck.

La première de ces écoles offrira des moyens
d'instruction étendus et variés , notamment pour
la métallurgie : elle est placée sur une mine de
plomb abondante, voisine de celle d'argent d'AHe-
mont , de* mines de 1er spaihiques, de l'Isère et du
Mont-Blanc ; des usines dans lesquelles on traite

ces précieux minorais pour en obtenir des aciers

analogues à ceux de Carinlhie et de Si) rie, et à

très- peu de distance des salines de Conflans et

de Moutiers. Les éf.-.es ,y seront à portée d'ob-

server les grands phénomènes géologiques que pré-

sente la chaîne des Alpes ;,ils auront sous les yeux
les (Circonstances diverses qui accompagnent les

nombreux gissemens des .minerais qu'elle présente

dans ces masses imposantes , .héiissées des aspériiés

et des déchiremens prolonds que d'antiques révolu-

tions .du globe y ont produits.

Les fourneaux, forges
, platineries , ferblanteries

de Geislautern et les aciéries de GolTonlaine met-
tront les élevés de l'école placée dans le dépar-

tement de -la Sarre , à n>ême de suivre les opé-

rations relatives au f'orrdage des minerais de fer ,

et aux diverses modifications de ce métal. On fixera

leur attention sur 1 économie et les perieclionne-

nrens qui peuvent être portés dans ces travaux.

La conservation des bois , le bas prix des com-
bustibles , la diversité et l'abondance des subs-

tances minérales qu'on y trouve , ont rendu ce

département le plus propre aux fabrications qui

ont ces matières pour objet : ces fabrications y

sont déjà en grand nombre,.et ne pourront que
s'accroître.

Les abondantes mines de houille des environs

de Sarrebruck offriront aux élevés des exploitations

régulières aux travaux desquelles ils seront exercés.

Ils pourront visiter fréquemment les mines de

mercure , de plomb et de cuivre du Mont-Ton-
nere , ainsi que les belles salines de Kreustnack.

On les enverra, sans de grands frais , aux houillères

d'Eschweiller , aux mines de Èal.amina , ou ci-de-

vant duché de Limbourg ; ils suivront les mani-
pulations relatives à l'alliage de cette substance au

cuivre dans les fabriques de laiton de Stolberg
;

enfin, les départemens de l'Ourthe , dejemmappss
et du Nord leur offriront , indépendamment de
plusieurs préparations salines , de grands travaux

d'extraction pour la houille, où ils verront l'appli-

cation des moyens puissans de l'art , vaincre les

plus grands obstacles.

Ces deux écoles-pratiques réuniront donc tout

ce qu'on pourrait désirer pour former des mineurs
et. des métallurgistes.

Celle de Pezay est déjà organisée. Les lumières,

l'expérience et le zèle des hommes qui y ont été

attachés , font augurer tous les succès désirables

de cet établissement.

Le premier consul a nommé , sur la proposition

du ministre de l'intérieur et la présentation du
conseil des mines , le citoyen Schreiber , ingénieur

en chef, directeur - général de l'établissement de
Pezay.

Les citoyens Hassenfratz etBaillet, aussi ingé-

nieurs en chef des mines , professeurs , l'un de

métallurgie , l'autre d'exploitation.

Le citoyen Brochant , ingénieur , professeur de

géologie et de minéralogie.

La réunion du directeur-général et des profes-

seurs, forme un comité d'administration, tant pour
la conduite de la mine de Pezay, que pour 1 ins-

truction des élevés : ce comité réfère au conseil

des mines, à Paris, près le ministre de l'intérieur,

lequel décide , ou propose aux consuls les mesures

qu'il convient d adopter.

L'école-pmique de Geislautern sera successive-

ment organisée et d'une manière analogue ; mais

elle aura plus particulièrement pour objet le tiai-

tement du fer, les travaux d'extraction, quelques

préparations de substances salines . celle dés oxides

métalliques et des terres propres à la peinture ,

aux verreries et poteries , et à la coloration des

émaux.
Ces deux élablissemens amèneront promptement

des améliorations sensibles dans l'art d'extraire et

de préparer les minerais : ils vont incessamment
donner lieu à une activité plus prospère des fa-

brications multipliées qui en dépendent.

Mais d'autres mesures importantes ont encore

fixé l'attention du Gouvernement à l'égard de

cette branche de l'administration générale.

Depuis plusieurs années on réclamait avec ins-

tance dans un grand nombre de départemens la

présence d'hommes en état de reconnaître les subs-

tances minérales utiles , d'en diriger la recherche

et l'exploitation avec succès et économie ; de faire

profiter les élablissemens en ajctivité des lumieies

acquises. On en sentait également le besoin pour

donner au Gouvernement les renseignemens au

moyen desquels il pût terminer des discussions

extrêmement nuisibles à ces entreprises , accéléier

la marche administrative trop lente et incertaine ,

et prendre des déteriuïnalions définitives sui une
multitude de d-nruiidcs qui étaient it-sices eu
suspens.

Tes ingénieurs des mines institués pour remplir
ces fonctions , n'avaient pu être répartis qu'en trés-

ipetit nombre dans les clépaitemens., parce que les

circonstances ne .permettaient .pas de .fournir aux
frais de leurs voyages.

Le ministre de l'intérieur , le ciloyen Chaptal a
reconnu combien il pouvait eue avantageux de
satisfaire , à cetiégard , aux demandes des départe*
mens, en donnant aux ingénieurs tics mines toute
l'activité dont ils sont susceptibles , et en les .mettant

à portée de faire , dans les contrées les plus riches
en mines, l'application des lumières qu'ils ont ac-

quises. Ce ministre a arrêté une organisation telle

que tous les ingénieurs en chef et ordinaires des
mines sont répartis sur les drfférens points du ter-

ritoire français où leur présence était laplus urgente.
D'après. celte mesure, indépendamment de l'arron-

dissement de Pezay, qui sera surveillé par les in-

génieurs attachés à Técolc pratique , soixante dé-
panemens vont profiter de la présence des ingé-
nieurs des mmes. Ils ne -parcourreront pas ces

.contrées rapidement ; ils résideront , -tous les ans,
dans chacun cies départemens qui composent leur
arrondissement; ils en observeront soigneusement
les, riche-sscs minérales , indiqueront les moyens de
recherche et d extraction qui doivent être employés,
et les préparations applicables aux diverses subs-
tances : ils soumeltruni aux préfets leurs vues sur
les améliorations -qui peuvent être produites dans
les élablissemens déjà en activité , et ils feront à
ces magistrats des 1 appoi ts sur toutes 'les affaires qui
sont du ressort de l'administration des mines, afin

d'applanir les difficultés ,- d'accélérer et d'assurer

les déterminations du Gouvernement , et d'anéantir

toutes les entraves 'qui pourraient gêner ce genre
d'industrie jusqu'ici trop peu éclairé et encouragé.

Les renseignemens généraux relatifs à la statis-

tique , tout ce qui peut concourir à la formation de
la Carte minéralogique de la France et au com-
plément de la collection de ses minéraux (ainsi

que les observations et mémoires qui ont pour objet
les progrès de l'art des mhi.es ou des difierentes

branches de la métallurgie
) , sont adressés par les

ingénieurs au conseil des mines , établi près du mi-
nistre à Paris, lequel s'occupe delà vérification, da
classement et de la publication de ces objets.

Ils transmettent également à ce conseil tous les

rapports nécessaires sur les affaires administratives à
l'égard desquelles il donne au ministre des avis

motivé6.

La création des deux écoles-pratiques , le sta-

tionnement des ingénieurs qui va donner lieu à
la reconnaissance et à l'exploration de nos richesses

minérales , au traitement plus économique de celles

déjà connues , et la concentration de ces moyens
au conseil des mines, établi près du ministre,

donneront sans doute une vive impulsion à cette

branche importante de l'industrie nationale.

Un objet qui aurait la plus grande influence

sur la prospérité des exploitations de mines, comme
sur celle de toute 1 industrie et du commerce en
France, ce serait la multiplication de nos moyens
de circulation intérieuie par eau , et la restaura-

tion des communications déjà existantes : ces grands

travaux exigent des bras , des moyens pécuniaires

et du tems. Il fallait une paix stable pour être à

portée d'opérer ce grand bien ; la paix est faite,

et déjà les routes se réparent pat-tout, des ponis

sont construits, on creuse des canaux, et bien-

tôt nos transports seront aussi faciles qu'écono-

miques ; alors nos mines de charbon fourniront

avec abondance à nos aieliers , les forêts épuisées

se répareront , et les découvertes de nos richesses

souterraines ne resteronl plus stériles par la dilfi-

culté des communications. ,

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Airiti du 29 prairial an 10.

LES consuls de la République , sur le rappoit

du ministre de l'intérieur;

Vu le testament olographe de Renée-Marie-Julienne

Grave , en claie du 25 juin 177a , confirmé le

iS janvier 1 70,1; , par lequel elle fait pour le culte

et pour les pauvres un legs de deux contrats sur

l'Etat, au principal de quatorze mille francs , en-

semble produisant sept cents francs de rente ; et

ordonne qu'en cas de diminution de valeur desdits

contrats , il soit pris sur la succession quinze mille

francs pour être remis au général de la paroisse

de l'Angiolay, et placés par lui dans six mois pour

tout délai ;

Considérant, 1° que le cas de réduction da
valeur des contrats prévu par la testatrice est arrivé ,

que conséquemment il y a ouverture à l'exécution

de la disposition éventuelle qui ordonne le pré-

lèvement de quinze mille francs sur la totalité du
mobilier, pour ladite somme être comptée iau

général de la paroisse , et placée par lui , de concert

avec le recteur, dans six mois au plus tard
;

2<>. Que l'emploi de la rente léguée est fixé par la

testatrice , savoir.:



Cent iancs pour entretenir à perpétuité une
lampe dans 1 église 'paroissiale , et s'il y a de l'ex-

cédent , à la rétribution de la personne chargée
de la 'lampe , et à la 'réparation des ornemèns
d église

; *<

Deux cents 'francs au "soulagement des pauvres
et maladies par le recteur de la paroisse

;

Les quatre cents francs restant, r° en ornemèns
pour la .paroisse , 2° à payer deux filles choisies

par le recteur -et le -général de la paroisse . et

chargées de réparer les ornemèns , de veiller à

la propreté de l'aul si et à l'entretien de la lampe ,

et de tenir -Ué-oole |>our six petites -filles -pauvres ,

auxquelles il,pourra être donné un vêtement com-
plet

;

'

Le conseii-d'état entendu, arrêtent:

Art. 1 er
. La commission de bienfaisance ou la com-

mission administrative des hospices , à leur défaut

,

le maire de lAngrolay, accepteront la donation
faiie par Renée-Marie-Julieune Gravé.

En conséquence , ils demanderont la délivrance

en espèces .et au prorata de la totalité du legs de
200 francs pour les pauvres . et de la moitié de
celui de 4uo francs destiné collectivement à divers

objets , savoir : aux pauvres et à l'établissement

d'une école , en vertu c-t en conformité de la dispo-

sition du testament -qui prévoit les cas de réduction
de valeur des contrats , et en prescrit le remplace-
ment par une somme de i5,ooo fr.

En cas de contestation de la part des hériiiers , il

sera procédé , dans la forme prescrite paT l'arrêté

des consuls , du 7 messidor an 9 , relatif aux con-
testations qui intéressent les hospices et établisse-

nten s de charité.

IL Aussitôt que la somme provenant du legs

sera recouvrée , il en sera fait emploi avec l'autori-

sation etsous la surveillance du préfet , en acquisi-

tions de rentes sur lXtat.

III. Le maire de l'Angrola}' est autorisé à faire ,

de concert avec la commission de bienfaisance .

avec l'approbation du préfet , les nominations ,et

autres actes qui étaient , par le testament , attribués

au général de la paroisse et au recteur , ensemble
ou séparément.

IV. Les ministres de l'intérieur et de la jus-

tice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
1 exécution du présent arrête

, qui sera insère au
Bulletin des lois.

Le premier consni, signé , Bonaparte.

Par le premier consul t

l.t secretaire-d'état , signé , H. B. Mauet.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de 1 intérieur ;

Vu le testament de Marianne-Petronille Bailly,

qui donne au citoyen Petelot un terrage , à la

charge du paiement d'une somme de i5 liv. au
curé d'Ische , pour deux messes basses

;

Considérant que le terrage soumis au paiement
de cette rente a été délivré par les hériiiers au
citoyen Petelot

; qu'il est lenu en conséquence à la

prestation qui est une des conditions imposées à sa

donation
;

Le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. Ier . La donation de la rente de i5 liv. faite

par la citoyenne Marianne-Petronille Bailly, et qui
devaient être payées au curé d'Ische, sera acceptée
par le bureau de bienfaisance ou par le maire de
cette commune ; la délivrance du legs sera deman-
dée , et le produit appliqué aux pauvres de la com-
mune , sous l'administration dudit bureau de bien-
faisance.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du 27 prairial un 10.

Lp.S consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu

,

arrêtent :

Art. 1er . La commission administrative des hos-
pices civils d'Aix, département des Bouches-du-
Khone , est autorisée à accepter la donation offerte à

1 hospice de charité de cette ville
, par Jean-Alexis

Bonafoux et sa femme , tisseuTS à toile , à la charge
d'être reçus à l'hospice , ainsi que leur garçon .

pour y être nourris et entretenus jusqu'à leur
décès , de l'universalité de leurs biens, qui seront
réunis aux autres biens dudit hospice, et ré'ds et
administrés, conformément aux lois et téglemens
relatifs aux établissemens de charité.

IL Le ministre de l'intérieur est charge île l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

La seoràairt-d'etat , signé, H. B, Maret.
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Ai rite Ju même jour.

Lfs consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur, le conseil-d'état entendu,
arrêtent :

An. I«. Le legs de i5o liv. de rente annuelle
,

fait aux pauvres de la commune de Thoury-FeroL
les , département de Seine et Marne , par demoi-
selle Maiie-Suzanne-Françoise d'Argouges , suivant
son testament en date du '6 brumaire an 2 , reçu
par Mony et son confrère , notaires à Paris , sera

accepté au nom des pauvres de ladite commune
,

et annuellement employé à leur soulagement par
le bureau de bienfaisance du canton.

II. Le legs de cinq cents livres de rente per-

pétuelle , fait par la testatrice à la même commune
et par le même testament

, pour être employé à
payer annuellement , savoir :

Cinquante livres au maître d'école . quatre cents

livres i la maîtresse d'école du lieu , et cinquante liv.

à l'achat des livres nécessaires à l'instruction des
enlans , sera accepté par le maire de la commune,
ainsi que la disposition insérée dans le testament

,

et qui est relative à d'achat ou au loyer d'orne mai-
Ion destinée à loger la maîtresse d école.

lit. L'achat et la distribution des livres destinés

à l'instruction des enfaiis , seront confiés aux offi-

ciers municipaux et au curé de la commune.

IV. Les membres du bureau de bienfaisance
et le maire leront , pour -la sûreté desdits legs

,

tous les actes conservatoires nécessaires.

V. En cas de contestation de la part des hé-
ritiers , il sera procédé conformément aux dispo-
sitions de l'arrêté du 7 messidor an g.

VI. Le ministre de l'inlérieur est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté
,
qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consni, signé, Bonaparte.

Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat, signé . H. B. Mauet.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur

;

Vu leur arrêté du 7 germinal an g , relatif aux
baux à longues années

;

Vu les délibérations du conseil municipal de la

commune d'Ervy , département de l'Aube , des

2g pluviôse et i5 germinal an 10. par lesquelles

cette commune demande l'autorisation de concéder
à bail amphitéotique de quatre-vingt-dix-neuf ans
une portion de lerrein inculte , faisant partie du
domaine communal

;

L'information de commodo et incommoda , du
7 germinal de la même année

;

L'avis du préfet du département de l'Aube , con-
signé dans son arrêté dit 23 du même mois

;

Considérant que la concession proposée ne peut
qu'être avantageuse à ladite commune , et que
tomes les formalités pour en obtenir l'autorisation

ont été remplies ;

Le conseil-d'état entendu , arrêtent :

Art. 1
er

. La commune d'Ervy, département de
l'Aube , est autorisée à concéder à bail amphi-
téotique de quatre-vingt-dix-neuf années consécu-
tives, dix hectares cinquante-quatre ares cinquante
centiares, faisant partie d'un terrein inculte appar-
tenant à ladite commune, et situés au finage d'Ervy,
au lieu dit le Petit-Bois , proche les teires aux
Corbes.

Cette concession sera faite au citoyen Picard ,

médecin, domicilié en la commune d'Ervy , moyen-
nant la somme de cent francs payable par chacune
desdites quatre-viugt-dix-neuf années , et en outre

,

conformément aux charges , clauses et conditions
énoncées dans les délibérations du conseil muni-
cipal des 2g pluviôse et i5 germinal précités.

II. Le plan figuratif dudit terrein sera déposé
à la préfecture du département de l'Aube

, pour
y avoir recours en cas de contestations.

III. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-

cution du présent anêté , qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , le conseil d'état entendu,
arrêtent :

Art. I ,r . Il se tiendra dans la commune de Dau-
cevoir , département de la Haute-Marne, trois loi 1 es.

rpti auront lieu les 4 vendémiaire, 17 ventôse et 23
floréal de chaque année.

EL Le ministre de l'intérieur est criargé de l'exé

culion du présent arrêté
, qui sera inséré au Bul-

letin des lois.

Le premier consul, signé BONAPARTE,
Par le premier consul

,

Le ucittuiit detat , signe , IL U. Maul'I.

Arrêté du iQprailinl an 10.

Bonaparte, premier consul de la 'République,
sur la rapport du ministre de l'intérieur , arrêta
ce qui suit :

Art. I er . Sont nommés courtiers de commerce
pour en remplir les fonctions près la Bourse dô
Nice

, les citoj eus Etienne Carlom, Louis Sanier.

II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé-
culsion du présent arrêté.

Le premic) tonsul , signé Bonaparte.

Par le premier consul
,

Le secrétaire-d'etat , signé , H. B. Maret.

MINISTERE DE L'INTÉRIEUR.
Fête de l'anniversaire du quatorze-juillet.

Le Gouvernement désire que les mœurs et la

vertu soient particulièrement honorées dans celte
lete

, et y reçoivent des récompenses publiques.

A Pans , dans chacune des douze municipali-
tés . on célébrera. Séjour du 14 juillet, le ma-
riage d'une jeune fille avec un jeune homme ,

choisi parmi les jeunes gens qui se sont distingués
par des traits de courage.

La même cérémonie aura lieu , dans chaque
chel - lieu d'arrondissement . le i

cr vendémiaire
prochain.

Les préfets et sous-préfets se concerteront avec
la municipalité du heu . pour pourvoir à la dot des
jeunes filles et arrêter le programme des cérémo-
nies qui seront exécutées à l'occasion de ces ma-
riages.

A Paris , le soir du 14 juillet , on exécutera ,

sur la terrasse des Tuileries , un grand concert.
Le Palais du Gouvernement sera illuminé , ainsi

que le jardin des Tuileries et la place de la Con-
corde.

Le ministre de l'intérieur , Chaptal.

Il est parti de Londres , et différens autres ports
d'Angleterre, Amsterdam, Hambourg . Damzick.et
Philadelphie , à la destination des ports du Havre ,

Dunkerque et Rouen , les vingt-huit navires suivans
,

chargés de grains et farines ; savoir :

De Viouw-Lolina , capitaine Sierpjans Wouter ;

de Vroitw Tiyutje , cap. Geert Harms de Vroouv ;

de VyJ Gebrocders , cap. Johan W. Wanhaak ; Mer'
eu? lus , cap. Huyg de Reus ; de V'Ouxu-Hendrica ,

cap. Genit Voohorst ; de Twee-Gbroeders , cap.

Jean Vanloo , the Becs") ; cap. William Hemsley :

the Active , cap. Francis Lower; Hebé , capitaine
Georgesjohan Christ Priew ;.-<<; 1 wêe-Gesusters , cap.
Kostrrer Junior; Freund chist , capitaine Georges
H. Quédens John; the Betty, cap. Henry Pulley'5

the Triton , cap. Thomas Cloutman: the Swift, cap.
Ebenerers Roger , the Rr.bicca , cap. Amas Tol-
lensbec ; the Pliaient, cap. John Jerferson ; the

Georgc-ct-Ann , cap. Georges Lavering ; the Pro-
vidence , cap. James Meal ; the Venus , cap. Mosec

|

Guadrwick ; the R inger , cap. Antony Ayre ; the
Elisabeth , cap. Edward Rubie ; Hindosten , cap,
O. P. Finley; thé Hatnbletorwan , cap. Bardweli ;

theJuhn-et-È.obcrt , cap. Jonathan Wett ; the CarO'
Une, cap. William Aulld

; Chaites-et-Etisabeth ,

cap. William Banfield; the Riga , cap. David Kinght;
the Magatet , cap. John Bischop.

MINISTERE DU TRÉSOR PUBLIC,
I
er SEMESTRE AN 10.

Paiement de la dnte publique , à effectuer du lundi

g messidor [ au samedi 14 messidor, an 10.

*



JV. B. A l'avenir , les quittances ne seront plus
mises dans les boîies ; les rentiers et les pensionnaires
dont les nos sont portés sur l'affiche , se présenteront
les jours y indiqués dans les bureaux, munis de leurs

litres et quittances; il leur sera délivré, à la présen-
tation, en paiement de leurs arrérages, des mandats
sur la B.inque de France, lesquels ne seront payables
<]ue le lendemain; ceux délivrés le samedi , ne se-

ront payables que le lundi suivant.

Lorsqu'un rentier qui aura plusieurs inscriptions

cinq pour rent consolidés , sera appelé par l'affiche

pour le paiement d'une de ces inscriptions , il

pourra présenter en même-tems toutes les autres
inscriptions de même nature

,
quels que soient

leurs nos
, pourvu que chacune de-ces parties n'ex-

cède pas iooo fr. par semestre.

Paiement det semestres arriérés , à effectuer depuis le

lundi g , jusquau samedi 21 messidor an 10, dans
les bureaux n os

g , et 10.

Les arrérages du 2 e semestre de l'an 5 , et du
j
er semestre an 6 (cinq pour cent consolidé,

viager et pensions)
, payables seulement en res-

criptions nominatives pour contributions de l'an 6
et années antérieures , ne seront acquittées qu'une
Fois par mois. Ce paiement aura lieu le lundi 23
messidor.

Les 2 e semestre an 6 , et 1
er semestre an 7 ( cinq

pour cent consolidé , viager et pensions
) , en bons

au porteur , dits de l'an 7 , les lundi g et mardi 1

messidor.

Les 2
e semestre an 7 , et I

er semestre an S

( cinq pour cent consolidé , viager et pensions ) .

en bons au porteur dits de l'an 8 , le mercredi
1 1 messidor.

Ceux du 2 e semestre de l'an 8 , ( cinq pour
cent consolidé, viager et pensions) , en mandats
sur la Banque de France , les jeudi 12 et vendredi
l3 messidor. ,
Ceux du I

er semestre an g ( cinq pour cent con-
solidé , viager et pensions), en mandats sur la

Banque de France , les lundi 16 et mardi i;

messidor.

Et ceux du 2 e semestre an g ( cinq pour cent
consolidé , viager et pensions) , en mandats sur la

Banque de France , les mercredi 18
, jeudi ig ,

et vendredi 20 messidor.

/V. B. Il n'y aura pas de paiement le samedi de
chaque semaine dans les deux bureaux de l'arriéré

noi g et 10 , ce jour étant réservé pour donner aux
rentiers et pensionnaires les renseignemens dont ils

pourront avoir besoin.

Les bureaux de paiement seront ouverts depuis
neuf heures du matin jusqu'à deux.

PREFECTURE DE POLICE.
Ordonnance concernant [arrivée , le dépôt et la vente

des bois de ch luffage à Ciste - Louviers. — Paris ,

le I
er floréal an 10.

Le préfet de police . vu les articles II, XXXII
et XXXIII de l'arrêté des consuls, du 12 messidor
an 8 , ordonne ce qui suit :

Art. Ier . L'Isle-Louviers est destinée au dépôt et

à la vente des bois neufs de chauffage. Il ne peut
y être tiré , ni déposé aucuns bois flottés à œuvrer
ou de charpente , ni déchargé aucune autre mar-
chandise , sans une permission spéciale du préfet

de police.

11. Il ne doit être déposé dans l'Isle-Louviers au-
cuns bois venus par terre . ou qui auraient été

déchargés ailleurs que sur les ports de l'Isle.

III. Les permissions en vertu desquelles les

marchands jouissent de places dans l'Isle , sont
révoquées.

Tout marchand qui voudra obtenir une nou-
velle permission , sera tenu de se pourvoir devant
le préfet , dans un mois, à compter du jour de la

publication de la présente-ordonnance.
• IV. L'Isle-Louviers^ est divisée en massifs, suivant

le plan annexé à la présente ordonnance.
Les massifs numérotés t , 2 , 3 , 4,5,6, 7,

8, g, 10, 11, 12, j3, 14, i5 , 16, 17, 18.
19 et 20 seront accordés pour places de vente aux
marchands qui auront obtenu la permission d'y

faire leur détait habituel.

Ceux numérotés 21 , 22 et 23 sont réservés

pour la vente momentanée des bois des marchands
forains.

Ceux nuniéiotés 24 , 25 , 26 , 27 , 28 , 2g , 3o ,

3l , 3ï , 33 , 34 , 35 et 36 formeront les places de
dépôt , dites de débord.

Ceux numérotés 37 , 38 , 3g et 40 seront destinés

au dépôt et à la vente des fagots et cotrets.

Les deux pointes de l'Isle -sont réservées pour y
décharger les bateaux en danger, ou qui auraient

besoin d'être allégés.

V. Un marchand ou une raison de commerce
n'aura qu'une place de vente dans l'Isle; mais il

pourra lui être accordé , suivant l'importance de
son commerce , un emplacement pour lui servir de
chantier de débord.

VI. 11 est défendu aux marchands , à compter
de la publication de la présente ordonnance , de
déposer du bois sur les places quils devront
quitter.

lis seront tenus de les céder aussi-tôt qu'elles
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seront vides, sans pouvoir néanmoins les conserver
au-delà du 1

er fructidor prochain..

Passé ce délai , les bois qui se trouveraient sur

ces places , seront enlevés aux frais et risques des

propriétaires.

VII. Pour obtenir des places de vente habi-

tuelle, les marchands justifieront qu'ils ont des

bois en suffisante quantité pour les garnir pendant
un an.

lisseront tenus, au t
cr ventôse de chaque année,

de justifier qu'ils sont en état de faire un pareil ap-

provisionnement.
VIII. Au i

tr fructidor de chaque année . les

places doivent être garnies suffisamment. Celles

qui ne le seraient pas à cette époque , seront don-
nées à d'autres marchands , à moins qu'il n'y' ait

eu empêchement légitime à l'arrivage des bois; ce

que le marchand devra justifier.

IX. Il est défendu à, tout marchand de déposer .

ou de vendre sur sa place , aucuns bois qui ne' lui

appartiendraient point.

X. 11 est défendu à tout marchand d'occuper au-

cune place dans l'Isle-Louviers sous des noms in-

terposés , et à toute personne de prêter son nom
à cet effet , à peine , contre les uns et les autres »

de 5oo fr. d'amende.

XI. Les maichands forains qui seront dans le

cas de débiter momentanément des bois à Paris ,

se pourvoieront devant le préfet de police pour
obtenir un emplacement sur les massifs réservés

pour eux par l'article IV de la présente ordon-
nance.

XII. II ne leur sera accordé qu'une étendue de

terrein proportionnée à la quantité de bois qu'ils

auront dans les ports de Paris , au moment où ils

présenteront leur pétition.

XIII. Le tems pendant lequel les bois pourront

rester sur cet emplacemenr , sera déterminé par la

permission. Passé ce tems , les bois qui s'y trouve-

raient , seront enlevés et déposés dans un chantier,

aux frais et risques des propriétaires.

XIV. Les forains ne pourront , dans aucun cas ,

déposer sur le terrein qui leur aura été accordé
,

d'autres bois que ceux mentionnés dans la per-

mission qu'ils auront obtenue.

XV. Il ne pourra être formé que deux rangs de
bateaux ou quatre rangs de thoues le long des

berges de la grande rivière , et un seul rang de
bateaux ou deux rangs de thoues tant au-dessous

de la grande eslacr.de , que dans le bras du Mail.

Ces bateaux seront placés à cul-pendant les uns

des autres.

XVI. Il est enjoint aux marchands d'empiler

leurs bois avec solidité, sans que les plats-bords,

qui seront employés pour laite l'empilage
, puis-

sent être placés sur les berges et les rues.

Ils seront tenus de laisser, entre les piles et les

bornes , un espace libre d'un mètre au moins de
profondeur sur toute la largeur de leurs places.

La montre des bois , les membrures et les sous-

traits doivent être placés dans cet espace.

XVII. Chaque marchand sera tenu de mettre

à sa place, en lieu apparent, un tableau indi-

quant , en caractères lisibles , son nom et le nu-
méro de sa place.

XVIII. Pour que le mesurage se fasse avec cé-

lérité, les marchands seront tenus d avoir au rrroins

une membrure de stère double à chaque vente;

mais il ne pourra pas y avoir plus d'an stère simple

à chaque place.

XIX. Il es,t défendu de sortir des bois de l'Isle-

Louviers
,
pour les conduire dans d'autres chan-

tiers.

XX. Il ne doit rien être embar-qué sur les Ports

de l'Isle-Louviers, sans une permission du préfet.

XXI. Il est défendu de placer aucuns bois sur

les berges, ri dans les rues et ruelles , même sous

prétexte de montre.

XXII. Il est défendu aux voituriers d'entrer

avec leurs voitures dans l'Isle, à moins qu'ils n'y

soient appelles par les marchands ou par les ache-

teurs.

Les voitures n'y pourront rester que le temps
nécessaire à leur chargement.

XXIII. Il est défendu de faire passer aucune
voiture sur les chemins conservés aux bords de
la rivière.

XXIV. Il est défendu de sortir de l'Isle plus de

deux stères de bois à la fois sur une seule voiture.

XXV. Les marchands qui auront obtenu des

places dans l'Isle , feront . à frais communs , ba-

layer les rues et ruelles , et enlever et transporter

aux champs les boues.

XXVI. les marchands de bois de l'Isle-Louviers

se conlormeront à l'ordonnance :lu 27 ventôse der-

nier , concernant la police des chantiers dans Pa-

ris , quant aux dispositions qui leur sont appli-

cables.

XXVII. Il sera pris envers les contrevenans telles

mesures de police administrative qu'il appartien

dra , sans préjudice des poursuites à exercer con-

tr'eux devant les tribunaux , conformément aux

lois et aux réglemens de police qui leur sont ap-

plicables.

XXVIII. La présente ordonnance' sera imprimée ,

publiée et -affichée.

Les commissaires de police , les officiers de paix,

le contrôleur-général du recensement nt du mesu-
rage des bois et charbons , et rinspecteui-généial

de la navigation et jies ports sont chargés , chacun
en ce qui le concerne , de tenir la main à ce qu'elle

soit strictement exécutée.

Le général commandant la première division

militaire , le général de division commandant d'ar-

mes de la place , et les commandans de la légion

de gendarmerie d'élite et de la gendarmerie natio-

nale du département de la Seine , sont requis de
leur faire prêter main-forte au besoin.

Le préfet , signé, DuiioKr.

Par le préfet ,

Le secrétaire-général , siané , Pus.

TRIBUNAUX
Lfs enfans naturels ou bâtards reconnus, doivent-

ils jouir des mêmes droits que les entans légitimes .

dans les successions ouvertes depuis la loi du 12

brumaire an 2 ? Le tribunal de cassation a con-
tamment prononcé la négative de cette question

que quelques tribunaux de première instance et

d'appel persistent vainement à décider en sens

contraire. A l'audience du 2 de ce mois , section

des requêtes , le citoyen Merlin , commissaire en
chef

, ,l'a soumise à un nouvel examen , dans deux
causes où il s'agissait d'enfans naturelsqui avaient,

en leur faveur , une reconnaissance positive de
leurs père et mère , reçue par l'officier de l'état

civil ; et ce magistrat a démontré , que la suc-

oessibilité n'avait été pleinement déférée par la

loi du 12 brumaire an 2 , qu'aux- bâtards dont
les pères étaient décédés , et dans les successions

ouvertes avant cette loi
; qu'à l'égard de ceux

dont les pères étaient encore vivans à cette épo-
que , le mode de leur reconnaissance et le règle-

ment de leurs droits successifs ayant été renvoyés

par cette même loi au code civil , il s'ensuivait

qu'ils n'étaient encore investis d'aucun droit effec-

tif et déterminé , dans les successions qui s'ou-

vriront avant la promulgation de ce code.

AVIS.
Le citoyen Rondonneau , propriétaire du dépôt

des lois , vient d'ouvrir dans son établissement un
cabinet de lecture

,
qui contient , outre les journaux

du jour, 1° une bibliothèque historique de la

révolution , composée d'environ 600 portefeuilles

en 2000 volumes , tant in-folio qu'in-4e et in-S" ;

2° La collection la plus complette et la mieux suivie

des édits , arrêts, lettres-patentes, lois , décrets , etc.

depuis l'an 1200 jusqu'à cejour; 3° sixeens volumes
d'ouvrages de jurisprudence , ou recueils de légis-

lation ancienne et moderne.
Le cabinet est ouvert tous les jours . excepté le

dimanche' , depuis dix heures du matin jusqu'à huit

heures du soir.

Le droit à payer , par séance , est de 3o centimes

( 6 sous. ) Le prix de l'abonnement par mois est de

6fr. Il y a des conditions particulières d'abonnement
pour les fonctionnaires publics de Paris et les mem-
bres des sociétés savantes.

COURS DU CHANGE,
Bourse du 7 messidor.

Changes étrangers.
A 3o jours. A 90 jours.

Amsterdam banco...

courant. 55

Londres 23 fr. 3g c.

Hambourg 1 go y
Madrid vales.

Effectif..

Cadix vales

Effectif. .

Lisbonne
Gênes effectif

Livourne
Naples

Milan
Bâle

Francfort

Auguste
Vienne

Cours des effets publics.

Cinq pour cent 54 fr. 75

Bons an 7 34 fr.

Kons an 8 85 fr.

Actions de la banque de France . . ., . 1 1 So Ir.

i3 fr. 34 c.

14 Ir. 57 c.

|3 fr. 34 c.

14 Ir. 35 c.

4 fr. 70 c.

5 fr. 8 c.

1. s. d.

f p.

s fr. 53 c.

SPECTACLES.
Théâtre des Arts. La Caravane , et le Déserteur.

Théâtre-Français. Andromaque , et le Conteur.

Théâtre Louvois. Hclvétius , U Petite Ville , et le Pacha de

Surcsne.

Théâtre dis Vaudeville. Le M«léagre champenois , Scarron ; et

le Peintre français à Londres.

Variétés nationales et étrangères , salle de Molière. L'Amant

hermite , les Trois Sultanes, et l'Intrigue en papillote.

Théâtre de la Cité. Fénélon , et le Sourd , ou l'Auberge pleine.

Théâtre du Marais. La Belle Arsenne , et les deux Chasseurs.

Théâtre de la Gailé. Ortalbano , le Coutelier breveté , et le

Billet de logement.

AParis.dcl'imprimerie de H. Agassf, propriétaire

duMoniteur, ruedesPoitevins , n° i3.
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EXTERIEUR
PRUSSE.

D
Berlin , le i5 juin (26 prairial.

—
' ans la nuit du 1 3 au 14 de ce mois , est mort

d'apoplexie S. E. le baron Burchard-Alexis-Cons-
taritin de Krudener , conseiller- intime et envoyé
extraordinaire de S. M. I. de toutes les Russies
près des cours de Prusse et de Saxe

,
grand-croix

de l'Ordre de Saint-Wolodimir , commandeur de
l'Ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem , et chevalier de
l'Aigle-Rouge de Prusse. Il était âgé de 53 ans
moins onze jours. Né en Livonie , il a servi avec
beaucoup de distinction la cour de Russie . en
qualité de plénipotentiaire, en Courlande , à Ve-
nise , à Copenhague et à Berlin.

ANGLETERRE
Londres , le 23 juin

( 4 messidor. )

Quelques circonstancessurvenues paraissent faire

douter aujourd'hui que la dissolution du parlement
ait lieu aussi prochainement qu'on l'avait annoncé;
néanmoins l'époque ne peut pas en être beau-
coup différée.

Quatre-vingt-un bills , tant publics que privés,

ont reçu hier la sanction royale par commission.

Celui en réglemens concernant les étrangers, a

été commis le même jour au rapport par les pairs.

Lord Holland a proposé plusieurs amendemens
,

dont aucun n'a été adopté. Il a annoncé qu'il les

représenterait lors du rapport du bill.

Le chancelier de l'échiquier a soumis aux com-
munes , dans leur séance d'hier , les résolutions qu'il

avait annoncé devoir opposer ;. celles de M. Tiecney
sur l'état présent des finances du pays. Il a demandé
qu'on en ajournât le débat au lundi 2S , pour
qu'elles pussent être imprimées et distribuées dans
l'intervalle aux membres de la chambre.

M. Tierney a dit qu'il espérait qu'on trouverait

peu de différence , ou même point , entre ces réso-

lutions et les siennes
;
qu'une discussion lui parais-

sait dès-lors inutile ; mais que si la chambre en
jugeait autrement , il demandait qu'elle eût lieu
vendredi , concurremment avec le débat de ses

résolutions. —Accordé , du consentement du chan-
celier de l'échiquier.

M. Nicholls avait entamé une proposition relative

aux derniers êvénemens du Carnate . lorsque les

lords ont fait demander à la chambre une conlérence
dans la chambre peinte.

Il était question d'un des amendemens faits parles
pairs , au bill concernant la milice d'Ecosse , amen-
dement sur lequel ils insistaient , et que les com-
munes ont fini pat adopter , après avoir entendu le

rapport de lord Glenbervie , l'un des membres dé-
putés par elle à la conférence.

Après quoi , M. Nicholls a repris sa proposition ,

qui a été suspendue de nouveau sur celle fuite

par M. Shéridan de compter les membres de la

chambre présens : comme il ne s'en est trouvé
que 33 , la séance a été aussitôt levée.

— Sir Edward Hamilton
, qui avait été démis il y

a quelque-tems du service, vient d'être réintégré
dans son grade de capitaine de vaisseau.

— La nouvelle de l'arrivée de huit vaisseaux de
ligne de la Jamaïque , se trduve contredite par les

lettres reçues ce matin de Portsmoulh.

— Allen M'Leod
, propriétaire de l'Albion, et

rédacteur de deux articles insérés dans cette
feuille

, qui ont été déclarés libelles par un jury
;

l'un relatif au feu comte de Claie, et l'autre'

à

l'établissement de la loi martiale en Irlande , a été
condamné avpnt-hier par la cour du Banc du roi

,

à 18 mois de prison pour chacun desdits articles,
et à fournir à sa sortie un cautionnement personnel
de la somme de 1000 liv. st. , et deux autres étran-
gers de 200 liv. st. chacun, pour garantie de sa
Bonne conduite pendant sept ans.

( Extrait du Traveller et du Sun.
)

PARLEMENT IMPÉRIAL.
CHAMBRE DES PAIRS.

Séance du 2 1 juin [ 2 metsidor.
)

L'examen des motiis qui ont déterminé les com-
munes à rejettér plusieurs des amendemens faits au
bill de la milice , est à l'ordre du jour. La chambre
insiste sur un de ces amendemens, et consent à re-

tirer les autres ; en conséquence , il y aura le lende-
main une conférence, sut ce point , avec les com-
missaires eboitis à cet effet par la chambre des
communes.

On propose de discuter en comité le bill relatif

au port de lettres de l'étranger.

Le comte de Suffolk appelle L'attention de la

chambre sur le tort qu'éprouveront les habitans de
Douvres , en conséquence déS dispositions de ce
bill , qui a pour objet de régler le prix du port des
lettres entre la Grande-Bretagne et la France , par la

voie de Douvres et.de Calais. Il parait que le chan-
gement qu'on va laire. sera tout-à-fait à 1 avantage
de la France, et au détriment des propriétaires de
paquebots à Douvres. Ceux-ci étant assujettis à un
droit de tonnage que ne paient pas les auties , on
sent que les paquebots français ruineront entière-

ment ceux de Douvres , parce qu'ils pourront char
ger à meilleur marché, et non-seulement amener
des passagers de. Calais , mais encore en ramener de
Douvres. Les craintes sont d'autant plus grandes
qu'on n'avait jamais entendu .parler du bill avant
le jour d'-hier , et qu'en conséquence On n'a pas pu
réclamer contre , auprès de la chambre des com-
munes. Un des deux représentans de cette ville est

retenu chez lui pour cause de maladie, et l'autre

(M. Trevanion) , est allé à Douvres pour y prendre
des renseigneinens sur ce sujet. <

Lord Auckland. Je dois donner à la chambre
quelques éciaircissemens sur le bill dont il s'agit;,

il a trois objets distincts : l^un est de régler le prix
du port des lettres entre l'Angleterre et la France

;

d'après le système actuel , il n'y a pas égalité dans le

droit perçu ; il est d'un shel. 2 den. sterl. par lettre

,

venant de France en Angleterre , et de ro den. seu-
lement par lettre partant d'Angleterre pour France.
11 a été convenu entre les deux pays que , d'un côté
comme de l'autre, le port .serait désormais d'un
shelling par lettre. Le second objet du bill est de
régler le port entre l'Angleterre et la Hollande;
certes l'Irlande est à plus "grande distance de nos
côtes que la France : la taxa était d'un sh. 2 den. st.

par lettre venant de Hollande , et de \o den. par
lettre partant d Angleterre ; il a été convenu que
dorénavant chaque lettre , à l'arrivée comme à la
sortie, ne paierait que loden, st. Quoique nous
paraissions perdre, à ce changement, 4 den. par
lettre , cependant comme les communications seront
plus fréquentes , et que les/paquebots apporteront
des lettre* quatre fois par semaines, au lieu de
deux, le produit sera le même. Le troisième objet
3u bill est de régler le port entre Hambourg et
l'Angleterre : Hambourg étant à une plus grande
distance encore que la Hollande, les lettres qui en
viennent paient i shel. 4 den. st. , et celles qui y
vont, 10 den. Les choses doivent rester sur le même
pied.

Quant aux paquebots entre Douvres et Calais ,

la Fiance avait imposé pendant la guerre un droit
de 7 liv. st. sur chaque paquebot; et par repré-
sailles , nous en avions fait autant de. notre côté

;

mais je voulus , en ma qualité de poil - master
(
maître de poste) général , ouvrir dans le meilleur

esprit de conciliation possible , une communica-
tion entre les deux pays pour les relations com-
merciales. On a représenté au gouvernement
français qu'il serait avantageux pour les deux
nations que ce droit de 7 liv. st. fût levé de part
et d'autre , et le gouvernement français y a con-
senti de très-bonne grâce ; en conséquence cette
taxe ne se perçoit plus ; mais malheureusement
pendant que l'affaire se traitait, il a été mis un
droit d'un schel. par tonneau sur les paquebots
anglais; il est évident que le bill dont il s'agit ne
détruit pas ce droit. Ce n'est pas un objet' bien
considérable , puisque les paquebots ne chargent
que de 35 à 5o tonneaux; d'ailleurs le règlement
ne leur fera aucun tort

, puisqu'ils leur sera tenu
compte de la différence.

Lord Hollind parle aussi en faveur du bill
, qui

passe en comité.

Inde.
te comte de Suffolk. J'ai annoncé il y a quelque

tems que j'appellerais l'attention de la chambre sur
un sujet d'une haute importance

; je veux dire la
situation de l'Inde. Mon inteniion n'est pas de
traiter la partie du sujet qui dépend des éciair-
cissemens que doivent procurer certains papiers
qu'on attend par le Mornington

, bâtiment qui ,

à en croire le noble lord qui m'est opposé, doit
arriver bientôt; je ne veux parler que de la si-
tuation des finances de l'Inde, et de ses detles,
qui

, d'après les renseignemens déjà fournis a la

chambre , vont à iS millions sterling ; mais je prou-
verai qu'cii's se montent à une somme plus éieyée.

Je n'attiibue pas cet état des choses au» personnes
qui sont maintenant en place . mais au dernier
président du bureau du conttole. Pourquoi n'a-
t-on pas présenté dans cette session un budjci
de l'Inde? ou en devine aisément la raison. La
motion que j'ai intention de faire tèricï à demander
un compte des finances de l'Inde. Je la ferai à

|

l'instant même si le noble comte qui m'est opposé
(le comte de Darmouth) ne trouve pas qu'il est trop
tard pour cela.

L: comte de Darmouth.]? n'ai aucune objection à
faire au noble lord.

Le comte de Suffolk .d'après l'invitation du lord
chancelier . remet sa motion au lendemain ; et

i

leurs seigneuries seront convoquées à cet effet.

La chambre s'ajourne.

Chambre de? communes.
Séance du 21 juin ( 2 messidor.),

Les papiers relatil's à l'Inde , et demandés par
M. Nicholls, vendredi, sont présemés et déposés
sur le bureau.

M. Wallace demande qu'ils soient imprimés pour
l'usage d;s membres. — Ordonné.
M. Wallace demande encore qu'on remette à

la chambre les parties de la correspondance trouvée
à Seringapatam . desquelles il est fait mention dans
le rapport du gouverneur et conseil du fort Saint-
Georges , en date du 4 août , et qui ne sont pas
comprises dans ce rapport. — Ordonné.
Le même honorable membre demande ensuite

qu'il soit remis à la chambre une copie des in-
terrogatoires qu'on a fait prêter à Vellore , le 4 du
mois d'août 1S00

, par les ordres du marquis de
Wellesley , ainsi qu'une copie des minutes de
lord Ciive . en date du 29 décembre , relatives
aux dispositions faites pour la famille du nabab
d'Arcote

; enfin une copie de l'état de la santé

|

du nabab d'Arcote , le 4 d'août 180,1. — Ordonné.
M. Wukam demande qu'on remette à la chambre

un état du nombre de bâtimens enregistrés dans
les ports d'Irlande , de la quantité de leur ton-
nageet du nombre d'hommes qui y étaient em-
ployés au 29 de septembre 1801.

M. Wallace. J'ai attendu
, pendant quelque tems

,

que je visse à sa place un honorable membre
(
M. Nicholls

) , avant de déclarer qu'un autre
honorable membre ( M. Shetidan

) , m'a dit que
son intention était de remettre à mercredi la motion
qu'il se proposait de faire demain , touchant les
affaires du Camate. Je suppose que si l'honorable
membre (M. Nicholls) se trouvait ici, il ne s'op-
poserait pas à cet arrangement.

La chambre s'ajourne.

(
Extrait du Sun et du Morning-Chronicle.

)INTÉRIEUR.
Dijon , le 4 messidor.

On nous écrit de divers pays vignobles , que
les dégâts causés par la gelée désastreuse des deiniers
jours de floréal, se réparent d'une manière aussi
satisfaisante qu'inattendue. La partie du cep que
ce fléau avait atteint , a repris de la verdure., de
la vigueur même , et il n'est pas rare de voir dans
certains pays quelques grappes suspendues à ces
pampres , auxquels un tems favorable a redonné
la vie.

Pans , le 7 messidor.

Lesnégocians et armateurs delà ville, duHâvre. angl-
nércil Bonapaite

, premier consul de la République
française. — Le Havre , le 24 prairi.it au to.

Citoyen premier consul,

lorsque toutes vos pensées sont tournées vers la

gloire et le bonheur de la Nation française , il est

du devoir des négocians de la République de vous
soumettre sans cesse l«urs observations , et de vous
exprimer leurs vœux sur les diverses branches du
commerce national.

C'est l'unique moyen de vous prémunir contre
les fausses mesures que l'intérêt particulier s'efforce

constamment de surprendre à votre religion , et le

premier magistiat de la République doit "trouver de
la consolation dans les sentiers épineux d'une grande
administration , lorsque des amis de leur patiie eon-
courrent à déjouer les efforts tle la cupidité.

Le 3 avril 1790, l'assemblée nationale consti-
tuante prononça que le commerce de l'Inde serait
libre puur tous les Français.

Elle réalisa les espérances do toutes les villes de
commerce, et des manufactures de la France qui,
ainsi, que les Isles de France et de la Réunion

,

avaient fait un aiiicle spécial de leurs cahiers de
l'abolition de la compagnie des Indes.

L'assemblée constipante lut sur tout frappée de
ces nois cp.nsideraii.ons.

i°. Peut on soutenir à des négocians qui ont
lait le euiiiiiieice de l'Inde , et qui demandent la

liberté de le faire encore , qu'ils n'ont pas de capi-
taux sulljsans.



s". Le commerce libre depuis 1769 jusqu'en

Ï7S5 , n'a-t-il pas expédié , année moyenne , si
|

vaisseauxjaugeantg3ogtonneaux?n'a-t-il pas même
expédié, dans les années 1774. 1775, 1776 et

177-, année moyenne, 99 vaisseaux et 14.297

tonneaux . tandis que la nouvelle compagnie des

Indes n'a pas expédié , pendant les quatre années

1785 , 1786 , 1787 et 178s, au-delà de 29 vaisseaux,

c'est-à-dire, sep! vaisseaux et'un quart par an?

3°. la compagnie des Indes, créée par Colbert

en 1664 , privilégiée , encouragée et soldée même
à plusieurs reprises par le Gouvernement , ne

s'est-elle pas vue forcée en 1769 de remettre à

l'Etat un privilège dont sa faiblesse ne lui permet-

tait plus de faire usage.

La question de la liberté du commerce des Indes

pour tous les Français fut résolue. L'intrigue lui

substitua une quession nouvelle qui paralysa l'effet

de cette liberté. C'est ainsi que dans toutes les

grandes vues d'utilité publique , les ennemis de la

restauration entravèrent la marche des hommes de

bien , ou les entraînèrent au-delà des
1

bornes.

Mirabeau , cet homme aux grandes conceptions ,

dont le génie égalait l'éloquence , dont les talens

commandaient l'admiration de tous les partis , eut

beau s'élever contre le projet de forcer les arma-

teurs français de recevoir dans le seul port de

Lorient les retours de l'Inde , les partisans de la

compagnie posèrent les bases de sa résurrection .

en faisant décréter que ce commerce , libre pour

tous les Français, serait restreint pour les retours

aux seuls ports de Lorient et de Toulon.

En effet , général consul , ou le commerce de

l'Inde ne doit pas être libre à tous les Français

,

ou tous les ports doivent recevoir les retours de

l'Inde.

Quel est l'armateur qui voudra se livrer à ce

commerce intéressant , s'il est obligé de se déplacer

sans cesse , ou de confier à des mains étrangères

le secret de ses affaires et l'administration de sa

fortune.

L'assemblée nationale céda au vœu de tous les

commerçans . en prononçant la liberté du com-
merce de l'Inde. Remplissez

,
général consul , les

vœux de toutes les places de commerce , en leur

permettant de se livrer à cette branche d'industrie

qui nous affranchira du commerce étranger.

Telle est la situation de nos malheureuses colo-

nies , que le commerce français a besoin de nou-

veaux débouchés , d'un nouvel aliment pour re-

prendre son activité : Faites , général consul, l'essai

du commerce libre des Indes. Si , dans quelques

années , vous avez reconnu que les efforts des

négocians français, c'est-à-dire de compagnies par-

ticulières , ne sont pas suftisans pour son exploi-

tation , alors vous pourrez avoir recours à quelque

compagnie privilégiée qui fera, sans doute , oublier

les erreurs, des précédentes. Alors vous saurez par

expérience à quels ports la nature assigne en France

le commerce des Indes.

Liberté du commerce des Indes pour tous les

Français ! Liberté des retours de l'Inde par tous les

ports. Tels sont les vœux que nous vous adressons.

Nous sommes avec respect ,

( Suivent Us signatures.
)

Au PREMIER CONSUL.

Lorsque les négocians de toutes les places ma-

ritime; de France se réunissent pour porter au

Gouvernement leur vœu sur la liberté du commerce
de l'Inde , le commerce de .

Lyon croirait trahir

ses propres intérêts , et ceux de tous les commer-
çans français , s'il ne joignait pas ses représentations

aux leurs.

Le~commercc de Lyon , dans une circonstance

cù les partisans du monopole s'agitent fortement

pour obtenir le rétablissement d'une compagnie
privilégiée , croit de son devoir de représenter au

chef de l'Etat
,
que la création de ce privilège

,

non-seulement porterait atteinte aux principes ,

mais encore compromettrait la prospérité de son

commerce.

La prospérité du commerce serait évidemment
compromise ; car il est ptouvé , par une expé-

rience de plus de cent ans , que toutes les com-
pagnies privilégiées ont toujours donné de la perte ;

que celle d'Angleterre n'eût pas éprouvé un meil-

leur sort , si elle n'avait réuni aux profits de son

Commerce ceux qui résultent de la souveraineté.

Il n'est pas sans intérêt d'ajouter que jamais les

ventes des compagnies françaises n'ont été aussi

importantes que celles qui ont eu lieu , à Lorient

,

depuis les années 1773 jusqu'en 177g , par des

spéculateurs particuliers. — On a presque toujouts

vu les compagnies abuser de leur privilège pour

ne songer qu'à leurs intérêts particuliers au dé-

triment des intérêts de la France. — Un privilège

exclusif serait désastreux pour nos manufactures ,

et la liberté du commerce de l'Inde est absolu-

ment nécessaire à leur prospérité.

Il est reconnu que les particuliers introduiront

dans l'Inde plus de marchandises de nos fabriques ,

telles que fil d'or , chapeaux . étoffes , etc. qu'une

compagnie ; il est également évident que les par-

ticuliers peuvent donner à meilleur marché que

les compagnies , les produits de l'Inde nécessaires

& nos manufactures.
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Le commerce de Lyon, plein de confiance dans

les lumières et les vues paternelles du premier

consul , cse espérer que les réclamations des prin-

cipales villes manufacturières de France , jointes à

celles de toutes les places maritimes qui sont l'ex-

pression bien prononcée du vœu unanime, pré-

serveront le commerce d'une mesure qui, en dé-

courageant le négociant, arrêterait à jamais sa pros-

périté.

Le commerce de Lyon . profondément recon-
naissant de la protection particulière qu'il reçoit

constamment du premier consul , fait des veeux
pour son bonheur. ( Suiverit les signatures.

)

V. Le ministre de la guérie est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire d'état, signé, H. B. Maret.

Arrêté du messidor an 10.

La mendicité serait encore portée beaucoup plus

loin , sans les ressources que présentent les ma-
nufactures , qui-,, pour la plupart, se ravivent de
la manière la plus satisfaisante.

Quelques détails à ce sujet ne peuvent man-
quer d'intéresser un ministre ami des arts et pro-
tecteur éclairé de l'industrie nationale.

Il existait à Laigle , avant la révolution , une
manufacture de papier peint , qui occupait près de
3co ouvriers. Depuis trois ans elle était absolu-
ment anéantie ; elle vient de reprendre ses travaux,

et déjà près de ibn individus y sont occupés.

Les fers moulés
,
qui depuis quelques mois ont

éprouvé une hausse considérable , continuent de
s'exporter vers les ports de l'Océan. II s'en fait

également des envois à ceux de la Manche , au
Havre , à Honlleur et à Rouen.

La manufacture des belles dentelles , connue sous

le nom de point d'Alençon , présente le coup-d'ceil

le plus satisfaisant. Les anciennes ouvrières ne peu-
vent suffire aux demandes réitérées pour l'intérieur

et pour l'étranger. On en forme une quantité de
nouvelles , même dans les départemens environ-

nais , la Sarthe et la Mayenne : l'ouvrage fournit

abondamment ; il est bien payé -, et cette ressource

entretenant les facultés d'un grand nombre de
citoyens au niveau de leurs besoins , les met à

l'abri des atteintes de la misère , qu'occasionne

l'excessive cherté des subsistances.

La manufacture de toiles d'Alençon , S2ns être

aussi étendue qu'autrefois , présente cependant la

plus grande activité , et elle prend tous les jours

de nouveaux accroissemens. Celle des toiles de
Mortagne , dont les produits sont particulièrement

destinés pour l'Amérique , s'est un peu ranimée
depuis la paix maritime ; mais elle ne peut pros-

pérerque lorsque la tranquillité parfaitement rendue

à nos îles dans cette partie du Monde , lui rouvrira

ses anciens débouchés. La manufacture des belles

toiles de Viniouticrs est très-florissante : on peut

même avancer qu'elle est augmentée d'un cin-

quième au moins , de ce qu'elle était avant la

révolution.

La fabrique des bazins et piqués , façon anglaise ,

établie à Alençon ,' continue de se montrer sous

des rapports très avantageux. Quarante métiers

sont battans , et même les chaînes s'y ourdissent

dans ce moment , ce qui n'avait pas lieu l'année

dernière. Les entrepreneurs de cette fabrique

,

doni l'industrie se dispose à verser de grands

bienfaits sur ce département , vont former dans le

même genre , à Séez , dans la maison des ci-devant

bénédictins, un établisement encore bien ;plus

imporitant : Déjà plus de 60 ouvriers sont

occupés des travaux préparatoires. Le projet de

ces utiles citoyens est d'y monter d'abord loo

métiers pour fabrications desdits bazins et piqués;

20 mécaniques pour 'carder , et 40 autres pour
filature ; une blanchisserie et une imprimerie -,

tous ces différens travaux occuperont journelle -

ment 3oo personnes au moins. Mais les entrepre-

neurs comptent porter dans un an jusqu'à 3oo

le nombre des métiers , à 60 celui des cardes ,

et à 120 celui des mécaniques pour filature.

Ainsi, la quantité des ouvriers nécessaire crois-

sant dans la même proportion
; 900 citoyens au

moins trouveront dans cet établissement intéres-

sant les moyens de satisfaire à.deurs besoins, et à

ceux de leurs familles.

( Extrait du n" 3 des Annales de statistique.
)

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté. du 4 messidor an 10.

Les consuls de la République, sur le rapport du
ministre delà guerre , arrêtent :

Art. I
tr- Les dispositions de la loi du 28 floréal

dernier , relative à une levée de conscrits , sont

applicables aux départemens de la 27 e division

militaire.

II. Il sera fait dans ces départemens une levée de

2000 conscrits pris sur la classe de l'an 9 , et 2000

sur celle de l'an 10.

III. Il sera également levé 2000 conscrits de

l'an 9 , et 2000 de l'an 10, pour faire partie de la

réserve destinée , conformément à l'art. II de la

loi , à porter l'armée au pied de guerre , si cela

devenait nécessaire.

IV. L'administiateur général de la 27 division

militaire , fera la reparution des conscrits entre

les départemens et, entre les arrondissement com-

munaux.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de l'intérieur , vu l'article XIV de l'arrêté

du 12 germinal an 9 , portant qu'il y aura dans cha-
que préfecture , sous- préfecture et municipalité de
la 27 e division militaire , un conseil général, con-

formément à la loi du 28 pluviôse an 8, arrêtent ce

qui suit:

Art. Ier . Conformément audit article , les con-
seils-généraux de département , les conseils d'arron-

dissemens communaux seront immédiatement or-

ganisés dans tous les départemens de la 27 e divi-

sion militaire.

II. Le conseil établi par l'article X de l'arrêté du
12 germinal an g, près l'administratenr général,
est supprimé ; ses fonctions cesseront le 1" ther-

midor prochain.

III, Le ministre de l'intérieur est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrélaire-d'état, signé , H. B. Maret.

Arrêté du g, prairial an 10.

Les consuls de la République , sur les rapports

des ministres delaguerre et de la marine et des colo-
nies , arrêtent : . .

Il sera formé trois compagnies auxiliaires , cha-
cune composée de cent hommes noirs de ceux qui
sont en France , commandées chacune par trois

officiers ; l'une réunie aux îles d'Hieres , l'autre à
l'île d'Oleron et l'autre à file d'Aix.

Les ministres de la guerre et de la marine sont
chargés de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul , signé , Bonaparte. '

Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'état , signé , H. B. Maret,

Arrêté du 21 prairial an 10.

Les consuU de la République , arrêtent :

A.rt. I
er

. Il ser3 donné des drapeaux à toutes les

demi-brigades d'infanterie légère.

II. Une dépuration de chaque demi-brigade d'in-

fanterie légère , composée du chef de brigade , du
premier capitaine , du premier lieutenant , du pre-

mier sous-lieutenant , d'un sergent-major , d'un
sergent , de' quatre caporaux , d'un soldat par
compagnie , et du porte-drapeau, se rend; a à Paris

pour les recevoir àla parade du Quatorze-Juillet.

III. Le ministre de la guerre est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté.

Le premier consul, signé , Bonaparte,
Par le premier consul,

Le seentaire-d'élat , signé , H. B. Maret. :

LITTERATURE. — ÉCONOMIE - POLITIQUE.

Suite de l'extrait des recherches sur la nature et

les causes de la richesse des nations ; par Adam Smith:
traduction nouvelle, avec desnotes et observations;

par Germain Garnier , de l'Institut national.

Lorsque noms avons annoncé ( n° 220 ) le

sublime ouvrage de Smith , nous avons tâché de
faire sentir quelles sont les lumières précieuses

que cet écrivain philosophe a répandues sur les ob-

jets les plus importans de l'organisation sociale , ea
nous montrant dans le travail , animé par l'intérêt,

le principe actif de la richesse ,- en indiquant les

causes qui peuvent multiplier ses résultats , et les

obstacles qui peuvent diminuer son énergie. Nous
avons dit aussi les raisons qu'a le public de se féli-

citer qu'un tel ouvrage ait été traduit par un homme
aussi instruit dans la langue de l'auteur que pro-

fondément versé dans les matières qu'il traite. Il

nous reste à donner une idée des développemens

que Smith a donnés à son principe fondamental

,

et des savantes notes du traducteur qui les mo-
difient , les éclaircissent ou les rectifient.

Il semble que Smith ait voulu introduire le lec-

teur dans la carrière qu'il doit lui faire parcourir ,

en lui exposant le tableau des effets merveilleux

de la division du travail , quoique , selon la re-

marque de son traducteur, il eût dû commencer
par traiter auparavant des valeurs ; ce qui aurait

été plus conforme à l'ordre naturel des idées qui de-

vaient entrer dans son ouvrage. L'attrait qui appar-

tient, aux vérités simples et palpables , sur-tout lors-

qu'elles montrent des rapports piquans et neufs

dans des objets qu'on a habituellement sous les

yeux , sans avoir jamais pensé à les y voir , a paru

sans doute à Smith propre à faire entreprendre une
lecture qui demande souvent une attention pro-

fonde.

Pour faire voir jusqu'à quel point l'adresse , l'ha-

bileté et l'intelligence ,.qui dérivent de la division

du travail , multiplient ses produits , il présente les

effets de celle - ci dans une manufacture de la

plus petite importance , dans le métier de i'épin-

glier. Va homme qui ne serait pes iaçqnné. à ce



genre d'ouvrage , quelqu'adroit qu'il fut ,
pourrait

peut-être à peine faire une épingle dans toute sa

journée; et certainement, il n'en ferait pas une
vingtaine. Mais , dans l'état actuel des choses , le

métier d'épinglier se divise en un grand nombre
de branches dont la plupart constituent des métiers

particuliers.

<i Un ouvrier tire le fil à la bobille . un autre

11 le dresse, un troisième coupe la dressée , un qua-
>i trieme empointe , un cinquième est employé à

11 émoudre le bout qui doit recevoir la fête. Cette

11 tête est elle-même l'objet de deux ou trois opé-
ii rations séparées ; la frapper est une besogne par-

ii ticuiiere ; blanchir les épingles en est une autre.

;i C'est même un métier distinct et séparé que de
ii piquer les papiers et d'y bouter les épingles ;

>i enfin , l'important travail de faire une épingle

ii est divisé en dix-huit opérations distinctes , ou
ii environ, qui , dans certaines fabriques, sont

ii remplies par autant de mains différentes , quoi-

>! que . dans d'autres , le même ouvrier en rem-
ii plisse deux ou trois, n C'est par ce moyen qu'un
ouvrier qui , dans sa journée , n'eût pas , sans cela ,

fait vingt épingles, est parvenu à en faire 4S00.

Dans tout autre art et manufacture , la division

du travail y donne lieu à un plus grand produit ,

et cet avantage paraît avoir donné naissance à

la séparation des divers emplois et métiers ; chacun
en lait mieux ce qu'il fait uniquement et toujours.

Aussi celte séparation est-elle plus étendue chez

les- nations qui jouissent du plus haut degré d'in-

dustrie , et ce qui , dans une société grossière .

serait l'ouvrage d'un seul homme , devient , dans
une société plus avancée , la besogne de plusieurs.

L'augmentation de la quantité d'ouvrage qui
résulte de la division du tiavail , est due à un
accroissement de dextérités dans chaque ouvrier ,

des rnotivemens sans cesse répétés devenant né-
cessairement plus faciles et plus prompts; à l'épargne
du tems

,
qui se perd quand on passe d'une espèce

d'ouvrage à une autre ; et à l'invention d'un grand
nombre de machines , qui mettent un homme en
état de remplir la tâche de plusieurs. Il semble
à Smith que l'invention des machines est due
originairement à la division du travail

, parce
que , quand l'attention d'un homme est dirigée

vers un objet unique , il cherche et trouve la

méthode la plus courte et la plus facile de l'at-

teindre. Cependant Smith avoue que les décou-
vertes qui ont perfectionné les machines , ne sont
pas toutes dues aux hommes destinés à en faire

personnellement usage ; elles sont aussi l'ouvrage
des ouvriers en machines , et des spéculations de
ceux qu'on nomme savant ou théoriciens , dont la

profession, est de ne rien faire et de tout observer.
Car, dit Smith , dans l'avancement des sociétés,
les connaissances philosophiques deviennent. ,

comme tout autre emploi, la seule occupation
d'une classe particulière de citoyens. Cette occu-
pation est aussi subdivisée en plusieurs branches

,

et cette subdivision de travail , en philosophie
comme en toute autre chose , tend à accroître
l'habileté et à épargner du tems.

_
Ce passage de Smith donne lieu au traducteur

d'examiner , dans sa première note , une question
importante par elle-même , et qui le devient da-
vantage par les circonstances , celle de savoir jus-
qu'à quel point le Gouvernement doit se nièhr de
l'enseignement. Il la résoud conformément aux prin-
cipes de Smith , qui , dans un autre endroit de son
livre , présente les bourses des collèges , les fon-
dations d'écoles , et autres établissemens destinés
à procurer gratuitement une instruction uiipeé
étendue, comme une cause de dégiadation pour
certaines professions honorables , en y multipliant
les sujets au-delà des besoins de la société ; et

ici le traducteur ajoute à la doctrine de Smith
l'éclat et la force que le talent peut prêter à la

vérité. Il lait voir qu'à mesure que les sociétés
prospèrent , c'est-à-dire qu'elles augmentent en in-
dustrie, en commerce, en population , en crédit
et en puissance , les professions tendent de plus
en plus à se séparer

, parce qu'elles ont plus de
besoins à satisfaire , et que le tems dont chacune
d'elles a à disposer, acquiert plus de valeur. Il ne
s'agit pas , selon le traducteur , de fermer l'accès

des sciences à une classe de citoyens, ni d'élever,
comme dans l'ancienne Egypte et dans l'Indoustan ,

une barrière éternelle entre les diverses professions.
Cette législation viofente , dit-il, a été plus loin
que la nature. Mais ce n est pas la suivre non
plus que de présenter aux pauvies un appât sé-
duisant, capable de les détourner des métiers qu'ils
seraient naturellement portés à embrasser. Ainsi

,

la culture des sciences et des arts doit , comme
celle de tous les antres , être abandonnée à son im-
pulsion naturelle.

Ainsi , selon Smith-, la grande multiplication
des produits de tous les diffcrciis arts et métiers,
qui résulte de la division du travail, est ce qui,
dans une société bien gouvernée , donne lieu à
cette opulence générale qui se répand jusque. dans
les dernietes classes du peuple. Dans un pays civilisé

et florissant , on a de la peine a calculer le nombre
des gens dont l'industrie a concouru à former le

mobilier du dernier des manœuvres. Cette divi-
sion du travail n'a point été le huit d'une snaesie
humaine qui se soit proposé celte qpUletjce gé-
nérale pour but : elle a ï:é la suite nécessaire
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mais lente et graduelle de ce penchant naturel à

tous les hommes de faire des trocs et des échanges

,

c'est-à-dire du désir d'améliorer sa condition , en
se procurant les choses dont on manque par le

superflu de celles qu'on a. Ce n'est que par traité ,

par troc et par achat , que nous obtenons des autres

les objets dont, nous avons besoin. Ce n est pas,
dit Smith . de la bienveillante du boucher , du
boulanger que nous attendons notre dîner , mais
de leur propre intérêt. Nous ne nous adressons
pas à leur humanité , mais à leur égoïsrpé ; et ce

n'est jamais de nos besoins que nous leur parlons

,

c'est toujours de leur avantage. Il n'y a qu'un men-
diant qui puisse se résoudre à dépendre de la bien-

veillance d'autrui. La certitude de pouvoir troquer
le produit de son travail , qui excède sa propre
consommation . contre un pareil superflu du pro-
duit du travail des autres , encourage chaque
homme à se donner à une occupation particu-

lière , dont 1 adresse , acquise par l'exercice répété
du même travail , multiplie les résultats.

La division du travail se proportionne à l'étendue

du marche. Si,celui-ci est trop petit , personne n'est

encourage à se livrer à une seule occupation
,

faute d'y trouver à échanger le superflu du produit

de son travail. Un portefaix ne pourrait pas trouver
ailleurs que dans une grande ville de l'emploi. Un
village , dit Smith . est une sphère trop étroite

pour lui :. les côtes de la mer et les rivières navi-

gables procurant un marché plus étendu , c'est près

de ces côtes et de ces rivières que l'industrie de
tout genre a commencé à se subdiviser , et à faire

des progrès. Dans les colonies de l'Amérique
septentrionale , les plantations ont constamment
suivi les côtes de la mer , ou les bonis des "ri-

vières navigables. L histoire ancienne nous pré-

sente les nations qui habitaient autour des côtes

de la Méditerranée comme les premières civi-

lisées. L'agriculture et les manufactures datent de
la plus haute antiquité dans le Bengale et dans
quelques provinces de la Chine , arrosées par de
grands fleuves qui se partagent en plusieurs canaux.

Dans les premiers tems , après rétablissement de
la division du travail , les échanges qui se lésaient

en nature , durent souvent éprouver des difficultés.

Comme chacun des contraclans pouvait n'avoir pas
besoin actuellement des objets qu'iis s'offraient

réciproquement . il durent penser à se procùter
un signe d«s valeurs qui pût avoir un cours plus

général , et que plus de gens fussent disposés à

recevoir en échange du produit de leuF industrie.

Dans l'état grossier de la société , le bétail lut il s-

trument ordinaire du commerce, quoique ce,dût
être un des moins commodes. L'armure de Dio-
mede , selon Homère, ne coûtait que neuf bœufs

;

mais celle de Glacus en valait cent. ,_En Abissinie
le sel est l'instrument ordinaire-dés échanges , etc.

;

mais les métaux offraient trop d'avantages pour
n'être pas préférés ; le fer , par les Spartiates ; le

cuivre , par les premiers Romains , l'or et l'argent

par les peuples riches et commerçans. Des barres

de ces métaux faisaient fonction de monnaie. L'em-
barras de les peser, et l'embarras encore plus grand
de les essayer , firent recourir.à l'usage d'une em-
preinte publique , et donnèrent lieu à l'institution

du coin
, qui certifie la bonté ou le degré du

fin, ainsi que le poids du métal. Originairement

,

à ce qu'il paraît , les dénominations des pièces de
monnaie exprimaient leur poids-ou la quantité de
métal qu'elles contenaient. Au tems de Servius-

Tullius
, qui le premier fit battre monnaie à Rome,

l'as romain ou la livre contenait le poids dune livre

romaine de bon cuivre.

Smith , parlant plusieurs fois dans son ouvrage
des monnaies grecques et romainesj. d'après l'opi-

nion générale des historiens , égarés eux-mêmes
par des monumens altérés ou erronés , le traduc-
teur a tâché de répandre quelque lumière sur ce

chaos de l'antiquité , où toute la patience et la

sagacité des recherches historiques, dit-il, ne sau-

raient suffire , si la critique de 1 histoire n'est secou-
rue et dirigée par celle de l'économie- politique

C'est par le moyen de ce fil qu'il a parcouru ce
dédale ténébreux. Ses notes sur cette matière et

sur les monnaies en général , qui ne sont pas sus-

ceptibles d'extrait, offrent plus que du savoir : on
y trouvera l'esprit philosophique qui le juge. Quand
on les aura lues , on sera moins étonné de ce

que l'histoire raconte du luxe fabuleux des anciens
;

et elles l'ont voir que si, chez eux', les fortunes
se présentent quelquefois sous une forme colos-

sale , la somme tplale des richesses y était infini-

ment moindie que chez les modernes.
C'est par le moyen de la monnaie que , chez

tous les peuples civilisés, les marchandises de toute
espèce se vendent et s'achètent. Smith distingue
leur prix réel de leur prix nominal. Le piix réel

de chaque chose , c'est la peine de l'acquérir.

L'argent nous épargné cette peiné; il contient la

valeur d'une certaine quantité de travail; car le

travail a été le premier prix , la monnaie payée
pour l'achat primitif de toutes choses. Celui qui
a de l'argent peut donc commander tout le tra-

vail que cet argent représeute , et la richesse
consiste dans le pouvoir d'en commander beau-
coup. Mais l'or et l'argent , comme toute autre
marchandise , varient clans leur valem , à rai-

son de leur abondance ou de leur lart'é , de
la fécondité ou de la stérilité des mines. Le travail

ne variant jamais dans sa valeur piopre , il est la

seule mesure réelle et définitive qu'on puisse em-
ployer pour apprécier et comparer la valeur d<3

toutes les marchandises. Il est leur prix réel, l'argent
n'est que leur prix nominal.

Le prix de chaque marchandise se compose de
trois parties constituantes, qui sont: les salaires,
les profils des fonds et la rente. Dans le prix du blé ,

par exemple, une partie paye la rente du proprié-,
taire; une autre, les salaires ou l'entretien des
ouvriers et des bêtes de labour; et la troisième , le

profit du fermier. La totalité du prix de chaque
marchandise doit toujours, en dernière analyse, se

résoudre en quelqu'une de ces parties ou en toutes
trois; ainsi salaire, piûfit et rente sont les trois

sources primitives de tout revenu , aussi bien que
de toute valeur échangeable. Quand ils appartien-
nent à différentes personnes, ii est facile de les dis-

tinguer; mais o;i le: confond souvent, quand ils

appartiennent à la même personne : un jardinier,

qui cultive de ses mains son propre jardin , réunit,

à la fois , dans sa personne , les trois difFérens ca-

'racteresde propriétaire , de fermière: d'ouvrier;

Smith distingue aussi le prix naturel des marchan-
dises , de leur prix de marché. Ce qu'il faut pouf
payer , selon le taux ordinaire dans chaque pays ,

pour préparer et conduire une marchandise au
marché . est son /;rix naturel.

Le prix du marché est celui auquel une mar-
chandise se vend actuellement. Il peut être ou
au-dessus ou au-dessous ou au niveau du pi in
naturel. Le prix du marché est déterminé par la

proportion qui existe entre la quantité de mar-
chandise qui se tiouve actuellement au marché,

I
et le nombre de ceux qui la demandent. S'il y a.

!
plus de demandes que de marchandises 1 'e Pr 'x
du maiché hausse 5 il baisse s'il y a plus de mar-

i
chandises que de demandes. Si elles se contre-

I balancent et sont égales , le piix du marché est

I le même que le prix n-atuiel. 11 tau: voir, dans
l'ouvrage de Smith , les causes qui font varier ces

I
prix , celles sur tout qui les fout dévier de leur

|
marche naturelle , telles que le monopole des com-

!
pagnies commerçantes , les privilèges exclusifs des

!
corporations , les statuts d'apprentissage et toutes

I les lois qui restreignent le- concurrence à un plus
I petit nombre de personnes que l'état naturel des
• choses ne comporterait. De telles lois tendent à
tenir le prix du marché de quelques marchandises

' particulières au-dessus du prix niturel . et les ren-

! chéiissemens de ce genre durent aussi long-tems
que les réglemens de police qui les ont amenés.

Roussel.

[La suite à la feuille p-ochaine.)

STATISTIQUE.
département des Bnsses-Tyrénées.

• Nous devons au général Serviez une excellente
statistique, c'est-à-dire, un très-bon mémoire sur
l'état économique et civil de ce département. Peu
de préfets en ont donné d'aussi détaillées, d'aussi

exactes et d'aussi méthodiquement écrites que la

sienne , et' c'est avec plaisir que l'on voit un mi-
litaire occupé des soins multiplias de l'admi-
nistration , donner une attention aussi marquée
à un travail purement littéraire , à la vérité , mais
qui rentre dans les vues sages du Gouvernement
pour le progrès des connaissances utiies à i'E'.af.

1 II partage son travail en deux grandes divisions :

1° la topographie et la description des arron-
dissemens du département ; 9° les détails positifs

sur ce qui constitue l'agriculture, le commerce,
les arts , les contributions, les établissemens , l'ins-

truction et les meeurs des habitans.

Le département des Basses-Pyrénées est , comme
on sait, formé de la Navarre, du Beern , du pays
des Basques et Soûle.

On estime son étendue de 1,481 1.41 arpens
,

et sa population de 355.573 individus.

Pau , cette ville à jamais chère aux Français
pour avoir été la patrie d'un des plus grands et des
meilleurs rois , de Henri IV, est le chef-lieu du dé-
partement. On y compte gooo habitans. ;i On con-
11 servait avec un respect religieux . dans cette ville,

n dit le général Serviez , la chambre où ce prince
11 était né , et le cabinet de sa mère , ainsi que
11 son berceau ; mais l'une est devenue une ca-
11 zerne , et l'autre a été brûlée pendant les fureurs
11 révolutionnaires. Le château où il lit son séjour,
ainsi qu'une partie du parc où il chassait , existent
11 encore. 11

Bayonne , Saint-Jean-de-Luz sont des ports itn-

portans et des villes commerçantes de ce départe-
ment. La paix et un bon régime de douanes vont
leur rendre la prospérité que la guerre leur avait

fait perdre.

Il y a beaucoup de belles routes dans le dépar-

tement des Basses - Pyrénées , et un assez grand
nombre de rivières navigables ou flottables, les unes
et les autres très-propres à y entretenir les commu-
nications nécessaires entre ses parties et avec la nier.

Les productions y sont bonnes ; les pljines et

les vallons rendent du froment , du seigle, de
l'orge , de l'avoine , beaucoup de ui.us , du tnjllet

,

du loin , du lin très-doux et trei-tjii , dont on
fait les belles toiu-s appellées Bcarn.

Mais le blé reçoit:: dans le département , suffit

à peine à la_ consommation de six mois. La cul-



ture y est encore peu avancée , et les vacations

de l'atmosphère contribuent beaucoup à diminuer

le produit de la récolte , par les fréquentes gelées ei

et autres accidens qui en résultent. On supplée à

ce défaut par les départemens voisins , quelque

fois par des blés d Espagne , plus souvent pai

ceux du Nord qui arrivent à Baronne et à Saint-

Jeau-de-Luz.

La récolte en vins y est un objet de la plus grande

importance ; c'est la principal branche de com-
merce du pays. En jwms de paix on le vend tout

à l'étranger , et il est remplacé par de médiocres

vins des Hautes-Pyrénées. Ce sont des marchands

de Bayonne qui achètent les vins du Béarn ; ils

les l'ont passer en Angleterre et dans le Nord.

Les montagnes fournissent des bois de toute

espèce, entr'autres des sapins superbes, et des

pins d'une hauteur prodigieuse ; elles ofîrent ainsi

des ressources précieuses pour les constructions

navales au port de Bayonne.

Nous ne suivrons par le général Serviez dans le

dév îloppetnent des moyens qu'il indique pour

l'amélioration de la culture , et l'augmentation des

récoltes dans ce département ; ce qu'il en dit nous

a paru d'un homme éclairé , et qui s'est occupé

avec soin de ces objets importans.

-On trouve plusieurs mines dans les montagnes.

Celle de cuivre de Baigorry paraît très-ancienne ,

si l'on en juge par des médailles qui y ont été

trouvées , et sur lesquelles on lit les noms dts

triumvirs , Octave , Antoine et Lepide. On obte-

nait de cette mine, en 1756 , environ 21 5, 2 00 liv.

pesant de cuivre de rosette, c'est-à-dire purifié,

par an. Le produit brut , à raison de 22 sous la

livre, était donc de 225,960 fr. ; qui, déduction

faite de i38,865 pour frais d'exploitation , donnait

un revenu annuel de 87,096 fr. Cet établissement

a été détruit pendant la dernière guerre avec l'Es-

pagne.
Les fabriques du département sont assez nom-

breuses ; on y fait sur-tout des droguets et cadis ,

des cordelats , des capes , des couvertures , des

chapeaux , des bonnets façon de Tunis , des bas

,

des flanelles , des toiles et moucheoirs fort estimés

dans le commerce , des bas approchant des an-

glaises , des papiers , des pelleteries , des fers.

La laine dn pays est d'une qualité fine , et

c'est la matière de la plus forte fabrique du pays.

On porte à environ 1,400,000 livres pesant la

quantité de laine que l'on récolte annuellement.

Les fabriques du pays en emploient une bonne

fiartie ; le reste passe dans l'intérieur , et particu-

iérement à Carcassonne et à Elbeuf.

Les fabriques en lainage sont considérablement

diminuées dans le département ; de 800 métiers

que l'on y comptait , l'on n'en trouve plus qu'en-

viron une centaine.

Le général Serviez présente un état approximatif

de la valeur des objets que le département envoie

en Espagne et dans les autres Etats. Il en résulte

qu'en bestiaux, chevaux, objets de fabrique et

pelleterie , le département fait passer aujourd'hui

en Espagne pour une valeur de 2,20,0,000 ir. an-

nuellement ; que dans le Nord il y fait passer pour

une valeur de 700,000 fr. en vins et pelleteries ;

qu'en Portugal il fait passer pour 100,000 fr. de

pelleteries , et à-peu-près autant en bonnets façon

de Tunis , dans le Levant.

Dans les départemens environnans , il passe an-

nuellement pour à-peu-près 1 .540,000 fr. ; à Bayonne

et à Bordeaux . en mouchoirs , salaisons et pellete-

ries , pour 700,000 fr.

La plupart de ces exportations étaient infiniment

plus considérables avant la guerre. Dans l'état

actuel, elles ne suffisent pas, dit le préfet, pour

couvrir le montant des importations et la charge

des impositions. Ces exportations considérées rela-

tivement à l'Espagne ,
présentent néanmoins une

balance assez forte en faveur du département.

Parmi les divers moyens qu'indique le citoyen

Serviez pour rendre au commerce du Béarn plus

d'activité , on distingue celui d'un emprunt de

5oo,ooo fr. , remboursable à termes fixes et sans

intérêt. Mais ce moyen employé autrefois avec

avantage par les villes et les corporations mar-

chandes , ne remplirait pas , nom le craignons au

moins , le but désiré , parce qu'il ne suffit pas de

fabriquer, mais qu'il faut vendre et vendre à bon

marché ; or , la consommation intérieure des objets

de fabrique est sensiblement diminuée ; la stabilité

du Gouvernement , la durée de la paix et l'intelli-

gence que mettront nos commissaires des relations

commerciales dans l'étranger , à ouvrir des débou-

chés à nos marchandises ,
pourront , à la longue ,

élever la consommation au niveau de la fabrique ,

ei alors les capitaux seront très-utilement employés

au rétablissement des manufactures et à la produc-

tion des objets d'industrie.

Ce que l'auteur dit du caractère , des mœurs

.

des habitudes civiles et religieuses des Béarnais et

des Basques , nous a paru très-bien senti et propre

à donner une idée juste du moral de ces peuples.

.Mais comme ces objets sortent du cadre où nous

-nous renfermons ordinairement pour l'analyse des

matières de statistique , nous renvoyons le lecteur

au mémoire même du citoyen Serviez, pour en

prendre, connaissance. Pkl'chjit.
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POESIE.
L'.auteur d'Aztimemnon , le cit. Louis Lemercier,

a paru avec trop d'éclat dans la carrière tragique ,

et a trailé l'un des plus beaux sujets grecs, avec

trop d'avantage et de talent
, pour qu'en l'enten-

dant invoquer la Melpcmene française, et citer

l'exemple de Voltaire et de Dubelloi , on puisse

l'accuser de ne pas sentir combien la imythologie
et l'histoire fabuleuse des anciens renferment de
sujets capables d'éveiller le génie tragique : mais
tous ces, sujets ont été traités-, quelques-uns l'ont

été par plusieurs maîtres. Pourquoi dès-lors ne pas

fouiller une mine , sinon nouvelle , puisqu'elle a

déjà augmenté nos richesses dramatiques, du moins
précieuse , abondante , et de long-tems inépuisable ?

Cette question a fourni au cit. Louis Lemercier
le sujet d'une ode qu'il vient de publier. Nous
citerons avec plaisir la nès-grande partie des strophes

dont elle se compose ;

C'est trop , du sang d'Atridc obstinés idolâtres ,

Parer des demi-dieux' de splendeur revêtus.

Les Grecs chaulaient les Grecs, pourquoi , sur nos théâtres
,

N'imiter que leurs ans et si peu leurs vertus ?

Leurs Muscs consacraient l'honneur de la Patrie ;

imme eux , notre France chérie :

Disons aux tems futnrs quels étaient nos héros.

De l'antique Lutece interrogeons les fastes :

Alhene est moius prodigue en sévères leçons ;

Rome à la tragédie ouvrit des champs moius vastes ;

Et nos noms illustrés sont pleins de nobles sons.

Astre qui fis fleurir les palmes de Racine
,

N'as-tu pas d'un Auguste éclairé les succès?

Le Louvre eut ses Néron ; et le prudent Commine

Flattait en pâlissant un Tibère français (l).

Devant Achille armé tout se disperse et tombe :

Guesdin
,
qui l'eût domté , Guesclin fut notre appui

Toute une ville en deuil rend ses clés sur sa tombe
,

£t son nom formidable est vaiuqueur après lui.

O chaste Scipion ! si ta jeune sagesse

De la beauté captive honora les malheurs

La pudeur de BayaTd , heureux vainqueur de Bresse
,

Rougit du seul effroi de deux vierges en pleurs.

Henri fut un Trajan , et son ombre ravie

Entendit nos regrets expier son trépas.

Le cri, le cri sauveur qui te coûta la vie

T'égale à Décjus , ô généreux d'Assas !

Mais quoi ! eje vieux tombeaux qui ranime la cendre

O surprise ! les morts se lèvent glorieux. . . .

Revois-je les Cyrus, le. divin Alexandre ?..

.

Oui , ce sont de Martel les fils victorieux.

Les fidèles porlraits.dcs fondateurs suprêmes

Qui de ce vaste empire ont assis» la grandeur ,

Qui donnaient
,
partageaient , brisaient les diadèmes.

Pourraient-ils de la scène obscurcir la splendeur ?le obscure

leurs âmes pareille !

étroit cerveau.

Du fabuleux génie altc

Les hommes sont des D ;

Atlas est un pygmée er

Dérobons à la nuit où les Goths , les Hérules

Dormiront à jamais» oubliés sur nos bords,

Non Alcmene et son fils , mais nos propres

Et rendons les vivaus jaloux du prix des moi

Si l'espoir de survivre à leur cendre glacée

Charme en secret le cœur des plus sages h

De nos pères fameux que 1'

:ur eloire, enseigne leursA qui

Malheur à qui pourtant les suit à pas ser

Qui se fraie un sentier y laisse un souveni.

L'imitateur se perd , et ses regards débiles

Lisant trop le passé , lisent peu l'avenir.

Voltaire et Dubelloi
,
prêtaient à nos auo

Un faste rehaussé d'un honneur orgueille

A l'aide du pinceau des Sophocles nos ma

Colorons de candeur le front de nos aïei

Loin d'eux ce lâche imo«r qui languit da

Exercés dés l'enfance' 'Aux durs

Leur valeur , d'une amante ennoblissant les charme

Sous l'éelat de l'airain brillait à ses regards.

Il est tems , ô Cécrops ! que ton peuple se taise :

Il a trop combattu notre célébrité.

Qu'enfin prêtant son lustre à la Clio française
,

Melpomene la montre à la postérité ?

son silence ne serait-il pas désormais le motif d'un

juste reptoche ? Son talent ne demeure- t-ii pas

chargé de justifier sa pensée par un nouveau succès ?

Ne consacrera-t-il pas ses veilles à la Muse qu'il

propose d invoquer? Le promettre n'est pas eu
notre pouvoir; le faire espérer serait peut-être indis-

cret ; dire à quel point nous le desirons est permis

sans doute à des amis du théâtre et de la gloire

nationale. S. . .

.

Le journal rédigé à Londres par M. de Montlosier

n'a été connu jusqu'à ptésent en France que par les

citations qu'en ont faites les diverses feuilles publi-

ques. La paix ayant rouvert les communications , il

a été possible de donner à cette feuille plus de pu-
blicité. Elle va recevoir une nouvelle forrne.

Le nouveau Courrier de Londres , composé et

imprimé à Londres pour tout ce qui concerne les

nouvelles d'Angleterre . sera , immédiatement à son
arrivée à Paris, rempli des nouvelles françaises du
jour. Le lecteur recevra de cette manière et les

nouvelles de France et les nouvelles d'Angleterre

dans toute leur nouveauté.

Le premier objet du nouveau Courrier de Londres

.

celui auquel il demeurera spécialement attaché , sera

de bien faire connaître toute l'Angleterre. La marche
législative , ainsi que les vues politiques du peuple
anglais, se manifestent sur-tout dans les débats par-

lementaires ; ces débais seront donnés dans toute

leur étendue et à la date la plus récente. Dans toutes

les causes qui présenteront de l'intérêt , on donnera
de même les débals des' tribunaux : c'est-là que se

manifestent principalement la jurisprudence du pays

et ses mœurs.

Le mouvement et les opérations du commerce, le

progrès des manufactures , le développement sans

cesse croissant du génie mercantile et des arts

lucratifs, etc., y seront décrits avec soin,

Le rédacteur déclare qu'en écrivant il n'aura

jamais besoin de penser à la puissance d'un gouver-
nement ; sa conduite est fixée d'avance sur deux
bases inébranlables.

Du côté de l'Angleterre , un sentiment de respect

pour un peuple généreux, bienfaiteur des Français

proscrits, un sentiment particulier de vénération

pour l'homme qui tient en ce moment les rênes de
l'Empire britannique , etqui

,
pur dans sa vie minis-

térielle comme dans sa vie privée, peut compter
tous ses actes par des bienfaits ou par das succès.

Du côté,de la France, une intention déj à proclamée
et plus que jamis arrêtée de servir son gouvernement
dans toutes ses vues de régénération . autant que de
foibles talens peuvent y concourir : c'est de ces deux
sentimens que se produiront invariablement, il ne
dira point sans ménagement, mais au moins sans

dissimulation , toutes ses pensées.

Un journal , pour être intéressant , n'est pas tenu,

à être exclusivement le dépôt d'une opinion ; il doit

les accueillir toutes. Le rédacteur n'exclura aucun
des articles qu'on voudrait lui envoyer , même con-

traires à ses vues , pourvu qu'ils soient rédigés d'une

manière convenable, et qu'on lui permette d'en dé-

signer l'auteur.

Quoique l'article de Paris et celui de Londres

soient destinés à être traités avec la gravité qu'exige

la situation des deux pays , le rédacteur prévient

,

autant que les circonstances le permettront, qu'il

n'exclura rien de tout ce qui pourra donner à ses

lecteurs une idée de la gaîté du tems.

Un article , sous le titre 'Vanités , sera spéciale-

ment consacré à cet objet. Il offrira en même-tems
une analyse des livres nouveaux , des romans , des

spectacles, ainsi que des pièces de théâtre les plus

importantes dans les deux pays.

Enfin les négocians trouveront régulièrement

l'état des fonds publics , Une notice du départ et

de l'arrivée des vaisseaux , ainsi que le prix des mar-

chandises et denrées, soit nationales , soit coloniales.

Le nouveau Courrier de Londres , ainsi composé ,

paraîtra, à dater du premier juillet 1S02 , de deux

jours l'un , immédiatement au moment de son

arrivée d'Angleterre. Chaque numéro contiendra

le double du présent Prospectus.

Le prix du journal sera , franc de port dans toute

la France , de 48 fr. pour l'année, et 24 fr. pour

six mois.

On s'abonne , pour six mois ou pour une année ,

au bureau général d'expédition , maison Baudouin ,

rue de Grenelle Saint-Germain , n» n3t , oùl'on

recevra toutes les lettres , paquets et avis concernant

ledit Journal, en prévenant toutefois qu'ils doivent

être affranchis.

On s'abonne également chez l'auteur , à Londres ,

n° s3 , yôrk Buildings Newroad , ainsi qu'à tous

les bureaux de poste , et chez tous les principaux

libraires de l'Angleterre , de France et de l'Europe.

Tout autre eût publié ces vers sans prendre un

engagement : il n'en est pas ainsi du cit. Lotus

Lemercier. Ne semble-t-il pas ici s'engager a joindre

l'exemple au précepte ? Comme il est dans 1 heu-

reuse impossibilité de s'excuser sur son impuissance,

(1) Louis XL

LOTERIE NATIONALE.
Bruxelles. — Tirage du 7 messidor.

26. 70. 83. 72. 75.

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse , propriétaire

du Moniteur , rue des Poitevins, n" tS.
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EXTERIEUR.
ALLE M A G N E.

Vienne , le 1 2 juin ( 23 prairial.
)

Il est faux que trois frères de là Miséricorde aient

été condamnés à une détention perpétuelle pour
avoir assassiné leur prieur. La procédure à laquelle

ce meurtre a donné lieu est suspendue , faute de
preuves suffisantes pour porter un jugement.

Hambourg, le 18 juin (2g prairial.)

La ville de Hanovre vient de faire nne perte bien

sensible par le décès de M. J. E. Wkkmann , un
des plus estimables et habiles médecins de son tems.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan, le 1 6 juin, 1 802 [an 1 ".)

l.E vice-président de la République italienne , sur

le rapport du ministre des finances , considérant

que le ministère du culte établi par le décret du
président, en date du 1" mai dernier, absorbe

une grande partie des fonctions attachées par les

décrets des 17 mars et 5 mai- 1802 à l'économat-

°énéral des biens nationaux , décrète :

Art. 1
er

. L'économat des biens nationaux est com-
posé de trois membres.

II. Sont membres de l'économat les citoyens ,

Ne<ué , Billiana , Cecchini.

III. La réduction des officiers et employés , faite

par le ministre des finances , est approuvée.

IV. L'économat est sous l'inspection du ministre

des finances dont il dépend.

V. Les attributions de l'économat se bornent à

l'instruction et l'exécution , au nom du ministre
,

des affaires concernant l'acquisition , l'aliénation

et l'administration des biens nationaux , aux termes

des articles III et IV du décret du 3 mai 1802, an 1
er

.

VI. Dans les affaires importantes , telles que .con-

trats ,
plans généraux , objets intéressans la nomi-

nation et destitution des employés , et en général

«ians toutes les affaires qui ne sont point de simple

instruction ou exécution , l'autorité du ministre et

son approbation sont nécessaires.

VII. L'économat correspond avec le ministre

selon le mode établi.

VIII. Dans tous les cas oùl'approbation du minis-

tre intervient , l'économat en fait mention dans les

lettres et ordres qu'il expédie en exécution.

IX. Lorsque cette approbation n'a pas précédé
,

il y a , en cas de réclamation , apt»el des arrêtés

de l'économat au ministre.

X. An ministre appartient la correspondance

avec le Gonvernement et les ministres.

XI. L'économat délibère collectivement.

XII. En cas d'absence accidentelle de deux des

membres , le ministre des finances nomme un in-

dividu pour y suppléer provisoirement.

XIII. Le premier nommé préside. Pour les con-

vocations et pour les lettres , la signature de deux

des membres est nécessaire.

XIV. La même formalité s'observe dans l'expé-

dition des mandais , pour les objets qui font partie

de l'administration immédiate de l'économat.

XV. Les décrets des 17 mars et 3 mai ci-dessus

cités, et les réglemens relatifs sont révoqués en tout

ce qui est contraire au présent.

XVI. Le ministre des finances est chargé de

l'exécution du présent arrêté ,
qui sera imprimé et

publié. Signé , Melzi.

Le conseiller secrétaire-d'état , Guicciardi.

Milan, le 16 juin 1802 [an 1 er .)

Le vice-président de la République italienne ,

sur le rapport du ministre des finances , décrète :

Art. Ie '. La direction centrale des finances , éta-

blie à Bologne ,
pour les départemens d'Oulre-Po

,

est supprimée.

II. En conséquence, la délégation d'Imola est

supprimée. La partie d'administration qui lui était

attribuée , est réunie à la direction du Reno.

III. Pour surveiller les directions et délégations,

et pour les objets concernant les marchés généraux

établis dans ces départemens, sontnommés : un ins-

pecteur spécial, et des officiers pour l'aider dans ses

fonctions, selon le tableau arrêté par le ministre des

finances.

IV. L'inspecteur n'a aucune part à l'administra-

tion , et ses attributions sont définies par les ins-

tiuctions particulières qu'il reçoit du ministre des

finances , avec lequel il correspond.

V. Les régulateurs
.
vices-régulateurs , délégués

et vices-délégués actuels des finances de la P.epu-
blique , cessent lotit service dans le poste où ils

se trouvent , s'ils n'y sont pas nominativement ap-
pelés dans le tableau approuvé par le ministre des
finances.

VI. Les régulateurs et délégués correspondent
directement avec le ministre des finances.

VII. Les citoyens employés actuellement , soit

dans la direction des finances de Bologne et daDS
la délégation d'Imola , supprimées par je présent

,

soit dans les postes de régulateur et vice-régula-

teur , délégué et vice-délégué , dont les services

ont été utiles , et qui ne se trouvent point com-
pris dans le tableau susdit, ou nommés aux places

laissées vavantes à cet effet dans le, ministère des
finances , ou destinés à d'autres emplois , seront

à égalité de mérite , préférés en cas de vacance
on de création d'autres établissemens.

VIII. Du jour où cessera le service des employés
actuels , le gouvernement accorde :

IX. A ceux qui comptent moins de six années
de service, la continuation de leur traitement pour
deux mois

;

X. A ceux qui comptent plus de six années et

moins de dix, la continuation pour quatre mois:

XI. A ceux enfin qui comptent dix ans et plus

de service, la continuation pour huit mois.

XII. Si, dans l'intervalle, les citoyens compris
dans les trois articles précedens sont^rappelés au
service de la République , la continuation de leur

ancien traitement cessera du jour où ils prendront
leur nouveau poste.

XIII. Sont nommés aux places laissées vacantes

dans le ministère des finances , en exécution du
j

décret du 2S avril 1802 (an I
er

). des individus
j

inscrits sur le tableau approuvé par le myaisire des

finances.

XIV- Le ministre des finances est chargé de
l'exécution du présent décret, qni seta imprimé
et publié. Melzi.

Le conseiller-iecrétairt-d'état , Guicciardi.

Milan, le 17 juin 1802 [an 1".
)

Le conseiller , ministre de l'intérieur.

AVIS.

Le décret du 7 juin est une nouvelle preuve du
soin que prend le président de la République ita-

lienne d'éterniser la durée de nos fastes. Certain
de l'immortalité de son nom , il n'a pensé qu'à
l'assurer au nôtre ; il l'obtiendra sans doute sous ses

auspices, et sous ceux des vertus qui accompagnent
la dignité et l'indépendance, qu'il a fixées parmi
nous.

Il faut maintenant que le génie italique
, pénétré

de ces idées lumineuses et échauffé du feu sacré

de l'invention , consacre par une médaille le grand
événement de la première convocation des col-

lèges de la République italienne.

En exécution du décret ci-dessus cité , on donne
avis des règles et conditions prescrites pour con-
courir au prix de ladite médaille.

i°. Le concours est ouvert jusqu'au dernier jour
d'août prochain.

2°. Avant ce terme chaque concurrent doit avoir

présenté au ministre de l'intérieur son dessin, ainsi

qu'il est prescrit par l'article II du décret.

3°. Le dessin doit être accompagné d'une expli-

cation claire de toutes ses parties.

4 . Le paquet doit être envoyé directement au
minisire avec cette expression : riservnto , et por-
ter en dehors cette indication : Concours pour la

médaille , selon le déciet du 7 juin. Il doit être muni
d'une épigraphe qui le distingue.

S". Une lettre séparée et incluse dans la précé-

dente , doit porter en dehors la même épigraphe ,

et contenir les noms et prénoms du concurrent ,

ceux de sa patrie et du lieu de son domicile
actuel.

6°. Le terme du concours expiré , toutes les

lettres contenant des dessins seront envoyées à

l'Institut de Bologne ; celles qui indiqueront les au-

teurs , resteront intactes prés le ministre.

7 . Le jugement prononcé par ledit Institut se-

lon les formes qui seront réglées , il en remettra

l'acte authentique au ministre , lequel , api es avoir

comparé les épigraphes , connaîtra le concurrent
auquel le prtx aura éié donné

,
publiera son nom ,

lui fera remettre 200 sequins , conformément au
déciet , et donnera des ordies pour l'exécution

de la médaille.

Villa-Vismaca , secrétaire- d'état.

Milan , le 10 juin 1802 [an I
er

.)

Le pr tjet du département a" Olona à s es concitoyens ,

Ce n'est qu'en tremblant que j'ai accepté l'emploi

important dont le vice-président m'a chargé. Quand
je me vois confier les intérêts des braves citoyens

d'un département aussi considérable; quand je me
vois en ligne avec tant d'excellens magistrats , qui

consacrent leuts vertus et leurs lumières à Futilité

de la nation
, je ne peux m empêcher de regarder

ma carrière comme extrêmement difficile; mais il

m'est doux de penser que je n'ai qu'à profiter des

lumières des uns
,
qu'à suivre les traces. des autres

pour me conserver la confiance du Gouvernement ,

et m acquérir ceile de cette généreuse population.

' Si ma bonne volonté , mon zèle , la droiture

de mes principes , ne suffisent pas pour m'assurer

un heureux succès, ils me suffiront du moins pour
m'éviter les remords. Mon unique peine est de
n'être pas cloué de plus grands talens. Je voudrais
les consacrer tous au bien public, et a l'avantage

de ces citoyens auprès desquels mes actions seront

les interprètes de mes sentimens:

L o N G o , préfet.

REPUBLIQUE HELVETIQUE.
Berne , le 21 juin [ 2 messidor.

)

Le département de la justice vient d'engager les

membres du tribunal supérieur à lui communiquer
ses observations sur le code criminel , afin de réfor-

mer ce code d'après les lumières que l'expérience

aura fournies.

M. Cotta , libraire de Tubingen , vient de faire

présent à l'école cantonale de l'Argavv de tous les

livres imprimés chez lui, qui peuvent être utiles à

l'instruction de la jeunesse ; et cette collection
,

ajoute-t-on, est très-nombreuse.

ANGLETERRE.
Londres , le 24 juin [ 5 messidor.

)

Lord Suffolk a fait hier , dans la chambre des

pairs, sa motion relative aux affaires de la compa-
gnie des Indes , et l'a terminée en demandant qu'il

fût mis sous les yeux de la chambre un état de l'actif

et du passif de cette compagnie. — Agréé.

La troisième lecture du bill en règlement , con-
cernant les étrangers , a été fixée , dans la même
séance , à- aujourd'hui.

M. Sheridan , dans celle des communes, a de-

mandé , à la suite d'un discours de quelqu'étendue

,

que la chambre, admit une pélition , qu'il tenait

dans sa main , des régens du Carnate.

Après quelques débats , lecture de cette pièce a

été faite , et le dépôt sur la\table ordonné.

M.Nkholls a proposé ensuite de voter une adresse

à S. M. , pour la prier de faire prendre des' rensei-

gnemens sur la déposition du Nabab d'Arcote ; mai»
personne ne s'élant levé pour appuyer la motion ,

elle n'a pas eu de suite.

Les différends qui s'étaient élevés entre la cour
des directeurs de la compagnie des Indes et le

bureau du contrôle , au sujet du commerce des
particuliers avec ces contrées , sont conciliés et les

arrangemens convenus entre lès partiespour accorder
une plus grande extension à ce commerce , ont été

ratifiés hier dans une assemblée générale des action-

naires. ( Extrait du Sun et du 'Travcllcr,.
)

INTÉRIEUR.
Pèrigncux , le 1

cl
messidor.

Une maladie épizootique . qui a pris naissance

dans le département de la Dordorgne , et s'est pro-

pagée dans celui de Lot-et-Garonne , menace quel-
ques communes du canton de Gabairet. Pour pré-

venir ce fléau, le prelei a , par une circulaire du
27 de ce mois, picscrit aux maires du départe-

ment , de prohiber momentanément le passage des

bestiaux provenant des départemens de la Dot-
dogne et de Lot-et-Garonne ; de veiller avec soin

à l'exécution de l'arrêt du 'conseil tlu 19 juillet

174b, qui défend de vendre de la viande provenant
des animaux malades , sous peine de 5oo francs

d'amende , et de dénoncer les conlrcvenans aux
iribunaux, pour les taira punir.

Malgté ces précautions , l'épizoolie a l'ait des

ravàg'esdarts les départemens voisins; mais on assure

qu'on est enfin parvenu à trouver des moyens cei-

tains pour guérit les animaux qui en sont iliaques ,

pourvu i]it ils soient traités à l'instant même que
les symptômes se déclarent , autrement ils périssent

en peu de jours.



1 ! 00

Bruxelles , le 5 messidor.

La commission établie à Vienne pour la liqui-

dation des livrances laites aux armées autrichien-

nes dans la Belgique , dans les années 1 7g3 et 1794 ,

vient de terminer son travail ; il ne manque plus

d'autre formalité, en ce moment ,' que la levée

ciu séquestre mis par le bureau de la guerre ; ce qui

doit s'effectuer au premier jour. 11 résulte de ce

travail que la maison d'Autriche doix aux livranciers

de ses armées aux Pays-Bas une somme d'environ

10 millions de fiancs ; cette somme sera payée aux
créanciers , en actions portant 4 § pour cent d'in-

térêt. Les intérêts commencent à courir de la date

du traité de paix cenclu à Lunéville ; ce qui ne
satisfait pas entièrement les intéressés qui sont ,

en ce moment , en réclamation auprès du ministre

autrichien , pour demander que le cours des inté-

rêts soit pris de la date du traité de Campo-Formio.
On croit que cette juste demande n'éprouvera pas

beaucoup de difficultés.

Paris , le g messidor.

Le conseiller-d'état préfet du département du Rhône ,

et le conseil-général ensemble , aupremier consul.

— Lyon , le là prairial an lu.

GÉNÉRAL CONSUL ,

La France entière , en votant que Napoléon soit

consul à vie , lait des vœux ardens pour la conser-

vation de cette vie si précieuse sur laquelle reposent

le bonheur -e la patrie et la paix de l'Europe-,

Le conseil-généial du département du Rhône ,

en unissant ses vœux à ceux de ses concitoyens
,

croit de son devoir de vous inviter à prendre en
grande considération l'importance d'assurer la tran-

quillité publique par l'invariable stabilité du Gou-
vernement.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Les préjet , secrétaire-général et conseillers de pré-

feetuie du département de la Mosetlc , au générai

premier consul.-— Metz , le 14 prairial an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

En vous présentaut l'hommage de notre recon-

naissance , à l'occasion de la paix que vous avez

procurée à la patrie , il nous était resté un sen-

timent pénible d'inquiétude sur la stabilité du bon-

heur d'un peuple qui vous devait ses glorieuses

destinées.

Les amis de l'ordre . de,s mœurs et de la pros-

périté publique, avaient dès long - lems formé le

vœu sur lequel la nation vient d'être consultée
;

c'étaic l'unique moyen de conjurer les orages , d'é-

teindre les factions et d'affermir la République.

Ce vœu ne peut doue être qu'unanime ; les

Français n'ont pas oublié les périls et les maux
auxquels vous les avez arrachés , et dont ils au-

raient à craindre le retour, si les rênes du Gou-
vernement n'étaiant irrévocablement confiées à vos

mains.

Vivez donc ,
général premier consul , et que vos

jours u'ayent pas d'aune terme que la reconnais-

sance des Français et l'admiration de l'Europe.

Nous vous saluons avec un profond respect.

(Suivent les signalises.
)

Les membres composant le conseil du département

de lAvtiron, a Bonaparte, premier consul de

France.

Citoyen général consul ,

Vous avez été grand dans la guerre , vous l'êtes

dans la paix : vous réunissez sur vôtre tête, dans

les circonstances les pius mémorables où se soit

trouvée l'espèce humaine , la gloire du général à

celle de l'homme d'état , celle du républicain à celle

du sage ; vous obtiendrez dans les tastes.de l'histoire

celle du meilleur citoyen qui ait encore paru.

Que peut faire la France , ô Bonaparte ! pour
votre gloire sans le faire en même teins pour la

sienne , et pour votre bonheur sans le faire pour
le sien ?

C'est le sentiment qu'elle a de vos vertus, l'heu-

ieuse expérience de votre génie et de votre patrio.

tisme , qui excitent son enthousiasme et l'engagen
t

à vous déférer la magistrature suprême pour la vie_

Elle remet entre les mains d'un homme libre le

pouvoir et le soin d'assurer la liberté nationale.

Elle sait qu'elle reconnaît les plus grands services

qu'un homme ait jamais rendus à son pa)Sparla
plus grande marque de confiance qu'une République
puisse donner à un citoyen.

Elle sait que c'est à Bonaparte qu'elle la donne ,

et si elle ne devait être exclusive , une récompense
de cette nature cesserait d'être digue de la nation

qui la décerne , et du grand- homme qui la reçoit.

Nous votons pour que Napoléon Bonaparte soit

consul à vie. (Suivent les signatures.
)

Le conseil-général du département de l'Isère , au
premier consul.

GÉNÉRAL CONSUL ,

A votre retour de l'Egypte , lorsque vous tra-

versiez au milieu des acclamations les départemens
du Midi , vous annonçâtes que le commencement

du 19 e
. siècle vernit de grandes choses. Aussitôt

la France reprit sa force et son indépendance . les

dissemions civiles et religieuses, sont éteintes , et

vous venez de fermer le temple de la guerre.-.,.

Nous attendons encore de nouveaux prodiges ,

citoven consul ! Pourquoi mettrions-nousdes bornes
à nos espérances , 'puisque vous ne pouvez en
donner au désir de nous rendre heureux Vous
avez assez fait pour la gloire , achevez le bonheur
du Peuple français , et qu'il devienne digne de sa

renommée par le perfectionnement des mœurs et le

développement de toutes les vertus. Vous devez le

suider l'ong-tems encore . vers ses hautes destinées.

Ce siècle a besoin du génie qui doit l'illustrer,

vous lui appartenez , suivez avec confiance votre

carrière immortelle
;
que craignez vous de la for-

tune ? Elle vous a constamment Suivi dans les com-
bats , et dans ce moment , si nous en jugeons par
l'unanimité de nos vœux , la reconnaissance d'un
peuple libre l'enchaîne à tout le cours de votre exis-

tence pour la stabilité du Gouvernement.

Agréez , général consul , l'expression sincère de
notre admiration et de nos respects.

( Suivent les signatures.
)

.Le conseil-général du département de la Somme ,

au général premier consul. — Du i5 prairial ,

an 10.

GÉNÉRAL PREMIER CONSUL ,

Le- département de la Somme vous adresse au-
jourd'hui , par notre organe , les expressions de sa

reconnaissance et de son dévouement à votre ad-
ministration. Il éprouve avec toute la France
l'émotion la plus vive , en considérant tout ce que
vous avez déjà fait pour préparer le bonheur du
Peuple français.

Il vous resté sans doute , général premier con-
sul . beaucoup à faire encore ; mais , pleins de
confiance dans les principes qui dirigent le Gou-
vernement , nous recommandons à votre sollici-

tude l'agriculture et le commerce ; ces deux bran-
ches si intéressantes de l'économie politique sont
encore flans un état de souffrance qui mérite toute
votre attention , et c'est sur elles cependant que
repose la prospérité de notre département.

Salut et respect. ( Suivent les signatures.
)

Le citpyen Rulhieres jeune , nommé préfet du
département de la Roër .' après le décès du citoyen

Simon, est mort, le 26 prririal, à Saint-Denis ,

dans le sein de sa famille. 11 était neveu de Rulhie-

res , de l'académie française , et s'était occupé ,

avant d'être appelé à des fonctions administratives

,

à recueillir et à mettre au jour quelques ouvrages

inédits de son oncle.

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté dit 6 messidor an 10.

LES consuls de la République , sur le rapport du
ministre des finances : vu la loi du 2g floréal- an 10,

relative aux taxes des douanes et aux importations

ou exportations de marchandises . et l'article Itr de

la loi du 22 août 1702, concernant les armes ve-

nant de l'étranger, le- conseil - d'état entendu,
arrêtent :

Art. Ier . La suspension ordonnée par l'article I
er

de la loi du 22 août 1792 jusqu'à la lin de la

guerre, de la perception des droits établis sur

loute espèce d'armes de guerre , à leur entrée en

France, est levée.

IL Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin

des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le sccrétaire-d'élat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République . sur le rapport du
ministre de l'intérieur, le conseil-detat e itendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Il y aura un entrepôt de marchandises
étrangères dans le port de Marseille.

II. L'entrepôt sera réel 1° pour toutes les mar-
chandises et denrées dont l'entrée est ou seia prohi-

bée , ainsi que pour celles qui sont ou seront sou-

mises au certificat d'origine ; 2 pour les articles

suivans :

Marchandises manufacturées de toute espèce ( les

savons se trouvent compris dans cette dénomination)

tabacs en feuilles
,
poissons salés , vins , eaux-de-

vie , liqueurs . huiles , sucies , calés , indigos ,

cacao et toutes autres deurées coloniales venant

de l'étranger.

Les magasins seront fournis par le commerce et

fermés à deux clés , dont l'une restera entre les

mains de l'administratiou des douanes.

III. Les négocians qui présenteront des savons à

l'exportation à l'étranger, et qui justifieront avoir

payé des droits sur des huiles importées dans l'au-

née , seront remboursés des trois quarts desdits

droits dans la proportion des quantités d'huiles qui

entrent dans la fabrication des savons à exporter.

IV. L'entrepôt sera fictif, sur la demande des négo-

cians , pour toutes les marchandises et denrées

dont l'entrée est permise , et qui ne sont pas dé-

signées dans l'art.' H.

V. Les marchandises et denrées destinées pont
i entrepôt réel ou fictif, seiont , aptes vérification

,

pouces sur deux ugisues particuliers tenus parle
receveur des douanes.

Les cosignataires remettront entre les mains de
ce receveur une soumission valablement cautionnée
de réexporter, dans l'année, les marchandises et
denrées mises en entrepôt fictif , ou d'en payer
les droits.

VI. La durée de l'entrepôt réel ne pourra ex-
céder le terme de deux ans; les marchandises et
denrées dont l'entrée est ou sera prohibée . devront
être réexportées dans ce délai. Les marchandises
et denrées permises, seront soumises à la même
condition , ou acquitteront les droits.

VII. Les navires qui arriveront à Marseille , char-
gés en totalité ou en partie de marchandises ou
denrées prohibées , ne pourront aborder que dans
la partie du port qui sera indiquée par le direc-
teur des douanes, et où iê débarquement s'effec-

"

1 Liera.

Les marchandises et denrées prohibées qui seront
tirées de l'entrepôt pour la réexportation , seront
embarquées dans le même local , et les navires à
bord desquels elles seront mises , ne pourront en
sortir que pour mettre à la voile.

VIII. Les lois et réglernens relatifs aux douanes
continueront d'être exécutés dans le port de Mar-
seille , 1 en tout ce qui n'est pas contraire aux dispo-
sitions du présent anété.

IX. Les ministres de l'intérieur et des finances
sont chargés , chacun en te qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul, signé , Bonapartk.
Far le premier consul ,

Le' secrétaire-d'élat, signé, H. B. Maret.

Anêlé du même jour.

Les consuls de la République , oui le rapport du
ministre de l'intérieur , et vu l'arrêté du a ventôse
an g , arrêtent ce qui suit :

Art. 1er . Les dispositions faites par le préfet du
département du Mont-Blanc , tant pour 1 établisse-

ment d'un hospice sur le Mont-Cenis que pour la

direction du service hospitalier , et la dotation des
fonds destinés à pourvoir aux dépenses , sont ap-
prouvées.

II. 11 sera mis à la disposition du préfet du dépar-

tement , par l'administrateur-général du Piémont,
sur les produits de l'octroi de la ville de Turin , une
somme de trente-huit mille cinq cent quarante-

sept francs, tant pour solder les dépenses faites de
premier établissement et les travaux qui restentà

faire , que pour achat de meubles , linge et bes-
tiaux , à la charge de rendre compte et de justifier

de l'emploi.

III. L'administrateur général du Piémont com-r <

plettera la dotation de l'hospice , et , à cet effet

,

prendra les mesures qui seront nécessaires pour
opérer la réunion aux biens de l'abbaye de Selve ,

concédés à cet établissement , des biens situés à la

Novalaise et provenant d'un couvent de Feuillans.

IV. Le préfet du Mont-Blanc pressera la décision,

du conseil de préfecture sur la question de nullité

de l'adjudication des bâtimens de l'ancien hospice

du Moiit-Cénis et des biens en._.dépctidans.

V. 11 fera pareillement examiner , par ce con-
seil , les droits de la commune de Lans-le-Bourg

à la propriété du lac qui se trouve en face de
l'hospice. Dans le cas où les droits de la commune
seraient londés en litre , il rendra compte des
mesures à prendre pour en assurer la jouissance

à l'hospice , soit à titre de location , soit à titre

d'acquisilion.

VI. Le ministre de la guerre fera les dispositions

nécessaires pour assurer le paiement des journées

de militaires français qui seront reçus dans cet

établissement.

VII. Les ministres de l'intérieur et de la guerre

sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Le premier consul, signé, Bonaparte.
Par le premier consul,

Le seciétaire-d'etat , signé , H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport

du ministre de l'intérieur , le conseil-d'état entendu ,

arrêtent :

Art. Ier . Le conseil de préfecture du département

de la Seine , présidé par le préfet du département,

connaîtra , dans des séances qui auront lieu les

lundi , mercredi et samedi , des affaires conten-

lieuses administratives ,
qui sont dans les attribu-

tions du préfet du département.

II. Le même conseil , présidé par le préfet de

police . connaîtra , dans une séante qui aura lien

le vendredi de chaque semaine , de toutes les aflaires

contentieuses administratives qui sont dans les at-

tributions du préfet de police , d'après le règle-

ment des consuls du 12 messidor et autres posté-

rieurs, et les dispositions de la loi du 29 floréal an 10.

III. Les séances tenues d'après l'aiticle II, auront

lieu dans une des-salles de la ptéfecture de police.

Le secrétaire-général de la préfecture de police y
remplira les fonctions qu'a remplies jusqu'aujour-

d'hui le secrétaire-général de la préfecture du dé-

partement.
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IV. Les ministres de l'intérieur et de la police

sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au
Bulletin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'etat , signé H. B. Marf.t.

Arrêté du mine jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre de. l'intérieur , arrêtent :

Art. Ier . Le Produit de la location des baraques et

échoppes de la foire de Beaucaire , est et demeure
affecté aux dépenses occasionnées par la tenue de

celte foire.

II. L'indemnité accordée aux soldats et cavaliers

employés au maintien du bon ordre, sera réglée

chaque année par la municipalité de Beaucaire

Sous l'approbation du préfet du département

du Gard , et de concert avec le commissaire délégué

par le Gouvernement , pour la tenue de la foire.

HI. Les indemnités des officiers seront chaque
année de 2,400 fr. pour l'officier qui commandera
les troupes sous Beaucaire ; de 800 tr. pour le com-
mandant de la gendarmerie ; de 600 fr. pour l'officier

de gendarmerie faisant les fonctions d'officier de

police judiciaire, et enfin de 410 fr. pour le com-
mandant de place.

Les individus ci-dessus désignés ne pourront pré-

tendre à aucune autre somme , sous quelque pré-

texte que ce soit.

IV. L'indemnité qui sera accordée à ce commis-

saire chargé spécialement de la {surveillance de la

foire , sera déterminée chaque année par le mi-

nistre de l'intérieur , et le montant en sera pris

sur le produit de la location des baraques. Au
moyen de cette indemnité, il ne sera point alloué

de frais particuliers de logement à ce commissaire.

V. Après l'acquit de ces dépenses , l'excédent

des produits de la location sera employé au paie-

ment des dépenses occasionnées par la tenue de

la foire de l'an 9 , et qui n'ont pu être payées en
totalité sur les produits de" location de ladite année.

VI. Les ministres de l'intérieur et des finances

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exé.ution du présent arrêté ,
qui sera inséré au

Bulletin des lois.

Le premier consul , signé, Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'état , signé, H. B. Maret

MINISTERE DE L'INTERIEUR.
Suite des visités du ministre de l'intérieur dans les

manufactures et ateliers de Paris.

Le ministre de l'intérieur' a visité, le 25 floréal

an 10, les ateliers de la manufacture des glaces,

rue de Reuilly , faubourg Saint-Antoine ; il a trouvé

les administrateurs réunis , s'occupant des moyens
de rendre à leur entreprise l'activité qu'elle avait en

17S9.

Cette manufacture , dont l'établissement remonte

à l'année j 665 , doit son existence aux soins de

Colbert.

L'entreprise partagée dans sa naissance entre

deux compagnies qui se rivalisaient et se nuisaient

réciproquement, aurait infailliblement péri si le

Gouvernement , sentant l'importance de conserver

en France ce genre d'industrie, n'avait pas réuni les

deux compagnies en une mène société.

Depuis cette réunion , qui a eu lieu en 1702 , cet

établissement a prospéré ; et les soins des adminis-

trateurs ont donné à leurs glaces , tant par leur

belle couleur que par leur grandeur , une perfec-

tion qui leur a obtenu la préférence sur toutes celles

des divers Etats de l'Europe.

Elle occupait, en 1790, tant à Paris qu'à ses

fabriques de Saint-Gobin , département de l'Aisne ,

et de Tour-Laville , département de la Manche ,

2400 ouvriers; leur nombre, pendant la révolution .

s est réduit successivement à 700 ,
que la compagnie

n'a pu même soutenir qu'en suspendant toute ré-

partition entre ses actionnaires, et en laisant d'ail-

leurs de grands sacrifices.

M ris depuis le retour de la paix , ce nombre s'est

accru de moitié , et il ne tardera pas à eue aussi

considérable qu'en 178g, l'administration ayant- déjà

rallumé à Saint-Gobin deux fours que les circons-

tances l'avaient forcée d'éteindre, et devant reprendre

incessamment sa fabrication de Tour-Laville.

Le ministre s'ust entretenu long-tems avec les

administrateurs sur les principes de la labricariou

et composition des glaces , sur les moyens de

porter de l'économie dans routes les opéiations
,

sur les causes de l'infériorité des glaces cirarii'Vres.

sur la nature d'encouragement dont cet établisse-

ment est susceptible.

Les administrateurs ont conduit ensuite le mi-

nistre darrs leurs ateliers du douci , du poli et de

l'étamage ; il a été fort satisfait de la manière dont ils

tont tous montés, il a vu avec plaisir la perfection

donnée au travail du poli, qui l'emporte aujour-

d'hui sur celui de toutes les manufactures étran-

gères.

H a trouvé les magasins abondamment pourvus

de glaces de tous les volumes , depuis les plus

petites dimensions jusqu'à celles de 3on centimètres

de hauteur , sur 16J à 184 c. de largeur (212 pouc.

sur 68.
)

La valeur des glaces déposées dans les magasins ,

représente un fonds d'environ S millions.

Le ministre a témoigné , dans les termes les plus

obligeans , aux administrateurs , sa satisiaction de la

police , du bon ordre , de la propreté et de L'activité

qui régnaient dans leurs ateliers , ainsi que des

secours extraordinaires qu'ils se sont empressés de

donner spontanément à leurs ouvriers pour la cherté

du pain.

Le ministre a voulu donner une marque parti-

culière de sa satisfaction à ceux des ouvriers qui

se distinguent le plus par leur conduite et leurs

talens , et leur a fait distribuer à tous des grati-

fications.

PREFECTURE DE POLICE.
Le tribunal de première instance du département

de la Seine . sixième section , jugeant en police

correctionnelle , sur la dénonciation du conseiller-

d'état préfet de police , et d'après les conclusions

du commissaire du Gouvernement, a rendu les 19

et 20 prairial derniers , deux jugemens.
Le premier contre Marie-Victoire Toutain, femme

Calonne , demeurant cour Batave , laquelle ayant

été convaincue de faire métier de dire la bonne
avanture , et d'avoir à l'aide de ce moyen chimé-
rique et frauduleux , escroqué à la dame Tieron
une somme de quinze francs, sous prétexte de lui

faire retrouver des effets volés , a été condamnée
en cent francs d'amende , en trois mois d'emprison-

nement, à la restitution des quinze francs à ladite

dame Tieron , et aux frais de jugement, d'impres-

sion et affiche. '

Le second contre, le nommé Jacques Guimbal

,

dit Gamin . garçon porteur d'eau à la voiture
, pré-

venu d'avoir blessé avec sa voiture une jeune per-

sonne à la descente du* pont de l)a Concorde , le

2.5 germinal dernier , lequel a été condamné soli-

dairement avec le citoyen Maurel ; celui-ci comme
civilement responsable des faits de son voiturier ,

en 5 francs d'amende, et 3o fr. de dommaaes et

intérêts envers la personne blessée, et aux frais de

jugement.

TRIBUNAUX.
Tribunal de première instance du département de

la S>eine

.

Le mercredi 6 prairial an 10 , il a été rendu à

la première section du tribunal de première ins-

tace du département de la Seine , un jugement
contradictoire entre la demoiselle Adélaïde-Louise

Herbin , et l'administration du Mont- de-Piété.

Voici le fait qui a donné lieu à ce jugement :

le 2.3 ventôse an 9 , la demoiselle Herbin. plaça au
Mont-de-Piété mille francs payables le '23 ventôse

an 10, suivant deux billets au potteur à elle remis

et souscrits par les administrateurs. Ces billets sont

égarés : ils n'ont point été présentés et acquittés

à leur échéance. La demoiselle Herbin a cepen-

dant réclamé le remboursement de cette somme
,

après avoir justifié que Jes fonds déposés sont sa

propriété , quoiqu'elle n'eût indiqué lors du pla-

cement que le prénom d'Adélaïde , au lieu d'Adé-

laïde Marie-Louise Herbin
,
qui sont ses véritables

prénoms.

Le point de droit à examiner était celui-ci :

Lorsque la demoiselle Herbin prouve que la somme
de mille francs, déposée au Mont-de-Piété le e3

ventôse an g , a été déposée par elle , et que ce

sont ses propres fonds , et aussi qu'à l'échéance de
ses billets , et depuis ,

personne ne s'est présenté

pour en recevoir le montant , le Mont-de-Piété

peut-il se prévaloir du défaut de représentation de

ces billets , et se refuser au paiement ?

Sur ce , après avoir entendu contradictoirement

les cits
. Perrache, avoué de la demoiselle Herbin , et

Saflfoy, avoué des administrateurs duMont-dc-Piété,
ensemble , le commissaire du Gouvernement en ses

conclusions, le tribunal jugeant en premier ressort

a autorisé l'administration du Mont-de-Piété à

rendre à la demoiselle Herbin , sur sa simple quit-

tance de décharge, ladite somme de 1000 liv. ; et

néanmoins a sursis l'eî.éculion du présent jugement
pendant trois mois , à compter ae celui du procès-

verbal d'affiches, publication et insertion au journal

officiel du Gouvernemt à la charge par la demoiselle

Ucrbin de donner bonne et solvable caution ; la

demoiselle Herbin a été au surplus condamnée
aux dépens.

NÉCROLOGIE.
Versailles, le 20 prairial an 10.

Joseph - Sifrede Duplessis, peintre d'un mérite
distingué , attaché dans les dernières années de sa

vie au musée spécial de Versailles , vient de ter-

miner dans celte ville une carrière qui ne l'ut pas

moins intéressante sous le rapport des qualités mo-
rales que sous celui des talens. Permettez , citoyen ,

à un 'artiste qui fut à portée de bien connaître

ses ouvrages et sa personne , de payer, dans votre

feuille , un juste tribut à sa mémoire.

Duplessis naquit à Carpentras en 17 ^5 -, d'un

pers qui , après avoir exercé quelque tems la chi-

iurgie avec succès, quitta cette profession pour

s'adonner exclusivement â là peinturé. Ce fut 9àfi§

doute le même instinct 5 fortifié par l'attrait ce
l'exemple

,
qui inspira de bonne heure , pour ct'É

art , au jeune Sifrede , un goût très-vif devenu dans
la suite une véritable passion.

. Son père , qui le destinait à l'état ecclésiastique <

le surprenait souvent occupé à peindre en sebrdt
au heu de se livrer à d'autres étutiesi II craienic

de contrarier la nature en s'opposant à un pen-
chant qu'il n'av.'ut pu vaincre lui-même , et finit

par diriger ses premiers essais. Etonné île !a rapi-
dité des progrès du jeune homme , il crut devoir
confier le développement de dispositions aussi heu-
reuses au frète Imbcrt , peintre estimé ,- alors retiré

à la Chartreuse de Vifleneuve-iès-Avignon.

Le frère Imbert ne tarda pas à reconnaître dans
les nouveaux progrès dé son élevé un talent très-

marqué. Après quatre ans d'une application sou-
tenue , il lui parut assez fort pour faire le vovagS
d'Italie. Le père du jeune Sifrede savait trop par
quels degrés on arrive à la perieciion , pour ne
pas sentir la nécessité de ce voyage ; il s'occupa
des moyens de le réaliser.

Ce fut en 1745 que Duplessis partit pour Rome ,

précisément à l'époque où Sublevras venait de ter*-

miner son fameux tableau peur la basilique de
Saint-Pierre ( 1) . production qui ajouta tant à la

réputation déjà si brillante de son auteur. Le. jeûna
Silrede s'empressa d entrer dans cette école , où il

sut mettre à profit les conseils et les exemples du
martre célèbre qui la dirigeait.

L'histoire, le portrait et le paysage occupaient
tour-à-tour le pinceau de noire aniste: il eut', pour
ce dernier genre sur-tout, une telle prédilection

,

que plusieurs de ses compositions. lui obtinrent les

suffrages du célèbre Vernet, alors à Rome. Ce grand
peintre le voyant un jour travailler a Tivoli , lui

dit : Croycz-mui, adonnez-vous à' ce genre pour lequel

vous êtes né; vous y serez libre et indépendant , c'est

le plus . grand de tous les biens ! Dup!essis regretta

plus d'une fois de n'avoir pu suivre ce sage conseil.

Après quatre ans cte séjour- à Rome . Duplessis
revint dans le Gorntat : il y exécuta quelques ta-

bleaux d'église et plusieurs portraits. Ensuite li passa
à Lyon; l'amitié l'y reiint plusieurs années, après les-

quelles il se rendit enfin à Paris. Il était alors âgé de
27 ans.

C'est dans cette ville , séjour des sciences et des
ans , qu'il devait adopter un genre , s'y fixer et le

cultiver avec tous les moyens qu'il avait r:cy.s de la

nature. Le. besoin, bien plus que son goût , le déci-
dèrent pour le portrait. Il excella bientôt , sur-tout
à peindre, les hommes ; néanmoins ce ne fut qu'avec
beaucoup de tems qu'il put acquérir une réputation
digne de son mérite. Trop peu répandu d'abord^,
ayant une excessive défiance de Lui-même , ou plu-
tôt-un sentiment exquis de la perfection , il doutait
toujours qu'il eût fait assez bien. En vain quelques
amis qui savaient mieux le juger, le pressaient ds
se présenter à l'académie ; envaffi l'honneur d'y être
reçu pouvait-il exciter son ambition, toujours sa
modestie lui faisait regarder celte démarche comme
prématurée ; et cependant il pouvait offrir un chef-
d'œuvre , le portrait de l'abbé Arnaud , son corn-
patriote et son ami , morceau que l'on peut regarder
comme une de ces productions qui placent leur
auteur à côté des meilleurs maîtres eu ce genre. Sa
simplicité envers lui-même élaii si grande, que,
dans les dernières années de sa vie , il disait naïve-
ment à ceux qui louaient devant lui ce tableau :

Il n'y a pas bien long-tems encore que j'ai cru y
reconnaître le même mente que vous.

L'exécution de ce portait se trouve liée à une
circonstance trop honorable et trop curieuse dt: la

vie de notre artiste, pour que nous puissions né-
gliger de la faire connaître.

Autrefois il n'était pas permis à Paris d'exercer la

peinture, comme moyen d'existence , avant de s'être

fait recevoir d'une certaine aggrégarron qui s'ap-
pellait l'atadémie de Saint-Luc. On exigeait du ré-
cipiendaire ou la présentation d'un tableau , on la

paiement d'une somme assez forte que prêterait
volontiers cette bizarre institution A défaut
de remplir une de ces deux formalités , on ve-
nait troubler la retraite d'un peintre . saisir s-jS

tableaux ei tous les iirstrunieus de son travail. Fati-
gué de pneilles visites , Duplessis se décide enfin
à tenir la promesse de fournir un sujet à l'acadéroi»
de Saint-Luc , eu attendant de lui présenter ses

morceaux de réception : qui le croirait, ce fut la

portrait de l'abbé. Arnaud! Cette exposition inso-
lite fit murmurer les connaisseurs, et Duplessis
sollicité de nouveau de se piésenter à l'académie,
royale, céda

,
non sans les plus vives inquiétudes ;

il offrit plusieurs tableaux, du nombre desquels élaic

le portait rie son ami . et fui agréé à l'unanimité.

Si les talens médiocres s'éclipsent dès qu'ils sont
exposés au grand jour , ceux de Duplessis lîrillercpt

d'un plus vil celai du moment qu'ils Ïa-Ttnt admis
dans le temple des arts par des juges aussi sévères
que justes et éclairés ; et si jamais I envie OU l'igno-

rance osaient révoquer en doute cette vérité, il

suffirait de citer les portraits àè Franklin . de tho-
mas, de Màrtifmtel , de l'abbi 'io iîf'?tb (" -,

et de M. et M""' Necfcer , pour dissiper totue pié-
vention à cet égard.

( 1 )
L'empereur Valcrc , armant .1 la messe de ami ,

lombaul évanoui Ja.i? lcj tu» de scl garde*'.



En 177.4 .Duplessis présenta pour «es deux mor-

ceaux de réception à l'académie les portraits d' Allé-

grain et du citoyen Vien , aujourd'hui membre du

.sénat-conservateur : ils obtinrent , comme ses ta-

bleaux de présentation , l'unanimité des suffrages'.

La vue de ces deux derniers poi traits actuellement

placés au Musée de l'école française . convaincra

toujours (iue le mérite de leur buteur , est un mé-
rire solide . et à l'abri de ces révolutions qui sur-

viennent quelquefois dans le goût national.

En 1792*, Duplessis quitta Paris pour retourner

à Cafpefftras , ou plutôt pour fuir une tyrannie

s us laquelle le mérite et les vertus étaient des ti-

tres à la proscription. Arrivé dans cette ville , il

y trouva les autorités occupées de l'exécution des

lois conservatrices , rendues contre le vanda-

lisme dsns ces tems d'anarchie. Le seul nom de

Duplessis rappeilait trop les atts ,
pour que l'on

négligeât de conher à ses mains habiles , leurs plus

chers intéiêts. Il en rassembla les débris , et , après

les avoir en quelque sorte réhabilités dans leurs

beautés premières , il en Et , aux termes des lois

,

un catalogue raisonné. Duplessis avait employé

deux ans et demi à ces fonctions intéressantes, lors-

qu'il revint à Paris -, malheureusement il n'y re-

trouva plus les frui'.s de quarante ans de veilles et

de travaux. Les divers systèmes monétaires qui

avaient dévoré tant de fortunes , n'avaient pas res-

pecté la sienne , et ne laissaient pas même à cet

infortuné vieillard le strict nécessaire si près de

l'indigence. Heureusement il avait des titres trop

récens , pour qu'il fût possible de les oublier. Il

avait conservé les arts, et l'on ne pouvait mieux l'en

récompenser qu'en le plaçant près de ce temple

élevé à l'art français , et destiné aujourd'hui à rece-

voir ses plus belles productions.

Fixé à Versailles et considéré comme adminis-

trateur , il se montre sage , prudent , éclairé
;

toujours plein de ces vues nouvelles qui décèlent

à-la fois l'artiste intelligent , laborieux, et tellement

animé de remplir les devoirs de sa place , que ,

.malgré son grand âge , on le voit se charger des

travaux les plus pénibles. En moins d'un an , il

restaure les trois grands tableaux de Jouvenet :

;/.-! Perhe. miraculeuse , la Résurrection du Lazare , le

Magnifiât ; le Repos en Egypte et la Présentation

au temple , de Louis de Boulogne ; le Martyre de

S. Gervais
,
par Goulay ; deux grands tableaux du

Vouet ; plusieurs autres encore , et enfin ta Vie

de S. Bruno , par le Sueur , en vingt-deux mor-
ceaux.

Des fonctions administratives des arts , Duplessis

passe quelque tems après à celles de surveillant

des statues du Parc ; et loin d'y paraître , comme
peintre , étranger à cette place , il y devient au

contraire extrêmement précieux par les connais-

sances en chimie, qu'il apporte à ce poste nouveau.

Depuis quelque tems l'entretien des figures de ce

jardin avait été négligé. Le lichen , enraciné dans

les pores du marbre ,"
était devenu tellement opi-

niâtre , qu'il résistait absolument au lavage accou-

tumé. Duplessis , né avec une ame ardente et active ,

n'aimait pas les obstacles , et soudain il tente des

essais. Après plusieurs épreuves aussi longues que
coûteuses , il parvient enfin à obtenir un procédé

conservateur , qui rendait au marbre sa blancheur

première. Il fait part de sa découverte ; elle est

soumise à l'examen , mais l'importance de son objet

le rend long et rigoureux. On paraît trouver les

résultats satislaisans . mais les moyens inspirent de

la défiance ; Duplessis répond qu'ils sont innocens
;

on semble craindre qu'ils soient perfides ; il insiste
,

les savans déclarent indispensable l'aveu d'un secret

que son auteur pensait avoir le droit de taire.

Duplessis dit qu'il connaît les hommes; ses juges

répondent qu'ils savent leurs devoirs ; l'artiste ,

un peu lassé par des objections qu'il n'avait, pas

prévues , retire ses essais , et dit : Comment veu

lent-ils que les agens que j'emploie puissent cor-

roder le marbre ; ils n'attaqueraient pus même les

fibres de mon estomac , si je voulais en manger !

Le.caracterc connu de fhomme estimable qui fait

aujourd'hui l'objet de nos regrets , doit donner

à ces paroles un grand degré de confiance ; elles

ne peuvent qu'ajouter au vif désir de tous les

amis des arts, de voir le Gouvernement s'occuper

J'un procédé aussi précieux , dont sa veuve vient

d'hériter.

C'est au milieu de ce zèle infatigable pour tout

ce qui tenait aux soins conservateurs des chefs-

d'œuvre dont la surveillance lui avait été con-

fiée ,
que cet homme respectacle se vit frapper

tout-à-coup d'une paralysie qui le priva de l'usage

de ses jambes et du bras droit, il éprouvait un
mieux, sensible dans son état, lorsque, vers la fin

de prairial de l'an g , une nouvelle organisation

du musée de Versailles vint à changer la face des

choses dans cet établissement ; son esprit conçut

la plus vive inquiétude. Alarmé de l'incertitude

de son sort, il trouve assez de force pour se trans-

porter chez le préfet du département de Seine-et-

Oise; et là il peint, avec cette chaleur qui le ca-

ractérisait , la situation fâcheuse dont il se croyait

menacé.- Emu par le spectacle touchant d'un vieil-

lard octogénaire , que tant de motifs rendaient

recommandable , ce magistrat sensible s'empresse

de le consoler , le rassure et lui dit : Citoyen Du-

plessis , ayez confiance dans la justice du ministre ,

et soy bien convainc qui

le. nôtre 1 n'oublie fias un
Gouvernement comme
homme tel que vous !

Quelques jours après il reçut une lettre du mi-

nistre de l'intérieur, qui lui annonçait une pension

de 20110 liv. , à litre d'indemnité annuelle. Depuis

ce moment ses forces qui diminuaient chaque jour,

l'abandonnèrent insensiblement ; et enfin, le 11 gci-

miciai dernier, la mort est venue termine! une

carrieie qu'il honora pendant 78 ans par une vie

sans tache , et par des talens distingues.

Duplessis avait tout perdu , et le peu qui! avait

sauvé du naufrage révolutionnaire n'étant qu'en via-

ger , l'a ("ait descendre au tombeau avec la douleur

Ile ne laisser qu'un nom cher aux arts , à une com-

pagne vertueuse ,
qui par ses soins généreux s'était

acquis depuis long tems les droits les plus sacrés

à son estime et à sa reconnaissance.

Considéré sous le rapport de l'art , sa manière est

constamment belle , savante
-,
par-tout elle annonce

l'artiste habile , qui sait ailier aux vérités de la

nature , les grâces d'une belle exécution. Une suffit

pis toujours, disait-il souvent, de faire de belles

'choses, il faut aussi quelles soient bien fiiitis.Ni

avec un caractère austère , il en porta toute la sévé-

rité dans lus parties principales de son art, comme
dans les accessoires ; et c'est de cette attention atout

rendre , que proviennent ce relief des formes , et

ces saillies des objets, qui distinguent ses ouvrages.

De la Iraicheur , des tons suaves, une heureuse

entente dans la distributions des lumières .et des

ombres , voilà les endroits par où Duplessis plaira

toujours aux vrais connaisseurs.

Jamais il ne se permit de décrier l'institution dont

ses talens l'avaient rendu digne d'être membie.

Quelqu'un lui disait un jour : A quoi a servi votre

académie? à dépraver le goût et à perdre l'art. — Je

conviens avec vous , répond Duplessis , qu'elle n'a

pas toujours assez bien entretenu te feu sacré; mais

convenez à votre tour quelle a du moins empêché

qu'il ne s'éteignît tout-à-jait, et n'eût-elle rendu que

ce service aux arts , elle aurait encore bien mérite de

son pays ! Le même homme continue à lui parler de

ce corps avec le dédain d'une prévention exclusive ,

et finit par l'accuser d'avoir toujours repoussé de

son sein le mérite qui lui faisait ombrage. Ho !

pour le coup je veus arrête , répond Duplessis avec

énergie , j'allais vous articuler quelques abus que je

partageais avec mes honorables collègues; mais puis-

que vous le prenez sur ce ton, je vous défie de me

citer un vrai talent qui se soit jamais présenté, et

qui ait été refusé ! ''".''.

Personne plus que lui n'aimait à rendre justice

au mérite des artistes ; il mettait autant de franchise

que de chaleur à défendre ceux que la médiocrité

ou l'envie affectaient quelquefois de dénigrer. Dans

les salles du Musée , un de ces censeurs atrabilaires

qui , ne jugeant les Lebrun , les Jouvenet , les

Lemoine et "les Variloo ,
que par k-s défauts qui

furent bien moins les leurs que ceux du tems où

ils vécurent , leur refusent jusqu'au mérite de l'es-

prit et d'une belle exécution , faisait à sa manière

une critique de tous nos peintres modernes : suivant

notre aristarque , les Regnault , les Vincent , les

Suvée , les Peyron et les Berihelemy , n'étaient que

des artistes à réputation usurpée. Arrivé devant

le tableau de réception du citoyen Ménageât .

il continuait sur le même ton. Duplessis hausse les

épaules , et lui dit : En voilà assez , citoyen ; de la

façon dont vous parlez de l'Etude qui arrête le Tems,

ou voit bien que vous avez grand besoin d'employer

encore du tems à l'étude.

Duplessis avait l'expression forte , figurée, éner-

gique ; comme la plupart des grands maîtres , il

opérait avec assez de peine ; mais revenant ensuite

sur toutes les parties de son ouvrage , il parvenait

à leur donner l'apparence de la facilité ; ensorte

que si ses dessous étaient peines , il savait les cou-

vrir , pour ne plus laisser voir que la manoeuvre

d'un pinceau aisé et gracieux.

Uu de ces Scuderys de la peinture , le voyant re-

venir plusieurs fois sur le même endroit sans pou-

voir être satisfait, dit d'un ton plein vanité : Pour

moi , je travaille avec une facilité étonnante , et

ordinairement deux heures me suffisent pour pein-

dre une tête ! Duplessis se retourne : Croyez-vous

monsieur ,
peindre aussi bien que Rembrant et

Vandick? Embarrassé de la question, notre pré-

somptueux est obligé de convenir qu'il est encore

loin de pareils maîtres. Eh bien ! reprend Duplessis

avec douceur , donnez-vous un peu de peine ,

peut-être que vous parviendrez à les égaler un

jour.

Quelqu'un se plaignait à lui - même de la lon-

gueur de ses séances, il répondit avec autant de

grâce que de modestie : Que voulez-vous ? quand

je tiens- la nature , elle me tient à son tour et nous

ne pouvons plus nous quitter !

Duplessis ; né sensible , ne prononçait jamais

le nom du frère Imbert qu'avec l'expression de

la plus vive reconnaissance : Je lui dois bien

plus , répétait-il souvent, que les principes de mon

art , je lui dois ceux d'une morale pure qui font le

charme de l'honnête homme et le soutiennent dans les

orages de la vie !

Pardon, citoyen , je sens que je deviens long
;

mais croyez que si j'en ai trop dit pour les bornes

de votre Journal ,
j'en ai beaucoup plus omis en-

core sur les vertus de 1 homme estimable que nous

venons de perdre , et que les amis des arts et tous

ceux qui l'ont connu , regretteront long-tems.

Lauzan , conservaeur- adjoint au Musée

spécial 4e l'écote française.

B E A U X- A P. T S.—A NT I QU I T É S.

FIGURES d'Homkre . dessinées d après l'antique ;

par H. G. Tischbein , diiecteur de t'àcadérftiss de

{peinture et de sculpture de Naples , etc., avec les

explications de Chr. G. Heyne , associé étranger

rie I Institut national . etc. ; deuxième livraison.

A Metz , chez Golliguon ; à Paris . chez

Pougens , quai Voltaire ; chez Levrauit. quai Ma-
laquais ; chez Henrichs , rue de la Loi; et chez

tous les principaux libraires de l'Europe:

Nous avons déjà annoncé la première livraison

de cet important et bel ouvrage (1). Nous en avons

l'ait connaître l'histoire , le plan et le but. Les ama-
teurs des arts , ceux d Homère et du génie antique,

les grandes bibliothèques , les écoles de dessin, ne
peuvent guère se passer de la collection de
M. Tischbein. La seconde et la troisième livraison

viennent de paraître. Le prix de l'une est de 3o 1.

,

et celui de l'autre , 24. Celui de la première était

de 36 liv. ; d'où l'on voit que le prix des livraisons

diminue , ainsi que nous l'avions annoncé. Le texe

est d'une très-belle exécution typographique sur

grand-soleil-vélin.

La seconde livraison , qui forme le premier cahier

4e ['Odyssée, présente : I. La téted'Ulysse , en grand,

d'après un des plus beaux bustes qui existent en
marbre , dessiné par Tischbein, gravé par Morgheu.
IL Uhsse dans l'île de Calypso , d'après un camée.

III. Ulysse chez Aniolycus , d'après un vase peint.

IV. Ulysse blessé à la chasse, par un sanglier , d'après

un vase. V. Uiysse reconnu à sa cicatrice par Euri-

clée , d'après une pierre gravée. VI. Ulysse et Us
Sirènes , d'après un sarcophage étrusque. Ce pre-

mier cahier des monumens relatiis à YOdyssêe est

accompagné de belles vignettes. La première, entre

autres , offre une vue très-pittoresque de l'île d'Itha-

que , dessinée par Fauvel et Hilair, artistes qui ont
accompagné le comte de Choiseul-Gouffier dans

son voyage de Grèce.

Les planches de la troisième livraison , qui forme

le second cahier de V Iliade , sont : Vil. La tête

de Diomede, en grand, d'après un très-beau buste

en marbre du musée Clémeutin. VIII. DoLon surpris

par Diome.de et Ulysse , d'après une gemme. IX. Dio-

mede dans l'action de couper la tête à Dolon, d'après

une superbe cornaline gravée. X. Diomede con-

sultant avec Olysse.i d'après une empreinte. XI. Uiysse

ee Diomede s'inlioduisant dans une enceinte , d'après

une empreinte. XII. Un guerrier conduisant deux

chevaux.

Les explications continuent de présenter des

vues justes et utiles pour l'intelligence d'Homère,
de l'antiquité et des arts du dessin. L'auteur du
texte allemand , l'illustre Heyne , a pu avoir recours

,

pour les nombreuses citations dHomere qui parais-

sent dans cet ouviage , à la précieuse traduction

de Voss en cette langue. Le rédacteur du texte

français que nous annonçons , Ch. Villlers , n'a

pas joui du même avantage , et il a traduit de nou-

veau tous ces passages avec élégance et fidélité.

GÉOGRAPHIE.
Les cartes servant à la méthode géographique

du citoyen Courtembue , annoncée dans le Mo-
niteur du 17 frimaire an 10 , sont l'Europe , l'Asie ,

l'Afrique , l'Amérique , la France par province et

département. Prix de chaque carte collée sur carton

et découpée , 6 fr. prise à Paris. — Les quatre

lableaux élémentaires , tant de l'Histoire romaine

que de l'Histoire grecque et chronologique , di-

visée par époque , collés de même sur carton r

S fr. prises à Paris.

A Paris , au dépôt de l'auteur , chez Quénette

,

rue de la Harpe ,* n" 172 , près la rue Serpente.

AVIS.
De la lettre du directeur de l'administration de

la guerre , adressée le 26 prairial dernier , aux

membres de la commission de liquidation de la

comptabilité des armées d'Helvétie et du Rhin
,

«éante à Strasbourg , a été extrait ce qui suit :

u Le terme de la production des pièces de

u comptabilité dans les bureaux de la commission ,

1: est reculé jusqu'au I
e ' thermidor prochain

;
passé

u ce tems , qui est de rigueur , aucunes pièces ne

11 pourront être admises. 11

Pour extrait conforme ,

Strasbourg, le I
e ' messidor an 10 de la Répu-

blique.

Les membres de la commission de liquidation.

( Suivent les signatures.
)

COURS DU CHANGE.
Bourse du 6 messidor an 10.

Effets publics.
Cinq pour cent 24 fr. 25 c.

Bons an 7 •••"• H V"
c -

Bons an S 83 ' r
-

c -

Ordon. pour rachat de rente fr. c.

Actions de la banque de Fiance. . . 1180 fr. c.

(i) Voyez le Moniteur du 24 vendémiaire dernier, paçcs gS

A Paris , de l'imprimerie de H. Agasse
,
propriétaire

du Moniteur , rue des Poitevins , n» i3.
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EXTERIEUR.
SUEDE.

Stockholm , le 8 juin [ i 9 prairial.
)

JLiFURS MAJESTÉS s'embarqueront demain à 10

heures du matin , pour aller eu Finlande.

— Le cit. Dtsgouttes , commissaire des relations

commerciales de la République française à Gothem-
bourg , a été présenté .hier à S. M. par le citoyen

Bourgoing.

ALLEMAGNE.
Vienne , le 1 7 juin { 28 prairial.

)

Les dernières nouvelles de la Valachie annoncent
qu'une troupe assez considérable de brigands , qui

s'était répandue dans cette province . et contre la-

quelle le hospodar n'avait eu que des succès fort

insignifians, est aujourd'hui enfermée dans un bois,

et que des habitans se rendent aujourd'hui en aimes
de tous côtés , pour les exterminer.

Munich , le 1 9 juin { 3o prairial.
)

Un pèlerinage qui avait lieu tous les ans , le

i5 juin , et où l'on se rendait de beaucoup d'en-

droits, sur le mont de la Trinité, près de Ratis-

bonne , a été défendu cette année. Des détache-

mens de chevaux légers bavarois ont été placés sur

toutes les routes par où les pèlerins pouvaient arriver,

et ne laisseront passer personne.

RÉPUBLIQUE DES SEPT - ISLES.

Corfou , le i5 mai (25 floréal.)

On vient de défendre dans cette ville les attrou-

pemens nocturnes , et d'ordonner de redoubler de

précautions pour assurer la tranquillité publique.

— Nous apprenons des frontières de la Turquie

que le pacha de Janina ,
qui a été fait gouverneur

en chef de la Romélie avec trente pachas sous ses

ordres , se propose d'établir son séjour à Sophie, et

d'abandonner à son fils la résidence de Janina et

l'exercice de ses fonctions dans cette ville.

RÉPUBLIQUE ITALIENNE.
Milan , le 1 4 juin { 25 prairial.

)

On apprend de Messine , qu'il y est arrivé vers

la fin du mois dernier une frégate suédoise avec un
chebeck tripolitain , dent elle s'était emparée après

avoir soutenu un combat sanglant contre quatre

bâtimens de cette nation , dont deux ont été coulés

à fond. On dit que la frégate suédoise a eu , à cette

occasion , au-delà de cent tués ou blessés.

Du 17- Les préfets et leurs assesseurs ont été

installés à Coni et à Brescia , avec beaucoup de
solennité et aux acclamations du peuple. On y vit

les troupes de ligne et la garde nationale en pa-

rade ; le concours des citoyens était considérable
,

et les illuminations furent très-brillantes.

ANGLETERRE.
Londres , le 25 juin [ 6 messidor.)

La chambre des communes, sur une pétition à

elle adressée , il y a quelque tems , par le docteur
James-Carmichaël Smyth , inventeur des fumiga-

tions nitriques, et sur la motion de M. Wilber-
force . a voté , dans sa séance d'hier , une adresse

à S. M., pour la prier de faire délivrer au pétition-

naire , tant comme indemnité que comme récom-
pense , la somme de 5ooo liv. st. dont la chambre
ferait bon.

— Outre M. Talbot , qui va en France comme
îecrétaire de légation , lord Whitworth amené avec
lui l'honorable M. Pierrepont , en qualité de secré-

taire particulier.

—- Il est entré hier à Portsmouth 4 vaisseaux de

74 , revenant de la Jamaïque, d'où ils ont lait

voile le l3 de mai ( 23 tloréal) , de compagnie avec

4 autres de la même force , dont 2 sont arrivés

aussi hier à Deal , et un , le jour précédent , à

Plymouth. Tous les vaisseaux vont être désarmés.

— Le sloop le Hunier , de 18, capitaine G. Jones,
a appareillé le î3 de Portsmouth , avec des dé-
pêches pour la Jamaïque.

— On dit que M. Jackson, qui était dernière-

ment à Paris , est nommé à l'ambassade de Berlin.

— Le nom de lord Sheffield est ajouté à celui'

des pairs à créer; ce qui en porterait le nombre
à sept.

— Huit boulangers de Londie-, , chez, qui on
avait trouvé une certaine quantité d'alun , et con-

vaincus par rlifférens témoignages de vouloir l'em-
ployer à falsifier leuis pains, ont été condamnés
chacun à 20 liv. st. ou 480 tr. d'amende , et aux
irai- de poursuite qui se montent à 162 liv. sterl.

(3888 francs ).

Le lieutenant Grant qui arrive de la Nouvelle-
Galles méridionale , d'où il est parti en novembre
dernier v rapporte avoir laissé cette colonie dans un
état florissant.

Le gouverneur King avait ouvert une communi-
cation suivie avec Otahiti , pour en extraire des
cochons, et la meilleure intelligence régnait entre
les naturels de cette île et ceux de Boîanv-Bay.

Le même gouverneur avait formé un p.:tit éta-
blissement sur la rivière de Humer, à l'effet d'y
faire exploiter du charbon de même nature que
celui de New-Castle. Le lieutenant Grant a remonté
cette rivière avec ses canots , l'espace d'environ
70 milles , sans en trouver la source.

En se rendant d'Angleterre au port Jackson , sur
la lady Nelson , bâtiment de 60 tonneaux et d'une
construction appropriée aux découvertes, il a le

premier traversé le détroit qui sépare la terre

de Diemen de la Nouvelle -Hollande , et a pro-
longé une étendue de côtes à l'Ouest ; les navigateurs
qui l'ont précédé n'ayant pas dépasse les 3 9 degrés
3o'de latitude sud, il a observé que le cap méri-
dional de la Nouvelle-Hollande gissait par les 3g d.
2

'. Il a rencontré par-tout une côte escarpée, avec
une grande profondeur d'eau.

A son retour il a traversé, par ordre du gouver-
neur King , le même détroit , et a exploré "la côte
depuis le cap Wilson jusqu'au port de l'Ouest, où
il a trouvé un havre très-abrité et capable de con-
tenir beaucoup de vaisseaux ; le pays est très-fourni
de bois et d'eau.

Il faut espérer que M. Graut donnera au public
la relation de son voyage,

[Extrait du Sun et du Traveller)

— Neuf vaisseaux de ligne, avec plusieurs frégates

et autres vaisseaux de moindre force , sont attendus
de la Méditerranée vers la fi'i de ce mois-, ils

seront mis hors de commissioi dans la seconde
semaine d; juillet. D'autres vais; -aux sont également
sur leur retour du dp-de -Bonne-Espérance. La
station des isles Sous le-Vent et du Vent doit aussi
être immédiatement réduite, pour l'état de paix,
à -deux vaisseaux de ligne, plusieurs frégates et
un petit nombre de sloops de guerre.

— Une femme, assez bien mise, tenant un
p3quet sous son bras , vint hier sur le pont de
Bia-.k-T'riars , ôta tranquillement ses souliers, et
montant sur le parapet du pont, sa précipita
dans la Tamise, en présence d'un grand nombre
c'.' personnes. Plusieurs bateaux se mirent en mou-
vement pour la sauver . et 1 un d'eux la retira

heureusement de l'eau; elle avait perdu connais-
sance; mais les moyens recommandés par la société

d'humanité furent employés avec succès, et cette
malheureuse femme a été rendue à la vie.

— On a pu entendre parler d'une miss Ro-
bertson

, qui a fait du bruit ici par sa beauté;
en ce moment elle est en prison pour dettes.
Voulant sans doute adoucir l'ennui de sa captivité
et s'y procurer quelques ressources , elle s'est amusée
à écrire sa vie. Après avoir traité avec le libraire
qui l'a publiée, et qui se nomme Bradcock, elle

accuse aujourd'hui ce libraire d'avoir manqué à
ses engagemens , et elle a porté au tribunal des
plaids-communs une plainte , sur laquelle il vient
d'intervenir un jugement. Voici le précis de l'affaire.

Bradceck ayant consenti à se charger de publier
deux petits pamphlets que miss Robertson avait
composés, il fut convenu entr'eux, par un acte
passé à cet effet, qu'il ferait les avances de l'im-
pression , et qu'à la fin de janvier il tiendrait
compte à miss Robertson de ce qui devait lui

revenir sur le prix de la vente. A cette époque,
miss Robertson demanda à Bratlcock de lui taire
un billet pour la somme qui lui revenait: il éluda
cette demande. Elle lui envoya demander cent
exemplaires; il n'en put fournir que vingt, qu'il
lut même obligé d'envoyer chercher chez un de
ses confrères; preuve qu'il avait vendu toute l'édi-
tion. Malgré cela , il présenta à miss Robertson
un compte par lequel il prétendait ne lui devoir
qu'une livre steiling et 8, sclielins qu'elle refusa
de recevoir. Lui , de son côté , refusa de lui laisser
son compte pour l'examiner ; et tjuand le pro-
curenr de miss Robertson vint lui demander li

somme qu'elle réclamait, il reconnut qu'il la devait
en effet

; mais il offrit quelques guinées au pro-
cureur s'il voulait se désister de sa poursuite

;

ce qui lut relusé.

Ces faits pouvés jusques à l'évidence , l'avocat du
défendeur s est contenté de répondre que l'on con-
naissait miss Robertson , et qu'il sulhs.ui de la nom-
mer pour donner gain de cause a son adverse p.mie.

M. Cockell , conseil de miss Robertson , a
témoigné combien il était affligé d'entendre ces
paroles prononcées devant une cour de justice

j

comme si les embarras de fortune dans lesquels s'est

trouvée miss Robertson , lui otaient le droit de
poursuivre un débiteur. Rien , a-t-il ajouté , ne
me paraît mieux constaté que le droit de miss
llobertson : sera-t-il dit que , dans un pays libre , on
lui ait refusé les moyens de recouvrer sa propriété ,

parce qu'elle est aujourd'hui en prison pour dette ?
Le lord Alvanley a parlé dans le même sens , et le
jury, après une délibération de vingt minutes, a
jugé en faveur de miss Robertson , et condamné
Bradcock à 62 liv. sterl. 4 sch. 8 s. de dommages et

PARLEMENT IMPÉRIAL.
Chambre des pairs.

Séance du 22 juin ( 3 messidor.
)

A LIEN BILL (BILL DES ETRANGERS.)
Lord Holland parle avec chaleur contre les prin^

cipales clauses et dispositions du bill , dont il

trouve la rédaction grossière et mal-adroite ; chose
qui serait pardonnable

, dit le noble lord , si ce bill
était le premier de ce genre qu'on eût eu à rédiger;
mais malheureusement il a été fait depuis six ou
sept ans tant d'actes attentatoires à la liberté des
individus , que le manque d'usage ne peut servir
aujourd'hui d'excuse à la mal-adresse. Le bill pour
la discussion duquel la chambre s'est formée de nou-
veau en comité , est si obscur . que tout ce qu'on
y peut comprendre , c'est qu'il attaque les libertés
et droits personnels de ceux qui doivent. y être
assujettis. Quand il fut présemé pour la première
fois, son principe reconnu était de donner aux
ministres de sa majesté le pouvoir de la'./e arrêter
tout étranger que sa conduite rendrait suspect , et
dangereux ; mais les ministres ont abusé de l'au-
torité qui leur était confiée pour faire arrêter , non
.pas des étrangers justement suspects , mais tous
ceux qu'ils jugeaient à-propos de faire mettre en
prison , les y laissant languir aussi long-tems que
cela leur plaisait. Quelqu'extraordinaire que fut
cet usage de l'autorité

, j'ai entendu un noble duc,
précédemment secrélaire-d'état , soutenir que tel'
était réellement le pouvoir dont i! se croyait in-
vesti

, en vertu de l'alien bill. Je ne sais pas si le
noble duc qui a foulé aux pieds toutes les conve-
nances politiques , est encore aujourd'hui un
homme^ public ou privé ; si son autorité dans le

rang qu'il occupe actuellement , est ou n'est pas de
quelque poids ; mais ce que je sais très-bien , c'est
qu'en conséquence de Cohen bill , il a été commis
beaucoup de vexations. Je ne prétends pas dans cet
instant faire voir combien l'esprit du bill est vi-
cieux

; mais je ne peux m'empêcher d'exprimer
mon indignation contre les abus fréquens du pou-
voir que le malheur des tems passés a forcé le
parlement de confier aux ministres de sa majesté.
Je me bornerai donc à attaquer quelques-unes des
clauses de cet acte , et d'y proposer quelques amen-
demens , afin de les mettre plus en'harmonie avec
le préambule même de la loi.

Sa seigneurie parcourt successivement et par
ordre toutes les clauses du bill , et expose la nature
des amendemens qu'elle veut présenter. I e premier
de ces amendemens porte que les motifs de l'ar-
restation d'un étranger seront, dans l'intervalle des
deux mois qui suivront cette airestation

, exami-
nés par un tribunal compétent ; et s'ils sont jm es
suftisans et justes , l'étranger sera renvoyé hors du
royaume.

Le tord chancelier II est , selon moi , extrême-
ment difficile de définir avec précision les cas où
la politique , telle que l'entend le noble lord

,

demande qu'un étranger soit renvoyé huis du
royaume. Il peut y avoir une infinité de raisons
qui forcent à recourir à une pareille mesure , et
qui

, au premier appeiçu , ne paraîtront pas telles.

Supposons le cas d'un homme qui ail abjuré tous
principes de gouvernement sage et bien ordonné

,

et qui , avec une perversité audacieuse, se soit
efforcé de miner de près ou de loin la mo-
rale des autres pays, et d'y s.tpper les fonde'
mens de l'ordie social , qui osera dire qu'un se-
crélaire-d'état ou tout: autre ministre , qui , dans
une pareille circonstance , n'userait pas du pou-
voir dont la loi l'a investi , ne trahirait pas ses-

devoirs ? C'est-là ce qui me fait dire que le noble
duc qu'on vient d'attaquer , et qui est absent dans
ce moment , s'est comporté en homme de cœur
et d'honneur dans l'exercice du pouvoir dont il se
lrouva.it revêtu,

Quant aux clauses attaquées si sévèrement par lo

noble lord , je ne m'oppose pas à ce qu'on les adou-
cisse , autant qu'on pourra le làire sans nuire' à
l'efiet du bill ; mais je ne saurais consentir .-.a



changement spécifié par le noble lord ,
particu-

lièrement au terme des deux mois. Ce que je pro-

poserai dans cette occasion , ce sera d'établir une

clause qui satisfasse aux principales objections ,

en respectant toutefois les dispositions du traité de

paix avec la France, concernant la convention

respective de livrer à la justice les personnes pré-

venues des délits décrits dans cette convention.

— Je voudrais qu'on se contentât de statuer que ,

quand la personne arrêtée n'aurait pas été ren-

voyée hors du royaume à une époque déterminée ,

on pût , après s'être adressé au secrétaire-d'état, en

appeler aux cours de justice ,
pour que la cause

de la détention fût examinée.

Le comte de Suffolk. Je suis bien-aise que le

ftoble et docte lord soit dans l'intention de pro-

poser un amendement à cet effet : car je sais que le

dernier alicn bill a donné lieu à beaucoup de

vexations. Je citerai en particulier l'exemple d'un

homme âgé , mon parent éloigné , né en France ,

et qui avait montré la langue française âmes enfans:

il y avait îS ans que je le connaissais , et dans

letems dont je parle cet homme en avait plus

de 70. Ce malheureux , après une résidence de

iS ans , reçut un ordre du dernier secrctaire-

d'état au département de l'intérieur , qui lui en-

joignait de sortir du royaume sous 48 heures.

Débarqué en France , il voulut se rendre à Paris
;

mais quoiqu'il lut lié avec l'un des directeurs alors

en placer il ne put en obtenir la permission ; on le

retint dans un port de mer , où il mourut de cha-

grin un an après. Malheureusement j'étais absent,

et en Ecosse, lorsque ce respectable vieillard reçut

l'ordre de partir; je n'appris son triste soft que deux
ou trois mois après. Ainsi, je ne pus lui être d'au-

cune utilité.

Lord Pelham. Je ne peux m'empêcher de faire

observer qu'il ne convient pas d'inculper aussi

grièvement un noble lord , en son absence. Je
ne sais rien de particulier sur l'affaire dont on
vient de nous parler ; mais je connais assez l'esprit

d'équité et de douceur du noble duc , pour être

persuadé - qu'il ne s'est pas rendu coupable d'un

acte aussi oppressif que celui dont on l'accuse.

N'est-il pas plus naturel de croire qu un homme
qu'on nous représente comme lié avec l'un des

directeurs de la République française , avait inspiré

des soupçons contre lui , que de supposer qu'un

personnage justement recommandableà tant de ti-

tres , se soit fait gratuitement le persécuteur d'un

vieillard.

Lord Holland. Je ne trouve pas mauvais que
Je noble lord que nous venons d'entendre , se soit

empressé à se lever pour prendre la défense d'un

noble duc , son prédécesseur dans le poste qu'il

occupe aujourd'hui , et qui se trouve absent ; mais
je ne peux m'empêcher de laire remarquer que
toutes les fois qu'il est question de donner aux
ministres des pouvoirs très-étendus, par tin bill

tel que celui dont il s'agit ici , ceux qui en sont

partisans , ne manquent pas de dire qu'il est im-
possible à des hommes du caractère des ministres

,

d'en abuser , ou même d'en user avec rigueur ou
sévérité ,

quand la chose n'est pas absolument né-

cessaire. Si l'on cite une arction qui prouve abus

d autorité , on oppose à la dénonciation la mo-
ralité du ministre , sa candeur , sa justice , son
humanité. Ces argumens sont sans réplique, et l'ac-

cusé est absous , sans avoir eu même la peine de
se justifier.

Le. comte, de Rosslyn trouve très-extraordinaire

qu'un fait tel que celui que le noble comte vient

de raconter , ait eu lieu , et qu'il en parle aujour-

d'hui pour la première fois.

Le comte de Suffolk. J'ai déjà dit que j'étais en
Ecosse quand cet événement arriva ; et je fus telle-

ment affligé moi-même par un malheur domes-
tique , que je ne pus revenir à la ville que plu-

sieurs mois après.

Le loid chancelier et lord Ellenborough prennent
fortement la défense du duc de Portland ; et le

dernier sur-tout reproche au noble comte d'avoir

tant tardé à faire une dénonciation d'une nature
aussi grave.

Le comte de Suffolk. Quand je verrais contre moi
toute la phalange des lords sortis du barreau

, je

n'en persisterais pas moins dans mon dire.

Le comité passe enfin aux autres clauses. —
Plusieurs amendemens sont proposés et appuyés
par lord Hobarl et le comte Fitz-William , et com-
battus par le lord chancelier, lord Ellcnborough et

lord Pelham. — Le bill passe.

l'Inde.
Le comte de Suffolk. Comme les lords sont con-

voqués pour demain , et qu'il est déjà tard , je

crois devoir remettre à demain la motion que
j'avais annoncée pour aujourd'hui, relativement aux
affaires de l'Inde.

Le comte de Darmoutk demande au noble .lord

s'il a intention de borner sa motion à demander
les papiers dont il a parlé dans une des séances

précédentes.

.Lord Suffolk répond que les papiers relatifs

à la dette de l'Inde sont l'objet principal de sa
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motion . mais qu'en même tems il approfondira '

les causes de cette dette , et en général tout ce
qui concerne les revenus de l'Inde.

La chambre s'ajourne.

( Extrait dit Morning-Chronicle , et du Sun.
)

REPUBLIQUE BATAVE.
La Haye , le 1 9 juin [ 3 messidor.)

Avant-hier, les troupes rassemblées auprès du
Tèxel ont exécuté une grande manœuvre ; après-

demain on commencera l'embarquement pour le

Cap. Ces troupes consistent en un bataillon de
troupes de ligne , d'environ goo hommes ; d'un

bataillon des chasseurs à pied , et d'un bataillon

d'artillerie , d'environ 400 hommes chacun , et d'un

bataillon de Waldecl;. Les sommes employées pour
les troupes et les nouvelles administrations des colo-

nies sont immenses.

— Le commerce d'Amsterdam a reçu des nou-
velles de Surinam

, qui sont des plus affligeantes.

Les pluies extraordinairement abondantes , et sur-

tout les inondations , ont fait périr toutes les pro-

ductions de cette colonie. Les revenus de toutes les

plantations seront réduits cette année à très-peu

de choses. Les nouvelles qu'on a reçues en dernier

lieu de Batavia, sont plus favorables.

— L'installation des membres de la direction

départementale s'est faite avant-hier. On attend de-

main la publication du premier acte de leurs

fonctions.

INTERIEUR.
Paris , te 1 o messidor.

VOTES SUR L'ARRÊTÉ DU 20 FLOREAL.

Le préfet ad intérim et le secrétaire-général du dépar-

tement d( la Ro'cr , au général Bonaparte , premier
consul de la République. — Aix-la-Chapelle , le

3o prairial , an to de la République française.

Quatre-vingt-cinq mille huit cent-cinquante ci-

toyens , descendans du peuple chez lequel Charle-

magne se plut à fixer son séjour , ont prononcé
leur vceu dans ce département pour la perpétuité

du consulat de Napoléon Bonaparte.

Leur siècle n'aura rien à envier à celui dont
leurs ancêtres leur ont transmis l'immortel souvenir.

Salut et respect. [Suivent les signatures.
)

Le commissaire -général du Gouvernement dans les

départemens de là rive gauche du Rhin , le con-

seiller de préfecture , chargé des fonctions de préfet ,

te secrétaire-général et les membres du conseil de

préfecture du département du Mont -Tonnerre ;

à Bonaparte , premier consul de la République

française. — Maycnce , le 18 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

Soyez consul à vie, vivez pour le bonhenr de la

France , et que votre bonheur soit le prix de celui

que vous procurerez à la nation.

Tel est le vceu unanime des habitans eu Mont-
Tonnerre , et le nôtre. [ Suivent tes signatures.

)

Le préfet, te secrétaire-général et le conseil de pré-

fecture du département de Lot-et-Garonne , au
premier consul de la République. — Agen , te il

prairial an 10.

GÉNÉRAL CONSUL ,

Le bonheur du Peuple français a commencé au
moment où. il vous a déféré la magistrature su-

prême. Dans l'espace de deux ans vous avez réalisé
,

vous avez devancé même tous les vœux qu'il pou-
vait former. Sur celui qui doit rendre sa prospérité

inébranlable et complette , vous avez voulu que sa

volonté fût consultée. Général consul, les habitans

de Lot-et-Garonne veulent être heureux; ils veulent

que Bonaparte, le pacificateur du Monde , soit tou-

jours le chef de -l'Etat qu'il a sauvé. Tous se féli-

citent d'être appelés à proclamer un sentiment qui

remplit leur cœur , et qui brûlait de se répandre ;

et du pied des autels de la religion que vous avez

relevés , ils demanderont sans cesse au Ciel qu'il

vous accorde, pour récompenser vos vertus et per-

pétuer l'honneur du nom français , les jours les

plus longs et les plus prospères.

La confiance dont vous nous avez honorés, nous
a mérité celle de nos concitoyens. Nous sommes
chaque jour les témoins de l'admiration et de la re-

connaissance qui les animent pour le héros, dont
la sagesse égale la valeur et le génie ; et il est

satisfaisant pour nous, en devenant, comme fonc-

tionnaires publics , leur organe dans cette grande
et heureuse circonstance , de nous confondre avec

eux dans l'expression du même sentiment, qui

nous offre à-la-fois et le devoir le plus cher, et

la plus douce des jouissances.

Salut et profond respect. [Suivent les signatures.)

Les membres du conseil général du département de

Lot et Garonne, au premier consul de la République

française. — Agen , le 1 1 prairial an 10.

Citoyen premier consul ,

Vous avez enchaîné la victoire , fait une paix glo-

rieuse , relevé les autels , raffermi les basés de la

morale , étouffé les factions , rouveit les sources de

la prospérité publique.

Tant d'exploits , tant de sagesse , en vous plaçant

Su-dessus tle tout éioçe . ont mis notre reconnais-
sance au-dessus de toute expression.

Il ne nous reste que des vœux à vous offrir.

Puisse celui que nous venons de former pour
perpétuer en vos mains les rênes de l'administration,

eue encore pour nos derniers neveux le gage de leur

bonheur; et si ce n'est que dans l'histoire que vous
devez être immortel , soyez du moins lemg-terns con-
servé à la nation qui vous chérit et au Monde qui
vous admire.

Salut et respect. [Suivent les signatures.)

Le conseil-général du département de la Corrhc ,

aux consuls de la République française.

Citoyens consuls ,

Enoncer les actes du Gouvernement depuis le

18 brumaire , c'est appeler sur lui l'admiration et

la reconnaissance. Ces sentimens sont dans le cœur
de tous les Français. Les membres du conseil-gé-

néral du département de la Corréze , en vous en
payant le juste tribut , ne font que se livrer à l'as-

sentiment unanime.
Ne pouvant s'arrêter sur chacun de vos bien-

faits en particulier, ils se borneront^ ceux des-
quels semblent découler tous les autres , à ces traits

marquans et décisifs d'un Gouvernement fott et
grand.

Oui , la paix proclamée sur la terre et sur les

mers ; un culte public réduit à une simplicité no-
ble , suffisant pour concourir efficacement à l'épu-
ration des mœurs , et par là servir indirectement
de supplément à ce qui manque toujours aux lois ;

telles sont les deux plus grandes victoires que le

génie pût jamais remporter sur les dissentions ci-

viles qui nous ont plus d'une fois fait entrevoir en
frémissant, la ruine de notre patrie.

Que la main puissante qui a opéré ces chan-
gemens rapides et étonnans , maintienne son ou-
vrage ! Tel est le vœu des membres composant le

conseil-général du département de la Corréze.
Salut et respect. ( Suivent les signatures.

)

Le conseil-général du département des Hautes-Ptré-
nées , au citoyen prerttier consul.

Au milieu des événemens mémorables que cha-
que jour voit se succéder avec rapidité, et qui fixe

avec admiration les regards de l'Europe sur le

Peuple français , c'est un devoir bien précieux pour
le conseil-général du département de vous expri-
mer les sentimens de reconnaissance dont sont pé-
nétrés les citoyens.

Avant l'époque heureuse du 18 brumaire an 8 ,

nous étions plongés dans l'abîme ; nous étions
l'épouvante des autres peuples , exemple effrayant
des maux que peuvent produire les passions dé-
chaînées. Les nôtres étaient si gTands , ils nous sont
encore si présens, qu'à peine pouvons-nous croire

au bonheur dont nous jouissons.

Il fallait un héros qui fut un sage et profond po-
litique ; la Providence l'a réservé à la France , en

.

veillant à la conservation de vos jours si souvent
menacés.

Déjà vous avez atteint le suprême degré de la

gloire militaire ; mais elle passe , et les lauriers du
guerrier sont teints du sang des peuples et arrosés

des larmes des citoyens. Il vous restait une gloire

plus grande à acquérir; c'est celle de faire le bon-
heur d'un grand peuple , et celle-là est immortelle ;

vous avez commencé à la remplir , et vous la rem-
p'irez entièrement, la plus belle destinée qui puisse

être réservée à un mortel. ,

Toutes les espérances sont tournées vers vous ;

déjà par vous , la paix accordée au Monde , la

paix rétablie parmi nous ( œuvre plus difficile en-
core ), la religion rendue au peuple, des malheu-
reux et des familles entières traînant depuis long-

tems leur infortune dans des pays lointains et

parmi des étrangers peu compatissans, rendus à leur

patrie par un Gouvernement qui les rappelle , sont

des actes qui signalent d'une manière honorable
les premiers pas de la carrière pénible que vous
suivez. Cçs bienfaits , sans doute , suffiraient pour
transmettre votre nom avec reconnaissance à la

postérité la plus reculée ; mais ce n'est encore
qu'une faible partie de ce qui reste à faire , de
ce que le Peuple français , et même l'Europe , at-

tendent de vous.

Vous avez l'initiative des lois , soyez le législa-

teur d'un grand peuple ; donnez-lui des lois dura-
bles , du moins autant que les choses humaines
peuvent durer : des lois qui assurent son bonheur
après vous, le rendent indépendant des personnes

appelées aie gouverner , et fixent le repos de l'Eu-

rope ; des lois enfin que les autres peuples envient ,

et qu'ils puissent imiter sans éprouver les maux
des révolutions.

Telle est l'espérance que le Peuple français fonde

sur vous. ( Suivent les signatures.
)

Le sous-préfet et les membres du conseil du 5 e arron-

dissement du département du Nord , au premier
vonsul. — Avesne, le 22 prairial an 10.

Citoyen consul ,

u Gloire au héros triomphateur , honneur au
héros pacificateur , reconnaissance à l'homme im-
mortel dont le génie a protégé la Fiance , admi-
ration pour le philosophe qui a rétabli les meems
sur les bases sacrées dune religion bienfaisante et



consolaliice. >i Tel est citoyen consul Se cri unanime
de tous nos administrés.

Quand vous avez bien voulu accepter le fardeau

du gouvernement à vie, quand votre modestie vous
a fait soumettre au peuple le soin de son bonheur

,

un nouveau cri s'est encore élevé , et le ciel a

entendu nos prières : " Que Napoléon Bonaparte
soit consul à vie ; mais que sa vie se prolonge

aux dépens de celles de tous les Français dont
il est le bienfaiteur; qu'il soit immortel comme
ses actions, qu'il vive pour contempler son ou-
vrage , pour le bonheur de tous.

Telles sont , citoyen consul , les expressions de
tous les individus de cet arrondissement , consa-
crées dans les registres des votes ; nous nous esti-

mons heureux d'être l'organe de nos concitoyens

,

quand nous avons à vous offrir les sentimens de
leur admiration pour vos vertus , ceux de la

reconnaissance pour vos bienfaits.

Nous avons l'honneur - de vous saluer avec
respect. (Suivent Ui signatures.)

Le.conseil général des Landes , au consul Bonaparte.

GÉNÉRAL CONSUB ,

' Les membres du conseil général du département

des Landes réunis en yertu de la loi, commencent
leur session par l'expression de leur reconnaissance.

Quand le peupie déposa dans vos mains les rênes

de la magistrature suprême il ne craignit plus pour
ses destinées , et la confiance nationale osa tout

attendre de vous.

Son espoir n'a pas été déçu.

Ses malheurs n'avaient pas de terme , vous les

avez fait disparaître.

La guerre faisait couler le sang et les larmes de

la nation , vous l'avez consolée par une paix géné-

rale" et glorieuse.

La France n'avait plus d'existence politique, vous
l'avez replacée au premier rang.

La morale publique était détruite , nos autels

abbatus , vous les avez relevés.

L'industrie avait disparu , le commerce languis-

sait , vous avez rouvert toutes les sources de la pros-

périté publique.

Le génie trançais était éteint , nous n'étions plus

ce peuple !e modèle de tous les peuples, vous
lavez recréé.

Enlin , la nation française est votre ouvrage , et

vous le contemplez aujourd'hui du haut de votre

gloire

Jouissez ,
général consul

,
jouissez longues an-

nées du plus grand , du plus doux spectacle qui

ait jamais été accordé à un mortel.

Recevez encore le gage de la reconnaissance

éternelle du Peuple français; il vous nomme con-

sul à vie : il vous décerne une récompense natio-

nale , mais il méritait qu'on lui tn laissât le

choix
Permettez , général consul , que les membres du

conseil général des Landes , réitèrent aujourd'hui

ce vceu solemnel. Ce titre, il est vrai, n'ajoutera

rien à votre gloire , mais il fixera les destinées

de l'Empire. (Suivent les" signatures.)

Le tribunal d'appel du déparlement du Golo et du
l.iamone , séant à Ajaccio , au premier consul

de la Républiquefrançaise. —
:

Ajaccio , le 8 prai-

rial an i o.

Citoyen premier consul ,

En consultant le vceu des Français sur la per-

pétuité de votre consulat , vous avez appris aux
puissances de la terre à rendre hommage à ce

même peuple , dont vous avez fait le bonheur et

la gloire.

Ce n'est aussi que sous ce rapport, et non sous

celui de révoquer en doute les sentimens dont il

est animé à votre égard, que l'ouverture des re-

gisties a été ordonnée.
Ah ! pourquoi n'êtes-vous pas aussi immortel au

physique que vous l'êtes au moral ? et le bonheur
d'un peuple dont vous avez été le défenseur et l'ap-

pui , serait irrévocablement et à jamais fixé.

Tels sont , citoyen premier consul , les vœux
les plus sincères des magistrats du tribunal d'appel

séant dans la même ville qui se fait gloire de
vous avoir vu naître.

.Salut et profond respect.

(Suivent les signatures.)

Le citoyen Duquesnoi , maire du 10 e arrondis-

sement de Paris , lait publier l'avis suivant :

ii Les citoyens du 10 e arrondissement de Paris

trouveront dans l'ancien monastère de Belle-Chasse,

rue Saint-DominiquC , plusieurs établissemens qui
intéressent l'enfance , les mœurs et l'humanité souf-

frante.

i! Un atelier de filature et de métiers à bas , où
des individus des deux sexes, qu'on nourrit et qu'on
habille , sont occupés depuis l'enfance jusquà l'ado-

lescence.

n Une école pour de jeunes filles , auxquelles on
apprend à lire , à écrire , à travailler.

>i Un asile destiné à recevoir les enfans en bas
âge , pour les y garder pendant tout le jour, et

par ce moyen procurer aux mères laborieuses la

facilité de vaquer au travail. La surveillance en est
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confiée à des femmes âgées , dont les soins mater-
nels assurent l'existence , en sorte que l'enfance

nourrit la vieillesse qui la soigne.

i) Un local destiné à des consultations gratuites.

Cinq officiers de santé , recommandabies par leurs

lumières et leur philantropie , les citoyens Menuret
et Beauchêne , médecins ; Marquais et Dubreuil

,

chirurgiens ; le citoyen Bourriat
,
pharmacien , s'as-

semblent depuis neuf heures du malin jusqu'à midi,

le samedi de chaque semaine , pour donner des

conseils et des soins gratuits à toutes les classes de
citoyens qui désirent y recourir.

u Ils vaccinent , les mêmes jours, les citoyens de
l'arrondissement qui s'adressent à eux.

!i Une chambre de secours pour les individus sur-

pris par les accidens. Un couvreur , un maçon , un
charpentier tombent du faîte d'une maison; un vieil-

lard , un enfant sont renversés par une voiture
;

un homme est surpris par une attaque' d'apoplexie,

etc. 'etc. ; un asyle est disposé pour donner les pre-
miers secours à tout citoyen surpris , loin de son
domicile, par un de ces accidens. On y a réuni

un lit , des médicamens , et un coffre d'appareils

chirurgicaux : le coffre des appareils chirurgicaux est

à la disposition de tous les citoyens domiciliés ,

qui , dans le cas de fracture , sont libres d'envoyer
chercher à la chambre des secours le coffre d'ap-

pareil , pour que leur chirurgien choisisse celui

dont ils ont besoin , avec la condition de le rem-
placer dans les 24 heures.

i' Il y a également un brancard-lit garni de ma-
telas , de couvertures et de rideaux ; il est des-

tiné à aller chercher le blessé au lieu de l'acci-

dent , pour le transporter à la chambre de se-

cours , et de là à son domicile après qu'il a été

soigné.

n Ainsi , dans les cas d'accidens , le premier soin
des citoyens doit être d'envoyer à Belle-Cha:se cher-

cher le lit.

11 Enfin , un asyle ouvert aux enfans égarsés'. Beau-
coup d'enfans s'égarent dans les rues et dans les

promenades : l'alarme des païens , le désespoir des
enfans ont fait concevoir l'idée de cet asyle ; cette

institution existait avant la révolution , et l'événe-

ment a justifié ses avantages par le nombre d'enfans

qui y ont été admis.
m II y existe un berceau dans le cas où l'enfant

perdu à la chute du jour aurait à y passer la

nuit.

n Le ministre de l'intérieur . le ministre des re-

lations extérieures , celui de la police , le prélet de
la Seine , un grand nombre de citoyens recom-
mandabies ont concouru , par leurs dons , à former
et à soutenir ces établissemens. n

ACTES DU GOUVERNEMENT.
Arrêté du 6 messidor an 1Q.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre des finances , considérant que la plupart
des fermiers des biens nationaux, par ignorance
des lois rendues sur le paiement des fermages , n'ont
pas profité du délai accordé par celles des g fruc-
tidor an 5 , et 6 mesjidor an 6

,
pour obtenir la

réduction de leurs baux
; que , si on exigeait

aujourd'hui de ces fermiers .le paiement en numé-
raire du prix des baux stipulés en assignats , ils

seraient dans l'impossibilité de s'acquiier , parce
que les sommes qu'ils auraient à paver excéderaient
souvent la valeur du fonds

; que l'on ne peut
espérer de faire rentrer au trésor-public les fermages
arriérés

, qu'en adoptant un mode de liquidation
conforme à la justice ; le conseil-d'état entendu,
arrêtent ce qui suit :

Art. I
er

. Les fermag.es arriérés des biens natio-
naux dûs par les fermiers qui n'ont pas profilé du
bénéfice des lois qui les autorisaient à demander
la réduction de leurs baux, seront liquidés con-
formément aux dispositions de l'article 10 de la loi

du 6 messidor an 6.

II. Le ministre des finances est chargé de l'exé-

cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul, signé , Bonaparte.
Par le premier consul ,

Le secrétaire-d'etat , signé, H. B. Maret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport du
ministre du trésor public, le conseil -d'état en-
tendu, arrêtent ce qui suit:

Art. Ie1'. L'insolvabilité ou l'absence des rede-
vables du trésor public seront constatées ou par
des procès-verbaux, soit de perquisition, soit de
carence , dressés par des huissiers , ou par des
certificats délivrés , sous leur responsabilité , par
les maires et adjoints des communes de leur ré-
sidence ou de leur dernier domicile.

II. Ces certificats seront visés par les préfets,
pour l'arrondissement du chef-lieu , et pat les sous-
préfets pour les autres arrondissemens.

III. Le ministre du trésor public est chargé de
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséié au
Bulletin des lois.

Le. piemier consul , signé, Bonapartu.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signé, H. il. Maum\

Arrêté du mime jour,

Les consuls de la République , sur là rapport da
ministre de l'intérieur , le conseil d'état entendu

,

arrêtent :

Art. Ier . A compter du I
e'. Vendémiaire an Éf , là

remise du centime par franc, accordée par l'arrêté dii

i,
er

. floréal an 8 , sur les produits de la taxe d'en»
tretien des routes , sera partagée entre les1 rece-
veurs gépéraux des départemeus , chargés de la re-

cette , et les receveurs de là régie de l'enregistre-

ment , chargés des poursuites.

II. Les receveurs généraux jouiront de la Ternise

d'un tiers de centime par franc , et les deux autres

tiers resteront aux receveurs de la régie de l'en-

registrement.

III. Les ministres de l'intérieur et des finances

sont chargés de l'exécution du présent arrêté
,
qui

sera inséré au Bulletin des lois.

Le premier consul , signé Bonaparte.
Par le premier consul

,

Le secrétaire-d'etat , signé • H. R. TsIaret.

Arrêté du même jour.

Les consuls de la République , sur le rapport
du ministre de l'intérieur . vu la pétllic h du citoyen
Lambert

, propriétaire à Neuilly-sur-Marne , ten-

dante à obtenir^ la permission de construire un
moulin à bateau à l'extrémité d'une ile qu'il posséder

sur la rivière de Marne ; les avis des ingénieurs des
ponts et chaussées ; celui des maire et habitans de
la commune de Neuilly ; le rapport de linspectcur
de la navigation ; le plan du local ; enfin l'arrêté

du préfet du département de Seine-et-Oise , en date
de 28 messidor dernier

;

Considérant que toutes les formalités prescrites

par l'arrêté du directoire du ig ventôse an 6 . ont
été régulièrement remplies , et qu'il est constaté
que l'usine projettée ne peut nuire au service de la

navigation, et est d'ailleurs utile à l'approvisionne-

ment des habitans

,

Le conseil-d'état entendu, arrêtent,

Art. I
e
'. L'arrêté du préfet du département de

Seine-et-Oise , en date du 28 messidor an 9 , qui
autorise l'établissement de celte usine , est con-
firmé.

II. Le citoyen Lambert sera tenu de se conformer,
dans la construction de cette usine, aux plan et

devis des ingénieurs des ponts et chaussées et da
l'inspecteur de la navigation ; lequel plan sera

déposé à la préfecture de Seine-et-Oise , pour y
avoir recours en cas de contestations.

III. Dans le cas où par la suite, le service de
la navigation , l'avantage du commerce ou de
l'agriculture exigeraient que le moulin du cuoyen
Lambert tût détruit, il ne pourra, pour raison

de ce , non plus que pour chômage , être réclamé
prés du Gouvernement aucune espèce d'indemnité.

IV. Le ministre de l'intérieur est chargé de [exé-
cution du présent arrêté , qui sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le premier consul , signé , Bonaparte.
Par. le premier consul

,

Le secrétaire-d'état, signé, H. B. Maret.

SCIENCES.
astronomie et navigation.

Extrait du rapportfr.it au bureau des longitudes ,par
les citoyens L'igrange , Laplact , Méchain et

Delambre , sur les tables lunaires , envoyées au
concours ouvert en messidor an S.

Om se rappelle avec quel intérêt l'Institut national
accueillit il y a deux ans les mémoires des astro-
nomes Biïrg et Bouvart , sur quelques-uns des
élémens des tables lunaires. Frappée de l'impor-
tance et de l'immensité de leur travail , ta classe

des sciences mathématiques et physiques
, présidée

ce jour-là par celui de tous ses membres qui pou
vait le mieux assurer l'éclat et le succès de sa délibé-
ration , arrêra de doubler le prix qu'elle devait
partager. En faisant beaucoup plus qu'on n'avait

exigé d'eux , les concurrens avaient donné nais-
sance à une question beaucoup plus difficile que
celle qu'ils avaient résolue. Un même mouve-
ment moyen ne pouvait satisfaire aux époques
qu'ils avaient établies pour le commencement , la
fin et le milieu du 18 e siècle.

Cette irrégularité si allarmante pour la précision
future des tables, ne pouvait s'expliquer qu'en
supposant ,, ou que les inégalités déjà comprises
•dans les tables n'étaient pas suffisamment bien
connues , où qu'il y manquait encore quelques
équalions qui avaient jusqu'alors échappé aux
recherches de tous les géomètres.

Le travail effrayant que demandaient ces nou-
velles considérations , ne permettait pas d'espérer
une solution aussi prochaine qu'il le fallait pour
les besoins de l'astronomie et de la navigation.
C'était le cas de faire un appel à tous les astro-
nomes , dans l'espoir que l'un d'eux aurait peut-
être amassé de longue main tous les matériaux né-
cessaires. Le bu 1 eau des longitudes s'adressa avec
confiance à un Gouvernement composé if: man:cie
à sentir mieux qu'aucun autre qui ail jamais .:>.iMr

,

le piix des sciences et l'utilité de leurs approbations^
Avec son agiémeut , les mini^ues de linltiitur et
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de îa mâtine .firent, par colles portions , les fonds

don prix extraordinaire de booo fr. qu'on se hâta

de proposer à l'émulation des astronomes de tous

pavs. Vingt mois après cette annonce , le bureau
des longitudes reçut les nouvelles tables dont nous
allons rendre compte.

Pour vérifier des tables construites sur la totalité

•des bonnes observations publiées jusqu'alors , il

fallait d'autres observations également bonnes, mais

plus nouvelles. On en choisit i5o, tant dans les

registres de l'Observatoire national de Paris
,
que

dans les derniers cahiers publiés par l'astronome

royal d'Angleterre , et dans la correspondance du
directeur de l'Observatoire de Gotha. C'est dire assez

qu'il était impossible d en trouver qui méritassent

plus de confiance, soit par l'excellence des ins-

trumens, soit par le mérite reconnu des obser-

vateurs.

Nous allons en peu de mois exposer les difficultés

que l'auteur des tables avait à surmonter , et la

précision à laquelle il est parvenu.

Par des milliers de comparaisons , il a prouvé

d'abord que les inégalités périodiques piécédem-
mentdéterminées , n'étaient susceptibles que d'amé-

liorations très-légères. Il introduisit quelques équa-

tions indiquées imparfaitement , puis négligées par

Mayer et Mason , et quelques autres beaucoup plus

importantes indiquées dans les derniers volumes
de la Connaissance des tcms ,

par le citoyen Laplace;

elle's rendaient les tables beaucoup meilleures, mais

ne corrigeaient pas l'inégalité du mouvement moyen.

Il restait à essayer les équations à longue période :

la théorie n'en ayant encore fourni aucune , notre

auteur tenta de déterminer empiriquement la loi

des anomalies observées ; il se perdait dans un
labyrinthe inextricable ; mais au tems même où
latigué de tant de vains efforts, il renonçait à

tout espoir, il apprit que le citoyen Laplace

venait de découvrir la forme et les argumens de

deux équations nouvelles dont il renvoyait la

détermination plus précise à l'observation. Avec
ce secours presque inespéré . notre auteur entreprit

un nouveau travail , et parvint à fixer la valeur de
deux équations

, qui expliquaient tout de la ma-
nière la plus heureuse. Il en résulta une connais-

sance plus exacte du mouvement moyen , un accord
plus partait entre les calculs et les observations , et

pardessus tout l'espoir très-fondé que cet accord
se soutiendra , et qu'on ne verra plus , comme
dans les années dernières , les erreurs s'accroître

d'une manière rapide et effrayante.

Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans des détails

numériques ; on les trouvera dans un écrit et dans
des tableaux mis, par les commissaires, sous les

yeux du bureau. Pour donner une idée de la pré-

cision des nouvelles tables,, il suffira de dire que
les erreurs qu'on peut leur attribuer, vont très-rare-

ment à 12" ; d'où il suit que l'astronome qui obser-

vera la lune, trouvera rarement entre le lieu réel et

le lieu calculé , une différence plus forte que l'épais-

seur du fil très-délié qui est au foyer de sa lunette ;

et pour faire sentir de quelle importance cette exac-

titude est pour la navigation , nous dirons que ces

• Iî " de mouvement ne demandant pas une demi-
minute de tems , le navigateur ne se trompera pas

de S minutes sur sa longitude, du moins par la

faute des tables ;-ensorte que s'il parvient à mettre

la même exactitude clans ses observations , il pourra
regarder le problème des longitudes comme résolu

suffisamment pour la pratique.

Les commissaires concluent que les tables nou-
velles, par l'immensité du travail qu'elles supposent,

par l'intelligence qui a dirigé ce travail , par la

grande supériorité qu'elles ont sur les autres tables,

enfin par l'utilité dont elles seront journellement

aux astronomes et aux navigateurs, sont tout-à-tait

dignes du prix annoncé. »

Signé, Lagrange, Laplace,- Méchain,
et Delambre , rapporteur.

Ce rapport ayant été adopté par le bureau , le

secrétaire fournit la preuve que les nouvelles tables

sont de M. Biirg , astronome-adjoint de l'Observa-

toire impérial de Vienne , déjà si avantageusement
connu par le prix qu'il partagea en l'an 8 avec
le citoyen Bouvart. Ln conséquence , le président ,

au nom du bureau des longitudes, adjugea le prix

à M. Biirg , et l'on arrêta qu'une députation serait

nommée pour présenter le rapport ci-dessus aux
consuls de la République "française. Cette déptit_fc

tion, composée des quatre commissaires et dès ci-

toyens Lalande , Bougainville , Fleuricu et Cbabert,
fut admise, le vendredi 6 messidor, à l'audience

du premier consul , qui , après avoir écouté le

rapport ci-dessus et demandé divers renseignemens,
tant sur le travail en lui-même quesur la personne
de l'auteur , voulut bien exprimer sa satisfaction

en déclatant qu'il doublait la somme promise.
M. Maskelyne , astronome royal d'Angleterre ,

., informe de l'exactitude des nouvelles tables , vient

de les demander pour les faire servir aux calculs

de l'alraanach nautique anglais. Le bureau des lon-

. gitudes se félicite de pouvoir en cette occasion
donner à ce savant distingué, l'un des associés

étrangers de l'institut national , une marque de sa

haute considération et de la reconnaissance qu'on
lui doit pour le recueil d'excellentes observations
dont il n'a cessé , depuis 36 ans , d'enrichir l'astro-

nomie.

AGRICULTURE.
La société libre d'agriculture , commerce et

arts du département de la Drôme , vient de

publier le programme d'un prix proposé sur le

meilleur Extrait ou Abrégé à faire
, ( à la portée

des vignerons et simples cultivateurs) , de l'ouvrage

du citoyen Cliapta! , ministre de 1 intérieur , sur

la culture de la vigne , et l'art de faire et de

conserver les vins , caux-de-vie et vinaigres.

Elle a pensé que , sous le 44
me degré de lati-

tude , dans un déparlement où l'on recueille d'ex-

cellans vins, où la vigne réussit parfaitement , on
ne saurait trop s'attacher à la culture de cette

plante précieuse , devenue la source de nos pre-

mières et de nos principales richesses. Les étrangers

seront toujours nos tributaires pour, nos vins de

Champagne et de Bordeaux, de Bourgogne et

de l'Herniitage.

Il existe dans la plupart des avrondissemens com-
posant le département de la Drôme , une infinité

de mauvaises terres pierreuses . rougeâtres , et

presque sans aucun nerf , qui
,

par l'incurie des

propriétaires , par une routine aveugle et malheu-

reusement trop constante , rendent à peine tous les

deux ans , en seigle ou en sarasin , le deux ou le

trois pour un ; tandis qu'en vignes, de plants choisis

et appropriés au terroir , on pourrait en tripler et

quadrupler le revenu.

11 existe encore d'autres terres mêlées de sable

et de gravier ; des coteaux pelés et arides , es-

pèces de landes totalement abandonnées , qui ne
servent qu'au pâturage des troupeaux. Ce sont

ces différens sols
,
(qui ne feront jamais aucun vuide

dans les récoltes de grains)
,
qu'il importerait de

consacrer à la culture de la vigne.

Le succès mérité que vient d'obtenir! le citoyen

Chaptal, ministre de l'intérieur, dans un ouvrage

en 2 vol. in'-8°, intitulé : Truite théorique et pratique

sur la culture de la vigne, et l'art défaire et conser-

ver les vins , etc.
,

publié par lui , à Paris , chez

Delalain, libraire, an to ou 1801, a fait naître à

la société de la Drôme l'idée de proposer pour sujet

du premier prix qu'elle distribuera en l'an 12 , un
extrait ou abrégé raisonné et suivi

,
par ordre de

matières, à la portée des vignerons et simples- cul-

tivateurs , des principes établis et des méthodes
proposées dans cet ouvrage pour la plantation et la

culture de la vigne , et l'art de faire et conserver les

vins, eaux-de-vie et vinaigres.

Les auteurs devront ne pas perdre de vue en écri-

vant, la nécessité d'abandonner la partie théori-

que, et d'éviter 1 érudition et les termes techniques;

l'essentiel est de se rendre le plus intelligible qu'il

sera possible à l'habitant des campagnes , afin qu'on
parvienne ainsi à obtenir une sorte de manuel du
vigneron, de la Drôme , à la portée du moindre
cultivateur.

L'étendue de chaque ouvrage envoyé au con-

cours, sera au moins de la valeur d'environ deux
cents pages d'impression in-8°.

Le prix sera une somme, de 200 fr. ou une mé-
daille d'or de même valeur, au choix as l'auteur

qui sera couronné. Les ouvrages seront envoyés au
secrétaire de la société avant le i

Cr vendémiaire an

12, sous l'enveloppe du- citoyen préfet, avec les

noms des auteurs cachetés au bas. Les seuls socié-

taires ne concourront pas,; lés associés et corres-

pondans étrangers ne sont pas exclus.

L'ouvrage couronné sera imprimé et répandu aux

frais de la société.

voir d'homme d'honneur , le déclarant supprimera ,

tant des affiches que des éditions subséquentes de la

pièce intitulée. l'Abbé de l'Epie , la qualification de
fait historique.

Et de sa part , le citoyen Cazeaux reconnaît être

pleinement satisfait de la déclaration ci-dessus^ et

être convaincu que le citoyen Bouilly n'a point tu
l'intention de lui nuire, renonçant à toute espèce

de poursuite relative à cet objet.

Musique de harpe.
Deuxième suite d'airs variés pour cor et harpe,

avec accompagnement de violon en flûte au défaut

du cor ; contenant l'air de Cltaliana in Londra ic

m'abbnndoui , chanté par signor Lazzerini ; et l'air

de Palma cache sous les hibus , arrangés par Bury,
premier cor de l'Opéra-Buffa et 15. Poliet , professeur

de harpe. Prix, 6 francs.

Caprice espagnol pour la harpe , avec accom-
pagnement de violon , par B. Pollet. Prix, 4 ir.

Plusieurs ariettes gravées séparément, le Silence

ou i'Echo , l'Infidèle , la Crainte, le Conseil , les

Regrets d'une mère , la Peine et le Plaisir, etc. mu-
sique et accompagnement de harpe , par B. Pollet.

A Paris, chez l'auteur , tenant magasin de harpes,
piano et musique, rue de Malte , ci-devant rue de
Chartres , n° J40 , et au Palais du Tribunal , galerie

de la Place , n° 3 , à la Clef d'Ut.

cou r's.

Chimie des arts au Muséum national d'histoire

naturelle.

Le cit. Brogniard , professeur de chimie des arts ,

traitera, jeudi prochain 12 messidor , dans l'am-

phithéâtre du Muséum , à midi précis , de Part de
la porcelaine. Il continuera, le samedi 14 et le

mardi suivant , les détails relatifs à la fabrication

de cette belle potsrie, exposera beaucoup d'objets

de comparaisons , tant en porcelaine étrangère qu'eu
porcelaine de France, et sur- tout de la pelle ma-
nufacture de Sevrés.

MELANGES.
fKT Les débats qui se sont élevés entre le citoyen

Bouilly , auteur du drame intitulé : (Abbé de iEpéc,

et le citoyen Cazeaux , relativement à la qualifi-

cation de fait historique donnée à ce drame , ont

élé terminés par la déclaration suivante
,
que les

deux parties nous invitent à publier.

Déclaration authentique du citoyen Bouilly, reçue

par les citoyens Trutat et Péan de Saint-Gilles
,

notaires à Pnns , le ï5 prairial an 10.

Le citoyen Bouilly a déclaré avec franchise et

loyauté , que ce n'est pas la trop célèbre affaire

du jeune comte de Solar , plaidée au parlement de

Paris , en 1779 et 1780 , jugée au Châtelct en 1 7 S 1

,

,et «fi dernier ressort en 1702, qu'il a voulu re-

trace'tydans sa pièce intitulée, l'Abbé de l'Epée ;

que le citoyen Cazeaux , l'un des plus intéressés

dans cette fameuse procédure , où l'abbé de l'Epée

a joué lui-même un rôle important , ne peut se

reconnaître dans ladite pièce , ni directement , ni

indirectement; que tous les personnages , ainsi que
le fond de la pièce, sont de pure invention ex-
cepté l'homme célèbre dont le déclarant a voulu
honorer le génie ; que., malgré quelques rapports

apparens existans entre le fait qu'il a rais en scène

et l'aventure du jeune comte de Solar , il est cons-

tant que la conduite et le dénouement de la pièce

du citoyen Bouilly, sont en contradiction manifeste

avec le jugement en dernier ressort, qui a terminé

le susdit procès et' confirmé solennellement l'inno-

cence du citoyen Cazeaux, déjà reconnue par sen-

tence du Châtelet, jugement auquel le déclarant

porte respect et confiance; et qu'enfin, pour dis-

siper tout soupçon à cet égard et remplir le de-

Liqueur dorée, ou secret de famillt.

Les dépôts de cette liqueur, propriété de fa-

mille dont la date remonte à cent-cinquante an-
nées , sont établis désormais , à Paris , au Café de»
Etrangers ,

palais du Tribunat , côté de la rue de ia

Loi , n° 29 , au premier
;

Chez madame veuve Cléreaux , marchande épi-

ciere, rue Bourbon-Ville-Neuve , n° 333
;

Chez le -citoyen Durand , tenant la maison de
commission , rue Beaurepaite, n° 1 g ;

Chez le citoyen Bisson , marchand épicier , rue
du Four St. Germain , n° ig5 ;

Chez le citoyen Fagard „ Café du Parnasse , quai
de lEcole , n° 14 ;

Et chez le citoyen Maugars , marchand épicier ,

rue St. Antoine, vis-à-vis celle des Ballets.

Nous ne rappellerons point ici les succès multi-
pliés et les propriétés connues de cette liqueurpouc
les maux et faiblesses d'estomac , pour faciliter les

digestions , faire recouvrer le goût et l'appétit.

Cette liqueur est aussi agréable au goût qu'au-

cune de nos liqueurs usuelles.

Prix : bouteille, 12 fr. ; demi bouteille, 6 fr. ;

demi-setier, 3 fr.

Les peisonnes des dépa'rtemens qui en désireront,

soit en petite, soit en grande quantité , voudront
bien , en affranchissant les lettres et l'argent , s'adres-

ser à madame veùve'Clêreaux , que le propriétaire

'a.spécialement chargée des envois.

E R.R A T A.

L'arrêté relatif aux-conseils généraux, d'arrondis-

semens et municipaux- dans les départemens com-
posant la 27

e divisiop militaire , se trouve , par une
erreur de bureau , inséré sans date dans le n° 280
de ce journal. Cet arrêté porte la date du 7 messidor
an 10.

Ii a été inséré dans le n° 220 de ce journal , à la

date du 10 floréal dernier, un brevet d'honneur, au
nom du cit. Combette, avec la désignation erronée
de chef de bureau-3.A]o\at à l'état-major de l'année

d'Orient.

Les nom et qualité de ce citoyen sont :Combelle,chef
débataitlon-adjoint à l'état-major de l'armée d'Orient.

Dans ce même numéro il s'est glissé une autre

faute , dans quelques exemplaires , à la signature

de l'avis du ministre dé l'intérieur de la République
italienne , première page , fin de la 2 e colonne ; au
lieu de Villa - Vismàca , secrétaire - d'état , lisez :

Le ministre de l'intérieur , Villa.

Vismara , secrétaire-central.

COURS DU CHANGE,
Bourse du 10 messidor.

CoUR3 DES EFFETS PUBLICS.

Cinq pour cent 53 fr. 40 c.
Bons an 7 ,. 33 fr. c.

Bons an 8 83 fr. c.

Actions de la banque de France. .. . 11S0 fr. c.

AParis, del'irnprimerie deH.AGASSE, propriétaire

duMouiteu.r, rue des Poitevins , n° i3.
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